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s. ou et s. Et suivants.
S. Supplément au Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz.
Sén.-cons. Sénatus- consulte.
Sol. impl. Solution implicite.
Sol. adm. enreg. Solution de l'administration de l'Enregistrement.
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Exemples des renvois cités au cours de l'ouvrage et explication des abréviations.
R. Lois, 24 et s. — Signifie; Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz, au mot « Lois » , numéros 42
et suivants.
R. 2 et s. — Signifie ; Répeiloire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz, au mot cité sous le titre du trait»
spécial consulté par le lecteur, numéros 2 et suivants. S. Lois, 24 et s. — Signifie : Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz, au mot « Lois », numéros 24 et suivants. S. 10 et s. — Signifie Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz, au mot cité sous le titre du traité spécial consulté par le lecteur,
numéros 10 et suivants. '
Civ. 23 mars 1904, D.P. 1904. 1. 192. — Signifie : .\rrêt de la Ch.imbre civile de la Cour de cassation, rapporté au Recueil périodique
Dalloz, année 1904, première partie, page 192. Aix, 15 nov. 1897, D.P. 98. 2. 233. — Signifie : Arrêt de la cour d'appel d'Aix, du 15 novembre 1897, rapporté au Recueil périodique
Dalloz, année IS'.H, deuxième partie, page 233. Trib. civ. Seine, 2 déc. 1905. — Signifie : Jugement du tribunal civil de la Seine, du 2 décembre 1905. L. 12 juillet 1905, D.P. 1905. 4. 71. — Signifie: Loi du 12 juillet 1905, avec sa discussion à la Chambre des députés et au Sénat, rapportée
au Recueil périodique Dalloz, année 1905, quatrième partie, page 71. V. Élections. — Signifie: \. infra (ou supra), au mot j:,leclions. Couip. supra, n"' 15 et s. — Signifie: Comparez supra, numéros 15 et suivants.
Pour les décisions ou autres documents cités avec renvoi à l'ancien Répertoire ou à son Supplément, il y a lieu, lorsque l'abréviatiot) R. ou S. est suivie d'un numéro, de se référer à l'indication générale placée en tête du traité du nouveau Répertoire
m. l'ensinn; S. cod. l'o)
On désigne sous le nom de « pension » les sommes payées à des termes périodiques à titre de rémunération pour des services publics civils ou militaires.
Les pensions civiles et les pensions militaires sont régies par des dispositions distinctes. Les lois fondamentales, en cette matière, sont, pour les premières, celle du 9 juin 1853; pour les secondes, la loi du 11 avr. 1831, sur les pensions de l'armée de terre, et la loi du 18 avr. 1831 , sur les pensions de l'armée de mer. Ces lois ont subi successivement de nombreuses modilications.
Tal)Ieau tie la législation.
— Décret concernant les pensions, gratifications et autres récompenses nationales {K. Pensions, p. 745).
— Décret porlant règlement sur les pensions de retraite des employés du ministère de l'Intérieur (R. Pensions, p. 749).
— Loi sur les finances (U. Pensions, p. 755).
— Loi sur les pensions de l'armée de terre (R. Pensions, p. 764).
— Loi sur les pensions de l'armée de mer (R. Pensions, p. 766).
— Loi sur l'état des officiers (R. Organ. milit., p. 1895).
— Loi sur les pensions civiles (H. P. .53. 4. 98).
— Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécuLion de la loi du 9 juin 1853 (D.T'. 54. 4. 3).
— Loi qui modifie celle du 11 avr. 1831 sur les pensions de l'armée de terre (l).P. 61. 4. 79).
— Loi qui modifie celle du 18 avr. 1831 sur les pensions de l'armée de mer (D.P. 61. 4. 82).
— Loi sur les pensions de retraite des ouvriers des ports et de divers agents de la marine non inscrits et sur les pensions dites de demi -solde des marins inscrits (D.P. 62. 4. 59).
— Loi qui modifie celle du 18 avr. 1831 sur les puusionsde l'armée de mer (D.P. 69. 4.41).
— Loi relative à la retraite de divers fonctionnaires de l'enseignement primaire (D.P.
— Loi relative aux pensions de retraite des officiers de l'armée de terre (D.P. 78. 4. 82).
— Loi sur les pensions du personnel du département de la marine et des colonies (D.P. 80. -4. 32).
— Loi sur les soldes et pensions des officiers en réforme (D.P. 80. 4. 34).
— Loi sur les pensions des sous -officiers, caporaux, brigadiers et soldats de l'armée de terre (D.P. 80. 4. 35).
— Loi concernant les pensions de retraite du personnel non ollicier de la marine (D.P. 84. 4. 74).
— Loi portant : 1» modification du paragraphe 2 de l'art. 19 des lois des 11 et 18 avr. 1831 sur les pensions de l'armée de terre et de mer; 2» application au département de la marine et des colonies des dispositions .i^ l'art. 6 de la loi du 17 avi-. 1833 concernant l'armée de terre et relative au
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— 8 août.
— ijuill.
— 25 mars
- 11 avr.
18 avr.
— 19 mai.
— 9 juin.
9 nov.
— 25 juin.
iôjuin.
— 28 juin.
— 10 avr.
— 17 août.
— 22 juin.
— 5 août.
17 août.
tS août.
— 8 août.
— 15 avr.
— 29 déc.
— Ujuill.
- iijuiU.
— 19 avr.
délai pendant lequel une pension peut être réclamée (D.P. 85. 4. 81).
1898. — 13 avr. — Loi modifiant l'art. 4 de la loi du 18 avr. 1831 (D.P. 98. 4. 114).
— 21 avr. — Loi ayant pour objet la création d'une caisse
de prévoyance entre les marins français contre les risques et accidents de leur profession (D.P. 98. 4. 86).
1901. — 25 fcvr. — Loi relative au droit à la pension des fonc-
tionnaires, agents et autres qui réunissent six ans de navigation au service de l'Etat, tant «ur les bâtiments de l'Etat que sur les bâtiments de commerce au compte de l'Etat ou de service dans les colonies (D.P. 1901. 4. 64).
1902. — 27 mars. — Loi modifiant l'art. 8 de la loi du 10 juin
1896 portant organisation du corps des officiers de la marine (D.P. 1902. 4. 93|.
— Loi sur la Caisse de prévovance des marins français (D.P. 1907. 4. 41).
— Loi concernant les pensions de la Caisse des invalides de la marine (D.P. 1908. 4. 84).
— Loi modifiant la procédure de liquidation des pensions civiles (D.P. 1909. 4. 135).
— Loi modifiant l'art. 12 de la loi du 29 déc.
1905 sur la Caisse de prévoyance des marins français (D.P. 1911. 4. 42).
— 2 mai. — Loi modifiant l'art. 33 de la loi du 14 juill.
1908 concernant les pensions sur la Caisse des invalides de la marine (D.P. 1911. 4. 43).
— 22 déc. — Loi réglant le cumul des pensions de veuves
et d'orphelins avec des traitements et indemnités d'activité (D.P. 1911. 4. 53).
L911. — 13 juill. — Loi portant addition d'un paragraphe à l'art. 9 de la loi du 29 sept. "1908 sur la Caisse de prévoyance contre les risques et accidents des marins (D.P. 1911. 4. 131;.
1913. — 10 janv. — Loi admettant à compter pour sa durée entière la navigation ellectuée du U' août 1898 au 1" janv. 1908 par des inscrits maritimes au service d'établissements de pêche émergeants (D.P. 1913. 4. 54).
— TljuiU. — Loi concernant les bâtiments de mer accom-
plissant des parcours partie maritimes, partie fiuviaux (D.P. 1915. 4. 60).
— 8 août. — Loi relative aux pensions de retraite et aux
pensions proportionnelles des officiers mariniers, quartiers- maîtres et marins (D.P. 1914. 4. 28).
— 18 ddc. — Loi concernant les pensions sur la Caisse
des invalides de la marine réglées antérieurement au I" janvier 1908 (D.P. 1917. 4. 188).
— 30 déc. — Loi sur les pensions (D.P. 1915. 4. 145). .914. — 25 jiiin. — Loi relative à la liquidation des pensions
des agents et préposés du service actif des douanes et de l'administration des Eaux et forêts (D.P. 1918. 4. 200).
— 11 jubll. — Loi admettant les inscrits maritimes, dont
les demi-soldes ont été liquidées dans la période comprise entre le 14 juill. 1908 et le 14 juin 1910, à réclamer la li(|uidation du supplément pour services à l'Etat en raison du temps passé en congé renouvelable (D.P. 1918. 4. 315).
— 30 juill. — Loi modifiant les art. 2 et 11 de la loi du
14 juill. 1908 concernant les pensions sur
1915. — 14 mars.
— 31 dàc.
1916. — \'i) janv.
la Caisse des invalides de la marine (Û.P. 1918. 4. 31G).
— Loi relative aux droits à pension des fonctionnaires civils et de l'Etat qui accomplissent en temps de guerre un service militaire, et de leurs veuves ot orpheling dans les cas de blessures ou de décès résultnnt do ce service (D.P. 1915. 4. 189).
— Loi relative à la fixation des dates d'échéance des pensions (D.P. 1910. 4.315).
— Loi relative aux pensions des fonctionnaires employés et agents du service colonial et des services locaux des colonies et pays de protectorat français relevant du ministère des Colonies qui, accomplissant en temps de guerre un service militaire, sont tués ou atteints de blessures ou inlîrniités dans l'exercice île ce service (D.P. 1916. 4.319).
— Loi complétant et modifiant les art. '2 et 11 de la loi du 14 juill. 1908, relative aux pensions sur la Caisse des invalides de la marine, l'art. 5 de la loi de finances du 2ti juin 1909 ot l'art. 38 de la loi de finances du 20 déc. 1908 et établissant le régime des pensions des inspecteurs de la navigation maritime et des officiers et maîtres de port (D.P. 1919. 4. 342).
— Décret instituant des avances mensuelles sur pensions en faveur des militaires admis à faire valoir leurs droits à pension do retraite pour ancienneté [Journ.
off. du 17 jnnv. 1917).
— Loi relative à l'interdiction des prêts sur pensions et à l'institution d'un système d'avances sur pension (D.P. 1919. 4. 13J).
— Loi modifiant la législation des pensions des années de terre et de mer en ce qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et les maladies contractées ou aggravées en service (D.l'. 1919. 4. 169).
— Décret portant règlement d'administration publique pour 1 application de la loi du SI mars 1919 sur les pensions militaires
— Loi modifiant le mode de payement des arrérages des pensions inscrites au grand-livre de la dette viagère (Kt(//./e3.Z)o//o:, p. 66 'i).
— Loi modifiant 1 art. 65 de la loi du 31 mars 1919 {liull. lé(i. Dallo:, p. 923).
— Loi attribuant des majorations aux titulaires do pensions civiles ou do pensions militaires d'ancienneté liquidées ou à liquider {llull. fc'V/. Dalloz, p. 148).
— Loi modifiant les droits à la retraite des membres du Conseil d'Etat, préfets, souspréfets, secrétaires uénéraux et conseillers de préfecture (D.P. 1920. 4. 111).
— Loi portant modification à la législation des pensions en ce qui concerne les militaires et marins de carrière et les militaires indigènes de l'Afrique du Nord {Bull. lég. Dalloz, p. 180).
— Loi réglant les formalités de revision et de concession des pensions militaires {Bull. Idg. Dalloz, p. 204).
— Loi portant modification à la législation des pensions civiles et militaires {Bull. lég. Dalloz, p. 135).
— Décret modifiant le décret du 2 sept. 1919 {Bull. lég. Dalloz, p. 35).
Itiblio^) rapide.
H.wiiLiicn, Traité des pcitsiuiis civiles cl mililaires , 2 vol., 18S6.
— iiAVi.ii, Le sori'ice lU'S pensiuns viui/i-res et des renies sur l'Etat.
— D.MiLSTii, Code des pension! civiles, 7' éd., 1876. — Mu.ssiiT, Peiisiont do retraite de la magistrature, du Conseil d'Etat, de la Graiiile Chancellerie, des conttnis grcf/iers des cours et tribunaux, etc., 1903. — l'LiiiiM,)UiiT, Etat des fouctiminaires et pensions civiles, 1886. — TAïuiiiiii, Traité de la législution des pensions de retraite , 1907. — DiNET et PiiANCEsciii, Traité des pensions militaires, 1920.
Division.
Chap. 1. — Des iieiisloiis civiles (n° 1).
SECT. 1. — Des pensions civiles régies par la loi du 9 juin 1863 (n» 2).
21 sept.
1017. — 11 janv.
— 26 juill.
1919. - 31 mars.
— 2 sept.
— 5 sept.
— 23 déc.
1920. — 25 mars.
— 27 avr.
— 30 avr.
Art. 1. — Des conditions du droit à pension (n» 2).
§ 1. — Il faut être fonctionnaire ou employé directement
rétribué par l'Etat (n" 9).
§ 2. — 11 laulavoirsubilesrelenues prescrites par la loi(n"23). § 3. — De l'âge et du temps de service requis pour donner
droit à pension (n" 51). § 4. — Il faut que les besoins du service ne s'opposent pas
à la mise à la retraite du fonctionnaire ou employé
qui demande la pension (n" 100).
Art. 2. — Comment se perd le droit à pension (n» 103). Art. 3. — Droits des veuves et des orphelins des fonctionnaires
ou employés (n" 110).
Cas où le mari est décédé titulaire d'une pension, ou
ayant accompli la durée de service exigée par la
loi(n" 111).
Cas où le mari est mort par suite des événements
énumérés par l'art. 14 de la loi de 1853 (n° 1 13). Effets de la séparation de corps ou du second mariage (n» 125).
Droits des orphelins mineurs (n» 128).
Option exitre le régime des pensions civiles et le
régime des pensions militaires (n" 131). Demande de mise à la retraite ; Quotité, liquidation
et jouissance de la pension (n» 133).
Demande de mise à la retraite (n» 133), Liquidation de la pension (n" 141).
Quotité de la pension des fonctionnaires et employés
Maximum et minimum de la pension tn» 167). Pensions des fonctionnaires de l'Etat rétribués sur
fonds départementaux ou communaux (n" 181). Compulation des services militaires (n» 183). Survices civils pouvant entrer en compte pour la
liquidation de la pension (n" 186).
Quotité de la pension des veuves (n» 188). Secours aux orphelins (n» 197).
Inscription des pensions (n» 198).
Jouissance de la pension (n" 199).
Payement do la pension (n" 204).
Radiation de la pension (n» 207). Cumul (n» 212).
Majoration des pensions (n» 219).
Incessibilité et insaisissabilité des pensions (n» 220). Pensions qui, bien que régies par la loi de 1853, sont,
en outre, soumises à certaines règles spéciales(n» 224).
Pensions civiles régies par des lois autres que celles du 9 juin 1853 (n» 234).
Pensions civiles à la charge de l'Etat (n" 234).
Ministres, sous-seerélaire.s d'Etat, etc. (n» 234).
Ilmployés du Sénat et de la Chambre des députés (n° 235).
Employés et ouvriers de l'Imprimerie nationale(n" 236).
Employés et ouvriers des chemins de fer de l'Etat (no 237).
Employés des établissements généraus de bienfaisance (n» 238).
Pensions ecclésiastiques (n° 239).
Pensions exceptionnelles (n" 240).
Pensions à la charge des départements, des communes et des établissements publics (n» 242).
Caisses départementales et communales (n" 242).
Pensions de certaines administrations sous la surveillance de l'Etat (n» 293).
Pensions sur diverses caisses spéciales du département de la Seine (n" 294).
Pensions inllltuires (n» 300).
Pensions de l'armée de terre (n" 300).
Pensions d'ancienneté (n» 302).
Conditions du droit à pension (n» 302).
Perle ou suspension du droit à pension (n" 341).
Droits des veuves et des orphelins (n» 358).
Demande d'admission à la pension (n" 371).
Liquidation des pensions (n" 382).
Quotité des pensions (n° 390).
■louissanco de la pension militaire {W 412).
Cumul (il" 428).
Incessibilité et insaisissabilité (n° 432).
Pensions pour cause de blessures ou iiifirmilés (n» 438).
§ 1. — Conditions du droit à peuiiion et modalités des pensions (n» 438J.
Art. 4.
^ lOl —
Art. 1. — S 1. -
.Si 2. -
Art. 2. -
Chap. 2. —
Art. 2,
ï»ENSTONS
Quotité des pensions pour blessures ou iîifirmilés
Droits des veuves, des orphelins et des ascendants
(n« 4SI).
Pensions de l'année de mer (n" 507).
Pensions d'ancienneté (n» 508).
Conditions du droit à pension (n» 509). Quotité et jouissance de la pension (n» 541). Pensions pour cause de blessures ou infirmitL»
Pensions à forme militaire des fonctionnaires ou
agents du service colonial (n» 577).
Pensions des marins faisant partie de l'inscription
maritime dites « demi-soldes » (n» 579). Conditions du droit à pension (n» 5S1).
S 2. — Quotité et mode d'évaluation (n» Oi^i.
§ 3. — Droits des veuves et des orphelins (n» 643).
§ i. — Liquidation, jouissance et payement de la pension
(n» GG6).
Art. 5. — Pensions sur la Caisse de prévoyance entre miuins
français (n» 685).
CHAf . 3. — Contenlieiix des ponsion.s (n» 750). SECT. 1. — Contentieux ordinaire (n« 'IJO).
S£CT. 2. — Contentieux des pensions pour blessures ou infirmités in" 772).
SECT. 3. — Revision des pensions (n' 783). Chap. 4. — Avanet-'s sur pensions (n» 792), Chap. 5. — Loi (lu 30 avril 1020 (n» 798).
Chap. i."'. —Des pensions civiles.
Les pensions civiles comprennent
1" les pensions de l'Etat ; 2" les ponsioiis des départements, des communes, des établissements cliaritaliles et de certaines administrations surveillées par l'Etal
Les pensions civiles à la cliai;.'e de l'Etat, sont dites pensions sur les fonds généraux quand elles sont acquittées sur les fonds généraux de l'Etat. Elles comprennent les pensions sur fonds de retenue, les traitements des fonctions qui y donnent droit étant frappées d'une retenue au profit (lu Trésor public, et les piîosions sur fonds i;enéraux proprement dites, pour lesquelles il n'est exercé aucune retenue.
SECT. 1". — Des pensions civiles régies par la loi du 9 juin 1853.
Art. 1»'. — Des conditions do dboit a pension
2. Depuis le 1" janvier 1854, tous les fonctionnaires et agents de l'Etat ont, en principe, aptitude à obtenir une pension de retraite sous les conditions déterminées par la loi du 9 juin 1653, modifiée par la loi du 30 déc. 1913 (D.P. 1915. 4. 145).
3. Aucune modification aux conditions d'admission à la i-etraite du personnel, quel qu'il soit, des diverses administrations de l'Etat ne peut être autorisée que par une loi. Il en est de même du taux des pensions (L. 25 févr. 1901, art. 55, § -2, D.P. 1901. 1. 64).
4. Les règles légales d'après lesquelles sont calculées les pensions ont un caractère d'ordre public. En conséquence, l'intéressé ne peut renoncer d'avance à en réclamer l'application.
5. La qualité de Français n'est pas nécessaire pour donner droit .à pension (Cons. d'Et. 13 mars 1863, D.P. 63. 3. 37. — Comp. Cons. d'Et. 19 févr. 1886, D.P. 87. 3. 76) ; ... alors, du inoins, que cette qualité n'est pas exigée dans le service public dont dépend la fonction remplie par l'étranger. — Lorsqu'un étranger a été nommé à une fonction .sous l'empire dune législation qui ne faisait pas de la qualité de Français une condition d'aptitude à ces fonctions, cet étranger a droit à pension, bien qu'une loi postérieure ait existe, pour cette fonction, la qualité de Français, si, depuis la loi nouvelle, il a continué ses services et subi les retenues (Cons. d'Et. 12 juin. 1882, D.P. 83. 3. 120|.
6. Les indigènes titulaires en .\lgérie de fonctions et emplois civils ont droit à la pension de retraite aux mêmes conditions que les fonctionnaires et employés civils en France iDécr. il avr. 1866, art. 10, § 3, D.P. 66. 4. 42).
7. Les femmes . fonctionnaires publiques sont elles-mêmes admises pour leurs services, au même titre que les fonctionnaires hommes,
au bénéfice de la loi du 9 juin 1853. Leur droit i pension a, d'ailleurs, été expressément consacré par certaines lois spéciales, notamment en matière d'enseignement (L.
17 août 1876, art. 1 et 3), de postes et télégraphes, etc.
8. Pour avoir droit à une pension, quatre conditions sont exigées ; il faut : 1» être fonctionnaire ou employé directement par l'Etat ; 2» avoir subi les retenues prescrites par la loi ; 3" avoir l'âge et le temps de service requis par la loi ; 4» que les besoins du service ne s'opposent pas à la mise à la retraite du fonctionnaire ou de l'employé.
§ 1". — Il faut cire fonctionnaire ou emploijé directement rétribué par l'Etal.
9. — L Fonction de l'Etat. — Pour prétendre à pension , il faut en premier lieu être fonctionnaire ou employé de l'Etat.
.iinsi ont droit à pension les géomètres de l" classe dont les services ont le caractère de services rendus dans une administration publique (Cons. d'Et. 20 févr. 1868, D.P. 69. 3. 11).
Par contre, les jfreffiers des cours et tribunaux qui, maîtres de leurs charges, peuvent en disposer quand il leur convient le mieux, sont, malgré le traitement qu'ils reçoivent, considérés comme des officiers ministériels et non comme des fonctionnaires et. par suite, n'ont pas droit à pension (Cons. dEt. 10 nov. 1893, D.P. 94. 3. 77. — Comp. 28 janv. 1876, D.P. 76, 3. 54). Mais il en est autrement des commis greffiers.
II. Permanence de la fonction
— La fonction doit, eu outre, avoir le caractère de permanence (.\v. Cons. d'Et. 21 janv. et 3 févr. 1880; Cons. d'Et. 2i mars 1905, lier. Cons. d'Etat, p. 308; 5 févr. 1907, D.P. 1908. 3. 106 ; 12 juill. 1907, D.P. 1909. 3. 14 ; 22 juin 1910, D.P. 1910. 3. 40, 9 janv. 1920, D.P. 1920, Chronique, p. 7.
Eu conséquence, n'ont pas droit à pension : un sous-employé civil aux subsistances ou un individu employé à la direction des contributions directes à titre d'auxiliaire temporaire iCons. d'Et. 8 janv. 1875, D.P. 75. 3. 93) ; un agent intérimaire d'un consulat qui n a été titularisé qu'après plusieurs années d'intérim (Cons. d'Et. 26 mars 1850, liée. Cons. d'Etat, p. 307) ; un arpenteur forestier requis seulement quand les besoins du service forestier l'exigent et payé par vacations (Cons. d'Et. 10 janv. 1856, D.P. 56. 3. 54) ; les gardes- ports du bassin de la Seine nommés par le ministre des Travaux publics sur une liste dressée par des particuliers, rémunérés exclusivement au moyen de rétributions payées par les intéressés et n'appartenant pas au cadre permanent d'une administration publique (Cons. d'Et. 9 déc. 1S9S, D.P. 1900. 3. .32) ; un écrivain journalier du service des ponts et chaussées rémunéré, pour des services essentiellement tem-
poraires, par un salaire journalier (Cons. d'Et. 18 avr. 1902, D.P. 1903. 3. 97).
Toutefois, lorsque des circonstances exceptionnelles déterminent la création de commissions ou d'emplois destinés à disparaître avec les motifs qui les ont fait créer,1es services rendus dans ces commissions ou ces emplois peuvent entrer en compte pour l'établissement du droit à pension, alors que les personnes qui y sont appelées remplissent leurs fonctions dans les mêmes conditions que les autres employés de l'Etat (D.P. 96. 3. 14, note 7).
11. — m. Rétribution directe par l'Etat. — En thèse générale, pour prétendre à pension, il faut être directement rétribué par l'Etat. En conséquence, n'ont pas droit à pension les fonctionnaires et employés rétribués sur des budgets locaux (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 18 janv. 1876; Cons. d'Et. 1" juin 1877, Rec. Cons. d'Etat, p. 532); les employés rétribués par un fonctionnaire ou agent de l'Etat (Av. Cons. d'Et., sect. Un., 27 avr. 1880, Cons. d'Et. 8 mars 18U, Hec. Cons. d'Etat, p. 135 ; 30 mars 1816, ibid., p. 209 ; 29 juin !S'i9. D.P. 49. 3. 86 ; 16 mai 1902, D.P. 1904. 3. 8 ; 25 janv. 1907, D.P. 1907. 3. 72 ; 22 avr. 1910, D.P. 1912. 3. 83), et à plus forte raison les particuliers (V. cependant Cons. d'Et. 17 mai 1907, D.P. 1908. 3. 106).
Cette règle comporte toutefois diverses exceptions. — V. les numéros suivants.
12. .\ux termes de l'art 4, S 1", de la loi de 18.53, « les fonctionnaires de l'enseignement rétribués, en tout ou en partie, sur les fonds départementaux et communaux, ou sur le prix des pensions payées par les élèves des lycées nationaux ont droit à pension conformément aux dispositions de ladite loi ». Il en est ainsi, notamment, du directeur d'une école communale (Cons.
d'Et. 18 nov. 1858, D.P. 59. 3. 57) à la dillérence du fonctionnaire de l'enseignement (jui exerce, dans un collège communal, les fonctions d'économe, et qui, à ce titre, n'est qu'un employé municipal (Cons. d'Et. 27 févr. 189>. D.P. 92. 3. 82).
1 3. Les dispositions de la loi du 9 juin 1853 ont également été jogées applicables : ... aux professeurs de langues vivantes, de dessin, d'agriculture, de gymnastique et de cliaut, attachés aux écoles primaires supérieures en vertu d'une nomination préfectO' rale(Dècr.5sept. 1885, D.P. 86. 4.66); ...Aux institutrices des écoles facultatives de filles et des écoles maternelles dans les communes dont la population ne dépasse pas un certain cliilfre; ... .-Vux maîtres auxiliaires des écoles normales primaires et des écoles normales supérieures remplissant certaines conditions (L. -20 déc. 1890, art. 30, D.P. 91. 4. 58^
14. Ces dispositions s'appliquent également aux fonctionnaires et employés qui, sans cesser d'appartenir an cadre permanent d'une admiiiisliatiûu publique, et en conser-
vant leurs droits à l'avancement hiérarchique, sont rétribués, en tout ou en partie, sur les foiuls iléparleuientaux ou communaux, sur les fonds des compafe'nies concessionnaires, et même sur les remises et salaires payés par les particuliers (L. 1853, art. 4, § 3). Tels soiil, notamment, les percepteurs qui sont, en même temps, receveurs municipaux et receveurs d'établissements de bienfaisance (Uécr. 9 nov. 1853, art. 20); ... les préposés en chef d'octroi nommés par le ministre des finances (Cons. d'Et. 7 mai 1857, Hec. Cims. d'Kl., p. 374), mais non les receveurs d'octroi, qui n'ont point le caractère de fonctionnaires de l'Etat (("ons. d'Et. 20févr. 181)8, xbid. p. '210), ni les autres fonctionnaires ou agents communaux, tels que les commissaires de police, les agents forestiers.
15. Les services des employés des préfectures et des sous-préfectures rétribués .«nr les fonds d'abonnement sont réunis, pour l'établissement du droit .i pension et pour la liquidation, aux services rémunérés conformément aux dispositions de la loi du 9 juin 1853, pourvu que la durée de ces derniers services soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire et de dix ans dans la partie active (L. 9 juin 1853, art. 9).
Les services rendus dans les préfectures et les sous-préfectures ne sont admissibles, pour le calcul de la pension à allouer sur les fonds du Trésor, qu'autant qu'ils sont rémunérés sur les fonds d'abonnement (Cons. d'Et. 27 mars 1874, D.P. 75.3.39: 7 juin 1878, D.P. 78. 3. 71 ; 21 janv. 1887, D.P. 88. 5. 363. — Comp. Av. Cons. d'Et. sect. lin., 20 mai 1873 et 8 mai 1877).
Toutefois il en est autrement pour les employés de la préfecture de la Seine, de l'.Assislance publique et de la préfecture de police admis à permuter avec des fonctionnaires de l'Etat (L. 8avr. 191Ù, art. 88, D.P. 1910. 4. 105).
16. La durée de douze années dans la partie sédentaire ou de dix années dans la partie active, sans laquelle les services rendus dans les préfectures ne peuvent être réunis aux services civils rémunérés par l'Etat et qui ont donné lieu à une retenue, concerne ces derniers services, et non pas ceux qui ont été rendus dans les bureaux de la préfecture (Cons. d'Et. 6 mai 1858, D.P. 59. 3. 11).
17. Le droit de faire compter dans la liquidation d'une pension de retraite les années de service passées dans une administration départementale, lorsqu'il s'y joint douze années de services civils rémunérés par l'Etat, ne s'étend pas au cas où, à ces mêmes années, se joignent exclusivement des services militaires (Cons. d'Et. 18 mars 1858, D.P. 58. 3. 66; 4 août 1866, D.P. 70. 3. 3i).
18. Le fonclionnaire, nommé percepteur après avoir obtenu une pension à raison de services rendus comme employé de préfecture ou de sous-préfeclure, n'est pas fondé à soutenir que ces services auraient du entrer en compte pour la liquidation d'une pension de
Percepteur (Cons. d'Et. 3 mars 19:i0, D.P. 920, Chronique, p. 15).
Les agents des trésoreries générales et des recettes particulières des finances, assimilés à des employés de percepteur dans les conditions fixées par le décret du 15 oct. 1906, sont admis à faire valoir, pour la constitution du droit à la pension de l'Etat, les services rémunérés qu'ils ont rendus (doi)uis leur majorité) dans les trésoreries générales ou dans les recettes particulières (L. 31 déc. 1907, D.P. liKlS. 4. 7).
19. .\ux ternies de l'art. 33, §1", de la loi du 30 déc. 1913 (D.P. 1915. 4. 14.5), les fonctionnaires et employés civils, y compris ceux qui sont régis, au point de vue de la retraite, par l'art. 14 de la loi du 5 août 1879, détachés au service des départements, communes, colonies, pays de protectorat, pays étrangers, établissements publics ou
privés, conservent leurs droits à la pension.
Le fonctionnaire ou employé subit les retenues loyales sur le traitement d'activité qui lui serait alloué dans le corps ou service dont il est détaché. Les agents détachés ne peuvent, d'ailleurs, être admis à la retraite qu'autant qu'ont pris fin les fonctions occupées en cette qualité (Même article, S 3 et 5).
Les avantages spéciaux réservés par la loi du 9 juin 1853, art. 5, § 2, art. 7, § 1, art. 10, § 1, et par la loi du l'y août 1876, a l'exercice de certaines fonctions publiques ne sont accordés qu'aux agents français détachés dans des administrations publiques françaises ou de pays de protectorat pour y exercer des fonctions de même nature (Même article, § 6).
20. Les titulaires de grades ou titres d'Etat pouvant donner accès aux fonctions de l'enseignement public qui ont été désignés par arrêté du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, après avis du comité consultatif de l'enseignement public et accord avec le ministre des Affaires étrangères, pour être attachés à des établissements scientifiques ou à des établissements d'enseignement à l'étranger ou dans des pays de protectorat, sont, conformément à l'art. 9 de la loi du 30 déc. 1913, admis à faire état, pour la pension de retraite, des services rendus par eux dans celte position, s'ils entrent ultérieurement dans le cadre de l'enseignement public en France.
Toutefois, ces services ne peuvent être comptes que dans la limite de dix ans et sous la condition d'avoir donné lieu au versement rétroactif des retenues légales sur la base du premier traitement d'activité dont les intéressés ont joui comme fonctionnaires de l'Etat (L. 30 dèc. 1913, art. 9, §2).
Les retenues ainsi prévues peuvent être effectuées en autant de fois douze termes que les intéressés ont d'années entières à valider pour la retraite, la fraction donnée en excédent étant toujours négligée {Ibid., art. 9, §4).
21. — IV. Re.guiarilé du titre. — Pour avoir droit à tine pension de retraite, il faut encore être fonctionnaire ou employé de l'Elat en vertu d'un titre régulier (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 3 févr. et 21 juin 1880, conclusions de M. Le Vavasseur de Précourt, D.P. 83. 4. 25. — V. cependant Cons. d'Et. 28 mai 1897, Rec. Ccms. d'Etat, p. 428), quelle que soit, d'ailleurs, la dénomination donnée à la fonction (."Vv. Cons. d'Et., sect. fin., 2 févr. 1860 et 23 mars 1880).
Par suite, n'ont pas droit à pension les auxiliaires dépourvus de commission (Av.
Cons. d'Et. 10 mai 1876), tel qu'un gardien auxiliaire d'une maison d'arrêt qui n'a pas reçu de commission (Cons. d'Et. i" avr. 1868, Rec. Cons. d'Etat, p. 365 et S. 12-3"), ou l'individu qui a rempli, sans titre régulier, les fonctions d'un employé absent, moyennant une rétribution mensuelle prélevée sur le traitement de cet employé (Cons. d'Et. 7 mai 1852, Rec. Cons. d'Etat, p. liô, S. 12-3»).
Une pension doit être également refusée pour le temps passé par un fonctionnaire comme professeur dans un collège, alors que l'intéressé n'enseignait pas dans les classes en vertu d'une nomination faite par le ministre, mais en vertu d'une simple décision du recteur, et recevait une rétribution par les soins du principal (Cons. d'Et. 28 juin 1912, Rec. Cons. d'Etat, p. 754. — \. aussi Cons. d'Et. 25 janv. 1907, D.P. 1908. 3. 72).
22. — V. Fonction exclusive. — La fonction donnant droit à pension doit être exclusive de toute autre profession, ou, du moins, constituer la fonction principale de l'intéressé. Ainsi ne donnent pas droit à pension les services des médecins externes des établissements publics, pouvant coexister avec les soins donnés à une clientèle extérieure (Avis Cons. d'Et., sect. lin., 9 mai 1876. — Comp. Avis Cons. d'Et., sect. fin., 25juin 1878).
§ 2. — Jl faut avoir subi les retenues prescrites par la loi.
23. — 1. Principe général. — Les fonctionnaires qui ont subi les retenues réglementaires ont seuls droit à pension. En conséquence, les services n'ayant pas donné lieu à un traitement soumis à retenue ne i)eiivent entrer en ligne de compte (Cons. d'Et. 15 nov. 1872, D.P. 73. 3. 43; 28 mai 1880, D.P. 81. 3. 7 ; 20 mars 1891, D.P. 92. 5. 475; 1" févr. 1901, D.P. 1902. 3. 55; 5 juin. 1907, D.P. 1909. 3. 11 ; 22 juin 1910, D.P. 1912. 3. 45). De même le temps passé sans traitement en disponibilité n'entre pas en compte pour la liquidation de la pension (Cons d'Et. 30 juin. 1863, Rec. Cons. d'Etat. p 604 ; 20 nov. 1891, D.P. 93. 3. 19 : 26 mai 1905, D.P. 1907. 3. 20 ; 25 janv; 1907, D.P.
1908, 3. 72 ; 17 mai 1907, D.P. 1908. 3. 106. — Comp. 19 déc. 1873, Rec. Cons. d'Etat, p. 955), ou en congé (Cons. d'Et. 14 janv. 1881, D.P. 82. 3. 37 ; 5 janv. 1913, Hec. Cons. d'Etat, p. 45. — Comp. Cons. d'Et. 16 juin 1893, D.P. 94. 5. 450). Le temps passé en congé avec traitement peut, au contraire, entrer en compte (Cons. d'Et. 30 juill. 1803, précité).
Il n'y a d'exception que pour les services militaires entrant en compte pour la liquidation des pensions civiles, services à l'égard desquels le droit à pension n'est pas subordonné au versement d'une retenue.
24. Si le défaut de versement des retenues n'est pas imputable à l'intéressé, il ne peut faire obstacle à ce que la pension lui soit allouée (Cons. d'Et. 22 févr. 1889, D.P. 90. 5. 378; S févr. 1895, D.P. 96. 3. 14; 22 déc. 1899, D.P. 1901. 5. 475 ; 29 mars 1901, D.P. 1902. 3. 76 ; 19 mars 1910, D.P. 1912. 3. 66); mais le fonctionnaire doit verser, même après la cessation de ses services, les retenues qu'il n'avait pas subies par le l'ait de l'Administration (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 2'2 janv. et 3 févr. 1880; Cons. d'Et. 19 mars 1910 précité, 12 juin 1912, D.P. 1915. 3. 20; 24 juiU. 1912, D.P. ibid.).
25. Le fait qu'un fonctionnaire a reçu, à tort, l'autorisation d'opérer la retenue sur une allocation dans des coiulitions contraires aux règlements n'a pas pour etîet de lui permettre de faire compter cette allocation pour le calcul de sa pension (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 21 janv. et 3 févr. 1880; Cons. d'Et. \" mars 1889, D.P. 90. 3. 58; 21 juin 1895, D.P. 96. 3. 70 ; 21 mai 1915, 2= espèce, Rec. Cons. rf'i.'(r((,p.l81; D.P. 96. 3.70, note 3-4); mais les retenues opérées à tort doivent être remboursées (Cons. d'Et. 21 mai 1915, précité; D.P. 96.3. 70, note 2). sans intérêts (Contra: Cons. d'Et. 9 août 1880, D.P. 82. 3. 4).
26. Le payement des retenues réglementaires étant, sauf exceptions formellement édictées par la loi, une des conditions essentielles du droit à pension, un fonctionnaire a le droit d'exiger que la retenue soit elléctuéesurson traitement (Cons. d'Et. 14 juin 1878, D.P. 78. 3. 94; 19 janv. 1906, D.P.
Mais, du moment que l'Administration et le fonctionnaire ont été d'accord pour reconnaître, d'une part, qu'il y a lieu à retenue, et, d'autre part, qu'un délai sera donné pour le versement de la retenue, la circonstance que le fonctionnaire meurt avant l'expiration du terme q^ui lui avait été accordé ne peut ni lui faire perdre son droit à pension, ni affranchir sa succession de la dette qu'il avait contractée envers le Trésor ou envers la caisse spéciale de retraites ; et cette dette subsisterait, alors même qu'au moment de son décès le fonctionnaire ne lemplirait pas les conditions nécessaires pour que son droit à pension fût acquis à sa veuve ou à ses enfants. En conséquence, la veuve d'un fonctionnaire admis à compléter, en plusieurs versements, des retenues qui,
nar suite de circonstances accidentelles, n'avaient pas été opérées antérieurement, ne perd pas son droit à pension, en raison de cV que son mari sirait décède avant d avoir teniiiiié ces versements, à la condition par elle de tenir compte à la caisse departementile des sommes dont il est encore redevaljle Cons dEt.2juill. 1880,D.P.81.3.52..
27 Le fait que, contrairement aux prescriptions du règlement d'administration publimie du 9 nov. 1853, le traitement d un fon lionnaire lui a été intégralement paye ne peut priver rKt,Udu droit de poursuivre le recouvremenl des retenues auxquelles ce traitement était légalement soumis (Lons dEt 24 févr. 1912, D.P. 1914. 3. 3/); et, le traitement d'un fonctionnaire n'ayant pas un caractère alimentaire, le fonctionnaire ne peut se prévaloir de l'art 549 C civ pour soutenir que l'Etat est déchu du droit de reclamer les sommes payées indûment comme avant été de bonne foi consommées au furet àmesure de leur encaissement i Même arrêt). Mais, par application de 1 art. 22/7 0. en. (\'Presc)'ip/ion),larevendicationdes sommes
ndùmcnt payées doit être limitée à la somme représentant le total de cinq années de retenues non elfectuées (Cons. d Et. 24 fevr. l'J12, précité) ; 10 mai 1918, Rec. Cons.
28 '—II O'iolité de la retenue. Traiter>u',ils et attributions sur lesquelles elle norle — Les retenues sont de deux sortes : les unes normales et ordinaires, les autres accidentelles.
1 es retenues ordinaires sont celles qui doivent s'exercer sur le traitement du fonctionnaire, indépendamment de sa volonté et de celle de r.\dministration. Elles comprennent : 1» une retenue de o pour 100 sur les sommes pavées à titre de traitement tixe ou éventuel, de préciput, de supplément de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, ou constituant, à tout autre titre, un émolument personnel; 2« une retenue du douzième des mêmes rétriljulions lors de la première nomination ou dans le cas de réintégration, et du douzième de toute augmentation ultérieure.
Les retenues accidentelles sont celles qui sont perçues pour cause de congés et d absences, ou par mesures disciplinaires.
Par dérosation à l'art. 3 de la loi de l».;jd, les fonctionnaires et employés âgés de moins de vingt ans sont affranchis des retenues (L. 30déc. 1913, art. 6). ..
Retenues du jiremierclnuztenie
— Le premier douzième devant être retenu est celui qui est afférent au premier traitement reçu par le fonctionnaire et lui ouvrant un droit à pension (Cons. d Lt. 8 nov. 1912, Rec. Cons. d'Etat, p. 1031).
En conséquence, si lo premier traitement touché par un fonctionnaire est exempte de la retenue, et si ce fonctionnaire passe ensuite dans un service où la même immunité n'existe pas, il n'a pas à subir la retenue du premier douzième sur le traitement attribue à ses nouvelles fonctions, mais seulement sur la différence existant entre les deux traitements (Cons. d'Et. 13 mars 1885, D.P. Hi. 3. 125 et la note 3). , ., ,
30. Le passage d'une fonction rétribuée sur les fonds communaux non assujettie à la retenue et ne conférant pas le droit à pension à une fonction rétribuée sur les fonds de l'Etat et créant droit à pension est, au contraire, considérée comme une première nomination donnant lieu à retenue de l'intégralité du premier douzième (Note du directeur de la Dette inscrite 8 janv. 18o9). Il en est de même en cas de passage d'une fonction rétribuée sur les fonds d'abonnement à une fonction rétribuée sur les fonds de l'Etat (Bavelier, t. 1, n» 13).
31. Pour les fonctionnaires et employés qui sont rétribués au moyen de remises
variables (tels que les conservateurs des hypothèques, les receveurs de l'enregistrement, etc.), la retenue du premier douzième des augmentations s exerce en se reportant au dernier |jrélèvenient subi par le titulaire, soit à titre de premier mois de traitement, soit à titre de premier douzième d'augmentation, et la diUérence existant entre la moyenne du traitement frappe de la dernière retenue et celle des émoluments afférents au nouvel emploi constitue 1 augmentation passible de la retenue du premier douzième.
32. La retenue, opérée au moment ou un agent rétribué au moyen de remises variables est nommé à un emploi plus avantageux, est calculée d'après le résultat du dernier exercice connu de la gestion du prédécesseur. Cette retenue est révisée en lin de gestion, en comparant la somme sur laquelle elle a été exercée avec la moyenne des six dernières années (Cire. min. tin. 29 févr. 1Stii. — V., à cet égard, Cons. d Et. 6mai 18.S1, D.P. 82. 3. 103). .
Dans le cas où la moyenne des six dernières années se trouverait inférieure à cel e sur laquelle le premier douzième a ete calculé, le fonctionnaire est en droit de demander que la revision ait lieu à son protit, la retenue à opérer au moment de l'enlree en gestion n'étant évaluéequed'une manière provisoire et approxim.itive (Bavelier, loc. cit.).
33. Les fonctionnaires supportent la retenue du premier douzième sur toute augmentalion de traitement (L. 9 juin 18o3, art. 3, § l"-2»). ,. . ,.
Le fonctionnaire qui, par mesure disciplinaire ou par mutation volontaire d emploi, est descendu à un traitement inférieur, subit la retenue du premier douzième des augmentations ultérieures (Décr. 9 nov. 18o3, D.P. 5^4. 4. 3, art. 25, §2). .
34. La retenue du premier douzième de traitement est imposée aux fonctionnaires en cas de réintégration (L. 9 juin lSo3, art 3 S l"-2° ; Décr. 9 nov. 1853, art. 25. - V L. 30 nov. 1875, art. 10. 84).
Elle s'applique à tous les fonctionnaires qui ont été privés de leur emploi par une mesure administrative, lorsque leur remplacement n'a pas été accompagné par une formule telle que l'appel à d'autres fonctions, la mise en disponibilité ou inactivité, etc., qri permet de ne pas les considérer comme sortis de l'Administration (.\v. Cons. dEt., sect tin., 4 avr. 1878). Ainsi le pensionnaire civil rappelé à l'activité doit supporter sur son nouveau traitement la retenue du premier douzième (Av. Cons. d'El. 5 nov. 1858, D.P. 82. 3. 4, note). .
Mais cette retenue n'est pas applicable a un fonctionnaire qui, après avoir passé d'un service sujet à une retenue a un autre service dont le trailement n'était soumis à aucune retenue, est ensuite nomme à une autre fonction donnant lieu à retenue (Cons. d'Et. 9 aoùtl880, D.P. 82. 3. 4 et la note 11.
35. Les agents extérieurs du département des affaires étrangères et les fonctionnaires de l'enseignement placés dans la position d'inactivité ne subissent pas la retenue du premier douzième, lorsqu'ils sont rappelés a un emploi actif (Décr. 9 nov. 18.i3, art. 2o, ^ 3 — V. à cet égard Cons. d'Et. 8 dec. 190o, D.P. 1907. 3. 87).' , ,, . .
36. En cas de décès, de démission ou de révocation d'un agent avant que la retenue du douzième ait été intégralement effectuée, le reliquat restant dû sur cette retenue devient immédiatement exigible jusqu'à concurrence des sommes acquises à l'agent sur son traitement (Décr. 28 juiU. 1897, D.P. 97. 4. 102, art. 2, § 1).
37. Si le fonctionnaire démissionnaire ou révoqué est réintégré dans ses fonctions ou dans des fonctions'dilférentes, avant d'avoir versé l'intégralité de la retenue du premier
douzième, il doit subir, sur sa première allocation mensuelle, la retenue de ce qui reste dû sur le douzième exigible au moment de sa première nomination (art. 2, §2), et ce sans préjudice de la retenue du premier mois de traitement au cas où ce fonctionnaire est réadmis dans un emploi assujetti a retenue (Cire. dir. gén. compt. publ. 9 août 1897, Bull. min. int. 1897, p. 286).
38. En ce qui concerne l'exercice auquel doivent être imputées les différentes fractions de la retenue du premier douzième, V. Décr. 28 juin. 1S97, art. 3; Cire. dir. gén. compt. publ. 9 aoilt 1897, précitée.
39. — IV. iJefenwede 5p. iOO. — La retenue de 5 p. 100 prévue par la loi de 1853 s'exerce sur les sommes payées à titre de traitement fixe ou éventuel , notamment sur les indemnités de résidence, sur les préciputs, les suppléments de Iraitemenl, les remises proportionnelles, les suppléments de salaires, même lorsque ces suppléments sont payés sur les fonds départeraentauxou communaux, ou tous autres émoluments personnels.
40. Certains traitements et émoluments ne sont soumis que partiellement à la retenue : les receveurs particuliers et les percepteurs des contributions directes ainsi que les agents ressortissant au ministère des Finances qui sont rétribués par des salaires ou remises variables ( L. 9 juin 1853, art. 3 S 3), les agents politiques et consulaires du département des affaires étrangères (Décr. 9 nov. ISiS, art. 19), les fonctionnaires de l Algérie et des colonies (L. 9 juin 1853, art. 10).
41. Enfin certaines allocations ne sont p.is soumises à retenue ; telles sont les rétributions pour services temporaires (Cons. d'Et 26 mars 1850, Reç. Cnns. d'Etat, p. 307 ; 7 mai 1852. ibid., p. 145 ; 10 janv. 1856, D.P. 56. 3. 54 ; 8 janv. 1875, DP. /o. 3. 93 ; 21 juin 1895, D.P. 9b. 3. 70 et la note 1), ou à titre auxiliaire (Cons. d Et. !«• avr. 1868, Rec. Cons. d'Etat, p. 36o), pour travail extraordinaire (Decr. 9 nov. 1853 art. 21. - V. Cons. d'Et. 6 août 1880, D P.' 82. 3. 67), les indemnités provisoires, les indemnités pour frais de reprêsent.ation et de stations navales (Décr. 9 nov l&ià, art. 21), ou pour missions extraordinaires (Ibid ) les gratifications éventuelles (Decr. 9 nov. 1853. art. 21, § 1. - V. Cons d Et.
23 mars 1888, sol. impl., D.P. 89. 3. 54), les indemnités de perte (Décr. 9 nov. 18o3, art ''1 8 1), les frais de vovage (Decr.9 nov. 1853, art. 21,^1), les frais de bureau, de régie, de table et de loyer (Décr. 9 nov. 18o3, art. 21, § 1 et2: 13 juin 1891, art. 1 ; Cons. d'Et. 28 nov. 1867, Rec. Cons. d'Etat, p.882 ;
24 déc. 1880, sol. impl., D.P. 82. 3. 66; 31 juin. 18<I6, D.P. 98. 3. 4, et la note 1-2), le supplément de traitement ou quart colonial (Décr. 9 nov. 1853, art. 21, § 1), le remboursement de dépenses {Ibid.}.
42. Les retenues accidentelles sont celles auxquelles donnent lieu les congés, les absences ou les mesures disciplinaires.
Elles s'exercent sur les rétributions de toute nature constituant l'émolument personnel passible de la retenue de 5 p. 100 Décr. 9 nov. 18.53, art. 18). . . • j
43. _V. Hetenuesencasdenon-activite,ae disponibilité ou de congé renouvelable. — Les retenues à verser annuellement par les fonctionnaires en congé, en non-aclivite ou en disponibilité, qui sont admis par la loi du 9 juin 18.53 à conserver leurs droits a la retraite, ne peuvent être inférieures a celles auils supportaient sur leur dernier traitement d'activité (L. 28 déc. 1895, DP. 9b. 4. 39 art -40, S U- Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux fonctionnaires en confé pour maladie {Ibid., art. 40, § 2).
En ce qui concerne les agents diplomatiques et consulaires, la retenue prévue par l'art. 40, i^ I, de la loi de 18tl5, porte seulement sur la partie de leur traitement d ac-
ti\itê qui curreepond au tr.iilemcnt de leur grade, abstraction faite de celle qui correspond aux indcn)nités epëciales au poète (/(!/</., nrt. 40, § 3|.
44. — VI. Itfteuiii'S par mesure disciplinaire. — Le fonctionnaire ou l'employé qui sVst absenté ou qui a dépassé la durée de ses vacMUces ou de son congé sans autorisation peut être privé de son traitement pendant un temps double de celui de son absence irré^'uliere ( Décr. 9 nov. 1S,">3, nrt. 17, g 1 ).
Une retenue qui ne peut excéder deux mois de traitement peut être inllij^ée, par mesure disciplinaire, dans le cas d'inconduilo, de négligence ou de man(|uenient au service (Même décret, art. il, ^ 2'. Toutefois ces dispositions ne sont pas .ipplicables, aux termes de l'art. 17, § 3, du décret du 9 nov. 18."i.'î, aux niaj;istrals de l'ordre judiciaire, aux membres de la Cour des comptes, aux inf;éniours di-s ponts et chaussées et des mines et aux fonctionnaires de l'enseignement.
45. — Vil. lleti'iiues pour caute de confie ou rf'ufcseiiot'. — En principe, les fonctionnaires ou employés ne peuvent olitonir chaque année un congé ou une autorisation d'absence de plus de quinze jours sans subir une retenue (Décr. 9 nov. 1853, art. 16, § 1).
Pour les congés de moins de trois mois, la retenue est de la moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement. Après trois mois de cont;é, consécutifs ou non, dans la même année, l'intégralité du traitement est retenue (Décr. 9 nov. 1853, art. 16, | 3).
Si, pendant l'absence de l'employé, il y a lieu de pourvoir à des frais d'intérim ,' le montant en est précompté, jusqu'à due concurrence, sur la retenue qu'il doit subir (Même décret, art. 16, § 4).
46. En cas d'absence pour cause de maladie dûment constatée, le fonctionnaire ou l'employé peut être autorisé à conserver l'intégralité de son traitement pendant un lemps qui ne peut excéder trois mois. Pendant les trois mois suivants, il peut obtenir un congé avec la retenue de la moitié au moins et dos deux tiers au plus du traitement (Même décret, art. 16, § 7).
Si la maladie est ilélerniinée par l'une des causes exceptionnelles prévues aux para-
frapbes 1" et 2 de lait. 11 de la loi du 9 juin 853 (V. infra n»5 83, 88. ic'est-à-dire les suites d'un acte de dévouement dans un intérêt public, ou pour sauver la vie d'un de ses concitoyens, les suitis d'une lutte ou d'un combat soutenu par le fonctionnaire ou employé dans l'exercice de ses fonctions, un accident grave résultant notoirement de l'exercice des fonctions ou de l'emploi public), le fonctionnaire peut conserver l'intégralité de son traitement jusqu'à son rétablissement ou jusqu'.i sa mise à la retraite (Même décret, art. 16, § 8).
Les dispositions relatives aux congés pour maladie sont d'une application facultative pour r.VdminisIration ; elles ne coufèient pas un droit au fonctionnaire malade (Cens. d Et. 13 juin 1860, liée. Cons. d'Etat, p. 46-2).
47. Un congé d'un mois sans retenue peut être accordé à ceux qui n'ont joui d'aucun congé et d'aucune autorisation d'absence pendant trois années consécutives (Décr.
9 nov. 1853, art. 16, § 1).
De même, les membres des cours et tribunaux qui n'ont pas joui des vacances peuvent obtenir, en une ou plusieurs fois dans l'année, un congé d'un mois sans retenue (Même décret, art. 16, § 9), congé qui peut être de deux mois pour les maiiistrats composant la chambre criminelle de la Cour de cassation (Même décret, art. 1(i, § 10).
D'autre jiart, la durée du congé avec retenue de la moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement peut êtie portée à quatre mois pour les fonctionnaires et em-
Êloyés exerçant hors de Erance, mais en urope ou en Algérie, et à six mois pour
ceux qui sont attachés au service colonial ou aux services diplomatiques et consulaires hors d'Europe (.Même décret, art. 16, § â).
Sont affranchies de toute retenue les absences ayant pour cause l'accomplissement des devoirs imposés parla loi (>lème décret, art. 16, § 6); tels sont les fonctions de juré, le vote électoral, l'accomplissement des périodes d'instruction militaire.
48. — VIII. Perception des retenues. — l.es_ règles pour la perception des retenues lie 5 0, 0 ont été déterminées par le décret du 9 nov. 18.s:^. art. 5 et s.
Quant à la perceçtion de la retenue du douzième, elle est régie par l'art. 3, S 1-2», de la loi du 9 juin 1853. modifié par l'art. 28 de la loi du 29 mars 1897 (D.P. 97. 4. 41) et le décret du 2K juill. 1897 (D.P. 97. 4. 102).
49. Les retenues régulièremenls encaissées par rr-.'Iat ne peuvent jamais donner lieu à répétition de la part de ceux qui les ont subies (Cons. d'Et. 20 févr. 1S(iS, lice. Cous. d'Etal, p. 210; 18 juill. 1873, ihid., p. 668; 19 juill. 1901, D.P. 1903. 3. 4 ; 30 juill. 1909, Rec. Co»s. d'Etal, p. 792).
Mais quand il est reconnu qu'une allocation ne doit pas entrer en compte, les retenues opérées à tort doivent être remboursées (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 7 juill. 1880, Cons. d'Et. 9 août 1880. -D.P. 80. 3. 4 ; 24 déc. 1880, D.P. 82. 3. 66).
50. La perception des retenues a un caractère obligatoire, quelles que soient les chances du fonctionnaire d'obtenir une pension civile (Av. Cons. d'Et., sect. Hn., 12 nov. 1878), et alors même que les services du fonctionnaire lui donneraient d'ores et déjà droit au maximum des pensions civiles.
§3. —De l'nge et du temps de service
requis pour donner droit à pension.
A. — Conditions requises pour avoir droit
à pensions d.inciennelé.
51. — I. liéglcs générales. — Le droit à la pension de retraite est acquis par ancienneté, à soixante ans d'âge dans le service sédentaire et à cinquante-cinq ans pour les fonctionnaires qui ont passé quinze ans dans la partie active ou qui ont accompli quinze ans de service hors d'Europe (L. Ojuin 1853, art. 5).
Cet âge est un minimum ; le fonctionnaire peut encore continuer ses services après l'avoir atteint jusqu'à l'âge où les règlements particuliers à chaque catégorie de fonctions décident que celles-ci doivent prendre fin.
52. En thèse générale, le droit à la pension n'est acquis qu'après trente ans accomplis de services ellectifs ; il est acquis après vingt-cinq ans de services pour les fonctionnaires qui ont passé quinze ans dans la partie active.
Les services sont comptés à partir de la date du premier traitement d'activité et de Vi'iie de vingt ans (L. 18.53, art. 23, .ij 2).
53. Toutefois, on compte comme services eiïectils le temps passé en congé ou en inactivité avec traitement sujet à retenue; il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne les agents extérieurs du département des AlVaires étrangères et des fonctionnaires de l'enseignement (L. 9 juin 1853, art. 10, § 4- 28déc.1S95, D. P. 96. 4. 39, art. 63 ; 29 mars 1897, art. 31), y compris les fonctionnaires et professeurs des lycées et collèges déjeunes filles, les professeurs de dessin, les préparateurs de sciences des lycées et collèges de garçons (L. 31 mars 1903, D.P. 1903. 4. 35). Il en est autrement au cas d'inactivité sans traitement (V. Cons. d'I.t. 1"' févr. 1901, D.P. 1902. 3. 55; 25 janv. 19(i7, D.P. 1909. 3. 14).
Mais, le temps passé en congé ou en inactivité avec traitement ne peut être admis dans la liquidation pour plus de cinq ans (L. ISTkS. art. 10. (^ 4. — V. à cet égard Cons. d'Et. 20 mars 1891, D.P. 92. 5. 475).
Il a été jugé i|iie la disposition de l'art. 10, § 3, de la loi du 9 juin 18r>3 est applicable
ù un luucliuunaire de ladministration centrale du département des AlVaires étrangères nommé consul général, mis peu de jours après en disponibilité et admis à la retraite après plus de cinq ans d'inactivité sans avoir jamais occupé un poste à l'étranger (Cons. d'Et. 15 juill. 1898, D.P. 1900. 3. 5; 6 août 1915, Rec. Cons. d'Etal, p. 291).
54. Si, en ne tenant compte que dans la limite de cinq ans du temjjs dinaclivité. le fonctionnaire se trouve avoir accompli moins de vingt-cinq années dans la partie active, sa pension est liquidée conformément aux régies concernant les fonctionnaires de la partie sédentaire (Cons. d'Et. 19 déc. 1884, D.P. 86. 3. 70).
55. Un fonctionnaire comptant vingt-cinq an^ de service dans la partie active, mais n'ayant pas cinquante-cinq ans d'.îge. n'a droit à une pension qu'autant qu'il est reconnu par le ministre hors d'état de continuer ses fondions (Cons. d'Et. 11 déc. 1896, D.P. 98. 3. 30). En conséquence, il n'a pas droit à pension lorsqu'il est mis en disponibilité par mesure disciplinaire (Même arrêt).
56. Lorsque, au moniei't où un fonctionnaire a été mis en disponibilité sur sa demande pour raison de famille, il n'avait acquis aucun droit à une pension de retraite, le fait que, depuis lors, il a demandé à reprendre ses fonctions et n'a pas été nippelé à l'activité, n'est pas de nature à le dispenser des conditions de durée de service exigées par la loi du 9 juin 1853 (Cons. d'Et. 11 mars 1901, D.P. 1906. 5. 6).
57. — II. Serrices niililaires. — Le temps passé sous les drapeaux par les fonctionnaires, agents et sous-agents des administrations de l'État, par les ouvriers et employés des établissements de l'Etat, soit avant, soit après leur admission dans les cadres, est compté pour une année équivalente de services civils (L. 21 mars IÔ05, D.P. 1905. 4. 41, art. 7, modifié par la loi du 7 août 1913, art. .5, D.P. 1915. 4. 1).
Les services dans les armées de terre et de mer concourent avec les services civils pour établir le droit à pension, pourvu que la durée de ces derniers soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire et de dix ans dans la partie active (L. 9 juin 18.53, art. S. .U ; 30 dec. 1913, art. 2, g 1).
58. Les services militaires comptent du jour où ils sont valables pour la retraite, c'est-à-dire dès l'âge de dix -huit ans pour l'armée de terre et de seize ans pour l'armée de mer.
Ils entrent en comçte, en vue de la liquidation des pensions civiles, pour leur durée effective.
Les services du militaire en congé entrent en compte jusqu'au jour de sa libération (Av. Cons. d'Et. 25 sejjt. 1861). De même, des services militaires à raison desquels une solde temporaire de réforme a été allouée entrent en compte dans la liquidation d'une pension civile (Cons. d'Et. 11 janv. 1895, D.P. 96. 3. 10).
59. Lesservipes militaires, ne figurant que pour leur durée ell'ective, ne peuvent étro accrus pour aucune cause. Il n'y a donc pas à tenir compte du béuélice de campagne
Cons. d'Et. 7 déc. 1872, Rec. Cens. d'F.I'it, p. 688 ; 23 avr. 1880, ihid., p. 399 ; 20 avr. 18K!, ihid., p. 382 ; Il mai 1883, ihid., p. 4.53; 7 juill. 1893, D.P. 94. .S. 70; 15 juin 1894, Bec. Cons. d'Etat, p. 409; 30 nov. 1.S'.I4, D.P. 95. 3. 67 ; 12 juin 1896, Rec. Cons. d'Etat p. 472; 26 mars 1897, ibid., p. 261), ni du uénéfice de navigation.
D'autre part, les services rend-is dans l'armée active peuvent seuls entrer en compte pour la liquidation d'une pension civile, à l'exclusion du temps passé dan- la réserve (Cons. d'Et. 22 nov. 1907, D.P. 1909. 3. 43).
60. On ne peut faire entrer en compte, pour compléter les douze années de services
civils, le temps pendant leqnel le fonctionnaire serait reste ea disponibilité sans traitement (Cons. dEt. 2n nov. 1891, D.P. 93. 3.19 ; -27 nov. 1912, Bec. Cniis.fVElol.p. 1098).
61. Les services civils des anciens ofliciers ne pouvant commencer en droit que du jour ou ceu.'5-ci sont rendus à la vie civile, c'est à partir do ce moment qu'ils doivent remplir la condition de durée exigée par la loi '.\v. Cons. d Et., sect. fin., 29 juin. 1873).
62. Les services civils rendus par le titulaire d'une pension militaire ne peuvent donner lieu à une nouvelle liquidation que si la durée de services atteint effectivement le minimum fixé par la loi, alors même que ces services ont été rendus hors d'Europe (Cons. d'Et. 6 mars 1885, D.P. 86. 3. 1-27).
63. — in. Services hors d'Eumpe. — En ce qui concerne les services civils rendus hors d'Europe, ils sont comptés aux fonctionnaires et employés envoyés d'Europe dans les colonies et pays de protectorat peur moitié en sus de leur durée effective, sans toutefois que cette bonification puisse réduire de plus d'un cinquième le temps de service ellectif exigé par la loi (L. 1853, art. 10. § 1), et sous déduction des périodes de congé passées en France (Cons. d'Et. 28 mai 1897, Rec. Cons. dElnl, p. 428). 11 n'y a, du reste, pas à distinguer entre les fonctions du service actif et celles du service sédentaire, ni s'il y a des services militaires entrant en compte" ou s'il n'y en a pas.
64. Pour les fonctionnaires et agents civils des colonies rétribués sur les fonds du Trésor public et qui ne sont pas envoyés d'Europe, les droits à la pension sont réglés sur les mêmes bases et fixés au même taux que ceux des fonctionnaires et agents employés en France (L. 18 avr. 1831, art. 24, §9). c'est-à-dire qu'ils sont assujettis aui règles ordinaires de la loi de 1853.
On ne peut considérer comme « envoyés d'Europe » des fonctionnaires appelés à servir dans le lieu d'où ils sont originaires (Av. Cens. d'Et., sect. fin., 25 janv. et 17 mai 1887; 29 nov. 1890, D.P. 94. 3. 8, note 4. — V. à cet égard Cons. d'Et. 4 déc. 1891 2' espèce, D.Pl 93. 3. 3 : 6 avr. 1900. DP. 1901. 3. 63; 19 déc. 1902, 2 arrêts, D,P. 1904. 4. 520; 3 mai 1SKI7, D.P. 1910. 5. 7; 20 févr. 1918, Rec. Cons. dEtat, p. 167).
De même, l'art. 10 étant exclusivement applicable aux individus envoyés de France dans une colonie, un fonctionnaire né dans une colonie et envoyé dans une autre n'a pas droit à ce que la durée de ses services soit calculée conformément aux dispositions de cet article (Cons. d'Et. 25 nov. 1892. D.P. 94. 3. 8 ; 23 nov. 190(5, D.P. l'.«)8. 3. 44. — Contra : Cons. d'Et. 9 juiU. 1904, D.P, IW». 3. 36).
65. Un Français envoyé en Algérie ou dans une colonie pour y accomplir son service militaire, et qui, après sa libération, a été nommé à un emploi civil, doit être considéré comme envojé d'Europe et a droit, par suite, à la bonification coloniale iCons. d'Et. 27 mai 1898. D.P. 99. 3. 86 : 3 août 1900, D.P. 1902. 3. 2; 7 déc. 1906. D.P. 1907. 5. 37. — Comp. Cons. d'Et. 9 nov. 1910, D.P. 1914. 5. 15). 11 en est de même du foiictionnaire qui, avant sa nomination, a été envové dans la colonie comme surnuméraire (Cons. d'Et. 22 janv. 19119, D.P. 1910. 3. 96), ou comme médecin de colonisation départementale (Cons. d'Et. 9 mars 1900, D.P. 1901. 3. 71).
66. — IV. Règles spéciales aux mapislrals. — Tout magistrat est mis de plein droit à la retraite par suite de la limite d'âge (V. Cours et tribunaux, n» 96). Les magistrats mis à la retraite ont droit à pension si, le jour où ils atteignent la limite d'âge, ils comptent vingt ans de services admissibles en France ou quinze ans aux colonie» (L. 9 juin 1853, art. 11 in fine).
Celte disposition ne concerne que les magistrats Inamovibles. Elle ne s'applique pas aux conseillers de préfecture, malgré l'existence d'une limite d'.ige en ce qui les concerne, ces derniers n'étant pas assimilables aux magistrats de l'ordre ju(iiciaire, au point de vue de l'application de l'art. 18, § 4, de la loi du 9 juin 1853 (V. à cet égard Cons. d'Et. 3 et 29 août 1865, D.P. 66. 3. 19).
67. — V. Époque à lo'iuelle doirent être accomplies les conditiotis prescrites. — Les conditions d'âge et de durée de services exigées pour constituer le droit à pension, par'l'art. 5 de la loi du 9 juin 1853, doivent être remplies au moment de la cessation des fonctions.
Par suite, elles sont valablement atteintes dans la position de disponibilité ou d'inactivité (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 8 mai IS'^Ti. même sans traitement pour la condilion d'âge (.Même avis), à condition toutefois que la fonction comporte un état légal de disponibilité ou de non-aclivité (Cons. d'Et. 22 juin 1877, D.P. 77. 3. 77. - Contra : Av. Cons. d'Et., sect. fin., 10 nov. 1874).
68. — VI. Dispense d'âge. — Toute condition d'âge cesse d'être exigée du fonctionnaire qui est reconnu par le ministre hors d'état de continuer ses fonctions (L. 1853, art. 5, S 5),
L'impossibilité d'être maintenu en activité peut résulter d'un état d'invalidité physique ou d'un état d'invalidité morale qui n'est pas de nature à être apprécié par les hommes de l'art.
69. Un fonctionnaire comptant vingt-cinq ans de service dans la partie active, mais n'ayant pas cinquante-cinq ans d'âge, n'a droit à pension qu'autant qu'il est reconnu par le ministre hors d'état de continuer ses fonctions (Cons. d'Et. 11 déc. 1896. D.P. 98. 3. 30). En conséquence, il n'a pas droit à pension lorsqu'il est mis en disponibilité par une mesure disciplinaire iMême arrêl).
70. Un ancien fonctionnaire n'est pas recevahle à déférer au Conseil d'Etat la décision par laquelle le ministre fou un directeur général agissant en vertu d'une délégation régulière) l'a admis à la retraite. en vertu de l'art. 5, Ç 5, de la loi du 9 juin 1853 (Gong. d'Et. 8 août 1896, D.P. 98. 3. 12).
B. — Ckinditione requises pour avoir droit à pension pour cause d'infirmités ou de suppression d'emploi .
71. — I. Règles générales. — Aux termes de l'art. 11, § 3, de la loi du 9 juin 1853, les fonctionnaires que des infirmités graves résultant de l'exercice de leurs fonctions mettent dans l'impossibilité de les continuer, ou dont l'emploi a été supprimé, ont droit à pension, pourvu qu'ils comptent cinquante ans d âge et vingt ans de services dans la partie sédentaire, ou quarante-cinq ans d'âge et quinze ans de service dans la partie active.
11 faut, d'ailleurs, que les quinze ou vingt années de service ne comprennent que des services effectifs. En conséquence, il a été jugé que le receveur de l'enregistrement qui a cessé ses fonctions avant l'âge de cinquante ans ne peut obtenir une pension par application de l'art. 11, §3, de la loi du 9juin 18,53, alors même qu'il avait été placé jusqu'à cet âge dans le cadre de non-activité, établi par un arrêté du directeur général (Cons. d'Et. 22 juin 1877, D.P. 77. 3. 78. — Comp. Cons. d'Et. 20 nov. 1891, D.P. 93. 3. 19).
Mais il en serait autrement, en vertu de l'art. 16 du décret du 9 nov. 185^, à l'égard soit des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, soit des agents extérieurs du département des affaires étrangères, soit des fonctionnaires de l'enseignement (Cons, d'Et, 22 juin 1877. précité motifs).
72. La bonification pour services hors d'Europe compte jusqu'à concurrence de six ans ou de cinq ans pour compléter la
durée de services exigée (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 10 juin et 19 juill. 1873 et 5 mars
Toutefois les services hors d'Europe ne sauraient avoir pour effet d'abaisser de cinq ans la condition d'âge, comme pour la pension d'ancienneté (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 22 mai 1877).
73. Les services militaires, ne pouvant être considérés comme services actifs dans le sens de la loi du 9 juin 1853, ne sauraient servir à compléter les quinze ans de service actif donnant droit à pension aux fonctionnaires, âgés de quarante-cinq ans au moins, ■ que des infirmités graves, résultant de leurs fonctions, mettent dans l'impossibilité de les continuer 'Cons. d'Et. 7 janv. 1887, D.P. 88. 3. 45 : 18 nov. 1887, D.P. 88. 5. 363 : 19 mars 1897, 2' espèce, D.P. 98. 3 62 ; 26 déc. 1908, D.P. 1911. 5. 52; 31 m,ai 1911, Rec. Cons. d'Etat, p. 656: 8 nov. 1911, ib'id., p. 989).
ilais, lorsque les services militaires s'ajoutent à douze années de service dans la partie sédentaire ou à dix années dans la partie active, ils sont admissibles pour compléter la période de vingt ans ou de quinze ans exigés pour constituer le droit à pension, en raison d'infirmités graves résultant de l'exercice des fonctions (Av. Cons, d'I^t. 30juill. 1856).
74. — II. Pension pour infirmités. — Pour qu'un fonctionnaire ait droit à l'application de l'art. 11, § 3, de la loi du 9 juin 18.53. il n'est pas nécessaire que les infirmités dont il est atteint soient dues exclusivement et uniquement à la profession (Cons. d'Et. 16 déc. 1881. I" et 2' espèces, D.P. 83. 3. 36; 8 août 1882, DP. 84. 3. 26; 22 déc.
1882. D.P. ibid.j 18 févr. 1887, D.P. 88. 5. 363; 17 nov. 1893, Rec. Cons. d'Etat, p. 7.56; 12 juin 1896, ibid., p. 472 ; 21 janv. 1898, ibid., p. 43).
75. L'époque à laquelle remontent les infirmités importe peu (Cons. d'Et. 10 mai 1800, Rec. Cons. d'Etat, p. 400 ; 16 déc. 1881. l"'espèce,S août 1882. précités; 21 mars
1883, D.P. 84. 3. 119: 28 déc. 1900, sol. impl., D.P. 1902, 5. 521).
Par suite, pourvu que la gravité des infirmités soit établie, ainsi que leur relation avec l'exercice des fonctions, le point de vue du droit à pension existe bien qu'un long temps se soit écoulé entre la cessation des fonctions et la demande d'admission à la retraite (Cons. d'Et. 30 avr. 1868, Rec. Cons. d'Etat, p. 505; Av. Cons. d'Et., sect. fin., 20 mars et 6 juill. 18771.
Mais la pension doit être refusée s'il s'est écoulé un temps considérable entre la cessation des fonctions et la constatation des infirmités (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 23 févr. et 21 juin 1881. — V. Cons. d'Et. 17 juin 1910, D.P. 1912. 3. 35).
76. Lorsque les certificats des supérieurs hiérarchiques d'un ancien fonctionnaire et les certificats médicaux produits par celui-ci se bornent à affirmer que son infirmité provient de l'exercice de ses fonctions sans révéler aucun fait, aucune circonstance particulière justifiant cette affirmation , ce fonctionnaire n'est pas fondé à demander une pension pour infirmités résultant de l'eieicice des fonctions (Cons. d'Et. 6 fêvr. 19tJ3, D.P. 1904. 3. 79: 24 juin 1904, Rec. Cons. d'Etat, p. 507).
77. D'autre part, un agent, pour établir qu'une infirmité dont il est atteint provient de l'exercice de ses fonctions et, par suite, lui donne droit à pension en vertu de l'art. 11 de la loi du 9 juin 1853, ne peut se fonder sur un certificat médical rédigé dixhuit ans après le séjour qu il a fait dans un pays, et déclarant que c'est à l'humidité de ce pays que sont dus les troubles visuels dont il soufl're (Cons. d'Et. 17 juin 1910, D.P. 1912. 3. a5).
Mais, lorsqu'il est constant que les infir-
mités proviennent de l'exercice des fonctions qn"un fonctionnaire a successivement remplies, le ministre ne peut se fonder, pour rojeli-r sa demande de pension, sur ce que ces infirmités n'avaient pu prendre naissanco pendant le temps très court qui s'éta.it écoulé depuis sa nomination à son dernier emploi, et sur ce qu'en admettant qu'elles provinssent de ses emplois antérieurs, elles avaient été jugées n'être pas assez graves pour empêcher celte dernière nomination (Cons. d'Et. 28 déc. 1900, sol. impl., D.P. 1902. 5. 5-21).
78. — III. Pension pour siippressioti d'emploi. — Les fonctionnaires et employés en activité dont l'emploi a été supfriuié ont droit à une pension, à la coiidiiion de ne pas accepter de nouvelles fonctions (V. à cet égard Cons. d'Et. 2 déc. 1S98, D.P. i!100. 3. 72 : 24 mars 1899,- D.P. l'.lOO. 5. 516).
79. Pour ouvrir drait à pension, il faut que la suppression d'emploi soit la conséquence d'une réduction des cadres.
11 n'y a pas suppression dans le cas où l'emploi est simplement détaché d'un service et rattaché à un autre (Cons. d Et. 8 févr. ■1&51, Bec. Cons. d'Etat, p. 10(5 ; 4 avr. 1884, D.P. 85. 5. 358). Ainsi le fait qu'une recette municipale a été retirée à un percepteur, pour cire confiée à un receveur spécial, ne peut être considéré comme ayant, à l'égard de ce percepteur, le caractère d'une suppression d'emploi pouvant lui donner droit à une pension distincte de celle à laquelle il a droit en sa qualité de percepteur, d'après la moyenne de ses six dernières années de traitement (Cons. d'Et. 17 févr. 18SS, D.P. 89. 3. 46), le percepteur ne remplissant les fonctions de receveur municipal qu'à titre précaire, sous la réserve des droi Is a ppartenan t aux communes en vertu de l'art. 156 de la loi du 5 avr. 1884, de désigner un receveur spécial lorsque leurs revenus sont supérieurs à 30nf»0 francs.
80. Le droit à pension ne s'ouvre, d'ailleurs, qu'autant que la suppression d'emploi atteint directement le réclamant (.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 9 et 15 janv. 1873). Par suite n'a pas droit à pension pour cause de suppression d'emploi le fonctionnaire en activité et remplacé dans ses fonctions au moment de la suppression de l'emploi (Mêmes avis).
Le droit acquis à la pension pour suppression d'emploi disparait par l'acceptation de nouvelles fonctions.
81. Les conditions d'âge et de temps de service sont les mêmes que dans le cas d'infirmités.
De même que pour la pension d'infirmités, les services militaires, ne pouvant être considérés comme services actifs dans le sens de la loi du !l juin 1853, ne peuvent servir à compléter les quinze années de service actif qui, aux termes de l'art. 11, §3, sont nécessaires pour qu'une pension pour suppression d'emploi puisse être accordée (Cons. d'Et. 11 nov. 1898, D.P. 19U0. 5. 517).
82. Aux termes de l'art. 41 de la loi du 30 déc. 1913, tout fonctionnaire qui réunit vingt ans de services à l'époque où il accepte le mandat de sénateur ou de député peut, dès qu'il a atteint sa cinc]uantiènie année, obtenir une pension exceptionnelle, réglée, savoir : 1" si l'intéressé était soumis au.\ dispositions de la loi du 9 juin 1853, à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen, suivant que l'intéressé appartient .à la partie sédentaire ou à la partie active ; 2» s'il était régi par la loi du 22 août 17!)0 (V. infra, n» 234), à raison pour eliaque année de service d'un trentième de la pension qui lui aurait été acquise pour trente ans de services; 3° s'il était placé sous le régime des lois des 11 et 18 avr. 1831
(v» infra, n" 300 et s.), à raison pour chaque année de service elTectif et de campagne d'un trentième ou d'un vingt- cinquième du minimum de la pension d'ancienneté allérente au grade dont il était lllul.iire au jour de l'acceptation de son mandat. Toutefois, si la durée totale des services, campagnes comprises, dépasse trente ou vingt-cinq ans, l'excédent est liquidé sur le pied d'un vingtième par an de la dilTérence entre le maximum et le minimum.
La pension ainsi concédée ne peut donner lieu à réversion en vertu de l'art. 19 des lois des 11 et 18 avr. 1831.
C. — Cas dans lesquels le fonctionnaire peut avoir droit à pension iridcpondamment de toute condition d'âge ou de durée de service.
83. — I. Acte de dévouement. — Les fonctionnaires et employés qui ont été mis hors d'état de continuer leur service par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public ont le droit d'obtenir une pension, indépendamment de toute condition d':ige ou de durée de service. (L. 1853, art. 11, § 1 )■ .
84. 11 faut, d'ailleurs, que le fonctionnaire se soit exposé sciemment à un péril qu'il lui aurait été permis d'éviter parce qu'il ne rentrait pas dans les exigences de son devoir professionnel (Cons. d'Et. 27 août 1857, D.P. 58. 3. 34; 6 déc. 1872, D.P. 73. 3. 43; 9 mai 1879, D.P. 79. 3. 59. — V. à cet égard, Av. Cons. d'Et., sect. fin., 3 juill. 1872, 7 nov. 1873, 26 nov. 1873 et 2 d.'c. 1874; Cons. i'Et. 6 déc. 1872, D.P. 73. 3. 43; 9 mai 1879, D.P. 79. 3. 59).
L'accomplissement courageux du devoir professionnel ne suffit pas ( .\v. Cons. d'Et., sect. fin., 17 nov. 1874, 22 déc. 1875, 9 mai 1875 et !"■ juill. 1879; Cons. d'Et. 29 mars 1853, D.P. 53. 3. 54; 11 août 1866, Rec. Cons. d'Etal, p. 979; 11 juill. 1867, ihid., p. 642; 20 déc. 1872, D.P. '73. 3. 43; 12 janv. 1877, D.P. 77. 3. 40; 9 mars 1877, D.P. 77. 3. 51 ; 28 févr. 1879, D.P. 79. 3. 59 ; 7 août 1891, D.P. 93. 1. 14; 10 déc. 1909, Rec. Cons. d'Etat, p. 977).
85. Le droit à pension existe pour le fonctionnaire ou employé mis par un acte de dévouement hors d'étal de continuer son service, même dans le cas où l'incapacité, au lieu d'être immédiate, n'a été qu'une conséquence éloignée, mais cependant directe, de l'acte de dévouement (Cous. d'Et. 12 févr. 1857, D.P. 58. 3. 34; 27 août 1857, D.P. ihid., Av. Cons. d'Et., sect. fin., 10 nov. 1875, 28 janv. 1879 et 24 févr. 1880. — Contra : Av. Cons. d'Et. 27 nov. 1878, 19 et 20 oct. 1880, 23 févr. et 24 mai 1881). Ainsi en est -il lorsque l'incapacité a été amenée par une maladie qui, ne s'étant développée que progressivement, a pour cause et pour point de départ... soit une blessure reçue en combattant dans les rangs de la garde nationale pour la cause de Tordre (Cons. d'Et. 12 féyr. 1857, précité), soit des fatigues éprouvées dans l'accomplissement d'une mission médicale pendant une épidémie cholérique; et il importe peu, en ce cas, que le service soit étranger aux fonctions de l'employé et ait été volontairement oû'ert (Cons. d'Et. 27 août 1857, précité).
Mais un fonctionnaire, bien que blessé dans un acte de dévouement, n'a pas droit à pension pour acte de dévouement, alors qu'il n'a pas été mis hors d'état de servir (Cons. d'Et. 1" mars 1918, Rec. Cons. d'État, p. 215).
86. — II. Lutte ou combat dans, l'exercice des fonctia}is. — Le fonctionnaire ou employé qui, par suite de lutte ou combat soutenu dans l'exercice de ses fonctions, a été mis dans l'impossibilité de continuer son service peut également, aux termes de l'art. Il, S 1, obtenir pension quels que soient son âge et la durée de son service.
Cette disposition n'est pas limitée strictement aux cas où il y a eu lutte ou risque ]iroprement dits. Elle s'applique : ... au sous- préfet qui a été assailli à coups de pierres et blessé au moment où il s'ell'orçait de dissiper nn rassemblement tumultueux (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 10 nov. 1875); ... A un instituteur auquel de mauvais traitements ont été infligés par les soldats allemands, en 1870, pour avoir sonné les cloches de l'église au moment où apparaissaient les troupes françaises (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 19 déc. 1876. — V. également Av. Cons. d'Et., sect. lin., 24 nov. 1874); ... A l'agent forestier tué par des individus surpris en contravention (Cons. d'Et. 18 nov. 1881, D.P. 83. 3. 36). Mais elle ne concerne pas le fonctionnaire victime du bombardement de la ville où il était retenu par ses fonctions civiles (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 17 janv. 1872. — Contra : Av. Cons. d'Et., sect. lin., 13 mai 1873), ou l'employé devenu incapable de servir à la suite d'une blessure reçue en temps de guerre lorsqu'il servait comme mobilisé (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 28 nov. ■1882).
87. Un fonctionnaire ou employé peut encore obtenir une pension, quels que soient son âge et la durée de son service, quand il a été mis hors d'état de remplir ses fonctions en exposant ses jours pour sauver la vie d'un de ses concitoyens (L. 1853, art. 11, § 1), ou d'un étranger.
II faut, d'ailleurs, que le fonctionnaire ne se soit pas borné à se conformer à son devoir immédiat (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 28 nov. 1876. — Comp. Av. Cons. d'Et., sect. fin., 9 mai et 5 déo. 1876; Cons. d'Et., 10 févr. 1882. D.P. 83. 3. 61).
88. — III. Accident de seruice. — Aux termes de l'art. Il, § 2, de la loi du 9 juin 18.53, ont droit d'obtenir une pension, indépendamment de toute condition d'âge ou de durée de service, les fonctionnaires qu'un accident, résultant notoirement de l'exercice de leurs fonctions, met dans l'impossibilité de les continuer.
89. En règle générale, les accidents, même fortuits, survenus pendant qu'un fonctionnaire se transporte d'un lieu à un autre pour accomplir son ilevoir sont considérés comme des accidents de service.
Ainsi a droit à pension : ... l'agent des contributions directes qui a fait une chute de cheval (Cons. d'Et. 30 nov. 1888, D.P. 90. 3. 7), ou le receveur des contributions indirectes qui, au moment où il sortait pour faire une tournée de recensement, a fait une chute sur le perron de sa maison, dont les marches étaient rendues glissantes par le verglas (Cons. d'Et. 28 déc. 1906, D.P. 1908. 3. 61); ... Le facteur des postes qui, étant en tournée de distribution, a fait une chute (Cons. d'Et. 21 mars 1861 , Rec. Cons.
d'Etat, p. 211; 17 mai 1907, 3» espèce, ilnd., 496), ou a été électrocuté, au cours d'une distribution de lettres, par un fil de transmission de courant électrique d'une usine, lequel s'étant rompu gisait sur la route (Cons. d'Et. 6 août 1909, Rec. Cons. d'Etat, p. 814); ... L'inspecteur des forêts qui, étant en tournée de service dans une forêt, est tombé dans une excavation de rocher dissimulée par de la mousse et a dû subir une opération chirurgicale à la suite de laquelle il s'est trouvé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions (Cons. d'Et. 23 juin 18S2, D.P. 8i. 5. 381; 28 févr. 1890, D.P. 92. 5. 392); ... Le fonctionnaire qui s'est fait une entorse au pied gauche en tombant de bicyclette au cours d'une tournée de service, et qui est actuellement atteint d'une arthrite chronique de l'articulation tibio- tarsienne, celte alléelion ayant mis l'intéressé dans la nécessité d'abandonner son emploi (Cons. d'Et. 28 févr. 1912, Rec. Cons. d'Etat, 2« espèce, p. 267); ... L'inspecteur du travail qui, à la suite
d'une visile qu'il avait reçu l'ordre d'effectuer après 8 h. du soir, est tombé dans l'escalier d une maison qui n'était pas éclairée (Cens. d'Et. 5 août WIS, Rec. Cons. d'Elat,
p. tWS). ....
90. Pour qu'un fonctionnaire ait droit a pension, il n'est pas nécessaire que les inlirmilés soient dues eiclusivement et uniquement à la profession (Cons. d'Et. 16 déc. 1881 (1« et 2« espèces), D.P. 83. 3. 36; 8 août 188-2, D.P. Si. 3. 26; 22 déc. 1882, D.P. ibid.: 18 févr. 1887, D.P. 88. 5. 363; 17 nov. 1893, Rec. Cuns. dElal, p. 756; 12 juin 1896, ibid., p. 472 ; 21 janv. 1898, ibid., p. 43).
91. Le droit à pension existe au profit du fonctionnaire (ou de sa veuve. Y. infia, W 113) quelle que soit l'époque à laquelle remonte l'accident (Cons. d'Et. 12 févr. 1857, D.P. 58. 3. 3i; 12 mai 1859. D.P. 60. 3. 2; 17 iuill. 1861, Rec. Cons. dElat, p. 624; 22 juill. 1881 . D.P. Si. 3. 1 1 ; 16 déc. ISSl , Rec. Cons. dElat, p. lUlO; 3 août 1888, D.P. 89. 5. 360. 15 févr. 1901, Rec. Cons. d'Etal, p. 187).
Peu importe que le fonctionnaire ait pu continuer son service pendant plusieui-s années. H suflit que l'accident soit la conséquence des fonctions (Cons. d'Et. 15 févr. 1901, précité. — V. Cons. d'Et. 27 mars 1856, D P. 56. 3. 49; 12 mai 1859, précité: 19 nov. 1875, D.P. 76. 3. 48; 30 janv. IS.'^O. D.P. 80. 5 282; 22 juill. 1881, précité; 18 nov. 1881, D.P. 83. 3. 29; 30 nov. 1888, D.P. 90. 3. 7).
Il importe peu également que, depuis l'accident, le fonctionnaire ait pu recevoir de l'avancement (Cons. d'Et. 30 nov. 1888, précité)' ou être investi d'autres fonctions (Cons. d'Et. 30 avT. 1868. Rec. Cons. d'Etat, p. 506; 19 nov. 1875, précité).
92. Mais il est nécessaire que l'infirmité soit la conséquence directe de l'accident (.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 7 juin 1882). Ainsi il a été décidé qu'un commissaire de police qui. un certain nombre d'années avant sa demande de mise à la retraite (seize années dans l'espèce i, avait reçu des blessures, dans des luttes soutenues dans l'exercice de ses fonctions, n'avait pas droit à pension exceptionnelle, alors qu'il n'était pas démontré que ce fût par ces blessures qu'il avait été mis hors d'état de continuer son service (Cons. d'Et. 17 mai 1907, D.P. 1908. 3. 110^.
93. D'autre part, l'art. 11, S 2, ne saurait être invoqué lorsqu'il s'agit d'un accident survenu en dehors de l'exercice des fonctions. C'est ainsi que le bénéfice de cette disposition a été refusé à un préposé des douanes qui. pendant qu'il se rendait à son domicile, après avoir achevé son service, a été frappé à la tête par la chute d'un trollev (Cons. d'Et. 22 juin 1910, D.P. 1912. 3. 40, et la note).
94. Le droit à pension exceptionnelle est ouvert au fonctionnaire victime d'un accident au cours de son service, bien qu'il ait été indemnisé par l'auteur responsable de l'accident. .\insi, un commis principal ambulant des postes, mis hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'un accident de chemin de fer éprouvé en service, a droit à la pension exceptionnelle prévue par l'art. 11, S 2, de la loi du 9 juin 1853, alors même qu il aurait été indemnisé par la compagnie de chemin deferdont la responsabilité est engagée (Cons. d'Et. 24 nov. 1918, l!ec. Cons. d'Etat, p. 355).
95. La question de savoir si une maladie ou une infirmité a le caractère d'un accident grave résultant de l'exercice des fonctions à donné lieu à de sérieuses difficultés; c'est, d'ailleurs, essentiellement une question de fait et d'appréciation.
Pour que les infirmités soient assimilables à un accident grave, il faut, en tout cas, qu'elles proviennent d'un fait précis et déterminé en dehors des conditions ordinaires du service (D.P. 93. 3. 86, note 3-4: Av. Cons. d'Et., sect. fin., 2 févr. 1876 et 4 mai
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1881); sinon elles ne pourraient donner lieu qu'à l'application de l'art. 11, § 3, de la loi de 1853.
96. Le caractère d'accident de service doit être, en principe, refusé aux simples maladies contractées au cours du service, dans toutes autres circonstances (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 6 mai 1856, 4 mai et 19 oct. 1881).
Ainsi ne présente pas le caractère d'accident de service : ... une fluxion de poitrine contractée au cours d'un voyage entrepris dans l'intérêt du service (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 4 juin 1872); ... L'invalidité résultant : ...soit d'excès de travail intellectuel (.Vv. Cons. d'Et., sect. fin., 25 mai 1875, 25 mai 1880, 3 févr. et I"- mars 1881. —V. aussi Cons. d'Et. 24 déc. 1875, Rec. Cons. d'Etat, p. 1059), ... soit de la reprise précipitée du service à la suite d'une maladie incomplètement guérie (.Av. Cons. d'Et.. sect. fin., 12 juill. 1880), ... soit dune alïection mentale occasionnée par l'impression qu'a ressentie un magistrat à l'audition d'un arrêt de condamnation à mort prononcé par une cour d'assises où il siégeait comme assesseur (Cons. d'Et. 28 déc. KK», sol. impi., D.P. 1902. 5. 520), ... soit de l'arthritisrae du genou dont est atteint un fonctionnaire des postes et résultant de l'emploi de la bicyclette déclarée obligatoire, alors qu'il n'est pas justifié d'un accident de service (Cons. d'Et. 8 mai 1908. Rec. Cuns. d'Etat, p. 486), ... soit de rinliruiité dont est atteint le fonctionnaire et qui le met dans l'impossibilité de reprendre du service, alors qu'elle ne résnlte pas de l'exercice des fonctions, mais n'a pu que s'aggraver par un séjour aux colonies (Cons. d'Et. 3 févr. 1911, Rec. Cons. d'Etat, p. 128;.
Au contraire, ont droit à pension : ... le commis greffier près d'un tribunal atteint d'aliénation mentale, lorsqu'il est établi qu'à diverses reprises il a dû pren Ire part x l'instruction d'affaires criminelles et à des descentes de justice dans des circonstances exceptionnelles qui ont eu pour effet d'agir sur ses facultés (Cons. d'Et. 4 août 1882. D.P. 84. 5. 881): ... Le juge de paix comptant plus de 50 ans d'âge et 20 ans de services atteint de cataracte et d'artério- sclérose provenant du surmenage causé par ses fonctions, ayant dû procéder à de nombreuses enquêtes sur les accidents du travail et à de nombreuses appositions de scellés (Cons. d'Et. 13 janv. 1905, Rec. Cons. d'Etat, p. 38i; ... L'ancien facteur des postes atteint de rhumatisme articulaire provenant de la longueur excessive des tournées et de l'obligation de traverser des terrains marécageux (Cons. d'Et. 5 mars 1909, Rec. Cons. d'Etat, p. 244).
97. — IV. Fonctionnaires ayant accompli eu temps de guerre un service militaire. — Aux termes de l'art. 1" de la loi du 14 mars 1915 D.P. 1915. 4. lS9i, les fonctionnaires, employés et agents civils de l'Etat régis pour la retraite par les lois des 22 avr. 1790. ISavr. 1831 et 9 juin 1853 qui, accomplissant en temps de guerre un service militaire, sont atteints dans 1 exercice de ce service de blessures ou infirmités ouvrant droit à une pension militaire peuvent, en renonçant à demander cette pension, réclamer le bénéfice de leur régime normal de retraites. Dans ce cas les blessures ou infirmités sont considérées comme reçues ou contractées dans l'exercice des fonctions.
L'option ainsi faite emporte détermination du régime éventuel applicable à la veuve et aux orphelins.
98. D'après la jurisprudence la plus récente du Conseil d'Etat, un fonctionnaire peut obtenir une pension exceptionnelle par application des art. Il et 12 de la loi du 9 juin 18.'j3, alors même qu'il remplit les conditions d'âge et de durée de services pour obtenir la liquidation d'une pension d'ancienneté, conformément aux art. 5 et 7
de la même loi (Cons. d'Et. l" févT. 1907, D.P. 1908. 3. 82 : 17 mai 1911, sol. impl., Rec. Cons. d'Etat, p. 583; note ibid., 1882; p. 733. — Tabmev, Traité des pensions, p. 191 ; note Rec. Cons. d'Etat, 1907, p. 117. - Coiifra .■ Cons. d'Et. 17 nov. 1876, D.P. 78. 3. 36; 28 juill. 1882, D.P. 83. 3. 1 et la note 2-3; 15 déc. 1882, D.P. Si. 5. 382; 19 janv. 1883, ibid. ; 28 mars 1884, hec. Cons. d'Etat, p. -208; 4 juill. 1884, ibid., p. 572; 28 mars 1885, ibid., p. 404; 20 janv. 1888, ibid., p. 63; 6 avr. 1895. D.P. 96. .5. 428; 18 janv. 1901. Rec. Cons. d'Etat, p. 46; 15 févr. 1901, ibid., p. 187; 23 janv. 1903, ibid., p. 50 ; 13 nov. 19(33 . ibid., p. 677 ; 22 a\T. 1904. ibid., p. 3il ; 9 déc. 1904, ibid., p. 805; 6 févr. 1918, 2« espèce, ibid., p. 991.
99. La résidence d'un fonctionnaire dans un local insalubre ne peut être considérée comme suffisante pour donner, aai infirmités contractées par ce fonctionnaire, le caractère d'un accident de service que si les relations de cause à effet sont rigoureusement démontrées (Y. Cons. d Et. 2 mars 1870, D.P. 70.3. 72).
Mais a droit à pension le fonctionnaire atteint d'infirmités qui l'ont mis dans l'impossibilité de continuer son service, lorsque ces infirmités sont dues à l'insalubrité exceptionnelle des locaux dans lesquels il a exercé ses fonctions (Cons. d'Et. 22 juill. 1881, D.P. 83. 3. 11 ; 29 mars 1889. D.P. 90. 3. 70 ; 9 juin 1S99, D.P. 1900. 5. 513 : 22 a\T. Iil04, D.P. 1906. 5. 14 ; 17 mars 19C6, Rec. Cons. d'Etat, p. 276 : 30 juin 1905, 2« espèce, ibid., p. 595; 22 févr. 1907, ibid., p. 188; 1" mars 1907, ibid., p. 211 : 19 avr. 1907, ibid., p. 350 ; 10 mai 1907, ibid., p. 432).
§ 4. — Il faut que les besoins du service ne s'opposent pas à la mise à la retraite du fonctionnaire ou employé qtii demande la pettsioti .
100. Quand un employé ou un fonctionnaire atteint l'âge de la retraite, il appartient au ministre dont il dépend d'apprécier s'il convient ou non de l'admettre à faire valoir ses droits à la retraite (L. 9 juin 1853, ait. 19 ; Décr. 9 nov. ia-)3. art. 47). Il appartient, en effet, à r.\dministration d'apprécier discrétionnairement, suivant les exigences du service, le moment où elle doit autoriser ou prescrire la cessation des services d'un fonctionnaire (Av. Cons. d'Et. 17 janv. 1889, S. 105).
En conséquence, l'Administration a le pouvoir d'accueillir ou de rejeter la demande d'admission à la retraite faite par un fonctionnaire, bien que celui-ci remplisse les conditions prescrites pour la retraite ( Cons. d Et. 2 sept. 18C2. D.P. 63. 3. 42 ; 15 nov. 1872, Rec. Cons. d'Etat, p. 620 ; 3 mai 1912, 4' espèce , ibid., p. 526. — Comp. Cons. d'Et. 2 mai 1868, ibid., p. 603).
101. Lorsque l'intérêt du service l'exige, le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite peut être maintenu momentanément en activité, sans que la prolongation do ses services puisse donner lieu à un supplément de liquidation (Décr. 9 nov. 1853, art. 47; 27 mai 1897. D.P. 97. 4. 1C2. - Y. notamment Cons. d'Et. 22 mars 1902. O.P. i;X»3. 3. 85; 8 janv. 1909, Rec. Cons. dElat, p. 20; 20 juin 1910, D.P. 1912. 3. 45). La jouissance de la pension part, dans ce cas, du jour de la cessation du traitement que le fonctionnaire doit continuer à toucher jusqu'au jour de la cessation effective de ses fonctions iCons. d'Et. 15 nov. 1878, D.P. 79. 5. 317).
Mais lorsqu'un fonctionnaire, après la délivrance de son brevet de pension . a été maintenu en fonctions pour une période indéterminée, cette prolongation de service n'a pas un caractère momentané dans le sens de
l'arl. 47 du décret du 9 nov. 1853, modifié par le décret du 27 mai 1897. Ce fonctionnaire doit être considéré comme remis en activité au sens de l'art. 28 de la loi du 9 juin Ivs'v), et il a droit à une nouvelle liquidalicm (le sa pension, li.isée sur l'inlégralité de «es seiviccs (Cons. d'Et. 7 août lOULi, D.P. 1908. 3. 3S: 19 nov. 1919, D.P. 1919, Chronique, p. iS: 21 juin. lOaO, D.P. 1920, Chronique,
p. ;ii).
102. 1.'.Administralion peut mettre d'office à la relrjile un fonctionnaire qui remplit les coiidilious rifiye et de durée de service auxquelles est suliordonné le droit à pension, et l'acte d'admis-ion à la retraite n'est pas susceptible de recours au Conseil d'El:il par la voieconlentieusefCons. d'Et.27avr. 1S47, Urc. Cons. cfEtal, p. 271 ; 7 janv. 1870. ibid.. p. 17; 4 :.vr. 1879, il,iil.. p. 295; 9 juin 1SS2. D.P. 83. .=>. 12(î: 8 août 1896, liée. Cons. d'Etat, p. 673: 26 juin. 190i, ibid., p. 692; 17 nov. 1911, ibid.. p. 10.59; 3 mai 1912, 3^ espèce, ibid., p. 526; 29 nov. 1912, 2' espèce, ibid., p. 1123: 10 janv. 1913, ibid., p. 387). L'.Administralion jouit donc, à cet égard, d'un pouvoir discrélinnnaire. Il en est autrement :i ]éi;ard du fonctionnaire qui ne réunit pas ces conditions; on elTet, la jurisprudence assimile, en pareil cas, la mise à la retraite à une révocation (V. Fonctionnaire public,
Ani. 2.
Comment se perd le droit a pension.
103. Tout fonctionnaire OU employé démissionnaire perd ses droits h pension (L. 9 juin 1853, art. 27, § 1).
En consécjuence, le fonctionnaire qui a donné sa démission pure et simple ne peut réclamer la liquidation de la pension à laquelle il aurait droit comme ayant, au jour de sa démission , accompli les conditions d'àse et de durée de service fixées par la loi (Cons. d'Et. 2 sept. 1862, D.P. 63. 3. 42. — Comp. Cons. d'Et. 25 juin 1909, D.P. 1911. 3. 52), à moins qu'il n'ait été admis à faire valoir ses droits à la retraite, soit par le décret qui a pourvu à son remplacement, soit par un décret spécial (Cons. d'Et. 2 sept. 1862. précité).
Mais il a été jugé qu'un fonctionnaire (en l'espèce un instituteur) qui justifie de vin^tcinq ans de service ne peut être considéré comme démissionnaire et déchu de ses droits à pension si, après l'expiration de congés, une ou plusieurs fois renouvelés, il n'a pas été mis en demeure de rejoindre son ancien [losle ou s'il ne lui en a pas été assigné un nouveau (Cons. d'Et. 31 mai 1913, Bec. Cons. d'Etal, p. 609).
I.a démission implicite résultant d'un mandat de député (L. clO nov. 1875, art. 8, § 2), ou de sénateur (L. 26 déc. 1886), ne fait' pas perdre à un fonctionnaire les droits qu'il a acquis à une pension de retraite.
104. La destitution et la révocation d'emploi font également perdre au fonctionnaire son droit à pension (L. 9 juin 1853, art. 27,
l.e fonctionnaire révoque perd ses droits à pension, alors même qu'au moment de sa révocation il remplit les conditions d'âge et de durée de services nécessaires pour constituer droit à pension (Cons. d'Et. 2 déc. 18S7, D.P. 89. 3. 26).
105. La révocation d'un fonctionnaire, après que celui-ci, par suite de sa mise à la retraite, avait cessé ses fonctions, ne peut lui faire perdre ses droits à pension (Cons. d'Et. 7 juin. 1870, D.P. 71. 3. 99), à moins que l'arrêté ministériel admettant ce fonctionnaire à la retraite ait été pris dans l'ignorance de malversations qui ont motivé depuis contre lui une condamnation judiciaire (Cons. d'Et. 9 févr. 1850, D.l'. 50. 3.
Un fonctionnaire r droit à pension lorsque la décision qui l'avait révoqué a été rapportée, bien cju'à la suite de cette mesure il n'ait pas été remis elïectivement en activité (Cons. d'El. 28 juill. 1899, D.P. 1900. 3. 11).
106. La disposition de l'art. 27, § 1, de la loi de 1853 est limitative et ne concerne pas le simple remplacement administratif (Cons. d'Et. 27 nov. 1885, avec les conclusions de -M. Gomel, commissaire du fiouvernement, D.P. 87. 3. 33 ; 29 juill. 1&S7, sol. impl., 88. 3. 113; 15 mars 1889, O.P. 90. 3. K). — V. toutefois Av. Cons. d'Et. 4 avr. 1878).
Toutefois un fonctionnaire relevé de ses fonctions par mesure administrave, avant d'avoir rempli les conditions d'âge nécessaires pour lui constituer droit à pension, ne peut se prévaloir de ce qu'il n'a été ni destitué, ni révoqué, pour soutenir qu'il n'avait pas cessé de faire partie de l'Administration et que, par conséquent, il peut compter le temps couru depuis la mesure qui l'a atteint pour compléter les conditions d'âge exigées parla loi (Cons. d'Et. 29 juin. 1887, précité).
Lorsque le fonctionnaire ou employé qui a été démissionnaire révoqué ou destitué est remis en activité, il est relevé de la décliéance, et son premier service lui est compté (L. 9 juin 1853, art. 27, S 1).
Le fonctionnaire ou employé perd tout droit à une pension, même liquidée ou inscrite, lorsqu'il est : 1» convaincu de malversations (art. 27, § 2) ; 2» constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières (Même article) dont il était comptable (V. .\v. Cons. d'Et.,_sect. fin., 2 mai 1876), à l'exclusion du déficit provenant de défaut d'ordre (Av. Cons. d'Et.. sect. lin., 11 mars 1876 et 8 mai 1878), ou de négligence (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 11 mars 1876) : 3" convaincu de s'être démis de son emploi à prix d'argent (art. 27, S 3) ; 4» condamné à une peine afllictive ou infamante (.Même article), et spécialement à la dégradation civique.
107. La déchéance, en cas de détournement, malversation, démission à prix d'argent ou condamnation à une peine afflictive et infamante, est prononcée, par décret rendu sur proposition du ministre des Finances, après avis du ministre dont dépend le fonctionnaire, la section des finances du Conseil d'Etat entendue. Dans les autres cas de déchéance, il n'y a pas lieu à avis de la section des finances du Conseil d'Etat.
Le décret qui a prononcé la déchéance n'est pas susceptible de recours contentieux, mais seulement d'un recours pour excès de pouvoir.
108. Si, après une condamnation à une peine afflictive et infamante, il y a réhabilitation, les droits à pension sont rétablis (L. 9 juin 1853, art. 27, S 3).
109. Les infractions aux dispositions qui interdisent le cumul d'une pension avec un traitement ou de deux pensions constituent des causes de déchéance du droit à pension, par application de l'art. 15 de la loi du 15 mai 1818, R. p. 756, aux termes duquel « ceux qui, par de fausses déclarations ou de quelque manière que ce soit, auraient usurpé plusieurs pensions ou un traitement avec une pension, seront rayés de la liste des pensionnaires, et seront, en outre, poursuivis en restitution des sommes indûment perçues ».
11 appartient au ministre des Finances seul de prononcer sur cette déchéance (Cons. d'Et. 15 juin 1888, D.P. 89. 3. 94 ; 24 janv. 1890, motifs, D.P. 91. 3. 92 ; 5 déc. 1890, D.P. 92. 3. 67).
Art. 3. — Droits des veuves et des orphelins DES FONCTIONNAIRES OU EMPLOYÉS.
110. Les veuves des fotictionnaires ou employés peuvent prétendre à l'obtention
de pensions, soit normales (L. 30 déc. 1913, art. 5), soit exceptionnelles (L. 9 juin 1853, art. 14).
§ 1". — Cas nù le nrnri est drrrdé titulaire d'une pension, oii ayant arcompli la durée de service exigée par la lui.
111. La veuve du fonctionnaire ou employé a droit à pension, en premier lieu, lorsque son mari est décédé titulaire d'une pension de retraite qu'il avait antérieurement obtenue. Elle y a droit également, sous certaines conditions, quand le mari est mort en activité de service. Aux termes de l'art. 13 de la loi du 9 juin 18,ô3, il fallait, pour que la veuve eût droit à pension, que le mari eût accompli la durée de service exigée par l'art. 5 de la même loi, c'est-à-dire trente ans ou vingt-cinq suivant la distinction établie par cet article. 11 était nécessaire, en outre, que le mariage eût été contracté six ans au moins avant la cessation des fonctions. Ces dispositions ont été modifiées d'abord ■par l'art. 50 de la loi du 28 avr. 1893 (D.P. 93. 4. 92) qui a réduit à vingt-cinq ans dans tous les cas la durée des services exigée par la loi de 1853, puis par la loi du 30 déc. 1913 (art. 5i, d'après laquelle il suffit que le mariage ait été contracté deux ans avant la cessation des fonctions du mari.
112. Tandis que le fonctionnaire qui, par suite d'infirmités graves contractées dans lexercice de ses fonctions, se trouve dans l'impossibilité de les continuer peut, sous certaines conditions, avoir droit à pension (L. 18.Ï3, art. 11. § 3, V. tupra, n« 71), il n'en est pas de même de la veuve du fonctionnaire dans le cas où la mort de celui-ci a été la conséquence de ses inflrmiti'S (Cons. d'Et. 27 mars 1856, D.P. .56. 3. 49; 6 mai 18."i6, D.P. 58. 3. .50 : 7 août 18.56, D.P. 57. 3. 18 : 4 juill. 1860, D.P. 61. 5. 357 ; 2 mars 1870, D.P. 70. 3. 72.
— V. Av. Cons. d'Et., sect. fin., 9 févr. et 25 oct. 1881, 7 août 1882).
Toutefois, lorsque l'infirmité dont un fonctionnaire a été atteint, et à laquelle il a succombé, provient des conditions particulièrement pénibles dans lesquelles il a eu à exercer ses fonctions, sa veuve a droit à pension, alors que son mari est décédé remplissant les conditions d'Age et de service nécessaires pour avoir droit à une pension d'infirmité (Cons. d'Et. 3 mai 1907, 2« espèce, Rec. Cuns. d'Elat, p. 409).
D'autre part, si le fonctionnaire, lors de son décès, avait formé une demande régulière de pension pour infirmités, sa veuve a droit à réversion de cette pension, quand bien même il n'aurait pas été statué sur la demande (Cons. d'Et. 4 mai 1888, sol. impl., Hec. Cons. d'Etat, p. 408; 8 juill. 1904, sol. impl.. ibid., p. 569; 19 janv. 1906, D.P. 19117. 3. 89, avec les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Saint- P.nil; 3 mai 1907, 2« espèce, Hec. Cons. d'Etal, p. 49; 15 nov. 1907, ibid., p. 827.
- Comp. Cons. d'Et. 7 mal 1857, D.P.
.58. 3. 49; Av. Cons. d'Et., sect. lin., 7 juin. 1857, D.P. ibid. ; Décis. min. fin. 22 juin. 1857, DP. ibid. — Contra : Cons. d Et. 22 déc. 1882, D.P. 84. 3. 84).
§ 2. — Cas où le mari est mort par suite des événements énumérés dans l'art. 14 de la loi de 1853.
113. La veuve a droit à une pension exceptionnelle : 1° lorsque le mari a perdu la vie dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions, soit dans un naufrage en mer ou sur les lacs, soit dans un des cas prévus par l'art. 11, ij 1, de la loi de 1853. soit iminédiatement, soit par suite de l'événement (art. 14, § 1) ; 2" lorsque le mari a perdu la vie par un des accidents prévus par l'art. 11, § 2, ou par suite de cet accident (art. 14, § 2).
114. Par naufrage, il fautentendre non seulement le cas où un bâtiment périt par un événement de mer, mais aussi les accidents dans lesquels un fonctionnaire a péri avec la barque qu'il montait (CoDS. d'Et, 14 juin 1878, D.P. 79. 3. 78), ou cette dernière ayant chaviré (Cons. d Et.
14 mars 1879, D.l'. 79. 3. 78. — Conti-a .Av. Cons. d'Et., seot. tin., 27 juill. 1881). iMais l'accident par lequel lin agent des douanes «st précipité d'une barque dans la mer ne consliluo pas un naulrage (Cons. d'Et. 26 déc. 1879, D.V. 80. 3. 103).
116. Un médecin de colonisation en Algérie qui a succombé au typhus, qu'il a contracté en procédant lui -même à l'exécution des mesures sanitaires destinées à enrayer l'épidémie, doit être considéré comme étant mort des suites d'un acte de dévouement , accompli dans l'exercice de ses fonctions, en expos.int ses jours pour sauver la vie de ses concitovens; par suite, la pension de sa veuve doit être liquidée par application de l'art. M. S l", de la loi du 9 juin 1S.t3 (Cons. d'Et.
15 mai 1903, D.P. 1904. 3. 99).
De même un consul qui, pendant une épidémie de peste, pour donner l'exemple aux indigènes, s'est fait inoculer du sérum antipesteux qui a aggravé une maladie dont il était atteint et a ainsi causé sa mort, doit être considéré comme ayant accompli un acte de dévouement dans un intérêt public, et, par suite, sa veuve a droit à la pension prévue au paragraphe 1" de l'art. H de la loi du 9 juin 1853 (Cons. d'Et. 17 janv. 19U8, D.P. 1909. 3. 69).
116. Un juge de paix qui a été assassiné dans son escalier par un plaideur mécontent doit être considéré comme ayant succombé dans une lutte soutenue dans l'exercice de ses fonctions, et la pensiofl de sa veuvedoit être liquidée par application des mêmes dispositions (Cons. d'Et. 26 mars 1918, 3« espèce, Bec. Cons. d'Et., p. 323). Doit être également liquidée conformément aux dispositions de l'art. 14, § 1"'-, la pension de la veuve d'un douanier qui a été tué au moment où il s'était mis en mesure do s'opposer par la force au passage d'une automobile qui ne s'était pas arrêtée au commandement de son collègue (Cons. d'Et. 7 juin 1918, Rec. Cons. d'Et., p. ;'>.59). Au contraire, la mort d'un employé qui a succombé aux suites d'une blessure reçue pendant le bombardement de la ville où il était retenu par ses fonctions ne peut être attribuée à un acte de dévouement (Cons. d'Et. 12 mars 1919, D.P. 1919, Clinmique, p. 12. — V. aussi Cons. d'Et. 20 déc. 1872, D.P. 73. 3. 40), mais doit être simplement considérée comme causée par un accident éprouvé dans l'exercice des fonctions (Cons. d'Et. 12 mars 1919, précité).
117. A le caractère d'accident de service, le décès : ... d'un riouanieravantsuccombéà une lièvre typhoïde déterminée par le refroidissement'et par la commotion dont cet agent avait été atteint au cours d'une ronde de nuit, ell'ectnée pendant un violent orage (Cons. dEt. 7 août 1886, D.P. 88. 5. 36.5); ... D'un contrôleur des contributions indirectes qui, pendant les nombreuses visites faites au cours d'un double service dont il était chargé exceptionnellement, _ avait_ contracté un refroidissement ayant dégénéré en bronchite aiguë et qui, jusqu'à cette époque, ayant toujours joui d'une santé robuste, n'avait depuis lors jamais cessé d'être malade et avait succombé deux ans plus tard aux suites de cette affection (Cons. dEt. 3 août 1888, D.P. 89. 5. 360) ; ... D'un répartiteur des contributions directes en .Mgérie qui, envoyé pendant la saison des chaleurs, en dehors des conditions ordinaires de son service , dans une région du Sud où il n'a pu se procurer que des eaux malsaines, a été atteint par suite de l'emploi de ces eaux d'une maladie acci-
dentelle qui a amené son décès (Cons. d'Et. 25 l'évr. 1898, D.P. 99. 3. 43. - V. aussi Cons. d'Et. 20juill. 1906, D.P. 1908. 3. 27); ... Du douanierqui a succombé aux suites d'une lésion cérébrale, causée par la commotion éprouvée lorsqu'un fraudeur avait tiré sur lui un coup de fusil à bout portant (Cons. d'Et. 2 juill. 1909, D.P. 1911. â. 69), ou quia succombé à une néphrite albumineuse consécutive à un refroidissement éprouvé au cours d'un service d'embu?cade au bord de la mer, dans une nuit d'hiver (Cons. d'Et. 28 déc. 1910, Rec. Cons. d'Etat, p. 1030).
Mais la veuve d'un commis principal de l'administration des Contributions indirectes, mort de congestion cérébrale deux mois après la fin d'une période au cours de laquelle il avait dû se surmener pour suppléer le manque de personnel, n'est pas fomlée à soutenir que la maladie à laquelle a succombé son mari est la conséquence d'un accident grave résultant de l'exercice de ses fonctions, ou d'un acte de dévouement accompli par lui dans un intérêt public (Cons. d'Et. 12 l'évr. 1909, Hec. Cons. d'Etat, p. 103).
118. La maladie contractée par un fonctionnaire, par suite de son séjour. dans une localité où cette maladie règne à l'état endémique, doit être considérée comme un accident résultant de l'exercice de ses fonctions. En conséquence, s'il succomlie, sa veuve a droit à une pension de retraite (Cons. d'Et. 23 juin 1882, D.P. 84. 3. 6 ; 23 mai 1884, D.P. 85. 3. 82 ; 25 août 18S9, D.P. 90. 3. 45; 7 févr. 1903. Rec. Cons. d'Etat, p. 705 ; 11 mars 1910, D.P. 1912. 3. 72).
11 en est ainsi, notamment, de l'anémie paludéenne (Cons. dEt. 9 août 1889, D.P. 91. 5. 397), des fièvres intermittentes (Cons. d'Et. 23 mai 1884, précité), des fièvres paludéennes (Cons. d'Et. 7 févr. 1903, 11 mars
119. Le fonctionnaire décédé par suite d'une maladie, qui est la conséquence de son séjour dans une localité où cette maladie règne à lélat endémique, ne peut, d'ailleurs, pas être considéré comme ayant succombé par suite d'un accident résultant de l'exercice de ses fonctions, lorsqu'il était antérieurement atteint d'une maladie constitutionnelle, contractée en dehors de ses fonctions, et qui n donné au mal une gravité e.xceptionnelle (Cons. d'Et. 28 nov. 1884, sol. impl., D.P. 86. 3. 61).
Quant à la maladie épidémique à laquelle a succombé un fonctionnaire, elle ne doit pas, en règle générale, être considérée comme un accident de service donnant ouverture au droit à pension (Cons. d'Et.
11 janv. 1884, D.P. 85. 3. 82 ; 10 déc. 1909, Rec. Cons. d'Etat, p. 972).
120. Le décès d'un fonctionnaire, provenant de l'obligation dans laquelle il s'est trouvé de rester de longues heures dans un local dont l'insalubrité est reconnue par l'Administration, a le caractère d'un accident de service, et, par suite, sa veuve a droit à pension par application de l'art. 14, § 2 (Cons. d'Et. 4 mai 1906, 2' espèce, D.P. 1908. 5. 54 ; 9 nov. 1906, D.P. 1909. 5. 62).
121. Le mariage doit avoir précédé l'événement qui a causé la mort ou la mise à la retraite du mari (art. 14, ^ 4), à moins que, par application de l'art. 5 de la loi du 30 déc. 1913, le mariage n'ait duré au moins deux ans avant la cessation de l'activité, ou qu'il n'existe un ou plusieurs enfants issus du mariai,'e antérieurement il cette Cessation (Comp". Cons. d'Et. Il déc. 1SS5, D.P. 87. 3. 46).
122. Les art. 11 et 14 de la loi du 9 juin 1853 n'ouvrent droit à pension, au profit des veuves dont les maris sont décédés des suites d'accidents résultant de l'exercice de leurs fonctions, qu'autant que ceux-ci sont des agents ou employés de l'Etat soumis au
rét:ime des pensionsétabli par cette loi (Cons. d'Et. 24 mars 1905, D.P. 1900. 3. 90).
123. La veuve d'un fonctionnaire qui remplit les conditions nécessaires pour obtenir une pension d'ancienneté est néanmoins recevable à demander la liquidation de sa pension par application de l'art. 14, § 1, de la loi du 9 juin 18;'i3, lorsque son mari est décédé des suites d'un acte de dévouement (Cons. d'Èt. 17 janv. 1908, D.P. 1909. 3. 69).
124. Si la veuve décède sans avoir demandé la pension à laquelle elle aurait eu droit, il n'est plus possible de procéder à une liquidation destinée à sauvegarder les droits de ses héritiers (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 30 juill. 1874).
§ 3. — Effets de la séparation de corps ou du second niarige.
125. Le droit à pension n'existe, pour la veuve, qu'autant qu'il n'y a pas eu de séparation de corps prononcée sur la demande de son mari (L. 9 juin 1853, art. 13, §3). La veuve conserve son droit à pension , lorsque la séparation de corps est prononcée à son profit (Cons. d'Et. 14 août 1865, D.P. 05. 5. 349).
La réconciliation des époux judiciairement sép.irés de corps, faisant cesser les ell'ets de la séparation , rend à la femme son droit éventuel à pension (Cons. d'Et. 7 avr. 1841, Rec. Cons. d'Etat, p. 141 ; 12 janv. 1844, ihid., p. 19).
126. Le divorce rompant le lien conjugal, la femme ne peut prétendre à pension du chef de celui qui a été son mari.
127. La loi de 1853 ne contenant aucune disposition à cet égard , la veuve qui se remarie n'est pas déchue de son droit à pension.
Elle perd toutelois ses droits à pension, lorsqu'elle épouse en secondes noces un étranger, et devient, par suite, étrangère. Mais si ultérieurement elle redevient Française, elle recouvre ses droits, le droit à l'obtention ou à la jouissance d'une pension , conformément à l'art. 29 de la loi de 1853, n'étant que suspendu par les circonstances qui fotit perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qualité.
Il n'importe, d'ailleurs, que la femme soit, au moment où s'ouvre son droit à pension , française ou étrangère (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 25 juin 1873).
§ 4. — Droit des orphelins mineurs.
128. Les orphelins mineurs, enfants légitimes ou légitimés des fonctionnaires et employés , ont droit à une pension temporaire (L. 9 juin 18.53, art. 16 ; 28 avr. 1893, art. 50, § 2, D.P. 93. 4. 92).
Il faut pour cela que le mariage dont ils sont issus ait précédé la mise à la retraite de leur père (Décr. 9 nov. 18.53, art. 34).
Ce dernier doit, en outre, avoir déjà obtenu une pension de retraite, ou avoir accompli le temps de service exigé par l'art. 5 de la loi de 1853, modifié par l'art. 50, .^ 2, de la loi du 28 avr. 1893 et l'art. 44 de la loi du 13 avr. 1898, c'est-àdire vingt -cinq ans de services tant militaires que civils, ou avoir perdu la vie dans un des cas prévus par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 14 de la loi de 18.53.
Il faut enfin que la mère soit décédée , ou inhabile à recueillir la pension, ou décliue de ses droits. La circonstance qu'une institutrice ne peut cumuler sa pension et son traitement, n'entrainant pas pour elle la déchéance de ses droits, mais ayant simplement pour etl'et de suspendre la jouissance de la pension, cette institutrice n'est pas inhaijile à recueillir sa pension, et, dès lors, ses enfants mineurs n'ont pas droit à un secours annuel (Cons. d'Et. 19 mars et 26 oct. 1910, D.P. 1912. 3. 60).
129. Cette pension, quel que soit le nombre des enrants, est, dans le cas de l'art. 13 de la loi de 1853, égale à celle que la mère aurait obtenue ou pu obtenir (L. 13 avr. ISIS, art. 44), et, dans riiypotliése prévue à l'art. 14, g 1, des deux tiers de celle que le père aurait obtenue ou pu obtenir (L. 28 avr. 1893, art. 50, § 2).
Elle se parla;;e par portions égales entre les enfants, et est payée jusqu'autour où le plus jeune atteint vingt et un ans accomplis, la part de ceux qui décèdent ou des majeurs faisant retour aux mineurs.
130. Les eiiTants naturels n'ont pas droit à la pension temporaire établie par la loi de 1898 (Cons. d Et. 22 mars 1901, D.P. 1902. 3. 69 ; 6 déc. 1907, D.P. 1910. 5. 52).
§ 5. — Opiion entre le régime des pensions civiles et le régime des pensions itiilitaires.
131. Les veuves ou orphelins des fonctionnaires, employés et agents civils de l'Etat visés à l'art, i" de la loi du 14 mars 1915 (V. supra, n» 97), qui ont été tués dans l'accomplissement d'un service militaire en temps de guerre, ou qui, avant d'avoir usé de la faculté d'option ouverte par le même art. 1", sont morts des suites de blessures, peuvent opter pour le régime des pensions alférentes à l'emploi civil (L. 14 mars 1915. art. 2, § 1).
Cette option doit être exercée dans les délais impartis aux intéressés pour faire valoir leurs droits à la pension militaire (art. 4).
-Même en cas d'option pour le régime des pensions civiles, la cause du décès est constatée dans les formes prescrites pour la liquidation des pensions militaires (art. 3).
132. Si la veuve est en concours avec des enfants d'un autre lit, il est statué relativementà l'option à exercer, sur citation délivrée à la requête de la partie la plus diligente, par le tribunal civil du lieu de la succession, siégeant en chambre du conseil. La citation doit être délivrée dans les délais impartis aux intéressés pour faire valoir leurs droits à la pension militaire (Même loi, art. 4).
Art. 4. — Demande de mise a i.a retraite;
Ql OTITE, LinuiDATION ET JOIISSAN'CE DE LA PENSION.
Demande de mise à la retraite.
133. Le préliminaire nécessaire de toute liquidation de pension est l'admission du fonctionnaire à la retraite.
.\ucun délai spécial n'étant imparti au fonctionnaire pour demander son admission à la retraite , le droit à pension est indépendant du délai qui s'est écoulé entre la cessation des fonctions et la demande de mise à la reiraite (Cons. d'Et. 30 avr. 1868, Bec. Cons. d'Etat, p. 505).
134. L'admission à la retraite est prononcée par l'autorité qui, aux termes des règlements, a qualité pour prononcer la révocation (Décr. 9 nov. 1853, art. 29, § 1, D.P. 54. 4. 5. — V. Conclusions de il. Itomieu, commissaire du Gouvernement, D.P.
135. Les formes suivant lesquelles est prononcée l'admission à la retraite sont déterminées par les art. 29, § 2 et 30, du décret du 9 nov. 1853.
La constatation préalable de l'invalidité des fonctionnaires admis d'oflice à la retraite est prescrite à peine d'excès de pouvoir (Cons. d'Et. 24 déc. 1909, 1" espèce, D P 1911. 3. 118).
136. La demande en liquidation de pension doit être adressée, comme la demande de mise à la retraite, au ministre du dépar-
tement auquel appartient ou appartenait le fonctionnaire.
En ce qui concerne les pièces à produire à l'appui de la demande de liquidation, V. Décr. 9 nov. 18.53, art. 31 et s.
137. Au ministre seul est réservé le pouvoir de statuer en matière de pension ; en conséquence, commet un excès de pouvoir le directeur de services qui refuse de soumettre au ministre une demande de pension présentée par un fonctionnaire, pour le motif que les pièces produites à l'appui de la demande ne sauraient lui servir de base fCons. d'Et. 22 déc.1911, iJec. Cons. rf'£'(af,p.1238).
138. La demande en liquidation de pension ou de secours annuel doit être formée dans un délai de cinq ans.
Ce délai court : ... pour le titulaire, du jour où il a été admis à faire valoir ses droits à la retraite , ou, s'il a été autorisé à continuer ses fonctions après cette admission, du jour de la cessation de ces fonctions (L. 9 juin 1853, art. 22, S 1), c'est-à-dire du jour de la cessation du traitement (.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 5 nov. 1873) ; ... Pour la veuve, du jour du décès du fonctionnaire (Même article) ; ... Pour les orphelins, du jour du décès de leur père ou de celui de leur mère (Même article, § 2).
139. Le délai de cinq ans est prescrit à çeine de déchéance (L. 9 juin 1853. art. 22, si), même en ce qui concerne les mineurs, sauf la responsabilité du tuteur suivant les régies du droit commun.
Ce délai s'applique aux modifications de la demande aussi bien qu'à la demande même (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 23 mai 1§77).
140. Il suffit, d'ailleurs, pour écarter la déchéance, que la demande ait été formée et les pièces produites dans le délai de cinq ans, alors même que la demande est restée sans elfet et n'a pas été renouvelée dans le même délai (Av. Cons. d'Et., sect. fin 23 juin 1874).
§ 2. — Liquidation de la pension. .141. — I. Les propositions de pensions civiles établies par les divers ministères sont soumises à l'examen du Conseil d'Etat par le ministre des Finances, qui contresigne seul les décrets de concession (L. 22 juill. 1909 art. 1, p.p. 1909. 4. 135).
Le ministre des Finances n'est, d'ailleurs, pas lié par les propositions du ministre aux services duquel appartient le fonctionnaire (Cons. d'Et. 6 févr. 1911, sol. impl.,D.P. 1913. 3. 32).
142. En ce qui concerne les veuves et orphelins de titulaires de pensions civiles qui prétendent à réversion , ils doivent se pour»oir directement auprès du ministre des Finances.
Les propositions concernant la réversion des pensions dos veuves et orphelins de titulaires de pensions d'ancienneté n'ont pas à être soumises à l'examen du Conseil d'Etat (L. 22 jnill. 1'.)09, art. 1, s^ 2).
143. La pension doit, à moins de dispositions contraires, être liquidée conformément au règlement en vigueur au moment où le fonctionnaire est admis à faire valoir ses droits à la retraite (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 8 mai et 5 août 1878; Cons. d'Et. 28 juill. 1882, D.P. 84. 3. 25; 20 mai 1898, D.P. 99. 3, 84; 20 déc. 1912, Rec. Cons. d'Etat, p. 1249; 17 juill. 1914, ihid., p. 70, 14 avr. 1916, ihid.. p. 170; 2 mai 1917, ibid., p. 344: 20 juin 1917, ibid., p. 477 ; 7 nov. 1917, ihid., p. 675), et d'après la position qu'il occupait à ce moment.
144. — H. Les pensions sont liquidées d'après la durée des services en négligeant, sur le résultat huai du décompte, les fractions de mois et de franc (L. 9 juin 1853, art. 23, S I").
III. Les traitements et émolu
ments soumis à la retenue servent seuls de base à la liquidation de la pension.
Toutefois les émoluments supplémentaires fixes et annuels, qui sont imputables sur le même chapitre du budi;et que le traitement principal, doivent entier en compte pour le calcul du traitement moyen s'ils constituent un supplément de traitement personnel, ces émoluments étant soumis à retenue (V.
Cons. d'Et. 18 déc. 1908. Rec. Cons. d'Etat, p. 101) ; 19 févr. 1909, ibid.. p. 191 ; 21 mai 1909, 1"^= espèce, ibid., p. 528 ; 7 août 1909, ihid., p. 832 ; 26 nov. 1909, ibid., p. 912: 17 déc. 1909, ibid., p. 998. - V. aussi Cons. d'Et. 28janv. 1910, iîec. Cons. d'Etat, p. 79; 23 déc. 1910, sol. impl., avec les conclusions de M. nium, commissaire du Gouvernement, ibid., p. 1021).
De même, doivent entrer en compte pour le calcul du traitement moyen les allocations perçues par un fonctionnaire en rémunération des perceptions par lui effectuées pour le compte d'une commune ou d'un service, du moment qu'il a été chargé de ces perception ou service par un texte légal (Cons. d'Et. 8 mai 1908, D.P. 1909. 3. 124; 8 juill. 1910, D.P. 1912. 3. 9 ; 12 juill. 1912, Rec. Cons. d'Etat, i" et 2« espèces, p. 819; 29oct. 1913, 1" espèce, ibid., p. 1023. — V. Cons. d'Et. 12 juill. 1912, 3« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 819).
146. On ne tient pas compte, au contraire, des suppléments de traitement alloués à titre d'indemnité : ... de séjour, frais de représentation, de bureau (Cons. d'Et. 22 mars 1902, D.P. 1903. 3. 85), ... de table (Cons. d'Et. 5 déc. 1902, D.P. 1904. 3. 44), ... ou de tournées, de gratifications (Cons. d'Et. 6 mars 426), ... d'indemnités pour missions extraordinaires.
Ainsi ne doivent pas entrer en compte les allocations accordées par une ville à un fonctionnaire, si elles constituent de simples gratifications (Cons. d'Et. 11 févr. 1910. D.P. 1912. 3. 9, et la note; 29 oct. 19l3, 1™ et 2« espèces, Rec. Cons. d'Etat, p. 1023).
147. — IV. Le traitement moyen qui sert de base au calcul du taux de la pension s'obtient, aux termes de l'art. 6, § 1, de la loi du 9 juin 18,53, en prenant la moyenne des traitements et émoluments de toute nature soumis à retenue dont l'ayant droit a joui pendant les six dernières années d'exercice.
Par suite, on ne saurait avoir égard au traitement que le fonctionnaire aurait eu avant cette période de six ans, alors même qu'il serait plus élevé que les traitements suivants (Cons. d'Et. 27 févr. 1880, Rec. Cons. d'Etat, p. 235).
148. In fonctionnaire qui n'a pas reçu la totalité du traitement porté sur les états d'émargement n'en a pas moins droit à une pension, calculée sur le traitement régulièrement attaché à son emploi (Cons.
d'Et. 24 janv. 1879, D.P. 79. 3. 59 ; 2 mai 1890, D.P. 91. 3. 101).
149. La moyenne s'établit sur les six dernières années , alors même que le fonctionnaire ou employé occuperait, au moment de sa retraite, un emploi inférieur à celui qu'il remplissait antérieurement (Cons. d'Et. 23 juill. 1868, Rec. Cons. d'Etat, p. 805; 26 juill. 1901, D.P. 1903. 3. 2).
150. Lorsqu'un fonctionnaire dont l'emploi a été supprimé est classé dans un autre service avec appointements moins élevés, la pension doit être calculée sur le traitement moyen des six dernières années qui ont précédé l'admission à la retraite, et non des six dernières années qui ont précédé la suppression d'emploi (Cons. d'Et 22 juill. 1901, 2' espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 692).
151. Le supplément accordé à titre de traitement colonial n'entre pas dans le calcul du traitement moyen (L. 9 juin 1853, art. 10, § 2).
Ce supplément de traitement colonial pour rhaaue-rade consiste . d après 1 art. 22 du rèSent du 9 nov. 1853. dans la dUlerence en^rele traitement elTect.f perçu dans la colonie et le traitement de remploi correspondant ou qui l"V-t ---fî f,"i,fT85o conformément au décret du là juUl. lt»u
•1916 Rec- Cons. d'Etal, p. *io).
152 Pour le calcul du traitement moyen des"' dernières années, il y a lieu de tenir co'mp'e des émoluments qu^inlonctionnair (soécialement un inspecteur de 1 tniegislre menu a touchés pendant qu'il remplissait ^ar intérim la fonction de directeur ^Cons. H-Et 6 juin 190-2, D.P. 1904. 3. 23).
Mais ces émoluments sont ceux que le minUtre des Uuances lui avait alloues en vertu des pouvoirs qu il tenait de lart 4* du règlement de comptabilité du 26 deç 1860 St non ceus auxquels aurait pu a\oir droit le titulaire de cet emploi (Même arrêt, 153. Lorsqu'un fonctionnaire a rempli de doubles fonctions (dans l'espèce celles de receveur de l'enregistrement et de conserva eurdes hypothèques en Algérie), dont 1 une es remunl?ée par un traitement fixe et 1 autre par des salaires variables, soumis également a Retenue, sa pension doit être l^'^eed après le total de ses émoluments (bons, a r.i. 10 mai 1902, D.P. 1904. 3. 10).
154 le traitement moyen des agents rétribués par des salaires oii remises variables étant, aux termes de 1 art. 28 du décret du 9 nov. 1853, établi sur les mx années antérieures à celle au cours de laquelle cesse l'activité, lorsque, pendant une de ces années, un percepteur a occupe successivement deux postes, le traitement moyen de celte année doit être calcule sur le chiffre des remises qu'il a ellectivement perçues dans ses deux postes successifs, et non sur les remises touchées pendant 1 année, tant par lui que par son prédécesseur. dans la perception à laquelle il a etenomme dans le cours de l'année itons. d bt. 30 juUl. 1909. 1>.P. 1911- 5. 52). .. ■ „ A.,
155 \ l'é-ard des agents extérieurs du département des affaires étrangères et des fonctionnaires de l'enseignement qui sont admis à la retraite dans la position d inactivité prévue par l'art. 10, §4, de la lot du 9 jum 1853 le traitement moyen s établit sur les six 'années de services qu'ils ont rendus comme titulaires d'emploi avant leur mise en inactivité (Décr. 9 nov. lbo3, art. 2/).
Ainsi la pension d'un agent exteneur du département des affaires étrangères qui a été nommé à un grade supérieur en inactivité et admis à faire valoir ses droits a la retraite avant d'avoir été appelé a un service elVectif doit être réglée d'après la moyenne des six dernières années d'activité ; mais le ma.simum est celui du nouveau grade (Lons. d'Et. 28 juin. 1876, D.P. 76. 3. 100). .
156 Le traitement moven des agents qui sont rétribués par des salaires ou remises variables est établi sur les six dernières années antérieures a celle dans le cours de laquelle cesse l'activité (Decr. 9 nov. 18o3, art 28). Il n'y a donc pas a tenir compte, dans la liquidation de ce traitement, des remises qui ont été touchées par 1 agent depuis le commencement de cette année jusqu'au jour où il a cessé son service (Cons. d'Et 14 nov. 1873, D.P. 74. 3. 78; 21 juill. 1882. D.P. 84. 3. 26).
157 On ne peut écarter, pour le calcul du traitement moven, les années pendant lesouelles les remises auraient ete exceptionnellement réduites par l'eUfet d'événements de force majeure (Cons. d'Et. 15 nov. 18/2, S 176 ; D.P. 93. 3. 63, note 3).
<58. — V. Aux termes de l'art. 10 de la loi du 30 déc. 1913, les fonctionnaires places sous le régime de la loi du 9 juin 18o3 qui sont rémunérés partie par des traitements ou suppléments de traitements tixes, partie par des allocations variables, ne peuvent en aucun cas se prévaloir de ces dernières pour la liquidation de leur pension.
Les allocations dont peuvent bénéficier les agents de l'Etat en sus de leur traitement sur les fonds des départements, communes ou établissements publics, ne sont point admissibles dans la liquidation des pensions civiles, à l'exception de celles qui ont ete expressément soumises à retenue par des textes législatifs ou réglementaires.
Toutefois les fonctionnaires ayant subi, avant la promulgation de la loi du 30 dec. 1913, des retenues sur les allocations sont admis à continuer leurs versements jusqu a la liquidation de leur pension.
A titre exceptionnel, les contrôleurs principaux et contrôleurs ordinaires hors classe des contributions directes peuvent laire entrer dans la liquidation de leur pension les indemnités qui leur ont été allouées, en sus de leur traitement, pour l'exécution de services réglementaires, <à charge de justiUer du versement des retenues légales sur les sommes perçues par eux à ce titre. Dans aucun cas, la pension ainsi liquidée ne peut dépasser le maximum de 4 000 francs.
L'art. 10 de la loi de 1913 ne concerne pas les comptables directs du Trésor, ni les fonctionnaires coloniaux.
159. —VI. Les services effectifs servant seuls de base à la liquidation de la pension et les services civils n'étant comptés que de la date du premier traitement d'activité (V. supra, n»52), les années passées dans les écoles spéciales ne peuvent être comptées comme services admissibles pour la liqui dation.
Toutefois le temps de service des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines date, d'après l'art. 1" de l'ordonnance du 5 août 1840 (R. p. 773), de leur entrée à l'Ecole des ponts et chaussées ou à l'Ecole des mines, ou de l'-àge de vingt ans dans le cas oii l'élève était au-dessous de cet âge lors de sa nomination.
De même entre en compte le temps passe en qualité d'élèves : ... dans les écoles normales (L. 17 août 1876, art. 2, D.P. 76. 4 l''5)- .. A l'Ecole normale supérieure (L. 29 mars 1897. art. 32, D.P. 97. 4. 42); A l'école normale de Cluny (Même article) ; ... Aux écoles normales supérieures de Sèvres, de Fontenav- aux- Roses et de <aint-Cloud (L. 13 avr."l898, art. 48, D.P. 98. 4. 116). , , , ,.
160. Le temps passe par les fonctionnaires de l'enseignement public en qualité de boursiers de licence et d'agrégation près des facultés des lettres et des sciences entre en compte, .à concurrence de trois années, dans le calcul des services valables pour l'obtention d'une pension de retraite (L. 26 déc. 1908, art. 37, D.P. 1909. 4. 11.
161. Les années passées à partir de l'âge de vingt ans en qualité d'élèves dans les sections normales préparatoires au professorat commercial et au professorat industriel dans les écoles techniques, et l'année de séjour à l'étran.<îer pour les élèves -professeurs de langues vivantes, sont également comprises dans le compte des années de service (L. 8 avr. 1910, art. 91, D.P. 1910. 4._ 138).
Le même avantage est accordé aux boursiers de séjour à l'étranger désignés par le ministre de l'Instruction publique, dans les conditions de l'art. 97 du décret organique du 18 janv. 1887 (D.P. 87. 4. 16); mais le temps ainsi passé à l'étranger ne peut entrer en compte que jusqu'à concurrence de deux ans (L. 8 avr. 1910, art. 91, précité;.
g 3. — Qiwlité de la pension dès fonctionnaires et employés.
162. La quotité de la pension d'ancienneté varie suivant qu'il s'agit du service sédentaire ou du service actif.
Dans la partie sédentaire , chaque année de services donne droit à un soixantième du traitement moven. Dans la partie active, la pension est liquidée pour chaque année de services à un cinquantième du traitement moyen (L. 9 juin 1853, art. 7, S 1 et 2, modifiés par la loi du 30 déc. 1913, art. 1).
163. Les fonctions actives ressortissent: ... aux administrations des douanes, des contributions indirectes et tabacs, des forets, des postes et télégraphes, du service plénipotentiaire, des haiv.s, des poudres et salpêtres (L. 9 juin 1853. annexe 2) ; ... De 1 enseignement primaire (L. 17 août 1876, D.P. 76 4 125 ; 25 juill. 1893, art. 38 et 39, D.P. 94. 4. 34; 13 avr. 1808, art. 45, 51, D.P. 98 4 116)- ... Des contributions directes (L. 30 mars 1902. art. 42 et 46, D.P. 1902. 4. 68) ; ... A l'inspection du travail (L. 22 avr. 1905, art. 40 et 41, D.P. 1905. 4. 129) ; ... A l'enseignement acricole dans les départements (L. 21 août 1912, D.P. 1913.
164. .Sont également compris parmi les fonctionnaires actifs, aux termes de l'art. 3 de la loi du 30 déc. 1913 : 1° les directeurs, directrices, professeurs, maîtres adjoints et maîtresses adjointes des écoles pratiques de commerce et d'industie ; 2» le directeur, les professeurs de théorie, les chefs et souschefs d'atelier de l'école nationale d'horlogerie de Cluses : 3° les contrôleurs du travail des agents de chemins de fer; 4" les commis des postes et des télégraphes du bureau flottant du Havre à New- York ; 5» les inspecteurs de police spéciale ; 6» les agents du service des poids et mesures.
Cette énumération est limitative
Aucun emploi ne peut être compris au service actif, ni assimilé à un emploi de ce service, qu'en vertu d'une loi.
D'ailleurs, même en dehors de la distinction entre les divers or^lres de service, un arrêté, ayant pour objet de donner au titulaire d'un emploi le même rang qu'un titu; laire d'un autre emploi, ne saurait par la même avoir pour effet d'établir une assimilation au point de vue de la pension (Cons. d'Et. 25 nov. 1881, D.P. 83. 3. 29. — V. aussi Cons. d'Et. 9 juin 1882, D.P. 83. 3. 119; 9 mars 1883, D.P. 84. 3. 110; 7 juill. 1893,
166. L'art. 12 de la loi du 9 juin 18o3 règle comme suit la quotité de la pension dans les cas où les fonctionnaires et employés peuvent exceptionnellement obtenir pension, quels que soient leur âge et la durée de leur activité : 1» dans le cas prévu par l'art. 11, S 1"" (fonctionnaires mis hors d'état de continuer leur service par suite d'un acte de dévouement, etc.), la pension est de la moitié du dernier traitement, sans pouvoir excéder les maximums déterminés au tableau n« 3 annexé à la loi. —2» Dans le cas prévu par le paragraphe 2, (accident .rrave mettant le fonctionnaire dans l'impossibilité de continuer ses fonctionsi, la pension est liquidée, suivant que l'ayant droit appartient à la partie sédentaire ou a la partie active, à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du dernier traitement pour chaque année du service civil ; elle ne peut être inférieure au sixième dudit traitement. - 3» Dans le cas prévu par Ifs deux tlerniers paragraphes de 1 article 11 (infirmités fraves rendant impossible la continuation de leurs fonctions, suppression d'emplois), la pension est également liquidée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen pour chaqae année de service civil.
Maximum et minimum de la pension.
167. Aux ternies de l'art. 7, § 3, de la loi du 0 juin IHÔ3, une pension ne peut, en aucun cas. excéder les trois quarts du traitement moyen, ni les maxima déterminés par le lahlcau n«> 3, annexé à la loi. I.a pension des veuves ne peut jamais excéder celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir.
Le tableau n» 3, tel qu'il a été modilié par la loi du 30 décembre 1913, divise, pour la fixation du niaxinmm des pensions, les fonctionnaires et employés en trois catégories.
168. La première comprend les agents diplomatiques et consulaires. Le maximum de? pensions de tous ces fonctionnaires est déicrminé d'après leur dernier grade, et non d'après leur dernier traitement.
Lorsqu'un consul général, nommé ministre plénipotentiaire, a été l'objet d'un décret de mise à la retraite deux jours après cette nomination, mais que ce décret n'a pas reçu d'exécution et qu'il a continué pendant plusieurs mois les fonctions actives de consul général, le maximum de la pension est celui des ministres plénipotentiaires et non celui des consuls ^'énéraux (Cons. d'Et. 31 juill. 1908, D.P. 1910. 3. 34).
De même, un consul général qui, nommé ministre plénipotentiaire et mis en disponibilité, est resté dans cette position jusqu'à ce que, deux ans plus tard, il ait été admis à faire valoir ses droits à la retraite, est fondé à soutenir que sa pension doit être liquidée d'après le grade de ministre plénipotenliaire (Cons. d'Et. 6 août 1915, Rec. Cons. d'Etal, p. 291).
1 69. La seconde catégorie du tableau comprend les magistrats de l'ordre judiciaire ou de la Cour des comptes, les fonctionnaires de l'enseignement et les ingénieurs, sous-ingénieurs, conducteurs et commis des ponts'et chaussées et ingénieurs, contrôleurs et commis des mines, contrôleurs comptables des cliemins de fer, les fonctionnaires et agents des manufactures de l'Etat. Le maximum de la pension de ces agents est uniformément des deux tiers du traitement sans pouvoir dépasser 6O0O francs.
170. Le liénélice du maximum ainsi fixé par la deuxième section du tableau 3 n'est pas limité aux seuls membres du corps enseignant relevant du ministère de l'instruction publique ; il appartient à tous les fonctionnaires de l'enseignement, notamment : ... à un professeur de l'école forestière de Nancy, aloi-3 même que le titre d'inspecteur dès forêts a été conféré à ce professeur, s'il n'a jamais exercé les fonctions d'a^tent forestier (Cons. d'Et. 22 janv. 1875, D.P. 75. 3. 81); ... A un chef d'atelier dans une école nationale d'arts et métiers (Cons. d'Et. 11 mai 188S, D.l'. 8'.'. 3. 81); ... Aux professeurs dans les écoles militaires à la nomination du niinislre de la Guerre (Cons. d Et. 20 févr. 1868, JJ.P. (i9. 3. 11; 29 nov. 1872, D.P. 73. 3. 42- 9 avr. 1873, D.P. ibid.}.
Il n'y a, d'autre part, aucune distinction à faire entre les fonctionnaires qui donnent l'enseii^nement public à des titres divers (Cons. d'Et. 25 mai 1906, D.P. 1907. 3. lU). En conséquence, un préparateur à une faculté des sciences qui, en celte qualité, concourt avec les professeurs à donner l'enseii,'nement a droit au maximum prévu h la seclion 2 du tableau n» 3 (.Même arrêt).
171. La troisième section du tableau n» 3, modifié par la loi du 30 déc. 1913. embrasse tous les fonctionnaires à traitement lixe, non compris dans les l'« et 2« sections, et en' particulier ceux des administrations centrales et du service intérieur des divers ministères.
172. La pension pour les fonctionnaires compris dans celte seclion est : ... des deux
tiers du traitement sans pouvoir dépasser 4000 francs pour les traitements de 1001 à 8UOO francs : ... De la moitié du traitement pour les traitements de S 001 à 12 000 francs ; oCKX) francs pour les traitements supérieurs à 12000 francs.
Ce tarif est applicable aux fonctionnaires et agents à salaire variable (conservateurs des hypothèques et receveurs de l'enregistrenienl) compris précédemment à la section 4 du tableau n" 3.
173. La loi n'a pas fixé d'une façon générale un minimum au-dessous duquel les pensions ne puissent descendre. Mais, d'après le tableau n- 3 (3' section), modilié par l'art. 4 de la loi du 30 déc. 1913, la pension des fonctionnaires et employés de toutes classes non compris dans les deux premières sections ne peut être inférieure à 750 francs.
D'autre part, dans le cas prévu par l'art. 11 , ^ 1, de la loi de 1853, elle ne peut être inférieure à la moitié du traitement moyen (art. 12, sil); dans le cas de l'ait. II, § 2, au sixième de ce traitement (art. 12, S 2; V. .•iiipra, n» 166). La pension des instituteurs ne peut être inférieure à 600 francs ; celle des institutrices, à 500 francs (L. 17 août 1876, art. 3). L'art. 24, § 2 et 3, de l'article unique de la loi du 4 mai 1892 ont également lixé un minimum spécial pour les agents du service actif des douanes et les agents forestiers dans les cas prévus par l'art. 11, § 1 , de la loi de 1853 ; il est égal au minimum lixé par les lois militaires pour vingtcinq ans de services dans le grade correspondant de la gendarmerie.
174. Dans le cas où la pension concédée a été fixée au maximum prévu par la loi, le fonctionnaire intéressé n'est pas fondé à demander l'annulation du décret lui concédant cette pension par le motif que certains services ont été omis dans la liquidation (Cons. d'Et. 6 août 1898, D.P. 99. 5. 517; 30 juill. 1909, D.P. 1911. 5. 52 ; 6 nov. 1912, l" et 2' espèces, Rec. Cons. d'Klat, p. 1011 ; 8 nov. 1916, ibid., p. 428. L. 9 juin 1853).
175. Conformément à l'art. 36, § 2, du décret du 9 nov, 1853, la liquidation doit être établie sur le traitement moyen s'il est plus favorable à l'employé que le dernier traitement.
176. Malgré le silence de la loi à cet égard, la pension ne saurait excéder les maximums fixés par le tableau n» 3, conformément au principe général posé par l'art. 7, § 3.
177. Les services militaires doivent être comptés à l'intéressé, alors même que la liquidation des services civils aurait déjà attribué au fonctionnaire, conformément à l'art. 12, § 2, le sixième du dernier traitement (Av. Cona. d'Et., sect. fin., 12 juill. 1882).
178. Au cas d'infirmités graves résullant de l'exercice des fonctions ou de suppression d'emploi, la pension prévue par l'art. 11, g 3, doit être liquidée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen pour chaque année de service, selon que le fonctionnaire appartient à la partie sédentaire ou à la partie active (L. 9 juin 1853, art. 12, S 3).
179. Le minimum établi par l'art. 13, § 1, de la loi du 17 août 1876, en faveur de certains fonctionnaires de l'enseignement primaire, ne doit pas, en vertu du paragraphe 2 du même article, s'appliquer aux pensions exceptionnelles pour infirmités, concédées à ces fonctionnaires.
180. Le point de départ de la pension allouée en vertu de l'art. 11, ,^ 3, de la loi du 9 juin 1853, ne peut être fixé à une date antérieure à celle où le titulaire atteint sa cinquantième année iCons. d'Et. 7 juill. 1893, D.P. 94. 3. 70).
§ 5. — Pensions des fonctionnaires de l'Etat rétribués sur fonds déparlemenlaux ou communaux.
181. En ce qui concerne les fonctionnaires et employés rétribués sur d'autres fonds que ceux ile l'Etat et qui ont néanmoins droit à pension conformément aux derniers paragraphes de l'art. 4 de la loi du 9 mars 18.53, le traitement devant servir do base à la liquidation de la pension ne peut excéder, aux termes de l'art. 6, j; 2, de la loi du 9 juin 1853, la moyenne des trallements et émoluments dont ils auraient joui s'ils eussent été rétribués directement par l'Etat.
182. Toutefois, celle disposition n'est pas applicable aux fonctionnaires et agents d'un ministère détachés dans un autre ministère et qui continuent à être payés sur les fonds de l'Etat (Cons. d'Et. 4 août 1893, D.P. 94. 3.85; 30 janv, lt)03, D.P. 1904. 3. 54), notamment à un inspecteur de l'enregistrement détaché à l'administration des Chemins de fer de l'Etat qui n'a pas droit à pension sur la caisse spéciale do cette administration et qui est payé sur des crédits inscrits à un budget annexe rallaché pour ordre au budget du ministère des travaux publics (Cons^ d'Et. 30 janv. 190:i, précité).
En conséquence, la pension do ce fonctionnaire doit être liquidée en tenant ccmpte de l'intégralité du traitement dont il jouissait dans cette administration (Mémo arrêt).
^ 6. — Computation des services militaires.
183. La loi du 30 déc. 1913 a substitué, sur ce point, les dispositions suivantes à celles de l'art. 8 de la loi du 9 juin 1853, modilié par l'art. 5ii de la loi du 28 avr. 1893. Si les services militaires ont été déjà rémunérés par une pension du régime des lois des 11 ou 18 avr. 1831, ils ne servent qu'à constituer le droit à pension civile pour leur durée ellective
S'ils n'ont pas été rémunérés par une pension militaire, il en est fait état, au gré de l'intéressé, soit conformément à la législation sur les pensions militaires, soit conformément à la loi du 30 déc. 1913 (L. 30 déc. 1913. art. 2, § 2).
184. La liquidation militaire s'opère conformément au tarif en vigueur au moment où le fonctionnaire a été admis à la retraite.
La liquidation civile est elïectuée, à raison d'un cin()uanlième ou d'un soixantième du traitement moyen par année de service, suivant que l'intéressé a servi dans la partie active ou dans la partie sédentaire.
Pour les fonctionnaires à carrière mixte, les services militaires sont liquidés comme actifs ou comme sédentaires, suivant que la plus grande partie de la carrière a été accomplie dans le cadre actif ou dans le cadre sédentaire (L. 1913, art. 2, § 3 et 4).
185. En cas d'option pour la liquidation unique, il ne doit pas être tenu compte des campagnes hors d'Europe, les intéressés ne pouvant cumuler les avantages du taux de la liquidation civile et ceux qui résultent, dans la liquidation des pensions militaires, du bénéfice de campagne. Et il ne saurait être tenu compte de la bonilication coloniale, qui n'est pas applicable à des services militaires (Cons. d'Et. 22 nov. 1916, Rjec. Cons. d'Etat, p. 471).
§ 7. — Services civils pouvant entrer en compte pour la liguidation de la pension.
186. Les services effectifs seuls entrent en compte (V. snpra , n" 52). Les services civils ne sont comptés, pour constituer des droits à pension, qu'à partir de l'âge de vingt ans accomplis (L. 9 juin 1853, art. 23). Il en est ainsi alors même que le fonctionnaire a été admis dans le service avaul wiii,l ans, en
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vertu d'une dispense d'âge formelle, et qu il avait immédiatinient subi la retenue (Cons. d-Et. 11 mars 18S1, iU'.Si.o. 3 4. -V.aussi 15 mars 1881», 1>. 1^ 90. 3. 04. -Contra : Cons. d'Kt 2 avr. 18',)8, Hec. Cons. d ttat, p. dUl), mais ce fonctionnaire .ist fondé à réclamer le remboursement des retenues par lui versées, conformément à l'art. B de la loi du 30 dec.
187. Aux termes de l'art. 8. § 1, de la loi du 8 avr. 1910 (D. P. 1910. 4. 38), le temps do gurnumérariat ou de sla-e accompli, apres l'âse de vingt ans, à l'entrée des carrières civiles, est admissible pour la constitution du droit à pension et pour la liquidation du la pension. . . , ,
tors de son admission délinitive dans les cadres, le surnuméraire ou stagiaire est astreint à verser rétroactivement les retenues légales sur son traitement initial de fonctionnaire titulaire (L. 8 avr. 1910, art. S, SI)g 8. — Quotité de la pension des veuves.
188. Quand la veuve a droit à pension, à titre de réversion, c'est-à-dire dans le cas où le mari était titulaire d'une pension, le montant de la pension de la veuve est aux termes de l'art. 13, S 2. de '» <" '^'^ ^^^' 'l" tiers de celle dont jouissait le mari, sans qu'elle puisse être inférieure a 11)0 francs.
189. La pension de la veuve d un fonctionnaire civil n'étsnt qu'une partie de celle du mari la liquidation faite au prolit de celui-ci est censée faite au prolit de la veuve, à la dilïérence de ce qui est admis en matière de penxion» militaires.
En coaséquence, les droits des veuves se trouvent délerininé* d'une manière detinilive lors de la liquidation de la pension de leur mari et ne peuvent être modilies par aucun fait postérieur (Cons. d Et. Ig J" " 1841, 17 noî-. 1843. 6 juin 1844 et_^18 juiu
28 ianv. 1858, D.l'. 5'J. 3. 11 ; '28 juiU. 188-2. DP 84 3 '26; 16 nov. 1888, D.P. 90. 3. 3; 2 mai 1890, U.P. 91. 3. loi ; 16 janv. 1892, D P 92. 3. "ÎS. — V. aussi Av. (^ons. d Et. 4 déc. 1866), qu'il s'agisse d'un changement de lésislalion (Cons. d'Et. 11 déc. l^il- et 28 jaiiv. 18.'i8, précités), ou d'une inodilication des règlements dune caisse départementale de retraite (Cons. d'Et. 2 mai 18J0, précité).
190. Quand un fonctionnaire est mort n'ayant pas encore droit à pension, mais ayant déjà accompli vingt -cinq ans de service e.\ii,'é6 par la loi de 1913, la veuve a droit, conformément à l'art. 50 de la lui de 1893 (n.P. 93. 4. 80), au tiers de la pension produite par la liquidation des services de son mari. Dans le silence de la loi de 1893, il n'y a pas lieu à minimum.
191. La pension civile (ou le secours) concédée à la veuve (ou aux orphelins d'un fonctionnaire ou employé civil d'une administration publique ou de toute autre administration où des emplois sont réservés aux anciens militaires, décédé titulaire d'une pension proportionnelle au titre militaire, est décomptée sur la totalité des services lanl militaire» que civils, du mari ou du père, clmque année de service militaire étant décomptée à raison d un vingt -cinquième de la pension ou du secours auquel celte veuve ou ces orphelins auraient eu droit sile mari ou le père avait accompli vingt-cinq années de s.rvices militaires ( L. 7 août 1913, art. 33, D.P. 1915.4. 1). il n'y a pas à distinguer entre le cas où les serviceâ militaires donnent simplement la moyenne de la pension et celui où ils sont nécessaires pour établir le droit à une pension (Cons. d'Et. 8 août 1819, D.P. 1919, Chrvnuixte, p. 43).
Mais, pour que la veuve d'un fonctionnaire civil puisse prétendre à la liquidation
de sa pension sur la totalité des services militaires et civils de son mari, mort en possession d'une pension proportionnelle militaire, il faut que le mari ait occupé un emploi réservé aux anciens militaires (Cons. d'Et. 2 aoijt 1916, 3» et 4= espèces, Rec. Cons. d'Etat, p. 343). , , , ■ .
192. La disposition de l'art. 8 de la loi du 9 juin 18.53, et de l'art. 2. § 2, de la loi du 30 déc. 1913, aux termes de laquelle les services militaires déjà rémunérés par une pension , bien que concourant avec les services civils pour établir le droit à pension, n'entrent pas dans le calcul de la liquidation, est applicable à la veuve du fonctionnaire mort en activité de service comme au fonctionnaire lui-même. En conséquence, si la pension militaire n'est pas réversible, la veuve n'a droit qu'à une pension calculée sur la durée des services civils (Cons. d Et. 14 mars 1873, D.P. 73. 3. 77 et la note 1-2. - V. aussi Av. Cons. d'Et., sect. lin., 29 juin 1858 et 30 sept. 1871).
193. Le droit à pension de la veuve d un fonctionnaire se trouve irrévocablement lixe au jour du décès de son mari, et elle ne saurait réclamer le béuélice d'une loi promul- •niée après ce décès (Cons. d'Et. 23 déc. 190O, D.P. 1902. 5. 522).
194. Quand le mari, dans l'exercice ou a l'occasion de ses fonctions, a perdu la vie, soit dans un naufrage, soit dans un acte de dévouement, dans un intérêt public, soit en exposant ses jours pour sauver la vie d'un de ses semblables, soit dans une lutte ()u par suite d'un de ces événements, la pension de la veuve est des deux tiers de celle que b' mari aurait obtenue ou pu obtenir par application de l'art. 12, § 1, de la loi du 9 juin 18.'i3 (L. 9 juin 1853, art. 14, § 1).
195. Lorsque le mari a perdu la vie par un accident grave résultant notoirement de l'exercice de ses fonctions, ou par suite de cet accident , la pension de la veuve est du tiers de celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir en vertu de l'art. 12, § 2, de la loi de 18.53, c'est-à-dire que la pension doit être liquidée suivant que l'ayant droit appartient à la partie sédentaire ou à la partie active, à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du dernif r traitement (art. 14, précité).
196. La pension de la veuve d'un fonctionnaire décédé pendant qu'il faisait partie du service sédentaire , des suites d'un accident survenu alors qu'il appartenait au service actif, doit être calculée d'après les bases applicables aux veuves de fonctionnaires du service sédentaire, et non d'après celles qui sont applicables aux veuves des fonctionnaires du service actif (Cons. d'Et. 21 nov. 189U, U.P. 92. 3. 54).
antérieure à l'ouverture du droit à pension, la jouissance remonte au jour où se sont trouvées remplies les conditions exigées pour avoir droit à pension (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 22 janv. 1873. — V. aussi Av. Cons. d'Et., sect. lin. ,26 nov. 1872, 22janv.,6et7nov. 1873, 22 mai 1875, 5 sept. 1877, 8 mai, 31 juiU. et 12 nov. 1878, 17 janv. 1879; Cons. d'Et. 8 févr. 1901, D.P. 1902. 3. 50. — Corap. Cons. d'Et. 4 juin 1897, D.P. 98. 3. 105).
201. La jouissance des pensions des veuves ou des orphelins mineurs commence soit du lendemain du décès du fonctionnaire, soit du lendemain du décès de la veuve (L. 9 juin 1853, art. 25, g 1).
202. H ne peut, en aucun cas, y avoir lieu à rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de la publication au .humai officiel du décret de concession (L. 16 avr. 1895, D.P. 95. 4. 113, art. 40, § 3).
Il en est autrement cependant, et le fonctionnaire a droit à plus de trois années d'arrérages, lorsque le retard dans la liquidation est imputable à 1 Administration seule (Cons. d'Et. 25 févr. 1864, D.P. 6-4. 3. 84; 27 juill. 1870, Rec. Cons. d'Etat, p. 952; 12 févr. 1897, D.P. 98. 3. 56; 1" août 1902, D.P. 1904. 3. 42. — V. aussi Av. Cons. d'Et., sect. fin., 20 nov. et 3 déc. 1873, 20 janv. 1874, 5 avr. 1875, 2 mai 1876 et 8 juin 1877. — ConU-a : Av. Cons. d'Et., sect. lin., 3 févr. et 19 juill. 1873, 28 et 29 avr. 1874).
203. Aucune disposition de loi ne permet d'accorder les intérêts des arrérages d'une pension (Cons. d'Et. 13 nov. 1896, D.P. 98. 3. 8; 17 déc. 1897, D.P. 99. 3. 9; 12 mars 1919, DP. 1919, Chronique, p. 12).
Payement de la jK'nsion.
§ 9. — Secours aux orphelins.
197. Sur la fayon dont sont liquidés les secours aux orphelins mineurs, V. supia, n- 12S.
g 10. — Inscriptions des peitsiuns.
198. Les pensions sont inscrites au Grand Livre de la Dette publique, après la publication des décrets de concession au Journal uf/iciel.
Les certilicats d'inscription sont adresses aux ayants droit par le ministre liquidateur.
tj 11. — Jouissance de la pension,
199. La date de l'entrée en jouissance de la pension est fixée par le décret de concession.
Cette date est celle de la cessation du traitement quand le fonctionnaire a cessé ses fonctions postérieurement à l'ouverture du droit à pension (L. 9 juin 1853, art. 25, §1), qu'il s'agisse d'un traitement d'activité, de non-activité ou de disponibilité (Av. Cons. d'Et., sect, fin., 24 nov. 1874).
Lorsque la cessation du traitement est
204. Les pensions sont pavables par trimestre (L. 9 juin 1853, art. 30). I.a date des payements était fixée par la loi du 12 août 1876, art. 13, § ^f (D.P. 76. 4. l'23), aux 1" mars, i" juin, l" septembre et 1>' décembre de chaque année. Il a été statué à nouveau sur ce point, par une loi du 31 déc. 1913 (D.P. UJie. 4. 315), dont l'article unique porte : « Les arrérages des pensions inscrites sur le Grand-Livre de la Dette publique dont la concession a été publiée au Journal officiel postérieurement à la promulgation de la loi du 31 déc. 1915 sont payables par trimestre et à terme échu. La date des échéances est indiquée sur les titres de pension et de manière à répartir également les payements sur l'ensemble du trimestre » iL. 31 déc. 1915).
205. La même règle est applicable pour les pensions antérieurement inscrites, au fur et à mesure que les certilicats d'inscription de ces pensions doivent être renouvelés par suite d'épuisement des cases réservées à l'eslampiUage. Jusque-là, les pensions continuent à être payables les 1" mars, 1" juin, 1'; septembre et 1"' décembre de chaque année.
206. Le mode de payement des arrérages des pensions a été réi;lé, ei. dernier lieu, par la loi du 5 sept. 1919 (Bull. lég. Dalluz, p. 6t;4).
§ 13. — Radiation de la pension.
207. Les pensions sont rayées des livres du Trésor lorsque, pendant trois ans à partir du jour de l'exigibilité du plus ancien des trimestres arriéres, le pensionnaire n'a réclamé aucun arrérage (Décr. min. lin. 28janv. 1864, Cire, direct.. Dette inscr., 27 juill. 1864 , ou, pour les pensions sur lesquelles aucun arréra-e n'a encore été payé, du jour de la promulgation du décret de concession m Joui-nixl officiel.
208. La pension peut être rétablie, après radiation, sur une demande de l'intéressé accompagnée du titre et d'un certificat de vie. qui "peut être dressé par le maire de la résidence en présence de deux témoins, et énonçant que le titulaire ne se trouve dans
aucun cas de suspension ou de perte de pension. (V. BwEi-iER, t. 1, n» 1H).
Le lélablissemeut de la pension ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation (L. 9 juin 1853, art. 30), alors même que le fonctionnaire n'a pu réclamer le payement des arrérages par suite de la difiiciilté des communications dans le pays ovi se trouvait son poste (Cens. d'Et. 2 juill. i'jlTO, 1" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 651).
209. La même déchéance est applicable aux héritiers ou avants cause des pensionnaires qui n'ont pas produit la justilication do leurs droits dans les trois ans qui suivent la date du décès de leur auteur (L. 1853, art. 30), alors même qu'ils auraient ignoré ce décès.
210. La disposition de l'art. 30 est applicable au cas où les arrérages n'ont pas été réclamés en raison d'une condamnation dont les ell'ets ont été ultérieurement effacés par une amnistie (Cons. d'Et. 22 janv. 1880, U.P. 80. 3. 63; 19 janv. 1883, D.P. Si. 5. 385).
211. La déchéance de l'art. 30 ne s'applique qu'aux pensions déjà liquidées et inscrites; elle ne saurait être étendue par analogie aui arrérages antérieurs à l'inscription sur les livres du Trésor d'une pension qui vient d'être concédée.
En conséquence, le fonctionnaire qui a présenté sa demande en liquidation de pension avant l'expiration du délai de déchéance fixé par l'art. 22 de la loi du 9 juin 1853 a droit au rappel de trois années d'arrérages, encore qu'il ait laissé s'écouler trois années avant de former sa réclamation (Cons. d'Et. 26 déc. 185G, D.P. 57. 3. 50; 23 juill. 1857, Rec. Cons. d'Etat, p. 576).
§ 14. — Cumul.
212. Les titulaires de pensions civiles nommés à un emploi civil rétribué soit par l'Etat, soit par les départements, colonies ou pays de protectorat, communes ou établissements publics, ne peuvent cumuler leur pension (y compris, le cas échéant, les suppléments, allocations ou compléments créés par des lois spéciales) avec le traitement attaché à cet emploi qu'autant que le total n'excède pas 10.000 francs, ou, s'il est supérieur à ce chiffre, le montant de leur dernier traitement d'activité sans les accessoires, montant majoré de 50 0 0 si le fonctionnaire a été admis à faire valoir ses droits à la retraite antérieurement au \" juillet 1919. Lorsque cette limite est dépassée, l'excédent est retenu sur la pension (L. '30 déc. 1913, art. 37, § 1), modilié par la loi du 31 juill. 1920, art. 76, (IJiill. lé'j. Dali., p. 381).
213. tîont considérées comme traitement les sommes allouées sous quelque dénomination que ce soit, à raison de services rémunérés au mois ou à l'année. Toutefois il n'est pas fait état de celles qui sont attribuées à titre de supplément colonial, ni de celles ayant le caractère de remboursement de dépenses (Même article, § 2).
214. Les dispositions restrictives du cumul ne sont pas applicables : 1» aux membres de l'Institut et du bureau des Longitudes ; 2» aux membres de l'ordre national de la Légion d'honneur et aux médaillés militaires, pour les traitements viagers qu'ils reçoivent en cette qualité ; 3" aux titulaires de pensions militaires proportionnelles ou de pensions militaires pour blessures ou infirmités équivalentes au moins à la perte d'un membre. (Même article, § 3).
215. La ficulté de cumul emporte affranchissement des retenues, mais fait obstacle à l'acquisition de nouveaux droits à pension.
La renonciation à cette faculté de cumul en vue de l'acquisition de nouveaux droits à pension doit être expresse et faite dans les huit jours de la notification aux intéressés de leur remise en activité (.Même article, § 4).
216. Aux termes de l'art. 28 de la loi de 1853, lorsqu'un pensionnaire est remis en
activité dans le même service, le payement de sa pension est suspendu.
217. Les dispositions relatives au cumul (V. si(/»-a, n» 212) s'appliquent aux pensions des veuves et des orphelins de fonctionnaires (L. 22 déc. 1910, D.P. 1911. 4. 53; L. 31 juill. 1920. précitée).
218. Le cumul de deux pensions est autorisé dans la limite de 10000 fr^ pourvu qu'il n'y ait pas double emploi dans les années de service présentées pour la liquidation (L. 9 juin 1853, art. 31 ; L. 30 déc. 1913, art. 40, § 1"-; L. 31 juill. 1920, art. 76). Toutefois, le cumul est interdit pour les pensions acquises dans l'exercice d'un même emploi (L. 30 déc. 1813, art. 40, § 2).
§ 15. — Majoration de pensions.
219. Les pensions des fonctionnaires civils, admis à la retraite postérieurement au 30 juin 1919, celles des veuves et orphelins des fonctionnaires dont les services admissibles pour la retraite ont pris lin postérieurement à la même date , sont majorées dans les conditions déterminées par les articles 6 et 7 de la loi du 25 mars 1920 (Bull, lég. Dalloz, p. 148).
Ces m.'ijorations sont incessibles et insaisissables commeles pensions elles-mèmes(art.l5).
§ 16. — Incessibilité et insaisissabilité des pensions.
220. Les titres de pensions sur l'Etat et les pensions elles-mêmes sont incessibles, insaisissables, inaliénables et non susceptibles de faire l'objet d'un nantissement.
Par exception, les pensions peuvent faire l'objet d'une saisie jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers l'Etat, ou pour les créances privilégiées de l'art. 2011 C. civ. (L. 9 juin 1853, art. 26), ainsi que pour débets envers les services locaux des colonies ou des pavs de protectorat (L. 30 déc. 1913, art. 36, S" 1" et 2).
En cas de débets simultanés envers l'Etat et les colonies ou pays de protectorat, les retenues ne peuvent excéder un cinquième de la pension et doivent être effectuées en premier lieu au profit de l'Etat (Même loi, art. 36, § 2).
Les communes ne peuvent, au contraire, se prévaloir, pour recouvrer les contributions qui leur sont particulières, de l'art. 26 d» la loi du 9 juin 1853, le bénéfice de cet article étant limitativeraent réservé à des créanciers au nombre desquels elle ne figure pas (Cons. d'Et. 24 déc. 1915, Rec. Cons. d'Etat, p. 376).
221. 11 peut également être opéré une saisie à concurrence du tiers dans les cas prévus par les art. 203, 205, 206, 207 C. civ. relatifs aux aliments que se doivent réciproquement les ascendants et les descendants, et par l'art. 214, même Code, qui impose au mari l'obligation de fournir à sa femme tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie suivant ses facultés et son état (art. 26 précité).
Hors ces cas , les pensions ne peuvent jamais être saisies même pour dette alimentaire ou pour lover (Paris, 26 juill. 1847, D.P. 47. 2. 151 ; Ûeq. 24 déc. 1883, D.P. 84. 1. 196; Trib. civ. Seine, 24 nov. 1892, S. 287.
222. Dans les cas prévus par l'art. 26 de la loi de 18.53, et dans les mêmes limites, la pension peut être l'objet d'une cession ou délégation volontaire.
223. L'insaisissabilité et l'incessibilité cessent à la mort du pensionnaire. A ce moment, les arrérages échus peuvent être saisis par tous les créanciers ou cédés par les héritiers.
8 17. — Pensions qui, bien que régies par la loi de 1853, sont, en outre ^ soumises à certaines règles spéciales.
224. Certaines catégories de pensions, tout eh rest-int placées, en principe, sous l'application de la loi et du décret de 1853
sont, cependant, en outre, assujetties à certaines règles spéciales qui dérogent à la loi et au décret.
225. — I. Fot2ctionnaires et employés civils des ministères de la Marine et des Colonies. — Les pensions des fonctionnaires et employés civils des bureaux des ministères delaMarine et des Colonies, qui étaient régies par un décret du 2 févr. 1808, y sont restées soumises même depuis la loi du 9 juin 1853.
Aux termes de la loi du 21 mars 1885, art. y et 10 (D.P. 85. 4. 41), ces fonctionnaires et employés sont désormais placés sous le régime de la loi de 1853. Mais, conformément à la loi du 21 mars 1885, le décret du 2 févr. 1808 est resté applicable : 1" à ceux des employés en exercice au 1" janv. 1886 qui, en fin de carrière, optent pour ce régime ; 2° pour les services antérieurs au 1" janv. 1886, à ceux de ces employés qui, en fin de carrière, optent pour le régime de la loi de 1853, ou tuule autre modiîicativc, sans toutefois que les niaxima déterminés par ladite loi puissent être dépassés; 3° aux veuves et orphelins dont les maris ou auteurs, retraités en vertu du décret de 1808, sont décédés après le 31 déc. 1885 et qui optent pour l'application dudit décret.
D'après le décret de 1808, la pension d'ancienneté n'est acquise qu'après trente ans de services, mais sans condition d'âge; la retenue est de cinq pour cent et est actuellement versée au Trésor.
226. — IL Agents du service actif des douanes et préposés et agents des eau.r et l'orrts. — Aux termes de l'art. 1" de la loi du 25 juiu 1914 (D.P. 1918. 4. 200), les agents du service actif des douanes et les préposés et agents des eaux et forêts , jusques y compris le grade d'inspecteur, ont droit à pension dans les conditions générales de la loi du 9 juin 1853, à condition de justifier de 25 ans de services et de 50 ans d'âge s'ils sont admis à la retraite au titre d'ancienneté.
Les pensions ne peuvent dépasser les 9/10 du traitement pour les agents ou préposés, et, pour les veuves ou orphelins, les 4/10 du traitement du mari ou du père sous réserve de la majoration prévue à l'art. 5 (art. 2).
227. l>ans les cas prévus à l'art. 11 de la loi do 18,53 (V. supra, n»5 71 et s.), la pension est liquidée, pour chacune des 25 premières années de service, à raison de 1/25 du minimum prévu. Elle ne peut être inférieure à ce minimum quand la retraite est accordée pour blessure reçue au cours d'une lutte ou à la suite d'un acte do dévouement, ni aux 3/4 si elle est accordée pour accident de service.
Quand la durée des services dépasse 25 ans, la pension allouée est liquidée sur les mêmes bases que la pension d'ancienneté (art. 3).
228. La pension des veuves ou des orphelins est augmentée de moitié dans chaque grade lorsqu'elle e^t attribuée en vertu de l'art. 14, § \", de la loi de 1853 CV. supra, n» 194), art. 5.
229. Le grade et le traitement à considérer sont ceux dont l'agent est titulaire depuis 2 ans au moins. Par exception la pension est liquidée sur le dernier grade dans les cas prévus par lesart.ll,§l"' et 2, de la loi do 1853, ou lorsque l'agent ou préposé a été titularisé pendant une partie des 2 dernières années d'activité d'un grade ou traitement plus élevé (art. 6).
230. Il est fait masse, pour l'établissement du droit à pension , des services militaires effectifs et des services civils, ces derniers devant atteindre une durée de dix ans, sauf le cas de l'art. 11, § 1" et 2 (art. 7).
Quand les services des armées de terre ou de mer n'ont pas été déjà rémunérés par une pension militaire, ils sont liquidés comme les services civils, mais avec adjonction des bénéfices de campagnes, qui sont alors attribués et décomptés suivant les règles suivies pour la liquidation des pensions militaires. Quand les services militaires ont déjà donné lieu a
concession d'une pension et que les services civils n'atteignent pas une durée de 25 ans, la liquidation de ces derniers s'opère à raison pour chaque année de 1/-25 du minimum de la pension d'ancienneté. En pareil cas, les pensions des veuves et des orphelins sont calculées à raison de 1/25 de leur chilïre normal pour chaque année de service (art. 8).
231. Les agents ou préposés ayant des droits acquis à pension peuvent faire entrer dans le calcul de la liquidation, en sus des services militaires et services rendus dans les emplois désignés au tableau de l'article 2 de la loi, tous les services admissibles pour les pensions de la loi de 1853 (art. 9, | !")■
232. Le temps passé dans le cadre sédentaire de l'administration des Douanes et l'ancien cadre de surveillance de la pêche avant son rattachement à l'administration des Eaux et forêts est admis pour la constitution du droit à pension et pour la liquidation sous condition de 15 ans de services (art. 9, §2).
233. Les agents de l'administration des Douanes comptant 15 ans dans le cadre actif, et terminant leur carrière dans la partie sédentaire, ont le droit d'opter pour la liquidation prévue d'après les derniers grade et traitement dans la partie active ou la liquidation de la loi du 9 juin 1853 (art. 9, § 3).
Les agents en activité de service ont toutefois droit, s'ils y ont intérêt, de se prévaloi^r des dispositions de la loi du 26 févr. 188;, art, 14 (O.P. 87. 4. 83); 4 mai 1892 (D.P. 92. 4. 55); 16 avr. 1895, art. 67 (D.P. 95. 4. ■118); et 13 avr. 1898, art. 46 et 52 (D.P. 98. 1. 116), lesquelles sont abrogées par la loi du 25 juin 1914 (art. 12).
SECT. 2. — Pensions civiles régies par des
lois autres que celles du 9 juin 1853.
Art. l". — Pensions civiles
A LA CHARGE DE L'EfAT.
§ 1"-. — Ministres, sous-secrelaires d'Etat, membres du Cotuieil d'Etat, préfets, souspréfets.
234. Aux termes de l'art. 32 de la loi du 9 juin 1853, les dispositions de cette loi ne concernaient pas les ministres, secrétaires d'Etat, les sous-secrétaires d'Etat, les membres du Conseil d'Etat, les préfets et sous-préfets. En ce qui couccrne ces fonctionnaires, la loi du 22 août 1790 (R. p. 745) et le décret du 13 sept. 1806 ( R. p. 750) avaient conservé leur application. Ce régime spécial a cessé d'être en vigueur, en ce qui concerne les membres du Conseil d'Etat, préfets et souspréfetslL. l"avr. 1920, Bull. lég.DalL, p. 170j.
§ 2. — Employés du Sénat et de la Chambre des députés.
235. Les pensions des employés du Sénat sont alimentées par une caisse organisée par le règlement du 19 nov. 1876.
Il existe également une caisse de retraites des employés de la Chambre des députés résie par le règlement du 15 juill. 1881, modilié par résolution de la Chambre des 5 juin 1835 et 19 juill. 1850).
§ 3. — Employés et ouvriers (te l'Imprimerie nationale.
236. La Caisse des retraites des employés et ouvriers de l'Imprimerie nationale qui a été conservée par la loi de ISyS est régie actuellement par l'ordonnance du 20 août 1824 (R. p. 760), moditiée par les décrets des 24 janv. 1860 (D.P. 60. 4. 12 1!, 21 mars 1873 (D.P. 73. 4. 29), 7 déc. 1878 (D.P. 79. 4. 22), 18 juin 18Q5(D.P. 96.4.68).
§ 4. — Employés et ouvriers des chemins de fer de l'Etat.
a institué une caisse de retraites
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pour les employés commissionnés des chemins de fer de l'Etat, et dont le profit a été étendu aux ouvriers commissionnés.
Cette caisse a été organisée par règlement annexé à ce décret, modifié par décret du 11 juin 1891 (D.P. 92. 4. 8).
Une caisse de secours mutuels subventionnée par l'Administration a été créée au profit des employés et ouvriers non commissionnés.
§ 5. — Employés des établisseTnents généraux de bienfaisance.
238. Les pensions des établissements généraux de bienfaisance sont, à l'heure actuelle, régies par le décret du 29 avr. 1905 {Journ. off. du 3 mai 1905), qui consacre un régime analogue à celui de la loi de 1853 en ce qui concerne le droit à la pension, les retenues et la liquidation.
§ 6. ^ Pensiois ecclésiastiques.
239. En ce qui concerne les pensions ecclésiastiques, V. Cultes, n»* 56 et s.
§ 7. — Pensions exceptionnelles.
240. Un grand nombre de pensions viagères ont été accordées par des lois particulières soit pour reconnaître des services rendus à la chose publique, soit pour indemniser certains fonctionnaires des dommages qu ils avaient éprouvés à l'occasion d'événements politiques.
241. Ce sont notamment, 1" les pensions pour suppression d'emploi établies en faveur des fonctionnaires et employés réformés en vertu de toute mesure administrative n'ayant pas le caractère de révocation ou de destitution : 1" du 25 févr. au 25 juill. 1848 (Décr. 2 mai 184«, D.P. 48. 4. 87); 2» du 12 févr. 1871 au 31 déc. 1872 (L. 30 mars 1872, D.P. 72. 4. 71).
2» Les pensions des magistrats privés de leurs fonctions en vertu de la loi du 30 août 1883 (D.P. 83. 4. 58) et des réductions opérées par celte loi dans le personnel des cours et tribunaux (art. 11 et 12).
3° Les pensions attribuées par le décret du 12 sept. 1870 (D.P. 70. 4. 88) aux fonctionnaires destitués à la suite des événements de décembre 1851, lequel a eu pour objet de les replacer dans la situation où ils auraient été si ces événements n'avaient pas eu lieu.
4° Les pensions des agents des anciennes listes civiles des rois Louis XVIII et Charles X, et des agents du domaine privé du roi Louis- Philippe.
ij» Les pensions des anciens fonctionnaires sardes de la Savoie et du comté de Nice. Ces pensions ont été réglées d'.np^'ès les dispositions du décret du 21 nov. 1860 (D.P. 60. 4. 158).
Art. 2. — Pensions a la charge des départements, DES COMMUNES ET DES DIVERS Établissements pcblics.
— Caisses départetnentales et communales.
242. Il existe dans tous les départements des caisses de retraites pour leurs employés ou agents.
Les caisses de retraites départementales constituent des établissements publics.
Il appartient aux conseils généraux de statuer définitivement sur la création de l'organisation de ces caisses de retraites (L. \0 août 1871, art. 46, § 21, D.P. 71. 4. 102).
243. Les communes les plus importantes possèdent également des caisses de retraites pour leurs employés et agents. Elles constituent aussi des établissement publics.
La création et l'organisation de ces caisses sont réglées par décret (Cire, min. int. 15 mai 1884, Bull. min. int., 1884, p. 297).
244. — l. Règlements, — hescaissesdépartementales ou communales ont presque toutes des règlements ou statuts qui déterminent les conditions auxquelles sont subordonnés le droit à pension, la liquidation, la jouissance et le caractère des pensions.
Ces règlements sont établis ou approuvés par l'autorité qui a qualité pour autoriser la création des caisses, c'est-à-dire par le conseil général s'il s'agit de caisses départementales, et par le Gouvernement, s'il s'agit de caisses communales.
Les modifications des règlements communaux sont également soumises à la sanction du Gouvernement (Cire. min. int. 15 mai 1884. Bull.min. int., 1884, p. 297).
245. Le décret du 4 juill. 1806 (R. p. 749) qui régissait, avant 18o4. les pensions des employés du ministère de l'Intérieur, doit être appliqué aux pensions sur les caisses qui fonctionnent sans qu'un règlement spécial leur ait été imposé (Av. Cons. d'Et. 17 nov. 1811, Code des lois administratives, iv, v» Pensions, n° 2500, note ; Cons. d'Et. 1 1 juin 1831, Rec. Cons. d'Etat, t. 5, p. 675; 23 juill. 1838, R. 48; 21 mars 1844, Rec. Cons. d'Etat, p. 159; 8 févr. 1851, ibid., p. 106; 18 nov. 1858, D.P. 59. 3. 57 . A cet égard, doit être assimilé à l'absence de règlement le cas où il existe un règlement non revêtu de l'approbation de l'autorité supérieure, alors même qu'il aurait M exécuté depuis longtemps (Cons. d'Et. 18 nov. 1858, préciléi.
246. — II. Liquidation. — Les préfets ont le pouvoir de liquider les pensions imputables sur les caisses de retraites départementales ou sur les budgets départementaux (Décr. 7 déc. 1896, D.P'. 97. 4. 91), mais seulement après avis du conseil cénéral (Cire. min. int. 12 déc. 1896, Bull. min. int., 1896, p. 473).
L'avis du conseil général est une formalité essentielle, dont l'omission entraine la nullité de la décision préfectorale (Cons. d'Et. 29 août 1865, -Rec Cons. d'Etat, p. 884) ; et les bases de la liquidation doivent être soumises, dans leur intégralité, à l'examen du conseil qénéral (Av. Cons. d'El.. seet. fin., 4 févr. 1873, 16 nov. 1880 et 15 nov. 1881).
247. Le conseil général peut, d'ailleurs, par application de l'art. 46, §21, de la loi du 10 août 1871, se réserver le droit de statuer souverainement sur la liquidation des pensions départemenlales (Cons. d'Et, 28 juill. 1882, D.P. 84. 3. 25).
248. Dans le cas où il appartient au préfet d'opérer la liquidation d'une pension départementale, sa décision peut être l'objet d'un recours hiérarchique au ministre de l'Intérieur.
Elle peut également faire l'objet d'un recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, le caractère de cette décision étant, en ellet. absolument semblable à celui des actes par lesquels le préfet liquide les pensions à la charge des caisses communales, et la recevabilité du recours contentieux en cette matière ayant été forinellement reconnue par la jurisprudence (V. infra n» 254).
249. Au contraire, l'avis du conseil général n'est pas susceptible de recours par la voie contentieuse , cet avis constituant, non une décision, mais une mesure d'instruction qui ne fait pas obstacle à la liquidation devant l'autorité compétente (V. à cet égard Cons. d'Et. 16 déc. 1887, D.P. 89. 3. 14 ; 27 déc. 1889, D.P. 91. 5. 393; 3 févr. 1899, 2« espèce, D.P. 1900. 3. 39.
D'ailleurs, lorsque le préfet a fait notifier à l'intéressé la délibération du conseil général , il doit être considéré comme s étant approprié l'avis de ce conseil, et le refus de pension qui résulte de là constitue une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat (Cons, d'Et. 3 févr. 1*99, précité).
250. Dans le cas où le conseil général s'est réservé le droit de procéder à la liquidation, le recours par voie d'appel devant le
uiinistre n'est pas possible (Cons. d'Et. 28 juin. 188-2, sol. impl.. D.P. 84. 3. 25).
.Mais le Conseil d tlal i>uut êli'e saisi par la voie coiileulipuso d'un lecours conlre les décisions du cmiseil général, en matière de liquidation de pension (Cons. d'Et. 4 juill. 188*. D.P. S6. S. 1, avec les conclusions de .M. Chanle-Grellet, commissaire du Gouvernement; 6 juill. 1888, sol. iinpi., D.P. ti'J. 3. UO; 23 déc. 1898. D.P. IWtO. 3. 39. - Cunira : Cons. d'Et. 28 juill. 1882, D.P. 84. 3. 25). ^ . . ,
Pour assurer re.técution de la décision du Conseil d'Etat dans le cas où le conseil i^'énéral refuse de s'y conformer, le montant des arrérages de la pension est inscrit d'office au bud;:et du déparlemeiit.
251. Il appartient au préfet de procéder à la liquidation des pensions de retraites des employés et agents des communes (Cons.
d'Et. ib janv. 1874, D.P. 7i. 3. 101 ; 15 janv. 1875, D.P. 75. 3. 94 ; i" déc. 1882, D.P. 84. 3. 25 ; 24 févr. 1888, D.P. 89. 3. 44 ; 10 nov. 1911, D.P. 1913. 3. 141) après avis du conseil municipal.
Le préfet n'est, d'ailleurs, pas tenu de se conformer à cet a\is, et il peut procéder à la liquidation, bien que le conseil municipal ait exprimé l'avis qu'il n'y avait pas lieu d'accorder une pension (Cons. d'Et. Itî janv. 1874, 24 févr. 1888. sol. impl., précités. — V. aussi : .\v. Cons. d'Et., sect. fin., 17 juill. 1 et 3 août 1878. D.P. 89. 3. 44, note 2l.
252. Les règlements n'ayant pas accordé aux municipalités le droit de' liquider les pensions, elles ne peuvent, à plus forte raison, déclarer éteintes des pensions régulièrement liquidées. Aussi les délibérations par lesquelles l8 conseil municipal déclare ne plus être tenu de fournir les fonds demandés pour paver une pension ne sont -elles pas des décisions susceptibles d'être attaquées devant le Conseil d'Etat. Ce sont de simples prétentions sur le mérite desquelles il doit être statué par le préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 16 janv. 1874, D.P. 74. 3. 101 ; 20 févr. 1874,
Mais, une fois le caractère obligatoire de la dette de la commune reconnu, le préfet reste inaitre d'apprécier s'il y a lieu de recourir à l'inscription d'office, et, s'il croit devoir s'en abstenir, aucun recours n'est ouvert au contentieux en faveur du créancier de la commune (Cons. d'Et. 15 janv. 187.5. D.P. 75. 3. 94).
253. Il appartient au préfet de faire vérifier les infirmités dont un employé entend se prévaloir pour établir son droit à pension (Cons. d'Et. 26 févr. 1874, D.P. 74. 3. 1U2).
11 lui appartient également, sauf recours au ministre de l'Intérieur, de statuer sur les demandes en rétablissement de pension sur fonds communaux, lorsque les titulaires soutiennent qu'elles ont été à tort supprimées. En conséquence, doit être annulée pour excès de pouvoir la décision par laquelle un préfet refuse de prononcer sur une demande tendant à celte Un (Cons. d'Et. 15 janv. 1875, D.P. 75. 3. 94).
254. Il a été jugé qu'un employé communal ne peut se prévaloir d'un arrêté pris par le maire, à la suite d'une délibération du conseil municipal, et lui allouant une indemnité temporaire à raison de la suppression de son emploi, pour réclamer le bénélioe d'une disposition du ièi;lemert autorisant les employés qui, après a voir obtenu une pension, rentrent dans le service à demander une revision de leur pension dans laquelle il est tenu Compte de leurs nouveaux services(Cons. d'Et. 2't févr. 1S8.S. D.P. 89. 3. ii).
255. En matière de pensions sur les caisses de retraites communales, les intéressés peuvent détérer les arrêtés préfectoraux portant liquidation de pensions soit par la s,.;. ' iéiaicliiiiue au miiiiatre de l'iutérieur,
sauf recours au Conseil d'Etat (Cons. d'Et.
24 juin 1881, sol. impl., D.P. 82. 3. 51, avec les conclusion» de Kl. Goniel , commissaire du Gouvernement ; l" déc. 1882, D.P. 84. 3.
25 ; 13 déc. 188'd, D.P. 91. 3. 41), soit directement par la voie contentieuse au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 20 mars 1862, Rec. Cotis. d'Etal, p. 235 ; 24 juin 1881, sol. impl., avec les conclusions de M. Gomel , commissaire du Gouvernement, précité; 22 mai ISSô. D.P. 80. 3. 133 ; 24 févr. ISSS, D.P. 89. 3. 44.
Ils peuvent même employer simultanément ces deux voies de recours, sauf au Conseil d'Etat à déclarer qu'il n'y a lieu de statuer sur le recours dirigé contre l'arrêté préfectoral dans le cas où le ministre, statuant avant lui. aurait réformé cet, arrêté (Cons. d'Et. i" déc. 1882, précité).
256. En tout cas, la partie qui se prétend lésée doit se pourvoir contre l'arrêté préfectoral qui liquide la pension, et non contre les actes qui ont pu précéder cet arrêté, par exemple contre la délibération du conseil municipal (Cons. d'Et. i" déc. 1882, D.P. 84. 3. 25 ; 1" déc. 1882, Ftec. Cons. d'Elal, p. 973 ; 24 févr. 1888, D.P. 89. 3. 44).
En ell'et, les délibérations des conseils municipaux, ne constituant que de simple» avis, ne sont pas susceptibles d'être déférées au Conseil d'Etat par la voie conlenlieus» (Cons. d'Et. 1" déc. 1882, précité; 11 mars 1892, Rec. Cons. d'Etat, p. 269; 18 déc. 1912, ibid., p, 1214). Il en est de même de l'avis que le maire donne sur une demande de pension formée par un employé municipal (Cons. d'Et. 2 mai 1890, Rec. Cons. d'Etat, p. 416), les décisions qui ne peuvent, en l'état, causer aucun préjudice au requérant n'étant pas susceptibles d'être déférées au Conseil dEtat(V.ConsH(;(7'i:(aOn«s 392 et s.).
La dépêche par laquelle le ministre de l'Intérieur informe un ancien employé communal qu'il a invité le préfet à l'admettre à faire valoir ses droits à^ la retraite ne constitue pas non plus une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, et, par suite, n'est pas susceptible d'acquérir l'autorité de la chose luyée iCons. d'Et. 7 févr. 1890, D.P. 91. 3. 7S), les instructions adressées par le ministre à ses subordonnés ne constituant pas des décisions pouvant créer des droits en laveur des tiers ou faire obstacle à ce que ceux-ci fassent valoir les droits pouvant leur appartenir.
257. La liquidation des pensions des emplovés départementaux ou communaux doit se faire d'après le règlement en vigueur au moment où ils sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite (Cons. d'Et. 20 janv. 1865, Rec. Cons. d'Etat, p. 78; 16 janv. 1874, DP. 74. 3. 101 ; 16 juin 1899, D.P. l'JOO. 3. 108; Av. Cons. d'Et.. sect. fin., 2 nov. 1875. — Comp. Cons. d'Et. 16 nov. 1854, D.P. 55. 3. 73).
258. Dans le cas où un fonctionnaire est décédé avant d'avoir obtenu une pension, la pension de la veuve doit être calculée conformément au règlement en vigueur au mùmmt où son mari à été mis à la retraite, alors même qu'avant le décès de son maii. mais postérieurement à la liquidation de la pension de celui-ci, ce règlement a reçu des modifications (Cons. d'Et. 2 mai ISiKJ, D.P. 91. 3. 101).
259. Quant à la pension de la veuve d'un fonctionnaire mort en activité de service, elle doit être liquidée conformément aux règlements en vigueur au moment du décès, alors même que ces règlements lui sont moins favorables que ceux qui étaient en vigueur à l'époque à laquelle ce lonctioiinaiie avait acquis droit à pension (Cons. d'Et. 28 juill. 18S2, D.P. 84. 3. 25. — Comp. Av. Cons. d'Et., sect. lin-, 14 déc. 18/2).
III. Calcul du traitement. — Pour
le calcul du traitement moyen sur lequel est calculée la pension d'un employé départemental, il n'y a pas lien de tenir compte d une indemnité annuelle supplémentaire que cet emidoyé recevait, non du département, mais de l'Etat à titre de rémunération des services rendus comme faisant fonctions d'ingénieur des ponts et chaussées(Cons. d'Et. 5 déc. 1902. D.P. 1904.3. .')3).
261. — IV. Services enlrunt en compte. — La question de savoir quels sont les services qui doivent entrer en compte est, en général, résolue par les règlements particuliers des caisses départementales ou communales. La jurisprudence a eu fréquemment à interpréter les clauses contenues à cet égard dans les règlements. — Y. les numéros suivants.
262. Lorsque, aux termes des statuts d'une caisse départementale, les services sujets à retenue entrent seuls en compte, un agent n'est pas fondé à demander qu'il soit tenu compte des services rendus dans un autre déparlement qui, par leur nature, n'étaient pas sujets à retenue, bien gue le conseil de ce département l'ait admis à verser rétroactivement à la caisse dudit département la retenue allérente à ces services (Cons. d'Et. 16 janv. 1903, D.P. 1904. 3. 64).
263. Pour l'application d'une clause du règlement d'une caisse départementale accordant une pension d'ancienneté après vingt -cinq années de services accomplis, le temps passé en congé sans traitement n'entre pas en compte, alors même qu'en vertu d'une disposition de l'arrêté préfectoral accordant le congé, le fonctionnaire a continué de paver les retenues alterentes à son ancien traitement (Cons. d'Et. 28 juin 1895, D.P. 96. 3. 70.
264. En l'absence de règlement spécial à la caisse de retraites, l'employé qui justifie de plus de dix ans de services dans l'Administration à laquelle il appartient au moment de sa mise à la retraite peut demander, en vertu de l'art. 8 du décret du 4 juill. 1iS06, que ses services militaires lui soient comptés dans la liquidation de la pension que doit lui servir la caisse dont il est tributaire (Cons. d'Et. 22 juill. 1838. R 48).
265. Les avantages en nature dont jouit le directeur d'un asile d'aliénés constituent non une gratification, mais un complément de son traitement, et, par suite, doivent entrer en compte pour établir la moyenne du traitement fixe pendant les trois dernières années, d'après lequel la pension doit être liquidée, aux ternies du règlement de la caisse des retraites départementale (Cons. d'Et. 6 juill. 1888. D.P. S9. 3. 110, et la note 2 ; 26 juill. 1895, D.P. 96. 5. 427).
266. Dans le cas où un article d'un règlement de la caisse des retraites des employés d'une ville porte qu'il serait fait une retenue de 3 p. 100 sur le traitement fixe, de 5 p. 100 sur les gratifications sur escortes et de 5 p. 100 sur les remises de la régie, et où un autre article dispose que la pension est calculée sur la moyenne du traitement fixe soumis à retenue pendant les trois dernières années, cette expression ci traitement Wxe » s'applique au seul traitement invariable à l'exclusion des gratifications et des remises proportionnelles. Par suite, un contrôleur d'octroi n'est pas fondé à demander qu'il soit tenu compte de remises variables d'après le montant des droits de place perdus, alors même qu'en fait ces remises variables ont été soumises à la retenue de 3 p. 100 prescrite pour le traitement fixe (Cons. d'Et. 9 avr. 1897, D.P. 98. 5. 4t;7).
267. Les rêglemenis de la plupart, des caisses départementales contiennent un article conçu à peu près en ces termes :.« en cas Ide changement de résidence du directeur ou des médecins de l'asile d'aliénés, la montant dus retenues opérées sur leurs lr<ii-
ments au profit de la caisse des retraites sera versé a la caisse des retraites du ciéparnu'iit ou ils seront appelés o. Cette ckiuse doit être entendue en ce sens que les directeurs des asiles publics d'aliénés doivent être regardés, au point de vue de leur droit à la retraite, comme ayant toujours servi dans le département où ils terminent leur carrière (Av. Cons. d'Et., sect. lin., -ïî mai 1877, U.P. 81. 3.52, note 4; .Kv. Coqs. d'Et., sect. fin., 5 août 1878). il a été décidé, en conséquence, dans le cas où les règlements de caisses départementales stipulent, qu'en cas de changement de résidence du directtur ou des médecins de l'asile d'aliénés, le montant des retenues perçues par la caisse du dépaitenient où le fonctionnaire résidait en premier lieu sera versé à la caisse des retraites du département où il a été appelé, la veuve d'un directeur décédé en fonctions a droit à pension , alors même que son mari n'a pas accompli, dans l'asile départemental, la durée de service e.xigée, en ri"^\e générale, pour que les services rendus dans d'autres administrations publique» puissent contribuer à constituer le droit à pension au prolit des eniplovés du département Cons. d'Et. 2 juin. 1880, b.P. 81. 3. 52).
268. L'article du règ!«ment d'une caisse départementale ou municipale, purlantqu'une pension pourra 4tre accordée aux fonctionnaires que des accidents ou des infirmités rendent incapables de continuer leurs fonctions après dix ans de services, crée un droit à pension aux fonctionnaires qui remplissent ces conditions ((ions. d'Et. 17 déc. 1897, so). impl.,D.P. 99. 3. 9; 23 déc. 1898, \" espèce. D.I'. 1900. 3. 39; 29 mars 1901, O.P. 1902. 3. 63; 30 nov. 1906, D. P. 1908.3.48), sans qu'il y ait à rechercher si les infirmités ont eu pour origine uns circonstance quelconque de service (Cons. d'Et. 30 nov. 1906, précité), et bien qu'ultérieurement ces fonctionnaires aient occupé un emploi (Cons. d'Et. 17 déc. 1897, précité), ou bien qu'il se soit écoulé un certain temps entre leur mise en congé et leur demande de pension et que, pendant ce temps , ils se soient livrés à une prolcssion incompatible avec les fonctions dont ils étaient chargés (Cons. d'Et. 29 mars 1901 , sol. impl.).
Mais un employé ne peut obtenir pension par application d'une telle disposition, alors que les inlirmités dont il a été atteint ne l'ont pas empêché de continuer son service pendant plusieurs années (Cons. d'Et y août 1892, 2' espèce, D.P. 93. 3. 112. — V. aussi Cons. d'Et. 7 août 1897, Uav. Cons. d'Elat, p. 6471.
269. Les règlements de la plupart des caisses de retraites départementales ou communales autorisent a compter pour la pension d'ancienneté les services rendus dans les administrations publiques non. tributaires de la caisse, a la condition d'une durée de services plus ou moins longue (généralement dix ou douie ans) dans le déparlement ou la commune dont la caisse sera chargée du service de la pension.
270. Dans le cas où un règlement de pensions départementales permet, au contraire, de compter les services rendus dans un autre département, un employé de préfecture qui, pendant son activité de services, a louché une pension pa\ée par le département où il avait d'abord servi, n'a pas le droit de renoncer a celte pension pour faire liquider sur la totalité de ses services la pension à la charge du déparlement où il a servi en dernier lieu iCons. d'Et. i" avr. 1881, D.P. 82. 5. 314).
271. Lorsque le règlement en vigueur dan» un département permet de compter pour la pension les services rendus avant vingt ans, l'employé n'est pas fondé à se prévaloir de cette disposition pour faire entrer daus la liquidation, à la charge de ce dépar-
tement, les services rendus avant cet âge dans un autre département, lorsque les services rendus dans cet autre déparlement ont fait l'objet d'une liquidation spéciale, dans laijuelle les statuts en vigueur dans ledit déparlement n'ont pas permis de compter les services antérieurs à l'âge de vingt ans (.Même arrêt).
272. En principe, les mêmes services ne peuvent être rémunérés par deux pensions distinctes sur des caisses de retraites dillérentes.
Si des services universitaires déjà rémunérés par une pension peuvent entrer en compte pour constituer droit à pension à un employé des hospices de la ville de Paris, ils ne peuvent avoir pour eU'et d'élever le montant de la nouvelle pension à liquider sur la caisse des hospices de Paris (Cons. d'Et. 17 janv. 1861, Rec. Cons. d'Elat, p. 37). De même un agent des ponts et chaussées détaché au service d'une ville, dans des conditions où il n'était pas tributaire de la caisse des retraites des employés municipaux, et qui a conservé le droit de faire compter le temps où il est resté au service de la ville pour la liquidation de sa pension sur les fonds de l'Etat, n'a pas droit, pour la même période de temps, à une autre pension sur la caisse de retraites municipale (Cons. d'Et. 31 mai 1889, D.P. 90. 3. 98. - Comp. 26 juin 1891, IJ.P. 92. 3. 116).
273. La disposition du règlement d'une caisse de retraites communale portant que les employés de la commune pourront, dans certain» cas, faire valoir les services qu'ils ont rendus dans d'autres administralions, à la condition de justifier que ces services ne sont pas déjà récompensés, doit s'entendre en ce sens que, si ces services sont déjà rémunérés, ils pourront compter pour constituer le droit à pension, mais qu'ils n'entreront pas en liquidation (Cons. d'Et. 16 janv. 1874. D.P. 74. 3. 101).
274. — V. Perte du droit à pension. — En général, les règlements des caisses (h- retraites départeuientales ou communales stipulent e.\pre«séiiient que les employés démissionnaires ou révoqués perdent leurs droits à pension.
Il en est de même, par application de l'art. 19 du décret du 4 juill. 1806, dans le cas où le règlement ne conlient aucune disposition à cet égard.
275. Dans la plupart des règlements de caisses de retraites, les employés privés de leurs emplois par la volonté arbitraire de l'Administration sont assimilés aux employés révoqués.
276. l'n fonctionnaire départemental qui, après avoir été privé de sou emploi par mesure disciplinaire, est admis par le préfet à faire valoir ses droits à In retraite, a droit à pension, alors qu'il remplit les conditions exigées par le règlement de la caisse de retraites du département (Cons. d'Et. 17 déc. 1897, sol. impl., D.P. 99. 3. 9).
Mais la disposition du règlement d'upe caisse de retraites communale, d'après laquelle tout employé destitué perd ses droits à la retraite, lors même qu'il aurait le temps nécessaire pour l'obtenir, est applicable à un agent d abord suspendu et ensuite relevé de ses fonctions par un arrêté de l'autorilé compéleiile (Cons. d'Et. 26 avr. 1901, D.P. 1902. 3. 84).
277. La disposition d'un règlement portant que les employés d'une administration seront admis à laire valoir leurs droits à la retraite, en cas de réforme pour suppression d'emploi, ne peut être invoquée par l'employé qui, réformé par suite de la suppression de son emploi, n'a pas usé de son droit et a accepté, au coTitraire, une autre fonction plus élevée dans la même administration (Cons. d'Et. 28 nov. 1861, D.P. 66. 5. 347), et cela alors iiiûmc qu'il aurait été remplacé
quelques mois plus tard dans cette dernière fonction (.Même arrêt).
278. Lorsqu'un directeur des travaux, à la suite d'une nouvelle organisation, a été maintenu au service de la ville en qualité d ingénieur des eaux et de l'éclairage, il n'a pas droit à pension comme ayant été réformé pour suppression d'emploi, bien qu'il ait subi une diminution de traitement correspondant à la diminution de ses fonctions (Cons. d'Et. 29 janv. 1904, D.P. 1905. 3. 43. V. aussi Cons. d'Et. 4 avr. 1884, .D.P. 85.
279. L'employé dont la fonction a été supprimée n'a pas droit au remboursement de ses retenues lorsque, aux ternies du règlement de la caisse de retraites municipale applicable en l'espèce, les retenues ne sont pas remboursées aux emplovés (|ui ont perdu leur droit à pension iCoiis'. d'Et. 13 déc. 1889, D.P. 91. 3. 41 ; 28 mars 18fK), D.P. 91. 5. 393).
D'autre part, lorsque le règlement porte qu'en cas de suppression d'emploi, les agents qui auront un âge déterminé et accompli un nombre d'années de service auront droit à pension, l'agent qui na pas atteint làge fixé n'a pas droit au remboursement de ses retenues (Cons. d'ht. 13 mai 1892, 2» espèce, D.P. 93. 3. 76).
280. Un article du règlement d'une caisse départementale d'après lequel l'agent révoqué pour détournements de deniers ou de matières, ou convaincu de malversations, perd ses droits à la pension, alors même que celle-ciaurait étéliquidéeou inscrite, n'est pas applicable à un agent qui, d'après les termes de l'arrêté préfectoral , n'a pas été révoqué pour une des causes spécifiées audit article (Cons. d'Et. 30 juin 1905, D.P. 1907. 3. 25), et qui n'a pas été convaincu de malversations parla juridiclioncompètente devant laquelle il avait été poursuivi et qui l'a acquitté (ilème arrêt).
281. Un employé communal, relevé de ses fonctions par mesure administrative, ne peut se prévaloir de ce qu'il n'a été ni destitué ni révoqué, pour soutenir qu'il peut compter le temps couru depuis la mesure qui l'atteint pour compléter la durée des services exigée par les règlements pour constituer le droi't à pension (Cons. d'Et. 7 févr. 1890, D.P. 91. 3. 78).
De rnènie, dans le cas où le ministre a annulé l'arrêté préfectoral révoquant un employé communal et a admis celui-ci à faire valoir ses droits à la retraite, l'emplojé ne peut compter, pour la constitution de son droit à pension , le temps qui s'est écoulé entre la cessation de ses services et la décision ministéiielle (Cons. d'Et. 24 févr. lt<88, D.P. 89. 3. 44). 11 en serait cependant autrement si un agent était privé, par l'eUét d'une révocation prononcée par une autorité incompétente, de la possibilité d'exercer des fonctions dont légalement il n'aurait pis cessé d'être investi (Comp. Cous. d'Et.
20 févr. 1874, D.P. 74. 3. 102).
282. — VI. Cumul. — La dispositicn du règlement d'une caisse départementale de retraites, d'après laquelle la pension accordée à un employé ayant trente ans de services, pour cause d'infirmité, ne peut être cumulée avec un traitement d'activité, est applic.ible au cas où le pensionnaire reprend du service dans un autre département aussi bien que dans celui où il en reprend dans le même département iCons. d'Et, 16 mai 1890, D.P. 91. 5. 393,.
283. — VU. Jouissance. — Le point de départ de la jouissance des pensions départementales ou communales est généralement fixé par les règlements de chaque cai>se. A défaut de clause spéciale à cet égard, les prescriptions de l'art. 25, ,^ 1, de la loi du 9 juin 1853, sont applicablesjV. supra, n»199).
284. En l'absence de disposition spéciale des statuts de la caisse départementale ou
communale cuiiceruaiit le i-appel des arrelaees, la déchéance édictée pour les pensions de lElat, relativement au rappel de pins de trois ans d'arrérages, ne saurait être appliquée. Mais les arrérages sont prescrits par le délai «le cinq ans coul'ormément à l'arl. 2'217 C civ. (V. Prescription civile).
285. Les inlérèts des arrérages d'une pension sur une caisse déparlenienlale ne peuvent être alloués par la juridiction contenlieuse, alors qu'aucune disposition du réL'Ioment de ladite caisse "'au lonse cette allocation (Cons. d'El. 17 déc. 189/, D.P. 99. 3 9)
286. — VIII. Cessihilité dépensions. — l'.n principe et en l'absence de toute clause a cet e^ard, les pensions du retraite accordées sur une des caisses dépailementales ou conimunales ne sont pas incessibles, ni insaisissables comme les pensions de l'Etat.
Àlais une pension de retraite accordée sur une caisse communale (ou départemenUle) peut, en vertu de l'art. 581 C. proc. (V. Saisie-'ai-nH), être déclarée insaisissable, quand il résulte des circonstances qu'^'.'e » ""-,=^ractère alimentaire (Aix, 24 mai 1865, U.i'. 66. 5. ai8). ^ , , ^
287. — IX. Droits des veuves et des orphelins. — D'une façon générale, les veuves ries employés départementaux ou communaux peuvent obtenir une pension en vertu soit d'un droit de réversion, soit d'un droit
^"^Amsi, par application d'un décret réglementaire concernant les retraites des fonc; tionnaires d'un département, il a été décide que la veuve du directeur d'un asile d'alienes avait droit à pension dès lors que son mari était mort à un moment ovi il remplissait les conditions voulues pour obtenir lui-même pension (Cons. d'Kt. 5 aoiit 1892, Rec. Cons. d'Etat, p. 682).
288. Quand un employé communal a formé une demande de mise à la retraite pour inlirmité grave, résultant notoirement de l'exeriice de ses fonctions, et a fourni à l'appui de sa demande les justifications nécessaires, le fait que l'arrêté préfectoral liquidant sa pension a été rendu après son décès et a fixé le point de départ des arrérages à une date également postérieure au décès, ne fait pas obstacle à ce que sa veuve et ses orphelins invoquent le bénéfice d'un article du règlement des employés municipaux, aciorda'nt droit à pension à la veuve et aux orphelins d'employés qui auront obtenu une pension (Cons. d'Et. 8 août 1892, 1'^ espèce, sol. impl., D.P. 93. 3. 112, et la note 1 . „ ,
289. — X. Caisses direrses. — Pour la caisse des reliaitcs des employés des mairies, des arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis, V. Décr. 24 juin 1865.
290. Pour les retraites des employés de l'octroi de Paris, V. Ord. 7 mai 1831, Décr. 9 juin 1879. , • .
291. Pour les retraites des employés de l'Assistance publique, V. Décr. 7 févr. 1809, 22 févr. 1875.
Les art. 11 à 22 du décret du 7 févr. 1809, relatifs aux retraites des employés de l'Assistance publique à Paris, ont été rendus applicables aux établissements charitables des départements qui veulent accorder des pensions de retraite à leurs employés soit au moven des retenues, soit au moyen de leurs propres revenus, par une ordonnance du 6 sept. 1828 (R. Hospices - hôpitaux , p. 72).
292. Pour les retraites des employés du monl-de-piélé de Paris, V. Décr. 22 sept. 1812 (K p 7.52 : Ord. 12 janv. 1831 (K. Mont-de- ),<éte, p. 4()3i; 21 févr. 1832 (R. p. 771), 28 mai 1816 (R. p. 733) ; Décr. 27 juin 1877,
■ 25juill. 1882.
Pour la caisse des retraites des employés de la préfecture de police, V. Ord. 12 avr. 1831 ; Décr. 23 nov. 1857, 7 avr. 1880.
Pour les pensious de retraite des anciens employés de l'Alsace-Lorraine, V. L. 15 juin 1879 (tt.P. 79. 4. 83).
■ Pensions de certaines administraliont sous la surveillance de l'Etat.
293. Les caisses de retraites dont il s'agit ici sont celles : ... du théâtre de l'Opéra (Décr. 14 mai 1856, D.P. 56. 4. 57 ; 15 oct. 1879; 21 juin 1889, D.P. 90. 4. 68); ... Du 'l'héàtre-Français, qui sert les pensions des sociétaires, des artistes dits « aux appointements » et des emplovés du théâtre (Décr. 15 oct. 1812, dit décret de Moscou, R. Théâtre, p. 297, art. 8, 12 à 29, 35 à 37, 75, 76, 82; Décr. 27 avr. 1850, art. 4, 10, 12, 15, D.P. 50. 4. 83 ; 19 nov. 1859, D.P. 59. 4. 120 ; 6 juill. 1877, 23 déc. 1910, 21 févr. 1914, Journ. olf. du 22) ; ... Des employés et ouvriers de la Banque de France (Décr. 28 août 1808, R. Banque, 88; 28 août 1867 ; 18 juill. 1874.
§3. — Pensions sur diverses caisses spéciales du déparlement de la Seine.
294. Plusieurs services publics fonctionnant dans le département de la Seine ont des caisses de retraites particulières soumises à une réglementation spéciale ; certaines dispositions sont communes à toutes ces caisses, notamment le décret du 11 juin 1881 (D.P. 82. 4. 61) concernant les pensions de retraite des employés de la préfecture de la Seine, des administrations annexes et de la préfecture de police, investis de leur emplùi en vertu des lois relatives au rengagement des sous-olficiers (L. 24 juill. 1S73, 22 juin 1878, 23 juill. 1881, 18 mars 1889, ait. 14 et s.), et d'après lequel les pensions de ceux qui ne jouissent pas d'une pension militaire sont, pour partie, supportées par l'Etat. La caisse de retraites de la préfecture de la Seine fait le service des pensions des employés de la préfecture de la Seine et des em.ployés des divers services municipaux (Décr. i" févr. 1813; Ord. 8 janv. 1817, 13 nov. 1823 et 20 août 1824 ; Décr. 3 août 1856, 21 sept. 1861, 5 févr. 1868, 13 juill. 1876, art. 7).
295. Les conditions requises pour avoir droit à la pension et la quotité des pensions sont réglées par le décret du 4 juill. 1806.
La retenue est de 5 p. 100 sur le traitement. Le maximum de la pension est des deux tiers du traitement moyen des trois (lejnières années, et ne peut en aucun cas dépasser 0000 francs.
296. Les veuves n'ont, en principe, droit à la pension qu'autant que leur mariage a été contracté au moins cinq ans avant la cessation des fonctions du mari, et qu'elles ne sont ni divorcées ni remariées ; cette pension est du tiers de celle du mari.
297. Les droits des orphelins sont déterminés par les art. 14 et 15 du décret de
Sur le cumul, V. Decr. 26 dec
299. La liquidation est faite par le préfet de la Seine (Décr. 7 déc. 1896, D.P. 97. 4. 91 ; Décr. 25 mars 1852, tableau A, § 38).
Chap. 2. — Pensions militaires.
SECT. 1". — Pensions de l'armée de terre.
300. On trouvera, dans cette section, certaines solutions qui se réfèrent aux pensions de l'armée de mer, mais sont l'application de règles communes aux deux calégories de pensions, et que Icn a cru devoir rapporter ici pour éviter les doubles emplois.
301. Les pensions de l'armée de terre comprennent : ... 1» les pensions de retraite pour ancienneté de service; ... 2» Les pensions proportionnelles; ... 3° Les soldes,
pensions et gratifications de réforme ; ...4" Les pensions pour blessures ou infirmités. — La loi fondamentale en cette matière est toujours celle du 11 avr. 1831; mais, tandis que les trois premières catégories de pension sont toujours régies par les dispositions_ de cille loi, ces dispositions ont cessé d'être applicables aux pensions pour blessures ou infirmités qui, en vertu de la loi du 31 mars 1919, sont désormais soumises à un régime tout dillérent. Sous le titre : Pensions d'unciennelé, on exposera, dans un premier article, les règles applicables aux trois premières catégories; un second article sera consacré exclusivement aux pensious pour blessures ou infirmités.
Art. 1". — Pensions d'ancienneti!;.
§ -Isr. — Conditions du droit à pension.
X. — Pensions pour ancienneté do service
302. En principe, la pension militaire n'e.st due qu'à raison des services militaires, c'est-à-dire des services rendus à la France au titre militaire, par des militaires et assimilés.
303. — I. Il faut, en outre, que les services aient été accomplis dans l'armée de terre.
Ainsi les élèves des écoles militaires préparatoires ne faisant pas partie de l'armée et aucune disposition législative ne leur ayant rendu applicables les dispositions de la loi sur les pensions de l'armée de terre, ne sauraient, en cas d'accident, avoir droit à pension (Cons. d'Et. 19 févr. 1897, D.P. 98. 3.
De même, les services rendus par les gagistes ne peuvent, en l'absence d'un engagement volontaire, être considérés comme des services militaires , ni conférer droit à pension (Cons. d'Et. 2 avr. 1897, D.P. 98. 3. 82), quand bien même le gagiste n'aurait pas touché , pendant le temps où il est resté en fonctions, les arrérages d'une pension militaire qui lui avait été conférée antérieurement (Même arrêt).
De même encore, les fonctionnaires et agents du service colonial n'ont droit à une pension à forme militaire que dans les cas où un décret organique les a assimilés au personnel métropolitain (Cons. d'Et. 6 août 1898 D.P. 1900. 3. 11. — V. notamment Cons. d'Et. 29 mars 1901, D.P. 1902. 3. 64 ; 7 août 1903, D.P. 1904. 5. 516). , .
304. La pension militaire est due a raison des services rendus à l'étranger par des militaires qui ont conservé dans l'armée française leur rang, leur activité et leurs droits. •
Mais les services rendus sous un drapeau étranger ne sont admissibles que si le militaire y a servi, non en vertu d'une autorisation, mais en vertu d'une mission (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 28 juill. 1880. - V. également Av. Cons. d'Et., sect. fin., 19 juill. IbSO et 16 nov. I88O1.
305. Lesétrangersotantadmisa contracter ilesengagemontsdanslesrégimentsétrangers, leurs services sont admissibles pour la retraite. Mais la jouissance de la pension reste subordcmnée à leur naturalisation.
306. — IL Les pensions militaires à titre d'ancienneté, comme celles pour blessures ou infirmités, ne sont subordounées à aucune condition d âge.
Mais là loi exige un certain temps de service dans l'armée active.
307. Le service soit dans la reserve de l'armée active, soit dans l'armée territoriale en cas de mobilisation, est considéré comme service actif pour la pension militaire (Cons. d'Et. 4 avr. 1879, sol. impl., D.P. 79. 3. 79 ; 11 mai 1883, D.P. 85. 5. 361).
Mais le temps passé sous les diapeaui
par les militaires de la réserve et de 1 armée territoriale, pendant les périodes d exercices ou manifuvres auxquels il» sont convoqués, n'entre pas dans la supputation des services mililaîres donnant droit a pension (Av. Cons. d'L-t.. sect. tin., li Jec. Ii;><4 ; lu juin 1890. D.P. 95. 3. 63, note 1 ; Inslr. min. guerre "23 mars 189/, art. '28, Bull, vnn. guerre, 1897. p. 97^. - Conira ; Av. Cons. d'Et., sect. fin., 22 janv. 18,8^ D.P. 95 3. 63, note 1 ; Décis. min. guerre 1/ mars 1873, D.P. ibid.). . . ,
308. — III. En eénéral, le droit a la pension d'ancienneté de service est acquis, pour les officiers et assimilés, après trente ans de services effectifs (L. 11 avr. 1831, art. 1).
Vingt-cinq ans de services suftisent pour les officiers mis en non-activité pour infirmités temporaires, et qui ont été reconnus par un conseil d'enquête non susceptibles d être rappelés à racli\ité iL. -25 juin IMjl. art. i. D.P. 61. 4. 79 ; Av. Cons. d Et. 13 mars
D'autre part, les officiers des armes où il existe des officiers en e.tcédenl peuvent, sur leur demande, être admis a la pension de retraite, à titre d'ancienneté, apj^s vingtcinq années de services (L. 7 avr. 1900, U-i . 190a. 4. 125). - Il n'en est pas de même des officiers en noa-activité par retrait d emploi (Cons. d'Et. 19 nov. 1909, l" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 894). .
Pour les sous-olTiciers. caporaux, brigadiers et soldats, le temps de service exige est de vingt-cinq ans L. 21 mars 190o, art. t»,
309. Les années de services ne peuvent compter que depuis l'âge où il est permis de contracter un engagement (L. 1» a\r. 1832 art 2), c'est-à-dire à dix-nuit ans iL. 7 août 1915. art. 25), sauf pour les militaires qui jouissent du bénéfice d'études préliminaires (V. infra, n» 311).
310. Les services effectifs accomplis avant râ"e légal doivent néanmoins être comptes en" totalité parmi ceux pouvant ouvrir un droit à pension . alors que l'enpgement au service contracté avant l'âge fixe par la loi a été accepté par l'Administration et qu aucune fraude n'est relevée à la charge de 1 engagé (Cons. d'Et. 23 juin 1911, Rec. Cons. d'Etat, p. 7-28). Par suite, lorsqu'un Fran- i çais, après avoir déserté, a contracte un engasrement dans la Légion étran.gère sous un nom supposé et que, à la suite dune amnistie, l'autorité militaire a annulé son engagement et l'a autorisé à continuer à servir sous son véritable nom, les services qu'il a rendus sous un nom supposé doivent entrer en compte pour la pension de retraite (Cons. d'Et. 7 juiU. 1905, D.P. 1907. 3. 48 ; 19 janv. 1906, D.P. ibid.). On ne peut considérer comme empêchant de compter pour la liquidation de la pension d'un engagé le fait qu'il a contracté un engagement sous un nom qui n'était pas le sien (Cons. d'Et. 11 mai 1906, D.P. 1907. 3. 128).
311. hnlrent en compte pour la liquidation de la pension les années d'études préliminaires : ... des élèves de l'Ecole polytechnique, sortis avec le grade d'officier dans les armes spéciales (L. 11 avr. 1831, art. 5i ; ... Des officiers de santé militaire (Dt'cr. 23 mars 1852, art. 35 ; ... Des vétérinaires militaires (Décr. 30 avr. 1873, art. 3) ; ... Des élèves de l'Ecole forestière, de l'Ecole centrale (L. 15 juin. 1889, art. 28).
Comptentégalementpour la pension
..-. le temps passé en prison à titre de peine disciplinaire; ... Le temps passé en non-activité, soit par licenciement de corps, suppression d'emploi ou rentrée de captivité de l'ennemi (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 27), soit pour infirmités temporaires (Même instruction. — \ . à cet égard Cons. d'Et. 14 nov. 1872, D.P. 74.3. 371; ... Le temps passé dans le cadre de réserve par les officiers généraux
I et fonctionnaires assimilés qui ont été placés dans celte posilion par anticipation; ... Le temps passé en convalescence quelque long que soit le congé;... Le temps passé dans ses
' fovers par un engagé volontaire avant l'expir.i'iion de son e'ngagement. eu vertu d un confé provisoire de libération (Cons. d'Et. 13 déc. 1895, D.P. 97. 5. 430; 10 mai 1907,
313. La solde d'activité des officiers subit, au profit du Trésor, une retenue analogue a celle qui est imposée aux fonctionnaires et fixée à 5 p. 100.
A la dillérence de ce qui a lieu en matière de pensions civiles (V. supra, n» 23) la retenue n'est pas une condition nécessaire du droit à pension militaire ; ce droit est attaché au arade lui-même (Av. Cons. dEt., sect. fin.," 30 nov. 1880). Il y a lieu à remboursement des retenues effectuées irrégulièrement (Cons. d'Et. 22 janv. 1897, D.P. 98. 3. 40i.
314. Lorsqu'un militaire retraite a ete rappelé à l'activité et est de nouveau mis a la retraite, il y a lieu de procéder à la revision de sa pension et de la régler sur 1 ensemble de tous ses services (Cons. d Et. 22 août 1853, Rec. Cons. d'Etat, p. 860), a l'exclusion du temps passé hors de l'inactivité avec pension de retraite (Cons. dEt. 30 janv. 1S91, D.P. 92. 3. 75). . .
Le temps pendant lequel les militaires retraités touchent une indemnité de fonctions n'entre pas en compte pour une pension militaire (Cons. d'Et. 30 janv. 1891, D.P. 92. 3. 75; Instr. min. Guerre, 23 mars 189>, art. 28). , . ,
3f5. Les officiers retraites qui font partie du service du recrutement ne sont pas fondés à soutenir que le temps passé dans ces fonctions doit être considéré comme passe en activité de service, et, par suite, a demander une nouvelle liquidation de leurs pensions (Cons. dEt. 4 avr. 1879 p.P. 79. 3 79- 11 mai 1883, D.P. 85. 3. 361; Instr. min. Guerre, 23 mars 1897, art. 28). Il en est de même des officiers retraités investis des fonctions de rapporteur ou de commissaire du Gouvernement près les conseils de guerre (Cons. d'Et. 23 déc. 1881. 2 arrêts, D.P. 83. 3. 39; Mêmes instruction et article précités). . .
Mais l'officier retraité maintenu provisoirement en fonctions pour raisons de sers'ices n'a aucun droit à revision de pension à raison de la prolongation de l'exercice de ces fonctions iDécis. prés. 9 févr. 1882; Instr. min. Guerre 23 mars 1897. art. 28).
316. L'officier de réserve ou de 1 armée territoriale qui accomplit un stage volontaire, en vertu dune convocation régulière de l'autorité militaire, est assimilé à celui oui prend part à une période d'exercices obligatoire (Cons. d'Et. 29 déc. 1893, D.P. 95.
3 8 Contra : Av. Cons. d'Et.. sect. réun.
lé.sisl. et fin., 7 mars 1893, D.P. 95. 3. 8,
note 1). . , , - ,
317. Le temps passe dans la reserve par les officiers généraux et fonctionnaires assimilés placés dans cette position, après avoir atteint la limite d'âge fixée par la loi, ne leur compte pas pour la retraite, sauf le cas de rappel à l'activité en temps de guerre (Instr. min. Guerre 23 mars 18Vt7, art. 28i. Il en est autrement des officiers généraux et fonctionnaires assimilés, placés, par anticipation, dans la réserve, avant d'avoir atteint la limite d'âge fixée par la loi.
B. — Pensions proportionnelles.
318. Les militaires de toutes armes non officiers, qui quittent les drapeaux après quinze ans de service effectif, ont droit à une pension proportionnelle à la durée de leur service en qualité de sous-officiers, caporaux, brigadiers ou soldats rengagés ou commis-
sionnés iL. 18 août 1879, D.P. 80. 4. 35, al. 3, modifié par l'art. 32 de la loi du 8 mars 1889, DP. 90. 4. 49: L. 11 juin. 1898. D.P. 99. 4. 95. art. 1 ; L. 21 mars 19l>5. art. 65).
319. Les si-rvicps militaires seuls entrent en compte pour établir le droit à pension proportionnelle, à l'exclusion des services civils. En conséquence, lesservicesci^ils, rendus par un militaire à une époque où il n'était point sous les drapeaux, ne doivent pas être comptés dans la liquidation de sa pension proportionnelle (Cons. d'Kt. 12 févr. 1913, i<' espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 184).
320. Le droit à pension proportionnelle est principalement attaché aux services dans l'armée active. Mais les dispositions légales qui déterminent les conditions requises pour avoir droit à la pension proportionnelle ne s'opposent pas à ce qu'un militaire, rengagé dans l'armée active ou commissionné, fasse entrer en compte les services accomplis dans la réserve de l'armée active ou dans l'armée territoriale en cas de mobilisation.
La pension proportionnelle n'est acquise que par un certain temps de services effectifs.
321. Pour la liquidation de la pension proportionnelle d'un sous -officier, doit être compté comme service etlectif tout le temps écoulé jusqu'au jour où il a été rave des contrôles, attendu que jusqu'à ce jour il était placé à la disposition et sous les ordres de l'autorité militaire, alors même que, par application des règlements, il aurait dû être libéré du service à une date antérieure (Cons. dEt. 11 mars 1904, D.P. 1906. 5. 29).
322. Les militaires qui obtiennent d'être commissionnés après avoir quitté les drapeaux ne peuvent réclamer la pension proportionnelle qu'après avoir servi cinq ans en cette nouvelle qualité (L. 21 mars 1905. D.P. 1905. 4. 60, art. 65. S 7i. — Bien que la loi ne dise rien à cet égard, les cinq années de services doivent être consécutives (Cons. d'El. '^2 déc. 1882. D.P. 84. 3. 83; 12 avr. 1889, D.P. 90. 5. 381 ; 21 déc. 1894, D.P. 96. 3. 5. — 'V. aussi Cire. min. Guerre 18 sept. 1879, Joui-n. mil., 1876, p. 115; 20 mars et 19 avr. 1885, ibid., 1885, P. S. p. t542; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 22).
323. La condition de servir pendant cinq années consécutives en qualité de commissionné. pour acquérir des droits à la pension proportionnelle, est requise même en cas de renvoi par suite de circon.stances indépendantes de la volonté de l'intéressé (Cons. d'Et. 18 nov. 1887. D.P. 88. 3. 1 13. - V. aussi Instr. 23 mars 1897, art. 22, précité).
324. Celui qui a obtenu une pension proportionnelle comme commissionné peut en demander la revision en la même qualité, sans condition de durée de services en ce qui concerne la nouvelle prriode qu'il a accomplie Cons. d'Et. 30 déc. 1.SS7, D.P. 88. 3. 113; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art ■''2. — V. cependant Cons. d'Et. 15 juill. 1887, D.P. 88. 3. 113).
La période de cinq années consécutives de services en qualité de commissionné n'est pas exigée des militaires qui ont acquis le droit à' la pension d'ancienneté (Même instruction et même article).
325. Le militaire commissionné qui compte quinze années de services effectifs conserve son droit à la pension proportionnelle, même en cas de démission, de révocation ou de réforme (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 23. — V. à cet égard Av. Cons. d'Et., sect. fin., 23 déc. 1879).
326. Les militaires servant au titre étranger ont droit à la pension proportionnelle s'ils sont Français d'origine ou naturalisés (Cons. d'Et. 20' juill. 1894, D.P. 95. 3. 71, et la note 2 ; 6 avr. 1895, D.P. 96. 3. 43. — V. aussi Instr. min. Guerre 2'i mars 189i, art. 18j, alors même qu'ils n'ont été naturalisés que postérieurement à leur premier
engagement (Ck)ns. d'El. 0 avr. 1895, sol. impl.. prérité .
327. Les militaires iiuligènes des régimenls <Ie spahis et de lirailleurg alg^rietif. bien que leurs engagement! et rengagements soient soumis a une réflenuntation spéciale, sont en droit de réclamer une pension au titre de la durée de leurs services avant vingt-cinq ans de service elïectif (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 10).
328. En ce qui concerne les peniions des militaires indigènes de» colonies ou pays de protectorat, V. Loi 16 avr. 19'20, liull. lég. i>a/(o: 1920, p. 180, et des militaires indigènes musulmans (Même loi, art. 15).
329. Kn principes un militaire rengagé ne doit pas être proposé pour la pension proportionnelle av:int l'expiration de son «"gagement ilnstr. min. Ouerre 23 mars 1897, art. 23), a moins qu'il ne s'agisse d'un sousofficier classé pour les services civils (Même instr., art. 21).
330. Un officier qui a droit à une pension de retraite pour ancienneté peut être mis à la retraite d'oflice, encore qu'il prétende avoir droit à une pension pour infirmités, cette mesure ne faisant pas obstacle à ce que l'officier fasse valoir ses droits à une pension pour infirmités (Cons. d'Et. 19 nov. 1914, i" espèce, iîec. Cotn. d'Etal p. 1037).
C. — Soldes, pensions et gratifications de réforme
331. L'officier réformé (V. At-nire , QM •19-21 et 8.) a droit à une pension viagère ou à une solde temporaire selon qu'il compte plus ou moins de vingt ans de service.
332. la pension de réforme des officiers de l'armée de terre a été réglée par les art. 18 à 21 de la loi du 19 mai 1834 et par l'art. 2 de la loi du 17 août 1879 qui a modifié l'art. 18.
Ces dispositions sont applicables aux officiers de santé militaire (L. 19 mai 1834, art. 26; Décr. 23 mars 18.'52, -j-t. 35, D.P. 52. 4. 92); ... aux fonctionnaires militaires qui jouissent de l'état d'officier, notamment aux fonctionnaires de l'intendance militaire, à ceux de l'administration des hôpitaux, aux agents du service de l'habillement et du campement, aux officiers de marine ou assimilés (L. 19 mai 1834, art 24).
333. Les soldes et pensions de réforme ne peuvent être attribuées qu'aux militaires ayant l'état d'officier, conformément à la loi du 19 mai 1834 (V. Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 103), et non à ceux qui ont, .i certains égards, le rang d'officier, sans en avoir l'état.
Ainsi les aumôniers militaires n'v ont pas droit (Cons. d'El. 12 avr. 1838, R."l43; Av. Cons. d'Et. 21 déc. 1881), bien qu'ils puissent obtenir une pension de retraite.
334. Les services militaires seuls entrent en compte pour établir le droit à la pension ou à la solde de réforme, à l'exclusion des services civils (Av. Cons. d'Et. 7 août 1839 ; Cons. d'Et. 16 avr. 1841; Av. Cons, d'Et., sect. fin., 17 mars 1874; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 104).
335. La pension et la solde de réforme ne sont acquises que par un certain temps de services effectifs.
Il y a lieu de compter comme service effectif pour la réforme le temps passé par des officiers en non-activité, soit par licenciement de corps, suppression d'emploi ou rentrée de captivité à l'ennemi (art. 7, S 2), soit pour infirmités temporaires et pour 'retrait ou suspension d'emploi (art. 8, .ij 2) (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 27).
336. Le temps passé par les officiers généraux et fonctionnaires assimilés placés par anticipation dans la réserve, avant d'avoir
atteint la limite d'âge fixée par la loi, leur est compté comme service effectif pour la réforme (V. L. 13 mars 1875, art. 8 in pne, modiliô par l'art. 2 de la loi du 14 janv, 1890, D.P. 9il. 4. 128).
337. l'n officier ne peut pas être régulièrement mis en réforme, s'il a des droits acquit à la retraite, alors même qu'il s'agirait d'une réforme prononcée pour cause de diicipline (Cons. d'Et, 22 août 1853, Rec. Cùm. d'Etat, p. 860),
Mais l'officier qui n'a pas attaqué en temps utile le décret par lequel il a été mia en réforme n'est pas recevable, après avoir quitté le service, à demander une pension pour infirmités (Cons, d'Et. 3 août 18'77, D.P. /8. 3. 5 ; 10 mai 1878, D.P. 78. 3. 94 ; 5 juill. 1878, D.P. ibid.; 17 déc. 1897, 5' espèce, Hec. Cons. d'Etat, p. 805).
338. Les décrets rendus dans la forme prescrite par la loi qui ont mis un officier successivement en non -activité et en réforme ont pour effet de lui reconnaître, d'une manière définitive et irrévocable, l'état d'officier, et, par suite, le ministre de la Guerre ne peut refuser de faire liquider sa pension, en se fondant sur ce qu'une condamnation antérieure à cet décrets lui aurait fajt perdre son grade (Cons. d'Et. 5 mars 1875, D.P. 75. 3. 113, avec les conclusions de M. Rraun, commissaire du Gouvernement).
339. Aux termes de l'art. 65, § 9, de la loi du 21 mars 1905, modifié par l'art. 33 de la loi du 7 août 1913, les sous -officiers de toutes armes qui, après avoir servi cinq ans au moins au delà de la durée légale, sont réformés avant d'avoir acquis des droits à la pension proportionnelle, ont droit, pendant un temps égal à la moitié de la durée de leurs services elTectifs, à une solde de réforme égale au montant de la pension proportionnelle de leur grade,
340. A l'exception du cas prévu parles lois précitées du 21 mars 1905 (art. 65) et du 7 août 1913 (art. 33), il n'existait, sous l'empire de la loi de 1831, ni solde, ni pension de réforme pour les militaires qui n'ont pas l'état d'ofllcier. Ils pouvaient seulement rerevoir des gratifications de réforme renouvelables, qui ne constituaient qu'une concession gracieuse de la part du ministre de la Guerre. Le régime des gratifications renouvelables a fait place à celui des pensions temporaires (L. 31 mars 1919, art. 3, V. infrà, n" 450 et s,).
Perle ou suspension du droit à pension.
341. — L II est des cas où le bénéfice de la pension est perdu d'une façon absolue, sans qu'il y ail à distinguer si l'officier y avait ou non droit acquis. C'est ce qui à lieu en cas : 1° de destitution prenoncée soit par jugement d'un conseil de guerre, soit par un tribunal quelconque dans les cas prévus par le Code de justice militaire (L. 19 mai 1834, art. 1", V. Armée, n» 1872); 2» de dégradation militaire (Code just. milit. 9 juin 1857, art. 190, 'V. Justice militaire, W' 256 et s.).
Pour que le droit à pension soit perdu, il ne suffit pas que l'officier ait subi une condamnation devant entraîner la destitution de son tîi'ade, il faut que la destitution ait été prononcée à titre de peine (Cons. d'Et. 27 juin 1807, D.P. 68. 3. 26). D'autre part, la dégradation militaire n'entraîne la déchéance du même droit que si elle a été exécutée dans la forme prescrite par l'art. 190 Code just. mil. : cette déchéance n'est donc pas encourue par le seul fait que l'officier a été condamné à une peine affiictive et infamante qui lui faisait encourir la dégradation militaire; et, liés lors, il conserve son droit à pension si, avant que la dégradation ait été exécutée, la peine prononcée contre lui a été
commuée en celle de l'emprisonnement (Même arrêt).
342. — II. Dans d'autres circonstances, le droit a l'obtention de la pension est perdu par les officiers qui n'y ont pas de droit acquis. Ces circonstances sont spécifiées dans l'art, i" de la loi du 19 mai IKM, précité. Ce sont : 1» la déinisssion acceptée par le chef de l'État : il faut qu'au moment où cette acceptation intervient, le droit a pension ne soit pas encore acquis; la pension constitue, en ell'et, un droit absolu pour l'officier qui remplit les conditions prescrites pour l'obtenir (Comp. Av. Cons. d'El. 20 janv. 1882, S. 451). La déchéance cesse, d'ailleurs, si l'officier est ensuite rappelé à l'activité.
343. De même, la perte de la qualité de Français, prononcée par jugement, entraîne la perte du grade (L. 1834, art. 1", précité) et, par voie de ronséijucnce, la déchéance du droit de l'obtention a pension, à l'égard de l'officier qui n'y avait pas des droits acquis.
344. 11 en est encore ainsi de la condamnation à une peine alfiiclive ou infamante : l'officier qui n'avait pas encore des. droits acquis à l'obtention ou à la jouissance d'une pension militaire ne peut, à dater du jour où une telle condamnation a été prononcée contre lui, prétendre à cette pension (Cons. d'Et. 15 nov. 1895, D.P. 96. 3. 91 1.
345. L'amnistie et la réhabilitation, relevant le condamné de toutes les incapacités et déchéances dont il a été frappé, le relève notamment de la déchéance du droit à pension.
Mais l'amnistie ne peut avoir pour effet d'effacer les conséquences juridiques de la condamnation prononcée contre un officier; elle ne saurait supprimer les faits matériels qui, à la suite de cette condamnation, l'ont mis en dehors des situations diverses constitutives de la position d'officier (Cons. d'Et. 13 mai 1881 , D.P. 82. 3. 99. - Comp. Cons. d'Et. 11 iuin 1880, D.P. 81. 3. 101), et, dès lors, le laps de temps écoulé entre la condamnation et l'amnistie ne peut entrer en compte pour la liquidation de la pension d'ancienneté (Cons. d'Et. 13 mai 1881, pré-
346. La réhabilitation n'a pas non plus pour elïet de restituer à l'officier condamné le droit à pension, si, au moment de sa condamnation, il n'avait pas de droit acquis à une pension de retraite (Cons. d'Et. 15 nov. 1895, D.P. 96. 3. 91).
347. Quanta la gr.ice, si elle intervient après que la condamnation a reçu son exécution, elle ne peut en abolir les effets légaux. Eu conséquence, le décret accordant une commutation de peine, après que le jugement est devenu définitif, ne peut avoir pour etl'et de rendre au condamné le droit a une pension de rétorme.
Si, au contraire, la grâce est accordée avant que la condamnation ait été exécutée par la dégradation, le droit à pension est conservé.
348. La condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par les articles 402, 403, 405, 406 et ¥)!, C. pén. ainsi que la condamnation cumulative à une peine correctionnelle d'emprisonnement, à l'interdiction de séjour et à l'interdiction di s droits civils, civiques et de famille, entraîi e la perte de droit a l'obtention d'une pensi. n pour les militaires qui n'y ont pas un droit acquis.
349. — ni. L'infraction k la prohibilion du cumul de deux pensions, ou d'un traitement et d'une pension (V. iiifra, n»«428 et s.) entraîne la perte de la jouissance de la pension.
350. — IV. .\ux termes de l'art. 26 de la loi du 11 avr. 1831, le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension militaire est suspenilu : ... 1" p.ir la condamnation à une
Seine affiictive et infamante, pendant la durée e la peine.
351. ... i-' Par les circonstances qui font perdre !a qualité de Français, durant la privation de cette qualité. Tel est le cas de la veuve qui se remarie avec un étranircr, ... de l'oflicier qui prend du service militaire à l'étranger sans l'autorisation du Gouvernement.
En ce dernier cas, il n'appartient pas au ministre des Finances de déclarer de sa propre autorité l'officier déchu de son grade et de ses droits à la retr.iite ; il doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'un jugement ait prononcé sur la perte de la qualité de Français encourue par l'officier (Cons. d'Et. 10 août 1844, D.P. 45. 3. 70i.
352. ... 3» Par la résidence en pays étranger sans autorisation, lorsque le titulaire de la pension est Français ou naturalisé Français. — Cette disposition a été ju^ée applicable dans le cas où le titulaire a résidé à l'étranger par suite d'une condamnation par contumace, alors même que les eûets de cette condamnation ont été ultérieurement elTacés par une amnistie (Cons. d'Et. 7 mai 1880, D.P. 81. 3. 7).
353. En ce qui concerne la durée de l'absence qui doit être considérée comme résidence à l'étranger, le.s formes de demande et de délivrance de l'autorisation à fin de résidence à 1 étranger, la révocation de l'autorisation, la justification à produire par les titulaires de pensions résidant à l'étranger en vue de toucher leurs arrérages, les catégories de pensionnaires qui ne sont pas soumis à la nécessité de l'autorisation , V. Ord. 24 févr. 1832,
354. Les veuves militaires sollicitant une pension sont dispensées, pour l'obtention, de la résidence en France (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 9 mars 18ai|.
355. — V. Le payement des pensions da« anciens militaires et marins admis à l'hôtel des Invalides demeure suspendu pendant le temps où les titulaires restent inscrits sur les contrôles de l'hôtel (Décr. 29 juin 18li3. art. 8, Bull, lois, n« 11798).
356. — VI. En général, les règles concernant la perte ou la suspension de la pension de retraite sont applicables à la pension de réforme (.\v. Cons. d'Et. 2 nov. 1.S8I |.
Ainsi la position de réforme su(iposant la possession antérieure de l'état d uflicier, l'officier qui a encouru une condamnation correctionnelle entraînant de plein droit la perte du erade ne peut obtenir une pension de réforme (Cons. d'Et. 23 févr. 1883, U.P. 84. 3. 101. — V. aussi Conclusions de M. Braun, commissaire du Gouvernement. D.P. 7.5. 3. 113. — V. cependant Cons. d'Et. 5 mars 1875, D.P. 75. 3. 113).
De même, la dégradation militaire entraînant de plein droit la privation de l'état d'officier et la déchéance de tout droit à pension, le décret accordant une commutation de peine, après que le juîrement est devenu définitif, ne peut avoir pour effet de relever le condamné de la décliéanoe encourue et de lui rendre le droit à une pension de réforme (Cons. d Et. 31 mars 1882, D.P. 83. 3. 70).
357. La solde de reforme est suspendue par la condamnation à une peine afdictive ou infamante pendant la durée de la peine ; par les circonstances qui font perdre la quaiiti' de Français, durant la privation de cette qualité; par la résidence hors du territoire français, sans autorisation, lorsque le titulaire est Français.
§ 3. — Droits des veuves et des orphelins.
358. — I. Droits des veuves. — Les veuves de militaires ou assimilés morts en jouissance d'une pension de retraite ont droit à pension (L. 11 avr. I.SSI. art. 19, S 4), en vertu d'un droit de réversion.
Ce droit eiiste dès lors que la pension a été concédée par un décret antérieur ou pos-
térieur au décès, bien que le militaire n'ait pu en jouir (Instr. min. Guerre 20 sept. 1831). Les veuves ont le même droit quand le mari est décédé après vingt -cinq ans de services (L. 13 avr. ifetS. art. 44).
359. Il faut que le mariage soit de deux ans antérieur, dans le premier cas, à la cessation de l'activité ou du traitement militaire du mari, dans le second, au décès de celuici. à moins dans l'un et l'autre cas qu'il n'y ait des enfants issus du mariage antérieur.
360. En cas de séparation de corps, la femme contre laquelle elle a été prononcée ne peut prétendre à la pension de veuve (L. 11 avr. 1831, art. 20; 25 juin 1861, art. 6, D.P. 61. 4. 81). Il en est de mêm» quand la séparation a été prononcée contre les deux époux (Cons. d'Et. 26 févr. 1870, D.P. 70. 3. 81 : 23 nov. 1910, 2' espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 817).
361. La réconciliation des époux, faisant cesser les effets de la séparation, rend à la femme sa vocation au droit à pension (Cons. dEt. 7 avr. 1841, R. 165; 12 janv. 1844, R. p. 19; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. &ÏI.
362. Le divorce, rompant complètement le lien conjugal, fait perdre à la femme, dans tous les cas et d'une façon irrévocable, le droit à pension (Instr. min. Guerre 23 mars 18'.17, art. 65). Il en est de même quand, la séparation de corps ayant été prononcée à son profit, le mari a obtenu la conversion en divorce (V. à cet égard Cons. d'Et. 21 déc. 1894. D.P. 96. 3. 4, et la note 3).
363. Les conditions auxquelles est subordonnée l'ouverture du droit à pension des veuves de militaires ou assimilés sont déterminées limitativement.
Il n'existe donc aucune déchéance du droit à pension contre la veuve qui convole en secondes noces.
364. — II. Droits des orphelins. — Aux termes de l'art. 21 de la loi du 11 avr. 1831, après le décès de la mère ou lorsque, par suite du divorce ou de la séparation de corps prononcée contre elle (V. supra, w 360), elle se trouve déchue de ses droits à la pension, ou que, pour une cause quelconque, elle est inhabile à la recueillir, l'enfant ou les enfants mineurs des militaires ou marins morts dans les cas prévus par l'art. 19 ont droit, quel que soit leur nombre, à un secours annuel égal à la pension que la mère aurait été susceptible d'obtenir.
365. Une pension temporaire a été accordée aux orphelins par l'art. 4i, § 3, de la loi du 13 «vr. 1898, dans le cas où leur père réunissait au jour de son décès, survenu après le !«' janv. 1896 , vingt-cinq ans de services, tant militaires que civils.
Malgré son caractère spécial, cette disposition a implicitement substitué la pension temporaire au secours annuel dans toutes les hypothèses où les orphelins sont appelés à recevoir des arrérages sur les fonds du Trésor.
366. Les mots : inhabile à recueillir la pension ou déchue de ses droits visent la perte du droit à pension, et non les causes qui peuvent s'opposer à la perception des arrérages. Ainsi il a été décidé qu'une femme titulaired'une pension militaire du chef de son premier mari, qui ne peut la cumuler avec celle à laquelle elle aurait droit du chef de son second mari, n'est pas inhabile à recueillir la pension dans le sens de l'art. 44 de la loi du 13 avr. l.'^OS, et que, par suite, ses enfants du deuxième lit n'ont pas droit à une pension temporaire jusqu'à leur majorité (Cons. d'Et. 22 juin. 1910, Li.P. 1912. 4. 60'.
367. La pension temporaire à laquelle ont droit le ou les orphelins de militaires, qui est égale à la pension que leur mère avait obtenue ou aurait eu le droit d'obtenir, est partagée entre les orphelins mineurs par égales portions et payée jus-
qu'au jour où la plus jeune d'entre eux a atteint sa majorité, la part des majeurs étant toujours réversible sur les mineurs.
368. La loi du 11 avr. 1831 n'avait pas prévu le cas où les enfants mineurs issus d'un premier mariage se trouvent, lors du décès de leur père, en concours avec la seconde femme de celui-ci. Cette hypothèse est prévue par la loi du 31 mars 1919, dont les dispositions à cet égard paraissent avoir une portée générale (V. infra, n» 498).
369. — III. Les pensions proportionnelles accordées aux anciens sous-officiers, caporaux, brigadiers ou soldats ne sont réversibles ni au profit des veuves, ni au profit des orphelies (L. 18 août 1879, art. 3, L. -23 juin. 1881, art. 26).
370. De même les pensions et les soldes de réforme ne sont pas réversibles au profit des veuves et des orphelins (L. 25 juill. 1861, art. 21).
§ 4. — Demande d'admission à la pension.
371. — I. Demande d'admission à la pension. — Aux termes de l'art. 6 de la loi du 17 avr. 1833, tout militaire doit former sa demande au plus tard dans le délai de cinq ans à partir du moment où il se trouve en demeure de faire valoir ses droits à l'obtention d'une pension.
372. La déchéance qui résulte de l'expiration de ce délai est absolue et d'ordre public. Ainsi elle a été jugée applicable même dans le cas où le retard proviendrait de oe que la jurisprudence en vigueur pendant la plus grande partie de la période de cinq années ne reconnaissait pas le droit à pension aux militaires dans la situation du requérant (Cons. d Et. 6 août 18Ô1, D.P. 83. 3. 12. — V. aussi Cons. d'Et. 4 avr. 1879, D.P. 79. 3. 79 ; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 10), et ce à peine de déchéance f.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 21 nov. 1877; Cons. d'Et. 4 avr. 1879, précité ; Av. Cons. d'Et., sect. fin., 28 juill. 1880; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 10. - Cons. d'Et. 13 nov. 1908, D.P. 1911. 5. 53).
Mais la déchéance n'est pas encourue lorsque la demande de pension a été formée dans le délai légal, cette demande fùt-elle restée sans réponse (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 4 avr. 1882).
373. Les règles ci-dessus s'appliquent à toutes les demandes de pension, spécialement aux demandes de pension proportionnelles. Celles-ci doivent donc, sous peine de déchéance, être formées dans le délai de cinq ans à partir de la cessation de l'activité (Cons. d'Et. 6 août 1881, D.P. 83. 2. 12).
374. — 11. Demandes de pensions par les veuves de militaires, nmrin's ou assimilés. — La demande de pension des veuves et orphelins des militaires ou assimilés doit être formée dans le délai de cinq ans à partir de la mort; du mari ou du père, à peine de déchéance (L. 17 avr. 1833, art. 6; 15 avT. 1X8.Î. art. 2; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 68), et ce à peine de déchéance (Cons. d'Et. 4 juin lSi7, Rec. Cons. d'Et., p. 469).
375. La déchéance édictée à l'encontre des ayants droit à une pension militaire qui ne se sont pas pourvus en liquidation dans le délai de cinq années est encourue malgré la bonne foi de l'intéressé. Ainsi elle a été appliquée à une veuve à qui un notaire chargé de ses intérêts avait déclaré que cette pension avait été liquidée en temps utile, et qui avait reçu régulièrement de ce notaire le montant des arrérages (Cons. d'Et. 12 juin 1896, D.P. 97. 3. 68, et note 7).
3'76. — IIL Formalités à remplir et justifications à produire. — Pour obtenir ' une pension, l'intéressé doit, soit par lui- I même, soit par son représentant légal, lors- I qu'il s'agit d'orphelins, faire une demande de pension, sauf au cas d'admission d'office I à la retraite.
377. La demande de pension doit être expresse et motivée (Cire. min. Guerre 20 sept. 1S31, sect. 1").
Sur les énoDcialions que doit contenir )a demande, V. Insir. miu. Guerre 23 mars 18!)7. art. 55, Si et Si.
378. En ce qui concerne : ... rinslriiction des demaniles de pensions, V. Ord. 2 juill. 18.31, art. 8,9ets.;Inslr. min. Guerre 21! mars 1SM7, art. 4 et s. ; Décis. min. 12 mai 18US, Bull. min. Guerre, ISStS, P.R. p. 324; ... Les justifications à produire à l'appui des demandes de pension, V. Instr. min. Guerre
23 mars 1897, art. 54 et s et à l'appui des
demandes de pensions esceptionncUes pour blessures ou inlimilés, V. Ord. 2 juill. 1831, art. 5 et s. ; 26 janv. 1832, art. 5 et s. ; Instr. min. 23 mars 1897, art. 32 et s.
379. Quant à l'instruction et à la justification des demandes de pension des veuves de militaires ou assimilés, V. Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 69 et s.; ... des orphelins, Slème instruction, art. 83.
380. 1.CS règles relatives aux demandes soit de pension de retraite, soit de revision sont applicables aux pensions proportionnelles.
.\insi la demande de pension proportionnelle doit, par application de l'art. 6 de la loi du 17 avr. 1833 (V. supra, n» 374), être formée dans le délai de cinq ans à partir de la cessation de l'activité (Cens. d'Et. 6 août 1881, D.P. 83. 3. 121.
381. En ce qui concerne les demandes de pension ou de solde de réforme, les propositions et l'instruction de ces demandes, ■V. Instr. min. cuerre 23 mars 1897, art. 107-110 et s.
§ 5. — Liquidation des pensions.
382. La liquidation des pensions militaires a lieu conforméraeiil aux règles tracées par les art. 9 à 11 , 16 à 18, 21 et 22 de la loi du 11 avr. 1831.
383. La peusion doit être liquidée sur le grade dont le militaire est titulaire au moment où il quitte le service, quand bien même il aurait occupé précédemment un grade plus élevé (Cons. d'Et. 15 nov. 1872 3f espèce. D.P. 73. 3. 73: 22 janv. 1875, D P. 76. 5. 337; 1" févr. 1878, D.P. 1878. 3. 54- 2 juill. 1880. D.P. 81. 3. 75; 15 juin 1883 D.P. 85. 3. 16; 18 janv. 1884, D.P. 85. 5 3J2; 22 juill. 1887, D.P. 88. 5. 116. — Comp. Cons. d'Et. 23 mars 1872, D.P. 72. 3. 79).
Si le militaire a moins de deux ans de service dans son grade, la pension doit être liquidée sur le grade immédiatement inférieur. Celte règle s'applique tant aux officiers ou assimilés qu'aux non-officiers. Toutefois, en ce qui concerne les officiers, la liquidation ne doit être faite sur le grade inférieur que lorsque l'intéressé a été admis à la retraite sur sa demande. Si l'officier est mis à la retraite d'ollice, ou atteint par la limite d'âge. la pension est liquidée sur le grade dont' il était titulaire, quelle que soit la durée de ses services dans ce grade (Bavelier t *> n» 274) (L. 11 avr. 1831, art. 10; 25 j'um 1861, art. 4; 18 août 1879. art. 8; 23 juilî •1881, art. 13; 10 mars 1882, art. 42; 18 mars 1889, art. 34).
384. La pension est liquidée sur le grade immédiatement inférieur, encore qije le militaire n'ait pas été investi de ce grade pendant deux ans, lors de son admission ;i la retraite (.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 11 janv. 1881), et alors même qu'il n'aurait jamais occupé le grade immédiatement inférieur, s'il s'agit, par exemple, d'un sergent promu directement adjudant (Même avis).
385. Les deux années d'activité dans te grade, nécessaires pour que la pension soit
• liquidée sur ce grade, doivent être consécutives. Elles ne peuvent être constituées par l'addition de plusieurs périodes (L. 21 mars 1905, art. 65).
La pension ou la solde de réforme se
déterminent d'après le grade dont le militaire était titulaire au moment de sa mise en réforme ( L. 19 mai 18:54, art. 18, modifié par lart. 2 de la loi du 17 août 1879).
387. La pension doit être liquidée d'après la position dans laquelle le militaire se trouve placé au moment de son admission à la retraite.
Par suite, l'officier qui n'a pas attaqué en temps utile la décision du chef de l'Etat par laquelle il a été mis en réforme par mesure de discipline n'est pas fondé à demander une pension pour infirmités (Cons. d'Et. 17 déc. 1897, D.P. 99. 5. 520).
388. En principe, tout service admissible pour constituer le droit à pension entre en compte dans la liquidation. Mais les services militaires ne comptent pour la pension qu'à partir du moment où ils sont rétribués directement par l'Etat, et, au plus tôt, à partir de rage où il est permis de contracter un engagement volontaire, c'est-à-dire dix-huit ans.
389. La loi n'avait pas déterminé la règle à suivre, dans la liquidation des pensions militaires, en ce qui concerne les frac-, tions d'année. La pratique suivie par le département de la Guerre consistait à négliger les fractions de moins de quinze jours, à compter celles d'au moins quinze jours pour six mois et celles d'au moins six mois pour une année (Décis. min. 15 janv. 1819). La loi du 30 déc. 1913 (art. 14) consacre un système différent; aux termes de cet article, dans la liquidation des pensions militaires il est tenu compte de la fraction d'année que ferait apparaître la totalisation des services eû'ectifs et des campagnes, tout mois commencé donnant droit à un douzième d'annuité. — Comp. supra, n» 144.
§ 6. — Quotité des pensions.
390. — I. Pensions d'ancienneté de service. — Après trente ans de service, les officiers et assimilés et les membres du corps de contrôle de l'armée ont droit au minimum de leur pension d'ancienneté déterminé par les tarifs (L. 11 avr. 1S3I, art. 9. §!")._
Apres vingt-cinq ans de service , les sousofficiers, caporaux, brigadiers et soldats ont également droit au minimum de la pension d'ancienneté déterminé par les tarifs.
391. Toutefois, l'officier mis en non-activité pour infirmités temporaires et reconnu non susceptible d'être rappelé à l'activité n'a droit, lorsqu'il compte vingt-cinq années de services effectifs, qu'au minimum de la pension afférente à son grade, sans augmentation (Av. Cons. d Et., sect. fin., 13 mars 1877; Cons. d'Et. 23 déc. 1892, D.P. 9i. 3. 17. et lajnote 4; 4 mai 1900, D.P. 1901. 3. 67).
392. Dans les deux cas, la pension est accrue d'un vingtième de la différence entre le minimum et le maximum pour chaque année de service et pour chaque année de campagne au delà de trente ans pour les officiers ou assimilés, et au delà de vingtcinq ans pour les non-officiers ou assimilés (L. 11 avr. 1831, art. 952).
393. Le maximum de la pension d'ancienneté déterminé par les tarifs est acquis pour les officiers à cinquante ans de services, campagnes comprises i L. 18 août 1831.
art. 9o3), et pour les non-officiers à quarante-cinq ans, campagnes comprises (L.
18 août 1879, art. 5i.
394. En ce qui concerne les officiers subalternes, les pensions pour ancienneté sont établies en tenant compte à la fois de l'ancienneté dans le grade auquel ces officiers sont admis à la retraite et de la durée des services (L. 13 juill. 1911, art. 79 et 80, D.P. 1911. 4. 132). Mais il n'est pas fait état pour majorer ces pensions des anciennetés dans le grade inférieur (Cons. d'Et. 6 mai 191 i, Rec. Cons. d'Etat, p. 538).
395. — II. Pensions proportionnelles. — Les pensions proportionnelles se déterminent comme les pensions d'ancienneté, d'après l'emploi dont le militaire est titulaire depuis deux années consécutives, précédant immédiatement l'ailmission à la retraite. Si le militaire était titulaire de =on dernier grade depiii» moins de deux ans. la pension se règle d'après le grade immédiatement inférieur (L. 21 mars 1905, art. 65, §3).
Elles sont liquidées à raison, pour chaque année de services effectifs et pour chaque campagne, d'un vingt -cinquième du minimum de la pension d'ancienneté afférente au crade qui sert de base à la liquidation (L. H'iuill. 1899, D.P. 99. 1. 95; 21 mars 1905, art. 05 §4).
396. Les pensions des militaires de la gendarmerie sont actuellement régies par l'art. 85 de la loi du 13 juill. 1911 (D.P. 1911. 4. 157), modifié par les lois du 16 déc. 1911 (D.P. 1912. 4. 57) et du 23 déc. 1912 (D.P. 1913. 4. 50), qui a abrogé les dispositions précédemment applicables à la gendarmerie.
397. Les militaires de la gendarmerie ont droit à une pension proportionnelle à quinze ans de service, avec accroissement pour chaque année de service en sus jusqu'à vingt-cinq.
A vingt-cinq ans de service, le minimum de la pension d'ancienneté est acquis; le maximum l'est à quarante-cinq ans de service.
398. La loi de 1911 prévoit, en outre, une niajoration spéciale à raison de chaque année d'activité passée dans la gendarmerie au delà de quinze ans de service effectif.
Cette majoration, qui varie selon les grades, est acquise après vingt-cinq ans de service effectif, le maximum étant atteint après trente ans de service effectif, c'est-à-dire qu'au delà de trente ans la majoration n'est plus appliquée.
399. La disposition de l'art. I*"- de l'ordonnance du 20 janv. 1841 (B. Gendarme, p. 497), suivant laquelle les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats des corps de l'armée admis dans la gendarmerie étaient considérés, pour la retraite, comme étant restés titulaires de leur ancien grade jusqu'à promotion à un grade supérieur dans la gendarmerie, a été abroeée par la loi du 13 juillet 1913 (art. &5). Toutefois, elle est restée transiloirement en vigueur pour les militaires qui. entrés dans la gendarmerie, comme titulaires d'un grade, avant la promulgation de la loi du 13 juill. 1911 , sont retraités sans avoir obtenu un grade supérieur dans "la gendarmerie et la garde républicaine (L. 2:i déc. 1912).
400. — 111. .Soldes et pensions de réforme. — La quotité de la solde de réforme est réglée différemment suivant que la réforme est prononcée par mesure de discipline ou pour infirmités. Si l'officier a été réformé par mesure de discipime, la pension n'est que de la moitié du minimum de la pension de retraite de son grade, augmentée, par chaque année de service effectif au delà de vingt ans, savoir : de l'annuité d'accroissement fixée pour la pension d'ancienneté, c'est-à-dire du vingtième de la différence entre le minimum de la pension d'ancienneté, ou. pour un officier de l'armée coloniale comptant six ans de navigation ou de séjour aux colonies, du double de cette annuité d'accroissement. Si la réforme est prononcée pour infirmités, la pension est réglée, pour chaque année de service effectif, à un trentième dû minimum de la pension de retraite du grade |L. 17 août 1879), et, pour les officiers de l'armée coloniale comptant six ans de navigation ou de séjour aux colonies, à un vinyt-cinquième de ce minimum (L. 19 mai 1834, art. 18, modifié par la loi du 17 août 1879).
La pension des officiers réformés pour pro-
longation de la position de non -activité au delà de trois ans se règle dans les mêmes conditions, suivant qu'ils ont été mis en non-activité pour cause d'infirmités ou pour cause de dicipline.
401. Les officiers ou employés militaires mis en réforme rei^oivent, en attendant le règlement délinitif de leurs droits, soit à la pension viagère, soit à la solde de réforme, une allocation temporaire à titre d'avance, se montant aux deux tiers du minimum de la pension de retraite, pour les officiers mis en réforme à titre dinlirmité, et à la moitié pour les oiticiers ou employés militaires réformés disciplinairement(Décr. 29 mai 1890,
402. — IV. Bénéfice de campagne. — Les militaires qui ont droit à pension sont admis à compter, en sus de leurs services efTectifs, les béni'fices de campagne d'après les règles suivantes, établies par l'art. 9 de la loi du 16 avr. 1920, qui remplace l'art. 7 de la loi du 11 avr. 1831.
Est compté pour la totalité en sus de sa durée effective , le service qui a été fait :
1» En temps de guerre ;
2° A bord, pour les troupes embarquées en cas de guerre exchisivenient maritime :
3" En captivité, pour les militaires prisonniers de guerre ;
4" En Corse, pour la gendarmerie.
Est compté pour moitié en sus de sa durée effective le service qui a été fait :
1° Sur la côte, en cas de guerre exclusivement maritime ;
2° X bord , pour les troupes embarquées en temps de paix.
Est compté pour la totalité ou pour moitié en sus de sa durée effective, suivant le degré d'insalubrité ou d'insécurité du territoire, le service qui a été fait en temps de paix :
1» Dans un territoire étranger (autre que les pays de protectorat), pour les troupes d'occupation;
2" Dans une colonie (ou pays de protectorat), f our les militaires envoyés de la métropole ou d'une autre colonie (ou pays de protectorat).
3» Dans un pays étranger situé hors d'Europe, pour les militaires détachés à un poste diplomatique ou chargés de mission.
Dans ces territoires , l'état de guerre donne droit à une majoration de moitié en sus de la durée effective, qui s'ajoute, le cas échéant, aux majorations précédentes.
Ces dispositions sont applicables aux services accomplis à terre par les marins et assimilés (art. 13, § 1").
403. N'ont pas le caractère d'un service militaire à bord donnant droit au bénéfice de campagne : ... ni le simple fait d'un embarquement pour un changement de garnison (Av. Cons. d Et., sect. lin., 21 juin et 4 juin. 1882), par exemple, pour se rendre du territoire continental de France en Corse (Av. précité 21 juin 1882) ; ... Ni l'envoi d'un militaire de la gendarmerie de Corse en Sardaigne, sur réquisition du préfet, pour ramener un prisonnier civil faisant l'objtt d'un ordre d'extradition (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 8 mars 1882).
404. Compte pour le double, en sus de la durée ell'ective, le temps de service accompli entre le 2 août 1914 et la date de cessation des hostilités : 1» par les militaires appartenant aux forces organisées placées sous les ordres du général commandant en chef les armées françaises et ayant servi dans la zone des aimées ; 2» par les militaires appartenant aux forces organisées par le ministre de la Guerre sur d'autres théâtres d'opérations ou envoyés en mission auprès des commandants de troupes des Etats alliés.
Le bénéfice de la durée de campagne ne prend fin pour tout ble'ssé de guerre qu'.i l'expiration d'une année complète à partir du jour où il a reçu sa blessure.
Qu'ils aient ou non été envoyés d'Europe,
les militaires servant en Algérie ou en Tunisie en dehors des régions sahariennes ou du Sud-Tunisien compteront désormais pour la totalité en sus de service qu'ils auront accompli IL. 1(5 avr. 1920, art. 10).
405. L'art. H de la loi du 16 avr. 1920, qui remplace l'art. 7 de la loi du 18 avr. 1831, édicté, pour les marins et assimilés des dispositions analogues à celles de l'art. 9 précité. — En ce qui concerne les services accomplis durant la guerre de 1914 à bord des bâtiments de l'Etat ou des bâtiments de commerce au compte de l'Etat, V. art. 12.
Ces dispositions sont applicables aux marins appartenant aux forces organisées pour opérer à terre (art. 13, § 2).
406. Aux termes de la loi du 15 mars 19(14 iD.P. 1904.4. 25) et delà loi du 11 avr. 1831. est comptée pour une année entière la campagne dans laquelle un militaire a été blessé et mis hors de service.
En tout autre cas, la campagne compte pour sa durée effective, en considérant toutefois comme acquis en entier le mois pendant lequel la campagne a pris fin.
Si deux périodes de campagne chevauchent l'une sur l'autre, la partie commune ne sera attribuée qu'à l'une des campagnes et, au cas où elles seraient de nature différente, à celle qui ouvre les droits les plus élevés.
En ce qui concerne les campagnes antérieures à la promulgation de la loi de 19(.i4, elles se supputent suivant les règlements alors en vigueur (Cons. d'Et. I*'' avr. 1914, Bec. Cons. d'Etat, p. 431), c'est-à-dire chaque période d'une durée inférieure à douze mois comptant comme une année accomplie.
407. Aucune disposition des lois ou des règlements d'administration publique qui régissent la matière n'a déterminé à quelle autorité il appartient de reconnaître si un service peut être considéré comme service de campagne.
En conséquence, lorsqu'un désaccord s'élève entre l'Administration et le pensionnaire, il appartient au Conseil d'Etat au contentieux de statuer (V. Cons. d'Et. 23 nov. 18G.'i, Bec. Cons. d'Etat, p. 939. — Comp. Cons. d'Et. 12 nov. 1886, U.P. 88. 3. 28).
408. — V. Pension des veuves et des oipltelins. — La pension attribuée à'ia veuve d'un militaire n'est pas, comme celle de la veuve d'un fonctionnaire civil, une part proportionnelle de la pension du mari ; elle consiste en un chiflVe fixe établi d'après le grade, lors même que la pension du mari aurait été établie d'après le minimum.
En conséquence, elle constitue un droit personnel indépendant de la liquidation de la pension du mari (V. notamment Av. Cons. d'Et., sect. fin., 20 mars, i" juin, 27 oct. et 15 déc. 1880, 3 mai et 16 nov. 1881, 20 juin. 18'^3), et la veuve a droit, sous quelque régime qu'ait été retraité son mari, à l'application du tarif déterminé par la léj:islation en vigueur au moment où s'ouvre son droit à pension, c'est-à-dire au moment du décès du mari (V. spécialement .\v. Cons. d'Et., sect. fin., 28 oct. 1879, 3 févr. ISSU, 20 mars, i" juin, 27 oct. et 15 déc. 1880, 3 mai et 16 nov. 1881 , 20 juill. 1883).
409. La quotité de la pension normale des veuves d'officiers ou assimilés est fixée au tiers du maximum de la pension d'ancienneté alîecté au grade du mari, quelle que soit la durée de son activité dans ce grade (L. 11 avr. 1831, art. 22, modifiée par la loi du 20 juin 1878, D.P. 78. 4. 80, art. i").
La pension normale des veuves de nonofllciers est de la moitié du maximum de la pension d'ancienneté allectée au grade dont le mari était titulaire ou était en possession de droits à la jouissance, quelle que soit la durée de son activité dans ce grade (L. 11 avr. iS'S\. art. 22, modifiée par les lois des 20 juin 1878 et 18 août 1879, D.P. 80. 4. 36).
41 0. Sur la quotité des secours (ou de
la pension) auquel ont droit les orphelins,
V. supva, n»s 364 et s
411. — VI. Majoration de pensions. — Les pensions militaires d'ancienneté et les pensions proportionnelles des militaires et assimilés des armées de terre et de mer, admis à la retraite postérieureir>ent au 30 juin 1919. sont majorées dans les conditions déterminées par l'art. 8 de la loi du 25 mars 1920 {Bull. lég. DallozidiO. p. 148).
Les pensions des veuves et orphelins des militaires et assimilés des armées de terre et de mer dont les services, admissibles pour la retraite, ont pris fin postérieurement au 3t)juin 1919 sont également majorées dans les conditions prévues par les art. 9 et s. de la loi du 25 mars 1920.
§7. — Jouissance de la pension ntililaire.
412. En principe, la jouissance des pensions militaires part du jour de la cessation du pavement de la solde d'activité (V. Cons. d'Et. 13 nov. 1896. l" espèce, D.P. 98. 3. 8. — Comp. Cons. d'Et. 8 août 1896, 2« espèce, D.P. 98. 3. 8, et la note 2).
413. Pour les officiers et assimilés, la date d'entrée en jouissance des pensions est : 1" en cas de mise à la retraite, par application de la limite d'âge : le jour où la limite d'âge est atteinte, à moins que les nécessités du service n'exigent le maintien temporaire en activité en vertu d'une décision spéciale (Décis. prés. 6 avr. 1897, Bull, min. Guerre 1897, P.R. p. 606; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 24, modifié par Décis. min. 12 mai 1898, Bull. min. Guerre 1898, P.R. p. 374); 2i en cas de mise à la retraite à titre d'ancienneté sur la demande des intéressés ou d'office pour toute autre cause que celle de limite d'âge : le jour fixé pour la radiation des contrôles par la décision d'admission à la retraite (Décis. 6 avr. 1897, précitée; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 24); 3" en cas de mise en réforme : le lendemain du jour de la notification de la décision de mise en réforme, que les intéressés soient en activité ou en non-activité (Mêmes instr. et art.).
414. La date d'entrée en jouissance pour les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats retraités à titre d'ancienneté ou admis à la pension proportionnelle est : 1" pour ceux qui sont présents : le lendemain du jour de la notification de la pension (Décis. prés. 27 déc. 1880; Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 24, modifié par Décis. min. 12 mai 1898); 2» pour ceux qui sont en permission ou en congé : le jour du décret de concession, si les intéressés sont encore liés au service, et le jour de la libération, s'ils ont été libérés définitivement da l'activité à une date antérieure à la concession de la pension (Mêmes décis. et instr.).
415. L'entrée en jouissance des pensions et soldes de réforme est invariablement fixée au lendemain du jour où la décision de mise en réforme a été notifiée à l'intéressé (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 106).
416. La pension des veuves de militaires court du lendemain du décès du mari (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art, 80).
417. La pension temporaire des orphelins court du lendemain du décès du père, si la mère est elle-même décédée ou déchue de son droit à pension, et du lendemain du décès de la mère, si celle-ci décède après son mari (Mêmes instr. et art.).
418. Lorsque des sommes ont été reversées au Trésor sur le montant d'une pension militaire en vertu d'une décision ministérielle, et que le Conseil d'Etat, annulant cette décision, en ordonne la restitution, les intérêts de ces sommes doivent être alloués au réclamant à partir du jour où ils ont été demandés (Cons. d'Et. 1" juin 1883, D.P. 84. 3. 82, et la note 4. — Comp. Cons. d'Et. 24janv. 1879, D.P. 79. H. 44).
REP. PFIAT. OAU.ÛZ.
419. Lart. 30 de la loi du 9 juin 1853 (V. supra, n° 207) étant applicable aux pensions lie toute nature, les pensions militaires sont, ainsi que les pensions civiles, rayées des livres du Trésor après trois ans de nonréclanialion des arrérages, de la part des pensionnaires iCons. dlil. 14 janv. 1876. DP. 76.3.5i;'23janv. 1880, D.P. 80. 3. 63; 19 janv. 188:}. D.P. J^i. 5. 385), sans que leur rélalilifispmcnt donne lieu à aucun rappel d'arréia[.'e.^ antérieurs à la réclamation (Cons. d'Kt. 5 août 1911, 2« espèce, Rec. Cons. d'Elat,
La déchéance est encourue même dans le cas où les arrérages n'ont pas été réclamés en raison soit d"une fausse indication donnée par TAdministration, soit de la difliculté des communications, le pensionnaire résidant aux colonies (Cons. d'Et. 2 juill. 1909, D.P. 1911. 3. 62), soit encore d'une condamualion par contumace dont les elïets ont été ultérieurement elVacés par une amnistie.
420. Ces règles s'appliquent aux pensions de réforme, comme à toutes autres pensions militaires. — Quant aux soldes de réforme, celles dont les arrérages n'ont pas été réclamés pendant une année révolue sont considérées comme éteintes et ne peuvent êlre rétablies sur les contrôles qu'en vertu d'une décision du ministre de la Guerre (Décr. 29 mai 18ÎX1. art. 144, Bull. min. Guerre 1890, P.lî. n» 30).
421. Une pension concédée sur demande tardive ne peut, en aucun cas, donner lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieures à la date de la publication au Jownai officiel du décret de concession (L. 16 avr. 189.i, art. 40).
Toutefois, d'après la jurisprudence du Conseil d Etat, celte déchéance n'est applicable qu'à ceux qui négligent de faire valoir leur droit et de justifier de leurs titres dans le délai de trois ans à partir du jour où ce droit s'est ouvert (Cons. d'Et. 10 avr. 1867. D.P. 68. 3. 91; 16 mars 1870, D.P. 71. 3. 18: 7 mai 1875, Rec. Cons. d'Etat, p. 447; 17 janv. 1879, sol. impl.. D.P. 79. 3. 45. — V. aussi Cons. d'Et. 4 mars 1898, Rec. Cons. d'Etat, p. 189j. Elle ne peut être opposée : ... ni à l'ancien militaire dont la liquidation de la pension a été retardée par le fait de l'Administration (Cons. d'Et. 16 mars 1870, 7 mai 1875 et 4 mars 1898, précités. — V. aussi Av. Cons. d'Et.. sect. fin., 25 a\T. 1872); ... Ni à la femme d'un militaire disparu en possession d'un droit à pension, si elle a formé sa demande en temps utile et si elle n'a pu obtenir qu'après trois ans le jugement de déclaration d'absence de son mari dont la
Çroiluction était exigée d'elle (Cons. d Et. 0 .ivr. 1867, précité).
422. l.es pensions militaires sont payables par trimestre (Ord. 20 juin 1817, art. 11, I 2. et L. 9 juin 1853. art. 30, § 1), et à terme échu (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 80), par les payeurs du Trésor soit dans le lieu le plus voisin du domicile du pensionnaire (Urd. 20 juin 1817, art. 11, §3), ou dans le lieu désigné par lui.
En ce qui concerne le mode de payement, il est réglé comme en matière de pensions civiles (V. supra, n» 206) par la loi du 5 sept.
423. Les héritiers ou ayants cause des titul.iires de pensions militaires ne peuvent toucher les arrérages qu'autant qu'ils produisent les pièces justifii:atives lie leurs droits; et ils doivent faire cette production, à peine de déchéance, dans les trois ans qui suivent la date du décès de leur auteur.
424. Les pensions militaires doivent obligatoirement être inscrites au livre des pensions du Trésor public ' L. 25 mars 1817, art. 22, et L. Il avr. 1831. arl. 21). — Cette règle s'applique aux pensions de réforme (L. 19 mai 1884, art. 20). Quant aux soldes
de réforme, les litres en sont remis anx intéressés après inscription sur les contrôles et visa, par l'intendant militaire directeur du service de l'inlondance du Corps d armée ou de la région où ils ont lixé leur domicile (V. Décr.' 29 mai 1890, art. 131, lli'U. min. Guerre 1890, P.K. n» 36).
425. L'inscription a lieu après la publication du décret de concession au Jour)ial of/iciel en vertu de l'art. 40, § 2, de la loi du 16 avr. 1895.
11 ne peut, d'ailleurs, être concédé de pensions que dans Us limites des crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de la Guerre (L. 17 avr. 1833, art. 3 et 4).
426. Les officiers ou employés militaires mis en réforme reçoivent, en attendant le règlement définitif de leurs droits soit à la pension viagère, soit à la solde de réforme, une allocation temporaire, à titre d'avance, se montant aux deux tiers du minimum de la pension de retraite, pour les officiers ou employés militaires mis en réforme à titre d'infirmité, et à la moitié pour les officiers ou emplovés militaires réformés disciplinairement (Décr. 29 mai 1890, art. 131, précité).
Quant aux officiers de marine mis en réforme, ils peuvent reievoir, en attendant le règlement définitif de leurs droits à la solde de réforme, une allocation temporaire égale aux deux tiers du minimum de la pension de retraite de leur grade (Décr. 29 sept. 1896, art. 41, Bull, des lois, n» 32023. — V. également à cet égard même décr.. art. 126 et 169).
427. Des avances mensuelles remboursables et égales aux 4/5 de la pension peuvent être payées aux veuves et aux orphelins des militairei spécialement désignés aux art. 18, 19, 20 du décret du 29 mai 1890 (Instr. min. Guerre 23 mars 1897, art. 81). _
Les payements ainsi effectués sont précomptés sur les premiers arrérages de la pension ou du secours annuel, lesquels ne sont payés par les agents du Trésor que sur la production, par les parties prenantes, d'un certificat délivré par le sous-intendant militaire chargé de la remise du titre de pension et indiquant le montant des retenues à faire pour trop perçu à titre de délégation et à titre d'avance (Même instr. et même art.).
§ 8. — Cumul.
428. En principe, le cumul d'une pension militaire avec un traitement militaire est interdit (L. 28 fruct., an 7, art. 4). Cette règle n'est pas absolue : il y est dérogé, notamment, à l'égard des militaires de la réserve et de l'armée territoriale, qui peuvent cumuler pendant les stages ou périodes d'exercice du temps de paix leur pension militaire avec la solde et les diverses prestations qui s'y ajoutent (L. 1" juin 1878, art. l""', D.P. 78. 4. 80). De même, les indemnités allouées aux retrailés militaires, à raison de l'exercice de fonctions militaires, peuvent être cumulées avec la pension, à concurrence de 10000 fr. (L. 30 déc. 1913, art. 38, modifié par la loi du 31 juill. 1920, arl. 76).
429. Les pensions militaires peuvent, comme les pensions civiles et dans la même mesure, se cumuler avec un traitement civil ; l'art. 37 de la loi du 30 déc. 1913 (V. s»;)»v7, n»' 212 et s.) vise les deux catégories de pension, et ses dispositions, sauf le paragraphe 4 qui ne concerne aue les pensions civiles, sont applicables à 1 une et à l'autre catégorie de pensions.
430. Le cumul de deux pensions est autorisé pour les pensions militaires dans les mêmes limites que pour les pensions civiles (V. supra, n» 2l8i.
431. Les pensions, majorations et allocations concédées en vertu de la loi du 31 mars 19I9(V. infra, n»s4;Wets.)sontsoumises, aux termes de l'art. 58, § lo', de cette loi, à toutes
les règles en vigurur concernant le cumul. Toutefois, les dispositions restrictives édictées par la loi du 22 déc. 1910 et l'art. 37 de la joi du 30 déc. 1913 (V. supra, n" 212, 217) ne sont pas applicables aux pensions définitives ou temporaires, majorations ou allocations roncédies en vertu de la loi de 1919 (.Même article, S 2). 11 en est de même de la disposition restrictive édictée par l'art. 40, g 1", de la loi du 30 déc. 1913, qui n'est pas applicable aux pensions définitives ou temporaires concédées en vertu de la loi de 1919 pour une invalidité supérieure au taux de 60 p. 100 (Même article, § 3).
En aucun cas, et pour quelque cause que ce soit, une veuve ne peut cumuler deux pensions sur sa tête, au titre de la loi du 31 mars 1919 (Même article, S 4). .— V. sur cette dernière disposition , Binlt et FB&.N- CE.SCHI, p. 16.
§ 9. — Incessibilité et insaisissabilité.
432. En principe, les pensions do retraite militaire, soit de l'armée de terre, soit de l'armée de mer, et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables |L. 11 avr. 1S31, art. 28; 18 avr. 1831, art. 30; 31 mars 1919, art. 8, 34 et 71. — Comp. supra, n»* 220 et s.).
11 en est de même des pensions de réforme (L. 19 mai 1834, art. 20) et des soldes de réforme (IJécr. 29 mai 1890, Bull. min. Guerre). Les majorations instituées par la loi du 25 mars 1920 (V. supra, n» 411) sont également incessibles et insaisissables (art. 15).
433. Par exception, en cas de débet envers l'Etat, il peut être opéré une saisie ou retenue, sur la pension militaire, jusqu'à concurrence du cinquième de son montant (L. 11 avr. 1831, art. 28; 18 avr. 1831, art. 30. — Comp. supra, n» 220).
Ainsi le ministre des Finances est fondé à opérer sur les arrérages des pensions militaires des retenues destinées à assurer le payement îles contributions directes arriérées dues par le pensionné (Cons. d'Et. 23 juill. 1909. Rec. Cons. d'Eint. p. 741).
434. Il peut également être opéré une saisie ou retenue lorsqu'il s'agit des aliments que se doivent réciproquement les ascendants et les descendants conformément aux art. 203 et 205 C. civ., saisie ou retenue qui peut frapper le tiers de la pension ( L. 11 avr. 183i , art. 28; 18 avr. 1831 . art. 30).
435. Les oppositions pour débet envers l'Etat se font par voie administrative (Instr. min. 11 déc. 1879, art. 154).
Lorsqu'il s'agit de dettes alimentaires, les oppositions doivent être faites en vertu de titres exécutoires ou de permissions du juge, conformément aux règles des art. 557 et s. C. proc. (V. Saisie-arrêt).
436. Bien que l'art. 30 précité ne vise que les obligations résultant des art. 202 et 203, c'est-à-dire celles qui existent entre ascendants et descendants, on s'est demandé si la faculté de saisir, pour cause alimentaire, une partie de la pension de retraite ne doit pas être reconnue à la femme du pensionnaire par application de l'art. 214 c. civ. La jurisprudence a, en général, résolu la question affirmativement (V. notamment : Toulouse, 18 ianv. 1840. R. 204; Paris. 26 juill. 1847, motifs. D.P. 47. 2. 151). Cette sohillon trouve un appui dans l'art. 20 de la loi du 19 mai 1834, aux termes duquel les pensions de réforme sont a comme les pensions de retraite, incessibles et insaisissables, excepté dans le cas de débet envers l'État, ou dans les circonstances prévues par les art. 203. 205 et 214 c. civ. », — V. en sens contraire : Rappi rt de M. le conseiller Babinet, D.P. 86. 1. K6.
Mais le droit de saisie doit-il être reconnu même à la femme séparée de corps? On l'admet, dans une opinion, sans distinguer suivant que la séparation a été prononcée à son profit ou contre elle (Rennes, 26 avr.
1893, D.P. 94. 2. 317, et la dissertation de M. C.ohendy). Une autre opinion le lui accorde quand la séparation de corps a été prononcée à son prolit (Trib. Caen, "27 juill. 1891, D.P. 93 "2. ill), mais le lui réfute dans le cas contraire (Keq. -21 déc. 18.S;j. D.l'. 84. 1. 196).
437. Les arrérages d'une pension d'infirmilé ou de veuves peuvent, aux ternies de l'arl. 8 de la loi du 31 mars 19!9, être délégués à concurrence de moitié dans le cas prévu par l'art. 3 de la loi du 9 avr. 1918 {Bull. lég. Dalloz, p. 269).
Art. 2. — Pensions pour cause de blessures
ou INFIRMITÉS.
§ 1". — Comlilions du droit ù pensinn et modalités des pensions.
438. — I. Pensions définitives. — Sous l'empire des lois des il et 18 avr. 1831, avaient droit à pension les militaires atleints soit de blessures provenant d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés en service commandé, soit d'infirmités provenant des fatigues ou dangers du service militaire. Les blessures ou les infirmités devaient être graves et incurables (L. 11 avr. 1831, art. 1-2). Ces dispositions étaient reproduites à peu près dans les mêmes termes dans la loi du 18 avr. 1831, sur les pensions de l'armée de mer.
439. Ce régime est profondément modifié par la loi du 31 mars 1919. Aux termes de l'art. 3, les militaires atteints de blessures ou d'infirmités peuvent prétendre à une pension d'infirmité sous cette seule condition qu'elles soient incuiMbles.
Par " blessures ou infirmitâs » il faut entendre aussi bien les mutilations de toute nature que les affections sullisamment graves pour entraîner une invalidité, telles que la tuberculoie, l'aliénation mentale, etc. (i3inet ET Franceschi, p. 2'2>.
440. Ouvrent droit à pension les blessures constatées avant le renvoi du militaire dans ses foyers, à moins qu'il ne soit établi qu'elles ne proviennent pas d'événements de guerre ou d accidents éprouvés par 1« fait ou à l'occasion du service (L. 31 mars 1919, art. 3, §1).
Au contraire de ce qui avait lieu sous l'empire de la loi du 11 avr. 1831, qui exigeait que les blessures proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commandé pour qu'une blessure ouvre droit à pension, il suffit qu'il y ait un lien entre l'accident et le service ("BlNET ET Franceschi, p. 24).
441. Dès que se produit un fait de nature à ouvrir droit à pension, tout chef de corps ou de détachement, tout commandant de bâtiment ou chef de service de la guerre ou de la marine est tenu de faire constater par tous les moyens mis à sa disposition l'origine des blessures reçues, des maladies ou infirmités contractées ou aggravées dont sont atteints les militaires ou marins placés sous ses ordres (Ilécr. 2 sept. 1919, art. 1).
442. Lorsque les militaires sont présents sous les drapeaux, ils peuvent soit être proposés d'oflice pour une pension, soit en faire la demande.
Lorsqu'ils ne sont plus sous les drapeaux, les demandes doivent être adressées au directeur du service de santé de la région où ils résident, dans les cinq ans de l'ouverture du droit à pension (Décr. 2 sept. 1919 précité, art. 3, § \"). En ce qui concerne le personnel de la marine, V. art. 3, § 2.
443. Pour les justifications à produire, V. Décr. 2 sept. 1919 (art. 2 et 3).
Relativement à la constatation des infirmités, V. Même décret, art. -i et s.
444. Aux termes de l'art. 3 in fine, le point de départ de la pension est fixé au jour de la décision prise par la commission de réforme, c'est-,i-aire à la date du procèsverbal de vérification.
445. Du moment où la blessure a été constatée avant le renvoi du militaire d:ins ses foyers, il existe en sa faveur une présomption que la blessure dont il est atteint a une origine de service, présomption qui ne peut être détruite que par la preuve contraire, laquelle incombe à l'Etat.
."^i le militaire n'a pas fait constater la blessure dont il est atteint avant sa libération, il n'ett pas déchu de tout droit à pension, à moins qu'il ne s'agisie d'un militaire libéré sous l'empire de l'ancienne législation qui n'sxigeait pas que la blessure ait été constatée au service (Binet et Franceschi, p. 2l.
446. Les infirmités causées ou aggravées par les (atiguss, dangers ou accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion du service ouvrent également droit à pension (L.
31 mars 1919, art. ,3-2»).
447. l'ouïes les maladies constatées chez un militaire ou un marin pendant la période oii il a été incorporé ou pendant les six mois qui ont suivi son renvoi dans ses foyers sont présumées, sauf pr«uve contraire, avoir été contractées ou s'être aggravées par suite des fatigues, dangers ou accidents de sarvicf (art. 5, S 1). Pour que le bénéfice de la présomption soit acquis au militaire, il n'est pas nécessaire, comme dans le cas de blessure, que le militaire ait fait constater son étal avant de rentrer dans ses foyers; « le militairu bénéficie d'un délai supplémentaire de sis mois pour tenir compte ne ce que la maladie, contractée avant la libération, a pu ne se manifester et ne prendre un développement caractérisé que plus tard » (Binet et Franceschi, p. 2»l.
448. En cas de disparition, et sans préjudice du délai de droit commun, il est accordé une année au militaire ou marin, .i dater du jour de sa rentrée en France, pour faire valoir ses droits à pension définitive ou temporaire, à condition qu'il établisse l'origine de son infirmité et qu'il en ait fait constater la nature dans le délai de deux mois après son retour lart. 70).
449. La loi du 31 mars 1919 a édicté un certain nombre de dispositions spéciales concernant les sapeurs-pompiers des places fortes (art. iS), les fonctionnaires, agents et ouvriers civils des ministères de la Guerre et delà Marine assimilés aux militaires pour les droits à la pension de retraite (art. 49), les mobilisés alfectés aux établissements, usines, mines et exploitations travaillant pour la défense nationale (art. 50), les mobilisés détaclii's dans les exploitations agricoles (art. 51), les agents des chemins de fer mobilisés (art. ,t2), les marins mis à la disposition du ministre de la Guerre (art. 53), les médecins, pharmaciens, officiers d'adminiitration ou infirmiers de la Guerre ou de la -Marine (art. 54\, les militaires indigènes (art. 73), les militaires indigènes musulm.-ins iart. 74), les militaires étrangers (art. 75).
450. — II. Pensions tem)inraires. — Sous le régime antérieur à la loi de 1919, lorsqu'un militaire, sous-oflicier ou homme d« troupe était atteint de blessures ou infirmités provenant du service, et régulièrement constatées, mais n'ayant pas une gravité suffisante pour donner droit a une pension de retraite, il pouvait lui être concédé une gratification renouvelable de réforme (Décis. min. fin. 3 janv. 1857; Décr. 13 févr. 1906, Journ. off. du 15 févr.; 24 mars 1915, Journ. off. du 28 mars), à condition que la diminution des facultés de travail fût d'au moins 10 p. 10(i
451. La gratification renouvelable était en principe accordée pour deux années, mais pouvait être successivement, continuée par périodes d'égale durée.
Elle était concédée par une décision du ministre de la Guerre. L'allocation n'en constituait, d'ailleurs, qu'une mesure purement gracieuse et son refus ne pouvait donner
lieu à un recours devant le Conseil d'Etat.
452. La gratification renouvelable n'était applicable qu'aux sous-ofliciers ou sold.it.-:, les officiers pouvant seulement obtenir soit une solde ou pension de réforme, soit une solde de non-activité pour infirmités temporaires.
La loi du 31 mars 1919 a transformé les gratifications renouvelables en pensions temporaires et les a rendues applicaldes aux militaires ou marins de tous grades.
453. Aux termes de l'art. 3 de la loi du 31 mars 1919, la pension est temporaire tant que l'infirmité n'est pas reconnue incurable.
454. La pension temporaire est concédée pour deux années, sauf en ce qui concerne les réformés temporaires qui n'y ont droit que pendant le temps où ils sont en position de réforme (art. 7, § 1).
A l'expiration de chaque période, elle peut être soit renouvelée à un taux inférieur, égal ou supérieur au taux primitit si l'infirmité n'est pas devenue incurable, soit convertie en pen»ion définitive, si elle est reconnue incurable, soit enfin supprimée si 1 invalidité a disparu ou eat devenue inférieure à 10 p. 100 (art. 7, § 2).
455. Lorsqu'une comjilication nouvelle ou une aggravation d'infirmité se produit chez un bénéficiaire de pension temporaire, celui-ci peut, sans attendre l'expiration de la période de deux ans, adresser une demande de revision sur laquelle il doit être statué dans les deux mois (art. 7, § 3).
456. Les pensions temporaires ne sont pas indéfiniment renouvelables. Dans un délai maximum de quatre ans à dater du point de départ légal, la situation du pensionné temporaire doit être définitivement fixée, soit par la conversion de la pension temporaire en pension définitive, soit par la suppression de toute pension. Le bénéficiaire peut toutefois obtenir la revision de la pension qui lui a été accordée conformément à l'art. 68 (V. infra, n« 793).
457. Les pensions temporaires sont liquidées, concédées et servies comme les pensions définitives ; elles sont soumises aux mêmes restrictions en cas de cumul et aux mêmes causes de déchéance. Elles sont in-
, cessibles et insaisissables sous les mêmes termes et au même titre, sauf application des dispositions prévues par l'art. 3 de la loi du 9 août 1898 ; les décisions qui les concernent sont passibles des mêmes recours. Elles sont renouvelables par arrêté du ministre des Pensions.
458. — 111. Droit d'option des militaires de carrière atteints de blessures ou d'infirmités. — Les art. .59 et 60 de la loi de 1919 ouvrent un droit d'option en faveur des mililaires de carrière rayés des contrôles pour infirmités contractéespendant la guerre de
459. Les officiers de carrière et les militaires ou marins rengagés qui n'ont pas accompli un nombre suffisant d'années de services pour avoir déjà droit, soit à la pension proportionnelle, soit à la pension d'ancienneté et qui ont été reformés pour infirmités attribuables au service qu'ils ont rempli pendant la guerre de 1914-1918 peuvent opter pour une pension composée, pour chacune de leurs années de services, d'autant de fractions (1/30" ou 1/25», suivant leur arme et leur grade) du minimurS de la pension d'ancienneté de leur grade, et augmentée, pour les campagnes dont ils bénéficient, du total de leurs annuités d'accroissement (art. 59, § 1).
Cette pension est, uniformément pour tous les grades, majorée d'une somme égale à la pension d'invalidité allouée à un soldat atteint de la même infirmité (art. 59, .§ 2).
Cette disposition prdite aux militaires réformés pour invalidité avant la guerre et qui ont repris du service depuis le 2 août 1914 (art. 59, S 3).
460. Les militaires ou marins titalaires d'une pension d'ancienneté, d'une pension proportionnelle ou d'une pension de réforme, ou en possession de droits à l'une de ces pensions, ijui ont été atteints, au cours de la guerre de lilli-liUS, d'inlirmilés susceptibles d'ouvrir droit à pension ou gratification, peuvent opter :
1» Soit pour la pension d'infirmités afférente à leur tirade, le service de cette pension comportant la suspension de la pension d'ancienneté, de la pension proportionnelle ou de la pension de réforme dont ils ont la jouissance ou qui viendrait à leur être concédée ; _
2» Soit pour la pension d'ancienneté, la pension proportionnelle ou la pension de réforme, auquel cas il leur est attriliué, à titre définitif ou temporaire, suivant que l'infirmité est ou non incurable, une majoration uniforme pour tous les grades, dont le taux est é^al .à celui des pensions allouées au\ soldats atteints de la même invalidité (art. 00, SS 1 et 2).
L'option ainsi exercée, tant en vertu de l'art. 51) que de l'art. 60 (§§ 1 et 2), est définitive ; mais, dans le cas oîi le militaire ou marin a opté pour la deuxième alternative, sa veuve ou ses orphelins peuvent, néanmoins, s'ils n'ont droit à réversion que du chef de la pension pour infirmités allouée à litre complémentaire, obtenir une pension calculée comme si le mari ou le père avait opté pour la première alternative (art. 00).
IV. Rééducation professiotinellp
— Le principe de la contribution de l'Etat à la rééducation professionnelle des mutilés, posé par la loi du 2 janv. 1918 {Bull. lég. Dalloz, •1918, p. 3|, a été consacré par la loi de 1919.
Le militaire ou marin qui, par fait des blessures ou des infirmités ayant ouvert le droit à pension, ne peut plus exercer son métier habituel, a droit à l'aide de l'Etat, en vue de sa rééducation professionnelle (art. 76, § :1).
462. L'office national des mutilés et réformés de guerre est charijé de déterminer les conditions dans lesquelles les collectivités ou œuvres agréées à cet effet peuvent organiser celte rééducation. Il fixe les conditions générales selon lesquelles sont passés, sous le contrôle de l'inspection du travail, les contrats d'apprentissage.
Le militaire ou marin peut aussi, pour sa rééducation et dans les mêmes conditions, passer un contrat d'apprentissage avec un patron particulier (art. 76, § 3).
463. L'Etal verse au militaire ou marin, infirme ou invalide de guerre, et qui fait l'apprentissage d'un nouveau métier, une allocation quotidienne égale au cinquième de son salaire et qui ne peut être inférieure à 1 franc ni supérieure à 2 francs. Quand le mutilé ne touche aucun salaire, cette allocation est au minimum de 1 franc et au maximum de 2 francs (art. 76, § 4).
464. Les femmes pensionnées de la guerre ont droit au bénéfice de la loi du 2 janv. 1898. Mais elles ne peuvent prétendre aux allocations de l'Etat (Bineï et FiiANCEsr.iii. p. 57).
V. Gratuité des soins médicaux
— La loi de 1919 reconnaît le droit des réformés à la gratuité des soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par la blessure ou la maladie contractée ou aggravée en service qui a motivé leur réforme (art. 64,
466. I-es ayants droit sont, sur leur demande, inscrits de plein droit sur des listes spéciales établies chaque année à leur domicile de secours sous le titre : « Soins médicaux aux victimes de la guerre. »
^Cette inscription leur donne le droit à la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques, mais exclusivement pour les accidents ou complications résidtant de la blessure ou de la maladie qui aura donné lieu à pension (art. 64, §§ 2 et 3).
Pour que la gratuité des soins soit acquise au militaire, il suffit toutefois que l'infirmité en cause ait eu une intluence quelconque, même lointaine, sur la maladie pour laquelle cette gratuité est demandée (Binet et Ki\an- CESCIII, p. .^5).
Les intéressés ont le libre choix de leur médecin et de leur pharmacien (art. 64, S 4).
467. Les frais et soins médicaux et pharmaceutiques sont supportés par l'Etat et acquittés suivant un tarif déterminé par un décret d'administration publique.
En cas d'hospitalisation, les malades sont admis, à leurchoix, dans les salles militaires ou dans les salles civiles de l'hôpital de leur ressort. Outre les fra'is de séjour, les frais de transport sont à la charge de l'Etat (art. 04, S§ 5 et 6|.
468. Lorsque les ayants droit font partie d'une société de secours mutuels régulièrement constituée en vertu de la loi du 1" avr. 1898, et assurant le service secours-maladie, une société de secours d'ouvriers mineurs ou une caisse de secours de syndicats professionnels, ils peuvent recevoir de ces sociétés les soins dont ils ont besoin, et l'Etat rembourse à ces sociétés les frais avancés par elle (art. 64, §§8 et 9).
469. Sur les conditions d'application de l'art. 6'i, V. règlement du 26 sept. 1919.
470. — VI. Pension d'aliéné. — La pension définitive ou temporaire allouée pour cause d'aliénation mentale à un militaire ou marin interné dans un établissement public d'aliénés ou dans un établissement privé faisant fonction d'asile public est employée , à due concurrence, à acquitter les frais de son hospitalisation (art. 55, § I).
Toutefois, en cas d'existence de femme ou d'enfants, l'administrateur des biens de l'aliéné ou son tuteur doit, avant tout autre prélèvement, verser, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, à la femme ou au représentant légal des enfants, les majorations d'enfants et une somme égale à une pension de veuve du taux de réversion (art. 55, § 2).
Le versement fait à la femme est, au point de vue de l'incessibilité et de l'insaisissabilité, assinnilé à une pension (art. 55, §3).
471. L'Etat supporte seul la partie des frais d'hospitalisation qui n'auraient pu être acquittés par suite de la retenue exercée sur la pension, mais jusqu'à concurrence seulement des prix de journées allouées pour le régime ordinaire (art. 55, § 4).
472. Si, après le payement de la pension due à la femme et aux enfants du malade, et après celui des frais d'hospitalisation, il reste un excédent, le tuteur ou l'administrateur des biens du pensionné emploie ce reliquat à l'amélioration de son sort (art. 55, S 5).
En aucun cas, les déparlements, ni les communes ne sont appelés à contribuer à cette dépense (art. 55, ij 6).
§ 2. — Quotité des pensions pour blessures ou infirmités.
473. Sous le régime de la loi du \\ avr. 1831, la pension pour cause de blessures ou d'infirmités est liquidée sur le grade dont le militaire était titulaire au moment de sa mise à la retraite, sans limitation du temps d'activité. Elle variait suivant la gravité de la blessure ou de l'infirmité, mais sans tenir compte du degré d'invalidité qu'elle entraînait.
Les infirmités les plus graves, telles que la cécité ou la perte d'un ou plusieurs membres, ouvraient un droit immédiat et absolu à pension.
Quant aux infirmités moins graves, elles ne donnaient droit à pension : ... 1° pour les officiers, que si elles les mettaient hors d'étal de rester au service et dans l'impossibilité d'y rentrer ullérieurement : ... 2'< Pour les sous-officiers et soldats, si elles les mettaient
hors d'état de servir et de pourvoir à leur subsistance.
474. La lui du 31 mars 1919 consacre un système tout ditférent. — Le taux de la pension définitive ou temporaire est fixé, aux termes de l'art. 9, § 2, d'après le degré d'invalidité apprécié de 5 en 5 jusqu'à 100 p. 100.
Les mutilés que leurs infirmités rendent incapables de se moiivoir, de se conduire ou d'accomplir les actes essentiels à la vie ont droit à l'hospitalisation, s'ils la réclament. Les frais d'hospitalisation sont prélevés sur leur pension (art. 10, § 1).
S'ils ne sont pas hospitalisés et si, vivant chez eux, ils sont obligés de recourir d'une manière constante aux soins d'une tierce personne, ils ont droit, à titre d'allocation spéciale, à une majoration égale au quart de leur pension (art. 10, tj 2).
475. Dans le cas d'infirmités multiples dont aucune n'entraîne l'invalidité absolue, le taux d'invalidité est considéré intégralement pour 1 infirmité la plus grave, et pour chacune des infirmités supplémentaires proportionnellement à la validité restante (art. II,
Lorsque l'infirmité principale est considérée comme entraînant une invalidité d'au moins 20 p. 100, les degrés d'invalidité de chacune des infirmités supplémentaires sont élevés d'une, de deux ou de trois catégories, soit de 5, 10, 15 p. 100, et ainsi de suite, suivant qu'elles occupent les deuxième, troisième, quatrième rangs de la série décroissante de leur gravité (art. 11, S 3!.
Par infirmités multiples, il faut entendre des infirmités affectant des membres différents et non le même membre.
Dans le cas d'infirmités mulliples dont l'une entraîne l'invalidité absolue, il est accordé, en sus de la pension maximum, un complément de pension variant de 11)0 francs à lUt)0 francs par multiple de lUO francs (art. 12, § 1).
Si, à l'infirmité la plus grave, s'ajoutent deux ou plus de deux infirmités supplémentaires, la somme des degrés d'invalidité est calculée en accordant à chacune des blessures supplémentaires la majoration indiquée à l'art. 11.
Des majorations annuelles sont accordées en sus de la pension définitive ou temporaire, suivant le tarif de l'art. 13, par enfant légitime né ou à naître et par enfant naturel reconnu conformément à l'art. 24.
Ces majorations sont payables pour chaque enfant jusqu'.i l'âge de dix-huit ans, même après la mort du père, sous réserve de l'application des art. 19 et 20.
476. Pour les blessures provenant de la guerre de 1914-1918, lorsque l'évaluation donnée pour une infirmité par le barème prévu par la loi de 1919 est inférieure à celle dont bénéficiait cette même infirmité, d'après les lois et règlements antérieurs, l'art. 65 dispose que l'estimation résultant de ces lois et règlements doit être appliquée et servir de base à la fixation de la pension.
Mais, danâ tous les cas, les majorations pour enfants, instituées par la loi de 1919, doivent être allouées et liquidées suivant le taux de la pension concédée (art. 65, S 2).
477. Les grades conférés à titre temporaire ou auxiliaire comportent application du tarif afférent à ces grades pour la liquidation des pensions définitives ou temporaires (art. 56, § 1).
478. Lorsqu'un militaire est tué à l'ennemi après avoir été l'objet d'une proposition à un grade supérieur, la pension des ayants droit est liquidée sur ce grade, même si la nomination n'est intervenue que postérieurement au décès, pourvu que cette nomination ait effectivement eu lieu (art. 56, §2).
479. — AijgraialuiH d'inlinntlés. — Les pensions d'iniirmités délinitivcs peuvent être revisées si le tauï d'invalidité s'est accru de 10 p. 100 au moins, depuis l'époque de la concession de la pension et à la condition que le supplément d'invalidité soit exclusivement imputable à la blessure ou à la maladie constitutive de rinfiimité pour laquelle la pension a été accordée (L. 31 mars 1919, art. OSl.
Pour être recevable, la demande doit être formulée dans les cinq années qui suivent la concession de la pension.
480. .Aux termes de l'art. 69, le droit de revision est également ouvert au prolit du militaire ou marin, titulaire d'une pension pour la perte d'un œil ou d'un membre, qui, par suite d'un accident postérieur à la liquidation de sa pension , venant à perdre le second œil ou un second membre, se trouve de ce ftiit atteint d'une incapacité absolue sans être indemnisé par un tiers pour cette seconde inlirmité. Dans ce cas, la pension est portée au cliilfre attribué aux militaires pour une pension de 100 p. 100. le recours de l'Etat sexerçant contre les tiers responsables.
§ 3. — Droits des veuves, des orphelins et des ascendants.
481. Ici encore la loi de 1919 modifie notablement la législation de 1831.
482. — I. Cas daiis lesquels les veuves de militaires peuvent avoir droit à pension. — A. Loi de 1831. — Sous le régime antérieurement en vigueur, avaient droit à pension les veuves des militaires tués sur un champ de bataille ou dans un service commandé (L. 11 avr. 1831, art. 19, § \"\ : ... les veuves de militaires ou assimilés dont la mort a été causée par des événements de guerre (L. 11 et 18 avr. 1831, art. 19, modifié par l'art. 1, § 1, de la loi du 15 avr. 1885); ... Les veuves de militaires morts des suites des Hessures reçues sur le champ de bataille ou en service commandé (L. 11 avr. 1.S31, art. 19, ^ 3), pourvu que le mariage lut antérieur aux blessures.
483. Les veuves de militaires dont la mort a été causée par des maladies contagieuses ou endémiques aux inQuences desquelles ils avaient été soumis par les obligations de leur service avaient droit à pension, pourvu que le mariage fût antérieur à l'origine desdites maladies (L. 11 et 18 avr. 1831, art. 19, S 2, modifiée par la loi du 15 avr. 1885, art. 1, (i 1, et par la loi du 8 déc. 1905, D.P. 1907. 4. 53, art. 1, § 1).
484. — Ù. Loi de iOlO. — Aux termes de l'art. 14-1" de la nouvelle loi, ont droit à pension les veuves de militaires et marins dont la mort a été causée par des blessures ou suites de blessures rec;ues au cours d'événements de guerre, ou par des accidents ou suites d'accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion du £er\ice.
485. La veuve d'un militaire dont la mort a été le résultat d'un suicide peut avoir droit à pension si le suicide a eu pour cause des circonstances exceptionnelles de service ; il y a là une question de fait dont la solution des circonstances ne peut être résolue d'une façon absolue (Binet et Fr.\nceschi, p. 64).
486. Les veuves des militaires et marins dont la mort a été causée par des maladies contractées ou aggravées par suite de dangers, fatigues ou accidents survenus par le l'ait ou à l'occasion du service, ont également droit à pension (art. 14-2»), que les maladies aient ou non un caractère endémique ou contagieux.
487. Sauf preuve conlraire à la charge de l'Etat, toutes les blessures constatées et toutes les maladies contractées ou aggravées pendant la période où le militaire a été mobilisé sont réputées provenir des faligues, dangers ou accidents du service, si le mili-
taire est mort dans le délai d'un an à partir du renvoi définitif dans ses fovers (art. 15, §2). ^ . .
488. En \-ue de réserver tous droits éventuels, les militaires et marins qui ne se considèrent pas comme guéris des blessures ou maladies dues aux fatigues, dangers ou accidents du service doivent faire constater chaque année leur état par un médecin militaire (art. 15. § 1).
489. Lor.squ'un militaire ou un marin est mort en jouissance d'une pension définitive ou temporaire correspondant à une invalidité égale ou supérieure à 60 p. 100 ou en possession de droits à cette pension, la réversion est acquise à sa veuve.
490. Pour qu'il y ait droit à pension, le mariage doit être antérieur, soit à la blessure, soit à l'origine ou à l'aggravation de la maladie.
Toutefois les femmes qui ont épousé un mutilé de la guerre de 1914, atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 80 p. 10(J, ont droit à une pension de réversion si leur mariage a été contracté dans les deux ans de la réforme de leur époux ou de la cessation des hostilités et si ce mariage a duré une année ou a été rompu par la mort accidentelle de l'époux (art. 14, § 3).
491. Contrairement à ce que décidait l'ancienne législation (L. des 11 et 18 avr. 1831, art. 19, in fine), le défaut d'autorisation militaire, en ce qui concerne le mariage contracté par les militaires ou marins en activité de service, n'entraîne pas perte du droit à pension.
492. Si la veuve vient à décéder, laissant des enfants d'un précédent mariage et dont le militaire défunt avait été le soutien, ces enfants jouissent des mêmes avantages que les orphelips (art. 17).
493. Aux termes de l'art. 18, la veuve qui se remarie peut, à l'expiration de l'année qui suit son second mariage, et dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, renoncer à sa pension. Dans ce cas, elle a droit au versement immédiat d'un capital représentant trois annuités de cette pension.
494. La loi du 31 mars 1919 a ajouté une déchéance spéciale du droit de pension de la veuve.
La déchéance peut être prononcée, méihe au cas où la pension est déjà concédée ou inscrite :
1' Lorsque le mari avait présenté ou fait présenter au président du tribunal une requête en séparation de corps ou en divorce ;
2° Lorsque , n'ayant pas encore présenté une requête, il avait cependant exprimé, par écrit, l'intention formelle de la présenter et qu'il n'a pu mettre son projet .i exécution par suite de circonstances résultant de sa situation de mobilisé.
Dans ces deux cas cependant, la déchéance du droit à pension ne sera pas encourue si le mobilisé a manifesté, par un écrit ultérieur, et dune manière e.xpresse, la volonté de renoncer à sa demande.
3' Lorsque la veuve est déchue de la puissance paternelle, sauf, dans ce dernier cas, à être réintégrée dans ses droits si elle vient à être restituée dans la puissance paternelle.
Les droits de la veuve sont transférés, le cas échéant, sur la tète des enfants mineurs du défunt, selon les règles édictées par les lois en vigueur (art. 21 1.
495. Les art. 22, 23 et 24 de la loi du 31 mars 1919 réglementent la procédure de déihéance.
496. — II. Pensions aux orphelins inineuis. — A. Loi du H avr. i831. — .-lux termes des art. 21 des lois de 1831 et 44 de la loi du 13 avr. K98, après le décès- de la mère ou lorsque, par l'etTet des dispositions de l'art. 20 de la même loi , elle se
trouve déchue de ses droits à pension , l'enfant ou les enfants mineurs des militaires ou marins, morts dans les cas prévus par l'art. 19, ont droit, quel que soit leur nombre, à un recours annuel ou pension temporaire égal à la pension que la mère aurait été susceptible d'obtenir.
Le droit à la pension temporaire s'ouvre pour les orphelins dans les mêmes cas que le droit à pension pour la veuve, c'est-à-dire quand la mère aurait pu obtenir soit la pension normale, soit la pension exceptionnelle.
La pension à laquelle ont droit les orphelins de militaire et qui est égale à la pension que leur mère aurait obtenue, ou aurait eu le droit d'obtenir, est partagée entre les orphelins mineurs par égales portions , et payée jusqu'au jour où le plus jeune d'entre eux a atteint sa majorité, la part des majeurs étant toujours réversible sur les mineurs.
497. - B. Loi du 31 mars iOtO. — La loi nouvelle (art. 16 et s.) maintient, en principe, le régime antérieur, le droit des orphelins constituant toutefois un droit à pension.
498. Lorsque le militaire décédé laisse des enfants mineurs issus d'un mariage antérieur, la pension à laquelle aurait droit la veuve se partage également entre les deux lits. Il en est de même en cas de pluralité de mariages antérieurs. Mais la part de la veuve est majorée, s'il y a lieu, de façon à atteindre le chiffre fixé, suivant les circonstances du décès, pour la pension de veuve de soldat (art. 20, § 1 et 2).
Lorsque le droit à pension vient à faire défaut dans l'une des deux branches, la part de celle-ci accroît à l'autre si cette dernière est encore en possession de droits à pension (art. 20, § 3);
499. Les orphelins atteints d une infirmité incurable les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie conservent, même après leur majorité, le bénéfice de leur pension (art. 20, §6).
500. — III. Enfants naturels reconnus. — L'art. 25 de la loi de 1919 reconnaît un droit à pension aux enfants naturels sous la double condition que, conformément à l'art. 26, ils aient été conçus avant le fait qui donne ouverture à pension et qu'ils aient été reconnus dans les deux mois de leur naissance ou que, le père en ayant été empêché par des circonstances de fait dûment justifiées, cette reconnaissance soit intervenue dans les six mois qui ont suivi la promulgation lie la loi.
En ce qui concerne toiilefois les enfants nés avant le 4 sept. 1915, il faut que la reconnaissance ait eu lieu antérieurement au 4 nov. 191.5, sauf empêchement dûment justifié (arl. 26, S 3)-
En cas de reconnaissance judiciaire, la conception doit être antérieure au fait qui donne ouverture à pension (art. 26, S 3).
501. Suivant l'art. 25, s'il n'existe ni veuve, ni enfant légitime, les droits des enfants naturels sont égaux, au point de vue de la pension et des majorations, à ceux qu'auraient eu des enfants légitimes. Au cas contraire, les enfants naturels sont traités comme des orphelins du premier lien. ■
IV. Allocation aux ascendants
— D'après la loi du 31 mars 1919 'art. 27), les ascendants d'un militaire ou marin ont droit à une allocation sous les conditions suivantes :
1» Etre de nationalité française, à moins qu'il ne s'agisse d'une mère résidant en I-rance ayant perdu, antérieurement à la mort de son fils, sa qualité de l'rançaise par suite de son mariage avec un sujet d'une nation neutre ou alliée, père de son fils décédé ;
2» Etre infirmes ou atteints d'une maladie incurable, ou âgés de plus de soixante ans
s'ils sont du sexe masculin ou de cinquantecinq ans s'ils sont du soie rêminin. Toutefois la niôre. veuve, di\OT-coe ou non mariée a droit à l'alloiatiun si elle a à sa charge uu ou plusieurs enfants ngés de moins de seize ans ou infirmes ;
3" Ne pas être inscrits au rôle de l'impôt général sur te revenu tel qu'il est lixé par la loi en vigueur;
4» Enfin , être à l'époque de la demande les plus proches ascendants du défunt.
A défaut du père et de la mère, l'allocation est accordée aux t,''"ands- parents dans les conditions prévues à l'art. "28.
503. La loi assimile aux ascendants toute personne qui justifie avoir recueilli, élevé et entretenu l'enfant orphelin ou abandonné et avoir remplacé ses parents auprès de lui jusqu'à sa majorité ou son appel sous les drapeaux (art. d3).
504. Aux ternies de l'art. 29, l'Etat a le droit d'exercer le recours prévu par l'art. 5 de la loi du 14 juill. l!)t)5 (D.P. 1906. 4. 125), contre toutes personnes tenues à l'égard de l'ascendant de la dette alimentaire.
505. — V. Droits des ayants cause des mililniivs ou marins disparus. — Aux termes de Part. 27 de la loi de 1919, lorsqu un militaire ou marin est porté sur les listes de disparus dressées par l'administration de la Guerre ou de la Marine, que Ton ait pu ou non fixer le lieu, la date et les circonstances de sa disparition , il est accordé à s» femme et à ses enfants mineurs, dans les conditions où ils auraient eu, au cas de décès, droit à pension, des pensions provisoires liquidées sur le taux normal établi aux art. 19 et luivants. avec application des majorations prévues par la présente loi.
Ces pensions provisoires ne peuvent être demandées que s'il s'est écoulé au moins six mois depuis le jour de la disparilion.
Elles sont payées trimestriellenient et à terme échu, le "point de départ des droits étant lixé au lendemain du jour de la disparition. Elles prennent fin par la concession d'une pension définitive ou à l'expiration du trimestre pendant lequel l'existence du disparu est devenue certaine.
506. La pension provitoire est convertie en pension définitive lorsque le décès du militaire est établi officiellement ou que l'absence a été déclarée par jugement passé en force de chose jugée. Dans le cas d'absence déclarée, et si la disparition s'est produite au cours d'événements de guerre, la pension définitive est toujours du taux exceptionnel. Rappel est fait, s'il y a lieu, de la dill'érence entre le taux normal et le taux exceptionnel, sans qu'aucuue prescription soit opposable.
SECT 2. — Pensions de l'armée de mer.
507. Les pensions de retraite propreinent dites des marins et assimilés se distinguent en : 1" pensions d'ancienneté ; 2" pensions pour blessures et infirmités; et 3" pensions proportionnelles.
Art. i"
Pensions D'ANctESNETÉ.
508. Les pensions de retraite des officiers de marine, des marins des équipages de la flotte ou des assimilés sont régies par la lui du 18 avr. 1831 , complétée ou modifiée par diverses autres lois.
§ 1". — Conditions du droit à pension.
509. En principe, la pension militaire prévue par la loi du 18 avr. 1831 n'est due qu'à raison des services rendus à la France par des marins et assimilés en cette qualité.
Lexpression a marins et assimilés > comprend : le personnel militaire entretenu de b R::.rine. jouisrant ou non i!e )'0l tl d'i-f-
fîcier, les équipages de la flotte, le personnel civil entretenu, le personnel civil non entretenu.
Ont également droit à pension les aumôniers de la marine (L. 26 juin 1861, art. 3, D.P. 61. 4. 82, art. 3), les contremaîtres, aides-contremaitros, ouvriers, apprentis et journaliers des professions non soumises à l'inscription maritime et les autres agents de la marine compris au tarif n» 1 annexé à la loi(L. 28juin 1862, art. 1", D.P. 62. 4. 49. - V. Cire. min. mar. 14 mars 1899, Huit. o/f. marine, 18Vt9, p. 446), les écrivains temporaires ou auxiliaires et les auxiliaires civils du commissariat de la mariue(L. 28 avr. ISg.S, art. 53, D.P. 93. 4. 92), les auxiliaires faisant partie des cadres régulièrement constitués en vertu des lois organiques des corps ou administrations de la marine (Décr. min. 5 juill. 1886, Bull, off. mar. liiSG, p. 18), les domestiques d'étatmajor (Cire. min. il août 18ri0).
510. .\ucune condition d'âge n'est exigée pour l'admission à la pension de retraite des marins et assimilés à titre d'ancienneté.
11 eu est autrement toutefois pour les contremaîtres et ouvriers pour lesquels l'art. 3 de la loi du 28 juin 1862 exige I âge de cinquante ans, à moins d'incapacité définitive de travail ou de service dûment constatée (V., à cet égard. Cire. min. mar. 29 févr. 18G4, Bull. off. mar. 1864, p. 131; 31 déc. 1885, ibid., p. 1366).
Par contre, la pension d'ancienneté est subordonnée à la condition de durée de services.
511. Le droit à la pension d'ancienneté est acquis à vingt-cinq ans accomplis de services effectifs pour les marins de tous grades, officiers, ofBciers mariniers, quartiers-maîtres et matelots (L. 18 avr. 1831, art. 1, !; 1; 5 août 1879, art. 1 ; 8 août 1913, art. 7, D.P. 1914. 4. 30 j.
Ci droit est également acquis après vingtcinq ans accomplis de services effectifs pour les contremaîtres, aides-contremaitres, ouvriers, apprentis et journaliers des arsenaux etautres établissements de la marine (L.28juin 1862, art. 2).
512. Dans les corps d* la marine autrts qut les officiers de marine et les équipages de la flotte, le droit à la pension d'ancienneté n'est acquis qu'à trente ans de services effectifs (L. 18 avr. 1831, art. 1, § 2), à moins que les fonctionnaires et agents ne réunissent six ans de navigation sur les vaisseaux ou de séjour dans les colonies, auquel cas le droit à pension est acquis à vingt-cinq ans de services ( L. 18 avr. 1831, art. 153, modifié par la loi du 5 août 1879, art. 2).
513. Le bénéfice du service dans les colonies est attaché au service dans les pays de protectorat.
Mais le service en Algérie ne peut être compté comme service dans les colonies (Cons. d'Et. 27 mai 1863, Hec. Cons. d'étal, p. 461).
En aucun cas, le service des colonies ne motive de réduction sur la durée légale des services que pour les individus envoyés d'Europe (L. 18 avr. 1831, art. 1, § 3 in fine; 5 acùt 1879, art. 2).
Cette disposition n'est cependant pas applicable aux fonctionnaires coloniaux envoyés de certaines colonies dans d'autres colonies (V. Cons. d'Et. 19 déc. 1902, D.P. 1904. 5. 520).
514. Les services des agents du ministère de la Marine ne peuvent être considérés, au point de vue pensions, comme services militaires qu'autant qu'ils rentrent dans la catégorie des fonctions auxquelles sont applicables, aux termes des lois et règlements, les prescriptions relatives aux pensions militaires (Cons. d'Et. 6 mars 1885, D.P. 86. 3. 127 i.
515. Les pensions de l'armée de mer couime celles de l'armée de terre ne sont
dues qu'à raison des services rétribués directement par l'Etat.
Toutefois, lorsque les marins de l'Etat appartenant à l'inscription maritime sont embarqués, par ordre, sur les navires de commerce, à titre de complément d'équipage, les services qu'ils accomplissent ainsi sont considérés comme rendus à l'Etat et entrent en compte pour la liquidation des pensions (Cire. min. mar. 4 août 1857, BvU. off. mar. 1857, p. 675 ; 19 juill. 1881 , ibid., 1881, p. 112).
De même, quand des officiers de la marine sont autorisés à servir à bord des paquebots et des navires de commerce, à seconder des entreprises industrielles se reliant à la marine ou à entrer au service d'un Gouvernement étranger, ces services entrent en compte pour la pension.
St6. Le service des militaires entrés dans la marine leur est compté, pour le temps antérieur à cette admission , d'après les lois qui régissent les pensions de l'armée de terre (L. 18 avr. 1831 , art. 3, § 1).
Toutefois ils sont assimilés aux marins si, avant ou après leur admission dans la marine, ils comptent six ans de navigation sur les vaisseaux de l'Etat ou de séjour dans les colonies CV. L. 5 »oùt 1879. art. 2).
517. .Kux termes de l'art. 4 de la loi du 18 «vr. 1831, modifié par la loi du 13 avr. 1898 (D.P. 98. 4. 114), les services civils con courent avec les services militaires à l'établissement du droit a une pension militaire de l'armée de msr à titre d'ancienneté, pourvu que la durée des services conduisant à un« pension militaire de la marine, de la guerre ou des colonies soit au moins de vingt ans en France, ou de dix ans dans les colonies pour les individus envoyés d'Europe.
Quant aux services de " navigation », l'art. 4 de la loi du 18 avr. 1831 él;tnt muet à leur égard, ils sont comptés comme services en France (Cons. d'Et. 7 août 1891, D.P. 93. 3. 15. — V. également Cons. d'Et. 1875, Bec. Cons. d'Etat, p. 580).
518. En principe, les ssrvices civils ne peuvent compter qu'autant qu'ils sont de nature à donner droit à uns pension civile d« l'Etat, c'est-a-dire qu'autant qu'ils sont rétribués directement par l'Etat.
Toutefois, les services rétribués sur les fonds d'un département ou d'une commune peuvent entrer en compte pour la pension de l'armée de mer, s'ils concourent euxmêmes à l'établissement du droit à une pension civile.
Les services civils ne comptent pour la pension militaire qu'.i partir de 1 âge de vingt ans, conformément a l'art. 23 de la loi du 9 juin 1853.
519. Les services accomplis en France et ceux rendus aux colonies peuvent être réunis pour constituer le droit à pension (Av. Cons. d'Kt. 29 nov. 1881), les services coloniaux comptent double.
520. Les services civils qui ont été déjà rémunérés par une pension civile n'entrent pas dans le calcul de la liquidation effectuée par le ministre de la Marine.
Si les services civils n'ont pas été déjà rémunérés par une pension , il y a lieu de procéder à deux liquidations distinctes : lune pour les services civils conformément aux règles édictées pour les pensions de celte nature, l'autre pour les services militaires selon les règles prescrites par la loi du 18 avr. 1831 et les lois et décrets postérieurs.
521. En principe, les services dans les corps ou services de la marine comptent seuls pour donner droit à la pension de l'armée de mer, et il faut un certain temps de services elïectifs.
522. Ne comptent pas comme services effectifs et n'ouvrent aucun droit à pension : ... Le temps de désertion (Cire. min. mar. 13juai. loJ3, lUiH. off. mar. 1863, p. 11);
t»ENSIONS — SI
... Le temps pendant lequel un marin ou assimilé a subi la peine d'emprisonnement en vertu d'un jugement; ... Le tfnips passé liurs de l'activité avec jouissance dune pension de retraite (L. 18 avr. 1831, art. 6): ... Le temps passé par les inscrits en congé illimité ou en disponibilité (L. 24 déc. 189ti.
523. Comptent, au contraire, pour la litjuidation de la pension : ... i" Les années d'études préliminaires; ... 2» Le temps passé en prison à titre de peine disciplinaire; ... 3» Le temps passé, par les officier» ou assimilés, dans la position de non-activité; ... 4» Le temps passé dans le cadre de réserve, par les officiers i.'énéraux et fonctionnaires assimilés placés dans cette position par anticipation ; ... 5» Le temps passé dans ses foyers par un engagé volontaire avant re.\piration de son engagement, en vertu d'un congé provisoire de libération (Cire. min. mar. 30 mai 1866, Bull. olf. mar. 18t)6, p. 361).
524. Le temps passé hors de l'activité avec jouissance d'une pension de retraite ne peut entrer dans li supputation du service eU'ectif (L. 18 avr. I.<:!1, art. (5, § 1).
525. Il e5t compté , à titre d'études préliminaires, quatre années aux élèves de l'Lcole polyteclinique au moment où ils entrent dam les corps de la marine, et aux officiers du corps de santé admis avec les diplômes universitaires, dans le service de santé de la marine (Décr. 24 juin 188t), art. 17. Si 1. — Comp. .\l*me art., § 2).
Il y a lieu, d autre part, de compter comme services eU'ectifs le temps passé comme élève interne des hôpitaux de la marine ( Décis. min. mar. 7 déc. 1887), et le temps de service comme distributeur stagiaire du corps des comptables depuis 1867 [Cire. min. mar. 11 mars 1880, Bull. off. viar. 1880. p. 462).
526. Les années de service effectif pour la pension de retraite se comptent de l'âge de seize ans (L. 18 avr. 1831, art. 2).
Cependant on a égard au temps de navigation dès l'âge de dix ans, mais seulement à titre de bénéfice.
Par exception, les services des militaires entrés dans la marine ne peuvent être comptés qu'à partir de l'âge où ils sont valables pour les pensions de l'armée de terre, c'est-adire à partir de l'âge de dix -huit ans.
527. Les services comptent du jour où le marin a été appelé sous les drapeaux (Cons. d'Et. 20 mai 1868, Bec. Com. d'Etat, p. 568), c'est-à-dire pour les inscrits maritimes de la date de la levée, pour les jeunes gens du contingent affectés aux équipages de la fiot'e du jour de leur mise en route, pour les individus engagés dans les équipages de la flotte, du jour où a été signé l'acte d'en_.agemeMt.
Le service cesse pour les marins provenant du contingent le jour du passage de leur classe dans la réserve de l'armée active et, pour les engagés volontaires, du jour de l'expiration de l'engagement.
528. — Beteniies. — Les officiers de marine et assimilés sont, comme les officiers de l'armée de terre, soumis à une retenu* fixée, depuis la loi du 5 aoijt 1879, à cinq pour cent.
Les officiers mariniers, marins et assimilés, les agents di^rs et ouvriers des arsenaux subissent une retenue de trois pour cent seulement (L. .'> août 1879, art. 13).
529. Les officiers des dillérents corps de la marine, autorisés par le ministre, soit à servir à bord des paquebots ou des navires de commerce, soit à seconder des entreprises industrielles se reliant à la marine, et, par suite, rétribués sur d'autres fonds que ceux de l'Etat, sont tenus de verser à la Caisse des invalides cinq pour cent de l'intégralité dis émoluments qu'ils reçoivent des compagnies de navigation ou de l'industrie privée (L. 9 avr. 18,'i'î art. 11, D.P. 86. 4. 41).
Juuntauxofficiers autorisés à prendre
du service auprès des gouvernements étraneers, ils ne subissent aucune retenue (Décr. 12 juin 1&«6, Bull. off. mhr., 18e6. p. 1U39), bien que la durée de ces services compte pour la retraite.
531. 11 a été jugé que la loi du 5 août 1879 ne s'applique pas à un ingénieur des ponts et chaussées chargé de la direction des travaux hydrauliques d'un port, dont la situation, au point de vue de la pension, reste résie par la loi du 9 juin 1853 (Cons. d'Et. 24 déc. 1880, D.P. 82. 3. 66).
532. — Bénéfice de campagne. — Les marins et assimilés qui ont droit à pension sont admis à compter, en sus de leurs services elleclifs, les bénéfices de campagne d'après les règles suivantes :
1» Est compté pour la totalité, en sus de sa durée eûéctive, le service à l'Etat accompli :
En temps de guerre, à bord des bâtiments de l'Etat et des bâtiments de commerce;
En voyage de découverte ordonné par le Gouvernement.
2» Est compté pour la moitié en sus de sa durée effective, le service à l'Etat accon)pli, en temps de paix, à bord des bâtiments de l'Etat et des bâtiments de commerce.
3» Est également compté pour la moitié en sus de sa durée effective le service accompli, en temps de guerre comme en temps de paix, sur les bâtiments ordinaires de commerce.
4" Est compté pour la totalité ou la moitié en sus de sa durée effective, suivant le degré de salubrité ou d'insalubrité du territoire, la service à lEtat accompli en temps de guerre ou en temps de paix, à bord des bâtiments de l'Etat stationnant dans les bases navales situées aux colonies ou établies à l'étranger ( L. 16 avr. 1920, art. 11, § 1", Bull. leg. Dalloz, p. 180J.
533. La navigation faite a l'âge de dix et seize ans sur les bâtiments de l'Etat est comptée pour sa durée ell'eclive, mais à titre de bénéfice seulement (Même loi, art. Il,
534. Les bénéfices résultant de la navigation sur le» bâtiments ordinaires de commerce ne peuvent jamais entrer pour plus d'un tiers daas l'évaluation totale des services admis en liquidation ^^lênle loi, art. 11, S 3).
535. Est admis à compter pour le double, en sus de la durée effective, le temps de service accompli entre le 2 août 1914 et la date de cessation des hostilités à bord des bâtiments de l'Etat et des h.itiments de commerce au compte de l'Etat ou à bord des bâtiments des puissances alliées, à l'exceplioa des bâtiments dont le séjour habituel est en rade ou dans le port et qui ne sont pas susceptibles d'être all'ectés à une navigation active ou à des opérations de guerre (.Même loi, art. 12). En tout autre cas, le séjour en rade ou dans le port ne compte que s'il n'a pas excédé un mois.
Le bénéfice de la double can^pagne ne
F rend fin pour tout blessé de guerre qu'à expiration d'une année complète à partir du jour où il a reçu sa blessure (Même loi,
11 n'est pas applicable aux bâtiments dont le séjour habituel est en rade ou dans le port (en France, en .Algérie ou en Tunisie) et qui ne sont pas susceptibles d'être affectés à une navigation active ou à des opérations de guerre (art. 12, § 3i.
Au cours de la période envisagée, le bénéfice de la double campagne ne prend fin, pour tout blessé de guerre, qu'à lexpiration d'une année comptée à partir du jour où il aura reçu sa blessure (art. 12, jj 4).
536. — Petisiont diverses. — Les lieutenants de vaisseau réunissant les conditions voulues pour être promus au grade supérieur et comptant, en outre, quarante-cinq ans d'âge
ou quatorze ans de grade et le temps de service requis pour avoir droit à une pension peuvent, soit d'office, soit sur leur demande, être admis à la retraite avec la pension afférente au grade de capitaine de corvette (L. 10 juin 189ti, D.P. 96. 4. 79, art. 8, modifié pur la loi du 27 mars 1i)U2).
537. Le temps passé en non -activité par mesure de discipline I retrait ou suspension d'emploi) ou dans la position de congé sans solde et hors cadre, pour servir à l'industrie ou au commerce, n'est pas admis à compter dans ce délai de quatorze années (L. 13 avr. 1898, art. 39, D.P. 98. 4. 114).
Le temps depuis lequel l'oflicier remplissait, au moment de la promulgation de la loi de 1913, les conditions d'ancienneté de grade ou de services qui déterminent le classement dans un échelon de solde, entre en conijite pour l'ouverture du droit à la pension afférente à cet échelon de solde (L. 30 déc. 1913. art. 20).
538. Les pensions des capitaines de frégate ou des officiers de grade correspondant à celui de capitaine de corvette, ainsi que les pensions des officiers subalternes et assimilés, qui, aux termes des lois en vigueur, se déterminent d'après le tarif des pensions pour ancienneté de services applicable au grade inférieur, sont calculées conformément aux prescriptions de ces lois d'après le. tarif fixé pour l'échelon le plus élevé (Même article).
539. Les officiers des corps de la marine dans lesquels le droit à pension n'est acquis qu'a trente ans de services, c'est-à-dire les fonctionnaires autres que les officiers de marine, ont droit exceptionnellement, après vingt-cinq ans de services effectifs, à la pension de retraite attribuée à leur grade, lorsque, après avoir été mis en non -activité pour infirmités temporaires, ils ont été reconnus par un conseil d'enquête, selon les prescriptions de la loi du 19 mai lS3i, non susceptibles d'être rappelés à l'activité (L. 10 avr. 1869, D.P. 69. 4. 41, art. 1, § 1. — V. Cire. min. mar. 24 avr. 1882, Bull. off. mar., 188i, p. 541 1.
Il en est de même des commis principaux et commis du personnel de gestion et d'exécution de la Marine, ainsi que des agents principaux et agents techniques des directions de travaux qui ont été reconnus par le ministre de la Marine, sur l'avis du conseil supérieur de santé, non susceptibles d'être maintenus en activité (L. 30 déc. 1913, art. 31).
540. La mise à la retraite prononcée en exécution des dispositions législatives ou réglementaires sur la limite d'âge comporte, aux termes de l'art. 23 de la loi du 30 déc. 1913, les mêmes elVets que la mise à la retraite d'office pour l'application de l'^rt. 2 d» la loi du 8 août 1883 (D.P. 84. 4. 75) modifié par les lois des 22 mars 1906 et 30 déc. 1913, et de la loi du 10 juin 1896, modifiée par la loi du 27 mars 1902.
Jusqu'alors, pour le personnel non officier de la marine, la règle était qu'il fallait avuir accompli deux années de service dans un emploi pour avoir droit a la retraite alléreute à cet emploi. Cette condition résultait de l'art. 2, § 1", de la loi ilu 8 août 1883 il». P. 84. 4. 74) concernant les pensions de retraite du personnel non otficier de la marine, lequel
fiortait : u les pensions fixées par la présente oi seront liquidées sur le grade dont les ayants droit sont titulaires depuis deux ans au moins, sauf le cas de retraite d'office. » C'est donc seulement dans le cas où il est mis d'office à la retraite que le non -officier avait droit à ce que sa pension fût liquidée sur son grade actuel, quelle que fût sa durée de service dans ce grade, lût -elle inférieure à deux ans. Il y avait donc avantage à cette mise à la retraite prononcée par l'autorité maritime, le plus sumeul pur uiesure disci-
pliuaire, ou pour des molils d incapacité conslalée. Ce résultat a semblé choquant et anormal, une telle disposition paraissant constituer en quelque sorte une prime aci'ordée aux mauvais services. L'art. 23 précité a eu pour objet de faire disparaître cette anomalie ; il implique, en elîel, que la mise à la retraite pour limite d'âge comporte les mômes elléts que la mise à la retraite d'office; la condition des deux années de service a donc cessé d'être exigée pour obtenir la pension alïérente au grade occupé par l'aL-ent non officier de marine (D.P. 1915. 4.
§ 2. — Quotité et jouissance de la pension.
541. — I. Quotité. — Les officiers ou assimilés qui ont accompli la durée du service cxi^é par la loi ont droit au minimum de la pension fixé par le tarif anne.xé à la loi du 30 déc. 1013.
Pour l'application de ce tarif, les officiers subalternes de la marine sont, aux termes de l'art. 18, § 2, de la loi du 30 déc. 1913, classés dans les éclielons de solde correspondant à ceux qui ont été déterminés pour les officiers de l'armée de terre par la loi du 13 juin. 1911 (V. supra, n» 394).
542. Les membres du personnel non officier et leurs assimilés ont droit, après vingtcinq ans de service elVeclif, au minimum déterminé par le tarif annexé à la loi du 1(i janv..1905 (D.P. 1905. 4. 26), en ce qui coiioiriie les officiers mariniers , armuriers de la marine et marins vétérans, et par le tarif annexé à la loi du 8 août 1883, en ce qui concerne les quartiers-maîtres, marins ou assimilés.
Les membres des autres corps de la marine ont droit, après trente ans de service elTectif, au minimum de la pension d'ancienneté telle qu'elle a été fixée par les lois du 5 août 1879 et 8 août 1883.
543. La pension d'un officier de marine ou assimilé est liquidée d'après le grade immédiatement inférieur à son dernier grade, lorsqu'il a moins de deux ans d'activité dans ce grade et lorsqu'il a été admis à la retraite sur sa demande (V. supra, n» 383).
544. Par application de la loi du 8 aoijt ISiSo (art. 2, § 1), les pensions des non-ofliciers sont réglées d'après le grade immédiatement inférieur, lorsque le non-officier a moins de deux ans d'activité dans son dernier grade, et lorsque, en outre, il a demandé sa retraite (V. Cons. d'Ét. 2 juill. 188G, D.P. 87. 5. 337 ; .\\\ Cons. d'Iît., sect. fin. et mar. 23 juill. 1890, D.P. 90. 3. 50, note 1 ; Cons. d'tt. 6 mars 1891, D.P. 92. 5. 477).
545. La mise à la retraite par limite d âge ne constitue pas une mise à la retraite d'office. En conséquence, l'agent des constructions navales admis à la retraite comme ayant atteint la limite d'âge ne peut être considéré comme ayant été mis à la retraite d'office et n'est p,is fondé à demander que sa pension soit liquidée d'après le grade qu'il avait au moment de son admission à ia retraite, s'il en était titulaire depuis moins de deux ans (Cons. d'Et. 17 juin 190i, D.P. 19116. 3. 25, avec les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Teissier).
546. La suspension d'un grade ne pouvant être assimilée à une rétrogradation et n'empécljanl pas l'intéressé de rester titulaire de son grade, un second maître est fondé à demander que sa pension soit liquidée sur le i:r.ile dont II était titulaire depuis plus de deux ans lors de sa mise à la retraite, bien qu'au cours de sa derniire année il ait été suspendu de son grade pendant un certain temps (Cons. d'Et. 21 juin 1912, D.P. 1915. 3. 21, et la note. — Cimlra : Cons. d'Et. 17 mai 1895, D.P. 96. 3. 50).
547. yuel que soit le grade du marin ou assimilé, la pension est accrue d'un vingtième de la dillérence entre le minimun et le maximum pour chaque année de service en sus de celles qui donnent droit au minimum, c'est-à-dire au delà de vingt-cinq ans pour les officiers de marine et les non-officiers et assimilés, et de trente pour les fonctionnaires ou agents du département de la marine autres que les officiers, à moins qu'ils ne réunissent six ans de navigation sur les vaisseaux de l'Etat ou de séjour dans les colonies (L. 18 avr. 1831, art. 9, § 2).
548. En outre, pour les militaires de tous grades, la pension subit un accroissement du vingtième de la dillérence entre le minimum et le maximum pour chaque année résultant de la supputation des campagnes (L. 18 avr. 1831, art. 9, §2).
Ces accroissements du vingtième ne sont pas accordés aux fonctionnaires ou agents mis en non-activité pour infirmités temporaires dans le cas prévu par l'art. 1" de la loi du 10 avr. 1869.
549. Le maximum de la pension de retraite pour chaque grade est acquis pour les officiers de vaisseau et marins à quarantecinq ans de services; pour les individus appartenant aux autres corps de la marine à cinquante ans de services, campagnes comprises, s'ils ne réunissent pas six ans de navigation ou de séjour aux colonies (L. 18 avr. 1831, art. 9i, et, dans le cas contraire, à quarante-cinq ans (Même loi, art. 1; L. h août 1879, art. 2).
550. Toutes les dispositions relatives au régime des pensions proportionnelles des sous-officiers, caporaux et soldats de l'armée de terre sont applicables aux olliciers mariniers, quartiers-maîtres et marins de l'armée de mer.
551. La pension des officiers mariniers, marins et assimilés est augmentée d'un cinquième lorsqu'ils ont douze ans d'activité dans leur grade (L. 18 avr. 1831, art. 11, modifié par la loi du 5 août 1879, art. 5 ; S aoijt 1883, art. 3). Il en est de même pour les fonctionnaires ou agents dont les grades figurent à la A": section du tarif annexé à la loi de 1883 (Mêmes lois).
552. Les douze années peuvent avoir été accomplies, non pas dans un seul et même grade, mais dans tous les emplois assimilés à ce grade, pourvu qu'ils soient compris dans la première section du tarif annexé à la loi de 1883 (Gomp. Cons. d'Et. 10 déc. 1880, D.P. 82. 3. 47).
553. Le marin mis d'office à la retraite, après vingt-cinq ans de service, ne peut réclamer le cinquième en sus de sa pension, s'il n'a pas douze ans d'activité dans son grade, sous prétexte que c'est par le fait de l'Administration que cette condition est restée inaccomplie (Cons. d'Et. 16 avr. 1851, D.P. 51. 3. 5i; 11 juill. 1894, Rec. Cons. d'Ktal, p. 480 ; 11 janv. 1895, D.P. 96. 3. 7 ; 12 juill. 1895, Hec. Cons. d'Etal, p. 586 ; 29 nov. 1895, D.P. 96. 3. 92, et les notes).
554. Le bénéfice du cinquième est applicable à la pension de i-etraite... soit à titre d'ancienneté, soit à titre de blessures ou infirmités, à l'exclusion de la pension proportionnelle.
L'augmentation doit être opérés, alors même qu'elle aurait pour elTet de dépasser le maximum déterminé pour la pension, soit à litre d'ancienneté, soit à titre de blessures ou infirmités.
555. lîne pension proportionnelle à la durée des services qu'ils ont accomplis est concédée sur deuiamle ou d'office aux officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins qui, à rage de trente-trois ans au moins, réunissent quinze ans de services elfeclifs (L. 8 août 1913, art. 7, D.P. 1914. 4. 40).
556. En principe, la pension du personnel de l'armée de mer se règle-d'après le
dernier grade dont est titulaire, soit l'ollicier de marine ou assimilé (L. 18 avr. 1831, art. 10, § 1 ; 10 avr. 1809, art. 3, § 1), soit le non-oflicier ou assimilé (L. 8 août 1883, art. 2, S 1), au moment de son admission à la retraite.
Relativement aux majorations prévues par la loi du 25 mars 1920, V. »■«/)»•«, n» 411.
557. Les pensions des commis principauï et commis du personnel administratif de gestion et d'exécution de la marine (comprenant celui de l'inscription maritime), des agents techniques principaux et agents techniques des directions de travaux de la marine sont fixées par l'Etat B, annexé à la loi du .30 déc. 1913.
558. Les art. 24 et 25 de cette loi déterminent la manière dont doit avoir lieu la supputation des services accomplis, comme ouvriers auxiliaires, par les officiers agents techniques principaux, les agents techniques, les commis principaux et commis, les écrivains et ouvriers immatriculés de la marine.
559. Les pensions des gardes-consignes, des pompiers de la marine et des surveillants des prisons maritimes sont fixées par l'état C annexé à la même loi.
Enfin celles des surveillants militaires des établissements pénitentiaires sont fixées conformément à l'état D.
560. Les tarifs des pensions annexés aux lois des 5 août 1879 et 8 août 1883 sont applicables au personnel des administrateurs, agents et commis de l'inscrpition maritime (L. 22 avr. 1905, art. 38, D.P. 1905. 4. 140).
561. En ce qui concerne : ... les pensions des l'euves et orphelins, V. L. 18 avr. 1831, art. 19 à 22. Les dispositions de ces articles contiennent les mêmes règles que les articles correspondants de la loi du 11 avr. 1831 concernant les pensions de l'armée de terre (V. supra, n»s 357 et s.).
Les droits des ascendants, V. supra, n"s 502 et s
563. — II. Jouissance de la pension. — La jouissance des pensions à la cnarge du Trésor part, en général, de la cessation du payement de la solde d'activité en ce qui concerne les marins et assimilés.
564. Sur la jouissance des pensions des veuves, V. supra, n" 416.
565. Sur la jouissance de la pension temporaire des orphelins, V. supra, n» 417.
566. Les marins et autres agents composant le personnel non-oflicier de la marine admis à la retraite peuvent recevoir, en attendant la remise de leur certificat d'inscription, une avance ou allocation mensuelle égale aux quatre cinquièmes du minimum de leur pension d'ancienneté (Cire. min. mar. 10 nov. 1886, Bull. nff. mar., 1886, p. 705 ; 9 mai 1887, ibid., 1887, p. 525).
11 en est de même, en ce qui concerne les ofiiciers fonctionnaires et agents du département de la marine, mais seulement lorsqu'ils demandent à être payés de leur pension sur la caisse d'un trésorier des Invalides de la marine (Cire. min. mar. 19 mai 1893, Bull. off. mar., 1893, p. 655).
567. Des avances peuvent être également payées sur les fonds de la Caisse des invalides aux veuves et orphelins de marins ou agents sur les arrérages de leur pension en cours, lorsque les intéressés ^clarent, lors de la délivrance de leur titre de pension , avoir l'intention de recevoir ces arrérages à la Caisse des invalides de leur résidence (Cire. min. mar. 10 nov. 1886, 9 mai 1887, précités).
568. Sur l'iiiterdiction du rappel de plus du trois années d'arrérages, V. supra, n" '121.
569. Sur la radiation des pensions après trois ans de non -réclamation, V. supra, n» 419.
Sur la déchéance dos héritiers, 'V. I supra, n
571. La mise en payement a lieu comme pour les pensions de larmoe de terre (V. à cet égard Décr. 17 nov. 1885, D.P. 86. 4. 70, art. 19 et s.).
572. — III. Cumul. — Les règles relatives au cumul soit d'une pension avec un traitement civil d activité, soit de plusieurs pensions entre elles, ou à l'interdiction du cumul d'une pension avec une solde d'activité sont les mêmes que pour les pensions de l'armée de terre CV. supra, n»' 428 et s.).
Toutefois, aux termes de l'art. 11 de la loi du 5 août 1879, les veuves de marins ne peuvent cumuler plusieurs pensions militaires, elles ne peuvent qu'opter pour la plus forte s'il y a lieu.
Mais elles peuvent cumuler une pension militaire avec une pension dérivée de demisolde (Cons. d'Et. 2-2 mai 1896, D.P. 97. 3. 62 ; 25 janv. 1907, D.P. 19118. 3. 72 ; 13 mars 1908, D.l". 1910. 5. 47). Cependant la veuve titulaire d'une pension militaire ne peut demander, en outre, une pension dérivée de la demi-solde lorsque celle-ci aurait pour effet de rémunérer les mêmes services que ceux déjà rémunérés par la pension militaire (Cons. d'Et. 22 mai 1896, précilél.
573. — IV. Incessibilité et imaisissabilité (L. 18 avr. 1831, art. 30). — Les principes sur l'insaisissabilité et l'incessibilité des pensions sont les mêmes pour les pensions de l'arniée de mer que pour celles de larniée de terre, ainsi que les formes à observer pour les oppositions (V. supra, n« 432 et a.).
574. — V. Demande d'admission à pension. — Les règles sont, en général, les mêmes que pour les pensions de l'armée de mer. — Les demandes sont adressées avec les pièces à l'appui au ministère de la Marine (Ord. 20 juin 1817, art. 3, § 1", Bull, loii, D" 23315).
575. Elles doivent être formées dans le délai de cinq ans, comme les demandes de pension de l'armée de terre (V. supra, w 371).
Art. 2. — Pensions podr cacse de blessdres
ou INI'IRMITÉS.
V. supra, n»s 438 et s
Art. 3. — Pensions a forme militaire des fonctionnaires od agents du service colonial.
577. Les fonctionnaires ou agents coloniaux qui jouissent des pensions à forme militaire sont, d'une part, ceux qui sont compris dans l'organisation des départements de la marine et des colonies (L.
18 avr. 1831, art. 24, § 2), et figurent au tarif n" 1 anne.'sé à la loi du 5 août 1879, et au tarif annexé à la loi du 8 août 1883, et, d'autre part, ceux qui, assimilés aux fonctionnaires et agents du personnel métropolitain en vertu de décrets organiques (L. 5 août 1879, art. 14), figurent au tableau annexé au décret du 21 mai 1880 (D.P. 81. 4. t).3), complété par les décrets des 23 sept. 1887, 23 nov. 1887, 12 déc. 1888, 27 févr. 1gS9 'D.P. 90. 4. 59). — V. aussi L. 21 mars 1903, art. 58, D.P. 1903. 4. 36; 22 avr. 1905, art. 38, D.P. 1905. 4. 140).
578. Ces pensions sont régies par la loi du 18 avr. 1831, avec les modifications qu'elle a reçues, notamment celles qui résultent de la loi du 5 août 18i9; mais elles n'enlèvent pas aux services qu'elles rémunèrent leur caractère civil, de telle sorte qu'elles peuvent être cumulées avec une pension militaire lorsque ce cumul n'est paa interdit (V. supra, n- 429).
Les fonctionnaires et agents qui sont appelés à bénéficier de ces pensions supportent les mêmes retenues que les fonctionnaires et agents auxquels ils sont assimilés.
K£f. PRAT. UALLOZ. — IX.
Art. 4. — Pensions des marins fais.\nt p.\r-
TIE de l'inscription MARITIME DITES » DE- MI-SOLDES ».
579. Les pensions de demi-solde ne sont p.is, comme les autres pensions civiles ou militaires, la rémunération de services effectivement rendu! à l'Etat ; elles représentent la compensation de l'obligation imposée aux inscrits maritimes d'être, pendant de longues années, disponibles pour le service de l'Etat.
580. Les pensions de demi -solde sont actuellement régies par la loi du 14 juill. 1908 (D.P. 1908. 4. 84), complétées par les lois des 8 avr. 1910 (D.P. 1910. 4. 134), 2 mai 1910 (D.P. 1911. 4. 43), 13 juill. 1910, art. 40 (D.P. 1913. 4. 54), 22 juill. 1913, 18 déc. 1913, 30 juill. 1914 et 21 sept. 1916.
§ i". — Condilions du droit à pension.
581. — I. Age. — La demi-solde ne peut être réclamée avant l'âge de cinquante ans (Ord. 12 mars 1826 ; L. 28 juin 1862, art. 4 ; 11 avr. 1881, art. 1 ; 14 juill. 1908, art. 1).
582. Sont dispensés de la condition d'âge les marins que des infirmités évidentes mettent dans 1 impossibilité absolue de naviguer (L. 11 avr. 1881, art. 1, § 3; 14 juill. Ï908, art. 1, § 2), sans qu'il y ait à rechercher l'origine de l'infirmité.
Les infirmités ne dispensent, d'ailleurs, que de la condition d'âge et non de celle de la durée des services.
583. L'impossibilité de naviguer doit être la conséquence des infirmités évidentes pour donner lieu à pension (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 5 juill. 1916, Bull. off. mar. 1916, p. 130) et non provenir de l'âge iMème avis).
Ainsi n'a pas droit à pension un inscrit maritime, âgé de moins de cinquante ans, qui. ayant été reconnu par une commission médicale atteint de troubles de la vision, a néanmoins opéré un rembarquement d'une durée de huit mois ; il ne peut être considéré comme dans l'impossibilité de naviguer (Cons. d'Et. 5 août 1911, Rec. Cons. d'État, p. 942).
584. Les infirmités doivent être constatées par une commission spéciale dont la composition et l'époque de reunion sont déterminées par décret rendu sur la proposition du ministre de la Marine.
Cette commission se réunit tous les deux mois(L. 10 juill. 1ÎH4).
585. — II. Temps de service exigé. — La durée minima des services exigée pour avoir droit à demi-solde est de vingt -cinq années accomplies, soit de service pour le compte de l'Etat, soit de navigation sur les bâtiments de commerce (L. 14 juill. 1908, art. 2).
Nul ne peut avoir droit à pension de demisolde, même pour infirmités, s'il n'a pas accompli les trois cents mois de services prévus par la loi.
586. La législation sur les demi -soldes est applicable à tout le personnel de l'inscription maritime. En conséquence, tout marin ayant vingt-cinq ans de service à l'Etat , ou vingt-cinq ans de service mixte, ou vingtcinq ans de service dans la marine de commerce, a le droit de réclamer une demisolde.
Ceux de ces marins qui comptent vingtcinq ans de service à l'Etat peuvent, en règle générale, eus, et, s'ils meurent, leurs veuves, réclamer une pension par application de la loi du 18 avr. 1831 ; mais si quelque circonstance les empêche d'invoquer cette loi, ilspeuvent réclamer une pension en vertu de la ilégislation générale sur les demi -soldes (Rec. Cons. d'Etat, 1893, p. 840, n» 2).
587. La loi n'exige pas que l'inscrit maritime exerce effectivement la profession de navigateur au moment où il réclame la demisolde. 11 suffit qu'il n'ait pas cessé d'être inscrit et qu'il réunisse la durée de services
admissibles pour cette pension (Décis. min. mar. 5 et 17 oct. 1894, cité par Servant, Manuel des pensions des marins de commerce, W 21).
Mais l'individu rayé des registres de l'inscription maritime ne peut pas faire entrer en compte pour l'obtention d'une pension le temps pendant lequel il a navigué, alors qu'il ne figurait plus sur lesdits registres (Cons. d'Et. 17 févr. 1915, 1" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 29).
III. Navigation professionnelle
— Pour que la navigation compte pour la demisolde, il faut qu'elle soit professionnelle.
Aux termes de l'art. 3, Jj 1, de la loi du 14 juill. 1908, la navigation est considérée comme professionnelle lorsqu'elle constitue le principal moyen d'existence d'un inscrit maritime remplissant à bord un emploi relatif à la marche, à la conduite ou à l'entretien du bâtiment.
Peut également être considérée comme navigation professionnelle le temps passé par les inscrits maritimes à bord d'un bâtiment français en qualité de passagers pour aller sur des lieux de grande pèche ou en revenir,dans des conditions déterminées par arrêté ministériel.
589. La navigation n'est pas considérée comme professionnelle : ... 1» lorsqu'elle a pour objet l'exploitation de parcelles concédées sur le domaine public maritime, à moins que cette exploitation ne nécessite une navigation totale de trois milles au minimum ; ... 2" Lorsqu'elle a pour objet l'exploitation, au moyen de bateaux non pontés, de propriétés riveraines agricoles ou industrielles ; ... 3» Lorsqu'elle a lieu sur les chalands, pontons ou autres engins llottants incapables de naviguer par leurs propres moyens et dont les voyages ne s'eOectuent pas principalement en mer, à moins qu'il ne s'agisse d'inscrits, ou bien affectés au service des baliseurs et des bateaux-feux dépendant de l'administration des Ponts et chaussées, ou bien détachés du vapeur remorquant ces engins pour effectuer les manœuvres maritimes de ces derniers; ... 4» Lorsqu'elle est accomplie par des agents de l'État embarqués sur des bâtiments ou embarcations affectés à un service public s'ils acquièrent pendant ce temps des droits à une pension civile ou militaire (Même loi. art. 3, § 3).
Toutefois le temps d'embarquement sur les chalands, pontons ou autres engins flottants continue à entrer en ligne de compte dans l'évaluation des services donnant droit à pension sur la Caisse des invalides pour les inscrits maritimes qui , avant la mise en vigueur de la loi du 14 juill. 1908, étaient embarqués sur ces chalands , pontons ou autres engins flottants et étaient portés sur un rôle d'équipage (L. 13 juill. 1911, art. 40,
590. La navigation effectuée par des inscrits maritimes au service d'établissements de pêche émergents et constatée par des rôles d'équipage durant la période comprise entre le 1" août 1898 et le i" janv. 1908 est admise pour la totaliié de sa durée dans le décompte des services donnant droit à la pension sur la Caisse des invalides de la marine L. 10 janv. 1913;.
591. Lorsque des navires de commerce, eû'ectuant des services réguliers de transports maritimes, doivent, accessoirement, accomplir une partie de leur parcours hors des eaux déterminées par l'art. 1" de la loi du 24 dec. 1896, la totalité île leur parcours peut, à titre exceptionnel, être considérée comme maritime au point de vue du décompte des services donnant droit à la pension sur la Caisse des invalides de la marine (L. 22 juill. 1913, art. 1).
Par contre, les bateaux alTeclés à un service exclusivement fluvial ne sont pas soumis, pour les parcours qu'ils ont à accomplir, ac-
cessoirement, dans les eaux maritimes des fleuves, rivières et canaux, aux prescriptions de hi loi de 1ii08 (Même loi, art. 2).
592. Les inscrits maritimes qui exercent la navijjation à titre professionnel sur les bâtiments ayant leur port d'attache dans les colonies françaises et les pays de protectorat autres que l'Algérie et la Tunisie, naviguant soit sur la mer, soit dans les ports et dans les rades, soit sur les étangs et canaux salés compris dans le domaine public maritime, soit dans les lleuves, rivières et canaux jusqu'à l'endroit où les bâtiments de mer peuvent remonter, conservent leur droit à loblention des jiensions et soldes sur la Caisse des invalides de la marine, à charge par eux et leurs armateurs d'elfectuer les versements prescrits par les lois qui régissent celte caisse.
Il en est de môme des inscrits maritimes qui exercent la navigation à tilre professionnel sur tout le cours du Sénégal, du Niger, de l'Ogoué et Fernan-Vaz, du Congo, du Mékong, du lleuve Rouge et de leurs affluents {L. 8 avr. 1910, art. 70, D.P. 1910. 4. i;W).
593. Les maîtres au petit cabotage colonial ayant obtenu leur brevet avant le î" janv. 1911 et réunissant huit ans de commandement au moment de la liquidation de leur pension sont traités comme les capitaines au grand cabotage colonial avec brevet ordinaire (.Mêmes loi et articles).
594. Le temps passé par les inscrits maritimes dans le service des ports de commerce et des phares, dans les colonies françaises et dans les pays de protectorat autres que l'Algérie et la Tunisie, es' admis jusqu'à concurrence de dix ans dans l'évaluation des services donnant droit à l'obtention d'une pension sur la Caisse dos invalides de la marine (Mêmes loi et articles).
595. — IV. Services niililaires et civils. — Les services militaires accomplis soit dan^ l'armée de terre ou l'armée coloniale entrent en compte pour l'obtention de la pension , pour leur durée effective, mais seulement jusqu i concurrence de dix ans (L. 14 juill. 190S, art. 2-2»).
Ils comptent à partir de l'âge où il est permis de contracter un engagement volontaire, c'est-à-dire à partir de l'âge de dishuit ans.
596. En ce qui concerne l'armée de iner, les services sont comptés à partir de l'âge de dix ans.
Peuvent également être admis en compte les services rendus dans les divers corps de la marine (I,. 14 juill. 190S, art. 2-2») pour leur durée ellective, mais seulement jusqu'à concurrence de dix ans.
597. Les services accouiplis dans le corps des équipages de la llotle ou celui des marins vétérans entrent dans la supputation du temps exigé pour la demi-solde pour leur durée effective et sans limite de temps (art. 2-1»).
598. Les services dans le personnel civil de la marine ou dans le service des ports de commerce et des phares donnant droit à une pension sur le Trésor peuvent compter pour la demi-solde mais jusqu'à la limite de dix uns (L. 14 juill. litOS, art. 2, g 3, moJilié par l'art. 1 de la loi du 21 sept. 1910).
D'ailleurs, les services civils ne peuvent être admis pour le décompte de trois cents mois que si le marin juslilie de vingt ans de services dans la marine ou de dix ans d^us les colonies pour les individus envoyés d'Europe.
599. Les services militaires ou civils pré- ,vus par les paragraphes 2 et 3 de l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1908 peuvent s'ajouter les uns aux autres, mais seulement jusqu'à concurrence de dix ans.
600. Les services militaires ou civils ne peuveut entrer en ligne de compte lorsqu'ils
se sont terminés par une degtitution ou une révocation, à moins qua l'intéressé n'ait été ensuite remis en activité dans un service donnant droit à pension sur le Trésor public (L. 14 juill. l'JOS, ai't. 2 in fine), alors même que cette réadmission se terminerait par une démission.
601. En principe, le droit à la demisolde n'est acquis que par une navigation ellective.
Ainsi, ne compte pas pour la demi-solde la navigation fictive, concernant soit des marins qui ne naviguent pas, tout en figurant sur un rôle d'équipage, soit les individus qui se sont fait délivrer un rôle d'équipage au nom d'un navire inexistant.
Les services fictifs sont, en outre, passibles de poursuites correctionnelles pour tentative d escroquerie au préjudice de la Caisse des invalides (Cire. min. mar. 21 déc. 1878, Bull. off. mar. 1878, p. 953, Trib. corr. Bayonne, 13 nov. 1878, ibid.).
602. L'inscrit maritime, titulaire d'une pension de retraite sur le Trésor, peut, en naviguant au commerce, acquérir des droits à la demi-solde, tout en touchant les arrérages de ladite pension (Cire. min. mar. 12 avr. 1889, Bull. off. mar. 1889, p. 530).
603. Les services constatés à la matricule ainsi qu'au rôle d'équipage peuvent, aux termes de l'art. 5 de la loi de 1908, quel que soit le genre de navigation, lorsqu'ils n'ont pas été soit actifs, soit professionnels, dans un délai maximum de trois ans à compter du désarmement du rôle, être réduits ou annulés par l'adminis'rateur de l'inscription maritime (V. Cons. d'Et. 30 mai 1913, Rec. Clins. d'Etat, p. 599; 5 août 1913, 2°"! espèce, ibid., p. 1001; 30 janv. 1914, ibid., p. 131).
Dans le délai de deux mois à compter de la notification de cette mesure, l'intéressé a le droit de recourir au ministre de la Marine. La décision du ministre peut être déférée au Conseil d'Etat, mais seulement pour excès de pouvoir (art. 5, § 2).
604. Entrent en compte pour l'obtention de la pension de demi-solde, quelle que soit l'époque à laquelle ils ont été effectués (L. 14 juill. 1914, art. 3) sans limite de temps, les services accomplis par les inscrits maritimes sur des navires français de commerce, de pêche ou de plaisance naviguant dans les eaux déterminées par l'art. !«■• de la loi du 2i déc. 1890 (D.P. 97. 4. 6), ou sur les bateauxfeux ou baliseurs dépendant de l'administration des Ponts et chaussées, pourvu que la navigation soit professionnelle et active. Ces services comptent pour leur durée effective (L. 14 juill. 190S, art. 2-4«).
605. En ce mii concerne spécialement la campagne de Terre-Xeuve ou d'Islande effectuée sur des bateaux de pêche ou des bateaux hôpitaux par des équipages provenant de la métropole, elle compte comme navigation de dou/.e mois pour ceux qui ont fait la campagne tout entière ou qui, après avoir accompli au moins quatre mois d'embarquement, n'ont été empêchés de la faire entière que pour un cas de force majeure (L. 14 juill. 1908, art. 2-4»).
606. Aux termes de l'art. 2 in fine de la loi du 14 juill. 1908, le béuéUce de cette dernière disposition peut être étendu par décret à la navigation elïectuce sur d'autres lieux de grande pèche.
607. Les services donnant droit à pension sont constatés dans les formes fixées par les h)is ordinaires (L. 19118, art. 4, § 1").
608. Eu ce qui concerne les services prévus au paragraphe 4 de l'art. 2, ils sont constatés par les matricules tenus dans les bureaux de l'inscription maritime d'après les énonciations des rôles d'équipage.
Aux termes de l'art. 4, § 3, ces services comptent depuis le jour de l'embarquement jusqu'à celui du débarquement administratif,
c'est-à-dire jusqu'à la cessation effective des services, pourvu que la navigation à laquelle l'intéresse s'est livré pendant cet intervalle ait été active.
Lorsqu'il s'agit d'un armement au bornage ou à la petite pêche, la navigation des intéressés n'est considérée comme active que si elle a été exercée au moins un jour sur trois, sans interruption de plus de huit jours consécutifs, entre l'embarquement et le débarquement administratifs (art. 4, § 3).
609. Les services autérieurement écartés pour le calcul de la demi-solde, comme non professionnels et susceptibles d'entrer en compte d'après la loi de 1908, ne peuvent être invoqués que pour la période postérieure au 1" janv. 19U8.
Ainsi, si le temps d'embarquement sur les bateaux employés à la petite pèche doit être compté pour sa durée effective dans le règlement d'une pension de demi-solde, cette règle ne s'applique, sous l'empire de la loi du 14 juill. 1908, comme sous celui de la loi du 29 juill. 1897, qu'aux périodes d embarquement postérieures à la notification du décret du 10 avr. 1884 ; pour les périodes antérieures, au contraire, on doit appliquer la règle établie par l'ordonnance du 20 juin 1828 qui na fait entrer en compte ces embarquements que pour les trois quarts de leur durée. En conséquence, le marin qui, après déduction d'un quart pour les services antérieurs au décret du 10 août 1884, ne réunit pas trois cents mois de navigation, n'a pas droit à pension (Cons. d'Et. 3 fevr. 1911, Rec. Cons. d'Etat, p. 155).
610. — V. Prestations. — Tous les inscrits maritimes sont tenus de -verser à la Caisse des invalides une retenue ou prestation proportionnelle à leur salaire, fixée à 5 p. lOU quand il s'agit soit de marins naviguant au long cours, au cabotage ou auu grandes pêches, engagés au mois ou au voyage, soit de marins naviguant aux grandes pèches ou au long cours engagés au profit (L. 14 juill. 1908, art. 13, § i" et 2).
611. Les inscrits titulaires d'une pension sur la Caisse des invalides ne sont pas assujettis à ces versements. Mais un inscrit n'est pas fondé à demander le remboursement des versements qu'il a opérés entre la date à laquelle il a réuni les 30 mois de navigation et celle fixée comme point de départ de la pension par la décision de concession prise en conformité des dispositions légales (Cons. d'Et. 7 janv. 1916, i" espèce, Rec. Cons. d'Etal, p. 9).
D'autre part aucune disposition de loi ne prévoit et n'autorise le remboursement à un inscrit, qui ne réunit pas les conditions exigées pour obtenir une pension de demisolde, des versements qu'il a effectués a la Caisse des invalides de la marine en conformité des lois en vigueur (Cons. d'Et. 2 avr. 1919, D.P. Chronique, lOl'J, p. 26).
612. La retenue porte sur la totalité des salaires, y compris les avances qui doivent être intégralement portées au rôle d'équipage. Le montant ou la partie des avances qui est ou doit être restitué par l'intéressé n'est pas soumis audit versement.
Ce versement est perçu, lors de leurs règlements de compte avec les armateurs, capitaines ou patrons. Il ne peut être inférieur aux sommes fixes, versées par les marins engagés au profit pour le cabotage.
Le même versement de 5 p. 100 est effectué par les pilotes sur le montant de leurs gains effectifs. Il ne peut être inférieur à 6 francs par mois (L. 1908, art. 13, § 3 et 5).
613. Si un capitaine, maitre ou patron, est propriétaire en tout ou partie de son bâtiment, le versement à effectuer par lui à la Caisse des invalides ne peut être inférieur au versement moyen des navigateurs exerçant, dans le même port de commerce, des commandements analogues (Même article, § 6).
614. Les marins engagée ïu profit pour le cabotage et ceux naviguant au bornage ou à la petite pêche, ou embarqués sur les baleauï pilotes, autres que les pilotes euxmêmes, versent à la Caisse des invalides des sommes fixes mensuelles déterminées par l'art. 14 de la loi du 14 juill. 1908.
Toutefois, quand un marin malade ou blessé a été débarqué, il n'est prélevé aucune retenue, au profit de la Caisse des invalides, sur les salaires acquis depuis le jour où il a quitté le navire (Instr. min. mar. 26 juill. 1898. § 69 et 70. Dult. off. mar. 1898, p. 26-2. — Comp. Cire. min. mar. 23 sept. li5o9, ibid., 1689, p. 509).
615. En ce qui concerne les inscrits na- Tieuant aux grandes pêches ou au long cours et en "a "es au profit, le rôle d'armement doit mentronner la portion attribuée à l'équipage dans les bénéfices éventuels de l'expédition , ainsi que le montant des sommes payées d'avance à quelque titre que ce soit.
Après le retour du nanre, les armateurs ou consignataircs remettent au bureau de l'inscription maritime un compte sommaire des résultats de la campa^'ne, certifié par eux et faisant connaître ce qui revient ou doit revenir à chacun des hommes de l'équipage (L. 14 juill. V.m. art. 13, § 3).
616. Aux termes de l'art, lo de la loi du 14 juill. 1908, les propriétaires ou armateurs de navires ou bateaux armés pour le long cours, le cabutafte. la grande pèche, la pèche au large et la petite pèche, le pilotage et le bornage, ainsi que les propriétaires de bâtiments de plaisance sont tenus de verser a la Caisse des invalides une prestation égale aux trois cinquièmes des sommes dues a ladite Caisse par les personnes qu'ils emploient, ou des sommes qui seraient dues a ladite caisse par les personnes qu'ils emploient si elles n'étaient dispensées de ce versement scit comme jouissant déjà d'une pension sur la Caisse des invalides, soit par suite de leur qualité d'indigènes sujets français.
Toutefois, les inscrits maritimes propriétaires pour la totalité de» bateaux armés à la pêche au large, à la petite pèche et au bornase, qui montent eux-mêmes lesdils bateaux, et, après eux, leurs veuves et orphelins âgés de moins de seize ans, sont exempts de prestation (art. 15, § 2).
Mais si la copropriété du bateau persiste après que le plus jeune des enfants a atteint l'âge de seize ans, l'exemption cesse pour la veuve et les enfants, à moins que ces derniers ne soient tous embarqués sur ledit bateau (art. l.ô, § 3).
617. Les armateurs ainsi que les propriétaires de bàliinents de plaisance sont tenus de verser à la Caisse des invalides, pour bs marins de nationalité étrangère qu'ils emploient, une préstation de 8 p. 100 sur leurs salaires ou profits s'il s'agit de marin» naviguant aux grandes pèches ou au long cours et engagés au profit, et. en cas de marins engagés au profit pour le cabotage ou naviguant au bornage ou à la petite pèche, une prestation égale à celle prévue par l'art, li, augmentée de trois cinquièmes de celte prestation (L. 14 juill. ItKJS, art. 16, S D-
Toutefois, lorsqu'il résulte d'un certihcat de l'autorité consulaire française que des marins de nationalité étrangère ont diî être embarqués dans un port étranger à défaut de marins français disponibles, l'armateur, au lieu de la prestation sus-énoncée, paye seulement celle qu'il devrait s'il s'agissait de marins français, jusqu'au jour où le navire touche dans un port français
618. Le commissaire de l'inscription maritime décompte les prestations et taxes d'après le rôle d'équipage (V. Décr. 19 mars 1852, D.P. 52. 4. 111).
Le montant en est retenu aux marins lors it leurs règlements de compte avec les ar*
mateurs, capitaines ou patrons. Il ne peut être inférieur aux sommes fixes versées par les marins engagés au profit pour le cabotage.
619. En cas de fausse déclaration quant aux allocations- portées au rôle d'équipage ou aux conditions pécuniaires de l'engagement, les armateurs ou propriétaires, et les hommes de l'équipage, s'ils sont complices de la fraude, payent une cotisation triple pour le montant des omissions constatées (art. 17).
620. Les armateurs, capitaines on patrons doivent remettre le montant des retenues directement au trésorier des invalides ou à ses préposés et sont solidairement responsables de ce pavement (Régi. 17 juill. 1816, art. 66, Annales' maril.. 1816, p. 334; Inslr. min. mar. l'.l déc. 1859. art. 42, Bull. off. mar. 1860, 1" sem., p. 192).
S'ils sont insolvables, le ministre de la Marine statue sur le dégrèvement des retenues dues à la Caisse des invalides i Instr. min. mar. 19 déc. 1859, précitée, art. 30).
621. Par analogie avec la jurisprudence établie en matière de pensions civiles (V. supra , n» 49), les retenues dues à la Caisse des invalides ne peuvent pas être remboursées, sauf en cas d'erreur ou de trop perçu (Instr. 19 déc. 1859, précitée, art. 41).
622. .\ux termes de l'art. 18 de la loi du 14 juill. 1908, les prestations et taxes dues par les armateurs ou propriétaires à la Caisse dei invalides et à la Caisse de prévoyance sont garanties par les mêmes privilèges que les salaires des gens de mer.
Elles se prescrivent par un laps de temps de cinq ans qui commence à courir du jour du désarmement du rôle d'équipage. 11 en est de même des versements et cotisations dus auxdites caisses par les intéressés, les versements et les cotisations continuant à être opérés, sous leur responsabilité, parles armateurs ou les capitaines, lors du payement des personnes qu'ils emploient et pour le compte de ces derniers,
§ 2. — Qualité et mode d'évaluation.
623. — I. Pen$ions d'ancienneté. — La quotité de la pension est, à 1 heure actuelle, fixée par le tarif annexé à la loi du 14 juill.
624. La demi-solde comprend ... un minimum, qui constitue la pension normale et divers suppléments alloués dans des conditions spéciales.
625. La pension fixée par le tarif pour les patrons à la pèche, au bornage et au pilotage ne peut être attribuée qu'aux intéressés ayant figuré en cette qualité sur un rôle d'équipage pendant au moins dix années ( art. 7,.
Toutefois un commandement de cinq années suffit aux patrons pourvus du brevet de patron de pèche.
626. Aucune condition de temps n'est exigée lorsqu'il s'agit, soit d'une pension proportionnelle, soit, hors le cas de réversion, dune pension de veuve ou d'un secours d'orphelin.
627. L'inscrit figurant sur le rôle d'équipage seul avec un ou plusieurs inscrits âgés de moins de dix-huit ans n'est pas considéré comme patron.
628. Les inscrits maritimes qui peuvent justifier d'un minimum de cent quatrevingts mois de navigation huuturière (long cours, grandes pèches, cabotage, pêche au large' ont droit à une majoration de soixante francs par an.
Toutefois, cette majoration n'est due au cas de pêche au large qu'autant que celle-ci a été exercée dans les conditions prévues par les règlements, notamment quant au tonnage des navires et à la durée des sorties.
Ainsi un inscrit maritime n'a pas droit à
la majoration de pension prévue par l'art. 6, § 5 et 7, de la loi du 14 juill 1908 pour la période de temps pendant laquelle il a été embarqué sur un transport de l'Etat, si, durant cette période, ce bâtiment n'a navigué que dans la mer .Méditerranée (Cons. d'Et. 26 nov. 1913, 2" espèce, Rec. Cons. d'Etal, p. 1145).
629. Dans les cent quatre-vingts mois de navigation hauturière sont comptés les services accomplis sur un bâtiment de guerre français.
630. Un supplément de 4 francs par mois est accordé aux marins demi-soldiers et à leurs veuves, pour chacun de leurs enfants âgés de moins de treize ans (L. 14 juill. 1908, art. 12, § 1).
La jouissance de ce supplément court à partir de la naissance de l'enfant né postérieurement à la concession de la pension, pourvu que 1 intéressé produise l'acte de naissance dans les six mois, l'assé ce délai, le supplément est payé du jour de la production de l'acte.
631. En cas d'enfant légitimé, la jouissance du supplément a pour point de départ la date de la célébration du mariage (Av. Cons. d'Et, 17 nov. 1886, Servant. Manuel des pensions, n» 77), pourvu que les pièces justificatives aient été produites à lautonlé maritime dans le délai de six mois à compter de la naissance ou du mariage iCirc. min. mar. 4 sept. 1839, Annales mari t. 1839, p. 816.
— Cire. min. mar. 20 févr. 1892, Bull. off. mar. 1892, p. 241).
632. Enfin, en cas d'enfant naturel reconnu, la jouissance du supplément de pension court, par analogie avec la légitimation, du jour de la reconnaissance si les pièces justificatives sont produites dans les six moi» de cette reconnaissance, sinon de la remise des pièces justificatives.
Le supplément cesse d'être dû le jour où l'enfant a treize ans.
11 est payé à la personne ayant la garde de l'enfant, si le père ou la veuve sont déchus de la puissance paternelle (L. 14 juill. 1908, art. 12. § 2).
II. Pensions proportionnelles
— Les inscrits maritimes réunissant au moins cent quatre-vingt mois de services, dont au moins cent sur des bâtiments de commerce, de pêche ou de plaisance qui, en raison d'infirmités évidentes reconnues, se trouvent dans l'impossibilité définitive de naviguer ou qui sont appelés aux fonctions soit d'inspecteur de la navigation maritime, soit d'officiers ou de maîtres de port, ont droit à une pension pror-tionnelle dont le taux est fixé par chaqii uois de service admis dans la liquidation de la pension, à raison de 1 '3(X)« de la pension entière minimum, augmentée, s'il y a lieu, des suppléments et majorations prévus par les paragraphes 4. 5 et 6 de l'art. 6 (L. 14 juill. 1908, art. 11, § 1, modifié par l'art. 2 de la loi du 21 sept. 1916).
Ces divers suppléments et majorations doivent être alloués aux titulaires des pensions proportionnelles dans la même proportion que la pension minimum (Cons. d'Et, 6 juill. 1913, 3= espèce, Rec. Cons. d'Etal, p. 863).
634. En cas de navigation professionnelle ultérieure, la pension proportionnelle est supprimée.
635. La pension proportionnelle liquidée au titre de la nomination aux fonctions d'inspecteur de la navigation ou d'officier et maître de port est supprimée à l'expiration de ces fonctions, si le titulaire, hors le cas d'invalidité physique, ne justifie pas à ce moment de cinquante ans d'âge ou de trois cents mois au moins de services, y compris ceux qui ont donné lieu à la concession de la pension proportionnelle.
L'intéressé est alors replacé, au point de
vue des droits éventuels à une pension sur la Caisse des invalides, dans la situation où il se trouvait av.ini d'être nommé à l'emploi dinspecleur ou d'oflicier ou maître de port (L. -21 sept. l'JlG, art. 2, § 3).
636. La pension des capitaines au long cours et des mécaniciens, ofliciers de réserve, est majorée pour chaque année ou fraction d'année supérieure à une moitié passée au service actif comme officier de réserve (appels pour exercices compris) d'un supplément annuel de quarante-cinq francs qui s'ajoute, s'il y a lieu, au maximum de la pension tel qu'il est lixé par le tarif n» 1 (art. 6,
637. Les pensionnaires ont droit, lorsqu'ils ont altoini râi,'e de soixante ans, à un supplément de pension tel qu'il est fixé par le tarif n» i (art. 6, § 3).
Ils ont droit, en outre, selon la catép;orie à laquelle ils appartiennent, à un supplément de cinq francs ou de quatre francs par mois de service à l'Etat, en sus de trente -six mois et dans la limite totale de cinq ans de service, sous réserve de certaines conditions déterminées en ce qui concerne la pèche au large (art. 6, § 4).
Par services à l'Etat, il faut entendre les services rendus à bord des navires de guerre de l'Etat. Les services dans l'armée de terre ne peuvent donner droit à supplément (Cons. d'Et. 8 mai 1912, 2" espèce, Bec. Coyis. d'Etat, p. 540).
638. — III. Pensions des ncjents du service yénéral. — La loi de 1908 a réglementé, en son art. 29, la pension des agents du service général, c'est-à-dire des personnes n'appartenant pas à l'inscription maritime, mais remplissant cependant à bord un emploi se rattachant à I exploitation du bâtiment.
La navigation de ces agents, lorsqu'elle est exercée à titre professionnel , est constatée sur des matricules tenus conformément à l'art. 4, § 2 et 3, et à l'art. 5 de la loi de 1908, au port d'attache choisi lors du premier embarquement par les intéressés.
639. Les agents du service général de nationalité française et leurs armateurs sont tenus d'ell'ectuer les versements prévus par les art. 13. 14 et 15 de la loi de 1908 (V. aupra, n»s610ets.), et auxquels sont applicables les art. 16, 17 et 18 de la même loi (V. supra, n"' 617 et s.).
640. Cumul. — La pension proportionnelle ne pi;ut se cumuler avec une pension accordée sur les fonds de la Caisse de prévoyance. Les inscrits titulaires d'une pension du premier degré sur la Caisse de prévoyance des marins français ne peuvent plus acquérir aucun droit à une pension sur la Caisse des invalides (art. 25, § 1 )•
Les services maritimes des inscrits ne sont plus soumis à versement de leur part. Mais les armateurs qui les emploient doivent verser une prestation égale aux trois-cinquièmes des sommes que ces inscrits sont dispensés d'acquitter (Même article).
641. Les inscrits titulaires d'une pension du deuxième degré sur la Caisse de prévoyance peuvent être admis, sur leur demande écrite, à effectuer leurs versements à la Caisse des invalides de la marine (art. 25, §2).
Dans ce cas ils continuent à acquérir des droits à une pension sur cette Caisse et peuvent en demnnder la liquid;ition eu temps voulu, mais à la condition de renoncer à leur pension sur la Caisse de prévoyance.
Le choix ainsi fait par les intéressés est déllnitif pour eux et leurs ayants droit.
642. Le tarif n» 1 annexé à la loi du 14 juin. 1'.J08 ne peut être appliqué, aux te^mes de l'art. 31 de la même loi, qu'aux pensions à régler pour les inscrits maritimes ayant droit .i pension à partir du 1" janv. lyOiî, ainsi que pour les veuves et orphelins
dont le mari ou le père est décédé à cette date ou postérieurement.
En conséquence, un marin n'est pas fondé à prétendre au bénéfice de ce tarif alors qu'au 31 déc. 1907, il comptait trois cents mois de navigation, qu'il avait à celte date cinquante ans d'âge et réunissait ainsi antérieurement au i" janv. 1908 les conditions pour obtenir une pension de demi-solde (Cons. d'Et. 22 mars 1911, 2« espèce, Rec. Cous. d'Etat, p. 37i), bien qu'il n'ait demandé sa pension de demi-solde que postérieurement (Cons. d'Et. 17 mai 1911, 2e espèce, Bec. Cons. d'Etal, p. 584).
Il n'a droit dans ce cas qu'aux majorations accordées à partir du l--' jauv. 1908 par le tarif n» 2 (Cons. d'Et. 29 nov. 1911, 2« espèce. Bec. Com. d'Etat, p. 1113).
§ 3. — Droits des veuves et des orphelins.
643. — I. Veuves. — Les veuves de marins de commerce ont droit, d'après l'art. 8 de la loi du 14 juill. 1908, à une pension sur la Caisse des invalides de la marine, dite « pension dérivée de la demi -solde ».
Cette pension est accordée aux veuves soit de marins titulaires de la demi-solde, soil de marins décédés en possession de droits à la demi-solde, c'est-à-dire ayant la durée de services nécessaires pour l'obtenir.
644. Pour qu'une veuve ait droit à une pension dérivée, il faut que le mariage ait été contracté deux ans avant la concession de cette pension (art. 8, § 1) ou avant la cessation de la navigation du mari (art. 8, g 2). ... Sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'il s'agit d'une pension d'ancienneté ou d'une pension pour infirmité (Cons. d'Et. 7 ianv. 1916, ['« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 9).
Toutefois celle condition n'est pas applicable aux veuves d'inscrits maritimes dont le mariage est antérieur au 14 iuill. l'.HJS (L. 8 avr. 1910, D.P. 1910. 4. 185, art. 71 ).
Mais la veuve d'un marin qui a contracté mariage postérieurement au le' janv. 1908, et après la concession de la pension de demisolde de son mari, n'a pas droit à la réversion de la pension (Cons. d'Et. 23 avr. 1913, 3e espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 442).
Il a été jugé que la femme qui, après avoir épousé un inscrit maritime, a divorcé, puis s'est mariée de nouveau avec son premier mari, n'a pas droit à pension alors que le second mariage n'est pas antérieur de deux ans à la concession de la pension de demi-solde (Cons. d'Et. 23 janv. 1918, Rec. Cons. d'Etat, p. 56).
645. La pension n'est jamais acquise à la femme contre laquelle a été prononcée la séparation de corps.
Elle n'est pas non plus acquise à la femme divorcée, alors même que le divorce a été prononcé par conversion de la séparation de corps prononcée aux torts dii mari (V. Cons. d'Et. 24 juin 1914, 3' espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 754).
646. La veuve d'un marin ne peut jouir de la pension dérivée qu'autant qu'elle a, soit quarante ans d âge, soit un ou plusieurs enfants laissés à sa charge et issus de son mariage avec le marin dont dérive son droit, mais elle continue à jouir de la pension eu cas de décès des enfants.
647. En cas de remariage, la femme perd son droit à la pension, si le dernier mari est lui-même pensionné de l'Etat, de la Caisse des invalides ou de la Caisse de prévovance (Cons. d'Et.,13 mars 1918, Bec. Cons. d'Etat, p. 247); ... ou s'il acquiert l'une de ces pensions postérieurement au mariage (Cons.
d'Et. 30 juin 1917, Bec. Cons. d'Etat, p. 471; 30 oct. 1917, ilml., p. 661; 13 mars 1918, ibid., p. 247).
Si la femme redevient veuve sans pension du iJait de son dernier mari, ou en cas de divorce, ou de séparation de corps et tant qu'il n'y a pas reprise de la vie commune.
elle recouvre pour l'avenir ses droit! à la première pension (Cons. d'Et. 20 juin 1917, Bec. Cons. d'Etat, p. 471).
648. .^ux termes de l'art. 24, § 3, les veuves ne peuvent cumuler deux pensions sur la Caisse des invalides; elles ont seulement le droit d'opter.
Les veuves peuvent, au contraire, cumuler une pension sur la Caisse des invalides avec une pension civile ou militaire ou avec un traitement civil d'activité.
649. Les veuves nécessiteuses et non remariées d'inscrits maritimes morts en mer ou après quinze ans de navigation révolus, même antérieurement à la promulgation de la loi du 14 juill. 1908, ont droit à un secours annuel de 100 francs, lorsqu'elles ne jouissent pas d'une pension sur l'Etat, la Caisse des invalides ou la Caisse de prévoyance (art. 8, §7).
650. La veuve en premières noces d'un inscrit qui se remarie et perd ainsi le bénéfice du secours annuel ne recouvre pas ce bénéfice par le divorce (Cons. d'Et. 4 déc. 1912, Bec. Cons. d'Etat, 1' espèce, p. 11 '(4).
651. La pension dérivée de la veuve d'un inscrit, comme la pension de la veuve d'un militaire ou d'un marin, constitue un droit personnel, indépendant de la liquidation de la pension du mari (Av. Cons. d'Et. 21 mars 1S,S2, Bull. off. mar. 1882, p. 793; Cire. min. mar. 15 juin 1882, ibid., p. 791).
Par suite, elle est liquidée d'après la paye et le brevet dont le mari était titulaire au moment de l'ouverture du droit de la vi uve, c'est-à-dire au moment du décès du mari (Mêmes av. et cire), et conformément au tarif déterminé par la législation en vigueur à la même époque (Mêmes av. et cire).
652. La pension dérivée peut être accordée à la femme du marin disparu en mer ou présumé péri corps et biens, pourvu qu'une proposition de pension ait été établie en sa faveur, après autorisation du ministre de la Marine délivrée sur un des procès-verbaux de disparition, attestations de perte en mer ou autres pièces justificatives (Cire. min. mar. 4 sept. 1838, Annales marit. 1838, p. 898; 23 août 1842, ibid., 18i2, p. 925; 13 sept. 1869, Bidl. ojf. mar. 1869, p. 187; 31 mai 1S83, ibid., 1883, p. 858j.
En cas de présomption de perte corps et biens, les services du marin sont arrêtés à la date des dernières nouvelles (Dép. min. mar. 11 janv. 1886, Servant, Manuel des pensions, n» 90).
653. Les veuves des marins morts titulaires d'une pension proportionnelle ont droit à une pension égale à la moilié de la pension proportionnelle, dans les conditions fixées par l'art. 8, SI, 3, 4, 5 et 6, et par l'art. 9 (L. 14 juill. 1908, art. II, § 3).
654. La veuve n'ayant droit à la réversion de la pension proportionnelle qj-ie si son mari est mort titulaire de cette pension, une veuve dont le mari est décédé, après avoir demandé une pension proportionnelle, n'a pas drciil à la réversion de cette pension, si la décision du minisire concédant la pension au mari est intervenue postérieurement au décès (Cons. d'Et. 5 avr. 1911, 2« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 420), quelle que soit la cause du retard et quaud bien même l'instruction de la demande aurait duré plus d'un an (Cons. d'Et. 21 juin 1911, 3" espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 691; 14 févr. 1912, ibid., p. 203 ; 30 oct. 1912, 1^' espèce, ibid., p. 1005).
656. — IL Orphelins. — L'art. 10 de la loi du 14 juill. 1908 accorde aux orphelins de marins un secours annuel et temporaire.
Les orphelins n'ont droit au secours annuel qu'autant qu'ils sont mineurs de seize ans (L. 14 juill. 1908, art. 10. g 1).
Il faut, d'ailleurs, qu'ils soient légitimes, ou légitimés, ou qu'étant naturels, ils aient été reconnus avant la date de la concession de la .pension (L. 14 juill. 1908, art. lO, § 2;.
N'ont pas droit, en conséquence, au secours annuel les enfants naturels non reconnus ou adoptifs.
656. Le droit au secours annuel est subordonné au fait que le père est décédé litiilaire d'une pension sur la Caisse des invalides de la marine ou en possession de droits à cette pension (L. 14 juill. 1908, art. 10, § Ij.
657. D'autre part, n'ont pas droit au secours annuel les orphelins d'un ancien marin décédé en possession d'une retraite proportionnelle, s'il n'a pas accompli trois oeuts mois de navisation (Cons. d'Et. 22 janv. 1913, Rec. Cons. d'Etat, p. 89).
Mais lorsqu'un inscrit de son vivant demande une pension et que sa demande est rejetée, s'il décède ultérieurement de la maladie sur laquelle il fondait sa demande, sa veuve est recevable à former une demande de pension fondée sur le même motif, à condition de la présenter moins d'un an après le décès (Cons. d'Et. 10 déc. 1913, 2= espèce, Rec. Cuiis. d'Etat, p. 1220).
658. Le droit au secours annuel des orphelins s'ouvre lorsque la mère est décédée ou déchue de ses droits (art. 10, § 1), ou encore inhabile à recueillir la pension dérivée.
659. Lorsqu'il existe à la fois une veuve ayant droit à pension et des enfants d'un ou de plusieurs autres lits, ou des enfants naturels reconnus, âgés de moins de seize ans, la pension allouée à la veuve par l'art. 8 de la loi du 14 juill. 1908 est partagée entre ces enfants et la veuve.
660. Aux termes de l'art. 9, §2, la pension est partagée également et par tète entre tous les enfants et la veuve, cette dernière ayant droit à deux parts.
La part de chacun des enfants des précédents lits ou des enfants naturels est inscrite à son nom ; celles des enfants de la veuve forment avec les deux parts de la veuve la pension de celle-ci.
m aucun cas, la pension de la veuve ne peut être inférieure à la moitié de la pension totale, l'autre moitié de la pension étant partagée entre les enfants des autres lits ou les enfants naturels.
Les parts des enfants qui décèdent ou atteignent l'âge de seize ans accroissent la part de la veuve.
661. La quotité du secours auquel ont droit les orplielins est égale , quel que soit kur nouibre, à la pension que la mère aurait obtenue ou aurait été susceptible d'obtenir.
Toutefois ce secours est indépendant de l'existence du droit de la mère et n'eu constitue pas la réversion (\ote Cons. d'Et. 25 févr. 1896, Servant, Manuel des pensions, n» 104).
11 est partagé par égales portions entre les orphelins mineurs.
662. 11 est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait atteint l'âge de seize ans, la part des mineurs ayant atteint cet .âge étant réversible sur les autres (L. 14juill. 1908, art. 10, § 3).
Mais les orphelins ne sauraient réclamer la continuation du supplément pour enfant accordé à leurs parents (Cire. min. mar. 9 déc. 1834, Bull. o/f. mai:, 1834, p. 755).
663. Lorsque, au moment de son décès, un marin laisse une veuve sans enfants et ayant moins de quarante ans, les orphelins mineurs issus d'un mariage antérieur recueillent intégralement le recours annuel.
Mais .lors de la concession, il est stipulé expressément que ce secours sera réduit à la portion réglementaire le jour où la veuve atteindra sa quarantième année (Av. Cons. d Et. 28 juill. 1891, Bull. otf. mar., 1891, p. 285 ; Cire. min. mar. 17 août 1891, ibid.,
664. Dans le cas où un marin meurt en laissant une veuve déjà titulaire d'une pen-
sion dérivée du chef d'un premier mari et un orphelin mineur issu du mariage, la pension revenant aux ayants droit du défunt est concédée pour muitié h la veuve et pour moitié à l'orphelin (Av. Cons. d'Et. 4 juin 188y, D.P. 97. 3. 62, note 2-3).
665. Quand l'orphelin atteint sa majorité ou décède auparavant, la pension est reversée en totalité sur la veuve, qui alors doit opter entre cette pension et celle dont elle jouissait déjà du chef de son premier mari (Dép. min. mar. 18 mai 1896, Servant, up. cit., n° 111).
§ 4. — Liquidation, jouissance et payement de la pension.
666. — I. Liquidation. — Lorsqu'un marin qui atteint l'âge de cinquante ans a terminé ses trois cents mois de service, l'autorité maritime l'avertit par écrit qu'il a accompli le temps de service exiaé pour la demi-solde (L. 14 juill. 1908, art. 'l9, § 1).
667. Les marins, veuves ou orphelins qui veulent obtenir la demi-solde, la pension dérivée ou le secours annuel auxquels ils ont droit doivent en faire la demande écrite ou verbale à l'administrateur de l'inscription maritime.
Lorsque l'orphelin est mineur, la demande de secours annuel est formée par le tuteur. En cas d'émancipation, elle est formée par l'orphelin lui-même.
668. L'art. 2 de la loi du 15 avr. 1885, qui impartit à tout marin se trouvant en demeure de faire valoir des droits à pension de se pourvoir auprès du ministre dans le délai maximum de cinq ans, est applicable aux pensions de la Caisse des invalides de la marine (Cons. d'Et. 26 avr. 1913, 1" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 1314), ainsi qu'aux pensions dérivées de la demi -solde (Cons. d'Et. 10 janv. 1912, 3= espèce, Rec. Cnns. d'Etat, p. 18; 28 févr. 1912, 4» espèce, ibid., p. 271).
669. En vertu de l'art. 8 de l'ordonnance du 27 août 1817, les propositions de demisoldes ou de pensions dérivées sont soumises à l'examen de la section de la guerre, de la marine, des Ënances et des colonies pour qu'elle donne son avis.
Las demi-soldes et les pensions dérivées sont concédées par décision du ministre de la Marine, au moyen de l'apposition de sa signature sur les états de propositions.
670. Les décisions de concessions de chaque année sont comprises dans un état général, soumis au chef de l'Etat, dans le premier semestre de l'année suivante et approuvé par un décret unique, en exécution de l'art. 13 du règlement du 17 juill. 1816 et de l'art. 15 de l'ordonnance du 27 août 1817, qui renvoie à l'art. 33 de la loi du 25 mars 1817, décret contresigné par le ministre de la Marine seul et inséré au Bulletin des lois.
Ce décret ne constitue, d'ailleurs, qu'une mesure de ratification, les demi-soldes et les pensions dérivées étant légalement allouées aux ayants droit par le fait de la décision de concession (Dép. min. mar. 28 mai 1889, Servant, op. cit., n» 137).
671. Pour la liquidation des pensions sur la Caisse des invalides des inscrits maritimes d'origine étrangère ou de leurs veuves et orphelins, il est tenu compte, dans le calcul des trois cents mois de navigation exigés, du temps d'embarquement sur bâtiment français antérieur à la naturalisation pendant lequel l'intéressé a eifectué des versements à la Caisse des invalides (L. 14 juill. 1908 art. 33).
Mais on ne peut faire entrer en compte le temps d'embarquement passé par un inscrit étranger, antérieurement à sa naturalisation, sur un bateau de nationalité étrangère, et pendant lequel il a eifectué les ver-
sements réglementaires à la Caisse des invalides (Cuns. d'Et. 25 juin 1&13, Rec. Cons. d'Etnt, p. 752).
672. Les pensions de demi -solde et les pensions dérivées sont inscrites sur un registre permanent ouvert à l'établissement des Invalides de la marine.
673. En principe la jouissance de la pension part du 1" janvier de l'année de concession (V. Décis. présid. 7 oct. 1885, Bull. o/f. mar., 1885, p. 786 et D.P. 98. 3. 4, note 1); ... A moins que l'inscrit ne soit présent au service de l'Etat au moment où il accomplit la durée de services lui donnant droit à la demi-solde, auquel cas la jouissance de celleci part du jour de la cessation de la solde d'activité (Cire, min mar. 18 oct. 1885, Bull. of]. mar. 1885, p. 786).
674. Lorsque le retard de la liquidation de la pension provient de causes indépend.intes de la volonté de l'intéressé, c'est-àdire soit de la faute ou négligence de l'Administration , soit de force majeure, il y a lieu à rappel d'arrérages à compter du l'f janvier de la première année qui a suivi la demande de pension et pendant laquelle les droits de l'intéressé auraient dû être constatés (Décis. présid. 7 oct. 1885, précitée ; Cire. min. mar. 12 oct. 1885, Bull. off. mar., 1885, p. 787 ; Cons. d'ut. 22 févr. 1895, 2« et 3« espèces, Rec. Cons. d'Etat, p. 180; 1" août 1902, D.P. 1904. 3. 31. — V. aussi Cons. d'Et. 31 juill. 1896, D.P. 98. 3. 4).
675. Le point de départ de la pension dérivée des veuves ditlère : ... 1° selon que celles-ci ont ou non quarante ans d'âge; ... 2" Selon que le mari était ou non titulaire do la demi -solde.
A l'égard des veuves ayant quarante ans d'âge ou mères d'un ou plusieurs enfants, la pension court soit du lendemain du jour du décès, si le mari était titulaire d'une pension sur la Caisse des invalides, soit du jour du décès si le mari est mort en possession de droits à ladite pension (art. 21, § 2 et 3).
A l'égard des veuves âgées de moins de quarante ans et n'ayant pas d'enfants, la pension court : ... 1» du jour où elles ont atteint cet âge, si le mari était mort titulaire de la demi-solde ou en activité de service à l'Etat (Av. Cons. d'Et. 14 mai 1889, Servant, Manuel des pensions, n» 98; Cons.
d'Et. 31 juill. 1898, D.P. 98. 3. 4); ... 2» Du 1" janvier qui suit l'année où elle ont eu quarante ans si le mari est décédé en possession de droits à la demi- solde (Av. Cons. d'Et. 14 mai 1889, précité).
676. La jouissance du secours annuel alloué aux orphelins court, soit du lendemain du jour du décès, si le père était titulaire d'une pension, soit du jour du décès si le père est mort en possession de droits à pension (art. 21', § 4).
677. Les pensions et les secours sur la Caisse des invalides et les arrérages des pensions sont incessibles et insaisissables, sauf en cas de dette envers l'Etat ou pour pension ajimentaire. soit entre ascendants et descendants conformément aux art. 203 et 2Uô C. civ., soit par le mari à sa femme conformément à l'art. 314 C. civ. (L. 14 juill. 1908, art. 26).
Les saisies ou retenues peuvent être faites à concurrence du cinquième s'il s'agit de débet envers l'Etat, et du tiers s il s'agit d'obligations alimentaires (L. 14 juill. 1908, art. 26).
678. Le droit soit à l'obtention, soit à la jouissance des demi -soldes de pensions dél'ivées est suspendu, conformément aux dispositions de l'art. 28 de la loi du 18 avr. 1831 : ... 1» par la condamnation à une peine afilictive ou infamante ; ... 2» Par la perte de la qualité de français ; ... 3» Par la résidence en pays étranger sans autorisation.
L'em.barquement sur un navire fr-inçais, ou, avec l'autorisation de l'administration de
l'inscription mai itime, sur un navire étranper, n'est pas considéré comme résidence à lûlranKer L. It juill. 1908, art. 28).
679. Le payement de 'la demi -solde est également suspendu lorsque le demi-soUlier est ailmis dans un service militaire ou dans un service dont il ne peut cumuler le traitement d'activité avec sa demi-solde.
Il appartient au ministre de la marine de prononcer la suspension du payement des arriTjges en cas de suspension de jouissance de 1.1 pension.
680. .^ux termes de l'art. 27 de la loi du 14 juill. l'JOiS, lorsqu'un pensionnaire sur la Caisse des invalides est, par suite de coiuiamnation ou pour lout autre motif suspendant sa pension, inhabile à recevoir les arrérages de ladite pension, la femme ou les enfants mineurs reçoivent, pendant la durée de la suspension, les arrérages de celle qui serait due au pensionnaire.
681. — II. Payement. — Les arrérages de la pension courent : ... 1» à partir du jour où l'intéressé a accompli trois cents mois de services, s'il est, à cette date, âgé d'au moins cinquante ans; ... i!» .\ partir du jour où il a atteint l'âge de cinquante ans, s'il a parfait trois cents mois de services antérieurement à cet âge; ... 3» A partir du l" janvier de l'année pendant laquelle la pension est concédée si, étant ,îgé de moins de cinquante ans, il a été reconnu atteint d'infirmités évidentes qui le mettent dans limpossibililé de travailler; ... 4» A partir du jour où la pension a été concédée quand il s'agit de pension proportionnelle.
682. Les arrérages des pensions se prescrivent par trois ans (L. 14 juill. 1008, art. 22j. A l'égard des pensions qui n'ont encore donné lieu à aucun payement, cette prescription court du jour de la décision ministérielle accordant ou rejetant la pension.
683. Aux termes de l'art. 24, une pension sur la Caisse des invalides de la marine ne peut se cumuler avec un traitement militaire d'activité, conduisant ,i une pension S forme mililaire, ni avec une pension Militaire ou à forme militaire, à moins que cette pension n'ait été concédée pour des services non compris dans la liquidation de la pension sur la Caisse des invalides. Mais elle peut se cumuler avec une indemnité, non sujette à retenue, payée par le département de la .Marine.
684. Lorsque aucun service civil n'a été admis dans le calcul de la pension, celle-ci peut se cumuler avec un traitement d'activité conduisant à une pension civile ou avec une pension civile (art. 24, § 2).
Art. 5. — Pensions sur la Caisse de prévoyance entre marins français.
685. La loi du 21 avr. 1898 (D.P. 98. 4. 80) a institué une Caisse nationale de prévoyance contre les risques et accidents de la profession de marin , aujourd'hui régie par la loi du 29 déc. 19lJ,î.
La Caisse de prévoyance, bien qu'annexée à la Caisse des invalides de la marine, a une existence indépendante (L. 29 déc. 1905, art. 1), et est investie de la personnalité civile (Même loi, art. 2. § 1).
686. Tous les inscrits maritimes, à partir de l'Age ilc dix ans, font obligatoirement partie de la Caisse de prévovance iL. 21 avr. 1898 et 29 déc. 1905, art. 1, "g 2), ainsi que le per.sonnel non inscrit embarqué sur tous les bâtiments de mer français autres que les navires de guerre ou ceux exclusivement aflectés à un service public (L. 29 déc. 190.">, an. 1, §2).
687. — I. Nature des pensions. — La loi distingue deux sortes de pensions d'infirmité selon que l'incapacité de travail dont
est atteint le participant est absolue et permanente ou que, tout en étant permanente, elle n'est que partielle.
688. Lorsque l'incapacité de travail qui résulte do blessures ou maladies ayant leur cause directe dans un accident ou un risque de profession est absolue et permanente, les participants à la Caisse de prévoyance ont droit à une pension d'infirmité du premier degré.
Si l'incapacité de travail, tout en étant permanente, n'est que partielle, ils reçoivent une pension d'infirmité du deuxième degré.
Enfin, si l'incapacité de travail n'est que temporaire, les intéressés reçoivent, pendant toute sa durée, une indemnité journalière calculée d'après le taux de la pension d'infirmité du premier degré.
689. Le marin atteint d'une incapacité temporaire de travail ayant sa cause directe dans un risque de sa profession a droit à une indemnité, alors même que cette incapacité n'est pas absolue, mais partielle (Cons. d'Et. 7 août 1909, D.P. 1911. 3. 86).
690. Lorsqu'un marin est atteint d'une infirmité préexistante, il y a lieu, dans l'appréciation des conséquences du nouvel accident, de tenir compte de l'existence de l'infirmité antérieure (Cons. d'Et. 6 mars 1912, i" espèce, liée. Cons. d'Etat, p. 314 ; 20 déc. 1913, 3« espèce, ibid., p. 1314).
691. L'indemnité journalière est, en principe, accordée pour une durée de quatre mois.
Lorsque, ce délai expiré, l'incapacité de travail subsiste, l'indemnité journalière peut, sur avis conforme de la commission de visite, être transformée par le ministre de la Marine en une indemnité renouvelable de six en six mois.
Au bout de trois ans, l'indemnité est supprimée ou convertie, après nouvelle visite, en pension d'infirmité (L. 1905, art. 21,
692. L'indemnité renouvelable ne peut être versée que pour trois ans à compter du début de l'alfection qui a entraîné l'incapacité de travail ou à compter de la cessation du salaire; ce terme ne peut être prolongé par le fait que l'intéressé a pu reprendre de façon intermittente la navigation pendant ce laps de temps (Cons. d'Et. 30 mars 1915, 2« espèce, Rec. Cons. d'Elal , p. 115).
693. Si l'incapacité permanente partielle dégénère, dans les deux ans, en incapacité permanente et absolue par suite d«s conséquences de l'accident primitif, le marin a droit à la revision de sa pension et à l'allocation d'une pension d'infirmité du premier degré (art. 5, § 6).
694. Le fait qu'un marin a obtenu, à la suite de son examen par la commission de visite, une indemnité renouvelable ne lui ouvre pas un droit à pension, si l'affection constatée n'est pas la conséquence d'un risque de la profession (Cons. d'Et. 14 mai l'Jli'.t, Rec. Cons. d'Etat, p. 500),
695. Le titulaire d'une pension d'infirmité du deuxième degré qui, ayant continué à naviguer professionnellement, n'a pu parvenir a réunir, à l'âge de cinquante-cinq ans accomplis, le temps de navigation exigé pour avoir droit à une pension de demi -solde, a droit à la transformation de sa pension d'infirmité du deuxième degré en une pension d'infirmité du premier degré (art. 10, § 3).
Mais le marin qui a cessé de naviguer depuis qu'il est titulaire d'une pension do la Caisse de prévoyance n'est pas fondé à demander la conversion de sa pension d'infirmité de 2' classe en pension de 1" classe (Cons. d'Et. 26 juin 19lj8, 8» espèce, D.P. 1910. 3. 1 ; 29 février 1917, Rec. Cons. d'Etat, p. 189), alors même que cette interruption a été occasionnée par la maladie (Cons. d'Et. 29 févr.
H. Conditiont du droit à pension
— Les participants qui sont atteints de blessures ou de maladies ayant leur cause directe dans un accident ou un risque de leur profession survenu pendant la durée d'un embarquement sur un navire français ou s'y rattachant étroitement ont droit, soit à une pension viagère d'infirmité, soit à une indemnité journalière, fixée conformément au tarif annexé à la loi de I'.i05 (art. 5, S l").
697. lnsc)ii>lion au râle d'équipage. — L'embarquement résultant de l'inscription sur le rôle d'équipage, un marin ne peut prétendre à une pension sur la Caisse de prévoyance, à raison d'un accident qui lui est survenu, soit lorsqu'il ne figure pas sur le rôle d'é(|uipage (Cons. d'Et. 19 mars 1910, D.P. 1012. 3. 44; 15 janv. 1913, 3" espèce, Rec. Cons. d'Etal, p. 46; 5 février 1918, ibid., p. 100), soit en cas d'inexistence de tout rôle d'équipage (Cons. d'Et. 19 nov. 1913, 1« espèce, Rec. Cons. d'Etal, p. 1122; 20 sept. 1916, 1™ espèce, ibid., p. 398), sauf à exercer une action contre le patron du bateau à raison du préjudice résultant pour lui de l'inexistence d'un rôle d'équipage (Cons. d'Et. 19 nov. 1913, précité ; 6 août 1915, l" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 293).
698. De même, la veuve d'un inscrit maritime n'a pas droit à pension lorsque le bateau sur lequel son mari a péri était dépourvu de rôle d'équipage (Cons. d'Et.
11 déc. 1908, D.P. 1910. 3. 70), ou si son mari n'était pas inscrit sur le rôle d'équipage (Cons. d'Et. 3 déc. 1913, i" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 1194; 3 déc. 191,5, 2" espèce, ibid., p. 336. — V. aussi Cons. d'Et. 6 juill. 1906, D.P. 1908. 3. 24: 12 févr.
699. Risque professionnel. — Doivent être considérés comme atteints de blessures ou maladies ayant leur cause directe dans un accident ou un risque de leur profession: ... un marin atteint de perte de la vision de l'œil gauche à la suite d'une insolation éprouvée à Ijord d'un paquebot (Cons. d'Et. 4 mars
1910, 2e espèce, Rec. Cons. d'Et. p. 206); ... Un marin graisseur à bord d'un paquebot qui a été victime d'un accident ayant occasionné une fracture de l'avant-bras droit mal consolidée (Cons. d'Et. 19 juill. 1911, 2» espèce, Rec. Cons. d'Et., p. 8^Û} ; ... Un inscrit atteint à la suite d'une piqûre d'arête de poissons d'atropiiie du médius de la main gauche alors qu'il avait déjà perdu antérieuiement l'usage de deux doigts de la main droite (Cous. d'Et. 26 déc. 1913, 3« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 1314); ... Un inscrit maritime qui a été blessé au visage, son fusil ayant éclaté lorsque, dans son service, il chassait le gibier de mer, en large d'une île dans la région de l'îls Saint-Pierre (Cons. d'Et. 20 févr. 1918, Rec. Cous. d'Et., p. 168).
Lorsqu'un homme non inscrit et qui était porté au rôle d'équipage en qualité de cliaulTeur a été blessé, l'avant-veille du départ, au cours de la manœuvre d'un treuil à vapeur, l'accident se rattache étroitement à l'embarquement (Cons. d'Et. 28 janv. 1910, D.P. 1911. 3. 1321.
De même, une blessure reçue par un marin pendant une discussion survenue entre lui et son patron à l'occasion d'un ordre de service a sa cause dans un risque de profession (Cons. d'Et. 25 juin 1909, D.P. 1911, 3. 45).
700. Ont droit également à une indemnité journalière comme victimes d'un accident professionnel : ... un inscrit atteint dune néphrite albuminurique consécutive à un refroidissement contracte en mer (Cons. d'Et. 4 lévr. 1916, 6' espèce, Rec. Cons. dE'.at, p. 62) ; ... Ou de tuberculose pulmonaire du», à la même cause (Cons. d'Et. 4 févr. 1916. Rec. Cons. d'Et., p. (i2) ; ... Un inscrit frappé d'une congestion alors qu'il travaillait au coaltarage du bateau sur lequel i« devait s'embarquer quatre jours après, encore bien
que le rôle d'équipage ne fût pas encore dressé (Cons. d'Et. 2 août l'J16, 3« espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 346).
701.L)oit encore être attribué a un risque professionnel : ... le Jécès survenu en merd'un capitaine au long cours lomljé malade au cours dune traversée longue et particulièrement pénible, à la suite de fatigues exceptionnelles, et qui a été privé des soins que nécessitait son état en l'absence de tout médecin à bord (Cons. dEt. ii janv. 1909, D.P. 1911. 5. 46; 30 juill. 1909, l" espèce, D.P. 1911. 3. 77. — V. aussi Cons. d'Et. 18 déc. 1908, 2« espèce, Hec. Cons. d'Etat, p. 1072 ; 3 mai 1911, i^id., p. 500 ; 31 mai 1911, 2* espèce, ibid., p. 658); ... Le décès d'un mscrit qui, sans faute de sa part, boit par erreur le contenu d'une bouteille de soude destinée au nettoyage des objets du bord et <ju"il croyait contenir de l'eau ^Cons. d'Et. 2b ocl. 1910, D.P. 1912. 5. 27; 28 juin 1911, 3' espèce Bec. Cous. d'Etat, p. 747) ; ... Le décès d'un marin qui s'est noyé en prenant un bain dans la mer en rade à côté du navire sur lequel il était embarqué (Cons. d'Et. 18 déc. 1908. D.P. 1910. 3. 60; -17 déc. 1915, 3' espèce'. Bec. Cons. d'Etat, p. 351) ; ... Le décès de l'inscrit maritime atteint de violents maus de gorge à la suite de nuits humides passées à la pêche des maquereaux, puis atteint d'une angine grave, devenue diphtérie par suite de la cohabitation forcée du malade avec un de ses enfants subitement atteint du croup (Cons. d'Et. 10 mai 1911, 2« etpèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 541).
702. Lorsqu'un marin s'est noyé en regagnant son bord pendant la nuit, sans qu'aucune faute soit relevée contre lui, l'accident rentre dans les risques de sa profession (Cons. d'Et. 17 mai 1907, O.P. 1908. 3. 107 ; 10 janv. 1908. D.P. 1909. 3. 75; 13 nov. 1908, D.P. IMO. 3. 60 ; 15 janv. 1909, D.P. ibid. ; 21 mai 1913, 2« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 581), et quand le corps d'un marin qui était descendu à terre est retrouvé le lendemain matin près de son bateau , il y a présomption qu'il s'est nové en regagnant son bord (Cons. d Et. •19 nov. 1909, D.P. 1911. 3. 96 ; 30 juill. 1913, Bec. Cons. d'Etat, p. 928).
703. Le marin embarqué sur un navire français, puis débarqué à l'étranger par suite de licenciement, ayant péri en mer dans un naufrage au cours du voyage qu'il eOectuait pour son rapatriement au port auquel il était attaciié comme inscrit maritime, doit être réputé avoir «uccomhé à un risque de sa profession (Cons. d'Et. 20 mars 1908, 3» espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 302; 5 juin 19<'8, ibid., p. 6.35). Il en est de même de l'inscrit maritime qui, engagé en qualité de patron sur un rôle d'équipage établi en France pour un bateau établi dans les eaux de Saint-Pierre-et-Miquelon, a pris passage, pour regagner son poste, sur un autre bateau et a péri par suite d'un naufrage (Cons. d'Et. 22 mai 1908, 6« espèce. D.P. 1910. 3. 1).
704. D'autre part, lorsqu'un marin gardien d'une goélette sur laquelle il devait être embarqué a été victime d'un accident mortel, tandis que, sur l'ordre de son armateur, il procédait au déchargement d'un stock de sel qui, pour partie, était destiné à constituer l'approvisionnement de son bateau en vue de la campagne d'Islande, cet accident doit être réputé la conséquence d'un risque résultant de la profession de marin, et. par suite, la veuve a droit à pension (Cons. d'Et. 22 mars 1911, D.P. 1913. 3. 48).
705. Par contre, n'a pas droit à pension : ... la veuve d'un marin qui s'est noyé en voulant passer d'un bateau sur un autre alors qu'il ne faisait partie de l'équipage ni de l'un, ni de l'autre de ces bateaux et n'avait pas été appelé à bord par l'exercice de sa profession (Cons. d'Et. 27 nov. 1908, D.P. 1910. 3. 60) ; ... La veuve du marin qui s'est nojé dans le bassin d'un port en revenant de
se faire engager pour un embarquement prochain sur un bateau stationné dans ce port (Cons. d'Et. 17 mars 1913, Bec. Cons. d'Etat, p. 301); ... La veuve du marin qui meurt subitement .i bord sans qu'il soit possible d'établir que son décès est dû à un risque professionnel (Cons. d'Et. 17 déc. 1909, D.P. 1911. 3. 119), ou qui est frappé d'apoplexie au moment où il procédait au lavage du pont d'un navire de commerce au mois de mai, à 9 heures du matin ( Cons. d'Et. 24 janv. 1908, l'« espèce, D.P. 1910. 3. 1) ; ... La veuve du marin qui, au cours d'une crise d'épilepsie, fait une chute dans laquelle il se fracture le crâne (Cons. d'Et. 19 févr. 191/.), D.P. 1910. 3.99).
Constatation de l'état de santé
— Les inscrits maritimes peuvent, aux termes de l'art. 5, ^ 5. de la loi de 1905, modifié par la loi dii 18 janv. 1918 !BuU. lég. Dalloz, p. 42), pendant deux ans à compter de leur débarquement et malgré plusieurs embarquements ultérieurs, conserver leurs droits et ceux de leurs ayants cause, en faisant constater, avant chacun de ces nouveaux embarquements, leur état de santé par le médecin désigné par l'autorité maritime.
En conséquence, un marin, pour obtenir une pension sur la Caisse de prévoyance, ne peut se fonder sur ce que l'infirmité qui le met dans l'impossibilité de continuer à navig'uer avait été contractée dans un embarquement autre que le dernier, alors qu'avant de se rembarquer il n'a pas fait constater son état de santé dans les formes prescrites par l'art. 5 de la loi du 29 déc. 1905 (Cons. d'Et. 13 nov. 1908. D.P. 1910. 3. 55; "7 mar» 1917, Bec. Cons. d'Etat, p. 216).
707. Tout renouvellement du rôle d'équipage doit être regardé comme le point de départ d'un nouvel embarquement (Cons.
d'Et. 12 juin 1912. Bec. Cons. d'Etat, p. 653), que ce renouvellement ait lieu à chaque voyage pour les bateaux armés au long cours ou" tous les ans pour ceux armés »u cabotage ou à la petite pêche (Cons. d'Et. 5 août 1913, 5» espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 1001 j. Par suite, un inscrit maritime qui, ayant contracté un refroidissement à bord d'un navirt, a continué à servir à bord de ce navire, après renouvellement du rôle d'équipage, sans avoir fait constater son état de santé, n'a pas droit à pension (Cons. d'Et. 12 juin 1912, précité). N'a pas non plus droit à pension la veuve dont le mari atteint de bronchite chronique a été rayé du rôle d'équipage d'un remorqueur, puis s'est fait réinscrire trois mois après, sans faire constater son état de santé avant ce réembarquement au cours duquel a eu lieu le décès (Cons. d'Et. 7 févr. 1912, 2« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 158), ou la veuve d'un inscrit maritime mort des suites de maladie contractée lors d'un naufrage, alors que postérieurement à ce naufrage' ce marin a eli'ectué plusieurs embarquerùents sans avoir fait préalablement constater son état de santé (Cons. d'Et. 21 juin 1911, 4' espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 692. — V. également Cons. d'Et. 18 janv. 1911, 3« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 42 ; 15 mars 1911 , h' espèce, ibid., p. 326 1.
Mais le fait qu'un marin décédé des suites d'une maladie contractée à bord aurait passé quelques jours à terre, après lesquels il a repris son service à bord du même bâtiment, ne constitue pas un nouvel embarquement aux termes de l'art. 5, § 5, de la loi de 1905, nécessitant, avant de remonter à bord, un examen médical, et, par suite, sa veuve n'est pas déchue du droit à pension iCons. d'Et. 16 juill. 1909. D.P. 1911. 3. 66; 25 oct. 1911, Bec. Cous. d'Etat, p. 981).
708. D'autre part, a droit à pension la veuve d'un marin décédé des suites dune maladie contractée au cours de son dernier embarquement, alors même que le germe en serait antérieur à ce dernier embarque-
ment et n'a pas été constaté auparavant, la constatation n'ayant pu être faite que lorsque la maladie s'est' révélée (Cons. dEt. 5 déc. 1908, D.P. 1910. 3. 55 ; 17 nov. 1916, 4« espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 464).
709. Lorsqu'un marin, débarqué pour cause de maladie, guérit et est atteint de la même maladie aux suites de laquelle il succombe, le ministre de la Marine, pour refuser une pension à sa veuve, ne peut se fonder sur ce qu'avant son embarquement le marin n'a pas fait constater son état de santé (Cons. d'Et. 10 juill. 1908, D.P. 1910. 3. 20; 7 janv. 1916, 4« espèce, Bec. Cons. d'Etat,
710. — m. Droits des veuves et des orphelins. — Les veuves des participants qui sont tués ou périssent par suite des causes et dans les conditions prévues à l'art. 5 de la loi du 29 déc. 1905, ou qui meurent des conséquences des blessures ou des maladies énoncées à cet article, ont droit à pension pourvu que le mariage soit antérieur à l'oricfine de ces blessures ou maladies (art.'^e, § 1).
La loi n'exige pas que la veuve ait un âge déterminé ou ait des enfants de son mariage avec le marin dont dérive son droit.
711. Si la femme titulaire d une pension se remarie et redevient veuve, elle ne peut prétendre, du chef de son second mari, à une deuxième pension de même nature que la première, elle peut seulement opter pour celle qui lui paraît la plus avantageuse (art. 6, § 3).
Les veuves des participants, morts en possession d'une pension, ont elles-mêmes droit à pension lorsque le mariage est antérieur à l'accident ou à la maladie qui a déterminé l'octroi de cette pension (art. 6,
La femme d'un marin de commerce frappe d'une insolation en cours d'embarquement à la suite de laquelle il a été interné dans un asile d'aliénés n'est pas recevable à demander une pension , n'ayant pas de droit personnel à pension et n'ayant pas qualité pour agir au nom de son mari (Cons. d'Lt. 22 mars 1907, 3« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 297).
712. Après le décès du père et de la mère ou lorsque la mère se trouve déchu» de ses droits à la pension, les orphelins des participants décédés dans les conditions déterminées par la loi de 19<J5, ou en possession dune pension d'infirmités reçoivent, aux termes de l'art. 7 de la loi du 29 déc. 1905. un secours annuel.
Ce sscours est égal à la pension que le père avait ou aurait obtenue, et ce quel que soit le nombre des orphelins. Il est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait atteint seiie ans.
713. Les orphelins ont également droit à ce secours, lorsque la pension de veuve devient libre par suite d option. Mais les arrérages du secours sont payables à la mère tutrice des orphelins.
714. Les enfants naturels reconnus avant l'origine de la blessure ou de la maladie d'où procède le décès participent au secours dans la même mesure que les enfants légitimes (art. 7, § 3).
716. A mesure que les aînés atteignent seize an.<i, leur part est reversée sur les plus jeunes.
Ln cas de coexistence d'orphelins de différents lits venant en concours entre eux ou avec la veuve, le secours est divisé comme en matière de pension de demi-solde.
716. — IV. Droits des ascendants. — Lorsque les participants ne laissent après eux ni mineurs, ni orphelins, chacun de leurs ascendants au premier degré, et ayant atteint l'âge de soixante ans. a droit, aux termes de la loi du 29 déc. 1905, à l'allocation d'un secours annuel et viager fixé con-
fcrincmonl au tarif annexé à cette loi (art.9,§1 ).
717. Pour avoir droit à cette allocation, il faut que les ascendants aient pu exiger du participant une pension alimentaire (L. 29 dtc. IDiC), art. •>, § 3).
Ainsi n'a pas droit à un secours annuel et viager sur la l^aisse de prévoyance le père d'un malin qui est titulaire d'une pension de demi-solde et qui, à raison des ressources assurées à son ménage comparées à celles de son lils, n'aurait pu réclamer à ce dernier une pension alimentaire (Cons. d'Et. 26 déc. 19US, D.P. 1910.3. 75; 12 juill. 1911, D.P. 1913. 3. 1-2G; 14 iir.c. 1910, D.P. 191.'!. 3.5; 8 févr. 1911, D.P. iOid. —V. aussi Cons. d'Et. 25 janv. 1911, 4' espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 91 ; 22 févr. 191 1, 1« espèce, ibid., p. 222; 8 avr. 1911, i/>id., p. 484; 31 mai 1911, 3« et 4« espèce, ibid., p. (557 ; 19 juill. 1911, 3« espèce, ibid., p. 839).
De même, un secours annuel ne peut être alloué, quelle que soit la modicité de leurs ri'ssources, au.\ parents d'un novice qui a péri par suite d'un accident ; à raison de la modicité des salaires de leur lils ils n'auraient pu lui réclamer uue pension alimentaire (Cons. d'Et. 22 juin l'.UÛ, D.P. 191 2. 3. 39).
718. La mère naturelle d'un enfant non reconnu de son vivant conformément à l'art. 334 C. civ., n'ayant pas été en droit de lui réclamer une pension alimentaire, n'a pas droit à un secours annuel (Cons. d'Et. 12 nov. 1900, D.P. 1911. 3. 95 ; 3 déc. 1913, 2" espèce, Hec. Cons. d'Etat, p. 1194).
719. La mère d'un inscrit maritime mort par suite d'un accident se rattachant à sa profession de marin, sans laisser ni veuve, ni orphelin, n'a pas un droit immédiat au secours annuel et viager, alors qpe son mari, ayant des ressources personnelles, peut s'acquitter envers elle de l'obligation alimentaire. Mais si, en raison de son défaut de ressources personnelles, elle eiit été en droit, lors du décès de son mari , de réclamer à son fils une pension alimentaire, il y a lieu d'opérer la liquidation à son prolit d'un secours annuel et viager, dont les arrérages ne lui seront payés qu'à compter de la dissolution du mariage (Cons. d'Et. 31 mai 1911, 2* espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 657; ,5 juill. 1911, D.P. 1913. 3. 70; 5 août 1911, 8« espèce, ibid., p. 942; 13 déc. 1911, ibid., p. 1182; 20 déc. 1911, 3« espèce, ibid., p. 1215; 5 mai 1913, 4» espèce, ibid., p. 315; 7 mai 1913, ibid., p. 510; 11 juin 1913, 2« et 3" espèces, ibid., p. 648; 5 août 1913, 6« espèce, ibid., p. 1(K)1 : 6 août 1915, 2« espèce, ibid., p. 2793; 17 déc. 1915, i' espèce, ibid., p. 352).
Mais le droit au secours annuel et viager étant personnel, le fait que le mari actuellement décédé était titulaire d'un secoiirs par suite de la disparition de son fils ne dispense pas la mère de faire, à peine de déchéance, une demande de secours dans le délai de deux ans (Cons. d'Et. 5 avr. 1911, D.P. 1913. 3. 70).
720. Lorsque les ascendants d'un inscrit maritime, mort des suites d'une maladie se rattachant aux risques de la profession de marin, sont âgés de moins de soixante ans, mais remplissent les autres conditions prévues par la loi pour avoir droit à un secours viager, ce secours doit être liquidé à ieur prolit, le payement des arrérages étant suspendu jusqu'au jour où ils atteindront leur soixantième année (Cons. d'Et. 5 févr. 1913, 2« espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 162).
721. Si, lors de la requête à fin d'allocation , la mère d'un inscrit n'est pas âgée encore de 60 ans, il y a lieu de renvoyer devant le ministre pour la liquidation d'uu secours, dont les arrérages ne lui seront payés que lorsqu'elle aura atteint l'âge légal, si, à cette époque, il résulta de la comparaison dçs ressources dont elle dispose avec celles dont jouissait son fils lors de son décès qu'elle serait eu droit d'obteuir une pension
alimentaire (Cons. d'Et. 20 oct. 1916,3" espèce, Bec. Cons. d'Etat, p. 406).
722. En cas de prédécès de l'un des ascendants ou de décès consécutif des deux ascendants au premier degré, le secours qui aurait été attribué ou a été attribué à chacun des ascendants décédés est reporté sur les ascendants de degrés supérieurs de la mémo branche, s'il en existe; il est partagé également entre ces derniers, avec réversion sur le ou les survivants (art. 9, .si 2).
Le même ascendant ne peut être titulaire de plus d'un des secours annuel et viager (art. 9, §3).
723. Il appartient au Conseil d'Etat, compétent en matière de pensions, de décider si l'ascendant d'un marin avait droit à une pension alimentaire et, par suite, a droit à un secours annuel et viager (Cons. d'Et. 12 juill. 1911, D.P. 1913. 3. 126).
Mais le fait que le Conseil d'Etat a reconnu le droit d'un ascendant à un secours annuel et viager ne fait pas obstacle à ce que le ministre refuse le payement du secours à raison de l'état des ressources de l'ascendant (Cons. d'Et. 25 janv. 1911, D.P. 1913. 3. .52).
724. — V. Liquidation , jouissance et payement des pensions. — Les demandes de pensions ou indemnités doivent, aux termes de l'art. 20, § l"', être adressées par les participants à l'administrateur de l'inscription maritime, dans ledélai de six mois qui suitle débarquement ou du retour en France, , si le débarquement a eu lieu à l'étranger ou aux colonies, et ce à peine de déchéance.
725. La demande en conversion d'une pension du deuxième degré en pension du premier degré doit, à peine de déchéance, être également présentée dans les six mois qui suivent l'expiration de la période de deux ans (Cons. d'Et. 21 mai 1915, 2« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 182).
726. Les demandes des veuves, orphelins, ascendants ou tuteurs, doivent être adressées dans le délai d'un au, à partir du jour de la mort du participant ou dans le délai de deux ans à partir du jour de ses dernières nouvelles, s'il a disparu en mer (art. 20, § 2), ou, en l'absence de tout autre document, du jour où les intéressés ont reçu la notification du procès-verbal de disparition (Cons. d'Et. 19 avr. 1907, 2' espèce, D.P. 1909. 5. 47).
En cas de disparition, la demande est instruite dès la décision du ministre de la Marine établissant la disparition du marin ou la perte corps et biens du bâtiment ou de l'embarcation qu'il montait (art. 20, § 3).
727. Les pensions d'infirmités, les pensions de veuves et les secours aux orphelins ou aux ascendants sont concédées conformément aux règles applicables aux pensions de demi-solde (art. 27).
728. Aux termes de l'art. 10 de la loi de 1905, « les pensions et allocations accordées en vertu des articles précédents sont indépendantes des pensions militaires ou civiles, des pensions dites demi-soldes ou dérivées de la demi -solde, ainsi que des secours d'orphelins accordés sur les fonds de l'Etat ou sur ceux de la Caisse des invalides de 1-. marine ». En ce qui concerne ces derniers, on avait considéré que les pensions accordées par la Caisse de prévoyance procèdent de versements et de ressources spéciales, placés dans une caisse distincte de la caisse de l'Eta (D.P. 1907. 4. 43, note 3). Mais, ainsi qu'on la vu supra, n» 640, le cumul entre les allocations des deux cais.es n'est plus admis aux termes de l'art. 25 de la loi du 14 juill. 1908. Elles ont, en effet, « pour but de se compléter et de parer à des situations en quelque sorte exclusives les unes des autres, la (iaisse des invalides étant chargée d'assurer l'existence de ceux qui ont pu travailler toute Kur vie, et la Caisse de prévoyance de fournir le nécessaire à ceux qu'un
accident professionnel empêche de continuer à ti-availler pour obtenir la précédente pension » (D.P. 1907. 4. 89).
729. Lorsqu'un inscrit est titulaire d'une pension sur la Caisse des invalides de la marine, il ne peut obtenir une pension sur la Caisse de prévoyance qu'à la condition de renoncer à la première, et le choix fait est définitif (Cons. d'Et. 15 juin 1917, Bec. Cons. d'Etat, p. 394).
730. Au cas où un inscrit est titulaire à soixante ans d'une pension du deuxième degré sur la Caisse de prévoyance, la Caisse des invalides lui sert, à partir de ce moment, une pension , non réversible sur la veuve, qui est égale au supplément d'invalidité prévu par le tarif n" 1 de la loi de 1905 et qui s'ajoute à la première pension, à la condition, toutefois, que cet inscrit justifie que lors de la concession de la pension il était atteint d'une incapacité absolue et permanente (Cons. d'Et. 26 juin 1908, 8' espèce, D.P. 1910. 3. 1).
Ce supplément n'est pas dû à l'inscrit qui a opté pour la retraite de demi-solde (Cons. d'Et. 29 janv. 1913, 1" espèce. Bec. Cons. d'Etat, p. 129).
731. Si un inscrit maritime meurt ayant des droits à une pension sur la Caisse des invalides et à une pension sur la Caisse de prévoyance, et sans avoir exercé son choix entre ces deux pensions, la pension du taux le plus élevé est seule acquise à ses ayants droit.
732. Toute condamnation à une peine infamante ou à une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement entraine, pendant sa durée, la suspension du payement de la pension ou autre allocation.
Le payement est repris en cas de réhabilitation, de gr.ice ou à l'expiration de la peine (art. 12, § 3).
Pendant la suspension du payement de la pension ou allocation, la femme ou les enfants de l'ayant droit reçoivent, à sa place, le montant des arrérages correspondant à la période de suspension (art. 12, ^ 4).
733. Les pensions et autres allocations servies par la Caisfe de prévoyance sont, aux termes de l'art. 12, § 1", de laloi de 1905, incessibles et insaisissables.
734. Les pensions et allocations prennent cours, savoir : ... pour les participants embarqués sur des bateaux dont les patrons ou leurs veuves sont propriétaires, du jour de leur mise à terre; ... Pour les autres participants, du jour où ils ont cessé de recevoir leurs salaires, conformément à l'art. 262 du Code de commerce; ... Pour les veuves, les orphelins et leurs ascendants, du jour du décès qui y ouvre des droits ou, au cas de disparition à la mer, du jour des dernières nouvelles (art. 12, S 2).
735. — VI. Constitution et gestion de la Caisse de prévoyance. — La Caisse de prévoyance est alimentée, aux termes de l'art. 2, § 2, de la loi du 29 déc. 1905 :
1» Par la taxe que versent les propriétaires ou armateurs de navires ou de bateaux;
2" Par la cotisation des participants ;
3» Par des dons ou legs de particuliers et par des subsides éventuels des déparlements, des communes, des établissements publics et des associations ;
4» Par une subvention accordée sur les fonds provenant de la retenue de 6 p. 100 sur les primes de la marine marchande et fixée annuellement par le ministre de la Jlarine, dans la limite des deux tiers du montant de ces fonds;
5° Par une retenue qui ne peut dépasser dans aucun cas 50 centimes pour 100 francs sur les marchés à passer pour les dépenses de matériel de la marine;
6» Par les intérêts des capitaux de la caisse ;
7" En cas d'insuffisance de cps ressources, par des avances de l'Etat, non productives
d'inléiêis, remboursables au moyen des ressources ultérieures annuellement versées.
736. Les dons, legs et subsides peuvent être acceptés, alors même qu'ils ont pour afl'eclalion spéciale la concession d indemnités, secours ou pensions supplémentaires, dans des cas déterminés ou au profit de réL'ious expressément désignées (L. 21 avr. 1898 et 29 déc. 1905, art. 2, § 3).
Ces dons , legs et subsides sont acceptés par le ministre de la Marine.
737. La cotisation individuelle à verser varie suivant le grade de l'intéressé et le genre de navigation. Elle est lixée comme suit, par l'art. 3 de la loi : 1» Pour les inscrits ou non inscrits naviguant au long cours, au cabotage international ou aux grandes pèclies :
Personnel officier ou assimilé, 1 fr. pour 100 des salaires portés sur le rôle d'équipage;
l'ersonnel non oflicier, 75 centimes pour llK) des salaires portés sur le rôle d'équipage.
Exception est faite pour les capitaines commandant les navires de commerce, qui payeront en outre la même cotisation sur tous les profits accessoires, tels que, notamment, chapeau, lemise sur les primes. La cotisation de» chefs mécaniciens s'étendra également aux remises qui leur sont attribuées pour économie de cliarbon. En cas de dissimulation ou de fausse déclaration, les cotisations seront portées au triple du montant des omissions constatées.
2» Pour les inscrits ou non inscrits pratiquant le cabotage français, la pèche au large, le bornage ou la petite pêche :
Capitaine, maître, officier ou assimile, 75 centimes par mois ;
Patron et pilote ou. assimilé, 40 centimes par mois ;
Matelot ou assimilé, 30 centimes par mois ;
ISovice ou assimilé, 20 centimes par mois ;
Mûusse ou assimilé, 10 centimes par mois.
738. Les propriétaires ou armateurs de navires ou bateaux armés pour le long cours, le cabotage, la grande pêche, la pèche au large, la petite pêche, le pilotage et le bornage, ainsi que les propriétaires des bâtiments de plaisance munis de rôles d'équipage ou de permis de navigation, sont assujettis au versement d'une taxe égale à 3 fr. 50 pour \00 francs de salaires portés sur le rôle d'équipage pour les inscrits et non inscrits (L. 29 dec. 1905, art. 4, § 1).
Les propriétaires ou armateurs dont les navires ou bateaux sont armés à la part sont astreints au versement d'une taxe égale aux sommes fixps mensuelles payables à la Caisse des invalides (art. 4, ij ij.
739. Le calcul des taxes et cotisations à percevoir a pour base les rôles de désarmement dos navires et embarcations dressés par l'administration delà Marine (art. 19, §1").
740. La réglementation relative au recouvrement des droits dus à la Caisse des invalides de la marine doit être appliquée à la perception des ta-^es et cotisations dues à la Caisse de prévoyance (art. 19, § 2).
741. La Caisse de prévoyance étant chargée du recouvrement des cotisations, aux termes de l'art. 19 de la loi de 1905, le défaut de versement des cotisations imputable à la caisse ne peut entraîner la déchéance du droit à pension (Coos. d'Et. 11 déc. 1908, 3« espèce, D.P. 1910. 3. 70: 2 avr. 1909, Bec. Cons. d'Etat, p. 397), mais la pension ne peut être accordée qu'à ciiarge par l'intéressé d'acquitter les cotisations dues (Cons. d'Et. 2 avr. 1009, précité).
742. Les fonds de la Caisse de prévoyance sont employés en rente sur l'Etat, en valeurs du Iréscr et en obligations garanties par l'Etat lart. 22, S 1").
743. Il est tenu à 1 administration centrale de l'établissement des Invalides de la
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marine, conformément à l'art. 23 de la loi de 1905, un grand -livre sur lequel sont enregistrés les pensions et secours annuels au fur et à mesure de leur constitution.
744. Les arrérages des pensions viagères et des secours annuels de la Caisse nationale de prévoyance sont payés par trimestre sur la production d'un certificat de vie (art. 24).
745. Les pensions et secours annuels sont rayés du grand-livre après trois ans de non-réclamation des arrérages, ou lorsque les héritiers ou ayants cause des pensionnaires n'ont pas produit les justifications de leurs droits dans les trois ans qui suivent la date du décès de leurs auteurs (art. 25, § 1").
En cas de rétablissement des pensions ou secours annuels, il ne peut y avoir lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation.
Les arrérages de pensions non payés, mais réclamés dans les trois ans qui ont suivi le décès du pensionnaire, ne sont passibles que de la prescription quinquennale (art. 25, §3).
746. La gestion de la Caisse de prévoyance est assurée par le ministre de la Marine, par l'intermédiaire des fonctionnaires et agents ayant l'administration et la gestion de la Caisse des invalides de la marine.
Le contrôle financier de la Caisse appartient à la commission supérieure de l'établissement des Invalides de la marine (art. 17).
747. Auprès du ministre de la Marine existe un conseil d'administration de la Caisse de prévoyance , composé, outre le directeur de la marine marchande et l'administrateur de l'établissement des Invalides, de deux sénateurs et de deux députés, nommés par le ministre de la Marine, de deux représentants du conseil supérieur de l'établissement des Invalides, désignés par ce conseil , d'un conseiller d'Etat et d'un conseiller à la Cour des comptes, nommés par le ministre de la Marine, de cinq représentants de l'armement et de cinq représentants des participants nommés par leurs comités ou syndicats respectifs, à raison d'un capitaine au long cours, un représentant des officiers mécaniciens, un inscrit du ponton de la machine, un agent du service général et un pêcheur, tous ces membres étant nommés pour trois ans (art. 18).
748. D'après l'art. 11, § i", de la loi du 29 déc. 1905, les dispositions de cette loi ne font pas obstacle à ce que les participants, leurs ayants cause ou la Caisse de prévoyance subrogée à leurs droits poursuivent les personnes responsables des accidents ou maladies.
Par dérogation aux art. 1384 c. civ. et 210 c. com., l'armateur ou le propriétaire du navire est alfranchi de la responsabilité civile des fautes du capitaine ou de l'équipage. Il ne répond que de sa faute personnelle, intentionnelle ou inexcusable, et sous déduction des indemnités et pensions dues par la Caisse de prévoyance.
Cette déduction s'opère également en faveur de tout participant déclaré personnellement responsable envers un autre participant (art. 11, S 2 et 3).
7^49. Les indemnités dues par les tiers viennent, au contraire, en déduction des sommes à payer par la Caisse de prévoyance
C'est là une règle absolue qui ne comporte aucune distinction et que la jurisprudence applique rigoureusement. Ainsi la déduction doit être opérée alors même que l'intéressé n'aurait pas conservé le capital qu'il a reçu à titre d'indemnité et se trouverait sans ressources. Il ne peut dépendre de l'ayant droit du marin d'en éluder l'application, au détriment de la Caisse de prévoyance, en dépensant immédiatement le capital versé. Il a été décidé, spéci.Tlement, que l'ascendant d'un marin victime d'un accident n'a
pas droit à un secours annuel, alors que l'auteur de l'accident lui a payé, à titre d'indemnité, une somme qui, versée à capital aliéné à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, aurait produit quand l'ascendant a atteint soixante ans une rente viagère supérieure au montant du secours annuel demandé (Cons d'Et.l" mai 1912, 2« espèce, sol. impl., D.P. 1915. 3. 12, et la note).
Chap. 3. — Contentieux des pensions.
SECT. i". — Contentieux ordinaire.
750. En principe, toutes les questions que soulève la matière des pensions rentrent dans la compétence administrative.
Toutefois celles qui intéressent l'état des personnes sont de la compétence judiciaire.
751. — I. .4c(es susceptibles de recours. — Il existe deux sortes d'actes administratifs en matière de pensions : ... les uns, qui constituent des actes d'administration pure et relèvent du pouvoir discrétionnaire : accomplis sous la seule responsabilité du ministre dont ils émanent, ils ne peuvent être l'objet d'aucun recours. Les autres, qui sont de nature à porter atteinte aux droits des fonctionnaires, sont susceptibles d'un recours par la voie contenlieuse. Cette distinction a été appliquée par la jurisprudence, notamment, au sujet des actes d'admission d'office à la retraite {Wsupra, n°102).
752. L'acte par lequel l'.îdminislration refuse de reconnaître un droit dont il appartient à une autorité autre que l'auteur de cet acte de déclarer l'existence ou l'étendue, ne peuvent faire l'objet d'un recours contentieux.
Ainsi le refus d'un ministre de donner suite à une réclamation formée par un fonctionnaire militaire contre le chilfre d'une pension fixée par ilécret n'est pas susceptible de recours (Cons. d'Et. 4 déc. 1856, D.P. 57. 3. 39; 24 avr. 1885, Rec. Cons. d'Etat, p. 437 ; 27 déc. 1889, ibid., p. 1221 ; 6 avr. 1895, ibUL, p. 350 ; 29 mai 1903, ibid., p. 43Gi.
753. Un ancien marin qui n'avait adressé au ministre de la Marine aucune demande de pension au moment oii ce ministre a décidé qu'il n'y avait pas lieu de lui accorder une gratification renouvelable, n'est pas recevable à déférer au Conseil d'Etat cette décision comme constituant un refus de reconnaître son droit à pension (Cons. d'Et. 13 déc. 1889, i" espèce, sol impl., D.P. 91. 3. 51 j.
Un militaire qui n'avait adressé au ministre de la Guerre aucune demande de pension n'est pas recevable à déférer au Conseil d'Etat une décision qui prononce sa mise en réforme avec gratification temporaire comme constituant un refus de reconnaître son droit à pension (Cons. d'Et. 18 mai 1888, D.P. 89. 3. 8U).
D'autre part, lorsque, antérieurement à la décision ministérielle refusant une gratification temporaire de réforme, le militaire n'avait pas adressé au ministre une demande de pension pour infirmités, cette décision n'implique pas un refus de pension (Cons. d'Et. 13 mars 1903, D.P. 1904. 3. 92).
754. Les actes qui constituent de simples mesures d'instruction ou de simples mesures préparatoires, ne faisant pas grief aux intéressés, ne peuvent être l'objet d'un recours contentieux.
Ainsi la décision ministérielle qui refuse d'accorder à un ancien militaire une pension de retraite pour infirmités et l'admet à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté de service, ne fait pas obstacle à ce que l'intéressé fasse ultérieurement valoir ses droits et n'est pas susceptible de recours (Cons. d'Et. 21 mars 1883, D.P. 84. 5. 3815 ; 28 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 76; 19 nov. 1914, 1" espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 1037).
755. La décision p«r laquelle le commandant de corps d'armée délégué par le ministre, api-ès avis d'un conseil d'enquête, admet d'office à la retraite pour aptitude physique insufBsanle un sous-oflicier commissionné et prescrit qu'une proposilion sera faite pour établir ses droiU à la pension proportionnelle, ne fait pas obstacle à ce que ce sous-officier fasse valoir les droits qu'il prétend avoir à une pension pour inllrmités. et, par suite, celui-ci n'est pa« fondé à en demander l'annulation au Coii»eil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. -28 févr. 1902, D.P. 1903. 3.
De même, la décision par laquelle le ministre de la Guerre refuse de faire procéder à une enquête sur les faits à raison desquels un cerlilicat d'oriiiine de blctfure a été refusé à un oflicier ne met pas obstacle à ce que celui-ci fasse valoir les droits qu'il prétend avoir à une pension et, dés lors, n'est pas susceptible d'être déférée au Conseil d'EtattCons. d'Et.31 juin. 1896, U.P. 97. 3. 79).
756. Les actes émanés de fonctionnaires n'ayant pas qualité pour prendre des décisions opposables aui tiers ne sauraient également faire l'objet d'un recours contentieux.
En conséquence, la dépèche du directeur de la dette inscrite n'est pas susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (Cons. d'Et. 24 janv. 1890, D.P. 91 3. 62 ; 21 févr. 1896. Rec. Cons. ri'Etat, p 175 _ V. aussi Cons. d'Et. 7 août 1883 et 27 juin 188V, D.P. 85. 5. 361 ; 6 déc. 1889, D.P. 91. 5. 394'.
757. Les décisions ministérielles qui rejettent les demandes de pension peuvent faire l'obiet d'un recours contentieux au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 22 mars 1895, Rec. Cons. d'Etat, p. 285 ; 8 mai 1896, ibid., p. 381 ; 8 août 1896, ibid., p. 669; 24 janv. 190-2, D.P. 19113. 3. 49; 7 févr. 1902, Rec. Co7is. d'Etat, p. 91).
Mais . pour que la décision puisse être ainsi déférée au Conseil d'Etat, il faut qu'elle statue de façon formelle sur la demande faite par le fonctionnaire.
Ainsi la décision par laquelle un ministre se borne à déclarer qu'il ne peut admettre à la retraite un fonctionnaire qui, à la suite d'un congé non renouvelable, exerce une profession incompatible avec sa fonction, et à engager ce fonctionnaire à solliciter un rappel à l'activité, n'est pas susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (Cons. d Et. 8 juill. 1887, D.P. 88. 3. 117).
758. Toutefois, suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, les conclusions priies par le ministre dans ses observations peuvent être considérées comme conitiluant une décision, à la condition, bien entendu, que le ministre ait, en elfet, statué sur le litige (Cons. d'Et. 16 déc. 1887, D.P. 89. 3. lo. — V. aussi Cons. d'Et. 12 févr. 1870, D.P. 70. 3. 108: 21 mars 1879, D.P. 79. 3. 75: 20 janv. 1882, D.P. 83. 3, 50; 21 févr. 1896, Rec. fous. d'£(a(,p.l75; 22 déc. 1916, t6id.,p.558.
Ainsi, au cas de recours contre la dépêche du directeur de la dette inscrite, si, dans ses observations sur le cours, le ministre déclare s'approprier la décision du directeur dt la dette inscrite, il v a lieu de statuer au fond (Cons. d'Et. 21 févr. 1896. précité).
De même, la déclaration d'un ministre, dans ses observations sur un pourvoi formé contre un acte qui n'avait pas statué sur la demande du requérant, que cette demande doit être rejetée, constitue une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 13 déc. 1889, D.P. 91. 3. 51).
759. Sont aussi susceptibles de recours • au Conseil d'Etat : ... les décisions ministérielles oui se réfèrent à des questions de cumul (\. Cons. d'Et. 5 févr. 1909, sol. impl., D.P. 1910. 3. 92; 12 janv. 1917, D.P. 1919.
3. 13), ou qui sont prises en exécution de l'art. 29 de la loi du 9 juin 1853, relatif à la suspension du droit à pension en cas de perte de la qualité de Français.
760. De même la décision par laquelle le ministre do la Guerre refuse à un militaire un congé de réforme n" 1 a pour effet de lui denier tout droit à pension, et est, par suite, susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 17 juin 1881, D.P. 85. 3. 14; 19 mai 1905, D.P. 1907. 3. 21; 23 mars 1906, 2» espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 250; 25 mai l'906, 1™ espèce, ibid., p. 466 ; ; déc. 19(16, ibid., p. 899; 12 févr. 1909, ibid., p. 166 ; 13 mai 1910, ibid., p. 405 et la note ; 31 mai 1910, 1^ espèce, ibid., p. 439 ; 10 mai 1911, 2» (■spèce, ibid., p. .542), le relus par le. ministre d'accorder une gratilication renouvelable ,i un ancien militaire, lorsque ce refus est fondé sur le défaut de relation entre l'inlirmité et les circonstances de services invoquées, impliquant la rejet de la demande de pension, peut également faire l'objet d'un recours (tons. d'Et. 22 mars 1902, D.P. 1903. 3. 90).
761. Le recours contentieux est ouvert non seulement contre les décisions ministérielles portant refus explicite de reconnaître le droit à pension, mais aussi contre celles qui ont pour elïet de mettre obstacle à l'exercice de ce droit.
Ainsi sont susceptibles de recours les décilions ministérielles refusant à des fonctionnaires le droit de verser, sur le montant de certaines allocations, les retenues dont le payement est nécessaire pour que le montant de ces allocations puisse entrer ultérieurement en compte pour la fixation du traitement sur lequel devra être calculée la pension (Cons. d'Et. 14 juin 1878, D.P. 78. 3. 94), ou l'ordre donné par le ministre de restituer des retenues considérées comme indûment effectuées, cet ordre impliquant la négation du droit à pension (Cons. d'Et. 5 mars 19U9, D.P. 1910. 3. 114).
762. Mais n'est pas recevable une demande de pension adressée directement au Conseil d'Etat sans avoir été soumise au ministre de la Guerre (Cons. d'Et. 17 nov. ISKIô. 3« espèce, Hec. Cons. d'Etat, p. 843 ; 5 juinl908, tbirf., p. 636; 28 févr. 1912, 3« espèce, ibid., p. 275; 19 mars 1915, ibid., p. 83 ; 4 févr. 1916, ibid., p. 63.
763. — II. Délai. — Le recours au Conseil d'Etat doit être formé dans le délai de deux mois, conformément à la rèj^le générale (L. 30 mars 900, art. 24i. du jour de la notification à l'intéressé, s'il «agit d'une pension civile, du jour du premier payement, s'il s'agit d'une pension militaire, pourvu qu'avant ce payement les bases de la liquidation aient éténotiliées à l'intéressé (L. 11 avr. 1835, art. 25).
Toutefois la circonstance qu'un marin, antérieurement au décret de concession de sa pension, a touché exceptionnellement une certaine somme à titre d'acompte, n'est pas susceptible de faire courir le délai du pourvoi contre ce décret (Cons. d'Et. 7 août 1906, D.P. 1908. 3. 38).
764. Le délai de deux mois est franc, c'est-à-dire ne comprend ni le jour de la notification, ni celui du terme par application de l'art. 1033 C. proc. et doit être augmenté à raison des distances, conformément à l'art. 73 C. proc.
Il est de rigueur : alors même qu'avant l'expiration du délai de deux mois, l'intéressé aurait adressé une réclamation au ministre des Finances contre la liquidation, le pourvoi formé plus de deux mois après soit la notification, soit le payement, est irrecevable (V. Cons. d'Et. 24 févr. 1905, Rec. Cons. d'Etat, p. 199).
765. La notification qui gert de point de départ au délai a lieu dans la forme administrative, c'est-à-dire par l'intermédiaire
des agents administratifs, tels que préfets, sous-préfets, maires, commissaires et agents de police, gardes champêtres, gendarmes, etc. Elle doit renfermer les éléments nécessaires pour que l'intéressé |iuisse se rendre un compte exact des motifs et du dispositif de la décision, sans qu'il soit, d'ailleurs, nécessaire qu'elle en contienne la copie littérale (Cons. d'Et. 11 déc. 1871 , Ilec. Cons. d^Elat, p. 277; 14 févr. 1902, ibid., p. 109); mais on ne peut considérer comme constituant une notification suffisante : ... ni l'invitation réitérée d'avoir à retirer un certificat d'inscription de pension civile (Cons. d'Et. 17 août 1866, Rec. Cons. d'Etat, p. 1029) ; ... Ki le refus de payement opposé à l'intéressé à la suite d'une radiation (Cons. d'Et. 18 nov. 1869, ibid., p. 886).
766. En principe, il doit être dressé procès-verbal de la remise de l'acte de notification, à moins qu'un récépissé ne soit délivré par celui auquel la notification est faite.
Toutefois, quand un acte émanant du récl.imant témoigne, d'une manière certaine, que la décision attaquée lui est parvenue, le délai de recours peut avoir pour point de départ la date même de cet acte, notamment la date d'une lettre adressée par le réclamant au ministre (Cons. d'Et. 15 mai 1855, Rec. Cons. d'Etat, p. 102; 13 août 1840, ibid., p. 308).
767. Dans le cas où il s'agit d'un décret portant concession d'une pension, le délai de recours peut avoir pour point de départ la remise du brevet d'une pension militaire (Cons. d'Et. 2 avr. 1852, R. 193); ... Ou la délivrance du certificat d'inscription d'une pension soit civile (Cons. d'Et. 4 déc. 1856, D.P. 57. 3. .39: 17 août 1866, Rec. Cms. d'Etal, p. 1028), soit militaire (Cons. d'Et. 2 avr. 1852, précité; 31 mars 1874, Rec. Cons. d'Etat, p. 317). De même, la remise du titre de demi-solde constitue la notification faisant courir le délai de deux mois pour contester la liquidation (Cons. d'Et. 5 nov. 1913, 2« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 1047).
Le fait de toucher les arrérages échus ne prive, d'ailleurs, pas les intéressés du droit d introduire un recours (L. 14 juill. 1908, art. 23. fi 2).
768. Procédure. — En ce qui concerne la procédure devant le Conseil d'Etat, V. Conseil d'Etat, n»' 1390 et s.
769. Aux termes de l'art. 1" du décret du 2 nov. 1864 (D.P. 64. 4. 120), les recours contre les décisions portant refus de liquidation ou contre les liquidations de pension peuvent être portés devant le Conseil d'Etat, sans l'intervention d'un avocat audit Conseil et sans autres frais que les droits de timbre et d'enregistrement.
770. Le Conseil d'Etat ne procède pas lui-même à la liquidation des pensions au sujet desquelles on a recouru dev,int lui ; il se borne à en indiquer les bases et renvoie devant le ministre liquidateur pour l'établissement de la pension.
.Si une formalité essentielle, et qui devait précéder la décision attaquée, a été omise, le Conseil d'Etat se borne à annuler la décision, sans statuer au fond; il ne peut évoquer l'affaire. 11 en est ainsi, notamment, lorsqu'un décret a été rendu en matière de pensions, sans l'avis préalable de la section des finances (Cons. d'Et. 16 nov. 1877, 5 arrêts, D.P. 78. 3. 257).
771. En ce qui concerne l'application de la loi du 31 mars 1919, les contestations auxquelles elle peut donner lieu sont de la compétence des tribunaux spéciaux et soumises à une procédure spéciale.
SECT. 2. — Contentieux des peusions pour blessures ou infirmités.
772. — I. Juridiction, — Aux termes de l'art. 35 de la loi de 1919, ces contestations
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Bonl jugées en premier ressort par le tribunal départemenUl des pensions du domicile de l'intéreBsé, et en appel par la cour régionale des pensions. Le Conseil d'Etat ne peut être saisi que des recours pour excès ou détournement de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi.
Ces tribunaux, étant des tribunaux d exception, ne sont compétents que relativement aux litiges découlant de la loi de 1919, c'està-dire lès pensions définitives ou temporaires pour blessures et infirmités, les pensions des veuves ou d'orphelins, les allocations d'ascendants, mais non pas quant aux pensions d'ancienneté, pensions proportionnelles, soldes de réserve des ténéraux.
773. Le tribunal départemental chargé de statuer en premier ressort est composé du président ou d'un vice-président du tribunal civil du département remplissant les fonctions de président, d'un juge au tribunal civil du chef-lieu du département, du viceprésident du conseil de préfecture ou, à son défaut, du conseiller de préfecture le plus ancien, d'un médecin choisi sur la liste des médecins-experts près des tribunaux ou sur une liste de dix membres présentée par les syndicats ou associations de médecins du département, d'un pensionné tiré an sort en même temps qu'un pensionné suppléant sur une lista de vingt membres préstntée par des associations de mutilés et réformés du département et agréé par le tribunal des pensions lart. 36).
Le vice-président du tribunal civil, dans les tribunaux où il y a plusieurs vice-présidents, et le juge sont désignés chaque année par le tribunal.
Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies, suivant les cas, par un fonctionnaire de l'intendance militaire désigné par le ministre de la Guerre, ou par un officier de l'intendance maritime, désigné par le ministre de la Marine ou des Colonies.
Le greffier, et, s'il y a lieu, les commis greffiers, sont ceux du tribunal civil du chef-lieu du département.
774. L'appel des décisions du tribunal départemental est porté devant une cour régionale des pensions siégeant au chef-lieu du ressort de chaque cour d'appel et com^ posée d'un président de chambre, désigné annuellement par le ministre de la .lustice, et remplissant les fonctions de président, et de deux conseillers à la cour d'appel , également désignés chaque année par le ministre de la Justice. La cour d'appel désigne, de son côté, trois magistrats suppléants.
Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies dans les mêmes conditions que devant le tribunal départemental. Le greffier et les commis greffiers, s'il y a lieu, sont ceux de la cour d'appel.
775. — n. Délai. — Aux termes de l'art. 38 de la loi de 1919, l'intéressé a un délai de six mois à compter de la notification de la décision qui a prononcé le refus de pension ou a arrêté le chilïre de la pension pour saisir le tribunal départemental des pensions.
776. — 111. Procédure. — Le tribunal peut êlre saisi par simple lettre recommandée adressée au greffier.
Dans les huit jours qui suivent la réception, communication est faite de la demande au général commandant la région ou au ministre de la Marine, suivant les cas, afin que l'administration de la Guerre ou de la marine produise, au plus tard dans le mois, le dossier devant le tribunal avec ses observations.
Le président du tribunal convoque ensuite dans son cabinet le demandeur et le représentant du ministre compétent pour une tentative de conciliation. Le demandeur peut être assisté, dan? cette comparution, de son médecin et de l'avocat ou de l'avoué qui lui aura été commis. En cas d'accord, le chiffre
de la pension est fixé par l'ordonnance du président qui en donne acte en indiquant, à peine de nullité, la nature de l'infirmité et le degré d'invalidité qui ont servi de base à la fixation de la rente allouée.
En cas de non- comparution du demandeur ou en cas de non-conciliation dont il est également dressé procès-verbal, le demandeur est cité devant le tribunal des pensions, par lettre recommandée avec accusé de réception, et ce, à la date fixée par le président, en observant au moins un délai de huit jours.
L'audience est publique. Toutefois le tribunal, sur la demande de l'intéressé, peut ordonner que les dé'oats auront lieu en chambre du conseil.
Le demandeur peut comparaître en personne. Il peut présenter des observations orales ou en faire présenter par un membre de sa famille, parent ou allié au degré successible, par un avocat régulièrement inscrit ou par un avoué eierrant dans le département.
Si le représentant est un membre de la famille, il doit être porteur d'un pouvoir sur papier non timbré, dispensé de la formalité de l'enregistrement, avec signature légalisée. L'assistance judiciaire est accordée à tout intéressé qui en fait la demande au président du tribunal départemental.
Sur la demande de l'intéressé, et si des motifs graves s'opposent à sa comparution devant le tribunal, le président peut déléguer un des membres du tribunal pour entendre le demandeur, dans une autre localité ou à son domicile, en ses observations (art. 39). Le tribunal peut ordonner une vérification médicale complémentaire et prescrire, s'il y lieu, la mise en observation.
Il est alloué au miliuire, pendant la durée de la mise en observation, une indemnité quotidienne déterminée par un règlement d'administration publique.
La vérification médicale est faite par un ou trois experts, choisis par le tribunal, sur une liste établie par lui au commencement de chaque année judiciaire ; elle a lieu là où le tribunal le jugera convenable et, au besoin, au domicile du demandeur.
Ce dernier a le droit de se faire assister de son conseil et d'un médecin civil. Il peut produire des certificats médicaux. Ceux-ci sont annexés et sommairement discutés au procèsverbal, ainsi que l'avis du médecin civil.
S'il y a contradiction formelle entre l'avis des médecins experts et celui du médecin de l'intéressé, le tribunal peut ordonner une nouvelle expertise qui sera confiée à trois médecins désignés, l'un par le ministre compétent, l'outre par le demandeur, le troisième par le tribunal (art. 40l.
Le tribunal peut ordonner toutes mesures d'instruction et d enquête qu'il juge utiles (art. 40, § 7).
Dans tous les cas de mise en observation ou d'hospitalisation, lorsque l'invalidité n'a pas excédé un mois, les employeurs ne peuvent s'en prévaloir pour rompre le contrat de travail (art. 40, § 8).
La décision du tribunal est motivée (art. 8, § W.
777. Si le demandeur ne se présente pas ou ne se fait pas représenter au jour indi-
3ué à l'audience, la décision est rendue par éfaut. Elle est notifiée à la partie défaillante par exploit d'huissier signifié à personne à la requête du commissaire du Gouvernement art. 41, § 2 et 3).
778. L'opposition est recevable dans la quinzaine de la notification. Elle a lieu par une déclaration au greUe faite verbalement ou par lettre recommandée et contre récépissé (art. 41, § 4).
En cas d'opposition, les parties intéressées sont citées par exploit d'huissier pour la prochaine audience utile (art. 41, § 5), con-
formément aux délais prévus par l'art. 1033
G. proc. (V. Exploit].
La décision qui intervient est alors réputée contradictoire et doit être notifiée par exploit d'huissier (art. 41, § 5 et 6). Le commissaire du Gouvernement fait élection de domicile au greffe du tribunal pour les significations qui doivent lui être faites (art. 41, § 7).
779. — lY. Appel. — Les décisions du tribunal départemental des pensions sont susceptibles d'appel devant la cour régionale des pensions, soit par l'intéressé, soit par le ministère public.
L'appel est introduit par lettre recommandée adressée au greffier de la cour dans les deux mois de la signification de la décision. Si l'appelant est le ministère public, il doit notifier, sous la même forme, son appel à l'intimé.
Les règles concernant la procédure à suivre devant le tribunal départemental sont également applicables devant la cour.
Si la décision que le tribunal départemental des pensions ou la cour régionale sont appelés a prendre implique la solution préjudicielle d'une question d'état, ils sursoient à statuer jusqu'à ce qu'elle ait été résolue par la juridiction compétente.
L'assistance judiciaire est accordée à tous les intéressés qui le demandent, devant la cour régionale (art. 42j.
780. — V. Pou>TO>.—L'n pourvoi peut être formé devant le Conseil d'Etat pour excès ou détournement de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi. Le pourvoi est formé soit par l'intéressé, soit, aux termes de la loi du 2 juin. 1920 {Bull. lég. Dalloz, p. 204), par le ministre des Pensions. Il donne lieu à une déclaration au greffe du tribunal ou de la cour qui a rendu la décision objet du recourset il est notifié dans la huitaine à l'intéressé à la requête du commissaire du Gouvernement.
Dans la quinzaine de cette dernière notification, les pièces sont adressées au Conseil d'Etat. Les recours ont lieu sans frais.
Les pourvois formés en vertu de l'art. 58 de la loi du 31 mars 1919 peuvent être en dehors de ces délais prescrits.
781. Lorsque le Conseil d'Etat a annulé la décision d'un tribunal départemental ou d'une cour régionale, l'affaire est renvoyée par lui devant la cour régionale d'un autre ressort (art. 43).
Les décisions, ainsi que les extraits, copies, grosses ou expéditions qui en sont délivrés, et généralement tous les actes de procédure auxquels donne lieu l'application de la loi, sont dispensés des formalités de timbre et d'enregistrement (art. 44l.
782. Sur l'organisation des tribunaux départementaux et des cours régionales, V. Décret du 2 sept. 1919, art. 18 et s. (D.P. 19)9. 3. 239); 29 janv. 1921, Bull. lég. Dalloz, p. 35.
SECT. 3. — Revision des pensions.
783. Les décrets portant liquidation de pension créent en faveur des titulaires un droit irrévocable, auquel aucune modification ne peut être apportée ultérieurement par le pouvoir exécutif. Us établissent un titre, soit au profit de l'Etat, soit au profit des parties qui les ont obtenus, et ils ne peuvent être réformés que par un recours formel dans les termes de la loi (V. notamment Cons. d'Et. 1" avr. 1887, D.P. 88. 3. 75; 17 juin. 1908, D.P. 1910. 3. 43 ; 6 mars 1912, D.P. 1915. 3. 51 : 11 juin 1913, 5« espèce, Rec. Cons. d'Etat, p. 6i9.
Ainsi un fonctionnaire retraité qui ne s'est pas pourvu en temps utile contre le décret liquidant sa pension n'est pas recevable à présenter devant le Conseil d'Etat des conclusions tendant à faire décider que c'est à tort qu'une partie de ses services ne lui aurait pas été comptée (Cons. d'Et. ti mars
De même , il n'appartient pas au ministre des Finances de suspendre le payement d'une pension concédée par décret pour ce motif qu'elle aurait été concédée par erreur (Cons. d'Et. 1" avr. 1887, D.P. 88. 3. 75).
784. Le droit de réclamation par voie administrative contre les fau.\, doubles emplois ou omissions est-il possible en matière de pensions?
D'après une pratique constante de l'Administration, consacrée par la jurisprudence de la section des linances du Conseil d'Etat, une pension liquidée par décret peut être l'objet d'une revision administrative pour cause d'erreur matérielle (V. notamment Av. Cons. d'Et., sect. lin., -17 oct. 1838 et 20 juill. 183'J; 20 juill. 1881).
Dans cette opinion, une action en rectification ne peut être suivie devant le Conseil d'Etat, car elle a moins pour objet d'attaquer la liquidation déjà l'aile que de demander un supplément de liquidation ou de faire réformer une erreur échappée aux rédacteurs et sur laquelle il n'a pu s'élever antérieurement de débats , ni intervenir de décisions. La réclamation doit, en conséquence, être formée d'abord devant l'autorité chari;ée de lixer la liquidation dans les mêmes formes que la demande originaire.
785. Ainsi la liquidation peut être l'objet d'une revision par la voie gracieuse pour cause d'erreur de chiffre et de calcul (.\v. Cons. d'Et., sect. lin., 8 mars 1858, 18 mars 1879, 7 août 1880, 27 déc. 1881; .\v. Cons. d'Et., sect. fin., 9. juin 188G, D.P. 89. 3. 6B), ou même d'omission de services (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 9 nov. 1880.
Mais il faut qu'aucune discussion de fait ni de droit ne puisse s'élever sur la réalité, la nature ou la validité de ces services (Av. 9 nov. 1886, précité. — V. également Av. Cons. d'Et., sect. fin., 7 déc. 1881); elle ne peut porter sur l'appréciation des droits du titulaire (Av. 8 déc. 18.58, 18 mars 1879, 7 août 1880. 27 déc. 1881, 9 juin 1886, précités).
786. La revision pour cause d'erreur matérielle ne peut avoir lieu lorsqu'elle serait préjudiciable au pensionnaire, alors même que celui-ci la demanderait (.\v. Cons. d'Et. 26 juill. 1881; 1" févr. et 26 mars 1882, Servant, op. cit., n» 146), ou qu'il serait avéré qu'il V a eu falsification des états de services (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 29 déc. 1873).
Une pension reysée pour cause d'erreur matérielle doit dans tous les cas demeurer régie, pour la liquidation, par le tarif en vigueur au moment de la première liquidation (Av. Cons. d'Et., sect. lin., 27 oct. 1881).
787. Aux revisions par la voie administrative ne s'appliquent, d'après la section des finances du Conseil d'Etat, ni les délais fixés pour les pourvois par la voie conlentieuse (.\v. Cons. d'Et., sect. fin., 7 août et 7 déc. 1880. — Y. cependant Av. Cons. d'Et., sect. fin., 23 janv. 1880), ni les règles relatives à l'acquiescement (Av. Cons. d'Et.
7 août 1880, précité).
788. Le Conseil d'Etat statuant au contentieux décide, au contraire, que les pensions liquidées et notifiées aux parties ne sauraient être l'objet d'une révision purement administrative (V. notamment Cons.
d'El. 24 janv. 1849, D.P. 40. 3. 50; 7 déc. 1883, D.P. 85. 3. 70; 9 mars 1888, 1" espèce, D.P. 89. 3. 66; 2 juin 1905. D.P. 1907. 3. 14;
En tout cas, l'appréciation, faite par le décret de liquidation, du caractère des services d'un des fonctionnaires et des dispositions législatives applicables à l'espèce ne peut êlre revisée par l'autorité administrative.
789. Les pensions peuvent être l'objet de revision pour nouveaux services (V. supra, n» 314) ou pour cause d'aggravation des blessures ou infirmités qui avaient motivé la concession (En ce qui concerne la revision des pensions militaires au cas où de nouveaux ser-
vices ont été accomplis depuis le 2 août 1914, V. !.. 16 avr. 1920 {Biill. lég. Dalioz, p. 180).
790. Les pensions peuvent faire l'objet de revisions par voie législative.
Jlais, à déf.iut de disposition législative formelle, les liquidations des pensions établies suivant la législation et le tarif en vigueur au moment où elles sont faites ne sauraient être modifiées par les changements postérieurs apportés soit dans les tarifs, soit dans la règle d'après laquelle on calcule les services militaires (Av. Cons. d'Et., sect. fin., 21 juin 1881 et 26 juill. 1882).
791. Aux termes de l'art. 67 de la loi de 1919, les pensions définitives ou temporaires, les gratifications et allocations de toute nature, attribuées en raison de droits ouverts depuis le 2 août 1914, peuvent être revisées dans les cas suivants :
1» Lorsqu'une erreur matérielle de liquidation a été commise au préjudice de l'intéressé ;
2» Lorsque les énoncialions des actes ou des pièces, sur le vu desquelles le décret de concession a été rendu, sont reconnues inexactes, soit en ce qui concerne le grade, le décès ou le genre de rnort, soit eu ce qui concerne l'élat civil ou la situation de famille.
Cette revision a lieu sans condition de délai, dans les mêmes formes que la concession, sur l'initiative du ministre liquidateur ou à la demande des parties et par voie administrative, si la décision qui avait alloué la pension définitive ou temporaire, la gratification ou l'allocation, n'avait fait l'objet d'aucun recours.
Dans le cas contraire, la demande en revision doit être portée devant le tribunal qui avait rendu la décision attaquée. La demande peut être formée sans condition de délai
(BiNET ET FbANXESCHI, p. lU).
Le Trésor ne peut exiifer la restitution des sommes payées indûment que si l'intéressé était de mauvaise foi. Les contestations qui pourraient s'élever sur la question de mauvaise foi seront portées devant le tribunal déparlomental(BiN'ETETFRANCESCHi, loc.cil.).
Chap. 4. — Avances sur pensions.
792. Une loi du 20 juill. 1917 a interdit, sauf dans certains cas exceptionnels, toute avance sur les pensions civiles ou mditaires et les pensions servies par la Caisse des invalides de la marine ou la Caisse de prévoyance entre marins français (V. Prêt). En même temps, elle a organisé un système d'avances, fonctionnant par l'intermédiaire des caisses d'épargne et des monts-de-piété.
793. Ces établissements sont autorisés à consentir aux pensionnaires de l'Etat, sur le trimestre en cours de leur pension civile ou militaire, ou de leur gratification militaire, des avances représentant les arrérages courus d'un ou de deux mois (art. 6, § 1). Les dispositions légales aux termes desquelles les pensions sont incessibles et ne peuvent faire, sauf débet envers l'Etat ou délie alimentaire, l'objet d'aucune saisie ou retenue du vivant du pensionnairelL.llavr. 1831, art. 28; 18 avr. 1831, art. 30 ; 9 juin 1853, art. 26,i ue sont pas opposables à ces établissements pour le remboursement de leurs avances (art. 6, S '2).
794. Sur le montant de chaque avance, il est retenu, pour intérêt et frais, une commission fi.xée uniformément à 1 p. 100, quelle que soit la durée de l'avance, sans que cette commission puisse être inférieure à 0 fr. 50.
795. L'ét;iblissement des Invalides de la marine est autorisé à consentir des avances sur pensions, dans les mêmes conditions, aux pensionnaires de la Caisse des invalides de la marine et de la Caisse nationale de prévoyance entre marins français (art. 13).
796. Un système spécial d'avances sur pension a été institué par un décret du 18 juin 1919 [Hidl. lég. ï)alh>z, p. 449), en faveur des militaires proposés par une com-
mission de réforme pour une pension d'invalidité et renvoyés dans leurs foyers. Aux termes de l'art. 1" de ce décret, les militaires dont il s'agit reçoivent une allocation provisoire d'attente, payable par trimestre échu. Le montant de cette allocation est déterminé d'après le taux de la pension prévue parla loi de 1919, pour les militaires de leur grade ayant le degré d'invalidité constaté, mais sans majoration pour enfant.
Un décret du 8 juill. 1919 (.fourn. off. du 14 juill.) contient des dispositions analogues, en ce qui concerne le personnel de la marine.
797. Antérieurement, un décret du 11 janv. 1917 avait institué des avances mensuelles, sur pension en faveur des militaires admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour ancienneté {Jouiii. off. du 17 janv.). Ces avances, dont le montant est des deux tiers de la pension allérente au grade sur lequel la liquidation doit être efléctuée, peuvent être demandées tant par des officiers supérieurs ou subalternes et assimilés que par les militaires non officiers admis à faire valoir leurs droits à la retraite ou à la pension proportionnelle.
Chap. 5. — Loi du 30 avr. 1920.
798. La loi du 30 avr. 1920 {Bull. lég. Dalioz, p. 210) a introduit dans la législation des pensions diverses modifications de détail qui n'ont pu être indiquées dans les chapitres précédents.
799. L'art, i" a pour objet de donner aux militaires et aux marins de carrière une garantie contre l'arbitraire de l'Etat qui, d'après la législation en vigueur, pouvait admettre à la retraite tout militaire atteint d'une infirmité incurable (Rapport de M. Le Brecq à la Cliamlire des d^putésl. .Ku\ termes de cet article, « la mise à la retraite pour infirmités incurables ne pourra être prononcée d'office à l'égard des officiers , des sousofficiers rengagés ou commissionnés et des officiers mariniers du cadre de maistrance, ainsi que des marins rengagés ou réadmis, qu'autant que lesdites infirmités emporteront impossibilité de demeurer au service ■>.
800. Le même régime établi par la loi du 31 mars 1919 sur les pensions militaires a pour ell'et de permettre aux militaires ou marins de prétendre à pension, dans ditférents cas où l'invalidité dont ils sont atteints ne fait pas obstacle à leur maintien dans les cadres. L'art. 2 leur donne le droit, dans le cas où ils sont admis à rester au service, de cumuler une pension avec leur solde d'activité. Mais Cette pension est uniforme pour tous les grades ; le taux en est égal à celui de la pension allouée aux simples soldats atteints de la même invalidité. La même pension est également susceptible d'être cumulée avec celle qui pourrait être éventuelment concédée au titulaire à raison de la durée de ses services.
801. L'art. 6 de la loi du 11 avr. 1911 avait autorisé les officiers en réserve spéciale à cumuler leur solde avec les traitements de l'Etat, des départements ou des communes, dans les limites fixées pour les titulaires des pensions militaires. La loi du 30 déc. 1913 (art. 37 et 40) a étendu l'interdiction du cumul au delà de 6000 francs aux traitements ou pensions servis par les colonies ou pays de protectorat ; mais les officiers en réserve spéciale n'avaient pas été expressément visés par ces dispositions, de telle sorte qu'ils avaient pu, le cas échéant, bénéficier du cumul, contraiiement à la nouvelle règle édictée par la loi. L'art. 3 répare cette omission , et déclare les art. 39 et 40 précités applicables aux officiers en réserve spéciale.
802. Aux termes de l'art. 65, § 6, de la loi du •1\ mars 19Uô, la pension accordée aux militaires de toutes armes, qui quittent les
drapeaux dans les conditions prévues par le paragraphe 1" du même article, s'ajoute à remploi civil dont le pensionnaire peut être pourvu. L'art. 4 de la loi du 30_avr. 19i0 porte que le paragraphe 6 précité est complété par la disposition suivante : si l'emploi obtenu est militaire, lart. 4 de la loi du 28 fruct. an 7 (V. supra, n» 428) est applicable. — Cette disposition confirme la décision rendue en ce sens par un arrêt du Conseil d'Etat du 27 déc. 1918 (V. Rapport de M. le député Le Brecq).
803. L'art. 5 écarte l'application de l'art. 65, § 7 de la loi de 190.5 iV. supra, a" 322), en faveur de deus catégories de commissionnés 1» ceux qui, ayant servi en cette qualité au cours de la guerre, quiltetraient larmte avant d'avoir rempli les conditions prescrites par ladite loi ; 2" les miliaires qui, n'ayant pu obtenir pension par suite des dispositions susvisées. auraient contracté un engagement au cours de la guerre de 1914.
804. L'art. 6 consacre une dérogation à l'art. 14 de la loi du 30 déc. 1913 en faveur des militaires retraités ayant repris du service au cours de la guerre de 1914. Il décide que, lors de la revision des pensions concédées à ces militairesantérieurementàladiteloi, la durée des services ayant servi de base au calcul de la pension primitive ne sera pas remise en question : l'art. 14 précité s'applique seulement au décompte des nouveaux services.
805. L'art. 7 porte que la loi du 11 avr. 1SÎ1 n'est pai applicable aux ofliciers et assimilés de toute origine ft de tons grades de la réserve et de l'armée territoriale ayant servi comme tels aux armées pendant un an au moins et qui atteindraient la limite d'âge avant d'avoir accompli la durée de services
exigée pour la pension par les lois en vigueur. 11 ét.iblit pour ces officiers un régime spécial, qui consiste à les affilier à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
806. Des dispositions analogues à celles de l'article précédent sont édictées par l'art. 8 à l'égard des officiers de l'armée de mer admis (Jans le ;adre actif.
807. Aux termes de Fart. 9. les officiers de la marine marchand» admis dans le cadre actif des officiers de l'armée de mer bénéficient sous certaines conditious. lors de la liquidation de leur pension sur la Caisse des retraites sur la vieillesse, dune pension proportionnelle sur la Caisse des invalides.
808. Les art. 10, 11 et 13 contiennent diverses dispositions concernant le droit à pension des ouvriers de la marine, des syndics des gens de mer, des marins des corps indigènes qui se trouvent dans certaines situations particulières prévues par la loi.
809. L'art. 12 étend aux retraités titulaires de pensions civiles ayant servi au titre militaire pendant la guerre le bénéfice de l'nrt. 37 de la loi du 30 déc. 1913 : ces retraités peuvent cumuler leur pension avec la solde militaire, même mensuelle, aDérente à leur grade dans les armées de terre ou de mer. Toutefois, le cumul n'est autorisé que jusqu'à concurrence de 6000 francs, ou du dernier traitement d'activité dont les intéressés jouissaient lors de leur admission à la retraite comme fonctionnaires civils, si ce traitement est supérieur à 6000 Irancs.
810. L'art, li règle la situation des titulaires de pensions militaires qui auraient repris du service au cours de la guerre avec un grade inférieur à celui qui a servi de base à la liquidation de leur pension primi-
tive : il porte que la pension révisée de ces militaires sera basée sur ce dernier grade, ce qui leur permettra de bénéficier, pour la revision de leurs retraites, de l'annuité d'accroissement du grade avec lequel ils ont été admis à la retraite (V. Rapport de M. le député Le Brecq, précité).
811. Les militaires réformés au cours de la guerre de 1914 ont pu élre admis dans les administrations de l'Etat après l'âge de trente ans (L. 17 avr. 1916, D.P. 1916. 4. 345). Or, ils seraient souvent, à l'àpe de la retraite, sans droit à pension civile, s'ils étaient placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 ; pour éviter ce résultat, l'art. 15 déclare que ladite loi n'est point applicable à ces intéressés. Il leur est fait application des mêmes modalités qu'aux officiers visés à lait. 7 (Rapport de M. le député Le Brecq, précité).
812. L'art. 16 modifie, à l'égard des fonctionnaires rémunérés au moyen de remises ou de salaires variables, l'application des dispositions des art. 6. § 1" et 12, S 1 et 2 de la loi du 9 juin 185:3, relatifs aux émoluments servant de base à la liquidation pour le cas où les six dernières années d'exercice de ces fonctionnaires comprennent une ou plusieurs années de la dernière guerre.
813. L'art. 17 contient de nouvelles dispositions en faveur des personnes auxquelles compétait le droit d'option institué par la loi du 14 mars 1915 (V. supra, n»s 97, 131).
814. .Aux termes de l'art. 20, toute nomination duo pensionné de l'Etat à un emploi de l'Etat, des départements, communes ou collectivités, visés à l'art. 37 de la loi du 30 déc. 1913, doit être notifiée dans les quinze jours au ministère des Finances par l'autorité qui la prononcée.
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Àè - PEREMPTION D'INSTANCE
1. La péremption est la perte ou l'anéantissement soit d'une procédure, soit de certains jugements ou actes, par l'effet d'une inaction ^irolongée pendant un certain temps.
Les péremptions de jugement ou actes comprennent , notamment : la péremption des juj,'ements par défaut (Y. Judemenls et airèls par défaut, n"' 498 et s.); la péremption dos commandements ^V. Contrainle par corps, n" HH et s.; Saisie, Vente judiciaire d'imnieuhlet}; la péremption des inscriptions hypothécaires (V. Privilèges et luipathèques).
2. La péremption d'instance est l'anéantissement d'une instance par la discontinuation, pendant un délai de trois ans, dos actes de procédure nécessaires pour ohtenir jugement, à partir de l'acte introduclif d'instance jusqu'au dernier acte de procédure qui précède le jugement. Lorsque l'instance a été ainsi disconlinuée pendant trois ans, elle se trouve éteinte et doit être considérée comme non avenue si le défendeur demande la péremption après l'expiration de ce délai.
3. La péremption a été instituée pour abréfter les procès et pour déjouer la mauvaise foi d'un plaideur qui voudrait fatiguer son adversaire en traînant la procédure en longueur ou qui, en restant dans l'inaction, arriverait à faire disparaître les éléments de solution du procès.
4. La péremption d'instance est régie par le titre 22 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 31)7 à 401).
Abt. 1". — Caractèp.es de la péremption.
5. — l. La péremption a pour base la présomption que le demandeur a fait abandon de son droit, lorsqu'il a laissé passer le délai légal sans faire d'actes de procédure. Si donc les faits de la cause sont e.xclusifs de cette présomption, la péremption ne se produit pas (Req. 1" févr. ISSi. D.P. 83. 1. 197. - V. aussi D.P. 90. 2. 431, note 2.
6. — IL La péremption, ayant pour ettet de faire déclarer l'instance éteinte , olfre quelque analogie avec la prescription. Ainsi elle ne peut, pas plus que la prescription, être supplée d'oflice par le juge iGarsonnei, t. 3. n" 885 ; Glasson et Tissier, t. 2, n" 953, p. 38>.
De même qu'on peut renoncer à la prescription acquise (C. civ. art. 2-2-20), on peut renoncer par un simple acte de la procédure â la péremption non encore proposée, ou même après qu'elle a été proposée, si un jugement n'a pas encore fait droit à la demande.
7. Mais elle s'en distingue à plusieurs points de vue : 1» ainsi, taudis que la prescription éteint l'action et, par conséquent, le droit lui- môme, la péremption n'éteint ni l'action, lorsqu'elle se produit en première instance, ni le jugement de première instance, lorsqu'elle se produit en appel : l'action peut être intentée à nouveau, si elle n'est pas éteinte par la prescription ; le jugement de première instance reprend toute sa force lorsque l'instance d'appel est périmée.
2» D'autre part, le délai de la prescription écoulé, le bénéfice ne peut en être retiré à celui qui a le droit de s'en prévaloir par des actes tendant à interrompre la prescription ; au contraire, la péremption peut être couverte, quoique le délai soit expiré, tant qu'elle na pas été demandée, par un acte quelconque émané de la partie contre laquelle elle était opposable. 3» Entinla péremption n'a pas lieu de plein droit, elle doit être demandée, tandis qu'il suffit d'opposer la prescription, lorsqu'elle est acquise (Garson- NET ET Cézar-Bru, t. 3, n" 864).
H a été jugé en ce sens que, la péremption d'instance n'ayant pas lieu de plein droit, le retrait d'une créance litigieuse peut être exercé valablement au cours d'une instance interrompue depuis plus de trois ans mais,
dont la péremption n'a pas encore été dé clarée (Paris, 16 jnill. 18'77, D.P. 78.2. 207).
8. S'il est permis de renoncer à la péremption acquise comme à la prescription ac-
3uise (V. supra, n» 6), est -il interdit e renoncer à la péremption à venir, comme il est interdit de renoncer à l'avance à la prescription (C. civ. art. 2220)? On résout, en général, la question par la distinction suivante : la renonciation à la péremption est nulle lorsqu'elle est générale et sans limitation de temps (Bourges, 21 déc. 1813, R. 31). Elle est valable, au contraire, si le délai de la péremption est seulement prolongé d'une certaine durée, cinq ou dix ou même quinze ans par exemple (Trib. civ. Seine, 20 févr. 189*5, D.P. 96. 2. 431 1. A ce point de vue la péremption dilTère de la prescription, dont la durée ne peut pas être prolongée.
La faculté de prolonger la durée de la péremption devrait, d'ailleurs, être elle-même écartée, s'il s'agissait d'une instance relative à des intérêts d'ordre public. Ainsi il a été jugé que la péremption d'une demande en séparation de corps peut être demandée par une partie nonobstant la convention par laquelle elle aurait renoncé à s'en prévaloir (Bourges, 21 déc. 1813, précité).
9. — III. D'après certains arrêts, la péremption serait un désistement tacite (Req. 6 févr. 1844, R. 239-3» ; Nîmes. 29 mars 1834, R. 56; Montpellier, 9 août 1851, D.P. .54. 5. 566). Cette assimilation est trop absolue. La péremption présente bien quelque analogie avec le désistement en tant qu'elle implique l'idée d'une sorts d'abandon de l'instance ; mais elle en diffère en ce qu'elle ne constitue pas ou, au moins, n'implique pas toujours un abandon volontaire du procès, mais peut être le résultat d'une simple négligence (Besançon, 10 mars 1864, D.P. 64. 2. 48. — Garsonhet et Cézar-Bru, t. 3, n» 864).
10. — IV. Il ne peut y avoir péremption que s'il existe une instance, c'est-à-dire un procès actuellement pendant, et de plus un intérêt actuel. En conséquence, il n'y a pas lieu, pour le détondeur, de demander la péremption de l'instance lorsqu'il a désintéressé le demandeur; par exemple, lorsque le débiteur saisi a désintéressé le saisissant qui a discontinué les poursuites pendant trois ans, il y a lieu de demander la mainlevée de la saisie-arrêt, et non pas la péremption de l'instance (Bordeaux, 30 aoiît 1841. R. 34).
11. — V. La demande en péremption n'est pas, comme pourrait le faire supposer la place qu'elle occupe dans le livre 2 du Code de procédure, une demande simplement incidente à l'instance qu'elle se propose d'anéantir. En ellet, sous le rapport du fond et de l'objet qu'elle a en vue, la péremption est une demande principale et distincte de la demande originaire. Mais, à raison de ces rapports nécessaires avec l'instance qu'elle tend à faire anéantir, on doit la considérer comme incidente en ce qui concerne la fornje de procéder (Pau, 13 janv. 18.58, D.P. 58. 2. 21.5), ou comme un appendice de la demande principale (Pau, 7 juill. 1902, D.P. 1903. 2 H).
Du caractère de demande incidente qu appartient à la demande en péremption quant à la forme de procéder, il résulte : .. qu'elle peut être introduite, nonobstant le décès de lune des parties dans l'intérêt desquelles la péremption est demandée, si elle a été formée avant toute notification de ce décès, et surtout si cette demande a été plaidée, à une première audience, sans opposition du défendeur en péremption (.Montpellier, 17 nov. 1829, R. 37); ... Qu'elle est dispensée du préliminaire de conciliation ; ... Qu'elle doit être signifiée par acte d'avoué à avoué et n'est pas soumise aux prescriptions de l'art. 61 C. proc. ; ... Que l'autorisalion
de plaider donnée à une commune, avant la loi du 8 janv. 1905 (V. dnnmune, n» 3938), comprenait la faculté d'invoquer la prescription de l'instance à laquelle elle s'appliquait (Pau, 7 juill. 19Û'J, précité ; Req. / janv. 1835, R. Cfommune, 15/8); ... Enfin qu'elle doit être portée devant le tribunal saisi de l'instance principale, quel que soit le domicile de la personne contre laquelle elle est dirigée.
Mais la demande en péremption formée contre une poursuite en saisie immobilière n'est pas un incident dans le sens de l'art. '723 C . proc. Il a été jugé que l'appel du jugement qui a statué sur cette (limande peut être interjeté dans les trois mois de la signification de ce jugement (aujourd'hui dans les deux mois), et que c'est à tort que l'un prétendrait qu'il aurait àû l'êtro dans la quinzaine (Metz, 12 avr. 1820, R. 172._ — 'V. encore d'autres applications de la règle que la demande on péremption constitue nue demande principale, infra, a"^ 22, ICO, 227).
Art. 2. — Des personnes qui ont qualité polr demander la péremption.
12. C'est par le défendeur seul que la péremption peut être demandée. Elle ne saurait l'être par le demandeur ; celui-ci a, en eflet, un moyen plus simple d'obtenir le même résultat : le désistement (Pau, 16 juin 1837, R. Désistement, iiS; Civ. 10 déc. 1839, R. 58; N'imes, 30 déc. 1861, S. 11).
Dans les matières d'enregistrement, la Régie, qui a délivré la contrainle en payement des droits, joue le rôle de demanderesse, et non la partie contre laquelle la contrainte a été décernée et qui y a formé opposition : c'est donc celle-ci qui, étant défenderesse, a seule qualité pour former la demande en péremption (Liège, 4 juill. 1839, R. 53; Trib. civ. Seine, 20 juill. 1895, Sir. 1897. 2. 55).
13. Le défendeur qui a été admis à procéder à une enquête ou à une expertise, on à toute autre mesure d'instruction prescrite dans son intérêt, et qui n'y a pas procodé, celui qui n'a pas fait une production qui lui était prescrite, celui enfin qui, par des exceptions mal fondées, aurait retardé l'instance, conserve, malgré cet incident, le droit de demander la péremption, quoique ce fût à lui de mener à bonne lin les mesures ordonnées (Lyon, 2 mars 1830. R. 299; Req. 14 juin 18.37, R. 63-2». — Merlin, Répert., v° Pérempt., sect. 1, § 2, n» 2-6»; Carré et Chau- VEAi'. t. 3. quest. 1421; DuTBl'C, Suppl., n» 87 ; Gahsonnet et Cézak-Bru, 3« éd., t. 3, n»886. - Contra : Req. 2 févr. 1830, R. 62-2').
Mais le défendeur ne serait pas recevable à demander la péremption, s'il avait luimême empêché le procès de suivre son cours par dol ou en fraude , ou même simplement en retirant du dossier du rapporteur, dans une instruction par écrit, les pièces qui lui étaient nécessaires pour faire son rapport (Req. 7 mars 1820, R. 62-1»); ... ou en retenant une communication de pièces (Rouen, 10 juill. 1821, B. 138-1». - Dutrix, loc. cit., t. ti, § 2.525, texte et note 13 ; Garsonnet et CézarBhi', 3-^ éd., n»88«/.
14. Le demandeur principal est défendeur à la demande reconventionnolle formée contre lui et peut, à ce titre, en demander la péremption (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 886 ; Glasson et Tissier, t. 2, n» 914). Au contraire le défendeur, recevable ,à demander la péroniption de l'instance primitive, est non recevable à domandor la péremption do l'instance reconventionnelle introduite à sa requête (Trib. civ. Villefranche, 9 août 18.55. Journ. des avoués, t. 81, 1856, art. 2276, p. 100. — Dutruc, Suppl. alph-iW 479; Glasson ET Tissier. loc. cit.}.
15. L'app-'lant, qu'il soit ou non demandeur originaire, nepeutdcir.ander la péreiup-
t>]é:REMPTION D'INSTANCE — Ai
tion, car lappel est une venlable instance dans le sens de l'art. 397 C. civ.. et il resuite virtuellement de l'art. 469 qu'on doit lui appliquer les mêmes règles qu'a la demande de première instance. ,.,. ,
16. Au contraire l'intimé, étant défendeur en cause d'appel, a qualité pour demander la péremption, même lorsqu'il était demandeur en première instance (C. cass. Belgique, 25 mai 1836, R. 42-3»; Req. -28 juin 18/8, D.P. 78.1.30; Civ. 23 juiU. 1902, D. P. 19U2.
Mais une partie, à laquelle l'appelant s'est borné à dénoncer son appel contre une autre partie, sans ajourner cette partie a comparaître devant la cour, est sans droit ni qualité pour demander la péremption de rinstance d'appel, d.ins laquelle elle n a pas été intimée (Rouen, 6 août 1898, Journ. ries avoués, 1899, t. 124, art. 8396).
17. L'intimé peut demander la péremption mèma lorsqu'il a fait appel incident. Mais la jurisprudence, considérant ces deux appels comme indivisibles, décide que le demandeur principal, défendeur à l'appel incident ne peut demander la péremption de 1 appel incident, sans faire tomber son propre appel (Bruxelle8,23janv. 1813, R. 52):. ..àmoins lien entendu qu'il n'ait déjà été juge (Bruxelles, 28 févr. 1824, R. 124). Inversement, l'intime défendeur i l'appel principal n'en peut demander la péremption sans faire tomber son appel incident (Bordeaux, 17 déc. 1840, R. 313).
18. Dans le cas d'op/)os!(iO»i a un jugement par défaut, les parties n'intervertissent pas leurs qualités de demanderesse ou de défenderesse, de sorte que le défendeur seul peut demander la péremption, alors même qu'il serait opposant (Nîmes, 30 dec. 1861, S. 61 ; Trib. civ. Annecy, 30 dec. 1889, Journ. des avoués, t. 115, 1890, art. 6934 p. 15,5. —Carré ET CiiiUVEAU, t. 3, quesl. 14-27 SCI les ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n" 88b).
19. La péremption peut être demandée par l'intervenant qui soutient le défendeur principal, à la condition que celui-ci ne l'ait pas couverte (Bioche, n« 27, S 2575, p. 711 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 886; Glasson et Tissier, ioc cit.).
Mais la péremption ne peut pas être demandée : ... par l'intervenant qui soutient ses propres intérêts; ... Ni par l'intervenant qui jouerait le rôle de demandeur (BlOCHE, Gar-onnet et Cézar-Bru, Ioc. cit.).
20. L'assigné en garantie peut opposer la péremption de l'instance principale au demandeur originaire (Liège, 20 janv. 1851, Jurispr. Iielge, 1852, t. 2, p. 82. — Dutruc, Suppl. alpli., n» 81).
21. Lorsqu'un garant, appelé en garantie, a lui-même assigné un sous-garant, celui-ci peut demander la péremption d'instance en ce qui le concerne, s'il n'a été fait à son éiiard aucun acte de procédure pendant trois ans (Civ. 26 nov. 1888, D.P. 89. 1. 2b3i.
22. La demande en péremption formant une instance principale, distincte de celle qu'elle a pour objet de faire déclarer périmée, celui qui la forme est un demandeur, et, en conséquence, na point qualité pour en demander la péremption à défaut de continuation de cette instance pendant trois années : il ne pourrait que s'en désister sous conditiim que son désistement serait accepté(Nîmes, 29 mars 1824. R. 56).
11 a été jugé que lorsque, par suite d'une demande en péremption, l'in>tance principale est demeurée impoursuivie, le demandeur en péremption ne peut, en se désistant de cette demande, en former une seconde, et se prévaloir de la cessation des poursuites occasionnées par la première (Pau, 16 juin 1837, R. Désist., 148. — Mais cette solution paraît critiquable dans le cas où le demandeur originaire n'a fait aucun acte propre à entretenir l'instance.
23. Les ci-eanciei-s peuvent proposer la péremption d'instance du chef de leur débiteur (Paris, 19 juin 1813, R. 42-1»; Grenoble, 9 avr. 1862, Journ. des avoués, t. 88, P- 477). . , . .
Mais, lorsqu'une instance a ete suivie par un syndic au nom et comme mandataire d'une union de créanciers, chacun des créanciers liés par le contrat d'union est sans qualité pour former en son nom personnel, et sans le ministère du syndic non révoque, une demande en péremption de cette instance (Civ. 24 mars 183o, R. 43). - U en serait ainsi, alors même que la demande en péremption aurait été présentée collectivement par plus des trois quarts des créanciers figurant au contrat d'union (Même arrêt).
24. Le cédant d'une créance qui fait l'objet d'un procès a qualité, nonobstant la cession, pour suivre l'instance et en demander la péremption, alors d'ailleurs qu'il n]^5' a pas eu novation (Grenoble, 27 août l!^l/, R. 42-2»; et, sur pourvoi, Req. 14 juill. 181U, R. Vente, 1821).
De son côté, le cessionnaire a le droit de poursuivre la péremption de l'instance demandée par son cédant (Montpellier, 5 août 1850, Journ. des avoués, t. 76, art. 1027. — DuTRtc, Stippl. alph., n" 80).
25. Les héritiers ou les successeurs universels ou .i titre universel du défendeur à un procès ont le droit de demander la péremption de l'instance engagée avec leur auteur.
Mais il a été jugé : ... que si, après le décès du mari, l'iostance commencée avec celui-ci a été terminée avec ses héritiers seulement, sans que la veuve ait fait con^ naître son existence et sa qualité ou ait été mise en cause, cette dernière est non recevable à reprendre plus tard cette instance pour en faire prononcer la péremption à son éi;ard (Req. 30 janv. 1843, R. Contr. de mar., 1141. — Comp. Bruxelles, 17 nov.
26. Un légataire particulier, charge par le testateur d'acquitter toutes ses obligations, a qualité pour demander la péremption d'une instance exclusivement relative à un immeuble qui forme l'objet de son legs ^C. cass. de Belgique, 25 mai 1836, R. 42-3<').
27. L'avoué du défendeur peut demander la péremption comme étant son fondé de pouvoir, quand même son client serait décédé avant la formation de la demande (Garsonnet etCézab-Bru, t. 3, n" 880, noie 1).
28. 11 a été jugé qu'aucune loi ne rendant le tiers saisi non recevable à agir en nullité de la saisie ou à opposer la péremption de l'instance en validité, rien ne s'oppose à ce qu'un tiers saisi intervienne dans cette instance pour en demander la péremption et se débarrasser ainsi de l'obslacle (|ui l'empêche de se libérer (Caen, 25 oct. 1892, D.P. 93. 2. 57).
Art. 3. — Des personnes contre lesquelles la péremption court ou peut être de- MANDÉE.
- Personnes contre lesquelles court la péremption.
La péremption court en généra) et
peut être demandée contre tout poursuivant qui, pendant le délai légal, a discontinué ses poursuites.
30. L'incapacité des parties ou leur subordination à une autorite supérieure ne font pas obstacle à la péremption, qui emporte extinction de la procédure, mais n'éteint pas l'action. Ainsi, aux termes de l'art. 398 C. proc. la péremption court contre l'Etat, les établissement» publics et toutes personnes, même mineures, sauf leur recours contre les administrateurs ou tuteurs.
3t. La péremption peut être demandée
dans les causes qui intéressent l'Etat, par exemple en matière de contributions indirectes ou de douanes, bien qu'elles soient régies par des lois spéciales, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les procès qui inte-; ressent l'Etat' proprement dit et ceux qui sont relatifs à son domaine (Garsonnet ET Cezar-Bru, 3« éd., t. 3, n» 868, note 1). - Les instances en matière d'enregistrement sont soumises à une prescription particulière, qui se confond avec la péremption (Comp. Liège, 4 juill. 1839, R. 53).
32. Les communes sont, comme lEtat, soumises à la péremption, et il en était ainsi, alors même qu'elles avaient engage l'instance en justice sans s'être pourvues de l'autorisation administrative, avant la loi du 8 avr 1905, qui a supprimé la nécessite de rautorisationadministrativedontellesavaient besoin pour plaider (V. Commune, n» 3938; Ueq. 10 janv. 1810, R. Commune, lp95.
— Carré et Chauveau, t. 3, quest. 14.« iiuinuuies; Garsonnet et Cézar-Bru, n" 868, texte et note 10. — Comp. Nîmes, 31 août 1812, R. 67-4».
33. Les établissements publics peuvent, encore qu'ils ne soient pas autorisés, empêcher la péremption en ce qui les concerne, en faisant des actes de procédure propres a entretenir l'instance (V. toutefois en sens contraire : Toulouse, 26 févr. 1829, R. 69 1.
11 a été décidé que le jugement ordonnant un sursis pour permettre à un établissenient public, partie demanderesse, d'obtenir 1 autorisation de plaider n'empêche pas la péremption ; dès lors, s'il s'est écoulé trois ans sans qu'il ait été fait aucun acte de procédure depuis le jugement, l'instance se trouve périmée (Aix, 25 nov. 1863, S. 22). ,
34. La péremption d'instance, qui, a_ la différence de la prescription (C. civ. art. 22a2), court contre les mineurs, atteint-elle même celui qui n'est pas pourvu de tuteur?
Suivant l'opinion, généralement admise, qui se fonde sur la généralité des termes de l'art. .398 C proc. et sur ce que la péremption a peu d'inconvénients contre le mineur, puisque la prescription ne court pas contre son droit, la péremption d'instance court contre les mineurs même dépourvus de tuteurs (Bruxelles, 4 déc. 1841, Civ. 10 août 1842, et, sur renvoi, Agen , 20 juill. 1843, R. 71. — Merlin, Répert., v» Péremption, sect. 1, §2, n"3-3»: Bioche, n» 34; Rodiére, t. 2, p. 246;
BOITARD, COLMET-DaAGE ET Gl.ASSON, t. 1,
n».582; Bonfils, n» 1238; Garsonnet, 2« éd., t 6 § 2518, p. 102; Garsonnet et Cézar- Bru', 3= éd., n» 868).
35. D'après un autre système, la péremption de l'instance ne court pas contre les mineurs, tant qu'ils ne sont pas pourvus de tuteur (Bruxelles, 1" févr. 1819, R. 70. - CARRÉETCHAUVEAU.t. 3, quest. 1433; DUTRUC,
Stippl.. n» 67; Rousseau et Laisney, n» 60; Glasson et Tissier, t. 2, n» 955, p. 41).
36. Dans ce système, la péremption de l'instance ne court pas davantage contre les mineurs : ... lorsque, ayant des intérêts opposés à leur tuteur dans un procès, il ne leur a pas été nommé un représentant (Bruxelles, 1er lévr. 1819, précité); ... Ni, pendant le même temps, contre leurs coïnléressés, à cause de l'indivisibilité de l'instance (Même
arrêt). ,,,..,,
37. Il a même ete décide que la péremption ne peut pas être demandée contre le mineur dépourvu de subrogé tuteur, et que le délai de la péremption ne court pas contre lui (Grenoble. 28 août 1829, sol. impL, R. Minorité, 752-2". — Cabré et Chauveau, lue. cit.). Il parait difficile d'accepter celte solution.
38. Bien que l'art. 398 ne mentionne pas les interdits, les aliénés internés, et les prodigues ou les faibles d'esprit, on leur applique les mêmes règles qu'. ux luiueurs: ils sont, comme ceux-ci, soumis à la péremption
(V. supra, n"' 34. — Roissead et Laisney, n» 62. — V. toutefois : CARnÉ et Chauveau, t. 3, quest. 1433, et Dutric, Suppl., n» 67).
39. l'ne demamlc en péremption peut être formée par un époux contre son conjoint (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1426; BiocHE, n» 39: Rodière, t. 1, p. 489; Gar- SONNET ET Cézar-Bru, t. 3, n» 868, teste et note 9. — V. toutefois : Pigeau et Poncelet, p. 683).
40. La péremption court contre les faillites représentées par leur syndic (BiociiE, n»38; Rodière, t. i. p. 489; Garsunnet et Cézar-Bru, 3' éd. n" S(iS, p. 712^
41. Lorsque les liéritiers dune personne décédée ont intenté ou poursuivi une instance, c'est contre eux tous que doit être formée la demande en péremption.
Mais si quelques-uns des intéressés sont étrangers à l'instance, le demandeur en péremption peut limiter sa demande à ceux qui poursuivent (Toulouse, 26 janv. 1828, Lyon, 27 févr. 1834, R. 78-1» et 2"; Metz, iTmai 1854, D.P. 54. 2. 244).
C'est ainsi qu'il a été jugé : ... que la péremption peut être demandée contre les héritiers en possession légale de l'hérédité, bien que quelques-uns d'entre eus aient fait la cession de leurs droits à des tiers, qui ne peuvent pas être mis en cause s'ils n'ont pas signifié leurs titres (Toulouse, 26 janv. 1828, R. 78-1»); ... Qu'il n'est pas nécessaire que la demande en péremption d'une instance soit formée contre tous les ayants droit ou héritiers ; qu'il suffit qu'elle le soit contre toutes les parties qui avaient précédemment repris l'instance (Lyon, 27 févr. 1834, 78-2»); ... Que l'héritier contre lequel est formée la demande eu péremption ne peut se prévaloir de l'esistence d'un autre héritier non compris dans la demande fMetz, 11 mai 1854, D.P. 54. 2. 244).
42. La demande en péremption peut être intentée : ... contre une succession vacante. quoique non pourvue de curateur. C'est ce qui résulte de la généralité des termes de l'art. 398, et, par analogie, de l'art. 2258 C. civ. (Carré et ChauveaV, t. 3, quest. 1433 bis; Rousseau et Laisney, n^ 64 et 68; Garsonnet et Cézar-Bru, 3« éd., t. 3, n» 868,
f. 712); ... Contre Y héritier bénéficiaire, à égard des demandes qu'il a dirigées contre son auteur, et qui frappent la succession bénéficiaire (Carré et Chauveau, t. 3. quest. 1433 ter; Garsonnet et Cézar-Bru, loc. cit. — Contra: Bruxelles, 16 juin 1824, R. 79; Rousseau et Laisney, n» 763).
43. Alors même que la partie qui a introduit l'instance viendrait à changer d'état, elle ne cesserait point d'être exposée à la péremption ; en effet, aus termes de l'art. 345, le changement d'état n'empêche pas la continuation des procédures. Par exemple, si une fille qui a entamé une instance vient à se marier, la péremplion ne cesse pas de courir contre elle (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1433 (jitater).
Mais, si le changement d'état a été dénoncé, ou si le mari est intervenu dans l'instance, la péremplion devra être demandée contre lui et contre sa femme.
Contre quelles parties la péremption peut être demandée.
44. En principe, c'est contre celui qui a formé l'instance, contre le demandeur, que la péremption est demandée. Mais, si un tiers intervenant au procès y est admis comme demandeur principal, c'est contre lui qu'on doit agir, à moins qu'il n'arrive au procès que pour assister le demandeur, auquel cas c'est toujours contre ce dernier que l'action en péremption doit être intentée.
45. .Si le demandeur principal a appelé garant eu iHuse, il suffit que la pérempliou soit demandée contre lui, sans qu'il soit
nécessaire de la demander contre le garant alors surtout que ce dernier, loin d'avoir pris fait et cause pour lui, résiste à la garantie (Grenoble, 6 juin. 1818, R. 83. — Carré ET Chauveau, t. 3, quest. 1427: Garsonnet ET Cézar-Bru, 3« éd., t. 3, n» 868, p. 713).
Au reste, dès que la demande en garantie a ele jointe à la demande principale, les deux demandes deviennent indivisibles en ce sens que la péremption doit être demandée tant contre le garant que contre la partie pnncipale (Grenoble. 26 févr. 1819. R. 84).
46. La demande en péremption ne doit pas être formée contre un tiers saisi qui n est appelé dans la cause que pour faire sa decUralion affirmative (Besancon, 12 août 1817, R. 85). Le tiers saisi n'est 'pas, en effet, dans la cause, tant qu'il n'est pas demandeur (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 868, p. /13. — V. toutefois, Riom, 4 avr. 1815, R. 8(). — Comp. Limoges, 8 juill. 1823, R. 246).
Art. 4. — Actes et instances susceptibles DE péremption.
§ l". — Quelles instances peuvent se périmer.
47. La péremption s'applique à tmite instance (C. proc. art. 397), quel que soit l'objet de la contestation.
H en est ainsi même lorsque le litige intéresse l'ordre public, comme dans les questions d état. Ainsi peuvent s'éteindre par la péremption : ... le jugement qui, dans une instance en désaveu d'enfant, a décidé que la naissance d'un enfant a été cachée au mari et qui autorise ce dernier à prouver qu il n'en est pas le père (Bordeaux, 5 juill. 18.9, D.P. 50. 2. 155); ... Les demandes en divorce et en séparation de corps (Boureos, ?,' dec 1813, R. 32; Poitiers, 11 mars 16631 n.P. 63. 2. 96. — Carré et Chauveau, Js'r ''r "" '^'' '°"''*''°'^ Paris, 30 août
48. La péremption a lieu également dans les instances intéressant l'Etat, les communes, les établissements publics, les mineurs et interdits, les femmes mariées, même dans les instances entre époux (V. supra, n» 39); ... en matière d'enregistrement, dans tous les cas qui n'ont pas été réglés par la législation spéciale à cette matière'(CARRÉ et Chauveau, t. 3, p. 380, note 4).
49. Les instances d'appel sont susceptibles de tomber en péremption, comme celles du premier degré (Bruxelles, 26 avr.
Les règles qui régissent la péremption en appel s appliquent indistinctement à tous les appels. Ainsi elles s'appliquent : ... aux jugements rendus en appel par les tribunaux de première instance, lesquels ne sont pas régis par l'art. 15 C.proc. (Civ. 11 août 1874, D.P. /6. 1. 308); ... Aux jugements rendus en matière commerciale (Riom, 16 juin 1818 Toulouse, 3 janv. 1823, R. 97). '
50. De même les instances sur requête civile sont susceptibles de péremption.
§ 2. — Devant quelles juridictions s'applique la péremption.
51. — I. Juridictions exceptionnelles. — La péremption s'applique, en principe, devant les juridictions exceptionnelles.
52. Elle est admise, notamment, devant les tribunaux de commerce (Req. 21 déc 1836, R. 95 : Paris, 12 nov. 1844, D.P. 45 o' 29; Bastia, 2 déc? 1856, D.P. 57. 2 29'' Riom, 24 déc. 1890, D.P. 92. 2. 133; Trib! com. Seine, 17 mars 1898, 7o(«n. des avoués t. 128, 1898, art. 8392. - Merlin , Quest ' v» Trib. com., § 10 ; Thomine, t. 1, n» 441 ■ BOURBEAU, t. 5, p. 8 et S. ; Bioche, n» 25; Chauveau sur Carbé, t. 3, quest. 1411 ; Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n»^ 897 et 901 ■ I
Marc Deffau.x et Hakel, v» Péremption a instance, n» 4 ; Glasson et Tissier, t. 2, n"948, p. 31. — Contra ; Rouen, 16 juill'. 1817' R. 96; Pigeon et Poncelet, t. 1, p. 65' 1 ARDEssus, Droit commercial, t. 5, n» 138* Carre, t. 3, quest. 1411, et consultation! Journ. des avoués, t. 47, p. 5(j3j.
53. Il existe une péremption spéciale devant \es justices de paix iC. proc. art. 15 _ V. infra, art. 11), et devant les conseils de prud hommes (V. Prud'hommes).
54. La péremplion ne s'applique pas en matière criminelle (Ct. 28 nov. 1857, D P OS 1. 93 ; îsîmes, 27 mars 1862, D.P. 62. 5 2o2 ; Cr. 18 mars 1880, S. 31).
Mais l'action civile, résultant d'un délit lorsqu elle est exercée séparément de l'action publique, est soumise aux règles de la procédure de la juridiction civile et, spécialement, a celles de la péremption d'instance Ln conséquence, l'appelant d'un jugement de condamnation à des dommages-intérêts pour diffamation^ prononcé par la juridiction civile, ne peut opposer à l'intimé la prescription civile, dès l'instant où, par suite de la péremption de 1 instance d'appel, la coudamnation est devenue irrévocable en vertu de
65. Elle ne s'applique pag non plus en matière A arbitrage. Les arbitres n'ont de pouvoir que pendant le temps fixé par les parties ou par la loi. Si le délai s'écoule sans qu Us aient rendu leur décision, l'instance cesse a l'expiration du délai (Glasson et Tissier, t. 2, n» 948).
56- — 'I- Cour de cassation. — La péremption ne peut être invoquée devant la chambre des requêtes de la Cour de cassation (Garsonnet et Cézar-Bru t 3 n»906- Glasson et Tissier, t. 2, n» 9i8, p. 31) _! Mais la demande se prescrit par trente ans Ainsi il a ete jugé qu'une demande en reprise d instance devant la Cour de cassation est irrecevable, s'il y a eu discontinualion de poursuites pendant trente ans (Civ.
16 janv. 1837, R. Prcscrip. civ., 850).
La question de savoir si la péremption instituée par l'art. 397 C. proc. peut avoir lieu ' devant la chambre civile est diversement résolue (V. Cassation, n» 282).
Elle est certainement applicable devant la cour de renvoi ; la question est seulement de savoir quel est alors le point de départ du délai de la péremption (V. infra, a' 88).
57. — III. Tribunaux administratifs. — La péremption n'est admise ni devant le Conseil d'Etal, ni devant les conseils de préfecture (V. Conseil d'Etat, n» 2Û03 : Conseil de préfecture, n» 528).
58. Elle s'applique en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. .lusré que la péremption est interrompue par l'acte de procédure qui saisit le jury d'expropriation ^C. proc. art. 399; Civ. io nov. 1909 D P 1910. 1. 318). ' ■ •
§ 3. — Actes atteints par la péremption.
59. La péremption s'applique à tous les actes de la procédure compris dans l'instance depuis l'exploit introductif de l'instance jusqu'au dernier acte signifié, mais à ceux-là seulement.
,60. — I. Actes et procédure extrajudiciaires. — Les actes et procédures extrajudiciaires, n'appartenant pas à la période cidessus indiquée, sont en dehors de l'instance et, par suite, ne sont pas susceptible» de tomber en péremption.
Ainsi ou doit considérer comme n'étant pas susceptible de tomber en péremption une autorisation administrative (Rennes 19 févr. 1839, R. Act. possess., 640). L'autorisation n'est, en ell'et. qu'un mode de surveillance étranger à l'instance, qui nepréjug» rieu, qui laisse entiers les droits et actioK
des parties et dont les tribunaux n'ont pas à connaître.
61. Ne sont pas, en principe, susceptibles de tomber en péremption les procédures d'exécution , qui ne sont pas des instances (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 867). .Mnsi le commandement adressé au débiteur originaire, conformément à l'art. 2169 C. civ., préalablement à toute poursuite contre le tiers détenteur, dure autant que l'action qui le motive (Bordeaux, 23 avr. 1831, R. Priv. et hyp., 1810-1»).
Il en est de même d'un commandement tendant à saisie-exécution, d'une sommation ou tout autre acte de mise en demeure : on ne peut faire prononcer la péremption de ces actes par le motif qu'ils n'auraient pas été suivis de poursuites (Paris, 28 germ. an 11, B. 107. - Carré et Chai'VEau, t. 3, quest. 1410 bis Garsonset et Cézar-Brl-, lac cit.).
Mais il en serait autrement si une instance avait été engagée sur la validité de ces actes, car les incidents de saisie sont de véritables instances i Paris, 12 juin 18i4, D.P. 45. 4. 393. — Carré et Ciiacveau, t. 3, quest. 1410 bis; Garsonnet et Cézar-Brd, loc.
cit.).
62. .Ku contraire, les saisies-arrêts et les saisies de rentes, qui doivent, à peine de nullité, être suivies d'un acte de demande, peuvent tomber en péremption (Caen, 25 oct. 1892, Sir. 1894. 2. 33, et la note de M. lissier. — G.vrsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 867, note 6).
63. La question est discutée pour les saisies immobilières. — D'après certains auteurs, les saisies immobilières sont susceptibles de tomber en péremption par discontinuation de poursuites pendant trois années, dans les cas d'ailleurs où la loi n'a pas statué d'une manière spéciale au sujet d'actes soumis à des délais plus brefs encore (Thomine, t. 1, p. 609 ; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1410 bis).
Suivant une autre opinion qui paraît mieux fondée, il faut distinguer la procédure de saisie immobilière en elle-même des incidents qui peuvent s'y greffer et qui constituent des instances : ces dernières instances, nées des incidents, sont susceptibles de péremption ; il en est autrement de la simple procédure de saisie immobilière, alors qu'elle ne comporte pas d'incident (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 867). — Il a été jugé en ce sens qu'à la différence des incidents de la saisie immobilière, la procédure de saisie immobilière considérée en elle-même n'est point une instance, mais un mode d'exécution ; que, par suite, cette procédure n'est pas, comme les incidents, soumise à la péremption édictée par l'art. 39'7 C. proc. (Trib. civ. Seine, 29 févr. 1896, D.P. 96. 2. 431).
64. La procédure d'ordre, tant qu'elle se poursuit devant le juge-commissaire, n'est pas sujette à la péremption (Pau, 6 mars 1839, R. 110; Paris, 12 juill. 184i, D.P. 45. 4. 393. — Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n" 867, note 4).
Mais, s'il s'élevait des contestations sur les collocations , et si ces contestations étaient renvoyées à l'audience, il y aurait alors une instance véritable qui tomberait sous le coup de l'art. 397 C. proc. (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1410 bis ; Garsonnet et Cézar- Bru, texte et note 6. — Contra : Pau, 6 mars 18:^9. précité).
65. Une demande en licitation est susceptible de se périmer (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1427 ter; Garsonnet et Cézar- Bru, t. 3, n» 867).
66. La citation en conciliation ne fait pas partie de l'instance , et ne peut pas tomber en péremption ( Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n" 867, texte et note 2 ; Glasson et Tis- USR, t. 2, n» 958, p. 43). Elle conserve son
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eÛ'et pendant trente ans. quoiqu'elle n'ait pas été suivie d'assignation dans le délai prescrit par l'art. 57 C. proc, ni même dans les trois ans. Il en est ainsi, alors même que la demande, dont la procédure de conciliation a été suivie, est tombée ultérieurement en péremption : cette péremption n'anéantit pas 1 essai de conciliation et ce préliminaire n'a pas besoin d'être rempli de nouveau.
11 a été jugé, en ce sens, que les procèsverbaux de non-conciliation ne sont pas sujets à la péremption (.\gen , 7 mars 1808, et, sur pourvoi, Req. 18 oct. 1809; Grenoble, 16 mars 1823, R. 112).
67. D'après une opinion, on ne devait pas non plus considérer comme acte introductif d'instance la citation devant le président, en matière de divorce ou de séparation de corps, et, par suite, la péremption ne saurait s'y appliquer. C'est un simple essai de conciliation. Mais on admet plus généralement que la demande en divorce ou en séparation de corps tomberait en péremption, si elle restait impoursuivie pendant trois ans depuis la comparution devant le président (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1410 ter).
68. — II. Demandes incidentes. — Les demandes incidentes ne forment pas des instances séparées, susceptibles d'une péremption particulière. Une instance se composant à la fois de la demande principale et des demandes incidentes, la péremption ne peut courir que pour le tout (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1421).
lia étéjugé, spécialement, qu'une demande en intervention ne se périme pas seule et séparément, mais ne peut être périmée qu'avec l'instance principale (Bourges, 30aoijt 1822, R. 118).
Mais si un incident mettait forcément obstacle à la poursuite de l'instance principale, la péremption serait suspendue (V. infra, no 186).
69. Les demandes reconventionnelles sont des demandes incidentes et, par suite, ne sont pas sujettes à péremption , soit que la demande reconventionnelle dérive de la même source que la demande principale, soit qu'elle ajoute un chef au litige. La péremption ne saurait, en effet, enlever au défendeur la faculté de former une nouvelle demande reconventionnelle, tant que l'instance reste pendante ; la demande en péremption ne constituerait qu'une procédure inutile et sans but.
70. — m. Demande en péremption. — La demande en péremption est elle-même susceptible de tomber en péremption : la péremption lui est applicable après cessation de poursuites pendant trois ans (Req. 19 déc. 1837, R. 121-1» ; Riom, 14 nov. 1854, Journ. des avoués, t. 80, 1855, art. 2102; 28 janv. 1857, ibid., t. 83, 1858, art. 2942, p. 172. — En ce sens : Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1427 bis ; Garsonnet et César-Bru, t. 3, n» 889; Glasson et Tissier, t. 2, n» 948, p. 32. — Contra : Aix, 22 août 1836, R. 122 ; Pigeon et Poncelet, t. 1, p. 679; RoDiÈRE, t. 1, p. 493; Rousseau ET Laisney, n» 35).
La péremption prononcée ne porte que sur l'instance en péremption et n'entraîne pas la péremption de l'instance primitive. .\insi, malgré la péremption, le défendeur peut encore invoquer la péremption de la première instance ; mais il faut qu'il le fasse par nouvel acte d'avoué, et il peut arriver que le demandeur ait eu le temps de reprendre l'instance auparavant (Glasson et Tissier, t. 2, n" 948).
71. — IV. Jugements susceptibles de tomber ou noti en péremption. — Il y a lieu de distinguer entre les jugements déiinitifs, les jugements préparatoires et interlocutoires, les jugements provisoires ou provisionnels et enfin les jugements par défaut, qui sont soumis à des régies spéciales.
72. — 1° Jugements définitifs. — Les jugements définitifs ne sont pas susceptibles de tomber en péremption, l'instance étant terminée ; les droits qu'ils confèrent aux parties sont irrévocables et la prescription trentenaire seule peut les éteindre (Besançon , 9 avr. 1873, D.P. 73. 2. 85. — Bioche, n» 108).
Ainsi les jugements définitifs, même argués de nullité, ne sont sujets qu'à la prescription trentenaire (Besançon , 9 avr. 1873, précité).
73. Lorsque le jugement ne porte que sur l'un des chefs de la demande, si ce chef est indépendant de ceux qui restent àjuger, ce chef seul est à l'abri de la péremption'; l'extinction de rinstance n'est que partielle. Quant à la procédure ultérieure, elle reste soumise, dans cette hypothèse, aux règles ordinaires et peut se périmer. 11 en est ainsi, notamment, quand le jugement rejette une fin de non-recevoir ou statue sur une question de forme (Besançon, 20 août 1825, Bruxelles, 16 juin 1829, Nîmes, 27 mars 1833, R. 127).
Mais si le chef évacué a une telle connexité avec ceux qui restent à juger que l'exécution du jugement soit inconciliable avec la péremption de l'instance, cette instance ne peut plus, par suite de l'indivisibilité, périr qu'avec le jugement (Bordeaux, 16 juill, 1836, R. 128-3» ; Civ. 12 mars 1851, DP. 54. 5. 564; Trib. civ. Annecy, 30 déc. 1889, Journ. des avoués, 1890, t. 115, art. 6934).
74. — 2» Jugements interlocutoires ou préparatoires. — Les jugements interlocutoires ou préparatoires, ne contenant rien de définitif, sont susceptibles d'être atteints par la péremption, comme tout autre acte d'instruction (Paris, 5 mars 1853, D.P. 55. 2. 8: Nîmes, 1" mai 1854, Sir. 54. 2. 85, et S. 34 ; Aix, 25 mai 1863, S. 22 ; Civ. 6 déc. 1869, D.P. 70. 1. 32: Alger, 18 juin 1894, D.P. 95. 2. 209; 28 juill. 1902, D.P. 1902. 1. 398).
75. Un jugement interlocutoire peut contenir à la fois des dispositions définitives et des dispositions préparatoires ou interlocutoires. Pour les dispositions définitives, l'instance n'est pas susceptible de péremption. Pour celles qui ne le sont pas, il faut distinguer : si le chef sur lequel statue la disposition préparatoire ou interlocutoire est distinct du chef sur lequel statue la disposition définitive, il n'en résultera aucun obstacle à la péremption (Grenoble, 22 déc. 1825. Bruxelles, 4 nov. 1835, R. 131). Au contraire, si le chef sur lequel statue la disposition préparatoire ou interlocutoire est le même que celui sur lequel a statué la disposition définitive, s'il s'y rattache et n'a pour objet que de statuer sur ses conséquences ou son exécution, l'instance ne sera pas susceptible de péremption (Carré et Chauveau, t. 3, quest. .1421). — C'est ce qui a lieu, par exemple, quand le juge déclare une partie débitrice en principe et, pour liquider la condamnation, ordonne une expertise.
Cette distinction est consacrée par la jurisprudence (Req. 19 déc. 1S37, R. 129-0» ; Civ. 6 déc. 1869, D.P. 70. 1. 32; Besançon, 31 août 1870, D.P. 71.2. 48; Req. 12 mai 1873. D.P. 74. 1. 32; 20 nov. 1878, D.P. 79. i. 183 ; Alger, 18 juin 1894, D.P. 95. 2. 509; Chambéry, 17 juill. 1894, D.P. 96. 1. 37. — V. toutefois Nîmes, 29 mars 1824, R. 567 ; Lyon, 17 janv. 1835, R. 132).
76. La solution admise à l'égard des jugements interlocutoires est-elle applicable au cas où le jugement, rendu sur des conclusions réciproques des parties et après contestation, préjuge le fond? Un tel jugement acquiert force de chose jugée, lie le juge sur le point décidé et consacre un droi' au profit de la partie qui l'a obtenu ; il semble donc qu'on devrait leur reconnaître, de même qu'aux jugements définitifs, l'effet de ne pouvoir être anéantis que par le délai de prescription ; d'où l'on pourrait induire
3ue l'instance dans laquelle ils ont été renus, suivant le sorl de ces jugements, pourrait être proro^'ée à trente ans. C'est, en effet, ce (jui a été décidé par queliiues anciens arrêts (Limoges, 13 juin IS'21, Toulouse, 7 déc. 1824, R. 125). Mais ce serait prolonger la procédure contrairement au vo'u de la loi ; aussi doit-on tenir pour constant qu'un jugement interlocutoire se périme par trois ans dans tous les cas, sauf celui où il statuerait délluitivemcnt sur un point.
77. — 3» Jitgejnents provisoires ou provisionnels. — Suivant une opinion, le jugement provisoire ou provisionnel doit tomber en péremption en même temps que la procédure, [-"ar exemple, lorsqu'un jugement accorde à l'une des parties une provision pendant la durée du procès, une telle décision ne saurait avoir pour elTet de prorpger l'instance : si trois années s'écoulent sans poursuites, cette instance doit tomber en péremption.
Au contraire, d'après plusieurs arrêts, les jugements qui accordent une provision doivent être considérés comme des jugements délinitifs qui ne peuvent plus tomber en péremption (Lyon, 7 déc. 1821, Montpellier, 9 mai 1825, R. 133-1» et 2» ; Req. 2 févr. 1830, R. 62-2»).
Ainsi il a été jugé qu'il suffit qu'un jugement ou arrêt ait un caractère actuellement réel et profitable, comme si, tout en ordonnant une produciion de pièces, il maintient une partie, contre les conclusions de l'adversaire, dans la possession provisoire de l'objet litigieux, pour que le cours de la péremption de l'instance par discoutinuation de poursuites se trouve arrêté (Req. ii févr. 1830, précité. — En ce sens : Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1421 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 877, note 8).
78. — 4» Jugements par défaut. — Pas plus que les jugements contradictoires, les jugements par défaut qui statuent sur le fond ne peuvent être atteints par la péremption prévue par les art. 397 et s. , puisque celle-ci suppose l'existence d'une instance, et que, dès lors qu'un jugement a été rendu sur le fond, même par défaut, l'instance a cessé d'exister (Glasson et Tissier, t 2, n» 9i9); les effets de ce jugement ne peuvent être paralysés que par la prescription du droit commun (Civ. 12 juill. 1899, D.P. 1905. 1. 166).
Art. 5. — Délai de la péremption.
§ 1". — Durée normale du délai de péremiilion.
79. — I. La durée normale du délai de péremption est de trois ans (C. proc. art. 397, l"al.).
80. Ce délai court dans tous les cas, à moins qu'il n'v ait impossibilité d'agir (C. cass. Belgique,'6 mars 183:1, R. 287. — Carré ET C1IAUVE.VU, t. 3, quest. 1420).
l'our que l'instance soit périmée, il faut que les trois années se soient écoulées consécutivement sans poursuites (art. 397, 4" al.).
81. La péremption reste soumise au délai de trois ans, quelle que soit la durée de l'action ou du droit litigieux, et alors même que cette action devrait, sous peine de prescription ou de déchéance, être intentée dans un délai plus court ^Civ. 23 perm. an 11, R. Enregistr., 5859 ; Req. 22 janv. 1816, R. 147-3». — Garsonnet et Cézar-Bru, 3« éd., t. 3, n» 869; Glasson et Tissier, t. 2, n» 950, p. 3i. — V. aussi Req. 4 nov. 1807, R. Mariage, 312 ; Cr. 27 sept. 1828, ■R. Chasse, 483).
82. La péremption n'a pas lieu de plein droit : l'iuslaiice, quel que soit le temps pendant lequel elle a été suspendue, n'est
pas périmée, si la péremption n'a été demandée qu'après la reprise de l'instance (Req. 2 iiiv. au 10, R. 145-2» ; Paris, 12 iauv. 1830, 28 mai 1838, R. 145-2» et 3»). C'est alors par la prescription trentenaire seulement qu'elle peut être anéantie (V. infra, u» 102). ■ -
83. — IL Le délai de la péremption court à partir du dernier acte de procédure ayant date certaine. 11 a été décidé à cet égard: ... que, si le dernier acte de la procédure, signé par un avoué décédé, n'a pas de date, c'est du jour du décès que le délai de la péremption commence à courir (Lyon, 25 févr.l834,R. 148); ... Ou du jour du décès de l'huissier qui l'a signifié (BiociiE, n» 113; Garsonnet, 2« éd., t. 6, S 2519, p. 705 ; Garsonnet et Cézak- Bru, 3= éd., t. 3, n» 869, in fine).
84. Dès que l'assignation a été rédigée et signifiée, l'instance existe, et par cela même la péremption commence à courir. Il n'est pas nécessaire que le tribunal ait été saisi par une demanda de mise au rôle (Paris, 17 avr. 1894, D.P. 95. 2. 195).
85. Si l'ajournement n'a été suivi ni de constitution d'avoué, ni de poursuites ultérieures, les trois années courent à partir de la signification de l'assignation, et non à partir du jour de l'échéance des délais pour comparaître (Paris, 17 avr. 1894, précité; Trib. com. Seine, 17 mars 1898, Journ. des avoués, t. 123, 1898, art. 8392).
86. Il a été jugé que l'instance en séparation de corps est réputée commencée du moment où le président, n'ayant pu concilier les époux, a assigné à la femme une résidence provisoire ; par suite, la péremption de cette instance peut être demandée par l'époux défendeur lorsqu'il s'est écoulé trois ans depuis l'ordonnance du président (Poitiers, 11 mars 1863, D.P. 63. 2. 96). La même solution serait applicable en matière de divorce.
87. Le délai de la péremption de l'instance dans laquelle est intervenu un jugement interlocutoire confirmé sur l'appel ne court qu'à compter de la signification de l'arrêt. L'appelant n'est pas recevable à se prévaloir, pour demander la péremption de l'instance, de ce que l'arrêt n'a été ni levé ni signifié par l'intimé dans les trois années de sa prononciation : c'était à lui à faire cette signification (Bastia, 17 nov. 1841,
88. La question de savoir quel est le point de départ du délai de la péremption à rencontre d'un arrêt de renvoi rendu par la Cour de cassation a été diversement résolue. Suivant une opinion, ce point de départ serait l'arrêt de cassation. Il a été jugé que l'instance terminée par un jugement ou arrêt, et rouverte après cassation devant le tribubunal ou la cour d'appel de renvoi, peut être déclarée périmée s'il n'a été fait aucun acte de procédure pendant trois ans, à partir de la date de l'arrêt de cassation (Riom, 8 juin 18.Ï3, D.P. 56. 2. 23).
Suivant un autre système, l'instance ne serait rouverte et, par suite, le délai de la péremption ne courrait qu'à dater de la signification de l'arrêt de cassation. Il en serait ainsi du moins lorsquecet arrêt a été rendu par défaut (Metz, 11 mai 1854, D.P. 5i. 2. 244. — V. aussi Req. 28 juin 1875, D.P. 76. 1. 30).
D'après ce dernier arrêt , toutefois , cette solution ne s'appliquerait pas au cas où c'est la partie défaillante elle-même qui oppose la péremption d'instance ; celle-ci serait recevable dans sa demande dès que trois ans se seraient écoulés depuis l'arrêt de cassation. Son adversaire, quia obtenu l'arrêt, ne saurait se prévaloir de co qu'elle ne l'a pas signifié au défaillant.
Il a été jugé, d'autre part, que le délai de la péremption ne peut courir, dans aucun cas, qu'à partir de la signification de l'arrêt
de cassation faite à l'avocat près la Cour de cassation constitué par la partie adverse (et non à cette partie elle-même) (Bourges, 16 juill. 1891, D.P. 92. 2. 121; Grenoble, 10 mai 1899, D.P. 99. 2. 427). En effet, ce serait seulement à partir de cette signification (jue l'instance serait ouverte devant la juridiction de renvoi : cela résulterait du Règlement du 28 juin 1738, fit. 13, art. 9), aux termes duquel aucun arrêt ne peut être mis à exécution contre une partie, s'il n'a été préalablement signifié à l'avocat qui a occupé pour elle dans l'instance jugée par ledit arrêt. — Dans tous les cas, à supposer que le délai ait pour point de départ la date même de l'arrêt de cassation, la péremption serait couverte par la signification de l'arrêt avant l'expiration du délai de trois ans ^Grenoble , 10 mai 1899, précité).
Une dernière solution enfin a été proposée; il y aurait lieu de distinguer suivant que la péremption est opposée à la partie contra laquelle l'arrêt a été rendu, ou, au contraire, à la partie qui a obtenu cet arrêt : dans le premier cas, le délai n'aurait pu courir qu'à partir de la signification de l'arrêt de cassation ; dans le second, son point de départ serait la date même de cet arrêt (Dissertation de M. Cohendy, D.P. 92. 2. 121).
89. — III. Bien que la question ait été autrefois controversée, il est constant que le temps de la péremption ne doit pas être compté de momentoadmoinentum, mais par jours.
Le dies a quo n'est pas compris dans ce délai (Carré et Chauveau, loc. cit.; Glasson et Tissier, t. 3, n» 950, p. 35. — Contra : Merlin, Répart., v° Péremption, sect. 1, § 2, n» 2-1»).
Il en est autrement du dies ad queni : la péremption n'est acquise que lorsque le dernier jour du délai est accompli; formée ce jour-là, la demande en péremption serait donc prématurée.
Lorsqu'un jugement accorde un délai pour rapporter une preuve, la péremption ne commence à courir que du jour de l'expiration de ce délai (Bordeaux, 14 août 1833,
90. L'art. 1033 G. proc, relatif à l'augmentation des di'lais à raison des distances, ne s'applique pas aux délais de la péremption (Toulouse, 3 janv. 1823, R. 97. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1409 ter; Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n» 869).
§ 2. — Augmentation du délai en cas de reprise d'instance ou de constitution de
nouvel avoué.
91. En cas de reprise d'instance, c'est-àdire en cas de mort de l'une des parties et de constitution de nouvel avoué, résultant du décès, de la démission, de l'interdiction ou de la destitution de l'avoué de l'une des parties, le délai de trois ans de la péremption est augmenté de six mois (art. 397, al. 2).
92. La disposition de l'art. 397, al. 2, est appliquée restrictivement par la jurisprudence; la prorogation du délai n'est pas admise en dehors des cas qu'elle vise expressément. Ainsi des arrêts ont refusé de l'étendre, notamment : ... aux changements qui seraient opérés dans le corps de la magistrature ou dans le personnel des magistrats (Bruxelles, 21 mars 1817, R. 159-4» ; Orléans,
3 juill. 1817, R. 159-3»); ... A la cessation des fonctions d'un conseiller rapporteur (Lyon, 25 mars 1829, R. 100); ... Au changement d'état de Tune des parties, tel que l'arrivée d'un mineur à sa majorité (Toulouse,
4 févr. 1825, R. 291) , ou le mariage de la femme au cours de l'instance (Req. 10 dêc. 1812, R. 786); ... A la déclaration de faillite de l'une des parties en cause (Paris, 2 déc. 18rt9, Journ. des avoués, 1890, t. 115, art. 6904. — V. aussi : Riom, 7 juill. 1906,
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D.P. 1907. 2. 98); ... A la démission ou au remplacement du syndic, représentant dans une instance la niasse des créanciers d'une faillite(Bordeaux,7aoùt 1877, D.P. 78. 2.8.— V. aussi Civ. 17 août 185ci, D.P. 54. 1. 384). .Mais au cas où il y a constitution de nouvel avoué, il y a lieu d'assimiler tous ceux où une circonstance imprévue et indépendanle de sa volonté contraint la partie à faire clioix d'un nouveau mandataire (Civ. 9 nov. 1857, D.P. 58. 1. 78).
93. Suivant l'opinion générale, il n'y a pas lieu à la prorogation de six mois, dans le cas de renvoi après cassation devant une nouvelle cour d'appel, à raison de la constitution d'un nouvel avoué qui est nécessaire.
Celte prorogation n'est applicable, en ellet, que lorsque la partie se trouve obligée, par suite d'un événement indépendant de sa volonté, de remplacer devant le tribunal actuellement saisi l'avoué qu'elle avait choisi et qui occupait déjà pour elle dans l'instance devant le même tribunal (Bordeaux, 7 août -1877, D.P. 78. 2. 8, et, sur pourvoi, Keq. 13 mal 1878, D.P. 79. 1. 64; Bourges, 27 juill. 1885, et, sur pourvoi, Req. 3 janv. 1887, D.P. 87. 1. 5; Bourges, 10 juill. 1891, D.P. 92. 2. 121, et la dissertation de M. Cohendy. — Gl.vsSon et Tissier, t. 2, n» 952, p. 36). — Contra : Toulouse, 10 juill. 1832, sol. irapl., R. 102-4° ; Orléans, 7 déc. 1883, S. 34).
94. La prolongation du délai accordée par l'art. 397 est-elle subordonnée à la condition que l'événement qui di'it y donner lieu soit postérieur à la disconlinuation des poursuites'? On pourrait être tenté de l'admettre, car si cet événement s'est produit antérieurement, il n'a pas empêché l'instance de continuer; l'inaction ultérieure de la partie est due à une autre cause et la prolongation n aurait, dès lors, aucune raison d'être. Toutefois, la loi ne distingue pas et l'on décide, en conséquence, que, dans ce cas également, la péremption ne peut être demandée que trois ans et demi après le dernier acte de piocédure (Garsonnet et Cézar-Hru, t. 3, n" 872 ; Glasson et Tissier, t. 2, n» 951).
Jugé, en ce sens, que la péremption d'une instance, au cours de laquelle une des parties est décédée, ne peut s'accomplir que par trois ans et six mois, alors même que ce décès serait antérieur au dernier acte de la procédure (Civ. 21 mai 1879, D.P. 80. 1. 57).
95. L'augmentation de délai peut être invoquée non seulement par la partie qui a droit à la reprise d'instance, mais aussi par la partie adverse. Ainsi la prorogation en cas de décès prolite non seulement aux héritiers qui ont à reprendre l'instance de leur auteur décédé, mais aussi à l'autre partie ou, si elle est elle-même décédée, à ses héritiers, qui ont besoin de cette prolongation pour rechercher et connaître les héritiers qu'elle doit appeler en reprise d'instance iCiv. 2 avr. 1823, Bordeaux, 11 août 1828. R. 168- 2" ; Poitiers, 12 mai 1830, R. 167, Limoges, 9 août 1836, R. 163-1»; Grenoble, 4 mai 1866, S. 54. — Merlin, Répert., v" Péremption, sect. 1, §2. n» 2-1»).
96. Il n'est pas besoin, pour qu'il y ait prorogation du délai de six mois, qu'une demande en reprise d'instance ait été forméeiC.VRRÉ ET CHAUVEAU,t. 3,quest. 1424 ït'c; Gajïsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n» 870, texte et notes 1 et 2).
Le défendeur se rendrait même non recevabie, en la formant, à demander la péremption, qui se couvre par tout acte valable de lune quelconque des parties (Gausonmet et Cezak-Bri;, ioc. cit.).
97. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si la cause donnant lieu à reprise d'instance doit être préalablement notifiée.
Suivant certains auteurs et certains arrêts, la partie qui veut profiter de la prorogation
pour repousser la péremption n'est pas tenue de notifier préalablement la cause donnant lieu à reprise d'instance (Poitiers, 22 janv. 1823, R. 169 ; Liège, 3 janv. 1826, R. 164; .Metz, 12 avr. 1826, R. 172; Bordeaux, 11 août 1828, R. 168-2» ; 19 avr. 1834, R. 168-3» ; Paris, 28 mai 1838, R. 168-3» ; Aix, 11 mai 1843, R. 168-4»; Civ. 21 mai 1879, D.P. 80. 1. 57. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1423 bis etDLTRLC, SuppL, n"21 ; BiociiE, n» 58; Boisseau ET Laisnev, n» 81).
Ainsi, il a été jugé que la prorogation du délai de la péremption d'instance, résultant du décès d'une des parties (de l'un des demandeurs, dans l'espèce), a lieu de plein droit, et sans qu'il soit besoin d'une notification faite par les héritiers à la partie adverse (Civ. 21 mai 1879, D.P. 80. 1. 57).
Dans une autre opinion, on admet bien que la notilication n'est pas nécessaire pour la prolongation de six mois du délai de trois ans (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 871), lorsque c'est le demandeur qui est décédé. Mais, si c'est le défendeur qui est décédé, le demandeur ayant la faculté de poursuivre tant que le décès n'a pas été notifié, il n'a pas le droit de prétendre à la prolongation de six mois (Glasson ET Tissier, t. 2, n» 951, p. 35). C'est donc seulement lorsque le décès a été notifié que le demandeur peut prétendre à cette prorogation; car, dans ce cas, l'instance a été interrompue et pour la reprendre il laut qu'il assigne les héritiers, ce qui demande un temps plus ou moins long ( Bo.ncenne et BoURBEAU, t. 5, p. 630; BiociiE, n» 58; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1423 bis et ter. — V. en ce sens : Caen, 18 mai 1838, R. 168-5°).
Enfin , suivant un troisième système, lorsqu'il y a lieu à reprise d'instance, le délai de six mois ne doit être ajouté aux trois ans, sans distinction de parties, qu'autant que la cause qui nécessite la reprise d'instance a été notifiée avant la demande en péremption (Caen. 17 janv. 1828, R. 162; Dijon, 26 mai 1830, II. 169; Bastia, 9 nov. 1&")7, S. .=>5; Paris, 2 déc. 1889, Journ. des avoués, 1890, t. 115, art. 6904j.
98. Lorsi|ue l'événement qui peut donner lieu à reprise d'instance est survenu pendant le délai normal de trois ans, l'augmentation de six mois commence naturellement à courir du jour de l'expiration des trois années après le dernier acte de procédure (Liège, 3 janv. 1826, R. lOi).
99. Dans le cas où l'événement donnant lieu à reprise d'instance ou à constitution de nouvel avoué survient après le délai ordinaire de la péremption , le délai de six mois qui doit être ajouté à celui de trois ans ne court qu'à partir de l'événement qui y a donné lieu. — En ellet, en accordant un délai supplémentaire, la loi a voulu laisser aux héritiers de la partie décédée, ou à la partie dont l'avoué a cessé ses fonctions, le temps de reprendre l'instance ou de constituer un nouvel avoué, avant que la péremption, qui n'a pas lieu de plein droit, puisse être demandée contre eux (Bruxelles, 3 déc. 1820; Req. 16 août 1853, D.P. 53. 1. 330; Bordeaux, 30 juill. 1856, D.P. 57. 2. 202; Civ. 9 nov. 1857, D.P. 58. 1. 78. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1423 : DuTRUC, Suppl., n»' 14 et s. ; BiociiE, n» 54; Rousseau et Laisney, n» S'? ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 872; Glasson et Tissier, t. 2, n» 951, p. 367. — Contra : Caen, 17 janv. 1828, Liège, 25 mai 18'il, R. 162-1» et 2»; Merlin, Répert., V» Péremption, sect. 1. § 2, n» 2-11» ; BoUR- BEAU. t. 5, p. 642 ; RoniÈRE, t. 1, p. 488).
100. Il n'y a pas lieu à autant de délais additionnels qu'il est survenu d'événements donnant lieu à reprise d'instance.
Ainsi, en cas de concours de deux événements successifs, et dont chacun pourrait
donner lieu à une prorogation du délai assigné à la péremption, tels que le décès de l'une des parties et la démission de l'avoué de l'autre partie, il ne peut jamais y avoir lieu qu'à une seule prorogation de ce délai (Civ. 19 août 1.^16. 10 août"l842, et, sur renvoi, Agen, 20 juill. 1843, R. 71 ; Paris, 5 mars 1853, D.P. 55. 2. 8; Pau, 28 janv. 1861, D.P. 61. 5. 358; Orléans, 24 déc. 1905, Journ. des avoués, t. 131, 1906, art. 9423, p. 81).
toi. La prorogation unique doit avoir pour point de départ le dernier des événements qui ont successivement motivé les actes de procédure dont parle l'art. 397, S 2, C. proc. (Paris, 5 mars 1853, précité: Req. 16 août 1853,- D.P. 53. 1. 330; Orléans, 24 déc. 1905, Journ. des avoués, t. 131, 1906, art. 9423).
§ 3. — Prescription trentenaire.
102. D'après la doctrine qui a prévalu, l'instance n'est pas seulement susceptible d'être périmée par disconlinuation de poursuites pendant trois ans ; elle peut encore être prescrite quand elle est restée suspendue trente ans. Une instance dont la péremption n'a pas été demandée et ne peut plus l'être, et qui a été abandonnée pendant plus de trente ans, est éteinte par la prescription de trente ans (Req. 2 août 1841, R. 146; 6 juill. 1^52, D.P. 52. 1. 240; Toulouse. 11 août 1855, S. 43 ; Req. 0 mai 1856, D.P. 56. 1. 266; Lyon, 22 avr. 1878, Journ. des avoués, 1879, t. 104, art. 5344; Limoges, 8 mars 1886, D.P. 88. 2. 331. — Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n» 908; Dutruc, Suppl., n» 49 bis; Rousseau et Laisney, n° 72. — Contra : Trib. civ. Toulouse, 12 mai 1853, S. 43 ; Carré et Chauveau, quest. 1413).
103. Lorsque l'instance a été suspendue pendant plus de trente ans, l'instance et l'action se trouvent éteintes à la fois par la prescription et il n'est pas nécessaire de demander la péremption de l'instance pour pouvoir invoquer la prescription (Req. 2 août I8il, 6 juill. 1852, Toulouse, 11 août 1855, Req. 6 mai 18."j6, Limoges, 8 mars 1886, précités).
Il a même été jugé que le droit de demander la péremption d'une instance, s'éleignant par la prescription trentenaire, la demande en péremption formée plus de trente ans après la discontinuation des poursuites est non receiable (Req. 6 juill. 1852, Limoges, 8 mars 188(?, précités).
Art. 6. — Comuent opère la péremption,
104. Aux termes de l'art. 399, «la péremption n'a pas lieu de droit ; elle se couvre par les actfs valables faits par lune ou l'autre des parties avant la demande en péremption ». Il suit de là que non seulement la péremption ne peut être suppléée d'office par le juge, mais encore qu'elle doit être formellement demandée: elle ne pourrait être invoquée par voie d'exception, ce en quoi elle diffère de la prescription. Il n'en pourrait être autrement que si la péremption concourait avec la prescription de l'action ou si elle était acquise en vertu d'un jugement. Si donc la demande en péremption est couverte par une reprise d'instance ou de toute autre manière, elle ne peut plus être opposée même par voie d'exception (Civ. 26 oct. 1812, R. 262 ; Toulouse, 7 avr. 1829. R. Vente publ. d'imm., 168-2». — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1435; Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n» 885).
105. Au contraire lorsque, des actes inlerruptifs de la péremption s'étant produits au cours de l'instance, la partie intéressée a omis de se prévaloir de ses actes, l'exception qui en résulte doit être suppléée d'office par le juge. Ainsi, lorsqu'un arrêt déféré à la Cour de cassation pour avoir repoussé une demande en péremption par
des motifs sans fondement reconnaît en fait que la péremption n'a été opposée qu'après une assijjnaliou en reprise d'instance, ce dernier moyeu, bieu qu'il n'ait pas été proposé devant les juges du fond, suffit pour faire rejeter le pourvoi (Civ. 26 oct. 1812, R. 20;ij. I£n effet le juge est obligé d'appliquer aux faits dont la preuve lui est légalement fournie la loi qui s'y applique, malgré le silence de la partie intéressée à s'en prévaloir.
106. Si la péremption ne produit pas son elVet de plein droit , elle le produit du jour de la demande et avant le jugement qui déclare l'instance périmée, puisque, à partir de ce moment, elle ne peut plus être couverte. — V. toutefois : Paris, 8 mars 1877, sol. impl . n.P. 78, 2. 119. D'après cet arrêt, la péremption d'instance n'aurait point d'effet tant qu'elle n'a pas été judiciairement prononcée. .
Il a été jugé, d'autre part, que, la péremption d'instance n'ayant pas lieu de plein droit, le retrait d'une créance litigieuse peut être e.xercé valablement au cours d'une instance interrompue depuis plus de trois ans, mais dont la péremption n'a pas encore été déclarée (Paris, 26 juill. 1877, D.P. 78. 2. 207).
107. L'art. 399 C. proc. ne s'applique pas aux instances qui sont restées discontinuées pendant trente ans et qui sont éteintes par la prescription (Req. 6 mai 1856, D.P. 56. 1. 266. - V. supra, n° 101).
Art. 7. — Actes qui mettent obstacle
A LA péremption.
108. Les actes constitutifs de l'instance n'ont pas tous le même effet au point de vue de la péremption. Il en est qui arrêtent absolument le cours de la péremption et rendent celle-ci impossible dans l'avenir. D'autres, en même temps qu'ils interrompent une péremption commencée, forment le point de départ d'une péremption nouvelle. Ces mêmes actes, s'ils interviennent alors que la péremption est acquise par l'expiration du délai de trois ans, mais avant qu'elle soit demandée, ont pour effet de couvrir la péremption, laquelle ne peut désormais s'accomplir qu'après un nouveau délai de trois ans (.Metz. 4 juill. 1865, D.P. 65. 2. US}. Enlin certains actes, tout en interrompant la péremption en cours, l'empêchent de recommencer pendant un certain temps; on dit qu'il y a suspension de la péremption.
§ l". — Actes qui ont, ou 7)on , pour effet d'arrêter complètement le cours de la péremption.
109. — I. Jugements. — a. Jugements d'arant dire droit. — Les jugements préparatoires et les jugements interlocutoires, qui ne contiennent rien de définitif, ne sont que des actes d'instruction; ils ont, comme les autres actes de la première catégorie, pour effet d'interrompre la péremption, mais ils n'y mettent pas obstacle dans l'avenir; en effet, comme on l'a vu supra, n» 74, ils sont eux-mêmes soumis à la péremption (Alger, 18 juin 1894, D.P. 95. 2. 509; Civ. 28 juill. 1902, D.P. 1902. 1. 398. - Glasson et Tis- SIER, t. 2, n» 949. — Conf. Req. 14 juin 1837, R. 03-2"; Civ. 9 août 1837, R. 205: Orléans. 26 mars 1841, R. 124-2»; Paris, 5 mars 18.'^i3. D.P. .55. 2. 8; Nîmes, l"' mars 1854, S. 39 ; Civ. 6 déc. 1869, D.P. 70. 1. 32. — BiociiE, n» 166 ; Carré et Chauveai;, t. 3, quesl. 1421 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n° 877. — V. toutefois Bruxelles, 28 févr. 1824, R. 124).
110. Les jugements interlocutoires ne font 'pas obstacle a la péremption, alors même
qu'ils préjugent définitivenjent le fond, qu'ils sont rendus sur les conclusions réciproques des parties et après contestation (V. toute-
fois Limoges, 13 juin 1821 ; Toulouse, 7 déc. 18-24, R. 125-1° et 2»).
111. Il en est autrement des jugements interlocutoires qui renferment un chef définitif touchant au fond du procès; ces jugements empêchent l'instance de tomber en péremption (Limoges, 24 mars 1852, D.P. 54. 5. 566; Bastia, 16 avr. 1856, D.P. 56. 2. 302; Pau, 30 mars 1^7, D.P. 57. 2. 81 ; Orléans, 10 nov. 1859, D.P. 60. 2. 3).
Toutefois, si la disposition définitive du jugement interlocutoire ne doit avoir aucune influence sur les points qui restent à juger, elle ne met pas obstacle à la péremption (Besançon, 31 août 1870, D.P. 71. 2. 48; Civ. 6 déc. 1869, D.P. 70. 1. 32).
112. — b. Jugemeitls ili'/initifs. — Les jugements définitifs terminent l'instance et confèrent aux parties des droits irrévocables que la prescription seule peut atteindre ; par suite, ils font obstacle à la péremption (Besançon, 9 avr. 1873, D.P. 73. 2. 85. — Gi.as- SON et Colmet-Daage, t. 2, n» 949, p. 39). Mais la procédure ultérieure, en exécution du jugement, reste susceptible de péremption (Agen, 12 oct. 1810, et Besançon, 20 août 182.5, R. 127-1» et 2»).
Si le jugement ne porte que sur un des chefs de la demande, il n'éteint l'instance que partiellement, lorsque ce chef est indépendant de ceux qui restent à juger. Ainsi un arrêt définitif qui ne statue que sur un point de forme du litige, sans rien préjuger au fond, n'est pas un obstacle à la péremption du fond (.'Siraes, 27 mars 1S33, R. 127-2»;. - Quant à la procédure ultérieure, elle peut se périmer.
113. — c. Jugements par défaut. — Les solutions exposées en ce qui concerne les jugements interlocutoires s'appliquent à ceux de ces jugements qui sont rendus par défaut comme A ceux qui sont contradictoires (Lyon, 6 août 1824, R. 137. — Garsonnet et Cézar- Bbu, n» 878).
Quant à ceux qui statuent sur le fond, on distingue entre les jugements par défaut faute de constitution d'avoué et les jugements par défaut faute de conclure.
114. Les jugements par défaut faute de constitution d'avoué sont soumis à la péremption de six mois ; ce délai expiré, sans qu'ils aient été exécutés, ils sont réputés n'avoir jamais eu d'existence et, dès lors, n'ont même pas pu interrompre la péremption (N'imes, 31 août 1829, R.Jugem. par défaut, 372-2"; Grenoble, 17 févr. 1842. R. 135; Riora, 8 mars 1851, D.P. 51. 2. 208). —Jugé que la signification d'un jugement par défaut faute de comparaître, faite après le délai de six mois, étant nulle, n'a pas pour résultat d'empêcher la péremption de l'instance (Paris, 26 juill. 1877, D.P. 78. 2. 207). Jlais, tant que le délai de six mois n'est pas écoulé, le jugement fait obstacle à la péremption , et la demande de péremption qui serait formée avant l'expiration de ce délai ne serait pas recevable (Bourges, 1" mars 1831, B. 135) ; une fois les six mois expirés, la péremption du jugement lui-même pourra être demandée (Garsonnet et Cézar- Bru, loc. cit.).
115. Si le jugement est par défaut faute de conclure, on a trente ans pour le signifier et pour l'exécuter ; jusque-là, signifié ou non, il termine l'instance et la met, par conséquent , à l'abri de la péremption (Garsonnet ET CÉZ.AR-BRU, t. 3, n" 878. — Conf. Civ. 19 a\T. 1830 et, sur renvoi. Lvon, 27 févr. 1834, R. 136-1». — V. aussi Civ>2 juin 1831, R. 136-2»; Req. 9 déc. 1840, R. 136-4». - Merlin, Répert., v» Péremption, sect. 1, g 2, n» 10; Carré et Chadveau, t. 3, quèst. 1412 bis). — Suivant certains arrêts toutefois, cet effet ne pourrait se produire qu'autant que le jugement serait levé et sisnifié (Paris, 22 juill. 1813, Bruxelles, 17 oct. "1821, Lyon, 6 août 1824, R. 1377).
116. La demande en péremption pourra être repoussée, s'il y a eu exécution suffisante du jui;ement, c'est-à-dire s'il a été exécuté dans la mesure où son exécution était possible, alors même que les actes d'exécution réalisés seraient insuffisants pour rendre l'opposition irrecevable (ïrib. civ. Charolles, 9 déc. 1892, D.P. 95. 1. 233 ; Alger, 22 juin 1900, D.P. 1901. 2. 288).
117. Un jugement par défaut qui statue sur une question de procédure, et laisse entier l'objet de la demande, ne peut pas empêcher la péremption de l'instance (Lyon, 6 août 1824, R. 137).
118. Lorsqu'un jugement définitif par défaut est rétracté sur l'opposition par un jugement qui ordonne en même temps une expertise, l'instance peut encore tomber en péremption, le premier jugement devant être considéré comme non avenu par suite de l'opposition, et le second jugement ne contenant qu'une disposition interlocutoire qui ne met pas obstacle à la péremption de l'instance (Montpellier, 9 nov. 1844, R. 137).
119. Dans le cas où l'un des demandeurs en péremption se désiste de son opposition à un jugement par défaut, il a été décidé que l'instance subsiste à l'égard de toutes les parties et met obstacle à la péremption, l'instance étant indivisible et ne pouvant subsister pour certaines parties et périr pour les autres (Montpellier, 20 déc. 1832, R. 128).
120. — II. Mise au rôle. — Il avait été jugé, par d'anciens arrêts, que la mise au rôle met obstacle, tant qu'elle existe, à ce que la péremption puisse être demandée après l'expiration du délai de trois ans (Metz,
13 nov. 1811, Grenoble, 27 févr. 1811 et 24 mars 1812, R. 115).
Mais, d'après l'opinion qui a depuis longtemps prévalu , la mise au rôle ne met pas obstacle à la péremption : elle n'a pour effet que de la couvrir (Civ. 19 juin 1822, C. cass. Belsique, 10 févr. 1842, R. 115; Riom , 8 niars 1851, D.P. 51. 2. 208. - V. infra,
121. — III. Came en état. — La circonstance que l'afl'aire est en état, c'est-à-dire que les conclusions ont été contradictoirement prises à l'audience (C. proc. art. 343), n'empèclie pas la péremption de courir. Ainsi la péremption reste possible, bien qu'il y ait clôture des plaidoiries et audition du ministère public, que le délai se soit écoulé par la négligence du juge ou par celle de la partie (Lvon, 21 juin 1836, Bruxelles, 9 juin 1841. R. il6. — Carré et Ciiaiveai-, t. 3, n» 325 et quest. 1416 ; Bourreau, t. 5, p. 592 et s. ; RoDiÈRE, t. 1, p. 792 ; Garsonnet et Cézar-Bki', t. 3, n» 874).
Il a été jugé, cependant, que, dans les causes qui s'instruisent comme en matière d'enregistrement, l'instruction de la cause est complète par le dépôt des mémoires; que, par suite, dès que cette formalité a été remplie, l'instance n'est plus susceptible de tomber en péremption (Bruxelles, 15 févr. 1875, R. 116. — Coïilru : Garsonnet et Cézar- Bru, t. 3, n» 874, note 3).
122. — IV. Le cours de la péremption est arrêté : ... par la transaction sur l'objet de l'instance (Req. 8 mars 1831, Jlontpellier, 21 janv. 1840, Req. 6 févr. 1844. R. 239j ; ... ou même un projet de transaction, encore qu'il ne soit pas suivi d'exécution (Limoses, 8 juill. 1823, R. 246; Lyon, 17 janv. 1844, D.P. 45. 2. 43) ; ... Par le compromis (Paris,
14 août 1809. R. 241) ; ... Par les agissements frauduleux du défendeur, qui a empêché le demandeur de suivre l'instance, soit en se déclarant prêt à acquiescer alors qu'il n'en avait pas l'intention (Req. 18 nov. 1813, R. 255), soit en retirant ses productions pour que le juge chargé du rapport ne put s'acquitter de sa mission (Req. 7 mars 1820, R. 62; Rouen, 10 juUL 1821, R. 138. —
V. sur ces divers cas d'arrêt de la péremption : Carré etChauveau, t. 3, quest. 1419 et 1421 ; BioCHE, n» 79 : Garsonnet et Cézar- Bru, 3» éd., t. 3. n° 876).
§ 2. — Actes gui interrompent ou couvrent la péremption.
123. — I. Règles générales. — Toute partie qui figure dans l'instance peut interrompre ou couvrir la péremption : demandeur, défendeur, sjarant ou intervenant.
Ainsi il a été jugé que la péremption d'instance est valablement interrompue par un acte d'intervention signifie par une partie jusque-là étrangère à l'instance, pourvu que l'intervention soit régulière (Toulouse , 28 mars 1843, R. 178).— Mais l'interruption ne résulte pas d'actes émanées de tiers qui ne sont pas réellement parties dans la cause (V. notamment Besançon, 13 août 1817, R. 178).
124. La partie qui a besoin d'une autorisation pour exercer un droit ou y renoncer peut couvrir la péremption sans autorisation^ C'est ce qui a été jugé avant la loi du 8janv. 1905 (V. Commune, n» 3938), a l'égard : . . d'un maire dûment autorisé à plaider pour sa commune (Req. 7 janv. 1835, R. Commune, ■15981 ; ... D'une commune autorisée à ester en justice, qui a capacité pour couvrir la péremption d'un jugement, en requérant, pare.xemple, la visite des lieux ordonnée par le jugement (Civ. 1" déc. 1847, D.P. 47. 4. 370).
125. La signification de l'acte à partie n'est requise que si, par sa nature, il est soumis à cette formalité; quant aux actes qui n'y sont pas assujettis, comme les actes ordonnés par le juge dans le cours d'une instance contradictoirement engagée par un représentant des parties, leur signification n'est pas une condition exigée pour qu'ils interrompent la péremption (Rennes, 2 mars 1818, R. 192 ; Metz, 4 juill. 1865, D.P. 65. 2. 148; .\lger, 28 avr. 1894, D.P. 95. 2. 171. — Merlin, iîepecf., v» Péremption, sect. 1,§2, n» 4-5» ; Thomine, t. 1, p. 616 ; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1437 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n" 881, texte et note 5 ; Glasson et Tissier, t. 2, n" 953, p. 39. — Contra : Pigeau et Poncelet, t. 1, p. 686).
126. Aux termes de l'art. 399, la péremption ne peut être interrompue que par des actes ralables. Pour qu'un acte puisse interrompre la péremption, il faut donc qu'il ne soit pas vicié de nullité.
Quelles sont les nullités qui peuvent être considérées comme enlevant à l'acte son ell'et interruptif '? On a soutenu que les actes de procédure frappés de nullité, soit de forme, soit autrement, ne peuvent couvrir la péremption (Pigeau et Crivelli, t. 1, p. 537). — Mais on décide plus généralement que les mots actes valables, dans l'art. 399 L. proc., doivent s'entendre seulement des actes nuls pour vice de forme (Civ. 12 nov. 18(2, R. 184|.
11 a. d'ailleurs, été décidé qu'un acte de procédure susceptible d'être annulé pour défaut de forme, mais qui a été admis au procès sans critique, interrompt la péremption; qu'au moius la partie qui l'a signifié est non recevable à en invoquer les vices (C. cass. Belgique, 23 nov. 1835, R. 183).
127. On doit assimiler aux actes nuls, non interruptifs de péremption, les actes valables en la forme, qu'un officier ministériel ne peut pas faire sans pouvoir spécial et que son client a désavoués, le jugement qui admet ce désaveu faisant tomber l'acte désavoué et anéantissant par là son ell'et interruptif (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 880, texte et note 35'.
123. L'n acte régulier peut contenir interpellation devant un juge incompétent : un tel acte peut- il interrompre la péremption d'instance? La question a été discutée. Pour
l'affirmative, on argumente par analogie de l'art. 2246 C. civ., aux termes duquel un pareil acte a la force d'interrompre la prescription ; on a proposé d'admettre la même solution pour l'interruption de la péremption (Req. 26 brum. an 13, 10 avr. 1828, K. 186. — Pigeau et Poncelet, t. 1, p. 686; Berriat Saint-Prix, t. 1, p. 356; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1439.
Suivant une autre opinion, la question ne peut être tranchée d'une manière générale.
Si la citation a pour objet de reprendre une instance déjà commencée et interrompue depuis plusieurs années, on conçoit que, bien que portée devant un tribunal incompétent, elle ait pour effet de conserver l'instance originaire, car elle manifeste bien l'intention de ne pas la laisser éteindre. — 11 a été jugé à cet égard que, lorsque le tribunal devant lequel l'instance était pendante a été supprimé, par suite d'une nouvelle organisation judiciaire, la citation en reprise d'instance devant un des nouveaux tribunaux, alors même qu'il serait incompétent, a pour ell'et d'interrompre la péremption (Civ. 12 nov. 1832 et Bordeaux, 22 août 1833, R. 1>^4).
Mais si la citation donnée devant un tribunal autre que celui devant lequel l'instance principale a été introduite forme le principe d'une instance nouvelle qui doit se mouvoir parallèlement à l'ancienne, elle ne peut avoir pour effet d'interrompre la péremption de celle-ci, sans qu'il y ait à distinguer si le tribunal saisi en second lieu est ou non compétent. — C'est en ce sens qu'il a été jugé que la péremption d'une instance n'est pas interrompue par un acte de procédure fait devant un tribunal incompétent ; qu'ici ne s'applique pas l'art. 2246 C. civ., relatif à la prescription ; qu'ainsi, par exemple, une citation devant le tribunal civil en reconnaissance de signature d'un billet à ordre et en payement de ce billet n'interrompt pas la péremption des poursuites relatives a ce même billet antérieurement commencées devant le tribunal de commerce (Amiens, 28 juin 1826, R. 185).
129. — II. Applications diverses. — La jurisprudence a eu à se prononcer, à l'égard de différents actes, sur le point de savoir s'ils remplissent les conditions exigées pour être interruptifs de la péremption.
130. — a. Cunslittition d'avoué. — La constitution d'avoué est le premier acte susceptible d'interrompre la péremption de l'instance, qui a commencé à courir à partir de la signification de l'assignation.
Ont été encore considérés comme interruptifs : ... la signification d'un acte de révocation et la constitution de nouvel avoué (Toulouse, 24 avr. 1816, R. 203. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1437) ; ... La constitution d'un avoué, alors même que cet avoué aurait cessé ses fonctions, quand surtout l'appelant, étranger à la localité, a pu ignorer ce fait survenu postérieurement à la signification de l'exploit (Rouen, 11 juill. 1854, .Journ. de proc. civ., 1855, p. 133).
131. — b. Sommation de communiquer des pièces. — La sommation par une partie à l'autre de lui communiquer toutes les pièces dont elle entend se servir pour la plaidoirie de la cause couvre la péremption, même lorsqu'elle reste sans résultat (Rennes, 3 avr. 1813, R. 267; 13 avr. 1813, R.187;Caen, 3 août 1850, Journ. des avoués, t. 16. — Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 881, note 1).
Une communication de pièces , même amiable, constituant un acte ayant pour objet l'instruction et l'avancement de la cause, est interruptive de la péremption (Trib. civ. Seine, 3 nov. 1892, Journ. des avoués, t. 118, 1893, art. 7427). ^
132. — c. Avenir à l'audience. — Un avenir ou sommation d'audience pour plai-
der est un acte de nature à couvrir la péremption, alors même que les avoués de l'une ou de l'autre partie ne se présentent point (NTmes, 9 juin 1829, R. 188. — Carré ET Chauveau , t. 3, quest. 1441 ; Garsonnet et Cézar-Bru, loc. cit.).
133. — d. RépUi/ues et dupliques. — Des actes de procédure qui ne sont pas frappés de nullité, mais qui ne sont pas permis par la loi, comme les dupliques en matière ordinaire, ou les écritures en matière sommaire, peuvent néanmoins interrompre la péremption (Carré et Chauveau. loc. cit.).
134. — e. Miseaurôle. — Lajurisprudence avait d'abord jugé que la m.ise au rôle ne constitue pas une interpellation directe, suffisante pour interrompre ou couvrir la péremption (Req. 6 août 1811, Toulouse, 4 déc. 1811, Besançon, 2 avr. 1813, Lvon, 6 août 1824, R. 137 ; Rouen, 20 mai 1826, R. 191 : Req. 3 févr. 1835, motifs, R. 284).
La thèse contraire a prévalu (Req. 30 mars 1830, Toulouse, 15 juin 1836, Montpellier, 18 mars 1841, R. 103 ; Bordeaux, 9 juin 1842, R. 192; Civ. 16 mars 1843, R. Adoption, 117; Bordeaux, 13 nov. 1855, D.P. 56. 2. 108; Metz, 4 juill. 1865, D.P. 65. 2. 148; Alger, 7 déc. 1892, DP. 93. 2. 532 ; 22 avr. 1894, D.P. 95. 2. 271. — Conf. Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1440; Bioche, n" 93; Boitaru, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n» 583; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n»881, p. 733; Glasson et Tissier, t. 2, n° 953, p. 39).
Il en est ainsi : ... bien que la mise au rôle n'ait pas été signifiée à l'autre partie (Mêmes arrêts. — Carré et Chauveau, Garsonnet et Cézar-Bru. loc. cit.) ; ... Même quand le défendeur n'a pas constitué avoué (Riom, 7 juin 1824, Montpellier, 18 mars 1841, Civ. 16 mars 1843, précités); ... Même lorsqu'elle n'a pas eu lieu contradictoirement (Bordeaux, 13 nov. 1855, Metz, 4 juill. 1865, précités).
135. La réinscription d'une affaire au rôle du tribunal constitue aussi un acte interruptif de la péremption : il n'importe, à cet égard, que le défendeur n'ait pas constitué avoué (Riom, 12 mai 1899, D.P. 99. 2. 448).
136. L'inscription au rôle est un acte suffisant aussi bien pour couvrir la péremption déjà acquise de l'instance que pour l'interrompre (Toulouse, 12 juill. 1834, Req. 14 août 1837, Jlontpellier, 18 mai 1841, R. 193; Metz, 4 juill. 1865, D.P. 65. 2. 148.
La solution contraire semblerait résulter des motifs de certains arrêts de la Cour de cassation, d'après lesquels un acte non signifié par l'une des parties à l'autre, tel que la mise au rôle, suffirait pour interrompre la péremption en cours, mais non pour couvrir la péremption acquise (Req. 30 mai 1830, R. 192 ; Civ. 16 mars 1843, R. Adoption, n» 117).
137. Si l'inscription de la cause au rôle sur la demande des parties ou des avoués interrompt et couvre la péremption de l'instance (V. infra, n" 181 et 183), elle n'a pas pour ell'et de suspendre le cours de la péremption pendant tout le temps que la cause demeure inscrite (Riom, S mars 1851, D.P. 51. 2. 208. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1440; Dutruc, Suppl., n" 135 et s. — V. supra, n» 120).
138. — f. .Appels et remises de cause. — Suivant un arrêt, l'appel de la cause à l'audience constituerait, dans tous les cas et sans distinction, un acte interruptif (Grenoble. 24 janv. 1822, R. 195).
Mais, d'après l'opinion générale, il y a lieu de distinguer : l'appel de la cause suivi d'une remise à une audience ultérieure constitue bien un acte de poursuite, lorsque la remise est contradictoire , la demande de remise n'eùt-elle été formée que par une seule partie'. Si, au contraire, l'appel et la remise de
cau!:e ne sont pas contradictoires , avant été prononcés d'olTice par le président" du tribunal, ils n'ont pas le caractère interruplif (Civ. 27 févr. W-23, Req. 80 mars -1880, R. 192; Paris, 25 août 1832, 20 févr. 18:i6, B. 198 ; C. cass. Belgique, 10 févr. 1842, H. 115; Limoges, 24 juill. 1846, D.P. 47. 4. 371 ; Riom, 8 mars 1851, D.P. 51. 2. 208; Paris,
27 mars 1885, D.P. 89. 1. 69. — BiociiK, n<>44; ûutruc, SuppL, n" 113; Rousseau ET Laisney, n» 1 19 ; Garsonnet et CÉ/,An-I!i(u, 3» éd., t. 3, n» 881, note 1 ; Glasson et TissiEB, t. 2, n" 953, p. 39). — Cette opinion s"appuie sur la doctrine consacrée par la Cour de cassation, qui considère ic3 décisions prononçant une simple remise de cause comme des remises d'ordre intérieur, et non cumme de vérilatiles jugements (Cr.
28 févr. 1ô'.Sô, 20 juin -iSSô, D.P. 86. 1. 385 ; Civ. 28 oct. 188Ô, D.P. 86. 1. 356).
139. Pour que l'avenir, la mise au rôle, le jugement, de remise, puissent interrompre la péremption, ilfantqua ces actes aient clé valablement faits, cav un ucte nul no peut avoir pour effet d'inlerrouipre ia péremption d'instance. Comme les p:-ocpdnre.i faites pc,rtérieuremeiit au décè". de .avoMÔ ûo l'nno des parties et avant qu'il ait été remplace sont nulles, le seul acte qui puisse interrompre la péremption consiste alors dans une assignation en conslitulion de nouvel avoué (Trib. civ. Pontoise, 29 mars 1809, D.P. 72. 2. 72).
Cependant il a été jugé que l'interruption de la pi'reraption résulte de la mise au rôle même après le décès de lavoné de la partie adverse (Bordeaux, 13 nov. ;8.")5, D.P. 56. 2. 108). L'arrêt se fonde sur ce que l'inscription de la cause au rôle pouvant être faite par l'avoué d'une des parties même avant que la partie adverse ait constitué avoué, il doit en être de même dans le cas où l'avoué adverse est décédé.
140. — g. Conclusions. — Les conclusions prises contradictoirement à l'audience interrompent la péremption (Ninies, 26 avr. 1813, R. 278. — Garsonnet et Cézar-Bru, 3« éd., t. 3, n" 881, note 1 ; Glasson et Tissier, t. 2, n» 953, p. 39) ; ... à moins qu'elles n'aient été prises en vertu d'un jugemen' par défaut faule de comparaître qui n'a pas été exécuté et qui, par suite, est non avenu (Riom, 8 mars 1851, D.P. 51. 2. 208).
141. — 11. liequéles. — La question s'est posée de savoir si une requête, même non signifiée, peut interrompre la péremption. Elle a été résolue dans deu.t sens opposés. ]1 a été jugé, d'une part : ... qu'on ne saurait considérer comme pouvant interrompre la péremption une simple requête afin d'être admis à plaider sans frais, présentée à la cour saisie de l'instance, lorsqu'elle n'a pas été signifiée à la partie adverse (lîruxelles, 14 juin 1828, R. 201-1»); ... Qu'une requête en obtention de délai répondue par le président, mais non signifiée par la partie qui l'a présentée, n'empéclie pas le cours de la péremption au profit du défendeur (Rouen, 20 mai 1856, R. 191). En sens contraire, il a été décidé : ... qu'on doit réputer acte interruplif la requête en nomination d'office d'un avoué, quoique ni cette nomination, ni la requête n'aient été signifiées (Bru.xelles, 17 mai 1827, R. 200) ; ... Que la péremption est couverte parla présentation que fait une des parties au président de la cour d'une requête tendant à ce que la cause soit mise au rôle, et par l'ordonnance de ce juge (Civ. 2 févr. IStI, R. 200).
De ces deux solutions, il semble que la seconde soit préférable, car une requête n'est pas de sa nature un acte assujetti à la 'sis'niflcation, et elle manifeste d'une façon 1res nette l'intention de poursuivre jCAimÉ ET Cmauveau, t. 3, quest. I'i37 his).
142. — i. Actes tendant n la poursuite de l'instance ou s'y rattachant. — Interrompt
la péremption tout acte ayant pour objet soit l'instruction, soit l'avancement de la cause (Trib. civ. Seine, 3 nov. 1892, Journ. (les avoués, t. 118, 1893, art. 7427).
Ainsi l'effet interruptif de la péremption a été reconnu : ... à l'acte de dépôt au greffe du rapport des experts commis par le tribunal (Civ. 9 aoijt 1817, motifs, R. 205-4») ; ... A la consignation de l'amende en cas d'appel (Riom, 7 juin 1824, Caen, 7 juill. 1840, R. 206. — Contra : Bordeaux, 5 juin 1S34, R. 206; Poitiers, 26 mars 1852, D.P. 53. 5. 355).
Mais il a été jugé, d'autre part, qu'on ne saurait reconnaître une force interruptive à des actes qui ne se rattachent qu'accessoirement à l'instance et qu'on ne peut qualifier d'actes de poursuites ou qui, formés dans l'intérêt unique des parties, n'ont aucune inlluence sur la marche du procès (Civ. 23 juill. 1860, D.P. 60. 1. 311). C'est ainsi qu'on a refusé le caractère interruptif : ... à la déclaration af/irmative d'un tiers saisi au cour de l'instance pendante entre le saisissant et le saisi (Besançon , 12 août 1817, R. 178) ; ... A l'envoi par le greffier de bulletins de remise de cause (Paris, 25 août 1832 ei, 20 févr. 1836, R. 198) ; ... A laconvocation des parties que fait le juge-commissaire lorsqu'il a besoin de les entendre ou d'avoir un document (Civ. 9 août 1837, R. 205); ... Au décè 1 du juge-commissaire ou du rapporteur (Agcn, 27 août 1813, R. 207); ...Aux actes extrajudiciaires signifiés entre les demandeurs si le défendeur y est resté étranger (Bordeaux, 23 janv. 1854, D.P. 55. 2. 74) ; ... A l'eiircgistremenl d'un arrêt interlocutoire, cette formalité ne constituant pas un acte de poursuite (Bordeaux, 17 déc. 18'i0, R. 313) ; ... A la signification faite, au nom du cessionnaire, de l'acte de cession des droits litigieux (Bruxelles, 21 juill. 1826, R. 205-2") ; ... A un acte de voyage (Riom, 7 janv. 1817, R. 205-3»); ... A lordunnance de taxe des vacations des experts, rendue sur leur requête, par le président, et suivie de l'exécutoire dé'ivré contre la partie qui a requis l'expertise, ni à la signification de ces actes a cette partie, à la requête des experts : ce ne sont pas là des actes émanés des parties en cause ou intervenus dans leur intérêt et ayant pour objet la continuation de l'inslance (Civ. 9 août 1837, R. 205-4»).
j. Actes inutiles oufrustratoires
— Suivant la doctrine généralement admise, pour qu'un acte soit interruplif de péremption, il suffit qu'il soit valable et qu'il indique l'intention de celui qui le fait de poursuivre la procédure; il n'est pas nécessaire qu'il fasse avancer le procès et hâte le jugement (.Merlin, Hépert., v» Péremption, sect. 1, §2, n» 4-3»; Thomine, t. 1, p. 616; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n» 583; Garsonnet, t. 6, S 2541, note 25). Ainsi, il a élé jugé qu'on doit considérer comme un acte interruptif de péremption : ... un acte qui n'est que la répétition d'un acte précédent, puisque sa signification exclut toujours l'idée de laisser la procédure impoursuivie (Toulouse, 5 mars 1835, R. 203); ... La signification, par l'administration de l'Enregistrement, d'un exploit par lequel, ayant déjà agi par voie de contrainte, elle déclare maintenir sa réclamation (Req.
28 mars 1900, D.P. 1902. 2. 197 et la note. — V. aussi Toulouse, 24 avr. 1816, R. 203).
On a même considéré comme interruptif de la péremption, s'il a eu lieu avant qu'elle ait élé demandée, un acte frustratoire, tel qu'une assignation en reprise d'instance, lorsque celle instance était déjà reprise (Toulouse, 5 mars 1835, R. Exploit, 65i-2».
— V. aussi Paris, 25 avr. 1815, R. 2.57-2»; 9 août 1852, D.P. 52. 5. 420. - Carré et CuAUVEAU, t. 3, quest. 1438; Garsonnet et Cézar-Bru, n» 881, p. 732-733).
144. — k. Actes d'une procédure étrangers à l'instance. — En principe, des actes judiciaires faits dans une autre instance, bien qu'ils soient relatifs à la même affaire, n'ont point pour effet d'interrompre la péremption (Paris, 7 janv. 1827, cité par Chauveau, n» 1436; Lyon, 12 déc. 1827; Bruxelles, 26 avr. 1831, Montpellier, 28 juin 1832, B. 224-4", 6»-7».— Carré etChauveau, quest. 1439 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n°880; M ERLiN,i?epc)V.,v» Péremption, sect. 1, § 2, n» 4-4». — Jugé, toutefois, que la péremption ne peut être prononcée contre un appelant qui, dans le cours d'une autre instance suivie entre lui et l'intéressé, a réclamé un sursis pour faire statuer sur son appel, cette circonstance excluant de sa part l'intention de se désister de son appel par lui interjeté et rendant, par suite, inadmissible la péremption (Paris, 1»' févr. 1805, D.P. 65. 2. 92).
145. La solution est différente lorsqu'il s'agit d'actes se rattachant par un lien de dépendance directe et nécessaire à l'action liée entre les parties (Civ. 13 juin 1887, D.P. 89. 1. 69 ; Paris, 8 mai 1893, D.P. 93. 2. 386)
Ain i il a été jugé : ... 1» que la péremption dune procédure de saisie immobilière est interrompue par une instance qui soulève la q'iestion de savoir si le saisissant peut ou doit continuer les poursuites (Civ. 13 juill. 1868, D.P. 68. 1. 321); ... 2» Que lorsque, après avoir assigné devant le tribunal civil des tiers saisis en nullité de leurs déclarations affirmatives, le créancier saisissant introduit devant le tribunal de cummerce une instance tendant à faire déclarer la faillite du débiteur saisi et à faire annuler, par voie de conséquence, la constilution de rente qui servait de base à ces déclarations, l'identité du but poursuivi dans les deux instances et l'infiuence que le résultat de l'instance commerciale doit exercer sur le jugement à rendre par le tribunal civil, constituent un lien de dépendance manifeste qui doit protéger la première demande contre la péremption (Civ. 13juin 1887, DP. 89. 1. 69. — V. aussi Lyon, 8 mars 1839, R. 226).
Mais il a été décidé : ... qu'on ne peut considérer comme interruptif de la péremption le fait, par le saisissant, pendant le cours de l'instance en validité restée impoursuivie, d'avoir suivi une procédure de distribution étrangère à l'instance engagée et d'avoir obtenu une collocation, qui a eu pour effet de déterminer le montant de la créance (Trib. civ. Rennes, 6 juin 1906, Journ. des avoués, t. 131, 1906, art. 9530); ... Qu'une seconde assignation, fondée sur la même cause qu'une première demande, est par elle-même insuffisante pour empêcher la péremption de linslaiice introduite par celle-ci, alors qu'elle ne rappelle pas cette première demande; qu'elle prend, au contraire, le caractère d'un acte interruptif de la péremption lorsque, dans des conclusions postérieures, la première instance est rappelée et que le demandeur y conclut au payement des frais de l'instance suspendue (Trib. civ. Seine, 21 juill. 1877, Journ. des avoués, t. 103, 1878, art. 5090).
146. — 1. Demande d'assistance judiciaire. — Suivant une opinion, la demande d'assistance judiciaire dénotant, d'une façon très nette de la part de celui qui la forme, l'intention de poursuivre l'instance, a pour effet d'interrompre la péremption de l'instance (Carré et Ciiauveau, t. 3, quest. 1437),
Mais il a été jugé, en sens contraire, qu'une demande à (in d'oblenir l'assistance judiciaire, même suivie d'une décision favorable, n'est pas un acte interruptif de la péremption, par ce motif que l'assistance judiciaire a un but purement fiscal et d'humanité et qu'elle tend uniquement à fournir les moyens d'ester en justice ; ce n'est pas un
acte direct de procédure se raltachant tsseûtiellement au débat (Besançon, 31 août 18/0, DP 71 2. 48. — Garsonnet et Cezar-Bri, 3^'éd., t. 3, no 880, p. 731l.
147. —m. Changement d'état. Deces.— Le changement d'état des parties n'interrompt pas la péremption, s'il n'est pasnotifié. Ainsi V émancipation non dénoncée de l'nnedes parties n'interrompt pas la péremption, alnrs même qu'entre le jour où l'etnancipation a eu lieu et celui où la demande en péremption a été formée, il s'est écoulé un délai insuffisant pour que cette dénonciation pût être faite (Agen, 27 août 1813, R. 207;.
La nomination d'un comeil judiciatre n'est pas davantage un acte interruptif de la péremption (Rouen, 29 mai 1826, R. 22/).
De même, le déc^s de l'une des parties n'est pas un fait interruptif de la péremption, si ce décès n'a pas été signifie aux parties adverses (Paris. 17 ajr 1809, R. 207- Caen, 18 mai 1838, R. 168-5»; Pans, 8 mai 1893, D.P. 93. 2. 386. -Contra:
Riom, 26 nov. 1820, R. 208).
148. Au contraire, lorsque le deces ou le changement d'état ont été dénoncés, cette dénonciation peut être considérée comme un acte interruptif de la péremption (Rennes, 10 juin 1816, R. 154; C. cass. Belgique, 24 mars 1836, R. 209. — Carré et CfiAtrvEAU, t. 3. quesl. 1437; Glasson et Tissier, t. 2, n» 951, p. 35). - Ainsi, il a été jugé que, en cas de décès du mandataire de 1 une des jjarties, la dénonciation de ce décès à l'avoue de la partie adverse et l'assignation à cet avoue tendant à ce que la cause soit suspendue, interrompent le cours de la péremption (Rennes, 10 juin 1816, précité) ; ... Que, de même, l'acte par lequel l'avoué d'une partie notifie à l'avoué occupant pour l'autre partie le décès de cette dernière couvre la péremption (C. cass. Belgique, 24 mars18.Jb, R. 209-2»). , , j.
Toutefois, il a été décidé que la denonri.Ttion, par acte d'avoué à avoué, du dccps de l'une des parties, n'est pas un acte valable susceptible d'interrompre le cours de la péremption ; elle n'a d'autre effet que d'en proroger le délai (Grenoble, 14 mai 1822, R. 209).
149. — n. Déclaration de faillite. — Il a été jugé que la déclaration de faillite d'un débiteur interrompt la péremption des poursuites, lorsqu'elle a lieu sur le dépôt d'un bilan dans lequel mention de la dette se trouve faite par le débiteur lui-même (Bordeau.x, 2 juill. 1?52. D.P. 53. 2. 89. — Garsonnet et CÉZAR-BRU.t. 3, n» 880, note 20). . , „ .,,
Mais, d'autre part, il a ete décidé que la péremption d'une instance en séparation de biens suivie contre un failli n'est pas interrompue par le concordat intervenu entre celui-ci et ses créanciers et dans lequel le demandeur du failli a figuré comme partie, alors que ce concordat , demeuré sans exécution , a été depuis annulé, alors surtout que les obligations prises par la femme, au moment du" concordat, ne lui interdisaient pas la faculté de poursuivre sa demande fCaen, 25 août 1852, D.P. 55. 2. 289).
150. — o. Reprise d'instance. — La demande en reprise d'instance interrompt ou couvre la péremption. Il en est ainsi notamment d'une citation en reprise d'instance contenant constitution d'avoué (Req. 16 avr. 1807, Paris, 6 mai 1813, R. 211-1»; Civ. 12 nov. 1832, sol. irnpl., R. 184. — V. aussi Nîmes, 26 avr. 1SI4, R. 278; Bruxelles, 19 août 1814, R. 352-1»).
Mais la déclaration de reprise d'instance faite par un héritier en vue de demander la péremption de l'instance, et par l'acte même qui contient cette demande, ne peut être réputée avoir couvert la péremption (Paris, 23 nov. ISiS, D.P. 49. 2. 47. - Gar- SONNET KT Cézar-Bru, t. 3, n» 881, note 10).
151. D'iiutre part, la demande en reprise d'instance formée par le demandeur contre celui des défendeurs du chef duquel 1 instance est interrompue ne couvre pas la péremption vis-à-vis des autres, pour qui cette assignation est res inter ahos acta (\ix 25 avr. 1825, R. 225. — Garsonnet et Cézar-Brc, t. 3. n» 880, p. 731-732). _
152. — p. Faits matériels. — L interruption du cours de la péremption ne peut résulter que d'artes valables, c'est-a-dire d'actes de procédure manifestant l'intention de la partie qui le fait de poursuivre l'instance. De simples faits matériels ne sauraient Buflire pour interrompre la péremption. _
Ainsi il a été jugé que la péremption n est pas interrompue : ... par la possession naturelle et civile d'immeubles litigieux, malgré le bénéfice d'une sentence dont il y a appel (Civ. 8 déc. 1819, R. 214); ... Par des communications officieuses, des remises de pièces dans les mains dit juge, ni par l'attestation par le juge lui-même que toutes les parties ont fait des démarches auprès de lui pour obtenir jugement, ces actes ne pouvant remplacer les actes valables exigés par la loi, qui ne peuvent être que des actes de procédure faisant foi de leur date (Lyon, 21 juin 1836, R. 116); ... Par des actes dans lesquels les parties se sont bornées, pendant l'instance restée impoursuivie, à maintenir le fond de leurs droits respectifs, par exemple, leurs prétentions réciproques à la propriété de l'immeuble dont la revendication fait l'objet du procès, la péremption n'étant interrompue que par des actes avant le caractère d'actes de poursuite qui tendent à l'instruction et au jugement de l'allaire (Civ. 23 juill. 1860, D.P. 60. 1. 311) ; ... Par des actes de protestation n'ayant pour but que le maintien des prétentions de l'une des parties, ou par des tnil? matériels de l'autre, pouvant témoigner de prétentions contraires, lorsqu'il n'y a aucun rapport juridique à établir entre ces actes et la procédure (Req. 3 janv. 1887, D.P. 87. 1. 5); ... Par la coniocation qu'aux termes de la circulaire ministérielle du 16 août 1892, le président de la chambre adresse aux aroues et leur comparution devant le président pour examiner contradictoirement les placets rais en état, ces faits ne constituant que des mesures d'ordre intérieur, qui ne sont dues à l'initiative d'aucune des parties et qui, par suite, ne peuvent interrompre la péremption de l'instance ; il en est uinsi surtout lorsque, à la suite de la comparution des avoués devant le président, l'allaire a subi trois appels sans qu'aucune retenue ni aucune remise ait été demandée (Trib. civ. Seine, 2 févr. 1893, D.P. 93. 2. 391).
Il a été jugé, d'autre part : ... qu'une péremption a pu être déclarée interrompue par un acte qui n'est pas représenté, mais dont l'existence est prouvée par la mention qui en est faite sur le registre de l'enregistrement, alors que la suppression de celte pièce, frauduleusement soustraite du dossier, n'a pu avoir lieu que dans l'intérêt de la partie qui se prévaut de la péremption (Civ. le juin 1829, R. Tierce opposition, 160) ; ... Que le payement d'un acompte, même lorsqu'il n'a lieu qu'à titre de garantie, constitue un acte interruptif de la poursuite, comme étant le prix de la suspension de la poursuite (Trib. civ. Seine, 21 juill. 1877, Journ. des avoués, t. 103, 1878, art. 5090). 153. — q. Jugements. — Les jugements rendus au cours de l'instance, lorsqu'ils n'ont pas pour effet de mettre obstacle à la péremption (V. supra, n» 111), ont au moins pour effet de l'intârrompre. Mais ils ne produisent cet effet qu'à la condition d'avoir été siguiliés La Haye, 21 oct. 1820, R. 217); ... A moins que, de leur nature, ils ne soient pas susceptibles de notification (Cabré
et CHAOVEAn, t. 3, quest. 1437), comme, par exemple, le jugement qui, dans une procédure de saisie immobilière , renvoie l'adjudication à un autre jour (Metz , 12 avr. 18-^6 R. 172. — V. toutefois Grenoble, 1" août 1827, R. 217). - Est aussi interruptif de la péremption, indépendamment de toute signification, le jugement par défaut intervenu en suite d'une mise au rôle, un tel jugement excluant la présomption d'abandon de la poursuite (Alger, 28 avT. 1894, D.P. 95. 2. 171).
Un jusement vicié de nullité ne saurait d'ailleurs interrompre la prescription (Pans , 19 juin 1813, Aix, i" mars 1826, Paris, 26 juin 1877, R. ibid.—\'. aussi, en ce qui concerne les jugements par défaut, supra, n» 114).
154. — r. Demande de péremption. — La péremption d'une instance n'est pas couverte par une demande en péremption prématurément ou irrégulièrement formée. Une demande qui a pour objet de faire tomber une instance ne peut , lorsqu'elle est nulle, conserver cette instance Grenoble, 30 août 1817, R. 115-1» ; Nimes, 20 août 1838, R. 218. - Carré ET Ciuuve.au, t. 3, quest. 1V10 ; BrocHE, n» 50 ; Garsonnet et Cezar-Bru, 3' éd., t. 3, n» 881, texte et note 10. — Contra : Toulouse, 13 juin 1830. R. 218).
La demande prématurée doit être réitérée dès que le temps requis par la loi est expiré 'Contra : Riom, 14 nov. 1854. Joui-n. des avoués, t. 80, p. 551). - Il a été juge que la demande en péremption d instance formée avant l'espiralion du délai doit être déclarée non recevable, alors même que le délai se serait accompli depuis, et avant le jugement qui a statué sur cette demande; a moins que, depuis laccompl ssement du délai, la demande n'ait été renouvelée (Rouen, 19 nov. 1862, D.P. 64. 2. 76).
155. Le demandeur, menace de péremption, pourra, au lieu d'attendre l'expiration des trois ans, pour contester la demande prématurée, faire un acte interruptil du délai do la péremption , avant que ce délai se soit écoulé ou que la demande en péremption irrégulière ait été régularisée.
156. — s. Actesde procédure postérieurs a la demande en péremption. — La demande en péremption une lois formée, la péremption est acquise et ne peut plus être couverte Les actes de procédure postérieurs a la demande et relatifs à l'instance principale n'ont pas pour effet d'interrompre cette péremption. Ainsi il a été jugé que 1 avenir donné par l'avoué du demandeur en péremption à l'avoué adverse, postérieurement à la demande en péremption, n'interrompt pas la péremption, alors même qu'il contiendrait en même temps sommation de communiquer les pièces, si cette sommation résulte d'une formule imprimée qu'on a omis d'effacer (Paris, 27 mai 1872, D.P. 73. 2. 62).
157. Mais, si la demande en péremption est irrégulière ou prématurée, les actes même postérieurs à cette demande et relatifs à l'instance principale couvrent la péremption de cette instance (Pans, 11 fevr. 1811 R. 219; Rennes, 3 avr. 1813, R. 267; N'imes, 26 avr. 1813, R. 278. — Carré et Chac- VEAU t. 3, quest. 1446; Bioche, Garson.net. etCézar-Bku, loc. cit. — Comp. Rouen, 19 nov. 1862, D.P. 64. 2. 76. — Contra : Grenoble, 12 août 1823, R. 155).
Toutefois, il n'est pas nécessaire que la demande en péremption , entachée d'une irrégularité susceptible d'être couverte , soit régularisée au moment où les actes présentés comme actes interruptifs ont eu lieu. Il suffit que la demande soit devenue régulière pendant le cours de l'instance, la nullité se trouvant alors couverte, avec etfet rétroacKr au jour de la formation de la demande (Civ. 4 janv. 1859, D.P. 59. 1. 177).
158. Suivant un arrêt, lorsque le défendeur, qui n'avait pas constitué avoué dans
l'instance au fond, forme une demande en péremption déclarée irrégulière, l'acte relatif à 1 instance orit;in;iire, signifié par le deniandiMir principnl à l'avoué constitué sur la iloni;inde en péremption, n'aurait pas pour elVet d'interrompre cette péremption et de mettre obstacle à ce qu'elle soit vnlableiiicnt demandée de nouveau (Pau, 13 mars 183f), U. 267). 1^ 'arrêt considère que l'avoué constitué sur une demande qui a pour objet l'anéantissement de l'instance, ne saurait être présumé muni de pouvoir pour procéder sur cette instance. Mais cette solution parait contestable ; en effet, l'avoué, bien que constitué sur la demande en péremption, n'en est pas moins le mandataire légal de son client. Il semble donc préférable de décider que l'acte dont il s'agit est (le tialure à interrompre la péremption. — Il a été décidé, dans ce dernier sens, que la péremption est couverte par la signicatoin d'un acte faite à l'avoué qui, n'ayant pas été constitué sur l'appel par l'intimé, ne l'a été que dans un exploit contenant demande en péremption (Paris, 1" févr.
1«ti5, D.P. 05. 2. t)3).
159. Une demande en péremption formée devant un juge incompétent n'est pas nulle ; par suite, la demande en reprise d'instance formée même après le jugement qui a déclaré
1 iiicoMipétence ne couvre pas la péremption (l!eq. :iO juin 1823, R. 300).
160. La demande en péremption forme nue instance distincte de l'instaure principale, et, par suite, les actes faits dans l'une des deux instances n'ont point d'effet interruptif a l'égard de l'autre.
Il a été jugé, d'autre part, que la demande en péremption suspend le cours de l'instance principale et s'oppose, dès lors, à ce que le demandeur puisse se prévaloir de l'inaction de ses adversaires pendant cet incident pour y chercher la cause d'une nouvelle demande en péremption (Caen
2 juin 185S, D.P. 59. 2. 94).
161. — t. Désisleiuent. — Le désistement n a point un effet interruptif, à moins qu'il ne porte spécialement sur un acte de Ja procédure (Lyon, 2.5 févr. 1834, R. 223). Mais il a été jugé que lorsqu'une partie en cause d'appel, après avoir proposé un désistement a son adversaire, déclare ensuite qu elle entend révoquer ce désistement pour en tirer telles conséquences que de droit cette révocation constitue un acte suflisant pour interrompre la péremption (Paris ,5 mars 1,S!)2, D.P. 93. 2. 323).
162. — u. Renonciation à la péremption. — Jlal:;re les motifs d'ordre public qui justilient la péremption, on admet que celle-ci peut se couvrir par un accord exprès ou tacite des parties, qui conviendraient de tenir pour non avenu le temps qui s'est deja écoulé pour la péremption de l'instance mEHU>: Hépert. , v» Péremption, sect. 2, .t)2, n"2-9»; Pigeaii et Poncelet, t. 1, p 684- •o,ARRE ET Chauveau, t. 3, quest. 1419). '
163. Il a été jugé que des lettres missives ne peuvent être considérées comme des actes susceptibles d'interrompre la péremption qu'autant qu'elles renferment une renonciation formelle à l'e.tercice de ce droit (Grenoble, 22 juin 1822, R. 236). Mais cest trop exiger : une lettre missive peut interrompre la péremption, alors même qu elle ne contiendrait qu'une renonciation tacite (Ren. 2 mai 1831, R. Jugement par dejaut, 418). -^
164. Les payements partiels faits par le débiteur a son créancier interrompent éyalement la péremption, ces pavements formant autant d'acquiescements à" l'action formée contre lui (Bourges, 28 juill. 1823, R. 24). , 165. — m. Concours d'une demande en péremption et d'un acte interruptif. — L acte interruptif de la péremption et la demande en péremption peuvent être datés du
même jour; si l'heure de la signilication est mentionnée dans les deux actes, foi est due à cette mention jusqu'à inscription de faux (Merlin, liépert., v» Péremption, sect. 1, § 2, n» 4-9» ; CMutii et Chauveau, t. 3, quest. 1447. — V. en ce sens : Eiége, 30 mai 1825, R. 152-2»).
166. Lorsque l'heure n'est désignée que dans l'une des signilications, ou lorsque ni l'un ni l'autre des deux actes ne contient la mention de l'heure à laquelle il a été signilié, la priorité de date peut, dans les deu'x cas, s'établir par la preuve testimoniale et même par de simples présomptions, alors bien entendu qu'on ne prétend pas détruire renonciation de l'heure portée dans l'un des actes et qu'on n'a d'autre but que de prouver que l'acte qui ne porte pas mention de l'heure a été signifié antérieurement (Req. 6 août 1811, R. 153-1»; 15 juill. 1818, R. 144-1»; Bordeaux, 18 mars Ï830, R. 153-1°; Riom, 15 mars 1853, Journ. de Riom, 1853, p. 791).
167. Les juges ne pourraient pas déférer le serment à l'avoué pour faire dépendre de sa réponse la preuve de la priorité (Metz, 10 nov. 1819, R. 153). Maison peut invoquer le témoignage des avoués, ainsi que celui de l'huissier, pour déclarer l'heure à laquelle ils ont reçu signilication de ces actes ou les ont signifiés (Ctarsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n-SSl, p. 736).
168. Lorsqu'on ne peut pas déterminer lequel des deux actes a été signilié le premier, c'est au demandeur en péremption de prouver que son acte a une date antérieure ; à défaut par lui de pouvoir faire cette preuve, le doute doit être favorable à l'interruption de la péremption (Rennes, 10 juin 1816, Angers, 26 juill. 1827, R. 154; Bordeaux, 18 mars 1830, précité. — Garsonnet ET Cézar-Brd, lac. cit.
§ 3. — Actes suspensifs de la péremption.
169. — I. On désigne ainsi des actes qui, produisant une cause persistante d'interruption, arrêtent momentanémentlapéreraption, dont le cours ne recommence que lorsque cette _cause_ a cessé d'exister; ce temps expiré, la péremption recommence à courir, de sorte que le temps qui s'est écoulé avant la suspension s'ajoute au temps qui a couru depuis qu'elle a cessé (Garsonnet et Cézar- Bru, t. 3, n» 875). 11 en est ainsi des obstacles juridiques qui s'opposent momentanément à la continuation de l'instance et de divers événements de force majeure qui rendent toute poursuite impossible (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 879), comme dans le cas, par exemple, où urî jugement prononce un sursis : la péremption interrompue par ce jugement ne reprend son cours qu'après l'expiration du sursis. C'est ce qui se produit, spécialement : lorsqu'un arrêt renvoie les parties devant l'autorité administrative et sursoit à statuer sur leurs contestations jusqu'après la décision de cette autorité (Nîmes, 31 août 1812, R. 67-4»; Req. 3 nov. 1819, Bordeaux, 4 août _1833, R. 228; Paris, 1er févr. -igoô, D.P. 65. 2. 92); ... Lorsqu'un jugement accorde à l'une des parties un déla'i pour rapporter une preuve ou faire une justification jusqu'au jour où, depuis la signification du jugement, le délai lixé est expiré (Bordeaux, 4 août 1833, R. 228).
170. — II. Incidents. — Les incidents qui peuvent inlluer sur le sort de l'action principale suspendent la péremption, qui ne peut plus courir qu',i partir du jugement ou du dernier acte valable fait sur" l'incident (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1421 ; CJar- SONNET ET Cézar-Bru, t. 3, n» 879, texte et note 8). Ainsi, une péremption d'instance poiir discontinuation de poursuites pendant trois ans et demi a pu être déclarée suspendue par un incident, tel que celui relatif à |
une inscription de faux qui aurait été élevée et jugée dans l'intervalle, même devant un autre tribunal, s'il a été produit sur cet incident en faux des pièces pouvant infiuer sur la demande principale ( Req. 29 mai
171. Suivant une opinion, la demande en péremption n'est pas un incident ayant pour effet de suspendre l'instance originaire. Le demandeur principal qui, depuis cette demande, n'a fait aucun acte de poursuite, ne pourrait, dans le cas où elle serait irrégulière ou prématurée, opposer à une nouvelle demande régulière que la première a suspendu l'instance principale et ne lui a pas permis de faire des actes valables de poursuite (Lyon, 2 mars 1830, R. 299; Nîmes, 20 août iS38, R. 218).
D'après une autre opinion, au contraire, la demande en péremption serait une cause de suspension (Glasson et Tl^sier, t. 2, n" 955). C'est ainsi qu'il a été jugé que la demande en péremption suspend le cours de l'instance principale, et fait, dès lors, obstacle à ce que le demandeur puisse so prévaloir de l'inaction de ses adversaires pendant cet incident, pour y chercher la cause d'une nouvelle demande en péremption (Caen, 2 juin 1858, D.P. .59. 2. 94. — ■V. aussi Req. 4 juin 1823, R. 231 ; Pau, 16 juin 1837, R. Vésist., 148).
,172. — III. Expertise. — Le cours de la péremption n'est pas suspendu pendant l'expertise CV. toutefois Besançon. 12 juin 1816, R. 234). La péremption peut seulement être interrompue par les divers actes de l'expertise, qui ne forment pas une procédure indivisible. Si donc les opérations des experts ont été interrompues et qu'il se soit écoulé trois années avant la reprise de ces opérations, sans qu'aucun acte valable de la nature de ceux que prévoit l'art. 399 C. proc. ait été fait, la péremption de l'instance peut être demandée. Si, avant ce laps de trois ans, intervient une nouvelle opération des experts, cette opération interrompt la péremption et devient le point de départ d'un nouveau délai de trois années (Montpellier, 9 nov. 1844, R. 137. — Rousseau et Laisney, n°1.50. — Contra : BiociiE, n» 76).
173. — IV. Convention. — Les parties peuvent, d'un commun accord, arrêter le cours de la péremption, la péremption, n'ayant pas le caractère d'une institution d'ordre public (Req. 8 mars 1831, R. 239-1»; 6 lévr. 1844, R. 239-3». — Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 879, p. 733).
174. U en est ainsi toutes les fois que les conventions des parties ont produit une discontinuation forcée des poursuites. Ainsi, lorsque les faits de la cause sont exclusifs de la volonté de se désister, comme lorsque l'une des parties n'a discontinué le procès par elle engagé qu'à la suite d'une convention passée entre elle et l'autre partie, sur l'objet en litige, il ne peut y avoir de péremption (Heg. 6 févr. 1844, précité).
De même, la péremption d'instance ne peut être invoquée utilement: ... lorsque les parties ont accepté la suspension des poursuites, qui leur était d'ailleurs imposée par les incidents de la procédure à suivre, les demandeurs ne pouvant donner aucune suite à l'appel qu'ils avaient interjeté jusqu'à ce qu'une décision délinitive fût intervenue sur l'appel d'un autre jugement rendu entre lesinêmes parties (Req. i" févr. 1882. précité); ... Lorsque l'instance a été suspendue du consentement des deux parties et à la suite d'un accord intervenu entre elles, alors même que cet accord n'a pas été accompagné de toutes les formalités qui sont requises par la loi pour qu'il y ait un véritable désistement (Paris, 5 mars 1892, précité). _
Jugé, de môme, que la partie contra laquelle a été obtenu un arrêt de cassatioQ
ÉUnt Ul<re. si elle y trouve son intérêt, de prendre l'initiative de la procédure devant fa cour de renvoi, rien ne lui interdit, en cas de règlement conditionnel des sommes litigieuses, de s'engager à provoquer la décision de cette cour, tout en faisant les plus expresses réserves sur la solution à intervenir. En pareil cas, c'est à bon droit que les iu^es déclarent irrecevable la demande en pé^emqtion d'instance formée devant eux (Req. 9 mai 1906, D.P. 1907. 1. loi).
175. _ V. Compromis. — Suivant une opinion, le compromis par lequel les parties remettent à des arbitres la solution du litige pendant entre elles devant un tribunal constituerait un désistement d'instance sans qu'il fut besoin de s'en expliquer en termes formels. Le iu^e étant dessaisi par l'effet même du compromis, il ne peut plus y avoir de péremption, puisqu'il n'y a plus d'instance (.Merlin, Répert., v» Transaction, sect. 1, S 2-7»). C'est en ce sens qu'il a été jugé que ie compromis, ayant pour effet de suspendre et même de terminer le litige devant la juridiction saisie, couvre la péremption et en arrête les effets (Montpellier, 25 févr. •187.S. II. P. 74. 5. 373).
176. D'après une autre opinion, le compromis ne peut être regardé comme un dt'sistement que si les parties ont manifeste l'intention de dessaisir les juges (Paris, 14 août 1809, R. 241).
Dans cette opinion, si les parties n ont pas manifesté leur volonté d'une manière formelle, on doit présumer que les juyes n'ont été dessaisis que conditionnellement, c'est-à-dire pour le cas oii les arbitres rempliront leur mission : de telle sorte que, si le compromis ne reçoit pas son exécution, l'instance reprend son cours. En pareil cas, la péremption aura été suspendue pendant toute la durée du compromis et le délai de trois ans ne recommencera à courir qu'à l'expiration du délai accordé aux arbitres par le compromis pour prononcer sur le différend (Grenoble, 6 mai 1817, R. 24-2-l° ; Toulouse, 10 janv. 18U, D.P. 45. 4. 392. —
BOITABD, ColMET-DaAGE ET GlASSON , t. 1,
n» 583 ; Dltruc, Stippl., n<" 123 et s. ; RocssEAU ET Laisney. n» 1544; Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 3, n° 879, note 6).
177. — VI. Transaction. — Lne transaction valablement intervenue entre les parties au cours de l'instance n'a pas seulement pour effet de suspendre la péremption ; elle l'empêche pour l'avenir, puisqu'elle met fin au procès et dessaisit les juges ; comme il n'y a plus d'instance, il ne peut plus être question de péremption. Mais il a été jugé que la délibération par laquelle le conseil municipal transigerait sur une instance introduite entre une commune et un particulier ne saurait être considérée ni comme acte valable, ni même comme préliminaire destiné à préparer l'autorisation administrative et suffisant pour couvrir la péremption de l'instance (Civ. 31 janv. 1837, R. Commune, 2484).
178. Si la transaction vient à être annulée ou rescindée, le procès reprend son cours ; en pareil cas, la péremption de l'instance originaire a cessé de courir tant que la transaction a été e.xécutée ; elle ne recommence son cours qu'à partir de l'annulation (Req. 8 mars 1831, 6 févr. 1814, R. 239-1», 2» et 3»; Civ. 23 juill. 1860, D.P. 61.1. 311); ... Alors même que la nullité serait d'ordre public (Req. 8 mars 1831, précité).
179. — VII. Propositions d'arrangement . — De simples propositions d'arrangements qui n'auraient eu qu'une courte durée et qui n'auraient été suivies d'aucun traité ne pourraient être considérées comme des actes suspensifs de la péremption (Poitiers, 8 juill. ■1828, R. 67-3» ; Bordeaux, 21 févr. 1845, D.P. 45. 2. 153).
Mais, si ces propositions avaient les carac-
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tères d'un projet de transaction et s'il était certain que c'est à ces pourparler» que doit être attribuée la discontinuation de l'instance pendante, elles devraient être assimilées à une convention expresse par laquelle le cours de la péremption aurait été arrêté, et la péremption ne devrait recommencer à courir qu'à compter des dernières négociations.
C'est un point de fait laissé à l'appréciation des juges (Req. 30 juill. 1807, R. 244-1»; AKen,20 juin 1860, D.P. 61. .5. 359: Civ. 2^ juill. 1860, D.P. 60. 1. 311 ; Pau, 28 janv. 1861, D.P. 6!. 5. 359; Paris, 5 mars 1892, D.P. 93. 2. 323 ; Pau, 7 juill. 1902, D.P. 1903. 2. 11).
180. Les projeU de transactions et d arrangements peuvent être prouvés non seulement par des actes authentiques ou sous seing privé, mais même par de simples lettres missives (Florence, 28 juin 1812, R. 249).
181. Mais la preuve testimoniale ne serait admissible qu'autant que l'intérêt en litige serait intérieur à 150 francs (Comp. Limoges, 23 juill. 1838. R. 250), ou qu'il existerait un commencement de preuve par écrit (Pau, 28 janv. 1S61. D.P. 61. 5. 359).
182. Il est évident que les projets de transaction et d'arrangement n'ont aucun effet sur la péremption, s'ils sont antérieurs à l'introduction du procès et n'ont pas été repris depuis le commencement de l'instance (Trib. civ. Seine, 1877, Journ. des avoués, t. I('l3, 1878, art. 5090).
183. — VIII. Cas où la cause est radiée du rôle. — Lorsque la cause est radiée du rôle, l'influence de cette radiation sur la péremption varie suivant les circonstances dans lesquelles elle est intervenue.
Si la cause a été retirée du rôle, sur la déclaration des avoués que l'affaire est terminée par un arrangement, la péremption cesse de courir tant que la déclaration n'a pas été rétractée ou désavouée (Bruxelles, 10 juill. 1830, R. 256 ; .Montpellier. 16 mars 1848, D.P. 48. 2. 74 ; 9 août 1851, D.P. 54. 5. 566 ; Caen, 2 juin 1858, D.P. 59. 2. 94. — Garsonnet et Cézar-Brc, t. 3, texte et note 9. — Contra : Bruxelles, 30 mars 1821, R. 253-1°).
Mais une simple tentative non suivie d'etfet ne peut manifestement avoir ce résultat. Aussi a-t-il été jugé que l'offre de faire supprimer purement et simplement une affaire du rôle, constatée par une mention apposée sur un bulletin par des avoués et non acceptée par l'autre avoué, ne constitue pas un acte de poursuite susceptible d'interrompre la péremption de l'instance (Trib. civ. Seine, 2 fevr. 1893, D.P. 93. 2. 391).
184. Quant à la radiation opérée d'office, sans l'intervention des avoués ou des parties, elle n'interrompt ni ne suspend la péremption (Pau, 28 janv. 1861, D.P. 61. 5. 358 ; Paris, 27 mai 1872, D.P. 73. 2. 62). - Il a même été jugé que la radiation de la cause du rôle prononcée d'office par les juges n'empêche pas la mise au rôle de produire son effet interruptif (Montpellier, 9 janv. 1832, R. 194; 18 mars 1841, R. 193. — Contra : Glasson et Tissier, t. 2, n» 9,''i3i.
185. — IX. Fraude. — Si, par suite d'une déclaration frauduleuse, le demandeur a été empêché de continuer les poursuites, la péremption ne peut l'atteindre (Req. 18 nov. 1813. R. 255).
186. — X. Force majeure. — Les événements de force majeure qui rendent impossible la signification de tout acte de procédure aurait pour résultat, non pas d'interrompre la péremption, mais de la suspendre. Tels sont les faits de guerre, les inondations qui ont interrompu les communications entre le tribunal auprès duquel exerce l'avoué du défendeur et le domicile de son chent (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 879J.
187. Mais il a été jugé qu'il ne suffit pas, pour susprendre la péremption d'une instance d'appel, que les communications entre le domicile de l'appelant et le siège de la cour d'appel aient été interrompues, ou du moins rendues très difficiles, par des événements de force majeure, spécialement par : ... la présence de troupes étrangères, si les audiences de la cour n'ont pas été interrompues et si les avoués des parties ont pu agir librement (Civ. 29 juin 1818, R. 257-1°) ; ... La suspension momentanée du cours de la justice, s'il n'y a pas eu impossibilité de faire aucun acte de procédure, même frustratoire (Paris, 25 avr. 1815, R. 257-2<>j ; ... Ni, à plus forte raison, un changement dans l'organisation judiciaire; par exemple, la substitution d'un autre tribunal à celui devant lequel l'instance était pendante (Civ. 23 niv. an 8, 6 pluv. an 8 et 21 mess, an 13, R. 259 ; Rennes, 16 juin 1818, R. 224-1»; Amiens, 3 avr. 1824, R. 102-2»; Civ. 21 nov. 1826, R. 144. — .Merlin, Répert., v» Péremption, sect. 1, § 1, n» 21 et Quest., t. 4, p. 710; Berriat- S.unt-Prix, t. 1. n«356; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1443. — Conira .-Req. 21 janv. 1812, R. 261-1». — Comp. Limoges, 18 nov. 1812, R. 261-2»).
Il appartient aux tribunaux d'apprécier les cas de force majeure pouvant faire obstacle à la marche du procès et suspendre la péremption (Req. 25 nov. 1819, R. 2.')8).
188. Les péremptions en matière civile ont été suspendues de plein droit pendant la guerre franco -allemande de 1870-1871, par'l'effet des décrets des 9 sept, et 3 oct. 1870 (D.P. 70. 4. 87 et 95). Cette suspension a cessé au jour fixé par la loi du 26 mai 1871 (D.P. 71. 4. 144).
189. Elle a été reconnue applicable indistinctement à toutes les péremptions en cours au jour de la déclaration de guerre, c'est-à-dire aussi bien à celles dont le terme, alors même qu'il n'eut pas été suspendu, n'aurait pas été atteint à la date du rétablissement de l'état de paix, qu'à celles qui, sans la suspension, auraient été acquises pendant la guerre par l'expiration du délai (Req. 7 aoùf 1874, D.P. 75. 1. 209. — Comp. Civ. 20 avr. 1875, D.P. 75. 1. 209).
190. La même solution serait applicable en ce qui concerne la guerre de 1914-1918, aux péremptions en cours au moment de l'ouverture des hostilités ou commencées avant la cessation des hostilités, les divers arrêts pris successivement en exécution de l'art. 2 de la loi du 5 août 1914 iD.P. 1914. 4. 88) avant à peu près reproduit les dispositions des 9 sept, et 3 oct. 1870 (V. Cire min. 12 août 1914, Journ. off. du 13).
Art. 8. — Des formes de la demande en péremption ; compétence.
§ 1". — Des formes de la demande en péremption.
191. _ I. Règle générale. — Aux termes de l'art. 400, « Elle (la péremption) sera demandée par requête d'avoué a avoué, a moins que l'avoué ne soit décédé ou interdit ou suspendu, depuis le moment où elle a été acquise ».
La péremption de la demande en péremption se demande dans la même forme que la péremption de la demande principale
Montpellier, 30 déc. 1829, R. 297).
' 192. — 1» Nécessité de procéder par requête d'avoué à avoué. — Lorsqu'il y a avoué en cause, la demande en péremption d'instance ne peut, à peine de nullité, être formée autrement que par requête d'avoué à avoué. On objecte vainement qu'aux termes de l'art. 1030 aucun exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul si la nullité n'est pas expressément prononcée par la loi; cet article n'est applicable que lorsqu'il s'agit
de formalités intrinsèques des actes, et non dans le cas où l'on a arliitrairement substitué une forme de procéder à celle qui est prescrite par la loi (Paris, 8 avr. 1809 R. 270 ; Heq. 27 oct. 1813, R. 266 ; Grenoble. 30 riéc. 1816. R. 266; iNlines, 16 août 1819, R. 302; Metz, 17 août 1819, R. 267; Grenoble, 22 fi-vr. 1821, R. 266; 31 juill. 182't, R. 267; Lyon. 20 déc. 1827. R. 267 ; Bruielles, 13 avr. ia3l. R. 270 ; Toulouse. 13 juin 183i, R. 218 ; Montpellier, 3 d,'c. 1832. R. Avoué, 101 ; l>au. 13 mars 1830. R. 267, Bastia, 3 sont 18,-)i, I).P. 56. 2. 170; Toulouse, 1" févr. 1867, D.P. 67. 2. 64; Paris. 8 mai 1893, D.P. 93. 2. 386; Besançon, 30 déc. 1896, D.P. 97. 2. 289; Trib. civ. Seine, 6 févr. 1iX)2, Jouni. des avoués, t. 127, 1902, art. 8899. — Boitard, Colmet-Daage et G1.ASSON, 1. 1, n»5S4; Bioche, n» 126 ; Rous- SEAD ET Laisney, n» 162; Garson.vet et C.ézar-Bru, t. 3. no 887, texte et note 10 ; Glasson ET TissiER , t. 2, n» 956 . p. 42. — Contra : Limoges, 19 déc. 1826, fi. 268; Liège, 9 déc. 1834, R. ibid. : Req. 20 juin 1836, R. Domicile élu, 21-8»). Mais, dans celte dernière espèce, la question de la forme spéciale de la péremption n'avait pas été soulevée.
193. Ainsi la demande en péremption n'est pas valablement formée : ... par requête signifi e au demandeur, au domicile de son avoué iPari?. 8 avr. 1809, Nîmes, 16 aoiît 1819 Bruxelles, 13 avr. 1831, précités) ; ... Par requête faite en parlant au substitut de l'avoué (Nimes, 16 août 1819, précité); ... Par exploit signilié à la personne ou au domicile de la partie (Bastia. 3 août 1854, Paris, 8 mai 1893, Trib. civ. s^eine, 6 févr. 1902, précités. — Contra: Limoges, 19 déc. 1826, et Liège, 9 déc. 1834, précités) ; ... Par assignation au défendeur laissée à la mairie (Grenoble, 31 juill. 1824. précité) ; ... Par un simple avenir (Req. 2> oct. 1813. jprécité); ... Par simple libellé (Toulouse, 13 juin 1832. précité); ... Par des conclusions à l'audience (Montpellier, 3 déc. 1832, précité) , surtout par des conclusions verbales ; ... Par une citation en conciliation iParis, 11 févr. 1811, précité — Garso.nnet et Cezar-Bku, t. 3, texte et noté 10 et 15 à 17).
194. 11 en est ainsi, bien que l'avoué du demandeur en péiempiioii ait cessé d'occuper pour lui (Lyon, 20 déc. 1827, précité), ... ou mémo que la partie qui la réclame n ait point originairement constitué avoué (Metz. 17 août 1819, précité. — Carré et CiiAUVEAU, t. 3, quest. 1445); ... alors mérne que le demandeur est décédé, si son décès n'a pas été notifié avant la signification de la requête en péremption (Pans. 5 mai l&îS DP 55. 2. 8; 8 mai 1893. Besançon, 30 déc! 16.16, précité. —V. toutefois Nîmes, 26 avr 1813; Bruxelles, 3 nov. 1820; Riom, 30 nov 1840. R. 278).
195. — 2» Pouvoir de l'avoué. — La péremption ne peut être demandée que par 1 avoue qui représente légalement la partie, c est-a-dire qui a été constitué par elle.
196. La constitution peut être implicite. Ainsi il a été jugé qu'une requête en péremption signée, pour cinq intimés solidaires, par l'avoué constitué par trois seulenienl de ces intimés, n'en est pas moins valable lorsque, d'ailleurs, les parties qui n'ont pas constitué avoué adhèrent, par acte formel , à la requête en péremption : en un tel cas, il y a présomption suffisante de constitution d'avoué pour toutes les parties (Nîmes, 23 mai 1832, R. Avoué, 158).
197. L'avoué d'une partie en cause n'a pas besoin de mandat spécial pour former une demande en péremption ;Niraes, 23 mai 1832, B. 290. — Garsqnnet, 2» éd., t. 6, §2526, p. 715; Gabson.set et Cézar-Bru.
t. 3, no 887, p. 746).
198. — 3° Formalités de la requête. — La requête en péremption est soumise aux
formes de l'acte d'avoué à avoué (Bruxelles 11 janv. 1832, R. 287). Elle est, par suite! dispensée des formalités exigées par l'art. 61 C. proc. pour des exploits (C. cass. Belgique, 6 mars 1833, Req. 13 nov. 1834, R. 287- Bastia, 25 janv. 1842, R. 290. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1444; Bioche, n»> 129 et s. ; Garsqnnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 887, texte et note M. — Contra : Rennes, 10 juin 1516, R. 1o4). .Mais les formalités de l'exploit doivent être observées, lorsque la demande en péremption est formée par assignation a la partie adverse, en cas de décès ou de démission de l'avoué (V. infra, n" 212).
199. La demande en péremption n'est pas soumise au préliminaire de conciliation (Gabsonnet et Cézar-Bri:, t. 3, n» 887, texte et note 6). — Elle ne peut même, d'après un arrêt, être valablement formée par une citation en conciliation (Paris, 11 févr. 1811, R 219).
200. Il n'y a pas lieu non plus de la faire précéder d'une ordonnance du juge (Lvon. 25 mars 1829, R. 160; Civ. 14 fevr. 1831, R. 266. — Carré et Chauveaii. t. 3, quest. 1443 bis; Bioche, nos ^34 et 135; RoDii;RE, t. 1, p. 490, note 1 ; Garsqnnet et Cézar- Bru, t. 3, n» 887, texte et note 10. — Contra : Riom , 17 avr. 1826, cassé par Civ. 14 févr. 1831, précité).
201. ... Ni d'une assignation donnée à l'avoue de la partie contre laquelle la demande est formée (Bruxelles, 26 avr. 1831, R. 2/0) ; ... Ni de la signifier à partie après l'avoir signifiée à avoué (Carré et Chadveau, t. 3, quest. 1444; Garsqnnet et Cézar-Bru, loc. cit. ; Bioche. n» 136).
202. — 4» Nullité de la requête. F.a requête, pour être valable, doit satisl'. ira à certaines conditions, concernant soii es mentions qui doivent y figurer, soit le mode de signification.
203. En ce qui concerne les noms des parties, il a été jugé : ... que l'omission du nom de l'un des demandeurs en péremption, dans l'exploit de signification à avoué de la requête, ne vicie pas cet exploit de nullité, si ce nom se trouve avec celui de toutes les autres parties en tête de la requête (Montpellier, 17 janv. 1831. R. Avoué, 203. — Carre et Cmauveau, t. 3. quest. 1444. — V. aussi Bruxelles, 11 janv. 1832, R. 287); ... Que néanmoins, après le décès de l'une des parties, la demande en péremption d'instance formée par un des héritiers du défunt, tant pour lui que pour ses cohéritiers, sans indication, soit des noms, soit des qualités, soit du nombre des cohéritiers, doit être rejelée même à l'égard de celui qui a agi personnellement (Caen, 12 mars 1824.
fi. 289).
204. L'omission de la profession du demandeur en péremption, dans l'exploit de signification à avoué, de la requête n'est pas une cause de nullité de l'exploit, alors que le demandeur v est suffisamment désigné (Bastia, 25 janv, 18*2, R. 290. — V. aussi Liège, 5 mai 1818. U. 290-2").
205. Le défendeur à la péremption figurant nécessairement à ladite procédure dans la qualité par lui prise en la demande originaire, il n'est pas nécessaire que cette qualité soit relatée dans la requête de péremption (Besançon, 30 déc. 1896, D.P. 97. 2. 289).
206. La signification à avoué d'une requête en péremption est valable quoiqu'elle ne contienne pas l'immatricule de l'huissier (Toulouse. 16 févr. 1815, R. 283; Bruxelles, 11 janv. 1832, R. 287; Montpellier, 15 mai 1847, D.P. 49. 5. 183. - Carré et Ciiauveau, SuppL, vo Péremption d'instance, n" 96 ; Gaksonnet et Cézar-Bru, t. 3, note 887, note 11. — Contra ; Rennes, 10 juin 1816. R. 154).
207. La demande en péremption est nulle lorsque la copie remise à l'avoué du
défendeur ne mentionne pas le mois et l'année où a eu lieu la signilication, et ne contient, d'ailleurs, aucune autre énonciation de nature à réparer cette omission (Paris. 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 72).
208. Mais, nonobstant l'ei-reu»- de ladate dans la copie notifiée d'une requête en péremption, exprimée dans l'original, le juge peut déclarer la demande cri péremption valable, en se fondant sur ce que la véritable date est celle de l'oriiïinal, surtout
orsque cette date est fixée dans le corps de la requête elle-même (Paris, 24 août 1810, R. E.rploit, 63-1"; Toulouse, 4 févr. 1825. R. 2!)1-1'>).
209. Une demande en péremption n'est point nulle pour avoir été signifiée à avoué un jour de fête légale (Bastia, 25 janv. 1842, R. 290. — Garsqnnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 887, note 12;.
210. La demande en péremption est irrecevable si la requête ne porte pas la siqna- 'ure de l'avoué (Riom, 9 août 1847, Journ. des avoués, t. 73, 1848, p. 178. — V. toutefois Montpellier. 3 déc. I&'i2, R. 296).
211. — n. Formes de la demande en cns de décès, interdiction ou suspension de l'avoué. — Après avoir posé en principe que la péremption est demandée par requête d'avoué à avoué, l'art. 400 ajoute : « à moins que l'avoué ne soit décédé, ou interdit on suspendu. » — Il s'^igit là de l'avoué du défendeur à la demande en péremotion, le demandeur ayant toujours la faculté de constituer avoué en formant sa demande (Limoges , 19 déc. 1826, R. 268 ; Lyon , 20 déc. 18-27, R. 267).
212. Lorsque l'avoué de la partie contre laquelle on demande la péremption est décédé, interdit ou suspendu, la péremptioQ doit être demandée par exploit signifié a personne ou à domicile, avec assignation devant le tribunal où la poursuite a'été faite (Civ. 19 août 1816, R. 163-l'^i.
213. L'art. 400 suppose que l'avoué da demandeur est décédé ou a cessé d'exercer ses fonctions depuis que la péremption est acquise; mais cela importe peu en réalité, puisque, contrairement à ce qu'admettait le projet de Code de procédure, les événements dont il s'agit ne font pas obstacle à la péremption , et n'ont d'autre eûet que d'en porter le délai à trois ans et demi (Rodière, t. 1, p. 490 ; Garsqnnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 887, note 22).
214. Les cas prévus par l'art. 400 ne sont pas les seuls où la demande en péremption doit être formée par exploit à domicile : cet article n'est pas limitatif (Civ. 12 mars 1851, D.P. 54. 5. 565). Ainsi il faut y ajouter le cas où_ l'avoué est démissionnaire (Civ. 12 mars 1851, précité), celui où il aurait été révoqué par son client, et, d'une façon générale, tous ceux où pour une cause quelconque il n'est plus en exercice (V. notamment Dijon, 6 mai 1831, R. Avoué, 148. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1445 bis).
215. D'après un arrêt, pour que le demandeur en péremption soit obligé de procéder par voie d'assignation à la partie, il faut qu'il ait été légalement informé de la cessation des pouvoirs de l'avoué (Dijon, 26 mai 1830, R.169. — V. sur ce point en sens divers : Carré et Chauveau, quest. 1445; BiQCHE, n» 149 ; Boitard , Cqlmet-Daage et Gt.AssoN, t. 1, n'ôSi; Rodière, t. 1, p. 490; Gabsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 887, note 22).
216. C'est encore par voie d'assignation, et non par voie de requête d'avoué", que la demande est formée dans les cas où l'on procède devant le tribunal de première instance sans ministère d'avoué, notamment lorsque le tribunal siège comme tribunal de commerce, ou dans les matières d'enregistrement (Bruxelles, 17 oct. 1821, R. 275. — Gar- SONNET ET Cézar-Bru, t. 3, n» 887, p. 746'.
217 Lorsque la duiuacde en pÉremplion est formée par assignation à la part.e les formalités prescrites par 1 ar'- ^1 J;: P^oc. doivent être observées a peine de nullité tBesancon, 16 janv. 18-21, R. 293).
218 — III Formes de la aemande en cas de décès de l'une des parties. - L'art. 400 ne parle pas du décès des parties. La demande en péremption formant un incident de 1 instance, il va lieu, dans ce cas, de se conformer àuï'dispositions de Tari. a44. Il en resuite que. tant que la notification du deces de la partie na pas été faite, la demande en péremption peut être formée par "quête siûniliée à lavoué de la partie decedee (Pans. §5 août 183-2, R. 198; Biom, 6 nov 184/, D P 48 2. 194; Paris, o mars 18o.i, v-f. M. 2. 8; 8 mai' 1893, D.P. 93, 2 386 Be- ^nçon,'30 déc. 1896, ^-P-^'-J-,^;.- Carré ETCnACTEAU.t.3. quest. Uipbis OarsosNET ET Cézar-Brc, t. 3, n« 88i, note 23;.
219. D'ailleurs, la péremption peut aussi être demandée par exploit sijjnifie aux lientiers de la partie demanderesse (taen, 16 avr. 1849, D.P. 53. 5. 353). ,
220. La partie dont le deces n est pas notifié resUnt légalement représentée par lavoué qu'elle avait constitué, il ne peut être pris contre elle qu'un jugement par défaut faute de conclure. Et ce défaut ne donne pas matière à jugement de delaut profit joint (P.eq. 17 août 1831, 21 mai 18,..j, R. Jugement par défaut, ,9 ; lo ayr. Ihib, D F 46 1. 170; Besançon, 30 dec. letlt), D.P. 97. 2. 289). . , , ,
221. Suivant plusieurs arrêts, la demande en péremption formée par ret^uête d'avoué n'est pas valable si, malgré le défaut de notification , le demandeur en péremption a eu connaissance du décès de son adversaire; la demande en péremption doit alors être formée contre les héritiers de ce dernier par voie d'action principale (Lyon, t6 mai 181/, Bruxelles, 25 nov. ISiO, R- 279-1° et 2». - Contra : Bruxelles, 28 juill. 1831. R. '2301. - Dans tous les cas, le demandeur ne serait pas tenu de procéder par voie de requête , d'avoué à avoué ^Caen, 16 avr. 1849, D.P. o3. 5. 353). . ,
222. n serait encore nécessaire de procéder par voie d'assignation si, après le décès du demandeur, son avoué était lui-muiiie décédé iPau, 13 janv. 1858, D.P. 58. 2. 21o;.
223. La demande ea péremption serait nulle si elle était formée à la requête d'une partie décédée (Bordeaux, 11 mars 183o, R 163-4». — V. toutefois Montpellier, 1 / nov. 1829, R. 37).
224. La demande en péremption peut être formée par Ihériiier de la partie decédée sans être précédée ou accompagnée d'une assignation en reprise d'instance. En effet, imposer à l'héritier cette formalité, ce serait lui interdire la faculté d'obtenir la péremption, puisque, la reprise d'instance étant inlerruptive de la prescription , la péremption se trouverait couverte avant d'avoir été demandée, ou au moment même où elle le serait (Bordeaux, 22 août 1833, R. 184 ; Req. 3 févr. 1835 et 19 févr. 1837, R. 2S4 ; Riom, 6 nov. 1847, D.P. 48. 2. 194 ; Bastia, 9 nov. 1857, S. 55. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1424 bis ; Garsonxet et Cézar- Rru, t. 3, n» 887, in fine. — Contra : Bordeaux. 12 mai 1824, R. 285).
225. — IV. Forme de la demande devant Jes tribunaux de commerce. — La demande en péremption se forme, devant les tribunaux de commerce, par voie d'assignation ou au moyen de conclusions prises devant le tribunal par les parties en personne ou par leurs mandataires (Glasson et l'issiER, t. 2, n» 956).
§ 2. — Compétence. Instruction. Recows.
226. — I- La demande en péremption doit toujours être portée devant la juridic-
tion saisie de linstance, qu'elle soit du premier ou du second degré.
Ainsi il a été jugé que la demande en péremption d'un appel, à la suite duquel a été rendu un arrêt préparatoire qui commet un tribunal du ressort pour procéder à une enquête, doit être formée devant la cour saisie de l'appel et non devant le tribunal (Lyon, 2 mars 1830. R. 299i.
227. — 11. La demande en péremption s'instruit, comme la demande principale, en forme ordinaire ou sommaire.
L'exception tirée de la nullité de la demande doit être proposée in limine litis (Nîmes, 16 août 1879, R. 302). - Elle ne peut l'être pour la première fois en appel (Même arrêti. , , , ,
228, —in. Suivant l'opinion générale, le jugement sur la péremption est ou n'est pns en dernier ressort, selon que la demande originaire est ou n'est pas susceptible de deux degrés de juridiction (.\gen . 19 déc. 1812. Giv'. 26 févr. 1823, R. Degré de juridiction, 248. — Merun, Bépert.. v» Péremption, sect. 1. § 2, n» 2-15 : Cabré et Chauveau, t. 3. quest. 1427 ouin7tiies : Bioche. n» 162; Rocsse.ac et Lais>ey, n»> 182 et 183; Garsonnet et Céz.vr-Bru, ioc. cit. — Contra : Colmar, 18 mars 1837, R. 801).
Art. 8. - Effets pe la péremption.
229. Aux termes de l'art. 401 C. proc, « la péremption nét-int pas l'action ; elle emporte seulement extinction de la procédure, sans qu'on puisse, dans aucun cas. opposen aucun des actes de la procédure éteinte, ni s en prévaloir ». .
230. — I. La péremption, une fois obtenue, entraîne la nullité de tous les actes de la procédure, jusqnes et y comprisl'exploit. Les parties se trouvent replacées dans la position où elles auraient été si l'instance n'avait jamais été introduite. Par suite, si leurs droits sont encore entiers, l'action peut être de nouveau portée devant les tribunaux.
231. La péremption n'éteint pas l'action; mais elle peut inlluer sur son extinction si le délai de la prescription vient à expirer pendant le cours de l'instance périmée ; l'exploit introductil d'instance étant censé n avoir jamais existé, la prescription est acquise et le droit éteint.
Le demandeur n'échappera à la prescription que si, au moment où la péremption est prononcée, il a déjà introduit aux mêmes fins et devant un autre tribunal une autre instance, sur laquelle la péremption de la première sera naturellement sans elfet (Req. 6 déc. 1876, D.P. 77. 1. 257. — Gabsonset et Cézar-Bru. t. 3, n» 890, p. 750).
Il est toutefois un cas où la péremption \ éteint complètement l'action , c'est celui où la péremption porta sur l'instance d'appel (V. infra, n» 244).
232. — IL La péremption n'éteint que la procédure qui s'est déroulée depuis et y compris l'exploit introductif d'instance; les actes antérieurs subsistent (Civ. 2 janv. 1855, D.P. 55. 1. 13. — Garsonnet et Ci;zAR-BFU, t. 3. n» 890; GlassonetTissier, t. 2, n» 958, P-43). , .
Ainsi ne sont pas atteints par la péremption de l'instance : ... ]e protêt que le porteur d'un elT'-t de commerce doit faire signifier aux endosseurs pour conserver son recours contre eux et qui est nécessairement antérieur à l'instance : d'où il résulte que les intérêts continuent à courir à compter du jour du protêt Civ. 2 janv. 1855, D.P. .55. 1. 13i; ... he commandement (GAJtsONNET ET Cézar-Bru, t. 3, n» 890, p. 751); ... La sommation (Gabsonxet et Cézar-Bru, Glassox ET TiSSIER, Ioc. cit.). . „ „
233. Echappe encore a 1 elTet eitinctif de la péremption \e préliminaire de conciliation, qui a pour but non pas de préparer le procès,
mais, au contraire, de l'éviter. Le préliminaire de conciliation garde ses ell'eis, et le demandeur pourrait recommencer le procès sans le faire précéder d'une deuxième citation en conciliation (Grenoble. 16 mars 1823, R. 317. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1410 bis et 1449 bi.-< : GaRSONNET ET Cézar-Bru, Glasson et Tissier, Ioc. cit.).
234. La péremption ne frappe gue les actes qui font partie de l'instance périmée; elle n'atteint pas ceux qui ont été seulement produits dans le cours de cette instance (Civ. 19 nov. 1817. R. Certif. de vie, 20; Toulouse, 11 mai 1821, R. 310-2». — Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 890,
Ainsi, la péremption dune procédure dans le cours de laquelle a été produit un certificat de vie n'entraîne pas la péremplion de ce certificat fCiv. 19 nov. 1817, précité).
235. — III. En détruisant les actes de la procédure, la péremption anéantit, de mcme, leseffetsqu'ilsontproduils. Ainsi, la prescription, qui avait été interrompue par la citation en justice, sera réputée avoir continué de courir et aura pu ainsi éteindre l'action, que la péremption laisse intacte, si le délai de la prescription s'est accompli pendant la durée de l'instance périmée (V. Prescription).
236. Si les intérêts couraient en vertu de la demande en justice, la péremption de l'instance fait cesser rétroactivement leur cours. S'ils couraient à partir du procès-verbal de non-conciliation, ceux qui ont couru dans cet intervalle ne peuvent pas être exicé? iCHAUVE.^.u et Carré, t. 3. que_?t. UcO).
237. Les actes de l'instance ne^sont pas atteints seulement en tant qu'actes de procédure ; la prescription, les preuves acquises au moven de ces actes sont également mises à néant. 11 en est ainsi notamment a I égard d'un rapport d'expert, d'un procès- verbal d'enquête (Comp. Req. 4 mars ISfeo, D.P. 8b.
238. La question de savoir si la péremption enlève tout eûêt aux aveux et déclarations intervenus au cours de l'instance périmée a été diversement résolue.
1 D après certains auteurs, la péremption leur enlèverait tout eltet, même s il en avait ' été donné acte par le juge (Pigeau, t. 1. p. 618: Thomine, t. 1, p. 618; Boncenne ET Boubreac; Chauvead sur Carré, t. d, quest. 1451). ...
Suivant d'autres auteurs, si le tribunal a donné acte d'un aveu, d'une déclaration, d'une prestation de serment, cet acte ne doit pas tomber avec la procédure, car il a la valeur d'un véritable jupemenl définitif. Ainsi ne seraient pas périmés : un acte d'avoué qui a demandé l'interrogatoire sur faits et articles, provoqué la comparution personnelle ou déféré le serment décisoire, ni le jugement qui a fait droit à ces demandes ou a ordonné d'office l'interrogatoire ou la comparu tion, ni le plumitif de l'audience ouïe procesverbal du juce-comniissaire qui constate qu'une partie'a subi l'interrogatoire . comparu personnellement devant le tribunal, prêté serment ou refusé de le prêter. 11 ne peut d'ailleurs être fait état de ces aveux que s'ils sont formels. Mais on ne pourrait pas invoquer dans une seconde instance le serment supplétoire ou le refus de le prêter qui aurait été constaté dans l'instance périmée (Bioche, n» 165: Bourbeau, t. 5, p. 551 ; Boitard, CoLv:et-Daage et Gi.asscn, t. 1, n» oSO; Gar-. SONNET et Cézar-Bru, t. 3. n» 89d|. .
Dans un troisième système, on distingue entre le cas où le jugement qui a donne acte d'un aveu ou d'une reconnaissance laisse encore subsister la contesta'ion tout entière et n'a d autre valeur que celle que pourrait avoir une enquête, une expertise : dans ce cas, le jut:ement tombe avec 1 instance périmée ; et le cas. au contraire, où 1 aveu constaté parjuseraent a le caractère decon-
vention et met hors de tout débat une partie de la demande, de telle sorte que le procès se trouve désormais réiliiit à ce qui n'est pas compris dans l'aveu; dans ce cas, le jugement donnant acte de l'aveu survivrait à"" la péremption (RoDii>iu;, p. 492; Bioche, n»165). Eulin, suivant une iniatrième opinion, si les aveux et reconnaissances disparaissent avec liustance périmée, il faut faire exception pour celles qui, n'afl'cctant pas la qualité de la personne d'une manière absolue, constituent des droits ou des obligations envers tout intéressé quelconque; par exemple, si l'une des parties a pris dans l'instance la qualité d'héritier, la péremption n'anéantit pas_cette déclaration volontaire (Metz, ."> juin 18^7, R. Successions, 459. — Demolûmbe, t. 14, no 389; Laurent, t. 9. n» 398; Baudry- Lac.v.\ti.nerii; ep Waiil, IVailc des successions, t. 1, w ISôG; BoNKiLS, n» 1247).
Quant aux elTets de la péremption dans le cas prévu par l'art. 330 C. civ., V. Filiation, W' 256 et s.).
239. — IV. L'instance atteinte par la péremption est anéantie tout entière ; la loi ne reconnaît pas de péremption d'instance partielle (Civ. 5 mai 1857, D.P. 57. 1. 247- Req. 21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 406. - Gar- SONNET ET Cé7..\r-Bru, t. 3. n» 891: Glasson ET TissiER, t. 2, n« 957, p. 42).
Ainsi la péremption d'une instance ne peut être demandée ni prononcée pour des actes particuliers de cette instance, elle s'étend nécessairement à l'instance entière (Civ. 5 mai 1857, Req. 21 févr. 1859, précités ).
, 240. Par application de cette règle, il a etejugé : ... que, l'instance atteinte parla péremption périssant dans le cas où l'inslance a été reprise, on ne pourrait demander que la péremption portât seulement sur la reprise d'instance en laissant subsister la procédure antérieure : la péremption de l'action en reprise d'instance entraîne celle de l'instance principale (iNîmes, 16 aoijt 1819, R. 302. — Delangle. réquisitoire, sous l'arrêt du Gjanv. ml.R. 351-i»); ... Que l'intimé qui demande la perempjion de l'instance principale ne peut en même temps demander le maintien de l'appel incident, ces deux appels ne formant qu'une seule instance qui ne peut s éteindre pour une partie et subsister pour 1 autre. Demander le maintien de l'appel incident, c'est reconnaître que l'instance existe encore (Bordeaux, 17 déc. 1840, R. 313).
La péremption s'étendant à toute la procédure, l'exploit introductif d'instance est mis a néant. Il n'est, dès lors, plus permis au demandeur d'obtenir défaut contre le défendeur qui n'a pas comparu (Garsonnet ET Cézar-Bru, 3'> éd., n» 891).
241, Lorsqu'un jugement par défaut a été frappé d'opposition, la péremption, s'il y a lieu de la prononcer, s'applique à l'instance tout entière et non à la seule procédure sur l'opposition, car l'opposition à un jugement par défaut, loin d'être le principe d'une instance nouvelle, se rattache à tous les actes de procédure antérieurs pour ne former avec eux qu'une seule et même instance
?orlée devant le même jusje (Civ. 27 avr 825, R. 314; Paris, 27 juifl. 1826, R. 314- Civ. 5 mai 1857, D.P. 57. 1. 247- Bea' 21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 406. - Contra ■ Glasson et Tissier, t. 2, n» 900, p. 46).
Cela suppose d'ailleurs que l'opposition a été valablement formée. Si elle est irrégulière, elle n'a pu porter aucune atteinte au jugement; et, par conséquent, il n'y a pas lieu de prononcer la péremption (Carré et CiiAUVEAU, t. 3, quest. 1421 ; Glasson et Tissier, t. 2, n» 960. — Contra : Toulouse 12 déc. IS21, R. 315). u'ouse,
?42. Est seule atteinte parla péremption I instance dont la péremption est demandée.
Ainsi, lorsque la péremption requise est celle de la demande en péremption, les
effets en sont limités à cette demande; elle ne saurait atteindre l'instance primitive (Montpellier, 30 déc. 1828, R. 121. — Carré et CiiAiivEAU, t. 3. art. 401, p. 441).
De même, linstance engagée par suite de contestations élevées sur l'exécution d'un jugement définitif étant distincte de celle qui a précédé ce jugement, la péremption de cette instance ne s'étend pas à celle terminée par le jugement (Civ. 5 mai ia")7, D.P. 5/. 1. 247).
243. En ce qui concerne les effets de la péremption sur les jugements rendus dans le cours de l'instance, tels que jugements préparatoires, interlocutoires, provisionnels, dehnitifs, V. supra, n"> 74 et s.
244. — V. La question de savoir quels sont les effets de la péremption en cause d'appel avait été autrelois controversée. Suivant uneopinion, ces ellets seraient les mêmes qu en première instance : la péremption ne s'appliquerait qu'aux actes de la procédure; elle n'atteindrait pas, par elle-même, le droit d'appeler toutes les fois qu'il subsiste encore au prolit de l'appelant, soit que le jugement de première instance ne lui ait pas été signifié, soitqu'il ait fait l'objet d'une signification irréguliêre. Dans ces derniers, en etfet, le délai d'appel n'a pas couru, et rien ne s'oppose, a-t-on dit, à ce que, malgré la péremption, la partie n'interjette une seconde fois appel (V. en ce sens : Req. 29 nov. 1852, D.P. .53. 1. 269; Alger, 4 févr. 1856, D'.P. 56. 2. 95).
Mais cette doctrine paraît abandonnée ; elle est, en effet, contredite par les termes absolus de l'art. 469, d'après lequel « la péremption en cause d'appel aura l'effet de donner au jugement dont est appel la force de cliose jugée ». D'ailleurs, l'art. 469 deviendrait inutile si on le limitait au cas où le jugement a été régulièrement signifié; il était inutile alors de dire que le droit d'appel est éteint : l'appel ne pouvant être formé que dans deux mois à partir de la signification du jugement, et ce délai étant'depuis longtemps écoulé, puisque le dernier acte de la procédure remonte à plus de trois ans, il est certain que le jugement est passé en force de chose jugée. La disposition de l'art. 469 n'a vraiment d'intérêt qu'autant qu'elle s'applique précisément au cas où le jugement n'a pas été signifié et à celui où iri'a été irrégulièrement. La jurisprudence et la doctrine sont donc fixées en ce sens que les ellets de la péremption en cause d'appel ne sont pas, comme ceux de la péremption en première instance, limités aux actes de la procédure, mais s'étendent au fond du droit lui-même; qu'en conséquence, la péremption de l'instance emporte, pour la partie condamnée par les premiers juges, extinction de son droit d'appel, alors même que cette partie serait encore dans les délais pour appeler (Toulouse, 19 févr. 1816 R. 322; Lyon, 23 nov. 1829, R. 73; Baslia ! 3 déc. 18.56, D.P. 57. 2. 28; Agen, 5 nov 1862, D.P. 62. 2. 215; Paris, 1" févr. 189'> D.P. 94. 2. 140; Rouen, 6 août 1898, Joum'. des avoués, t. 124, art. 83-96, p. 11 ; — Ro- DIÈRE, t. 2, p. 103; Carré et Chai;veai', t. 4, quest. 1686, sexies ; BiocHE, v° Péremption d'instance, n» 182; Garsonnet et Cézar- Brii, n» 904; Glasson et Tissier, t. 2 n» 1012).
245. La péremption de l'instance d'appel est soumise aux mêmes règles que la péremption devant le tribunal de première instance : ... quant aux personnes qui peuvent la demander (V. supra, n»^ 12 et s.); ... Quant au délai à l'expiration duquel elle peut être demandée, etquantà rauo;mentation du délai, quand il y a lieu à reprise d'instance (V. supra, n"» 79 et s.; 91 et s.); ... Quant aux /ins de non-recevoir opposables à la demande en péremption; ... Quant aux formes de la demande en péremption (Bonfils, n"» 173 et
s.); ... Quant aux actes qui interrompent, couvrent ou suspendent la péremption en appel, V. supra, n«' 123 et 6. - En ce qui concerne spécialement la consignation, faite par le demandeur, de l'amende de fol appel V. supra, no 142.
246. La péremption n'est d'ailleurs pas couverte par la signification, ni même par 1 exécution du jugement de première instance qui n ont aucun rapport avec l'appel et n'en .oôl°'„P^^ '^ solution (Montpellier, 28 juin 1832, R. 224. — Bioche, n» 188; Carré et Chacveau, t. 4, quest. 1687; Garsonnet et Cezar-Bru, t. 3, n» 903, p. 768).
Il a été jugé cependant que la péremption est couverte en appel dans un cas où l'appelant avait demandé qu'il fût sursis à une autre instance jusqu'au jugement de cet appel (Paris, 1" févr. 1865. D.P. 6.5. 2. 93).
247. Le juge compétent pour connaître de la demande en péremption est en appel, comme en première instance, le juge saisi de la demande principale dont la péremption est demandée (Lyon, 2 mars 1830, B. 299. — Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, no 903).
248. Suivant une opinion, la péremption en cause d'appel aurait pour eUèt d'anéantir rétroactivement l'effet suspensif de l'appel; en elfet, de même que la péremption en première instance, elle entraînerait l'e.xtinction de tous les actes de la procédure, y compris l'exploit introductif de l'instance,' c'est-à-dire l'acte d'appel; par suite, ni l'une ni 1 autre des parties ne pourrait plus se prévaloir de l'acte d'appel, qui serait réputé non avenu, et dont, notamment, l'elfet suspensif qu'il a pu produire est censé n'avoir jamais eu lieu. Ainsi lorsque l'intimé invoque à son profit les eû'ets suspensifs de l'appel, notamment lorsque, après que les poursuites ont été discontinuées pendant trente ans, l'appel est déclaré périmé, le jugement doit, en même temps, être anéanti par la prescription : l'intimé ne saurait prétendre que son droit, suspendu par l'acte d'appel, s'est perpétué pendant toute la durée de l'instance (Civ. 5 mai 1834, R. 324. — Baudry- Lacantinerie et Tissier, De la Prescription, nos 507 -.508; Balleydier, note dans Sir. 1890. 1. 313).
Mais la solution contraire a prévalu en jurisprudence : on considère que l'art. 469 avant déterminé spécialement les effets de la péremption en appel, on ne saurait, pour anéantir rétroactivement l'effet suspensif de l'appel, appliquer à cette péremption l'art. 401 C. proc. (Civ. 26 mai 1856, D.P. 56. 1. 194; 18 mai 1881, D.P. 82. 1. 115; 14 févr. 1888, Sir. 1890. 1. 313. — Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1689; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, no 904). — .luge, spécialement : ... que l'arrêt qui, en déclarant une instance d'appel périmée, a, par cela même, donné force de chose jugée à un jugement ne rétroagit pas d'une façon absolue jusqu'à ce jugement et laisse subsister l'influence suspensive de l'appel; que, spécialement, il ne rend pas nuls et sans effet les actes d'administration survenus dans l'intervalle entre un séquestre, dont les pouvoirs n'ont cessé que par l'elïet de l'arrêt ayant pronor la péremption, et les tiers qui, sous . foi de la qualité dont il était investi par la justice, ont traité avec lui pour les nécessités de sa gestion (Civ. 18 mai 1881, précité) ; ... Que, bien qu'il se soit écoulé trente ans depuis la notification du jugement de première instance jusqu'au jour de la péremption, cette sentence n'est pas éteinte par la péremption, parce que la prescription ne court point contre un jugement pendant l'instance d'appel (Civ. 15 juill. 1839, R. 325-30 ; 26 mai 18.56, précité).
249. En principe, le jugement qui, par suite de la péremption de l'appel, ne peut plus être attaqué par la voie de l'appel , ne peut pas l'être par les voies de recours
extraordinaires (Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1686 septies ; BiocuE, n» 186, Gar- SONNET, 2" éd., t. 6, § 2551, p. 758; Garson- KET ET CÉ7AR-BRU, 3« éd., t. 3 , n» 90i , p. 769-770).
Par e.xception, ce jugement peut être attaqué par celle du pourvoi en cassation ou de la requête civile, s'il s'agit d'un appel non recevable parce que le jugement était en dernier ressort : la péremption de cet appel, indûment formé, n'a pu clianger la nature du jugement. Les voies de la cassation et de la requête civile demeurent ouvertes ainsi que celles de l'opposition à l'ordonnance d'i'.requalur, s'il s'agissait d'une sentence arliitiale Carré et Chauveau, Bioche, Gar-
SONNET et CÉZ.\R-BRU, loc. cit.).
250. La péremption de l'instance d'appel n'tst pas interrompue par un acte estrajudiciaire qui a pour objet l'exécution du jugement de première instance ; loin de faire excuser la négligence de l'appelant, cet acte a dû l'engager à poursuivre son appel (Carré ET Chauveau, quest. 1687; Bioche, n" 188 |.
251. La cour saisie uniquement de la demande en péremption d'une instance d'appel et qui accueille cette demande, n'a pas à statuer sur la portée et le sens du jugement, auquel, en déclarant l'instance d'appel périmée, elle attribue force de chose jugée (Req. 28 juin 1875, D.P. 76. 1. 80).
La disposition de l'art. 469 a une
Sortée très générale; elle s'applique à l'appel es jugements interlocutoires, aussi bien qu'à l'appel des jugements définitifs. Elle leur donne l'autorité de la chose jugée (Civ. 15 juin. 1839, R. 325-3°. — Bioche, n» 183: Garsonnetet Cé7.ar-Bru, t. 3, n»904, p. 771). Mais la force de la chose jugée n'appartient, bien entendu, qu'au jugement interlocutoire. L'instance n'est pas terminée; elle peut être poursuivie sur les errements de cet interlocutoire, et l'appelant garde le droit de conclure à l'infirmation du jugement (Bioche, n° 220; Carré et Ch.^ia'Eau, t. 4, quest. 1689 bis; Garsonnet et Cézar-Bru, loc. cit.).
253. L'art. 469 s'applique même à l'appel des jugements par défaut faute de comparaître qui n'ont pas été exécutés dans les six mois; en elTet, ,< le défaillant renonce, en ies frappant d'appel, au bénéfice de l'art. 15 C. proc, et rentre ainsi dans le droit commun des jugements contradictoires » (Gar-
SoN.NET et CÉZ.iR-BRU, loc. cit.).
254. Lorsque le délai de la péremption est écoulé, aucune considération, tirée, par exemple, des conséquences qu'elle entraînera , ne peut empêcher de la prononcer (Req. 29 févr. 1820, R. 330. — Garsonnet ET Cézar-Bru, loc. cit.).
Cependant, si le tribunal de première instance était saisi en même temps d'une opposition, on ne pourrait prononcer la péremption tant que les premiers juges seraient saisis de l'opposition (Riom, 30 janv. 1815. R. 331. — Garsonnet et Cézar-Bru, loc. cit., in fine).
255. — VI. La péremption s'applique également à la requête civile : «. celle du rescindant profite au défendeur en requête civile, qui a, par conséquent, le droit de l'invoquer; celle du rescisoire profite au défendeur originaire, car tout est remis en question et chacun reprend le rôle qu'il avait dans la première instance » (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 905).
256. Deux époques sont à considérer pour déterminer les elTels de la péremption. — Si elle est acquise avant que le jugement attaqué soit rétracté, elle porte seulement Bur les actes de la procédure en requête civile ; elle n'atteint pas le jugement qui subsiste toujours. Si, au contraire, la discontinuation des poursuites a lieu après la prononciation du rescindant, et avant qu'une nouvelle décision ait pris la place de celle qui a été rétractée, la péremption anéantit
à la fois la procédure en requête civile et l'instance originaire .(Glasson ET TissiER, t. 2, no 961, p.''46).
257. — VIL On a examiné (V. supra, n» 69) dans quels cas la péremption peut être invoquée devant la Gourde cassation.
258. La péremption s'applique, d'autre part, à l'instance pendante devant la cour ou le tribunal de renvoi.
Le défaut de signification de l'arrêt de cassation n'empêche pas la péremption devant la cour ou le tribunal de renvoi quelle qu'ait été la qualité de l'appelant et de l'intimé devant les premiers juges (Req. 28juin 1875, D.P. 76. 1. 30; Bordeaux, 7 août 1877, D.P. 78. 2. 8 ; Req. 13 mai 1878, D.P. 79. 1. 64 : 3 lanv. 1887, D.P. 87. 1. 5; Riom, 24 déc. 1890. D.P. 92. 2. 133).
259. On admet, en général, que la péremption d'instance devant le tribunal ou la cour de renvoi produit les mêmes effets que si elle avait lieu dans l'instance qui a abouti à la cassation. .Si l'affaire est renvoyée devant un tribunal de premiers iyistance, la péremption n'éteint que l'instance et laisse subsister l'action, ce qui permet au demandeur d'introduire une autre instance. Si, au contraire, l'alfaire est renvoyée devant une juridiction d'appel, la péremption donne force de chose jugée au jugement de première instance, qui devient ainsi irrévocable (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 907, p. 775). _
Il a ete juge en ce sens : ... que lorsque, après avoir fait casser l'arrêt confirmatif d'un jugement rendu contre elle, l'une des parties a, sur le renvoi de l'affaire devant une nouvelle cour d'appel, laissé acquérir par son adversaire la péremption de l'instance d'appel, l'eftet de cette péremption est de donner au jugement de première instance l'autorité de la chose jugée ; ... Que la partie contre laquelle elle a été prononcée prétendrait en vain que la péremption n'a d'autre effet que d'annuler l'instance portée devant la cour d'appel de renvoi sans remonter au delà, ni porter atteinte à l'arrêt rendu par la Cour de cassation ; et qu'en conséquence, elle aurait encore la faculté de réclamer un nouvel arrêt de renvoi devant une autre cour (Paris, 18 avr. 1831, R. 329).
D'après une autre opinion, l'arrêt attaqué est tombé, puisqu'il a été cassé par la Cour suprême ; la péremption nuit donc à celui qui avait obtenu l'arrêt attaqué et profite à celui qui s'était pourvu en cassation ; les parties sont remises dans le même état que s'il n'y avait jamais eu aucun jugement entre elles (Glasso>" et Tissier, t. 2, "h" 962, p. 47).
260. En ce qui concerne le point de départ du délai de péremption devant la cour ou le tribunal de renvoi, V. supra, D" 111 à 115).
261. — Vllf. On s'est demandé si la péremption d'instance, qui emporte extinction de la procédure et dessaisissement du juge, met obstacle à ce que les parties, en même temps que la demande en péremption est formée, concluent respectivement au fond.
Suivant une opinion, consacrée par la chambre des requêtes de la Cour de cassation, rien n'empêche que le consentement réciproque des parties à être jugées, sans nouvel exploit introductif d'instance, reçoive son effet, pourvu que les conclusions ainsi prises au fond n'aient pas été posées uniquement pour le cas où la péremption ne serait point prononcée (En ce sens : Req. 17 juin 18.56, D.P. 56. 1. 463. - Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 891, m fine).
D'après une autre doctrine, on pourrait bien conclure principalement à l'admission de la péremption, et subsidairement au rejet de la demande au fond, pour le cas où la péremption ne serait pas accueillie, parce qu'alors aucune contradiction n'existe, le juge ne
devant examiner le fond qu'autant que l'incident en péremption ne l'a pas arrêté. On ne pourrait , en même temps, demander au tribunal de déclarer la procédure périmée, et, cette déclaration faite, de prononcer sur le fond, comme si la procédure périmée existait encore et si l'instance n'avait pas été éteinte : il faudrait voir dans cette manière de procéder une véritable renonciation à la péremption à cause de la contradiction des conclusions (Carré et Chauveau, Suppl., par Dutruc, v Péremption d'instance, nos 163 et 164).
Art. 9. — Indivisibilité dk la péremption.
262. La question de l'indivisibilité de l'instance au point de vue de la péremption a soulevé une grave controverse. Plusieurs hypothèses doivent être examinées.
263. — I. InctivisihiHtë de l'instance en cas d'obligation solidaire ou indivisible. — En pareil cas, l'indivisibilité de l'instance à l'égard de tous les débiteurs poursuivis ne saurait faire difficulté. Ainsi l'acte de procédure fait par le créancier au regard d'un des débiteurs mis en cause interrompt la péremption à l'égard de tous. Il a été jugé, en ce sens : ... que l'exécution d'un jugement par défaut, dans le délai légal, contre l'un des débiteurs solidaires empêche la péremption à l'égard de l'autre (Civ. 2 févr. 18'tl, R. Jugement par défaut, 425-5») ; ... Qu'en matière solidaire, une instance ne peut pas être frappée de péremption à l'égard île l'une des parties, si elle ne l'est pas à l'égard de l'autre (Civ. 18 juin 1856, D.P. 56. 1. 265) ; ... Que l'acte par lequel l'une des parties condamnées solidairement a interrompu la péremption de l'appel peut être invoqué par les autres appelants (Paris, 28 déc. 1874, D.P. 77. 2.71).
264. — IL Indivisibilité conventionnelle. — Des plaideurs peuvent convenir entre eux, soit judiciairement , soit extrajudiciairement, que le procès qui les divise ou qui va s'engager sera suivi et jugé d'une manière indivisible. Due telle convention serait valable. Il en résulterait que l'acte interruptif d'instance émané de l'un des demandeurs aurait un effet indivisible. Il en serait de même de la demande en péremption formée par l'un des défendeurs.
265. — III. Indivisibilité eri cas de jonction d'instances. — Lorsque le juge ordonne la jonction de leurs instances, celles-ci sont désormais indivisibles. Dés lors, la péremption couverte à l'égard de l'une d'elles l'est éealement à l'égard de l'autre (Riom, 6 janv. 1818, Bordeaux,' 22 févr. 1834, R. 341).
11 en serait autrement, si, après la jonction de plusieurs instances, les intérêts de quelques-unes des parties étaient demeurés distincts, ou si plus tard était intervenue une disjonction (Riom, 3 mai 1816, R. 343 ; Nancy, 1! avr. 1826. R. 341-3»; Bordeaux, 26 févr. 1844, R. 346-4% Pau, 11 mai 1853, D.P. 57. 2. 80).
266. — IV. Indivisibilité dans le cas où il n'y a ni solidarité , ni indivisibilité dans l'objet de l'instance. — Suivant une opinion, à défaut de solidarité ou d'indivisibilité conventionnelle ou légale, l'indivisibilité des intérêts peut seule créer l'indivisibilité des actes de la procédure; lorsque nul lien n'existe entre les intérêts, que la chose jugée à l'égard de l'une des parties ne peut être opposée aux autres et qu'aucune jonction de procédure n'est ordonnée ou convenue, il n'y a pas indivisibilité de l'instance, qui peut être scindée, exister pour l'un et s'éteindre pour l'autre (Grenoble, 14 févr. 1822, R. 351-10 ; Nancy, 11 avr. 1826, R. 342-3»; Rennes, 10 juin 1830, Toulouse, 26 févr. 1834, R. Effets de comm., 832. — Comp. Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n»882, note 7 ; Glasson et Tissiek , t. 2, n» 959,
p. 45). Ln eiïot, a-t-on dit, « la péremption est un désislemeiit tacite ; il faut donc adin. tire que, pas plus que le désistement formel, elle ne produit nécessairement ell'et vis-à-vis de tous les demandeurs ou de tous les défendeurs, .\utrement, on tombe dans une contradiction manifeste : l'instance ne peut pas être divisible au point de vue du désistement et indivisible au point de vue de la j)éremption. Si l'obligation reste divisible, si le créancier peut, comme on l'admet, ollrir le désistement à l'un des défendeurs, pour quel motif la péremption acceptée par l'un d'eus produirait-elle elïet vis-à-vis de tous, alors que le désistement devrait se restreindre à la partie à laquelle il a été oUert '.' Il n'y a aucun lien entre ces débiteurs; et la cause peut très bien se terminer seulement avec quelques-uns d'entre eux, comme elle aurait pu commencer de même » (Dissertation de .\l. Glasson, D.P. Sti. 2. 105).
.\insi il a été jugé : ... que la demande en péremption, formée contre les héritiers appelants et en matière divisible, doit être admise contre ceux à l'égard desquels elle est régulière, quoiqu'elle soit nulle à l'égard de l'un d'eux (Rennes, 10 juin 1830, R. Effets de comni., S3-2) ; ... Que, lorsqu'une instance poursuivie contre plusieurs cohéritiers a pour objet le payement d'une chose divisible, la péremption peut être acquise au profit de l'un d'eux, quoique des actes interruptifs l'aient empêchée à l'égard des autres (Toulouse, 26 fevr. 1834, R. ibid,).
267. De même, on admet, dans ce système, que, si les parties ont des intérêts distincts ou qu'un appel n'a été interjeté que contre une seule des parties, la péremption a pu n'être demandée que par celle-ci (Civ. il juin. 1828, R. 347-1»; Bordeaux, 27 juin •1834, R. 316-4» ; Req. 19 janv. 1837, R. 284; Dordoaux, 26 févr. 184», R. 346-4»).
Ainsi il a été jugé, que celui de deux appelants qui a laissé passer trois années sans poursuites peut être atteint par la demande en péremption des intimés, sans être fondé à se prévaloir de l'augmentation de six mois acquise à son coappelant, dont l'avoué s'est démis de ses fonctions (Civ. i) juin. 18-28, précité).
268. D'après la doctrine qui a prévalu en jurisprudence, la péremption d'instance est de sa na'ure indivisible, lors même que l'objet du procès serait susceptible de division (Liège, 31 juUl.lSIl.R. 353-6»; 27 déc. 1811, R. 35V-1» ; Bru.xelles, li) août 1814, R. 352-2» : Req. 6 janv. 1841, R. 351-4» ; Civ. 8 févr. 1843, R. 351-6»; Lyon, 17 janv. 1844, motifs, O.P. 45. 2. 43; Civ. 4 mai 1853, D.P. 53. 1. IW ; Pau, 11 mai 1853, D.P. 57. 2. 80; Riom, 8 juin 18.">3, D.P. 56. 2. 23; Civ. 18 juin 1856. D.P. 56. 1. 265 ; Bastia, 2 déc. 18.56, D.P. 57. 2. 29 ; Rouen, 19 nov. 1862, D.P. 64. 2. 76; Grenoble, 4 mai 1866, S. 54; Toulouse, 1" févr. 1867, D.P. 67. 2. 64; Paris. 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 72 ; 28 déc. 1874, D.P. 77. 2. 71 ; Req. 28 juin 1875, D.P. 75. 1. 30; Limoges, 15 mars 1878, D.P. 82. 1. 195; Civ. 21 mai 1879, D.P. 80. 1. 57 ; 3 août 1881, D.P. 82. 1. 195; Liège, 7 mai 1885, D.P. 86. 2. 105 ; Civ. 18 oct. 1893. D.P. 99. 1. 147; Trib. civ. Seine, 6 févr. 1902, Journ. des avoués, t. 127, 1902, art. 8899. - Cari\é et Chauve.\u, t. 3, quest. 1427 et Siippl., par DuTRLC, t, 9, v» Péremption d'Instance, n<" 165 et s. ; BioCHE, n»> 147 et Eléments de pruc. civile; Rodière, t. 1, p. 494 ; BONNIER, n° 805).
269. — V. La jurisprudence admet l'indivisibilité de la péremption soit au profit du défendeur qui, dans un temps où le délai de la péremption a couru au profit de tous, a formé une demande en péremption de l'instance, soit au profit de la partie qui continue le procès avant toute demande en péremption.
Indh-isibilUé à l'èyard des dé
fendeurs. — Certains arrêts avaient autrefois décidé que les défendeurs ou les intimés formant la demande en péremption de l'instance devraient tous agir de concert, et que la péremption ne pouvait être acquise sur la demande de quelques-uns d'entre eux seulement (foulouse. 4 févr. 1825, R. 291 ; Riom, l"juin 1825. R. 350-1» ; 27 mai 1830, R. 350-2» ; liordeaux, 15 nov. 1838, R. Except., 354). Mais cette solution n'a pas prévalu ; la jurisprudence paraît fixée en ce sens qu'il suffit que la demande en péremption soit régulière à l'égard de l'un pour que la péremption soit acquise au proht des deux, et qu' une péremption étant régulièrement demandée au nom de tous les eo'i'ntéressés, il ne peut dépendre de l'un d'eux de priver ses consorts, par un désistement postérieur, d'un droit qui leur était irrévocablement acquis (Grenoble, 14 févr. 1822, Liège, 3 nov. 1828, R. 351-1» et 2» ; Req. 13 nov. 1834, R. 287).
271. De même, l'instance étant indivisible, lorsque le délai de péremption est acquis contre les demandeurs, il suffit qu'un seul des défendeurs demande qu'elle soit prononcée pour que cette demande entraîne l'extinction de l'instance au profit de tous les défendeurs (Colmar, 20 déc. 1839 et, sur pourvoi, Req. 6 lanv. 1841, R. 351-4" ; Rouen, 19 nov. 1862, D.P. 64. 2. 76 : Liège, 7 mai 1885, D.P. 86. 2. 105 et la dissertation critique de M. Glasson. — Carré et Chadveau, t. 3, quest. 1427).
272. De même encore, la péremption demandée par l'un des défendeurs en ctiuse contre un seul ou contre la totalité des demandeurs profite aux autres défendeurs (Civ. S févr. 1843, R, 351-6» ; Riom, 6 nov. 1867, D.P. 68. 2. 194; 8 juin 1853, D.P. 56. 2.23; Bastia, 2 dèc. 1856, D.P. 57. 2. 29) ; ... alors surtout que ceux-ci ont déclaré postérieurement vo\iloir profiter de la péremption (Civ. S févr. 1843, Riom, 6 nov. 1^47, précités). — Elle ne peut plus être couverte vis-à-vis d'aucun d'eux (Riom, 8 juin 1853, Bastia, 2 déc. 1856, précités). Il en est de même lorsque ces derniers défendeurs prétendent avoir des intérêts séparés et déclarent même ne pas adhérer à la demande en péremption (Nîmes, 27 janv. 1845, D.P. 49. 2. 30).
273. Les nullités d'une procédure de péremption peuvent, à raison de l'indivisibilité (L.e la péremption, être invoquées par l'un des défendeurs à cette procédure du chef de ses codéfendeursJD.P. 97. 2. 289).
274. Le décès de l'un des défendeurs donne lieu à l'augmentation du délai de la péremption à l'égard des autres (Grenoble, 4 mai 1866, Sir. 1886. 2. 310 et S. 54;.
275. La péremption interrompue à l'égard d'un des défeudeurs ne peut plus être opposée par les autres (Riom, 8 juin 1853, Bastia, 2 déc. 1856, précités. — CARRii et Chal'Veau, t. 3, quest. 1427). Mais il a été jugé que le sous-garant appelé en cause par la partie qui a été assignée comme garante peut, s'il n'a pas été l'objet de poursuites pendant trois années, opposer la péremption d'instance (Civ. 26 nov. 1888, D.P. 89. 1. 263).
276. —2» Indivisibilité à l'égard des demandeurs. — Les actes de poursuites émanés de l'un des demandeurs font obstacle à ce que la péremption soit prononcée contre les autres litisconsorls qui sont demeurés dans l'inaction.
Ainsi jugé que, l'instance étant indivisible au point de vue de la péremption, tout acte qui proroge ou interrompt celle-ci pour un ou plusieurs des demandeurs profite nécessairement à tous les autres (Civ. 4 mai 1853, D.P. 53. 1. 164; Riom, 8 juin 1853, D.P. 56. 2. 23; Civ. 18 juin 1856, D.P. 56. 1. 265; 21 mai 1879, D.P. 80. 1. 57)_; ceux-ci ne peuvent pas, si cet acte leur a été notifié, en perdre le bénéfice, même en cas de désistement de son auteur, alors qu'ils ont refusé d'accepter ce désistement; et l'instance ainsi
maintenue continue à subsister également pour la partie qui s'était désistée de son acte interruptif (Civ. 4 mai 1853, précité).
Il a été décidé, dans le même sens, que l'acte _ par lequel l'une des parties condamnées solidairement en première instance a interrompu la péremption de l'appel peut être invoqué par les autres appelants, et cela dans le cas même où les appels auraient été formés par des actes séparés, du moment qu'ils ont eu pour effet de saisir la cour d'appel d'une seule et même instance (Paris, 28 déc. 1874, D.P. 77.2.71).
277. _ Suivant une opinion longtemps consacrée par la jurisprudence, la demande en péremption ne pourrait être admise que si elle était demandée contre toutes les parties en cause (Req. 6 janv. 1841, motifs, R. 351-4»; Pau, 11 mai 1853, D.P. .57. 2. 80; Limoges, 15 mars 1878 et Civ. 3 août 1881, D.P. 82. 1. 195; Trib. civ. Seine, 6 févr. 1902, Journ. des avoués, t. 127, 1902, art. 8899).
Mais il a été jugé, en sens contraire : ... que, lorsqu'une instance engagée entre plusieurs parties ayant le même intérêt, mais représentées par des avoués divers, a été terminée par un arrêt définitif obtenu par quelques-unes d'entre elles, mais est restée discontinuée à l'égard des autres pendant plus de tiois ans, ces dernières ne peuvent se prévaloir de cet arrêt pour repousser la péremption invoquée contre elles (Lyon ,
17 janv. 1844, D.P. 45. 2. 43); ... Que l'héritier contre lequel est formée la demande en péremption ne peut pas se prévaloir de l'existence d'un autre héritier non compris dans la demande (Metz, i\ mai 1854, D.P. 54. 2. 24.4).
La Cour de cassation a décidé de même, contrairement à l'ancienne jurisprudence, que les effets résultant de l'indivisiliilité de l'instance se produisent de plein droit, bien que toutes les parties ne soient pas en cause, lorsque, sur la demande de l'une d'elles, l'instance est déclarée périmée; qu'en conséquence, doit être cassé l'arrêt qui, sous prétexte de l'indivisibililé de l'instance, déclare irrecevable une demande en péremption par le motif qu'uue partie n'avait pas été mise en cause (Civ. 18 oct. 1898, D.P. 99. 1. 147 et la note 1-2).
278. La demande en péremption introduite contre toutes les parties doit être rejetée si elle l'a été régulièrement à l'égard des uns, mais irrégulièrement à l'égard des autres; elle est nulle, en ce cas, relativement à toutes les parties. C'est du moins ce que décide la jurisprudence antérieure à l'arrêt de la chambre civile du 18 oct. 1898, précité : la demande en péremption, nulle à l'égard d'un des demandeurs, étant déclarée nulle à l'égard des autres (Civ. 8 juin 1813, R. 353; Lyon, 29 nov. 1822. R. 244-3»; Bordeaux. 11 août 1828, R. 168-2»; Bastia, 19 iuin 1839, R. 353-7»; Toulouse, 1" févr. 1867, D.P. 67. 2. 615; Paris, 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 72).
On peut se demander si cette solution serait maintenue en présence de l'arrêt du
18 oct. 18'J8, d'après lequel une demande en péremption peut être formée valablement contre une partie, bien qu'uue autre partie n'ait pas été mise en cause. Du moment qu'un défendeur peut valablement assigner en péremption un des demandeurs sans mettre les autres en cause, il semble qu'une demande en péremption formée irrégulièremeut à l'égard de l'un des demandeurs ne doive pas vicier la demande en pèremptioa formée régulièrement contre les autres.
279. — VI. Effets de l'indivisibilité à l'eijitrd des cwtes de provédure. — Les actes de la procédure périmée sont anéantis. Ils le sont à l'égard de toutes les parties, et aucune d'elles ne peut plus les invoquer.
Pour atteindre son but, la demanda
en péremption doit entraîner l'anéantissement de toute la procédure. Jugé, en conséquence, que, la demande en validité de la saisie-arrét et celle en déclaration afljrmative formant deux branches d'une même procédure, les actes interruptifs de la péremption à l'égard de la demande en déclaration empêchent cette péremption à l'éyard de la demande en validité (Colmar, 18 mars 1837, K. 301).
281. L'indivisibilité de la péremption entraîne cette conséquence que le silence de plusieurs défendeurs ou intimés ne saurait paralyser l'action de celui qui demande la péremption (Req. 28 juin 1S75, D.f. 76. 1. 30. — V. toutefois la dissertation de M. Glasson, D.P. 86. 2. 105, note Ij.
282. 11 a été jugé que le principe de l'indivisibilité ne s'applique qu'aux actes et aux faits qui seraient antérieurs à la demande en péremption (Grenoble, 14 févr. 1822, R. 3ol-l'>). Mais on ne voit pas sur quel motif peut s'appuyer cette solution.
283. La question s'est posée de savoir si la rétractation, ordonnée sur la tierce opposition d'une partie, d'un arrêt qui a prononcé la péremption au préjudice d'une autre partie, peut être invoquée parcelle-ci. 11 a été jugé, dans le sens de l'affirmative, que lorsqu'un arrêta déclaré périmée une instance d'appel et ordonné l'exécution de la décision des premiers juges, la rétractation de cet arrêt, faite au profit d'une partie qui y a formé tierce opposition , profite également à la partie contre laquelle la péremption avait été prononcée (.Vmiens, 29 juin 1826, R. 361). — Mais il a été décidé, en sens contraire, que l'arrêt qui, sur la tierce opposition d'une partie , rétracte un précédent ai'rét qui avait déclaré périmée une instance d'appel , ne profite pas aux autres parties contre qui la péremption avait été ordonnée, surtout en matière divisible et, par exemple, au sujet de la propriété d'immeubles [Besançon , 12 juUl. 1828, R. 361).
Art. 10. — Frais.
284. Aux termes de l'art. 401, al. 2, en cas de péremption, le demandeur principal est condamné à tous les frais de la procédure périmée. (V. toutefois Bruxelles, 23 janv. 1813. R. 52).
285. La partieaurait, d'ailleurs, un recours contre son avoué pour se faire restituer le montant des frais et même pour se faire allouer des dommages-intérêts, si la péremption avait eu lieu par la faute ou par la négligence de cet officier ministériel (Bastia, 10 nov. 1857, D.P. 64. 5. 320; Aix, 26 oct. 1900, D.P. 1900. 2. 480. — Glasso.n et Colmet-Daage, t. 2, n» 958, p. 43).
286. La condamnation ne comprend que les frais légitimes qui rentrent en taxe : les frais frustratoires ne peuvent être mis à la charge de la partie contre laquelle la péremption est prononcée.
287. Si la demande en péremption est rejetée, les frais de cet incident restent, bien entendu, à la charge du défendeur qui y a succombé (Garsonnet et Gézar-LIrd, t. 3, n" 896, note 3).
Art. 11. — De LA péremption devait
LES justices de PAIX.
288. —I. La loi des 18-26 oct. 1790, qui a organisé les justices de paix, avait limité la durée des instances en justice de paix et les avait soumises à une péremption très rigoureuse. L'art. 7 du titre 7 de celte loi prescrivait aux parties de mettre leur cause en état d'être jugée définitivement, au plus tard dans le délai de quatre mois à partir du jour de la notification de la citation , à peine de péremption et même d'ertinctinn de l'action. Cette disposiUoB a été remplacée par l'art. 15
C. proc, aux termes duquel, dans « les cas où un interlocutoire aurait été ordonné , la cause sera jugée définitivement, au plus tard, dans le délai de quatre mois du jour du jugement interlocutoire : après ce délai, l'instance sera périmée de droit; le jugement qui serait rendu sur le fond sera sujet à l'appel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en dern ier ressort, et sera annu lée sur la réquisition de la partie intéressée. Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible de dommages-intérêts ».
Le législateur se montre ainsi moins rigoureux que celui de 1790, car eu ne reproduisant pas la régie que la péremption de 1 instance entraîne lextinction de l'action, il décide virtuellement que cette péremption, comme celle des instances devant les tribunaux supérieurs, ne porte que sur la procédure, et qu'en conséquence l'action peut être renouvelée, à moins qu'elle ne soit prescrite.
289. — II. La disposition de l'art. 15 est exceptionnelle et ne saurait être étendue à d'autres cas que celui quelle prévoit. Elle ne s'applique donc qu'aux instances dans le-<quelles il y a eu un jugement interlocutoire. Ainsi les jugements simplement préparatoires n'y sont pas soumis. G est du moins ce que décide une jurisprudence constante (Civ.
12 févr. 1822, R. 367; 22 juin 1864, D.P. 64. 1. 342; Req. 19 mars 1884, D.P. 85. 1. 212; Trib. Béthune 30 mars 1899, D.P. 1901. 2.283; Req. 24oct. 1904, D.P. 1904. 1. 428. — Bioche, vo .luge de paix, n» 308 ; Carré et Chauveac, t. 1, quest. 61. — En sens contraire : Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 1, n» 619. — Comp. G.iRsoxNET ET Cézar-Bru, t. 3, n» 899 ; Glassos et Tissier, t. 2, n» 952).
Spécialement, on doit considérer comme préparatoire le jugement qui se borne à ordonner une visite et une description des lieux, sans préjuger le fond, et dès lors 1 art. 15 ne lui estpasapplicable(Req. lOmars 1884, D.P. 85. 1. 212). Il en est de même du jugement qui renvoie les parties consentantes devant un expert (Req. 7 nov. 1822, R. 368).
Au contraire, est interlocutoire ie jugement qui, sur une demande de dommages-intérêts pour dégâts causés à des récoltes par les lapins d'une forêt voisine, ordonne une expertise à l'elfet de vérifier l'existence, l'origine et la qualité du dommage; en conséquence, l'instance est périmée faute d'avoir abouti dans les quatre mois à un jugement définitif (Civ. 30 avr. 1873, D.P. 73. 1. 296).
290. La péremption édictée par l'art. 15 est applicable encore que le jugement interlocutoire, non suivi d'exécution dans les quatre mois, ait été rendu sur une offre de preuve faite, non par le demandeur, mais par le défendeur et à l'appui d'une demande reconveiitionnelle : on prétendait à tort que la péremption ne doit atteindre en pareil cas que la procédure engafiée dans l'intérêt du défendeur (Req. 15 mars 1859, D.P. 60. 1.
291. La loi ue s'est pas expliquée sur le cas où le juge de paix n'ayant pas encore prononcé d'interlocutoire, l'instance serait restée impoursuivie. Quel sera, dans cette hypothèse, le délai de la péremption? La question a été diversement résolue. Suivant une opinion, les instances dans lesquelles il n"a pas été rendu d'interlocutoire ne pourraient s'éteindre que par la prescription, c'est-à-dire par trente ans, quand même l'action se fût prescrite par un temps moindre, si elle n'avait pas été intentée (Pigeac, loc. cit.; Cakhé ET CuAUVEAL'. t. 1, quest. 58; Bioche, v» Juge de paix, n» 307).
Mais on estime généralement que, dans le silence du Code de procédure, il y a lieu d'étendre aux instances des justices de paix la règle posée par les art. 379 et s., qui, en cette matière, constitue le droit commun (Curasson, op. cit., t. 1, p. 230, note 1 ; Boi- TARD, Coulet-Daage ET Glassox, 1. 1, n» 619 ;
Bourreau, t. 7, p. 479; Chauveau sur Carré, t. 1, quest. 58 et 61; Garsoxnet, Garsonnet ET Cézar-Bru, loc. cit. — En ce sens : Trib. paix Rayonne, 22 juin 1865, Joum. des huissiers ,\. 47, p. 207).
292. L'art. 15 n'est d'ailleurs applicable qu'autant que l'interlocutoire rendu par le juge de paix porte sur le fond, et non sur un incident, comme dans le cas, par exemple, où , sur une cause de récusation proposée contre le juge de paix ou contre un expert, un interlocutoire avait ordonné une enquête : « du moment qu'il reste autre chose à faire qu'à juger le fond, l'abréviation excejitionnelle du délai de la péremption n'a pas de raison d'être » (Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 898, note 8).
293. Dès lors que la sentence au fond a été rendue dans le délai légal , l'art. 15 est sans application; peu importerait qu'elle eût été annulée ultérieurement pour irrégularités de forme (Civ. 15 janv. 1896, D.P. 96. 1. 96).
294. La disposition de l'art. 15 est exclusivement applicable aux décisions émanées des juges de paix; elle ne saurait être étendue aux jugements rendus, sur l'appel de ces décisions, par les tribunaux de première instance.
.\insi la péremption n'atteint pas le jugement interlocutoire émané du tribunal d'appel, bien que ce tribunal n'ait pas statué définitivement dans les quatre mois (Civ. il août 1874, D.P. 74. 1. 308).
Mais elle reste applicable dans le cas où les parties ont été renvoyées devant le juge de paix pour l'exécution "de l'inlerloculoire ordonné parle tribunal (V. iiifra, n" 299).
295. — III. Le délai de quatre mois part du jour où le jugement interlocutoire est intervenu par le juge de paix. Il en est ainsi dans le cas même où ce jugement a été rendu par défaut : la signification de ce jugement n'est pas nécessaire pour faire courir ce délai (Civ. 3 déc. 18J0, D.P. 91. 1. 105 et la note 4-6).
296. Lorsque, dans une même cause, il a été rendu plusieursjugements interlocutoires, c'est, suivant une opinion, le premier de ces jugements qui servir.iit de point de départ au délai de quatre mois (ïrib. Angoulême, 12 juin 1871, D.P. 72. 1. 259; C. cass. Belgique, 15 mars 1894, D.P. 95. 2. 307. — Carré et Chauveau. t. 1, quest. 83 et Suppl. par DuTRUC, v Juge de paix, n» 244 ; Bioche, Dict. des justices de paij;, y Péremption, n'9 ; Rousseau et Laisney, v» Juge de paix, n» 84). — D'après un autre système, consacré par la Cour de cassation, le délai ne court qu'à partir du dernier jugement C. cass. Belsique, 17 avr. 1833. R. 372 ; civ. 9 avr. 1884, D.>. 85. 1. 232; Req. 21 avr. 1885, D.P. 85. 1. 440: Civ. 24 mai 1892, D.P. 92. 1. 328). —
BOITARD, CoLMET-DaaGE ET GlaSSON, t. 1,
n" 619; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 898, note 8; Glasson et Tissier, t. 2, n» 952).
297. — IV. La suspension de l'instance empêche le délai de courir. Tel est le cas où une vérification d'écriture, une inscription de faux serait renvoyée devant le tribunal d'arrondissement. Jugé, de même, que lorsque la question de savoir si le terrain litigieux est situé dans le ressort du juge de paix a été soumise à l'autorité administrative, la péremption n'a pu courir tant que cette autorité n'a pas statué (Civ. 31 aoùtl813, R. 369).
298. En cas d'appel du jugement interlocutoire, le cours du délai est suspendu pendant l'instance d'appel (Civ. 25 nov. 1881, D.P. 85. 1. 318; Civ. 16 mars 1897, D.P. 98. 1. 131). Si le tribunal d'appel, après avoir infirmé le jugement, évoque le fond, l'art. 15, devient inapplicable (V. supra, n» 294). La péremption ne pourrait plus être encourue que conformément au droit commun [art. 397 et s.). Si, au contraire, le jugement interlocutoire est confirmé, le délai de quatre
mois recommencera à courir, non pas du jour du jugement de renvoi, mais seulement à dater de sa siginticalion à avoué. 11 en est ainsi même lorsque le tribunal d'appel a rendu une nouvelle décision interlocutoire et que c'est à l'exécution de cette nouvelle décision interloculoire qu'il y a lieu de procéder devant le juge de paix (Civ. 17 déc. 1800, D.P. (il. 1. 32l.
299. Le délai est encore suspendu toutes les fois que le juge de paix et ses suppléants se trouvent, par une cause quelconque et légale, dans l'impossiliilité de connaître de l'àll'aire (Civ. 16 mars I8<.)7, D.r. 98. 1. -161).
Celte cause de suspension cesse à partir du jour où il est nommé et installé à la justice de paix un magistrat, titulaire ou supplé.int, pouvant connaître de l'alTaire (Même arrêt).
300. D'autre part, la péremption n'est pas encourue si les mesures d'instruction ordonnées par l'interlocutoire n'ont pas pu être accomplies dans le délai de quatre mois. Il en est ainsi, notamment, lorsque l'interlocutoire lui-même fait obstacle à ce que les vérifications ordonnées aient lieu dans le délai de quatre mois (Civ. 27 août 1866, D.P. 66. 1. 377; 20 mars 1878, D.P. 78. 1. 328; 16 févr. 1887, D.P. 87. 1. 320; Trib.
Arras, 27 juin 1894, D.P. 96. 1. 96), comme par exemple dans le cas où il prescrit des constatations successives qui doivent s'accom-
f)lir à plusieurs époques déterminées, dont a dernière est postérieure à l'expiration de ce délai. En ce cas, le délai de la péremption court seulement à dater de la clôture des opérations accomplies eu vertu du jugement (Civ. 27 août 1866, précité; 16 mars 1808, D.P. 68. 1. 295). ... Il en est de même quand la nature des opérations prescrites par le jugement ne permet pas de les effectuer complètement et utilement dans le délai légal (Req. 9 janv. 1900, D.P. 1906. 1. 187). Ainsi jugé que la disposition de l'art. 15 est inapplicable si des opérations d'expertise sont prescrites pour l'évaluation du dommage causé à des récoltes qui ne peuvent avoir lieu que lors de la maturité desdites récoltes, c'est-à-dire plus de quatre mois après le jugement (Même arrêt) ; ... Ou si l'évaluation de ce dommage suppose la connaissance du cours de certaines récoltes qui ne peut être précisé qu'après l'expiration du délai légal (Req. 21 mai 1907, D.P. 1907. 1. 3.-12).
301. La prolongation du délai est, d'ailleurs, subordonnée à la condition qu'il résulte du jugement même qui a ordonné des mesures d'instruction que l'exécution de ces mesures était de nature à exiger, pour leur accomplissement, un délai plus long (Req. 20 mars 1878, D.P. 78. 1. 328; Civ. 2 févr. 1882, D.P. 83. 1. 149).
C'est ce que la jurisprudence .jugeait, sous l'empire de la loi du 18 oct. 1790 (Civ. 13 brum. an 10, 20 août 1806, 4 févr. 1807, R. 363. — BiocHE, V» Juge de paix, n" 302; Gaiisonnet et Cé7.ar-Bru, t. 3, n» 898).
302. L'instance est suspendue par le décès de l'une des parties, après l'interlocutoire, par application de l'art. 397. Le délai de péremption ne continue son cours qu'à partir de la reprise de l'instance par les liériliers ou après le délai de six mois a partir du jour du décès (Cabré et Chalveau, t. 1, guest. 64 ; DuTRUc, SuppL, v» Juge de paix, n» 245; Rousseau et Laisney, v° Juge de paix, n» 86; Garsonnet et Cézar-Eri, loc. cit.).
303. D'une façon générale la suspension du délai résulte de tout cas fortuit ou de force majeure mettant obstacle à la marche de l'instance. — Cet obstacle peut résulter, notamment, de l'élat de guerre. C'est ainsi qu'en vertu de dispositions spéciales les péremptions ont été suspendues de plein droit pendant la guerre de 1870-1871 (Décr. 8 sept, et 3 oct. 1870, D.P. 70. 4. 87, 95) et pendant la guerre de 1914-1918 (Décr. 10 août 1914, D.P. 1914. 4. 90; 15 déc. 1914, D.P. 1915 4. 43).
304. — V. Aux termes de l'art. 15, l'instance est périmée de plein droit lorsqu'un délai de quatre mois s'est écoulé depuis le jour du jugement interlocutoire sans que la cause ait été définitivement jugée; il ajoute que le jugement sera annulé sur la réqiiisilioti de ta partie intéressée. La disposition qui déclare l'instance périmée de plein droit n'est donc pas d'ordre public, puisque le jugement qui la termine, même après l'expiration du délai de quatre mois, n'est annulé que si la partie intéressée le requiert. Telle est, en effet, la doctrine admise par la jurisprudence et par la plupart des auteurs (Req. 7 janv. 1835, R. Commune, 1578; Civ. 23 févr. 1848, D.P. 48. 1. 37; Req. 19 juin 1877, D.P. 79. 1.123; Civ. 20 oct. 1908, D.P.
1909. 1. 375. — PlfiEAU ET PONCELET, t. 1,
p. 31; CnAUVEAU sur Carré, t. 1, quest. 68; BûiTARu, Colmet-Da.\ge ET Glasson, t. 1, n» 619; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, n» 898, p. 761. — Contra : C. cass. belge, 15 mars 1894, D.P. 95. 2. 397; Thomine, t. 1, p. 41; CuRASSON, op. cit., t. 1, n" 165).
305. Il suit de là que la péremption est couverte par la renonciation, même implicite, à s'en prévaloir; tel est le cas où le défendeur, après les quatre mois expirés, demande, dans son propre intérêt, une nouvelle visite d'experts, dont le résultat lui est prolitable (Req. 22 mars 1837, R. 377).
Mais la renonciation ne saurait s'induire d'une simple continuation de la procédure périmée. Pour que l'extinction de cette procédure ne puisse plus être demandée, il faut
qu'il J ait eu, de la paît de celui qui la poursuit, des actes impliquant nécessairement sa volonté de renoncer à la péremption qui lui était acquise. Il a été jugé en ce sens : ... que la péremption édictée pour les instances de justice de paix parl'arl. 15 C. proc. n'est, à la dillérence de celle prévue par l'art. 397 C. proc, ni suspendue, ni couverte par un simple acte de procédure, même émané de la partie qui demande cette péremption ; elle ne peut être repoussée que par l'effet d'une renonciation résultant soit d'une citation devant le juge de paix, afin de suivre l'instance, soit de conclusions à fin de prorogation, soit d'un aite renfermant le consentement de la partie à être jugée nonobstant la péremption acquise (Civ. 17 déc. 1860, D.P. 61. 1. 32); ... Qu'elle ne peut être repoussée que par l'effet d'une renonciation de la partie, dontla preuve doit être rapportée (Req. 9 mai 1904, D P. 1904. 1. 464).
306. Les parties ne pourraient d'ailleurs, d'un commun accord, abréger le délai de quatre mois (Civ. 25 nov. lS8i, D.P. 85. 1. 318).
307. .\près l'expiration du délai de quatre mois, le juge de paix peut encore rendre un jugement pour déclarer son incompétence absolue ou ralione niaterise, caria loi, en prononçant la peine de la péremption, suppose nécessairement une iustrmce de la nature de celles qui sont de la compétence d'un tribunal de paix. L'incompétence ralione materise peut être prononcée en tout état de cause, même pour la première fois en appel ; peu importe donc que le juge de paix ne soit plus en temps utile pour se déclarer incompétent; l'affaire ne s'en trouve pas moins placée en dehors de ses attributions (Carré et Chauveau, t. 1 , quest. 66. — Contra : Rousseau et Laisney, v» Juge de paix, n» 88).
308. —VI. La péremption d'une instance de justice de paix, non terminée dans les quatre mois de l'interlocutoire ordonné durant cette instance, est indivisible; par conséquent, l'instance est périmée, même quant aux cliefs de contestation étrangers à l'interlocutoire (Req. 15 mars 1859, D':p. 60. 1. 19).
309. .4ux termes de l'art. 15, al. 2, « si 1 instance est périmée par la faute du juge, il est passible de dommages-intérêts, o II suit de Ki , que la péremption de quatre mois s'applique dans le cas même où les parties auraient mis la cause en état d'être jugée, dans le cas où l'instruction serait faite, la défense présentée et où le retard ne viendrait que du juge; seulement, les parties auraient alors contre le juge la voie indiquée par l'art. 505, § 3, la voie de la prise à partie, à l'effet d'obtenir des dommages-intérêts » (BOITARD, COLMET-DaAUEET GlaS;ON,
PERCEPTEUR. — 'V. Contrainte, n» 20; Hospices- hôpitau.T , n"' 105, 479; Ta.i-ns et impôts directs, Trésor public.
PERFECTIONNEMENT. — V. Brevet d'invention, n»^ 11 et .s, 27 et s., 174 et s.
PÉRIODE ÉLECTORALE. - V. Élections, n»» 1304 et s.
PÉRIODE MILITAIRE D'INSTRUCTION. - V. Armée,
PERMIS DE CHASSE. — 'V. Chasse -louveterie, n»« 301 et s.,
433; Commune . n» 2051 ; Étranger, n" 103; Faux en écritures,
n»' 168 et s.
PERMIS D'INHUMER — V. Sépulture.
PERMISSION DE VOIRIE. —V. Voirie. ^. PERMUTATION. — V. Année, n" 1824 et s.
PERQUISITION. — V. Chasse-louveterie, n" 1119 et s.. Douanes, n»» 976 et s.; Farêts , n<" 631 et s.'; Gendarmerie, a<" 119 et s. j Impôts indirects, n" 1785 et s.; Instruction crimi-
nelle, n«632 et s. ; Lettre de change, n»s298 et s.; Liberté individuelle; n<" 168 et s. ; Postes-télégraplies-téléphones.
PERSONNALITÉ CIVILE. — V. Congrégations religiiuses,
n"s 84 ets.. 71 ; Établissements publics et d'utilité publique, n»' 1,4, 8, 39 et s.; Ho.<ipices- hôpitaux, n»^ 4 , 6, 7, 16, 300, BH; Institut de France, n"* 7 et s. ; Taxes et impôts directs.
PERSONNE INTERPOSÉE. — V. Congrégations religieuses, n"' 72 et s., 118 et s. ; Dispositions à titre gratuit, n<« 294 et s. ; Portion disponible; Succession , Vente.
PERTE DE LA CHOSE DUE. — V. Louage d'ouvrage, n" 605 et s.. Obligations, n» 1226.
PÉTITION. — V. Constitution et pouvoirs publics, n" 243 et s., 252; l'resse-outrage.
PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — V. Succession.
PETITS CHEVAUX.- V. Jeu -pari.
PHARE. — 'V. Voirie par eau.
t'LACE DE GUERRE — 65
PHARMACIE. — V. Médecine -pharmacie, n" 85 et s. PHOSPHATE DE CHAUX. — V. Algérie, n» 579, 1507 et s. PHOSPHORE. — V. Impôts indirects, n«65, 147 et s. PHYLLOXERA. — V. Agricullure. n»-" 25. 153 et s., 171 et s. ; Algérie, n"' 737 et s. , 1541 et s. ; Taxes et impôts direct*.
PIÈGE. — V. Chasse-touveterie, w' 217 et s.
PIERRE DE TOUCHE. — V. Matières d'or, d'argent et de platine, n» 37.
PIGEON. — V. Bien (Distinction des), n°s 86 et s. ; Cbasselouveterie , n'«862, 942. I(i36; Droit rural, n<" 294 et s.; Destructions-dégradations-dommages, n" 84 et s.
PIGEON VOYAGEUR
1. Les pigeons voyageurs sont utilisés dans l'armée, où ils font l'objet d'un service spécial, celui des colombiers militaires. — ■ Ce service est réjri, en principe, par le décret du 13 cet. 1K88 {Journ. ojf. du 15 oct.). Il est rattaché au service de la télégraphie et est confié au génie sous la direction de l'état-major de l'armée. Des colombiers militaires sont installés à Paris et dans les places désignées par le ministre. Ils fonctionnent comme établissements spéciaux, sous l'autorité directe du ministre. — Le service des colombiers militaires a pour objet d'assurer, en temps de guerre, la transmission des dépêches par pigeon -voyageur. En temps de paiï, il s'occupe du dressage des pigeons et des relations avec les sociétés colombophiles.
2. Quant aui pigeons voyageurs appartenant à des particuliers ou a des sociétés, ils sont régis par la loi du 22 juill. 1896 (D.P. 96. 4. 104), par le décret portant la même date (D.P. ihid.) et par la loi du 4 mars 1898 (D.P. 98. 4. ai).
3. Toute personne qui veut ouvrir un colombier de pigeons voyageurs doit en obtenir préalablement l'autorisation du préfet (L. 1896, art. 1). — Il a été jugé que l'interdiction portée par l'art. 1" de la loi dû 22 juill. 1896, d'ouvrir un colombier de pigeons voyageurs sans une autorisation préalable, ne s'applique qu'à la création de colombiers nouveaux ; que, par suite, les colombiers voyageurs déjà établis à l'époque de la promulgation de la loi du 22 juill. 1896 peuvent être conservés sans autorisation spéciale (Cr. 15 juill. 1899, D.P. 1900. 5. 519).
4. Quiconque reçoit, soit à titre permanent, soit à titre provisoire, des pigeons voyageurs, est tenu d'en faire la déclaration et d'en indiquer la provenance à la mairie dans un délai de deux joui-s (L. 1896, art. 2;.
5. Les infractions aux prescriptions des art. 1"" et i de la loi de 1896 sont punies d'une amende de 100 francs à 5<X) francs (art. 4, §1). — Sont passibles, en outre, d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ceux qui auraient employé des pigeons vovageurs a des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat (art. 4, § 2 .
6. Le Gouvernement peut interdire par décret toute importation de pigeons étrangers en France, ainsi que tout mouvement de pigeons voyngeurs à l'intérieur (L. 1896. art. 5, ,§ 1). Toute infraction aux prescriptions de ce décret est passible des peines édictées par l'art. 4, §2, c'est-à-dire d'un emprisonnement de trois mois à deux ans (Même article, S 2).
Dès le début de la guerre de 1914, le Gouvernement a usé des pouvoirs que lui attribue l'art. 5 précité, en prononçant les interdictions prévues par cet article (Décr. 2 août 1914. D.P. 1914. 4. 78, mnihlié par le décret du 22 déc. 1915, D.P. 1916. 4. 2lj. Ces interdictions ont été levées par un décret du 13 oct. 1919 (D.P. 1919. 4. 252).
7. La question de savoir si la destruction des pigeons voyageurs devait être considérée comme un fait de chasse, réprimé à ce titre par l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844, avait été diversement résolue par la jurisprudence. La solution affirmative avait prévalu devant la Cour de cassation (V. notamment Civ. 11 août 1890, D.P. 90. 1. 17; Cr. 15 janv. 1896, D.P. 97. 1. 85), lorsque la solution contraire fut consacrée par un arrêt des chambres réunies du 8 déc. 1896 (D.P. 97. 1. 251). Il en résultait que la destruction et la capture des pigeons voyageurs n'étaient plus réprimées que par les art. 479, n» 1, 401 et 454 C. pén. combinés avec la loi du 4 avr. 1889 sur le Code rural. 11 a paru dès lors que ces animaux n'étaient pas suffisamment protégés. En conséquence, la loi du 4 mars 1898 a édicté une disposition nouvelle, qui forme le paragraphe l"de l'art. 6 de la loi du du 22 juill. 1896, et aux termes
de laquelle « sera punie d'une amende de 16 à 100 francs, sans préjudice de tous autres dommages-intérêts et de l'application, le cas échéant, des peines portées aux art. 4»4 et 401 C. pén., toute personne qui, en n'importe quel lieu et quel temps, par n'importe quel moyen, aura capturé ou détruit ou tenté de capturer ou détruire des pigeons voyageurs ne lui appartenant pas ».
En cas de récidive dans les douze mois, l'amende peut être portée au double et un emprisonnement de six jours à trois mois peut être prononcé (art. 6 nouveau, §2).
L'art. 463 C. pén. (circonstances atténuantes) est applicable aux infractions prévues par la loi du 22 juill. 1896 (art. 6 nouveau. § 3).
8. La disposition de l'art. 6 de la loi du 4 avr. 1889, en vertu de laquelle les préfets , après avis des conseils généraux, déterminent l'époque de l'ouverture et de la fermeture des colombiers (V. Droit rural, n" 299). est applicable à tous les colombiers quels qu'ils soient. Dès lors, à défaut d'une exception expressément formulée dans l'arrêté préfectoral qui ordonne la clôture des colombiers, cette mesure, prescrite dans l'intérêt des récoltes, s'applique aux colombiers des pigeons voyageurs au même titre qu'à tous les autres colombiers (Cr. 20 mai 1907, D.P. 1909. 1. 22).
9. D'autre part, le pouvoir qui appartient à l'autorité municipale de prendre à l'égard des colombiers les mesures que commande la santé publique s'étend aux pigeons voyageurs. -Ainsi il a été jugé que l'arrêté d'un maire prescrivant que les colombiers demeureront fermés en tout temps, en raison du danger que les fientes de pigeons déposés sur les toits des maisons présentent pour la salubrité des eaux des citernes, doit être réputé obligatoire aussi bien à l'égard des colombiers de pigeons voyageurs qu'à l'égard de tous autres colombiers (Trib. simpl.'^pol. Le Havre. 28 août l;>f>, D.P. 19o9. 5. 1). — V. Droit rural, n» 3.
PILOTE. — V. Droit maritimel n" 222, 275. 571, 659. PIQUETTE. — V. Impôts indirects, n" 159, 644 et s. PIQUEUR. — V. Chasse-loujeterie, n" 82 et s.
PIRATERIE. — V. Justice maritime, n's 1, 62, et s.; Prises
larilimes.
PLACARDS. — V. Presse -outrage.
(R. Place de guerre; S. eod. v).
Division.
Abt. 1. — Création, classement, déclassement des places de guerre
Art. 2. — Organisation du service des places de guerre et des postes militaires ; Police intérieure ; Etat de paix, de guerre et de siège (n" 5).
§ 1. — Organisation du service des places de guerre et postes militaires (n" ôj.
§ 2. — Etat de paix (n» 6).
§ 3. — Etat de guerre (n» 8).
§ 4. — Etat de siège (n» 11).
§ 5. — Défense et capitulation (n» 49).
BI*. PRAT. DAIXOZ. — IX
Art. 3. — Zone des fortifications ou terrain militaire; sa délimitation (n" 50;.
Ar.T. 4. — Zone des servitudes (n" 58).
§ 1. — Etendue et délimitation de la zone des servitudes (n» 58).
S 2. — Servitudes militaires ; En quoi elles consistent ; Exceptions ; Autorisations ; Formes (n» 64).
.^ 3. — Constatation et répression des contraventions aux lois sur les servitudes militaires (n» 70).
§ 4. — Indemnités (n» 76).
§ 5. — Compétence (n" 82).
Bibliographie.
Blondeau, Des servitudes militaires, 1 vol.. 1892. — DEUVLLEAr. Traité des servitudes établies pour la défense des places de guerre, et de la zone des frontières, 1 vol., 1833. ^ DccROCQ, Cours de droit administratif, 7 vol., 7« éd., t. 2, n» 636 et s., t. 4, n" 1569 et s.
— DuFOl'R, Traité général de droit adminittral if appliqué, 3" éd., avec un Supplément, par Taudièbe, 12 vol., 1870-1'J(-il, t. 7, n" 593 à (131. — Lkrat de Magcitot et Huard-Dela.marre, Dictionnaire de droit pul/lic et administratif, 2 vol., 1841, i' éd , v" Places de guerre.— Merlin, Répertoire de jurisprudence, 18 vol., 1827-1828, 5" éd., v« Fortilicalions. — René de Hécy, Traité du domaine public, 2 vol., lSy4, 2« éd., t. 1, n»' 535 el s.
Tableau de la législation.
avr
18 avr.
1892. — l"févr. —
Loi concern,T!it la conservation et le classement des places de guerre (R. p. 928),
Décret relatif à l'organisation et au service d'état-raajor des places {R. p. 936).
Loi relative au.\ servitudes imposées à la propriété pour la défense de l'Etat (R. p. 942).
Ordonnance qui fixe le mode d'exécution de la loi du 17 juin. 1819 (R. p. 942).
Ordonnance relative à la composition et à l'organisation du personnel des étalsmajors des places de guerre (R. p. 946).
Loi sur l'état de siège (D.P. 49. 4. 135).
Loi relative au classement des places de guerre et aux servitudes militaires (D.P. 51. 4. 129).
Décret sur le classement des places de guerre et des postes militaires et sur les servitudes imposées à la propriété autour des fortifications (D.P. 53. 4. 216).
Loi relative à l'état de siège (D.P. 78. 4. 27).
Loi qui étalilit des peines contre l'espionnage (D.P. 86. 4. o8).
Loi ayant pour objet d'assurer l'approvisionnement de la population civile des places fortes en cas de guerre (D.P. 92. 4. 65).
— 4>ut/(.
— 3 sept
— 13 juin
— 29 août
1906. - 17 air.
— 7 oct.
— 30 août
— 28 ai»-.
— 27 avr.
— Décret relatif au service du Trésor dans les
places de guerre ( Bull, lois, n» 2â2n2i. — Décret relatif au ravitaillement de l'arnriée et de la population civile des places fortes (Journ. o/f. 14 sept. 1900).
— Décret relatif aux servitudes de l'enceinte
de Paris (D.P. 1905. 4, table, 56).
— Loi n'autorisant toute vente d'îles, d'îlots,
de cliàteaux forts, batteries ou forts du littoral déclassés que par une loi et après avis favorable des conseils supérieurs du ministère de la Marine et du ministère de la Guerre (D.P. 1906.
— Loi relative au classement d'ouvrages mili-
taires comme place de guerre (DP. 1906.
— Décret portant règlement sur le service de
place (D.P. 1911. 4. table, 72).
— Décret modifiant le décret du 7 oct. 1909
sur le service de place (D.P. 1912. 4, table, 72).
— Décret modifiant le service de place (D.P.
1914. 4. table, 48).
— Loi relative au fonctionnement et à la com-
pétence des tribunaux militaires en temps de guerre (art. 6, modifiant l'art. 8 de la loi du 9 août 1849) (D.P. 1916. 4. 225).
— Loi relative au déclassement de l'enceinte
fortifiée de Paris, à l'annexion de la zone militaire et au desserrement du rasernement, et portant approbation des conventions intervenues à cet ellet entre l'État et la Ville de Paria [Bull. lég. Dalloz, p. 288).
La dénomination de place de guerr
s'applique soit à des villes fortifiées, soit à des forts isolés, soit à des groupements d'ouvrages (Décr. 7 oct. 1909, art. 1", al. 2). Les places de guerre sont l'objet d'une législation particulière, qui souine*. notamment, les propriétés voisines à d'importantes servitudes.
Art. 1". — Création, classement, décukssexient des places de guerre.
2. La création, le classement et le déclassement des places de guerre ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi (L. 10 juill. 1791, tit. i, art. 4 ; L. 10 juill. 1851, art. 1 et 3; Décr. 7 oct. 1909, art. 1, al. 3. — Comp. Cons. d'Et. 30 mars 1870, D.P. 71. 3. 32. — V. aussi Armée, o" 14).
3. La loi qui porte classement d'une place de guerre n'est exécutoire que si, comme les autres lois, elle a été promulguée au Journal officiel, et si, en outre, elle a été puliliée dans les communes intéressées, selon les formes presi-rites par l'art. 4 du décret du 10 août 1853 (D.P. 96. 3. 95, note 5-6).
4. Le classement d'une place de guerre s'étend à tous les ouvrages extérieurs situés à moins de 250 mètres des chemins couverts ou des dehors quand il n'y a pas de chemins couverts (L. 10 juill. 18ol, art. 4). Ces ouvrages sont de plein droit considérés comme dépendances de la place (Ord. Cons. d'Et. 2 sept. l:t29, 20 juill. 1832. 30 nov. 18;i2. R. 21 : 14 juill. 1838, R. 146 ; Bastia, 12 janv. 1835, v» Domaine public, n» 44).
ijuant aux forts qui sont situés à plus de 2otî mètres, ils sont consiilérés comme ouvrages détachés et doivent être classés séparément (L. 10 juill. 1851, art. 4). — Toute vente d'iles, îlots, de forts, de châteaux forts et batteries du littoral déclassés ne peut être autorisée qu'en vertu d'une loi, après avis des conseils supérieurs du minis- ' tère de la Marine et du ministère de la Guerre (L. 29 aoiit 10T,).
Art. 2. — Org.\nisation di' service des places deguep.re et des postes .militaires ; Police intérieure; Etat de paix, de guerre et de siège.
I § 1". — Orrjanisalion du service des places I de guerre et postes militaires.
I 5. Le service dans les places de guerre el I les villes de garnison est actuellement I réglementé par le décret du 7 oct. 1909, qui I a abrogé et remplacé le décret du 4 oct. ■ 1891 (D.P. 92. 4. 3U), et qui a été lui-même I modifié par les décrets du 30 août 1912 et I 28 avr. 1914. On distingue le service de garj nison dont les règles s'appliquent à toutes les places en temps de paix, en temps de guerre et en temps de siège ; et le service de défense, ' dont les règles ne s'appliquent qu'aux places i de guerre en état de i;uerre ou eu état de , siège (Décr. 7 oct. 1909, art. 2).
§ 2. — Etat de paix.
6. Les dispositions du décret du 7 oct. 1909, relatives au service de garnison, comportent, tout d'abord, des règles communes à toutes les garnisons (art. 3 à 81, art. 114 à 146;. Elles visent : ... l'organisation générale du service, et notamment déterminent par qui est dirigé le service de garnison (art. 3, modifié par le décret du 30 août I 1912) ; ... L'exécution du service (service des I gardes, chei's et gradés des postes, sentinelles, rondes et patrouilles! ; ... La police militaire exécution des condamnations, établissements pénitentiaires, établissements hospitaliers, rapports avec l'autorité civile, ' prescriptions relatives aux perceptions Us- I cales); ... Les honneurs et préséances. ' 7. En outre, des règles générales sont I établies en ce qui concerne les places de guerre lait. 82 à 101) el les places <lu littoral (art. 102 à 113); elles réglementent le commandement, la commission de défense, la police. Les dispositions relatives à la commission de défense des places de guérie I (art. 95) ont été modifiées par le décret du ! 30 août 1912.
§ 3. — État de guerre,
S. L'état de guerre résulte de la publication de l'ordre de mobilisation (V. Décr. 7 oct. 1909, art. 147).
9. Le service cl la police sont soumis aux règles générales établies pour le temps de paix. Toutefois, l'antorité civile ne peut rendre aucune ordonnance de police qu'après entente avec le gouverneur de la place; elle ne peut i-efuser de prendre les arrêtés que le tiouverneur juge nécessaires à la sûreté de la place ( Décr. 7 oct. 19a», art. 147, al. 9 et 10).
10. Sur l'ordre du ministre, ou en cas d'approche de l'ennemi, le gouverneur est investi du pouvoir de prendre, sans attendre
I état de siè.ye, certaines mesures que précise l'art. 152 du décret du 7 oct. 1909, et, notamment, de faire détruire, à l'intérieur de la place, tout ce qui peut gêner la circulation des troupes et du matériel, et, à l'extérieur, tout ce qui peut oU'rir un couvert à l'eunemi et abréger ses travaux d'approche.
§ 4. — Etat Je siège.
11. L'état de siège est une mesure de guerre, destinée à protéger tout ou partie «lu terrilùiie contre une attaque à main armée.
II ne peut être établi qu'en cas de péril imminent, résultant d'une guerre étrangère on dune insurrection à main armée (L.
3 avr. 1878, art. 1". — Comp. L. 10 juill. 1791, art. 11, tit. 1 ; L. 9 août 1849, art. 1").
12. — {"Déclaration de l'état de siige. — L'état de siège peut être établi, non seulement dans les places et postes militaires (V. L. 10 juill. 1791), mais sur tous les points du territoire français, même en Algérie (V. L. 5 août 1914, D.P. 1914. 4. 73) et dans les colonies. Dan» les pays de protectorat, il est déclaré par l'autorité locale (V. par exemple décret beyiical du 2 août 1914, déclarant l'élat de siège en Tunisie). La loi qui déclare 1 état de siège doit désigner les communes, les arrondissements ou déparleinentsaux()Mels il s'applique (L. 3 avr. 1878, art. 1").
13. Eu principe, une loi peut seule déclarer l'état de siège. Exceptionnellement, l'état de siège peut être déclaré, dans certains cas : ... par le président de la République (V. infra, n» 14); ... Par les gouverneurs des colonies (V. infra, n» 15) ; ... Par les commandants militaires des p'aces de guerre et des postes militaires (Y. infra, n° lli).
14. Le président de la République peut établir l'état de siège dans deux cas seulement : ... 1» en cas d'ajournemeut des (^hambies et de l'avis du conseil des niiiiistreB. Les Chambreg se réunissent alors lie plein droit deux jours après (L. 3 avr. 1878, art. 2. — V. Décr. 2 août l'Jli, DP. 1914. 4. 73, et L. 5 août 1914, ibid.j: ...2» En cas de dissolution de la Chambre des députés. Mais la proclauiation de l'état de siège ne peut avoir lieu avant l'entier accomplissement des opérations électorales, si ce n'est en présence dune guerre étrangère, dans les territoires menacés par l'ennemi et Il condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible (L. 3 avr. 1878, art. 3).
Les Chambres, dès qu'elles sont réunies, maintiennent ou lèvent l'état de siège. En cas de dissentiment entre elles, il est levé ùe p'ein droit (L. 3 avr. 1878. art. 5).
15. Dans les colonies, la déclaration de l'état de siège est faite par le gouverneur de la colonie, qui doit en rendre compte immédiatement au Gouvernement (L. 9 août 1849, art. 4; 3 avr. 1878, art. 6).
Le gouverneur de l'.^lgérie peut, en cas d'interruption des communications avec la l''rance, déclarer l'état de siège dans les conditions de la loi du 8 avr. 1878 (L. 3 avr.
16. Dans les places de guerre et les postes militaires, la déclaration de l'état de siège peut être faite par les commandants mili- ;aires dans les cas : ... d'investissement de la place ou du poste par les troupes enneinies qui interceptent les communications avec le dehors ; ... d'attaque de vive force ou par surprise ; ... de sédition intérieure ùe nature à compromettre la sécurité de la place; ... de formation de rassemblements armés, sans autorisation, dans un ravon de 10 kilomètres. Les commandants militaires doivent en informer immédiatement le ministre de la Guerre (Décr. 7 oct. 1909, art. 155; L. 10 juill. 1791, art. 11; Décr. 24 déc. 1811, art. 33; L. 3 août 1849, art. 5 et L. 3 avr. 1878, art. C).
17. La déclaration de l'état de siège, qu elle résulte d'une loi ou d'un décret, doit être portée à la connaissance du public. ;?i les circonstances rendent impossible une publication régulière, il sultit que l'état de siège soit publié d'une manière ellèctive. Ju^é que peut être considéré comme ayant été publié le décret qui a déclaré un département en état de siège, bien que le désordre causé par l'invasion dans les archives ne permette pas d'indiquer avec précision la forme dans laquelle ce décret a été porté à la connaissance du public s'il est établi qu'il a reçu une publicité elfective et suivie de diverses mesures prises en vertu des pouvoirs conférés par l'état de siège (Cons. d'Et. 24 déc. 1875, D.P. 76. 3. 38).
18. — 2» Effets de l'élut de siégé. — Les elVets de l'état de siège sont réglés par 1 art. 10 de la loi du 10 juill. 1791, le chap. 4 du décret du 24 déc. 1811, les art. 7 et s. de la loi du 9 août 1849, l'art. 157 du décret du 7 oct. 1909.
19. L'état de siège a pour eûets : ... le désaisissement de l'autorité civile (V. infra, D» 20) ; ... L'estension de la compétence des conseils de guerre (V. infra, n» 37).
Le décret du 7 oct. 1909 détermine, en outre, les obligations que crée l'état de siè'e pour le gouverneur de la place, l'organisalioa et les fonctions du conseil de défense,
ainsi que du comité de surveillance des approvisionnements du siège et l'organisation des services linanciers (art- 156, 158 à 179).
20. Aussitôt l'état de siège déclare, les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police passent tout entiers à lautorilé militaire. L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux do ces pouvoirs dont l'autorité militaire ne l'a pas dessaisie (L. 9 août 1849, art. 7 ; Décr. 7 oct. 1909, art. 157, al. 1 et 2).
L'état de siège confère, en outre, à l'autorité militaire le droit : ... de faire des perquisitions, (le jour et de nuit, dans le domicile des citoyens ; ... d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège; ... d'ordonner la remise des armes et munitions et de procédera leur recherche et à leur enlèvement; ... d'interdire les publications et les réunions quelle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre (L. 9 août 1849, art. 9).
Les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, à exercer tous cens des droits garantis par la constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents (L. 9 août 1849, art. 11).
21. L'état de siège transférant tout entiers à l'autorité militaire les pouvoirs dont l'autorité civile est revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police, les arrêtés prison approuvés par l'autorité militaire sont ou .ion légaux et obligatoires, selon qu'ils léseraient s'ils émanaient de l'autorité civile (Cr. ISju'il. 1015, D.P. 1916. 1. 23; 5 août 191.5, D.P. ibid.; 23 .-ept. 1915. D.P. ihid.).
22. Zn 'Hat de siège, c est au gouverneur d'une placfi forte et non au général de division commandant la région du corps d'armée qu'il appartient de prendre les arrêtés de police obligatoires dans l'étendue de la place forte iC/. 2 déc. 1915, D.P. 1916. 1. 23;.
23. Hais si l'autorité militaire n'a pas dessaisi l'autorité civile des pouvoirs dont elle est revêtue pour le maintien de l'ordre et la police, l'arrêté de police, pris par le préfet d:ms la limite de ses attributions, est légal et obligatoire, bien qu'il ait ■Hé approuvé par une autorité militaire incompéleute (Cr. 2 déc. 1915, précité).
84. En ce qui concerne la nature et retendue des pouvoirs transférés par l'état de siège à l'autorité militaire, la jurisprudence de îa Cour de cassation (Comp. infra, n" 32) décide, d'une manière constante, que, si les puutojrs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police passent tout entiers, par l'elVet de l'état de siège, à l'autorité militaire (Cr. 13 janv. 1916, D.P. 1916, 1. 129; 10 mars 1916,'û.l'. ibid., 20 avr. 1916, D.P. ibid. ; 12 mai 1916, D.P. ibid.; 21 juill. 1916, deux arrêts, D.P. 1916. 1. 275; 17 août 1910, D.P. ibil.; 24 août 1916, DP. ibid.; 1 sept. 1916, D.P. ibid.], les pouvoirs de l'autorité civile ne se modifient ni ne s'étendent en passant aux mains de l'autorité militaire (Cr.l3janv.lUlfi, 16 mars 1916, 20 avr. 1916, 12 mai 1916, précités).
25. .\insi, aucune disposition de loi ne donne au commandant d'une place en état .le siège le droit de faire arrêter et incarcéler un citoyen, sans le faire traduire devant les tribunaux de répression (Req. 3 juin ■1872, D.P. 72. 1. 385 et la note); en pareil cas, le juge civil est compétent pour apprécier la légalité de celte mesure et pour statuer sur la demande eu dommages-intérêts formée par la personne qui en a été l'objet (Même arrêt). — Jugé, de même, dans le cas d'une arrestation faite pendant l'état de siège, par ordre d'un préfet investi, en qualité de commissaire extraordinaire, de tous les pouvoirs civils et militaires (Lyon, 2.S juill. 1872, D.P. 74. 2. 20).
26. Ainsi encore, les pouvoira de lautorité civile (municipale ou préfectorale) ne sont exercés par l'autorité militaire, sous la sanction de l'art. 471, S 15, C. pén., que dans les limites des atti-ibutions de l'autorité civile (Cr. 21 juill. 1916, deux arrêts, D.P. 1916. 1. 275; 17 août 1916, D.P. l'èirf.; 24 août 1916, D.P. ibid.; 1 sept. 1916, D.P. ibid.).
27. En conséquence, le commandant militaire d'une place assiégée investi, pour le maintien de l'ordre et de la police, des pouvoirs des autorités civiles, mais dans la mesure seulement des attributions que cellesci ont elles-mêmes reçues, ne peut légalement imposer aux habitants l'obligatioU de recevoir un papier-monnaie ou monnaie obsidionale, dont la création n'appartient qu'au pouvoir législatif (Cr. 9 nov. 1872, D.P. 72. 1. 473). Toutefois, le refus du caissier d'une succursale de la Banque de France de recevoir une monnaie obsidionale créée par le commandant militaire d'une place assiégée, avec cours forcé dans cette place, peut être compétemment déféré au tribunal de simple police, comme contravention à une mesure de police intéressant la généralité des habitants, alors que ledit refus s'est produit au sujet du recouvrement d'un elTet de coEnmerce dont la succursale s'était chargée d'encaisser le montant, au même titre que tout autre mandataire (Jlênie arrêt,!.
28. De même, l'arrêté d'un général commandant d'amée qui défend de circuler da;is la zone des armée,^, sur ie territoire soumis à sor- commandée ent. sans un saufconduit délivré -oarle >,o im'ssare de police ou, à défait, par le maire, et poi-'ant, entre autres indicat'ons, le moo^ de locomotion et l'itinéraire à suivre, est sauc:ionné des peines do simple ,>olice en ,a:it ru' : concerne toutes personnes circulant sans sauf-conduit ou avec un sauf-?ondu!t ir.êgulier (Cr.
13 janvier 1916, D.P. 1916. 1 129).
Cet arrêté est, au contraire dépourvu de sanction, quant aux irrégularités commises par le commissaire de police ou le maire dans la rédaction des sauf- conduits, la répression de ces irrégularités ne rentrant pas dans les mesures d'ordre et de police que les art. 97 et s. de la loi du 5 avr. 1884 conQent à l'autorité municipale ou départementale (Même arrêt).
29. De même, est dépourvu de sanction pénale l'arrêté d'un général commandant d'armée : ... qui défend aux particuliers de procurer, dans leur domicile privé et à titre gratuit, aucune quaulité d'eau-devie à des militaires ou à toutes autres personnes, une pareille interdiction ne rentrant pas dans les attributions de l'autorité civile (Cr. 12 mai 191G, D.P. 1916. 1. 129;; ... Qui interdit dans la zone de l'armée la vente au détail de l'alcool et des boissons alcooliques à la population civile, dans des établissements tels que les épiceries, qui ne sont pas des débits de boissons à consommer sur place (Cr. 21 juill. 1916, 1" espèce, D.P. 1916. 1. 275) ; ... Ou qui interdit la circulation de ces liquides par quantités inférieures à 25 litres (Cr. 21 juill. 1916, deux arrêts, D.P. 1916. 1. 275). Il n'y a pas lieu de lechercher si l'autorité militaire dispose de pouvoirs qui lui permettent de réaliser celle double interdiction, les mesures qu'elle pourrait ainsi prendre n étant pas sanctionnées par l'art. 471, § 15, C. pén. (Cr. 21 juill. 1916, deux arrêts, précités).
30> Par application des mêmes principes, est légal et obligatoire l'arrêté d'un générai commandant d'armée qui n'interdit pas d'une façon générale et absolue le commerce de l'alcool dans une zone déterminée, mais précise que la vente de l'alcool n'est prohibée que lorsqu'elle a lieu à la fois au détail et dans les débits de boissons ; une telle réglementation, fn''*c en v:ç d'assurer
e maintien de la sûreté et de la tranquillité publiques, rentre légalement dans le cercle des attributions de l'autorité préfectorale, et, par suite, de l'autorité militaire lorsque létat de siège est déclaré (Cr. 16 mars 1916, h.lK lilIG. 1. 1-29).
31. Est également légal et obligatoire : ... l'arrêté d'un général qui interdit dans la zone de l'armée, non pas à tout commerçant de vendre au détail de l'alcool et des boissons alcooliques, mais de vendre ces liquides au détail à la population civile dans les cafés, cabarets ou autres débits de boissons à consommer sur place énumérés dans l'art. 1" de la loi du 9 nov. 1915, une telle réglementation étant faite en vue d'assurer le maintien de la sûreté et de la tranquillité publiques, et le pouvoir de réglementation s'étendant au.\ lieux publics (Cr. 24 août 1916, D.P. 1916. 1. 275); ... L'arrêté qui interdit à toute personne civile de circuler dans une ville et l'étendue de son territoire entre 21 heures et 4 heures, cette disposition ayant pour but de prévenir l'espionnage dans la zone des années et présentant ainsi le caractère d'une mesure de sûreté générale (Cr. 17 août 1916, D.P. 1916. 1. 275): ... L'arrêté qui interdit dans la zone de l'armée le port et l'usage d'un appareil photographique à toute personne qui n'aura pas obtenu au préalable l'autorisation du général commandant l'armée, cette disposition présentant le caractère d'une mesure de sûreté publique (Cr. 7 sept. 1916, D.P. 1916. 1. 275).
32. Plusieurs arrêts du Conseil d'Etat disposent, au contraire, que les limites des pouvoirs dont l'autorité publique dispose pour le maintien de l'ordre et de la sécurité, tant en vertu de la législation municipale que de la loi du 9 août 1849, ne sauraient être les mêmes dans les temps de paix et pendant la période de guerre, où les intérêts de la défense nationale donnent au principe de l'ordre public une extension plus grande et exigent pour la sécurité publique des mesures plus rigoureuses (Cons. d'Et. 28 févr 1919, Sir. 1919. 3. 33; 9 janv. 1920, Gaz. Pal. 28 janv. 1920).
33. D'ailleurs, les pouvoirs de police ainsi conférés à l'autorité militaire ne s'exercent que sous le contrôle de la justice; tout acte arbitraire fait en dehors des cas prévus n'est qu'upe voie de fait contre laquelle les intéressés doivent trouver dans la loi le moyen de se défendre (D.P. 75. 3. 57, note 3).
Aussi a-t-ilété décidé que le Conseil d'Etat n'est pas, dans tous les cas, incompétent pour apprécier si un arrêté a été pris par un général commandant l'état de siège dans l'exercice et les limites des pouvoirs que lui conférait l'art. 9 de la loi du 9 août 1849 (Cons. d'Et. 5 juin 1874, D.P. 75. 3. 57).
Il appartient au juge de tenir compte, dans son appréciation, des nécessités provenant de l'état de guerre, selon les circonstances de temps et de lieu, la catégorie des individus visés et la nature des périls qu'il importe de prévenir (Cons. d'Et. 28 févr 1919, précité).
34. Jugé_: ... qu'il appartient au Conseil d Etat de déclarer qu'un arrêté prononçant la suppression d'un journal n'a eu pour but que d'interdire la publication de ce journal et que, dès lors, il a été pris dans l'exercice et les limites des pouvoirs conférés au commandant militaire par l'art. 9 de la loi du 9_aoùt 1_849 (Cons. d'Et. 5 juin 1874, D.P. 75. 3._ 57); ... Qu'est recevable le pourvoi forme devant le Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir, contre l'arrêté par lequel le ronimandant de l'état de siège dans un département a interdit la publication d'un journal et fondé sur ce que l'état de siège n existait pas légalement dans ce déuarte- {""itJCons. d'Et. 24 déc. 1875, sol. impl., D.P. 76. 3. 38); ... gue lorsqu'au cours de'
la guerre, les conditions dans lesquelles les agissements des filles publiques se sont multipliés dans un port de guerre ont, à raison tant de la situation militaire de cette place forte que des passages incessants de troupes, présenté un caractère tout particulier de gravité, le préfet maritime, gouverneur du camp retranché, qui avait le devoir de se préoccuper de cette situation au point de vue tout à la fois du maintien de l'ordre, de l'hygiène et de la salubrité, et aussi de la nécessité de prévenir le danger que présentait, pour la défense nationale, la fréquentation d'un personnel suspect et les divulgations qui pouvaient en résulter, a pu interdire, d'une part, à tous propriétaires de cafés, bars et débits de boissons, de servir à boire 5 des filles tant isolées qu'accompagnées et de les recevoir dans leurs établissements, d'autre part, à toute fille isolée de racoler en dehors du quartier réservé, et à toute femme ou fille de tenir un débit de boissons ou d'y être employée à un titre quelconque (Cons. d'Et,, 28 févr. 1919, Sir.
1919. 3. 33); ... Et, comme sanction à ses arrêtés, le préfet maritime a pu prévoir le dépôt au « violon » des filles par voie disciplinaire, ainsi que leur expulsion du camp retranché en cas de récidive, et la fermeture au public des établissements où seraient constatées des infractions (Même arrêt); ... Que l'autorité militaire de la zone des armées n'excède pas ses pouvoirs en ordonnant l'évacuation pour sauvegarder d'une manière efficace l'intérêt national (Cons. d'Et. 9 janv
1920, Gaz. Pal., 28 janv. 1920).
35. En ce qui concerne spécialement le droit que l'art. 9-4" de la loi du 9 août 1849 donne à l'autorité militaire d'interdire les réunions de nature à exciter ou à entretenir le désordre, il a été jugé, d'une part, que l'autorité militaire n'a, pas plus que l'autorité civile, le droit de fermer les débits de boissons (Cr. 20 avr. 1916, D.P. 1916. 1. 129; 2 juin. 1916, D.P. ibid.) ; et que, par suite, un café n'étant pas un lieu de réunion, l'autorité militaire ne peut se prévaloir de la disposition de l'art. 9-4» de la loi du 9 août 1849 (Trib. simple pol. Caen, 23 juill.
1915, sous Cr. 20 avr. 1916, précité).
... Et que, d'ailleurs, les arrêtés que l'autorité militaire peut prendre en vertu des pouvoirs exceptionnels qui lui sont conférés par l'art. 9-4" de la loi du 9 août 1849 ne sont pas, à la différence de ceux qu'elle peut prendre en vertu de l'art. 7, sanctionnés par l'art. 471, § 15, C. pén. (Cr. 20 avr.
ibid., 2 juin 1916, D.P. ibid.).
36. Mais il a été décidé, d'autre part, par le Conseil d'Etat que l'art. 9-4» de la loi du 9 août 1849 vise non seulement les assemblées auxquelles s'applique la législation sur le droit de réunion, mais encore^les rassemblements de fait, même accidentels, des citoyens dans tous les lieux ouverts au public, tels que cafés, débits de boissons, etc. ; et que, par suite, le commandant d'armes d'une place en état de siège peut, en vue de faire cesser une cause de désordre, ordonner la fermeture d'un débit de boissons ( Cons d'Et. 6 août 1915, D.P. 1916. 3. 1, avec les conclusions de M. Corneille, commissaire du Gouvernement).
37. La déclaration de l'état de siège a pour effet d'étendre, dans une large mesure, la compétence des tribunaux militaires.
D'après la loi du 9 août 1849 (art. 8), ils pouvaient être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la Constitution, contre l'ordre et la paix publique, quelle que fût la qualité des auteurs principaux et des complices (V. aussi Décr. 7 oct. 1909, art, 157, al. 4). Cette disposition dont la constitutionnalité, après contestations, avait été reconnue (Cr 15 mais 1851, D.P. 51. 1. 143), a donné lieu
a une très large application , dans la jurisprudence (V. infra, n»» 41 et s.). La loi du 27 avr. 1916, art. 6 (D.P. 1916. 4. 225) a modifie l'art. 8 de la loi du 9 août 1849. Aux termes de la loi nouvelle, dans les territoires déclarés en état de siège, au cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère, les juridictions militaires peuvent être saisies, quelle que soit la qualité des auteurs principaux ou des complices, de la connaissance des crimes prévus et réprimés par les art. 75 à 85, 87 à 99, 109, 110, 114, 118, 119, 123 à 126, 132, 1,33, 139, 140, lit, 166, 167 177 à 179, 188, 189, 191, 210. 211, 265 i 267 341, 430 à 432, 434, 435 à 4,39, 440 et 441 G. pén. Les juridictions militaires peuvent, en outre, connaître : 1» des délits prévus par la loi du 18 avr. 1886, établissant des pénalités contre l'espionnage ; 2» des infractions prévues par la loi du 4 avr. 1915, qui sanctionne l'interdi-ction faite aux Français d'entretenir des relations d'ordre économique avec les sujets d'une puissance ennemie ; 3" des faits punis et réprimés par la loi du 17 août 1915, assurant la juste répartition et une meilleure utilisation des hommes mobilisés ou mobilisables; 4» de la provocation, par quelque moyen que ce soit, à la désobéissance des militaires envers leurs chefs dans tout ce qu'ils commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires ; 5» de la provocation, par quelque moyen que ce soit, aux crimes d'assassinat, de meurtre, d'incendie, de pillage, de destruction d'édifices ou d'ouvrages militaires ; 6» de la provocation directe, par quelque moyen que ce soit, aux attentats contre la sûreté de l'Etat ; 7» des délits prévus et réprimés par les art. 177 à 179 C. pén. ; 8» des délits commis par les fournisseurs en ce qui concerne les fournitures destinées aux services militaires, dans les cas prévus par les art. 430 à 433 C. pén., ainsi que la loi du l"- août 1905 sur la répression des fraudes et les lois spéciales qui s'y rattachent ; 9» des faux commis au préjudice de l'armée , et, d'une manière générale, de tous crimes et délits portant atteinte à la défense nationale. Ce régime exceptionnel cesse de plein droit à la signature de la paix. Si l'état de siège est déclaré au cas de péril imminent résultant d'une insurrection à main armée, la compétence exceptionnelle reconnue aux juridictions militaires, en ce qui concerne les non- militaires, ne peut s'appliquer qu'aux crimes spécialement prévus par le Code de justice militaire, ou par les articles du Code pénal visés au paragraphe 1" du présent article et au,x crimes connexes. Dans tous les cas, les juridictions de droit commun restent saisies tant que l'autorité militaire ne revendique pas la poursuite,
38. Des termes mêmes de la loi, d'après lesquels les tribunaux militaires peuvent être saisis des infractions visées, ainsi que de la disposition finale du nouvel art, 8, il ressort que les tribunaux de droit commun sont compétents, même après la déclaration de l'état de siège, tant qu'ils n'ont pas été spécialement dessaisis par l'autorité militaire (Cr. règl. de juges, 26 août 1852, D.P. 52. 1. 29).
39. Le dessaisissement de l'autorité civile s'opère par le seul exercice que fait l'autorité militaire des pouvoirs qui lui sont dévolus à raison de l'état de siège (Cr. 11 juin 1915, D.P. 1915. 1. 157. - Cornp. Cr. 10 juin 1915, D.P. 1916. 1. 17). Sous l'empire de la loi du 9 août 1849, il ne pouvait être ni contesté, ni refusé, ni même retardé : il n'y avait, à cet égard, ni litige, ni débats à ouvrir (Cr. 18 nov. 1915, D.P. 1916. 1. 17, lO» espèce) : d'où il suivait qu'étaient if rece- , vables, soit l'opposition à l'ordonnance de dessaisissement rendue par le juge d'instruction, soit le recours en cassation contre l'arrêt de la chambre des mises en accusation
qui avait statué sur cette opposition (Cr. 18nov. 1915, précité). La loi du 27 avr. 1916, à la différence des textes antérieurs, a cantonné dans des limites fixes la compétence des tribunaux militaires : dès lors, ceux-ci, même sous le régime de l'état de siège, ne peuvent se saisir de l'une des infractions dont la poursuite appartiendrait normalement aux juridictions de droit commun qu'autant qu'il s'agit de certains crimes ou délits limitativement spécifiés par la loi (Paris, 28 déc. 1917 et 4 janv. 1918, D.P 1918. 1. 41). Mais, dans les cas où elle est exceptionnellement admise, la compétence des tribunaux militaires existe alors même qu'une juridiction de droit commun a été saisie de la poursuite (Paris, 28 déc. 1917, précité).
Lorsque la connaissance d'une infraction est légalement revendiquée par l'autorité militai're, le juge d'instruction est dans l'obligation de se dessaisir, sans avoir qualité pour apprécier si l'autorité militaire fait un usage opportun de la faculté qui lui est conférée par la législation sur l'état de siège. Toutefois, il ne doit se dessaisir qu'autant qu'il lui apparaît que l'infraction, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la législation en vigueur (Paris, 28 déc. 1917 et 4 janv. 1918, précités).
Par suite, l'ordonnance par laquelle le juge d'instruction se dessaisit, sur la réquisition de l'autorité militaire, de la connaissance d'une poursuite, présente les caractères d'un acte juridictionnel, lequel, impliquant la solution d'une question de compétence, est susceptible d'opposition de la part de l'inculpé (Même arrêt. — V. toutefois la note signée G. L., ibid.].
40. La compétence des tribunaux militaires s'étend même aux individus non militaires, dans les territoires en état de siè^e (L. 9 août 1849, art. 8, modifié par L. 27 avr. 1916; Cr. 17 nov. 1851, D.P. 51. 1. ■.m ; 12 août 1871, D.P. 71. 1. 178 ; 19 janv. 1871, D.P. 71. 1. 169; 10 déc. 1914, D.P. 1914. 1. 21 : 20 mai 1915, D.P. 1915. 1. 102). Elle atteint tous les individus inculpés d'un crime ou d'un délit prévu par le Code de justice militaire (art. 70), ou par l'art. 8, modifié, de la loi du 9 août 1849 (V. D.P. 1920. 1. 33, note sous Cr. 15 janv. 1920, 4 mars 1920, 16 mars 1920). Elle s'étend même aux individus qui ne résideraient pas et n'auraient pas été arrêtés dans l'étendue du territoire soumis à l'état de siège (Cr. 17 nov. 1851, précité) ; même aux étrangers (V. Cr. 10 juin 1915, D.P. 1916. 1. 17).
41. La compétence ainsi attribuée par l'art. 8 de la loi du 9 aoiît 1849, avant la loi du 27 avr. 1916, aux tribunaux militaires pour la connaissance des crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, l'ordre et la paix publique, quelle que fût la qualité des auteurs principaux et des complices, existait : ... alors même qu'il s'agissait de crimes et délits de droit commun, lorsque ces faits revêtaient le caractère d'un attentat contre la paix publique ; ... Alors même qu'il s'agissait de crimes ou de délits contre les particuliers, lorsqu'ils se liaient à ceux qui avaient motivé l'état de siège et étaient par eux-mêmes de nature à porter atteinte à la sûreté de l'Etat, à l'ordre et à la paix publique (Cr. 12 oct. 1871, S. 38 ; 6 nov. 1874, D.P. 75. 5. 333 ; 30 mars 1916, D.P. 1916. 1. 277).
42. Les dispositions de l'art. 8 de la loi du 9 août 1849, étant dérogatoires au droit commun, devaient être interprétées restrictivement ; il fallait que l'infraction fût en rapport nécessaire avec l'état de siège et les circonstances qui l'avaient provoqué. Question d'espèces plutôt que de droit pur ^V. Cr. 16 nov. 1871, D.P. 72. 1. 44). La jurisprudence de la Cour de cassation, qui s'était toujours montrée très large dans l'apprécia-
tion de ce rapport, a développé encore cette tendance, en raison de la complication de l'état de siège par l'état de guerre, qui en était précisément la cause (D.P. 1916. 1. 18, note 1 à 15, signée L. S.).
Ainsi, en état de siège, les juridictions militaires ont été déclarées compétentes pour juger les personnes prévenues : ... du crime d'intelligences avec l'ennemi (Cr.
16 nov. 1916, D.P. 1916. 1. 277), ... ou d'actes de commerce avec l'ennemi (Cr.
20 janv. 1916, D.P. 1916. 1. 132);'... D'assassinat, de violences et voies de fait, d'outrages, quand la victime est un agent de la force publique ou un citoyen cbargé d'un ministère de service public (Cr. 17 janv. 1852, D.P. 52. 5. 130; 10 déc. 1914. D.P.
1915. 1. 21 ; 21 janv. 1915, D.P. 1915. 1. 21 ;
12 août 1915, D.P. 1916. 1. 17); ... Du fait d'avoir rempli sans titre, à la suite d'un mouvement insurrectionnel, des fonctions publiques, même purement administratives (Cr. 16 nov. 1871, D.P. 72. 1. 44i ; ... De rébellion (Cr. 30 août 1875, D.P. 76. 1. 136) ; ... De délits de presse, quand ces délits portent atteinte à l'ordre et à la paix publique (Cr. 9 nov. 1871, D.P. 71. 1. 270 ; 23 févr. 1872, D.P. 72. 1. 150) ; ... D'association secrète, connexe à une accusation de complot (Cr. 17 nov. 1851. D.P. 51. 1. 333) ; ... D'escroquerie, quand les manœuvres du prévenu consistaient à faire croire qu'il était possible, moyennant une somme d'argent, de soustraire un soldat à l'accomplissement de son devoir militaire (Cr. 30 mars
1916, D.P. 1916. 1. 277) ; ... De refus d'obtempérer à un ordre de réquisition (Cr.
10 juin 1915 et 22 juill. 1915, 3» espèce, O.P. 1916. 1. 17); ... De tentative d'escroquerie se rattachant à l'exercice des réquisitions (Rouen, 2 oct. 1915, sous Cr. 18 nov. 1915, 10- espèce, D.P. 1916. 1. 17); ... De fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des choses fournies pour le compte de l'armée (Cr. 22 juill. 1916, 2' espèce, ibid. ; 2 mars 1916, 8 juin 1916, D.P. 1916. 1. 132; 21 sept. 191';, D.P. 1916. 2. 277); ... De délits dans l'accomplissement des fonctions d'expert ou de comptable des commissions de ravitaillement (Cr. 20 mai 1915, D.P. 1915. 1. 102 ; 9 sept. 1915, D.P. 1916. 1. 17) ; ... D'infractions de nature à porter atteinte au fonctionnement du service des chemins de fer, considéré comme intéressant la sûreté de l'Etat (Cr. 24 juin 1915, D.P. 1915. 1. U9), et notamment du vol d'objets faisant partie du matériel des chemins de fer (Cr. 23 sept. 1915, D.P. 1916. 1. 17), ou d'une tentative de vol commise dans une gare (Cr. 26 août 1915, ibid.) ; ... De détournement de lettres, s'agissant d'un agent de l'administration des Postes (Cr. 18 nov. 1915, 9» espèce, ibid.); ... Du crime d'incendie, connexe avec d'autres crimes d'un caractère insurrectionnel (Cr. 30 nov. 1871, D.P. 71. 1. 258; 10 oct. 1872, D.P. 72. 1. 431); ... De vagabondage (Cr. 23 sept. 1915, D.P. 1916. 1. 17); ... De subornation de témoins, dans un procès dont la juridiction militaire a été saisie par suite de l'état de siège (Cr. 9 mai 1851, D.P. 51. 5. 109).
Mais les juridictions militaires ont été, au contraire, déclarées incompétentes pour connaître d'un fait d'ordre exclusivement privé, notamment d'un meurtre, qui ne se rattache point aux circonstances qui ont motivé l'état de siège et qui n'a pas le caractère de crime contre l'ordre et la paix publique (Cr. 4 nov. 1915, D.P. 1916. 1. 17 ; 10 févr. 1916, et
11 mai 1916, D.P. 1916. 1. 132).
43. La mise en état de siège a un effet rétroactif, en ce sens que les juridictions militaires sont saisies même des délits commis antérieurement à sa déclaration (Cr.
13 mars 1850, D.P. 50. 1. 95 ; 12 juill. 1^!50, D.P. 50. 1. 254 ; 21 sept. 1850, D.P. 50. 1. 335; 23 janv. 1852, D.P. 52. 1. 62; 30 juin
et 26 août 1859. D.P. 59. 1. 427 ; 4 août 1871, D.P. 71. 5. 169; 23 févr. 1872, D.P. 72. 1. 150) : la loi du 9 août 1849 est, en effet, une loi de procédure et d'instruction, et donc, à ce titre, est rétroactive (Cr. 4 nov. 1915, D.P. 1916. 1. 171 ; l'état de siège est, d'ailleurs, un fait indépendant de la déclaration qui le constate ; en conséquence, cette déclaration atteint d'une manière indivisible tous les faits qui s'y rattachent, à quelque époque qu'ils se soient accomplis (Cr. 12 oct.
1848, D.P. 48. 1. 215 ; Cons. de revis. Paris, 2i août 1914, DP. 1915. 5. 1. - V. D.P. i920. 1. 33, note sous Cr. 15 janv., 4 mars et 16 mars 1920).
44. La compétence exceptionnelle des juridictions militaires cesse avec la levée de l'état de siège, et, en cas de guerre, de plein droit à la signature de la paix (L. 9 août
1849, art. S," modifié par L. 27 avr. 1916, D.P. 1916. 4.225). Elle ce-,se, même à l'égard des infractions commises pendant l'état de siège, pourvu qu'elles n'aient pas encore été l'objet de poursuites : après la levée de l'état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée (L. 9 août 1849, art. 13). Par suite, l'individu qu'un conseil de guerre a condamné par contumace avant la levée de l'état de siège peut être repris et poursuivi après la cessation de cet état, en vertu de l'ordre de mise en jugement qui l'avait primitivement déféré à la juridiction militaire (Cr. 9 mai 1878, D.P. 79. 1. 45). Toutefois, en raison du caractère exceptionnel du texte de l'art. 13, on doit admettre qu'il ne s'applique pas à la compétence que l'art. 70 C. just. milit. confère aux conseils de guerre pendant l'état de siège. D'où il résulte, au point de vue de la pénalité, que les conseils de guerre, n'étant plus compétents qu'en vertu de la loi du 9 août 1849, ne peuvent plus appliquer la peine de mort, prononcée par le Code de justice militaire (Note, dans D.P. 1920. 1. 33, précitée). Jugé que : ... les juridictions militaires ne sont plus compétentes, après la cessation de l'état de guerre ou la levée de l'état de siège, pour connaître du crime d'intelligences avec l'ennemi imputé à un non-militaire, alors même que l'infraction aurait été commise durant l'état de guerre ou l'état de siège (Cr. 4 mars 1920, D.P. 1920.1. 33); ... Qu'elles demeurent toutefois compétentes, malgré la cessation des hostilités et la levée de l'état de siège, pour connaître des crimes d'intelligences avec l'ennemi et de correspondance avec l'ennemi, commis par des non-militaires, si la poursuite leur a été antérieurement déférée iCr. 15 janv. et 26 mars 1920, D.P. 1920. 1. 33) ; ... .Mais qu'en pareil cas, le conseil de guerre ne peut appliquer au crime d'intelligences avec l'ennemi que la peine prévue par l'art. 77 C. pén. (déportation dans une enceinte fortifiée), et non celle de l'art. 205 C. just. milit. pour l'armée de terre (peine de mort) (Cr. 26 mars 1920, précité).
45. Les juridictions militaires appliquent aux crimes et délits de droit commun les pénalités ordinaires du Code pénal.
46. Les décisions des conseils de guerre sont susceptibles de pourvoi en cassation, mais seulement de la part des condamnés non militaires ni assimilés à des militaires, et pour incompétence seulement (Cr. 12 oct. 1848, D.P. 48. 1. 215; 16 mars 1850, D.P. 50. 5. 82; 12 juill. 1850, D.P. 50. 1. 254;
2 sept. 1870, D.P. 71. 1. 76; 12 oct. 1871, D.P. 71. 1. 178; 9 nov. 1871, D.P. 71. 1. 270 ; 6 nov. 1874, D.P. 75. 5. 223; 9 mai 1878, D.P. 79. 1. 45. — V. cependant : Cr.
3 nov. 1848, D.P. 48. 5. 39). La situation du condamné au point de vue militaire, critérium de la recevabilité du pourvoi, doit être appréciée, suivant certains arrêts, au moment de la perpétration du fait (Cr. 16 juin
1876, D.P. 76. 1. 462); suivant d'autres, au moment des poursuites ou du jugement fCr. li juin 1877, n.l'. 78. 1. 'J6 ; 1" juill. 1803, }li,ll. cr., n<- 18-2: 2 avr. 1806, ibid., n» 120; 18 juin. 1806, ihid., n" 246; 28 cet. 180?! ibid., n» 334). En l'absence de text.' qui tranche la question, on peut conclure que le pourvoi sera recevable par cela seul que le condamné n'aura pas eu la qualité de militaire en activité de service, soit lors de l'infraction, soit lors des poursuites (Cr. 14 mai 1802, D.P. 92. 4. 524, cl 4 nov. 191,5, D.P. 1016. 1. 17 et la note signée L. S.).
47. Le pourvoi en cassation , formé, eh matière correctionnelle, par un individu (|ue l'élat de siège a rendu justiciable des conseils de puerre, est assujetti à la consignation de l'amende exigée par les art, 410 et 420 C. instr. crim. (Cr. 9 nov. 1871 , D.P. 71.1. 364). — Le délai du pourvoi est de trois jours (C. jiist. milit. art. 147). même en matière de délits de presse (Cr. 12 avr. 1872, D.P. 72. 1. 144).
48. — 3» Leiiée de l'clal de siège. — La levée de l'état de siège résulte de l'expiraliou du temps déterminé par la loi qui l'a ordonné, sauf prorogation par une loi nouvelle (L. 3 avr. 1878, art. 1).
L'état de siège, déclaré par décret du Président de la République, cesse en vertu d'une décision des Chambres ou encore lorsqu'il y a, au sujet de sa levée ou de son maintien, dissentiment entre le Sénat et la Chambre des députés (V. sunra.
L'état de siège, déclaré par un commandant militaire, cesse par une loi, un décret ou une décision du com^iadant militaire.
.Tugé, sous l'empire de la loi du 9 août 1840 :_... que l'état de siège, régulièrement décrété par le gouvernement existant, ne cesse pas par le seul fait de la chute de ce gouvernement : il faut une rétractation formelle par un décret du nouveau gouvernement institué (Cr. 11 mai 1H71, Vi.P. 71 1 3t); 12 oct. 1871, D.P. 71. 1. 178) ; ... Que l'état de siège, régulièrement décrété dans un département, n'a pu être levé ni par l'arrêté d'un fonctionnaire investi simplement de la qualité d'administrateur supérieur de ce département, ni par des arrêtés de conseils municipaux (Cr. 6 févr. iSli, D.P. 74 1. 185).
Sur les effets de la levée de l'élat de siège, eh ce qui concerne la compétence des juridictions militaires, V. supi-a, n» 44.
§ 5. — Défense et capitulation.
49. Les devoirs du gouverneur d'une place de guerre quant à la défense de celle-ci les règles de la capitulation s'il y a lieu, la s.inction des responsabilités du commandement en cette matière sont déterminés par les art. 159 et a. du décret du 7 oct. 1900.
Art. 3. — Zone des FonriFiCATioNs
OD TERBAtN MILITAIRE ; SA DÉLIMITATION.
50. La zone des fortifications ou terrain militaire ne doit pas être confondue avec la zone des servitudes militaires (V. infra n" ."jS). Elle conifirend : le sol sur lequel repo.^ent les forlilicalions, ces fortifications elles-mêmes et les terrains accessoires indispensables au service de la défense, soit la rue militaire et les terrains extérieurs annexés à la fortification (Cons. d'Et 7 févr 1902, D.P. 1903. 3.81). '■ ' leM.
51. Elle fait partie du domaine public (V nmnaine public, n" 52 et. 90), et est, à ce titre, iqaliénable et imprescriptible '(L 8-10 juill. 1791, art. 13 et il). Par suite, les terrains qui en font partie ne sont pas susceptibles d'expropriation pour cause d'utilité publique; les mesures à prendre
cours et la participation du ministre de la Guerre (Civ. 3 mars 1862, D.P. 62. 1. 291); et, en cas d'établissement d'un chemin de fer ;'i travers les fortilicaticms d'une ville, le terrain ne cesse pas dappailonir au domaine militaire (Civ. 17 févr. 1874, D.P. 74. 1. 315). Do même, un préfet ne peut, sans une autorisation expresse du ministre de la (iiierre, acquiescer soit implicitement, soit explicitement, à un jugement rendu contre llClat dans une instance concernant le domaine militaire (Civ. 20 déc. 1854, D.P. 55. 1. ;16) — La loi du 8-10 juill. 1791, qui déclare propriété nationale tout terrain dépendant des fortifications, s'applique aux places de guerre de création ancienne comme aux nouvelles (Civ. 24 mai 1841, R. 50).
52. La zone des fortifications est limitée, n l'intérieur, par la rue militaire ou rue du rempart (L. 8-10 iuill. 1791, art. 15 à 10- Décr. 10 août 18.53, art. 22, al. 1"), établie pour assurer intérieiiiement une communication le long des remparts, parapets nu murs de clôture; l'art. 23 delà loi du 8 juill. 1/91 en détermine la largeur, rout ce qui, dans la ville, est en deçà de la limite de la rue militaire est considéré comme propriété privée. Les particuliers peuvent y élever, réparer ou construire des édifices et clôtures, en se conformant seulement aux régies de la voirie, à l'égard desquelles cependant l'autorité civile est soumise au contrôle de l'autorité militaire (Décr. 4aoûtl811 art. 7; 24 déc. 1811, art. 75).
Des termes impératifs de la loi, d'après laquelle le terrain qu'elle détermine fera rue, il a été déduit que l'existence d'une rue militaire le long des remparts de toute place forte résulte de la loi elle-même et n est pas subordonnée aux opérations de bornage destinées à en déterminer les limites (Cons. d'Et. 23 nov. 1888, D.P. 90. 3. 5).
La largeur de la rue militaire ne peut être réduite que par décret : le ministre de la Guerre ne peut, sans excès de pou\oirs, supprimer tout ou partie de la rue pour l'incorporer dans les dépendances d'une caserne (Mémo arrêt). L'autorité civile peut assigner à cette rue des limites plus étendues, par voie d'alignement.
La rue militaire est comprise dans la Zone des fortifications et fait donc partie du domaine public : à ce titre, le terrain en est inaliénable et imprescriptible (Cons. d'Et
7 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 81).
Lorsqu'il n'existe pas de rue militaire, il a été décidé que les dispositions de la loi du
8 juill. 1701 et du décret du 10 août 1853 ne sont pas applicables à une propriété comprise dans une demi-lune ne faisant pas parlie de l'enceinte de la place forte : le ministre de la Guerre n'excède pas ses pouvoirs en refusant d'en acquérir le terrain, et le propriétaire reste libre d'en disposer selon les régies du droit commun (Cons d'Et. 11 août 1869, nec. Cons. d'Etat p. 793).
53. La limite extérieure de la ligne des fortifications s'étend jusqu'aux lignes qui terminent le glacis, y compris les" terrains extérieurs annexes, esplanades, avant-fossés et autres ayant une destination défensive (Décr. 10 août 1853, art. 22. — V. Civ, 24 mai 1841, R. 50).
54. A défaut do limites naturelles, chemins, rivières ou canaux, etc., les terrains militaires sont l'objet d'un bornage tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la place fL 8 juill. 1791, art. 17 et e. ; 17 juill. I8I9! art. 2 ; Décr. 10 août 1853, art. 25).
Le décret d'homologation rend exécutoire le plan de circonscription et l'état descriptif, en ce sens que tous les terrains appartenant à des tiers et compris dans le plan
terrains ne lôllenf l'ê^'ra^'onW ^ ''' I «"?' réunis au domaine de l'Etat, sans qu^ii | drôit-^-à-ïnriëmnité terrains ne uoivenl 1 être -qu avec le con- I soit besoin de déclaration d utilité publique ' • •
Les propriétaires dépossédés sont Indemnisés de la valeur du sol s'ils justifient qu'ils en sont possesseurs à titre légitime.
Le décret qui homologue le plan et le procès-verbal de bornage dune place de guerre n'a d'autre portée que celle d'un acte de délimitation. Il ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire détermine les droits pouvant appartenir à un particulier sur des eaux prenant leur source dans les limites de la place de guerre (Cons. d'Et. 7 août 1891,
Lorsqu'un fort a été classé comme poste militaire dépendant d'une place par un décret régulièrement publié, le conseil do préfecture, saisi de réclamations présentées contre le bornage par des propriétaires qui réclament en même temps contre le classement, ne peut surseoir à statuer jusqu'à ce que les réclamations contre le classement aient été résolues par l'autorité compétente (Cons. d'Et. 11 janv. 1882, Eec.-Com. d'Etat p. 25).
55. Par dérogation à la règle en vertu de laquelle aucune construction particulière ne peut être maintenue sur le domaine public l'art. 17 de la loi du 8 juill. 1791 et l'art. 24 du décret du 10 août 18.53 autorisent, sous certaines conditions, les propriétaires de constructions anciennes débordant la limite intérieure de la rue militaire à conserver la jouissance de ces immeubles (Civ. 19 févr. 1840, R. 53) : la réunion au domaine militaire des terrains clos ou bâtis ne devient exécutoire que dans le cas de démolition par une cause quelconque, cette démolition résultât-elle du fait du génie militaire, en dehors même de tout cas de guerre ou de force majeure (Civ. 8 avr. 1831, R. 54). La question de savoir si cette dérogation doit être étendue aux droits de servitude, tels que prise? d'eau, égouts et canaux d'assainissement, souterrains..., a été résolue diversement (Civ. 28 déc. 1840, R. 55 ; 23 avr 1845, D.P. 45. 1. 270).
Le droit réel sui generis, établi au profit des propriétaires, possesseurs ou usufruitiers de constructions érigées avant la loi du 8 juill. 1791, par la loi elle-même, reste attache a la construction et la suit dansles mains de tous ceux qui en ont la jouissance; il est opposable après déclassement de la fortification, soit à l'Etat dont elle dépend désormais au litre du domaine privé (V Domaine de l'Etat, n» 15), soit à l'acquéreur auquel l'Etat l'a cédée, alors que le démantèlement n'a nécessité la démolition ni du mur de soutènement de rempart adjugé ni des constructions litigieuses appuyées audit mur ; l'adjudicataire du mur de rempart ne peut donc imposer au propriétaire du bâtiment appuyé ni l'acquisition de la mitovenneté du mur, ni, au cas de refus, la démolition du bâtiment (Douai, 9 avr. 1900, D.P.
Au fur et à mesure que les emplacements ainsi occupés par des particuliers cessent d'être bàtis ou clos, ils sont réunis de plein droit à la forlilication, sans qu'il soit besoin d'un décret déclaratif d'utilité publique, et moyennant indemnité (Décr. 1(3 août 1853. art. 24, al. ,3).
La reconstruction ne peut avoir lieu que sur l'alignement de la rue militaire (Comp Civ. 6 avr. 18,52, D.P. 52. 1. 107).
56. L'exception admise relativement aux constructions anciennes débordant la limite intérieure de la rue militaire n'a été étendue par aucune disposition de loi ou de règlement aux ouvrages extérieurs (Cons.
d'Et. 7 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 81). L'Administration peut donc toujours exiger la suppression des constructions situées sur la partie extérieure du domaine public, sauf aux possesseur» légitimes à faire valoir leur droit à indemnité; mais cette indemnité n'est pas nécessairement préalable à la dé-
§osse?sion ; de la loi du 10 juill. 1851 et du écret du 10 août 1853 (art. 30 et s.), qui ont modifié la disposition de l'art. 15 de la loi du 17 juill. 1819. il résulte que toute conslruclion particulière sur cette zone, dont le ministre de la Guerre refuse d'admettre la priorité d'exécution, doit être présumée postérieure .i 1 incorporation du terrain au domaine public militaire et cire, par suite, considérée comme indûment édifiée, tant que son possesseur n'a pas fait reconnaître son antériorité par l'autorité^ judiciaire, suivant la procédure prévue .i l'art. 32 du décret du 10 aoiit 1853; par suite, c'est avec raison que le conseil de préfecture , saisi d'un procès-verbal de contravention, ordonne la suppression de l'ouvrage. Celte condamnation ne l'ait d'ailleurs pas obstacle à ce que le propriétaire se pourvoie ultériiurcment devant l'autorité compétente à 1 tllet d établir l'antériorité des ouvrages et de taire valoir ses droits à indemnité (.Même arrêt).
57. La loi du %i mars INIÔ (art. l") déclare applicables, eu principe, à la conservation des fortifications et de leurs dépendances dans les places de guerre et les garnisons de l'intérieur, les lois qui ont pour but la conservation des eaux et forêts. Cette disposition n'ayant été abrogée par aucune loi postérieure, et notamment par la loi du 17 luill. 1819, est toujours en vigueur. En conséquence, l'art. 199 C. for. est applicable, à l'exclusion de toute autre disposition pénale, à l'introduction de bestiaux sur des terrains dépendant des fortifications d'une place de guerre, et l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur cette contravention à laquelle s'applique, au surplus, la prescription de trois mois édictée par l'art. 185 C. for. (l'aris, 22 janv. 1889, D.P. 90. 2. 270. — V. Forêts, n» 484).
Art. 4. — Zone dés servitudes.
§ i". — Etendue et délimitation de la zone des servitudes.
58. L'un des elTels légaux attachés à l'existence des places de guerre et postes militaires est d'assujettir les terrains qui les avoisinent à des servitudes rigoureuses. La loi fondamentale sur les servitudes mili-
taires est celle du 17 juill. 1819. toujours en a. d'Et.
vigueur (V. Cona.
2 déc. 1854, D.P. 54.
59. Les terrains soumis à cts servitudes sont divisés en trois zones, qui sont respectivement de 250, 487 et 974 mètres pour les places, et de 250, 487 et 584 mètres pour les postes (T)écr. 10 août 1853, art. 5 : L. 8 juill. 1791, art. 29 et s. ; 17 juill. 1819, art. 4). Ces distances sont calculées, suivant les cas, à partir de la crête des parapets des chemins couverts ou des murs de clôture ou d'escarpe ou du mur de la crête intérieure des parapets des ouvrages |Décr. 10 août 1853, art. 17). Elles se mesurent sur les capitales de l'enceinte, des dehors ou des ouvrages intérieurs ; l'art. 18 du décret du 10 août 1853 détermine quelles lignes peuvent être choisies comme capitales, et en laisse le choix au ministre de la Guerre (V. Cons. d'Et. 11 janv. 1862, Rèc. Cons. d'Etat, p. 25).
60> Du moment que le bornage des limites des zones extérieures est réclamé par les intéressés, il doit être ell'ectué (L. 17 juill. 1819. art. 6 ; Cons. d'Et. 11 oct. 1833, 11. 154).
Jugé que, pour le bornage de la zone des servitudes militaires de l'enceinte fortifiée de la ville de Paris, il y a lieu, après fixation des points extrêmes de la zone par des bornes placées d'après un mesurage sur les capitales des bastions et à partir de la crête de leurs glacis , de déclarer compris dans
cette zone tous les terrains placés en deçà | des lignes droites tirées entre ces bornes, alors même qu'ils seraient distants de plus ' de deux cent cinquante mètres des glacis (Cons. d'Et, 8 févr. X&ii. D.P. 66. 5. 3o3).
61. Il est procédé au bornage suivant les règles tracées par les art. 19 et 20 du décret du 10 août 1853 qui ont remplacé l'art. 9 de la loi du 17 juill. 1819 (Cons. d'Et. 27 juill. 1883, D.P. 84. 5. 388). Les parties intéressées sont appelées à prendre part aux opérations du bornage , par voie d'affiches ou autres moyens de publications en usage; le procès-verbal de bornage , ainsi que le plan de délimitation et ses annexes, sont déposés pendant trois mois à la mairie ; avis de ce dépôt est de même donné aux parties intéressées.
Par suite de ces dispositions, un p- liculier poursuivi pour avoir construit is la première zone des servitudes ne peut se prévaloir, pour être renvoyé des Uns du procès-verbal de contravention, de ce qu'il n'aurait pas reçu, conformément aux prescriptions de l'art. 9 de la loi du 17 juill. 1819, notification des distances et dimensions fi.tées par le plan et l'état descriptif dressés pour la détermination des zones (Cons. d'Et.
27 juill. 1883, précité).
62. Le procès-verbal de bornage peut être l'objet d'un recours; mais ce recours ne peut être dirigé que contre l'opération matérielle du bornage (Décr. 10 août 1853. art. 20, al. 2). Sans doute aussi serait-il recevable, s'il était fondé sur l'omission des formalités exigées par la loi (B. C6I. Il est porté devant le conseil de préfecture (L. 17 juill. 1819, art. 9; décr. 10 août 1853, art. 20). 11 n'est pourtant pas douteux que si, à l'occasion de la notification des plans descriptifs, s'élevaient Ues questions de propriété, elles ne dussent être portées devant les juges civils (Comp. Ord. 1" août 1821, art. 73).
Il a été jugé ; ... que la réclamation par laquelle un propriétaire soutient qu'une parcelle de terrain lui appartenant a été comprise à tort dans la délimitation d'une zone de servitudes militaires, constitue une réclamation contre l'opération matérielle du bornage dans le sens de l'art. 20 du décret du 10 août 1853 (Cons. d'Et. 8 févr. 18tj4, D.P. 66. 3. 353); ... Que l'homologation des procès -verbaux de bornage d'une zone de servitudes militaires, ne devant intervenir qu'après le jugement des réclamations présentées par les intéressés dans les trois mois de l'avis donné au public du dépôt de ces procès -verbaux à la mairie, ne fait pas obstacle, lorsqu'elle intervient durant cet instance, au jugement des réclamations formées en temps utile (Même arrêt).
63. Les servitudes militaires défensives s'appliquent, suivant une jurisprudence constante, du jour de la publication du décret de classement dans les communes intéressées (Cons. d'Et. 15 oct. 1826, 21 sept. 1827, 24 déc. 1828, 19 août 1829, 26 août 1829, 6 janv. 1830. 20 juill. 1832, 30 nov. 1832, 27 août 1833, 4 nov. 1835, 16 déc. 1835, 4 juill. 1837. 14 juill. 1833, 23 juill. 1840, 9 avr. 1849, R. 69; 30 mars 1870, D.P. 71. 3. 32). Il en est ainsi, alors même que les ouvrages de fortification ne sont pas encore exécutés (Cons. d'Et. 30 mars 1870, précité).
Jugé qu'un propriétaire situé dans la zone des servitudes militaires d'une place régulièrement classée peut, sans commettre de contravention , élever des constructions prohibées par le décret du 10 août 1853, tant qu'aucun plan indiquant, avec le tracé des fortifications, les limites des terrains qui seront soumis aux servitudes militaires n'a été publié dans la commune dans les conditions prévues par l'art. 4 du même décret (Cons. d'Et. 22 nov. 1896, D.P. 96. 3. 96).
En ce qui concerne les servitudes militaires dont l'art. 8 de la loi du 3 avr. 1841 a édicté l'établissement autour de Paris, elles sont applicables bien que la ville n'ait jamais été l'objet d'un classement régulier. Leur application n'est pas subordonnée à l'existence de la loi spéciale exigée par l'art. 7 pour que la ville de Paris puisse être classée parmi les places de guerre; elle résulte de la loi du 10 juill. l&il et date de la promulgation de cette loi, l'enceinte continue et les forts détachés qui composent la fortification de Paris ayant été compris dans le tableau annexé à ladite loi, qui énumère les places de guerre et autres points fortifiés auxquels il y a lieu d'appliquer les servitudes militaires (Cons. d'El. 24 juill. 1856, D.P. 57. 3. 9:8 août 1873, D.P. 74. 3. 18; 18 mai 1877, i?ec. Cons. d'El., p. 483; 4 juin 1886, ibid., p. 493; 21 juin 1895, D.P. 96. 5. 4341. — Sur le déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris, et sur la servitude non Xilificandi dont les terrains de la zone des servitudes militaires continuent à être crevés, dans l'intérêt de l'hvgiène et de la salubrité publiques, V. L. 19 avr. 1919.
§ 2, — Servitudes militaires; En quoi elles consistent; Exceptions; Autorisations; Formes.
64. Les servitudes militaires ont pour objet de débarrasser le voisinage des places de guerre de toute construction qui pourrait favoriser les attaques de l'ennemi.
65. — 1° f-ervitudcs relatives aux rtou- %'elles constructions. — Il est défendu d'élever aucune construction, de quelque nature qu'elle puisse être, dans la première zone d'une place de guerre et à moins de 250 mètres des fortifications (Décr. 10 août 1853, art. 7 : L. 17 juill. 1819). — Une construction constitue une contravention lorsqu'elle est comprise dans la première zone des servitudes militaires existant autour d'une place, telle que cette zone a été déterminée par un déxret rendu dans les formes prescrites par le décret du 10 août 1853, alors même qu'elle se trouve à une distance de plus de 250 mètres des saillants des bastions les plus voisins fCons. d'Et. 21 juill. 1883, D.P. 84. 5. 388-389).
Jugé que la distance de 25 mètres autour des murs d'enceinte des magasins à poudre de la guerre et de la marine, dans laquelle aucune construction ne peut être élevée sous peine de contravention, doit êl ! calculée, quand ces magasins sont proté^^js par des remblais, à partir du pied du remblai et non du parement extérieur du mur du bâtiment (Cons, d'Et. 4 déc. 1885, D.P. 87. 3. 45).
Il est toutefois permis d'établir librement, dans la première zone, des clôtures ou haies sèches ou en planches a claire -voie sans pans de bois ni maçonnerie (Décr. 10 août 1853, art. 7). L'ne clôture composée de roseaux jointifs reliés par un lil de fer constitue une baie sèche, sans pans de bois ni maçonnerie, qui peut être librement établie dans la première zone des servitudes mili- Uires (Cons. d'Et. 6 mars 1885, D.P. 86. 5. 327).
Des voilures sur essieux et roues en fer, même réunies ensemble pour servir de débit de boissons, ne constituent pas des baraques en bois mobiles ne pouvant être établies dans cette zone qu'à condition de remplir les conditions limitalivement déterminées par l'art. 13 du décret du 10 août 1853 (V. infra, n» 69) et, par suite, elles peuvent y être installées sans contravention, quelles que soient leurs dimensions (Cons. d'Et. 4 janv. 1884, D.P. 85. 3. 88).
De même, un abri en toile supporté par des|piquets ne constitue jpas une construction et peut être établi sans contravention (Cons. d Et. 2 avr. 1898, D.P. 99. 5. 523).
Renlient dans la calrgorie des construction qui ne peuvent être t^tablieB sans contravention dans la première zone des servitudes mililaires : ... un appentis (Cons. d Et. 8 juin 1832, R. 78; 4 janv. 1884, précité); ... Un hangar en planches sans inavonnerie, encore bien qu'il ne consiste qu'en quelques planches superposées non clouées, soutenues par si.x soliveaux appuvés contre un mur de clôture préexistant (Cons. d'Et.
2 ou 27 oct. 1837. R. ihid.) ; ... Des cheminées en maçonnerie de briques (Cons. d'Et. 29 juin 1844, ibid.); ... Une clôture en pierres sèches, même superposées sans régularité (Cons. d'Et. 31 déc. 1838, ihid.); ... Un barrage établi dans un cours d'eau (Cons. d'Et. 5 févr. 1841, ibid.); ... La plantation d'une haie vive en brins d'épines (Cons. d'Et. 24 mai 1889, Bec. Cons. d'El., p. 6.^8,:, même pour l'entretien d'une haie vive préexistante à la loi du 17 juill. 1819 (Cons. d'Et. 2 ou
3 mai 1837. R. 79).
De ces dispositions, il résultfe que la faculté accordée par l'art. 663 C. civ. à tout Ï)ropriétaire de contraindre son voisin, dans es villes et faubourgs, à contribuer à la construction d'un mur séparatif de leurs maisons, cours et jardins, est inapplicable quand il s'agit de terrains compris dans la première zone des servitudes militaires d'une place forte (Colmar, 26 nov. 1863, D.P. 63. 2. 220).
Lorsque des bâtiments, clôtures ou autres ouvrages tombent par vétusté ou par une cause quelconque, il ne peut être fait aucune restauration (Décr. 10 août 1853.
art. 9 et 10; Cons. d'Et. 19 juill. 1889, D.P. 91. 5. 399;.
Le particulier, en contravention aux dispositions qui précédent, alléguerait vainement avoir reçu des officiers du génie une autorisation verbale (Cons. d'Et. 9 août 1889, D.P. 91. 3. 399), ou avoir obtenu, de l'autorité compétente pour autoriser les établissements dangereux ou insalubres, la permission d'exploiter l'établissement installé dans la construction interdite (Cons. d'Et. 9 avr 1886, D.P. 87. 3. 89).
Quand des constructions ont été élevées en contravention, la démolition doit en être ordonnée (Cons. d'Et. 6 mai 1829, 9 juin 1830, 13 nov. 1835, 6 août 1840, R. 77 ; 9 août 1889, précité). Le conseil de préfecture commet un excès de pouvoir quand, après avoir condamné le contrevenant à démolir ses constructions, il l'autorise à les rétablir dans des conditions qu'il détermine (Cons. d'Et. 13 juill. 1877, D.P. 77. 3. 103).
66. Dans la deuxième zone, les constructions en maçonnerie ou en pisé, non celles en bois et terre, sont interdites autour des places de la première série (V. Cons. d'Et 2 sept. 1829 et 27 nov. 1835, R. 80): autour des places de la deuxième série et des postes militaires, toutes constructions sont permises, sauf démolition sans indemnité en cas de guerre, et s'il était jugé nécessaire (Décr. 10 août 1853. art. 8).
67. Dans la troisième zone des servitudes, ou, plus exactement, dans toute l'étendue de la zone des servitudes (R. 83), il ne peut être fait, sans entente avec les officiers du génie et décision du ministre de la Guerre : ... aucun chemin, aucune levée ni chaussée : cette prescription s'impose au conseil général en matière de classement, de construction ou de modification des roules situées dans cette zone; ... .\ucune fouille; ... Aucune exploitation de carrière (Cons. d'Et 26 nov. 18(i9. Rec. Co„s. d'Et., p. 926- 24 mai 1878, D.P. 78. 3. 82. - V. cep. Cons' d'Et. 9 juin 1905, D.P. 1907. 3. 22); ... Aucun dépôt de matériaux ou autres objets (Cons. d'Et. 28 juill. 1824, 13 nov. 1835 6 avr. 1836, 20 déc. 1836. R. 84 ; 7 avr. 1865' D.P. 68. 3. ?0: 18 nov. 1869. Rec. Cnns d'El ' p. 895; 6 mai 1898, D.P. 99. 3. 91. — V aussi
Cons. d'Et. 12 déc. 1873, Rec, Cons. d'Et., p. 941), autres que les engrais; cette prohibition s'applique également aux dépôts faits sur le terrain militaire intérieur (Cons. d'Et. 10 juill. 183:1, 25 août 1Si5, 13 nov. 1835, 2 juill. 1836, R. 83); ... Aucune construction au-dessous du niveau du sol (Ordonn. 1"- août 1821, art. 4; décr. 10 août 1853, art. 9).
Dans la même étendue, aucune opération de topographie ne peut être exécutée sans le consentement de l'autorité militaire; ce consentement ne peut être refusé, lorsqu'il ne s'agit que d'opérations relatives à l'arpentage des propriétés (.Mêmes textes; Décr. 7 oct. 1909, art. 97).
68. — 2" Seriiludes concernant les cons- Iniclions existantes. — Les constructions existantes peuvent être conservées, mais sans aucune modification , sauf démolition, au cas ou l'intérêt de la défense viendrait à le demander, mais moyennant indemnté.
La preuve de l'antériorité d'existence est a la charge des propriétaires (C. d'Et. 14 déc. ISS, R. ^%).
Constituent des modifications en contravention avec les dispositions de l'art. 10 du décret du 10 août 1853 : ... la surélévation d'une baraque existante (Cons. d'Et. 9 nov. 1888, Rec. Cons. d'Et., p. 816. — V. aussi Cons. d'Et. 16 août 1832 et 4 juill. 1837, R_. 93); ... La transformation d'une toiture, eùt-elle même pour effet d'abaisser la hauteur de la construction (Cons. d'Et. 7 déc. 1825, R. 92); ou le remplacement d'une construction par une autre, même moins considérable (Cons. d'Et. 16 août 1S32, ihid. — V. aussi Cons. d'Et. 9 juill. 1875. Rec. Cons. d'Et., p. 679 ; 24 mai 1878, D.P. 78. 3. 32; 16 nov. 1888. Rec. Cons. d'Et., p. 846;
19 juill. 1889, D.P. 9^1. 5. 398; 14 févr. 1890 Rec. Cons. d'Et., p. 171 ; 4 juill. 1890, ibid., p. 636). r , j , ,
Les art. 11 et 12 du décret du 10 août 1853 déterminent les travaux d'entretien autorisés. N'est pas une contravention la réparation partielle d'une toiture (Cons. d'Et.,
20 févr. 1864, Rec. Cons. d'Et., p. 200). Des travaux d'embellissement ne constituent une contravention que s'ils ont eu pour effet de consolider ou surélever la construction et d'en clianger le caractère (Cons. d'Et. 6 mai 1853, D.P. 54. 3. 85).
En cas de démolition des constructions, par quelque cause que ce soit, fût-ce par le fait de l'autorité militaire iCons. d'Et. 8 août 1873, D.P. 74. 3. 18; 18 mai 1877, Rec. Cons. d'Et., p. 483), le propriétaire ne peut les reconstruire qu'en se conformant aux règles qui régissent la propriété privée dans l'étendue des zones de prohibition (Décr. 10 août 1853, art. 10. — Cons. d'Et. 4 juill. 1837, 10 juill. 1837, 30 juill. 1840, 27 avr. 1847 1" juin 1849, R. 90; 6 juill. 1877, Rec. Cons'. d'El., p. 671).
Ces dispositions s'appliquent aux maisons, bâtiments et clôtures qui se trouvent sur le terrain de la rue militaire (Cons. d'Et 24 déc. 1844, R. 9i).
Sur l'application du décret du 13 juill. 1901, relatif aux servitudes de l'enceinle de Paris (art. 2), V. Cons. d'Et. 2S juill. l'JOô D.P. 1907. 2. 69; 1" déc. 1905, ibid.
69. — 3» Exceptions aux proliibitions de bâtii-. — Certains ouvrages peuvent, par exception, être exécutés dans les zones des places de guerre (Décr. 10 août 1853, art. 13,1 : La construction doit se renfermer rigoureusement dans les limites de la décision qui l'autorise (Cons. d'Et. 6 mai 1829, R. lui. — V. aussi Cons. d'Et. 12 janv. 1900, D.P. 1901. 3. 41).
Certains travaux sont l'objet d'une autorisation générale et peuvent être entrepris après une simple déclaration, exempte de timbre, faite au chef du génie (Décr. 10 août 1853, art. 26); pour d'autres, une permission
est nécessaire ; la demande est sujette au timbre (Décr. 10 août ia53, art. 27).
A la déclaration, comme à la demande, doit être jointe une soumission de démolir, faite en double sur papier timbré (Décr. 10 août 18."i3, art. 2.S). En cas de travaux entrepris par le locataire, la soumission signée de lui doit être accompagnée d'une soumission signée du propriétaire (Cons. d'Et.
4 août 1862, Rec. Cons. d'Et., p. 641).
§ 3- — Constatation et répression des contraventions aux lois sur les servitudes militaires.
70. Les contraventions aux lois sur les servitudes militaires sont constatées par les procès-verbaux des gardes du génie, opérant sous l'autorité des officiers du génie, chargés des poursuites (Décr. 10 août 1853, art. 40). Les gardes du génie sont assermentés à cet elVet. Un garde du génie qui a prêté serment, en cette qualité, devant un tribunal, n'est pas tenu , pour pouvoir dresser un procèsverbal, de prêter serment devant le tribunal du lieu où il est appelé à un nouveau poste (Cons. d'Et. 30 janv. 1862, Rec. Cons. d'Et., p. 6il ; 1" déc. 1905, D.P. 1907. 2. 09. — V. toutefois 2 sept. 1829, R. 10.5).
71. Les procès-verbaux doivent être affirmés (V. Cons. d'Et. 27 nov. 1835, R. 109) dans les vingt-quatre heures (V. Cons. d'Et. 9 juin 1830, R. 1Û7) devant le juge de paix ou le maire du lieu où la contravention a été comrnise; ils sont visés pour timbre et enregistrés en débet dans les quatre jours de leur date. Ils font foi jusqu'à inscription de faux (Décr. 10 août 1853. art. 40).
La nullité ou l'irrégularité du procès-verbal n'inilue pas sur la validité des poursuites (Cons. d'Et. 3 août 1866, Rec. Cons. d'Et., p. 925; 12 janv. 1900, D.P. 1901. 3. 41).
72. Les contraventions aux lois sur les servitudes mililaires sont réprimées conformément ii la loi du 29 flor. an 10 relative aux contraventions de grande voirie, c'està-dire en la forme administrative et par les conseils de préfecture (Cons. d'Et. 30 nov. 1832, 7 déc. 1832, R. 111).
La répression n'en est pas subordonnée à l'e.xécution du bornage ni à la confection et à l'homologation du plan de circonscription prévus par l'art. 25 du décret du 10 août 1853 (Cons. d'Et. 24 juill. 1856, D.P. 57. 3. 9; 7 juill. 1899, D.P. 1901, 3. 7). — Elle a lieu, même si le contrevenant se prétend propriétaire du terrain (Cons. d'Et. 10 janv. 1861, S. 81); au cas de contravention commise par le locataire, la poursuite peut êlre exercée contre le propriétaire (Cons. d'Et. 14 févr. 1890, Rec. Cons. d'Et., p. 171).
73. La forme des poursuites est réslée par les art. 41 et s. du décret du 10 .loùt 1853. Le contrevenant ne peut se prévaloir de ce que la citation serait irrégulière (Cons. d'Et. 12 janv. 1900, D.P. 1901. 3. 41).
74. Aucune excuse n'est admissible contre la contravention régulièrement établie (Cons. 1 d'Et. 21 sept. 1827, 20 juill. 1832, R. 123). '
75. Les peines sont celles applicables aux contraventions analogues en matière de grande voirie (Décr. 10 août 18.53, art. 48), c'est-à-dire l'amende (Arr. du Conseil, 27 févr. 1765; L. 23 mars 1842, R. Voirie, p. 209). que le Conseil d'Etat peut réduire, .i' raison des circonstances iCons. d'Et. 27 nov. 1835, R. 109; 30 juill. 1840, R. 90). La démolition doit être aussi ordonnée (Cons. d'Et. 24 déc 1828, 8 avr. 1829, 13 oct. 1830, 14 déc. 18:32, 4 nov. 1835, 18 juin 1846, R. 118; 13 juill. 187'7, D.P. 77. 3. 103).
L'amende est prescrite après une année révolue à partir de la contravention. Mais l'aclion à fin de démolition des travaux indûment entrepris est imprescriptible (Décr, 10 août 1853, art. 49; Cons. d'Et. 12 janv.
L'amnistie accordée à l'égard des condamnations prononcées pour contraventions de voirie s'applique à l'amende encourue en matière de serviliuies militaires; mais elle laisse subsister, pour le conseil de prér.'ctiire, le droit d'ordonner la démolition des ouvrages (Cons. dEt. 30 mars 1870, D.l". 71. 3. 32).
§ 4. — Indemnités.
76. L'établissement et l'exercice des servitudes militaires, bien qu'ils frappent la propriété privée d'une dépréciation considérable, ne touchent pas au principe de la propriété et ne créent par eux-mêmes aucun droit à une indemnité quelconque (Cons.
dEt. 22 nov. 1836, R. 136; 25 juiU. 1840, lî. 135; 24 juin. 1856, D.P. 57. 3. 10; 5 févr. 1857, D.P. 57. 3. 74). Les propriétaires ne sont pas fondés à prétendre que les servitudes ne peuvent leur être appliquées qu'après payement préalable d'une indemnité ( :.'ale à la dépréciation subie par leurs terrains (Cons. d'Et. 24 juin. 1N">6, précité); le propriétaire partiellement exproprié pour l'exécution d'ouvrages de guerre n'a pas droit à une indemnité en raison de la dépréciation causée, par les servitudes militaires, à la portion de propriété qui lui reste (Req. 27déc. 1869, D.P. 70. 1. 419). La seule dépréciation n'ouvre pas droit à uue indemnité, mais seulement la dépossession ou les dommages matériels, dans les conditions déterminées par les lois (Cons. d'Et. 5 févr. 1857, D.P. 58. 5. 272 et 57. 3. 74; Req. 27 déc. 1869, précité).
77. La construction des fortifications et les mesures prises pour la défense des places de guerre et des postes militaires peuvent donner lieu à des indemnités pour cause de dépossession, de privation de jouissance et de destruction ou de démolition (Décr.
10 août 1853, art. 35). En cas de dépossession, l'Etat procède par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique (Décr. 10 août 18.53, art. 36). L'occupation temporaire, en temps de paix, d'une propriété privée ne peut avoir lieu que dans les circonstances et les formes déterminées par les lois des 16 sept. 1807, 30 mars 1831, 3 mai 1841 (art. 37). Indemnité est due pour les dommages causés à la propriété privée par des mesures prises pour la défense de la place, après qu'elle a été déclarée en état de siège (art. 38). L'indemnité est due pour tous les dommages causés par suite des mesures de défense d'une place, alors même que ces dommaijes auraient été causés à des propriétés situées hors du rayon des servitudes (R. 133; Bruxelles, 14 août 1835, ibid.).
78. Mais toute occupation, toute privation de jouissance, toute démolition, destruction ou autre dommage résultant d'un l'ait de guerre ou d'une mesure de défense prise, soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège, soit par un corps d'armée ou un détachement en face de l'ennemi, n'ouvre aucun droit à indemnité (Décr. 10 août 18.53, art. 39). L'indemnité n'est donc pas due lorsque le dommage résulte non d'une mesure générale (V. art. 38), mais d'un fait accidentel produit par les événements de la guerre : il y a là un cas de force majeure. 11 n'en est ainsi que si le fait dommageable est la conséquence immédiate des hasards de la guerre, ou s'il se produit en cas de siège effectif ou du moins imminent et inévitable (V. Req. 24 févr. 1874, D.P. 74. 1. 336).
Par application de ces règles, il a été jugé : ... que la loi n'accorde l'indemnité que pour les démolitions qui ont lieu dans l'état de guerre, en vertu des ordres du roi ou d'une délibération du conseil de défense, mais que l'indemnité n'est pas due lorsque la destruction a eu lieu pendant l'état de siège et en Présence de l'ennemi (Cons. d'Et.^ 7 août 835, R. 134); ... sans qu'il y ait à dislin-
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guer entre les pertes qui résultent de l'attaque et celles qui naissent de la défense, entre les pertes qui résultent des guerres défensives et étrangères et celles qui sont nées de guerres offensives, de guerres intestines (Bruxelles, 14 août 1835, ibid.); ... Qu'aucune indemnité n'est due pour les dommages résultant d'un fait de guerre, par exemple : ... de l'occupation d'une maison, dans l'intérêt de la défense d'une ville assiégée (Cons. d'Et. 6 juin 1872, D.P. 72. 3. 73) ; ... De la destruction d'immeubles opérée par l'autorité militaire, soit après l'investissement (Cons. d'Et. 23 mai 1873, D.P. 74. 3. 15; Trib. cond. 28 juin 1873, D.P. 74. 3. 12), soit même avant l'investissement, pourvu qu'il soit certain et imminent (Cons. d'Et. 23 mai 1873, précité, et 11 juill. 1873, D.P. 74. 3. 12); ... Ou encore des destructions opérées après que le corps de siège a commencé l'attaque, bien qu'il n'y ait pas encore investissement (Cons. d'Et. 13 févr. 1874, D.P. 74. 3. 45).
Jugé aussi que l'Etat n'est pas responsable des dégâts causés, par des maraudeurs militaires et autres, à des propriétés, au surplus abandonnées, situées aux abords d'une place assiégée (Cons. d'Et. 8 août 1873, D.P. 74. 3. 18).
11 a été jugé, d'autre part : ... que tant que le siège n'est pas certain, malgré le passage de forces ennemies dans le voisinage, malgré même des sommations adressées à la place, les destructions de propriétés aux abords d'une place forte ont le caractère de mesures préventives de défense et peuvent, dès lors, donner lieu à indemnité (Cons. d'Et. 13 févr. 1874, précité); ... Qu'ainsi la démolition d'immeubles dans la zone défensive de Paris a constitué, jusqu'au désastre de Sedan, une mesure de défense pouvant donner lieu à l'allocation d'une indemnité, tandis qu'à partir de cette date elle a constitué un fait de guerre (Cons. d'Et. 1" mai 1874, D.P. 74. 3. 45); ... Qu'indemnité est due, à raison des travaux faisant partie d'un système général arrêté d'avance pour la défense d'une place forte, alors que les armées ennemies étaient à plus de cent lieues de cette place et ne s'en sont jamais approchées à moins de 150 kilomètres (Req. 24 févr. 1874, D.P. 74. 1. 336).
D'ailleurs, il importe peu que les travaux exécutés en dehors des nécessités immédiates de la lutte, l'aient été aux abords d'une place déclarée en état de siège par mesure de sécurité et d'ordre public ; l'art. 39 du décret du 10 août 1853, aux termes duquel les dommages causés « pendant l'état de siège » ne donnent droit à aucune indemnité, n'a pu modifier la législation antérieure et ne se réfère, d'ailleurs, qu'à l'état de sièqe effectif, tel qu'il est déterminé par la loi'du 10 juill. 1791 (Même arrêt).
79. La dépréciation causée à une propriété par l'établissement, dans son voisinage, d'un polygone pour les exercices à tir constitue un préjudice dont l'administration de la Guerre doit être déclarée responsable, alors que des projectiles ont pénétré sur cette propriété et qu'elle reste exposée à de nouvelles atteintes (Cons. d'Et. 21 juin 1859, D.P. 60. 3. 11 ; 6 mars 1874, D.P. 75. 3. 20). Par suite, l'.Administration, à défaut par elle de prendre des mesures suffisantes pour préserver complètement la propriété, doit être condamnée non pas seulement à la réparation des dégâts occasionnés par les projectiles, mais encore au payement d'une indemnité en raison de la dépréciation (Cons. d'Et. 21 juin 1859, précité ; 9 août 1865, D.P. 66. 3. 27; 8 févr. 1870, D.P. 70. 3. 108), ainsi que du trouble causé à la jouissance de la propriété par les dangers auxquels elle se trouve exposée (Cons. d'Et. 21 mars 1879, D.P. 79. 3. 75). Mais il n'existe aucune cause de dépréciation de nature à donner
ouverture à un droit à indemnité lorsque, quelques projectiles ayant atteint une propriété sans causer de dommages matériels, les mesures nécessaires ont été prises pour prévenir le retour de ces accidents (Cons. d'Et. 6 mars 1874, précité). Aussi, lorsque l'administration de la Guerre annonce qu'elle a prescrit des études ou des travaux qui seraient de nature à mettre la propriété, dans l'avenir, à l'abri des atteintes des projectiles, il y a lieu, avant faire droit, de faire constater par experts le résultat que pourront produire ces études et ces travaux Cons. d'Et. 8 févr. 1870, précité).
80. Les dommages causés aux personnes pendant les manœuvres à feu donnent ouverture à indemnité (Cons. d'Et. 25 févr. 1881, D.P. 82. 3. 83; 11 mai 1883, D.P. 85. 3. 3 ; 29 janv. 1892, D.P. 93. 3. 50 .
81. Les demandes en indemnité doivent être présentées dans le délai de cinq ans , du jour, non du classement de la place, mais du préjudice subi (L. 29 janv. 1831, art. 9 ; Cons. d'Et. 2i mars 1899, D.P. 1900. 3. 76).
§ 5. — Compétence.
82. Les dispositions prises par le Gouvernement pour la formation ou le maintien des établissements qui intéressent la sûreté ou la défense du territoire, actes purement administratifs, ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse (Cons. d'Et. 2 sept. 1829, 2 nov. 1832, 18 févr. 1836, R. 144).
83. Il appartient à l'autorité administrative de statuer sur le point de savoir : ... si un ouvrage de fortifications est régulier, légal ou permanent (.Metz, 5 juill. 1836, R. 146) ; ... Si un fort, à proximité duquel des constructions ont été élevées, avait, à l'époque de leur confection, une existence légale comme place de guerre ou dépendance d'une place de guerre (Cons. d'Et. 30 nov. 1832, 14 juill. 1838, ibid.); ... Jusqu'où doivent s'étendre les fortifications d'une ville et, par exemple, si certains points des promenades d'une ville sont, ou non, compris dans les terrains affectés au domaine militaire (Civ. !'•■ avr. 1845, D.P. 45. 1. 195. — \. Compétence administrative, n<" 968, 983; Domaine public, n« 120).
L'autorité judiciaire est également incompétente pour connaître de l'exécution de décisions administratives rendues en matière de servitudes militaires, par exemple, pour statuer sur une demande en discontinuation de poursuites sur l'exécution d'arrêtés ordonnant la démolition de constructions (Rouen, 30 août 1843, R. 14S).
84. Les tribunaux judiciaires sont compétents, pour les contestations qui soulèvent des questions de propriété (Cons. d'Et. 15 oct. 1826, R. 150 ; 14 déc. 1832, R. 152 ; 28 nov. 1834, R. 151 ; 30 juill. 1839, R. 149).
85. Les demandes en indemnité sont de la compétence judiciaire dans les cas prévus par l'art. 15 de la loi du 17 juill. 1819; delà compétence administrative dans les autres cas. Jusqu'à cette loi, le ministre de la Guerre était seul compétent pour prononcer sur les demandes d'indemnité pour dommages causés aux particuliers par l'établissement des places fortes et autres moyens défensifs ; l'art. 15 de ladite loi a renvoyé aux tribunaux civils les demandes en indemnité relatives aux cas spécifiés par les art. 18, 19, 20. 24, 33 et 38 de la loi du 10 juill. 1791, c'est-à-dire aux cas d'expropriations, de privation de jouissance pour occupation momentanée et de dommages matériels ; la compétence judiciaire est donc limitée à ces cas (Cons. d'Et. 7 avr. 1835, R. 154). Les dispositions de l'art. 13 n'ont été modifiées ni par la loi du 30 mars 1831, qui a simplifié les formes de procéder dans les cas d'urgence, ni par la loi du 10 j<ill. 1851 ou par le décret du 10 août 18o3, rendu en
exécution de l'art. 8 de cette loi ; elles sont donc restées en vigueur.
Ainsi, il a été ju(;é, d'une part, que l'art. 15 de la loi du 17 juill. 1819 est applicable : ... tant que la place pour la défense de laquelle les dommages ont été causés n'est pas en élat de siès;e, et que l'état de siège qui imprime le caractère de faits de guerre aux mesures de défense est l'état de siège ell'ectif, et non celui qui peut èlre établi, par des mesures de sftreté publique, sans même que la place soit menacée par l'ennemi (Cons. d'Et. 13 i. ai 1872, U.l'. 7-2. 3. 73); ... Aux travaux de défense entrepris sur les points du territoire que l'on suppose pouvoir èlre menacés par l'ennemi, tant que ces travaux ne peuvent pas être considérés comme ayant le caractère de faits de puerre accidentels ou d'actes de défense s'iuiposant comme nécessité immédiate de la lutte (Trib. conll. H janv. 1873, D.P. 73. 3. 1); ... Aux travaux de défense entrepris aux abords des places fortes, même sur les points qui se trouvent exposés à l'altaque de l'ennemi, tant que le siège elTecMf n'est pas imminent (Trib. conll. 15 mars 1873, D.P. 73. 3. 24; 28 juin 1873, D.P. 74. 3. 11); ... Aux travaux de défense exécutés en dehors du rayon des places de guerre, quand leur exéculion no constitue pas un fait de guerre commandé par la nécessité de la lutte (Trib. conll. 25 mars 1873, D.P. 73. 3. 24. —V. aussi Cons. d'Et. 30 avr. 1875, D.P. 75. 3. 101).
11 a été décillé, d'autre part, relativement aux cas non visés par la loi du 10 juill. 171)1 ou restés en dehors de ses prévisions : ... que l'autorité judiciaire est incompétente pour statuer sur une demande d'indemnité fondée sur la dépréciation qu'aurait subie la valeur vénale d'une maison par suite de l'établissemeut d'un mur crénelé construit en face et à peu de dislance de ladite maison, cette cause de dommage ne rentrant pas clans celles que prévoient les dispositions de la loi du 10 juill. 1791. auxquelles se réfèie l'art. 15 de la loi du 17 juill. 1819 (Cons. d'Et. 7 avr. 1835, R. 154); ... Que l'autorité administrative est compétente pour statuer : ... sur les conséquences de faits de guerre et sur les indemnités réclamées dans tous les cas dont la connaissance n'est pas attribuée à l'autorité judiciaire par la loi du 17 juill. 1819 (Cons. d'Et. 13 mai 1872, précité); ... Notamment, sur les demandes en indemnité
formées contre l'État en raison de l'occupation d'un immeuble par l'autorité militaire et de? dommages qui en sont n'sultéB, alors (|ue celte occupation se rattaclie à une mesure prise pour la défense d'une place assiégée (l'étanlissement d'une liatterie d'artillerie ilans l'espèce) et constitue ainsi un l'ait de guerre proprement dit (Paris, l"' juill. 1873, D.P. 74. 2. 13): ... Ou sur les conséquences de l'occupation d'un immeuble par l'autorité militaire pendant lélat de siège décrété pour la répression d'une sédition intérieure, lorsque cette occupation a eu lieu en vue de concourir au rétablissement de l'ordre (Même arrêt).
86. I.e point de savoir si les mesures qui ont causé les dommages constituent ou non des faits de guerre accomplis en dehors des cas pour lesquels la loi du 10 juill. 1791 ouvre un droit à indemnité et pour lesquels la loi du 17 juill. 1819 donne compétence à l'autorité judiciaire, est une ipiestion préjudicielle, qui est exclusivement du ressortde l'autorité administrative (Cons. d'Et. 13 mai 1872, D.P. 72. 3. 74; Trib. conll. 28 juin 1873, Cons. d'Et. 23 mai 1873, deux arrêts, 11 juill. 1873, D.P. 74. 3. 11) et qui oblige, dès lors, le tribunal saisi de l'action en dommages- intérêts à surseoir à statuer (V. toutefois Paris, 17 juill. 1874, D.P. 76. 2.
Jugé que, la demande d'indemnité formée par le propriétaire dont le domaine a été endommage tant par le séjour et les malversations des troupes françaises que par l'exécution de travaux de défense pouvant, suivant les cas, rentrer dans la compétence des tribunaux civils, le juge des réforés pouvait, dès lors, désigner, sur la requête du propriétaire, des experts chargés do constater l'importance et la nature des dommages, sans préjudice du droit de l'État d'opposer plus tard l'Incompétence de l'autorité judiciaire (Ançers, 30 mars 1871, D.P. 71. 2. 15G).
87. La loi du 17 juill. 1819 (art. 1.5), en attribuant, en certains cas, ,i r.autorité judiciaire la connaissance des demandes d'indemnité, ne pouvait avoir en vue que les tribunaux civils, seule juridiction compétente sous le régime, alors en vigueur, de la loi du 8 mars 1810. Mais, en vertu des dispositions postérieures qui ont, en certains cas, substitué à cette juridiction celle du jury (L. 30 mars 1831, art. 12; 7 juill. 1833,
art. 66_; 3 mai 1811, art. 76), il a été décidé, à cet égard, que c'est au jury d'expropriation qu'il appartient de régler l'indemnité due en raison de l'occupation, même purement temporaire, des propriétés où il a été nécessaire d'exécuter des travaux de fortilication (Cons. d'Et. 15 déc. 1865, D.P. Wi. 3. 87), même en temps de guerre et pendant que la place était en élat de siège (Même arrêt).
Le tribunal civil, compétent pour régler l'indemnité due eu raison de démolitions, destructions et dommages autres que la piivation de jouissance, l'est également en ce (jui concerne l'indemnité pour privation de jouissance, lorsque n'ont pas été romplios les formalités des lois des 30 mars 1831, 7 juill. 1832 et 3 mai 1841, à l'accomplissement préalable desifuelles est subordonnée l'attribution de compétence faite au jury par ces mêmes lois (Lyon, 15 mars 1873, D.P. 74. 1. 346).
88. L'autorité administrative est seule compétente en ce qui concerne les dommages quelconques qui ne rentrent pas dans les prévisions de la législation spéciale aux places de guerre. Il en est ainsi, notamment, en matière de dommages causés par le tir dans les polvgones (Cons. d'Et. 4 déc. 1867, D.P. 68. 3. 4-4^— V. aussi Cons. d'Et. 25 avr. 18(Î8, D.P. 69. 3. .'^9).
89. Dans les différents cas où les demandes d'indemnité pour dommages causés aux propriétaires sont de la compétence administrative, c'est au ministre de la Guerre qu'il appartient de statuer, sauf recours au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 7avr. 1835, R. 154). Ainsi en est-il : ... au cas d'interdiction, faite par l'administration de la Cuerre, de continuer l'exploitation d'une carrière ouverte antérieurement au classement de la place (Cous. d'Et. 24 mars 1899, D.P. 1900. 3. 76. — V. aussi 31 déc. 1844, D.P. 45. 3. 100); ... Au cas d'action en indemnité formée par le propriétaire d'un moulin à vent, en raison de la diminution de force motrice qu'a fait subir à ce moulin l'exhaussement des fortilications (Cons. d'Et. 14 sept. 1852, D.P. 53. 3. 11).
Le conseil de préfecture ne serait compétent que s'il s'agissait de dommages pouvant être considérés comme se rallacbant à l'exécution de travaux publics (V. Conseil de préfecture, a' 102).
PLACE PUBLIQUE. - V.Voirle.
PLACET. - V. Procédure; Référé.
PLAGIAT. — V. Propriété littéraire et artistique.
PLAIDOIRIE. — "V. Avocat, n»> 112 et s. ; Instruction criminelle, n" 886, 1789 et s.; Procédure; Propriété littéraire et artistique.
PLAINTE. — V. Action publique, n<" 54 et s., 100 et s. ; Adultère, n's 19 et s.; GenUannerie , n" 100; Instruction eriniitielle , n»* 130, liià, Ifi'ô, 322 et s., 376 et s. ; Mise en jugement des fonctionnaires publia , n" 8; Presse -outrage; Propriété industrielle et commerciale. '
PLAN PARCELLAIRE. — V. Expropriation publique, n"- 62 et s.; Taxes et impôts directs; Travaux publics; Voirie.
PLANTS. — V. Destructions -df'gradations' dommages, n'^di et s. ; Forêts, n"* 376 et s.
PLAQUE. - V. Voiture.
PLAQUÉ. — V. Mati'-res d'or et d'argent, W 97.
"LATINE.— \. MaliKres d'or, d'argent et de platine, n»'l et 2.
PLEIN. — V. Assurances contre l'incendie, etc., n» 81.
PLOMBAGE. — V. Douanes, n» 631.
PLUMITIF. — V. Jugements et arrêts, n<" 90, 286 , 290 et s.
Art. 1.
(R. v Poids et mesures, S. eod. v»).
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Unité des poids et mesures (n» 1).
Art. 2. — Professions assujetties à se munir do poids et mesures (n« 18).
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Décret relatif aux poids et mesures (R. p. 981).
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Ordonnance relative à la vérification des poids et mesures (R. p. 988).
Loi relative aux poids et mesures (R.
Ordonnance relative à la vérification des poids et mesures (R. p. 989), modifiée par décret 7 févr. 1887 (D.P. 87. 4. 74).
Ordonnance relative aux poids, mesures et instruments de pesaae et de mesurage (R. p. 990).
Décret relatif à la vérification des poids et mesures (D.P. 73. 4. 32, modifié par décret? 24 noùt 1908 (D.P. 1908.4, table 57) 12 juin 1913 (D.P. 1913. 4, table 57) et 23 avr. 1919 {Bull. lég. Dalto: , 1919, p. 309).
Loi approuvant la convention signée à Paris le 20 mai 1875 pour la création d'un bureau international des poids et mesures (D.P. 76. 4. 75).
■ Décret reconnaissant comme établissement
d'utilité publique le bureau international des poids et mesures établi à Paris (D.P. 77. 4. 28).
• Décret créant à Paris un bureau national , scientifique et permanent des poids et mesures (D.P. 82. 4. 11); modifié par décrets 7 mars 1901 et 25 déc. 1904 (D.P. 1905. 4. table 56).
■ Décret relatif à la vérification des poids et
mesures (D.P. 1901. 4. 28).
Décret concernant la vérification des poids et mesures (D.P. 1901. 4. 82).
Décret concernant la construction des mesures de capacité (D.P. 1901. 4. 8).
Circulaire du ministre du Commerce relalive à la vérification des poids et mesures et instruments de pesage neufs achetés dans l'intervalle de deux vérifications périodiques (D.P. 1902. 4. 25).
1904. — 13 août. — Décret relatif à la vérification des poids et
mesures (D.P. 1906. 4. table 56).
1905. — i" août. — Loi sur la répression des fraudes dans la
vente des marchandises... iD.P. 1906..
4. 47), modifié par lois 5 août 1908 (D.P. 1908. 4. 103; et US juill. 1912 (D.P. 1912. 4. 81).
1907. — 31 rfe'c. — Loi de finances : — art. 4, relatif an mode
de payement des droits de vérification des poids et mesures, à la confection des rôles, aux réclamations,... (D.P. 1908.
1908. — 21 août. — Circulaire du ministre du Commerce sur
l'application de l'art. 4 de la loi de finances du 31 déc. 1907 (D.P. 1908. 4, table 57).
— Loi relative au carat métrique (D.P. 1909. 4. 123).
— Décret instituant auprès du ministre du Commerce une commission de métrologie usuelle (D.P. 1910. 4, table 63l. modifié par décret 25 nov. 1910 (D.P. ibid.).
— Loi de finances; — art. 7 et 8 relatifs aux taxes des vérifications premières et périodiques (D.P. 1918. 4. 281).
— Décret portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du l" août 1905 (Hull. lég. Datloz , p. 42; D.P. 1919. 4. 33).
— Loi sur les unités de mesure (Bull. Ipq. Dalla:, 1919, p. 238).
— Trois décrets relatifs : ... à la composition des séries de poids, mesures, instruments
de pesage et de mesurage : ... aux taxes à percevoir sur les poitls, mesures, instruments de pesage et de mesurage soumis à la vérification première, ... su à la vérification périodique [Bull. lég. Dalloz, p. 251 ; D.P. 1919. 4. 106).
— 26 juin. — Décret portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de la loi du 2 avr. 1919 {Bull. lêg. Dalloz, p. 573).
— 19 sept. — Deux décrets relatifs à l'avancement dans
le personnel de la vérification des poids et mesures, et au régime disciplinaire dudit personnel {Bull. lég. Dalloz, 1919, p. 703).
— 24 noi>. — Trois décrets fixant : ... les traitements des
agents; ... et des garçons de bureau du service de la vérification des poids et mesures : ... et le salaire journalier des hommes de peine temporaires employés dans ce service {Bull. lég. Dalloz, 1919, 1920. — 24 févr. — Deux arrêtés déterminant le mode : ... de remboursement des taxes de vérification première pour les poids, mesures et instruments de pesage exportés; ... de recouvrement des taxes de vérification des thermomètres médicaux et leur mode de recouvrement pour les instruments exportés {Bull. lég. Dalloz, 1920, p. 93).
— 22 juin.
— 5 mai.
— 29 juin.
— 22 jaiw
2 avr.
5 avr.
Ait. 1". — Unité des poids et mesures.
1. Le principe de l'uniformité des poids et mesures fut établi par le décret du 8 mai 1790 et réalisé par le décret du l" août 1793, qui l'organisa dune façon complète par l'adoption du système métrique décimal. La dénomination de chaque série de mesures et poids fut fixée par le décret du 18 germ. an 3, qui ordonna également l'apposition d'un poinçon sur les poids et mesures et les soumit à une vérification. La loi du 19 frim, an 8 fixa la longueur du mètre, et déclara (art. 2| que le mètre et le kilogramme en platine déposés le 4 messidor précédent au Corps législatif par l'Institut des sciences et des arts seraient les étalons définitifs des mesures de longueur et de poids. Ce système a été consacré par la loi du 4 juill. 1837,
qui déclare que toui poids et mesures autres que ceux établis par le décret du 18 germ. an 3 et la loi du ]9 frim. an 8 sont interdits. La loi de 1837 était suivie d'un tableau contenant les diverses dénominations du système décimal adoptées par la loi du 18 germ. an 3.
2. Les étalons prototypes des mesures de longueur et de poids, tels qu'ils avaient été fixés par la loi du 19 frim. an 8, ont, d'ailleurs, été remplacés par le mètre international et le kilogramme international qui ont été sanctionnés par la conférence générale des poids et mesures tenue à Paris en 1889, et déposés au pavillon de Breteuil, à Sèvres. Les copies de ces prototypes internationaux, déposés aux .\rchives nationales (mètre, n»8 ; kilogramme, n" 35), sont actuellement les étalons légaux pour la France.
3> Le tableau des unités de mesure légale annexé à la loi du 4 juill. 1837, et modifié par les lois du U juill. 1903 et du 22 juin 1909, a été remplacé, sauf en ce qui concerne les monnaies, par le tableau annexé à la loi du 2 avr. 1919.
4. Les unités de mesure comprennent des unités principales et des unités secondaires. — Les unités principales sont les unités de longueur, de masse, de temps, de résistance électrique, d'intensité de courant, d'intervalle de température et d'intensité lumineuse : elles sont indiquées par le tableau annexé i la loi du 2 avr. 1919 (L. 2 aVT. 1919, art. 2).
Les unités secondaires sont énumérées et définies par le décret du 26 juill. 1919, portant règlement d'administration publique pour l'exécntion de la loi du 2 avr. 1919. et
rendu après avis de la commission de métrologie usuelle, du comité consultatif des arts et manufactures, du bureau national des poids et mesures et de l'Académie des sciences, et par les tableaux annexés à ce décret.
_ S. La liste des unités secondaires peut être complétée ou modifiée par des règlements d'administration publique rendus dans la même forme (L. 2 avr. 1919, art. 2 § 6).
6. Les unités secondaires de mesure se subdivisent en unités géométriques, de masse de temps, mécaniques, électriques, calorifiques et optiques (Déci\ 26 juill. 1919 art. 1). ■* '
7. Les étalons nationaux établis pour représenter les unités principales et les unités secondaires sont déposés au Conservatoire national des arts et métiers (L. 2 avr. 1919 an. 3). "'
8. Les formes des poids et mesures et les matières avec lesquelles ils sont fabriqués sont déterminées par des règlements d'adniinistralion publique (Ord. 19 juin 1839, art. 12).
9. Une commission de métrologie usuelle a ete instituée auprès du ministère du Commerce par le décret du 5 mai 1910.
10. Ln bureau national, scientifique et permanent des poids et mesures, siégeant au Conservatoire des arts et métiers, a été créé par le décret du S oet. 1880.
11. Un bureau international des poids et mesures a été établi à Paris par le décret du 28 oct. 18/b, en vertu de la convention internationale du 20 mai 1875.
12. Les préfets peuvent, en matière de poids et mesures, prendre des arrêtés qui ne sont exécutoires qu'après avoir été approuves par le ministre du Commerce. Toutefois les arrêtes reliant l'ordre dans lequel les diverses communes du département seront vérifiées ne sont pas soumis à cette approbaofi ?■ "- '■.i'-o''^ »vr. 1839, art. 33 ; Décr. 26 fevr. 18/3, art. 8, § 2).
13. Les maires peuvent également prendre certaines dispositions réglementaires pourvu qu elles ne soient en rien contraires aux lois et règlements. Le pouvoir réglementaire du maire n a uniquement sa base que dans les pouvoirs qu'il tient de la loi du 5 avr. 1884 en vue d'assurer la fidélité du débit des denrées se vendant au poids et à la mesure (Le PojTTEviN, Vict. de simple police, MO Poids el mesures, n» 34).
14. Il ne peut être fait de pesage ou de mesurage qu avec les instruments et suivant les méthodes déterminés par la loi Spécialement, les procès -verbaux des employés de la Régie ne peuvent faire foi des quantités de liquides par eux constatées lorsque ces constatations n'ont pas été faites a I aide des moyens d'appréciation légaux c est-a-dire de récipients de formes et 5e dimensions déterminées par la loi, mais par d autres procédés, tels que le jaugeage par la bonde a l'aide d'une tige graduée ou le jaugeage extérieur à l'aide d'un ruban (Trib corr. Oloron , 21 janv. 1887, D.P. 87. 3 87)'
15. Les pouls et mesures non reconnus par la loi ne peuvent en aucun cas être employés; en outre ils ne peuvent être détenus dans les magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles foires ou marchés; leur dénomination est interdite dans les actes publics, dans les alliclies et les annonces, et dans les actes sous seing^ privé, les registres de commerce et au res écritures privées produites en justice Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement ou décision en faveur des particuliers sur des actes, registres ou écrits dans lesquels des poids et mesures autres que ceux déterminés parla loi ont été dénommes, avant que les amendes encourues a raison de cette dénomination aient été
I payées (L. 4 juill. 1837, art. 5 ; 2 avr. 1919
art. 4. — V. infra, n» 117).
I 16. Ces dispositions ne doivent pas, toutefois, être appliquées aux vases ou appareils tels que pièces, feuillettes, barils, futailles, servant de récipient aux boissons, liquides ou autres matières, dont la capacité est déterminée par les usages locaux, et qui ne sont pas reputes mesures de capacité ou de pesanteur (Ord. 17 avr. 1839, art. 32). Elles ne s opposent pas non plus à l'emploi dans le commerce de bouteilles d'une capacité autre que le litre ou le demi-litre (Comp. Conira : Cr. 27 mars 1823, R. 19), emploi qui, d ailleurs, est consacré par les usages de la Kegie. Au surplus, les débitants sont soumis, relativement à la capacité des vases dont Ils se servent dans le commerce, à certaines obligations déterminées par les lois sur les contributions indirectes.
17. Lorsque, par une convention, l'une des parties s'est engat;ée à elléctuer un certain travail et l'autre a le rémunérer moyennant une somme fixée « par unité de longueur » sans que cette unité ait été déterminée, les parties doivent être réputées avoir entendu parler du mètre et non d'une ancienne mesure de longueur, quelquefois en usage dans la contrée (Trib. paix Lorgnes, lo levr. 1907, D.P.1907. 5. 36).
Art. 2. — Professions assujetties
A SE MLNIR de POIDS ET MESURES.
18. Les commerces, industries et professions assujettis à la vérification des poids et T^^^JÎ? ^°°' 'Jés'giiés au tableau A du décret du 2b fevr. 1873, complété par divers décrets postérieurs, notamment par ceux du 1" mai 1891, du 4 déc. 1899, du 13 août 1904. Les commerces, industries et professions analogues à ceux énumérés dans ce tableau, qui ny ont pas été compris, peuvent être soumis a la vérification par arrêtés du préfet, sauf 1 approbation du ministre du Commerce (pecr. 2b févr. 1873, art. 6. - Comp. Cons. d Et. 7 nov. 1891, D.P. 93. 5. 436). C'est I autorité administrative qui décide si le préfet a pu comprendre telle ou telle prolession dans les tableaux contenant les assujettis (Cr. 3 déc. 1858, D.P. 59. 1. 379); la décision de l'autorité administrative ne peut être discutée sous aucun prétexte (Cons d'Et. 10 janv. 1862, D.P. 62. 3. 51 ■ 2 févr' 1883, D.P. 84. 3. 93 ; 9 nov. 1889, sol. impl.; D.P 91. 3. 31). — L'assujetti a en principe la liberté de choisir l'assortiment qui lui convient entre les séries plus ou moins étendues des poids et mesures ; mais il doit le prendre nécessairement dans le genre de poids ou mesures que comporte la nature de ses opérations. Ainsi, le fabricant et le marchand de chaux, matière sèclie qui se vend partout au poids et à la mesure, ne peut se dispenser de posséder une mesure de capacité en arguant qu'il lui suffit de se servir d'un mètre (Cr. 26 oct. 1900, Sir. 1903 1 204). ' ■
19. La composition des séries de poids et mesures est déterminée par le tableau annexe au décret du 5 avr. 1919, qui donne en même temps les indications des poids et des mesures hors série.
20. Lorsqu'une profession, qui ne l'était pas antérieurement, est soumise à la vérification, celui qui l'exerce ne peut être assujetti a la taie que par le rôle publié postérieurement à celte modification (Cons. d'Et
21. L'individu qui change de profession n est imposable à la taxe que pour la série de pmds et mesures que comporte sa nouvelle profession, et non pour la série qu'il employait pour sa profession antérieure alors merne qu'il conserverait pour son u«a"è personnel cette dernière série (Arg Décr
22. Les fabricants et marchands en gros sont, comme les détaillants, assujettis a la verilication (Arg L. 4 juill. 1837, art. 4. et ?e 'i'-* J."<î '' 1^9 ; Cr. 9 mai 1824, R. 29 : 8 dec 1846, D.P. 47. 4. 372; Trib. corr Lille, 8 fevr. 1905, D.P. 1906. 2. 390. - Contra ; Cr. 24 sept. 1829, R. 29).
Notamment, une société constituée entre propriétaires dans le but de fabriquer avec le lait de leurs troupeaux des fromages et de les vendre peut être soumise à la vérification par un arrêté préfectoral (Cons. d'Et. 27 janv. 1900, D.P. 1901. 3. 26. - Comp. conlra: Cons. d'Et. 1" mai 1846, R. 31-1«). 23. La vérification peut paraître moins iiecessaire lorsqu'il s'agit d'une société ne livrant de marchandises qu'à ses membres par exemple d'un syndicat agricole ou d'une société coopérative. La jurisprudence admet que les syndicats agricoles y sont soumis, encore bien qu'ils n'y aient été assujettis par aucun arrêté préfectoral, lorsqu'ils ont des magasins de dépôt dans lesquels ils livrent à leurs adhérents des quantités variables de marchandises (Cr. 20 mai 1898, D.P. 98 1 ft;' ; 23 juin 1899, Sir. 1901. 1. 254 ■ 21 déc' 1900, Sir. 1901. 1. 205). ^* . -' aec.
Pour les sociétés coopératives, elle décide au contraire, qu'elles n'y sont soumises que SI elles y ont été assujetties par un arrêté préfectoral; c'est ce qui a, notamment, été juge pour les boulangeries (Cons. d'Et 9 nov. 1888, sol. impl., D.P. 89. 3. 125-
14 juin 1895, sol. impl., D.P. 96. 3 68 ' 4 déc. 1896, D.P. 98. 3. 35.- Conlra .-Trib' corr.Toulouse, 20 nov. 1912, Gaz. trib. Midi.
15 dec. 1912).
24. Celui qui exerce une profession soumise a la vérification ne peut se soustraire aux obligations en résultant, en se fondant sur ce : ... qu'il travaille exclusivement pour le compte des fabricants et qu'il ne vend et n acheté rien au poids (Cons. d'Et. 10 ianv 1862, D.P. 62. 3. 51); ... Qu'il ne vend pas au poids, mais seulement à la mesure (Con>: d Et. 5 juill. 1859, D.P. 60. 5. 278; 22déc. 1863 D.P 64. 3. 100); ... Que l'exercice de sj profession ne nécessite l'usage d'aucun instrument de pesage ou de 'mesurage (Cr 4 mars 1830, 21 nov. 1832, Ch. réun 7 nov 1833, Cr. 22 juin 1844, 27 févr. 1846 et 23 "lars 1849, R. 33 ; Cons. d'Et. 30 déc 1869, Jjec- Cons. d'Elat, p. 1040; 4 févr.
îbo ''■' P' ^^^' '^^ ^^'"^- ^^^' '*''*■' p. 199) ; ... Qu'il n'utilise ses instruments de pesage et de mesurage que pour vérifier le poids des marchandises qui lui sont liynjes par ses fournisseurs (Cons. d'Et. 14 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 80); ... Qu'il n'est pas impose à la patente, en tant qu'exerçant la profession assujettie à la vérification (Cr 17 mars 1866, D.P. 66. 1. 511; Cons. d'Et. 2 fevr. 1883, D.P. Si. 3. 93 : 9 nov. 1889, sol. 'iiip ., D.P. 91. 3. 31 ; Cr. 20 mai 1898, D.P.
iuw'q '"°"^' '^'^'' ""^ f^^""- ^^02, D.P.
1903. 3. 80) ; alors même qu'il serait patenté pour 1 exercice d'une autre profession non assujettie I Cons. d'Et. 23 nov. 1908, D.P. 1910
So^5' T "^^PP- ^°"^- '''E'- 1* °o^- "1891, D.P. 93. o. 4.36) ; ... Que ses opérations commerciales n'ont que peu d'importance, ou un caractère passager (Cr. 4 nov. 1864, D.P. 65. 5. 295) ;... Qu'il se borne, dans un but charitable, à fournir des aliments aux indigents, moyennant une modique rétribution (Cons' d'Et. 14 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 80); Qu'il ne possède, en fait, aucun instrument de pesage ou de mesurage iCons. d'Et. 6 déc. 1860, Sir. 61. 2. 429 ; 11 déc. 1867, D.P. 68. D p'qr i^""''" •' ^°°^' ^^^- 3" J^"^- 1890, 25. Sont également soumis à la vérification tous les établissements publics livrant au public, ou tout au moins .i certaines catégories de personnes, des deurées ou mar-
chandises au poids ou à la mesure , et notamment : les bureaux d'octroi, de poids publics, les hospices et les hôpitaux, les prisons et établissements de bienfaisance (Ord. 17 avr. 1.829, art. 24), les établissements dépendant du ministère de la Guerre (V. Cr. o déc. 1833, R. 57), et, spécialement, les a£;ents des subsistances militaires (Cr. 29 oct. 1S36, R. ibidJ.
26. T>es établissements publics ne délivrant rien au poids ou à la mesure ne sont pas assujettis à la vérification ; c'est ainsi, notamment, que n'y est pas assujettie une société philanthropique délivrant des denrées alimentaires en échange de bons distribués par les mairies et la charité publique, alors que cette délivrance n'est pas faite au poids ou à la mesure (Cr. 9 janv. 1904, Sir. 1906. 1. 304. — Le PoiTTEvix, Dict. de simple police, V» Poids et mesures, n» 6-6).
27. Les poids et mesures employés dans les halles, foires et marchés, dans les étalages mobiles, par les marchands forains et ambulants sont de même soumis à la vérification (Ord. 17 avr. 1839, art. 25).
28. L'individu qui n'exerce que comme ouvrier et non comme marchand, et qui n'a, par suite, aucun rapport direct avec le public, est alTranchi de la vérification (Cons. d'Et. 13 juin. 1858, D.P. 59. 3. 39 ; 2 mars 1870, Bec. Cruia. d'Etat, p. 217 : Cr. 17 nov. 1900, D.P. l'JOl. 1. 282).
29. Les propriétaires ou cultivateurs qui se bornent à vendre les produits de leur exploitation ou leurs bestiaux ns sont pas soumis à la vérilication (Cr. 8 janv. 1854, D.P. 56. 5. 296; 17 mars 1855, D.P. 55. 1. 125; 22 août 1856, D.P. 56. 1. 408 ;Ch. réun. 25 janv. 1860, D.P. 60. 1. 245; Cons. d'Et. 22 juin et 9 nov. 1888, D.P. 89. 3. 87 et 125 ; Cr. 21 févr. 1890, Bull, cr., n» 39; Cons. d'Et. 29 janv. 1892, D.P. 93. 5. 436. - Le Poittevin , Dict. de simple police, \° Poids et mesures, n" 6-a).
C'est ce qui a, spécialement, été jugé pour: ... l'agriculteur vendant le miel provenant de ses ruches (Cons. d'Et. 9 nov. 1883 et 29 janv. 1892, précités), ou le chanvre provenant de ses champs (Cr. 17 mars 1(!55, précité) ; ... Le fermier vendant le lait de ses vaches (Cr. 8 janv. 1854, Ch. réun. 25 janv. 1860, précités) , alors même qu'il le porte à domicile (Cr. 21 févr. 1890, précité).
30. Mais si ces propriétaires ou cultivateurs font acte de commerce, ils rentrent dans le droit commun. C'est ainsi, notamment, qu'ils sont soumis à la vérification s'ils font vendre leurs produits dans les rues, marchés ou autres lieux publics (Cr. 19 déc. 1856, D.P. 57. 5. 250).
C'est ce qui a été jugé, spécialement, au cas de vente sur la voie publique : ... de fruits et légumes provenant d'un jardin, par l'employé du propriétaire exploitant ce jardin (Cons. d'Et. 18 nov. 1908, D.P. 1910. 3. 6.5) ; ... De poissons provenant d'étangs, par le locataire de ces étangs (Cons. d'Et. 10 avr. 1907, D.P. 1908.3. 109,.
De même, le vigneron fabricant du vin de Champacne est soumis à la vérification (Cons. d'Et. 2 févr. 1883, D.P. 84. 3. 93).
31. L'assujetti qui se livre à plusieurs genres de commerce doit être pourvu de l'assortiment des poids et mesures fixé pour chacun d'eux (Ord. 17 avr. 1839, art. 16).
Art. 3. — Des aoents chargés de la surveillance des poids et mesures.
32. I.e service de la vérification des poids et mesures a été organisé par l'ordonnance du 17 avr. 1839, modifiée dans certaines de ses dispositions par le décret du 26 févr. 1873. Les agents sont nommés par le ministre du Commerce après un examen. Le personnel se compose de vérificateurs en chef, de vérificateurs et de vérificateurs adjoints. Ces
agents doivent prêter serment avant d'entrer en fonctions (L. 4 juill. 1837, art. 7 ; Ord. 17 avr. 1839, art. 5).
Art. 4. — Vérifications, visites, procès- verbaux, droits.
33. Les poids et mesures et les instruments de pesage ou de mesurage sont soumis à une vérification première dans les mains de ceux qui les fabriquent, les ajustent ou les rajustent avant d'être livrés au commerce, afin de savoir s'ils réunissent les conditions de solidité et de justesse nécessaires et de constater leur parfaite identité avec les tvpes légaux ou étalons (Ord. 17 avr. 1839, art." 10, 11, 22, 23 ; Décr. 5 avr. 1919, art. 1). Cette première vérilication est faite au bureau même du vérificateur.
34. Le fait qu'ils sont scellés à demeure j dans son immeuble et font partie iniéjirante | d'un mécanisme ne dispense pas des poids on instruments de pesage ou de mesurage de l'obligation d'être soumis à la vérification (Cr. 25 juill. 1901, D.P. 1902. 5. 531).
Mais il faut qu'ils servent véritablement à faire des pesées ou des mesurages. Spécialement, n'est pas sovmis à la vérilica'ion un distributeur autcmaiique scellé dans le mécanisme d'un mouiin et réglant l'écoulement des grains dans les cylindres, alors qu'il ne peut servira aucun inesurage ou nesée (Cr. 5 juin 1902, D.P. ibid. ; 20 nov. 1914, Bull, cr., p. 786).
35. Les poids et mesures qui, après avoir servi, ont été rajustés, sont, comme s'ils étaient neufs, soumis à la vérification première, et l'obligation de les soumettre à cette vérification incombe à celui qui a opéré le rajustage, quelle que soit sa qualité ou sa profession, au simple ouvrier comme au fabricant ou au marchand (Cr. 17 août 1878,
36. Le taux de la taxe de vérification première est déterminé, pour chaque unité, par le tableau annexé au décret du 5 avr. 1919).
37. Les poids, mesures et instruments de pesage et de mesurage qui, après avoir subi les épreuves de la vérification, sont refusés au contrôle, n'ont à acquitter que le cinquième de la taxe (Décr. 5 avr. 1919, art. 3).
38. La preuve de la vérification est constatée par l'apposition d'un poinçon de l'Etat sur cliaque objet vérifié.
39. Les taxes de vérification première perçues sur les poids, mesures et instruments de pesage et de mesurage, qui, après poinçonnage, sont exportés pour la vente, sont remboursées sur justification d'exportation délivrée par le service des douanes. Le mode de remboursement de ces taxes est fixé par deux arrêtés du ministre du Commerce, du 24 févr. 1920. rendus après avis du ministre des Finances Décr. 5 avr. 1919, art. 2).
40. Chaque année, tous ceux qui sont assujettis à la vérification doivent soumettre leurs poids, mesures et instruments de pesage et de mesurage à la vérification périodique, afin qu'il soit constaté que, depuis la vérification première, ces objets n'ont subi aucune altération accidentelle ou volontaire. Chacune des vérifications périodiques est constatée par l'apposition d'un poinçon nouveau (Ord. 19 avr. 1839, art. 13).
41. La vérification périodique se fait tous les ans dans chaque commune.
L'ordre dans lequel les vérifications sont faites dans les diverses communes est réglé par le préfet (Ord. 17 avr. 1839, art. 18 et 27 : Décr. 26 févr. 1873, art. 8).
42. L'arrivée du vérificateur dans chaque commune doit être annoncée, au moins dtu.x jours à l'avance, par la publication d'un ban. Cette publication oblige les assujillis
à ouvrir leurs magasins, boutiques et ateliers, à ne pas quitter leur domicile et à se prêter aux vérifications (Ord. 17 avr. 1839, art. 38; Cr. 31 juill. 1830, et 25 sept. 1847, R. 67 ; Cons. d'Et. 24 janv. 1872, Bc,]. Cons. d'FAat, p. 16 ; Cr. 24 juin 1899, Sir. 1901. 1. 254).
Le domicile visé par cette disposition de l'ordonnance est le local où se trouvent les objets soumis à la vérification (Cr. 25 sept. 1847, et 24 juin 1899, précités. — Le Poittevin, Dict. de simple police, v« Poids et mesures, n" 8).
43. Le vérificateur doit justifier de sa commission aux assujettis qui le lequièient (Ord. 17 avr. 1839. art. ?4).
44. Les assujettis sont tenus de se prêter aux e.xercices. toutes les fois qu'ont lieu îes visites, soit normales, soi', inopinées (Ibid., in. as, § 2).
45. Les ïëriScateurs ne peuvent faire de visites ei; ■jxtrcices que pendant le jour, sauf c'iez les marchands et débitants, oii ils peuvent en fa'-o pendant tout le temps que les lieux de vente sont ouverts au public (Ord. 17 avr. 18.39, art. 26).
En ce dernier cas , lorsque la visite a lieu avant le lever ou après le coucher du soleil, le vérificateur ne peut s'introduire dans les maisons, bâtiments ou magasins, qu'en présence, soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du maire, de l'adjoint ou du commissaire de police (Ibid., art. 39).
46. Au cas de refus d'exercice, le vérificateur doit également se faire assister, soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du maire, de l'adjoint ou du commissaire de police (Ibid., art. 39).
Ces magistrats ne peuvent se refuser à accompagner, sur-le-champ, le vérificateur, lorsqu'ils en sont requis par lui. Les procèsverbaux qui sont dressés, s'il y a lieu, sont signés par l'officier en présence duquel ils ont été faits, sauf au vérificateur, en cas de refus, d'en faire mention sur le procès-verbal (Ibid., art. 40).
47. Le refus de l'assujetti de se prêter à la vérification constitue la contravention prévue par les art. 38 et 55 de l'ordonnance du 17 avr. 1839, et réprimé par l'art. 471, § 15, C. pén. (Cr. 23 juin 1899, précité).
48. La vérification périodique doit avoir lieu au domicile de l'assujetti, c'est-à-dire là oïl se trouvent les objets soumis à la vérification (Ord. 17 avr. 1839, art. 19).
49. Serait illégal et non obligatoire l'arrêté du préfet qui ordonnerait aux assujettis de présenter leurs poids et mesures n la vérification à la mairie (Cr. 7 sept. 1833, 9 mai 1834, R. 60 ; 3 août 18.54, D.P. 54. 1. 256 : 21 nov. 1SS4, Bull. et:, n" 315).
50. Toutefois, les marchands ambulants sont tenus de présenter leurs poids et mesures dans les trois premiers mois de chaque année, ou de l'exercice de leur profession, à l'un des bureaux de vérification dans le ressort desquels ils colportent leurs marchandises lOrd. 17 avr. 1839, art. 21).
51. Les assujettis qui, dans l'intervalle d'une vérification périodique à l'autre, achètent des poids et mesures, ou des instruments de pesage ou de mesurage, sont également tenus de les présenter au bureau de vérification pour le poinçonnage (Cr. 31 déc. ia59, D.P. .59. 5. 291 ; 15 juill. 1863, D.P. 63. 5. 280 ; 15 mai 1897, Bull, cr., n» 171).
52. Le vérificateur s'assure que les assujettis sont pourvus des séries complètes de poids et mesures dont ils font usage d'après la nature de leurs opérations, conformément aux désisïuations du tableau annexé au décret du 5 avr. 1919.
Les poids ou mesures isolés autres que les poids et mesures hors séries ne sont pas tolérés (Décr. 26 févr. 1873, art. 7).
Le rôle du vérificateur se borne à
s'assurer de l'idcotité des poids et mesures avec les types lé^'aui, de la solidité et de la justesse des appareils de pesa^'e et du mesurage. I.'Aduliiiistration ne pourrait refuser le poinçonnage jusqu'après l'accomplissemont de certaines conditions élranj-'ères aux lois et reniements relatifs aux poids et mesures (Cons. d'Kt. 1" août 1B84, U.l'. 86. 3. -20).
54. Les vérilicateurs doivent, en outre, faire de temps à autre des tournées dites de surveillance, et ils peuvent toujours faire, suit d'oflice, soit sur la réquisition des maires ou du parquet , soit sur l'ordre du préfet ou des sous-préfets, des visites extraordinaires et inopinées cliei les assujettis (Urd, 17 avr. 1839, art. 20, S 2)-
55. La vérilication périodique donne lieu à la perception de droits dont le montant est déterminé par unité par le tableau annexé au décret du 5 avr. 1919.
56. Les frais dus aux vérilicateurs pour visites extraordinaires sont fixés par arrêté du préfet.
57. La taxe doit être établie d'après tous les poids, mesures et instruments désignés au tarif et que l'assujetti a en sa possession ; c'est en vain qu'il prétendrait ne pas se servir de tous. Spécialement, un industriel ne saurait prétendre que des poids ne doivent pas entrer en compte pour rétablissement de la taxe sous le prétexte qu'ils ne lui servent qu'à vérifier ses ponts à bascule (Cons. d'£t. 14 mai 1891, D.P. 92. 5. 4S0. — Kapp. Cons. d'Kt. 5 juill. 1859, D.P. 60. 5. 278).
58. La taxe de vérification est recouvrée suivant les formes prescrites pour les contributions directes. Mais aucune disposition législative n'autorise le recouvrement, comme complément de cette taxe et dans les mêmes formes, des frais des visites extraordinaires (Cons. d'Et. 29 juill. 1908, D.P. 1910. 3. ■2S).
59. Les demandes en réduction ou en décharge de la taxe des poids et mesures doivent, comme toutes celles relatives aux contributions directes, être présentées dans le délai de trois mois, à peine d'irrecevabilité (Cons. d'Et. 21 mai 1886, Rec. Cons. d'Etal, p. 447 ; 25 févr. 1887, ibid., p. 182 ; 7 avr. l'JOO, D.P. 1901. 3. 74). Elles sont de la compétence du conseil de prélecture, sauf recours au Conseil d'Etat. Jugé, à cet égard, qu'un conseil de préfecture qui, saisi pour une année d'une réclamation relative à la taxe des poids et mesures, sl;itue sur l'imposition du réclamant au rôle de l'année suivante sans avoir été saisi de cette question et avant mémo que le rôle de celte seconde année ait été publié, excède la limite de ses pouvoirs (Cons. d'Et. 4 janv. 1806, llir. Cons. d'Elat, p. 4).
C'est au ministre du Commerce qu'il appartient de se pourvoir devant le Conseil d Etat contre un arrêté du conseil de préfecture rendu en matière de taxe sur la vérification des poids et mesures (Cons. d'Et. 9 nov. 1889, sol. impl., D.P. 91. 3. 31).
60. La taxe de vérification étant assimilée aux contributions directes, le principe de I annalité de l'inipùt lui est applicable. Elle est donc due en entier, alors même que : ... les instruments n'auraient été vérifiés et utilisés que dans les derniers jours de l'année (Cons. d Et. 29 avr. 1904, D.P. 1906. 3. 8) ; ... L'exercice de la profession aurait, pour une cause quelconque, cessé dans le courant de l'année (Cons. d'Et. 8 févr. 1860, D.P. 60. 3. 59; 6 août 1886, iiec. Cont. d'Etat, p. 714; 29 avr. 1887, D.P. 88. 3. 86).
La décharge ne peut pas même être demandée, à la dilférence de ce qui a lieu en matière de patente, dans le cas de fermeture de l'établissement du patentable par suite de décès ou de faillite (Cons. d'Et. 8 févr. 18.0, précité).
6t. La vécilioatioa annuelle étant la base de l'établisEement de la taxe, celle-ci ne peut être perçue lorsque cette vérification n'a pas eu lieu (Cons. d'Et. 13 juill. IS.'iS. D.P 59. 3. 39 ;5 avr. et 26 iuill. 1878, D.P. 78. 3. 86; 4 nov. 1881, D.P. 83. 5. 348 : 1" août 1884, D.P. 85. 5. 365).
Il en est ainsi même lorsque la vérification n'a pas été faite par suite du refus du particulier de se soumettre à l'exercice (Cons. d'El. 5 avr. 1878, précité).
62. Les vérifications sont gratuites pour les bureaux d'octroi et de poids publics, les hospices, les établissements de bienfaisance et tous les autres établissements publics (Ord. 17 avr. 1839, art. 48).
Cette gratuité, n'étant établie qu'en faveur des établissements de bienfaisance compris au nombre des établissements publics, ne peut être étendue à une œuvre charitable, institution privée (Cons. d'Et. 14 févr. 1902, D.P. 1903. 3. 80).
63. Elles sont également gratuites pour les inslrumenls présentés volontairement par les non-assujettis (Ibid.). L'Administration n'est donc pas fondée à arguer d'une demande de vérification faite par un non-assujetti pour l'imposer à la taxe de vérification iCons. d'Et. 6 avr. 1908, D.P. 1910. 5. 52).
64. Les vérificateurs constatent les contraventions prévues par les-lois et règlements concernant les poids et mesures. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire (L. 4 juill. 1837, art. 7; Ord. 17 avr. 1839, art. 3ij.
65. Le vérificateur qui a dressé procèsverbal d'une contravention et qui comparaît comme témoin sur celte poursuite ne peut être entendu comme tel qu'après la prestation de serment à peine do nullité (Cr. 14 août 1884, Bull, ci-., p. 265).
66. La foi due au procès-verbal d'un vérilicateur ne peut être détruite par la déclaration d'un autre vérificateur appelé à titre d'export, si celui-ci n'a pas prêté serment (Cr. 17 mars 1866, D.P. 6b. 1. 280).
67. La constatation des infractions constituant des contraventions ou des délits de droit commun, comme la détention de faux poids, ou la vente à faux poids, rentre dans les attributions de» officiers de police judiciaire, conformément aux principes généraux.
68. Les procès-verbaux des vérilicateurs doivent, à peine de nullité, être dressés dan» les vingt-quatre heures de l'infraction (Ord. 17 avr. 1839, art. 41 ; Cr. 28 sept. 1850, D.P. 50. 5. 35; 23 avr. 1887, Bull, cr., n» 156; Trib. simp. pol. I.von, 30 juin 1910, Monit. judio. Lyon, 20 oct. 1910^
Est donc nul le procès-verbal dans lequel le chilïre de l'heure à laquelle il a été dressé n'a pas été indiqué, ou a été surchargé (Cr. 23 avr. 1887, précité).
Ce délai n'est pas prorogé lorsqu'il expire un jour férié ; les procès-verbaux de contravention pouvant, comme tous actes d'instruction et de poursuite en matière criminelle, être valablement faits les jours fériés (Cr. 28 sept. 1850, précité).
69. Ils doivent , au plus tard le lendemain de leur clôture, être allirmés devant le maire ou l'adjoint de la commune soit de leur résidence, soit du lieu où l'infraction a été commise. L'affirmation est signée tant par le maire ou l'adjoint, que par le vérificateur (lOid., art. 41).
Us doivent être enregistrés dans les quinze jours qui suivent celui de l'affirmation. Ils sont visés pour timbre et enregistrés en débet {Ibid., art. 42 ; Cr. 8 févr. 1917, Bull, cr., p. 58).
.A défaut d'affirmation, ils sont dépourvus (le toute force probante (Cr. 26 janv. 1860,
70. Le refus par le maire d'apposer sa S'-m'ure an bas. de l'acte d'arttrmallon, lors-
qu'il ast dûment constaté, n'entraîne pas la nullité du procès-verbal ; car il est de principe qu'il n'y a pas nullité d'un procès-verbal quand I accomplissement d'une formalité, même indispensable à sa validité, a été empêché par un cas de force majeure (Cr.
16 déc. 1911, D.P. 1912. 1. 478.:.
71. Dans le même délai de quinze jours, les procès -verbaux sont ruinis au juge de paix, qui se conforme aux règles établies par 'e»,art. 20, 21 et 139 C. instr. (Ord. 17 avr. 1839, art. 43).
72. Les vérificateurs saisissent les instruments de pesage et de mesurage et tous les poids et mesures autres que ceux autorisés par les lois et règlements, ainsi que tous les instruments de pesage et de mesurage et les poids et mesures non revêtus des marques légales de la vérification, ou qui, en avant été revêtus, sont altérés ou défectueux, quelle que toit la cause du vice. Les objets saisis sont déposés à la mairie, toutes les fois que cela est possible (L. 4 juill. 1837, art. 7; Ord. 17 avr. 1839, art. 35: Cr.
17 janv. 1845, D.P. 45. 1. 116, R. 76).
73. Us doivent recuolllir et relater les circonstances qui ont accompagné, soit la possession, soit l'usage des poids ou des mesures dont l'emploi est interdit (Ord. 17 avr. 1&S9, art. ij6).
74. S'ils trouvent des mesures qui , par leur état d'oxydation, puissent nuire à la santé des citoyens, ils en donnent avis aux maires et aux commissaires de police tlbid.
Art. 5. — I.nspection ou débit
DES MUiCHANDISES.
75. L'inspection du débit des marchandises se vendant au poids et à la mesure est confiée à la vigilance et à l'autorité des préfets, sous-préfets, maires, adjoints et commissaires de police (Ord. 17 avr. 1839, art. 28). Les maires, commissaires et inspecteurs de police doivent faire des visites dans les boutiques à l'eft'et de s'assurer de l'exactitude et du fidèle usage des poids et mesures et des instruments de pesage {Ibid., art. 29 et oUi. Ils veillent aussi à la fidélité dans le débit des marchandises qui, étant fabriquées au moule ou à la forme, se vendent à la pièce ou au paquet comme correspondant a un poids déterminé [IbUl., art. 31).
Art. 6. — Li^oislation pénalb.
§ 1"'. — Veille à faux poid»
ou à fatisses mesures.
76. La vente à faux poids ou à fausses mesures tombe actuellement sous l'application de la loi du 1" août 1905, sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles dont les dispositions remplacent celles de l'art. 423 C. pén. et de la loi du 27 mars 1851, qui sont abrogées (L. 1" août 1905, art. 14), La tentative de tromperie est assindlée par la loi à la tromperie (L. 1" août 1905, art. 1 et 2). La tromperie sur la quantité de la chose livrée, lorsqu'elle a lieu à l'aide de poids, mesures et autres instruments faux, ou inexacts, constitue une circonstance aggravante du délit de tromperie sur la quantité des choses délivrées et est prévue par le paragraphe 1 de l'art. 2 de la loi du 1" août 1905 (Le PoiTTHVi.N, Dicl. des parquets, v's Fraudes et falsifications, n" 18, et Poids et mesures, n» 2 ; Tr. des fraudes et falsifivatious, n° 10).
77. Le délit de vente à faux poids n'existe qu'autant qu'il y a eu intention frauduleuse, que le vendeur a agi sciemment, en connaissant la fausseté ou l'inexactitude des poids ou mesures, et qu'il a voulu tromn.r. Lu
outre, il faut qu'il y ait un dùlicil sur la quantité de la marchandise vendue.
78. Peu importe que l'instruineut de pesajje ou de mesuraye ait été fourni par l'acheteur, s'il est constant que le vendeur en connaissait l'inexactitude (Colmar, 20 avr. 1858, D.P. 58. 2. 190).
79. Le paragraplie l" de l'art. 2 de la loi de 11105, en employant les mots « et autres instruments », vise non seulement les instruments de pesage ou de mesurage proprement dits, mais encore tous les instruments et appareils servant à apprécier la nature ou la composition d'un produit, tel» que lus alcoomètres, pèse-liqueurs, pèse-sirops, etc. Dans les instruments de mesurage sont compris les objets tels que sacs, paniers, qui, en vertu d'un usage établi, servent au mesurage de certaines denrées (Le Poittevin, IHct. des pariiuets, v" Fraudes et falsilications, n» 18: 7'r. des fraudes et fahilicafioris, a"' 11 et s.).
80. Au cas où le pesage est fait à l'aide d'instruments inexacts, il faut assimiler celui où le pesage, fait au moyen de poids et de balances exacts, e.st rendu inexact par l'introduction d'un corps étranger dans la balance.
81. Le paragraphe 2 de l'art. 2 de la loi de 1905 prévoit comme autre circonstance aggravante les manoeuvres ou procédés tendant à fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage ou du mesurage, ou ù moditier frauduleusement la composition, le poids ou le volume des marchandises, même avant ces opérations.
82. Kausse les opérations du mesurage, l'abonné qui, pour dissimuler une partie de sa consommation, recule les aiguilles de son compteur à eau (Cr. 16 févr. 1899, D.P. 99. i. 201).
83. Constituent de» manœuvres tendant à moditier frauduleusement le poids ou le volume des marchandises : ... laddilion frauduleuse .i une marchandise d'une certaine quantité de matières inertes (Cr. 4 avr., 1" et (i août 1857, D.P. 57. 1. 265, Bull, cr., n» 175, D.P. 57. 1. 416; 23 août 1861, D I'.
61. 1. 155; 17 août 1877, D.P. 78. 1. 9:3; 25jauv. 1878, Sir. 78 1. 389;; ... La provocation d'une humidité artificielle (D.P. 51. 4.
84. Le paragraphe 3 de l'art. 2 de la loi de 1905 indique enlin comme autre circonstance aggravante : les indications frauduleuses tendant à faire croire à une opération antérieure et exacte, c'est-à-dire à une analyse, a un dosage, à un pesage ou à un mesurage antérieurs et exacts (Le Poittevin, loc. fit.).
Celte disposition étant inspirée par l'art. 1- 3° de la loi du 27 mars 1851, il y a lieu do maintenir l'interprétation des termes « indications frauduleuses » admise par la jurisprudence, qui décide que ces indications ne sauraient résulter d'une simple aftirniation mensongère, mais qu'il faut qu'il y ait eu une circonstance matérielle calculée pour faire croire a la réalité de l'opération (Cr. 21 juin. 1855, D.P. ,^5. 1. 275; Cr. 26 mars 1874, Bull, cr., n» 95; 30 déc. 1880, D.P. 8i. 1. 231 ; 7 févr. 188.5, D.P. 86. 1. 47; 15 juin 1888, Bull, cr., 1,0 209; 31 oct. 1889. ibid., n323; 8 juill. 1898, D.P. 1900. 1. 114. — Lk Poittevin, Ioc. cit. — Contra : Angers, ii sept. 1856, D.P. 56. 2. tilji).
85. Doivent être condamnés comme ayant fourni des indications frauduleuses : ... le boucher qui, après pesage devant une domestique, inscrit sur le carnet de celle-ci une quantité de viande supérieure à celle livrée (Cr. 19 nov. 1858, D.P. 59. 1. 233); ... Le vendeur qui, lors de livraisons successives
^et de mêmes quantités, réalise chaque fois 'le même déficit de poids, dans le but de conserver toujours exactement le même volume ù la marchaudise livrée (Cr. 21 juill.
Is55, D.P. 55. 1. 275); ... Le vendeur de coupons de drap au mètre, qui les mesure, non sur le pli de l'étoO'e mais sur la lisière, dont il fait jouer sous ses doigts l'élasticité et persuade ainsi à l'acheteur l'existence d'un métrage supérieur au métrage réel (Cr. 4 juin 1869, D.P. 70. 1. 48); ... Le marchand de fourrages qui porte sur un bordereau récapitulatif des indications inexactes et frauduleuses quant au nombre des pesées et au résultat du pesage du foin livré (Cr. 17 nov. 1860, D.P. 61. 1. 43); ... La fournisseur qui établit un double jeu de bons rie livraison, l'un reproduisant la quantité demandée, l'autre la quantité (inférieure à la commande) réellement délivrée, ce dernier ne devant être remi:i qu'en cas de réclamation ou de vérification et permettant ainsi au fournisseur de s'approprier le prix de la dilïérence (Cr. 17 nov. 1900, D.P. 1901. 1. UI5).
86- Peu importe que l'acheteur soit trompé par le vendeur, ou inversement, le vendeur par l'acheteur. L'art. 1" de la loi de 1905 vise, en effet, « quiconque aura trompé ou tenté de tromper le contractant ». Notamment, tombe sous l'application de ces textes l'industriel qui, dans une intention de tromperie, mentionne inexactement, sur les revus par lui délivrés pour servir de base aux règlements des comptes de ses fournisseurs, les quantités des choses fournies dont il s'était réservé de vérifier le poids au moment de la livraison (Cr. 4 mars 1864, D.P. 64. 1. 408. — Le Poittevin, Tr. des fraudes et des falsificat., n» 2j.
87. Le délit de tromperie sur la quantité des choses délivrées, lorsqu'il est accompagné de l'une des circonstances aggravantes qui viennent d'être indiquées, est puni d'une amende de 100 francs au moins et do .ÎOOO frani s au plus, et d'un emprisonnement de trois mois au moins et de deux ans au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 1" août 1905, art. 1 et 2, S 1).
88. Les juges du fond qui prononcent une condamnation pour tromperie sur la quantité de la marchandise par des manœuvres ou procédés tendant à fausser les opérations du pesage ou du mesurage, ou à moditier frauduleusement le poids ou le volume, ou par des indications Irauduleuses tendant à faire croire à une opération antérieure et exacte, doivent préciser et définir les mana-uvres et procédés, ou les indications frauduleuses employés, afin que la Cour de cassation puisse exercer son eontrùle (Cr. 30 déc. 1880, D.P. 81. 1. 231- 27 lanv. 1882, D.P. 82. 1. 434 ; 7 févr. 1885,
89. En l'absence des circonstances aggravantes qui viennent d'être indiquées, le délit de tromperie sur la quantité des choses livrées existe dès qu'il a été fait, dans une intention frauduleuse, une livraison inférieure en poids, eu volume ou en nombre, a celle qui avait été stipulée dans la convention. .Spécialement, se reud coupable de ce délit le gérant d'un bullet d'une gare qui vend ou met en vente des sandwichs d'un poids inférieur à celui fixé par le tarif (Cr. 4 nov. 1920. Gai. Pal.. 7 janv. 1921). L'art, l'i- de la loi du l^août 1905 punit ce délit d'un emprisonnement de trois mois au moins et d'un an au plus, ot d'une amende de 100 francs au moins et de 5000 francs au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement (Cr. 13 févr. 19 19, Joum. des Parq., 1910. 2. 35. — Le Poittevin, Bict. des parquets, vo Fraudes et falsificat., n» 16; et Tr. des fraudes et falsifie 1 1., n« 6).
90. La tentative de tromperie sur la quantité existe dès qu'un marchand expose ou met en vente des marchandises portant l'indication d'un poids ou d'un volume qu'elles n'ont pas réellement, ou ayant une forme correspondant d'après l'usage loc.;l à
un poids déterminé, bien qu'elles n'atteignent pas ce poids (Cr. 22 mars '1901, D.P. 1902. 1. 526 ; 26 déc. 1901, D.P. 1903. 5. 81 ; 27 janv. 1911, DP. 1912. 1. 253. — Le Poittevin, iJict. des ]rarquets, v» Fraudes et falsificat,, n» 16. — .Sur la tromperie 1 1 la tentative de tromperie dans la vente du pain, ■y. Cumniune, n"» 14'J8 et s. ; et Cont^auenlions, n" 751 et s. ^ Adde : Décr. 25 août 1920, art. 35).
§ 2. — Délenlion de faux poids et de fausses mesures.
91. La simple détention de faux poids ou de fausses mesures, ou d'autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage des marchandises, — par exemple, des balances fausses, — constitue un délit lorsqu'elle a lieu sans motifs légitimes; elle est punie d'une amende de .50 francs à 3U00 francs et d'un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 1" août 1905, art. 4).
92. Ce délit est constitué par quatre éléments. Il faut : ... 1» un fait matériel de détention ; ... 2» Que cette détention soit ell'ectuée dans un des locaux prévus par le paragraphe 2 de l'art. 4 de la loi de 19ii5, c'est-à-dire dans les magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures servant au commerce ; les ateliers, chais, élables, lieux de fabrication; les entrepôts; les abattoirs et leurs dépendances; les gares; les halles, foires et marchés (Trib. corr. Lille, 11 nov. 1909, D.P. 1910. 5. 21) ; ... 3» Que la détention ait lieu sans motifs légitimas (Le Poit- TEVjN, Tr. des fraudes et fiilsificat., n» 63, et Uict. des parq., v Poids el mesures, n» 1 ; Fraudes et falsificat., n<" 27 et 28. -^ V. Vente de substances falsi/iées).
Un motif légitime de détention peut résulter de ce que le détenteur était en droit de croire que la vérification à laquelle a\ait procédé le fonctionnaire compétent était entièrement terminée (Cr. 4 janv. et 6 juill. 1895, p.p. 95.1. 517, 2«et3«esp.); ...4» Que les poids, mesures ou appareils de pesage ou de mesurage, soient faux ou inexacTs. Peu importe, dit un arrêt de la chambre criminelle du 5 juill. 1890, qu'ils aient été déjà vérifiés et poinçonnés; que l'inexactitude provienne de l'addition d'un corps étranger sans intention frauduleuse, que le fait soit accidentel ou permanent (D.P. 91. 1. 143). La bonne foi du prévenu ne fait pas obstacle à l'existence du délit (Cr. 8 août 186-2, D.P. 62. ï> 2'»5; 30 nov. 1889, D.P. 90. 1. 401 ; Rennes, 7 juin 1892, D.P. 92. 2. 597).
93. Constituent des appareils faux ou inexacts : ... une balance qui ne fonctionne régulièrement qu'en plaçant l'objet à peser sur le milieu du plateau'(Gr. 10 juill. 1885, D.P. 87. 1. 92) ; ... Une bascule, ou un pontbascule, qu'on a faussé par l'addition de tasseaux ou d'une plaque de métal, en voulant le consolider (Cr. 5 juill. 1890, D.P. 91. 1. 143).
94. Le fait que l'inexactitude de l'instrument ne pourrait profiter qu'aux acheteurs, notamment que ce serait du côté réservé aux acheteurs qu'une balance indiquerait une différence de poids en moins, ne peut faire disparaître le délit et ne permet pas aux juges d'acquitter le prévenu (Cr. 31 oct. 1918, Bull, cr., p. 369).
§ 3. — Règles communes aux délita qui précédent.
95. Les poids et autres instruments de pesage, mesurage ou dosage faux ou inexac s doivent être confisqués, et de plus ëlie brisés (L. I" août 1905. art. 6, § 1"). — Kn ce qui concerne les autres rèi;le,s édici'cs par la loi du 1" août 19!j5, cl qui s'appliquent
à tous les délits prévus par cette loi (art. 5 et s.), V. Vente dp substances falsifiées.
96. L'emploi d'un appareil de pesage ou de mesurage faussé ou inexact, alors même qu'il n'aurait pas eu lieu de mauvaise foi ou par suite d'une négligence ou d'une imprudence, peut donner ouverture à une action civile en dommages-intérêts (Cr. 13 mai 1893, D.P. 93. 1. 582. — Contra : Rennes, 7 juin 1892, D.P. 92. 2. 597, cassé par l'arrêt précité). ^
Et la partie lésée, notamment l'administrnlion des Conlrilnitions indirectes, peut, sur la poursuite intentée contre l'auteur de cet emploi, se porter partie civile. La constitution de partie civile est possible, alors nième que la prévenlion ne relèverait que le délit de détention d'un instrument faux ou inexact (Cr. 5 déc. 1891, D.P. 92. 1. 249, sur renvoi, Rennes, 7 juin 1892, et, sur nouveau pourvoi, Cr. 13 mai 1893, précités; note 1 à 4, D.P. 92. 1. 249).
§ 4. — Emploi et détention de poids et mesures non reconnus par la loi ou non poinçonnés, ou détention de séries incomplètes.
97. L'usage ou la détention de poids ou de mesures autres que ceux reconnus par la loi constitue une contravention réprimée par l'art. 479, § 6, C. pén. (L. 4 juill. 1837, art. 3 et 4). On ne doit pas confondre cette hypothèse avec celle étudiée plus haut oii les poids ou mesures sont faux ou inexacts et où il y a délit (Cr. 16 janv. 1920, D.P. 1920.1. 21, 10- esp.).
98. La prohibition de l'emploi ou de la détention d'instruments de pesage ou de mesurage autres que ceux reconnus par la loi est générale et s'applique, notamment : ... aux mesures anciennes, par exemple à celles dites feuillettes (Cr. 27 mars 1823, R. 125-2»); ... Ou à celles dites pieds de roi (Cr. 6 avr. 1833, R. 128-8»); ... Ou à une aune à crochet, bien qu'elle serve au pliasse plutôt qu'au mesurage (Cr. 1" août 1828, h. 128-4»); ... A un bâton, sur lequel les mesures sont représentées par des entailles dites coches (Cr. 25 août 1836, R. 128-9»); ... Aux ficelles et aux piquets servant à mesurer les bois de cliaulfage (Cr. 16 oct. 1840, R. 129-2»); ... A des mesures non autorisées par la loi, alors même qu'elles ne porteraient pas de graduations, qu'elles soient en osier (Cr. 17 oct. 1832, R. 128-6»), ou en bois (Cr 7 déc. 1855, D.P. 56. 5. 339) ; ... Aux mesures légales sur lesquelles sont tracées des subdivisions correspondant à d'anciennes mesures (Cr. 4 juill. 1845, R. 129-4» ; 19 févr 1910, D.P. 1911. 1. 178); ... Aux poids et mesures étrangers. Toutefois il a été jugé qu'un fabricant vendant à l'étranger peut, sur les trois faces disponibles d'un mètre | faire établir des divisions correspondant a des mesures étrangères (Trib. corr. Seine 10 mars 1869, D.l'. 71. 3. 70).
99. L'acheteur, même s'il donne son consentement à l'emploi de poids ou de mesures non reconnus par la loi, n'est fiappé d'aucune peine proprement dite ; mais il ne peut réclamer en justice la réparation du préjudice qu'a pu lui causer 1 opération pour laquelle on s'est servi de ces poids ou de ces mesures (C. pén. art 424).
100. L'emploi ou la détention de poids ou mesures, ou d'instruments de pesage ou d« mesurage non régulièrement poinçonnés, c'est-à-dire non revêtus du poinçon de la vérification première et de celui de la vérification annuelle, constitue une contravention également punie par l'art 479 S 6 PooR^"- (L- * J'"!'- ^837, art. 8; Ord. 17 avr! l^^i^'î.'- ^°' ^' 27, § 2 ; Cr. 22 mars 1839, R. 166-3»; 27 déc. 1839, R. 142-3»; 11 déc 1851, D.P. 51. 5. 397; 23 janv. 1852, D.p] 52. 1. 64; 29 mai 1852, D.P. 52. 5. 422;
28 août 1852, D.P. 52. 5. 422; 12 juill. 1866, D.P. 66. 5. 356; 14 août 1884, D.P. 91. 5 400; 11 mai 1895, D.P. 99. 5. 524; 1" juin 1899, D.P. 1901. 1. 531. -Le Poittevin, Dicl. de simple police, v» Poids et mesures, n« 22).
101. Le défaut du poinçon annuel constitue une contravention alors même qu'il s'agit d'instruments acquis par leur détenteur après qu'a eu lieu dans la commune la vérification périodique (Cire. min. corn. 24 janv. 1902. - V. supra, n" 41 et s.).
102. L'introduction dans le commerce de poids, mesures ou instruments de pesai,'e ou de mesurage n'ayant pas été préalablement vérifies et poinçonnés constitue la même contravention.
103. Pour savoir si la vérification est nécessaire, on doit considérer la profession de l'acquéreur et non celle de celui qui vend ou donne le poids, la mesure ou l'instrument. Spécialement, celui qui livre à un marchand de bois deux mètres neufs qui n'ont été ni vérifiés, ni poinçonnés, commet une contravention, bien qu'il n'ait pas fait acte de commerce et n'ait été qu'un intermédiaire bénévole entre le fabricant et le détenteur (Cr._17 oct. 1895, D.P. 97. 1. 390).
104. La détention de poids et mesures ou instruments de pesage ou de mesurace non reconnus par la loi", et l'emploi ou la détention de poids et mesures ou instruments non poinçonnés, ne sont interdits qu'aux personnes assujetties à la vérification (Cr. 19 avr. 1845, R. 130. — Le Poittevin, toc. cit., n» 23. — Comp. Cr. 8 janv. 1864, D.P. 65. 5. 297). ''
105. Mais ils sont interdits à tous les assujettis, sans qu'il y ait à distinguer entre ceux qui détiennent les poids, mesures ou instruments pour l'usage de leur profession et ceux qui les fabriquent ou les vendent. Peu importe, également, que les poids, mesures ou instruments portent l'inscription « défendu pour le commerce », et soient, d'après le fabricant ou le commerçant qui les vend, destinés au seul usage des particuliers (Cr. 1«r juin 1899, D.P. 1901. 1. 531).
Il n'y aurait, toutefois, pas contravention, s'il était justifié qu'ils sont exclusivement destinés à l'exportation (Ch. réun. 17 juin 1829, R. 165; Cr. 1" juin 1899, précité. — Le Poittevin, loc. cit., n» 20).
106. La détention des poids, mesures et instruments de pesage ou de mesurage, non reconnus par la loi, ou non poinçonnés, n'est interdite que dans les magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés (L. 4 juill 1837, art. 4; Cr. 17 juill. 1840, R. 129-1»- 9 janv. 1904, Sir. 1906. 1. 304). '
107. Fait partie d'une maison de commerce, bien que le public n'y soit pas admis, une pièce où se tient un comptable et sur laquelle s'ouvre un guichet au travers duquel il est procédé aux commandes et aux échanges d'argent, de factures et de quittances entre la clientèle et ce comptable (Cr. 16 déc. 1911, D.P. 1912. 1. 478).
108. La détention dans les conditions qui viennent d'être indiquées constitue une contravention, sans qu'il y ait à distinguer suivant que l'emploi des poids, mesures ou instruments non autorisés par la loi ou non poinçonnés est ou non nécessaire au commerce ou à l'industrie du détenteur (Cr 8 juill. 1842 et 23 juin 1854, R. 133-2» et 1» ■ 23 avr. 1857, D.P. 57. 1. 269; 11 mai 1895* D.P. 99. 5. 524 ; 25 juill. 1901, D.P. 1902. 5 .532; 29 nov. 1907, Gaz. Pal., 1908. 1. 29- 16 déc. 1911, D.P. 1912. 1. 478); ni même suivant que ces poids, mesures ou instruments sont ou non employés (Cr. 26 avr 1913, D.P. 1916. 1. 216. - Comp. toutefois! contra : Cr. 14 avr. et 28 juin 1855, D.P .^>5
Notamment, le tribunal de simple
police ne peut acquitter en se fondant sur ce que les poids, mesures ou instruments : ... ne seraient employés par le prévenu que pour son usage privé (Cr. 23 avr. 1857 et 11 mai 1895, précités); ... Ne pourraient servir au prévenu pour l'exercice de sa profession (Cr. 16 déc. 1911, précité).
110. De même ne peuvent être acquittés : ... un bourrelier trouvé détenteur d'un fragment de mètre sur lequel sont indiquées les anciennes divisions en pouces, bien qu'il «"en servît uniquement pour évaluer avec plus de facilité les mesures modernes par rapport aux mesures anciennes employées par beaucoup de ses clients dans leurs commandes (Cr. 19 févr. 1910, D.P. 1911. 1. 178); ... Un ferblantier ayant dans son magasin des mesures autres que celles reconnues par la loi, bien qu'elles fussent destinées à des personnes non commerçantes qui devaient s'en servir pour mesurer le lait de leurs bestiaux (Cr. 2 juin 1905, Sir.
111. Le fait par une personne soumise à la vérification de ne pas posséder une série complète de poids, mesures ou instruments de pesage ou de mesurage, conformément au tableau anne.vé au décret du 5 avr. 1919, ou d'avoir un ou plusieurs poids ou mesures isolés en dehors de ceux qualifiés « hors série », constitue une contravention punie par l'art. 471-15° C. pén. (Décr. 26 févr. 1873, art. 7; Cr. 3 mars 1877, D.P. 77. 1. 333- 29 nov. 1907, Gaz. Pal., 1908. 1. 29. — Le Poittevin, loc. cit., n» 32).
112. Les contraventions qui viennent dêtre indiquées ne peuvent être excusées sous aucun prétexte, sauf par la force ma- ,ieure(V. Contraventions, n" 11, 33, 35 et 46. — Contra : en ce sens que rexcu.se tirée de la force majeure ne devrait même pas être admise, Cr. 8 août 1840, R. 162-9»).
Notamment, elles ne peuvent être excusées par : ... l'erreur ou l'état de maladie du contrevenant (Cr. 20 févr. 18.57, D.P. 57. 1. 136); ... L'erreur résultant d'une tolérance de la police locale (Cr. 24 févr. 1860, D.P. 60.5. 277); ... L'exactitude habituelle du contrevenant, alors qu'il s'agit d'un fabricant, et le défaut d'intérêt de celui-ci à se soustraire à la vérification (Cr. 17 mars 1866, D.P. 66. 1. 280) ; ... La bonne foi (Cr. 5 mars 1831, R. 166-4» ; 18 avr. 18.33, et 22 févr. 1840, R. 162-8» : 24 févr. 1860, D.P. 60. 5. 277 • 14 août 1884, D.P. 91. 5. 400 ; 2 juin 190.5 Sir. 1908. 1. 151 ; 19 févr. 1910, D.P. igill 1. 178).
113. La confiscation des poids, mesures et instruments de pesage ou de mesurage non reconnus par la loi ou non poinçonnes doit toujours être prononcée (C. pén.
art. 481). Le tribunal ne saurait, sous le prétexte qu'il existe des circonstances atténuantes, ou qu'on peut effacer sur les mesures les dénominations anciennes, se dispenser de l'ordonner CV. en ce sens, pour les poids et mesures non reconnus : Cr. 25 sept. 1810, R. 157-2» ; 10 janv. 1846, R. 160, et pour ceux non poinçonnés : Cr. 17 nov. et 8 déc. 1832, 6 avr. et 27 sept. 1833, 8 oct. 1836 et 10 mai 1851, R. 1.58 ; 8 janv. 1857, D.P. 57. 1. 96 ; 12 juill. 1866, D.P. 66. 5. 356; 15. juill. 1882, D.P. 82. 5. 319; 10 déc. 1904, D.P. 1905. 1. 207; 24 juin 1915, £ull. cr., p. 248).
114. Le juge n'est, toutefois, pas tenu d'ordonner la confiscation lorsque, ,à défaut de saisie, les poids, mesures ou instruments ne se trouvent pas sous la main de la justice (Cr. 9 janv. 1852, D.P. 52. 1. 63. - LÉ Poittevin, loc. cit., n» 29, (U fine).
115. Lorsque plusieurs poids, mesures ou instruments sont saisis à la fois daus le même lieu et qu'il n'est dressé qu'un seul . procès-verbal, il ne doit pas être prononcé autant d'amendes qu'il y a d'objets saisis, mais une seule (Cr. 1" mars et 28 juin 1855, D.P,
55 ô. JviU ; 1' juill. It58, D.l'. 58. 1. 384. — Le PoiTTEViN, loc. cit., n» 30. — Conira : Blanche, t. 17, n'>448). ,
116. Il a, toutefois, ete juge que le marctianil ou cultivateur qui a contrevenu a un règlement municipal, fixant le poids que doivent avoir les pelotes de beurre mises en vente sur le marché local, est passible d autant d'amendes qu'il a exposé en vente de pelotes n'ayant pas le poids réglementaire (Cr. 5 aoiit 1869, D.P. 71. 1. 72).
s 5. — Emploi dans les actes ou écrits d'une dénoiuination de poids et mesures non recuntiue par la loi.
117. L'emploi dans les actes publics, annonces, aniclies, actes sous seinp prives, registres de commerce et autres écrits privés produits en justice, d'une dénomination de poids ou mesures autres que ceux reconnus par la loi est puni d'une amende de vingt francs contre les officiers publics, et de dis francs contre les autres contrevenants. Cette dernière est perçue par chaque acte ou écriture sous seing; privé. Quant aux reiîistres de commerce, ils ne donnent lieu qu'à une seule amende pour chaque contestation dans laquelle ils sont produits (L. 4 juill. 1837, art. 5).
118. Aucune tolérance n'est admise quant à l'application de ce texte ; peu importe, par exemple, que ce ne soit qu'à titre de simple renseignement qu'un notaire ait mentionné dans un acte une mesure ancienne (Trib. Gourdon. 29 déc. 1891, Rev. Enreg., 513).
119. Le notaire qui reçoit un testament, étant obligé d'écrire textuellement ce que lui dicte le testateur (C. civ. art. 942), ne peut être passible de l'amende pour énonciation d'une mesure ancienne (Délib. cons. d'adm. 25 janv. 1833, R. 169).
120. Les anciennes mesures peuvent aussi être énoncées dans un acte s'il s'agit d'une copie, d'un extrait, d'une expédition, d'une analyse d'un acte antérieur au 1" janv. 1840 (Instr. Régie , 20 août 1842, R. 174 in fine ; Trib. La l>ointe-à-Pitre, 10 juill. 1852, Journ. i>ol., n» 14989).
121. La dénomination des poids et mesures étrangers est autorisée s'il s'agit de valeurs ou de biens étrangers (Sol. Régie, 14 janv. 1832, Jom-n. not., n" 7913).
122. Les contraventions à l'art. 5 de la loi de 1837 sont constatées par des procès-verbaux dressés par les maires, les commissaires de police ou les receveurs de l'enregistrement, d'office ou sur la dénonciation I des vérificateurs des poids et mesures (Ord. 17 avr. 1849, art. 45).
Le recouvrement des amendes est poursuWi par voie de contrainte (L. 4 juill. !8')9, art. 5).
L'opposition à la contrainte doit être portée devant le tribunal civil (Cr. 30 mai 1844, et 1« avr. 1848, R. 180).
§ 6. — Coiilraventions aux arri'lés préfectoraux ou nnmicipaux.
123. Les contraventions aux arrêtés préfectoraux ou municipaux sont réprimées par l'art. 471-15», C. pén.
Art. 7. — Des Poids pi bi.ics.
124. On désigne sous le nom de J'oiiU public un bureau institué par l'autorité publique pour peser et mesurer, moyennant une rétribution, les diflérentes denrées et marchandises qui y sont présentées par les parties intéressées. Les poids publics dans les marchés ont été organisés par l'arrêté du 7 brum. an 9 et la loi du 29 flor. an 10. Us sont établis dans les communes où les besoins du commerce l'exigent (L. 29 llor. an 10, art. 1), par arrêté préfectoral, sur la proposition des municipalités.
L'arrêté du préfet n'est exécutoire qu'après
avoir été approuvé par le ministre de l'Intérieur I Arr. 2 niv. an 12, art. 2 ; Cr. 17 nov. 1860, D.P. 61. 5. 362; 11 avr. 1863, D.P. 66. 5. 3.0/).
125. Les tarifs des droits à percevoir dans ces bureaux et les règlements y relatifs sont délibérés par les conseils municipaux et approuvés par les préfets, sous l'autorisation du ministère de l'Intérieur (Décr. 25 mars 1852, tableau A-34» ; Cr. 16 mai 1857, D.P. 57 1. 314; Toulouse, 5 nov. 1890, Gaz. du Midi. 9 nov. 1891, S. 84. — V. Commune, n" 2317 et s.).
126. 11 a été jugé que les droits de pesage constituent de véritables contributions indirectes et doivent être acquittés, abstraction faite des personnes, par le seul fait que les pesées ont eu lieu, et sans qu'ils puissent faire l'objet d'une convention entre les parties, quelles qu'elles soient; que, notamment, l'autoril.' militaire, lorsqu'elle réquisitionne l'usa^'e du poids public pour peser des marchandises achetées à l'amiable a des particuliers, est tenue de payer à l'adjudicataire le pri.v fixé par le tarif (Trib. paix Tarascon-sur-Ariège, 14 août 1917, Sir. 1919, BuU. somm., 2. 8).
127. Les bureaux du poids public sont généralement affermés ; ces baux sont régis par les règles des baux administratifs (\ . C'oximune, n»» 3678 et s. ; Cons. d'Et. 21 mars e' 20 juin 1821, et 18 oct. 1833, R. 195. - Comp. Cuns. d'Et. 21 janv. 1847, R. 196).
Ils doivent être exécutés Je bonne foi. En conséquence, la commune doit assurer à l'adjudicataire une jouissance paisible et le garantir contre les troubles qui résulteraient du fait personnel ou même de la tolérance de ses administrateurs (Req. 3 mai 1881, D.P. 82. 1. 11).
128. Les contraventions entre les communes et les fermiers des droits de pesage sont de la compétence des tribunaux judiciaires (V.Coxi^Jt-f^/îcearfDimisfrafn'ejn» 288).
Mais la jurisprudence admet que les droits de pesage, comme les droits de place dans les marchés, ont le même caractère que les droits d'octroi, et que, par suite, les contestations sur le sens du bail sont de la compétence du conseil de préfecture (Decr.
17 mai 1809, art. 136 ; L. 21 juin 18(55, art. H). Le conseil de préfecture est compétent, lorsque le litige s'élève non seulement entre la commune et le fermier, mais aussi entre la commune et un hers, s'il porte sur l'étendue des droits conférés par le bail. Il a été jugé, spécialement, que lorsque, dans un procès pendant devant un tribunal civil, il s'élève une contestation sur le sens d'un contrat de bail intervenu entre une commune et un fermier des droits de pesage, dans l'espèce sur le point de savoir si. auï termes dn bail, la propriété des instruments de pesage avait été transférée à la commune, il appartient au conseil de préfecture de statuer sur cette question préjudicielle (Cons. d'Et. 20 déc. 1896, D.P. 98. 3. 29).
129. La clause d'un bail portant qu'a l'expiration dudit bail , à une date déterminée, les appareils de pesage deviendront la propriété de la commune, doit être interprétée en ce sens que la commune ne peut devenir propriétaire desdits appareils avant la date ainsi déterminée, alors même que le bail viendrait à être résilié (Cons. d'Et. 26 déc. 1896, précité).
130. Nul ne peut exercer la profession de peseur public sans avoir préalablement prêté, devant le président du tribunal de commerce ou le juge de paix, le serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs (Arr. 7 brum. an 9, art. 2). Tant qu'il n'a pas prêté ce serment, le fermier des droits de pesase public est sans qualité pour exercer des poursuites en rai-on de faits illicites de pesage public (Req. 20 avr. 1869, D.P. 69. 1 477 ; Cr. 4 nov. 1875, D.P. 77. o. 3.34).
Dans l'enceinte des ports, halles ou
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marchés, les marchandises ne peuvent être pesées ou mesurées que par les préposés de l'administration municipale, sous peine de confiscation des instruments destinés au mesurage (Arr. 7 brum. an 9, art. 4 ; Cr. 14 août 1852, D.P. 53. 5. 287 ; 21 juin 1873, D.P. 73. 1. 397; 23 févr. 1877, D.P. 78. 1. 335 ; 21 déc. 1901, Sir. 1905. 1. 543). Partout ailleurs, le pesage et le mesurage sont libres, sauf dans le cas de contestation, où le nninistère des peseurs publics est obligatoire en tous lieux (L. 29 Uor. an 10, art. 1 : Cr. 17 avr. 1806, 29 mars 1822, 21 août 1829 et 17 mars 1848, R. 187; 11 mai 1850, D.P. 50. 5. 306 ; 7 nov. 1851. D.P. 51. 1. 329 ; 4 févr. 1853, D.P. 53. 5. 289 ; 17 juill. 1855, D.P. 55. 1. 287; 20 févr. 1880, Sir. 81. 1. 187 ; 24 mars 1882, D.P. 83. 1. 142 ; 25 févr. 1886, Sir. 86.1. 239).
132. Est donc illégal et non obligatoire l'arrêté municipal qui étend jusqu'aux limites de la ville et des faubourgs le monopole des peseurs publics (Cr. 7 nov. 1851, précité;Toulouse,21aoûtlSi81,D.P.82. 2.144).
133. Les emplacements des halles, foires et marchés sont déterminés par l'autorité administrative (V. Halles, foires et marches, n« 2 et s., 13 et s.).
134. Le privilège des peseurs publics ne s'exerce que dans les limites ainsi déterminées ; et, spécialement, l'industrie du pesage est libre dans une maison, même contiguë à celle du peseur public et ayant son entrée dans une rue aboutissant au marché, mais non comprise dans l'enceinte de ce marché (Cr. 17 juill. 1855, D.P. 55. 1. 287).
Et l'autorité municipale ne peut comprendre dans l'enceinte des halles et marchés des locaux particuliers qui n'en sont pas une dépendance , mais en sont au contraire distincts, et ne servent pas à l'ugage des marchés (Cr. 8 déc. 1893, D.P. 94. 1. .309, 1" espèce).
135. La jurisprudence parait cependant admettre que l'on doit entendre par halles ou marchés, non pas exclusivement les emplacements désii;nés comme tels par l'autorité administrative, mais tout emplacement qui, en fait, par suite des circonstances, est une véritable annexe de la halle ou du marché, sert au même usage et se confond avec lui.
U a été jugé notamment, en ce sens, que doivent être considérés comme faisant partie d un marché : ... l'emplacement dépendant d'une propriété privée qui, par l'adhésion ou la tolérance du propriétaire et par les habitudes du public, forme en fait l'annexe du marché public établi sur une promenade contiguë dont il n'est séparé par aucune clôture iCr. 9 mai 1867 et Ch. réun. 2/ dec. 1867, D.P. 68. 1. 140-141 ) ; ... Le local appartenant à des particuliers, ouvrant directement sur un marché, dont U n'est sépare par aucune clôture, où le public a un libre accès et est appelé à son de trompe ou de cloche pour les ventes à la criée, que ses locataires ont désigné sous le nom de « Halle du musée » et où les préposés du poids public ont un libre accès (Cr. 16 dec. 1893, n P 94. 1. 309, 2« esp. — Rapp. Cr. 6 juin 1890, D.P. 90. 1. 492).
136. Mais il a été jugé, en sens contraire, .|ue ne constitue pas un marché une criée de poissons, établie dans un magasin prive, séparé de la voie publique par une clôture vitrée avec portes, désignée sous le nom de « Criée nouvelle ». et ouverte à l'ensemble du public acheteur, qui y est appelé a son de cloche et y a, ainsi que les préposes du poids public, un libre accès; alors quelle n'est pas librement ouverte aux vendeurs, et que seuls ceux (|ui l'exploitent y vendent des poissons qui leur sont envoyés par leurs correspondants iCr. 1" avr. 1911, Sir. 1914.1. 52).
137. Les abattoirs, par eux-mêmes, ne constituent pas des marchés, mais ils le deviennent lorsque les viandes des animaux
abattus y sont mises en vente et vendues; spécialement lorsque l'acliat à la cheville s'y pratique (Cr. 29juill. 1S8-2, U.P. 83. I. 367).
138. Un arrêté ne peut rendre obligatoire II- ministère du peseur public, dans les voies publiques adjacentes à un marclié, oue pendant la durée des foires et niarclié.s (Cr •2G mai 1854, D.P. 54. 5. l>4 ; 10 mai 1857, HP. 57. I. 314; 30 mars IStW, U.P. (iO. 5. 280;.
139. Les quais font partie intégrante d'un poit (Cr. 21 nov. 1884, Bull, cr., n- 317).
140. La circonstance que les navires constituent une propriété privée, non ouverte au public, ne saurait les soustraire, pour les pesages faits à leur bord lorsqu'ils se trouvent dans l'enceinte d'un port, à l'obligation de recourir au ministère du peseur juré (Cr. 21 déc. 1901, Sir. 1905, 1. 543).
141. Même dans les halles, marchés et ports, tout propriétaire conserve la faculté de peser ses marchandises, ou de les fairo peser par ses employés, lorsque ce pesage est fait dans son intérêt exclusif, en l'absence de toute contestation et en dehors de toute vérification contradictoire iCr. 20 juiil 1837, R. 183; 27 mars 1863, D.P iXi. I. 482; 21 juin 1873, D.P. 73. 1. ;i97 ; 13 nov. 1879, D.P. 80. 1. -JitS).
Est donc illégal et non obligatoire larrêté interdisant d'une façon absolue sur les halles, marchés ou poris, l'usage de tous instruments de pesage ou de inesurage appartenant à des particiiliers (Cr. 13 nuv. 1879, précité. — Le I'oittevi.n, Dict. de simple police, vo Poids public, n" 7;.
142. -Mais 1 inlervention des préposés au pesage ou mesurage publics est obligatoire dès qu'il s agit d'un pesage ou d'un inesurage à la suite d'opérations faites avec des tiers : ventes, achats, échanges ou autres transactions, eu d'aulres termes, dés qu'il s'agit d'un pesage ou d'un mesurage contradictoire (Cr. 7 déc. I.'i49, et, sur nouveau pourvoi, Ch. léun. 4 nov. 1850, D.P. 50. 1. 3:53; 14 août I&52, D.P. 53. 5. 287; 11 avr 1863, D.P. 66. 5. 358; 23 févr. 1877, D.P. 78. 1. S'-iô; Bordeaux, 2 févr. 1912, Gaz. irib.. 25 févr. 1912. — Le Poiiievi.n, loc. cit., n» 6). Klle est, notamment, obligatoire pour la compagnie de chemins de fer qui, dans l'enceinle d'un port, vérilie contradictoirement avec un expéditeur le poids des colis en vue d'assurer le pavement de la taxe de transport (Cr. 27 juin 1908, Gaz. Pal., 1908. 2. 67). 143. Même dans les halles, marchés ou ports, le pesage ou le mesurage des marchandises n'est pas obligatoire; les marchandises peuvent être enlevées et pesées ou mesurées au domicile de l'acheteur, du vendeur ou d un tiers. Est donc illét;'al et non obligatoire l'arrêté qui : ... ordonne que toutes denrées et marchandises vendues au puids ou à la mesure, dans l'enceinte du
marché, ne pourront être enlevées qu'après avoir été pesées, mesurées ou jaugées (Cr. 2o fevr. 1886, Sir. 80. 1. 239); ... goui.iet à une ta.xe de non-pesage les marchandises yi",', S* '1'" " ""' pas été pesées (Cr. 20 févr 1880, Sir. 81. 1. lë7. - ÙE PoiTTEvi.N, loc cit., n" /, in /ine\.
144. Les règlements locaux établissant des peseurs publics dans une commune ne peuvent étendre leur privilège à des cas non autorises par les lois et règlements générau.\ : mais ils peuvent, à I inverse, le res-
reindre dans telles limites que l'Administration juge sufhsantes pour garantir l'intérêt public en le conciliant avec la liberté du Cûiamerce (Cr. 22 févr. 1850, D.P. 56. 1. 351).
145. loutefois, certains règlements locaux établis par des lois ou des décrets impériaux ayant force de loi dérogent aux principes qui viennent d'être exposés. C'est îi'r>' -'"^ Toulouse, un décret du 26 déc. IbiJ interdit, dans toute l'étendue de la commune, à tout autre qu'au peseur public de peser ou de mesurer puur autrui (Cr.
lu 7,- -^?.- °-P- '"'=■ ^- •■2U8; 13 juin 18Ô7, D.P. 01. o. .Bb3 ; 12 juin. 1897, Sir. 1901. 1. 510)! Des règlements analogues sont toujours en vigueur, notamment : ... à Bordeaux Unb. corr. Bordeaux, 21 févr. 1870 1) P
i ^;<2?-' V'-A^'-^'"*'''"'' (Cr- 21 déc' 19Ui; Sir. 190o. 1. 543).
Ces règlements sont également toujours en vigueur quant à l'application des peines qu ils prononcent (Cr. 25 mars 1854, D.P. 54. I °' ï'i*i ' '''*■ ~ ^^ l'OITTEVIN. loc. cit., n» 1 1 ). I 146. Par dérogation aux lois et réglemeijts sur le poids public, la loi du 28 mai Ibob, art. 1 et 2, et le décret du 12 mars 1859, art. 8, donnent aux administrateurs des docks et magasins généraux le droit de faire, dans 1 intérieur de ces établissements, tous les pesages et mesurages qu'exiye le fonclionneoient normal de leur iustiUilion. Les employés des docks et magasins généraux ne contreviennent donc aux règlements du poids public que lorsqu'ils procèdent pour autrui à des pesages ou mesurages étrangers à leurs opérations régulières (Cr, 15 mars 1901, D.P. 1903. 1. 526. - Comp. Bordeaux, M mai 1876, D.P. 77. 2 22 • Cr 30 mars 1876, D.P. 76. 1. 407 ; 10 nov. 'l87li" Bull, ci:, n» 213; 23 févr. 1877, D.P 78 l' 335; 29 juin 1907, Gaz. Pal., 1907. 2. 309 — Le PoiTTEVi.N,_ loc. cit., n» 8).
147. Il a été jugé que la vente, à la requête d'un créancier du déposant, de marchandises déposées dans les docks, rentre dans les opérations régulières des m.agasins généraux et que, par suite, le pesatre ile ces marchandises, avant leur livraison aux acheteurs, peut être effectué par les employés des docks (Cr. 15 mars 1901, précilél.
Mais lorsqu'il est procédé à un
pesage contradictoire de marchandises, après la vente de celles-ci pour le compte du propriétaire, il échet de reconnaître, à défaut de toute précision impliquant que ce pesage a eu heu, en même temps, en vue de la détermination des droits de mai;asinage, de manutention ou de garde, pouvant être perçus par le concessionnaire, que ce pesa;;e a ete opéré exclusivemeul pour autrui ; qu il ne se rattache pas, par suite, aux opérations que comporte le fonctionnement normal des docks et magiisins généraux et est, en conséquence, soumis à lobservalion des règlements (Cr. 29 juin 1907, précité).
• r •• ';''. P'^^age opéré par des neseurs jures fait foi de sa sincérité entre acheteurs et vendeurs, aussi bien en leur absence qu en leur présence, et il oblige les parties contractantes, selon les données qu'il révèle, alors même qu'il n'a pas été requis par I une d'elles (Tr. civ. Dunkerque, 29 iuill I9ÔII. Gaz. Pal., 1906. 2. 441). ''
150. Les contraventions relatives aux règlements sur les poids publics peuvent être constatées par tout olficier de police judiciaire (Comp. Cr. 3 janv. 1880, D.P. 80. 1. 286).
151. La mention dans un procès-verbal dressé par un eommissaire de oolice que le pesage, auquel le contrevenant faisait procéder par une autre personne que le préposé du poids public, avait lieu par suite de contestation, fait foi jusqu'à preuve contraire (Cr. 7 déc. 1872, D.P. 73. L i(K>).
152. L'infraction aux règlements municipaux sur les poids publics constitue une contravention répiimee par l'art. 471-15» C.pén. (Comp. Cr. 21 juin 1873, D.P. 73. l!
Si l'infraction a été commise dans les marchés, halles ou ports, la conliscation des instruments ayant servi au pesage ou mesurage doit être prononcée (Arr. 7'brum. an 9 art. 4. — Comp. Cr. 23 févr. 1877, D P. 78 I. 335).
Ces infractions sont de la compétence du tribunal de simple police (Cr. 13 févr. 1875 D.P. 75. 1. 391. — Comp. Cr. 23 mai 1856. D.P. 56. 1. 372).
153. Dans les villes régies par des règlemeuts établis par des lois ou des décrets impériaux ayant force de loi, ce sont les peines prononcées par ces règlements qui doivent être appliquées. Les infractions sont de la compétence du tribunal de simple police lorsque les peines ainsi édictées n'excèdent pas le taux des peines de simple police; elles sont, au contraire, de la compétence de la juridiction correctionnelle lors(|iie le maximum de l'amende encourue excelle quinze francs (Cr. 7 nov, 1856 D P. 56. .5. 341 ; 3 janv. 1880, D.P. 80. 1. 286. — Le Poittevi.n, loc. cit., n» 13).
POIDS PUBLICS. - V. Poids et »ies,„-«, poids publics.
POINÇON. - y. ilatih-esd'orel dargeiit, n»» 29 et s., 44 et s ; Poids et mesures; Propriété industrielle et commerciale.
POIRÉ. — V. Impôts indirects, n«« 53, 60, 159 et s 649
POISON. — V. Homicide, n*» 1 , 71 et s.
POISSON^ — V. Biens- Distinction des biens, n<" 86 et s.; ,;!"f' ° . ,!'• '"; C:'"^^se-louielerie, n" 118; Pèche pluvialei cche maritime. ^ '
POLÉMIQUE. - V. Presse -outrage.
POLICE. — V. Inslnictinn criminelle, w' 144 et s 80^°t*îâ ^'ASSURANCES. - V. Assurances, n-6, 11, 15 et s.,
POLICE D'ÉTAT.— on désigne ainsi le régime spécial amiuel sont soumises certaines polices municipales : Ce sont celles de Paris et des communes du département de la Seine (V. Ville de Paris) de 1 agglomération Lyonnaise (V, ViUe de Lyon), de la commune
de .Marseille (L. 8 mars 1908, D.P. V.m. 4. 35), des communes de Joulon et de la Seyne (L. 14 nov. 1918, Bull. lég. Dali., p 700)
POLICE JUDICIAIRE. - V. Instruction criminelle, n ■• 1 et s.; Justice maritime, n" 118 et s.; .Justice militaire, iv .si et s. ; Lois et décrets, n" 70 . 'i98 et s. ; Ministère public
POLICE MUNICIPALE. - V. Commune, n<" 910, et s., 9C3 et s. ; Luis et décrets , n"» 498 et s.
POLICE RURALE. - V. Co,mnune . n-» 1848 et s.
POLICE SANITAIRE. —V. Salubrité publique.
POLICE DU TRAVAIL. - V. Ti-acuil.
POLLICITATION. — V. ContraU et conventions, n" 29, 22t.
POMPES FUNÈBRES. V. Sépulture.
POMPIERS. — V. Marine militaii-e. Sapeurs -pompiers.
PONT. - V. Voirie.
PONTS ET CHAUSSÉES. - V. Travaux publics ; Voirie.
POPULATION
(R. \'° Population ; S. eod. l'o).
1. L'état de la population est la description numérique, à un moment donné, de la population et des dilîérentes catégories dans lesquelles peuvent être classés les individus qui la composent. Les seules dispositions législatives ayant pour objet la constatation de cet état sont celles de la loi du 19 juill. 1791, relative à l'organisation d'une police municipale et correctionnelle (R. Lois codifiées, p. 229).
2. Cette loi dispose (lit. 1 ^ art. 1") que « dans les villes et les campagnes, les corps murticipaux feront constater l'état des habitants, soit par les ofliciers mirnicipaux, soit par des commissaires de police s'il y en a, soit par des citoyens commis à cet elVet ». Elle prescrit de mentionner sur un regislro les « déclarations que chacun aura faites de ses nom, âge, lieu de naissance, dernier domicile, profession, métier et autres moyens de subsistance « (art. 2).
Les dispositions ci -dessus ne paraissent pas avoir été appliquées, mais elles servent de base aux décrets de dénombrement qui, aux termes d'une ordonnance du 115 janv. 1822. doivent intervenir tous les cinq ans.
3. Les renseignements concernant chaque habitant sont recueillis à domicile sur des feuilles contenant un questionnaire préparé par l'Administration. Le dénombrement est personnel et nominatif, sauf pour la population mobile et la population flottante, qui sont recensées en bloc. — Les opérations sont faites par le maire qui, dans les villes, peut se faire aider par les agents des contributions directes et indirectes.
Le maire est tenu de procéder au dé
numbrement ordonné, ainsi qu'à toutes les opérations nécessaires pour en assurer l'exactitude ; spécialement il doit, sur l'injonction du préfet, reviser les opérations du recensement, lorsque des omissions y sont constatées, tt en cas de refus de sa part, il appartient au préfet, par application de l'art. 85 de la loi du h avr. 1884, de désigner un délégué spécial pour procéder à cette revision (Cons. d' Et. 18 nov. 1887, D.P. 8<J. 3. 4 .
5. Chaque décret de dénombrement est suivi, après l'achèvement des opérations, d'un second décret qui déclare authentiques et seuls valables, pour une période de cinq ans, les chifl'res inscrits au.\ tableaux qui sont établis d'après les résultats du recensement et annexés au décret.
Si une erreur s'est glissée dans le tableau, elle peut être rectifiée par un décret rendu dans la même forme que le décret primitif. Mais, tant qu'aucune modii'cation n'a été ainsi opérée, il n'appartient pas à une autorité d'ordre inférieur de rectîlier les résultats du dénombrement. Décidé, spécialement, qu'un préfet ne peut, sans excéder ses pouvoirs, porter à un chiffre supérieur à mille le chiffre de la population agglomérée d'une commune qui, d après le tableau annexé au décret, est inférieure à ce chiffre (Cons. d'Et. 10 juin 1910. D.P. 1912. 3. 91 1.
6. Les citoyens sont tenus de répondre aux questions qui leurs sont posé(?s. — Il a été jugé que le décret qui ordonne qu'il sera procédé au dénombrement de la population, constituant un règlement légalement pris par l'autorité administrative dans la limite de ses attributions, impose virtuellement a tous les citoyens l'obligation de se conformer aux prescriptions de l'art. 2 du titre premier de la loi du 19 juill. 1791. sous la sanction de l'art. 471, § 15, C. pén. (Cr. 15 mars 1887, D.P. 88. 1. 143; 27 Juill. 1901, D.P. 1904. 1. 381).
7. Les seules déclarations qui puissent être imposées aux habitants, sous la sanction de l'art, 471, § 15, sont celles qui sont spéciliées par l'art. 2 précité. Les habitants ont, par suite, le droit de se refuser à faire d'autres déclarations, telles que celles relatives à leur nationalité et à leur état civil (Cr. 30 juin 1882, D.P. 82. 1. 435 ; 5 mars 1887, D.P. 88. 1. 143). Mais le citoyen qui se refuse ,•» fournir, dune manière générale, les renseignements nécessaires pour établir le recensement de la population encourt l'application de la loi (Cr. 5 mars 1887, 27 juill. 190-1, précités).
8. Les renseignements relatifs au recensement de la population doivent être fournis le jour même qui est prescrit pour cette opération. En effet, le recensement ne peut être exactement opéré que si les renseignements sont donnés sur tout le territoire au même moment. Dès lors, un citoyen nç saurait, le jour lixé pour le recensement, refuser de communiquer aux agents recenseurs les indications nécessaires, sous prétexte qu'il a fourni ces renseignements la veille dans une autre commune (Cr. 27 juill. 19*J1, précité I.
9. Les agents du recensement doivent être munis d une commission régulière de l'autorité municipale; en elfel, aux termes de l'art. 1" de la loi de 1791, l'état des habitants doit être constaté « par des citoyens commis à cet elfet ». Mais il suffit que cette commission existe pour qu'ils soient habilités à lemplir leur mandat, et ils ne sont pas tenus de la produire, si elle ne leur est pas demandée. On ne saurait donc se prévaloir, pour soutenir qu'il n'y a pas eu contravention, du prétendu tort que le représentant de l'Administration aurait eu de ne pas produire préalablement la justification de la mission dont il était chargé (Cr. 5 mars 1!-^S7, précité).
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Pi'incipes géiiciaux. — Nature de la quotité non disponible ou réserve
1. — I. Toute personne capable peut, en principe, disposer librement par donation entre vifs ou par testament de son entier patrimoine. Par exception, la loi interdit parfois la disposition d'une portion des biens, soit dans l'intérêt du disposant luimême ou de tous ses héritiers indistinctement (C. civ. art. 904i, soit dans lintérêt de certains de ses héritiers spécialement désignés et dans le but de parantir leur droit de succession ab intestat. Dans le second cas, la portion du patrimoine déclarée indisponible prend plus particulièrement le nom de réserve. Par opposition, on appelle quotité disponible la portion dont il est permis de disposer librement.
2. La portion disponible, corollaire de la reserve, n'est pas fixe ; elle est, comme la réserve, variable en raison tant de la qualité que du nombre des héritiers réservataires. En fait, elle est au moins d'un quait, et au plus des trois quarts de la succession. Elle peut être donnée en tout ou en partie, soit par acte entre vifs, soit par testament non seulement à des tiers non successib'es, mais encore à des enfants ou autres successibles du donataire, suuf le rapport auquel les dispositions ainsi faites peuvent être assujetties, conformément aux rci,'les tracées au titre des Successions (V. Succession).
3. — II. Les parents en ligne directe sont les seuls auxquels la loi attribue une réserve ; s il n'y a que des collatéraux, fût-ce des frères et sœurs, les dispositions à titre gratuit peuvent épuiser la totalité des biens
4. — m. Les dispositions législatives, qui récrient la réserve, constituent un statut réel, dont le pouvoir s'arrête aux limites de la souveraineté dans laquelle elles ont été établies (Civ. 4 mars 1857, motifs, D.P. 57. 1. 102). En conséquence, c'est d'après la loi française que doit être déterminée la réserve, en ce qui touche les immeubles sis en France, qui dépendent de la succession d'un étranger. C'est un point constant en doctrine et en jurisprudence (Civ. 26 janv. 1fe92, D.P. 92. 1. 497, et la dissertation de M. Pic, avec les nombreux arrêts et les auteurs qui y sont cités. — Adde : Bauury- Lacantineiue et Colin , n<" 1056 et 1057). Au contraire, en ce qui concerne les meubles, la réserve doit être déterminée d'après la loi personnelle du de cujus (celle du domicile légal, d'après la jurisprudence; la loi nationale, d'après la plupart des auteurs) (V. à cet égard : l'ic. Dissertation précitée: Bai'dry-Lacantinehie et Colin, n» 10,i8 .
5. Dans le cas où un étranger laisse à la fois des héritiers français et des héritiers étrangers, les piemiers peuvent, aux termes de l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819, prélever sur les biens situés en France une por-
'tion égale à la valeur des biens situés à l'étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et
coutumes locales. — Sur cette disposition et son application au cas où les héritiers français sont réservataires, V. Succession.
6. — IV. Sur l'application en matière de réserve et de quotité disponible du principe de la non-rétroaction des lois (C. civ. art. 2), V. Lois et décrets, n"' 361 et s.
7. — V. La réserve est un droit de succession ab intestat. Elle dill'ère en cela de la légitime de notre ancien droit qui, suivant le principe emprunté au droit romain, constituait» une quote-part des biens attribuée à chaque légitimaire individuellement, et non pas une quote-part de l'hérédité dévolue à tous les légitimaires collectivement » (AiERY et Rau, t. 7, § 679-1», texte et note 1). On ne peut donc avoir droit à la réserve qu à la condition d'être héritier. .\insi ce droit n'appartient pas à celui qui est écarté de la succession comme indigne. D'autre part, on ne peut y prétendre si l'on ne se porte héritier, c'est-à-dire si l'on n'accepte la succession soit purement et simplement, soit sous bénéfice d'inventaire ; celui qui renonce à la succession n'a pas qualité pour réclamer la réserve.
Les règles relatives au droit de succession et aux héritiers en général s'appliquent, par conséquent, aussi à la réserve (.\UBRV ET Rau, loc. cit.). Il en résulte, notamment, que l'héritier réservataire ne peut renoncer à sa réserve qu'autant que le droit lui est acquis par l'ouverture de la succession ; il ne peut faire non plus avant cette époque aucun pacte relatif à son droit éventuel, sauf le cas particulier et exceptionnel de l'art. 918 (C. civ. art. 791, 1130; Req. 10 juin 1902, motifs, D.P. 1904. 1. 125).
8. La réserve s'exerce sur la quotité de biens non disponible, de la même manière que le droit de succession ordinaire s'exerce sur l'hérédité tout entière. 11 suit de là que l'héritier à réserve, qui se trouve en concours avec un légataire universel, a le droit de demander le partage de la succession; on ne peut l'obliger à se contenter de la valeur de la quotité de biens réservée en sa faveur (AiBRY et Rau, t. 7, § 679, texte et note 2. p. 164 et 165).
9. D'ailleurs, il ne faudrait pas conclure de là que l'héritier à réserve puisse réclamer sa part en nature dans les biens dont le défunt, sans excéder la quotité disponible, aurait disposé, soit par donations entre vifs ou par legs à titre particulier, soit même par un, legs à titre universel, des immeubles ou du mobilier. « La réserve, en ellet. comme le disent ces auteurs, est un droit, portant bien moins sur chacun des biens, pris séparément, qui entrent dans la composition de la masse sur laquelle se calcule la quotité disponible, que sur la valeur de ces biens pris en masse » (.\lbry et Ral'. loc. cit., note 2, il! /in*-, et §683, texte et note 2. p. lS.'j).
En conséquence, lorsqu'un testateur, faisant le partaçe de ses biens entre ses héritiers, a lègue ses immeubles à ses héritiers non réservataires, et des capitaux aux héritiers réservataires, pour lesremplirde leur réserve, ces derniers ne sont pas fondés à
attaquer le testament en raison de ce qu'il les priverait de leur part dans les immeubles. Ils ne peuvent se plaindre qu'autant que la valeur réunie des biens donnés ou légués excède la quotité disponible ; et la seule action qui leur compète alors est une action en réduction à exercer dans l'ordre et avec les elfets déterminés par la loi (DE.V0LOMBE, t. 2, n»5 427 et 428 ; Ai'Bry et Ral-, t. 7, §683, texte et note 2, p. 183; Labbé, note sous Chambéry, 17 janv. 1865, Sir. 65. 2. 249. — V. en ce sens : Caen,
28 déc. 1S.")7, D.P. 58. 2. 126).
10. — VI. Le testateur peut conférer au légataire de la quotité disponible le droit de choisir parmi les biens de la succession ceux qui devront le remplir du montant de son legs. On ne saurait voir dans cette faculté d'option un avantage préjudiciable aux réservataires (Nîmes, 13 déc. 1837, R. 7U ; -Montpellier, 27 déc. 1866. D.P. 67. 5. 316 ; Bastia, 4 mars 1874, D.P. 75. 2. 15; Pau, 3 déc. 1883, D.P. 85. 2. 85; Req. 29 juill. 1890, D.P. 91. 1. 28; Rouen, 28 déc. 1901, D.P. 1903. 5. 568; D.P. 65. 2. 217, note; Labbé, note précitée, et note sous Req.
29 juill. 1890, Sir.91. 1.5.— De.molombe. t. 2, n»' 427 et s. ; AlBRY et Rai', t. 7, § 683, texte et note 3, p. 183 ; Lairent, t. 12, n'>148; Eaidry-Lacantinerie et Colin, n» 762; Colin et Capitant, t. 3. p. 710. — Contra : Rouen, 25 févr. 1828, R. 1167; Charabérv, 17 janv. 1865, D.P. 65. 2. 217). Mais il appartient aux tribunaux d'examiner si la manière dont ce droit est exercé ne porte aucun préjudice aux héritiers (Nîmes, 13 déc. 1837, Pau, 3 déc. 1883, Req. 29 juill. 1890, Rouen. 28 déc. 1901, précités).
11. Le testateur ne peut, au contraire, conférer à son héritier réservataire un semblable droit pour composer sa réserve légale (Orléans, 5 juill. 1889, D.P. 91. 1. 28). En ellet, si, dans les rapports des légataires avec les héritiers réservataires, les art. 826, 832 et 834 ne sont pas applicables, ils le sont certainement dans les rapports des héritiers entre eux. l'ne fois la quotité disponible mise à part, il n'y a plus qu'un partage de succession à faire entre les réservataires (Baldry-Lacantinerie et Colin, 1. 1, n» 764; Colin et Capitant, loc. cit.).
12. — VII. La réserve doit être laissée en pleine propriété. L'héritier réservataire ne peut, contre son gré, être rempli de ses droits par un simple usufruit sur les biens de la succession (Civ. 7 juill. 1857, D.P. 57, 1. 3i8, et, sur renvoi, Caen, 17 mars 1858, 11. P. .58. 2. 97 ; Dijon, 10 déc. 1873. D.P. 74. 5. 378; Paris, lî mars 1877, et, sur pourvoi, Req. 6 mai 1878, D.P. 80. 1. 345, et la note 1-3. — De.\iolo.mbe, t. 2, n" 429; AiBRY ET Rai', t. 7, § 679, p. ia5. et § 683, p. 183. — Contra : Laurent, t. 12, n» 159).
13. La réserve doit encore être exempte de toutes charges qui limiteraient son droit (liouen, 12 févr. 1887, D.P. 89. 2. 181 )_. Par application de ce principe, il a été jugé, notamment, que des biens qui sont grevés pour partie d'un usufruit conventionnel ne peuvent pas entrer dans la composition de la
masse légale, l'héritier réservataire ne devant être soumis à aucune charge qui limiterait son droit (Rouen, M févr. 1881 D.P. 89. 2. ISl. — V. aussi. Rennes, 21 fevr. 1834, R il45. — Demolombe, t. 2, n» 421 ; Aibby ET Rau, t. 7, S S'a. texte et note 3, p. 165).
14. Toutefois, le testateur, en faisant à l'héritier réservataire un legs dont la valeur excède la réserve, peut lui imposer une charge ou une condition licite, en ajoutant que le legs sera réduit à la réserve au cas où le légataire reluserait d'accomplir cette charge (Req. 1" mars 1830 et 1" mars 1831, R 187-2°; Civ. 15 févr. 187U, D.P. 70. 1. 182. - Demolombe, t. 2, n» 430; .itEBY et llAi-, t. 7, S 679, texte et note 5, p. 1651.
.Mais la clause pénale, privant un héritier de la quolilé disponible pour le cas où il contesterait les dispositions du testament, doit être réputée non écrite quand elle a pour objet de faire maintenir des libéralités portant atteinte à la réserve [\. Dispositions u litre gratuit, n» lOi).
15. — Vlll. Les héritiers réservataires sont recevables à établir par tous les moyens de preuve l'existence des donations déguisées ou des dons manuels ayant pour objet de porter atteinte à leurs droits (Orléans, 24 nov. 1855. D.P. 56. 2. 259; Civ. 13 août 1866, D.P. 66. 1. 465 ; Req. 18 mars 1872, D.P. 72. 1. 309; Caen, 28 mai 1879, D.P. 80. 2. 49 ; Req. 27 mai 1887, Sir. 89. 1. 426: Civ. 17 janv. 1910, D.P. 1911. 1. 52; Chambérv, 12 juin 1911, D.P. 1914. 2. 71. — LACRENT,'t. 12, n»331 ; Bacdby-Lacantine- KiE ET Colin, t. I, n«> 8.')3 et 861 ; Labbé, Dissertation sous Caen, 28 mai 1879. Sir. 80. 2. 281 ; Bressolles, Théorie et pyatirjite des dons manuels, p. 271 ; Maurice Colin.
Enuie de jurispr. et de législ. sur les dons ■manuels, p. 110). Ils peuvent, notamment, recourir à l'interrogatoire sur faits et articles de ceux à qui les sommes d'argent ont été remises pour en gratifier des tiers (Caen, 28 mai 1879, précité). Les mentions contenues dans les papiers domestiques du défunt constituent également en cette matière un mode de preuve régulier (.Même arrêt). — Ile même, de simples présomptions sont admissibles pour établir qu'un cohéritier a re<,'u de l'auteur commun des sommes d'ar- ;;ent excédant la quotité disponible (Req. 18 août 1862, D.P. 63. 1. 144 ; 20 mars 1865, D.P. 65. 1. 285; Civ. 13 août 1866, Req. 18 mars 1872, précités ; Pau , 8 févr. 1892. D.P. 93. 2. 214; Civ. 17 janv. 1910, Chambérv, 12 juin 1911, précités). Spécialement, si la reconnaissance d'un don manuel, faite dans une note remise à un tribunal au nom du donateur et signée de l'avoué de celui-ci, n'est pas susceptible d'être opposée comme un aveu judiciaire dans une instance autre que celle dans laquelle la note a été produite, du moins, les juges peuvent, par application de l'art. 1353 C. civ., puiser dans cette reconnaissance la preuve du don manuel (Civ. 17 janv. 1910, précité).
16. — IX. Le droit de réserve a pour sanction l'action en réduction, qui appartient aux héritiers réservataires à l'ellet d'attaquer les dispositions à titre gratuit faites par le défunt, en tant qu'elles dépassent les limites de la quotité disponible. Cette action est la seule qui leur soit ouverte ; ils ne jouissent pas d'une action en nullité, et cela dans le cas même où la réserve serait entamée par des dispositions excédant la quotité disponible qui auraient été faites, sous l'apparence de contrats à titre onéreux, en vue de porter atteinte à la réserve (Civ. 13 déc. 1859, D.P. 59. 1. 503 ; Pau, 30 déc. 1884. D.P. 86. 2. 142. - Aibry et Rai', t. 7, .Ç 683, texte et note 7, p. 184. — Contra : Ànçers, 7 ^:oùt 1850, D.P. 53. 2. 209 ; Bastia, 26 déc. 1855, D.P. 56. 2. 149). .Même en cas de fraude, la donation est seulement réductible et non annulable pour le tout, quoique
la simulation ait été concertée pour porter atteinte à la réserve légale de certains héritiers, si le dol ou les manœuvres frauduleuses n'ont pas été de nature à surprendre le consentement du donateur (Civ. 13 déc. 1859, Pau, 30 déc. 188i, précités).
17. La réserve étant un droit de succession, l'action en réduction, qui en est la sanction, ne peut s'ouvrir qu'avec la succession même. Tant que celle-ci n'est pas ouverte par le décès du donateur ou testateur, les héritiers réservataires ne sont pas admis à l'exercer, et cela encore que les agissements de leur auteur leur donnassent de sérieuses raisons de craindre qu'elle ne devienne illusoire (Demolombe, t. 2, n»» 193-199; .\lbry et Rau, t. 7, S 683, p. 184 ; Laurent, t. 12, n° 142 ; Baudbv-Lacantinerie et Colin, 1. 1, n» 854. — V. aussi Riom,9 août 1813, R. 2t34).
Ils ne seraient même pas autorisés à prendre ou à provoquer des mesures conservatoires à rencontre de leur auteur, non plus qu'à l'égard des tiers qui auraient reçu de lui des libéralités ostensibles ou occultes (Aubry et Rau, t. 7, S 683, texte et note 6, p. 184; Laurent, t. 12, n"^ 142 et 143 ; Hue, t. 6, n» 164: Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n" 855 et 856; Planiol, n» 3104 m fine. — V. toutefois en sens contraire : Demo- LO.MBE,t. 2, n»s2U0 et 201. — V. infra, n» 361).
18. — X. L'action en réduction est un droit qui appartient aux réservataires rfe leur chef; ils le tiennent de la loi, et non du défunt. Peu importe, d'ailleurs, qu'ils acceptent sa succession purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire (Req. 6 févr. 1838. R. 739: 20 janv. 1864, D.P. 63. 1. 222; 5 mars 1867, D.P. 68. 1. 70 ; 20 juill. 1868, Sir, 68. 1. 362; Bordeaux, 20 déc. 1887, D.P. 89. 2. 225, avec la dissertation de M. Poucet, et, sur pourvoi, Civ. 29 oct. 1890, D.P. 91 . 1 . 76. — Demolombe, t. 2, n» 208 ; Baudry- Lacantinerie ET Colin, t. 1, n» 860; Planiol, n»s 3104 et 3131).
19. Cette action ne peut être exercée qu'autant que les actes émanés du donateur ou testateur portent atteinte à la réserve. Et dès lors que la réserve n'est pas anéantie ou diminuée, l'héritier réservataire ne peut exiger aucune modification dans la nature ou le mode d'exécution des libéralités, .\insi, il a été jugé que lorsqu'une donation en usufruit porte sur des immeubles possédés par le donateur simplement à titre d'emphytéose , le donataire a le droit de jouir de ces immeubles selon l'étendue de sa donation, sans que l'héritier réservataire puisse exiger que la jouissance emphytéotique soit vendue, et que le donataire soit réduit à toucher les intérêts du prix (Paris, 9 juill. 1822, R. 743).
20. — XI. La quotité disponible se détermine d'après des règles et dans des proportions ditTérentes, selon qu'il s'agit des descendants légitimes (V. infra, n«s 22 à 32) ; des enfants naturels (V. infra, n" 33 à 48) ; des ascendants (V. infra, n" 49 à 62) : elle est modifiée quand les libéralités sont faites entre époux n'ayant pas d'enfant ou ayant des enfants d'un précédent mariage (V.
infra, sect. 2, n»^ 270 à 369).
21. Les règles applicables en cette matière sont contenues dans le chapitre 3 du livre 3 du Code civil (art. 913 à 930). La quotité disponible est régie par des dispositions spéciales lorsqu'il s'agit de libéralités faites entre époux (C. civ. art. 1094 et 1098-1100).
SECT. l'e. — Réserve des descendants et des ascendants (R. 747-795 ; S. 178-189).
Art. 1". — RÉSERVE des descendants (R. 747-764; S. 178-183).
§ i"-. — Enfants légitimes (C. civ. art. 913).
22. — I. Le troisième paragraphe de l'art. 913 nouveau (L. 25-28 mars 1896, D.P.
96. 4. 26l, reproduisant l'ancien art. 914 du Code civil, précise que, par le mot enfants, il faut entendre « les descendants en quelque degré que ce soit ». Toutefois, on ne doit compter que pour une tète tous ceux qui représentent un même enfant réservataire.
23. D'ailleurs, par descendants représentant un enfant, il faut entendre ici, non pas ceux qui viennent à la succession par représentation de cet enfant, au sens de l'art. 739 du Code civil, mais ceux qui sont issus de lui, alors même qu'ils viendraient à la succession de leur propre chef, comme dans le cas où l'enfant du premier degré est prédécédé, renonçant ou exclu pour cause d'indignité, .\insi, lorsque le défunt n'a laissé que des pelits-enfants d'un enfant unique prédécédé, chacun de ses enfants ne fait pas nombre pour la fixation de la quotité disponible ; ils ne doivent être considérés que comme formant une seule tête représentant l'enfant prédécédé : dans ce cas, la portion disponible reste ce qu'elle aurait été si le fils unique eût été vivant (Rouen, 12 févr. 1887, D.P. 89. 2. 181).
24. Les enfants légitimés et les enfants adoptifs doivent être, au point de vue du droit à la réserve, assimilés aux enfants légitimes (Conip. C. civ. art. 3'33i. Mais, tandis que les descendants de l'enfant légitimé peuvent réclamer une réserve dans la succession de leurs aïeul et aïeule, l'adopté n'a aucun droit semblable à l'égard des parents de l'adoptant (Dt:JiOLOMBE, t. 2, n» 84 ; Planiol, loc. cit.). — Toutefois, d'après la jurisprudence, les enfants de l'adopté succèdent à l'adoptant, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux nés avant et ceux nés après "l'adoption (V. Adoption, n»« 130 et 131), et, par suite, ils ont sur la succession de l'adoptant la même réserve que les petitsenfants légitimes.
25. — II. La réserve des descendants se calcule sur le nombre d'enfants laissés par le disposant. Elle est de la moitié, des deux tiers ou des trois quarts des biens, selon que le disposant laisse un, deux, trois ou un plus grand nombre d'enfants. La portion disponible suit inversement la même proportion : elle n'est jamais inférieure au quart (C. civ. art. 913, al. 1). Quand elle a été épuisée, tout ce qui y a été ajouté doit être considéré comme don excessif.
26. On ne tient compte, pour le calcul de la réserve, que des enfants qui sont capables de recueillir la succession. Ainsi, avant l'abolition de la mort civile (L. 31 mai 1854), le mort civilement ne devait pas être compté. U en est autrement aujourd'hui de l'enfant qui aurait encouru une peine afilictive perpétuelle, car s'il est incapable de recevoir par donation entre vifs ou par testament, il reste capable de succéder ab intestat. On ne compte pas ceux dont l'existence n'est pas reconnue, c'est-à-dire les absents.
27. Quant aux enfants renonçants, la question de savoir s'ils doivent être comptés a été diversement résolue. La jurisprudence paraît fixée en ce sens que la quotité disponible se trouve irrévocablement déterminée par le nombre des héritiers à réserve que le testateur laisse à son décès: qu'en cons^équence. cette quotité ne peut recevoir d'accroissement par l'efiet de la renonciation ultérieure de l'un des héritiers (Caen, 25 juill. 1837, R. n» 756 ; Amiens, 17 mars 1853, D.P. 53. 2. 239; Bastia, 21 févr. 1854, D.P. 54. 2. lOi; Montpellier, 8 mars 1864, Paris, 9 juin 1864, Grenoble, 30 juin 1864, D.P. 64. 2. 236; Paris, 11 mai 1865, D.P. 66. 2. 66; Pau, 21 déc. 1865, ibid.; Dijon. 20 nov. 1865, D.P. 66. 2. 86; Civ. 13 août 1866, D.P. 66. 1. 465; Grenoble, 17 janv. 1867, D.P. 68. 2. 17; Req. 25 juill. 1867, D.P. 68. 1. 65; 21 juin 1869, D.P. 74. 5. 377, Sir. 70. 1. 432; Grenoble, 5 janv. 1871, D.P. 71. 2.209: Req.
10 juin 1902. D.P. 1904. 1. ii\ — Comp. : Thiercelin, Uisserlaliuns, D.P. 66. 1. 465, note i-2; et D.l>. 68. 1. 65, noie 1; ToiL- LIER, t. 5, n» 109; Troplong, t. 2, n»» 784- 785; Massé et yrRi^ic sur /5*..iiabi.e, l. li. S 450, note 4, p. 131 ; Al'BRY et Rau, t. 7, S 681, texte et note 5, p. 173 et 174. — Con/i-t.liennes, 10 août 1863, D.P. 64. 2. 236, anri cassé le 13 août 1866; Pau, 26 mai I8(^"', II. P. 66. 2. 67; Trib. civ. Millau, 24 IV-vi 1866, D.P. 66. 2. 208). Plusieurs auteurs récents estiment éijalement que les enfants renonçants ne doivent pas être comptés (In;- MOLOHBE, t. 2, n" 97-<J9; Laurent, t. 12. n» 21 ; Hue, t. 6, n» 147; Uaudry-Lacantine- KiE ET Colin, t. 1, n» 723-726; Colin et Capitant, t. 3, p. 713).
28. L'héritier réservataire qui renonce, s'il fait nombre pour la fixation de la réserve, ne peut y prendre aucune part : celleci doit profiter exclusivement aux héritiers acceptants. C'est la conséquence du principe d'après lequel la réserve constitue, un droit héréditaire (V. supra, n» 7. — l'au, 21 déc. 1865, D.P. 66. 2. 66. et, sur pourvoi, Req. 25 juill. 1867, D.P. 68. 1. 65). Ainsi, lorsqu'un enfant donataire en avancement d'hoirie renonce à la succession, la portion des biens donnés, soumise à réduction comme entamant la réserve des autres enfants, doit accroître à ceux de ces enfants qui ont accepté la succession, sans que le donataire puisse prétendre conserver la pari que les enfants qui ont renoncé auraient eue dans cette réserve, s'ils étaient portés héritiers (Trib. civ. Figeac, 4 déc. 1815, D.P. 46. 3. 167).
29. Si l'Iiérilier réservataire, après avoir renoncé, se rétracte et accepte la succession, ainsi que l'art. 790 du Code civil lui en reconnaît le droit, cette rétractation ne peut faire revivre, au préjudice des donataires et des légataires, le droit à la réserve qui s'est trouvé éteint par l'elfet de la renonciation : par suite, il n'est plus recevable à demander la réduction des libéralités excédant la quotité disponible (Montpellier, 25 mars 1831, R. Successions, 680; Montpellier, 3 août, 1875, et, sur pourvoi, Civ. 5 juin 1878, D.P. 78. 1. 344 ; Grenoble, 13 déc. 1910, D.P. 1913. 5. 29. — Dëholombe, Successions, t. 3, n» 71 . Donat. et tesloni., t. 2, n" 223; Aubry et Rau, t. 7, § 682, texte et note 5. p. 180. — Y. toutefois en sens contraire : Montpellier, 23 mai 1866, D.P. 66. 2. 208 ; Laurent, 1. 12,
30. Lorsque le successible qui renonce est en même temps donataire ou légataire, peut-il retenir la libéralité à lui faite jusqu'à concurrence non seulement de la quotité disponible, mais encore de sa part dans la réserve? C'est la célèbre question du cumul de la réserve et de la quotité disponible qui a été, pendant longtemps, très controversée, mais qui ne pourrait plus aujourd'hui se présenter que pour les rtnns fails en avancemenl d'hoirie, puisque les legs sont de plein droit dispensés du rappoit (C. civ. art. 84.3 nouveau, L. 21-25 mars 1898, D.P. 98. 4 18). Trois systèmes ont été soutenus sur cette question. D'après un premier système, l'enfant donataire ou légataire, sans dispense de rapport, qui renonce, ne peut retenir ou réclamer que la quotité disponible. D'après un second, l'enfant renonvant peut cumuler tout à la luis l.i réserve et la quotité disponible. Enfin d'après un troisième, intermédiaire, la Uliéialité faite à l'enfant renonçant doit #tre imputée d'abord sur sa réservé et subsidiairement seulement sur la quotité disponible, mais de manière qu'elle ne puisse jamais excéder celte dernière.
C'est en 1818 que la question s'est présentée pour la première fois devant la Cour de cassation. Par un arrêt de sa chambre civile du 18 févr. di' ladite année, arrêt dit de Laroque de .Mons (R. Succession, 1028), la cour se pro-
nonça contre le cumul de la quotité disponible et de la réserve. Mais, après avoir, par ses arrêts des 11 août 1829 et 25 mars 1834 (R. co(i. v, li'3i), consacré le système du non-cumul avec imputation sur la réserve, la cour adopta ensuite le système radical du cumul par une série d'arrêts dont le premier date du 17 mai 1813 (R. eod. v, 1029), et, malgré la résistance du plus grand nombre des cours d'appel (V. notamment : liordeaiix, 21 août 1860, D.P. 60. 2. 167, et 3 déc. 1860, D.P. 62. 2. 44; Douai, 4 juin 1861, D.P. 62. 2. 44; Rennes. 10 août 1863, D.P. 64. 2. 2;i6), elle y a persisté jusqu'en 1863 (V. notamment : Civ. 23 juill. 1856, D.P. ,56. 1. 273; 24 juill. 1859, D.P. 59. 1. 3^). Mais, par un arrêt des chambres réunies du 27 nov. 1863 (D.P. 64. 1. 5, avec le Rapport de M. le conseiller Faustin llélie, les conclusions de M. le procureur général Dupin, et la dissertation de M. Brésillion), la cour, répudiant sa nouvelle jurisprudence, est revenue à la doctrine de l'arrêt du 18 févr. 1818. Ainsi, elle a repoussé définitivement le système du cumul. Par son dernier arrêt, elle a décidé, en termes formels, que l'enfant donataire en avancement d'hoirie, qui renonce a la succession du donateur, ne peut retenir les dons qu'il a reçus du défunt qu'à lilre de donataire, et, dès lors, que par voie d'imputation sur la quotité disponible et jusqu'à concurrence de cette quotité ; qu'il n'est pas admis à imputer ces dons d'abord sur la réserve qu'il aurait eue en acceptant et subsidiairement sur la quotité disponible; qu'en conséquence, les autres enfants acceptants ont le droit d'exercer contre le renonçant, en leur qualité d'héritiers réservataires, une action en réduction pour tout ce qui, dans les dons faits à ce dernier, excède la quotité disponible, sans que le renonçant puisse cumuler avec cetle quotité la partie de la réserve légale qu'il a perdue par l'effet de sa renonciation. L'arrêt précité des chambres réunies devait fixer désormais la jurisprudence (V. dans le même sens : Montpellier, 8 mars 1864, D.P. 64. 2. 236; Paris, 9 juin 1864, ibid.; Grenoble, 30 juin 1864, ibid.; Paris, 11 mai 186.5, D.P. 66. 2. 66; Dijon. 20 nov. 1865, D.P. 66. 2. 86, et 10 avr. 1867, D.P. 67. 2. 228; Civ. 22 août 1870, D.P. 71. 1 133; Grenoble, 5 janv. 1871, D.P. 71. 2. 209; Req. 10 nov. 1880, D.P. 81. 1. 81) ; et la doctrine est aujourd'hui unanime à approuver la solution qu'il a consacrée (Demolombe, t. 2, n" 49-69 (ec; Akbrv et Rau, t. 7, § 682, texte et note 3, p. 176-180; Laurent, t. 12, n» 39 ; Hue, t. 6, n» 142 : Baudrv- Lacantinerie et Colin, t. 1, n»' 685-696; Colin et Capitant, t. 3, p. 732 et s.).
31. Si l'héritier renonçant ne peut retenir la libéralité à lui faite que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, cette libéralité doit-elle s'imputer exclusivement sur cette quotité, ou est-elle imputable d'aiiord sur la part de cet héritier clans la réserve, et subsidiairement sur la quotité disponible, de telle sorte que le de ciijus aura pu disposer de tout l'excédent de la quotité disponibleau prolitd'autreshériliersou d'élrani;ers à sa succession"? Cette seconde question se rattache inliineinentà la précédente ; quelques auteurs estiment même qu'elles n'en forment qu'une seule. D'une part, M.\l. Aubry et Hau , tout en condamnant la théorie du cumul, sont cependant d'avis que l'héritier renonçant qui ne peut retenir son don ou réclamer son legs que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, doit imputer cetle libéralité, d'abord sur sa part de réserve, et. pour le surplus, s'il y a lieu, sur la quotité disponible (t. 7, § 684 ter, texte et note 39. p. 216). D'autre part, suivant Demolombe, t. 2, n"" 56-61, l'héritier donataire ou légataire en avancement d'hoirie perd par la renonciation tout droit à sa part dans la réserve, part qui accroît à ses cohéritiers ; et, comme,
malgré sa renonciation, il est autorisé à retenir son don ou son legs jusqu'à concurrence de la quotité disponible, il faut en conclure que la valeur des biens retenus s'impute sur cette quotité, et non sur la part du renonçant dans la réserve. C'est dans le sens de ce second système que la Cour de cassation s'est prononcée eu décidant que l'enfant donataire en avancement d'hoirie, qui renonce à la succession de son auteur, ne peut retenir le don qu'il a reçu qu'à titre de donataire ; que, par suite, la libéralité est imputable, non sur la réserve, mais sur la quotité disponible, dont elle ne peut excéder la mesure (Req. 10 nov. }«80, D.P. 81., 1. 81, et la note 1). Ainsi, d'après l'arrêt, « l'e don fait à l'enfant renonçant est entièrement assimilé, pour l'application des règles de la réduction, au don fait à une personne non appelée à la succession >>.
32. — 111. De même que l'enfant qui renonce, et en conformité de la doctrine exposée supra, n"s 27 et 28, l'enfant déclaré indigne doit compter pour le règlement de la réserve, etlapart(|ui lui serait revenue doit accroître aux autres enfants de la même manière que sa part dans le surplus de la succession (Douai, 25 juin 1891, D.P. 92. 2. 89. — Aubry et Rau, t. 7, .Si 681, texte et note 5, p. 173-174. — Contra : DEMpi.OMBE, t. 2, n° 101 ; Laurent, t. 12, n» 22; Hue, t. 6. n» 147 in fine; 13auury-Lacantinerje ET Colin, t. 1, n» 787. — Comp. Planiol, Dissertation sous l'arrêt précitél.
§ 2. — Eiifanis }iaturets.
33. — I. Avant la loi du 25 mars 1896 (D.P. 96. 4. 261. la question de savoir si les enfants naturels légalement reconnus ont droit à une réserve était, en présence du texte de l'art. 913, qui ne fai>ait mention que des enfants légitimes, controversée en doctrine. .Mais la jurisprudence décidait, et la plupart des auteurs se prononçaient en ce sens, que l'enlant naturel a droit à une réserve qui, sauf quant à la quotité, était entièrement assimilable à la réserve des enfants légitimes (V. notamment : iîeq. 29 juin 1857, D.P. 59. 1. 26; Civ. 15 nov. 1859, D.P. 59. 1. 443. — Demolombe, t. 2, ii" 149; Awîry ET Rau, t. 7, § 686 a, teste et notes 1-4, p. 230- 232; Hcc, t. 6. n" 145; Bauhry-Lacantinerie ET Colin, n»'706 et 706 bis; L. Thomas. Etude de la loi des 25-28 mars 1896 relative aux droits des enfants naturels dans la succession de leurs père et mère, Bevtie générale du droit, 1897, p. 331-333. - Contra : Laurent, 1. 12, n» 40; Chabot, Des successions , sur l'art. 756, n» 48).
34. I.a loi du 25 mars 1896, qui a augmenté les droits successoraux de l'enfant naturel, a en même temps jugé utile de régler expressément sa réserve : elle a dans ce but inséré dans l'art. 913 une disposition nouvelle, qui forme le second alinéa de cet article. Ainsi, la question est aujourd'hui expressément résolue en faveur de l'enfant naturel (V. le Rapport au Sénat de M. le sénateur Dauphin, D.l". 96. 4. 30, note 1).
35. .Si les enfants naturels ont droit à une réserve, il en est autrement des enlants adultérins et incestueux, qui ne sont pas béliers de leurs père et mère (Baudry-Lacanti- NKRiE ET Colin, n» 720).
36. De même que le droit de l'enfant naturel dans la succession ordinaire est une quote-part du droit héréditaire qu'il aurait eu s il eût été légitime, de même sa réserve est une quote-part de la réserve qu'il aurait obtenue s'il eût été légitime, et celte quotepart est déterminée dans les deux cas d'après le même système proportionnel. Tel était le principe admis avant la loi du 25 mars 1896; et il a été consacré par la loi nouvelle : « La réserve de l'enfant naturel est une quotité de celle qu'il aurait eue s'il eût été légitime, calculée en observant la pro-
portion qui existe entre la portion attribuée a l'enfant naturel au cas de succession ab intestat et celle qu'il aurait eue dans le même cas s'il eût éle légitime. » Il faudra donc, pour la délermination de la reserve, comme pour la déterininalion de la part héréditaire de l'enfant naturel reconnu, le ; supposer lictivement légitime, recherclu'r quelle est la réserve à laquelle il aurait eu droit dans celte hvpollièse, et lui en attribuer la moitié, les trois quarts ou la totalité, suivant les distinctions établies dans les art. 758 à 760.
11 a été jugé, notamment, que la part attribuée à l'enfant nalu el dans la succession de ses père et mère par l'art. 757 ne constitue pas au prolit île cet enfant une réserve, l'enfant naturel n'ayant droit, a titre de réserve, qu'à une fraction de cette part proportionnelle à la réserve qu'il aurait eue s'il avait été légitime; qu'ainsi, dans le cas où la réserve de l'enfant naturel suppose légitime eût été de moitié de la succession, cet enfant peut par des donations ou des legs être réduit à la moitié de sa part d;ins les biens du défunt (Req. 29 juin 1857, D.P 59 1. 2C; Civ. 15 avr. 18.59, G.V. 59. \. 4W. — V. dans le même sens ; Civ. 26 juin l.**09 R. Succession, 312; Amiens, 23 mars ISii, D.P. 57. 2. 5. — Contra : Paris, 20 avr. 185,^. D P 53 2. 190).
37. i-a réserve de l'enfant naturel étant, sauf la quotité, de même nature que celle de l'enfant légitime, doit s'exercer sur les mêmes biens avec la garantie de la même action en réduction ; elle atteint donc également les legs et les donations entre vifs, quelle qu'en soit la date, antérieure ou postérieure à la. reconnaissance, peu importe (Deïolojibe, t. 2, n«» 164-166; Albry ET Rau, t. 7, g 686. texte et note 9 et 10, p. 23t; B.\rDRY-L.\CANTiNERiE ET Colin, t. 1, n» 715: L. Thomas, op. cit., n» 3:34-2»).^
38. De ce que l'enfant naturel doit être, pour le calcul de la quotité disponible et de fa réserve, considéré lictivemeni comme s'il était légitime, il résulte que sa réserve doit nuire, dans la mesure réduite de sa quotité. à tous ceux, et a ceux-là seulement, auxquels sa réserve aurait nui, dans une plus forte mesure, s'il avait été légitime (Demoi.ombe, t 2 n« 173: Ai'BRY et H\i', t. 7. S 686. texte et notes 14-19. p. 236-2.39; Bai'DRY-Lac.an- TiNERiE ET CoLiN. t. 1. n<" 709 et s.; L. Tho- MA.s, op. cii., n» 334-3'\
39. — II. La réserve de l'enfant naturel varie selon la qualité et parfois aussi selon le nombre des héritiers légitimes qui concourent avec lui.
40. — a. L'enfant naturel est en concours avec des descendants légitimes de son pèie ou de sa mère; sa part étant alors réduite de moitié (C. civ. art. 758), sa réserve sera de même la moitié de celle qu'il prendrait s'il était légitime. Quand il n'y a qu'un enfani légitime, la réserve de l'eiiVant naturel sera du sixième de la succession, car, s'il était légitime, elle serait du tiers; s'il y a deux enfants légitimes, elle sera d'un huitième ; s'il y en a trois, elle sera de trois trenledeuxièmes (la moitié de trois seizièmes); et ainsi de suite. S'il y a plusieurs enfants naturels, on les considérera tous provisoirement comme légilimes pour calculer ce que serait leur réserve dans cette hypothèse ; puis on accordera à chacun d'eux la moitié des parts déterminées. Ainsi, deux enfants naturels, concourant avec un enfani légitime, auront chacun une réserve d'un huitième de la succession, car elle serait du quart, s'ils étaient tous deux légitimes.
41. Si lenfant naturel se trouve seul au premier degré, en concours avec des petitsenfants issus d'enfants légitimes, une distinction sera nécessaire : ou ces petits-enfanta viennent par représentation de leur père ou de leur mère prédécédés, et, dans
ce cas, chacune des souches ne compUnt que pour l'enfant dont elle est issue, la réserve de l'enfant naturel sera du sixième ou du huitième, suivant qu'il y aura eu un ou deux enfants légitimes; ou ils viennent de leur chef par suite de la renonciation ou de l'indisnité de leur père ou de leur mère, et alors lenfant naturel devra être considère lictivement comme s'il était seul enfant légitime, et sa réserve sera de la moitié de la moitié, c'est-à-dire d'un quart (Demo- LOMBE, t. 2, n» 155; L. Thomas, n» 336).
42. — 6. L'enfant naturel est en concours avec des ascendants ou avec des collatéraux privilégiés, frères et sœurs de ses père ou mère, ou descendants légitimes de frères et sœurs. S'il était légitime, il aurait pour réserve la moitié de la succession ; la loi lui en donne les trois quarts, c'est-à-dire les .trois huitièmes de la succession (C.civ. art. 759). Quand il y a deux enfants naturels, leur réserve, qui serait d'un tiers pour chacun, s'ils étaient légitimes, sera de trois douzièmes (les trois quarts d'un tiers pour chacun. Quand il v en a trois, la réserve de chacun sera de trois 'seizièmes de la succession ; quand il y en a quatre, elle sera de neuf soixantequatrièmes et ainsi de suite (B.audry-Lacan- TiNERiE ET CoLi^. t. 1 , n" 7 12 ; Planioi., n» 3072, — V. toutefois : lluc. n» 146 ; L. Thomas, op. cit., n" 339 6).
43. — c. Lorsque l'enfant naturel se trouve en présence du collatéraux ordinaires, ses droits sont égaux à ceux de l'enfant légitime, car il prend tout» la succession (C. civ. art. 760). La réserve sera donc la même que si l'enfant était légitime, c'est-à-dire la moitié de la succession, s'il est seul ; elle sera des deux tiers , s'il y a deux enfants naturels ; des trois quarts, s'il y en a trois ou davan-
%4. D'après une jurisprudence constante, le calcul de la réserve de l'enfant naturel reconnu ne saurait être modifié par l'hexhérédation implicite des frères et soeurs, neveux et nièces du de cujus, résultant de l'institution par celui-ci d'un légataire universel ; pour opérer ce calcul, il faut se reporter au moment de l'ouverture de la succession et tenir compte de l'état de la famille à ce moment. La réserve sera donc alors non de la moitié, mais seulement des trois huitièmes de la succession (V. conf. Civ. 15 mars et 31 août 18V7, D.P. 47. 1. 138 et 324; Lyon, 23 mars 1855, DP. 56. 2. 2; Grenoble.
30 déc. 1858. et, sur pourvoi, Req. 13 janv. I 1862 D.P. 62. 1. 142; Civ. 7 févr. 1865. D.P. 65. i. 49; Lvon, 21 janv. 1869, Sir. 69. 2. 296 et s.; Paris, 6 août 1872, D.P. 74. 2. 94, et 2 déc. 1872. D.P. 73. 2.116; Douai, 28 avr. 1 1874, D.P. 75. 2. 49, et. sur pourvoi. Beq. =>Oavr. 1875. ibid., 1. 487; Trib. civ. Seine, •27 mai 1898, D.P. 99. 2. 306 ; Paris, 28 juin 1905, Gaz. Pal., t. 2. p. 584. —Albry et Rau, t 7, § 686. note 6, p. 233. — Contra : Demolombe. t. 2. n» 160; Laurent, t. 12, n° 44; BAcnRY-LACANTiNERiE ET Colin, t. l,n"728|.
45. A défaut de l'enfant naturel, ses descendants légitimes ont sans aucun doute le même droit que lui. et, comme celle de leur auteur, leur réserve est proportionnelle à l'étendue de leur vocation héréditaire. D'ailleurs, ils ne comptent tous que pour une seule tète. Il en est ainsi non seulement, ce qui est évident, lorsqu'ils succèdent par représentation, mais encore s'ils sont appelés à la succession de leur propre chef, par suite de la renonciation ou de rindi|;nité de leur auteur (B.aldry-Lacantinerië et Colin, t. 1.n»716). ...
, 46. — m. En principe, la reserve de I l'enfant naturel se prend sur l'ensemble de : la succession, et. par suite, le concours d'un j enfant naturel réduit à la fois la part des réservataires légitimes et la quotité dispo- I nible attribuée aux légataires. Ainsi, quand
il V a un enfant légitime en présence d'uii légataire universel, la réserve et la quotité disponible seraient de moitié chacune, si l'enfant était seul ; la présence d'un se.ond enfant légitime ferait perdre un sixième au premier enfant légitime, et un sixième au légataire universel, chacun des participants devant avoir un tiers dans celte hypothèse. Si le second enfant est naturel, sa réserve n'est que d'un sixième de la succession ; il enlèvera donc un douzième seulement à l'enfant légitime et un autre au légataire universel (Baldry-Lacantinerie ET Colin, t. 1, n» 709 ter. — V. dans le même sens : Demolombe, t. 2, n»» 169 et s. ; AlBRY ET Rai:, t. 7. § 686, texte et note 15, p. 236-237).
47. Il n'en est plus de même lorsqu'il y a trois enfants légitimes ; la quotité disponilile est invariable en pareil cas(V. supra, n» 25), la présence d'un réservataire de plus ne peut la diminuer. On ne comprendrait pas que la liberté de disposer du de cujut fût ■amoindrie par cette circonstance que, parmi ses descendants, les uns sont légilimes, les autres naturels. La réserve de 1 enfant naturel se prélèvera donc uniquement sur les trois quarts indisponibles attribués aux enfants, le légataire universel n'en soulTriia pas (Baudry-Lacantixerie et Colin, t. 1, n»709 bis; Plaxiol. n» 3073 in fine; Demolombe, t. 2, n» 174; Ai i:riv et Rau, t. 7, §686. texte et note 16. p. 237 ; Laurent, 1. 12, n" 51 1.
48. Sur le conilit entre la réserve de l'enfant naturel et celle de» ascendants, V. infra, n» 57.
Art. 2. — Réserve des ascendants (R. 765-781 ; S. 184-185).
49. — I. La loi accorde une réserve non seulement au père et à la mère, mais encore aux ascendants d'un degré supérieur. Cette réserve est fixée invariablement à un quart de la succession pour chaque ligne; ainsi la part attribuée à une ligne reste la même quel que soit le nombre des réservataires de celle ligne. D'autre part, s'il n'y a d'ascendants que dans une ligne, il n'y a aucune dévolution de celte ligne à l'autre. C'est ce qui résulte de l'art. 914, 1" al., ainsi conçu : « ... Les libéralités par actes entre vifs ou par testament ne pourront excéder la moitié des biens si, à défaut d'enfant, le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et raalernelle; et les trois quarts, s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne. »
50. La réserve des ascendants n'est jamais de plus du quart pour chaque ligne. Dès lors, la réserve des père et mère ne comprend pas l'usufruit, auquel ils sont appelés à succéder ab intestat, lorsqu'ils se
I trouvent en concours avec des collatéraux
autres que frères el sfeurs ou descendants
I d'eux (C. civ. art. 753, 754. — Demolombe, t. %
' n» 112; AiiiRY ET lUu, t. 7, § 681, note 6,
in fine, p. 174).
51. L'absence, la renonciation ou 1 indignité d'un ascendant opère dans une ligne fa dévolution de la réserve à l'ascendant ou aux ascendants plus éloignés; s'il y a plusieurs réservataires du même degré, la part de l'absent, du renonçant ou de l'indigne accroît aux autres ascendants de ce même degré; s'il n'y a pas d'ascendants, la succession entière passe aux collatéraux.
\ A cet égard il a été jugé que la quotité ' disponible est invariablement fixée par le I nombre d'enfants ou d'ascendants que le disposant laisse à son décès; que, dès lors, on doit, pour déterminer cette quotité, compter parmi les héritiers à réserve l'ascendant qui a renoncé à la succession ; qu'en I conséquence, les biens faisant partie de I cette réserve passent aux collatéraux de pré-
férence au légataire universel (Caen, 16 févr. 1826. Bourges, 21 août 1h39, R. 775, 786). — Mais il a été décidé, en sens contraire, que dans le cas où une femme mariée, ayant encore sa mère, a fait une donation universelle de tous ses biens à son mari, la renonciation de la mère héritière réservataire à la succession profite au donataire, à l'exclusion des collatéraux, qui restent eiclus de la succession par l'effet ilc la donation universelle (Bordeaux, 31 janv. 1893, DP. 93. 2. 441, et note 1).
52. .^ux termes de lart. 9li, 2' al., les biens ainsi réservés au profit des ascendants seront par eux recueillis dans l'ordre où la loi les appelle à succéder. Ainsi les ascendants les plus proches excluent les plus éloignés. Si, par exemple, le défunt laisse dans la ligue paternelle son grand-père et le père de sa grand'mére prédécédée, c'est au grand -père seul qu'appailiendra la part de la réserve attribuée à la ligne paternelle.
53. Enlln l'art. 914 dispose dans sa parlie finale : « Les ascendants auront seuls droit à cette réserve, dans tous les cas où un partage en concurrence avec des collatéraux ne leur donnerait pas la quotité de biens à laquelle elle est fixée. » .Ainsi, il peut se faire que les libéralités, sans dépasser la quolité disponible, ne laissent pas assez de biens dans la succession ab intestat pour que l'ascendant trouve encore sa réserve au complet, après avoir partagé avec les collatéraux. Dans ce cas, la loi veut que l'on fasse subir au collatéral un retranchement pour parfaire la réserve de l'ascendant. Si , par exemple, le défunt avait disposé des deux tiers de son patrimoine, la part des collatéraux serait réduite à ta différence entre ces deux tiers et le quart réservé à l'ascendant. Les collatéraux se trouveraient même entiirement exclus si les dispositions ,i litre gratuit absorbaient les trois quarts de I hérédité.
,54. — - II. Les ascendants n'ont droit à une réserve qu'autant qu'ils sont appelés à la succession nh intestat. Suivant ce principe, ils sont privés du droit de réserve, d'abord lorsque le de cujtis a laissé des descendants, et, en second lieu, dans le cas où il s'agit d'ascendants autres que le père ou la mère, lorsque le défunt laisse des frères et sœurs, ces derniers excluant les aïeuls de la succession (De.molo.mbe, t. 2. n« 115; .\ubry et Rai-, t. 7, S 680, texte et note 9, p. 169; LAIRE.NT, t. 12, n»= 25 et s.; Baudrv-Lac.^nti- NERiE ET Colin, t. 1, n« 733). — Et il en est ainsi, alors même que l'institution d'un légataire universel a enlevé aux frères et sœurs non renonçants tout l'émolument de^ l'hérédité_(D.P. 69. 1. 431, note 1; Paris, 11 mars 1867, et, sur pourvoi, Civ. 22 mars 1869, D.P. 69. 1. 431. — V. en ce sens : Demo- LOMBE, t. 2. n» 122; Bacory-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 739; Planiol, n» 3067, al. 1). Les aïeuls prétendraient vainement que le défaut de renonciation des frères et sœurs a été le résultat d'un concert frauduleux, tout héritier disposant à sa volonté du droit d'accepter ou de renoncer (Paris, 11 mars 1867, précité. — Comp. en ce sens : Demolombe, loc. cit., in fine; Baudry-Lacaxti- NERiE ET Colin, t. 1, n- 741 ; Planiol, Dissertation sous Civ. 3 févr. 1897, D.P. 97 1 601-2» et 3067, al. 3; Colin et Capitant, t. 3, p. 716-717).
55. Mais, d'après l'opinion qui a prévalu, les ascendants autres que les père et mère ont droit à la réserve que leur accorde l'art. 914, si les frères et sœurs du défunt deviennent étrangers à la succession, soit par une répudiation, soit par une déclaration d'indignité (Req. 11 mai 1810. R. 772; Montpellier. 19 nov. 18:>7, D.P. 58 2 25 • Nîmes, 17 févr. 1862, D.P. 63. 2. 20, et, sur pourvoi, Req. 24 févr. 1863, D.P. 63. 1. 121 : Civ. 3 févr. 1897. D.P. 97. 1. 601. — Demo- L0.MBE, t. 2, n» 116; Laikent, t. 12. n» 26;
Baudhy-LacantiSebie bt Coun, t. 1, n» 737; Planiol, Dissertation précitée, D.P. 97. 1. eOl-l". — Cnnira : Aubry et Rah, t. 7, § éso, texte et note 10, p. 169). — Et il en est ainsi dans le cas même où les frères et sœurs auraient été exclus de la succession par un légataire universel, la renonciation des frères et sœurs produisant un effet dévolutif au profit des ascendants conformément à l'art. 786 (Req. 11 mai 1840. Montpellier, 19 nov. 18o7, Ximes, 17 févr. 1862, Heq. 24 févr. 1863, Civ. 3 févr. 1897, précités. - — DEMOI.0MBE, t. 2, n»> 117-122; Baudry-Lacantixerie ET CoLiN, t. 1, n» 740. — Contra : Lairent, t. 12, n» 26). En effet, l'héritier qui profite de la renonciation d'un successible qui lui était préférable vient à la succession de son droit pi-opre, et, par suite, c'est par rapport à lui, d après sa qualité et les droits que la loi lui confère, que doivent se déterminer la réserve et la quotité disponible : ainsi, l'ascendant du second degré, appelé à la succession par la renoncia'tion des frères et sœurs du défunt, a droit à sa réserve à rencontre du légataire universel.
56. La renonciation des frères et sœurs pourrait-elle être attaquée comme frauduleuse par le légataire universel, si elle était le résultat d'une entente entre les renonçants et l'ascendant'? La négative ne paraît guère contestable. La renonciation des frères et sœurs n'est que l'exercice d'une faculté attachée à leur titre d'héritier et que leur intérêt personnel explique et justifie, puisque ce sera pour eux un moyen indirect de récupérer en partie la succession que le testameiit leur a enlevée, et cette renonciation, n'eût-elle d'ailleurs d'autre motif que celui de venir en aide aux ascendants au préjudice du légataire universel, ne saurait être considérée comme entachée de fraude et comme nulle à ce titre, d'après la maxime Non dolo agit gui suo jure utitiir. Dans tous les cas, on aura un moyen de déjouer la fraude, s'il était vrai que les frères et sœurs n'eussent renoncé que moyennant un prix que les ascendants leur auraient pavé, car une telle renonciation ne serait autre chose qu'une acceptation iC. civ. art. 780. — V. en ce sens : .Montpellier, 19 nov. 1857, D.P. 58. 2. 52 ; Nîmes, 17 févr. 1862, D.P. 63 2. 20. — Demolombe, t. 2, n» 122 ; Planiol, Dissertation précitée, D.P. 97. 1. 601-3». — Comp. Htc, t. 6, n» 148; Baidry-Lacantjnerie et Colin, t. I. n»» 40 et 741).
57. — III. A la différence des enfants légitimes, les enfants naturels du défunt n^xcluent pas les ascendants. La loi du 25 mars 1896. pour mettre un terme aux graves divergences qui s'étaient produites à ce sujet, a réglé par une disposition spéciale le concours de la réserve des ascendants et de celle des enfants naturels qui coexistent en pareil cas. La combinaison de ces deux réserves se fait de la manière suivante : la quotité disponible est la même que lorsqu'il y a des enfants légitimes (moitié, tiers ou quart des biens du dispo.sanl, suivant le nombre des enfants naturels). Le surplus formant la partie réservée est attribué aux ascendants jusqu'à concurrence d'un huitième, et cette quotité est invariable. Il n'v a pas à distinguer suivant qu'il y a des ascendants dans les deux lignes ou dans une seule; le reste est recueilli par les enfants naturels. L'art. 915 nouveau du Code civil a été rédigé en ce sens ; il dispose : « Lorsque, à défaut d'enfants légitimes, le défunt laisse à la fois un -ou plusieurs enfants naturels et des ascendants dans les deux lignes ou dans une seule, les libéralités par actes entre vifs et par testament ne pourront excéder la moitié des biens du disposant s'il n'v a qu'un enfant naturel, le tiers s'il y en a" deux, le quart s'il y en a trois ou un plus grand nombre. Les biens ainsi réservés seront recueillis par les ascendants jusqu'à concur-
rence d'un huitième de la succession , et le
surplus par les enfants naturels » (Dauphin, Rapport au Sénat, D.P. 96. 4. 30, note 2; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1. n»710- Planiol, n»3074;L.l'H(iMA.s,n" 336-337). Ainsi la réserve des ascendants, qui est normalement d'un quart pour chaque ligne, se trouve réduite au huilirme de la succession lorsqu'il y a un ou plusieurs enfants naturels. S'il y a des ascendants dans les deux lignes, la réserve de chaque ligne se trouve réduite à un seizième. — 11 est facile de se rendre compte des résultats auxquels conduit l'application de ce système. Soit, par exemple, une succession dont l'aclif net est de 24000 francs à répartir entre un seul ascendant, deux enfants naturels du défunt, et un légataire de la quotité disponible : l'ascendant prendra 3000 francs, il reviendra 6500 francs à chacun des enfants, le surplus 80011 francs sera recueilli par le légataire.
58. — IV. Le père et la mère de l'enfant naturel ont-ils droit à une réserve sur la succession de celui-ci'? La question a été controversée, et d'assez nombreux auteurs et plusieurs arrêts l'avaient résolue affirmalivement (Bordeaux, 24 avr. 1834 et 20 mars 18.37. R. Succession, S65 ; Paris, 14 mars 1815, D.P. 45. 4. 492, et, sur pourvoi, Req. 3 mars 1846, D.P. 46. 1. 87; Pau, 27 févr. 1856. D.P. 59. 2. 194; Trib. Dijon, 14 févr. 1859, D.P. 64. 1. 229. - Merlin, iyépert., V» Réserve, sect. 4, n»3 ; Vazëille, Des successiotis et donations, sur l'art. 865, n» 5 ; Rolland de Viliargces, Rép. du notariat, V» Portion disponible, n» 46 ; Trolong, t. 2, n" 817). Mais cette opinion parait aujourd'hui abandonnée, et la jurisprudence ainsi que la doctrine sont fixées en sens contraire. Un considère que la réserve constitue un avantage exceptionnel dont ne peuvent jouir que les personnes auxquelles la loi le confère soit expressément, soit au moins implicitement. Or il n'existe dans la loi aucune disposition qui puisse être invoquée en ce sens (Douai, 5 déc. 1840. R. Succession, 355; Paris, 18 nov. 1859, D.P. 59. 2. 193, et, sur pourvoi, Civ. 26 déc. 1860, D.P. 61.1. 21; 5 juin 1861, 2« espèce, D.P. 61. 1. 229, motifs; 29 janv. 1862, D.P. 62. 1. 88, et, sur renvoi, Bordeaux, 4 févr. 1863. D.P. 63. 2. 216; Ch. réun. 12 déc. 1865, motifs, D.P. 65. 1. 457, avec les conclusions de M. l'avocat général Delangle ; Bourges, 18 déc. 1871, D.P. 72. 5. 421; Douai, 25 févr. 1912, D.P. 1914. 2. 182. — Demante et Colmet de San- TERRE, t. 4, n»s51 et51 bis; Demolombe, t. 2, n» 184; Aibry et Rau, t. 7. § 680, texte et note 4, p. 168; Lairent, t. 12. n» 53; Hcc, t. 6, n» l/i9; Baudry-Lacanti.nerie et Colin, t. 1, n<s 743-745; Planiol, n» 3069j.
59. — V. L'adoptant n'a aucun droit de réserve dans la succession de l'adopté. La qualité de réservataire suppose celle d'héritier. Or. l'adoptant n'a aucun droit héréditaire dans la succession de l'adopté : il a seulement un droit de retour sur les biens qu'il avait donnés à ce dernier, et encore ne les reprend-il que lorsqu'ils existent en nature dans la succession (V. Adoption, n»* 135 et s.).
60. — VI. Le droit de retour dont jouit l'ascendant donateur sur les biens par lui donnés (C. civ. art. 747) constitue un simple droit de succession ; et l'on s'accorde à décider qu'il ne peut prétendi'e en qualité de donateur à aucun droit de réserve sur les biens donnés (Demante et Colmet de Santerre, t. 4, n» .52 his-i ; Demolombe, Donat. et testam.. t. 2, n» 125 ; Albry et Rau, t. 7, § 687, texte et notes 2 et 3, p. 241 et 242 ; L^tBENT, t. 12, n» 31 ; HtC, t. 5, n» 84 et t. 6, n« 149 ; Baiiury-Lacantinerie et Colin, t. 1, n»s 746 et 747; Civ. 16 mars 1830. R. Succession, 240; Douai, 6 mai 1879, D.P. 79. 2. 257. — V. cependant : Labbé, Dissertation sous l'arrêt qui précède, Sir. 80. 2. 1).
61. Le droit de retour accordé aux ascendants par l'art. 747 sur les choses par eux données étant indépendant de la réserve, les liens ainsi repris ne viennent pas en déduction de la réserve iCiv, 8 mars 1ÏS8, D.P. 58. 1 97 ; Douai, 6 mai 1879, précité. — Demo- LO.MBE, t. 2, n" 139 et s. ; Aibry et Rai-, t. 7, § 687, texte et note 6, p. 244; Laurent, t. 12,'n«s 34 et 3.5; Balury-Lacantinerie et Colin, n»758. — V. aussi infra. Succession).
62. — VU. Le montant de la réserve des ascendants, tel qu'il est lixé par l'art. 914, était modifié par l'art. 1094 C. civ. dans le cas de donation entre époux (V. infra,
Art. 3. — Cas ou le « de cujus »
est un mineur.
63. Le mineur, parvenu à l'âge de seize ans, ne pouvant disposer que de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur (C. civ. art. 904. — V. Disposition à titre gratuit, n«s 191 et s.), la portion disponible de sa succession, lorsqu'il laisse des héritiers à réserve, se trouve réduite de moitié. Si, par exemple, le mineur laisse deux enfants, il n'a pu di-poser qui' d'un sixièuje, tandis que, majeur, il aurait pu disposer du tiers de ses biens.
64. L'art. 904 fixe le disponible du mineur d'une façon absolue, sans égard à telle ou telle classe d'héritiers. Ainsi le mineur laisse un ascendant ayant droit à une réserve et des collatéraux ; majeur, le défunt n'aurait pu disposer que des trois quarts de sa fortune; mineur, la disposition qu'il fait ne vaut que jusqu'à concurrence de la moitié des trois quarts ou de trois huitièmes (Léon Michel, Dissertation sous Montpellier, 3 avr. 189.5, D.P. 97. 2. I, col. 1 in fine, et col. 2).
65. Pour apprécier la capacité personnelle du mineur, il faut se placer au moment de la confection du testament et non au jour du décès (V. Disposition à titre gratuit, n» 195;.
66. Au contraire, c'est le moment du décès qu'il faut considérer pour savoir quelle est la quotité de biens dont le mineur a pu disposer. La quotité disponible est alors déterminée eu égard à la qualité des héritiers appelés à la succession.
67. Suivant l'opinion générale, la portion indisponible, ainsi déterminée, reste invariable, il n'y a pas à tenir compte des renonciations ou des exclusions pour cause d'indignité qui viendraient à se produire ensuite et des changements qu'elles pourraient apporter à la dévolution et au partage de la succession (Bourges, 21 août 1839, R. 786. — Demolombe, t. 1, n» 426; Ackby et Rau, t. 7, § 688, texte et note 2, p. 251. — Contra : Laurent, t. 11, n» 147; Baudry- Lac.antixerie et Colin, t. 1, n» 2Sii.
68. La quotité de biens, dont la loi défend au raiueur, âgé de plus de seize ans, de disposer, ne forme pas une réserve au
Srofit de ses héritiers ; et cette portion de iens dont le mineur ne peut disposer doit être trailée comme une succession ab intestat, soumise à toutes les règles du droit commun sur la dévolution et le partage des successions (V. Dispositions à titre gratuit, n» 196). L'application de ce principe ne souffre exception que si. par suite du partage ainsi ell'ectué, les héritiers réservataires n'obtenaient pas la part à laquelle ils ont droit en cette qualité, ce qui aurait lieu dans le cas où le père et la mère du mineur, survivant l'un el l'autre, se trouveraient en concours avec des frères et sœurs (Demolombe, Donat. et leslain., t. 1, n» 433; Aubry et Hau, t. 7, § t>82, texte et notes 3 et 4, p. 251 ; Lauiîent, t. 11, n» 149; Baudry-Lac.^tinerie et Colin, t. 1, n»s 287 et 290). -
Saufrc'te exception, le mode de par
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tage qui vient d'être indiqué doit être suivi, même au cas où le mineur aurait laissé des ascendants dans une ligne et des collatéraux dans une autre. Si donc, dans cette hypothèse, le mineur avait institué un légataire universel, celui-ci prendrait les trois huitièmes de la succession, et les cinq autres huitièmes se partageraient par moitié entre les ascendants et les collatéraux (Toullier, t 5, n» 117; Duranton, t. 8, n»' 191 et s. ; Demolombe, t. 1, n- 432; Aubry et Rau, t. 7, § 688, texte et note 5, p. 251; Laurent, t. 11, n" 150; Baudrv-Lacantine- RiE ET Colin, t. 1, n»* 291 et 292). Telle est du moins la solution généralement admise (Montpellier, 3 avr. 1895. D.P. 97. 2. 1).
Suivant un autre système, toutefois, la
portion indisponible devrait se partager dans la proportion des dispositions quejle de cujus aurait pu faire s'il eût été majeur, au préjudice de chacune des deux classes d'héritiers : il en résulterait que, dans l'hypothèse ci-dessus, l'ascendant obtiendrait d'abord le quart formant sa réserve, et, en outre, la moitié d'un autre quart, soit en tout trois huitièmes, et que la part des collatéraux serait réduite à un quart (Merlin, Répert., v Réserve, t. 2, n» 12. — V. aussi; Delvincourt, sur l'art. 904; Levasseur, De la quotité disponible, n» 55).
70. La solution généralement admise doitelle être maintenue quand les libéralités testamentaires faites par le mineur s'adressent à l'ascendant? On l'admet en général : le legs laissé à l'ascendant ne doit, dit-on, influer ni sur la fixation de la quotité indisponible, ni sur le partage de cette quotité entre l'ascendant et les collatéraux. L'héritier, dona taire ou légataire par préciput, ne saurait, en cette qualité, avoir plus de droit qu'un étranger; la portion disponible resterait donc lixée à trois huitièmes, et l'ascendant, recueillant en outre la moitié des cinq huitièmes restants, aurait en tout onze seizièmes (Besançon, 23 nov. 1812, R. 790 ; Poitiers, 22 janv. 1828, Toulouse, 22 juill. 1840, R. 791 ; Montpellier, 3 avr. 1895, précité. — Aubry et Rau, t. 7, § 688. texte et note 6, p. 252; Laurent, t. 11, n» 151 ; Hue, t. 6, n» 84; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n»' 293-295). — Dans un autre système, on considère que l'opinion précédente fait tourner au détriment de l'ascendant le droit de réserve établi en sa faveur; qu'elle empêche celui-ci de recevoir une portion égale à celle dont le mineur aurait pu gratifier un collatéral ; et il serait inadmissible qu'un ascendant pût être traité moins favorablement que ce dernier. On décide, en conséquence, que l'ascendant a droit, comme légataire, à la moitié de la succession et, comme héritier, à la moitié de l'autre moitié, c'est-à-dire en tout aux trois quarts de l'hérédité, au lieu des onze seizièmes auxquels se trouve fixé son émolument dans le premier svstème (Rjom, 15 mars 182i. R. 788; Bourges, 28 janv. 1831, Aix, 9 juill. 1838, R. 789-1» et 2»; Rouen, 27 févr. 1855. D.P. 57. 2. 36 ; Orléans, 13 juin 1878, D.P. 78. 2. 263. — Troplong, t. 1, n" 822; Demolombe, [Jûnat.etlestam.,t.i. n» 435. — Comp.M. Léon Michel. Dissertation précitée.
71. Si l'ascendant est le père du mineur, il a droit encore, en vertu de l'art. 7âi C. civ., à l'usufruit de la portion qui reste aux collatéraux (Poitiers. 22 janv. 1828. Bourges, 28 janv. 1831 Toulouse, 22 juill. 1840,' Rouen, 27 févr. 1855, précités. — Demolombe, Donat. el te.stam., t. 1, n° 437. — Contra : Besançon, 23 nov. 1812, Riom,
I 15 mars 1824, précités).
Art. 4. — De la réduction des dispositions A titre gratuit portant atteinte a
LA réserve.
72. Lorsque les dispositions entre vifs ou testamentaires faites par le défunt excèdent
la quotité de biens dont il était autorisé à disposera titre gratuit, et qu'elles entament ainsi ou absorbant la réserve, les héritiers au profit desquels celle-ci a été établie jouissent, pour les faire déclarer inefficaces jusqu'à concurrence du montant de la réserve, d'une action qu'on appelle action en réduction (C. civ. art. 920i.
73. Cette action est spéciale à ces sortes de dispositions. Aussi, lorsqu'il est constaté en fait qu'une aliénation attaquée comme portant atteinte à la réserve constitue un acte a titre onéreux, il n'y a pas lieu d'appliquer à cet acte les art. 913 et 920, qui concernent seulement les dons et legs (Req. 28 févr. 1887, D.P. 88. 1. 127).
74. L'existence et l'étendue de la réserve ne pouvant être déterminées qu'au décès du disposant, il ne peut y avoir matière à réduction que lors de l'ouverture de la succession (C. civ. art. 920 in fine; supra, n» 17).
75. Le droit de faire réduire les dons et legs pour excès de la quotité disponible ne doit pas être confondu avec celui de faire réduire des libéralités pour cause d'incapacité du disposant, comme, spécialement, diins le cas de libéralités laites par un mineur.
L'action en réduction n'a rien de commun non plus avec l'action en nullité pour cause de fraude. L'acte entaché de fraude ne peut qu'être annulé; il n'appariient pas au juge de réduire les dispositions qui y sont contenues.
76. La réduction ne peut être demandée, qu'autant que la quotité disponible a été dépassée. Pour savoir si elle l'a été et dans quelle mesure les donations et les legs doivent être réduits, deux opérations préalables sont nécessaires. La première est la formalion de la masse des biens, sur laquelle devra se prendre la réserve dont la quotité est fixée par la loi. Une seconde opération consiste dans Viniputalion des diverses libéralités, qui se fait, pour les unes sur la réserve, pour les autres sur la quotité disponible.
§ 1". — Formation de la niasse sur laquelle se calcule la quotité disponible.
77. La formation de la masse a pour but de reconstituer le patrimoine du défunt tel qu'il aurait été composé à sa mort, s'il n'avait pas fait de libéralités; elle est réglée par l'art. 922. C'est une opération complexe, qui en comprend quatre : ... l''la détermination des biens existant en nature au jour du décès du de cujus; ... 2° La recherche des biens donnés entre vifs et leur réunion fictive; ... 3" L'estimation des uns et des autres ; ... 4» La déduction des dettes.
78. La manière de calculer la quotité disponible est réglée, au regard de tous les intéressés, sans distinction, par l'art. 922. L'art. 857 du Code civil, aux termes duquel le rapport n'est pas dû aux légataires, ne s'applique qu'au système de rapports institué par l'art. 843 du même Code, et non au mode de calcul du disponible (Req. 29 janv. 1890, D.P. 91. 1. 437, 8déc. 1908, D.P. 1912. 1. 100).
A. — Des Liens existant en nature.
79. — I. La masse se compose d'abord de tous les biens laissés par le défunt, quelle qu'en soit la nature (meubles ou immeubles, corporels ou incorporels), en un mot 'le tous ceux qui ont une valeur appréciable en argent ; on y comprend même ceux qui font l'objet de dispositions testamentaires.
80. Il n'y a pas à distinguer suivant l'origine des biens ; peu importe que le défunt les ait reçus par héritage ou qu'il les ait acquis par son travail. — Les biens qui lui sont advenus à titre légal par application de l'art. 747 entrent également d.ins la compo-
silion de la masse comme tous les autres
biens existant au jour du décès (Civ. 28 mars 1866. 1J.1>. 60. 1. 396. — Comp. Toulouse 21 déc. 1891, D.P. 92. 2. :i6',», avec la disserlalion de M. de Loynes, V. infra, n» 97).
81. Les cré^iuces sont comptées dans la masse, même celles que le défunt pouvait avoir contre l'héritier réservataire. Il en est ainsi encore que cet héritier accepte purement et simplement la succession; on ne saurait objecter que ces créances sont alors éteintes par confusion. En effet, « la confusion apporte un obstacle matériel à l'exécution d'une obligation plutôt qu'elle n'éteint cette obligation ; la créance est donc réputée existante du moment qu'on ne se heurte pas à l'obstacle matériel qui donne lieu à la confusion » (B.mdry-Lacantinerif: et Colin, n" 884. — Conf. Dkmoi.iimbe, t. 2, n» 266 ■ Al BHY ET Rau, t. 7, g 684. texte et note 6, p. 187; Lalkent, t. 12, n» 60).
82. Les biens ou droits dont l'acquisition délinitive se trouve subordonnée à une condition supensive non encore accomplie n'entrent pas, en général, dans la composition de la masse, sauf règlement ultérieur, si 11 condition vient à se réaliser (De.mo- LOMBE. Oonat. et teslam., t. 2. n»* 2S8 et s ■ AUBRY ET Kau, t. 7, § 684, texte et note 7,'
11 en est autrement des biens dont le défunt était devenu propriétaire sous une condition résolutoire encore pendante à l'époque de son décès; ces biens doivent être comptés diins la niasse. Mais ils ne devraient pas y être compris, si la condition résolutoire se trouvait précisément réalisL-e par ce décès ; tel serait le cas où il s'agirait de biens acquis à tite gratuit par le défunt et grevés d'un droit de retour au profit du donateur (G. civ. art. 951). Par l'elfet du retour conventionnel, les biens qui avaient été donnés au défunt sont réputés ne lui avoir jamais appartenu et n'être pas sortis du patrimoine du donateur; ils ne constituent donc pas une valeur héréditaire (Planiol, t. 3, n" 3086-2», al. 1).
83. On ne peut considérer comme biens existants que ceux qui faisaient elVectivement partie du patrimoine du défunt et qu'il a laissés dans sa succession. Il en résulte que les fruits non encore perçus, ni réputés perçus, au jour de l'ouverture dé la succession , restent en dehors de la masse, sauf, bien entendu, a tenir compte, dans l'évaluation des biens, delà valeur des fruits ou récoltes sur pied au décès du de ciiius (Civ. 6 févr. 1867, D.P. 67. 1. 55; Pau 3 mars 1886. D.P. 86. 2. 252: Civ. 29 avr.' 1897, D.P. 97. 1. 409 et la note 2).
84. Les augmentations, quoique survenues depuis le décès, entrent dans la masse de la succession, si elles proviennent d'une cause antérieure, par exemple, de la réalisation d'une condition apposée à un enaagement contracté envers le défunt. " ^ ,.,?^* '-'■* objets divertis ou recelés par l'héritier à réserve doivent entrer dans la composition de la masse (DEUtOLOjiBE, t. 2 n°> 297 et 298. — Contra : Pau, 30 déc. 1884' D.P. 86. 2. 142). '
86. Celui qui reçoit, après le décès du donateur, la somme qu'un tiers a été chariïé de lui remettre, ne peut, faute de tradition et d'acceptation du vivant de ce donateur, être considéré comme son donataire, et là somme qu'il appréhende, ne faisant pas partie des biens donnés, doit être comprise dans 1 actif de la succession (Civ. 11 janv. 1882 D.l'. 82. 1. 313). '
87. Par_ exception a la règle énoncée /9, on ne doit pas comprendre
dont la
les sépultures de famille et les concessions de terrains dans un cimetière, lesquelles, en dehors de la transmission héréditaire, ne sont pas susceptibles d'aliénation (l.von, 19 févr. 1856, D.P. 56. 2. 178, et, sur pourvoi, Heq. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1. 311 ; Lyon, 4 févr. 1875, D.P. 77. 2. 161; 7 juill. 188;i D.P. 85. 2. 34).
89- — IJ- Il est un certain nombre de JMeiis dont le défunt est resté propriétaire jusqu'au dernier jour et que, néanmoins, on ne devra pas comprendre dans la masse.
1° L'usufruit (ou la rente viagère) qui pouvait appartenir au défunt s'est éteint avec lui ; il ne se trouve pas dans sa succession, et, dès lors, il ne doit pas être compté dans la masse. Il en serait différemment si ce droit était constitué sur la tête d'un tiers encore vivant lors de l'ouverture de la succession ; en pareil cas, en elfet, il survivrait au défunt et ferait partie de sa succession (Bau-
IlHV-LACA.NTINEniE ET COLI.N, loc. Cit., al. 2|.
90- —2" Il n'y a pas lieu de compter notl plus les biens qui sont repris en vertu d'un droit de retour légal dans les différents cas de succession anomale admis par le Code civil (art. 'Sâi, ;&2, 747. 766). Cela tient à la séparation établie par la loi entre la succession ordinaire et la succession anomale, la loi n'ayant institué une réserve que pour la preniièie (Planiol, n» 3jS6-2°, al. 2). 11 a été jugé, en ce sens, que les biens grevés du droit de retour légal, lorsqu'ils se retrouvent en nature au décès du donataire, sont séparés de sa succession ordinaire par l'effet dune fiction de la loi pour former, quant à leur dévolution, une succession distincte et spéciale, qui ne peut profiter indirectement à d'autres qu'à ceux qui sont légalement appelés a la recueillir; qu'en conséquence, ces biens ne doivent pas être compris dans la masse sur laquelle est calculée la quotilé disponible (Trib. Brioude, 2 nov. 1911, DP 191.5. 2. 21).
91. — 3° Il faut exclure aussi tout ce qui n'a pas de valeur réelle, notamment les créances devenues irrecouvrables par l'insolvabilité du débiteur (Trib. civ. Clamecy, 7 juill. 1899, et, sur appel, Bourees, 13 juin 1900, D.P. 1901. 1. 517; Req. 28 juin 1910, D.P. 1914. 1. 2191. Il en est ainsi dans le cas même ou le débiteur serait au nombre des successibles (Grenoble, 5 janv. 1871, D.P. 71. 2. 209). Spécialement, lorsqu'un père laissé trois enfants, le premier donataire renonçant à la succession, le second donataire acceptant, et le troisième débiteur insolvable de son père et renonçant, la quotité disponible ne doit être calculée que sur le montant des libéralités, directes ou indirectes, faites aux deux premiers enfants (iMèmè arrêt).
92. Mais on ne considère pas comme irrécouvrable et comme devant, par suite, être exclue de la masse sur laquelle se calcule la quotité disponible, la créance léguée au débiteur lui-même (Demolombe, Donat et testam., t. 2, n» 277; Baidry-Lac\nti- NERiE ET Colin, t. 1, n» 884). Il a été juué en ce sens, que la créance du rfe cu/hs sur uii héritier qui peut se libérer par l'attribution faite a son profit dans la liquidation de la succession d'une somme, à concurrence de laquelle il est rempli de ses droits, n'est pas une créance irrécouvrable ; et que, si l'héritier est réservataire, celte athibution doit se faire par imputation sur sa réserve à due concurrence (Req. 28 juin 191U, D.P. 1914. 1. 219)
une caution pour en assurer le payement. On pourrait aussi , pour o^)él•er dès ,i présent un règlement définitif, vendre ces créances ou bien les estimer à forfait, un accord amiable intervenant à cet effet entre Hiéritier et les donataires ou légataires (Comp. Demolombe, Donat. et teslam., t. 2, n»» 280-283; Aubry et Rau, t. 7, •§ 68t, texte et noie 5, p. 186-187; Laurent, t". 12, n» 60; Baudrv-Lacantinerie ET Colin, n» 883 !';i fine).
94. Le capital d'une assurance sur la vie contractée par le défunt au profit d'un tiers ne figure pas dans la succession ; il n'a jamais appartenu au défunt et n'entre pas en compte pour le calcul de la réserve (V. Assui-ances, n»398. — Adde : Civ. 2 août 190r.. D.P. 1910. 1. 3-28; Req. 30 mai 1911. D.P. 1912. 1. 172).
95. 11 en est différemment des primes par lui versées à la compagnie d'assurances; de semblables versements, effectués dans le but de permettre au bénéficiaire de la police de recevoir la somme promise par l'assureur, constituent, suivant les circonstances, en faveur du bénéficiaire, des libéralités sujettes à rapport. Toutefois, en pareil cas, le rapport ne peut excéder l'importance de l'avantage procuré au gratifié (V. Assurances, n» 399. — Adde : Rennes, 6 avr.
1910, D.P. 1910. 2. 329, avec la dissertation de .\1. Dupuich, et, sur pourvoi, Req. 30 mai
«i/i.i-n no 7q „., „o j„-. - , ®"'" Qua"' au-t Créances dont la rentrée
J'I I J ' , "^.'^°" Pp comprendre est douteuse, parce qu'elles sont llti°ieuses e t nhiin?"'-::" 'r '"'°' ^°"'- '•" ^•'"'^'"- °" conditionnelles, les le'rit ers à réserve est plutôt morale que pécuniaire; tels peuvent s'oppo.ser à ce qu'elles sorentcom fr^'!-!'.,'!^? P^'P'^--^ «' P.?.'-"-^it^ Je .famille, prises dans la masse (Bourses 13 u"n iZ insignes | D.P. 1901. 1. 517); ... a moins quelesdona'
les rfiédailles, armes d'honneur, d'ordres, etc
88. De même, il convient d'en exclure I ^o^ U ptil^î^TIJ^qJ^lî^é^^^-î;^; Mens existant au décès; les-bieiis donitésqiî
Aux biens ««istants il faut réunir
les biens donnés entre vifs par lu d.fuiit, pour reconstituer son patrimoine, tel qu'il serait s'il n'avait pas fait de libéralités, et former ainsi la masse totale sur laquelle on doit calculer la quotité disponible. Les biens qui ont été aliénés à titre onéreux restent en dehors de l'opération ; ils ont été remplacés dans le patrimoine du donateur par une valeur équivalente ou supposée telle, et il importe peu qu'en fait elle ait amoindri ou augmenté ce patrimoine (Baudrv-Lacantixerie et Colin, t. 1.n»9l4). Cette réunion des biens donnés n'est que fictive, il n'y aura de réunion réelle que si les biens donnés excédaient déjà à eux seuls la quotité disponible, et ce serait seulement la portion excessive qui se trouverait atteinte par la réduction. 11 suit de là qu'il est permis, même aux légataires ou aux donataires, de demander cette réunion fictive à la masse des biens donnés entre vifs, quoique l'art. 857 du Code civil leur interdise d'en demander le rapport. Ce n'est pas d'un l'apporl qu'il s'agit, mais d'une simple opération de calcul (Req. 29 janv. 1890. D.P. 91. 1. 437; 8 déc. Hm, D.P. 1912. 1. 100). - V. Succession.
97. — I. Cette réunion fictive doit être absolument générale et comprendre tous les biens dont le défunt a disposé par donations entre vifs, quelle qu'en soit la nature (meubles ou immeubles, corpuiels ou incorporels).
La réunion fictive des biens donnés à l'un des successibles doit être opérée même au cas où le donataire serait décédé avant le de cujtu, à moins toutefois que l'objet donné ne soit rentré dans la succession de ce dernier par l'effet du retour successoral, auquel cas il entrerait en compte comme bien existant en nature, et non point cuinulativement en cette qualité et comme bien donné (Civ. 28 mars 1866, D.P. 66. 1. 397. — Albry et Rai', t. 7, S 684, texte et notes 27 et 28. p. 193; DemiJi.omiie, t. 19, n"' 343 et s.. Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 92. 2. 369. - V. aussi supra, n»' 80). — Il a été jugé, en sens contraire, que l'on doit compter deux fois, c'est-à-dire cumulativement comme biens donnés et comme
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se l'L trouvL-ût en lUiliire Jans la succession rte rasc€ndantdonateur,lorsqu'ilsont été recueillis par ceUii-ci dans la succession ordinaire du donataire, et qu'ils luiont étéattribués dans le partage intervenu entre l'ascendant agissant en qualité d'héritier réservataire et un lê"at:iire universel (Toulouse, 21 déc. 1891. ori". 92. 2. d6». — En ce sens : Dirantos. t. 8. n°a3i bis).
9 8. Mais les immeubles qui ont péri par ca;. fortuits entre les mains du donataire n'entrent point dans la composition de la masse, non plus que les meubles détruits par cas de force majeure. .\u contraire, les sommes d'argent et les objets mobiliers dissipés doivent entrer en compte, alors même que les donataires sont insolvables (Amiens. 7 déc. 1852. D.l'. 53. 2. 127 et 10 nov. 1853. D.P. 55. 2. 108 ; Caen, 24 déc. 1862, Sir. 63. 2. 12. - .\l'DRV CT r.AU. t. 7, § 684. teste et note 25. p. 191 et 192: L.UiRENT. t. 12, n» 71. — Conli-a : Demolombe, op. cit., n" 603 et 606).
99. Il n'y a pas à considérer l'importance ou la 'valeur plus ou moins grande de la libéralité. La modicité d une donation ne saurait, évidemment, par elle-même et par elle seule, la soustraire à la réunion lictive que prescrit la loi. Toutefois, on peut eicepter de la rei;le les libéralités dans lesquelles on ne saurait voir des donations proprement dites. Telles seraient notamment les aumônes et même les présents d'usage, si, d'ailleurs, ils n'ont rien d'eiagéré eu égard à la fortune du disposant, et que l'on peut considérer comme des dépenses plutôt que <i.mm.- des dons (R. 29 juill. 1861. D.P. Ii2. 1 . 288 ; Caen. 28 mai 1879, D.P. 80. 2. 49, et. sur pourvoi. Civ. 11 janv. 1882, D.P. 82. I. 313). — Il appartient, d'ailleurs, aux juges du fait d'apprécier, selon les circonstances, le vériuble caractère des libéralités faites ainsi par le défunt {Req. 29 juill. 1861, et Civ. 11 janv. 1882. précitési.
100. — U. Les donations, même uniquement prises sur les revenus, du monienl qu elles ne rentrent pas dans les cas prévus par l'art. 852 C. civ., et ne peuvent s'y rattacher en aucune façon, doivent, comme celles faites sur le capital, être soumises au rapport fictif prescrit par l'art. it22 Montpellier, 11 juin 1846. D.P. 80. 1. 50. sousnote a : Lvon. 21 juin 1859. iftiri., sousnoie 6 ; Paris, 23 août 1878. sous Req. 12 nov. 1879. D.P. 80. 1. 50, el la note 4; Caen, 28 mai 1879, D.P. 80. 2. 49. et, sur pourvoi, Civ. 11 janv. 1882, D.P. 82. 1. 313: Req. 13 avr. 1899. D.P. 1901. 1. 233: C. cass. Belgique, 27 févr. 1902, D.P. 1904. 2. 445. - Baudry-Lacantixerie et Colin, 1. 1, n» 894: Plamol. n» .3088. al. 1 ; Boistel. Dissertation, D.P. 1901. 1. 233, note 4. — Gomp. en sens contraire : Desiolombe, t. 2. n" 313; Bourges, 10 déc. 1879. D.P. 81. 2. 22 : Tril.. Chambéry. 3 févr. 1914, D.P. 1915. 2. 52|.
101. 11 y a lieu de tenir compte, pour l'action en" réduction, des dépenses faites pour l'entretien et la nourriture d'un successible, surtout si le défunt y a pourvu avec ses capitaux (Angers, 23 juin 1897. D.P. I9(K). !. 218. V. la'disserlation de M. Planiol. note î. — Comp. Dt.Mul.O!iiliE, t. 2, n» 313 in linei.
102. — III. 11 n'y a pas à considérer la forme aous laquelle la libéralité a été exercée. .Ainsi, les donations déguisées sous l'apparence de contrats à titre onéreux, les avantages résultant de stipulations faites au profit d'un tiers, les dons manuels et les remises de dettes, sont soumis à la réunion fictive comme les donations faites en la forme ordinaire ou par contrat de mariage iDemo- LOMBE, t. 2, n» 316; Acbry et Rai', t. 7, ,^684, texte et note 11, p. 188: Baudry-La- CANTINER1E ET CoLlK, t. 1, n» 895). — Par application de ces principes, il a été jugé notamment que les ai'antage$ matrimo-
niafuc faits à un conjoint conslittient une donation sujette à réduction au cas où elle excéderait la quotité disponible Civ. 15 janv. 1872. D.P. 72. 1. mil.— Il a été statué dans le même sens quant à l'attribution à un tiers du bénéfice dune assurance en cas de décès (Montpellier. 15 déc. 1873, D.P. 74. 2. 101, et, sur pourvoi. Req. 10 nov. 1874, D.P. 75. 1. 218). — U a été jugé encore : ... 1° que la disposition testamentaire par laquelle celui qui a revu des aliments, parvenu à meilleure fortune, se reconnaît débiteur envers celui qui les lui a fournis, constitue une donation déguisée sujette à réduction (Nancy. 14 juill. 1875. D.P. 79. 5. 15i ; ... 2° Que lès sommes emplovées par le défunt pour le payement des dettes du conjoint de l'époux successible doivent être fictivement réunies a la masse et imputées sur la réserve de ce dernier, lorsque, par appréciation des faits et documents de la cause, il est établi qu'elles ont été versées dans l'intérêt de l'époux successible, et constituent en sa faveur des libéralités non dispensées de rapport (Req. 12 nov. 1879, D.P. 80. 1. 49. et la note 1. p. 50); ... 3» Qu'un bail fait pour cinquante ans, moyennant un prix notablement inférieur au revenu des immeubles loués et avec la clause que ce prix ne sera plus dû par le preneur à partir du décès de l'héritier réservataire ■ déjà cigé et malade, les impôts demeurant ! néanmoins à la charge du bailleur, peut être I considéré comme une libéralité déguisée I réductible au cas où elle excède la quotité j disponible (Caen, 26 janv. 1880. D.P. 82. 2. 49. — V. dans le même sens ; Riom, 4 juill. 1892, D.P. 93. 2. 340, et. sur pourvoi, Req. 20 janv. 1893, D.P. 93. 1. 598. — Contra : Bourees, 10 déc. 1879, D.P. 80. 2. 22; Trib. civ. Chambéry, 3 févr. 1914, D P. 1915. 2. 52). Ces deux' dernières décisions sont fondées sur le motif que les libéralités, n'étant faites qu'avec des revenus, ne seraient susceptibles d'aucune critique de la part des réservataires. Mais cette proposition est contraire à la doctrine généralement admise V. supra, n» 100). Dans tous les cas. des baux passés par le de eu jus avec un de ses héritiers, alors que, consentis à la suite de travaux dispendieux entrepris par le locataire et relevant considérablemept le revenu des immeubles loués, ils étaient aussi avantageux pour le bailleur que pour le locataîre, ne peuvent être considérés comme des avantages indirects soumis à réduction (Req. 16 janv. 1912, D.P. 1912. 1. 501).
103. En ce qui concerne les donations indirectes ou déguisées sous forme de contrats à titre onéreux et grevées de charges, l'avantage réel que le donataire a pu en retirer après déduction des charges doit seul entrer en compte (V. infra, n° 116: Civ. 27 nov. 1877. D.P. 78. 1. 16j. — Il en serait toutefois autrement dans le cas prévu par l'art. 918 (V. infrn, n" 150 et s.).
104. D'un autre côté, il n'y a pas à tenir compte des avantages indirects faits à quelques-uns des successibles. bien que l'existence de ces avantages résulte de présomptions graves, précises et concordantes, si leur (yi«antum,leur date, leur forme et leur bénéficiaire ne peuvent être déterminés d'une façon précise (Req. 2 mai 1899. D.P. 1900. I. 217. — Comp. la dissertation de M. Planiol. ibid., note 1).
105. — IV. La renonciation par le défunt à une succession, à une communauté, à un legs, peut présenter le caractère d'une libéralité indirecte, si elle a eu lieu de sa part dans l'intention de gratifier celui qui doit en bénéficier. Cette intention se présume si une renonciation a eu lieu au profit d'un successible. L'avantage qui en résulte doit alors entrer dans la composition de la masse (AUBRY ET Rai'. t. 7. S 684, texte et note 12, p. 188). — Il a été jugé, spécialement en matière de renonciation à succession, que,
lorsque l'ascendant donateur, ayant droit au retour légal et en même temps héritier légitime du donataire, renonce à la succession de ce dernier dans l'intérêt de ses cohéritiers, la libéralité résultant de cette renonciation est réputée comprendre, à la fois, les biens que, dans le cas d'acceptation, le renonçant aurait recueillis comme ascen-* dant donateur et comme héritier légitime; que les mêmes biens doivent, dès lors, être réunis fictivement à la succession laissée plus tard par ce renonçant, pour le calcul de la quotité disponiide et de la réserve Civ. 8 mars 1858. D.P. 58. 1. 97).
106. Le cautionnement souscrit par le défunt à l'elfet de garantir l'exécution d'une donation faite par un de ses successibles ou par un tiers, et de suppléer à l'insuffisance des biens du donateur, constitue , vis-à-vis du dunataire, une libéralité devant être réunie à la masse, à concurrence des sommes que le défunt aurait dû payer ou qui resteraient à la charee de sa succession (Civ. 12 août 1872, D.P. 73. 1. 15, et. sur renvoi, Grenoble, 26 mars 1873, D.P. 73. 5. 356i.
107. — V. Il n'y a pas à considérer l'époque à laquelle la donation a pu être consentie. Peu importequ elle soit antérieure ou postérieure en date à la naissance du réservataire, ou à sa reconnaissance (si c'est un enfant naturel): elle doit, dans tous les cas. être fictivement réunie aux biens existants (Desiolombe, t. 2. n» 306; Baidry- Lacanti.nerie et Colin, n» 896. al. I).
108. La réunion fictive a lieu quelle que soit la nature ou le caractère des donatio'is ; ainsi elle s'applique aux dons rémuncratoires. aux dons manuels, aux donations mutuelles, aux donations faites en faveur du mariage, etc.
109. — VI. Les divers actes passés entre j un père et ses enfants donnent lieu à la I réunion fictive ou en sont exceptés, selon
que, d'après leur nature et leurs diverses stipulations, ils constituent des libéralités ou des contrats à titre onéreux. — .Ainsi, les constitutions de dot ont, lorsqu'il s'agit du calcul de la quotité disponible, le caractère, non dune rfeCe, mais d'une véritable libéralité, et. dés lors, les biens qui en sont l'objet doivent être réunis fictivement à la succession du constituant pour servir à déterminer cette quotité (Req.
10 mars 1856, D.P. 56. 1. 145; Orléans, l" févr. 1883. D.P. 85. 2. 104). - Spécialement, lorsqu'une femme et son mari ont doté conjointement un enfant commun, avec un immeuble personnel au mari ou dépendant de la communauté à laquelle la femme a plus tard renoncé, l'immeuble doit être réputé avoir été donné pour moitié, par la femme aussi bien que par le mari, quoiqu'elle n'ait point payé l'indemnité à laquelle elle était tenue envers celui-ci, et, dès lors, il V a lieu de le comprendre dans la succession de cette femme pour le calcul et l'exercice des droits de réserve des cohéritiers de l'enfant donataire (Civ. 14 janv. 1856. D.P. 56. 1. 67). — Mais la clause d'un contrat de mariage attribuant un avantage motammeut un usufruit) au survivant des époux doit être considérée comme contenant, non une donation, mais une des conditions e.vpresses du mariage : dès lors, il n'en doit pas être tenu compte dans les opérations du partage, particulièrement pour le calcul de la quotité disponible (Colmar, 8 mars 1864, D.P. 64. 2. 85).
110. Les biens compris dans un partage d'ascendant doivent, comme tous autres biens donnés aux successibles. être réunis fictivement à la masse. Telle ^ t du moins la solution qui a prévalu en jurisprudence et en doctrine (Douai, 12 févr. 18^)7, D.P. ,57. 2. 165; Req. 13 févr. 1860. D.P. 60. 1. 169; 24 avr. 1861. D.P. 61. 1. 277; 17 août 1863,
D.P. 6t. 1. 29; Civ. 14 mars 1866, D.P. 66. 1. 173. — Demoloube, t. 19, n" 320 et 321; AtnRV et i\\v, t. 7, § 681, note 19;
Di;.M.*NTE ET COLMET DE SaNTERRE, t. 4,
n» -^40 bis ; Lauïent, t. 12, n» 73 ; (îaudry- Lacaminerie El CoLi.N, t. 1, n" 898. — V. en sens contraire : Req. 4 févr. 1845, D.P. 45. 1. 4'Ji. — 11 en est ainsi dans le cas même où il existerait des libéralités faites par l'ascendant postérieurement au partage, à moins que celui-ci n'eût manifesté e.xpressément ou tacitement la volonté que le disponible se calculât seulement sur les biens reslés en deliors du partage (Heq. 19 avr. 1857, D.P. Ô7. 1. 185; 30 juill. 1879, D.P. 80. 1. 259. — Baudry-Lacantinerie et Coun, t. 1, n» 899 1.
111. La réunion fictive aux biens existants des biens donnés par acte de partage d'ascendant entre vils doit avoir lieu, alors même que ces biens avaient été donnés à charge d'usufruit ou de rente viagère en faveur du donateur, car les charges imposées ne sont que les conditions de la donation et n'en altèrent pas le caractère (fieq. 2t avr. 1861, D.P. 61. I. 277; Civ. li mars 1866, D.P. 66. 1. l73).D'ailleurs, de ce que le rapport est simplement lictif, on conclut que les enfants admis à partager ne sont pas tenus de contribuer sur les biens donnés au payement des dettes de la succession, et que ce payement est exclusivement à la charge du légataire de la quotité disponible (Douai, 1 12 févr. 1857, D.P. 57. 2. 165).
112. Les libéralités faites par le défunt en avancement d'hoirie à l'un de ses succès sibles doivent-elles être réunies fictivement i à la masse pour le calcul de la quotité dis- 1 ponible? La question avait d'abord été diversement résolue (V. dans le sens de la négative : Civ. 27 mars 1822, 8 déc. 1824, R. 1(J99- I 1» et 2-; 5 juill. 182,5, R. lOSOj. Mais la solution aftirmative, consacrée par un arrêt de» chambres réunies du 8 juill. 1826, R. 1100-5°, a depuis lors définitivement prévalu (Civ_. 13 mai 1828, R. 505 ; 2 mai 1838, R. 1203-5°. — V. notamment Agen, 17 avr. 1850, D.P. 50. 2. 111 ; Grenoble, 13 juin 1876, D.P. 78. 2. %; Trib. civ. Auch, 30 déc. 1878, D.P. 80. 2. 217; (Irléans. 1" févr. 1883. D.P. 80. 2. 101: Req. 2it janv. 1890. D.P. 91. 1. 437-438 et 8 déc. 1908, D.P. 1912. 1. 100. — Dejiolombe. Successions, t. 4, n» 290" t 2 n«»308 et 309; Aibp.y et Rau, t. 6. § 630] p. 617 et t. 7, § 68i, texte et note 10, p. 188; Laurent, t. 12, n" 76 et s.; Hic, t. 6, n»s 169; Baudry-Lacantinerie etColi.n, 1. 1. n° 896, al. 2).
113. Il en serait autrement, toutefois, si le testateur avait manifesté expressément ou tacitement la volonté que la quotité disponible ne se calculât que sur les biens trouvés libres dans sa succession (Orléans 28 janv. 1869, D.l'. 70. 2. 33; Grenoble' 13 juin 1876, D.P. 78. 2. 96; Orléans, 1" févr 1883, D.P. 85. 2. 104; Req. 29 janv. 1890, D.P. 91. 1. 437-4.38. - Deiioloside, t. 2, n» 309 m fine: Baudry-Lacantinerie et Colin, t. I, n» 903).
114. Lorsque le défunt a légué une portion de ses biens et non la quotité disponible, on doit rechercher s'il a entendu faire porter ce legs sur toute sa fortune, v compris les biens donnés entre vifs, ou "seulement sur les biens existant à son décès. Dans le doute, cette deuxième intention devrait être présumée, et la volonté contraire ne serait pas suflisamment manifestée par cette seule circonstance que la portion de ses biens que le tesUteur a léguée correspondrait a la quotité disponible (Orléans 28 janv. 1869, R.P. 70. 2. 33; Grenoble, 13 juin 1870, D.P. 78. 2. 96. - V. toutefois Rouen, 18 juin ia57, D.P. 58. 2. 10. — De- MotuMBE. Successinns. t. 4, n»' 289 et 293). — De même, lorsque le testateur a légué à un de ses enfants par préciput le quart des
biens meubles et immeubles qui lui appartiendront et qu'il délaissera au jour de son décès, jl n'y a pas lieu, pour calculer la valeur du préci|)iit. de réunir à la masse les biens donnés en avancement d'hoirie (Pau, 3 mars 1886, D.P. 86. 2. 252).
115. Il a été jugé que lorsqu'un partage d ascendant a été fait conjointement et cumulativement par le père et la mère à leur hls et à leur fille, ils sont présumés avoir voulu constituer, chacun pour moitié, une masse à partager également entre les deux donataires et gratifier chacun de la moitié de la valeur des biens dont ils se dépouillaient ; et qu'il importerait peu que, par lellet du partage effectué dans le même acte, les biens du père eussent été attribués au fils, ceux de la mère à la tille : le père, comme la mère, n'en aurait jias moins, en réalité, donné à chacun de ses enfants la moitié de la valeur de ses biens propres ; que, par suite, dans le cas où le fils piéJécede a légué à sa mère la moitié de ses biens, et où, celle-ci venant ensuite à décéder, il y a lieu, pour le calcul de la quotité disponible, de reunir fictivement à la masse de la succession les biens propres qu'elle a donnés tant à son fils qu'à sa fille, la moitié qui lui est revenue dans la succession du fils ne doit élre comptée, dans la composition de cette masse, que pour ce qui excéderait la moitié du don qu'elle lui avait I fait (Poitiers, 16 août 1883, D.P. 84. 2 183 et la note 4-5-6, ibid.)
116. Quant aux donations grevées de charges, l'avantage réel que le donataire a pu retirer, après déduction de ces charges,
I doit seul entrer en ligne de compte. Ainsi, la valeur des biens donnés, dont la réunion fictive à la masse héréditaire est prescrite
I pour le calcul de la quotité disponible et de la reserve, doit être diminuée du montant des sommes payées par le donataire au donateur, en exécution des conditions imposées aux libéralités qui lui ont été faites et qui se trouvent ainsi d'autant diminuées (Civ. 27 nov. 1877, D.P. 78. 1. 16).
117. La même règle doit évidemment s appliquer aux sommes payées par les donataires, non plus aux donateurs eux-mêmes, mais en leur acquit à leurs créanciers ; le payement de ces dettes, constituant une charge de la donation, en réduit d'autant I émolument. Faut-il également tenir compte des intérêts que les donataires ont été obligés de payer, soit qu'ils aient été prélevés sur les revenus des biens donnés, soit qu'ils les aient dépassés? A cet égard, il a été jugé que la règle suivant laquelle les biens donnés ne doivent être réunis fictivement à la masse, pour le calcul de la quotité disponible, que sous déduction des dettes, ne concerne que celles mises par le contrat à la charge des donataires, à l'exclusion des intérêts des sommes pavées par ceux-ci pour les éteindre; que, par suite, il n'y a pas lieu, dans la composition de la masse, de déduire de la valeur des biens donnés la différence entre les intérêts des dettes que les donataires ont pavées eu 1 acquit des donateurs et les fruits des biens qu'ils ont perçus (Req. 10 juin 1902 D P 190i. 1. 425j.
C. — Estimation des biens com)iris dans la masse (C. civ. art. 922j.
. t'8. — I. Après avoir déterminé la quantité des biens qui doivent entrer dans la masse, il y a lieu de fixer leur valeur afin de déterminer l'étendue de la quotité disponible. — Pour les biens existants, la règle à suivre est simple : il n'v a qu'une époque a considérer, celle de l'ouverture de la succession; l'estimation se fait donc d'après leur état et leur valeur au jour du décès.
'.'9- — H. Quant aux biens dont le défunt avaitdisposé paractes entre vifs, l'estimation
se fait également d'après la valeur au moment du décès, mais, d'autre part, eu égard à leur état à l'époque des donations. Ainsi, on fait abstraction, dans l'évaluation des biens donnés entre rifs, des améliorations et des dégradations provenant du fait des donataires ou des tiers possesseurs. Mais on tient compte, au contraire, de l'augmentation de valeur ou de la dépréciation que ces biens peuvent avoir reçue ou subie par des circonstances étrangères. En d'autres termes, on procède comme si les biens donnés n'avaient pas cessé d'être la propriété du donateur. Si, par exemple, l'immeuble donné, elant resté dans le même état, eût valu 18000 francs, et qu'il n'ait plus, par suite de dégradations, qu'une valeur de 12 000 francs, il n'en doit pas moins être compris dans la masse pour 18000 francs et la perte sera ainsi à la charge du donataire. Inversement, dans le cas où des améliorations auraient été faites par le donataire, il ne devrait pas être tenu compte de la plus-value qui en serait résultée : si la valeur de 1 héritage au temps de la donation était de 18 0(J<J francs et que lors du décès il en valût 25000 par suile de ces améliorations, c est pour 18000 francs seulement qu'il devra être compris dans la masse. Mais ie donataire, si le bien donné lui était enlevé par l'action en réduction, devrait être traité comme possesseur de bonne foi; par suite, il pourrait se prévaloir de l'art. 555 C. civ. et exiger de l'héritier soit le remboursement des dépenses par lui faites, soit le payement de la plus-value dont l'héritage a profilé.
120. Il n'y a aucun compte à tenir dans l'estimation donnée de l'usufruit que le donateur se serait réservé sur ces biens (D.P. 1901. I. 319, noie 5 et 6. — Bacory- Lacantinerie et Cûun, n» 906). Jugé en ce sens, spécialement, que les biens partagés et donnés dans un partage d'ascendant en"tre vifs doivent être estimés d'après leur état à l'époque du partage et de la donation et d'après leur valeur au moment du décès dti donateur, alors même que l'ascendant se serait réservé l'usufruit en toutou en partie des biens donnés; il n'v a pas lieu de déduire la valeur de cet usufruit de celle de la pleine propriété (Civ. 11 févr. 1901, D.P. 1901. 1. 349j.
121. La règle d'estimation établie par l'art. 922 conserve son application nonobstant l'aliénation par le donataire des biens objets de la donation. Ainsi c'est toujours, en ce cas, la valeur des biens lors du décès du donateur qui doit être considérée. Il en est autrement toutefois quand il s'agit d'une aliénation qu'aurait dû subir le donateur luimême, comme celle qui résulterait d'une expropriation pour cause d'utilité publique ou de l'exercice d'un réméré; ce ne serait pas alors la valeur de l'immeuble au iour du décès du donateur, mais le prix tdùclié par le donataire qui entrerait en compte pour la fixation de la quotité disponible (Laurent, t. 12, n" 91 ; BAUORY-L.\CAf«Ti- NERiE et Coi.in, n" 908).
122. Au reste, bien que la loi ne distingue pas. la règle établie en ce qui concerne leslimation des biens donnés ne peut s'appliquer qu'aux donations des biens présents; quant aux biens compris dans une donation de biens à venir, comme le donateur n'en est dessaisi qu'à l'époque de son décès, ils doivent être assimilés aux autres biens existant à cette époque dans le patrimoine du défunt (Demolombe. t. 2, n» 250 ; Bavdby- Lacantinerie et Colin, n" 907). — Il a été jugé, en conséquence, qu'il v a Heu de tenir compte, pour le calcul de là quotité disponible, de la plus-value résultant des travaiix faits sur des immeubles donnés par le défunt, alors qiie les dispositions dans les-
I quelles ces immeubles ont été compris
conslituaient, non des donations entre vifs de biens présents, mais des donations de biens à venir on institntions contractuelles (Beq. 10 févr. 1S85, V.V. SS. 5. 37ô).
123. La jurisprudence et la plupart des auteurs admettent que le mode d'évaluation prescrit par l'^irt. ilii. quant aux biens donnés entre vils, s'applique aux meubles aussi bien qu'aux immeubles (Req. li déc. 1830, Aix, 30 avr. 1833, R. iVii. - Hkmo- LOMBE, t. 2, n»' 378 et s. ; Aubry et Rav. t. 7, S 684 bis, texte et note 5, p. 195 ; Lai iîent, t. 12, n» 93 ; Hic, t. 6, n" 171 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n° 909; Pi.aniol, w 3090, aL 4. — En sens contraire ; Gi:e- NiF.R, I. 2. n» 637; Duranton, t. 8, n" 342; Dissertation de M. Nast. D.P. 1914. 1. 2.5).
124. Bien ([ue le texte ne distini;ue pas, on admet généralement qu'il y a lieu de faire exception à la règle lorsque les meubles donnés sont de choses cnnsomplibles ou destinées à être vendues; les objets dont il s'agit pourraient être estimés d'après leur valeur à l'époque de la donation (Demolombe, t. 2, n»38I ; Aibry etRal-, Lai-rent. Hlx, (oc cit.; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1. n» 911. — V. toutefois : Ueq.
20 nov. 1822. R. 1129).
125. La règle est, d'ailleurs, applicable aux meubles incorporels : rentes, créances, actions dans les compagnies de finance ou d'industrie; ils doivent donc être comptés dans la masse, suivant leur valeur au temps du décès, qu'elle soit supérieure ou inférieure à leur valeur au temps de la donation, comme s'ils étaient restés dans le patrimoine du défunt (Civ. 14 déc. 1830, et, sur renvoi, Aix, 30 avr. 1833, R. 1132; Bordeaux, 12 mars 1834, R. 1134; Colmar,
29 avr. 18.52, n.P. 55. 5. 336) .... à moins que la plus-value ou la moins-value ne provienne du fait du donataire. Ainsi il a été jugé que la chose donnée (une part d'intérêt dans une société en commandite) doit être estimée déduction faite des améliorations dues à l'industrie ou aux impenses du donataire (Req. 20 juill. 1870, Sir. 1871. 1.
21 et S. 892'. La même solution a été jugée inapplicable à la plus-value acquise, dans l'intervalle entre la donation et le décès du donataire, par les actions d'une société anonyme, ayant fait l'objet de la donation, cette'plus-vâlue ne pouvant être considérée comme tenant au fait du donataire (Civ.-
30 juin 1910, 0.P. 1914. 1. 25. — Comp. Colin et Capita>t, t. 3, p. 730-731. — V. en sens contraire les observations^ de M. Nast, dissertation précitée). — De même, en sens inverse, il a été décidé que la créance constituée en dot par le défunt à l'un de ses enfants devait être comptée pour sa valeur à l'époque de la donation, si la dot ainsi constituée s'était amoindrie avant le décès du constituant par la faute de l'enfant donataire (Colmar, 29 avr. 1852, D.P. 55. 5. 336).
126. La règle édictée par l'art. 922. suivant laquelle les biens donnés doivent être estimés d'après leur état, lors de la donation et leur valeur à l'époque du décès du donateur, est d'ordre public, et elle demeure applicable nonobstant toute clause contraire de l'acte de donation. Spécialement, elle doit être suivie alors même que l'immeuble donné y aurait été estimé avec faculté par le donataire de ne tenir compte à la succession que du montant de celte estimation (Civ. 14janv. 1856, D.P. 57. 1. 67).
127. 11 n'y a aucun compte à tenir, dans l'ostimalion des biens, des changements survenus postérieurement au décès et qui ont eu pour effet soit d'en augmenter soit d'en diminuer la valeur (Laurent, t. 12, n» 95). En conséquence, si, à l'époque oîi la succession s'est ouverte, les valeurs héréditaires composant la portion disponible étaient plus que suffisantes pour acquitter les legs parti-
eulieis. ces legs doivent être intégralement acquittés, salis diminution, quelles que soient les pertes et dépréciations survenues, avant la liquidation et le partage, dans l'actif de la succession (Req. 11 déc. 1854, D.P. 55. 1. .54). Et il en est ainsi, même en cas d'acceptation bénéficiaire de la succession (Même arrêt, sol. impl.). — Jugé de même qu'au cas de licitation des immeubles héréditaires. elVectuée depuis l'ouverture de la succession, l'estimation de ces immeubles, au point de vue du calcul de la quotité disponible, doit être déterminée, non pas d'après le prix de l'adjudication, mais bien d'après la valeur des immeubles au jour du décès (Req. 16 juill. 1879. D.P. 80. 1. 217).
128. La loi n'a établi aucune forme particulière pour procéder à l'estimation des biens. Elle peut donc se faire à l'amiable, et si les parties ne s'entendent pas, il appartiendra aux tribunaux de prendre les mesures nécessaires à cet efl'et (Req. 26 juin 1832, R. 1139. — Demolombe, t. 2, n« 361 ; Planiol, n» 3091). — Il a été décidé que les juges peuvent nommer un seul expert à l'elVet de rechercher si une donation immobilière consentie par une mère de famille à certains de ses enfants a excédé la quotité disponible et quelle somme doit être rapportée par eux de ce chef à sa succession (C. proc. art. 971; Rennes, 19 mars 1908, D.P. 1908. 2. 205).
129. — III. Les règles exposées ci-dessus supposent que les libéralités faites par le défunt portent sur la pleine propriété ; la loi V apporte une importante dérogation pour le cas où ces libéralités ont eu pour objet des droits viagers, spécialement une 7-ente viagère, ou un usufruit. Lorsque les héritiers à réserve prétendent qu'une donation ou un legs ayant pour objet, soit une rente viagère, soit un droit d'usufruit, excède la quotité disponible, il n'y a pas lieu, en principe, à l'évaluation de cette rente ou de ce droit d'usufruit; les réservataires ont seulement l'option, ou d'exécuter la disposition telle quelle, ou de faire au donataire ou au légataire l'abandon, en toute propriété, de la portion disponible. Telle est la disposition formelle de l'art. 917 C. civ.
130. Pour que l'art. 917 soit applicable, il suffit que les revenus donnés ou légués excèdent la jouissance, les revenus de la quotité disponible. C'est ainsi qu'il faut entendre le texte lorsqu'il parle d'un usufruit ou d'une rente viagère « dont la valeur excède la quotité disponible ». Cela ne veut pas dire qu'il faille estimer par un chiffre la valeur vénale du droit viager, puisque c'est précisément cette estimation que la loi veut éviter (Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1. n» 778; Planiol, n» 3136).
131. — a. L'art. 917 constitue une grave dérogation au droit commun de l'art. 1243 C. civ., car il transforme la nature delà libéralité, quand le réservataire ne se résout pas à l'acquitter telle quelle : c'est donc une disposition d'une nature tout exceptionnelle, qui ne doit pas être étendue en dehors de la situation qu'elle suppose. Ainsi on devrait, semble-t-il, décider que cette disposition cesse d'être applicable lorsqu'on se trouve en présence soit de plusieurs donations successives en usufruit ou en rentes viagères, soit d'une libéralité de cette nature venant en concours avec des donations en pleine propriété. En pareil cas, il y aurait lieu de procéder, pour le règlement tant des rapports des donataires ou légataires avec les héritiers à réserve, que de leurs rapports les uns à l'égard des autres, d'après les règles tracées par les art. 922 et s., en évaluant en capital les dispositions faites en usufruit ou en rente, et en comparant leur valeur, réunie à celle des dispositions en pleine propriété, avec la valeur des biens composant la masse formée pour le calcul
de la quotité disponible » (Caen, 26 janv. 1880, D.P. 82. 2. 40. — V. en ce sens : Aibry et Rau, t. 7, S 684 bis, texte et note 7, p. 196 et 197; LairÉn't, t. 12, n» 153). Mais cette solution est contestée, et plusieurs auteurs estiment qu'il y a lieu d'appliquer l'art. 917 toutes les fois qu'il se trouvera parmi les dispositions émanées du défunt des donations ou legs en viager (Pau, 16 févr. 1874, Sir. 74. 2. 229. — V. dans le même sens : Demolombe, t. 2, n" 443-4,52: Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n" 784; Planiol, t. 3, n» 138).
132. L'art. 917 ne saurait être étendu à des dispositions faites en nue propriété seulement. Lorsqu'une p.ireille dispo-^ilion eicède, dans son expression fractionnaire, la quotité représentant la portion disponible, les héritiers à réserve sont autorisés, en principe, à en tlemander la réduction à cette mesure, sans être tenus de faire au donataire ou au légataire l'abandon de la quotité disponible en toute propriété, et sans que celui-ci puisse, d'un autre côté, demander une compensation en usufruit (Civ. 7 juill. 1857, D.P. 57. 1. 348, et, sur renvoi, Caen, 17 mars 1858, D.P. .58. 2. 97 ; Dijon, 10 déc. 1873, D.P. 74. 5. 378-379; Paris, 17 mars
1877, et, sur pourvoi, Req. 6 mai 1878, D.P. 80. 1. 345. — Aubry et Rau, t. 7, § 684 bis, texte et note 8, p. 198 et 199 ; Laurent, t. 12, n» 157 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n»' 786 et s. — Conira : Rennes, 27 juill. 1856, arrêt cassé par Civ. 7 juill. 1857, précité; Angers, 15 févr. 1867, D.P. 67. 2. 32. — Demolombe. Donat. et test., t. 2, n»' 466, 471, et Consultation, D.P. 58. 2. 97).
133. L'art. 917 n'est pas applicable non plus à une donation déguisée sous la forme d'un bail, encore que ce bail se rapproche de l'usufruit. En conséquence, lliéritier réservataire ne peut être contraint d opter entre l'exécution du bail et l'abandon de la pleine propriété de la portion disponible ((".aen, 26 janv. 1880, D.P. 82. 2. 49, et, sur pourvoi, Civ. 19 déc. 1882, D.P. 83. 1. 343). Ce dernier arrêt décide encore, cassant sur ce point l'arrêt attaqué, que le juge ne peut réduire arbitrairement la donation en en limitant les eff'ets à l'exécution du bail sur la moitié des immeubles de la succession ; qu'en ce cas, il ne peut opérer la réduction que dans les limites de la réserve, et que l'intégralité de la quotité disponible doit être laissée au donataire.
134. Enfin l'art. 917 est encore inapplicable au cas oii la quotité disponible se trouve établie en usufruit aussi bien qu'en pleine propriété, spécialement au cas réglé par l'art. 1094 concernant la quotité disponible entre époux. En conséiiuence, l'ascendant réservataire d'un mineur, qui a légué à son conjoint l'usufruit de tous ses biens, ne peut être contraint d'opter entre l'exécution du legs et l'abandon de la quotité dont le défunt aurait pu disposer au profit de ce conjoint tant en propriété qu'en usufruit (V. infra, n»s 290 et s.).
135. — b. En conférant aux héritiers réservataires l'option entre l'exécution des dispositions enusutruit ou en renies viagères et l'abandon de la quotité disponible, l'art. 917 n'attribue pas, réciproquement, aux donataires et légataires le droit de contraindre les réservataires à exécuter les libéralités ou à se contenter de la réserve (Req. 6 mai
1878, D.P. 80. 1. 345. — Comp. toutefois, D.P. ibid., note 1-2-3 in fine).
136. — c. L'art. 917 n'est applicable que dans les rapports des héritiers à réserve avec les donataires ou les légataires que cet article a voulu proscrire. Ainsi les collatéraux ne pourraient pas en demander l'application dans le cas où il aurait été donné ou légué à un enfant naturel reconnu un usufruit ou une rente viagère excédant les limites tra-
cées par les art, 75", 758 el 908. De même, si un mineur de seize ans a légué l'usuTruit de tous ses biens, les héritiers ne pourraient se prévaloir de" l'art. 917 pour contraindre le légataire à recevoir la moitié <los biens en pleine propriété (Demolombe, t. 2, n« 451; Laihent, t. 12, n» 153; b\UDHV - L,\CANTiNEmE iCT Coi.iN, t. 1, n" 792).
137. — d. Dans le cas où, en dehors de l'hypollièse prévue par l'art. 917, l'évaluation d'une renie viagère ou d'un droit d'usufruit est nécessaire, il n'y a pas obligation de se conformer aux bases admises en matière fiscale, lesquelles consistaient (avant la loi du 25 févr. 1901. — V. Enregislrenient, n» 1897) à considérer l'usufruit comme représentant la moitié de la valeur de la propriété (Civ. 28 mars IS6G, D.P. 67. 1. 317; Agen, 12 déc. 1866, D.l'. 67. 2. 17; Toulouse. 26 déc. 1871, D.l>. 73. 2. 17; Caen, 3 mai 1872, D.l'. 73. 2. 218). L'évaluation doit se faire eu égard à l'âge et à la constitution physique de l'usufruitier, ou de la personne sur la tête de laquelle la rente a été coustiluée. La jurisprudence est lixée en ce sens. C'est ainsi que, dans une espèce, la cour de Douai (14 juin 1852. D.P. 5;i 2. 89) a estimé l'usufruit au quart seulement de la propriété; dans une autre, la cour de Grenoble (8 mars 1851, D.P. 52. 2. 43) a jugé que, vu l'âge et l'état de santé de l'usufruitier, l'usufruit ne pouvait être estimé au delà du huitième de la propriété. Il a été décidé encore, dans le même sens, que l'usufruit donné entre épou.x peut, pour la solution de la question de savoir s'il dépassait ou non la quotité disponible du donateur, être estimé à une valeur inférieure â la moitié en pleine propriété des biens grevés par usufruit, par exemple, à un quart, eu éijard à l'àae du l'usufruitier (Civ. 28 mars 1806, D.P. ê6. 1. 396. — Comp. Paris, 10 déc. 1864, D P. 65. 2. 106; Agen, 12 déc. 1866, précité.
138. — e. La disposition de l'art. 917 n'est pas d'ordre public, et le donateur ou le testateur peut en interdire l'application (Req. l"juill. 1873, D.P. 74. 1. 26; Bastia, 17 jauv. 1876, D.P. 78.5.364-365; Caen, 26 janv. 1880, D.P. 82. 2. 49. — AUBRY et IUu, t. 7, §68'i bis, texte et note 13, p. 200. — Cornp. ; Poitiers, 27 mai 1851, D.P. 52. 2. 277 ; Caen, 10 déc. 1859, Sir. 60. 2. 615; Paris, 17 mars 1877, et, sur pourvoi, Req. 6 mai 1878, DP. 80. 1. 345. - Contra : Bauury-La- CANTiNEiîiE ET Colin, t. 1, n« 795), Mais cette interdiction ne peut résulter que d'une volonté clairement et expressément formulée (Req. 1" juiU. 1873, Bastia, 17 janv. 1876, précités. — Conh-a : Caen, 26 janv. 18.S0, précité. Ce dernier arrêt admet que l'interdiction peut n'Être que tacite).
139. — f. Le droit d'option n'est pas indivisible : si donc il y a plusieurs héritiers à réserve, l'option appaitient individuellement à chacun d'eux; les donataires ou légataires ne pourraient prétendre que , faute par les héritiers de s'entendre sur l'abandon de la quotité disponible, la disposition doit être exécutée selon sa forme et teneur (De.mo- LOMBE, t. 2, n» 454; Aibry et Rau, t. 7, S 684 bis, texte et note 15, p. 200; Baudry- LacajNtinerie et Colin, t. 1, n" 798. — Contra : Diranton, t. 8, n» 2-46). — Toutefois, si l'objet du droit n'était pas divisible, comme s'il s'agissait de l'usufruit d'un corps certain, d'un droit d'usage ou d'iiabitatioii, les héritiers devraient se concerter pour l'exercice de leur droit (Demante et Colmkt he Santerre, t. 4, n» 55 («s-vi; Dkmoê.o.mi;k, t. 2, n»455). :
140. — g. Si l'héritier à réserve opte pour l'abandon de la quotité disponible, cet abandon doit avoir lieu en toute propriété : le donataire ou le légataire serait fondé à [ refuser toute offre de compensation, quelque satisfaisante qu'elle pût paraître (Denolombe, t. 2, n» 458; Aubry et IUu, t. 7, § 6S4 Ins,
texte et note 16, p. 2U0; Bal uky-Lacaniinerie et Colin, t. 1, n»" 783 et 799).
141. — h. L'abandon de la quotité disponible, fait conformément à l'art. 917, n'a ]ias pour effet de transformer le caractère de la libéralité; celle-ci reste une disposition à titre particulier, si telle était la nature de la donation ou du legs fait par le défunt (Lmirent. t. 12, n» Ibô; Bacury- Laoantinerie et Colin, t. 1, n»s 800 et s.; — V. toutefois Di;-)oi.o.MBE, t. 2, n"" 459 et 460).
142. D'un autre côté, cet abandon demeure soumis aux conditions qui avaient été apposées à la libéralité. Par suite, si la disposition avait été faite sous une condition résolutoire, elle resterait attachée à cette condition, sans même qu'il fût besoin d'une réserve expresse àcesujet (Al BRï et Rau, t. 7, § 684 6(5, texte et note 17, p. 200; Laurent, t. 12, n''156; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 804. — Contra : Demolombe, t. 2, n» 461). — Par application de ces principes, il a été décidé, notamment, que la condition de viduité, attachée par un époux donateur à une disposition en usufruit faite au profit de son conioint, subsistait nonolistant l'abandon de la quotité disponible fait par les réservataires dans les termes de l'art. 917 (Angers, 18 févr. 1847, D.P. 47. 2. 107 et, sur pourvoi, Req. 8 janv. 1849, D.P. 49. 1. 16. — V. dans le même sens : Douai, 19 juin 1861, Sir. 62. 2. 472, et S. 253). - 11 a été jugé également que l'abandon de la quotité disponible n'avait nullement pour elïet de libérer celui qui s'était engagé, comme caution, à assurer le service de la rente ou à garantir l'usufruit qui faisait l'objet des dispositions du de cujus ; qu'en conséquence la caution était tenue, en pareil cas, de payer au gratifié le montant de la différence entre la quotité disponible et la libéralité dont elle avait garanti la pleine exécution (Req. 15 avr. 1862, D.P. 62. 1. 269. - V. conf. Demolombe, t. 2, n» 461 bis). Et il en est ainsi encore que le cautionnement ait été contracté par l'héritier à réserve lui-même, cet héritier, en tant que caution, se trouvant obligé comme le serait toute autre caution (Même arrêt).
143. — i. .\ucune forme n'est prescrite par la loi pour l'exercice du droit d'option. Il en résulte que l'option peut être contenue dans un simple acte extrajudieiaire, sauf à saisir les tribunaux en cas de contestations (Demiilomre, t. 2, n» 453 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 7U6).
D. — Déduction des dettes (C. civ. art. 922\
144. Quand on a formé les deux masses des biens et qu'on les a estimées, il faut en déduire les dettes du défunt. La quotité disponible ne se calcule, en effet, que sur Vactif net. A lire l'art. 922, il semble qu'on doive d'abord réunir les deux masses des biens existants et des biens donnés et que la déduction des dettes ne se fasse qu'ensuite. Ce procédé peut être employé sans inconvénient, lorsque le passif est inférieur à l'actif existant aujoiir du décès ou tout au moins ne le dépasse pas. Qu'on déduise les dettes de cette pieiniére masse, ou des deux masses réunies, le résultat sera toujours le même. Mais ou est d'accord pour admettre que ce mode de procéder ne peut plus être suivi quand le passif est supérieur à l'actif, tn effet, l'excédent des dettes devrait être imputé sur les biens donnés, ce qui est contraire à la règle de l'art. 921, d'après laquelle les créanciers du défunt ne peuvent ni demander la réduction, ni en proliter.
Afin d'éviter ce résultat, une doctrine unanime enseigne que, dans ce cas, la déduction des dettes doit être faite seulement jusqu'à concurrence de l'actif laissé par le de cujus. La quotité disponible sera ensuite
calculée d'après la valeur, au temps du décès, des seuls biens donnés, qui, dans les rapports entre les donataires et les réservataires, composent tout l'actif de la succession (Metz, 13 juin. 1833, B. 1142; Civ. 14 janv. 1856, D.P. 56. 1. 67; 11 févr. 1901, D.P. 1901. 1. 349, et note 7-8, ibid.}. Et cette règle ne cojnporte aucune exception en ce qui concerne les biens compris dans les partages d'ascendants entre vifs (Civ. 11 févr. 1SWI, précité).
145. Les dettes qu'il y a lieu de déduire, conformément à l'art. 922, sont toutes celles dont le défunt était tenu au jour de sa mort, y compris même les dettes contestées, sauf aux héritiers réservataires à lournir des sûretés aux légataires pour le cas où il serait reconnu plus tard que ces dettes n'existaient pas. U en est de même des dettes conditionnelles; la déduction se fait, en général, provisoirement, et sauf nouveaux calculs si la condition ne s'accomplit pas. On pourrait aussi évaluer ces dettes à forfait et la somme fixe obtenue par cette évaluation serait déduite dès à présent.
146. De même quel'on compte dans l'aclif les créances que le défunt pouvait avoir contre un de ses héritiers, de même il faut déduire les créances de l'un des héritiers contre la succession, malgré la confusion qui s'est opérée par la réunion des deux qualités de créancier et d'héritier. Et comme la donation en avancement d'hoirie d'une somme d'argent exigible au décès du donateur avec garantie d'hypothèque emporte dessaisissement actuel et irrévocable de la chose donnée, le patrimoine au jour du décès ne devant s'entendre que déduction faite des dettes, cette donation, bien qu'elle soit sujette à rapport, doit être exclue tout entière de la masse héréilitaire sur laquelle un préciput doit être prélevé, alors d'ailleurs qu'une décision passée en force de chose jugée a exclu de cette masse le montant des rapports dus par les cohéritiers (Civ. 30 août 1881, D.P. 82. 1. 62).
147. Au nombre des dettes à déduire de l'actif, on doit, suivant l'opinion générale, comprendre les frais funéraires du défunt et le deuil de la veuve (Demolombe, t. 2, n»s 415 et 416; Aubry et Rau, t. 7, § 684, texte et note 2, p. 185: Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n" 920. — Contra : Laurent, t.'l2, n» 101 ; Ikc, t. 6, n» 172). — U en est de même des frais de scellés, d'inventaire, de liquidation et de partage (Paris, 1" août 1811, R. 1156; Grenoble, 11 mars 1869, D.P. 71. 2. 11.5. — Comp. en ce sens : Ueq. 19 nov. 1861, D.P. 62. 1. 298).
148. Les contributions foncières, étant une charge de la jouissance, ne doivent être déduites que pour la portion correspondante à la période de l'année antérieure au décès (Dejiolombe, t. 2, n» 411; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 922. — Contra : Laurent, t. 12, n» 96). Au contraire, les contributions personnelles qui sont dues pour la totalité dès le premier jour île l'année doivent toujours figurer en entier au passif de la succession.
149. Lorsque les dettes ont été déduites, et que la masse a été délinitivement oomposéi' de tout ce qui doit y entrer, on lixe, sur la masse totale, la quotité disponible et la réserve d'après le nombre et la qualité des héritiers, conformément aux art. 913, 914 et 915.
S 2. — Des libéralités imputables ov, non snr la quotité disponible (R. 980-1058; S. 256-284).
150. D'une manière générale, les actes contre lesquels la loi protège les descendants et les ascendants sont uniquement a les libéralités, soit par actes entre vifs, soit par testament» (C.civ. art. 913), c'est-à-dire des actes à titre gratuit (V. supra, a° 96). Mais, eu
outre, elle a voulu les proléyei- cûulre une catégorie d'aliénalions présentant les apparences de contrats à titre onéreux et sous le couvert desquelles le défunt pouvait aisément dissimuler des avantagea au profit de certains héritiers.
A cet ellel, lart. 918 établit une présomption de gratuité et de simulation qui frappe tous les biens aliénés n à l'un des succesiOAes en ligne directe, soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, soit avec réserve d'usufruit ».
Auï termes du même article et comme conséquence du caractère de gratuité qu'il attribue à l'aliénation considérée comme constituant une aliénation pure et simple, « la valeur en pleine propriété des biens ainsi aliénés s'inipule sur la portion disponible », sans aucune déduction pour la valeur de l'usufruit. « l'excédent, s'il y en a, devant être rapporté à la succession ».
151. La présomption ainsi créée par la loi, ayant pour résultat de faire considérer comme nul de plein droit l'acte apparent passé par les parties et de lui substituer un acte d'une n.iture juridique dillérenle, n'est pas susceptible, aux termes de l'art. 1352 C. civ., d'être combattue par la preuve contraire ; telle est du moins la doctrine généralement admise (Dissertation de M. Guénée, D.P. 97. 1. 474; Req. 13 févr. 1861, motifs, D.P. 61. \. 369; Civ. 24 août 1874, D.P. 75. 1. 129; 26 juill. 189'.», O.P. 1902. 1. 433, et la note; Rennes, 14 févr. 1901, D.P. 1903. 2. 441. — Coi.MET de Santeri-e. t. 4, n" 56 ftis-viii ; bEMOLO.MBE, Douât, et teslavi., t. 2, n° 517; Labbé, note sous Req. 13 févr. 1861, Jour». Pa(., 61, p. 433 ; Aibrv ET Rau, t. 7, § 684 ter, texte et note 11, p. 204;Hvc. t. 6. n» 157; Colin et Capitant, t. 3, p. 727. — Cunlra : Amiens, 21 janv. 1846, sous Req. 19 août 1847, D.P. 48. 1. 202; Douai, 22 août 1846, sous Req. 7 févr. 1848, D.P. 48. 1. 203; Laurem. t. 12, n" 130. — Conip. : Balory-Lacantinerie et Coi.in, n"818 et 819. » Le successible ne pourrait donc se soustraire à la présomption légale dont il s'agit en prouvant que l'usufruit a été ellectivement réservé, ou que les
firestations annuelles stipulées ont été réelemcnt payées (Dissertation de M. tiuénée, préciiée, in fine).
152. il a été jugé que cette présomption s'impose avec toute sa force, non seulement au successible avec qui a été passé l'acte d aliénation, mais encore à son cohéritier, qui ne l'a pas ratifié. Celui-ci ne saurait donc écarter ladite présomption et prétendre considérer l'acte comme étant réellement à titre onéreux, soit pour le faire déclarer nul comme vente faite sans prix, ou comme rente viagère constituée sans aléa, soit pour le faire considérer comme opération de partage rescindable pour cause de lésion de plus du quart (Rennes, 14 févr. 1901, D.P. 1903. 2. -441).
Mais si l'on admet, contrairement à l'arrêt précilé, que l'art. 918 n'a été écrit que dans l'intérêt des héritiers qui n'ont pas traité avec le défunt, on doit décider que ces héritiers seuls ont le droit de se prévaloir de la présomption établie par' cet article : le successible, qui a passé l'acte suspect, ne peut, maigre eux, invoquer la fraude dont la loi le soupçonne de s'être rendu coupable, pour leur imposer la présomption de simulation d'un acte émané de lui, qu'ils ont intérêt à considérer comme sincère (Dissertation sous l'arrêt précilé, note 3-4, D.P. 1903. 2. 441).
153. L'expression « biens aliénés », employée par la loi, comprend toute espèce de biens, les meubles comme les immeubles, les capitaux comme tous autres objets mobiliers ; en conséquence, l'art. 918 régit les aliénations de capitaux moyennant stipulation de rentes viagères (Keq. 7 août
1S33, R. 983, 988. — Demolowbe, t. 2, n» 508; Albry et Rad, t. 7, § 684 ter, texte et note 7, p. 203; Laurent, t. 12, n» 120. — Conlra : Paris, 19 juill. 18;i3, R. '.«4, 916).
154. L'art. 918, constituant une exception au droit commun, doit être restreint dans son application aux seules hypothèses qu'il prévoit expressément {Rennes, 12 mars 1897. D.P. 19(r2. 1. 443). Il ne peut donc être étendu à d'autres aliénations que celles qu'il détermine (V. infra, n" 156 et s.), ni à ces mêmes aliénations, lorsqu'elles sont faites au profit de personnes autres que celles qu'il désigne (V. infra, n" 163 et s.).
155. On admet généralement que l'art. 918 s'applique non seulement aux aliénations à titre onéreux faites soit à fonds perdu ou avec réserve d'usufruit, mais aussi à celles qui aHectent la forme d'une donation et ainsi s'annoncent elles-mêmes comme de. véritables actes à titre gratuit (Douai, 30déc. 1843, D.P. 48. 2. 190. — Comp. Req. 7 févr. 1848, D.P. 48. 1. 203. — Demolombe, t. 2, n« 5IJ6; Aibry et Rau, t. 7, § 684 1er, note 9, p. 204; Lairent, t. 12, n" 122). Mais la Cour de cassation a jugé, que l'art. 918 n'est applicable qu'aux actes d'aliénation qui, en raison des charges viagères imposées à l'acquéreur, revêtent la forme apparente d'aliénation à titre onéreux; qu'en conséquence il n'est pas applicable aux donations pures et simples, limitées à la nue propriété ou faites avec réserve d'usufruit, qui n'imposent, d'ailleurs, aucune charge quelconque aux donataires; que, spécialement, les remises de dettes, faites à titre gratuit et sans déguisement, constituent des libéralités pures et simples, qui ne sont pas soumises à la présomption légale de dispense de rapport établie par l'art. 918. et qui, par suite, doivent être rapportées à la masse, à moins qu'il ne résulte des faits et circonstances de la cause que le donateur a eu l'intention de les faire par préciput et hors part (Civ. 24 aoiît 1874, D.P. 75. 1. 129. — V. en ce sens : Bauhry-Lacantixerie et Colin, t. 1, n« 830; Planiol, n« 3089-3», al. 1).
156. L'aliénation à fonda perdus visée par l'art. 918 est, par définition, celle dans laquelle la valeur acquise en échange de la chose aliénée ne se retrouve pas dans le patrimoine du de cujiis lors de son décès. 11 en est ainsi dans le cas, spécialement prévu par la loi, d'une aliénation moyennant la constitution d'une rente viagère.
11 en est autrement dans le cas où c'est une rente foncière qui a été stipulée par le vendeur; aussi a-t-il été jugé que l'art. 918 n'est pas applicable en pareil cas (Civ.
12 nov. 1827, R. Obligations, 4587).
157. Quant à l'aliénation avec réserve d'usufruit, l'application de l'art. 918 n'est pas subordonnée à la condition qu'elle ait eu lieu sans stipulation de prix en échange de l'abandon de la nue propriété, ou que ce prix ait consisté en une prestation viagère, auquel cas elle constituerait une vente à fonds perdu : la loi ne fait à cet égard aucune distinction. Ainsi il a été jugé que l'art. 918 est applicable à la vente par un père de la nue propriété de sa part dans la communauté moyennant un prix que le lils lui payait par la cession de sa portion dans la même communauté, portion évaluée en même temps que la nue propriété (Paris, 9 juill. 1825, R. 1022).
1 58. La simple réserve d'un droit d'usage ou d habitation ne doit pas être assimilée à celle d'un droit d'usufruit et ne tombe pas sous le coup de l'art. 918 Civ. 14 janv. 1884, D.P. &i. 1. 253; Rennes. 14 févr. 1901, D.P. 1903. 2. 441. — Labre, Reiue critique, i88ô, p. 358; Baudry-Lacantinerie ET Colin, t. 1, n»S29;PLANiOL, n» 3089c- 1". — Contra .-Douai, 2 mai 1895, D.P. 97. 1. 473, et la dissertation
de M. Guénée, notes 1 et 2, ibid., p. 47i). Il en est surtout ainsi dans le cas où l'ascendant, en vendant une maison à un de ses enlants, se serait réservé le droit de l'habiter sa vie durant, concurremment avec l'acheleur (Civ. 14 janv. 1884, précité).
159. L'aliénation dont le prix consiste en partie en un capital et pour le surplus en une rente viagère n'échappe pas à l'application de l'art. 918 ; mais la présomption de simulation ne doit atteindre l'aliénation que pour la portion des biens aliénés dont le prix est représenté par la rente viagère ; l'acte conserve pour le surplus le caractère que les parties lui ont attribué (Req. 13 févr. 1861, D.!'. 61.1.369; Angers, 13 août 1879, D.P. 80. 2. 137. — De.molombe, t. 2, n«;i02; Aibry et Rau, t. 7, § 68i ter, texte et notes 18 à 20, ' p. 207-208; Bvldrv-Lacantinerie et Colin,
t 1, n°s 824 et s.; Dutruc, dissertation, Sir. 61. I. 689 ; Laurent, 1. 12, n"» 123 et 12i. — Contra : Labbé, note Journ. Pal., 61, p. 433).
Même solution dans le cas d'une aliénation faite moyennant un capital et la réserve de l'usufruit d'une partie des biens aliénés (Orléans, 14 mai 1864, D.P. 64. 2. 172 173; et, sur pourvoi, Req. 6 juin 1866, D.P. 66. 1. 445 ; Rennes, 12 mars 1897, D.P. 1902. 1 433, et la note 2 et 3. — Demoi.ombe, t. 2, n» 503 ; Aubry et Rau, loc. cil., note 22, p. 210; Laurent, t. 12, n" 124; Baudry-Lacantinerie ET Coi.in, t. 1, a' 828. — Contra : D.P. 80. 2. 137, note 2).
160. Il n'y a pas à distinguer, pour l'application de l'art. 918, entre le cas où, soit la réserve de l'usufruit, soit la stipulation de la rente viagère, a eu lieu au profit de l'ascendant lui-même, et le cas où elle a été faite pour le compte et dans l'intérêt d'un tiers (Req. 7 août 1833, R. !88. — Demiilombe, t. 2, n» 501 ; Aubry et Rau, t. 7, § 684 ter, texte et note 17, p. 206: Laurent, t. 12, n" 125; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n" 822 et 823).
161. Les actes passés entre un successible en ligne directe et son auteur, et qui ne rentrent pas dans l'une des espèces indiquées par la loi, peuvent être attaqués comme simulés ; mais la fraude doit être prouvée et ne serait point présumée. Ainsi la vente par une mère à l'un de ses fils de sa part dans un immeuble, la vente par ce fils à sa soeur de la moitié de cette part, et l'acquiescement d'uB troisième fils à la vente en échange de la promesse d'une part dans la quotité disponible de la succession de la mère ne forment pas un ensemble indivisible constituant un partage d'ascendant, mais une vente ordinaire d'immeuble. Une telle vente, bien que faite à un successible en ligne directe, ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 918 du Code civil concernant les aliénations, soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu ou avec réserve d'usufruit, faites au profit d'un successible. Et l'approbation que d'autres successibles auraient donnée à cette vente, n'étant pas nécessaire à sa validité, n'y ajoute rien ; en la supposant nulle comme contenant un pacte sur siiscession future, elle ne saurait entraîner la nullité de la vente elle-même (Req. 27 juill. 1899, D.P. 19(0. 1. 191).
162. Uuelles sont les personnes à qui doivent être faites les aliénations dont il s'agit pour que l'art. 918 soit applicable? Le texte ne mentionne que les successibles en ligne directe, sans distinguer entre la ligne ascendante et la ligne descendante. Il suit de là que les aliénations faites au profit d'un parent qui n'appartient pas à cette catégorie échappent a l'application de cet article. Spécialement, si c est un collatéral qui a bénéficié de l'acte, la présomption de la loi ne s'appliquera pas (Req. 27 juill. 1869, D.P. 70. 1. 113). .Mais, dans ce cas, l'héritier à réserve a la l'acuité d'établir la
simulation, et, s'il y réussit, il a sur les actes attaqués les mêmes droits que sur de véritables donatious iMème arrêt).
163. /'<!'• fuci-essibles en ligne directe, il faut enteiuire les héritiers présomptifs du disposant à l'époque de l'aliénation, et non pas ceux qui sont successiblcs au moment de la mort du disposant (Angers, 13 août 1879, D.P. 80. 2. i^~; Paris, 2 févr. 1881, Sir. 81. 2. 112. — AiiiRY ET ltAU,t. 7, ^684(er, texte et noie 16, p. 205 et 206; Lauhent, t. 12, n" 127 ; B.\i ury-Lacantinebie et Colin, t. 1, n« 822. — Conira : Demoloube, t. 2, n" 510).
Ainsi l'article ne serait pas applicable si l'acquéreur, appelé à la succession du de eujus, n'était pas son héritier présomptif lors . de l'aliénation (Paris, 2 févr. 1881, préciléi.
Réciproquement, il conserverait son application bien que l'acquéreur, héritier présomptif lors de l'aliénation , fût prédécédé ou qu'il renonçât à la succession (.Angers, 13 août 1879. précilé. — Aubry et Rau, 'Laurent, loc. cit. — Contra : Demolombe, t. 2, n» 511 j.
164. Les présomptions légales d'interposition de personnes établies par l'art. 911 du Code civil ne doivent pas intervenir dans l'applicttion de l'art. 91S, qui n'a pas ponr ob;et une libéralité faite à un incapable, mais sanctionne simplement les règles relatives à la disposition des biens. C'est ainsi que la Cour de ca>salion a jugé que l'aliénation à charge de rente viagers, faite au père d'un successible en ligne directe, ne doit être considérée comme faite à ce successible luimême par l'interposition de son père, et comme prenant, dès lors, en vertu de l'art. 918 du (iode civil, le caractère d'une libéralité réductible à la quotité disponible, qu'autant que la preuve de l'interposition résulte des circonstances (Civ. 7 dcc. 1857, D.P. 58. 1. 108).
165. De même, l'art. 918 est inapplicable aux aliénations laites en faveur de l'époux du successible. Ainsi, la vente de tous ses immeubles par un père à ses gendres, à charge de payer ses dettes, et de lui servir une renie viagère, réversible pour une partie sur la tête de l'un de ses entants mineurs, est valable, bien qu'elle puisse être considérée comme une donation ayant pour but d'enlever à ce mineur sa légitime (Req. .'^juUI. 18-23, R. 1000). — La 'présomption sur laquelle est fondé cet article atteindrait encore moins celui qui était sur le point d'épouser l'une des successibles en ligne directe iRruxelle*. I" avr. 1840, R. 1001).
166. L'art. 918 a pour objet de protéger le droit de réserve des cohéritiers de celui au profit duquel le défunt a fait l'aliénation suspecte. Eux seuls, par conséquent, ont le droit de se prévaloir de celle disposition et de réclamer l'imputation et le rapport dont il s'agit. Ce droit ne peut donc jamais être exercé par les successeurs en ligne collatérale que l'article, par une disposition, d'ailleurs inutile, exclut en termes formels, ni, à plus forte raison, par les tiers (Comp. Coi.iN ET Capitant, t. 3, p. 728i. — Toutefois, s'il était prouvé que la vente constitue clfectivement une libéralité, la chose aliénée devrait élre inli'gralement rapportée , et le rapport pourrait en être demandé par tout cohéritier de l'acquéreur, même par un héritier collatéral ( Roq 27 juin. 1869, D.P. 70. 1. lia. — Conira: Liège, 4 févr. \Sa:i, R. Succession, 1125).
167. Aux termes de l'art. 918 in fine, les successibles en ligne directe qui auraient consenti à l'aliénation ne sont pas recevables à en demander l'imputation et le rapport ; la présomption de libéralité admise par la loi disparait en pareil cas, les intéressés ayant eux-mêmes reconnu la sincérité de l'acte (Rennes, 14 févr. 1901. D.P. 1903. 2. 441. — AlURY ET lUc, t. 7, n» 684). — La
fin de non-recevoir résullant de ce consentement est opposable aux successibles non seulement lorsque l'aliénation a eu lieu à litre onéreux, mais aussi dans le cas où elle a été faite sous la forme d'une donation (Req. 19 août 18-17, D.P. 48. 1. 202i.
168. Le consentement peut intervenir soit dans l'acte lui-même, soit postérieuremont (Trib. civ. Pontivy, 2 mai 1900, U.P. l'.tOH. 2. 441) ; et même après la mort du donateur. — Il n'est pas nécessaire qu'il soit donné simultanément par tous les successibles ; il peut l'être par eux successivement (Req. 30 nov. 1841 , R. 1016; 19 août 1847, précité).
169. La fin de non-recevoir n'est opposable qu'à ceux -des successibles qui ont donné leur consentement à l'aliénation ; ce consentement n'engage nullement les autres. Ceux-ci n'en conservent pas moins le droit d'invoquer l'art. 918. C'est ainsi, notamment, que le consentement donné dans l'acte d'aliénation par les successibles alors existants n'empêcherait pas ceux qui sont nés depuis de se prévaloir des dispositions de cet article. (Civ. 25 nov. 1839, R. 1007-2»; Rouen, 31 juill. 1843, R. 1007-3"). De même ce consentement ne pourrait être opposé à l'enfant naturel reconnu postérieurement à l'acte d'aliénation (Agen. 29 nov. 1847, D.P. 48. 2. 39).
170. La forme du consentement n'étant pas déterminée par la loi, on en doit conclure qu'il peut être exprès ou tacite (Demo- LOMPE, t. 2, n» 'xii; Al'BRY ET R.^j, t. 7. § 684 ter, texte et note 26, p. 211 ; Raudry'- Lacantinerie ET Colin, t. 1, n° 838) : c'est ainsi qu'on doit assimilera un consentement exprès l'exécution que les successibles donneraient à l'acte auquel ils ne seraient point intervenus (Req. 30 nov. 1841 , R. 1016).
171. Lorsqu'il s'agit d'un consentement tacite, il faut mais il suffit que l'acte d'où l'on prétend le faire résulter l'implique nécessairement. Spécialement il a été jugé, d'une part, que lorsqu'un ascendant a cédé à ses héritiers en ligne directe des immeubles moyennant le payement d'une rente viagère, puis, par un acte entre vifs postérieur, a fait un partage anticipé de ses biens, le consentement donné par les successibles à l'acte de partage, tout à fait distinct de l'acle de cession, ne fait pas obstacle à ce qu'ils demandent l'imputation de la valeur des biens aliénés à charge de rente viagère sur la portion disponible, et le rapport de l'excédent à la masse . s'il v a lieu (Req. 30 mars 1874, D.P, 75. 1. 298)" — ... D'autre part, que le fait, par le cohéritier du successible. au profit duquel le défunt a consenti une aliénation à charge de renie viagère, de donner quittance à ce successible des arrérages échus au jour de l'ouverture de la succession, n'implique pas renonciation au droit d'exiger l'imputation prescrite par l'art. 918 (.\ngers, 13 août 1879, D.P. 80. 2. 137).
172. L'art. 918, en permettant aux cohéritiers de ratifier, du vivant de leur auteur, les aliénations qu'il prévoit, consacre par là même une dérogation aux art. 791 et 1130 C. civ. En conséquence, celte ratification ne saurait être annulée comme constituant un pacte sur succession future (Req. 2 janv. 1828, R. 2011; Rennes, 14 févr. 1901, D.P. 1903. 2. 441. — V. aussi Req. 27 juill. 1899, motifs, D.P. 1900. 1. 191). — Cette exception ne peut, d'ailleurs, être étendue en dehors de ses lermes : l'approbation donnée du vivant du disposant à toute autre convention que celle prévue par l'art. 918 ne serait pas valable (Civ. 12 nov. 1827. R. Ubiig., 4587).
173. Le successible qui a donné son approbation à un acte rentrant dans les prévisions de l'art. 918 ne peut revenir sur celle approbation; il ne pourrait l'allaquer qu'en se prévalant d'un vice d'erreur, dol ou violence. Ainsi, il a été jugé que l'aliénation d'immeubles consentie, moyennant une
rente viagère et quelques charges, par un père à son fils, est à l'abri de toute attaque de la part des autres successibles qui ont adhéré à cet acte et ont reçu une somme pour prix de leur consentement, lorsque la rente viagère constitue seule le véritable prix de la vente, que, dès lors, il n'y a pas lieu d'admettre ceux-ci à prouver que ladite vente contient, au profit de l'acquéreur, une donation déguisée excédant la quotité disponible (Req. 2 janv. 1826, R. 1011).
Il a, d'ailleurs, été jugé que la ratification de l'acte d'aliénation n'emporte pas, virtuellement, de la part du cohéritier qui la donne, renonciation au droit de se prévaloir, dans la suite, des nullités qui peuvent avoir entaché l'acte, à moins que les termes dans lesquels cette ratification a été donnée, en pleine connaissance de cause, n'impliquent manifestement une telle renonciation Rennes, 14 févr. 1901. D.P. 1903. 2. 441).
174. Si le disponible avait été épuisé par des libéralités antérieures et irrévocables, I héritier, alors même qu'il aurait été dispensé du rapport, serait atteint par la rMiiction (Plamol, t. 3, n" 3083-D m fine).
175. Suivant l'opinion générale, le rapport dont il s'agit dans l'art. 918 n'est pas celui de la chose elle-même, mais de l'équivalent du prix en argent qui la représente (Orléans, 2 avr. 1824, R. Succession, 125i.
— Demante et Colmet de Santerre, t. 4, n» 56 6(s-vii ; Demolombe, t. 2, n» 523 ; Laurent, t. 12, n» 129. — Conira : Bourges, 8 avr. 1834. motifs, R. 1020-6»; AuBRY et Rau, t. 7, § 684 ter, texte et note 24, p. 210).
— C'est ce rapport qui est dû, alors même que l'immeuble aliéné composerait toute la succession (Demolombe, op. cit.. 524. — Contra : Paris, 9 juill. 1825, R. lOIS-2» et 1022!.
176. La valeur qui doit être imputée sur la quotité disponible, aux lermes de l'art. 918, n'est pas celle qu'avait l'immeuble au moment de la vente, mais conformément ,i l'art. 922. V. supra, n» 118 (Orléans, 2 avr. 1824. précité; Bordeaux, 17 juill. 1845, R. 1 128), celle qu'il avait au jour du décès du vendeur.
177. Si l'immeuble aliéné avait péri par cas fortuit et sans le fait du successible acquéreur, celui-ci ne serait tenu de subir ni l'imputation, ni le rapport (arg. art. 855.
— Demolombe, t. 2, n» 522).
178. Le successible est tenu de rapporter tout ce qui excède la quotité disponible, sans être admis à réclamer de ses cohéritiers ce qu'il prétendrait avoir payé au delà du revenu de ces objets (Paris. 9 juill. 1825, R. 1022: Poitiers. 23 mars 1839, R. 1007-2" • Rouen, 31 juill. 1843, R. 1007-3». — Demolombe, t. 2, n» 518; Aubry et Bau, t. 7, S 684 ter, texte et note 12, p. 204-205; Demante et Coi.met de Santerre, t. 4, n» 56 6ts-viii: Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 4, n» 820. — Contra : Duranton, t. 7, n» 337; Laurent, t. 12, n» 130). Spécialement, s'il a acquis du défunt un capital moyennant une rente viagère, il doit faire le rapport de ce capital tout entier, sans déduction des sommes qu'il aurait payées au delà de l'intérêt légal pour le service de la rente (Civ. 26 janv. 1836, R. 1020-5»). Mais si, outre sa renie viagère, le successible avait payé à son auteur une certaine so.mme pour prix de vente, il pourrait en répéter le montant sur les biens composant la succession, avec les intérêts du jour de la demande (Rouen, 31 juill. 1843, précilé. — Contra : P-aris. 9 juin 1825, R. 1022).
179. Le successiiile no doit les intérêts des capitaux au rapport desquels il est tenu, qu'à clater du décès du donateur (Poitiers, 23 mars ia39, R. 10t)7- I"). - Il a driol au remboursement des impenses par lui faites pour la conservation et l'amélioration des biens dont il doit le rapport (Paris, 9 juill. 1825, précitél
180. Aux termes de l'art. 919, al. 1", la quotité disponible peut être donnée, en tout ou en partie, aus enfants ou autres sucessildes du donateur. Cette disposition s'explique par « le souvenir de la loi du 17 nivôse, an 2, qui, dans son art. 16, interdisait toute disposition préciputaire au profit dun ou des successibles » ( BAunnY-LACANTiNERiE ET Colin, t. 1, n" 761). Il va de soi que la quotité disponible peut également être donnée à des étrangers (Baudby-Lacantinerie ET Colin, d» 761).
181. Les mots par précipul et hors part n'ont rien de sacramentel. Ainsi la donation peut être réputée l'aile par préciput et hors part, bien que ces mots n'y ligurent pas. Spécialement, la donation d'un immeuble faite par préciput à un successible, à la charge de payer aux autres successibles une somme d'argent équivalente à leur part dans la valeur de cet imrrieuble, doit élre considérée comme attribuant, hors part, au donataire l'accroissement éventuel de la valeur que l'immeuble donné pourrait acquérir depuis la donation jusqu'au décès du donateur. En conséquence, le donateur ne peut plus disposer de sa fortune, dans des actes postérieurs, qu'à la charge de respecter à la fois la réserve du donataire et la donation de cette plus-value; et si, dans un partage testamentaire, par exemple, il a, pour rétablir l'égalité entre ses héritiers, fait au donataire, en considération de la plus-value dont il profitait seul, une part inférieure à sa réserve, ce dernier a contre le partage une action en réduction, quoique, relativement aux biens partagés, il n'ait pas subi une lésion de plus du quart, l'action tendante la reconstitution de la réserve étant ouverte à l'héritier réservataire, quelque minime que soit l'importance de l'atteinte portée à ses droits de réservataire (Req. 31 mars 1869, D.P. 69. 1. 521).
182. Mais, d'autre part, la clause de préciput et hors part, insérée dans un acte de donation, n'a pas une valeur absolue et ne met pas nécessairement obstacle à ce que cette donation soit considérée comme un simple avancement d'hoirie. Les juges peuvent donc, en appréciant les circonstances de la cause, et par interprétation de l'intention des parties ou du disposant, déclarer qu'une donation faite à un ou plusieurs successibles, même avec dispense de rapport, n'a pas, dans tous les cas, privé le défunt, dans la mesure de sa libéralité, de la faculté de disposer de ses biens à titre gratuit, et décider, par suite, que la donation s'imputera, non point sur la quotité disponible, mais sur la réserve {Bourses, 5 mars 1856, D.P. 56. 2. 7'20, et, sur pourvoi, Req. 9 déc. 1856, D.P. 57. 1. 116. — V. aussi Req., 19 nov. 1867, D.P. 68. 1. 75).
183. Les libéralités consenties à des successibles présentent des caractères et produisent des effets différents suivant qu'elles sont faites en a\ancement d'hoirie, c'esl-à-dire sans dispense de rapport, ou à titre de préciput et hors part. C'est au mot Succession que seront exposées Iss règles suivant lesquelles elles doivent éîre classées dans l'une ou l'autre catégorie. On doit se borner ici à déterminer les eilets de ces avantages au point de vue de l'application des règles de la quotité disponible et de la réserve.
184. Si le donataire ou le légataire renonce à la succession , il y devient étranger et, par suite, il se dispense de rapporter, en admettant qu'il n'en lût pas dispensé par son titre. La donation ou le legs sera donc maintenu et s imputera sur la quotité disponible, dont la libéralité ne peut pas excéder la mesure (Req. 10 nov. 1880, D.P. 81. 1. 81).
185. Lorsque le créancier d'un héritier fait annuler la renonciation de son débiteur pour accepter la succession du chef de celui-
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ci, les autres héritiers ne peuvent se prévaloir de l'acceptatioa faite par le créancier pour demander l'imput.ition sur la réserve des libéralités faites à cet héritier sans dispense de rapport (Req. 2 mai 1899, D.P. 1900. 1. 217. — V. toutefois la dissertation de M. Planiol, ibicl., note 2).
186. Les libéralités faites en avancement d'hoirie, c'est-à-dire sans dispense de rapport, quand le çratifié vient à la succession, s'imputent d abord sur la réserve et pour l'excédent seulement sur la quotité disponible. Et il en est ainsi, soit que le successible avantagé se trouve uniquement en concours avec des donataires ou des légataires étrangers, soit qu'il ait des cohéritiers (Demolombe, t. 2, n» 487; .\ubry ET Rau, t. 7, § 684 ter, texte et notes 32 et 33, p. 213 et 214; Laurent, t. 12, n» 109; Baudry-Lacantinerie et Colin, 1. 1, n»' 924, 935-944). —Toutefois, il appartient aux juges du fait de décider, d'après les circonstances de chaque espèce et la volonté probable du défunt, si l'héritier réservataire peut, ou non, cumuler avec sa réserve la libéralité qui lui a été faite (V. en ce sens : Toulouse, 24 août 1868, D.P. 68. 2. 179, et, sur pourvoi, Req. 31 mars 1869, D.P. 69. 1. 519: Req. 17 nov. 1868, D.P. 69. 1. 360).
Au contraire, l'héritier réservataire doit imputer son legs sur sa réserve lorsqu'il est constaté en fait et souverainement que telle était l'intention du de cujus (Req. 6 nov. 1871, D.P. 71. 1. 347; Rouen, 19 août 1872, D.P. 74. 5. 377).
187. Dans le cas où le successible avantagé a des cohéritiers, la jurisprudence admet, contrairement à l'opinion qui paraît dominante en doctrine, que l'imputation doit se faire, non sur la réserve en masse, c'est-à-dire sur toute la partie de la succession réservée aux cohéritiers, mais sur la part de réserve du successible avantagé , et subsidiairement sur le disponible (Civ. 3 août 1870, D.P. 72. 1. 356; Agen, 31 déc. 1879, D.P. 80. 2. 217, et la dissertation sous cet arrêt; Civ. 31 mars 1885, D.P. 88. 5. 372 ; Pau, 3 mars 1886, D.P. 86. 2. 252; Riom , 29 mars 1890. D.P. 94. 5. 456, et 9 févr. 1895, D.P. 95. 2. 256; Civ. 8 févr. 1898, D.P. 99. 1. 265, et la dissertation de M. Sarrut. — V. en ce sens : Labbé, Rei'ue prat. de droit fratnais, t. 11, p. 209, 257 et 315, et t. 12, p. 77, et dissertation sous Auen, 31 déc. 1879, précité. Sir. 80.2. 97, note 1-3; Baudry-Lacantinerie ET Colin , n»' 945-954. — Comp. : Req. 13 mars 1907, D.P. 1910. 1. 309. — Contra : Demolombe, t. 2, n" 488 et 489 ; Ai'BRY ET Rau, t. 7, § 684 ter, texte et note 36, p. 215. — Comp. : Laurent, t. 12, n» 108).
188. Lorsqu'une dot a été constituée en avancement d'hoirie par deux époux à un enfant commun, avec imputation d'abord sur la succession du prémourant des donateurs et subsidiairement sur celle du survivant, l'effet d'une clause de cette nature est de permettre à l'enfant donataire de conserver la totalité de la dot qui lui a été constituée. Au décès du prémourant, la partie de cette dot donnée par celui-ci est rapportée en moins prenant; le surplus forme la part constituée par le survivant et n'est rapportable qu'a sa succession (Civ. 2 mai 1899, D.P. 99. 1. 505, et, sur renvoi, Orléans, 28 mars 1900, D.P. 1902. 2. 101-102; Trib. civ. Seine, 18 janv. 1908, D.P. 1908. 5. 42).
Dans cette situation , deux hypothèses peuvent se présenter : Ou le donateur en avancement d'hoirie prémourant n'a pas disposé de la quotité disponible, et, dans ce cas, la dot qu'il a constituée avec sou conjoint doit s'imputer sur sa succession jusqu'à concurrence de ce que l'enfant doté recueille dans l'hérédité, c'est-à-dire jusqu'à concurrence de la part du donataire dans la réserve et dans le disponible. Ou, au contraire, l'époux
prédécédé a donné à un tiers ou à son conjoint la quotité disponible de sa succession. Dans cette dernière hypothèse, les droits héréditaires de l'enfant doté ne sont, comme ceux de ses cohéritiers, que d'une part dans la réserve, et c'est à concurrence de celte part que le donateur prédécédé lui a constitué la dot. Par suite, la quotité disponible restée intacte peut être donnée à l'époux survivant (Trib. civ. Seine, 17 mars 1904, D.P. 1910. 2. 126).
189. Le donataire en avancement d'hoirie qui, ayant reçu plus que sa part dans la réserve, doit imputer l'excédent sur la quotité disponible, peut-il le conserver pour lui seul ou est-il tenu de le partager avec ses cohéritiers'? La première solution a été adoptée par plusieurs cours d'appel. Ainsi un arrêt (Agen, 31 déc. 1879, précité), après avoir posé en principe que les donations en avancement d'hoirie sont irrévocables et que le donateur ne peut y porter atteinte par des dispositions ultérieures, a décidé que le donataire prélève cet excédent de préférence à son cohéritier légataire par préciput de la quotité disponible, et qu'il a le droit de garder la somme ainsi prélevée sans être tenu d'en faire rapport à la masse et de la partager avec ses cohéritiers préciputaires ou non (V. conf. Pau, 3 mars 1886, D.P. 86. 2. 252; Riom, 29 mars 1890, D.P. 94. 5. 456; 9 févr. 1895, D.P. 95. 2. 256. — En ce sens : Labbé, dissertation sous Agen, 31 déc. 1879, précitée). — Mais la Cour de cassation a jugé, au contraire, que les donations faites par contrat de mariage en avancement d'hoirie à un futur époux sont rapportables, quand elles ne sont pas faites à titre de préciput ou avec dispense de rapport, quoique le donateur ne se soit pas réservé le droit de disposer des objets compris dans la donation, et que le donataira doit tenir compte à la succession de ce qu'il a reçu en sus de sa réserve; mais que le rapport n'étant dû qu'aux héritiers agissant en vertu de leur seul droit héréditaire, l'héritier donataire postérieur par préciput ne peut, sur les objets de la donation précédente rapportés à la succession, prélever de quoi compléter le montant df sa part héréditaire et de son préciput combinés; et que la libéralité rapportée doit être partagée par parts l'gales entre les cohéritiers, y compris celui qui fait le rapport (Civ. 8 févr. 1898, D.P. 99. 1. 265, et la dissertation de M. Sarrut. — En ce sens : Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n»> 955-957).
190. En cas de prédécès sans enfant du successible donataire, la libéralité s'impute nécessairement sur la quotité disponible, et non sur la réserve à laquelle le donataire aurait eu droit s'il eût survécu (Req. 19 févr. 1815, D.P. 45. 1. 103, et le rapport du conseiller Lasagni ; Grenoble, 15 mai 1856, D.P. 56. 2. 287, et, sur pourvoi, Req. 23 juin 1857, D.P. 57. 1. 363; Limoges, 7 janv. 1860, D.P
191. Lorsque le successible donataire laisse des enfants qui le représentent dans la succession, leur situation est identique à celle du successible avantagé qui survit et elle doit être résolue de même : les libéralités qu'il a reçues en avancement d'hoirie s'imputent donc sur la réserve, comme s'il était arrivé lui-même à la succession. Si, au contraire, les enfants du successible décédé viennent à la succession de leur aieul de leur propre chef et sans le secours de la représentation, les libéralités reçues par le défunt en avancement d'hoirie s'imputent sur la quotité disponible, et non sur leur propre réserve (Civ. 12 nov. 1860, D.P. 60. 1. 482; 2 avr. 1862, D.P. 62. 1. 173; Nancy. 30 mai 1868, D.P. 68. 2. 121, et, sur pourvoi, Req. 10 nov. 1809, D.P. 70. 1. 209. — Dk.moi.ombk, t. 2, n» 480; Aubry et Rau, t. 7, § 684 ter, texte et note 31, p. 212 et 213; Laurent,
t. 12, n» lli: Bacdry-Lacintinerie et Colin, t. i, n» 963).
192. Il a été juçé toutefois qu'il y a lieu de déroger aux rèi;Tes qui précèdent lorsque la libéralité consiste dans une prestation alimentaire au profit du successible gratifié; et, spécialement, que la somme paNée par un père au couvent où sa lille a falt'profession, et dans lequel elle doit être nourrie et soignée tant en santé qu'en maladie, constitue moins une libéralité que l'acquit d'une dette alimentaire à laquelle il était tenu; et que, par suite, en cas de prédécès de sa fille, cette somme ne doit pas être imputée sur la quotité disponilde du père (Trib. civ. Figeac, 30 déc. 1844, D.P. 45. 3. 12SJ.
§ 3. — ^ gui appartient le droit de demander la réduction (C. civ. art. 921).
193. — I. L'action en réduction appartient aux héritiers réservataires, sans qu il y ait à distinguer s'ils ont accepté la succession purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire : ils agissent en ellet en vertu d'un droit propre, qu'ils tiennent de la loi, et non de leur auteur, et qui leur permet de méconnaître tout acte émané de leur auteur ayant pour effet de porter atteinte à leur réserve (Req. 20 juill. 186S, Sir. 68. 1. 362, et S. 329 ; Rec[. 5 mars 1856, D.P. 56. 1. 97). Il a été juge, par suite, qu'un ascendant réservataire, primé par un frère, est sans drri^ pour exercer l'action en réduction, liais acquiert qu;ilité à cet ellet, si le frère ilnonce et lui permet d'atteindre ainsi l'hérédité en même temps que la réserve (Req. 24 févr. 1863. DP. 63. 1. 121).
194. Le droit de demander la réduction n'est pas de ceux qui sont exclusivement attaches à la personne ; il peut être exercé par les héritiers des réservataires, leurs ayants cause soit à titre universel soit à titre particulier, leurs créanciers agissant en vertu de l'art. 1166 C. civ. (C. civ. art. 921).
195. Mais les héritiers réservataires de l'absent , envoyés en possession provisoire de ses biens, ne peuvent, sans rapporter la preuve de son décès, agir en réduction des donations entre vifs par lui faites au delà des limites de la quotité disponible (Caen 24 févr. 1872, D.P. 73. 2. 81. - V. en ce sens : Demolo.mbe, Traité de l'absence, t. 2, n« 140; Albry et Rau, 5» éd., t. 1, § 157, texte et note 19, p. 949. — Contra : De.ma.niÉ
ET COLMET DE SaNTERRE, t. 1, n» 152 6(4-IV
à VI; Garsonnet, dissertation sous l'arrêt précité, D.P. 73. 2. 81).
196- — II. Aux termes de l'art. 921, les donataires et le» légataires du défunt ne peuvent ni demander la réduction, ni en profiter. — Spécialement, le donataire d'un usufruit est sans qualité pour demander au profit des réservataires la réduction d'un don de propriété fait par préciput au profit d un autre donataire (Ageu, 17 avr. ISôO, D.P. 50. 2. 111). De même, et i plus lorlè raison, le donataire ne peut poursuivre la réduction de la libéralité qui lui a été faite, comme portant atteinte à la réserve des héritiers, alors que ceux-ci, ou leurs représentants, n'élèvent de ce chef aucune réclamation (Dijon, 27 nov. 1895, D.P. 96. 2. 94;. — .lugé encore que le donataire successible] qui a renoncé à la succession et en est créancier, ne peut, alors que la successioD a ete acceptée sous bénéfice d'inventaire par les autre» héritiers, opposer la compensation entre sa créance et la réduction dont il est passible (Req. 21 juin 1S69, D.P. 74. 5. 377). Enfin, par application de la même règle, il a ete décidé que le donataire d'un immeuble nepeut «■'opposer à la saisie de cet immeuble par un de ses créanciers, sou» le prétexte que sa valeur excéderait le montant de la quotité disponible, et qu'il y aurait, par suite, indivision entre lui «t les liériliers réserva-
taires, ce qui ferait obstacle à la saisie (C. civ. art. 2205), alors que ces héritier» n'ont pas demandé la réduction de la libéralité (Rea 1" juill. 1913, D.P. 1917. 2. 46).
197. 11 ne faut, d'ailleurs, pas exagérer la portée de la règle qui refuse aux donataires et aux légataires le droit de demander la réduction ou d'en profiter. Ainsi, il a été décidé que le donataire d'une somme pavable après le décès du donateur peut en exiger le pavement du donataire postérieur de toute' la quotité disponible lorsque, dans uu acte de liquidation, les héritiers réservataires, en attribuant au donataire postérieur la quotité disponible, ont mis la première donation a sa charge (Civ. 21 mai 1867, D.P. 67. 1. 2i)6j. — D'un autre colé, le donataire serait évidemment admis à prétendre que la réJuction ne doit pas l'atteindre, soit parce que l'héritier réservataire est rempli de sa réserve, soit parce qu'il existe d'autres donataires qui, aux termes de la loi, doivent être réduits avant lui (C. civ. art. 923), Ce n'est pas là demander la réduction ni en profiter, mais bien demander à n'être pas réduit, ce qui est tout dilférent (Bal'ORY-La-
a^NTlNERIE ET COLIN, n» 870).
198. Enfin la disposition qui refuse aux légataires le droit de demander la réduction, édictée pour le cas où la quotité disponible de l'art. 913 serait dépassée, est inapplicable quand la quotité dépassée est celle de l'art. 1094 ou de l'art. 1098 du Code civil. Dans ce cas, le légataire peut exiger que la donation excessive soit réduite à la mesure légale, afin que le legs puisse produire effet. C'est, du moins, ce qui est généralement admis (Toulouse, l" févr. 1827, R. 863 ■ Paris, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106- \^-en' 16 déc. 1864, D.P. 65. 2. 8; Civ. 4 janv! 1869, sol. impl., D.P. 69. 1. 10; Riom, 19 mars 1902, Sir. 1904. 2. 273 et la note de M. Wahl. — Demante et Colmet de Sakterre, t. 4, n» 59 bi8-\ et vi; De.molo.mbe, t. 2, n» 215; Aikry et Rac, t. 7, S 685, texte et note 3, p. 219 et 220 ; Coli.n' et Capiiant, t. 3, p. 739. — Contra : Bordeaux, 2 avr. 1852 et 7 déc. 1858, D.P. 63. 2. 125; Caen, 24 déc. 1862, Sir. 63. 2. 127. — Comp. Civ. 5 août 1846, D.P. 46. 1. 372, et 12 janv. 1853,
199. Le droit d'agir en réduction est également refusé par l'art. 921 aux créancier du défunt. Ces créanciers ne pourraient agir en effet que du chef de leur débiteur; or il s'agit d'un droit que celui-ci n'aurait pu exercer.
Non seulement les créanciers du défunt ne peuvent pas demander la réduction des donations qu'il a faites, mais ils n'ont pas le droit d'en profiter quand elle a été effectuée sur la demande des héritiers réser- ^ataires. H n'en est ainsi toutefois que lorsque la succession a été acceptée sous le béuélice d'iiiveutaire. Si l'héritier réservataire l'a acceptée purement et simplement , les créanciei-s héréditaires, étant devenus ses créanciers personnels, profiteront de la réduction qu'il aura exercée, puisque les biens ainsi recouvrés seront affectés du droit de gage qui appartient à ses créanciers sur l'ensemble de son patrimoine. Bien plus, ils pourront eux-mêmes demander la léduction du chef de celui-ci, par application de l'art. 1 166
200. Si le défunt a fait des legs, les créanciers devront être payés avant les légataires, au cas où les biens ne suffiraient pas à acquitter à la fois les dettes et les legs. 11 ne s'jgit pas là d'une réduction opérée à rencontre des légataires, au profit des créanciers. C'est l'application de la maxime Nenw iiberalis 7iisi libcralus (Demolomue , t. 2, u» 221 ; Baudky-Lacamikerik et Colin, t. 1, n» 876).
201. — III. L'héritier réservataire qui demande la réduction d'un legs pour atteinte à «a réserve, «oit qu'il agisse par action prin-
cipale ou par voie d'exception à la demande en délivrance du legs, doit, dans tous les cas, justifier que la réserve est entamée, el, pour y arriver, établir ((uelle était la consistance de la succession dont il a été saisi de plein droit et dont il s'est saisi de fait au décès du testateur.
La meilleure justification est de présenter un inventaire qui lui donnera la position de défendeur, si son adversaire en conteste la sincérité. Toutefois, l'exercice de l'action en réduction par l'héritier à réserve n'est pas [subordonné à la confection d'un inventaire; en pareil cas, la consistance de la succession, et, par suite, le chillre de la quotité disponible, peuvent être établis par tous les moyens de preuve , et même par la comm,une renommée (Heq. 19 mar» 1878, D.P. 78. i. 218, avec le rapport du conseiller Aimeras -Latour). Il a encore été jugé que l'héritier à réserve qui oppose à la demamle en délivrance d'un legs une demande en réduction de ce legs doit, à défaut d'inventaire, établir la consistance de la succession par tous les moyeus de nature à éclairer la religion du juge; et qu'il n'est pas déchu du droit de produire cette justification après que, renvoyé à cet ellet devant un notaire commis par le tribunal, il a refusé de coiiipaïaître et de lui fournir des renseiguements; qu'il doit être encore admis à le faire quand la cause revient devant le tribunal ; qu'il peut alors encore utilement criiiquer le travail du notaire et les données d'après lesquelles cet officier public a dressé son rapport (Limoges, 27 juin 1890, D.P. 92. 2. 384).
§ 4. — De l'ordre dans lequel s'opère la réduction des libéralités (G. civ. 923-927).
202. La réserve est prise d'abord sur les biens dont le défunt n'a pas disposé, ensuite sur ceux dont il a disposé par testament, enfin sur les donations entre vifs. Celles-ci ne sont sujettes à réduction qu'autant que les biens laissés libres par le de cujus et ceux dont il a disposé pjr acte de dernière volonté ne suffisent pas à remplir les héritiers réservataires de leurs droits. Spécialement, les donations entre vifs, sauf l'exception prévue par l'art. 917, ne peuvent être réduites qu'après avoir épuisé la valeur de» biens compris dans les dispositions testamentaires postérieures. Par suite, lorsqu'il est constaté qu'un bail contient une libéralité déguisée, excédant la quotité disponible, le juge du fond ne peut, sans faire subir aucune réduction aux legs postérieurs, réduire arbitrairement cette donation en en limitant les effets à l'exécution du bail sur la moitié des immeubles de la succession. En ce cas, il ne peut opérer la réduction que dans la limite de la réserve, et l'intégralité de la quotité disponible doit être laissée au donataire (Civ. 19 déc. 1882, D.P. 83. 1. 3431.
203. — I. Lorsque la quotité disponible est entièreiiieut absorbée par les donations, les dispositions testamentaires ne sont pos seulement réductibles ; elle» sont • caduques j) ^art. 925), c'est-à-dire non avenues.
204. Si le défunt n'a pas, de son vivant, épuisé sa quotité disponible, les dispositions testamentaires ne sont réductibles que partiellement. Le retranchement s'opère au marc le franc, c'est-à-dire proportionnellement à la valeur respective de» leps (art. 926). — Il en est ainsi alors même que les dispositions auraient été faites à des dates dillérenles; n'ayant d'effet qu'à l'époque de la mort du testateur, elle» sont censées coiKomilantes et doivent, dès lors, être réduites concurremment.
205. Lorsqu'il y a lieu à réduction partielle des dispositions testamentaires, le retranchement se fait sans aucune distinction entre les legs universels, les legs à titre uni-
versel et les legs particuliers, soit de quantités, soit de corps certains (art. 92b). (Conip. Civ. 18 juin 1862, D.P. 62. 1. 411 ; AÎger^ 19 juin. 1893, D.P. 94. 2. 213). - Il suit de là que le légataire universel, soumis à réduction, est fondé à faire subir au.\ légataires à titre universel ou à titre particulier une réduction au marc le franc pareille à celle qu'il subit lui-même. I.e même droit appartient aux légataires à titre universel ou particulier, quant aux legs en sous-ordre qu'ils sont chargés d'acquitter ( Demanie et COLMET DE SaNTERRE, t. 4, 11» 64 bis-i).
206. La règle édictée par l'art. 926 louffre exception dans le cas où le testateur a manifesté la volonté quel tel legs soit acquitté de préférence aux autres : « celte préférence doit être observée, et le legs qui en est l'objet ne doit être réduit qu'autant C|U6 la valeurdea autres ne remplirait pas la réserve lé-^ale » (art. 927).
207. L'art. 927 exige une déclaration expresse, et, à défaut d'une telle déclaration, il y a lieu d'appliquer la réduction proportionnelle, alors même que les circonstances particulières donneraient lieu de présumer chez le testateur une intention contraire, quelle que soit d'ailleurs la nature du leg3(DEM0i.0MBE, t. 2, n» 562 ; AtiBRV et Rau, l. 7, S 685 bis, texte et note 5, p. 222; Demante ET ColmetdeSanterre.I. 4, n»6o;-is; Laurent, t. 12, n" 181 ; Iîaudry-Lacantine- BiE et Colin, t. 1, n» 9';6). — Il a été jugé, spécialement : ... que la clause par laquelle un testateur affecte spécialement _uii immeuble au payement d'un legs n'équivaut pas à la déclaration expresse que ce legs doit être acquitté par préférence (Lyon, 17 avr. 1822. R. Privil. et hypoth., 709-2») ; ... Que la disposition ainsi conçue : « Je donne et lègu» une somme de... à prendre, à mon décès, sur le plus clair et le pli)s net de mes biens », ne renferme pas la déclaration expresse que le testateur ait entendu que ce legs fût acquitté de préférence aux autres (l'iris, 25 févr. 1836, R. 3906) ; ... Que si un legs comprend plusieurs immeubles successivement énumérés, dont la valeur dépasse la quotité disponible, le légataire n'est pas fondé à prétendre que l'intention du testateur était que le retranchement portait de préférence sur les derniers désignés (Hennés, 21 févr. 1834, R. 1145).
La règle s'applique, quelle que soit la na;; ture du legs. Ainsi il a été jugé : ... qu'à défaut de déclaration expresse du testateur, on ne saurait induire du caractère alimentaire d'un legs qu'il doit être acquitté de préférence aux autres (Caen, 6 janv. 1845, D.P. 45. 2. 115) ; ... Que la réduction proportionnelle doit, en l'absence d'une déclaration expresse du testateur, être faite au mare le franc sur un legs de corps certain comme sur les autres legs (Paris, 23 .juin 1851, D.P. 51. 2. 100. — Comp. Orléans, 7 avr. 1848, D.IV 51. 2. 99). Il a été décidé, en sens contraire, que les légataires de corps certain doivent être payés de préférence aux autres légataires (Paris, 26 févr. 18:^6, R. 2906).
208. Toutefois, si la déclaration doit être expresse, aucune expression sacramentelle n'est requise (Aiibryet Rau, loc. cit.; Hue, t. 6, n" 175 : Raudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n»977; Planiol, t. 3, n» 3108. — Comp. en sens contraire : DEMOLostRE , t. 19, n» 565). Mais il faut que les termes employés ne laissent aucun doute sur l'intention du testateur. Ainsi il a été jugé qu'on ne saurait considérer comme une déclaration expresse, satisfaisant aux exigences de l'art. 927, la disposition du testament ordonnant que, sur le prix de vente de tels immeubles, sera prélevée une somme déterminée au profit d'un légataire, alors que la place de cette disposition dans le corps du testament, l'il^orauce du testateur sur le sens tech-
nique du mot prélèvement, et son erreur évidente sur l'importance de sa fortune, tie permettent pas de supposer qu'il ait envisagé l'acquittement p;ir préférence de ce legs (Nancy, 26 nov. |lil(i.«, D.P. 1912. 2. 305, et la not» 2-3 de M. Ilipert).
209. Le mode de réduction au marc le franc, prescrit par l'art. 926 pour les dispositions testamentaires excessives, n'intéresse que Us légataires entre eux, et non pas les réservataires qui, par suite, sont sans qualité pour contester le mode de réduction appliqué, alors que leur réserve est assurée (Civ. 12 juin. 1848, D.P. 48. 1. 164 ; Agen, 17 avr. 1850. D.P. 50. 9. 111).
210. — II. Après avoir épuisé la valeur de tous les biens compris dans les dispositions tealamentaires, on réduit les donations entre vifs, si cela est nécessaire pour parfaire la réserve des héritiers. Cette réduction s'opère en suivant un ordre inverse de celui des dates. Telle est la disposition de l'art. 923, in fine : « ... Et lorsqu'il y aura lieu à cette réduction, elle se fera en commençant par la dernière donation, et ainsi de suite en remontant des dernières aux plus anciennes. » On devra donc annihiler complètement la donation la plus récente avant d'attaquer celle qui précède, et ainsi da suite.
211. La règle suivant laquelle les donations doivent être réduites d'après l'ordre de leurs dates est inllexilile, et il n'appartient pas au disposant, comme en matière de legs, d'y faire échec, en indiquant comme devant être réduite en dernier lieu une donation d'un rang postérieur (De.vOLOMbe, t. 2. n» .")!^2 ; Laurent, 1. 12, n»184 ; Ba.udry-Lacantini:rie ET Colin, t. 1, n»982 ; Planiol, n» 3109). - Cependant, aux termes d'un arrêt iReq.
10 août 1870, D.P. 72. 1. 81), la règle de l'art. 923 recevrait exception lorsque le disposant a manifesté la volonté que l'une des donations fût acquittée de préférence aux autres. Dans l'espèce, il est vrai, il s'agissait de donations faites dans le même acte, circonstance qui permettait d'écarter l'application de l'art. 923. Mais l'arrêt est conçu en termes absolus. Il va plus loin encore, car il décide que la volonté du disposant peut non seulement résulter d'une déclaration expresse, maisaussi s'induire, soit de la nature même de la disposition, soit de la contexture (les clauses de l'acte révélant l'inlention du donateur (V. D.P. ibid., note 2-3).
212. La règle formulée par l'art. 923 est, d'ailleurs, absolument générale, et s'applique à toutes les donations, notamment aux donations rémunératoires, aux donations avec charges, à celles qui résultent d'un partage d'ascendant, aux donations déguisées tCiv. 9 juin. 1817, R. 1204; Rouen, 27 févr. lSi2, sol. impl.,D.P. 53. 2. 26 ; Civ. 15 juin 1857, D.P. 57. 1. 284). La règle s'applique aux donataires successibles comme aux donataires étrangers, que les douai iuns aient été faites par préciput et hors part, ou qu'elles l'aient été eu avancement d'hoirie et que les donataires renoncent à la succession (Amiens , 7 déc. 1852, D.P. .53. 2. 127; Dijon, 10 avr. 1867, D.P. 67. 2. 228).
213. Les institutions contractuelles, qu'elles émanent d'un tiers ou qu'elles soient consenties par l'un des futurs époux à l'autre, sont des libéralités entre vifs et ne peuvent dès lors être réduites qu'après les donations postérieures. Il en est de même des donations faites entre époux, pendant le mariage, bien qu'elles soient révocables.
214. A l'égard des donations proprement dites, pour lesquelles la rédaction d'un acte authentique est de rigueur, c'est la date de cetactequi est celle de la donation. Toutefois, si l'acceptation du donataire a été donnée par un acte séparé, la donation devra figurer, dans l'ordre dos réductions, à la date de la notification au donateur de cette acceptation (Rouen,
27 févr. 1852, D.P. 53. 2. 226 ; R«q. 16 nov. 1861, Sir. 62. 1. 89).
215. Au cas où plusieurs donations sont contenues dans un même acte, elles doivent être réduites proportionnellement, quid que soit l'ordre dans lequel les libéralités se trouvent écrites. Il en est de même lorsque deux donations ont été faites le même jour pour des actes dilTérents, .i moins que les deux actes n'indiquent l'heure à laquelle ils ont été reçus (AuBRY ET lUu, t. 7, S 685 bis, p. 221).
Le donateur est, d'ailleurs, libre de décider que telle donation sera acquittée de préférence aux autres. Et lorsqu il entend déroger ainsi à la réduction proportionnelle, il n'est pas nécessaire qu'il manifeslo sa volonté par une déclaration expresse : cette volonté peut s'induire soit de la nature même de la disposition, soit de l'ensemble des clauses de l'acte révél.int son intention (Agen, 17 avr. 1850, D.P. 50. 2. 111"; Req. 10 aoilt 1870, D.P. 72.1. 81. - Contra : Dë- MOLOMBE, t. 2, n» 582).
216. Quant aux dons manuels et aux donations déguisées, s'ils n'ont pas acquis date certaine conformément à l'art. 1328 du Code civil avant le décès du donateur, ils doivent être reportés à la date de ce décès, et comme tels ils seront réductibles au marc le franc (GuiLLOUARD, Rev. crit., 1879, p. 305-313; Baudry-Lacantinerie et Colin, n»» 1000-1005). — Il a été décidé cependant, en ce qui touche cette catégorie spéciale de libéralités, que les dates auxquelles elles sont intervenues peuvent être établies à l'aide des mentions conlenues dans les papiers domestiques du défunt, la règle d'après laquelle l'enregistrement est nécessaire pour donner aux actes date certaine à l'égard des tiers étant ici sans application (Caen. 28 mai 1879. D.P. 80. 2. 49. — V. dans le même sens Caen, 25 mai 1875, D.P. 80. 2. 49, sous-note a. — Comp. la note 4, sous l'arrêt précité du 28 mai 1879; Labbé, dissertation sous le même arrêt. Sir. 80. 2. 281. — Planiol, n" 3110 bis).
217. Une donation faite pour tenir lieu d'un don manuel antérieur, dont le donataire a volontairement restitué le montant au donateur, est, en cas d'empiétement sur la réserve, réductible d'après sa date, et non d'après celle ilu don manuel qui l'a précédée (Civ. 16 juin 18.57, D.P. 57. 1. 284. — 'V. en ce sens Laimunt, t. 12, n» 185).
218. L'héritier dont la réserve est intacte est sans intérêt et, par conséquent, sans qualité pour se plaindre de ce que la réduction n'a pas porté sur la donation dernière en date (Civ. 12 janv. 1853, 2' espèce, D.P. 53. 1. 17j.
Pareillement, l'héritier renonçant est sans qualité pour demander qu'on suive à son prolit l'ordre établi parla loi pour la réduction des libéralités (Req. 2 mai 1899, D.P. 1900. 1. 217. — V. en sens contraire la dissertation de M. Planiol, sous cet arrêt).
219. Suivant une opinion, si les donataires les plus récents soumis à réduction sont insolvables, la réduction doit atteindre les donataires antérieurs : le droit de l'héritier réservataire est, en effet, supérieur à celui des donataires, et ne doit subir aucune diminution en raison de cette insolvabilité (Caen, 28 mai 1879, D.P. 80. 2. 49, et, sur pourvoi, Civ. 11 janv. 1882, D.P. 82. 1. 31,',:. avec les conclusions conformes de l'avocat général Desjardins. — AuitRY ET Rau, t. 7, § 685 1er, note 11, p. 237. — Contra: Amiens, 10 nov. 18,53, D.P. 55. 2. 108; Laurent, t. 12, n" 191). — Mais celui qui aurait souffert la réduction, par suite de l'insolvabilité d'un donataire postérieur, sera subrogé à l'action personnelle de l'héritier à réserve contre ce donataire pour l'exercer sur les biens qu'il pourrait acquérir par la suite (Lyon, 5 janv. et 11 août 1855, bir.
56. 2. 209 et 210'. D'après une autre doctrine, la perte devrait être répartie proportionnellement entre riiéritier réservataire et les donataires antérieurs (Demanie et Coi,- WET DE Santehre, t. 4, n» 04 liis-n ; Dkmo- LOMBE, t. 2, n» 606; Labbé. dissertation sous Caen, 28 mai 1879, précité, Sir. 80. 2. 281; Hue, t. 6, n° 179; B.\udry-Lacantinekie ET Colin, n»» 1006 et s. — V. aussi Lyon, 5 janv. et II août 1855, précités).
Quant à la question de savoir si les valeurs reçues par l'insolvable doivent entrer dans la masse servant à lixer la qiiotilé disponible, elle est, comme on l'a vu supra, n" 98, généralement résolue dans le sens de l'aflirjiialive.
220. Ce qui précède ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux donations de sommes d'argent, denrées ou autres objets mobiliers. En ce qui concerne les donations d'immeubles, les héritiers réservataires, après avoir établi l'insolvabilité du donataire parla discussion préalable de lojs ses biens, ont la faculté d'agir en revendication contre les tiers détenteurs des immeubles donnés (G. civ.
art. 930 ; V. infra, w 234).
221. Bien entendu, l'insolvabilité dont il s'agit doit s'entendre uniquement de celle existant lors de l'ouverture de la succession. Quant à celle qui surviendrait postérieurement, elle devrait être supportée par les réservataires.
§ 5. — De quelle manière s'opère la réduction (C. civ. art. 924, 928-930).
222. La réserve ne se compose pas d'une part héréditaire attribuée à l'héritier réservataire sur chacun des biens meubles ou immeubles de la succession et pour la fixation de laquelle il puisse faire procéder à un partage, comme il ferait entre cohéritiers, mais d'une quote-part de la valeur des biens du défunt qui se prend, dans le cas où la quotité disponible a été dépassée, par voie de réduction sur les dernières dispositions du défunt, sans qu'il y ait à se préoccuper de la nature des biens, de telle sorte que la réserve peut se composer uniquement de valeurs mobilières, si la libéralité atteinte par la réduction était purement mobilière (Caen, 23 déc. 1857, D.P. 58. 2. 126). .Ainsi, lorsque le testateur, faisant le partage de ses biens entre ses héritiers, n'a laissé que des valeurs mobilières à son héritier à réserve, les créanciers de ce dernier qui ont une hypothèque judiciaire sur ces biens ne sont pas fondés à intenter une action en partage de cette succession du chef de leur débiteur, afin de lui faire attribuer une portion des immeubles ; ils ont seulement le droit de faire réduire les libéralités qui entameraient sa réserve (Même arrêt).
223. — I. En principe, la réduction s'opère en nature. C'est une règle constante, bien qu'elle ne soit pas explicitement formulée par la loi ; et elle s'applique aussi bien aux meubles qu'aux immeubles. L'héritier peut donc obliger les donataires à lui restituer tout ou partie de la chose même qui a fait l'objet de la donation : il ne saurait être tenu d'accepter en son lieu et place une somme d'argent ou même des immeubles provenant d'une autre succession (Bauurv- Lacantinerie et Colin. n= 1015 in fine). — llaétéju(;é, par application du même principe, que 1 héritier qui est privé de sa part dans la quotité disponible pour avoir contrevenu a une disposition du testament doit recevoir sa part dam la réserve en nature, sile partage en nature est possible (Douai, 25 mars 1867, et, sur pourvoi, Civ. 15 févr. -1870, II. P. 70. 1. 182|.
.224. Le donateur ou testateur ne peut dispenser le donataire ou légataire de rendre en nature ce qui excède la quotité disponible; malgré toute clause contraire, l'hé-
ritier à réserve pourrait refuser de recevoir l'excédent en argent. — V. toutefois en sens contraire : Agen, 14 mai 1851, D.P. 51. 2. 230.
Mais, ainsi qu'on l'a vu supra, n» 16, rien ne s'oppose à ce que le de cujus, en gratifiant de plusieurs biens distincts le donataire, lui confère le droit d'indiquer à son choix, en cas de retranchement, les biens sur lesquels la réduction devra s'opérer de préférence. Une telle disposition ne saurait être considérée comme impliquant une dérogation à la règle de la réduction en nature.
225. La règle suivant laquelle le réservataire a le droit d'exercer la réduction en nature souffre, d'ailleurs, plusieurs exceptions. Elle est d'abord inapplicable au cas où la donation a pour objet des choses qux pntiio 1ISU coiisumentur, telles que de l'argent, des denrées (B-^udiiy-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 1017).
226. La seconde exception résulte de l'art. 9-2i qui permet au donataire de retenir, sur les biens donnés, la valeur de la portion qui lui appartiendrait, comme héritier, dans les biens non disponibles, pourvu qu'ils soient de même nature que ceux qu'il a reçus.
Mais, pour que cette exception soit applicable, il faut : ... lo que le successible ait accepté la succession (Demolombe, t. 2, n» ,594; Baudry-Lacantinerir et Colin, n" 932. — Comp. Amiens, 17 mars 18.53, motifs, D.P. 53. 2. 239. - Contra : Riom , 16 déc. 1850, D.P. .51. 2. 88); ... 2» Que la donation ait été faite par préciput. A cet égard, il a été jugé que la disposition par laquelle un père donne à son fils, d.ins le contrat de mariage de celui-ci, son domaine avec ses appartenances et dépendances et les immeubles par destination y attachés, en représentation du quart préciputaire de sa succession, a pu être souverainement interprétée par les juges du fond comme ayant pour objet principal, non ledit quart préciputaire, mais le domaine lui-même. En conséquence, lors du partage de la succession, le donataire a été à bon droit autorisé à retenir sur ce domaine non seulement la quotité disponible, mais encore sa part de réserve, sous la condition que les immeubles, restant après son prélèvement, seront suffisants pour remplir ses cohéritiers des droits héréditaires immobiliers qui leur compétent (Civ. 5 juin. 1876, D.P. 77. 1. 277); ... 3» Que la succession contienne d'autres biens de même nature que ceux que le successible a reçus. Peu importe, d'ailleurs,' que le successible, étant donataire à titre universel, ces biens ne rentrent dans la succession que par suite de la réduction qu'il subit (Req. 15 nov. 1871. D.P. 71 1. 281 ; Nancy, 2 déc. 1872, D.P. 73. 2. 214). En pareil cas, les cohéritiers ne peuvent pas exiger le lirage au sort des lots, alors surtout que le successible donataire leur oll're l'option entre des biens de même nature ou le complément de leur réserve en argent (Nancy, 2 déc. 1872, précité).
On doit considérer comme élant de la même nature, dans les termes de l'art. 924, tous les immeubles territoriaux, quels que soient, d'ailleurs, leur espèce et leur mode de culture ou d'exploitation (D.P. 81. 2. 209, noie 2 in fine ; Caen, 16 mai 1839, R. 1051. — Demolombe, t. 2, n» 602. — V. toutefois, Laurent, t. 12, n» 194).
227. Le texte de l'art. 924 ne visant expressément que le successible donataire, on en a conclu qu'il ne pouvait être invoqué par le successible légataire (Caen, 23 déc. 1879, DP. 81. 2. 209. - Baudry-La- CANTiNERiE ET CuLiN, t. 1, n« 933). Mais cette interprétation littérale et restrictive est contraire à la doctrine généralement admise. d'après laquelle l'art. 924 doit être appli(iué au successible légataire comme au succes-
sible donataire (Demam E et Col.met de San- TERRE, t. 4, n" 02 bis-n; Demolo.mi)E, t. 2, n» 600; Colin et Capjtant, t. 3, p. 744; Dissertation, note 2, sous Caen, 23 déc. 1879, précité, et la dissertation de M. Iluvergey, sous le même arrêt. Sir. 80. 2. 329). — V. aussi le rapport de M. le conseiller Michel Jaffart sous Req. 7 nov. 1906, D,P. 1908.1.304.
228. Le successible donataire par préciput peut invoquer la disposition de l'art. 924, alors même que la donation à lui faite se trouve inefficace en raison d'une donation antérieure absorbant la quotité disponible : le mot réductible, dans la disposition dont il s'agit, embrasse dans sa généralité le retranchement total aussi bien que le retranchement partiel de la libéralité, soit qu'elle ait été faite par acte entre vifs, soit qu'elle résulte d'un testament (Colmar, 27 juill. 18H5, Sir. 66. 2. 179).
229. L'art. 866 C. civ. prévoit le cas où la donation faite à un successible avec dispense de rapport, excédant la quotité disponible, a pour objet un immeuble qui ne peut se partager commodément. A cet ellet, il dispose, d'une part, que si l'excédent est de plus de moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité, sauf à prélever sur la masse la valeur de la portion disponible; et, d'autre part, que si cette portion excède la moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire _pe«( retenir l'immeuble en totalité, sauf à moins prendre et à récompenser ses cohéritiers en argent ou autrement. Comment concilier cette disposition avec l'art. 924, où il n'est pas question d'une pareille condition, et qui permet la rétention de l'immeuble, du moment où des biens de même nature se trouvent dans la succession? La question n'est pas sans difficulté, et plusieurs explications ont été proposées. Celle qui semble la plus plausible consiste à dire que l'art. 866 permet au réservataire, donataire par préciput d'un immeuble, de le garder jusqu'à concurrence de la quotité disponible, et que l'art. 924 l'autorise, en outre, à retenir ce même immeuble jusqu'à concurrence de sa part dans la réserve, s'il y a dans la succession des biens de même nature (Demolombe. t. 2, n» 599; Laurent, t. 12, nw19i et 195; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n« 931 ; Colin et Capitant, t. 3, p. 744. — Comp. Req. 15 nov. 1871, D.P. 71. 1. 281 ; Nancy, 2 déc. 1872, D.P. 73. 2. 214; Civ. 5 juill. 1877, D.P. 77. 1. 277).
230. — II. Aux termes de l'art. 929 C. civ., « les immeubles' à recouvrer par l'effet de la réduction le seront sans charge de dettes ou hypothèques créées par le donataire ». C'est la conséquence du caractère résolutoire de la réduction : toute donation est censée faite sous la condition résolutoire de fournir, s'il y a lieu, la réserve légale.
231. Bien que le texte ne mentionne que les liypot/iri/nes, sa disposition est générale et s'applique à tous les droits réels particuliers, servitudes, usufruit, usage ou habitation (Demolumue, t. 2, n» 618; Aubry ET Rau, t. 7, § 685 ter, p. 225).
232. Suivant l'opinion qui a prévalu, l'art. 929 s'applique même dans le cas où la donation réductible a été déguisée sous l'apparence d'un Contrat à titre onéreux, d'une vente, notamment : le texte est général, et ne comporte aucune distinction. En conséquence, dans le cas d'une donation déguisée excédant la quotité disponible, l'hypotnèque conférée à un tiers par le donataire sur l'immeuble donné disparaît par suite de l'exercice de l'action en réduction; et il en est ainsi alors même que le tiers a été de bonne foi et a cru que son ayant cause était ac(iuéreur à litre onéreux de l'immeuble qu'il a hypothéqué (Rouen, 31 juill. 1843, R. 1007-3" ; Bordeaux, 29 déc. 1887, D.P. 89.
2. 225, et la dissertation conforme de M. Poncet , et, sur pourvoi, Civ. 29 oct. 1890, D.P. 91. î. 76. — Troplong, t. 2, n» 102.5; JIar- CADÉ, sur l'art. 929, n» 4 ; Baudry- Lacanti- NERiÈ ET Colin, t. 1, n"» 1020 et s.). — Suivant une autre opinion, la simulation à laquelle le donateur a eu recours et qui a induit en erreur les tiers de bonne foi autoriserait ces derniers à se faire indemniser par lui ou ses héritiers des conséquences de cette erreur, et les héritiers du défunt garants de son chef seraient, par suite, non recevables à agir contre les liera, par application de la règle Quem de evictione tenet actio eumdeni agentem repellil exceptio (Req. 14 déc. 1826, R. 1277. — Massé et VergiS sur Zachari^, t. 3, § 457, note 11, p. 149); ... A la condition toutefois que les héritiers aient accepté la succession purement et simplement, car c'est à cette condition seulement qu'ils sont tenus personnellement des oblii-'ations de leur auteur (.\i,:bry et Rad, t. 7"; § (185 ter, notes 3 et 4, p. 22.") et 226; Laurent, t. 12, n» 205. — Comp. De- MOLOMBE, t. 19, n»' 619 à 625).
233. — 111. Si le donataire soumis à la réduction n'est plus en possession des biens donnés, il doit en payer la valeur. Il se trouve constitué débiteur d'une somme d'argent envers la succession. La valeur du bien que cette somme représente s'estime de la même manière que s'il n'avait pas été alir-né par le donataire et d'après les règles qui ont été exposées. V. supra, n»' 119 et s. On ne tient pas compte des changements de valeur qui proviendraient du fait du tiers acquéreur, pas plus qu'on n'en tiendrait compte s'ils étaient du fait du donataire luimême.
234. — a. Au cas où le donataire est insolvable et hors d'état de payer la somme par lui due, les héritiers réservataires sont autorisés à agir contre le tiers acquéreur (C. civ. art. 930). En effet, le donataire successible étant soumis à l'obligation de subir la réduction au cas où la réserve serait entamée, le tiers auquel il a vendu n'a pu acquérir que sous condition résolutoire. La loi confère donc aux héritiers réservataires une action directe contre ce dernier (Chambérv. 18 janv. 1888, D.P. 88. 2. 259). Spécialement, le réservataire cohéritier d'un donataire en avancement d'hoirie peut exercer l'action en réduction de préférence à l'action en rapport, lorsque, en raison de l'insolvabilité du donataire, il a intérêt à agir contre un tiers détenteur de l'immeuble donné (Civ. 14 janv. 1856, D.P. 56. 1. 67). Et si les dons ont été faits à plusieurs successibles, tous devenus insolvables, l'action en réduction peut êlre exercée contre !>■ tiers détenteur de l'immeuble dont la donation est la durnière en date, sans que ce tiers détenteur soit admis à demander la répartition de l'action sur tous les donataires insolv.ibles ; ... sauf à ses donataires, tous gratiliés desimpies dons en avancement d'hoirie, qui laissent subsister entre eux l'égalité, à faire cette répartition dans la liquidation de leurs parts respectives (Même arrêt).
235. L'héritier à réserve peut exercer son action en réduction contre le tiers détenteur, même dans le cas où le donataire vendeur aurait été investi de la propriété par un acte constituant en apparence un contrat à titre onéreux. Il y a lieu d'appliquer ici, par analogie, la solution admise quant aux conditions d'application de l'art. 929 (V. supra, n» 230. — Baudry-La- CANTiNERiE ET CoLiN, t. 1, n° 1031. — Contra : AuBRY ET Bac, t. 7, § 685 ter, texte et note 7, p. 226 ; Laurent, t. 12, n" 201 et 205. — Comp. Demulombe, t. 2, n"' 631 et 619-625).
236. En tout cas, les règles de l'art. 930 s'appliquent lorsque le tiers a reçu les biens d'une personne qui les possédait en vertu
d'un contrat légalement considéré comme une donation. Ainsi, l'art. 930 est applicable au tiers détenteur qui a acquis un immeuble transmis à un successible dans les termes de l'art. 918 (Rouen, 31 juill. 1843, R. 1266, 1007-3").
237. Bien que l'art. 930 ne vise que les immeubles, sa disposition n'en est pas moins applicable aux meubles, toutes les fois que l'acquéreur ne peut pas se prévaloir utilement du principe de l'art. 2279 C. civ. (Laurent, t. 12, n» 197; Baudry-Lacanti- NERiE ET Colin, n" 1032 et 1033. — Contra : Demolombe, t. 2, n" 627 et 628. — Comp. AuBRY ET Rao, t. 7, § 685 ter, p. 226).
238. La transcription ne modifiant pas la nature du droit, il n'importe que le tiers ait ou non fait transcrire son titre. En conséquence, quand il y a lieu à réduction, le tiers acquéreur ne peut échapper à l'action en revendication sous le prétexte que son titre aurait été transcrit avant l'inscription du privilège des copartaseants (Cbambéry, 18 janv. 1888, D.P. 88. 2."259).
239. Le tiers acquéreur d'un bien compris dans une donation excédant la quotité disponible ne peut opposer, à l'héritier réservataire qui demande la réduction, la clause par laquelle le donateur, intervenant à la vente, a promis de garantir l'acquéreur de tous troubles et évictions (Nîmes, 22 déc. 1866, Sir. 67. 2. 174; Req. 20 juill. 1868, Sir. 68. 1. 362 et S. 329. — Contra : Demolombe, t. 2. n» 203). — Il a été jugé, dans le même sens que les arrêts précités, que le droit à la réserve comporte l'exercice de l'action en réduction contre les tiers détenteurs des immeubles donnés et aliénés par les donataires, après discussion préalable des biens de ceux-ci, sans que les tiers détenteurs puissent se prévaloir, pour échapper à cette action, d'une garantie qui leur serait due en vertu d'une clause de l'acte de donationpartage stipulant que les biens donnés seront de libre disposition et que les donateurs renoncent à leur recours contre les acquéreurs (Req. 10 juin 1902, D.P. 1904. 1. 425. — V. dans le même sens : Montpellier,
240. — h. Lee réservataires ne peuvent pas agir de plein droit contre les tiers ; ils doivent préalablement poursuivre le donataire;'c'est seulement lorsque les biens de celui-ci ne suffisent pas à les désintéresser qu'ils auront action contre les tiers. C'est ce qui résulte de l'art. 930, aux termes duquel l'action en réduction ou revendication pourra être exercée « discussion préalablement faite i> de tous les biens des donataires. Le tiers détenteur peut requérir cette discussion en tout état de cause; il n'est pas obligé de faire l'avance des frais et d'indiquer les biens sur lesquels elle doit s'exercer. — Par application de cette règle, il a été décidé que l'arrêt qui rejette la compensation invoquée par les donataires contre l'action en réduction et qui condamne les tiers acquéreurs à restituer les immeubles compris dans les donations suivant l'ordre des contrats, se conforme aux dispositions de l'art. 930 C. civ. en déclarant que cette obligation n'incombera aux acquéreurs qu'après discussion préalable des donataires et si ceux-ci ne peuvent effectuer les rapports ordonnés (Req. 10 juin 1902, D.P.
241. Il ne s'agit pas ici d'une simple exception de discussion, comme celle de la caution (G. civ. art. 2022 et 2023) ; c'est la condition première de l'action , qui n'est pas oitverte auparavant. En conséquence, ce n'est point au tiers à requérir la discussion sur les premières poursuites dirigées par l'héritier, mais à l'héritier à justiûer, avant les poursuites, que la discussion a été faite, et que l'insolvabilité, totale ou partielle, du donataire est établie.
242. La discussion doit porter sur la totalité des biens du donataire, c'est-à-dire non seulement sur les biens donnés qui seraient encore entre ses mains, mais aussi sur ses biens personnels. Elle n'est pas restreinte aux immeubles situés dans le ressort de la cour d'appel où s'est ouverte la succession, comme au cas de cautionnement (C. civ. art. 2023).
243. On ne saurait considérer comme une discussion proprement dite la simple assignation adressée au tiers détenteur d'avoir à assister à la discussion de la solvabilité du donataire (Dijon, 6 août 1869, D.P. 69. 2. 179).
244. — c. L'acquéreur de l'immeuble donné ne peut être attaqué en réduction que dans le cas où le donataire aurait pu l'être lui-même, c'est-à-dire qu'après l'épuisement de toutes les dispositions testamentaires et des donations entre vifs postérieures à la donation faite à son vendeur. — D'autre part, parmi les différents acquéreurs d'un même donataire, on doit suivre l'ordre des dates des aliénations en commençant par la plus récente, et sans distinguer entre les aliénations à titre onéreux et celles à titre gratuit.
245. Quant aux acquéreurs ayant traité avec différents donataires, il faut suivre l'ordre des dates des donations de leurs vendeurs respectifs.
246. Le donataire (ou le tiers détenteur) qui a fait des impenses utiles sur les biens qu'il est obligé de restituer doit en être indemnisé jusqu'à concurrence de la mieuxvalue résultant de ces impenses. D'autre part, il est tenu d'indemniser les héritiers à réserve de la diminution de valeur que ces objets auraient subie par son fait, notamment par suite d'un défaut d'entretien. Ce n'est là que l'application du droit commun (Demolombe, t. 2, n<"615 et 616; .Aubry ET Rau, t. 7, S 685 ter, texte et note 12, p. 227 et 228; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, a" 1036 et 1037).
247. Le donataire .ou le tiers détenteur) a sur les choses données un droit de rétention pour la garantie du remboursement des sommes qui lui sont dues à raison des impenses par lui faites (Demolombe, t. 2. n« 616 in fine ; Baudry-Lacantinerie et Colin , t. 1. n- 10:38).
248. Le donataire conserve dans tous les cas les fruits des biens donnés qu'il a perçus avant l'ouverture de la succession. Quant aux fruits postérieurs, la lai distingue : il doit en être fait état à l'héritier réservataire, si la demande en réduction a été introduite dans l'année, sinon, du jour de la demande (C. civ. art. 928).
249. La disposition de l'art. 928 a une portée générale, elle s'applique : ... aux donations déguisées comme à toutes autres donations ostensibles (Paris, 5 août 1852, D.P. 53. 2. 30, et, sur pourvoi, Req. 16 août 1853, D.P. 54. 1. 390. — Demolombe, t 2, n» 612 ; Aubry et Rau, t. 7, § 685 ter, texte et note 13, p. 228).
250. ... Aux donations faites par contrat de mariage en conformité des art. 1081 et s. du Code civil, comme aux donations ordinaires (Civ. 26 avr. 1870, D. P. 70. 1. 358). Il en résulte que l'époux gratifié par contrat de mariage d'une libéralité excessive au préjudice des enfants que son conjoint a eus d'un précédent mariage, ne doit les fruits de la portion sujette à restitution qu'à compter du jour de la demande, alors que celle-ci a été formée plus d'un an après le décès du donateur (Req. 20 avr. 1880, D. P. 80. 1. 428;.
251. ... Au donataire venant'à ta succession comme héritier aussi bien qu'au donataire étranger (Civ. 26 avr. 1870, D.P. 70. 1. 358. — Laurent, t. 12, n» 209; Baudry- Lacantinerle et Colin, t. 1 , n» 1043; Pla- KIOL, n" 3128. — Contra : Bastia, 29 juin
1857, D.P. 68. 2. 65, et la note; Pau, 2 janv. 1871, D.P. 73. 2. 94).
252. L'art. 929 comprend sous le mot fruits toute espèce de fruits, naturels, industriels ou civils, même les intérôls des sommes données (C.civ. art. 582; Req.lOjuin 190-2, D.P. 1904. 1. 425). Et le donataire gardant les fruits (dans la mesure indiquée par cet article), à titre de propriétaire, non pas comme possesseur de bonne foi, les fruits civils échus lui sont acquis, quoique non perçus, à la ditTérence de la règle édictée par l'art. 549 du Code civil pour le possesseur de bonne foi (Planiol, n" 3113, al. 3).
253. Pour déterminer la valeur des fruits sujets .i restitution, il faut distinguer selon que les biens sont rapportés en nature ou ont été aliénés : dans le premier cas, les fruits naturels doivent être estimés d'après la production réelle des biens; dans le second cas, les fruits civils consistent dans les intérêts du prix de vente calculés au taux légal (Req. 10 juin 1902, D.P. 1904. 1. 425. — V. toutefois D.P. 1904. 1. 426, note 1 et 2).
254. — d. Le tiers détenteur d'un immeuble faisant partie d'une donation sujette à réduction, qui est poursuivi par un héritier réservataire, par suite de l'insolvabilité du donataire, doit être traité comme un possesseur. Dès lors, les vices de son titre ne lui étant connus et sa bonne foi ne cessant qu'à partir du jour où l'insolvabilité du donataire, établie par la discussion de ses biens, lui a été révélée par la demande en délaissement formée contre lui par l'héritier réservataire, c'est seulement à partir de cette demande qu'il doit les fruits de l'immeuble qu'il détient (Dijon, 0 août 1SG9, D.P. 69. 2. 179, et la note 1-2; Req. 15 janv. 1908, D.P. 1909. 1. 153, et la dissertation de M. de Loynes, ibid., note 1. — DunANTON, t. 8, n» 376; Grenier, t. 2, n" 033; Planiol, n» 3122. — Contra : Troplong, t. 2, n« 1021 ; Demolomre, t. 2, n" 624; Baudry-Lacanti- NERiE ET Colin, t. 1, n" 1045; Aubby et Rau, t. 7, S 685 ter, texte et note 15, p. 228 ; Laurent, 1. 12, n" 216; Hue, t. 6, n» 182 in fine). Suivant ces auteurs, le tiers délenteur doit, au point de vue de la restitution des fruits, être traité de la même manière que le donataire.
255. — IV. Le donataire peut aller audevant de la discussion, en oiTiant la réserve ou le complément de la réserve en argent : c'est là une exception au principe suivant lequel la réserve se prend en nature. L'action contre le tiers acquéreur se trouve ainsi écartée (Demolo.mbe, t. 2, n« 630. — Comp. Agen, 14 mai 1851, D.P. 51. 2. 230. — V. su)jra, n» 224). De même, le tiers détenteur peut éviter l'action en revendication des réservataires, en olîrant de leur payer en argent la valeur des immeubles que lui a transmis le donataire (Montpellier, 1 janv. 1846, D.P. 47. 2. 6).
256. Les différences qui viennent d'être indiquées, au point de vue de l'exercice de l'action en réduction, entre le cas où les biens sont encore entre les mains du donataire et celui où ils sont passés à des tiers détenteurs, supposent évidemment que ces biens ont été l'objet d'une aliénation régulière et véritable. Si cette aliénation était annulée comme simulée et frauduleuse, les règles concernant les tiers détenteurs cesseraient d'être applicables (Req. 20 juill. 18ti8, Sir. 68. 1. 362 et S. 329).
257. Il appartient aux juges du fond statuant sur la restitution des fruits (V. supra, n» 254) d'évaluer les revenus des immeubles si le tiers détenteur opte pour le délaissement en nature; et, s'il opte pour le payement en argent, le taux de l'intérêt est fixé par la loi en vigueur à l'époque où l'action en délaissement a été formée contre le tiers
détenteur (Req. 15 janv. 1908, D.P. 1909. 1. 153).
258. Il va de soi que le tiers détenteur, évincé par l'héritier réservataire, aura, s'il a acquis l'immeuble à titre onéreux, un recours en garantie contre le donataire, son auteur (Montpellier, 7 janv. 1846, précité, motifs).
259. D'autre part, le seul danger de l'action en réduction à laquelle il est exposé peut constituer pour 1 acquéreur un juste sujet de craindre une éviction, qui l'autorise, aux termes de l'art. 1653 C. civ., à susprendre le payement du prix de vente tant qu'il se trouve sous celte menace (Montpellier, 6 avr. 1914, D.P. 1917. 2. 43. — V. infra. Vente).
§ 6. — Des fins de non -recevoir contre l'action en réduction. — Prescription.
260. — I. L'action en réduction, étant un droit propre à l'iiérilier et ne lui venant pas du défunt, ne peut échouer devant des exceptions fondées sur les actes de ce dernier. Ainsi, quoique l'enfant soit héritier pur et simple de son père, il peut attaquer une vente ou un autre acte à titre onéreux comme contenant une libéralité qui porte atteinte à sa réserve, sans qu'on puisse lui opposer aucune exception de garantie ou autre (Req. 5 mars 1867, D.P. 68. 1. 70; 20 juill. 1868, Sir. 68. 1. 362 et S. 329; Civ. 2 févr. 1881, D.P. 81. 1. 181; Bordeaux, 29 déc. 1887, D.P. 89. 2. 225, avec la dissertation de M. Poncet, et, sur pourvoi, Civ. 29 oct. 1890, D.P. 91. 1. 76; Req. 10 juin 1902, D.P. 1904. 1. 425).
261. — IL L'héritier réservataire peut renoncera l'action en réduction, ■et cela tout en acceptant la succession. Mais cette renonciation ne saurait intervenir valablement avant l'ouverture de l'action, c'est-à-dire avant le décès du disposant (G. civ. art. 791, 1130; Req. 10 jtjin 1902, D.P. 1904. 1. 425. — V. supra, n» 7).
262. Elle est, au surplus, régie par les principes du droit commun sur la renonciation à des droits quelconques. Ainsi, elle peut être expresse ou tacite.
Mais la renonciati'on tacite ne saurait être facilement présumée et elle ne saurait s'induire que d'actes ou de circonstances qui l'impliquent nécessairement.
Aussi la renonciation ne résulterait pas de la simple approbation du testament, à moins que l'héritier n'ait pu ignorer gue le testament pouvait porter atteinte à la reserve (Demolombe, t. 2, n» 231). Jugé, de même, que le seul fait d'exécution par un héritier à réserve dune institution contractuelle émanée de son auteur n'emporte pas renonciation à faire réduire cette donation à la portion disponible, si la renonciation n'a pas été formellement ex primée (Paris, 26 mars 1839, R. Adoption, 196). — V. aussi Riom, 8 juill. 1819, R. 501 ; Nancy, 6 mars 1840, R. 1193-2».
263. A plus forte raison, aucune fin de non-recevoir ne peut-elle être opposée à l'héritier réservataire, si l'exécution qu'il a donnée au testament a été de sa part le résultat d'une erreur. Ainsi, l'erreur des héritiers légitimaires sur la date du décès du testateur, erreur par suite de laquelle ils auraient formé une demande en payement de leurs legs particuliers, ne peut les rendre non recevables, quand la véritable date du décès leur est connue, à réclamer le montant de la réserve qui leur est attribuée par la loi du jour du décès (Lyon, 6 août 18tO, R. 1196). IJe même encore, le réservataire, qui a payé tous les légataires sans retranchement, dans le cas où il avait le droit d'en exiger un, peut exercer une action en répétition s'il n'a elVeclué ce payement que parce qu'il croyait, par une
erreur de fait et non de droit, qu'il resterait dans la succession de quoi compléter sa réserve (DELViNnouRT, t. 2, p. 23(), note 2.
— Comp. Troplong, t. 2, n« 937).
264. La renonciation , émanant d'un héritier dont la réserve a été entamée , fait obstacle à ce que les créanciers puissent exercer, du chef de leur débiteur, l'action qui en résulte, à moins que cette renonciation n'ait été faite en fraude de leurs droits, auquel cas ils seraient adniis à la critiquer et à exercer l'action appartenant à leur ûébiteur Req. S mars 1854, D.P. 54. 1. 191).
265. La demande en réduction pourrait encore être écartée si l'héritier à réserve s'était rendu coupable de fraude, si, par exemple, il avait sciemment omis de porter dans le compte de l'actif héréditaire des sommes ou valeurs importantes (Civ. 16 janv. 1821, R. Succession, 973).
266. — III. L'action en réduction, comme toute autre action, peut être éteinte par la prescription. La prescription ne commence a courir qu'au décès du donateur ou du testateur, puisque c'est seulement à ce moment que le droit des héritiers à réserve prend naiss.ince.
267. Le délai de la prescription de l'action en réduction contre le donataire est de trente ans, conformément au droit commun. En conséquence, le réservataire qui a laissé passer trente ans depuis l'ouverture de la succession, sans réclamer sa part héréditaire telle qu'elle est fixée par la loi ou le supplément nécessaire pour la parfaire, est déchu du droit de réclamer ce supplément (Civ. 12 mai 1834, R. Prescription, 694). De même, la prescription a été reconnue opposable à l'action intentée par im enfant qui avait exécuté depuis plus de trente ans le testament contenant un legs universel d'\isufruit en sa faveur, et de nue propriété au profit de plusieurs petits-enfants du de cujus (Bordeaux, 4 déc. 1871, D.P. 72. 2. 177).
268. A l'égard des tiers qui ont acquis de bonne foi dn donataire ou du légataire, la propriété est prescrite par dix ou vingt ans, conformément aux dispositions de l'art. 2265 (Demolombe, t. 2, n" 241 et 242 ; Aubrv et Rau, t. 7, § 685 guater, texte et note 6, p. 230. — Contra : Laurent, t. 12, n» 168.
— Comp. Baudry-Lacantinerie et Colin, n» 1049).
269. Ce délai, de même que celui de trente ans, applicable aux donataires, ne court pas du vivant du donateur; mais le tiers de bonne foi peut opposer la prescription de dix ou vingt ans s'il n'a acquis l'immeuble que depuis le décès du donateur, hien que le donataire ne ee trouve pas encore lui-même à l'abri de l'action du réservataire.
• De la quotité disponible entre époux.
270. La quotité disponible entre époux varie d'abord suivant que 1 époux disposant ne laisse pas ou qu'il laisse des enfants ou autres descendants (C. civ. art. 1094). Dans le second cas, il y a lieu de distinguer suivant qu'il n'existe que des enfants (ou descendants) issus du mariage avec le conjoint donataire (C. civ. art. 1094, al. 2) ou qu'il existe des enfants issus d'un mariage antérieur (C. civ. art. 1098).
Art. i". — Cas ou l'époux disposant ne
LAISSE PAS D'ENEANTS OU AtJTRES DESCEN- DANTS (C. civ. art. 1094, al. l")-
271. — I. Lorsque l'époux n'a pas d'héritiers à réserve, c'est-à-dire lorsqu'il n'a ni descendants, ni ascendants, il peut disposer de toute sa fortune en faveur de son conjoint, comme il l'aurait pu au profit d'un étranger.
272. L'étendue de la disposition , n'étant pas alors limitée par la loi, n'est déterminée que par l'interprétation des expressions dont le disposant s'est servi pour manifester «a volonté. — A cet égard, il a été juge que lorsqu'un des époux donne à l'autre une tiurt cfenfanl le moins prenant, et que le donateur décède sans laisser d'enfants m d'héritiers à réserve, l'époux donataire ne doit pas recueillir la totalité des biens; il faut, dans ce cas, supposer l'existence d un enfant et réduire à la moitié des biens le et de la donation (Pans, 14 mars 182o, R. dOl).
273. H n'en est ainsi toutefois que si l'époux est majeur. S'il est mineur, il peut donner à son futur conjoint, par contrat de mariage et avec l'assistance de ceux qui devront consentir au mariage, tout Çe don' un maieurpourraitdisposer(C.civ,art.luyo).
Mais le mineur marié ne peut disposer que par testament, et seulement de la moitié de ce qu'un majeur pourrait léguer (C.civ. art. 9U4. — V nisposUions à titre gratuU , n» 1H<!. Il a été décidé, en ce sens, que l'époux mineur demeure, durant le mariage, incapable de disposer par voie de donation au profit de son conjoint et ne peut le -ratifier que par testament, à l'âge et dans les limites déterminées parl'art. 904 du Codecivil (Bordeaux, 18 déc. 1866. D.P. 67. 2. 1i4, note 1).
274. — 11. L'art. 1094, qui règle la quotité disponible entre époux, s'applique à toutes le» libéralités, quel que soit leur caractère, qu'ils peuvent se faire, et non point seulement aux donations à cause de mort ou so'js condition de survie (Rennes, 5 dec. 18.>t, DP. 55. 2. 3'»4:i.
275. 11 s'applique également aux donations réciproques faites sous la condition de survie du donataire (Toulouse, 21 dec. 182, R 877-1», et, sur pourvoi, Req. 2d juill. 1îf24, ibid., 8t»3).
276. Au contraire, les restrictions apportées par la loi à la faculté, pour les époux, de se faire entre eux des libéralités entre vifs ou testamentaires, sont inapplicables aux libéralités entre vifs antérieures au niaria"» (Req. 21 mai 1855, sol. impl., D.P. 5o. 1. 386 . Mais un époux ne peut faire considérer comme une libéralité antérieure au mariage une vente à lui faite par son conjoint avant le mariage, lorsque cette vente a été considérée, non pas comme une donation déguisée, mais simplement comme une vente si'mulée et frauduleuse, et qu'elle a été annulée comme telle (Même arrêt).
277. L'époux peut recevoir toute la quotité disponible de l'art. 1094, bien que son contrat de mariage contienne la clause d attribution de la communauté entière au survivant, une pareille stipulation ne contenant point un avantage aux termes de l'art. 1o2d du Code civil (R". 79S. - Comp. Giv. 1'^ août 1855, D.P. 55. 1. 355).
11 a été jugé, de même, que la clause d un contrat de mariage par laquelle il est stipulé que l'épouse aura droit, en cas de survie, a un préciput conventionnel, et que, même si elle renonce à la communauté, elle pourra l'exercer sur les biens personnels du mari, constitue non pas une donation, mais une convention de mariage ; qu'en conséquence, le prélèvement préciputaire opéré en vertu de cette clause n'est pas imputable sur la quotité disponible et que le préciput conventionnel ne prend le caractère d'une libéralité et ne devient imputable sur la quotité disponible, que dans le cas où l'époux avantas-'é aurait des enfants d'un précédent mariage (Paris, 12 avr. 1900, D.P. 1903. 2. 159).
é78. — in. Si l'époux prédécédé laisse un ou plusieurs ascendants, les libéralités par lui faites en faveur de son conjoint survivant ne peuvent pas porter atteinte à la réserve des premiers, telle qu'elle est établie par l'art. 914, § 1, du Code civil, laquelle est d'un quart pour chaque ligne en propriété
(V suvra, n»49). Antérieurement à la loi du 14 févr. 1900 (DP. 1900. 4. 25), l'époux qui ne laissait que des ascendants pouvait, aux termes de l'art. 1094, S 1", C. civ., donner à son conjoint la quotité des biens dont il pouvait disposer en faveur d'un étranger et, en outre, l'usufruit de toute la portion qui, d'après le droit commun, formait la réserve des ascendants (Orléans, 15 mai 1879, D.P. 79. 2. 121, et, sur pourvoi, Req. 9 févr. 1880, D.P. 80. 1. 202). Il avait été jugé, par application de ce texte, que la disposition par laquelle le mineur avait légué à son conjoint l'usufruit de sa succession entière était valable, malgré la présence d'un ascendant réservataire, jusqu'à concurrence des quatre huitièmes de cet usufruit (Req. 9 févr. 1880, D.P. 80. 1. 202).
279. La loi précitée, modifiant le texte de l'art. 1094, al. 1", a enlevé à l'époux cette faculté, qui avait été critiquée comme excessive et injuste. La réserve attribuée aux ascendants par la loi leur est donc désormais assurée en pleine propriété. — Toutefois, aux termes d'une disposition transitoire de la même loi (art. 2), « les dispositions constatées par contrats de mariage antérieurs à la promulgation de ladite loi, et contenant donation de l'usufruit de la totalité ou de partie de la portion dont la disposition est prohibée au préjudice des ascendants, conserveront leur plein et entier effet » Ce texte est conçu en termes généraux ; il s'applique sans distinction à toutes les libéralités antérieures constatées par contrats de mariage, qu'il s'agisse de donations contractuelles irrévocables ou de donations contractuelles rentrant dans les prévisions de l'art. 947 du Code civil (Contra: DiDiO, Reiue du notariat et de l'enregistrement, 1900, n» 10494, p. 325).
280. Quant aux donations entre époux faites au cours du mariage, antérieurement à la promulgation de la loi nouvelle, comme elles sont essentiellement révocables (C. civ. art. 1096^ elles restent soumîtes à l'application de cette loi (Rapport de M. Bertrand a la Chambre des députés, du 17 nov. 1891, D.P. 1900. 4. 26, note 2).
281. Il en est de même des dispositions testamentaires entre époux, qui sont aussi toujours révocables (Même rapport). — 11 a été jugé, conformément à ces principes, que, lorsqu'il est énoncé dans un contrat de mariage que le droit de retour stipulé au profit des constituants sur la dot ne fera pas obstacle aux libéralités en usufruit que l'époux doté pourra faire à son conjoint, le droit d'usufruit légué au survivant résulte pour lui du testament de l'époux prédécédé, et non de son contrat de mariage; que. par suite, l'époux survivant ne peut être admis à en réclamer l'exécution que déduction faite de la réserve des ascendants, quoique le mariage soit antérieur à la loi du 14 févr. 1900, qui a modifié l'art. 1094, par cela seul nue le décès du conjoint doté est postérieur à cette loi (Paris, 25 janv. 1906, D.P. 1907. 2 374, et, sur pourvoi, Req. 29 juiU. 1907, D.P. 1909. 1. 271).
Art. 2. — Cas ou l'époux disposant laisse des enfants ou descendants.
g 1er. _ Cas OÙ il n'existe que des enfants isxus du mariage avec l'époux avantagé (C. civ. art. 1094, al. 2 : R. 814-866, S. 195-
282. Ce cas est prévu par le second paragraphe de l'art. 1094, qui autorise Tépoux laissant des enfants ou descendants à donner à son conjoint « ou un quart en propriété et un autre quart en usufruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit seulement ».
283. Le quart en propriété dont l'époux peut disposer en faveur de son conjoint s'entend non pas d'un quart en nue propriété seulement, mais un quart en propriété pleine et entière (Bruxelles, 21 juill. 1810, R. 815. — DEM0L0MI5E, t. 6, n» 501 ; Ai'bry et Rao, t. 7, § 689, texte et note 4, p. 255; Laurent, t. 15, n» 346 ; Hic, t. 6, n» 477 ; Baudry- Lacantinebie et Colin, n» 4039).
284. Plusieurs hypothèses sont à envisager : ... 1» le cas où l'époux donaleur laisse un ou plusieurs enfants légitimes; ... 2" Celui 011 il ne laisse que des enfants naturels ; ... 3" Celui où il laisse à la fois des enfants naturels et des enfants légitimes ; ... 4» Enfin celui où il laisse à la fois des enfants naturels et des ascendants.
A. — Étendue de la disposition.
285. — I. A la différence de la quotité disponible ordinaire, qui varie avec le nombre d'enfants laissés par le disposant et qui est de la moitié, du tiers ou du quart des biens, selon que le disposant laisse un, deux, trois enfants ou un plus grand nombre (C. ciT. art. 913, al. 1"), la quotité disponible entre époux est la même, quel que soit le nombre des enfants; elle est ainsi, suivant les _ circonstances , tantôt inférieure, tantôt égale ou à peu près, et tantôt supérieure à la quotité disponible ordinaire.
286. La quotité disponible, telle qu'elle est déterminée par l'art. 1094, constitue un maximum qui ne peut être en aucun cas dépassé. Ainsi, d'une part, un époux ne pourrait pas recevoir un quart en pleine propriété et une autre fraction en nue propriété ; on prétendrait vainement que cette dernière disposition équivaudrait au quart en usufruit que l'article sus-énoncé autorise cumultativement avec celle du quart en pleine propriété (Rennes. 5 déc. 1854, D.P. 55. 2. 344). — D'autre part, l'époux ne peut, alors qu'il n'a qu'un enfant, donner à son conjoint la quotité disponible de Tart. 913, qui excède la quotité disponible de l'art. 1094 (Nîmes, 10 juin 1807. R. 828-1» ; Riom, 8 mars 1842, ibirf., 828-2» ; Montpellier, 8 févr. 1843, D.P.'43. 2. 144, et, sur pourvoi, Req. 3 déc. 1844, D.P. 45. 1. 42-43, et le rapport du conseiller Félix Faure ; Trib. civ. Saint- Yrieii, 16 mai 1854. D.P. 54. 3. 79: Civ. 4 janv. 1869, D.P. 69. 1. 10, et les conclusions de M. l'avocat général Blanche. — Demolombe, t 6, n»« 494 et 500 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 4, n» 274 6is-i-v; Laurent, t. 15, n»'348 et s.; Hcc, t. 6, n» 478; Baudrt-Lacantinerie et Colin, t. 1. n«« 3233 et 32.34. — Contra : AuBRY ET Rau, t. 7, s; liS9, texte et note 5, p. 2.55 et 256; Benkch, ï)e ta quotité disponible entre époux, p. 101 à 184).
287. Si le disposant a donne a son époux tous ses biens, ou tout ce dont il peut disposer en sa faveur, ou son disponible, sa quotité disponible, cette libéralité doit être réputée comprendre le »)ia.TiniHni de la portion disponible, c'est-à-dire le quart en pleine propriété et le quart en usufruit (Caen, 26 mars 1843, R. 806-5». —Demolombe, t. 6, n»505; Aubry et Rau, t. 7, § 689. texte et note 6, D. 257; Laurent, 1. 15, n»352; Hic, t. 6, n» 484). — Il a été jugé, en ce sens, que la disposition par laquelle un mari déclare instituer sa femme « légataire universelle de tout ce que la loi permet de lui attribuer tant en nue propriété qu'en usufruit », doit être interprétée en ce sens que le testateur a ainsi entendu gralifier sa femme de l'intégralité de la quotité disponible ; qu'en pareil cas, la ftmme légataire a droit à un quart en nue propriété et à une moitié en usufruit, ce qui équivaut à la quotité disponible ma.rima fixée par l'art. 1094 à un quart en pleine propriété et à un quart en usufruit (Alger, 27 déc. 1891, Sir. 95. 2. 240).
288. De même, l'époux qui, par contrat de mariage, a donné à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens, peut encore,
f)ar un testament, disposer en sa faveur de a nue propriété du quart (Liège, 9 août 188-2, D.l'. 83. -2. 222).
289. Il est généralement admis que le chois do l'allernalive établie par la loi entre le quart en propriété et le quart en usufruit, ou la moitié en usufruit seulement, appartient, non aux enfants, mais à l'époux avantaj,'é. à moins que l'ensemble des clauses de li> disposition ne révèle une intention contraire de la part du disposant (Nîmes, 10 juin •1807, R. 828-1»; Houen, 18 mai 1876, D.P. 78. 2. 110; Liéye, 9 août iS8i. D.P. 83. 2. 222). Il en doit être de même si le disposant a fait (corjime dans les espèces jugées par les arrêts des JS mai 1876 et 9 août 1882, précités), des libéralités concomitantes ou ayant légalement la même date, l'une de la moitié en usufruit, l'autre du quart en pleine propriété et du quart en usufruit (Houen, 18 mai 1876, note 1, précité). — Mais si l'un des époux avait disposé, sous une alternative et sans déférer l'option à son conjoint, de la quotité disponible indiquée par l'art, lûili, le choix appartiendrait, au contraire, aux enfants (Dlramon, t. 9, n» 791 ; Al URY ET Rau, t. 7, § 689, p. 258 et 259). — Dans tous les cas, il n'est pas douteux que l'époux gratifié, qui a fait son option, ne peut plus revenir sur elle. La preuve de cette option peut résulter des circonstances (Liège, 9 août 1882, précité).
290. Si l'un des époux avait fait au profit de l'autre une disposition universelle en usufruit seulement, ce dernier ne pourrait réclamer que la moitié en usufruit; il ne pourrait prétendre à aucune part de la succession en propriété ; l'art. 917 du Code civil est inapplicable ici (Orléans, 12 janv. 1855, D.P. 55. 2. 14S; Agen, 5 déc. 1861, D.P. 64. 2. 97; Caen, 14 mars 1862, D.P. 62. 2. 209; Paris, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106; Orléans, 15 févr. 1867, D.P. 69. 1. 10; Civ. 10 mars 1873, DP. 74. 1. 9. et les conclusions de l'avocat général Blanche ; Orléans, 15 mai 1879, D.P. 79. 2. 121 ; Req. 30 juin 1885, D.P. 86. 1. 255; 30 mai 1905, motifs, D.P. 1908. 1.166).
291. De même, l'époux auquel son conjoint aurait légué une rente viagère contestée comme excessive ne serait pas admis à invoquer l'art. 917, pour demander la conversion de la rente en un quart en pleine propriété et un quart en usufruit. La rente devrait être réduite i la moitié des revenus de la succession (Civ. 10 mars 1873, D.P. 74. 1. 9 et les conclusions de l'avocat général Blanche. — De.\iolombe, t. 6, n» 503 ; Demante ET COLJIET DE Santerre, t. 4, n" 274 iis-vii; AUBRY ET Rau, t. 7, § 689, texte et note 9, p. 2.58 ; Lav rent, t. 15, n" 357 ; Baudry-Lacanii.nerie et Coun, n» 4041. — Conf. Req. 30 juin 1885, D.P. 86. 1. 255. — Contra : Rouen, 8 avr. 1853, D.P. 53. 2. 217). Cet arrêt a jugé qu'une donation, faite à la fois en rente viagère et en usufruit par un époux à son conjoint, ne peut, sur la demande des enfants, être réduite que jusqu'à concurrence de la plus forte quotité
Permise entre époux par le paragraphe 2 de art. 1094, c'est-i-dire jusqu'à concurrence d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit, et non pas jusqu'à concurrence de moitié »n usufruit seulement.
292. Une autre hypothèse, qui a donné lieu à controverse, s'est produite dans la pratique. Un époux qui a disposé au profit de son conjoint de toutes ses valeurs mobilières en pleine propriété et de tous ses immeubles en usufruit seulement, laisse
filusieurs enfanta. Dans quelle mesure cette ibéralité doit-elle être réduite? Plusieurs Bvstèmes ont été proposés (V. D.P. 62. 2. 209, note), l-a Cour de cassation a décidé
qu'en pareil cas le legs doit être réduit, quant a la propriété du mobilier, jusqu'à concurrence, non du quart de la succession mobilière, mais du quart de la valeur de tous les biens héréditaires, meubles et immeubles; qu'on objecterait vainement que le mobilier ayant seul été légué en pleine propriété, le quart disponible en toute pro- |)riété, entre époux ayant des enfants, doit être calculé exclusivement sur ce mobilier (Civ. 28 mai 1862, D.P. 62. 1. 214. — Conf. AuBRY ET Rvu, t. 7, § 689, note 4, p. 255. — Comp. Demûlomre, t. 6, n»» 543-516 ; B.\uhry-Lacantinerie et Coun, t. 2, n» 4069). — Un arrêt (Caen, 14 mars 1862, D.P. 62. 2. 209) a appliqué une doctrine semblable, en décidant, toujours dans la même hypothèse, que si la valeur des objets mobiliers donnés ou légués en pleine propriété n'atteint pas le quart de toute l'hérédité, la réduction doit s'opérer de façon que l'époux donataire ou légataire ait, tant en pleine propriété qu'en usufruit, la moitié de toute l'hérédité, en fondant en une seule masse les meubles et les immeubles.
293. — n. La limitation de la quotité disponible au quart en propriété et au quart en usufruit n'a été établie que dans l'intérêt des enfants légitimes, nés du mariage. Dès lors, lorsque l'époux survivant se trouve uniquement en présence d'enfants naturels, ceux-ci ne peuvent se prévaloir de l'art. 1094 pour faire réduire une donation de toute la portion disponible ordinaire, lorsque, d'ailleurs, leur réserve est intacte (Req. 12 juin 1866, D.P. 66. 1. 484; Grenoble, 7 mai 1879, D.P. 80. 2. 256. - Demolombe, t. 6, n» 498 bis. — V. toutefois Lalrent, t. 15, n» 351).
294. Ces principes, consacrés sous l'empire du Code civil, n'ont pas cessé d'être vrais depuis la loi de 25 mars 1896, relative aux droits des enfants naturels dans la succession de leurs père et mère, cette loi (art. 4) n'ayant eu pour objet que de consacrer l'opinion admise par la doctrine et par la jurisprudence, qui attribuait à l'enfant naturel un droit de réserve sur la succession de celui qui l'avait reconnu (D.P. 96. 4. 29 et 30 et la note 1, col. 1, p. 30).
295. Il en est ainsi, alors même que l'enfant naturel se trouverait, au décès de son auteur qui l'a reconnu, son seul parent au degré successible. En conséquence, cet enfant, légataire en pleine propriété de la moitié des biens naturels, ne peut se prévaloir de l'art. 1094 pour obtenir la réduction à un quart en propriété et à un quart en usufruit du legs de l'autre moitié fait au profit du conjoint survivant (Req. 12 juin 1866, D.P. 66. 1. 4S4. — Contra : Laurent, t. 15, n» 351).
296. Lorsqu'il existe un enfant naturel et que la libéralité en usufruit ou en rente viagère, faite au conjoint, dépasse la quotité disponible, il y a lieu, non de réduire la libéralité, mais d'appliquer l'art. 917 du Code civil, et l'enfant naturel a le choix ou d'exécuter pour le tout la disposition en usufruit ou de faire l'abandon de la quotité disponible en pleine propriété (Grenoble, 7 mai 1879, D.P. 80. 2. 256).
297. — III. L'existence d'enfants naturels venant en concours avec des enfants légitimes ne modifie pas la quotité disponible entre époux, telle qu'elle est fixée par l'art. 10'.I4, au quart en propriété et au quart en usufruit.
298. — IV. Lorsque, à défaut d'enfants légitimes, le défunt laisse à la fois un ou plusieurs enfants naturels et des ascendants dans les deux lignes ou dans une seule, les libéralités par actes entre vifs et par testament ne peuvent excéder la moitié des biens du disposant s'il n'y a qu'un enfant naturel, le tiers s'il y en a deux, le quart s'il y en a trois ou un plus grand nombre. Les biens ainsi réservés sont recueillis par
les ascendants jusqu'à concurrence d'un huitième de la succession et le surplus par les enfants naturels (C. civ. art. 915; L. 25 mars 1896, D.P. 96. 4. 30. - V. supra, n" 57). Le défimt aura donc pu disposer en faveur de son conjoint de la quotité disponible, telle qu'elle vient d'être déleimiuée, et toujours au moins, par application de l'art. 1094, d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit ou de la moitié en usufruit seulement.
B. — Concours de^ quotités disponibles des art. 913, 914 et 915 et de fart. 1094.
299. — Règles générales. — Le disponible exceptionnel de l'art. 1094 et le disponible ordinaire des art. 913, 914 et 915 ne peuvent être cu^mulés. En d'autres termes, on ne peut donner, tout à la fois, la première de ces quotités à son conjoint et la seconde à d'autres personnes. La doctrine et la jurisprudence ont unanimement consacré ce principe (D.P. 64. 2. 97, note 1 ; Civ. 21 nov. 1842, R. 849; Agen, 9 janv. 1849, D.P. 49. 2. 51 ; Nancv, 25 levr. 1891, motifs, D.P. 91. 2. 353).
300. Mais, s'il n'est pas permis de cumuler ensemble les deux disponibles entiers, il n'est pas défendu de disposer, tout à la fois, dans les limites légales, en faveur d'un étranger et en faveur du conjoint (Baudry-Lacantinerie et Colin, n" 4046!.
Les diverses libéralités doivent alors être maintenues jusqu'à concurrence de la quor lité disponible la plus élevée, de telle sorte toutefois que les dispositions faites en faveur du conjoint ne dépassent pas le disponible de l'art. 1094, et celles faites au profit d'un enfant ou d'un étranger la quotité disponible ordinaire.
301. L'application de ces principes est très simple si l'on se place dans l'hypothèse où l'époux donateur ne laisse qu'un enfant et où la quotité disponible ordinaire, qui est de la moitié en propriété de la succession (C. civ. art. 913), est supérieure à celle de l'art. 1094. Diverses combinaisons sont alors possibles, dans lesquelles le disponible ordinaire se concilie avec le disponible spécial. Ainsi, l'époux peut donner à un étranger une partie du disponible ordinaire et le reste a son conjoint, ou réciproquement, pourvu que la quotité attribuée au conjoint ne dépasse pas le disponible fixé par l'art. 1094. De même, celui qui a donné à son conjoint tout le disponible de l'art. 1094 peut encore disposer, en faveur d'un étranijer, d'un quart en nue propriété. Il peut également donner à l'étranger la moitié en nue propriété et à son conjoint la moitié en usufruit (Paris, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106; Toulouse, 20 déc. 1871, D.P. 73.2. 17; Civ. 14 juin 1893, sol. impL, D.P. 94. 1. 65 ; Civ. 30 déc. 1902, D.P. 1903. 1. 151. — Demolombe, t. 6, n»' .512 et 513; AiBKY et Rau, t. 7, § 689, p. 262 et 263 ; Hue, t. 6, n" 480; Bauijrv-Lacanïinerie et Colin, t. 2, n» 4048; Planiol, dissertation sous Lyon, 9 mars 1900, D.P. 1901. 2. 409, note 1 1.
302. Des difficultés peuvent se présenter, au contraire, dans le cas où la quotité disponible de l'art. 1094 dépasse la quotité disponible ordinaire, ce qui a lieu dans le cas où le donateur laisse deux enfants ou un plus grand nombre. Pour les résoudre, il convient de distinguer suivant que la disposition faite au profit du conjoint est, par rapport à celle qui a lieu en faveur d'une autre personne, antérieure, postérieure ou concomitante.
303. — 1° Cas où la donation faite au conjoint est antérieure. — En pareil cas, la jurisprudence parait \\\ée en ce sens que c'est sur la quotité disponible ordinaire que doit s'imputer la libéralité reçue par l'époux survivant. Elle en conclut que, si cette libéralité l'épuisé, rien ne reste plus disponible
au profit des tiers. Ainsi, par exemple, le de cujus , qui laisse trois enfants, a disposé, par contrat de mariage, du quart en propriété de ses biens en faveur de son conjoint, conformément à l'art. 913; il n'aura donc pas pu donner ou léguer à une autre personne le quart en usufruit dont l'art. 10il4 autorise la disposition, l'eitension du disponible ordinaire permise par cet article n'étant établie qu'en faveur de l'époux et ne
Îiouvant profiter qu'à lui seul (Civ. 11 janv. 853. D.P. 53. 1. 17; 2 aoiit 1853, D.P. 53.
1. 300; Toulouse, 23 nov. 1853, D.P. 54. 2. 99; Agen, 10 juill. 1854, Sir. 54. 2. 448; Riom, 20 mai 1862. D.P. 62. 2. 120; Toulouse, 20déc. 1871, D.P. 73. 2. 17. — En ce sens : Troplong, t. 4, n»" 2599 et s. ; Demo- LOUBE, t. 6, n» 521; ACBRY ET Rao, t. 7, § 689, texte et note 26, p. 266: Hic, t. 6, n» 4SI ; B.\udry-Lacantinebii; et Colin, t. 2, n»» 4055 et 4056; Planiol, Dissertation sous Lyon, 9 mars 1900, D.P. liKlI. 2. 409. — Conlra : 'Toullier , t. 5, n» 871 ; Valette, Le Droit, du 11 mars 1846: Demante et
COLMET DE SaNTERRE, t. 4, W 281 fclS-V).
304. L'application de celte règle s'opère sans difficulté dans Ihypothèse qui précède où la donation a été faite au conjoint en pleine propriété, mais il n'en est plus de même quand la libéralité est f%ite en usufruit. Cela tient à ce que l'art. 1094, en indiquant la quotité disponible entre époux , a fixé un double maximuin , l'un en pleine propriété, l'autre en usufruit, au lieu que l'art. 913 a évalué la quotité disponible de droit commun en pleine propriété seulement. La question est alors de savoir, lorsque la donation en usufruit faite au conjoint excède l'usufruit de la quotité disponible de droit commun, notamment lorsque l'époux prédécédé a donné à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens, s'il faut imputer cet excédent sur la quotité spéciale de l'art. 1094, ou, au contraire, sur la quotité de droit commun. D'après le système qui a de tout temps été admis par la Cour de cassation et qui a également prévalu dans la jurisprudence des cours d appel, cet usufruit s'estime en valeur et s'impute en totalité sur le quart disponible en pleine propriété d'après le droit commun (Civ. 24 juill. 1839, 22 nov. 1843, R. 557 ; 4 août 1846. D.P. 46. 1. 382 : 7 mars 1849, D.P. 49. 1. 95 ; 11 janv. 18.Ô3 D.P. 53. 1. 17 ; 4 janv. 1869, D.P. 69. 1. 10 Agen , 10 juill. 1^4, D.P. 55. 5.^3, et 5 Jéc l&l, D.P. 64. 2. 97; Riom, 20 mai 1862 D.P. 62. 2. 120; Paris, 10 déc. 1864, D.P 05. 2. 106 ; Agen, 12 févr. 1866, D.P. 67. 2 17-18; Toulouse. 20 déc. 1871, D.P. 73. 2. 17)
305. D'après une autre opinion, qui est pro fessée par les auteurs et qu'un certain nombre de cours d'appel avaient adoptée, la disposition en usufruit doit être imputée pour la partie qui excède la quotité disponible ordinaire, sur le disponible de l'art. 1094, de manière à laisser intacte la quotité disponilile de l'art. 913 en nue propriété. Par suite, l'époux ayant trois enfants ou davantage, qui a donné à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens, peut encore disposer ultérieuiement de la nue propriété du quart (roulouse, 28 janv. 1843, Grenoble, 13 déc. 1843, R.853; Toulouse. 13 août 1844, D.P. 45. 4. 396; Grenoble, 15 juill. 1845, D.P. 46. 2. 173; Toulouse, 13 févr. I&i6, D.P. 46. 2. 173; Paris, 16 nov. 1S16, D.P. 47.
2. 9; Riom, 21 mai 1853. D.P. 54. 5. 571. - Réquier, Dissertation sous Agen, 5 déc. 1861, D.P. 64. 2. 97, note 1, et Heiue historique de droit français et étranger, 1864, t. 10, p. 97 et s. ; Demolo.mbe, t. 6, n"» 525 et s. ; AUBRV ET Rau , t. 7, § 689, texte et note 24, p. 263 et 264; Demante et Colmet de Sax- TERRE, t. 2, n» 281 6îs-v; Baudry-Lacanti- NERiE et Colin, t. 2, n»s 4057 et 4058, Planiol, Dissertation sous Lyon, 9 mars 1900,
D.P. 1901. 2. 409 ; Colin et Ca-Pitant, p. 722).
306. Si le principe de la conversion de l'usufruit en pleine propriété est ainsi admis par la jurisprudence, les arrêts ne s'accordent pas sur la base d'évaluation. Dans un premier système, autrefois dominant, l'usufruit devrait être évalué à la moitié de la valeur de la propriété, conformément à la base d'évaluation qui, avant la loi de finances du 25 févr. 1901, portant modification du réçime fiscal des successions (art. 13, D.P. 1901. 4. 48), était consacrée en matière d'enregistrement par la loi du 22 frimaire an 7 (Agen, 9 janv. 1849, D.P. 49. 2. 51 ; Bordeaux, 2 avr. 1852, D.P. 63. 2. 125, note 1 et 2 ; Civ. 12 janv. 1853, D.P. 53. 1. 21 ; Toulouse, 23 mai 1853, D.P. 54. 2. 99 ; .iVgen, 10 juill. 1854. O.P. 55. 5. 333; Bordeaux, 7 déc. laiS. D.P. 63. 2. 125; Paris, 31 mai 1861, D.P. 63. 2. 91. - Dlranton, t. 9, n» 796 ; Troplong, t. 4, n»' 2609 et 2610).
307. Suivant un autre système, qui tend à prévaloir, la valeur de l'usufruit doit se calculer d'après les circonstances de fait de nature à influer sur sa durée, notamment eu égard à l'âge, à la profession et à la santé de l'usufruitier (Riom, 23 août 1842, R. 855; Grenoble. 8 mars 18.t1, D.P. 52. 2. 43; Douai. 14 juin 1852, D.P. 53. 2. 89; Paris, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106; Agen, 16 déc. 1864, D.P. 65. 2. 8; Civ. 28 mars 1866, D.P. 68. 1. 396 ; Agen, 12 déc, 1866, D.P. 67. 2. 19 ; Toulouse, 17 juin 1867, D.P. 67. 2. 100 et 101, et 20 déc. 1871, D.P. 73. 2. 17; Caen, 3 mai 1872, D.P. 73. 2. 218. — Demolombe, t. 6. n» 5-47 ; AuRRY et Rau, t. 7, § OSI, p. 270 et 271 ; Lairent, t. 15, n" 376 et s. ; Hue, t. 6, n» 479 : BAi'DRY-LAaiNTiNERiE et Colix, t. 2, n» 4070 : Planiol, Dissertation sous Lyon,
9 mars 1900, D.P. 1901. 2. 409, col. 2, al. 4, 1").
308. Lorsqu'un époux, qui a deux enfants, a donné par contrat de mariage à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens, peut-il donner encore à l'un de ses enfants ou à un étranger le tiers en nue propriété'? L'affirmative a été adoptée par un arrêt (Lyon, 9 mars 1900, D.P. 1901. 2. 409. — V. la dissertation de M. Planiol, sous cet arrêt. — En ce sens : .Aubry et Rau, t. 7, § 6s9, texte et note 25, p. 266. — Comp. Demolombe, t. 6, n» 5337). Mais la jurisprudence, en général, n'a pas admis celte solution. Appliquant à cette hypothèse le procédé de conversion de l'usufruit de la moitié des biens en un quart en propriété, plusieurs arrêts ont décidé que la quotité dont l'époux pouvait encore disposer après la donation d'usufruit faite à son conjoint était de la dilTérence du quart au tiers, c'est-à-dire d'un douzième en propriété (Civ. 12 janv. 1853, D.P. 53. 1. 21 ; Aïen, 9 janv. 1849, D.P. 49. 2. 51 ; 10 juill. 18.54, D.P. 55. 5. 333 ; Aix, 5 févr. 1861 , Sir. 64. 2. 105. — Comp. Paris,
10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106). — On a fait observer qu'il résultait de là que les biens restés libres en pleine propriété dans la succession se trouvaient réduits aux cinq douzièmes, ce qui était inadmissible, puisque, même au cas d'existence d'un seul enfant, celui-ci doit avoir pour sa réserve une moitié de propriété libre (.Aibry et Rau, loc. cit., note 25. — Comp. Paris, 31 mai 1861, D.P. 63. 2. 91).
309. Il a été jugé, d'autre part : ... que le mari qui, dans son contrat de mariage, a donné à sa femme l'usufruit de la moitié de ses biens, et qui laisse deux enfants comme héritiers à réserve, ne peut disposer en faveur de légataires que d'une quotité en nue propriété (sol. impl.) ; que si, dans son testament, il gratifie un légataire de l'usufruit d'une certaine somme léguée à d'autres en nue propriété, le legs d'usufruit est caduc par application de l'art. 925 C. civ. ; et que celui qui en a été l'objet ne saurait concourir, avec les légataires de la nue propriété, sur la quotité en nue propriété dis-
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ponible, son legs n'étant qu'en usufruit et
les dispositions testamentaires ne pouvant être étendues d'un cas à un autre (Civ. 14 juin 1893. D.P. 94. 1. 65. - Conf. Baldry- Lacantinep.ie et C0Li.N,t. 2, no 4<J61); ... Que la donation par laquelle un mari a, dans son contrat de mariage, disposé au profit de sa femme de la moitié en usufruit de tous les biens, meubles et immeubles, qui composeront sa succession, a pour effet de rendre caduc tout legs en usufruit fait par le donateur, alors que celui-ci laisse des enfants comme héritiers à réserve ; et que le légataire, en pareil cas, n'est pas fondé à réclamer, sur la part de nue propriété dont le* testateur avait conservé la libre disposition, une valeur correspondant à celle de l'usufruit qu il ne peut recevoir en nature (Paris, 14 nov. 1894, D.P. 95. 2. 115); ... Que l'époux institué par son conjoint légataire d'une portion de biens dont il était déjà donataire, en vertu d'une institution contractuelle, peut renoncer à cette institution et opter pour le legs, alors même que son option aurait pour résultat de rendre efficace un autre legs que l'institution répudiée frappait, au contraire, de caducité; spécialement, que l'époux donataire, par contrat de mariage, de la moitié en usufruit des biens de son conjoint, a le droit, si ce dernier lui lègue plus tard le même usufruit, dans un testament où il laisse, en outre, la nue propriété du quart de ses biens à l'un de ses enfants, de renoncer à sa donation et d'opter pour son legs, de telle sorte que le legs de l'enfant et le sien, ayant alors la même date, puissent être exécutés simultanément sur le disponible ordinaire de l'art. 913, le premier pour le tout, et le second après imputation sur l'excédent du disponible de l'art. 109'i, à la différence du cas où l'époux aurait agi en vertu de l'institution contractuelle, qu'il eût dû alors, en raison de son antériorité, imputer en entier sur le disponible de l'art. 913, avec priorité par rapport à l'enfant (Aaen. 5 déc. 1861, D.P. 64. 2. 97 ; Req. 3 juin 1863, D.P. 64. 1. 32. — V. aussi Douai. 4 mai 1865, D.P. 67. 1. 501. et note 2; Rouen, 18 mai 1876, D.P. 78. 2. 110).
310. — 2" Cas où la donation faite au coniointest postérieure. — Dans le cas où, par suite des dispositions faites au profit de l'un de ses enfants ou au profit d'un tiers, l'époux a épuisé la quotité disponible de droit commun, c'est-à-dire un tiers ou un quart en propriété, il pourra encore disposer en faveur de son conjoint de tout ou partie de l'usufruit qui forme le supplément de disponible établi par l'art. 1094. — Cette solution, en harmonie avec les divers principes cidessus exposés, est presque unanimement admise (Civ. 18 nov. 1840, R. 808; 9 nov. 1846, D.P. 46. 4. 402; Riom, 20 mai 1862, DP. 62. 2. 120. — Demolombe, t. 6, n" 516; .\fBRY et Uac , t. 7 , § ti89 , texte et note 27, p. 267; Hue, t. 6, n'''481 ; Baudry-Lacanti- NERIE et Colin, t. 2, n» 40,52. — Contra : Conclusions de .M. l'avocat général Delangle, sous Civ. 18 nov. 1840, précité; Laurent, t. 15, n» 369).
De même, après avoir donné à l'un de ses enfants un quart en nue propriété, l'époux peut donner à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens (D.P. 64. 2. 97, note col. l'S al. 2).
311. Si les dispositions faites en premier lieu au profit d'un enfant ou d'un étranger consistent en usufruit, et si, notamment, l'époux prédécédé a disposé de l'usufruit de la moitié de ses biens, il est généralement admis que la disposition en usufruit doit être imputée tant sur le disponible ordinaire que sur celui de l'art. 1094. Certains auteurs en concluent que l'époux ne pourra plus rien donner en usufruit à son conjoint : il sera seulement autorisé à disposer en sa
faveur de la nue propriété de la quotité disponible ordinaire, qui sera tantôt du quart, tautôt du tiers, suivant le nombre des enfants laissés par le défunt (Deuolombe, t. e, n« 5S3 ; AuiiRY et Rau, t 7, § 689, texte et note 28, p. 267; et texte et note 17, p, 201 1. Mais cette solution est contraire au principe suivant lequel l'ensemble des libéralités faites soit au conjoint, soit à des tiers ne doit jamais excéder la quotité disponible la plus forte (V. supia , n» 300), puisque la donation de l'usufruit de moitié jointe à celle d'un tiers en nue propriété forme un total supérieur soit à la quotité disponible ordinaire, soit au disponible spécial de l'art. 1091.
312i — 3° Cas où les ditpnsilions sont siniullatiées. — Cette hypothèse se réalise : 1» dam le cas de donations entre vifs, si elles ont été faites par un seul et même acte, tant au profit du conjoint qu'au profit d'autres personnes ; 2" dans le cas de dispositions testamentaires, alors même qu'elles seraient contenues dans des testaments multiples, faits à des époques dilTérentes, les dispositions testamentaires n'ayant toutes, quant à leurs effets, qu'une seule et même date, celle du décès du testateur ; 3» dans le cas d'une donation faite par un époux à son conjoint pendant le mariage et de legs faits par ce même époux à ses enfants, ces libéralités devant être considérées comme produisant effet au jour du décès du disposant (Rouen, 18 mai 1876, D.P. 78. 2. 110).
313. La jurisprudence avait tout d'abord, dans les cas de ce genre, pris en considération le rang occupé par les dispositions dans l'acte, et appliijué les distinctions admises à l'égard des libéralités faites par actes séparés, suivant que la donation faite au conjoint précède ou suit celle faite à un tiers (Civ. 9 nov. 18i0, D.P. 46. 4. 402 et 23 août 1847, D.P. 47. 4. 375). — Mais, postérieurement, elle ne s'est plus arrêtée à la distinction du rang que les différentes dispositions occupent dans l'acte de libéralité; et c'est aujourd'hui un principe constant que les donations faites dans un même acte par un époux à son conjoint et à l'un de ses enfants doivent simultanément recevoir leur exécution, quel que soit l'ordre dans lequel les différentes libéralités se trouvent énoncées ; l'ordre des disposition» ne doit être consulté qu'autant qu'elles ont été faites par actes séparés (Req. 20 d.c. 1847, U.l'. 43. 1. 14, et le rapport de M. le conseilltr Mesnard ; Civ. 12 judl. 1848, D.P. 48. 1. 164 ; Rouen, 18 mai 1876, D.P. 78. 2. 110. - V. dans le même sens : Demolombe, t. 6, n» 510 : .\ubrv et lUu, t. 7, § 689, texte et note 32, p. 268; Dehante et Colmet de Santerre, t. 4, n» 28 6is-vi; Planiol , Dissertation sous Lyon, 9 mars 1900, D.P. 1901. 2. 409, col. 2, al. .0-2». — Conii-a : Laurent, t. lîS, n» 367).
314. Les diverses dispositions ainsi faites simultanément au prolit du conjoint et de tiers doivent être maintenues et exécutées ensemble jusqu'à concurrence de la quotité disponible la plus élevée (Civ. 23 aoiît 184'7, D.P. 47. 4. 37o; Req. 20 déc. 1847, D.P. 48. 1. 14, et le rapport du conseiller Mesnard; Civ. 12 juill. 1«4«. D.P. 48. 1. 16i ; Agen , 17 avr. 1850, D.P. 50. 2. 111; Toulouse, 23 nov. 1853, motifs, D.P. 5t. 2. 99; Civ. 3 mai 1864, D.P. 64. 1. 173; Rouen. 18 mai 1876. D.P. 78. 2. 110. — Demolo.mise, t. 6, n° 517; Aubry et Rau, t. 7, § 089, texte et note 31, p. 268; Bai'dby-Lacantinerie et Coi-iN, t. 2, n" 4(E>3 et 4054; Planiol. Dissertation sous Lyon, 9 mars 1900, précitée. — Conli-a ; Lalrent, t. 15, n» 367). Ainsi, notamment, lorsqu'un époux ayant deux enfants a, dans le même testament, légué à son conjoint la moitié de ses biens en usufruit, et à l'un de ses enfants le.tiers des mêmes biens en pleine propriété, lea deux dispositions sont réputées simulta-
nées, quoique l'enfant ne soit appelé à jouir de son lefjs qu'après l'extinction (le l'usufruit du conjoint, et elles doivent, dès lors, recevoir leur exécution, non jusqu'à concurrence seulement du disponible de l'art. 913 du Code civil, mais avec imputation du legs du conjoint sur l'excédent du disponible établi entre époux par l'art. 109i. En conséquence, l'entant a droit au quart en nue propriété qui, réuni au don de moitié en usufruit fait au conjoint, complète le disponible de Part. 1(194, et non pas au douzième en pleine propriété, qui forme la diUérenco entre le montant du legs d'usufruit du conjoint, évalué à un quart en toute propriété, et le tiers auquel s'élève le disponible ordinaire de l'art. 913 (Civ. 3 mai l.«!64. précité). - MM. Aubry et Rau, se plaçant dans Ibypothése qui a donné lieu à l'arrêt précité, enseignent même que le legs de la moitié de l'usufruit fait au conjoint et la disposition d'un tiers en nue propriété doivent être intégralement m.Tintenus, bien que l'ensemble de ces libéralités soit supérieur à la quotité disponible la plus élevée (t. 7, § 689, texte et note 30, p. 268).
315. Si les diverses libéralités faites par le disposant en faveur de son conjoint et de ses enfants ou d'étrangers peuvent ainsi être exécutées jusqu'à concurrence de la quotité disponi-ble la plus élevée, c'est à la condition que chacun des gratifiés ne reçoive pas plus que la quotité qui lui est propre (Civ. 4 janv. 18G9, D.P. 09. 1. 10. avec les conclusions de M. l'avocat général Blanche; 30 déc. 19J2, D.P. 1903. 1. 151. — Comp. toutefois Laurent, 1. 15, n''367 ; Demolomck, t. 6, n» 617; Albry et Rau, t. 7, § 689, texte et notes 18, 19 et 20, p. 261 et 262 ; Bauury-I.acantinerie et Colin, t. 2, n»s 4053 et 4054). Par exemple, le père qui laisse trois enfants peut disposer par testament du quart en propriété au profit de l'un de ces enfants, ou d'un étranger, et du quart en usufruit au prolit de son conjoint.
C. — De la réduction des donations excédanï le disponible
316. — I. ^fode de réduction. — Lorsque les diverses dispositions faites par l'époux donateur ou testateur dépassent les limites du disponible réglé par la loi, elles doivent être réduites à ces limites, et celte réduction qui s'opère au profit des héritiers à réserve doit, en général, être exécutée conformément aux règles établies par les art. 923 et 926 du Code civil pour les libéralitésordinaires (V. supra, n<" 2(12 et s.).
317. La réduction n'offre pas de difficultés quand les dispositions excessives résultent d'actes entre vifs de dates diU'érentes. Ainsi, dans le cas où le disponible le plus fort n'a été excédé que par l'existence de deux donations dont la première était révocable, la révocation a pour ell'et de faire disparaître la première donation et de maintenir la seconde sans réduction. Si les deux donations successives étaient également irrévocables, que la réunion en fût excessive, et que cependant la première n'excédât ni le disponible le plus fort, ni son disponible propre, la seconde seule serait réduite par application de l'art. 923. Si la première donation, au contraire, excédait son disponible spécial, et que la seconde, inférieure au sien propre, n'excédât le disponible le plus fort qu'à cause de l'excès de la première, celle-ci serait seule soumise à la réduction.
318. Une hypothèse plus délicate est celle où des libéralités excessives ont été faites au conjoint et à un étranger, soit par le même acte, soit, ce qui revient au même, par plusieurs testaments. Si l'on appliquait a cette hypothèse la règle tracée par l'art. !t26. on devrait réduire au marc le franc, par une opération unique, toutes les dispositions contenue» dans le même acte jusqu'à con-
currence du plus fort disponible ( \ . en rg sens :'Bordeaux,28 avr. 1826, R. 866). Mais on apporte généralement à cette règle des modifications fondées sur ce principe que le supplément de disponible en usufruit établi par l'art. 1094 doit exclusivement profiter à l'époux survivant. Ainsi, dans le cas où le défunt, laissant trois enfants, aurait légué à son conjoint l'usufruit de la moitié de ses biens et à l'un de ses enfants la pleine propriété d'un quart, MM. Aubry et Rau (t. 7, ,§ 689, texte et note 86, p. 270) enseignent que l'usufruit de l'époux survivant se prendra pour un quart sur la réserve, et ne sera sujet à réduction, pour l'autre quart, que dans la proportion de sa valeur comparée à celle du quart des biens en pleine propriété (V. dans le même sens : Demolombe, t. 6, n» 540; Baudry- Lacantinerik et Colin, t. 2, n<" 4064-4066).
319. — IL Qui peut demander la réduction ? — La réduction s'opère au profit des héritiers à réserve; mais toute personne intéressée est admise à la réclamer. Le donataire ou le légataire étranger, notamment, peut demander que les dispositions faites en faveur du conjoint soient réduites au taux indiqué par l'art. 1094, afin d'établir son droit à profiler de la différence entre la quotité disponible spéciale et la quotité de droit commun. L'art. 921 du Code civil n'est pas applicable en pareil cas (V. supra, n» 198).
320. Lorsque l'époux prédécédé a fait à son conjoint une libéralité en usufruit comme, par exemple, lorsqu'il lui a donné l'usufruit des trois quarts de ses biens, qui excède la portion dont la loi autorise la disposition , les héritiers réservataires ont la droit d'exiger la réduction de la libéralité à la quotité qui, d'après l'art. 1091, représente le ma.rimum d'une disposition en usufruit, c'est-à-dire à la moitié de l'usufruit; l'époux donataire ne peut, conformément à l'art. 917, demander au cboix des héritiers, ou l'exécution de la disposition, ou l'abandon de la quotité disponible la plus forte, c'est-à-dire le quart en pleine propriété et le quart en usufruit (Bourses. 12 mars 1839, R. 824-2»; Angers. 8 juin. "1840. H. 824-3»; Agen. 30 juill. 1851 et 7 janv. 1852, D.P. 52. 2. 99 ; Douai, 24juinia52, D.P. 53. 2. 89; Orléans, 12 janv. 1855, D.P. 55. 2. 148; Agen, 5 déc. 18<>1, D.P. 61. 2. 97: Caen. 21 déc. 18G2, Sir. 63. 2. 127; Paris, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 106; Agen, 12 déc. 1866. D.P. 67. 2. 18; Orléans, lo févr. 1867, D.P. 69. 1. 10; Civ. 10 mars 1873. D.P. 74. 1. 9; Basti», 17 janv. 1876, D.P. 78. 5. 364; Orléans, 15 mai 1879. D.P. 79. 2. 121 : Req. 30 juin 1885. D.P. 86. 1. 255. — Troplono. t. 4. n°> 2569 et s. ; Demolombe, t. 6, n» 502 ; Ai'bry et R\v, t. î, § t>87, texte et note 8, p. 257 ; De.mante et Colmet DE .Santerre. t. 4, n» 214 bis-vn- Laurent, t. 15, n» 356; Hue, t. 6, n» 477; Bauory- Lacantinerie et Colin, n» 4040). — V. toutefois en sens contraire : Paris. 20 déc. 1821, R. 823-1» ; Poitiers. 20 mars 182:1 R. 823-2» ; Douai, 22 mars 1836, B. 922-1»; Poitiers, 27 mai 1851, D.P. 52. 2. 277; Benech, De la {/uniité disponible entre époux, p. 436 et
321. — III. Renonciation de l'époux à sou avantage. — L'époux avantagé peut valablement, après la rjiort du disposant, renoncer à la libéralité que lui a faite ce dernier, notamment au bénéfice d'une institution contractuelle. Cette renonciation intervient le plus souvent dans le cas où l'époux donateur a fait par testament à son conjoint une seconde libéralité identique à la première, en vue de donner effet à des dispositions qui autrement seraient restées inefficaces. La validité en a été reconnue par la jurisprudence (V. Dissertation de M. Planiol, DP. 1901. 2. 409, 2« col. ; Bauort-Lacantinerie et Colin, t. 2, n» 4<>59;
Colin et Capitant, p. 7-24) Çest ainsi qu'il a été iuRé, notamment, que 1 époux donataire ^ar contrat de mariage de la moitié en usufruit des biens de son conjoint a le droit, si ce dernier lui lègue plus tard le même usufruit dans un testament où il laisse en outre la niîe propriété du quart de ses hiens a 1 un de ses enfants, de renoncer à sa donation ou d'opter pour son legs, de telle sorte que e le-'S de l'enfant et le sien, ayant alors la mime date, puissent être exécutés simultanément «ur le disponible ordinaire de larl. i'id, le premier pour le tout, le second après imputation sur l'excédent de disponible de l'art 1094, à la riilVérence du cas ou 1 époux aurait agi en vertu de l'institution contractuelle, qu'il aurait dû aloi-s, à raison de son antériorité, imputer en entier sur le disponible delart. 913. avec priorité par rapport à l'enfant (Agen.o déc. 1861. UP- 64. 2. 9- , Req. 3 juin 18ti3. D.P. t>4. l-.S'^): •- -^'a'que, pour qui) en soit ainsi, il faut que la renonciation soit expresse, ou du moins resuite d'acles qui fassent nécessairement supposer lintention de renoncer à la donation (Agen. 5 déc. 1861, précité). • . . ..
322. La renonciation a une institution contractuelle serait nulle si elle intervenait pendant le mariage, et cela alors même qu'elle aurait eu lieu en faveur de 1 un des enfanls communs, afin, notamment de rendre efficace la donation faite a cet enlant. postérieurement à l'institution contraclueljo (Civ. 11 et 1-2 janv. 1853 l'-f- =>!• 1_ '/-' A-en, 1-2 déc. 186ti. motifs, D.P. 67. 2. 1/- -^ L.URENT, t. 15. n» -273 : BAinnY-LACANTi- NERiE ET CuUN, t. % n» 40.59 in fine).
8 2 — Cas où l'époux disposant laisse des enfants issus d'un précédent martage.
323. La quotité disponible entre époux, Iprsque le donateur laisse un ou plusieurs enfants d'un précédent mariage, est réglée en ces termes par l'art. 1098 C. civ : « L'homme ou la femme qui, ayant des enfants d'un autre lit, contracte un second ou subséquent mariage, ne pourra donner a son nouvel époux qu'une part d enfant le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ces libéralités puissent eicéder le quart des biens, i
A - Personnes auxquelles s'applique la prohibition de lart. i«3>i.
324. L'art. 1098 n'est applicable qu'autant que le veuf ou la veuve, qui a contracté un nouveau mariage, laisse à son décès des enfants d'une précédente union ; il ne_ suffit pas qu'il ait eu au moment de la célébration du second mariage des enfants issus dune union antérieure. Mais la présence d'un seul enfant d'un autre lit donne lieu à l'application de cet article.
325. Par enfants il faut entendre ici tous les descendants légitimes, à quelque degré qu'ils soient. Ainsi, la présence de petitsenfants, issus d'enfants d'un premier mariage, donne lieu à l'application de l'art. 1098. — Peu importe, d'ailleurs, qu'ils ne soient nés que postérieurement à la célébration du second mariage, dès lors qu'ils étaient déjà conçus lors de celte célébration.
326. Les enfants légitimés par le mariage Bont assimilés à ceux qui en sont issus.
327. 11 en est autrement des enfants naturels; ils ne peuvent être réputés enfants d'un premier lit, puisqu'il n'y a pas eu mariase entre leur père et leur mère (Agen , 5 jùill. 1854, DP. 56. 2. 281). — En ce qui concerne les enfants adoptifs, V. Adoption, n° 127.
328. L'art. 1098 s'appliquerait-il au cas où le premier mariage aurait été dissous non
5ar la mort de lun des époux, mais par le ivorce"? Les enfants nés de ce mariage
pourraient- ils invoquer l'art. 1098? — V., dans le sens de l'affirmative, PlaniOL, D" 3-210.
329. La disposition de l'art. 1098 s applique en cas de mariages successifs à chacune des personnes qui ont contracte mariage avec l'époux donateur (Demolombe, t. 6. n"572; Acbry et R.vu, t. 7, S 690, texte et note 46. p. 286: Lu rent, t. 15, n» 389; Hue, t. 6, n" 4&5: Baidry-Lacantinerie et COLi.v. t. 2, n» 4095. — Conip. Demante et COLMET de Santerre, t. 4, n» 278 his-\i). — Ainsi, l'homme qui, ayant des enfants d'un premier lit. s'est remarié et dispose au profit de sa seconde femme du quart de ses biens, ne peut, s'il contracte un nouveau mariage, faire aucune libéralité à sa troisième femme. — La prohibition de l'art. lOilS. ne visant que les dispositions faites en faveur du second époux, ne s'applique pas au cas où la libéralité est faite à un concubin (Alger, 10 mars 18-9, D.P. 80. 2. 224). , , .
330. Enfin les restrictions dont il s agit ne sont pas réciproques : le nouveau conjoint peut donc disposer au profit de son époux dans les limites fixées par l'art. 1094, à moins qu'il n'ait lui-même des enfanls d'un précédent mariage.
B. — A quelles dispositions s'applique l'art. 1098.
331. Les libéralités faites par contrat de mariajîe au profit du second conjoint tombent sous l'application de l'art. 1098, comme celles qui sont consenties pendant le mariase.
332. Les restrictions édictées par cet article atteignent même les libéralités entre futurs époux si, d'ailleurs, il est établi qu'elles ont été faites en faveur d'un mariage déjà projeté ; sinon elle ne seraient soumises qu'à la réduction des libéralités ordinaires. 11 V a là, du reste, une question de fait que les tribunaux résoudraient suivant les circonstances (Liège, 4 févr. 1865. f'asicr. belge, 65. 2. 88; Besançon, 25 nov. 19(6, D.P. 1907. 2. 223-224). C'est aux enfants du premier lit qu'il appartient de prouver, par tous les movens autorisés par la loi, que le nouveau mariage était déjà projeté au moment de l'acte de libéralité. A défaut de celte preuve, l'art. 1098 ne saurait être appliqué aux dispositions faites antérieurement au mariage. — Il nv a pas lieu, pour l'application de ces principes, de distinguer entre les libéralités testamentaires et les donations entre vifs. Pour les unes comme pour les autres, le juçe doit se placer au jour de la confection de l'acte , et non au jour du décès du testateur, pour déterminer si la libéralité a été faite en vue du nouveau mariage (Besançon, 25 nov. 1903, précité. — V. en sens contraire : Colin et Capitant, p. 754).
333. Toutes les dispositions qui renferment un avantage au profit du nouvel époux, quelle qu'en soit la forme, sont soumises à la réduction lixée par l'art. 1098. — Il en est ainsi des libéralités testamentaires, comme des donations entre vifs (Besançon, 25 nov. 1903, précité).
334. Il en est de même des dons remunératoires et des donations avec charges, alors du moins que la nature des services non appréciables à prix d'argent , ou l'excédent de libéralité gratuite sur la charge onéreuse, laisse à ces deux espèces d'actes le caractère de donation (Demùlombe, t. 6, n« 575; Albbv et Rau. t. 7, § 690, texte et note 10. p. 273). — 11 y aurait lieu toutefois d'excepter les donations qui auraient eu pour objet de reconnaître des services rendus avant le nouveau mariage, et en raison desquels le nouvel époux aurait contre son conjoint une créance que leurs conventions matrimoniales auraient laissée subsister (Aubry ET Rau, ibid., note llj.
Les donations mutuelles sont elles
mêmes soumises à l'application de l'art. 1098 (Bordeaux. 16 août 1853, D.P. 54. 2. 22).
336. Enfin il faut en dire autant des avantages indirects, alors même que les actes d'où ils résultent seraient, en d'autres circonstances, soumis aux règles des obligations conventionnelles. Il en est ainsi, spécialement, des avantages indirects qui peuvent résulter, pour le second époux, de l'exécution des conventions matrimoniales (G. civ. art. 14% et 152/. — Sur les questions que soulève l'application de ces articles, V. Coriimunaulé entre époux, n» 1315 et s. — Adde : Req. 25 juin 1912, D.P. 1913. 1. 173; Paris. 30 nov. 1910, D.P. 1915. 2 9, et la dissertation de M. de Loynes, Civ. 12 janv. 1915, D.P. 1919. 1. 85). - Il a été jugé que lorsqu'il existe des enfants d'un premier lit, les avantages résultant pour le second conjoint du contrat de mariage sont imputables sur la part d'usufruit qui luiestaccordé par la loi (Req. 25 juin 1912, précité). C'est la conséquence nécessaire de la règle suivant laquelle les avantages matrimoniaux sont assimilés, au regard des enfants du premier lit, à des libéralités (C. CIV. art. 767, modifié par la loi du 9 mars 1891, art. A").
337. Le contrat d'assurance stir la vie, fait par un conjoint au profit de l'autre, peut constituer un avantage indirect sujet à réduction et tombant sous l'application de de l'art. lOtW (V. Assurances terrestres, n»s 258 et 298). A cet égard, il a été jugé, notamment, que la stipulation d'une assurance sur la vie contractée par un mari au profit de sa femme, si elle lui survit, constitue une stipulation pour autrui, valable aux termes de l'art. 1121 G. civ., et confère à la bénéficiaire un droit personnel et direct au capital assuré ; qu'en conséquence, ce capital n'est pas la propriété du mari et ne fait partie ni de sa succession, ni de la communauté: mais que, si celte stipulation a le caractère d'une pure libéralité, celte libéralité est réductible dans les termes de l'art. 1098 au profit des enfants d'un premier mariage de l'assuré (Douai, 14 févr. 1887, D.P. 87. 2. 136. - Comp. Paris, 30 avr. 1891, D.P. 92. 2. 153; Douai. 16 janv. 1897, D.P. 97. 2. 42o, et les dissertations de .M. Dupuich sur les deux derniers arrêts; Amiens. 4 août 1S9S, D.P. 1902. 2. 24 ; Civ. 4 août 1908, D.P. 19o9.
1 185 et la dissertation de M. Dupuich, et
2 août 1909, D.P. 1910. 1. 328).
C. — Fixation de la part d'enfant
338. La loi fixe en principe à une part d'enfant le moulant des libéralités dont l'époux remarié peut gratifier son second conjoint. Cette part est nécessairement indéterminée, en ce sens qu'elle diminue ou augmente selon le nombre des enfants existant au décès du disposant.
Si, par exemple, il y a quatre enfants, le second conjoint, donataire ou légaUire , ne peut recevoir qu'un cinquième au plus de la succession iRouen , 20 juin 1857, D.P. 58. 2. 94); s'il y en a sept, il ne peut recevoir qu un huitième (Bordeaux, 16 août 1853, D.P. 54. 2 22 1.
' 339. Pour fixer la part d'enfant qui forme le disponible en faveur du nouvel époux, il faut avoir égard au nombre d'enfanls légitimes laissés par le disposant à 1 époque de son décès, sans distinguer entre ceux du ■iecond lit et ceux du premier (Agen, 14 avr. 1837 R. 895-1"; Bordeaiix, 16 août 1853, D.P. 54. 2. 22-23).
Mais les enfants qui renoncent a la succession, et ceux qui en sont exclus pour cause d'indignité, ne font pas nombre pour le calcul de la part d'enfant. Cela résulte des termes mêmes de l'art. 1098 « enfant le moins prenant ». qui visent exclusivement ceux qui prennent part à la succession.
340. Quant aux petits -enfants issns d'un enfant prédécédé, on ne les compte que pour la tète de celui qu'ils représentent.
341. S il y a des enfants naturels, leur concouri a pour effet de diminuer la part des enfants légitimes; dans ce cas, il y a lieu d'abord de distraire de la masse la portion de biens a laquelle ils ont droit aux termes de l'art. 758, pour la faire supporter proportionnellement au nouvel époux et aux enfants légitimes.
342. La règle suivant l.iquelle le second conjoint peut être gralilié dune part égale à celle de chacun des enfants du disposant comporte une double restriction : ... 1» cette part ne doit pas dépasser celle de l'enfant le moins prenant. Leia signifie que si un ou plusieurs des enfants étaient avantagés par des dispositions piécipulaires, le nouvel époux ne pourrait recevoir, en vertu du don et du legs fait à son profit, plus que ce que recueille dans la succession l'enfant le moins avantagé; ... 2° Les libéralités faites au nouveau conjoint ne peuvent, en aucun cas, excéder le quart des biens du disposant. .\insi l'homme qui. axant un seul enfant d'un précédent mariage, contracte une nouvelle union ne peut disposer en faveur de son conjoint que d'un quart de sa fortune, tandis que si la règle demeurait applicable, il pourrait lui laisser la moitié.
343. La quotité disponible de l'art. 1098 et celle des art. 913 et 915 ne peuvent être cumulées (Comp. supra, n» 299). La réserve ne peut être grevée que de l'une ou de l'autre, .\insi , lorsque l'époux qui, ayant des entants d'un premier mariage, en contracte ua second, a déjà disposé de la quotité disponible de l'art. 913, il ne peut rien léguer a son époux en secondes noces (Agen, 1-2 juin. 1310. R. 931; Lvon, 14 mai 1813, Civ. 2 févr. 1819, ibid., 925. — Comp. Nancv, 25 févr. 1891, D.P. 91. 2. 35.3).
Mais, dans les limites du plus fort disponible, et en restant aussi, quant au nouvel époux, dans celles de son disponible spécial, les donations qui lui sont faites peuvent se concilier avec celles qui s'adressent à un étranger (Toulouse, 11 janv. 1839, R. 9!8).
E. — Réduction des donations excessives faites au second époux.
344. Les dispositions de l'art. 1098 constituent, dans la pensée du législateur, une mesure de protection en faveur des enfants du premier lit. « Ce n'est pas une incapacité personnelle de recevoir que la loi édicté contre le nouveau conjoint en haine de son union ; o'est une indisponibilité réelle qu'elle étahlit en faveur des enfants du premier lit »
(BAUDRY-LACANTItfflJUE ET COLLV, t. 2, n" 4096). Il s'agit donc d'une question de quotité disponible et de réduction, qui, dès lors, s'apprécie toujours au décès du disposant (De- MOLOMBE, t. 6, n» 552; Bacdry-Lacanti.ne- RIE ET Colis, n" 492-493).
345. Lej dons excessifs faits au second époux sont donc, non pas nuls pour la totalité, mais seulement réductibles jusqu'à concurrence du disponible fixé par l'art. 1098 (DE.VÙLOMBE , t. 6, n« 552 in fine; Hue, t. 6, n« 48.5). Il a été jugé, en ce sens, que lorsqu'une donation entre époux excède la portion disponible établie par l'art. 1098 C. civ.. c'est par voie de réduction, et non par voie d'annulation, que cet excédent doit être retranché; et que, par suite, cette donation est susceptible de cautionnement, même pour la portion sujette à retranchement (Colraar, 19 févr. 1845, II. P. 40. 2. 197. — ■y. aussi Paris. 15 janv. 1857, Sir. 57. 2. 301).
346. — I. Qui peut demander la réduction ou en profiler. — L'action en réduction appartient aux enfants du premier lit qui existent au moment du décès du disposant, ou, en cas de décès ou d'incapacité, à leurs descendants.
L'action en réduction appartient aux enfants légitimés par le précédent mariage aussi bien qu'à ceux qui en sont issus.
347. Elle ne peut être exercée par les enfants naturels du conjoint qui a contracté le second mariage (V. supra, n° 327). En ce qui concerne lenfant adoptif, V. Adoption, n« 127.
.348. L'action en retranchement ou réduction n'est point attachée à la simple qualité d'enfant; elle ne peut être exercée que par ceux qui ont accepté la succession du donateur (Paris, 15 janv. 1857, précité. — Demolombe, t. 6, n" 564; Acbry et Rau, t. 7, § 690, texte et note 40, p. 283; Déniante et CoLMEi DE Sa.ntep.re, t. 4, n» 278 bis; Laif;KNT, t. 15, n» 3[t8; Baudry-LacantiNerie et CuLi.v, t. 2, n» 4098. — Contra : Troplo.ng, t. 4, n» 2724; Grenier, Traité des donations et testaments, t. 2, n" 706).
349. Les dispositions de l'art. 1098 sont d'ordre public; par suite, l'enfant d'un premier lit a qualité, alors même que sa réserve serait intacte, pour attaquer, comme dépassant les limites fixées par cet article, le legs particulier fait par son père à la seconde femme; et, s'il démontre l'excès de la libéralité, il ne tombe pas sous le coup d'une clause générale par laquelle le testateur attribue à un tiers le surplus de la quotité disponible la plus étendue de sa succession, pour le cas où ses héritiers viendraient à discuter ses dispositions (Orléans, 2 juin. 1891, D.P. 93. 2. 38).
350. .Mais, du vivant de leur auteur, les enfants du premier lit n'ont aucune action pour s'opposer aux libéralités excessives que leur auteur voudrait faire à son nouveau conjoint (De-MOLO.mbe , t. 6, n» 562-1"; Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 2, n» 4097. — Comp. Limoges, 27 mai 1S67, D.P. 67. 2. 77|.
351. D'après certains auteurs, ils ne sont même pas admis à provoquer de son vivant des mesures conservatoires pour assurer l'exercice de leur droit de réserve (AlBRY et Rau, t. 7, § 690, texte et note 39, p. 282 et 283; Laurent, t. 15, n» 416). Mais la jurisprudence est fixée en sens contraire, du moins dans le cas de séparation de biens ou de séparation de corps (Civ. 27 mars 1822, R. 909; Grenoble, 2 juni. 1831, ibid., 910; Riom. 9 août 1843, ibid., 2434; Civ. 2 mai 1855. U.P. 55. 1. 193; Req. 22 janv. 1873, D.P. 73. 1. 473. — Comp. Demolombe, t. 6, n° 563; et t. 2, n»» 199 et 200).
352. L'action en réduction des libéralités excessives faites entre époux, au préjudice d'enfants d'un précédent mariage, appartient exclusivement à ces enfants.Elle ne s'ouvre jamais dans la personne des enfants du second lit, alors même que tous les enfants du premier lit seraient prédécédés, renonç,-ants ou indignes (Orléans, 27 févr. 1855. D.P. 55. 2. 234. — Demolombe, t. 6, n' 601 ; AuBRY et Rac, t. 7, § 090, texte et note 41, p. 284; Laurent, t. 15, n» H'.l9l.
Mais ils profitent de la réduction lorsqu'elle a été demandée et obtenue par les enfants du premier lit. En effet, tous les enfants du défunt ont un droit égal sur ses biens alors même qu'ils sont issus de dilléient» mariages (Bordeaux. 16 août IS.'xS, D.P. 54. 2. 22 ; Bourees, 28 déc. 1891 . DP. 93. 2. 169. — Demolombe, t. 6, n» 602; Aubry et R.AU, t. 7, §690, texte et note 42, p. 284: Laure.nt, t. 15, n» 399).
353. Bien plus, dès que le droit de poursuivre la réduction s'est ouvert dans la personne des enfants du premier lit, et qu'il ne s'est point éteint par leur renonciation
à la succession ou leur exclusion de l'hérédité, les enfants du nouveau mariage sont autorisés à exercer ce droit dans la proportion de leurs parts héréditaires, lors même que les enfants de la précédente union négligeraient de le faire valoir ou y renonceraient (Caen, 3 aoitt 1872, D.P. 74. 1. 20. — Demolombe, t. 6, n» 602; Demante et Col- MET de SA.NTERRE, t. 4 , n» 278 bis-x ; AURRY et R.AD, t. 7, § 690, texte et note 4;^, p. 28i et 285; Laurent, t. 15, n» 400; Hue, t. 6, n' 485; BAUDRY-LAeANTiNERiE et Colin, n" 4095 ; Planiol, n» 3250 ; Colin et Capi- TANT, n» 756. — Contra : Marcadé, sur l'art. 1098, n» 5).
354. Enfin l'action des enlants qui ont survécu au disposant passe à leurs héritiers et à leurs créanciers (Demolombe, t. 6, n» 605).
355. Mais cette action ne saurait être exercée par aucune personne autre que celles précédemment énuiiiérées, notamment, par l'époux donateur (Colmar, 19 févr. 1845, D.P. 46. 2. 197; Orléans, 27 févr. 1855, D.P. 55. 2. 234. — V. cependant Bordeaux, 5 juill. 1824, R. 909. — Demolomrf, t. 6, n» 603; Aubrv ET Rad, t. 7, § 690, texte et note 37, p. 282. — Comp. Civ. 27 mars 1822, ibid.).
— Il résulte de là que lorsque les enfants exercent l'action, c'est en leur nom personnel et non comme ayants cause de leur auteur. Ainsi, dans le' cas où une veuve remariée aurait excédé la quotité disponible en faveur de son nouveau mari, ses enfants du premier lit ne pourraient invoquer son hypothèque légale contre le mari à l'appui de leur action.
356. Les créanciers du donateur sont également exclus du droit de demander le retranchement (Civ. 2 mai 18.55. D.P. 55. 1. 193. — DEM0L0.MBE, t. 6, n" 605 in fine; Aubry ET Rau, t. 7, § 690, texte et note 38, p. 282). Il en est de même des donataires ou des légataires du disposant, ils ne peuvent même pas profiler de la réduction obtenue (Demolombe, t. 0, n» 605 in fine; Aubry et Rau, t. 7, §690, p. 283).
357. — IL Contre qui s'exerce l'action en réduction. — L'action en réduction est à la fois personnelle et réelle ; elle peut être formée contre les tiers détenteuis des immeubles que le donataire aurait aliénés (Demolombe, t. 6, n» 605; Aubry et Rau, t. 7, § 690, p. 283. — V. supra, n»s 234 et s.).
-Mais, conformément à l'art. 930 C. civ., les tiers détenteurs ne peuvent être poursuivis qu'après la discussion des biens du donataire, et la restitution des fruits doit se rèirler d'après l'art. 928 (V. supra, n" 240 et s. ;' -1!^).
358. — III. Formation de la masse pour fixer le disponible au profit du second époux.
— Pour juger s'il y a lieu à la réduction, la masse de la succession se compose comme quand il s'agit de déterminer la réserve. Les biens s'estiment de la même manière; pour les dépenses, les améliorations, les dettes, on suit également les mêmes règles. Il a été jugé que l'action ouverte à l'héritier réservataire, contre l'époux gratifié d'une libéralité excessive, est une action en réduction soumise, à ce litre, aux règles établies par les art. 920 et s. C. civ. ; qu'en conséquence, les fruits de la portion sujette à restitution ne sont dus par l'époux donataire qu'à compter du jour de la demande, alors que celle-ci a été formée plus d'une année après le décès du donateur (Req.
20 avr. 1880, D.P. 80. 1. 428).
359. Le retranchement doit s'opérer sur tous les biens, tant ceux qui existent au décès du donateur que ceux qui étaient sortis de ses mains à titre gratuit ; les avantages faits au nouvel époux doivent être rapportés à la masse, afin que la part d'enfant soit réglée sgr la totalité des biens réunis (Paru, & févr. 1809, R. 915-lo. — Deuo-
LOMUE, l. 15, n«r)9-2-r.9i; Aikry et Rad, t. 7, § 690, texte et note 34, p. iSl).
360. Mais si l'époux décédé a fait à l'un de ses successibles, soit entre vifs, soit par testament, un don avec dispense de rapport, ce don doit être d'abord distrait de la masse sur laquelle se calcule la part d'enfant (Paris, 19 juin. 1833, R. ait). — Demolombe, t. 6, n» 593 ; Aibry et Rau, t. 7, S 690, texte et note 33, p. 281 ; Laurent, t. 15, n» 388; Hl'C, t. 6, n« 485).
361. De même, on doit distraire de la masse les dispositions faites au profit d'étrangers ou la portion de biens a laquelle les enfants naturels ont droit d'après les art. 758 et 759 C. civ. (Aubry et Rap, t. 7, § 690, p. 280 et 281 ; Hfc, t. 6, n» 485; Baddry- Lacantinerie et Colin, n° 4089, al. 2).
362. — IV. Mode de réduction. — Quand les opérations relatives à la formation de la masse, à l'estimation des biens, à la déduction des dettes sont terminées, pour savoir s'il y a lieu de réduire la donation faite à l'époux, et pour fixer l'étendue de cette réduction, on suit les mêmes règles que lorsqu'il s'agit de l'excès sur le disponible de l'art. 10ti4 (V. supra, n" 316 et s.).
363. Toutefois, lorsque la disposition faite au profit du second époux consiste dans une libéralité excessive en jouissance ou en viager, la règle édictée par l'art. 917 C. civ. reçoit son application. En ellet, à la différence de la quotité di>poiiible de l'art. 1094 dont le taux est fixé séparément en pleine propriété et en usufruit, la quotité disponible déterminée par l'art. 1098, comme les quotités réglées par l'art. 913, est une quotité de pleine propriété, et une disposition en usufruit n'est pas excessive dans le cas de cet art. 1098, par cela seul qu'elle porte surplus du quart des biens de la succession. Dès lors, si un époux, ayant des enfants d'un premier lit, a disposé au profit de son second conjoint de l'usufruit de la moitié ou de la totalité de ses biens, les héritiers réservataires pourront être mis en demeure d'exécuter la libéralité en entier ou d'abandonner au conjoint donataire la propriété de la quotité disponible (Douai, 14 juin 1852, D.P. 53. 2. 89; Bordeaux, 3 iuill. 1855. O.P. 56. 2. 35, et 22 juill. 1807, D.P, 6S, 2. 148; Gand, 11 déc. 18f>9, Pasicr. belge, 70. 2. 127; Paris, 7 janv. 1870, Sir. 70. 2. 97; Aneers, 22 févr. 1872, D.P. 72. 5. 352; -Nancy, 4 mars 1873, D.P. 74. 2. iiS; Req. 1" juill. 1873, D.P. 74.1. 26; Bastia, 17 janv. 1876, D.P. 78. 5. 364-365; Liège, 15 juill. 1887. Pasicr. belge, 87. 2. 379; Req. 30 mars l'.ia'i. D.P. 1908. 1. Hili. — Demolombe, t. 6, n» 605 ; et t. 2, n» 462 ; Aubry et Rad, t. 7, § 684 bis, texte et note 10, p. 199; Laurent, t. 15, n» 402; Hue, t. 6, n" 485; Batjdry- Lacantinerie et Colin, n» 793 — Contra : Caen, 10 déc. 1859, Sir. 60. 2. 615. — 'V. supra. n» 320).
364. Mais la disposition de l'art. 917 n'est pas d'ordre public, et le testateur peut en interdire l'application. Celte interdiction ne peut, d'ailleurs, résulter que d'une volonté clairement et expressément formulée (Req.l" juill. 1873, D.P. 74. 1. 26; Orléans, 6 août 1874, Sir. 74. 2. 288 ; Bastia, 17 janv. 1876, D.P, 78. 5. 364-;S65; Liège, 15 juill. 1887, Pasicr. belge, 87. 2. 379. - Comp. Caen, 26 janv. 1880, D.P. 82. 2. 49).
S'il résultait de la volonté du disposant qu'il a entendu ne donner qu'un usufruit rédiictible en cas d'excès de la quotité disponible, les héritiers à réserve ne pourraient invoquer le droit d'option établi par l'art. 917 (Orléans, 6 août 1874, Sir. 74. 2. 288).
365. 11 a été jugé, d'autre part, que l'époux auquel son conjoint, ayant des enfants d'un premier lit, a donné, avec dispense de fournir caution , l'usufruit de tous les biens dont la loi lui permet de disposer à c« titre, n'est pas fondé à prétendre, en
argumentant des dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 1098 G. civ., que le donateur a entendu épuiser par la libéralité la quotité disponible, et que, par suite, l'usufruit donné doit recevoir une extension suffisante pour équivaloir à la pleine propriété des biens composant cette quotité ; que le donateur l'eût- il, du reste, ainsi entendu, la libéralité ne pourrait valoir qu'en ce qui concerne l'usufruit de la quotité disponible (Poitiers, 27 mai 1851, D.P. 52. 2. 277).
366. Si, avant d'avoir donné à son conjoint, l'époux a fait une donation irrévocable, elle doit être exécutée de préférence et n'est réductible qu'après celle de l'époux donataire.
Dans le cas ov'i cette première donation a épuisé la quotité disponible, le donateur ne peut plus rien donner à son nouvel époux. -Au cas contraire, ce dernier ne pourrait recevoir que ce qui resterait de la quotité disponible: encore faudrait- il que la différence n'excéd.it pas le quart des biens, ni une p.irt d'enfant le moins prenant (Aubry et Rau, t. 7, S 690, p. 285).
367. Si l'époux remarié avait d'abord donné entre vifs à son second conjoint le disponible fixé par l'art. 1098, il pourrait disposer ensuite au profit de ses enfants ou de toute autre personne de la ditlerence entre ce disponible et celui du droit commun. — On peut supposer encore que cet époux ait fait, au profit tant de son nouvel époux que d'autres personnes, des legs qui réunis excéderaient la quotité disponible ordinaire; toutes ces dispositions seraient alors réductibles proportionnellement; toutefois les dispositions faites au profit du second conjoint devraient être réduites préalablement, si elles excédaient le disponible de l'art. 1098 (Aubry et Rau, t. 7, § 690, texte et note 45, p. 285 et 2-S6. — V. aussi Demoi.o.mbe, t. 6, n»» 567 et 568).
368. — V. Effets de la réduction. — Les objets provenus de la réduction des dons entre vifs, faits au nouvel époux, ne doivent pas être imputés sur la réserve (Comp, TouLLiER, t. 5, n» 883; Grenier, op. cit., t. 2, n» 707; Vazeille, sur l'art. 1098, n» 16).
369. Suivant l'opinion dominante, en cas de retranchement, le nouvel époux a le droit de participer dans la proportion d'une part d'enfant à la réduction des dispositions faites en sa faveur, en ce sens qu'il est autorisé à demander que le montant de cette réduction soit fictivement réuni à la masse pour le calcul de la part d'enfant c|ui lui revient (Demolû.mbe, t. 6, n»^5y9 et 600; Aubry et Rau, t. 7, § 690, texte et note 35, p. 281 ; Déniante et Colmet lie Santerre, t. 4, n» 278 bis-yi. — Contra: Troplong, t. 4, n» 2706).
Art. 3. — Des donations entre époux, indirectes, DÉfiUISÉES ou A personnes IN- TERPu.sÉES (C. civ. art. 1099 et 1100; R. 936-962 ; S. 232-246).
370. — L Pour assurer l'observation des dispositions qui défendent aux époux de disposer l'un au profit de l'autre à titre gratuit au delà d'une certaine quotité, la loi a dû leur enlever tout moyen d'éluder la prohibition par des voies détournées. Tel est l'objet de l'art. 1099, aux termes duquel» les époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dispositions ci-dessus. — Toute donation, ou déguisée, ou faite à personne interposée, sera nulle ».
371. L'art. 1099 s'applique non seulementaux donations à un second époux, mais encore aux donations entre époux dont aucun n'a contracté de mariage antérieur ; il se réfère donc à l'art. 1094 comme à
l'art. 1098 (Montpellier. 28 févr. 1876, D.P. 79. 2. 249; Lyon, 14 mai 1880, Sir. 81. 2. 38. — Demolombe , t. 6, n" 606 et 607 ; Aubry ET Rau, t. 7, § 689, texte et note 11, p. 259; Laurent, t. 15, n» 408; Hue, t. 6, n» 486). Il a été toutefois jugé, en sens contraire, que l'art. 1099 ne s'applique qu'au cas prévu par l'art. 1098, et non lorsqu'il s'agit de la réserve accordée à l'ascendant (Civ. 3 avr. 1843, motifs, R. 799. — V. aussi Baudry-Lacantinerie ET Colin, n»"4114 et 4115).
372. Il n'y a pas non plus à distinguer, pour l'application de l'art. 1099, entre les libéralités antérieures et celles postérieures au miriage. Mais, en fait, les premières sont moins souvent annulées, parce qu'il est rare, hors le cas de convoi, qu'il y ait déguisement d'acte ou interposition de personnes avant le mariage, dans le but d'éviter la réduction, t- Cependant, d'après un arrêt, la nullité de l'art. 1099 serait inapplicable aux libéralités antérieures au mariage (Req. 21 mai 1855, sol. impl., D.P. 55. 1. 386).
373. La nullité prononcée par l'art. 1099 ne s'applique pas seulement aux donations entre vifs ; elle est également applicable aux libéralités testamentaires (Caen, 6 janv. 1845, D.P. 45. 2. 115-116. — Aubry et Rac, t. 7, § 690, p. 276, note 22. — Comp. Demolombe, t. 6, n» 622).
374. — II. La loi distingue en ce qui concerne les donations entre époux , les donations indirectes, les donations déguisées et les donations faites à personnes interposées.
375. Les donations indirectes sont celles qui, faites autrement que par un acte solennel de donation , résultent d'un acte fait ostensiblement, sans fraude, ni déguisement. .\insi. constituent des donations" indirectes, la suppression d'un titre de créance, la renonciation à une succession lucrative, dans l'unique but de faire accroître la part du renonçant à celle d'un cohéritier, les avantages résultant des conventions matrimoniales en faveur de l'un des époux. « Ce qui caractérise l'avantage indirect, c'est qu'on ne rencontre dans'ces sortes d'avantages ni l'emploi d'un acte onéreux, ni l'interposition d'une personne tierce à laquelle la libéralité est, en apparence, adressée » (Baudry-Lacantinerie et Colin, t. 2, n» 4101).
376. La donation déguisée est celle qui se cache sous les apparences d'un contrat à titre onéreux ou qui est faite par un acte simulé. Cette distinction entre les donations indirectes et les donations déguisées se trouve précisée en ces termes par un arrêt oii on lit : » Attendu, en droit, que lorsque le législateur dispose spécialement à l'égard des donations déguisées par opposition aux donations simplement indirectes, il entend parler de celles qui sont dissimulées sous la forme et les apparences d'un contrat onéreux ou sous le nom de personnes interposées » (Civ. 22 juill. 1884, D.P. 85. 1. 164). Du principe posé, l'arrêt a tiré cette conséquence que le billet souscrit par un époux au profit de son conjoint doit être annulé, lorsqu'il est constaté, en fait, qu'il n'a pas eu pour objet la reconnaissance d'une dette, mais a eu pour cause une libéralité dissimulée sous cette forme. Ainsi encore, on peut attribuer le caractère de donation déguisée à un acte d'acquisition faite par une femme mariée, bien qu'il soit expressément déclaré que le prix en a été payé de ses économies et des gains qu'elle avait faits à la loterie (Toulouse, 21 mai 1829, R. 938; 26 févr.|1861, D.P. 61. 2. 58). - De même, on doit considérer comme une donation déguisée la libéralité faite dans le contrat de mariage par le futur époux à son conjoint, sous la forme d'une reconnaissance d'apport
(Renm-s, 7 avr. 189-2. DP. 92. i2. '2-40 ; 9 févr. l'J04, D.P. 1905. 2. -273, et la dissertation (le M. Paul .\ppleton).
377. lin ce qui concerne les libéralités que les époux peuvent se faire dans leur contrat de mariage, il a été JHj,'é qu'on no peut voir ni une donation dé^'uisée, ni inèuie un avantajie indirect, dans la stipulation en vertu de laquelle \,i doi, constituée par deux époux au protit d'un enfant commun, sera payée en totalité pur la succession du premier mourant des dnnateurs; en conséquence, le résultat île celle clause n'est p:is réductible à la quolilé disponible entre époux (Keq. 19juinl850. 11. P.52. 5.425).
378. La donation par personne interposée est une libémlilé qui, en apparence, s'adresse à un autre que l'époux qui, en réalité, doit en bém 'licier; le donataire apparent n'est qu'uu intermédiaire, « chargé par un pacte secret d'en fj^jre parvenir l'émolument à celui que le disposant veut gratilier, spécialement à son conjoint » (Iî.mjdry-Lacanïi.NKKiE ET Colin, t. 2, n» 411).
379. — III. .\ supposer que l'existence puisse en être établie, quel sera le sort de ces diverses libéralités'?
Les libéralités indirectes, qui s'annoncent ouvertement, sont traitées comme les libéralités directes : de même que celles-ci, elles seront donc valables, mais réductibles â la quotité disponible en cas d'excès (art. 1099. 1" al. : Rennes, 7 avr. 1892, motifs, D.P. 92. 2. 245).
Ainsi : ... 1» est valable la convention faite par des époux durant leur communauté, et partant qu'ils se tiennent respectivement quittes des réparations on améliorations laites jusqu'à ce jour sur leurs biens personnels; seulement, ?i cette stipulation éluit une donation indirecte au profit de lun d'eux, elle serait réductible à la quotité disponible (Poitiers, 19 févr. 1820, R. Contrai de mariage. 11Û2) ; ... 2° De même, la renie viagère constituée par le mari, ayant des enfants d'un premier lit, avec les deniers de la communauté, et stipulée réversible au survivant des époux, constitue également au profit de celui-ci un avantage indirect réductible à la quotité disponible (Bennes, 15 févr. 1840, R. eod. v>. 1130); ... 3» Pareillement, l'avantage indirect résultant d'une vente entre époux dans l'un des cas déterminés par l'art. 1595 du Code civil n'est pas nul, mais seulement sujet à réduction pour ce qui excède la quotit* disponible (Req. 11 mai 1868, D.P. 68. 1. 4.56); ... 4» Il en est de même d'un don manuel; un tel don est seulement réductible à la quotité disponible (Orléans, 21 juill. 1865. Sir. 66. 2. 126. — V. aussi Bordeaux, 4 mars 1835, Sir. 36. 2. 568).
380. Quant aux libéralités déguisées bu faites à personnes interposées, 1 art. 1099, al. 2, ne les déclare pas seulement réductibles ; il les déclare nulles. Cette disposition a donné lieu à de graves controverses nées de la diversité des principes sur lesquels on a fondé cetle nullité.
381. — 1° Suivant un premier système, la nullité édictée par la loi n'est que la sanction du droit de réserve : les donations dont il s'agit doivent donc être soumi>eB à la même règle que les donations imlirectes, c'est-à-dire qu'elles sont non pas nulles
ftour le tout, mais seulement réductibles à a quotité disponible (Caen, 13 nov. 18i7, D.P. 49. 1. 72 ; Toulouse, 26 févr. 1861. D.P. 61. 2. 58: Lvon, 18 nov. 1862, Sir. 63. 2. 51 ; Orléans, 10 févr. 1865. DP. 65. 2. 64; C. cass. Relgique, 29 déc. 1865. Paaicr. belge, 66. i. 241 ; Grenoble. 21 mars 1870, D.P. 70. 2. 190; Nîmes, 27 nov. 1882. D.P. 83. 2. 224. — DtJBANTO.N, t. 9, n» 831 ; Pot'JOL, Traité des donations entre vifs et des testaments , sur l'art. 1099, n* 5: CouM et CilPITam, p. 748;.
382. — 2° D'après un second système, généralement suivi par la jurisprudence, la nullité de l'art. 1099 n'est pas seulement la sancliou du droit de réserve, c'est encore une peine contre les époux qui tenteraient par fraude d enfreindre la loi de la réserve, et, par conséquent, la donation déguisée ou faite à personne interposée n'est pas seulement réductible à la quotité disponible, elle est nulle pour le tout (Civ. 2 mai 1855, D.P. 55. 1. 193, et la dissertation sous cet arrêt, .!i \"; Req. 11 mars 1862, D.P. 62. 1. 2';7 ; Paris, 24 avr. 1869, D.P. 70. 2. 221 ; Montpellier, 28 févr. 1876, D.P. 79. 2. 249; Req. 17 févr. 1874, D.P. 74. 1. 344 ; Civ. 23 mai 1882, D.P. 83. 1. 407; Caen, 31 déc. 1883, et, sur pourvoi, Req. 14 avr. 1886, D.P. 87.
1. 169; Civ. 22 juill. 1884, D.P. 85. 1. 164; Rennes, 7 avr. 1892. DP. 92. 2. 245; Limoges, 15 mars 1S95, D.P. 97. 1. 273; Rennes, 9 févr. 1904, D.P. 1905. 2. 273. — Coinp. la dissertation de M. Paul Appleton, sous ce dernier arrêt. — Troplong, t. 7, n» 2744 : Dema.nte et Colmet de Santerre, t. 4, n» 279 6is-ii; Dbmolombe, t. 6, n» 614; AuBRY et Rai: , t. 7, § 689, texte et note 1 1 , p. 259, et § 690, texte et note 24, p. 276; Lairent, t. 15, n<>406: Baudrv-Lacantinehie et Colin, t. 2, n»! 4103 et 4l(M).
383. Dans ce système, la nullité de l'art. 1099 est applicable aux donations déguisées, qu'elles soient faites dans le contrat de mariage ou pendant le mariage (Req. 5 août 1867, Sir. 68. 1. 68; Paris, 24 avr. 1869, D.P. 70. 2. 221 ; Lyon, 14 mai 1880, Sir. 81.
2. 38; Caen, 31 déc. 1883. D.P. 87. 1. 169; Rennes, 7 avr. 1892, D.P. 92. 2. 245 ; 9 févr. 1904, D.P. 1905. 2. 276).
Spécialement, la donation déguisée dans un contrat de mariage, sous forme d'apport dotal, doit être annulée pour le tout, et non pas seulement réduite à la quotité disponible (Civ. 29 mai 1838, R. 94,5-2» ; 2 mai 1855, D.P. 55. 1. 193; Orléans, 23 févr. 1861, D.P. 61. 2. 84; Paris, 24 juill. 1872, D.P. 75. 5. 334; Caen, 31 déc. 1883, D.P. 87. 1. 169; Rennes, 7 avr. 1892, D.P. 92. 2. 245 ; 9 févr. 1904, D.P. 1906. 2. 273).
384. Mais, tandis que certains arrêts et la plupart des interprètes admettent que les donations déguisées ou faites à personnes interposées sont nulles en toute hypothèse , quand même elles n'excéderaient pas la quotité disponible, et sans qu'il y ait lieu de rechercher dans quel dessein la dissimulation a été employée (Civ. 11 nov. 1834, et, sur renvoi, Paris, 14 août 1835. R. 946-1» ; Paris. 24 avr. 1869. D.P. 70. 2. 2-21 ; Caen , 1er ,\éc. 1870, D.P. 72. 2. 2I>5; Pau, 24 juill. 1872, D.P. 75. 5. 334; Limoges, 5 août 1879, D.P. 83. 1. 407. — V. notamment : Demo- LOMBE, t. 6, n" 614 ; Laurent, t. 15, n»» 404 et s. ; î!ArDi;\-LACANTiNERiE et Colin, t. 2, n» 4106), la jurisprudence, notamment celle de la Cour de cassation, décide en général que les donations excessives , celles qui entament la réserve, sont seules sujettes à nullité ; celles qui restent en deçà des limites de la quotité disponible sont parfaitement valables Civ. 2 mai 1855, D.P. b'<. 1. 194. col. 1, et la dissertation sous cet arrêt, S 1 ; 2 mai 18.55, D.P. 55. 1.193; Heq. il mars 1862. D.P. 62. 1. 277 ; 25 juill. 1881. D.P. .S2. 1. 177 ; Civ. 22 juill. 1884, D.P. 85. 1. 164 ; Toulouse, 26 févr. 1861. D.P. 61. 2. 58 ; Grenoble, 21 mars 1870, D.P. 70. 2. 190 ; .Nîmes, 27 nov. 1882, D.P. 83. 2. 244. - V. en ce sens Plamol, t. 3, n"> 2257. — Conip. AlliRY ET Rau , t. 7, § 690. texte et noie 24. p. 2'^6-278). — Il a même été décidé que l'interposition de personnes n'existe et n'est condamnable que lorsqu'elle a pour but et qu'elle peut avoir pour conséquence de faire fraude à la loi (Orléans, 10 févr. 1865, D.P. 65. 2. 64. — V. en ce sens ; Aubry et Rau, loc. cit., et note 25).
Suivant un troisième système
la nullité qui frappe les donations déguisées entre époux a pour but de protéger non leulemeiit les héritiers réservataires contre des dissimulations frauduleuses, mais encore les époux contre les conséquences de leur propre faiblesse, captation de la part de la femme ou abus d'autorité de la part du mari ; il s'ensuit qu'une semblable nullité a un caractère absolu et d'ordre public et s'applique à toutes les libéralités entre époux, alors même (qu'elles n'auraient pas pour but île faire fraude a la loi (Montpellier, 28 févr. 1876, D.P. 79. 2. 249. et la dissertation de M. .Iules Janet précitée; Caen, 31 déc. 1883. D.P. 87. 1. 169; Rennes, 7 avr. 1892, D.P. 92. 2. 245 ; 9 févr. 1904, D.P. 1905. 2. 273. - V. en sens contraire : la dissertation de M. Paul Appleton, sous ce dernier arrêt).
386. — 4» Dans tous les cas, si l'interposition de personnes ou le déguisement a été employé pour soustraire une donation entre époux au principe de révocabilité posé dans l'art. 109(i, on est généralement d'accord pour admettre que la donation doit être, dans tous les cas, annulée pour le tout et que la nullité est alors d'ordre public (Civ. 2 mai 1855, précité, et la dissertation jointe à cet arrêt, i6id.,col. 1, al. 4; Paris, 24 avr. 1869, D.P. 70. 2. 221 ; Req. 22 janv. 1873, D.P. 73. 1. 473; Montpellier, 28 févr. 1876. D.P. 79. 2. 249; Req. 25 juill. 1881, D.P. 82. 1. 177. — Demolomre, t. 6, n" 608 et 609; Albry et Rac, t. 8, § 744, p. 104. — Contra : Laurent, t. 15, n» 328; BAimRY- Lacantikerie et Coun, t. 2, n» 4115- 4117).
387. — rV. La nullité de la donation déguisée entraîne celle des actes qui ont accompagné la libéralité, si ces actes, liés à la donation par la commune intention dis parties et par la nature de leurs dispositions, n'ont eu pour objet que de réaliser la fraude concertée au détriment des héritiers réservataires (Req. 11 mars 1862. D.P. 62. 1. 277; Civ. 23 mai 1882, D.P. 83. 1. 417. — V. dans le même sens Orléans, 23 févr. 1861, D.P. 61. 2. 84). Spécialement, lorsqu'un époux a vendu un immeuble à un tiers, moyennant une rente viagère et un usufruit réversibles sur la tête de son conjoint, la nullité qui frappe intégralement la libéralité déguisée dans cette clause sous la forme d'une vente à fonds perdu ou à charge de rente viagère, s'il est établi qu'elle constitue un avantage excessif, n'a pas seulement pour effet d'autoriser le juge à attribuer aux héritiers réservataires de l'époux donateur le montant de la rente viagère et de l'usufruit auxquels s'applique la donation déguisée, mais emporte nullité de la vente elle-même, alors, d'ailleurs, que l'acheteur a été complice de la fraude faite à la réserve (Req. 11 mars 1862, précité).
Mais les actes qui accompagnent la donation déguisée doivent être maintenus s'ils ont une existence indépendante de celle-ci et ne réalisent pas eux-mêmes le concert frauduleux. Il a été jugé en ce sens que, lorsque la donation déguisée consiste dans la dation par le mari à la femme de la somme d'argent nécessaire au payement de l'acquisition laite au nom de la femme, la succession de T'poux donateur a droit au rembourfcment de cetle somme ; mais que l'acquisition faite par la femme en son nom, étant indépendante de la donation déclarée nulle, subsiste et produit ses elVets légaux, alors du moins qu'elle a eu lieu sans fraude; qu'en conséquence, les héritiers de l'époux donateur ne peuvent réclamer les biens acquis par la femme ni les biens qui en sont la représentation (Civ. 13 janv. 1897, D.P. 97. 1. '273, et la note 3 à 6, de M. Sarrut).
388. — V. <}uelles personnes peuvent demander la nullité des donations déguisées ou faites à personnes interposées.— Suivant une opinion, la nullité qui frappe les donations
î>ORTION DISPONIBLE — lll
déguisées entre époux ou à personnes inter-
f)Oséeg, ayant pour but de protéger non seuement les héritiers réservataires contre des dissimulations frauduleuses, mais encore les époux contre les conséquences de leur propre faiblesse, et ayant des lors un caractère absolu et d'ordre public (V. si'pra, n°385). on en conclut qu'elle pourrait être opposée par tous les intéressés et, en particulier, par le donateur ou par ses créanciers exerçant ses droits (Montpellier, 28 l'évr. ISTti, D.V. 79. 2. -249, et la note de M. Jules Janet ; Caen, 31 déc. 1883, DP. 87. 1. 169; Rennes, 7 avr. 189-2, D.l'. 92. 2. 24ô ; 9 févr. 190i, D.P. -1905. 2. 273 : D.P. 87. 1. 169, note 4 et 5; D.P. 97. 1. 273, note 2. — Demolombe, t. 6, n" tJl5 ; Demante et Colmet de San- TEKiiE , t. 4, n° 279 bis-m ; Ulc, t. 6, n» 486).
Mais cette interprétation n'a pas prévalu. Suivant la doctrine dominante, qui a été consacrée par la Cour de cassation, l'action en nullité n'appartient qiiau.x héritiers réservataires (Toulouse, ■I" mars 1872, D.P. 73. 1. 473; Req. 25 |uill. 18.S1, U.P. 82. 1. 177; Nîmes, 27 nov. 1882, l).P.83. 2.224; Civ.22juill. 1884, D.P. 85. 1. 16-1 ; Paris, 12 juill. 1889, et, sur pourvoi, Heq. 9 mars 1891, 2« arrêt, 1).P. 91, 1. 459 ; Dissertation sous Civ. 2 mai 1855, D.P. 55. 1. 194 et 195, § 2 ; Paul Appleton, Dissertation sous Rennes, 9 févr. 1904. al. 2, précité. — Acbry ET Rac, t. 7, g 690, p. 282 ; Laurent, t. 15, n» 408 ; Pui.- KioL, n» 3258).
389. Ainsi la nullité ne peut pas être demandée par l'époux donateur (Grenoble, 2 juill. 1831 , Sir. 32. 2. 346 ; Riom, 9 août 1843, R. 2433 ; Montpellier, 4 déc. 1867, Sir. 68. 2. 25fi ; Toulouse, 1" mars 1872, D.P. 73. 1. 473; Nîmes, 27 nov. 1882, D.P. 83. 2. 224 ; Dissertation sous Civ. 2 mai 1855, précitée, § 2. — Aubf.y et Rau, t. 7, § 690, texte et "note 37, p. 282; L»ukent, t. 15, n» 414; Colin et Capita^t, p. 749. — Contra : Demante et Colmet de SANTKfsKE, t. 4, n" 279 hi.<.-iii; Demolcmbe, t. 6. n' 615).
Toutefois, lorsque la donation déi;uisée ou entachée d'une interposition de personne a été faite par un époux à son conjoint, non plus dau': le contrat de mariage et sous la forme d'une recunnaissance d'appori, mais au cour» même du mariage, et ce en vue de faire échec au principe de la révocabilité écrit dans l'art. 1096 du Code civil, lequel est de l'essence des donations entre époux, la Cour de cassation ellemême reconnaît à l'époux donateur le droit d'attaquer la libéralité et d'en poursuivre l'annulation (Req. 16 avr. 1850, D.P. 50. 1. 152-1.71 ; 22 janv. 1H73, D.P. 73. 1. 473 : 25 juill. 1881, D.P. 82. 1. 177. - Conf. Dissertation sous Civ. 2 mai 1855, précitée, § 2, col. 1).
390. De même, la nullité d'une donation enlre époux ou faite à personne interposée ne peut être invoquée : ... ni par les héritiers du donateur autres que les réservataires (Dijon, 10 avr. 1867, Sir. 68. 2. 11 ; Req. 25 juill. 1881, D.P. 82. 1. 177 ; Nîmes, 27 nov. 1882, D.P. 83. 2. 224 : Civ. 22 juill. 1884, D.P. Ri. 1. 164. — AubbyetRau, t. 7, § 690, p. 282; L*rREST, t. 15, n» 408 ; Planiol, n" 3258, al. 2).
391. ,.. N'I par ses créanciers dont les droits sont nés postérieurement à l'acte (Ai'- BKY ET Bau, t. 7, § 690, texte et note 38, p. 282 ; Civ. 2 mai 1855, D.P. 55. 1. 193, et la dissertation en ijote, § 2. — Contra : Montpellier, 28 févr. Ï870, précité ; Jules Janet, Dissertation sous Montpellier, 28 févr. 1876, précitée. — Demolo.mbe, t. 6, n° 615). — Toutefois, l'action des créanciers serait recevable si elle était fondée sur l'art. 1167 C. civ. (Dissertation sous Civ. 2 mai 1855, § 2, précitée, col. 1, al. 3).
392. Dans tous les cas, la nullité des donations déguisées peut être demandée par
les enfants du second lit aussi bien que car ceux du premier (Rouen, 23 déc. 18'71, bir. 72, 2. 101).
393. L'action en nullité donnée aux réservataires ne se confond pas avec une action en réduction : par ct-tte dernière, ils feraient seulement réduire la donation excessive ; par l'action en nullité, ils la font tomber pour le tout (Plakiol, n» 3258, in fine).
394. Les enfants du premier lit du donateur ne peuvent pas intenter l'action en nullité du vivant de ce dernier (Albry ET Rau, t. 7, § 690, p. 282). Spécialement, ils ne peuvent pas, durant la vie de leur auteur, attaquer comme faite en fraude de leurs droits la reconnaissance de dot consuntie par ce dernier au profit de son second conjoint (Riom, 9 août 1843, R. 24:34-1" et 2»), — Il en est ainsi même au cas de séparation de biens prononcée entre les deux époux ; les enfants n'ont que le droit de demander des mesures conservatoires (Même arrêt. — V. toutefois, supra, n" 351).
395. La nullité ne peut pas non plus être demandée, du vivant de l'époux donateur, par l'enfant au profit duquel ce donateur avait fait une institution contractuelle (Civ. 2 mai 1855, D.P. 55. 1. 193); ... sauf à l'institué à prendre des mesures conservatoires (Même arrêt).
11 a été cependant été jugé en sens contraire : ... 1» que la nullité peut être demandée par les enfants du premier lit de l'époux donateur qui, ayant reçu en donation des immeubles de leur père, sont tenus hypothécairement de payer les reprises et créances de la seconde épouse devenues exigibles par l'etTet de la séparation de biens, et ont intérêt dès lors à ne pas payer dès à présent le montant d'apports fictifs (Caen, 31 déc. 1883, D.P. 87. 1. 169) ; ... 2» Que le remploi en vertu duquel un immeuble acquis par le mari a été attribué à la femme peut être attaqué par l'enfant commun , après la dissolution du mariage, comme constituant une donation déjiuisée et portant atteinte à la réserve qui lui appartient dans la succession paternelle (Civ. 2 févr. 1881, D.P. 81. 1. 181 et 182); que cet enfant, agissant non comme ayant cause de son père, mais en vertu d'un droit personnel, est recevable dans sa demande, bien qu'il ait recueilli la succession en qualité d'héritier pur et simple (Mémo arrêt); que, d'autre part, il est recevable à poursuivre la nullité du remploi à rencontre du tiers acquéreur auquel l'immeuble a été transmis par sa mère depuis la dissolution du mariage, alors même que, celle-ci étant décédée à son tour, son hérédité a été recueillie sous bénéfice d'inventaire (Même arrêt). — Jugé encore que les enfants du premier lit sont recevables et fondés, du vivant même de leur auteur, à s'opposer, sur le motif quelles excèdent la quotité disponible, à l'exécution actuelle, par suite de séparation de biens, de donations faites par leur auteur à son nouvel époux, soit directement, soit sous une l'orme déguisée, ou du moins à exiger des sûretés pour la conservation des droits qu'ils pourraient avoir à exercer lors du décès de leur auteur (Grenoble, 2 juill. 1831, R. 910).
396. — VI. Preuve de la sintulalion. — La libéralité déguisée et la libéralité faite à personne interposée, constituant une fraude à la loi, peuvent s'établir par tous modes de preuves, par témoins, même par simples présomptions (Alger, 19 janv. 1893, D.P. 94. 2. 183. — Comp. Paul Appleton, dissertation sous Rennes, 9 févr. 1904, précitée. — Baudry- Lacantinkrie et Coun, t. 2, n» 4102). Ainsi lorsqu'une donation entre époux contenue dans le contrat de mariaçe a été déguisée sous la forme d'une reconnaissance de dot, cette simulation, constituant une fraude à la loi, peut être prouvée par témoins ou an moyen
de simples présomptions (Poitiers, 16 juill. 1846, D.P. 46. 2. 195 ; Rouen, 15 févr. 1854, D.P. 5't. 2. 207). De même, les énonciations d'un contrat de mariage contenant reconnaissance d'apports par la femme peuvent être annulées pour cause de fraude et de simulation, si la preuve de ces faits résulte du concours de présomptions graves, précises et concordantes (Poitiers, 18 août 1872, D.P. 73. 5. 138).
397. La présomption que le mari a fait un avantage indirect à sa femme résulte de ce qu'il l'a admise à concourir avec lui dans une acquisition d'immeubles, bien que, mariée sous le régime de la séparation de biens, elle ne possédât rien lors du mariage, et de ce qu'elle ne peut justifier d'acquisitions ou de valeurs à l'aide desquelles elle eût pu acquitter le prix de vente (Angers, 15 janv. 1834, D.P. 49. 5. 120).
Pareillement, l'immeuble acheté conjointement et pour moitié par chacun des époux mariés sous le régime dotal est réputé l'avoir été par le mari seul, lorsque la femme n'avait aucune ressource qui lui fut propre et qu'elle n'a pu payer la portion du prix qui la concernait qu avec les revenus du ménage commun ; ces revenus étant la propriété exclusive du mari, la déclaration de l'acte équivaut en ce cas à une donation déguisée faite par le mari à la femme , laquelle doit recevoir son effet si elle n'excède pas ce qu'il était permis au mari de donner (C. com. art. 559 et 562 ; Toulouse, 26 févr. 1861, D.P. 61. 2. 58).
Jugé aussi que, dans le règlement qui intervient après le décès du mari, les héritiers non réservataires ne sont pas recevables à rechercher à rencontre de la femme, bien que les épou.x ne fussent pas mariés en communauté, l'origine des deniers avec lesquels le mari a payé un immeuble qu'il a déclaré être acquis en commun par sa femme et par lui, la présomption étant, dans le cas où il aurait payé plus que sa part, qu'il a voulu faire à sa femme une libéralité que la loi ne défend pas (Poitiers, 24 avr. 1850, D.P. 52. 2. 248).
398. Enfin il a été décidé, d'autre part, que l'époux qui a fait à son conjoint, pendant le mari. ige, une libéralité déguisée sous la forme d'un acte à titre onéreux est recevable à prouver, même par présomption, la simulation et à faire prononcer la nullité de la donation (Req. 22 janv. 1873, D.P. 73. 1. 473).
399. — VU. La nullité des donations entre époux, déguisées sous forme d'actes onéreux ou par personnes interposées, n'est pas encourue de plein droit et doit être prononcée par lis tribunaux.
400. L'action en nullité des donations entre époux, déguisées ou faites à per.^oimi s interposées, est, de même que faction en réduction, prescriptible par trente ans à partir de la dissolution du mariage, et non par le délai de dix ans de l'art. 130» C. civ.
401. — VIII. Présomption légale d'interposition de personnes. — La loi établit ici, comme dans l'art. 911 (V. Dispositions à titre gratuit, n»' 307 et s.), certaines présomptions d'interposition de personnes, qui sont absolues et ne peuvent être combattues par aucune preuve contraire (C. civ. art. 1000).
402. — .l» La libéralité est présumée faite à l'époux du donateur lorsqu'elle s'adresse aux enfants de ce conjoint issus d'un autre ma-
La présomption d'interposition ne s'applique pas, au contraire, au cas où la donation est faite à un enfant commun. On peut croire, en ce cas, que la libéralité est inspirée par l'amour paternel ou maternel. L'interposition peut cependant exister en réalité, ce qui entraînerait la nullité de la donation ; mais elle doit alors être prouvée (V. infra, n« 4CG).
403. Par enfants, il faut enteudiv Ions les descendants, à quelque degré qu'ils soient, qu'a eus le conjoint du dispos.Tnt d'un précédent mariage (Caen , 6 janv. IWô, D.P. 4.Ô. 2. 115 ; Agen, 5 déc. 1849, D.P. ."iO. 2. IM).
La présomption est encore applicable an cas où la donation est faite à l'enfant naturel reconnu ou à l'enfant adoptif du donataire. Telle est, du moins, l'opinion grnérale (Amiens, 22 déc. 1838, R. 449-2"; Req.
25 juin. 1881, D.P. 82. 1. 270. — Demo- LOMBE, t. 6, n° 618; ArBRV et Rau, t. 7, § 690, texte et note 29. p. 280 ; Hnc , t. 6. n» 487-2. — Contra : Lairent, t. 15, n» 409; Baidry-Lacantinerif et Colin, n» 4109).
404. — 2" L'art. 1100 répute encore personnes interposées les parents doitt le conjoint du donateur était héritier présotiiptif au jour de la donation, encore que ce conjoint n'ait point suifécu <i son parent donataire. Ainsi la présomption reste applicable alors même que le second conjoint du donateur serait décédé antérieurement au donataire. On doit décider de même pour le cas où, bien qu'ayant survécu à celui-ci, il n'a pas, pour une cause quelconque, recueilli sa succession. En effet, dans la pensée du législateur, » il faut uniquement considérer les
rapports ri'speclifs des parlio„ au jour de la donation , en faisant ;;Iistraction des événements postérieurs qui peuvent avoir modifié ou anéanti les expectatives éventuellement attachées à ces rapports » (Aubry et Haii, t. 7. § 690, texte et note 26, p. 278 et 279).
Les ascendants paternels ou maternels ne sont donc pas légalement présumés personnes interposées, lorsque le donataire a encore son père ou sa mère, car il n'est pas leur héritier présomptif (Demolombe, t. 6, n» 623 ; Aubrv et Rau , t. 7, § 690, note 26, p. 279).
405. L'interposition de personnes peut exister dans d'autres hypothèses que celles prévues par la loi; mais il faut alors qu'elle soit établie. — La preuve peut d'ailleurs en être fournie par tous les moyens légaux : c'est le droit commun dans tous les cas où il s'agit de démasquer une fraude ÇV. Preuve) (Req. 20 juill. 1846, et le rapport du conseiller Troplons, D.P. 46. 1. 3,53; Civ. 20 juill. 18V7, D.P. 47. 1. 269). .lugé, spécialement, qu'une donation faite au frère d'un incapable peut, selon les circonstances, être déclarée faite à une personne interposée, quoique le frère ne soit pas compris au nombre des personnes réputées interposées (Req. 27 mars 1816, R. 46l;i.
406. La présomption d'interposition établie par l'art. 1100 est absolue et n'admet aucune preuve contraire, puisque, sur son fondement, la loi annule un acte (C. civ. art. 13.V>, V. Preuve) (Lvon, 14 mai 1881), Sir. 81. 2. 38. — Comp. D'ijon, 7 mars 186(), D.P. 66. 2. 91).
407. Mais cette présomption cesse lorsqu'il est absolument impossible que la disposition prolite au nouvel époux ; par exemple, si elle n'a été faite qu'après son décès (Lyon, 14 mai 1880, motifs. Sir. 81. 2. 38) ; ... ou si elle ne doit recevoir son exécution qu'à partir du jour de ce décès (Caen, 13 nov. 1847, D.P. 4'J. 1. 71-72).
408. La présomption légale d'interposition édictée à l'égard de donations faites par un époux aux enfants de l'autre époux nés d'un précédent mariage , ou aux parents dont cet autre époux était l'héritier présomptif au jour de la donation, s'applique même aux donations faites à ces personnes par contrat de mariage (Dijon , 7 mars 1866, D.P. 66. 2. 91 ; Paris', 24 avr. 1869, D.P. 70. 2.221).
409. Elle est applicable aux libéralités testamentaires comme aux donations entre vifs (Caen, 6 janv. 1845, D.P. 45. 2. 115. — Demolombe, Donat. et testam., t. 6, n« 622).
fR. Prescription civile ; Propriété ; S. eod. v"). Division.
1. — Définitions de la possession. Ses éléments constitutifs. Preuve (n" 1 et s.).
Choses susceptibles de possession (n»' 3 et s.). Eléments constitutifs de la possession (n»' 7 et s.). Etendue de la possession (n" 9 et s.). Preuve de la possession (n" 15 et s.). Appréciation des faits de possession (n» 20).
Acquisition, conservation et perte de la possession
(n<" 21 et s.).
Acquisition de la possession (n»s 21 et s.). Perte de la possession (n'' 29 et s.).
Effets de la possession (n« 32 et s.).
Enumération des eCfets de la possession (n»' 32 et s).
■ De la règle : En fait de meubles, la possession vaut titre (n»» 41 et s.).
Fondement juridique de la règle: En fait de meubles,
1.1 possession vaut titre (n" 41 et s.). Conditions requises pour l'application de la règle : En
fait de meubles, la possession vaut titre (n<" ^ et, s.).
■ Meubles auxquels s'applique l'art. 2279 (n»s 81 et s). Effets de la règle : En fait de meubles, la possession
vaut titre (n»s 95 et s.).
Revendication des meubles perdus ou volés (n»* 102 et s.).
.\cquisition des fruits par le possesseur de bonne foi
(n»s 141 et s.).
Du po.ssesseur de mauvaise foi (n»' 142 et s.). A quel possesseur s'appliquent les art. 549 et 550 (n» 155). Quels sont les éléments constitutifs de la bonne foi
(n" 158 et s.).
A quelle époque doit exister la bonne foi (n»' 185 et s.). De la preuve de la bonne ou mauvaise foi (n»s 186 et s.). Quand cesse la bonne foi (n<" 197 et i.). Quels sont les produits que le possesseur de bonne foi
fait siens (n»' 203 et s.).
Art.
Art
Art.
Art.
De quelle manière le possesseur de bonne foi acquiert les fruits (n" 211 et s.).
Des fruits perçus avant l'entrée en possession ou après que la possession a pris fin (n»s 217 et s.).
De la liquidation et du mode de restitution des fruits (n»» 219 et s.).
Des droits du possesseur sur les constructions et plantations faites sur le terrain d'autrui (renvoi) (n» 225).
De la détention ou de la possession précaire (n" 226
et s.).
■ Cas dans lesquels il y a simple détention ou possession précaire (n"» 227 et s.).
Preuve de la précarité (n<" 231 et s.).
Transmission de la précarité (n»* 236 et s).
Caractère perpétuel de la précarité. Interversion de titre (n»» 240 et s.).
• Faits d'où peut résulter une interversion de titre (n" 242 et s.).
Preuve de l'interversion de titre (n»* 266 et s.).
Appréciation par les tribunaux des faits d'interversion
Conséquences de la précarité (n" 271 et s,).
Droit international (n°* 273 et s.).
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Art.
SECT. 1". — Définition de la possession. Ses éléments constitutifs. Preuve.
,1. L'art. 222.S C. civ. définit la possession « la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que nous exerçons pur nous-mêmes ou par un autre
qui la tient ou qui l'e.xerce en notre nom <. 2. La possession est indépendante de la propriété. Elle appartient généralement au propriétaire , mais elle peutappartenir à un autre que le propriétaire ; on peut, en elTet, avoir la possession d'une chose sur laquelle on n'a aucun droit.
S \". — Choses susceptililrs de posst'S.M'on.
3. Tiinle l'iiosi- coipurelle, mobilière ou immobilière, susceptible de propriété privée, peut être l'objet d'une possession.
4. Ce ne sont pas seulement les choses corporelles qui sont susceptibles de posses-
sion, mais aussi les droits réels qui portent Bur ces choses. Ainsi on peut posséder un usufruit ou une servitude, qu'on soit, ou non, titulaire de l'usufruit ou de la servitude. Les jurisconsultes romains qualiliaient de qiiastpossession la possession des choses incorporelles par opposition a la possession proprement dite, qui s'appliquait aux choses corporelles. Cette distinction n a pas ete reproduite par le Code civil ; Vart. 2228 donne la même définition pour \a possession des choses et pour la possession des droits (Uaudrv-Lacanti.nerie et TissiEB, n»' 19d et 196).
5. Suivant l'opinion générale , les droits réels seuls seraient susceptibles de possession. Ne pourraient donc être possèdes : ni les créances, quelle qu'en soit la nature, sauf les titres au porteur qui sont assimiles aux meubles corporels, ni les universalités juridiques (.Ubkyet Rau, t. 2, § 1/8; ULIL- LOL.AP,D, t. 1, n" 417 et s. ; Baudry-LaCan- TINERIE ET TlSSlER, n" "200 et s.).
6. D'après une autre théorie, la notion de la possession ne devrait pas être limitée à la propriété et aux droits réels sur les choses ; elle devrait s'étendre a toutes sortes de situations de fait pouvant engendrer un droit. Ainsi l'état des personnes serait susceptible de possession : l'art. 321 C. civ. définit la possession détat. De même la possession pourrait s'appliquer aux créances : l'art. 1240 parle du possesseur dune créance, pour désigner non pas celui qui détient le titre de créance, mais celui qui se comporte comme un créancier et en exerce les droits (Planiol, t. 1, n« 221)4).
Si cette manière de concevoir la possession est théoriquement plus exacte , elle ne répond pas à l'idée qu'on se fait habituellement de la possession. Aussi , dans 1 étude qui va suivre, la possession ne sera envisa; gée que dans son application à la propriété et aux droits réels.
§ 2. — Eléments constitutifs de la possession.
7. Deux éléments sont nécessaires pour constituer la possession : l'un, qu'on appelle le coi-pits, consiste dans l'appréhension matérielle de la chose ou au moins dans la possibilité de l'appréhender et d'y faire les actes matériels que pourrait faire celui qui aurait un droit sur la chose ; l'autre, appelé animas domini ou animas rem sibi hahendi, consiste dans la volonté de celui qui appréhende la chose de recueillir pour soi les avantages qu'elle peut lui procurer.
8. La possession supposant de la part du possesseur la volonté de se comporter comme titulaire du droit qu'il exerce, il s'ensuit que les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription (C. civ. art. 2232 ; Req. 17 févr. 1858, D.P. 58. 1. 297. — V. Prescription civile).
§ 3. — Etendue de la possession.
9. La possession de partie d'une chose indivisible équivaut à la possession du tout. Mais, si la chose est divisible, la possession d'une partie ne s'applique qu'à cette partie. Ainsi l'exploitation d'une carrière par une seule tranchée n'implique pas la possession du banc tout entier (Nimes, 11 mars 1874, D.P. 75. 2. 56. — Contra : Montpellier, 4 juin. 1867, D.P. 70. 1. 22).
De même, lorsqu'à la possession d'un héritage on réunit successivement celle de champs adjacents, il y a autant de possessions diverses que de parcelles distinctes ajoutées à l'héritage.
10. Il a été jugé, par application de ce principe : ... que la possession plus que trentenaire par une ville de certains ponts jetés sur un canal appartenant à un parti-
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culier n'entraîne pas. pour cette ville, le droit d'établir d'autres ponts sur d'autres parties du même canal (Civ. 4 déc. 1888, D.P. 89. 1. 193) ; ... Que celui qui a acquis par la prescription trentenaire la propriété d'une source d'eau minérale, non déclarée d'utilité publique, ainsi que la propriété d'une parcelle du fonds sur laquelle jaillit cette source, et des conduits ou canaux souterrains destinés à la capter et à distribuer les eaux, n'a pas prescrit également le droit de faire exécuter sur toute la superficie dudit fonds appartenant à autrui des fouilles et travaux pour opérer le captage de la source qui lui appartient (Req. 10 iiov. 1891, D.P. 92. 1. 83).
11. L'effet d'actes possessoires sur des terres vaines et vagues, non susceptibles de culture, varie selon les circonstances : si le propriétaire sur le fonds duquel ont lieu les faits possessoires est connu, il faut, dans le doute, résoudre en sa faveur le point de savoir si ces actes l'ont privé d'un démembrement de sa propriété, ou bien de sa propriété même. .Mais si les faits possessoires sont invoqués comme un moyen de trouver le maître inconnu du fonds, on doit se montrer plus enclin à voir dans les actes de possession des indices d'une pleine propriété (Troplo.ng, t. 1, n» 273). Ainsi, lorsque la propriétaire d'une répare (espace laissé pourle curage d'un fossé) est connu , le fait d'un voisin d'avoir, pendant quarante ans. élagué les arbres plantés sur cette répare, lui a acquis la possession et la propriété des arbres seuls, mais non de la répare (Caen, 14 juill. 1825, R. 256). Au contraire, le passage des habitants d'une commune sur un chemin dont deux parties se disputaient la propriété, sans produire de titres, la réparation des ponts, l'entretien de la chaussée aux frais de cette commune, indiquent plutôt nue possession (TiiiHio rfoiiiini de ce chemin , qu'un droit de servitude (Nancy, 27 févr. 1826, R. Prescr. civ. 256).
12. La possession d'une chose fait présumer la possession des accessoires (Comp. C. civ. art. 546).
13. Mais l'accessoire peut être possède indépendamment du principal. Ainsi des arbres peuvent être possédés séparément du terrain sur lequel ils sont plantés. Par suite, ils peuvent être acquis par prescription isolément, et indépendamment du sol (Civ. 18 mai 1858, D.P. 58. 1. 218 ; Req. 23 déc. 1861, D P. 62. 1. 129; Paris, 19 févr. 1889, D.P. 91. 1. 297).
14. Lorsque la possession est fondée sur un titre , son étendue se détermine par ce titre. C'est par application de ce principe que l'art. 2240 C. civ. dispose qu'on ne peut pas prescrire contre son titre. — Sur la portée de cette règle, V. Prescription civile.
§ 4. — Preuve de la possession.
15. Par application du droit commun, c'est à celui qui invoque la possession à la prouver (Chambéry, 30 juill. 1864, D.P. 6i. 5. 285).
16. La preuve de la possession se fait conformément au droit commun : les faits matériels peuvent être établis par témoins, quel que soit le montant du litige (Req. 20 avr. 1868, D.P. 69. 1. 8i). Lorsqu'il y a lieu de faire la preuve d'un acte juridique, il faut se conformer aux règles posées par le Code civil en matière de preuve.
17. Conformément aux principes généraux en matière de preuve, les faits allégués pour établir la possession doivent être pertinents et admissibles, ce qu'il appartient au iu£re d'apprécier souverainement (Req. 11 nov. 1861, D.P. 62. 1. 94; Civ. 6 févr. 1872, D.P. 72. 1.101).
Ainsi le juge peut écarter la preuve offerte par le demandeur d'une possession qui lui aurait permis de prescrire, alors que
la possession du défendeur, conforme à son titre, n'est pas contestée, car le demandeur, eùt-il possédé, n'a pu avoir qu'une possession équivoque et provisoire, qui n'a pu le conduire à la prescription (Civ. 9 févr. 1841, R. Prescr. civ. 396).
18. Une demande au pétitoire n'emporte pas, de la part du demandeur, la reconnaissance tacite que la possession de l'immeuble litigieux appartient au défendeur : le demandeur peut, malgré l'exercice de l'action en revendication , se prétendre possesseur lui-même, à l'elïet d'établir son droit de propriété par la prescription (Req. 9 juin 1852, D.P. 53. 1.166; Civ. 19 déc. 1859, sol. impl., D.P. 60. 1. 37. — V. toutefois en sens contraire : Req. 2 févr. 1857, D.P. 57. 1. 253). — Bien entendu , lorsque le juge du fond a constaté en fait que la partie qui a introduit une action pétitoire a reconnu par ses agissements que son adversaire est en possession de l'immeuble litigieux, cette décision souveraine échappe au contrôle de la Cour de cassation (Civ. 9 juin 1S69, D.P. 69. 1. 471).
19. Si deux personnes prétendent à la possession d'une même chose, il est difficile que chacune d'elles puisse se prévaloir de faits également caractéristiques du droit de propriété. En pareil cas, la possession matérielle et patente l'emporterait sur la possession intentionnelle. — ^ Il a été décidé toutefois que, bien que le canal qui conduisait les eaux à un moulin abandonné depuis de longues années fût en partie intercepté et n'offrît plus qu'un faible volume d'eau, le propriétaire de ce moulin avait conservé la possession du canal et des francs-bords, même au regard des tiers acquéreurs des parties latérales qui avaient cultivé les francs-bords et partie du sol pendant le temps nécessaire pour prescrire (Lyon, 17 juin 1830, et, sur pourvoi, Req. 6 déc. 1832, R. Prescr. civ. 394).
§ 5. — Appréciation des faits de possession.
20. Les juges du fond ont, en ce qui concerne l'appréciation des faits de possession, un pouvoir souverain, qui échappe au contrôle de la Cour de cassation (V. Cassation, w 355. — 'V. toutefois Civ. 18 mai 18U2, D.P. 92. 1. 297. — Comp. B.al'Dry-Lacantinerie ET TissiER, n» 297).
SECT. 2. — Acquisition, conservation et perte de la possession.
§ 1". — Acquisition de la possession.
21. — I. Conditions d'acquisition de la possession. — La possession s'acquiert par la réunion des deux éléments qui la constituent, le corpus et Vaninius, c'est-à-dire par l'appréhension matérielle de la chose, unie à la volonté de la garder comme sienne (Civ. 17 juin 1862, D.P. 62. 1. 356).
22. S'il n'y a pas de possession légale sans l'intention de posséder, la possession n'exige pas, dans tous les cas, l'appréhension de la chose. 11 y a lieu de distinguer. L'appréhension matérielle et exclusive de la chose, des actes d'occupation réelle, sont nécessaires pour constituer la possession orisinaire (Civ. 9 janv. 1901, D.P. 1901. 1. 449). Mais, lorsqu'il s'agit d'une possession dérivée, qui est transmise par un possesseur à un acquéreur, il suffit, pour que celui-ci acquière la possession, qu'il ait la possibilité matérielle d'user de la chose quand il le voudra , sans qu'une appréhension matérielle se produise immédiatement (Aibry et Rau, t. 2, ^ 179, texte et notes 1 et 2; Glil- LOLARD, t.'l, n» 422; Bal'DRY-Lacantinehie ET tissiER, n°s217 à 219).
23. L'intention de posséder étant une condition essentielle de la possession, on a soutenu que celui qui, ayant acheté une
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chose, reçoit par erreur une autre chose du vendeur, n'acquiert la possession d'aucune des deui (Pothier, Traité de la possesio7i, n» 40 ; Tnopi.oNG, t. 1, n« 254 ; GiiLl-oUAnn, t. l, 11° 425). Mais celte opinion paraît devoir être écartée, l'erreur de l'acheteur ne l'a pas empêché de posséder animo dotnini (Mar- CADÉ, sur l'art. 2228, n» 6 ; Bal'ûhy-Lacan-
TINERIE ET TiSSIER, U° 21!i).
24. — II. Acquisition de la poHsestion par l'intermédiaire d'aulrui. — Ou peut devenir possesseur par l'intermédiaire d'autrui; mais il y a heu de distinguer à cet égard entre l'élément matériel et l'élément intpntionne.l.
25. L'appréhension matérielle de la chose peut avoir lieu, dans tous les cas, par l'intermédiaire d'un tiers, mandataire légal ou conventionnel ou negotioruin geslor.
Au contraire, l'élément intentionnel doit, en principe, exister dans la personne du possesseur lui-même. On ne peut pas rendre un tiers possesseur à son insu.
26. Lorsque l'appréhension matérielle est le fait d'un tiers, lintention de posséder peut s'être manifestée antérieurement. Il en est linsi lorsqu'on a donné mandat à un tiers de prendre possession ; le mandant devient possesseur, dès que le mandataire a ap-
firéhendé la chose, et sans qu'il en ait avisé e mandant. — Si l'appréhension est le lait d'un gérant d'affaires, celui pour le compte de qui elle est effectuée ne devient possesseur, suivant l'opinion générale, qu'au moment de la ratification de la gestion d'aûairos |Ali!RY ET Rau, t. 2, § 179, texte et notes 11 et 12; GuiLLouARD, t. 1, n» 426; Baudry- Lacantikerie et TissiER, n" 227, — Contra : BÉLIME, n" 92).
27. Les incapables peuvent acquérir la possession, sinon par eux-mêmes, du moins par leurs représentants légaux : ainsi les mineurs, les interdits, l'acquièrent par leurs tuteurs.
28. Une commune acquiert la possession par le fait même de ses habitants (Pau, 14 mars 1831. R. Prescr. civ. 247; Amiens, 12 août 1902, D.P. 1909. 5. 26.\ — Ainsi l'habitude où sont les habitants d'une commune ut siuyuli de passer sur un fonds pour aller puiser de l'eau à une fontaine enclavée peut permettre aux habitants ut universi d'invoquer la prescription (Pau, 14 mars 1831, précité). De même, l'extraction de sable par les habitants d'une commune munis d'une autorisation, accordée, gratuitement ou non, par le maire constitue un acte de possession utile pouvant être invoqué par la commune (Amiens, 12 août 1902, précité). — Mais il a ctéjugé qu'une fabrique ne pouvait pas invoquer les actes de possession émanés du ouré do la paroisse, celui-ci n'étant pas son repréientant légal (Agen, 28 févr. 1870, D.P. 71. 2. 161).
§ 2. — Ferle de la possession.
29. La possession se perd par la cessation de l'un des deux éléments dont elle suppose la coexistence. Ainsi la perte de la possession résulte soit de la volonté du possesseur qui entend l'abandonner, soit de ce que, en fait, elle cesse de s'exercer. Toutefois, en ce qui concerne les immeubles, la possession se conserve solo animo, en ce sens que la possession peut être conservée, bien que le possesseur se soit volontairement abstenu, pendant un certain temps, des actes inatéiieU qui en PDiistiluent l'exercice (Lvon, 18 nov. 1875, D.P. 75. 5. 33ti; Civ. 11 "déc. 1889, D.P. 91. 1. :«; 27 ocl. 1891, D.P. 92. 1. 432; 30 nov. 1892, D.P. 93. 1. 249 ; Req. 29 nov. 1904, D.P. ISK).-). 1. 100).
Il autre part, elle ne se perd pas par le fllit que le possesseur se serait trouve, soit par Buitu d'éloi|{ncmcnt, soit à raison de la nature de l'immeuble, dans l'impossibilité
d'exercer de pareils actes (Aubry et Hav, 5« éd., t. 2, § 179, p. 115-116).
30. La possession est perdue lorsqu'un tiers s'empare de la chose, avec l'intention de la posséder pour lui-même.
Mais l'usurpation commise par un tiers no sufiit pas à faire perdre au possesseur les actions possessoires, qui peuvent eucore être exercées pendant un an par le possesseur dépossédé (Aubrv et Kau, t. 2, § l'/9, p. IIB).
31. On perd la possession des choses qui viennent à être détruites. Mais l'inondation
fiassagère d'un terrain n'en ferait pat perdre a possession (Amiens, 17 mars 1825, Prêter, civ. R. 18J-20).
SECT. 3. — Effets de la possession. Art. i". — ÉNUMÉRATioN nES effets
32. La possession produit de nombreux en'els. La plupart sont étudiés sous d'autres mots.
33. — I. La possession entraîne l'acquisition immédiate de la propriété des clioses sans maître. Elle prend alors le nom d'occupalion {V. Propriété].
34. — II. La possession des meubles corporels crée au profit du possesseur une présomption de propriété. C'est ce que l'art. 2279 C. civ. expose dans la formule « en fait de meubles, la possession vaut titre » (V. infrm, art. 2).
35. — III. La possession des immeubles, lorsqu'elle réunit certains caractères et qu'elle se prolonge pendant un certain temps, en fait acquérir la propriété au possesseur par usiicapion. — V. Prescription civile.
36. — IV. Le possesseur fait les fruits siens lorsqu'il est de bonne foi (G. civ. art. 549. — V. infra, art. 3).
37. — V. Le possesseur d'immeubles est protégé contre les atteintes des tiers par des actions spéciales, appelées aelions possessoires. — Sur la possession requise pour l'exercice des actions possessoires, V. Action posnessoire, n"» 49 et s.
38. Il suflll qu'une personne ait la possession eivil(> cl un terrain pour qu'elle ait droit et qualité à l'ellet de réclamer des dommages-intérêts contre l'auteur des faits dommasejbles commis sur ee terrain, sans que ce dernier soit admissible à se prévaloir de l'exception de uon-popriété contre le possesseur (Bordeaux, 16 févr. 1^9, R.
Prescr. civ. 201).
39. — VI. On dit souvent que la possession fait présumer la propriété jusqu'à preuve contraire. La formule est inexacte ; ce qui est vrai, c'est que la possession crée une situation de l'ait qui doit être maintenue tajit gu'il n'est pas démontré qu'elle est contraire à la réalité. La possession donne donc au possesseur le rôle de défendeur dans le procès on revendication. C'est au revendiquant à établir son droit de propriété ; s'il ne l'établit pas, le possesseur est maintenu en possession, non pas parce qu'il est présumé propiiétaire, mais parée que l'état de fait antérieur ne doit être changé que si le demandeur démontre qu'il est propriétaire (V. Cira. 28 mars 1854, D.P. 54. 1. 178: Req. 2 févr. 1857, D.P. 57. 1. 253 ; Civ. 10 janv. IStiO, D.P. liO. 1. 74; Req. 22 mai 1865, D.P. 05. 1. 473; aOavr. et 8 juin 1868, D.P. 69. 1. 84; 3 juin. 1889, D.P. 90. 1. 481. — Comp. AURRV et Rau, t. 2, S 182, texte et note 1 ; Lai iii:nt, I. 32, n»26.'i; ItAHURV-LACANTiNE- RiE ET TissiER, n» 237-2").
40. Tant que la question de propriété n'est pas tranchée, provision est due à la possession. Ainsi, sur une demande en nullité de partage, un arrêt a pu valablement ordonner que, jusqu'à la décision à intervenir sur le fond du droit, la partie en possession conservera, pendant l'instance, l'admi-
uistratiou ues biens lili^'ieux, au lieu d'ao» corder cette provision à la partie adverse, à laquelle l'acte authentique constatant le partage attaqué attribuait l'usufruit des mêriies biens (Req. 23 juin 1840, R. Prescr. civ. 262. — Mais la règle que provision est due à la possession jusqu'à preuve contraire ne s'applique pas à la possession précaire (Req. 17 janv. 1826, R. Degré de jurid., 558-1°).
Art. 2. — De la ri;gle : En fait de mecdles, la possession vaut titrk.
§ l"'. — Fondement juridique de la règle : En fait de meubles, la possession vaut
litre.
41. La question de savoir quel est le fondement juridique de la règle « en fait de meubles, la possession vaut titre » a été diversement résolue. On a soutenu, d'une part, que si le propriétaire d'un meuble ne peut le revendiquer entre les mains d'un possesseur de bonne foi, c'est parce que celui-ci l'a acquis par une prescription inslanlauée (Marcaué, sur l'art. 22;9, n" 1 ; Demolombe, t. 9, n» 622. — Comp. Grenoble, 4 août 1838, R. 265. — Cette explication, qui invoque surtout comme argument la place occupée par l'art. 2979 dans le titie De la prescription, sous la rubrique De quelques prescriptions particulières, implique contradiction dans sa formule même : la prescription, qui est un mode d'acquisition par un certain laps de temps, ne peut être instantanée (Glillouard, t. 2, n» 815; Baidry-Lacantinerie ET TissiER, n» 8.301.
42. Suivant une autre opinion, si la possession des meubles vaut litre, c'est parce que le législateur a fait de l'acquisition de la possession un mode légal d'acquisition de la propriété. La possession d'un meuble équivaut à un titre de propriété; c'est un mode d'acquisition lege (Lavrent, t. 32, n"s 542 et .543; Desiante et Colmët de Santerre, t. 8, n" 387 bis, Baudrv-Lacantinerie ET TissiER, n"s 831 et ïâ3; Colin et Capitant, t.l,p.918. — Coii(ra.-GLlLLOLARD,t.2, n«S16).
43. Enfin, d'après l'opinion adoptée par un grand nombre d'auteurs et consacrée par la jurisprudence, la possession des meubles crée au profit du possesseur une présomption légale de propriété qui le dispense de toute preuve.
44. Les auteurs considèrent, en général, cette présomption comme absolue, c'est-àdire qu'elle ne peut être écartée par la preuve contraire (Leroux de Bretagne, t. 2, n"s 1315 et 1319 ; Albhy et Rau, t. 2, S 183, texte et notes 3 et 4; Hue, t. 14, n» 505; Pi.ANiOL, t. 1, n» 2496; de Tolleville, Possession des meubles, n» 23. — - Comp. Req.
4 juin. 1816, n. 2(»).
45. La jurisprudence paraît, au contraire, admettre que la présomption établie au profit du possesseur de meubles n'est qu'une présomption juris lanluin, pouvant être combattue par la preuve contraire, qui peut être fournie soit par témoins, soit par des présomptions graves, précises et concordantes (Civ. 15 avr. 1863, D.P. 63 1. 396 ; 7 déc. 1868, D.P. 69. 1. 83 ; Req. 14 févr. 1877, D.P. 77. 1. 320; 20 juin 1881, D.P. 82.
1. 111 ; Amiens, 5 mars 1884, D.P. 85. 2. 1 1 1 ; Pau, 28 mars 1885, D.P. 86. 2. 209: Besançon, 4 juill. 1888, D.P. 89. 2. 182; Req. 27 mars 1889, D.P. 90. 1. 413-414; Nancv, 30 déc. 1891. D.P. 92. 2. 241, et la note de M. Planiol; Orléans, 6 mars 1895, D.P. 96.
Alger, 23 déc. 1895, D.P
46. Mais il ne faut pas exagérer la portée de cette formule. Admettre que la présomption de propriété peut être combattue par la preuve contraire, ce serait faire au possesseur de meubles la même situation^ qu'au possesseur d'immeubles, puisque l'un et l'autre seraient tenus de restituer si le reven-
diquanl faisait la preuve de son dioil de propriélé. La preuve contraire que la jurisprudence admet contre la présomption n'est pas la preuve du droit de propriété du revendiquant, mais la preuve que le possesseur na pas une possession confoime à la loi. Le revendiquant ne doit donc pas, pour Iriompher, se borner, comme dans une revendication d'immeubles, à établir son droit de propriété; il doit démontrer que le possesseur a une possession vicieuse^ qui ne lui permet pas u'in>oquer la présomption de l'art. 2-27y. En d'autres termes, il ne suffit pas qu'il prouve contre la présomption, c'està-dire que la présomption est fausse; il doit prouver que le possesseur est en dehors de la présoniplion , parce qu'il ne remplit pas les conditions requises pour l'invoquer. Or, il est toujours permis de prouver, même contre les présomptions absolues, que celui qui s'en prévaut ne réunit pas les conditions auxquelles la loi les a subordonnées.
47. C'est ainsi qu'il a été jugé, par exemple : ... que les héritiers d'une personne dont les meubles se seraient confondus, selon euî. avec les meubles d'une autre hérédité, peuvent revendiquer, bien que l'ensemble des meubles de celle hérédité ait été appréhendé par un tiers (.Montpellier, 5 janv. 18-27. R. Prescr. civ. 26H'3<i; ... Que la réclamation fondée sur ce qu'un objet n'a été que prêté au pos.sesseur, qui prétend au contraire lavoir acquis du réclamant, doit êlre admise contre le possesseur si elle parait fondée (Nîmes. S janv. \S6S, U. Prescr. civ. S!66-3«) ; ... Que celui qui, ayant livré des objets mobiliers au tiers qui les possède actuellement, prétend ne lui avoir remisées objets qu'à litre de nantissement, est tenu de rapporter la preuve de sa prétention (Beq. 14 févr. 1877, précité); ... Que la détention par un tiers de valeurs au porteur revendiquées par des héritiers ne saurait suflire pour fiiire écarter l'aclion de ces derniers, lorsqu'ils établissent que ces titres n'ont pu être pajés qu'avec les revenus du de ciijus, qu'ils ont élé acquis par lui et pour lui, et lorsuue le délenteur actuel, qui vivait chei le défunt et gérait toutes ses allaires, n'a couseDli, après le décès, à rcmellre aux héritiers aucun lilre. pas même ceux de ses propriétés, a refusé, au cours de l'inventaire, de s'expliquer sur une partie de ces valeurs, et ne s'est décidé que vaincu par l'évidence à déclarer qu'ils étaient en sa possession iReq. '27 mars 1889, précité); ... Que lursqu une maison de banque et de crédit, à laquelle des actions au porteur ont été remises par leur propriétaire, invoque, à l'appui de sa prétention de les conserver comme étant devenues siennes par une dation en payement, la maxime qu'en fait de meubles possession vaut titre, les créanciers de celui qui a remis les actions peutent démontrer la précarité de la possession alléguée, au moyen même de simples présomptions, du moment qu'ils n'out pas à établir pour origine de la délenlion un contrat dont la preuve ne pourrait êlre faite que par écrit ICiï. 5 août 1890. D.P. 91. 1. 21).
De même, la jurisprudence admet, dans le cas où le possesseur prétend détenir les objets revendiqués .i tilre de don manuel, que la détention effective de tes objets suffit pour justitier l'arUrmation de ce possesseur qu'ils lui ont été remis à litre de don manuel par le défunt (V. Donationê entre vift, n»383j.
§ 2. — Conditions requises pour l'application de la règle : En fait de meubles, la possession vaut litre.
48> Pour que le possesseur puisse invoquer la règle « en fait de meubles, la possession vaut titre t . il faut qu'il ait une posses- IloD réelle, réunissant les qualités requises
par l'art. 22'29 C. civ., et qu'il soit de bonne foi.
Dans l'opinion de ceux qui fondent la disposition de l'art. 2279 sur une prescription inslantanée, le possesseur devrait, en outre, avoir un juste titre (.Marc.vdé, t. 12, sur l'art. 2280, n» 2).
Mais dans l'opinion qui a prévalu, et d'après laquelle la règle a en fait de meubles, la possession vaut tilre », repose sur une présomption de propriété, le juste tilre n'est pas nécessaire, la possession en lient lieu (L.*L- BENT, t. 32, noœS; Giillouaiiu, t.2, n<'877 ; B.m:dry-Lacaminerie et Tissier, n" 877;
DE FOLLE^ILLB, n» 33).
49i — I. Possession réelle. — Le possesseur ne peut se prétendre propriétaire en vertu de l'art. 2279 qu autant qu'il a une possession réelle et ell'eclive.
Ainsi, le détenteur de valeurs au porteur ayant appartenu à une personne décédée ne peut opposer à la revendication qui en est faite par les héritiers, soit la maxime qu'en fait de meubles la possession vaut titre, soit l'existence d'un don manuel ell'ectué à son profit par le défunt, s'il n'est pas établi que la tradition lui en ait été faite, si même les circonslances rendent celte tradition invraisemblable lUordeaux, 19 mars 18t)8, D.P. 68. 2. 222).
11 a été jugé, dans le même sens, que la simple détention d'un tilre ne suffit pas à en conférer la possession au détenteur, s'il n'en a pas la jouissance (Req. 12 mai lS2i, R. 270-1». — Comp. Besançon, 20 llor. an 11, R. 29-2«).
Un arrêt a même jugé, mais à tort semble-t-il, que la règle « en fait de meubles la possession vaut lilre » ne peut être invoquée par celui qui a une possession purement symbolique, résultant, par exemple, d'une détention de clefs ; qu'il faut que la possession soit réelle et elfective (L)on, 9 avr. I8ÔI, DP. oô. 2. 6). En fait, dailleui-s, bi solution de l'arrêt était juste, car la ptssession était équivoque, une partie des clefs seulement ayant été remise à l'acquéreur, les autres étant restées aux mains du vendeur.
50. L'acheteur, à qui la chose n'a pas encore été livrée, n'a pas la possession réelle; il en résulte que, si elle est livrée à un second ache'eur de bonne foi, c'est celui-ci qui pourra se prévaloir de l'art. 2279 (C. civ. art. IHl).
51. — II. Poaseffion réintissait! les caractères requis par l'art. 2229. — D'après l'opinion consacrée par la jurisprudence, la possession, pour permettre il'invoquer l'art. 2279, doit réunir les conditions requises par l'art. 2229 C. civ., sauf naturellement celles qui se rattachent à la durée de la possession, c'est-à-dire la continuité et la non-inlerruption ; elle doit êlre paisible, publique et non équivoque (Paris, 10 mai ISbS, D.P. 58. 2. 217; Toulouse. 10 mai 1881, D.P. 82. I. 433; Paris, 27aoùt 1881, S. 139; Dijon, 3 mars 1886, D.P. 87. 2. 25;^; Orléans, 15 juill. 1887, D.P. 88. 2. 245: Lvon. 28 nov. 1888, D.P. 90. 2. 216; Nancv, 30 déc. 1891, DP. 92. 2. 241; 8 juill. 1893. Dijon. U août 1893, D.P. 94. 2. 13 : Req. 8 nov. 1893, D.P. 94. 1. 399 ; 18 déc. 1894. D.P. 95. I. 364 ; 8 mars 1696, D.P. 97. 1. 495: Civ. 30 mars 1898, D.P. 99. 1. 22; Req. 16 mai 1899.D.P.99. 1. 372 ; Ciï.31 janv. 1900. D.P. 1900. I. 281, et la note de M. Pont; Amiens, 15 mars 1900, Civ. 6 févr. 1905, D.P. 1905. 1. 481 ; Req. 23 oct. 1905, D.P. 1906, 1. 7; 22 mai 1906, D.P. 1906 1. 351. - Leroux DE Bretagne, t. 2. n^ 1325; Glillocard, t. 2, n"868; Baudry-Lacantinerie et TissiER. n» 850.* — Contra : Pau, 28 mars 186.5, DP. m. 2. 209; Lalrent, t. 32, n» 546; GtiLLOU.VBri, t. 1, n° 463. — (^mp, lluc, t. 14. n» 513).
52. Le possesseur doit aussi posséder à tilre de propriétaire (Pau, 6 mai 1879, D.P.
80. 2. 197; Lyon, 28 nov. 1888, D.P. 90. 2. 216; Req. 15 avr. 1890, D.P. 91. 1. 388; Nancy, 30 déc. 1891, D.P. 92. 2. 2il. — De- MOLOMBE, t. 20, n' 79; Ai dry et R.U'. t. 2,
5 183, lexle et noie 26 ; Laurent, t. 32, n« 544 à 5-46; GuiLLOi'.vnD, l. 2, n» 863; Baudry-La-
CANTIKERIE ET 'tlSSiER, n» b52 ; DE FOLLE-
viLLE, n» 32).
53. 11 résulte de là que les délenteurs précaires, comme les fermiers, les locataires, les dépositaires, les emprunteurs, et généralement tous ceux qui détiennent en verlu d'un titre qui les oblige à restituer, ne peuvent se prévaloir de la disposition de l'art. 2279 (Audry et Rau, Laurent, Ioc. cit ). — Ainsi, la maxime » en fait de meubles, possession vaut tilre » ne peut être opposée, par le délenleur de valeurs au porteui-, à l'aclion en revendication des héritiers de la personne à qui elles avaient appartenu, s'il résulte de son aveu que ces valeurs ne lui auraient été remises que provisoirement et en vue d'un arrangement non consommé avant la mort du propriétaire (Req. 10 déc. 1877, D.P. 78. 1. 176).
54. Bien que les détenteurs précaires ne puissent invoquer la présomption de propriété de l'art. 2279, fa jurisprudence et la majorité des auteurs admettent que le créancier gagiste qui a reçu de son débiteur une chose n'appartenant pas à ce dernier peut opposer l'arl. 2279 à l'action en revendication du véritable propriétaire jusqu'au payement de sa créance iCiv. 22 juin 1858, D.P. 58. I. 238: Beq. 23 janv. IStiO, D.P. 60. I. 1-23; Bordeaux, 26 mai 1873. D.P. 76. 2. 23; Req. 12 mars 1888, D.P. 88. 1. 404; Civ. 28 mars 1888, D.P. 88. 1. 253: Req. 6 juill.
1891, D P. 92. 1. 119; 2 mars 1892, DP. 93. 1. 198-199, Douai, 20 juin 1892, D.P. 92. 2. 375; Req. 25 mars 1901, D.P. 1907. 1. 342; 23 ùct. 1!X)5, D.P. 1906. 1.7. — Leroux de Bretagne, t. 2. n» 1324; Aubry et R.\u, t. 2, § 183, texte et note 36; Lai re.nt, t. 32, n« 575; Gi;iLLOU.\RD, t. 2, n» 878; de Folleville, n" 34 à 3i3. — Cotitra : Paris. 7 mai 1896, D.P. 96. 2. 502; BAUDRY-LvCANTiNEfiiE ET TissiER , n» 8(?.i) ; ... A moins qu'il ne s'agisse, comme dans le cas prévu par le 4» alinéa de l'art. 2279, d'une chose perdue ou volée depuis moins de trois ans (Paris. 10 août 1S;I4, D.P. 95. 2. 180).
55. Pour que le créancier gagiste puisse se prévaloir de l'art. 2279, il faut : ... l" que sa possession résulte d'un nantissement régulier, qui seul peut lui constituer un tilre (Civ. 5 janv. 1872, D.P. 72. 1. 161 ; 28 mars 18SS, DP. 88. I. 2.53. — Comp. Req. 2 mars
1892. D.P. 93. I. 198. — Contra : Baudry- L.vcANTiNEBiE Ef TissiEB , n^ 870). .\insi un nanlissement civil en titres au porteur, dans lequel les prescriptions des art. 2074 et 3075 n'ont pas élé observées, et qui est, par conséquent, irrégulier, ne peut conférer à celui qui l'a reçu la qualité de possesseur de bonne foi d'un objet mobilier, au sens de l'art. 2279 iCiv. 28 mai-s 1888, précité): ... 2" Qu'il soit de bonne foi.
56. Le possesseur d'objets mobiliers dont la possession n'a rien d équivoque ni de clandestin doit être présumé avoir possédé pour lui-même à titre de propriétaire, et il est en droit d'invoquer la présomption établie par l'art. 2279, sans êlre tenu â aucune autre justification (Paris, 1" août 1903, D.P. 1904. 2. 815. — Guillolabd, t. 2, n» 864; Baudrv-Lacantinerie et Tissieb, n» 853).
57. Mais cette présomption peut être combattue par la preuve contraire. C'est au demandeur qu'il appartient de prouver le c.-.raclêre précaire de la possession gui lui est opposée Paris, 19 déc. Is7l. O.P. 73. 2. 13l : Nancv, S févr. 1873, D.P. 73. 2. 26; Pau,
6 ma'i 1879, D.P. 80. 2. 197 ; Req. 15 nov. 1881, D.P. 82. I. 67; 18 août 18»4, S. 149; Pau, 1" avr. 1890, D.P. 91. 2. 232. - Aubrï
ET Rai-, t. 2, § 183, p. 155 ; Laurent, t. 32, n» 550).
Il a été jugé que la présomption de propriété, résultant, au prolit du possesseur d'un meuble, de lart. 2279, ne peut être détruite par une note attachée à un titre au porteur, note non signée, mais écrite de la main du détenteur du titre et contenant déclaration que le titre appartient à un tiers. Il >• a là seulement un commencement de preuve par écrit qui rend possiljle l'admission de présomptions graves, précises et concordantes au profit du tiers désigne (Paris, 26 janv. 1867, S. i;!l).
58. Le mode suivant lequel celte preuve doit èlre fournie varie selon que le demandeur se fonde ou non sur l'existence d'un contrat obligeant le possesseur à restituer. Dans le premier cas, il doit faire la preuve de l'existence du contrat conformément aux régies du droit commun sur la preuve des conventions (Paris, 19 déc. 1871, D.P. 73. 2. 131; Pau, 12 janv. 1874, D.P. 75. 2. 113; 6 mai 1879, D.P. 80. 2. 197. - Aubry et R\u t. 2, § 183, note 27; Laurent, t. 32, n°550; Guillouard, t. 2, n» 865; Baudry- Lacantinerie et TissiER. n» 853).
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsqu'il n'existe pas de contrat préalable, la précarité de la possession du délenteur peut être établie par tous les moyens de preuve, et même par simples présomptions (Civ. 24 avr. 1866, D.P. 66. 1. 347. — Comp. : Pans, 1" déc. 1876, motifs, D.P. 78. 2. 73. - AuBRï ET Rau, t. 2, g 183, texte et notes 27 et 28; Lai-rent, ioc. cit.; Guillouard, t. 2, n» 864; Bauory-Lacantinerie et Tissier, Ioc. cil.).
Mais l'offre de preuve peut èlre repoussée, si les faits allégués, à les supposer établis, devaient être i'nsuflisants pour justifier l^e droit du demandeur (Req. 18 août 1884, S. Prescr. civ. 149).
59. La règle d'après laquelle une possession paisible, publique, exempte de précarité et d'équivoque crée une présomption de propriété a été souvent appliquée au possesseur qui, pour écarter une demande en restitution de meubles, prétend qu'ils lui ont été remis par le propriétaire à titre de don manuel. Sa prétention doit être accueillie si sa possession a tous les caractères d'une possession légitime. Elle doit être écartée, au contraire, lorsque les circonstances rendent suspecte l'origine de sa possession et font présumer un détournement. — Sur les questions de preuve très délicates qui s'élèvent à ce sujet, et sur lesquelles il existe une jurisprudence très nombreuse, V. Donalion entre vifs, n'' 387 et s.
60. Les meubles garnissant une maison sont censés appartenir à celui qui occupe les lieu.'c dans lesquels ils sont placés. Si plusieurs personnes habitent ensemble sous le même toit, la possession des meubles qui garnissent les lieux occupés en commun oll're, en général, un caractère équivoque, qui s'oppose à ce que l'une d'elles puisse se prévaloir à rencontre des autres de la maxime « en fait de meubles possession vaut titre ». Mais la situation n'est plus la même dans le cas d'une personne habitant chez une autre, c'est alors le maître du logis qui doit être présumé possesseur des meubles qui garnissent l'habitation, car c'est lui qui les a à sa disposition. A plus forte raison en est-il ainsi quand il s'agit de mineurs habitant chez leur père. La possession de ce dernier ne saurait être réputée équivoque et il peut se prévaloir de la règle « en fait de meubles possession vaut titre » (Civ. 31 janv. 1900, D.P. 1900. 1. 281 et la note de M. Poucet).
Il a été jugé, en conséquence, qu'il est "reccvable à demander la nuUilé de la saisieexécution pratiquée sur les meubles qui garnissent l'immeuble par un créancier de ees enfants mineurs, sans être obligé de pro-
céder par la voie de la saisie -revendication, ce qui l'obligerait à prouver sa propriété (Même arrêt).
61. La femme propriétaire d'un immeuble et y demeurant est présumée propriétaire du "mobilier qui le garnit et dont elle a la possession, alors même que son mari habile avec elle cet immeuble. Ainsi, lorsqu'un mari a pris domicile dans un immeuble dont sa femme est propriétaire, il n'i-n résulte pas à son profit une présomption de propriété sur le mobilier garnissant l'immeuble ; la femme doit, au contraire, en être présumée propriétaire. 11 peut, toutefois, en èlre décidé autrement lorsque, en raison des circonstances de fait particulières .à la cause, il y a une possession incertaine du mari et de la femme sur le mobilier : en pareille hypothèse, en cas de saisie du mobilier par un créancier du mari, le juge peut recourir à une experlise pour déterminer la propriété mobilière du mari et celle de la femme (Orléans, 25 juin 1909, D.P. 1909. 2. 243).
62. Il a élé jugé que lorsqu'une personne, pour résister à la demande de restitution d'un chien qu'un de ses employés a amené chez elle lors de son entrée dans la maison, allègue que cet employé lui a fait cadeau de ce chien, mais que l'employé conteste cette affirmation, offrant de prouver qu'il a toujours été seul à s'occuper de l'animal jusqu'au moment où il s'est séparé de son patron, l'employé peut être autorisé à faire la preuve, au moyen d'une enquête, qu'il a conservé la possession de fait du chien par lui réclamé (Req. 12 janv. 1909, D.P. 1909. 1. 387, avec le rapport de M. le conseiller Denis).
63. De même, les meubles garnissant une maison ne sont plus présumés appartenir au propriétaire, quand ils ont été déposés dans la maison par un autre que le propriétaire actuel et anlérieurement à son acquisition : le propriétaire doit prouver que les meubles lui appartiennent. — Spécialement, la présomption que les meubles apparliennent au mari, comme propriétaire d'une maison qui les renferme, ne cesse pas, par cela seul que cette maison est devenue la propriété de la femme, après avoir passé sur la tête d'un tiers; la femme est donc tenue de prouver que les meubles saisis dans cette maison par les créanciers de son mari lui appartiennent (-^gen, 14 mars 1833, R. Contr. de mar., 4262-2").
64. Il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement si la présomption de propriété qui résulte au prolit du détenteur de la possession d'un mobilier est détruite par ce fait que ce mobilier est assuré au nom d'une autre personne, spécialement de la mère du détenteur (Civ. 30 mars 1898, D.P. 99. 1. 22).
65. En ce qui concerne le mobilier meublant qui, après la séparation de biens judiciairement prononcée, garnit le domicile conjugal, il n'existe de présomption de propriété ni au prolit du mari, ni au profit de la femme séparée. Si donc la femme séparée de biens revendique ces meubles comme sa propriété personnelle, elle doit faire la preuve de son droit de propriété. Mais cette preuve peut résulter du fait de sa possession. Il en est ainsi surtout lorsque la présoiiiplion qui dérive, en faveur de la fcuime, de la possession, est corroborée par les circonstances de fait, spécialement par la constatation que le mari ne possédait aucun mobilier lors de la séparation de biens, et par celle de l'impossibilité où il s'est trouvé depuis de s'en procurer un avec ses ressources personnelles (Douai, 25 janv. 1900, D.P. 1900. 2. 484).
66. La communauté d'habitation entre le possesseur et le propriétaire d'un objet n'est pas un élément juridique rendant à lui seul
et de plein di'oit é(|iiivû(|ue la pusscssion de cet objet; elle n'est qu'un élément de fait dont l'appréciation, au point de vue du caractère de la possession, appartient souverainement aux juges du fond (Req. 18 déc. 1894, D.P. 95. 1. 364). Mais elle a, en général, pour ettet de donner à la possession un caractère incertain, équivoque ou précaire, qui empêche le possesseur d'invoquer la règle « en fait de meubles, la possession vaut titre » (Civ. 24 avr. 1866, D.P. 66. 1. 347 ; Paris, 9 août 1875, D.P. 77. 2. 56 ; Toulouse, 10 mai 1881, D.P. 82. 1. 433; Paris, 27 août 1881, S. 139. — Bressolles, Des dons 7)ianuels, n» 260; Colin, Etude de jurispr. et de législ. sur les dons manuels, p. 88 et s. — Comp. toutefois : Guillouard, t. 2, n» 869).
Cependant elle ne saurait rendre le don suspect, si le donateur avait clairement manifesté son intention de faire la libéralité (Pau, 1" avr. 1890. D.P. 91. 2. 232). Spécialement un domestique peut, malgré la communauté d'habitation, avoir une possession exclusive, et à titre de propriétaire, d'un objet mobilier, qui lui permet de se prévaloir de l'art. 2279 (Req. 18 févr. 1839, R. 272). Mais, s'il résulte des circonstances que des sommes ou valeurs possédées par un domestique étaient détenues par lui pour le compte du défunt, il est tenu de les restituer à moins qu'il ne fournisse la preuve d'un titre légitime d'acquisition, par exemple d'un don manuel (Civ. 24 avr. 1866, D.P. 66. 1. 347).
67. Il a été jugé aussi : ... que lorsque des titres au porteur ont été trouvés au domicile commun de deux personnes vivant ensemble et décédées à quelques jours d'intervalle, la présomption de possession au profit de l'un des deux de cujus résulte suffisamment de cette circonstance, que ces titres occupaient, avec des titres de renie viagère au profit de ce dernier, un emplacement distinct dans le cofi're-fort commun, alors d'ailleurs qu'il avait disposé, par testament, de titres de cette nature, et qu'il ne s'en trouvait pas d'autres dans le reste de sa succession (Paris, 2 mai 1894, D.P. 95. 2. 259); ... Que, lorsque, après le décès de .'a femme, lequel n'avait élé suivi d'aucune liquidation de la communauté d'acquêls existant entre les époux, le mari survivant est allé habiter avec sa belle- mère, la demande en partage et liquidation de cette communauté, formée par les héritiers du mari après sa mort et celle de sa belle-mère, ne saurait comprendre les litres au porteur qui se trouvaient déposés dans la chambre de cette dernière et dans un meuble lui appartenant au moment de son décès, titres dont elle avait eu ainsi la détention matérielle (Lyon, 8 août 1893, D.P. 95. 2. 374).
68. ri a été décidé que la possession d'un meuble (dans l'espèce, un coffret contenant des valeurs) placé dans un appartement où ont cohabité deux personnes, dont l'une vient à décéder, a pour ces personnes un caractère équivoque ne permettant pas au survivant d'invoquer vis-a-vis des héritiers du défunt la présomption de propriété établie par l'art. 2279 C. civ. en faveur du possesseur de meubles; alors, du moins, que cette personne a eu un libre accès dans la chambre du tiers décédé, du vivant de celui-ci et depuis sa mort, qu'elle a eu à sa disposition tous les objets qui s'y trouvaient pendant un laps de temps de six mois qui s'est écoulé entre le décès et l'apposition des scellés ; surtout si elle a reconnu que certaines des valeurs contenues dans le coffret étaient la propriété du défunt ; que, dès lors, il appartient à la personne dont s'agit, comme aux héritiers du défunt, de justifier de la propriété des valeurs litigieuses, soit par titres, soit même à l'aide de simples présomptions (Paris, 2aoùtl905, D.P. 1907. 2. 85).
69. Les juges du fond sont investis d'un pouvoir souverain pour apprécier les caractères lie la possession invoquée par celui qui se prévaut de rart_._2279. — V. Cassation {Pourvoi en), a" 355.
70. — m. BoiDie foi. — La bonne foi n'est pas expressément requise par l'art. 2'^79. Mais la nécessité de la bonne foi résulte de l'art. lUl C. civ. , qui n'est qu'une application de l'art. 2279 (V. Ohligatioiis, n» 21). La jurisprudence est fixée en ce sens que, pour invoquer l'art. 2279, le possesseur doit être de bonne foi(Req. 9janv. 1811, R. Prescr. civ. 268; Metz, 10 janv. -1867, D P 67. 2. 14 et, sur pourvoi, Civ. 7 déc. 1868, D.P. 69. 1. 83; Nancy, 30 déc. 1891, D.P. 92. 2. 441; Req. 1" févr. 1893, D.P. 94. 1. 278; 3 mars 1896, D.P. 97. 1. 495;
22 mai 1906, D.P. 1906. 1. 351; Cr. 16 juill. 1909, D.P. 1911. 1. 465).
C'est aussi l'opinion de la majorité des auteurs (Marcadé, t. 12, art. 2280, n" 2; Demoi.ombe, t. 9, n» 622; Leroux nE Bretagne, t. 2, n» 1323; Laurent, t. 32, n» 5;)9; GuiLLOUARD, t. 2, n»» 873 et s. ; Baudry-La- CANTiNEFiE ET TissiER, n» 871. — Comp. : AuBRY ET Rau, t. 2, § 183, note 29, p. 156. — Contra : Hue, t. 14, n»' 514 et 515).
71. Il a été jugé, par application de cette règle : ... que celui qui achète sciemment une marchandise qu'il sait ne pas appartenir au vendeur est tenu d'en faire la restitution au véritable propriétaire (Colmar, 27 mai 1809, R. Vente, 513); ... Que l'art. 2279 ne peut pas être invoqué par celui qui s'est fait consentir une vente fictive et dolosive des objets revendiqués (Req. 1" févr. 1893, D.P. 94. 1. 278) ; ... Que celui qui a acheté sciemment la chose d'autrui et qui en a obtenu la délivrance d'un prétendu mandataire, dont il a suivi la foi, est tenu de restituer les objets achetés à leur propriétaire, et ne peut invoquer la règle de l'art. 2279 (Metz, 10 janv. 1867, D.P. 67. 2. -14, et, sur pourvoi, Civ. 7 déc. 1868, D.P. 69. 1. 83).
Mais les tiers qui ont traité avec un commissionnaire agissant en son propre nom peuvent se prévaloir, s'ils sont de bonne foi, de la règle de l'art. 2279, bien que le commissionnaire ne se soit pas conformé aux intentions de son commettant ; et les tiers sont de bonne foi, lors même qu'ils savent que les marchandises à eux engagées n'appartiennent pas au commissionnaire, s'ils ont pu croire qu'en les engageant, le commissionnaire agissait pour le compte et suivant les intérêts de son commettant (La Guadeloupe, 1" juill. 1872, D. P. 74. 2. 95).
72. L'attribution faite à l'un des époux après séparation de corps, à titre de dation en payement pour le montant de ses reprises, d'obligations au porteur, constitue à son profit une possession accompagnée de bonne foi, qui se transmet avec les mêmes caractères à ses héritiers ; ceux-ci peuvent, en conséquence, invoquer la règle de l'art. 2279 qu'en fait de meubles possession vaut titre (Req. 23 janv. 1860, D.P. 60. 1. 123; Paris,
23 mai 1873, D.P. 74. 5. 380; Civ. 5 déc. 1876, D.P. 77. 1. 166 ; Req. 12 mars 1888, D.P. 88. 1. 404; Civ. 28 mars 1888, D.P. 88. 1. 253; Req. 6 juill. 1891, D.P. 92. 1. 119).
73. Au reste, si la condition de la bonne foi est nécessaire à celui qui a directement acquis le meuble du détenteur précaire, elle n'est pas nécessaire à celui qui aurait acquis le meuble d'un tiers, l'ayant acquis de bonne foi de ce même détenteur précaire : ce tiers était devenu propriétaire par suite de l'art. 2279; le possesseur actuel, quoique de mauvaise foi, peut invoquer l'art. 2279, non de son chef, mais du chef de son auteur; il invoque la propriété de celui-ci (Baudry-Lacantinerie et TissiER, n» 876. — Comp. en ce sens : Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 387 iiis-xiii).
74. De même que pour la prescription de dix à vingt ans (V. Prescription civile), la bonne loi requise pour l'application de l'art. 2279 consiste dans la croyance que celui dont on tient le meuble en était propriétaire. Cette erreur peut provenir d'une erreur de droit comme d'une erreur de fait.
75. On s'accorde, en général, à exiger la bonne foi du possesseur au moment où la possession commence, car c'est la possession qui sert de titre au possesseur; il ne suffirait pas que la bonne foi existât au moment du contrat (Laurent, t. 32, n» 561 ; Guil- LOUARD, t. 2, n''875; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 874; de Folleville, n»s 28 et s.).
Cependant, suivant une autre opinion, la bonne foi du possesseur serait exclusivement requise au moment de l'acquisition (Larom- BiiiRE, sur l'art. 1141, n»» 6 et 16 ; Desiante ET Colmet DE Santkrre, t. 8, n"387 (ns-xiii). Ce sont les termes dont s'est servi un arrêt de la chambre civile du 5 déc. 1876 (D.P. 77. 1. 166). - Comp. Civ. 6 juill. 1886, D.P. 87. 1. 25. Mais peut-être, dans l'espèce, la mise en possession avait -elle eu lieu au moment du contrat.
En tout cas, la survenance de la mauvaise foi après l'entrée en possession n'empêche pas le possesseur d'invoquer l'art. 2279 (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 874).
76. La bonne foi doit être présumée chez le possesseur jusqu'à preuve contraire (Civ. 5 déc. 1876, D.P. 77. 1. 166; Req. 12 mars 1S88, D.P. 88. 1. 404; 16 mai 1899, D.P. 99. 1. ;î72; 25 mars 1901, D.P. 1907. 1. 342).
77. C'est au juge du fait qu'il appartient d'apprécier souverainement la bonne foi. Sa décision échappe, sur ce point, à la censure de la Cour de cassation (Req. 12 mars 1888, D.P. 88. 1. 404. — Comp. Req. 6 juill. 1891, D.P. 92. 1. 119; 16 juill. 1907, D.P. 1908. 1. 31. — V. aussi Cassation, n" 362).
78. De même que le possesseur qui fonde sa propriété sur l'art. 2279 doit être de bonne foi, le créancier nanti ne peut opposer l'art. 2279 au propriétaire pour conserver son gage {supra, n» 54) qu'autant qu'il est de bonne foi (Req. 23 janv. 1860, D.P. 60. 1. 123; Civ. 5 dêc. 1876, D.P. 77. 1. 166; Req. 12 mars 1888, D.P. 88. 1. 404; Civ. 28 mars 1888, D.P. 88. 1. 253; Req. 6 juill. 1891, D.P. 92. 1. 119; 2 mars 1892, D.P. 93. 1. 198; 16 mai 1899, D.P. 99. 1. 372).
Conformément au droit commun (^siipra, n» 76) la bonne foi doit être présumée jusqu'à preuve contraire (Req. 12 mars 1888, 16 mai
79. Il appartient au juge d'apprécier souverainement la bonne foi du créancier gagiste qui s'en prévaut (Req. 6 juill. 1891, 16 mai 1899, précités).
Il a été jugé, à cet égard : ... que le juge du fond affirme suffisamment la bonne foi du créancier gagiste qui a reçu en nantissement le chargement d'un navire, alors qu'il constate que l'offre de cette consignation a été faite dans les conditions ordinaires, après que celui qui la faisait, avait accompli les opérations de douane et donné décharge au capitaine, ce qui impliquait qu'il était en possession du connaissement (Req. 12 mars 1888, D.P. 88. 1. 404); ... Que le créancier gagiste doit être réputé de bonne foi lorsque, au moment oii le gage a éfé constitué, la situation de l'emprunteur était au-dessus de tout soupçon, et qu'il ne commit, en réalisant le gage, aucune faute de nature à engager sa responsabilité, lors même que, au moment de la réalisation, il aurait pu apprendre que le vrai propriétaire de l'objet engagé en avait été dépouillé par un délit du constituant (Req. 2 mars 1892, précité) ; ... Que la mauvaise foi du tiers délenteur est suffisamment établie lorsque, à sa connaissance, la personne de qui il a reçu l'objet en gage était eu état de liquidation judi-
ciaire, qu'elle avait abandonné tout son actif à ses créanciers, que son fonds avait été vendu et que sa déconfiture complète était connue du tiers détenteur, lequel n'avait traité avec elle que par l'entremise d'un prête-nom pour dissimuler leurs relations (Req. 16 mai 1899, précité).
80. Dans le système d'après lequel la règle « en fait de meubles possession vaut titre » reposerait sur l'hypothèse d'une prescription instantanée (V. supra, n" 41), outre les conditions ci -dessus indiquées, le possesseur serait tenu , comme dans le cas oîi il s'agij de la prescription de dix ou vingt ans (V. Prescription civile), dejustifier d'un juste titre. Mais si dans la doctrine généralement admise, qui attribue pour fondement à l'art. 2279 une prescription de propriété, le juste titre n'est pas nécessaire, ce n'est pas seulement la bonne foi qui est présumée chez le possesseur, c'est encore l'existence d'un juste titre (Colin et Capitant, p. 921. — Comp. supra, n" 56).
Meubles auxquels s'applique l'art. 2279.
81. La présomption de propriété établie par lart. 2279 ne s'applique qu'aux meubles corporels, envisagés individuellement et réclamés d'une manière principale. Elle ne s'applique pas, en principe, aux meubles incorporels (Civ. 1" juill. 1896, D.P. 98. 1. 397).
82. — I. Meubles corporels. — L'art. 2279 s'applique, en principe, à tous les meubles corporels (Civ. 4 mai 1837, R. Droit maritime, 2196 ; 4 juill. 1876, D.P. 77. 1. 33).
83. Les manuscrits sont des objets mobiliers corporels, protégés entre les mains du possesseur par l'art. 2279 (Paris, 4 juill. 1890, D.P. 95. 2. 421), ... pourvu que la possession réunisse les conditions requises pour permettre au possesseur d'invoquer la présomption de propriété (Paris, 10 mai 1858, D.P. 58. 2. 217).
Mais la possession du manuscrit n'emporte pas le droit de le publier; elle peut seulement faire présumer que ce droit a été l'objet d'une concession ou d'une transmission au profit du possesseur (Aubry et Rau, t. 2, S 1S3, texte et note 23 ; Laurent, t. 32, n" 570 ; de Eolleville, n" 69 et 69 bis).
11 appartient, d'ailleurs, aux tribunaux de vérifier les circonstances et les causes de la possession d'un manuscrit, afin d'en déterminer le caractère et les efl'ets (Paris, i" déc. 1876, D.P. 78. 2. 73).
84. L'art. 2279 ne concerne que les meubles réclamés d'une manière principale. Il reste sans applicalion quand il s'agit de meubles dont la restitution est demandée comme accessoire d'un immeuble revendiqué (Aubry et Rau, t. 2, § 183, teste et note 19, p. 152; Guillouabd, t. 2, n» 822) ... Spécialement lorsqu'on réclame du possesseur de l'immeuble la restitution des fruits par lui perçus (Laurent, t. 32, n" 563; Guillouard, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n- 847).
85. Les meubles attachés à un immeuble lorsqu'ils ont la qualité d'imrneubles par destination ne sont pas soumis à l'art. 2-279 (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 846).
Mais l'art. 2279 reprend son application quand il s'agit d'objets qui, détachés d'un immeuble, sont devenus meubles par suite de celle séparation (Laurent, t. 32, n" ."J64 ; DE Folleville, n» 65 ; BAUDRY-LACANTiNEniE et Tissier, loc. cit.). De même lorsque les objets attachés à la culture d'un immeuble ont été placés sur les lieux par le fermier et que celui-ci les a laissé vendre sans réclamation avec l'immeuble, l'acquéreur peut opposer l'art. 2279 à la réclamation tardive du fermier (Agen, 12 juin 1812, R. Biejis, 65).
Il a été jugR, à cel égard, que lorsque des immeiibles par destination sont vendus par le propriétaire séparément du fonds à l'eiploitalion duquel ils étaient attachés, on doit Jécider qui>, iluns les rapports des parties contractantes, le seul fait de la vente leur 3 fait perdre leur oaraclore immobilier, alors même qu'ils continueraient à si-rvir à l'exploitation du fonds; mais qu'il en est autrement à l'égard des tiers, spécialement, ù l'égard des créanciers liypotiiécuires qui feraient valoir leurs droits sur l'immeuble : c'est seulement lorsque les immeubles par destination sont détachés du fonds et livrés a un tiers qui les possède de bonne foi que ce tiers peut écarter les créanciers hypothécaires en invoquant l'art. 2'279 C. civ. (Civ. i" mai 1906, Sir. 1909. 1. 9, et la note de M. Naquel).
86. On s'accorde pour décider que la règle « en fait de meubles, la possession vaut titra » ne s'applique pas aux navires (Civ. 18 janv. 1870, O.P. 70. 1, 27. — Lau- REXT, t. 32, n» 573 ; Lerûlx de Bretagne, t. 2, n» 13:!8-6»; GuiLLOLAnn, t. 2, n» SS\ ; BAtnRY-LACANTJXEHIE ET TlSSIER, n» 855; Artiii'R bES.iARnixs, Traité de droit cornvieicial tiiarilime, t. 1, n» 57 ; DE VALROr.ER, Droit tuarilit)te, t. 1, p. 77. — Ctinlra : Bruxelles, 11 mars IStil, Pasicr. belge, 1861. 2. 372). — Mais il a été jugé que l'excepliou toute spéciale, en vertu du laqtielle les navires ou autres bâtiments de mer ne sont pas soumis à l'application de la rèfle « en fait de meubles possession vaut titre >>, ne saurait être étendue a un yacht de plaisance qui, ayant un tonnage intérieur à dix tonneaux, ne peut pas faire l'objet d'un acte de fraucisiition, et dont la saisie peut être opérée suivant les règles et les formes du droit commun (Bordeaux, 19 janv. 1894, D.P. 96. 2. 2.">7. — Comp. Observations critiques de M. I.evillain, iind.).
87. Les tliosos mobilières qui font partie du domaine public, comme les manuscrits, les ouvrages et autres objets précieux qui composent les musées et les bibliothèques publics, sont hors du commerce et échappent, par suite, à l'application de l'art. n'^J iCiv. 10 août 1841, H. Domaine de la couronne, 31-1»; 3 juin et 18 août 1S5|, D.P. 52. 2. W; Dijon, 3 mars 1886, D.P. 87. 2. 2.-)3).
88. La jurisprudence appliquait la même solution aux objets consacrés à l'exercice du culte (I.von, 19 déc. 1873, D.P.'76. 2. 89; Paris, 12 juin. 1879, 13 mars 1880, D.P. 80. 1. 97. — Foucaht, Droit public et admiiiistratif, t. 1, nos 802 et 8Û3. — Contra : Du- CROCQ, Traité des edi/ices publics, n° 97 ; Dlfour, Droit administratif).
L'art. 16 de la loi du 9 déc. 1905 sur la séparation dos ICglises et de l'Etat a réglé leur situation. "— V. Culte, n° 187.
89. Les documents qui, par leur nature ou leur destination, sont venus aux mains des fonctionnaires pour être employés et gardés par eux dans l'intérêt du service dont ils sont chargés appartiennent à l'Etat ; le fonctionnaire les délient au nom de l'Etat, qui peut toujours les revendiquer dans sa succession ou celle de ses descendants.
Mais il en est autrement des recueils qui sont l'œuvre personnelle du fonctionnaire, alors même qu'ils ont été composés à l'aide de renseignements que lui fournissaient ses fonctions, ou des lettres et documents adressés au fonctionnaire, que celui-ci aurait pu détruire et qu'il a gardés : l'Etat n'a aucun droit sur les uns et les autres (Paris, 11 déc. ISCû, D.P. 65. 2. 220).
90. — IL Meubles incorporels. — Les meubles incorporels ne sont pas soumis à l'art. 2279 et peuvent, par suite, être revendiqués entre les mains d'un tiers. Tels sont : ... les titres de créance (Civ. 4 mai 1836, U. Droit maritime, 219G; 2 déc. 1S.-6, D.P.
66. 1. 443); ... Les litres constatant des obligations (Bruxelles, 4 juin 1833, l\. Comviissi(mnnire, 208; Douai, 28 juin 1843 , Minorité, 454); ... Les valeurs nominatives qui se transmettent au moyen d'un transfert sur leB registres de la société (Iteq. 17 déc. 1873, D.P. 74. 1. 145: Civ. 4 juill. 1876, D.P. 77. 1. 33; Lyon, 28 nov. 18S8, D.P, 90. 2. 216); ... Les lettres de change et les billets à ordre, qui se transmettent par voie d'endossement (Paris, 2ti nov. 1880, |).P. 87. 2. 110); ... Les rentes (Civ. 14 août 1840, R. l'rescr. civ. 7tX)).
91. Mais les créances, telles que les rentes, les actions ou les obligations ne peuvent pas être revendiquées, loisqu'elles sont constatées par des titres au porteur, parce que ces créances se transmettent de la main à la main comme un meuble corporel (Civ. 4 juill. 1,S70, D.P. 77. 1. 33; 5 déc. 1876. D.P. 77. 1. 166; 28 févr. 1883, D.P. 84. 1. 27; Req. 20 juin 1881. D.P. 82. 1. 111 ; Civ. 28 mars 1888, D.P. 88. 1. 253; lleq. 27 mars 1889, D.P. 90. 1. 413; 15 avr. 1890, D.P. 91. 1. 388).
Il en est de même des billets de banque (.\miens, 5 mars 1884, DP. 85. 2. 111).
92. La règle que la possession vaut titre pour les elTels au porteur devrait, d'ailleurs, être écartée si l'on prouvait la fraude du détenteur (Trih. Marseille, 28 févr, 1845,
93. Les universalités juridiques, exclusivement composées de meubles, ont le caractère de meubles incorporels et ne sont pas soumises à l'application de l'art. 2270 (Civ. 26 aoiit 1833, H. Succession, 555; 10 févr. 1840, R. eod. ir», 1567; Req. 13 mai 1889, D.P. 90. 1. 173).
Il a été jugé, en ce sens : ... que la vente d'une universalité de meubles, faite par l'héritier apparent à un tiers, n'est pas garantie par l'art. 2279 (Civ. 26 aoiit 1833, précité); ... Que le légataire universel qui s'est emparé des valeurs mobilières de la succession, en vertu du testament, ne peut opposer celte règle aux héritiers naturels qui réclament ces valeurs après avoir l'ail annuler le testament : il importe peu que ce défendeur soit lui-même héritier naturel (Civ. 10 févr. 1840, précité); ... Que l'art. 2279 n'est pas applicable à la possession de choses dont la propriété est indivise entre le possesseur et d'autres personnes, notamment à la possession d'objets ou valeurs dépendant d'une succession (Req. 13 mai 1889. précité).
Mais, si une personne est en possession de certains meubles dépendant d'une succession et ne se présente pas comme ayant recueilli l'universalité de la succession, il s'agit alors d'une question de revendication et non plus d'une pétition d'hérédité : l'art. 2279 retrouve alors son entière application (Badury-Lacantinerib et TlSSlEB, n» 839).
94. Les fonds de commerce sont également des meubles incorporels, auxquels ne s'applique pas l'art. 2279, au moins lorsque les éléments incorporels en forment la partie principale (Paris, 24 déc. 1896, D.P. 98. 2. 23; Civ. 26 janv. 1914, D.P. 1914. 1. 112. — Baudrv-Lacantinehie et TissiER, n" 843 bis. — Contra : Paris, 22 nov. 1904, Sir. 19U5. 1. 121, et la note de M. Wahl).
S 4. — Effets de la règle :
en fait de meubles, la possession vaut litre.
95. L'effet de la règle posée par l'art. 2279 est d'empêcher la revendication des meubles. Le possesseur d'une chose mobilière peut repousser la revendication intentée contre lui, en alléguant seulement sa possession (AiiRRV et Rau, t. 2, S 183, p, 1,58 ; Laurent, t. 32, n» 540 ; Guii.i.oi'ard, t. 2, n" 879; Baiiiiuy-Lacanti.m'.iue et 'Lissier, n" 879j.
96. Le ))ossHsseur île l'objet mobilier a un droit qui lui est propre, qui ne lui est pas transmis, mais (|ui naît du fait de sa possession et qui, à ce titre, est à l'abri des droits pouvant exister contre le précédent possesseur. Il résulte de là : ... notamment, que le détenteur actuel ne pourra pas être atteint par les actions en nullité ou en rescision qui existaient contre le précédent possesseur dont il n'est pas le représentant; ... Que si l'objet mobilier que le détenteur possède a été antérieurement soumis à un droit d'usufruit, ou donné en gage, le droit de l'usufruitier ou celui du créancier gagiste ne pourra l'emporter sur celui du possesseur actuel ; ... Que si les meubles, immobilisés par la destination que le propriétaire d'un immeuble leur a donnée, sont par lui vendus et livrés à un tiers, celui-ci ne pourra être évincé par le créancier hypothécaire ayant des droits sur rimmeùhle auquel ces objets ont été incorporés (Ai rrv ET Rau, l, 2, et note 33, p. 158 ; Cuii.lo-jard, t. 2, n» 880; Baudrv-Lacantinehie et Tjs- SIER, loe. cit.).
97. La règle « en fait de meubles, la possession vaut titre » ne peut être invoquée par le possesseur, lorsqu'il est soumis à une action personnelle en restitution en vertu de laquelle il est obligé de restituer la chose (Req. 5 août 1878, D.P. 79. 1. 2,53). Mais le deniandi ur est alors tenu de justifier ilu lien personnel sur lequel son action est fondée (Req. 5 déc. 1893, D.P. 94. 1. 48. — Comp. Colin et Capitant, t. 1, p. 922-92.'?).
98. Le propriétaire peut même exercer contre les tiers détenteurs une véritable revendication puisque, n'ayant pas la possession, mais une simple détention précaire, ils ne sont pas protégés contre lui par l'art. 2279. Il importe de le constater, car le propriétaire, aèfissant par voie de revendication, n'a l'as à subir le concours des autres créanciers du détenteur. La revendication reste donc ouverte au propriétaire non pas pour exercer contre les sous-acquéreurs un droit de suite que l'art. 2279 lui retire, mais
fiour exercer un droit de préférence contre es autres créanciers du détenteur (Planiol, t. 1, n»= 2476-2477).
Il suit de là que les créanciers du détenteur ne peuvent utilement pratiquer de saisie sur les meubles que leur débiteur est obligé de restituer jAiBRV ET Rau, t. 2, § 183, teste et note 32 ; Guh.louaru, n» 872).
99. L'action en revendication, qui reste possible contre los tiers détenteurs euxmêmes, peut également être exercée contre les sous-acquéreurs de mauvaise foi, ou dont la possession ne remplit pas les conditions requises par l'art. 2229, ou enfin contre ceux qui possèdent en vertu d'un délitou d'un quasidélit (Req. 20 juin 1881, D.P. 82. 1. 111; Besançon,* juill. 1888, D,P. 89. 2. 182; Pau, i" avr. 18.10, D.P. 91, 2. 232). C'est d'ailleurs à celui qui invoque le délit ù le prouver (Besançon, 4 juill. 1888, Pau, 1" avr. 1890, précités).
100. L'action en revendication est recevable, non seulement contre ci'lui qui, de mauvaise foi, possède encore les objets litigieux, mais aussi contre celui qui, par fraude, pour échapper à cette action, a cessé de les posséder et qui, en droit, à raison de ia fraude elle-même, doit être réputé encore possesseur (Civ. 7 févr. 1910, D.P, 1910. 1. 201, et la dissertation de il. Nast, D,P. 19IÛ. 1. 201, note 1-4).
101. Dans ces dillérenls cas, où la revendic.ition subsiste malgré l'art. 2279, al. 1. l'action dure trente ans conformétnent au droit commun (Planioi., t. 1, n» 2180).
Il a été jugé, en ce sens, nue, si l'action Civile en réparation du préjudice causé par un délit de vol est soumise à la niêmu prescription que l'action publique, l'action en revendication des choses vuléeiDe se prescrit,
au cùnlraire, que par trente an_s contre le possesseur de mauvaise foi (Civ. / fevr. UIO, Srécité, la note de M. Nast, et la note de & L.von-C:.en, Sir. 1910. 1. 2-2Ô). - La manière' dont la demande intentée contre le voleur est formulée a donc une grande impor-
tance pratique.
Si en effet le demandeur
réclame des dommages- intérêts a raison tiu préjudice que le vol lui a cause, l'action qu il intente est laclion civile soumise a la prescription de trois ans. Si, au contraire, il « revendique ». cest-a-dire sil reclame la restitution ou, à d.faut, une somme représentant la valeur des choses litigieuses, l'action est recevable pendant trente ans (note de M. Lyon-Caen, précitée).
f 5. — Bevendication des meublet perdus ou volés.
102. \près avoir, dans son premier alinéa, écarté la revendication des meubles contre celui qui les possède de bonne foi, 1 art. -JS-a permet, dans son alinéa 2. au propriétaire d un objet mobilier, qui l'a perdu ou auquel il a
été volé, de le revendiquer pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol , contre le tiers dans les mains duquel il le trouve.
103. — I. Cas oit la revendication est admise. — Le propriétaire d'une chose est autorisé à la revendiquer lorsqu'il l'a perdue, soit par suite de négligence, soit par 1 effet d un événement de force majeure.
104. La revendication est encore permise au propriétaire lorsque la chose lui a été volée. Pour permettre la revendication, le vol doit présenter les caractères déterminés par l'art. 379 C. pén., c'est-adire constituer la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui (Civ. 25 mars 1891, D.P. 9-2. 1. 301). ,. .„ .,
La revendication est d ailleurs recevable dès qu'il y a vol, quand même l'auteur du vol ne serait pas punissable, par exemple, à raison de son âge.
105. La soustraction frauduleuse de la chose d'autrui étant l'élément constitutif du vol, il n'v a pas vol et, par conséquent, la revend ica"tion n'est pas admise lorsque la chose a été détournée au moven d'un abus de c<.n)iauce, car l'art. 2'279. al. 2, doit recevoir une interprétation restrictive (Civ. 22 juin ■1&58 D.P. 58. 1. •2;«; 17 août 1859, U.P. M. i 347; Req. 23 déc. 1863, D.P. 65. 1. 80; Civ. 2à févr. 1883, D.P. 84. 1. 27; 6 juill. 1S,-^J, D.P. 87. 1. 25; Civ. 25 mars IS91, D.P. 9' 1 301 ; Req. 2 mars 1892, D.P. 93. 1. 198- 199; Douai. 20 juin 1892, D.P. 92. 2. 375: Amiens. 26 juill. 1894, DP. 96. 2. 243; Paris, 10 déc. 1904, D.P. 1906. 2. 61. — Le- IU1CX DE Bretagne, t. 2, n» 1330 ; Aubry et RaC, t. 2, § 183, texte et note 9 ; Laurent, t. 32, no= 277 et 594; Gcillolard, t. 2, n» 835; Baudry-Lacantlnerie et Tissieb.
n<" 897 et 898; de Folleville, n»' 116 à 116 quater. -^ V. toutefois: Lyon, 13 déc. 1830, R. -290).
11 a été jugé spécialement : ... qu en cas de vente par un ouvrier de marchandises à lui livrées pour leur faire subir un apprêt, le propriétaire n'est pas fondé à les revendiquer entre les mains de celui qui les a acquises de bonne foi Caen, 9 mars \Si6, l'.P. 48. 2. 16); ... Que celui à qui un connaissement à ordre est régulièrement endossé par un individu auquel le destinataire des marchandises ne l'avait confié que pour leur réception et leur réexpédition, doit, en vertu de l'art. 2279, être déclaré propriétaire de ces marchandises, s'il n est point constaté qu'il ail eu connaissance de fahus de confiance commis par son endosseur ,Civ. 17 août 1859, D.P. 59. 1. 347); ... Que le propriétaire de valeurs mobilières au porteur ne peut être admis à revendiquer ces valeurs contre un tiers détenteur de
bonne foi, lorsqu'il s'en est dessaisi volontairement, entre les mains du commis de l'agent de change auquel il devait les livrer, dans le cabinet et contre un reçu portant la signature de ce dernier, alors qu'il n est pas établi que le commis, qui a depuis détourne les titres, ait mis lin à sou mandat et remis elleclivement ces valeurs à son patron avant de se les approprier Civ. 28 févr. 1883, D.P. 84.1. 27). .. „ ^
106. La règle admise en matière d abus de confiance doit également s'apnliquer, suivant l'opinion générale, lorsque la chose a été détournée au moyen d'une escroquerie (Civ. 20 mai 1835, Paris, 21 nov. 1835, Rouen, 10 mars 1836, B. 287 ; Dijon, 28 nov. 1856. D.P. 57. 2. 136: Paris, 9 ianv. 1862, D.P. 62. 5. 247 ; 10 déc. 1904, p.P.
1906. 2. 61. — Lerolx de Bretagne, t. 2, n» 1330; Aubry et Rac, t. 2, § 183, texte et note 9 ; Laurent, t. 32. ii'SgS ; Guillouard, t. 2, n» 836: BAirmv-LACANTrsERiE et TissiER, nM 897 et 899; de Folleville, n" 117 à 117 ter. — CoUra : Paris, 13 janv. 1834, R. 287. arrêt cassé par Civ. '20 mai 1835, précité; Paris, 11 nov. 1837. R. 288; Bordeaux, 3 janv. 1859, D.P. 59. 2. 164. — Troplosg, t. 2, n-1069).
1 07. Mais il y a vol dan» le faitd un soldat ennemi cpii, durant la guerre, enlève un objet de lorce et sans réquisition régulière (V. Crim. 15 déc. 1871, D.P. 72. 1. -270;. En conséquence, le propriétaire de cet objet est en droit, s il le retrouve plus tard entre les mains d'un tiers même de bonne foi, d'exercer l'action en revendication autorisée pour la reprise de possession des choses volées [Besançon, 12 mai 1873, D.P. 73. 2. 147. — Guillouard, t. 2. n» 838. — Contra : Laurent, t. 82, n» 596).
108. Le demandeur en revendication qui a allégué que la chose qu'il revendique a été perdue ou lui a été volée est tenu de prouver la perte ou le vol. Cette preuve peut, d'ailleurs, être faite par témoins ou par simples présomptions (AUBRY BT RaU, t. 2, !■ 183, texte et notes 11 et 12; Leroux de Bretagne, t. 2, n° 13-29; Laurent, t. 32, n» 5Sii. ^ Il y a lieu de remarquer qu9 le propriétaire dépouillé par suite d'un vol n'a pas à établir par qui le délit a été commis, et encore moins à prouver que l'auteur du vol a été condamné pour ce lait ; il suffit qu'il démontre qu'un vol a été commis à son préjudice (Guillouard, t. 2, n° 837).
II. Qui peut exercer faction
revendication. — L'action en revendication peut être exercée non seulement par le propriétaire, mais aussi par toute personne qui était en possession au moment de la perte et du vol et qui avait la responsabilité de la garde des objets perdus ou volés, par exemple, par une compagnie de chemin de ter à qui des bicyclettes qui lui avaient été remises pour être transportées ont été volées lïrib. civ. Hazebrouck, 15 mars 1901, D.P. 1902. 2. 11).
110. _ III. Contre qui peut être exercée l'action en revendication. — L'art. -2279, al. 2, autorise la revendication contre toute personne dans les mains de laquelle se trouve la chose perdue ou volée. L'action en revendication peut donc être exercée tout d'abord contre l'inventeur ou le voleur de la chose, si elle est restée entre ses malns._
111. L'action peut, en second lieu, être exercée contre tout détenteur de la chose, à quelque titre qu'il la détienne, soit comme acheteur, soit comme mandataire (Civ. 5 mai 1374, D.P. 74. 1. '291); ... gu'ilsoit de bonne ou de mauvaise foi (Civ. a déc. 1876, D.P. 77. 1. 165). ,. .
112. ilais l'action en revendication de l'art. 2279-2" ne peut être exercée que contre la personne qui est encore en possession de la chose perdue ou volée. Celui qui a cessé d'avoir la possession d'une chose perdue ou
volée, par exemple, un acheteur qui a revendu, peut seulement être condamné à des dommages- intérêts envers le propriétaire, à la condition que l'existence d'une faute à sa charge ait été préalablement constatée (Civ. 24 juin 1874, D.P. 74. 1. 429), Sur l'application de cette règle au cas où il s'agit de titres perdus ou volés, qui ont été négociés par l'intermédiaire de changeurs, V. Change-changeur, n"' 14 et s.
113. Le propriétaire est recevable à agir en revendication contre le tiers possesseur de l'objet volé alors rnèine qu'il a obtenu contre le voleur une condamnation à des dommages-intérêts, s'il ne peut l'exécuter à raison de l'insolvabilité du voleur (Guillouard, t. 2, n» 842).
114. _ IV. Choses iusceptibles d'être revendiquées. — La revendication des meubles perdus ou volés s'applique aux meubles pour lesquels la possession vaut titre ; l'exception de l'ai. 2 de l'art. 2-279 a la même étendue que la règle contenue dans le premier alinéa (Guillouard, t. 2, n» 846).
Ainsi, la propriété d'une lettre de change ne pouvant s'acquérir que par la voie de l'endossement, et non par le seul fait de la possession, la revendication d'une lettre de chance perdue ou volée ne peut avoir lieu en vertu de l'art. 2279, § 2. exclusivement applicable aux objets dont la propriété s'acquiert par la seule possession (Paris, 25 nov. 1686, D.P. 87. 2. llOj.
Toutefois la revendication autorisée par l'art. -2-279 n'est pas possible pour les billets de banque, encore que l'identité puisse en être constatée par le numéro qu'ils portent (Guillouard, t. 2, n» 847).
115. Lorsque l'objet perdu ou volé est une chose fongible qui a été consommée par l'acquéreur, l'action en revendication devient impossible. Mais l'acquéreur reste exposé à une action de in rein verso, s'il a été de bonne foi, et à une action en dommagesintérêts, s'il a agi de mauvaise foi (Laurent, t. 32, n» 585. — Comp. Trib. corr. Nantes, 1" sept. 18<i6, D.P. 67. 3. 30).
116. Les titres au porteur perdus ou volés peuvent être revendiqués conformément a l'art. -2-279, al. 2 (Req. 21 nov. 1877, D P. 78. 1. 4-24; Civ. 6 juill. 1886, D.P. 87. 1. 25). ,. .
Il en est de même des coupons d actions ou d'obligations au porteur, après qu'ils sont détachés du titre (Paris, 23 déc. 1858, D.P. 59 2. 111 ; Trib. civ. Seine, 9 juin 1866, D.P. 68. 3. 76; 21 janv. 1869, Le Droit, 4 févr. 1866. — Laurent, t. 32, n» 598; de Folleville, n" lâi à 104 ter. — Contra : Trib. com. Seine, 30 oct. 1862, D.P. 63. 3. -29).
117. La loi du 15 juin 1872, modifiée par la loi du 8 févr. 1902, qui a édicté diverses mesures pour empêcher la négociation des titres perdus ou volés (\. Valeurs mobilières). n'a pas privé les propriétaires dépossédés du droit d'invoquer l'art. ■2-279, lorsqu'ils ne peuvent se prévaloir du bénéfice de ses dispositions, faute d'avoir accompli en tempe utile les formalités qu'elle prescrit (Civ. 25 mars 1891, D.P. 92. 1. 301).
lig. _ V. Délai pour exercer la revenu dicatwn. - L'art. -2-279, al. 2, accorde aii propriétaire qui a perdu sa chose, ou i qui elle a été volée, un délai de trois ans, à compter de la perte ou du vol, pour exercer la revendication. Passé ce délai, la revendication ne peut plus être exercée contre le tiers détenteur, celui-ci ne possédât-il que depuis un jour.
119. Bien que l'art. 2279 parle en termes cénéraux de celui dans les mains duquel la cJiose est trouvée, on admet que c'est seulement le tiers détenteur qui est protégé par la lin de non-recevoir résultant de l'expiration du délai de trois ans. L'inventeur de la chose ou le voleur ne peuvent invoquer cette fin de non-recevoir tant que la chose perdue
Ou volée reste entre leurs mains. Ils ne peuvent se retrancher que derrière la prescription de trente ans (Baudry-Lacantinerie etTissiku. n» 885; Planiol, t. 1, n» 24S3).
D'ailleurs, même s'il a cessé de posséder la chose, le voleur reste exposé à une action personnelle qui, selon les uns, dure trente ans et, selon d'autres, se prescrit par le même laps de temps que le vol lui-même, c'esta-dire par trois ou par dix ans, selon que le vol constitue un délit ou un crime. — Certains auteurs admettent aussi la persistance d'une action personnelle en restitution contre l'inventeur qui s'est dessaisi de la chose
(IjAtDRV-LACANTINERIE ET ÏISSIER, n» 885.
— Cimira : Peamol, t. l, n» 2iS4).
1.20. L'extinction de l'action en revendication par l'expiration d'un délai de trois ans constitue, suivant les uns, une prescription extinclive (Lalrent, t. 32, n« ,t83; Baudrv- Lacantinerie et Tissier, n» 891); suivant d'autres, c'est une simple déchéance (Req. 21 mai 1834, R. 542. — Aibry et Rau, t. 2, § 183, texte et note 17 ; Guillouard, t. 2, n» 8i4). — On est d'accord, au surplus, pour reconnaître que le délai court contre les mineurs et les interdits.
121. — VI. Recours du possessettr évincé. — Le possesseur évincé par la revendication du propriétaire a un recours contre celui de qui il tenait la chose perdue ou volée (art. 2279).
Cependant ce recours cesserait de pouvoir s'exercer si le dommage qu'il a éprouvé était le résultat de son imprudence ou si, par suite de son retard à agir, il avait rendu impossible le recours de son propre vendeur (Civ. 5 mai 1874. D.P. 74. I. 291).
122. — VII. Cas où le revendiquant doit rembottrser au tiers le prix de la chose. — En principe, le revendiquant n'a pas à rembourser au tiers détenteur de l'objet perdu ou volé le prix que celui-ci a payé pour l'acquerir. La propriété du revendiquant a p.iru mériter plus de protection que la possession du tiers détenteur, qui peut se reprocher une imprudence (Guillolard, t. 2, n" 848).
123. Cette règle comporte toutefois une exception dans le cas prévu par l'art. 2280 G. civ.; lorsque le possesseur actuel delà chose volée ou perdue l'a achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire oriainaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle a coûté. En pareil cas, le possesseur n'a commis aucune faute; entre lui et la victimedu délit la loi donne la préférence à celui qui possède.
124. Mais la condition du remboursement imposée par l'art. 2280 ne s'applique pas .i la revendication des meubles faisant partie du domaine public, et, comme tels, inaliénables et imprescriptibles (.Aibry et Rau, t. 2, ^ 183, teste et note 24; Baudry-Lac\n-
T1NER1E ET TlSSlER, n" 910; CoUN ET CiPI-
TANT, p 925-92(i. - Contra : Saleiu.es, La loi du 30 mars 1887, n"» 52 et 64).
Quant aux objets faisant partie du domaine prive, qui, avant la loi du 30 mars 1887 pouvaient être revendiqués au cas de perle on de vol dans les conditions des art. 2279 et 2-280, ils peuvent de plus, d'après la "loi du 30 mars 1887, une fois classés, être revendiqués, en cas d'aliénation régulière, pendant trois ans à charge d'indemnité, et la revendication, dans tous les cas, peut être exercée concurremment par le propriétaire ou par le ministre (Baldrv-Lacanti.nerie et Tissier, n» 911).
125. — A. Conditions du droit au remboursement. — lo Pour avoir droit au remboursement de son prix d'achat, l'acquéreur d une chose perdue ou volée doit l'avoir achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d'un mar-
chand vendant des choses pareilles. En dehors de ces cas, le remboursement ne peut être exigé (Req. 20 juin 1882, D.P. 83. 1. 312).
12b. C'est à l'acquéreur qui demande le remboursement de son prix à prouver qu'il a acheté la chose revendiquée dans les conditions prévues par l'art. 2280 (Trib. civ. Hazebrouck, 15 mars 1901, D.P. 1902. 2. 11).
127. Les bourses d'ellets publics sont des marches publics quant aux valeurs qui s'y négocient légalement et. par conséquent, les acheteurs qui tiennent leurs titres d'un agent de change (ou d'un coulissier. pour les valeurs non admises à la cote officielle) peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 2280 (Req. 21 nov. 1877. D.P. 78. 1. 424. — .\ibry ET Rau, t. 2, S 183, note 14; Guillouard, t. 2, ,n" 851 ; Baudby-Lacantinerie et Tissier, n» 905; Guil.mard, De la vente directe des valeurs de Bourse sans intermédiaire,
D'aiUeurs. depuis la loi du 15 juin 1872 (D.P. 72. 4. 116), le propriétaire originaire de titres au porteur volés ou perdus peut empêcher toute vente de ces titres en faisant une opposition au syndicat des agents de change de Paris, conformément à" l'art. 2 de ladite loi, et en requérant la publication des numéros des titres dans un Bulletin quotidien. Toute négociation ou transmission postérieure au jour où le Bulletin est parvenu ou aurait pu parvenir par la voie de la poste dans le lieu où elle a été faite, reste sans effet vis-à-vis de l'opposant (L. 2o juin 1872, art. 12). - S'il n'a pas été fait d opposition ou si cette opposition n'a pas été publiée dans le Bulletin quotidien avant la négociation, ou bien encore si le Bulletin n'est pas parvenu dans l'endroit où la vente a eu lieu, l'art. 2280 doit être appliqué et le propriétaire des titres volés ou perdus achetés à la Bourse ne peut se les faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix de l'achat (L. 15 juin 1872, art. 14). '
128. Les bourses de commerce où se négocient les marchandises doivent aussi être considérées comme des marchés publics pour l'application de l'art. 2280 (Req. 21 nov. 1877. D.P. 78. 1. 424).
129. .\u contraire, on ne doit pas considérer comme un marché public le comptoir ou la boutique d'un changeur (Paris 5 juin 18t)4, D.P. 65. 2. 53; 9 nov. 1864. D.P 6o '■> o3: Req. 21 nov. 1877, D.P. 78. 1. 424).
130. Aux ventes faites dans les foires et marchés, l'art. 2280 assimile les ventes faites par un marchand vendant des choses pareilles. L'aclieteur qui lient une chose perdue ou volée d'un marchand vendant des choses pareilles peut exiger du revendiquant le remboursement de" son prix d'achat. Mais il faut pour cela que le vendeur soit bien un marchand de profession et ne se soit pas seulement présenté comme tel (B\udrv- Lacanti.xerie et Tissier, n»s 903 et f)03 bis).
Ainsi, le possesseur d'une voiture volée qui l'a achetée d'un individu se présentant comme chargé de liquider un fonds de commerce de loueur exploité par un tiers, mais n'ayant ni magasin, ni domicile, ne saurait être réputé l'avoir achetée d'un marchand vendant des choses pareilles et ne peut, par conséquent, exiger du revendiquant le remboursement de son prix d'acquisition (Amiens, 14 mai 1895, D.P. 96. 2. 4(S).
De même, on ne saurait reconnaître le caractère de marchand vendant des choses pareilles à l'homme d'équipe dune compagnie de chemin de fer qui, malgré la vente de quelques bicyclettes volées par lui, ne pouvait être considéré, d'après les apparences, comme un véritable marchand de bicyclettes, en vendant publiquement et habituellement (Trib. civ. Hazebrouck, 15 mars 1901, D.P. 1902. 2. 11).
Le banquier ou le changeur qui
vendent des titres au porteur peuvent-ils être considérés comme des marchands vendant des choses pareilles, de telle sorte que l'acheteur puisse exiger son remboursement du revendiquant'? Certains auteurs dénient au banquier et au changeur qui vendent des titres la qualité de marchands vendant des choses pareilles (Vince.nt, Bévue pratique de droit françuis, 1865, t. 19, n" 478; Ort- LIEB. Des effets de la possession des meubles, n» 67; Baudrv-Lacantinerie et Tissier, n» 905).
Mais, suivant l'opinion dominante, il v a lieu de distinguer entre le changeur et' le banquier : le changeur est un marchand vendant des choses pareilles, son acheteur peut exiger le remboursement (Trib. Seine 24 juin 1874, Le Droit, 11 juill. 1874; Paris, o mai 1876, D.P. 85. 2. 116. - Aubby et Rai\ t. 2, S 183, note 14; Guillouard. t. 2, n» 852 ; de Folleyille, n"» 143 à 145. — Contra .- Guilmard, De la vente directe des valeurs de bourse sans intermédiaire n»' 16 17. 20, 21 et 61).
Le banquier, au contraire, n'étant pas un marchand de titres, son acheteur n'aurait pas droit au remboursement (Paris, 15 ianv. 1885, D.P. 85. 2. 116. - Aubry et Rau. Guillouard, de Folleyille, loc. cit.).
.132. — 2» Le droit du possesseur d'obtenir le remboursement du prix ne lui appartient que si. en achetant dans les conditions prévues par l'art. 2280, il a agi de bonne foi (Civ. 17 nov. 1856, D.P. 56. 1. 393: Trib. .Semé, 4 févr. 1869, D.P. 71. 3. 95 ; Trib. com. Seine, 4 sept. 1872, D.P. 73. 3. 87. - Aubry ET Rau, t. 2, § 183, n» 149 ; Guillouard, t. 2, n» 849; Laube.nt, t. 32, n» 592). — Spécialement, l'art. 22HO est inapplicable au cas où l'acheteur est complice par recel (Cr. 26 nov. 1825, R. 298).
133. L'acheteur d'objets volés qui est constitué en mauvaise foi peut être condamné non seulement à la restitution des objets, sans aucun droit au remboursement du prix, mais encore à des dommages-intérêts (Paris, 29 déc. 1818, R. Obligat., 793. — Comp. Douai, 7 août 1856, D.P. 57. 2.
134. — B. Qui peut demander le remboursement. — L'art. 2280 C. civ. n'accorde le droit de se faire rembourser le prix de la chose qu'à celui qui l'a achetée. Tout autre que l'achetenr est donc non recevable à se prévaloir de l'art. 2280 (Civ. 11 mai 1898 D.P. 98. 1. 5041). Ainsi la jurisprudence refuse au créancier gagiste le droit d'invoquer la disposition de l'arL 2280 (Paris 10 août 1894, D.P. 95. 2. 280; 7 mai 1896 D.P. 96. 2. 502; Trib. com. Bruxelles, 16 mai 1910, D.P. 1911. 2. 209, et la note de M. de Loynes). — Les auteurs se prononcent en sens contraire (Troplong, Comment, du titre du nanlissement, n» 74; Guillouard, t. 2, n» 881 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 908 bis).
11 a été ju"gé également que l'agent de change contré qui le propriétaire dépossédé exerce la revendication des titres volés ne peut exiger le remboursement d'un prétendu prix d'acquisition aux termes de l'art. 22,S0 C. civ., attendu qu'il n'a pas réellement acheté ces titres, qu'il ne les possède pas à titre de propriétaire, mais qu'il les détient seulement pour le compte du donneur d'ordre qui l'a chargé de les vendre (Trib. civ. Seine, 4 déc. 1895, D.P. 97. 2. 185, et la note de M. Lacour).
135. L'acheteur peut exiger son remboursement lorsqu'il a acheté dans les conditions prévues par l'art. 2280. non seulement du propriétaire qui revendique des objets perdus ou volés, mais aussi du bailleur qui revendique, en vertu de l'art. 2102, les objets garnissant les lieux loués et déplacés sans son consentement. C'est la solution qu'a expressément consacrée la loi du 11 juill.
1892, en ajoutant à l'art. 2280 un second alinéa, aux termes duquel « le bailleur qui revendique, en vertu de l'art. 2102, les meubles déplacés sans son consentement et qui ont été achetés dans les mêmes conditions, doit également rembourser à l'acheteur le prix qu'ils lui ont coûté ».
L'acheteur de bonne foi seul peut exiger le remboursement des objets déplacés sans le consentement du propriétaire et réclamés par lui. S'il avait acheté de mauvaise foi, même dans les conditions prévues par lart. 2280, il n'aurait droit à aucune restitution. Pour être de mauvaise foi, il ne suffit pas que l'acheteur ait su que les objets achetés appartenaient à un locataire ou à un fermier; il faut qu'il ait su que le bailleur s'opposait à leur déplacement.
136. Les monts-de-piété qui reçoivent en dépôt des objets perdus ou volés sont, en principe, soumis à l'art. 2280. Mais, pour la plupart, leur règlement a déro^'é à cette règle et leur permet d'exiger du revendiquant le remboursement de la somme avancée sur un objet perdu ou volé, lorsque le prêt a été fait à un possesseur domicUié et connu (Décr. 8 therm. an -13, art. 70. — AiTBRV ET Rau, t. 2, § 183, texte et note 16 ; GuiLL0U.\RD, t. 2, n° 855; Baudry-Lacanti-
NERIE ET TiSSIER, n» 909).
Cependant le revendiquant ne serait plus tenu au remboursement si l'administration du mont-de-piété avait commis une faute, soit en prêtant à des personnes non connues ni domiciliées, soit en ne tenant pas compte de circonstances susceptibles d'éveiller ses soupçons (Civ. 28 nov. 1832, R. Monl-depiété, 58; Douai, 7 août 1856, D.P. 57. 2. 203, et, sur pourvoi, Req. 21 juill. 1857, D.P. 57. 1. 394).
Le mont-de-piété pourrait même, en cas de faute, être condamné à des dommagesintérêts (Douai, 7 août 1856, précité).
137. — C. Oiii doit rembourser le revendiquant. — Le propriétaire qui revendique sa chose perdue ou volée et le bailleur qui revendique les objets garnissant les lieux loués et qui ont été déplacés sans son consentement doivent rembourser le prix d'achat. Si l'on admet que le créancier gagiste peut invoquer l'art. 2280, il aura le droit d'exiger du revendiquant le remboursement de la créance garantie.
138. Le revendiquant doit, en outre, rembourser les dépenses faites par le possesseur pour la conservation de la chose et, s'il s'agit d'un acheteur, les frais et loyaux coûts du contrat (Guillouard , t. 2, n» 856; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 906).
Il a été jugé, à cet égard, que le propriétaire d'un manuscrit, à lui enlevé par violence, qui le revendique contre un détenteur auquel il a été vendu dans une vente publique, est tenu d'indemniser ce détenteur des dépenses qu'il a faites pour mettre le manuscrit en état d'être publié (Paris, 10 mai 1858, D.P. 58. 2. 217-218).
139. Mais le revendiquant ne doit pas les intérêts du prix et des autres sommes qu'il doit rembourser, le possesseur ayant eu la jouissance de la chose dans l'intervalle qui s'est écoulé entre son acquisition et le jour de la revendication (Baudrv-Lacantine- R1E ET Tissier, n» 906).
11 a été jugé aussi que le tiers, obligé de restituer à son propriétaire un cheval perdu ou volé qu'il avait acheté de bonne foi , ne peut demander, en sus du remboursement du prix, les frais de nourriture pendant la durée de sa possession, sous prétexte que ce seraient des frais de conservation de la chose, s'il a tiré parti des services de l'animal pour son exploitation et ses travaux personnels (Besancon, 12 mai 1873, D.P. 73. 2. 147).
Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'offre de rembourser le prix, de la part du pro-
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priétaire qui revendique, soit expresse, pour que sa demande en revendication puisse être admise (Civ. 1" août 1815, R. Prescr. civ., 292).
140. — D. Recours du revendiquant qui a ren> bourse. — Le propriétaire de la chose perdue, qui a été obligé de restituer à l'acheteur le prix que celui-ci a payé, peut exercer une action en répétition contre le vendeur (Paris, 9 déc. 1839, R. Prescr. cir., 293). — En cas de transmissions successives du meuble perdu ou volé, le propriétaire qui a remboursé au possesseur évincé le prix que ce dernier a paye a un recours non seulement contre le voleur ou celui qui a trouvé la chose, mais aussi contre celui qui le dernier a vendu la chose sans être protégé par l'art. 2280 : le propriétaire revendiquant doit être considéré comme subrogé aux droits du possesseur qu'il a désintéressé (Aubp.v et Rau, t. 2, § 183, texte et note 15 ; Laurent, t. 32, n» 589; de Folleville, n» 129. — Contra : Lyon, 7 nov. 1885, D.P. 88. 2. 41, et la note de M. Cohendy).
Art. 3. — Acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi.
141. Le principe d'après lequel les fruits et les produits d'une chose appartiennent au propriétaire par droit d'accession (C. civ. art. 547, V. Propriélé) reçoit exception, lorsque la chose est possédée de bonne foi par un tiers. Dans ce cas, en effet, un autre que le propriétaire acquiert pour lui-même, directement par le seul fait de la perception, les fruits et les produits perçus pendant la durée de sa bonne foi (C. civ. art. 549, 550). _
Cette règle est fondée sur des motifs d'équité : le possesseur subirait une perle souvent ruineuse s'il était obligé de restituer tous les fruits qu'il a perçus ou leur valeur, et cela par la faute du propriétaire qui a négligé de faire valoir ses droits.
^ 1er. _ j}u possesseur de mauvaise foi.
142. La situation du possesseur de mauvaise foi est bien différente de celle du possesseur de bonne foi. En prenant possession, soit par un délit, soit par un quasi-délit, d'une chose appartenant à autrui, il a contracté envers le propriétaire de cette chose l'obligation de réparer le préjudice qui résulte de son indue possession (Nîmes, 25 juill. 1887, D.P. 89. 2. 79).
143. — I. De là, quantaui fruits, cette première conséquence que le possesseur de mauvaise foi doit restituer au propriétaire qui revendique sa chose tous les fruits qui ont été perçus ou leur valeur, sans qu'il y ait à distinguer entre les fruits naturels industriels ou civils. L'art. 549, qui consacre cette règle, se sert du mot produits, qui est plus compréhensif que le mot fruits, pour indiquer l'objet de la restitution dont est tenu le possesseur de mauvaise foi envers le propriétaire ; le possesseur de mauvaise foi est donc tenu à la restitution des produits qui ne sont pas des fruits, ou de leur valeur (Civ. 30 avr. 1890, D.P. 91. 1. 367).
144. Une autre conséquence, c'est que la possesseur de mauvaise foi doit, à partir du moment où il est entré en possession (Paris, 1" mars 1808, R. Prescr. civ., 932-3°), tenir compte au propriétaire même des fruits qu'il n'a pas perçus, mais que le propriétaire eût perçus, s'il n'en avait pas été empêché précisément par l'indue détention de la chose par ce possesseur (Demolombe, t. 9, n» 586 ; Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 567 ; Laurent, t. 6, n» 230).
Les juges apprécient souverainement la valeur des fruits que le propriétaire aurait pu percevoir (De-molcmbe, Laurent, loc.
cit.).
145. — II. Le possesseur de mauvaise foi doit restituer leâ fruits à compter du jour de
son entrée en jouissance, et non pas seulement à partir du jour de l'interpellation en justice ( Paris, l" mars 1808, R. Prescr, civ., 932-3").
146. Suivant une opinion, le possesseur de mauvaise foi serait tenu des intérêts des fruits qu'il doit au propriétaire, du jour même où sa mauvaise foi aura commencé (Laurent, t. 6, n" 231). Il a été jugé que l'auteur de la dépossession dolosive d'un immeuble doit être condamné à payer aux propriétaires l'intérêt du montant de cliaque réalisation annuelle des fruits, à titre d'indemnité du gain dont ils ont été privés (Req. 15 juill. 1872, D.P. 73. 1. 263). - Mais on admet généralement que les intérêts des fruits qui ont été perçus ne sont dus par le possesseur de mauvaise foi qu'à compter de la demande en justice, ou actuellement à partir de la sommation, sans d'ailleurs que le propriétaire soit tenu de prouver aucun préjudice, conformément à l'art. 1153 (Civ.
15 janv. 1839, R. Oblig., 1422).
147. — III. Le possesseur de mauvaise foi est tenu à la restitution non seulement des fruits perçus par lui pendant son indue possession , mais encore de ceux perçus de bonne foi par les tiers détenteurs auxquels il a livré la chose usurpée ; il est responsable, en outre, de la restitution des fruits dont ces derniers deviennent passibles, à dater du jour où le vice de leur possession leur a été révélé (Civ. 9 févr. 1864, D.P. 64. 1. 73. — Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 267 ; Laurent, t. 6, n» 231 ; Baudry-Lacantinerie ET Chauveau, n« 327).
148. L'obligation du possesseur de mauvaise foi vis-à-vis du propriétaire, en ce qui touche la restitution de fruits, ne concerne évidemment que le cas où la chose possédée est susceptible de produire des fruits ; « s'il ne s'agissait, par exemple, que de la nue propriété, le possesseur, même de mauvaise foi, ne serait soumis à aucune restitution de fruits » (Demolo.mbe, n" 586).
149. Il en serait de même du possesseur d'objets mol.iiliers qui ne produisent aucun fruit naturel industriel ou civil : il ne pourrait être tenu, .1 titre de restitution de fruits, des intérêts de la valeur de ces objets. - Ainsi il a été jugé que l'indue détention, par un cohéritier, d'objets mobiliers destinés à l'usage et à l'ornement des appartements ne peut soumettre le détenteur à faire compte à ses cohéritiers , à titre de restitution de fruits, des intérêts de la valeur de ces objets, depuis le commencement de la possession (Civ. 24 mai 1848, D.P. 48. 1. 119. — Comp. Civ. 4 févr. 1852, D.P. 54. 5.
150. Mais le possesseur de mauvaise foi ne peut invoquer la prescription quinquennale de l'art. 2277 pour se soustraire a la restitution des fruits (Req. 13 déc. 1830, R. 1105; Dijon, 27 nov. 1893, D.P. 96. 2. 218; Req. 21 juin 1897, D.P. 98. 1. 35. - Demolombe, t. 9, n»639 ; Aubry et Rau, t. 2, § 219, note 25; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n» 328. — 'V. Prescription civile).
151. Il va de soi, d'ailleurs, que si le possesseur de mauvaise foi avait prescrit l'immeuble au moyen de la prescription trentenaire, il n'y aurait plus lieu à l'obligation de restituer des fruits au propriétaire; d'une part, en effet, par suite de l'effet rétroactif de la prescription, celui au prolit duquel on suppose que la prescription est accomplie est réputé avoir perçu les fruits comme propriétaire du jour où la possession a commencé. D'autre part, l'ancien propriétaire ne pouvant plus actuellement revendiquer la propriété, on ne se trouve plus dans les termes de l'art. 549, qui assujettit le possesseur à l'obligation de restituer les fruits avec la chose au propriétaire qui la revendique (Demolombe, t. 9, n» 589 bis; Dema.nte et
CoLMET DE Santerke, t. 2, n' 3Si bis ; Lai;. RENT. I. 6, n» •233).
152. De même, l'acquéreur nui a prescrit par dix à vingt ans la propriété d'un immeuble et qui, pour acquérir par cette prescription, a dii seulement être de bonne foi au moment de son acquisition, est dispensé de la restitution de tous les fruits, même de ceux qu'il aurait perçus après avoir cessé d'tîlre de bonne foi (Baudry-Lacantinerie et CiiAiîvEAi:, n» 3-28).
153. La régie d'après laquelle lo possesseur de mauvaise foi est tenu dp la restitution des fruits qu'il a pereus ou qu'il eût pu percevoir comporte toutefois un tempérament résultant du principe que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Il s'ensuit d'abord que, s'il s'aijissait de gains extraordinaires, qui auraient été retirés, non pas directement de la chose elle-même, mais seulement à l'occasion de cette chose, et qui seraient démontré» ne provenir que du travail et de l'industrie personnelle du possesseur de mauvaise foi, le piopriétaire ne serait pas en droit de s'en faire tenir compte de la pari de ce dernier. — Cette limitation du droit du propriélaire soulève une question qui est du domaine du pouvoir discrétionnaire des tribunaux (Demoi-OMRe, n« 587 ; IUcdrv- Lacantinkrie kt Chauveau, n» :i^1).
]l a été jupe, dans ce sens : ... que le possesseur dem aiivaise foi d'une verrerie, condamné à restituer les fruits au propriétaire de cet établissement, n'est tenu de restituer, à ce titre, que les produits ordinaires de l'établissement, c'est-a-dire les fruits civils qu'd a produits ou dû produire, et non les produits extraordinaires, c'esl-.i-dire les bénélices commerciaux lesquels, bien qu'étant la conséquence de la possession de l'immeuble dont le délaissement est ordonné, sont dus à l'acliviléet à l'intelligence particulière du détenteur (.4gen , 27 mars 1S43, R. Pivpiii'té, '282) ; ... Que le possesseur condamné à la restitution des fruits d'un établissement industriel a le droit de retenir la portion de ces fruits qui est le produit de son industiie personnelle (Paris, 29 juill. ISiiS, b.l'. 1)8.2. 238i.
154. L'équité exige encore que le maître rembourse, même au possesseur de mauvaise foi, les impenses que ce dernier a faites pour obtenir les fruits dont la restitution s'opère. Il appartient aux juges du fond d'évaluer les impenses sujettes à répétition contre le demandeur en restitution de fruits, et de déclarer qu'elles absorbent les revenus jusqu'au jour de la demande (Req. 5 mai 1879, I).P. 80. 1. 145).
Il a même été jugé que, bien que l'acquéreur d'un domaine pupillaire ne puisse se refuser d'en restituer les fruits après l'annulation de la vente, alors qu'il est constant qu'il était de mauvaise foi, cependant les juges peuvent, par voie d'équité, et pour tarir la source des contestations, ordonner qu'ils seront compensés avec les intérêts du prix du domaine payé par l'acquéreur (Req. 11 nov. 180(i, l\. l'roiiriété, 323).
§ 2- — .-1 quel possesseuf s'apijliquent les art. 549 et 550.
155. Le possesseur de bonne foi gagne non seulement les fruits des immeubles qu'il possède à titre singulier, mais encore ceux des biens qu'il possède à titre universel. 11 en était autrement en droit romain et dans l'ancien droit. C'est ainsi que le possesseur d'une hérédité était tenu de restituer tous les fruits au véritable héritier en vertu de la règle Friiclus (lurent heieitilatein, sous cette réserve que l'obligation de restituer ne devait pas excéder le profit que le posst-sseur avait retiré dus fruits. Le Code civil a dérogé à ce principe. Ainsi l'art. 138 C. civ. l'écarle abaolumi-nt, puisqu'il dispose que, tant que l'absent ne se représen-
tera pas ou quo les actions ne seront pas exercées de son chef, ceux qui auront recueilli la succession gagneront les fruits par eux per<,us de bonne foi.
D'autre part, l'art. 549 C. civ. dispose, en termes généraux qui excluent toute distinction, quant à la nature de l'objet possédé, que le possseseur de bonne foi fait siens tous les fruits qu'il a perçus. Il n'y a d'ailleurs, aucune raison pour traiter le possesseur d'une universalité autrement que le possesseur d'un immeuble à titre singulier, puisque la possession est aussi favorable dans l'un et l'autre cas.
156. La jurisprudence et la doctrine sont depuis longtemps fixées en ce sens. Il a été jugé, notamment : ... 1» que l'héritier ou légataire apparent, qui a joui avec titre et bonne foi, fait les fruité siens jusqu'à l'époque de la découverte du litre portant révocation de celui en vertu duquel il possédait (Limoges, 27 déc. 1833, R. Veute) ; ... 2» ijue l'Etat qui a possédé de bonne foi une succession à titre de déshérence fait les fruits siens jusqu'au moment de la réclamation des héritiers, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les fruits perçus avant ou depuis le ju'^'ement d'envoi en possession (Paris, l" août 1835, R. .Succession, n» 416i ; ... 3» Que le détenteur d'une hérédité évincé par l'héritier a le droit de conserver les fruits de cette hérédité qu'il a perçus de bonne foi (Req. 2 août 18i9, D.P. 51. 5. •287) ; ... 4» Que le possesseur qui possède de bonne foi la totalité de l'hérédité fait les fruits siens et n'en doit la restitution qu'à compter de demande formée plus tard par un cohéritier en restitution de sa part dans la succession (Paris, 20 avr. 1814, R. Paternité, n» 627-3». — Acide : Civ. 8 févr. 1g30, R. Dispos, entre vifs, n» 297 ; 17 août 1830, R. Succession , n» 415; Req. 14 août 1833, R. ihid., n» 174; 7 juin 1837, R. ibid., n»4U>:Civ. 21 janv.1852,D.P.52. 1.5(5; Req. 10 mai \8:S. D.P. 59. 1. 4->2 ; Civ. 11 juill. 18(56, D.P. 66. 1. 325; Paris, 8 févr. 1875, D.P. 75. 2. 100; Besançon, 25 mars 1880, D.P. 80. 2. 175. — Tûi'LLiER, t. 3, n» 110 et t. 4, D" 307 et s. ; Duranion, t. 8, n" 583 ; .\i'BRV ET Rau, t. 2, § 206, note i ; Deuante ET COL.MET DE Santerre, t. 2, n» 380 ois-ia ; l.AfRENT, t. 6, n» 204; Baudry-Laca-ntinerie
ET ClIAUVEAU, n» 318).
157. 11 a été jugé, toutefois, en sens contraire : ... 1» que l'héi'itier pour partie, s'il a possédé et joui de tous les biens de la succession depuis son ouverture, doit restituer les fruits de la portion qui ne lui appartient pas, du jour môme de l'ouverture et no.n pas seulement du jour du la demande, et cela encore bien qu'il ait possédé de bonne foi. Ainsi celui qui. institué légataire par un mineur pour la portion de biens dont celuici pouvait disposer, s'est mis immédiatement en possession de l'entière hérédité, doit compte des fruits de la portion indûment détenue par lui, à partir du jour même de l'ouverture de la succession, et non pas seulement du jour de la demande, encore qu'il ait pu se croire appelé à la totalité soit par les termes du testament, soit par la circonstance que le testateur n'est décédé qu'après sa majorité (Bordeaux, 20 mars 1834, R. Dispos, entre vil's. n" 287) ; ... 2''Qu'en BlTet leu art. 549 et 550, suivant lesquels le possesseur de bonne foi fait les fruits siens, se rapporteraient plutôt au cas de possession d'un immeuble qu'au cas de possession d'une hérédité, et n'auraient point dérogé à la règle Fructus au<jent hereditatcm.
§ 3. — Quels sunl les éléments constitutifs de la bonne foi.
158. Les cléments constitutifs de la bonne loi sont déterminés dans l'art. 550
ainsi conçu : u Le pobou.-seur est de bonne foi quand il possède comme propriétaire en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices. » .'>i l'on rapprofhu de l'art. 549 la disposition de l'art. 2265, on constate que, pour la prescription de dix à vingt ans, la loi exige aussi la bonne foi et le juste titre, c'est-à-dire les mêmes conditions qui sont exigées pour l'acquisition dos fruits par le possesseur, .Mais ce n'est pas à dire que les règles soient identiquement les mêmes dans l'un et l'autre cas.
159. — 1. Possession en vertu d'un titre translatif de propriété. — La bonne foi, de la part du possesseur qui veut faire les fruits siens, est la croyance ferme où il doit être que la chose lui appartient légitimement. Mais il faut que cette croyance soit fondée sur des apparences plausibles, et l'apparence la plus plausible est celle résultant de ce qu'il y a, au profit du possesseur, un titre translatif de propriété dont il ignore les vices : c'est pour ce motif que ce litre est exigé (Baudry-Lacantinerie et Ciiac- VEAn, n» 294).
Le titre translatif de propriété n'apparaît pas comme une condition spéciale et distincte de la bonne foi du possesseur, mais seulement comme un des éléments et comme nn moyen de preuve de cette bonne foi (De- MOi.OMi!E. t. 9, n's 5;t6 et s. ; Ai'BRY ET Rau, t. 2, §206, note 15; Bauhry-LacantineRie ET Chauveau, n» 313).
La nécessité de produire un titre pour faire présumer la bonne foi n'existe d'ailleurs pas à l'égard d'un possesseur de meubles, en raison du principe : en fait de meubles, la possession vaut titre, qui a pour elïet de faire considérer, jusqu'à preuve contraire, le possesseur comme étant de bonne foi (Demante et Cûlmet de Santerre, t. 2, n» 385 (<(s-iii).
160. Que faut-il entendre par titre translatif de propriété '? On désigne souvent par là l'acte extérieur, authentique ou sous seing privé, par lequel les p^irticuliers établissent la preuve littérale de leur droit de propriété. Mais ces mots ont une acception plus large : ils signifient la cause même, le fait qui est le principe générateur du droit de propriété, indépendamment de tout acte extérieur, qui en serait la preuve. Ce peut être soit un contrat, comme une vente ou une donation, soit un testament, soit la qualité d'héritier (Valette, p. 125; Hue, t. 4, n» 120; Baudry-Lacaktinerie et Chauveau, n" 294). Le possesseur qui , dans ces différents cas, ignore les vices de son titre, a dû croire qu'il était le propriétaire elTectif ; la bonne foi est précisément cette croyance fondée sur ce qu'il y a un litre dont on ignore les vices (Demûlombe, t. 9, n»" 596 et s. ; Baudry-Lacantinerie et Ciiauveau, n» 294).
161. Le partage étant, aux termes de l'art. 883 C. civ., déclaratif et non attributif de propriété, on a pu douter quo lo partage dût être considéré comme un titre translatif de propriété dans le sens des art. 549 et 550C. civ. .\insi, au cas où le partage viendrait à être rescindé pour lésion de plus du quart, le cohéritier qui a joui des biens en vertu du partage pourra-t-il, comme possesseur de bonne foi, faire siens les fruits perçus pendant sa possession'.' Il semble que ces mots s titre translatif de propriété » ne doivent pas être pris dans un sons limitatif. D'ailleurs, la fiction du partage déclaratif n'a été établie que dans un but tout spécial, pour faire tomber les hypothèques ou autres droits réels qui se seraient établis pendant l'indivision, du chef de l'un des cohéritiers, sur les biens héréditaires; et, sous tout autre rapport, le partage entre cohéritiers est attributif de propriété (Civ. 8 févr. 1830, R. Propriété, 297 ; Orléans, 19 janv. 1839, R. ibid., 316-1» ; Req. 2 août
1849, b.l'. 51.t). iS7. - 1,ai:kent, t. 6,n»210; Bai l'P.v- Lacantinerie et Ciiai'veau, n» 2'J4j. 11 ei> est de même du partage d'ascendant (Civ 11 juill. 1866, D.r. 66. 1. 325. — De«û- I.oMBE, t. 23, n» 240; Récmer, Tra\le des parlagex d'a$cen(lanls, n» 206 bis).
162. S'il n'existait aucune cause translar live lie propriété en vertu de laquelle se fut élablie la possession, il ne pourrait y avoir possession de bonne foi. Tel serait le cas où fon posiéderait pro defosito, r''i> lacato, pt-n niandalo : toute apparence plausibla marque alors au possesseur pour qu'il »it nu se croire propriétaire ; ou plutôt, la circonstance qu'il possède ainsi à titre précaire «xclut de soi, tant qu'il n'est pa« prouvé qu'il y ait eu interversion de titre, fidée qu'il ait pu être animé de cette croyance (Baudry-Lacaniinerie et Chau- VEAU, n» 294).
Ainsi celui qui détient une chose a tili'e provisoire, avec le consentement eiprèt ou tacite d'un tiers et à charge de lui rendre compte, n'exerce pas, au point de vue de la perception des (ruits, une possession efficace (Toulouse, 27 mai 1S78, D.P. 79, 2. 141).
De même chaq\ie cohéritier, jutqu au partage de la niasse indivise, est censé posséder au nom de tous ses cohéritier» et, sous bien des rapports, comme un mandataire ou un dépositaire possède pour le mandant ou le déposant; il y a lieu dès lors d'i<dmettre que le cohéritier qui détient l'un des immeubles de la masse partai;eable ne pourrait, comme possesseur de bonne foi, gaijner les fruits perçus jusqu'au partage (Hcq. ■14 aoiJt 1S33, H. Succession, 174; 26 juill. 1839, H. eod. r», 177).
163. Il a été jugé dans le même sens : ... 1» que le mari qui, après la mort de sa femme, continue de jouir d'un fonds dont elle était donataire, doit, avec le fonds, restituer Us fruits perçus depuis la dissolution du mariage (Lyon, 29 nov. 1828, R. Dispos, entre vifs, 1948-1"); ... 2» Que la femme qui, à la dissolution de la communauté, a continué l'exploitation d'un établissement commun entre elle et son défunt mari, doit compte aux héritier» de celui-ci des fruits et revenus qu'a pu lui procurer l'administration de la chose commune (Bordeaux, 21 nov. 1845, D.P. 46. 4. 72).
Mais il a été décidé que celui qu'un jugement possessoire a maintenu en possession ne peut, s'il succombe ensuite au pélitoire, être condamné à restituer les fruits perçus depuis le jugement possessoire, sous prétexte que ce dernier jugement ne lavait maintenu que provisoiiemelit et à titre précaire, et qu'ainsi il a possédé de mauvaise foi ; l'eftet du jugement possessoire est, au contraire, de déclarer qu'il existe une présomption de propriété en faveur du possesseur, qui, dès loi-s, doit faire les fruit» siens tant que l'adversaire n'a pas établi son droit de propriété par la voie du pétitoire (Civ. 5 juill. 1826, R. Act. poss., 838. — Laurent, t. 6, n» 223; Baliury-Lacantinerie et Chau- VEAL-, n» 324).
164. Les actes constitutifs d'un droit d'usufruit ou d'usage doivent être assimilTs, au point de vue de l'application des art. 549 et 550, au.x titres translatifs de propriété (AfBiîY et ruu, t. 2, g 206, p. 405 ; Baudry- I.ACANTINEBIE ET Chauveai), n» 295. — Comp. Orléans, 11 janv. 1S49, D.P. 49. 2. 172).
16B. — Titre putatif. - Y a-t-il titre BufOsant dans le sens de la loi pour justifier et rendre plausible la croyance du possesseur, dans le cas où le titre n'a existé que dans l'opinion du possesseur, sans avoir en lui-même aucune réalité? La raison de douter est qu'alors il y a plus qu'un vice dans le titre, il y a absence de titre (Laurent, t. 6, n° 209). — Mais la loi n'exige d'autre condition que la bonne fol, et le titre n'est qu'un élément, non une condition spéciale et
distincte de la bonne foi. D'ailleurs, lorsqu'un litre est vicieux, le résultat est le même qu'au cas d'absence du titre, puisque, dans l'une et l'autre hypothèse, il n'y a pas de translation de la propriété. Dans le cae prévu par l'art. 138 C. civ,, un possesseur qui n'a pas de titre et croit en avoir fait les fruits siens. Enlin le possesseur qui, sans avoir de titre, croit plausiblement en avoir un. mérite la même faveur que celui qui peut invoquer un titre existant réellement, mais entaché de quelque vice. Telle est la doctrine généralement admise (Uemoi.ombe. n" 601-602 ; Aubry et Rau, t. 2, S 206, p, 40G; Demante et Col- MET DE Santerre, t. 2, n» 385 ftis-v ; Hue, t. i, n» 120; Baudry-Lacantixerie et Chau- VEAU, n» 313).
11 a été jugé, en ce sens, que l'enfant qui, étant réputé légitime, a, à ce titre, appréhendé une succession et postérieurement a été déclaré illégitime, ne doit pas, par cela même, être considéré comme ayant été de mauvaise foi et tenu, par suite, de restituer les fruits qu'il a perçus (Paris, 10 juin 1830, R. Propriété, 311-3»), L'acquéreur qui, après avoir acheté à plusieurs héritiers les trois quarts d'une maison, a été mis en possession de cette maison et de trois autres avec lesquelles elle faisait corps et se confondait, peut être réputé posséder de bonne foi, nonobstant l'absence de tout titre translatif de propriété pour ce qui concerne ces dernières et que, par suite, il n'est tenu de restituer les loyers qui ont été indûment perçus qu'à partir de la demande en revendication intentée contre lui (C, de la Guadeloupe, 22 mai 1852, et, sur pourvoi, Civ, 6 janv. 1825, R. Propriété, 312).
166. On considère comme possédant un titre putatif suflisant : ... l'héritier apparent qui prend possession d'un bien faisant partie de la succession à laquelle il se croit appelé, alors qu'il eiiite des parents plus proches auxquels elle est dévolue (De.molo.mbk, t. 9, n"'595 et s. ; AuBRY ET Rau, Baudry-LacaniiNEKiE et Chauveau, Ioc. cit. — V. en ce sens : Paris, lOjuin 1830, R. Propriété, 311 ; 29 avr. 1844, R. Palern. et [il., 627-2»; Colmar, 18 janv. 1850, D,P. 51, 2. 161 ; Civ. 21 janv. 1852, D.P. 52. 1. 56;; ... Le légataire apparent, institué par un testament faux (Civ. 24 févr. 1834, R. Propriété, 311), ou nul pour vice de forme (Angers, 21 janv. 1875, D.P. 75. 2. 71). , .
167. On admet généralement que celui qui possède au delà de son titre et croit que l'aliénation comprenait toutes les choses faisant l'objet de sa possession, peut être considéré comme un possesseur de bonne foi (AUBUY tr Rau, t. 2. § 206. note 16, p. 410 ; Baubry- LA(;A^TINER1K et Chauveau, Ioc. cil. — En ce sens : Req. 8 févr. 1837, R. Prescr. civ., 923 ; Limoges, 15 juill. 1833. et, sur pourvoi, Cr. 20 dée. 1836. R. Compét. admin., 287; Civ. 6 janv. 1825, R. Propriété, 312-1». - Il a été jugé toutefois que l'acquéreur d'un terrain dont le sous-sol renferme une carrière ne peut invoquer le bénéfice des art. 549 et 550, lorsqu'il a sans droit poussé l'exploitation au delà des limites qui lui étalent assignées (Civ. 30 avr. ISyO, D.P. 91. 1. 367).
168. — IL Ignorance des vices de la possession. — Le possesseur n'est de bonne foi que s'il ignore tous les vices de son titre, sans exception (Aubry et Rau, t, 2, S 206, note 5, p, 407 ; Laurent, t. 6, n» 208 ; Bau-
nRY-LACANTlNERIE ET ChAUVEAU, n»' 297 8t
Ainsi il a été jugé : ... que ladjudicataire eondjmné à délaisser des terrains dont il s'était mis en possession, quoiqu'ils ne fussent pas compris dans le procès-verbal de saisie, peut être condamné à la restitution des fruits, s'il est déclaré que la connaissance qu'il avait du domaine adjugé ne permettait pas de supposer qu'il ignorât les omissions du procès-verbal de saisie (Req. 4 août
1851, D.P. 54. 1. 335) ; .., Que l'héritier légitime, qui s'est mis en possesion de l'hérédité léguée à un établissement avant que l'acceptation de ce legs ait été autorisée, ne peut pas éUe considéré comme un possesseur de bonne foi et ne fait pas les Iruits siens, à moins qu'il n'ignorAt l'existence du legs (Civ. 27 juill. 1868, D.P. 68. 1. 446 1 ; ... Que l'époux survivant, resté en possession des biens de la succession de son conjoint, sans avoir rempli les formalités prescrites par les art. 769 et s., notamment sans avoir demandé l'envoi en possession, est tenu, envers les héritiers, de la restitution des fruits par lui perçus (Bordeaux, 10 jac '. 1871. D.P. 71. 2. 250).
169. La bonne foi qui donne droit aux fruits doit, d'ailleurs, être admise toutes les fois que le possesseur s'est considéré comme propriétaire, alors même que le titre a été annulé par suite d'un vice facile à découvrir ou de toute autre cause que le possesseur eût pu aisément connaître (Paris, 10 janv. 1863, D.P. 63. 2. 110).
170. — IIL Lorsque, le possesseur ayant un titre, l'obstacle à la translation de propriété provient uniquement de ce que le possesseur tient ses droits a non domino, il ne peut y avoir aucune difficulté à lui reconnaître le droit de faire les fruits siens, à supposer qu'il ait ignoré le défaut de pouvoir d'aliéner chez celui dont il est l'ayant cause, ce qui constitue ici le vice de son titre. En ce cas, la croyance qu'il a d'être devenu propriétaire est, en effet, fondée sur les apparences les plus plausibles (Laurent, t. 6, n» 216; Hue, t. 4, n» 121).
Ainsi, le tiers qui uchéte du mari seul des biens qu'il ignorait être propres n'est pas tenu de restituer les fruits qu'il a perçus (Nîmes, 25 vent, an 11, It. t.'o«(r. de mar., 42691. Il en est autrement s'il a su que les biens appartenaient à la femme, car il est alors possesseur de mauvaise foi (Rennes, 14 juin 1841, R. Prescr. cir., 731).
De même, l'adjudicataire d'un immeuble qui a reconnu que la propriété de cet immeuble appartenait à un tiers, lequel avait ■ payé le prix de ses deniers, n'a pu faire siens les fruits et revenus de l'immeuble qu'il détenait et doit restituer ces fruits au véritable propriétaire (Nîmes, 25 juill. 1887, D.P. 89. 2. 79). .
171. Suivant une opinion, la circonstance que le possesseur aurait acheté anon domino la chose d'autrui, avec stipulation de nongarantie ou même à ses risques et périls, ne le constituerait pas nécessairement de mauvaise foi (Caen, 28 aoiît 1835, R. Propriété, 330. — Demolombe, t. 9, n» 6U3 ; Baudby- Lacantiserie et Chauveau, n» 305).
t72. — IV. Le vice du titre peut consister en ce que le possesseur a acquis la chose d'un incapable. Sa bonne foi pourra être admise s'il ignorait cette incapacité et si son erreur était excusable , comme s'il «agissait, par exemple, d'un mineur approchant de sa majorité, d'un interdit se trouvant dans un intervalle lucide (Duranton, t. 9, n» 353; Demoi.ombe, t. 9, n» 604; Aubry et Rau, t. 2, § 200, p. 408; Laurent, t. 6, n» 2l4j.
173. Mais si le possesseur a connu l'incapacité de celui avec qui il contractait, il semble qu'on ne pourrait le considérer comme étant de bonne foi et l'autoriser à garder les fruits (Duranton, loe. cit. /Troplong , Prescription, t. 2, n» 917; Demolombe, n» 605).
Il a été jugé en ce sens dans un cas où des actes de vente avaient été annulés comme ayant été faits avec un individu dont la démence était notoire, et les juges avaient pu déclarer que l'acheteur devait être réputé de mauvaise loi (Req. 5 août 1894, R. Interdiction, 218-1»).
Suivant une opinion, celui qui aurait
acheté l'immeuble qu'il possède d'un incapable dont il connaissait l'incapacité pourrait elle exceptionnellement réputé de lionne foi, nial^'ié l'irrégularité de son titre, si la vente av.iit eu heu dans l'intérêt bien entendu de l'incapable, et s'il avait eu des motifs plausibles de croire qu'elle serait confirmée (AiBKY ET lUt:. t. 2, § 206, n» 408. — Comp. Amiens, 18 juin 1814, H. Contr. de niar., 2493). Mais cette exception n'est pas admise généralement. On considère que, malgré la promesse de conlirmation, l'acquéreur reste exposé à l'action en nullité et que le risque, qu il n'ignore pas. exclut l'élément essentiel et constitiitif de la bonne foi (Duranton, t. 9, n" :î53; DEM0L0MBE,t.9, n'>ti04; Laurent, t. 6, n» 214; Baluhv-Lacantinerie et Chauvead, n» o0.i).
175. On décide, de même, que celui qui achète, sans l'accomplissement des formalités prescrites, un immeuble qu'il sait appartenir à un mineur, ne peut être réputé possesseur de bonne foi, ni faire les fruits siens (Metz, 1" juin 18'21, R. Obligations, tj9 ; Bruxelles, 14 dée. 1821, R. Prescription, 903; Rennes, 28 janv. 1826, R. Propriété, 3Ï0 ; Bourges,
11 mars 1887, R. ibid.).
Il a été jugé toutefois que celui qui achète les biens propres d'une mineure aliénés par le mari, avec promesse de la part de ce dernier de faire ratilier la vente, peut, nonobstant la circonstance de la minorité de la femme lors de la vente, être considéré comme possesseur de bonne foi de l'immeuble acquis et être dispensé, en cas d'éviction, de la restitution des fruits (Amiens, •18 juin 1814, R. Contr. de mar., 2493).
On admet d'ailleurs que, dans le cas d'une vente de biens de mineur saas l'accomplissement des formalités requises, l'acquéreur peut être réputé de bonne foi et dispensé de restituer les fruits, s'il est établi que le prix de la vente a tourné au profit de l'incapable (Req. 5 déc. 1826, et Rennes, 17 nov. 1836, B. Propriété, 322. —Merlin, iS^pert., v» Mineur ; Delvincoirt, t. 2, p. 59; TouLLiEn, t. 6, n"' 107 et s. , Dur.vnton, t. 10, n» 287 ; Demolomre, t 9, n" 605).
176. Si l'incapable n'était pas propriétaire de la chose transmise au possesseur, le titre de celui-ci se trouverait atteint d'un double vice ; et, pour qu'il pût garder les fruits, il faudrait que sa bonne foi existât à l'égard de l'un et de l'autre. Il ne le pourrait pas dès lors qu'il aurait connu l'incapacité du vendeur, quand bien même il l'aurait cru propriétaire de la chose (Demolombe, t. 9, n» 605; Laurent, t. 6, n» 614; Baudry-La-
CANTINERIE et ClIAUVEAU, n» 305).
177. Dans le cas où la chose qui est l'objet du titre n'était pas susceptible d'aliénation, le possesseur est, ou non, réputé de bonne foi suivant qu'il ignorait, ou non, que le bien acquis par lui fût inaliénable (Demolombe, t. 9, n" 607 ; Aubrv et Rac, t. 2, § 206, p. 408; Laurent, t. 6, n» 214; Baudbv-Lacantinerie et Chauveau, n» 309).
Cette distinction a été appliquée, notamment, dans des cas où il s'agissait de biens dotaux aliénés sans observation des conditions auxquelles l'aliénation en était autorisée par le contrat de mariage (Riom. 26 juin 1839, R. Contr. de mar., n» 3869; Civ.
12 mai 1840, R. eod. v, n» 3840; Req. 25 avr. 1842, R. Contr. de mar., 3629).
178. Le possesseur qui s'est procuré son titre par dol ou violence ne saurait être de bonne foi, puisqu'il ne peut être censé ignorer le vice de sa possession (Demolombe, t. 9, n» 606 ; Aubry et Raiï, t. 2, § 206, p. 408 ; Baudry'-Lacantinerie et Chauveau, n" 305).
179. La situation du possesseur est particulièrement favorable dans le cas ou le vice de son titre consiste dans la lésion qu'éprouverait ce dernier et aurait motivé l'exercice de l'action en rescision.
Ainsi jugé que l'acquéreur contre lequel
on dirige une action en rescision pour cause de lésion est présumé, depuis la vente, possesseur de bonne foi et fait les fruits siens à partir de cette époque (Civ. 15 déc. 1S;J0, R. Propriété, 315, — V. aussi Orléans, 19 janv. 1839, R. eod. v, 316; Req. 7 août 1849, D.P. 51. 5. 287: Civ. 11 juill. 1866, D.r. 66. 1. 325).
180. Dans le cas où le titre est nul pour vice de forme, ce vice n'empêche pas le possesseur d'être de bonne foi et d'acquérir les fruits (Demolombe, t. 9, n" 608 ; Aubry et Rau, t. 2, § 206, note 11, p. 408; Demante et Colmet de Santerre, t. 2, n» 385 bis-i\).
En conformité de cette doctrine, il a été jugé notamment : ... 1» que celui qui, en vertu d'un testament nul, possède de bonne foi , c'est-à-dire dans l'ignorance de cette nullité, les biens d'une succession, fait les fruits siens jusqu'au jour de la demande (Toulouse, Gjuill. 1.H21, R. Propriété, 329-2»); ...2" Que le détenteur en vertu d'un testament nul en la forme, qui est condamné au délaissement des biens pour cause de nullité de scB titre, ne peut l'être en même temps à la restitution des fruits, à partir d'une épo(]ue antérieure à la demande, qu'autant qu'il est de mamaise foi (Civ. 24 juill. 1839 K. Disp. entre vifs, 321b-2o. — V. aussi Douai, 7 mai 1819, R. Responsabilité, n">425 Angers, 9 mars 1825, R. Prescr. civ., 900 Lyon, 29 nov. 1&28, R. Disp. entre vifs, 31 U).
181. D£ même, la nullité absolue du titre n'est, pas plus qu'une nullité relative, un obstacle à fapplication de l'art. 550 (.\ubrv ET Rau, t. 2, § 206, p. 408 ; Baudrv-Lacan- TiNEBiK ET Chauveau, n" 301). Le possesseur qui aurait acheté a non domino avec stipulation de non -garantie ou à ses risques et périls ne devrait pas, par cela même, être réputé de mauvaise foi (Caen, 28 août 1835, R. Propriété, 330).
182. L'erreur de droit peut, comme l'errenr de fait, être considérée comme exclusive de la mauvaise foi (Toulouse, 27 mai 1878, D.P. 79. 2. 141; Liège, 2(i juill. 1880, D.P. 81. 2. 41 ; Req. 11 janv. 1887, D.P. 88. 5. 269). IJ a été jugé, spécialement, que le légataire particulier, qui possède de ijonne foi, fait les fruits siens, bien qu'il ait obtenu la délivrance non de l'héritier du sang, mais du donataire de l'usufruit, et qu'il n'est pas tenu de la restitution de ces fruits, à l'héritisr du sang (Paris, 29 août 1834, R. Disp. entre vifs, u" 2400).
Il a été décidé aussi : ... que le possesseur d'actions sur les canaux, appartenant à des personnes bannies par la loi du 12 janv. 1816, dontla possession reposaitsuruneordonnance déclarant que lesdites actions avaient fait retBur au domaine de l'Etat, ce possesseur avait pu, malgré l'illégalité de son titre, être considéré comme ayant joui de bonne foi et, par suite, dispensé de restituer les arrérages provenant [desdites actions (Ord. Cens. d'Et. 18 août 1832, R. Propriété, 333); ... Que, si le créancier hypothécaire inscrit du chef de l'acquéreur sur un immeuble vendu par l'Etat, qui a acquitté le prix dû par cet acquéreur, ne peut, bien que subrogé aux droits du Trésor, pour le remboursement du prix, se prévaloir des dispositions spéciales permettant à l'Etat de rentrer en possession de l'immeuble aliéné, cependant si, en fait, il s'est mis en possession, les fruits qu'il a perdus lui sont acquis en sa qualité de possesseur de bonne foi, parce qu'il a pu se croire propriétaire, alors que sa subrogation aux droits de l'Etat est intervenue à la suite d'arrêtés administratifs pronuuc,ant la déchéance de l'acquéreur (Civ. 22 oct. 1894, D.P. 96. 1. 585. — V. en sens contraire, la distertation de M. de Loynes, ibid., note 4. — V. aussi Cons. d'Et. 29 avr. 1887, D.P. 88. 3. 79; Chambérv, 3 janv. 1873, et, sur pourvoi, Req. 22 déc."l873, D.P,
Toulouse. 27 mai 1878, D.P
Au contraire, il a été jugé que, bien que la location des halles, marches et chantiers fasse essentiellement partie des revenus communaux, une commune qui s'est perpétuée dans la jouissance des lialles appartenant à un particulier, malgré les réclamations du propriétaire et les ordres de l'autorité, peut être condamnée à rendre compte de la totalité des produits de cette jouissance (Civ. 20 mai 1879, R. Propriété, 335-2».
183. Le possesseur d'une hérédité est considéré comme étant de bonne foi, dès lors que, par une erreur de fait ou de droit, il se croit légitimement investi de la succession ; le parent plus éloigné, qui a pris possession de l'hérédité, à raison de l'inaction d'un parent plus proche, ne serait pas de mauvaise foi par cela seul qu'il aurait connaissance de la délation de l'iiérédité au prolit de ce dernier (Demolombe, t. 2, n» 228 ; Aubry et Rau , t. 6, § 716, p. 434 ; Laurent, t. 9. n» 521).
184. La jurisprudence admet, d'ailleurs, que le possesseurdont l'acquisition repose sur un titrenulcommecontraireà uneproliibition d'ordre public ne peut se prévaloir de l'art. 549 (En ce sens : Aubry et Rau, t. 2, S 206, note 14, p. 409 ; Laurent, t. 6, n« 218. — Contra : Baudry-Lacantcnerie et Chauveau, n" 310).
Par application de ce principe, il a été jugé, notamment : ... 1» que le maire qui, contrairement à la disposition de l'art. Iiî96 C. civ., se rend adjudicataire d'un bien de la commune qu'il administre, ne peut être réputé de bonne foi et doit, dès lors, restituer les fruits, non seulement du jour de la demande, mais du jour de son indue possession(Civ. 18 janv. 1843, R. Propriété, 3'ii); ... Que la nullité d'une disposition testamentaire prohibée comme contraire à l'ordre public, par exemple, comme entachée de substitution prohibée, imprime à la possession prise ou obtenue en vertu de cette disposition un caractère de mauvaise foi qui assujettit le possesseur à la restitution des fruits perçus (Req. 30 nov. 1853, D.P. 54. 1. 402. — Contra : Civ. 11 l'évr. 1835, R. Propriété, 345 ; Rennes, 19 mai 1849, D.P. 52. 5. 296) ; ... Qu'une communauté non autorisée, condamnée à restituer des biens qui lui ont été donnés sous forme de contrat à titre onéreux, ne peut être considérée comme ayant été de bonne foi, et comme avant fait les fruits siens (Lyon, 12 juill. "1878, D.P. 80. 1. 145. — V. aussi Civ. 19 déc. 1864, D.P. 65. 1. 116, et. sur renvoi. Rouen,
24 mai 1865, D.P. 65. 2. 146; Toulouse, 11 juin 1874, S. Propriété, 124).
§ 4. — A quelle époque doit exister la bonne loi.
185. Pour que le possesseur fasse les fruits siens, il faut et il sutlit qu'il soit de bonne foi au moment où il les perçoit. Il suit de là que l'héritier d'un possesseur de mauvaise foi acquiert les fruits, s'il est de bonne foi (Douai, l" juill. 1840, 15 mai 1847, R. Propriété, UT: Civ. 24 mai 1848, D.P. 48. 1.200; Orléans, lljanv.1849, D.P. 49. 2. 172).
11 a été jugé toutefois que l'héritier du possesseur de mauvaise foi ne peut être réputé posséder de bonne foi ce que son auteur possédait de mauvaise foi (Caen,
25 juill. 1826, R. Propriété, 348-2». — En ce sens : Delvincourt, t. 2, p. 215; Proudhon, Domaine privé, t. 2, n» 551).
De la preuve de la bonne ou mauvaise foi.
186. La bonne foi est toujours présumée, et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver (art. 2262). Le possesseur est
donc protégé par une présûniption lc_'ale qui a pour résultat de l'esonérer du fardeau de la preuve.
Il a été jugé : ... 1° que, la mauvaise foi du possesseur devant être prouvée, les intérêts dune somme réservée par le donateur ne courent pas de plein droit du jour du décès de celui-ci au profit de ses héritiers; ils ne sont dus que du jour de la demande formée contre le donataire, s'il n'est pas prouvé que celui-ci connaissait les vices de son titre (Bordeaux, 19 janv. 18-27, R. Dispos, entre iifs, 711); ...2» Qu'il suffit qu'un individu ait possédé en vertu d'un titre qu'il pouvait croire translatif de propriété pour qu'il ne puisse, bien que ce titre ait été annulé, être condamné à la restitution des fruits pervus, alors qu'il n'est pas constaté qu'il fût de mauvaise foi (Civ. 11 févr. 1835, R. Propriété, SiS-î").
187. Le possesseur qui réclame le bénéfice des art. 549 et 550 et invoque un titre translatif de propriété s'appliquant à la chose litigieuse devrait, suivant un auteur, produire un juste titre et, de plus, justifier de son ignorance des vicfs de ce titre iBai'DRY- Lacantinerie et Chal'veau, n" 31 Ij.
Mais on admet généralement que, la bonne foi devant être présumée, le possesseur qui invoque un juste titre est. en principe, légalement supposé de bonne foi et qu'il n'a, dès lors, rien à prouver ; c'est à son adversaire à démontrer le fait de sa mauvaise foi (De- MOLOMBE, t. 9, n» 615; Aubry et Rau, t. 2, § 206, p. 411; Lacrest, t. 6, n» 225; Hue, t. 4. n» 1-24;.
188. De même, la mauvaise foi ne se présume pas contre celui dont la possession est établie dans les conditions prescrites par l'art. 550; il a droit aux fruits sans être tenu de prouver sa bonne foi, la jurisprudence est fixée en ce sens (Civ. 7 janv. tS61, U.F. 61. 1. 361 : 7 juin. 1868, D.P. 68. 1. 446; Pau, 29 juin. 1868, D.P. 68. 2. 237; Civ. 3 mai 1869. D.P. 69. 1. 254; 8 janv. 1872. D.P. 73. 1. 57; Req. 11 janv. 1887, D.P. 88. 5. 269).
189. Une exception est toutefois admise pour le cas où le possesseur invoque une erreur de droit ; dans ce cas, ce n'est plus la bonne foi, c'est, en sens inverse, la mauvaise foi qui est présumée. Le possesseur est donc considéré comme étant de mauvaise foi tant qu'il n'aura pas fourni la preuve contraire (Paris, 10 janv. 1863, D.P. 63. 2. 111 ; Toulouse, 27 mai 1878, D.P. 79. 2. 141).
190. Si le possesseur ne peut invoquer qu'un titre putatif, il est tenu de faire la preuve de sa bonne foi, c'est-à-dire d'établir qu'il avait des raisons suffisantes de croire à l'existence d'un titre à son profit ou détendre son titre à la chose possédée (De- MOLOMBE, t. 9, n" 618 ; .^ubry et Rac, t. 2, §206. p. 611; Laireni, t. 6, n» 225; Bac-
DRV-L..iC.iNTINERIE ET CuAUVEAU, n" 315).
191. La mauvaise foi peut être établie par tous les moyens possibles, même par la preuve testimoniale ou à l'aide de présomptions, quel que soit l'intérêt du litige (Demolombe, t. 9, n» 616; Baidry-Lacaxtixerie et Cualveau, n<>31l).
Inversement, dans le cas où la mauvaise foi du possesseur doit se présumer, la preuve à apporter par ce possesseur, à l'appui de sa bonne foi. pourra résulter non seulement d'actes écrits, mais encore de témoignages et de présomptions reconnues par les juges graves, précises et concordantes iCiv. 7 juin. 1868, D.P. 68. 1. 446; Rouen, 24 mai 1865, D.P. Gô. 2. 146).
192. De ce que la bonne foi se présume en principe, il suit que les tribunaux ne peuvent ordonner la restitution des fruits perçus par un possesseur, qu'à la condition de déclarer expressément et d'une façon non équivoque, la mauvaise foi dont la possession était entachée (Civ. 7 janv. 1861, D.P. 61. 1. 384; 3 mai 1869, D.P. 69. 1. 254j.
Dire qu il y a eu indue détention, ce n'est pas dire nécessairement que le détenteur est de mauvaise foi. Décidé, en conséquence, qu'en l'absence de constatation de la mauvaise foi ou de la connaissance des vices de son titre, le détenteur est à tort condamné à restituer les fruits, non pas seulement à partir de la demande, mais à compter de son indue détention (Civ. 24 févr. 1834, R. Propriété, 311-1»; 25 mars 1835, R. eod. i» 296- 1»; 7 janv. 1861, D.P. 61. 1. 3&i; 3 mai 1869, D.P. 69. 1. 251).
Il a été jugé dans le même sens que le cohéritier, possesseur en vertu d'un partage rescindé pour lésion, ne peut, de même que tout autre possesseur, être condamné à la restitution des fruits qu'autant qu'il est déclaré qu'il les a perçus de mauvaise foi (Civ. 8 févr. 1830, R. eod. v, 297).
193. Mais l'arrêt qui déclare qu'une personne s'est emparée dune propriété par abus, sans droit et sans qualité, constate suffisamment par là sa mauvaise foi et, par suite, cette personne a pu être condamnée à la restitution des fruits depuis sa jouissance ,Civ. 20 janv. 1835, R. Propriété, 528). —De même, la déclaration, en fait, d'une cour d'appel que le possesseur d'un terrain qui a été évincé ne pouvait ignorer, à la simple lecture de son titre, qu'il n'avait aucun droit sur ce terrain, suffit pour le constituer de mauvaise foi; par suite, les juges ont pu n'avoir aucun égard à la demande de ce possesseur tendant^au remboursement des améliorations par lui faites, sur le molif qu'ils ne le condamnaient pas à la restitution des fruits par lui perçus depuis plus de vingt ans iReq. 6 nov. 1838, fi. Cumpét. adm., 2591.
De même encore, il a été décidé que l'arrêt qui, en accueillant une demande en revendication de terres vaines et vagues, formée par les représentants des anciens vassaux, en vertu de la loi du 28 août 1792, déclare que les héritiers de l'ancien seigneur ont agi au mépris des droits des anciens vassaux et qualifie de voie de fait les actes de jouissance exercée par les héritiers, constate suffisamment qu'ils n'étaient pas possesseurs de bonne foi (Civ. 30 avr. 18ol, D.P. 51. 1. 149).
194. La question de savoir si un possesseur est de bonne foi est une question de fait, dont la solution varie nécessairement suivant les circonstances ; mais la condition personnelle du possesseur doit toujours être, pour les juges, un élément sérieux d'appcéciation (Aubry et Rac, t. 2, § 206, note 13 ; Baldry-Lacantinerie etChauveau, n''311).
195. D'ailleurs, les faits constitutifs de la bonne ou de la mauvaise foi sont appréciés souverainement par les tribunaux (Civ. 20 mai 1829. R. Propriété, 335 : Req. 13 déc. 1»30, R. ibid. 337; 25 mars 1840, R. Successioti, 681. — V. aussi Cassation [Pourvoi en}, n» 362).
11 a été jugé, notamment : ... l»que le possesseur, qui u détenu les biens en vertu d'un testament déclaré faux et dont il est reconnu l'auteur, doit être réputé possesseur de mauvaise foi et qu'à ce titre il est obligé de restituer les fruits aux héritiers à compter du jour du décès (Aix, 14 août 1837, R. Propriété, 358-3"); ... 2» Que la circonstance qu'il n'y aurait qu'un titre simulé serait exclusive de la bonne foi du possesseur ; qu'en conséquence, celui qui possède en vertu d'un acte de vente de simulé doit être condamné à la restitution des fruits à partir de l'entrée en jouissance (Req. 4 avr. 1838, R. Propriété, 3iS-4).
■Toutefois, le pouvoir d'appréciation des tribunaux a ses limites. -Ainsi pourraient être cassées les décisions qui, contrairement au texte formel de la loi, admettraient que le possesseur a pu être de bonne foi en l'absence de tout titre, même putatif (De.mo- LOMBE, t. 9, n» 605 ; Baldry-Lacami>erie et CuALVEAn, n» 313).
196. Le possesseur peut, dans certains cas, être condamné à la restitution des fruits, alors même que sa mauvaise foi n'est pas établie, si cette condamnation n'est prononcée qu'à titre de dommages-intérêts (Req. 10 mai 1859, D.P. 59. 1. 422).
§ 6. — Qiiatid cesse la bonne foi.
197. L'art. 550 dispose que le possesseur cesse d'être de bonne foi lorsque les vices de son titre lui sont connus. La cessation de la bonne foi résulte de toute circonstance propre à révéler au possesseur le vice de son titre (Bordeaux, 14 août 1809, R. Cassation, 2037 ; Orléans, 19 janv. 1839, R. Propriété, 316-1°).
198. Le plus fréquemment, c'est par suite d'une demande judiciaire contre le possesseur ou d'une sommation, ou dune citation en conciliation que le possesseur sera constitué de mauvaise foi.
Il a été jugé : ... 1» que celui qui, se considérant comme habile à succéder, s'est emparé d'une succession, cesse d'être de bonne foi, dès que d'autres héritiers ont réclamé leurs droits de succession ; qu'en conséquence, il doit les fruits du jour de cette demande, alors même que les cohéritiers qui avaient d'abord succombé en première instance sont restés pendant plusieurs années sans appeler (Caen, 25 juill. 1826, R. Propriété, 3i8-2»|; ... 2» Que celui qui, en qualité de mandataire, a reçu une assignation qui lui faisait connaître la prétention d'ime commune sur le terrain litigieux n'a pu. depuis l'époque de l'assignation, faire siens les fruits de l'immeuble sous prétexte de bonne foi (Grenoble, 2 déc. 1841, R. Propriété, 375): ... 3» Que la commune contre laquelle a été formée une action qui, d'abord, tendait à la faire déclarer déchue de tous ses droits d'usage dans une forêt domaniale et qui, dans le cours de l'instance, a été restreinte à la réclamation d'un simple droit de tiers denier a pu être déclarée de mauvaise foi quant à la perception du droit de tiers denier ainsi revendiqué et a pu, dès lors, être condamnée à en restituer le montant à partir de la demande originaire et non pas seulement à compter du jour où la demande a été limitée au droit de tiers denier (Civ. 5 mars 1853, D.P. 53. 1. 156); ... 4" que le cohéritier qui a joui, dans l'hérédité commune, d'une part supérieure à sa part, en vertu d'une donation annulée, doit être considéré comme possesseur de bonne foi, de telle sorte qu'il n'est tenu à la restitution des fruits qu'à compter du jour où ses cohéritiers ont invoqué le bénéfice de la loi nouvelle (Dijon, 7 janv. 1817. R. Propriété, 350-2°); ... 5» Que, lorsqu'une donation est annulée pour défaut d'acceptation, les donataires qui ont possédé et joui de bonne foi en vertu de cet acte de donation ne doivent pas être condamnés à restituer les fruits à partir du jour de la donation, mais seulement à partir de la demande judiciaire d'annulation i Bruxelles, 26 déc. 1826, R. Propriété, 350-4°): ... 6» Que le possesseur contre lequel a été formée une demande en revendication, fondée sur les vices de son titre, cesse d'être de bonne foi et n'a plus droit aux fruits, à partir de cette date et non pas seulement à partir de la signification de l'arrêt qui la définitivement ac'cueinie (Civ. 8 mars 1852. D.P. 52. 1. 186. — V. aussi Liège, 10 déc. 1810, R. Propriété, 350-1»; bordeaux, 14 pluv. an 12, R. eod. v, 348-3°).
De même l'Etat ne possède de bonne foi une succession vacante que jusqu'au jour où re.\istence de l'héritier lui a été révélée, et il cesse d'être de bonne loi du jour où la pétition d'hérédité est exercée conlie- lui (Req. 7 juin 1837, R. Succession. 416; Paris, 13 avr. 1848, D.P. 48. 2. 114; 17 janv. 1851, D.P. 51. 2. 69; Besançon, 25 mars 1880,
O.P. 80. 2. 175) ; ... Ou du jour où le mémoire ejivfé par l'art. 15 de In loi du 28 oct. 1790 a élé déposé par l'iiôrilior, et non pas spulcmonl du jour où l'action en délaissenionl de l'Iiiirédilé a été portée devant les tribunaux (l'aris, 13 avr. 1848, précité; 30 avr. lî?5y, IJ.P. 60. 2. 178. — V. toutefois Civ. 2.3 déc. 1840, R. Doni. de l'Ktat , ;i(i-2i.
199. En l'.iit, le possesseur peut l'ire resté de bonne fui, inC'ine après l'introduclion de la demande en revendicalion. Il n'en doit pas moins être réputé avoir connu les vices de son titre dès le jour de la demande et il doit les fruits à compter de ce jour; en olfet, les jui;einent9 étant déclaratifs du droit du demandeur qui obtient gain Je cause, celui-ci doit être placé dans la même situation que si le défendeur efil, dès le principe, acquiescé à la ilemande (Houen, 21 juill. ISiSO, et. sur pourvoi, Heq. 4 juill. 1882, D.P. m. 1. 353; 11 janv. 1887. D.P. 88. 5. 2t)8. — DEUOLOMBe, t. U, n» 63-2; AiuKV ET Rau, t. i, § 206, note 21) ; Coi. IN et Capitant, p. 932).
200. La bonne fi>i du possesseur cesse non seulement par l'elli-t d une demande en justice, mais aussi par l'effet d'une citation en conciliation ou d'une sommation extrajudiciaire. Il s'ensuit que l'acquéreur qui, sur sommation d'un créancier inscrit, a délaissé l'inirneuble liypotliéqué et s'est postérieurement rendu adjudicataire du même Immeuble, doit compte aux créanciers des fruits à partir de la sommation, mais non à partir de la vente primitive jusqu'à la sommation ; la restitution des fruits depuis la sommation est une dette personnelle (Agen, 29 juin 1849, D.P. 49. 2 215).
ZOli Le possesseur condamné est tenu de restituer les fruits du jour de la demande en justice, alors uiême qu'il aurait primilivenient obtenu gain de cause en première instance et en appel, et qu'il n'est condamné au délaissement qu'après une cassation ou un recours par voie de requête civile (Demoi.oMBE, t. 9, n» 6:fâ: Aibry et Rau, t. 2, |20(), note 2.i; Laikent, t. 6, n» 223).
Toutefois, suivant une opinion, il pourrait, dans ce dernier cas, conserver les fruits jusqu'à la décision définitive, à moins que la rétractation ne soil fondée sur son dol personnel (DEMOi.iiMiir., n» 634).
202. .Au cas oii deux demandes successives auraient élé introduites contre le possesseur et oii la première aurait été abandonnée ou serait tombée en péremption, le possesseur condamné à la suite de la seconde ne <levrait restituer les fruits qu'à partir de la date de cette seconde demande, pourvu d'ailleurs qu'il fût resté de bonne foi entre les deux instances (Dukanton, t. 4, n» 302 ; DEiioLOMnE, t. 9, n» 633; AuBnï et Rau, t. 2, § 200, p. 415).
§ 7. — Quel» sont les produits que le possesseur de bonite foi fait siens.
203. Des art. 549 et 550 C. civ. il résulte que le possesseur de bonne foi ne fait siens que ceux de ces proiluits auxquels s'applique la qualification de fruits. — Quant à la distinction entre les fruits d'une cbose et ses autres produits. V. Propriété. Le droit du possesseur est donc limité dans son objet : mais, en ce qui concerne les fruits, son droit s'exerce avec presque autant de plénitude que celui du propriétaire.
204. Ce ne sont donc pas seulement les fruits industriels, ce sont tous les fruits quelconque» que le possesseur de bonne foi fait siens. Son droit s'étend aux fruits naturels et aux fruits civils.
205. Peu importe que les fruits perçus par le poisesseur de bonne foi aient été consommés ou qu'ils existent em oi e .m moment de la demande. Le possesseur ne doit compte ni (/es uns ni des autras au propriétaire du fonds (Pp.oflJHON, t. 2, n« 548; Diiranto-V, t. 4, n« 361 ; Demolojibe, t. 'J, n» 6:ijJ.
206. Jl est certains produits qui, à proprement parler, ne sont pas de» fruits et qui cependant sont acquis par le possesseur de bonne foi. Ce sont, notamment, les produits des mines, minières, carrières et tourbières qui se trouveraient en exploitation à l'époque où le possesseur est entré en possession de l'immeuble, ou encore les produits des buis de liante futaie qui, antérieurement, auraient élé mis en coupe réglée (De.moi-O.MiiE, t. 9, n» 621; Ai'unY El lUu, t. 2, § 20G. note 31).
Jl a été décidé toutefois : ... que les redevances minières no sont pas des fruits, mais des portions de capital ; que, par suite, le bénéfice de l'art. 540, suivant lequel le possesseur de bonne foi fait les fruits siens, ne peut être r'uis à celui qui a perçu ces redevances (Lyon, 7 juin 1882, D.P. II. 2. 22); ... (Jue les ardoises extraites d'une carrière ne constituent pas des fruits naissant et renaissant de la cbose, mais des produits faisant partie intégrante de celle-ci et que, dès lors, le possesseur doit les restituer en même temps que la cbose elle-même au propriétaire (.Nancy, 30 janv. 1897, D.P. 97. 2. 457).
207. Au contraire, on devrait lui refuser les produits des bois de haute futaie non aménagés, qu'il aurait abattus, de même que ceux provenant de la démolition d'une maison, ou de la mise en exploitation de mines ou carrières qu'il aurait ouvertes pendant la durée de sa possession (DtiRAN- TO.N, t. 4, n»s 350 et a.'ie ; DemolombE, t. 9, n» 622; AiBnv et Rau, t. 2, § 206, note 33; Laurent, t. 6. n ■ 265 : Baudry-Lacantine- RiE et Chauveau. n» 321).
Ainsi il a été jugé que le possesseur d'un bols de haute lutaie, bien qu'il soit reconnu de bonne foi, est à bon droit condamné A la restitution envers le véritable propriétaire de la valeur des bois qu'il a enlevés pendant sa jouissance, les arbres de haute futaie qui ne sont pas mis en coupe réglée ne pouvant pas être considérés comme des fruits (Req. 8 déc. 1836, R. Projiriété, 360).
208. On s'e.-^t demandé si le possesseur de bonne foi d'un usufruit fait siens les fruits qu'il a recueillis, ou s'il ne peut garder que les intérêts qu'il aurait retirés de ces fruits. Il n'est pas douteux qu'il gagne les fruits eux-mêmes (Demolomue, t. 9, n" 623 et s. ; AlBliY ET Rau, t. 2, g 20'i. note 32 ; Baudry-Lacanti.verie et CiiAÙvEAU,
On ne doit pas considérer comme contraire à celte solution un arrêt décidant que le légataire d'un usufruit qui. après avoir recueilli cet usufruit, en est déclaré déchu par l'effet d'une clause pénale, est tenu, nonobstant sa bonne foi, de restituer les fruits perçus, ces fruits constituant la chose lèeuée elle-même, mais qu'il ne doit les intérêts qu'à partir de la demande en justice (Civ. 10 juill. 1819, D.P. 49. 1. 253. - V. Demo- LuMf.E, t. 9, n» 623).
209. D'après les mêmes principes, il faut admettre que le créancier apparent de bonne foi d'une rente viagère gagne les arrérages par lui perçus en vertu d'un titre dont il a ignoré les vices (Douai, 7 mai 1819, R. Propriété, 329).
On objecte à tort qu'en pareil cas il n'y a, à proprement parler, ni possession, ni possesseur, qu'il n'y a que des payements faits sans cause et par erreur et que, dès lors, la question doit être résolue conformément aux art. 1376 et s. C. civ. En effet, les arrérages ont été payés d'un côté et reçus de l'autre, en exécution d'un titre dont on ignorait les vices, non pas comme autant de cjpit.iiix successifs, mais comme des fruits de la rente (Caen, 10 et 22 nov. 1823, R. 362. — Demolombe, t. 9, n» 624; AuBRY et Rau, t. 2, S 20li, note 32; Mue, t. 4, n' 121).
Le possesseur de bonne foi ne peut
conserver) à t'encontre du véritable propriétaire, la partie du trésor attribuée à ce dernier par l'art. 7IG C. civ., ni la totalité du trésor qu'il aurait découvert à l'aide de recherches faites dans ce but (Aubry et Rau, t. 2, § 216, p. 418 et 419).
§ 8. —De quelle manière le possesseur de bonne foi aciiuiert les fruits.
211. La possesseur de bonne foi acquiert les fruits par la perception (C. civ. art. I;i8. ^ Demolombe, t. 9, n' 625; Aubry Et Rau, t. 2, § 206, p. 405 et 416).
212. Il y a perception des fruits aussitôt qu'ils sont séparés de la chose frugifère, ... alors même que cette séparation serait le résultat d'un accident (Valette, p. 135; Hue, lac. cit.). Ainsi, dès que des épis de blé sont coupés, ils lui appartiennent; il n'est pas nécessaire qu'ils aient été engrangés (Demo- LOMBh;, t. 9, n» 627 ; Aubry et Iiau, t. 2, § 200, p. 416 ; Laure.nt. t. 6, n» 'JuG; HUc, t. 4, n° 123 ; Baudrv-Lacantinerie et Chauveau, n» 319).
213. Ce qui précède ne s'applique qu'aux fruits naturels ou industriel». Comment le possesseur acquiert- il les fruits civils' Les acquiert-il jour par jour, comme l'usufruitier, en vertu de l'art. 586 C. civ., ou ne les acquiert-il que par le payement et à partir seulement du moment où il les a effectivement perçus ? A l'appui de la première solution, on peut dire : le possesseur de bonne foi gagne tous les fruits acquis par lui pendant la durée de sa possession ; or, aux termes de l'art. 580 C. civ., les fruits civils s'acquièrent jour par jour ; donc, quant aux fruits de celte espèce, il se sera opéré en sa faveur une acquisition successive et partielle, correspondant au nombre de jours qu'aura duré pendant la dernière année sa possession de bonne foi. .Sans doute, tant que les loyers des maisons et les prix des baux à terme n'ont pas été payés au possesseur de bonne foi, il n'y a pas de perception matérielle et effective ; mais la question est précisément de savoir si l'arl. 586 n'a pas établi exceptionnellement, pour cette espèce de fruits, une perception fictive et spéciale. On ajoute qu'il serait contradictoire d'attribuer moins de droits au possesseur de bonne fol qu'à 1 usufruitier, puisque, sous d'autres rapports, la loi lui est plus favorable (Valette, p. 136 et s. ; Demante et Colmet de Santp.ure, t. 2, n» 364 his • Laurent, t. 6, n» 206; Hue, t. 4, n» 123).
214. La majorité des auteurs se prononcent en sens contraire, estimant que rien n'autorise à écarter, en ce qui concerne les fruits ci vils, l'application de la règle générale d'après laquelle le possesseur de bonne foi n'a droit qu'aux fruits qu'il a effectivement perçus (De- MOLO.WBE. t. 9, n»* 637 et s. ; Auumy et Rau, t. 2, S 206, note 29; Haudry-Lacantinebie ET CiiAUVË.\u. n» 319 ; Pl.\niol, t. 1, n» 980).
On s'accorde d'ailleurs, dans ce second système, à reconnaître que, si les débiteurs de fruits civils s'en étaient reconnus redevables envers le possesseur ou si celui-ci les avait cédés à un tiers, ces fruits devraient être considérés comme ayant élé léelKment perçus par le possesseur ; et qu'il ne [ourrait. dès lors, être question de les lui enlever fDEMOLOMBE, AUURY ET HaU, RAUDRY-La- CANTINERIE ET ClIAUVEAU. loc. cit.).
21 S. H a élé jugé, dans le sens de la première opinion : ... 1" que celui qui a droit aux fruits perçus jusqu'à une telle époque a droit non seulement aux fruits réellement perçus, mais encore au* fruits que la loi l'aulurisait à percevoir, lorsque ces fruits lui sont accordés comme siens, en vertu d'un titre qui a un effet légal, bien qu'il se trouve rescindé, révo(|ué ou annulé (Civ. 3 janv. 1816, H. Disp. entré vifs, 1933); ... 2" Que le donataire de choses su-
Possession — 127
jettes à rapport est fondé ;i rfclaniei- les "fruits ou intérêts ûclius, quoique non payes avant l'ouverture de la succession (Civ. ;il mars 1818, R. Sui-cession , n» I'2i0) ; ... 3- (jue le possesseur de bonne foi fait siens les fruits échus pendant sa possession, quoiqu'ils ne soient devenus exigibles et qu'il ne les ait perçus qu'après la demande qui a fait cesser la bonne foi (Orléans, 11 janv. 1840. H. 365); ... 4" Oue la percepliou des fruits civils résulte du fait légal de l'écliéance quotidienne; sans ce rapport, le possesseur de bonne foi doit être assimilé à l'usufruitier, qui acquiert les fruits jour p,ir jour (Trib. paix Dalhem, 10 mai 1881, S. Propriéti>, 156). .
216. 11 a élé décidé au contraire, conlormémenl au second système : ... 1" que le (jossesseur de bonne foi qui est eoudamne a la restitution des fruits a dater du jour de la demande doit restituer tous les fruits qu il n'avait pas encore perdus à celte époque, sans distinguer entre ceux qui consistent, par exemple, en fermages dus par le fermier et ceux qui ne tonî échus que postérieurement (Keq.30 juin 1840, R. Coiiti: de mar., 3923-1"! ; ... 2" Que l'art. W3. aux termes duquel lés fruits sont réputés s'acquérir jour par jour, est exclusivement spécial à l'usufruitier ; que le béuélice de celte disposition ne saurait être réclamé par l'héritier apparent de bonne foi ; qu'ainsi l'héritier apparent de bonne foi n'acquiert les fruits que par le fait de leur réception ; qui! n'a pas le droit de toucher les fruits civils échus, mais que les débiteurs étaient en retard de payer à l'époque de l'aclion en pétition d'hérédité formée par le véritable héritier (Caen, 20 févr. 1847, D.P. 47. 2. 136).
§ 9. — Des fruits perçus avant Ventrée en possession ou après que la possessiun a pris fin.
217. Le possesseur n'a droit qu'aux fruits naturels ou civils qui ont été perçus ou ont couru pendant la durée de la possession. Ainsi il ne peut retenir ni les fruits civils échus avant son entrée en possession et qu'il aurait perçus en vertu d'une cession à lui passée par un possesseur de mauvaise foi, ni les fruits civils qui n'ont couru que depuis la demande en revendication formée contre lui et qu'il aurait perçus par anticipation (Demolomiie, t. 9. n» 629; Ai'DRï et Kau, t. 2, § 206, p. 416 ; Lairent , t. 6, n<>207 ; Balduï-Lacami.nerie et Chalveau, n» 320;.
218. Toutefois, l'acceptation d'une succession étant réputée remonter au jour même de son ouverture, celui qui a appréhendé de bonne foi une succession est censé avoir été en possession du jour même du décès et avoir ainsi acquis tous les fruits échus depuis cette date, encore qu'il ne les aurait pas perçus lui-même, mais qu'ils lui auraient été remis en bloc par un administrateur de la succession (Albry et Rau, t. 'i, § 206, note 26 ; Laurent, t. 6, n» 207, et t. 9, n" 541 et s. ; Hic, t. 5, n» 267 ; Bal'DRV-La-
CANTlNEI'.lE ET ClIAI.'VEAU, n" 320; BaUDBY-
Lacantinerie et ^VAHL, Traité des suecesswns, I. 1. n" 1202, 1205. 1222 et s. — Contra : De.moi.uMbe, t. 9, n» 629).
Il a élé jugé en ce sens : ... que les scnnmes provenant de fruits, qui ont été déposées à la Caisse des dépots et consignations par l'administrateur provisoire d'une succession, ne cessent pas d'avoir le caractère de fruits ; elles appartiennent, dès lors, à celui à qui la succession a été dévolue comme possesseur apparent et il n'est pas obligé de les restituer à l'héritier véritable qui plus tard s'est fait conoaitre (Palis, .^ juin. 1834, U. Proprielé, 3B6-1») ; ... Que li successeur irrégulier, l'État, par exemple, qui jouit de bonne foi d'une succession qu'un héritier légitime est appelé à recueillir, fait
les Iruits siens jusqu'à la demande formée contre lui par 1 héritier, sans qu'il y ait à distinguer entre les fruits postérieurs et ceux qui sont antérieurs à son envoi en possession (Civ. 7 juin 1837, R. Propriété, 366-2") : ... encore que ces fruits antérieurs se seraient trouvés déposés à la Caisse des dépôts et consignations (Même arrêt ; Paris, 13 avr. 1848, D.P. 48. 2. 114).
g 10. ^ De la liquidation et du mode de rcstitutioti des fruits.
219. Aux termes de l'art. 526 C. proc., celui qui est condamné à restituer des fruits doit en rendre compte dans la forme des redditions de compte ; il est procédé comme sur les autres comptes reudus en justice (V. Compte, n" 15 et s.).
Un débat préliminaire a lieu devant un juge-commissaire, qui fait souvent l'office de conciliateur, ou qui du moins réduit la cause à sa plus simple expression, pour la présenter au tribunal.
11 a été jugé, à cet égard : ... que la valeur des fruits ou récoltes dont on demande la restitution ne peut être lixée par les juges eux-mêmes sans qu'ils aient préalablement ordonné la présentation d'un compte (Civ. 25 juin 1832, R. Propriété, 367. — Carré et Chal'veal', quest. 2844).
Mais il a été décidé que les juges qui ordonnent une restitution de fruits peuvent, si aucune liquidation n'est demandée par le» parties, liquider eux-méines ces fruits en bloc (Req. 1" juin 1826, R. Vente, 53-2>'. — BiociiE, nid. de proc., v Fruits, n° 335).
220. Les art. 3. 4 et 5 du titre 30 de l'Ordonnance de 1667 prévoyaient des cas où il y avait contestation entre les pai;ties sur le contenu ou la déclaration des fruits. L'art. 3 ordonnait la preuve respective, par écrit et par témoins, de la quantité des fruits; quant à la valeur, la preuve en devait être faite par ce qu'on appelait alors les extraits des registres des gros fruits du grelïe le plus prochain. Les labours, semences et frais de récoltes devaient être estimés par experts. Les art. 4 et 5 ordonnaient la condamnation aux dépens contre celui, du demandeur ou du défendeur en la liquidation, dont les prétentions étaient mal fondées.
Ces dispositions, quoique non reproduites par le Code, doivent encore être observées, parce qu'elles sont conformes aux principes généraux soit sur la preuve, soit sur la condamnation aux dépens.
Quant au délai d'un mois, accordé par lart. 2. pour le payement du reliquat, le Code ne contenant aucune disposition à cet égard, on rentre dans la règle générale qui veut que les condamnatious soient exécutoires sans délai, à moins que les juges n'en accordent un eu vertu de 1 art. 1244 C. civ.
221. La restitution doit se faire, autant que possible, en nature pour la dernière année, pour les années précédentes, suivant les mercuriales du marché le plus voisin, et à défaut de mercuriales, à dire d'experts (C. proc. art. 129. — V. aussi Civ. 30 mars 1831, R. Propriété, 370-3° ; 15 janv. 1839, R. nhligat., 1422-1»).
222. Les modes d'évaluation prescrits par l'art. 129 C. proc. sont, d'ailleurs, facultatifs pour les juges, qui peuvent et doivent même se dispenser d y recourir, s'ils trouvent des éléments suffisants de décision dans les divers éléments de procès (Civ. 16 mars 1874, D.P. 76. 1. 393i.
.Ainsi, en matière de restitution de fruits à évaluer en argent, l'expertise n'est prescrite qu'autant qu'elle est reconnue nécessaire, et les juges ne sont pas obligés de l'ordonner lorsqu'ils ont des documents suffisants pour déterminer la valeur des fruits à restituer (Req. 6 juin. 1837, D.P. 57. 1. 3831.
De même, les juges ne sont pas astreints
à recourir aux mercuriales lorsque les documents de la cause leur fournissent
léments sut'tisants d'appréciation (Heq.
2J févr. 1859, D.P. 59. 1.
; déc. 1882,
U a été jugé, d'autre part, que la disposition de I art. 129 C. proc. qui exige, pour 11 restitution des fruits, qu'elle se fasse pour les années précédentes suivant les mercuriales du marché le plus voisin, ne s'applique pas au payement de fermages arriérés ; qu'en conséquence, l'estimation de leur valeur a pu être faite d'après d'autres bases (Req. 29 nov. 1830, R Propriété, 371).
223. Quand le législateur dispose que la restitution doit se l'aire en nature pour U dernière année, il entend par dernière année celle qui précède la demande. Il suppose que ces fruits sont encore entre les mains du possessetir. Mais cette présomption ne doit pas être appliquée rigoureusement. Ainsi, si le possesseur ne peut restituer en nature, il restituera les fruits pour cette année comme pour les années antérieures; mais il est entendu que pour les fruits perçus depuis la demande il doit les restituer en nature ou ne s'en défaire qu'en cas d'urgence et avec l'autorisation de justice (Carré et Chalveau, t. 1, quest. 546 ter; Glassox ET Tissier, Précis de procédure civile, 2" éd., t. 1, n» 503).
224. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les demandes en restitution de fruits et sur le mode de ces reititutions. La compétence judiciaire n'est pas douteuse, alors même que la restitution est ordonnée par un acte administratif, en supposant que l'interprétation de cet acte ne soit pas contestée et qu'il ne s'agisse entre les parties que de taire n gler l'estimation et la liquidation des fruits. C'est là un point constant en jurisprudence administrative (Cons. d'Et. 22 lévr. 1821, 11 mai 1821, 30 juin 1824, 29 mars 1827, R. Propriété, 378).
Art. 4. — Des droits du possesseur sur les constructions et plantations faites
SUR LE TERRAIN D'aUTRUI.
V. Propriété
SECT. 4. — De la détention ou de la possession précaire.
226. U ne faut pas confondre avec la possession proprement dite, qui suppose chez le possesseur Vanimus domini, la détention ou possession précaire qui s'exerce en vertu d'un titre obligeant à restituer la chose qui en est l'objet. — Sur les caractères juridiques de la détention précaire, Y. COLi.s ET G.Al'iTANT, p. 877 et s.
Akt. U'. — Cas d.ans lesquels il y a
SIMPLE DÉTENTION OU POSSESSION PRÉCAIRE
227. Il y a deux catégories de possesseurs précaires : l" celle des détenteurs qui n'ont ou ne prétennent avoir aucun droit réel sur la chose ; 2" celle des détenteurs qui, tout en reconnaissant la propriété d'aulrui, invoquent à leur profit l'existence d'un droit réel sur la chose, en vertu duquel ils ont une véritable possession : possesseurs de la chose en ce qui concerne le droit réel invoqué, ils sont de sim|)les délenteurs au point de vue de la propriété.
228. Appartiennent à la première catérie : ... 1" les locataires et fermiers, auxquels il faut assimiler les métayers; ... 2» Les dépositaires et séquestres; ... 3" Les commodataires; ... A'-Les créanciers nantis, soit comme créanciers gagistes, soit comme créanciers antichrésistes ; ... 5» Les administrateurs des biens d'aulrui, en vertu soit d'un mandat conventionnel, soit d'un man-
dat lépal ou judiciaire, comme les tuteurs, les maris, les maires, les envoyés en possession.
229. I.a seconde catégorie comprend Vusufruilier, l'usager, rempinjtéote, qui, s'ils pnssèdenl pour le propriétaire en tant qu'il s'asiit de la possession de la propriété de la chose, ont aussi une possession personnelle pour l'exercice du droit réel dont ils sont investis.
230. Il y a lieu de rapprocher des possesseurs précaires ceux qui obtiennent une concession sur le domaine public de l'Etat, des déparlements ou des communes. Par rapport au concéd.int. ils ont une possession précaire (Req. 11 mars 1868, D.P. 71. 5. yOl) ; mais ils ont une véritable possession vis-à-vis des tiers (Req. 25 juill. 1887, D.P. 89. 1. 67).
Art. 2. — Preuve de l\ précarité.
231. — I. Aux termes de l'art. 2230 C. civ., <i on est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre ». Ainsi la loi établit une présomption de non-précarité au profit du possesseur.
11 a été fait application de cette présomption dans une espèce où il a été jugé que le possesseur d'objets mobilii^rs, dont la possession n'a rien d'équivoque ni de clandestin, doit être présumé avoir possédé pour lui-même à titre de propriétaire, et qu'il est en droit d'invoquer la présomption établie par l'art. 2279 C. civ. sans être tenu à aucune autre justification (Paris, i" août 1903. D.P. 1904. 2. :M5).
232. La présomption de non-précarité peut être combattue par la preuve contraire. C'est à l'adversaire du possesseur à prouver la précarité (Req. 18 août 18S4, S. Preso: civ., 281).
233. - II. Quand la preuve a été faite que le possesseur a commencé à posséder pour autrui, il est présumé posséder au même titre, s'il n'y a preuve du contraire (G. civ. art. 2231). C'est la présomption inverse de celle qu'établit l'art. 2230.
234. Cette présomplion, comme celle de l'art. 2230, peut tomber devant la preuve coniraire, c'est-à-dire devant la preuve d'une interversion de tilre (Gcillocard, n" 484; Baudry-Lac.\stinerie et Tissier, n» 273).
235. — III. Les juges du fond ont un pouvoir souverain d'appréciation pour rechercher si. dans telle espèce donnée, la possession est précaire ou non (Civ. 30 juin 1873, D.P. 74. 1. 3t)9).
Art. 3. — Transmission de la précarité.
236. — I. ^itii'cessews à titre universel. — La précarité se transmet aux héritiers du détenteur précaire. C'est ce qui résulte de l'art. 2237 C. civ., aux termes duquel les héritiers de ceux qui tenaient la chose à titre précaire ne peuvent pas prescrire.
237. .4ux héritiers il faut assimiler tous ceux qui succèdent à tilre universel au détenteur : légataires universels ou à titre universel, institués contractuels (Giilloiard, t. 1, n» 471 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 317).
238. Les successeurs universels restent détenteurs précaires, même s'ils ont ignoré le vice dont était entachée la possession de leur auteur (Glillolard, t. 1, n» 519; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 317).
239. — II. Successeurs à titre particulier. — Le vice de précarité ne se communique pas aux successeurs à titre particulier. C'est ce qui résulte de l'art. 2239, aux termes duquel o ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres détenteurs précaires, ont
Iraiisinis la chose, par un titre translatif de propriété, peuvent la prescrire ». Le successeur h tJlre particulier commence une possession nouvelle, exempte de précarité (V. Prescription civUe).
Art. 4. — Caractère perpétcel de la précarité. Interversion de titre.
240. La précarité est un vice perpétuel, qui ne s'elTace par aucun laps de temps. Aussi les détenteurs précaires ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit (C. civ. art. 2236 ; Nancv, 31 mai iS33. R. Prescr. civ., iô-2).
241. Malgré son caractère perpétuel, la précarité n'est pas indélébile. Le détenteur précaire peut être transformé en un possesseur véritable, lorsqu'il se produit une interversion de titre. Sa possession produit, à partir de l'interversion, tous les elTets d'une possession qui aurait été exercée dès l'origine à titre de propriétaire.
§ !"■. — Faits d'où peut résulter une inten'ersion de titre.
242. Il y a interversion de titre lorsqu'une détention commencée à titre précaire se change en une possession à titre de propriétaire. Cette interversion ne peut résulter que d'une cause venant d'un tiers ou de la contradiction que le détenteur oppose au droit du propriétaire (C. civ. art. 22.38).
243. Elle ne peut pas résulter d'un simple changement de volonté du détenteur. C'est ce que dit expressément l'art. 2240, aux termes duquel « on ne peut pas prescrire contre son titre, en ce sens'que l'on ne peut point se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession ». — Sur la portée de cette règle, V. Prescriptioticivile.
244. Elle ne résuite pas davantage de l'arrivée de l'époque fixée pour la restitution de la chose détenue précairement (Aubry et Rau, t. 2, § 180, texte et notes 9 et 10; GiiLLOiARD, t. 1, n» 470; Baudry- Lacantinerie ET Tissier, n»* 315 et s).
Spécialement le tuteur reste détenteur précaire, soit après la cessation de la tutelle, soit après la reddition du compte de tutelle, soit même après que l'action en reddition du compte de tutelle est prescrite (Orléans, 31 déc. 1852, D.P. 54. 2. 128; Pau, 9 févr. 1857, D.P. 57. 2. 81. — Marcadé sur l'art. 2241, n» 2; Aurry et Rau, t. 2, S 180, texte et note 10, p. 126 ; Laurent, t. 32, n» 303). Toutefois cette solution a été combattue par diu'érents auteurs, qui font résulter l'interversion soit de la majorité du pupille (Vazeille, t. 1, n» 129), soit de la reddition du compte de tutelle (de Fréminville. Traité de la minorité et de la tutelle, t. 1, n» 365), soit de la majorité, s'il n'a pas été rendu de compte de tutelle, soit du compte, s'il en a été rendu un (Truplong, t. 2, n«' 4S7 et
A. — Intei-version par une cause venant d'un tiers.
245. Il y a interversion de titre par une cause venant d'un tiers lorsqu'un détenteur précaire acquiert, par vente, échange, donation ou legs, un tilre qui lui transférerait, s'il émanait du véritable propriétaire, la propriété de la chose qu'il détenait auparavant à titre précaire.
Il en est ainsi, par exemple, lorsque le fermier achète d'une personne qui n'est pas le véritable propriétaire le bien qu'il détenait en vertu du bail.
246. L'interversion du tilre peut se produire au profit : ... du créancier gagiste (Civ. 24 août 18-42, R. Prescr. civ., 441); ... Du créancier antichrésiste (Req. 30 juin 1813, R. Nantissement, 288).
Il a été jugé que la double circonstance : ... 1° qu'un débiteur antichrésiste
n'a formé aucune opposition a la ^aisie, sur le créancier, de l'immeuble donné en anticlirèse, ni, par suite, à l'adjudication; ... 2» Que ce débiteur a pris lui-même, à bail, l'immeuble antichrésé, constitue une interversion de titre qui le rend non recevable à exercer le rachat de sa propriété (Req. 23 avr. 1811, R. Nantissement, 248-1»).
247. Pour que le titre nouveau puisse opérer interversion, il faut qu'il soit translatif de propriété. Ainsi le partage, qui est déclaratif, ne suffit pas à intervertir le titre du détenteur (Req. 18 févr. 1873, D.P. 73. 1. 200. — Aubry et Rau, t. 2, § 180, p. 127).
248. Suivant une opinion, l'interversion de titre ne se produit, au profit du détenteur précaire, qu'autant que celui-ci est de bonne foi, c'est-à-dire qu'il croit que le titre nouveau émane du véritable propriétaire (Aubry et Rau, t. 2, § 180, texte et note 12; Guillouard, t. 1, n» 475).
D'après une autre opinion, l'interversion se produit même si le détenteur est de mauvaise foi (Troplon'G, t. 2, n" 507 ; Laurent, t. 32, n» 316 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 330).
249. On est d'accord généralement pour reconnaître que le détenteur précaire qui reçoit d'un tiers un titre de propriété efface le vice de sa possession sans qu'il soit obligé de notifier son nouveau titre à celui qui lui avait précédemment fourni le titre précaire et d'avertir ce dernier qu'il entend posséder désormais à titre de propriétaire.
Mais il faut que le possesseur manifeste, par une possession publique, ses nouvelles prétentions (Guillouard , t. 1 , n» 476 in fine; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 329), et qu'il n'agisse pas vis-à-vis de celui contre lequel il prescrit comme s'il possédait encore en vertu de son ancien titre : par exemple, si c'est un fermier, qu'il ne continue pas à payer ses formages : sinon il ne pourrait pas prescrire, parce que sa possession serait clandestine et équivoque (Guillouard, t. 1, n» 467).
250. Par tiers, il faut entendre non seulement ceux qui ont été étrangers à la constitution de la détention précaire, mais aussi celui pour le compte duquel le détenteur avait commencé à posséder (.\ubry et Rau, t. 2, § 180, texte et note 13 ; Guillouard, t. 1, n»477; Baudry-Lac.\ntinerie ET Tissier, n» 331).
B. — Inten'ersion par la contradiction aux droits du propriétaire.
251. La contradiction opposée aux droits du propriétaire, qui est la seconde cause d'interversion prévue par l'art. 2238, peut résulter de tout fait ou de tout acte impliquant, de la part du détenteur à titre précaire, la volonté de posséder en maître et de contester à l'avenir le droit de celui pour le compte duquel il possédait.
Il ne s'agit pas d'une simple négation du droit de propriétaire ; il ne suffit pas que le détenteur agisse, en fait, comme s'il était propriétaire, par exemple, en faisant des démolitions ou des constructions ; il faut qu'il y ait contradiction opposée au propriétaire, c'est-à-dire qu'un condit s'élève directement entre eux sur la question de propriété (Guillouard, t. 1, n" 480; Pla- NiuL, t. 1, n» 2320).
252. La contradiction aux droits du propriétaire peut résulter : ... soit d'actes judiciaires ou e.rira judiciaires par lesquels le détenteur fait connaître, à celui pour le compte duquel il détient, des prétentions contraires au droit de celui-ci; ... Soit de fai^s matériels, annonçant manifestement la nouvelle prétention du détenteur et suffisamment graves pour constituer le propriétaire en demeure de s'y opposer en faisant valoir ses droits.
253. Ile toute t^voii la toiiti-aiiiction doit être telle que le propriétaire n'ait pu se méprendre sur l'intention du possesseur de se prétendre propriétaire (Poitiers, 2t>révr. 1S5Û, R. Usage, 139-3": Civ. 27 juin 1854, V.W 55. 1. 261; Req. 28 déc. 1857, D.I>. 58.
1. 113; Pau, 9 mai 1892, O.P. 93. 2. 255). Spécialement l'interversion de titre ne
saurait résulter de quelques actes abusifs, qui, se confondant avec la détention précaire dont leur auteur était investi , sont plulùt une simple extension de la détention précaire, qu'une contradiction du droit de propriété (Req. 28 déc. 1857, précité, — V. aussi Paris, 25" mars IS-'il, D.P. 52. 2. 195: F'au, 9 mai 1892, précité).
254. Une citation en justice, par laquelle celui qui détient à litre précaire veut se faire reconnaître propriétaire, est un acte de contradiction : mais il ne peut être invoqué si la prétention a été repoussée, et s'il y a chose jugée à cet é^^ard.
255. La déclaration faite par une personne, dans un inventaire, qu'elle possède comme propriétaire certains biens, ne constitue pas une contradiction suflisante pour intervertir le titre de sa possession (Req.
256. 11 ne suffit pas à l'usager, pour intervertir son titre et prescrire la propriété du fonds, de se prétendre propriétaire et d'agir publiquement comme tel pendant le temps requis pour la prescription, si, à aucune époque, le véritable propriétaire n'a été. ni par interpellation directe, ni par un fait équipollent. mis en demeure de reconnaître ou de contester la qualité que l'usager s'attribue (Bourges, 23 déc. 1861, II. P. 63.
Comp. Poitiers, 26 févr. 1850, R. Usage
25'7. L'interversion de titre ne saurait résulterau profit d'un usaget- : ... ni d'un acte par lequel l'usager aurait cédé ses droits à un tiers, en les qualifiant de droits de propriété, alors surtout que la jouissance de l'acquéreur a été conforme à celle du vendeur (Bourges, 27 févr. 1861, D.P. 63. 2. 57); ... Ni d'une réclamation de propriété, non suivie d'une action en justice, et après laquelle cet usager, au lieu de commencer à posséder comme propriétaire, a continué à n'accomplir que des faits d'usage, surtout si le propriétaire a, de son côté, conservé sa possession à titre de propriété (Req. 3 févr. 1857, D.P. 57. 1. 357).
258. L'interversion de titre ne résulte pas, au profit d'un habitant d'une commune à laquelle il est dû un droit d'usage dans une forêt, dans le fait d'avoir possédé primitivement quelques parties de la foret; du moins n'y a-t-il pas là une interversion de titre suffisante pour lui faire acquérir, par prescription, ta propriété des parties possédées (Toulouse, 25 mars 1833, R. Presci: civ., 444).
Il en est autrement du cas où l'habitant d'une commune usagère s'est livré à des actes qui, loin de prendre leur source dans sa qualité d'habitant, ont causé préjudice ,i la communauté (Montpellier, 26 avr. 1838, R. Prescr. cir., 444 et 448).
Il faut, dans ce cas, que les faits de possession allégués par l'habitant soient complètement dégagés de toute connexion avec l'exercice du droit d'usage (Civ. 16 janv. 1838, R. Prescr. civ., 441).
259. L'Edit de décembre 1693, qui confirme dans leur possession et jouissance les possesseurs d'îles, îlots et atterrissemenls situés dans les rivières navigables, n'a pas eu pourelfet de changer le caractère et le tilrede cette possession ; par suite, celui qui n'était alors que simple usager ne peut se fonder sur cet édit pour prétendre qu'il est devenu propriétaire et pour repousser l'action en revendication Ju véritable propriétaire (Civ 12 mai 1852, D.P. 53. 1. 99).
RÉP. PRAT. DALLOZ. — IX
260. Le défaut de paiement par l'Etat des redevances et indemnités dues par lui, en raison de l'usage d'un canal privé pour le flottage, ne constitue pas un acte de contradiction suffisant pour intervertir le litre de la possession de l'Etat, détenteur précaire de ce canal (.\miens, 4 août 1875, D.P. 77. 2. 189i.
261. On ne peut considérer des travaux d'approfondissement ou de réparation ell'ectués par l'Etat sur un canal privé qu'il possède en vertu d'un titre précaire comme un acte de contradiction suffisant pour intervertir le titre de la possession de l'Etat sur ce canal (Amiens, 4 août 1875, D.P. 77. 2. 189). Il en est de même encore de la poursuite devant le tribunal correctionnel pour délit de pêche, dirigée contre le propriétaire du canal, alors que les représentants de l'Etat, mis en demeure de justifier du droit en vertu duquel ils poursuivaient, s'étaient désistés, sans essayer d'établir la propriété de l'Etat (.Même arrêt).
262. Le payement des contributions afférentes à un terrain et le refus non motivé par l'usager de ce terrain d'acquitler les redevances réclamées par la commune n'impliquent pas non plus contradiction aux droits de la commune propriétaire (Pau,
9 mai 1892, D.P. 93. 2. 255).
263. L'interversion de titre ne saurait résulter, au profit d'une commune usagère : ... ni de ce que les bois grevés auraient été inscrits et imposés sous son nom (Bourges, 23 déc. 1861, D.P. 63. 2. .'.9); ... iNi de ce qu'ils auraient été surveillés et entretenus à ses frais (Même arrêt. — Comp. : Civ.
10 déc. 1844, R. Usaqe, 445-3») ; ... Xi de ce que l'autorité administrative, dans l'ignorance des droits de l'Etat, les aurait régis et administrés comme biens communaux (Même arrêt. — Comp. : Grenoble, 18 janv. 1855, R. Usage, 445-4"); ... Xi de la demande en justice d'une commune tendant à se faire reconnaître propriétaire des fonds assujettis aux droits d'usage, alors qu'après avoir succombé en première instance elle n'a été autorisée sur l'appel, par un arrêt provisoire, qu'à jouir de ses droits d'usage (Beq. 1" avr. 1835. R. Usnge, 1:39-2°. — V. aussi Civ. 4 mars 1873, D.P. 73. 1. 345).
264. U'ne commune déclarée simple usagère de bois, forêts et vacants, par une ancienne sentence passée en force de chose jugée, ne peut, à l'appui de sa prétention à la propriété des mêmes bois, forêts et vacants, invoquer ni des faits de possession animo domini antérieurs à cette sentence, ni des faits de possession postérieurs non accompagnés d une interversion de titres opérée contradictoirement avec le propriétaire (Req. 8aoùt 1853,deHxarrêts,D.P.54. 5. 143).
265. Sur le point de savoir si les lois du 28 août 1792 et du 10 juin 1793 ont eu pour effet d'intervertir les titres en vertu desquels les communes exerçaient certains droits sur les terres vaines et vagues, de telle sorte qu'une jouissance précaire pût être transformée en une jouissance animo domini, susceptible de donner naissance à prescription, V. pour l'affirmative : Civ. 31 déc. 18:i9, R. v» Commune, 2151 ; Req. 29 nov. 18.54, D.P. 55. 1. 78: pour la négative : Civ. 7 févr. 1852, D.P. 53. 1. 52; 12 mai 18,52, D.P. 53. 1. 99 ; 1" févr. 18.53, D.P. 53. 1. 79; Req. 3 févr. 1857, D.P. 57. 1. 356; 28 déc. 1857, D.P. 58. 1. 113. — Comp. dans le sens d'une solution intermédiaire : Req. 23 mai 1876, D.P. 76. 1. 379; Poitiers, 4 juin 1879, D.P. 79. 2. 258, et, sur pourvoi, Req. 31 mai 1880, DP. 80. 1. 329, avec le rapport de M. le conseiller Lepelletier ; 3 déc. 1895, D.P. 96. 1. 235,
§ 2. — Preuve de l'interversion de titre.
266. L'interversion de titre ne se présume pas (Civ. 6 déc. 1853, D.P. 54. 5. 583,
-— Comp. Metz, 8 mars 1842, R, Usage, 139-fi>). C'est à celui qui l'invoque à la prouver.
267. Suivant une opinion, la contradiction aux droits du propriétaire ne peut se prouver que par écrit, même dans le cas d'une détention précaire ne pouvant se former sans contrat (V.\ZEir.LE, n» 156).
Suivant une autre opinion, la nécessité d'une preuve par écrit n'existe que dans le cas oîi la contradiction consiste en simples paroles; lorsque la contradiction résulte de faits dont on n'a pu se procurer la preuve écrite, elle peut se prouver par témoins (Troplon'G, t. 2, n° 514. — Comp. Leroux DE Bretagne, n» 414).
D'après une troisième opinion, généralement admise, il y a lieu de distinguer entre la preuve des faits matériels, qui peut librement se faire par témoins, et la preuve des faits juridiques, qui ne peut être fournie par témoins qu'au-dessous de 150 francs ou s'il existe un commencement de preuve par écrit (.\UBRY ET Rai-, t. 2. ,^ 180, texte et note 14 ; Laurent, t. 32, n» 326 j Guilloi ard, t. 1, n» 481; Baudry-Lacantinerie et 'Lissier, n» 337. — V. en ce sens Montpellier, 26 avr. 1838, R. Prescr. civ., 448).
§ 3. — Appréciation par les ttibunaux des faits d'interversion.
268. On admet généralement que l'interprétation adoptée par le juge du fait à l'égard d'actes et de documents" divers invoqués par un détenteur précaire, comme ayant eu pour résultat d'intervertir son litre de possession et de l'habiliter à prescrire la propriété du sol, est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation (Civ. 7 mai 1839, R. Prescr. civ., 445 ; 4 mars 1873, D.P. 73. 1. 345; Req. 3 déc. 1895. D.P. 96. 1. 235. — Aupry et Rau, t. 2, § 180, noie 14; Guillouard, t. 1, n» 281).
269. Il semble toutefois qu'on doive reconnaître à la Cour de cassation le droit de rechercher si les actes invoqués constituent une contradiction suffisante et ont produit une interversion dans le titre de possession (Baudry-Lacantinerie et Trs,siER, loc. cit. ; Hlc, t. 14, n» 378). Il a été jugé, en ce sens, que l'arrêt qui, pour écarter le moyen tiré de l'interversion dans le litre d'unepossession précaire à l'origine, se borne ,i déclarer que les titres produits sont impuissants à détruire la présomption de précarité, ne permet pas à la Cour de cassation de vérifier s'il a statué en fait ou en droit et doit, par suite, être cassé comme insuffisamment motivé et comme manquant de base lésale (Civ. 19 févr. 1889, D.P. 89. 1. 347).
270. Le juge ne peut pas suppléer d'office le moyen tiré de l'interversion de la possession (Req. 11 avr. 1827, R. Prescription civile, 450; Civ. 29 janv. 1862, D.P. 62. 1. 2i-i. — Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 337. — Contra: Guillouard, t. 1, n° 483; Hue, loc. cit.).
Art. 5. — Conséquences de la précarité.
271. La précarité vicie la possession et la prive de ses effets. Spécialement les détenteurs précaires ne prescrivent jamais (C. civ., art. 2236. — V. Prescription civile).
D'autre part, les détenteurs précaires ne peuvent exercer les actions possessoirea (V. Action possessoire, n"' 56 et s.), sauf la réintégrande (V. eod. v", 117 et s.).
272. Le vice de précarité est absolu : toute personne peut l'opposer: celui qui détient en vertu d'un titre précaire ne peut donc se prévaloir de sa possession ni contre celui qui lui a conféré le titre précaire, ni contre les tiers (AuBRY et Rau, t. 2, S 180 texte et note 8; Laurent, t. 32, n» 309; Guillouard, t. 1, n» 470-iv; Baudry'-Lacan- TiNERiE et ïissier, n» 266).
13Ô — POSTES, TELEGRAPHES, TÉLÉPHONES
SECT. 5. — Droit internalional.
273. I.a possession, envisagée soil coriime la iiuiuireslaticn et l'exercice (lii droit de propi iéto, Soil comme un simple fait distinct de ce ilroit, est régie, coniriie la propriété elle-iiiême, par la loi locale : le.r rei sitiv (V. Jliens, n"C!''ï . ("i 11, r.'.ule s'applique soit aux actions p---' :i -.-"il aux autres droits 1) ni résultent ilr l,i ii-"L--iLia, tels que l'acquisition des l'ruiu |).u' If possesseur de l)o[inc toi.
274. 11 en est ainsi non sculeiuonl en ce qui concei'he les immeubles, mais aussi à I é^'ard des rheubics, du moins eu tant qu'ils sont considérés individuellement. En ellet, suivant la doctrine |;énéralenient admise aujourd'hui, ils sont également soumis à la /<?.r rei sila- (V. llicns, n" 235).
275. Les dispositions des art. 22'i9et2'2S0 qui déterminent les eflets de là possession des objets mobiliers s'appliquent donc, en principe, aux meubles situés en l'rance, sans qu'il y ait à tenir compte de la nationalité du bropriétaire ni de celle du possesseur (IIaupnv-LACANTiMiHa: Er 'I'is.-ikk, n» 670). Ainsi la rètîle « en fait de meubles possession vaut litre » pourra être invoquée par le possesseur d'un objet mobilier qui se trouve en France, bien que cet objet appartienne à un étran-
pcr (\Veiss, Traité théor. et f>rat. de dr. iiilern. privc,^ 2« éd., t. 4, p. 211). D'autre part, cette réylc peut être invoquée par l'étranger qui fcssede un meuble eii Trance (Trib. civ. Seine, 21 déc. IS'Jô, Civ. 16 juin 18!«l, sol. impl., O.P. l'JOO. 1. 46).
276. Mais des difncultés peuvent se produire dans le cas où le meuble vient à cire transporté d'un pays à un autre. Il y a lieu de distinguer. S'il s'agit d'un meuble apporté en France d'un pays où la seule possession de bonne foi ne suuit pas pour mettre celui qui l'exei'Ce à l'abri de la revendicaticm du propriétaire, le possesseur n'en sera pas moins l'oiidé à invoquer la règle « en fait de ineubles possession vaut titre ». En elfet, du jour où le meuble a été introduit en l'rance, (' il a, par une sorte d'interversion, commencé à être possédé suivant la loi française »(\Yeiss, op. cit., p. 212. — En ce sens : ïrib. civ. Seine, 17 avr. 1885, Clinet, 1SS6, p. 5U3; Lairent, Dr. ciu. iiitcrn., t. 8, n» 245 ; DespaciNET ET DE BcECli, Précis de dr. inter. privé, n" 420; Surville et Artmuis, Dr. inlrru. privé, n» 174; Bal'Dry-I.acantinerie et Tissier, u^ 971. — Contra : Fiore, Dr. i)iieru. privé, t. 2, n'SlO; BioCiiË, Dr. inlerti. privé, t. 2, n» 271).
Dans le cas inverse, où le meuble
après avoir été possédé de bonne foi on France, serait transporté en pays étranger, le fait que la loi de ce pays ne reconnaîtrait pas à la possession des meubles les effets que lui attribue la loi française ne saurait enlever au possesseur le bénélice de l'art. 2279 ; en effet, il y a pour lui droit acquis à invoquer la disposition de cet article. Ce droit, il le con.serve, malgré le déplacement du meuble, et il serait admis à s'en prévaloir devant la justice étrangère (Weiss, op. cit., p. 213; SinvtLLE ET AnTiit'YS, op. et toc. cit.; Fiore, 1. 2, n<" 817 et s.; Ualdry-Lacantinerie et Tissikr, n" 970).
27Ô. La loi lex rei sitx est également applicable à la revendication des choses perdues ou volées {Hauuhv-Lacantinerie et TissiER, n» 972). Ainsi le propriétaire étranger d'un meuble perdu ou volé pourra le revendiquer s'il le retrouve en France dans le dé ui de trois ans, alors même que la légish tio 1 de son pays n'admettrait pas ce droit de revendication ou restreindrait la durée de son exercice (WeiSS, op. cit., i. 4, p. 2l2). — Ici encore, si le meuble avait été déplacé, le condit se réglerait d'après la situation actuelle, sauf à tenir compte des droits acquis (Baiidrv-Lacantinekie et Tissier, op. et lac. cit.).
POSSESSION D'ETAT.— V. filuilioii, n" 184 et s., 235 et s., 456 et s. ; Maria'je, n" 427 et s.
POSSESSOIRE. — V. .Action possessoire.
POSSIBILITÉ. — V. Forets, n»» 1826, 1929, 203C et c.
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CHAP. 1". — Organisation de l'administration des Postes et télégraphes.
§ 1". ^ Administration centrale.
1. L'administration centrale des Postes, des téléiiraphes et des téléphones est actuellement réçie par le décret du 7 sept. 1906 {Joui», nfl. du 9 sept.).
Elle constitue une division du ministère du Commerce et de l'Industrie sous la direction d'un sous-secrétaire d'Ltat.
2. -Vuprès du sous-secrétaire d'Etat siècent : ... un conseil d'administration (Décr. 20 mars 1878, D.P. 78. 4. 54 ; 9 juin 1906, Journ. .)//.dulljuin;18 janv. 1910, ihid.,à\i 2.=)janv. ; 4avr. 19H,)'(/id., dul3a\T. ; 20 août 1911, ibid., du 26 août), qui donne son avis sur toutes les alïaires dont la connaissance lui est atti ibuée par les lois et règlements ou qui lui sont soumises par le sous-secrétaire d'Elat) ; ... Une commission consultative des Postes et télégraphes (Décr. 27 sept. 1889, D.P. 90. 4. 100: 10 mars 1891, D.P. 91. 4. 110 ; 1" juin 1911, .Journ. off. du 14 juin; 8 mai 1912, ibid., du 11 mai), qui donne son avis sur toutes les questions qui sont renvoyées à son examen ; ... Un conseil central de discipline (Décr. 16 nov. 1901, 5 oct. 1903, Journ. off. du 7 oct. ; 9 juin 1906. Jnurii. off. du 11 juin ; 25 févr. 1908, ibid., du 13 avr.; 18 janv. 1910. ihid. ; 4 avr. 1911, ibid., du 13 avr. ; 20 août 1911, ibid., du 26 août; 23 mars 1912, ibid., du 31 mars), qui se prononce sur les mesures disciplinaires concernant le personnel.
3. L'administration centrale des Postes et télé.sraphes se compose des six services suivants : Personnel et comptabilité. Exploitation postale. Exploitation télégraphique. Exploitation téléphonique. Chèques postaux et articles d'argent. Caisse nationale d'épargne.
4. 11 existe, en outre, des services spéciaux : Inspection générale. Câbles sous marins. Vérification du matériel, des ateliers de construction et réparation des ateliers de fabrication de timbres-poste.
Un service du contrôle du matériel électrique et des études scientifiques et techniques a été créé par le décret du 17 janv. 1902. art. 3 (Journ. off. Au 28 janv.); il comprend quatre circonscriptions territoriales. Ce service est indépendant des directions départementales (Même décret, art. 6 et 8).
5. Le corps de» in^'énicurs des Postes et télégraphes a été constitué en un corps spécial par le décret du 17 janv. 1U02, précité (art. 1").
Enfin, une école professionnelle supérieure des Postes et téléaraphes a été constituée (Décr. 2;i avr. 1883, D.P. 83. 4. 98; 29 mars 18«8, D.P. 88. 4. 39). à l'efTet d'assurer le recrutement du personnel supérieur de l'administration des Postes et télégraghes et des ingénieurs faisant partie de cette Administration.
§ 2. — Organisation régionale et départementale.
6. Les départements de France et d'Algérie, sauf ceux de la Seine et de la .Seine-et- Oise, qui sont soumis à un régime spécial, sont, en ce qui concerne le fonctionnement de la poste et du télégraphe ainsi que des services qui s'y rattachent, groupés en douze régions sur la base admise pour la constitution des régions de corps d'armée (Décr. 9 juin. 1895,' D.P. 96. 4. 69, art. 1).
A la tête de chaque région est un directeur régional (Même décret art. 2), auprès duquel siège un conseil de discipline régional (Décr. 9 juin ^906. Journ. o//'. du 11, modifié par le décret du 25 févr. 19U8. ibid., du 13).
7. Les services extérieurs de l'administration des Postes et télégraphes sont régis par un décret du 23 avr. 18S:t (Bull. n° 13180), modidé par un décret du 4 janv. 1887 [Bull, n» 17531). Dans les départements, l'ensemble des services postaux et télégraphiques sont placés sous l'autorité d'un même directeur, et soumis à l'inspection des mêmes inspecteurs et sous- inspecteurs. Au chef-lieu est placé un receveur principal, seul justiciable de la Cour des comptes sous l'autorité duquel se trouvent : pour les postes, des commis principaux, des commis, des surnuméraires, des facteurs de ville, des facteurs ruraux, des gardiens de bureaux; pour les télégraphes, des commis principaux, des facteurs surveillants, des facteurs titulaires, des facteurs auxiliaires (Décr. 23 avr. 1883, art. 7).
Les autres bureaux du département sont administrés par des receveurs ou des receveuses qui ont sous leurs ordres, suivant l'importance du bureau, des commis, des surnuméraires, des facteurs de ville et des facteurs ruraux.
Nomination ; Avancetnent , Discipline.
8. Les nominations aux divers emplois sont faites soit par le chef de l'Etat sur la proposition du mmistre, soit parle ministre sur la proposition du sous-secrétaire d'Etat, soit par le sous-secrétaire d'Etat.
9. l/avancement de grade ou de classe a lieu au choix suivant des tableaux d'avancement (Décr. 9 juin 1906, Journ. off. du 11, modillé par Décr. 13 oct. 1909, ibid., du 24) pour le personnel des services extérieurs.
10. La discipline est réglée, pour le personnel de l'Administration centrale ainsi que pour le personnel des services extérieurs, par un autre décret du 9 juin 1906 [Journ. off. du 11)
11. Tout agent des Postes doit, avant d'entrer en fonctions ou, en cas d'impossibilité absolue, dans la huitaine de son installation, et sous les peines portées par l'art. 196 C. pén. (V. Forfaiture, n<>104), prêter le serment de remplir lidêlement ses fonctions, de garder et d'observer strictement la foi due au secret des lettres et de dénoncer
aux tribunaux toutes les contraventions qui viendraient à sa connaissance (Décr. 26-29 août 1790, R. p. 3 ; 30 oct. 1901, Journ. off. du 16 nov.).
Chap. 2. — Services postaux.
Art. A". — Services postaux ; Ri';ceptioxs
ET niSTRIBUTlONS DE CORRESPONDANCES, FACTEURS, COURRIERS, SERVICES POSTAUX MARITIMES.
12. — I. Réception. — La réception des divers objets de correspondance qui doivent être remis par le service des Postes est faite soit dans les bureaux, soit dans les boîtes apposées par l'.Administration aux endroits convenables, où elles sont recueillies pir les facteurs boîtiers dans les villes et par les facteurs ruraux dans les campagnes.
13. — II. Bureaux. — Les bureaux réunissent la plupart du temps le service des postes et celui des télégraphes, auquel s'ajoute, dans un grand nombre de localités, le service téléphonique.
Ils sont créés soit sur l'initiative du Gouvernement, dans la mesure où le permettent les crédits votés par le Parlement, soit sur la demande des communes : celles-ci, pour obtenir la création d'un bureau , doivent s'engager envers l'Etat à fournir gratuitement le local nécessaire à l'exploitation du service et au logement du titulaire, à prendre à leur charge les frais dechauflage et d éclairage, à assurer à leurs frais le service du transport des dépêches, à verser au Trésor une subvention annuelle représentant les dépenses du personnel et du matériel.
14. Les bureaux de poste et télégraphe sont, en général, divisés en bureaux composis, bureaux simples et recettes auxiliaires.
On appelle: ... bureau composé, celui dans lequel le receveur est assisté par un ou plusieurs employés nommés par l'Administration ; ... Et bureau simple, celui dans lequel le receveur n'est assisté par aucun emplojé nommé par l'Administration ; les bureaux simples peuvent être tenus par des femmes.
Les recettes auxiliaires, qui peuvent être ouvertes au service télégraphique et au service téléphonique ,- sont confiées aux receveurs buralistes des contributions indirectes, à des débitants de tabac, à des commerçants, et, même au besoin, à des particuliers (Décr. 16 oct. 1895, D.P. 97. 4. 20).
15. Le transport des dépêches se fait p.ir les voies ferrées, au moyen des bureaux ambulants ou de courriers convoyeurs occupant des compartiments réservés ; sur les voies de terre, c'est-à-dire entre les gares et les bureaux de recette, par des courriers d'entreprise ; sur mer, par les entreprises maritimes. Enfin, dans les grandes gares des chemins de fer, il existe des entreposeurs des postes recevant des bureaux ambulants
les dépêches qui doivent être remises aux courriers convoyeurs ou aux courriers d'entreprise, et vice versa.
16. Dans les poris, il existe des bureaux dits niariliines destinés à a-surer l'actieniineinent des correspondances échangées avec les pays d'outre- mer. De même, a hord des navires, les bureaux llottants assurent le l'onclioimeineiit des services postaux.
Kniin les bureaux d'échange sont des bure.<ux sédentaires, ambulants ou llotlanls, destinés à correspondre directement avec les oflices coloniaux ou étranjjers.
17. Lorsque le transport des dépêches ne peut se faire par voie ferrée et que r.\driiinistration est obligée de recourir à l'industrie privée , le service est assuré par des entrepreneurs particulieis, dits courriers d'entreprise, qui soumissionnent le transport.
Quand le cahier des charges d'un \oiturier, cli.irgé du service des dé|icches, le déclare responsable des indemnités dues a des tiers pour les chargemenls, le \oilurier n est pas fondé à soutenir que le vol d.'s dépèches constitue, s'il n'est justilié d'aucune faute qui lui soit imputable, un cas de force majeure dégageant sa respoiisahililé (Cous.
d'Et. 20 déc. 1893, D.P. 1)4. ci. 'J4).
18. Les services du transport par iner des dépêches est confié, d'une m.miere générale, à des compagnies de navigation maritime, avant traite avec l'Etat de gré à gré , ou par voie d'adjudication moyennant des subventions annuelles.
Certaines conditions relatives à la puissance des machines à employer s.ur les navires dont elles font usage, aux vitesses qu'elles doivent fournir, sont déterminées par des cahiers des charges qui servent de base aux adjudications.
19. Les bâtiments libres, c'est-à-dire non reconnus comme paquebots-poste, naviguant entre la France et les pays d'iuitre-mer, peuvent être chargés du trari>port des correspondances, movennaut rétribution (.\rr.
des consuls, 19 uerm. an 10, R. p. 11 ; Uécr. 12 juin. 1856, D.P. 56. 4. 117 ; L. 22 avr. l'JO.^, D.P. 1905. 4. 129).
Toutefois les capitaines des bâtiments naviguant entre la France et l'Algérie sont tenus de transporter gratuitement tous les objets de correspondance qui leur sont confiés par l'administration des Postes ( L.
28 déc. 1895, D.P. 96. 4. 44, art. 15).
20. La correspondance peut également se faire par avions. Certains services réguliers ont déjà été organisés, et des dispositions récentes ont réi;lé les tarifs applicables à cette coirespondance (V. notamment Decr.
29 sept. 1919, HhU. lég. Daiioz , p. 712; L. 29 juill. 1920, art. 41. concernant les correspondances transportées entre Paris et Londres, Paris et le Maroc; Décr. 28 juill. 1920, relatif aux corr.'spondances transportées entre Paris .et Bruxelles).
21. — III. Distribution. — Lorsque les correspondances sont arrivées à destination, elles sont remises aux destinataires, soit à domicile par les facteurs et les exprés, soit au guichet de la poste lorsqu'elles sont adressées poste restante, après vérification de l'identité des réclamants constatée suivant les règlements de l'administration des Postes.
22. L'administration des Postes peut faire ■distribuer par exprès tout objet de correspondance d'origine postale moyennant un droit spécial, qui varie suivant ((ue la distribution a lieu, ou non, sur le territoire d'une commune pourvue, soit d'une recette des postes, soit d'un établissement de facteur boîtier (L. 26 janv. 1892, D.P. 92. 4. 24, art. 30).
23. L'.^dministration n'encourt aucune responsabilité en cas de relard dans la distribution ou de non-remise par exprès; mais, dans ce dernier Cas, le remboursement
du droit spécial est obligatoire (Mêmes loi et article).
24. Les expéditeurs sont en droit de réclamer le retrait d'un objet qu'ils ont confié à la poste ou son changement de destination, tant que cet objet n'a pas été remis au destinataire.
25. -\ux termes des règlements de l'adminislr.iiiipn des Postes, tout obj»t de correspondance qu ■ le bureau auquel ri est parvenu n'a pu distribuer, par suite soit de changement de résidence du destinataire, soit de fausse direction, soit de vice d adresse, doit être réexpédié sur sa nouvelle ou véritable direction, si celte destination peut être connue, et s'il remplit, quanta sa nature ou à l'acquitiement dus taxes et droits exigibles, les conditions voulues pour être acheminé vers cette destination.
11 a été jugé, en conséquence, que IWdministralion n.' commet aucune faute en réexpédiant un chargeiiant sur bs indications du concierge de la m.iison habit e par le destinataire ^et de la personne désignée par ce concierce (Civ. 2 août 1898, D.P. 1900. 1. 486).
26. TLcs objets de correspondance qui n'ont put être, pour un motif quelconque, ni dirigés, ni distribués, ni expédiés sont mis au rebut et ouverts après un certain délai.
Lorsque l'adresse de l'expéditeur est con-, nue. la lettre rebutée lui est retournée.
27. Les particuliers ayant leur domicile ou possédant un établissement commercial ou industriel dans la circonscription d'un buieau de poste peuvent être autorisés à retirer leurs correspondances au bureau, même moyennant une taxe spéciale d'abonneinent(L. 31 déc. 1918, art. 20, BiM.tég. Dalloz, p. 848-851).
Quant aux personnes s'étant fait adresser leurs lettres poste restante, elles doivent paerune taxe spéciale (L. 29 mars 1920, D.P. 1920. 4. 41, art. 5). Toutefois sont exempts de cette surtaxe Us correspondances adressées aux voyageurs de commerce t tiilaires de la carte d identité prévue par la loi du 8 oct. 1919 (Bull. lég. Ùalioz, p. 73Ô), et ayant acquitté un droit spécial d'alionnement (.Même article).
28. En cas de diflicullé provenant de la similitude de noms entre plusieurs personnes, le receveur des postes doit ouvrir les lettres dont 1 1 destination est incertaine en présence des homonymes et de leur consentement, et r mettre les correspondances au véritable destinataire (Nancy, 10 janv. 1846. D.P. 46. 2. 119, et, sur pourvoi, Req. 24 nov. 1846, D.P. 47. 1. 89 ; Nimes, 9 févr. 1889. D.P. 90. 2. 317).
S'il y a contestation sur le point de savoir quel est le destinataire véritable, il appartient aux ju;,'es du fait do trancher souverainement le ditferend (Civ. 10 avr. 1866, D.P. 66. 1. 342; Req. 22 mai 18«9, D.P. 89. 1. 370; 8 nov. 1892, D.P. 93. 1. 33 ; D.P. 93. 2. 551, note 1-2| ; et, en cas d'urgence, le dilléreod peut être porté au provisoire devant le juge des référés (Bordeaux, 22 janv. 1896, D.P. 99. 2. 145, et la notel-2i, lequel pourra nommer un séquestre ou désigner le juge de paix pour décacheter les lettres et les faire parvenir au-destin.itaire (.\miens, 26 janv. 1869, D.P. 74. 5. 422. — Contra : Besanyon , 12 déc. 1888, D.P. 90. 2. 102). Mais les juges ne pourraient ordonner qu'à défaut par le nouveau venu dans la localité de 'pi end re des mesures pour que les lettres portent un signe dislinclif, les lettres adressées au nom commun seront portées à la demeure de lindividu qui jouit de l'antériorité du domicile (Nancy, il) janv. 1846, et, sur pourvoi, Req. 24 nov. 1816, précités).
29. Lorsqu'un fonds de commerce a été vendu et que l'acquéreur en a pris possession, le vendeur n'a plus aucun droit sur les lettres et les télégrammes adressés à la
m lisoii de Commerce, à l'exception de ceux qui portent son nom avec la mention personnel (Paris, 2V déc. 1890, D.P. 93. 1. 33; Trib. civ. Seine, 25 juill. 1891, D.P. 93. 1. 39, note 9. — Comp. Paris, 26 janv. 1855, il'id. ; .Agen, 18 déc. 1867, ibid. — Coulra : Amiens, 9 déc. 1882, D.P. 82. 1. 93, noie 9). De même, en cas de cession d'office ministériel, la correspondance, étant un accessoire de létude, doit être transmise au lessionnaire (Rouen, 18 août 1874, D.P. 75. 2. 168).
Art. 2. — Différents sep.vices de la. poste au-ï lettres.
§ 1". — A Ifranchis sèment, timbres -poste.
30. Les objets soumis à la taxe postale comprennent les lettres, les cartes postales, ks papiers dallaires, les imprimés, les érliaiilillons de marchandises, les objets précieux expédiés en boîtes closes et scellées, les avis de réception des envois chargés ou recomm,indés, les avis de payement dos mandats d ai ticles d'argent, les envois contre remboursement, les colis postaux.
Les conditions de tarifs sont actuellement déterminées par la loi du 29 mars 1920 (D.P. 1920. 4. 41).
31. En ce qui concerne le régime international, V. Traité international.
32. Par application de l'art. 3 de la troisième partie du déiret du 26 août 1790 (R. p. 4), les contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'applic.ition des tarifs sont portées, soit devant le juge de paix, soit devant les tribunaux civils, en suivant les règles ordinaires de la compétence; la cause est dispensée du préliminaire de conciliation et cornmunic.ible au ministère public.
33. Les sommes à restituer par l'administration des Postes, comme indûment perçues, ne sont pas productives d'intérêts, même à partir de la demande, les taxes ne pouvant être augmentées, diminuées ou modifiées qu'en vertu d'une loi (Civ. 27 avr. 1863. D.P. 63. 1. 166).
34. De même, l'administration des Postes qui a perçu une taxe exagérée ne peut étie condamnée à des dommages-intérêts, indépendamment de la restitution de la taxe indûment perçue (D.P. 1900. 1. 89, note 3).
35. L'affranchissement, c'est-à-dire l'acquittement par l'expéditeur du port dus objets confiés à la poste, se fait au mojpii de l'apposition sur ces objets de figurines d'une valeur conventionnelle appelées timrbresposte.
36. La loi du 16 oct. 1849 (D.P. 49. 4. 152) prévoit et punit d'une amende de 50 à 1000 francs : ... 1" l'usage sciemment fait de timbres-poste ayant servi à l'alfranchissement d une lettre ; ... 2» La vente ou la tentative de vente d'un timbre-poste ajant déjà servi, sousréserve de r.ippliealion de l'art. 463 C. pén. sur les circonsbinces atténuantes.
EIIps ne fait aucune distinction entre le cas où celui qui fait usa;;e de ces timbres a cherclié par un procédé quelconque à faire disparaîti'c les traces de l'oblitération antérieure, et le cas où il a laissé subsister les traces de l'oblitération (Agen , 22 déc. 1880, D.P. 83. 2. 157). Et celui qui a emplojé sciemment un timbre ayant déjà servi et insuffisamment oblitéré ne peut être excusé sous le prétexte qu'il n'aurait agi que d'api es les iiidicilions d'un facteur qui lui aurait affirmé que ce timbre pouvait servir une seconde fois (Doideaux, 30 nov. 1882, D.P. 82. 2. 158).
37. L'art. 142 C. pén. interdit la contrefaçon des timbres-poste français, l'usage fait sciemment de liinhres-poste contrefaits et la tentative de ces délits, sous peine d'un emprisonnement de deux à cinq ans ; les tribunaux ont, en outre, la faculté de prononcer contre les coupables l'interdiclion
il» Jroits mentionnés CQ l'arl. 43 ilu luènie
CoJu> |V. Peines, n" 372 et s.)i ainsi que l'inteiiliclion de séjour.
I.e ilt'lil visé jiar l'art. 142 C. pén. suppose iiér»'6?aiioment que le préjudice résullant de la ctxitjefaçon des timbres iacriininKS a l'-té £ïu$é au Trésor, et uon à des particuliers (Y. CojUrefaçxm des sceaiij: lie
tj:hii. j'tc).
38. Lan. i" de la loi du H juiU. 1^85 lll.r. tii. 4. 83) interdit la fabrication, la vente, le coIporta.;.'e et la distribution de tous imprimés pu formules obtenues par un procédé quelconque qui, par leur forme extérieure, présenteraient avec les vignettes et timbres du service des Postes et télégrapbes une ressemblance de nature à en fajciliter l'acceptation au lieu et place de ces vignettes et timbres.
Ce délit est puni d"un emprisonnement de cinq jours .i si.t mois et d'une amende de 16 h 2000 francs, sauf l'applicalion de l'art. 4(>3 C. pén. (art. 2), ainsi que de la fonfiseation des imprimés ou formules et des planclies ou matrices ayant servi à leur confection art. 3).
39. I-a loi du 11 juin. ISSôn'alteint que la fabrication et mise en vente de formules ou imprimés olViant une ressemblance de nature à en faciliter l'acceptation au lieu et place de vignettes et timbres du service des Postes, et non le fait d'avoir fabriqué ou non des imitations de chilïres-la.'ies démonétisés (Trib. corr. Seine, 23 nov. 1895, O.P. 97. 2. 313).
40. La contrefaçon ot) l'altération des vignettes et timbres du service des Postes et télé^rapties d'un pays étranger, la vente, le colportage ou la distribution desdils timbres et vignettes contrefaits ou altérés, peuvent être poursuivis, soit sur la plainte du Gouvernement de ce pays, soit d office par l'autorité judiciaire du lieu où l'infraction a été commise (L. 13 avr. 1892, D.P. 92. 4. 70, art. 4) et sont punis des peines édictées par les art. 2 et 3 de la loi du 11 juill.
41. Le marchand de timbres -poste pour collections, qui a contrefait des timbres et vignettes dti service des postes de pays étrangers et a vendu ou distribué les timbres et vignettes contrefaits tombe sous l'application de la loi du 11 juill. 1885, et de l'art. 4 de la loi du 13 avr. 1892, alors que les timbres et Tignettes par lui fabriqués sont en usage dans un pays étranger, et alors même que ces timbres, étant oblitérés, ne pouvaient être d'aucune utilité dans le service des postes (Trib. corr. Seine. 11 déc. |895, B.P. 9t). 2. 446. — Comp. Trib. corr. Seine, 4 mars 1911, D.P. Illll. 5. (iO).
L'application, en pareil cas, de l'art. 4 de la loi du 13 avr. 1892 n'est pas subordonnée â la promulgation de mesures analogues dans les Klats dont les timbres sont contrefaits (Trib. corr. Seine, 4 mars 1911, pré-
g 2. — Lettres ordinaires, cartes pnstales, papiers d'alfaires et de coritnierce.
42. — I. Lettres. — Sont considérées comme lettres, au point de vue de l'application de la taxe postale ; ... 1» tous papiers, manuscrits ou même imprimés ayant vis-àvis du destinataire le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle ou pouvant en tenir lieu, et pe remplissant pas les conditions voulues pour circuler en franchise ou être alTrancliies comme cartes postales; ... 2» Tous objets confiés à la poste dont le mode de fermeture est tel qu'on ne puisse en vérifier le contenu sans briser ou
. détériorer l'enveloppe.
43. Les objets île correspondance supportent une taie uniforme d'après leur na-
ture et quelle que soit la distanpe qui sépare le lieu d'où ils sont expédiés de celui où ils doivent être transportés.
44. Les lettres non alfrancliies supportent une taxe double de celle des lettres alTrancliies du même poids. Quant aux lettres insuflisamment alTrancliies, la taxe à percevoir est du double de linsuflisance.
45. — II. Cartes postales. — A côté des lettres closes figurent les cartes postales, destinées aux correspondances circulant à découvert moyennant une taxe réduite, tant dans le service international que dans le service intérieur (L. 20 déc. 1872, DP. 73. 4.2). Les cartes doivent mesurer au minimum 9 cent. X 6 etau maximum 14cent.x9.
Le recto est, en principe, réservé à l'adresse et le verso à la correspondance. Jlais on admet, dans le service intérieur, et pour les relations internationales avec quelques-uns des pays de l'Union postale, des cartes postales illustrées dont le recto est divisé en deux, l'une pour l'adresse, l'autre pour la correspondance , le verso étant occupé par l'illustration.
46- Les caries postales illustrées ne comportant pas plus de cinq mots de correspondance circulent à un tarif spécial.
En cas de non-alTranchissement, la carte post.ile est taxée comme lettre. En cas d'insuflisance d'allrancbissemcnl, elle est frappée d'une surtaxe égale à cette insullisance.
47. Tl est défendu de joindre ou d'attacher aux cartes postales des objets quelconques. Les cartes postales expédiées en contravention à ces dispositions sont considérées comme lettres insullisamment aUranchies et surtaxées en conséquence ( Décis. min. fin. 22 janv. 1873). Toutefois sont autorisées :.... l'adjonction aux cartes postales d'étiquettes indicatives des nomj prénoms, profession et adresse de l'expéditeur (Arr. min. 2i nov. 1883, art. 6) ; ... Et l'apposition de timbres mobiles de l'enregistrement au verso des cartes postales emportant libération, reçu ou décharce en vertu de l'art. 18 de la loi du 23 août 1871 (D.P. 71. 4. 72); Arr. mi,.. 24 nov. 1883. art. 6).
48. — m. Papiers d'affaires et de commerce. — Les papiers d'affaires et de commerce sont soumis au régime des lettres et paquets clos depuis la loi du 23 mars 1920 (art. 1).
§ 3. — Imprimés , jourtinu.i' , éoliantUlons.
49. Les imprimés de toute nature, circulaires, prospectus, avis divers et prix courants, livres, gravures, lithographies en feuilles, brochés et reliés, les avis imprimés ou lithographies de naissance, mariage ou décès, cartes de visite, les circulaires électorales, les échantillons sont admis à circuler à un tarif réduit lorsqu'ils sont expédiés sous des bandes mobiles ou dans des enveloppes ouvertes (L. 29 mars ILtiO, art. 1).
50. Les journaux et écrits périodiques bénélicienl d'un tarif très réduit qui varie suivant les conditions d'envoi.
Doivent être considérés comme p'^ripdiques les journaux, recueils, annales, lirocliures, mémoires et bulletins qui paraiss'ent au moins une fois par Iriniestre, et dont la durée de publication n'est pas limitée.
51. Les tarifs spéciaux applicables aux percepteurs des contributions directes (L. SOjanv. 1907, D.P. 1907. 4. 21, art. 30\, aux receveurs spéciaux des communes et des établissements de bienfaisance (L. 20 déc. 1908, D.P. 19(19. 4. 1, art. 21), aux pircepteiirs spéciaux des contributions dii'eoles pour le recouvrement de l'impôt général sur le revenu (L. 31 juill. 1917, D.P. 1917. 4. 281, art. 51 ; Décr. Il avr. 1916, D.P. 1916. 4. 187, art. 1 ; 28 janv. 1916, D.P.
IQlti. 4. 47, ar(. 2 et iJi, put été m^inliiiiipar la loi du 29 mars 1920 (art. 3). — En ce qui concerne la transmission des paquets de plus de 300 grammes et des imprimt."s transportés à prix réduit, V. Arrêté du 29 mars 102Q, Bull. lég. Dalioz, p. 159. 52. Les objets de correspondance transportés à prix réduit, contrairement aux prescriptions de l'art. 9 de la loi du i juin 18Ô6, sont frappés, aux termes de l'art. 7 de lu loi du 2!t mars 1920, d'une surtaxe fixe. Dès lors, le fait d'insérer une correspondance dans un objet transporté à prix réduit ne constitue plus une contravention (Arr. 29 mars 1920, précité).
§ 4. — Chargements , valeurs déclarées, recommandation des letiits , cartes postales, imprimés.
53. Lorsque les expéditeurs veulent assurer la remise des correspondances d'une manière spéciale, ils peuvent recourir à la formalité du chargement, qui comprend le chargement et la recommandatiori.
54. — I. Chargement. — Le chargement s'applique : ... 1" aux lettres ou boîtes avec valeurs déclarées; ... 2» Aux lettres et paquets destinés à circuler en franchise sur la réquisition des fonctionnaires expéditeurs ; ... 3» Dans le service intérieur, aux envois grevés d'un remboursement.
55. — 11. Chargement de valeurs déclarées. — L'insertion dans les lettres de billets de banque, de coupures de dividendes ou d'intérêts payables au porteur est aqtorisée sous condition de déposer la lettre contre reçu au guichet d'un bureau de peste, et de faire la déclaralion exacte de la valeur qu'elle contient (L.4 iuin 18.59, O.P. 59. 4. 52, art. 1)> au moven de Vinscription. en toutes lettres, sur l'enveloppe, du montant des valeurs expédiées (art. 2), dont le maximum ne peut dépasser lOtXK) francs (L. 25 févr. 1873, D.P. 73. 4. 24, art. 10), et dans des conditions de fermeture déterminées par les règlements.
56. Les taxes perçues par l'administpalion des Postes pour les chargements de lettres avec déclaration de valeur comprennent : 1» un droit fixe de recommau dation de 50 centimes ; 2» un droit proportionnel d'assurance de 20 centimes jusqu à 1000 francs, et de 10 centimes par 1000 francs ou fraction de 1000 francs excédant. Le poids maximum des lettres est de 1500 grammes ; 3" ralTianchissement ordinaire pour port de lettre (L. 29 mars 1920, art. 1"-vil),
L'expéditeur d'une lettre ou d'une boite contenant des valegrs déclarées peut demander, soii au moment du dépôt, soit postérieuienient, qu'il lui soit donné par la voie postale on par la voie télégraphique avis de la réception par le destinataire (V. Instr. génér. art. 383 et 384, 449 à 452).
57. La responsabilité de l'Administration, en cas de déclaration, est complète, sauf le cas de perle par force majeure, jusqu'à concurence des sommes déclarées (L. 4 juio 1859. art. 3, S 1", L. 12 août 1919, art. 6).
58. Si le pli chargé renferme des valeurs représentant une somme supérieure au montant de la déclaration, l'Administration n'jst responsable que dans la limite de la déclaration (Civ. 31 janv. 1893, D.P. 93. 1. 249).
59f Aucune Inj n'obligeant celui qui confie à la poste une lettre contenant des valeurs à se présenter en personne pour faire les déclarations exii;ées, le contrat de transport est lié non avec la personne qui a remis la lettre, m.iis avec celle au nom de laquelle la iléclaration a été laite et le récépissé délivré. I''n conséquence, l'administration des Poste» assignée comme civilement responsable de la faute d'un employé qui a restitué la lettre
chnrcée à un tiers qui l'a détournée, ne peut prétendre que l'action intentée par celui au nom duquel le chargement a ete fait et le re.u délivré n'est pas recevable par ce motif que c'est ce tiers qui a rempli la formule du chargement [Civ. 18 fevr. 1902, Il 1> ltlO-2. '2. 577, et la note L.-S.).
60. L'AcJministration est déchargée de toute responsabilité par la remise des lettres dont le destinataire ou son fonde de pouvoir a donné reçu (L. 4 juin lbo9, art. ô,
^ '!.'. A moins que les agents n'aient pas rempli les formalités réglementaires (t.iv. 11 nov 1878, D.P. 78. 1. i05 ; Req. 2o mars rm D p. 1903. 1. 298!. Ainsi ladministiati'on des Postes est responsable de la perle des valeurs insérées dans une lettre chargée, alors que cette lettre adressée poste restante a été distribuée sur la demande d un pre; tendu destinataire, à un hôtel, ou çelm-ci n'avait, de son aveu même, qu une résidence provisoire, sans que l'agent charge de celte distribution ait exigé aucune juslilici.tion de l'identité du prétendu destinataire qui n avait pu en fournir au guichet de la poste restante (Req. 25 juin 1890, DP. 91- l-*^^. — Comp. Trib. civ. Seine, 6 fevr. 190o, B.P. 1906. 5. 37). , . u ^.
61. Le destinataire d'une lettre chargée, qui en a donné récépissé sur le carnet du facteur, n'en est pas moins fonde a poursuivre l'administration des Postes comme responsable de la perte des valeurs déclarées si la lettre lui a été remise avec des traces d'altération des cachets et avec un déficit de poids, si le récépissé donne par lui est le résultat d'une erreur sur le contenu et le poids de la lettre (Limoges.^S déc. 1875 D P 77. 2. 27. — Comp. Req. o levr. 1873'. d'.P. 73. 1. 193). . , „ , . .
62 La force majeure qui rend 1 adniinistralion des Postes non responsable de la perte des valeurs déclarées insérées dans les lettres s'entend, non pas seulement du cas de vol à main armée, mais de tout événement qu'on n'a pu prévoir m prévenir, et auquel il a été impossible de résister, tel un naufrage (Civ. 26 déc. 1866, D.P. 67. 1.
Mais l'administration des Postes doit indemniser le destinataire de valeurs déclarées qui ont été volées lorsqu elle ne justilie pas que le vol ait eu le caractère d'un cas de force majeure (Cons. d'.Et. 19 fevr. 892, B.P. 93. 3. 66 ; Req. Ujuin 1911, D.P. 1912. 1. 461, et la note). , n .
D'ailleurs, si l'administration des Postes est déchargée de toute responsabilité, lorsque le fait libératoire constitue un cas de force majeure, ce fait ne libère pas 1 administration des Postes, s'il y a eu faute de ses agents ou de ses préposes (Paris, 9 juill. 1872 "DP. 74. 2. 193;Agen,2/ juin ias2, T) P '83 2. 132. — Comp. Civ. 25 nov. 1871, d:p: 73. 3. 341 ;8 juill. 1899, D.P. 99. 1. 527,
et la note 1). .
63. Les tribunaux civils sont compétents, en vertu de Vart. 53 de la loi du 4 juin ISriU, pour connaître de toutes les contestations relatives à la responsabilité de 1 Etat en cas de perte ou de retard apporté à la remise des valeurs déclarées confiées à l'administvation des Postes (Cons. d'Et. 23 mars 1870, D P 71 3. b8 : 6 avr. 1906, Rec. Cons. dEtat, p. 345; Trib. conll. 19 janv. 1907, ihid., p. 59), ainsi que pour rechercher les négligences qui ont pu amener la perte ; et cet" examen, s'il se cantonne strictement sur les éléments particuliers à chacune des espèces, ne peut être considéré comme une critique des mesures prises par une administration publique pour assurer la marche de ses services (Aix, 30 déc. 1909, D.P. 1912. 1 401).
64. Suivant l'art. 2-4» de la loi du 12 juill. 1905 (D.P. 1905. 4. 71), les juges de paix sont
compétents pour connaître jusqu a concurrence de 151» francs des contestations relatives aus objets chargés ou recornmandes (V. Compétence civile des juges de paix,
65. L'indemnité due pour les objets chargés ou les lettres recommandées est pavé'e, en principe, au destinataire de 1 objet pei-du ou spolié (Arr. min. h juill. 18.j9, art 10) ; mais, à défaut de réclamation de la part du destinataire dans le délai d un mois à partir de la perte de l'objet, ou bien lorsque, en cas d'instruction judiciaire ou d'enquête administrative, le destinataire n'est pas intervenu au débat, I indemnité est pavée à la personne qui justifie avoir fait le"dépôt (Mêmes arrête et article).
66. L'administration des Postes, par le fait qu'elle a remboursé le montant des valeurs déclarées non parvenues à destination, est subrosée à tous les droits du destinataire (L. 4 juin 1859, art. 6, § 1". - V. Civ;. 31 janv. 1893 D.P. 93. 1. 249, et la note 1-3), encore que 'les valeurs représentassent une valeur sup('rieure au montant de- la déclaration (.Même arrêt). . .
Le destinataire est tenu de faire connailie à l'Administration, au moment ou elle elloclue le remboursement, la nature des valeurs ainsi que toutes les circonstances qui peuvent faciliter l'exercice utile de ses droits (L. 4 juin 1859, art. 6, § 2). , ^ ,
67. Le fait d'une déclaration frauduleiise de valeurs supérieures à la valeur réellement insérée dans une lettre est puni d uti emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus, et dune amende de Ib a 500 francs, sauf l'application de 1 art. Wd C. pén. (L. 4 juin 1859, art. 5).
Cet article n'est applicable qu a la déclaration frauduleuse, laite sciemment et dans le but de tromper l'Administration, mais non à la fausse déclaration qui serait le résultat d'une erreur de l'expéditeur ou d un intermédiaire auquel il aurait eu recours pour la remise de la lettre à la poste, ... ni même à la fausse déclaration faite dans le but de pouvoir représenter un récépissé postal qui fasse atermover les poursuites du ministère public (Cr. 20 juin 1903, B>dl. cr., n» 222). D'après un arrêt, l'expéditeur d'une lettre chargée portant faussement déclaration d'une valeur non contenue dans la lettre ne commet pas l'infraction punie par l'art, o de la loi du 4 juin 18.iy, lorsqu'on taisant cette fausse déclaration il a eu pour seul mobile de s'assurer que la lettre serait remise à la personne même du destinataire ^Toulouse, 13 mars 1907, D.P. 1908. 2.
68. Aux termes de l'art. 9 de la loi du iianv. 1859. lomplété et modilié par l'art. 9 de la loi du 25 janv. 1873, il est interdit : ... 1» d'insérer soit des pièces de monnaie, soit des matières d'or et d'argent, des bijoux ou autres objets précieux dans les lettres (L. 4 juin 1859 et 2o janv. IS'TS, art 9 ^ 11, ou autres objets recommandes (L.'25 jànv. 1873, art. 9, § 1), à moins que la valeur de ces matières ne soit pas supérieure au montant de l'indeninilé en cas de perte de l'envoi (L. 27 févr. 1912, art. 14, D P 1912. 4. 18), ces valeurs ou objets précieux ne pouvant circuler, au cas contraire, qu'en hoiles closes et sous forme de valeurs déclarées ; ... 2» D'insérer des billets de banque o'u valeurs payables au porteur soit dans les lettres non chargées m recommandées ... soit dans les objets recommandés atfranchis à prix réduit (L. 25 janv. 1873 art. 9, S 2), ces valeurs pouvant toutetoi's circu'u'r dans des lettres simplement recommandées; ...3» D'expédier dans les boites comme valeurs déclarées, des monnaies 'françaises ou étrangères (L. 25 janv. 1873, art. 9, § 3). .
Les infractions commises aux dispo
sitions de l'art. 9 de la loi de 18o9 ou de celle du 25 juin 1873 sont punies dune amende de 50 à 500 francs.
L'art. 463 C. pén. sur les circonstances atténuantes est applicable aux condamnations prononcées en vertu de l'art. 9 de la loi du 4 janv. 1859 :CoImar, 17 avr. IbBb, D.P. 66 2. 182; Angers, 13 août 1866, D.P. 66. 1. 1.">6), ou à celles prononcées en vertu de la loi du 25 janv. 1873.
70. La poursuite est exercée .i la requête de l'administration des Postes qui a le droit de transiuer (L. 4 juin 18.")'.i, art. 9). Toutefois le ministère public peut agir concurremment avec l'administration des Postes, ou asir en son nom ou sur s? réquisition (Cr. 5''jHnv. 1865, D.P. 66. 1. 287 ; Angers, 13 août 1866, précité). „ ^ , , •
71. Les délits prévus par l'art. 9 de la loi du 4 juin 1859, et par l'art. 9 de la loi du 25 janv. 1873. engagent la responsabilité pénale de l'expéditeur de l'objet et de cet expéditeur seul (Metz, 20 janv. 1SU4, D.P. 66. 1. 287, note 3: 11 mailSOi, D.P. 64.2. 155; Cr. 5 janv. 1865, D.P. 66. 1. 287).
72. L'infraction prévue par l'art. 9 de la loi du 4 juin 18.59 sur le transport par la poste des valeurs déclarées, se composant de deux éléments, l'insertion des valeurs dans la lettre et le défaut de déclaration au guichet de la poste, celui qui, chargé pur îin tiers de faire la déclaration d'une lettre que ce dernier lui a remise, jette celle-ci dans la boite sans l'avoir préalablement présentée au guichet, doit être considéré comme l'auteur de l'infraction dont s'agit et, par suite, encourt l'application de la peine prévue par la loi (Cr. 8 déc. 1899, D.P. 1900. 1.
73. La contravention résultant de 1 infraction au^f défenses faites par les art. 9 de la loi du 4 juin 1859. et 9 delà loi du 25 janv. 1873, n'est pas susceptible d'être excusée en raison de la bonne foi du contrevenant, et notamment parle motif que la contravention serait le fait d'un employé qui ne se serait pas conformé aux ordres reçus (Colmar, 17 avr. 1866, D.P. 66. 2. 182).
74. Les bijoux et objets précieux sont assimilés aux lettres renfermant des valeurs déclarées (L. 25 juin 1873, art, 8. § 1") et peuvent circuler dans des boîtes soumises a de certaines conditions (Même loi, art. 8, §2, et L. 13 avr. 1892, art. 5, § 3).
75. Le dernier paragraphe de 1 art. 9 de la loi du 25 janv. 1873 interdit sous les peines édictées par l'arrêté du 27 prair an 9 (R. p. 10) et la loi du 22 juin 1854 (D P 54. 4. 116) d'insérer des lettres dans les boîtes contenant des bijoux ou autres objets précieux confiés à la poste ; et l'Administration est en droit de vérifier, lorsqu'elle le iu^e convenable , le contenu des boîtes qui lu? sont confiées en présence du destinataire. . , .
76. La déclaration des valeurs insérées dans les lettres ou dans les toîtes expédiées par la poste ne pouvait, d'après le régime antérieurement en vigueur, excéder un maximum qui, en dernier lieu, était fixe a lOtMO francs (L. 25 janv. 1873, art. 10 ; Decr. 27 juin 1892, art. 2). Aujourd'hui, la déclaration est autorisée jusqu'à concurrence du montant total de ces valeurs (L. 12 août 1919, art. 8, D.P. 1920. 4. 138).
■77. L'Administration n'est tenue à aucune indemnité, en cas de perte ou de détérioration résultant de la fracture des boîtes qui ne réunissent pas les conditions exigées (L. 25 juin 1873, art. 8, S 3).
■78. Les documents dépourvus de valeurs lntrinsèi|ue ^ titres hypothécaires, traites ou autres documents analogues, devis, contrais, etc.). expédiés par la poste peuvent faire l'objet d'une déclaration de valeur concernant les frais de remplacement desdils documents, et limitée au maximufla de
1000 francs. Ces envois sont assimilés aui lellies renlernum des valeurs déclarées quant aux formalités relatives au dépôt et a la renii.~e au destinataire (L. 12 août 1919, art. 10, précitée).
79. Aux termes de l'art. 45 de la loi de finances du S avr. 1910, il est interdit, sous les peines édictées par l'art. 5 de larréié du 'J7 prairial an 9 et les- articles 21 et 22 de la lui du 22 juin 1S54 d'insérer dans un envoi contié à la poite : ... des matières ou objets danj^ereux ou salissants; ... des marchandi>es soumises à des droits de douanes, de ré-ie ou d'octroi ainsi que des marchandises prohibées.
Les receveurs des postes sont autorisés à requérir à l'arrivée, en présence des agents des postes et d'emplovés des contributions indhectes ou des douanes, l'ouverture ppr le deolinataire des lettres et plis fermés de toutes provenances, présumés contenir des produits, soit soumis à des funiialilés intérieures de circulation, soit passibles de droits de douanes ou frappés de prohibition. Us devront procéder à cette réquisition toutes les fois que la demande leur en sera faite par le service des douanes ou p.ir celui des contributions indirectes (L. 8 avr 1910 art. iô, U.l'. 1910. 4. 129).
80. — III. Hecoiiunaiidalion. — La recommandation s'aplique aux lettres, caries postales, échantillons, papiers de commerce et d'atfaires, journaux, imprimés, et généralement tous les objets dans le monopole de la poste ou dont le transport peut lui être conlié (L. 25 jaiiv. 1873, art. 1).
A la dillérence des lettres chargées, les lettres recommandées ne sont assujetties à aucun mode spécial de fermeture (L. 25 janv. 1873, art. 2, S 1)-
Les cartes postales et autres objets recommandés r> slent soumis aux mêmes conditions de forme et de poids <)ue les mêmes objets expédiés librement (Même loi, art. 2, S 2). .
81. Les objjls déclarés sont soumis, outre la taxe d'allrmchissement, à une taxe de recommandation qui dilfere suivant qu'il s'agit de lettres et paquets clos ou d'autres objets.
82. L'administration des Postes est déchargée, en ce qui concerne les lettres recommandées, par leur remise contre reçu au destinataire ou à son fondé de pouvoirs; en ce qui concerne les autres objets, par leur remise contre reçu, soit au destinataire, soit ,i une personne attachée au service du destinataire, ou demeurant avec lui iMème lui, art. 3).
L'expéditeur d'un objet recommandé peut demander qu'il lui soit donné avis de la remise au destinataire movennant une taxe supplémentaire (.Même loii art. 7).
83. La perle d'un objet recommandé, sauf le cas de l'oice majeure, donne lieu, au profit du destinataire, à une indemnité, qui est de 25 francs pour les lettres et les cartes postales et de 10 francs pour les autres objets recommandés (L. 25 janv. 1873, art. 4 • 21 déc. 1897, art. 2, D.P. 98. 4. 11).
En ce qui concerne la compétence, V. siiiiia , n
85. Les dispositions des lois qui limitent a une somme déterminée l'indemnité dont est tenue l'administration des Postes, au cas de perle dune lettre recommandée, sont applicables quelles que soient les circo.is tances qui ont accompagné la perle (Cons d'Kt. 21 janv. l87iJ, L).P. 70. 3. ai : 7 août 18,S3. U.P. 8.1. 3. .53).
86. L'indemnilé due en cas de perte d'un échantillon ou autre objet recommandé est pavée à l'expéditeur ou, à défaut, et .sur la dem.inde de celui-ci, au destinataire (L,21 dec. 1897, art. 2i. Comp. en ce qui concerne les lettres, supra, n- tiô.
L'Administration n'est tenue à au
cune mdemnilé, soit pour détérioration, soit pour spoliation des objets recommandés (L. 2o janv. 1873. art. 4), soit pour relard dans leur remise (Cons. d'Et. 12 févr. 1917, Hcc Cous. d'Ktat, p. 113).
S 5. — Articles d'argent; Mandats ; Bons de poste.
88. On appelle articles d'argent les sommes remises à découvert aux caisses des agents des postes pour être payées, dans tous les bureaux du territoire, sur des mandats ou des bons de poste délivrés à l'expéditeur. Les mandats comprennent les mindals ordinanes, les mandats-cartes, les mandats télégraphiques, les mandats-contributions, les mandats-retraites et les mandats d'abonnements aux journaux.
39.— 1. Mandats -poste. — Les mandats (le poste sont extraits d'un livre à souche; une partie détacliée i-esle entre les mains de l'expéditeur à l'ell'et d'appuver sa demande de remboursement de la sÔmnie versée, en cas de perle ou de destruction du mandat ; l'aulre est renvoyée au destinataire et contient le reçu que celui-ci doit remplir.
Le droit perçu par la poste est déterminé d après le montant de l'envoi (L. 29 mars 1920, art. 9).
90. Les mandats de toute nature sont p lyables sous l'observation de certaines formalités édictées par les rè-lements et destinées à contrôler l'identité du destinataire.
L'envoyeur d'un article d'argent peut demander, moyennant une surtaxe, qu'il lui soit donne avis du pavement du mandat (L. 25 mars 1879. D.P. 79. 4. 33).
91. Les mandats -poste ne sont valables que pendant un certain temps. Les délais de validité, qui étaient suivant les cas de deux, trois ou cinq mois, ont élé réduits respectivement à un, deux ou quatre mois (L.
29 mars 1920, art. 14, § If.); *
92. Tout mandat dont le montant n'a pas été louche dans ce délai doit être soumis à la formalité du renouvelleiiienl ; il est assujetti à une taxe égaie à autdnt de fois la taxe primitive qu'il s'est écoulé de périodes de validité depuis l'expiration de la première (Même article, § 3;.
93. Le délai de prescription des mandais est de deux ans (L. 29 mars ]92U, art. 1G). En ce qui concerne les mandats dont le payement est réclamé sans présentation du titre, le délai est réduit à un an (Mêmes loi et article).
94. L'Administration est déchargée de toute responsabilité, en ce qui concerne les mandats, par le payement fait à la personne qui a produit les juslilications d'identité exigées par les léglements (Cons. d'Et. 14 juin 1912, D.P. 1915. 3. 1 ; 4 août 1913, Hec Cons. dEtat, p. 984). Mais le payement d'un mandat fait à un autre qu'au deslinataiie engage la responsabilité de l'Etat, alors que toutes les formalités prescrites n'ont pas eie remplies (Cons. d'Et. 8 mal 1908, 0 P 1909. 3. 123 ; ISjanv. 1911. D.P. 1913 3 l'> • 23 janv. 1914, Rec. Cons. d'Etat, p. 87). '
95. L'autorité administrative est seule compétente pour connaître de l'action en responsabilité dirigée contre l'Etat par l'expéiliteur d'un mandat de poste, à raison de la remise de ce mandat à un autre que le de-linataire (Trib. confl. 20 déc. 1884 D P 80 3. 85).
96. La propriété d'un mand.it ne peut se négocier ni se transmettre par voie d endossement ; mais elle peut être transpurlée par un acte authentique ou un acte judiciaire, ou même par un acte sous seinprivé et enregistré. °
97. — U. Mandats-cartes. — Il existe également des mandats-cartes ou mandats à découvert (L. 27 déc. 1895, D.P. 90. 4. -M-
destinés à la circulation intérieure en France et en Algérie, qui sont libellés par l'expéditeur et transmis sans allranchissement par la poste qui les paye à domicile.
Les mandats-cartes sont passibles dune t.-ixe de commission et du ne taxe de facture (L. 29 mars 1920, art. 9, § 3).
98. Heldlivement aux délais de pavement, adx a\is de payement, au remboursement et au remplacement des mandats-cartes, k la responsabilité de lAdmiuislration, les règles sont les mêmes que pour les mandats ordinaires (V. supra, n»' 86 et s.).
La taxe de factage due pour le pav ment a domicile des mandats -cartes venant de 1 étranger est perçue sur le destinataire (L. 2< dec. lS9o, art. 2).
®9- — III. Mandats -contributions. — Il existe un inandal-cintiibution, au moyen du- .,uel on peut acquitter dans tout bureau de poste les impôts directs et taxes assimilées. Le reçu délivré contre versement des contributions est libératoire envers le Trésor. Le mandat-contribution n'est pas assujetti a la ta.\e de factage iMécr. 25 juin 1911, Joi(./i o//-. du 27; L. 30 juin 1916, art. 5; D.P. 1916. 4. 255).
j '9-P- ~ '^- -^lai^'iats-rctraites. — La loi du 1/ juin 1913 (D.P. 1913. 4. 88) a autorisé la création d'un mandat-retraite, exclusivement destiné au payemeni des arrér.iges des retraites, allocations et boiiiUcations acquises sous le régime de la loi sur les retrailes ouvrières et pavsannes jusqu'à concurrence de 300 francs. '
101.— Y. Mandat-télégraphique. — L'expéditeur d'un article d'argent peut faire transmettre télégraphiquein.>nt un mandat jusqua concurrence de 5000 francs (Décr. ■io mai 1870, D.P. 70. 4. 49, art. 1). Le mandat-carte établi par les receveurs des Postes, et signé par le déposant, est remis à ce dernier qui eu fait opérer la transmission en son nom (Même décret, art. 5). Au lieu de destination, le buieau lélév:raphique expédie le inandat-dépéche au bureau de poste charge d'en ell'ectuer le pavement, et donne avis de celle expédition au destinataire du mandat (.Même décret), lequel en doit réclamer le payement dans les cinq jours llnstr. gen., art. 1369;.
Tant qu'un mandat télégraphique n'a pas ele paye au desliuataire, 1 expéditeur peut en demander le retrait <,inslr. yen., art. 1341 à 1343).
La transmission des mandats est soumise a 1 application du décret du 12 janv. 1894 (D.P. 95. 4. 23).
102. La t Jxe perçue sur tout mandat télégraphique se compose : ... 1" du droit de commissions applicable aux mandats ordinaires, et, le cas échédut, du droit de change; ... 2" De la taxe télégraphique ordinaire, portant surle texte du manoal, el, le cas échéant, sur la correspondance adressée au bénêliciaire ; ...3° Du droit allèrent à l'avis postal ou télégraphique de payemeni s'il v a lieu ; ... 4° Des frais-accessoires alb^renis aux indications éventuelles et aux mentions relatives a la notiliealion du pavement ; ... .> Des frais d'exprès (Décr. 19" iiov. 1895, D.l . 97. 4. 21 ; L. 29 mars 1920, Bull. lég. Oaltoz, p. 151). "
103. — IV. Bons de poste. — Le service dis postes délivre également des bons de poste de 1 à 20 fiancs (L. 29 juin 1882 D.P. 82. 4. 116; 31 mars 1>J03. art. 4-' D p' l!IO:<. i. :«; Décr. 19 iiov. 1903, D.P. 1!)(l5. 4. Kl . sans adjonction de dédmes (L. 29 mirs 1920, art. I3|. Us sont payés au porteur sur la simple production du 'titre, revélu d'un acquit coiilorme au nom du bénêliciaire au prulit duquel le litre a été libellé. Ce nom peut être ajouté par la personne qui réclama le payement.
Alais le bon ne peut être inséré dans ijoa lellr.j non recommandée, s'il iic portî -•<•
nom du bénéficiaire, à peine d'une amende de TiO à 500 francs , conformément a la loi du 4 juin 1859.
104. Ces bons de poste doivent être présentés au payement dans un délai d'un mois ;i partir du jour de l'émission {L. '29 mars 1920, art. 14, S 'i)-
Tout bon dont le montant na pas ele touché dans ce délai doit être soumis a la lormalilé du renouvellement et assujetti a une nouvelle taxe dont le montant est ei;al à autant de fois la la.Ke primitive qu il s est écoulé de périodes de validité depuis la date d'expiration de la première.
105. Le pavement d'un bon de poste ne pouvant avoir "lieu ((ue sur la présentation du titre, le montant d'un bon perdu ou détruit n'est remboursé ni à l'expéditeur, ni au destinaire (.Même article, !; 3).
106. Le délai de prescription pour les bons de poste est d'un an (L. '29 juin ISH'-,
107. La contrefaçon d'un bon de poste ou la mise en circulation d'un bon de poste faux rentre, aux termes de l'art. 7 de la loi de -1882, dans la catéLiorie des faux punis par l'art. 139 du Code pénal (\. Contrefaçon des sctaiix de iElat, etc., n'' 4 1. Toute altération de la valeur ou du nom porté sur le bon de poste, ainsi que toute contrefaçon de la signature du bénéficiaire est passible des peiues portées a l'art. Ul (\. Faux en écritures, u" 103 et s.).
§6. — Recouvrement des effets de commerce, factures, valeurs commerciales.
108. L'administration des Postes opère le recouvrement des valeurs, quittances, factures, billets, traites et généralement toutes valeurs commerciales, qu'elles soient ou non sujettes à protêt (L. 5 avr. 1879, 17 juiU. 1880, IXP. 81. 4. 113; béer. 15 févr. 1881, 19 juin 1882 D.P. 83. 4. 99). et ce sans limite de montant (L. 29 mars 1920, art. 17, § 2).
109. Lorsque l'expéditeur désire que 1 effet soit protesté en cas de non-payement, il doit le consigner dans une déclaration jointe à l'envoi (Décr. 15 févr. 1881 , art. 2).
Le receveur des postes doit remettre l'effet impayé : ... à l'un des officiers ministériels désif;nés pour ce service, conformément à l'art' 2 de la loi du 17 juill. 1880 et au titre 2 du décret du 15 févr. 1881 ; ... Ou à la personne qui aurait été désignée dans la déclaration jointe à l'envoi (Décr. 15 févr. 1881 , art. 1).
110. L'administration des Postes xi encourt aucune responsabilité à raison des irrégularités commises dans le protêt dès l'instant qu'elle a remis l'effet prolestable à un officier ministériel, la présentation à domicile et la remise à l'officier ministériel n'eussent-elles pas été effectuées en temps utile.
111. Malgré les termes très larges de l'art, l" de 'la loi du 5 avr. 1879 l'.^dministration n'est pas tenue de se charger du recouvrement de toutes les valeurs. Ainsi la poste ne se charge pas du recouvrement des billets de loterie, des mandats de dépenses publiques, des coupons de dividende et d'intérêts, des polices d'assurances.
112. Il n'est pas admis de payement partiel , les valeurs devant être pavées en une seule fois (L. 5 avr. 1879, art. 2,.
Un payement effectué ne peut, par un motif quelconque, donner lieu à répétition contre l'Etat de la part de celui qui a remis les fonds (Même loi, art. 2, § 2).
113. L'envoi des valeurs a recouvrer est fait sous forme de lettre recommandée adressée directement par le déposant au bureau de poste qui doit encaisser les fonds (L. 5 avr. 1879, art. 3).
114. Les valeurs à recouvrer payent, un droit représenlant une taxe d'alfranchisse-
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ment calculée d'après le tarif des lettres, une taxe de recommandation de la lettre d'envoi de bureau à bureau, et, en outre, un droit proportionnel d'encaissement (L. 27 mars 1920, art. 17, S 1 et 4).
115. .\près recouvrement, le moniantdes effets est converti par le receveur en un mandat au nom de l'expéditeur auquel il est adressé en franchise sous déduction des droits, lesquels, en cas d'insuffisance, sont acquittés par l'expéditeur au moment de la remise des effets impayés (L. 29 mars 1920, même article, § 4).
L'administration des Postes peut remplacer les mandats par l'ouverture de comptes courants au débit desquels ligure un droit égal à celui qui aurait été perçu pour la délivrance des mandats de poste (L. 5 avr. 1879. art. 5, Situe. Les valeurs de toute nature qui, pour une cause quelconque, ne peuvent être recouvrées sont passibles chacune d'une taxe de présentation prélevable autant que possible sur les valeurs recouvrées comprises au même bordereau, ou, en cas d'impossibilité, recouvrée contre l'expéditeur {L. 29 mars 1920. art. 17, § 3).
117. En cas de perte des valeurs avatit recouvrement, la responsabilité de l'administration des Postes est limitée à la somme de 25 francs (L. 30 mars 1902, art. 24, D.P. 1902. 4. 66). Après recouvrement, elle s'étend a la totalité des sommes recouvrées (L. 5 avr. 1879, art. 7, § 2).
118. L'Administration n'est pas responsable en cas de retard des lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, ■ ces valeurs et aux mandats de payement.
123. Ces comptes sont alimentés par les versements etfectués soit par les titulaires à leur propre compte, soit par des tiers, et par le montant des virements ordonnés par les titulaires d'autres comptes courants postaux. Ils sont débités du montant : ... 1»des chèques nominatifs payables au profit des titulaires; ... 2» Des chèques payables à des personnes dénommées autres que les titulaires de ces comptes; ...3° Des chèques ou ordres de virement au profit d'autres titulaires de comptes courants postaux (art. 4).
124. Les versements faits par des tiers sont opérés au moyen de mandats-cartes et soumis au payement, par la partie versante, des droits ordinaires applicables à ces mandats, la taxe de factage exceptée (art. 5, S 1).
125. Les chèques payables à des personnes dénommées sont convertis en mandats-cartes assujettis aux droits ordinaires, la taxe de factage exceptée. Les droits sont à la charge des titulaires des comptes courants et portés au débit de leur compte (art. 5, § 2).
126. Les versements elTectués par les titulaires à leurs propres comptes et au bureau de poste de leur domicile exclusivement, les retraits opérés au moyen de chèques nominatifs émis par les titulaires à leur profit, ainsi que. les virements, donnent lieu à une taxe fixe pour chaque opération. Cette taxe est acquittée, dans le premier cas, au moyen de timbres apposés sur la formule, et prélevée sur le compte du titulaire dans les deux autres cas (art. 5, § 3 et 4).
127. L'Administration est responsable des sommes qu'elle a reçues pour être portées au crédit des comptes courants; elle n'est
et aucune indemnité ne peut être réclamée pas responsable des retards qui peuvent se
produire dans l'exécution du service. Aucune réclamation ne peut, d'ailleurs, être admise concernant les opérations qui ont plus de
de ce chef (L. 5 avr. 1879, art. S)
8 7. — Envois contre remboursement
119. On peut expédier de et pour tous les bureaux de poste de la France continentale, des îles du littoral, de la Corse et de l'Algérie des envois à livrer contre remboursement de leur valeur déclarée jusqu'à concurrence de 2000 francs (L. 20 juill. iai2, art. 1«;)- Ces envoissontpassibles, outreles taxes atlérentes aux valeurs déclarées, d'un droit proportionnel d'encaissement et d'un droit de présentation (V. L. 29 mars 1920, art. 19). Le montant de chaque remboursement, déduction faite des droits, est converti en un mandatposte au profit de l'expéditeur de l'objet.
§ 8. — Abonnements aux journaux, etc.
120. Les abonnements aux journaux, revues et recueils périodiques peuvent être reçus dans les bureaux de poste moyennant un droit de commission, augmenté d'une taxe proportionnelle (L. 5 avr. 1879, art. 9; 10 juill. 1880, D.P. 81. 4. 114; Décr. 5 mai 1879, D.P. 79. 4. 35, art. 2 et 3 ; 29 mars 1920, art. 9). laquelle est prélevée sur le montant de l'abonnement lorsque les éditeurs ont déclaré le prendre à leur charge, ou, sinon, payée par l'abonné.
Les sommes déposées sont transmises aux directeurs des journaux, revues, etc., au moyen d'un mandat.
I 9. _ Comptes courants et chiques postaux.
121. La loi du 7 janv. 1918 {Bull. lêq. Vallu- 1918, p. 10), modifiée par la loi du 28 juill. 1919 {Bull. lég. Oulloz 1919, p. 547), a institué des comptes courants postaux et des clièques postaux.
122. Toute personne, association, société, maison de commerce et tout groupement de fait ou de droit dont la demande a été agréée par l'.Vdministration peut se faire ouvrir des comptes courants moyennant un dépôt de garantie (art. 3),
trois ans de date lart. 7, § 1 et 2).
128. Le solde de tout compte courant postal sur lequel aucune opération n'a été faite depuis dix ans est acquis au Trésor public (art. 8).
129. Les conditions de fonctionnement du service des comptes courants et chèques postaux, les redevances pour prestations diverses, ainsi que les mesures d'ordre général destinées à assurer l'exécution de la loi ont été déterminées par un décret du 7 janv. 1918 {Bull. léf/. Dallo:, p. 11), modifié par des décrets du 11 janv. 1919 {Bull. Irg. Dalloz, p. 20 et du 14 juill. 1920, Bull. lég. Dalhz, p. 363).
130. Le chèque postal n'est pas soumis à la loi du 14 juin 1865 et autres dispositions concei-nant les chèques ordinaires (L. 7 janv. 1918, art. 6).
g 10. — Colis postaux.
131. On appelle colis postaux des colis qui ne dépassent pas le poids de 3, 5 ou 10 kilogrammes, selon le cas, et qui satisfont a certaines conditions déterminées.
132. Le service des colis postaux, organisé en vertu des conventions internationales relatives au service postal (V. Traité international), relève de l'administration des Postes, mais est exécuté en France par les compagnies de chemins de fer et les compagnies de navigation maritime subventionnées.
En dehors du rayon des compagnies de chemins de fer, un certain nombre de bureaux de postes éloignés des voies ferrées, et situés sur le parcours des courriers d'entreprise, exécutant leur service au moyen de voitures, reçoivent et distribuent des colis postaux.
133. Le fonctionnement du service des colis postaux est réglé par la loi du 17 juill. 1897 (D.P. 97. 4. 67) et le décret du 5 sept. 1897 (D.P. 97. 4. 08). L'exécution eu cit
soumise à des conditions diiïérentes suivant qu'il s'apit du ré^'ime intirieur ou du réjiime international (En ce qui concerne ce iLcruier, V. Traité iiiternalinital).
1 34. 1.Lvs col is postaui pavent, y compris une taxe uiiil'oinie it-vonaut aii Trésor, une taxe qui varie suivant le poids. Il est, en outre, jitrçu une taxe de factage à l'arrivée au cas lie transport soit à domicile, soit poste restante dans les localités désignées à cet ell'ct.
135. Lorsque l'expéditeur a demandé qu'un colis postal reçiit l'allranclii^sement ;iirérenl aux colis livrables à dumicile. la taxe perdue pour cet affrancliissenient n'est susceptible d aucune réduction; et, par suite, lorsque le destinataire fait prendre livraison de ce colis en jjare. il ne peut deniamler nstitulion de la partie de la taxe alVérente au factaae a domicile (Gons. d'El. 20 mai 1898, D.'P. 99. 3. 110 et la note i).
iMais les commissionnaires de transport, chargés par des destinaires de prendre livraison en gare des colis postaux qui leur sont adressés, ont qualilé pour réclamer le reni- Ijoursement de la taxe payée aux compatîmes de chemins de fer par les expéditeurs pour frais de factase (Civ. 2.déc. 1891, D.P. 02. 1. IGI. — Contra : Noie de M. Sarrut, D.l'. ihiJ.).
136. Il peut être perçu : ... une silrtaxe pour réception et apport à la gare expéditrice, luisque les colis postaux orisrinaircs des localités non pourvues d'une gare sont revus dans les bureaux de correspondance des compa^Miies ou, à défaut, dans les bureaux de poste desservis par les courriers de dépêches ou voituriers, auquel cas il est payé une taxe au receveur; ... une taxe spéciale pour les courriers exprès; ... et un droit lixe pour avis de réception.
137. Lorsque ces colis dépassent la dimension de l°>,."if) ou que, par leur foruie, ils présentent des dil'licultés de chargement, ils sont réputés colis encombranis et supportent une surtaxe.
138. Les colis postaux peuvent être expédiés avec déclaration de valeur jusqu'à concurrence de ô(X) francs moyennant, outre la taxe a|iplicable aux colis ordinaires, un droit d'assurance é^ial à celui qui est perçu pour les lettres avec valeurs déclarées.
139. Les colis postaux peuvent être grevés d'un remlioursi-ment jusqu."à concurrence de IWW francs moyennant un droit d'encaissement qui varie suivant qu'il a lieu en pare ou à domicile, ainsi qu un droit jiroportionnel par fraction indivisible du montant du remboursement.
140; Il n'est pas dû d'indemnité en cas de retard dans la livraison d'un colis postal du service intérieur ^Cons. d'Et. 23 nov. 1b<A DP- l'Jt>l- 3. «9).
Lorsque le préposé d'une compagnie de chemin de fer avant livré un colis postal au concurrent du destinataire a. linsi non seulement retardé la livraison du colis, mais, en outre, causé au destinataire un préjudice considérable en mettant son concurrent à même d'utiliser des modèles nouveaux que contenait le colis, le transporteur du colis est exonéré de toute responsabilité pour retard dans la livraison ; mais cette exonération ne concerne que sa responsabilité conlractuelle, et ne le libère pas de la responsabilité quasidélictuelle qu'd peut encourir, suivant le droit commun pour le préjudice indépendant du relard que son préj)Osé a cause au destinataire en livrant un colis à un concurrent de ce dernier ( iJordeaux, 8 juill. 19(i:), 2' espèce. DP. 1912. 2. 49, et la note de M. .Mberl Chéron).
141, Los conlostations relatives à la perle, à l'avarie ou au rel.irJ dans la livraison des colis postaux rcnlKul, depuis la loi du 12 juill. ll»aT(D.P. l!)ii."). 4. 71), dans la compétence des juges de paix (V. Cuntpétence civile des juges de paix, n» 600).
148. Sauf le cas de force piajeure, la perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis postal ordinaire donne lieu à une imilcmnité au profit do l'oxpédileur et, à défaut ou sur la demande de celui-ci. au prolitdu ilcstinatairo (Décr. 27 juin 1892, art. 7, D.P. 93. 4. 40; Conv. du 12 nov. 1896, art. 3: Conv. intern. du 15 juin 1897, art. 13 et 14, littll. ('<'* /()j,<î, n" 35t)79; Code des lois polit, et iidin., t. 5, p. 1246, note 1-2 ; IJécr. du ."> sept.
1897, art. 4; Décr. 26 déc. 1898, art. 2) i moins que le domniat;e n'ait été causé par la faute ou la néi^ligence de l'expéditeur ou ne provienne lie la nature de l'objet {Conv. préc. 1.T juin 1897, art. 3: Décr. préc. 26 déc.
1898. ait. 2, § 1).
143. Cette indemnité correspond au montant réel de le -perle, de l'avarie ou de la spoliation, sans toutefois pouvoir excéder 15, 25 et 40 francs, suivant le poids des colis, dans le service intérieur (Décr.
27 juin 1892, art. 7 ; Conv. préc 12 nov. 1896, art. 3; Décr. précité 5 sept. 1897, art. 4), suivant le poids des colis et les pays, dans le régime international (Conv. préc. 15 juin 1897. art. 13, S 1 ; Décr. préc. 26 déc. 1898, art. 2. .^ 1 et 2j.
144. La perte des sommes perçues à titre de remboursement ou la livraison sans encaissement du remboursement donne droit au payement intégral de la perte (Décr. piéc. 27 juin 1892, art. 7, § 7; Conv. 15 juin 1897, arl. 13, § 1;'Décr. 5 sept. 1897, art. 4; Décr. 26 déc. 1898, art. 2. § 4).
145. L'indemnité, en ce qui concerne les colis postaux expédiés avec valeur déclarée, est égale au montant de cette valeur (Décr. 27 juin 1892, art. 7 ; Conv. 12 nov. 1896, art. 8; Conv. 1" juin 1S97. art. 13, SI; Décr. 5 sept. 1897, art. 4; 26 déc. 1898, art. 2. § 3).
L'expéditeur d'un colis perdu a droit, en outre, à la reslitulion des frais d'expé(liti(m le droit d'assurance excepté"), ainsi que des frais postaux de réclamalion, lorsque la réclamation ;< été motivée par une faute de la poste (Uécr. 97 juin 1892. art. 7; Conv. 15 juin 1897. art. 13, § 1 ; Décr. 26 déc. 1898, art. 2. S 5).
146. La compagnie de chemin de fer est responsable de l'infraction aux règlements commise parées agents qui ont£essé d'avertir régulièrement un expéditeur des encais.sements opérés pour son compte, ainsi qu'aux ternies de l'art. 4 du décret du 24 août 1881 (D.P. 83. 4. 3.) ils étaient tenus de le faire (Cons. d'El. 28 déc. I89i, D.P. 95. 3. 87).
147. Les réclamations doivent être formées dans un délai d'un an à partir du dépôt du colis (Décr. 27 juin 18tl2, art. 7, § 5; Conv. 15 juin 1897, art. 13. .^ 6». Le payement de l'indemnité doit avoir lieu au plus tard dans un délai de six mois à dater île la réclamation, pour le réijime inlérieur (Décr. 27 juin 1892, art. 7, § 4'; Conv. 5 sept. 1897, art. 6), et dans le délai d"n an,,T partir du même jour, pour le régime international (Décr. 27 juin lSfi2. art'7, § 4; Conv. 15 juin 1897. art. 13, S; 5).
Pour que l'action en indemnilé soit prescrite, il n'est pas nécessaire que la perte soit prouvée par le transporteur ou reconnue par le réclamant: ... ni que le transporteur ait averti l'expéditeur de la perle du colis, cet avertissement n'étant pas obligatoire, à défaut par l'expéiliteur d'avoir demandé un avis de réception (Trib. paix Paris, 16 mai liKNl, i- espèce, U.P. 1907. 2. 1.57).
148. En cas de déclaration d'une valeur supérieure ,i la valeur réelle du colis, l'expéiliteur perd tout droit à une indemnité, sins préjudice des pour«uiles judiciaires (liécr. \r' sept. 1892. arl. 2).
149. En ce qui concerne le régime intcrnalioiial des colis postaux, V. Traité interiialioiiiil.
Colis postaux parisiens. — Le
service des colis postaux à l'intérieur de Paris a été établi et organisé, à la suite d'une convention intervenue entre lo ministre des Postes et télégraphes et la compagnie des Messageries nationales, parle décret du 11 ocl. 1881 (1).P. 83. 4. 4), qui a élé modilié par le décret du 1" sept. 1892 l\).\'. 93. 4. 45) et les art. 7 et 8 du décret du 5 sept. 1897 (D.P. 97. 4. 68).
La taxe de transport, y compris le droit de factage, pour la remise à domicile, varie suivant le poids des colis. Elle a été fixée, en dernier lieu, par un décret du 16 oct. 1919 (Uiill. Irij. Dalloz, p. 758).
151. Les colis postaux parisiens peuvent être expédiés avec déclaration de valeurs jusqu'à 500 francs , et grevés de remboursement jusqu'à 1000 francs, moyennant une taxe additionnelle, soit que le payement à l'expéditenr du montant du remboursement ait lieu au bureau d'expédition du colis, soit qu'il doive être expédié au domicile de l'expéditeur (Décr. 5 sept. 1897, art. 7, ti 2).
152. En ce qui concerne la caisse d'épargne postale, V. Caisses d'épargne, n»' 224 et s.
Art. 3. '— Franchise postale.
153. — I. Tn certain nombre de fonctionnaires ont enire eux, ou à l'égard de certaines catégories de personnes, la franchise postale. La franchise postale est réglée, sous réserve de quelques modilications, par l'ordonnance du 17 nov. 1,S41 (D.P. 45. 3. 10); elle est attribuée par décrets aux catégories de fonctionnaires qui en bcnélicient. Celte franchise existe indépendamment de la fornie des correspondances, par lettres spus bande ou sous enveloppes fermées, ou par les caries ouvertes autorisées par le décret du 1" déc. 1888 (D.P. 89. 4. 54). Les correspondances doivent, dans tous les cas. porter le coiUresoing du fonctionnaire expéditeur.
154. D'autre part, certains fonctionnaires peuvent recevoir eu franchise, et sans qu'elles aient élé contresignées par un autre fonctionnaire, les correspondances relatives a(i servioe expédiées d'un point quelconque du territoire de la Hépiiblique ou d'une partie délern)inée de ce leriitoire; c'est la franchise à la réception, (luant aux lettres adressées, pour allaifes dp service, aux catégories de personnes avec lesquelles les fonclionniiires n'ont pas Ja franchise, elles sont expédiées non alTranchies, et l'affranchissement est à la eharae du destinataire, mais sans augmentation de taxe (L. 29 mars 1(^9,
155. La franchise des correspondances et des frais de poste est accordée aux militaires et marins en temps de guerre (L. 30 mai 1871, D.P. 71. 4. 96i, et, en tonips de paix, aux sous-oflicicrs et soldais des armées de terre et de mer en activilé de service pour deux lettres simples par mois (L. 29 déc. 1900, D.P. 19(ïl. 4. 70).
156. 1/autoriié judiciaire est seule compétente pour statuer sur les diflicultés auxquelles peut ilonniriicu lo droit de franchise des correspondancjs, soit que le litige se présente sous forme de contravention ou soug forme d'une ai lion en répétition de taxe indûment perçue.
.spécialement, la décision par laquelle le ministre approuve le refus des agents des postes d'admettre en franchise certaines correspondances ne peut être déférée par la voie contenlieuse au Conseil d'L.tat (Cons. d'Et. 16 janv. 1874, D.P. 7,5. 3. .5).
157. — II. L'art. 6 du décret du 24 août 1848 (D.P. 48. 4. 1.58) prévoit le délit d'abus de franchise postale ou de contreseing commis par les fonctionnaires ou agents de l'Adminislration.
158. Pour que le délit existe, il faut: ... I' que l'expéditeur soit un fonctionnaire ou un agent adminislratifi ... 2° Que l'expédi-
tlop ait piûur objet des lettres Étrangères au service du fonctionnaire ou agent i ••• 3» Que le fonctionnaire ou agent ait ... soit cnv'ové lesdites lettres dans un paquet administralif. ...soit coolresigné ces letlres pour le* allrauchir. .
159. Le délit d'abus de franchise postale ou de contresfinj; est puni dune amenda de 150 à 31H) francs (.\rr. 19 prair. an 9; hécT.îi août 184S. art. 6, S i), qui peut être réduite à Itj francs (Jlènoe décret, art. 8).
160. Toute lettre adivssée à une personne avant la franchise postale et qui serait destinée" à un tiers doit être immédialement envoyée au bureau de poçte pour y être taxée (L. 24 août 1848, art. 7).
Si le fonctionnaire ou ajïent investi de la franchise, en recevant une lettre destinée a UD tiers, omet de l'envoyer au bureau de poste pour être taïée et la fait parvenir au destinataire, il commet le délit d'immixtion dans le transport des correspondances prévu par l'art. 1" de l'art, du '27 prairial au 9 (V. infra, n" 161 et s.).
Art. 4. — Immixtion dans le transport des lettres.
C'iiraclcre de l'infraction; cas dans lesquels elle a lieu.
161. L'administration des Postes est investie du monopole du transport des lettres et correspondances, ainsi que des paquets et papiers du poids de un kilo^îiainrae et audessous (.\rr. 27 prairial, an 9u
Ce monopole est absolu, et le transport des lettres par un tiers constitue un délit.
162. Le mot lettre, dans les dispositions relatives au service des postes, n'a pas un sen> nettement défini. Il apparlient. en conséquence, aux jui;es du fait d'apprécier suivant les circonstances si l'objet transporté constitue ou non une lettre.
163. La circonstance que les lettres sont ouvertes et décachetées ne fait pas disparaître la contravention (Cr. LS févr. 18-iO, 23avr. 1830, 17 levr. 1832, 23 nov. 18:i7, 13 juin 1839, R. 62) ; a moins qu'il ne s'a^iisse de' simples billets noq cachetés iParis, 10 mars 1826, R. tiS).
164. La défense faite aux entrepreneurs de voitures libres de s'immiscer dans le Iransr port des lettres s'applique à tous les papiers
3ui ne sont pas relatifs au service personnel e ces entrepreneurs.
165. En ce qui concerne les paquets et papiers, il n'y a contravention qu'autant qu'il s'agit de paquets de papiers, et non de paquets de marchandises. En conséquence, ne sont pas compris parmi les papiers dont le liansport est interdit les échantillons de marchandises (Ch. réun.6 déc. 1828, R. (V4 ; Douai, i mars 1831, R. lOi). même accompaenés d'une note ou facture (Douai, 4 mars 1831, précité).
166. Pour qu'il y ait délit d'immixtion, il faut qu'il y ait eu transport d'un des objets compris dans )e monopole de l'Etat.
In simple déplacement d'une lettre dans un même lieu ne constitue pas un transport illicite (Douai, 28 nov. 1854. I>.l'. hh. 2. 98, et, sur pourvoi, Cr. 15 févr. 1855, D.P. .55. 1. 190).
La contravention n'e.tiste, d ailleurs, qu'autant qu'entre le lieu d'où est parti le porteur des lettres et celui où elles ont été saisies, il existe un ou plusieurs bureaux de poste (Cr. 16 févr. 1S27, R. 55-h: Douai, 29 mai 1835, R. 53-2»; l'.h. réun. 1" jiiill. 1831), R. 65. — Comp. Douai , 16 janv. 1835, R. ôti)
167. In seul fait, même accidentel, de transport de lettres, constitue le délit d'im- Diislion dans le transport de^ correspondances (Cr. 7 août 1818. R. 69-1°; 17 avr. 1828, R. t)9-2°; Limoges, 14 janv. 1836,
R. iôirf., 69-3°; Dougi, 27 mai 1840, ibid., 69-4»; Cr. © juill. 1840, et, sur renvoi, Orléans, 31 oct. 1840, ibid., 69-5» ; Cr. 1" oct. 1841, ihid., 69-6°; Cr. 12 nov. 1842, ihid., 69-7»; 29 juin 1843, ibid., 69-3«> ; ... alors même que la lettre a été portée p.nr un simple particulier ( Cr. 17 avr. 1828 et l'r oct. 1841, précitésl ; ... et sans qu'il y ait lieu de considérer si le transport est salarie ou a été ell'eclué par simple olilii;eance et sans rétribution tCr. 17 avr. 1828, l" oct. 1841 et
29 juin IS'i,'?, précités. — Comp. Cr. 23 nov. 1837, R. 70).
168. La prohibition de s'immiscer dans le transport des Kllres s'applique au transport des correspondances venant de l'étranger Douai, 6 sept. 1830, R. ti4-l»J.
169. La contravention existe, alors même que le porteur des lettres n'est pas arrivé au premier bureau de poste français, s'il existe entre la France et le p^iys voisin un traité pour l'échange -des lettres, c'est-à-dire si ladininislration des l^îstes de France participe au transport des correspondances jusqu'à l'extrême frontière (Cr. 26 mars 182» ; Ch. réun. 6 déc. 1828. R. 6i-2" ; Cr. 8 avr. 1830. R. 64-3»; 9 avr. 1857, D.P. .57. 1. 231 ;
30 juili. 1869, D.P. 70. 1. 91. — Comp. Ch. réun. 1«' juill. 1836, R. 65; Rennes, 12 mars 1840, ibid., 6'i).
170. L'expédition par la poste au mpme destinataire de plusieui-s lettres sous la même enveloppe ne constitue pas une contravention iCr. 19 juin 1896, D.P. 97. 1. 174, avec le rapport de M. le conseiller .\ccarias. — Cvilra: Paris, 5 mars 1896. D.P. 96. 2. 223).
I'71. Pour qu'il y ait délit d'immixtion, il sullitque l'auteur' du transport soit élrancer au service des postes .
172. Le délit d'immixtion peut être commis par tous les entrepreneurs de voitures par terre ou par eau.
Les entrepreneurs de voitures libres et messageries sont personnellement responsables' des contraventions commises par leurs subordonnés. Il en est de même des capitaines de navires, alléctés au service postal (Aix, 12 févr. 1869, D.P. 74. 5. S-^l, et, sur pourvoi, Cr. HO juill. 1869, D.P. 70. 1. 91). des chefs de gare (Cr. 5 mai 1855, D.P. Kl 1 222. et, sur nouveau pourvoi, Ch. réun. 28 févr. 1856, D.P. rS. 1. 161; Cr. 10 nov. 18B4, D.P. èi. 1. 456, et, sur nouveau pourvoi, Ch. réun. 4 janv. 1866, D.P. 67. 1. 84. — Comp. Cr. 24 déc. 1864, D.P. a3. 1. 46l, ou de l'employé spécial ayautpour mission de recevoir les colis et d'en vérilier le contenu (Cr. 2t déc. 1864, précité).
Les compagnits de chemins de fer ellesmêmes peuvent être déclarées pénalement responsables (Cr. 24 déc. 1864. précité), lorsqu'elles ont été mises en cause en la personne de leur représentant légtl (Cr. 4 janv. 1866. précité).
173. Les dispositions du Code pénal relatives à la CQiiiplicité en matière de crimes et délits ne sont pas applicables en matière de coiitravenlion aux règlements prohibitifs de l'immixtion dans le service des postes (Cr. I ' sept. 1816, O.P. 4(i. 1. 361).
174. liien que pénalement responsables, les voituriers. entrepreneui-s, chefs de gare peuvent recourir contre les expédileurs de colis contenant des correspondances prohibées, parla voie d'une action civile iCr. 5 mai 18.55, précité; Grenoble, 3 déc. 18(î5, 8ir. 1866. 2. 361 et S. 167 ; Lyon, 6 mai 1876, Sir. 76. 2. 285 et S. 164).
175. Les simples particuliers voyageant accidentellement sont, aussi bien que les entrepreneurs de voitures, soumis aux prohibilions de l'arrêté du 27 prair. an 9 iCr.
7 août 1818, R. 67: 17 nov. 1828, R. 6ll-2>;
8 mai 1841, P.. 67-3^ 1" oct. 1841, R. 69-6"), que le transport soit salarié ou gratuit.
- 176. La prohibition ne s'applique pas aux lettres qu'un particulier fait transporter par
ses cjornestiques ou nqr y n exprès (Cr. 17 juin 1830, R. 72-1»; 3 déc. 1843, R. 72-2°; 24 sept. 1847. D.P. 47. 4. 378; 20 juill. 1848, D.P. 48. 5. 289. — Comp. Nancy. 11 nov. 1861, D.P. 62. 2. 25», qiiund bien même elles ne présenteraient aucun caractère d'urgence (Paris, 16 nov. 1912, II. P. 1913. 2. 232 et la noie), alors du moins que ce transport ne constitue pas un service régulier et périodique de dépêches organisé entre l'expéditeur et les destinataires (Cr. 10 févr. 1906, D.P. 190(). 1. 128; W aoêt 1907, D.P. 1907. 1. 400; Paris, 16 nov. I;il2, précité).
177. Les correspondances que les particuliers peuvent faire Iransporler par leurs préposés et domestiques sans porter atteinte au privilège de la poste sont exclusivement celles qui émanent du maître ou conimett;int et les réponses à ces lettres (Cr. Il juin l.'^'.l, DP. 1)9. 1. 4«T; 13 févr. 1913, D.P. I9i:{. I. 547 ; Ch. réup., 20 nov. 1914. U.l>. 1916. 1 46.
— Conira : Trih. corr. Lyon, 30 mai 19t2 et Lyon, 28 nov. 1912, D.P. 1916. 1. 47, sousnôte a). Toutefois les lettres remisesdans un bureau succursale de société, peuvent être transportées de ces agences au siège social (■ar des personnes étrangères au service des postes (Cr. 11 juin 18<j9, sol. impL, précité), les lettres étant entrées en possession du destinataire par la remise à la succui-sale.
178. L'individu commissionné par l'administration des Postes pour transporter les dépêches d'une localité à une autre est en contravention, s'il e.^t trouvé porteur de lettres adressées à d'autres localités que celles qu'il est chariré de desservir (Cr. 3 mars 1827, R. 68).
179. En matière d'immixtion dans le transport des correspondances, l'excuse tirée de la bonne foi n'est pas admise, conformément au principe genérrl en matière de contraventions (Cr. '23 nov. 1837, R. 132; Bordeaux. 15 juin 1849, D.P. 50. 5. 359; Cr. 13 juill. 1876, DP. 77. 1. 183. et, sur renvoi, Dijon, 22 nov. 1876. D.P. 77. 5. 337.
— Contra : Metz, 26 févr. 1827, R. 76). Et il importe peu que le transport ait été fait sciemment ou non (Cr. 13 nov. 182;j. R. 135; 26 mars 1824. R. 75-1°; 23 juill. 1836, R. 74; 13 juin 1839, R. 75-2» ; Orléans, 7 juill. 1838, R. 78-2»; Cr. 20 nov. 1831, D.P. 51. 5. 400: Grenoble, 3 déc. 1865, S. 157 et Sir. 1866. 1. 361).
180. Pour qu'il y ait délit d'immixtion, il n'est pas nécessaire qu'un préjudice ait été causé à l'administration des Postes (Lyon. 22 déc. 18:«. R. 57 : Cr. 13 juill. 1876, précité : Dijon. 22 nov. 1876, précité ; Cr. 19 juin 1896. avec le rapport de M. le conseiller .\ccarias, D.P. 97. 1. 174).
181. I.i- contravention doit être excusée en cas de force majeure. En conséquence, le fait de transporter une dépèche urgente et que le service des postes ne pourrait faire parvenir en temps utile n'est pas punissable iCaen, 21 janv. 1826, R. 71).
§ 2. — Exceptions au privilège de l'Administration.
182. Le monopole dé l'administration des Postes, en matière de transports, comporte plusieurs exceptions prévues les unes par l'art. 2 de l'arrêté du 27 prair. an 9. les autres par la loi du 25 juin 1856, le décret du 16 oct. 1>570 et la loi du 6 avr. 1878.
A. — Exceptions prévues par l'art. 2 de l'iirrêté du "27 pmir. au 9.
183. — I. Sacs de procédure. — L'art. 2 de l'arrêté du 27 prairial vise en premier lieu les s.ics ou dossiers de procéilure.
Par pièces de procédure, il faut entendre non seulement les pièces relatives ji une procédure suivie devant un tribunal, mais encore de simples actes extrajudiciiiires susceptibles de devenir des actes de procé-
dure tels qu'un protêt (Douai. Il janv. 1839, et. sur pourvoi, Cr. 1C févr. ^S39. R. 83).
184. Les s:tcs de procédure peuvent comprendre, en dehors des pièces composant les dossiers, des lettres relatives à la procédure (Cr. 30 nov. 1855. IXP. 56. 1. ^. — Conlra : Colmar, S août 1855, D.P. 56. 2. 211). Mais des .ictes notariés destinés à recevoir les formalités li\|iolliécaires ne présentent pas le caractère iie pièces de procédure (Cr. 6 nov. 18iô. h.W 45 4. 40-2 ; ileU, 8 févr. 18ti5, D.l'. 65. 2. 45 1. De même, ne peuvent être considérés comme rentrant dans les exceptions prévues par l'art. 2 de l'arrêté du 27 prair. au y des actes de décès, de naissance, de consentement à mariage (Cr. 20 mars 1858, D.l>. 53. I. 192).
185. Tour que les papiers de procédure puissent élre régulièrement envoyés par une autre voie que la poste, il n'est pas nécessaire qu'ils soient non caclietés et ouverts, dès linslant que la suscriplion du paquet cacheté en inilique le contenu (Cr. 30 nov. 1855, D.P. 56. 1. 45. — i:ontra : Cr. 6 nov. 18i5. R. ST ; 13 nov. 18i5, O.P. 45. 4. 402) : le transport des sacs de procédure , autorisé pour la première fois par l'art. 4 de la loi du 2it août 17:10 et ensuite par l'art. 2 de rarrêté du 27 prair. an 9, n'a été soumis par aucune disposition à la condition, imposée par les arrêtés du Conseil des 18 juin et 29 nov. 1681. aux lettres de voiture et papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs, d'être ouverts et non caclietés.
186. L'exception admise par l'art. 2 de l'arrêté dé l'an 9 s'applique, quel que soit le nombre des pièces transportées (Poitiers, 14 janv. 1837. R. 88). et la l'orme de l'enveloppe qui renferme les pièces (Poitiers, 14 janv. 1837, précité ; Douai, 11 janv. 1839, R. 83).
187. — 11. Papiers relatifs au service personnel Hes entrepreneurs de uuiture. — L'art. 2 de l'arrêté du 27 prairial vise également les papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs de voiture.
Il faut entendre parla les cori'espondances de service des entrepreneurs de voiture (Cr. 8 févr. 1845. D.P. 46. 4. 405), mais non la correspondance relative aux allaires pêneraies des entrepreneurs (Cr. 24 nov. 1,S54, D.P. .55. 1. 188), ou à leurs affaires privées (Cr. 15 avr. 1837, R. 101-1»; 13 juilL. 1876, D.P. 77. 1. 185).
188. Parmi les papiers relatifs au service des voituriers doivent être encore compris : ... les papiers concernant les marchandises transportées par les voituriers (Cr. 28 janv. 1818. motifs. D.P. 48. 5. 2!»0; 24 nov. 1854, D.P. 55. 1. ISS), tels que lettres de voilure et factures accompagnant les marchandises, étiquettes jointes à des pièces d'étolfes échangées entre fabricants et ouvriers (Décis. min. lin. 14 févr. 1876; Instr. pénér., art. 2); ... Les bordereaux récapitulatifs accompagnant des marchandises l/hirf.); ... Les notes de commission ayant pour objet de donner mandat aux messagers de livrer la marchandise qu'ils conduisent ou de prendre celle qu'ils doivent rapporter (Nancy, 31 mars 1841, R. 91-3"). Constituent également des papiers concernant le service des voituriers les lettres qui. à raison de leurs relations avec les marchandises transportées ou à transporter par le voiturier. peuvent être assimilées aux lettres de voiture i Nancy, 31 tnaits 1841. R. ibid.), c'est-à-dire lès lettres non cachetées contenant envoi ou commande de marchandises (Cr. 17 avr.
1828, 11 juin. 1829, R. 91-1»; 2 avr. 1840, R. 91-2°; Nancv. 31 mars 1841, précité: Cr. 25 mars 1843. R. 91-1»; iJouai, 14 nov. 1854, D.P. .55. 2. !t8. — Comp. -^3 mai ism, et. sur renvoi. Paris, 8 sept. IS.'W, R. 73; Cr. 13 juip 1839, R. 7.V2»; 13 déc. l,s'.3, R. 90r2»; 7 juin 1844, R. itiid.), mais non les lettres contenant demande de marcliandiscs qui ne
donnent pas en même temps mission à un messager de les rapporter (Cr. 15 juin 1844, R. 94-0» ; Orléans, 7 févr. 1848. R. 92' ; . . . Ou des notes adressées à un entrepreneur au sujet du travail exécuté par les ouvriers qu'il emploie (Crenoble, 3 déc. 1865, Sir. 1866. 2. 361 cl .S. 1.57).
189. L'exception de l'art. 2 de l'arrêté du 27 pr.iir. an 9 ne s'applique qu'autant que les lettres et papiers sont ouverts et non cachetés (Cr. 23 août ia39. II. 96 ; 2 avr. 1840, R. 112; 23 avr. 1842, R. 96. — Comp. Cr. 25 mars 1843, R. 91-1»), quelles que soient les constatations du juge (Cr. 'îi août 183;i, R. 9ii-2» ; 27 sept. 1839. et, sur nouveau pourvoi. Ch. rêun., 20 mars 1840, R. 96-1°; Cr. 8 août 1840, et, sur renvoi, (irléans, 31 cet.
1840, R. 96-3°; Cr. 11 juin 1842, R. 96-4»; 19 avr. 1845, D.P. 45. 4. 401).
190. Les lettres doivent, en outre, ne contenir aucune énonciation étrangère au service du voiturier (Cr. 28 juin 18is, D.P. 48. 5. 290: 16 sept. 1853. D.P. 53. 5. 362), alors même que la mention étrangère au service du voiturier serait occasionnelle et sans importance (Limoges, 4 juill. 1838, R. 93; Cr. 22 févr. 1839. et, sur nouveau pourvoi, Ch. réun. 20 mars 1840, R. 93-3° : Cr. 2 oct. 1840. et. sur nouveau pourvoi, Ch. réun. 17 mars 1841. R. 93: Cr. 30 déc.
1841 , R. 93-4» ; 7 juin 1844, R. 93-2» ; 12 févr. 1852, D.P. 52. 5. 428).
La preuve que les lettres saisies concernentTe service personnel du prévenu ne peut résulter légalement que de l'appréciation des lettres elles-mêmes (Cr. 19 avr. 1845, deux arrêts. D.P. 45. 4. 401).
191. Du principe de l'inviolabilité des lettres ainsi que "de l'art. 5 de l'arrêté du 27 prair. an 9, qui ordonne aux agents de l'autorité de transmettre à leur adresse les lettres cachetées transportées irrégulièrement, il résulte qu'on ne peut, au moment de la saisie d'une lettre cachetée, en examiner le contenu et vérifier si elle rentre dans les exceptions prévues par l'arrêté du 27 prair. an 9 (Cr. 13 mai 1820. R. S8; 2 avr. 1840. R. ihitl. ; 11 juin 1842, R 96-4").
192. — IlL Paquets au-dessus de t kilogramme. — Pont également exempts de la prohibition de transport les paquets audessus du poids d'un kilogramme.
193. Le mot « paquet » s'applique à des paquets de papiers et non à des paquets de marchandises (Réquisitoire de M. le procur reur général Slourre, R. 104-3»l, qui, quel que soit leur poids, peuvent être librement transportés (Ch. réun. 6 déc. 1828. R. 64 : Douai. 4 mars 1831, R. 104). Par contre. les paquets de lettres ou papiers de correspondances, alors même que leur poids-n'excéderait pas un kilogramme, ne peuvent être transportés par des personnes étrangères au service des postes (Cr. l"fêvr. 1834, R. 105; 17 févr. 1837, R. 78-1°).
194. Les papiers auxquels s'applique l'exception prévue par l'article 2 sont uniquement les papiers écrits et non imprimés qui ne forment pas une correspondance actuelle, tels que manuscrits d'auteur, titres, documents ne pouvant être considérés comme des actes de procédure, factures, anciennes correspondances, comptes de gestion ou de liquidation. polices d'assurance. etc. Mais ces paquets ne sont exceptés de la prohibition qu'à la condition qu'ils ne contiennent aucune lettre (Cr. 21 juin 184-4, R. 106) ou note ayant le caractère d'une correspondance (Cr." 5 avr. 1845, D.P. 45. 4. 400. — Comp. Douai, 4 mars 1831, précité), aucun journal , écrit périodique ou circulaire imprimée.
lï. — Journaux, ouvrages périodiques ou iiiiprinits.
195. Les feuille» périodiques uniquement consacrées aux lettres, aux sciences, à l'agriculture et à l'industrie, à condition de for-
mer un paquet de plus d'un kilogramme ou de faire partie d'un paquet de librairie dépassant ce poids (L. 25 juin 1856, art. 2, D.P. 56. 4. 69), les journaux politiques (D.P. 70.4. 119), les journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques, quel que soit leur poids, à condition d'être expédiés soit sous bandes mobiles ou sous enveloppes ouvertes, soit en paquets non cachetés ou faciles à vérifier (L. 6 avr. 18"8. art. 8, D.P. 78. 4. 49), peuvent être également transportés par des personnes étrangères au service des postes.
§ 3. — Perquisitions, procès-verbaux, poursuites, compétence, peines, responsabilité.
196. Aux termes de l'art. 3 de l'arrêté du 27 prair. an 9, les perquisitions et saisies peuvent être elVectuées sur les messagers, piétons chargés de porter les dépêches, voituriers de messageries et autres de même espèce, à l'elfet de constater les infractions au monopole de l'administration des Postes.
Par cette expression « et autres de même espèce )'. il faut entendre tous ceux qui. en raison de leur profession ou de leur commerce, font habituellement des transports d'un lieu .i l'autre et ont ainsi l'occasion de commettre des fraudes au préjudice de l'Administration (Cr. 2 avr. 1840, 12 nov. 1842, 6 mai 1843. R. 112); ... Les voituriers, rouliers, bateliers (Cr. 12 nov. 1842, précité. — Contra : Grenoble, 29 juin 1836, R. 113); ... Les beurriers, poulaillers et autres (Cr. 15 oct. 1841. 23 avr. 1842, R. 114); ... Les coquetiers Cr. 2 avr. 1840, précité ; Ch. réun. 23 déc. 1842. R. 112-1». — Contra: Grenoble, 2 janv. 1834, R. 114); ... L'individu qui se charge parfois de commissions d'un lieu à un autre (Ch.
réun. 23 déc. 1842. précité); ... L'individu qui, dans ses courses quotidiennes entre des communes desservies par la poste, fait des commissions, spécialement pour un établissement industriel, et accidentellement pour d'auli-es personnes, moyennant rétribution (Xancy, 11 nov. 1861. D".P. 62. 2. 35); ... Le jardinier qui se rend une fois la semaine à un marché voisin pour y vendre ses produits (Cr. 6 mai 1843, précité. — Comp. Paris, 20 juill. 1813. R. 112).
197. Pour qu'un entrepreneur de voitures publiques soit soumis aux perquisitions, il suflit qu'il ait fait la déclaration de sa profession et que sa voiture ait été estampillée, alors même qu'il n'aurait pas encore fait acte de sa profession (Cr. 27 avr. 1837, R. 116).
198. Le droit de perquisition s'étend même aux femmes des conducteurs de voitures, voyageant dans les voitures de leur mari, car elles doivent être considérées comme participant au service et à la conduite des voitures iCr. 23 sept. 1836. R. 115).
199. Au contraire, il n'est pas permis de faire des perquisitions sur les particuliez's, notamment ; ... les vovageurs (Cr. 24 avr. 1828, R. Instr. cr., 917)'; ... Un notaire (Cr. 13 avr. 1833, R. 117); ... Un commis voyageur (Douai, 20 févr. 1836, R. 117); ... Un marchand portant une lettre chargée accompagnant un chargement (Cr. 2 avr. 1840, R. 117) ; ... Un propriétaire qui eûeclue quelquefois des transports pour son propre compte, soit qu'il ait récolté les choses qu'il voiture, soit qu'il les ait achetées pourles revendre (Bourges, 18 juin 1840, R. 117); ... l'n individu qui voiture pour son propre compte les marchandises de sa fabrication ou de son commerce, si les voyages ne présentent aucun caractère de périodicité (Cr. 13 déc. 1843, "R.117; 6 nov. 1845, R. ibid.).
200. En conséquence, la saisie opérée sur de simples voyageurs à la suite d'une perquisition faite dans le seul intérêt de l'adminis-
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ti-alion des Tosles est nulle 1,1.1;. - '"a', ■^j'- R. 118: Grenoble, 2 janv. ^^s .R- '("d- ; Cr. 13 nov. 183i. R. H'id.; Douai. 20 fevr. et '>! mai 1S36, R. i''/rf.; Grenoble, l'.l juin isaii, R. ifcirf.; Cr. 2 avr. 18i0, K iW.; Rouen. 5 août ISU, R. 'fc'rf-.' ^r- 1'^.^^°"' 1841, R. ibid.; Cr. 11 juin 1842, R- '^/a- — Y. aussi Cr. 1S juin 1812. I0 oct. 18-44. R. 119) ... Même si'la perquisition a été faite, non sur la personne, hkhs dans les ellets du vovaseur .'Cr. 11 juin 1812. R. 118). .
261. Par contre, la saisie est valable, si rinlraction a été découverte : ... soit a la suite d'une perquisition opérée dans un autre objet que l'intérêt de l'administration des Postes (Cr. 1" oct. 1841, R. m-G'); notamment : ... à la suite d'une perquisition tendant à la recherche d'obiets de contrebande (Cr. 26 mai 181(6, R. 121-l'',i ; ou à la suite d'une perquisition faite dans un but de police (Douai. 27 mai 1840, R. l21-2«: ... Soit accidentellement, lorsque les lettres sont découvertes dans le portefeuille du voyayenr au moment où il exhibait son passeport sur la réquisition des gendarmes (t.r. dO mai 1844, R. 121-3°) ; ... Ou quand elles ont ete remises volontairement par un vigneron qui en était porteur et les a laissées jointes au passeport qu'il présentait aux gendarmes (Cr. 7juinl8W, R. 121-4«).
202. Le tribunal correctionnel est compétent pour statuer : ... sur l'action publique exercée à raison du délit d'immixtion dans le transport des correspondances (Trib. conll. 30 mai ISr*. O.P. 50. 3. ti6) ; ... bur la demande en nullité de la saisie opérée par l'administration des l'osles et en restitution des objets saisis, ainsi que sur la demauile de dommages- intérêts formée par le pievenu contre l'Administration (Cons. d tt. 20 avr. 1847, D.P. 48. 3 76: Trib. conQ. 30 mai 18.'J0, précité:.
203. En matière de contraventions postales, comme de toutes autres contraventions punies de peines correctionnelles, 1 action publique est exercée par le ministère publie ;Cr. 24 avr. 1828, R. 1-24; 5 janv. 1865, D.P. 66. 1. 287; Montpellier, 27 mars 1890, D.P. 91. 1. 141: Besançon, 1" fevr. 1893. D.P. 95. 2. 54 ; Cr. 19 juin 1896, avec le rapport de M. le conseiller Accarias, D.P. 97. 1. 174i. . . j
204. Le délit d immixtion dans le transport des correspondances est puni d une amende de 150 fnincs au minimum et de 300 francs au maximum par chaque contravention (Arr. 27 prair. an 9, art. o).
La même peine est applicable : ... aux personnes qui tiennent, même dans les ports de mer, bureaux ou entrepôts pour l'envoi, la réception ou la distribution des correspondances de ou pour les colonies ou l'étranger; ... ainsi qu'au capitaine ou marin qui, contrairement à l'art. 7 de l'arrêté du 9 "erm. an 10, n'aura pas remis au bureau des postes toutes les lettres ou paquets qui lui auraient été conliés autres que ceux de la cargaison du bâtiment (Instr. génér.
1" juin 1899, art. 3!.
205. Au cas de circonstances atténuantes, l'amende peut être réduite à 16 francs (Décr. 24 août 1848. art. 9, D.P. 48. 4. 159. - V. Besancon, 1" févr. 1893, D.P. 95. 2. 54).
S'il V a' récidive, c'est-à-dire si une nouvelle infraction est commise dans les trois ans qui suivent une condamnation, l'amende ne peut être moindre de 300 Irancs, ni excéder 3 000 francs (L. 22 juin 1854, art. 22, D.P. 54. 4. 117).
Conformément à l'art. 2 de la loi du 22 juin 1851. le tribunal peut, outre l'amende, ordonner l'affichage da jugement aux frais du contrevenant.
206. L'Administration peut transiger avec les.i;oulrevenants. sauf approbation du ministre des Finances, après comme avant le jugement (Ord. 19 févr. 1843, art. 1, R. 14).
207. Dans le silence de la loi, la prescription de l'action publique en matière de ti-ansportillicite de lettres est réglée par les dispositions de l'art. 638 C. instr. (Lie.ge, 19 jiiill. 1832,R. 126). - V. PrescripliuH crtminelle.
Art. 5.
- Violation du secret des lettres.
208. Le secret des lettres est garanti par les dispositions de l'art. 187 C. pén., qui punit toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent, soit du Gouvernement, soit de l'administration des Postes, d'une amende de 16 a 500 francs et d'un emprisonnement de trois à cinq ans, indépendamment de l'interdiction de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au
^ 209. L'art. 187 C. pén. est applicable aux emplovcs, même au.xiliaires, de 1 administration des Postes qui ont prêté serment en cette qualité. — L'administration des Postes emploie, dans certains cas, des auxiliaires qui ne reçoivent pas de commission écrite et ne prêtent pas serment, les receveurs étant autorisés en cas d'insuffisance de personnel .à s'aider d'agents auxiliaires assujettis aux mêmes devoirs que les agents titulaires et auxquels sont faites les mêmes recommandations de secret et de loyauté ; l'art. 187 C. pén. est également applicable à ces agents. Ainsi l'individu employé pour la distribution des bulletins, prolessions de foi et journaux confiés i la poste au moment d'une élection est passible des peines portées par l'art. 187 G. pén., en cas de suppression de ces bulletins et journaux (Orléans, 24 avr. 1876, DP. 77. 2. 28). Il en est de même du facteur présente, nomme ou accepté par le directeur de la poste en remplacement du titulaire empêché, pour toutes les soustractions et ouvertures de lettres qu il commet pendant la durée de son service provisoire (Nîmes. 28 févr. 1856, D.P. 06. 2. 116). L'art. 187 est encore applicable aux courriers d'entreprise chargés d elfcctuer le transport des dépêches dun bureau à un autre bureau ou à une sare de chemin de fer, bien qu'ils ne prêtent pas sénéralement le serment professionnel (Poitiers, 1" dêc. 18/7, D.P. 78. 2. 2X5). , , . ,,
210. Le fait calcule de la remise d une lettre à un autre que le destinataire est assimilable à la suppression.
A la suppression définitive est également assimilable la suppression momentanée d'une lettre en vue d'en retarder la distribution (Poitiers, l»' déc. 1877, précité), alors même que l'agent n aurait conservé la lettre que pendant un temps relativement court, dés qu'il ne l'a pas fait parvenir au destinataire dans le délai normal (Limoges, 6 juin 1884, D.P. 84. 2. 1.52). Ainsi l'art. 187 est applicable au l'acteur des postes qui a placé dans une cachette un certain nombre de lettres, lesquelles v sont restées en souffrance jusqu'au lend'emain (Crim. 15 mai 1920, D.P. 1921, D< partie).
211. Le fait par un employé des postes d'ouvrir une lettre pour s'assurer de son contenu , ou de la détourner, ne constitue que le délai prévu par l'art. 187; on ne saurait lui appliquer ni l'art. 173, relatif au crime de soustraction ou détournement par un agent du Gouvernement des titres à lui remis à raison de ses fonctions, ni l'art. 254, § 2, concernant le crime de soustraction de papiers dans un dépôt public (Crim. 15 mai 1920, précité, et la note 1).
212. Si, les préposés de l'administration des Postes étant tenus, aux termes de leur serment professionnel, de garder et d'observer la foi due au secret des correspondances,
il leur est interdit de révéler à des tiers les noms dès expéditeurs ou des destinataires des lettres qui leur sont confiées en raison de leur qualité, il en est autrement lorsqu ils sont appelés en témoignage devant une juridiction répressive. Dans ce cas, en raison des dispositions du Code d'instruction criminelle concernant la recherche et la poursuite des crimes et délits, ils doivent toute la vérité à la justice, et ils ont le devoir de répondre aux interrogations qu'elle leur adresse même sur les laits dont ils n'ont eu connaissance que par 1 exercice de leurs fonctions (Civ. 5 nov. 1903. D.P. 1904. 1. 25 et la note de M. Le Poitlevini.
213. Les simples particuliers qui se rendent coupables de suppression ou d'ouverture des lettres confiées à la poste ne sont passibles d'aucune peine. Mais cette immunité cesse lorsqu'ils coopèrent à l'un de ces actes commis par un fonctionnaire ou un agent du Gouvernement, c'est-à-dire lorsqu'ils se rendent complices du délit commis par un agent des postes ou du. Gouvernement. Ainsi l'individu qui, par l'un des moyens énoncés en l'art. 60 C. pén. (V. Cornplicilé, n»5 15 et s.), a provoqué un agent des postes à commettre le délit de suppression ou d'ouverture de correspondance, doit être déclaré complice de ce délit et puni des peines portées par l'art. 187 C. pén. (Cr. 9 janv. 1863, D.P. 63. 1 . 160). Et non seulement les peines d'amende et de prison prononcées par cet article lui sont applicables, mais encore la peine de l'interdiction des fonctions publiques; bien que celte dernière peine atleigne plus directement les fonctionnaires ou agenis en exercice au moment où ils ont commis le délit qu'une personne étrangère au service de l'Etat, il ne s ensuit pas qu elle ne puisse être prononcée pour l'avenir contre le coupable quel qu'il soit (.Même arrêt).
214. Le respect dû au secret des correspondances s'oppose même à ce que les agents des postes ouTrent une lettre close, afors qu'ils soup^'onneraient une fraude aux lois relatives au transport des valeurs au porteur. Cette fraude ne peut èlre constatée qu'exceptionnellement, notamment dans le cas où la lettre est tombée en rebut et ouverte, ou bien si elle est ouverte du consentement et en présence du destinataire (Cr. 15 juin. 1869. D.P. 70. 1. 137).
215. Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres ne s'applique pas aux seules ■ correspondances closes, mais aussi aux caries postales et aux autres correspondances circulant à découvert. Ce principe ne permet pas aux agents de prendre connaissance des inscriptions portées au verso des cartes; et, n'ayant pas compétence pour apprécier la nature de ces inscriptions, ils ne peuvent faire tomber en rebut des cartes postales contenant des expressions injurieuses ou des menaces, comme les règlements leur prescrivent de le faire à l'égard des lettres portant des inscriptions de ce genre sur la suscription (Déc. min. 15 févr. 1873, D.P. 74. 3.87); ... Ni, par suite, constater les contraventions à la loi sur le timbre résultant de l'expédition de caries non timbrées qui auraient dû l'être (ilême décision).
216. Le fait de prendre connaissance du contenu d'une correspondance . écrite au verso d'une carte postale ne constitue pas le délit prévu par l'art. 187, qui ne prévoit que le cas d'ouverture de lettres (t.r. 21 nov. 1,874, D.P. 75. 1. 234). Mais l'agent des postes qui prend connaissance du texte d'une carte postale est passible des peines portées par l'art. 378 C. pén. (V. Rih-élatinn de secret), contre la révélation des secrets professionnels, alors qu'il a révélé le contenu de cette carte postale même à une seule personne (Cr. 21 nov. 1S74, précité).
217. L'art. 187 C. pén., pas plus que l'art. 378 même Code, ne s'applique à l'ou-
verture d'un paquet dimpriiuôs, de papiers d'alVaires, etc., qui doivent circuler sous des bamies ou plis ouverts en permettant la vérilication (Cr. '21 nov. ISTÏ. précité, et, sur rcinoi, I\ouen, l'2 févr. lijTô, D.P. 76. 5, 3il ; r.aen. 20 déc. 1875, D.P. 7C. 5. 171).
218. L'art. 187 C. pén. est, au contraire, applicable en cas de suppression d'olijit devant circuler sous bandes ou plis ouverts, couinie des cartes postales.
Le mot /e(/ii: ayant été, en elTet, inséré dans cet article sans délinilion spéciale qui en restreigne le sens et la portée, et celte expression employée dans un article de loi ayant pour but de réprimer 1rs abus d'autorité commis par les agents d'une Administration à laquelle appartient le monopole du transport des correspondances, doit être entendu dans son acceptation générale, d'autant plus que ces abus d'autorité peuvent préjudicier aux espéditeurs ou au.\ destinataires. D'ailleurs, la poste est aussi bien liée envers l'expéditeur, lorsqu'elle reçoit un objet qu'elle oll're de transporter à prix réduit, que lorsqu'elle s'engage au transport suivant le tarif ordinaire, lin conséquence, le facteur qui, pour s'éviter un supplément de courses, ou tout autre employé qui, pour diminuer sou travail, suppriine un objet cohiié à la poste, encourt les pénalités de l'arl. 187 C. pën., quelque foit cet obiet (Cr. 13 mai 1870, D.P. 70. 1. '281, et. sur renvoi, Orléans, 5 juill. 1870. D.P. 70. 2. 173 : (.'.renoble, "28 août 1873, D.P. 74. 2.1 14 ; Orléans, 24 août 187G, D.P. 77. 2. 28).
219. Le fait d'ouvrir des correspondances pour s'en approprier le contenu tombe, d'après la jurisprudence, sous le coup de l'art. 173 C. pén. (V. Forfaiture, ii"* 40 et s.; Cr. 23 avr. 1818, R. Forfaiture, 58; 14 juin 185(3. D.P. ,50. 5. 337; Paris, S nov. 18.53,. D.P. ,54. 2. 17 ; Cr. 9 août 1889, motifs, D.P. SU. 5. 368). Mais le fait par un employé de l'administration des Postesd'avoirsoustrait une lettre et de l'avoir placée dans son armoire constitue non un détournement consommé, mais une simple tentative lorsqu'on s'est aperçu de la soustraction avant que remployé eiît quitté le bureau (Paris, 8 nov. 1S53, préciléi.
La soustraction dans son bureau, par un des employés qui y sont attachés, de char- .gemenls ou de sommes d'arpent provenant îles receltes, est punie par l'art. 3Si. S -^i C. pén. (V. Vol) relatif au vol domestique (Cr. 1" févr. 18.56, D.P. 56. 1. 176). Si elle est commise par des étrangers au service du bureau, la soustraction est passible des peines prévues par les art. 254 et 255 C. pén. (V. Vol], qui punissent les soustractions dans les dépôts publics (.\miens, 12 juill. 1882, Sir. 1683. 2. 21 et S. 173J.
Chap. 3. — Services télégraiihitiuc et lêicphonique.
220. La télégraphie est l'art de correspondre ou de transmettre rapidement la pensée à de grandes distances au njoyen de signau.x.
Les signaux sont électriques, radio-électriques, aériens ou optiques.
Les liynes télé^'rf(pliiques électriques sont terrestres ou sous-marines. La télégraphie aérienne a complètenrent drsparu. Quant auxsiirnaux optiques, ils lie sont plus utilisés qu'entre les UHviirs un meret les postes sémaplioriques établis le Ion;; des côtes, ou par l'arniee. Lesposlessi-mapliùriques, établissur tout le littoial, sunt en eomniuMicalinn au moyen du léltj;raplie ilcctriijucavec Ici-éseau télégraphique de terre; ils échangent avec les navires en mer des signaux optiques qui leur permettent de transmrtlrt^à ces navires on de recevoir d'eux i«îi;ommunicatiùDsqui peuvent intéresser le navire.
S£Ct. 1". — Établissement des lignes télégraphiques et téléphoniques.
221. Le monopole de l'établissement et de l'usage des lignes télégraphiques et téléphoniques appartient à l'Etal; la création de lignes privées ne peut avoir lieu sans son autorisation (Uérr. 27 déc. 18.51, D.P. 52. 4. 24). Ce monopole s'applique également aux lignes téléphoniques.
Xkt. i". — Etablissement hes lionks
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222. L'établissement et l'entretien des lignes télégraphiques est régi par la loi du 28 juill. 1S85(D.P. 8.5. 4. 73j. Cette loi, qui s'applique également aux lignes téléphoniques, ne concerne que les lignes appartenant à l'Etat, à l'exclusion de celles qui peuvent être concédées à titre purement privé, et qui ne répondent pas en même temps à un intérêt général ou à des besoins communaux urgents.
223. Aux termes de l'art. 2, .S 1". de la loi de 1,^S.5, l'Etat a le droit d'exécuter sur le sol ou sous-sol des chemins publics et de leurs dépendances tous travaux nécessaires à la construction et à l'entretien des lignes télégraphiques ou téléphoniques.
En ce qui concerne les égouts appartenant aux communes, l'.Administratiùo peut y établir les fds télégraphiques et téléphoniques des lignes d'intérêt général.
224. Quant aux lignes télégraphiques ou léléplioniques autres que celles d'intérêt général, elles ne peuvent être établies dans lesdits égouts qu'après avis des conseils municipaux et moyennant une redevance si ces conseils l'exigent (art. 2, ij 2).
Si les conseils municipaux doivent être consultés, niais s'ils refusent leur consentement, l'Etat peut passer outre à leur décision et occuper les égouts pour J'élablisseinent des lils moyennant une redevance fixée par décret en Conseil d'Etat.
En ce qui concerne les lignes télégraphiques DU téléphoniques établies en dehors des égouts, V. it'fra, n» 248.
225. L'Etat a le droit d'établir des supports, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit même sur les toits et terrasses des bâtiments, à la contliliou qu'on y puisse accéder par l'extérieur iL. 28 juill. 1885. art. 3, § 1).
826. Dans le cas où, pour exécuter les trav.iux de construction des lignes télégraphiques ou téléphoniques, il est nécessaire d'occuper une maison en tout ou en partie, l'.Administration doit recourir, d'aprèsl'art. 13 de la loi de 1885, à la procédure de l'expropriation publique (V. Exproprialioii pour caiisi' d'utilité publique, W' 59 et s.). Toutefois l'indenniité est fixée, le cas échéant, conformément à l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836 (V. Voirie).
.Si les travaux ont été exécutés sans expropriation, le tribunal civil est compétent pour connaître de l'action du propriétaire, comme dans toutes les hypothèses où un particulier est dépossédé de son bien pour l'exécution d'un travail public sans règlement préalable de l'indemnité (Cons. d'Et. 6 févr. 1891, D.P. 92. 3. 86, et la note; Trib. confl. 25 févr. 1893, D.P. 94. 3. 32).
227. L'Etat a également le droit d'établir des conduits ou supports sur le sol ou sous le sol des propriétés non bâties qui ne sont pas fermées de murs ou autres clôtures équiv.-.lentes (L. 98 juill. 188,5, art. 3, § 2).
228. L'établissement des supports à l'extérieur des propriétés bâties ou closes et I élablissement des conduits et supports dans les propriétés ouvertes ne doit entraîner aucune dépossession. En conséquence, aux. termes de l'art. 4 de la loi de 1885, le propriétaire consene la libre disposition de son immeuble.
Mais le propriétaire doit. Un mois âvâiit d'entreprendre les travau.x de démolition, réparation, surélévation ou clôture, prévenir r.\dministration par lettie chargée adressée au directeur des postes et des télégr,-:phes du département (art. 4, §4).
229. Lorsque, pour l'étude des {)roj6ls d'établissement de lignes, l'introduction des agents de l'.Adiuinisli'ation d;fns les propriétés est nécessaire, elle eSt autorisée par Uù arrêté préfectoral (L. 1885. art. 5).
Les piojets doivent être soumis à une enquête dont les formalités' sont, avec plus de rupidiiê et de simplicité, analogues à celles qui sont prescrites par l'art, o de la loi du 3 tnai l8il, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique {V. K:cpropridlion forcée, n" 65). Les projets indiquant les propriétés où seroiif placés les supports ou comiuitcs doivent èti-è déposes à la mairie pendant trois jours, à dater d ùh avertissemeut donné aux intéressés d'en prendre connaissance, afiichés à la tnait'ie et publiés dans un journal de l'arrondisse- ■ ment i L. de 18<--5, art. G).
L'avertissement ((ui, aux termes de cet article, doit être donné aux parties iiitéi^essées du dépôt à la mairie du tracé d'une ligne télégraphique ou téléphonique, iiidîquant les propriétés où doivent être pKicés des supports ou des conduites, ne peùf être suppléé par l'affichage à la porte de la maisou commune et par l'insertioù, dans un journal, de cet avertissement prescrits par le même article (Cons. d'Et. 7 août liJt)3, D.t'. 1905. 3. 1). En conséquence, lorsque l'Adininistration s'est bornée à faire procéder à cet affichage et à cette insertion, sans avertir individuellement les propriétaires intéressés, le conseil de préfecture doit annuler 1 arrêté préfectoral autorisant l'exécution des travaux (Même arrêt).
Un procès-verbal relatant les réclamations et observatioris est ouvert par le maire et transmis, à l'expiration du délai dé trois jours, au préfet, quj arrête le tracé délinitif et autorise toutes les opérations que corriportent l'établissement, 1 entrelien et la surveillance de la ligne (L. 1885, art. 7).
23Ô. L'arrête préfectoral est notifié aux intéressés : les travaux peuvent commencer trois jours après celte notilication (art. 8j. Les avertissements et notifications peuvent être faits, à défaut du propriétaire, au locataire, fermier, gardien ou régisseur de la propriété (art. S).
Lorsqu'un arrêté préfectoral, autorisant la pose de supports pour lils téléphoniques sur la façade d'un immeuble, a été notifié aux locataires de l'immeuble, il est satisfait aux prescriptions de l'art. 9 de la loi du 28juilj. 1885, et le propriétaire ne peut se fonder, pour soutenir que cet arrêté ne pouvait être mis à exécution, sur ce qu'il ne lui avait pas élé notifié (Cons. d'Et. 17 mai 1907, D.P. 1908. 3. 120).
231. Si l'Administration ne commence pas les travaux dans les quinze jours qui suivent la notification del'arrélé préfectoral, une nouvelle notification, suivie d'un nouveau délai de trois jours, est nécessaire pour qu'ils puissent être entrepris (art, 8. § 3|.
L'arrêté préfectoral est périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'un commencement d'e.xécution dans les six mois de sa date, ou dans les trois mois de sa notification (art. 11).
232. Les formalités sont simplifiées lorsqu'il s'agit de travaux d'entretien : le délai de trois jours ne s'applique pas à ces tr.tvaiix ; ceux-ci peuvent être commencés immédialiiucnt après l'airêlé du préfet qui les autorise (art. 8, § 2). Il en est de même lorsqu'il y a, pour des raisons d'ordrç public, urgence à établir ou rétablir une ligne ; mais le préfet doit alorl (>reQ(>rs un arrêté motivé sur les circonstances qui font obs-
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lacle à l'application des règles ordinaires
233.^.a loi du 28 juill. 18tS (art. 10, § 2) défère à la jundictiou administrative le soin de régler les indemnités que les propriétaires peuvent réclamer à l'occasion de rétablissement des supports et conduites : la réclamation doit être portée devant le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
En conséquence, le conseil de prélecture est compétent pour apprécier la légalité de l'arrêté par lequel le préfet autorise la pose à l'e.ilérieur d une maison de supporU destinés au.\ lils faisant partie d'une ligne téléphonique (Cons. d'Et. -22 lévr. \8-?:>. U.P. 96. 3. 21, et la note 2-3: 6 mai IS9S. M. P. 99. o. 678); et le propriétaire de l'immeuble n est pas recevable a déférer l'arrêté préfectoral au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir iMènies arrélsi.
11 n'appartient, d'ailleurs, pas à la juridiction administrative d'ordonner la démolition des supports de li|,'nes télégraphiques dont l'établissement a été régulièrement autorisé (Cons. d'Et. 17 mai 1907. n. P. 19(ii:<. 3. 120i.
Si le conseil de préfecture croit devoir prescrire une expertise, il y est procédé par un seul expert qui est désigné d'oflice par le conseil, à défaut par les parties de l'avoir nommé, et qui ne peut èlre un agent de l'Administration art. 10, § 3 et 4).
234. Au.x termes de l'art. 10, S 1. il n'est dû au propriétaire d'autre indemnité que celle du préjudice résultant des travaux de construction de la ligne et de son entretien (Cons. d'Et. 21 déc. 1900, D.P. 1902. 3. 27 ; 17 mai 1907, précité). En conséquence, cette indemnité ne doit comprendre que la réparation du dommage ayant pu consister dans une dégradation ou éboulement de son immeuble, a'bslraction laite de toute allocation pour une dépréciation résultant de la présence même des supports ou de la gène imposée aux habitants par le voisinage des lils électriques (Cons. d'Et., 17 mai 1907, précité).
235. Les actions en indemnité sont prescrites par le laps de deux ans à dater du jour où les travaux ont pris fin (L. 1885. art. 12).
236. Si l'Administration n'a pas inséré dans la plupart des cahiers des charges de concession des chemins de fer une clause lui réservant la faculté d'établir sur le sol et le long de la voie des appareils électx-iqucs pour le service de lEtat, ce sol faisant partie du domaine public, le Gouvernement peut procéder à létalilissement du lélégiaphe malgré les compagnies ; et ces dernières ne sonf fondées à se plaindre que si le fait d'occupation préjudicie à leurs droits, et seulement dans la mesure du préjudice causé (Cons. d'Et. 8 févr. 1851, R. Télégvaphe, 54).
237. Lorsqu'une ligne télégraphique doit être déplantée ou replantée par suite des travaux exécutés sur les chemins de fer par les compagnies concessionnaires, les frais en sont à la charge des compagnies aux termes des cahiers des charges ou conventions.
Mais la plantation des poteaux sur le sol des routes ne peut avoir pour elfet de gêner les changements ou de rendre plus onéreuses les réparations à faire à ces routes. Par suile, l'adminislralion des Postes et télégraphes doit supporter la part des dépenses àiVérentes aux travaux relatifs à la liune et qui sont la conséquence de ceux que l'administration des Ponts et chaussées croit devoir faire dans l'intérêt dé la voirie.
Art. 2. — Etablisskment des uukes
lÉliGRAPIllQL'ES ET TÉLÉPHONIQUES PRIVÉES.
238. Les lignes télégraphiques privées compreuneal ; io celles qui sont établies par
les compagnies de chemins de fer pour le service de leurs voies : elles sont autorisées dans des conditions spéciales, et suivant des règles établies par les cahiers des charges des compagnies; elles concourent au service général dans les conditions déterminées par des règlements d'aduiinislration publique; 2» les lignes que les particuliers, en vertu de l'art. 'l" du décret du 27 déc. 1851. peuvent être autorisés à établir pour leur service propre.
239. Les lignes télégraphiques, téléphoniques ou de signaux fonctionnant en dehors du réseau de l'Etat sont toujours soumises aux dispositions édictées en vertu du monopole télégraphique. En conséquence, même quand leur établissement est obligatoiremeiit imposé par l'autorité publique pour l'exploitation d'une entreprise quelconque, quels que soient l'objet en vue duquel ces lignes ont été établies ou la nature des communications échangées, cet établissement est subordonné à l'autorisation préalable (L. 30 juill. 1913, art. 25. D:P. 1913. 4. 113).
240. — 1. Lignes établies par te com- ]iagnies (le c/ieinins de fer. — Aux termes de l'art, l'' de l'arrêté ministériel du Itjoct. ISîll. les compagnies de chemins de fer. de tramways ou assimilés peuvent, sur leur demande, être autorisées à établir ou à faire établir les communications télégraphiques qui leur sont nécessaires pour assurer la marche de l'exploitation et la sécurité des voyageurs des voies ferrées appartenant auxdites' compagnies, ou affermées et exploitées par elles.
Elles peuvent être autorisées à exploiter ces ligues au profit du public et concourent, dans une certaine mesure, au service général, les conditions auxquelles ces lignes sont soumises étant déterminées par un règlement d'administration publique.
241. — II. Lignes établies par les particuliers. — Les lignes établies par les particuliers comprennent deux catégories : 1" celles qui rattachent un établissement privé au réseau de l'Etat; 2° celles qui rattachent entre eus pUisieui-s établissements privés, appartenant ou non au même permissionnaire.
Les lijtnes de la première cat'^gorie sont construites et entretenues par l'Etat, dont elles restent la propriété ; celles de la seconde le sont tantôt par l'Etat, tantôt par les permissionnaires eux-mêmes (Dccr. 13 mai ia79. art. 2 el 3).
Les dépêches échangées entre les établissements desservis par les lignes de la première catégorie el le réseau de l'Etal ou tout point au delà restent soumises à la taxe intésrale dans les conditions des tarifs en vigueur (Décr. 1879, art. 2. § 2).
242. Aux termes de l'art, i" de l'arrêté du 24 févr. 1882. rendu en exécution de l'art. 3 du décret du 27 déc. 1879, les lignes téléphoniques destinées à relier entre eux deux ou plusieurs établissements privés doivent être construites et entretenues par le service des télégraphes lorstju'elles ont plus de cinq kilomètres, ou généralement lorsqu'elles ont un intérêt quelconque pour le réseau de l'Etat. ^
Lorsqu'une ligne d'intérêt privé doit cire établie par l'Etat dans les conditions prévues par l'art. 1" précité. l'Etat peut se prévaloir, pour l'établissement de celte ligne, des droits qui lui sont attribués par la loi du 28 juill. 1885; ... Et notamment le préfet peut, dans les conditions prévues par les art. 7 et 8 de cette loi, autoriser les travaux à exécuter même dans les propriétés privées, pour l'établissement de la ligne (Cons. d'Et. (i juill. 19U0. D.P. 1901. 3. 85).
243. L'usage de toute ligne télégraphique d'intérêt privé ou la transmission des correspondances qui ae donne pas lieu à la perception de la taxe intégrale est soumis à
un droit fixé par l'arrêté d'autorisation (Décr, 1879, art. 4).
244. foules les lignes obligatoirement imposées pour l'exploitation duiie entreprise, sauf celles utilisées par les services publics ou gérées directement par l'Etat, les département ou les communes et rétribuées par les fonds de leur budget, sont passibles des ix'devances d usage par application de la loi du 5 avr. 1878. En ce qui concerne les lignes téléphoniques établies par des entreprises de distribution d'énergie électrique, en vertu de l'obligation qui leur en est faite par les lois, décrets et règlements, et destinées exclusivement à assumer la sécurité de l'exploitation, Crs redevances sont réduites au tiers des taxes annuelles applicables aux lignes d'intérêt privé (L. 30 juill. 1913, art. 25, D.P. 1913. 4. 113).
245. Les concessions de cette nature doivent être considérées comme des marchés de travaux publics; les contestations qui peuvent s'élever entre les concessionnaires et l'Adininistiatiou. au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses de la concession, sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
246. En vertu du principe général formulé dans l'art. llSt G. civ., le retrait des autorisations d'éUiblir des lignes télégraphiques peut être exercé pour inexécution des conditions imposées.
En ce qui concerne le retrait des concessions de lignes télégraphiques par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique, les régies admises pour l'expropriation des propriétés mobilières et droits incorporels, et spécialement des droits résultant de la concession d'établissement de chemins de fer et de canaux, sont applicables (V. Travatfx publics).
247. Les redevances dues aux communes pour l'occupation du domaine public communal en vue de la pose des fils téléphoniques ont le caractère de taxe assimilée aux contributions indirectes (Cons. d'Et. 27 mai 1892, D.P. 93. 3. 85, et' la noie 4; 16 nov. 1891. D.P. 95. 3.84. et la note 3-4; Req. 26 juin 1900, D.P. 1901. 1. 519, et la note 1-2; Civ. 15 févr. 1905, D.P. 1906. 1. 417); et il appartient à l'autorité judiciaire de connaître de la demande d'une commune (dans l'espèce, la Ville de Paris), tendant à laire condamner l'Etat à lui payer une redevance pour la pose rie fils téléphoniques dans les égouts ((^ons. d'Et. 16 nov. 1894, précité).
^248. .Xinsi qu'on l'a vu supca.no224, l'établissement dans les égouts par l'Etat de lignes télégraphiques ou téléphoniques autres que celles d intérêt général, autorise les communes â réclamer une redevance. Mais aucune disposition de la loi de 1885 ne prévoit la perception de droits au profit des communes quand ces lignes sont construites par l'Etat en dehors des égouts (.\v. Cons. d'Et. 19 janv. 1888, Bull. Jniu. int., ISSS, p. 60). En conséquence, les communes ne peuvent percevoir des droits de voirie sur les lignes télégraphiques ou téléphoniques construites par l'Elat autres que celles qui empruntent les égouts. sans qu'il y ait à tlistinguer entre celles qui font ou non ptrtie du réseau d intérêt général (.Même avis'.
249. La loi du 28 juill. 1885, qui confère à l'Etat le droit d'exécuter sans indemnité, sur le Sol ou le sous-sol des chemins publics el de leurs dépendances, tous travaux nécessaires à la construction et â l'entretien des lignes téléphoniques lui appartenant, ne peut èlre invoquée contre une conimune par une société privée exploitant, au-dessus et au-dessous des voies publiques de celte Commune, un réseau téléphonique dont elle est piùpriélaire, en vertu d'une convenlion anlerieui-e de plusieurs asnées à la promulgation de ladite loi. — En conséqence,
lorsque, A la siiile d'une première périci'e de location n'^ulière, ladite société a continué, faute d'accord sur le prix, à occuper, sans convention, par les lils de son réseau, certaines parties des voies publiques, un arrèl a pu, sans violer aucune loi, décider qu'une indemnité était due par Ja société à la commune, à raison de l'occupation d'emplacements dépendant du domaine public municipal, et qu'à défaut d'accord sur le pri.\ de la location, cette indemnité devait être lixée d'après les bases établies par la convention primitive tReq. ii juilL 19U0, D.P. 190i. i. àti9. et la note de .M. Appletonl.
250. En autorisant les communes à percevoir une redevance sur les lils téléphoniques installés par l'Etat dans les éjiouts, lart. 2 de la loi du iS juill. 1885 n'a soumis le droit à cette redevance qu'à trois conditions, savoir : que ces égcuts soient la propriété de la commune, que les lils ne soient pas d'intérêt général et que les conseils municipau.x aient manifesté leur exigence par une délibération (Civ. 15 févr. 1905, S' arrêt, D.P. 1907. 1. 417). — En conséquence, la taxe est exigible sur les lils établis dans les égouts pour la construction ou l'agrandissement desquels l'Etat aurait accordé une subvention à la ville, l'exemption de taxe ne pouvant, dans ce cas. résulter que d'une convention (.Même arrêt!.
251. Les lils téléphoniques qui relient dans Paris les habitations des abonnés au bureau du groupe dont elles dépendent sont exclusivement alïectés à l'usage des abonnés et des personnes qui ont à entrer en communication avec eux. F'ar suite, elles n'ont pas le caractère d'intérêt général nécessaire, d'après la loi du 22 juill. 18SG. pour jouir de l'exemption, applicable aux seules lignes d'intérêt général, de la taxe qui peut être exigée par les conseils municipaux au cas où ces lils sont établis dans les égouts appartenant aux commîmes (Civ. 15 févr. 19U5, 2' arrêt, D.P. i;t06. 1. 417). Il importe peu que ces lils soient la propriété de l'Etat et soient dans les bureaux desservis par ses employés, puisqu'il résulte de l'art. 1"de la loi de 1885 que cette loi, qui distingue ainsi à ce seul point de vue entre les lils d'intérêt général et les (ils d'intérêt privé, ne s'applique qu'à des lignes appartenant toutes à l'Etat (Civ. 15 févr. 1905, 1" arrêt, D.P. H;H)6. 3. 417).
Mais l'exception édictée en faveur des lignes d'intérêt général s'applique à toutes celles qui, employées au service de la correspondance, n'ont pas fait l'objet d'une concession les mettant, pour les communications à faire ou à recevoir, à la disposition exclusive des particuliers qui ont traité avec l'Etat (.Même arrêt); et les lignes nui relient entre eux les divers bureaux ne présentent pas ce caractère d'affectation exclusive, puisqu'elles sont accessibles à tout moment, au moyen des cabines placées dans ces bureaux , et qu'elles sont utilisées également par l'Administration tant pour les communications officielles que pour les besoins du service dont elle est chargée (.Même arrêt). Par suite, les fils destinés à relier les divers bureaux téléphoniques sont exonérés de toute ta.xe (Même arrêt).
SECT. 2. — Usage des lignes télégraphiques et téléphoniques.
Art. 1". — Lignes TÉLÉfiRAPiiiQtES.
252. — I. .Sei-rice intérieur. — Dans le service intérieur, qui comprend la Elance, la Corse, l'Algérie et les bureaux en Tunisie, dans la principauté de Monaco et dans les vallées d'Andorre, toutes les correspondances sont soumises au même régime.
253. Les bureaux participant au service de la télégraphie privée se divisent en deux
catégories: ... I» les bureaux principaux ou de dépôt, dont la gestion est conlii^e à un receveur des postes et des télégraphes, qui assure le service avec la collaboration d'agents scffonihiires ; 2» les bureaux secondaires, qui comprennent ... a. ies bureaux municipaux i lêlégiMphiques ou téléphoniques), gérés par le receveur des postes et des télégraphes, lorsqu'il existe une recelte des postés et des télégraphes dans la localité (V. Cons. d'El. 15 juin 1894, D.P. 95. 3. 47), ou, s'il n'existe pas de recette, gérés par un agent municipal; ... 6. les bureaux électro-sémaphoriques, ilans lesquels le service est assuré par des guetteurs; ... c. les bureaux du service de la navigation dans lesquels le service est assuré par des agents des ponts et chaussées ; ... (/. les bureaux-gares, dans lesquels le service télégraphique est. en général, assuré par les agents des compagnies de chemins de fer et toujours subordonné aux besoins du service télégraphique de ces compagnies; ... e. les bureaux spéciaux, situés sur les hippodromes et dont le service est assuré par des agents détachés des bureaux de l'Etat; ... /■. les bureaux militaires, alïectés, en général, au service exclusif des militaires et fonctionnaires de l'établissement militaire ouest situé le bureau; ... g. les bureaux d'intérêt privé, atlectés au service spécial des sociétés ou des particuliers qui ont supporté les dépenses d'établissement et couvrent les frais d'exploitation et d'entretien.
254. Le public est admis à user des liiues télégraphiques dans les conditions détei minées par le décret du 25 juill. 1909 (Jouni. nff. du 30). Ce décret réglemente ce qui concerne : ... 1» l'ouverture des bureaux télégraphiques (art. 1 à 4) ; ... 2" Le dépôt des télégrammes (art. 5 et 6); ... 3» La rédaction des télégrammes (indications éventuelles, adresse, texte, signature) (art. 7 à 28); ... 4» Les télégrammes annulalifs, rectificatifs et complétils (art. 29 à 36) ; ... 5» Le compte des mots (art. 37 à 45) ; ... 6» La perception des taxes (art. 46 à 50) ; ... 7° Les réponses payées et les bons de réponse (art. 51 à .58); ... 8» Les télégrammes collationnés (art. 59 à 61); ... 9" Les accusés de réception (art. 62 à 65); ... 10° Les télégrammes à faire suivre (art. 66 à 75); ... 11» Les télégrammes maritimes (art. 76 à 79); ... 12» Les télégrammes sémaphoriques (art. 80 à SI); ... 13» Les radiotélêgrammes (art. 82 à 83); ... 14» Les télégrammes multiples (art. Si à 87); ... 1.5» Les ordres de transmission (art. 88 à 89) ; ... 16» La remise des télégrammes (art. 90 à 115); ... 17» Les remboursements (art. 116 à 121); ... 18» Les copies et communications des originaux de télégrammes (art. 122 à 12-4).
255. Les taxes télégraphiques ont été fixées en dernier lieu par la loi du 29 mars 1920, art. 21 et 22 (D.P. 1920. 4. 41).
Des abonnements à prix réduits peuvent être_ consentis pour la transmission des dépèches télégraphiques, lorsque cette transmission s'ellectue en dehors des conditions ordinaires établies pour l'application des taxes télégraphiques iD.P. 78. 4. itij.
256. La remise des télégrammes devant être elfectuée au domicile du destinataire, à lui-même ou à son représentant, l'administration •des Postes et télégraphes ne peut se refuser à opérer la remise des télégrammes dans ces conditions, sauf le cas de force majeure ; il en serait ainsi, par exemple, si le distributeur des télégrammes se trouvait, par le fait du destinataire, dans l'impossibilité de pénétrer dans l'habitation de celui-ci (Cons. d'Et. 19 déc. 1911, D.P. 1<II4. 3. 5).
257. Une commune peut se charger «le pourvoir aux frais de distribution des télégrammes dans le lieu d'arrivée. Mais l'engagement qu'elle a pris à cet égard ne peut avoir pour ellet de lui imposer l'obligation d'assurer ce service en dehors des limites de
son terriloiie, quelque \oisjne du bureau dé poste que soit l'habitation dont l'occupant réclame cet avantage: et celui-ci ne peut .se prévaloir de ce quependant longtemps les télégrammes lui ont été remis gratuitement, pour soutenir que le conseil municipal a |uis une délibération nulle de droit en refusant de lui conserver le bénélice de la distribution 1 Cons. d'Et. 2.S juin 1912. D.P. 1915. 3. 33).
258. Le public est autorisé à déposer dans les bureaux des télégrammes all'ranchis en timbres-poste apposés par l'expéditeur au recto de la minute (Arr. min. 23 janv. 1908, O.P. 1908. 4. 31 ;sDécr. 31 mai 1910, Joui-n. o//. du 3 juin; et L. 13 juill. 1911, art. 22-4» D.P. 1911. 4. 148; Décr. 2 mai 1912, Journ. o//. du 9 mai).
Un décret du 5 déc. 1908 (D.P
1909. 3. 90) a institué les lettres- télégrammes, qui, déposées dans certains bureaux déterminés, sont transmises à pris réduit par la voie télégraphique, pendant la nuit, et remises à domicile exclusivi-ment, dans les mêmes conditions et par les mêmes moyens que les lettres ordinaires, à la première distribution postale qui suit leur arrivée au bureau de destination.
260. La transmission des téléçrrammes peut être refusée, dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs, par les receveurs, sous réserve de la décision du ministre à Paris, des préfets et sous-préfets dans les départements. De même, une dépêche transmise peut être retenue ou retardée au lieu d'arrivée par l'autorité administrativ, si elle lui paraît dangereuse pour l'crlre public. D'ailleurs, le' Gouvernement peut suspendre, pour des motifs d'ordre public, la correspondance télégraphique privée soit sur une ou plusieurs lignes séparément, soit sur toutes les lignes i l'a fois. Enfin, les procureurs de la République et les juges d'instruction ont le droit de requérir,"^ dans les bureaux télégraphiques, la communication des dépêches privées qu'ils présument, renfermer des indications utiles à la découverte des crimes et délits dont ils poursuivent la répression.
261. Dans te langage administratif, on distingue les télégrammes ordinaires et les télégrammes spéciaux. Ces derniers sont ceux qui comportent une rédaction spéciale en raison de leur objet même, de leur mode de remise, des recommandations particulières ou des précautions qui les entourent, ou du but qu'ils ont en vue. Ils se distinguent des télégrammes ordinaires par certaines formules qui doivent précéder l'adresse et entrent en taxe; tels sont les télégrammes avec réponse payée, ceux qui doivent être distribués par exprès, les télégrammes collationnés, recommandés, à faire suivre, etc.
262. L'Etat n'encourt aucune responsabilité à raison de la correspondance privée par la voie télégraphique (L. 29 nov. 1850, art. 6, D.P. 50. 4. 20.5).
Ainsi les agents de l'administration des Postes et télégraphes n'ont pas l'obligation de vérifier l'identité de l'expéditeur d'un télégramme, les règlements leur laissant sur ce point une simple faculté. Il a été jugé, en conséquence, que l'Administration n'avait encouru aucune responsabilité pour avoir transmis, sans vérification préalable d'identité, une dépèche télégraphique expédiée par un individu qui, profitant d'une homonymie, réclamait frauduleusement d'un tiers, dans ce télégramme, l'envoi d'une somme d'argent dont il avait elTectivement obtenu la remise le lendemain, par pli chargé (Trib. civ. Seine, 15 nov. VMl, D.P. 1905'. 2. 15.5).
Cetteirresponsabili té s'étend aux communes qui possèdent un bureau télégraphique municipal (Trib. civ. Bar-su r-Sei ne, 28 déc. 1896. et la note 1-3, D.P. 97. 2. 394) et aux compagnies de chemins de fer (Trib. civ, Mende, 16 mars 1875, D.P. 77. 2. 78).
POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES — 14â
263. — 11. Service télégrapliiquc international. — L'écliange des dépêches téléfîrai)liir|iies entre la France et la plupart des Etals civilisés s'elfectue en exécution des traités internationaux (V. Traité international). Cet échange est réglé actuellement par des règlements rédigés par les conférences administratives internationales qui se tiennent périodiquement, depuis la conférence internationale de Saint-Pétersbourg, en 1875, et qui revisent également les tarifs. Les Etats contractants , auxquels les nonadhérents sont toujours admis à se joindre, conservent le droit de prendre séparément entre eux des arrangements de toute nature sur les points du service qui n'intéressent pas la généralité des Etats.
Dans le régime international, toute personne est admise à correspondre au moyen des télégrammes internationaux. Le langage secret peut être emplojé entre deux Etats qui admettent ce genre de correspondance ; ceux qui ne l'admettent pas doivent laisser passer en transit le télégramme en langage secret. Toutefois, un Etat peut refuser la transmission d'un télégramme qui paraîtrait dangereux pour sa sécurité ou qui serait contraire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
Les règles relatives au mode de compter les mots, à l'ouverture des bureaux, à la recommandation des télégrammes, aux réponses payées, aux tarifs, sont l'objet de conventions internationales (V. Traité international).
AKT. 2. — TÉLÉniONES, LIGNES.
§ .jer. _ Réseaux télcphonirjues.
264. Le réseau téléphonique est installé et entretenu par l'Etat, qui jouit d'un monopole à cet égard CV. supra, n» 221), et est entièrement chargé du service.
265. Les réseaux téléphoniques se distinguent en réseaux urbains ou locaux, deAiués à mettre en communication les personnes habitant une même ville, et en réseaux interurbains, qui ont pour but de permettre les communications entre différentes villes.
L'ensemble des postes d'abonnés, des postes publics et des lignes rattachant ces postes à un même bureau central téléphouiqiie, ou aux bureaux centraux téléphoniques établis ur le territoire d'une même commune, constitue un réseau local (Décr. 30 mars 1912, Journ. off. du 2 avril; L. 15 juill. l'JI4, art. 38-3», D.P. 1916. 4. 61).
266. L'Etat peut traiter, pourl'élablissement, l'entretien et l'exploitation des réseaux téléphoniques urbains et interurbains, avec les villes, les établissements publics et les syndicats (L. 16 juill. 1889, D.P. 90. 4. 89 ; L. 20 mai 1890, D.P. 90. 4. 128) et les particuliers (L. 13 avr. 1S98, art. 76, D.P. 98. 4. 1211.
267. Les localités autres que les chefslieux de canton peuvent demander à être reliées à un bureau télégraphique au moyen d'un fil téléphonique dont l'établissement a lieu avec leur concours. S'il existe une recette des postes, le service est confié au receveur ; dans les autres localités, le gérant et les suppléants du service téléphonique sont désignés par le maire et agréés par le directeur du département; ils prêtent le serment pivifessionnel (Décr. 20 oct. 1889, D.P. 91. 4. 6).
Le droit de désigner le gérant chargé de la garde d'appareils téléphonîques appartenant à la municipalité, en vertu de l'instruction du sous-secrétaire d'Etat du 1" oct. 1901 dont le contrat entre l'Etat et la commune a simplement entendu assurer l'exécution, l'Administration viole le contrat qui la liait à la commune si le directeur des Postes du
département se refuse à agréer tous les candidats présentés par la municipalité en vue d'imposer à son choix le candidat de l'Administration. Par suite, il y a lieu de condamner l'Etat à payer à la commune, h titre d'indemnité, une somme égale aux intérêts qu'elle a versés ou qu'elle versera à la chambre de commerce jusqu'à l'ouverture de la ligne téléphonique à l'exploitation en vertu du contrat dont il s'agit (Cons. d'Et. 5 juill. 1911, D.P. 1913. 3. 128).
§ 2. — Abonnements et (a.res.
268. On entend par poste téléphonique l'installation ayant pour objet de permettre la transmission et la réception des conversations téléplioniques. Au point de vue des abonnements, les postes téléphoniques se distinguent en postes principaux et postes supplémentaires. Les postes principaux sont reliés par une ligne spéciale, directement au bureau central. "Les postes supplémentaires sont rattachés au bureau principal. Les postes supplémentaires installés dans le même immeuble que le poste _ principal auquel ils sont rattachés peuvent être affectés au service de l'abonné titulaire de ce poste principal ou à celui de personnes habitant cet immeuble. Les postes supplémentaires installés dans un immeuble différent de celui dans lequel est p\3cé le poste principal auquel ils sont rattachés ne peuvent être affectés qu'au service exclusif de l'abonné titulaire de ce poste principal (Décr. 7 mai 1901, art. 2, D.P. 1904. 4. 35).
269. Les abonnements téléphoniques sont concédés sous le régime forfaitaire ou sous le régime des conversations taxées (L. 29 mars 1920, art. 23). Le régime forfaitaire existe seul dans les villes dont la population dépassait 80 000 habitants au recensement de 1896. Le régime des conversations taxées est obligatoire dans toutes les autres localités (Même article).
270. Les postes concédés sous le régime forfaitaire se décomposent en postes particuliers ou d'appartement, postes d'immeubles et postes de cafés, débits, bars, ou installés dans des locaux rais habituellement à la disposition de la clientèle et du public. Les tarifs d'abonnement varient suivant la catégorie (Même loi, art. 2i).
Dans les réseaux où le régime des conversations taxées n'est pas admis, des abonnements peuvent être souscrits pour l'échange e.xclusif de conversations interurbaines (art. 26).
271. .4 Paris, des abonnements principaux peuvent être souscrits pour l'usage exclusif de lignes dans un seul sens, moyennant une redevance fixe et une redevance proportionnelle à la durée d'utilisation des postes (art. 27).
Des abonnements principaux et supplémentaires ne comportant l'utilisation des postes que pendant une partie de l'année peuvent être contractés dans les réseaux où le régime des conversations taxées n'est pas admis (art. 30).
272. Les abonnés au téléphone peuvent souscrire un abonnement spécial en vue de la réception, par le bureau central d'attache, des communications qui leur sont adressées en leur absence.
273. Un abonné peut être rattaché, sur sa demande, à un restau à batterie centrale autre que le réseau dont normalement il doit faire partie, moyennant une redevance spéciale annuelle lorsque les deux réseaux ne sont pas limitrophes (art. 31).
274. Le taux des abonnements est fixé ^ar les art. 25 et suiv. de la loi ; la taxe des conversations téléphoniques, par les art. 34 et suiv.
Les abonnés peuvent transmettre leurs télégrammes par téléphone moyennant une
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surtaxe par télégramme et le versement d'une provision en garantie du payement îles taxes réglementaires (Décr. 20 oct. 1889, D.P. 91. 4.6).
275. Des messages téléphonés peuvent être envoyés dans tout réseau téléphonique possédant un service télégraphique et dans les relations entre localités autorisées à communiquer entre elles, à la condition que le réseau destinataire possède un service de distribution télégraphique (Décr. 16 janv. 1899, D.P. 1900. '4. 10; Arr. min. 17 janv. 1899, .louni. otf. du 22 janv.).
276. De même que pour les correspondances télégraphiques, l'Etat n'est soumis à aucune responsabilité pour les communications téléphoniques privées (Arr. min. 8 mai
1901, .Journ. otf. du 13 mai 1901, art. 50; Décr. 7 mai 1901, D.P. 1904. 4. 35, art. 36, approuvé par l'art. 31 de la loi du 30 mars
Toutefois l'interruption du service pendant plus de quinze jours, qui n'est pas imputable à l'abonné, entraine une réduction proportionnelle dans le montant de l'abonnement et des redevances principales et accessoires (Arr. min. 8 mai 1901, art. 54). Mais cette diminution est inapplicable quand, par suite d'un événement quelconque (dans l'espèce l'incendie d'un bureau télégraphonique), l'abonné a été dans l'impossibilité de téléphoner seulement avec un certain nombre d'abonnés (Trib. civ. Seine, 11 nov. 1911, D.P. 1913, 2. 138).
277. Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour statuer sur les dilticultés existant entre l'Etat et les particuliers relativement au service des téléphones (Cons. d'Et. 21 nov. 1891 , et les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement; Cons. d'Et. 23 mars 19Û6, D.P. 1907. 3. 120; 13 mai 1910, D.P. 1912. 3. 4 ; Trib. civ. Seine, 3 déc. 1910, D.P. 1911. 5. 10 ; 11 avr. 1911, D.P. 1913. 2. 138), de même que sur les difficultés entre l'Etat et les concessionnaires ou soumissionnaires de lignes téléphoniques d'intérêt principal (Cons. d'Et. 16 nov. 1900, 2 arrêts, Rec. Cons. d'Etat, p. 626).
SECT. 3. — Police des lignes télégraphiques et téléphoniques.
278. La police des lignes télégraphiques est réglée par le décret du 27 déc. 1851 (D.P. 52. 4. 24), qui est également applicable aux lignes téléphoniques. 11 protège les unes ou les autres contre les dégradations involontaires ou les entreprises malveillantes dont elles pourraient être l'objet et contre l'usage contraire à l'ordre public qui pourrait en être fait.
Art. 1". — Transmissions TÉLÉCiRAPHiQL'iîS
NON AUTORISÉES
279. — - I. Aucune ligne télégraphique ne peut être établie ou employée à la transmission des correspondances que par le Gouvernement ou avec son autorisation.
En principe, la prohibition de transmettre des signaux sans autorisation s'étend à toutes les transmissions, quelque innocentes qu'elles puissent être, sauf en ce qui concerne les signaux qui sont entrés dans la vie habituelle (Cir. min. int. 25 nov. 1852, R. Télégrap/iie, 127).
280. L'emploi de pigeons voyageurs pour la transmission des nouvelles ne peut êlie considéré comme équivalent à un signal et puni comme tel, sous réserve de l'application de la loi et du décret du 22 juill. 1896 (V. Pigeon voyageur, n» 5).
281. La transmission de conversations téléphoniques sans autorisation tombe sous le coup des dispositions pénales de l'art. 1"' du décret du 27 déc. 1851 , sans toutefois que le Gouvernement puisse avoir sur les
conversations téléphonii^iies un contrôle que ce moik- île coiiuminication ne comporte pas.
282. Celui qui fait transnietlie îles sij,'n;iii.\. s il a en vue île faciliter des projets coupables, ebt passible des peines applicables à l'inlVaclion dont il s'est rendu auteur ou complice. S'il le fait pour une correspondance innocente et sans s'informer si la permission de se servir du léléijraphe et des signaux a été ou lion accordée, il ne peut être puni que comme ayant commis une imprudence.
283. Ceux qui ont établi une ligne téléprapliiqne et qui s'en servent pour Iransniettre des si^nau.x sont i)uuissaljles comme ceu.\ >)ui en font usage. Mais aucune peine n'est applicable si des poursuites sont conimeuoées avant la mise en activité de la lijjne.
284. — II. La transmission de signaux télégraphiques d'un lieu à un autre, soit à l'aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen, est punie d'un cmprisonnenient d'un muis à un an et d'une amende de 1000 à 10 000 francs (Décr. 27 déc. 1851, art. 1).
285. Lorsqu'une condamnation est prononcée, le Goiuernement peut, aux termes de l'art. \". S o. du décret de lij.""!, ordonner la destruction non seulement îles appareils et machines électriques, mais encore de tous autres appareils ou machines pouvant servir à la transmission des signaux. La question de savoir s'il y a lieu de détruire ou de conserver les appareils est une question d'ordre essentiellement administratif, qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'apprécier; elle est résolue par le ministre, d'après le résultat d'une enquête ordonnée par le préfet du département où le jugement a été rendu {Cive. min. int. 25 nov. laVJ, H. Télégr., 129).
286. En l'absence de toute disposition conliaire de la loi, l'infraction prévue par l'art, i" est déférée au tribunal correctionnel qui constitue la juridiction de droit commun en matière de répression.
287. — 111. Ln dehors des voies publiques, les conducteurs électriques autres que ceux destinés à la transmission des signaux et de la parole peuvent, aux termes de l'art, l""' de la loi du 25 juin 1895 (D. P. 95. 4. 83), être étiblis sans autorisation.
'l'oulefois les conducteurs aériens ne peuvent être établis dans une zone de 10 mètres en projection horizontale de chaijue côté d'une ligne télégraphique ou téléphonique sans entente préalable avec l'administration des l'ostes et télégraphes (L. 15 juin 1895, art. 2. S ■!")■
288. Tout établissement de conducteurs dans une zone de 10 mètres doit faire l'objet d'une déclaration préalable adressée au préfet du département, el au préfet de police dans le ressort de sa juridiction. Il est donné récépissé de cette déclaration (Même article,
289. L'administration des Postes et télégiaplies doit notilier, dans le délai de trois mois à partir de la déclaration, l'acceptation du projet présenté ou les modilications qu'elle réclame dans l'établissement des conilucteurs aériens (Même article, S 3).
lin cas de non -entente, les conducteurs aériens sont établis conformément à la décision du ministre du Commerce, de l'Industrie et des Postes et télégraphes et après avis du comité d'éleclricilé créé par la loi du 2.'^! juin 1895, et composé pour moitié de représentants professionnels des grandes inliistries électriques on France ou des indusli'ies faisant usage des applications de r.l.clrlrilé (Même article, .S) 4, art. 6). ■
Kn cas d'urgence, notainnienl eu cas d'installation temporaire, le délai de trois mois jleut être abrogé (art. 2, § 5).
290. Aucun conducteur ne peut être établi au-dessus ou au-dessous des voies
publiques sans une autorisation donnée par le préfet, sur l'avis technique des ingénieurs des Postes et télégraphes (art. 4).
Il appartient au préfet d'accorder l'autorisation, demandée par un particulier, d'établir au-dessus d'une route départementale, exclusivement pour son usage personnel, les conducteurs électriques destinés à conduire dans son habitation l'énergie électrique produite dans un moulin dont il est également propriétaire. Et le préfet méconnaît sa cora-' pétence en renvoyant ce particulier à se jinurvoir devant le maire de la coniinune (Cons. d'Et. 31 jiiill. •iy9(), D.P. '.18. 3. 1).
291. Le fait de poser, sans autorisation, au-dessus du sol d'une route nationale des lils électriques destinés au transport de la lumière constitue une contravention de grande voirie prévue et réprimée par l'arrêt du Conseil du 27 févr. 176.j(V. infra, Voirie), qui interdit toutes choses saillantes le long des routes bous peine d'une amende de 300 francs), laquelle peut, en vertu de la loi du 23 mars 1842 (\. infra. Voirie), être réduite jusqu'à "16 francs (Cons. d'Et., 25 mars 1892, D.P. 93. 3. 69; 3 juin 1892, D.P. ibkl.; 19 mai 1893, O.P. 94. 5. 634; 20 avr. 1894, HP. 95. 5. 587 ; 28 déc. 1894, liée. Cous. d'Etat, p. 733; 13 déc. 1895, ibid., p. 829).
292. Les dispositions de la loi du 25 juin 1895 ne concernent pas les installations de conducteurs d'énergie électrique faites pour les besoins de leur exploitation par les Administrations de l'Etal ou par les entreprises de services publics soumises au contrôle de l'Administration (art. 5, S 1).
Les projets de ces installations électriques, ainsi que toutes les modilications qui y sont apportées, doivent, sauf lorsqu'elles concernent les chemins de fer et les voies navigables, être soumis à l'approbation ministérielle (art. 5, § 2).
293. Toute installation électrique doit être exploitée et entretenue de manière à n'apporter, par induction, dérivation ou autrement, aucun trouble dans les transmissions télégraphiques ou téléphoniques par les lignes préexistantes (art. 7, § 1).
Ainsi commet la contravention prévue par le décret du 27 déc. 1851 et, par suite, doit être condamnée à l'amende, aux frais du lirocés-verbal et à la réparation du dommage causé aux lignes télégraphiques de l'Etat, une compagnie, concessionnaire de tramways électriques, dont le service fonctionne contrairement aux dispositions de l'arrêté dit d'autorisation de circulation du coui'ant, qui lui a été délivré en exécution de la loi du 25 juin 1895 (dans l'espèce, en violation de la disposition d'après laquelle la perte de charge kilométrique de la voie ne doit pas dépasser un volt) (Cons. d'Et. 5 août 1908, D.P. 1910. 3. 49).
Mais une compagnie de tramways électriques ne peut être condamnée comme ayant commis une contravention de grande voirie, à raison de troubles constatés dans le service télégrapliique de l'Etat, lorsqu'il ne résulte pas des énoncialions du proees-verbal dressé contre elle que son service fonctionnait contrairement aux dispositions de l'art. 7 de l'arrêté d'autorisation de circulation du courant qui lui avait été délivré eu exécution de la loi du 25 juin 1895 (Cons. d'Et. 25 févr. 1910, D.P. 1912. 3. 14).
294. Lorsque l'Etat s'est,, par convention, euj^agé envers une compagnie de tramways électriques à exécuter tous les travaux dont celle-ci est tenue pour remédier aux perturbations que l'installation d'un tramway a causées aux postes et lignes télégraphiques ou téléphoniques préexistants, cette convention peut être interprétée en ce sens que les dépenses dont la charge incombe à l'Etat devront comprendre non seulement celles aU'érentes au:i fils d'une ligne télci>honique
d'intérêt privé, lesquels appartiennent à l'Etat, mais encore celles concernant hs appareils installés chez le concessionnaire de celte ligne et appartenant à ce dernier (Peq. 9 nov. 1904, D.P. 1907. 1. 43).
... Et ce concessionnaire peut invoquer la convention passée entre l'Etat et la compagnie de; tramways pour obtenir une condamnation directe contre l'Etat (Même arict, sol. impl.).
295. Lorsqu'une installation électrique exige le déplacem(;nt ou la inodilication des lignes télégraphiques ou téléphoniques préexistantes, les frais nécessités par ces déplacements ou modilications sont à la charge des exploitants (art 7, § 2).
296. Les contraventions à la loi du 25 juin 1895 sont, après mise en demeure demeurée infructueuse, punies des pénalités portées à l'art. 2 du décret du 27 déc. 1851 (V. iulra,
Art. 2. — Attiîin'tiss aux lignes tiilégra-
PIIIQUIiS LliC^lLEMENT ÉTABLIES.
297. Tous actes ou faits matériels pouvant compromettre le service de la télégraphie électrique, qu'ils aient été commis par imprudence ou involontairement, ainsi que les dégradations ou détériorations causées, de quoique manière que ce soit , aux appareils de télégraphie électrique ou aux machines des télégraphes aériens sont punies d'une amende de 16 à 300 francs (Décr. 27 déc. 1851, art. 2).
Cette disposition est applicable à tous les appareils destinés à la correspondance par la voie électrique et, par suite, aux appareils et câbles téléphoniques (Cons. d'Et. 12 janv. 1894, D.P. 95. 3. 10; 15 juin 1894, Rec. Cons. d'Etal, p. 417).
Il a été jugé qu'un entrepreneur de travaux publics qui, pour l'exécution de son marché, ayant dû percer la maçonnerie d'un égout 1 1 mettre à découvert deux câbles télégraphiques, aurait dii prévenir immédiatement l'administration des Télégraphes et exercer une surveillance assez elficace pour empcclar l'enlèvement de ces câbles, et qui, fau;e d'avoir pris ces précautions, les avait laissé enlever, tombait sous l'applicalion de l'art. '.\ § 1, du décret du 27 déc. 1851 (Cons. d'Eî. 30 nov. 1910, D.P. 1912. 3. 134).
298. L'infraction prévue par l'art. 2 «lu décret de 1851 doit, aux termes du paragraphe 3 de cet article, être poursuivie et jugée comme en matière de grande voirie ; elle constitue donc une contravention de grande voirie qui est de la compétence du conseil de préfecture (Cons. d'Et. 12 janv. 1894, 15 juin 1894, précités).
299. Les crimes, délits et contraventions à la police, des lignes télégraphiques sont constatés par les ofiiciers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République, c'est-à-dire les juges de paix, ofiiciers de gendarmerie, maires et commissaires de police, les commissaires et sous-commissaires de surveillance des chemins de fer, les inspecteurs des ligues télégraphiques et les agents de surveillance assermentés de l'administration des Postes et télégraphes ; leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire (Décr. 27 déc. 1851, art. 10).
300. Suivant l'art. 12 du décret de 1851 , l'Administration peut prendre immédiatement toutes les mesures provisoires pour faire cesser les dommages résultant des crimes, délits et contraventions à la police des lignes télégraphiques, et le recouvrement des frais qu'entraîne l'exécution de ces mesures est poursuivi administrativemcnt, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie, c'est-à-dire dans la forme établie pour le recouvrement des impôts.
301. Les faits volontaires qui peuvent causer l'interruption de h correspouduuco
ou entraver le service et menacer la sûreté personnelle dea agents préposés au service des lignes sont punis d'une amende de R'U à 1000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans (L. I80I, art. d). bi ces faits se sont produits a 1 aide de violences ou de menaces, ils sont passibles de la détention et d'une amende de 1000 a 5000 liaucs (Même loi, art. 4>. ,
302. Le délit d'interruption volontaire de la correspondance télégraphique- est justiciable des tribunaux correctionnels.
Les agents des télés,'rapKes et téléphones sont protégés contre les violences, les outrages, les difiamalions, etc., par les dispositions des lois pénales qui protègent les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions (V. fonctionnaire public, a" Mi et s.).
303. Les dégradations ou détériorations commises volontairement, qui n'ont pas interrompu le service du télégraphe, ne rentrent pas dans les prévisions du décret du -27 déc. 1851, mais sont passibles de 1 application de lart. 257 C. pén. (^ . Destruclwn-dé'jyadation-iUmmctge\. dont les dispositions générales répriment tout dommage causé volontairement à des objets servant a l'utilité publique (Cr. 11 juin 1863, D.P. bd. 1. -2631.
304. Les contraventions commises par les concessionnaires ou fermiers de chemins de fer et de canaux , lorsqu'elles ont occasionné l'interruption du service télégraphique I constituent des contraventions spéciales les lignes électriques placées le long des chemins de fer se trouvant presque immédiatement en contact avec le matériel qui circule sur les voies et devant être proté'ées contre les dangers qui résultent de ceUe circulation et les abus qu'auraient pu commettre les compagnies.
Ces contraventions, prévues par 1 art. b du décret du 27 déc. 1851, sont, aux termes de l'art. 8 du même décret, punies d'une amende' de 30iJ à 3000 francs.
305. Au cas d'interruption du service télégraphique provenant d'un déraillement de '\vai,'ons. si ce déraillement peut être attribué à l'inobservation des règlements ou arrêtés imposés à la compagnie, il y a lieu d'appliquer la peine édictée par l'art. 8 précité. .Mais lorsque le déraillement est du à une cause purement accidentelle, tous les règlements de police avant été observés, les peines de l'art. 2 (\ .' supra, n» 2tt7} sont seules applicables.
306. D'après l'art. 6 du décret de 1851 , les inspecteurs du télégraphe, les surveillants des lignes télégraphiques, les commissaires de surveillance administrative ont qualité pour constater les contraventions prévues par cet article.
Leurs procès-verbaux doivent être, dans
la quinzaine de leur date, notifiés adminisiralivement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au conseil de préfecture, qui est compétent pour connaître des contraventions (^Même décret, art. 7). ■ .
307. La poursuite de la contravention a fin de répression ne peut être exercée que par l'.idministration.
308. Par application de l'arl. 9 du décret du 27 déc. 1851 relatif au télégraphe aérien, et qui autorise le préfet à prescrire les mesures nécessaires pour faire disparaître les obstacles a la transmission des signaux , le préfet peut ordonner, par arrêté, l'elagage des arbres qui viendraient à gêner les communications télégraphiques.
309. L'art. 4ti3 c. pén. sur les circonstances atténuantes est applicable à toutes les condamnations prononcées en exécution du décret du 27 déc. 1851 (art. 13).
SECT. 4. — Télégraphie sans fiL
310. La télégraphie sans (il a été organisée en France par le décret du 5 mar» 1907 (Juurn. ojf. du 6 mars), modifié par les décrets des 26 avr. 1910, 15 l'évr. et 20 nov. 1911 (Journ. ojf. des 30 avr. 1910, 18 févr. et îi nov. 1911. — V. aussi Décr. 22 juin 1912, portant organisation du service de la télégraphie sans fil. Journ. off. du 22 juin; Décr. 15 mai 1919, instituant une commission extraparleraentaire de télégraphie sans fil, Jourti. off. du 8 juin).
311. Les stations radiotélégraphiques sont classées en quatre catégories : stations cotières ou intérieures spéciales au service commercial , établies, entretenues et exploitées par l'administration des Postes et télégraphes ;• stations cotières spéciales au service de la marine de guerre, établies, entretenues et exploitées par le ministère de la Marine; stations spéciales aux communications militaires établies, entretenues et exploitées par le ministère de la Guerre ; stations spéciales au service des phares et balises établies, exploitées et entretenues par le ministère de la Guerre. Des stations privées peuvent être, en outre, établies dans certains cas et en vertu d'autorisations temporaires (Décr. 5 mars 1907, art. 1 et 2).
312. En dehors des périodes de mobilisation , toutes les stations cotières radiotélégraphiques et les stations spéciales au service commercial, à l'exception de celles qui fonc-
I tiennent à titre d'essaT ou d'exercice, sont j ouvertes à la télégraphie privée (Même décret, art. 6).
313. Les autorisations d'installations de postes privés sont accordées par l'adiiiinis-
I tration des Postes et lélégraplies, sur avis
d'une commission technique. Ces installations ne peuvent être que temporaires et ne doivent en aucun cas troubler le service des autres stations iart. 8i.
314. Une convention radiotélégraphiquo internationale est intervenue le 3 nov. 190ti (D.P. 1911. 4. 21. — V. Traité inlernatianat ) entre la France, l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la République argentine, l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Danemark, l'Espagne, la Grande-Bretagne, la Grèce. l'Italie, le Japon, le Mexique, Monaco, la Norvège, les Pavs-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la "Russie, la Suède, la Turquie, l'Uiuguay.
Aux termes de l'art. 2 de cette convention , toute station radiotélégraphique établie sur terre ferme ou à bord d'un navire ancré à demeure et utilisé pour l'échange de la correspondance avec k-s navires de mer constitue une station côtitrc. Toute station radiotélégraphiqye établie sur un navire autre qu'un bateau fixe constitue une station de bord.
La taxe totale des radiolélégrammes comprend
1' La taxe afférente au parcours maritime , savoir :
a. La « taxe côtière », qui appartient a la station côtière;
/). La « taxe de bord », qui appartient a la station de bord.
2° La taxe pour la transmission sur les ligues du réseau télégraphique, calculée d'après les régies générales. _
Le taux de la taxe côtière est soumis a l'approbation du gouvernement dont relevé la station côtière ; celai de la taxe de bord , à l'approbation du gouvernement dont le navire porte le pavillon.
Chacune de ces deux taxes doit être fixée suivant le tarif par mot pur et simple, avec minimum facultatif de taxe par radiotélégramme, sur la base de la rémunération 'équitable du travail radiotélégraphique.
Chacune d'elles ne peut dépasser un maximum à lixer par les hautes parties contractantes.
Toutefois, chaque pays a la faculté d'autoriser des taxes supérieures à ce maximum dans le cas de stations dune portée dépassant 800 kilomètres, ou de stations exceptionnellement onéreuses en raison des conditions matérielles de leur installation et de leur exploitation.
Pour les radiolélégrammes originaires ou à destination d'un pays et échanL:és directement avec les stations cotières de ce pays, les taxes sont celles qui résultent du principe que la station côtière doit être considérée comme station d'origine ou de destination (art. 10).
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SECT. V'. — Organisation du service des poudres et salpêtres.
1. La fabrication et la surveillance des poudres, salpêtres et autres explosifs rentrent dans les attributions des ministères de la Guerre et des Finances, dans les conditions déterminées par le décret du 17 juin 1865, modifié par celui du 13 nov. 1873.
2. Le décret du 13 nov. 1873 a placé dans les attributions du département de la Guerre, outre le corps des ingénieurs des poudres et salpêtres, les divers établissemets de fabrication ou d'expériences relatifs aux poudres.
3. Par application des dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'art. 35 de la loi du 30 juill. 1913, une loi du 25 mars 1914, dont
l'art. 18 a été modifié par la loi du 25 mai 1916, a réorganisé le service des poudres et salpêtres.
4. Cette loi porte militarisation du personnel dirigeant du service des poudres, règle le statut de ce personnel, en fixe le cadre, en réglemente le recrutement et détermine les règles de l'avancement.
5. Ce personnel dirigeant se compose d'ingénieurs (inspecteurs généraux, ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, ingénieurs ordinaires, élèves ingénieurs), d'agents chimistes, d'agents et de sous-agents techniques et d'agents comptables.
6. Les tarifs des soldes allouées aux ingénieurs, agents chimistes, agents et sousagents techniques et aux agents comptables
sont fixés par décret (L. 25 m.irs 1911, arl. .5).
7. En outre des fonctions de direction, les ingénieurs exercent un contrôle technique sur les fabriques de cartouches comprimées pour mines et de mèches de sûreté (V. infra. n» 61, et Lett. comm. ind., n» 133, 12ocl. 1896), ainsi que sur les fabriques d'artilice (\'. infra, n" 48 et s., et Cire, ind., n" .59, 3 juin 1893).
8. Le service des poudres et salpêtres est soumis aux vérifications du corps de contrôle de l'administration de l'Armée et, en ce qui concerne l'exploitation du monopole de vente, à celles de l'inspection générale des finances (L. 13 juill. 1911, art. 38).
9. Les questions qui intéressent le service des poudres et salpêtres sont, au minis-
tère de la Guerre, soumises: ... 1» au point de vue administratif et teclinique, au comité cotisiiltal if des poudres et salpêtres ; ... 2° .\u point de vue scientifique, à la commission, également consultative, des substances explosives.
SECT. 2. — Poudres.
AnT. 1". — Monopole dk l'Et.vt
SUR LES POUOIiES.
g 1er. _ Principes généraux.
10. Dans l'intérêt de la défense nationale et du maintien de l'ordre public, l'Etat s'est réservé le monopole de la fabrication et de la vente des poudres (L. 13 fruct. an 5, art. 16 et 24).
11. Ce monopole s'étend à toutes les espèces de poudres, c'est-à-dire à toute combinaison contenant les éléments générateurs de l'e.^plosion par l'action du feu et l'expansion du gaz, ainsi qu'à toutes les compositions de nature à s'enllammer et produire e-xplosion à la manière de la poudre {Ann. ind., 1860, p. 29. — L. 24 mai 1834, art. 2).
12. Cependant le monopole ne porte pas sur la dynamite et sur les explosifs à base de nitroglycérine qui en dérivent (L. 8 mars 1875. — V. infra, n"' 117 et s.).
13. Le monopole de l'Etat en matière de poudres à feu s'étend à tout le territoire lrani,'ais. Il s'applique dans les zones neutres du pays de Gex et de la Haute-Savoie (Comp. infra, n» 67).
14. Le monopole de l'Etat, en matière de poudres à feu , a été étendu à l'Algérie par le règlement général du 4 sept. 1864 (R. Org. de l'Algérie, ib^].
15. L'art. 32 de la loi de finances du ISjuiil. 19U a créé un budget annexe du service des poudres et salpêtres, régi parles art. 33 à 39 de ladite loi (V. supra, n» 8).
g 2. — Exercice du monopole.
A. — Fabrication.
Ig. — I. Par application du principe général qui a établi le monopole de l'Etat (V. supra, n» 10), la fabrication de la poudre, même à titre d'essai (lorsqu'elle ne se borne pas à des études de laboratoire, V. infra, n» 28), est interdite à tout citoyen qui ne justifie pas d'une autorisation accordée par le préfet du département où la fabrication doit avoir lieu. Cette interdiction s'applique aux poudres de toute nature, spécialement au pulvérin (Nîmes, 26 juin 1885, Journ. ind., 1886, p. 129. — V. cependant supra, n° 12 et i7ifra, n»* 117 et s.).
17. La fabrication des poudres à feu et des substances assimilées a lieu dans des établissements de l'Etat dépendant du service des poudres et salpêtres. Le règlement d'administration publique du 9 mai 1876 divise ces établissements en poudreries, raffineries de salpêtres, fabriques de substances explosives autres que la poudre.
18. — II. En vertu de son monopole, l'Etat a seul qualité pour apprécier s'il est utile d'établir ou de maintenir une fabrique de poudre.
19. Les prescriptions légales qui régissent les manufactures incommodes et insalubres ne sont pas applicables aux établissements créés par l'Administration, en vertu d'un acte du pouvoir exécutif, pour pourvoira un service public, et, à plus forte raison, à un établissement dont rexisl,ence intéresse la sûreté et la défense du territoire, telle une poudrerie (V. Manufactures et ateliers dangereux, etc., n" 4).
20. Les tiers ne sont pas recevables à s'opposer, à un titre quelconque, par la voie contentieuse, à l'établissement, au maintien,
à l'extension ou à la transformation d'une poudrerie nationale. Le seul droit des tiers ainsi lésés est d'obtenir une indemnité, dans des cas déterminés, en justifiant, non d'un préjudice éventuel, mais de torts et dommages actuels (V. ibid. et Salubrité publique).
21. — III. Une loi du 22 juin 1854 a établi une servitude légale autour des magasins à poudre de la Guerre et de la Marine.
22. Est interdit l'élévation, à une distancemoindre de 25 mètres des murs d'enceinte de magasins à poudre, d'une construction autre que des murs de clôture (L. 22 juin 1854, art. 1). Décidé que cette distance doit être calculée, quand les magasins sont protégés par des remblais, à partir du pied du remblai et non du parement extérieur du mur du bâtiment (Cons. d'Et. 4 déc. 1885, D.P. 87. 3. 45).
23. Est prohibé, dans la même étendue, l'établissement des conduites de becs de gaz, des clôtures en bois et des haies sèches, les emmagasinements et dépôts de bois, fourrages ou matières combustibles et les plantations d'arbres de haute tige (L. 22 juin 1854, art. 1).
24. Sont également prohibés, jusqu'à une distance de 50 mètres des mêmes murs d'enceinte, les usines et établissements pourvus de foyers avec ou sans cheminée d'appel (L. 22 juin 1854, art. 2).
25. En ce qui concerne la suppression des établissements, constructions, plantations, clôtures en bois, dépôts de matières combustibles ou autres qui existaient au moment de la promulgation de la loi du 22 juin 1854. V. art. 3 de cette loi et C. adm., t. 4, p. 1464, n»' 9048 et s.
26. Les contraventions à la loi du 22 juin 1854 sont constatées, poursuivies et réprimées conformément au décret dul0aoùt1853 (V. Place de guerre, n»' 70 et s.).
27. Jugé, antérieurement à la loi du 22 juin 1854, que, si une usine se trouvait dans le voisina£;e d'une poudrière, et que le ipinistre de la fcuerre consentît aux changements que le propriétaire voulait faire à son barrage, ce consentement ne suffisait pas à l'usinier pour modifier le régime arrêté précédemment par le ministre de l'Intérieur ; qu'en conséquence, le ministre de l'Intérieur faisait une juste application des lois en ordonnant le rétablissement des lieux (Cens. d'Et. 22 janv. 1824, R. Eaux, 435).
28. — IV. Les personnes qui veulent se livrer à la préparation de poudres ou d'explosifs, à titre d'essais ou d'expériences, par exemple, pour soumettre et céder à l'Etat certains procédés de fabrication, ne peuvent s'adonner à ces travaux avant d'y avoir été légalement autorisés, conformément aux art. 24 de la loi du 13 fruct. an 5, 2 de la loi du 2i mai 1834 et 3 de la loi du 19 juin 1871 (Cire. min. int. 21 mai M^'î, Bull. min. itit., 1892, p. 118,. — V. à ce sujet la circulaire du directeur de la sûreté générale du 31 oct. 1916 {Bull. min. int., 1896, p. 394).
29. Les matières servant à la fabrication des poudres ne sont frappées d'aucun droit d'octroi (Ord. 9 déc, 1814, art. 104. — V. OcO-oi).
30. — V. La poudre fulminante, c'est-àdire celle qui, au lieu de fa ire explosion comme la poudre à feu, par inllammation, fait explosion par compression ou par choc, est en principe soumise au régime des poudres à feu. Toutefois, le Gouvernement eu a, de fort ancienne date, autorisé, en certains cas, la fabrication par des particuliers.
31. Cette fabrication est comprise dans les établissements dangereux ou insalubres de première classe par les ordonnances des 25 juin 1823 et 30 oct. 1836, ainsi que par la nomenclature des établissements dangereux ou insalubres (Décr. 24 déc. 1^9, D.P. 1ÎH9. 4. 365).
B. — Détenlion.
32. Le monopole de l'Etat s'étend également à la détention des poudres et des substances explosibles, autres que la dynamite et ses similaires (L. fruct. an 5, art. 24).
33. Les particuliers peuvent cependant détenir de la poudre de chasse en quantités ne dépassant pas 2 kilogr. (L. 24 mai 1834, art. 2).
34. Mais sont complètement. interdites la délention, en quantités quelconques : ... de poudres de guerre (Décr. 23 pluv. an 13, art. 4, R. Poudres, p. 51 et L. 24 mai 18.34, art. 2); et, sans autorisation, de poudres ne provenant pas des manufacturCB de l'Etat (L. 13 avr. 1898, art. 23).
C. — Vente
35. — I. Par application du principe général qui a établi le monopole de l'Etat, le droit de vente des poudres appartient exclusivement au Gouvernement. Il est confié au service des contributions indirectes.
36. La conservation et la vente des poudres, matières fulminantes et toutes subslancesexplosivesà l'exclusion des poudres de chasse et de guerre, des artifices, des fusées et bombes paragrèles, des mèches de slireté et des capsules et arnorces fulminantes autres que les détonateurs, sont soumises aux règles édictées par le décret portant règlement d'administration publique, en date du 20 juin 1915, sur la conservation, la vente et l'importation des dynamites et autres explosifs à base de nitroglycérine (Décr. 20 juin 1915, art. 1. —V. infra, n»» 130 et s.).
37. Des arrêtés rendus par le ministre des Finances, après avis de la commission des substances explosives( V. supra, n»9), détermineront le régime spécial applicable aux poudres de chasse et de guerre. Des arrêtés renduspar le ministre de l'Intérieur, après avis du ministre des Finances, la commission des substances explosives entendue, détermineront le régime spécial applicable aux artifices, aux fusées et bombes paragrêles, aux mèches de sûreté, aux capsules et amorces fulminantes autres que les détonateurs (Décr. 20 juin 1915, art. 2). — Ces arrêtés n'ont pas encore été rendus.
38. — IL Les entreposeurs, agents des contributions indirectes, reçoivent le dépôt des poudres fabriquées par le département de la guerre ou importées et les vendent aux débitants, aux artificiers, aux armuriers et aux essayeurs (V. C. adm., t. 4, p. 1465, n"' 9074-t)075).
39. — 111. Les débitants, qui reçoivent des entreposeurs les poudrespour les vendre au public, sont nommés par le préfet, sur la proposition du directeur des contributions indirectes du département qui présente une liste de trois candidats (Décr. 25 mars 18.52, art. 5, ^ 14». et Arr. min. fin. 3 mai 1852, art. 2. — V. Département, n' 108).
40. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de percepteur ou avec d'autres fonctions publiques; ils ne peuvent être les commis ou les hommes de peine de l'entreposeur. Ils peuvent, toutefois, être chargés de la gestion d'une recette auxiliaire des postes ("V. Décr. 16 oct. 1895, art. 2).
41. Les débitants ne peuvent s'approvisionner ailleurs que dans les entrepôts (Cire. 2i août 1816) ; ... ni par quantités inférieures à 4 kilogrammes (Cire. 28 août 1878).
42. 11 est interdit aux débitants, sous peine de révocation et do poursuites, de vendre la poudre à un prix plus élevé que celui du tableau des ventes, lequel doit être affiché dans le lieu le plus apparent de leur débit (Cire. 14 mai 1818. — V. infra, n» 84). — ils doivent avoir un registre de vente {Cire. 4 août 1823).
43. Les débitants sont assujettis aux exercices des employés do I.t Régie et assimilés
aux ilébilanls de tabacs (Décr. 24 août 1812, 16 mars 1813 ; Ord. 25 mars 1818).
44. Les ilébilants ne sont pas astreints à la patente pourvu qu'ils ne vendent que de la poudre et du plomb de chasse (Cous. d'Et. 10 sept. 1S5G, Rec. Cous. d'Et., p. 67).
45. — IV. La vente sans autorisation des cartouches chargées est proliibée (L. 14 août 18SÔ, art. 1 et lo). L'autorisation est donnée p.ir l'autorité préfectorale qui délivre une commission.
46. Les débitants autorisés à fabriquer des cartouclies ne peuvent les fabriquer qu'avec de la poudre de chasse, en n'ouvrant à la fois qu'une boite de chaque espèce, dans un local désigné par le commissaire de police (Cire. min. int. 19 juill. 1S02; Cire. ind. n» 853, 4 sept. 1862).
47. Les cartouches d'explosifs doivent porter l'indication de la nature et du dosage des substances constituant l'explosif (Décr. 26 mai 1900, D. P. 1900.4. table 9; Uécr." juin 1907. Journ. off. 11 juin 1907).
48. Les artificiers sont soumis aux mêmes prescriptions que les débitants (V. supra, n»'39 et s.). Ils sont, en outre, astreints à la patente.
49. Leur industrie rentrant dans la première classe des établissements dangereux ou insalubres (Décr. 24 déc. 1919, D.l>. 1919. 4. 365). l'exercice en est subordonné à l'autorisation préalable du préfet (V. Manufactures et ateliers danqereu.x, etc.).
50. Toute fabrication de poudre est interdite aux artificiers. Ceux-ci ne peuvent s'approvisionner que dans les entrepôts (Cire. 14 sept. 182,n). Ils ne peuvent vendre la poudre de guerre qui leur est livrée pour leur industrie (Décr. 23 pluv. an 13, art. Il, sous les peines prononcées par l'art. 222 de la loi du 28 avr. 1816 (L. 25 juin 1841, art. 25).
51. Ils sont contrôlés : au point de vue technique, par les ingénieurs des poudres et salpêtres; au point de vue fiscal, par les agents des contributions indirectes ; au point de vue administratif, par l'autorité municipale, par la police et pjr les autorités administratives (V. Lclt. com. n» 60, 18 févr. 1893; Cire. n»59, 3 juin 1893). Ils doivent inscrire leurs achats et leurs ventes sur des carnets cotés et paraphés parl'.Xdministration municipale (Cire, n" 24. 21 août 1818).
52. — V. En principe, la poudre de mine doit être vendue en barils dans les entrepôts (Ord. 25 mars 1818, art. 6). Cependant, pour faciliter l'exploitation des mines, des carrières et l'exécution des travaux publics, l'Administration autorise la vente de cette poudre par les débitants.
53. La livraison de la poudre de mine aux carriers et aux entrepreneurs est subordonnée à la représentation d'un certificat établi par le préfet, attestant que l'acheteur est autorisé à exploiter, soit un dépôt permanent, soit un dépôt temporaire (Cire. 1035 du 28 juin 1915. — V. infra, n"» 133 et s.).
54. — VI. Les prix de vente des poudres et explosifs de raine pour la France sont fixéspar décret (L. 29 mars 1897, art. 13). (^es prix sont actuellement fixés par le décret du 10 sept. 1920 {Journ. off. du 25 sept. 1920), modilié par le décret du 12 nov. 1U20(JoM)-n. off. du 16 nov. 19211).
En ce qui concerne les prix des
8oudres de chasse pour l'intérieur, l'art. 2 e la loi du 29 déc. 1899 avait décidé qu'ils seraient également fixés par des décrets rendus sur la proposition du ministre des Finances et du ministre de la Guerre sans pouvoir dépa.sser 25 francs pour les poudres noires et 50 francs pour les poudres pyroxvlées. Mais comme ces prix sont actuellement dépassés, des lois nouvelles ont été nécessaises pour procéder au relèvement. Les prix sont aujourd'hui établis par la loi du 26seijt. 1918. ^
56. Des livraisons de poudres à des prix réduits sont faites : ... aux municipalités pour la célébration des fêtes locales et des réjouissances publiques (Cire, n» 188 du 2 déc. 18'.i6); ... Aux sociétés de <ir (Cire, n» 559 du 12 juill. 1889) ; ... Aux associations agricoles (Cire. agr. 25 avr. 1901); ... Aux fabricants et éprouveurs d'armes (Décis. adm. ind. n»29, du 28 mars 1892). Dans ce dernier cas, il s'agit de poudres de guerre.
D. — Circulation.
57. — I. La circulation des poudres a lieu sous la surveillance des autorités locales. Cette circulation a lieu : ... pour le compte de l'Etat avec des passeports (L. 13 fruct. an 5; Décr. 16 mars 18lrl, art. 8); ... Pour le compte de l'administration des Contributions indirectes ou à fin d'exportation avec un acquit-à-caution ; ... Pour le compte des débitants, des artificiers ou des particuliers, et si la quantité dépassei kilo'grammes, avec des factures (V. C. adm., t. 4, p. 1464, n»' 9116-20).
58. — II. Les formalités relatives au transport des poudres sont déterminées par l'arrêté du ministre de la Guerre du 2i sept. 1812, et, dans le cas de transport par chemin de fer. par l'ordonnance du 15 nov. 1846, art. 21, 65 à 72, et le règlement du
12 nov. 1897 modifié par les circulaires des 5 mai 1898 et 23 juin 1900. Des escortes sont notamment prescrites lorsque le poids brut de l'expédition atteint 250 kilogr. ou, si le poids est inférieur, lorsque l'autorité locale juge l'escorte nécessaire (V. C.
adm., t. 4, p. 1466, n»» 91211927).
Art. 2. — Imporution et export.\tion.
§ 1<"'. — Importation.
59. — L'importation de la poudre étrangère est, en principe, prohibée d'une manière absolue (L. 13 fruct. an 5, art. 21 ; 21 avr. 1818, art. 1, R. Douanes, p. .588; Décr. 1" mars 1852, art. 1. D.P. 52. 4. 76). Cette prohibition s'étend aux produits assimilés (L. 2 juin 1875. art. 5, D.P. 75. 4. 1).
60. Il a été jugé que, l'import.ition frauduleuse de poudre étrangère étant seule punie, aucune poursuite ne peut être exercée contre le détenteur, s; l'importation frauduleuse de cette poudre n'est pas établie par le procès-verbal (Cr. 18 août 1877, DP. 78. 1. 192). Mais cette jurisprudence paraît ne plus pouvoir être invoquée, depuis que l'art. 23 de la loi du 13 avr. 1898 a interdit la détention de toute poudre ne provenant pas des manufactures de l'Etat (V. supra, n" 31 et infra, n» 75).
61. Par exception au principe posé supra, n» 59. est autorisée moyennant le payement d'un droit de douane l'importation :"... des cartouches chargées utilisables pour les armes autres que celles dont se compose l'armement militaire (V. L. U' août 1874, D.P. 75. 4. 28); ... De la poudre de guerre ou des cartouches de guerre chargées destinées aux sociétés de tir {Ibid., art. 1 et 2 ; Cire, n" .559 du 12 juill. 1889 et 173 du 22 août 1896); ...Des capsules de chasse, des amorces, des mèches démineurs, des artifices pour divertissements (Cire, n» 17, du 22 janv. 1892. — Comp. Cire. min. fin. 26 mai 1883).
62. Les capitaines de navire sont tenus, en entrant dans un port, de déclarer, dans les vingt -quatre heures, au bureau des douanes, ou, à défaut, au commissaire de la marine, les poudres qu'ils ont à bord (L.
13 fruct. an 5, art. 31).
63. L'importation des poudres, matières fulminantes et autres matières explosives est soumise aux règles édictées par le décret portant règlement d'administration publique en date du 20 juin 1915, sur l'importation des dynamites (Décr. 20 juin 1915, art. 1. — V. infra, n« 144 et s.).
§ 2. — Exportation.
64. Le régime de l'exportation est régi par le décret du 21 mai 1886. L'administration des Contributions indirectes a la venta exclusive des poudres demandées pour l'exportation par terre ou par nier. La poudre dite de commerce extérieur ne peut être exportée que par mer iDécr. 21 mai 1886, art. 1). Les art. 2 et s. de ce décret règlent les formes relatives à la délivrance et au transport des poudres (V. C. adm., t. 5, p. uni, n- 9141-44).
65. L'art. 13 de la loi de finances du 29 mars 1897 a décidé que le prix de vente des poudres de toute espèce, livrées à l'exportation, serait détermine par des décrets. Cet article abroge les dispositions contraires de la loi du 16 mars 1819.
66. Par application des dispositions de l'art. 13 de la loi du 29 mars 1897, des décrets en date du 13 juin 1920 (Journ. off. du 17 juin 1920) ont fixé, d'uneparllesprixde vente des poudres destinées à l'exportation générale et, d'autre part, les prix de vente des poudres que la Hégie est autorisée à livrer aux gouvernements des colonie» et des pays de protectorat.
67. Les prix d'exportation fixés pour les poudres de mine, de chasse, de guerre et pour le colon-poudre sont applicables aux explosifs de même espèce vendus par la Régie dans les pays de Gex et dans la zone neutralisée de la Haute-Savoie iDécr. 13 juin 1920, art. 3).
68. L'exportation des poudres de guerre ou du coton-poudre peut être suspendue par un arrêté du ministre de la Guerre (Tabl. annexé au décret du 16 déc. 1902, notes 2, 3 et 4).
Art. 3. — Contraventions au monopole
DES POl'DRES.
§ l^r. — Peines et responsabilité civile.
69. Le monopole de l'Etat a été sanctionné, dans le principe, par les art. 27 à 32, 35 à 37 de la loi du 13 fruct. an 5 et par l'art. 4 du décret du 23 pluv. an 13, qui prononvaient des peines pécuniaires. Ces pénalités ont été aggravées par des lois postérieures (V. infra, n" 70 et s.).
A. — Fabrication.
70. la fabrication illicite de poudre est punie d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (L. 24 mai 1834. art. 2) et d'une amende de 300 à 1 OOO francs (L. 28 avr. 1816, art. 222 rendu applicable aux poudres par l'art. 25 de la loi du 2ô juin 1841. — V. Code adm.. t. 4. p. 1468. n»' 9!.')5-6!).
71. Ces peines atteignent quiconque a fabriqué, sans y être légalement autorisé, une quantité qiielconque de poudre (L. 13 avr. 1898, art. 28-1 ■).
B. — Détention illicite.
72. — I. La détention illicite de poudre de guerre en quantité quelconque est punie d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (L. 24 mai 1834. art. 2) et d'une amende de 3000 francs (L. 23 pluv. an 13, art. 4l, a moins que le prévenu ne prouve avoir acheté la poudre d'un marchand domicilié et patenté et au'3 ne mette le vendeur sous la main des tritJunaui. — Ces deux peines s'ajoutent l'une à l'autre (L. 24 mai 18!{4. — V. C. adm., t. 4, p. 1469, n"» 9165-9166).
73. — II. La détention illicite d'une poudre autre que la poudre de guerre en quantité de plus de 2 kiloiirammes est punie d'une amende de 100 frimes (L. 13 fruct. an 5, art. 28) et d'un emprisonnement d'un an à deux mois (L. 24 mai 1831. art. 2). Ces deux peines ont un caractère distinct et s'ajoutent l'une à l'autre.
74. Si en même temps que ce délit on a relevé la détention illicite de poudre de
guerre, les juges doivent prononcer la peine la plus forte, conformément a 1 art. àbo C. instr. (Cr. 25 sept. 1H3.5, B. 2o. - V. C a,lm , l. 4, p. «69, n« 9169-9170).
75 — m. La détention illicite en quantité égale ou inférieure à 2 kilogrammes de poudres autres que celles provenant des poudreries de l'Etat est punie d'une amende de 300 à 1000 francs (L. -13 avr. 1898. art. 23 et C adm.,1.4, p. 1469, n«^ 9171-9173). Au-dessus de deux kilogr., ce sont les peines indiquées su]n-a, n» 73, qui sont applicables.
76. La détention illicite de poudrede contrebande parundébitant estpuniede la révocation, de la conliscation des matières proliibées, d'une amende de 300 à 1000 francs et, en outre, d'un emprisonnement d'un mois a deux ans, si la quantité détenue dépasse deux kilogr. (L. 13 fruct. an 5 art. 36; 28 avr. 1816, art. 222 à 22,^, rendus applicables en matière de poudres par la loi du 3 mai 1841 ; 13 avr. 1898, art. 23).
77. En outre, tout fabricant ou détenteur, sans autorisation, de machines et engins meurtriers ou incendiaires ou opérant par explosion , ou de poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, est puni d un emprisonnement de six mou a trois ans et dune amende de 50 à 3000 francs (L. 10 juin 1871, art. 3).
C. — Circulation illicite
78. Le voyageur ou conducteur qui transporte, sans passeport ou sans visa de la municipalité, plus de 5 kilogr. de poudre est puni d'une amende de 20 Ir. 44 par kiJogr. ainsi que de la confiscation de la çoudrs, des chevaux et de la voiture (L. 13 fruct. an 5. art. 30).
79 Ces peines sont encourues lorsque le conducteur avoue qu'il avait connaissance du char°ement ; et en ce cas les propriétaires des marchandises trouvées en fraude sont responsables du fait de leurs agents, des droits, amendes, confiscations et dépens (Cr. 23 juill. 1898 Bull. ind. 1898, 1' part., p. 440). '
8Ô. L'art. 30 de la loi du 13 fruct. an 5 réserve au transporteur qui n'a pas eu connaissance de la nature du chargement un recours contre l'expéditeur. Peut-être y aurait-il lieu d'admettre, par anologie de ce que décide l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873, relative à la fraude en matière de boisson (V Impôts hidirects, n« 446 et s.), que le transporteur de bonne foi peut s'exonérer de la poursuite en mettant l'Administr«tion en mesure d'agir contre le véritable auteur de
la fraude. . , ,. ^ o i i i •
81. La comparaison de 1 art. 2 de la loi du •''4 mai 1831 (détention de plus de 2 kilogr. : un mois à deux ans de prison et amende) et de l'art. 30 précité de la loi du 13 fruct. an 5 (transport de plus de 5 kilogr. de poudre : amende et peines accessoires) a donné lieu, à raison du maximum de 2 ou 5 kilogr., à des difficultés (V. Cr. 9 mars 1854, D P 54. 5. 575 et C. adm., t. 4, p. 1469, n« 9183-9185).
D. — 'Vente, disti-ibution et colportage illicites.
82. La vente illicite, la distribution illicite, le colportage illicite de poudres sont punis : ... d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, de l'interdiction de séjour (L. 24 mai 1834, art. 2 et 4 modifies par L. 27mail885, art. 19. D.P. 85.4. 45); ...D'une amende de 300 à 1 000 francs, de la confisc.ition des poudres saisies, des ustensiles servant à la vente et des moyens de transport (L. 28 avr. 1816, art. 222 rendu applicable en matière de poudres pari. 25 juin 1841, art. 25). Les peines d'emprisonnement et d'amende constituent deux pénalités distinctes cumulalivement a|>pliquées (V. supra, n° 72).
83. Quant à la vente illicite ou au colpoilage de poudre "de jContrebande par un
débitant, elle est frappée de peines identiques aux répressions iniligées en cas de détention illicite par un débitant (V. stipra, n" 7(1), quelle que soit la quantité de la poudri; débitée.
84. Sont punis : ... de la révocation de leur commission et dune amende de 100 francs, la vente de poudres par un débitant au-dessus du tarif (L. 5 fruct. an .7, art. 35) ; ... Delà destitution et d'un emprisonnement (de trois mois pour les gardesmagasin ou les militaires; d'un an, pour les emplovés ou ouvriers), la vente, l'échange ou le don de poudres par les gardes des arsenaux, les militaires employés et ouvriers de poudres (L. 13 fruct. an 5, art. 29).
85. Les pénalités établies : ... 1° par l'art 2 de la loi du 24 mai 1834, modifié par l'art. 19 de la loi du 27 mai 1885 (emprisonnement d'un mois à deux ans, interdiction de séjour) ; ... 2° Par l'art. 222dela loi du 28avr. 1816 en vertu de l'art. 25 de la loi du 25 juin 1841 (amende de 300 à 1000 francs, confiscation), sont applicables aux individus ayant débité ou distribué des poudres autres que celles provenant des poudreries nationales (L. 13 avr. 1898, art. 23).
E. — Exportation illicite.
86. Les pénalités de l'art. 31 de la loi du 13 fruct. an 5 (amende de 500 francs) sont applicables : ... aux exportateurs de poudres qui, dans l'intervalle de la délivrance de ces poudres et de leur exportation par mer, ne les auront pas déposées dans les magasins de l'Etat (Décr. 21 mai 1886, art. 6) ; ... Aux exportateurs de poudre qui auraient conservé à l'intérieur plus de 5 kilogrammes des poudres délivrées pour l'exportation (/;,;rf., art. 10).
87. Est en outre punie de la conhscation des chevaux, voitures, de la poudre, et d'une amende de 20 fr. 44 par kilogramme, la réintroduction des poudres exportées.
L'amende est double pour celles réintroduites par voie de mer (Décr. 21 mai 1886, art. 9).
F. _ Munitions de guerre ; cartouches.
88. Il résulte de la combinaison des lois du 24 mai 1834, art. 3, du 14 août 1885, art. 1 et s., et du 13 avr. 1895, art. 2, que : ... 1» la fabrication des cartouches et autres munitions de guerre est interdite à tous, aussi bien aux armuriers et fabricants d'armes qu'aux particuliers ; ... 2» Que la fabrication et le commerce des munitions non chargées est libre, en France, pour les armes non réglementaires en ce pavs (L. 14 août 1885, art. 1) ; ... 3° Que le fait d avoir fabriqué des munitions non chargées des modèles réglementaires en France , ou d'en avoir fait commerce, sans déclaration et autorisation préalables, est, comme la fabrication ou le commerce des armes, dans les mêmes conditions, puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 3000 francs (Ihid., art. 12).
G. — Responsabilité civile.
89. La jurisprudence, se basant sur ce que l'amende, en matière de contributions indirectes, a le caractère d'une réparation civile envers l'Etat (V. Impôts indirects, n"' 2186 et s.), a déclaré le père civilement responsable de l'amende encourue par son fils mineur ■ ... pour fabrication illicite de poudre (Cr. 24 août 18.50, D.P. 51. 5. 403) ;
Ou pour colporlaye illicite de poudre à feu (Metz, 27 nov. 1867, D.P. 67. 2. 247. - V. Impôts indirects, n»> 2252 et s.).
S 2. — Constatation des contraventions ; pi'imes,
90. _ I. La recherche et la constatation des infractions aux lois sur les poudres à feu appartient : ... en principe, aux employés
des contributions indirectes (Décr. 16 mars 1813, art. 3; Ord. 25 mars 1818, art. 4, R. 52; L. 28 avr. 1816, art. 223 et 224; 25 juin 1841, art. 25. — V. flonanes, n"59); ... Aux employés des douanes, dans le rayon de deux myriamèlres de la frontière, au cas de poursuite à vue jusqu'à la saisie (L. 28 avr. 1816, art. 223 et 224 ; 25 juin 1841, art. 25. — V. Douanes, n°> 59) ; ... Aux employés des octrois , aux gendarmes, aux préposés forestiers, aux gardeschampotres.etgénéralement à tous employés assermentés (L.28 avr. 1816, art. 223 et 224 : 25 juin 1841, art. 25. — V. Impôts indirects , n"' 2034 et s. — V. aussi, Décr. préc. 10 mars 1813, art. 5) ; ... Et. par conséquent, aux commissaires de police.
91. Les fabricants, les débitants, les eiportateurs de poudres à feu sont soumis au contrôle des employés de la Régie, qui peuvent faire dans leur maison et ses dépendances les recherches et constatations nécessaires à la répression (V. Décr. 16 mars 18)3, art. 2. — Comp. Impôts indirects, n» 1786 et s.).
92. Chez les particuliers, en vertu de l'inviolabilité du domicile, ces visites ne peuvent être elTectuées que dans les conditions édictées par l'art. 237 de la loi du 28 avr. 1816 (V. Impôts indirects, n" 1804 et s.), ou bien en vertu des prescriptions de l'autorité judiciaire, conformément au Code d'instruction criminelle.
93. Les poudres trouvées en la possession des contrevenants doivent être saisies (Décr. 24 août 1812, art. 1 et 2). Elles doivent être déposées, dans les vingt-quatre heures, dans les magasins des contributions indirectes (Ord. 17 nov. 1919, art. 3). Celles Iqui sont inutilisables sont détruites (Cire. n° 194, 24 déc. 189H).
94. — II. Une prime de 15 francs par individu arrêté est accordée non seulement aux préposés, mais à tous ceux qui arrêtent ou concourent à faire arrêter les fabricants et colporteurs ou vendeurs de poudres en fraude (Ord. 5 oct. 1842, art. 1). Cette prime s'applique également au fait d'arrestation des ouvriers ou gardes d'arsenaux coupables de vol, d'échange de poudres, et, en général, à toutes les infractions commises en cette matière (Cire. n° 280, 1»' janv. 1843). _
95. — in. Les saisissants ont droit a une portion des amendes et confiscations (Décr. 16 mars 1813, art. 5) et à la répartition de la valeur des poudres saisies (Ord. 17 nov. 1819, art. 3 et 4); ... sauf s'il s'agit d'employés des contributions indirectes(V.J'»i!pô(s i^idirects, n» 2340). La répartition est opérée conformément au décret du 22 avr. 1898 (V. ibid., n» 2339). Une prime est allouée aux indicateurs (V. ibid., n" 2342 et s.).
§ 3. — Arrestation et détention des contrevenants.
96. En cas de colportage ou de vente illicite de poudres, il y a lieu, en vertu de l'art. 25 de la loi du 25 juin 1841, d'appliquer aux contrevenants les art. 222 à 225 de la loi du 28 avr. 1816, en ce qui concerne l'arrestation, la détention et la prolongation de la détention à titre de contrainte par corps (V. Impôts indirects, n»* l.">53 et s.).
^ 4. — Poursuites.
97. — l. Au point de vue de l'action en justice, l'initiative, à l'elïet d'assurer l'application des peines, appartient au procureur de la République depuis la loi du 24 mai
1834, qui a puni d'emprisonnement les délits qu'elle prévoit; mais l'administration des Contributions indirectes peut intervenir comme partie civile pour le recouvrement des peines fiscales (V. Cire. min. just. 9 oct
1835. — Comp. Impôts indirects, n" 2128 et s.). Une transaction consentie par 1 administration des Contributions indirectes ne
Saurait faire échec à l'action du ministère
public.
98. Lorsque l'administration des Contributions indirectes laisse le ministère public agir sans faire valoir ses droits, il y a déchéance conlrc le lise (Cr. 17 mars 1837, R. 44. — <.onip. Impûts iiidirecls, n« 2135. — Contia ■ Hioiii, 10 déc. 1873, OLiuo,t.2, p. 505- Parip mai 1874, D.P. 74. 2. 217); ... Même si la condamnation prononcée à la requête du minislère public la été pour vol (Cr. 24 mars ■1893 D.P. 9.5. 1. 297. - V. C. adm., t. 4, p. li/l, n"»9224 et s.).
9?- — II- La plupart des infractions en matière de poudres à feu appartenant à la compétence des juridictions correctionnelle ou criminelle, les règles de la complicité paraissent devoir leur être applicables, qu'il s agisse de délits intentionnels ou de délits
^ — .^^.^^ .••tv.utiuuucis uu ue ueiiis-
çonttaventions (V. Dissertation, D.P. 85. 1 n?*-> "r,^ 1- - V. toutefois Impùts indirects,
§ 5. — Compétence. — Procédure.
'OO. — I. En matière de poudres, l'assignation doit être donnée dans les délais d'un mois ou de trois mois, suivant le cas, fixés en matière de contributions indirectes (V Impôts indirects, n» 2275). L'action de l'Administration est déchue, si celle-ci n'est pas intervenue dans le délai de trois mois, bien que le ministère public ait intenté une action dans le délai (Cr. 9 juin 1837 R. 49). '
loi. — IL La compétence, quant aux contraventions aux lois sur les poudres et salpêtres, appartient aux tribunaux correctionnels (Decr. 16 mars 1813 ; L. 24 mai lS3i — Comp. Impôts indirects, n»s 2107 et s.).
'§ 6. — Causes d'atténuation ou d'aggravation des peines.
102. — L Le bénéfice des circonstances atténuantes peut être accordé : ... pour toutes les peines d'emprisonnement (L 24 mai 1834 art. 11. _ Comp. Impôts indirects, n» 223o) ; ... Pour les peines d'amende encourues en matière de poudres fulminantes (L. 19 juin 1871, art. 4 ; 18 déc. 1893 D.P. 94. 4. 13): ... Et. depuis que l'extension de ce bénéfice a été consacrée en matière de contributions indirectes et selon les règles applicables en cette matière (V Impôts indirects, n«' 2227 et s.), pour toutes les pemes encourues en matière de poudres et salpêtres (V. C. adm., t. 4, p. 1471 n™ 9235 et s.). '
103. Mais l'art. 463 C. pén. n'est pas applicable aux infractions en matière d'importation de poudres encourant les pénalités pr.vues par les lois sur les douanes relatives aux marchandises prohibées (V. Douanes n» 1287). '
1 04. - II. Sur les effets de la récidive pour
^'Yii?""" "^^^ P^'"^^' ^- ''"P"'^ indirects, n«2236 et s., et sur Icflet de la récidive en matière de circonstances atténuantes V Impôts indirects, n» 22.34.
?05. — m. La régie du non-cumul des peines s applique aux délits-contraventions qui n ont pas été explicitement ou implicitement exceptés,... notamment à la détention de munitions de guerre (Cr 2fi inill 1895. D.P. 97. 1. .302) f mais ilîe' ne i'applique pas aux amendes fiscales (V. Imnuls tttdirects, n»» 2240 et s.). ''
§ 7- — Interdiction de séjour.
106. La surveillance de la haute police, sous laquelle pouvaient être placés les conof'""'^^c3,'l ^•«•'i". 'le l'art, i de la loi du JA mai lan, a ete remplacée par Vinterdictiort de séjour (L. 27 mai 1885, art. 19, û P oo. 4. 4o'
§ 8. — Transactions.
107. La Régie peut transisfcr sur les amendes en matière de poudres "à feu (Décr 10 mars 1813, art. 6). Par dérogation aux règles générales concernant les transactions en matière de contributions indirectes (V Impôts indirects, n° 21(39), celles dont ii s agit ici ne peuvent devenir délinitives, si la valeur du litige excède 1000 francs qu avec l'approbation du ministre des l'inances et du garde des sceaux ; au-dessous de ce chillre, elles sont approuvées par le préfet en conseil de préfecture.
SECT. 3. — Salpêtres.
108. Les salpêtres, qui constituent un des éléments de la poudre à feu, sont réglementes par la loi du 10 mars 1819 et mr 1 ordonnance du 11 août 1819, rendue en exécution de celle loi.
109. La fabrication du salpêtre indigène par tous les procédés qui n'exigent pas remploi de matériaux de démolition réservés à 1 Ltat, est libre, et les salpêtres provenant de cette fabrication peuvent être librement verses dans le commerce (L. 10 mars 1819
110. Les salpêtriers sont divisés en deux catégories, a savoir : les fabricants commissionnes du Gouvernement et les fabricants exerçant librement leur industrie. Ces derniers doivent se munir d'une licence de
t,t P^"" '■'""«^'''e (L. 10 mars 1819. art. 4).
111. Les salpêtriers commissionm's n'ont plus le droit de fouilles sur les terres dautrui (L. 10 mars 1819, art. 2), mais ils sont toujours autorisés à enlever, dans les circonscriptions auxquelles s'applique leur coiumission les matériaux de démolition salpêtres (L. 13 fruct. an 5, 10 mars 1819, art. 4 et 5).
112. Comme conséquence de ce dernier privilège, les propriétaires qui veulent faire démolir ou les tiers chargés de la démolition sont tenus d'en faire la déclaration à la mairie, dix jours au moins avant cette démolition, sous peine d'une amende étrale à la contribution du propriétaire ou du'principal locataire du bâtiment, amende doublée en cas de détournement des matériaux salpêtres ou d'opposition à l'enlèvement par le salpetrier (L. 13 fruct. an 5, art. 2).
113. Si, dans les dix jours de la déclaration, le salpetrier n'a pas elTectué l'enlèvement, le propriétaire peut disposer des maleriaux salpêtres (L. 10 mars 1819, art. 6)
114. Le salpetrier n'a rien à payer en raisotides matériaux de démolition salpêtres enlevés par lui; il doit seulement, si le propriétaire l'exige, rendre à celui-ci au lieu d enlèvement, une quantité de matériaux d un même volume (L. 13 fruct. an 5 art 3) sans quil soit exigé que ces matériaux soient des matériaux de construction (Cr 29 mess, an 7, 29niv. an 8, 13vendém.an 9' n. A}). '
lis. Les salpêtriers commissionnés doivent porter dans les magasins de l'Etat toute leur labrication jusqu'à concurrence de la quantité qui leur est demandée sous peine de révocation, de confiscation des matières détournées et d'une amende de 500 francs (L.
U fruct. ano, 10 mars 1819, art. 5).
116. Jugé que la réduction des droits de douane a l'entrée des salpêtres étrangers et par suite, la baisse opérée dans les prix payes par l'Etat aux salpêtriers commissionnés ne peuvent donner lieu à une indemnité ?i-,o \f " o-f ^^^ derniers (Cons. d'Et. 8 août looo, K. oi).
milées ont été soustraites au monopole de 1 Etat (L. 8 mars 1875. art. 1. - V. Rapport de M. Gcvelot, D.P. 75. 4. 97-98).
118. Par substances assimilées à la dvnamite on doit entendre les explosifs coniiioses d un mélange de nitroglycérine et d'un corps absorbant, qui relarde l'explosion, mais peut être lui-même une matière exnlos'^^« K-'rc. n» 179, 28 déc. 1875).
119. Les autres explosifs sont soumis au régime des poudres à feu, c'est-à-dire m monopole de l'Etat (V. supra, n" 10 et « Cependant l'art. 7 de la loi du 8 mars 187:, prévoit que des autorisations pourront être accordées pour la fabrication et l'emploi de certains explosifs nouveaux, et qu'une loi en fixer,-! 1 impôt ; mais cet article n'a pas iusqu ICI reçu d'application.
120. Sur les attentats commis par l'emploi de la dynamite et des autres explosils
> . Incendie.
Art. 2. — Moxi.int de l'impôt.
121. Les dynamites et produits assimilés sont frappes d'un impôt dont le taux e»t li.xe par décret; il ne peut être supérieur à jilrancs par kilogramme et est établi d'après le coefficient d'utilisation pratique de chaque
19f3?frt!'ï8K"'"'''''"'-'''=^^J""'- I '^?'„i' '™P°' ^=' fi^'é d'après la formule (.r = l,22 n). x étant le chiffre de l'impôt >î le coeflicient d'utilisation pratique détermine par des essais effectués par la commission des substances explosives 1 fr =>=> étant le chiffre d'impôt de l'acide picrique pris comme unité (Décr. 25 août 1913 ; Circ 1/ sept. 1913, n» 1000).
Art. 3. — Fabrication,
SECT. 4.— Dynamite et autres substances assimilées.
Art. 1«
GlC.NÉRALITÉS.
117. La fabrication, la détention et la vente de \a.dynamite et des substances assi-
'23. — I. Aucune fabrique de dynamite ne peut être installée sans une autorisation du Gouvernement (L. 8 mars 1875, art. 1). , •^'*- V^^ règles relatives à l'établissement des fabriques de dynamite sont posées par 1 art 3 de la loi du 8 mars 1875 et le décret du 24 août ISjo. Ces fabriques sont rangées parmi les établissements dangereux de première classe (Décr. 24 déc. 1919, D. P. 1919 4. 36o). '
125. Les fabricants de dvnaraite sont -nXiA"i^ " ^'^''^'''" "° cautionnement de ooœo francs par établissement (L. 8 mars lû/o art. 3; Décr. 2-4 août 1875, art *i productif d'un intérêt de 2 fr. 50 (L. 13 avr! 1898, art. 5).
126. Les fabriques de dvnamite sont soumises a la surveillance des emplovés des contributions indirectes. Cette surveillance peut être permanente. Les frais de cet exercice sont supportés par le fabricant et réglés annuellement par le ministre dès Finances (L 8 mars 18yo, art. 1 ; Décr. 2i août 1875, art. 12). '
A V^^/ ,^^^ fabricants doivent placer les produits fabriques dans des magasins spéciaux entièrement séparés des ateliers (Décr 2iaout 18/5, art. 7). Ils doivent tenir un registre cote et p,iraré par le maire, énonçant les quantités fabriquées et enlevées (Ihid art. 8). Les quantités enlevées et les manquants sont soumis à l'impôt (L. S mars 1875 art. 1 et 2; Décr. 24 août 1875, art. 9). Les fabricants peuvent s'acquitter au moven d obligations cautionnées, conformément à la loi du U fevr. 1875 (L. 3 août 1875, art. 32 ""toe "'"'"" ""'"''^'■(s, n»s 71 et s.). ,..'7°-,.— ','.• Le Gouvernement a le pouvoir d interdire d une manière définitive ou temporaire pour des motifs de sécurité publique, la fabrication dans une ou plusieurs usines, ou de supprimer des dépôts ou des débits de dynamite; cette interdiction ou suppression est prononcée sur un avis rendu
Fr„ .?°°,f''o'^'^""' "P''^^ avoir entendu les parties (L. 8 mars 1875, art. 9). Les fa-
bricants. dépositaires ou déliitants ne peuvent réclamer aucune iniioinnité pour les dommages directs ou indirects déterminés par ces mesures (lliid.).
129. — III. La fabrication de nitroglycérine sur lieu d'emploi peut être autorisée par le GouveriiementlL. 8 mars 1875, art. 6). Les formalités prescrites pour l'autorisation sont identiques à celles exigées pour l'établissement d'une fabrique de dynamite (Décr.
24 août 1875, art. 21). Les fabricants_ sont dispensés du cautionnement en numéraire (V. supra, n»125), mais l'Administration peut exiger une caution temporaire (V. G. adra., t. 4, p. 1476, II.»' 9324 et s.).
Art. 4. — Vente.
130. Les dynamites et autres explosifs à base de nitroglycérine ne peuvent être vendus que par:... 1" les fabricants desdits explosifs; ... 2° Les industriels autorisés à faire subir à ces explosifs un complément de main-d'œuvre, notamment les encartoucheurs et fabricants de cartouches et de mèches de sûreté; ... 3» Les entreposeurs des contributions indirectes; ... 4» Les débitants commissionnés à cet effet par le préfet, sur la proposition du directeur déparmental des contributions indirectes (Décr. 20 juin 1915, art. 24).
13t. Seules peuvent être mises en vente les substances explosives dont la composition et, s'il y a lieu, le mode d'encartouchage ont été agréés (Ibid., art. 25).
132. La mise en vente de substances explosives altérées, ou dont la composition ne concorde pas avec les indications portées sur les caisses, récipients et enveloppes de cartouches estinterdite(/6irf.,art.26). Le ministre des Travaux publics pour les dépôts et le ministredesFinancespourles débits peuvent ordonner la destruction, aux frais du délenteur et sans indemnité, des substances explosives présentant des dangers pour la sécurité publique {Ibid., art. 31. — Comp. Cons. d'Et. 13nov. 1891, D.P. 93. 3. 23).
Art. 5. — Dépots.
133. Aucun particulier ne peut établir ou exploiter un dépôt ou un débit de dynamite et autres explosifs à base de nitroglycérine, ni vendre, acheter ou importer ces substances s'il n'y a été, au préalable, autorisé (Décr. 20 juin 1915, art. 1). Cette autorisation est accordée par le préfet et à Paris par le préfet de police, sauf recours au ministre des Travaux publics (Ibid., art. 2 et
134. Les dépôts peuvent être permanents ou temporaires. Est considéré comme permanent tout dépôt qui a été autorisé sans limitation de durée et dont l'apiirovisionnement peut être renouvelé sans autorisation nouvelle; comme temporaire, tout dépôt dont l'établissement a été autorisé pour une durée limitée, et dont l'approvisionnement ne peut être renouvelé. Est assimilé à un dépôt permanent l'approvisionnement des substances explosives dans un débit (Ibid., art. 4).
135. Les dépôts permanents sont divisés en trois catégories suivant les quantités de su'ostances explosives qu'ils peuvent recevoir (Ibid., art. 5). Pour la demande à établir suivant la catégorie, V. art. 6, 7 et S du décret du 20 juin 1915.
136. L'autorisation d'ouvrir un dépôt permanent est personnelle ; tout nouvel exploitant est tenu de solliciter, dans le délai d'un mois, la prorogation de l'autorisation ; tout dépôt inexploité pendant plus d'un an ne peut être remis en service sans nouvelle
autorisation ; l'autorisation pour l'installation d'un dépôt est nulle s'il n'en est fait usage dans un ilélai donné ou si l'exploitant ne se conforme pas aux conditions imposées (Décr. 20 juin 1915, art. 12 à 15).
137. La suppression des dépôts j)ermanenls peut être prononcée par le ministre des Travaux publics dans les conditions et suivant les formes prévues par l'art. 9 de la loi du 8 mars 1875, et en cas d'urgence par le préfet qui doit rendre compte de sa décision au ministre, lequel statue délinitivement (Décr. 20 juin 1915, art. 10).
138. Les exploitants de dépôts permanents doivent tenir un registre d'entrées et de sorties des substances explosives; Us doivent donner libre accès de leurs dépôts aux agents des contributions indirectes et à tous autres fonctionnaires désignés par le préfet, ainsi qu'aux agents du service des mines (Ibid., art. 17).
139. L'autorisation d'établir un dépôt temporaire ne peut être accordée qu'à des personnes qui, à raison de l'exercice de leur profession ou de circonstances spéciales, ont besoin de substances explosives pour l'exécution d'un travail déterminé {Ibid., art. 18). Pour la demande à établir, voir art. 19 du même décret.
140. L'arrêté d'autorisation fixe la nature et les quantités de substances explosives que le permissionnaire peut introduire ainsi que la durée maximum du dépôt temporaire , laquelle ne peut dépasser un mois (Ibid., art. 20).
141. Nul ne peut obtenir la livraison de substances explosives s'il n'est autorisé à exploiter un débit permanent ou temporaire et s'il ne justifie pas de cette autorisation; la quantité de substance livrée ne peut dépasser le maximum par lequel le débit est autorisé (Ibid., art. 28).
Art. 6. — Circul.wion.
142. Les quantités de dynamite expédiées des fabriques ou importées voyagent sous acquil-à-caution qui, sous peine d'amende, doit être remis au service des contributions indirectes dans le délai d'un mois à dater de l'expiration des délais de transport ; celles libérées des droits expédiées d'autres lieux que les fabriques circuleut librement dans la limite de 2 kilogrammes, et pour les quantités supérieures sous factures timbrées délivrées par l'expéditeur (Décr. 20 juin 1915, art. .30).
143. Pour les formalités relatives au transport des dvnamitès par voie de terre ou d'eau, V. L. 18"juin 1870 (D.P. 70. 4. 50), et pour celles relatives au transport des dynamites par voie ferrée, V. Règlement du 12 nov. 1897, Cire. trav. publ. 16 juill. 1898, Cire. ind. 19 déc. 1898 et Cire. int.
18 mars 1899 (Bull. min. int. 1899, p. 73), modifiés par les circulaires du ministère des Travaux publics en date des 5 mai 1898 et 23 juin 1900. La circulaire du 18 mars 1899 règle spécialement les conditions dans lesquelles doivent être escortées les expéditions de dynamite (V. Cod. adm., t. 5, p. 1476, n» 9336-40).
Art. 7. — Importation.
144. L'importation des dynamites étrangères peut être autorisée sous payement d'un droit de douane de 0 fr. 50 en sus de la taxe intérieure (L. S mars 1875, art. 5; 11 janv. 1892).
145. La demande d'importation doit être adressée au préfet et à Paris au préfet de police ; l'autorisation est donnée par le ministre des Finances apr?s avis des ministres
des Travaux publics et de la Guerre (Décr. 20 juin 1915, art. 29).
146. Les frais de toute nature que peuvent occasionner à l'Etat l'introduction en France, le transport des substances explosives, tels que les frais d'escorte, de vérification et tous autres relatifs au contrôle et à la surveillance, sont à la charge de l'expéditeur, du transporteur ou du destinataire pour le-compte desquels ils auront été effectués. Ils seront réglés dans chaque cas par le ministre des Finances (Ibid.).
Art. 8.
Exportation.
147. Les poudres dynamites destinées à l'exportation sont déchargées de l'impôt intérieur (L. 8 mars 1875, art. 5). Elles voyagent sous acquit ; en cas de non-décharge de cet acquit, le soumissionnaire est tenu de payer l'impôt intérieur et une amende (Décr.
25 août 1913).
Art. 9. — Pénalités.
148. Les contraventions à la loi du 8 mars 1875 et aux décrets rendus pour son exécution sont passibles d'une amende de 100 à 10000 francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an (L. 8 mars 1875, art. 8).
149. Ces peines sont applicables à la fabrication illicite de poudre dynamite (Comp. Cr. 1" mai 1874, D.P. 74. 1. 401) ; à la détention sans autorisation de poudre dynamite (Cr. 9 janv. 1879, D.P. 80. 1. 357; Lyon, 16 févr. 1883, D.P. 84. 2. 48. — Contra .-Nîmes, 12 janv. 1876, Montpellier, 16 févr. 1877. — Olibo, t. 2, p. 463).
150. La confiscation des explosifs et dos ustensiles de fabrication saisis doit être prononcée, en vertu de la loi du 13 fruct. an 5, au profit de la Régie (Lyon, 16 févr. 1883, cité supra, n'>149; Paris, 11 juill. 1889, Journ. ind., 1893, p. 112. — V. cependant Cr. 12 juin 1893, D.P. 93. 1. 457, note 1-2).
151. La loi du 8 mars 1875, art. 8, autorise les juges à accorder les circonstances atténuantes" en matière .de dynamite, mais en ce qui touche seulement la peine d'emprisonnement ; cependant 11 semble qu'aujourd'hui les circonstances atténuantes peuvent être accordées pour les amendes selon les règlesapplicables enmatiêrede contributions indirectes (V. supra, n" 102, et Impôts indirects, n»s 2227 et s.).
152. Les dispositions de la loi du 8 mars 18'75 édictant des peines correctionnelles, les règles de la complicité peuvent être appliquées à ces infractions (Cr. 20 avr. 1888, D.P. 89. 1.47; 21 mars 1890. D.P. 90.1. 283. - V. aussi D.P. 90. 2. 259, notes 2 et 3 ; D.P. 90. 2. 173, note 5 ; D.P. 91. 3. 306, et les observations de M. Sarrut. — Contra : Bastia. 15 avr. 1891, D.P. 92. 2. 535).
153. C'est au ministère public qu'il appartient de poursuivre les infractions à la loi du 8 mars 1875 (Limoges, 14 août 1884, D.P. 85. 2. 24 ; Cr. 12 janv. 1893, D.P. 93. 1. 457) ; ... aussi bien en ce qui concerne l'amende que pour l'application de la peine d'emprisonnement (Cr. 9 janv. 1879, O.P. 80. 1. 257. — V. cependant 31 juill. 1889, Journ. ind., 1893, p. 112).
154. Mais l'administration des Contributions indirectes a le droit d'intervenir (Lyon, 16 févr. 1883, cité supra, n° 149 ; Limoges 14 août 1884, cité supra, n» 153), ... notamment pour requérir la contravention (Riom, 12 nov. 1891, Journ. ind., 1893, p. 112-113).
155. L'Administration n'a pas, au sujet des infractions de la loi du 8 mars 1875, le droit : ... ni de se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu sur la poursuite du ministère public (Cr. 12 janv. 1893, D.P. 93. 1. 57) ; ... Ni le droit de transiger (llnd).
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3. — Action des domestiques (n»' 883 et s.). 7. _ Prescription de six mois (n"» 885 et s.).
Prescription libératoire (n»' 99ti et s
Bibliographie.
AcBRY ET R\r, Cours de droit civil français, t. 2, ^' éd., § 2!0 à 218. t. 8, 4« éd., S 770 à 776. — B\urnu-LAC^NTiSEitiE ET Ti.-*sieb, De la prescriptio)\ , 3« éd. — Colin et Capitant, Cohi's élémentaire de droit civil français, 3' éd., 1. 1 et 2. — Delvincoirt, Cours de Code civil. 5" éd., t. 2. — Dem.\nte et Colmet de Santerre, Cours anahitiijue du Code civil, t. 8, n«» 326 et s. — Duhanton, Cours de droit français, suivayH le Code civil, 4' éd., t. 21. — Guii-Louard, Traité dé la prescription, 2 vol., 2« éd. — Hic, Commentaire théorique et pratique du Code civil, t. 15. — Laire.nt, Principes de droit civil français, .5* éd.. t. 32. — Leboix de Bretagne, Nouveau traité de la prescription en matière civile, 2 voi. — Marcadé et Pont, Explication théarique et pratique du Code Napoléon, 7' éd., t. 13. — Merlin, Rapcrtoire, v» Prescription. — Planiol, Traité élémentaire de droit civil, 8' éd., t. 1 et 2. — Troplong, Commentaire du titre de la perception, 2 vol. — Vazeille, Traité des prescriptions, 1' éd., 2 vol.
1. La prescription, dit l'art. 2119 C. civ., est un moven d'acquérir ou de se libérer par un ceVtain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi. — Il y a donc deux sortes de prescriptions : la prescription acquisitive. appelée aussi usucapion [xisu capio). et la prescription extinctive ou libératoire. Elles (ont 1 objet du dernier titre du Code civil (Livre 3, titre 20, art. 2219 à 2281). — La prescription acquisitive et la prescription extinctive sont soumises à un ensemble de règles communes; chacune d'elles est, en outre, soumise à des règles qui lui sont propres.
2. Le titre De la prescription contient le droit commun de la matière : les règles qu'il édicté sont applicables même aux prescriptions établies hors de ce titre, quelle que soit leur durée, sous réserve des dispositions qui leur appliquent des règles spéciales. C'est en ce sens qu'il faut entendre l'art. 2264 C. civ., d'après lequel les règles de la prescription sur d'autres objets que ceux mentionnés dan* le présent titre sont expliquées dans les titres qui leur sont propres (Baudry-Lacaniinerie et TissiER, w 588).
Chap. 1". — Ri-glos communes à la prescription a<'qiiisilive et à la prescription extinctive.
SECT. If. — Base commune aux deux prescriptions : Expiration d'un certain laps de temps.
3. Toute prescription, qu'elle soit acquisitive ou extinctive, «uppose l'écoulement (l'un certain laps de temps, dont la durée est variable, suivant les cas, et à l'expiration duquel un droit est acquis ou éteint. Mais tandis que la prescription acquisitive suppose une possession prolongée pendant un certain temps, la prescription extinctive repose sur liuaclion du créancier, sur sa négligence à faire valoir son droit; aucune possession uusl nécessaire (Civ. 21 déc. 1858, B.P. 63. 1. 28. - Alrrv et Rau, t. 2, § 216; Lalre.m, t. 32, n» 273j.
Art. 1". — Mode de c.vlcul de? relms |
DE prescription. .
4. — I. La prescription se compte par jours et non par heures (C. civ. art. 2260), c'est-àdire par périodes de vingt-quatre heures, de minuit à minuit (Baudry-Lacantinerie et TissiER, n» 579. — V. toutefois Giillou.vrd, t. 1 , n« 82).
5. Le jour où la prescription a commence reste tout entier en dehors du délai, puisqu'il ne comprend pas une période complète de vingt-quatre heures ; c'est l'application de la règle générale Uies a quo non computalur in termiiio (Civ. 3 mai 1S54, D.P. 54. 1, 324; 27 juin 1854. D.P. 55. 1. 261. - Tocllier, t. 13, n» 54; Troplong, t. 2, n» 812 ; Marcadé sur l'art. 226), n» 2; Aubry ET Rau, t. 2, § 212, texte et note 2 ; Guillouard, t. 1, n» 83; Bai-dry-Lac.vntinerie ET TissiER, n« 580 et 581. — Contra : Bruxelles. H juill. 1833, Sir. 1834. 2. 401. — Merlin, iîe;3«?r(.,v" Prescription, sect. 2, §2, n» 5; Hlreaix, Revue de droit français et étranger, t846, t. 3. p. 278). Suivant un auteur (Duranton, t, 21, n» 338), cette règle s'applique à la prescription extinctive, mais non a la prescription acquisitive,
6. La prescription est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli (C. civ. art. 2261j, sans qu'il y ait à distinguer entre la prescription acquisitive et la' prescription extinctive. Le dus ad quem est donc tout entier compté dans le délai de prescription (Rennes, 6 mai 18.35, K. 817; Civ. 27 juin 1854, D.P. 55. 1. 261. — .VjBRY ET Rau, t. 2, § 212, texte et note 2 bis; GuillOuard, t. 1, n" 84; Baubry-Lac.antinerie et Tissier, n«,580 et 581 ; Colin et Capitant, 1. 1, p. 891.)
7. Le délai n'est pas prorogé au lendemain, lorsque le dernier jour est un dimanche on un jour férié. L'art. lOIS C. proc. modilié par les lois des 3 mai 1862 et 13 avr. 1895 ne s'applique pas aux délais de prescription (Gaen, 12 janv, 1842, R. Surenchère. 350, — Troplong, t. 2, n» 816 ; Aurry et Rau, t. 2, s; 212, texte et note 5; Gi'ILLouaru, t. 1, n» SS; Baudrv-Lac.\ntinerie et Tissier, n» 583j,
S. — II. C'est d'après le calendrier grégorien que se calcule le délai de la prescription. — Jugé qu'il en était ainsi même à l'égard d'une prescription commencée sous le calendrier républicain (Civ. 24 déc, 18G7, D.P. 67. 1. 487). — Lorsque la prescription s'accomplit par mois, le délai se compte de quantième à quantième, sans égard au nombre de jours dont chaque mois se con pose (Civ, 27 déc. 1811, R. Prescr. crin,., 24. — Troplong , t. 1 , n° 315 ; Acbry et Rau, t. 2, § 212, texte et note 3 ; Guillouaru. t. 1, n°86; Baudhï-Lacantinekie etTissikh. n» 582 ; Colin et Capitant, t, 1, p. 8ÎH.)
9. Si le jour correspondant à celui auquel la prescription a commencé n'existe pas dans le mois où elle se termine, comme par exemple dans le cas d'une prescription d'un mois commencée le 31 janvier, la prescription est accomplie à la tin du dernier jour du mois de février (Guillouard, t. 1, n» 86. — Comp. Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» .582^
10. Dans les années bissextiles, le dernier jour du mois de février compte comme les autres jours dans les délais qui se calculent par jours. Il ne compte pas dans les délaisqui se calculent par mois ou par année (Aurry ET Rau, t. 1, § 212, texte et note 4; Baudry- Lacantinerie et Tissier, n» 582).
Art. 2. — Point de départ
DE LA prescription.
11. Pour la détermination du point de départ de la prescription, il faut distinguer entre les droits actuels, les droits conditionnels et les droits simplement éventuels.
§ 1", — Droits actuels.
12. Le point de départ de la prescription des droits actuels est différent selon qu'il s'agit de prescription acquisitive ou de prescription extinctive,
13. — 1. La prescription acquisitive, fondée sur la possession, commeme à courir au profit <lu possesseur du jour de l'acquisition de la possession ou de la quasi-possession qui lui sert de base (Aurry et Rau, t. 2,
1 § 213, p. 485; Guillouard, t, 1, n» 80 ;
Baudry-Lacamixeuie et Tissier, n"" 364 et 3S0).
14. L'Etat qui recueille une succession en décliéance n'a une possession utile pour piesciiie qu'à compter de l'envoi en possession prononcé à son profit. 11 ne peut la faire remonter à la date de l'ouverture de la succession, ni même à la date de la prise de possession antérieure à l'envoi en possession (Paris, 2 févr. 1844, R. Successions, 419).
15. — II. La prescription exiinctive, fondée sur l'inaction de celui contre qui elle court, ne commence à courir qu'à partir du moment où l'action est née (.\Li)iiY et IHau, t. 2. S 213, p. 482; Giii.lolard, t. 1, n» 71;
UAUnRY-LACANTINERlE ET TlSSIER, n" 364,
16. 11 a été jugé, par application de ce principe : ... que le droit du cessionnaire d'une créance court du jour de la cession, alors même qu'il n'aurait pas signifié le transgorl au débiteur (Bourges, 6 mars 1828, R. 7Si) ; ... Que l'action formée par un héritier réservataire en nullité d'un acte passé par son auteur se prescrit par trente ans à compter, non de l'ouverture de la succession de ce dernier, mais de l'époque où aurait commencé pour le défunt le droit de poursuivre l'annulation de l'acte (Civ. 28 janv. 1863, D. P. 63. 1.88); ... Que la prescription ne court pas contre celui qui a prêté à un prodigue, sans l'assistance de son conseil, des sommes qui ont tourné au profit du prodigue, tant que celui-ci n'a pas été admis à se l'aire restituer contre sesencagements(Req. 21 mai 1900, D.P. 1900. 1. M. — V. aussi Req. 6 mars 1855, D.P. 55. 1. 100).
17. De même, en matière de prescription des actionsen responsabilité, il a éléjugé : ... que la prescription de l'action en réparation du dommage causé par un riverain, pour les ouvrages indûment construits dans le lit d'une rivière, ne court que. du jour où le préjudice a été subi (Req. 19 févr. 1872, D.P. 73. 1. 85); ... Que la prescription de l'action en responsabilité dirigée contre un notaire, pour inobservation des formalités nécessaires à la validité d'une donation, ne commence à courir que du jour où la nullité de cette donation a été prononcée (Chambéry, 9 janv. iaS4, D. P. 85. 2. 62. — V. aussi : Pau, 15 mars 1892, D.P. 93. 2. 164).
18. Les droits d'usage dans une forêt ne s'éteignent que par la prescription de trente ans ; et ce délai ne peut courir tant que, d'après une clause du titre, la jouissance n'a pu commencer (Grenoble, 12 févr. 1868, D.P. 68. 5.400).
Jugé, spécialement, que la prescription extinctive du droit de marronnage est suspendue relativement au débiteur de ce droit jusqu'au jour où l'usager a besoin de bois de construction (Pau, 4 avr. 1870, D.P. 71. 2. 205).
19. Les conventions qui, avant toute exploitation des mines pouvant eiister dans un immeuble, et en prévision de cette exploitation dans l'avenir, ont détaché le tréfonds de la surface pour en faire une propriété distincte, ont pour elfet, tant que le tréfonds reste exploité, de mettre obstacle à ce que la prescription fondée sur la possession de la «urface fasse acquérir au possesseur aucun droit sur le tréfonds (Lvon, 13 févr. 1872, D.P. 72. 2. 2^4).
En pareil cas, c'est seulement >à partir du nroment où, l'exploitation du tréfonds ayant été concédée à une compagnie, cette propriété distincte commence à donner des fruits (lesquels ne sont autres que les redevances mises à la charge de la compagnie), que la perception de ces fruits, si elle est paisible et ininterrompue, conduit à la prescription des droits primitivement réservés sur le tréfonds (Même arrêt).
La prescription d'une action en restitution de fruits dépendant d'une succession
est suspendue, tant que le jugement qui ordonne le partage de cette succession n'a pas été exécuté (Civ. 6 déc. 1852, D.P. 53. 1. 50).
20. II a été jugé, de même, ... que les actions qui naissent du mandat ne commencent à se prescrire que du jour où le mandat a pris fin (.\ix, 25 juin 1868, D.P. 70. 2. 15); ... Ou au moins du dernier acte de gestion (Dijon, 2 janv. 1866, D.P. 66. 2. 3(J); ... Qu'en matière de compte, la prescription ne commence à courir qu'à dater du jour où, le compte ayant été arrêté et remis, celui qui le reçoit est mis en mesure de l'examiner et de l'approuver ou de le contester (Paris, 13 avr. 1867, D.P. 67. 2. 49, et, sur pourvoi, Req. 6 janv. 1869, D.P. 69. 1 224) ; ... Que les salaires des conservateurs des hypothèques se prescrivent par deux ans à compter du jour où ils sont exigibles (Besançon, 26 déc. 1888, D.P. 89. 2. 227).
21. Le point de départ de la prescription libératoire ne varie pas, lors même que le créancier serait obligé, pour exercer son droit, de donner un avertissement au débiteur, puis de laisser s'écouler un certain délai entre l'averlissement et la poursuite qu'il peut diriger contre son débiteur. Mais, lorsque l'avertissement a été donné avant que la prescription soit accomplie, il a pour effet de proroger le temps requis pour son accomplissement, jusqu'à l'expiration du délai au bout duquel le créancier est autorisé à poursuivre le remboursement (Aubry ET Rau, t. 2, § 213, texte et note 8; GuiL- LOtlARD, t. 1, n" 72).
22. Lorsque la créance produit des intérêts, la prescription court, conformément au droit commun , à partir du jour où l'obligation existe, et non pas seulement à compter de la première échéance des intérêts (Aubry ET Rau, t. 2, § 213, texte et note 9 ; Laurent, t. 32, n" 17; Baudry-LacantiKerie et Tissier, n» 381).
23. K l'égard d'une rente perpétuelle ou viagère, la détermination du point de départ de la prescription contre le droit à la rente a donné lieu à des opinions divergentes. On décide généralement que la prescription court à partir de la constitution de la rente (Civ. 5 août 1829, R. 869. — Troplong, t. 2, n» 8iO ; Aubry et Rau, t. 2, § 213, texte et note 10; Laurent, t. 32, n» 18; Guillouard, t. 1, n"» 74 et 75; Raudry-Lacantinerie et Tissier, n» 382). Toutefois, suivant certains auteurs, le créancier de la rente ne pouvant exercer son droit qu'à l'échéance du premier terme d'arréragé, c'est de ce jour- la seulement que son inaction peut lui ê're reprochée, et il est logique de ne pas faire courir plus tôt la prescription (Bordeaux, 16 juill. 1851, D.P. 55. 2. 259. — Vaz"eii,i.e, t. 1, n»358; Demante et Colmet de Santehre, t. 8, n» 370 6is-iv). — On est d'accord, d'ailleurs, pour admettre que, s'il a été fait des payements d'arrérages , le délai de la prescription court à dater du jour du dernier pavement (.MARCAtiÉ, sur l'art. 2263: Aubry et" Rau, t. 4, ^ 390, texte et note 28; Laurent, t. 27, n» 307).
24. Il ne faut pas confondre avec les créances productives d'intérêts ou d'arrérages les créances divisées en annuités ou en'mensualitês : celles-ci se composent d'autant de créances qu'il y a d'annuités ou de mensualités, et chacune de ces fractions se prescrit, d'une façon distincte, à partir du jour où elle est devenue exigible (AuBRY ET Rau, t. 2, § 213, texie et noté 11 ; Laurent, t. 32, n« 19; Guillouard, t. 1, n° 76; Baudrv-Lacanïînerie et Tissier, n»382 i« pne).
Ainsi, des redevances annuelles stipulées pour une prise d'eau, avec la condition quelles ne seront dues chaque année que si la prise d'eau est exercée, et que le taux en variera suivant la diversité des cultures et
l'étendue des terrains arrosés, se prescrivent non pas du jour du contrat primitif portant établissement de la servitude, mais du jour où l'exercice de l.T servitude donne naissance à chacun des contrats annuellement renouvelés (Civ. 21 mai 185(3, D.P. 56. 1. 352).
25. — II. Les actions en nullité ou en rescision des conventions réyies par l'art. 13Ut ne courent pas du jour de la lormation du contrat, mais du jour où le vice du consentement a été découvert ou du moment où l'incapable a atteint ou recouvré sa capacité (V. Obtigaiions).
26. — III. Les courtes prescriptions des art. 2271 à 2273 s'accomplissent aussi, en principe, à partir du moment où un droit est né au profit du créancier : chaque fourniture pour le marchand, chaque acte pour l'oflicier ministériel, chaque journée de travail pour l'ouvrier, faisant naître une créance distincte, sont soumis à une prescription spéciale s'accomplissant à partir de chaque fourniture, acte ou journée de travail (AuBRY et Rau, t. 8, § 774, texte et note 81 ; Guillouard, t. 2, n» 763 ; Baudrv-Lacantinerie et Tissier, n° 752).
Mais s'il esl intervenu entre les parties un accord exprès en vertu duquel l'exigibilité des diverses créances particulières se trouve reculée jusqu'à l'époque de la dernière créance, ou en vertu duquel ces diverses créances sont réputées n'en faire qu'une, exigible à dater de la dernière fourniture, il y a lieu, alors, d'appliquer l'art. 2257 C. civ. et de décider que la prescription ne court qu'a partir du terme convenu par les parties (Guillouard, t. 2, n" 764; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n"7â3. — Comp. Bordeaux, 22 août 1871, D.P. 72. 2. 214).
§ 2. — Droits conditionnels ou à tenne.
27. Aux termes de l'art. 2257, « la prescription ne court point : ... à l'égard d'une créance qui dépend d'une condilion jusqu'à ce que la condition arrive : ... A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction ait lieu; ... A l'égard d'une créance à jour lixe, jusqu'à ce que ce jour soit arrivé ». Par la place qu'il occupe, l'art. 2257 semble considérer la condilion et le terme comme des causes de suspension de la prescription. C'est là une inexactitude de langage, car la condition et le terme ne sont pas des causes de suspension de la prescription, ils empêchent la prescription de courir. L'art. 2257 règle non pas une question de suspension, mais la question du point de départ de la prescription des droits conditionnels ou à terme. 11 est important de le remarquer, car une prescription, si elle est commencée, peut continuer à courir dans certaines situations où elle ne pourrait pas commencer à courir, notamment lorsqu'un immeuble appartient à une femme dotale : la dotalité fait obstacle à ce que la prescription commence à courir; elle n'empêche pas le cours d'une prescription commencée. V. Régime dotal (AurrY ET Rau, t. 2. § 213, notes 1 et 14; Laurent, t. 32. n» 20 ; Baudrv-Lacantinerie et Tissier, n» 385. — Comp. Nîmes, 23 juill. 1895, D.P. 96. 2. 182).
L'application de l'art. 2257 doit être envisagée distinctement en ce qui concerne les droits personnels, qui seuls sont expressément visés par cet article, et les droits réels.
A. — Droits personnels.
28. — I. Créances conditionnelles. — La prescription ne court, à l'égard des créances conditionnelles, qu'à partir du moment où la condilion est arrivée (C. civ. art. 22.57). Cette règle s'applique à toutes les créances sous condilion suspensive, par exemple à la prescription des gains nuptiaux subordonnés à la condition de survie, à celle des donations avec conditions de retour en cas de pré*
dé es du dûuataiix-. à celle de 1 action résolutoire résultant d'un contrat synallagmatique, qui dépend de la condition implicite que le débiteur n'exécutera pas ses engagements (Tboplong, n» 788). , .
11 a été ju^-é par application de cette régie : ... que l'engagement pris envers le domaine par l'acquéreur d'un bien national de soulTrir sans indemnité l'alignement qui lui serait assigné, n'est prescriptible à l'égard de l'acquéreur direct ou des acquéreurs subséquents que du jour de la réquisition d'alienement, le droit à indemnité s'ouvrant seulement par l'accomplissement de cette formalité et la prescription de cette obligation demeurant suspendue jusque-là (Civ. 24 fevr. iSil. six arrêts, D.P. 47. 1. 99; Heq. 1/ janv. 1853, D.P. 53.1.1-21). . ^ . ,
29. La condition suspensive met également obstacle au cours de la prescription décennale de l'art. 1304 C. civ. : lorsqu une obliL-ation conditionnelle est rescindable pour cause d'un vice du consentement ou d une incapacité, l'action en rescision ne court pas du jour de la découverte du vice ou du moment où l'incapable a atteint ou recouvré sa capacité, mais seuleraenl du jour de l'arrivée de la condition si elle ne survient qu'après (Toullier , t. 7, n" 609 et s.; L^BOSiBiÈiiE, Théorie et jifatique des obligations, sur l'art. 1304, n» 31. — Contra : Du- RANTOS, t. 1-2, n» 534).
30. La loi, dans l'art. 2257, n a entendu viser que les créances sous condition suspensive ; cet article n'est pas applicable aux créances sous condition résolutoire, pour lesquelles la prescription courl du jour où l'action est née. — Mais l'action résolutoire qui, dans une convention synallagmatique, est subordonnée à l'inexécution par l'une des parties de son engagement, est elle-même une action sous condition suspensive, dont la prescription ne court qu'à partir du moment où la condition résolutoire tacite s'est accomplie.
31. L'art. 2257 ne s'applique cas davantage et la prescription court immédiatement lorsqu'il s'agit : ... de créances qui dépendent d'une condîtion purement potestative de la part du créancier, puisqu'il dépend de celuici que la condition arrive ou n'arrive pas (GfiLLOLARD, t. I, n» 133) ; ... Ou de créances exigibles à la volonté du créancier, alors même que le débiteur aurait stipulé un délai à partir d'un avertissement préalable que doit lui donner le créancier (Bacdrv- Lacantinerie et TissiER, n» 390).
32. — II. Action en garantie. — L'action en garantie , qu'elle dérive d'une vente ou d'un partage, ou qu'elle soit la conséquence d'une obligation personnelle, n'est qu'une action sous condition suspensive soumise, quant au point de départ de la prescription, aux règles des créances conditionnelles.
Cependant les ternies de l'art. 2257, qui recule la prescription « jusqu'à ce que l'éviction ait lieu », laissent quelque doute sur le point de départ exact de la prescription, buivant une opinion, la prescription commencerait à courir dès que le trouble s'est manifesté, avant même que l'éviction soit consommée par une sentence judiciaire définitive (Civ. 12 déc. 1837, R. 768. — Aubry ET Rad, t. 2, S 213, texte et note 13; GuiL- LOUABD, Traité de ta vente, t. 1, n» 304. — Comp. CouN" F.T Capitaxt, t. 2. p. 139;.
D'après une autre opinion, la prescription ne commencerait à courir que du moment où l'éviction est consommée par l'ellet d'une décision judiciaire délinitive (Vazeille, t. 1, n" 295; Ul;r.\kto.n, t. 21. n» 333; Leroux he Bretagne, t. 1, n" 4ô3; Laire.nt, t. 32, n<'23; GiiLLOfARU, t. 1, n» 135).
Il a été jugé, dans le sens de celte dernière opinion, qu'en matière de garantie personnelle, la prescription de l'action en sous- garantie ne court que du jour de la
coniLnmnation du débiteur principal Civ.
3 janv. 18'i2, R. 769) ; ... Que la prescrijit.on de l'action en gtirantie a son point de départ à la date du jugement d'où est résultée l'éviction, malgré l'appel interjeté par le garanti, si cet appel a été déclaré non recevable en raison de l'acquiescement dont le jugement avait été l'objet (Req. 18 juill. 1876, D.P. 7(. l' 232 — V. dans le même sens : Bourges, 28 nov. 1871, D.P. 72. 2. 138).
33. — m. Créances à terme. — La prescription ne court, pour les créances à terme, que du jour où le terme est arrivé (art. 2257) ou, plus exactement, du lendemain de ce jour, puisque le dernier jour du terme appartient en entier au débiteur pour se libérer (Guillouard, t. 1, n» 137).
34. Il en est ainsi des créances à terme certain, qui sont spécialement visées par l'art. 2-257 (Nancy, 23 juill. 1895, D.P. 9ti. 2. 182).
35. La disposition de l'art. 2-2.oi s ap; plique à plus forte raison à la créance à terme incertain (Rennes, 9 juiU. 1840, R. 770).
Les actions qui ne peuvent être exercées qu'au décès d'un tiers ne peuvent donc se prescrire jusqu'au décès de ce tiers. Ainsi il a été jugé : ... que la prescription contre le créancier d'une somme d'argent, payable après que le débiteur aura recueilli une succession, ne court pas avant l'inventaire de cette succession (Req. 21 mai 1900, D.P. 1900. 1. 4-22. — V. aussi Req. 2 mai 1865. D.P. 65. 1. 876 ; Civ. 20 nov. 1878, D.P. 79. 1. 304). . _,
36. U a été jugé que la prescription de laction résuliant" d'une créance exigible dans les trois ans après le mariage ou rétablissement du créancier ne court que du jcur du décès de celui-ci, s'il ne s'est point marié et n'a point formé d'établissement (Liège, 6 nov. 18-23, R; Prescript. civ. 773).
37. La règle qui recule le point de départ de la prescription dune créance jusqu-à l'arrivée du terme s'applique au tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué^ aussi bien qu'au débiteur principal (Req. 8 janv. 19«;iO, D.P. 1900. 1. 103).
38. Lorsqu'une dette est payable par termes succe-ssifs, la prescription se divise comme la dette, et court contre chacune de ses parties à compter de son échéance (Keq. 17 août 18:il, R. Emigré, StiO. — AUBRY ET Rau, t. 2, § 213, p. 4S4; Guilloiard, tin» 137; Bacdrï-Lacantinekie et "fissiER, n° 390, p. 306; Hic, t. 14, n» 4-25. — V. cependant : Colmar, 8 juill. 18U .
La prescription des intérêts d une créance ne court quaprcs leur exigibilité (COLiN et Capit.ast, t. 2, p. 139). Par suite, si les intérêts ne sont exigibles qu'avec le capital, la prescription de cinq ans ne courra qu'après l'échéance commune (Baidrv-L.\c^ntinerie et Tissier. n» 390. — Comp. en ce sens : Rouen, 4 mai 1883, sous Civ. 2 févr. 1886, Sir. 1887, 1. 5, avec la note de M. Labbé).
39. L'action en dommages-intérêts résultant d'un quasi -délit ne prend naissance et ne peut se prescrire qu'à partir du moment où le préjudice dont on réclame la réparalion s'est réalisé.
Il a été jugé, en conséquence, que lorsqu'un notaire a rédigé un contrat de niariage_ entaché de nullité, la femme qui aurait dû être mariée sous le régime dotal et qui, en raison de cette nullité, se trouve mariée sous le régime de la communauté, ne peut agir en dommages- intérêts contre ledit notaire qu'autant qu'elle a démontré, au moyen de la vente des immeubles de son mari et de la distribulion des deniei-s en provenant, le préjudice qui lui a été causé ; et, par suite, c'est seulement à partir de ce moment que la prescription de son action en responsabi-
lité a commencé à courir (Pau, 15 rnai-s 1892, D.P. 93. 2. 165).
B. — Droits réels.
40. Suivant l'opinion généralement admise en doctrine, l'art. 2-257. qui recule le point de départ de la prescription des actions personnelles jusqu'à l'arrivée du terme ou de la condition, ne s'applique pas à la prescription acquisitive des droits réels. On en donne pour motif que la prescription acquisitive ne repose pas sur l'inaction du propriétaire ou du titulaire du droit, mais sur la possession de celui qui exerce le droit. La prescription devrait donc courir au profit du possesseur à partir de l'acquisition de la possession, bien que le droit du propriétaire ou du titulaire du droit réel soit suspendu par une condition ou un terme (Y. notamment Troplong, t. 2, n»794 ; AtiBRY ET Rau , t. 2, § 213, texte et note 17 ; Lebol'.x de Bretagne, t. 1, n'^ 701 et s. ; Lj^crent, t. 32, n»» 25 et s. : Guilloiard, t. 1, n" 142 et s. ; Bacdry-Lacantinerie et Tissier, n»' 39 et s. — Comp. Colin et Capitant, t. 1, p. 90O). — Quelques arrêts ont été rendus en ce sens (V. Toulouse, 13 août 18-27. R. 767; Pau, 22 nov. IS.'W, D.P. 57. 2. 61; Toulouse, 13 févr. 1858, D.P. 58. 2. 156).
41. Cette doctrine conduit à décider, notamment : ... que l'acquéreur d'immeubles que le vendeur avait acquis sous condition résolutoire prescrit utilement avant que la condition résolutoire de la première vente soit arrivée (Aubry et Rau, t. 2, § 213, texte et notes 22 et 23 ; Laurent, t. 32, n» 33 ; Guillouard, 1. 1, n» 146) : ... Que l'acquéreur d'immeubles vendus par un usufruitier en prescrit la propriété contre le nu propriétaire pendant la durée de l'usufruit (Aubry et Rau, t. 2, §213. texte et noie 18 ; Laurent, t. 32, n» 29; Guilloc.ard, t. 1, n • 145 ; Baudrv-Lacastinerie et Tissier , n»399); ... Que l'acquéreur de biens compris dans une donation soumise à un droit de retour conventionnel peut prescrire avant le décès du donateur, s'il est mis en possession de ces biens (Laurent, t. 31, n'^ 31 et 32 ; AUKRY ET Rau. t. 2, S 213, texte et notes -20 et 21 ; Guillouard, n» 145; Baudry-Lamntixerie et Tissier, n«s 400 et 401).
42. Mais la jurisprudence applique, au contraire, l'art. 2-257 à la prescription acquisitive des droits réels conditionnels ou à terme. Le possesseur ne commence donc à nsucaper que lorsque la condition est réalisée ou le terme échu (Req. 16 nov. 1857. D.P. 58. 1. 54 ; Civ. 28 janv. 1862. D.P. 62. 1. 89; Dijon, 3 janv. 1878, D.P. 79. 2. 118; Bordeaux, 12 mai 1879, D.P. 80. 2. 8 ; Req. 30 dêc. 1879, D.P. 80. 1. 338 ; Pau , 26 juin 1888. D.P. 89. 2. 119; Req. 8 juin 1900, D.P. liWO. 1 . 103. — En ce sens : V.^zeille. t. 2, p. 66 et 67 ; 'Thézard, Revue crit. de législ. et de jurispr., 1868, p. 385; Planiol, t. 1, n" 2654. — Comp. Colin et Capitant, t. 2. p. 1028).
Il a été jugé en conséquence : ... que l'acquéreur d'un immeuble ou ses héritiers ne peut prescrire contre l'action résolutoire du précédent vendeur qu'à partir du jour fixé par les parties pour la naissance de cette action (Pau, 26 juin 1888, D.P. 89. 2. 119) ; ... Que, lorsqu'un coéchangiste a été évincé, la prescription de l'action en délaissement qui lui appartient, après résolution du contrat d'échange, contre le tiers détenteur de l'immeuble par lui donné en contre-échange, ne court qu'à partir de l'éviclionfCiv. 28 janv. \SiJ-i. précité. — V. aussi Pau. 1" juill. 1847, D.P. 57. 2. 60) ; Que la disposition de l'art. 2257 s'applique au tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué aussi bien qu'au débiteur principal (Req. 30 déc. 1879. D.P. 80. 1. 338; 8 janv. lyOU, D.P. 1900; 1. 103).
§ 3' — Droits éventuels subordonnés à l'ouverture d'une succession.
43. Les tiroits subordonnés à l'ouverture d'une succession ne deviennent prescriptibles qu'à partir de l'ouverture de cette succession ; jusque-là les actions relatives à de pareils droits ne peuvent s'étendre ni directement par l'eiret d'une prescription extinclive, ni indirectement comme conséquence d'une prescription acquisitive.
44. L'application de cette rèyle conduit noiaminent aux conséquences suivantes :
1" l'aolion en réduction des donations excédant la quotité du disponible ne se prescrit qu'à partir du décès du donateur, tant à l'éfrard du tiers détenteur que du donataire lui-m.'ine (Airrv i;t R,U', t. 2, § 213, texte et note 3, ]). 481 ; I.aukknt, t. 3-2, n» 3,'); GuiL- LûiAHii. t. 1, n" 139); .... 2» Les actions en nullité en rescision ou en réduction diri«ées contre un partage d'ascendant, mùme'fait par donation entre vifs, ne se prescrivent qu'à partir du décès de l'auteur du partage (.\iniiY ET Rau. t. 2, ,^ 213, texte et note 4, p. 482; LAUhtNT, t. 32, n» Xi); .... 3» Les actions en nullité formées contre une institution contractuelle ne se prescrivent qu'à dater du décès de l'instituant (Albry et Rau, t. 2, S 213, texte et note 5, p. 482; Laurent, t. 32, n° 35; Guii.huard, t. 1 , n" 13U) ; ... 4« L'action en délaissement d'immeubles compris dans une donation cumulative de biens présents et à venir, et aliénés par le donateur, ne se prescrit qu'à partir du décès de celui-ci, alors même que le donataire opte pour les biens présents (Civ 4 inai 1846, O.P. 4(i.. 1. 2.55); ... 5o lorsqu'une action est subordonnée à une option qui ne doit avoir lieu qu'au décès d'un tiers, c'est seulement à la date de ce décès que là prescription du droit d'option peut commencer a courir (Grenoble, 7 janv. 1873, B.P.
45. Au contraire, les actions que les héritiers u exercent pas de leur chef, mai» qu'ils recueillent dans la succession de leur auteur se prescrivent à partir du jour où celui-ci à pu les exercer (Civ. 28 janv. 1863, D.P. 63. 1. 88).
aux parties, en matière d'actions personnelles, de stipuler que la prescription qui (levait s accomplir d'après la loi française s accomplira dans les termes d'uno lécisla- J.'^'l'jlg ''""Efre (Lyon, 17 mars 1881, D.P. 82.
,,^P- ~ ''• fihréviotious du délni. — 11 a ele juge fjue, 1 abréviation des délais de prescription équivalant à une renonciation à la prescription à venir, oui est expressément prohibée par l'art. 222Ô, il n'est pas permi' fi'.^iPf f ' '' ^^'■énev par un contrat le délai B.^ 50 2" fm'*'^"i'^'°° (^"«. l'J «léc. 1849, Mais cotte solution n'a pas prévalu.
i..i juruprudence reconnaît notamment aux compagnies d assurance la faculté de stipuler, dans leurs polices, que toute action en pjycment de 1 indemnité à laquelle elles sont tenues se prescrit par un délai abréeé î'^f'1 ™?'^o" d"n an (Civ. 1" févr. 18SL U . o3 1. // ; G janv. 1865, D.P.fô. 1. 102 l^aris, 28 nov. 1889, D.P. 90 2 191 ■ Aix 20 janv 1890, D.P. 90. 2. 169. - Comp C^Û;' l^r t.Al'ITANT, lue. cit.).
SO. Les conventions qui abrègent le délai de la prescription, dérogeant au droit comment' "' ^''■* 'n'erprétées restrictive- Ainsi il a été jugé que la prescription de six mois , édictée par le cahier des charges tl une compagnie de chemin de fer pour^es actions dérivant du contrat de transport ne s applique pas aux actions nées d'un quasi \m%T'^l%%lt^^'''' (Chambéry, lîjnov
SECr. 2. - Personnes qui peuvent prescrire et contre lesquelles on peut pres-
ArT. 3. — FlX.\T10N CONVENTIONNELLE DU DÉLAI DE LA PRESCRIPTION.
46. Il n'y a pas de prescription acquisitive conventionnelle. Les règles qui concernent l'acquisition de la propriété sont (I ordre public. U n'est donc permis ni d'allonger m d'abréger les délais d'usucapion
En ce qui concerne la prescription extinctive, il v a lieu de distinguer.
47. — l. Prolongation du délai. — En principe, les parties ne peuvent valablement convenir que la prescriiition s'accomplira par un temps plus long que celui que fixe la loi : ce serait un inoven indirect de renoncer par avance à la prescription, ce qui est interdit par l'art. 2220 C. civ. (Guillouard,
t. 1, n» .)21 ; liAUllRY-LACANTINERIE ET TlS-
^lER, n» tr2 : Colin et Capitant, t. 2, p laS)
48. Toutefois celle règle comporte une double exception : d'une part, les parties peuvent, au cours d'une prescription, prolonger cette prescription d'unedureecgaleà celle que li.\elaloi(GuiLLOlARt), loc. cî(. ; Baidrv- Lacantinerie et ïissier, n» 05; Coliv kt Capitant, loc cit.); ... D'autre part, le délii d une prescription peot être prolongé même au delà de sa durée légale, lorsque cette duré, a ete lixee dans 1 intérêt des parties et non dans un intérêt d ordre public : par exemple, il est permis de prolonger le ,lêlai de la prescription décennale de l'action en responsabilité de l'arcj.itecte (Cons. d'i;i.3 janv. 1881,X
n"%<i'^^i'"' ^*,'' P- ^^- - GUILLoJ.ARO, T.^I^' ^■^'•'0«^-LaCANTINERIE et TlSSlEH
Il a été jui;é éyaieiueul qu'il est permis
51. Toute personne, physique ou morale apte a avoir un patrimoine est admise à se prévaloir des effets de la prescription acquisitive ou extinctive ou à se les voir opposer.
62. L'art 2227 fait application de ce principe a l'Etat, aux élablissemenls publics et aux communes, abrogeant ainsi les privileps dont jouissaient certaines personnes civiles dans notre ancien droit.
L'Etat, les établissements publics et les communes sont donc soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers. Le principe comporte cependant une importante restriction en ce qui concerne l'Etat et les communes : soumis à la prescription pour R"';Q.^°"?f"!f P-'^é (Douai, 25 févr. iSiS, n. 190 ; Uordeaux, 14 juin 1877, D P 79 2 56 ; Amiens, 13 juin 1895, D.P. 9G. 2 1-H)' I Ils y échappent pour leur domaine public' eque est a la fois inaliénable et imprescriptible (\ . /^.miaiHe puWic). ^ 53. Il y a lieu de rappeler, pour mémoire, une loi du 27 juin 1881 (D.P 82 4 31), qui a etabh une prescription spéciale aii profit des communes contre les actions des particuliers au sujet des réquisitions allemandes pendant la guerre de 1870-1871 — Aux termes de l'art. 1", mutes actions que des particuliers, ayant eu à subir des réquisitions directes de la part des autorités allemandes pendant la guerre de 1870-1871 «e croiraient en droit d'exercer contre la commune sur le territoire de laquelle les réquisitions ont été faites, « seront prescrites si elles nont ele intentées six mois au plus tard a compter de la promulgation de la présente loi,,. -Cette prescription spéciale a couru contre les mineurs et les interdits saur leur recours contre leurs tuteurs (art. 3).
54. .Si l'Etat, les communes et les établissements publics peuvent se voir opposer la prescription, ils sont également admis à s en prévaloir comme les particuliers. Lorsqu lis invoquent une prescription acquisi-
tive, ils doivent jusiilier d'une possession remplissant les conditions prescrites n^r art 2229 (Paris, 23 janv. i890rD.P. l/') 1. Wà. — bur 1 acquisition de la propriété 9/-"',lÏÏ"f>P«^ une commune,"^ Ci-
<w o f- ■ *.^ili ^ J^"^'- 1872, D.P. 72. 1 !W; 2 fevr. 1874, D.P. 74. 1. 468. - V voirie).
55. Les établissements publics étant soumis aux mêmes prescriptions que les partil- ,\VZ, P°?.'""' "^S^'ement les opposer, il scnsui que 1 autorisation prescrite pour les fnr,'""°Kr ''""■"«"•'les par les él'ablissencnls publics est inapplicable à la prescripon acquisitive fon</ft sur la possession trentonaire. Ainsi un établissement public qui a reçu une donation d'immeubles, et nui en a pris possession .«ans avoir obtenu l'ai;torisation du Gouvernement, a pu en pres-
2b dcc. 191U, D.P. 1911. 1. 366). ^
56. Les administrateurs légaux ou conventionnels et, d'une façon "générale, Ts personnes qui sont responsables pour n'avoir dêiMI!,'f 'T°Î"P" '*•'' P'-escriptions courant au détriment de ceux (font ils gèrent les biens ne peuvent invoquer contre ces derniers une prescription accomplie à leur profit. On a dit que dans ce cas, la prescription était nnnf 'u"* ' T"^ •' " '" P«scription ii'estpas opposable, cela tient plutôt à ce que ces administrateurs, étant responsables de l'extinction par leur faute des droits de ceux dont ils administrent les bien», ne peuvent se prévaloir a eur profit d'une extinction qu'ils auraient du empécher.-La règle s'applique, pendant la durée de leur gestion, au tuteur et au père administrateur légal, à l'envoNé en possession provisoire des biens d'un absent, au curateur d'une succession vacante au syndic d'une faillite, à l'héritier bénéficiaire al égard de la succession qu'il est charge d administrer.
57. Pour les mêmes motifs, la prescription ne court pas au profit d'un maire coulre a commune tant que durent ses fonctions 'l^^p' 'Q "r''of' ;.^' ^* ' ^"'i- 3 août 1857, à k oJ: ^'l.' ^^V^^' l'J Ja"v. 1863, D.p: Oà. 0 2)ib). — Mais la prescription court au proht d un maire débiteur de sa commune pendant tout le temps que n'ont pas duré ses fonctions, alors même qu'il n'a pas remis a la commune le titre qui le constitue débiteur, pourvu qu'il ne lui ait pas caché ce titre avec intention et qu'elle ait pu en 72"î^'.w'' ''"'^'«""^^ ("«^'l- 3 janv. 1870, D.P.
Il a été jugé, d'autre part, que le maire peut acquérir par prescription un immeuble de la commune, lorsqu'il a exercé sa possession indivisément avec d'autres personnes et l'a ainsi caractérisée, sans équivoque possible, par celle de ses copossesseurs (Pau, 13 dec. 1871, D.P. 74. 5. 384)
58. A la différence du maire, l'adjoint d une commune peut, malgré sa qualité exercer une possession utile contre la commune sur un bien communal, alors qu'il n est point constaté qu'il ait été appelé à suppléer le maire de la commune ou ait reçu de celui-ci une délégation pour l'administration et la défense des biens communaux (Civ. 5 nov. 1906, D.P. 1908, 1.
59. L'Etat peut prescrire contre les com- "J,""*^' ."'3'K''« la tutelle qu'il exerce sur elles (Civ 2 nov. 1870, 4 mars 1874, sol. impl., D.P. 74. 1. 3;6).
60. Une commune peut prescrire contre sa section (Montpellier, 7 janv. 1872 S UO -Gin.r.nu.\RD, t. 1, n» 63; Rauubv-Lacan- TiNERiE ET lui^siER, n» 188). - A l'inverse, une section de commune peut prescrire contre la commune dont elle fait partie (Rcq. 1" févr. 1805, D.P. 05. 1. 299). ^
La prescription est une institution du
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droit des «ens. Les étrangers peuvent l'invo- (lUL-r comme les nationaux. _
Mais on doit refuser ce droit aux établissements publics étrangers, qui n'ont pas d'existence légale en dehors de l'Etat qui les a reconnus.
SECT. 3. — Des choses susceptibles de prescription.
62. Seules les clioses qui sont dans le commerce sont susceptibles de prescription. 11 y u, d'une façon générale, corrélation entre l'aliénabilité et la prescriplibilité. Cepeadaut certaines choses peuvent être aliénées qui ne pL-u>ent être acquises par prescription, comme les servitudes discontinues ou non apparentes; d'autres, à l'inverse, sontinalienables et peuvent faire l'objet d une prescription, comme les biens dotaux après la séparation de biens.
63. La prescription étant d ordre public, il n'appartient pas aux particuliers par leurs conventions de rendre prescriptibles des biens que la loi déclare imprescriptibles, ou inversement, sauf l'exception relative aux biens dotuux. .
64. L'iniprescriptibilile tient a la nature des choses ou à leur destination.
— Choses imprescmptibles par leur nature.
K 1er. _ Droits placés par la loi en dehors de la conventiofl des parties.
65. Les droits au sujet desquels il n'est pas permis aux parties de faire des conventions ne peuvent s'acquérir m s'éteindre par la prescription. . , ...
L 11 en est ainsi de 1 état des personnes
Spécialement on ne peut acquérir par prescription l'état d'époux. C'est pour ce motif que la possession d'état d'époux ne peut servir à prouver le mariage (V. Mariage).
1 a possession d'état d'eufaut légitime ne fait pas davantage acquérir celle qualité. Mais elle peut, dans certaines circonstances, servir à la preuve de la liliation légitime (V. Filiation). . .
67. Malgré l'imprcscriplibilite de 1 état des personnes, certaines actions relatives à l'état des personnes doivent être exercées dans un certain délai, qui est souvent très bref, à peine de déchéance. Il en est ainsi en rnatière de mariage (C. civ. art. 181, 183, ly.ô 197 . et en matière de liliation (C. civ. arl."al6,32y et 330).
D'autre part, les droits pécuniaires attachés à l'état des personnes sont prescriptibles (art. 3-29 et 330).
58. — IL On ne peut prescrire un nom de lamille (Lairent. t. 32. n« 239 ; LEiiOix UE Uhetagne, t. 1, n" 141 et s. ; Guillolaru, t. 1, n»» 400 et s. ; Bauury-Lacantinerie et TlS:^iEK, n" 134 et lâ'J. — \. ^'om-pré7^•ml). — Mais le nom commercial peut s'acquérir par prescription.
69. — IIL L'état de faillite ne se prescrit pas ; en d'autres termes , le failli , dessaisi de ses biens par la déclaration de faillite, n'est pas réintégré dans ses droits par cela seul qu'il s'est écoulé trente ans depuis le jugement déclaratif sans que les opérations de la faillite aient été menées à tin. En conséquence, les transports consentis par les héritiers du failli plus de trente ans après la déclaration de faillite, de créances appartenant au failli, sont radicalement nuls i l'égard de ses créanciers (Paris, 31 mars 1842, B. Faillilf, 192).
g 2. _ Oblitjalions légales d'ordre public.
70. On ne prescrit pas contre l'ordre public (C. civ. art. 6). La prescription ne peut donc taire acquérir des droits contraires
à l'ordre public, par exemple des droits entachés de féodalité (Civ. 16,|uin 1841. R. 147; 4 avr. 1865, D.P. 66. 1. 29; 28 mai 1873, D.P. 73. I. 264). . . ,
.\ l'inverse, la prescription ne peut éteindre des obligations d'ordre public, telles que, par exemple : ... l'obligation dus concessionnaires de travaux de dessèchement d'entretenir un bassin creusé pour servir au dessèchement d'un marais (Cons. d'Et. 19 avr. la'K), D.P. 55. 3.83); ... L'interdiction résultant du décret du 8 mars 18-iS de pratiquer tout sondage et tout travail souterrain dans un périmètre deiOUO mètres des sources minérales régulièrement autorisées (Cr.
29 août 1856, D.P. 56. 1. 415).
71. Des actes ayant le caractère délictueux ne peuvent seVvir de base à une possession légale, susceptible de conduire à la prescription (Heq. 26 avr. 1876, D.P. 78. 1. 68).
Ainsi on ne peut acquérir par prescription : ... le droit de placer devant une boutiiiue des bancs et des tables qui gênent la voie publique (Cr. 4 ocl. 1823, R. 81) ; ... Le droit de pèche dans les lieux ou pendant les heures où elle est interdite par les règlements de police (Cr. 3 oct. 1828, et 5 mars 1829, Bull, cr., n»» 294 et 55); ... Le droit d'établir dans les cours d'eau, contrairement aux règlements, un barrage empêchant la circulation du poisson (Cr. 14 déc.1837, R. Pèche fluviale , 101); ... Le droit d'enlever les herbes dans les bois et forêts (Req. 10 avr. 1839, R. Forêts, 1574); .... Le droit de pâturage dans une foret soumise au régime forestier, alors qu'on n'a pas provoqué au préalable la déclaration de défcnsabilité prescrite par l'Ordonnance de 1669 et le Code forestier (Pau, 24juill. 1866, D.P. 69. 1. 399).
72. De même les propriétaires ou fermiers de moulins, usines ou étangs ne peuvent pas prescrire le droit d'inonder les chemins ou les propriétés d'autrui en contravention aux dispositions de la loi du 6 oct. 1791 (tit. 2, art. 15 et 16) et de l'art. 457 G. pén. (Comp. Tloplong, n»' 136 et 137. — V. toutefois Req. 1" brum. an 14, R. 148). Mais il a été décidé que le propriétaire d'un étang qui ne peut être péché qu'en déchargeant ses eaux dans une rivière qui inonde les riverains avait pu , par une possession immémoriale, prescrire le droit d'inonder ses voisins au temps de la pêche, dés lors qu'il avait pris toutes les précautions usitées pour faciliter l'écoulement des eaux (Nancy, 29 janv. 1S'34, R. 149).
On ne peut pas davantage prescrire contre un règlement administratif des eaux, notamment lorsqu'il a pour but de sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la jouissance des eaux qu'un canal privé d'irrigation emprunte à une rivière; un particulier n'est pas recevable à prouver qu'il a acquis par prescription le droit à l'usage des eaux, contrairement à ce règlement administratif {Civ.2marsI868. D.P. 68. 1.153. — Comp. dans le même sens : Req. 19 déc. 1826, R. Act. possrss., 103; Cons. d'Et. 17 janv. 1831, R £au.r, 467-; Paris, 8 août 1836, R. Seriiitude, 1128-3"; Req. 24 juin 1841, R. 152; Paris, 30 avr. i.SU, D.P. 45. 2. 162 ; Bordeaux, 8 mai 1850, D.P. 52. 2. 170; Req. 3 août 1863, D.P. 64. 1. 43. — Prol'DHon, Domaine public, n<" 1137, 1425, et 150;»; DlRANTON, t. 5, n" 224; Troplong, t. 1, n» 138 ; Massé et Vergé sur Zachari.*:, t. 2, ^ 319, n» 11; Lerol.x de Bretag.ne, t. 1, n» 146. _ Contra : Grenoble, 17 août 1842, D.)'. 45. 2. 161 ; Daviel, Cours d'eau, n" .544; DemolombEt t. 11, n" 183; Dubrelil, Législation des eaux, t. 3, u" 128)
ture même ne peuvent pas s'éteindre par la prescription.
11 en est ainsi, par exemple, du droit d'aller et de venir, du droit d'exercer une industrie ou un commerce (Baudry-LaCA-STInerie ET TiSSIEH, p. 163).
74. Ne s'éteignent pas davantage par la prescription les facultés inhérentes au droit de propriété, telles que : ... la faculté de construire ou de planter (Paris, 4 juin 1872, D.P. 74. 5. 453) ; ... La faculté de fouiller son terrain, d'en modilier raméiiagement (Req. 28 juill. 1874, D.P. 75. 1.317) ; ... La faculté accordée par l'art. 644 C. civ. aux riverains de se servir des eaux courantes à leur passage (Req.l7févr. 1^58. D.P. 58. 1.297; Pau, 2/ mai 1861, D.P. 61. 2. 183; Req. 11 mai 18(W, D.P. 68. 1. 468); ... Celle de retenir les eaux d'une source après les avoir laissé couler sur les fonds inférieurs, à moins que les propriétaires de ces fonds n'aient acquis l'usage des eaux par prescription (C. civ. art. 642) ; ... Celle de couper les veines d'eau qui alimentent le puitsd'un voisin, si celui-ci ne justilie ni titre ni possession extérieure contraire à ce droit (Req. 15 janv. 18:35, R. 157) ; ... Celle de rendre les eaux courantes à leur pente naturelle et de les empêcher de se déverser dans un canal, bien qu'un tiers ait acquis par prescription une prise d'eau sur ce canal (Paris, 19 juill. 18.50, D.P. 51. 5. 403) ; ... La faculté qu'a le propriétaire d'un moulin de tenir son réservoir plein ou de le vider en tout ou en partie (Req. 4 déc. 1837, R. .4c(Jo)i possess., 200); La faculté accordée par la loi des 15-28 mars 1790 aux communes et aux propriétaires des halles de se contraindre mutuellement à les vendre, louer ou acheter (Bordeaux, 30 avr. 1830, R. Cununune, 48S ; Civ. 25 mars 1844, R. Halles, 51).
75. Suivant une opinion, les facultés légales cessent d'être imprescriptibles, lorsqu'elles ont fait l'objet d'une contradiction formelle de la part de celui contre qui elles peuvent s'exercer iTROPLOMi, t. 1, n" 112 et s. ; Lerol-.x de Bretagne, t. 1, n° 128 ; Au- BRY ET Rae, t. 8, § 772, texte et note 3|. — C'est ainsi que le propriétaire d'une source ne peut plus user de la faculté de s'en servir à volonté, lorsque les propriétaires intérieurs ont fait et terminé depuis plus de trente ans, sur le fonds où jaillit la source, des ouvrages apparents et permanents destinés à ut'iliïer les eaux et à en faciliter le
g 3. — Facultés naturelles ou légales.
I. Les facultés qui appartiennent
à l'homme comme étant inhérentes à sa na-
passage dans leur propriété(C.civ. art. 042). V. .'Servitudes.
D'après une autre doctrine, les facultés légales naturelles restent imprescriptibles, malgré la contradiction dont elles sont l'objet (Maucadé, sur l'art. 2227, n» 2 ; Laure.st, t. 32, n» 232 ; Guillol-ard , t. 2, n»' 618 et 619; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n«' 170 et g.).
76. — IL A la différence des facultés naturelles, qui sont imprescriptibles, les facrittés convenlionnetles, qui n'ont qu'un intérêt purement privé et individuel, s'élei- «nent par la prescription (Req. 24avr. IStiO, b P. 61. 1. 179 ; Civ. 14 dec. 1863, D.P. 64. 1. 127). .
Ainsi se prescrivent par trente ans : ... la faculté de bâtir sur le terrain d'autrui, concédée par convention, alors même qu'il aurait été convenu que, jusqu'au moment où les constructions auraient lieu, celui qui a vendu cette faculté ne posséderait qu'à litre précaire (Limoges, 22 mars 1811, R. 11).); ... La faculté que s'est réservée le vendeur d'un terrain de pouvoir y construire quand bon lui semblera (Agen, 23 janv. 1860, S. 92) ; ..i La faculté de retrait stipulée dans le bail d'un immeuble à rente perpétuelle (Toulouse, 4 févr. 1841, R. 164); ... La faculté que s'est réservée le bailleur, dans un bail à cens, de rentrer à toujours dans la proiyiété du terrain faisant l'objet du bail ^Rcq.
Slavr. 1800, D.P. 61. 1. 179) ; ... La facullé concédée dans une convention, par un propriétaire à son voisin , d'ouvrir sur sa propriété, hors des conditions légales, une lenélre dans un but d'éclairer un g;renicr que ce voisin se propose de faire construire (Civ. 14déc. 1863. D.P. 64. 1. 127); ... Le droit de fouille dans une carrière, stipule dans un contrat (Civ. 30 mars 1S70, D.P. 70. 1. 3iô).
77. La faculté réservée dans un acte de parla|;e au propriétaire du fonds servant de détruire un chemin sur lequel devait s'exercer, d'après l'acte, une servitude de passage et de faire reporter ailleurs le passage n'est pas une faculté naturelle, dont l'exercice soit la conséquence du droit de propriété, mais une faculté conventionnelle (Uiom, •13 févr. 1897, D.P. 1901. 1. 251). Mais il a été jugé que la réserve de cette faculté conventionnelle étant une condition inhérente à l'établissement de la servitude, et formant ainsi un élément indivisible du contrat, il n'y a pas prescription de la faculté conventionnelle de modifier l'assiette du passage au profit du fonds dominant par le seul fait du passage pendant trente ans par le chemin désigné dans l'acte de partage (Civ. 18 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 25i).
78. Une facullé naturelle ne devient pas conventionnelle et, comme telle, prescriptible, parce qu'elle a été expressément réservée dans un contrat (Pau, 13 août 18(51, D.P. 61. 2. 219, et, sur pourvoi, Req. 2 juill. 1S0>, D.P. 63. 1. 26 ; Montpellier, Hlaoijt 1865, S. 97). — Ainsi la faculté que le propriétaire d'une forêt s'est réservée, dans un acte portant concession de droits d'usage, de couper des arbres de cette forêt pour lalimentation d'une scierie, si lui ou ses successeurs voulaient en établir une, constitue, comme les autres attributs de la propriété restée au concédant, une faculté naturelle dont celte réserve n'a pas changé la nature, et, par suite, elle n'est pas éteinte par la prescription, alors même que plus de trente ans se seraient écoulés sans établissement de la scierie (Pau, 13 août 1861, et lieq. 2 juill. 18(i2. précités).
79. La règle d'après laquelle les facultés conventionnelles sont prescriptibles cesse d'être applicable lorsqu'il s'agit d'une faculté procédant de l'essence même ou de la nature du contrat ; elle se maintient tant que le contrat est maintenu (Leroix de Bretagne, t. 1, n» 12;'; Glillocard, t. 1, n» 617; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 169. — Contra : Laurent, t. 32, n» 2.3o).
Par exemple, le droit du débiteur d'une rente perpétuelle d'en offrir le remboursement, et le droit du propriétaire de l'immeuble donné en nantissement de le déi-'ager, sont imprescriptibles (Comp.
Bruxelles, 10 déc. 1812, R. 166). - Il a été jugé également : ... que la faculté d'achat, stipulée comme condition et garantie d'une cession de jouissance, subsiste et ne saurait être atteinte par la prescription tant que dure le droit de jouissance dont elle constitue un élément indivisible (Req. 9 juill. 1883, Sir. ^8>iô. 1. 415); ... Que la faculté créée à perpétuité pour nne communauté d'habitants ne se prescrit pas entre eux : ainsi, des habitants d'une commune, qui ont joui seuls d un droit d'arrosage concédé à perpétuité à la commune, ne peuvent se prévaloir de la prescription contre ceux qui ont né^lisé d'user de ce droit (Ueq. 16 mai 1826, R. 169 .
80. Enfin pour qu'une faculté conventionnelle puisse s'éteindie par la prescription, il faut que celui qui est investi soit en quelque sorte réputé eu demeure de l'exercer : un droit facultatif ne peut être atteint par la prescription , tant que l'exercice en est suspendu entre les mains du titulaire. — Ainsi, le droit conféré par uu lestalcur |
au légataire universel de l'usufruit de ses biens, de faire en faveur d'établissements de charité telles donations qu'il jugera convenables, lorsqu'il usera du pouvoir à lui également attribué de distribuer entre les nus propriétaires les biens grevés de son usufruit, n'est pas éteint faute d'avoir été exercé dans les trente années du décès du testateur, s'il résulte des termes du testament, souverainement interprétés par les juges du fait, que ce droit constituait un droit facultatif dont le légataire qui en était investi était libre d'user sans indication d'époque, pendant toute sa vie, et seulement au moment où il délaisserait les biens héréditaires aux nus propriétaires (Req. 2 mai 1865, D.P. 65. 1. 376).
81. Le payement aux propriétaires d'un canal, pendant un long espace de temps, dune redevance déterminée, ne peut faire acquérir aux arrosants le droit de ne jamais être astreint à payer une redevance supérieure, alors que les titres leur donnant droit à l'eau dudit canal, souverainement appréciés par les juges du fond, sont exclusifs d'un tarif officiel et perpétuel (Civ. 27 juill. 1908, D.P. 1908. 1.573J.
Art. 2. — Choses imprescriptibles
A RAISON de leur DESTINATION.
82. Les choses imprescriptibles à raison de leur destination sont le domaine public et ses dépendances. Une possession, même immémoriale, est inefficace pour faire acquérir un droit sur les biens du domaine public (V. DoDiaine public, n» 134).
83. L'imprescriptibilité des biens du domaine public est d'ordre public et peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (Req. 9 avr. 1856, D.P. 56. 1. 188).
Cependant une longue possession, jointe à d'autres documents, peut faire présumer l'e.vistence d'un droit sur le domaine public. Ainsi il a été jugé que des arceaux ou couverts qui, depuis un temps très reculé, existent à la façade d'une maison et forment saillie sur la voie publique, suivant un mode de construction anciennement adopté dans le quartier, peuvent être maintenus comme n'ayant été établis qu'avec le consentement de l'autorité municipale et à la suite de conventions passées avec elle, lorsque ces arceaux ou couverts ont été reproduits sur d'anciens cadastres et que. d'ailleurs, tous les couverts analogues antérieurement supprimés ne l'ont été que moyennant indemnité (Trib. Auch, 29 juill. 1861, D.P. 62. 2. 150).
84. D'autre part, l'imprescriptibilité des biens qui font partie du domaine public ne peut être invoquée que par l'Etat, le département ou la commune, dans le domaine public desquels les biens se trouvent placés. Les particuliers ne peuvent se prévaloir de l'imprescriptibilité des biens en question, parce qu'ils ne sont pas les représentants de l'intérêt général (Civ. 23 aoiit 1859, D.P. 59. 1. 352; 18 déc. 1865, D.P. 66. 1. 224; 19 févr. 1889, D.P. 89. 1. 347): 15 juin 1895. D.P. 95. 1. 506; Lyon 5 mars 1905, D.P. 1905. 2. 435 ; Req. 21" juin 1909, D.P. 1913. 5. 54. — Mais la possession d'un bien du domaine public par un particulier peut donner lieu à une action possessoire a l'égard d'un autre particulier, sans que celui-ci puisse lui opposer le caractère précaire de sa possession (Civ. 6 mars Itôô, D.P. 55. 1. 82. — V. .\ction possa-soire , n»' 130 et s.). — Elle peut même conduire à la prescription entre parliculiers(Req.24juill.l8t>5, D.P. 65. 1. 441; Civ.lSdéc. 1865,'l9févr.l889,
Jugé aussi que l'exception de domanialité qui, en principe, ne peut être invoquée par un particulier contre un autre particulier peut
l'être par une commune ccssiounairc dis droits de l'État (L\on, 17 janv. 1912, D.P. 1913. 2. 45).
85. Lorsque la loi déclare une chose imprescriptible, la prescription cesse de courir immédiatement, car la prescription ne constitue un droit acquis que lorsqu'elle est accomplie (Req. 25 janv. 1858, D.P. 58. 1. 109).
86. L'imprescriptibilité du domaine public n'empêche pas seulement l'acquisition de la propriété des biens qui en font partie; elle est également un obstacle à ce que les riverains puissent y acquérir des servitudes autres que celles qui dérivent de la situation des lieux (Civ. 25 juill. 1837, R. Action passes., 318; Caen , 28 déc. 1896. D.P. 98. 2. 133). — .\insi aucune servitude de vue, d'appui ou d'écoulement des eaux ne peut être acquise sur un terrain dépendant d'un édifice public (Caen , 28 déc. 1896, précité). — Les servitudes actives appartenant à l'édifice sont également imprescriptibles lorsqu'elles s'exercent au moyen d'ouvrages apparents (Même arrêt).
§ 1". — Foies publiques.
87. Les voies publiques sont imprescriptibles tant qu'elles conservent leur destination. L'imprescriptibilité s'applique : ... aux routes nationales et départementales; ... Aux chemins vicinaux (L. 21 mai 1836, art. 10 1 Cr. 28 mai 1841, R. Voirie par terre, 571 et 432) ; ... Aux chemins ruraux reconnus (L. 20 août 1S81, art. 6\ mais non aux chemins ruraux non reconnus (.\miens, 13 juin 1895, D.P. 96. 2. 124), ni aux chemins d'exploitation (Bourges, 30 janv. 1821, R. 184) : ... Aux rues, quais, promenades et places publiques des villes, bourus et villages (Req. 15 févr. l^i.*-:. R. 188"-2» ; Civ. 25 juill. 1837, R. Action possef^s., 318 ; Bordeaux, 13 janv. 18i2, R. 187 ; Trib. Auch, 29 juill. 1861, D.P. 62. 2. 150^ mais non aux places qui n'ont pas le caractère de places publiques (Bordeaux, 26 juill. 1897, D.P. 97. 1. 6161.
88. Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie (L. 15 juill. 1845, art. 1, D.P. 45. 3. 163), par suite, du domaine public, et sont dès lors imprescriptibles CV. Domaine public; Voirie). — Il faut comprendre parmi les accessoires et dépendances des chemins de fer, non seulement la voie ferrée, la gare dans laquelle se meuvent les trains, les bâtiments spécialement affectés au service des voyageurs et de leurs bagages, mais encore Us cours donnant accès à la gare, même situées en dehors des clôtures de la voie ferrée, lorsqu'elles en sont une dépendance nécessaire (Req. 20 janv. 1868, D.P. 68. 1. 133).
89. Par application de l'art. 552 C. civ., le sous-sol de la voie publique est imprescriptible comme la voie elle -même (Paris, 11 juill. 1871. D.P. 71. 2. 148). - Ainsi un particulier n'est pas fondé à revendiquer la propriété de caves situées sous une rue et dont il a la possession immémoriale, à moins qu'il ne représente un titre établissant que, au moment de la création de la rue, la propriété de ces caves a été réservée à son auteur par un contrat passé avec l'autorité administrative (Paris, 11 juill. 1871, précité).
90. L'imprescriptibilité s'étend aux dépendances de la voie publique, tels que les accotements, les fossés, les talus, les murs de soutènement, les ponts, les aqueducs, les trottoirs (Cons. d'Et. 25 avr. 1828, a. 187).
Mais un ruisseau sur le bord duquel un chemin vicinal, d'abord établi à une certaine distance, à travers une propriété riveraine, a été reporté sans autorisation, ne participa pas de l'imprescriptibilité de ce chemin ; par suite, le maître du fonds, qui en était
originairement riverain, peul exercer sur le ruisseau dont il s'agit, même depuis qu il en a été séparé par le chemin ainsi déplace , des actes de possession susceptibles de servir de base à une action possessoire (Civ. 20 mars 1866, D.P. 66. 1. 180).
91. Les arbres plantés sur un chemin public sont susceptibles d'une appropriation particulière, indépendante de la propriété du sol auquel ils sont attachés : on peut, en conséquence, en acquérir la propriété par prescription (Civ. 1" déc. 1874. D.P. 75. 1. 'W3-224 ; Req. 21 nov. 1877. D.P. 78. 1. 301 ; Civ. 8 nov. 1880, D.P. 81. 1. 28; Paris, lil févr. 1889, D.P. 91. 1. 297).
.Mais le fait d'avoir pourvu depuis plus de trente ans au remplacement de ces arbres et à leur élagage est insuffisant pour en faire acquérir là prescription à l'encoutre de l'Etat, si un tel fait n'a été pratiqué que par la tolérance de l'Administration i,Req. 22 janv. 1815, D.P. 45. 1. 122).
D'autre part, la plantation et la jouissance d'arbres sur un terrain dépendant de la voie publique, même pendant un temps suffisant pour la prescription, ne peut faire acquérir la propriété du terrain (Douai, 15 juin 1839, R: Dom. piibl., 47-l«).
92- L'imprescripiibilité ne protège que le terrain qui fait partie de la voie ou de la place. Assez souvent il y a, entre la place ou fa rue et les propriétés riveraines, un terrain vague, utilisé en fait par les propriétaires conligus pour y faire des dépôts : ce terrain a pu, à l'origine, soit être laissé par les riverains en dehors de leur clôture, soit former une partie du terrain acquis pour l'ouverture de la rue ou de la place. On a soutenu qu'il appartient à l'Etat ou à la ville de faire la preuve que ces parcelles ont fait partie à l'origine du domaine public, car en l'absence d'un texte, on ne peut admettre une présomption légale (Laurent, t. 32, n- 242).
Mais, d'après l'opinion générale, il existerait, tout au moins au cas où la possession est équivoque, une présomption légale ayant pour effet de mettre la preuve à la charge des propriétaires riverains de la voie publique (GuiLLO'jARD . t. 1, n« 373; BAt:DRV- Lacantinerie et Tissier, w 141 in fine). Dès lors ces terrains, étant présumés faire partie de la voie publique, sont imprescriptibles (Req. 21 mai 1838, R. Action possess., 319; Civ. 13 mars 1854, D.P. 54. 1. 114).
D'ailleurs cette présomption pouvant être détruite par la preuve contraire, les riverains peuvent être maintenus, au possessoire, dans leur possession plus qu'annale de ces terrains (Civ. 2S juill. 1856, D.P. 56. 1. 307. — GUILLOUARD, loc. cit.].
93. Les charriéres ou ien-ains vagues situés dans les villages autour des habitations font partie du domaine communal ; et, si elles ne servent pas d'assiette à un chemin ou à une place publique, elles dépendent du domaine privé et peuvent être acquises par prescription (Bordeaux, 14 juin
De même, les marais communaux soumis au régime des portions ménagères ne font pas partie du domaine public et sont, par suite, susceptibles d'être acquis par prescription, comme tous les biens du domaine privé communal (Douai, 9 févr. 1909, D.P. 1913. 5. 18).
94- L'imprescriptibilité des voies publiques cesse par la désaffectation (Civ. 1" déc. 1874, D.P. 75.1. 323i.
95. La désalfectation résulte normalement d'une décision de l'autorité administrative compc'tente. Mais on admet généralementque cette désaffectation peut aussi être tacite et résulter de l'abandon du chemin comme voie publique, pourvu que cet abandon soit attesté par des faits nombreux, persévérants et attestant une abstention prolon-
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gée, dont il appartient au juge d'apprécier les effets. A partir de ce moment, la voie publique devient prescriptible Heq. 18 mars 1845, D.P. 45. 1. 243 ; 24 avr. 1855, D.P. 5o. 1. 206; Civ. 27 nov. 1861, D.P. 62. 1. 34; 1" déc. 1874, D.P. 75. 1. 323i.
96. Pour que la prescription du sol d'une voie publique abandonnée puisse s'accomplir, il est nécessaire que l'abandon soit complet. La Cour de cassation , qui avait d'abord jugé que la prescription pouvait s'accomplir sur des terrains abandonnés sur une portion seulement de la longueur ou de la largeur du chemin, aussi bien qu'aux chemins abandonnés entièrement (Civ.
27 nov. 1861, D.P. 62. 1. 34. — Comp. en ce sens : Riom , 24 janv. 1898, cassé par Civ. 20 nov. 1901, D.P. 1902. 1. 537), avait, peu de temps après, subordonné la prescription à un abandon complet (Civ. 26 mai 1868, D.P. 68. 1. 256:. C'est cette seconde solution qu'elle a nettement consacrée en décidant que l'empiétement par un riverain sur une portion d'une rue faisant partie du domaine public d'une commune ne saurait être assimilé à une désaffectation réelle et complète ou à un abandon total qui, seuls, peuvent permettre la prescription d'une rue publique ; que, par suite, le riverain qui a soustrait à l'usage public et incorporé depuis plus de trente" ans à sa propriété privée une portion de la largeur d'une rue faisant partie du domaine public d'une commune ne peut acquérir par la prescription la propriété de la parcelle par lui usurpée, alors qu'il n'y a pas eu abandon total de ladite rue par la commune ; et qu'il en est ainsi, même dans le cas d'une rue non classée (Civ. 20 nov. 1901, précité).
§ 2. — Mer, rivages de la nier, lais et relais, varech, ports, havres, rades.
97. — I. La mer, n'étant pas susceptible d'occupation, est imprescriptible par sa nature même. — Il en est de même du droit de pèche dans la mer. Mais les nations se sont attribué, le droit de régler la pêche au profit de leurs nationaux par des traités.
98. — II. Les )-ivages de la mer, tels qu'ils sont définis par l'ordonnance d'août 1816 (Liv. 4, lit. 7, art. 1. — 'V. Eaux, n"' 28 et s.), font partie du domaine public de l'Etat (C. civ. art. 538), et sont, à ce titre, imprescriptibles (Req. 4 déc. 1843, R. Action possess., 683 ; Cons. d'Et. 2 mai 1884, D.P. 85. 3. 91 ; Civ. 24 janv. 1893, D.P. 93. 1. 281. — V. Eaiix, n»s 27 et s.i. — Il a été jugé qu'on doit considérer comme rivage de la mer, et, par suite , comme imprescriptible, un terrain dont une partie est inondée à chaque marée, et dont l'autre partie est aussi fréquemment couverte par les eaux de la mer refluant dans le canal d'un port ou de l'arrière-port Req^. 4 déc. 1843, R. .4ctian possess., 347 et 683).
Mais on ne peut acquérir par prescription les eaux salées qui s'introduisent naturellement dans l'intérieur des terres par des fissures et crevasses non artificielles (Troplong, n" 151).
99. — III. L'art. 538 C. civ. range à tort les lais et relais de la mer dans le domaine public ; ils font partie de son domaine privé et sont, à ce titre, aliénables et prescriptibles (Civ. 2 janv. 1844, R. Domaine de VElat, 107 ; 18 avr. IS."», D.P. 55. 1. 205. — ■V. Domaine de l'Etal, n»* 19 et 20).
Mais les rivages de la mer, périodiquement couverts par les eaux, ne prennent le caractère de lais et relais et ne sont prescriptibles qu'à partir de la délimitation établie par l'Etat entre la portion de ces rivages qui reste dans le domaine public et celle qui rentre dans la classe des lais et relais susceptibles de concession ; en conséquence , la
possession de ces derniers terrains, antérieure à la délimitation qui en a été faite, ne peut servir de base à la prescription (Req. 17 nov. 1852, D.P. 53. 1. 105); ... A moins que les droits résultant d'une possession antérieure n'aient été réservés aux particuliers par le Gouvernement (Civ. 21 juill. 1828, R. 181).
100. — IV. Récolte du varech. — Le varech appartient aux communes limitrophes de la mer, et ces communes ne peuvent acquérir, ni par convention , ni par prescription, le droit de récolter le varech hors leur territoire respectif (Req. 2 févr. 1842, R. 182; Caen, 21 nov. 1851, D.P. 56. 5. 477 ; Cons. d'Et. 14 déc. 1857, D.P. 58. 3. 57). Mais il a été jugé que, lorsque le droit de recueillir le varech sur les côtes de la mer est l'objet d'un différend au possessoire entre deux communes contraires en fait sur la question de situation du rocher qui produit le varech litigieux, le juge du possessoire ne doit pas nécessairement se déterminer d'après les limites de chaque commune; qu'il peut se borner à apprécier les faits de possession et prononcer la maintenue provisoire au profit de celle des communes qui justifie de sa jouissance (Civ. 5 juin 1839, R. 182).
101. — V. Les ports, havres, rades et leurs dépendances font partie du domaine public (G. civ. art. 538. — \'. Eaux, n»' 41 et s.). Ils sont donc imprescriptibles.
§ 3. — Cours d'eau navigables ou flottables; Canaux de navigation; Eau.c minérales ; .'Sources ; Fontaines publiques; Eaux pluviales; Etangs salés.
102. — I. Les fleuves et rivières navigables ou flottables et leurs accessoires et dépendances font pai'tie du domaine public (C. civ. art. b3S. — V. Eaux, w» 318 et s.). Il est, par suite, impossible aux particuliers d'acquérir aucun droit sur le lit de ces cours d'eau , par l'effet d'une possession prolongée. Ils ne peuvent davantage acquérir par prescription le droit d'établir des usines ou des moulins sur ces cours d eau , à moios qu'il ne s'agisse de moulins remontant au delà de 1566 (Comp. Rouen, 16 déc.
1842, R. 191 ; Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 85).
103. On ne peut acquérir par prescription le droit : 1» de pratiquer des saignées dans des rivières navigables et llottables; 2» d'extraire des terres ou autres matériaux à six toises près des mêmes cours d'eau ; 3» de faire rouir les chanvres en contraven tion aux règlements; 4» d'établir, sans autorloatiou, un bac pour le service du public dans une rivière navigable ou flottable ; 5° de pêcher dans les rivières navigables ou flottables ou dans les rivières non navigables, à moins, dans ce dernier cas, qu'on n'ait acquis, par une possession trentenaire, la propriété des bords du cours d'eau.
104. Les digues artificielles d'une rivière navigable font également partie du domaine public et sont, à ce titre, imprescriptibles (Civ. 26 nov. 1849, D.P. 50. 1. 59). Il en est autrement des digues naturelles (Req. 30 mars IS'jO, R. Eaux, 100).
105. — II. Les canaux de navigation et leurs dépendances, établis sur des terrains expropriés pour cause d'utilité publique, lors même qu'ils ont été concédés à des particuliers, sont des voies publiques par destination perpétuelle, qui. sous ce rapport, forment un tout indivisible, aliénable dans son ensemble, mais dont chaque partie, considérée seule et isolément, est hors du commerce, et, dès lors, imprescriptible : tels seraient, par exemple , les rigoles alimentaires et leurs francs-bords (Civ. 22 août 1837, R. Dom. publ., 47-4»; Req. 8 nov. 1909, D.P. 1911. 1. 193. — V. Eaux, n»» 1052 et s., 1078 et s.).
Au contraire, les canaux privés qui appartiennent aux particuliers sont prescriptibles (V. Eaux, a<" 11 W et s.). — On peut prescrire la propriété d'un canal, tien qu'il j)asse sous un chemin public, pourvu qu'il ne luiise pas à la circulation (Henues, '22 mars
106. La propriété d'un canal et celle de SCS francs-bords ne forme pas un tout indivisible ; le propiiélaire peut les aliéner séparément ; la propriété des francs-bords peut donc être prescrite sans que la propriété du canal le soit (Heq. G mnrs et 16 juill. 1844, K. 173; Civ. 28 avr. 18i«. D.P. 41). 1. iOd; Poitiers, 7 juill. 1862, D.P. C3. 2. 187). — Les riverains du canal peuvent également acquérir par prescription le droit de prendre les eaux dans ce canal pour l'irrigation de leurs fonds, pourvu que la servitude de prise d'eau soit caractérisée par des ouvrages permanents, tels que vannes, rigoles et fossés pratiqués dans les Irancs-bords (Poitiers, 7 juill. 1862, précité).
107. Les canaux d'irripration, alimentés au moyen de prises pratiquées dans les cours li'eaux, ne font pas partie du domaine public, même lorsqu'ils ont été créés dans un intérêt public et qu'ils sont dérivés d'une rivière navigable. Ils sont donc susciplibles de propriété privée et de prescription (Civ. 1" avr. 1884, D.P. 84. 1. 345. - V. Eaux, D" 333, 1186 et s.).
108. 11 a été jugé que, si une ville peut invoquer la prescription pour conserver les ponts qu'elle a établis depuis plus de trente ans sur un canal, dont le lit appartient à un tiers, et qui ont été construits pour la nécessité et les besoins des habitants de la ville, enclavés par le canal, elle n'a pas, par le fait de cet établissement, acquis par prescription le droit de jeter à travers ce cours d'eau des ponts nouveaux, alors même qu'ils ne s'appuieraient que sur les deux francsbords conservés en propriété par la ville, la conservation de ce droit de propriété ne pouvant avoir pour résultat, à elle seule, de grever d'une servitude l'espace formant le dessus même du lit du canal (Civ. 4 déc. 1888, D.P. 89. 4. 193: Pau, 29 mars 18',I3, D.P. 94. 2. 34); ...Que, dès lors, le juge du fait, s'il ne tire pas appui des titres, ne peut reconnaître à la ville le droit d'entreprendre de nouvelles constructions de ponts, d'un franc-bord à un autre, par -dessus le canal privé (Civ. 4 déc. 1888, précité).
109. — in. Le lit des cours d'eau non navigables ni flottables étant la propriété des riverains est susceptible d'être acquis par prescription (L. 8 avr. 1898, art. 3).
D'une manière générale, la prescription peut faire acquérir sur ces cours d'eau tous les droits qui ne sont pas incompatibles avec leur destination. Mais le cours de l'eau ne peut jamais être l'objet de propriété privée (GuiLLOi'AHU, t. 1, n» 382-11).
110. Le riverain d'un cours d'ean ne peut prescrire contre un règlement administratif qui règle l'usage des eaux. La détermination de la hauteur des eaux pour le service des usines n'est pas prescriptible et reste dans le domaine de 1 Administration (Keq. 19 déc. 1826, R. Action possess., 403; Cons. d'Et. 17 janv. 1831, R. Éau.v, 467-2°).
111. — IV. Les sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt public sont imprescriptibles (Comp. Req. 10 nov. 18J1, D.P. 92. 1. 83).
112. — V. Les fontaines publiques sont imprescriptibles lorsqu'elles servent à l'alimintation des habitants, sans qu'il y ait à distinguer entre les eaux qui sont nécessaires et celles qui excédent les besoins de l'alimentation. Il n'est donc pas possible d'en acquérir la propriété môme par une possession ,exercée au moyen d'ouvrages apparents exécutés sur le lorrain communal (Civ.
20 août 1861, D.P. 61. 1. 385; Req. 4 juin
1866, D.P. 67. 1. 35; Trib. civ. Le Puy, 19 juill. 1866, D.P. 66. 3. 61 ; Grenoble,
30 nov. 1867, D.P. 68. 2. 130; Req. 15 nov. 1869, D.P. 70. 1. 275. — Contra : Heq. 9 janv. 18()0, D.P. 62. 1.125). - Les canaux (jui con<luisent l'eau aux fontaines publiques ne peuvent pas davantage être acquis par prescription (Civ. 11 avr. 1843, R. 195).
113. — VI. Les eaujD pluviales peuventelles s'acquérir par la prescription'.' (V. Servitudes.)
VIL Sur la prescription des eaux de source, V. ibid
115. — VIII. Les étangs salés font partie du domaine public lorsqu'ils communiquent directement avec la mer et sont, comme tels, imprescriptibles (V. Kaur, n" 1363 et s.). — Au contraire, un étang qui ne communique avec la mer que par l'intermédiaire d'une rivière soumise aux lois sur la pêche fluviale, et à laquelle il est uni par un canal fait de main d'homme, est susceptible de possession privée et de prescription (Req. 6 févr. 1849, D.P. 49. 1. 179; Cons. d'Et. 29 nov. 1911, Uec. Cons. d'Etat, p. 1118).
116. Les terrains couverts par les eaux des étangs durant les crues ordinaires ne peuvent être prescrits par les riverains (Civ. 9 nov. 1841, R. Eau, 259).
Mais les accessoires des étangs, chaussées, rechaussées, talus, etc., peuvent faire l'objet d'une possession distincte et s'acquérir isolément par le moyen de la prescription ; le propriétaire de l'étang pourrait, en ell'et, aliéner à un tiers les dépendances en question (Req. 14 mars 1881, D.P. 82. 1. 85.— Baudry-Lacaniinerie et ïissier, n» 129).
D'ailleurs, le sol d'un étang devient prescriptible lorsqu'il a cessé d'être en nature d'étang, ce qu'il appartient au juge du fond de constater souverainement (Civ. 28 avr. 1846, D.P. 46. 1. 206). —La piescription ne peut commencer qu'à partir du moment où l'étang a changé de nature (Civ. 29 déc. 1845, D.P. 46. î. 40).
§ 4. — Places de guerre.
117. Les portes, murs, fosses, remparts des places de guerre et des forteresses font partie du domaine public (C civ. art. 510. — V. Do}uaine public, n»* ôi et s.). Ils ne sont donc pas susceptibles de propriété privée tant qu'une loi n'en a pas autorisé l'aliénation et ne peuvent, par conséquent, être acquis par prescription (Civ. 3 mars 1828 et Ch. réun., 27 nov. l&3o; Rastia, 12 janv. 1835, R. Domaine public, ■14-1»; Nancv,
31 janv. 1838, Req. SS janv. 1842, R. 203). "
118. Il eu est de mémo; ...des bâtiments, emplacements et terrains confiés au ministre de la Guerre pour être employés au service de l'armée (Nancy, 23 juill. 18i2, R. Domaine public, 47-5") ; ... Des souterrains creusés sous les remparts des places de guerre (Ucq. 23 avr. 1845, D.P. 4o. 1. 270); et, suivant l'opinion dominante, des bâtiments dépendant d'une citadelle (Aix, 28 janv. 1848, D.P. 51. 1. 196. — V. aussi Domaine public, n»' 54 et s.J.
119. Mais les places de guerre deviennent prescriptibles lorsqu'elles ont changé de destination, sans qu'il soit nécessaire qu'une décision ministérielle ait déclaré le cliangement de destination (Req. .30 juill. 18.'!9, R. Domaine public, 62). Toutefois, d'après une opinion, la prescriptibilité ne comniencorail qu'avec le déclassement (Civ. 3 mars 182S. R. Domaine public, 41-1» ; Grenoble, 2 juill. 1810, R. 20't).
120. Le droit de récolter les herbes qui croissent sur les terrains dépendant du domaine militaire peut être acquis par prescription (Douai, 6 déc. 18:», D.P. 45. 4. 104. — Contra : Douai, 26 mars 1844, D.P. 45. 4. 404).
§ 5. — Édifices publics.
121. Suivant qu'on range les édifices publics dans le domaine privé ou dans le domaine public de l'Llat (V. Domaine public, n»» 38 et s.), on les déclarera prescriptibles ou imprescriptibles. On paraît, eu général, d'accord pour admettre la domanialilé publique des édifices all'ectés à l'usage public, la controverse existant surtout à l'égard des édifices qui sont simplement alfeclés à un service puldic , sans que le public puisse y entrer librement. La jurisprudence a eu rarement à résoudre des questions de prescription , sauf en ce qui concerne les édifices du culte.
122. Il était généralement admis, avant la loi du 9 déc. 1905, que les églises et leurs accessoires étaient imprescriptibles (Civ. 1" déc. 1823, R. Action possess., 3'29; Limoges, 22 août 1s;«, R. Culte, 578 ; Orléans, 25 juill. 1846, D.P. 46. 2. 150 ; Agen, 23 janv. 1860, S. 92. — V. Domaine public, n" 46).
123. On avait également considéré comme imprescriptibles, à titre d'accessoires de l'église : ... les piliers extérieurs ou contreforts qui en soutiennent les murs (Paris, 15 févr. 1851, D.P. 51. 2. 73; Riom, 19 mai 1854, D.P. 57. 2. 38); ... Le terrain compris entre ses contreforts, lorsqu'il avait été revêtu d'un dallage aménagé de façon à rece voir l'égout des toits et à faciliter l'écoukment de l'eau (Caen, 28 déc. 1896, D.P. 98. 2. 133); ... Ou même, d'une manière absolue, le sol compris entre les piliers extérieurs d'une église et la construction qu'ils supportent (Agen, 2 juill. 1862, D.P. 62. 2. lôU. — Contra : Caeii, 11 déc. 1818, D.P. 50. 2. 16: Civ. 7 nov. 1860, D.P. 70. 1. 484).
124. Les chapelles et cloîtres qui forment desdépendances d'une église étaient considérées comme imprescriptibles au même titre que l'église elle-même (Req. 18 juill. 1838, R. Culte, 568-2»; 6 juin 1848, D.P. 48. 1. 198: Nancy, 5 janv. 1855, D.P. .55. 2. 137; Civ. 22 juill. 1874, D.P. 75. 1. 176). On ne peut y acquérir une place par prescription (Req. 19 avr. 1825. R. Action possess., .331). Mais l'imprescriptibilité ne s'applique pas aux chapelles particulières (Req. 4 juin 1835 R. Action possess., 330; Orléans, 25 juill 1846, D.P. 46. 2. 150; Req. 17 mars 1809, D.P. 69. 1. 205)._
125. Les mêmes solutions paraissent encore applicables depuis la loi du 9 déc. 1905, car les édifices du culte ont continué à être allectés à leur destination antérieure (L. 2 janv. 1907, art. 5). Toutefois, la solution contraire est plus généralement admise (V. Domaine public, n»* 46 et s.).
Cimetières.
126. Les cimetières qui, suivant l'opinion générale, font partie du domaine public de la commune (V. 6'c'/<»/(i()'c), sont imprescriptibles. On ne peut donc y acquérir par prescription le droit d'être inhumé dans une parcelle déterminée du cimetière ; une concession est nécessaire (Comp. Civ. 10 janv. 1844, R. Action possess., 332).
§ 7. — Objets mobiliert affectés à l'usage public ou à un service public.
127. Les objets mobiliers affectés à l'usage public ou même simplement à un service public, comme les objets dépendant des collections scientifiques des établissements publics, les tableaux des musées publics, les livres des bibliothè(]UPS publiques, l'ont partie du domaine public (V. Domaine public, n»> 57 et s.), et sont, à ce titre, iinpiescriptibles (Civ. 10 août 1841, R. Domaine de la Couronne, 31).
En ce qui concerne les objets mobiliers affectés à l'exercice du culte, V. Z>o»iuiiie public, n»» 79-80.
S£CT. 4. — Par qui peut être opposée la prescription. Comment et à quel moment doit-elle être opposée î
I ter. _ Droit reconnu à tout intéressé d'invoquer la prescription.
128. — I. Principe général. — La presciiption ne crée pas un droit exclusivement attaché à la personne; cela résulte de l'art. 2"2-2ô qui reconnaît aux créanciers uu à toute autre personne avant intérêt à ce que la prescription soit acquise la faculté de l'opposer, encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce (Civ. 8 déc. 1852, D.P. 53. 1. 80; Orléans, 31 janv. 1898, D.P. 1900. 2. 237. - Bai krv-Lacaxiineme et Tissier, n« 107 et 111). ^ . ,
129. D'après une opinion, le droit du créancier d'opposer une prescription dont son débiteur refuserait ou négligerait de se prévaloir serait limité aux seules prescriptions fondées sur une présomption juris et de jure, il ne s'appliquerait pas aux prescriptions brevis temporis, lesquelles reposent sur une présomption de payement que la délation du serment au débiteur peut toujours faire évanouir (Montpellier, 3 mai 1841, R. EJTcts de comm., 856; Trib. coni. La Fléché, 13 août 1861, D.P. 61. 3. 71 ; Trib. civ. Orange, 12 juiU. 1890, D.P. 93. 2. 2,6. — Dlrakton, t. 21, n" 151). — Mais, suivant la doctrine qui a prévalu, le droit qui appartient au créancier d'oçposer une prescription dont son débiteur Dét;lige ou refuse de se prévaloir n'est pas limité aux seules prescriptions longi temporis, il s'applique aussi aux prescriptions breris temporis, qui reposent sur une simple présomption de payement et permettent aux créanciers de déférer le serment au débiteur (Civ. 12 juill. 1880, D.P. 81.1. 437 ; Grenoble, 23 déc. 1898, Ti.P. 1903. 5. 572. — Massé et Vergé sur ZjiCiiARi.ï, t. 5, n» 359, note 1 ; Laurent, t. 32, n» 218; Aibrv et Rau, t. 3, texte et note 36, p. 222; Gcillouard, t. 2, n»* ai5 et 788).
130. Dans le cas où un créancier oppose du chef de son débiteur une prescription fondée sur une présomption de payement, la partie à laquelle ce moyen est opposé conserve le droit de déférer le serment. C'est au débiteur et non à celui qui invoque la prescription que le serment doit être déféré (Civ. 12 juill. 1880, précité). Si le débiteur refuse de prêter serment, la prescription ne peut être admise par le juije.
131. Pour que les créanciers ou autres intéressés puissent se prévaloir de la prescription acquise à leur débiteur ou à leur autour, il faut que le droit qu'ils invoquent ne soit pas éteint par une cause autre que la renonciation. — Il a été jugé, à cet égard, que le créancier hypothécaire inscrit sur un immeuble appartenant à son débiteur en vertu d'un contrat dont la résolution est poursuivie, avec revendication de cet immeuble contre un tiers détenteur, ne peut, si la résolution est prononcée, opposer, en qualité de créancier hypothécaire, la prescription acquise au tiers détenteur à l'égard de l'action en revendication, ses droits hypothécaires sur le bien revendiqué se trouvant résolus en même temps que ceux du débiteur qui les lui avait consentis (Civ. 28 août 1860, D.P. 60. 1. 354. — Comp. Laurent, t. 32, n« 216).
132. — II. Applications. — 1» Créanciers. — Les créanciers peuvent d'abord invoquer la prescription qui a couru au profit de leur débiteur lorsque celui-ci néglige de le faire. C'est ce qui résulte de l'art. 1166 C. civ. et des termes mêmes de l'art. 2225.
133. L'art. 2225 leur reconnaît, en outre, le droit d'opposer la prescription acquise au profit de leur débileui', même lorsque celuici a renoncé à s'en prévaloir.
134. Les créanciers peuvent opposer la prescription acquise à leur débiteur même après que la renonciation a été consommée de la part de ce dernier (Civ. 21 mars 1843, R. 137 ; Orléans, 27 févr. 18.55, D.P. 55. 2. 234) ; ... Par exemple par un payement de la dette prescrite (Civ. 21 mars 1843, précité); ... Ou par une reconnaissance de la dette (Orléans, 27 févr. 1855, précité).
11 a étéjugé toutefois que, lorsque la renonciation à opposer la prescription a été suivie d un jugement condamnant le débiteur à payer la dette prescrite, les créanciers cessent de pouvoir opposer la prescription (Bordeaux, 21 mars 1846, D.P. 49. 2. 108). Mais il semble qu'il serait plus juridique de reconnaître, en ce cas, aux créanciers le droit de former tierce opposition au jugement.
135. Si la renonciation à la prescription n'empêche pas les créanciers de l'invoquer, il e.\iste de' graves divergences entre les auteurs au sujet des conditions auxquelles ils peuvent s'en prévaloir.
D'après une première opinion, l'art. 2225 aurait pour ell'et de conférer aux créanciers un droit direct , ne dérivant pas des art. 1166 et 1167 C. civ. Ils pourraient opposer la prescription à laquelle leur débiteur a renoncé, sans être obligés d'établir que cette renonciation leur a causé un préjudice et, à plus forte raison, qu'elle a été faite en fraude de leurs droits (Laurent, t. 32, n<" 209, 210 et 220 1.
136. D'après un second système, au contraire, la disposition de l'art. 2225 ne serait qu'une application de la règle générale de l'art. 1167 et des principes de l'action paulienne. Les créanciers ne pourraient faire rescinder la renonciation faite par leur débiteur qu'à la condition d'établir que ce dernier a à la fois agi en fraude et au préjudice de leurs droits ('Iaulier, Théorie raisonnée du Code civil, t. 7, p. 747 ; Massé et Vergé sur Zachari^e, t. 5, §860, teste et note 4). — Il a été jugé, en ce sens, que les créanciers ne peuvent invoquer l'art. 2225 lorsque le débiteur a reconnu tie bonne foi la dette prescrite (Xancy, 25 août 1829, R. 137).
137. Suivant certains auteurs, la faculté reconnue aux créanciers d'opposer la prescription supposerait bien le préjudice et la fraude, comme l'exige l'art. 1167 ; mais l'art. 2225 présumerait la fraude. Cette présomption pourrait, d'ailleurs, tomber devant la preuve de la bonne foi du débiteur, dont l'effet serait de maintenir la renonciation faite de bonne foi (Troplong, t. 1, n»= 101 et s. ; Marcadé sur l'art. 2225j. — Mais cette manière de voir, contraire au texte de l'art. 2225, ne repose, disent AuuRV et Rau, t. 8, S 775, note 6, que sur des raisons conjecturales.
138. En6n, d'après l'opinion de la majorité des auteurs, les créanciers sont admis à opposer la prescription à laquelle a renoncé leur débiteur, par cela seul qu'ils prouvent que cette renonciation a déterminé ou augmenté l'insolvabilité de celui-ci à une époque postérieure à la date de leur créance, mais sans qu'il soit besoin de rechercher s'il était de bonne ou de mauvaise foi. L'existence du préjudice est seule exigée; les créanciers ne sont pas obligés d'établir, en outre, que la renonciation a été faite dans une intention de fraude. L'art. 2225 constitue donc une exception aux règles de l'action paulicnne contenues dans l'art. 1167 (DuRANTON, t. 21. n" 150; Rataud, Revue pratique de droit français, t. 1, p. 481 ; Au- BRV et ri.\u, t. 8, § 775, notes 6 et 7 ; Demante et Colmet de Santebre, t. 8, n" 332 bis-\ : Baudry-Lacantinerie et TlSsiER, U" 117). — C'est à cette opinion que s'est ralliée la jurisprudence (Civ. 21 mars 1843. R. 137; Bordeaux, 13 déc. 1848, D.P. 49. 2. 158 ; Orléans, 27 févr. 1&55. D.P. 55. 2. 234; Civ. 21 déc. 1859, D.P. 61.
1. 266). — Cependant ce dernier arrêt constate que la renonciation a été faite de bonne foi, ce qui permet de le rattacher au deuxième système qui exige à la fois le préjudice et la fraude.
139. — 2° Autres intéressés. — En dehors des créanciers de celui qui a prescrit, il peut y avoir d'autres personnes pouvant avoir intérêt et être admises à opposer la prescri plion qu'il néglige d'invoquer ou à laquelle il a renoncé.
Ainsi, en matière de prescription acquisitive, seront recevables à invoquer la prescription qui a couru au profit d'une autre personne, même si celle-ci y a renoncé : ... l'acheteur d'un immeuble que le vendeur avait possédé pendant le temps requis pour l'usucaper. U en est ainsi alors même que la renonciation serait faite avant que l'acheteur ait transcrit, car la renonciation n'est pas elle-même soumise à transcription et celui à qui elle profite n'est pas au nombre des tiers à qui l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855 donne le droit de se prévaloir du défaut de transcription (Leruu.\ de Bretagne, t. 1 , n»42; Laurent, t. 32, n" 213; Guillouard, t. 1, n" 346); ... Le cessionnaire du prix d'une vente faite par un non -propriétaire : il a qualité pour opposer au véritable propriétaire ou à ses créanciers la prescription décennale acquise à l'acheteur (Req. 5 mai 1851, D.P. 51. 1. 261); ... Le mari, invoquant au nom de la communauté une prescription qui a couru au profit de sa femme (Orléans, 31 janv. 1898, D.P. 1900. 2. 237); ... Le donataire invoquant la prescription courue au profit du donateur, pourvu que la renonciation soit postérieure à la transcription : si elle a été faite avant la transcription, la renonciation est opposable au donataire, tout intéressé, et notamment le bénéficiaire de la renonciation pouvant, aux termes de l'art. 94 1 G. civ. dont la formule est beaucoup plus large que celle de l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855, se prévaloir du défaut de transcription.
140. En matière de prescription libératoire, la prescription pont être invoquée : ... par chaque codébiteur solidaire, malgré la renonciation de l'autre (Civ. 8 déc. 1852, D.P. 53. 1.80); ... Par la caution, bien que le débiteur néglige de s'en prévaloir ou v ait renoncé (Grenoble, 23 déc. ISfiS, D.P. 1903. 5. 572i.
141. Mais les héritiers de celui qui a renoncé à la prescription nepeu\ent se prévaloir de l'art. 2225. Il en est de même de l'institué contractuel, à moins que la renonciation ne déguise une libéralité (Laurent, t. 32, n<'2l2; Guillouard, t. 1. n» 3i6. — V. toutefois ÏROPLONG, t. 1, n» 105).
142. Les détenteurs précaires n'ont pas qualité pour invoquer la prescription lorsque leur auteur y renonce.
143. Les 'compagnies coocessionDaires de chemin de fer n'ont que la jouissance et l'exploitation des voies ferrées et de leurs dépendances, et, par suite, elles sont des délenteurs précaires (V. Chemin de fer, n"s 529 et s.); c'est donc à l'Etat, au département ou aux communes qu'il appartient, selon les cas, d'invoquer la prescription acquisilive relativement aux immeubles occupés par la voie ferrée. Les compagnies ne peuvent se prévaloir en leur nom personnel de l'acquisition par prescription de la propriété des immeubles occupés par la voie ferrée (Civ. 29oct. 1899, DP. KIOO. 1. 253. — Alereii P]c:ard, Traite des chemins de fer, t. 2, p. 117 et s. ; Baudry-Lacantinerie et CiiAivEAU, n» 178, p. 136; Hue, t. 4, n« 55, p. 72).
Interdiction de suppléer le inoijen résultant de la prescription.
144. L'art. 2223 C. civ. interdit aux juges, d'une manière absolue, de suppléer le moyen
résullant de la prescriplion. La règle est générale et s'applique à toutes sortes de prescriptions, quelle que soit leur durée (Giv. 31 mai 1847, O.P. 47. 4. 379 ; 2 janv. 1855, D.P. 55. 1. 13; 26 févr. 1SG1, I).I>. Cl. 1. 481 ; Req. 25 févr. 1891, U.P. 91. 5. 406 ; Giv. 17 mars 1897, D.P. 97. 1. 279).
Ainsi le juge ne peut suppléer d'office le moyen tiré de la prescription : ... soit lorsqu'il s'agit de la prescriplion de l'art. 2272, en matière d'action des domestiques qui se louent à l'année, pour le pajement de leurs salaires (Giv. 17 mars 1897, précité) ; ... Soit lorsqu'il s'agit de la prescription quinquennale de l'art. 2277 (Giv. 2 janv. 1855, 26 févr. 1861, R. 98; Req. 25 févr. 1891, précité; Trib. civ. Saint-Etienne, 4 mai 1894, D.P. 95. 2. 244. — Conlra : rrib. civ. Wissembourg, 16 mars 1870, D.P. 73. 5. 362); ... Soit en matière commerciale et notamment en matière d'assurance (G. cass. Belgique, 15 mars 1877, Pasic: belge, 1883. 1. 212; 4 mai 1883, D.P. 85. 2. 29), ou de lettre de change (Civ. 2 janv. 1855, D.P. 55. 1. 13) ; ... Soit en matière d'enregistrement (Civ. 31 mai 1847, D.P. 47. 4. 379).
145. Le juge ne peut même pas suppléer d'office une prescription plus courte qui serait acquise alors que la partie ne se prévaut que d'une prescription plus longue qui n'est pas encore accomplie (Alger, 4 nov. 1870, D.P. 71. 2. 7, et, sur pourvoi , Req. 19 juin 1872, D.P. 73. 5. 363 ; C. cass. Belgique, 12 mai 1887, D.P. 88. 2. 14.3). - H a été décidé toutefois que le juge pourrait faire bénéficier de la prescription de dix à vingt ans le tiers détenteur qui prétend seulement avoir prescrit par trente ans (Dijon, 3 janv. 1878, D.P. 79. 2. 119).
146. L'interdiction de suppléer d'office la proscription s'applique même dans les causes qui intéressent les mineurs ou les interdits. Le ministère public n'a donc pas qualité pour soulever d'office le moyen de prescription dans les conclusions qu'il donne sur les causes qui lui sont communicables. Il n'en est autrement que lorsqu'il plaide pour le Domaine (Troploni;, n" 90 ; GiuL- LOUARD, t. 4, n» 301 ; Baubry-Lacantinehie ET TissiER, n" 46. — Conlra : Vazeille, n» 335).
§ 3. — Comment la prescriplion doit être opposée.
147. Celui qui veut opposer la prescription doit prendre des conclusions en ce sens. Il ne suffit pas que l'avocat de la partie qui peut invoquer la prescription éuouce ce moyen dans sa plaidoirie, lorsque les conclusions n'en font pas mention (Req. 16 nov. 1886, Sir. 1887. 1. 72. - Eu ce sens : GuiL- I.OLARD, t. 1, n» 303; Baudry-Lacantinerie ET TissiER, n» 42).
148. Mais, si des conclusions doivent être prises à cet effet, il n'est pas nécessaire, pour que le moyen tiré de la prescription soit admis, que les conclusions des parties portent en termes e.tprès que la prescription est opposée. 11 suffit que le moyen résulte de la nature même de la demande et de l'ensemble des faits sur lesquels elle est fondée (Req. 2 avr. 18.50, D.P. ,50. 1. 148 ; Civ. 3 août 1870, D.P. 70. 1. 358. — Auiîrv et Rau, t. 8, texte et note 8, p. 450; Laurent, t. 32, n<" 180 et s.; Leroux de Bretagne, t. 1, p. 29; Guillouard, t. 1, n» 304 ; Baudry- Lacantinerie et TlSSIER, loc. cit.).
Ainsi la prescription est suffisamment invoquée : ... lorsqa'une partie demande la validité d'olfres réelles où elle n'a fait figurer que le montant de cinq années d'intérêts par le motif exprimé dans l'acte d'olfres qu'un créancier ne peut exiger que cinq années d'intérêts de son débiteur (Req. 10 mars 1841, R. 100); ... Ou lorsque le possesseur demande, dans ses conclusions, à faire preuve d'une
possession paisible et sans trouble (Req. 16 nov. 1842, R. 81) ; ... Ou lorsque le propriétaire d'un moulin, qui prétend à une servitude d'acqueduc sur le fonds d'un voisin, se fonde sur ce que ce moulin existe depuis plusieurs siècles et que les levées de la rivière, même sur le fonds du défendeur, ont été manifestement disposées pour les besoins et le roulement de l'usine, et cela de toute antiquité (Civ. 3 août 1870, D.P. 70. 1. 358).
149. 11 est nécessaire, en touc cas, que l'intention d'opposer la prescription résulte clairement des conclusions (Civ. 18 avr. 1838, R. 102).
Des conclusions tendant au rejet d'une demande par fin de non - recevoir et par voies et moyens de droit ne peuvent être considérées comme renfermant implicitement le moyen de prescription (Req. 14 nov. 1822, R. 103). — Il en serait de même de conclusious par lesquelles un défendeur, en même temps qu'il oppose la prescription, offrirait de prouver par titres sa libération (Req. 10 déc. 1828, R. 106).
Mais il est suffisamment établi qu'un moyen de prescription ou déchéance a été proposé en appel, bien que les conclusions relatées dans l'arrêt ne tendent qu'au rejet de l'appel par fin de non-recevoir, si, dans une requête signifiée en appel et visée par l'arrêt, le moyen de prescription se trouve développé (Giv. 27 avr. 18i0, R. Vente, 768-2»).
150. La déclaration d'un débiteur de s'en rapporter à justice, lorsqu'un codébiteur a invoqué la prescription, ne doit pas être considérée comme un acquiescement à la demande, mais comme la manifestation de la volonté de profiter de la prescription invoquée (Bordeaux, 5 aoijt 1839, R. 110).
151. La partie qui, après l'exécution d'un arrêt interlocutoire autorisant la preuve de la possession immémoriale par elle invoquée, conclut à ce que le jugement favorable à la revendication soit mis au néant et l'action déclarée non recevable, est réputée avoir suffisamment reproduit son exception de prescription, quoique le jugement dont elle demande l'infirmation ne se soit pas occupé de cette exception, et qu'il n'en ait pas été fait mention expresse dans les conclusions ; en conséquence, l'arrêt définitif qui, sur des conclusions ainsi formulées, a accueilli le moyen de prescription, ne doit pas être considéré comme l'ayant suppléé d'office Sleq. 30 déc. 1851, D.P. 52. 5. 430).
152. Invoquer la prescription d'un capital ou d'une rente, c'est invoquer implicitement la prescriplion des intérêts ou des arrérages (Civ. 13 mai 1823, R. 101 ; Bordeaux, 16 juin. 1851, D.P. 55. 2. 259. - Comp. Giv. 2d mars 1843, R. 101 et 137).
Suivant un arrêt, la prescription par cinq ans des fruits d'une succession indivise est virtuellement demandée par celui qui conclut à la confirmation du Jugement par lequel les fruits n'avaient été alloués qu'à partir du jour de la demande (Bastia, 5 nov. 1844, D.P. 45. 2. 6).
153. Lorsque la prescription a été opposée devant le tribunal de première instance qui l'a accueillie, la partie qui demande en appel la confirmation du jugement invoque suffisamment la prescription et on ne peut faire grief au juge d'appel d'avoir suppléé d'office le moven tiré de la prescription (Req. 29 nov. 1876, D.P. 77. 1. 152).
Mais il est nécessaire que l'exception de prescription proposée en première instance soit renouvelée, au moins implicitement, par les conclusions d'appel ^omp. Laurent, t. 32, n» 181).
Ainsi lorsque le juge de première instance n'a pas statué sur l'exception de prescription invoquée devant lui , la partie qui l'invoquait ayant obtenu gain de cause par d'autres moyens, l'exception n'est pas réputée reproduite par cette partie, en cas d'ap-
pel de l'adversaire, si elle s'est bornée devant la cour à demander la confirmation du jugement; par suite, la cour ne peut prononcer sur cette exception sans la sup- Fléar d'office, contrairement à la règle de art. 2223 (Req. 4 févr. 1857, D.P. 57. 1. 257).
154. Il a été jugé que le fait d'avoir, en première instance, opposé la prescription à certains chefs d'une demanile, et de s'être tu sur les autres, entraîne renonciation à opposer en appel la prescription contre les chefs de demande à 1 égard desquels elle n'a pas été opposée devant les premiers juges (Riom, 2 déc. 1816, R. 105).
155. Le moyen de prescription cesse de pouvoir être accueilli par le juge lorsque, après avoir élé proposé dans une des phases de la procédure, il a été ultérieurement abandonné (Comp. Aix, 22 mess.
an 13, R. 105).
A quel moment peut être opposée la prescription.
156. — I. La prescription peut être opposée en tout état de cause, jusqu'au jugement définitif C. civ. art. 2224 (Req. 11 déc. 1883, D.P. 85. 1. 30).
157. La règle qui permet d'opposer la prescription en tout état de cause cesse d'être applicable lorsqu'il résulte des circonstances que la partie qui l'invoque a renoncé i s'en prévaloir. Aussi la partie qui prend des conclusions au fond ou sur des incidents, en se proposant d'invoquer la prescription plus tard, doit-elle prendre la précaution de faire des réserves (Req.
19 mai 1829, R. 113; 21 mai 1883, D.P. 84. 1. 163 ; Besançon, 26 déc. 1888, D.P. 89. 2. 227; Paris, 1" mars 1893, D.P. 93. 2. 296). — Sur la renonciation tacite à la prescription, ■V. infra. sect. 7, art. 1", § 2.
158. De la règle énoncée supra, n» 1.56, il résulte que la défense au fond ne peut êbi-e considérée comme une renonciation à se prévaloir de la prescription (Req. 19 févr. 1812, R. 119; Civ. 27 juin 1855, D.P. 55. 1. 2'JO; Besanvon, 12 déc. 1864, D.P. 65. 2. 1 ; Nancy, 2 mars 1882, D.P. 82. 1. 409; Civ.' 27 déc. 1905, D.P. 1908. 5. 45 ; 5 févr. 1908, D.P. 1908. 1. 199).
Ainsi le détendeur, qui a nié être en possession des immeubles qui sont revendiqués contre lui, peut ensuite opposer la prescription , alors même que des enquêtes auraient été ordonnées (Req. 19 févr. 1812, R. 119). — De même le défendeur à une action en revendication d'immeubles, qui, sur le jugement interlocutoire ordonnant une expertise, a produit ses titres pour les faire servir à prouver son droit de propriété, et a même assisté à l'application qui en a été faite aux lieux litigieux, n'en est pas moins recevable à invoquer ultérieurement la prescription (Req. 16 nov. 1842, R. 81. — Contra : Orléans, 18 févr. 1818 et 24 févr.'
Mais la prescription est couverte par des défenses au fond si, avant qu'elle soit invoquée, un jugement en dernier ressort, statuant sur le fond de la conteslation, a reconnu le droit du demandeur (Civ. 25 janv. 1808, R. 117; Chambéry, 1" juiU. 1903, D.P, 1904. 2. 117).
159. — II. La prescription peut êlre opposée pour la preitiiàre fois en appel, jusqu'à l'arrêt définitif (C. civ. art. 2224).
160. H a été jugé que la prescription peut être opposée la veille même d'un arrêt définitif, bien que l'instance ait duré déjà plus de vingt-sept ans, si rien n'a été dit ni fait qui puisse faire piésumer la renonciatioa (Req. 4 juin. 1821, R. 126).
161. La règle qui permet d'opposer la prescriplion en tout état de cause, et même pour la première fois en appel, s'appliiiue : ... aux prescriptions de courte durée, uotam-
icn
ment à la prescription de cinq ans (Req. 5 août 1878, D.P. 79. 1. 71; Rennes, 12 févr. 1880 D.P. 80. 2. 221; Req. Il déc. ISSU, n.l'.'Sô. 1. 30; Paris, i" mars 1893, U.P. 93 2. 296; Bordeau.'c, 31 déc. IS'.'S, D.P. 97. 2. 97; Lvon, 7 févr. 1911, D.P. 1911. 2. 352. GuiLLOiÀRD, t. 1, n» 311, et t. 2, n» 694; BAirjRY-LACXNTINEBIE ET TissiER, n» 771); ... A la prescription de deu.x ans établie au profit des notaires par l'art. 2 de la loi du 2-i déc. 1897 ^Grenoble, 12 janv. 1904, D.P. 1907. 2. 289, et la note de M. Poncet): ._.. A la prescription de six mois de l'art. 2271 (Nancy, 13 févr. 1895, D.P. 95. 2. 383).
t62. — 111. Si la prescription peut être invoquée en tout état de cause tant qu'un jugement en dernier ressort n'est pas intervenu , elle cesse de pouvoir être invoquée lorsque les parties ainsi que le ministère public ont été entendus et que les magistrats délibèrent en chambre du conseil (Orléans, 23 déc. 1822, R. Iiisli: par écrit, 33, cité à la fin de ce numéro; Pau, 19 août 1850, D.P. 51. 2. 5. — Comp. Req. 5 nov. 1883, Sir. 1886. 1. 23. — Diranton, t. 21, n» 135; Lal'kent, t. 32. n" 178; Leboix de Bretagne, t. 1, n» 35; Gi'ILLocard, t. 1, n» 312; Baidry-Lac.\ntinerie et ïissiER, n° 49. — Contra : Nancv, 11 févr. 1833, R. 127: Troplong, t. 1, n" 95; Marcadé, t. 12, sur l'art. 2225, n" 1); ... A moins que les conclusions de prescription prises après la mise en délibéré ne soient que le développement de conclusions prises avant la mise en délibéré et ne constituent pas une demande nouvelle (Civ. 7 nov. 1827, R. histr. par écrit, 33. — BAtDRY-LACANTlNERIE ET TlS-
SIER. n» 49).
163. — IV. La prescription ne peut être opposée pour la première fois devant la Cour de cassation, qu'il s'agisse de la prescription de droit commun ou d'une prescription de courte durée iHeq. 7 août 1860, D.P. 60. 1. .506; Civ. 3 août 1863, D.P. 63. 1. 366; 21 avr. 1868, D.P. 68. 1. 300; Req. 18 mars 1884, Sir. 1886. 1. 428; Civ. 8 mai 1895, D.P. 95. 1. 425).
Mais, en cas de cassation, on peut élever pour la première fois le moyen tiré de la prescription devant la cour de renvoi, pourvu qu'on n'v ait pas renoncé (Besançon, 26 déc. 1888, D.t». 89. 2. 227. — Colin et Capitant, t. 2 , p. 143).
SECT. 5. — De l'interruption de la prescription.
164. L'interruption de la prescription consiste dans un événement qui fait cesser les conditions de la prescription, de telle sorte que le temps écoulé devient inutile pour la prescription, qui ne recommence :') courir que lorsque les conditions pour prescrire se trouvent à nouveau réunies. Ainsi la prescription acquisitive, reposant à la fois sur la possession prolongée dune cliose par celui qui prescrit et sur l'inaction de celui contre qui la prescription court, cette prescription cass» de courir, soit que le possesseur cesse de posséder, soit que le propriétaire de la chose sorte de son inaction et réclame la restitution de sa chose : la perte de la possession et la réclamation de fa chose par le propriétaire constituent les deux causes d'interruption de la prescription que la loi désigne, la première sous le nom d'interruption naturelle, la seconde sous le nom d'interruption civile. — Quant à la prescription estinctive, elle est interrompue lorsque celui contre qui elle court Bort de son inaction et exerce son droit. L'interruption civile est seule possible en ce qui concerne la prescription estinctive; l'interruption naturelle ne saurait s'y appliquer.
Il appartient à celui qui prétend
?u'une prescription a été interrompue de aire la preuve de l'interruption. C'est ce
qui résulte, en matière de prescription acquisitive, de l'art. 2234. De même, en matière de prescription extinctive, c'est au créancier qui soutient qu'une prescription a été interrompue à faire la preuve de l'interruption (Dijon, 12 juin 1891, D.P. 95. 2. 501).
166. Les art. 2243 et 2244 ayant défini les caractères de l'interruption de prescription soit naturelle, soit civile, la décision des juges sur ce point demeure soumise à la censure de la Cour de cassation, qui se réserve d'examiner, en conséquence, si les actes invoqués comme interruptifs sont réellement au nombre de ceux que la loi considère comme tels. Mais l'arrêt qui décide qu'un acte interruptif n'est pas applicable à l'objet litigieux échappe à la censure de la Cour de cassation (Civ. 6 déc. 1841, 22 juill. 1844, R. 524).
Art. l*'. — De l'interruption naturelle.
§ 1". — Modes d'interruption naturelle.
167. Il y a interruption naturelle, lorsque le possesseur est privé, pendant plus d'un an, de la jouissance de la chose, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers (C. civ. art. 2243). Il existe une seconde cause d'interruption naturelle, qui résulte de l'abandon que fait le possesseur de sa possession. Enfin la prescription est interrompue, lorsque la chose devient imprescriptible. — Sur l'interruption de la prescription extinctive des servitudes, V. Servi-
168. Le possesseur qui invoque la prescription étant tenu de justifier que sa possession a rempli les conditions légales, il s'ensuit qu'il devrait prouver que sa possession a toujours été continue et n'a pas été interrompue. Mais cette preuve serait en fait très difficile ; aussi la loi présume-t-elle la continuité et la non-interruption. » Le possesseur actuel , dit l'art. 2234 C. civ., qui prouve avoir possédé anciennement, est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire. » — Sur la portée de cette présomption, V. infra, ch. 2. sect. 2, art. 1".
169. — I. Dépossession du possesseur. — Le possesseur peut être dépossédé soit par une personne n'ayant aucun droit sur la chose, soit par le propriétaire même de la chose, qui la reprend. L'art. 2243 désigne à tort le propriétaire sous le qualificatif d'ancien propriétaire, car. tant que la prescription n'est pas accomplie, le propriétaire dépossédé n'en garde pas moins la propriété de la chose dont il a perdu la possession. Que la dépossession résulte du fait du propriétaire ou du fait d'une personne sans droit, la possession est interrompue dans l'un et l'autre cas.
170. Le possesseur ne verrait pas sa possession interrompue parce qu'il remettrait à titre précaire la chose possédée à celui qui en est, sans le savoir, le véritable propriétaire ( Vazeille , t. 1 , n» 184. — Contra : Pothier, Traité de la prescription , part. 1, chap. 2, art. 5, § 1).
171. La dépossession entraîne l'interruption naturelle de la prescription, sans qu'il y ait à rechercher si elle s'est opérée, ou non, à l'insu du possesseur; son intention de posséder ne peut suffire à lui maintenir la possession lorsqu'un tiers s'est emparé de la chose et l'a possédée lui-même pendant un an (Bacdry-Lacantinerië et fissiER, n» 471 bis. — Comp. Guillouard, t. 1, n» 189 .
172. Pour qu'il y ait interruption naturelle, il faut qu'il y ait dépossession: de simples entreprises sur la chose ne suffisent pdsïReq. 11 juill. 1838, R. 467).
173. Les événements de force majeure, tels qu'une inondation, qui empêchent le détenteur de jouir de sa chose, fût-ce pen-
dant plus d'un an, n'interrompent pas la prescription (Laurent, t. 32, n» 83; Demantb ET Colmet de S.anterre. t. 8, n» 350 tis-vi, Guillouard, t. 1 , n» 190; Baudry-Lacanti- NER1E ET l'issiER, n» 472. — V. en ce sens : Amiens, 17 mars 1825, lî. 181-2°. — Comp. Req. 28 févr. 1811, R. 468. — C»ntra : Leroux de Bretagne, t. 4, n» 437).
174. Pour que la dépossession par le fait d'un tiers produise son clïet interruptif, il faut que le possesseur ait été privé de la jouissance de la chose pendant plus d'un an (C. civ. art. 2243). Il suffit, d'ailleurs, d'une année révolue; il n'est pas nécessaire que la dépossession ait duré, en outre, une journée entière (Guillouard, t. 1, n» 188). — Tant que la dépossession ne s'est pas proloni:ée p-ndant une année, l'ancien possesseur peut reprendre la chose par 1 exercice des actions possessoires et continuer la possession qu'il avait auparavant et qui est censée n'avoir pas été inierrompue (BaUDRY- Lacantinerie et TissiER, n" 469).
175. Il résulte des motifs mêmes de l'art. 2243 et de son rapprochement avec l'art. 23 C. proc. qu'il ne s'applique qu'à la possession des immeubles, car les immeubles seuls font l'objet des actions possessoires. La possession d'un meuble est donc interrompue dès que le meuble a cessé d'être au pouvoir du possesseur pendant le temps moralement nécessaire pour qu'on^ puisse considérer celui-ci comme dépossédé (Colin et Capitant, t. 1 , p. 893).
176. — IL Abandon de la possession. — L'interruption ne résulte pas du seul fait que le possesseur s'est abstenu d'user de la chose, même pendant plus d'un an. si aucune contradiction n'a été élevée contre son droit. Ainsi il a été jugé que le propriétaire d'une maison qui a ouvert une porte sur le fouds de son voisin ne peut pas se voir opposer une interruption de prescription, parce qu'au cours du délai de prescription il a autorisé un locataire à fermer cette porte, à charge de la rouvrir à ses frais à l'expiration des tiois ans que devait durer son bail, alors surtout qu'il existait des signes extérieurs démontrant que le propriétaire entendait continuer sa jouissance à volonté (Nîmes, 9 nov. 1830, R. 469. — Aurry et Rau, t. 2, s 215 , texte et note 1 , p. 504).
177. Mais, d'après l'opinion générale, il y a interruption naturelle de la prescription lorsque le possesseur abdique volontairement sa possession sans qu'il soit nécessaire que cette dépossession corresponde à l'usurpation d'un tiers; la possession suppose nécessairement, en effet, l'animus doynini , et, par conséquent, elle se perd quand Vaninius dontini cesse d'exister (Leroux de Bretagne, t. 1, n" 439: Guillouard, t. 1, n" 185; Bavdry-Lacantinerie et ïissier, n» 473; Pla- NiOL, 1. 1, n» 2680. — Contra : Laurent, t. 32, n» 80; Hue, t. 14, n» 384. — Comp. Demante ET CoLMET de Santerre, t. 8, n»= 350 6/s-iii et V).
178. L'abandon de la possession produit son elïet interruptif, si courte qu'ait été sa durée. Le délai d'un an prévu par l'art. 22't3 ne s'applique qu'à l'interruption résult.mt de la dépossession (Planiol, t. 1 , n» 2681 ; Colin et Capitant, loc. cit. — Comp. Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 473).
179. — III. Imprescriptibilité de la chose. — La prescription est interrompue lorsque cette chose possédée devient imprescriptible ( Req. 6 juill. 1837, R. Domaines engagés, 40). Mais, si l'imprescriplibilité est seulement temporaire et n'est établie qu'en considération de la personne du propriétaire, l'interruption ne se produit pas.
§ 2. — Effets de l'interruption naturelle.
180. — I. Lorsque la prescription a été interrompue , soit par la possession annale
d'un tiers, soit par l'abandon de la possession, quelle qu'en ait été la durée, la possession antirieure est entièrement am^antie et ne peut plus compter pour la prescription (AiDRY ET Rac, t. 2, § '215, p. 504; Glil- LorvRD, t. 1, n»' 178 et 264).
181. — II. Le possesseur qui reprendrait ensuite la possession perdue recommencerait une nouvelle prescription à partir du jour où il aurait ressaisi sa possession. Cette nouvelle prescription serait soumise aux mêmes règles et conditions que l'ancienne, de sorte que si la possession était fondée en titre et basée sur la bonne foi, la prescription pourrait s'accomplir par dix à vingt ans. Mais elle ne pourrait plus s'accomplir que par trente ans si, durant l'interruption, le possesseur avait perdu la bonne foi (Bau- DRy-LACANTlNtlUE ET TlSSlEll , n» (587. — Cou Ira : Troplong, t. 2, n° 688).
182. — m. L'interruption naturelle, résultant d'un fait matériel, produit un effet absolu. La prescription n'est pas seulement interrompue à l'égard de celui qui s'est emparé de la chose, mais à l'égard de toute personne (.\rnRY ET R.U", t. 2,'§ 215, teste et note 59 bis: Planiol, t. 1, n» 2682). — Cette règle s'applique également à la prescription acquisilive des servitudes et à la prescription cxtinclive de l'action liypotbécaire contre les tiers détenteurs d'immeubles liypolbéqués (AiBRY et Rau, t. 2, § 215,
Art. 2. — Interruption civile.
183. L'interruption civile est celle qui a pour cause des actes juridiques émanés de celui contre qui l'on prescrit ou de celui au profit duquel la prescription s'accomplil. Elle résulte, soit d'actes de poursuites exercées contre le possesseur ou le débiteur, soit de la reconnaissance que fait le possesseur ou le débiteur du droit de celui contre qui il prescrit. 11 y a lieu d'examiner distinctement ces deux causes d'interruption et leurs effets propres ; on déterminera ensuite l'étendue de l'interruption, quant aux personnes qui peuvent s'en prévaloir et quant aux droits pour lesquels l'interruption produit son effet.
§ l«r. — Inii^miptlon tvsultant de poursuites contre le possesseur ou te débiteur.
184. L'art. 2244 énumère comme actes interrompant civilement la prescription : la citation en justice, le commandement et la saisie signifiés .•» celui qu'on veut empêcher de prescrire. .Mais deux de ces actes ne peuvent guère s'appliquer, sauf certains cas exceptionnels, qu'a l'interruption de la prescription extinctive, car ils supposent que celui qui les fait a la qualité de créancier: ce sont le commandement et la saisie. .Seuls, la citation en justice et les actes qui lui sont assimilés interrompent à la fois la prescription acquisitive et la prescription extinctive.
A. — Citation en justice.
185. — I. Arles qui interrompent la prescription romme équivalant à une citatinn en justice. — On doit entendre par citation en justice, non seulement l'exploit d'ajournement, mais toute demande formée en justice contre le possesseur ou le débiteur, sous quelque forme qu'elle se produise.
Ainsi sont interruptifs de prescription : ... une demande formée reconvenlionnellenient par conclusions signifiées à avoué (Req. 12 déc. 1826, R. 478-1»; 25 janv. 1837. K. 557); ...Unedéiense à une demande en nullité d'opposition (Bordeaux, 3 juill. 183;i. li. 478^3»); ... Une demande incidente {Metz, 12 mars 1819, U. 478-2»); ... L'intervention
d'un créancier dans une instance en partage entre cohéritiers (Civ. 19 juill. 1841, R. 479- 4»; Riom, 30 avr. 1889, D.P. 90. 2. 160).
186. La demande en collocation dans une ilisiribution par contribution ou dans un ordre interrompt la prescription (Civ. 19 juill. 1841, R. 470-5»; Rouen, 28 déc. 1852 el 3 mars 1856, R. Ordre entre créances, 43; Bordeaux, 24 mai 1893, D. P. 95. 2. 63. — AuBRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 5; Laurent, t. 3'2, n» 93; Guili.ouaru, n"s 196 et 197; Rau'dby-Lacantinerie et Tis- SIER, n» 487).
Cependant, suivant une opinion, la prescription serait interrompue par la demande en collocation dans une distribution, mais non par la demande en collocation dans un ordre (Amiens, 31 mars 1821, R. 480. — Demante ET COL.MET DE Santerre, t. 8 , n» 351 bis-y.n; Hue, 1. 14, n»387).
187. L'interruption opérée par l'acte de production subsiste lors même que le créancier est rejeté de l'ordre, à cause de la nullité de son inscription , ou de l'insuffisance des fonds ou pour tout autre motif qui, ne portant pas atteinte au titre, permet de le taire valoir sur les autres biens du débiteur (Merlin, Quest. de dr., v Interruption de prescription; Troplong, t. 2, n» 5»i8).
188. La prescription est également interrompue par une demande en admission au passif d'une faillite (Paris, 11 déc. 1883, Sir. 1884. 2. 105 et la note de .M. Lyon-Caen. — Troplong, t. 2, n» 719: Audry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 6; Baudry-Lacantinerie ET TissiER, n» 487).
189. La demande en taxe formée contre un notaire, à fin de restitution des honoraires indûment perçus, interrompt la prescription (Req. 18 juin 1.894, D.P. 94. 1. ,549, avec le rapport de M. le conseiller Denis). — Au contraire, la demande de taxe des honoraires faite par le notaire lui-même n'est pas interruptive de la prescription (Rouen, 25 mai 1898, D.P. 99. 2. 425 et la note de M. Bouvier).
190. La prescription n'est pas interrompue par une requête afin d'obtenir permission d'assigner (Caen, 15 mai 1854, D.P. 54. 2. 243) ; ... Ni par simples significations ,i avoué ou à partie, alors même qu'elles sont faites en conformité de l'art. 877 C. civ. Tout au plus, dans ce dernier cas, pourrait-on admettre que la prescription est suspendue pendant le délai de huit jours, durant lequel le créancier ne peut agir (Pau, 20 juill. 1870, D.P. 72. 2. 70).
191. — Citation en conciliation. — La loi ayant dans beaucoup de cas subordonné le droit pour les parties d'agir devant les tribunaux à la nécessité de procéder devant le juge de paix à un préliminaire de conciliation, il a paru légitime d'attribuer à la citation en conciliation le même elfet interruptif qu'à l'ajournement (C. civ. art. 2245. — Laurent, t. 32, n» 102; Guillouard, t. 1, n» 226; Baudry-Lacantinerie et 'Tissier, n» 488; Planiol, t. 1. n» 2687).
Mais, pour que la citation en conciliation interrompe la prescription, il faut qu'elle soit suivie d'une assignation en justice donnée dans les délais dé droit (art. 2215), c'està-dire dans le délai d'un mois à dater de la non -comparution ou de la non-conciliation (Rouen, 16 nov. 1822, R. 554; Civ. 16 janv. 184;i, R. ,547; Douai, 4 déc. 1893, D.P. 94. 2. .554. — Audry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 17 bis; Guillouard, t. 1, n" 232; Baudry- Lacantinerie et Tissier, n" i88. — V. toutefois Aix, 22 déc. 1843, R. 547).
192. Le délai d'un mois ne s'augmente pas à raison des distances(Paris,4 juill. 1809, U. 528|. Mais le délai est prorogé au lendemain, si le <lernier jour du mois est un jour férié (Douai, 4 déc. 1893, D.P. 94. 2. 554).
193. Lorsqu'il s'agit d'actions qui se prescrivent par moins d'un mois, comme les
actions rédbibitoires, par exemple, qui se prescrivent par neuf jours dans la plupart des casjL. 2 août 1884, art. 3), la citation en conciliation ne cesse pas d'être interruptive, bien que l'ajourneinunt ait été donné après l'expiration du délai de la prescription (Comp. toutefois Civ. 3 mai 1882, D.P. 83. 1. 250).
194. La non-comparution du demandeur devant le bureau do conciliation n'empêche pas la citation de valoir conmie acte iutorruptif de la prescription si elle est suivie d'un ajournement régulier, c'est-à-dire si le demandeur justifie du payement de l'amende qu'il a encourue pour sa non-comparution.
195. On s'est deinandé si la citation en conciliation suivie d'un ajournement dans le délai de droit interrompt la prescription, dans les cas où le préliminaire de conciliation n'est pas oiiligaloire. Suivant une opinion, la citation en conciliation vaut dans tous les cas comme un acte interpellatif et interruptif de la prescription, par cela seul qu'elle a été suivie d'une instance régulièrement introduite dans le délai (Req. 9 nov. 1809, R. l'atern. et (itiat., 307; Montpellier,
9 mai 1838. R. ,535. — Marcadé, sur l'art. 2248, n» 8: Aubrv et Rau, t. 2, § 215, texte et note 18). — Dans un autre système, on distingue stiivanl que l'alTaire est — ou non — susceptible de transaction : l'interruption ne résulterait de la citation en conciliation que dans le cas où une transaction serait possible (Rouen, 13 déc. I&i2, R. 535. — Troplong, t. 2, n» 597; Leroux de Bretagne, n» 473; Carré et Chauveau, Lois de la procédure civile, quest. 248 bis).
196. Mais, d'après l'opinion qui prévaut en doctrine et en jurisprudence, la citation donnée dans une cause cù la loi n'exige pas le préliminaire de conciliation, étant inulile et frustratoire, n'a pas, même lorsqu'elle est suivie d'un ajournement dans les délais de droit, l'elVet d'interrompre la prescription (Civ. 16 janv. 1843, sol. impl., R. 547; Req 17 janv. 1877, DP. 78. 1. 19; Civ. 3 ma 1882, D.P. 83. 1. 250; Laurent, t. 32, n» 105 Demante et Colmet de Santerre , t. 8 n° 352 6îs-ii; Guillouard, op. cit., 2" éd t. 1 , n» 229; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 489).
197. La comparution volontaire des parties devant le bureau de conciliation interrompt la prescription, comme la citation en conciliation elle-même (Leroux de Bretagne, n» 471 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n'> 352 fcis-iii; Aubry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 20; Laurent, t. 32, n» llii; Guillouard, t. 1 , n» 230: Baudry- Lacantinerie ET Tissieb. n» 491. — Contra : Colmar, 5 juill. 1809, R. 534; Duranton, t. 21, n" 266). Mais l'avertissement donné dans les conditions des art. 17 de la loi du 25 mai 1838 et 2 de la loi du 2 mai 1855 n'interrompt pas la prescription (Guillouard, t. 1, n» 231 ; Baudry-Lacantinerie ET TissiER, n» 493).
La citation en conciliation devant un juge de paix incompétent interrompt la prescription (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 497 bis).
198. Le dépôt à la préfecture du mémoire préalable exigé de la partie qui veut intenter une action contre une commune ou conlie un déparlement interrompt la prescription, à condition qu'il soit suivi d'une demande en justice dans le délai de trois mois (L.
10 août 1871 , art. 55; 5 avr. 1884, art. 124, al. 3. — AuuRY et Rau, t. 2, S 215, texte et notes 35 et 36; Guillouard , t. 1, n» 501 ; Baudr\--Lacantinerie ET Tissier, n» 524).
199. Le mémoire n'interrompt la prescription que dans le cas où il. est exigé. Ainsi, comme il n'est pas exigé en matiice d'action possessoire, le dépôt préalable qui en est fait n'est pas interruptif de la pies-
cription (Req. 28 nov. 1864, D.P. 65. 1. 112. _ Bmdry-Lacantinerie et Tissieb, n» o2i).
200. Le particulier qui veut actionner l'Etat doit, avant d'agir, déposer à la préfecture un mémoire faisant connaître 1 olijet et les motifs de sa demande. Ce depi.t mtcrrompt la prescription du jour ou il est eflectué (L. 28 oct.-.ï nov. 1790, art. 1o, et .\v. Cons d'Et. 28 août 1823V — A la différence de ce qui a lieu pour le département et la commune, le dépôt du mémoire préalable interrompt la prescription, alors même qu'il n'est Buivi d'aucune action en justice.
201. — Cilalion et\ référé. — H 5' aurait lieu suivant une opinion, d'assimiler à la cilalion en justice, au point de vue de l'inte"ruption de la prescription, la citation en référé tendant à faire ordonner des mesures provisoires, comme "«e expertise ou un Constat (Trib. civ.. Seine 24 '«". 18/G, D.P. 80. 1. 17; Aix, 5 janv. 18yfc. Sir. 188J. 1. J, en noie. - Bertis, Le Droit du 29 août 1879) — Mais cette opinion n'a pas prev.-ilu et la doctrine et la jurisprudence sont fixées en ce sens que la citation en referempas nn effet inlerruplif(rans, l^^ai 18/7, D.f 80. 1. 17 ; Amiens, 16 mars 1880, DP. 80. 2. 277, el, sur pourvoi, Civ. 5 juin l»»d, u.^. 83 1 373; Paris, 25 janv. 1890, h'. d4b : leiuill. 1903, D.P. 1904. 2. 392. - .Al'Bry et Rau l 2 Si 215, note 9; Glillovard, t. 1, D' 200 '; Hi'C, t. 14, n° 389; Bau-drv-Lacanti- NERiE ET TissiER, n<= 494; Planiul, t 1, n» 2689; Colin et Capitant, t. 1. p. b94; Conclusions de M. 1 avocat général Desjardins, D.P. 80. 1. 17; Labbé, note dans i5ir. 1883. 1.5) . T- - . .
202. Toutefois, la citation en réfère interromprait la prescription, si le demandeur avait pris des conclusions au fond, parce quelle constituerait alors une citation devant un tribunal incompétent, interruptive de prescription aux termes de l'art. 2246 (V . en ce sens : Civ. 5 juin 1883, sol. impl.. précité ; Cons. d'Èl. 10 janv. 1902, D.P. 1903. 3. 20; Paris, 16 juill. 1903, précite. — Conf. Aubry et Rau, t. 2, § 215, note 9 ; Baldry-Lacantinerie et Tissicr, n» 495. — Contra : GuiL-
LOLARD, lÔC. cit.). .
203. — Compromis. — Suivant une opinion, le compromis ne pourrait pas interrompre la prescription (Laurent, t. 3-2, n» tl9). — En sens contraire, on soutient que le compromis produit le même effet interruptif de la prescription que la citation en justice (Paris, 9 juin 18-26, R. 537. — GuiLLOi'ARD, t. 1. no 202; Baudry-Lac.vnti- NERIE ET TissiER, n» 511). — D après une troisième opinion, le compromis n interrompt la prescription que s'il a été suivi d'actes tendant à son exécution, citation ou tout au moins comparution volontaire des parties devant les arbitres (Limoges, 29 avr. lf<36, R. 536. — Troplong, t. 2, n» o94),
204. En tout cas, l'effet interruptif cesserait de se produire, si le compromis venait à tomber en péremption, faute par les arbitres d'avoir statué dans le délai qui leur était imparti (Grenoble, 1" août 1SS3, D.P. 34. 2. 9b! Limoges. 29 avr. 1836, D.P. 37. 2. 132; 6 avr. 18^, D.P. 48. 2. l'20). — Il a été jugé éiraleraent que l'interruption est réçutée non avenue si la sentence arbitrale a été annulée (Toulouse, 4 juin iai3, D.P. 63. 2. 108).
205. — Demaudes introduites devant la juridiction administrative. — Les demandes formées devant la juridiction administrative constituent de véritables demandes en justice qui interrompent la prescription (Civ. 19 août 1884 R. 514; Req. 21 mars 1838, R. 515; Besançon, 10 juill. 18i4, D.P. 45. 4. 405).
206. A la différence des demandes contentieuses, les demandes adressées à l'Administration par la voie cracieuse n'interrompent pas la prescription (Trib. Seine, 30 juin 1811, R. 507 ; Req. 20 juill. 1864, D.P. 65. 1. 70. — Comp. Av. Cons. d'Et. 8 avr. 1809,
R. 523; Civ. 31 mai 1836, R. 487-1"; Cons. d'Et. 3 juin 1840, R. Trésor public, llol). —
11 en est ainsi, spécialement, de la demande formée à fin d'être autorisé à plaider (Limoges, 15 mai 1840, R. 513).
207. La requête à lin de nomination d'expert, présentée au président du conseil de préfecture, par application de l'art. 24 de la loi du 22 juill. 1889, ayant pour objet une simple mesure conservatoire, qui ne suppose pas nécessairement une réclamation ultérieure, ne peut être considérée comme interruptive de preficriplion (Trib. civ. Seine,
12 déc. 1910, DP. 1i>ll. 5. 20).
208. La prescription n'est pas interrompue par lies actes émanés de l'Administration et signiliés au possesseur (Bordeaux, 11 juin 1828, R. 510). — iMais si un acte administratif n'a pas, en principe, la force d'interrompre la prescription, il en est autrement lorsque cet acte a pour effet immédiat d'exécuter une décision judiciaire dont la prescription est demandée (Amiens, 29 déc. 18o6, R. oll; Req. 25 nov. 1895, D.P. 9)3. 1. 37). Ainsi la prescription d'une instance doit être réputée interrompue par l'accomplissement d'une expertise et d'actes administratifs faits en exécution d'un arrêt rendu au cours de cette instance et se rattachant à celle-ci par un lien de dépendance nécessaire (Req.
25 nov. 1895, précité).
209. — II. Conditions pour que la citation en justice produise un effet interruptif. — 1» La citation en justice ne produit l'interruption de la prescription qu'à la condition que le but de la demande soit incompatible avec la prescription commencée et que, par son objet, elle révèle chei le demandeur l'intention d'obtenir la reconnaissance par le défendeur du droit contre lequel celui-ci prescrit. 11 y a là une question de fait qu'il appartient aux iw^ea de trancher souverainement ^Req.
2 mars 1837, R. 485-2»).
Ainsi il a été jugé : ... qu'il y a interruption de la prescription lorsque le demandeur agit en reconnaissance du titre de sa créance, lequel est sous seing privé (Liège, 29 juill. 1841, Pasicr. belge, 1841. 2. 348); Que, lorsqu'un cohéritier forme une demande en partage, après avoir renoncé à ses droits successifs en faveur de ses cohéritiers, comme il y a incompatibilité entre cette demande et l'exécution de l'acte de renonciation, il en résulte que l'assignation tend à la nullité d? cet acte, et, par conséquent, interrompt la prescription décennale qui le protégeait, sans que l'arrêt qui !e décide ainsi soit soumis à la censure de la Cour de cassation (Req. 2 mars 1837, R. 485-2». -Comp. Pau. 19 mai 1884, D.P. 86.2. 183); ... Que le mineur devenu majffur qui, avant l'expiration des dix ans après lesquels les actes ne sont plus attaquables pour lésion, demande le partage de biens vendus sans les formalités exigées pour la vente des biens de mineurs, proteste suffisamment contre la vente et interrompt la prescription décennale (Bouryes, 23 mars 1830, R. 485-3»).
210. A Vinverse, il a été décidé : ... que la prescription des droits d'usage n'est pas interrompue par une demande judiciaire formée par l'usager à l'elfet d'être reconnu propriétaire de la forêt, ni par des conclusions subsidiaires prises en appel et tendant à la reconnaissance des droits d'usage, lorsque ces conclusions ont été rejetées comme formant une demande nouvelle (Dijon, 11 déc. 1Si7, D P. 48. 5. 292); ... Que l'exercice d'une action en bornage n'interrompt pas la prescription acquisitive de la propriété (Req. 10 mars 1873, D.P. 75. 1. 109i. En effet, le juge de paix n'a qualité pour procéder au bornage que si la propriété n'est pas contestée. Dés lors, on ne saurait voir dans la citation en bornage cette contradiction à la prétention à la propriété et à la possession nnimo domini ae celui qui veut
prescrire, laquelle est le fondement de l'effet inlerruptit attribué' par l'art. 2244 à la citation en justice iD.P. 63. 2. 108, note 1-2); ... Que la prescription de l'action de l'expéditeur contre le voiturier en cas d'avaries n'est pas interrompue par une demande en garantie formée par le voiturier contre l'expéditeur, alors que cette demande se rattache à des actions n'ayant pour but que d'obtenir le prix du transport en dehors de toute réclamation pour avarie et que, d'ailleurs cette demande a été suivie de désistement (Civ. 8 déc. 1880, D.P. 83. 5. 94).
211. Pour qu'une citation interrompe la prescription, il suffit que les ternies de celle citation, sans être formels et explicites, renferment virtuellement une demande qui, admise, rendrait le demandeur propriétaire du bien qu'on veut prescrire, ou lui ferait obtenir l'exécution do l'obligation dont on veut se libérer par la prescription. — Ainsi il a étéjuaé : ... que, pour que la prescription d'une action en nullité soit interrompue, il n'est pas exigé que l'acte qu'on veut faire annuler soit énoncé ou précisé dans la demande; ... Que, par exemple, la citation en conciliation sur la demande d'une certaine somme que le vendeur d'un immeuble se propose de former contre l'acquéreur, a pu, si elle a été suivie dans le mois d'une assignation, être considérée comme inleiruplive de la prescription de l'action en nullité, comme simulée, de la quittance de pareille somme contenue dans l'acte de vente (Req. 14 juill. 18-29, R. 484-1°) ; ... Que la demande en rescision d'un traité passé entre cohéritiers sur une succession qui leur est échue, est virtuellement contenue dans la demande en partage de cette même succession, portant qu'il sera procédé sans égard à aucun acte qui serait produit (Bordeaux. 27 mars 1833, sous Ren. 2 mars 1837, R. 484-2») ; ... Que la demande principale en partage d'une hérédité comprend non seulement les biens qui sont spécifiés nominativement dans l'exploit introductif d'instance, mais aussi virtuellement tous les biens qui sont compris dans la masse partageable ; que le demandeur peut en faire l'objet de réclamations successives, au fur et à mesure tju'il les découvre, et que, dès lors, même à l'égard de ces dernirs biens, la prescription se trouve interrompue par la demande principale (Bruxelles. 11 mai 1871, S. 314. — Laurent, t. 32, n° 90); ... Que l'instance en liquidation et partage d'une succession formée par un cohéritier interrompt, tant qu'elle est encore pendante, et qu'elle n'est atteinte ni par la péremption, ni par une déchéance, la prescription de l'action en nullité dirigée contre la renonciation d'un des cohéritiers (Pau, 19 mai 188i, D.P. 86. 2. 183-184).
212. De même, l'action en nullité d'un acte est interruptive de la prescription de cette action à partir du jour où elle a été exercée, non seulement en ce qui touche les moyens de nullité originairement proposés à l'appui de la demande, mais encore relativement à ceux qui pourraient être invoqués au cours de l'instance (Civ. 7 janv. 1S63, D.P. 63. 1. 2-25). Ainsi, la partie qui, en temps utile , a demandé la nullité d'un partage d'ascendant pour cause de lésion et pour atteinte à la réserve, peut, au cours de l'instance, proposer un nouveau moyen de nullité tiré de l'inégalité dans la composition des lois, quoique, au moment où ce nouveau moyen a été soulevé, il se soit écoulé plus de dix années à partir du décès de l'ascendant donateur (.Mèine arrêt). — Mais il a été jugé, au contraire, que l'interruption de la prescription d'une action en nullité de donation - partage, pour composition illégale des lots, ne s'étend pas à l'action en rescision du même acte pour cause d£ lésion (Chambéry, 18 juin 1872, D.P. 73. 1 421).
213. D'ailleurs, pour que la prescription soit interrompue, il faut que Tacte judiciaire ne puisse pas avoir un autre but que d'obtenir la reconnaissance du droit qu'on veut empêcher de prescrire. Si le demandeur peut réclamer deux droits, il n'y a interruption que pour celui qui a été réellement réclamé (Guii.i.oiARD, t. 1, n» 223). — Ainsi il a été jufré : ... que l'action en pétition d'hérédité n'interrompt pas la prescription des droits que peut avoir à exercer un héritier contre son cohéritier, alors que ces droits ne constituent qu'une créance pure et simple et ne font point l'objet d'un rapport à la succession à partager (Limoges, l" juin 1837, R. 4S5); ... Que l'action en partage n'interrompt pas la prescription de l'action en reddition du compte de tutelle (Limoges, iô juill. 1840, R. 745); ... Que l'action en réduction d'une donation formée contre le donataire seul ne produit pas d'interruption contre le tiers qui a acquis l'immeuble du donataire (art. 930, n" 52) ; ... Que la prescription des arrérages d'une rente, stipulée comme prix de vente d'un immeuble, n'est pas interrompue par l'action en réduction de cette rente pour déficit dans la contenance de l'immeuble vendu (Civ. 21 avr.
1863, D.P. 63. i. 346) ; ... Que la demande formée par un héritier à tin de nullité du testament par lequel son auteur a institué nn légataire universel, à charge d'un legs de rente viagère au profit de cet héritier, n'est pas interruptive de la prescription des arrérages de la rente réclamée plus tard par le même héritier, après désistement de sa demande en nullité (Civ. 3 août 1863, deux arrêts, D.P. 63. 1. 363 et 366); ... Que l'action en nullité d'un traité fait entre le mineur devenu majeur et son ancien tuteur^ sans compte de tutelle préalable, ne comprend pas la demande en reddition de ce compte et n'en interrompt pas la prescription (Req. 1»' mai 1850, D.P. 50. 1. 151).
214. — 2^ Pour interrompre la prescription, la citation doit émaner de celui qui a qualité pour exercer le droit litigieux ou de son représentant (GDiLLOfARD, t. 1, n" 225. — Comp. Eaidry-Lacantinerie et Tissier, n» 482). — Ainsi, la prescription de l'action relative à un billet à ordre n'est pas interrompue par l'assignation à fin de payement du montant intégral de ce billet signifiée au souscripteur à la requête de la veuve du bénéficiaire, alors que celle-ci n'en est propriétaire pour aucune portion, et que l'exploit ne fait point connaître ;i quel titre agit la demanderesse, et n'énonce ni sa qualité de tutrice légale de ses enfants mineurs ni les noms de ces derniers et des enfants majeurs, seuls créanciers du souscripteur comme héritiers de leur père (Civ. 5 janv. 1881, D.P. 81. 1. 73).
215. Il peut d'ailleurs arriver qu'une personne ait qualité pour agir au nom d autrui : le fermier, par exemple, qui agit pour recouvrer la possession de l'immeuble à lui loué, aura interrompu la prescription au profit du bailleur (GuiLLoiARD, toc. cil.). 11 a été jugé, d'autre part, que l'action intentée par le mari seul, sans le concours de sa femme, relativement aux biens personnels ou paraphernaux de celle-ci, est interruptive de la prescription, alors surtout qu'après le décès de son mari, la femme a repris l'instance en son propre nom, et s'est ainsi approprié les actes antérieurs du défunt (Req. 5 févr. 1845. D.P. 45. 1. 155).
216. La citation en justice n'interrompt la prescription qu'autant qu'elle est signifiée à la personne en faveur de laquelle court la prescription (Req. 21 déc. 1859, D.P. 60. 1. 26 ; 5 mai 1879, D.P. 80. 1. 145). — Ainsi la citation en justice n'interrompt pas la prescription lorsqu'elle a été signifiée à celui qui ne détient l'immeuble qu'en qualité de fermier (Req. 21 déc. 1859, précité). — De
même la citation en justice adressée à l'usufruitier est inopérante à l'égard du véritable possesseur.
217. La citation en justice adressée par erreur au fermier ou à l'usufruitier n'interrompt pas la prescription à l'égard du véritable possesseur, alors même que le délenteur précaire aurait dissimulé frauduleusement sa qualité, sauf à l'auteur de la citation à actionner en dommages-intérêts le possesseur apparent qui l'a trompé. — Toutefois, s'il y avait concert frauduleux entre le véritable possesseur et le fermier ou l'usufruitier, dans le but de donner à ce dernier la qualité de possesseur apparent de l'immeuble, comme la fraude fait exception à toutes les règles, il y aurait interruption de la prescription (Req. 21 déc. 1859. précité. — fROPLONG, t. 2, n» 653 ; Laurent, (Juil- LOUARD, loc. cit.).
218. 11 n'est pas nécessaire, pour que l'interruption qui résulte d'une demande en justice se produise, que le défendeur comparaisse : l'ajournement suffit (Troplono, t. 2, n« 683 ; Aubry et Rau , t. 2, § 215, note 75; Laurent, t. 32, n» 162).
219. — 3° Pour interrompre la prescription , il faut que la demande intervienne avant son accomplissement: mais l'interruption se produit alors même que le délai pour comparaître expirerait après l'achèvement de la prescription.
220. — III. Cas où la citation en justice ne produit pas l'interruption de la prescription. — L'art. 2247 C. civ. cite quatre cas où l'interruption est regardée comme non avenue, savoir : 1» lorsque l'assignation est nulle pour défaut de forme ; 2° lorsque le demandeur se désiste de sa demande ; 3" lorsqu'il laisse périmer l'instance ; 40 lorsque sa demande est rejetée.
221. — 1° Nullité de l'assignation. — La citation nulle pour défaut de forme ne produit pas l'interruption de la prescription (art. 2247). — Il a été fait application de cette règle notamment dans les cas suivants : ... lorsque la citation a été donnée à un individu décédé, alors surtout que le demandeur connaissait le décès à l'époque de l'assignation (Rennes, 5 déc. 1831, R. Actes de l'état civil, 160); ... Lorsque, la signification étant faite à un domestique, l'exploit n'indique pas le lieu de la remise de la copie (Trib. civ. Bergerac, 29 nov. 1854, D.P. 55. 3. 28) ; ... Lorsqu'une erreur sur la personne du défendeur a été commise dans la signification (Req. 12 juill. 1878, D.P. 80. 1. 145). La règle s'applique encore au cas où il n'a pas été donné, avec l'exploit, copie du procès-verbal de non-conciliation comme le prescrit l'art. 65 C. proc. (JIarcadé, sur l'art. 224^, n» 9 ; Laurent, t. 32, n°« 95 et 96; GuiLi.ouARD, t. 1, n» 214; Baudry-Lacantinerie et TissiER, n» 353); ... A plus forte raison, lorsque le préliminaire de conciliation a été omis (AuBRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 10; LiROUX de Bretagne, t. 1, n» 485; Laurent, t. 32, n» 95; GuiL-
LOUARD, t. 1, n" 214; BAUnRY-LACANTINERIE
ET TissiER, n" 499. — Contra : Marcadé sur l'art, 2248, n» 9).
222. Mais, lorsque la nullité de forme est couverte faute d'avoir été proposée en temps utile, la citation nulle produit son ellet interruplif du jour de sa signification.
223. Qn ne doit pas assimiler à la nullité de forme celle qui provient d'un défaut de capacité. Ainsi il y a interruption de la prescription lorsque l'assignation a été donnée à la requête d'un incapable non autorisé, l'autorisation pouvant être donnée postérieurement (AUBRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 11 ; Laurent, t. 32, n" 96 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 500). — D'autre part, il a été jugé que la prescription est interrompue lorsqu'une assignation est donnée au nom d'une personne décédée,
si son mandataire était de bonne foi et ignorait le décès ( Req. 6 nov. 1832 , R. Prêt à intérêt, 125-2"); ... ou si l'ex ploit a été signifié le jour même du décès du demandeur (Rennes, 27 févr. 1811, R. A'.rploit, 78).
224. Des inexactitudes dans l'assignation ne l'empêcheraient pas d'interrompre la prescription. Ainsi la prescription est interrompue bien que, au jour indiqué comme étant celui de la comparution, le tribunal ne tienne pas audience (t^iv. 6 déc. 1876, D.P. 77. 1. 55). Elle l'est également malgré l'exagération de la demande (Civ. 15 févr. 1905, D.l'. 1906. 1. 417).
225. Bien que l'interruption soit reg.ir dée comme non avenue lorsque l'assignation est nulle pour défaut de forme, la prescription doit être considérée comme interrompue jusqu'à ce que la citation soit annulée [AuBRY et Rau, t. 2, § 215, texte et note 11 bis; Laurent, t. 32, n" 94; Guillouaru, t. 1, n" 216; Baudry-Lacantinerie et Tissier,
226. La citation en justice interrompt la prescription, même lorsqu'elle est donnée devant un juge incompétent (C. civ. art. 2246). — ll'n'y a pas à distinguer entre l'incompétence relative et l'incompétence absolue (Orléans, 28 mai 1842, D.P. 44. 2. 12; Cons. d'Et. 10 janv. 1902, D.P. 1903. 3. 20. — Aubry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 8 ; GuiLLoUARD, t. 1, n» 210 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n»497. — Comp. : Req. 9 mai 1838, R. Coni»i»ne, 2016). — 11 importe peu, d'autre part, pour l'application de l'art. 2246, que la citation ait été suivie ou non d'un jugement d'incompétence (Aubry et Rau, t. 2, § 215. texte et noie 8 bis: Guillouard, t. 1, n» 210; Baudry-Lacantin-erie et Tissier, n» 374).
227. La citation devant un juge incompétent interrompant la prescription , il en résulte qu'une action en indemnité à raison d'un dommage résultant de l'exécution d'un travail public intenté devant un tribunal de l'ordre judiciaire, incompétent pour en connaître, interrpmpt la prescription et fait obstacle à l'exception de prescription opposée devant le conseil de préfecture. Il en est ainsi, spécialement, d'une citation devant le juge des référés, lorsque le demandeur avait saisi ce juge d'une demande au fond (Cons. d'Et. 10 janv. 1902, D.P. 1903. 3. 20). — Mais il a été jugé que l'assignalion donnée devant le tribunal civil à l'eltet de faire prononcer la nullité d'un commandement et d'une saisie auxquels il avait été procédé pour le recouvrement en argent de prestations en nature, par le motif que ce commandement et cette saisie auraient été faits pour sommes non dues, le demandeur ayant le droit de se libérer en nature, n'a pas pour elïet d'interrompre le délai de trois mois imparti au contribuable pour demander au conseil de préfecture décharge de cette imposition (Cons. préf. Loir-et-Cher, sous Cons. d'Et.
228. La règle suiiant laquelle une citation en justice donnée devant un juge incompétent interrompt la prescription, est générale et s'applique aux prescriptions spéciales et de courte durée, aussi bien qu'à la prescription ordinaire (Leroux de Bretacne, t. 1, n' 479; Guillouard. t. 1, n» 210; Hai'dry-Lacantinerie et Tissier. p. 374, note 1); par exemple : ... à la prescription de l'action rédhibitoire (Caen,24 mars 1862. D.P. 63. 2. 182) ; ... A celle qu'édicté l'art. 435 C. com. (Req. 26 févr. 1900, Sir. 1902. 1. 437).
2i29. C'est, au conirairc, une question discutée de savoir si cette règle doit s'étendre aux déchéances (V. dans le sens de l'al'lirmative : Caen , i" févr. 1842, R. E/I'cis de comni., 721 ; Rouen, 27 mars 1858. U. l'('c«s rédhibitoires , 286; Caen, 24 mars 1862, D.P. 63. 2. 182; Trib. paix Leus,
26 juin 1913, D.P. 1914. 5. -23. — Contra : Req. 21 mai 1834, R. 542).
230. La citation donnée devant des juges incompétents na pas pour elfet d'interrompre la prescription lorsqu'elle émane de personnes n'avant pas qualité pour poursuivre (Poitiers', 2 avr. 1S45, D.P. 45. 2. 131. — V. supra, n° 214).
231. L'effet interruptif produit par la citation donnée devant un juge incompétent se prolonse tant que dure linstance introduite par 'cette citation. Mais la prescription interrompue par une citation faite devant un juge incompétent reprend son cours à dater du jugement d'incompétence lui-même, et non pas seulement a partir de la signification de ce jugement iReq. l'' déc. 1849, D P. 50. 1. 80; 14 nov. 1899, Sir. 1899. 1. 289).
232. — 2» Désistement. — L interruption est réputée non avenue lorsque le demandeur se désiste de sa demande (Req. 25janv. 1837. R. 557-1»; 4 déc. 1849. DP. 50 1. 29; Toulouse, 4 juin 1863, D.P. 63. 2. 108)
Le désistement qui a pour effet de faire réputer non avenue l'interruption de la prescription doit s'entendre du désistement de l'action ; le désistement du droit lui-même fait plus que d'interrompre la prescription ; il la rend inutile, puisque le droit n'existe plus (ilAHCADÉ, sous l'art. 2248, n" 2: GiiL- LOCARD. t. 1, n°218: Plamol. 1. 1, n» 2691-2°).
233. Pour que l'interruption soit réputée non avenue, il faut que le désistement d'instance soit pur et simple. Le désistement motivé sur l'incompétence du juge devant lequel la demande a été portée n'enlève pas à cette demande son eûel interruptif (Cr. 14 mars 1884. D.P. 8ô. 1. 90; Req. 21 juill. 1903, D.P. 1903. 1. 536).
234. Le désistement de la demande en justice ne fait pas perdre à celle-ci son effet interruptif, lorsqu'il a lieu sous la réserve de tous les droits du demandeur. Ainsi il a été jugé que la prescription trentenaire, qui serait applicable à l'action en indemnité formée par un particulier contre le concessionnaire d'un canal d'irrigation à raison de l'inondation des propriétés du demandeur, avait été valablement interrompue par une première instance portée devant le conseil de préfecture, encore bien que le demandeur s'en fût ultérieurement désisté, s il n'avait donné ce désistement que sous la réserve de ses droits pour la période sur laquelle porterait ladite prescription (Cons. d'Et. 5 dec. 1860, D.P. 62. 3. 67).
235. — 3» Péremption d'instance. — La péremption d'instance, qui résulte de la discontinuation des poursuites pendant trois ans, équivaut à un désistement tacite et rend non avenue l'interruption de prescription qui était résultée de la demande en justice (C. civ. art. 22i7 ; Req. 25 janv. 1837, R. 557-1»).
De même un compromis tombé en péremption n'est pas interruptif de prescription (Grenoble, 1" août 1833. R. 562; Limoges, 6 avr. 1848. D.P. 48. 2. 120). — Mais le compromis suivi de la constitution de l'arbitrage a pour ellet de suspendre la prescription pendant tout le temps qu'il subsiste. Il a été jugé, par suite, que la citation en conciliation sur laquelle est intervenu un tel compromis conserve, quoique non suivie d'assignation dans le mois, son caractère interruptif de la prescription, si du moins il y a eu ajournement dans le mois de l'annulation de ce compromis prononcée faute par les arbitres d'avoir rempli leur mission iBastia, 18 févr. 1856. D.P. 56. 2. 141).
236. La péremption du jugement par défaut, qui résulte de ce qu'il n'a pas été exécuté dans les six mois, empêche également l'interruption de la prescription (Riom, 14 mars 1829, R. 560; Civ. 29 juin 1846, D.P. 81. 1. 73, sous-note a). — La péremp-
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tien ou la prescription d'un jugement diffère de la péremption de l'instance. Celle-ci efface toute la procédure, même l'assignation, tandis que la péremption du jugement n'abolit que le jugement et non les actes d'instruction qui, dès lors, servent de point de départ à la nouvelle prescription à courir (Riom, 14 mars 1829, sol. impl., précité. — V. toutefois Riom, 23 juill. 1840. R. 561). — Il a été jugé, d'autre part, qu'une assignation non représentée ne peut interrompre la prescription, bien qu'elle soit relatée dans un jugement par défaut, lorsque ce jugement, non exécuté dans les six mois, est périmé (Grenoble, 6 juill. 1835, R. 561).
237. Pour que la péremption d'instance rende non avenue l'interruption de la prescription, il faut que la prescription ait été demandée en justice (Riom, 3 déc. 1885, D.P. 86. 2. 219. — ACBRY ET Rau, t. 2, § 215, note 13; Planiol, t. 1, n° 2691-3°).
238. Mais, si la péremption n'a pas été demandée, il ne faut pas conclure de là que la prescription restera interrompue d'une manière définitive : l'effet interruptif produit par la demande durera seulement pendant trente ans à compter du dernier acte de procédure. L'interruption devra être considérée comme non avenue, et l'ancienne prescription comme ayant continué à courir, lorsque l'instance aura pris fin par la discontinuation pendant trente ans (Civ. 23 nov. 1831, R. 849-2» ; 12 déc. 1837, R. 768; Req. 2 août 1841, R. Succession, 1537; 6 mai 1856, D.P. 56. 1. 266; Limoges, 8 mars 1886, D.P. 88. 2. 313).
239. La péremption de l'instance n'etitraîne pas l'estinction du droit même prétendu par le demandeur : celui qui a laissé périmer la demande en justice par lui formée peut recourir à une nouvelle citation en justice, qui interrompra la prescription de son droit, à la condition qu'il soit encore dans le délai utile, c'est-à-dire que son droit existe encore à ce moment et ne soit pas éteint par la prescription. Si la prescription était acquise, il ne pourrait plus y avoir de demande nouvelle (Lairent, t. 32, n» 99; Leroix de Bretagne, t. 1, n« 490 in fine).
Mais une seconde action formée après la prescription interromprait- elle la prescription si la péremption de la première demande formée en temps utile n'avait pas encore été demandée au moment de la formation de la seconde action '? L'affirma tive a été admise (Trib. civ. Lyon. 5 juin 1875, et, sur pourvoi, Req. 6 déc. 1876, D.P. 77. 1. 257). Cette solution soulève pourtant de graves objections, car les deux instances ' sont distinctes et la seconde instance, for- ' mée après l'accomplissement de la prescrip- I tion, semble devoir être impuissante à interrompre une prescription accomplie (Laurent, loc. cit. D.P. 77. 1. 257, note).
240. La péremption de l'instance ne produit que l'extinction des actes de la procédure, et l'on ne peut considérer comme tels les jugements ou sentences de provision distincts du fond de la contestation ; en conséquence, un commandement fait pour mettre à exécution une sentence de provision interrompt la prescription . quoique l'instance principale ait été périmée (Toulouse, 11 mai 1821, R. 559).
241 . Si le demandeur a laissé périmer l'instance à cause de l'incompétence du juge qui lui était opposée par le défendeur, il restera une citation en justice devant un juge incompétent, laquelle suffit pour interrompre la prescription (Guillouard. t. 1, n° 219. — Comp. : Civ. 29 juin 1846, D.P. 81. 1. 73, sous-note a).
242. La disposition de l'art. 2247, d'après laquelle l'interruption résultant de l'instance est non avenue au cas de péremption, ne s'applique pas à la péremption de l'instance d'appel (Gciu-gcARD, 1. 1, n» 220-1).
243. — 4» Rejet de la demande. — L'interruption de la prescription résultant d'une demande en justice est réputée non avenue lorsque la demande est rejetée (C. civ. art. 2247; Civ. 29 juin 1846, D.P. 81. 1. 73, sous-note a).
244. D'après une opinion, le rejet de la demande qui rend l'interruption de la prescription non avenue est un rejet définitif, et non un rejet qui ne serait motivé que par un obstacle temporaire ; dans ce dernier cas, l'effet interruptif serait maintenu (Merlin, Questions de droit, v» Interruption, § 2; Troplong, t. 2, n»» 568 et 610: de M'aleviLLE. Analyse raisonnée du Code civil, t. 4, p. 376; Favard de Langlade, Répert., v» Prescription, sect. 2, § 3).
Mais, suivant l'opinion qui a prévalu, la disposition de l'art. 2247 relative au rejet de la demande est absolue et ne comporte aucune distinction entre le cas où la demande est définitivement rejetée par un moyen de fond et celui où elle est repoussée soit par un moyen de forme, soit par une fia de nonrecevoir qui laisse subsister le droit d'action (Civ. 14 juin 1837, R. 566: Req. 7 juin 1869, D.P. 70. 1. 54; Civ. 8 janv. 1877, D.P. 77. 1. 81. — DuRANTON, t. 21, n» 266; Leroux de Bretagne, t. 1, n» 495 ;. Aibry et Rad, t. 2, S 215, texte et note 16 ; Laurent, t. 32, n» 11 ; Guillouard, t. 1, n" 221 ; Baudry-Lacanti- NERiE et Tissier. n'* 504 et s. — Comp. Colin et Capitant, t. 1, p. 895). — Ainsi n'interrompt pas la prescription : ... la demande rejetée à raison du défaut de qualité du demandeur (Req. 7 juin 1869, D.P. 70. 1. 54) ; ... La demande en complainte formée par conclusions reconventionnelles à une demande en réintégrande lorsque ces conclusions ont été rejetées comme non recevables (Civ.
8 janv. 1877, DP. 77. 1. 81).
245. Toutefois, pour que l'interruption de la prescription soit réputée non avenue, il faut que l'instance soit anéantie d'une façon définitive, de telle sorte qu'il soit nécessaire de la reprendre au cas où le demandeur voudrait exercer de nouveau son droit. Si le jugement ne statuait que d'une façon purement provisoire, sous forme de sursis, et ne faisait pour ainsi dire que suspendre l'instance, les ellets de l'interruption subsisteraient (Req. 28 juin 1837, R. 567 : 9 mai 1838. R. Commune, 2016; 4 juill. 1866, motifs, D.P. 66. 1. 489; Civ. 6 déc. 1876, D.P. 77. 1. 56. — Leroux de Bretagne, op. cit., t. 1, n» 497: Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 17; Guillou.ard, t. 1, n» 222; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 506). — Ainsi il a été jugé : ... que l'action en justice accueillie par une décision qui, sur l'appel, est annulée pour cause d'incompétence , avec réserve au profit du demandeur de se pourvoir autrement pour l'exercice de ses droits, est interruptive de la prescription (Req. 9 mai 1838. précité); ... Qu'on ne peut assimiler à un rejet de la demande le jugement qui rétracte un jugement par défaut, sans statuer sur le fond de la demande ni sur la validité de l'assignation : que, ledit jugement n'ayant pas pour effet d'annuler l'assignation qui l'avait précédé, cette assignation demeure interruptive de prescription (Civ. 6 déc. 1876, D.P. 77. 1. 55).
246. 11 ne suffirait pas, d'ailleurs, pour que la demande conservât son effet interruptif, qu'elle n'eût été rejetée qu'en l'état, quant à présent et faute de iustitication suffisante ; en pareil cas. l'interruption demeure non avenue (Civ. 14 juin 1837, R. 566-1»; Bordeaux. 6 janv. 1841, R. 566-2»; Req. 4 juin. 1866, D.P. 66. 1. 489. — Aubry et Rau, t. 2, § 215. texte et note 16. — Contra : Troplong, t. 2. n» 610).
247. Pour que l'effet interruptif de la citation soit effacé il faut que le jugement qui rejette la demande ait acquis l'autorité de la chose jugée (Civ. 10 déc. 1827. R. 498 ;
5 mai 1834, U. Pérempt., 324. — V. aussi : Keq. 14 janv. 1836. R. Enregistr., 3454). Si le jugement qui a rejeté la demande est réformé sur appel, cette réformation , lors même que l'arrêt aurait été rendu après que le délai pour prescrire eût été écoulé, rendrait à l'assignation sa force iatcrruptive (Comp. Bai:iiiiy-Lacantini;rie et Tjssier, n» :*'>!).
248. Lorsqu'une demande a été rcjeiée, l'acte qui a commencé l'instance ne peut proliler à la- partie condamnée pour interrompre la prescription d'nn autre droit dérivant du même titre, mais distinct dans son objet de celui sur lequel il a élc statué par le jugement de rejet.
Ainsi, la sommalion de çajer ou de délaisser faite à un sous-acquéreur, suivie d'un jugement qui déclare l'action hjpolliécaire prescrite, ue peut interrompre la prescription de l'action en ré.solution de la vente fanle de payement du prix dirigée contre le sous-acquéreur (Paris, 25 janv. 1831, R. Prèscripl. cil.'., ryi\S). — l)e même, une demande en justice rejetéc n'est pas interruptive de la prescription d'une action subsidiaire dérivant du même titre, mais non exercée, encore que le rejet n'en ait eu lieu qu'avec réserve de cette dernière action, si les e.TCeptions contraires de la partie adverse ont été également réservées (Req. 4 juill. 1866. n.l>. 66. I. 489).
249. L'action en partage d'une succession formée par l'héritier présomptif d'un absent, comme représentant ce dernier, n'interrompt pas la prescription de cette action, si elle a été déclarée non recevable comme intentée par le demandeur avant envoi en possession provisoire des biens de l'absent (lien. 14 nov. 1860, D.P. 61. 1. 2t}8).
250. La radiation du rôle, n'étant qu'une mesure d'ordre intérieur, n'éteint pas l'instance, et, en conséquence, l'assignation précédemment donnée conserve son eH'ct interruplif de la prescription (Paris, 23 juin 1887, D.P. 88. 2. 257. — Guillouard, t. 1, n» 221).
251. On doit considérer comme définitivement rejelée et, par suite, comme n'ayant pu interrompre la prescription, une demande rcconventionnelle sur laquelle il a été omis de statuer, alors qu'on a épuisé les recours légaux auxquels cette omission pouvait donner lieu, et que le pourvoi fondé sur ce motif a été rejeté (Req. 25 janv. 1837, R. -&').
252. — IV. Effets de l'intemiption résultant de la citation en justice. — L'interruption do prescription qui résulte de la citation en justice se prolonge pendant toute la durée de l'instance (Civ. 6 déc. 1852. O.P. 53. 1. 51) ; Rioni, 30 avr. 1889. DP. 90. 2. 166. — kiBR\ ET Rau, t. 2, S 215, texte et note 75 ; Hue, t. 14, n° 404 ; Baudrv-Lacan-
TINERIE ET TlSSlER, n" 542).
Si la demande est rejetée ou si l'instance a pris fin par un désistement ou la péremption de l'instance, l'interruption qui en était résultée est réputée non avenue. Il en est de même lorsque les poursuites ont été discontinuées pendant trente ans : l'instance est frescrite et l'action avec elle (Req. 12 mai 829, R. 675; Civ. 19 avr. 1831, R. Louage, .539; 23 nov. 1831, R. 849-2^ ; 12 déc. 1837, R. 768; Req. 2 août 1841, R. Succession, 1537).
Si la demande est accueillie, le juge doit se reporter, pour apprécier si la prescription est accomplie, au jour où la citation a été donnée, car la prescription qui courait au profit du possesseur a été interrompue à partir de co jour, et la nouvelle prescription qui commence s'accomplit par treute ans, quelle que fût la durée de la prescription à laquelle était soumise la créance (AuiiRV et RAit, t. 2, S 215, texte et note 81 ; Laurent, t. 32, n" 163; GtiiLi.ouARn, t. 1, n» 291 ; Hue,
t. 14, u»406; Baudry-Lacantinerie et Tis- .siEn. n"»&i2 et 552).
253. Le jugement qui termine l'instance produit une interruption qui dure trente ans, quand même le jugement serait nul, s'il n'a pas été attaqué par les voies de droit (RtfK 6 avr. 1826, R. Souveraineté . .52).
254. La nouvelle prescription qui commence ,i courir après l'interruption présente les mêmes caractères que l'ancienne prescription et est soumise aux mêmes régies (\ruRY ET Rai;, t. 2, § 215, texte et note 77 ; Laurent, t. 32, n» 168; Hue, t. 14, n° 405; Raldrv-Lacanïinerie et Tissier, n» 5.51). — Il a été jugé que l'interruption de la prescription ne produit d'autre effet que de rendre ineîficace la possession antérieure, qu'elle n'altère pas la nature du titre duquel elle procédait ; que, par suite, lorsque l'acquisition a été faite avec titre et bonne foi, l'interruption survenue depuis dans la possession ne fait pas obstacle à ce que la propriété puisse être prescrite par dix ans si la possession de l'acquéreur a continué pendant une période décennale entière à partir de l'acte interruptif (Req. 2 avr. 1845, D.P. 45. 1. 131. — Aubry et Rau, t. 2, § 21.5, texte et note 78; Laurent, t. 32, n» 169 ; GuiLLOUARD,t. 1, n» 29i; Hue, t. 14, n»409; RAunnv-LAeANTiNERiE et Tissier, n» 551. — V. toutefois : Toulouse, 20 mars 1835, B. 679 ; Troplonu, t. 2, n" 553). — Comp. supra, no 181.
Commandement.
255. — I. Conditions pour que le coinniandement interrompe la prescription. — Pour interrompre la prescription, le commandement doit être régulier en la forme. Il doit, en outre, être notifié à la requête d'un créancier autorisé à jirocéder par cette voie et fait à la personne qui a qualité pour le recevoir (Civ. 14 août 1811, R. 489 ; Req. 8 juin 1841, R. 486; Caen . 9 déc. 1845, R. 488). — Suivant un arrêt, il doit, en outre, contenir renonciation du titre exécutoire (Req. 4 janv. 1842, R. 486).
256. Le commandement ne peut être invoqué comme interruptif de la prescription qu'autant qu'il est représenté, même si son existence est prouvée i.Civ. 31 mai 1836, R. 487).
257. Le commandement est, par luimême, interruptif de la prescription ; il n'est pas nécessaire qu'il 8oit suivi de saisie dans un certain délai (Aubry et Râu, t. 2, §215, texte et note 22; Laure.\t, t. 32, n» 108;
GUILLOUARD, t. 1, n" 236 ; BAlDRY-LAeANTI-
NERiE et Tissier, n"514 ; Hic, t. 14. n» ."ffll). — 11 conserve son efl'et interruptif. alors même que la saisie dont il a été suivi aurait été déclarée nulle (Aubry et Rau, t. 2. ,^215, texte et note 23; Laurent, t. 32, n»'l08 ; GuiLi.ouARD, t. 1, n» 236 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 514; Hue, t. 14,
258. Le commandement ne se périme pas ; mais ses ellets s'éteignent par la prescription (Bordeaux, 27 déc. 1827, R. 491).
259. Suivant une opinion, la nolilication préalable d'un titre exécutoire faite à l'héritier, conformément à l'art. 877 C. civ., interrompt la prescription de la créance résultant de ce titre (Toulouse, 27 mars 1835, R. 748 ; Riom, 14 janv. 1843. R. 492). - Dans une seconde opinion, on estime que cette notification ne peut avoir pour ell'et d'interrompre la prescription de la créance (Bordeaux, 11 janv. 1856, D.P. 57. 2. 46 ; Pau, 20 juin. 1870, D.P. 72. 2. 70. — Laurent, t. .32, n» 112; Leroux de Bretagne, t. 1, n" 517; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 516). Enfin, dans une troisième opinion , on admet que cette notification opère interruption de la prescription, mais à la condilion qu'elle soit suivie d'un commandement fait à l'expiration de la hui-
taine (AuBRV i:t Hal . t. 2, Sj 215, texte et note .30). — Daus tous les cas, le commandement de payer fait aux héritiers du débiteur est interruptif de la prescription de la dette, bien que le titre exécutoire ne leur ait pas été signifié.
260. On admet généralement que la sommation de payer ou de délaisser, faite par les créanciers au tiers détenteur, é<iuivaut à un commandement et qu'elle interrompt la prescription de l'action hvpothécaire (Bcq. 27 déc. 1854, D.P. ,55. 1. 52; Toulouse, 18 déc. 1874, S. 447. — Tropi.ong, t. 8, n» 579; Auhry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 24; Laurent, t. 32, n» 108. — Contra: Reii. 7 nov. 1888, R. 500); ]... pourvu, bien entendu, que la prescription ne soit pas accomplie (Riom, 19 avr. 1837, R. 501). — Mais la sommation perd son ellfet interruptif si les poursuites sont discontinuées pendant trois ans (Toulouse, 22 mars 1821, R. .''.02; Bordeaux, 12 août 1857, Sir. 58. 2. 201. — Troplong, t. 2, n" 580 ; Aubry et Rau, t. 2, 8 215, texte et note 2.5). — D'autre part, si le commandement fait préalablement au débiteur était nul, la sommation faite au tiers détenteur le serait également et n'entraînerait pas l'interruption de la prescription (Req. 7 nov. 1838, R. 500).
La prescription est encore interrompue : ...par la sommation, faite par un créancier à l'acquéreur d'un immeuble hypothé<|ué, de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du prix (Riom, 2 janv. 1858, D.P. 58. 2. 136. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 24. — Contra : Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 518) ; ... Par la notification de surenchère faite au débiteur par le créancier (Toulouse, 18 déc. 1874, S. 4-47. — Contra: Bai 0ry-Lacantinerie et Tissier, loc. cit.).
Mais on ne peut considérer comme interruptive de la prescription ia sommation laite au tiers détenteur de notifier son contrat (Rouen, 16 nov. 1822, et Req. 22 avr. 1824, R. .504).
261. Le commandement, supposant chez celui qui le fait la qualité de créancier, sert, en général, à interrompre la prescription extiiictive des droits de créance. .Mais il peut servir aussi à interrompre la prescription acquisitive d'un immeuble: par exemple, dans le cas où le propriétaire a obtenu un jugement contre le possesseur de son immeuble condamnant ce possesseur à délaisser l'héritage, le commandement à fin de délaissement que le propriétaire doit signifier au possesseur, avant de recourir à l'exécution îorcée, a pour effet d'interrompre la prescription du possesseur, bien qu'il ne soit pas le préliminaire d'une saisie. De même, lorsqu'un délenteur a été condamné, sur la poursuite du propriétaire, à lui restituer l'immeuble sur une contrainle fixée par chaque jour de retard, le commandement fait pour arriver au payement de cette contrainte devra interrompre la prescription qui a recommencé à courir au profit du détenteur après le jugement ordonnant le délaissement (Mabcade, sur l'art. 2248, n» 4 ; Au- RRY ET Rau, t. 2, S 215, note 21 ; Laurent, t. 32, n" 113 ; Gi;ili,ouard, t. 1, n» 5'34).
262. — II. Effets de l'interruption résultant d'un commandement. — L'interruption, lorsqu'elle résulte d'un commamlemont, ne survit pas au commandement luimême ; la prescription peut donc recommencer immédiatement à courir (Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 73; Guii.louard, t. 1, n» 279; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 549). Aussi la loi dit-elle que la prescription est interrompue de nouveau par la saisie : le temps écoulé entre le commandement et la saisie se trouve ainsi rendu inutile au point de vue de la prescription (Bauduy-Lacantinerie et Tissier, toc. cit. — Comp. en ce sens : Caen, 3 juill. 1827, R. 676 ; Nancy, 18 déc. 1837, R. 677).
263. La nouvelle prisciiption qui commence à courir après l'interruption qui résulte du commandement s'accomplit par le même délai que 'a prescription en cours au moment de l'interruption (Nancy, l!^ déc. 1K37, lî. 677 ; Bourges, 15 juin IS40, R. 108(i; Riom , 18 juin 1852, D.P. 52. 2. 285 ; Grenoble, 6 mai 1854, D.P. 56. 2. 124).
C. — Saisie
264. Bien que le commandement interrompe la prescription, il était utile d'attribuer un effet interruptif à la saisie. Dune part, en effet, il existe des saisies qui ne doivent pas être précédées d'une commandement, comme la saisie -arrêt, la saisie foraine, la saisie-gagerie, la saisie-revendication. D'autre part, même pour les saisies précédées d'un commandement, l'eÛ'et interruptif résultant de la saisie présente une certaine utilité, puisque la prescription recommence à courir après le commandement et se trouve de nouveau interrompue par la saisie (Laurent, t. 32, n» 114 ; Demame et Cot.MET DE Santerre, t. 8, n» 351 fcis- ir; GriLLOiARD, t. 1, n» 239 ; Baldry-Lacanti- M:r.iE ET TissiEB, n» 519).
265. — I. Saisies qui interrompent la prescription. — Toute saisie dijment signifiée, constituant une voie d'exécution, interrompt la prescription. — Spécialement la saisie-arrêt ne constitue pas seulement un acte conservatoire, mais en même temps un acte d'exécution ; elle doit, en conséquence, être considérée comme un moyen d'interruption de la presciption rentrant dans les dispositions littérales de lart. 224i (Lyon, 7 janv. 1868, D.P. 68. 2. 62: Toulouse, 18 déc. 1874. S. 447 ; Besançon, 28 avr. 1875, D.P. 78. 2. 74 ; Req. 25 mars 1874, D.P. 74. 1 . 367 : Besançon , 28 mars 1884 et 18 mars 1887, Douai, 4 déc. 1893, D.P. 94. 2. 554. - Leroux de Bretagne, t. 1, n" 520; Aubry ET Rac, t. 2. § 215, texte et note 31 ; Laurent, t. 32, n» 115 ; Guillouard, 1. 1, n» 240 ; Bai'dry-Lacantinebie et Tissier, n» 520. — Contra : Bordeaux. 21 mars 1828, R. Effets de comm., 801-1», arrêt isolé).
266. — IL Conditions auxquelles la saisie interrompt la prescription. — Une saisie n'interrompt la prescription qu'autant qu'elle est régulière en la forme (Laurent, t. 32, n» 117 i.
Spécialement, pour interrompre la prescription, la saisie-arrèt doit avoir été régulièrement signifiée ou dénoncée au débiteur dans les délais prescrits par la loi (Lyon, 7 janv. 1868, D.P. 68. 2. 62 ; Req. 25 mars 1874, D.P. 74. 1. 367 ; Besançon, 28 avr. 1875, D.P. 78. 2. 74. — .\UBRY ET Rau, t. 2, S 215, texte et note 33, p. 512-513; Hic, t. 14, n" 392; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" .V21). — Il faut, de plus, que la dénonciation de la saisie soit accompagnée d'une demande en validité (Req. 25 mars 18/4, Besancon , 28 avr. 1875, précités. — Auhbv et Rau, t. 2. § 215, n» 33; Guillou.\rd , t. 1, n" 242. — Contra : Zachari.*:, § 213, note 7; Vazeille, t. 1, n» 204).
Une saisie immobilière ne peut être invoquée comme cause d interruption de la prescription, si le saisissant s'en est désisté (Rouen, 16 nov. 1822, R. 554).
267. — m. Effet interruptif de la saisie. — La saisie-arrét, une fois signifiée, interrompt la prescription non seulement en ce qui concerne la créance du saisissant, mais encore quant à la créance du débiteur saisi contre le tiers saisi (Toulouse, 18 déc. 1874, S. 447 ; Besançon, 28 avr. 1875, D.P. 78. 2. 71. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 32; Guillouard. Ix 1, n» 240; Baudry-Lacantinerie ET T1S5IEK , n» 520).
Mais tandis que, suivant une opinion, la prescription est interrompue pour toute la créance du saisi contre le tiers saisi (Douai, 4 déc. 1893, D.P. 94. 2. 554. — Vazeille,
t. 1, n' 205 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 520), plusieurs auteurs admettent que la prescription n'est interrompue au profit du débiteur saisi que dans la mesure de l'intérêt du saisissant (Aubry et Rau, t. 2, § 215, note 32; Laurent, t. 32, n° 116, D.P. '97. 1. 513, note).
268. L'interruption de prescription qui résulte d'une saisie-arrêt régulièrement dénoncée et accompagnée dune demande en validité remonte au jour de la saisie (Aubry ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 34 ; Guillouard, t. 1, n» 241). — Toutefois, d'après certains auteurs, leflet interruptif ne se produirait qu'à dater de la dénonciation faite au débiteur iTboplono, t. 2, n» 570; Leroux ce Bretagne, t. 1, n» 522).
269. La saisie immobilière interrompt la prescription au profit de tous les créanciers inscrits sur l'immeuble, même des créanciers à hvpollièque légale inscrits depuis (Grenoble, 2 juin 1821, R. 479-l»|. L'interruption part : ... soit du moment où la saisie a été dénoncée aux créanciers (Laurent, t. 32, n» 155; Leroux de Bretaone, t. 1, n" 569; Guillouard, t. 1, n" 544); ... Soit, suivant une autre opinion qui paraît plus exacte, du jour de la mention de la sommation en marge de la transcription de la saisie (Aubry et Rau, t. 2. §215, texte et note 70; Hue, t. 14, n» 392 ; Baudby-Lacantinebie et Tissier, n» 523).
270. La saisie, qui n'a d'efiet en principe que pour l'interruption de la prescription des droits de créance, peut interrompre la prescription acquisitive dans le cas où , sur l'action en revendication, le possesseur d'un immeuble est condamné à délaisser le bien, avec une condamnation à une certaine somme par cbaque jour de retard ; la saisie pratiquée par le propriétaire sur les biens du possesseur qui ne délaisse pas interrompt la prescription de l'immeuble (Laurent, t. 32, n» 118; Guillouard, t. 1, n» 243; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 522. — Comp. C. de just. de Genève, 12 févr. 1883, S. 329. — Contra : Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n" 351 bis-\.
— Comp. -supra, n» 261).
271. L'interruption qui résulte d'une saisie subsiste tant que la saisie se poursuit (Riom, 18 juin 1&V2, motifs, D.P. 52. 2. 285.
— Troplong, t. 2, n» 687 ; Laurent , t. 32, n» 166 ; Hue, t. 14, n» 404).
Si le créancier poursuivant n'est pas payé intégralement, une nouvelle prescription recommence à courir à compter, soit du dernier acte de poursuite fait en exécution de la saisie, soit de la clôture de l'ordre ou de la distribution par contribution qui en a été la suite (Aubry et Rau, t. 2, § 21.5, texte et note 73 ; Guillouard, t. 1, n' 279; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 548. — Comp. supra, n» 262).
272. Lorsque la saisie est périmée, son effet interruptif est anéanti ; mais le commandement qui a précédé la saisie ne se périme pas et l'interruption qui en est résultée subsiste.
273. La saisie, comme le commandement, ne modifie pas la durée de la nouvelle prescription qui commence à courir à partir de l'interruption (Grenoble, 6 mai 1854, D.P. 56. 2. 124. — V. supra, n» 263).
D. — Caisse des d(''pôts et consi.çnations.
274. La prescription trentenaire établie au profit de la Caisse des dépôts et consignations est interrompue, au profit du créancier de cette Caisse, par toute o|iération de versement ou de remboursement qu'il y aura faite , ou par la signification de réquisition de payement prévue par l'art. 15 de l'ordonnance clu3juill. 1816, ou par l'un des actes visés par l'art. 2244 (L.26 avr. 1895. art. 43, D.P. 9'-. 4. 114. — Comp. : Bxudrv- Lacastinerie El Tissier, i' éd., n» 607).
E. — Taxe des ofDciers ministériels.
275. La signification de l'ordonnance de taxe obtenue par les notaires, avoués et huissiers, faite conformément à la loi du 21 déc. 1897, interrompt la prescription à leur profit (L. 21 déc. 1897, art. 4, D.P. 98. 4. 3).
F. — Actes estiajiiJiciaires ne produisant pas l'interruption de la prescription.
276. L'énuméralion des actes interruptifs de la prescription contenue dans l'art. 22-44 est limitative. Les sommations, interpellations ou significations non prévues par ce texte n'interrompent donc pas la prescription (Civ. 10 déc. 1827, R. 498 ; Trib. civ. Ail. 18 janv. 1899, D.P. 99. 2. 147. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 26 ; Laurent, t. 32, n» MO; Guillouard, t. 1, n» 206 ; Baudky-Lacantiserie et Tissier, n» 478).
277. Il a été jugé que la signification d'un transport de créance au débiteur interrompt la prescription, comme valant saisie-arrèt (Riom, 24 mai 1822, R. 494. — Kn ce sens : Vazeille, n» 206).
Mais cette solution n'a pas prévalu.
D'après une opinion, la signification du transport n'interromprait pas la prescription, à moins qu'elle ne fût accompagnée d'un commandement de payer ou que la créance cédée ne fût , au moment du transport, frappée de saisies-arrêts (rnoPLoNo, t. 2, n» 572. — Comp. Leroux de Bretagne, t. 1, no526).
Cette distinction est elle-même généralement repoussée. On paraît d'accord pour admettre que la signification du transport faite au débiteur d'une créance cédée n'interrompt pas la prescription au profit du cessionnaire, et cela bien que la créance ait été antérieurement frappée de saisie, lorsqu'elle n'est suivie d'aucune poursuite judiciaire (Paris, 19 avr. 1831, R. 495. - Aubry et Rau, t. 2, §215, texte et notes 27 et 28 ; Laurent, t. 32, n» 111 ; Guillouard, n» 207 ; BAUDRY-L.AC.4.NTINERIE ET Tissier, n» 480i.
278. De même, l'acte par lequel le légataire d'une créance établie par contrat notifie au débiteur le testament qui renferme ce legs, avec sommation de s'y conformer, n'est pas interruptif de prescription , alors surtout qu'il ne contient pas le titre obligatoire (Agen, 12 janv. 1832, R. 499). - Mais il a été jugé que l'acte dans lequel le cessionnaire, signifiant au débiteur sa qualité, lui propose de convenir d'un notaire et d'un jour pour passer litre nouveau, et, en cas de refus, le cite à comparaître devant le tribunal de son domicile, pour obtenir les fins de cette som-. matlon, doit être regardé comme une mesure conservatoire à laquelle s'attache l'effet d'interrompre la prescription (Caen, 7 mai 1845, D.P. 49. 2. 24).
279. La signification du jugement, soit à l'avoué, soit à la partie, n'interrompt pas la prescription iGuiLLOUARD, t. 1, n" 2()6 ; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 481. — Comp. : Pau, 20 juill. 1870, D.P. 72. 2. 70).
280. On ne doit pas davantage considérer comme interrompant la prescription : ... la réquisition des scellés sur les effets du débiteur (Troplong, t. 2, n» 586 ; Guillouard, t.l, n»20t); Baudry-Lacantinerie et Tissier, n° 479) ; ... L'opposition à la levée des scellés, même suivie d'une assignation : c'est à dater de cette assignation seulement que commence l'interruption (Guillouard, Baudry-Lacantinerie ET Tissier, loc. cit. — V. toulcfqis : Paris, 7 août 1829, et, sur pourvoi, Civ. 11 déc. 1833, R. 520); ... La présence à l'inventaire (Tropong, Guillouabd, loc. cit.) ; ... Les démarches à fin de nomination d'un tuteur au mineur, d'un curateur à la succession vacante (Troplong, loc. cit.); ... L'opposition formée par un créancier, pour qu'il ne soit pas procédé à un partage
hors de sa présence (Civ. 15 avr. 1828, R. Emigré, 131).
281. Il en est de même : ... des rt^clamntions ékvûes contre un compte, s'il n'est formé .nucune demande en justice (Paris', 13 avr. 1867. U.P. «7. 2. 49. — Gl'illolard, t. 1, iv 2061; ... De l'inscription d'hypothèque prise par le créancier, spécialement de l'inscription de l'Inpotliéque Icj^'ale (Civ. 5 déc. liHHJ, U.P. liWi: 1. 213. - Bai pRY-L\CANTl^ERll■: ET TissiER, n" 479) : ... et. à plus forte raison, de simples pourparlers (Rouen. 12 juill. 1850, U.P. 51. 2. 411).
282. En matière d'assurances, on admet péuéralenient que le choix amiable d'experts fait par l'assureur et l'assuré n'interioiiipt pir la prescription conventionnelle de l'action en pavement de l'indemnité (Nancv, 30 mai IStîj, D.P. 86. 2. 11).
283. La prescription d'un eifet de commerce n'est pas interrompue par un protêt tardif (Civ. 28 avr. 1846, D.P. 46. 1. 217; 4 nov. 1846, U.P. 46. 1. 350; 16 nov. IS*!, D.P. 54. 1. 326. — V. toutefois, Liéfïe, 25 mars 1813, R. Effets de comm., 821 ; Trib. com. Seine, 27 mars 1828, R. iOid., 831).
284. De simples procès- verhaux dressés à la requête du propriétaire, contre une commune exerçant des droits d'usage, pour constater de prétendus abus dans l'exercice de ces droits, ont put être considérés comme ne constituant pas des actes inlerruptifs de la possession de la commune et comme ne pouvant servir de point de départ à une prescription contre elle (Req. 27 juill. 18;?0, R. 522). — Mais le procès-verbal dressé par un expert commissionné par l'Administration forestière et constatant une usurpation du sol forestier par un particulier peut être opposé à celui-ci comme interruptif de la prescription (Riom, 6 avr. 1838, R. Forêts,
§ 2. — Interruption résultant de la reconnaissance par le débiteur ou le possesseur du droit de celui contre qui il prescrit.
285. La prescription est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre qui il prescrivait (G. civ. art. 2248). — La reconnaissance du droit sujet à la prescription est une cause d'interruption de la prescription parce qu'elle est, suivant l'expression de la chambre des requêtes, une renonciation virtuelle à la prescription qui est en voie de saccomplir(Req. 6ianv. 1869, D.P.69. 1.224; 28 janv. 1885, D.P. 85. 1. 358;.
286. — I. Prescriptions auxquelles s'applique l'iiiter>-uption par la reconnaissance du droit. — La reconnaissance du droit interrompt toutes sortes de prescriptions, qu'il s'ajisse de prescriptions acquisitives ou de prescriptions eitinctives : c'est ce qui résulte de la disposition générale de l'art. 2248, qui vise à la fois la reconnaissance émanant du possesseur et celle qui émane du débiteur. Elle s'applique aussi à l'extinction des servitudes parle non-usage : la reconnaissance du droit du propriétaire du fonds dominant, faite par le propriétaire du fonds servant, empêcne la prescription de s'accomplir (Civ. 10 avr. 1889, D.P. 89. 1. 401. — (jIii.louard, t. 1, n« 2.57; Bai'DRY- Lacantinerie et TissiER. n" 531).
287. L'interruption qui résulte de la reconnaissance du droit est indépendante de la durée de la prescription. Ainsi la reconnaissance interrompt : ... la prescription de cinq ans établie par l'art. 2277 C. civ. (Rouen, 11 août 1880, D.P. 91. 5. 407) : ... La prescription de cinq ans de l'art. 189 C. com. (Bordeaux, 31 déc. 189.1, D.P. 97. 2. 97); ,.. Les prescriptions établies par les art. 64 et 108 C. com. (Bacdry-LaCantine-
BIE ET TissiER, n» 531).
288. Les prescriptions conventionnelles pour lesquelles les parties ont lixé un temps plus court que le délai légal pour la durée de l'action qui nait de cette convention sont également interrompues pour la reconnaissance de la dette (Glillouard, t. 1, n» 258 ; Baiury-Lacaminerie et TissiER, n» 531 bis). — La rêyle d'après laquelle la prescription est interrompue par la reconnaissance de celui au prolit duquel elle s'accomplissait, est-elle applicable auxobli^'ations civiles qui naissent d'un délit"? (V. dans le sens de l'aftirmative : Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 531).
289. — II. De gui doit émaner la reconnaissance. Capacité pour la faire. — La reconnaissance du droit d'autrui n'interrompt la prescription que si elle émane du possesseur ou du débiteur qui est en voie de prescrire (Civ. 21 mars 1832, deux arrêts, R. Usage, 143 et 390 ; Rouen, 16 juin 1837, R. 602); ... ou de son mandataire ( Paris, 27 juin 1853, D.P. 54. 5. 379; Req. 31 janv. 1872, D.P. 72. 1. 246. — Glillouard, 1. 1, n» 252 ; Hue, t. 14, n» 403 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n« 533).
290. Il a été jugé que lorsqu'une forêt soumise à des droits d'usage a été vendue séparément à divers particuliers, la reconnaissance des droits d'usage d'une commune, émanée de l'un des acquéreurs, n'interrompt pas la prescription a l'égard des autres acquéreurs (Req. 11 mai 1870, D.P. 71. 1. 61).
Mais les actes interruptifs de la prescription de droits d'usage, tels que des reconnaissances formelles ou des déclarations en justice, émanés du propriétaire apparent de la forêt assujettie à ces droits ou obtenus contre lui, sont opposables au propriétaire réel qui ne s'est fait connaître qu'ultérieurement (Req. 10 mai 1841, R. Prescript.
civ., 603).
291. La reconnaissance d'une dette par l'héritier bénéficiaire qui a succédé à la fois au débiteur et au créancier, est interruplive de la prescription de celte dette au prolit de la succession bénéficiaire du créancier et de ceux qui ont des droits à exercer sur les valeurs qui la composent, l'acceptation bénéficiaire empêchant l'extinction de la dette par voie de confusion (Req. 7 août 1860, D.P. 60. 1. 506).
292. Pour que l'interruption de prescription résulte de la reconnaissance, il ne suffit pas que celui de qui elle émane ait qualité pour la faire ; il faut aussi qu'il ait capacité et pouvoir à cet elïet. En matière de prescription acquisitive. la reconnaissance ne peut interrompre la prescription que si celui qui la fait a la capacité et le pouvoir de disposer de l'immeuble ou du droit réel qu'on est en voie de prescrire. — lia été jugé, dans cet ordre d'idées, que les actes portant reconnaissance d'un mode de jouissance de droits d'usage existant en faveur d'une commune, sur une forêt de l'Etat, ne sont pas inlerruptifs de la prescription qui a éteint ce mode de jouissance, quand ils émanent non du ministre, mais de fonctionnaires subordonnés, tels que le préfet ou un conservateur des forêts du département (Req. 19 janv. 1852, D.P. 52. 1. 19).
C'est également la capacité de disposer qui est nécessaire lorsqu'il s'agit d'une reconnaissance qui interrompt la prescription extinctive d'un droit réel (.Mêmes auteurs).
293. Mais lorsqu'il s'agit de la prescription extinctive d'un droit personnel, il suffit, pour que la reconnaissance produise son elTet interruptif, que celui qui la fait soit capable d'administrer ses biens ou qu'il ait pouvoir à cet elïet (Aubry et Rau, t. 2, S 21o. texte et note 45 : Demante et Coluet de Sax- TERRE, t. s, n» .355 6i«-in ; Guilloiard, n» 252 ; Huc, t. 14, n» 503; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n" 535. — Contra : Laurent, t. 32, n» 124).
294. Ainsi ont la capacité suffisante pour inleriumpre valablement la prescription qui court à leur profil, en reconnaissant leur dette, la femme mariée séparée de biens, le mineur émancipé, la personne pourvue d un conseil judiciaire.
De même ont pouvoir pour faire une reconnaissance interruplive de la prescription d'une créance : ..< le tuteur d'un mineur non émancipé ou son père administrateur légal à l'égard des dettes du mineur (Req. 26 juin 1821, R. 604); ... Le mari à l'égard des dettes de sa femme sous le régime dotal (Bordeaux, 23 déc. 1861. .S. 417. — Comp. iNimes, 26 juill. 1953, D.P. 53. 2. 247).
295. La prescription dune dette contractée par la femme n'est pas interrompue, vis-à-vis du mari , par une reconnaissance émanée de celte femme seule (Douai, 13 mai iai6, D.P. 47. 2. 60. — Contra : Douai, 23 déc. 1833, D.P. 47. 2. 59).
X plus forte raison la reconnaissance par la veuve d'une dette contractée par le mari antérieurement au mariage n'en interrompt par la prescription, alors que les époux étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts (Bordeaux, 31 déc. 1805, D.P. 97. 2. 9'/). .Mais il a été jugé que lorsque, sous le régime dotal, le mari n'a pas mis à la disposition de sa femme les ressources nécessaires aux dépenses de la maison, et qu'il s'est ainsi trouvé engagé, par suite des obligations qu'elle a contractées pour subvenir aux hesoins de la société conjugale, la reconnaissance de la dette par la femme suffit pour empêcher que la prescription ne s'opère au détriment du créancier (Paris, 10 janv. 1875, D.P. 77. 2. 214).
296. — IIL Formes de la reconnaissance. — La reconnaissance interruplive de la prescription peut être expresse ou tacite (.Aubry ET Rau, t. 2, § 215, p. 515 ; Leroux de Bretagne, t. 1, n» 454 ; Laurent, t. .32, n» 126; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 355 bis-i ; Glillouard, t. 1, n» 247 ; Huc, t. 14, n« 402 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier , n° 529).
297. — A. Reconnaissance expresse. — La reconnaissance expresse n'est soumise à aucune forme spéciale.
Même contenue dans un acte nul , la reconnaissance interrompt la prescription (Paris, 29 aoilt 1814, R. 592). Mais la copie d'un projet d'acte, quoique écrite de la main du débiteur, si elle ne porte ni date ni signature, ne peut être considérée comme un acte de reconnaissance, interrompant la prescription (Req. 14 janv. 1823, R. 582).
298. La reconnaissance interruplive de prescription peut résulter, notamment, d'actes récognitifs ou confirmatifs. Il n'est pas nécessaire que l'acte soit fait dans les formes de l'art. 1337 G. civ. (Leroux de Bretagne, 1. 1, n«' 454 et s. ; Aubry et Rau, t. 2. § 215, note 39 ; Laurent, t. 32, n» 126 ; Guillouard, t. 1. n" 247. — V. toutefois Req. 25 févr. 1863, D.P. 64. 1. 283).
299. C'est parce que l'acte récognitif contient une reconnaissance interruplive de la prescription que l'art. 2263 G. civ. permet au créancier d'une rente d'exiger du débiteur, après vingt-huit ans de date, un titre nouvel. Cette disposition a pour but de donner au créancier un moyen d'échapper à la prescription extinctive que lui opposerait le débit -rentier, prétendant avoir cessé de payer les arrérages depuis plus de trente ans (Colin et GaVitant, t. 2, p. 142).
300. La disposition de l'art. 2263 a perdu de son intérêt, car il n'existe plus guère de renies perpétuelles. Elle conserve toutefois son utilité pour les rentes viagères, auxquelles elle est applicable. Mais elle ne peut pas s'étendre à d'autres dettes, spécialement a la dette d'un capital exigible après un terme excédant trente ans (Aubry et Rau,
t. 2, S 215, texte et note 52 ; LAinENi, t. 32, n« 380 et s. ; Bacdry - Lacantinerie et TissiF.R, n» 625).
301. L'n nouveau titre peut être exige viimt-huit ans après la date du dernier titre, car c'est à partir de ce titre que court la prescription. A cliaque période de vingt- Imit ans, le créancier est en droit d'exiger un nouveau titre.
302. L"n titre nouvel n'est, d'ailleurs, pas indispensable au créancier. Lorsque celui-ci a le moven d'établir par témoins ou par présomptions, s'il existe un commencement de preuve par écrit, que le service des arrérages a été continué, il ne peut se voir opposer la prescription, alors même qu'il n'aurait pas réclamé de titre nouvel depuis plus de trente ans(Civ. 27janv. 1868, D.P. 68. 1. 200 ; Lyon, 9 juin 1871, D.P. 71. 2. 192 ; Req. 17 juin 1872, D.P. 72. 1. 464).
303. Pour qu'un titre nouvel puisse être exigé, il faut qu'il soit nécessaire à celui qui le réclame. Ainsi, un jugement d'ordre par lequel le créancier dune rente foncière est colloque pour le payement de cette rente constitue un titre nouveau, de telle sorte que le créancier de la rente ne peut demander un titre nouvel s'il ne s'est pas écoulé vingthuit ans depuis ce jugement, bien que vin^rthuit ans se fussent écoulés depuis la date du titre constitutif de la rente (Req. 23 févr. 1831, R. 8711.
304. Le titre nouvel ne peut être exigé du tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué à la rente, lequel n'est tenu que de l'action hypothécaire (Civ. 23 févr. 1831, sol. impl., R. 871 ; Trib. Nivelles. 4 janv. 1877, Pasicrisie belge, 1877. 3. 202. — Troplong, t. 2, n» 842 ; Laurent, t. 32, n» 378 ; Leroix de Bretagne, t. 2, n» 841 ; B.A^.•DRY-LACA^■TL^•E- RIE ET TissiER, n» 625 in fine.
Il a été jugé toutefois que le créancier d'une rente imposée sur un immeuble a le droit d'exiger du tiers détenteur un titre nouveau, à l'effet d'interrompre la prescription (Xancv, 14 juin 1837, R. Rentes constit., 239-2». — Contra : TropiX)NG, /oc. cit.). — .Niais les héritiers du débiteur d'une rente foncière sont tenus de la servir eux-mêmes, et de passer titre nouvel s'ils sont détenteurs des fonds qui en ont fait l'objet, et s'ils n'indiquent pas les possesseurs actuels de ces biens (Civ. 21 août 1827, R. Rentes constit., 239-1»).
305. Des lettres missives dans lesquelles le possesseur ou le débiteur reconnaît les droits du propriétaire ou du créancier suffisent pour interrompre la prescription (Req. 11 mai 1842, R. 573 ; Bordeaux, 23 déc. 1861, S. 417 ; Montpellier, 15 mai 1872, D.P. 74. 2. 165 ; Req. 12 mars 1883, D.P. 84. 1. 111 ; Paris, 14 juin 189.1, Sir. 1900. 2. 15).
306. -Mais il est nécessaire que la lettre soit formelle et ne laisse aucun doute sur l'intention de celui qui l'a écrite (Req. 21 déc. 1830, R. 573; Trib. civ. Seine, 1" juin 1900, D.P. 1902. 2. 160).
Ainsi une lettre écrite en réponse à celle adressée par un huissier pour réclamer le payement d'une somme qui lui serait due, et dans laquelle le débiteur ne fait que demander la note de tous les frais, ne peut mettre obstacle à l'exception de prescription, alors surtout que la lettre dont il s'agit parait ne point s'appliquer aux actes dont l'huissier réclamait le payement (Trib. civ. Seine, l"juin 1900, précité).
L'interprétation des lettres appartient au juge du fait, qui recherche souverainement s'il résulte de ces lettres que le débiteur a reconnu sa dette (Req. 21 déc. 1830, 11 mai 1842. R. 573. — Laurent, t. 32, n» 128).
307. La reconnaissance résulte encore d'oU'res réelles, suivies ou non de consignation (Req. 29 déc. 1813, R. 2256; Paris, 18 août 1820, R. 583). — De simples offres verbales sont même suffisantes pour interrompre la prescription si elles manifestent
la volonté du débiteur de reconnaître le droit de son créancier (Aubr\ et Rau, t. 2, § 215, texte et note 43 ; Laurent, t. 32, n» 127 ; Guir.LOUARD, t. 1, n» 249; Baudry-Lac.antinerie et T1S.SIER, n» 529|.
308. 11 n'est pas indispensable que les offres aient été acceptées par le créancier (Trib. civ. .Seine, 28 août 1875, S. Douanes, 752. — AuBRV ET R.AU, Laurent, B.audby- Lac.\ntinerie et Tissier, loc. cit.). — La prescription est interrompue même si les olTres ont été rétractées faute d acceptation (Req. 30 janv. 1865, D.P. 65. 1. 235; Trib. civ. Seine, 28 août 1875, précité).
309. ilais des offres de payement n'interrompent pas la prescription, si elles ont été faites à titre de transaction ou sous forme conditionnelle ou pour une partie seulement de la dette, ou si elles ont été retirées (Req. 4 janv. 1842, R. 486 ; 6 janv. 1869, D.P. 69. 1. 224. — AcBRV ET Rau, Guillouard, Baudry-Lacaniinerie et Tissier, loc. cit.).
n a été jugé, toutefois, qu'une offre même partielle, accompagnée d'une demande de délai, suffit pour établir le principe de l'obligation et emporter reconnaissance de la dette, et que, par suite, la prescription ne saurait être opposée, quelle que soit, en dé- Knitive, la somme à payer d'après le résultat ultérieur de la liquidation de la dette (Montpellier, 15 mai 1872. D.P. 74. 2. 165). — D'ailleurs, des ofi'res faites avec la réserve d'opposer la prescription ont pu être considérées comme renfermant une reconnaissance ayant le caractère interruptif : il n'y avait là "que l'appréciation des termes d'un acte produit, qui rentrait dans les pouvoirs des tribunaux, et aucune atteinte n'était portée au principe de l'indivisibilité de l'aveu Req. 3 juin 1835, R. 595-4»).
310. Les aveux faits par le débiteur au bureau de paix interrompent la prescription, quand même il n'y aurait pas ultérieurement action devant les tribunaux iComp. Req. 29 juin 1829. R. .5.301. — Il a été jugé que celui qui, cité en conciliation devant le juçe de paix, oppose la compensation, lors même qu'il ne répond pas catégoriquement à la question de savoir s'il avoue ou conteste les billets qui lui sont représentés, ne peut plus opposer la prescription : sa prétention de compenser est une véritable reconnaissance de la dette (Rennes, 15 mai 1819, R. 581).
311. La reconnaissance interruptive de la prescription peut encore résulter de tout acte quelconque, manifestant d'une manière non douteuse l'intention de reconnaître la dette (Req. 22 août 1837, R. 585; 28 janv. 18fô, D.P. 85. 1. 358; 13 avr. 1899, D.P. 1902. 1. 12); par exemple : ... de la déclaration faite dans un inventaire qu'une somme est due (Paris, 12 févr. 1853, D.P. 53. 2. 88); mais non de la simple énonciation qu'une somme est réclamée (Dijon, 12 juin 1894, 11. P. 95. 2. 501); ... D'un compte courant non écrit de la main de celui qu'il constitue débiteur, mais revêtu de son bon ou approuvé, quoique sans énonciation en toutes lettres de la somme à laquelle s'élève la dette (Lvon, 8 févr. 1851, D.P. 53. 1. 341) ; ... D'un règlement de compte, même s'il n'en fait pas mention expresse (Civ. 29 août 1860, D.P. 60. 1. 428;.
312. La reconnaissance peut même être simplement verbale (Aubry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 40; Guillouard, t. 1, n» 217 ; Baudry-Lac.antinerie et Tissier, n» 529).
313. Mais la reconnaissance ne peut résulter : ... de la seule promesse d'un titre nouveau (Civ. 8 juill. 1835, R. Conipél. admin., 2o5); ... De la stipulation entre copartageants, insérée dans un partage, que les rentes établies sur les biens partagés, si aucunes existent, seront payées par les eopartageants (Riom, 3 févr. 1829, H. 587); ...
De la déclaration du souscripteur d'un bille* à ordre, faite au protêt, qu'il ne peut y faire honneur, car cette déclaration n'est qu'un simple refus de paver (Rennes, 23 déc. 1840, R. EtJ'els de comm., 837).
314. — B. Reconnaissance tacite. — La reconnaissance tacite résulte de tout fait qui implique l'aveu de l'existence du droit du créancier ou du propriétaire (Req. 28 janv. 1885, D.P. 85. 1. 358;.
L'appréciation des faits ou actes qui peuvent impliquer l'aveu de l'existence du droit du créancier ou du propriétaire constitue une question de fait abandonnée à l'appréciation souveraine du juge du fond (lîeq. 28 janv. 1885, précité; Civ. 10 avr. 1889, D.P. 89. 1. 401 ; Req. 5 mars 1894, Sir. 1898. 1. 439).
315. On doit considérer, notamment, comme interruptif de la prescription d'une créance le payement d'une partie du capital fait à titre d'acompte iCiv. 29 janv. 1838, R. 595-2». — AURRY ET Rac, t. 2, § 215, texte et note 41. — V. aussi en ce sens : Bordeaux, 31 déc. 1895, D.P. 97. 2. 97. — Mais la prescription ne peut être interrompue que par un payement impliquant une reconnaissance formelle de la dette. On ne doit pas considérer comme interruptif de la prescription le payement fait par un tiers non intéressé, sans mandat du débiteur (C. cass. Florence, 8 févr. 1902, D.P. 1904. 2. 246. — Baudry-Lac.antinerie et Tissier, p. 395, note 4).
316. L'interruption de la prescription du capital résulte aussi : ... du payement, en tout ou en partie, des intérêts d'une créance ou des arrérages d'une rente, fait au créancier, soit par le débiteur lui-même, soit par son mandataire (Req. 15 mai 1822, R. 595-1»; Montpellier, 31 août 1850, D.P. 51. 2. 180; Agen, 11 août 1853, D.P. 71. 5. 395; Montpellier, 28 juill. 1860, D.P. 60. 2. 203: Civ. 29 août 1860, D.P. 60. 1. 428; Req. 15 juill. 1875, D.P. 77. 1. 323; Besançon, 11 janv. 1883, D.P. 83. 2. 211, et, sur pourvoi, Req. 19 mai 1884, D.P. 84. 1. 286; Nancv. 23 juill. It95, D.P. 96. 2. 182); ... Ou du" fait de se reconnaître débiteur de ces intérêts (Req. 12 mars 1883. D.P. 84. 1. lll. — Comp. Req. 3 juin 1835, R. 595-4»; Caen, 19 mars 1850, D.P. 52. 2. 283).
317. La charge imposée à l'acheteur par les vendeurs d'un immeuble grevé d'une rente, de servir à l'avenir les arrérages de la rente au crédit-rentier, constitue, au profit de ce dernier, une reconnaissance de la dette interruptive de la prescription (Caen, 19 mars 1850, D.P. 52. 2. 283).
318. L'indemnité allouée aux usagers, que l'art. 78 C. for. a privés des droits de dépaissance prohibés par cet article, peut être réclamée , plus de trente ans après la promulgation du Code forestier, par les usagers qui n'ont jamais cessé d'user de ces droits du consentement de la commune propriétaire ; une telle continuation de jouissance doit être considérée comme un obstacle à l'extinction, par la prescription trentenaire, de la créance d'indemnité, cette indemnité n'étant que la représentation de ladite jouissance (Req. 8 mai 1906, avec les conclusions de M. l'avocat général Feuillolev D.P. 1906. 1. 291).
319. La reconnaissance tacite peut s'induire encore de ce que le débiteur demande un délai pour paver (Montpellier, 15 mai 1872, D.P. 74. 2. 165. — Troplong, t. 2, n» 618 ; Laurent, t. 32, n» 129 ; Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 41 ; (jUillou.abd, 1. 1,0° 250 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier,
320. On s'est demandé si les quittances sous seing privé qui se trouvent entre les mains du créancier peuvent servir de titre pour interrompre la prescription. D'après un auteur, elles ne le pourraient dans aucun
cas ffROPLONii, t. "2, n • fr23j. — Suivant une autre opinion, ces quittances ne pourraient servir (le titre pour interrompre la prescription, si le créancier est vivant; il en serait autrement si le créancier est décédé (Meki.in, Jtéjiert., v« Interruption de la prescription,
Knnn , suivant une troisième opinion , la question devrait se résoudre d'après les circiiiislances : si I élat matériel des ijuittances lait présumer que ce ne sont que des modèles, elles n'ont aucune force interruplive; mais s'il résultait de leur texte même, d'une mention y contenue, d'un enregistrement, que ces quittances ont été remises par le débiteur au créancier, elles devraient être consiilérées comme une reconnaissance du payement des arrérages.
321. L'admission d'un créancier à la faillite du débiteur implique une reconnaissance de la dette et, par suite, interrompt la prescription (AlliHV ET fUf, t. 2. S ilô. texte et note W; Guillouard, t. 1, n» 148. — V. en ce sens : Paris, 20 juin 1870, D.P. 71. 2. 3).
Il a été jugé qu'un concordat, quoique non homologué, peut être invoqué, en tant qu'il constitue la reconnaissance explicite d'une dette qui lU'urail déjà sur le bilan (Bordeaux, 19 mars Itiil, l\. 766).
322. La reconnaissance tacite peut encore résulter : ... de ce que le débiteur fournit une caution ou donne nn gage au créancier (ÏROPLONG, t. 2, n» 618; L.^L'RENT, t. 32, n° 1-29; Hue, n" 402; Baidry-Lac.v.ntinerie ET TissiER, n» 5.30); ... De la demande d'un débiteur en réduction de l'hypothèque constituée pour garantie de la dette (Bourges, •jyjuin 1843, R. 598); ... D'un règlement consenti par le mandataire du débiteur, bien qu'il n'ait pas été suivi d'exécution (Iteq. 31 janv. 187-2, D.P. 72. 1. 246); ... De la renonciation du débiteur à se prévaloir de 1.1 prescription (Bordeaux, 31 déc. 1895, U.P. 95. 2. 95).
323. En matière de prescription acquisitive, la reconnaissance tacite peut résulter du l'ait que le détenteur consent à ce que la chose réclamée soit mise en séquestre (Tnni.- LONG, t. 2, n"618; Giillouard, t. 1, n» 2ôÛ). — Il a été jugé qu'en matière de servitude de passage, la reconnaissance peut résulter de travaux accoiTiplis d'un commun accord par les parties cl destinés à assurer l'exercice de la servitude (Req. 28 janv. 1885, D.P. 85. 1.358).
324. Quand une action à lin de partage ou de complément de légitime a été suivie d'un bail passé par des cohéritiers à un l'Oliéritier délenteur, celui-ci, par cet acte, reconuait leurs droits et ne peut pas prescrire contre eux (C.iv. 21 janv. 1831, H. 599).
L'assignation donnée par l'héritier à un légataire pour paraître à l'inventaire et former demande de tous ses ilfoils et prétentions, constitue un acte de reconnaissance iulerruptif (Grenoble, 14 juin 1816, R. 612).
325. On ne doit pas, au contraire, considérer comme iulerruptives de la prescription des réserves faites par le créancier et se rapportant à une obligation antérieure (Civ. 23 janv. 1809, R. Enregislr., 2929; Bordeaux, 3 déc. 1840, R. CoiUi: de mar., 3181).
Si c'est le débiteur lui-même qui a réservé les droits du créancier, il faut distinguer : lorsque le débiteur déclare d'un manière générale que la nouvelle obligation ne porte pas atteinte aux obligations antérieures, il n'y a là qu'une clause de style sans portée utile ; mais si l'obligation à laquelle il déclare ne pas déroger est spécinée, il y a reconnaissance et interruption.
326. Une délégation générale d'un pris aux créanciers inscrits, tans indication d'un créancier déterminé, ne constitue pas une
reconnaissance de dette au prolit d'un des créanciers inscrits (Nîmes, 8 avr. 1876, S. 392).
Il a été jugé : ... que l'exception tirée de la prescription de trente ans, qui détruit le titre et éteint l'action, n'emporte pas l'idée de reconnaissance de la dette ; elle n'est donc pas exclusive de la prescription de cinq ans, qui n'attaque pas le titre, mais repose sur une présomption de payement des arrérages ; aucun aveu ne peut, en conséquence, résulter du cumul de ces exceptions, l'une principalement, l'aulre subsidiairenient invoquées (Req. l" avr. 1829, R. 1110); ... Qu'il n'y a pas reconnaissance interruptive de la prescription, lorsque le débiteur se contente do ne pas contester la coUocalion de son créancier à ordre provisoire (Toulouse, 18 déc. 1874, S. 447); ... Que la prescription de l'action en contestalion d'un compte n'est pas inlerrorapue par l'olfre qu'a faite le rendant de soumettre ce com[>le à tous examens et vérilicalions si, en même temps, il en a toujours- aflirmé l'exactitude, une telle offre n'équivalant pas à une reconnaissance du droit du créancier, dans le sens de l'art. 2248 (Req. 6 janv. 1869, D.P. 69. 1. 224-225); ... Que la simple énonciation contenue dans un inventaire auquel n'assistait même pas le créancier, que la somme due était réclamée par lui, ne saurait constituer à son profit une reconnaissance tacite de la dette (Dijon, 12 juin 1894, D.P. 95. 2. 5).
327. — IV. Caractère unilatéral de la reconnaissance. — La reconnaissance interruptive peut résulter non seulement d'une convention à laquelle ont été parties la personne qui prescrit et celle contre qui la prescription court, mais aussi d'actes dans lesquels le possesseur ou le débiteur de qui elle émane ont seuls figuré, sans que.le propriétaire ou le créancier y aient été parties, et sans qu'ils aient même" accepté la reconnaissance (Req. 25 févr. 1863, D.P. 64. 1. 283: Civ. 27 janv. 1868, D.P. 68. 1. 200; Poitiers, 30 juill. 1877, D.P. 77. 2. 60 ; Douai, 28 nov. 1879. S. 400).
Ainsi il a été jugé : ... que la reconnaissance, par le possesseur d'un immeuble, du droit de propriété de celui contre lequel -il prescrit est interruptive de la prescription, alors même qu'elle résulterait d'un acte auquel ce dernier n'a pas été partie, et, par exemple, d'un acte de partage où les auteurs de la partie qui invoque la prescription auraient déclaré ne pas comprendre cet immeuble dans les limites par eux assignées à leur propriété (Req. 25 févr. 1863, D.P. 64. 1. 283); ... Qu'on peut considérer comme constituant une reconnaissance interruptive de la prescription la charge imposée par un asc'ndant à l'un de ses enfants, dans un acte de i^artage anticipé, de servir à l'avenir les arrérages d'une rente dont il est débiteur, encore que le crédit-rentier ait été étranger à cet acte (Grenoble, 26 janv. 1855, D.P. 55. 2. 206) ; ... ou la déclaration faite dans un acte de vente ou de partage que le bien, objet du contrat, est grevé d une redevance du tiers des fruits à perpétuité, bien que le créancier n'ait pas été partie à l'acte (Civ. 27 janv. 1868, précité) ; ... Que le légataire d'une rente viagère n'est pas déchu de son droit bien qu'il ait laisse s'accomplir le délai de la prescription sans en réclamer les arrérages, si des actes remontant à moins de trente ans et réglant, même en l'absence du légataire, Ips droits respectifs des héritiers du teslaleur, mentionnent expressément ladite rente comme faisant partie des charges héréditaires (Poitiers, 30 juill. 1877, précité); ... Qu'une reconnaissance de dette interruptive de la prescription peut résulter de déclarations contenues dans des conclusions prises en justice par le débiteur ou le possesseur, alors même que le créancier ou le débiteur
n'aurait pas été partie au procès (Douai, 28 nov. 1879, Sir. 1881. 1. 32 et S. 400).
328. — V. Preuve de la recoytnaisfanre. — C'est à celui contre qui l'on prescrit à prouver que le possesseur a reconnu son droit (Dijon. 12 juin 1894, D.P. 9,5. 2. 501).
329. La preuve de la reconnaissance se fait conformément au droit commun. Il résulte de là que la preuve testimoniale de la reconnaissance n'est possible, au-dessus de 1.50 fr., que s'il existe un commencement de preuve par écrit, ou si l'on se trouve dans un cas où le créancier n'a pu se procurer une preuve écrite (Req. 20 nov. 1839, R. 609; Civ. 17 nov. 1858, D.P. 58. 1. 459; Nîmes, 8 avr. 1876, S. 392). — Pour savoir si l'on est ou non au-dessus de 150 fr., il faut considérer le chiIVre de la créance ou de la rente, non celui des intérêts ou des arrérages, dont le payement a pu constituer une reconnaissance (Civ. 17 nov. 1858, précité).
En matière commerciale, la preuve de la reconnaissance de dette peut être faite par témoins ou au moyen des livres de commerce , ou à l'aide de simples présomptions laissées à l'appréciation des jutjes du fond (Req. 15 juill. 187.5. D.P. 77. ï. 323; Rouen, 30 avr. 187.S, D.P. 79. 2. 87).
330. Le créancier qui prétend que la prescriplion a été interrompue par des payements impliquant, de la part du débiteur, reconnaissance de la dette, ne peut fournir la preuve de ces payements au moyen de si s registres ou papiers domestiques iCourm?, 26 août 1839, R. 605; Req. 11 mai 18'r.', R. 608. — Troplong, t. 2, u» 621 ; AiuRV ( T Rau, t. 2, li 215, texte et note 49; Laurent, t. 32, n» 134; Baiury-Laca.siinerie et Tis SIER, n" .538. — Contra : Pasicr. belge, 1835, p. 71; Liéae, 12 févr. 1838, ihid., 18;^8, p. 33: Bru.xelles, 1" juill. 1840, i6irf., 1841. 2. 1.59. - Comp. Heq. 24 mai 1832, R. 606).
331. Conformément au droit commun, la preuve de la reconnaissance peut encore êlre fournie : ... par la délation du serment sur la reconnaissance déniée par le débiteur (LEROU.t DE Bretagne, t. 1, n» 459; Laurent, t. 32, n» 133 ; Guillouard, t. 1, n» 2.54 ; Baudry-Lacaminerie et Tissier, n» r>38); ... Par un interrogatoire sur faits et articles ou par une comparution personnelle des parties (Baidry- Lacantinerie et Tissier, loc. cit.).
332. -VI. Effets de la reconnaissance. — La reconnaissance volontaire rend inutile le temiis écoulé, mais n'empêche pas qu'une nouvelle prescription puisse commence.' à courir aussitôt après et s'accomplisse par le même délai que se serait accomplie la prescriplion interrompue iHei(. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1. 302; Civ.4mars lcS78. U.P.78.1. 158; Rouen, 11 août 18'.K), D.P. 91. 5. 407; Trib. civ. Dijon, 3 mars IM92, D.P. 93. 2. 5:t5; Bordeaux, 31 déc. 1>S95. D.P. 97. 2. 97; Paris, 14 juin 1SI9, Sir. 1900. 2. 15).
.\insi il a été jugé : ... que, dans le cas où la reconnaissance de la dette d'intérêts interrompt la prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277 C. civ., c'est la prescription quinquennale et non la prescription trentenaire qui recommence à courii- à partir de l'acte interruptif (Civ. 4 mars 1878, D.P. 78. 1. 168; Rouen, 11 août 1890, DP. 91. 5. 407. — Comp. Toulouse, 18 déc. 1874, S. 447); ... Que la reconnaissance verbale, par le preneur à bail d'un bien rural, d'une somme par lui due à son bailleur pour reliquat de fermages, prescriptibles par cinq ans, aux termes de l'art. 2277 C. civ., n'a pas pour effet, on l'absence de toute intention de nover dûment constatée, de rendre la dette prescriptible par trente ans, mais seulement de faire courir un nouveau délai de prescriplion de cini| ans, à dater du jour de la reconnaissance (Irib. civ. Dijon, 3 mars 1892, précité) ; ... Que la dette résultant de billets à onire souscrits par l'un dus
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gérants d'une société commerciale en nom collectif se prescrit par cinq ans, conformément à l'art. 64 C. com., et que la reconnaissance de celte dette par un associé non liiiuidateur, postérieurement à la dissolution de la société, sert de point de départ à une nouvelle prescription qui est ét;alement de cinq ans (Bordeaux, 31 déc. 1895, IJ.P. 97. 2. 97); ... Que la lettre missive adressée à un hôtelier restaurateur, qui a fourni des aliments en deliors de son établissement et dans laquelle le consommateur à qui les aliments ont été fournis se déclare prêt à payer, s'il obtient certaines rectilications de compte réclamées par lui, n'est que la conlirmation pure et simple du principe de la dette, qu'elle laisse subsister avec toutes ses conséquences légales, sans aucunement la modifier ; elle n'entraîne pas novation et la (U'escription nouvelle qui commence à courir ist la prescription ancienne, c'est-à-dire colle de l'art. '2272, et non la prescription ticntenaire (Paris, 14 juin 1899, précite).
333. Toutefois, lorsque la reconnaissance de la dette implique novation , l'ancienne créance, soumise à une courte prescription, est éteinte et remplacée par une créance nouvulle qui se prescrit par trente ans (Paris, 14 janv. 1825, R. Kffels de comm., 847; 10 juin. 1852, D.P. 52. 2. 286; Grenoble, 6 mai 185i, D.P. 56. 2. 124). — Mais, suivant une opinion , la reconnaissance qui opère novation et substitution d'une nouvelle prescription à l'ancienne ne peut résulter que d'un acte spécial et exprès ; si une reconnaissance tacite et indirecte peut interrompre la prescription, elle n'implique pas la volonté de nover et ne substitue pas une prescription à l'autre (Grenoble, 6 mai 1854, précité. — Civ. 7 mai 1906, D.P. 1908. 1. G5 et la note. — Troplong, t. 2, n<" 697 et 698; Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 79; Daudry-Lacantinerie et Tissier, n» 552; Hl'C, t. 14, n» iOG; Colin et Capi- T.^NT, t. 1, p. 143). — Au contraire, d aprè» une autre opinion , la reconnaissance tacite peut avoir pour ellet de substituer une nouvelle prescription à l'ancienne s'il résulte des circonstances de la cause que cette reconnaissance a emporté novation (Nancy, 16 mars 1834, R. 639-2»; Paris, 12 févr. 1853, D.P. 53. 2. 88. — Lalre.nt, t. 32, n» 171 ; GuiLLoUARD, i. -1, no 292).
334. On est, en tout cas, d accord pour reconnaître, eu ce qui concerne la prescription de cinq ans de l'art. 189 C com., que l'interruption résultant de l'admission à la faillite ou de la reconnaissance de la dette n'a pas pour eïet de substituer la prescription de trente ans à celle de cinq ans, s il n'est pas intervenu une reconnaissance par acte séparé (Aubiiy et Rau, t. 2, § 215, texte et iroteSO; Guillouard, t. 1, n» 293; Badduv-Lacantineriiï ET TissiER, n» 552 ; Colin V.I Capitant, t. 1, p. 142).
Il a été jugé en ce sens que la reconnaissance émanant du débiteur, qui interrompt la prescription de cinq ans à laquelle l'art. 189 C. com. soumet les actions relatives aux lettres de change el à ceux des billets à ordre qui sont souscrits par des commerçants ou pour faits de commerce, devient le point de départ d'une nouvelle prescription, qui est toujours de cinq ans, lorsque la reconnaissance ne constitue qu'un acte additionnel à la lettre de change el ne fait qu'un même titre avec elle ; mais que, dans le cas, au contraire, où la reconnaissance constitue un titre nouveau, substitué au titre primitif qui se trouve anéanti, la durée de la prescription dépend exclusivement de la nature du titre qui remplace l'elfet do commerce et, par suite, est, suivant le cas, de cinq ans ou de trente ans (Bordeaux, 31 déc. 1895, D.P. 97. 2. 97).
335. Lorsqu'il s'agit de prescription acquisitiva, on a soutenu que le possesseur
qui a reconnu le droit du propriétaire ne peut pas recommencer une nouvelle prescription, par le motif que la reconnaissance qu'il a faite l'aurait constitué détenteur précaire (Baldry-Lacantinerie et Tissier, n" 527). — Mais c'est attribuer à la reconnaissance un elFet qu'elle ne saurait produire. Reconnaître le droit d'autrui, ce n'est pas reconnaître qu'on est soi-même détenteur précaire. La précarité résulte d'un titre qui oblige à restituer; en reconnaissant le droit d'autrui, on ne lui crée pas un titre lui permettant d'exercer une action personnelle en restitution contre laquelle la prescription ne serait pas possible (Planiûl, t. 1, n. 2696). Ce qui est vrai, c'est t|ue la reconnaissance peut rendre la prescription impossible, si le possesseur s'est reconnu détenteur précaire (AiRRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 78 bis; Laurent, t. 32, n» 172 ; Guillouard, t. 1, n» 295). — D'autre part, le possesseur qui avait juste litre et bonne foi et qui a reconnu le droit du véritable propriétaire, a cessé d'être de bonne foi et ne peut plus usucaper par dix à vingt ans (Aubry et Rau, Laurent, Ioc. cit.; Guillouard, t. I, n» 264. — Conira: Baudry-Lacaniinerie et Tissier, p. 409, note 1).
§ 3. — Etendue de l'interruption.
A. — Personnes qui peuvent se prévaloir de rinlcrruption civile.
336. — L Principe. — A la dilVérence de linlerruplion naturelle (V. supra, n" 182), l'interruption civile, en général, n'opère point d'une personne à une autre; elle ne profite qu'à celui dont elle émane et ne peut être opposée qu'à celui contre lequel elle est dirigée. — Spécialement l'interruption civile de la prescriptiotv n'opère pas d'une personne à une autre personne exerçant une possession semblable (Req. 14 mars 1900, D.P. 1900. 1. 525); ... A moins que les possessions ne soient indivisibles.
337. Elle ne peut être invoquée par celui contre qui elle a été dirigée pour lui permettre de repousser la prescription de la demande qu'il veut former lui-même contre l'auteur de l'interruption. .Ainsi il a été jugé que l'acte par lequel la régie de l'Enregistrement a interrompu la prescription de son action en supplément de droits, n'a pas pu interrompre aussi la prescription de l'action en restitution de droits ouverte au contraienable (Civ. 30 mars 1808, R. Enregislr., 56181.
338. La règle d après laquelle l'interruption civile de la prescription ne s'étend pas d'une personne à une autre s applique même lorsqu'il y a communauté d'intérêts entre les copropriétaires ou cocréanciers, ou les copossesseurs et codébiteurs. L'interruption civile émanée de l'un des copropriétaires ou coeréanciers ne peut être invoquée par les autres ; réciproquement, l'interruption civile opérée contre un seul de.s copossesseurs ou codébiteurs ne peut être opposée aux autres.
339. Il en est ainsi notamment dans le cas où il y a indivision entre ies coïntéressés. Spécialement, si l'un des coriéritiers iuterrompt la prescription d'un bien héréditaire ou d'une créance, l'interruption ne profite pas aux autres, et, inverstment, si la prescription est interrompue contre l'un des cohéritiers, l'interruption ne peut pas être opposée aux autres.
Ainsi il a été jugé : ... que l'aveu de l'un des héritiers , et spécialement de la femme du défunt, que le médecin a traité son inari pendant plusieurs années, sans avoir reçu aucun acompte sur ses visites, ne peut faire obstacle .i ce que les autres hérilierg opposent à ce médecin la prescription de l'art. 22/2 /Civ. 22 juin 1830, R. lJ30-3<') ; ... Que la demande en partage formée par un iiéritier, contre le cohéritier possesseur des biens à partager,
n'interrompt pas la prescription à l'égard d'un autre cohéritier non appelé dans l'instance et qui n'y est pas intervenu (Limoges, 8 janv. 1839, R. 630-4"); ... Que la demande en partage d'une succession indivise formée par un des cohéritiers n'interrompt pas à l'égard des autres la prescription courant au profit du délenteur des biens héréditaires (Pau, 11 mars 1861, D.P. 61. 2. 95).
340. L'héritier dont la reconnaissance a interrompu la prescription de la dette de son auteur peut néanmoins opposer la prescription du chef de son cohéritier qui lui a cédé ses droits (V. en ce sens : Req. 12 févr. 1829, R. 633).
341. Les règles qui s'appliquent aux cohéritiers s'étendent à tous les autres cas d'indivision, qu'ils résultent par exemple d'une société ou d'une acquisition indivise.
— Il a été jugé que l'interruption de prescription à l'égard de l'un des débiteurs d'une rente est sans eifet à l'égard des autres, encore qu'ils soient propriétaires par indivis de 1 immeuble alTecté à la rente (Bruxelles, 2 mars 18.50, D.P. 52. 2. 252.
— Comp. Liège, 7 nov. 1820, R. 630-1". — Laurent, t. 32, n» 148 in fine). — Sur l'eRet de I indivision au point de vue de l'interruption de la prescription en ce qui concerne les usages forestiers, V. Forêts, n" 2140 et s.
342. — II. Exceptions. — La règle d'après laquelle l'interruption ne s'étend pas d'une personne à une autre reçoit exception dans trois cas expressément prévus par la loi et qui résultent : ... 1» de la solidarité (art. 2249) ; ... 2» De l'indivisibilité iart. 2249) ; ... 3" Du cautionnement (art. 2250), et enfin dans divers cas qui s'expliquent par l'existence d'un mandat exprès ou tacite.
343. — 1» Solidarité. — L'interpellation faite à l'un des codébiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers (C. civ. art. 2249. — Comp.
Il a été jugé, par application de cette règle : ... que la prescription interrompue à l'égard du mari l'est également à l'égard de la femme coobllffèe solidaire (Paris, 13 juin 1836, R. Co'ntr. de mar., 1961); ... Que le pajement des arrérages d'une rente ou des intérêts d'une créance par un des débiteurs solidaires interrompt la prescription à l'égard de tous (Limoges, 5 juin 1838, R. Rente foncière, 25; Besançon, 11 janv. 1883, D.P. 83. 2. 211, et, sur pourvoi, rieq. 19 mai 1884, D.P. 84. 1. 286) ; ... Que les poursuites contre un débiteur solidaire interrompent la prescription à l'égard des codébiteurs qui ne sont pas dans l'instance (Paris, 6 janv. 1Si9, D.P. 49. 2. 204) ; ... Que la reconnaissance par l'un des codébiteurs d'une traite inlerrompt la prescription à règa_rd_ du codébiteur failli, dont le concordai a clé homologué, qui a payé les dividendes, mais qui était encore tenu iiypothécaireiuent do la dette (Rouen, 5 mars 18i2, R. 623); ... Que l'admission d'un créancier à la faillite de son débiteur, après vérification de la créance, interrompt la prescription des intérêts, même au regard du codébiteur solidaire du failli (Orléans 11 mai 1861, D.P. 61. 2. 96).
344. L'interruption se produit erga omîtes même lorsqu'elle résulte d'une citation en justice, bien que le jugement n'ait que l'autorité relative de la chose jugée, car c'est à la citation, et non au jugement, que la loi allache l'effet inlerruptif (Laurent, t. 17, n» 30.1. — Comp. Paris, 6 janv. 18i9, D.P. 49. 'i. 204).
Mais relïct absoli de l'interruption cesse par l'acquiescement du débiteur ou par le jugement qui accueille la demande : le créancier est alors dans la même position que s;il avait reçu ou fait reconnaître unç
part déterminée de la dette, sans réserve de la solidarité.
345. L'interruption ne se produit pas seulement à l'égard des codébiteurs, mais aussi à l'égard des héritiers des codébiteurs. L'art. 2-249, al. 1. le dit expressément (Pau, 18 mai 1833, R. Ohliij., 1407).
Mais lorsque l'intorpellation est faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire ou que la reconnaissance de dette émane de cet héritier, la prescription n'est pas interrompue à l'égard des autres héritiers, quand même la créance serait hypothécaire, si l'obligation n'est indivisible. Elle n'est interrompue â l'égard des autres codébiteurs que pour la part dont cet héritier est tenu (C. civ. art. 2219, al. 2 et 3).
346. La reconnaissance de dette faite par 1 un des débiteurs après que la prescription est acquise ne préjudicie pas à ses coobligés (Paris, 9 févr. 1833, R. Avoué, 116 ; Limoges, 19 déc. 1842, R. Oblig., 1404. — Comp. Nîmes, 15 mars 1852, D.P. 52. 2. 183).
347. Suivant une opinion, il ne serait pas nécessaire que la reconnaissance interruptive de la prescription eût date certaine pour être opposable aux codébiteurs solidaires, qui ne doivent pas être considérés comme des tiers les uns vis-à-vis des autres (GiiLLOiAnD, t. 1, n»270; Hrc, 1. 14. n''413). Mais on admet, au contraire, plus généralement, que la reconnaissance de la dette par un des débiteurs solidaire» ne peut interrompre la prescription à l'égard des autres qu'autant qu'elle est contenue dans un acte avant acquis date certaine (Bordeaux, 2â déc. 1861, S. 417. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 68 ; Baudry-Laca.ntine- RIE ET TiSSIER, n» 563).
348. La reconnaissance de dette interruptive de la prescription produit parfois une interversion de titre, qui a pour effet de substituer la prescription trentenaire a une courte prescription. Mais la reconnaissance, par l'un des codébiteurs solidaires, d'une dette soumise à une prescription de courte durée, quoique interrompant la prescription à l'égard de tous les débiteurs, n'a pas pour elTet, à l'égard de ces derniers, de substituer la prescription de trente ans à la prescription de courte durée par suite dune interversion de titre (.\ubry et Rau, 4« éd., t. 4, p. 30, note 33 ; Laurent, t. 17, n»309 ; Hue, 1. 14, n» 412. — Contra .-Rouen, 5 mars 18i2, R. 623 ; Baudry-Lacantikerie et Tissier, n» 562).
349. Si l'interruption de la prescription contre l'un des codébiteurs est opposable aux autres codébiteurs, l'interruption laite par l'un des créanciers solidaires profite à tous les autres (.Ubry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 61 Ois; Guillouard, t. 1, n» 269; Baudry-Lacastinerie et Tissier, n» 560).
Mais il en est autrement lorsque le créancier solidaire qui a fait l'interpellation n'a reçu que la partie de la dette à lui personnelle ou n'a obtenu de condamnation que pour cette partie.
350. Par analogie avec la solution consacrée par l'art. 2249. al. 2 et 3, il y a lieu de décider que l'interpellation faite par un des héritiers de l'un des créanciers solidaires n'interrompt pas la prescription au prolit de ses cohéritiers ; et qu'elle ne l'interrompt au profit des autres créanciers que pour la part de cet héritier dans la créance solidaire (Duranton, t. 11, n» 180; Leroux DE Bretagne, t. 1, n» 571 ; Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 521 ; Laurent, t. 17, n» 203 ; I3audry-Lac.vntinki'.ie et Tissier, n» 5.'J8).
351. — 2" Indiiisibilité. — La règle que l'ipterruption civile de la prescription ne profite qu'à celui de qui émane l'acte interruptif, ou ne nuit qu'à celui contre qui est dirigée l'interruption, souffre une se-
conde exception en cas d'indivisibilité. En matière indivisible, qu'il s'agisse de droits réels ou personnels, l'interruption opérée par un ou contre un des intéressés profite ou est opposable aux autres. C'est ce qui résulte des art. 709 et 2249, al. 2, C. civ. (Civ. 12 juin. 18139, D.P. 69. 1. 498: Req. 14 mars 1900, D.P. 1900. 1. 525. - Aubry et Rau, t. 2, S 215, texte et note 62. — Baudry'-Lacantinebie et Tissier, n» 567; Rapport de M, le conseiller Denis, D.P. 94. 1. 550).
Ainsi, en matière de servitude, lorsque le fonds dominant appartient à plusieurs par indivis, la jouissance de l'un empêche la prescription à l'égard de tous (C. civ. art. 709). De même la demande formée par l'un d'eux interrompt la prescription au profit de tous (V. Servitudes).
352. Le droit d'usage étant un droit communal proPtant à tous et à chacun des habitants, l'exercice de ce dreit par un seul habitant, en sa qualité et comme membre de la communauté, ou la reconnaissance faite à son prolit par le propriétaire de la forêt sur laquelle porte ce droit, profite à tous les autres membres du corps municipal (Civ. 18 févr. 1835, R. 637-1»; Req. 2 mars 1853, D.P. 54. 5. 770 ; Civ. 29 juill. 1863,
353. Un être collectif, une commune, par exemple, ne forme pas un tout tellement indivisible , que la reconnaissance faite d'un droit d'usage, par une fraction de cette commune, interrompe la prescription au préjudice de la commune entière (Req. 19 mars 1845, D.P. 45. 1. 139|. De même des poursuites judiciaires dirigées contre certains habitants d'une commune ne sont pas interruptives de la possession de la commune elle-même (Req. 10 mai 1865, D.P. 65. 1. 412).
354. 11 a été jugé que si l'action en restitution d'honoraires excessifs, qui auraient été retenus par un notaire est divisible, la ta.\e est de sa nature indivisible ; qu'ainsi la dem.-.nde en taxe formée en temps utile par une partie touchant des honoraires verses à un notaire pour un acte qu'il a passé et qui intéressait plusieurs parties, interrompt la prescription non seulement au profit de la partie qui a réclamé la taxe, mais aussi au profit de toutes celles qui ont figuré à l'acte, et que dès lors, si la taxe opérée par le président du tribunal a fait ressortir une perception d'honoraires exagérée de la part du notaire, toutes les parties à l'acte ont le droit de lui réclamer la restitution des sommes qu'il a indûment perçues (Req. 18 juin 18U4, D.P. 94. 1. 5i9-.55l, avec le rapport de M. le conseiller Denis. — Contra : Raudry-Lacantinehie et Tissier, n» 568 bis ; note de M. Wahl, Sir. 1896. 1. 273).
355. L'indivisibilité de deux actes de même nature intervenus entre les mêmes parties à des époques différentes a pour effet que la prescription de l'action en nullité contre le premier de ces actes ne court qu à partir de la date du second, pourvu que la prescription ne soit pas encore acquise à celte dernière époque (Civ. 8 févr. 1841, R. 637-2"). Ainsi, une cession de droits successifs entre cohéritiers est rescindable pour lésion de plus du quart, après dix ans, si, avant l'expiration de ce délai, il est intervenu, entre les mêmes cohéritiers, une seconde cession de droits relative à la succession d'un frère décédé dans l'intervalle, cession jugée indivisible avec la première, et si dix ans d'une prescription non suspendue ne se sont pas écoulés depuis le dernier acte (Même arrêt. — Comp. Req. 5 mai 1829. R. Coniî»iiss('oni!ai)t', 4851.
356. L'interruption de prescription résultant de l'assignation introductive d'instance profite à la partie plus tard reçue intervenante, alors que l'intervention a le même objet que la demande principale et que cet
objet est indivisible, comme dans le cas où il consiste dans la suppression d'une servitude ; il importe peu que le demandeur principal finisse par transiger, si le procès continue avec l'intervenant sur les errements anciens (Civ. 17 mai 1841, R. 637-3").
357. L'exception au droit commun qui résulte de l'inrlivisibilité est plus étendue que celle qui résulte de la solidarité, car, en matière indivisible, l'interruption par ou contre un des héritiers des intéressés a effet à l'égard de tous les intéressés (Aubry et Rau. t. 2, S 215, p. 522 ; Guillouard, t. 1, n» 271).
358. La règle que, en matière indivisible, linterruption de prescription opérée par un ou contre un des intéressés profite ou est opposable aux autres ne reçoit pas son application dans toutes les hypothèses prévues par l'art. 1221 C. civ. ; dans ceux des cas prévus par cet article et où il ne s'agit pas d'obligations nées indivisibles, l'interruption produite à l'égard d'un des héritiers n'empêchera pas la prescription de courir au profit des autres (Baudry- Lacantinerie et Tissier, n° 568. — Comp. Aubry et Rau, t. 2, S 215, p. 522).
359. Lorsqu'il s'agit d'une dette hypothécaire, et que le débiteur meurt laissant plusieurs héritiers, l'héritier qui détient le fonds hypothéqué peut être poursuivi pour le tout par le créancier hypothécaire ; dans ce cas, suivant une opinion , la prescription est interrompue à l'égard de cet héritier pour la totalité de la dette, sans qu'il puisse se prévaloir de la prescription qui se serait ultérieurement accomplie au profit de ses cohéritiers, à l'effet de soustraire à l'action du créancier une portion quelconque des immeubles hypothéqués (.\UBRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 64. — Comp. en ce sens : Vazeille, t. 1, n» 244). Mais on admet plus généralement que le cohéritier, détenteur' au bien hypothéqué à la dette, ne doit pas être considéré comme représentant le défunt pour toute la dette, qu'il n'est tenu comme représentant que pour sa part et qu'il ne doit le surplus que comme détenteur du bien hypothéqué ; que, par suite, il ne sera pas tenu de la dette et qu'il pourra faire déduire les parts de ceux de ses cohéritiers qui auront bénéficié de la prescription (Marcadé, sur les art. 2'249 et 2250, no 1 ; Troplong , t. 2, n» 569 ; RoDii:RE. De la solidarité et de rindivisibililé. n» 470 ; Leroux de Brbtagne, t. 1, p. 387, n» 571 ; Laurent, t. 32, n» 150; Guillouard, t. 1, n" 272 ; Baudry'-Lacantinerie et Tissier, n" 5(>Si.
360. — 3" CautionncDienl. — Aux termes de lart. 2250 C. civ., l'interpellation faite au débiteur principal, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre la caution.
— Cette disposition déroge à la fois au principe suivant lequel l'interruption ne s'étend pas d'une personne à une autre et à la règle de l'art. 2031 C. civ., aux termes duquel le cautionnement peut s'éteindre, nonobstant la conservation de l'obligation principale (Sur quelques applications de l'art. 2"250,V. Rennes, 28 mars 1814, R. Cautionnement, 340 ; Grenoble, 11 mars 1818, R. 639 ; Riom, 23 janv. 1829, R. Effets de comm., 508; Nancv, 16 mai 1834, R. 639. — Comp. Bruxelles, 26 juin 1818, R. Cautionnement, 231-'2»).
361. Malgré le caractère exceptionnel de cet article, certains auteurs proposent de l'appliquer à l'hypothèse inverse de celle qu'il prévoit et de décider que l'interpellation faite à la caution, ou sa reconnaissance, soit expresse, soit tacite, et résultant, par exemple, du payement des intérêts, opère interruption à l'égard du débiteur principal (fROPLONG, t. 2, n» 635; Va/.eille, t. 1, n» 251 ; Leroux de Bretagne, t. 1, n» 579).
— Mais, d'après l'opinion qui paraît l'emporter aujourd'hui dans la doctrine, les
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ijûiiisiiites iliiifîées contre la canùon, môme solidaire, a'interrompent pas la prescription de 1 obligation principale, prescripliou dont !a caution elle-même pourra, le cas échéant, se prévaloir (Dlranton, t. 21, n" 283 ; Larombiéke , Traité Ihéor. et prat. (ifS obliciati^iiis, éd. de 1885, t. 2, sur l'art. 120G, n» 3 ; AuBRY ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 66; Lairent, t. 32, n" 152 ; C.LIL1.0UARU, t. 1, n» 273; Hic, t. 14, n° 414; Baudry-Lacântinerie et Tissier, n»5t)6).
Il a été jusé, à cet éçard, que le commandement de payer signifié à la caution solidaire ne peut être opposé au débiteur principal comme interruptif de la prescription qui courait au profit de ce dernier, alors que le créancier a révoqué ce commandement ou y a renoncé (Riom , 3 déc. 1844, D.P. 51. 5. 405).
3S2. — i" Autre cas. — Les actes d'interruption faits par l'usufruitier prolitent au nu propriétaire, de même que les actes d'interruption faits par le nu propriétaire profitent à l'usufruitier.
363. l'e même, l'interruption opérée par le créancier gagiste ou antichrésiste profite au propriétaire de l'objet donné en nantissement.
364. Il est généralement admis que l'interruption faite par l'héritier apparent ou contre lui profile à l'héritier véritable ou peut lui être opposée (Vazeille, t. 1, n' 24'J; Truplong. t. 2. n» fôO ; Aibry et Rau, t. 2, §215, texte et note 72; Guillouard, t. 1, n'' 277 : Baidry-Lacantinerie kt Tissier, n" o70. — Contra : Lairent, t. 32, n" 159).
365. La reconnaissance ou le payement d'une dette de succession indivise, par un héritier qui la possède en totalité, du consentement de son cohéritier, est interruptive de la prescription à l'égard de celui-ci, et, par suite, la dette serait déclarée à tort prescrite à son profit et laissée entièrement à la charge de celui-là, lequel est réputé avoir agi comme mandataire tacite ou i;érant d'a'fl'aires de son cohéritier : ici ne s'applique pas l'art. 2ii9 (Pau , 27 juin 1853, D.f. 54. 5. 579; U mars 1861, D.P. 61. 2. 95).
366. Le débiteur qui agit pour le maintien de ses droits interrompt la prescription au profit de sou créancier. Réciproquement, les actes d'interruption faits par le créancier agissant aux droits de son débiteur interrompent la prescription dans l'intéiét de celui-ci (Tropi.ong , t. 2, n"» 644 et 645. — Contra : Prol'DIION , n» 2297).
367. La demande en garantie formée par le défendeur principal interrompt la prescription qui courait au profit du garant contre le demandeur (Req. 16 févr. 1820, R. 646; Civ. 27 mars 1832, R. 646. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 524 ; Laurent, t. 32, n» 156; Guillouard, t. 1, n" 274 ; Baudrï-Lacantikerie et TissiER , n» 569). — Néanmoins, le fait, de la part d'un sous-garant, qui, à son égard, pourrait être considéré comme interruptif de la prescription de l'action en garantie, ne peut pas être opposé comme tel au garant direct étranger à ce fait (Civ. 12 déc. 1837, R. 768).
368. Il a été jugé que l'indemnité représentative d'un navire confisqué étant l.'< propriété commune de l'armateur, des charpeurs, prêteurs à la grosse ou assureurs, les diligences de l'armateur profitent à ses coïntéressés (Req. 29 déc. 1831, R. Droit marit., 12i0!.
369. L'interruption de prescription opérée au regard des ayants droit est opposable au propriétaire du fonds. Spécialement l'interruption de prescription qui a lieu vis-àvis des cessionnaires du droit de fouille sur un terrain est opposable aux propriétaires du terrain (Req. 19 mars 1906, D.P. 1907. 1.
B. — Droits pour lesquels l'interruptiûii se produit.
370. — I. L'interruption de la prescription se limite au droit qui a fait l'objet de la demande ou qui a été reconnu par celui qui prescrivait. Elle ne s'étend pas d'une action a une autre, soit qu'il s'agisse de deux actions ontraires et incompatibles, procédant de causes distinctes, soit qu'il s'agisse de deux actions procédant du même litre et ayant entre elles une certaine affinité. L'exercice de l'une des actions n'interrompt pas la prescription qui court contre l'autre.
371. La jurisprudence a eu à faire de nombreuses applications de ce principe. Il suffira d'en signaler quelques-unes.
.Ainsi l'interruption de prescription de l'action ex testamento ne s'étend pas à l'action conférée par la loi sur la succession ab intestat, alors que l'objet des deux actions dilVère dans sa portée (Nimes, 6 mars 1832, R. 665). — Inversement, les poursuites exercées comme héritier ab intestat ne réagissent pas sur l'action ex testamento. Spécialement, il a été ju^é que la demande formée par un héritier a fin de nullité du testament par lequel son auteur a institué un légataire universel, à charge d'un legs de rente viagère au profit de cet héritier, n'est pas interruptive de la prescription des arrérages de la rente réclamée plus tard par le même héritier, après désistement de sa demande en nullité (Civ. 3 août 1863, D.P. 63. 1. 363).
372. La demande par laquelle une personne, se prétendante tort seule héritière d'un défunt, a revendiqué sans succès, vis-à-vis d'autres héritiers, le droit exclusif à la succession, n'a pu interrompre la prescription acquise au profit de ces héritiers, relativement à certains rapports ou indemnités à eux. réclamés postérieurement, pendant le partage et la liquidation de la succession (Douai, 13 janv. 1865, S. 433. — Aubry et Rau, t. 1, s '-I5, texte et note57 ; Guillouard, t. 1, n«s223 et 266).
La demande en partage de biens qui figurent parmi ceux d'un partage précédemment opéré n'interrompt pas l'action en rescision de ce premier partage (Req. 5 déc. 1842, R. Uhliijat., 5075-3»).
L'interruption de la prescription de l'action en nullité de donation -partage pour composition illégale des lots ne s'étend pas à l'action en rescision du même acte pour cause de lésion (Req. 7 avr. 1873, D.P. 74. 1. 421).
373. L'action en nullité d'un traité fait entre le mineur devenu majeur et son ancien tuteur, ïans compte de tutelle préalable, ne comprend pas la demande en reddition de ce compte, et n'en interroiïipt pas la prescription. .-Vinsi, la prescription de l'action en reddition d'un compte de tutelle n'est pas interrompue par la demande en nullité du traité dans lequel l'ancien pupille a cédé à l'héritier de son tuteur, avant toute reddition de compte, ses droits à la succession de ce dernier aussi recueillie par lui, et, par conséquent, ceux résultant de la gestion tutélaire, lorsque cette demande, formée tant pour défaut du compte préalable que pour cause de lésion, tendait non à faire procéder à la reddition de compte de tutelle, mais au partage de la succession du tuteur, et qu'efl'ectivement le tribunal, en annulant l'acte attaqué, s'est borné à orilonner ce partage (Beq. 1"' mai 1850, D.P. 50. 1. 151. — -AuRRY ET Rau, t. 2, S 215, texte et note 54; Guillouard, t. 1, n» 266).
374. La prescription des arrérages d'une rente stipulée comme prix de vente d'un immeuble n'est pas interrompue par l'action en réduction de cette rente pour déficit dans la contenance de l'immeuble vendu (Civ.
21 avr. 1863, D.P. 63. 1.346).
L'action hypothécaire exercée par le
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vendeur contre un sous-acquéieur d'un immeuble, en payement du prix ou en délaissement, et déclarée prescrite par suite de la possession du sous-acquéreur pendant vingt ans avec titre et bonne foi, n'a pu interrompre, au préjudice de ce dernier, la prescription de l'action en résolution de la vente, à défaut de payement du prix (Paris, 25 janv. 1831, R. 568". — Guillouard, t. 1, n» 266). — De même, des commandements faits par le vendeur originaire au premier acquéreur, à fin de payement du prix, n'ont point pour effet d'interrompre, vis-à-vis des sous-acquéreurs, la prescription de l'action en résolution de la vente primitive (Req. 28 nov. 1831, R. 656. — Tboplong, t. 2, n" 662).
Le cohéritier détenteur des biens hypothéqués à la dette cesse, en cas de prescription de l'action personnelle contre ses cohéritiers, d'être tenu hypothécairement pour ce qui excède sa portion virile, nonobstant les poursuites faites contre lui en temps utile par le créancier à l'eUet de conserver l'action hypothécaire (Req. 12 févr. 1829, R. 633).
376. Le tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué à une créance peut prescrire l'action hypothécaire, lors même que l'action personnelle qui appartient au créancier contre le débiteur n'est pas prescrite. Réciproquement, lorsqu'un créancier a interrompu la prescription de l'hypothèque à lui concédée sur un immeuble, la prescription n'en court pas moins au profit du tiers détenteur au préjudice du propriétaire (Riom, 11 mess, an 11, Grenoble, 21 févr. 1816, Metz, 5 juin. 1822, R. 650 ; Civ. 25 avr. 1826, R. 652 ; Riom, 6 juill. 1830, R. 650). Mais la prescription acquise au débiteur principal profite au tiers détenteur.
377. L'action en responsabilité intentée contre le voiturier pour perle des marchandises, dérivant du contrat de transport et étant fondée sur la garantie dont le voiturier est tenu, est distincte, par sa nature et par son objet, de l'action civile qui a exclusivement pour cause la réparation pécuniaire du délit imputé à ce même voiturier (Req. 28 juin 1905, D.P. 1908. 1. 182). Dès lors, la prescription de l'action en responsabilité pour perte des marchandises établie par l'art. 103 C. com. n'est pas interrompue par la plainte en détournement formée contre le voiturier (Même arrêt. — V. encore : Req. 25 nov. 1820, R. 657; Grenoble, 21 avr. 1823, R. Sî(ccessio?i,1487 ; Bordeaux, 13 août 1829, R. 620; Nimes, 6 mars 1832, R. 665: Civ. 4 avr. 1838, R. .Anion, 2i6 ; Dijon, U dêc. 1847, D.P. 48. 5. 392).
378. Exceptionnellement, l'interruption de la prescription peut s'étendre d'une action à une autre, lorsque l'une d'entre elles est comprise virtuellement dans l'autre (Req. 3 avr. 1906, D.P. 1906. 1. 404. — Leroux de Bretagne, 1. 1, n» 539 ; Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 55; Laurent, t. 32, n" 142; Guillouard, t. 1, n» 266; Baudrv- Laciantinerie et Tissier, n" 576. — Comp. : Hue, t. 14, n»/»08)._
Ainsi il a été jugé : ... que la demande en partage formée par un héritier interrompt la prescription de l'action en nullité de la cession par lui faite de sa part héréditaire (Req. 2 mars 1837. R. 484-2» ; Aubry et Rau, t. 2, § 215, texte et note 50; Guillouard, Hue, loc. cit.); ... Que la demande en partage formée par le mineur devenu majeur, relativement à des biens vendus pendant sa minorité sans les formalités prescrites, interrompt la prescription de l'art. 472 C. civ. (Bourges, 23 mars 1830, R. 484-3°. —Aubry ET Rau, t. 2, § 215, texte et note 55 : Guillouard, loc. cit.) ; ... Que la demande afin d'arriver à la liquidation des successions des père et mère communs renferme nécessairement la demande de procéder à tous les
coinples qui y sont relalils, et que, dès lois, le colK-i'ilicr ne peut op|)oser la prescription youT éviter la reddition d'un de ces comptes, cns'appuvant sur ceque trente ans se seraient écoulés, 'depuis qu'une opération commerciale, dont il s'agit de rendre compte, aurait élo terminée, alors que la demande en liquidation dus successions a été formée avant lacconiplissement de ces trente années (liordeaux, 18 juill. ISiO, K. 67-2) ; ... Que la partie qui, en temps utile, a demandé la nullité d'un partage d'ascendant pour cause de lésion et pour alteinle à la réserve peut, au cours de l'inslance, proposer un nouveau nioven de nullité tiré de l'inégalité dans la coniposilion des lots, quoique, au moment où ce nouveau moyen a été soulevé, il se soit écoulé plus de dix années à partir du décès de l'ascendant donateur (Civ. 7 janv. 1863, \).y. 1)3. 1. 2i6. — CoN(ra; Req. 7 avr. 1873, O.P. 73. 1. 421. — BAUDRY-L\c.\NnNEniE ET Tissicn, n» 576). — U a été jugé aussi, mais à tort, selon nous, que l'instance en liquidation et partage d'une succession formée par un cohéritier interrompt, tant qu'elle est encore pendante, et qu'elle n'est atteinte ni par la péremption, ni par une déchéance, la prescription de l'action en nullité dirii'ée contre la renonciation d'un des cohéritiers (Pau, 19 mai lS8i, U.P. 86. 2. 183). . j ,
379,— II. L'interruption delà prescription ne se produit pas d'une quantité à une autre quantité (BAUDRY-LAC.iNTiNKiîiE et Ti:;siER, n»571). — .\insi il a été jugé : ...que la demande formée contre un héritier pour rendre exécutoire contre lui un titre émané de son auteur, et par laquelle on conclut seulement au payement d'une partie de ce qui est dû aux te"rmes de ce titre, n'interrompt pas la prescription en ce qui touclie les autres créances non réclamées dans la demande, bien qu'elles résultent de ce titre (Riom, 2 déc. 1816, R. 673). Mais il en serait autrement si, dans son exploit, le créancier avait réclamé, en termes généraux, Itml ce qui lui clait dû ; ... Que lorsque parmi des avances de sommes faites à diverses reprises, quelques-unes remontent à plus de trente ans. la prescription de ces avances ne peut être repoussée par le motif que, dans le compte sur lequel elles li;;iirent, d'autres avances faites pour la inèine cause sont d'une époque plus récente que trente ans : chacune des sommes fournies à des époques dilVérenles forme autant de créances particulières à l'égard desquelles la prescription est isolément applicable (Bordeaux, 11 mai 1S.39. R. 670).
380. Lorsqu'on demande une somme comme fraction d'une dette plus considérable, il y a interruption pour le tout. — Mais si une somme est répétée comme formant un tout, il n'y a pas d'interruption pour ce qui serait du en outre de la somme demandée (Tiuiplokg. t. 2, n" 676. — Comp. Rec|. S août 18u5, S. 3()).
381. L'accessoire étant compris dans la demande du principal, l'interruption de la prescription d'une créance s'étend aux intérêts (Toulouse, 24 déc. 1842, R. 669; Itioin, 4 mars 1847, D.P. 47. 2. 112). Inversement, l'interruption delà prescription des intérêts emporte interruption de la prescription du capital (Lehoux ue Iîretag.ne, t. 1, n" 537 ; Lai T.KNT, t. 32, n« 137 ; lUnaRY-LACANriNE- Rii: P.r TissiER, n" 578;.
382. It'aulre pari, les actions ayant un caraclère iiniver.'iel, conime une action eu partage de succession, en pélilion d'hérédité ou en liquiilalion.coinprenncnl tousles objets faisant partie de l'universalité à partager (Hacdry-Lacantineiue et TissiER, n» 577;. — -Ainsi il a été jugé : ... que l'action en pétition d'hérédité formée par une personne compreiid tous les biens tiérédilaires auxquels elle a droit en sa qualité d'héritier
(Bru.xelles, H mai 1871, R. 314); ... Que le jiigemenl qui ordonne un partage de succession y comprend nécessairement de plein droit, à moins de déclaration contraire, tous prélèvements, restitutions do fruits, rapports et comptes que les cohéritiers peuvent respectivement se devoir (Civ. 6 déc. 1852, U.P. 53. 1. 50. — Baudry-Lacantinerie et Ïis- S1ER, loc. cit.).
§ 4. — Rcgles spéciales à l'interrtiption des courtes prescriptions.
383. — I. Les courtes prescriptions reposant sur une présomption de payement, parce qu'il est d'usage de payer rapidement les dettes auxquelles elles s'appliquent, et qui, sont rarement constatées, il n'y a plus de raison de maintenir le bref délai de presciiption , lorsque les créances auxquelles elles s'appliquent sont constatées par écrit. Aussi avait-on admis déjà, dans l'ancien droit, que ces prescriptions cessaient de courir, lorsqu'il y avait arrêté de compte, cédulc, obligation, interpellation ou sommation judiciaire. L'art. 2274 C. civ. n'a fait que consacrer la règle traditionnelle, en décidant que la prescription ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, ou citation eu justice non périmée.
384. Lorsqu'il s'agit de la prescription des frais dus aux notaires, avoués et huissiers, la citation en justice dont parle l'art. 2274 est remplacée par la signillcalion de la taxe qui, aux ternies de l'art, l^f de la loi du 21 déc. 1897, interrompt le cours de la prescription (GUILLOUARD, op. cit.; 2« éd., t. 2, n" 770).
385. Le décès du débiteur avant que la prescription ait été acquise n'interrompt pas la prescription ; dans ce cas, elle s'accomplit par la réunion du temps couru sur la tête du débiteur et sur celle de son hérilier qui le continue (Civ. 29 oct. 1810, R. Prescript. cil'., 1043).
386. — IL Suivant l'opinion générale, un acte écrit du débiteur est nécessaire pour produire l'interruption iReq. li juill. 1875, U.P. 76. 1. 439 ; C. cass. Belgique, 12 mai 1887, D.P. 88. 2. 143; Civ. 23 janv. 1895, D.P. 9h. 1. 398, Sir. 1895. 1. 89; 7 mai 1906, U.P. 1908. 1. 65. — Marcadé, sur l'art. 2274, n» 4 ; Ai'BRY et Rau, t. 8, § 774, note 79 ; (liJiLLOUARD, t. 2, no 771 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 143).
Ainsi, en matière de fournitures, le fait par le prétendu débiteur d'avoir laissé volontairement son livret de fournitures entre 1ns mains du fournisseur ne saurait être assimilé à un arrêté de compte ou à une obligation propre à interrompre la prescription (Civ. 23 jauv. 1895, précité). De même, un règlement de compte non signé ne saurait avoir l'elfet d'interrompre la prescription, lors même que l'exislence de ce règlement serait déclarée par le juge du fait, et qu'il serait de plus déclaré dans le jugement que les tailles constatant les fournitures ont été laissées entre les mains du créancier par le débiteur, comme preuve de la non-libération (Civ. 27 juill. 1853, U.P. 53. 1. 253). — Mais, d'après une autre opinion, les termes de l'art. 2274 ne semblent pas impliquer la nécessité d'un écrit ; la loi ne prescrit aucune forme pour la validité du compte ; on reste sous l'empire du droit coinniuu (Lauhknt, t. 32, n" 534 ; Bauury-Lacantinerie et TissiKii , nj 7.'i:i ; note de M. Tissier, dans Sir. 18',1.">. 1. 8!h.
387. Ùu n'est pas d'accord sur la nature de l'écrit, contenant reconnaissance, «jui peut produire l'interversion de prescrijitiou. Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, il ne suffit pas d'un écrit contenant une reconnaissance vaguedela créance; il faul qu'il en détermine la quotité (Glil- LOt'ARD, t. 2, n« 772).
Il a été jugé, en ce sens, qu'on ne peut considérer comme un des actes qui arrêtent le cours de la prescription : ... la commumcalion de son état de frais faite par l'avom'' à la jiartie contre laquelle il en poursuit le payement, ni la mention écrite de la ma.ii de l'avoué sur l'une des pièces du dossiir d'un acompte reçu sur des frais remontant à plus de cinq ans (liiom', 9 juin 1840, R. 963); ... La reconnaissance par laquelle un client se déclare, dans sa correspoiulu/ice, prêt à payer son avoué dès que celui-ci lui soumettra le compte détaillé de ses frais et salaires (Heq. 14 juill. 1875, D.P. 76. 1. 439) ; ... l'iie lettre écrite par un débiteur a son créancier lui demandant un délai pour payer, alors qu'il est fait allusion à la dette, mais sans que la quotité en soit fixée (Paris, 14 juin 1884, S. 571) ; ... Une lettre adressée à un dentiste, dans laquelle l'expéditeur s'excuse de n'avoir point encore réglé une delte.dont il n'énonce pas la quotité, cette lettre ne pouvant constituer qu'un commencement de preuve par écrit (Trib. civ. Seine, 7 nov. 1895, D.P. 96. 2. 15); ... Une lettre missive dans laquelle le débiteur, faisant allusion à une dette dont le cliilïre n'est pas énoncé, dit au créancier d'être sans inquiétude et lui promet des acomptes (Civ. 7 mai 1906, D.P. 1908. 1. 65) ; ... La lettre d'une personne avisant une autre que, « dès son arrivée, elle ira lui rendre visite et lui régler sa note », car elle ne parle que d'une faron imprécise d'une note dont la quotité n'est pas indiquée, et elle ne fait qu'une allusion vague à une dette dont le quantum n'est pas fixé (Trib. paix Paris, 23 mars 1910, DP. 1910. 5. 39) ; ... La justification, par celui auquel un ouvrier demande le payement du prix de certains travaux, qu'une partie de ces travaux a été payée avant leur achèvement (Req. 22 févr. 1911, D.P. 1911. 1. 470). — Mais une lettre missive peut interrompre la prescription lorsque la nature et la quotité de la dette y sont parfaitement déterminées (Trib. paix Blois, 15 janv. 1906, D.P. 1906. 5. 15).
388. Cependant il a été jugé, en sens contraire, qu'une reconnaissance, expresse ou même tacite, suffit à substituer la prescription trentenaire à la courte prescription eu cours (Req. 12 mars 1834, R. Cotiipét. cotn., 153; Civ. 30 juill. 1879, D.P. 79. 1. 424).
Ainsi ont été considérées comme contenant une reconnaissance faisant cesser la courte prescription : ... la lettre par laquelle une personne répond, sur l'invilalion de son médecin de lui payer ses soins et visites, B qu'elle passera chez lui pour le remercier des soins qu'il lui a prodigués » (Req. 11 juill. 1820, R. 1040-1"); ... Les lettres missives d'un client à son avoué, relatives aux frais réclamés par celui-ci (Req. 29 juin 18'i2, R. 1040-3») ; ... Des reconnaissances de- livraisons écrites par le débiteur ou ses représentants (Alger, 4 nov. 1870, D.P. 71. 2. 7, et, sur pourvoi, Req. 19 juin 1872, D.P. 73. 5. 363) : ... La reconnaissance par le débiteur qu'il y a lieu de régler un compte de leçons et de fournitures de musique, après réception du compte et renvoi au créancier avec rectification (Civ. 30 juill. 1879, D.P. 79. 1. 424); ... La convention par laquelle le créancier et le débiteur stipulent qu'un prix li.\é sera payable p.ir p.irtious à des époques déterminées, celle convention éi|uivalaiit à un compte arrêté (C. cass. Belgique, 12 mai I.S87, D.P. .^>;. 2. H3).
389. La reconuaissauce faite par le mandataire du débiteur peut, comme celle ipii émane du débiteur lui-même, faire cesser la courte prescription iReii. 29 juin 1842, R. 1040-2" ; 31 janv. 1872, U.P. 72. 1. 246). — Il a été jugé également que la reconnaissance faite par la femme mariée d'une dette relative aux fournitures du ménage a le même ellel que si elle émanait du luari, et
que
ijuc, des lors, celle reconnaissance interrompt la prescription de l'art. 2272 (C. de justice Genève, Sir. 1881. 4. 30).
390. — III- La disposition de lart. 2274 ne si^'nilie pas seulement que les divers actes quelieénumere interrompent la prescription, elle veut dire aussi qu'ils l'intervertissent, c'est-à-dire que la nouvelle prescription qui pourra désormais courir au prolit du débiteur ne s»ra plus celle qu'il pouvait invoquer auparavant, mais une prescription toute dilVerente quant à sa durée et i ses conditions, la prescription de trente ans (BaUDRï-Lacaî(- TiNEF.lE FT TiSSIER, W 755).
391. Il est certain, en premier lieu, que la prescription trentenaire est la seule qui puisse dorénavant être admise, lorsqu'il y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, c'est-à-dire reconnaissance de la dette par acte sous sein^' privé ou authentique, la créance étant constatée par un titre nouveau (Civ. 10 l'évr. I83rt, K. 1016: Douai, 9 juin 18U R. Fiais, Odô. et, sur pourvoi, Heq. 29 juin 18t2, R. lOiO-a- ; -H'en. 16 juin ISIK), D P 9-'' 2. 10. — Leroux de Buetagne, t. 2, n»307: Laurent, t. 32. n° 526 ; Aibry et Rm;, t. 8. texte et notes 78 à 80 ; Gcillouard, t 2, n"7ti8; Bai:dry-Lac.\ntinerie et TissiER, n" 755 ; Colin et Capita.nt, t. 2, p. 142).
Le juge n'a pas le pouvoir, qui lui est reconnu d'après le droit commun , de recherclier si la reconnaissance implique l'intention d'opérer novation dans la dette (GciL- LiiiARu, loc. cit. ; Baldry-Lacantinerie ET TissiER, n» 761j.
392. On admet aussi, en général, que la citation en justice a pour effet de substituer la prescription trentenaire à la courte prescription (Laurent, t. 32, n»531 ; Guillouard, t. 2. n° 769: Hue, t. 14, n» 478). — Cependant, suivant une autre opinion, quand il y a eu citation en justice, le droit de demander les sommes dues en vertu des causes énumér.^es dans les art. 2271, 2272, 2273 dure autant que la citation (Troplong. t. 2. n" iK)2i. et la nouvelle prescription qui courra après l'interruption sera de même nature que l'ancienne, sauf s'il intervient un jugement, auquel cas la créance résultant de la condamnation se prescrira par trente ans
(I)EMANTE ET Coi.MET DE SaSTERRE, t. 8.
n" 3«2 ((is-ii et m).
393. — IV. Pour que l'art. 2274 soit ruplicable, il faut qu'il y ait compte arrêté. cedule ou oblluation (Civ. 20 juin 18.38, R. 975; Trib.'civ. Seine, 7 nov. 1S95.
D.P. 96. 2. 15). L'esceplion de prescription invoquée par une partie ne peut donc être rejetée que s'il est constaté par les juges du fond que l'un ou l'autre de ces actes se renroiilrait dans la cause (Civ. 31 janv. 1894, D.P. 94. 1. 453).
394. L'interprétation de l'art. 2274, notamment en ce qui concerne le sens des mots « compte, arrêté, cédule ou obligation 0, n'est pas une pure question de fait, rentrant dans l'appréciation souveraine des juges du fond (Guillouard. t. 2, n» 775; Baudry-L.\cantinerie et TissiER, 3« éd., no 761. _ Conip. : Civ. 23 janv. 1895, sol. inipl., n.P. 9.5. 1. 3981.
Il a élé jui:é toutefois: ... que l'appréciation par les juges du fond suivant laquelle des lettres missives contiennent une promesse de payer, cl constituent une obligation ou cédule au sens de l'art. 2274, échappe à la censure de la Cour de cassation (Req. 29 juin 1812, R. lOi'JS"); ... ijue les juycs du fond, qui déclarent que les circonslances dans lesquelles la reconnaissance d'un client qui se d'Clare, dans sa correspendance, prêt à payer son avoué, dès que celui-ci lui sou- D êttra le compte détaillé de ses frais, ne permettaient pas d y voir une promesse obligiito'i ■ ?vant pour objet de faire cesser la prescription .1.- i'arl. 2 .'73. usent du pouvoir d appréciatiou qui leui- api;;.rtieiit, et ne
méconnaissent ni les termes ni la portée iuridique de l'acte qu'ils avaient à apprécier iReq. Ujuill. 1875, D.P. 76. 1. 439-^0): ... Qu'un arrêt motive implicitement, mais suffisamment sa décision lorsque, pour rejeter l'exception de prescription opposée par une partie à une demande en payement de fournitures formée contre elle, il constate que cette partie a. à diverses reprises, verse entre les mains de son prétendu créancier divers acomptes sur le montant des fournitures et a ainsi reconnu sa dette (Civ. 31 janv. 1894, D.P. 94. 1. 453).
SECT. 6. — De la suspension de la prescription.
395. La suspension est l'arrêt que subit le cours de la prescription durant une certaine période, après l'expiration de laquelle elle recommence à courir. C'est une mesure de protection établie par la loi en faveur de certaines personnes qui, en raison de la situation oii elles se trouvent, seraient dans l'impossibilité d'interrompre la prescription.
.\rt. 1". — Des causes de suspension.
396. Dans l'ancien droit, la prescription était suspendue toutes les fois que celui contre qui elle courait se trouvait dans l'impossibilité d'agir. C est ce qu'on exprimait par l'adage Contra non valentem agere non curril prœscriptio. Cette règle, qui laissait au juge un pouvoir souverain pour décider si la prescription devait, ou non. être suspendue, avait donné lieu à des abus, les tribunaux ayant une tendance à admettre la suspension de la prescription dans tous les cas qui leur paraissaient favorables. Rompant avec cette tradition, le Code civil posa en principe que « la prescription court contre toutes personnes, à inoins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi (art. 2251) ». Plusieurs auteurs, interprétant littéralement cette disposition, n'admettent d'autres causes de suspension que celles qui sont expressément formulées par un texte de loi (Laurent, t. 32, n» 39; L)emante irr Colmet de Santerre, t. 8, n» 358 bis- I et 11 : Bauiiry-Lacantinerie et Tissieh, n° 375: Pianiol, t. 1, n» 2700. — Comp. Colin et Capitant. t. 1. p. 899).
397. >lais ta jurisprudence, approuvée par la m.ijorilé des auteurs, dont les opinions présentent d'ailleurs quelques divergences, a fait dans une certaine mesure revivre l'ancienne règle Contra non valentem agere non currtt ijriescriptio. Elle admet bien que la disposition formelle de rart.2251 aécarté toute cause de suspension fondée sur la considération de la personne, en dehors des cas prévus par la loi ; mais lorsque celui contre qui la prescription court s'est trouvé dans l'impossibilité d'agir pour une cause ne tenant pas à la personne, les tribunaux se reconnaissent le pouvoir de rechercher si l'obstacle à l'exercice de l'action qui aurait interrompu la prescription a été suffisant pour suspendre le cours de la prescription (Req. 10 déc. 1838, R. i-'aux, 259-.5»; Nancv, 25 avr. 1844, R. 809 : 10 déc, 1855, D P "56. 1. 304: .^aen, 2:^ févr. 1&t8. D.P. 58 2. 139; Civ. 28 jiiiQ 1870, D.P. 70. 1. 309; Nîmes. 18 nov. 1892. D.P. 93. 2. 150; Req. 21 mai 19U.0, D.P. 1900. 1. 422).
Certains auteurs distinguent selon que la cause qui a empêché d'agir celui contre qui la prescription court est un obstacle légal ou un empêchement de t'ait. La prescription serait suspendue toutes les fois qu un obstacle lé"al s'opposerait à l'exercice de l'action et ne permettrait pas de recourir à des actes interruptifs (.\ubuy et Rau, t. 2, .^ 214, texte et note 29 ; Guillouard, t. 1, n" 153 et 165;. i Mais les empêchements de fait ne créeraient
pas de véritables causes de suspension de la prescription (.\URRV et Rau, loc. cit., teste et nole"33; Guillouard, t. 1. n" 169 et s.!.
398. L'appréciation du juge de fait, sur le point de savoir si celui qui se voit opposer la prescription a été dans l'impossibilité d agir, est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation (Req. 3 janv. 1870, D.P. 72. 1. 22; Civ. 28 juin 1870, D.P. 70. 1. 309).
§ 1". — Causes de suspension prévues par la loi.
399. Le Code suspend la prescription au protit de quatre catégories de personnes : 1" les mineurs et les interdits ; 2» les femmes mariées dans leurs rapports avec les tiers, mais dans certains cas seulement; 3" les époux dans leurs rapports entre eux ■ 4° les héritiers bénéficiaires.
400. Aucune autre personne ne peut bénéficier d'une suspension de prescription. .Ainsi la prescription peut être invoquée contre les militaires en activité de service iTroplong, t. 2, n" 706; Aubry et Rau, t. 2, § 211, texte et note 6; Guillouard, t. l, n» 67). — Elle court également contre les ambassadeurs pendant leur séjour à l'étranger.
\. — Mineurs et inîerdits.
401. La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, sauf ce qui est dit à l'art. 2278 et à l'exception des autres cas déterminés par la loi iC. civ. art. 2252).
402. — I. La prescription est suspendue au profit de tous les mineurs, même de ceux qui sont émancipés.
La femme mineure émancipée par le mariage bénéficie donc de la suspension de la prescription à raison de sa minorité, et non pas seulement comme femme mariée, dans les cas prévus par les art. 2255 et s. (Baudry-LâCantinerie et Tissier, n« 421).
403. La prescription étant suspendue en faveur du mineur, il va de soi que son tuteur ne peut prescrire contre lui: l'acceptation de la tutelle suspend la prescription qui courait au profit du tuteur (Civ. 6 mai 1819, R. 686-1"). Cela résulterait, d ailleurs, de cette règle générale que l'administrateur des biens d'autrui ne peut prescrire contre celui dont il gère les biens.
404. -A l'inverse, il a été jugé que la prescription n'est pas suspendue à l'égard des créances que le tuteur peut avoir contre son pupille. Le tuteur, en elfet, n'est pas dans l'impossibilité d'agir yuisqu'fl peut diriger son action contre le subrogé tuteur (Limoges, 28 mars 18i0. R. ilinorité, t)6.5-2». - Contra: .Nîmes, 18 nov. 1892, O.P. 93. 1. 150). Cet arrêt admet que ia prescription des créances du tuteur contre son pupille est suspendue pendant tout le temps que dure la tutelle; que, dès lors, si un tuteur a une même créance contre plusieurs pupilles, la prescription de cette créance ne doit commencer à courir contre le tuteur qu'à la date où le plus jeune des pupilles a atteint sa majorité. Un arrêt antérieur avait jugé aussi que la prescription n'avait pas couru contre le tuteur pendant la minorité du pupille ; mais, dans l'espèce, il était constaté que durant sa tiestion le tuteur s'était a payé des inlérèls de ses créances sur les revenus du pupille » (Montpellier. 13 avr. IS't7. D.P. 47. 2. Wi).
405. — II. En suspendant la prescription au profit des interdits, l'art 22.52 a eu certainement en vue les interdits judiciaires. H est plus douteux qu il ait également voulu protéger les individus en état d'interdiction léirale (V. pour l'affirmative : Ddranton, 1.21, n" 296; Dejiante et Colmet de Santerre. t. 8, n» 359 6(S-ii ; Guillouabu, t. 1, n" 99; Baudry-Lacantineric et Tis?ier, n" 421. — CoH<ra.- Aubry et Rau, t. 2, i 214, note 3; Colin et Capitant, t. 1 , p. 097. —
Comp. I.M nicNT. t. 32, mVTl). — En tout cas, le banni, qui nesl pas en état d'inlerdiclion légale, ne liénélicie pas de la suspension de la prifcription (Diranton, t. 21, n» 297i.
406. 1-e bénéfice de la suspension doit être refusé aux déments non interdits, alors même qu'ils seraient placés dans un établissement d'aliénés (Civ. 12 mai 1834, l\. 694; Douai, 17 janv. 1845. D.P. 45. 2. 50 ; Angers, 6 févr. 1847, D.P. 47. 2. 105; Heq. 31 déc. 1800, D.P. 67. 1. 350). Et la prescription peut être invoquée contre le dément:... même par ceux qui auraient pu provoquer son interdiction et ont négligé de la faire prononcer (Req. 31 déc. 1806, précité); ... A moins toutefois que le parent qui se prévaut de la prescription n'ait été, à l'époque de la démence, le plus proche parent du démunt, et surtout s'il s'était toujours opposé à l'interdiction (Aix, 17 févr. 1832, R. Obligalio'is, 2957).
Une exception à cette règle résulte de l'art. 39 de la loi du 30 juin 1838, aux termes duquel la prescription décennale de l'art. 1304 est suspendue au profit des aliénés internés (Req. Hl déc. 1806, D.P. 07. 1. 350;.
407. Les prodigues et les faibles d'esçrit pourvus d'un conseil judiciaire ne bénéticient pas de la suspension de la prescription (Req. 6 juin 1800, D.P. 60. 1. 3:39). - Mais la prescription décennale de l'action en nullité ne court qu'à partir de l'époque où l'acte nul pouvait être confirmé (Req. 6 juin 1800, précité).
408. — III. La suspension de la prescription résultant de la minorité ou de l'interdiction s'applique, en principe, à toutes les prescriptions, à celles qui sont établies par des lois particulières comme à celles qui sont créées par le Code civil.
Elle s'applique à la prescription acquisitive, quelle qu'en soit la durée, spécialement à la prescription de dix à vingt ans (Alger, 15 juin I8;»2. D.P. 93. 2. 339).
409. La prescription de dix ans de l'art. î"30i C. civ., qui a commencé à courir contre un majeur, est suspendue pendant la minorité de son héritier (Pau , 11 déc. 1835, R. 690; Nîmes, 20 juin 1839, R. Obligations, 2931 ; Orléans. 7 mai 1842. et, sur pourvoi, Req. 8 nov. 1843, R. 690; Aïen, 10 janv. 1^1, D.P. 51. 2. 53. - AiBRY ET Rai-, t. 2, S 214, texte et note 9 ; L.mhe.nt, t. 19, n« 4 ; Grir.i.ouAKD. t. 1, n» 109; BAi'Dr.Y-LACANTi- NEiiiE ET TissiER, n" 422. — Conira : Angers. 22 mai 1834. R. 690. — Toullier, t. 7, n» 615).
La prescription de dix ans, commencée contre un majeur et suspendue pendant la minorité de son héritier, reprend son cours contre ce dernier devenu majeur, bien qu'il n'ait pas eu lui-même connaissance de la nullité (Req. 18 nov. 1884, D.P. &i. 1. 101).
410. La prescription des actions du mineur contre son tuteur à raison des faits de la tutelle, qui s'accomplit par dix ans conformément à l'art. 475 C. civ., est suspendue au profit de l'héritier mineur de l'ex-pupille (Douai, 24 mai 185V, D.P. 55. 2. 51. — AiBBY ET Rau. t. 2, S 214, texte et note 8; Laurent, t. 32, n« 49; Gi'illouard, t. 1. n»» 107 et 108; Baudry-Lacantinerie et TissiER, n» 422. — Contra : Diranton, t. 21, n» 291 : iiE Frémisville, De la minorité, t. 1, n» a59).
411. La règle d'après laquelle la prescription est suspendue au profit des mineurs et des interdits reçoit exception dans les cas prévus par l'art. 2278 C. civ., c'esl-à-dire pour les prescriptions qui ne dépassent pas cinq ans. Ces prescriptions courent contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs. Le législateur n'a pas voulu prolonger, pendant la période souvent très longue de la minorité ou de l'interdiction, le délai très bref qu il a assigné à ces pres-
criptions; d'autant plus que les créances au.xquelles s'appliquent ces courtes prescriptions sont généralement peu importantes et qu'un recours du mineur ou de l'interdit contre son tuteur suffit à sauvegarder ses intérêts (Giillodard, t. 1, n» 101 ; Bai'DRV- Lacantinerie et Tissier, n» 813 ; Coi-in et Capitant, t. 2, p. 140-141).
412. On est d'accord pour admettre que les déchéances doivent être assimilées à ce point de vue aux courtes prescriptions et ne sont, par conséquent, pas suspendues par la minorité ou par l'interdiction. — Il en est ainsi, spécialement, des déchéances relatives aux créances des particuliers et des déchéances contre l'Etat, notamment ennialiére fiscale (Cons. d'Et. 21 févr. 1855, D.P. 55. 3. 50; 18 nov. 1803, D.P. 64. 3. 10. - Aubry et lUi', t. 2, §214, texte et notes 6-7; Glil- I.OIIARD, t. 1, n"5 100 et 105; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 425).
413. La prescription court encore contre les mineurs et les interdits dans les autres cas dclerminés par la loi (C. civ. art. 2252). Aucune difficulté ne peut s'élever à cet égard , lorsqu'il existe une disposition expresse, comme, par exemple, celle de l'art. 1676 C. civ. relative à l'action en rescision de la vente d'un immeuble pour lésion de plus des sept douzièmes. Mais on admet généralement que la règle de l'art. 2252 comporte des exceptions virtuelles, et son application cesserait toutes les fois qu'il apparaîtrait que le législateur a eu l'intention d'y déroger (Duranton, t. 21, n» 290; Lerou.\ DE Bretagne, t. 1, n» 620; (Acbry et Rau, t. 2, S 214, texte et note 5; Guillouàrd, t. 1, n» 102; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n»425). — Suivant une autre opinion, en l'absence d'une disposition expresse, la prescription serait toujours suspendue au profit des mineurs ou des interdits, et il ne serait pas possible d'admettre des exceptions tacites ou virtuelles à la règle posée par l'art. 2252 C. civ. (Laurent, 't. 32, n» 48; Pemante et COLMET de Santerre , t. S, n» 359 fcis-.xiv ; Hue, t. 14, n» 419.
414. On s'accorde, d'ailleurs, sur ce point que la volonté du législateur a été de ne pas suspendre, au profit des mineurs et des interdits, les prescriptions établies par le Code de commerce (Aubry et Rau, t. 2, § 214, texte et note 6 ; Dem.^nte et Colmet de Santerre, t 8, n» 355 bis-w; Guillouakd, t. 1, n°104; Hue, t. 14, n» 419; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 425. — En ce sens : Riom, 26 juin. 1822, R. Elfels dé coin., 507 ; Paris, 23 avr. 1836, R. eod. t-, 853;.
415. On admet également 'pie h- cours de la prescription de l'action civile résultant d'un délit n'est pas suspendu par la minorité ou l'interdiction de celui à qui elle appartient (Dijon, 27 juin 1866, D.P. 66. 2. 152; Req. 1" févr. 1882, D.P. 82. 1. 45i. — GuiLLOUARD, t. 1, n» 103; Iluc, t. 14, n« 419|.
416. Enfin, il est un certain nombre de cas dans lesquels les partisans des deux opinions contraires ne contestent pas que la prescription coure contre les mineurs et interdits (tels sont, notamment, les cas prévus par les art. 559, 809, 880, 957, 1622, 16î8i, soit que l'on considère que, dans ces hypothèses, il s'agit de courtes prescriptions ou de simples déchéances, qui sont en dehors des règles concernant la suspension pour cause de minorité, soit que l'on applique la théorie des exceptions virtuelles (Comp. Durantûn, t. 21, n" 290; Laurent, t. 32, n»48; Baudry-L.\caniinerie et Tissier, n» 425; Hue, t. 14, n» 419.
La prescription décennale de la responsabilité des architectes et entrepreneurs n'est pas suspendue pondant la minorité ou l'interdiction du propriétaire (Guillouard, t. 1, n» 105; Baudry-Lacaniinerie et Tissier, n» 710).
417. — I. Règle générale. — La loi n'accorde pas aux femmes mariées la même protection qu'aux mineurs; en principe, la proscription court contre elles, si elles sont majeures (C. civ. art. 2254). .Malgré la formule employée par l'art. 22.54, d'où il semblerait résulter que la prescription contre la femme mariée ne court qu'à l'égard des biens dont le mari a l'administration, on est d'accord pour reconnaître que la règle a une portée générale et que la prescription court contre la femme mariée dans tous les cas, sans qu'il y ait à distinguer entre les biens dont l'administration est dévolue au mari et ceux dont elle avait conservé l'administration (Aubry et Rau, t. 2, § 214, texte et note 16; Guillouard, t. 1, n»^ 112 et 121 ; Baudry- Lacantinerie et Tissier, n» 428).
11 n'y a pas à rechercher si la prescription a commencé avant ou pendant le mariage, ni si la femme est commune ou séparée de biens.
418. La femme a un recours contre son mari lorsqu'il a laissé s'accomplir contre elle une prescription relativement à des biens dont il avait l'administration. Mais pour que ce recours soit ouvert, il faut, en premier lieu, que le mari soit en faute : ainsi aucun recours ne serait possible si la prescription s'était accomplie très peu de temps après le mariiige, avant que le mari eut pu l'interrompre, ou si, malgré le temps écoulé, il n'avait pas connu ni pu connaître les droits de la femme que la prescription mettait en péril (Aubry et Rau, t. 2, S 211, texte et note 17 ; Laurent, t. 32, n» 54 ; Guillouard, t. 1, n»122; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 427).
419. 11 faut, en second lieu, que la prescription accomplie ait causé un préjudice à la feinme ; ainsi aucune responsabilité ne serait encourue, en matière de prescription extinctive, si le débiteur qui a profilé de la prescription était insolvable, à moins qu'il ne revienne à meilleure fortune (Aurry et n.kv, t. 2, § 214, texte et note 18 ; Guillouard, 1. 1, n" 23; Baudry-Lacantinerie et "Tissier, n» 427).
420. Le recours contre le mari peut être illusoire si le mari est insolvable. Malgré cette insolvabilité, la femme n'est pas relevée de la perte de son droit survenue par l'elïet de la prescription accomplie.
421. — II. Exceptions. — 1» Suspension de la prescription à l'égard de l'immeuble dotal. — Aux tel mes de l'art. 22.55 C. civ. la prescription nu court pas, pendant le mariage, à l'égard de l'aliénation d'un fonds constitué selon le régime dotal conformément à l'art. 1561 C. civ. L'interprétation de ce texte et sa combinaison avec les art. 1560 et 1561 a soulevé des difficultés et donné lieu à des controverses. Elles seront exposées v Régime dotal, auquel on se réfère pour tout ce qui concerne cette première exception.
422. — 2" Suspens)07i de la prescription de l'action subordonnée à Vnution de la femme sur ta communauté. — La prescription d'une action appartenant à la femme est suspendue lorsque cette action ne peut être exercée qu'après une option à faire sur l'acception ou la renonciation à la communauté (C. civ. art. 2200-1°). 11 en est ainsi, notamment; ... lorsqu'une femme mariée a, dans son contrat de mariage, ameubli un immeuble, sous la condition que l'ameublissement sera non avenu en cas de renonciation à la communauté : si le mari aliène cet immeuble, la prescription ne court pas en faveur de l'acquéreur pendant la durée de la communauté (Aubry et Rau, t. 2, g 214, p. 49i; Guillouard, t. 1. n» 115; Baudry- Lacantinerie et Tissier, n» 43t. ; ... Lorsque le mari a fait seul donation à un tiers pen-
dant le mariage d'un immeuble de la communauté : l'action de la femme contre le donataire, étant subordonnée à l'acceptation de la communauté par la femme, ne se presciit pas pendant que dure la communauté (I.AIUKNT, t. 32, n» 06; Guii.LOUAr.D, n» 115; Baudiw-Lacantinkiue ei Tissier, n» 434); ... Lorsque l'action de la femme est subordonnée au clioix ijue lui attribue l'art. 1408 de retirer, à la ilissolution de la communauté, ou d'abandonner l'immeuble dont elle était copropriétaire par indivis au moment où son mari l'a acquis seul et en son nom personnel (GuiLLOiiAnii, t. 1, n» 110).
423. L'art. 22.56 emploie une formule inexacte, lorsque, dans le cas qu'il prévoit sous le n» 1, il déclare la prescription suspendue « pendant le mariaye ». C'est seulement pendant la durée de la communaulé que la suspension se produit. A partir de la dissolution de la communauté, même par un mode autre que la dissolution du mariage, par exemple par la séparation de corps où de biens, la prescription commence à courir contre la femme.
424. — 3" Suspension de la prescription de VacliuH de la femme, lorsque l'action de ta femme réfléchit contre le mari. — La prescription est suspendue au profit de la femme dans tous les cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari, c'est-àdire toutes les fois que le mari serait exposé à un recours des tiers par suite de l'action exercée par sa femme, soit parce que cette action ferait naître un recours en garantie contre le mari, soit parce qu'elle l'exposerait à des poursuites plus rigoureuses de la part de tiers auxquels l'action de la femme enlèverait un droit sur lequel ils avaient compté (.\L'BRY ET Rau, t. 2, §214; Gi:iL- LoiARD, t. 1, n" 118; Colin et Capitant, t. 1, p. 898).
Ainsi la prescription est suspendue au profit de la femme lorsque le mari a vendu un des propres de celle-ci sans son consentement. L'art. 2256-2» prévoit expressément ce cas. Mais la femme n'en garde pas moins le droit d'exercer pendant le mariage l'action en nullité de la vente (Rennes, 14 juin 1811, R. 731).
425. De même, lorsqu'une femme mineure a vendu avec son mari un immeuble à elle propre, l'action en nullité est suspendue non pas seuliment jusqu'à sa majorité, mais jusqu'à la dissolution du mariage, soit que les époux aient agi solidairement (.\ibry et Rau, t. 2, S 214, texte et note 15 ; Baudry- Lacantinerie et Tissier, n" 441), ... soit conjointement sans solidarité (Paris, 27 janv. 1840, R. 719.— Troplong, n» 775; Glil- LOUARD, loc. cit.); ... mais non si le mari s'était borné À donner son autorisation (Troplong, t. 2, n» 776).
426. 11 y a encore suspension de la prescription au profit de la femme mariée lorsqu'elle a contracté, pendant sa minorité, une obligation qui a dépassé sa capacité et à laquelle son mari a accédé comme caution ou comme coobligé solidaire ou même comme codébiteur conjoint (Troplong, t. 2, n°s774 et s. ; Aup.ry et Rau, t. 2, § 214, texte et note 15; Guillouard, t. 1, no'llS; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 441); ... n.ais non si le mari s'était borné à autoriser sa femme à contracter (Troplong, t. 2, n<= 776).
427. La. prescription est également suspendue pendant le mariage au profit de la femme mariée qui, pendant sa minorité, a accédé aux obligations du mari ou de la communauté et prétend se faire restituer contre ses engagements, l'action de la femme pouvant réiléchir contre le mari (Troplong, t. 2, n» 777; Albry et Rau, t. 2, S 214, note 15. -- Contra : Paris, 18 févr. 1809, R. 725. — ■Vazeille, t. 1, n»' 290 et 291).
A la dilTérence de ce qui se produit
dans le cas visé par l'art. 2256-1", où la suspension ne dure c^ue jusqu'à la dissolution de la communauté, la suspension se prolonge, dans riiypothèseque prévoit l'art. 2256- 2°, pendant toute la durée du mariage, même après la séparation de corps ou la séparation de biens (Civ. 18 mai 1830, R. Contr. de mar., 3925; Bordeaux, 26 févr. 1835, R. eod. v», 3500 ; Req. 17 nov. 1835, R. 729-4°; Lyon, 17 juill. 1857, D.P. 57. 2. 219. — Troplong, t. 2, n»* 778 et s. ; Audry ET Rau, t. 2, § 214, texte et note 14; Guillouard, t. 1, n»119; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n° 441 ; Planiol, t. 1, n» 2702.
— Contra : Vazeille, t. 1. n» 294).
429. Le bénéfice de l'art. 22.56-2", d'après lequel la prescription est suspendue pendant le mariage dans tous les cas où l'action de la femme réfiéchirait contre le mari, ne peut être invoqué que par la femme ellemême. Ainsi, le tiers qui a payé, comme caution, la dette contractée par une femme solidairement avec son mari et pour garantie de laquelle une hypothèque légale a été cédée au créancier, ne peut prétendre, contre le tiers détenteur assigné par lui en délaissement et qui oppose la prescription de l'action hypothécaire, que, l'hypothèque reposant sur la tête de la femme débitrice, cette prescription a été suspendue pendant le mariage de celle-ci (Lyon, 24 avr. 1880, et, sur pourvoi, Req. 25 janv. 1881, D.P. 81. 1. 246. — Guillouard, t. 1, n» 119-1).
430. — 4° Prescription entre époux. — La prescription ne court pas entre époux (C. civ. art. 2253). Cette disposition est fondée sur la nécessité d'assurer la paix du ménage en évitant à chaque époux l'çbligation, pour conserver son droit à l'égard de l'autre, d'intenter une action en justice pendant le mariage. On peut ajouter que, si la prescription avait couru entre époux, ils auraient pu, en ne l'interrompant pas, se faire indirectement des donations irrévocables contrairement aux dispositions de l'art. 1096 C. civ. (Dura>:ton. t 21, n» 299; Planiol, t. 1, n» 2072).
431. La suspension de la prescription entre époux dure autant que le mariage. Elle subsiste malsré la séparation de biens (Req. 26 mars 1902, D.P. 1904. 1. 171);... Et même malgré, la séparation de corps (Paris, 26 juill. 1862, D.P. 63. 2. 112; Bordeaux, 3 févr. 1873, D.P. 73. 2. 162. —Troplong, n" 742; Aubry et Rau, t. 2, § 214, texte et note 19 ; Laurent, t. 32, n" 63 ; Guillouard, t. 1, n" 127; Huc, t. 14, n»420; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 446. — V. toutefois Bruxelles, 13 oct. 1822, R. 708i.
— Au cas où le mariage est annulé, le bénéfice de la suspension est maintenu jusqu'au jour de l'annulation (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 446 bis).
432. La règle s'applique à toute prescription quelle qu'elle soit, acquisitive ou extinctive (Laurent, t. 32, n" 62; Guillouard, t. 1, n- 125 ; Huc, t. 14, n» 421 ; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 445). — Spécialement, la prescription ne court pas : ... à l'égard de l'action en nullité du contrat de mariage (Civ. 13 juill. 1857. D.P. 57. 1. 334); ... A l'égard d'une action que le mari aurait contre sa femme pour faire prononcer la simulation d'un contrat et la nullité de la donation déguisée sons ce contrat (Limoges, 15 mars 189b, sous Civ. 13 janv. 1897, D.P. 97.1.273) ; ....\ l'égard de l'action en payement des intérêts d'une somme d'argent (Bordeaux, 3 févr. 1873, D.P. 73. 2. 162) ; ... A l'égard du délai de l'action en révocation des donatinns pour cause d'ingratitude (Civ. 17 mars 1835, R. 709. — Contra : Orléans, 19 nov. 1842, R. Dispos, entre ui/'s, 23fr3) ; ... .\ ré(;aid du délai de deux ans fixé par l'art. 1676 C. civ. pour l'action en rescision (Contra : Toulouse, 24 juill. 1839, R. 709).
Toutefois il a été jugé que la pres
cription d'un immeuble, commencéeau profit d'une femme mariée, n'est pas suspendue par la vente de ce même immeuble que le mari s'est fait consentir, pendant le mariage, par le propriétaire, les principes d'ordre public qui régissent l'association conjugale ne permettant pas d'admettre que le mari ait pu acquérir, pendant le mariage, des droits inconciliables avec ceux de sa femme (Bastia, 6 juin 1854, D.P. 56. 2 6).
C. — Héritier bénéficiaire
434. La prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire, à l'égard des créances qu'il a contre la succession (C. civ. art. 2258, al. 1). — On a jugé inutile d'obliger l'héritier bénéficiaire à provoquer des condamnations contre la succession qu'il est chargé d'administrer tant dans son intérêt que dans celui des créanciers et légataires (.^UBRV ET Rau, t. 2, S 214, note 20; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 447. — Comp. Guillouard, t. 1, n» 147).
435. L'art. 2258, al. 1, peut se justifier, en outre, par cette considération que l'héritier bénéficiaire ne peut agir contre luimême. On devrait, dès lors, en étendre l'application à l'héritier non bénéficiaire qui jouit paisiblement de la totalité de la succession dont une partie seulement lui est dévolue. Il a été décidé, en ce sens, que la prescription à l'effet d'éteindre le droit résultant, au profit de l'un des héritiers, d'une donation préciputaire à lui faite, ne court point contre cet héritier tant qu'il reste en possession paisible de la totalité des biens qui composent lu succession ; elle ne commence à courir, faute par l'héritier préciputaire d'exciper de son préciput, que du jour de la demande en partage formée par les autres héritiers (Bordeaux, 6 août 18.53, D.P. 54. 2. 232). .lugé aussi, par application du même principe, que les intérêts des reprises dotales que la femme, tutrice de ses enfants, peut avoir à exercer contre la succession de son mari, ne sont pas atteints par la prescription de cinq ans, tant qu'elle n'a pas rendu son compte de tutelle (Bordeaux, 10 août 1849, D.P. 52. 2. 102).
436. La disposition de l'art. 2258, al. 1, ne concerne que la suspension de la prescription e.xtinctive des créances que l'héritier bénéficiaire a contre la succession ; la prescription n'est pas suspendue à l'égard des actions réelles, actions en revendication ou confessoires de servitudes que l'héritier bénéficiaire peut exercer contre la succession iHuc, t. 14, n- 428; Laurent, t. 32, n" 67; AuBRY et Rau, t. 2, § 214, texte et note 21 ; Guillouard, t. 1, n» 149; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n° 451).
437. L'acceptation de la succession du débiteur, sous bénéfice d'inventaire, n'a pas pour effet de suspendre, au profit des créanciers, la prescription qui courait contre eux, aucune loi n'ayant admis cette cause de suspension, et les créanciers conservant le droit d'agir contre l'héritier bénéficiaire ou contre l'administrateur judiciaire de la succession (Dijon, 12 juin 1894, D.P. 95. 2. 501. — Baudry-Lacantinerie ETTissiER.n» 453 ?)is).
438. A la différence du cas où l'héritier bénéficiaire est créancier de la succession, la suspension de la prescription n'a pas lieu dans le cas inverse où c'est la succession qui est créancière de l'héritier bénéficiaire. Mais pratiquement le résultat est le même que si la prescription était suspendue (Laurent, t. 32, n» 65; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 365 6is-vi ; Baudry-Lacantinerie ET 'Tissier, n» 4.53. — En sens contraire : Guillouard, t. 1, n» 148). — En elfet, l'héritier bénéficiaire, étant chargé, en sa qualité d'administrateur, d'interrompre les prescriptions qui courent contre la succession, est en faute s'il ne satisfait pas à cette obligation, et se trouve, par suite, non
rccevablc à se prévaloir ties prescriptions qu'il mirait laissées s'accomplir à son profit contre la succoàsion (Mêmes auteurs : Aiduy ET lUr, t. -2. S 21t. texte cl note 37).
439. La suspension de la prescription au prolit lie riiérilier béncliciaire ne commence qu'à partir de l'acceptalion bénéliciaire. 'J';int que l'héritier n'a pas accejité sous hénélice d'inventaire. la prescription;! ri'!,'ar(J (le ses créances contre la succession court à son préjudice. — D'autre part, l'acceptation liénéliciaire ne rétroa^'it pas de yi^niore à faire considérer comme non avenue la prescription acquise contre l'héritier dans l'intervalle de louverluro de la succession à son acceptation (Limoses. 16 mars 1838. H. 778).
La suspension de prescription ôtaldie par l'art. 2-2o8, al. 1, prend lin avec l'administration de l'héritier bénéliciaire, lors de la reddition fie son compte (Demante et Col- .MET UE S.VNTEBRE, t. 8, n' 3(55 his-\ : Gl'IL- LOUARD, 2« éd , t. 1, 11" 149; 1!aiiiiry-Lac:.^.n- MiNERiE ET TissiER, 3' éd., n» 45'2 ; Iluc, t. U, n» 428).
§ 2. — Causes de suspeijsion admises par la jurisprudence.
440. — I. Impossihililé d'agir. — Ainsi qu'on l'a dit supra, n»397, la jurisprudence, ressuscitant l'ancienne règle contra nm> valentem agere non currit pnrscriplio, décide que la prescription ne court pas contre celui qui est dans l'impossibilité absolue d'agir, par suite d'un empêchement quelconque résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure. Elle a fait de cette règle de nombreuses applications.
441. Il a été jugé, par exemple : ... que la veuve qui a été envoyée en possession et qui a eu la jouissance des biens de son mûri décédé, à la charge de rendre compte des fruits aux héritiers dès que sa gestion cesserait, n'est pas soumise a la prescription de cinq ans pour les intérêts de ses reprises : elle a droit à tous les intérêts de sa dot courus depuis le commencement de sa gestion jusqu'au jour où cette gestion a cessé (Agen, 23 févr. 1858, D.P. 58. 2. 139); ... Que le sursis accordé par un créancier à son débiteur, sur la demande de cehii-ci, pour la vérification du chillre de la créance, jusqu'à l'arrivée aux mains du débiteur de certaines pièces indispensables à cette vérification, emporte suspension, pendant la durée du sursis, de la prescription non encore accomplie (Req. 28 nov. 180,5, D.P. 67. 1. 22-»); ... Que lorsqu'un enfant s'est obligé, par une clause de son contrat de mariage, à ne pas demander à son père, oui lui a constitué une dot, le partage de la succession de sa mère restée indivise entre eux. cette clause a pour efl'et de suspendre, à l'égard du père qui l'a stipulée et de ses ayants cause, la prescription décennale qui aurait couru contre une action en nullité ou rescision d'un précédent partage que l'enfant aurait pu exercer contre son père du cl ef de sa mère , alors qu'il est déclaré par le juge du fait, dont l'appréciation sur ce point est souveraine, que l'interdiction stipulée n'avait d'autre but que de paralyser entre les mains de l'enfant l'exercice de celte action (Civ. 28 juin 1870, D.P. 70. 1. 309); ... .Mais que cette suspension ne peut se prolonger au delà de cinq ans, la prohibition de demander le partage ne pouvant elle-même dépasser ce terme (Toulouse, 26 mars 18GS. U.P. 70. i. 309-310).
442. La prescription ne saurait courir au profit d'un débiteur pendant le sursis qu'il a sollicité et obtenu pour l'exécution de ses obligations (Req. 21 mai 1900. D.P. 1900. 1. 422). — Le même arrêt décide que la prescription ne court pas contre celui qui a prêté à un prodigue, sans l'assistance de son conseil, des sommes qui ont tourné au
prolit dudit prodigue, tant que celui-ci n'a point été admis à se faire restituer contre ses engagements. Mais on a fait remarquer que celte solution ne repose pas sur la suspension de la prescription par l'impossibilité d'agir, mais sur ce que l'action de in rem verso ne prend pas naissance et ne peut, par conséquent, se prescrire qu'après l'annulation des engagements de ' rincapable(BADDRY-LACANTiNERiEETTlSslER, I n" 375 fcis).
443. Lorsque le créancier, délenteur d'un immeuble à titre d'anlichrèse, a été i momentanément privé de sa possession . en i vertu de jugement, au profit d'un autre i créancier qui, préférable au premier en hypo- | thèque, a été mis en possession de l'immeuble, également ii titre d'anlichrèse, la détention de ce second créancier, bien qu'elle ait duré trente ans, n'a que suspendu le droit du premier, qui peut rentrer dans la jouissance de l'immeuble, sans que les détenteurs soient fondés à lui opposer aucune prescription (Riom, 31 mai 1828, R. 788).
Mais il a été décidé que le jugement qui suspend la poursuite d'ordre jusqu'après la liquidation et le partage de diverses successions échues aux héritiers du saisi, ne peut être considéré comme mettant les créanciers et autres intéressés dans l'impossibilité d'agir contre les tiers détenteurs, et comme empêchant dès lors la prescription de courir au profit de ces derniers, ce jugement n'apportant aucun obstacle à ce que les créanciers et autres intéressés mettent fin aux retards subis par cette liquidation, ou fassent vis-àvis des tiers détenteurs des actes utiles à la conservation de leurs droits (Civ. 20 janv. 1880. D.P. 80. 1. 65. — Comp. : Limoges, 8 mars 1886, D.P. 88. 2. 313).
444. Suivant une opinion, la prescription serait suspendue au profit de l'usufruitier universel ou à litre universel pendant la durée de son usufruit, par le motif qu'il ne pourrait agîr contre le nu propriétaire pour inlerrompie la prescription (Toulouse, 27 mars 1835. R. 748-9'"; Grenoble, 14 août 1845. DP *5. i. 135; Bourges, 13 janv. 1851, D.P. 51. 2. 106. — Pboudiion, De l'usufruit, t. 2, nos 759 et s. ; Vazeille, n» .377).
Mais, d'après I opinion qui a prévalu, l'usufruitier ne se trouve dans aucun des cas de suspension prévus par la loi et ne peut davantage invoquer la rèsle coiîd'a non valentem... pour bénéficier d'une suspension de prescription (Pans. 21 avr. 1815, R. 841-2»; Pau, 31 déc. 1836, R. 747-4»; Req. 18 janv. 1843, R. 747-3°. — Troplong, t. 2, addition au n» 722; Ai'BRT et Rau, t. 2, § 214, texte et note 25; Laurent, t. 32, n» 72).
Spécialement la prescription des actions en reprise de la femme n'est pas suspendue pendant la durée de l'usufruit qu'elle a des biens de son mari (Req. 17 aoiit 1819. R. 747- 2°; Aix, 21 avr. 1836, R. Contr. de Jimr., 4133 ; Paris, 4 avr. 1845, D.P. 45. 4. 406).
445. L'impossibilité d'agir en justice, faute de juge, est une cause de suspension de la prescription (Req. 10 déc. 1850, D.P. 56. 1. 304).
446. On a discuté sur le point de savoir si l'état de guerre était par lui-même une cause de suspension de la prescription. L'aflirniative ne devrait pas faire doute, semblet-il. pour le cas où la guerre engendrerait une impossibilité absolue d'aiîir (Y. en ce sens : Av. Cons. d'Et. 27 janv. 1814, R. Elfels de Ciimm., 359; Pau, 22 mai 18i0. R. '791- 2». — Tropi.ong, t. 2, n<'727; Pi.a.mol, t. 1, no 2704. — Comp. Req. 25 nov. 1839, R. 791lo. _ V. toutetois en sens contraire : De- MANTi; et Coi.met de Santerre, t. 8, n» .'W liis-u ; Baldry-1.acaktineiiie et TissiER, n" 370).
447. Au reste, la loi a pris soin, à l'occasion de certaines guerres, de décréter expressément la suspension de la prescription. Il en a été ainsi lors de la guerre de 1870-71. Tel a été l'objet des décrets du 9 sept. 1870 (D.P. 70. 4. 87), 3 oct. 1870 (D.P. 70. 4. 95). — V. aussi Décr. 26 mai 1871 (D.P. 71. 4. 144). L'ellet suspensif consacré par ce décret a été supprimé pour l'avenir par la loi du 20 déc. 1879 (D.P. 80. 2. 72).
l'ne mesure semblable a été prise à la suite de la déclaration de euerrc, en 1914. Le décret du 10 août 191.4"', art. 1" (D.P. 1914. 4. 90) a déclaré suspendues pendant la durée de la mobilisation et « jusqu'à la cessation des hostilités toutes prescriptions et péremptions en matière civile, commerciale et administrative ». L'art. 2 du même décret portait : a Pour l'exercice des droits atteints par la péremption ou la prescription suspendues, il est accordé, à partir du décret liximt la cessation des hostilités, un délai égal à celui qui restait à courir au premier jour de la mobilisation. »
Ces dispositions ajaient une portée générale et s'appliquaient à toutes les prescriptions, y compris celles de courte durée (art. 227*1 et s.). — COLiN ET Capitant, t. 2, p. 141. note 1.
448. — II. Ignorance de son droit. — Suivant la doctrine généralement admise, 1 ignorance où est une personne d'un droit contre lequel la prescription court n'est pas une cause de suspension de la prescription : admettre la suspension en pareil cas. ce serait, dit-on, mettre à néantia règle qui faitcourir la prescription contre toute personne, carre ne sont pas ceux qui connaissent leur droit qui le laissent prescrire, mais bien ceux qui l'ignorent (V. notamment : TroI'LONg, t. 2, n" 714 ; Dlbanton , t. 21, n» 285; Aurry et Rau, t. 2, S '211. texte et note 5; Laurent, t. 32, n» 14; Guillouard, t. 1, n»» 67 et 163; Baudry-Lacantinerie et TiSsiER, n" 371. — V. en ce sens : Bruselles, 7 oct. 1822, R. 738-2»).
La jurisprudence décide, au contraire, que la prescription est suspendue au prolit de celui qui avait une juste cause d'ignorer re.\istence du foit d'où résulte son droit et lui ouvre une action (Civ. 27 mai 1857, D.P. 57. 1. 290; Req. 15 févr. I.S.'i.S, D.P. 58. 1. 196; Besançon, 20 mai 1891, D.P. 94. 1. 180) ; ... pourvu que l'ignorance ne soit pas le résultat dune faute^ (Besançon, 20 mai 1891, précité).
Il a été jugé, spécialement, que la prescription de l'action en responsabilité résultant contre un notaire, non d'un vice de forme dans un acte reçu par lui, mais d'une nullité intrinsèque de nature à n'être découverte que postérieurement à l'acte, ne court qu'à partir du jour on cette nullité a été relevée par les intéressés et prononcée en justice : qu'il en est ainsi, par exemple, dans le cas où la nullité provient d'un défaut de vérification, imputable à ce notaire, des titres de propriété d'un immeuble hypothéqué par acte passé devant lui (Civ. 27 mai 1857, précité).
449. — III. Suspension convcnlionncHe.— La prohibition de renoncer à une prescription acquise ne s'oppose pas à ce que bs parties suspendent la prescription pendant un délai déterminé (V. infra, n» 474).
450. — IV. Confusion. — La confusion sur la même tête de la qualité de propriétaire et de possesseur ou de celle de créancier ou de débiteur suspend la prescription pendant tout le temps que se prolonue la confusion (Civ. 18 févr. 1b3."i, R. 783; Limoges. 28 mars 18J0, R. Minorité, 6f).5-2». — AURRV ET Rau, t. 2, ? 214, texte et note 31; GuillouarI), t. 1, n» 167;, Baudry-Lacantimîrif. ET TissiËR. n» 371). — Ainsi il a été juné que la cession par un cohéritier à son ruliérilier de ses droits suc-
cessifs a suspendu la prescription dune action que ce dernier avait contre la succession ; mais, si la cession a été annulée, la prescription a repris son cours (Limoges, 28 mars 1840, précité).
§ 3. — Cas où la prescription n'est pas suspendue.
451 — I. Succession vacante. — Aux termes de lart. 2258, al. 2, C. civ., la prescription court contre une succession vacante, même non pourvue de curateur ; si la succession est pollrvu^ d'un curateur, celui-ci sera responsable des presoniilions <|u il aura laissées s'accomplir. S'il n'a pas ete nommé de curateur, il appartient aux créanciers d'en désigner un qui aurait pu empêcher les prescriptions de s accomplir.
452. Lorsque la succession vacante est acceptée par un héritier mineur, letet rétroactif de l'acceptation n'a pas pour ellet d'empêcher que la prescription ait couru pendant la période de vacance lusqu au moment de l'acceptation (Nimes, Ib jany. 1850, D.P. 51. 2. 126. — GriLLOUARD t. 1, n" 158; Hic, t. 14, n» 458; Baudby-L.^can- TiNEBiE ET TissiER, n° 4.56. — Centra : Du- PANTON, t. 21, n" 321 ; Leroux de Bretagne, t. i, n'''623). . , ^
453. La prescription, qui n est pas suspendue au prolit de la succession vacante, n'est pas davanta^je suspendue contre elle Les prescriptions commencées a son prolit continuent donc de courir, bien qu elle ne soit pas pourvue d'un curateur (.\ubry ET Ral- t 2, S 214, texte et note 2b, p. 498; Gi-aLOUARD, t. 1, n» 157; Baldry-Lacanti-
HEHIE ET TlSSlER, n» 456). ,
454. _ 11. Délai po%tr faire inventaire et délibérer. — La prescription court pendant les trois mois pour faire inventaire et les quarante jours pour délibérer (G. civ. art 2259). 11 est inutile, en ell'et, de suspendre, en pareil cas, la prescription, soit qu'elle coure au profit de la succession, puisque les tiers peuvent l'interrompre en assignant l'héritier, soit qu'elle coure contre la succession , puisque les héritiers peuvent interrompre la prescription sans avoir a prendre qualité. ,
455. — m. Absence. — L absence n est pa* une cause de suspension de la prescripticu (Req. 19juill. 1860, D.P. 70. 1. /o).
456. _ IV. Faillite. — La faillite ne suspend pas, en faveur des créanciers du failli, le cours de la prescription (Toulouse, 23 févr. 1827, R. Efjcls decomm., 829- 1» ; Req. 23 févr. 18'32, R. 743; 14 fevr. 1833, ihai., 829-2»). — Mais la prescriptiori, qui est ■nter'rompue par la production et l'afhrmation de la créance (V. supra, n" 421), reste suspendue au profit des créanciers du failli qui ont fait admettre leurs créances au passif de la masse jusqu'au moment ou, par l'elfet du concordat ou de la clôture de l'union, ils auront recouvré l'exercice de leurs actions individuelles (AUBRY ET Rau, t. 1, § 214, texte et note 30; Guillouard,
Inversement, l'état de faillite n est pas une cause de suspension de la prescription des actions appartenant au failli contre des tiers (ACBBY et Rau, Guili.ouabd, Baudry- Lacantinerie et TissiER, loc. cit. — ^V. toutefois Req. 2 juin 1818, R. 744).
Le concordat passé entre le failli et ses créanciers ne suspend pas la proscription au profit de ces derniers; il substitue seulement à leurs titres, soumis à des prescriptions diverses, un titre nouveau, qui n'est plus prescriptible que par trente ans, à compter du jour où il a été passé.
457. — V. Indivision. — L'indivision n'est pas une cause de suspension de la prescription. Ainsi, l'indivision entre cohéritiers n'empêche pas l'exercice des actions
personnelles que chacun deux pourrait avoir contre le défunt, et n'en suspend pas la prescription (Limoges, 15 juill. 18-iO, B. /4o). — n a été jugé également que le tiers détenteur d'immeubles indivis entre majeurs et mineurs peut acquérir par prescription la part des premiers (Caen, 1" fevr. 1827; Liv. 14 .août 1840, R. 131). , ^ ,.
458. — VI. Aliénation mentale; dation d'un conseil judiciaire. — L'aliénation mentale, s'il n'y a pas interdiction judiciaire ou internement dans un asile d'aliénés, n'est pas une cause de suspension de la prescription (V. supra, n» 406). Il en est de même de la dation d'un conseil judiciaire (V. supra, n" 407). . , ,
459. _ vil. Décès du représentant légal.' — Il a été jugé que le décès du syndic qui représentait une section de conimune ne crée pas une impossibilité d'agir suspendant le cours de la prescription (Limoges, 8 mars 1880, D.P. 88. 2. 313).
460.— VIII. Indiqencedndébiteuroudu créancier. — La pauvreté du créancier, qui ne lui permet pas de faire les frais d'une instance, n'est pas une cause de suspension de la prescription, surtout depuis l'organisation de l'assistance judiciaire. — Il en est de même de la pauvreté du débiteur, contre lequel il est impossible de recouvrer une créance. Il a été jugé cependant qu une femme séparée doit être relevée de la prescription quinquennale des intérêts, lorsque la détresse de son mari rendait toute poursuite inutile, et que cette femme a agi aussitôt qu'il est advenu quelques biens a son mari (Poitiers, 6 iuill. 1824, R. 739).
Art. 2. — Effets de la suspension.
461. Les effets de la suspension diffèrent, à divers points de vue, de ceux de l'interruption. D'une part, alors que l'interruption de la prescription fait perdre à celui qui prescrit le temps antérieur à l'acte mterruptif (V. supra, n" 164), la suspension arrête seulement le cours de la prescription tant que dure la cause d'où elle résulte, et la prescription recommence à courir des que la suspension a cessé ; le temps écoulé avant la suspension s'ajoutant à celui qui va recommencer à courir.
462. D'autre part, tandis que 1 interruption a parfois pour effet de changer les conditions et les délais de la prescription (\. supra, D" 392), la suspension ne modifie m ces conditions ni ces délais ; lorsque la cause de suspension a cessé , c'est la même prescription qui recommence à courir.
463. La suspension ne peut être invoquée que par ceux au profit de qui elle est établie ; leurs cointéressés ne peuvent pas s'en prévaloir.
Ainsi, le tiers détenteur d immeubles d'une succession, indivis entre des majeurs et des mineurs, peut opposer la prescription aux premiers, relativement à la portion qui leur revient, à quelque fraction qu'on arrive par le calcul des parts afférentes à chaque cohéritier (Caen, l'-- févr. 1827, Civ. 14 août 1840, R. 700). De même, lorsqu il y a plusieurs copropriétaires ou créanciers, même solidaires, et parmi eux un mineur, les autres ne peuvent invoquer la suspension de la prescription accordée au mineur (Req. 25 févr. 1832, R. Ohlig., 1403).
464. Le nu propriétaire ne peut invoquer la suspension de la prescription qui existe au prolit de l'usufruitier, ni l'usufruitier celle qui existe au profit du nu propriétaire (AuBRY ET Rau, t. 2, § 214, texte et note 41 ; Laurent, t. 32, n» 75 ; Guillouard, t. 1, n» 174; B.vudry-Lacantinerie et TissiEB, n» 463).
Il a été jugé cependant, en sens contraire, que la possession nécessaire pour prescrire ne pouvant aiTecter que la jouissance et non
la nue propriété , si cette jouissance appartient à un usufruitier interdit auquel la prescription ne peut être opposée par le possesseur, le nu propriétaire est lui-même a l'abri de la prescription de la jiart de ce dernier (Montpellier, 7 févr. 18o5, D.P. 5o. 2. 219).
465. Inversement le bénéfice de la suspension de prescription ne peut être invoqué que contre les personnes vis-à-vis desquelles la suspension est édictée. Ainsi le créancier en faveur duquel la prescription a été suspendue au regard de son débiteur principal, ou d'un seul de ses codébiteurs, même solidaires, ne peut invoquer le bénéfice de la suspension à l'égard de la caution ou des autres codébiteurs. 11 en est ainsi, par exemple, si le créancier a épouse une femme solidairement obligée envers lui avec d'autres débiteurs (Aubry et Rau , loc. cit., note 42). .. ....
466. Par exception, en matière indivisible, la suspension de la prescription au profit de l'un des cointéressés profite aux autres : telle est la disposition expresse de l'art. 710 C. civ. en matière de servitudes. La règle '.doit être généralisée et appliquée soit aux droits réels soit aux obligations indivisibles. ,
467. On s'est demandé si , lorsqu un droit indivisible est indivis entre des héritiers contre lesquels court la prescription et d'antres au bénéfice desquels elle est suspendue, l'attribution de ce droit aux premiers par un partage leur fait perdre le bénéfice de la suspension. Il a été juge, en matière de servitude , que l'héritier majeur ne peut pas se prévaloir de la cause de suspension résultant de la minorité de son cohéritier, parce que, d'après l'art. 883 C. civ., il est censé avoir toujours ete propriétaire des biens tombés dans son lot (Uv. 2 déc. 1845, D.P. 46. 1. 21 ; 2 août 18o3, D.P. 53. 1. 230).
468. Mais on peut remarquer, en sens contraire, que l'effet rétroactif du partage ne peut priver le cohéritier, au profit duquel la prescription était suspendue, du bénéfice de celte suspension ; or il en serait prive si la prescription avait couru pour le tout contre le cohéritier dans le lot duquel le droit indivisible a été mis (Aubry et Rau, t. 1, §214, texte et note 44; Guillouard, t. Z, n« 177).
SECT. 7. — De la renonciation à la prescription.
^„T. l(r. _ Dans qcels cas la renonciation
EST permise.
469. On peut concevoir la renonciation à la prescription dans trois hypothèses, suivant qu'elle s'applique à une prescription à venir, à une prescription acquise, ou a une prescripton en cours. La faculté^ de renoncer n'existe pas avec la même étendue dans chacun de ces cas.
470. — l. Renonciation anticipée a une prescription à venir. — L'art. 2220, dans sa première disposition, pose en principe qu on ne peut, d'avance, renoncer à la prescription. |Le législateur a craint que la clause de renonciation ,i la prescription, si elle était permise, ne fût toujours imposée par K-3 créanciers à leurs débiteurs et ne devînt une clause de style (Guillouard, t. 1, n» 316).
Il suit de là qu'on ne peut opposer a celui qui invoque une prescription libératoire des faits et documents iiiipliqu;int renonciation à cette prescription si ces faits et documents sont antérieurs i l'époque ou elle a été acquise (Paris, 13 avr. 1867, D.P. 67. 2. 49).
11 a été jiit;é aussi «nie la renonciation à une proscriplioii non acquise n'étant pas valable, une coinp:iL,iiie de cluniin de fer n'avait pu renoncer utilement 5 la prescription annale édictée par l'art. 1()8 C. com. par des pourparlers ayant pris lin avant que celle prescriplion fût accomplie (Civ. 27 déc. mo,'). D.r. lUOS. 5. 45).
471. 1-a renonciation à une prescription future élant prohibée par la loi est, a ce titre, dépourvue de tout effet (Paris, iS avr. 18G7, O.P. 67.2. 49; Bordeau.\,31 déc. 1895, D.P. 97. 2. 97).
.Mais elle peut valoir comme reconnaissance de dette, interruptive de prescription (Bordeaux, 31 déc. 1895, précité).
472. C'est surtout en matière de prescription exiinctive que la prohibition édictée par l'art. 2i20 offre une grande utilité. Mais elle s'applique aussi à la prescription acquisitive dans les cas exceptionnels où l'on peut concevoir qu'un possesseur en voie d'usucaper puisse être amené à faire une renonciation semblable.
Il en résulte, spécialement, que la convention qui reconnaît nn droit à une persojineet en exclut une autre ne fait pas obstacle à ce que ce dernier droit soit acquis par prescription. .Ainsi la reconnaissance à une commune du droit de pacage dans une forèl. avec cette clause qu'elle ne pourrait prétendre aucun autre droit, n'empêche pas que la commune ait pu prescrire le droit de «landée dans la même forêt (Req. 9 nov. 182ti. K. 48 et 457-l«).
473. La règle suivant laquelle on ne peut renoncer aux prescriptions à venir s'applique aux déchéances. Ainsi on ne pouriait, par aucun acte de procédure, renoncer par avance à opposer la péremption ; mais il est permis de renoncer à la pérenipiion acquise (GciLLûi'ARi), t. 1, n»318; Baudry-Lacanti-
KERIE ET TlSslER , n» 61).
474. — il. Malgré son caractère général et absolu, la défense de renoncer à la prescription avant qu'elle soit acquise comporte certains tempéraments. 11 est, notamment, permis de suspendre la marche de la prescription pendant un certain temps, par exemple pendant la durée d'un arbitrage ou d'un procès entre les parties (Req. 22 juin 1853. D.P. 53. 1. 302 : 28 nov. 1805, D.P. 67. i. 224; Toulouse, 18 mai 1868. D.P. 68. 2. 108 ; C. cass. Belgique, 7 oct. 1894, D.P. 96. 2. 169, avec les conclusions de M. l'avocat général Bosch ; Req. 21 mai 1900, D.P. 1900. 1. 422).
D'autre part, il n'est pas interdit à un tiers de garantir un créancier contre toute prescription à venir, car cette garantie n'empêche pas le débiteur d'invoquer la prescription (Comp. Req. 11 juill. 1820,
B. Effets de conini., 855).
475. — III. Renonciation à la prescription acquise. — L'art. 2220, dans sa seconde disposition, déclare qu'on peut renoncer à la prescription acquise.
La renonciation à la prescription n'étant valable qu'aulant qu'elle intervient après que la prescription est acquise, le jugement qui, pour rejeter l'exception de prescription invoquée par le voiturier et tirée de l'art. lOS
C. com., se fonde sur la renonciation du voiturier, doit indiquer la dale à partir de laquelle la prescriplion a commencé à courir (Civ. 1" mars 1905, D.P. 1907. 1. 376).
476. I.a renonciation à une prescription acquise a pour effet de donner une cause valable à l'engapment du débiteur de payer une dette éteinte par la prescription.
Elle peut, d'autre pari, être considérée, par une interprétation souveraine du juge, comme constituant une libéralité déguisée (Civ. 2 juill. 1895, D.P. 96. 1. 569, note de M. Gaénée).
477. La faculté de renoncer à la prescription acquise ne s'applique pas aux dé-
chéances qui reposent sur un motif d'ordre public. .Mnsi. dans le cas où l'intimé ne se prévaut pas du moyen tiré de la lardiveté de l'apiiel , le juge peut suppléer d'oflice cette lin lie non-recevoir (V. Appel en matière civit^'.
478. — IV. Renonciation à une prescription en cours. — On peut, au cours d'une prescriplion, renoncer à se prévaloir du temps écoulé ; ... mais non à se prévaloir de la prescription qui courra dans l'avenir : ce serait contrevenir à la première disposition de l'art. 2220 (Civ. 5 août 1902, D.P. 1905.1.94. — DuR.\NTON, t. 2, n° 117; Troplong, t. 1, n» 45 ; Baudhy-Lacanhnerie et TissiER, n°931).
Art. 2. — Formes de la renonciation.
479. Aux termes de l'art. 2221, « la renonciation à la prescription est expresse ou tacite ».
. § 1*'. — Reno>icialion expresse.
480. La renonciation expresse peut résulter de toute déclaration, soit écrite soit purement verbale, par laquelle celui qui a prescrit fait connaître son intention de ne pas invoquer la prescription (Lalrext. t. 32, n» 189; Guillocard, t. 1, n» 332; Baudry-Lacantinerie et 'TissiER, n» 68). — Elle n'est pas soumise aux conditions prescrites pour la validité des actes de conlirmation (Civ. 8 mars 1853, D.P. 54. 1. 336 ; Req.
481. La renonciation à la prescription est un acte unilatéral ; il n'est pas nécessaire, pour qu'elle produise ses eûéts, qu'elle soit acceptée par celui qui en bénéficie (Glillouard, t. 1, n» 331).
482. La preuve de la renonciation expresse se lait conformément au droit commun. Elle peut donc être établie non seulement par écrit, mais par l'aveu du débiteur ou même par témoins au-dessous de 150 francs ou s'il existe un commencement de preuve par écrit (Laurent, t. 32, n" 189 ; Glillolard, t. 1, n» 332; Baudry-Lacanti- NERiE et Tissier, n» 68. — V. toutefois Du- RANTON, t. 21, n" 119; Troplong, t. 1> n» 52).
483. Celui qui renonce à la prescription peut subordonner sa renonciation à une condition (Liéçje, 3 avr. 1864, Pasicr. belge, 1865, 2. 78.'— Laurent, t. 32, n« 190).
§2. — Renonciation tacite.
A. — Faits emportant renonciation.
484. — I. Rrglcs générales. — La renonciation tacite peut résulter de tous actes ou faits qui impliquent manifestement de la part du débiteur la volonté de renoncer à la prescription acquise (Rennes, 12 févr. 1880, D.P. 80. 2. 221 ; Req. 21 mai 1883, D.P. 84. 1. 163: Orléans, 27 juill. 1892, D.P. 94. 2. 220 ; Req. 16 mars 1897, D.P. 97. 1. 320; Civ. 6 déc. 1899, D.P. 1901.1.299 ; Grenoble, 12 déc. 1904, D.P. 1907. 2. 289; Req. 5 nov. 1907. D.P. 1908. 1. 132).
485. Les tribunaux jouissent d'un pouvoir souverain d'appréciation pour décider si, en fait, dans telle hypothèse donnée, il y a eu, ou non, renonciation tacite à la prescription. Leurs décisions sur ce point échappent au contrôle de la Cour de cassation (V. Cassation, n" 358. — Adtle : Civ. 10 mars 1913, D.P. 1913. 3. 47).
Mais le contrôle de la Cour de cassation pourrait s'exercer si la décision des juges du fait avait dénaturé le caractère des actes dont elle a fait résulter la renonciation à la prescription (Civ. 7 juill. 1856, D.P. 56. 1. 285; Req. 18 déc. 1883, D.P. 84. 1. 364).
486. Le moyen tiré d'une renonciation à la prescription, comme le moyen tiré de la
prescription, ne peut être invoqué- pour la première fois devant la Cour de cas.sation (Req. 6janv. 1SB9. D.P. 69. 1. 224; 25 janv. 1881, D.P. 81. 1. 216 ; 20 juin 1881, D.P. 83. 1. 262).
487. — II. Applications. — Le payement partiel d'une dette prescrite peut être inlerprété comme une renonciation à la prescriplion pour le tout, à moins que le renonçant déclare ne reconnaître la dette que jusqu'à concurrence de ce qu'il paye ( Gin.LOi'ARn, t. 1, n'SSS; BArriRv-LACANTiNERiE et TissiER, nos 71 et 72; Colin et Capitant, t. 2, p. 144).
Le payement des mtérêts ou des arrérages d'une rente doit également être considéré comme une renonciation à invoquer la prescriplion (Gi'illoi'ari), 1. 1, n» 336. — V. toutefois, Req. 14 mai 1834, R. 460).
488. L'olfre de payer faite par le débiteur implique une reconnaissance de la créance, qui fait obstacle à ce que la prescriplion puisse être invoquée (Amiens, 11 mars 1826, R. 72 ; Civ. 27 janv. 1829, R.73; Req. 4 mai 1841, R. 73; 18 déc. 1883, D.P. 84. 1. 364. — IUudry-Lacantinerie et TissiER, n» 73). — Mais il en serait autrement de l'olVre par le débiteur qu'il entend faire compte de ce qu'il peut devoir légitimement (Limoges, 26 mare 1819, Req.
16 mars 1831, R. 76; Angers, 11 juin 1873, D.P. 73. 2. 208 ; Lyon, 24 avr. 1880, D.P. 81. 1. 246).
Il en est de même de l'offre de payer les intérêts ou arrérages , bien que cette offre ait été ensuite rétractée (Poitiers, ,30 juill. 1877, D.P. 78. 2. 60; Req. 5 août 1879, D.P. 79. 1. 71. —Acide : Req. 1" mai 1866, D.P. 66. 1. 293. — V. toutefois Req. 14 mai 1834, R. 460>.
489. Le débiteur qui consent à la compensation ou à la novation d'une dette prescrite, ou qui donne caution pour le payement de cette detle, renonce virtuellement i se prévaloir de la prescription :Civ. 19 janv. 1825, R. 64 ; Toulouse, 20 mars 1825, R. 63. — Guillol'ard, t. 1, n° 336).
Il a été jugé également : ... que le débiteur qui, en même temps qu'il oppose la prescription à la demande formée contre lui en payement d'une créance, demande, de son côté, à être subroge au tiers cessionnaire de cette créance qu'il prétend litigieuse, xeconnait par là que la dette n'est point acquittée et paralyse l'effet de son exception de prescription (Req. 18 janv. 1831. R. Effets de coium., 845) ; ... Qu'un copartagcant ne peut, après avoir signé le procès- verbal de liquidation d'une communauté ou d'une succession, sans faire d'autre réserve que celle de l'homologation du tribunal, exciper de la prescriplion d'une créance qui a été portée au passif de la communauté ou de la succession comme existant au profit d'un autre coparlaseant depuis plus de trente ans (Lyon, 21 janv. 187(i, D.P. 78. 2. 38) ; ... Que la délibération dûment approuvée par laquelle un conseil municipal inscrit au budget une somme représentant les inicrêls dus à un entrepreneur depuis dix années constitue une renonciation à se prévaloir de la prescription quinquennale édictée p^ir lart. 2-277 (Cons. dEt. 21 févr. 1890, D.P. 91. 3. 80;.
490. La renonciation à la prescription peut résulter non seulement de déclarations faites par la partie elle-même, mais aussi d'actes de procédure, comme un exploit introductif d'instance ou une requête d'avoué, sauf désaveu de l'oflicier ministériel (Paris, 16 juin 1865, Sir. 1865. 2. 123, etS.22. -Aurry et Rau , t. 8, § 776, texte et note 4. — Contra : Troplong, t. 1, n» 55).
491. Elle peut s'induire du fait que les défendeurs avaient expressément requis la nomination d'un expert, pour être ultérieurement statué sur son rapport, et reconnu
ainsi qu'il v avait comète à régler ciilre eux et les demandeurs (Req. 21 mai 1SS3, D.P. 84. 1. 163. — GUILLOLARD, t. 1,
n» 336; Baudry-Lacantinekie et Tissier, n« 73).
492. Une renonciation tacite a la prescription peut s'induire tout à la fois du silence gardé par le défendeur en première instance"" relativement au moyen de prescription, et des circonstances particulières de la cause (Req. 2 mai 1S&3, D.P. 84. 1. 163; Paris, 1" mars 1893, D.P. 93. 2. 296 ; Req. 5 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 132). — Ainsi l'entrepreneur qui a été déclaré, par un jugement, responsable de la destruction d'un ouvrage construit par lui est censé avoir tacitement renoncé à invoquer le moyen de la prescription des art. 1792 et 22'70 C. civ. si, s^ns se prévaloir de ce moyen , il a livre à la décision des juges d'appel l'intégralité du litisre engagé entre lui et le propriétaire de l'ouvrage (Seq. 5 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 1.32).
,lugé aussi que : ... lorsqu une commune a achefé un imnienlde moyennant une rente perpétuelle payable au desservant de cette commune, et qu'assignée par l'un des vendeurs en résolution du contrat pour inexécution des conditions, elle oppose la prescription extinctive, il n'y a pas à rechercher depuis combien de temps le service de la rente a cessé, si dans une instance antérieure, introduite par le desservant et ayant pour objet le payement des arrérages, elle n'a pas opposé la prescription et a laissé acquérir l'autorité de la chose jugée au jugement qui, en la condamnant, a implicitement, mais nécessairement, reconnu l'existence de l'obligation {Chambéry, 1" juill. 1903. D.P. 1904. 2. 117); ... Qu'un notaire, actionne par un de ses clients en restitution d'honoraires indûment perçits, doit être considéré comme ayant renoncé à la prescription de deux ans établie par l'art. 2 de la loi du 5 aoiit 1881, lorsque, dans un procès-verbal de non-conciliation, il s'est déclaré prêt à faire taxer ses actes dés qu'on lui aura reinis les expéditions qu'il a délivrées (Civ. 6 déc. 1899, D.P. 1901. 1. 299); ... Ou lorsqu'il s'est reconnu restituable d'une certaine somme dans une lettre par lui adressée au procureur général du ressort et communiquée au de'mandeur par ordre du parquet. Mais, dans ce cas, la restitution ne peut être ordonnée contre le notaire pour une somme supérieure à celle dont il s'est reconnu débiteur, la renonciation à la prescription étant de droit étroit et devant être, dès lors, limilée aux termes mêmes dans lesquels elle a été faite {Orléans, 27 juill. 1892, D.P. 94. 2. 220).
493. Le sursis accordé par un créancier à son débiteur, sur la demande de celui-ci, pour la vérilication du chiffre de la créance, jusqu'à l'arrivée aux mains du débiteur de pièces indispensables à cette vérilication, emporte renonciation à la prescription alors acquise contre ce créancier, ou suspension, pendant la durée du sursis, de la prescription non encore accomplie (Req. 28 nov.
1865, D.P.67. 1. 224. — Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 73).
Le seul fait de solliciter un atermoiement pourrait, d'ailleurs, impliquer une renonciation à la prescription acquise (Colin et Capitant, t. 2, p. 144).
494. Il y a renonciation à la prescription acqiiisitive de la part de celui qui, pouvant faire juger une question de propriété par la possession, consent à ce qu'elle soit décidée par les titres seulement. Ainsi, une partie qui a donné pouvoir à un expert de procéder à un bornage amiable de divers héritages, seulement d'après les titres, ne peut pas, plus tard, invoquer devant l'expert des faits possessoires et une prescription qui ne pourraient s'établir qu'à l'aide de preuves
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faites devant les tribunaux (Nancy, 30 avr. 1834, R. SI).
495. La prescription produit son effet acquisitif ou libératoire du jour où elle est accomplie, quoique le droit qui s'en trouve frappé ait été ultérieurement exercé sans que la partie à laquelle cette prescription était acquise s'en soit prévalue, si, d'ailleurs, elle n'y a renoncé ni expressément, ni tacitement. Spécialement, une servitude non exercée pendant plus de trente ans demeure éteinte par la prescription , quoique l'e.xercice en ait été repris après ce délai, sans opposition de la part du maître du fonds assujetti (Civ. 7 juill. 1856, D.P. 56. 1. 285). — li a été jugé cependant, mais à tort, selon nous : ... que même après la prescription acquise d'une servitude par le non -usage pendant trente ans, de la part de celui à qui elle était due, on a pu faire résulter la renonciation tacite de ce que deux fois, dans un espace de plusieurs années, la servitude aurait été exercée (Orléans, 30 déc. 1835, sous Req. 20 déc. 1836, R. Servit., 1238-1») ; ... Que celui qui, ayant acquis un immeuble par la prescription trentenaire,_ se laisse sciemment, et pendant sept années, déposséder de cet immeuble, même par d'autres que par l'ancien propriétaire contre lequel il avait prescrit, est censé avoir renoncé à la prescription, et ne peut plus s'en prévaloir au bout de sept années conire les nouveaux possesseurs (Bordeaux, 12 janv. 1828, R. 74).
B. — Faits n'emportant pas renonciation.
496. Des faits équivoques qui n'impliquent pas nécessairement l'abandon volontaire et en connaissance de cause du droit résultant de la prescription ne peuvent emporter renonciation à la prescription acquise (Civ. 7 juill. ia56, D.P. 56. 1. 285; Caen, 20 nov. 1859, D.P. 60. 2 100; Civ. 9 avr. 1862, D.P. 62. 1. 279 ; Orléans. 16 févr. ISfiô, D.P. 65. 2. 60 ; Req. 6 janv. 1869, D.P. 69. 1.224; Angers, 11 juin 1873, D.P.73. 2. 208).
497. La renonciation à se prévaloir de la prescription ne résulte ni de la circonstance qu'un compte a été ordonné entre les parties, alors que le jugement qui a ordonné ce compte n'a été ni levé ni signilié, ni de la demande en communication , faite par l'appelant, des titres et pièces <le l'intimé (Orléans, 30 juin 1842, R. 122). — De même l'offre faite, par une personne qui rend un compte, de le soumettre à tous examens et vérilicalions, alors que le rendant compte a, en même temps, toujours afllrmé l'exactitude du compte , ne peut être considérée comme une renonciation à la prescription pour le temps écoulé (Req. 6 janv. 1869, D.P. 69. 1. 524).
498. Le fait, par un fermier, de s'être prêté à l'établissement d'un compte amiable des fermages échus et des payements opérés ne saurait être considéré comme impliquant renonciation tacite, de sa part, .i invoquer la prescription pour les fermages échus depuis plus de cinq ans, alors, d'ailleurs, que ce compte, resté informe, n'a pas été signé. Cette renonciation ne saurait s'induire non plus de ce que le fermier aurait, dans ses conclusions, commencé par soutenir qu'il devait moins de cinq années de fermages ; par suite, s'il est établi ultérieurement que le fermier devait plus de cinq années, il est recevable à opposer la prescription pour les fermages antérieurs aux cinq dernières années (Caen, 20 nov. 1859, D.P. (30. 2. 100).
499. Le propriétaire qui, pour faire tomber une servitude qu'il prétend indûment exercée sur son fonds, soutient qu'elle n'a pas d'existence légale comme ne reposant sur aucun titre, ne perd pas le droit d'invoquer ultérieurement la prescription extinctive de celte servitude (Civ. 7 juill. 1856, D.P. 56. 1. 285).
500. La demande en partage d'une succession n'emporte pas nécessairement, de la part de l'héritier dem'indeur, renonciation à la prescription qui pourrait avoir frappé les droits de quelques-uns des ayants droit défendeurs, une telle demande, quoique formée contre tous les héritiers apparents, laissant au demandeur la faculté de discuter leurs droits et de faire valoir contre eux toutes exceptions qui leur seraient opposables (Civ. 9 avr. 1862, D.P. 62. 1. 279. — V. aussi : Douai, 13 janv. 1865, S. 30 et 433).
501. La lettre adressée par une compagnie de chemin de fer à une autre compagnie, et où elle déclare que, moyennant certaines conditions, un règlement serait a faire pour le compte commun de tous les transporteurs, ne peut pas être invoquée par le destinaire des marchandises transportées comme constituant une renonciation à la prescription de l'action en responsabilité des avaries arrivées à ces marchandises (Angers,
11 juin 1873, D.P. 73. 2. 208).
502. La notification du contrat d'acquisition, faite parmi tiers acquéreur aux créanciers inscrits, ne préjuge rien sur la validité des titres de ces créanciers, et n'emporte pas renonciation à la prescription qui pourrait leur être opposée (Grenoble, 10 mars 1827, R. Privil. et hypoth., 2527-2»; Bordeaux, 15 janv. 1835, R. 70 et 1126).
503. On ne pourrait induire la renonciation à la prescription d'une simple inadvertance commise par le créancier (Comp.
Req. 20 nov. 1838, R. 69).
504. Des déclarations faites en justice ou extrajudiciairement ne peuvent être considérées comme une renonciation à la prescription lorsqu'ellessont conçues en termes vagues ou ambigus (Civ. 19 avr. 1815, R. 66 ; Req.
12 mars 1844, R. 115; Lyon, 2i avr. 1880, D.P. 81. 1. 246 ; Req. 11 déc. 1883, D.P. 85. 1. 30).
Ainsi n'emportent pas renonciation à la prescription : ... la déclaration faite par un débiteur qu'il ne doit rien (Civ. 19 avr. 1815, R. 66) ; ... La déclaration du débiteur qu'il a payé entre les mains d'un tiers mandataire, dont la quittance a été égarée : déclarer qu'on a pave, c'est en elfet nier la dette (Req. 11 déc. 18S3, D.P. 85. 1. 30) ; ... La déclaration du défendeur qu'il est prêt à payer si le demandeur produit un titre obiig;'.toire (Bordeaux, 7 févr. 1827, R. 77); ... L'oll're par le débiteur d'une portion de la somme réclamée, qu'il prétend ne pas devoir, alors que cette offre n'est pas faite pour reconnaître la créance, mais pour éviter un procès (lieq. 12 mars 1844, R. 115) ; ... La déclaration faite par le tiers détenteur d'un immeuble, sur la sommation de payer qui lui est faite « qu'il a laissé ou qu'il laissera somme suflisante pour payer les créanciers hypothécaires «(Lyon, 24 avr.
SS0, D.P
505. La renonciation à la prescription ne peut résulter d'un lait purement pa.'-sif. Ainsi la partie poursuivie en payement de frais, qui reçoit de l'avoué communication de l'état de frais, ne renonce pas à se prévaloir de la prescription (Riom, 9 juin 1840, R. Frais et dépens, 163-10); ... Au moins lorsque aucune discussion ne s'est engagée avec l'avoué sur le quantum des frais réclamés.
506. La prescription pouvant être invoquée en tout état de cause (V. supra, n» 156), la défense au fond ne peut pas être considérée comme une renonciation à se prévaloir de la prescription. — Mais il a été ,iugé que la prescription est couverte par les défenses au fond si, avant qu'elle soit invoquée, un jugement en dernier ressort, statuant sur le fond de la contestation, a reconnu le droit de demandeur (Civ. 25 janv. 1808, R. 117 ; Chambéry, 1" juill. 1903, D.P. 1904. 2. 117).
507. I.is lenoncialioDS ne doivent pas être ilenilues d'un cas i un autre, l'ar exemple, le débiteur qui est intervenu à l'acte de cession de la créance pour dispenser le cessionnaire de la sifçnification, a renoncé à prescrire contre le capital de la créance, mais non contre le payement des intérêts qui, à l'époque de ce transport, étaient dus depuis plus de cinq années (Civ. 2 juin 1835, U. 1078).
508. — liéserves faites par Je débiteur oit le possesseur. — Lorsqu'une partie, en consentant un acte, craint que l'on n'en conclue qu'elle consent à renoncer à la prescription, elle peut protester contre celte intention, et la proleslalion lui conserve le béuélice de la prescription, pourvu qu'elle ne soit pas inconciliable avec le fait qu'elle accompagne. Mais la partie qui a renoncé au bénélice de la prescription ne peut, pour revenir sur une prescription définitlTeménl acquise, se prévaloir de réserves de pur style et sans portée qu'elle aurait faites (Req. 21 mai 1883, D.P. 8i. 1. 163. - Laurent, t. 32, n" 193; Guilloi'ard, t. 1, n» 339; B.\u-
rinV-LACANTlNERIE ET TlSSlER, D» 7).
Art. 3. — Capacité requise pour renoncer a la prescription.
509. Pour pouvoir renoncer à la prescriplion acquise, il faut être capable d'aliéner [C. civ. art. '2222). Ainsi formulée la rèi;le ne s'applique que dans le cas où la renonciation à la prescription peut être considérée comme une aliénation; lorsque la renonciati n a pour elfet de faire renaître une obligation éteinte, la capacité requise pour la faire doit être la capacité de s'obliger (AiBRY ET H\v, t. 8, § 77G. p. 452; GuiL- LOiARD, t.l, n''324. — c:omp. toutefois Colin ET Capitant, t. 2, p. 144).
510. Le mineur et l'interdit ne peuvent donc, en aucun cas, renoncer au béiiético de la prescription, même avec l'autorisation et l'assistance de leur tuteur (Troplong, t. 1. n"» 80 et 81 ; Leroux de Bretagne, 1. 1, n» 09: Laurent, t. 32, n- 202).
511. Un mineur émancipé ne peut pas renoncer à invoquer la prescription acquisitive d'un immeuble ou d'un droit réel, sans se conformer aux régies requises pour l'aliénation des immeubles. Il ne peut pas davantage renoncer à la prescription extinclive d'une créance, car ce serait s'obliger par un acte ne rentrant pas dans les limites de sa capacité. De même, il ne pourrait renoncer à la prescription quinquennale des arrérages ou intérêts {Coutra : Duranton, t. 21, n" 128l. Mais s'il était commerçant, il pourrait renoncer aux prescriptions relatives aui actes de commerce.
512. Le prodigue ou le faible d'esprit ne peuvent renoncer à la prescription qu'avec l'assistance de leur conseil judiciaire (C. civ. arl. 499 et 513. — Bauurv-Lacantinerie et Ti^sier, n» 88).
513. La femme mariée a besoin de l'aulorisalion de son mari pour renoncer à une jirescription acquise, même si elle est séparée de biens. Hégulièrement autorisée, elle peut renoncer à toute prescription, sauf à celles qui sont relatives à son immeuble dotal (GuiLLoUAiiU, t. 1, n» 330; Baudry-La-
CANT1NER1E ET ÏISSIER, n» 88).
514. La question de savoir si les représentants légaux des incapables, comme les tuteurs, les maris, ou les représentants des personnes morales publiques, comme les
firéfets ou les maires, peuvent renoncer à a prescription, a été diversement résolue. Suivant certains auteurs, la renonciation à la prescription leur serait interdite dans tous, les cas (Duranton, t. 21, n»133; Troplong, t. 1, n» 83; Laurent, t. 32, n"' 202 et 203).
Suivant une autre opinion, les administra-
teurs de la fortnne d'autriii ne pourraient renoncer firaluilemen-t à une prescription acquise. .Mais une renonciation à prix d'argent constituer.Tit soit une aliénation, soit une reconnaissance de dette qui seraient valables dès lors que l'on aurait observé les formalilés requises pour l'aliénation ou pour la validité de l'obligation (Aubry et Rau, t. 1, § 113, texte et note 46, et t. 8, S 776, texte et note 2 ; GuiLLOUARD, t. 1, n» 327). — En tout cas, le tuteur peut renoncer aux prescriptions spéciales à l'égard desquelles l'art. 2275 permet de lui déférer le serment (Duranton, t. 21, n" 130; GuiLLOUARD, t. 1, n» 328; Baudhv- Lacaniinerie et Tissier, n» 87).
D'autre part, le tuteur, alors même qu'il ne pourrait pas renoncer à une proscriplion acquise au prolit de ses pupilles, ne peut se refuser, lorsqu'il est interpellé en justice, à représenter ceux des pajjiers de famille appartenant aux mineurs qui reconnaissent la dette et peuvent leur être opposés comme titres inlerruptifs de la prescription (Agen, 11 août J8i3, D.P. 71.5. 395).
Enlin, suivant une troisième opinion, qui paraît préférable, l'administrateur de la fortune d'autrui peut renoncer à la prescription, mais à la condition d'observer les formalités requises soit pour aliéner, soit pour contracter une obligation.
Ainsi jugé, spécialement à l'égard de la prescription accomplie au profit d'un mineur (Bordeaux,31déc.1895,D.P. 97.2. 97),. ..d'une commune (Besançon, 12 déc. ISGi, D.P. 65. 2. 1. — Conf. Marcadé sur l'art. 2222, n« 8 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 88).
515. Quant au mandataire général, il n'a pas le droit de renoncer à la prescription s'il n'en a reçu expressément le pouvoir de son mandant (Laurent, t. 32, n° 203. — Contra : Baudry-Lacantinerie et 'Tissier, n» 90).
516. Les incapables ou leurs représentants, lorsqu'ils peuvent renoncer à la prescription, ne peuvent faire qu'une renonciation e.xpresse. puisqu'ils doivent se conformer à certaines règles de forme. Cependant une femme autorisée à plaider pourrait faire un acte ou une déclaration d'où le juge pourrait induire une renonciation à la prescription.
Art. 4. — Effets de la renonciation
A LA prescription.
517. La renonciation à la prescription aboutit à l'aliénation d'un droit, lorsque celui qui avait acquis ce droit par prescription y renonce ou lorsque celui qui avait éteint, par une prescription extinctive, un droit réel qui grevait son patrimoine, renonce au bénéfice de la prescription. Elle aboutit à la création d'une olillgalion, lorsque le débiteur renonce 5 invoquer la prescription qui s'était produite à son profit. C'est sous ce double aspect qu'on envisage la renonciation à la prescription du point de vue de la capacité requise pour faire une renonciation valable.
518. Toutefois, malgré les termes de l'art. 2222, on admet généralement que la renonciation à une prescription acquise n'est pas une aliénation véritable (Duranton, t. 21, n» 144 ; Marcadé sur l'art. 2222, n" 7 ; Colin ET Capitant, 1. 1, p. 902. — V. toutefois Laurent, t. 32, n»> 195 et s.). — Ainsi elle n'est pas soumise à la transcription lorsqu'elle s'applique à un immeuble (Colin et Capitant, t. 1, p. 903).
519. Le bénéficiaire de la renonciation n'est pas censé recevoir une donation ; l'avantage qu'il en retire n'est pas sujet à réduction (Troplong, t. 1, n» 75: Colin et Capitanj, loc. cit.). — Il a élé décidé cependant que le testateur qui renonce à la prescription acquise à son prolit contre son lils
et qui, affirmant que la dette dont il était tenu envers ce dernier n'a jamais été payée, dispose qu'il y a lieu de lui en rembourser le montant, peut être considéré comme ayant voulu faire une libéralité déguisée; qu'une telle interprétation d'intention, fondée sur l'ensemble du testament et les circonstances de la cause, est souveraine (Civ. 22 juill. 1895, D.P. 96. 1. ,569, et la note de M. Gué'née). , 520. Il peut résulter d'une renonciation à la prescription un changement dans la durée de la prescription nouvelle qui va commencer à courir. Ainsi la prescription de cinq ans à laquelle sont soumises les lellres de change peut, par suite de la renonciation à la prescription, se transformer en une prescription trentenaire (Troplong, t. 1, n» 74; Bauduy-Lacantinerie et Tissier, n» 92. - Comp. Req. 14 févr. 1826, R. Effets de conini., 842).
521. La renonciation à la prescription doit, comme toute renonciation, s'interpréter restrictivement (Orléans, 27 juill. 1892, D.P. 94. 2. 220).
Les effets en sont limités à celui qui l'a faite ; elle n'est opposable qu'au renonçant ou à ses héritiers et ne peut être invoquée à rencontre de ses codébiteurs ou de ses cautions (Civ. 10 mai 1836, R. 91. — Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 91).
Chap. 2. — De la prescription acquisitive ou iisiieapion.
522. La prescription acquisitive est un mode d'acquisition de la propriété par une possession légale, prolongée pendantîe temps requis par la loi. — Sur les divers motifs qui ont élé invoqués pour justifier cette institution, V. notamment : Colin et Capitant, t. 1, p. 885.
SECT. 1'=. — De la possession requise pour prescrire; Qualités qu'elle doit avoir.
523. Les éléments constitutifs de la possession ont été définis v» Possession , n"» 7 et s. ; on a exposé comment elle s'acquiert, comment elle se conserve et comment elle se perd {Ibid., n»* 21 et s.). Mais, pour prescrire, il ne suffit pas de posséder ; il faut que la possession remplisse les conditions prévues par la loi. C'est à l'étude de ces conditions qu'est consacrée la présente section.
524. Pour pouvoir prescrire, dit l'art. 2229 C. civ., il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. La réunion de ces qualités est nécessaire pour que la possession puisse conduire à la prescription I ttiom. 23 déc. 1854, D.P. 55. 2. 134).
525. Les conditions exigées par l'art. 2229 pour que la possession conduise à la prescription sont requises quelle que soit la prescription ac(iuisitive invoquée : celle de trente ans de l'art. 2262, ou celle de dix à vingt ans de l'art. 2265 C. civ. (Req. 22 févr. 1881, D.P. 81. 1. 407; Orléans, 6 mai 1885,
526. La réunion des caractères exigés par l'art. 2229 n'est, d'ailleurs, nécessaire que pour donner naissance à la prescription ; lors même que la possession n'aurait pas ces caractères, elle pourrait être admise comme présomption à l'appui d'un commencement de preuve par écrit (Req. 13 nov. 1833, H. Forêts, l(i:î!)-l«).
Co)itinuité.
527. — I. Une possession est continue lor.squ'elle s'exerce par des actes normaux accomplis avec une périodicité régulière, tels que pourrait le faire un propriétaire soigneux.
528. La possession continue ne suppose pas une détention continuelle : la possession s exerce suivant la nature de l'objet auquel elle s'applique: celle qui ne peut se manifester qu'à de certains intervalles, par des faits distincts et plus ou moins séparés, n'en est pas moins continue, par cela seul qu'elle a été exercée dans toutes les occasions et a tous les moments où elle devait l'èlre, et qu'elle n'a pas été interrompue soil par la cessation absolue des actes, soit par les actes contraires ou émanes de tiers (Liv. 5 juin 1839, H. 182, p, 107, col . 2 . « /îne ; Civ. 11 avr, 1865. O.P. «5. 1. 268; Req. l'J mars 1884, U.P. 85- 1- 21-2; Orléans, ïl janv. 1898, n.l'. 99.2. 174),
529. Il a été j'igé, conformément a ces principes : ... que le défriclicment el la clôlur.' par des fossés dun terrain acquis a iu.ste titre sont des actes de possession sufli- ^anl« pour prescrire (Bourges, 20 mai loJb, snus Req. SO mai 18-37, R. 512); ... Que sur des terrains appelés brandes, de peu de \aleur et couverts de bruyère, les pacages et le coupement d'ajoncs, seuls actes de jouissance qui peuvent s'y exercer, constituent une possession continue , utile pour prescrire (l-imoges, 26 mars 1838, R. 310l ; ... Que la récolte annuelle du varech constitue une possession continue, lorsqu'elle n'a été ni troublée ni interrompue aux époques où elle a dû se faire (Civ. ,5 juin 183Vt, précité); ... Que la possession par une commune de dunes et leytes peut être considérée comme continue' et régulière, lorsque cette commune a exercé tous les actes de jouissance dont elles sont susceptililes (Borilenuv, 6 mai 1872, et, sur pourvoi, Civ, 30)iiin1873,D.P.74. 1.369);. ..Quelepacageet la coupe des arbres, étant les seuls actes de jouissance possible sur des pâturages situés dans une région montagneuse el ressemblant plus à des 'terrains vagues qu'à des terres cultivées, peuvent cire considérés comme constituant une possession utile pour prescrire; et que le caractère de la possession, ainsi exercée par le détenteur qui a toujours aei comme propriétaire sans être troublé dans sa jouissance, n'est point modifié par des faits de pacage accidentels que d'autres habitants ont pu' commettre à son insu ou avec sa tolérance iLvon, 30 juin 1887. D.P. 89. -2. 46); ... Qu'on 'doit considérer comme étant devenu propriétaire par prescription d'un terrain celui qui, alors que l'unique produit de ce terrain consistait dans 1 étalage de trognards et l'enlèvement des arbres morts, y a seul fait procéder jusqu'au jour où, la pièce de terre ayant été mise en culture par lui, il l'a exploitée lui-même ou par ses fermiers (Orléans, 21 janv. 18il8, D.P. 99. 2. -174) ; ... Que le propriétaire antérieur alléguerait vainement que des passages de voitures sur ce terrain lui en ont conservé la possession, alors que la preuve de ces passages n'est rapportée que pour la période où le^errain était en friche et que ces actes de passage, ne pouvant constituer alors aucun trouble pour le possesseur, doivent être considérés comme des actes de simple tolérance (Même arrêt).
530. Mais si la continuité de la possession doit être appréciée suivant la nature du droit à prescrire et le mode de jouissance dont ce droit est susceptible, il faut du moins que cette possession se soit manifestée par des actes suffisaniment répétés pour que le propriétaire SOTt réputé averti des menaces faites à son droit et mis en demeure d.,- les contredire (Req. 12 déç. 1860, D.P. 61. 1. 303. — Comp. en ce sens : Civ. 5 juin IS39, précité; Req. 19 mars 1884, D.P. 85. 1. 212.
— B.\UDRV-L.\C.\M1NERIE ET TlSSlER, n» 240).
531. La tenue d'une foire ou d'un marché périodiques sur un terrain peut, suivant 'es circonstances, constituer soit une pos-
d'invoquer la prescription, soit un acte de simple tolérance du propriétaire (Riom, 3 déc. 18U, D.P. 46. 2. 88 ; Grenoble, 26 août 1816, D.P. 52. 2. 220; Rennes, 15 déc, 1848, D P. 51. 5. 405).
532. La possession ne cesse pas d'être continue, quoiqu'un obstacle physique et de force majeure la paralyse momentanément (.\miens, 17 mars 1825". sous Civ. 21 juill. 18-28, R. 313. — Giii-LOIARD. t. 2, n» 443; B.xrllRY-L.^CANTlNKniE ET TlSSlER, n» -240).
533. — II. Il appartient au possesseur de prouver la continuité de la possession. Cette preuve lui est facilitée par une présomption de continuité établie en sa faveur. Aux termes de l'art. 2-2:U, le possesseur actuel, qui prouve avoir possédé anciennement, est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la Dieuve contraire (Req.
21 nov. 1904, D.P. '1908. 5. 45i. — La loi ne dit pas ce qu'elle entend par possession ancienne, s il laut une possession ayant duré un certain te.nps, ou s'il suffit de quelques actes de possession : c'est là une question de fait (Bal'DRY-Lacaktinerie et Tissier,3' éd., n« 246). . .
534. La possession ancienne ne fait, d ailleurs, pas piésùmer la possession actuelle, qui doit toujours être prouvée iCiv. 6 févr. et 3 avr. 1833, R. 315; Req. 31 mars 1884, DP. 85. 1. 210. — Vazeille, n° 36; Troplong, t. 1, n» 4-23; Leroix de Bretagne, t. 1, n» 289; Laurent, t. 32, n» 339 : Gt;iL- LOUARD, t. 1, n" 4W; Bacdry-Laca.ntinerie ET TlSSlER, n» 248).
Toutefois, suivant une opinion, celui qui a possédé à une époque plus ou moins éloignée peut être réputé posséder encore actuellement, bien qu'il n'ait pas fait, dans un temps récent, d actes matériels de. po>session. Le juge pourrait seulement, en se fondant sur la seule absence d'actes récents de possession, considérer l'ancien possesseur comme avant renoncé à l'intention de posséder ;.\rB"RY ET Rai-, t. 2, § 217, texte et notes 14 et 15). — Mais on fait remarquer que cette opinion aboutit à une confusion entre la perle de la possession et la discontinuité (GciLLOtARD, t. 1, n» 448, i« ft'iK ; Baudry-Laca-ntinebie ET TiSSiER, n» 248, ncle 2).
535. A l'inverse, la possession actuelle ne fait pas non plus présumer une possession ancienne. — Il en serait autrement, suivant l'opinion générale, lorsque le possesseur a un titre, auquel cas il serait présumé avoir possédé depuis la date de son titre si le contraire n'était prouvé (Troplong, t. 1, n» 424: LEnou.Y de Bretagne, t. 1, n» 290: Accry et Rai-, t. 2, g 217, texte et note 17; Lairent. t. 32, n' 340. — V. en ce sens : Req. 3 avr. 1838, R. 316), — Plusieurs auteurs critiquent cette doctrine; ils laissent seulement au juge le pouvoir de tenir de l'existence du titre tel compte qu'il jugera convenable (Glillouard, t. 1, n» 449; Baldry-Lacantinerie et TlSSlER, n»248).
536. La présomption établie par l'art. 2234 admet la preuve contraire : la partie adverse peut prouver qu'en l'ail, la possession a été discontinue (Lalrent, t. 32, n" 3:38; Leroix l>E Bretagne, t. 1, n" -288; -Ut.ry et Rai", t. 2. S 217, p. 540; Gcillouard, t. 1, n» 447, p. iàO; Baidry-Lacaminerie et Tissier, n» 245). — Dans le cas où la preuve contraire est offerte, les juges du fond ont un pouvoir souverain pour apprécier si cette offre doit, ou non, être accueillie. Ce soin est abandonné à leur conscience (Req. 30 mars 1874, S. 199. — V. toutefois Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 247).
537. La continuité d'une possession peut se prouver par des vestiges (Glillouard, t. 2. n^ 445;. — Ainsi, les vestiges d'un ancien pont, emporté en partie par les eaux, ont pu conserver à une ville le droit exclu-
péage (Req. 28 nov. 18;», R. 815. - V. dans le même sens : Req. -26 janv. 1836, R. 312). Les juges du fait apprécient souverainement si les vestiges ont été ou non suffisants pour servir à continuer la possession (Civ. 14 mars 1854, D.P. 54. 1. 116).
538. La discontinuité est un vice absolu, c'est-à-dire qu'elle peut être invoquée contre le prétendu possesseur par toute personne intéressée iCoLiN ET Capitam, t. 1, p. 882).
'es circonstances, consiiiuer sou une pus- uui iiu i-uuaci.=i « "■..- ■■•■.- •-.•:",.
session continue permettant à la commune I sit de construire un pont et d y eUblir un
§ -2. — Possession non inlerrompue.
539. Il ne faut pas confondre l'interruption avec la discontinuité de la possession. La discontinuité résulte de l'abstention du possesseur qui néglige de faire des actes de possession; l'interruption résulte du fait d'un tiers, qui se met en possession de la chose ou exerce contre le possesseur une poursuite ou une action judiciaire. — D'autre part, la discontinuité n'empêche pas là possession d'exister, mais la rend inutile pour la prescription, tandis que l'interruption a pour elTet- d'effacer la possession antérieure à l'acte interruptif. — Sur les causes et les effets de l'interruption de la prescription, V. supra, n»' 164 et s.
§ 3, — Possession paisible.
540. — I. A quelles cnndilions la possession est paisible. — D'après l'art. 2-229 la possession, pour conduire à la prescription, doit être paisible. D'autre part, aux termes de l'art. 2-233, al. 1, les actes de violence ne peuvent fonder une possession capable d'opérer la prescription. Plusieurs auteurs estiment que ce dernier texte n'est que le développement de la disposition de l'art. -2-229, relative au caractère paisible de la possession. Ils enseignent, en conséquence, que le caractère paisible de la possession doit être envisagé en se plaçant au moment où la possession est acquise, sans avoir égard aux violences qui pourraient être exercées par des tiers contre le possesseur. Ainsi une possession est paisible lorsqu'elle a été acquise sans violence; les voies de fait qui pourraient être exercées contre le possesseur n'enlèveraient pas à la possession son caractère paisible (Uelvincûurt, n» 31 : Albry et Rau, t. 2, § 180, texte et note 23; Demante et CoLMET DE Santerre, t. 8, n»336 6ii-v et vi ; IJ.^iudry-Lacantinerie et Tissier, n" 251 et 2.54).
541 . D'après une autre doctrine, qui parait confirmée par la jurisprudence, l'art. 2-2-29, eu exigeant une possession paisible, ne se réfère pas exclusivement à la possession initiale, il vise la possession pendant sa durée; dès lors, pour qu'une possession soit paisible et puisse conduire à la prescription, il faut non seulement qu'elle n'ait pis été acquise au début par violence, mais en outre qu'elle ne soit pas fréquemment inquiétée dans son cours l'ar des actes de violence émanés des tiers R. 153; Riom, -23 déc. 1854, D.P. 55. 2. 134: Civ. 22 juill. 1856, D.P. 56. 1. 306; Req. 24 mars 1868. sol. impl., D.P. 69. 1. 83. — Vazeille, t. I, n» 44; Troplong, t. 2, n» 350; Marcadé. t. S, p. 8'j, sur l'art. 22-29, n» 4; Leroux de Bi'.etagne. t. 1, n» 293; Laurent, t. 32, n» -280; Guillolard, t. 1, u" 452 et 453).
Il a été jugé, en ce sens : ... qu'une possession ne peut être regardée comme paisible si elle a été contrariée par une résistance à main-forte, et consistant soit en faiis multiplies, soit en réclamations faites devant une autorité compétente (Limoges. 15 mai 1840, R. Prescript. ciu., 513); ... Que des faits de bris de clôtures, provenant du propriétaire fondé en titre, ont pu, quoiqu'ils soient iiréguliers dans leur perpétration, être regardés comme un obstacle à ce que la possession invoquée contre ce propriétaire comme moyen de prescription, ait le
caractère d'une possession paisible et utile à Diescrire {Civ. 22 juill. iSôd, D.P. 56. i. 3t)()i. Décidé également, dans une espèce où il s'at;i>sait de terrains vagues dont les habitants de deux communes se disputaient violenimtnt la possession, s'en expulsant réciproquement, qu'un individu ne peut être considéré comme étant en possession paisible d'une chose, lorsqu'il a constamment à se défendre contre les entreprises d'un tiers, et qu'il ne se maintient dans sa possession qu'à l'aide d'actes de violence répétés (Riom, 23déc. iSôi, D.l". 55. 2. lat).
542. Toutefois , pour que la possession cesse d'être paisible, il ne suffit pas que le possesseur ait eu à subir des faits de violence, car il ne peut dépendre d'un tiers de rendre vicieuse la possession d'une autre personne, en exerçant contre elle de tels actes ; il faut que le possesseur ait lui-même commis des actes de violence pour se maintenir en possession et qu'ils aient été suffisamment répétés; des actes isolés de violence immédiatement réprimés par le possesseur n'enlèvent pas à la possession son caractère paisible (Req. 24 mars 1868, U.l'. 1)9. i. 83. — Troplong. t. 1, n» 418; Laikent, t. 32, n« 283; Giillouard, t. 1, n<-4.T3; Comp. Req. 20 avr. 1868, D.P. 69. 1. 85).
543. Le juge appelé à examiner si une possession est paisible doit faire abstraction, a ce point de vue, de la revendication même sur laquelle il doit statuer.
Ainsi, il a été décidé que, dans le cas où la possession du défendeur à une action en revendication et celle de ses auteurs ont été jugées paisibles et publiques au moment où cette action était intentée, cette situation n'a pu être ébranlée par le trouble résultant de l'assignation ; ... Et que, par suite, c'est à bon droit qu'après avoir constaté que ce défendeur était, au moment de l'assignation, en possession paisible de l'héritage revendiqué, les juges du fond le dispensent d'autre preuve et déboutent de ses prétentions le demandeur qui n'a pu établir sa propriété ou sa copropriété (Req. 3 juill. 1889, D.P. 90. 1. 481).
544. 11 n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait violence, qu'on ait employé des armes, qu'on ait formé un attroupement ou qu'il y ait eu des blessures ; de simples voies de fait, lorsqu'elles ont été exercées contre la personne, sont constitutives de la violence. Des violences physiques ne sont même pas nécessaires ; la simple contrainte morale, des menaces par exemple, pourraient faire réputer la possession violente. Le juge est investi, à cet égard, d'un pouvoir souverain d'appréciation"^ (Trûplong, t. 1, n" 416; Aibrv et lUi', t. 2. § 180. texte et note 23: Raudry- Lacantinerie ET TlSSIER, n»25l).
545. La possession prise en vertu d'un titre extorqué par violence n'est pas pour cela violente. Elle est fondée en titre, mais le titre est rescindable.
546. — II. Possession délictueuse. — Une possession délictueuse, bien qu'elle soit exercée sans violence, ne peut, pas plus que la possession violente, conduire à la prescription.
Ainsi , des actes ayant le caractère de contravention à un règlement de police ne peuvent servir de base à une possession légale, ni, par suite, conduire à la prescription (lieq. 26 avr. 1876. D.P. 78. 1. 68).
-Mais lorsqu'un fait de possession ne constitue un délit qu'autant qu'il est commis par un autre que le propriétaire, si l'auteur de ce fait a agi dans la pensée qu'il était le propriétaire véritable, sa possession n'est pas délictueuse, et, dès lors, est utile pour la prescription.
547. — in. Le vice originaire dont est atteinte une possession fondée sur des actes de violence disparaît à partir du moment
ovi la violence a cessé (C. civ. art. 2233, al. 2).
548. Il n'est pas nécessaire que celui qui a aci|uis une possession par violence acquière tmo nouvelle possession par un autre titre (Triiplong, t. 1, n» 420; .\ihry et Uau, t. 2, .5 180. texte et note 25; Baidry-Lacantinerie ET TissrER. n» 252. — ■ Contra : Delvi.ncourt, t. 2, p. 648).
Mais pour qu'il puisse se prévaloir de sa possession devenue utile par suite de la cessation de la violence, il faut que le nouveau possesseur ait possédé pendant une année ; en elfet, tant que ce délai n'est pas écoulé, le possesseur expulsé peut intenter les actions possessoires (.\i:brv et Rac. t. 2, § 180, texte et note 25 6is,LAURE.NT, t. 32, n»28i; Leroux DE Bretagne, 1. 1, p. 231, n»296; Gcillouard, t. 2, n» 455, p. 437).
549. La possession délictueuse, à la différence de la possession violente, ne peut jamais perdre son caractère; en conséquence, elle ne peut à aucun moment devenir utile pour la prescription.
550. — IV. A la différence de la discontinuité (V. supra, n" 538), la violence n'est qu'un vice relatif. Le possesseur qui s'est emparé d'une chose par violence ne peut pas prescrire à l'encontre de celui qu'il a expulsé ; mais la prescription court contre le véritable propriétaire, si ce n'est pas contre lui qu'a été exercée la violence.
Publicité.
551. — I. La possession est publique lorsqu'elle s'exerce dans des conditions telles que toute personne intéressée pouvait en avoir connaissance alors même qu'en fait elle ne l'aurait pas connue ; elle est clandestine, lorsqu'elle a été dissimulée par le possesseur. La possession clandestine ne peut conduire à la prescription , sans qu'il y ait à rechercher si les faits de possession ont été cachés intentionnellement ou non ; le fait matériel de la publicité est seul pris en considération, indépendamment de l'intention du possesseur (Civ. 10 juill. 1821, R. Servitude, 886. — Aubry et Rau, t. 2, § 180, texte et note 19; Guillouard, t. 1, n» 457 ; Baudry-Lacantin'erie et Tissier, n» 261).
552. La clandestinité, très fréquente-en matière de possession des meubles, se rencontre rarement lorsqu'il s'agit de la possession des immeubles. On peut cependant supposer qu'au cas où un propriétaire creuserait une cave sous le terrain de son voisin, ni ce propriétaire, ni son ayant cause, ce dernier fùt-il de bonne foi, ne pourraient acquérir par prescription la propriété de la cave, si elle ne se révèle par aucun signe extérieur (Paris, 7 mai 1825, R. 183i. Il a été jugé de même que, lorsque des forages souterrains effectués sous les immeubles des propriétaires voisins l'ont été sans la moindre publicité, et sans qu'à aucun moment le propriétaire du sol ait pu se rendre compte desdites entreprises souterraines, la possession ainsi acquise du tréfonils, quelle qu'en soit la durée, n'est pas suffisante pour permettre de prescrire (liijon, 21 avr. 1905, D.P. 1907. 2. 93).
On peut rattacher au principe de l'inefficacilé de la possession clandestine la règle d'après laquelle le propriétaire d'arbres, dont les racines pénètrent dans le fonds voisin , ne peut acquérir par prescription le droit de les conserver (C. civ. art. 673).
553. 11 a été jugé que la possession d'un terrain, qui résulte d'usurpations graduelles commises en labourant, est clandestine et ne peut servir de hase à la prescription (Paris, 28 févr. 1821, R. 323). — Mais cette solution esf critiquée par la doctrine : il ne peut y avoir clandestinité lorsque le possesseur cultive au grand jour; peu importe que l'usurpation ait été commise graduellement
par des empiétements de peu d'importance: cette circonstance peut rendre la preuve plus difficile, mais ne change pas le caractère public de la possession (Troplong, t. i, n» 352; Leroi.x de Bretagne, t. 1, n» 303; Laurent, t. 32, n» 288; GciLLOUARn, t. 1, n» Wl ; Baddry-Lacantinerie et Tissier, n- 263).
554. La possession d'eaux dérivées d'un canal appartenant à l'Etat ou à une ville n'est pas clandestine, lorsque le possesseur ou ses auteurs ont pratiqué dans le canal même un travail ostensible, pour diriger dans un petit réservoir l'eau nécessaire à l'irriaation d'un jardin (lîeq. 22 mai 1876, D.P. 77. 1. 64>.
555. On a contesté que le nu propriétaire pût prescrire, sous prétexte que sa possession ne serait pas publique. Mais la Cour de cassation a admis qu'un nu propriétaire avait pu prescrire par dix ans, malgré la possession de l'usufruitier, conlre l'hypothèque qui grevait rimineuble dont il avait la nue propriété (Civ. 25 août ISiô, R. 326).
Il a été jugé, de même, qu'aucune disposition légale ne prive le nu propriétaire de la faculté de prescrire lorsque sa possession a reçu le genre de publicité dont elle est susceptible (Paris, 12 juin 182fi, R. 326).
556. Suivant un arrêt, le tiers acquéreur d'un bien dont l'usufruit appartient à un interdit, conlre lequel ne court jias la prescription, ne peut prescrire contre le nu propriétaire (Montpellier, 7 févr. 1855, D.P. .'j5. 2. 219. — Mais cette solution est contestable : si l'acquéreur ne peut prescrire contre l'usufruitier, parce que la prescription est suspendue au profit de celui-ci à cause de son interdiction, on ne voit pas pourquoi il ne pourrait prescrire contre le nu propriétaire, à l'égard duquel n'existe pas la même cau.se de suspension.
557. — II. La possession peut être publique à l'égard des uns et clandestine a l'égard des autres. Suivant l'opinion la plus générale, le vice résultant de la clandestinité de la possession est essentiellement relatif et il ne peut être opposé que par ceux qui n'ont pu connaître la possession (Aubry et Rau, t. 2, ^ 180, texte et note 22 ; Guillouard, 1. 1, n»460; Colin et Capit.\nt, t. 1, p. 883. — Comp. : Baudry-Lacantixerie et Tissier, n"'258. — Cependant certains auteurs estiment que la clandestinité est un vice absolu qui empêche de prescrire à l'égard de tous (L.vrrent, t. 62, n» 289 ; Demante et Colmet le Santerre, t. 8, n» 339 bis, vii).
En tout cas, on est d'accord pour décider que, du moment que la possession est publique, elle opère la prescription dès l'instant que les tiers intéressés ont pu la connaître, bien qu'elle ait été ignorée par eux, soit par défaut de vigilance de leur part, soit |iar tout autre événement qu'on ne puisse imputer aux artifices du possesseur (Civ. 12 oct. 1814, R. .4c(io»i possess., 182, 269; 10 juill. 1821, R. Sevoit., 900. — Laurent, t. 32, n» 286; Gaudry-Lacantinerie et Tissier, n» 260).
558. Lorsqu'une possession clandesline à l'origne cesse de l'être, elle devient utile pour la prescription (Troplong, t. 1, n" 3.Î6 ; Aubry et Rau, t. 2, § 180, texte et note 20 ; Guillouard, t. 1, n»458; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 262).
Dans l'hypothèse inverse, c'est-à-dire lorsqu'une possession publique à l'origine devient clandestine, on admet, dans une première opinion, que la possession, qui a été publique à son origine, cesse dèlre utile, au point de vue de la prescription, à dater du jour où elle est devenue clandestine (Troplong, t. 1, n» 357; Leroux ue Bretagne, . 1, n» 301 ; Laibent, t. 32, n» ï87 ; Baldry-Lacanti- NER1E ET Tissier. n» 262).
Suivant une autie opinion, une possession publique à son origine ne devient pas clandestine par cela seul qu'elle n'a pas continué à s'exercer publiquement. Il en est ainsi du
niùins si la nature particulière de la cliose possédée ne comporte pas une jouissance publique (AubhY et R.u:, t. 2, § 180, toxto et noie 21. — Comp. : C.uilloi-ard, t. 1. n» 459). Grâce à cette restriction, la seconde opinion semble aboutir pratiquement aux mêmes résultats que la première.
§ 5. — Possession non équivoque.
559. Pour conduire à la prescription, la possession doit être non équivoque (Req.
Le sens de cette expression manque de précision. Suivant l'opinion de la majorité des auteurs, la loi, en exigeant que la possession soit non équivoque , ne formule pas une condition particulière, distincte des autres : la possession est non équivoque, lorsque les autres caractères, publicité, continuité, etc., requis par l'art. 2-229 n'ont rien de douteux et ressortent clairement des faits allégués par le possesseur Marcadé. sur l'art. 2234, n» 7; AUBRY ET RkV, t. 2, § 217, texte et note 8; Leroux de Bretagne, t. -1, p. 243, n° i^2; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 346 bis, ix ; Guillouard, t. 1, n» 503 ; Baudry-Lacantinerie et TissiER, n"s 287 et 288).
Il a été jugé, en ce sens, que la constatation qu'une possession a élé réelle et effective et qu'elle a comporté tous les actes d'appropriation dont la nature du terrain était susceptible implique que cette possession a été exclusive et a réuni toutes les conditions utiles pour prescrire (Req. 28 avr. 1902, D.P. 1903. 1. 587).
D'après une autre opinion, le caractère non équivoque de la possession constituerait une qualité distincte, ne se confondant pas avec les autres : la possession est équivoque quand, par sa nature, elle est douteuse, de sorte que l'on ne sait point si elle est la manifestation d'un droit appartenant au possesseur, ou si elle est un pur fait ne révélant nullement l'intention de posséder pour lui (Vazeille, n» 50; Laurent, t. 32, n"' 290 et 293; Colin et Cai'itant, 1. 1, p. 884).
560. La possession est dite promiscue lorsque les actes d'où elle résulte sont faits concurremment par plusieurs personnes sur la même chose : la possession de chacun de ces possesseurs, réunit-elle tous les autres caractères d'une possession utile pour prescrire, présente un caractère équivoque, qui l'empêche de conduire à la prescription (Civ. 9 déc. 1856, D.P. 56. 1. 438; 28 déc. 1869, D.P. 70. U 150; Req. 8 août 1870, D.P. 72.
1. 17 ; Civ. 4 janv. 1888, D.P. 88. 1. 54; Limoges, 19 mars 1890 et 8 juin 1891, D.P. 92.
La possession peut être promiscue, et par conséquent équivoque, soit lorsqu'un tiers exerce des actes de jouissance sur une propriété privative, concurremment avec le propriétaire, soit lorsque des communistes exercent concurremment des actes de possession sur la chose commune.
561. — I. Actes de possession exercés par un tiers sur une propriété privative concurremment avec le propriétaire. — Le tiers qui exerce sur une propriété privative des actes de jouissance concurremment avec le propriétaire n'a qu'une possession promiscue et équivoque, insuftisante pour lui faire acquérir soit la propriété exclusive, soit la copropriété de la chose (-\UBRY ET Rau, t. 2. S 217, p. 536; Guillouard, t. 1, n» 50.'jj.
562. Le tiers possesseur ne peut, tout d'abord, acquérir la propriété exclusive de la chose, si le propriétaire continue à en jouir (Req. 8avr. 1850, D.P. cO.l. 156; Riom,23déc. 1854, D.P. .55. 2. 134 ; Req. 22 mai 1855, D.P. 56. 1. 57; Nancy, 19 mars 1870, D.P. 70. 2. 193; Orléans, 6 mai 1885. D.P. 88. 2. 12. ~ AuBRY ET Rau, t. 2, § 217, texte et note 7).
Il n'en acquiert pas davantage la copro-
priété (Civ. 5 déc. 1877, D.P. 79. 1. 198; 6 juin 1888, D.P. 89. 1. 105. — Aubry et Rau, t. 2, § 217, texte et note 7 bis.
563. Toutefois le tiers possesseur acquerrait la copropriété si les actes de possession qu'il accomplit constituaient une contradiction énergique et persistante du droit du propriétaire et ne pouvaient être considérés comme exercés à titre de simple tolérance (Req. 22 févr. 1870, D.P. 70. 1. 425; Agen, 4 mai 1870, D.P. 71. 2. 44, et, sur pourvoi, Req. 3 janv. 1872, D.P. 72. 1. 92 ; Civ. 7 févr. 1883, D.P. 84. 1. 128. — .\ubry et Rau, t. 2, § 217. texte et note 7 quater ; Laurent, t. 32, n« 29.'i).
Ainsi, lorsqu'il est établi que, depuis un temps plus que suffisant pour prescrire, les habitants d'une section de commune ont fait des actes nombreux de propriétaire sur une lande comprise dans le territoire d'une commune voisine, concurremment avec les habitants d'une section de celle-ci, que, notamment, ils y ont « conduit leurs troupeaux, coupé de la litière, cultivé des terrains, enlevé des terres propres à bâtir », qu'ils ont joui, en un mot, de cette lande de la même manière que la commune voisine, le juge décide avec raison que lesdils habitants sont fondés à revendiquer sur cette lande un droit de propriété promiscue (Req. 22 févr. 1870, précité. — Comp. Agen , 4 mai 1870 et Req. 3 janv. 1872, précités).
De même la copropriété d'un chemin peut être établie par prescription (Civ. 7 févr. 1883, précité. — Comp. Req. 26 déc. 1871, D.P. 71.
564. — IL Actes de possesseurs exercés simultanément par des coninn<nisles. — 1» Urijle générale. — Les actes de jouissance exercés par le' copropriétaire d'un immeuble indivis ont un caractère équivoque et sont inefficaces pour le conduire à la prescription de la propriété de cet immeuble si, pendant que ces actes s'accomplissaient, les autres copropriétaires en ont eux-mêmes exercé (Req. 9 mai 1827, R. Succession, 1505-1»; Civ. 30 déc. 1829, R. 311-3»; Req. 24 juill. 1839, R. Forêts, 1910; Il août 1^59, D.P. 60. 1. 391 ; Dijon, 9 aoijt 1867, sous Civ. 28 déc. 18C9, D.P. 70. 1. lai ; Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 272; 16 déc. 1873, D.P. 76. 1. 76; Civ. 6 juin Î888, D.P. 89. 1. 105;
3 avr. 1895, D.P. 95. 1. 242. — Aubry et Rau, t. 2. § 217. texte et note 10 ; Laurent, t. 32, n» 290; Guillouard, t. 1, n» 505; B.\ndry-U-vcantinerie et ïissier, n» 290).
Ainsi il a été jugé : ... que, dans le cas où plusieurs communes ont possédé en commun des droits d'usage dans une forêt, si l'une d'elles vient à intenter une action en partage, les autres ne peuvent lui opposer la prescription , parce que leur possession était équivoque et impropre à fonder une prescription (Req. 8 août 1870, D.P. 72. 1. 17); ... Que la possession d'une commune copropriétaire de bois indivis ne réunit pas les conditions voulues pour arriver à la prescription, alors que celte possession a été litigieuse, que des faits de dépaissance et de coupe ont toujours été exercés par les habitants d'un hameau de l'autre commune copropriétaire, enfin que les bois n'ont pas cessé d'être imposés à la contribution foncière au nom de cette dernière commune (Lvon,2 févr. 1871, D.P. 71. 2. 170, et, sur pourvoi, Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 272. — Comp. ; Civ. 28 déc. 1869, D.P. 70. 1. 150;
4 janv. 1888, D.P. 88. 1. 5i) ; ... Que l'un des copropriétaires d'un canal indivis ne peut en acquérir la propriété exclusive par des faits de jouissance, quelque répétés qu'ils soient, lorsque son copropriétaire a, de son côté, également usé des eaux de ce canal, même dans les limites de ses convenances et de ses besoins personnels (Req. U août 1859, D.P. 60. 1. 391); ... Qu'un communiste ne peut acquérir, par la prescription , la totalité ou
une partie de l'immeuble indivis que s'il établit qu'il a, pendant le délai exigé pour la prescription, exercé sur l'ensemble ou sur une portion matériellement déterminée de cet immeuble une possession exclusive de toute jouissance de la part des autres copropriétaires (Civ. 3 avr. 1895, D.P. 95. 1. 242).
565. L'existence de quelques actes de jouissance, accomplis par l'un des communistes, à titre de copropriétaire, si peu nombreux qu'on les suppose, empêche la possession d'un autre communiste d'être exclusive et utile pour la prescription (Req. 8 avr. 1850, D.P. 50. 1. 156; 23 mai 18.55, D.P. 56. 1. 57 ; Civ. 26 août 1856, D.P. 50 ; 1. 340; Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 272).
566. La règle suivant laquelle une possession indivise est inefficace au point de vue de la prescription ne s'applique, d'ailleurs, qu'autant qu'il s'agit de déterminer la part afférente à chaque propriétaire indivis; elle ne concerne pas le cas où celui qui a joui indivisément n'aurait eu aucun droit sur les biens ainsi possédés (Montpellier, 27 déc. 1855, et, sur pourvoi, Req. 11 févr. 1857, D.P. 57. 1. 280).
567. — 2° Exceptions. — Si les faits de possession exercés par un des communistes sont, en principe, équivoques à l'égard des autres, ils perdent ce caractère et permettent au communiste d'arriver par la prescription à la propriété exclusive de la totalité de la chose commune lorsque les actes de jouissance accomplis par lui indiquent, d'une manière formelle et évidente, l'intention de se comporter comme seul et unique propriétaire de la chose et qu'il justifie en avoir eu la possession exclusi\e (Lyon, 2 févr. 1871, et, sur pourvoi, Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 272; Poitiers, 4 juin 1879, D.P. 79. 2. 258 ; Req. 13 déc. 1886, D.P. 87. 1. 386 ; Pau, 5 mai 1890, D.P. 91. 2. 213; Civ. 3 avr. 1895, D.P. 95. 1. 242).
568. Le copropriétaire par indivis peut également devenir, par prescription, propriétaire exclusif d'une partie de la chose commune, s'il est établi qu'il l'a possédée à ce titre pendant plus de trente ans (Dour^'es, 22 juill. 1831. R. 342-1» ; Req. 25 mars 1851, D.P. 54. 5. 578. — B.\udry-Lacantinerie et TissiER, n» 291).
Mais il y a lieu de rejeter, comme n'étant pas de nature à justifier la prescription invoquée, les conclusions par lesquelles un communiste, qui prétend avoir acquis par prescription l'intégralité d'un immeuble indivis, offre simplement de prouvtr qu'il a possédé, durant le temps voulu, une quotepart de cet immeuble (Civ. 3 avr. 1895, D.P. 95. I. 242).
569. La possession exclusive de la chose commune qui amènera le copropriétaire à en acquérir par la prescription la pleine propriété suppose des actes agressifs, envahissants et emportant contradiction au droit de l'autre copropriétaire (Req. 11 août 1SD9. D.P. 60. 1. 391). Une possession qui ne présenterait pas ces caractères serait insuffisante pour conduire à la prescription.
570. La prescription, par l'un des communistes, de la propriété exclusive de l'immeuble indivis, ne peut résulter d'une simple intention de possession intégrale, révélée, par exemple, dans des actes de vente où ce communiste aurait entendu vendre et l'acquéreur acheter toute la propriété de la chose vendue, si jamais aucun acte de détention eû'ective ne s'est joint à celte intention pour en faire connaître l'existence et en démontrer la réalisation (Civ. 17 juin 1862, D.P. 62. 1. 356).
11 a été jugé, dans une espèce où l'on ne se trouvait pas en présence d'une possession exclusive, animo domini , qu'une section de commune ne peut invoquer, comme
pos^es.-ion ulilo à prescrire, la jouissance quille auriiit eue, même pendant plus de trente ;ins, ilc la lolalilé Jus revenus do ccrlaiiis liiens communaux, lorsqu'il est déclare |iar les juges du fond que l'attribution qui lui en a été faite est le résultat d'une confusion ou d'un abus que rien ne saurait lé- -itui:er (Req. 1" févr. 186Ô, D.P. (i5. 1. •^'J'.l .
571. Une interversion de litre n'est pas inilispensabic pour que la possession d'un euiDinuiiiste conduise à la prescription : pour que la jouissance d'une chose, de coiiiuiune et indivise qu'elle était entre plusieurs personnes, devienne séparée et exclusive en faveur d'un des copropriétaires, il n'est pas nécessaire que ce dernier possède en vertu ilun titre nouveau qui chansjerait le caraclère et la nature de sa possession. La situalion d'un communiste est dillérenle de celle li un déleuleur précaire, qui ne peut se clianj;er à lui-même la cause et le principe de sa possession (V. Possession, wiii). Le communiste possède la chose indivise anima diiniiiii, comme propriétaire; il n'a donc pas besoin d'un titre nouveau pour la prescrire en totalité au regard de son communiste ■ Civ. '20 août ASôe, D.P. 56. 1. :^40 ; Req. 13 déc. ISStj. D.I'. 87. 1. ysi).- — Laurem, t. 32, n" 291 ; Baiurv-Lacaniinehie et ïissiEB, n» 293).
1! a été jugé, toutefois, par des décisions qui paraissent sujettes à critique, que l'arrêt ue cantonnement qui atlrihue à des communes co-usagères un droit de copropriété indivise, ne change point la nature de leur possession qui est"^presumée s'élrc continuée au même titre de communauté, et, en conséquence, que celle de ces communes qui prétend avoir prescrit au delà de sa part virile «toit établir l'interversion du titre de sa possession iLlijon, it août 18ti7, et, sur pourvoi, Civ. 2S déc. lbG9, D.P. 70. 1. 150).
572. Néanmoins, si la possession des communistes peut devenir e.xclusive et utile pour la prescription, sans qu'une interversion de droit soit nécessaire, il n'est pas moins vrai qu'une intervcision de fait ilnit s'opérer. 11 faut que le communiste qui veut presciire accomplisse des actes agressifs, apporte une contradiction aux droits des autres communistes et les mette on demeure lie se défendre (Y. supra, n» 569). 11 y a alors une interversion de la possession en ce sens que, de promiscue, elle devient exclusive ; le copropriétaire cesse de posséder comme communiste et commence une autie possession à titre de propriétaire e.\clusif; mais il ne s'agit pas alors de l'interversion de l'art. 2238 C. civ. (Comp. : Dijon, 9 août 1S67. précité ; Req. 11 août 1859, D.P. GO. 1. 391 ; 16 déc. 1873, D.P. 76. 1. 76. — Laurent, t. 32, n» 292 ; bAUDRV- Lacantiklrie ET 'lissiER, n» 293).
573. Le communiste qui aurait eu la possession exclusive d'une portion déterminée de l'immeuble indivis ne pourrait l'acquérir par prescription, s'il ne possédait qu'en vertu d'une convention révocable et relative seulement à la jouissance. Spécialement, l'aménagement ancien d'une forêt appartenant par indivis à plusieurs communes, et par lequel, après distraction d'une réserve, le surplus de la foret a été divisé en deux parts égales alléotées, la première à la jouissance de telles communes, et la seconde à celle des autres, n'a pu avoir pour cllel de faire acquérir par la prescription à ces communes la propriété exclusive de la portion dont elles ont ainsi joui .-eules, quelque longue qu'ait été cette possession , alors que cet aménagement était révocable et qu'il n'avait pour but que de régler le mode de jouissance de la forêt indivise ,' par suite, les comigunes doivent être réputées n'avoir jamais cessé d'être dans l'indivision (Req. 24 mai 1841, R.343J.
574. :>i l'on exige du communiste qui veut prescrire une possession exclusive de tous actes de jouissance de ses cocoiumunistes, il n'en est ainsi que quand il s'agit de la prescription de la propriété même de la chose eoniiuune. Si, au contraire, un communiste n'entendait acquérir par prescription sur la chose qu'un démembrement de la propriété, par exemple, une servitude, dans ce cas, la possession d'un semblable droit, exercé par ce seul communiste, pourrait être non équivoque, malgré l'existence sur l'immeuble indivis d'actes de jouissance émanés des autres propriétaires. Ainsi le copropriétaire d'un moulin, qui établit sur le canal d'amenée une conduite d'eau destinée à alimenter une usine dont il est propriétaire exclusif, peut acquérir par prescription une servitude de prise d'eau sur ce canal, s'il est manifeste qu'il a entendu créer, au prolit de son usine particulière, et aux dépens du moulin coujniun, une lorce motrice suflisante et non sujette à intermittence (Req. 21 févr. 1874, D.P. 74. 1. 46«p.
575. 11 ne faut pas confondre la prescription de la chose commune avec la prescription d'une stipulation relative à cette chose. — Spécialement, lorsque des coacquéreurs, en stipulant, dans un partage, qu'une cour restera commune entre eux, ajoutent, dans le même acte, qu'elle sera pavée à frais communs, la prescription de cette dernière stipulation n'est pas suspendue pendant que la communauté de la cour continue à subsister (Bourges, 24 févr. 1830, R. 345).
576. Le partage fait cesser la jouissance commune, et la possession devient alors exclusive. — Il a été jugé, à cet égard, que la possession, par chaque copartageant, de l'immeuble placé dans son lot a le caractère d'une possession exclusive pouvant conduire à la prescription de la propriété de cet immeuble, quoique le partage, par l'effet duquel elle est ainsi devenue exclusive, soit susceptible d'être rescindé pour cause d'erreur dans la qualité du copartaceant (Req. 11 févr. 1857, D.P. 57. 1. 200). — Mais si le partage a seulement pour objet le mode de jouissance, l'indivision continuant alors à subsister quant à la propriété, la prescription ne court pas (V. Succession).
577. — 111. Cas divers. — Il a été fait diverses autres applications du principe que la possession équivoque ne peut conduire à la prescription. Ainsi il a été jugé : ... qu'on ne peut pas, par de simples faits de jouissance, acquérir la possession d'arbres plantés sur un terrain limitrophe qu'on reconnaît appartenir a autrui (Req. 9 mai 1836, R. Propriété, 400) ; ... Que, lorsque deux voisins ont le même fermier, les laits de possession exercés par ce fermier, sur l'un des héritages dans l'intérêt de l'autre, peuvent être considérés comme équivoques (Civ. 19 mars 1834, H. Action passes., 192) ; ... Que la possession par l'Etat d'un canal privé a un caractère équivoque, lorsque le propriétaiie du canal a établi, sans demander l'autorisation administrative, des ouvrages, tels qu'une vanne et une passerelle, exercé le droit de pêche et récolté les lierbes des francs-bords (Amiens, 4 août 1875, D.P_. 77. 2. 188); ... Que le payement de l'impôt allèrent à un immeuble ne saurait être considéié comme un acte de possession non équivoque, pouvant servir à l'acquisition de cet immeuble par voie de prescription (Paris , 1!) févr. 18.^9, D.P. 91. 1. 297. — En ce sens : Guii.- LoiAiiip, t. 1, 11° 507); ... Que la communauté d'habitation ayant existé entre le prétendu donateur et lé détenteur de valeurs est de nature à imprimer à la possession de celui-ci un caractère incertain, équivoque ou précaire, qui l'empêche de valoir titre (Paris, 12 janv. Ib74, D.P. 75. 2. 113-114).
578. Mais le caractère équivoque' d'une possession ne saurait s'induire : ... de ce qu'une partie qui a ollert do prouver qu'elle a possédé exclusivement un terrain pendant le temps nécessaire pour prescrire, a ajouté que les faits de possession, exercés sur ce terrain par des habitants, l'ont été par simple permission et tolérance de sa part (Civ. 23 juin 1834, R. 375) ; ... Ou de ce que des tiers auraient exercé des actes de pure tolérance sur un emplacement occupé pendant plus de trente ans par le propriétaire d'une maison voisine iReq. 26 juill. 1»97, D.P. 97. 1. 616) ; ... Ou d'actes de passage, qui, ne pouvant constituer aucun trouble pour la possession , doivent être considérés comme des actes de simple luléiance (Orléans, 21 janv. 1898, D.P. 9.1. 2. 174).
Possession à titre de propriétaire.
A. — Cas où la possession est exercée ù litre de propriétaii'C.
579. La possession est exercée à titre de propriétaire lorsque le possesseur délient en venu d'un titre qui ne l'oblige pas à restituer et que les actes de possession ne sont pas des actes de pure faculté ou de simple tolérance.
580. Ont été considérés comme constituant une possession exercée à titre de propriétaire, utile pour conduire à la prescription : ... le fait d'avoir coupé des litières, des brandes, d'v avoir fagoté des épines (Req. 21 févr. 182"7, R. Action passées., 219) ; ... Le passage par un sentier pour aller à une fontaine enclavée, quoique le sentier ait été fermé à ses extrémités par des barrières dans le but de protéger la propriété contre la dévastation des animaux et non pour mettre obstacle au droit des habitants (Pau, 14 mars 1831, R. 247) ; ... Le fait, par les habitants d'une commune, d'avoir mené paître leurs bestiaux sur des terrains vains et vagues et d'avoir recueilli tous les produits dont ces terrains étaient susceptibles (Req. 20 mai 1851, D.P. 51. 1. 260. — Comp. Req. 8 janv. 1835, R. Action possess., 220 et 484) ; ... Le pacage et la coupe des arbres, lorsque ce sont les seuls actes de jouissance possibles sur des pâturages situés dans une région montagneuse et ressemblant plus à des terrains values qu'à des terres cultivées (Lyon, 30 juin 1887, D.P. 89. 2. 4«) ; ... Les actes accomplis par une commune sur des terrains, lorsqu'ils dénotent de sa part l'intention persistante d'aflirmer en toute occasion son droit de propriété exclusive et la résolution bien arrêtée de le faire respecter de tous, et que la commune a possédé les terrains litigieux sans aucune contradiction de la part des tiers (Civ. 30 juin 1873, D.P. 74. 1. 369. — Comp. Trib. civ. Seine, 3 mai 1890, D.P. 92. 2. 327); ... Le fait de celui qui. depuis plus de trente ans, se sert d'un emplacement situé devant sa maison comme dune dépendance de celle-ci et y entretient constamment, dans des fosses qu'il vide régulièrement, des dépôts de fumier, alors même que des étrangers auraient pratiqué sur cet emplacement d'une façon accidentelle et temporaire des actes de pure tolérance (Req. 26 juill. 1897, D.P. 97. 1. 616).
581. Les descendants des habitants d'un ancien village, incendié au commencement du xvi» siècle, peuvent être considérés comme a\ant possédé à titre de propriétaires et comme ayant, à ce titre, acquis par prescription des terrains faisant partie des biens soit dune ancienne collégiale, soit d'anciens seigneurs, déclarés, par les lois de la période intermédiaire , les premiers biens na tionaux, les seconds propriété communale, si. dés l'année 1793, ils se sont, par une sorte d'usurpation, substitués sans droit aux anciens seigneurs, et s'ils ont, depuis lors, consenti sur les parcelles litigieuses des ai-
reQUments consliltiant le seul moue .e jouissance dont elles soient susceptibles, pour se p^irlaccr entre eux le moulant des fermages le Icut sans protestation de la oonm'unf devenue maîtresse de ces liiens par l'effet des lois du ''S août 1792 et du iO iuin 1793 (Req. 8 mars 1897, D.P. 97. 1. 457 1. . . j
532. Les mots a a titre de propriétaire » ne i.oivent pas être entendus littéralement. Ils sont pris par opposition aux mots « à tilie précaire ». On possède à litre de propriétaire non seulement lorsqu'on prétend à la propriété de la clioge possédée, mais aussi lorsque, reconnaissant la propriété d'aulrui, on exerce sur la chose un demeinbremeiit de la propriété. Ainsi un usufruit, une servitude, un droit d'usage, un droit d'emphyléose peuvent être possédés a titre de propriétaire lorsque celui qui détient la chose se prétend usufruitier ou titulaire d'une servitude, d'un droit d'usage ou d'emplivtéose. . .
.Mais l'usufruitier, le superficiaire , 1 emphvtéote, l'usairer, le titulaire d'une servitude sont détenteurs précaires par rapport a la propriété. , ,
583. On est toujours présume posséder piur soi à titre de propriétaire s il n est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre (C. civ. art. 2230;. V. Possession, n»231. — A l'inverse, quand on a commence à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s'il l'yj' preuve du contraire (C. civ. art. •2'231). V. Possession, n» '233.
B. — Cas où la po:;session n'est pas exercée à titre de propriétaire.
584. La possession n'est pas exercée à titre de propriétaire lorsque le détenteur est, par son titre, obligé de restituer à autrui la chose qu'il détient et lorsque les actes qu'il accomplit sont des actes de pure faculté ou de simple tolérance.
585. — 1. Possession précaire. — Apres avoir posé en principe que la possession , pour conduire à la prescription , doit être exercée à titre de propriétaire (C. civ. art. 2'2-29), le Code consacre un chapitre au développement de celte condition sous le titre, trop comprélieusif : « Des causes qui empêchent la prescription » ; il n'est question que de la précarité. — On a étudié, v» Possession, sect. 4, ce qu'il faut entendre par une possession précaire, comment la précarité se transmet, comment elle cesse, les conséquences qu'elle engendre. Il ne sera question ici que des effets de la précarité en ce qui concerne la prescription.
586. Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit. Ainsi le fermier, le dépositaire, l'usufruitier, et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire, ne peuvent la prescrire (C. civ. art. 2'236).
11 a été dit, v" Vossessioix, n» 2-27, que les possesseurs précaires devaient être divisés en deux groupes : 1» ceux qui ont une possession entièrement précaire ; -2» ceux dont la possession, précaire quant à la propriété, s'exerce aninio domini quant au droit réel dont Us sont titulaires. Leur situation n'est pas la même en ce qui concerne leur droit d'invoquer la prescription. Tandis que les it.linleiirs précaires de la première catégo- 1 If ne peuvent jamais prescrire, ceux de la seconde catégorie peuvent acquérir par la pi-iscriplion le droit réel dont ils se prétendent titulaires.
587. Il importe d'observer que l'action qui ne se prescrit pas contre les détenteurs précaires est exclusivement l'action en revendication et non l'action personnelle en restitution de la chose, qui reste soumise à la ptescriptiou ordinaire de trente ans. — En
d'autres termes, si les possesseurs a titre précaire et leurs hériliei-s ne peuvent opposer la prescription pour se dispenser de rendre les choses qu'ils détiennent au nom d'aulrui, ils sont fondés à invoquer celte exception lorsque, ces choses n'étant plus en nature dans leurs mains, parce qu'elles ont été vendues ou qu'elles ont péri, ils n'ont a défendre qu'à une demande en payementde leur valeur ou en dommages-intérêts. L'art. 2-236 n'est applicable qu'à la prescription acquisitive.
Ainsi lorsque, par le fait du fermier, le bien qu'il tient a bail est passé dans les mains d'un tiers, lobligalion de rendre au bailleur le bien affermé se convertit en celle de lui en payer la valeur, et le fermier peut prescrire, par trente ans, la libération de celle obligation (Amiens, 18 uov. 1811, R. 433i. — La prescription, dans ce cas, commence à courir, non du jour où la prescription est acquise au tiers acquéreur, mais du jour où le contrat qui viciait de précarité la possession a pris lin.
588.— IL Délenteurs qui ne peuvent jamais prescrire. — 1» Fenniers et locataires. — Les fermiers et locaUiires ne peuvent prescrire la chose donnée à bail ou a loyer, soit pendant la durée du bail, soit.iprès son expiration. Il en est ainsi même si le bailleur n'est pas propriétaire de la chose : en ce cas. la possession du fermier ou du locataire prolite au bailleur.
589. 11 a été jugé que lorsque, par suite d'arrangements, pour les seules convenances de leur exploitation respective, entre fermiers de deux métairies indivises entre deux propriétaires, puis adjugées chacune à l'un d'eux, certaines terres de l'un ont été cultivées, avant comme après l'adjudication, par le (ermier de l'autre, cette possession, précaire au début et non intervertie depuis lors conformément à l'art. '2'2:» C. civ., n'a pu servir de base à la prescription acquisitive trentenaire au profit du propriétaire dont ce fermier tenait son bail (Req. 12 juill. 1905, avec le rapport de M. le conseiller Potier, D.P. l'J07. 1. 141).
Toutefois le fermier acquerrait à son profit, par prescription, la propriété d'un terrain qui ne serait pas compris dans le bail, bien qu'il soit voisin de ceux qui lui ont élé loués (Orléans. 5 déc. 1851. D.P. 55. 2. 139). Mais il a été jugé que celui dont la possession a pris origine dans un bail à ferme et qui. par continuité de cette possession précaire, s'est emparé d'une portion de grange, non comprise dans le bail originaire, n_a pas pu en prescrire la propriété (Riom, 17 déc. ISU. R. 4391.
590. — 2» Dépositaires ; séquestres. — Le dépositaire ne peut prescrire in propriété de la chose déposée entre ses mains (C. civ. art. 2236). Il en est de même du séquestre, judiciaire ou conventionnel, qui n'est qu'un dépositaire (Troplong, t. 2, n» 479; Aubry ET Rau, t. 2, § 180).
591. Une controverse s'était élevée sur le point de savoir si la Caisse des dépôts et consignations pouvait acquérir par prescription la propriété des sommes dont elle avait re(.u le dépôt. On décidait généralement qu'elle ne pouvait prescrire soit à son profit, soit au profit du Trésor, ni le capital ni les intérêts de ces sommes, parce qu'elle les possédait en qualité de dépositaire, c'est-àdire de détenteur précaire ^Cons. d'Et. 19 mai 1853 et 9 mais 1854, R. Trésor public, .521 ; Tiib. civ. Le Havre, 27 janv. 1870, D.P. 70. 3. 61, et, sur appel, Rouen, 10 août 1870, D.P. 72. 5. 49. — Lal'rknt, t. 32, n» 'MO; Dl.MESNiL, Lois et règlements sur la Caisse des dépôts et coiuif^nalions, n' 493).
Cependant cei'tains auteurs considéraient le dépôt fait à la Caisse des dépôts et consignations comme un dépôt irrégulier, qui rendait la Caisse propriétaire des fonds
déposés, ce qui lui permettait d'opposer non une prescription acquisitive, mais une prescription extinctive de trente ans pour le capital et de cinq ans pour les intérêls (Baudry-La- CANTiNERic: ET fiâSiER, n" 310 et S., 603 ; Labbé, note sous Rouen, 10 août 1870, précité ; Sir. 1872. 2. 73). L'art. 43 de la loi du 16 avr. 1895 (D.P. 95. 4. <«) a mis fin à la controverse en décidant que les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations sont acquises à l'Etat lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans sans que le compte auquel ces sommes ont été portées ait donné lieu à une opération de versement ou de remboursement.
592. L'agent de change n'acquiert par aucun laps de temps la propriété d'une inscription nominative de rentes sur l'Etat (|ui lui a été remise en couverture. .Mais il peut opposer la prescription pour les arrérages qu'il a touchés (Paris, 24 août 1839, R. Trésor public, 1427).
Il a élé jugé qu'on ne pouvait considérer comme un dépositaire la personne qui avait reçu d'un gouvernement l'ordre écrit d'inscrire une part de fondateur (dans l'espèce, du canal de Suez) au profit d'une autre personne, cet ordre n'étant qu'une pièce administrative et ne constituant pas au profit de la personne gratifiée un titre de propriétaire dont elle dont elle puisse demander la restitution en nature; qu'en conséquence, la personne qui avait reçu ledit ordre ne pouvait être considérée comme un délenteur précaire, et que, si elle n'exécutait pas son obligation, elle pouvait invoquer la prescription au bout de trente années (Trib. civ. Seine, 3 mai 1890, D.P. 92. 2. 3'27).
593. — 3'> Créancier gagiste ou anticltrésiste. — Le créancier gagiste ou anlichrésiste ne peut prescrire la chose qui lui a élé donnée en nantissement ; le constituant peut tiiijours l;i retirer en pavant le créancier (Req. -24 juill. 1811, R. 40o).
Même après que la dette a été payée sans que le gage ait été retiré, la prescription reste impossible, car il n'y a pas interversion de litre (Lerocx de" Bretagne, t. 1, n» 381 ; L.VJREXT, t. 32, n» 301 ).
594. Suivant un arrêt, lorsqu'un débiteur, en donnant à son créancierun immeuble à titre d'antichrèse , a consenti à ce que ce dernier en devint propriétaire par le seul défaut de payement au terme fixé, cette convention, qui ne peut, malgré l'événement de la condition de non- payement, rendre le créancier propriétaire, ne lui ôte pas du moins la faculté d acquérir la propriété par une possession de trente ans, à compter du jour fixé pour le payement (Bruxelles; 25 juin 1806, R. 409). — .Mais cette solution doit être écartée, car, la clause d'attribution de propriété étant radicalement nulle, l'antichrésiste a tnujours possédé à titre précaire (Comp. Civ. 9 déc. 1.S55, D.P. 56. 1. 16).
595. Celui qui jouit à titre pignoratif ne peut prescrire (Civ. 14 juill. 18'25, R. 411 .
596. L'action en indemnité qui appartient au débiteur, dans le cas où le g:^ge ne peut pas être représenté en nature, est une conséquence du droit de retrait, en ce sens qu'il n'y a pas lieu de l'exercer avant que le droit dé retrait ait élé exercé lui-mèine; par suite, la prescription de l'action en indemnité ne peut pas courir avant l'exercice du retrait (Civ. 24 août 1842, R. 441). Mais si le créancier gagiste s'est dessaisi du gage et qu'il se soit écoulé plus de trente ans depuis le contrat, l'action personnelle dn débiteur contre le créancier est prescrite iDl'RANTON, t. 21, n''244i.
597. — 4'^ Vetidcur payé qui conserve la chose vendue. — Le vendeur qui a reçu le payement du prix et qui conserve la chose ne peut certainement pas la prescrire, s'il la détient à titre de locataire ou de fermier de l'acheteur (l\ioin, 28 mai 1810, R, 461). —
En rab:ieiice du loule clause ix-latiie au litre en vertu duquel le vendeur conserve la chose, la question de savoir si ce vendeur peut prescrire est controversée. Suivant une opinion, il serait un détenteur précaire et ne pourrait par conséquent prescrire (Du- RANTON, t. 21, n» 2i3 ; Dem.vnte et Colsiet l)i; t^.vNTKRRE, t. 8, n» 343 l/is-ii ; Guillouard, t. 1, n> 470).
D'après une seconde opinion, le vendeur qui retient la chose ne possède pas en vertu du titre de vente ; il délient la cliose sans titre, ce qui e.\clut toule détention précaire, et rien ne rcnipèche de prescrire (Lm'Rext, t. 32, n»3l4; Hlc, t. 14, n" 373). — Enfin on a proposé la distinction suivante : dans le cas où le contrat de vente n'accorderait, expressément ou tacitement, aucun terme au vendeur pour la délivrance, ce dernier ne détiendrait pas la chose pour le compte de l'acheteur et pourrait prescrire ; dans cette hypothèse, dit-on, le vendeur possède sans titre. Si, au contraire, le contrat accordait un terme au vendeur pour la délivrance de la chose, alors il détiendrait cette chose précairement, car il la posséderait pour le compte de l'acheteur (Baudry- Lacantinerie et ïissiER, n» 30G).
Il a été jugé que le vendeur d'un immeuble qui est resté en possession de cet immeuble peut l'acquérir par prescription, si sa possession réunit les autres qualités requises pour prescrire, sans que les obligations de délivrance et de garantie dont il est tenu envers l'acheteur puissent avoir pour cflet d'imprimer à sa possession le caractère précaire (Bordeaux, 3 févr. 1909, D.P. 1910. 2. 326).
598. — 5» Mandataire conventionnel ou légal. — Le mandataire conventionnel, qui n'a qu'une possession précaire, ne peut prescrire (GuiLLOi'ARii, t. I, n» 467 ; Baiury- Lacantinerie et TissiER, n" 303. — Comp. : Paris. 31 déc. 1840, R. 7")-eso)- public, 1153; Gand, 27 févr. 1883, D.P. 85. 2. 54).
C'est parce que le capitaine d'un navire n'est qu'un mandataire tenu de restituer le navire qui lui a été conûé que l'art. 430 G. copi. lui refuse le droit d'acquérir la propriété du navire par voie de prescription (V. Dioit maritime, 57).
599. Il en est de même du mandataire légal. Ainsi le tuteur ne peut prescrire la propriété des biens du mineur ou de l'interdit (Pau, 9 févr. 1S57, D.P. 57. 2. 81. — Au- BRV ET Rau, t. 2, .§ 180. texte et note 10 ; Glillouard, t. 1, n» 467); ... A moins que son titre n'ait été interverti (V. infra, n-614).
600. De même, le mari délient à titre précaire les biens de sa femme dont il a l'administration. Il ne peut donc les prescrire, quel que soit le régime matrimonial, même après la dissolution du mariage (Durantox, t. 21, n» 243; Vazeille, n» 142; AiBRV ET Rau, t. 2, S 180, texte et note 7; Laurent, t. 32, n» 304; Glillouard, t. 1, nos 407 et 468 ; Baudry-Lacaxtinerie et TissfER, n» 303. — V. toutefois Troploxg, t. 2, n»' 483 et s. et n» 587). — Mais il acquerrait par prescription les biens dont la femme avait l'administration pendant le mariage et dont il s'est emparé après la dissolution du mariage.
Il ne peut pas acquérir par prescription les biens de communauté, car il ne les possède pas à titre de propriétaire, mais comme administrateur de la communauté.
La possession d'un immeuble par une femme mariée est entachée de préciirilé et ne peut, dès lors, servir de base à la prescription quand le mari, qui détient cet immeuble comme administrateur des biens de sa femme, ne peut, a» r. ;,'ard du propriétaire, en avoir qu'une délention précaire, comme dans le cas, par exemple, où le mari est maire de la commune où l'immeuble est situé (Ûeq. 3 août 1857, D.P. 59. 1. 211).
601. Le maire ne peut prescrire les biens de la commune dont il a l'administration, alors même que sa possession a commencé avant sa noiiiination aux fonctions municipales (lîcq. 3 août 1857, D.P. 59. 1. 211; Nancy, 10 janv. 1863, D.P. 63. 5. 286. — Laurent, t. 32, n" 305; Leroux de Betagne, t. 1, n»3l7).
Il a été jugé cependant, en sens contraire, qu'un maire peut acquérir par prescription un immeuble de la commune dans le cas où, pendant le temps exigé pour prescrire, il a exercé sa possession indivisément avec d'autres personnes et l'a ainsi caractérisée, sans équivoque possible, par celle de ses copossesseurs (Pau, 13 déc. 1871, D.P. 74. 5. 385'. — liais cette solution ne parait pas juridique : le maire, délenteur précaire, ne peut prescrire les biens d'une commune, à moins d'une interversion de titre, et on n'en voit aucime dans l'espèce.
602. L'adjoint au maire peut, malgré sa qualité, exercer une possession ulile contre la commune sur un bien communal, alors qu'il n'est point constaté qu'il ait été appelé à suppléer le maire de la commune ou ait reçu de celui-ci délégation pour l'administration et la défense des biens communaux (C. civ. art. 2229; Civ. 5 nov. 1906,
603. — 6» Envoyés enpossession des biens .d'un absent. — Les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent ne sont, par rapport à celui-ci, que des détenteurs précaires (Baudrv-L.^caniinerie et Tissier, n» 303). — Les envoyés en possession définitive sont propriétaires, mais seulement sous condition résolutoire, de sorte qu'ils ne peuvent prescrire contre l'absent (Troplong, n« 491 et 492).
604. — 7" Possesseur provisoire en vertu d'une décision de justice. — Celui qui n'a été autorisé par le juge à jouir d tme chose qu'à tilre provisoire et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné doit être considéré comme n'ayant qu'une possession précaire, insuffisante pour le conduire à la prescription Req. 27 mai 1868, D.P. 69. 1. 399). — De même la possession provisoire accordée en justice à l'une des parties, pendant la durée du litige, ne peut servir de base à la prescription, bien que le jugement ait attribué à cette partie la propriété de l'objet litigieux, si ce jugement a été infirmé sur appel iNîmes, 25 juill. 1842, R. 425; Req. 19 mars 1872, D.P. 73. 5. 363).
605. — 8» Concessionnaire du domaine public. — Les concessionnaires du domaine public de l'Etat, des déparlements ou des communes, ayant un titre révocable ad nutimi, ne peuvent prescrire contre le concédant, d'autant plus que le domaine public est imprescriptible (Req. 11 mars 1868, D.P. 71. 5. 301).
606. Cependant la précarité dont la possession d'un particulier est entachée vis-àvis de l'Etat ne s'oppose pas à ce que ce particulier puisse posséder aninio domini à l'égard de toute autre personne (Req. 25 juill. 1887. D.P. 89. 1. 67. — Guillouakd, 't. 1, n'^ 466 ; Baudry-Laca>tinerie et Tissier, n» 268). — Mais l'acquisition réalisée par le concessionnaire ne le rend pas personnellement propriétaire. Ainsi une compagnie de chemin de fer, étant simple concessionnaire et par suite détenteur précaire, ne peut se prévaloir, en son nom personnel, de l'acquisition par prescription de la propriété des immeubles occupés par la voie ferrée (Civ. 29 oct. 1899, D.P. 1900. 1. 2.53).
607. Quant aux concessions faites sur le domaine privé de l'Etat, des communes ou autres personnes morales, il faut di.-linguer suivant qu'elles constituent une aliénation de propriété ou qu'elles ne confèrent qu'une simple jouissance ; dans ce dernier cas seulement, les concessionnaires sont des déten-
teurs précaires (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 308). — La stipulation d'une redevance annuelle, comme prix de la concession d'un immeuble, peut être considérée comme un si''ne iudicatif de la précarité de concession, alors, notamment, que celle-ci émane d'une ville ; en conséquence, l'e.xercice du droit de révocation ne peut être écarté par la prescription trentenaire (Req. 24 déc. 1866, deux arrêts, D.P. 67. 1. 439. — Comp. Req. 19 déc. 1866, D.P. 67. 1. 440).
608. — 111. Détenteurs gui ne peuvent prescrire la propriété, mais peuvent prescrire tin droit réel. — Ceux qui détiennent la chose d'autrui sur laquelle ils sont en potsession d'un droit réel ne peuvent prescrire à leur profit la propriété de la chose; mais ils peuvent acquérir par prescription le droit réel qu'ils possèdent avec l'intention de se comporter comme titulaire de ce droit. Ainsi en est- il de celui qui possède comme usufruitier, il ne peut prescrire la propriété (C. civ. art. 2236. — Aubry et Rau, t. 2, (;1S0, note 5; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 304), mais il peut prescrire l'usufruit (V. Usufruit).
Il en est de même de celui qui possède à titre d'usager; il ne peut prescrire la propriété (Amiens, 23 nov. 1822, R. Commune, 2147 ; Req. 22 mars 1825, 4 avr. 1826, 25 juill. 1831, R. Commune, 2M8; Toulouse, 13 avr. 1832, R. Usage, 128; Nancy, 31 mai 1833, R. 452), mais il peut prescrire le droit d'usage (Bourges, 6 aoijt 1839, R. Usage, 136).
609. La règle d'après laquelle la possession de l'usager est précaire, en ce sens qu'elle ne peut lui faire acquérir par prescription la propriété du fonds soumis à l'usage, n'est pas applicable seulement à la commune à laquelle compétent des droits d'usage sur un fonds ; elle l'est également à tout habitant de cette commune qui n'a exercé qu'en cette qualilé des actes de possession sur ce fonds (Toulouse, 13 avr. 1832, R. Usage, 128). — Mais la circonstance que des habitants d'une commune auraient exercé tit singuli des droits d'usage sur des landes et bruyères ne fait point obstacle à ce que la commune, qui est un être moral ayant une existence distincte de celle de ses habitants, puisse prescrire, par une possession trentenaire, la propriété de ces terrains .\ngers, 27 mai 1843, R. 428 . D'autre part, de ce que certains habitants d'une commune ont sur une forêt des droits d'usage, il ne peut résulter aucun obstacle à ce que les autres habitants de la commune, n'ayant aucune participation à ces mêmes usages, aient pu acquérir par une possession bonne à prescrire un droit de propriété sur cette même forêt (Req. 19 mars 1845, D.P. 45. 1. 139).
61 0. De même, l'emphytéote, investi d'un droit réel, au moins depuis la loi du 25 juin 1902, ne peut prescrire la propriété (Baudry- Lacantinerie et Tissier, n» 304. — Comp. Glillouard, t. 1, n» 469).
611. — IV. Agants cause des détenteurs précaires. — Le caractère précaire de la détention se transmettant aux successeurs universels (V. Possession, n" 236 et s.), les héritiers et légataires universels ou à titre universel de celui qui détenait la chose pour autrui ne peuvent pas Ka prescrire (C. civ. art. 2237) ... Et cela, quand même ils auraient ignoré le vice de leur possession (Baudry- Lacantinerie ET Tissier, n» 317 ; Glillouard, t. 1, n" 519). — On doit même décider que l'héritier de celui qui jouissait à titre d'usufruitier, bien qu'il ne succède pas à l'usufruit qui ne subsiste plus, ne peut pas prescrire, encore qu'il aurait ignoré le vice de la possession de son auteur (Baudry-Lacantinerie El Tissier. n» 317, p. 249).
Il a été jugé, par application de ces principes, que les héritiers d'un preneur à bail congéable ne peuvent pas prescrire par
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trente ans la propriété des terres alors que, en les comprenant dans le partage de la succession de leur auteur, ils se sont réciproquement imposé l'obligation de contribuer au pavement des charges dont elles pouvaient èl're grevées (Req. 19 févr. 1873, JJ.I>. 73. 1. 200).
612. Au contraire, les successeurs a titre particulier des détenteurs précaires, commençant une possession nouvelle exempte de précarité (V. Possession, n» '240), peuvent prescrire la chose qui leur a été transmise (C. civ. art. 2239).
Tour que les successeurs à titre particulier puissent prescrire, il faut que le titre nouveau en vertu duquel ils possèdent ne les soumette pas à l'obligation de restituer la chose, sinon, ils seraient des detenteuis précaires. Ainsi, celui à qui le fermier sous-loue ou cède son bail ne pourra pas prescrire (DuBANTON, t. 21, n» 249; Laurent, t. 32, n» 312; Leroux de Bretagne, t. 1, n» 3951.
Mais, du moment que le successeur a acquis en vertu d'un titre translatif, il est recevahle à invoquer la prescription, sans qu'on puisse lui o-pposer qu'il aurait connu le caractère précaire de la possession de son auteur (Giilloiaru, t. 1, n» 472; Baudrv- Lacantinerie et TissiER, n" 319). — V. toutefois : Civ. 8 nov. 1880, D.l'. 81. 1. 28).
613. L'acquéreur ne peut, au surplus, se prévaloir d'un titre translatif que si ce titre a un caractère sérieu.x. S'il était démontré que le titre translatif dont il se prévaut est destiné à masquer un simple bail, le prétendu acquéreur ne pourrait l'invoquer pour prescrire.
614. — V. Interversion de titre. — Les détenteurs précaires et leurs héritiers peuvent prescrire si le titre de leur possession se trouve interverti, soit par une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction qu'elles ont opposée au droit du propriétaire (C. civ. art. 2238). — Sur l'interversion de titre, V. Possession, n»* 241 et s.
Ainsi il a été jugé que le créancier gagiste et ses héritiers peuvent prescrire le gage, si le titre de leur possession se trouve interverti par une cause venant d'un tiers, par exemple, lorsque la chose engagée, sortie des mains du gagiste pour entrer dans celles d'un tiers qui en a eu la possession extérieure et publique, a été retrouvée par les héritiers du gagiste dans la succession d« celui qui, de bonne foi et à titre onéreux, l'avait acquise de ce tiers Civ. 24 août 1S42, R. 4H. — Comp. Req. 30 juin 1818, R. ^antissement, 289).
615. Comme on l'a vu v« Possession, n» 245, le tuteur, détenteur précaire des biens de son pupille, continue à n'avoir de ces biens qu'une détention purement précaire après la cessation de la tutelle, et même après la prescription de l'action en reddition du compte de tutelle.
A plus forte raison, doit-on considérer comme un détenteur précaire, ne pouvant prescrire, le tuteur qui n'a conservé la jouissance des immeubles du pupille qu'en vertu d'un acte d'abandon consenti p.ir ce dernier à sa majorité, et portant que le mineur devenu majeur se réservait la propriété de ces immeubles, cette réserve empêchant l'interversion du titre (.Civ. 2 juin 1858, D.P. 58. 1. 237).
616. On a cité, v» Possession , n" 246 et s., dilTérents faits, qui ne sont pas considérés comme suflisants pour intervertir le titre du détenteur et pour lui donner une possession lui permettant d'invoquer la prescriplion acquisitive de la propriété.
617. Les actes que fait le délenteur précaire sur la chose qu'il détient, comme les réparations qu'il l'ait à un immeuble, en vertu d'une obligation légale ou conventionnelle, ne constituent pas des faits de posses-
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sion pouvant conduire à la prescription (Ayen, 28 févr. 1870, D.P. 71. 2. 162; Paris, 23^janv. 1890, sous Req. 20 févr. 1893, D.P. 93. 1. 403). , ,
Jugé aussi que le délègue du donateur qui a géré et même augmenté de ses deniers, en y élevant des constructions, des biens affectés par la donation à une fondation charitable, ne peut invoquer la nullité de l'acte de donation pour prétendre qu'il a possédé ces biens pour lui-même et en a acquis la propriété par prescriplion trentenaire, alors surtout qu'il n'a connu la nullité de la donation qu'au jour où il a invoqué la prescriplion; et que, par suite, le donateur ou ses héritiers conservent la propriété des biens donnés, en cas de nullité de la donation (Gand, 27 févr. 1883, D.P. 85. 2. 53-54).
618. L'interversion de la possession, par une des causes prévues par l'art. 2238, ne permet pas seulement au possesseur de prescrire contre celui vis-à-vis duquel il a interverti son titre; elle a encore pour effet de purçer le vice dé la précarité erga omnes iLalrent, t. 32, n» 322 ; Demante et Colmet iiE Santerre, t. 8, n''344 fcis-iv ; GfiLLOfARD, t. 1, n» 482; Baudry-Lacantinekie et TissiER, n» 327, p. 256;. — Ainsi, dans le cas où le véritable propriétaire est une personne autre que celle de qui émanait le titre précaire, la prescription n'en courra pas moins contre lui à dater de l'interversion (Glil- LOl'ARD, loc. cit.). Les tiers pourront seulement exciper du défaut de transcription, si le titre qu'on leur impose est de ceux que la loi du 23 mars 1855 soumet à cette lormalité (Baudry-Lacaminerie et Tissier, (ûc. cit.).
6i9.—\l. Impossibilitédeprescrirecontre son titre. — Aux termes de l'art. 2240, « on ne peut prescrire contre son titre, en ce sens que l'on ne peut point se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession ». Cotte disposition est l'application de cette double règle, d'une part, que les détenteurs que leur titre oblige à reslituor ne peuvent prescrire (C. civ. art. 2229. — V. supra, n" 586), et, d'autre part, que la précarité du titre ne peut cesser que par une inlerversion de titre, laquelle ne peut résulter que d'une cause venant d'un tiers ou d'une contradiction opposée au droit du propriétaire (C. civ. 2238). La volonté d'être propriétaire et même la manifestation de cette volonté par des actes de jouissance que le propriétaire a seul le droit d'accomplir ne suflit pas pour intervertir la possession de celui qui délient à titre précaire (Giilloiabd, t. 1, n» 470-1; Baidry-Lacantinerie et Tissier, n» 322; Colin et Capitant, t. 1, p. 881).
620. Ainsi il est impossible aux possesseurs précaires de prescrire tant qu'ils n'ont pas interverti leur titre. L'art. 2240 ne fait que conlirmer à cet égard l'art. 2236. Spécialement, ne peuvent prescrire, en se changeant à eux-mêmes la cause de leur possession : ... l'usufruitier (Bruxelles, 20 mai 1851, Pasicr. bel/je. 185V, 2. 211); ... L'usaser (Req. 3janv. 1827, Nancv, 29 juin 1832, Il mai 1843, R. Vsa'ie , 127) ; ... Le grevé de substitulion qui, dans un contrat de mariage, a fait acte de propriélaire en substituant une partie des biens grevés (Req.
1«r févr. 1832, R. 455 2"); ... Celui qui exerce des droits contrairement à une décision passée en force de chose jut;ée qui en a dénié l'existence (Pau, 24 juill. 1860, D.P. 69. 1. 399).
Par application de la règle qu'on ne peut intervertir la cause de sa possession, il a été jugé : ... que celui qui a obtenu de l'autorité administrative une concession d'eau soumise à certaines réserves au profit d'une ville voisine ne peut invoquer la prescription contre la ville qui se prévaut de ces ré-
serves après plus de trente ans (Req. 21 févr. 1872, D.P. 7i. 1. 237) ; ... Qu'une commune qui n'a possédé qu'en vertu d'un contrat de vente et, par suite, sons la condition de payer le prix, ne peut invoquer la prescription acquisitive, sa possession étant restée précaire tant qu'elle n'a pas rempli cette obligation (Chambéry, 1" juill. 11)03, D.P. 1904. 2. 117).
621. Le titre contre lequel on ne peut prescrire n'est pas le lilre qu'on a donné contre soi, mais celui en vertu duquel on détient une chose. Ainsi la règle de l'art. 2240 ne s'applique pas au propriétaire qui, après avoir aliéné son fonds, s'en remet en possession : lex-propriétaire commence une possession nouvelle, qui peut le conduire a la prescription (Lyon, S déc. 1838, R. 454).
622. La règle qu'on ne peut pas prescrire contre -son tilre ne s'applique qu'à la prescription acquisitive. On peut, au contraire, prescrire contre son tilre en ce sens que l'on prescrit la libération de l'oblig^ition que l'on a contractée (C. civ. art. 2^41). — Ce n'est d'ailleurs pas, à pi-oprement parler, prescrire contre son titre que de prescrire la libération d'une dette.
Il en est de même de l'affranchissement d'une servitude. Jugé, spécialement, qu'une servitude de passage peut être éteinte par nonusage pendant trente ans , bien que le titre constitutif de la servitude édictât l'iinpossibililé de prescrire conire ce titre (Req. 16 mai 19Ui, D.P. 1Si04. 1. 464. — Comp. Glillouard, t. 1. n» 470-Tii ; Baldry-Lacan-
TlNETilE ET TlSSIER, n" 338).
623. Le débiteur se libère par la prescription malgré l'existence d'un titre, alors même que son obligation résulte d'un contrat synallagmalique ; ... Et bien que le droit corrélatif subsiste (Req. 14 mai 1834, R. 460 ; 22 juill. 1835, R. Usage, 155; Bourges, 16 avr. 1846, R. ibid., 145. — Leroux de Bretagne, t. 1, n"' 427 et 428; Laurent, t. 32, n" 334 et s. ; Guii.louaru, t. 2, n» 632 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 339).
Mais la prescriplion cesse d'être possible lorsque l'inexécution de l'obligation corrélative constitue une interruption continuelle de la prescription (Req. 22 juill. 1835, R. Usage, 155. — Comp. Riom, 20 mai 1S10, R. 401).
624. — VU. Faculté de prescrire au delà de son titre. — La règle d'après laquelle on ne peut prescrire contre son titre ne s'oppose pas à ce qu'on prescrive en dehors et au delà de son titre (Ueq. 9 nov. 18'26, R. 457-1" ; Civ. 2janv. Ib95, D.P. 95. 1. 48. —Troplong, t. 2, n» 529 ; Leroux de Bretagne, n» 422; AuBRY ET Rau, t. 2, S 217, texte et note 3 ; Guillouard, t. 1, n" 470).
Ainsi la prescription peut être invoquée : ... par l'acquéreur qui a possédé pendant plus de trente ans une quantité de terrain plus considérable que celle qui lui était attribuée par son titre (Bordeaux, 11 janv. 1828, R. 457-2°. — Aubry et Rau, t. 2, 5 217, texte et note 4; Baudry-Lacantinerie et TlssiFR, n» 325); ... Par le communiste qui possède d'une manière exclusive tout ou partie de la chose commune; ... Par l'iisa- «er qui a possédé à litre de copropriétaire ("Req. 2 juill. 1828, R. 4,-.9i.
625. Un fermier peut étendre sa jouissance sur un fonds contigu à celui qui lui ,i été loué, et, par suite, acquérir par prescription ce fonds contigu, pourvu que sa possession réunisse les conditions requises par l'art. 2229 G. civ., notamment, à la condition qu'il ait su que ce fonds n'était pas compris dans les terres qui lui avaient été données à bail, car alors il l'aurait possédé à titre précaire (Laurent, t. 32, n» 331; Guillouard, t. 1, n" 470-11 : Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 326). — Il a été jugé, en ce sens, que le preneur d'un bien rural, désigné dans les titres et dans
les baux comme aboutissant à un cliemin, peut acquérir, par prescription, le « tlégard • ou li-naii) vacille eïislant entre ce chemin et riiiuiiuuble alleriné, encore qu'il doive en résulter pour le bailleur un préjudice, et spécialement la privation pour sa propriété lie luccés au chemin, sans que l'on puisse objecter en sens contraire l'art. ITOS C. civ., qui rend le preneur responsable des anticipations commises sur le bien aU'enné, mais ne s'applique pas à l'usurpation d'un terrain voisin sur lequel le bailleur est sans droit (Uûuai, 5 déc. 18:>l, D.P. 55. '2. 1391.
626. La durée de la prescription pour celui qui prescrit au delà de son titre est de trente ans. Il ne peut invoquer la prescription décennale, qui ne proUle qu'à celui qui a une possession conformeau titre, et non à celui qui a possédé au delà de son litre (Bauury-Lacantinerje et TissiEH, n"s 324 et 325. — Comp. Civ. 2 janv. 18U5, D.P. 'J5.
627. Pour pouvoir prescrire au delà de son titre, il faut que le droit qu]ûn prétend avoir acquis par prescription soit prescriptible. Ainsi les droits d'usage constituant des servitudes discontinues qui ne peuvent s'acquérir par la prescription , l'usa^jer ne peut prescrire un droit d'usage plus étendu que celui que lui confère son titre (Nancv, 23 mars 1S39, R. Usage, 127 ; -10 déc. 1845, R. ibid., 131 ; Req. 15 déc. 1847, D.P. 4S.1. 53 ; 26 juin 1&49. D.P. 49. 5. 207. - Contra : Req. 9 nov. 1826, R. 457). Spécialement une commune usagère ne peut l'aire reconnaître â son prolit un droit d'usage de bois mort, alors qu'elle n'est fondée en titre que sur un droit de pâturage (Ueq. 26 juin 1849, précité).
§ 7. — Actes de simple tolérance ou de pure (acuité.
628. Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription (C. civ. art. 2232). De la place qu elle occupe, comme de ses ternies précités, il résulte que cette disposition ne concerne que la prescription acquisitive (Glillol'ahb. t. 1, n" 493; Baudrv-Laca-n- TiNKKiE ET TissiER, n"» 274 et 279).
629. — I. Actes de simple tolérance. — Les actes de simple tolérance sont des actes tolérés à titre de bon voisinage, parce que l'atteinte qu'ils portent à la piopriété ne parait pas assez grave pour constituer une usurpation. Ces actes ne sont pas considérés comme des actes de possession, parce que leur auteur n'entend pas agir a titre de propriétaire et que celui qui les laisse s'accomplir n'y voit pas une atteinte à son dioit. tierces avec la permission tacite du propriétaire, ils ont un caractère de précarité qui les empêche de fonder une possession utile pour la prescription (Albry et 1!ai', t. 2, S 179, texte et note 27 ; Gullouaud, 1. 1, n- 4«â; CoLi.N' et Capiiant, t. 1, p. 8Sti).
630. Suivant l'opinion générale, le vice qui entache la jouissance à litre de siniple tolérance a un caractère absolu, qui empêche le détenteur d'invoquer sa détentiun non seulement contre celui de qui il tient la permission d'agir, mais contre qui que ce Bûit (Balury-Laca.ntinerie et TlSSlER, n» 284. — Comp. Guillouard, t. 2. n" 492). — Toutefois, suivant une autre opinion, celui qui exerce une servitude à titre de tolérance l'exerce pour son propre compte, et sa possession, quoique précaire, n'est entachée que d'un vice purement relatif: en conséquence, elle est eflicace à l'égard de tous, à l'exception seulement du propriétaire ou possesseur dont émane la concession (Albrv et RaU , t. 2, 8 180, texte et note 16. — Comp. Req. 9 janv. 18/2, D.P. 72. 1. 41).
631 • Ont été considérés comme exercés à titre de simple tolérance et comme ne
pouvant par suite conduire à la prescription : ... le fait d'avoir, pendant un temps immémorial, déposé sur les francs-bords d'un canal les boues et les herbes provenant du curage (.Ueq. 13 janv. 1S-I5, R. Propriété, 121-3»); ... La faculté laissée par l'autorité municipale aux habitants d'une commune d'extraire du lit d'un torrent les pierres et les sable: que les eaux y déposent (Req. 29 août 1831, l\. Ac(io)ipo.-.sess., 203); ... Le pacage et la vaine pâture exercés sur des terres vaines et vagues (Req. 26 févr. 1838, R. Commune, lô79-3<') ; ... La jouissance, par les riverains inférieurs d'un cours d'eau, de la portion d'eau dont un riverain supérieur s'est abstenu d'user ou n'a usé que partiellement (Keq. 17 févr. 1858, D.P. 58. 1. 297. - Comp. Civ. 25 juin 1891, D.P. 95. 1. 167); ... Les actes de passage, d'abreuvage et de lavage accomplis sur un terrain par les habitants d'une commune (Pau, 13 févr. 1877, D.P. 79. 2. 71); ... Des actes de passage exercés par les habitants d'une commune sur un chemin privé (Req. 13 avr. 1837, 23 nov. 1S40, R. 365 ; 5 juin 1855, D.P. 56.
1. 395) ; ... Les foires et marchés qui se tiennent dans une commune sur le terrain d'un propriétaire, par suite d'une tolérance souvent même intéressée, à cause, par exemple, de la réunion des bestiaux' qui laissent des engrais (Riom, 3 déc. 1844, DP. 46. 2. 88; Grenoble, 26 août 1846, D.P. 52.
2. 220. — Laurent, t. 32, n" 298 ; Giillouaro, t. 1, n" 489, p. 471 ; Baudry-La- CAMiNERiE ET TlSSlER, n» 2Si) ; ... La construction, par le riverain d'un chemin rural, d'un bâtiment qui avance sur ce chemin, ou le redressement partiel de l'extrémité de ce chemin exécuté par le riverain, alors que l'empiétement est insignifiant et que le redressement ayant amélioré la voie, la commune n'avait aucun intérêt à y mettre obstacle (Orléans, 31 déc. 1886, D.P. 88. 2. 12); ... La faculté laissée par une commune à un propriétaire limitrophe de déposer, sur le terrain litigieux, les boues provenant du curage d'une rigole creusée par lui dans l'intérêt de son domaine (Req. 9 mai 18S1, D.P. 82. 1. 256J.
632. L'usage où sont les cultivateurs de passer sur les champs les uns des autres, pour faire tourner la charrue lorsqu'ils labourent, est un fait de simple tolérance, à moins qu'on n'ait cultivé le sol sur lequel on passe (Iroplo.ng, t. 1, n" 3J1).
633. C'est parce que les servitudes discontinuas ou non apparentes sont présumées, à défaut de titre, s'exercer en vertu d'une simple tolérance que ces servitudes ne peuvent s'acquérir par prescription.— V. Seroiludes.
Mais on ne peut considérer comme actes de siniple tolérance l'émondage des arbres qui se trouvent sur un terrain et la récolte des fruits qu'ils produisent : ces faits constituent des actes de possession qui permettent d'invoquer la prescription (Req. 12 nov. 1822, R. 330).
634. — II. Actes de pure faculté. — Pour que des actes puissent eng;endrer à la fois la possession et la prescription , il faut qu'ils constituent un empiétement sur le droit d'autrui, une violation de ce droit, engendrant, au prolit de celui contre lequel l'usurpation est commise, une aclion en justice pour la faire cesser. En eft'et, lorsque des actes ne sont que l'exercice d'une faculté donnée par la loi ou que l'exercice normal du droit de propriété, ils ne constituent pas une possession diminuant les ilroits d'autres propriétaires, alors même (pie ceux-ci n'ont pas, pendant plus ou moins longtemps, usé de leurs droits (.\li!itv ET Rau, t. 2, § 179; GuiLUiLARU, t. 1, n" 499 et s. ; Baubry-Lacantinerie et Tissier, n" 275 et 8.).
L'art. 2232, en déclarant que les
actes de pure faculté ne peuvent fonder ni possession ni prescription, n'a en vue que la prescription acquisitive (Gi'Illouard, t. 1,
n" 493; BAt'nRV-LACANTINERIE ET TlSSlER,
n- 274 et 279).
636. On peut citer comme exemple d'actes de pure faculté le cas d'un propriétaire exclusif d'un mur qui ouvre dans ce mur, sur l'héritage voisin, des jours de tolérance. Il ne peut acquérir, par ce fait, contre son voisin aucun droit par la prescription : le propriétaire voisin pourra toujours obstruer ces jours en construisant ou en plantant, ou obliger celui qui les a faits à les boucher, en achetant la mitoyenneté du mur. De même, le propriétaire d'un mur mitoyen q^ui, usant du droit que lui confère l'art. 6o7 C. civ., y place une poutre occupant tonte l'épaisseur du mur à deux pouces près, n'acquerra, par la prescription, aucun droit à rencontre du voisin ; et celui-ci pourra, quand il le voudra, user du droit qui lui appartient, aux termes de l'article précité, de faire réduire la poutre à l'ébauchoir jusqu'à la moitié du mur (Baudry-Lacanti- NERiE ET TlSSlER, n» 277). — V. aussi CoLlN ET Capitant, loc. cit.
637. D autre part, les actes qui ne sont que l'exercice d'une faculté commune à tous, et non celui d'un droit privatif, ne peuvent, à raison de leur nature même, fonder une possession utile. Par exemple, les faits de puisage ou d'abreuvage exercés par un non-riverain, dans un cours d'eau naturel auquel il accédait par une voie publique, ne l'autoriseraient pas, quel que fût le laps de temps pendant lequel ils auraient été répétés, à se plaindre de la suppression de cette voie (De Loynes, De la prescription et des actes de pure faculté , Revue critique de lé' (Itsl. et de jurispr., 1889, p. 407, noie 20; Ai-iiRY et Rau, t. 2, § 179, note 25).
638. — III. Interversion de titre. — Les actes d'abord exercés à titre de pure faculté et de simple tolérance peuvent, par suite d'une interversion de titre analogue à celle de l'art. 2238, donner lieu à une possession susceptible de conduire à la prescription. Sans doute l'art. 2238 ne peut trouver ici son application. Néanmoins il peut y avoir une interversion de fait indépendante des conditions requises par l'art. 2238 ; la possession peut, à un moment donné, cesser de s'exercer à titre de simple faculté ou de tolérance ; elle devient alors utile pour la prescription, à supposer qu'elle s'exerce avec tous les caractères légaux, notamment qu'elle n'ait pas un caractère équivoque (Bal'DRV- Lacantinerie et Tissier, n» 286). Dans le cas d'actes constituant l'exercice d'une sei^ vitude susceptible de s'acquérir par prescription, si une convention a donné à ces actes, d'une façon expresse, le caractère de tolérance, un nouveau titre peut ensuite contredire le premier et faire courir la prescription. Mais le titre émanant d'un tiers pourrait ne pas suflire; il faut écarter ici l'art. 2238, et voir si, en fait, il y a eu interversion et contradiction (Baudry-Lacanti- NERiE ET TlSSlER, ioc. cit. — Comp. en ce sens : AuiiRY ET Rau, t. 2, § 180, texte et note 17;.
§ 8. — Appréciation par Je juge du fond des qualités de la possession.
639. Les juges du fond qui apprécient souverainement l'existence de la possession (V. Possession, n» 20) ont également un pouvoir souverain pour décider, d'après les circonstances de chaque espèce, si les actes de jouissance invoqués constituent ou non une possession suflisanle pour acquérir la prescription. Spécialement, il leur appartient de décider : ... si la possession est exercée à titre de propriétaire ou si elle offre un caractère précaire (Civ. 30 juin 1873, D.P,
74. 1. 369; 18 févr. 1895, D.P. 95. i. 108); ... Si elle a un caractère équivoque ou si elle est exclusive (Req. 1'2 déc. 1860, D.P. bt. 1. 30:^; 9janv. 1872, D.P. 7-2. 1. 41 : 19 iléc. 1808, D.P. 190-2. 1. 95); ... Si des vestiges ont ulé ou non suffisants pour servir à continuer !a possession (Req. 14 mars 1854, D.P. 54. 1. 116).
640. Les jupes qui déclarent qu une possession a conduit à la prescription ne sont pas tenus de relever dans cette possession l'existence de tous les caractères exigés p^ir la loi pour que la possession puisse produire cet elVet, mais de ceu.'s-là seulement qui avaient été l'ohjet d'une contestation spéciale. — Il a été jugé, à cet égard :... qu'un arrêt se réfère suffisamment aux conditions requises par l'art. •2-2'29, pou.- l'efiet utile de la possession au point de vue de la prescription acquisitive de l'usage des eaux d'une rivière, lorsqu'il constate qu'il résulte des actes corroborés par la possession, ainsi que du rapport d'experts, que les prétendants au droit a l'usage des eaux s'en sont servis constamment, eux ou leurs auteurs, depuis 1785, pour l'arrosage de diverses parties de leur domaine, par le moyen d'un fossé dans lequel ces eaux étaient dérivées à l'aide d'une niarlelière et d'une vanne étaljlies sur le cours de la rivière et appartenant à leur adversaire; ... Que, dans ces circonstances, on ne saurait reprocher aux juges du fond d'avoir omis de constalet ou d'avoir constaté insuffisamment les éléments ccnstilulifs de la prescription acquisitive. alors surtout que les qualités de l'arrêt ne reproduisent aucune conclusion ayant pu rendre nécessaire une réponse spéciale (Req. 7 juin 1901, D.P. 1902. 1. 79) ; ... Que la constatation qu'une possession a été réelle et effective et qu'elle a comporté tous les actes d'appropriation dont la nature du terrain était susceptible implique que cette possession a été exclusive et a réuni toutes les conditions utiles pour prescrire (Req.28avr. 1902, D.P. 19o3. 1. 537).
641. Les tribunaux peuvent refuser d'admettre la preuve d'actes articulés comme devant constituer la possession suffisante pour prescrire, lorsqu'ils estiment que ces actes, fussent-ils prouvés, ne pourraient engendrer une possession valable (Req. 1 1 nov. 1861, DP. 62. 1. 91; Civ. 6 févr. 1872, DP. 72. 1. 101). — Mais leur décision serait sujette au contrôle de la Cour de cassation s'ils se fondaient pour rejeter la preuve sur un motif de droit erroné. Ainsi les juges du fond ne peuvent refuser d'admettre la preuve des faits articulés par une commune à l'ellet d'établir l'existence d'un chemin public et l'acquisition à son profit de la propriété de ce chemin au moyen de la prescription, en se fondant uniquement sur ce que le passage continu ou accidentel des habitants ne saurait suffire pour faire acquérir par la prescription au profit de la commime un droit de propriété ni même une servitude de passage (Civ. 28 févr. 1877, D.P. 77. 1. 455).
642. Il appartient aux juges du fond de décider souverainement si les actes dont on veut faire ressortir une possession utile pour la prescription ont été accomplis ou non à titre de simple loléiapce (Civ.
2<j juin. 1894, D.P. 95. 1. 167 ; Req. 4 juill. 1895, D.P. 96. 1. 31; 16 nov. 1896, D.P. 97. 1. 483;.
Il a été jugé toutefois que le contrôle de la Cour de cassation peut s'exercer sur la déclaration du juge de fond qu'une possession n'est pas de simple tolérance, guand le juge tire cette conséquence d'un elat de fait constaté par lui, qui se trouve être inopérant, par sa nature, pour détruire une exception précise de précaiilé, opposée à la possession invoquée (Civ. 18 mai 1892, D.P. 92. 1. 297 et la note).
SECT. 2. — Durée de la possession nécessaire pour conduire à la prescription.
643. Pour conduire à la prescription acquisitive, la possession doit s'être prolongée pendant le temps requis par la loi. Cette durée est normalement de trente ans iC. civ. art. 2-262). Exceptionnellement, la prescription peut s'accomplir par dix à vingt ans lorsque la possession, acquise de bonne foi, est fondée sur un juste litre (C. civ. art. 2265).
En aucun cas, la prescription ne peut durer plus de trente ans, sauf les cas d'inleriuplion ou de suspension (Civ. 29 déc. 1815,
644. Quel que soit le délai par lequel s'accomplit la prescription acquisitive, celui qui l'invoque doit prouver d'une manière précise quelle a été la durée de la possession et quel a été son point de départ : s'il y a incertitude à cet égard, le inoven de prescription doit être lejité (Chambêry. 30 juill. 1864, D.P. 64. 5. 285. — Comp. Poitiers, 31 mars 1831, R. 852j.
Les juges eu fon 1 ont un pouvoir souverain pour api récier la durée de la possession invoquée en vue de la prescription, et leur décision à cet égard ne saurait tomber sous la censure delà Cour de cassation (Req. 10 avr. 1883, D.P. 84. 5. 392; 16 nov. 1887, D.P. 89. 1. 276).
Art. i". — De lA prescription trentenaire.
645. — I. La prescription trentenaire n'exige pas d'autre condition qu'une possession de trente ans, remplissant les qualités requises par l'art. 2229 C. civ. (Civ. 2 juin 1895, D.P. 95. 1. 48).
646. Elle n'exige pas de titre (C. civ. art. 2v.'62; Civ. 2 janv. 1893, D.P. 95. 1. 48). — Il résulte de là que la prescription trentenaire acquisitive ne saurait être écartée par la raison que, d'après les titres de celui qui l'invoque, le terrain revendiqué par celui-ci ne faisait pas partie de sa propriété (Civ., 2 janv. 1895, précité).
Si le possesseur a un titre, il peut, après une possession de trente ans, invoquer la prescription, à l'égard des tiers, bien que son titre n'ait pas été transcrit (Bai'DRV-L.\-
CANTINERIE. n" 615).
647. Le possesseur prescrit par trente ans même s'il est de mauvaise foi (C. civ. art. 2262 ; Civ. 6 févr. 1816, R. Commutte, 2492;8fêvr. 1836, R. 840-3"). Peu importe que la mauvaise foi consiste dans un dol positif et actif ou seulement dans un dol négatif et passif. .\insi celui qui, pendant plus de trente années, a possédé sans titre, a prescrit, bien que, avant l'expiration des trente années et depuis moins de trente ans, il eût retenu de mauvaise foi un litre adressé au propriétaire, et, par exemple, à ses cohéritiers, par lequel un tiers les avertissait de leurs droits (.Ageii, 27 avr. 1839, R. 840-1»).
C'est à celui qui invoque la prescription acquisitive.! établir qu'il possède l'immeuble depuis trente ans (Req. 26 avr. 1906, D.P. 1908. 1. 498).
648. — IL La prescription trentenaire formant le droit commun, c'est elle qui s'applique, en principe, à l'acquisition de tous les droits susceptibles de s'acquérir par prescription. C'est par la prescription de trente ans que s'acquiert la propriété des immeubles et aussi celle des meubles dans les cas où l'art. 2279 n'est pas applicable. C'est encore par la prescription de trente ans que s'acquièrent, en principe, les droits réels, immobiliers, comme lusufruit (V. Vsiifruil), les servitudes continues et apparentes (V. Servitudes].
649. — lU. La prescription acquisitive fait acquérir la propriété ou le droit réel auquel elle s'applique. Elle n'est pas seulement un moyen d'écarter l'action du proprié-
taire ou du titulaire du droit; elle donne une action à celui qui a prescrit pour réclamer aux tiers la chose ou le droit qui a fait l'objet de la prescription. Ainsi on peut invoquer la prescription non seulement pour retenir l'immeuble qu'on possède, mais encore pour reprendre celui qu'on a momentanément cessé déposséder (Bordeaux, 13 déc. 1848, D.P. 49. 2.I08; Civ. 16 janv. 1905, D.P. 1910. 1. 266. — Alury et Rau, t. 2, § 210; Gl'Illouard, t. 1, n° 41).
.\insi jugé que le propriétaire d'un Immeuble quia, pendant plus de trente ans et dans les conditions exigées par la loi pour conduire à la prescription, possédé par lui ou ses auteurs cet immeuble et les eaux qui depuis un temps immémorial en sont les dépendances, a le droit de revendiquer lesdiles eaux s'il vient à en être dépossédé' à la suite de certains travaux effectués par la commune (Civ. 16 janv. 1905 [l" espèce, précité).
650. La prescription accomplie rélroagit au jour où la possession a commencé (Troplong, t. 2, n" 826; AiBRY ET Rau, t. 2, § 210, texte et note 3; Glillouard, t. 1, n» 51).
11 résulte de cette rétroactivité: ... que les fruits échus dans les cinq dernièresannéesne pourraient être répétés par le propriétaire contre lequel on a prescrit; ... Que les hypothèques consenties par l'acquéreur pendant le délai de la prescription priment celles qu'il a consenties depuis l'expiration de ce délai; ... Que les hypothèques conférées par le propriétaire pendant la possession de l'acquéreur s'évanouissent du jour où la prescription s'accomplit; ... Que l'acquéreur a droit à tous les démembrements du droit de propriété dont lancien propriétaire n'a pas conservé la jouissance.
Art. 2. — De la prescription par dix
A Vl.NCT ANS.
651. Par faveur pour les possesseurs de bonne foi, qni ont un juste litre, la loi leur permet de prescrire par un délai plus bref que le délai ordinaire el qui varie entre dix et vingt ans (C. civ. 2-265 à 2269).
§ 1". — Biens susceptibles de la prescription de dix à vingt ans.
652. La prescription décennale ne s'applique qu'aux immeubles. Les meubles ne peuvent s'acquérir par cette prescription : en dehors de l'applicalion de l'art. 2279, les meubles ne peuvent que faire l'objet d'une prescription trentenaire (BALDRYrLACANTi- NERiE et ïissier, n» ti,52). .\insi il a été jugé que la prescription décennale ne s'applique pas aux droits incorporels qui sont meubles pour la détermination de la loi, comme les renies foncières (Civ. 14 août 1840, R. 700).
653. La prescription de dix à vingt ans ne s'applique, d'autre part, qu'aux immeubles envisagés individuellement; elle n'est pas applicable aux universalités, comme les hérédités, alors même qu'elles ne comprennent que des immeubles (Req. 9 avr.
1834, R. 878-2»; Alger, 18 juin 1895. D.P. 96. 2. 308, et, sur pourvoi, Req. 5 juill. 1897, D.P. 97. 1. 468. — Colin et Capitant, t. 1, p. 9081.
654. Ce n'est pas seulement la propriété des immeubles qui peut être acquise par la prescription de dix à vingt ans; il en est de même des droits réels sur les immeubles. Ainsi peuvent être acquis par la prescription décennale : ... l'usufruit d'un immeuble (Req. 18 jnill. 1816, R. 958. — Aibry et Rau, t. 2, § 234, texte et note 49; Giilloiard, t. 1, n«540; Culin et Capitant, (oc. cil.);... Les droits d'usage et d'habitation portant sur un immeuble (Baudrv-Lacantinekie et Tissier, u» 6S5); ... Le droit d'emphyléose (Baudrï-
Lacantinekie et Tissitu, tue. cit. — Comp. GtlLLOUARD, n» 5t2).
Mais, des termes de l'art. 640 C. civ", on conclut pénéraleinent que la prescription irtMilenaire peut seule faire acquérir les servitudes. — Y. Seii'iludes.
U a éié jugé, d'autre part, que l'art. 2265 ne s'applique pas aus droits d'usat;e forestier ; ces droits ne peuvent être éteints, même à l'égard d'un tiers acquéreur, que par la prescription trentenaire {Grenoble, 23 juill. 1832, R. Usage for., 141 ; Civ. 3! déc. l&iô, 1).P. 46. i. 39, et. sur renvoi, Metz, 2 juill. 1Ri6, R. Usage, 141).
g 2. — Conditions de la prescriplion par dix à vingt ans.
655. Pour prescrire par dix à vingt ans, il faut non seulement avoir une possession réunissant les qualités requises par l'art. 2229 C. civ. (V. supra, n" 524) ; m.iis en outre : 1» que le possesseur soit de bonne foi; 2» qu'il ait un juste titre. Ce sont les deux conditions spéciales qu'exige l'art. 2265 C. civ. Elles sont nécessaires et suffisantes (Req. 13 juill. 1897, 1).1>. 98. 1. 308; 17 mai 18il9, h.V. 99. 1. 372; 11 mai 19uy, D.P. 1909. 1. 312).
A. — Bonne foi.
656. — I- La bonne foi consiste dans la croyance pleine et entière où se trouve le possesseur, au moment de son acquisition, que celui dont il tient la chose en est le véritable propriétaire, s'il s'agit de l'acquisition de la propriété, ou qu'il est le véritable titulaire du droit transmis, s'il s'ugit d'un autre droit, comme un usufruit ou un droit d'empliytéose. Tout doute de l'acquéreur relativement au droit de son auteur est exclusif de la bonne foi (.^Iger, 17 mars 1879, D.P. 81. 1. 411; Req. 13 juill li<97, D.P. 98. 1. 308 ; 22 mai 1906, D.P. 1906. 1. 351 ; 11 mai 1909. D.P. 190<). 1. 312).
657. Le possesseur doit être considéré comme étant de mauvaise foi toutes les fois qu'il a connaissance qu'un tiers est, ou se prétend propriétaire de l'immeuble d')nt il se met en possession (.Açen, 17 nov. 18l9, S. 5i9 : Req. 8 août 1S70, D'.P. 72. 1. 17 ; 19 févr. 1873, D.P. 73. 1. 200; 14 nov. 1887, D.P. 88. 1. 129).
Ainsi il a été jugé : ... que la prescription décennale ne peut pas être invoquée contre les propriétaires fonciers par celui qui a acquis l'immeuble des preneurs à bail congéable, alors qu'il résulte de l'acte d'acquisition . et notamment de la vileté du prix, la preuve qu'il connaissait l'existence de la domanialilé (Req. 19 févr. 1873, précité); ... Que la connaissance, par le possesseur, d'actes attestant de la part du véritable propriétaire l'intention d'exercer ses droits est exclusive de la bonne foi et fait obstacle à la prescription de dix à vingt ans (Req. 8 août 1870, précité).
Celui qui, avant le partaged'une succession composée de plusieurs immeubles, a acheté l'un d'eux d'un seul des cohéritiers, bien qu'il n'ignore point que, par l'événement du parlagif, cet immeuble peut être exclu en tout ou en partie du lot de son vendeur, doit être considéré comme n'ayant rien acquis de bonne foi.
L'acheteur d'un immeuble dépendant d'une succession ne peut pas invoquer son juste titre et sa bonne foi sous le prétexte que son vendeur était héritier apparent, et oppùsur la prescription décennale à l'action en revendication des cohéritiers, alors que ceux-ci, tous enfants du défunt, et habitant le pays, sont au nombre de sept, et que l'immeuble qui lui a été vendu par un seul e^st un des plus importants de la succession l'Civ. Rjanv. 1838, R. 900-6»).
658. Lorsque l'acquéreur d'un immeuble sait que cet immeuble n'appartient au ven-
deur que pour une partie déterminée, c'est seulement à l'égard de cette partie qu'il est acquéreur de bonne foi.
Ainsi, l'acquéreur de la moitié d'un immeuble indivis, avec déclaration, de la part du vendeur, que l'autre moitié appartient à ses enfants, ne peut être considéré comme possesseur de bonne foi à l'égard de cette seconde moitié qu'il a acquise postérieurement du même vendeur (Bourges, 11 janv.
Au contraire, lorsque la surface d'un terrain vendu est inférieure à celle portée à l'acte de vente, mais où le vendeur y avait réuni et confondu une autre parcelle, sans qu'aucun signe pût faire distinguer ces propriétés dilVérenles, l'acquéreur qui a été mis en possession de la surface totale doit être réputé de bonne foi pour usucaper la seconde parcelle (Grenoble. 27 déc. 1892, D.V. 94. 2. 429). — • Mais il n'a juste titre qu'en ce qui touche la portion de cette parcelle qui est nécessaire pourcompléterla contenance énoncée à l'acte de vente (Même arrêt. — Comp. infrà, n» 702).
659. L'acquéreur d'un bien de communauté, vendu par le mari seul après la dissolution de la communauté, ne peut invoquer sa bonne foi pour prescrire par dix à vingt ans, à l'égard des héritiers de la femme, si son acte relate l'acte où les deux époux sont portés comme acquéreurs (Bourges, 10 janv. 1826, R. 932).
660. De même le tiers qui achète du mari seul des biens qu'il sait appartenir à la femme n'est pas de bonne loi ; par conséquent, il ne peut opposer la prescriplion de dix ou vingt ans (Hennés, 14 juin 1841, R. Prescript. civ., 731. — Glilloiard, t. 2, n» 572-1). — Il a été jugé, au contraire, que l'acquéreur qui a acheté du mari seul un immeuble appartenant à la femme est, comme ayant un juste titre, fondé à repousser par la prescription de dix à vingt ans la revendication dirigée contre lui, pourvu qu'il ait été de bonne foi (Grenoble, 10 mai 1892, D.P. 92. 2. 518).
66t. Celui qui a acquis un immeuble qu'il savait grevé de substitution doit être considéré comme étant de mauvaise foi (Civ. 9 janv. 1827, R. Substitulion, 409).
662. — II. La connaissance par l'acquéreur des vices du titre de son auteur, par exemple d'une cause de nullité ou de résolution, est exclusive de la bonne foi et, par conséquent, de la prescriplion ilécennale (Paris, 12 févr. 1SU, B. Vente, 13.Î6-7»; Toulouse, 6 mars 1844, R. 956; F'au, 26 juin 1888, D.P. 89. 2. 119 — GLiLLOLAr.D, t. 2, u° 572-1; Hic. t. 14, n» 4.52; Raudkv- Lacan-
TINERIE ET TlSSIER, n» 679).
Spécialement, l'acquéreur qui sait, par la connaissance qu'il a eue du contrat primitif, que son vendeur n'a pas payé le prix d'acquisition de l'immeuble cjuil lui cède n'est pas de bonne foi et ne peut pas écarter l'aclion résolutoire du vendeur originaire par la prescription décennale (Paris, 20 janv. 1826, R. 932-2"). — Il en est ainsi s'il s'est chargé de payer au vendeur originaire le prix de la première vente (Limoges, 19 janv. 1824, Toulouse, 6 mars 1844, R. 956).
Il a été jugé aussi que, dans le cas où un immeuble a été indivisément vendu à deux acquéreurs, et la vente résolue pour moitié à l'égard de l'un d'eux qui n'avait point payé son pris, les héritiers de l'autre ne peuvent invoquer leur bonne foi pour opposer la prescription décennale, s'il est constant, par le titre lui-même, que la vente a eu lieu par indivis, que le vendeur est resté étranger au partage de l'immeuble postérieurement opéré entre les deux acheteurs, et que, un terme leur ayant été accordé pour payer le prix, l'action résolutoire a été suspendue pendant une partie du laps de temps nécessaire pour prescrire (Pau, 26 juin 1888, D.P. 89. 2. 119).
663. Suivant un arrêt le tiers acquéreur pour être réputé de bonne foi et avoir le droit d'invoquer la prescriplion décennale, devrait établir l'ignorance où il était que le çrix dû au vendeur originaire n'avait pas été entièrement acquitté (Paris, 12 févr. 1844, R. Vente, 13r)6-7»).
Maisilaétéjugéquela mauvaise foi du sousacquéreur ne résulte pas ; ... de la connaissance qu'il aurait pu avoir que son vendeur n'avait pas payé son prix (Bordeaux, 24 déc. 1832, R. 934. — V. aussi Nîmes, 19 févr. 1839, R. 934); ... Ni de la simple énonciation du titre de propriété de son vendeur, portant que partie du prix n'a pas élê pavée (Orléans, 14 déc. 1832, R. 95t. — Coilira : Paris, 20 janv. 1826, R. 932-2») ; ... iNi de la clause additionnelle d'un cahier des charges, avertissant les acheteurs du non-payement du vendeur primitif, alors que cette clause n'avait pas été signée par eux (Req. 31 janv. 1844, R. 954-2");
En tout cas, la bonne foi du possesseur f st suffisamment établie par la mention au contratd'acquisition de la libération des vendeurs et l'indication de la date des payements, encore qu'un des précédents vendeurs soit intervenu à ce contrat pour s'obliger envers l'acquéreur,! justifier de l'entieracquiltemint de son prix (Orléans, 21 déc. 1852, D.P. 54. 2. 163).
664. Il a été jugé aussi que, bien qi e l'acquéreur d'un immeuble ait connu la dcnalion que le vendeur en avait antérieurement faite à un tiers, il a pu néanmoins être réputé de bonne foi, et être admis à opposer au donataire la prescription décennale, lorsqu'il est établi que la donation n'avait jamais été exécutée, et que l'acheteur a eu juste sujet de croire, à raison de l'abstem.on volontaire et elfective du donataire, qu'il n'a pas accepté la donation, et que le donateur est resté propriétaire des biens donnés (Civ. 30 juin 1845, D.P. 45. 1. 338).
665. — 111. La connaissance par l'acquéreur des vices de son propre titre est exclusive de la bonne foi, lorsque la nullité dont ce titre est entaché est une nullité absolue (Gi'iLLOUARn, t. 2, n" 573).
Ainsi il a été jugé qu'on ne peut considérer comme étant de bonne foi l'avoué poursuivant une saisie immobilière, qui a été déclaré adjudicataire contrairement à l'art. 711 C. proc. (Grenoble, 22 avr. 1864, S. 550).
666. Suivant une opinion, la même solution serait applicable au cas où l'acquéreur a su que son titre est entaché d'une nullité simplement relative, tenant soit à l'incapacité de l'aliénateur, soil à un vice du consentement, comme l'erreur, la violence ou le dol; il resierait de mauvaise foi même après que la prescriplion de l'art. 1304 C. civ. aurait couvert le vice du titre dans les rapports des parties entre elles (Troplong, t. 2, n" 917 et s. ; Marcadé. sur l'art. 2269, n» 4; Laurent, t. 32, n»s 411 et s.). — U a été jugé, en ce sens, que l'échangiste qui a dû connaître le vice de l'acte que le coéchangiste n'avait pas le droit de consentir ne peut exciper d'un juste titre et d'une bonne loi nécessaire pour prescrire par dix à vingt ans (Req. 1i nov. 1887, D.P. 88. 1. 129- 130. - Comp. Nancy, 6 mars 1840, R. 920).
667. On admet plus généralement que celui qui a acquis un immeuble d'un nonpropriétaire, en vertu d'un titre entaché, en outre, d'une nullité relative, peut néanmoins invoquer la prescription de dix à vini;t ans, bien qu'il ait eu connaissance de ce ilernier vice lors de son acquisition^ à la condition, naturellement, qu'il ignorât l'absence du droit de propriété de l'aliénateur. Ainsi, celui qui achète d'un mineur ou d'une femme mariée sous le régime dotal un immuuble qu'il croit lui appartenir, peut, malgré la connaissance de cette minorité ou de la dotalité dont l'immeuble aurait été frappé,
s'il avait appartenu à la femme, l'usucaper par dix à vingt ans contre le véritable propriétaire. De même, lacqucreur dont le titre serait susceptible d'être attaqué par celui dont il émane pour cause de violence, de dol ou de lésion , n'en est pas moins admis à usucaper par dix à vingt ans contre le véritable propriétaire (Dlranton, t. 21, n« 384 et 38Ô ; Uemante et Coi.met de Santerre, t. 8, n" 'Sîi tis-xiii; AinRY et Rau, t. '2, §218, note 24; IlLC, t. 14, n» 451; C.lil- LOUAKD, t. 2, n» 573 ; Baudry-Lacanïinerie ET ïissiEB, n«» 681 et 682; Planiol, t. 1, n» 2667).
11 a été jugé, en ce sens, que l'acheteur d'un immeuble vendu a non domino peut être déclaré de bonne foi, dans le sens de l'art. 2265, quoique son vendeur se trouvât en état de minorité ; et qu'une telle circonstance n'est pas exclusive de la bonne foi de cet acheteur, le moyen tiré de la minorité étant peisonnel au mineur, et ne pouvant être invoqué par le demandeur en revendication (Beq. 27 févr. 18ô(i, D.l'. 56. 1. ISiU.
668. Mais celui à qui un immeuble a été vendu par un tuteur, en cette qualité, sans l'observation des formalités piescrites, ne peut être considéré comme acquéreur de bonne foi à cause de la nullité du titre et de la connaissance qu'il avait de l'incapacité du vendeur; il ne peut donc se prévaloir de son acte d'acquisition comme d'un juste titre à l'effet de prescrire par dix ou vingt ans, bien que, par le renonciation du mineur à la succession d'où provenait l'immeuble, le vendeur en ait hérité depuis la vente (Bruxelles, 14 déc. 1821, R. Prescrii^t. ciu., 903. — Comp. en se sens : Civ. i" llor. an 5, R. Prescript. civ., 900).
Toutefois, celui qui a acheté le bien d'un mineur au tuteur qui n'a pas rempli les formalités légales peut prescrire, lorsque le tuteur s'est personnellement rendu garant, et que le mineur, ayant résidé chei son tuteur, n'a pas attaqué la vente dans les dix ans depuis sa majorité (Civ. 14 nov. 1826, R. Prescripl. civ., 905).
669. — IV. L'acquéreur qui a connu les charges dont l'immeuble est grevé, notamment par une déclaration de ces charges dans le contrat, doit être considéré comme de mauvaise foi à l'égard de res charges et ne peut, par conséquent, invoquer la prescription décennale pour s'en libérer (Lyon, 29juill. 1854, D.P. 55. 2. 175 ; Req. 7 août 1860, D.P. 60. 1. 506).
■Ainsi l'acquéreur d'un immeuble grevé, par suite d'une acceptation sous bénéfice d'inventaire, du privilège de la séparaiion des patrimoines ne peut pas opposer aux créanciers de la succession la presciiplion de dix ans, s'il n'est pas de bonne foi, et s'il résulte, par exemple, des termes de son contrat d'acquisition, souverainement appréciés par les juges du fait, qu'il avait connaissance du privilège existant à leur profit (Req. 7 août 1860, D.P. 60. 1. 506).
Mais la clause du cahier des charges par Liquelle le vendeur charge l'acquéreur de toutes les servitudes actives et passives qui pourraient grever l'immeuble, n'est pas sutiisante pour faire connaître à l'acquéreur les droits d'un tiers et pour le constituer de mauvaise foi (Nancy, 14 mars 1842, R. iiervilwles, 12a8).
670. Lorsqu'un acquéreur s'est obligé de payer les rentes dont l'immeuble peut élre grevé, cette clause du contrat est exclusive, a l'égard de ces rentes, de la possession avec jusie titre et bonne foi delà part de l'acquéreur ; en conséquence, il ne peut s'allranchir de l'obligation de les servir que par la prescription trentenaire {l^olmar, 24 août 1822, R. Prescript. cîv., 951 ; Limoges, 29 août 1839, R. eod. v, 951).
671.— V. De ce qui précède il résulte que la bonne foi consiste dans une erreur de
l'acquéreur sur les vices de son titre. Cette erreur est généralement une erreur de fait. Elle peut être également une erreur de droit.
— Suivant une opinion, l'acquéreur ne pourrait alléguer une erreur de droit à l'appui de sa bonne foi (Orléans, 15 juin 1820, R. 920.
— DuRANTO.N, t. 21, n" 381 ; ïboplo.no, t. 2,
Mais on admet généralement que le possesseur peut invoquer l'erreur de droit, comme l'erreur de l'ait, pour établir sa bonne foi(A.i;BnY et Rai, t. 2, §218, texte et note 29; Laurent, t. 32, n» 41'3, p. 439, t. 15, n»'.503- 507 ; Guii.i.OL'ARD, t. 2, n»' 574 et 575 ; Hue, t. 14, n» 454 ; Baudry-Lacaminerie et Tis- SIER, n» 380).
Il a été jugé, en ce sens, que l'acquéreur des biens d'un absent, qui a traité ayecun envové en possession provisoire, doit être cons'^déré comme un possesseur de bonne foi, et bénéficier, en cette qualité, de la prescription de dix à vingt ans, alors que la seule cause d'éviction prévue dans son titre est le retour de l'absent, et qu'il n'y est fait aucune réserve au sujet du caractère provisoire des droits de l'acquéreur (Dijon, 3janv. 1878. D.P. 79. 2. 118).
672. — VI. La bonne foi est toujours présumée, c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver (C. civ. art. 2268. — Comp. Bastia, 5 févr. 1890, D.P. 90. 2. 363).
673. La présomption de bonne foi, établie au profit du possesseur par l'art. 2268, peut être combattue par la preuve contraire, dont le fardeau incoml>e au revendiquant. La preuve de la mauvaise foi peut être fournie non seulement par écrit, mais encore par témoins et p.ir conséquent par présomption, car on se trouve dans un cas où l'art. 1348 autorise la preuve testimoniale sans conditions, celui où il a été impossible de se procurer une preuve écrite.
674. Si le possesseur possède comme héritier d'un possesseur de mauvaise loi, il est lui-même réputé être de mauvaise foi. Ainsi l'héritier de celui qui a possédé comme mandataire, sans interversion ayant modifié le principe de celte possession, ne peut prétendre prescrire par dix i vingt ans (Gliambérv. Sodée. 1901, D.P. 1905. 2. 165).
6'75. Suivant l'opinion générale, la présomption de bonne foi doit être restreinte au cas où la bonne foi repose sur une erreur de lait. LorsTue le possesseur allègue une erreur de droit, c'est lui qui doit prouver l'existence de celte erreur (AuBRY ET Rau, t. 2, •; 218, tfxte et note 30 ; Laurent, t. 32, n» 415 ; Guillouard, t. 2, n» 575 ; lluc, t. 14, n» 454. — Cnntra : B.audry-LaCa.ntinerie et TissiEP., n» 684).
676. — VII. Aux termes de l'art. 2269, il sultit que la lionne foi ait existé au moment de l'acquisition (C. civ. art. 2269). Il n'est donc pas nécessaire qu'elle dure pendant tout le temps de la prescription. La survenance de la m luvaise foi avant l'achèvement de la prescription n'empêche pas la prescription de s'accomplir par dix à vingt ans.
6'77. Le moment de l'acquisition est celui où le possesseur aurait acciuis la propriété, si son auteur avait été propriétaire. Lorsqu'il s'asit d'un acte enire vifs, c'est le moment où "la convention est formée (Aubry et Rau, t. 2, § 218. texte et note 31 ; Guillouard, t. 2, n» 578; lluc, t. 14, no460; Baudry-Lacantjnerie et ïissier, n» 6S61.
Lorsqu il s'agit d'un testament, on admet généralement que c'est le moment du décès du testateur (Laurent, t. 32, n» 417; Guillouard, n» 579 ; Hue, Baudrv-Lacantinerie ET TissiER, loc. cit. — Cependant, suivant une aulre opinion, la bonne loi devrait exister au moment où le légataire a accepté le legs (Aubry ET Rau, t. 2, § 218, texte et note 32).
678. — VllI. La question de savoir si l'acquéreur était ou non de bonne foi est une question de fait sur laquelle l'appréciation
des juges du fonds est souveraine et échappe h la censure de la Cour de cassation (fjiv. 27 févr. 1905, D.P. 1908. 1. 333 ; 9 avr. 1906, D.P. 1907. 1. 4llii ; 22 mai 1906, D.P. 1906. 1. 351 ; 11 mai I9ÛU, D.l'. 1909. 1. 312).
Le juge peut accorder le bénéfice de la prescription de dix à vingt ans au tiers détenteur qui prétendait seulement prescrire par trente ans s'il reconnaît sa bonne foi (Dijon, 3janv. 1878, D.P. 79.2. 118. - Comp. Req. 7 août 1860, D.P. 60. 1. .506).
679. Il a été jugé que, lorsqu'un tiers détenteur prétend avoir prescrit par une possession de dix à vingt ans, avec titre et bonne foi, la décision qui déclare la prescription acquise par une possession de dix ans, avec titre, ne peut être annulée en ce qu'elle aurait omis de constater la bonne foi, alors que la mauvaise foi n'est pas alléguée (Req. 12 janv. 1831, R.,950).
LJne possession, quoiqu'elle ait été indue et qualifiée telle par un arrêt, n'est pas pour cela réputée et déclarée possession de mauvaise foi (Civ. 25 mars 1835, R. 932-6).
680. La loi exige le juste titre non seulement comme un élément de la bonne foi, mais comme une condition distincte (Laurent, t. 32, n» 406. — V. toutefois Colin et CaI'ITAN'T, t. 1, p. 901). Aussi la présomption de bonne foi de l'art. 2268 ne dispense pas le possesseur de justifier qu'il a acquis par juste titre (Req. 22 juill. 1874, D.P. 75. 1. 175). Kn l'absence d'un juste titre, le possesseur ne peut prétendre qu'à la prescription de trente ans (Req. 13 avr. 1900, D.P. 1902, 1. 12).
681. — I. Caractères du juste litre. — Le juste titre exigé par la loi doit consister dans un acte susceptible de transférer la propriété et tel que la translation aurait eu lieu réellement, s'il était émané du vrai propriétaire (Civ. 9 janv. 1901, D.P. ItWl.l. •449 ; Req. 11 mai 1909, D.P. 1909. 1. 312). _
Le juste titre n'est donc pas un titre émané du véritable propriétaire, car, s'il en était ainsi, l'acquéreur n'aurait pas besoin de la prescription pour devenir propriétaire. La prescription a précisément pour objet de s.ippléer au défaut de propriété, chez l'aliénateur. .\insi l'acte constatant la translation de propriété d'un immeuble acquis a non domino constitue, au point de vue de la prescription, un juste titre au regard du véritable propriétaire (Req. 18 janv. 1899, D.P. 99. 1. 13'.).
682. Le titre peut être juste a l'égard de l'acquéreur, quoiqu'il ne le soit pas de la part du vendeur.
Ainsi, celui qui a acquis d'un possesseur précaire, en verlu d'un titre translatif, commence, en vertu de ce titre, à posséder aniuio doniini, et, dès lors, peut acquérir la propriété (larune possession de dix à vingt ans, s'il est de bonne foi (Civ. 12ianv. 1832, R. 435. — Comp. Req. 20 juin 1827. R. 902).
683. 11 n'est pas nécessaire, pour transférer la propriété des dilférentes pièces de terre comprises dans une vente ou dans une donation, que l'acte les désigne toutes nominativement et d'une manière spéciale ; il suffit de la désignation de la ferme ou du domaine, et qu'il soit prouvé que toutes les pièces de terre dont il se coinpase sont comprises dans les jouissances et font partie de l'exploitation; en conséquence, l'acquéreur ou le donataire peut acquérir par la prescription de dix à vingt ans les dilférentes pièces qui composent un domaine, bien qu'elles n'aient pas été nominativement désignées dans l'acte de vente ou de donation (Civ. 23 janv. 1837, R. 882-1". — Comp. Civ. 31 ianv. 1837, R. Vente, 651-1» ; 7 mars 1838,- R. '882-3» ; 4 juill. 1843, R. 9011.
684. Le juste titre devant être un titre trjuslalif Je prjpriété,on ne saurait attri-
buer le cnracicre d'un juste litre, an sens de l'art. 2-2(>ri, à un acte passé entre l'auteur du revendiquant et l'auteur de celui qui invoque la prescription et dans lequel le preniiei' a reconnu, au regard du second, la précarité de sa possession (Civ. 9 janv. 1901, U.l>. lUUl. i. 4iil).
685. Un acte de sa nature translatif de propriété est un juste titre, encore qu'il se trouve entaché dune cause de rescision ou de nullité relative (AiiiiiY et Hau, t. 2, § 218, texte et note 9). — Sur la question de savoir si la connaissance de pareils vices doit, au point de vue de l'usucapion, faire considérer l'acquéreurconinie étant de mauvaise foi, V. supra, n<" 6()6 et s.
686< La question de savoir si le possesseur a un juste titre est une question de droit soumise au contrôle de la Cour de cassation (Civ. 20 ,janv. 1880, O.P. 80. 1. 65: 13 avr. l&Sl, D.P. 81. 1. a-):)).
Dès lors, larrèt qui admet l'existence d'un juste titre à l'appui d'une exception de prescription, sans indiquer la date de ce titi'e. ni sa teneur, ni les circonstances par suite desquelles le précédent propriétaire aurait transmis ses droits, ne permettant pas à la Cour de cassation de vérifier si l'acte constitue un iuste titre dans le sens de la loi, manque de nase li't;ale et encourt la cassation (Civ. 29 oct. 18!)',), D.P. 1900. 1. 2.iHl.
687. — II. Actes qui rnnsliluenl ou ttoit des justes litres. — a] Au premier rang des justes titres qui permettent à l'acquéreur de prescrire par dix à vingt ans, il faut placer la vente.
A la vente, il y a lieu d'assimiler Vévhanne (Req. 18 janv. 1899, B.P. 99. 1. 134); ... la dation en payement (Mêmes auteurs. — ÀUBBV El Rau, loc. cit.; GUILLOUAKD, t. 2, n» 517).
688. Les actes à titre gratuit, comme la (lonation ou le legs, constituent des justes litres comme les actes à titre onéreux.
Ainsi la donation de l'inmieuble construit sur le terrain d'autrui par le constructeur à un tiers, émanant a von domino, ne peut constituer un titre valable de propriété ; mais elle constitue un juste tilre pour arriver à la prescription de dix ans, lorsque le donataire, dont la lionne foi est constatée, a pris immédiatement possession de l'immeuble et s'y est comporte en véritable propriétaire pendant ce laps de temps. On ne saurait objecter que la donalion ne constituait pas Un juste titre au sens de l'art. 2265 C. civ., parce qu'elle était nulle comme entachée d'une condition d'inaliénahililé contraire à l'ordre pubMc, alors que la clause illicite d'inaliénabilité, n'élant que l'accessoire de la libéralité, doit être seulement réputée non écrite (Keq. 27 févr. 1905, D.V. 1908. i. 3'j3).
689. H en est de même du partage d'axrendant fait par acte entre vils, les descendants attributaires des lots ayant la qualité de successeurs à titre parlieulier (Bournes. 95 janv. 1856, U.P. 59. 1. 305. — Albiiy i:t Pau, t. 2. § 218, note 4; Lauriînt, t. 15, n» 373; Gi'ii.LouARn, t. 2, n».554; Baudiiy-Lacanti- NERIE ET TissrER; n» 661).
Un étend, en général, cette sclulion au partage d'ascendant fait par testament, car les copartageants sont des légataires (Oliil-
LOUAHD; UAUDRy'-LaCANTINERIE et TlSSIER,
loc. cit.). — Suivant une autre opinion, le partage d'ascendant ne serait pas un juste tilre en pareil cas. lia été jugé qu'un partage anli- Cipé, fait par acte entre vifs par un père à ses enfants, ne peut être invoqué par l'un des enfants ahandonataires comme un juste titre propre à servir de base à la prescription de dix ans, l'enfant continuant, en ce cas, la personne de son père, et n'ajaut. comme lui, qu'une possession vicieuse :"»|u'ii ne peut, dès lors, prescrire que par trente ans (Orléans, 12 juill. 1860, D.P. 60. 2. 151
Snoesens: Lehoux deDhetagne, t. 2, n°8.')S).
690. La ronsliiution de dot est aussi un juste litre permettant d'usucaper par dix à vingt ans (Nancy, 14 mars 1812, U. 888; C.LiiLi.ouAnD, t. 2, n» .547).
L'apport en communauté d'un immeuble que la femme a acquis de mauvaise foi constitue pour le mari, chef de la conimunaulé, un juste titre qui lui permet d'invoquer la pioscription décennale (l'noni.uNG, t. 2, n« 88.); Guii.i.otARn, t. 2, n" 547).
De même, lorsque la femme se constitue en dot un immeuble, avec estimation et déclaralion que l'estimation vaut vente, celte ileclaralion conslilue au mari un juste titre a l'elTet de prescrire la propriété par dix à vingt ans. U en est autrement dans le cas ou l'immeuble a été apporté sans estimalion ou même avec estimation, mais sans déclaration que l'estimation vaut vente.
691. L'ai>jmrl en société d'un immeuble dont rapporteur n'est pas propriélaire conslilue, suivant certains auteuis, un juste litre pour la société (Guil.LOtiAiU), t. 2, il» 547).
Cependant, d'après une autre opinion, la mauvaise foi de rapporteur se communiquerait à la société et empêcherait la sociélé de prescrire par dix à vingt ans ('j'iioplong, t. 2, n» 884). Il en serait ainsi du moins entre associés solidaires; si l'apport était fait par un commanditaire, la société pourlait se prévaloir de l'art. 2265.
Il a été jugé que l'apport l'ait à une société, par des congréganistes, d'immeubles leur appartenant ut singuU, de même que l'apport fait à la même société par une congrégation reconnue d'utilité publique, ne constituent pas le juste titre pouvant servir à la prescription décennale, lorsqu'il résulte des circonstances de la cause, souverainement appréciées par les juges du fait, que ces actes ne sont pas sincères, et que la société à laquelle ont été faits les apports n'est qu'une personne interposée (Rep. 9 avr. 1906, D.P. 1907. 1. 40G).
692. Les jugements d'adjudication sur saisje et, lorsque l'adjudicataire esl un tiers, les jugements d'adjudicataire sur licilation, constituent un juste titre, car ils sont translatifs de propriéié (Toulouse, 5 janv. 1899 D.P. 1901. 2. 94 : Aubry et lUu, t. 2, g 218^ teite et note 2 ; Ije.mante et Colmet de San- TERRE. t. 8, n» 372 his-i\; Gt:ii.i.ouARn, t. 2, n» .j47; BaCdry-Lacantinerie et Tissier, ti° 663; Coi.iN ET Capitant, p. 905).
Au contraire les jugements d'adjiidicalion 3U prolitd'un copartageaiit, étant simplement déclaratifs, ne constituent pas un juste tilre (At_RRY ET Rau, t. 2, s 218, texte et note 6).
693. Il) Les contrats et autres actes juridiques qui ne sont pas translatifs de proprielé ne peuvent servir de justes litres pour l'usucapion. Il en est ainsi, par exemple • du bail (AuiiRY ET Rau, t. 2, g 218, lexle et nole2ft(s.- I.uilloi'ARD, t. 2, n» 549; Ralu.ry- I.ACANTiNERiE ET TissiER, n» 657) ; ... Du prrl,
du dépôt (BAUlIRY-LACAKTlKEmE ET TiSSIEr'
loc. cit.).
694- c) Les actes qui sont simplement déclaratifs de droits ne constituent pas non plus des justes lilres. U en est ainsi de la transacliun, si l'on admet l'opinion générale suivant laquelle elle est déclaralive et non translative (Aibry et Rai', t. â, S 218, texie et note 3; Laurent, t. 32, n»' ;')97 n 40.'i •
GUILLOUARD, t. 2, n»550; lÎAUnilV-LAOANTl-
NERiE iltTissier, n°66l; Cni.iN et Capitant, Uk. cit. — Ciimp. : Dfmante et Coi.MtT IIE Santerre, t. 8, n" 372 bis. — V. Transanion). Kn tout cas, la transaction peut ronsiiluer un juste tilre jiour les biens non lillgieu.x qui auraient été cédés comme condition de la transaction fDEiiANTE et Col.MeT iie .Santerre, t. 8. 1,° 372 fcis-xi ; UaiiOIiy-Lacanti-
iNEIlllC FT TisSIEH; Cnl.lN ET CAPITANT, loc. cit.).
695. Le partage, élant également déclaratif et non translatif de propriélé, ne peut servir de jiisic (ilre pour la prescription dé-
cennale (Chambéry, ,30 déc. 1901, D.P. 1905. 2. 165; AUBRY ET lUti, t. 2, g 218, texte et note 4; Gliili-ouaru, t. 2. n" 551 ; Umury- Lauantinerie ET ïissiER, n» 659; Colin et Capitant, t. 1, p. 905).
. C6. Pas plus qu'un partage de succession, un partage de société ou de conimunaulé ne conslitue un juste litre; mais l'associé ou le communiste sera placé dans a siluation juridique où était la sociélé ou la communauté dont il prend la place, et il pourra prescrire, non pas en vertu du partage, mais en vertu de, l'apport en communauté ou on société (Guii.louahd, t. 2, n" .551, p. 17). Il en résulte les conséquences suivantes :
Ln cas de partage d'une société qui ne constituait pas une personne morale, l'immeuble, s'il est repris par rapporteur, est répulé avoir toujours été en sa possession, et la question de prescription se résout comme s'il n'y avait point eu de société : le possesseur ne pourra prescrire que par trente ans, s'il était de mauvaise foi. Si l'immeuble es-t mis (lans le lot d'un autre, celui-ci est répulé en être devenu propriétaire dés la constitution de la société et peut prescrire à partir de celte époque soit par trente ans, s'il est de mauvaise foi, soit par dix à vingt ans, s'il est de bonne foi (Giiii.louard, t. 2, n» .551 ; Dauhry-Lacantinerie et Tissier, n" 559. — V. toutefois Delvincourt, t. 2, p. 654).
Si la société constituait une personne morale, I immeuble repris par rapporteur peut être usucapé par dix à vingt ans ou par trente ans, selon que rapporteur était de bouneou de mauvaise foi. Aucas où ilestattribué à un associéaulre que rapporteur de bonne foi, l'attributaire peut joindre la possession antérieure au contrat de société à celle que, par l'elfet réiroactif du partage, il est réputé avoir eue lui-même durant l'association (GuiLLoUABD, t. 2, n» .5,52; Balory-Lacanti-
NERIE ET TlSSIER, n" 559).
697. Lorsqu'il s'agit d'un partage de communauté, il faut distinguer. Si l'époux qui revoit dans son l.,t un immeuble de la communauté est précisément celui du chef duquel le bien est entré en communauté, la prescription de treille ans pourra seule être opposée au vérilable propriélaire.
Au coniraire, si le bien tombe dans le lot de celui des époux qui ne l'a pas fait entrer en communauté, cet époux aura juste titre et pourra se prévaloir de la prescription décennale (Leroux de Bretagne, t. 2, n»> 881 et 882; Dejiante et Colmet iie Santerre, t. 8. n" 372 bis-si et vu; Guillouaru. t. 2, n» 553; Baudry-Lacantinlrie et Tissier, n» .5.''i9).
698. Les jugements qui sont aussi déclaratifs de droits ne peuvent former un juste tilre (Auhry et Bau, t. 2, § 218, texte et note 5; Iiemante et Colmet de SantErrk, t. 8, n»372 bis-\\; Guillouard, t. 2, n" 549; Bauiiry-Lac.aniinerie et Tissier, n» 663. — Comp. : Grenoble, sous Heq. Saoul 1872 D.P. 72. 1.17; lieq. 14 juill. 1873, D.P. 74. i. 308. - ■V. loulefuis Civ. 21 févr. 1827, 14 juill. 1835, H. 893).
Mais la vente d'un immeuble qui, à.
l'époque où elle a eu lieu, était, de la part du vendeur, l'objet d'une ad ion en revendication qu'un arrêta ullcrieurement accueillie, constitue par elle-même, et indépendamment de l'arrêt intervenu, un juste titre siisceplible de servir de base à la prescription (le dix ans contre le tiers qui, plus tard, se prétend à son tour propriétaire du même imineuble. — Par suili;, ce tiers ne peut repousser la prescription décennale
(jui lui est opposée, sous prélexte qu'une décision judiciaire n'a pas le caractère d'uu juste titre, dans le sens de l'art 22(i5, eu raison de son elfet purement déclaialif, le iuste tilre invoqué coulro lui consistant dans la vente de l'iuimeuble liligieux, et noa
dans l'arrêt qui a consacré le droit du vendeur (Req. 20 nov. ISUO, D.P. 61. 1.
699. Enfin la succession n est pas un ju^te titre. L'héritier ne peut usucaper fjio twrede par dix à vingt ans les immeubles qu il trouve dans la succession. Il continue la possession de son auteur et possède au même litre que lui, soit comme acheteur, soit comme donataire, soit à tout autre titre (Bruxelles, 24 janv. •1S>4, R. 8Si. — Laurent, t. 32, n«3'J0; Guillouaru, t. 2, n»oou; Hic, t. 14, n» 442; Baudry-Lacantinebie ET TissiER, n» 658; Colin et Capitant, t. 1, p. 9u4).
700. — m. Il ne suffit pas, pour prescrire par diï à vingt ans, d'avoir un juste titre, c'est-à-dire un titre qui transférerait la propriété, s'il émanait du véritable propriétaire. 11 faut encore qu'il soit réel et non simplement pulalif, valable et non vicié dans sa forme ou par une nullité radicale, définitif et non suspendu par une condition.
701.— 1» litre réel. — Pour être juste, le litre doit être réel, et non simplement putatif. Il faut donc qu'il existe réellement et non pas seulement dans la pensée du possesseur (Aubrv et Rau, t. 2, § 218, teste et note 20 ; Leroux de Bretagne, t. 2, n« 8^4 ; LaI'REnt, t. 32, nos 399 et 400 ; Demante et CoLMET DE Santerbe, t. 8, n° 372 bis-xii ; Baldry-Lacantinerib et Tissieb, n" bSS et 689; Colin et Capitant, t. 1, p. 9Ub. — V. toutefois : Planiol, t. 1, n» 2664).
Ainsij par exemple, ne peuvent pas prescrire par dix à vingt ans, parce qu'ils n ont pas de titre, bien qu'ils aient cru en avoir un, celui qui de bonne foi a reçu un immeuble en payement, alors qu'il ne lu; était rien du, celui à qui un immeuble a été livré en exécution d'un testament, révoqué par un testament postérieur, resté d'abord inconnu et découvert plus lard, ou celui qui posséderait un immeuble croyant, par erreur, que ton mandataire, qu'il avait chargé de l'acheter, avait rempli ce mandat (Colin et Capitant, loc. cit.).
Il a été jugé dans le même sens que, lorsque l'acheteur d'une maison s'est par erreur installé dans un autre immeuble qu'il a occupé de bonne foi pendant plus de dix ans, on ne peut considérer son acte d'acquisition comme un juste titre si les dispositions de cet acte ne correspondent pas à l'immeuble occupé et, notamment, ne concordent pas avec le numéro du cadastre sur lequel ledit immeuble est assis, avec la contenance et les joisnants ; en conséquence, cet acheteur, assiijne en e.xpulsion, ne peut invoquer la pres'cription par dix à vingt ans, et doit èlre condamné à vider les lieux, sans qu'il y ait à l'autoriser à prouver sa bonne foi et sa r,r,c:c;ession (Jécen ualc (Orléaus, 27 févr. 1908, D.P. 1U08. 2. 387|.
/Oà. De même, l'acte de vente d un immeuble d'une contenance déterminée ne saurait constituer au profit de l'acquéreur un juste titre pouvant servir à la prescription décennale d'un terrain contigu à cet immeuble, mais non compris dans la contenance vendue : pour ce terrain, qui n'est pas compris dans laliénalion, le litre fait défaut (Civ. 13 avr. 1881, DP. SI. 1. 353; Grenoble, 27 déc. 1892, D.P. 94. 2. 429. - AuDRY et Rau. t. 2, §218, texte et note 23. — Comp. Req. 27 déc. 18^2, D.P. 83. 1. 400. - Conlra : Troplong, t. 2, n» 550).
Au contraire, un titre tacite, c'est-à-dire dont la loi induit l'existence de cerlaines circonstances, constitue un titre réel. Ainsi il existe un véritable titre équivalent à un contrat de mariage dans le cas où deux époux se marient sans contrat.
703. — 2" Tilre valable.— Le titreinvoqué pour la prescription décennale doit élre valable en la forme et ne pas être atteint au fond d'une nullité radicale.
704. Le titre doit d'abord être valable en la forme. C'est ce qui résulte de l'art. 2267 C. civ., aux termes duquel le litre nul par défaut (le forme ne peut servir de base a la prescription de dix à vingt ans.
Il résulte de là que les actes juridiques solennels, dont l'existence même est subordonnée à des conditions de forme, tels que les donations ou les legs, ne peuvent constituer des justes titres s'ils ne sont pas revêtus de formes légales (Aubry et Rau, t. 2, S 218; Leroux de Bretagne, t. 2, n» 890; Laurent, t. 32, n» 392; Guillouard, t. 2, n» 557; Baudby-Lacantinerie et Tis.îier, n" 667; Planiol, t. 1, n» 2662; Colin et Capitant, t. 1, p. 9U7).
705. On s'accorde généralement pour admettreque le legs contenu dans untestament nul en la forme ne peut, alors même que le testament aurait étéconllriné ou volontairement exécuté par les héritiers, être invoque comme juste titre pour la prescription de dix à vingt ans (Dlranton. t. 21, n» 379; Leroux lie Bretagne, t. 2, n» 891 ; Aubry et Rau, t. 2. S 218, texte et note 8 ; Guillouard, t 2, n» .557 ; Baudry-Lacamtinerie et fissiER, n° 670. — Conlra : Troplong, t. 2, no goij. — La plupartdes auteurs appliquent la même solution aux donations et décident que les donations nulles en la forme ne sont pas un juste titre même après la confirmation ou l'exécution volontaire (Dubanton, t. 21, n» 379 bi.i ; Aubby et Rau, lie. cit. ; Hue, t. 14, n» 457). Mais d'autres admettent, au contraire, que la donation nulle en la forme peut servir de base à la prescription de dix ans, lorsqu'elle a été confirmée ou volontairement exécutée par les héritiers du donateur (Guillouard, loc. cit.; Baudry- Lacantinerie et TissiER, n» 669).
706. 11 a été jugé que, le vendeur ne pouvant transmettre plus de droits qu'il n'en a lui-même, si son titre est une donation viciée d'une nullité radicale pour défaut de forme, l'acquéreur doit s'imputer, soit de n'avoir pas vérifié ce titre, soit de s'être soumis aux clauses d'une acquisition hasardeuse, et que, dès lors, il ne peut se prévaloir de la prescription décennale contre ceux qui demandent la nullité du titre du vendeur et revendiquent l'immeuble (Civ.
8 janv. 1838, R. 900-6°).
On peut remarquer que celte solution n'est pas en contradiction avec la règle que le tiers détenteur puise son droit dans son litre et non dans celui de son auteur, car, dans l'espèce, c'est le tilre même du tiers détenteur qui est vicié, puisque le vendeur était sans qualité pour vendre.
707. Lorsqu'il s'agit d'actes non solennels, les vices de forme dont ils ne peuvent être atteints n'empêchent pas qu'ils puissent être invoqués comme un juste titre (Guillouaru, t. 2, n'>5.59; Bauury-Lacantinerie ET TlSSiER, n» 671. — V. toutefois Angers,
9 mars 1825, R. 900-2° ; Melz. 30 mars 1833, R. faillite, 76; Nîmes, 12 mars 1834, R. 900-5°).
708. La loi qui a parlé des nullités de forme na pas dit si les nullilé.s de lond qui peuvent vicier un titre l'empêchent de servir de juste titre pour la prescription décennale. On admet généralement qu'il y a lieu de distinguer entre les nullités absolues et les nullités relatives. L'acte nul par une nullité de fond absolue, comme l'acte nul pour défaut de forme, ne peut servir de juste titre pour prescrire par dix à vingt ans (Audry et Rau, t. 2, S 218, note 7; Leroux DE Rretagne, t. 2, .11» 896; Laubent, t. 3>, n" 396; Guillouard, t. 2, n»5.T8; Baudry- Lacantinerie et TissiER, n» 668).
Ainsi ne pourraient servir de base à la prescription décennale : ... l'achat d'un immeuble litigieux par un avoué contrairement aux prescriptions de l'art. 1597 C. civ) ; ... Une donation grevée de substitution ;
... La vente d'une chose placée hors du commerce, bien que cette chose soit devenue plus tard aliénable (Riom, 6 avr. 1838, R. I-orùts, 973).
Au contraire, un acte n'en constitue pa? moins un juste titre, bien qu'il soit entaché d'une cause de nullité relative ou de rescision, telle que l'incapacité de l'aliénation ou un vice du consentement, comme l'erreur, le dol, la violence ou la lésion. Les personnes au profit de qui ces nullités ont été établies peuvent seules les invoquer. Le véritable propriétaire ne peut se prévaloir de ces causes de nullité relative du titre pour en contester l'efficacité, au point de vue de la prescription (Delvincourt, t. 2, p. 655; Toullier, t. 7, n° 605 ; Aubby et Rau, t. 2, g 218. textes et notes 9 et 10 ; Laurent, t. 32, n» 394 ; Guillouard, t. 2, n»560; Baudry-Lacantinebib ET Tissieb, n» 668; Planiol, t. 1, n» 2662; Colin et Capitant, loc. cit.).
709. — S" Tilre dé/înilif. — Le titre doit être définitif et non suspendu par une condition. Lorsqu'il est subordonne à une condition suspensive, il ne peut servir de base à la prescription décennale qu'à partir de l'événement de la condition (.\ubry et Rau, t. 2, § 218. texte et note 12; Guillouard, t. 2, n» 562; Baudry-Lacantiserib ET Tissieb, n» 673).
710. Le titre soumis à une condition résolutoire forme, au contraire, dès l'origine, un juste titre pour la prescription décennale (Aubry et Rau, t. 2, §218, texte et note 13; Leroux de Bretagne, t. 2, n« 899 ; Laurent, t. 32, n» 398; Guillouard, t. 2, n» 563; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 6/2; Planiol, t. 1, n» 2663).
Ainsi il a été jugé que, dans la vente forcée com.me dans la vente volontaire, la condition du payement du prix n'est pas suspensive, mais résolutoire ; et que, par suite, lorsque l'adjudicataire, qui n'a pas payé son prix, revend à un tiers l'immeuble à lui adjugé, cette revente constitue, en faveur du tiers acheteur, s'il est de bonne foi, un juste titre susceptible de servir de base à la prescription décennale, encore que le contrat énoncerait que le vendeur a\ait acquis, par adjudication, sur saisie immobilière, l'immeuble dont il a opéré la revente (Civ. 20 janv. 1880, D.P. 80. 1. 65). .
711. Mais lorsque la condition résolutoire vient à se réaliser, le litre e»t censé n'avoir jamais existé et le tiers détenteur ne peut plus invoquer la prescription décenn^de. Ainsi le donataire, à litre d'avancement d'hoirie, d'un immeuble possédé de mauvaise foi par le donateur, ne peut, quelle que soit sa bonne foi personnelle, invoquer la prescription de dix ans contre le véritable propriétaire, alors que, avant l'accomplissement de ces dix ans, le donateur étant mort, le donataire a rapporté l'immeuble à la succession, et n'en est devenu propriétaire définitif que par lelVet du parUge. Le donataire n'a pas pu compléter la prescription commencée à laide de la possession vicieuse de son auteur, à laquelle il a succédé (Civ. 27 août 1835. R. 9U9).
712. — IV. Pretive du juste titre. — C'est au tiers détenteur qui invoque la prescription décennale à justilier de son titre. La présomption de bonne foi établie à son profit par l'art. 2268 ne le dispense pas de justifier qu'il a acquis par juste titre (Req. 22 juill. 1874, D.P. 75. 1. 175. — Bauory-Lagantinerie et Tissier, n» 677).
713. La preuve de l'existence du titre doit être faite d'après le droit commun : la preuve testimoniale n'est donc recevable que dans les cas ou aux conditions prévues par la loi.
714. Le juste titre n'est, d'ailleurs, soumis à aucune forme spéciale. Si l'acte ne rentre pas dans la catégorie des acte?
solennels, il peu» être sous seing privé
(AuBRY ET Rai-, t. 2, S 218, texte et note 14; Cii'ii.LoiAnn, t. 2, n» 5(J6). L'omission du double ori^'inal ou l'oniission de la mention do cflte foiiiialilé, s'il s'agit d'une convention synali;if:iiialiciiie, n'empêchent pas la prescription de s'accomplir par dix à vingt ans (Keq. IS janv. 189'.». D.P. 99. 1. 134).
715. .Si l'acte qui constate le juste titre du possesseur est un acte sous seing privé, il ne servira de juste litre que lorsqu'il aura acquis date certaine (Alger, 15 nov. 1890, D.P. 91. 5. 405. — GtiLLOUAno, t. 2, n» 567 ; Plamol, t. 1. n» 26G6).
Mais on admet, en général, que le juste titre peut être opposé, bien qu'il n'ait pas été transcrit, car le revendiquant n'est pas au nombre des tiers qui peuvent se prévaloir du défaut de transcription d'après les ternies de l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855 (Bastia, 5 févr. 1890. D.P. 90. 2. 363 ; Caen, 17 mars 1S9I , Sir. 1891. 2. 118. — Contra: Alger, 15 nov. 1890, D.P. 91. 5. 405).
- Délai de la prnscription de dix à vingt ans.
716. l'B possesseur qui a un juste titre et qui est de bonne foi prescrit par dix ans, lorsque le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé, et par vingt ans, si ce propriétaire est domicilié liors dudit ressort (C. civ. art. 2265).
717. Si le véritable propriétaire a eu son domicile, en différents temps, dans le ressort, il faut, pour compléter la prescription, ajouter à ce qui manque aux dix ans de présence (C. civ. art. 22G6). — En d'autres termes, une année de présence équivaut à deux années d'absence, l'ar conséquent, pour compléter une prescription commencée entre présents, il faudra ajouter au temps écoulé un nombre d'années d'absence double de celui qui restait à courir pour parfaire la prescription de dix ans; et réciproquement, pour compléter une prescription commencée entre absents, il suffira d'ajouter au temps écoulé un nombre d'années de présence égal à la moitié de celui qui restait à courir pour parfaire la prescription de vingt ans.
718. On s'est demandé si, pour le calcul du délai de la prescription, il faut s'attacher au domicile de droit ou à la résidence de fait; la question a pu paraître douteuse en présence des termes des art. 2265 et 2266. ^^uivant une opinion, c'est l'habitation ou résidence de fait que la loi a eu en vue, parce que c'est l'éloignement du propriétaire qui rend sa surveillance plus difficile et motive la durée plus longue de la prescription (Nîmes, 12 mars 1834. R. 900-.^"; Pau. 6 juin. 1861, D.P. 61. 2. 213. — Leroux DE Bretagne, t. 2, n" 942 ; Laurent, t. 32, n»» 421 et s. ; Demante et Colmet de San- TERRE, t. 8, n» 372 ft/s-xvi; Planiol, t. 1, n» 2670: Colin et Capitant, t. 1, p. 908).
Suivant une autre opinion, il faudrait s'attacher au domicile légal du véritable propriétaire (Aubrv et Rau, t. 2, S 218, texte et note 38 : Ouillouard, t. 2, n"» 588 et s.). — Il a été jugé en ce sens : ... que le tiers détenteur, qui a acquis de bonne foi et à juste titre, peut invoquer la prescription décennale contre le militaire qui se trouve sous les drapeaux, horsdu ressort de la cour où est l'immeuble, mais dans lequel il a conservé son domicile (Grenoble, 12 juill. 18.34, R. 944); ... Qu'une résidence accidentelle, pour soutenir des procès, quoique prolongée, faite dans le ressort d'une cour par celui qui réclame la propriété d'un immeuble situé dans ce ressort, ne suffit pas pour faire courir contre lui la prescription de dix ans, lorsqu'il a son domicile réel dans un autre département (Montpellier, 11 mai 1829, r 945). '
l^il tout cas, lorsque le propriétarre n'a
de domicile nulle part, on doit le réputcr présent, s'il réside dans le ressort de la cour où l'immeuble est situé, et absent dans le cas contraire.
719. Si l'on prescrit contre deux propriétaires par indivis, dont l'un seulement demeure dans le ressort où est situé l'immeuble, on ne peut acquérir par la prescription décennale que la part de ce propriétaire (Civ. 12 nov. 1833, R. 947) ; mais, si la chose est indivisible, la prescription ne s'accomplit que par vingt ans (GuiLi.oUARri, t. 2, n» .590; Bauurv-Lacantinerie et Tib- SIER. n» 693; Hue, t. 14, n" 455).
720. Lorsqu'une société commerciale a plusieurs établissements principaux dans le ressort de cours d'appel différentes, elle doit, en ce qui concerne la prescription de ses immeubles par dix à vingt ans, être considérée comme résidant dans le ressort de la cour d'appel où ces immeubles sont situés (Nimes, 13 juill. 1866, S. 560).
721. L'Etat, quant à la prescription des actions qui lui appartiennent, est censé présent partout; sur tous les points du territoire, on peut lui opposer la prescription décennale (Bruxelles, 8 mai 1824, R. 949. — Laiirent, t. 32, n° 419; Guili.ouabd, t. 2, n» 589-1 ; Baudry-Lacantinerie et ïissier, u» 694; lUiC, loc. cit.).
722. Le tiers acquéreur d'un immeuble grevé d'usufruit prescrit par dix ans contre le nu pioprlélaire, bien que l'usufruitier soit domicilié hors du ressort de la cour dans l'étendue duquel est situé l'immeuble.
§ 4. — Effets de la prescription décennale.
723. Par la prescription décennale, le possesseur qui a juste titre et bonne foi acquiert soit la pleine propriété de l'immeuble qui lui avait été cédé par un nonpropriétaire, soit le droit réel susceptible de prescription décennale qui avait fait l'objet de la cession.
724. Lorsque le possesseur a prescrit la pleine propriété de l'immeuble, celui-ci est. en principe, libéré des charges réelles qui le grevaient (Req. 31 janv. 1844, R. 9.54- 2»; Orléans, 21 déc. 1852. O.P. 54. 2. 163); ... Pourvu qu'elles n'aient pas été déclarées dans le contrat ou que l'acquéreur n'en ait pas eu connaissance, ce qui le constituerait en état de mauvaise foi et l'empêcherait de prescrire par dix à vingt ans (Comp. Req.
22 févr. 1881, D.P. 81. 1. 407).
725. La prescription décennale éteint l'action en résolution du vendeur originaire non pavé contre le sous-acquéreur de bonne foi (Req. 31 mai 182.5, R. 9.54-1»; Riom,
23 déc. 1845. D.P. 46. 2. 105 ; Orléans. V,1 déc. 1852, DP. 54. 2. 163) ; ... spécialement l'action !en réméré (Montpellier, 5 mars 1835, R. 955) — Elle libère l'immeuble de l'action en délaissement du vendeur primitif non payé, qui a obtenu la résolution de la vente, ainsi que de l'action liypothéciire résultant de son privilège de vendeur (Req. 31 janv. 1844, R. 9.54-2») : ... alors même que le privilège a été conservé par des inscriptions utilement renouvelées, ces inscriptions n'ayant, à l'égard du tiers détenteur, aucun effet interruptif (Même arrêt); ... Et encore que le vendeur originaire aurait réservé d.ins son acte de vente l'action en résolution au cas de non-payement (Rouen, 28 déc. 1831, R. 954). Le possesseur qui a acquis la propriété de l'immeuble par la prescription lie dix ans peut repousser l'action intentée contre lui par suite de l'annulation, de la rescision ou de la résolution du titre de son auteur (firuxelles, 18 déc. 1851, Pnsicrisie, 18.52. 2. 72. — Laurent, t. 32. n»' 425 et s. ; Leroi x DE Bretagne, t. 2, n»' 848 et 849 ; Aubrv et Rau. t. 2, S 218, texte et note 41).
Cependant, il a été jugé en sens contraire : ... que l'art. 2265 ne s'applique qu'à l'acqui-
sition des immeubles et non à la libération des charges immobilières dont ces immeubles peuvent être grevés (Civ, 31 déc. I8'i.'), 1),!'. 46. 1. 39); ... Que l'action en résolution ou en payement du prix peut être exercée contre le sous-acquéreur qui a possédé pendant dix ans de bonne foi (Paris, 4 déc. 1826 et 4 mars 1835, R. 9.5;!; Montpellier, 29 mai 1827, R. Vente, 1252; Cirenoble, 19 mars 1829, R. 844-1»; Agen, 28 août 1841, R. 9531.
726. Le tiers détenteur d'un immeuble, lorsqu'il possède en vertu d'un juste titre et de bonne foi , peut invoquer la prescription de dix ou vingt ans pour repousser la poursuite sur folle enchère intentée contre lui par les vendeurs d'un précédent adjudicataire du même immeuble (Toulouse, 5 janv. 1H)9, D.P. 1901. 2. 94).
■ Mais la prescription décennale ne peut être opposée à l'action en revendication exercée contre le tiers acquéreur de biens qui ont fait l'objet d'une donation révoquée pour cause de survenance d'enfant (C. civ. art. 966).
727. Le tiers détenteur peut prescrire contre l'action hypothécaire par dix à vingt ans, conformément à l'art. 2180.
Mais la prescription de dix à vingt ans n'a pas pour effet d'éteindre les servitudes réelles dont se trouve grevé un immeuble acquis et possédé comme franc, les charges de cette nature ne s'éteignant que par le non-usage pendant trente ans, alors même que l'immeuble grevé a passé dans les mains d'un tiers acquéreur (Acbrv et Rau, t. 2, S 218, texte et note 42; Baudry-Lacantinerie et TissiER. n" 696. — V. .Servitudes].
728. Malgré la prescriptiDn décennale acquise au tiers acquéreur, l'ancien propriétaire conserve son action personnelle contre l'auteur de qui l'acquéreur lient ses droits; cette action ne se prescrit que par trente ans, elle échappe à la prescription de dix à vingt ans (Leroux de Bretagne, t. 2, n» 897 ; AuBRY et Rau, t. 2, n» 218, texte et notes 4-4 bis et 45; Laurent, t. 32, n»s 427 et s.; GriLLouARD, t. 2, n» ,591).
729. D'autre part, le tiers acquéreur reste exposé, malgré la prescription décennale, à l'action personnelle que les tiers peuvent avoir contre lui, par exemple à l'action paulienne (Riom, 3 août 1840, R. Ohligat.. 2281 ; Civ. 9janv. 1865, D.P. 65. 1.. 20. — Coiiip. : Grenoble, 5 mars 1825, R. 916).
SECT. 3. — Jonction des possessions.
730. La prescription acquisitive ne s'accomplissant que par une longue durée, qui peut aller de dix à trente ans, et même plus, lorsque la possession a été interrompue ou suspendue, un possesseur aurait été, dans un grand nombre de cas, dans l'impossibilité d'invoquer la prescription acquisitive, si la loi avait exigé une possession personnelle. Pour remédier à celte situation , l'art. 2233 C. civ. permet au possesseur de joindre à sa possession celle de son auleur, de quelque manière qu'il lui ait succédé, soit à litre universel ou particulier, soit à titre lucratif ou onéreux.
§ l". — Comment s'opère la jonction des possessions.
731. Bien que l'art. 2235 vise dans une même disposition la jonction des possessions invoquée par un successeur à litre universel et celle qui est invoquée par un successeur particulier, les deux situations sont régies par des règles différentes qui sont commandées par la nature même du lilre dont chacun se prévaut.
732. — I. Joncncm des possessions au pro/il du successeur à titre universel. — Le succcssu.r à titre universel ne conimence pas une nouvelle possession ; il continue celle de s n auteur, avec ses qualités et ses vices. Il n y a donc pas alors, à proprement parler, jonction des possessions, mais continuation, par le successeur à titre universel.'I une pcs-cssion commencée par l'auteur. 7C3. le successeur à titre universel, profilai.i des r|ualités de la possession de son auteur, peut, si celui-ci possédait avec juste titre et bonne foi, prescrire par dix à vingt ans la propriété de l'immeuble qui lui a été transmis, alors même qu'il serait personnellement de mauvaise foi (.\ubry et Rau, t. 2, g 218, texte et note 3. § 1 : B.\idbv-L.\canti- NERiE ET TissiER,n''348; Cous etCapita^t, t. 1, p. 9101. . ^ „ ,
Inversement, si la possession de 1 auteur ne réunissait pas les conditions requises pour conduire à la prescription, si elle était disconlinue ou précaire, ou équivoque ou violente ou clandestine, le successeur à titre universel ne peut pas prescrire tant que ce vice subsiste ; la possession utile ne commence qu'au moment où le vice a disp.-jru , s'il est réparable. De même, si l'auteur était de mauvaise foi, le successeur à titre universel ne peut prescrire que par trente ans, même s'il est personnellement de bonne foi (AUBRY ET Rav , loc. cit. ; Lerolx de Bretag.ne, t. -1, n» 351 ; Lalbent, t. 32, n» 361 : Colix et Capitant, loc. cit.).
734. — II. Jonclioti des possessions au profit du successeur à titre particulier. — Le successeur à titre particulier commence une possession nouvelle, distincte de celle de son auteur. Il peut donc se borner à invoquer sa possession personnelle, s'il y a intérêt.
Mais, très fréquemment, le successeur a intérêt à joindre sa possession à celle de son auteur. Il en est ainsi toutes les fois que les deux possessions successives sont de même nature, c'est-à-dire toutes les deux de bonne foi ou toutes les deux de mauvaise foi : dans l'un et l'autre cas, le successeur ajoute à sa possession celle de son auteur pour parfaire la durée de dix à vingt ans ou celle de trente ans, qui lui est nécessaire pour prescrire.
735. La situation est plus complexe lorsque les deux possessions sont dissemblables, c'est-à-dire que l'une est de bonne foi et l'autre de mauvaise foi. On peut poser comme règle générale, en pareil cas, que les années utiles pour la prescription trentenaire ne peuvent pas s'ajouter à la possession de bonne foi pour compléter la prescription de dii à vingt an«, mais que les années utiles our cette prescription de faveur peuvent Compléter le temps nécessaire pour la prescription trenten.Tire. L'application de celte règle conduit aux conséc^uences suivantes : Si l'auteur est de bonne loi et le successeur de mauvaise foi, celui-ci ne peul se prévaloir de la bonne foi de son auteur et ne peut prescrire que par trente ans, dans lesquels il peut faire compter la possession de son auteur (Liège, 13 mars 1850, Pasicr. belge, 1850. 2. 275. — Delvincoikt, t. 2, p. 658; Dvranton, t. 21, n» 241 : Aibby et Rau. t. 2, .? 181, texte et note 11 et § 218, texte et note 37 ; Lalbent, t. 32, n» 301 ; Giillolabd, t. 1, n» 521 ; Baudry-Lacantinerie et Tis- SIER, n» 353 . — Cependant, d'après une autre opinion, le successeur de mauvaise foi pourrait joindre sa possession à celle de son auteur pour parvenir à la prescription de dix à vingt ans (Limoges, 2 déc. 1!^54, S. 248. — Tboplo.ng, t. 1. n«"3i2).
Si 1 auteur est de mauvaise foi et le successeur de bonne foi, celui-ci peut prescrire par dix à vingt ans en invoTuantsa possession personnelle.mais sans pouvoir faiie compter pour cette prescription la possession de son
auteur, qui ne peut servir qu'à la prescription trentenaire. Le successeur à titre particulier peut, d'ailleurs, avoir intérêt à renoncer à la prescription abrégée, fondée sur sa bonne foi, toutes les fois qu'il restait à son tuteur une période de moins de dix ans pour achever la prescription trentenaire qui était en cours au moment de la transmission de possession, car il lui suflira de posséder pendant ce laps de temps pour avoir usucapé par trente ans.
736. Pour pouvoir joindre à une posses-sien de bonne foi la possession de bonne foi de son auteur, le successeur doit établir l'existence d'un juste titre et de la bonne foi chez son auteur (Req. 22 juill. 1874, D.P. 75. 1. 1751.
737. On doit considérer comme successeurs à titre particulier, pour l'application des règlesdela jonction des possessions, tous ceux dont la possession est unie par un lien de droit à la possession précédente (Baldhy- Lacantinerie et Tissier , n» 356).
Tels sont : ... l'acquéreur par rapport au vendeur (Bordeaux, 28 juin l.-'Si, R. 924) ; ... L'adjudicataire d'un immeuble vendu sur saisie par rapport au débiteur exproprié (Merlin, Répert., v° Prescription, sect. 1 , § 5, art. 3 ; "Troplong, n" 447 ; Baldry-Lacantinebie et 'Tissieb, n» 356) ; ... L'usufruitier légal ou conventionnel par rapport au nu propriétaire (Civ. 14 déc. 1840, H. Action possess., 522).
738. Dans le cas où une aliénation est résolue, annulée ou rescindée, le vendeur, le donateur, l'héritier grevé du legs, etc., qui rentre en possession de l'héritage, peut joindre à sa possession celle qu'a eue l'acquéreur ou le donataire pendant le temps intermédiaire iLebolx de Bbetagne, I. 1, n»s 360 in fine et 3('.l ; AlURY et Rau, t. 2, § 181. texte et note 7: BAUDBV-LAavNTiNEBiR ET TissiER, ni'3ô6; Gcillouabd, t. 1, n»514; Colin et Capitant, t 1, p. 892. — Contra : Lairent, t. 32, n» 366).
739. Le copartageant peut joindre à sa possession celle que ses copartageants et lui ont eue pendant l'indivision |I!aidby-LacAntinerie et Tissieb, n« 356 ; Ciilloiabd, t. 1, n» 514). — Ainsi, en cas de partage d'un immeuble par les copropriétaires, l'un d'eux, pour arriver à la prescription, peut joindre sa possession indivise antérieure au partage à la possession exclusive qui a suivi ce pariauc, même à rencontre des autres communistes (Req. 11 févr. 18.57, D.r. 57. 1.28'i).
Le légataire peut joindre à sa possession, non seulement celle du testateur, mais aussi celle que l'héritier a eue entre le décès et la délivrance du legs (Aubbv et Rau, t. 2, p. 181, texte e' note 0, p. 135; Glil- 1 OUARD, op. et loc. cit. ; Baidry-Lacantine-
RIE ET TlSSlFR. n» 3."i6).
740. Quand un usufruit fait retour à la propriété, le nu propriélaire peut invoquer la possession de l'usufiuitier (Aluby et Rat, t. 2. .Si 181, texte et note 9 ; Laibent, t. 32, n» 364 ; Glilloiabd, t. 1, n» 513 ; BaliiRY- Lacaniinebie et Tissieb, n» 345. — Contra: Civ. 6 mars 1822, R. .Action possess., 249). — Mais, comme le remarquent les auteurs précités, dans cette hypothèse la théorie de l'accession de possession n'est pas en cause, l'usufruitier n'étant pas l'auteur du nu propriétaire pour le compte duquel il a possédé.
741. Les parties adverses qui tiennent toutes deux leurs fonds du même auteur peuvent invoquer réciproquementl'une contre laiilre la possession de l'auleur commun et la joimire à la leur (Civ. 15 déc. 1815, R. Action possess , 245).
g 2. — Conditions de la jonction des possessions.
742. — I. Pour que le possesseur actuel puisse joindre à sa possession celle de son
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auteur, il faut que les deux possessions so soient suivies sans interruption civile ou naturelle (AiBBY ET Rai', t. 2, § 181, texte et noie 10 ; Giillolabd, 1. 1 , n» 516).
Il n'y a pas interruption de la possession dans la' transmission qui s'opère du défunt à son légataire, bien que la chose ait été détenue dans l'intervalle par l'héritier : la détenlion de l'héritier compte au légataire (V. supra, n» 739). De même, le temps pendant lequel une succession reste vacante compte à l'héritier pour la prescription.
743. — II. Deux possessions successives ne peuvent s'ajouter l'une à l'autre que si elles ont le même objet. Ainsi le successeur ne peut, pour prescrire la propriété d'un immeuble, invoquer la possession qu'a eue son auteur d'un droit réel sur cet immeuble. — Par application de la même règle, un acquéreur ne peut joindre à sa possession celle de son vendeur pour arriver à prescrire un bien qui est resté en dehors de la vente (Caen, 24 nov. 1856, S. 251. — Leroux DE Bretagne, t. 1, n» 347).
744. — III. Pour qu'un possesseur puisse invoquer la possession d'une autre personne, il faut qu'il y ait entre les possesseurs successifs une relation juridique d'auteur à ayant cause.
Ainsi un possesseur ne jjeut joindre à sa possession celle du précédent possesseur qu'il a expulsé par violence ou par l'exercice d'une action en revendication ^CoLIN ET Capitant. t. 1, p. 891-892).
745. Bien que le possesseur expulsé ne soit pas l'ayant cause de l'usurpateur, il profile de la possession de celui-ci s'il se fait réintégrer dans l'an et jour, ou. plus exactement, sa possession est supposée n'avoir jamais cessé (Troplong, t. 1, n» U8 ; Acbry ei Rai', t. 2, § 181. note 8 in fine).
La situation est ditVérence lersque la réialéeration n'a lieu qu'après l'an et jour p;ir la Voie pétitoire. Tout d abord, le possesseur réintégré ne peut se prévaloir de la possession qui a précédé son expulsion .puisque cette possession est perdire par l'effet de l'interruption. Mais peut-il joindre à sa possession celle de lusurpateur qu'il évince? Suivant une opinion il n'aurait pas ce droit (Req. 12janv.l8.32,R.4:<5. -Merlin. /ie;).-!-»., V» Prescription, sect. 1, S 5, art. 3 ; Albry ET Bal-, t. 2, § 181, note 8; Laurent, t. 32, n" 3!i5).
D'après une autre opinion, le possesseur expulsé qui se l'ait réintégrer plus d'une année après l'action en revendication peut joindre à la possession nouvelle qu'il commence celle d« posse»seur qu'il évince (Montpellier. :^0 mes.*, an 10, R. 390 ; Bruxelles, 8 therm. a» 13. R. 219. - M.arcadé, t. 12, n'S de l'art. 2235; Dkmande et Coujet de Sante^re, t. 8, n- 341 6is-iv ; BaL'DRY-La cantinerik et Tissier, n» 362).
Enllri, suivant «ne troisième opinion, U faudrait distinguer : si celui qui a revendiqué a obtenu la restitution des fruits, la jonction des possessions sera possible, parce qu'il do t être considéré comme ayant toujours joui du bien revendiqué; si, au contraire, la restitatioB des fruits n*a pas été ordonné*, la jouissance du revendiquant a été interrompue, et il ne peut joindre sa possession à la possession de celui qu'il t'vince (Troplong, n" 448 à 465. — Contra : Ai bby kt Bac, t. 2, § 181, note 8 ; Bacdry- Lac\>tinerie et Tissier, n" ; 61).
Il est certain en tout cas que le possesseur qui, en vertu d'une transaction passée avec l'usurpateur, obtient la restilution de la chose, peut cumuler sa posseesion avec celle de ce ce dernier.
746. — IV. La jonction des possessions ne peut s'opérer qu'au profit de l'ayant cause qui peut joindre à sa possession celle de son auteur. L'auleur ne peut joindre à sa posse.-sion la possession postérieure de son
avant caufe pour invoquer la prescriplion. Ainsi celui qui prélentl avoir droit à une indemnité d'oxprupiiation , sous prétexte qu'il aurait usucapé la propriété de la tliuse expropriée, ne peut, pour compléter le délai delà prescription, joindre à sa possession :elle qu'a eue l'IClal depuis l'expropriation (Civ. 19 juin ItOl. D.P. r.i. 1. 24-2i. — l'ne possession postérieure ne peut proliter ,ni premier possesseur que dans le cas où la chose rentre rétroactivement en sa possession par lellct d'une résolution du contrat (V. supra, n" 7;f8).
Chap. 3. — Do la pi-esoripllon oxliiictive.
747. 1^ prescription extinctive ou libératoire est une lin de non -recevoir qu'un débiteur peut opposer à l'action du créancier qui a né^lit;é d'exercer son action penilaiU le temps di-terminc par la loi. Elle constitue ainsi un mode d'extinction de l'action, et non pas seulement une présomption légale d'une libération antérieure {Balukv-Lacan- TINERll:: ET TlSSIliR, n» 20).
Il suit de là que la partie qui, poursuivie en payement d'Une créance, oppose la prescription, n'est pas tenue dallét;uer en même temps qu'elle a payé, sauf à la partie â laquelle la presciilion est opposée .i lui déférer le serment, dans le cas on cette délation de serment est autorisée par la loi (Civ. 17 juin 1S5Ô, D.r. 55. 1. 2UU).
748. Les tribunaux peuvent, en se basant sur des constatations souveraines de fait, décider qu'une prescriplion libératoire invoquée n est pas suffisamment juslifiée (fleq. 19 mai-s 190G, D.P. 1907. 1. 151).
SECT. 1'^ — Durée de la prescription extinctive.
749. La durée normale de la prescription extinctive, comme de la prescription acquisilive, est de trente ans (art. 2'2G-2f. Kn aucun cas, la loi ne lui a assigné une durée plus longue; au contraire, dans un grand nombre de cas, elle l'abrège et la réduit soit à dix ans, soit à cinq ans, soit à deux ans. soit à un an, soit à six mois.
750. Les textes qui établissent les prescriptions spéciales, ou courtes prescriptions, faisant exception au droit commun, doivent être interprétés restrictivement (Baudrv-Lacantinerie et Tissier, n" 7121.
Les prescriptions parliculicres, même celles que la loi a réunies dans une même section, sont sans aucune relation entre elles ; chacune d'elles est régie par des règles spéciales ; on ne peut étendre ces règles de l'une à l'autre (Civ. 20 juin 1838, R. 974).
751. C'est à celui qui invoque le bénéfice d'une prescription particulière à prouver, en cas de contestation, l'existence de la qualité qui en rend le créancier passible. Celte conséquence découle de la règle t-etis excipiemlo fil actoi- (Civ. 7 juin 1887. D.P. 87. 1. :B3; 4 juin 1889, D.P. 89. 1. SU). Cette rèj;le avait été méconnue par un jugement qui s'était fondé sur la qualiliealion donnée au demandeur dans sa patente pour le considérer comme ouvrier, à défaut de justification contraire, les énoncialions de la patente étant inetlicaces pour établir une présomption de nature à mettre à la charge du patenté le fardeau de la preuve qui, en
firiiicipe, pèse sur un autre (Civ. 4 juin 889, précité).
Art. 1". — De i.a prkscriptio.n
TI'.F.NTENAir.E.
SI". — Conditions de la prescription trenlenairp.
La prescription trenlenaire n'est
soumise à aucune autre condition que l'inattion, prolongée penilant trente ans, de celui contre qui elle coiui. L'art. 22()'2, visant à la fois la prescriplion acquisilive et la proscription extinctive, dit que celui qui allogiie la prescriplion trenlenaire n'est pas obligé d'en rapporter un titre et qu'on ne peut lui opposer l'exception déduite de sa inauv,iise foi.
§ 2. — j4 quelles actions s'applique la prescription irentenatre.
753. La prescription extinctive de trente ans éteint, en principe, toutes les actions tant réelles que personnelles (C. civ.
art. 221)2).
754. — I. Droits réels et actions réelles. —_ Les droits réels et les actions réelles s'éteignent par trente ans, si la loi n'a établi une prescription pins courle. Ainsi s'éteignent par trente ans : ... l'usufruit (V. Usiifiuit); ... Les servitudes (V. f<ervili(des) : ... L'hypothèque (V. Privilèges et hijliolhlqncs).
.S'éUignent aussi par trente ans le droit de fouille dans une carrière, quelle qu'en soit la nature (Civ. 30 mars 1870, D.P. 70. 1..'Î451.
755. L'action en pétition d'Iiérédilé se prescrit également par trente ans. Spécialement, se prescrit par trente ans l'action de l'enfant omis dans un partage d'ascendant (Besançon, 23 mars li^SO, D.P.'SO. 2. 15).
756. On a soutenu aussi que Vaclion en revendication est comprise dans la formule générale de l'art. 2262 et s'éteint par conséquent par trente ans, alors même que celui qui délient le bien n'en serait pas devenu propriétaire, dételle sorte que le bien appartiendrait à l'Etat (Lairent, t. 6, n» KiU. et t. 26, n» 207 ; Kobinet de Clery, Concl. suus Heq. 5 mai 1879. D.P. 80. 1. iiô; Ceudant, note sous Peq. 5 mai 1879, précité).
La formule générale de certains arrêts aurait pu être invoquée en faveur de celte opinion {\. par exemple : Civ. 30 mars 1870, D.P. 70. 1. 3't5l.
Mais, d'après la doctrine de la majorité des auteurs, que la chambre des requêtes a expressément consacrée , la propriété ne se perd pas par le non-usaçe et, par conséquent, l'action en revendication, qui protège et sanctionne ce droit, peut être exercée aussi longtemps que le défendeur ne justifie pas cire lui-même devenu propriétaire de l'immeuble revendiqué .par l'elfet d'une prescription acquisilive (Req. 12 juill. 1905, D.P. 1907. 1. 141 et le rapport de .M. le conseiller Potier. — AlBRY et Rau, t 2, § 210, noie 4, et § 219, texte et note 26 ; Demante et Col- MET de Santebre, t. 8. n" 369 bis-\ et s. ; GiiiLLOi'ARu, t. 1, n» 535, et t. 2, n» 033;
Hue, t. 14, II» 434; BAUDRÏ-LACANTiNERlE ET
Tissier, n» 594; Pi.aniol, t. 1, n"' 2440- 24471.
757. — II. Droits personnels et actions personnelles. — Les droits qui exi^lent contre une personne en vertu soit de la loi, soit de la convention, soit d'un quasi -contrat, soit d'un délit ou d'un quasi-délit, et les actions qui les sanctionnent se prescrivent par Irenle ans conformément au droit commun. H a été fait de celle règle de nombreuses applications.
758. Ainsi se prescrivent par trente ans : ... l'engagement de se conformer à l'alignement sans indemnité, souscrit envers le Domaine par l'acquéreur d'une maison (Civ. 24 févr. 1847, (i arrêts. D.P. 47. 1. 99); ... L'action en reddition de compte formée contre un mandataire ; ... L'action en payement (lu salaire du mandataire ; ... L'action en règlement de compte entre copropriétaires d'un navire (Aix, 23.déc. IcS70, D.P. 72. 2. 5i) ; ... La dette d'ailmenls qui, malgré son caractère très favorable, n'est pas imprescriptible ; ... L'action intentée par
l'acheteur de litres de bourse contre son agent de change, responsable de lui avoir livré des titres amortis par un précédent tirage (Paris, 2 janv. 189U, D.P. 92. 2. 2.57); ... L'action d'un agent de change contre le client qui lui a donné le mandat précis (le vendre certains titres qui se sont trouvés n'être pas négociables (Paris, 2 juill. 1891, D.P. 92. 2. 2o7) ; ,.. Les aclions en indemnité pour dommages résultant de l'inexécution de travaux publics (Cons. d'Et. 14 dêc. 1877, D.P. 78. 3. 02 ; 4 avr. 1881, D.P. 85. 3. 80) ; ... L'action en indoninilé basée sur reiiipiétoinent côinmis par l'exploitant d'une mine sur le périmètre d'une concession voisine lltoq. 3 iiiill. IPiC), D.P. 96. 1. 302. — .■\d,lc : (.Jiv. 9 oct. tSIl, Paris, 21 avr. 1815, H. 841 ; Civ. n nov. tSî.".. H. 841-3» ; Grenoble, 19 mars Mil'.l. li. 84! ; Civ. 21 jaiiv. )834, n. G22: Amiciis. 24 dêc. 1858, 'D.P. .59. 2. 182; Civ. 27 janv. 1808, D.P. 08. 1. 2lJ0; Chambéry, 9 janv. 1884, D.P. 85. 2. 02) ; ... les actions du lijleur contre son ancii-n pupille, qui ne sont pas soumises à la prcicriplion décennale de 1 art. 475 C. civ. (.Mirns, 18 nov. 1892, D.P. 98. 2.1.50).
759. Le capital dune renie viagère est prescrit lorsque, la renie ayant été constituée par testament, il s'est écoulé trente ans depuis le décès dn testateur sans que le légataire ait demandé la délivrance du legs ou le pavement de la rente (Toulouse, 23 janv. 1828, n. l'rescript. civ., 847. — V. aussi dans le même sens : Pau, 26 juin 1827; Civ. 5 août 1829, R. 8(39-1» et 2»).
Mais il a élé jugé, en sens contraire, que la rente viagère n'ayant pas de capital , et chaque terme de la rente donnant lieu à une nouvelle action, la prescripion que l'on peut opposer pour les termes échus ne peut s'étendre au droit d'exiger pour l'avenir les termes à échoir (MeU, 28 avr. 1819, Lyon, 5 avr. 1824, R. 211. — Comp. Rordeaux, 10 juill. 1,%1, D.P. 5g. 2. 259. — TRori-o.Nc, t. 2. n" S4(}).
760. L'action née d'un quasi-coniral se prescrivant par trente ans. celui qui a acquillé pour autrui une dette soumise à une prescriplion plus courle, par exemple l'impôt direct soumis à une prescription de trois ans, peut e.^ercer son action en remboursement pondant Irenle ans (Beq. 22 janv. 1H28, H. hiipols dir., §59; Civ. 15 mars 1841, R. 1040-1" et 2» ; Riom, 3 mars 1854, motifs, D.P. .55. 2. 250).
761. L'aclion en responsabilité née d'un délit ou d'un quasi-délil civil se prescrit par trente ans (Civ. 19 juill. 1826, R. Hanuf., 170-1°; Agen, 25 mai 1903, D.P. 1904. 2. 130).
H en est autrement si le fait dommageable constitue un crime ou un délit réprimés par la lui pénale : en ce cas, la prescriplion de l'action civile s'accomplit par le même laps de temps que là prescriplion de l'action publique, c'est-à-dire par dix ans, trois ans, un an, selon que le fait dommageable constitue un crime, un délit ou une contravention (C. instr. art. 637, 638 et 640). - V. Prescription criminelle.
11 imiiorte donc, pour déterminer la durée de la prescription, que le fait d'où résulte l'action en responsabilité soit bien caractérisé au point de vue de sa qualification civile ou pénale. On ne doit pas, à cel égard, s'en rapporter nécessairement aux qualifications données par les parties ; il appartient au juge de rechercher si l'aclion a sa source dans une infraction pénale ou dans un simple délit ou quasi-délit civil (Paris, 5 mai 1850, l]. Voirie par chemin de fer, G37 ; Civ. 27 août 1807, D.P. 07. 1. 4891.
762. Dm été considérées comme ne dérivant pas d'une infraction pénale et comme soumises à la prescriplion trenlenaire, et non à la prescriplion établie par le Code d'instruction criminelle : ...l'aclion ù laquelle donna
lieu le recel d'effets de la succession ou de la communauté (Angers, 10 déc. 1851. D.P. 56. 5. 81; Civ. ifavr. 1867, D.P. 67. 1. 267. — Comp. Paris, 24 juin 1843, R. 843-8») ; ... L'action en dommages-intérêts dirigée devant les tribunaux civils contre l'inventeur d'un trésor par le propriétaire sur le fonds duquel ce trésor a été découvert, à raison de l'attribution totale de ce trésor que l'inventeur se serait laite à lui-même (.\ngers, 15 juill 1851, D.P. 55. 2. 36): ... L'action en redressement de compte, formée contre un mandataire, pour omission de valeurs, encore qu'à raison d'une poursuite correctionnelle motivée sur cette omission, on voulijt assimiler la demande à une action civile prenant sa source dans un délit (Req. 16 avr. 1845, D.P. iô. 1. 266) ; ... L'action intentée par un mandant contre son mandataire en redressement de comptes antérieurement arrêtés et en réparation du dommage que le mandataire lui aumit causé par sa mauvaise gestion ; peu importe que le libellé de l'assignation ait accidentellement qualilié d'abus de conliance les faits de responsabilité impuUibles par le mandant au mandataire (Civ. 27 août 1?67, D.P. 67. 1. 489); ... L'action en répétition d'intérêts usuraires, alors que le faitd'babitude d'usure n'a jamais été imputé au préteur et (|ue, dès lors, l'action ne se rattacbe pas à un délit d'usure (Bordeaux, 23 nov. 1860, D.P. 6). 2. 61. — Comp. en ce sens : Rennes, 20 juin 1817; Caen, 25 juill. 1827; 12 janv.
1828, R. Prêt à inléi:, 265; Paris, 11 déc. 1&')1, D.P. 54. 2. 223), alors même que le fait usuraire articulé pourrait être qualifié de délit d'usure, si, dans sa demande, le demandeur a fait abstraction de la circonstance qui était de nature à imprimer à ce fait un caractère délictueux, et s'il s'est borné à asir en restitution de l'indu (Civ. 29 janv. 1867. D.P. 67. 1. 52); ... L'action en restitution d'une somme perçue à titre de commission excessive, par le négociateur d'un emprunt, qui, en même temps, a fourni une partie des fonds prêles, si cette somme constitue, non un intérêt usuraire, mais la rémunération d'un mandat (Civ. 29 janv. 1867, D.P. 67. 1. 53) ; ... L'action en restitution de sommes payées par un failli concordataire à quelques-uns de ses créanciers, en dehors du concordat, en vertu de traités secrets, si elle est formée, non à titre de réparation du délit résultant de ces traités (C. corn. art. 597), mais en vertu des régies particulières à la faillite et du quasi-contrat qui autorise la répétition de 1 indu (Civ. 28 août 1855', D.P. 55. 1. 407 ; 5 mai 1863, D.P. 63. 1. 195. - CmUra : Grenoble, 17 mai 1853. D.P. 55. 2. 05. cassé par Civ. 28 août 1855, précité); ... L'action en restitution des sommes payées par un commerçant en élat de cessation de payements, en dehors d'un arrangement amiable fiasse, sans qu'il y ait eu déclaration de faillie, entre ce commerçant et tous ses créanciers, une telle action élant exercée, non à titre de réparation du délit prévu par l'art. 597 C. com., lequel est inapplicable aux avantages particuliers dont il s'agit, mais en vertu des principes du droit civil sur la répétition de l'indu (Dijon, 17 juin 1864, D.P. 66. 1. 441); ... L'action tendant à faire prononcer la nullité d'une société, à raison de l'irrégularité de sa constitution, et à faire condamner à des dommages-intérêts les fondateurs, administrateurs et commissaires auteurs de cette nullité (Civ. 4 juin 1883, D.P. 83. 1. 385) ; ... L'action lormée par des syndics contre les actionnaires dune société en commandite, en rapport de dividendes touchés par ceux-ci, cette action ne pouvant être considérée comme résultant d'un délit, et soumise en conséquence à la prescription triennale, par cela seul que des poursuites correctionnelles ont été dirigées
contre le gérant à raison de la distribution de ces dividendes (.Alger, 24 mars 1867, D.P. 67. 2. 229-230); ... L'action en dommagesintérêts basée sur le préjudice causé par une déposition mensongère devant le juge d instruction, celte déposition pouvant être rétractée à l'audience et ne présentant pas, dès lors, les caractères du crirne de faux témoignage (Req. 31 janv. 1859, D.P._59. 1. 439); ... L'action en dommages-inlérêls formée contre une compagnie de chemins de fer, soit a raison du l'ait d'avoir consenti un traité parliculier en faveur d'un expéditeur (Req. 17 nov. 18ti9. D.P. 71. 1. 115), soit a raison du fait d'avoir déguisé, par des restitutions annuelles faites sous forme de détaxe, l'exécution illicite d'un traité de faveur consenti à un particulier, et d'avoir ainsi privé les autres expéditeurs du droit de réclamer l'application du tarif réduit résultant de ce traité (Heq. 21 avr. 1868, D.P. 68. 1. 430); ... La demande en reddition de compte lormée contre un agent de change par un client, bien qu'il ait été fait des o|iérations prohibées de compte à demi, si l'agent de cliange a fait en même temps pour le compte exclusif de son client des opérations régulières (Lyon, y avr. 1851, D.P. 52. 2. 126) ; ... L'action du Tré.sor public contre les comptables en débet, même dans le cas où le débet, mis à la charge du comptable, résulterait d'un délit qui le rendrait passible de poursuites criminelles (Cr. 23 janv. 1822, R. Enreg., 5533; Paris, 25 mars 1825, R. Vrescr. crhn., 100-2'') ; ... L'action en répétition contre un fonctionnaire qui a exigé au delà de ce qui était dû à l'Etat, si elle a été dirigée, non dans le but de dénoncer un crime de concussion, ou d'obtenir des dommages-intérêts en raison de ce crime, mais dans le seul but d'obtenir la somme que ce fonclionnaire a perçue au delà de ce qui était dû, et qu'il s'est appropriée (Req. 6 juill. 1829, R. 100-3").
De cette jurisprudence il résulte, d'une façon générale, que l'action qui prend sa source dans un contrat ou un quasi-contrat, et non dans le délit auquel ce contrat ou ce qua.si-contrat a donné lieu se prescrit par trente ans, et non par trois ans.
763. La condamnation aux frais prononcée par un arrêt ou un jugement correctionnel constituant non une peine, mais le remboursement des avances faites par l'Etat pour la poursuite des crimes et délits, l'action en payement des dépens se prescrit par trente ans, et non pas, comme les peines correctionnelles, par cinq années, aux termes de l'art. 136 C. instr. (Req. 28 févr. 1905, D.P
764. — Actions en nidlilé. — L'art. 1.304 C. civ., qui établit une prescription décennale des actions en nullité ou en rescision, n'a pas la portée générale que semblent lui attribuer les termes employés. Il ne concerne que les actions en nullité ou en rescision des conventions, intentées par l'une des parties contre lautre, et ayant leur base soit dans l'incapacité des parties, soit dans un vice du consentement. Les actions en nullité sont donc soumises comme les autres actions à la disposition générale de l'art. 2262. lorsqu'elles ne rentrent pas dans les termes de l'art. 1304 ou d'une autre disposition spéciale. — V. Obligalions.
Ainsi sont soumises à la prescription trentenaire : ... les actions en nullité fondées sur ce qu'une convention manque de ses éléments essentiels ou est contraire à l'ordre public (Req. 5 mai 1879, D.P. 8U. 1. 145; Orléans, 21 juin 1893, D.P. 94. 2. 417) ; ... L'action en nullité d'un pacte sur succession future ; ... L'action en nullité d'un traité secret en matière de vente d'oflice ; ... L'action tendant à faire déclarer la nullité d'une vente, comme déiruisant une donation faite au prollt dune communauté non autorisée
(Req. 5 mai 1879, D.P. 80. 1. 145. — Bau-
lJIiV-LAC.\NTINKRIE ET TlSSIER , n» 589).
765. A plus forte raison la prescription édictée par l'art. 1304 nes'applique-t-elle pas aux actions en nullité des actes autres que les conventions. Ces actions sont soumises à la prescription trentenaire. Ainvi en est- il : ... de l'action en nullité d'un testament; ... Ou d'un partage d ascendant fait par acte testamentaire; ... De la demande lormée par l'administration des Domaines en nullité du transfert d'une rente emphytéotique cédée par erreur sous la qualification de rente perpétuelle tCons. d'Et. 13 juill. 1850, D.P. 51. 3. 27); ... De la nullité d'un jugement (Hordeaux, 11 avr. 1825, R. Contr. de mar., 1828).
766. Les actions en ntiUilé ou en rescision seules sont régies par l'art. 1304. Sont, au contraire, soumises .i la prescription de trente ans, et non à la prescription décennale de l'art. 1304 : ... les actions en déclaration de simulation (Limoges, 15 mars 1895, D.P.
97. 1. 273, et la note de M. Sarrut; .Alger, 18 juin 1895. D.l'. 96. 2. 3iJ9) ; ... L'action révocatoire de l'art. 1167 (V. Obligations) ; ... L'action en réduction d'une donation ; ... L'action résolutoire du vendeur ou du donateur; ... La demande en redressement d'un compte et en restitution des perceptions usuraires qui v ont été faites (Bordeaux. 11 janv. 1851, D.P. '54. 1. 283).
767. Il est généralement admis que les actions en déclaration d'inexistence d'un acte ne se prescrivent pas par dix ans, mais par trente ans. conformément à l'art. 2262 (Req. 3 janv. 1849, D.P. 49. 1. 139; 6 avr. 1858, D.P. 58. 1. 224 ; 5 mai 1879, D.P. 80. 1. 145; Civ. 6 nov. 1895, D.P. 97. 1. 25; Ninjes, 13 janv. 1897, D.P. 97. 2. 128. — Comp. Civ. 3 août 1892, D.P. 93. 1. 273). — On conteste toutefois qu'il puisse être question en pareil cas d'une prescription quelconque, car il est diflicile de concevoir qu'un acte inexistant puisse produire etfet à un moment quelconque, fût-ce après trente ans. Ce qui serait vrai seulement, c'est que la situation de fait établie en conformité d'un acte inexistant ne pourrait plus être modiliée après trente ans (Dissertation de M. Sarrut, D.P. 97. 1. 2,5. — Baudry-Lacan- TI.VERIE ET TiSSIEB, n» 589).
768. — ^faliét■es commerciales. — La prescription de trente ans est applicable en matière commerciale, sauf dans les cas exceptionnels où des textes du Code de commerce ou des lois spéciales viennent en abréger la durée (CLiLl.oUARn , t. 2, n» 625; Baudhy-Lacanti.n'erie et Tissier, n» 601. — V. C. com., art. 64, 108, 189, 373, 432,
769. — Instances judiciaires et jiigeitients. — Les instances judiciaires s'éteignent par la discontinuation des poursuites pendant trente ans. Il est vrai quelles peuvent s'éteindre bien avant respiration (le ce délai par la péremption de trois ans : mais la prescription conserve son application lorsque la péremption, qui n'a pas lieu de plein droit, n'a pas étédemandée. L'extinction de l'instance par la prescription peut être invoquée lors même que I instance a été reprise (l.iv. 23 nov. 1831. R. 849-2»; Req. 6 mai 18.56, D.P. 56. I. 266 ; Limoges, 8 mars 1886. D.P. 88. 2. 313).
770. Lorsque trente ans se sont écoulés, la reprise d'instance faite posiérieuremcnt est sans ell'et et doit être rejelée comme non recevable iCiv. 16 janv. 1837, R. 850 ; Limoges, 8 mars 1886, D.P. 88. 2. 313). La non-recevabilité de l'action en reprise d'instance rend également non recevable la demande incidente tendant à faire déclarer prescrit le jugement frappé d'appel ; les parties ne peuvent agir que par voie d'action principale pour faire statuer sur la situation qui leur est faite par le jugement et sur la
prescription doal il peut être atteint (Même arrOI).
771. I.e droit qui résulte d'un jugement, s'il n'est pas exercé, se prescrit par trente ans (liAiDRV-LACASTiSERiE ET TissiFB. n» 507).
Décidé, spécialement, qu'un jugement qui déclaie l'existence d'un chemin public, et en ordonne le rétablissement, est périmé en cas d'inexécution dans les trente ans, aussi bien dans sa disposition relative à la déclaralion de l'existence du chemin que d;ins celle qui concerne l'obligation de le rëLiblir ; on objecterait vainement que celte dernière disposition doit être seule atteinte par la péremption, comme étant seule susceptible d'exécution (Civ. 17 août 1864, D.l'. 6i I. 370).
Il en est ainsi du droit résultant d'un jugement ou d'un arrêt contradictoire, bien qu'd n'iiil pas été signifié (I3psani,on, Lômars 1828. R. l'éreniplinn, 102-1°).
772. l.a faculté d'appeler d'un jugement non passé en force de chose jugée se prescrit par trente ans, alors même que le droit reconnu par ce jugement serait soumis à une presoriplion plus courte iGl ILLOL'ARD. t. 2, w 628: Uxidrï-Lacaniinerih et Tissu r. n° .=.98. — Comp. Civ. 12 nov. 1832, K. Api,--! eiiil. 1IGI).
Il en est de même : ... du droit de se pourvoii'en cassation contre un jugement eu dernier re.-soil ou un arrêt non signifié (Civ. :si mars I8ti9. D.P. 69. 1. 4<ô. — GLii.i.oiAr.D, BauiiRY-I.vcantinerik et Tissikr. toc. cit.); ;.. Ou droit de former une tierce opposition (Giii.i.OfARD. loc. cit.; Baudry-Lacantin.erie ET TissiER, n» 599i.
773. Lh prise à partie, lorsque le fait sur lequel elle est basée n'est pas susceptible d'être poursuivi au criminel, est soumise à la prescription de trente ans (Balurv-Lacan- TiSFRiE etTissier, n" 599 6/»).
774. — Rxcuptions. — Suivant une opinion, la rigle de l'art. 2262 empêcherait qu'on pût faire valoir, après trente ans, par voie d'exception, un droit qu'on n'a pas réclamé dans ce délai p^r voie d'action (Lai- RENT, t. 32, n° .372 : Budry- Lacantinf.rie ET TissiER, n" 612). — .Mais la jurisprudence se prononce en sens contraire ; elle considère comme étant en vigueur la maxime « qiise tem/inalia sunt ad agendnm perpétua suni ad e.Tcipiendiini » (Civ. 7 janv. 1868. DP. 68. 1. 123. — En ce sens : .\ibry ET Hau, t. 8, § 771, texte et note 2 ; Glil- LOi ARn, t. 1, n« 54).
Ainsi jugé que les légataires du donataire assignés en restitution des biens donnés à leur auteur puvent, à toute époque, et alors même que plus de trente ans se seraient écoulés depuis la mort du donateur, exciper île la nullité du pacte de retour pour retenir ceux des objets compris dans la don:ition qui sont réclamés â turt par les héritiers du dunateur ; l'exception ainsi opposée ne constitue pas une demande en p:irtage qui serait éteinte par la prescription trenlenaire (Civ. 7 janv. \b68. précité).
775. L'exception de nullité peut être opposée, même après l'expiration de dix ans de r.>rt. 13()V C. civ., pour rep usser la demande en exécution d une convention enlacliée d'une cause de nullité ou de rescision (Req. 1" déc. ISifi. D.l'. 47. 1. 15; Lvon, 17 juin. 18.-.7, D.P. 57. 2.219. - Di l"vi.\coi Rr, t. 2, p. 1SV, note 7 ; Laromuièrk, Thi^oi'ie et pratit^xte des oïdifjntinns ^ t. 5, p 310 et s. ; Aibry et Hai', t. 8. S 771, texte et note 3. — t'.nntya : I.alrent, I. 19, n" .5'7 à CO ; I). mante et Colsikt ue Sa-Nterre, l. 5, n» 2li5 Ois-vi ET Ml).
776. .Mais la règle que les exceptions sont perpétuelles comporte des restrictions :
l'abord elle ne peut être invoquée que par ri ux qui sont en possession de leurs droits, Don par ceux qui ont besoin d'agir en justice
pour le faire sanctionner. Ainsi la partie qui a exécuté le contrat ne peut en invoquer la nullité par voie d'exception après que l'action en nullité est prescrite (Lvon, 20 août 1869, S. Al>sence, 73; Bordeaux, 27 juill. 1871, D.P. 72. 2. 125. — Larombiére, loc. cit.; GiiLLOiiARn, t. 1, n» 55).
777. Celui qui forme une demande afin de se faire restituer une hérédité ne peut, lorsque trente ans se sont écoulés, critiquer un titre qui lui est opposé par le possesseur (Pau, 4 févr. 1830, R. f56 ; R. Success., 622- 3»; Req. 5 avr. 1837, R. 856).
Mais il a été jugé que le cohéritier, défendeur au partage d'une succession, est fondé à opposer à son cohéritier les exceptions résultant à son profit des droits de l'auteur commun, par exemple, à repousser la prescription invoquée par le cohéritier à l'égard des biens échus à ce dernier conjointement avec l'auteur commun qui n'en avait pas provoqué le partage. La maxime qum Icni- }ioralia... n'est pas applicable en pareil cas (Req. 16 nov. 1814. R. Pi-escript. en'., 857-1»).
Il a été jugé, de même : ... que le possesseur de biens dont on poursuit le partage, peut s'appuyer sur le litre qui légitime sa possession, et repousser, en vertu de la maxime quœ teiitjjoyalia..., la prescription opposée contre ce titre (Req. 12 août IS39, R. 857-2») ; ... Que l'héritier qui demande le partage d'une succession, et auquel on oppose un testament, est en droit d'exciper de sa nullité, encore qu'il se serait écoulé plus de trente ans depuis le décès du testateur, s'il a possédé par indivis les biens de la succession (Req. 20 mai 1823, R. Obliijal., 29.'Î9) ; ... Que le légataire en possession de l'hérédité peut, même après trente ans, bien qu'il n'ait pas produit jusqu'alors le testament qui l'institue, se prévaloir de ce testament comme moyen d'exception contre ceux qui raclionnent(.\inies,29 déc. 1808, R. Disposit. entre vifs, 2182).
778. La maxime qux teniporalia... cesse aussi de s'appliquer, lorsque celui qui a introduit une action se voit opposer par le défendeur l'exisleni-p d'un contrat, et qu'il en demande alors, par voie de réplique, la nullité ou la rescision (Larombiére, op. cit.; Al'Brv et Rau, t. 8, § 771, texte et notes 5 et 6, p. 425).
779. Elle est encore inapplicable lorsque l'exception à l'appui de laquelle on l'invoque n'est pas nécessairement attachée à l'action formée p^r l'adversaire, comme lorsque celte exception consiste dans une demande reconventionnelle.
Art. 2. — Di LA prescription décennale.
780. Le titre De la prescription ne contient qu'une disposition relative à la prescription extinctive de dix ans, l'art. 2270, aux termes duquel les architectes et les entrepreneurs sont déchargés, après dix ans, de la garantie des gros ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. Sur cette disposition, qui doit être combinée avec l'art. 1792 C. civ., V. Litnarje il'uuvrage et d'industrie.
781. Outre la prescription édictée par l'art. 1304 (V. supra, n'>76i), il existe quelques autres prescriptions décennales extinclives, qui ont été étudiées ou le seront à l'occasion des matières spéci des qu'elles concernent. Ce sont : ... 1° la prescription décennale de l'action du mineur contre son tuteur relative aux faits de la tutelle (C. civ. art. 475. — V. .M'nnritè-tutelli'-éniancipiiltnn): ... 2» La prescription décennale de l'action civile en réparation ilii dommage causé par un fait qualifié crime (C. instr. art. 2 et 6,37.
— V. frescriptitin criminelle} ; ... 3° La prescription décennale de l'action en réclamation de droits de succe.ssion . en cas de détaut de déclaration (L. 18 mai 1850, art. 11.
— 'V. Enregitirement).
782. I^a d'snosition du Code de commerce qui autorise e . commerçants à ne conserver leurs livres i|ue pendant dix ans ne crée pas, à leur profit, une prescription libératoire de dix ans (Aix, 19 déc. 1892, D.P. 90. 1. 61).
Art. 3. — Prescription de cinq ans.
783. La prescription de cinq ans a été principalement établie par les créances payables par années ou à des termes périodiques plus courts, comme les intérêts des capitaux, les arrérages des rentes et des pensions alimentaires, les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux (C. civ. art. 2277). D'autre part, l'art. 2276 soumet à une prescription de cinq ans l'action en restitution des pièces confiées aux juges et avoués.
784. En dehors des cas prévus par les art 2270 et 2277. la prescription quinquennale s'applique encore dans divers autres cas prévus par le Code de con.meree ou des lois spéciales et qui sont étudiés à l'occasion des matières qu'elles concernent. Sont soumises à une prescription de cinq ans : ... 1» les actions eontre les associés non liquidateurs et leurs veuves et héritiers (C. com. art. 64); ... 2» Les actions relatives aux lettres de change et aux billets à ordre souscrits par des csmmerçanls ou pour faits de commerce (C. com. art. 189) ; .. 3« Les actions dérivant d'un contrat de transport, autres que celles pour avaries, perles ou retards (C. com. art. llW) ; ... 4» Les actions dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance (C. com. art. 432) ; ... 5» Les actions nées d'un bail à colonat paitiaire (L. 18 juill. 1889, art. 12) ; ... 6" L'action des notaires en recouvrement des sommes à eux ducs pour les actes de leur ministère (L. 21 déc. 1897, art. 1) ; ... 7» L'action en responsabilité contre l'agent de change en ce qui concerne les transferts de rentes sur l'Etat (Arrêté 27 prair. an 10, art. 15 et IG); ... 8° L'action du Trésor en recouvrement de la taxe établie sur le revenu de» valeurs mobilières fL. 26 juill. 1893. uK. 21. — V. Req. 18 air. 1S83, D.P. 84 1. 131): ... 9» Les créances sur l'Elat (L. 28 janv. 1831, art. 9) ; ... 10" L'action du Trésor en réclamation du prix des objets ab.-ndonni5s <*ez les ouvriers on industriels (L. 7 mars lOC*. modifiant et complétant la loi du 31 déc. 1903, D.l". 19a5. 4. 31); ... Il» Les arrérages des pensions servies par la Caisse nationale des retraites sur la vieillesse (L. 20 juill. 1886; art. 33) ; ... 12» Les inlérêts des cautionnements des fonctionnaires publics et des yfticiers ministériels.
§ \". — Prescription des créances payable» par année ou à des termes périodiques plus courts.
785. — l. Créances snuriiiics n la prescription quinipieiinale. — L'art. 2277 soumet à la prescription quinquennale les arrérages des renies perpétuelles et viagères, ceux des pensions alimentaires, les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux, les intérêts des sommes prêtées et généralement tout ce qui est payable par année, ou à des termes périodiques plus courts. Par cette disposition, le législateur a voulu mellre les débUeurs à l'abri de la ruine à laquelle l'exposerait l'a. cumiilalion des intérêts ou arrér,->4;es. — Le jugement qui admet la prescription q<iinquennale doit, sous peine de manquer (le base légale, indiijuer la nature de la créance à laquelle il lapplique et les circonstances de la cause (Civ. 20 juill. 1892. D.P. 93. 1. 80).
786. — 1 » yl rrerages de ren tes perpét uclleit et viagères. — Le crédirentier ne peut plus réclamer les arrérages de renies, échus depuis plus de cinq ans. Mais le droit à la
PRESOMPTION CiViLË — 2ÔS
iLi.lc l..i iiièini; :c picscril, comme toute auire créance, par trente ans (Toulouse, 2;ij:inv. 18-28, R. 847. — Pont, Traité des pelils coiiirals, 1. 1, n» 787 ; Aibry et Rau, 4' éd., t. 4, S 390, texte et note 27 ; Laurent, t. 27, n» 30ti).
La prescription de cinq ans s'applique aux arrérages échus de renies perpétuelles et \iagéris sur TElat, comme à ceux des rentes sur particuliers (Cons. d'Et. 20 juill. 1824, ]\. Trcsor public, 1130. — Gliii.l,oi'ARD, t. 2, n«65'J; Balury-Lacantinerie et Tissier, n" 774).
Lorsque le pris de vente d'un immeuble a été converti en une rente perpétuelle, les arrérages de cette renie sont soumis à la proscriplion quinquennale (Paris, 2 juill. 1,S25, R. 1090).
787. _ 2" An-t-ragcs des pensions altmcnlnireF. — La proscription de cinq ans s'applique aux arrérages des pensions alimeiiiaires conventionnelles:... même lorsque la pension est indéterminée dans sa quotité (Carn, 8 févr. 1836, R. luOl) ; ... Oirelle soit due par un particulier ou par la caisse des retraites pour la vieillesse (L. 20 juill. tS-SI5, art. 33) ou par la commune; ... mais non aux pensions dues par l'Etat, qui sont soumises h une prescription de trois ans {.arrêté 1.") nor. an 11, art. 9. — V. Pensinns).
788. — 3" Lnijers et fermages. — Les loyers des maisons et le prix de ferme des liièus ruraux se prescrivent par cinq ans. Au bout de ce temps, le bailleur est réputé avoir renoncé à se faire payer les loyers et feiinagps s'il ne les a pas réclamés (Req. 25 juill. 1><27, R. Louage, 771). D'ailleurs, il est d'inléiét pul.lic que les fermiers et locataire-i ne soient pas exposés à une accumulation ruineu-e des loyers et fermages (Paris, 12 avr. l!-83. D.P. 87. 2. 51).
La prescription quinquennale ne s applique pas aux loyers de cliamhres et appartements loués par les hôteliers ; _c'est la prescription de six mois de l'art. 2271, al. 2, C. civ. qui est applicable (Glilloiaru, t. 2, n» (if"i6 ; Raidry- Lacantinerie et Tissier, n» 777). . . , ,.
789. La prescription quinquennale établie par l'art, 2277 est inapplicable aux sommes payables à titre de loyer d'avance et imputables sur les derniers leimes, ces sommes étant tixes et ne pouvant s'accroître par accumulation (Paris, 12 avr. 188B, D.P. 87.2.51-52).— Il a été jugé que, lorsqu'une
cess.iire O'Ai i'i'V-l-Ai-A.Mi.NLi,it ti Ii=-.i:k, n. 777. _ Contra : Ufil.i.OliARU, t. 2, n-GtiS); Les coulribulions foncières qu'un fermier est tenu d ac.juilter a ia J.'charge du prooriétaire (Uoq. 1S oct. l.*y.l, K. U*,. — buiLLOiAno t 2, n» tK;2 ; Jîai-oisv-Lacan.i- NEH1E ZT Tissier, Ijc ai.) ; ... Les primes d'assurances que le preneur a prises a sa charge (Lyon, 7 févr. l'JU, D.P. 1911.2. 352); ... L'indemnité accordée au bailleur par l'art 17(i0 C. civ., en cas de résiliation par la faute du locataire, et consistant dans le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocalion (Grenoble, 6 mai 1854, D.P. 56. 2. 124. — Grii.LoiARU, t. 2, n° 661 ; Bal- DRY-LaCANTINERIE ET TlSSlKR, loc. cit.). ... mais non l'indemnité accordée en pareil cas au bailleur pour abus de jouissance de la
part du locataire (Grenoble, 6 mai 18o4. pre- qu en vertu de 1 art 1bo2 (Paris , cité); ... La répétition par le propriétaire 1831 R-P>;i>-;l. e« /../p., 68. -4» , 2 des dépenses occasionnées par un récole- | 1833, R. lOSSlo). - H y a, d aiUeurs, d ment que le bail imposait au fermier (Req. -■ ' ~" " "
25 juill. 1827, R. 1070. — Laurent, t. 32,
n» 443 ; GtiLi.ouARD, t. 2. n» 664).
791. Suivant une opinion, la créance pour réparations locatives devrait être considérée comme l'accessoire de la créance des loyers et fermages et devrait dans tous le» cas, par conséquent, se prescrire par cinq ans (Orléans, 6 mars 1885, D.P. 90 2. 221, sous-note a. — Carou, De la juridiction civile des juges de pai.r , t. 1, n» 332 ; N.-A. Carré, Compétence judiciaire des juges de pai.r, t. 1, n« 357).
D'autres auteurs n'appliquent la prescription quinquennale que i'il a été dressé un état de lieux lors de la cessation de jouissance du preneur et admettent l'existence d'une prescription d'un an dans le ca» contraire (Carke, Le droit iratiçais dans ses rapports avec la juridiction des juges de pai.c, t. 2, n" 1676; Vaiuorè, Le droit civil des juges de pai.T, v« Réparations locatives, n» 58i.
D'après l'opinion générale, la créance pour réparations locatives, n'ayant pas le caractère périodique pas plus que la demande rie dommages-intérêts pourdégradation.se prescrit par trente ans conformément au droit commun (Orléans , 9 févr. 1889, D.P. 90. 2, 221. — GuiLLOUARD, t. 2, n» 660 et Traite de louage, t. 1, n» 214; Baldrv-Lacantine- RiE ET Tissier. n» 77U).
792. — 4» Intérêts des sommes prêtées. — L'art. 2277, en soumettant à la prescription
clause d'u bail, stipulant Sn certain nombre quinquennale les intérétsdessommespretees
de termes pavables d'avance et imputables sur les derniers "termes du bail, ne tixe, pour ce payement, aucune date d'exigibilité et que le bailleur peut, à sa volonté, en réclamer l'exécution, la prescription quinquennale de l'art. 2277 court non pas de l'entrée en jouissance, mais seulement de l'échéance des termes qui devaient être payés par anticipation (Civ. i" déc. 1891, Sir. 1892. 1. 26-27. — GuiLLOi ARD, t. 2, n« 665 ; Baihjrv-Lacantixebie et Tissier , n» 778). — Toutefois, l'art. 2277 redeviendra applicable si le bail indique que ces termes, stipulés pay.ibles avant leur échéance, devront être payés par le preneur lors de son entrée en jouissance; ce sont des loyers payables à une époque déterminée, lors de l'entrée en jouissance, et qui doivent, dès lors, se prescrire par cinq ans à dater de cette époque (GuiLl.OlARD, loc. cit. — Comp. cependant :
liAUORY-LACANTINEBIE ET TlSSlEB , n» 778,
790. Il faut assimiler aux loyers et fermages, en ce qui concerne la durée de la^ prescription, les diverses obligations qui incombent au preneur comme prix de la jouissance que le bailleur lui procure.
Ainsi sont prescriptibles par cinq ans : ... les menues prestations en nature qui sont imposées à un fermier à titre de charge ac-
n'a pas entendu restreindre l'application de la prescription aux intérêts des sommes dues en vertu d'un prêt. I.a formule générale « tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques" plus courts » indique, d'ailleurs, suflisamment la pensée du législateur à cet égard. Il faut donc entendre par (1 sommes prêtées » toutes celles qui sont laissées en crédit entre les mains du débiteur, avec obligation d'en servir les intérêts à des époques tixes. Ainsi sont prescriptibles par cinq ans : ... les intérêts produits par des ellels de commerce protestés (Rordeaux, 13 mars 1828. R. 1095) ; ... Les intérêts du capital porté dans un bordereau de coUocation (Paris, 12 nov. 1836, R. 1084) ; ... Les intérêts des sommes réservées par le donateur d'immeubles (Toulouse, 6 août 1833, R. 1073-2") ; ... Les intérêts dus par l'usufruitier pour les avances faites par le légataire de la nue propriété, à l'effet de payer les dettes de la succession (Toulouse, 9 déc. 1833, R. Usuiruit, 472).
La prescription de cinq ans s'applique aussi aux coupons d'intérêts des obligations émises par les villes, les départements ou les grandes sociétés (Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 780).
793. On admet généralement que les intérêts d'un prix de vente, qu'ils soient dus en vertu de la conventioa des parties ou en
VL'ilu lie lait. 1652 C. civ., se prt.scn\eht par cinq ans (Keq. 7 févr. 1826. H. 108.^; Civ. 5 déc. 1827, R. 1087 ; Heq. 9 juin 1829, R 1071 ; Civ. 14 juill. 1830, Douai 3 juill. 183V, Bourges, 15 juin 1840, Paris, 5 août 18.V>, D.P. 53. 5. 364 ; Req. 16 août 1853, D.P. 54. 1. 390; Liège, 26 mars 1862, l'asicrisie bel'ie, 1863. 2. 172. — Lekolx de Bretagne, t. "2, n» 1241 ; Aubry et Rau, t. 8, § 774, texte et note 21 ; Laurent, t. 32, n" 419 et s. ; Guiliouaru, t, 2, n» 677 ; Baudkv-Lacantinerie et Tissier, l" 782 et 783).
D'après une autre opinion, il faudrait distinguer : l'art. 2277 serait applicable lorsque les intérêts sont dus en vertu d'une convention ; mais la prescription de cinq ans devrait être écartée quand les intérêts ne sont dus ■ ' '■--' "'-■^ '" — :■- 7 déc.
2o mai des cas où l'on s'accorde pour reconnaître que la prescription de cinq ans est sans application aux intérêts d'un prix de vente (V. injra, n"' 81 5 in fine, 825).
794. Les intérêts de la dot sont aussi soumis à la prescription quinquennale (Limoges. 26 janv, 1828, Bordeaux, 8 févr. 1828, R. i09i; Agen, 18 nov, 1830, R, Cuur»-. deniar., 3186-2»; rouloiife, 12 août 1834, Limoges, 4 août 18:», U, li9l; Toulouse, 14 déc, 1850, D,P, 51. 2. 85) : ... qu'il s'agisse des intérêts dus en cas de non-payement de la dut(GuiL- LOUAHD, t. 2, n° 676; BAUURY-LAl:A^Tl^KR E et Tissier, n» 764) ; . . Ou des intérêts dus en cas de non-restitution de la dot iBai drv- Lacantinerie et Tissier, loc. cit.).
La prescription quinquennale s'apiilique aux intérêts d'une somme ( spécialemont d un prix de vente) due à une femme pour créance dotale, alors d'ailleurs ^ue cette femme est séparée de biens; la femme opposerait en vain que c'est là une action ^usceplible de rêlléchir contre son mari (Toulouse. 14 déc. 1850, précité. — Con*ra : Paris. 23 juin 1818).
795. Les intérêts des reprises de la femme séparée de biens se pressrivi-nt par cinq ans, pourvu que le chillr* des reprises ait été préalablement déterminé et qu'aucune cause lésale n'en ait suspendu le cours (Heq. 26 mars 1902, D.P. 1904, 1, 161). — .Mais la p^scription ne court pas contre la femme si^arée de biens jusqu'à ce quela liquidation de ses reprises ait été terminée, ni aussi longtemps que le mariage subsiste (Req. 26 m.i'rs 1902, précité),
796. — 5» Intérêts et dividendes des sociétés. — La prescription de cinq ans s'applique également aux intérêts et dividendes des actions des sociétés civiles ou commerciales (Paris, 17 juill, 1849, D,P. 52. 2. 50; Douai, 4 janv. 18,54, D.P. 54. 2. 136 ; Trib. coin. Seine, 6 mai 1870, D.P. 70. 5. 274. — Laurent, t. 32, n» 445; Leroux de Bretagne, t. 2, n" 1244; Guillouaru, t. 2, n- 683 et 684 ; Baudry-Lac*ntinerie et Tissier, n» 787) ; ... à l'exception des dividendes qui, bien que périodiques, ne sont exigibles qu'à des termes plus longs qu'une année (Douai, 4 janv. 1854, motifs, précité). — Les administrateurs d'une société par actions ont qualité pour opposer la prescription quinquennale à la demande faite par un actionnaire relativement au payement d'intérêts échus depuis plus de cinq ans, et c'est à tort qu'on prélendrait qu'a l'égard de celui-ci ils n'ont qu'un titre précaire (Paris, 17 juill. 18'i9. D.P. 52. 2. 50).
797. Sont également prescriptibles par cinq ans : .,. les intérêts des sommes dues par un associé à l.i société à titre de mise sociale et qui n'ont pas été payées (Civ. 17 févr. 1869, D.P. 69. 1. 143, et, sur renvoi, Rennes, 23 juin 1870, D.P. 71. 2. 112. - Laurent, t. 32, n» 451 ; Aubry et Rau, t. 8, § 774, texte et note 22, p. 435 ; Guillouard,
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t. 2, n» 678) ; ..; Les iiilcrcU dus par ua associé qui a retiré imiùincnt une somme de In caisse soiiale pour l'^ippliquer à son prolit particulier iHennes. 31 dcc. 1867, D.P. 70. 2. It. — l.Aifu NT, t. 32, n» 34Ô, p. i&i. — Cuiiira : liriLLot ARD, t. 2, n» 678).
Il a été jugé aussi (|ue, lorsque la créance appartenant à des tiers contre une société civile a été délinitiveinent lixée dans son chiilie au moment de la clôture d'une distriliiilion par contriliution ouverte contre la société, avec intérêts a 5 pour 100 à partir de cette date, et qu'un recours proportionnel pour le non-pa)é échoit à ces tiers contre un associé tenu au delà de sa mise, les intérêts des sommes dues de ce chef par celui-ci aux créanciers sociaux sont soumis à la prescription quinquennale de l'art. 2277 (Douai, 23 mai 1UÛI, D.l'. 1905. 1. 25-26).
798. — 6» Inlérëls judiciaires. — Suivant une opinion qui avait été adoptée par un certain nombre d'arrêts, il avait d'abord été jugé que les intérêts moratoires ne se prescrivent que par trenteans (Req. 16juill. 1812, Paris, 2 mai 1816, Bordeaux, 13 mais 1820, Asen, 3 févr. 1825, Lvon, 4 févr. 1825, Paris, 21 déc. 1829, 26 niars et 2 juill. 1831, Rennes. 22 déc. 183i, R. 1080. — V. en ce sens : Dcranton , t. 21, n» 434). — Jlais la doctrine qui a prévalu applique aux intérêts résultant des condamnations judiciaires la prescription de cinq ans (Amiens , 21 déc. 1824, Civ. 12 mars 1883, et, sur renvoi, Amiens, 18 juill. 1833, Req. 12 mai 1835, Civ. 2 juin 1835, 29 janv. 1838, Bourses, 6 août 1&41. n. 1081 ; Amiens, 14 juin 1871, T>.P. 72. 2. 58; Rennes, 12 févr. 1880. D.P. 80. 2. 221. — Lacrent, t. 32. n« 448 ; Leboux DE Bretagne, t. 2, n» 1239; Glili.ouard, t. 2, n» 679; Baudry-Lacantinerie et TissiER. n» 785 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 133). — Mais la prescription quinquennale doit être limitée aux intérêts moratoires alloués par le jugement et courant à partir de ce Jugement; elle ne s'applique pas aux intérêts qui courent pendant toute la durée d'une instance (Guillouard, t. 2, n° 680; Baudry - Lacaniunerie et Tissier, lac. cit.).
799. La solution admise en ce qui concerne les intérêts moratoires est applicable aux intérêts légaux dus de plein droit en virtu de la loi (Amiens, 14 juin 1871, Û.P. 72. 2. 58; Rennes, 12 févr. 1880, D.P. 80. 2. 221. — Laurent, Leroux de Bretagne, Baidrv-Lacantinerie et Tissier, loc. cit.\.
800. — 7» SoniDies ou preslalions ]jaiiables à des termes périodiques. — La formule générale par laquelle l'art. 2277 soumet à la prescription quinquennale tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts comprend les accessoires des capitaux et toutes créances ayant quelque analogie avec les arréra^jes, pensions, loyers ou inlérêts.
Ainsi sont prescriptibles par cinq ans tous les salaires et traitements qui ne sont pas soumis à une prescription de six mois ou d'un an par les art. 2271 et 2272 (Glil- LOCARU, t. 2, n» 686; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 776). Tels sont : ... les traitements des fonctionnaires publics (Laurent, t. 32, n» 441 ; GuiLLOi'ABn, t. 2, n» &=)9 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 776); ... Le traitement arriéré d'un chevalier de la Légion d'honneur (Cons. d'Et. 5 févr. 1841, R. 1079- 3«); ... Les appointements, à tant l'année ou le semestre, des commis et précepteurs (GuiLLOUAiiD, t. 2, n» 686); ... Les salaires des commis et employés payés au mois : telle est du moins l'opinion" (jénéraicment admise (V. infra, art. 7, § 3).
801. Les salaires dus pour louape d'ouvrage sont également soumis à la prescription de cinq ans, lorsqu'il s'ajiit (roiiviat:e par abonnement, ayant pour objet des travaux anauelg d'entretien et d'administra-
tion et que le prix de cet ouvr;,^;^ est payable par année (Civ. 2 juill. 1879. D.P. /9. 1. 4k). — GUII.I.ODARD, t. 2, n" 686).
802. On a également appliqué la prescription quinquennale : ... aux fruits d'une succession indivise (Bastia, 5 nov. laU, D.P. 45. 2. 6 ; ... .\ la redevance due par le concessionnaire d'une mine en vertu du décret de concession lorsque celle redevance consiste en une somme d'argent déterminée et lixe. indépendante de l'importance de l'exploitation, payable à des époques déterminées (Bruxelles, 6 mai 1848, D.P. 77. 1. 427, sous-note 1 ; Besançon, 22 juin 1887, D.P. 88. 2. 163. — KÈR.iuD-GiRAi D, Code des mines, t. 1, n" 451); ... Aux primes d'assurance dans les sociétés à prime Uxe.
803. — II. Créances non soumises à la prescripHon quinquennale. — 1» Créance d'un capital. — La prescription de cinq ans n'est pas applicable à la dette d un capital, alors même qu'il doit être payé d'ann.e en année en un certain nombre de termes (Laurent, t. 32. n» 459; Bauury-Lac.a.nti.ve- RiE et Tissier, n" 789).
804. De ce que la dette d'un capital ne s'éteint pas par la prescription de cinq ans, il résulte que, lorsqu'un créancier et un débiteur sont convenus que les intérêts à échoir se capitaliseront à la fin de l'année et produiront eux-mêmes des intérêts, la prescription trentenaire devient seule possible, car ce ne sont plus des intérêts, mais un nouveau capilal qui s'ajoute au premier (Req. 10 août 1859, D.P. 59. 1. 441 ; Bour"es 21 août 1872, D.P. 73. 2. 182 : Nancy, 10 avr. 1878, D.P. 79. 2. 240. - Laurent, t. 32, n" 460; LARO.VBitRE, Tli. etprat. des obligations, sur l'art. 1154, n» 6; Aubry et Bau, t 4 § 308, et t. 8, § 774, p. 439; Guillouaru, t. 2, n"688; Bai:dry-Lacantinerie et Tissier, loc. cit. — Conira : DemolO-MBE, t. 24, n-' 665 et s. ;
DE.MANTE et CoLMET DE SaNTERRE, t. 5,
n" 71 bis 3°). — De même, la stipulation en vertu de laquelle les intérêts d'une somme prêtée ne seront exigibles de l'emprunteur qu'en même temps que le capital, est valable et a pour conséquence de rendre inapplicable à ces intérêts la prescription quinquennale établie par l'art. 2277 et d'y substituer celle de trente ans (Rouen, 4 mai 1883 D.P. 86. 1. 233).
805. 11 a été jugé aussi : ... que lorsqu'un banquier a payé à l'un de ses clients des sommes représentant les bénéfices produits par des opérations de reports simulées et fictives qu'il aurait faites pour le compte et sur l'ordre de ce client, avec des valeurs que celui-ci lui a confiées et que le banquier est tombé en faillite, le client actionné en restitution des sommes qui lui ont été allouées en représentation de ces bénéfices fictifs ne peut opposer à l'action du svndic la prescription établie par l'art. 2277", les bénéfices produits par des reports constituant une augmentation de capital, et ne pouvant être assimilés à des fruits iCaen 5 nov. 1885, D.P. 87. 1. 401); ... Que si| dans une distribution, les intérêts ont été réunis au capital, ils ne sont plus prescriptibles que par trente années (.Nancy, 26 juin 1837, R. 1077); ... Que la contribution mise à la charge d'une commune par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1881, sur la gratuité de l'enseignement primaire, a pour objet le remboursement d'une avance faite par l'Etat à cette commune et, dès lors, ne rentre pas au nombre des obligations qui s'éteignent par la prescription de cinq ans prévue par l'art. 2277 (Cons. d'Et. 4 août 1902, D.P. 1904. 3. 34) ; ... Que la collocation de créances hypothécaires, sur des fonds laissés entre les mains de l'acquéreur pour le service d'une rente viagère, avec déclaration que les intérêts de ces créances devront être payés, en sus du capiul, au décès du crédirentier, emporte délégation au profit des 1
cieanciers, pour lo capilal et les iutérela lesquels sont, par suite, alTranchis de la près' criotion quinquennale (Req. 17 avr. 1849 D.P. 49. 1. 109).
806. — 2» Intérêts d'une créance indéternimee ou dont l'échéance n'est pas détenitinee. — La prescription quinquennale des intérêts d'une somme d'argent ne peut courir tant que le montant de la somme due nest pas déterminé (Civ. 17 mars 1856, D.I>. 56. 1. 99 ; Req. 9 lanv. 1867, D.P. 67. 1. lui; 19 déc. 1871, D.P. 71. 1. 300; Rennes, 12 fevr. 1880, D.P. 80. 2. 221 ; Req. 2-'> févr 1886, D.P. 86. 1. 404; 11 mars 1896. D.p' 97. 1. 405 ; 6 déc. 1898, D.P. 99. 1. 606 — Laurent, t. 32, n-» 469 et 470; Pont, l'eliis contrais, n» 1099; Leroux de Bretagne, t. 2, n» 1252; Aubky et Rau, t. 8, § 774, texte et note 27, p. 437; Guillouard, t. 2, n» 669: Baudry-Lacantinerie et Tissier, n* 789 bis. — Contra : Cui.iN et Capitant, t. 2, p. 133). « L» condition de la fixité, disent ces auteurs, n'est pas énoncée dans l'art. 2277. De plus, elle n'est pas nécessaire pour que le danger prévu par le législateur, l'ûcrasement du débiteur, sous le poids des prust^liuiis arriérées, se réalise. »
807. De même, la piescriplion de cinq ans ne peut être opposée à la réclamation d'intérêts dont l'échéance n'était pas déterminée, mais soumise à un événement futur, tel que le décès d'un tiers (Req. 27 mai 183i, R. U-iiff, 321-1»; Civ. 30 avr. 1856, D.P. 5'i 1 398; Req. 19 déc. 1871, D.P. 71. 1. 300- Nancy. 12 août 1874, D.P. 77. 1. 352).
808. L'action en rapport n'étant ouverte que par la demande en partage, la prescription de l'art. 2277 ne s'applique pas aux inlérêts des sommes rapportables entre cohéritiers (Colmar, 1" niars 1836, Paris 24 nov. 1838, R. 1096-10» ; Caen, 2 avr. 1845, D.P. 45. 4.406). — Mais l'héritier peut opposer a ses cohéritiers la prescri^Jtion quinquennale des intérêts qu'il devait au de cuius (Douai 26 janv. 1861, D.P. 61. 2. 235).
809. L'obligation, pour l'héritier qui a perçu la lolalilé des fruits et revenus successoraux indivis entre lui et des cohéritiers, de rendre ccmpte à ceux-ci de cette perception ne se prescrit que par trente ans; la prescription de cinq ans n'est pas applicable iTril). paix Balleroy, 4 avr. 1905 D P 1906. 5. 85). ' ■
810. Les intérêts des sommes dépendant d un usufruit tt restées aux mains du nu propiielaire durant, par exemple, la liquidation de cet usufruit, ne sont pas soumis a la prescription de cinq ans (Req. 9 janv. 1867,_D.P. 67. 1. loi. -1 Laure.nt, t S-V no46/J. — Mais la prescription de cinq ans court a partir du jour où ces intérêts sont exigibles, quoique le capital qui les produit ne soil pas encore liquidé, s il dépend des creaBciers de faire procéder à cette liquidation (Civ. 30 avr. 18:)6, D.P. .-)6. 1. 398; Kiom. il avr. 1907. D.P. 1907. 2. 376).
811. C'est par application du même principe que les intérêts des avances f,iit«s par un mandataire ou par un neyoliorum gcstor, tiint que le chill're de eus avances n a pas été arrêté par un règlement de compte, ne sont pas prescriptibles par cinq ans (Req. 18 févr. 1836, Rouen, 4 mai 1843, R. 1086-yo ; Rrq. 7 nov. 1864, D.P 65 1. 166; Req. 12 ma4-s 1876, D.P. 78. 1 273 — Aubry et Rau, t. 8, g 774, texte et note 29 ; Guillouard, t. 2, n"' 672 et 673; Haudry- Lacantinerie et Tissier, n» 793. — V. aussi Rouen, 4 mai 1843, H. 1Ù96-9'L
Au contraire, la prescription de cinq ans s applique aux intérêts des avances faites par un mandataire a son mandant, quand la créance est certaine et le chill're des avances inconlesté (Amiens, 14 juin 1871, D.P. 72 2 58; Rennes, 12 févr. 1880, D.P. 80. 2. 221.— Guillouard, loc. cit. ; BAUURï-LACàMiNEiug ET Tissier, w 604j.
Prescription civile — 207
812. De même, la prescription de cinq ans ne s'applique pas aux intérêts du reliquat d'un compte de tutelle tant que le compte n'a été rendu ni apuré (Nancy, 19 mars 1830, R..V(Hon(«,47l; Req. 30 avr. 1835, H. i('irf., 4lil : Douai, 22 avr. 1857, D.P. 58. 2. 32; tirenoble, 6 août 1901, D.l'. 1902. 2. 4G9; Req. lîJjuill. 1907, D.P. 1910. 1. 79. — Ai;bp.y et Rai-, t. 8, .S 774, texte et note 28; Lalrfnt, t. 32, no47'l ; GuiLi.OLAnD, t 2, n» 671 ; BkV-
Dr.Y-LACANTlSERlE ET TlSSlER. n» 793).
Spécialement l'intérêt dos avances faites par le père tuteur à ses enfants mineurs en pavant de ses deniers personnels des detlesde la communauté dissoute par la mort de sa femme, n'est pas soumis à la prescription de cinq ans, qui ne peut être invoquée qu'après un réclement rie compte (Fteq.
Idjuill. mil, D.\'. 1910. 1. 79).
813. Les intérêts des sommes portées en compte courant n'étant pas exiyihles laiit que le compte n'est pas clos ne peuvent se prescrire qu'à partir de la clôture déllnilive du compte (Req. 9 juin 1867, 1)1'. 67. 1. 101 ; 5 juin 1872, D.P. 73. 1. 77; 11 mars 1896, DP. 97. 1. 405: Rennes, 2i mai 1HVH, D.P. 99. 2. 31 ; Civ. 20 mars 1900, D.P. 1901, 1. 477). — Mais à partir de la clôture délinitive du compte, les intérêts de la créance qui en lésulte se prescrivent par cinq ans (Req. 5 juin 1872, précité. — Glillolabd, t. 2, n» 670).
Inlérêls des sommes dêlournce
de leur deslination ; payetiie»! de l'itidii ; fruits dus par le poisesseur de 7nauiaise foi. — Celui qui a louché une somme pour une destination déterminée et qui l'a employée à son prolit ne peut opposer la prescription de cinq ans pour les intérêts qu'il doit (Req. 21 juin. 1830, R. 1096-4»]. - Il en est ainsi du mandalaire (|ui a employé à son usage les fonds qui lui avaieul été contiés par le mandant Liège, 10 juiH. 1833, R. 1096-5»; Civ. 7 mai 1855, D.P. 45. 1. 305; 7 mars 1887, D.P. 87. 1. 4l)3). La prescription de cinq ans ne court à son prolit qu'à partir de l'arrêté du comple de geslion (.\ubry ïT Rau, t. 8, 5 774 texte et noie 29 ; Leroux DE Bretagne, t. 2, n» 1252; Lalrent, t. 31, n'455). Il en est de même du gérant d'all'.iires (Dijon, 27 nov. 1893, D.P. 96. 2. 21S). — Toutefois on admet que la prescription de cinq ans peut être invoquée par l'associé qui a relire indûment de la caisse sociale une somme qu'il a employée à son profit particulier (Y. supra , n® 797).
815. Les intérêts auxquels est tenu, à dater de la prescription, celui qui a reçu de mauvaise foi un payement indu, ne sont susceptibles que de la prescription trentenaire (Civ. 28 mai 1856, D.P. 56. 1. 377; Paris. 25 nov. 1856. D.P. 58. 1. 117; Civ. 17 mai 1865, D.P. 65. 1. 273. — L.aurent. t. 32, n» 465 ; Guillouabd, t. 2, n" 673-1; Baidry- Lacantinerie ET TissiER, n» 791). — Spécialement, ne sont prescriptibles que par trente ans : ... les intérêts du supplément de prix que le cédant d'un office est obligé de rembourser à son cessionnaire, par suite de la dHisimulation faite du traité ou ce siipplt^ ment de prix a été stipulé (Paris, 25 nov. 18.'S6, précité); ... Les intérêts d'une somme que le créancier d'un failli a touchée indûment et dont le payement a été annulé par application de l'art' 447 C. corn. (Orléans, 2i juill. 1879, D.P. 82. 1. 198).
816. Le possesseur de mauvaise foi ne peut invoquer la prescription quinquennale pour se soustraire à la restitution clés fruits perçus par lui depuis plus de cinq ans (Req. 13 déc. 1830. B. 1105; Dijon, 27 nov. 1893, D.P. 96. 2. 218 ; Req. 21 juin 18'J7, D.P. 98. 1. 35. — DiRANTO.N, t. 4, n» 463; .^ubry kt Rau. t. 2, ^219. note 25; Baudry-Lacanti- KERiE ET CiiALVEAL', Des biens, n» 328).
817. — 4» Intérêts et créances non exigibles périodiguement. — L'arl. 2277 ne sou-
mettant à la prescription quinquennale que les sommes payables par année ou à des termes périodiques plus courts, cette prescription n'est pss applicable aux prestations qui ne réunissent pas le ilouble caractère de fixité et de périodicité (Civ. 1" févr. 1882, D.P. 82. 1. 99; Toulouse, 6 mars 188», D.P. 85. 2. 145. — Laurent, t. 32, n» 435). — Ainsi ne se prescrivent pas par cinq ans : ... les intérêts qui ne sont pas exiqibles chaque année (Paris, 2.5 nov. 1856. D.P. 58. 1. 117; Metz, 1i août IR'iS, D.P. .59. 2. 130); ... Les redevances tréfoncières qui consistent, non dans une somme ou une prestation annuelle lixe, mais dans une somme pioporlionnelle aux produits de l'exploitation de la mine, car elles demeurent incertaines, non seulement quant à leur quotité, mais quant à leur existence (Req. 11 juin 1877. DP. 77. 1. 427: Civ. 27 oct. 1885, D.P. 86. 1. 13i): . . La contribution des assurés dans les sociétés d'assurances mutuelles.
Il a été jugé, par application des mêmes principes, que celui qui subvient à l'entretien d une personne inlirme, dont la dépense annuelle dépasse le revenu personnel, peut réclamer l'excédent de la dépense aux héritiers de cette personne, sans que la prescription de cinq ans lui soit opposable (Civ. 8 mai 1895, D.P. 95. 1. 425, et la note de .\I. Planiol).
818. — ôo Intérêts faijés pour un tiers nu reçus par un tiers. — Le tiers qui paye les intérêts dus par un débiteur ne peut se voir opposer par celui-ci la prescription quinquennale, lorsqu'il lui en réclame la restitution ; car, à son é^ard, les inléiéts qu'il a déboursés ont le caractère d'un capital, dont la créance ne se prescrit que par trente ans (Nancy, 91 août 1826, Req. 22 janv. 1828, n. Im'pôls directs, 559. — Giillol'ard. t. 2, n» 675; Bauurv-Lacantinerie et Tissier.
n"790). — Il en est de même : ... du codébiteur ou de la caution qui a payé les intérêts pour son codébiteur ou pour le débiteur principal (Limoges, 8 août 1835, K. 1060. — Glml-
LOUABD, BaUDRY-LaCANTINERIE ET TiSSIEB,
loc. cit. — Contra : Lvon. 15 mars 1823, R. 1060) ; ... Du propriétaire qui, par suite d'une erreur dans les énoncialions de la matrice cadastrale, a payé, pendant une période plus ou moins lonsue, la contribution foncière alférente à un imineublo appartenant à autrui.
819. De même, celui quia reçu pour un tiers, par exemple comme mandataire ou gérant d'ad'aires des intérêts ou .mires prestations périodiques et qui doit les restituer, ne peut invoquer la prescription quinquennale, car il n'est pas débileur d'intérêts, mais d'un capital, qui iieut être réclamé pendant trente ans (Civ. 21 mai 1822, R. 1058; Metz, 17 août 1858, D.P. 59. 2. 130; Dijon, 23 nov. 18m3, D.P. 96. 2. 218. — Alrry et Rau, t. 8, sj 774, texte et noies 32 et 33; Lerol'.x de Bretagne, t. 2, o» 1246; Laurent, t. 32, n» 461 ; Baldry-Lacantinerie et Tissier. n» 790).
820. — llL Point de départ de la prescription quinquennale. — Les cinq années d'intérêts ou autres prestations périodiques que le créancier peut lèclainer sans que la prescription quinquennale puisse lui èlie t pposée doivent se compter, non à partir de la dernière échéance, mais.i partirdujourde la demande ou de tout autre acte inlerruptit de la prescription (Civ. 5févr. 186S, D.P. G8. 1. 58; 4 mars 1878, D.P. 78. 1.168. - Troplong, t. 2, n" 1003; Leroux de Bretagne, t. 2, n» 1235; AufRY et Rau, t. 8, § "4. texte et note 37; Laurent, t. 32. n» 475;Guil- LOUARD, t. 2, n° 689; Bai;dhy-Lacantinebie ET Tissier, n» 799. — Comp. toiitefois Colin ET Capitant, t. 2, p. 139,. — Ainsi, lorsque, après cinq échéances annuelles, le créancier forme sa demande en pavement dans le cours de la sixième année, il ne peut exiger
les intérêts échus pendant la première que proportionnellement au nombre de jours qui se sont écoulés depuis l'époque correspondant à celle de sa demande jusqu'à la fia de celte année (Aubry et Hau, t. 8, § 774, texte et note 37). — Il a été jugé, toutefois, que les cinq années d'arrérages d'une rente viagère doivent, lorsqu'ils sont réclamés par l'héritier ou légataire du rentier, être calculées en remoniant, à partir du décès, du créancier, et non du jour rie la demande (Paris, 22 juin. 18-6, R. 1057). lin tout cas, bien que les arrérages réclamé.": n'excèdent pas ceux de cinq années, ils ne peuvent plus êlre alloués s'il s'est écoulé plus de cinq ans depuis l'époque où ils pouvaient être exigés jusqu'au jour de la demande (Bordeaux, 9 déc. 1831. 1" mars 1832, R. 1057).
821. — IV. Interruption de la prescription quinquennale. — Les causes d'interruption de la prescription quinquennale sont les mêmes que celles de la prescription ordinaire (AuBRY et Rau, t. 8, § 774, texte et note 38; Laurent, t, 32, n"» 476 et s.). — Ainsi la . prescription est inleirompue par la demande en justice, le commandement ou la saisie (art. 2244), et par la reconnaissance du débiteur (art. 2248). 11 a été jugé, à cet égard, que l'interruption provenant d'une saisi'arrêt empêche la prescription quinquennale (les intérêts, alors même que les inlér.-'g n'ont pns fait expressément l'objet de celle saisie (Toulouse, 24 déc. 1842, R. 669; Riora, 4 mars 1847, D.P. 47. 2. 112 .
822. Onformément au droit commun et contrairement à ce qui a lieu pour les courtes prescriptions des art. 2271 à 2273 (V. infra, n» 390), l'interruption, quelle qu'en soit la cause, n'a pas pour effet de convertir la prescription de cinq ans en prescription trentenaire : la prescription qui recommencera à courir sera, en principe, la prescription de cinq ans (Grenoble. 6 mai \8oi, D.P. 56. 2. 124; Civ.4 mars 1878, D.P. 78. 1.68;Roueu, 11 août 1890, D.P. 91.5. 407; Trib. civ. Dijon, 3 mars 1892, D.P. 93. 1. 534; Bordeaux, 31 déc. 1895. D.P. 97. 2. 97. — AnbBY et Rau, t. 8. § 774, texte et note 38; Laurent, t. 32, n» 480; Guillouard, t. 2, n» 691 ; B.auoby-Lacv-ntinebie et Tissieb, n»« 552 et 800); ... à moins que les faits interruptifs ne constituent une novation (Guillouard, Baudby-Lacantinerie et Tissier, loc. cit.}.
823. Le décès du créancier d'une rente viagère avant les cinq ans à partir de l'exigibiliié des arrérages n'est pas interruptif de la prescription quinquennale portée en l'art. 2277 (Bordeaux, 21 mars 18Sè, D.P. 49. 2. 108; Pont, Co»(inicn(.-/rai(e des petits contrais, t. 1, n» 787 in fine. — V. toutefois Paris, 22 juin. 1826, R. 1057).
824. — V. Suspension de la prescription quinquennale. — La prescription quinqueniiiile est soumise aux causes ordinaires de suspension, not;imment à celle qui résulte de la qualité d'époux appartenant rospectiveiiient au créancier et au débileur (Paris, 26 juin. 1862, D.P. 63. 1. 112; Bordeaux, 3 févr. 1873, D.P. 73. 2. 162. — AuBRY et Uau, t. S, § 774, texte et note 39; Lerolx DE Kr.ETACNE, t. 1, n"* 65S et G60; Guillouard, t. 2, n» 692; Raudry Lawntinerie ET Tissir.p., n» 803). — Il est lait exception pour les mineurs et les inleidils : la prescription quinquennale, de même que les autres courtes prescriptions, n'est pas sus-
fiendue à leur profit, saufleur recours contre eur tuteur (C. civ. art. 2278. — V. supra, n»411).
825. La suspension de la prescription quinquennale résulte fréquemment de l'impossibilité où s'est trouvé le créancier de poursuivre le payement de ce qui lui est dit pendant une certaine période. Les prestations échues pendant celle période ne sont pas soumises a la prescription de cinq ans. Ainsi la prescription quinquennale n'est pas
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applicable aux iiilérêhi J'uii prix de venir, £i le créancier a élé dans l'impossibilité d'agir pour les réclamer, par suite de l'existenie dune instance eng.igée en raison de celle vente, cnlre les acquéreurs et un tiers, instance qui les aurait empêchés de payer un créancier auquel partie du prix avait élé délépuée (Civ. 9 juill. 183i, K. Priiil. et hiwuth., 1680-4». — V. aussi Toulouse, 24 mai li^i O.P. 4ô. 2. 46 ; Grenoble, 22 janv. 1869, D.F. 74 5. 3851.
De même, les intérêts d'un prix de vente cessent d'être soumis à la proscrii^ition de cinq ans, à partir de la notilicalion que Tacquéreur a faite de son contrat aux créanciers inscrits, jusqu'à la clôture définitive de lordre (Grenoble, 20 janv. 1832, R. 10S9-4O; 30 août 1833. H. lOSO-ô"; Civ. 27 avr. 1864. D.P. t>4. 1. 433. — AiBiiY ET Rau, t. 8, § 7/4, texte et note 41, p. 438.
Il a été jugé aussi : ... que la prescription des intérêts du prix d'un immeuble ne peut atteindre le créancier lorsque, par la notification que l'acquéreur a faite de son contrat, il a élé contraint d'attendre les résultats de l'ordre, ou lorsque l'immeuble a été l'objet d'une procédure en revendication ou d'une action en surenchère, ou d'une demande en rescision pour lésion, ou de toute autre procédure tendant à réagir sur le quantum du principal et des intérêts (Bourges, 15 juill. 1839, R. 1091); ... Que l'acquéreur d'un immeuble qui a stipulé que son vendeur ne pourra exiger quoi que ce soit sur son prix principal ni même sur les intérêts avant d'avoir rapporté la mainlevée des inscriptions existant du chef des anciens vendeurs, ne peut opposer à ce vendeur la prescription de cinq ans pour les intérêts courus pendant tout le temps qu'aura duré l'ordre ouvert par les précédents vendeurs, à lelTet d'arriver à la mainlevée de ces inscriptions (Paris, 2 mai 1861, D.P. 61.
_ V. toulefois la noie sur cet arrêt
826. l-a prescription quinquennale des intérêts cesse également de courir contre le créancier que son débiteur a mis dans l'impossibilité d'agir tant que dure cette impossibilité (Cons. d[:t. 10 janv. 1856, DP. 56.
3. rû ; Req. 15 févr. IS^S, DP. 58. 1. 196; Civ. 5juill. 1858, D.P. 58. 1. 4l3i. — .\insi il a élé jugé : ... qu'on ne peut opposer l'art. 2277 à un entrepreneur de travaux publics qui réclame les intéiêts de son cautionnement, lorsque c'est par le fait permanent de l'.idministration qu'il a été empêché de toucher ces intérêts (Cons. d'Et. 10 janv. 1856, D.P. .56. 3. 57); ... Que la prescription des arrérages d'une rente viagère léguée peut être déclarée suspendue par Veffet de l'ignorance où l'héritier a laissé le légataire de l'existence du legs (Req. 15 févr. 1858, D.P. 58. 1. 196j. 11 a été jugé, toutefois, que la prescription des arrérages d'une rente stipulée, notamment, comme prix de vente d'un immeuble, n'est pas suspendue durant l'instance en réduction de cette rente, formée par le débiteur contre le créancier, pour déficit dans la contenance de l'immeuble vendu (Civ. 10 dée. 1861, D.P. 62. 1. 35).
827. La prescription quini^uennale ne s'applique pas aux intérêts qui courent pendant une instance(Req. 12|uill. 1836, R. 1082; Civ. 29 août 1860, D.P. 60. 1. 428; Colmar, 29 avr. 1863, D.P. 65.2. 5; Paris, 24 déc. 1880, D.P. 81. 2. 203 ; Riom, 30 avr. 1889, D.P. 90. 2. 166. — Lalrent, t. 32, n" 476 ; Guillouard, t. 2, n» 680; BAUnRY-LACANTiNERiE etTlssif.r, loc. cit.). — En conséquence, un défendeur condamné au payement de la somme principale a pu l'être en même temps auxjntérèts courus depuis la demande, alors même que l'instance n'aurait été reprise et jugée que Tingt-cinq ans après son introduction (Req. 12 juill. 1836, R. 1082).
De même, dans le cas d'une demande en payement d'arrérages de rente échus ou à
échoir, le jui;ement de condanmation peut allouer au créancier plus de cinq années d'arrérages, si les arrérages échus au moment de la demande n'entrent que pour cinq années dans celte condamnation, qui. pour le surplus, porte uniquiMnent sur des arrérages dont l'échéance est survenue ilans le cours de l'instance (Civ. 29 août 1860, D.P. 60. 1. 428).
828. Les saisies-arrêts pratiquées par uti créancier sur les sommes qu'un tiers doit à son débiteur ont pour elVet, tant qu'elles subsistent, de suspendre, au profit de ce dernier, la prescription qui courait contre lui en faveur du tiers saisi, et notamment la prescription quinquennale. La prescription est suspendue pour la totalité des sommes dues, si la cause de la saisie -arrêt est indéterminée (Riom, 4 mars 1847, D.P. 47. .2. 112).
829. L'admission d'un créancier à la faillite, après vérification de sa créance, interrompt la prescription des intérêts ; et, tant que les opérations de la faillite ne sont pas terminées conformément aux art. 537, 538 et 539 C. com., les intérêts courent contre le failli, sans que la prescription de cinq ans puisse être opposée au créancier (Orléans, 11 mai 1861, D.P. 61. 2. 97).
§ 2. — Décharge des juges et clés ai'Oiiés.
830. Les juges et avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement des procès (C. civ. art. 2276). — Cette disposition doit être entendue en ce sens qu'après cinq ans le juge ou l'avoué qui aurait perdu les pièces échapperait de ce chef à toute responsabilité en invoquant la prescription. Elle ne signifie pas que le juge ou l'avoué qui aurait encore les pièces entre les mains pourrait se refuser à les restituer : détenteurs précaires, ils ne pourraient invoquer ni la prescription de cinq ans, ni même celle de trente ans (Caudry-Lacaminerie et TjssiER, n» 7t>4).
La décharge des pièces après l'expiration du délai de cinq ans n'a été établie qu'au profit des juges et des avoués. Elle ne peut être invoquée ni pîr les notaires, ni par les greffiers, ni par les avocats ; ces personnes ne sont déchargées des pièces qui leur ont été remises qu'après trente ans
(DE.MANTE ET COLMET DE SaNTEBBE, t. 8,
n» 484 6is-ii ; Guillou.\rd, t. 2, n» (>49 ; Baldp.v-Lacantinebie et Tissier, n» 765). — Les huissiers sont déchargés après deux ans (art. 2276. al. 2. — V. iiifra, art. 5).
831. La prescription de cinq ans de l'art. 2276 ne commence à courir qu'à partir du jugement du procès. Tant que l'affaire n'est pas terminée, la prescription de trente ans court seule à leur profit (Demaxte et CoLMET DE Santerre, t. 8, n» 584 bis-i] GuiLLorARD, t. 2, n» 648; Baudrv-Lacantinerie El TissiER, n» 765).
Toutefois, le délai de cinq ans commencerait à courir, si le juge où l'avoué venaient à décéder ou à cesser leurs fonctions avant que l'alfaire fut terminée, car, dans ces circonstances, l'affaire est réputée avoir pris fin par rapport à eux (Jlêmes auteurs).
11 a élé jugé qu'en cas de vente judiciaire d'immeuble, le délai de cinq ans court à parlir du jugement d'adjudication et non à partir du premier jugement qui a ordonné la vente (Trib. civ. Seine, 6 juin 1840, 14 févr. 1843 et 30 mai 1846, D.P. 46. 3. 122).
832. La prescription établie en faveur des avoués s'applique non seulement dans les rapports de l'oflicier ministériel avec son client, mais aussi dans ses rapports avec la partie adverse. Un avoué est donc déchargé des pièces cinq ans après le jugement des procès, non seulement en ce qui concerne les pièces qu'il a reçues de ses clients, mais aussi quant à celles qu'il a remues en communication de la partie adverse (Caeu, 8 août
1863, S. 608. — Laurent, t. 32, n» 482 ; An- BRY ET Rau, t. 8, § 774, texte et note 13; Guiu.ouARD, t. 2, n» 650; Bacdry-Lacan- TiNERiE ET TissiER, n" 765. — Cotilra : Bruxelles, li oct. 1822, R. 1048).
833. Les avoués étant déchargés des pièces cinq années après le jugement, si une partie réclame après ce délai la taxe des frais, el'e est obligée, à peine de non -recevabilité, de représenter les pièces de la procédure (Trib. civ. Seine. 7 juin 1839. 28 août 1839, 11 déc. 1839, 6 juin 1840, 14 févr. 1843, 30 mai 1846, D.P. 46. 3. 122).
Il a été jugé qu'une citation à comparaître devant la chambre des avoués pour lui soumettre un mémoire de frais n est point un acte interruptif de celte prescription, alors surtout que cette citation est donnée après le décès d'un officier ministériel à ses héritiers (Trib. civ. Seine, 28 août 1839, D.P. 46. 3. 122).
834. Lorsque, après la mort d'un avoué, les dossiers qui se trouvaient dans son étude ont été déposés judiciairement entre les mains d'un tiers, et que ce tiers a remis à un client, moyennant récépissé, les dossiers qui le concernaient, cette remise est censée faite au client à titre de dépôt, et les héritiers de l'avoué ont, en conséquence, trente ans pour en demander la restitution, sans que leur action puisse être écartée sous prétexte qu'elle tend à obtenir le payement de frais et salaires, et que ces actions se prescrivent par deux ou cinq ans (Civ. 26 juill. 1820, R. 1050).
Art. 4. — Prescription de trois ans.
835. Il n'est question dans le titre De la prescription d'aucune prescription de trois ans. La prescription triennale existe pourtant dans les cas suivants :
1» Pour l'action civile née d'un fait puni de peines correctionnelles (C. instr. art. 2 et 638. — ^V. Preso-iption criminelte).
2" Pour les pensions dues par l'État (arrêté 15 flor. an 11, art. 9). — V. Pensions.
3» Pourl'action en revendication de meubles perdus ou volés (C. civ. art. 2279;. C'est une prescription extinclive de l'action en revendication que la loi a organisée, et non une prescription acquisitive. — Y. Possession, n«s 118 et s.
4» Pour l'action en dommages-intérêts dérivnnt d'un contrat de transport international (Conventions de Berne du 14 oct. 1890, art. 44, n» 1, 45, al. 1").
Art. 5. — Prescription de deux ans.
836. La prescription biennale avait été établie par le Code pour l'action des avoués en payement de leurs frais et salaires (C civ. art. 2273). La loi du 30 nov. 1892 sur l'exercice de la médecine a appliqué la même prescription à l'action des médecins, chirurgiens, sages -femmes et pharmaciens, qui autrefois s'éteignait par un an (Nouvel art. 2272). La même réforme a été faite par la loi du 26 févr. 1911 (D.P. 1911. 4. 118). pour l'action des marchands à raison des fournitures faites aux particuliers non marchands (Nouvel art. 2272, m fine). — Enfin les demandes en restitution de pièces contre les huissiers se prescrivent également par deui ans (C. civ. art. 2276, al. 2).
837. A ces prescriptions biennales prévues par le Code civil, il y a lieu d'ajouter : ... la prescription de l'action en rescision d'une vente d'immeuble pour cause de lésion (C. civ. art. 1676. — V. Vente); ... La prescription des demandes en taxe et des actions en restitution de frais dus aux notaires, avoués et huissiers pour les actes de leur ministère (L. 24 déc. 1897, art. 2); ... La prescription de l'action en indemnité pour occupation temporaire (L. 29 déc. 1892, art. 17,
— V. 'Ji-avaiiX publics); ... La prescription de l'aclion en remboursement des mandatsposte (L. 29 mars 1920, art. 16); ... Diverses prescriptions en matière d'enregistrement (L. 28 frim. an 7. — V. Enregistrement).
K 1er. _ Action cles médecins, chirurgiens , chinirgiens-dentistes , sages - femmes- et pharmaciens.
838. L'action des médecins, chirurgiens, cliinuYiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens, pour leur visites, opérations et médicaments, se prescrit par deux ans (C. civ. art. 2272, aL final, iiiodilié par L.30marsl892).
839. — l. Personnes soumises à la prescription biennale. — Le nouvel art. 2272 soumet expressément à la prescription biennale les médecins, chirurgiens, cliirurgiensdenlistes, sages- femmes et pharmaciens. Il tranche ainsi , par l'ariirinative, la question, autrefois disculée, de savoir si Ton devait assimiler aux médecins et chirurgiens, d'une part, les dentistes {V. pour la négative, avant fa loi du 30 nov. 1802 : Trib. civ. Seine, 24 janv. 1S90, D.P. 96. 2. 15 ; ... pour l'affirmative : Trib. civ. Seine, 7 nov. 1895, D.P. 96. 2. 15); ... Et, d'autre part, les sagesfemmes (V. pour l'affirmative : Leroux de Bretagne, t. 2, n» 1279; ... pour la prescription de six mois : Laurent, t. 32, n« 499).
Ce que l'art. 2272 dit des chirurgiens-dentistes doit s'appliquer aux dentistes non diplômés (GuiLLOUABD, t. 2, n»720-viii; Baudky-Lacaminerie etïissieb, p. 571, note 2; Floqdet et Léchopié, La nouvelle législation médicale, p. 111).
840. On décidait autrefois et il faut admettre encure aujourd'hui, malgré le silence de la loi nouvelle, que l'action des vétérinaires brevetés en payement des honoraires qui leur sont dus pour soins donnés par eux se prescrit par le même délai que celle des médecins (Civ. 11 juin 1884, D.P. 85. 1. 208. — GuiLLOUARD. t. 2, n» 720-ix; Baudrï-La- CA^■Tl^ERlE ET TlSSIER, n" 730).
Mais c'est la prescription de six mois de l'art. 2271, et non la prescription biennale, qui doit être appliquée aux gardes-malades (Laurent, t. 32, n» 499).
841. — II. Créances soumises à la prescription biennale. — La prescription de deux ans s'applique aux prix des visites, opérations et médicaments, c'est-à-dire aux visites des médecins, aux opérations des chirurgiens, chirurgiens-dentistes et sagesfeinines, aux médicaments des pharmaciens.
842. Lorsqu'un médecin est autorisé exceptionnellement à vendre des médicaments parce qu'il est dans le cas prévu par lart. 27 de la loi du 21 germ. an 13 (V. Médecine), il serait, suivant une opinion, soumis à la prescrip'ion de deux ans pour l'action en payement des médicnmenls qu'il a fournis (Lyon, 15 nov. 1.S98, D.P. 99. 2. 371. - GuiL- LOUARD, t. 2, n" 720- v; Hue, t. 14, n» 472; Bacdry-Lacantineuie et Tîssier, n" 731).
Mais il a été jugé, en sens contraire, que le prix de ces médicaments ne fuit pas paitie des honoraires dus aux médecins pour l'exercice de leur profession, et que la prescription de l'art. 2272 est inapplicable (Req. 19 juin 1882. D.P. 83. 1. 256).
843. La même question se pose lorsque le médecin fournit des appareils. Suivant une opinion, l'action en payement du prix de ces appareils se prescrirait par deux ans comme celle des visites (Guillùuard, t. 2, loc. cit. — V. Contra : Req. 19 juin 1882, précité).
Un auteur propose de l'appliquer lorsque l'appareil a été spécialement préparé pour le malade et ne pouvait servir qu'à lui, et de l'écarter, au coutraire, pour appliquer la prescription d'un an lorsqu'il s'agit d'appareils d'un commerce général (tfuc, t. 14, n» 472).
niP. PRAT, DAÎ.LOZ. — IX.
844. Des dilficultés analogues se sont élevées à l'égard des appareils et des diverses fournitures que les dentistes font à leurs clients. Il a été jugé : ... que l'action en payement du prix des marchandises fournies était soumise à la même prescription que s'il s'agissait de marchandises vendues par un marchand (Trib. civ. Seine, 24 janv. 1890, 7 nov. 1895, D.P. 96. 2. 15); ... Que l'action en payement des appareils fournis par les dentistes nepeuts'éteindre parla prescription applicable aux marchands (Trib. paix Paris, 20 sept. 1889, Sir. 89. 2. 248. — Comp. : Hue, t. 14, n» 472; Baudry-Lacantinerie et Tîssier, p. 573, note 2).
845. 11 a été jugé que l'action du pharmacien contre le médecin en payement des médicaments qu'il lui a fournis dans les cas exceptionnels où le médecin peut fournir des médicaments à ses clients se prescrit par un an (aujourd'hui deux ans) (Civ. 9 juin. 1850, D.P. 50. 1. 221. - Conf. Hue, t. 14, n° 472).
Mais on décide plus généralement en doctrine que la créance du pharmacien contre le médecin ne se prescrit que par trente ans (Laurent, t. 32, n» 500 ; GuiLLOUARn, t. 2, n» 720-vi ; Baudry-Lacantinerie et Tîssier, n° 732).
846. La prescription é'un an (aujourd'hui de deux ans) est applicableaux créances résultant de fournitures faites par un pharmacien à un marchand : il n'y a pas lieu d'appliquer ici la régie suivant laquelle les fournitures faites par un marchand à un autre marchand ne sont pas soumises à la prescription de l'art. 2272. — V. infra, n« 852).
847. — III. Point de départ de la prescription. — Suivant une opinion, la prescription, en ce qui concerne les visites des médecins, courrait du jour de chaque visite iCiv. 29 oct. 1810, a. 1013; Limoges, 3 juill. 1839, R. 993. — Vazeille, t. 2, n° 733; AUBRY ET Rau. t. 8, § 774, texte et note 58; Laurent, t. 32, n» 524 ; Hi:c, t. 14, n" 473;.
On décide plus généralement que les visites d'un médecin, pour le traitement d'une même maladie, ne donnent pas naissance à autant de créances distinctes, prescriptibles séparément, mais à une créance unique qui, devenue complète seulement au jour de la cessation des rapports du médecin et du malade, n'est éi;a'ement prescriptible qu'à parlir de ce jour (Trib. Besan(,'on, 14 août 1866, DP. 71. 3. 101; Caen, 21 avr. 1868, D.P. 71. 2. 180; Trib. civ. Seine. 15 janv. 1870, D.P. 71. 3. 101 ; Chambéry, 28 févr. 1873, D.P. 73. 2. 153. — En ce sens : DELViNeouRT, t. 2, p. 643; Troplong, t. 2. n» 949; Guili.ouarii, t. 2, n» 720; Baudry-Lacantinerie et rissiE», n» 733).
Cependant on admet que, quand la maladie a eu des périodes distinctes , dans l'intervalle desquelles les relations du médecin et du malade ont cessé et ont dû être l'objet d'un règlement, la créance pour les visites comprises dans chacune de ces périodes est prescriptible séparément à partir de chaque interruption des relations (Caen, 21 avr. 1868, Chambéry, 28 févr. 1873, précités).
Il a été jugé, en ce sens, qne si un médecin a interrompu les soins donnés à son client elles a repris ensuite après un temps assez long, c'est à partir de l'interruption des soins que court la prescription édictée par la loi du 30 nov. 1892 contre l'action du médecin en payement de ses honoraires (Lyon, 15 nov. 1898, D.P. 99. 2. 371).
848. On a proposé une distinction entre les maladies algues ou accidentelles, d une part, et les maladies chroniques, d'autre part : dans le premier cas, la prescription ne commencerait à courir qu'à la fin de chaque maladie ; au contraire, dans le second cas, on fait courir la prescription de chaque visite (Delvincoukt, loc. cit.; Troplong, op. et loc.
cit.; DuRANTON, t. 21, p. 413; Toui.ier, t. 7, p. 493; Marcadé, sur l'art. 2274, n» iii)._ — Mais il a élé jugé, au contraire, qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les maladies aiguës et les maladies chroniques : dans l'un ou l'autre cas, la prescription court du jour où les rapports entre le médecin et le malade ont cessé, alors d'ailleurs que la distinction entre les maladies aiguës et les maladies chroniques est contraire à l'usage suivi par le corps médical de la localité (Trib. Besançon,
§ 2. — Action des marchands.
849. L'art. 2272, al. 2, soumettait à la prescription d'un an l'action des marchands pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands. La durée de celte prescription a été portée à deux ans par la loi du 26 févr. 1911, sans qu'il ait été apporté aucune modification aux autres règles auxquelles elle était soumise.
850. Sous la dénomination de marchands, il faut comprendre tous ceux qui achèlent pour revendre, qu'il s'agisse de l'achat d'objets destinés à être revendus dans la forme et dans l'état qu'ils ont été achetés, ou de l'achat des matières premières que le vendeur transforme ou prépare avant de les revendre, sans distinction entre les marchands en gros et les maichands en détail (Guillouard, t. 2, n» 730). /.ins l'expression marchand vise : les boulai geri. les bouchers, les épiciers, les pâtissiers,'^ confiseurs, marchands de comestible, marchands drapiers, marchands de nouveautés et autres vendeurs d'objets de consommation journalière (Troplong, t. 2, n" 951 ; Hue, t. 14, n» 467 ; Baudry-Lacantinerie et Tîssier, n» 722).
Mais elle ne s'applique pas aux hôteliers, traiteurs et restaurateurs, qui rentrent dans les cas expressément prévus par l'art. 2271 (Baudry-Lacantinerie et Tîssier, n» 722; Hue, t. 14, n'>467); ... ni aux entrepreneurs, même lorsqu'ils ont fait accessoirement des fournitures (Trib. civ. Sedan, 23 mai 1905, D.P. 1907. 2. 382).
851. Ne visant que l'action pour le payement de marchandises, la prescription établie par l'art. 2272 ne concerne pas l'action en payement de travaux effectués par ties industriels ou des artistes, comme, par exemple, l'action qui a pour objet le payement du prix d'abonnement pour la taille des cheveux ou la coupe de la barbe (Trib. civ. Bordeaux, 9 nov. 1903, D.P. 1904. 2. 187) ; ... ou le payement du prix de location de chevaux et voitures (Trib. civ. Seine, 24 janv. 19U5, D.P. 19Ù5. 5. 11).
852. C'est seulement lorsque la marchandise est fournie par un marchand à un pai^ ticulier non marchand que l'action en payement se prescrit par deux ans. Lorsque des fournitures sont faites à un marchand pour les besoins de son commerce, la prescription applicable est celle de trente ans (Dubanton, t. 21, n» 409; Laurent, t. 32, n» 501 ; Guillouard, t. 2, n''727; Baudry-Lacantinerie et Tîssier, n» 725).
Toutefois l'action en payement des fournitures faites à nu marchand se prescrirait par un an (aujourd'hui deux ans), si ces fournitures n'étaient pas destinées a son commerce, mais à sa consommation personnelle lOrléans, 9 mars 1852, D.P. 52. 2. 219. — Troplons, t. 2, n» 962 ; Aubry et Rau, t. 8, § 774, texte ot note 63 ; Laurent, loc. cit. ; Guillouard, t. 2, n" 728; Baudry-Lacantinerie et Tîssier, loe. cit.) : ... à moins qu'il n'existe entre le fournisseur et l'acheteur des relations de compte courant ou autres qui empêchent le cours de la prescription (Orléans, 9 mars 1852, précité).
853. La prescription contre les marchands court du jour de chaque fourniture (Troplong, t. 2, n» 964; Colin et Capitant,
t. 2, p. 130). Cependant, i'il y a oompto entre les pai'titi», elle ne court qu'à compter des dernières i>|ii'atiuiiscompriiea dans ce compte (Heq. 8 août 18UÛ, U. P. tiO. 1. 4U7).
g 3. — .4oli<)n des avouée poitr le payenient lie leiiit frais et salaire».
854. Aux termes de l'art. S373, l'action des avoues, pour le payement de leurs frais et salaires, se prescrit par deux ans à compter du jut;emeiit des procès, ou do la conciliation des p.irties, ou depuis la révocation desdits avoués. A l'égard des affaires non terminées, ils ne peuvent formerde demandes pour leurs frais et salaires qui vemonleraient a plus de cinq ans,
855. — 1. Personne* auxi/ueUes s'appli'iue la p)<e3cription biennale de r<ii'(.2â73. ^ L'art. '2273 no vise que les avoués. A raison do son caractère exceptionnel, celte disposition ne peut pas être étendue en dehors de ses termes. Ainsi elle ne s'applique pas ; ,.. à l'aclion des notaires ou des avocats en
£avemenl de Kurs honoraires (Trib. civ. yen, 15 (évr, 1903. motifs, D.P. 1903. -i. Ui9. — Leroi'x de Bretagnr, t. 2, n''8â7 ; L*i rexi,
t. 3-2, n» ilt3; IUuDRY-LACi\TlKERlK ET Tis-
siKR, w 734); ... A l'action des agréés, également (Trib. civ. Lyon , 15 févr, 1903 , pi'éclté; Nancy, 15 déç. 1903, D.P. i905, 3- 119. -^ Giut-UOUARn, t. i, n'707; Baudry -Lacan- TiNKKiE etTissier, n"73l), dans le cas même où ils sont avoués au tribunal de première instance, si les frais réclamés ont été faits devant la juridiction commerciale i Nancy, 15 déc. 1903, précité) ; „, A l'aclion des at;ents d'affaires, qui ne se prescrit éi^alemeul que par li-ente ans (Civ. 18 mars 1S18, U. 1035. — Laurent, t. 3-2, n»493; (jUILLouaho,
lÙtllHV-LACANTINEHlK ET TlSSlKR, ItiC, Cit.);
... A l'action des experts en payement de leurs honoraires (Trib. civ, Lyon, 15 févr. 1902, précité).
Les actions des, avocats, agréés, agents d'affaires, experts se prescrivent par trente ans suivant le droit commun ; celle des notaires se prescrit par cinq ans (V. «»/))'<<, n" 7S4-6»). Les salaires des conservateurs des hypothèques sont au contraire soumis, par des dispositions formelles (L. M frim. an 7, arl. tJl ; L. '21 vent, an 7, tit, -2, chap. 2 et 3; L. '24 niars 1806): ... à la prescription de deux ans qui court du jour où ils sont exigibles, c'est-à-dtre du jour de l'accomplissement des formalités hypothécaires tBesançan, •2>idéc. 1888, O.P. 89. -2.227),
a$6< — il- C'i-«<u<ces de i'avaué soumises (t i(i prescription de deux ans. — La prescription de l'art. 2i73 s'applique à l'action en p>tyeinent des frais et salaires dus à l'avoué.
Par frais, il faut entendre les avances et déboursés que l'avoué a été obligé de faire pour l'exécution de son mandat ad litcni (Aebuv kt Rau, t. 8, S 774, texte et note 51 ; Laurent, t. 32, n» 491 ; GtiULOUARO, t. 2,
n» 710; liAUUKV-LAC.\-NIlNERlE ET TlSSlUR,
Ainsi ta prescription de deux ans s'applique : ... aux avances faites par les avoués daiks l'intérêt de leurs clients pour droit de greffe , salaires d'huissiers , droits d'enregistrement (Civ, 16 déc, 1846, D.P. 47. 1. 33; Cijon, '2.6 déc. 1846, deux arrêts, D.P. 47. 4. 379 et 380); .,. Au coût des extraits d'actes uécotuiaiivs^ pour I instruction de l'atlaire.
8S7. Les frais comprennent aussi les sominc-s pavées par l'avoué à l'avocat pour hoiioraire.s de |Uaidoiries ou de c<u>ïultal:otu>, en tuul que ces honoraires sont de nature à eutrer en taxe (Auunv ET Uau, Ioc. cit., texte et noleôâ; L.vuBEXT, Guillouaku,
liAUUKÏ-LACAXTlSEUlE ET TlSSlEB, loC.cit.).
Il eu est de même, suivant une opinion, de<> lioixoraires non taxables de l'avocat, qui lui OAl été versiés par l'avoué : l'actioja en r«iulM>ui-semeat de ce;, honoraires ne dure-
rait donc que deux ans (Riom, 9 juin 1840, R, frais et dépens, 963-1". — Comp. Dijon, 26 déc. 1846, D.P. 47. 4. 379. — Troplonq, t. '2, n" 979; Vazeilu£, t. % n" 684; Laurent, lor. i'il.\.
Mais on décide plus généralement que lu prescription biennale n'est pas applicable et iiue l'action en remboursement des lionoiairea non taxables pavés par 1 avoué à lavocat dui'e trente ans (Itiùin, '24 mai 1838, R, .4eoc«J, •251, - Orléans, 30 juin 1842, R, 10-23. — AinnY E? Rau, Guillouahd, Daijury-L.vcan-
UNEKIE ET TlSSlER, loC. cit.).
858' Les salaires dont parle l'art. 2'273 sont les émoluments dus a l'avoué pour les divers actes de son ministère. L'action qui tend à eu obtenir le payement est soumise à la prescription de deux ans (Req. •2'2 juill. 1835, R. lOsS-l"). Tels sont par exemple les émoluments dus à l'avoué pour avoir assisté une femme séparée de biens dans les opérations de la liquidation de ses reprises (Ueq. 14 juill. 1875, D.P. 76. 1. 439. — AuDiiV El Rau, t. 8, §774, texte et note 53; Guillouaku, t. 2, n"711; Baudry-Lacanti-nerie kt TissiEiî, Ioc, cit.).
859. Mais les honoraires dus à l'avoué pour les actes facultatifs de son ministère, par exemple pour avoir occupé dans une allaire correctionnelle ou plaidé devant un tribunal répressif, échappent à la prescription de deux ans et restent soumis à la prescription de droit commun (Req. 22juill. 1835, Orléans, 30 juin 18i-2, R. 1023; Trib. civ. Lyon, 15 févr, 1902, D.P. Iii03. 2. 139. — Laure-nt, t. 32, n»492; Hug, t. 14, n»474; Guillûu.ard, t. 2, n" 709; Baudry- Lacantinerie et Tissiek, n» 736. ^ Y. toutefois Orléans, 30 déc. 1842, R, lO-ïi--2»).
860. U en est de même des déboursés et honoraires qui peuvent être dus à l'avoué en dehors de son ministère, comme mandataire ou neqotioriim gestor (Req. '22 juill. 1835, R. 1023-1° ; Just, dû paix Orange, 6 oct. 1851, D.P. 51. 5, 404 ; Douai, §1 mars ISliS, S. 590 ; Trib, civ, Lyon, 15 févr. 1902, D.P. 1903. 2. 139. — Leroux de Bretagne, t. 2, n" l'275; AuBRY KT Rau, t. 8, § 774, texte et note 50 ; Laurent, t. 32, n" 492; Guillouard, t. '2,
n" 708; RAUURV-LAaASTtNERlE ET TtSsIER,
D'ailleurs, si un avoué peut, pendant trente ans, agir en remboursement Ues avances qu'il a faites comme uegotioruiH gestor, c'est à la condition que ces avances soient étrangères à toute affaire litigieuse dans laquelle l'avoué a été chargé d'intervenir en qualité d'ofScier ministériel (Riom, 9 juin 1840, R. Frais, 963-1").
861. La prescription de deux ans établie par l'art. 2'273, en ce qui concerne les frais et salaires dus aux avoués, ne s'applique qu aux actions en payement de frais exercées par les avoués contre leurs propres clients (Civ. 16juill. 1890. D.P. 91. 1. 32, - Laure.nt, t. 32, u" 490; Guillouard, t. -2, n» 712; Bauury-Lacantinkrië et rissiER, n» 735).
Ainsi , l'action pour le payement des frais se prescrit par trente ans lorsque l'avoué, ayant obtenu distraction à son proht des dépens adjugés à son client, a^il en vertu de cette distraction contre la partie adverse condamnée aux dépens (Grenoble, '2à}uill. 1824, R. 1026; Civ. 16 juill. 18110, précité: Trib. 1 civ. Seine, 2 déc. 1!>J8, D.P. lUul. 2. 241- I 245).
J L'opinion contraire, d'après laquelle la dis-
I traction des dépens obtenue par l'avoué n'a
j pus xiûur etlet de soustraire sa créance à la
prescription de deux ans éUictée par l'art.
2273, adoptée par quelques arrêts (Paris,
'20 nov. 1847, Journal lies avoués, t. 73,
i p. 408; Trib. civ. Lyon, 20 nov. 1869, D.P.
Agen, 21 dec. 1888, Rec. des arrêts
' de la cour a' Agen, 1889, 189), a été expies-
! séwent condamnée par l'arrêt de lu Càiur de
I cassation du 16 juill. 1890).
De même, lorsqu'à la suite d'une transaction une partie s'est engagée à payer tous les frais, cette obli^ration constitue un titre nouveau auquel on ne peut plus opposer que la prescription Ircntenaire (Agen, 16 juin, 1890, D.P. 92. 2. 10).
862. — m. Dnrée et point de dépari de la prescription. — Pour les affaires terminées, la durée de la prescription est de deux ans. Cette prescription court normalemenl à partir du jugement du procès, c est-à-dire à partir du jugement définitif, ot non à partir d'un jugement préparatoire, interlocutoire ou provisoire.
81 plusieurs décisions successives sont intervenues pour terminer une liquidation, c'est à partir de la dernière que la prescription court vParis, 5 déc. 1835, R. 10-27).
De même, lorsque plusieurs procès sont pendants et que, par un accord exprès ou tacite, l'avoué et son client ont confondu les frais de ces procès dans un même compte, sans imputation particulière des payements partiels du client, la prescriplion ne court contre l'avoué qu'à partir de la lin de la dernière procédure (Bordeaux, 22 août IS'Jl, D,P, 72. ?. 214. — AUDRY ET Rau. t. 8, § 774, texte et note 56; Laurent, t. 32, n" 48S; Baudry-Lacantinerii bi Tissier, n» 737. — Comp. Req. 9 août 1848, D.P. 48. 1. 186).
863. Exceptionnellement, la prescription commence à courir à partir de la conciliation des parties, ^lourvu qu'elle soit connue de l'avoué, ou a partir de la révocation do l'avoué (C. civ. art. 2-273).
En dehoi-s de ces cas prévus par l'art. 2273, la prescription de l'action de l'avoué commence encore à courir dans tous les cas où il cesse ses fondions, soit par suite de sou décès, de sa destitution ou de la suppression de son oflice (Civ, 18 mars 1807, Req. 19 août 1810, R. 10'2S. — Leroux ue Bretagne, t. 2, n" 1-268; AuBRV Kl Rau, t, 8, si 774, texte et note 54 ; Laurent, t, 32, n" 485) ; Guillouard, t, 2, n" 714; Baudry-Lacanukerie etTissier, n» 737).
864. La prescription ile deux ans établie contre l'aclion de l'avoué eu payement de ses frais et salaires court contre lui, quoique les pièces soient restées entre ses mains et qu'il les représente; et il n'a que le di-oit de déférer le serment à celui qui lui oppose la prescription (Civ. 28 mars 18â4, D.P. 54. 1 178. — Contra : Trib. Seine. 3 juin 184,5, D.P. 45, 4. 4(«|.
865. — IV, A regard des aflaii-es non lei^ minées, les avoués ne peuvent former de demandes pour leurs frais et salaires remontant à plus de cinq ans (C. civ. art. 2273). La prescriplion atteint donc tous les frais et salaires dus à lavoué pour des actes de son ministère accomplis depuis plus de cinq ans.
Cette prescription peut toujours être invoquée contre l'avoué dont le mandat aura pris fin, alors niénie qu'il ne se serait pas encoro écoulé deux ans depuis cet événement (Baidi!Y-Lacaniinerie et TiiSiER, ioc. cit.; Guillouard, t. 2, u" 717 in fine).
866. La prescriplion do cinq ans l'Hlictée contre l'action des avoués en payement de leurs frais et salaires allérenu à ties allairea non terminées court, ^ur chaque :<rlicle desdits frais et salaires, a partii- du jour où l'avoué en est devenu cre-aucier (Trib. civ. roataineUe..u, 2 uov.lSiK», D.P. 1901, 2. 241- 218. — AuBRY ET Hau, t. s, s 774, p. 442; GUILLOUAJIU, t. 2, u" 717).
§ 4, — Décharge des huissiers.
867. A la dilléi-ence des juges et des avoués qui ne sont dévltargés des pit-ces qu après cinq ans (Y. supra, n" 830), les huissiers sont décltartiéa après deux ans depuis l'exécutioit de la cotamission ou la signiUcatiou des actes dont ils étaient cbat-^é;>
. (C, civ. art. 2'27G, al. 2).
La demande en remise de pièces ne se Prusciirait que par trente ans, si la commission donnée à l huissier n'avait pas été exécutée (BaUDUV-LaCÂNTINERIE et TlSSIER,
n» 7in|.
868. I.a prescription de l'art. 2276, al. 2, n'e...t applicable que dans les rapports de l'huissier avec la personne pour laquelle il a été commis ou qui l'a chargé d'une sifnilication ; c'est la prescription de trente ans, et non celle de ac'U.\ ans, qui est applicable à l'action du débiteur contre lequel l'huissier a exercé des poursuites et qui, après avoir payé, demande la restitution du titre confié à l'huissier par son créancier (Paris, 20 déc. ISi'i, R. 1031. - GuiLLOUAHD, t. 2, n° 649;
B.MllRV-LAOA.NTINEniE ET TlSSIER, n" 740).
869. Cette prescription ne concerne que l'action en restitution lîe pièces et non l'action en payement de sommes. L'action contre un huissier en reddition de compte des sommes qu'il a reçues pour son client se prescrit par trente ans (Rouen, 1" juill. IS28, R. 1033. —
GtILLOUAItU, BaIIDRY-LaCANTINERIE et TlS- SIER, loc. cit.).
.\n.T. 6. — Prescription d'un an.
870. L'art. 2272 C. civ. avait soumis à la prescription d'un an l'action des médecins, des huissiers, des marchands, dos inaitres de pension ot des domestiques. La loi du 30 nov. 18!t2 (l).P. tl2. 4. 8) a donné deux ans aux médecins pour l'exercice de leur action (V. sup)<i, n» 838), et la loi du 26 févr. 1911 (D.P. 1911. 4. 118) a accordé le même délai aux marchands. Les aulivs prescriptions annales ont été maintenues.
871. .4uï prescriptions d'un an, énuméréfs par l'art. 2272, qui sont seules étudiées ici, il y a lieu d'ajouter diverses autres prescriptions de la môme durée édictées par des textes spéciaux et qui ont été examinées à l'oi-easion des matières qu'elles concernent. Telles sont : ... la prescription de l'aclion en nullité de mariaiio pour défaut de consentenuul des parents (C. civ, art. 183. — V. Mariaf/e): ... La prescription de l'aclion en révoeallon des donations pour cause d'ingratitude (C. civ. art. S)57. — V. Ditijnsilions entre vifs et teslaineiitaires) ; ... La prescription de l'aclion en supplément ou en diminution de prix pour erreur dans la contenance (G. civ. art. 1022. — V. Vente); ... La prescription de l'aclion contre le vcilurier pour avaries, perles ou relards (C. couj. art. lUS. — V. Coi>imiasiunnaire de transport- voiluiier) ; ... La prescription de l'aclion en payement pour fret de navire, gage des gens de l'équipage, nourriture d'ouvriers, etc., et delà demande en délivrance de marchandises transportées par mer (C. com. art. 433. — V. Droit »uirilime); ... La prescrij)lion de l'action civile en réparation du préjudice causé par une contravention de police IC. instr. art. 6.40. — V. Prescription criminelle) ; ... La prescription de l'action de l'ouvrier victime d'un accident du travail (L. 0 avr. 1898, art. 18, modifié par la loi du 22 mars 1002. — V. .licittents ilu travail); ... La prescription de l'aclion en remboui'semeni desmandals-posle, lorsque le lilre n'est pas présenté (L. 29 murs 1920, art. 10).
§ \". — Action des huissiers.
872. L'action des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécutent, se prescrit par un an (G. civ. arl. 2272). La loi du ï\ déc. 1897 (D.P. 98. 4. 1), relative au recouvrement des frais dus aux notaires, Kvouég et huissiers, dispose expressément qu'il n'est pas innové, en ce qui concerne les huissier!:, aux dispositions de l'art. 2272 G. civ. (art. 1", al. 2). L'alinéa 3 du même article ajoute que la prescription a lieu quoiqu'il y ait eu continua-
tion d'actes de leur ministère de la part des huissiers.
873. La prescription annale contre l'action des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient, s'étend aux déboursés, tels que frais de timbre, enregislrcment et autres, avancés par les huissiers pour le compte de leurs clients, et qui sont la conséçiuence de l'exécution des actes signifiés, aussi bien qu'à l'émolument de ces actes (Trib. Semé, 28 mars 1837, R. 9S)9; Req. 23 juin ISIxi, IJ.P. 03. 1. 344; Civ. 18 févr. 1873, D.P. 73. I. 60; 9 mars 1875, D.P. 77. 1. 83; Rouen, 14 déc. 187.S, D.P. 80. 2. 141 ; Civ. 2j févr. 1884, DP. 84. 1. 400. — Lairent, t. 32, n»49ô; Gcillouaud, t. 2, n» 721; Hue, t. 14, n» 466; Raudry- Lacantinerie et TlSSIER, n» 720),
874. Au contraire, la prescription annale est considérée comme inapplicable aux avances faites par l'huissier dans l'intérêt de son client, comme simple mandataire en dehors des significations et commissions renlranl dans son ministère, notamment : ... aux Irais de levée de juçemenis et d'inscriptions hypothécaires (Civ.' 18 févr. 1S73, D.P. 73. 1. <S0; 9 mars 1875, précité; Rouen, 14 déc. 1878, précité ; Civ. 25 févr. 1884, précité. — .4u- BRY ET Rau, t. 8, S 774, texte et note 62; Leroux de BRETAtiNE, t. 2, n" 1276 ; Guil- LOUARD, t. 2, n» 723; Baudry-Lacantimerik ET TlSSIER, loc. cit.); ... Et aux honoraires de l'avocat (Giv. 25 iévr. 1884, précité. — Gomp Req. 12 mars 1844, R. llô).
875. La prescription annale de l'art. 2272 ne s'applique pas davanlai;e à l'action l'orinée par un huissier coiilre un avoué en payement du coût d'actes qu'il a faits par suite de ses rapports habituels avec 1 étude de celui-ci (Trib. civ. Seine, 28 févr. 1845, D.P. 45. 4. 306: Orléans. 15 mars lS."iO, tl.P. 57. 2. 15; Grenoble, 25 févr. 1857, D.P. 57. 2. 212 ; Montpellier, 10 mars 18r>8, D.P. 71. 5. 302; Req. 23 juin 1863, D.P. 63. 1. 3^44 ; Tours, 12 févr. 1868, D.P. 72. 5. 355. — Laurent, t. 32, n« -497 ; GuiLLOUARi), t. 2, n» 722; Hue, t. 14, n»466; Bai'ury-Laca.ntinerie et Tissieb, n» 721).
876. Lorsque l'huissier a été chargé dune commission comportant une suite d'actes, la prescription ne court que du dernier acte qui termine sa mission.
877. La prescription annale établie contre les huissiers court bien qu'ils aient en leur possession les actes qu'ils ont faits pour leurs clicnls iCiv. 10 mai 1836, R. 997, - Gua- LOUABn, t. 2, 11" 724).
878. L'agent ilalVaires sur l'ordre de qui l'huissier a iiistrumenlé dans l'intérêt du ses clienls et qui s'esl chargé de recouvrer, pour le compte de l'huissier, le montant des salaires qui lui sont dus, ne peut opposer la prescription de l'art. 2272 lorsque le salaire des actes faits sur son urdiv lui est réclamé (Rouen, 14 déc. 1878. D.P. 80. 2. 141 ; Raudrv-Lacan-
TINERIE ET TlSSIER, n» 721).
§ 2. — ^lr(('<)» des maîtres de pension et des inaitres d'apprentissage.
879. L'action des maîtres de pension pour le prix de pension de leurs élèves et celle des autres maîlres pour le prix de l'apprentissage se prescrivent par un an ^G. civ. art. 2272, al. 2).
880. Les maîtres de pension auxquels s'applique la prescription d'un an sont ceux qui fournissent à leurs élèves non seulement la pension, mais l'inslruction et l'éducalion. Ceux qui ne fournissent que la pension sont soumis à la prescription de six mois île l'art. 2271 (Guiulouard, t. 2, n» 736; Eai'ury-Lacantinerie et 'TlSSIER, n» 726). — Kn même temps que le prix de pension, la prescriplion éteint l'action pour le payement de tout ce qui est dû par l'élève au maître à raison de son instruction, levons particulières, fournitures scolaires, etc. (Guillouard, Baudry-Lacantinerie et TlSSIER, loe. cit.).
Toutefois la prescription de cinq ans serait applicable si le paiement devait se faire à l'année, ou même a des termes périodiques plus courts.
881. La prescription d'un an est opposable au maître d apprentissage même lorsqu'il fournit la pension (Troplong, t. 2, n» 966 ; Laurent, t. 32, n» 502 ; Guillouard, t, 2, n» 737).
On doit regarder comme maîtres d'apprentissage les avoués, notaires, huissiers, en raison de l'apprentissage fait chez eux p.irleurs clercs (Troplong, t.'a, n" 967 ; Guillouard, t. 2, no 737).
882. Suivant un auteur, la prescription annale des maîtres de pension atteindrait l'action des nourrices contre les parents de l'enfant confié à leurs soins (Vazeille, t. 2, n" 739). — D'après une autre opinion , les nourrices ne seraient soumises à la prescription annale qu'en qualité de domestiques, si elles vivent chez les parents de l'enfant. Si l'enfant est élevé chez elles, la prescription applicable serait celle de l'art. 2277 (Guillouard, t. 2, n» 738).
§ 8. — Action des domestiques.
883. L'action des domestiques qui se louent à l'année, pour le payement de leurs salaires, se prescrit par un an (C. civ. art. 2272, al. 4). Pour les domestiques qui se louent à la journée, la prescription est de six mois, comme j)our les ouvriers conformément à l'art. 22/1 (V. iiifra, u» 892. — Laure.nt, t. 32, n» 503 ; Baudry-Lac.\ktinerie et TlSSIER, n» 727). — La loi ne s'explique pas au sujet des domestiques qui se louent au mois. Les auteurs leur appliquent soit la prescription annale (Caudrv-Lacantinerie et TlSSIER, loc. cit.). soit la prescription de six mois (Laurent, loc. cit.).
884. On doit entendre par domestiques, au sens de l'art. 2272, tous ceux qui sont attachés à la personne d'un maître et au service de la maison, tels que cuisinier, cocher, valet de chambre, etc., mais non les commis, secrélaires, intendants, percepteurs, gouvernants, etc. ; c'est la prescription quinquennale qui leur est applicable (AUDRY et Rau, t. 8, S 774, texte et note 66 ; Laurent, t. 32. n" 503; Guillouard, t. 2, n» 740; Raudry-Lacantinehie et Tissieb, n» 727.
— Comp. Liège, 22 janv. 1824, R. 1017).
Art. 7. — Presciuption de six mois.
885. L'art. 2271 soumet à la prescription desix mois l'aclion des maîtres et instituteurs, celle des hôteliers cl traiteurs et celle des ouvriers et gens de travail. — Il exislc d'autres prescriptions de six mois qui ont été étudiées à l'occasion des matières qu'elles concernent. Telles sont : ... la prescription de six mois, qui éliiil l'action en nullité fondée sur le vice de consentement des époux (C. civ. art. 182. — V. Mariage) ; ... La prescription de six mois, qui éteint l'action en réparation des dommages causés aux récoltes par le gibier (L. 9 avr. 1901, art. 5, D.P. 1901. 4. 69).
§ 1er. — Action des maîtres et inslitulaurs.
886. L'art. 227 1,1" al., soumet à une prescription de six mois l'action des maîtres et instituteurs, pour les leçons qu'ils donnent au mois. Araisondu principe d'interprétation restrictive <pii régit les courtes presciiptioiis (V. supra, n" 750), on est d'accord pour décider que la prescription de six mois n'est pas applicable, si le marché est fait pour une année : lors même que le prix serait i\y.é par mois , la prescription de six mois n'est pas opposable à l'instituteur (Req. 12 janv. 1820, R. Ohligal., 1355-1». — Troplong, t. 2, n» 945 ;'Demants et Colmët de Sanierrg
I. 8, n» 379 bis-i ; AcBnY et Rau , t. 8, § 774, note 67 ; Laurent, t. 3-2, n» 504; Guillouabd, t. •>. n» 745 ; Hlc, t. 14, n" 463 ; Baidry-La- CANTINERIE ET TlSSIER, n» 713 ; PLAMOI-, t. 2, j,o 64H»). — En pareil cas, la prescription applicable est, suivant une opinion, celle de cinq ans, de l'art. 2277 (Troplonu, Laurent,
AUBRY ET RaU, GUILLOUARD, BaUDRY-LaCAN- TINERIE ET TlSSIER, HUC, PlaNIOL, loC. Cit.); et, d'après une autre opinion, la prescription d'un an (Demante et Colmet de San-
TERRE, loC. cit.).
887. La prescription de six mois ne serait pas applicable non plus si le maître ou l'instituteur avait fait un traité verbal pour consacrer plusieurs années ou un temps indéterminé à l'instruction de son élève. Dans ce cas l'action ne se prescrirait que par trente ans (GiiLLOUARD, Hue, Baudry-Lacantinerie
ET TlSSIER, loc. cit.).
On admet, au contraire, en général, que la prescription de six mois s'applique au cas où les leçons sont données au cachet (Trop- LO.NG, Demante et Colmet de Santebre,
OUILLOUABD, Hue, BaUDRY - LaCANTINERIE ET
TlSSIER, loc. cit.). Cependant, suivant une opinion, la prescription applicable serait celle de cinq ans. en vertu de la disposition finale de l'art. 2277 (Laurent, Plakiol, /oc. ci (.).
g 0. — Action des hôteliers et traiteurs.
888. L'action des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent, se prescrit par six mois (C. civ. art. 2271, 2« al.). I! n'y a pas à distinguer suivant que les payements doivent être faits à la journée, au mois ou à l'année (Troplong, t. 2, n» 950; Guillouard, t. 2, n» 747; Hue, t. 14, n" 463; Baudry-Lacantinerie et TissiER, n» 715); ... Ni selon que la personne à laquelle la nourriture ou le logement ont été fournis est ou non un commerçant : la distinction faite par l'art. 2272 in fine ne peut être étendue à ce cas (Civ. 20 juin 1838, R. 974. — Guillouard, Baudry-Lacantinerie et TlSSIER, ioc. cit.); ... Ni selon que les repas ont été pris chez 1 hôtelier ou le traiteur, ou portés par lui au domicile de son client (Aubry ET Rai', t. 8, S774, note 68; Guillouard loc. cit.).
889. Pour que la prescription de six mois soit applicable, il faut que les fournitures aient été faites par des hôteliers ou des traiteurs. Cette prescription ne peut être opposée : ... à celui qui, sans en faire un commerce, a consenti, moyennant un certain prix, à loger une personne et à la recevoir à sa table (Req. 7 mai 1866, D.P. 66. 1. 390. — Troplong, t. 2, n" 970. — Aubry et R.au, t. 8, .^ 774, texte et note 71 ; Laurent, t. 32, n° 50b ; Guillouard , t. 2, n" 750 ; Baudry- Lacantinerie ET TlSSIER, n» 715). La prescription applicable dans ce cas est la prescription de trente ans, ou celle de cinq ans si la pension a été stipulée payable par termes périodiques (Duranton, t. 21, n»420; Leroux de Bretagne, t. 2, n» 1292; Guillouard, Baudry-Lacantinerie et Tissier, loc. cil.): ... Ni à celui qui, n'étant ni hôtelier ni traiteur, a fait des fournitures aux domestiques d'un entrepreneur de travaux publics (Grenoble, 4 févr. 1826, R. ,-lc/<> de comm. , 318); ... Ni au directeur d'usine pour les frais de nourriture des employés de son établissement (Besançon, 21 févr. 1844, D.P. 45. 4. 403. — Laurent, t. 32, n» 505 ; Hue, t. 14, n» 463; Guillouard, Baudrv-
LAtlANTINERlE ET TlSSIER, loc. cit.); ... Ni
aux boucliers, boulangers, p.âtissiers confiseurs, marchands de comestibles ; ils sont soumis à la même prescription que l'action des marchands (Troplong, t. 2, n»951 ; Aubry ETRAU,/oc.ci(.,testect note 70; Guillouard, t. 2, n» 749; Hue, loc. cit.).
890. La question est plus discutée pour les fournitures faites par les cabaretiers, catetiers et marchands de vins au détail. Sui-
vant une opinion, ils doivent être assimilés aux hôteliers et traiteurs et leur action se prescrit par six mois (.\URRY ET Rau, loc. cit., texte et note 69 ; Guillouard, t. 2, IV 748).
D'après une autre opinion, la prescription de six mois n'est pas applicable aux dépenses faites chef les marchands de vin, pour des consommations autres que des repas ; ce sont des fournitures qui, même si elles sont habituelles, rentrent dans le cas de l'art. 2272 in fine C. civ. et qui ne se prescrivent aujourd'hui que par deux ans (Laurent, t. 32, n" ."i06 ; Hue. t. 14, n» 463 ; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 715).
891. La prescription de six mois, opposable aux hôteliers et traiteurs, en raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent, ne peut être invoquée contre ceux qui ont cautionné la dette ou l'ont acquittée comme mandataires ou gérants d'allaires du débiteur (Lyon, 10 mai 1861, D.P. 61. 2. 165. — Laurent, t. 32, n» 505 in fine; Guillouard , t. 2, n" 751).
§ 3. — Action des ouvriers et gens de travail.
892. L'action des ouvriers et gens de travail pour le payement de leurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois (C. civ. art. 2271, 3= al.).
893. Cette prescription court à raison de chaque journée de travail ou de chaque fourniture (Aubry et R.au, t. 8, § 774, texte et note 81 ; Guillouard, t. 1, nv763 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 752).
Elle ne concerne que l'action des ouvriers ou des gens de travail contre ceux avec qui ils ont traité. L'ouvrier qui aurait, sur la demande d'un locataire, exécuté des travaux constituant dos impenses nécessaires, aurait contre le propriétaire, en cas d'insolvabilité du locataire, une action rfe in ;'em verso, qui ne serait prescriptible que par trente ans (Trib. req. sup. Darmstadt, 20avr. 1895, D.P. 97. 2. 332).
894. La principale 'difficulté est celle de déterminer quelles personnes le Code a entendu viser en parlant des ouvriers et gens de travail. 11 est certain qu'il y a lieu de soumettre tout d'abord à la prescription de six mois les ouvriers proprement dits, qui travaillent à la journée ou à la pièce (Guillouard, t. 2, u" 753; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 716). — Le contremaître ou chef d'atelier doit être assimilé à l'ouvrier lorsqu'il est, comme lui, payé à la journée (Civ. 7 janv. 1824, R. 986. — Guillouard, Baudry-Lacvntinerie ET Tissier, Uic. cit. — Y. cependant Laurent, t. 32, n» 508).
Mais, si, en raison de l'importance de ses fonctions, du chillre de son salaire, des époques auxquelles il est payé, le contremaître ne peut plus être assimilé à l'ouvrier, il n'est plus soumis à la prescription de six mois ; c'est la prescription quinquennale de l'art. 2277 qui lui est applicable (Guillouard, loc. cit.).
895. Sous la désignation de « gens de travail », que l'art. 2271 soumet à la prescription de six mois, il faut comprendre les manœuvriers, terrassiers, moissonneurs, laboureurs, faucheurs, etc., qu'ils soient payés à la journée ou autrement. Ainsi la prescription de six mois a été appliquée : ... à des ouvriers qui, sans marché à prix fait, exécutaient à la journée ou à la tiiche, par euxmêmes ou par les ouvriers qu'ils employaient, des travaux commandés par le propriétaire (Amiens, 14 déc. 1830. R. 984-2°, Req. 27 janv. 1851, D.P. 51. 1. 166 ; Paris; 14 juin 1884, S. 571) ; ... A un peintre en bâtiment, avec qui il n'avait pas été passé de marché à prix fait (Rouen, 11 janv. 1841, R. 984-1») , surtout s'il a travaillé seul et sans ouvrier (Req. 22 févr. 1911, D.P. 1911.
1. 470) ; ... A un cuitivjleui i.ui, ne l'a.t.aut pas métier de travaux de culture pour autrui, aurait ellectué accidentellenient. par lui-même ou ses préposés, des travaux de culture pour un parent ou un ami (Trib. civ. Arras, 22 août 1860, D.P. 61. 3. 63); ... A une personne qui avait exécuté des travaux, alors qu'il n'était pas allégué que ces travaux eussent eu lieu à prix fait (Trib. paix Cormeilles, 17 nov. 1899, D.P. 1900. 2. 187).
896. Aux ouvriers et gens de travail il faut assimiler les artisans, qui, en même temps qu'ils louent leur travail , font quelques fournitures : c'est à eux que fait allusion l'art. 2271 lorsqu'il parle, en même temps que du payement des journées et salaires, du pavement des fournitures (Bruxelles, 22 oct. 1817, R. 981. — Aubry et Rau, t. S, §774, texte et note 72 ; Guillouard, t. 2, n» 755 ; Hoc, t. 14, n" 474 ; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n" 716). — Mais la prescription de six mois a été déclarée inapplicable : ... à l'artisan, pour le piHx d'un travail fait à l'entreprise (Paris, 12 mars
1860, R. Ouvriers, 27); ... A l'artisan pour les fournitures qu'il avait faites, alors qu'elles excédaient le prix de la main-d'œuvre (Amiens, 20 nov. 1837, R. Privil. et htm., S98|.
897. Les personnes qui vendent des objets confectionnés par elles sont, du point de vue de la prescription, considérées comme des gens de travail, soumis à la prescription de six mois, ou des marchands soumis à la prescription de deux ans , selon que l'une ou l'autre des deux qualités domine (Baudry-Lacantinerie ET TlSSIER, n» 718). — Spécialement, les imprimeurs ont été considérés comme gens de travail, lorsqu'ils mettent leurs presses au service de ceux qui les emploient, et comme marchands, lorsqu'ils vendent eux-mêmes les produits de leur travail (Agen, 5 juill. 1833, K. Mandat, 384). Mais la Cour de cassation les considère dans tous les cas comme étant des marchands (Civ. 19 janv. 1853, D.P. 53. 1. 61).
898. On ne doit pas considérer comme des ouvriers ou gens de travail les commis des marchands, spéeialement les commis et employés aux écritures payés au mois ; leurs traitements sont soumis à la prescription quinquennale de l'art. 2277 (Grenoble, 29 nov.
1861, D.P. 62. 5. 202; Besançon, 17 nov. 1874, D.P. 77. 2. 198; Paris, 6 juill. 1887, D.P. 88. 2. 124. — Laurent, t. 32, n» 509 ; Guillouard, t. 2, n° 754 ; Baubry-Lacantinerie et Tissier , n» 716. — Contra : Metz, 4 mai 1820, R. Privil. et h;ip., 195; Leroux de Bretagne, t. 2, n" 1293).
899. Ne sont pas davantage des ouvriers ou des gens de travail soumis à la prescription de six mois : ... le voiturier (Amiens, l" déc. 1825, R. 984-3") ; ... Le commissionnaire (Aix, 29 oct. 1813, R. 988).
900. U est enfin admis que la prescription de sis mois, édictée par l'art. 2271 contre les ouvriers et gens de travail pour le payement de leurs journées, fournitures et salaires, est inapplicable aux entrepreneurs (Civ. 19 juill. 1882, D.P. 87. 1. 333, sous-note a ; Req. 13 juill. 188.5, DP. 86. 1. 31 18 ; Amiens, 27 oct. 1886, D.P. 87. 2. I.i6 ; Civ. 7 juin 1887, D.P. 87. 1. 333 : 4 juin 1889, D.P. 89. 1. 344; 27 déc. 1897. D.P 1901. 1. 111 ; Trib. paix Youvray, 21 Kvr. 1908, D.P. 1908. 5. 45; Trib. civ. Lvon , 4 août 19tl!l, D.P. 1910. 5. 52. — Aubry et Rau, t. 8, § 774, texte et note 74 ; Demante et Colmlt de Santerre, t. 8, n» 379 bis-ii ;*Guillouaru, t. 2, n" 755 et 7,56 : Hue. t. 14, n» 464 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 717).
L'action de l'entrepreneur ne se prescrit que par trente ans, conformément au droit commun (Civ. 19 janv. 1853, sol. iinpl., précité ; Trib. paix Youvray, 21 févr. 1908. D.P. 1908. 5. 45. — Guillouard, t. 2, n»» 755 et 756) ; ... et non par un an (aujourd'hui deux
ans) comme celle des inarcliands (Civ. 19 juin. 188-2. Req. -ISjuill. 1885, Civ. 7 juin 1887. précités. — Leroux de Bretagne, n» 139i: .\rBRY et R.\l-. t. 8, § 774, texte et note 74; Demante et Colmet de Santerre, t. 8. n" 379 6is-ii ; Gl'illouard, t. 2, n» 733 ; Hlc, t. 14, n'>469 ; Baldry-Lacantixerie et ïissiER, n« 7'24v
901. Mais la distinction entre l'entrepreneur et l'ouvrier n'est pas sans difficulté, et l'on n'est pas d'accord à ce sujet.
Suivant une opinion, il faudrait s'attacher à 1 importance des travaux et iies fournitures (Colinar, 8 août 18.")0, D.P. bi. 1. 141 ; Aix, 14 juin 1877, D.l'. 81. 5. '289). — D'après une autre opinion, il faudrait surtout tenir compte de la nature du contrat : il V a entreprise si le marché est fait à forfai't .Amiens, 14 déc. lf<39, R. 9S4-2") ; sil n'y a ni marché, ni forfait, il n'y a qu'un simple louage de services, donnant lieu à l'application de l'art. 2271 (Paris, 14 juin 1884, 4 mars 1885, S. 571 ; Amiens, 27 oct. 1886, D.P. 87. 2. 156. — Glillocard , t. 2, n" 757 : Hue, t. 14, n'> 464).
La Cour de cassation parait plutôt admettre que c'est la qualité des personnes qui doit être considérée : l'entrepreneur professionnel ne devient pas un ouvrier soumis à la prescription de six mois parce qu'il a fait des travaux de peu d'importance ou parce qu'il n'v a pas eu forfait (Civ. 19 juill. 1882, D.P. S'y. 1. 333: sous-note a; Req. 13 juill. 1885. D.P. 86. 1. 308; Civ. 27 déc. 1897, D.P. 1901. 1. lit. — Comp. Guillouard, t. 2. no 756 ; Hue. t. 14. n' 464;
BAUDRY-LAeANTlNERlE ET TlSSIElt, n" 717). Ainsi il a été jugé qu'un entrepreneur ne perd pas sa qualité, bien que le travail dont il s'était chargé n'ait pas eu lieu à prix fait et consiste seulement en menus ouvrages, et quoique le montant de certains travaux, d'ailleurs non susceptibles d'un autre genre d'évaluation, ait été calculé d'après le temps que ses ouvriers ont employé pour les exécuter (Civ. -27 déc. 1897, précité).
902. La détermination de la qualité d'entrepreneur est, au surplus, une question de fait, laissée à l'appréciation des juges du fond, en ce sens que ceux-ci constatent souverainement les faits desquels résulte la qualité d'entrepreneur (Req. 13 juill. 1885. précité ; Trib. civ. 4 août 1909, DP. 1910. 5. 52), la Cour de cassation se réservant de vérifier si la qualité d'entrepreneur peut être juridiquement déduite des faits constatés (Comp. DP. 1901.1. 111, note 2).
903. Lorsque le débiteur soulève l'exception de prescription et prétend que l'action dirigée contre lui est prescrite, comme ayant été intentée après l'expiration du délai de six mois, c'est à lui qu'il incombe de prouver que le demandeur est un ouvrier et n'a pas la qualité d'entrepreneur qu il s'attribue (Civ. 7 juin 18s7. D.P. 87. 1. 333 ; 4 juin
Le juge ne saurait faire résulter cette qualité de la qualification donnée au demandeur par sa patente, les énonciations de la patente étant inefficaces pour établir une présomption qui mettrait a la charge du patenté le fardeau de la preuve (Civ. 4 juin 1889, précité).
SECT. 2. — Effets de la prescription extinctive.
Effets généraux.
904. La prescription extinctive fait naitre, au profit du débiteur, une fin de non-recevoir qui lui permet de repousser l'action de son créancier. Elle constitue un mode d'extioction de l'obligation IC. civ. art. 1234 .
905. La prescription trenlenaire crée une fin de non-recevoir absolue. Elle n'est pas
fondi'e. comme les courtes prescriptions des art. 2271 à 2273, sur une présomption de payement, qui pourrait cire détruite par la preuve contraire (Paris, 30 déc. ISoO, R. 851).
Elle dispense de toute preuve celui qui l'invoque. La preuve contraire n'est admise que dans les cas expressément prévus par la loi (Civ. 28 mars 1854, D.P. 54. 1. 178).
906. Une créance éteinte par la prescription ne peut être opposée en compensation à une autre créance née après que la prescription était acquise.
Mais, lorsque deux personnes sont respectivement créancière et débitrice l'une de l'autre et que leurs créances sont liquides et exigibles, la compensation opérant de plein droit jusqu'à concurrence de la plus faible des deux créances, la prescription cesse de pouvoir être invoquée pour la créance éteinte. Il a été jugé, par application de ce principe, qu'en matière d'enregistrement, lorsque, dans la liquidation des droits de mutation dus par une succession, des erreurs en sens contraire ont été commises, la Régie ayant perçu des droits sur des valeurs qui en étaient exemptes, et n'ayant opéré qu'une perception insuffisante sur des valeurs imposables, les deux actions qui en résultent, l'une en restitution au profit des héritiers, l'autre en supplément de prix au profit de la Régie, s'éteignent réciproquement et de plein droit par voie de compensation, comme constituant des créances exigibles et liquides ; qu'en conséquence, si les héritiers demandent en justice la restitution de ce qui a été indûment perçu, la Régie est fondée à répondre que leur créance s'est éteinte par compensation jusqu'à concurrence de ce qui était dû à ellemême pour supplément de perception ; et cela, quoique son action, si elle avait à l'exercer actuellement, se trouvât prescrite par l'expiration du délai de deux années depuis la perception (Civ. 30 janv. 1855, D.P. 55. 1. 1201.
907. L'obligation éteinte par la prescription peut revivre au moven d'une novation (Troplong, t. 1, n» 34).
908. La prescription extinctive n'éteint que l'obligation civile ; elle laisse subsister une obligation naturelle à la charge du débiteur (V. Obligations, n» 409^
§ 2. — Régies spéciales aux courtes prescriptions.
909. — L Fondement des courtes prescriptions ; présomption de payement. — Les prescriptions établies par les art. 2271 à 2273 (prescriptions de six mois, un an et deux ans) s'appliquent à des dettes qu'on n'a pas coutume de constater par un titre et qu'on paye souvent sans retirer de quittance, dans un délai généralement court. Aussi, lorsque le législateur a d 'claré ces créances éteintes par 1 expiration d'un laps de temps assez bref, sa pensée a été, comme le prouve la disposition de l'art. 2275, qu'au bout de ce temps des dettes de ce genre étaient généralement payées ; les courtes prescriptions des art. 2271 à 2273 reposent donc sur une présomption de pavement (Civ. 31 oct. 1894, D.P. 94. 1. 536; Req. 16 juin 1. 536 ; Civ. 17 mai 1904, D.P. 1904. 1. 454 ; 16 juill. 1906, D.P. 1906. 1. 336; Parie, 6 nov. 1907. D.P. 1911. 2. 64. — Guillouard, t. 2, n» 776; Baudry-Lac-antinerie et TissiER, n» 741).
910. De ce que les courtes prescriptions reposent sur une présomption de payement, il résulte qu'elles ne peuvent être invoquées ; ... 1° quand il ressort de la défense même qu'aucun pavement n'a eu lieu (Civ. 20 nov. 1889. D.P. 90. 1. 60 ; 31 oct. 1894, D.P. 94. 1. 536; Req. 16 juin 1896, D.P. 97. 1.
l.-ij ;31 juill. 1899. D.P. 99. 1. 536; Bonnes, 8 nov. 1905, D.P. 1907. 2. 192 ; Civ. 16 juill- 1906, D.P. V.m. 1. 366; l'rib. civ. Belfort, •25 nov. 1909, D.P. 1910. 1. -297, avec les concl. de M. l'av. gén. Merlin. — .\ubry et ll.vu, t. S, § 774, texte et note 83 ; GuiL- LOUAi'.i), t. 2, n» 770; Baudry-Lacantinerie et TtàSiER, n» 718) ; ... Notammeot quand le débiteur reconnaît, par un aveu exprès ou tacite, qu'il n'a pas pavé (Civ. 31 oct. 1894, Req. 16 juin 1890, 31 juill. 1899, précités ; Trib. paix Corraeilles, 17 nov. 1899. D.P. 1900. 2. 187 ; Civ. 16 juill. 1906, précité) : ... Lorsqu'il résulte du carnet des salaires, tenu par le comptable du patron, que les sommes réclamées par l'ouvrier ne lui ont pas été réellement payées, mais ont été retenues sur les salaires, contrairement aux prescriptions de la loi du 12 janv. 1895 (Trib. civ. Belfort, 25 nov. 1909, précité). — Les juges du fond constatent suffisamment l'aveu du débiteur en déclarant qu'il résulte des explications fournies par le débiteur lui-même et de ses inovens de défense qu'aucun pavement n'a eu 'lieu (Req. 16 juin 1896, D'.P. 97. 1. 4i9).
911. ... 2» Quand le débiteur se défend en soutenant que la dette qu'il reconnaît n'avoir pas payée a été éteinte par un mode autre que le payement, par exemple, par la novation ou par la remise de dette (Req. 25 févr. 1863, D.P. 63. 1. 299); ... Ou par voie de compensation, ce mode de libération ne présentant pas, à raison des difficultés qui v sont inhérentes, le caractère d'un pavement effectif (Civ. 31 oct. 1894, Trib. paix Corraeilles, 17 nov. 1899, précâés ; Trib. paix Paris, 13 oct. 1905, D.P. 1906. 5. 22. — Au- BRY et Rau, t. 8, § 774, texte et note 83 ; Guillouard, t. 2, n» 776 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 136).
Mais toute exécution d'une obligation constituant un payement . que l'objet de cette obligation consiste en marchandises ou en une somme d'argent, celui qui soutient avoir fourni les dsnrées dont la prestation avait été stipulée comme mode d'exécution de ses obligations allègue un véritable payement et peut se prévaloir de la prescription de six mois établie par l'art. 22 M (-\miens, 27 oct. 1886. D.P. 87. 1. 1.56).
912.... 30 Quand le débiteur soutient n'avoir jamais rien dû, la dénégation de la dette détruisant la présomption de payement, comme le ferait le refus de prêter serment qui lui serait déféré par le créancier (Req. -20 janv. 1869, D.P. 70. I. 69; Paris. 6 nov. 1907, D.P. 1911. 2. 64. — AuBRY ET Rau, Guillouabd, loc. cit.; Colin et Capitant, Ioc. cit.).
913. ... 4° Quand dès le début un écrit a été dressé pour constater l'existence de la dette, les courtes prescriptions ayant pour but d éteindre les actions qui ne sont fondées sur aucun litre écrit (Alger, 4 nov. 1870, D.P. 71. 2. 7, et. sur pourvoi. Req. 19 juin 1872. D.P. 73. 5. 364 ; Troplong, t. 2, n" 948 et 989 ; Guillouard, t. 2, n" 774 ; Baudry- Lacantikerie et Tissier, n» 760).
914. Les prescriptions des art. 2271 et s. peuvent, d'ailleurs, être opposées par le débiteur pour partie seulement de la dette, à concurrence de la somme qu'il affirme avoir payée (Guillou.ard, t. 2, n» 778; Baudry- Lacantinerie et "Tissier, n» 743 bis). — C'est ce qui a été jugé, par exemple, pour la prescription annale de l'action en payement de fournitures faites par des marchands à des particuliers non marchands iReq. 4 mai 1898, D.P. 98. 1. 454. — V. toutefois Trib. paix Paris, 13 oct. 1906, D.P. 1906. 5. 22 . — Il en serait autrement si la créance dont le payement est réclamé était indivisible, le payement partiel impliquant l'aveu que le surplus n'a pas été payé (Guillouard, Ioc. cit.).
915. Bien que les courtes prescriptions reposent sur une présomption de payement,
le di'Mloiir qui les invoque n'est pas oMIsi' d'alléguer qu'il a payé, sauf à la parlie à laquelle la prescription est opposée de déférer le serment dans les termes de l'art. 2'275 (Civ. 27 juin 1855, D.P. 55. 1. 290. - Ai'iinv ET RaI', t. 8, § Ti\, texte et note 82; C^vn.-
I.Ol'ARD, t. 2, n° 770; BAt'DRY-LACANÏINEniE
ET TissiKn, n° 743).
916. A la dinérence des courtes prescriptions des art. 2271 à 2273, la prescription qumqucnnale de l'art. 2277 constitue un yérilalile mode de libération, comme la prescription trentenaire, et non une simple présomption de pavement (l'avis, 10 févr. 1826, R. Loin. .S79 ; Civ. 10 mars 1834, R. lO.M-S»; Montpellier. 13 mai 1841, R. 552; DordeauM, 10 juill. 1851, DP. '>5. 2. 259). — Il eu résulte qu'elle peut être invoquée par le débiteur, alors même qu'il reconnaît n'avoir pas pavé les sommes réclamées (Civ. 4 mars 1878, 13.P. 78. 1. 108 ; Req. 5 août 1878, D.l'. 79. 1. 71; 11 déc. 1883, D.P. 85. 1. 30; Rouen, 11 août 1890, D.P. 91. 5. 407; Lyon, 7 févr. 1911, D.P. 1911. 2. 352. — Troplono, t. 2, n» 1002 ; Marcadé . sur l'art. 2277, n° 5 ; AUBRY ET Rau, t. 8, § 774, texte et note 16; Lairent, t. 32, n» 433; Guillolard, t. 2, n» 655; Baudry- Lacantineuie et Tissier, n» 769t.
11 en est autrement de la prescription quinquennale applicable au payement des frais des notaires (Bordeaux, 20 mars 1907, D.P. i;t07. 2. 240).
917.— II. FacvUé réservce an créancier de déférer le serment. — Alors que la prescriplion ordinaire n'admet pas la preuve contraire, ceux à qui sont opposées les prescriptions de courte durée prévues par les art. 9271 à 2273, qui reposent sur une présomption de payement, peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent sur la question de savoir si la chose a été réellement pavée (C. civ. art. 2275).
918. La délation du serment est le seul mode de preuve, prévu par la loi, qui permette d'écarter la présomption de payement résultant des courtes prescriptions. Aucun autre mode de preuve n'est admissible (Civ. 7 nov. 1800, D.P. 60. 1. 485; 7 janv. 1861, D.P. 61. 1. 23; 10 avr. 1878, D.P. 78. 253; 26 ianv. 1881, D.P. 82. 1. 59; 22 avr. 1891; D.P. 91. 1. 416 ; 4 avr. 1891, D.P. 92. 1. 316, — AuBRY ET Rau, t. 8, § 774, texte et note 85. Leroux de Bretagne, t. 2. n° 1298; Laurent, t. 32, n»» 518 et s. : Guillouard, t. 2, n» 787 ; Hcc, t. 14, n» 482; Colin et Capiïant. t. 2. p. 135-136).
919. Aiuji le créancier, à qui est opposée une des courtes prescriptions des art. 2271 à 2273, ne saurait être admis à établir que sa créance n'a pas élé payée au moyen de la preuve par témoins (Civ. 22 avr. 1891, D.P. 91. 1. 416; Trib. civ. Seine, 22 déc. 1903, D.P. 1905. 5. 2J.
Il ne peut pas davantage invoquer de simples présomptions (Civ. 29 nov. 1837, R. 1037-1»; 28 nov. 1876, D.P. 77. 1. 62; 17 mai 190'f, D.P. 1904. 1. 454; Trib. paix Paris, 13 juill. 1905, D.P. 1905. 5. 29). — Spécialement, un tribunal ne peut, pour rejeter l'exception annale de prescription opposée à un marchand par un particulier non marchand, se fonder : ... sur les contradictions relevées dans les explications fournies par la parlie qui oppose la prescription ; ... Ni sur des présomptions tirées soit des livres de commerce du marchand, soit de lettres écrites à un tiers par le fils du prétendu débiteur (Civ. 17 mai 1904, D.P. 1904. 1. 4,">4); ... Ni sur l'unique motif qu'il y a dissentiment entre les parties sur le montant de la créance réclamée (Civ. 28 nov. 187(i, D.P. 77. 1. 62); ... Ni sur la bonue ou lu mauvaise foi de celui qui invoque la prescription (Trib. paix Paris, 13 juill. 1905, précité) ; ... Ni sur les circonstances de la cause, et particulièrement sur la correspondance
éclian^éc entre les parties , alors d'ailleurs qu'il ne constate pas que cette correspondance contient une reconnaissance de la delte (Civ. 4 nov. 1891, D.P. 92. 1. 316).
920. La preuve contraire ne peut pas davanlaiie résulter d'un interrogatoire sur laits et articles (Lyon, 18 janv. 1830, R. 990; Civ. 27 juill. 1853, DP. 53. 1. 2,53).
De même, les juges ne peuvent ordonner une comparution de parties pour s'éclairer sur la question de savoir si la créance à l'égard de laquelle cette prescription est proposée a été. ou non, payée, ni par conséquent se fonder sur le refus du défendeur de comparaître, pour en conclure que la delte doit être considérée Comme reconnue et rejeter l'exceptiou de prescription ((av. 7 nov. 1860, DP. 60. 1. 485; 7 lanv. 1861, D.P. 61. 1. 2:^; 26 janv. 1881, D.P. 82. 1.59).
Mais la prescription peut êlrc écartée par l'aveu du débiteur poursuivi qu'il n'a pas pavé (Civ. 31 oct. 1894, D.P. 94. 1. 536).
d2l. Les seuls cas où il soit permis de déférer le serment pour combattre une prescription accomplie sont ceux qui sont expressément prévus par la loi. Il ne suffit pas, pour que la délation soit admise, qu'il s'agisse d'une courte prescription (Civ.
13 févr. 1850, D.P. 56. 1. 77. — Baudry- Lacantinerie et Tissier, n" 744).
Ces cas sont énumérés dans les art. 2271 à 2273 C. civ., auxquels se réfère l'art. 22/5. La prescription ne peut donc être opposée aux autres courtes prescriptions prévues par le Code civil, notamment à la prescription de deux ans de l'art. 2276, al. 2, ni à celle créée par le Code de commerce ou des lois spéciales. Ainsi elle ne peut être opposée à la prescription de l'art. 433 C. coin. (Civ. 13 févr. 1856, précité. — Laurent, t. 32, n" 514 ; Guillouard, t. 2. n" 786 ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n" 751 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 137).
Aux prescriptions contre lesquelles le serment peut être opposé, il y a lieu d'ajouter celle du 24 déc. 1897, sur le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers (art. 2, dernier alinéa).
922. L'art. 189 G. com. autorise la délation du serment contre la prescription quinquennale des eû'ets de commerce (V. Lettre de change, n» 419. — Adde, Grenoble, 23 déc. 1898, D.P. 1903. 5. 572).
923. La prescription quinquennale de l'art. 2277 n'étant pas fondée sur une présomption de payement, mais constituant un véritable mode'de libération, celui à qui cette prescription est opposée ne peut déférer le serment à la partie qui l'oppose sur le fait de sa libération (Laurent, t. 32, n" 432 ; Guillouard, t. 2, n»(i56; Baudry-Lacantineiîie et ïissier, n» 770. — Comp. Bourges, 8 juin 1812, R. 1051-2").
924. Le serment, lorsqu'il est déféré au débiteur, est un véritable serment décisoire. Le débiteur doit jurer que la chose a élé réellement payée; sinon il cesse d'être recevahle à opposer la prescription (Guillouard, t. 2, n» 783; Baudry-Lacaniinerie et Tissier. n» 744).
926. Le serment insuffisant, comme le refus de serment, permet au créancier d'écarter l'exception de prescription. — Mais, pour que le créancier puisse se prévaloir de cette insullisance, il faut que le serment ait été déféré par lui ; s'il a été prêté spontanément, le créancier ne peut, pour faire écarter la prescription, cxciper de f'insuHisance du serment olVert (Req. 9 janv. 1861. D.P. 61. 1. 375).
926. — m. Sertuent de crédibililé, — Quand la prescription est opposée par la veuve ou les héritiers du débiteur, le créancier ne peut leur déférer un serinent décisoire sur un fait qui ne leur est pas personnel. jMais il peut leur déférer le serment ( pour qu'ils aient à déclarer s'ils ne savent
pas que la chose soi! due »> (C. civ. arl. 2i75, al. 2). (lu a donné à ce serment le nom de serment de crédibiHté.
927. Le serment de crédibilité ne peut être déféré qu'aux personnes limilativement énumérées par l'art. 2275, al. 2, c'est-à-dire à la veuve du débiteur, à ses héritiers ou à leur tuteur s'ils sont mineurs (Civ. 17 juill. 1876, D.P. 77. 1. 276. - Laurent, t. 32, n» 516; Guillouard, t. 2, n» 785; Hue, t. 4, n» 481 ; Baiidrt-Lacantinerif. et Tissier, n» 746). — .Spécialement il ne peut être défend au syndic de la faillite ou au liquidateur judiciaire du débiteur (Grenoble, 23 oct. 1898, D.P. 1903. 5. .572. — Lyon- Caen et Renault, Traité de droit continercial, t. 4, n» 450. — Goitlra : Bordeaux, 31 janv. 1827, R. 1038); ... Ni à l'administrateur provisoire d'une succession béuéliciaire (Trib. civ. Seine, 7 févr. 1873, Le Droit, 10 mars 1873).
928. H est généralement admis que le serinent de crédibililé ne peut être déféré en dehors des cas prévus, ni en dehors des limites fixées par la loi (Colmar. 23 aoOl 18.59, D.P. ,59. 2. 193; Req. 14 ncv. 1860, 11. P. 61. 1. 338; Chambéry, 28 févr. 1873, D.P. 73. 2. 153. — Laurent, t. 32, n» 515; Guillouard, t. 2, n»» 783 et 789; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n» 747). —V. Preiice. — Il ne peut pas être déféré d'office par le juge (Duran- TON, t. 13, n» 622; I.,aro>idiliie, op. cit., art. 136.5-1368, n» 3, — Confia ; AuBRV et Rau, t. 8, § 767, texte et note 13). V. Preuve. — Mais les tribunaux peuvent toujours déférer le serment suppléloire dans les conditions prévues par l'art. 1367 C. civ. On s'explique ainsi que la Cour de cassation ait permis de déférer un serment de crédibilité, en dehors des cas légaux, alors qu'il s'agissait en réalité d'un serment supplétoiie (Civ. 19 nov. 1878, D.P. 80. 1. 63).
929. Lorsque le serment de crédibililé est déféré à plusieurs héritiers, l'obligation de le prêter est indivisible, de telle sorte que le refus de l'un deux de prêter serment détruit l'effet du serment prêté par les autres (Colmar. 7 janv. 1817, 5 mai 1919, R. Obligat., 5310); ... A moins que le cohéritier qui se refuse de prêter serment n'eiit un intérêt personnel à ce refus (ColmBr, 5 mai 1819, précité).
SECT. 3. — Droit international.
930. La prescription peut, suivant les pays, être soumise à des régies variables. Pour la solution des questions que soulève le condit des législations en cette matière, il y a lieu de distinguer suivant qu'il s'agit de la prescriptionacquisitiveou delà prescription libératoire; mais il est un principe commun à l'un et à l'autre cas, c'est que lorsque c'est la capacité des personnes qui est en jeu, c'est toujours la loi du pays à laquelle appartient l'intéressé qui doit être suivie, sans distinction entre les matières réelles et les matières personnelles (iMarcadé, sur l'art. 2219, n« 7).
Preurrijitinn acquifitive.
931. La prescription acquisitive, comme tous autres modes d'acquérir à titre particulier, est régie par la loi de la situation des biens. C'est un point constant en doctrine, et on s'accorde à décider que toutes les règles concernant cette prescription, notamment celles qui fixent sa durée, les caractères que la possession doit revêtir, les biens susceptibles d'être usucapés, les causes de suspension et d'interruption de la prescription, relèvent exclusivement de la tex rei sitsa (Laurent, Dr. intern. privé, t. 8, n<" 224 et s. ; Baudry-Lacantinerie et Tissier, n»» 967, 968; Wiiiss, Traité de dr. intern. privé, '2' éd., t. 4, p. 208; Despaonet, Précis de droit
inlen,. r-rito, 5' éd. parde Boeck , n» 420, FiORE, V>: inteiti. Jjnic, o» éd., t. 2, n» 809). Ainsi les immeubles situés en France sont, au point de vue de la prescription, soumis a la loi française, alort même qUe leur proprie- Uire ou leur (.osseeseur, ou 1 un et 1 huître, seraient de nationalité étrangère et ressortiraiehl à des lois qui n admettent p,is la prescription ou lorganisenl dune manière Sillèrentc (Wei3S. op. cit., t. 4.. p. 209)..
d3i. La rogie s applique egalemen a la prescription acquisitive des droits ree b sur les immeubles; elle est régie par la loi du lieu où les immeubles sont situes. Il a ete décidé, spécialement, que la loi française est seule applicable pour déterminer si les habitants d une commune savoisienne ont acquis par prescription une île située sur la rive française dun lleuve, alors même que la possession aurait commencé a Mre exercée antérieurement à la réunion de la Savoie a la Frtnce"uon. 19 juill. IST^ D.P. 78, 2. ao4). 933. ï^lle est encore applicable a la prescription extinctive des droits réels LaIREST, ov iit., t. 8, n» 247; DespagHët. op. et loç. Cl) — \insi jugé que la question de savoir si un immeuble a été libéré par la prescription dune rente foncière dont il était grève doit se résoudre daprès la loi en vij^ueur dans le lieu où cet immeuble est situe iReq. iâ juill. 1821. R. 227. — V. aussi Req. 13juill. 1829. R. Lois, 42]-l«).
934. 11 n été iutié que, les immeubles étant rétis par la loi du lieu où ils sont situes, il en est de même des impOls et charges publiques dont ils peuvent être grevés et des obligations imposées attï propriétaires en cette qualité , dès lors, c'est à cette loi qu il faut se référer pour décider si les annuités de l'impôt foncier fêclamées à un propriétaire sont prescnplibles et dans quel délai elles le sont (Clv. 26 juill. 1894 p.p. 95.1. o, et la note de M. Oespaçnet; 18 mars 189o. D.P. 9o. 1. 3j(3 _ Contra : li.AiluRT-LACAî^tiNtftm et fl«'!lÈR n» 9rt8l. " i.'îrapot foncier, disent ces auteurs", est une oblig.itinn personnelle née à l'occasion d'un immeuble et non une charge réelle : c'est à la loi qui a établi 1 impôt a eh établir la prescription extinctive: oa ne concevrait pas â cet égard l'application d une autre loi. » ■ i , ir
#3S. En ce qui concerne les meubles, V. Possession, h»» 575 et s.
§ g. _ pfetcriplion libératoire.
936. La question de savoir quelle est là loi qui régit la prescription extinctive des actions personnelles est une des plus contre» ersées en droit international privé. Elle a donné lieu à plusieurs systèmes.
937. Suivant une opinion, attribuée a Pothier (ÎVaile de la prescription, n» 2oli, les conditions et le délai de la prescription en matière d'action personnelle seraient déterminés par la loi du domicile du créancier. Mais il est douteux que telle ait été véritablement la doctrine de Potn'er (V B«ii:>nY-LACAMiM:BiE et Tissier, n'Qia). Elle n'est, d'ailleurs, aujourd'hui soutenue par personne. Les solutions entre lesquelles se partagent la doctrine et la jurisprudence sont les suivantes :
93B. — 1° La loi applicable est celle du lieu où lobligation a été contractée. — Lorsque les parties ne se sont pas expliquées sur ce point, il est, dit-on. rationnel de supposer que leur intention a été que l action résul'.ant du contrat eût la durée fixée par la loi du pays où celte action a pris naissance (DEMANGEAT, Hist. de la cond. cw. ries étrangers, p. 456 ; Ladrent, op. cit., n» dbU ; ASTIER ET RlviER, Elém. de dr. tntern.
privé, p. 84; FiORE, op. cit., p. 4t>* ; PEspAGNrf, op. cit., n» 317-0»; Wfciss, op. cit t 4 p. 404 et s.; ReS.AuLT, Revue criii<]ue. 1882. p. 723 et s.).— Il â étéjuge. êii ce sens, que la prescriptioli de cinq ans a son fondement dans une stipulation tacite et nécessaire du contrat et. par conséquent, doit être réyie par la loi du lieu où il a ete passé (Chambérv. 12 fêvr. 1869. Il-I'-.''- 2. \18; Lvon, 17 mars 1881, D.P. 82. 2. 198 - Comp. "Bordeaux, 1" mars 1889, D.P. 90. 2.
Ce système implique l'idée que les parties peuvent déroger, daûs leurs conventions, aux règles qui régissent la prescription, notamment se soutiiettre, pour la durée de la prescription, par exemple, à l'application d'une loi étrangère. Mais on a objecte, avec raison semble-t-il, que l'organisation de la prescription se rattache dans chaque pays a l'ordre public et que, dès lors, oii ne «aurait j déroger par des conventions. Th auteur (WeisS, Iôc. cit.) propose à cet égard une dislinction : •< l'ordre public international, dit -il, nous paraît demander que le délai de la prescription, applicable à l'obli- ■ration souvernée par une loi étrangère, ne soit jamais supérieur au délai imparti par la lex fofi, c'est-à-dire par celle du lieu ou l'action est exercée (Y. infro. n»942). Si, au contraire, ce délai est moins long, rien n'empêchera d'appliquer purement et sim»
plenienl la loi étrangère, qui est Celle du contrat. » ,.,_.,
y 39. _ 2° Il V a lieu de s attacher a la loi du lieu où l'obligation doit recevoir son exécutioû. — La préscriptiotl, _ dit-on a l'appui de ce système, a trait à I eïécutioii.
C'est, d'ailleurs, une peine de la né^^ligence du créancier ; c'est donc au lieu ou le créancier devait se montrer diligent que la prescription doit être fixée (Paris, 89 mars 1836, R. Lois, 890-2»; Trib. civ. Seine, 2 juin IS.-^! , Cu;>ET, 1S81, p. 2.54. - Troplong, t. 1, n» aS; Massé. Di-oit commercxal, t. 1, n» 559; Picard, dans Clcnet, 1881, p. 4i6; Leur, Rev. de dr. inlern., 1881, p. 516).
940é— 3» La question dépend du statut personnel: il y a donc lieu, pour déterminer la prescription applicable, de suivre la loi nationale du débiteur {Bruxelles, 13 mars 1885, D.P. 85. 2. -256. — Pii.let, Principes de dr. inle,n. priié, p. 457). .
941. _ 4o Les confiits relatifs a la prescription extinctive doivent être résolus suivant la loi du domicile du débiteur (Civ. Il ianv. 1869. D.P. 69. 1. 135; Paris, 28 levr. 1881, Cli-Set, 1881. p. 263; 26 janv. 1888, Clunet, 1888, p. 391 ; Besançon, 11 janv. 1883, Sir. 1883. 2. lll. — -MaR- CADÉ, sur l'art. 2219, n» 217. — Comp. noté de M. Labbé, Sir. 1869. 1. 49). On fait valoir à l'appui de celte solution que le débiteur, poursuivi en vertu de la loi dé son pays, doit pouvoir invoquer les dispositions de cette loi propres à le protéger contre l'action dont il est l'objet.
Ine difliculté peut s'elevér dans le cas où le débiteur a changé de domicile. Elle est diversement résolue'. Suivant les uns, il faudrait s'attacher à là loi du domicile qu'avait le débiteur tors du contrat (PARDESSfS, Droit commercial, t. 5. n" 1195; Sirville, Bev. critique, 1899, p. 224). D'autres estiment que la prescription doit se régler d'après la loi du domicile du débiteur au moment où l'action est introduite (Besançon. 27 mars 1810, B 234. — Comp. note précitée de M. Labbé, R. 234.; Civ. 28 juill. 1884. D.P. ai. 1. 300). 942. — 5" La prescription est régie par la loi du lieu de la poursuite, lex fori. Le créancier, dit-on, h a le droit de poursuivre nue suivant les lois du pays où il poursuit; la prescription établie dans ce pays pour des motifs d'intérêt gén. rai doit y protéger tous les débiteurs poursuivis, y être opposable à tous les créanciers poursuivants (Alger, 17 ianv. 1889, Sir. 1889. 2. 104; Trib. civ. Seine, 28 nov. 1891. Gaz. trib., 7-8 déc. 1891 ; Rennes, 30 m.li 1889. CluNet. 1889, p. 998. - Comp. : Bar-le-Duc, 21 mars 1882, S. 4-^3 • Sir. 188il. 4. 9, et la note de M. Esmein. ^ BaudhY'Lacastiserie et Tissier, n° 880 ; Note précité de M. Labbé, Martin. Rev. de dr. intern., 1887, p. 280; Huber, Traité du conflit des lois, n» 7; AuBRï, dans Gll'NET, 1896, p. 474 et s.).
(R. f" Prescription criminelle; S. eod. v^)
Division.
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8 2. — Contraventions (n" 87).
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prescription en matière criminelle, in-8", 1863^ — Cn.AUjEAti ft Faistin HÉLiE, Théorie du code pénal, 6' éd., / vol. ln-a^ lb8ti- 1908. — CotSTURiER, Traité de la prescription en matière oinunelle in-8' 18S9. — Fausiin Hêlie, Traité de l'ins(t-«c(ion crtniiticde 2" éd , 8 vol. in-8», 1866'1867; Pratique criminelle des cours et tribunauœ, 3» éd., 2 vol. in-8°, 1920. - Gabrald, Traite théorique et pratique du droit pénal français, 3' éd., t. 2, in-8», 1913; Précis de droit criminel, 12* éd., in -8", 1918. — Haus. Principes généraux du droit pénal belge, » éd.. 2 vol. in-8', 188o. - HooBEBECKE, Traité des prescriptions en matière pénale, la-S", 1847. _ Laborde, Précis de droit pénal, 3* éd., in-8», 1911. -- Le Poittbvin, Dictionnaire formulaire des parquets, 5* éd., 4 vol. in* t. 4, V Prescription . 1916. — Le SellyEb, Traite de l exercice et de l'extinction des actions publiques et prtvees, 2« éd., 2 vol in-4», 1874. — ilAXGiN. Traité de faction publique et de l'action civile en matière criminelle, ^- éd., revue par Sorel, 2 vol. in-8 1876 — Marquet, De la prescription en matière criminelle, in-8,' 1866. — MtXEAO, De la prei^cription de l'action publique et de l'action civile en matière pe»o/e, in-8» 189o^ - ORTOt.\.N, £.(emenls de droit pénal, 5= éd.. i vol. in-8». 188o. - Toti.-, Oe ia prescription de l'action publique, in-S», 18^ -- Villeï, i'rects dun cours de droit criminel, 6« éd., in-S°, 1906
1. Les lèiilts concernant cette matière font l'objet du chapitre 5 du titre 7 du livre 2 du Code d'instruction criminelle (art. 635 à 643).
2. La prescription pénale s'applique, d'une part, à l'action publique et à l'action civile; d'autre part, à la peine, lorsqu'une condamnation a été prononcée. Il y a donc, en celte matière, deux sortes de prescription distinctes.
3. La prescription produit des effets ana- Ioi,'ues à ceux de l'aiiinistie ou à ceu.x de la grâce, snivanl qu'elle s'applique à l'action puLilique ou à la peine.
4. L'ciïet légal de la prescription, en matière criminelle, n'est pas seulement de couvrir le passé, mais de proléger pour l'avenir les possessions n'ayant de fondement que d.iiis les actes condamnés par la loi pénale. C'est ainsi que trois ans sélant écoules, sans réclamation aucune, depuis la représentation d'un ouvrage dramatique contrefait, le délit de contrefaçon étant prescrit, cet ouvrage peut continuer à être exploité, de quelque manière que ce soit, par le contrefacteur, sans que l'auteur dont la propriété a été violée soit fondé à se plaindre (Paris, 2i févr. 1855, D.P. 56. 2. 71).
5. Lorsqu'une loi nouvelle vient modifier la durée ou les conditions de la prescription de l'action publique ou de la peine, il faut appliquer des deux lois, ancienne ou nouvelle, la plus favorable au prévenu ou au condamné (Cr. 18 juin et 5 sept. 1812, R. 2-28; 22 avr. et 6 mai 1813, R. 229-1» et 228 : ISjanv. 1814, R. 229-2» : C.d'ass. Seine- Inférieure. 29 avr. 1815, R. 228; Paris, S avr. 1853, D.P. 54. 5. 586).
6. Dés lors qu'il n'entraîne pas la prescription, l'espace de temps qui s'est écoulé entre l'infraction et les poursuites ne peut, si iong qu'il soit , être un motif d'acquittement (Cr. 3 nov. 1865, D.P. 66. 3. 365).
7. Les règles relatives à la péremption d'instance (L. proc. art. 397 et s.) ne sont pas applicables en matière criminelle (Brun
DE VlLLERET, n° 238).
8. Le bénélice de la prescription, une fois acquis à l'auteur principal, s'étend aussi aux complices. Ces derniers peuvent, en elïet, se prévaloir des mêmes exceptions (Cr. 29 déc. IbSi. D.P. 84. 1. 369. — Le Poittevin, Dict. des parquets, v» Prescription, n» 2).
SECT. 1".— Prescription de l'action publique et de l'action civile.
Art. 1«
RiiCiLES GÉ.NÉRALES.
9. Dans toute poursuite, le ministère public est tenu de prouver que l'action publique n'est pas éteinte par la prescription, mais est exercée en temps utile (Cr. 30 avr. 1853, Bull, a:, n» 151 ; 26 juin 1873, D.P. 73. 1. 388; Paris, 19 janv. 1!^89, D.P. 1910. 1. 377, sous-note a; Cr. 5 avr. 1894, DP. 94. 1. 573 ; 6 nov. 1909, D.P. 1910. 1. 377 ; 21 juin et 22 nov. 1913, Bull, cr., n«» 309 et 520 ; 22 janv. 1920, D.P. 1920. 1. 47. — Le Sellyer, t. 2, n» 447-2» ; Brun dk Villeret, n»' 91 et s. ; Le Poittevin, Dict. des parquels, v Prescription . n" 2, in /iiii: : et Disserlalion, D.P. 1910. 1. 377, n" 1 à 3).
10. Le mkiislère public n'est pas oblis^é d'établir d'une façon précise la date à lacRielle l'infraction a été commise ; il lui Euhit de la fixer approximativement et de
Î)rouver que, suivant la qualification du fait, e temps nécessaire pour prescrire ne s'est pas écoulé (Comp. Paris, 26 avr. 1837, R. 23).
11. Lorsque, avant l'expiration du délai de la prescription, il a été procédé à des actes interruptil's, c'est , au prévenu, qui conteste la validité de la procédure dirigée contre lui, et qui invoque de ce chef une exception tirée .de la prescription, qu'il incombe de
rapporter la preuve justificative de cette e.vce|ition (Cr. 6 déc. 1918, Sir. 1919, Bull. s»m))i.,1. 101).
12. Si un doute subsiste sur le point de savoir si la prescription est ou non acquise, ce doute bénéficie au prévenu, qui doit être renvoyé des fins de plainte (Cr. 6 nov. 1909, précité ; 26 mai 1911, Bull, cr., n» 273. — Le Poittevin, loc. cit.).
C'est ainsi, notamment, que l'individu poursuivi pour vol de valeurs mobilières doit être renvoyé des poursuites, si le ministère public n'établit pas que ces valeurs ont élé appréhendées depuis moins de trois ans avant le commencement des poursuites. Il importe peu que, depuis moins de trois ans, le prévenu ait disposé de ces valeurs et les ait aliénées ; ces faits ne constituant pas l'un des éléments du délit de vol (Paris, 19 janv. 1889, précité. — Comp. Paris, 26 avr. 1837, R. 23: Cr. 4 mars 1844, R. 91).
13. La prescription de l'action publique en matière criminelle, correctionnelle ou de police, constitue une exception péremptoire d'ordre public. Elle doit, par conséquent, être suppléée et relevée même d'office par le juge, lorsque les parties ne l'invoquent pas. Cette règle absolue s'impose soit aux juridictions d'instruction ou de jugement chargées d'examiner la recevabilité de l'action publique, soit aux magistrats qui doivent faire exécuter les condamnations contradictoires ou par défaut, soit aussi au tribunal lorsqu'un condamné par contumace est arrêté ou se représente (Orléans, 3 avr. 1830, R. 176-5», et, sur pourvoi, Cr. 5 juin 1830, Forêts, 1705 : 1" févr. 1833, etle'juill. 1&37, R. 179; Colmar, 29 avr. 1840, R. 179; Cr^
28 janv. 1843. et 29 ma i 1847, D.P. 47. 4. 381 ; Lyon. 10 août 1848, D.P. 49. 2. 241; Orléans, 25 avr. 1853, D.P. 54. 5. 585; Cr. 14 févr. 1874, D.P. 75. 1. 190 ; 28 juill. 1882, D.P. 83. 1. 42 ; Nancy, 15 déc. 1883, D.P. 84. 2.54; Amiens, 5 avr. 1884, D.P. 85. 2. 103; Paris, 19 mars 1885, D.P. 85. 2. 150; Cr. 13 mars 1886, D.P. 86. l. 474: 9 nov. 1889, Sir. 90. 1. 40; 22 janv. 1920. D.P. 1920. 1. 47. — Mangin, t. 2, n»» 287 et 289; Carnot, art. 643, n» 5 ; Le Sellyer, £t. sur le dr. cr., t. 6, n» 2213; Aclioit publique et privée, t. 2, n»^ 444 et s.: Ortoian, t. 2, n»s 1853 et s. ; Faistin Hki.ie , Instr. cr., t. 2, n»1051;Pra(. cr., t. 1, n» 1067; Le Poittevin, loc. cit., n»s 10 et s. ; Dissertation, D.P. 1910. 1. 377).
Et il en est ainsi même lorsque la prescription est régie par l'art. 65 de la loi du
29 juill. 1881 sur la liberté de la presse (Cr. 6 nov. 1909, DP. 1910. 1. 377).
14. Le prévenu ne peut donc, ni tacitement, ni expressément, renoncera la prescription (Cr. 29 mai 1847, R. 176-5»).
L'art. 641 C. instr. donne une application de cette règle.
15. Et le moyen tiré de la prescription peut être invoqué en tout état de cause ; il peut l'être aussi bien devant les juridictions d'instruction que devant celles de jui;emeut.
11 peut être proposé pour la première fois en appel, devant la Cour de cassation, et même devant la juridiction saisie de la connaissance de l'affaiie par suite d'un renvoi de la Cour suprême (Cr. 28 janv. 1808, et 26 oct. 1810, R. 176; Orléans, 25 avr. 1853, D.P. 54. 5. 585).
Kolamment, il peut être proposé : ... en appel, alors même que le juge d'appel ne serait saisi que d'un incident et n'aurait à statuer que sur un moyen de forme (Cr. 28 janv. 18'f3, R. 177) ; ... Après la délibération du jury, même lorsque celle-ci est affirmative sur l'existence du fait et la culpabilité de l'accusé (Cr. 20 mai 1824, R. 176-3») ; ... Après acceptation du débat au fond (Montpellier, 5 mars 1887, S. 191); ... Devant la Cour de cassation (Cr. 13 déc.
1902, Bull, cr., n» 387 ; 23 avr. 1910, ibid., n»> 214 et 684).
16. Devant la Cour de cassation, en vertu des principes généraux qui interdisent à la cour d'entrer dans l'examen des faits, l'exception de prescription invoquée pour la première fois ne peut être accueillie qu'autant qu'elle est justifiée par les constatations de la décision attaquée, ou par les actes de la procédure soumise au contrôle de la coup iCr. 6 juill. 1878, Bull cr., n» 14.") ; 13 févr. 1880, S. 208 ; 3 juill. 1880, Sir, 81. 1. 481 ; 30 avr. et 11 déc. 1914, Bull, cr., n»s 221 et 458 ; 17 juill. 1920, ibid., n» 329. — Le Poittevin, loc. cit., p. 166, note 47).
17. Le principe de l'autorité de la chose jugée s'oppose, toutefois, à ce que l'exception de prescription puisse être invoquée lorsqu'il est intervenu, sur le fond même du litige, une décision judiciaire ayant un caractère définitif et ne pouvant faire l'objet d'aucun pourvoi en ca.-;sation (Cr. 28 juill. 1882, D.P. 83. 1. 42 ; Amiens, 5 avr. 1884, a contrario, D.P. 85. 2. 103. — Mangin, Act. publ., t. 2, n» 287).
18. La prescription de l'action civile aurait, d'après une opinion, le même caractère d'ordre public que la prescription de l'action publique et de la peine; les règles, conséquences de ce caractère, devraient donc également lui être appliquées. On fait valoir, en outre, que l'elfet de la prescription de l'action publique étant d'établir une présomption légale qu'il n'y a ni crime ni délit, toute réparation civile qui ne peut avo«r d'autre base que la déclar;ition judiciaire de l'existence du fait punissable doit être refusée (Paris, 24 févr. 1855, D.P. 56. 2. 71; Nancv, 15 déc. 1883, D.P. 84. 2. 54; Paris, 19 mars 1885, D.P. 85. 2. 150 ; Nancv, 13 nov. 1897, D.P. 99. 2. 12. - Haus, t. 2,"n» 1433 ; YiLLEY, p. 272-273 ; Laborde, n» 396 ; Cousturier, n»87 ; Brun de Villeret, n» 361).
Il a été jugé, notamment, en ce sens que le moyen tiré de la prescription peut être suppléé d'office même par le juge civil (Req. 16 déc. 1889, D.P. 91. 5. 410).
On soutient, en sens contraire, que c'est seulement quant à leur durée, et non quant à leur caractère, que le législateur a assimilé les prescriptions de l'action civile et de l'action publique. La prescription de l'action civile est donc régie par les règles ordinaires et, notamment, par l'art. 2223 C. civ. ; elle ne peut être suppléée- d'office, ni proposée pour la première fois en appel ou devant la Cour de cassation, et on peut y renoncer (Req. 28 févr. 1860, motifs, D.P. 60. 1. 191; Colmar, 27 mai 1863, motifs, D.P. 63. 2. 148; Angers, 24 août 1865, motifs, D.P. 66. 2. 211).
Il est plus généralement admis que la prescription de l'action civile n'est ainsi soumise aux règles ordinaires que lorsque cette action est intentée, séparément de l'action publique, devant la juridiction civile ; mais que, lorsque l'action civile est introduite, en même temps que l'action publique, devant la juridiclion criminelle, le moyen tiré de la prescription est, comme celui tiré de la prescription de l'actiou publique, d'ordre public, et que, par suite, il doit être suppléé d'office par le juge, il peut être invoqué en tout état de cause et il ne peut y être renoncé (Lvon,30 juin 1887, D.P. 88. 2. .53; Civ. 5 janv. 1892, D.P. 92. 1. 4ô ; Req. 23 janv. 1901, D.P. 1901. 1. 102 ; 19 juill. 1904, D.P. 1905. 1. 349. — Le Sellyer, Act. publ. et privée, t. 2, n<" 444 et 445 : SouR- DAT, n»» 406 et s.; Bertalld , p. 550 ; Le Poittevin, toc. cit., n» 10, in fine ; et. Dict. de la simple police ,\o Prescription, n» 3i.
Il a, notamment, été jugé que la renonciation des prévenus à se prévaloir de la prescription de l'action civile est sans elfet devant la juridiclion correctionnelle (Cr. 4 févr. 1876, D.P. 77. 1. 45).
19. La renonciation à la prescription, lorsqu'elle est admise, doit être expresse ou, tout au moins, ne peut résulter que d'actes impliquant nettement l'intention de renoncer.
Elle résulte, notamment, de 1 acceptation et de la constitution d'une expertise pour régler le chilTre d'un dommage causé, le principe de h responsabilité n'étant pas contesté. Ne saurait, au contraire, être considéré comme y avant renoncé le concessionnaire de mines qui, actionné en justice, à raison d'eslractions frauduleuses de charbons sur 1b périmètre dune concession voisine, se borne, en contestant le principe même de l'action dirigée contre lui, a consentir à ce que des recherches soient faites, pour vérifier si des empiétements auraient été commis par les concessionnaires qui ont, avant lui, exploité la mine (Lyon, 30 jum 1887, n.P. 88. 2. 53. — Comp. Colmar, 27 mai 1S63, O.P. 63. 2. lU ; .\ngers, 24 août 1805, D.P. OG. 2. 211).
Art. 2. — Prescription
DE l'action PCBLIQL'E.
§ 1er. _ Délai de la prescription.
20. L'action publique se prescrit par un délai de dix ans en matière criminelle, de trois ans en matière correctionnelle, d un an en matière de simple police (C. instr. art. 637, 638 et 640).
21. Pour certains délits ou contraventions réprimés par des lois spéciales, ces lois ont établi des règles particulières de prescription (C. instr. art. 643. — V. infra, c» 39).
.Mais les rècles relatives à la prescription édictées par "le Code d'instruction criminelle s'appliquent aux délits prévus par des lois spéciales, dés lors que ces lois n'y apportent pas de dérogation formelle et positive (Tiib. corr. Seine, 3 déc. 1914, Sir. 191o, Bull. so»im., 2. 14. — Comp. Cr. 23 oct. 1812, R. ISO).
22. La durée de la prescription se règle d'après la qualification donnée au fait punissable par la décision définitive des juges, et non d'après les qualilicalions données par le ministère publie ou les juridictions d'instruction (Cr. 21 juin. 1S20, R. 47; C. das«. de la Haute -Vienne, 24 janv. 1839. et Bruxelles , 6 nov. 1S41, R. 46. — Laborûe, E» 868; Le Poittëvin, (oc. cit., n» 1. — V. Contumace, 102).
23. Lorsque la déclaration du jury, ayant écarté les circonstances aggravantes, ne lais^e subsister qu'un délit, la durée de la prescription est celle applic.nble au délit, cest-à-dire trois ans (Cr. 30 janv. 1818, 23 août 1821, 2 sept. 1831, et 10 sept. 1846, p. 46 ■ 29 janv. ISi'S, Bull, cr., r.' 37 ; 8 marsl8',>5, D.P. 99. 5. 532; 15 juin 1900, D P. 1900. 1. 567. — Rapp. Cr. 21 juiU. 1820, R. 47).
24. Lorsqu'une juridiction répressive, admettant les circonstances atténuantes, punit un crime d'une peine correctionnelle ou un délit d'une pein.' d' simple police, cette admission ne modifie pas la durée de la prescription, car elle ne fait que réduire la peine, mais ne change pas la nature du crime ou du délit déclaré constant (Cr. 18 avr. 18.34, 30 mai 1839, et C. d'ass. de la Haute- Vienne, 23 évr. 1839, R. 48; Cr. 1" mars 1855, D.P. 55. 1. 192. — Ortola.n, t. 2, n« 1856 ; L.^borde. n» 870 ; Le PoitteviN ioc cil., n" 1. — Ctxntra : 6. cass. Celeiqùe 1" oct. 1881, 18 l'évT. 1884, et Liège, 10 mai 1883, S. 28. - Haus, t. 2, n»' 13.3U et 1331 ; CoisTLRiER, n» 113; Facstin- Héue, t. 2. n- 1057).
25. Les excuses légales ne peuvent, non plus, modifier la durée de la prescription, pour le raolif qu'elles ne changent pas le caractère de l'infraction.
RÉP. l'RAT. DALLÛZ. — IX.
Il en est ainsi, notamment, pour l'excuse de : ... minorité (Cr. 9 juill. 1891. Sir. 91. 1. 432. — LePoiitevin, Ioc. cit.). La chambre criminelle admettait autrefois la solution contraire (Cr. 22 mai 1841. R. Délit-contrav., 22; 25 août 1864, D.P. 65. 1. 42; Bourtres, 11 juin et 12 nov. 1868, S. 291 ; 10 déc. 1869, D.P. 70. 1. 319 ; 12 août 1880, D.P. 81. 1. 92): ... De provocation (Cr. 17 janv. 1833, R. 49. — Brun de Villeret, n" 195 à 197 ; RoDiÉRE, p. 40; Le Sellyer, t. 2. n' ÔU; Bertalld, p. 621 et 622 : \iL- LEY, p. 251. — Contra : Garralu et Ortolan. Ioc. cit.).
26. La durée de la prescription doit se régler d'après la nature de l'acte incriminé, considéré dans son ensemble.
Lorsque l'infraction se compose d'un fait principal accompagné de circonstances aggravantes, l'une deces circonstances ne saurait donc être écartée sous le prétexte que, prise isolément, elle aurait constitué une infraction qui serait déjà prescrite (Cr. 10 déc. 1886, D.P. 87. 1. 364 ; 21 janv. 1887, D.P. '^7. 1. 287).
27. La prescription de trois ans est seule applicable aux infractions punies de peines correctionnelles, même à celles qui sont punissables sans qu'il y ait eu intention de la part de leur auteur et que l'on désigne sous le nom de contraventions-délits ou de déUts contravenlionnels (Toulouse. 7 févr. 1889, D P. 90. 2. 259 ; Nancv, 6 févr. 1892, D.P. 93. 2. 133 ; Cr. 4 juin 1892, D.P. 93. 1. 460 , Dissertation de -M. Garraud, D.P. 82. 2. 97, 2' col., § II).
Il en est ainsi, notamment, pour les infractions de grande voirie (Xancy. 6 févr.
1892, et Cr. 4 juin 1892, précités). Le Conseil d'Etat reconnaît, au contraire, aux infractions de grande voirie le caractère de contraventions de simple police et leur applique la prescription annale (Cons. d'Et. 3Ù juin 1842, R. 80 ; 13 août 1852, D.P. 53. 3. 11 ; 29 déc. 1870, D.D. 72. 3. 36; 28 mai 1880, D.P. 81. 3. 50 ; 14 déc. 1883, D.P. 85. 3. 75; 4 juill. 1884, D.P. 86. 3. 13; 8 janv. 1H8Ô, D.P. 87. 3. 58 ; 17 févr. 1888, D.P. 89. 3. 47).
§ 2. — Point de départ du délai de la prescription.
28. Le délai de la prescription contre l'action publique court à compter du jour où l'infraction a été commise (C. instr. art. 637,
29. Il se compte par jours, de die ad diem , et non par heures, de momento ad riiomentum (Arg. C. instr. art. 637 et 640'.
Les délais fiïés par mois doivent se compter date pour date, d'après le calendrier grégorien , et non par période de trente ioi?s (Nancy, 28 janv. 184'3, D.P. 46. 2. 69 ; Colmar, 14 mai 1861, D.P. 61. 2. 225 ; Cr. 4 avr. 1873, D.P. 73. 1. 221. — Berriat Saint-Prix, p. 81 ; Mangin, t. 2, n» 318; Legraverend, t. 1, p. 88).
30. Le dies a quo, c'est-à-dire le jour où l'infraction a été commise, ne doit pas être compris dans la computation du délai (Cr.
10 janv. 1845, R. 22, et Chasse, 471 ; Paris,
11 déc. 1846. D.P. 46. 2. 28; Nancv, 20 déc. 1S.V2, D.P. 53. 2. 186 ; Cr. 2 févr. 1865, D.P. 65 1. 241 ; Metz, 23 nov. 1865. D.P. 67. 2. 59 ; Chambéry, 5 janv. 1871, D.P. 71. 5. 304; Cr. 4 avr. 1873, D.P. 73. 1. 221 ; 2 févr.
1893, D.P. 93. 1. 581 ; 1" juin 1894, D.P. 94. 1. 574 ; 'Trib. corr. Seine, 6 juin 1913, Gaz. Pal., 1913. 2. 149. — Ortolan, t. 2, n» 1859; ïrébutien, t. 2, n" 303 ; Berryat Saint-Prix, t. 1, 1" part., n» 336, et Joum. de dr. cr., 1843, art. 3294; CofiTERtER . p. 250 et s. : GiR.\L"DEAL' ET Lelièvre, La chasse, n» 369 ; Chass.an, Tr. des délits et contrav. de la parole, n» 1232 bis; Fabregceites, Infract. de la parole, n» 2151 ; Barbier, Code e.rp/iqué de la presse, n» 1008 ; note 1, D.P. 93. 1.
581 ; Le Poittevin, Ioc cit., n» 2. — En ce qui concerne les contraventions, ce dernier auteur admet la solution contraire, Dici. de la simple police, v» Prescription, n" 5. — Contra : Cr. 28 mai 1819, R. 22 ; 7 avr. 1837, R. 22. et Chasse, 477 ; Paris, 8 févr. 1843, R. 22 ; Pau , 22 févr. 1857, et Grenoble , 13 janv. 1859, D.P. 59. 2. 176. - Facstin Hélie, Tr. de l'instr. cr., t. 2, n» 1067 ; Pral. cr., t. 1, n° 1070 ; Le Sellyer, n» 516; Laborde, n» 872; Hais, t. 2, n»1335; Brin DE Villeret, p. 122; Mangin, p. 519; Meaeme, Comnt. du Code forestier, t. 2, n" 1814).
Le dies ad quem, c'est-à-dire le dernier jour du terme, doit être accompli pour que le délai soit achevé.
A. — Crimes et délits.
31. Le délai court du jour où le crime ou le délit a été commis, lors même qu'il est demeuré caché (Cr. 26 juin 1845, D.P. 46. 4. 526).
32. A l'égard du complice, la prescription court également du jour où le crime ou le délit a été commis, et non du jour où ont été accomplis les actes de participation imputés aux complices (Le Poittevin, Ioc. cit., n» 2; Garracd, t. 2, n» 63).
33. En déclarant qu'elle a puisé dans l'instruction et les débats les éléments nécessaires pour déterminer la date à laquelle a été consommé le fait reconnu constant par le jury, et en plaçant cette date dans la période spécifiée par la déclaration du jury, la cour d'assises, saisie de conclusions à cet effet, loin d'ajouter au verdict et de le compléter, ne fait qu'en assurer l'exacte application (Cr. 2 mai 1918, Sir. 1919, Bull, somtn., 1. 32).
34. Pour les infractions instantanées, c'est-à-dire prenant fin dès qu'elles sont accomplies, quelque temps qu'ait duré leur préparation ou leur exécution, la prescription commence à courir du jour même où elles sont accomplies.
35. Pour les infractions continues ou successives, c'est-à-dire se composant d'un fait unique, se prolongeant sans interruption, l'action publique ne se prescrit qu'à partir du moment où ce fait a cessé d'une manière complète (Garraud, t. 2, n" 63; Ortolan, t. 2, n»» 748 et 1863; Cousturier, n» 105; Haus, t. 2, n» 1337j.
36. Dans l'application de cette règle, il faut éviter de confondre les crimes ou délits avec les conséquences qui en résultent ; ces conséquences n'ayant pas pour ell'et de suspendre la prescription (Paris, 4 mars 19u7, D.P. 1907. 2. 355).
C'est ainsi, par exemple, que la détention illégale de la chose volée ne fait pas obstacle à la prescription de l'action résultant du vol, car ce n'est pas cette détention, mais la soustraction qui en est l'origine, que la loi qualifie vol (Comp. Cr. 15 avr. 1848, R. 76; Grenoble, 17 mai 1853, D.P. 55. 2. 65. — M.ANGiN, t. 2, n» 3'21 ; Carnot, t. 3. p. 627, n" 8 , et p. 628, n» 1).
37. Sont, notamment, considérés comme successifs, les crimes et délits: ... 1» d'associations de malfaiteurs.
Les crimes résultant d'une association de malfaiteurs, punis par les art. 265 et s. C. pén.. ne se prescrivent que du jour où l'association a été dissoute, ou du jour où le coupable a cessé d'en faire partie.
Le crime de réunion en bandes armées est un crime continu, qui ne se prescrit que quand il cesse ; et tous les actes criminels auxquels se livrent les individus rassemblés sont considérés comme une série non interrompue de faits punissables qui se propage et se perpétue jusqu'au moment où le ras-iemblement est tout à fait dissipé.
Les crimes commis par un rassemblement armé ne se prescrivent que du jour où le
ra?spiiililpment a clê dissipé {Leoraverend, t. 1 . n" 82 : Mxnrin, t. 2, n» 3261 ;
... 2» D'infraction à un arrêtt' d'expulsion (V. Elrangri; (ÎS) ;
... 3'ltpraj)tou détournement de mineurs. Ce ciinic n'étant punissable qu'autant que
1 enlmenient ft été commis sur un mineur, lin sur une lille de moins de spire ans, suivant qu'il e'agit d'un rapt par violence, ou li un lapt par séduction (V. Hiitiivviotl tic «liiiFios, a, 17), la prescription commence à courir du jour où le mineur a atteint sa m.ajorité, ou du jour où la lille a euseiïcans accomplis (Le Poittevin, (ne. cit., n" 3, et v ni/tournement de mineurs, n" S); ... La détenlion ou la séquestration illégales (V. Lfbeité intlividui-lle, 109, 131).
38. îse sont, au contraire, pas regardés comme successifs : ...1» l'abus de blanc-seing (Comp. Abus de confiance, 20).
Le délit d'abus de blanc'seing li'a, en effet, rien de compleïe ni de successif. Chaque fait d'abus constitue un délit distinct, susceptible d'une prescription sépane à partir de sa consommation (Cr. 5 janv. i^SS, D.P. 83. 1. 366).
La prescription du délit d'abus de blanCïeing ne commence à courir que du jour où le d.-posilaire a fait usage du blanc-seing. Cet usage, bien qu'il ne soit pas un élément du délit, n'en est pas moins, en effet, nécessaire pour que celui-ci se innnileste et prenne corps fCr. 21 avr. 1821 et 28 Sept. 1840, n. 69. — M.\HgiN, t. 2, n» 325; LgGUAvERENii, t. 1 , p. 81 ; Le Poittevin, v» Abus de blanc-seinp, n» 7. — Coiilcâ : CHAtVEAit ET Faistix llÈLiE. t. 2. u» 1069-4". — Comp. BL.ANt:iiE, t. 6, n» 209) :
... 2" L'abus de conliance. Les divers détournements commis constituent des délits distincts, prescriptibles chacun à partir de sa perpélration (Cr. 23 août 1831, D.P. 63. 1 . 68 ; 12 nov. 1838, D.P. 61 . B. 372 : 30 juin 1864, D.P. (50. 1. 362; Paris, 30 août 1864, yir. 65. 1. 241 : Mmes, 19 déc. 1878, D.P. 79. 2. 238. — Blanche, t. 4, n" 270 et 271).
De» arrêts décident que la prescription né commence à courir qu'à partir de l'époque où une sommation ou mise en demeure restée infructueuse a fait ressortir le refus ou l'impossibilité de restituer (Rennes, 30 déc. 18.%, D.P. 55. 2. 199; Paris, 0 mars 1851, D.P. 51. 2. 91 ; Amiens. 15 janv. 1858. D.P. 5-2. 2. 16: Toulouse, 13 févr. 1862, D.P. 62.
2 84: Cr. 28 juin 1862. D.P. 89. 1. 305, et .30juill. 1803, D.P. 60. 1. 382; 14janv.1864, D.P. (J8. 1. 362: 10 janv. 1868, D.P. 68. 1. 239:
3 févr. 18?0, D.P. 71. 1. 269; Montpellier, 18 nov. 1872, D.P. 73. 2. 67 ; Cr. 6 janv. 1883, D.P. 83. 1. 366 : Paris, 9 juill. 1890.'D.P. 91.5. 413; Cr. 9 juill. 1898, DP. 1900. 1. 115. — CiiAUVEAU Et l'AtsîiN Délie, t. 5, n»' 2273 et ».). — Il parait plus juridique d'admettre qu'une mise en demeure n'est nécessaire pour lixer le point de départ de la prescription qu'autant que l'époque où le délournement a été consommé est indécise et incertaine (Cr.
18 juin 1851. D.P, 51.5. 172; 14 mars 1862, D.P. 66. 1. 364; 30 juin 1864 et 2 déc. 1365, D.P. 66. 1. 362; Paris. 30 août 1864. précité : Cr. 4 nov. 1889, D.P. 70. 1. 3,S2; Ntmes,
19 déc. 1878, D.P. 79. S. 838; Cr. 28 août 1879, Sir. 80. 1. 389, - BLANcnE, t. 4, n»» 270 et 271: Le Poittbvin, v» Abu» de conliance, n» 23: note 4 à 6, D.P, 1900. 1. -115. — Comp. Cr. 18 août 1854, D.P. 64. 5. 581). Et il appartient au juge du fait de fixer, par une appréciation Soirvel-aine. l'époque précise de la perpétration du délit (Cr. 30 juin 1864. précité; 30 déc. 1887, linll. cr., n» 455; 3 janv. 1895, D.P. 95. 1. 375; 2!) oct. 1903. Bull, cf., n- 347 ; 18 mai 1917, iOitl., n» 130. *- V. Abut de conliance, 46):
... 3» La bigamie (V. Bigamie, 28); ... 4» L'infraction fi la loi sur le séjour des étrangers en France et, d'une façon
plus générale, les infrnclinns résultant de l'omission d'une formalité à remplir dans un délai détermine. Pour cci infractions, la prescription court du jour où a expiré le délai légal dans lequel la fornialité devait être accomplie (Trib. simple police Lille, 2 avr. 1892, D.P. 03. 1. 125: Cr. 2 juin 1892, 2 arrêts, D.P. 93. 1. 131 ; Trib. corr. Amiens, 1" déc. 1806, Jown. des Partj., 96. 2. 228; Trib. cOrr. Valenciehnes, 11 oct. 1907. D.P. 1908. 5. 32; Trib. COrr. Seine, 5 nov. 1914, D.P. 1917. 2. 101 ; 3 déc. 1914, Sir. 1915, BitU. sontm., 2. 14. — Lf, Poittevin, yo Etranger, n" 5. — V. Klfanf/cr, 70 et s.);
... 5» Le délit prévu par l'art. 11 de la loi du 5 août 1899, modilié par la loi du 11 iuill. 1900. Ce délit résulte du seul fait de se laisser condamner sous le nom du tiers dont on a usurpé l'élal civil, et, par suite, la prescription court du jour de cette condamnation (Paris, 4 mars 1907, D.P. 1907. 2. 355 ; notes 1 à 3, D.P. 1907. 2. 3,55).
39. Sur la prescription de l'action publique en matière : ... d'adultère, V. Adiil' 1ère, 33; ... De chasse, V. C/in»8p, 1614 et 9.; ... De tontrefaçon, V. Brevet d'in' venllon, 209, 329, 422 et (., Proprlélé lilli<rnfre pI artisliijué ; ... De crimes et délits commis dans les faillites, V. t'ailHle, 2016, 2085, 2109. Il a été jugé. notamment, que, pour le délit de malversation (C. COm. art, o98, C. pén. art. 406). la prescription ne Commence à courir que du jour où le di''lil, constitué par l'ensemble des faits rc levés contre le prévenu, a été commis; spécialement, qu'un syndic étant poursuivi pour s'être, au cours ou à l'occasion de sa gestion, fait consentir par un créancier, à l'aide de mensonges et sous le couvert d'un préte-nom, la cession d'une créance, et atoir encaissé à son prolit personnel les dividendei attribués i cette créance et quittancés par un mandataire qui était son prête-nom, la prescription ne court que du jour où le prévenu a touché le dernier dividetide (Cr. 22 févr. 1918. Bitll. cr.. n» 48); ... D'élections, V. Election», lli et s., 1319, 2955 et s.; ... De dénonciation calomnieuse, V. Dénonciation oalomniev^e , 69; ... D'escroquerie, V. Escroquerie, 95); ... Forestière, V. Forêts, 635, 922 et s.: ... De pèche, V. Pêche fluviale, SOl-ets., Pèche maritime, VU; ... De presse, V. Presse^ outrage; ... De recel, V. Recel; ... De con» traventions et délits ruraux, V. Droit rural, 636 et s. ; ... De vol, V. Vol.
40i Pour les infractions collectives ou d'habitude, composées d'actes répétés, dont chacun, pris isolé, ne tombe pas sous le coup de la loi pénale, telles, par exemple, que le délit d'usure, la prescription ne court qu'à partir du dernier des fHIts. Un seul fait commis avant que le délai de la prescription Soit acquis suffit donc pour faire revivre tous les faits antérieurs, quelque anciens qu'ils soient (Cr. 5 août 1826 et 27 déc. 1846, R. 74; Bordeaux, 8 août 1850, D.P. 55. 2. 232: Cr. 17 mai 1851, D.P. 61. 1. 303: 19 juill. 1851, D.P. 51. 5. 637: 30 déc. 1853, D.P. 55. 5. 461 ; .\gen. 19 juill. 1854, D.P. 55. 2. 164; Cr. 2 févr. 1866. D.P. 66. 5. 484. — Brun dE Villkret, n<" 170 et s,; JlANoir», t. 2, n" 327. — (Jontrà : F.Al-STiN HélIb, t. a, n"' 689 et 690; LE Sël- LVER, t. 2, n» 471). D'après ces auteurs, on ne peut tenir compte des faits antérieurs à dix ou à trois ans, suivant qu'il s'agit d'un crime ou d un délit.
On admet, toutefois, généralement, que la prescription est acquise pour les faits antérieurs qui sont séparés des autres par un espace de plus de dix ans ou de trois ans, suivant qu'il s'agit d'un crime ou d'un délit (Cr. 14 nov. 1862, D.P. 63. 5, 395; Bennes, 21 mai 1879, D.P. 79, 2. 21). - Gahraud, t. 2, D° 63, irt fine; Labohbe,
n» 873; Le PoitieVin, v l sure, n» 6; Tri- SUTIKN, t. S, p. 151; BKnTAULD, p. 618; IlAt;s, t. a, n» 1340; Villsy, p. 857).
B. — Contraventions.
4li La prescription court du jour où la Contravention a été commise, alors même qu'elle n'aurait pu être découverte oU qu'elle ne serait constatée par un procès-verbal qu'à une date postérieure : la disposilion de l'art. 640, dit un arrêt de la chambre criminelle du 10 janv. 1857, est générale et absolue ; elle ne fait aucune exception pour le Cas où, Boit à raison du respect dû au domicile, soit par tout autre motif, la contravention n'aurait pu être ni connue ni constatée [Bull. cr. n» 22; Cr. 26 juin 1845, D.P. 48. 4. 687; R. 55; Gons. d'Et, 17 Juin 1848, B. Voirie par terre, 368. - Le PoiTTBViN, Dirt. de la simple police, v" Prescription, n" 3. — Comp. toutefois, Cons. d Et. 2 sept. 1829, R. ibtd.).
42. La prescription court du jour où linfraction a été commise, pour toutes les contraventions résultant d'un acte unique, que les effets en soient instantanés ou permanents (Cr. 14 avr. 1893, D.P. 94. 1. 311). Il en est ainsi, notamment, pour : ... les constructions élevées sans autorisation préalable le long d'une voie publique ou empiétant sur la largeur de cette voie (Cons. d Et. 13 avr. 1842, 19 avr. et 23 déc. ISM, et 21 avT. 1848, R. FoiriB par terre, 270; Cr. 27 mars 1852, D.P. 52. 5. 438 ; 8 juin 1854, D.P. 64. 6. 782; 88 nov. 1856, D.P. 57. 1. 29; 24 déc. 1858 et 2 juin 1865, D,P. 65. 1. 403: 28 avr. 1859, 1" mai 1867, D.P. 67. 1. 210i. Toutefois, tant que les constructions ne sont pas achevées, la contravention continue (Cr. 25 nov, 1837, H. 86); ... L'édilicalion de bâtiments excédant la hauteur à laquelle peuvent être élevées les constructions (Cr. 3 déc. 1891, 8ir. 92. 1. 48); ... L'établissement sans autorisation d'une saillie sur la voie publique (Cr. 3 et 17 fèvr. 1844, D.P. 45. 1. 17 et 18: 29 déc. 1849, DP. 49. 5. 406; 15 mars 1858, D.P. 68. 5. 571): ... Le fait d'avoir, sans nécessité, établi et laissé en permanence, sur la voie publique, un dépôt de matériaux diminuant la liberté et la sûreté du passade (Cr, 24 déc. 1859, D.P. 61. 5. 540: i" mars 186?, D.P. 67. 1. 240; 23 mai 1884 et 8 janv. 1885, D.P. 85. 1. 271); ... Des travaux confortatifs faits sans autorisation à un immeuble sujet à reculement (Cr. 23 mai 1835, R. 84; 96 juin 1846, D.P. 46. 4. 597; 25 mai 1850, D.P. 50. 6. 470. — Comp. toutefois, Cr. 4 déc. 1857, D.P. 58. 1. 93); ... L'ouverture d'une excavation ou d'une carrière à une distance prohibée d'un chemin vicinal (Cr. 28 janv. 1859, D.P. 60. 5. WS.; ... L'établissement sans autorisation d'une prise d'eau dans une rivière navigable (Cons. d'Ët. 19 mai 1843, R. Voirie par terre, 270); ... La surélévation d'une cliute d'eau sur un canal au-desSuB du niveau réglementaire (Cr. 3 nov. 1870, D.P. 70. 1. 438); ... La plantation d'arbres, à urte distance non réglementaire, sur le bord : d'une grande route (Cr. 2? mai 1843, R. SS-a»; Cons, d'Et. 19 mars l8to, R. Voirie par icrre , 270 [, d'un chemin vicinal (Cr. 6 mars 1884, D.P. 85. 1.48). d'un chemin dé hhlagc (Cons. d'Et. 9 janv. 1843, R. Voirie par terre, 270), ou dans l'Un des bfas d'Une rivière navigable (Cons. d'Et. 4 âvr. 1845, R. Toicie par terre, 270); ... Les usurpations ou les empiétements sur les chemins publics (liourges, 15 juill. l.'<30, Cr. 16 déc, 1812. 27 avr. et 37 mai 1843, 21) juin 1814 et 4 avr. 1846, R. 87 et 88; 2» mai 18<)8, D.P, 72. 5. Hf*).
Mais la solution ne serait plus la même si les empiétements provenaient, non d'un acte unique, mais d'actes temporaires et transitoires, tels que des faits répétés de culture, de labour, d'eneemenccment ou de
récolle Chacun de ces actes constitue une infraction distincte et peut donner ouverture à des poursuites pendant un an a partir de sa perpétration (Gr. 22 juin IMl , U. 89; 11 avr ifes, O.P. 69. 1. 119. - BiuN j)E Vn.LERËT, n" 160; FÉR.M'D-Gm.\tJD, Tf. ((es roiff rurales, t. 1 , n" 313).
43. La prescription acquise à des travati.t Taits en contravention aux lois sur la voirie ne s'étend pas a des travau.x postérieurs et également irrépuliers, faits dans le but de diminuer les dangers des premiers (Cr. 28janv. 1S59. D.P. fin. ô. 289).
44. La prescription M.' la contravention de voirie ne port.; ouciint- atteinte au.x droits résultant de limin-e^criplibilité du sol. L Administration peut toujours ordonner a dcmolition dt-^ travaux indûment faits |\. t oiri> pnr lerrr
46. Pour lis contraventions continues ou EUccessive.s. constituées par des éléments se reproduisant successivement, la prescription ne court que du jour où le fait constitutif s'est produit pour la dernière fois. 11 en est ainsi, notamment, pour : ... l'exploilalion sans autorisation d'un établissement riangereux, incommode ou insalubre (Cr. 4 mai 18W, R. 91 ; 21 fevr. 1845, n.P. 45. 1. 415; 29 août 1861. DP. 63. 1. 4Wt; 16 nov. 1883. Sir. 84. 1. 302); ... Le fait d exercer une profession sans avoir fait à la mairie la déclaration exigée par un arrêté municipal iCr. 28 juin l'.tl2, D.P. 1914. .5. 20 i : ... Le refus d'obtempérer à un arrêté municipal prescrivant l'exécution de certains travaux ou ordonnant la suppression d'un état de cnoses iCr. 1" févr. 1872, Bull. cr. n»28; 8janv. 1885, ihid., n« 17); ...Spécialement, le refus par un propriétaire d'obéir à l'injonction de clore un passage privé. La prescription, en pareil cas, ne commence à courir qu'à partir du moment où , cessant de résister, le propriétaire a fait effectuer le travail commandé (Cr. 1" févr. 1872, D.P. 72. 1. 205. — Le Poittïtin. (oc. cit., n" 6). Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un ordre devant être exécuté dans un délai déterminé, l'expiration de ce délai sans qu'il y ait eu exécution emporte consommation de la contravention £t fait, par suite, courir la prescription (Douai, 23 déc. 1880, D.P. 81. 2. 163); ... Le défaut d élaf.Tier les arbres avançant sur la voie publique fLE Poittevin, /oc. ct(.).
46. Il a été jugé qu'un dépôt de fumier fait contrairement aux règlements constitue une contravention successive et que, par suite, pour in.voquer la prescript4on, te prévenu doit établir que, depuis un an. il n'a rien ajouté à ce dépôt ^Cr. 6 njars 1806, R. 83; 12 févr. 1858, D.P. 71. 5. 302).
47. Le fait par un entrepreneur de peinture de ne pas remplir vis-a-vis de ses ouvriers les obligations que lui impose le décret du 18 juiTl. 1902, relativement à la fourniture et 1 entretien de surtouts, constitue une série de contraventions distpnctes (Civ. 25 févr. 19>»8, D.P. 1908. 1. 380,2' esp.».
Art. 3. — Prescription de l'action civile.
48. L'action civile résultant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, se prescrit par les mêmes délais que l'action publique (C. instr. art. 2, 637, B38. 610; Dissertation de M. Sarrut. D.P. 99. 1. 249j.
Peu importe qu'il s'agisse : ... d'une infraction réprimée par le (Side pénal ou par une loispécialelRen.iedéc. 1889, D.P. 91.5. 410 ; Paris. 27 mai 1891. DP. 92. 2. 573: Douai. 1 mai 1894, D.P. 95. 2. 15; AK-er, 23 févr. 1895, D.P. 96. 2. 479; Civ. 25 févr. 190S, D.P. 1908. 1. 380, 2^ esn. — .\ibry et Rai:, è'éd., t. 6, .5 445, p. 358, noie 16); ... Ou d'une iniraclion dont la poursuite pénale Eoit subordonnée à certaines conditions, par exemple à une plainte préalable de la partie
lé«ée (V en ce sens, pour la diOamation : Nancy. 15 déc. 1883. D.P. 84. 2. 54 : Req. 14 mai 1884. Pir. 84. 1. 314: Bordeaux, 16 avr. 1886. D.P. 87. 2. 79; Civ. 17 mai 188G, D.P. 87. 1. 54; Req. 27 juiU. 1887, Sir. 87. 1. 29'/: Paris, 24 oct. 1910, D.P. 1911. 5. 18. — AiBRï liT Rav, 5« éd., t. 6, § 443, p. ;tôfi, texte et note 15 qualer,.
49. Il en est ainsi, non seulement lorsque l'action civile est exercée devant les tribunaux de répression, accessoirement à l'action publique, mais aussi lorsqu'elle est portée, directein;=tit et d'une manière principale, devant les tribunaux civils ou de commerce. La durée de la prescription d'une action ne peut, en effet, dépendre de la nature des juridictions qui sont saisies de celle-ci (Civ. 3 août 1841, et 39 avr. 1840, R. 94; 14 mars 185:^, D.P. 53. 1. 83. 21 nov. 1854, D.P. 54. 1. 415; Req. 28 févr. 1855. D.P. 55. 1. 343; Civ. 6 mars 1855, D.P. o5.
1. 84; 28 août 1855, D.P. 55. 1. 407; Req. 10 nov. 1858. D.P. 58. 1. 447 ; 31 janv. 1859, D.P. 59. 1. 439; Colmar, 27 mai 1863, D.P. 63. 2. 141 : Aix, 9 juin 1864, D.P. 64. 6. 287, n» 1 ; Dijon. 27 juin 1866. DP. 66. S. 152; Colmar, 26 févr. 1867, S. 175: Dijon, 3 avr. 1868, D.P. 69. 2. 223; Req. 13 mai 1868 et 12 janv. 18ti9, D.P. 69. 1. 217: Nancy, 23 janv. 1875, S. 85; Paris, 24 juin 1875. D.P. 76. 2. 136; Req. 1" mai 1876, D.P. 76. 1 4<K}: Cnen, 22 déc. 1876, S. 85; Req. 21 déc. 1885. D.P. 86. 1. 317; Bordeaux, 16 avr. 18.«6. D.P. 87. 2. 79; Besaiiyon, 6 juin. 1885, D.P. 88. 2. 22; Lvon, 30 juin 1887, D.P. 88. 2. 53; Paris, 27 mai 1891, D P. 92. 2. 573: Grenoble, 26 nov. 1892, DP. 93. 2. 270: Aix. 23 nov. 1893, D.P. 94.
2. 566: Douai, 7 mai 1894, D.P. 95. 2. 15; Alger, 23 févr. 1895. D.P. 96. 2. 479; Pau, 16 janv. 1896, D.P. 97. 2. 206; Civ. 23 juill. \'Aie>, Sir. iai7. 1. 93. — Faisiin Hblib, t. 2, p. 476 ; Le Sellyer. t. 2, n» 548 : Boitard, n 320; Ohtolan, t. 2, n» 1878; Haus, t. 2, n» 1337; Garbaui). ll>éd.,t. 2, n"338ets. ; ■Tbébctisn, t. 9, p. 157; Villev. p. 264et Rei'. eril. 1875, p. 81 et ». ; Brln de Villeret. n»î 332 et s. ; Colmet de Sanherre, t. 5, n» 364 6is-vi ; AtJBRY et Rau, ô" éd., t. 6. § 445, p. ;5.t8, texte et note il. — Contra : Bertalld, p. 652; Collet, Rev. crit., 1868, t. a^, p. r.
50. La solution doit être la ménie, encore bien qu'en vertu d'une loi spéciale l'action civMe soit de la compétence exclusive des tribunaux civils (Civ. 14 mars 18a3, D.P. 53. 1. 83); par exemple, lorsqu'il s'agit de crimes ou délits de la compétence des conseils de guepre (C. just. nifiit. art. 54. 184 et 271 : Aix, 33 nov. 1893, D.P. 94. 2. 566. - Contra : Moi-ixiDR, p. 96 ; Garraid, t. 2, n» 68, note 52 in finei.
51. Lorsque l'action civile est portée, séparément de l'action publique, devant le juge civW, celui-ci, pour déterminer la durée de la prescription, peut librement qualifler les faits, si l'action publique n'a pas encore été exercée, ou ne peut plus l'être pa*- suite du décès du prévenu (Req. 28 févr. 1855, D.P. 55. 4. 343: 2 mai 1864, D.P. 64. 1. 266; Civ. 15 avr. 1889. D.P. 90. 1. 136).
Si, au contraire, l'action puUique est, ou a déjà été exercée, la qualification donnée aux faits par la juridiction répressive s'impose au juge civil.
62. Quelle que soit la qualification que, pour échapper aux conséquences de la prescription, la partie lésée donnerait a sa demande, le juge civil, comme jupe de l'e.xception , est compétent pour examiner si les faits, tête qu'ils sont libellés dans la demande, sont délictueux et, par suite, si le moyen tiré de la prescription pénale est justilié. Ce serait, par exemple, vainement que, dans une action en rescision de convention, le demandeur qualrlieralt de dol des manœuvres constituant une escroquerie, itn
abus de confiance ou un faux (Rennes- 2 août 1819, R. 104; Bordeaux, 31 juill. 1848, D.P. 49. 2. 74. S. 64-1»; Bourges, 26 mars 1856. D.P. 55. a. 307; Paris. 24 juin 1875, D.P. 76. â. 136, et, sur pourvoi, Req. 7 mars 1877, S. 54-a'' ; Gaen, 22 déc. 1876, S. 85 ; Douai, 24 janv. 1881, et, sur pourvoi, Req. 1" févr. 1882. D.P. 82. 1. 454; Nancy, 15 déc. 1883. D.P. 84. 2.:54 : Paris. 20 mars
1885, D.P. 85. 2. 264; Besançon, 9 juiM. 18.85, D.P. 88. 2. 221 ; Bordeaux, 16 avr, 1886, D.P, 87, 2,79; Grenoble, 26 nov. 1892, DP. 93. 2. 270; 8 août 1900, D.P. 1901. 2, 130. — Albry et Rau, .5' éd., t. 6, § 455, p. 3^8, texte et note 18; Dissertation de M. Le Poittevin, Sir. 99, 1, 82, l"Col, et s, — Comp, : Civ. 17 mai 1886, D.P. 87. 1. 54; Req. 4 août 1880, D.P. 88. 1. 411 : Paris, 16 nov.
1886, D.P. 87. 2. 171 ; Dissertation dé M. Labbé, Sir. 87. 1. 169|.
63, Le défendeur, afin de se prévaloir de la prescription pénale, peut restituer au fait sa qualification légale, sans qu'on puisse lui opposer la maxime A'enio auditur propriani tui-piliidinem alteifans. En disant que l'acte qui lui est imputé constitue une infraction et en invoquant la prescription, le défendeur ne se proclame, d'ailleurs, pas nécessairement coupable; il ne reconnaît pas forcément l'existence des faits qu'on lui reproche; il se borne à soutenir que, à les supposer prouvés, l'action serait prescrite iReq.
1" fé\T. 1882, D.P. 82. 1. 454; Paris. 16 nov. 1886, D.P. 87. 2. 17 ; Facstin Hélie, t. 2, n"' 1113 et 1114; Boitard, n» 876 ; Garraid, t. 2. n» 69 in fine; Haus. n"' 1430 et s. ; SoiRD.AT, t. 1, no» 373 et s. ; Baudry-Lacantinebie ET TissiEB, n" 652j.
54, L'action civile se prescrit par les mêmes délais que l'action publique, non seulement lorsqu'elle est intentée contre l'auteur du dommage, mais aussi lorsqu'elle l'est : ... contre les personnes civilement responsables (Civ. 14 mars l8o3, D.P. .53. 1, 83 : Req. 28 févr, 1855, sol, impl., D.P. 5.5. 1. 343; Civ. 6 mars 1855, D.P. 55. 1. 84: Aix, 9 juin 1864. D.P. 64. 5. 287; Req. 13 mai 1868 et 12 janv. 1869, D.P. 69. 1. 217 ; Montpellier, lOjanv. 1870, D.P. 70.2.183: Paris, 2<.i déc. 1875, D.P, 77. 2. 1 ; Caen, 22 déc. 18^8, S. 85; Rlo. 1«' mai 1876. D.P. 76. 1. 400: 10 janv. 187,, D,P. 77. 1. 197 ; Poitiers, 27 mai 1890. D.P. 91. 2. 167; Req. 12 févr. iai4, D.P. 94. 1. 486; P.au, 16 janv. 1896, D.P. 97. 2. 206; Civ. 13 déc. 1898, D.P. 99. 1. 249: Agen, 23 janv. 1899, D.P. 1900. 2. 211; Civ. 18 déc. 1912. D.P. 1915. 1. 17, \" esp. — V.A7.EILLE. t. 2, n- 594: Ciiassan, t. 1, n" 1368; Sourdat, t. 2, iv> 809; Aubf.y ET Rai-, 5= éd., t. 6, S 447, p. 419, texte et note 47; Muteau, p, 1 et s.; Chauveau et Faistin Hélie, t. 1, n" 396: Le Sellyeb, t. 2, n" 566; Hais, t. 2, n» 1433: Garrald, t. 2. n» 69; Villey, p. 266: Cocstirier, n» 86 ; Brcs de Villeret, n'-' 340 et s. ; Dissertation de M. 8arrut, D.P. 99. 1. 249; Chesnev, kev. crit. 1898, p. 50 et s. — Contra : Req. 17 déc. 1839, R. Chose jugre, 285; Dissertation de M. Beudanf. D.P. 69. 1. 217; Paul Collet. Rev. crU. 1868, t. 1, p. 1 et s.); ... En vertu de lois spéciales, contre des personnes étrangères aux faits délictueux ; par exemple : contre des communes civilement responsables des pillages et dévastations commis dans leur territoire (L. 10 vend, an 4; L. 5 avr. 1884; Ant-ers, 13 juill. 1850. D.P. 50. 2. 109: Lyon, 4 avr. 1851. D.P. 52. 2. 34; Civ. 14 mars 1853, D.P. 53. 1. 83; Req. 28 févr. 1855, D.P. .5.5. 1. 343; Civ. 6 mars 1855. D.P. ^5, 1. 84|: ... Ou contre des sociétés civHes ou commerciales, civilement responsables des délits commis par leurs administrateurs (Albry et Ral-, 5' éd., t. 6, g 447, p, 420, texte et note 48 bis et ^ 445, p. 3.56. nute 15 ter in fine. — Comp. Aix, 15 juin 1871, D.P. 72. 1. 343).
55. L'action lociiisoiie tiiriine personne comlamnée à des dommages-iulérèts comme civilement responsalile d'un délit, et sans que l'auleur de ce délit ait été mis en cause, a le droit de former contre ce dernier, se prescrit également par les mêmes liélais que l'action publique (Bourges, 27 mars 18.17. t).P. 57. -i. Iti4; Montpellier, lOjanv. 1870. Ii.P. 70. 2. 183).
56. L'action civile demeure soumise au .!■ lai <le prescription de l'action publique, MiTuie lorsqu'elle survit à celle-ci au.x cas, -oil de condamnation, soil de décès de l'inculpé (V. en ce sens, au cas de condamnation : Cr. 3 aoilt ISil, et, sur renvoi, i-von. 17 juin 1842, R. 98 ; Lyon, 4avr. 1851, l/.P. 02. 2. 34 ; t'.iv. 6 mars 1SÔ5, D.P. ,'55. 1. S'f ; Heq. 2 mai 18()4, D.P. 04. 1. 266 ; Civ. 4 déc. 1877, D.P. 78. 1. 252; 18 nov. 1895, D.l'. 98. 1. 497. — .U'BRY ET Rau, 5' éd., t. 6, ^^ 455, p. 359, texte et noie 20 ; GarlîAt'ii, t. 2, n» 72 in /ine ; Vazeille, t. 2, n° 595 ; Bhun de Villeret., n«' 335 et 339; Le Sellyer, n"s 482 et 556; Hals, t. 2, n" 1433; Laborde, n» 905; Degois, n" 1541 et 1542 : Sourdat. t. 1, n» 400. — Contra : Paris, 18 janv. 1811, Caen , 8 janv. 1827, et Kimes, 27 mars 1833, R. 98-1» à 3». — Vil- LEY, Rev. crit., 1875, p. 81 ; Labroqière, ibid., 1861, t. 19, p. 165 et s. — Comp. liArDRY-LAC.\NTlNERIE ET TiSSIER, n»' 633 et 636).
57. Au contraire, lorsque l'inculpé est acquitté. le fait incriminé ayant perdu son caractère délictueux, la demande de domniaijes- intérêts formée par la partie lésée devient une action civile ordinaire soumise ,i la prescription de trente ans {Paris, 6 juin. 1844, R. 84. — Aibry et R.iiu, 5« éd., t. 6, § 4-i5, p. 359, texte et note 19; Gar- RAiD, t. 2, n» 72; Le Sellyer, n» 483).
58. La prescription civile est également applicable lorsque le fait incriminé perd son caractère délictueux, par suite : ... soit d'amnistie ( Cr. 9 janv. 1880, D.P. 80. 1. 285; Paris. 21 mars 1908, D.P. 1911. 2. 273; Baldry-Lacantinerie et Tissier, n» 634; Garraud, t. 2, 11" 543 ; Villey, p. 89 ; Sourdat, t. 1, n» .397. — Coiih-a : Cr. 16 mars 1882, D.P. 82. 1. 239 ; Trib. corr. Grenoble, 1" déc. 1904, D.P. 1905. 2. 346. — Cur.ip. Dissertation de M. Marcel Nast, D.P. 1911. 2. 273. — V. Amnistie, 56) ; ... Soit de ce qu'il .ipparaît que son auteur, mineur de dix-buit ans, a agi sans discernement (C. pén. art. 66, modffié par L. 22 juill. 1912; jvancy, 26 mars 18^. sous Civ. 13 janv. lailO, Sir. 91. 1. 49; Dijon, 20 janv. 1910, D.P. 1911. 2. 273. — AuBRY et Rau, t. 6, § 445. p. 356, note 15 ter. — Contra : Vidal, Cmirs (le dr. rrini., n» 146, note 1 ! Code de l'enfance traduite en justice, art. 66, n»s 150 et s.).
Cette dernière question se rattaclie à celle plus ijénérale de savoir quel est l'elfet du non-discernemenlen matièie pénale : si l'on considère le relaxe du mineur comme un acquitleraent, la prescription de l'action civile est soumise au droit civil; si on le considère, au contraire, comme une absolution , elle est régie par le droit pénal (Dissertation de M. Marcel Nast, D.P. 1911. 2. 274, § B).
59. Pour être soumise à la même prescription que l'action publiqiie, l'action civile doit, suivant la formule consacrée par la Cour de cassation, avoir réellement et exclusivement pour cause un crime, un délit ou une contravention (Bordeaux, 4 juin 1874, D.P. 75. 2. 99 ; Civ. 9 janv. 1882, D.P. 8.3. 1. 130; 4 juin 188:3, D.P. 83. 1. 385; 8 juill. 1885, D.P. 86. 1. 104; Orléans, 24 juill. 1690, D.P. 91. 2. 337 ; Civ. 22 oct. 189). D.P. 91.1. 101 ;1,1 juill. 1892, D.P. 92. 1. 480; Req. 6 mars 189.3, D.P. 94. 1. 89; Orléans, 21 juin 18i).3, D.P. 94. 2. 417 : Civ. 5 août 1895, D.P. 96. 1. 157 ; 27 déc. 1897,
D.P. 1901. 1. 109; 10 janv. 1899. D.P. 1905. 1. 271 ; Req. 2 févr. 1910, D.P. 1910. 1. 72 ; Civ. 18 oct. 1910, DP. 1912. 1. SSÎ ; 18 déc. 1912, D.P. 1915. 1. 17; Req. 27 mai 1914, D.P. 1914. 1. 309; 20 avr. 1915, D.P. 1916. 1. 204. — AuBRY ET Rau, t. 6, S; 445, p. 360; Baudry-Lacantinerie et Tissier , n" 626 et s. ; Sourdat, t. 1, n» 376; Garraud, t. 2, n» 540 ; Faustin Hélie, t. 2, p. 1114; Bertaild, p. 633 ; M.\ngin, t. 2, n» 367; Le Sellyer, t. 2, n" 551 ; Vazeille. t. 2, n»s 587 et s. ; Haus, t. 2, n" 1311 ; Trérutien, t. 2, p. 1.59; Brun de Villeret, n» 341 ; Dissertations de MM. Sarrut, D.P. 1913. 1. 251, 2' col., 252, 1" col., et Marcel Nast, D.P. 1910. 1. 201).
La prescription établie par la loi criminelle ne s'applique donc pas à l'action qui, en dehors de tout fait délictueux, a son principe dans un contrat antérieur à l'infraction ou dans une disposition du droit civil. Des auteurs font observer que cette formule employée par la Cour de cassation doit, lorsque la disposition de droit civil invoquée est l'art. 1382, être entendue en ce sens qu'il faut que la demande soit fondée sur un fait prévu seulement par l'art. 1382, et distinct du fait prévu par la loi pénale ; sinon, en elfat, on pourrait toujours dire que l'action a son principe dans l'art. 1382, les termes de cet article embrassant toutes les actions civiles (Garraud, loc. cit. ; Dissertations de MM. Le Poittevin, Sir. 99. 1. 82, 3' col., et Marcel Nast, D.P. 1910. 1. 202, 2« col.).
En d'autres termes, la prescription pénale ne s'applique pas aux actions qui ont une cause juridique autre que l'infraction et qui existeraient alors même que celle-ci n'aurait pas été commise, car il est possible de les exercer sans qu'il y ait à rechercher s'il y a eu ou non un délit pénal, et elles n'ont pas pour objet la réparation du préjudice causé par ce délit (Aux arréls précités, adde : Civ, 28 févr. 1896, D.P. 97. 1. 380 ; 13 déc. 1898, DP. 99. 1. 259 ; Agen , 23 janv. 1899, D.P. 1900. 2. 211; Dissertations de MM. Sarrut et Marcel Nast, précitées).
60. En matière d'homicide, de blessures ou de coups involontaires, les f.iutes visées par les art. 319 et 320 C. pén. se confondent avec celles visées par l'art. 1382 C. civ. ; dépouillées de leur caractère pénal, elles ne peuvent avoir subsidiairement le caractère de quasi-délit ; un ne saurait donc se fonder sur l'art. 1382 pour invoquer une faute qui, n'étant pas assez grave pour constituer le délit prévu par les art. 319 et 320, suffirait cependant pour engager la responsabilité civile ; l'action civile est, par suite, toujours soumise à la prescription de l'art. 638 C. instr., à moins qu'en dehors des fautes prévues par les art. 319 et 320, on ne relève une autre circonstance distincte d'oii puisse découler la responsabilité (Civ. 18 déc. 1912, D.P. 1915. 1. 17, 1"^ esp., et, sur renvoi, Grenoble, 21 nov. 1913, D.P. 1915. 1. 18, sous note 6; 10 juin 1918, Sir. 1920. 1. 171; Dissertations de MM. Sarrut, D.P. 1915. 1. 17, et MoreL Sir. 1914. 1. 249. — Rapp. Civ. 12 juin 1914, D.P. 1915. 1. 17, 2= esp. ; 28 mars et 23 mai 1916, Sir. 1919. I. 36; Req. 12 juill. et 13 nov. 1917, Sir. 1919. 1. 212).
61. Ont une cause autre que l'infraction et sont, par suite, soumises à la prescription du droit civil : ... l'action en restitution l'ondée sur un contrat antérieur, tel qu'un mandat, un louage, un dépôt, alors même que les objets ou sommes reçus auraient été frauduleusement détournés (Paris, 25 mars 1825, R. 100-2» ; Req. 10 nov. 1858, D.P. 58. 1. 4-47 ; Civ. 27 aoijt 1867, D.P. 67. 1. 489; 28 avr. 1896, D.P. 96. 1. 380. — Aubry et Rau, t. 6, § 445, p. 360, texte et note 22) ;
... L'action en redressement de compte
formée contre un mandataire (Req. 16 avr.
... L'action en répétition de l'indu, même lorsqu'elle est dirigée contre un fonctionnaire qui s'est rendu coupable de concussion (Req. 6 juill. 1829, R. 100-3». — Aurry et Rau, loc. cit., texte et note 23);
... La répétition d'intérêts usuraires, si le demandeur fait abstraction des circonstances de nature à imprimer aux faits un caractère délictueux (Conf. Bordeaux, 23 nov. 1860, D.P. 61. 2. 61 ; Civ. 29 janv. 1867, D.P. 67. 1. 52); _
... La répétition, parle syndic, des sommes payées en exécution d'un traité particulier consenti par un failli au détriment de la masse de ses créanciers (C. civ. art. 1376; C. corn. art. 597 ; Civ. 28 août 1855, D.P. 55. 1. 407:5 mai 1863, D.P. 63. 1. 195; Dijon, 17 juin 1864, D.P. 66. 1. 441. — Contra : Grenoble, 17 mai 1853, D.P. 55. 2. 66 ; Lyon, 2'Jjanv. 1862, D.P. 63. 1. 195, cassés par les anéts précités) ;
... L'action en revendication de choses volées, contre le voleur ou un tiers de mauvaise foi (Angers, 15 juill. 1351, D.P. 52. 2. 36; Civ. 7 févr. 1910, D.P. 1910. 1. 201. — Aubry et Rau. t. 6, § 445, p. 360- 361, texte et note 24 ; Baudry-Lacantinerie ET Tissier, n» 638 ; Bufnoir, Popriété et contrat, p. 389 ; Laro.mbiére, t. 5, art. 1382- 1383, n» 50; Dissertation de M. Marcel Nast, D.P. 1910. 1. 202, 2' col. in medio, et s. — Contra : Bordeaux, 15 avr. 1829, R. 96. — Vazeille , t. 2, n» 589 ; Le Sellyer , n» 549 ; Manuin, n» 366 ; Sourd.w, t. 1, n» 380). .Mais l'action civile en réparation du préjudice causé par un vol est soumise à la même prescription que l'action publique (Civ. 7 févr. 1910, précité) ;
... L'action en nullité d'une société (Conf. Civ. 4 juin 1883, D.P. 83. 1. 385; 8 juill. 1885, D.P. 86. 1. 104);
... L'action en responsabilité dirigée contre les fondateurs ou commissaires d'une société par les actionnaires ou les créanciers (Paris, 14 déc. 1880, D.P. 83. 1. 385; 13 janv. 1882, D.P. 83. 2. 73 ; 14 avr. 1883, D.P. 84. 2. 122 : Civ. 4 juin 1883. D.P. 83. 1. 385 ; 8 juill. 1885, D.P. 86. 1. 104 ; Orléans, 24 luill. 1890, D.P. 91. 2. 337; Civ. 10 janv. 1899, D.P. 1905. 1. 271. — Contra : Paris, 24 juin 1875, D.P. 76. 2. 136, et, sur pourvoi, Req. 7 mars 1877, S. 54. — Garraud, t. 2, n» 69 ; Labbé, Journ. des sociétés, 1881, t. 2, p. 191 ; Rousseau, Quest. nouvelles sur les sociétés, quest. 9, p. 135) ;
... L'action forcée par les syndics contre les actionnaires d'une société en commandite, en rapport de dividendes touchés par ceux-ci, encore bien que des poursuites correctionnelles aient été dirigées contre le gérant en raison de la distribution de ces dividendes (Alger, 24 mars 1867, D.P. 67. 2. 229) ;
... L'action en dommages -intérêts fondée sur des fautes graves commises dans l'exécution d'un contrat de louage de services (Req.
... L'action en dommages-intérêts dirigée contre l'auteur d'articles de journaux, lorsque ces articles ne contiennent pas l'allégation ou l'imputation de fiits précis de nature à porter atteinte s l'honneur ou à la considération du demandeur, mais renferment seulement des critiques acerbes ayant causé préjudice à celui-ci (Civ. 5 mars 1907, D.P. 1907. 1. 128).
62. On a même étendu la prescription trentenaire aux actions en dommagesintérêts tendant à réparer le préjudice causé au droit de propriété par des infractions, notamment à : ... l'action en réparation du dommage causé .i l'industrie du demandeur par l'usage abusif fait par un tiers des eaux d'un cours d'eau (Civ. 5 août 1895, D.P. 96. 1. 157) ; ... L'action de propriétaires ayant pour objet la réparation des dommages
causés à leurs propriétés par lesagissemeuls du pâtre communal conduisant des bestiaux nailr» dans leurs prés avant la fauchaison (Civ.'27 déc. 1897, D.P. 1901. i. 109); ... Uaetion en dommages-intérêts dirigée par un propriétaire contre l'individu qui a fait un emploi abusif de son nom, bien que cet emploi constitue une infraction pénale (Req. 2 tévr. 1910, D.P. 1910. 1. 72) ; ... L'action en dommages-intérêts formée contre une compagnie d'électricité par une compagnie du gaz, à laquelle une ville a concédé le droit exclusif de se servir des dépendances de la voirie urbaine, en tant que cette action est fondée, non sur une contravention de grande voirie, mais sur l'atteinte portée au monopole de la compagnie du gaz par la compagnie d'électricité qui a usé des dépendances de la voirie urbaine (Bourges, 14 juin 1899, Sir. 1900. 2. 9. — Adde : Orléans, 21 juin 1893, D P 94. 2. 417 ; Civ. 11 juiU. 1892, D.P. 92. Comp. contra : Dissertations de M.M. Marcel Nast, D.P. 1910. 1. 202, et Le Poittevin, Sir. 99. 1. 81). , ^
63. De même, l'action mtentee devant; le conseil de préfecture, en réparation d'un dommage causé par l'exécution d'un travail public, "bien qu'il s'agisse d'un homicide par imprudence, est soumise à la prescription du droit civil (Cons. d'Et. 22 mai 1912, D.P. 1915. 3. 3).
64. Il faut, en outre, pour qu'elle soit soumise à la même prescription que l'action publique, que l'action civile ait pour objet direct et immédiat la réparation du dommage causé par l'infraction.
Échappent donc à la prescription pénale : ... l'action en séparation de corps, en divorce, ou en désaveu, fondée sur l'adultère: Rennes. 28 déc. 1825, R. 102); ... L'action civile tendant à faire déclarer l'héritier indigne de succéder pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt.
65. Est soumise à la même prescription que l'action publique, la demande formée par un ouvrier peintre contre son patron en remboursement des sommes par lui exposées pour acheter et faire laver des surtouts, alors que le défaut de fourniture et d'entretien de ces surtouts par le patron constitue une série de contraventions distinctes prévues et réprimées par la loi du 12 juin 1893 (art. 3 et 7) et le décret du 18 juill. 1902 fart. 4). L'ouvrier ne peut donc réclamer que le remboursement des dépenses qui ne sont pas antérieures de plus d'un an à la date de sa demande (Civ. 25 févr. 1908, D.P. 1908. 1. 380, 2' esp.).
Art. 4. — Interruption et suspension de la prescription.
g 1". — Crimes et délits.
A. — Interruption.
66. La prescription est interrompue par les actes d'instruction ou de poursuite (C. inslr. art. 637-638) ; mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que ces actes soient valables, c'est-à-dire soient réguliers et émanent d'un officier public compétent ; un acte nul ne saurait produire un tel effet (Dissertation de M. Leloir, D.P. 1916. 2. 113).
67. Lorsqu'une procédure est annulée, par exemple lorsqu'une information est déclarée nulle pour inobservation des formalités prescrites par la loi du 8 déc. 1897, l'annulation embrasse la procédure tout entière avec les jugements et arrêts incidents qui ont pu intervenir. On ne saurait prétendre que ces arrêts et jugements, lorsqu'ils sont devenus définitifs, continueraient à produire effet au point de vue de l'interruption de la prescription (Dissertation de MM. Leloir, précitée, et Rous, Sir. 1912,
1. 317, ^ 3. — Contra : Paris, 1" févr. 1912, D.P. 1916. 2.113).
68. 11 a été jugé, notamment, que n'ont pas d'eûet interruptif, comme étant irréguliers : ... les réquisitoires introductifs nuls et les actes qui les suivent (Cr. 2t mai 1841, S. 136; 3 juill. 1880, S. 140; 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89; 15 juin 1893, D.P. 93. 1. 607);
... Un procès-verbal entaché de nullité. Par exemple : ... un procès-verbal de gendarmerie constatant un délit de coupe d'arbres, dans un bois non soumis au régime forestier, qui n'a pas été enresistré dans les quatre jours (C. for. art. 1S9, et 170, § 1); ... L'n procès-verbal d'un garde champêtre qui n'a pas été affirmé dans les vingt-quatre heures (L. 28 sept. 1791, tit. 1, sect. 7, art. 6; Lvon, 3 mars 1910, D.P. 1913. 2. 25) ;
... Une citation nulle (V. C. civ. art. 2247), soit pour vice de forme (Cr. 22 mars l.?22, R. 141; 10 sept. 1831, Bull, cr., n" 222; Rourges, 31 janv. 1839. R. 134: Cr. 27 juill. 1888, Sir. 90. 1. 38; 16 mai 1889, D.P. 190. 1. 189 ; Rouen, 4 déc. 1893, D.P. 94. 2. 95; Cr. 7 juill. 1899. Journ. des Parq., 1900. 2. 144; 9 déc. 1911, D.P. 1913. 1. 21; Rouen, 27 juill. 1917, D.P. 1919. 2. 39. — Le Sellyer, t. 2, n' 489; M.iNGiN, t. 2, n" 357); par exemple, parce qu'elle a été irrégulièrement délivrée (Cr. 15 juin 1893, D.P. 95. 1. 496). Peu importe qu'une citation ait été à tort annulée par un jugement, si ce jugement est passé en force de chose jugée (Cr. 13 janv. 1837, et Rourges, 29 nov. 1842. R. 1.37i: soit par défaut de qualité du citant (Cr. 15 juin 1893, D.P. 95. 1. 496); ... Les jugements nuls pour vices de forme, ou intervenus sur des poursuites nulles (Cr. 3 niv. an 11, S. 13S; 13 févr. 1891, D.P. 91. 1. 185; Rouen, 27 juill. 1907, D.P. 1919. 2. 39. — liRLN DE ViLLEREl, n» 234 ; Le Sellyer, t. 2, n» 511, et t. 6, n»2274; R.«BreR, t. 2. a" 1013: Solrd.\t, t. 1, n» 498; note, D.P. 91. 1. 185. — Contra : Cr. 6 févr. 1830, motifs, R. 169 ; 26 mars 1870, D.P. 72. 5. 358).
69. Mais une citation interrompt la prescription, si elle n'est entachée que d'une irrégularité qui n'en entraîne pas la nullité. C'est ce qui a été jugé aux cas : ... d'une citation en police correctionnelle donnée pour un jour autre que les jours fixés par le règlement du tribunal (Cr. 29 avr. 1808, R. 141; 4 avr. 1873, D.P. 73. 1. 221); ... D'une citation donnée dans un délai trop bref (Cr. 25 févr. et 2 avr. 1819, 14 avr. 1832, R. 135 et S. 137. — .M.^ngin, t. 2. n» 357i; ... D'unecitation, contenant dans l'indication de la date de la comparution une erreur relative au jour, le quantième étant exact (Cr. 23 mars 1893, D.P. 95. 1. 494); ... D'une citation désignant le prévenu sous des noms et prenons qui ne sont pas exactement les siens (Cr. 26 juin 1841, R. 140); ... D'une citation n'indiquant pas exactement le texte de loi applicable (Cr. 5 déc. 1833, R 136); ... D'une citation donnée à la requête d'un prodigue sans l'assistance de son conseil (Cr. 2'7 juin 1881, D.P. 85. 1. 1-35); ... D'une citation donnée à la suite et en exécution d'un arrêt de règlement de juges frappé d'une opposition iCr. 12 juill. 1895, D.P. 1900. 1. 509); ...D'une citation où l'huissier a omis de mentionner le numéro de la chambre où l'affaire doit être appelée (Cr. 1" mars 1906. Journ. des Parq., 19C6. 2. 28. - Le Imittevin, n" 5, note 23).
70. Les jugements nuls n'en sont pas moins susceptibles de recours ; l'exploit de signification, s'il est régulier, ouvre les délais d'opposition et d'appel. Cette signification , de même que l'appel formé du jugement, et les citations à la requête du ministère public ou des parties civiles, ayant le caractère d'actes d'instruction et de poursuite, interrompent la prescription (Rouen, 27 juill. 1917, D.P. 1919. 2. 39).
71. L'acte d'instruction ou de poursuite, pour être interruptif de la prescription, doit émaner d'un officier public compétent en raison du délit et du territoire (Cr. 11 mars 1819, R. 142-3''; Liése, 11 janv. 1827. R. 144; Cr. 30 avr. 1830T R. 143; 3 avr. 1862, motifs, D.P. 02. 1. 387: xMetz, 9 juin 1864, motifs, et Ch. réun., 27 févr. 186o, motifs, D.P. 67. 1. 93; Colmar, 13 juill. 18&i, motifs, S. 143 : Orléans, 8 nov. 1887, motifs, D.P. 88. 2. 97. - Mangin, t. 2, n« 343 et s.; Rrln de Villeret, n°s 224 et 225 ; Sol'RDat, t. 1, n» 391; Le Sellyer, t. 2, n« 499 et 500; F.usirs HÉLIE, Tr. de l'instr. crim., t. 2, n» 1079, et Prat. crim., t. 1, n» 1074).
72. Si le procureur de la République est incompétent pour requérir et le juge d'instruction pour informer contre les personnes soumises à la juridiction exceptionnelle établie par l'art. 479 C. instr., cette incompétente n'est pas absolue ; tenant seulement à la qualité des prévenus ou de l'un d'eux, elle n'existe légalement que du jour où cette qualité arrive à la connaissance desdits magistrats. En conséquence, au cas d'une procédure commencée suivant le droit commun, ne sont nuls et, par suite, inopérants au point de vue de la prescription, que les actes accomplis depuis que les magistrats ont eu connaissance de la qualité des prévenus ; les actes antérieurs ne cessent pas d'être valables et ne perdent pas leur etîet interruptif de la prescription (Cr. 12 juill. 1895, D.P. 1900. 1. 509; 6 déc. 1918, Sir. 1919, Bull, somm., 1. 101; 27 févr. 1920, Sir. 1920, Bull, somm., 1. 86).
73. Un acte d'instruction ou de poursuite, dans le cas où il est régulier en la forme et émane d'un fonctionnaire compétent, interrompt la prescription, alors même qu'il aurait eu lieu devant un juge incompétent (Cr. 13 janv. 1837, 10 mai 1838 et Rouen,
12 nov. 1838, R. 145-1»; Cr. 7 sept. 184ti, D.P. 49. 5. 40; 3 avr. 1862, D.P. 62. 1. 3.Sf7 ; 22 janv. 1863, D.P. 65. 5. 303 ; 14 avr. 1864, D.P. 64. 1. 248, après renvoi, Ch. réun., 27 févr. 1865, D.P. 67. 1. 93, et. sur nouveau renvoi, Colmar, 13 juill. 1865, S. 14;j-2» ; Cr. 5 mai 1865, D.P. 65. 5. 303; 14 mare 188i, D.P. 85. 1. 90; 29 mars laSi, D.P. X,. 1. 183; 4 mai 1893, D.P. 94. 1. 54 : 12 jnill. 189.5, Bull, cr., n» 202; Dordeaux, 11 déc. 1895, D.P. 96. 2. 425; Cr. 13 mars 1896, Bull, cr., a" 94; Rouen, 27 juill. 1917, D.P. 1919. 2. 39. — Carnot, t. 3, p. 628; Falstin Hélie, Tr. de l'instr. crim., t. 2, n»» 1079 et 1080; Garraid, t. 2, n» 65; Trébitiex. t. 2, p. 155; Laijorde, n» 878 ; Brun de Villeret, n" 216 et s., 222 et si.
Spécialement, une citation devant un juge incompétent interrompt la prescription (C. civ. art. 2246; Rouen, 12 nov. 18:38, Cr. 3 avr. 1862, 14 avr. 1864. Ch. réun., 27 févr. 1865, Colmar, 13 juill. 1865, Cr. 14 et 29 mars 1884, 4 mai 1893, 12 juill. 1895,
13 mars 1896, Rouen. 27 juill. 1917, précités); alors même que ce serait sciemment qu'elle aurait été donnée devant un juge incompétent (Cr. 29 mars 1884, précité).
De même, interrompt la prescription une assignation régulière en la forme, signifiée à la requête de la partie civile devant le tribunal correctionnel dessaisi des poursuites par l'effet de l'appel interjeté à rencontre d'un jugement ayant statué sur une citation donnée antérieurement aux iiiêiiies fins (Rouen, 27 juill. 1917, précité).
74. Les actes d'instruction ou de poursuite visés par les art. 637-638 C. instr. comprennent notamment les procès-verbaux. On a soutenu que, les sous-officiers de gendarmerie et les gendarmes n'ayant pas la qualité d'officiers de police judiciaire, les procès- verbaux dressés par eux n'auraient un effet interruptif que lorsqu'ils ont agi sur les réquisitions de ministère public ( Douai , 1" déc. 1S69, D.P. 70. 2. 41).
Mais la jurisprudence admet qiio les gendarmes avant qualité pour recherclier les criuies et les dt lits, et pour dresser des procès-verbaux en constatant l'existeDcu (L. 28 iierm. an G, art. 1-25, n» 2; Décr. 1" mars IgSi, art. 1 et 488), ces procès - verbaun constituent des actes d'instruction et ds poursuites dans le sens des art, 637 et 638 L'.. iiistr., alors niètne qu'ils ont été dressés spuntant'inent et d'ofBce. Pour qu'un procos- \erbal ait un ellel intorruptif, il n'est pas nécessaire qu'il émane d\iu officier de police •udiciaire, il suflit qu'il ail élé drossé par un ageul ayant qualité et compétence pour constater l'inlraction (Cr. 29 mars ISôê, D,P. âti. 1. 269; Dijon, 31 déc. 18(2 , U,P. 75. 5, 97; Cr. 25 juill. 1890, D.P. 90, i. 449; 30 mars mil, liiiK. cr., n" 177).
Les procès-verbaux de gendarmerie ont donc un elTet interruptif, même lorsqu'ils sont dressés au cours d'une enquête officieuse (Cr. 30 mars 1911 , précité) ; ou au cours d'une enquèle ordonnée par l'aulorilé administrative (Cr. 25 juill. 18iH), précité. — Le PoiTTEviN, lue, eit,, n° 5, notes 19 et 33).
75. Le fait qu'il a été dressé au cours dune enquête ollicieuse ne peut enlever son ellet interruptif à un procès-verbal, dés lors que celui-ci constate un délit et que cette constatation rentre dans les attributions légales de son rédacteur.
C'est ainsi, par exemple, que les juges de paix étant cuiiipûtvuts pour constater un délit forestier dans un bois non soumis au réjiirae forestier, est interruptif de prescription le procès -verbal constatant un tel délit, dressé par un juge de paix au cours d'une enquête ofllcieuse (L)on, o mars 1910, D.P. 1913. 2. 25; note 4 à 10, D.P. 1913. 2. 25).
76. Pour avoir un elïet interruptif, il n'est pas nécessaire que les procès-verbaux fassent loi jusqu'à inscription de faux; il suftitqu'ils émanent d'un agent compétent. Par suite, les procès-verbaux dresses par les gardes champêtres, les commissaires de police, les maires, etc., lorsqu'ils constatent des délits dont la reclierche est confiée à leurs rédacteurs, ont un effet interruptif (Cr. 29 mars ■1$56, précité. — Mangin, t. à, n" 344, p. 139).
Mais n'interrompt pas la prescription le procès -verbal dont l'auteur n'a pas qualité ijour constater le délit qui v est relaté ((>. 15ianv, 1814, R. 142-1»: Poitiers. 2. ivr. It45, Vi.P. 45. 2. 131 : Aix. 25 août 1,^04, O.P. 64. ■2. 202; Douai, 1" déc. 18ti9, D.P. 70. 2. 41).
11 eu est ainsi, notamment, du procès-verbal dressé par le procuieur de la Kûpi.bllque alors qu'il n'y a pas lla^iant délit, car il dépasse les limites des attrib Uinos de ce ma- - istrat (Cr. 9 août lSf.2. D.P 63. 1. 107 : l'cu- ■oU:.e, 12 mai 1866, D.P. 06. 2. 188) ;
Chs actes comprennent encore
1» Le réquisitoire donné parle procureur de la Béjiubiique au jui;e d insiruclion à l'elTet d infornur (Cr. 8 oct.lS\6, H. lOS; Orléans, 2.'>a\r. 1853, D.P. 54. 5. 586; S nov. 1887, D.P. »8. 2. 97 ; Cr. 19 nov. 1S87. D.P. 88. 1. 191 ;
12 juill. 1895, DP, 190O. 1. 509; ITjanv. 1913, Bull. Cf., n" 38), ou de reprendre l'information sur charges nouvelles (Cr. 27 jauv. 1870, D.P. 70. 1. 442);
... 2° Les réquisitions du ministère public tendant à un non -lieu (Gr. 27 janv. 1870, précité; 12 avr. iSTA, D.P. 73. 1. 445); ou à la translation de présence devant le tribunal compétent en exécution d'un jugemeut par défaut (Cr. 10 févr, 1813, R. 107 ; D.P. 43. 4. H42|; ... à fin de condamnation (Cr. 5 avr. 1839, R 1091;
... 3» Tous l.'s actes du juge d'instruction, tels que mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt, interrogatoires, auditions de témoins, confrontations, ordonii.inces prescrivant une perquisition ou uoniiuant des experts, etc. (Cr. 26 juin 1840, R. 132 ; 24 df^c. 1863, D.P. 65. 5. 302 ;*7 jauv. 1870. D.P. 70. 1. 442; Rennes, 3 nov. 1887, D.P. 88. 2. 233;
Gr. 19 nov. 1887, D.P. 88. 1. 191 ; 21 juin 1918, liull. cr., n» 139), même les ordonnances de non-lieu (Cr, 27 janv. 1870, précité; 12 avr. 1873, D.P. 73. 1. 445; note 1, D.P. 70. 1. 442) ;
... 4" Les actes de la partie civile qui mettent en mouvement l'action publique, spécialement ; la déclaration de la partie lésée qu'elle se [lorti; partie civile (Cr. 29 mars 1856, D.P. 56. 1. 2li9; Gjvrraub, t. 2, n" 65); ... La citation donnée au prévenu à la requête, soit du ministère public (Cr. 7 févr. 1885, D,P. 85, 1. 381 ; 3 nov. 1887, D.P. 89. 1. 221), soit de la partie civile (Civ, 23 mars 1893, D,P, 97. 1. 494. — V. en ce sens, en matière : ... de délits électoraux, Cr. 4 avr, 1873, D.P. 73. 1. 221; 3 juill. ISSU, S. 107; ... De délits de chasse, Cr. 29 mars 1884, D.P. 85. 1. 183; ... De délits de presse, Grenoble, 8 févr. 1883, D.P. 84. 2. .56; Cr, 24 mai et 27 juin 1884, D.P. 86. 1. 143 , 85. 1, 135 ; Ueq. 21 déc. 1885, D.P. 86, 1. 317 ; Rordeaux, 16 avr, 1886, D.P. 87. 2. 79; Cr. 29 août 1889. Bull, cr., n" 294 ; 14 févr, 18tH), D.P, 91. 1. 281 ; Rouen , 27 juill. 1917, DP. 1919. 2. 39: ... De détoi.rnemunt d'objets saisis, Cr. 29 janv, 1891, sol. impl., D.P. 'Jl. 1. 39.5).
Est, notamment, interrupiive la nouvelle citation que le ditl'amé a fait signifier, en visant les mêmes faits et les mêmes articles incriminés, uniquement dans le but d'»ftirmer son intention de poursuivre son action (Toulouse, 11 déc. 1913, Journ. des Partj., 1914. 2. 46. — LtiPoirrEvtN, (oe. cil., n" 5, note 20 in fine);
... 5» Une citation à témoins à la requête du ministère public (Cr, 26 janv. 1912, D.P. 1912. 1. 2411; alors même que les témoins seraient cités pour une audience à laquelle le prévenu n'a p.'»s été appelé (Cr. 11 févr. 1898, Bull, cr., n" 59; 24 juin 1899, ibid., n" 173; 26 janv. 1912, précité; Dissertation de il. Roux, Sir. 1913. 1, 585) ;
... 6" Les jimements préparatoires ou interloculoifs» (Gr. 27 janv. 1883, D.P. 85. 1. ail) ;
... 7° Les Jugements de remise de cause, car ce «ont de véritables jugements préparatoires (Cr. 4 avr. 1873, D.P. 73. 1. 221; Civ. 25 juin 1888, D.P, 88. 1. 356 : Cr. 26 avr. 1888, D.P. 88. 1. 281; 12 juin 1891 , D.P, 93.
I. 190: 13 mai 1893. D.P. 95. 1. 300: C. sup. do justice de Luxembourg, 7 juill. 1893, D.I'. 95. 2. 40o ; Cr. 1= juin 1894, D.P. 94. 1. 574 ; 19 juin 1908. D.P. 1908. 1. 365; Paris, 26 juill. 1909, D.P. 19:0. 2. 341 ; 22 nov. 1910, Sir. 1911. 2. 170. — Farwoiettes. t. 2, u" 2164 et 2171, p. 409 et 411 ; Rarbier, t. 2, n» 1015,
II. 516; Favisot, p. 177; Vidal. n''703; Lk PoilïEVi.N', lue. tic, n» 5; Tr. de la Presse, t. 3, n» 1401).
La prescription est interrompue^ alors même que la remise de cause aurait été ordonnée sur la demande formelle du prévenu (Cr. 13 mai 1893, précité), ou sur les conclusions de l'avocat parlant au nom du prévenu (Cr. 30 oct, et 31 déc. 1885, D.P. 86. 1. 385, 2 juill. 1880, D.P. 86. 1. 474; 9 févr. 1900, Bull, cr., n» 58; 6 août 1910, ibiU., n« 441).
Pour que l'elïct interruptif se produise, la jurisprudence exige, d'uue part, que la remise de cause soit constatée sur le plumitif ou feuille d'audience (Gr. 13 mars 1^6, D.P. 88. 1.474; 12 juin 1891, piécité. — Conf. Orléans, 29 juin 1886, D.P. 87. 2. 24; Paris, 26 juill. 1909, précité); d'autre part, que la remise de cause ait été prononcée contradictoirement, c'est-à-dire soit en présence du prévenu ou de son représentant (Cr.
12 juin 1891, 13 mai 1893, 1" iuin 1894, précités. — Comp. Civ. 5 l'évr. 1908, D.P. 1908. 1. 199) ; soit en dehors de la présence du prévenu , mais à une audience à laquelle il était régulièrement cité à comparaître (Cr. 31 déc. 1885, 2 juill. 1886, précités ; Paris, 14 févr. 1890, D.P. 90. 2. 309: Cr. 18 oct. 1907, Bull, cr., n- 422; Paris, 26 juill. 1909,
précité; 15 mai 1911, Journ. des Pari]., 1911, 2. 126); ou sur sa propre demande, même faite par lettre adressée par son avocat au président du tribunal (Cr. 19 juin 1908. précité). Si l'une de ces deux conditions vient i faire défaut, la remise de cause n'interrompt pas la prescription (Cr. 9 déc. 1911, D.I'. 1913. 1. 21 ; note 4, D.P. 1913. 1. 21);
... 8» Les jugements tant qu'ils sont susceptibles d'opposition ou d'appel (Cr. l"févr. 1833, Liège, 1" févr. 1834, et Paris, 27 août 1836, R. 122; Rouen, 27 jauv. ia53, D.P. K). 2. 98; Cr. 15 mars 18S;i. D.P. 84. 1. 430; 30 oct. 1885, D.P. 86. 1. 385; Alger, 23 févr. 1895, D.P. 9(5.2. 479).
Notamment un jugement par défaut, tant «l^u'il n'a pas été signifié, ou si la signification est nulle, ne constitue tju'un simple acte d'instruction et de poursuite, ne faisant pas commencer la prescription de la peine, mais interrompant seulement la prescription de l'action publique (Lyon, 10 août 1818, D.P. 49. 2. 241 ; Cv. 11 févr. 1870, Bull, cr., n» 37; 22 févr. 1890, Journ. des Pari]., 90. 2. 28; Aix, 26 août 1891. D.P. 92. 1. 578; Gr. 9 janv. 1892, D.P. 92. 1. 578; Paris, Il mars 1895, Gaz. Pal., 95. 1, 62T ; 24 oct. 1910, D.P. 1911. 5. 18; Rouen, 14 juin 1913, Journ. des Para., 1913. 2. 73. — Conf. Cr. 28 nov. 1857, D.P. 58. 1, 93; 18 mars 1880, /ii</(. cr., n" 65): ... La signification d'un jugement par défaut, même lorsqu'il est entaché de nullité , ou l'opposition à un tel jugement (Cr. 3 mai 1906, Bull, cr., n" 189 ; Rouen , 27 juill. 1917 , D.P. 1919. 2. 39) ;
... 9" L'appel, qu'il émane du ministère public, de la partie civile ou du prévenu (Cr. 28 nov. 18,57. D.P. 58. 1. 93; 3 juill. 18)J<J, S. 126; Paris, 28 nov., et Limoges, 27 déc.
1883, D.P. 84. 2. 8«3; Amiens, 5 avr. et 7 mars
1884, D.P. 85. 2. 10!^ et 109; Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13; Cr. 3 nov. 1887, D.P. 89. 1. 221; 16 mai 1889, motifs, D.P. 90. 1. 189; Paris, 15 nov. 1889, D.P. 90. 2. 116; Cr. 30 nov. 1889, sol. impl., D.P. 90. 1. 405;
23 mars 1893, D.P. 95. f. 594 ; Alger, 23 fé' r. 1895, D.P. 96. 2. 479; Cr. 22 janv. 1920, D.P. 1920. 1. -47, — Le PoirrEviN, loc. cit., n» 5, et note 30) ;
... 10° Le pourvoi en cassation, qu'il émane du ministère public, de la partie civile ou du prévenu ; de plus, il suspend le cours de la prescription (V. infra, n» 84);
... 11" La demande en rèslement de juges (C. inslr. art. 525 et s.; Cr. 19 juin 1888, D.P. 88.1.399).
78i Ne constituent, au contraire, ni acte d'instruction, ni acte de poursuite, et, par suite, n'interrompent pas la prescription : ... l'ordre de citation délivré par le parquet à un huissier (Douai, 1" déc. 1S69. DP. 70. 2. 41: Dijon, 13 déc. 1871, DP. 72. 2. 104; Cr. 9 déc. 1911, D.P. 1913. 1. 21. — MuTEAn, p. 322) : ... La requête adressée par le procureur général au premier président pour lui demander de fixer le jour de l'audience pour laquelle citation pourra être donnée à un prévenu justiciable de la cour d'appel (Cr. 2 févr. 1865, D.P. 65. 1. 241. — Le Poit- TEViN, loc. cil., n" 5, note 20, in medio. — Contra : Paris, 11 févr. 1861, D.P. 61. 2. 216) ; ... La réquisition à la gendarmerie d'extraire un détenu pour l'amener à l'audience (Cr. 28 août 1913, D.P. 1918. 1. 27); ... D'une fa^on générale, tous les actes ne constituant que des mesures d'ordre intérieur; par exemple un « soit transmiî » aux lins de signification d'un jugement par défaut, adressé, par le procureur de la République prés le tribunal qui a rendu le jugement de défaut, au procureur de la République du domicile du défaillant (Paris,
24 oct. 1910, D.P. 1911. 5. 18): ... Les enquêtes officieuses (Gr. 19 avr. 1855, D.P. 55. 1. 269: 9 août 1802, D.P. 63. 1. 107; Lyon, 10 août 1;KXS, Gaz. Trih.. 1909, 1" sem., 2. 99; Cr. 28 janv. 1911, Bull, a:, n»t>4; Paris,
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22 févr. 1912, Sir. 1913. 2. 37. — Le PoitteviN, toc. cit., Il» 5 in line, et note 33; Mu- TEAU, p. 325; note 4 à 10, D.P. 1913. 2. 25, col. 2 et 8. — Rapp. Trib. corr. Mende, 8 mars 1907, D.P. 1907. 5. 31); ... La simple invitation à comparaître (Cr. 28 août 1913, D.P. 1918. 1. 27); ... Une citation à témoins donnée à la reiiuète de la partie civile. Les actes d'instruction formalisés par la partie civile n'étant interruplifs qu'autant qu'ils imt été légalement portés à la connaissance du prévenu, ou, tout au moins, diiifjés contre lui (Baslia, 5 févr. 1890, D.P. 91. 2. 125. — Itapp. Montpellier, 10 janv. 1870, D.P. 70. 2. 183); ... La simple cousiitulion d'avoué par la partie civile, isolée de toute action ou de conclusions (Trib. eiv. Morlaix, 16 avr. 188(1, D.P. 89. 1. 37 : Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 1.S| ; ... La plainte de la pirtie lésée si elle n'est pas accùmpai^née d'une constitution de partie civile (Cr. 14 févr. 1874, D.P. 75. 1. 190. - Rapp. Cr. 5 nov. 1886, D.P. 87. 1. 2 Ml.
79. L'exercice de l'action civile par la partie lésée n'interrompt pas la prescription de l'action publique (Cr. 8 prair. an 11, H. 165; 28 juin. 1870, DP. 71. 1. 184. — Comp. r.rcnoble, 8 févr. 1883, D.P. 84. 2. 55. - Contra : Le Sellyer, t. 2, n» 480; Hoohe- UEKE, p. 226; Labroql'ère, Hev. crit., 1861, t. 19, p. 171).
La prescription étant la même pour l'action civile et pour l'action publique (V. supra, W 48 et s.), il semblerait que la prescription de l'action civile ne put pas être interrompue par une cause n'interrompant pas , en même temps, la presicription de l'action publique ; en aduieltunt la solution contraire, on l'ail, en ell'et. survivre l'action civile ix l'action publique, conlrairement au principe de l'indivisibilité des deui prescriptions.
80. Cette indivisibilité ne s'oppose, d'ailleurs, pas à ce que, par une novalion, une obligation contractuelle vienne se substituer à l'obligation délictuelle dont l'auteur du domma.L'e est tenu vis-à-vi» de la partie lésée, mais, alors, cette obligation contractuelle est soumise à la prescription trentenaire du droit civil (Dissertation de M. Plauiol, D.P. 94. 1. 18).
Il en est ainsi, notamment, en cas de transaction. Mais lorsiiue la transaction est nulle, par exemple pour inaccoinplissement dos formalités prescrites par l'art. 467 C. civ., il a été jugé uue celle nullité, à raison de l'indivisibilité des transactions, entraine la nullité de l'aveu contractuel contenu dans la transaction, et que, par suite, l'action civile demeure soumise à la même prescription que l'action publique (Req. 31 jauv. 1917, Sir. 1919. 1. 197).
81 • Lorsque, avant que l'action publique fût prescrite, l'action civile a été portée devant les tribunaux civils, ces tribunaux pourront statuer encore que, au jour où ils rendent leur sentence, la prescription de l'action publique soit acquise; mais cette solution découle de la règle d'après laquelle la recevabilité d'une action doit être appréciée au jour où elle a été introduite (Dissertation de M. Planiol, D.P. 94. 1. 17, 1" col. ; Garraud, t. 2, n« 511 ; Dhi.n de Villeret, n» 371 ; Villey, p. 271 et 272).
Des auteurs ont. cependant, voulu voir là une hypothèse où la prescription de l'action civile serait seule interrompue (l'Alii. Collet, Hcr. crit., 1868, t. 33, p. 1; Bekiaulu, p. 652).
82. La jurisprudence admet que la recouuaissauce par l'auteur du dommage de l'obligation dont il est tenu interrompt la prescription de l'action civile, bien qu'elle n'interrompe pas la prescription de l'action publique. Les arrêts se fondent sur la généralité des termes de l'art. 2218 C. civ. (Nîmes, 24 août 1866, D.P. 69. 1. !>17; Colmar,
26 févr. 1807, S. 175; Dijon, 23 janv. 1868, D.P. 69. 1. 217 ; 3 avr. 1868, D.P. 69. 2. 2'23; Req. 13 mai 1868, sol. irapL, D.P. 69. 1. 217; Nancy. 23 janv. 1875, S. 85; Douai, 24 janv. 1881. D.P. 82. 1. 454 ; Bestnvon, 15 juin 1881. D.P. 82.2. 71; Bourses, 27 juill. 1885, D.D. 88. 1. 411; Req. 19 oct. 1885, D.P. 86. 1. 416; 3 juin 1893, D.P. 94. 1. 17. — Contra : Dissertation de M. Planiol, D.P. 94. 1. 17).
B. — Suspension.
83. Certains auteurs soutiennent que la suspension de la prescription ne doit pas être admise en matière criminelle , car elle serait contraire à la nature et au but de la prescription criminelle ( Ortolan , t. 2, n" 1872 et s.; Ladorde, n» 892; Garradd, t. 2, n» 736 ; Haus, t. 2, n»» 1358 et s. ; Blanche, t. 2, p. 296).
D'autres pensent que la prescription ne doit être suspendue que lorsque l'impossibilité d'agir résulte d'empêchements de droit, parce que c'est alors par la loi elle-même que la poursuite est suspendue (K.^cstin Hélie, t. 2, n" 1072 ; Le Sellver, t. 2, n<" 517 et s. ; Mangin , t. 2, n»« 334 et 335 ; Brun de Ville- HET, n« 257 et 261 ; Villey, p. 263 et 26* ; Legravehexd, t. 1, p. 88; Carsot, t. 3, p. 646).
84. La jurisprudence admet que la maxime Conti\i non valenlein ager» non currit prssscriptio est applicable en matière criminelle, et que, par suite, la prescription est suspendue toutes les fois que l'exercice de l'action est empêché par un obstacle provenant, soit de la loi, soit d'un fait de (orce m.njeure (Cr. 7 févr. 1840, R. 01 , Paris, 7 nov. 1842, R. 160; Dissertation de M. Matter, D.P. 1919. 1. 49).
C'est ainsi, notamment, que la prescription est suspendue: ... 1» lorsqu'un tribunal de répression sursoit pour qu'il soit statué sur une question préjudicielle, que celte question soit soulevée par le ministère public ou par le prévenu. La prescription «st alors suspendue pendant toute la durée de l'instance engagée devant les tribunaux civils ou administratifs pour faire trancher la question préjudicielle (Cr. 19 oct. 1842, R. 154; 7 mai 1851, D.P. 51. 5. 407; 11 déc. 1809, D.P. 70. 1. 41; 4 févr. 1876. D.P. 77.
1. 45; 24 août 1882, D.P. 82. 1. 485 ; 20 nov. 1880, Sir. 88. 1. 40; 23 nov. 1900, BkII. cr., n« 347. — Rapp. Cr. 29 août 1846. D.P. 46. 4. 525. — Cuiilru : Paris, 11 déc. 1885, D.P, 80.
2. 112). Et il en est ainsi alors même que le jugement ne serait rendu qu'après l'expiration du délai qui avait été imparti pour faire statuer sur la question préjudicielle (Cr. 7 mai 1851, précité. — Le Poittevin, ioc. cit., n" 9, note 40 in fine} ;
... 2° Lorsqu'une autorisation préalable est nécessaire pour que des poursuites puissent être exercées contre le prévenu (Cr. 13 avr. 1810. R. 157); notamment, si l'autorisation de poursuivre un membre du Parlement est refusée par l'assemblée à laquelle il appartient, la prescription est suspendue tant que liminunité parlementaire s'oppose à l'exercice de l'action 'C. d'ass. Seine, 30 oct. 1882, S. 155); ... Par la mise en délibéré (Cr. 4 déc. 1885. D.P. 80. 1.343);
... 3" Lorsqu'il est nécessaire d'attendre le résultat d'une procédure de coiillit (Gar- RAUi». t. 2, n» 736), ou d'un règlement de juges ;
... 4» Lorsqu un gouvernement étranger refuse d'extrader un inculpé jusqu'à ce que celui-ci ait subi une peine encourue en ce pays. La prescription commence alors à courir du jour où le condanmé a été remis en liberté, sans qu'il ait été donné suite à la demande d'extradition (Trib. Seine, 7 janv. 1895, Journ. des parq., 9o. 2. 79. — Le Poit- TEViN, lac. cit., n» 9, note 42);
... 5" .Par un pourvoi en cassation. Le
pourvoi en cassation n'interrompt pas seulement la prescription, il en suspend, en outre, le cours pendant toute la durée de l'instance jusqu'à ce que la Cour de cassation ait statué (Cr. 27 janv. 1883, D.P. 84. 1. 3tl; 3 janv. 1884, D.P. 84. 1. 168; 7 et 12 févr. 188Ô, D.P. 85. 1. 381 et 432; 5 nov. 1886, D.P. 87. 1. 240: 8 nov. 1889, D.P. 90.
I. 329; Douai, 7 mai 1894, D.P. 95. 2. 15; Cr. 31 mars 1911, Bull, cr., n» 179; 22 août
1912, D.P. 1914. 1. 147; 3 févr. 1912, D.P.
... 6" Au cas de démence du prévenu, lorsque celle-ci met le ministère public dans l'impossibilité d'agir; par exemple, lorsque le prévenu a été déposé dans un asile d'aliénés (Cr. 8 juill. 1858, D.P. 58. 1. 431).
Mais la prescription n'est pas suspendue lorsque le ministère public peut agir; par exemple lorsque le prévenu est en liberté (Cr. 8 juill. 1858, motifs, précité. — Manoiv, t. 2, n" 334 ; Raiter, t. 2, n» 852 ; Legrave- REND, t. 1, p. 82; Faustin Hélie, t. 2, n" 1072 ; Brin de Villeret, n" 257 et 264 ; Villey, p. 249; H.vcs, t. 2, n» 1358; La- BORDE, n»892). .4 plus forte raison, la prescription n'est-elle pas interrompue par la démence de la victime, même lorsque celle-ci est internée dans une maison de santé (Bordeaux, 9 nov. 1892, Sir. 93. 2. 148);
... 7" Lorsqu'un individu est poursuivi à la fois pour un crime et pour un délit, par exemple pour vols qualifié et simple, et que la mise en accusation ne porte que sur le crime, la prescription du délit est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette accusation, car la comiamnation pour crime, si l'accusé est jugé coupable, aurj pour ell'et de le soustraire aux peines encourues pour le délit, en raison de la prohibition de cumuler les peines Cr. 28 août 1823, R. 158. - Rapp. Cr. 19 janv. 1809, R. 159).
Mais quand il s'agit d'un délit connexe à un crime, le ministère public doit faire instruire et juger simultanément sur le crime et sur le délit et, si l'action n'a été exercée qu'à raison du crime, la prescription du délit ne sera point, dans ce cas, suspendue;
...8" Lorsqu'un fait de force majeure apporte un obstacle absolu à l'exercice de l'action. L'état de guerre, ou l'occupation ennemie, ne peuvent donc, à eux seuls, suffire pour que la prescription soit suspendue; il faut qu'eu fait il ait été impossible d'exi-rcer l'action (Trih. civ. Lunéville. 13 juin 1871, D.P. 71. 3. 92; Cr. 9 déc. 1871, D.P. 71. 1. a58 ; Douai, 15 avr. 1919, Go:. Pal, 1919. 2. 24; 5 juin 1919, ibid., 1919. 2. 155, 1" espèce, et, sur pourvoi, Cr. 1" août 1919, D.P. 1919. 1. 49; Douai, 3 juill. 1919. Gaz. Paf..l919.2. 155, 2« espèce ; Nancy, 31 déc. 1919, D.P. 1920. 2.
II, 3« espèce. — Adtle, sur l'application de la loi du 24 oct. 1919: Douai. 21 févr. 1920, liée. Douai, 1920, p. 23; Dissertation de M. Matter, D.P. 1919. 1. 49).
85. laterrompeut seulement la prescription, mais ne la suspendent pas : ... un jugement préparatoire (Grenoble, 8 févr. 1883, D.P. 84. 2. 55 ; Cr. 26 janv. 1884, S. 1,56) ; ... Les jugements de remise, alors même qu'il v a renvoi à une date déterminée (Cr. 20 avr. 1888, D.P. 88. 1. 281 ; 13 mai 1893, D.P. 95. 1. 300); ... L'appel (Cr. 26 janv. 18S4, précité): ... La citation (Grenoble, 8 févr. 1883, précité).
86. La minowté du demandeur n»' suspend pas le cours de la prescription . m tne lor»([ue l'action civile est portée isoli-...cnt devant la iuriilietion civile (Lvon, 17 |um 1842. R. 98; Dijon, 27 juin 1866, D.P. 06. 2. 152; Nancv, 23 janv. 1875, S. 85; Req. \" févr. làa, D.P. 82. 1. 4ôi; Bourges, 27 juill. 1885, D.P. 88. 1. 411. — Leghave- REND, t. 1, p. 79: Mangin, t. 2, n» 360; Vazeillk, t. 1, n» 270; Soludat, t. 1 , n» 403; Hads, no» 1358 et 1361).
§ 2. — Contraventions.
87. En matière de contraventions de simple police, les actes de poursuite et d'instruction n'interrompent pas la prescription. 11 en est ainsi, non seulement pour les mesures prises par les majiistrats institués près le tribunal de simple police et avant pour but de mettre le juge à même de prononcer le jugement, mais encore pour l'information, suivie par un juge d'instruction, à raison des mêmes faits contre le prévenu, et close par une ordonnance de renvoi devant le tribunal de simple police (C. instr. art. 129 et 230; Cr. 5 juill. 1913, Sir. 1914, i. ci). L'art. fi'iO C. instr. ne reconnaît d'cfl'et interruplif, en premier lieu, qu'à un jUL^ciiieul de condamnation.
88. N'interrompt donc pas la prescription : ... un jugement préparatoire ou interlocutoire; par exemple, un jugement ordonnant une expertise ou un transport sur les lieux (Cr. 24 août 1882, D.P. 82. I. 4S."5 ; 14 avr. 1893, D.P. 94. 1. 311 ; 28 oct. V.iW, DP. 1912. 1. 424); ou statuant sur la compétence (Cr. 15 mars 1884, S. 159. — Rapp. Trib. Bordeaux, 10 août 18(58. D.P. 69. 3. 22.
— Le PoiTTEViN, Dict. de la simple police, \o Prescription, n" 8; Vidai,, n» 705; L\- BORDE, n» /79; Oarraud, n» 536-11) ; ... L'arrêlé par lequel un maire ordonne la destruction de liavaux faits en contraventionà des règlements de police (Cr. 15 mai 1835, R. 77) ; ... Les travaux qu un individu prévenu d'une contravention de grande voirie fait pour obvier au danger qu'il a causé (Cr. 28 janv. 1859, D.P. 60. o. 288).
89. Tout jugement sur le fond interrompt la prescription ; peu importe: qu'il condamne ou acquitte le prévenu, qu'il soit contradictoire ou par défaut (Cr. 14 mai 1835, R. 78 ; 14 mars 1846, D.P. 48. 4. 408; 3 juin 1858, D.P. .58. 1. 381 : Cons. d'Et. 8 févr. 1865, 3 arrêts, D.P. 65. 3. 71 ; 17 févr. 1888, D P. 89. 3. 47); qu'il soit ou non susceptible d'opposition ou d'appel (Cr. 26 mars 18>0, D.P. 72. 5. 358. — Le Poiitevin, loc. cit.).
90. Si le jugement est frappé d'appel, l'art. 640 déclare'que l'appel a un effet interruptif et que la prescription recommence à courir à compter du jour de la déclaration d'appel (Cr. 28 juin 1845, D.P. 45. 1. 311 ; 26 mars 1879, D.P. 72. 5. 358; 17 août 1877, Bull, ci:, w 195; 21 juin 1878, motifs, D.P. 79. 1. 440; 13 déc. 1902, Bull, cr., n» 387.
— Comp. Cr. 15 juiU. 1851, D-P. 51. 1. 223). Lorsque l'appel est formé par acte au
greffe, une signification n'est pas nécessaire (tir. 28 juin 1845, précité; 24 mars 1881, Bull cr., n» 85. — Le Poittevin, loc. cit., n« 9).
91. L'opposition interrompt, de même, la prescription (Le Poittevin, loc. cit., n» U, in fine) : celle-oi recommence à courir du jour de la notification de l'opposition (Cons. d'Et. 8 févr. 1865, 3 arrêts, D.P. 65. 3. 71 ; 17 févr. 1888, D.P. 89. 3. 47).
92. Le pourvoi en cassation aurait, suivant certains auteurs, les mêmes effets que l'appel (Rjm:ter, t. 2, n» 8.54); il n'en serait toutefois ainsi, dit M. Le Selljer, que lorsque !e pourvoi est formé par le prévenu (t. 2. n" 512). Le pourvoi n'aurait, au contraire, d'après d'autres auteurs, qu'un effet suspensif (Brin de Villeret, n«' 316 et s.). On soutient encore que le pourvoi n'est ni inlerruptil'. ni suspensif !G.\HRAi;D,n° 407 his, p. 574 et 575 ; Haus, t. 2, n» 1347 ; Bertauld, p. 616; ViLLEY, p. 262 et s. et dissertation Sir. 8i. 1.137 et 91. 1. 89; Laborle, n» 888 ; Coustuiukr, n"> 43 et s.).
La jurisprudence admet que le pourvoi a un elfet, a la fois interruplif et suspensif (Arg. C. instr. art. &40 et 378; Cr. 28 oct. 191i, D.P. 1912. I. 424). 11 en est ainsi que le pourvoi soit formé par : ... le ministère public (Cr. 21 oct. ISJO et 16 juin 1836,
R. 90 et 155; 19 juill. 1838, S. 165; 21 juin 1878, D.P. 79. 1. 440; 9 juin 1888, D.P. 88. 1. 399); ... La partie civile (Cr. 16 avr. 1880, D.P. 80. 1. 234); ... Ou le prévenu (Cr. 17 août 1877, S. 165; Bull, cr., n» 195; 3 déc. 1891, Sir. 92. 1. 48).
La prescription est suspendue pendant la durée de l'instance devant la Cour de cassation et recommence à courir du jour oii est rendu l'arrêt saisissant la juridiction de renvoi. La prescription qui recommence à courir est toujours régie par l'art. 640, elle ne peut donc être interrompue par aucun acte d'instruction ou de poursuite (Cr. 28 oct. 1911, précité).
93. La demande en règlement de juges a le même effet que le pourvoi ; la prescription ne recommence à courir qu'à compter de l'arrêt qui rend au ministère public le pouvoir d'agir (Cr. 15 mars 1881, motifs, S. 159; 9 juin 1888, D.P. 88. 1. 399).
94. La jurisprudence administrativedècide que le recours formé par un ministre devant le Conseil d'Etat, contre un arrêté du conseil de préfecture, interrompt la prescription; mais qu'il n'en suspend pas le cours pendant la durée de l'instance (Cons. d'Et.
28 mai 1880, D.P. 81. 3. 49; 26 janv. 18S3, D.P. 84. 3. 72; 14 déc. 1883, D.P. 85. 3. 75; 8 janv. 1886, D.P. 87. 3. 58; 17 févr. 1888, D.P. 89. 3. 47. — Rapp. Cons. d'Et. 4 juill. 1884, D.P. 86. 3. 13); et en sens inverse, que le recours formé par le condamné devant le Conseil d'Etat n'interrompt pas la prescription (Cons. d'Et. 23 mai 1884, sol. impl., D.P. 86. 3. 13).
95. La maxime contra non valenlem arjere non currit pro^scriptio s'applique en matière de contraventions, de même qu'en matière de crimes ou de délit. La prescription est donc suspendue toutes les fois qu'un obstacle de droit ou de tait empêche le ministère publicd'agir; et, notamment ; ... par toute décision qui sursoit au jugement de la poursuite jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une question préiudicielie (Cr. 19 oct. 1842, R. 154; 1" déc. 1848. D.P. 48. 5. 309;
29 août 1846, D.P. 46. 4. 526; 7 mai 1851, D.P. 51. 5. 407 ; 11 déc. 1869. D.P. 70. 1. 41 ; 24 août 1882, D.P. 82. 1. 485; 14 avr. 1893, motifs, D.P. 94. 1. 311; 23 nov. 1900, D.P. 1902. 1. 527). La prescri[)tion recommence alors à courir à partir du jour où une décision définitive est intervenue sur la question préjudicielle, sans qu'il soit besoin que cette décision soit notifiée (Cr. 10 avr. 1835, R. 162). Mais les moyens de défense qui ne constituent pas une exception préjudicielle, par exemple, l'admission des prévenus à la preuve de la vérité de faits injurieux, ne suspendent, ni n'interrompent la prescription (Cr. 4 févr. 1876, D.P. 77. 1. 45); ... Par un événement de force majeure s'opposant d'une façon absolue à ce que le ministère public puisse agir. La prescription n'est donc pas suspendue par le seul fait de l'invasion étrangère, il faut, en outre, qu'il soit constaté que l'exercice de l'action publique a été interrompu (Cr. 9 déc. 1871, D.P. 71. 1. 358).
96. Toutefois, il a été jugé- que l'information suivie par le juge d'instruction, à raison de faits paraissant d'abord constituer des délits, et close par une ordonnance de renvoi en simple police, ne suspend ni n'interrompt la prescription, ces faits ayant été reconnus ne constituer que des contraventions (Cr. 5 juiU. 1913, Sir. 1914. 1. 61).
§ 3. — Effets de l'interruption et de la suspension de la prescription.
97. L'effet de l'interruption de la prescription est de faire considérer comme non avenu le temps qui s'est écoulé, de telle sorte qu'une nouvelle prescription doit recommencer (Cr. 22 janv. 1920, D.P. 1920. 1. 47).
98. Après une première interruption, si de nouveaux actes interruptifs viennent à se produire, la prescriiition est à nouveau interrompue ; de telle manière que le délai de la prescription pourra être prorogé indéfiniment (Cr. 24 mai 1884, D.P. 86. 1. 14^ ; Trib. civ. Mortain, 16 avr. 1886, D.P. 89. 1. 37 ; Montpellier. 5 mars 1887, S. 191. — Le Seli.ver, t. 2, n» 478-2» ; Brun de Villeret, n»s 202 et s. ; Villey, p. 261, et Dissertalion, Sir. 88. 2. 161. — Contra : Ortolan, t. 2, n"1870; Laborde, n»» 882 et s.; Garraud, t. 2. n»536; Labroqlère , Rev. crit., 18(il, t. 19, p. 169-170 : Hals, n«s 1253 et 12.54).
99. Pour les délits prévus par la loi du 29 juill. 1881, sur la presse, lorsqu'il survient un acie inlerruptif, la prescription spéciale de trois mois demeure applicable et c'est elle qui recommence à courir (L.
29 juill. 1881, art. 65).
100. Pour les crimes et délits électoraux, la prescription qui recommence à courir après l'acte interruplif n a également que la durée fi.xée parle texte visant l'infraction (V. Elections, 2963).
101. Celte solution devrait, d'après une opinion, être étendue à toutes les prescriptions de courte durée établies par des bas spéciales (Cr. 5 juill. 1816, R. 169. — V. ou ce sens, en matière de délits ruraux, Cr. 28 juill. 1870, D.P. 71. 1. 184. - Eau.-tjn Hélie, t. 2, n» 1084 ; Le Sellyer, t. 2, n« 622 ; Haus, t. 2, n» 1345 ; Garraud, t. 2, n» 536 ; Laborde, n» 881 ; Brun de Villeret, n»' 45'7 et s. ; Albert Desjardins, Rev. crit., 1884, p. 82).
Mais la doctrine qui prévaut est que, sauf les exceptions qui viennent d'être indiquées, lorsqu'une prescription de courte durée établie par une loi spéciale csl interrompue, à moins d'une disposition contraire de celte loi spéciale , la nouvelle prescription qui recommence à courir après l'acte interruplif a la durée de droit commun, c'est-à-dire celle fixée par le Code d'instruction criminelle (Le Poittevin, Dict. des parq., v» Prescription, n» 8. — V. en ce sens : Chasse, 1636; Forôls, 940 ; Pêche fhiviale, 206).
Il n'en est, toutefois, ainsi qu'autant que l'action demeure pendante devant le tribunal saisi ; si celui-ci se déclare incompétent, l'action retombe, à partir du jugement d'incompétence, sous l'empire de la prescription particulière à l'infraction poursuivie (V. Chasse, 1637 ; Pêche fluviale, 206).
102. L'interruption de la prescription a un caractère impersonnel et un effet absolu. Il en est ainsi qu'il s'agisse d'infractions prévues par le Code pénal, ou par des lois spéciales établissant une prescription de courte durée. Les actes d'instruction et de poursuites interrompent donc la prescription : ... encore bien qu'ils ne soient pas connus de l'inculpé (Paris, 11 févr. 1861, D.P. 61.2. 216 ; Douai, 7 mai 1894. D.P. 95. 2. 15;.
Alors même qu'ils ne sont pas dirigés contre des inculpés déterminés, mais qu'ils tendent seulement à la découverte d'un crime ou d'un délit, ou à celle des auteurs d'un crime ou d'un délit (Cli. réun. 27 févr. 1865, D.P. 67. 1. 93; Cr. 5 mai 1865, D.P. 65. 5. .'iOS ; Civ. 24 déc. 1878, D.P. 79. 1. 80 ; Cr. 3 juill. ISSO, S. 140; Orléans, 8 nov. 1887, D.P. 88. 2. 97; Cr. 8 janv. 1898, Sir. 98. 1. 5a5 ; 17 nov. 1899, Bull, cr., n« 329; Dissertalion de M. Garraud. D.P. 88. 2. 971.
... A l'égard de tous les prévenus, bien qu'ils n'aient été dirigés que contre l'un ou quelques-uns d'entre eux(Douai, 7 mai 1894, DP. 95. 2. 15; Cr. 6 août IMO, Bull, cr., noMl; Paris, 1" févr. 1912, D.P. 1916. 2. 113, 1" espèce).
... Même à l'égard des personnes qui n'auraient pas été impliquées dans les poursuites (Cr. 16 déc. 1813, R. 128). C'est ainsi, spécialement, qu'une citation devant le tribunal correctionnel interrompt la prescription
même : ... à légard d'une personne qui n a i ua* élé citée, mais est solidairement obligée | avec celle qui l'a été (Cr. '28 juill. 1809, K.
A l'és'ard des complices (Cr. 14 déc. 1837, et lîourees, 11 janv. 1839, R. 129). .
... Non seulement à l'égard de rmfraction visée, mais à l'égard de tous les crimes et délits qcii'pourront être découverts dans le cours de la procédure (Cr. iti juin ISiO, R. 13-2; 8 cet. 18i6, D.P. 47. 4. 982; Bennes, 3 nov. 1887. D.P. 88. 2. 233; Bastia, 21 ma 1889. D.P. 91. 1. 125; Cr. 17 janv. 1913, Bull, cr., n» 38; 12 avr. 1918, ibid., n» Si. — Le PoiTTEViK, loc. cit., n» 7, et note 36. — Contra : Facstin Hélik, t. 2, n^lOSl).
103. Qu'ils soient faits par la partie publique ou la partie civile, ces actes interrompent le cours de la prescription vis-avis de l'une et de l'autre de ces parties. Peu importe, notamment, qu'ils soient intervenus au cours d'une instance devant la juridiction civile ou devant la juridiction criminelle (Douai, 7 mai 1894. D.P. 95. 2. 15 ; Cr. 8 févr. 1901, D.P. 19<j3. 5. 574. — Le PoitteviN, loc. cit., n«6. et note 35).
104. Les actes d'instruction qui, au cours d'une information régulièrement ouverte, tendent à la constatation de délits autres que ceux qui sont visés dans le réquisitoire introductif, interrompent la prescription de ces nouveaux délits i.Cr. 8 oct. 1846, D.P. 47. 4. 382 : Renues, 3 nov. 1887. DP. 88. 2. 233 : Bastia, 21 mai 1889, D.P. 91. 2. 125j.
Mais cette constatation, à défaut d'une réquisitoire spécial du ministère public relatif aux délits nouveau.^c, n'en suspend pas la prescription pendant toute la durée de l'information dont le juge d'instruction était régulièrement saisi et à laquelle elle reste étrangère (bastia, 21 mai 1889, précité).
105. Lorsqu'il y a suspension de la près cription, le temps qui s'est écoulé avant la suspension compte dans le délai qui doit s-'accomplir après cette suspension 'Le .Sel- LYEP. . t. 2, n» 529 ; Brun de Villeret, n» 255;.
SECT. 2. — Prescription des peines.
106. Les peines se prescrivent par vingt, cinq ou deux ans, suivant que la condamnation est prononcée pour crime, pour délit ou pour contravention (C. instr. art. 635, 636, 639 1.
107. Une des conditions essentielles pour que les peines puissent se prescrire étant que le condamné, par sa résistance, échappe à l'exécution de la peine commencée ou requise contre lui, il en "résulte que peuvent seules se prescrire les peines susceptibles d'actes d'exécution matérielle contre la personne ou les biens du condamné, c'est-àdire les peines privatives ou restrictiies de liberté et les peines pécuniaires (amende et confiscation). Les autres peines s'exécutaiit de plein droit , le condamné ne peut pas se soustraire à leur effet.
Le condamné, quoi qu'il fasse , demeure frappé des incapacités qu'il a encourues, l'état des personnes ne ponv.int s'acquérir ni se perdre par prescription (Dissertation de M. Roux. Sir. 1920. 1. 89).
Aussi dit - on que les peines privatives de droit échappent à la prescription (Req.
»» mars 1863, D.P. 63. 1. i:i5 ; Cr. 30 avr. 1S85. D.P. 85. 1. 315. — Laborde, n» 795. — Comp. en sens contraire : Rouen, 8 sept. 1843. R. 27).
108. Toute peinesusceptible d'actesd'exécution matérielle est donc prescriptible ; peu importe qu'il s'agisse d une peine principale, ou d'une peine accessoire ou complémentaire.
La relégation peut, par suite, être prescrite. Elle se prescrit par vingt ans lorsqu'elle a été prononcée pour un crime, par cinq ans
lorsqu'elle a été prononcée pour un délit (Cr. 1" avr. 1915, D.P. 1919. 1. 57 ; Cayenne, 3 juin 1916. Gaz. trib., 20 mai 19^17 ; Cr. 8 déc. 1916, Bull, cr., n" 276; 11 avr. 1918, ibid., n» 83. — Laborde , n» 916 ; Le Poit- TEVis, loc. cit., n» 11 in fine; Dissertations de MM. Roux, précitée, et Garçon. Journ. des parq., 1915. 2. 225. — Contra : Trib. corr. Fontainebleau. 11 janv. 1901, D.P. 1901. 2. 416. — Gahraud, t. 2, n» 743, et La Relégat, et Vinterd. de séjour, p. 5. note 4. - Comp. note 1 à 5, D.P. 1919. 1. 57).
La relégalion est prescriptible alors même que le relégué a subi la peine principale, ou qu'il s'est évadé de la colonie où il était interné (Cr. 1" avr. 1915, Cayenne, 3 juin 1916, précités).
109. Au contraire, ne s'éteignent pas par la prescription, notamment: ... la dégradation civique; ... Les peines complémentaires dont l'exécution est indépendante de toute mesure administrative, telles que l'interdiction de résidence (Le Poittevin. loc. cit., no 11. _ V. Peine, 357. — Comp. Cr. 31 janv. 1834. R. 32; Douai, 8 mars 1875, D.P. 76. 2. 142). . .
110. Pour déterminer si la prescription aura une durée de vingt, cinq ou deux ans, il faut s'attacher, non pas .i la nature de la peine qui est prononcée, mais à la qualification que le jugement de condamnation
ainsi calculée se trouvait déjà accomplie au moment de 1 arrestation (Cr. 2 févr. 1827. et 9 juill. 1829. R. 35; 21 août 1845, D.P. 45. 1. 374 ; 9 févr. 1854. D.P. 54. 1. 83 ; \" mars 1855. D.P. 55. 1. 192; 11 janv. 1861. D.P, 61. 5. 371 , 29 juin 1871. D.P. 71. 5. 101 ; C. d'ass. Moselle. 4 déc. 1867, D.P. 68. 2. 39 ; Cr. 8 mars 1895, D.P. 99. 5. 330 ; 15 juin 1900, D.P. 1900. 1. 567. — V. Contumace, 102).
115. Les jugements par défaut ne font courir la prescription de la peine que lorsqu'ils ont été dûment signifiés (V. supra, WllS'); la prescription court à compter de l'expiration du délai d'appel, lorsqu'ils son.t en premier ressort (.Montpellier, 6 nov. 1854, D.P. 55. 2. 219; Paris, 25 févr. 1870, D.P. 70. 2. 165 i, à compter du jour où l'opposition n'est plus recevable , lorsqu'ils sont en dernier ressort iCr. 5 mars 1869. D.P. 69. 1. 485; Paris, 27 nov. 1882. D.P. 83. 2. 61. — ViLLET, p. 541 : Falstin Hélie, t. 8, n» 4114 ; Laborde, n» 926 1.
116. Les condamnations civiles prononcées en matière pénale se prescrivent d'après les régies établies par le Code civil , c'est-àdire par trente ans IC. instr. art. 642, C. civ. art. 2262; Sous le nom de condamnations civiles, on doit comprendre: ...les dommagesintérêts et les restitutions obtenus par le particulier lésé ; ... La condamnation aux frais
donne à'i'infractio'n. Dès lors on ne doit pas i prononcée non seulement au profit de la tenir compte des modifications apportées à paXiie^'vile, mais aussi de l'EtatjCr. 23 jaBv la peine par suite de l'admission de circons- | 18"" .- ■« .^ tances atténuanles ou d'excuses. Ainsi, la i 1.
1828. R. 42 ; Req. 28 févr. 1905, D.P. 19U5.
prescription d'une peine prononcée pour un crime sera de vingt ans, alors même que. par suite de circonstances atlénuantes, il n'aurai' été prononcé qu'une peine correctionnelle Cr. 18 avr. 18.34. et 30 mai l!:'39, R. 48: l" mars 1855. D.P. 55. 1. 192. - Faistin Hélie, t. 1. n« 1077 ; Villev. p. 514: Brin de Villeret. n"» 415 et s. ; Bertacld, p. 522. — V. Peine, 108).
111. La prescription de la peine court à partir du jour où le jugement ou l'arrêt de condamnation est devenu définitif (C. instr. art. 635, 636, «539 : Cr. 18 mars 1880, S. 18i.
112. Lorsque le condamné s'évade, la prescription ne court que du jour de son
117. Cette prescription est susceptible d'être interrompue ou suspendue, comme celle de toutes autres actions civiles.
Elle commence à courir du jour où la décision prononçant la condamnation est irrévocable (C. instr art. 642), ou à partir du dernier acte de procédure (Instr. gén. fin., 5 juill. 1895, n» 207. — Le Poittevin, loc. cil., n» 16).
118. La prescription des peines privatives de liberté ne peut être interrompue que par l'exécution sur la personne qui, seule . est manifestement incompatible avec la continuation delà prescription.
L'arrestation d'un condamné est interrup-
evasion (Cr. 20 juill. 1827, R. 40 ; 1" avr. I tive de la prescription de la peine, alors
_ _ . — j^g PoiTTEVlN, ioe. même que ce condamne na pas encore ete
conduit dans la maison de détention où il doit être écroué (Cr. 3 août 1888. D.P. 89. 1. 173), ou que larreslalion a été opérée à l'étranger sur une demande d'extradition (Cr. 3 août 1888. précité ; Aix. 22 oct. 1891, D.P. 92. 1. 578; C. d app. de Bucarest, 11 sept. 1910. Sir. 1913. 4. 15. — Garr.\ud, t. 2, n» 547 ; Vidal , n» 592. — Cosap. Dissertalion de M. Villey, Sir. 89. 1. 489. et Djuvara. Jouni. du dr. int. privé, 1912. p. 295|.
119. Les actes de perquisition et de recherche, et, d'une manière générale, tous ceux qui ont pour objet de mettre la main sur la personne du condamné, ne sont donc pas interruptifs (Faistin Hélie, t. 8. n»4ll8; Ortolan, t. 2, n» 1901; Garraid. t. 2, n» 547 ; Brun de Villeret, n» 443 ; Laborde, n" 928).
120. Une demande d'extradition n'interrompt pss la prescription de la peine: mais il a été jugé que la prescription est suspendue, par application de la maxime contra non valentem... lorsqu'un gouvernement étranger dilïère l'extradition d'un condamné
1915, DP. 1919. 1. 57.
cil., n» 12;.
113. L'arrêt de condamnation par contumace fait cesser la prescription de l'action publique et commencer celle de la peine (Cr. 17 janv. 1829. 6 mars 1835, 1" févr. 1839. et 23 janv. 1840. R. Contumace. 85 ; iT avr. 1858. D.P. 58. 5. 104; 5 déc. 1861, D.P. 62. 1. 399: Chambérv. 25 févT. 1863, D.P. 63. 2. -25; Cr. 17 avr. "1863, D.P. 63. 1. 389. — V. Contumace, 100).
H en est ainsi même dans le cas où la procédure de contumace ou l'arrêt sont entachés d'un vice substantiel (Cr. i" avr. 1858.5 déc. 1861. 17 avr. 1863, précités; 27 sept. 1S8G. S. 20).
Toutefois, l'irrégularité de l'ordonnance de prise de corps ou de se représenter peut être invoquée par le condamné pour faire écarter complètement la condamnation par contumace et arriver par là à revendiquer le bénéfice de la prescription de l'action publique (Arg. C. instr. art. 4651.
114. L'arrêt contradictoire par lequel un individu a purgé sa contumace a, quant à la
tion par contumace a ete p séquence, lorsqu'en raison de la non-admission des circonstances aggravantes , l'accusé n'est reconnu coupable que d'un délit et condamné à une peine correctionnelle, cette
M. ViUev, Sir. 92. 2. 193).
121. £n matière d'amende ou de confiscation, la prescription est interrompue par les actes d'exécution autorisés par la loi ■
llEP. t'RAI. dalloz.
peine est prescrite par cinq ans à partir de saisie mobilière ou immobilière, contrainte l'arrêt de contumace, et l'accusé doit, dès par corps, saisie-arret (MontpeUier, -.3 août lors, être absous lorsque la prescription | 1855, D.P. 56. 2. 127).
Mais elle ne peut être interrompue par un simple commandement (Civ. 17 juin IfSô.
R ft. — Oi\TOL.iN, t. 2, n» 1906 ; Faistin HS1.IE, t 8, n»4n8).
122. Au cas où les peines corporelles prononcées par deux condamnalions distinctes contre le même individu ne doivent fias se confondre, comme n'étanl pas dans e cas de cumul prévu par l'art. 105 C. instr., l'exécution de l'une d'elles enlève au condamné, tant quelle dure, la faculté de prescrire l'autre (Cr. 26 août 1859, D.P. 59. 5. Sy?. — Le PoiTTEviN, loc. cit., n» 12. — V. toutefois Dissertation de M. Villey, Sir. 92. 2. 193, 3« col. in fine).
123. La prescription de la peine est suspendue pendant la période de sursis, lorsque le condumné a bénélicié de la loi du 26 mnrs 1891 (Limoges. 26oct. 1899, D.P. 19UI. 2. 509 ; Cr. 14 déc. 1901, DP. 1904. 1. 593. — Le PoiTTEVlN. loc. cit.. n"> 12 in fine, et Dissertation, D.P. 1004. 1. 594, note 1 ; Delalanue, yv. sur la lui dti 26 mars 1891, p. 165 et s. ; DE FoRCHASD, Comni. de la lui du 26 -mars 1891, p. 114 et 6. ; George, Du sursis conditionnel, p. 274 et s. — Contra : Locard, Comm. de la loi du 26 mars 1891, n» 8(1; NÈGRE ET Gary, La loi Bérenger, p. 9ô ; Tbeppoz , Elude sur les condamnations conditionnelles, W 208).
Il a été jugé que la prescription recommence à courir à partir du jour ou a été commis le crime ou le délit à raison duquel est encourue la poursuite qui a donné lieu à la nouvelle condamnation (Cr. 14 déc. 1901, précité. — D'après un autre arrêt, ce serait à partir du jour où la condamnation ayant entraîné la déchéance du sursis est devenue déOnitive : Limoges, 26 oct. 1899. précité).
124. Le condamné pour crime qui a prescrit sa peine ne peut résider dans le département où demeurent, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime a été commis, soit ses héritiers directs (C. iuslr. art. 635, § 2).
PRÉSÉANCES. — Y. Honneurs et préséances.
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TIT. ^^ - HISTORIQUE; LÉGISLATION
§ 1". — Historique.
1. Sous l'ancien régime, l'imprimerie, la librairie étaient soumises à une réglementation très rigoureuse ; la liberté d'écrire n'existait pas : aucun écrit ne pouvait être publié sans autorisation préalable et toute infraction était punie des peines les plus sévères. C'est ainsi que l'Édit d'Henri II contre les iniprimeui-s, confirmé par la Déclaration de 1553, punit de mort tout imprimeur, libraire ou particulier qui imprimera, vendra ou distribuera un ouvrage quelconque sans en avoir obtenu l'autorisation formelle (Le PoiTTKvtN, Tr. de la presse, t. 1 , n" 1).
2. Le décret du 17 mars 1791,, par lequel TAsseiriblée constituante avait ordonné la suppression du brevet et des maîtrises, renilit entièrement libre la profession d'imprimeur. En même temps, la constitution du 3 sept. 1791 accorda à tout homme la liberté de parler, décrire et d imprimer, de publier ses pensées, sans que les écrits pusseut être soumis à aucune censure ni inspection préalable.
3. .A la suite des abus qu'entraîna cette liljert'^ absolue, la Convention décréta que ceux qui provoqueraient par leurs écrits le meurtre et la violation des propriétés seraient punis, suivant les cas, des peines de mort ou de six ans de fers, et que quiconque serait
convaincu d'avoir imprimé des ouvrages ou écrits provoquant la dissolution de la Représentation nationale ou le rétablissement de la lîoyauté seraient punis de mort (Décr. 29-31 mars 1793).
4. La constitution du 5 fruct. an 3 a ensuite reconnu à tout homme le droit d'écrire et de publier sa pensée, sauf la responsabilité de l'auteur dans les seuls cas prévus par la loi, sans qu'aucun écrit pût être soumis à la censure avant sa publication (art. 353l. Aucune limitation ne pouvait être, en principe, apportée à la liberté de la presse ; et, si les circonstances rendaient nécessaire une loi prohibitive , cette loi ne pouvait avoir d'efVet que pendant un an, à moins qu'elle ne fut formellement renouvelée (art. 355).
5. La loi du 28 germ. an 4. " contenant des mesures répressives des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ", prescrivit que tout journal, afiiche ou écrit rendu public porterait le nom de l'auteur, le nom et l'indication de l'imprimeur (art. 1). Celle du 5 niv. an 5 défendit d'annoncer publiquement les journaux, autrement que par leur titre. Enfin l'art. 35 de la loi du 19 fruct. an 5 mit pour un an les journaux sous l'inspection de la police et les dispositions de cet article furent prorogées pour une nouvelle année par la loi du 9 fruct. an 6.
6. l'n des premiers actes du Consulat fut de restreindre encore la liberté de la presse :
un arrêté du 27 niv. an S ne laissa subsister que trcizejournaus politiques. Sous le Premier Empire, le régime de l'arbitraire fut poussé à ses dernières limites. Il fut posé comme rè^le que les produits des journaux ne peuvent être une propriété qu'en conséquence d'une concession expresse faite par l'empereur, et que tous les moyens d influence sur la rédaction d'un journal ne doivent appartenir qu'à des hommes connus par leur attachement à la personne de l'empereur. C'est eu se basunt sur cette double considération que les décrets des 18 févr., 18 août et 17 sept. 1811 réduisirent à quatre le nondire des journaux (Moniteur universel, .Journal de l'Empire, Galette de France et Journal de Paris), en confisquèrent la propriété et la divisèrent en actions expi essément attribuées à certains amis du tJùuvernement (Le Porr- TEViN, Histoire de la liberté de la presse depuis la Révolution, p. 228 et s.).
7. Le décret du 5 févr. 1810 soumit en outre l'imprimerie et la librairie à une police sévère. Il institua uno direction générale de l'imprimerie et de la librairie; les imprimeurs et libraires durent être brevetés et assermentés. Le nombre des imprimeurs et celui des presses qu'ils pourraient employer fut lixé pour Paris et les départements. Les imprimeurs furent astreints, avant l'impression d'un ouvrage, à en faire la déclaration; aucun ouvrage ne put paraître sans nom d'auteur ou d'imprimeur; le dépôt de cinq
exemplaires de chaque ouvrage fut ordonné I nvant la publication. „ . , • ■„
8. La charte constitutionnelle du 4 um •1S14 reconnut aux Français « le droit de .,nl,lier et de faire imprimer leurs opinions, ï„ se conformant aux lois qui doivent repri- , r les aln.s de cette liberté». Mais la loi lu 21 oct 1814 dérogea a ce principe, en UVlarantque les journaux ne pourraient ■iraitre qu*avec lautorisalion du roi. Suspendu pendant les Cent Jours, ce régime de '•lutorisalion préalable fut rétabli par la o du 28 févr. 1817, mais il navail ete ,n,lmis par les Chambres /l'.'e/'î'V'^^.^^.^^i': liellemeiil provisoire. La loi du 'il oct. IbH "uisaft, à peu nrès, en ce qui concerne es imprimeurs, les Sispositions du décret du 5 févr 1810 sur le brevet et le serment; les infractions étaient plus sévèrement répri-
"'9!Les lois des 17 mai, 26 mai et 9 juin ■1819 introduisirent un régime libéral . la îégislation cessa detre préventive,. PO."' conserver seulement un caractère rcpie.Ml . la connaissance des délits commis P^r la voie de la presse fut attribuée au jury, toutes les fois qS'ils touchaient à la pohtiqi.e ou aux imputations envers des lonctionnaires publics ■ enfin, si un cautionnement et un éditeur responsable sont imposés, les journaux peuvent se fonder librement sans aucune autorisation préalable. . . , j j„
10. Mais; après l'assassinat du duc de Berrv, une violente réaction se produisit : r . V j. ,n o -laoo nrescr vit! autorisa-
Berrv, une vioienie re«n,iiu.. =.; k- — . - ■la loi du 17 mars 1822 prescrivit 1 autorisa lion préalable du Gouvernement et permit de soumelire les journaux a la censure. Celleci fut rétablie par l'ordonnance dulo août 1824; cette ordonnance fut rapportée presque aussitôt par l'ordonnance du 29 sept 824 iais une ordonnance du î", 1"'" jf".' =.s remit en vigueur. La loi du 18 juillet 1828, nui fut l'un des premiers actes du mmistere Martienac, était conçue dans un esprit beaucoup |lus libéral; mais survinrent alors les ordonnances du 25 juillet 18:50, qui amenèrent le renversement du Gouvernenient.
11. La charte de 1830 proclama que tout Français avait « le droit de publier et de faire imprimer ses opinions en se conformant aux lois » , et déclara que la censure ne pourrait être rétablie. Mais l'attentat de lieschi entraîna une réaction : la loi du 9 sept. 1835 édicta une série de mesures qm restreignirent la liberté de la presse p'»e loi, âpres la chute du eouvernement de .luillet, fut abrogée par le décret des 6-8 mars 18^8.
12, Le décret du 9 août 1848, doul I npplication fut prorogée successivement par les lois du 21 avr. et du 27 juiU. 1M9, fixa provisoirement le régime de la prfse jusqu a ce qu'intervînt la loi du 16 juiU. 18o0. Cette loi maintenait le cautionnement et par son art 3 exigeait que tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, insère dans un journal, fût signé par son auteur.
13 Après le 2 décembre 1851, cette législation ne parut plus suflisammenl rigoureuse; c'est alors qu'intervinrent : 1» le décret du 17 févr. 1852, qui soumit les journaux traitant de matières politiques ou d'économie sociale à l'autorisation préalable du Gouvernement, éleva le chiffre des cautionnements et celui des droits de timbre et décida que, dans les cas spécifiés et sous certaines conditions, tout journal pourrait être suspendu par décision ministérielle ; 2» le décret du 1" mars 18.52, sur le droit de timbre applicable aux publications étrangères : 3° le décret du 22 mars 1852, qui soumit les imprimeurs en taille-douce à l'autorisation du Gouvernement et au serment, interdit l'usage des presses de petite dimension pour des impressions privées sans l'autorisation du préfet, et obligea tous les fabricants ou marchands d'ustensiles d'imprimerie à tenir un livre destiné à constater la vente de ces objets ; 4° le décret.du
28 mars 1852, qui exempta du droit de timbre les journaux et écriU périodiques et non périodiques exclusivement relatifs aux lettres, sciences, arts et agriculture.
14. Mais l'Empire, à partir de 1860, manifesta des tendances libérales ; c'est ainsi qu'intervinrent d'abord la loi du 2 jmll. 1861. puis celle du 11 mai 1868. Cette dernière loi mit fin au régime de l'autorisation préalable et de la suspension par mesure administrative ; le cautionnement était maintenu , mais le droit de timbre était réduit.
15. A la suite de l'entrée en vigueur du Code pénal de 1810, les crimes et délits commis par la parole ou par la presse fuient visés et réprimes par diverses dispositions de ce Code (Provocations, art. 102 ; outrages, art. 222 et s. ; infractions matérielles, art. 283 et s. ; calomnies et injures, art 367 et s., etc....); les poursuites étaient exercées devant les tribunaux de police correctionnelle pour tous les délits, conlormément aux règles du droit commua. Cette législation n'est demeurée en vigueur^ que jusqu'en 1819. „ ,.„, ' .,
16 La loi du 17 mai 1819. modifiée ensuite
par les lois du 11 août 1848 et du 2/ juiU. 1849 en ce qui touche les outrages envers les membres de la famille royale et les Chambres, punit la diffamation et 1 injure publique, les offenses publiques envers les membres de la famille royale, les Chambres les souverains et les chefs des gouvernements étrangers, la provocation publique aux crimes et délits, les outrages a la morale publique et religieuse. - En inème temps, la loi du 26 mai 1819 fixa les règles relatives à la poursuite et au jugement des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout moven de publication : elle ht du jury la juridiction de droit commun en cette matière. Ce principe a été ensuite maintenu par la loi du 8 oct. 1830. . , ,
17 Déjà la loi du 26 mai 1819, a cote de dispositions très libérales, avait crée quelques infractions spéciales qui étaient de véritables délits d'opinion. La Im du 25 mars 18-^2 en augmenta notablement la liste, en nrévovant l'attaque contre la dignité royale, l'excitation à la haine ou au mépris du gouvernement du roi, l'outrage envers les religions légalement reconnues en t.ancc, itc • el'le crée même le délit de tendance, nui avait pour objet de punir une simple oronension à un délit et que fait ensuite Slsp^araUre la loi du 18 Juill,- If-?- ^'" R''." plus tard, la loi du 29 nov. 1830 introiluisit un nouveau délit : celui d'attaque par la voie de la presse contre les droits et l'autorile du roi et des Chambres. Des infractions de même nature furent introduites par la loi du 9 sept. 1835. ,,„..,. , ,„:
ISA l'avènement de la République, la loi du 9 sept. 1835 fut abrogée ; mais un deor.t du 11 août 1848 punit l'attaque contre les droits que les membres du pouvoir execulit tiennerit des décrets de l'Assemblée, contie les institutions républicaines et la constitulion etc. A cette série vint s ajouter : ... l attaque contre le respect du aux lois et contre l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, et l'apologie de failsq»»ll.fiés crimes ou délits par la loi pénale (L. 2/ juill. 18.9s L'attaque contre les lois constitutionnelles et contre les droits et les pouvoirs du gouvernement de la République (L. 11 août
ÎV Le décret organique du 17 févr. 1852 n'ajouta à la liste des délits de publication et de presse que l'interdiction de certains comptes rendus et la publication ou reproduction de fausses nouvelles.
20 La modification essentielle apportée par le nouveau régime à la répression des délits commis par la presse ou la parole est celle qui a trait à la compétence : la connaissance de tous ces délits fut enlevée a
la cour d'assises et déférée aux tribunaux de police correctionnelle, d'abord par le décret du 31 déc. 1851, puis par l'art. 2d du décret organique du 17 févr. 1852. La loi du 11 mai 1868 n'a pas modifié ces nouvelles règles de compétence qui sont demeurées en vigueur jusqu'à la fin de l'Empire.
21. L'un des premiers actes du gouvernement de la Défense nationale fut d'abroger toutes les institutions du régime impérial en matière de presse. Le décret du 10 sept. 18;0 proclama la liberté des professions d'imprjmeur et de libraire; le décret du 10 oct. 18/0 abolit le cautionnement des journaux ; celui du 27 oct. 1870 attribua au jury la connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits commis par la voie de la presse, a l'exception des délits dinjure et de diffamation envers les particuliers.
22. L'Assemblée nationale, par la loi du 15 avr. 1871, maintint la règle de compétence rétablie par le décret du 27 oct. leiO et remit en vigueur les règles édictées pour les poursuites par les art. 16 a 43 de la loi du 27 juill. 1849, que le décret du 1 / leyr. 1852 avait abrogées. Mais la loi du 6 juiU. 1871 abrogea le décret du 10 oct. 1870 et imposa le ca'utionnement aux journaux. — Ces dispositions demeurèrent en vigueur jusqu au vote des lois constitutionnelles qui établirent en France le gouvernement de la République. Mais, avant "de se dissoudre en vue de la constitution des nouveaux corps électifs, l'Assemblée nationale édicta la loi du 29dec. 1875 qui modifiait dans un sens rigoureux les dispositions libérales des lois récentes. Cette loi prévoyait un nouveau délit : celui d'attaque contre les lois constitutionnelles et contre les droits et les pouvoirs du gouvernement de la République. La compétence du jury en matière de presse était considérablement restreinte.
23. Cette loi est demeurée en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi du 29 juill. 1881 sur la presse. Dans l'intervalle, il n est intervenu que trois lois : celles du 9 mars 1878, sur le colportage des journaux, ... du 20 déc. 1878, qui affranchit les bulletins de vote de la formalité de dépôt au parquet, ... du 17 juin 1880, qui soumet le colportage au régime de la déclaration préalable.
§ 2. — Législation.
24 La loi du 29 juillet 1881 a abrogé tout l'ensemble des lois antérieures, de façon à constituer à elle seule le Code de la presse. L'art. 68 de celte loi déclare abroges les édils lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, a la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par la loi sur la presse et les autres moyens de publication. Cet article ajoute : « ...sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures d. L'abrogation ainsi prononcée est expresse ; elle est générale et absolue. Elle atteint la législation antérieure de la presse dans toutes ses dispositions, non seulement dans celles qui sont contraire à la loi du 29 juill. 1881, mais encore d.ins celles qui pourraient être compatibles avec les dispositions de cette loi.
25. La disposition de 1 art. 68 a été substituée aux deux dispositions qui formaient les art. 1 et 2 du projet de loi. L art. 1 du projet, conçu dans les mêmes termes que l'art. 68 de la loi, prononçait de même une abrogation cénérale et absolue des lois sur la presse. L'art. 2 contenait une nomcnclalure des dispositions inhérentes au droit de publication, suivant l'expression du rapporteur, mais placées dans le Code pénal ou dans des lois spéciales étrangères à la législation de la presse, que l'on entendait excepter for-
raellenient de l'abrotralion prononcée par l'art. 1". Cet art. "2 a "été supprime en raison du danger que présentait une énumération qui risquait d'être incomplète. Mais, comme l'a juj;é la Cour de cassation, « cette rédaction nouvelle, loin de faire disparaître les réserves contenues dans l'article '2, a eu pour ellet de les maintenir, ou même les étendre, en limitant formellement l'abropalion prononcée par l'art. 68 aux seuls délit.s de publication prévus par les lois sur la presse et en laissant subsister, en conséquence, les délits de même nature, définis, soit par le Code pénal, soit par les lois spéciales » (Cr. SSjuill. 1&>3, D.P. SI. 1. 310; Montpellier, 20 mai 188(5, D.F. 87. 2. 102; Cire. Chanc, 9 nov. 1881, D.P. 81. 3. 106).
26. -Ainsi ne tombent pas sous l'alujQSation prononcée par l'art. 6t> : ... les art. t"à 225 C. pén., sur les outrages envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique; ... Les art. 419 et 420 C. pén. sur les fausses nouvelles de nature à troubler les marchés publics; ... L'art. 14 du titre XIII du décret du 22 août 1791, sur les outrages aux préposés des douanes dans leuis fonctions; ... L'ait. 6 de la loi du 7 juin 1848, sur la provocation à des attroupements (Cr. 28 juill. 1883, précité): ... Les art. 7 et 8 de la loi du 27 juill. 1879, provocation à un rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport de pétitions aux Chambres; ... Les art. 242 C. just. milit. et 321 C. jusl. marit. qui prévoient la provocation à la désertion. — Nous n'avons pas compris dans cette liste un ceitiin nombre de textes qui étaient demeurés en vigueur, mais qui ont été plus tard abrogés, soit expressément, soit implicitement, par d'autres lois, notamment par la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat. — L'art. 68, g 2, L. 29 juill. 1881 a expressément abrogé le paragraphe 2 de l'art. 31 de la loi du lOao'ùt 1871. sur les conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux.
27. Depuis l'époque oij la loi du 29 juill. 1881 est entrée en vigueur, un certain nombre de modifications ont été introduites à la législation de la presse. Il nous suffira de donner ici la nomenclature des lois qui sont ainsi intervenues. Ce sont : 1» L. 2 août 1882 (D.P. 82. 4. 105), sur l'outrace aux bonnes mœurs; 2» L. 11 juin 1887 (O.P. 87. 4. 53), sur la dill'amation et l'injure commises dans des correspondances circulant à découvert: 3» L. 19 mars 1889 ( D.P. 89. 4. 47), relative aux annonces sur la voie publique : 4» L. 16 mars 1893 (D.P. 93. 4. 64), réglant la compétence pour les délits d'oll'ense aux chefs d'Etat étrangers et d'outrage aux agents diplomatiques accrédités auprès du Gouvernement français ; .5» L. 12 déc. 1893( D.P. 94. 4. 9), modifiant les art. 24, § 1.25 et 49 de la loi du 29 juill. 1881 ; 6" L. 28 juill. 1894 (D.P. 94. 4. 81), sur les menées anarchistes; 7» L. 28 déc. 1894 (D.P. 95. 4. 43). abrogeant les art. 226 et 227 C. pén. ; 8» L. 22 juill. 1895 (D.P. 95 4. 12G), relative à l'application de l'art. 14 de la loi du 29 juill. 1881 ; 9» L. 4 avr. 1896 (D.P. 96. 4. 35), rendant applicable l'art. 368 C. instr. ; lOo L. 16 mars 1898 (D.P. 98. 4. 22), modifiant la loi du 2 août 18S2. sur la répression des outrages aux bonnes mœurs; 11" L. 7 avr. 1908 (D.P. 1908. 4. 42), répression des oiitrai,'es aux bonnes mo'urs ; 12" L. 4 juill. 1908 ("D.P. 1908. 4. 61), modifiant l'art. 61 «le la loi du 29 juill. 1881 ; 13» L. 4 juill. 1908 (D.P. 1908. 4. 62). complétant l'art. 62 de la loi du 29 juill. 1881 ; 14» L. 8 févr. 1911 iD.P. 1911. 4. 113), ajoutant un article à la loi du 29 juill. 1881 ; i.5° L. 22 juill. 1912, art. 19 (D.P. 1913. 4. 128), interdiction du compte rendu des débals devant les tribunaux pour enfants; 10» L. 16jiov. 1!)I2 (D.P. 1912. 4. 113). complétant l'art. 39, s- 1, de la loi du 29 juill. 1881 ; 17» L. 5 août 1914 (D.P. 1914. 4.
100), réprimant les indiscrétions de la presse en temps de guerre; 18» L. 29 sept. 1919 (D.P. 1921. 4."7), modifiant les art. 13 et 3i do la loi du 29 juill. 1881.
28. L'art. 69 L. 29 juill. 1881 porte ; « La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies y. — Un décret du 14 mars 1SS2 a déterminé les juridictions criminelles qui, dans celles de nos colonies qui ne possèdent pas de cours d'assises, sont appelées à connaître des crimes et délits de presse déférés au jury par la loi sur la liberté de la presse. — La loi du 29 juill. 1881 a été promulguée en Tunisie par le décret du beylicat du 14oct. 188-4, à l'exclusion toutefois du cliapitre 5 de cette loi. La procédure et la compétence sont réglées par ce décret.
TIT. 2. — POLICE GÉNÉRALE DE LA PRESSE ET AUTRES MOYENS DE PU- BLICATION.
CHAP. 1er. _ De l'imprimerie.
SECT. Ir
De la liberté de l'imprimerie.
29. L'art. 5 du décret du 5 févr. 1810 et l'art. 11 de la loi du 21 oct. 1814 soumettaient l'exercice de la profession d'imprimeur à l'autorisation du (gouvernement ; les imprimeurs, dont le nombre était limité, étaient astreints aux obligations du serment et du brevet (Y. siipra, n»s 7 et 8.
30. L'art. 1" de la loi du 29 juill. 1881 a proclamé la liberté de l'imprimerie. Par suite, les restrictions ainsi apportées par la législation antérieure ont été supprimées. 11 a aussi pour conséquence de faire disparaître : 1» l'obligation par l'imprimeur de faire à la préfecture la déclaration préalable des écrits qu'il se propose d imprimer (L. 21 oct. 1814, art. 14) ; 2» celle de tenir un livre spécial où sont inscrits les titres de tous les ouvrages qu'il publie iDécr. 5 févr. 1810, art. 11 ; Or.i. 24 oct. 1814, art. 2) ; > l'obligation par toute personne qui veut exercer ia profession d'imprimeur d'en faire la déclaration au ministère de l'Intérieur (Décr. 10 sept. 1870, art. 2).
31. La loi du 29 juill. 1881 n'a maintenu à la charge de l'imprimeur que deux obligations spéciales : 1» l'obligation relative à l'impression du nom et du domicile de l'imprimeur; 2° l'obligation relative au dépôt des imprimés ( V. infra, n»* 33 et s.). — L'ait. 4 de la loi (lu 29 juill. 1881 rend applicables à tous les genres d'impression et de reproduction les obligations spéciales auxquelles sont assujettis les imprimeurs; par suite, il n'y a pas à distinguer entre la typographie, la lithographie, l'autographie et l'imprimerie en taille-douce.
32. A ce principe de la liberté de l'imprimerie il existait une double exception; mais la première relative à l'impression des livres d église, qui résultait du décret du 7 germ. an 13, a disparu : ce décret a été implicitement abroge par la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat. Il ne subsiste donc plus que la disposition du décret du 20 févr. 1809, qui défend l'impression des manuscrits du ministère des Affaires étrangères oti des bibliothèques publiques, sans autorisation du Gouvernement , lorsqu'ils sont la propriété de l'Etat (Req. 31 mars 1858, D.P. 58. 1. 145k La publication sans autorisation est punie comme délit fhe contrefaçon (V. Le PoitlEviN. t. 1, n»= 16 à 1^.
SECT. 2. — Des obligations imposées aux imprimeurs.
§ 1". — Imprimes aiurqxieh s'appliquent ces obligations.
33. La double obligation d'indiquer sur chaque exemplaire les nom et domicile de
l'imprimeur et de déposer les imprimés au moment de la publication est applicable à tous les imprimés : ...quel que soit leur peu d'étendue et d'importance (Cr. 3 juin 18;{6, 16 août 18:39, a. Ki'.t) ; ... Quel que soit le mode d'impression eiuplové (Cr. 9 nov. 1849, D.P. 49. 1. 304; 31 août 18.50, D.P. 50.5. 281 ; 26 avr. 1862, D.P. 62. 1. 491 ; Paris, 28 juin 18,50. D.P. 50. 2. 198 ; Aix, 28 janv. 1859, D.P. 60. 2. 19; Angers, 26 mai 1873. D.P. 74. 2. 63); ... Alors même que l'impression a été faite par l'auteur lui-même et non par une imprimeur de profession (Trib. Loudun, 23 mai 1884! Gaz. Pal. 84. 2. suppl. 95).
34. Ces dispositions sont applicables, non plus seulement aux écrits, mais aux estampes, dessins et gravures, aux photographies, à la musique, etc. (Le Poittevin , t. 1, n» 20; BARniER , t. 1 , n» 10 ; Fabreguettes , t. 1 ,
35. Toutefois, il résulte expressément du texte des art. 2, 3 et 4 de la loi du 29 juill. 1881 que ces dispositions ne sont applicables qu'aux imprimés destinés ,i être publiés, c'est-à-dire à ceux qui ont été rendus publics par l'un des modes limitativement énuniérés dans les art. 23 et 28 de cette même loi (Le Poittevin, t. 1, n»» 21 et 22). — Mais peu importe que l'imprimé ait été clestiné à être vendu ou distribué en France ou réservé exclusivement pour le commerce à l'étranger (Cr. 11 nov. 1825, R. 168-2»).
36. Quelque générales que soient les deux obligations imposées aux imprimeurs, il existe cependant quelques exceptions. Comme l'avait fait la loi de 1814, les art. 2 et 3 de la loi du 29 juill. 1881 en dispensent expressément (( les ouvrages dits de ville ou biWoqiietsv. Par là il faut entendre les ouvrages qui, imprimés pour le compte de l'Administration ou destinés à des usages privés, ne sont pas susceptibles d'être répandus dans le commerce (Cire. Intér. 16 juin 1830; Cire. Chanc , 9 nov. 1881). Ainsi doivent être considérés comme ouvrages de ville ou bilboquets : les cartes de visite ; ... les tètes de lettres (Rennes, 8 févr. 1882, D.P. 82.2.33); ... les adresses et les formules en blanc destinées à épargner le travail de bureau ; ... les annonces de mariage, de naissance et de décès; ... les affiches de vente ou de location ; ... enfin, d'une manière générale, les impressions purement relatives à des convenances de famille, de société ou à des intérêts privés (Cr. 3 juin 1826, R. 139 ; 20 févr. 1875, D.P. 75. 1. 388; Rennes, 8 févr. 1882, D.P. 82. 2. 33).
37. An contraire ne sont pas considérés comme bilboquets ; ...les placards pour les élections (Caen, 29 nov. 1849, D.P. 50. 2. 32!: ... Les circulaires électorales et les écrits relatifs aux élections (Cr. 22 aoiit 1850. D.P. 50. 5. 279 : 18 déc. 1863, D.P. 64. 1 . 55 ; Chambérv, 20 juill. 1872, D.P. 73. 2. 9; Rennes, 11 avr. 1883, D.P. 84. 2. 86); ... Les pétitions adressées aux Chambres (Cr. 28 nov. 1850, D.P. 51. 1. 278; 24 janv. 1851. D.P. 51. 5. 418 ; 22 févr. 1851 , D.P. 51. 5. 437. - V. aussi Bordeaux, 24 mai 1872, D.P. 73. 2. 128) ; ... Les mandements des évoques (Cire. Cultes, 2 janv. 1861. D.P. 61. 3. 7);... Les aniches annonçant des représentations théâtrales , des concours publics, etc. (Cr. 13 juill. 1872, D.P. 72. 1. 287; Rennes. 8 févr. 1882. D.P. 82. 2. 33) ;... Une lettre imprimée par laquelle la commission administrative d'iuie société musicale autorisée s'adresse à chacun des membres de la société pour savoir s'il consent à voir son nom figurer sur la liste des membres honoraires réclamée par le préfet iCr. 20 févr. 1875. D.P. 75. 1. 388): ... Une affiche annonçant l'apparition prochaine d'un ouvrage de polémique locale (Hiom, 25 mars 1896, D.P. 97. 2. 48).
38. Les bulletins de vote et les circulaires commerciales et industrielles ne sont pas des bilboquets. En eU'et, l'art. 3 de la loi du
29 juilî. i«Sl vise simultanément les bilboquits et, à côté d'eux, les bulletins de vote et les circulaires industrielles et commerciales pour les affranchir de la formalité du dcpcit , sans confondre ces deux catégories d'imprimés, les bulletins de vote et les circulaires commerciales sont dispensés du dépôt ; mais ils doivent porter la mention du nom et du domicile de l'imprimeur, puisqu'ils rentrent dans la classe générale des écrits qui ne sont pas dispensés de cette formalité (Cire. Chanc. 9 nov. 1881. D.P. 81. 3. 106. — Conf. Le Poittevin, t. 1, n» 25; Barbier,
39. Les consultations on mémoires signés par un avocat ou par un avoué étaient assimilés aux bilboquets par les circulaires du 1" août 1810 et par la jurisprudence antérieure à la loi de 1881 (Caen, 21 août 1826, K. 128i. La même solution devrait être encore admise aujourd'hui. Cependant tous mémoires ou consultations sur procès signés par d'autres personnes qu'un avocat ou un avoué doivent indiquer le nom et le domicile de l'imprimeur, car la garantie spéciale qui motivait l'exception et qui résulte de la signature de l'avocat ou de l'avoué n'existe plus alors (Le Poittevin, t. 1 , n» 24 ; Barbier, t. 1, n» 11).
§ 2. — Obligation (l'indiquer sur chaque exemplaire les nom et domicile de l'inipritneur.
40. L'imprimeur doit indiquer non seulement son nom patronymique, mais encore sa demeure ; l'omission de l'une ou l'autre de ces mentions constitue une infraction (Cr. 2.5 juin 1825, R. 175; 14 juin 1&33, R. 174). Toutefois il peut mentionner seulement la localité, sans préciser la rue et le numéro, si aucun douti' ne peut exister sur son idenlilé (Le Poittevin, t. 1, n» 30). — Ces mentions doivent figurer, soit sur la première, soit sur la dernière page de l'imprimé; l'indication faite dans le corps de l'ouvrage ne constituerait cependant pas une contravention , en l'absence d'un teste formel, pourvu toutefois que cette indication fût assez apparente pour ne pas révéler, de la part de l'imprimeur, l'intention d'éluder la loi et d'échapper à la responsabilité. — Il faut enfin qu'elles soient reproduites sur tous les exemplaires (Cr. 14 juin 1833, R. 174;, et. s'il s'agit d'un ouvrai^'p publié par livraisons, sur chaque livraison iCr. 19,|anv. 1818, D.P. 48. 1. 56).
41. La contravention résultant de l'omission des indications prescrites ou d'une indication inexacte est punie d'une amende de 5 à 15 francs ; elle est déférée au tribunal de simple police. En cas de récidive, un emprisonnement de 1 à 5 jours peut être prononcé (L. 29 luill. I881.art. 21. — L'art. 463 C. pén. est applicable (art. 64).
42. L'indication d'un faux nom ou d'une fausse adresse équivaut à la simple omission et est punie comme telle (Cire. Chanc, 9 nov. 1881, précitée).
43. Pour qu'il y ait contravention, il faut que l'imprimé ait été rendu public (V. supra. n» 35). Par suite, la jurisprudence intervenue sous le régime de la loi du 21 ocl. 1814 a perdu aujourd'hui toute valeur, car cette loi était applicable dans tous les cas, dès que l'impression était terminée, sans qu'il y eut à se préoccuper du fait de publication.
44. La responsabilité pèse nécessairement sur l'imprimeur lui-même, encore bien que l'omission soit le fait d'un de ses ouvriers (Cr. 12 déc. 18U, R. tëô-l«). Si l'imprimeur demeure inconnu, la poursuite pourra èlre dirigée contre le libraire qui met l'ouvrayo en vente ou le colporteur qui le distribue (Cr.30déc.18;)2. D.P. 93. 1.366). -Mais aucune responsabililé n'incombe à l'afficheur qui appose une affiche n'indiquant pas le nom et l'adresse de l'imprimeur (Cr. 7 mai 1910, Bull, cr., n» 250j.
RÉP. PRAT. DÀLLOZ. — IX
§ 3. — Obligation de déposer les imprimés axe moment de la publication.
45. Au moment de la publication de tout imprimé, le dépôt doit en être effectué par l'imprimeur (L. 29 juill. 1881, art. 3). Cette règle est absolue, l'art. 3 ne fait d'exception que pour les ouvrages de ville ou bilboquets (V. supra, n" 36) et pour les bulletins de vote et les circulaires commerciales ou industrielles, distribuées gratuitement (Trib. Seine, 17 avr. 1883, Gaz. Pal. 83. 1. 546). - Le nombre des exemplaires à déposer est de : ... deux, pour les li\Tes et autres imprimés (art. 3); ... trois, pour les estampes, la musique et. en général, pour les reproductions autres que les imprimés (art. 4). — L'estampe accompagnée d'un texte doit être déposée à trois exemplaires, si le texte n'est que l'accessoire ; si au contraire il s'agit d'un livre illustré, l'écrit devenant l'oeuvre principale, le dépôt de deux exemplaires suffit (Le Poittevin, t. 1, n" 47; Barbier, t. 1, n° 59; Fabreûuettes, t. 1, n" 47).
46. 11 y a lieu à un nouveau dépôt, alors même qu'il s'agit d'une simple réimpression (Cr. 31 janv. 1823, R. 147t. — Un dépôt spécial doit avoir lieu pour chaque imprimé qui revêt une forme typographique spéciale, par exemple, lorsqu'il y a autre format et autre justification (Cr. 18 juill. 1833, R. 147-2 ; Trib. Seine. 31 janv. 1883, Gaz. Pal., 83. 1. 314). Par suite, donne lieu à un dépôt le tirage à part d'un article de journal ou de revue (Cr. 5 août 1834, R. 147; Aix, 22 nov. 1855, D.P. 56. 2. 267).
47. Les photographies rentrent, de façon générale, dans la catégorie des estampes dont îe dépôt est obligatoire (Cire. Intér., 2S août 1905. Journ. des'parq., 1905. 3. 199).
48. C'est l'imprimeur qui est personnellement tenu d'effectuer le dépôt. Il ne peut pas se décharger de cette obligation en s'en remettant aux soins de l'auteur (Caen, 29 nov. 1849, D.P. 50. 2. 32j II peut valablement charger un fondé de pouvoir d'elTectuer le dépôt en son nom ; mais il demeure responsable de l'inaccomplissemcnt de cette formalité, sans pouvoir invoquer l'excuse de sa bonne foi. — Le dépôt doit être fait : ... à Paris, au ministère de l'Intérieur; ... dans les départements : au chef-lieu, à la préfecture ; au chef- lieu d'arrondissement, à la sous-préfecture; dans les autres villes, à la mairie (L. 29 juill. 1881, art. 3). — Le dépôt doit être fait au moment de la publication ; il peut être concomitant, mais il faut qu'il soit opéré à l'instant même où le premier exemplaire est rendu public (Cire. Chanc, 9 nov. 1881 , précitée). L'imprimeur est libre d'effectuer le dépôt à toute heure, même la nuit, sans se préoccuper des heures d'ouverture et de fermeture des bureaux (Cr. 3 juill. 18.%, D.P. 87. 1. 9.=>).
49. L'imprimeur remplit suffisamment son obligation en déposant l'imprimé qui provient de ses ateliers, quel que soit l'état matériel de l'exemplaire déposé, par exemple avant le brochage. En ce qui concerne les estampes et autres productions artistiques de même nature, l'art. 8 de l'ordonn. du 24 oct. 1814 exigeait que, sur les deux épreuves destinées a la BibUothèque, l'une fût avant la lettre ou en couleur, s'il en avait été tiré de cette espèce. La loi de 1881 n'a pas reproduit celte disposition; par suite, on ne peut exiger que le dépôt comprenne des épreuve? de ces tirages de lu.xe (Le Poittevin, t. 1, n» 47 bis; Barbier, t. 1, n" 61).
50. Les exemplaires déposés sont envoyés l'un à la Bibliothèque nationale, l'autre au ministère de l'Instruction publique ; le troisième exemplaire des reproductions autres que les imprimés est destiné, pour la musique, au Conservatoire de musique, pour les estampes et gravures, à la Bibliothèque nationale, qui en fait une double collection.
51. .\u moment du dépôt, il est dressé par l'Administration un acte de dépôt qui mentionne le tilre de l'imprimé et le chiU're du tiraçe (L. 29 juill. 1881, art. 3, .^ 3).
52. Bien que la loi ne le dise pas expressément, il doit être délivré à 1 imprimeur récépissé du dépôt, afin d'établir qu'il a accompli la formalité prescrite (Cire Intér., 29 nov. 1902, Journ. des parq., 1903. 3. 83,. D'ailleurs, le dépôt peut être prouvé, en cas de poursuite contre l'imprimeur, par tous les movens de preuve admis par la loi Cr. 16 nov: 1855, D.P. .56. 1. 48 ; 3 juiH. 1886, D.P. 87. 1. 95; Rennes, 25 août 1855, D.P. 57. 2. 165).
53. L'art. 6 de la loi du 19 juill. 1793 ne permet à l'auteur d'une œuvre artistique ou littéraire de poursuivre les contrefacteurs en justice que s'il a déposé deux exemplaires à la Bibliothèque nationale contre un récépissé qui lui «ert de titre (V. infra, v» Propriélé lilicraire). On a toujours admis que le dépôt administratif organisé par les dillérentes lois de la presse (Décr. 5 févr. 1810, art. 48; Ordonn. 24 oct. 1814. art. 4 et 8; Ordonn. 9 janv. 1828) se confondait avec le dépôt prescrit par la loi de 1793 et qu'il en tenait lieu au profit de l'auteur (Cr. 1" mars 1834, R. Propriété littéraire, 437; Req. 6 nov. 1872, Rec. Pataille, 73. 43> Il en est encore de même sous le régime de la loi du 29 juill. 18S1 (Le Poittevin, t. 1, n» 50; Barbier, t. 1. n' 62).
54. L'imprimeur qui n'a pas fait le dépôt prescrit est puni d'une amende de 16 francs à 300 francs (L. 29 juill. 1881, art. 5). Est assimilé à l'omission du dépôt : ... le dépôt tardif (Paris, 2 mai 1849, D.P. 50. 5. 278) ; ... Le dépôt d'un nombre d'exemplaires insuffisant; — ... Le dépôt fait ailleurs qu'à l'endroit prescrit (Cr. 19 avr. 1839, R. 156; 16 août ia51. D.P. 51. 5. 317); ... Le fait par l'imprimeur de ne pas déclarer le chiU're du tirage ou de faire porter dans l'acte de dépôt un chiO're ine.xact de tirage (Le Poittevin, t. 1, n« 53 et 54; Barbier, t. 1, n»-' 44 et 45; Fabreglettes, t. 1, n» 47, p. \3S).
55. L infraction aux dispositions des art. 8 et 4 est déférée aux tribunaux correctionnels (art. 45). Le tribunal compétent est, conformément aux règles du droit commun, celui du lieu où le dépôt devait être elfectué ou celui du domicile de l'imprimeur. — La prescription est régie par l'art. 65 de la loi du 29 juill. 1881).
56. Bien qu'il s'agisse d'une infraction purement matérielle et que l'intention coupable n'en forme pas un élément essentiel , cette infraction, étant punie de peines correctionnelles, n'en constitue pas moins un délit. Il en résulte que, par application de l'art. 63, § 2, de la loi du 29 juill. 1881. la règle du non-cumul des peines lui est applicable et que le tribunal ne peut appliquer qu'une seule amende, s'il y a eu concours d'infractions (Conf. Le Poittevin. 1. 1. n» 55 et note 1. — Contra : Trib. civ. Seine. 31 janv. 1883, Lois nouv., 1883, 3' partie, p. 71; Barbier, t. 1, n» 48). — Pour le môme motif, l'aggravation de peine résultant de la récidive n'est pas encourue (art.3, §1«''). — L'art. 463 du Code pénal est apjjlicable dans les conditions fixées par l'art. 64 de la loi.
Chap. 2. — De la librairie.
57. L'art. 1" de la loi du 29 juill. 1881 porte que la librairie est libre. Les libraires sont donc affranchis du brevet, du serment et des obligations particulières qui leur incombaient en vertu des lois antérieures.
Aucune indemnité n'a été reconnue en laveur des anciens libraires (V. supra, n<" 17 et 21).
Mais cette loi, tout en établissant la liberté du commerce de la librairie, a néanmoins
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laissé la profession de libraire soumise aux règles du droit commun et à l'application des textes qui ne font pas partie de la législation spéciale sur la presse. C'est ainsi que la loi du 1ô févT. 1898, sur le brocantape, s'appliq.ic aux libraires qui font le commerce des livres d'ocasion (Le Poittevin, t. 1, n»60; Simikn, i.cs réformes relatives au commerce des brocanteurs, Journ. des Parq., 98. 1. 1'29).
58. Ou principe de la liberté de la libniirie, il résulte qu'on doit considérer comme abrogées les dispositions de l'art. 3(5 du décret du 5 févr. 1810, aux termes duquel le directeur général de la librairie pouvait accorder ou refuser l'importation des livres venant de l'étranger (Cire. Intér., 15 déc. 1881, citée par Le Pûittëvin, t. 1, p. 48, note 1). 'Toutefois l'admission d'un tolis peut encore être refusée ou suspendue, parce ^u'il contient des ouvrages prohibés judici;<irement ou qui, sans être prohibés, paraissent contraires à l'ordre public ou aux bonnes mcpurs (Cire. Intér., 1" janv. 1813, remise en vii;ueur en 18'J4).
59. La loi du -29 juill. 1881 ne renferme aucune disposition relative au droit de publication des ouvrages non périodiques. Par suite, ce droit de publication est absolu : toute personne, auteur ou éditeur, peut publier un ouvrage non périodique, quelle qu'en soit la nature, sans le soumettre à aucun contrôle préalable, sauf, bien entendu, sous réserve de l'obligation pour l'imprimeur do remplir les obligations qui lui sont personnellement imposées.
ChaP. 3. — De la presse périodique.
SECT. i". — De la liberté de la presse périodique
60. Les lois du 9 juin 1819 et du 18 juill. 18'28 ne considéraient comme périodiques que les écrits publiés plus d'une fois par mois, soit à jour Bxe, soit irrégulièrement et par livraisons. La loi du 11 mai 1868, puis la loi du 29 juill. 1881, ont organisé la police de la presse périodique sans donner aucune indication relative aux caractères de la périodicité. Pendant la discussion de la loi de 1868, un amendement fut proposé, qui limitait et délinissait les expressions « écrits périodiques ». en y ajoutant les mots : « paraissant plus dune fois par mois ». L'auteur de cet amendement faisait observer que, sans cette restriction, un livre publié par livraisons réunirait les caractères de l'écrit périodique. Le rapporteur de la loi de 1868, SI. Nogent Saint- Laurens, répondit à ces objections : a L'écrit périodique doit être Eoiimis à la déclaration préalable, quelle que soit la périodicité; c'est utile, c'est nécessaire. Quant à l'exemple du livre publié par livraisons, il ne saurait y avoir de difliculté sérieuse. Le livre est un écrit détermmé, qui a son commencement et sa fin, et, s'il est publié par livraisons, les livraisons ne représenteront qu'une périodicité passagère et limitée. Si, au contraire, l'écrit n'est pas la manifestation d'un sujet déterminé, s'il s'étend à toute espèce de matières et s'il prétend à une matière indéterminée, alors ce n'est plus un livre, c'est un écrit périodique sans limite, et la déclaration préalable doit être accomplie... » — Ces règles doivent être considérées comme toujours en vigueur; car la loi du 29 juill. 1881 n'a fait que reproduire les termes de la loi du 11 mai 186S. Ce n'est donc pas la régularité ou l'irrégularité des livraisons successives, ni l'intervalle qui les sépare, qui imprime à la publication le caractère d'un écrit périodique. Par suite, comme le fait remarquer M. Le j'oittevin (t. 1, n" 86), on ne peut définir l'écrit périodique tout écrit qui est publié par feuilles ou fascicules à des intervalles
plus ou moins éloignés ; il faut, au point de vue de l'application de la loi de 1H81, ajouter cette restriction : à la condition que la périodicité soit de l'essence même de cette publication.
61. Ainsi ne sont pas des écrits périodiques : un dictionnaire publié par livraisons (Décis. Fin. 11 mars 1832); ... un code annoté, paraissant pir livraisons; ... un roman paraissant on feuilletons formant une piililication spéciale et non insérés dans un jouin^il; ... des volumes qui contiennent u.ie collection d'écrits déjà publiés périodiquement à une époque antérieure, telle que la reimpression l'aito on 18i0-184."i d s numéros du Munileurunirersel de mai I789.i novembre 1799 (Déc. Fin., 24 août 1831, H. US). — Il a été jugé, il est vrai, que des brochures ou écrits formant une série de publications par ordre de numéros et sous le titre commun d'un journal auquel se rattachent ces publications peuvent être considérés comme des éirits périodiques, alors même que leur apparition ne serait pas suce ssive et certaine à des époques déterminées (Cr. 1" mars 1836, R. 483-4"). Cette décision -e justifie parce que les brochures dont il s'agit se rattachaient à la p'blication d'un journal; mais il ne faidrait pas la généraliser.
62. Ne doivent pas non plus être considérés comme des écrits périodiques les ouvrages qui, publiés d'après une conception d'ensemble et sous la même direction, ne sont destinés à paraître que d'année en année, comme les calendriers, agendas, almanachs, annuaires, bulletins d'adresses, etc. (Lk Poittevin, t. 1, n» 89; Barbier, t. 1, n» 73).
63. An contraire, lorsque la nature de la publication n'entraîne pas cette conséquence nécessaire, qu'elle doive avoir nn terme, il n'y a pas lieu de tenir compte de l'intention que peut avoir l'éditeur de donner à la publication une courte durée, ni du fait que les livraisons successives, dont la publication peut continuer indéliniincnt. sont destinées à former un volume (Cr. 13 avr. 1835, R. 383). Il y a donc lieu de considérer comme des écrits périodiques les recueils de jurisprudence ou de législation, les publications destinées à rendre compte des audiences d'un tribunal ou d'une cour de justice, et celles qui ont pour objet de rendre compte des ouvrages nouveaux (Cr. 13 avr. 1835, précité; Tr'ib. Seine, 22 janv. 1834, R. 283-6»), — Peu importe d'ailleurs l'intervalle qui sépare la publication des différents numéros ou fascicules (Paris, 11 juill. 1910, D.P. 1911. 5. 19).
64. L'art. 5 de la loi du 29 juill. 1881 porte que « tout journal ou écrit périodique peut être publié sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite par l'art. 7 ». Il résulte de ce texte que sont supprimi'os , dans leur entemble, les mesures préventives auxquelles était assujettie la presse périodique, sous les législations antérieures. Il n'y a plus ni autorisation préalable, ni dépôt de cautionnement; la loi n'exige plus, comme la loi du 16 juill. 18.T0, que certaines catégories d'articles soient signés par leurs auteurs. L'impôt du timbre, supprimé par le décret du 5 sept. 1870, n'a pas é'é rétabli ; il en est de même de la suspension et de la suppression des journaux par mesure administrative, qui avaient été abolies par l'art. 17 de la loi du 11 mai 1868.
65. Tout en proclamant la liberté de la presse, le législateur a di1 cependant laisser subsister certaines mesures destinées à assurer le respect de la loi et aussi des droits des tiers. Elles peuvent être classées en trois catégories distinctes. La première comprend les obligations imposées en vue de la création et de la publication du journal; ce sont la gérance et la déclaration. La seconde
comprend celles qui sont relatives à la publication de chaque numéro du journal, c'est-à-dire le double dépôt judiciaire et administratif et l'indication du nom du gérant sur chaque numéro. Enfin, dans la troisième, on classera les obligations corrélatives au droit de rectification et de réponse.
66. L'no restriction au principe de la liberté do la presse existe pour le cas où le territoire a été déclaré en état de siège. — L'art. 9 de la loi du 9 août 1849 confère, en ce cas, à l'autorité militaire le droit d'interdire les publications de nature à exciter ou à entretenir le désordre (D.P. 49. 4. 143). Cet article n'a été abrogé ni par l'art. 17 de la loi du 11 mai 1868, ni par l'art. 68 de la loi du 29 juill. 1881. Par suite, l'autorité militaire a le droit de prononcer la suppression d'un joui nal et de maintenir cette mesure, tant que dure l'état de siège (Cons. d'Et. 5 juin 1874, D.P. 75. 3. 57), mais seulement sur la portion du territoire qui a été déclarée en état de siège (Cr. 13 févr. 1874, D.P. 74. 1. 129). — L'arrêté d'interdiction pris en vertu de cet art. 9 est dépourvu de toute sanction pénale : il appartient à l'autorité militaire de le faire exécuter par la force (Cr. 10 avr. 1874, 23 avr. 1874, D.P. 74. 1. 325; Orléans, 27 mai 1874, D.P. 74. 1 . 2-22 ; Aix, 18 mars 1876, D.P. 76. 2. 73. - En ce sens : Cr. 20 avr. 1916, 12 mai 1916, .luurn. des parq., 1916. 2. 66).
SECT. 2. — Des obligations imposées pour la publication d'un journal ou écrit périodique.
IT. 1«'. — De L\ GICRANCE.
Conditions exigées du gérant.
67. Tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant (L. 29 juill. 1881, art. 6). Ce gérant peut n'avoir aucune part ni dans la propriété, ni dans l'administration, ni dans la rédaction du journal; il n'est qu'une personne désignée d'avance pour assurer la responsabilité pénale et civile des délits qui pourront être commis par ce journal (Le Poittevin, t. 1, n» 97). — La loi ne parle que d'un gérant; mais rien ne s'oppose à ce qu'un journal ait plusieurs gérants (Cr. 16 août 1884, D.P. 85. 1. 180; Le Poittevin, t. 1 , n- 99; Barbier, t. 1 , n» 86).
68. L'art. 6 de la loi du 29 juill. 1881 exige du gérant qu'il soit « Français, majeur, qu'iî ait la jouissance de ses droits civils, et qu'il n ait été privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire n. En vertu de cette disposition, ne peuvent être gérants de journaux : ... 1° les étrangers, même ceux qui ont été autorises à établir leur domicile en France et qui ont été admis, par le fait, à la jouissance des droits civils; ... 2« Les mineurs de 21 ans, même ceux qui sont émancipés et autorisés à faire le commerce; ... 3» Les personnes qui sont privées de la jouissance des droits civils et, bien que la loi ne le dise pas expressément, celles qui, tout en en conservant la jouissance, sont privées de l'exeicice de ces droits, tels sont notamment les interdits; mais l'exclusion n'atteint pas. les individus pourvus d'un conseil judiciaire (Le Poittevin, t. 1, n° 103; Barbier, I. 1, n^ 80i.
69. L'art. 6 exige en outre que le gérant ne soit « privé de ses droits civiques par a cune condamnation judiciaire ». Par suite, ne peuvent être gérants : ... les individus condamnés à une peine afflictive ou infamante, puisqu'elle entraîne nécessairement la dégradation civique; .T. Les individus condamnés à une peine correctionnelle, contre lesquels a été prononcée expressément l'interdiction de tout ou partie des droits civiques mentionnés dans l'art. 42 C. pén.; ... Ceux qui, en même temps qu'ils encourent
une ooiid.mmulion .;orreclioimflle, iont pnvé>i du droit do vote ou d'élection par appUciliiin soil des art. 15 du décret du 2 levi;. 18.V2 et 22 de la loi du 30. nov. IS/o. suit delà loi du 21 nov. 1872. Ainsi est exclu du droit d'être gérant l'individu condamne à plus de six jours de prison pour outrage aux bonnes incrurs, t.mt qu a raison de ia co.idaiiiiiatiou il est privé de ses droits electuiaux (Cr. 24 m.irs 1»J3, D.P. 93. o. ii->.
70. In présence de ces dispositions, la question selait po.séo de savoir si un lail i non réhabilité p>ul être gérant ; mais actuel- I. iiu'iit toute controverse a lisparu : la jurisi.i.idence et la Joutrine s'accordent pour décider qu'il ne saurait avoir la gérance d un journal (Or. 17 déc. 1886, D.P. 87. 1. 281 ; CI., réun., 22 juin 1S87, ibid.- Le l'oiTi-;.viN t 1, n» 104 ; Barbikr, t. 1, n» 82, p. 10.): FMmEGLETTES, t. 2. H» 152, p. 17o}. 11 en 3st autrement du commerçant déclare par jugement en état .le liquidation judiciaire. Ln cllet , ce jugement l'a seulement privé du droit d'e.xercer une fonction élective ; pour le surplus, sa capacité politique reste entière : il continue à ligurer sur la liste des électeurs et peut remplir les fonctiiuis de juré.
71. Les femmes ont, en principe, la cap.icité exi"ée pour être nommées gérantes de journaux. Elles ont la jouissance de leurs droits civils ; si elles n'ont pas celle des droils politiques, elles n'en ont pas été privées p:ir une condamnation judiciaire (Cire. Cliaiic. 9 nov. 1881, D.P. 81. 3. 106, n«3. - Le Poir- TEviN t. 1, n" 105; Pap.bieb, I. 1, n°8i,. Mais le gérant, juel que soit son sexe, devant présenter les mêmes gtirantics dr moralité, une condamnation de nature a entraîner la privation des droits civiques rmd la femme contre laquelle elle est prononcée incapable d'être gérante, bien que, eu fait, cette condamnation ne la prive pas de droits qu'elle ne possédait p:>s(hn ce sens : Or. 11 juill. 187§, D.P. 80. 1. 3!b) - Enfin les femmes mariées ne peuvent être "érantes, puisque l'art. 1124 C. civ., en les plaçant sur la même ligne que les mineurs et l'es interdits, leur enlève la jouissance des droits civils (Le Poittevin , t. 1, n° 103. — Coiilra : Bap.bier, t. 1, p. 103).
■72. La loi n'exige du gérant aucune condition de capacité intellectuelle : il peut donc être complèlement illettré • il faut toutefois qu'il saclie signer : l'art. 10 de la loi exife'e en elTet que les deux exemplaires du journal qui doi%ent être déposés au moment de la publication soient signés du gérant. — Il n'est exigé du îérant aucune garantie pécuniaire.
73. Les in9rmités naturelles, autres que la démence, ne constituent pas non plus des causes d'incapacité ; ainsi un aveugle ou un <;0uid-muet pourrait être Sférant (Lu Poittevin, t. 1, n- 106).
74. Toutefois, en dehors des conditions de capacité, la loi impose encore certaines obligations aux gérants. Le gérant est tenu d'avoir un domicile, puisque lart. 7 delà loi exige que la déclaration préalable contienne indication de la demeure du gérant. 11 faut de plus que ce domicile soil situé en France (L)on, 23 janv. 1884, D.P. 8'i. 2. 116) ; mai.s il n'est pas nécessaire qu'il soit domicilié au lieu même de publication du journal (Le Poittevin, t. 1, n» 108).
5 2. — Pouvoirs du gérant.
75. Le gérant n'a plus aucune des attributions d'un véritable gérant. On n'exige do lui, ni qu'il ait des droits de propriété sur le journal, ni qu'il ait part à son administration et à sa rédaction. Il n'est_ appelé à remplir aucune fonction relative à l'exploivjtlou du journal. Il n'a d'autre situation ici^ale que celle d'une personne désignée, d.ans la déclaiation préalable, pour répondre
éventuellement lUX poursuites udiciaiies dirigées contre le journal.
76. L'économie de la loi du 29 juill. 1861 a pour conséquence de laisser l'administration linanciére du journal en dehors des attributions du gérant responsable de la publication. Cette administration restera donc aux mains du propriétaire ou, si le jourual appartient à une société, aux mains des associés qui la représentent légahmenl suivant le droit commun, c'est-à-diro dos gérants si la société est en nom collectif ou eu commandite, des membres du conseil d'administration, s'il s'agit d'une société anonyme. Ainsi, contrairement aux dispositions des lois antérieures, le gérant d'un journal qui est la propriété d'une société en nom collectif ou en commandite n'est pas nécessairement le gérant de cette société charge de l'administration commerciale de la société et disposant de la signature sociale. Il faut même admettre que le gérant de la société nommé par les actionnaires peut, en vertu d'une clause des statuts, être charge de nommer le «érant du journal. Il en résulte que le gérant du journal n'a pas le pouvoir d'agir en justice au nom de la société propriétaire (trib. civ. Dijon, 30 avr. 1900, U.P. 1900. 2. iC9j.
AiiT. 2. — De la oéclabatioî;.
^ 1er. _ Déclaration de la publication.
77. Le régime de la déclaration préalable, substitué par la loi du 11 mai 1868 à celui de l'autorisation préalable, a été maintenu par la loi du 29 juill. 1881. Aux termes de l'art. 7 de cette loi , avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il doit être fait une déclaration au parquet du procureur de la Hépublique.
78. Cette déclaration est exigée dans tous les cas, quel que soit le caractère du journal ou écrit périodique. La seule question qui se pose est celle de savoir si les diverses éditions d'un même journal sont soumises à des déclarations distinctes.
79. Les règles tracées à cet égard par la jurisprudence antérieure à la loi de 1881 demeurent applicables, dans le silence de cette loi. .^insi des déclarations distinctesne sont pas nécessaires quand les diverses éditions sont la reproduction exacte l'une de l'autre. Lorsque les diverses feuiUes publiées par le même gérant, sous le même titre et sortant des mêmes presses, sont la reproduction principale l'une de l'autre et ne contiennent d'autres additions que celles des actes, faits et nouvelles qui se sont produits dans l'intorvalle des divers tirages, on doit les considérer comme un même journal (Cr. 23 nov. 1839, R. 277-5»).
Si, au contraire, les diverses feuilles dont il s'agit diffèrent dans leurs conditions de périodicité, l'une étant, par exemple, quotidienne et l'autre hebdomadaire, si elles diffèrirnt dans leur rédaction et dans leur prix, si elles sont vendues et distribuées séparément, elles doivent, comme deux journaux différents, faire l'objet de deux déclarations distinctes (Cr. 27mai 1843, IL 277-4" ; 24 ayr. 1851, D.P. 51.4. 423; 26 juill. 18d1, D.P.ol. 1 231; Ch. réun., 13 avr. 18.52, D.P. 52. 1 l'i3 ■ Trib. Privas, 27 juin 18i3, Gaz. Irib. 30 juin 1873. — LE Poittevin, t. 1, n" 109; Bai^pier, t. 1, n" 89\ , .
80. Il n'est pas non plus nécessaire de faire une déclaration spéciale pour les suppléiiienls. Mais, par suppléments , il faut enleiidre exclusivement des fouilles additionnelles exigées par l'abondance des niatières et qui sont livrées sans augmentation de prix aux abonnés (Cr. 4 oct. 1845, D.P. 46 1 45: 24 avr. 1851, D.P. 51. 4. 423; 26 juill. ISil, D.P. 51. 1. 231 ; Paris, 26 déc. 1833 R. 275; Amiens, 22 nov. 1841, R.
Paris, 24 nov. 1848, D.P
81. La déclaration doit intervenir avant la publication (L. 1881, art. 7) ; mais il suffit qu'elle la précède : l'observation l'aucun délai n'est prescrile entre la déclaration et le moment où le journal commence à paraître.
82. Aux termes de l'art. 1 de la loi , la déclaration doit énoncer : 1° le titre du journal ou écrit périodique, ce qui toiriprerid les sous-titres aussi bien que le litre lui-iiiènie; 2» le mode de publication, c'est-à-dire 1 indication des époques auxquelles doit paraître le journal ou écrit périodique ; 3« le nom et la demeure du gérant;. 4» l'indication de l'imprimerie où le journal ou écrit periodii]iie doit être imprimé ; il ne suflirait pas d indiquer que le journal sera imprimé dans une imprimerie spécialement alfectéo à sa publication, sans localiser et préciser la situation de cette imprimerie (Cr. 8 mars 1873, O.P. 73. 1. 2e8 . 11 faut de plus, pour satisfaire au vœu de la loi, non seulement faire coiin.iîlre l'adresse de rétablissement, mais en outre spécilierle nom de I imprimeur qui le dirige (Cr, 3 janv. 1884, D.P. 84. 1. 371. — Le Poittevin, t. 1, n« 117. — Contra : Lyon, 7 août 1884, D.P. 85. 2. 215).
g 2. — Déclaration des mutations.
83. Aux termes de l'art. 7 de la loi de IH'^l. toute mutation dans les conditions de publicaiion du journal ou écrit périodique doit faire l'objet d'une déclaration. Il y a donc lieu de déclarer tous les changements qui concernent : 1° le titre du journal ; 2" ses conditions de périodicité ; 3" la gérance ; 4» l'imprimerie, que la mutation soit survenue soil dans le local où s'imprime le journal, soit dan< la personne de l'imprimeur. — Il résulte du texte même de I art. 7 que , la loi n'exigeant aucune déclaration relative soit à la propriété, soit à la rédaction du journal, les mutations relatives soit à la propriété, soit a la rédaction, ne doivent pas être déclarées davantage.
84. L'art. 7 exige que toute mutation soit déclarée « dans les cinq jours qui suivront ». Ce délai n'est pas franc, c'est-à-dire que le dies ad quem n'est pas exclu de la computalion. Ainsi la mutation opérée le l" serait tardivement déclarée le 7. .Mais le dies a quo ne doit pas être compté dans le délai {Le Poittevin, t. 1, n» 125 ; Baubier, t. 1, n» 94. — Contra : FaBREOIette';. t. 2, n» 1.57, p. 81 ; Faivre et Benoit-Lévv, p. 51, et Di;truc, p. 15, qui comptent dans les cinq jours le dies a quoi.
R 3. _ Forme de la déclaration de publication ou de mutation.
85. Dans tous les cas, la déclaration est faite au parquet du procureur de la République ; le parquet compétent est nécessairement celui du lieu de publication du journal ou du périodique (Cire. Chaiic, 9 nov. 1881 précitée). Mais que doit -on entendre par lieu de publication V 11 semble bien que le lieu de publication est celui où se tioiivcnt l'administration et la rédaclioii du journal , alors même qui- limpicssion a lieu dans un autre arrondissement (Le Poittevin , t. 1 . n» 126; Bariuer, t. l, n» 88) ; mais certains auteurs soutiennent que par lieu de publication, il faut entendre celui où le journal est imprimé (Fabreulettes , t. 2, n» I:i3, p. 77) Dans tous les cas, aucune déclaration ne doit être faite dans une ville qui n'est ni le siège social, ni le lieu d'impression , et où le journal n'a que des bureaux locaux (Trib. civ. Vesoul,8 déc. 1904, 8ir. 190 i. *> 86i
"'se! Aux termes de l'art. 8 de la loi du "9 juill. 1881, toutes les déclarations relatiifes soit à la fondation du journal, soit aux mutations survenues en cours de publica-
lion, doivent être faites par écrit sur papier timbré et signées des gératits. — A l'appui de celte déclaration , le gérant n'a pas à déposer les pièces qui établissent son état civil, sa capacité civile, etc. : aucune justilication n'est exigée par la loi; c'est au procureur de la République qu'il appartient de contrôler la déclaration, à l'aide des moyens d'investigation dont il dispose. — Le jj-irquct donne un récépissé de la déclaration. Il ne peut le refuser, alors même que celte déclaration paraîtrait irrégulière ou ine.vacle; mais il doit contrôler ensuite avec soin les énonciations qu'elle contient (Cire. Chanc. 9 nov. 1881. D.P. SI. 3. 107, n" 10).
87. Ine difliculté peut se produire, quand la déclaration a trait à un changement de gérant. Si le gérant est mort ou a brusquement quitté ses fonctions, il ne sera pas toujours possible de le remplacer dans les cinq jours. M. Le Poittevin (t. 1, n» 124) dit que, « dans cette hypothèse, il y aura lieu de désigner un gérant provisoire qui donnera avis de la mutation ; puis, quand le choix du propriétaire sera fixé, celui qui sera définitivement investi de ces fonctions donnera à son tour avis de la nouvelle mutation ».
88. Sur la déclaration de l'heure du tirage en période électorale, V. infra, n« 168.
Art. 3. — Sanctions.
89. L'art. 9 de la loi du 29 jnill. 1881 prévoit et punit toutes contraventions aux dispositions des art. 6, 7 et 8. Cette désignation comprend : ... 1» la publication d'un Journal ou d'un écrit périodique sans gérant ou avec un gérant incapable : ... 2" La publication d'un journal sans déclaration préalable: ... 3» L'omission de l'avis de mutation
F revu par l'art. 7; ... 4» La déclaration ou avis de mutation qui n'ont pas été faits dans les formes exigées par la loi.
90. Tombe également sous l'application de l'art. 9 la publication précédée d'une déclaration qui, régulière en la forme, contient des énonciations mensongères : « Au nombre des infractions, se trouvent les fausses déclarations n (Rapport de .M. Lisbonne, D.P. 81. 4. 68). Le garde de? sceaux a fait ég;demeiit observer que la fausseté des énonciations contenues dans la déclaration constituerait une contravention . aussi bien que l'omission de la déclaration (Cire. min. just. 9 nov. 1881. D.P. 81. 3. 106). Jugé, en ce sens, que le gérant d'un journal encourt les peines prévues par l'art. 9, lorsqu'il donne une indication mensongère, relative au nom de l'imprimeur ( Lyon, 7 août 1884, D.P. 85. 2. i'hr>], ou une fausse indication de domicile (Paris, 9 mai 1888, Gaz. Pal., 88. 1. 779).
91. Les infractions prévues par l'art. 9 constituent des infractions continues, qui se renouvellent cliaque fois que se produit un nouveau fait de publication. Par suite, la prescription ne couimence légalement à courir que du jour de la dernière publication, et non pas du jour de la première publication faite sans itérant ou sans déclaration préalable, ni i>u jour où a eu lieu la déclaration irrégulière ou la fausse déclaration , ni de l'expiration du délai de cinq jours imparti pour la déclaration des mutations survenues. C'est ce qui était jugé sous le régime de la lésislation antérieure (Cr. 3 sept. 1842. R. .">20; Toulouse, 14 avr. 1842, ibid.: Amiens, 13 mars 1843, ibid.); et ces décisions ont conservé toute leur autorité, car la loi de 1881 na pas innové en ce qui concerne le caractère et les éléments constitutifs de ces infractions.
92. Les infractions dont il s'agit, étant punies de peines correctionnelles, constituent des délits ' I.K Poittevin. t. 1. n» 131 ; Baiî- BIER, t. 1, n<>99). Mais elles sont punissables
dès que les éléments matériels sont réunis, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de la bonne foi tlu prévenu (Lyon, 7 août 1884, D.P. 85. 2. 24o).
93. L'art. 9 porte que, en cas de contravention aux dispositions prescrites par les art. 6, 7 et S, « le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, l'imprimeur » sont passibles des peines qu'il édicté. De ce texte, il résulte que l'amende doit être prononcée solidairement contre le propriétaire et ie gérant lorsque tous les deux sont connus: il en c-t ainsi alors même que la (louisnite est b.i^ée sur ce que le gérant était frappé d'une incapacité légale (Cr. 17 déc. 1.S,S6 et Cli. réun.,
22 juin 1887, D.P. 87. 1. 281). Si le gérant est inconnu, si la po'irsuite est basée sur ce qu'il n'y a pas de gérnut, le propriétaire seul est responsa'ole. Kniin, quand le propriétaire et le gérant sont l'ur: et l'autre inconnus, mais dans ce cas seulement, la responsabilité pèse sur l'imprimeur (Lyon,
23 janv. 1S.S4, D.P. 84. 2. IIG).
94. Les intraCdons sont punies d'une amende de 50 à 500 franc» (L. 29 iuill. 1881, art, 9, § 1). Au cas ou le propriétaire et le gérant sont poursuivis, il ne doit pas être prononcé contre chacun d'eux une amende distincte; ils sont condamnés solidairement au pavement d'une amende unique (Cr.
29 janv. 1903, ItuU. cr., n» 41 ; Paris, 9 mai 1888, Gaz. J'ai., 8S. 1. 779).
95. En outre, à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, ou à partir du troisième jour qui suit la notification du jugement s'il est par défaut, le journal ou l'écrit périodique ne peut continuer sa publication qu'après avoir accompli les formalités dont l'inobservation a donné lieu à l'application de l'amende de 50 à 500 francs. La prohibition de continuer la publication sans avoir rempli ces formalités résulte de plein droit, en vertu de la loi elle-même, du jugement de condamnation. Elle n'a pas besoin d'être prononcée, et la publication doit cesser dans le délai légal, alors même que le jugement ne contient aucune injonction à cet égard, tant qu'il n'a pas été satisfait complètement au prescrit des art. 6, 7 et 8 de la loi de 18^1.
96. L'art. 9 déroge au droit commun, suivant lequel l'opposition et l'appel sont suspensifs de l'exécution des jugements correctionnels. En principe, les tribunaux n'ont pas la faculté d'ordonner l'exécution provisoire de ces jugements. Par exception à cette règle, les auteurs de la loi de 1881 n'ont pas voulu permettre que la publication irrégulière du journal ou de l'écrit périodique fût continuée pendant la durée des procédures d'opposition ou d'appel. L'art. 9 autorise, en conséquence, le tribunal correctionnel, en prononçant l'amende de 50 à 500 francs, à interdire la continuation de la publication par une disposition expresse du jugement et a ordonner l'exécution provisoire de cette disposition nonobstant opposition ou appel. — L'art. 9, § 3, dispose qu'en cas d'appel « il sera statué par la cour dans le délai de trois jours ». Mais il ne s'agit l.i que d'une prescription réglementaire, dont l'inobservation ne saurait entraîner la nullité de l'arrêt rendu.
97. Si la publication irrégulière continue, une amende de 100 francs est encourue pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement, si ce jugement est contradictoire , et à partir du troisième jour qui suit sa notification, s'il a été rendu par défaut. Dans l'un et l'autre cas, le dies a quo n'est pas compris dans le délai (Le Poittevin, t. 1 , n» 139: Barbier, t. 1, n» 104. p. 118). — 11 en est ainsi, nonobstant l'opposition ou l'appel, si l'exécution provisoire a été ordonnée. — Mais que décider, si le tribunal n'a pas ordonné l'exécu-
tion provisoire? La disposition de l'art. 9 a pour objet de déroger à l'ell'et suspensif des délais d'opposition ou d'appel. Sans doute, l'acte d'opposition ou d'appel conserve luimême son elfet suspensif si l'exécution provisoire n'est pas ordonnée : par conséquent, si cet acte intervient, la publication pourra se continuer jusqu'au jugement définitif ou jusqu'il l'arrêt de confirmation: mais, pour que celte publication puisse être impunément accomplie, il est indispensable que l'âcte d'opposition ou d'appel intervienne au pluii lard le jour même de la prononciation. Si le jugement est contradictoire, ou le troi- •ièiue jour suivant celui de la notification, si I» jii;,'ement est par défaut. Si, au contraire, l'opposition ou l'appel n'intervenait pas aux dates que nous venons d'indiquer, la pu'ohcation irrégulière continuée pendant les délais impartis pour procéder à ces actes exposerait les agents à des poursuites à partir de l'expiration des délais fixés par l'art. 9 (Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 140; Barbier, t. 1, n" 106, p. 119. — Contra : ûu- TRfC. n" 44, p. 21).
98. Au cas de continuation de la publication irrégulière, l'amende de 100 francs est, aux termes de l'art. 9. § 2, « prononcée solidairement entre les mêmes personnes ». Cette disposition se réfère au paragraphe i" du même article qui punit d'amende à raison de l'infraction aux art. 6, 7 et 8 « le propriétaire. le gérant, ou, à défaut, l'imprimeur ». Elle signifie que l'amende sera prononcée solidairement, non pas contre le propriétaire, le gérant et l'imprimeur, mais contre le propriétaire et le gérant, et, si l'un et l'autre sont demeurés inconnus, contre l'imprimeur (Le Poittevin, t. 1 , n» 141; Barbier, t. 1 . n» 103, p. 117).
99. Le fait par le gérant de n'avoir pas, au moment de l'ouverture de la période électorale, déclaré au parquet l'heure à laquelle, pendant cette période, il entend fixer le tirage de son journal, ne tombe pas sous l'application de l'art. 9 ; il est assimilé au refus d'insertion et puni des peines prévues par l'art. 13, S 1 (art. 13, § 9). La peine est une amende de 50 francs à 500 francs.
SECT. 3. — Des conditions imposées pour la publication de chaque numéro.
Art. 1". — Du oErôT jiniciAiRE et administratif DES JOURNAUX CD ÉCRITS PÉRIO- DIQUES.
§ i". — Double dépôt e.rigé.
100. La loi du 29 juill. 1881 a maintenu l'obligation de double dépôt administratif et judicfaire d'un certain nombre d'exemplaires de chaque numéro ou livraison de tout journal ou écrit périodique (art. 10).
loi. Le dépôt judiciaire est fait au parquet du procureur de la République ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal. Le dépôt administratif est fait au ministère de l'Intérieur pour Paris et le département de la Seine, et. pour les autres départements, à la préfecture ou à la sousprefecture, ou à la mairie dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chets-lieux d'arrondis«emei.t. — Ce double dépôt doit être elïectué au lieu où le journal est imprimé, lorsque l'impression se fait dans une localité autre que celle où se trouve l'administration du journal. C'est ce qui avait été jueé sous le régime des lois du 11 mai \Sm et du 18 juill. "1828 (Cr. 5 avr. 1873, D.P. 73. 1. 95); or l'art. 10 de la loi de 1881. en ne donnant aucune indication sur le lieu du dépôt, a incontestablement maintenu les règles antérieurement suivies (Le Poittevin . t. 1. n» 150).
102. Chacun de ces dépôts comprend deux exemplaires. Par suite, dans les villes
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où il 11^ a ai tribunal, m ^ous-^>^é^eclul■e, la mairie," centralisant les deux dépôts, doit recevoir quatre exemplaires ; les exemplaires ain^ii reçus parl'autorilé municipale, pour le compte de l'Adminislration et du parquet, sont transmis p..r elle u leurs destinations respectives (Cire. Chaiic, 9 nov. ISSI. D.P. 81. 3. 107, n"' 13 et 14). — Les deux dépôts prévus par l'art. 10 sont indépendants de celui du journal, en tant qu'imprimé, prescrit par Tart. 3, qui doit être cumulé avec
103. ^^i le journal a plusieurs euilions. il doit êtie fait autant de dépôts qu'il parait d'éditions (Cr. 15 oct. 183i, R. 375-2» ; 19 [et uon 18] a^■v. 1839. R. 375-1»!. Mais il ne faut pas considérer comme des éditions distinctes, des tirages successifs d'une même édition (Le Poittevin, t. 1, n» 147).
^ 2. —Commeitt et quand le dépôt est effectué.
104. Le dépôt doit être effectué par le gérant; l'art. 10 exige que les deux exemjplaires que comprend chacun des deux dépôts soient « signés du gérant ». lin cas de pluralité de gérants, il suftit de la signature de l'un d'eux. Rien ne s oppose à ce que le gérant signe d'avance les feuilles sur lesquelles seront imprimés les exemplaires destinés au dépôt (Le PoiTTEVix, t. 1, n» 147; Rardier, t. 1 . n" 113. — Conira : Fabreguettes, t. 2, n» 161, p. 85). — Si te gérant meurt ou vient à cesser ses fonctions, l'art. 7 exige que la mutation soit déclarée dans les cinq jours; mais, dans cet intervalle, le journal ne peut continuer à paraître qu':iulant que les numéros en sont signés par un gérant intérimaire immédiatement désigné et sont régulièrement déposés.
105. L'art. 10 de la loi de 1881, qui reproduit à cet égard l'art. G de la loi du 11 mai 1868, n'exige pas que le dépôt soit préalable : il suflit qu'il ait lieu « au moment de la publication ». Sous l'empire de la loi de 1868, il avait été jugé que cette expression doit être entendue en ce sens que le dépôt ne doit pas nécessairement précéder la publication, mais qu'il peut avoir lieu à une époque concoTnitanle ou très peu de temps après i Besançon. 19 mars 1879, S. 234). La même interprétation doit être admise sous le régime de la loi de 1881 (Riom, 12 juin 1902, 'Sir. 1903. 2. 161. — Conf. Le I'uittevin, t. 1. n» 149; B.vrbiep, t. 1. n»110i.
106. L'art. 8 de la loi du 29 juill. 1881 exige la remise d'un récépissé constatant les déclarations relatives à la fondation d'un journal et aux mutations ; mais l'art. 10 ne reproduit pas la même prescription eu ce qui concerne le dépôt administratif el judiciaire. Cependant le gérant a le droit d'exiger la délivrance d'un récépissé, afin de pouvoir établir qu'il a satisfait à l'obligation imposée par la loi (Cire. Int., 29 nov. 1902, Journ. des parq., 1903. 3. 83).
§ 3. — Sanctions.
107. L'art. 10, § 2, porte que « chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs d'amende ». De ce texte il résulte que, si un seul dépôt a été omis, une seule amende est encourue, mais que, s'il n'a été fait ni dépôt administratif ni dépôt judiciaire, il doit être prononcé deux amendes de 50 francs qui se cumulent, le législateur ayant entendu déroger au principe du nonciimul des peines (LE Poittevin, t. 1, n» 153 ; Barbier, t. 1, n» 114; Fabreguettes, t. 2, n» 162, p. 87).
108. Cette infraction constitue un délit de la compétence du tribunal correctionnel : elle est toutefois punissable alors même qu'il n'y a pas eu mauvaise foi de la part du prévenu.
109. L'iulractioQ existe, non seulement quand le dépôt n'a pas été etfectué, mais encore quand il n'a pas été fait dans les conditions prescrites. Il en est ainsi, quand il a eu lieu tardivement ou quand il n'a pas été déposé le nombre d'exemplaires prescrit, ou quand les exemplaires déposés n'étaient pas revêtus de la signature du gérant.
1 10. La responsabilité pénale pèse exclusivement sur le gérant du journal.
.^KT. 2. — De l'impkessiom du nom
DU GÉRANT
111. Le nom du gérant doit être imprimé sur tous les exemplaires des journaux ou écrits périodiques, quel que soit leur objet (L. 29 juill. 1881, art. 11). Cette indication a pour but d'assurer l'exercice de l'action on responsabilité pénale établie co.utre le gérant comme auteur principal des crimes ou des délits contenus dans le journal ou l'écrit.
112. L'art. 11 n'exige que le nom du gérant; il n'est pas nécessaire d'indiquer son domicile. C'est au bas de l'exemplaire, c'est-àdire au bas de la dernière page du journal, que le nom doit être imprimé. Il ne doit pas précéder les annonces, car celles-ci font partie du journal (Chassak, t. 1, n» 908,
113. Toute infraction à ces dispositions est punie d'une amende de 16 à llX) francs (art, 11). Il en est ainsi, soit que le nom ait été omis, soit qu'il n'ait pas été imprimé à l'endroit prescrit. — Une amende distincte doit être prononcée par chaque numéro publié irrégulièrement, et ces diverses amendes se cumulent. C'est ce qui résulte du texte de l'art. 11. Mais une seule amende est encourue, quel que soit le nombre des exemplaires défectueux d'un même numéro (Le Poittevin, 1. 1. n»159 ; Barbier, t. 1, n»ll6, p. 124). Celle infraction constitue un délit de la compétence du tribunal correctionnel ; l'excuse de bonne foi ne saurait être admise.
114. La responsabilité incombe à l'imprimeur seul, ,i l'exclusion de tout autre (Paris, 5 nov. 1907, D.P. 1908. 2. 96).
SECT. i. — Des insertions forcées.
Art. 1'
■ Des rectifications.
§ 1". — Droit de rectification.
115. L'art. 19 du décret du 17 févr. 1852 accordait aux fonctionnaires publics le droit d'adresser aux journaux des communiqués qui devaient être intégralement insérés : c'était là un pouvoir discrétionnaire ; aucun droit d'examen sur l'étendue et les termes du communiqué n'appartenait ni aux journalistes, ni à l'autorité judiciaire. Ce droit d'adresser des communiqués a été supprimé et l'art. 12 de la loi du 29 juill. ISSl lui a substitué le droit de rectificaliun.
116. C'est aux « dépositaires de l'autorité publique » que lart. 12 de la loi du 29 juill. 1881 accorde le droit de rectification. Ces expressions sont reproduites du décret du 17 févr. 1852, avec toute la portée qu'on leur attribuait sous l'empire de ce décret. La disposition de l'art. 12 est en conséquence applicable à tous dépositaires de l'autorité publique dans le sens le plus étendu du mol, c'est-à-dire à toutes les personnes qui, par une délégation médiate ou immédiate du Gouvernement, détiennent une part de l'autorité publique Ainsi ce droit appartient : ... aux orocureurs de la République (Cr. 14 mai 1869, D.P. 69. 1. 310j ; ... Aux maires Cr. 20 nov. 1879, D.P. 81. 1. 396; 27 mai 1910, Bull, cr., n» 273; 12 juin 1913, ibid., n» 279 ; Rennes, 9 juill. 1879, D.P. 81. 1. 396; Angers, 23 déc. 1879, D.P. SI. 2. 182;.
117. Les dépositaires île l'autorité publique ne peuvent adresser de rectifications aux journaux qu'au sujet des actes de leur fonction qui auraient été inexactement rapportés. Il en résulte : 1» que la réponse du dépositaire doit avoir le caractère d'une rectification, c'est-à dire d'une réponse motivée par une publication antérieure relative à un acte du fonctionnaire ; 2» qu'il faut que l'acte du fonctionnaire ait été inexactement rapporté ou interprété. — Toutefois il n'est pas interdit de discuter les allégations du journaliste, en vue d'arriver à la rectification réclamée, et la forme dans laquelle celte discussion est présentée ne saurait donner à la réponse le caractère d'une rectification (Cr. 27 mai 1910, Bull, cr., n» 273).
118. La rectification diffère du droit de réponse piopiemeni dit, en ce qu'il n'est pas nécessaire, pour l'exercice du droit de rectification, que le fonctionnaire public ait été nommé ou désigné dans le journal ; il suffit que, sans faire allusion à la personne du fonctionnaire, le journal ait relaté ou commenté un acte de sa fonction.
119. L'insertion de la rectification est essentiellement gratuite ; mais, en même temps, son étendue est limitée au double de l'article dont elle redresse les énonciations (art. 12, § 2). Dès lors un dépositaire de l'autorité publique ne pourrait pas exiger l'insertion d'une rectification diont l'étendue dépasserait celle du double de l'article, même en oUrant de payer le prix de l'excédent (Le Poittevin, t. 1, n»167 ; Barbier, 1. 1, n»125).
— Bans le cas où l'article est relatif à divers objets et contient des parties tout à fait étrangères aux faits à rectifier, il est rationnet d'admettre que l'étendue de la rectification doive être égale au double, non pas de l'article en son entier, mais seulement de la partie de cet article qui rapporte et commente inexactement l'acte de la fonction du dépositaire de l'autorité publique. Seulement cette division de l'article est parfois délicate, et on doit y apporter une extrême prudence, en appliquant les règles relatives à l'eaercice du droit de réponse (Le Poittevin, t. 1, n» 166). — Quand la rectification dépasse en étendue le double de l'article, le gérant n'a pas à en insérer une partie jusqu'à concurrence de la limite fixée par la loi ; H a le droit de refuser purement et simplement linsertion requise (Le Poittevin. t. 1, n» 167: Barbier, t. 1, n" 125).
120. Sous le régime du décret du 17 févr. 1858. le gérant était tenu d'insérer le communiqué ; il n'avaTt pas à examiner si la réponse était de nature à porter atteinte aux mœurs ou à l'intérêt des tiers ou si elle était blessante pour le journaliste et portait atteinte à son honneur : il s'agissait d'un acte de l'autorité qui ne comportait aucune critique, et dont l'insertion n'engageait pas sa responsabilité. Il en est autrement sous la législation actuelle : il y a maintenant une étroite corrélation entre la rectification et le droit de réponse ; aussi, sous peine d'encourir une responsabilité, le gérant peut refuser l'insertion d'une rectification dans le cas où une réponse d'un particulier ne devrait pas être insérée (Le Poittevin, t. 1, n» 168.
— Conira : Barbier, t. 1, n» 122 bis, p. 127). C'est en ce sens qu'est fixée la jurisprudence ; elle décide, notamment, que le gérant doit apprécier, sous sa responsabilité, si l'article rectificatif renferme un passage offensant pour le journaliste et, au cas d'affirmative, elle lui reconnaît le droit d en refuser l'insertion (Cr. 27 mai 1910, Bull, cr., n» 273 ; 12 juin 1913, ibid., n» 279).
§ 2. — Insertion de la rectification.
Sanctions.
121. Aux termes de l'art. 12, § 1, de la loi du 29 juill. 1881, l'insertion de la rectification doit être faite intégralement el f.Ucc9
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en tèle du jourual. La Chancellerie recommande aux membres du païquel dt veiller spécialement à l'observation de cette dernière prescriiilion (Cire. Chanc.,9 nov. 1881, h.P. ti\. i. 107, n» 1").
122. 11 n'est pas nécessaire, pour celte inseriion, d'emplover les caractères usités en première page i^Contra : Faivre et Benoit- Li;vY, p. t)3l ; mais le choix des caractères n'est pas abandonné à l'arbitraire du gérant. Celui-ci doit employer, pour la rectilication, les mêmes caractères que ceux au moven desquels a été composé l'article rectifié. C est une obligation légale qui résulte du texte même de l'art. l-2"Trib. Auch, 25 mai 1898, La Lui. lï)--2(i juin ISStS. — Le Poittevin, t. 1, n" 171 ; liABniEiî, t. 1, n° 124, p. 129|.
123. L'insertion doit avoir lieu dans le plus prochain numéro, c'est-à-dire dans le numéro dont la publication suit immédiatement la réception de la reclitication. Ainsi, linsertion doit être l'ailo le jour de la réception, si le journal parait ce jour là : l'ajournement de l'insertion ne serait justifié que si le journal était déjà tiré lors de la réception , ou si le temps faisait matéiiellement défaut.
124. Le refus non justifié d'insertion est puni d'une amende de 100 à 1000 francs (art. 12, § 3). Cette infraction , étant punie de peines correctionnelles, constitue un délit ; par suite, la règle du non-cumul des peines est applicable. — Elle est de la comnélence du tribunal correctionnel.
125. Le refus d'insertion est évidemment justifié, quand la communication envoyée au journal n'a pas le caractère d une rectificatiuu au sens de l'art, l'i ou excède le double de la longueur de l'article auquel il est répondu, où quand la publication était de nature à encatrer la responsabilité du gérant ou à porter alleiule à 1 honneur du jouraaliste. Mais, si le gérant ne prouve pas que l'insertion ne pouvait être exigée pour l'un de ces motifs, le délit existe sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il a été ou non de bonne foi. ,, .^
126. Les peines édictées par 1 art. 12 sont encourues, non seulement quand l'inserlion n'a pas eu lieu , mais encore quand elle n'a pas été placée en tète du journal ou quand elle a été faite avec un caractère plus lin que celui de l'article auquel il était repondu. ■
AnX. 2. — Du DROIT DE RÉPONSE.
§ 1". — .4 (jui apparlient le droit de réponse.
127. Le texte de la loi du 29 juill. 1SS1 (ait. 131 reproduisant identiquement les termes de l'art. 11 de la loi de 1822, il en résultait que les décisions de la jurisprudence en cette matière avaient conservé toute leur autorité. Mais cet art. 13 a été nioililié par la loi du 29 sept. 1919 ; par suite, la règle qui avait été ainsi admise ne con- ■■erve'sa valeur que relativement à celles des dispositions de cet article 13 qui ont été maintenues purement et simplement.
128. L'art. 13 (L. 29 juill. I88I1 accorde à toute personne, par cela seul qu'elle a été nommée ou désignée dans un journal , le droit de répondre à l'article qui la nomme ou qui la désigne (Paris, 24 déc. 191-2. D.P. 1914. 2. 151). — Le droit de réponse existe par cela seul que la personne est désignée d'une façon suffisante ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit nntnivée (Paris. 15 nov. 180^9, 1>.P. 90. 2. 110. - Le PoiTTtviN, t. 1, no 190; liARliiER, t. 1, 11" 14i), p. 141. — Tout se résout donc dans la question de savoir si la personne qui entend répondre est ou n'est pas suffisamment ilésignée dans l'article (V. comme exemple : ... de désignations jugées BuCUsaules, Uiom, 14 janv. 1844, D.P. 47. 2.
220; Paris, 2 juin 1881, Gaz. trib., 5 juin 1H81 ; 15 nov. 1889, D.P. 90. 2. 116; Amiens, 12 janv. ISKil, D.P. 1901.2. 394; ... De désignations jugées insuilisantes : Paris, 31 mars 1898, 'l'rib, Seine, 2 mars 1898, cités par M. Lepoittevin, 1. 1' n» 199 ; 6 déc. 1899, (;a:. Pal., 1900. 1. Table analytique, v» Presseoutrage, n» 1). — Dans tous les cas, une personne que le journal n'a eu l'intention ni de nommer, ni de désigner, ne peut prétendre faire insérer une réponse à un article nommant ou désignant une autre personne, sous prétexte qu'une similitude de nom ou de situation pourrait produire dans le public une confusion plus ou moins regrellable à son préjudice (Paris, 31 juill. 18/9, Journ. min. publ., t. 22, p. 237). — C'est au juge du fait qu'il appartient de décider si la désignation est ou non suffisante; et sa décision sur ce point est souveraine (Cr. 29 nov. 1872, Bull, cr., n" 295 ; 10 avr. 1891, D.P. 92. 1. 80; 21 mai 1897, D.P. 98. 1. 94 ; 9 juin 1898, D.P. 99. J. 126 ; 22 févr. 19118, Bull, a:, u» 75).
129. Aucune limitation n'était, à l'origine, apportée par cet article à l'exercice du droit de réponse : on en avait conclu que pendant trente ans, à compter du jour de la publication de l'article, ce droit pouvait élie exercé (Le Poittevis, t. 1, n» iM). Mais un paragraphe 10, ajouté à l'art. 13 par la loi du 29 sept. 1U19, porte çiue « l'action en insertion forcée se prescrira après un an révolu, à compter du jour où la publication aura eu lieu n. — Cette nouvelle disposition, empruntée à la proposition de loi présentée par XI. Jean Cruppi à la 2« séance de la Chauibre des députés du 3 déc. 1901, a eu pour objet de renfermer l'exercice du droit de réponse dans de justes limites. Dans son rapport, au nom de la commission de la Chambre des députés (Ann. au p.-v. de la 2« séance du 24 déc. 1901), M. Cruppi, après avoir rappelé que la loi laissait subsister pendant trente ans le droit de réponse, a ajouté : « Ce système est déraisonnable ; nous lui avons substitué la disposition cidessuB aux termes de laquelle l'action en insertion forcée, qui est la sanction du droit de réponse, se prescrit après six mois (le délai, au cours des travaux préparatoires, a été modifié et porté à un an) révolus à compter du jour où la publication a eu lieu, o — Une double remarque s'impose donc : ... 1" lorsqu'une année est écoulée depuis la publication de l'article, le refus d'insérer ne tombe plus sous l'application de la loi pénale et, par suite, le droit de réponse ne peut plus être utilement exercé ; ... 2» Si. au point de vue de la prescription , le délit de refus d'insertion est lou|uurs réqi par l'art. 65 de la loi du 29 juill.' 1881 (l).l'. 1921. 4. 10, noie 2, n» 22), il faut que la réponse dont l'insertion a été refusée ait été envoyée dans les conditions prévues par l'art. 13, S 10, qui fixe le délai de la prescription de l'action en insertion et son point de départ (V. infra, n« 187). — Avant la loi de 1919, la jurisprudence décidait que, si l'action née d'un refus d'insertion pouvait s'éteindre par l'amnistie ou la prescription, le droit de réponse, distinct de cette action, n'en subsistait pas moins. La personne nommée ou désignée pouvait, en conséquence, nonobstant l'extinction de la première action , exercer à nouveau son droit, et le second refus d'insérer constituait un nouveau délit, qui, pour être semblable au premier, n'en était pas moins distinct et indépendant (Cr. 28 déc. 19i>1, 2 arrêts, D.P. 1903. 1. 135; 31 auùt 19(»5, Bull. <•)■., n» 423 ; Paris, 11 mars 1898, 6'":. Pal., 98. 1. 389 ; 19 déc. 1901. ihiii., 1'.K»2.
janv. 1914, Juui-n. des iiartj
2. 51). Cette jurisprudence conserve son autorité, mais seulement pour le cas où, l'action ayant été éteinte par l'amnistie, une nouvelle réponse a été envoyée avant
l'expiration du délai d'un an à compter de la publication de l'article.
130. Le droit de réponse peut être exercé même par un fonctionnaire public agissant, non comme représentant de l'autorité et à l'ellet de reqijérir une insertion officielle, mais comme simple particulier, et à raison de la désignation dont il a été personnellement l'objet (Cr. 31 déc. 1835, H. 339 et 352 ; 21 févr. 1889, D.P. 90. 1. 189 ; 10 avr. 1891, D.P. 92. 1. 80; 18 juill. 1896, D.P. 97. 1. 55. — Comp. : Le Poittevin, t. 1, n» 186; Baruier, t. 1 , n» 146, p. 142. — Contra ; Jau- DERT, p. 103 et s.). — Le fonctionnaire attaqué dans un journal relativement aux actes de ses fonctions peut donc choisir entre le bénéfice de l'art. 12 et celui de l'art. 13. Dans le premier cas, il pourra faire insérer sa réponse en première page ; mais cette réponse ne pourra être qu'une simple rectification de fait, réduite au double de l'article qui l'a provoquée; déjà avant la loi du 29 septembre 1919 le fonctionnaire n'était pas autorisé à requérir une insertion plus étendue, même en offrant de payer le supplément. Dans le second cas, il pourra obtenir l'insertion accordée à toute personne nommée ou désignée dans le journal, mais aux mêmes conditions et à la même place qu'un simple particulier.
131. Le droit de réponse appartient également aux collectivités, mais a la condition qu'elles constituent des personnes juridiques. Ainsi ce droit peut être exercé par les Administrations, les corps constitués, les tribunaux, les compagnies, les associations, etc. « La réponse peut être alors adressée, soit par le chef de l'Administration, du corps, etc., soit par les membres qui le composent » (De Grattier, t. 2, p. Iu2|. — Si la collectivité n'a pas le caractère d'une personne morale, le droit de réponse ne lui appartient pas; mais chacune des personnes qui la composent peut répondre, tant en son nom personnel qu'au nom de toutes les autres (Cr. 21 mai 1897, D.P. 98. 1. 94. - Conf. : Le Poittevin, t. 1, n- 188 ; Barbier, t. 1, n" 147, p. 143).
132. Lorsqu'un journaliste, directeur, rédacteur ou gérant d'un journal, a été personnellement nommé ou désigné dans un article publié par une autre feuille, le droit de réponse lui appartient, comme à toute autre personne (Cr. 27 oct. 1910, Bull, cr., n'>524 ; Douai, 16 juin 1815. D.P. 48. 2.11 ; Orléans, 28 sept. 1859, S. 285 ; Rouen, 15 juill. 1870, D.P. 71. 2. 93; Paris, 16 août 1883, Gaz. Pal., 83. 2. 61 , 4>i partie. — Comp. : Le Poittevin, t. 1, n» 187; Barbier, t. 1, n» 14S, p. 143). — Mais le gérant d'un journal ne peut faire usage du droit de réponse, alors qu'il n'a pas été personnellement 1 objet d'une désignation particulière et que le journal auquel il appartient a seul été clairement désigné comme être collectif : 0 C'est qu'en ellet, comme le dit M. Le Poittevin (loc. cit.), le journal n'a pas de personnalité civile, c'est qu'il ne constitue pas une personne morale et que, dès lors, il ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 13 de la loi de 1881. Car, à ce point de vue, il faut bien distinguer le journal, œuvre littéraire, de la société commerciale qui l'exploite » (Cr. 21 mai 1897, D.P. 98. 1. 94; Agen, 28 juin 1911, D.P. 1912. 3. 104. — En ce sens : Trib. Saint- Onier, 29 avr. 1840, Gaz. trib., 6 mai 1840; Trib. Seine, 8 sept. 1843, i6;rf.,9 sept. 1843; 19 juin 1846, iOid., 13 déc. 1846; 28 juill. 1874, D.P. "75. 5.351. — En sens contraire : Orléans, 28 sept. 1859, S. 285).
133. En ce qui concerne les héritiers de la peisoiiue nommée ou désignée, la question de savoir s'ils peuvent exercer ou non le droit de réponse au lieu et place de leur auteur est tranchée par l'art. 34. § 2, de la loi du 29 juill. 1881. Cet article, dans sa rédaction primitive, déclarait punissaUes
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les diffamations ou injures dirigées cuulre la mémoire des morts, lorsque les auteurs de ces diiramations ou injures auront eu lintenlion de porter atteinte a 1 honneur ou à la considération des héritiers vivants; puis il ajoutait que ceux-ci pourraient toujours user du droit de réponse prévu par l'art, li. Cette formule indiquait nettement qu il n'était pas nécessaire que l'auteur de l'article eût eu l'intention de porter atteinte a l'honneur ou à la considération des héritiers vivants; mais le droit de réponse ainsi accordé aux héritiers était limité par les termes mêmes du paragraplie 2 aux cas prévus par le paragraphe i". l'ar suite, le droit de réponse n'appartenait aux héritiers qu'autant que l'article auquel il était repondu contenait des ditVamations ou des injures contre la mémoire de leur auteur (Barbier, 1. 1, n"550, p. 526; Fabreguettes, t. 2, n" 188, p. 180). — Mais faut-il que tous les éléments constitutifs du délit soient réunis? qu'il y ait non seulement l'imputation injurieuse "ou diffamatoire, mais encore l'intention coupable'.' La Cour de cassation ne l'admet pas ; elle décide que le droit du réponse accordé aux héritiers « permet de repousser toute attaque injurieuse, toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne décédée, à laquelle il est imputé; qu'il peut s'exercer pour défendre la mémoire de la personne attaquée et conserver ainsi son patrimoine moral, sans qu'il soit nécessaire que l'écrivain ait eu , en rédigeant son article, une intention malveillante à l'éh'ard du défunt ou de ses héritiers » (Cr. 10 mai 1900, D.P. 1901. 1. 137. — Conf. : Le Poittevin , t. 1, n» lb9. — V. toutefois en sens contraire les notes de M. .losserand, D.P. ibid., et de M. Roux, Sir. 1903. 1. 1(55). — La loi du 2'J sept. 1919 n'a pas consacré cette jurisprudence ; elle a, en efl'et, modifié ainsi qu'il suit l'art. 34, § 2 : « que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du droit de réponse prévu par l'art. 13 » (D.P. 1921. 4. 11, note 1, n»> 10 à 13). De ce texte il résulte qu'il faut, pour donner ouverture au droit de réponse, que l'article présente tous les caractères d'un délit de diffamation ou dinjuro ; le rapport de M. Savary au Sénat déclare expressément que l'art. 34, S 2, a été modifié à l'effet de repousser l'inlerijrétation donnée par l'arrêt du 10 mai 1900. — Il convient toutefois de remarquer qu'en vertu de ces dispositions nouvelles le droit de réponse est élargi, un ce sens qu'il est accordé expressément non seulement aux héritiers, mais encore à l'époux et aux légataires universels; il n'est donc plus nécessaire de rechercher si ces derniers pouvaient être compris dans l'expression héritiers.
134. La personne nommfte ou désignée ne peut plus se prévaloir de son droit de réponse, lorsqu'elle y a renoncé. Il n'est pas nécessaire que cette renonciation ?oit expresse , il suffit qu'elle soit implicite ; c'est alors aux juges de fait qu'il appartient d'apprécier, sous le contrôle de la Cour de cassation, s'il y a, ou non, renonciation (l'r. 29 juin 1900, D.P. 1902. 1. 025). Il avait été tout d'ahord jugé que le fait de provoquer la publication d'un article entraînait renonciation au droit do répondre à cet article (Douai, 29 janv. 1878, DP. 80. 2. 72; ïrib. Seine, 16 janv. iai7, D.P. 47. 4. 391. — Conf. : Barbier, t. 1, n" 149, p. 143). Mais cette inlerprétation n'a pas prévalu : en présence de la généralité des termes de la loi, il n'y a pas à distinguer si l'auteur de la réponse a ou non provoqué par démarches ou par lettres la publication de l'article, par exemple, le
compte rendu d'un livre ; il faut voir dans chaque cas si, à raison des diverses circonstances de la cause, il y a, ou non, renonciation (Cr. 29 juin 1900, D.P. 1900. 1. 52o. — Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 192).
s 2. — Limitation du droit de réponse aux arti(-Ies publiés dans les journaux ou écrits périodifjues.
135. Le droit de réponse ne peut s'exercer qu'à l'égard des journaux et des écrits périodiques. Par suite, un article ou une lettre qui a été dans un journal l'objet d'une réponse peut être reproduit isolément dans un écrit non périodique, tel qu'un catalogue de librairie, sans que l'auteur de la réponse soit recevable à s'en plaindre, à moins de justifier d'un préjudice (Trib. com. Seine, 11 févr. 1859, D.P. 59. 3. 80). — Jugé qu'un bulletin d'ordre technique, publié par un ministère, ne donne pas lieu à l'exercice du droit de réponse, s'il n'est pas destiné à la vente publique, n'a pas de gérant et ne constitue même nos un écrit périodique (Trib. civ. Seine, é. juin 1920, D.P. 1920. 2. 32). — Mais il n'y a pas à distinguer entre les diverses catégories d'écrits périodiques, le droit de réponse s'applique à toutes sans exception. Il peut s'exercer à l'égard d'un article inséré dans un bulletin dont la publicité est limitée aux adhérents d'une société (Paris, 12 janv. 1914, Journ. des parq., 1916. 2. 51).
136. Il n'y a pas à distinguer non plus suivant la nature ou fobjet de l'écrit dans lesquels le réclamant est désigné. Ainsi les articles littéraires, artistiques ou scientifiques ne sont pa» soustraits à l'exercice du droit de réponse (Lyon, 19 nov. 1826, R. 328; Cr. 17 juin 1898; D.P. 99. 1. 269; 29 juin 1900, D.P. 1902. 1. 525); et ce droit ne souffre aticune exception au cas où l.i réponse aurait été provoquée, en dehors de toute attaque personnelle, par la critique purement littérairx d'une œuvre dramatique voloulairami'Ut offerte au jugement du public ou de la pre3se(Mêmes arrêts). Toutefois, certaines dlcisions avaient été rendues en sens contraire (Paris, ÏO févr. 1836, R. 329-1»; 6 mai 1845, D.P. 46. 2. 86;.
Le projet de la commission des députes (Rapport «le M. Cruppi du 24 déc. 1901) contenait un paragraphe portant que le droit de réponse ne peut s'exercer' contre les articles de critique littéraire ou scientifi(iue, alors que l'inlpntion d'offenser la personne nommée ne résulte pas des termes de l'article, et que la critique a été provoquée par une publication on une exhibition publique quelconque de nature à faire naître les commentaires delà presse. Ce paragraphe na pas été voté, et la loi du 29 sept. 1919 n'a introduit aucune restriction sur ce point au droit de réponse.
137. Le droit de réponse ne s'applique, d'ailleurs, pas nécessairement à tout article puhlié dans un journal : la faculté de répendre dans la même feuille, pour toute personne qui y est nommée ou désignée, a été introduite par la loi comme un moyen «le défcQse contre le journal lui-même et l»s énonciations libres de ses rédacteurs (Civ. 6 janv. 1863, D.P. 63. 1. 21). Le principe ainsi posé par la Cour de cassation conduit à reconnaître une la personne nommée on désignée dans" un journal ne peut exiger l'insertion d'une réponse qu'autant que celle-ci est dirigée contre des énonciations émanées librement et spontanément des rédacteurs de ce journal.
Par suite, une personne désignée dans un document publié dans la -partie of/iciMe du .lawnal of/iciel n'a pas le droit d'ciiger l'insertion de sa réponse dans ce journal; eu effet, le gérant étant tenu de publier tous les documents officiels qui lui
sont remis à cet effet par le Gouvernement, ne peut encourir de ce fait aucune responsabilité (Trib. corr. Seine, 19 mars 1869, D.P. 69. 3. 31 ; 15 déc. 1874, D.P. 75. 3. 352). Mais il en est autrement quand^il s'agit d'un article inséré dans ia partie non officielle de cette feuille : toute personne a le droit de répondre aux articles politiques, scientifiques , artistiques et littéraires qui v sont publiés (Trib. corr. Seine, 2 févr. 1870, D.P. 70. 3. 39).
138. L'insertion des documents officiels, notamment des comptes rendus des deux Chambres, de celles des conseils généraux ou municipaux ou des comptes rendus des débats judiciaires, donne-t-elle ouverture au droit de réponse vis-à-vis des journaux ordinaires qui, à la différence du Journal offiric.l, no sont pas tenus de publier ces documents .' — Il est d'abord certain que le droit de réponse peut être exercé par toute personne nommée ou désignée dans l'un des documents dont il s'agit, toutes les fois que le journal ne s'est pas borné à livrer à la publicité le document dans la forme et dans la teneur qu'il avait reçues de l'autorité publique et qu'il se l'est approprié au moyen d'une rédaction personnelle. Ce n'est plus alors un document officiel : c'est un article du journal. — En ce qui concerne la reproduction pure et simple, il importe d'examiner successivement les différentes catégories de documents officiels.
139. — {" Comptes rendus des séances des deux Chambres. — Antérieurement au décret du 14 janv. 1852, la rédaction de ces comptes rendus était abandonnée aux journaux, qui la faisaient librement et sous leur propre responsabilité. A cette époque, la Cour de casiation avait jugé que l'attaque contenue dans le compte rendu d'une séance de l'Assemblée législative donnait ouverture au droit de réponse, alors même qu'il n était pas allégué, par la personne nommée on désignée, que le compte rendu fût infidèle ou de mauvaise foi (Cr. 8 févr. 1850, D.P. 50. 1. 69). Le décret du 14 janv. 1852 a établi un régime nouveau ; aux termes de ce décret, les comptes rendus des séances du Corps législatif devinrent l'œuvre exclusive d'une commission légalement constituée ; la reproduction devait en être faite par les journaux sans modifications, additions ou retrauchements. Le gérant, obligé à faire cette insertion, n'encouraitaucune responsabilité ; par suite, le droit de réponse ne pouvait être exerc" (Civ. H janv. 1863, D.P. 63. 1. 21). — Actuellement, ce régime n'existe plus et la rédaction des comptes rendus df-s séances des deux Chambres est abandonnée librement auxjournaux. Le principe pose par l'arrêt de la Cour de cassation de 1850 retrouve, en conséquence, toute son autorité et, par application des principes qu'il proclame, on doit décider que toute personne nommée ou désignée dans le compte rendu d'une séance de l'une ou l'autre Chambre, qu'un journal, autre que le Journal of/iciel, a librement publié, donne ouverture au droit de réponse. Il en est ainsi alors même que le compte rendu est fidèle et de bonne foi ; en effet, l'immunité qui protège ces comptes rendus (V. infra, tit. 4, chap. 2, secl. 2, art. 1") ne s'applique qu'aux actioHs qui pourraient être exercées; or le droit de réponse n'a paslecaractèred'uneaction(LEpoiTTEViN, t 1, n- 198 ; Uarbier, 1. 1, n« 140; Fabreguetti;^, t. 2, n» 185, p. 175 ; Jaubert, p. 85 et s.).
140. — 2» Reproduction des documents officiels. — La règle est évidemment la même, lorsqu'un journal publie des rapports ou d'autres pièces imprimés par ordre de l'une des deux Chambres. En ellet, l'immunité de l'art. 41, S 1", n'a pour objet que d'assurer les droits des Chambres qui peuvent, lorsqu'elles lejugentutile, ordonner Vinipression de certains documents ; elle ne
s'étend pas dès lors à une publication dans les journaux, que les Chambres u'ont pas à ordonner (Le Puittevin, t. 1, n» 198; BarniER, t. 1, n» IW; JorsERT, p. 87. — Contra : ïrib. Heims, 15 nov. 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 5!lô).
141. — 3» Comptes rendus des séances des cons(?i7s généraux et municipaux. — Les comptes rendus des séances des conseils généraux et des conseils municipaux ne sont F as protégés par l'immunité écrite dans art. 41 (L. 29juill. 1891); par suite, le droit de réponse existe incontestablement au profit de toute personne désigni e dans un de ces comptes rendus, lorsqu il est publié par un journal (Conf. : Le Poittevin, loc. cit. ; Barbier, loc. cit. — V. toutefois en sens contraire : Montpellier. 10 avr. 1866, D.P. 66. 2. 101). — 11 ne peut y avoir de difficulté qu'en ce qui concerne les comptes rendus des débals du conseil municipal de Paris qui, aux termes de lart, 21 (L. 18 juill. 1837), ne peuvent être publiés que sous l'approbation de l'autorité supérieure ; de plus, ce conseil municipal, par une délibération du 5 juill. 1882, a fondé le Bulletin municipal officiel de la Ville de Paris, qui publie les proces-verbaux officiels de ses séances, arrêtés par les membres du bureau et par eux transmis à cet effet. On sest demandé s'il peut être répondu à un compte rendu publié par ce Bulletin dans ces conditions spéciales. La question a été résolue affirmativement par la Cour de cassation : « Le refus d'insertion dans le Bulletin municipal de la Ville de J'aris de la réponse d'une personne désignée dans ce journal ne peut se justifier par cette circonstance que le Bulletin s'est borné à reproduire intégralement ei sans commentaire le compte rendu d une séance du conseil n:/unicipal de Pari» » .Cr. 20 mars IS&i. D.P. 85. 1. 133).
t42. — 4» Compte rendu de déhats judi claires. — Les comptes rendus de débats judiciaires donnent ouverture au droit de réponse, alors même que la personne nommée ou désignée ne prétendrait pas que le compte rendu est entaché d'infidélité ou de mauvaise foi. On ne peut pas Invoquer ici lart. 41 de la loi du 29 juill. 1881. car le paragraphe 3 de cet article porte seulement que le compte rendu fidèle , fait de bonne foi, des débats judiciaires ne donne lieu « à aucune action en dilTamation, injure ou outrage » ; et, par suite, on ne peut soutenir, comme on avait tenté de le faire pour les comptes rendus des débats parlementaires, que l'art. 41 met obstacle au droit de réponse (Cr. 29 janv. 18i2. R. 3;^'J-2° ; Dijon, 29 mars 1882, U.P. 82. 2. 135 ; Rouen, 29 mars 1884, 8. 298. — Conf. : Le Poittevin, 1. 1, n" 199 ; Barrier, t. 1, n» 137 ; Fabreruettes, t. 2, n" 185, p. 175 ; Jaibert, p. 91). — Il en est de même lorsque le journal se borne à reproduire une décision judiciaire dont l'insertion n'a pas été ordonnée par le juge iConf. ; Le Poittevin, loc. cit. ■— Contra : Rennes, 27 janv. 1868, S. 200).
143. — 5» .^nnonces. — La règle que le journal prend la responsabilité de tout article ou document qu'il publie et que, par suite, toute publication faite par un journal, sans y être obligé par la loi, donne ouverture au droit de réponse, est applicable, sans contestation possible, aux écrits des particuliers (Orléans, 29 mai 1863, D.P. 63. 2. 111). Ce principe conduit à reconnaître que le droit de réponse peut être exercé même à l'occasion d'une simple annonce insérée dans le journal, alors même que le personnel du journal, est demeuré absolument étranger à la rédaction de cette annonce. Les journaux ne peuvent, en effet, accepterles annonces que sous leur responsabilité (faris, 29 nov. 1861, D.P. 62. 2. 96; Trib, corn. Seine, 30 nôv. 1866, D.P. 66. 3. 112). Jl n'y a pas à distinguer entre les annonces
judiciaires et les annonces de toute autre nature (Le Poittevin, t. 1, n" 200 ; Barbier, t. 1, n» Vis ; Fabreglettes, t. 2, n» 185, p. 175 ; .Ialbert, p. 91. — Contra .-Amiens, 11 févr. 1864, S. 302j.
§ 3. — Droit de réplique.
144. Si le journal présente de nouvelles observations au sujet de la réponse qu'il a reçue de la personne nommée ou désignée dans un premier article, cette personne aura le droit de faire insérer une nouvelle réponse. Le droit de réplique est une conséquence nécessaire du droit de réponse et, s'il n'était pas accordé, les dispositions de la loi deviendraient illusoires. La jurisprudence est fixée en ce sens (Cr. 24 août 1832, R. 331-1°; 21 févr. 1889, D.P. 90. 1. 189; Dijon, 31 juill. 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 520; Paris, 24 déc. 1912, D.P. 1914. 2. 151. — Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 202; Barbier, t. 1, n» 142). — Depuis la loi du 29 sept. 1919, toute incertitude a disparu, car l'art. 13, modifié par cette loi, porte, dans son paragraphe 4, que les dispositions relatives à la longueur de la réponse « s'appliquent aux répliques » ; ce texte spécifie d'ailleurs que le droit de réplique n'existe qu'autant que « le journaliste aura accompagné la réponse de nouveaux commentaires ».
145. Toutefois les polémiques ne peuvent être indéfiniment prolonsjées (Cr. 19 juill. 1. 48). Le droit de réponse persiste tant que dure la provocation ue la part du journal. Le gérant peut refuser l'insertion même il'une seconde réponse, si le second article du journal, loin d'être une provocation nouvelle, n'est qu'une défense à la provocation que contenait la première réponse. Il en était de même, à plus forte raison, dans l'espèce jugée par la Cour de cassation le 25 :. ai 1882 : la personne désignée dans un premier article, après avoir, dans sa réponse, nommé une tierce personne, provoqué l'exercice du droit de réponse de la part de cette personne et obtenu l'insertion d'une seconde réponse à la lettre de ce tiers, demandait a répondre une troisième fois.
146. Au cas où la réponse n'a pas été insérée, le droit de la personne désignée dans l'article du journal n'est pas épuisé. Si donc l'insertion lui est refusée à raison de certaines énonciations qui justifient ce refus, elle a le droit de requérir l'insertion d'une réponse nouvelle modifiée dans ses term s, sauf le droit du tribunal d'apprécier si celle-ci est de nature à être publiée (Paris, 11 mars 1898, Gaz. Pal., 98. 1. 389).
§ 4. — Teneur de la réponse.
147. En principe, le droit de réponse est général et absolu. La personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique est seule juge de l'utilité ou de l'opportunité de la réponse, et les tribunaux ne jouissent à Cet égard d'aucun pouvoir de contrôle (Cr, 1" mars 1838, R. 328; 27 nov. 1845, D.P. i6. 1. 12). Ainsi l'insertion ne peut être refusée par le motif que la réponse contiendrait des inexactitudes (Paris, 21 févr. 1840, R. 330-1»); ... ou des assertions hasardées et étrangères aux faits concernant celui qui réclame l'insertion (Cr. 29 janv. 1842, R. 330-2») ; ... ou que le réclamant est sans intérêt appréciable (Cr. i" mars 1838, 27 nov. 1845, précités. — V. toutefois en sens contraire : Paris, 20 février 1830, R. 329).
Toutefois, l'insertion 'îeut être refusée dans trois cas : ...1» si la réponse est contraire aux lois ou aux bonnes mœurs ; ... 2» Si elle est contraire à l'intérêt légitime des tiers; ...3» Si elle est contraire à l'honneur du journaliste. — Telle est la formule du droit de
réponse défini dans des t rmes presque toujours identiques par les arrêts delà Cour de cassation (Cr. 1 1 .sept. 1829. R. 328-2» ; i" mais 1838,R.328-3>;26marslSll,R.»^U-2»;29janv.
1842, R. 330-2»; 27 nov. 1845, D.P. 46. 1. 12 ; 8 févr. 1850, D.P. 50. 1. 69; 20 juill. 18.54, D.P. 54. 1. 290 ; 6 janv. 1865, D.P. 65. 1.197; 19 nov. 1869. D P. 70. 1. 142; 19 juill. 1873, D.P. 77. 1. 67; Civ. 19 juill. 1873, D.P. 77. 1. 67; Cr. 18 nov. 1881, S. 307; 17 août 1883, D.P. ai. 1. 44; 29 mars 1884, D.P. 85. 1. 94; 12 juill. 1884, D.P. 86.1. 47; 8 mai 1890, D.P. 90. 1. 452; 8 janv. 1892, D.P. 92. 1. UO; 3aoûtl894, D.P. 95. 1. 80; ISjuill. 1896. D.P. 97. 1 . 55 ; 0 août 1897. D.P. 98. 1 . 2,52 ; 17 juin 1S9S, D.P. 99. 1. 289; 29 juin 1900, D.P. 1902. 1. 525; 26 juin 1903, D.P. 1906. 1. 126; 4 févr. 1905, D.P. 1906. 1. 223 ; Sjuill. 1905, D.P. 1909. 1. 407; i" déc. 1905, Bull, cr., n» 528; 4 mai 1906, ibid., n" 192; 27 ocl. 1910. ibid., n» 524; 3 févr. 1911, ibid., n» 126; 27 mai 1911, ibid., n» 277; 22 mai 1914, ibid., n» 2.57).
148. Les tribunaux apprécient si, à raison des termes dans lesquels elle est conçue, la réponse se trouve dans l'un des trois cas qui sont de nature à motiver un refus d'insertion de la part du gérant; et, dans l'appréciation à laquelle ils se livrent, « ils sont fondés à prendre en considération la nature et la forme de l'attaque, les besoins de la défense et la légitime susceptibilité de la
?ersonne nommée » (Crim. 20 juill. 1854; 9 juill. 1873, précités). Toutefois leur appréciation constitue, non une déclaration souveraine en fait, mais une appréciation légale tombant sous le contrôle de la Cour de cassation (Cr. 31 déc. 1857, D.P. 58. 1, 142 ; 21 janv. »B60, D.P. 60. 1. 104; 6 janv. 1865, D.P. 65. 1. 197 ; Civ. 17 mars 1805, D.P. 65. 5. 308; Cr. 19 juill. 1873, et Civ. 1" déc. 1875, D.P. 77. 1. 67; Cr. 17 août 1883, D.P. 84. 1. 44; 10 avr. 1891, D.P. 92. 1. 80 ; 8 janv. 1892, D.P. 92. 1. 440 : 31 janv. 1902, D.P. 1904. 1. 100; 8 juill. 1905, D.P. •190'.l. 1. 407 ; 31 mai 1906, Biûl. cr., n» 232 ;
26 sept. 1907, tbid., n» 412 ; 8 août 1908, ibid., n» 355 ; 19 mars 1909, ibid.. n» 173;
27 oct. 1910, ibid., n» 524 ; 27 mai 1911, ibid., n» 277 .
149. — 1» Réponse contraire atix lois ou au.v bonnes mnturs. — Le gérant n'est-pas tenu d'insérer la réponse, quand elle est contraire aux lois ou aux bonnes mœurs (Dijon, 30 déc. 1904, D.P. 1906. 2. .303 ; Paris, 22 mars 1907, D.P. 1907. 2. 191). — Ce n'est pas seulement, en pareil cas, un droit pour le gérant, c'est un devoir pour lui de ne pas insérer la réponse ; car en la publiant il assumerait la responsabilité des délits qu'elle contient. L'obligation d'insérec- la réponse ne peut pas l'affranchir d'une obligation d'ordre supérieur et d'intérêt public, et devant celle-ci la première disparaît.
150. — 2" Réponse contraire à l'intérêt des tiers. — La réponse est l'exercice du droit de légitime défense contre les attaques ilu journal. Elle ne doit pas en excéder les nécessités. Aussi le gérant ne doit-il pas insérer la réponse quand elle contient elle-même une attaque aux droits des tiers. Et ce n'est pas seulement dans le cas où la réponse contient à l'égard d'une tierce personoe un délit caractérisé d'injure ou de diffamation, c'est aussi dans le cas où la réponse contient des appréciations blessantes, des insinuations malveillantes, des divulgations de nature à léser les intérêts moraux ou matériels et léf;iliines d'un tiers, que le gérant a le devoir et le droit de ne pas insérer la réponse ; car il s'exposerait toujours, en la publiant , à des poursuites ou correctionnelles ou civiles, suivant la nature de l'attaque dont il aurait accepté la responsabilité (Cr. 21 janv. 1860, D.P. 60. 1. 105 ; 1" déc. 1875, D.P. 77. 1. 67 ; 29 mars 1884, D.P. 85.
t>RESSE-OUTRAGE-PUBLlCATlON — 241
1. 94; Sjanv. 1892, D.P. 92. 1. 440; 3janv. •1896, Bull. cr.. n° 11 : 21 mai 1898, D.P. 1900. 1. 32 ; 5 août 1899, Bull, cr., n» 248 ; 11 août 1899, D.P. 1902. 1. 302; 31 mai 1906, Bull, cr., n» 232; 26 sept. 1907, ibid., n» 412 ; 25 août 1910, ibid., n» 469 ; 4 mars 1911, ibid., 1.» 126; Limoges, 21 janv. 1888, D.P. 89. 2. 189; Pau. 12 mars 1892. D.P. 92. 2. 495 ; Douai, 18 déc. 1901, D.P. 1904. 2. 164 ; Dijon. 30 déc. 1904, D.P. 1906. 2. 393 ; Trib. Boulogne-sur-Mer, 8 nov. 1901, D.P. 1904. 2. 164 ; Trib. La Réole, 29 nov. 1905, D.P. 1906. 5. 37).
151. Toutefois, on ne saurait exiger que l'auteur d une réponse s'abstienne de nommer les tiers ou de les désigner, alors que cette désignation peut être commandée par un intérêt légitime de défense (Cr. 14 mai 1887, Bull, cr., n» 194 ; 1" déc. 1905, ibid., n» 528; 9 févr. 1906, D.P. 1906. 1. 335; 22 févr. 1908, Bull, cr., n" 75). — Notamment, lorsqu'un auteur dramatique, usant du droit de réponse, cite dans la lettre dont il demande l'insertion, pour les opposer au journaliste dont il réfute les critiques, les jugements divergents portés sur son œuvre par les écrivains qu'il nomme sans les prendre abusivement à partie, cette réponse ne peut être refusée par le gérant comme contraire à l'intérêt des tiers (tr. 17 juin 1898, D.P. 99. 1. 289).
152. Par tiers, il faut entendre les personnes étrangères à la rédaction ou à la publication de l'article qui donne lieu à l'exercice du droit de réponse. A ce titre, on ne pourra jamais considérer comme un tiers le gérant du journal, qui assume la responsabilité de tout article qu'il publie, ni l'auteur de l'article ou celui qui l'a fait rédiger et insérer (Cr. 17 mars 1911, Bull, cr., n» 159; 10 nov. 1911, ibid., n» 513). Le propriétaire du journal ne peut pas non plus être considéré comme un tiers, alors qu'il est civilement responsable des fautes de son gérant (Cr. 6 févr. 18«6, Bull cr., n» 43. — Conf. : Le Poitievin, t. 1, n" 212. — V. toutefois : Trib. Saint -Flour, 20 janv. 1883. La Loi, 5 févr. 1883). — Au contraire le rédacteur en cbef doit être considéré comme un tiers, mais à la condition qu'il soit resté étranger à la rédaction de l'article ^Cr. 18 nov. 1881, S. 307). — On doit encore considérer comme des tiers les personnes qui, mêlées aux faits sur lesquels porte le débat, sont entièrement étrangères au débat lui-même, c'est-à-dire à la publication de l'article qui motive la réponse (Cr. 5 août 1899, Bull, cr., n» 24S; Caen , 26 mars 1890, D.P. 91. 2. 207 ; Rtora, 17 juin 1896, Journ. des parq., 96. 2. 183).
153. Il n'est pas indispensable, pour que le refus d'insertion soit justifié, que les tiers soient expressément nommés dans la réponse : il suffit qu'ils soient désignés de telle façon qu'il soit possible de les reconnaître (Cr. 3 août 1894, D.P. 95. 1. 80; 3 janv. 18116. Bull, cr., n» 11 ; 18 juill. 1896. D.P. 97. 1. 55). — Au contraire, on ne peut considérer, comme portant atteinte à l'intérêt légitime d'un tiers, une allégation qui s'adresse à une catégorie de personnes assez nombreuses pour qu'on n'y voie qu'une désignation vague et collective ne pouvant s'appliquer spécialement à une personne déterminée (Cr. 3 août 1894, 18 juill. 1896, précités: 4 mai 1906, Bull, cr., n»192: 7 janv. 1911, ibid., n» 15; Douai, 18 déc. 1901, D.P. 1904. 2. 164).
154. — 3' Réponse contraire à l'honneur du journaliste. — Ce n'est pas seulement lorsque la réponse est de nature à causer un préjudice aux tiers , c'est aussi quand elle est offensante pour le journal, son représentant légal ou le rédacteur de l'article qui provoque la réponse, cjue le refus d'insertion doit être tenu pour légitime. — Cependant Il s arrêts de la Cour de cassation n'emploient fci des termes équivalents pour Ûxer la
règle à l'égard du journaliste et à l'égard des tiers. Il suffit que la réponse porte préjudice aux intérêts légitimes des tiers ; il faut qu'elle soit olïensanle pour 1 honneur du journaliste. Par suite, le refus est justifié : non seulement quand la réponse est diffamatoire ou injurieuse (Cr. 21 janv. 1S(X), D.P. 60. 1. 104; 19 juill. 1873, D.P. 77. 1. 67; 17 août 1883, D.P. 84. 1. 44; 29 mars 1884, D.P. 85. 1. 94), mais encore lorsque, sans avoir ce caractère, elle est de nature à porter atteinte à l'honneur du journaliste en le blessant dans son amour-propre (Pau, 12 févr. 1866, Journ. du dr. crirn. 1866, p. 15S; Rouen, 8 mars 1879, D.P. 80. 2. 30).
155. Mais la \ivacité de la réponse à un journaliste n'autorise pas le gérant à en refuser l'insertion, quand cette vivacité a été provoquée par les termes de l'article auquel elle s'adresse (Cr. 20 juill. 1854, D. P.54. 1. 290 ; Civ. 17 mars 1865, D.P. 65. 5. 308 ; Cr. 6 févr. 1886. Bull, cr., n» 43 ; 8 mai 1890, D.P. 90. 1. 452 ; 3 juin 1892, D.P. 93. 1. 461 ; 18 juill. 1896, D.P. 97. 1. ôô ; 31 janv. 1902, D.P. 1904.
1. 100 ; 4 mai 19<W, Bull, cr., n» 192 ; 27 oct. 1910, ibid., n» 524; 3 févr. 1911, ibid., n'>76; Metz, 23 mai 1850, R. 336; Rouen, 8 mars 1879, D.P. 80. 2. 30; Dijon, 30 déc. 1904, D.P. 1906. 2. 393 ; Bordeaux, 26 avr. 1907, Journ. des parq., 1908, 2. 165). — Il est bien évident toutefois que, si des expressions violentes peuvent être justifiées par le ton d'un article, il n'est cependant jamais permis de répondre par des imputations difl'amatoires (Paris, 2 janv. 1912, Journ. des parq., 1912.
156. Il importe aussi de préciser la portée du mot journaliste. 11 faut comprendre dans cette expression, non seulement le gérant, le directeur et les rédacteurs du journal, mais encore ceux c^ui, sans appartenir à la rédaction, ont rédige, inspiré ou fait insérer l'article auquel il est répondu. C'est ainsi que, lorsqu'un industriel fait insérer un article de réclame en faveur d'un produit de sa maison, il doit être considéré comme un joiirnalisle relativement à la réponse qui peut être faite et, si celte réponse est de nature à jeter sur le produit un léger discrédit, il ne saurait imputer ce résultat qu'à sa réclame exagérée et intempestive (Cr. .10 nov. 1911, Bu/7, cr., n» 513).
§ 5. — Foi-nie et étendue de la réponse.
157. A la personne nommée ou désignée dans l'article il appartient d'apprécier quelle forme il convient de donnera sa réponse. C'est ainsi qu'au lieu d'envoyer une lettre, elle peut requérir l'insertion soit de certificats ou d'attestations (Nîmes, 10 août 1888, Gaz. des trib., 15-16 oct. 1888), soit de documents, tels que le texte d'un discours ou d'une conférence visée par l'article (Cr. 8 févr. 1850, D.P. 50. 1.69; 19 nov. 1869. D.P. 70. 1. 142; 22 mai 1914, Bull, cr., n» 257), re.xtrait d'un jugement (Cr. 13 mars 1914, Bull, cr., n» 148), etc. — Mais il faut que l'insertion demandée ait le caractère d'une réponse : l'insertion doit être refusée, s'il s'agit d'un document complètement étranger à l'article initial et si cet envoi a été fait uniquement dans le but d'encombrer les colonnes du journal et d'entraver sa publication (Cr. 26 juin 1903, D.P. 1906. 1. 126; 27 oct. 1910, Bull, cr., n* 524; 28 juin 1912. ibid., r» a57 ; Dijon, 29 mars 1882, D.P. 82. 2. 135; 30 déc. 1904, D.P. 1906. 2. 393. — V. aussi les conclusions de M. l'avocat général Plougoulin, D.P. 50. 1. 69).
158. Antérieurement à la loi du 29 sept. 1919, l'excessive étendue de la réponse n'était pas par elle-même un motif, pour le gérant, de refuser l'insertion. Il n'avait qu'un droit, celui d'exiger le prix de la partie de la réponse qui excédait le double de l'article qu'elle concernait. — C'est ce
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qui résultait de l'ancien art. 13, § 3, de la loi du 29 juill. 1881, qui disposait que l'insertion serait gratuite, lorsque les réponses ne dépasseraient pas le double de la longueur dudit article et que, si elles le dépassaient, le prix d'insertion serait dû pour le surplus seulement (Cr. 26 mars 1841, R. 344-2» ,■ 29 janv. 1842, R. 330-2<>). L'insertion était donc obligatoire lorsque la longueur de la réponse pouvait gêner le fonctionnement du journal, sans être cependant de nature à l'arrêter (Cr. 4 févr. 1905. D.P. 1906. 1. 223). — Ces règles ont été complètement modifiées par la loi du 29 sept. 1919. Aux termes du nouvel art. 13, § 4, " non compris l'adresse, les salutations, les réquisitions d'usage et la signature qui ne seront jamais comptées dans la réponse, celle-ci sera limitée à la longueur de l'article qui l'aura provoquée. Toutefois, elle pourra atteindre 50 lignes, alors même que cet article serait d'une longueur moindre, et elle ne pourra dépasser deux cents lignes , alors même que cet article serait d'une longueur supérieure. » On verra infra, n» 175, que l'auteur de la réponse ne peut plus excéder ces limites en oH'rant de payer le surplus. — .Ainsi toute réponse peut" atteindre cinquante lignes; elle ne peut dépasser ce chiû're qu'autant que l'article l'excédait luimême et jusqu'à concurrence du nombre de lignes qu'il contenait, mais toutefois sans pouvoir dépasser deux cents lignes. — V. aussi : infra, n" 177.
§ 6. — Remise de la réponse.
159. C'est le gérant qui est responsable du défaut d'insertion. C'est donc à lui que la remise de la réponse doit être faite ; mais le gérant est toujours responsable quand il demeure établi que la réponse lui est parvenue, alors même qu'elle aurait été remise au rédacteur en chef (Metz, 20 mai 1850, D.P. 51. 2. 55).
160. La remise de la réponse est ordinairement constatée par un exploit d'huissier contenant sommation d'insérer. Cependant cette constatation peut être faite par un simple récépissé; et même, à défaut de preuve écrite, en cas de dénégation de la part du gérant, la preuve de la remise peut être faite pur tous les moyens admis en matière criminelle.
161. Par suite, la remise peut avoir lieu sous n'importe quelle forme, sauf au demandeur en insertion à faire la preuve de celte remise (Cr. 13 mars 1908. D.P. 1909. 1. 165; 28 juin 1912, D.P. 1913. 1.5i5: Bordeaux, 26 avr. 19(J7, Journ. des parq., 1908. 2. 165; Poitiers. 12 mars 1909, D.P. 1910. 2. 361). L'envoi fait par une lettre recommandée est établi par la production du récépissé délivré par l'administration des Postes (Mêmes arrêts).
162. Lorsque l'envoi est fait par la poste, il peut arriver que le gérant refuse la lettre recommandée qui lui est présentée. Si ce refus n'est qu'un moyen détourné de refuser d'insérer la réponse et, par suite, de se soustraire aux prescriptions légales, il y a là une véritable fraude et le gérant, pour justifier la non -insertion, ne saurait se prévaloir de ce qu'il n'a pas reçu la réponse envovée (Cr. 13 mars 1908, précité; Poitiers, 12 mars 1909, D.P. 1910. 2. 361. — Conf. : Le Poittevix, 1. 1, n» 205. — Contra: Paris, 26 juin 1897, D.P. 99. 2. 265 ; Jaubert, p. 165).
§ 7. — Insertion de la réponse.
A. — Insertion intégrale.
163. La personne qui, nommée ou désignée dans un journal, use du droit de réponse, peut exiger que l'insertion de sa réponse ait lieu d'un seul contexte, sans
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intercalalion d'observations critiques ou de rénexions (Amiens, 2 juin 18G9, U.P. 69. 2. 191 ; Douai, 13 nov. IS95, D.P. 96. 2. 7).
164. Lorsque l'insertion réclamée a le caractère d'une réponse, qu'elle se renferme dans les limites léjjale.s et qu'elle ne contient pas de pi>.ss,iges contraires aux lois ou aux bonnes mœurs, à l'intérêt des tiers ou à i'iionneu- du journaliste, aucun retranchement ne peut être opéré; le gérant est tenu de l'insérer intégralement, alors même qu'il estime quelle contient des développements inutiles (Cr. 26 mars 1841, R. 34i-2» ; 14 mai 1KS7, iiuU. cr., n" 194; 4 févr. 1905. D.P. 1906. 1. •2-23;8 juin. 19a5. D.P. 1909. 1.407; 1" déc. 1905, Bull, cr., n- 528). — Toutefois celui qui use du droit de réponse n'est pas fondé à exiger une nouvelle insertion à raison de quelques erreurs insigniliantes dans le texte publié si elles ne constituent pas une modification de la réponse dont le sens n'est en rien altéré, et ne peuvent être considérées que comme des coquilles dues à l'inattention d'un compositeur et que le lecteur peut facilement rectifler (Cr. 25 nov. 1905, Bull, cr., n» 521).
165. An contraire, s'il existe dans la réponse des passages qui justifient un refus d'insertion, aucune disposition de loi n'oblige le journaliste à diviser et à scinder la réponse qui lui est adressée. Il suflit que celle-ci contienne un passage contraire à la loi, à l'intérêt légitime des tiers, à l'iionnenr ou à la considéi-ation du journaliste, pour que ce dernier puisse en refuser l'insertion totale. Mais il n'appartient pas aux tribunaux de scinder la réponse, d'en retrancher ce qui leur paraît contraire aux prescriptions de la loi, pour faire application au journaliste des dispositions répressives de l'art. 13 de la loi de 1881 et ordonner l'insertion partielle d'une réponse ainsi divisée (Cr. 17 août 1883, D.P. 84. 1. 4^4; 11 juin. 1913, D.P. 1915. 1. i:fâ; Dijon, 30 déc. 1904, D.P. 1906. 2. 393; Paris. 22 mars 1907, DP. 1907. 2. 191). — 11 en est de même, depuis la loi du 29 sept. 1919, lorsque la réponse excède les limites imposées par l'art. 13, § 4 (V. infra, ir> 176).
11 est évident d'ailleurs, que si le journaliste supprime simplement les passages contraires aux lois et, sans y être tenu, insère le surplus de la réponse, ce mode de procéder ne saurait être critiqué (Riom, 14 janv. 1844, D.P. 47. 2. 220; Trib. Marseille, 9 févr. 1883, France judic, t. 7, 2« part., p. 98. — Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 222).
B. — Délai de l'insertion.
166. En vertu de l'ancien art. 13 de la loi du 29 juin. 1881, l'insertion des réponses devait être faite « dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en éiait pas publié avant l'expiration des trois jours ». De ce texte, il résultait qu'il fallait dislinjïuer suivant que le journal paraissait tous les jours ou tous les deux jours ou qu'il n'était publié qu'à des intervalles plus éloignés. — Des modifications ont été introduites par la loi du 29 sept. 1919 ; mais celte loi a maintenu la distinction entre les journaux quotidiens et les journaux non quotidiens.
167. Si le journal est quotidien ou parait tous les deux jours, il doit publier la réponse « dans les trois jours de la réception s. bur ce point, les dispositions antérieures ont été reproduites dans le nouvel art. 13, SI. Le délai de trois jours n'est pas franc, car le législateur se sert d'une formule inclusive qui comprend tout à la fois le (lies a rjiio (jour de la réception) et le dies ad qttem (jour de l'insertion). Uije réponse reçue le 1" du mois doit donc être insérée au plus tard à la date du 3 (l.B Poittevin, t. 1, n» 223; FaihîeeOETTES, t. 2, n» 192. p. 186). M. Barbier (t. 1, n«152, p. 146j estime, au contraire, que
le dies a quo n'est pas compris dans le délai et que l'insertion pourrait être faite le 4.
168. Pendant toute période électorale, le délai de trois jours ainsi fixé est réduit .T 24 heures pour les journaux quotidiens. Toutefois la réponse doit être remise 6 heures au moins avant le tirage du journal dans lequel elle est destinée à paraître. Aussi, dès l'ouverture de la période électorale, le gérant du journal est tenu de déclarer au parquet l'heure h laquelle il cnlend lixer le liiage de son journal (L. 29 juill. l&Sl , modifiée par la loi du 29 sept. 1919, art. 13, S 3.
L'art. 13 ne s'explique pas sur la forme de celte déclaration ; d'autre part, l'art. 8, qui exige que les déclarations soient faites par écrit sur papier timbré et signées des gérants (V. supra, n" S'il, ne vise que les déclarations relatives à la fondation du journal et aux mutations. Il faut en conclure qu'aucune forme spéciale n'est imposée ; il suflit que l'avis exigé soit donné au parquet, et qu'il soit constaté qu'il émane bien du gérant.
169. En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques non quotidiens, le nouvel art. 13, § 2, porte que le gérant « sera tenu d'insérer la réponse dans le numéro qui suivra le surlendemain de la réception ». La modification, apportée par ce texte à la législation antérieure, s'imposait : la réponse, en eiïet, devait être insérée dans le plus prochain numéro; si donc elle ne parvenait que la veille de la publication, il fallait, pour faire l'insertion, modifier la composition du journal, qui peut-être était déjà achevée (Cr. * févr. 1847, D.P. 47. 1. 56). La jurisprudence décidait qu'il n'en était autrement que s'il était établi que le journaliste avait l'ié dans l'impossibilité de satisfaire à la réquisition d'insertion (Cr. 13 juill. 1900, D.P. 1903. 1. 27; 19 nov. 1910, Bull, cr., n" 5751. par exemple, parce que le tirage était déjà fait ou allait être achevé. — Aucune modification n'est apportée au délai fixé par l'art. 13, § 2, pour les journaux non quotidiens, au cas où une période électorale est ouverte.
C. — Place de l'insertion et caractères avec lesquels elle est composée.
170. L'art. 13, S 3. de la loi du 29 juill. 1881 , modifiée par la loi du 29 sept. 1919, dispose que l'insertion doit être faite à la même place et avec les mêmes caractères que l'article qui l'a provoquée. C'est la reproduction du texte du paragraphe 2 de l'ancien art. 13. — Cette rêiile est absolue (Cr. 25 nov. 1905, Bull, cr., n»'521 ; 23 juill. 1908, ihid., n» 328; Angers, 7 juill. 1905, D.P. 1905. 5. 47). Il en résulte qu'un tribunal ne peut, sans excès de pouvoir, ordonner qu'une réponse paraîtra à une place autre que celle où lii;urait l'article auquel il a élé répondu (Pari's, 24 déc. 1912, D.P. 1914. 2. 151 ; 12 janv. 1914, Jmm. des parq., 1916. 2. 51).
171. Toutefois, il est satisfait au voeu delà loi si la réponse figure, en mêmes caractères, à la même colonne et à la même page du journal que l'article qui l'a provoqué, alors même qu'elle commencerait quelques lignes plus haut, lorsque cette dillérence est imposée par les besoins de la composition qui a, d'ailleurs, été dirigée conformément aux intérêts du demandeur et dans le but de faire concorder sa réponse dans la mesure du possible avec la place occupée par le premier article (Cr. 25 nov. 19(V">, précité). — Mais, bien que l'insertion ait eu lieu à une ]ilace identique à celle qu'occupait I article initial, elle ne doit pas être considérée comme régulière, si elle a élé relardée de façon à paraître dans un numéro où la disposition typographique se trouve exceptionnellement modifiée, où la rubrique sous laquelle avait paru l'article a disparu et a été remplacée par une nouvelle rubrique qui
attire et relient beaucoup moins l'attention du lecteur (Paris, 10 juin 1913, Sir. 1914. 2. 134).
172. Quant aux caractères avec lesquels la réponse doit être composée, ils doivent élre les mêmes que ceux qui entraient dans la composition de l'arliclc initial. Mais il n'est pas indispensable que les mots pris dans l'article et dans la réponse soient rigoureusement superposables : ce que la loi exige, c'est qu'il n'y ait pas entre les caractères de dilVércncè évidente (Cr. 19 mars 1909. Bull, cr., n» 173).
173. Lorsqu'un journal ou écrit périodique publie plusieurs éditions, la réponse n'est exigible que dans l'édition ou les éditions où a paru l'article (L. 29 juill. 1881, modifiée par L. 29 sept. 1919, art. 18, $ 6).
Gratuilé de l'interlion.
L'ancien art. 13, § 3, de la loi du
29 juill. 1881 décidait, d'une part, que l'insertion sera gratuite quand la réponse ne dépassera pas le double de la longueur de l'article qui l'a provoquée, et, d'autre part, que, si elle le dépasse, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement.
175. Ces règles ont été modifiées par la loi du 29 sept. 1919. Aux termes du paragraphe 5 du nouvel article 13, la réponse est toujours gratuite, et cet article spécifie que le demandeur en insertion ne pourra excéder les limites fixées au paragraphe 4 (V. supra, n» 1.58i.
176. Les règles antérieures se trouvent donc complètement modifiées. Sous le régime de lancien art. 13, quelle que fût la longueur de la réponse, le gérant était tenu de l'insérer, gratuitement, jusqu'à concurrence d'un certain nombre de lignes, et moyennant payement du prix de l'excédent suivant le tarif des annonces judiciaires. De plus, le gérant ne pouvait subordonner l'insertion de la réponse au payement préalable du prix qui lui était ainsi dû : il n'avait qu'un droit de créance à cet égard. — En verlu du nouvel art. 13, § 5, le demandeur n'a plus le droit d'exiger l'insertion d'une réponse excédant les limites fixées, même en offrant de payer le surplus d'avance, non seulement au tarif des annonces judiciaires, mais au tarif de publicité; par suite, le gérant a le droit de refuser d'insérer toute réponse qui ne remplit pas les conditions imposées par l'art. 13, § 4. La situation est exactement la même que s'il existait dans la réponse des passages justifiant un refus d'insertion (V. supra, w 165).
177. Il avait été jugé que l'insertion devait avoir lieu gratuitement si la réponse n'excédait pas le double de la partie de l'article où était désigné l'auteur de cette réponse, alors même qu'elle dépassait le double du passage du même article contenant l'articulation à laquelle il avait élé répondu. Spécialement, lorsqu'un feuilleton thé.itral contenait lecompte rendu de plusieurs pièces distinctes, l'acteur critiqué, comme ayant joué dans une de ces pièces, pouvait exiger l'insertion gratuite de sa réponse si elle ne dépassait pas le double du compte rendu intégral de la pièce à l'occasion de laquelle il avait élé critiqué, encore qu'elle dépass.it le double des lignes qui lui avaient élé spécialemenl consacrées ( l'rib. corr. de la Seine, 26 févr. 1863, D.P. 63. 3. 68). -- Cette décision est maintenant sans intérêt, en ce qui concerne la distinction entre la partie de la réponse qui est insérée gratuitement et celle dont le coût reste à la charge du demandeur en insertion. Mais elle consacre un principe qui peut encore être appliqué pour déterminer la longueur que peut atteindre la réponse excédant le minimum de 50 lignes : si l'on applique cette jurisprudence, qui paraît con-
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forme au texte et à l'esprit de la loi, il faut décider que le nombre de lignes de la réponse peut être égal , non pas seulement à celui du passade consacré à la personne qui répond, mais a celui de l'article entier qui contient ce passage, sous réserve, bien entendu, du maximum de 200 lignes.
§ 9. — lîefui d'insertion.
178. L'insertion, comme on Ta vu, peut être refusée, soit parce que la réponse est contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers ou à l'honneur du journaliste, soit parce qu'elle excède les limites autorisées par la loi, soit parce que le requérant n'a été ni nommé ni désigné. En ce cas. le gérant peut se borner à ne pas faire d'insertion, sans être obligé de faire connaître au préalable le motif de son refus (Cr. 6 janv. 1865, O.P. 65. 1. 197).
179. Mais, quand le refus n'est pas fondé sur une de ces causes, il constitue un délit prévu et puni par l'art. 13 de la loi du 29 juin. 1861. 11 fallait, et il faut encore, assimiler au refus d'insertion l'insertion partielle ou tardive et celle qui est faite, soit à une place autre que celle qu'occupait l'article initial, soit avec des caractères dilVérents. — Mais la loi du 29 sept. 1919a prévu un autre cas : le paragraphe 7 du nouvel art. 13 assimile au refus d'insertion et punit des mêmes peines le fait de publier, dans la région desservie par les éditions où a paru l'article, une édition spéciale d'où serait retranchée la réponse que le numéro correspondant du journal était tenu de reproduire.
180. Étant punie de peines correctionnelles, cette infraction constitue un délit (Cr. 13 mars 1897, D.P. 97. 1. 593), qui est punissable indépendamment de toute intention coupable (Pans, 12 janv. 1914, Journ. des pac£., 1916. 2. 51).
181. L'auteur du délit est exclusivement le gérant du journal : c'est contre lui que la poursuite doit être dirigée (Paris, 5 nov. 1907, D.P. 1908. 2. 96; 12 janv. 1914, .Imu-n. des parq.. 1916. 2. 51). Toutefois les dispositions de l'art. 60 C. pén. i elatives à la complicité sont applicables ; parsuile, le rédacteur en chef ou le secrétaire de la rédaction, qui a donné des instructions formelles au gérant pour que l'insertion ne soit pas faite, pourra être poursuivi comme complice (Cr. 13 mars 1897, D.P. 97. 1. 593 ; Paris, 29 mars 1899, Gaz. Pal.. 99. 1. 653; 12 janv.
1914, précité). Quant au propriétaire du journal, il peut être appelé en cause comme civilement responsable (L. 29 juill. 1881, art. 44).
182. La poursuite peut être exercée d'oflice par le ministère public; mais, en pratique, il convient de laisser à la p.-irtie civile l'initiative des poursuites (Ch.\ssan , t. I, n» 958, p. 664; RAKBitR, t. 1, n» 157; Le PoiTTEviN, t. 1, n<'228). —.Aux termes de l'art. 45, S 2. de la loi du 29 juill. 1881, ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel ; la poursuite peut être exercée, conformément à l'art. 63 C. instr., soit devant le tribunal du lieu du délit, soit devant celui du domicile du gérant (Cr. 30 janv. 18ô3,_D.P. 58. t. 378; 8 nov. 1861, D.P. 62. 1. 385). Comme, en matière de presse, c'est la publication de l'écrit coupable qui constitue te délit, la poursuite peut être portée devant tout tribunal dans l'arrondissement du(^uet a été publié et distribué le numéro du journal qui aurait dû contenir l'insertion requise (Cr. 10 nov. 1883, D.P. 84. 1. 370- 6 mars 1884, D.P. 85. 1 . 135 ; 27 févr. 1885' D.P. ^. 1. 379: 14 févr. 1889, D.P. 90. 1 187; 24 janv. 1891, D.P. 91. 1. 396; 5 janv. 1894, Bull, cr., n' 5: Pau, 2i janv. 1883, D.P. 83. 2. tl9. -Conf. : Le Poittevin, t. t. W 229; Baruier, t. 1, n» 158). — .\ux termes
de l'art. 13, § 8, de la loi du 29 juill. 1881, modilié par la loi du 29 sept. 1919, le tribunal doit prononcer dans les dix jours de la citation sur la plainte en refus d'insertion. S'il y a appel, il est statué par la cour dars les dix jours de la déclaration faite au t.'ri>IVe. Le paragraphe 9 du même article réduit le délai de citation à 24 heures, sans augmentation pour les distances, pendant toute période électorale ; en ce cas, la citation peut même être délivrée d heure à heure, sur ordonnance spéciale rendue par le président du tribunal.
183. L'auteur de la réponse a, d'ailleurs, la faculté de négliger la voie de la poursuite correctionnelle et de se pourvoir devant la juridiction civile pour demander la réparation du dommage qu'il éprouve par suite du refus d'insertion du gérant. En ce cas, c'est devant le tribunal du domicile du gér.intque l'action doit èlre portée, puisqu'il^ s'agit d'une demande personnelle et moMlière.
184. Les infractions de l'art. 13 de la loi du 29 juill. 1881 sont punies d'une amende de 50 à 500 francs. Cet article ajoute que l'amende sera prononcée sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. Il résulte de cette disposition que l'exercice du droit de réponse ne met pas obstacle à une poursuite ultérieure pour dilfamation ou pour injures, dans le cas où l'article auquel il a été répondu contiendrait un délit caractérisé, notamment un délit d'injure ou de diffamation. — Le bénélice des circonstances atténuantes peut èlre accordé (art. 6i).
185. Le tribunal peut, à titre de réparation civile, allouera la partie lésée des dommages-intérêts; il a toute liberté pour en fixer le chiffre dans les limites fixées par les conclusions, conformément au droit commun (Cr. 20 juill. 1854, D.P. 55. 1. 290).
186. La partie lésée peut demander au tribunal d'ordonner l'insertion de la réponse, sous une astreinte par chaque jour de retard. 11 en est ainsi alors même qu'une amnistie a été accordée pour tous les délits de presse et qu'une amende ne peut être prononcée (Paris, 12 janv. 1914, .Journ. des pan/., 1916. 2. 51). Lorsque, par les conclusions, il est seulement demandé au tribunal d'ordonner que le gérant condamné sera tenu d'insérer la réponse, le jugement ne peut ordonner que, pour le cas où celui-ci ne ferait pas l'insertion , la réponse sera insérée dans un autre journal au choix de la partie civile; en effet, l'obligation d'insérer la réponse est une obligation de faire dont l'inexécution ne peut que motiver l'allocalion de dommages- intérêts (Pau, lOjuin 1911, Jour», ries pari/., 1916. 2. .50). Le tribunal peut, d'ailleurs, sur les conclusions de la partie civile et à titre de supplément de dommages-intérêts, ordonner, conformément à l'ait. 1036 C. proc, l'insertion du jugement dans d'autres journaux, aux frais du gérant (Melz, 23 mai 1850, D.P. 51. 2. 55). — -Mais, antérieurement à la loi du 29 sept. 1919, le tribunal ne pouvait jamais, sous prétexte d'urgence, ordonner l'exécution provisoire de la disposition du jugement relative à l'insertion (Orléans, 29 mai 1863, D.P. 63. 2. 211). Il en est autrement depuis la promulgation de cette loi ; en effet, le paragraphe 8 du nouvel art. 13 porte que le tribunal « pourra décider que le jugement ordonnant linsertion, mais en ce qui concerne l'insertion seulement, sera exécutoire sur minute, nonobslant opposition ou appel «. Il en est ainsi, aux termesdu paragraphe 9, même lorsque la poursuite a été exercée en période électorale avec des délais de citation réduits.
187. Le délit prévu par l'art. 13 se prescrit par trois mois, conformément aux di-positions de l'art. 65 de la loi du 29 juill. ISSI. Ce délai a pour point de départ le
jour de la publication du numéro dans lequel la réponse aurait dû être insérée (Toulouse, 27 mai 1901, Gaz. Pal., 1901. 2 174; Bordeaux, 12 janv. 1911, D.P. 1912. 2. 29J). — Depuis la loi du 29 septembre 1919, il en est encore ainsi; mais, aux termes de l'art. 13, § 10, l'exerc.'ce du droit de réponse, se prescrivant par un an, et non plus par trente ans (V. supra, n» 129), il y a lie», au point de vue de la recevabilité de l'action en refus d'insertion, de vérifier tout à la fois si les délais prévus, d'une part, par l'art. 13, S 10, et, d'autre part, par l'art. 65 ont été observés.
SECT. 5. — De la condition des journaux ou écrits périodiques étrangers ou pnulies en France en langue étrangère.
188. Lesjournaux et les écrits périodiques imprimés et publiés ^ l'étranger échappent ijecessairement à l'application des mesures de police édictées à l'égard des journaux et des écrits périodiques publiés en France. En principe, ils peuvent librement circuler en France ; mais l'art. 14 de la loi de 1881 permet au Gouvernement d'interdire leur circulation, sous certaines conditions, lorsquecetle mesure paraît nécessaire. — On doit considérer comme étrangers les journaux et Tes écrits périodiques qui sont hors du territoire français, alors même qu'ils sont rédigés en langue française et par des écrivains français (Paris, 10 déc. 1868, D.P. 69. 1. .529)
'89. Les journaux imprimés en France en langue étrangère sont soumis à toutes les obligations imposées aux autres journaux français. De plus, la loi du 22 juill. 1895 les a assimilés aux journaux étrangers au point de vue de leur circulation en France : toutes les dispositions de l'art. 14 précité leur sont donc applicables.
_ 190. L'interdiction de circulalion peut être prononcée à l'égard de toutes les publications périodiques étrangères, non .'eulenient quand elles traitent de questions politiques ou d'économie sociale, mais encore lorsqu'elles ont un caractère purement scientifique, artistique ou litléraire (Cire. Chanc, 9 nov. 1881).
191. L'interdiction complèle de circulation d'un journal ne peut être prononcée que par une décision prise en conseil des ministres spécialement en vue de ce journal (art. 14, S 1). L'interdiction ainsi prononcée subsiste, tant qu'elle n'a pas été expressément levée par une nouvelle décision du conseil des ministres (Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 23G; Barrikiî, t. 1, n» 165 ; FABnE- GCETTES, t. 2, n» 145, p. .38. — Contra : Cel- LiEZ et Lf^Se.n.ne, p. 115; Faivre et Henoit- Lévv. p. 75). — Pendant la guerre francoallemande, cette interdiction complète a été prononcée, non plus par décision du conseil des ministres, mais par simple arrêté du ministre de l'Inlérieur, en vertu de l'art. 3de la loi du 5 août 1914, à l'égard des journaux étrangers; de plus, par dérogation à la règle posée dans l'art. 14, §1, le droit d'interdiction n'a plus été limité aux publications périodiques, il a été étendu aux brochures, écri's ou dessins de toute nature publiés à l'étranger. Mais c'étaient là des mesures essenlielleinent provisoires; la loi, aux termes de son art. 5, devait cesser d'être en vigueur à la (laie qui serait fixée par un décret et au plus lard à la conclusion de la paix : un décret du 12 octobre 1919 a prononcé son abrogation.
192. Le ministre de l'Intérieur a le droit d'interdire par une décision spéciale la circulation en France d'un numéro déterminé d'un journal étranger (art. 14-2").
193. La mise en vente ou la distribution faite sciemment au mépris de l'interdiction
est punie d'une amende de 50 à 500 francs (art. 14-3"). — Les peines ont été portées à un emprisonnement de trois mois à un an et à une amende de 100 à 1000 francs par l'art. 3, g 2, de la loi du 5 août 1914, pour le cas d'introduction en France, circulation et mise en vente ou distribution de journaux, brochures, écrits ou dessins de toute nature publiés à l'étranger, malgré l'inlerdiclion prononcée par le ministre de l'intérieur; mais ces pénalités ne sont applicables qu'aux infractions commises pendant la période exceptionnelle où cette loi du 5 août 1914 est restée en vigueur. Il suffit de signaler ces dispositions transitoires qui seront sans intérêt dans l'avenir.
194. Ce que l'art. 14 de la loi du 29 juin. 1881 punit, c'est la mise en vente et la distribution. Par suite, l'introduclion en France, n'étant pas expressément prévue, ne constitue pas un délit spécialement punissable ; mais l'introducteur peut être poursuivi comme complice du vendeur ou du distributeur, puisque, l'infraction à l'art. 14 constituant un délit, les art. 59 et 60 C. pén., sur la complicité, sont applicables (Le PoiTTEViN, t. 1, n» 239). — Toutefois, tant que la loi du 5 août 1914 est demeurée en vigueur, l'art. 3, § 2, prévoyant tout à la fois n l'introduction en France, la circulation, la mise en vente et la distribution », l'introduction en France a constitué un délit spécial.
195. La règle posée dans l'art. 42 de la loi du 29 juill. 1881, d'après laquelle la poursuite à l'égard des crimes et délits de presse doit être" exercée contre les personnes considérées comme auteurs principaux dans un ordre déterminé, ne s'applique pas au cas où les crimes et délits de presse ont été commis dans un journal imprimé et publié en pays étranger (Cr. 15 févr. 1894, D.P. 91. i. 463). Par suite, c'est le vendeur ou le dis tributeur, et non le gérant, qui doit être poursuivi comme auteur principal.
196. Bien que l'art. 14 ne le dise pas expressément, le Gouvernement a le droit d'arrêter à la frontière et de saisir sur le territoire français les numéros d'un journal qui ont pénétré, au mépris de l'arrêté du conseil des ministres ou du ministre de l'Intérieur. C'est là, en elTet, une conséquence nécessaire du droit d'interdire la circulation ; d'ailleurs, aucun doute ne peut exister en présence des travaux préparatoires (Le PoiTTEviN, t. 1, n» 240; Barbier, t. 1, n» 170; Fabreguettes , t. 2, n° 145).
Chap. 4. — Du colportage et de la vente sur la voie publique.
SECT. i". — Notions générales et historiques.
197. La loi du 27 juill. 1849 obligeait les colporteurs à être pourvus d'une autorisation délivrée, pour le département de la Seine, par le préfet de police et, pour les autres départements, par les préfets. Ces autorisations pouvaient toujours être retirées.
198. Aucune modification à ces dispositions n'a été apportée par le décret organique du 17 févr. 1852. Mais elles ont été interprétées, sous le régime impérial, d'une manière plus rigoureuse et le colportage a été limité à certains ouvrages revêtus de l'estampille de la préfecture.
199. Après la chute de l'Empire, la loi de 1819 demeura en vigueur; mais, en fait, ne fut pas appliquée jusqu'au mois d'octobre 1871. A partir de cette époque, les mesures antérieures furent ne nouveau prises à l'égard des colporteurs, même quand il s'agissait de la distribution des journaux. Des abus s'élant produits, la loi du 29 déc. 1875 vint assurer
à tous les journaux la liberté de la vente sur la voie publique et ne maintint que la nécessité pour le colporteur d'être personnellement muni d'une autorisation du préfet. Un nouveau progrès fut, un peu plus tard, réalisé par la loi du 9 mars 1878, qui, distinguant alors les journaux et les écrits non périodiques, a laissé ces derniers sous le régime antérieur, et a soumis le colportage des journaux au régime de la simple déclaration.
200. Bientôt on comprit ce que cette dilïérence de régime suivant la nature des écrits colportés avait d'anormal ; une nouvelle réforme fut réalisée par la loi du 17 juin ISSO, qui supprima dans tous les cas l'autorisation préalable et établit le régime uniforme de la déclaration préalable, mais exigea toutefois que tout colporteur fût muni d'un catalogue, préalablement visé et parafé par l'autorité locale, de tous les objets destinés à la vente.
201. Lors de l'élaboration de la loi du 29 juill. 1881, la commission de la Chambre des députés s'était bornée à intercaler dans le paragraphe 2 du chapitre 1" du projet le texte dès articles de la loi de 1880; mais ces textes ont été discutés à nouveau et ont été modifiés de façon à assurer pluscomplètement la liberté du colportage. — Actuellement les lois et règlements antérieurs sont abrogés et le colportage est exclusivement régi par les art. 18 à 22 de la loi du 29 juill. 1881. C'est ainsi que ne peuvent plus être appliqués les art. 283 et 284 C. pén., qui punissaient la distribution d'imprimés dans lesquels n'étaient pas indiqués le nom, la profession et la demeure de l'auteur ou de l'imprimeur (Trib. Saint-Sever, 15 déc. 1900, Gaz. Pal. 1901. 1. 300. - Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 353; Barbier, t. 1, n» 207; Gabraud, t. 4, n» 1490, p. 432).
SECT. 2. — Régime du colportage.
§ 1". _ IJbf'i-td du colportage.
202. Le b-Jt de la loi du 29 juill. 1881 a été de consacrer en matière de colportage le principe de la liberté qui devait être désormais le régime de la presse et de la librairie. Les art. Ï8 à 20 soumettent les colporteurs de profession à une simple déclaration et les all'ranchissent ainsi de l'autorisation préalable, de l'obligation du catalogue et du livret; aucune "condition de nationalité, d'âge, de jouissance des droits civils et politiques n'est imposée au colporteur.
203. Aucune restriction ne peut être apportée relativement aux choses qui sont vendues ou distribuées par les colporteurs. Toutefois les colporteurs peuvent être poursuivis, conformément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, etc., présentant un caractère délictueux (L. 29 juill. 1881 . art. 22).
204. Le régime ainsi établi ne saurait être évidemment modifié, même indirectement, par des règlements préfectoraux ou municipaux. Toutefois les colporteurs sont tenus de se conformer aux dispositions spéciales qui régissent certains lieux, notamment à l'art. 66 de l'ordonnance du 15 nov. 1846, modifié par le décret du 1" mars 1901 (V. Clieinins de fer, n»» 1507 et s.) (Trib. Quimper, 2 déc. 19J2, Gaz. Pal., 1902. 2. 706).
Colporleurs aslrcints à faire une déclaration.
205. Il faut distinguer entre la profession de colporteur et les faits accidentels de colportage : la distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration (L. 29 juill. 1881. art. 20). Ainsi n'est pas obligée de faire une déclaration préalable i;nc p?rs->r!n" qui dis'ribue des ^fo-
chures dans le cours d'une même journée et dans une même localité (Cr. 4 nov. 1893, Bull, cr., n« 290; 28 juill. 1900, ihid., n" 261. - V. aussi, Cr. 13 juin 1902, ibid., n» 22-2), A ce point de vue, il importe peu que la distribution ait été faite ou non dans un but de lucre (Cr. 7 juill. 1899, Bull, cr., n" 195; 30 janv. 1909, ibid., n» 63).
206. Le colportage confessionnel, réglementé par la loi du 29 juill. 1881, se manifeste par un double caractère ; la mobililé de celui qui exerce cette profession, et la provocation à acheter ou à recevoir le livre ou l'imprimé directement offert à l'acheteur ou au passant, à domicile ou sur la voie publique (Le I'oittevin, t. 1 , n» 357; Barbier, t. 1, n» 209).
207. La première condition, celle de la mobilitédu vendeurou distributeur, implique qu'il n'y a pas colportage quand un marchand vend où même livre gratuitement des imprimés dans son domicile. Ainsi ne peuvent être considérés comme colporteurs : ... les libraires sédentaires qui vendent surtout di s brochures et journaux (Le Poittevin, t. 1, noStiO ; Barbier, 1. 1, n" 21 1 ) ; ... Les étalagistes qui font le commerce de la librairie sur la voie publique où ils exposent à un endroit fixe les livres qu'ils mettent en vente (Le Poittevin, (oc cif. .• Barbier, t. 1 , n» 212. — Contra : Fabbeûuettes, t. 1, n» 48 bis, p. 169). Mais il n'est pas nécessaire que la vente ou la distribution aient lieu sur la voie publique ; les prévisions de l'art. 18 sont réalisées lorsque le vendeur ou distributeur va de maison en maison offrir ou distribuer des imprimés.
208. De la seconde condition exigée, il résulte que le vendeur ou distributeur n'est considéré comme colporteur que s'il provoque d'une manière quelconque à l'achat ou à la réception gratuite de l'écrit qu'il s'agit de répandre et s'adresse au public, c'est-à-dire indistinctement à toute personne (Cr. 5 févr. 1874, D.P. 74. 1. 89). Par suite, ne constituent pas des actes de colportage : ... le simple transport d'imprimés, journaux, etc., sur la voie publique (Cr. 18juill. 1. 414); ... Le fait de recevoir d'un journal les numéros destinés aux abonnés et d'aller les distribuer au domicile de chacun (Cr. 5 févr. 1874, précité; Toulouse, 3 déc. 1874, D.P. 76. 5. 351). Mais le distributeur devient un véritable colporteur, s'il porte le journal à d'autres qu'aux abonnés ou aux personnes assimilées aux abonnés et le leur vend luimême (Cr. 12 mai 1876, D.P. 78. 1. 394; 16 nov. 1877, D.P. 78. 1. 282; Paris, 27 mai 1875. D.P. 76. 2. 64).
209. Les dispositions de l'art. 18 ne sont pas applicables à tout colporteur ou distributeur qui réunit les conditions ci -dessus spécifiées; il faut, en outre, que les choses colportées ou distribuées soient des « livres, écrits, brochures, [journaux, dessins, gravures, lithographies ou photographies ». le colportage ou la distribution de tout objet qui ne rentre pas dans l'une des catégories ainsi spécifiées, n'est pas soumis aux formalités imposées par les art. 18 et suiv. — Toutefois cette énumération ne doit pas cire interprétée d'une manière restrictive : elle vise deux catégories d'objets, les imprimés et les représentations par la voie de l'image, et comprend tout ce qui peut rentrer dans l'une de ces deux catégories, notamment les plaquettes on métal et les médailles (Cr. 6 sept. 1851, D.P. 51. 5. 414), les cartes postales illustrées (Trib. Nice, 16 mars 1911, D.P. 1911. 5. 240).
g 3. _ Déclaration préalable.
210. La seule obligation imposée aux colporleurs est celle spécifiée dans l'art. 18: ... tout colporteur rentrant dans les prévi-
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(ions de cet article est tenu, pour exercer cette profession, d'en faire la déclaration pr.-alable (Cr. 1" févr. 1902, D.P. 1902. 1.
211. La déclaration doit être faite a la préfecture du déparlement où celui qui veut exercer la profession de colporteur a son domicile (art. 18, § 1). Cette déclaration est valable pour toute la France ; elle n'a pas à être renouvelée dans les départements, autres que celui du domicile, où se rend le colporteur (Cr. 1" févr. 1902, D.P. 1902. 1. 437).
212. Par dérogation à la réiile générale, les colporteurs oudistributeursqui nedoivent vendre que des journaux ou autres feuilles périodiques peuvent faire leur déclaration, soit à la mairie, soit à la sous -préfecture (art. IS, § 2). Ils peuvent exercer leur métier, dans le premier cas, seulement dans la commune où a été faite la déclaration, et, dans le second , dans toutes les communes de l'arrondissement. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une faculté qui leur est accordée : ils ont toujours le droit de faire, comme les autres colporteurs, leur déclaration à la préfecture du département où ils sont domiciliés (Cr. 1" févr. 1902, D.P. 1902. 1. 437j.
213. Si le colporteur vient à changer de domicile, il n'est pas tenu de faire une nouvelle déclaration à la préfecture du département où il établit son nouveau domicile (Le PoiTTEViN, t. 1, n° 3t)7; Barbieb, t. 1, n» 218).
214. La déclaration doit contenir les nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant (art. 19). Elle est dispensée du timbre, parce qu'elle est prescrite dans un intérêt d'ordre public (Décis. Fin. 25 mai 1S7S, D.P. 79. 3. 87).
215. Le fonctionnaire qui reçoit la déclaration doit en délivrer, immédiatement et sans frais, un récépissé au déclarant (art. 19). Ce récépissé est dispensé du droit de timbre (Décis. Fin. 23 juin 1880, D.P. 80. 5. 365). Si la délivrance du récépissé était refusée, le colporteur, pour établir qu'il a satisfait aux prescriptions de la loi , devrait faire constater ce refus par témoins ou , ce qui serait plus sûr, faire signifier sa déclaration par huissier.
216. Le colporleur est obligé de présenter son récépissé à toute réquisition (art. 21, § 1). Si toutefo.s, au moment où la production du récépissé est réclamée, le colporteur n'avait pas cette pièce sur lui, il pourrait demander aux agents de l'autorité de lui accorder un bref délai pour la leur représenter : il serait satisfait au vœu de la loi si la production était faite dans ce délai (Cr. 6 avr. 1889. Bull, ci:, n» 148. — Le Poittevis, t. 1, n» 371). Mais la loi n'oblige pas les agents à accorder ainsi un délai, surtout lorsi|ue le colporteur ne l'a nullement sollicité (Cr. 1" févr. 1902, D.P. 1903. 1. 496; 25 févr. 1905, D.P. 1905. 1. 439).
SECT. 3. — Infractions.
217. Aux termes de l'art. 21. § 1 et 2, de la loi du 29 juin. 1881, sont punis dune amende de 5 francs à 15 francs et d'un emprisonnement d'un à cinq jours : 1° l'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur, sans déclaration préalable; 2» la fausseté de la déclaration, c'est-à-dire toute déclaration mensongère relative au nom, aux prénoms, à la profession, au domicile, à l'âge ou au lieu de naissance du déclarant; S» le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé. — L'emprisonnement est facultatif, sauf au cas de déclaration mensongère (art. 21, § 3). Aux termes du même paragraphe 3, « en cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement sera nécessairemenl prononcé ». 11 en résulte que, dans les deux cas prévus par le paragraphe 3, il ne peut être prononcé de con-
damnation à l'amende seulement que si le tribunal accorde au prévenu le bénéfice des circonstances atténuantes. — Les conditions de la récidive sont réglées par l'art. 2, § 2, de la loi du 29 juill 1881 : « Cet article, bien que la loi ne le dise pas expressément, détermine d'une façon générale les éléments de la récidive pour tous les cas où elle est admise par la loi sur la presse » (Le Poit- TEViN , t, 1 , n" 372).
218. Ces infractions, étant punies de peines de simple police, constituent des contraventions de la compétence du juge de simple police. Par suite, elles existent indépendamment de toute intention coupable ; les règles de la complicité et du non-cumul des peines sont inapplicables. Les seules personnes péiialement responsables sont les colporteurs ou distributeurs.
CHâ.P. 5. — Des crieurs et des eliaiiteui's sur la vole publique.
SECT. l'K — Des crieurs sur la voie publique.
219. La loi du 29 juill. 1881 ne contient aucune disposition relative aux crieurs publics. Mais, par application de son art. 68 qui déclare abrogés les lois, décrets, ordonnances, etc., relatifs au colportage et à la vente sur la voie publique, les dispositions des lois du 10 déc. 1830 et du 16 févr. 1834, qui défendaient de crier un journal dans les rues et lieux publics autrement que par son litre et qui soumettaient les crieurs au régime de l'autorisation préalable, ont nécessairement cessé d'être en vigueur.
220. fout crieur est nécessairement un colporteur : à ce point de vue , et malgré le silence de la loi, .il se trouve donc soumis aux dispositions qui régissent le colportage (Le PûiTTEvi.N, t. 1, n» 330; Barbier, t. 1, n" 229). Mais aucune réglementation n'existait plus en ce qui concerne le criage même, c'est-à-dire le mode spécial de publicité eniployé pour annoncer les journaux ou imprimés vendus ou distribués. Aussi , à raison des abus qui ne tardèrent pas à se produire, certains maires, s'appuyant sur l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 qui les investit du droit d'assurer le bon ordre et la tranquillité publique, prirent des arrêtés pour réglementer le criage des journaux et imprimés, aussi bien que le criage de toutes autres marchandises vendues sur la voie publique. Mais la Cour de cassation a considéré que les lois des 10 déc. 1830 et 16 févr. 1834 avaient enlevé à l'autorité municipale le droit de réglementer en cette matière qu'elle puisait dans les lois des 16-24 août 1790 et 22 juill. 1791 ; que l'abrogation des lois de 1830 et 1834 par l'art. 68 de la loi de 1881 n'a pas fait revivre le pouvoir dont elle avait été dépouillée et qu'enfin l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 a laissé subsister à cet égard l'état de choses créé par la loi du 29 juill. 1881; elle a jugé, en conséquence, que les arrêtés dont il s'agit étaient illégaux (Cr. 30 oct. 1885, D.P. 86. 1. 177; 16 févr. 1888, D.P. 88. 1. 137 ; 21 févr. 1889, Bull, cr., n» 72).
221 . Dans ces conditions et pour mettre fin aux scandales qui se produisaient, le Gouvernement et le Parlement estimèrent qu'une réglementation devait intervenir par voie législative, car la liberté de parler et d'écrire peut être entière, sans qu'il en soit de même de la liberté des réclames dans la rue. Tel a été l'objet de la loi du 19 mars 1889 (D.P. 89. 4. 47), qui, sous certaines sanctions pénales, impose deux obligations aux crieurs, mais seulement lorsqu'il s'agit de l'annonce de journaux, d'écrits ou d'imprimés. Ce mot ititpriynés comprend les prospectus, les brochures et même les livres ; mais il ne paraît pas s'étendre aux dessins.
gravures et estampes (Conf. : Le PoitteviN, t. 1, n° 333; Baruier, t. 1, n» 229-3°, p. 213),
222. En premier lieu, l'art. 1", § 1 , de la loi décide que « les journaux et tous les écrits ou imprimés distribués ou vendus dans les rues et lieux publics ne pourront être annoncés que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs ». il importe de remarquer que l'expression annoncés employée dans ce texte signifie annoncés à l'aide de cris, et que ces dispositions ne sauraient s'appliquer aux annonces faites par lout autre moyen. Ainsi il n'y a pas infraction à cet art. i", bien que l'annonce contienne des mentions interdites : ... lorsqu'elle est faite au moyen d'un tableau apposé à la devanture d'une boutique (Cr, 6 juill. 1889, D.P. 89. 5. 376); ... Lorsque le vendeur annonce un article contenu dans le journal à l'aide d'une pancarte épinglée à sa casquette (Cr. 29 déc. 1891, D.P. 98. 5. 482). — De même, en l'absence de tout arrêté municipal classant le cornet au nombre des instruments bruyants dont l'usage serait interdit sur la voie publique, et de toute constatation établissant que les sons de trompe ont dégénéré en bruits ou tapages injurieux ou nocturnes ayant troublé la tranquillité des habitants, le fait par un colporteur d'annoncer son passage à son de trompe échappe à toute répression (Cr. 17 mai 1889, D.P. 90, 1, 143).
223. L'énumération contenue dans l'art, l»', § 1, est essentiellement limitative ; le vendeur ne peut annoncer par cris que le titre du journal ou de l'écrit, le prix de vente, l'opinion ou la nuance du journal ou de l'écrit, le nom de l'auteur ou des rédacteurs. Toute autre indication, tout commentaire sont absolument interdits, alors même que ces annonces n'ont aucun caractère obscène, injurieux ou dilîamatoire. Par suite, il y a infraction, quand le crieur : ... indique l'objet de certains articles (Cr. 1" mars 1902, D.P. 1903. 1. 496); ... Signale l'article d'un des rédacteurs, comme intéressant à lire aujourd'hui (Cr. 25 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 439J; ... Annonce qu'une prime est distribuée avec le journal (Ch. réun. 12 juin 1912, D.P. 1913. 1. 9. - Contra : Cr. 26janv. 1911, D.P. 1913. 1. 9).
224. Mais peu importe la formule employée par le crieur, quand elle ne contient en réalité que les indications permises par la loi. Ainsi ne commet aucune infraction le vendeur du journal Le Balai qui crie sur la voie publique ; « Demandez le Balai.' qui n'a pas vu son Balai'? n ou a qui n'a pas lu son Balaii » : ces diverses expressions ne contenant que l'ollre en vente du journal annoncé par son titre seulement (Ch. réun., 8 déc. iai6, DP, 97. 1. 378. — Contra : Cr. 3 janv. 1896, D.P. 97. 1. 205).
225. En second lieu, l'art. 1", § 2, apporte une restriction au droit d'annoncer les journaux, écrils et imprimés par leur titre; ce paragraphe 2 porte, en ell'et : « Aucun titre obscène ou contenant des imputations, diffamations ou expressions injurieuses pour une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur la voie publique. » — Il s'agit là dune infraction spéciale à l'égard du crieur; la poursuite ainsi intentée à raison de cette contravention laisse intact le droit de diriger une action correctionnelle contre toute personne, même le crieur, s'il y a lieu, qui est pénalement ou civilement responsable du délit de dilTamation, d'injure ou d'outrage aux bonnes mœurs pouvant résulter de la mise en vente ou de la distribution de l'imprimé sur la voie publique (Le Poit- TEviN, t. 1, II" 336; Barbier, t. 1, n« 229-5», p. 216).
226. Les infractions à la loi du 19 mars 18S9 constituent des contraventions de simple
police punies d'une amende del à 15 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement d'un jour à cinq jours. L'art. 463 C. pén. est api)lical)le (art. 2). Il semble résulter des travaux préparaloires que la peine de la récidive n'est encourue que si, dans les douze mois précédents, il a été prononcé contre le prévenu une condamnation pour une contravention à la loi du 19 mars 1889 (Le PoiTTKViN, t. 1, n» 338; Sciimtiiauseii, Comiiienlaire de la loi du 19 mars 1889, n" 6 [Lois nouv., 89. 1. 515]. — Contra : lURBiER, t. 1, n» 229-6», p. 217).
227. La poursuite est e.tercée conformément aux régies établies par le Code d'instruction criminelle; les dispositions sur la procédure en matière d'infractions à la loi du 29 juin. 1881, sur la presse, ne sont pas applicables (Le Poittevin, t. 1, n» 337; Bar- UiER, t. i, w 259-6», p. 227. — 'V. infra, n- 1322).
SECT. 2. — Des chanteurs sur la voie publique.
228. En vertu de la loi du 16 févr. 1834, les chanteurs sur la voie publique étaient tenus de se pourvoir d'une autorisation préalable de l'autorité municipale. L'art. 68 de la loi du 29 juill. 1881 a abrogé cette loi, non seulement quant à ses dispositions qui visent les crieurs, vendeurs et distributeurs d'écrits, mais aussi rel.itivement à celles qui concernent les chanteurs sur la voie publique (Limoges, 29 déc. 18S7, 1).P. 89. 2. 192).
229. Mais, à défaut de la législation de 1834 ainsi abrogée, le maire peut, m vertu de l'art. 97 dé la loi du 5 avr. If 1, prendre légalement un arrêté réglementant le chant dans les rues. Cette matière, en cllet, ne touchant, ni de près ni de loin, à la liberlé de la presse, si large que puisse être l'acception de ce dernier mot, il n'existe aucun motif de dénier au maire le droit de faire cette réglementation en vertu de la mission d'assurer le bon ordre dont il est spécialement investi par l'art. 97 précité (BAiimER, t. 1, n" 2-29-7», p. 218; Le Poittevin, Dict. de la simple poL, v» Chants sur la voie publ., n» 2).
TIT. 3. — Des crimes et délits qui peuvent se commettre par les divers moyens de publication.
Chap. i". — Dispositions coinniiiiies à tous CCS crimes et délils.
SECT. i". — Notions générales sur les délits de presse.
230. Le chap. 4 de la loi du 29 juill. 1881 est intitulé : « Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre mode de publication. » C'estla rubrique tradiUonnelle qui figurait déjà dans la loi du 17 mai 1819 et qui a été successivement reproduite dans les lois du 25 mars 1822, du 9 sept. 1835, etc.
231. On s'est demandé quels délits le législateur avait entendu comprendre dans celte expression déliis de presse. Des controverses se sont élevées sur ce point; elles ont aujourd'hui perdu tout intérêt, alors qu'ont disparu de notre législation les délits d'opinion. Les faits réprimés actuellement par la loi sur la presse sont de véritables délits lie droit commun, commis par l'un des modes de publicité prévus par cette loi. Par suite, ils sont de même nature que les autres délits prévus par le Code pénal; ils s'en distinguent seulement en ce qu'ils sont soumis à des régies spéciales au point de vue de la procédure et de la compétence CV. en ce sens : Le roiiiEviN, Tr. de la
presse, t. 1, n» 373, p. 390). C'est donc seulement à raison des poursuites et de la juridiction devant la(|uelle elles doivent être exoicées, qu'il convient de préciser la portée de l'espression délits de presse. Dès lors, toute dilliculté disparaît ; les seuls di-lits auxquels peut être attribuée la qualilicalion de délits de presse sont ceux qui sont [revus parla loi du 29 juill. 1881 ou auxquels les dispositions de cette loi ont été expressément déclarées applicables par un texte de lui.
SECT. 2. — Caractères constitutifs des délits de presse.
Art. 1«
Intention coupadle.
232. (I Dans les délits qui se commettent par la voie de la presse, comme dans tous les autres délits, disait Portails au conseil des Anciens, il faut, pour caractériser le crime, que la volonté de nuire soit jointe au fait matériel de l'action. Ainsi, point d'injure sans esprit d'injure » {Choix de rapports, t. 17, p. 99). C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation (Cr. 12 aoi'it 1842, n. 875-2» : 16 mars 1850, D.P. 51. 2. 55; 18 oct. 1850, U.P. 51. 1. 278; 2 mai 1851, U.P. 51. 1. 143; 29 avr. 1SÔ8, D.P. 58. 5. 282; Req. 17 mai 1858, DP. 58. 1. 248; Cr. 21 avr. 1864. D.P. 65. 5. 305; 25 août 1864, D.P. 65. 1. 319; 19 févr. 1870, D.P. 74.5. .S93; 13 nov. 1875, D.P. 83. 5. 3.38; 11 août 1877, D.P. 79. 1. 236).
233. Il faut doue tenir pour constant que tout délit compris dans le chapitre 4 de la loi du 29 juill. 1881 suppose, comme élément essentiel, l'intention coupable (Cr.
25 avr. 1885, D.P. 85. 1. 479; 12 juin 1886, Ihill. cr., n''216; Rouen, 13 févr. 1886, D.P. 86. 2. 258; Montpellier, 2 nov. 1888, D.P. 89. 2. 255; Rouen, 23 nov. 1900, Journ. des partj., 1902. 2. 1). Si cet élémpnt fait défaut, il ne reste plus qu'un quasi-délit, qui ne peut ouvrir, au profit de celui qui en a été victime, qu'une action en dommages- intérêts delà compéleuce des tribunaux civils.
234. L'intention coupable peut être définie ; la volonté portant à la fois sur l'acte même qui aboutit à la violation de la loi pénale et sur les conséquences de cet acte (I.E PoiTTEViN, op. cit., n» 545). De cette définition il résulte que l'élément intentionnel suppose la volonté: 1» de commettre l'acte défendu par la loi, en lui donnant la publicité prévue par les art. 23 et 28 de la loi du 29 juin. 1881 • 2» d'arriver au résultat illicite obtenu. — Nous préciserons pour chaque délit les conséquences de ces principes.
Art. 2. — De la pudlicité.
§ l"-. — Règles générales.
235. Une autre condition nécessaire pour constituer les délits de presse, c'est qu'il y ait publicité. D'après l'économie de la loi du 29 juill. 1881, les circonstances caractéristiques de la publicilé ne sont pas, sauf dans les cas indiqués infra, n" 237, laissées à l'appréciation du juge. C'est la loi qui détermine limilativement les modes de manifeslalion de la pensée et les circonstances constitutives de la publicité qui caractérisent les délits qu'elle veut atteindre. Tel est l'objet des art. 23 à 28 de la loi. En vertu des dispositions de ces articles, la publicité est suffisamment caractérisée : ... 1» par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics (art. 23); ... 2» Par des écrits imprimés, vendus ou distiibués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics (Même article); ... 3» Par des placards ou affiches exposés aux rejiards du public (Même article);
... 4» Par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images (art. 28).
236. I.a règle ainsi formulée est strictement limitée aux crimes et délits prévus par la loi du 29 juill. 1881 ou ])nr les lois qui sH rattachent expressément. Par suite, s'il s'agit d'un délit commis par l'écriture ou par la parole qui est réprimé, soit par le Code pénal, soit par une loi pénale qui ne se réfère pas à la loi sur la presse, la publicité n'en est pas nécessairement un élément essentiel.
237. Lorsque le Code pén:il i une loi considère la publicité comme foi i....nl un élément essentiel d'une infraction, c'est aux magistrats qu'il appartient de décider, suivant les circonstances de la cause, si celte condition est remplie : les règles tracées par les art. 23 et 28 pour déterminer les modes par lesquels la publicilé doit être réalisée ne sont pas applicables. — Même pour les délits prévus par la loi sur la presse, la règle qui exige que la publicité soit réalisée par l'un des modes spécifiés par les art. 23 et 28 comporte des exceptions. Ainsi , par dérogation au principe, il suffit qu'il y ait publicité dans les termes du droit commun au cas de délit de fausses nouvelles, d'olVense envers un chef d'Etat étranger et d'outrage envers un agent diplomatique étranger (L. 29 juill. 1881, art. 27, 36 et 37).
238. Le délit n'existe qu'autant que celui qui a fait l'écrit, ou tenu le propos tombant sous l'application d'un article de la loi du 29 juill. 1881, a en même temps voulu le rendre public. Evidemment, il n'est pas indispensable que la publicité émane directement de lui ; elle peut être l'œuvre d'un tiers, mais à la condition que celui-ci ait agi avec son assentiment ou à son instigation. Ainsi, quand un écrit dillamatoire a été adressé ou remis à une personne déterminée, l'auteur de l'écrit est pénalement responsable du délit, si le destinataire l'a livré à la publicité, en agissant à son instigation (Cr. 29 juill. 1858, D.P. 58. 5. 281; Nîmes, 13 janv. 1881. Sir. 81. 2. 42).
239. Si l'écrit ou le propos n'a été rendu public que par un fait auquel l'auteur de l'écrit ou du propos est demeuré étranger, celui-ci ne tombe pas sous l'application de la loi pénale, car un élément essentiel du délit fait alors défaut (Cr. 16 févr. 1829, H. Dénonc. calonin., 119; Dijon, 7 mars 1877, S. 515). Mais, bien entendu, la personne qui a publié l'écrit ou le propos devient pénalement responsable du délit.
240. La publicité étant un élément essentiel du délit, il est indispensable que le tribunal en constate l'existence. Il i nporte donc de préciser quelle est, à cet égard, l'étendue de ses pouvoirs. La jurisprudence est fixée en ce sens que le tribunal constate souverainement les faits matériels d'où résulte la publicité (Cr. 15 juill. 1898, Bull, cr., n» 2o6) ; mais la Cour de cassation apprécie si, en droit, les faits ainsi constatés constituent la publicité telle qu'elle est prévue par la loi (Cr. l'f m-irs 1851, D.P. 51. 5. 417:25 nov. 1859, D.P. 59. 1. 513; 31 déc. 1863, D.P. 64. 1. 103; 4 murs 1882, D.P. 82. 1. 230; 4 mars 1887, D.P. 88. 1. 142).
§2. — Publieallon do. la pensée par la parole. A. — Discours, cris ou menaces.
241. En premier lieu, les délits de pressa peuvent être commis au moyen de la publication de la pensée par la parole. Ce modo de publication conslsle en des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics. Le mol discours doitêlre pris dans son acception la plus étendue : « Il comprend toute parole, depuis le discours prononcé par l'orateur jusqu'à quelque»
phrases et même jusqu'à un simple mot »
(LePoittevin, Tr. de ia presse, l.l,n»150.— Conf. Barbikr, C. ecrpî. de la presfe, t. 1, n» '247). — Par en, il faut entendre lus huées, hurlements, p;ro!.>nements, vocilerations sirilels, en un mot tout ce qui provient'de la voix humaine, sans être une parole articulée (Le Poittevis, loc. cil.; Uak- BIER, loc. cit.). — Quant aux meiuices, elles n'auraient pas dû être comprises dans celte énuméralion : « La loi passe du domaine matériel des sons sur le domaine de la pensée » (ROL-SSET, C. qén. des lois sur la presse, n" 857; Le Poittevin, Inc. cit. ; Barbier, loc. cit.). La menace n'est pas un mode spécial démission de la voix ; c est un discours ou un cri prononcé avec une intention spéciale. Elle ne rentre pas dans les prévisions de la loi . lorsqu'elle a ete commise par gestes (Le Poittevin, ioc.cif. ; Uar- BicR. loc. cit.; Fabreguettes, t. i, n» oi, p. 202, note 1). , ...
242. Il ne suffit pas, pour que la publicité soit réalisée, que des discours aient t-te tenus dans des lieux ou des réunions publics, il faut qu'iN aient été pro[eres : 1 art. U de la loi du 29 juill. 1881 l'exige expressément. Cette expression proléres précise que le discours doit avoir été prononce de telle sorte que les personnes présentes, et non pas seulement les interlocuteurs, aient pu les entendre. , ^,. . . , .,
243. Il en résulte que la publicité fait défaut, quand les propos ont eu le caractère d'une conlidence ou ont été tenus sur un ton tel qu'ils n'ont pu être entendus que par la personne à laquelle ils s'adressaient ou que fattention de personnes étrangères n'a pu être attirée (Cr. 23 juill. 1813, R. 8M : lOdec. 1842, Bull, cr., n« 324 ; 26 nov. iS&i, tbid., n» ''69; 22 juin 1872, ibid., n» 150; 2 juill. 1872, D.P. 74. 1. 398: 20 déc. 1873. D.P. 74. 1. 893; 26 févr. 1875, D.P. 77. 1. 186 ; 5 aoiit 1882. D.P. 83. 1 . 43 : 23 août 1883, DP. 84. 1. 261 ; 17 nov. 1883, Bull, cr., n»26Û: 15juill. 1898. ibid., n» 256 ; Alger, 9 juin 1877, D.P.
, 79. 5. 327; Caen, 13 mars 1878, D.P. '9. 2. 3; Amiens. 19 janv. 1883, D.P. SS. 2. 214).
244. Peu importe toutefois le mode de profération ; il y a publicité, alors que les paroles incriminées ont été chantées ( Uoiirges, M janv. 1896, Gaz. trib., 1" avr. 1896). — Lorsqu'un discours écrit n'a été rendu public que par la lecture qui en a été faite à liante voix dans une réunion ou un lieu public, c'est cette lecture, et non l'écrit, qui constitue l'infraction punissable tCr. 23 nov. 1843, H. 934).
B. — Lieux publics.
245. Au point de vue de la publicité, la loi du 29 juill. 1881, comme les lois antérieures sur la presse, met sur le même rang les délits commis dans les lieux publics et ceux cnininis dans les réunions publiques. Nous allons examiner d'abord ce que l'on doit entendre par lieux publics au sens de la loi. Mais une remarque s'impose : certains lieux sont constamment ouverts au public. Il en est où le public pénètre, mais sous certaines conditions; enfin d'autres ont un caractère essentiellement privé, mais, dans certaines circonstances exceptionnelles, ce caractère peut se trouver modifié. Aussi des distinctions doivent être faites, et il convient <le considérer trois catégories distinctes de lieux publics ; 1» lieux publics par nature; 2" lieux publics par destination; 3" lieux accidintellement publics.
246. — 1. Lieux publics par nature. — Les lieux publics par leur nature sont ceux qui, d'une fayon permanente et absolue, sont accessibles au public : les chemins publics, les rues, les places, les promeuades publiques (Cr. 26 mars 1813, R. 8<i5 ; 10 inai-s 1814, R. 548-1°; 22 juin 1872. D'ill. n:, n» 150 ; 17 nov. 1883, ibid., n» 260), les quais, les pàtis communaux, etc. Mais ne sont pas
publics par nature les chemins privés exclusivement destinés à l'exploitation d'un domaine rural. Il en est ainsi, même quand des tiers peuvent en user ; mais alors ils peuvent devenir des lieux publics par destination (Le Poittevin, t. 1, n» 514).
247. — II. iieiu; publics par destination. — Les lieux publics par destination diffèrent des lieux publics par nature en ce que, si le public peut y pénétrer, ils ne sont pas cependant accessibles d'une f.içon permanente et sans réserve: à certains moments, à certaines personnes l'accès peut en être interdit.
248. On doit classer dans cette catégorie : 1° les éïlises, les temples, les bibliothèques et les musées publics (Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 554; Barbier, t. 1, n" 252) ; 2° les salles des séances du .Sénat et de la Chambre des députés, quand le délibéré en secret n'a pas été ordonné (F.abreguettes, t 1 p. 205) ; 3» les salles d'audience des cours et tribunaux (Cr. 19 nov. 1829, R. 1196; 1") sauf quand le huis clos a été ordonne (Le PoiTTEVLN, t, 1, n» 515, p. 553; Barbier, t. 1, n» 256, p. 244); les greffes des cours, tribunaux, conseils de préfecture (Cr. 4 sept. 1823 R. 857-6-; 22 août 1828, B. ifcirf.; •19 mars 1845, Bull, cr., n» 119; 20 déc. 1873, D.P. 74. 1. 393) ; la salle des pas-perdus d un palais de justice et les corridors non interdits au public qui y conduisent (Fabre- Gl'ETTES, loc. cit.); les vestibules des cours, tribunaux, conseils de préfecture (Cr. 22 août 1828, R. t57-6») ; 4» les bureaux des ministères, des préfectures et sous -préfectures (Cr. 4 août 1826, R. 1394 1 ; les salles et bureaux des mairies <Cr. 26 nov. 18t>4, Bull, cr., n« 269) ; 5» les bureaux des chemins de fer et des tramwavs ouverts au public (Cr. 28 avr. 1843, R. 857); 6» les bureaux des conservateurs des hypothèques (Cr. 5 août 1882, D.P. S'i. 1. 43), des receveurs de l'enreqistr'ement (Poitiers, 17 févr. 1858, D.P. 58. 2. 271 ; Caen, 23 août 1871, D.P. 72. 2. 129); des trésoriers -payeurs généraux, des receveurs particuliers et des percepteurs (Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 558); des agents des douanes, octrois et, en général, de toutes les administrations publiques) ; 7» les dépôls de mendicité (Bordeaux, 20 mars 18ol, D.P. 53. 2. 159) ; 8» les salles d'un hôpital et ses dépendances, notamment les salles de bains (.^naers, 4 janv. 1824, R. 857-4»); 9» les hôtels, les restaurants, les auberges, les cafés, les cabarets (Cr. 26 mars 1813, R.865; "6 nov. 1864, Bull, cr., n' 269 ; Caen, 8 janv. Î849 D.P. 51. 2. 117; Riom. 13 nov. 1867, D P 67. 2. 3'33) ; 10» les salles de spectacle (Cr. 2 juill. 1812, R. 857); les casinos, les salies de concerts et de bals publics (Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 552); 11" les cabinets de lecture (Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 558) ; 12» les casernes (Gat. trib. 7-8 dec. 1835). Cette énumération, on le comprend, ne saurait être limitative, et la jurisprudence pourra toujours reconnaître, en raison des circonstances, à tel ou tel lieu, le caractère d'un lieu public par la destination qu'il a reçue.
249. D'autre part, certains édifices ou établissements publics ne peuvent pas être considérés comme des lieux publics par leur destination. Ainsi, ne sont pas des lieux publics : 1» les maisons centrales de force et de correction et les prisons iCr. 31 mai 1822,
R. 861; 14 juin 1822, Sir. chron.), soi
cialement le greffe d'une maison d'arrêt (Cr. 19 sept. 1846, D.P. 46. 1. 362) et le prétoire de justice disciplinaire d'une maison centrale iCaen, 13 mars 1878. D.P. 79. 2. 3); 2" UD presbytère (Cr. 2 août 1816, R. 8o9-2» ; 1=r mars lb;«, R. 940-1»); 3» une salle d'école, de collège ou de lycée (Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 560). On cite en sens contraire un arrêt de la Cour de cassation du 9 nov. 1832 (R. 857-5"), mais cet arrêt décide
que le professeur avait prononcé un discoiirs dans une rétmion publique. Au contraire est un lieu public par destination le parloir ouvert au public iBariiier, t. 1, n" 252); 4» l'élude et, h plus forte raison, le cabinet d'un notaire (Bourges, 22 juill. 1836, R. 862), d'un avoué ou d'un huissier (Riom, 13 nov. 1867, D.P. 67. 2. 233 1 ; le bureau d'un courtier de commerce iCr. 29 nov. 1833, R. 866- 1») ; 5» les magasins et les boutiques (Cr. 15 mars 1832, R. 651-1»; 1" mars 1851, D.P. 51. 5. 417; Caen, 8 janv. 1849, D.P. 51. 2. 117); 6» une loge de concierge (Cr. 4 mai 1883, D.P. 83. 1. 482); 7» le domicile privé d'un magistrat ou d'un fonctionnaire, spécialement le domicile d'un juge de paix, quand ce magistrat n'y tient pas ses audiences (Metz, 18 oct. 1817, R. 860; Riom, 24 déc. 1829, R. ibid.}.
250. Il a été jugé qu'une voiture publique n'est pas un lieu public ouvert à tous allants et venants et qu'elle ne peut, dès lors, être considérée comme un lieu public (Cr. 27 août 1831, R. 859-4°). Mais cette décision a été critiquée par les auteurs et n'a pas fait jurisprudence. « Une diligence, dit .M. de Grattier (t. 1, p. 121), est véritable-ment ouverte à tous allants et venants qui se présentent pour prendre les places qui y vaquent en payant le prix convenu, comme l'est un café, une auberge, comme l'est un paquebot. En ce sens, c'est donc un lieu public B (Conf. : Le Poittevin, t. 1, n» 515, p. 557; Barbier, t. 1, n» 2.52, p. 232). — In arrêt a consacré cette opinion en reconnaissant aux wagons de chemins de fer et aux voitures publiques le caractère de lieux publics par leur destination (Bordeaux, 15 mai 1881, D.P. 83. 1. 48). — Mais il semble, en ce qui concerne les wagons de chemins de fer, qu'une distinction doit être faite, s'il s'agit de wagons séparés complètement les uns des autres, suivant que le train est en marche ou stationne dans une gare : dès que le train se met en marche, l'entrée devient impossible pour le public et les voitures qui le composent perdent leur caractère de lieu public par destination; ils pourront seulement prendre, suivant les circonstances, le caractère de lieux accidentellement publics. Cette distinction disparaît quand il s'agit de voitures à couloirs où le public peut librement circuler (Le Poittevin, t. 1, n» olo, p. -558). . , . .
251. Quand un édifice est considère comme public par destination, ce caractère n'appartient pas indistinctement à toutes les parties de cet édifice : il faut distinguer entre celles qui sont ouverte» au public et celles qui sont réservées pour des services intérieurs ou pour des usages privés et ou le public n'est pas admis. — Ainsi , alors que les salles de consommation des auberges et des cafés, les salles ii manger, les salons et pen-ions des hôtels sont réputés publics par destination, le caractère de lieux publics doit être refusé : ... à une chambre d'auberge louée à une personne qui y olfre un dîner à quelques amis (Coliiiar, 24 janv. 1816, R. 651-4"); .. .A une salle de café, réservée pour une réunion privée, où ne peuvent pénétrer que ceux qui ont été personnellement invités (Angers, 12 mai 1892, Journ. des parq., 92. 2. 136 ; Trib. Rennes, 10 mars 1905, D.P. 1905. 5. 8) ; ... A une pièce réservée exclusivement à certaines personnes (Paris, 31 mars 1908; Sir. 1909. 2. 133). — C'est là d'ailleurs une question de fait : la solution varie suivant les circonstances. Ainsi une cuisine d'auberge sera considérée comme lieu privé, si le public n'y est pas babiluellement reçu (Limoges, 21 août 1838, R. SI32-2") : comme lieu public, si les consommateurs ont l'habitude de s'y réunir.
252. De même n'ont pas le caractère de lieux publics par destination : ... les coulisses d'un thé.Ure dont l'entrée est interdite
à toute personne étrangère au service du théâtre (Trib. Saint-Etienne, 22 déc. 1892, Gaz. Pal. ^. 1.69); ... Une salle de théâtre pendant une répétition particulière où le public n'est pas admis (Cr. 2 juill. 1812, l\. 857-2»); ... Le dépôt des archives d'une mairie (Rouen, 22 mars 1*51, D.P. 52. 2. "199) ; ... Les couloirs du Sénat et de la Chambre des députés (Cr. 20 janv. 1883, D.P. 84. 1. 127). — Il est évident toutefois que tous ces lieux peuvent, suivant les circonstances, devenir accidcntellûment publics.
253. — 111. Lieux uccu/fiilclleiucnt publics. — Les lieux accidi'idelleDieiit publics sont ceux qui doivent en principe être considérés comme des lieux privés, mais qui prennent un caractère de publicité à raison de la présence du public qui, par suite de circonstances plus ou moins accidentelles, s'y trouve réuni. Le caractère de ces lieux, au point de vue de la publicité, est donc sensiblement le même que celui des réunions.
254. Ainsi peuvent devenir accidentellement publics : 1» les couloirs du Sénat et de la Chambre des députés, quand, en fait, des tiers sont admis à y pénétrer et à y circuler avec les membres du Parlement (Cr. 20 janv. 1883, précité) ; 2» les dépendances d'une maison privée, notamment la cour, quand, à raison d'un transport de justice, un grand nombre de personnes s'y trouvent réunies (Cr. l" mai 1897, D.P. 98. 1. 206); les escaliers, quand il y circule des personnes étrangères à la maison (.\ix, 15 déc. 1899, D.P. 1900. 2. 399) : 3» les boutiques et magasins, lorsque le public y a libre accès et qu'un certain nombre de personnes s'y trouvent réunies (Cr. 27 sept. 1851, R. 8G2 ; Caen, 2 mars 1880, D.P. 80. 2. 218); 4° un champ faisant partie d'une propriété privée où se donne une fête publique , où se tient une foire, etc. Mais le champ conseive, au contraire, son caractère privé quand des ouvriers plus ou moins nombreux s'y trouvent réunis par le propriétaire pour faire la moisson ou les vendanges (Poitiers, 19 déc. 1820, R. 861), ou quand le juge de paix, avec son greffier et des experts, y procède à un bornage, en présence des parties (Cr. l»'' juill. 1SS1, Bull. Cf., n» 168); 5" un chemin privé librement ouvert au public et où passaient plusieurs personnes au moment où le délit a été commis (Cr. 3 janv. 1861, D.P. 61. 1. 142); 6» le domicile d'un juge de paix qui y tient audience (V. supra, n» 249-7»).
255. — IV. Présence du public. — Suffit -il que les propos incriminés aient été tenus dans un lieu public pour qu'il y ait, en fait, la publicité requise par l'art. 23? Ne faut-il piis, en outre, qu'ils aient été proférés en présence d'un public, c'est-à-dire d'un certain nombre de personnes? Des distinctions s'imposent.
256. Si le lieu est public par sa nature, le propos qui y est proféré est toujours réputé p.ublic; il suffit que les propos aient été proférés à haute voix, de manière à ce qu'ils aient pu être entendus de tous ceux qui se seraient trouvés en ce lieu (Cr. 22 juin 1872, Bull.cr., n» 150; 17 nov. 1883, ibid., n'>260).
257. Si le lieu est public par destination, la règle est la même : « Le délit est déterminé par la nature seule du lieu où l'imputation est proférée, sans aucune limitation ni restriction; d'où il suit que, dès qu'un tribunal reconnaît et déclare que l'imputation a eu lieu dans une salle de spectacle, au moment où le public y était assemblé, il ne peut écarter le caractère de publicité » Cr. 2 juill. 1812, R. 857-2". - Conf. Cr. 26 mars 1813, R. 865). — En 1864, la cour de Nîmes avait décidé que des propos n'étaient pas publics ayant' été proférés d'abord dans un bureau de mairie, puis dans une auberge, raai's en présence de trois personnes seulement. Cet arrêt a été cassé par
les motifs suivants : « On ne saurait admettre que, pour qu'il y ait publicité, il faut qu'il se trouve un public dans ce lieu public, puisque ce serait confondre le lieu public avec la réunion publique et exiger la réunion de ces deux circonstances pour constituer la publicité; il résulte au contraire, tant du texte que de l'esprit de la loi, que, dès l'instant où l'imputation a eu lieu dans un lieu public de sa nature ou par destination , il suffit qu'elle se suit produite de manière à être entendue de personnes qui se trouvaient ou auraient pu se trouver dans ce lieu pour constituer l'élément légal de publicité » (Cr. 26nov.l864,fii(7L c)-.,n'> 269. - Conf. Riom, 13 nov. 1867, D.P. 67. 2. 233). - Mais, ii la difl'érence du lieu public par nature, le lieu public par destination n'a pas, d'une façon permanente, son caractère de publicité ; par suite, dans cette hypothèse, s'il n'est pas nécessaire d'établir qu'un certain nombre de personnes étaient présentes, il est au contraire indispensable que, au moment où le fait s'est produit, le lieu ait été ouvert au public (Le Poittevin, t. 1, n» 517).
258. Si, au contraire, le lieu est accidentellement public, la publicité n'existe qu'autant qu'il est établi qu'il s'y trouvait un nombre de personnes suffisant pour constituer un véritable public; en réalité, il faut que cette réunion de personnes puisse être considérée comme une réunion publique au sens de l'art. 23 (V. infra. n» 261).
259. Est-il nécessaire que les propos aient été proférés dans un lieu public? Suflit-il qu'ils soient parvenus dans un lieu public et qu'ils aient pu être entendus des personnes qui s'y trouvaient? 11 a été jugé, d'une façon générale et absolue, qu'on doit considérer comme dilfamation publique la ditfamalion résultant des propos proférés dans un lieu attenant à la voie publique (Trib. civ. Albi, 1"- juin 1857, D.P. 58. 3. (54). Le principe est exact, mais ce jugement ne tient pas compte d'une différence notable entre l'hypothèse où les propos incriminés ont été tenus dans un lieu public et celle où ces propos, tenus dans nn local privé, sont parvenus dans un lieu public. Dans le premier cas. la publicité doit être présumée volontaire de la part de celui qui a proféré ces propos dans un lieu public ; dans le second cas, la prévention doit établir que l'auteur des propos a voulu se faire entendre au dehors (Le Poittevin, t. 1, n» 518; B.\rbier, t. 1, n» 255; Fauregueïtes, t. 1, n» 54, p. 204).
260. Ainsi, pour que la publicité soit réalisée, il faut qu'il soit prouvé, non seulement que les propos, proférés dans un lieu privé, sont parvenus dans un lieu public, mais que l'auteur du propos a voulu se faire entendre des personnes qui se trouvaient au dehors. La jurisprudence s'est prononcée en cesens(Poitiers, 10 févr. 1858, D.P. 59. 2. 75: Orléans, 14 juin 1869, D.P. 69. 2. 187). Il faut, d'ailleurs, qu'en fait les propos aient été entendus du dehors. Ainsi, peu importe que lorsque les paroles ont été proférées, la porte donnant sur la voie publique fût restée ouverte, si, en fait, aucune personne ne passait et n'a pu les entendre (Paris, 29 janv. 1889, Gaz. Pal., 80. 1, supplém. 57).
C. — Réunions publiques
261. Les discours susceptibles de constituer un délit de presse sont punissables non seulement quand ils ont été proférés dans un lieu public, mais aussi quand ils ont été proférés dans une réunion publique. Il en résulte qu'une réunion peut être publique bien qu'elle soit tenue dans un lieu privé; car la dislinction ne peut avoir d'intérêt qu'à cette condition. A l'inverse, une réunion privée peut se tenir dans un lieu public momentanément all'octé à celle destination
(V. supra, n" 251). 11 importe donc de préciser à quels signes se reconnaît une réunion publique.
262. Au point de vue de l'exercice du droit de réunion, la loi du 30 juin 1881 (U.P. 81. 4. 101) sur la liberté de réunion a distingué la réunion publique de la réunion privée. La première est accessible soit à tous les citoyens, soit à certaines catégories d'individus remplissant des conditions spéciales, La seconde est formée par convocation personnelle et individuelle. Cette distinction ne peut pas servir à l'application de la loi sur la presse, car la réunion privée, telle que la déhnit la loi du 30 juin 1881, peut fort bien Sire une réunion publique au point da vue de la détermination du délit de presse. La convocation individuelle ne suffit pas en cette matière pour imprimer à la réunion un caractère privé. Il faut avoir égard encore et surtout au nombre des assistants et à la nature des relations existant entre eux (Le Poittevin, loc. cit.; Barbier, lue. cit.; Fahreguettes, t. 1, n" 36, p. 87). ï La nature d'une réunion, dit SI. Le Poittevin, doit être déterminée par le nombre, par les relations habituelles et les conditions d'admission des personnes qui la composent. C'est l'examen de ce groupe de trois éléments qui peut seul fournir des éléments d'appréciation. »
263. 11 suit de là que le nombre des personnes est un élément dont on doit tenir compte, mais qui ne suffit pas à lui seul pour déterminer le caractère de la réunion. En elVet, si, comme l'a jugé la Cour de cassation, une réunion, quoique formée dans un lieu non public, peut devenir publique, soit par le concours d'un grand nombre de personnes que rassemble ou l'intérêt ou la curiosité (Cr. 26 janv. 1826, R. 871-6»), il est également certain que d'autres réunions conservent leur caractère privé, quelque nombreuses que soient les personnes ainsi réunies.
264. De même, il est bien certain qu'une réunion, même tenue dans un lieu' privé, doit être considérée comnie publique, si toute personne y est admise sans aucune formalité préalable. Mais il ne faut en conclure, ni qu'une réunion ait nécessairement un caractère privé, si l'on n'y admet que des personnes auxquelles des invitations rigoureusement individuelles ont été adressées, ni qu'une invitation personnelle soit indispensable pour empêcher que la réunion ne soit considérée comme publique : s'agit-il d'amis, de parents, de personnes en relations mondaines antérieures, la réunion sera privée, n'eûl-elle été précédée d'aucun envoi d'invilalions personnelles ; au contraire, la réunion sera publique, au sens des lois de la presse, si les convocations individuelles ont été adressées à des personnes n'ayant entre elles aucune relation sociale. C'est donc avant tout à la nature des relations existant entre les membres de la réunion qu'il faut s'attacher, mais sans négliger cependant les deux autres éléments.
265. Tels sont les principes sur lesquels s'appuie la jurisprudence pour décider si une réunion doit ou ne doit pas être tenue pour publique au sens de l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881. Il a été jugé qu'on ne doit pas considérer comme une réunion publique: ... la réunion du comité d'une association d'artistes (Paris, 19 mars 1885, D.P. 85. 2. 150); ... Une « veillée » dans laquelle sont réunis dis amis et connaissances dans la maison de l'un d'eux (Cr. 21 juin 1855, Bull, cr., n» 222). — Au contraire, le caractère de réunion publique a été reconnu à une classe d'un collège composée d'élèves internes et d'élèves externes (Cr. 9 nov. 1832, R. 857-5»).
266. La question est délicate, quand il s'agit d'assemblées d'ordre commercial
et financier. Il a été jugé tout d'abord que 5ont des réunions publiques :... la réunion des créanciers d'une faillite présidée par un juge-commissaire et relative au vote d'un concordat (Cr. 1" févr. 1851, D. P. 51. 4. 418); ... La réunion des créanciers convoqués pour un ordre amiable (Cr. 21 avr. 1864, D.F. 65. 5. 305). — Mais la Cour de cassation n'a pas maintenu cette formule trop absolue et, dans le dernier état de sa jurisprudence, elle décide qu'au contraire une réunion de créanciers ne constitue pas en principe une réunion publique, que toutefois des circonstances particulières peuvent lui imprimer ce caractère (Cr. 16 févr. 1900, D.P. 1900. 1.
267. Il a été jugé qu'on ne peut considérer comme publique : ... la réunion dans une salle de mairie des membres d'une société de secours mutuels (Trib. Corbeil, 3 févr. 1882, Lois 7iouv., 1883. 3. 52); ... LIassemblée des actionnaires d'une société anonyme où nul n'est admis en dehors des actionnaires convoqués personnellement (Paris, 13 mai 1887, D.P. 88. 2. 275) : ... La réunion tenue dans un local particulier par les membres d'une société coopérative, si aucune personne étrangère à la société n'y est admise (Paris, 8 juin 1896, Gaz. Pal. 96. 2. 17). — 'Toutes ces décisions se fondent sur la communauté d'intérêts qui crée un lien entre les personnes présentes et sur cette considération qu'aucune personne étrangère n'a été admise. Mais suivant les circonstances, la solution pourra être différente. C'est ainsi qu'a été considérée comme publique une réunion d'actionnaires comprenant environ 1.500 personnes, alors surtout que, par suite du défaut de surveillance, plusieurs personnes étrangères à la société ont pu s'introduire dans la salle de réunion (Lyon, 20 nov. 1897, Gaz. Pal. 98. 1. 130).
268. La publicité accordée par l'art. 28 de la loi du 20 aoijt •1871 aux séances des conseils généraux et par l'art. 54 de la loi du 10 avr. 1884 aux séances des conseils municipaux transforme ces assemblées en réunions publiques au sens de la loi sur la presse (Chambérv, 4 déc. 1884, D.P. 85. 2. 270; Caen, 5 janv. 1887, D.P. 90. 2. 266; Montpellier, 2 nov. 1888, D.P. 89. 2. 255; Limoges, 4 avr. 1889, D.P. 91. 2. 301). - Cependant le caractère légal de réunion privée appartient encore aujourd'hui aux assemblées du conseil général et du conseil municipal, quand ces assemblées se tiennent en comité secret (L. 10 août 1871, art. 28; L. 5 avr. 1884. art. 54 . — Sont des réunions privées par leur nature et en vertu de la loi les séances des conseils d'arrondissement, à l'égard desquelles la publicité n'a jamais été admise (L. 22 juin 1833, modifiée par la loi du 23 juin. 1870, art. 13 à 19. — Le Poit- TEvix, 1. 1, n» 523; B.\rbiek, 1. 1, n» 256 bis). — Les séances des assemblées législatives sont publiques; mais cette circonstance n'a pas d'intérêt au point de vue de la répression des délits de la parole que les membres de ces assemblées pourraient commettre; ces délits sont couverts par l'immunité parlementaire admise par l'art. 41 de lu loi du 29 juin. 1881.
§ 3. — Publication de la pensée par l'écriture et le dessin.
A. — Des modes de publication de la pensée par l'écriture et le dessin.
269. Le second mode de communication de la pensée, c'est l'écriture. Les règles de publicité tracées par la loi de 1881, relativement à la parole écrite, sont applicables à tous les genres d'écriture. Les art. 23 et suivants parlent à la fois des écrits et des imprimés et mettent ainsi sur la même ligne, au point de vue de la perpétration des délits
de presse, les écrits à la main et ceux qui sont reproduits par un mode quelconque d'impression.
270. La communication de la pensée peut avoir lieu non seulement par l'écriture, mais par le dessin qui exprime, non l'idée formulée par la parole, mais l'image conçue par l'esprit. La publicité du dessin est soumise aux mêmes règles que la publicité de l'écriture, relativement aux délits de presse, prévus par l'art. 28 de la loi de 1881, qui peuvent être commis par ce genre de publication. Toutefois les délits de provocation réprimés par les art. 23, 24 et 25 ne se commettent pas à l'aide du dessin. — L'art. 28 est textuellement applicable aux « dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images ». Par ces mots, la loi embrasse tous les produits de l'art du dessin ou de l'imagerie, quel que soit le procédé employé et quelle que soit la matière sur laquelle est reproduit le dessin ou l'image. Ils comprennent, sans contestation, les lithographies, et même les photosraphies (Trib. Seine, 26 déc. 1895, D.P. 96. 2. 230).
271. Par emblème, il faut entendre une figure symbolique, accompagnée ou non d'une légende. L'expression emblème comprend non seulement les ligures exécutées par le dessin, la gravure et la lithographie, mais encore celles qui sont exécutées en relief, sculptées ou modelées en quelque matière que ce soit (Le Poittevin, t. 1, n» 525; Barbier, t. 1, n» 257). Ainsi doivent être considérés comme des emblèmes : ...des bustes ou des statuettes représentant certains personnages (Trib. Seine, 4 déc. i84i. Gaz. trib., 5 déc. 1814): ... Des médailles à l'effigie du duc de Bordeaux (Cr. 2 janv. 1845, D.P. 45. 1. 78); ... Une girouette surmontée d'une Heur de lys (Cr. 20 sept. 1832, R. 583); ... Des terres cuites représentant des animaux avec des légendes contenant des allusions blessantes (Douai, 12 aoiit 1S44, D.P. 45. 2. lli ; ... Des savons portanlfigurés dans leur pâte des dessins ou Usures svmboliques (Cr. 22 avr. 1854, D.P. '54. I."l64); ... Des bijoux (leurdelisés Cr. 1=' févr. 1861, D.P. 61. 1. 137). — Il importe de remarquer qu'on ne peut poursuivre les œuvres de la sculpture eî du modelage, comme instruments des délits de publication, qu'à la condition de pouvoir les considérer comme des emblèmes.
272. L'art. 23 de la loi de 1881 vise spécialement les placards et affiches, qui ne durèrent de l'écrit ou imprimé et du dessin que comme l'espèce du genre. Les écrits, imprimés ou dessins de cette nature retiennent le nom de placards ou d'affiches à raison du mode de publication qui leur est le plus habituel : l'exposition aux regards du public.
non public
273. .^ux termes des articles 23 et 28 de la loi du 29 juin. 1881, les écrits, imprimés, dessins sont rendus publics quand ils ont été vendus ou distribués, mis en vente ou e.rposés dans des lieux ou jeûnions publics. Est-il nécessaire, pour constituer la publicité légale ainsi définie, que les actes de publication énumérés par la loi de 11S81 se soient accomplis dans un lieu public ou dans une réunion publique? Cette circonstance est essentielle dans le cas d'exposition. En est-il de même dans le cas de vente, mise en vente ou distribution? Sous l'empire de la loi de 1819, la doctrine et la jurisprudence décidaient unanimement que la publicité du lieu ou de la réunion n était exigée que pour le cas d'exposition, qu'elle était inutile au contraire dans les cas de vente, de mise en vente et de distribution, ces faits suffisant par eux-mêmes à constituer la publicité légale, alors même qu'ils sont opérés clandes-
tinement (Cr. 16 août 1833, R. 584; 17 août 1839, R. 867-10; 13 janv. 1866, D.P. 67. 1. 50; Bordeaux, 24 nov. 1852, D.P. 52. 5. 440; .\ngers, 26 mai 1873, D.P. 74. 2. 63).
274. En présence d'une affirmation aussi constante, aussi répétée, s'ileût voulu s'écarter des anciens errements, le législateur de 1881 s^en serait expliqué en termes exprès : son silence est la confirmation de l'interprétation qu'avait reçue la loi de 1819. Il est vrai que l'on peut signaler une dillérence entre le texte de l'art. 23 et celui de la disposition correspondante (art. 1) de la loi de 1819. Il y avait, dans ce dernier texte, une virgule entre les mots mis en vente et oit ejrposés ; elle a disparu dans la rédaction de la loi du 29 juin. 1881. Mais on s'accorde à considérer cette diirérence comme insignifiante. D'ailleurs, la rédaction de l'art. 49 suffirait pour trancher la question : cet article, en autorisant la saisie des « exemplaires mis en vente, distribués ou exposés au regard du public », indique très nettement que la mise en vente et la distribution constituent par elles-mêmes, et indépendamment de toute circonstance, la publicité exigée par la loi.
C'est en ce sens que se sont prononcées la doctrine et la jurisprudence (Cr. 20 janv. 1883, D.P. 84. i. 137; 2i mai 1884. D.P. 86. 1. 143; 30 juin 1899, D.P. 1901. 1. 119. — Conf. : Le Poittevin , t. 1 , n° 531 ; Barbier, t. 1, n" 258 ; Kabreguettes, t. 1, n» 55, p. 208). Par suite, il faut décider que la publicité existe, dés qu'il y a eu vente, rnise en vente ou distribution ; au contraire, s'il s'agit d'une exposition, la condition de publicité n'est réalisée qu'autant que cette exposition a été faite dans une réunion ou dans un lieu public.
C. — Différents modes de publication
275. Les moyens de publicité prévus par les art. 23 et 28 sont : 1" pour les écrits et imprimés, la vente, la mise en vente, la distribution et l'exposition dans des lieux ou réunions publics; 2° pour les placards et afiiches, l'exposition aux regards du public ; 3" pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, la mise en vente, la distribution et l'exposition. Les modes de publicité sont donc les mêmes pour les écrits et imprimés (art. 23) et pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes et images (art. 28); il est vrai que l'art. 28 ne parle pas de la vente, mais du moment où il prévoit la mise en vente, c'est-à-dire la tentative de vente, la vente rentre a fortiori dans ses prévisions (Le Poittevin. t. 1, n<>526). Quant aux placards et afiiches, l'art. 28 ne les considère comme publics qu'autant qu'ils ont été exposés aux regards du public ; mais il faut bien remarquer qu'un imprimé ou un dessin ne prend la dénomination de placard ou affiche que s'il est apposé sur une muraille ou un panneau ; jusque-là il ne peut être considéré que comme un simple imprimé ou dessin. Par suite, si un imprimeur ou un libraire vend un exemplaire d'une alfiche avant qu'il ait été exposé en public, il y a publicité dans les termes non de l'art. 28, mais de l'art. 23.
276. — I Vente. — La vente que vise l'art. 23 de la loi de IS81 est celle qui constitue un fait de publication. Il est évident que la vente faite par l'auteur ou par un cessionnaire des droits de l'auteur d'un manuscrit ou d'un dessin original n'est pas un acte de publication, alors même que l'oeuvre ainsi vendue est destinée à être reproduite et publiée ; c'est qu'une telle vente est bien un préliminaire de la publication, mais non pas la publication, ni même le premier fait de publication (Le Poittevin. t. 1, n'>528 ; Barbier, t. 1, n» 259; Fabreguettes, t. 1, nfôS, p. 2091.
277. La vente à titre commercial, c'est, à-dire la livraison moyennant un prix, d^
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plusieurs exemplaires ou même d'un seul exemplaire, dun écrit ou d'un imprime, est un fait de publication et Buflit dès lors pour nioliver l'auplicalion des dispositions pénales, si 1 ouvrage est délictueux (Lv. 19 janv. i8(iti, 1) I'. 67. 1. nOX — Conf. : Le Pûiitevin , lie. cit.; Barbier, loc. cit.; Fabreglekes, loc. cit) , , . , .
278. — 11. il'se en vente. — La loi ne définit pas la mise en vente : « Il laut en conclure que c'est une question de pur fait laissée à l'appréciation des tribunaux »( Le l'oiTTEViN, t 1, n» 5-i9|. Il est évident qu'il y a mise en \enle lorsque l'imprimé, le livre ou le dessin est exposé dans un magasin, ou niêiiie lorsqu'il est annoncé par des afliches, prospectus ou insertions. Mais il faut aller plus loin et la même solution doit être admise lorsque, sans èlre exposés aux regards du public, les impressions ou les dessin- se trouvent dans la boutique du raarcliaiid à la disposition des acbeleurs. 11 a été ju!,'é en ce sens qu il y a mise en vente d'un dessin : ... par cela seul qu'un dessin se trouve dans le maiiasin d'un marchand de pravures ou d'estampes, alors même qu'il est reulermé dans un porteleuille (Bordeaux, ii nov. 1852, D.P. "ri. 5. 4.40); ...Dans le l'ait par un marchand d'avoir moutré un dessin non autorisé en vue de le vendre, encore qu'il ne l'ail pas mis à l'elalaue (.\n^crs, '27 oct. 1871, D.P. 71. 2. 147). 279. Mais il n'v a pas mise en vente de la part du libraire par cela seul que des livres ont été trouvés dans son arrière-boutique, si ces livres étaient renfermés dans des caisses encore clouées (.\miens, 8 mars 1823, K. 970). En eUet, à raison de 1 elat de la caisse, rien ne prouve que le libraire ait pu se rendre compte de son contenu. Mais il en serait tout autrement s'il était établi, soit que cette caisse a été envoyée au libraire par l'iraprinieur ou l'éditeur sur sa demande ou avec son assentiment, soit que le libraire est l'éditeur même de l'ouvrage (Le Poittevis, t. 1, n» 529). Si les livres ont été trouvés dans des caisses ilcfaites dans l'arrière-boutique du libraire, il Y a présomption de mise en vente, alors même que le libraire ne serait pas l'éditeur de l'ouvrage ; mais le libraire est recevable à prouver qu'il venait seulement de déballer ces livres et qu'il n'avait pas eu le temps de les examiner.
280. Dans les deux cas. il n'y a plus de mise en vente si le libraire a seulement servi d'intermédiaire entre l'imprimeur et l'auteur, qui a lait imprimer son œuvre pour lui-même et quelques amis, et n'a jamais eu l'intention d'en répandre des exemplaires dans le public (Le Poittevin, loc. cit.)
281. De même que pour la vente, la niise en vente d'un seul exemplaire est constitutive de la publicité, quand il s'agit d'un manuscrit reproduit à dilférents exemplaires ou d'une œuvre reproduite parun procède quulcomiue d'impression (Cr. 15 sept. 1837, li. 179). . ,
282. Que décider en ce qui concerne le commissionnaire qui achète en France et expédie à l'étranger des imprimes ou des dessins'.' Pour résoudre la question, il faut distinguer suivant que, en l'rance, il y a eu simplement achat ou tout à la fois achat et mise en vente ou vente. 11 a été jugé que le commissionnaire convaincu d'avoir acheté en France et expédié à l'étranger à divers destinataires des photographies obscènes ou dont l'émission dans le public n'avait pas ele autorisée, est avec raison considéré comme avant commis en France un fait de mise en vente de ces photographies (Cr. 11 août 1804, D.P. t)5. 1. 3201. Mais il résulte implicitement de cet arfêl que le commissionnaire qui achèterait en France des impriinés obscènes et qui les expédierait à la maison de commerce étrangère pour le compte de
laquelle il aurait fait cet achat, ne pourrait être recherché comme s'élant rendu personnellement coupable en France d'un fait de vente ou de mise en vente.
2B3.-~m-L>islril'iitio>i. — Ladistrlluition consiste dans le fait de répandre, de répartir, de remettre à dill'érenles personnes les exemplaires d'un écrit, d'un imprimé ou d'un dessin. Cependant on l'entend aussi de la communication successive à dill'êrentes personnes d'un écrit en un seul et même exemplaire ainsi que d'une lettre missive. C'est de la communication matérielle de l'écrit lui-même qu'il s'agit : la communication verbale de son contenu n'est pas un fait de distribution.
284. Celle définition suffit pour établir la dill'érence qui existe entre la distribution et la simple communication. Il en résulte que la remise d'un seul exemplaire à une seule personne ne saurait constituer une distribution, à moins que cette personne ne soit chargée de le faire circuler (Le Poittevin, t. 1, w 530 ; Barbier, t. 1, n" 261). - .\ ce point de vue, il n'y a aucune distinction a l'aire entre les imprimés et les manuscrits.
285. Il a été jugé qu'il y a distribution au Bi'us de la loi sur la presse : ... lorsque trois copies d'un écrit ont été envoyées a plusieurs personnes et dans plusieurs communes (l.iêiie, n mai 1823, R. 8K7-3") ; ... Lorsqu'un écrit a été communique à. pliisi'urs personnes, dans un but de publicité (Cr. 23 marsISU, R. 867-2"): ... Lorsqu'une lettre circulaire a été envoyée, dans un but de publicité, par un commerçant, soit à ses agents, soit à ses clients (Cr. 10 déc. 1842, Bull, ci:, n» 324; 7 mai 1SS0, ihid., n» 92); ... Lorsqu'un tiers envoie une circulaire autograpbiée à tous les actionnaires dune société (Caen, 24 mai 1884, D.P. 86. 1. 143); ...Lorsqu'un journal est envoyé en échange a deux journaux d'une ville, et qu'il est livré ouvertement à tout le personnel de ces journaux ; il est réputé avoir été distribué dans cette ville (Cr. 3 juin 1897, cité par Le Poittevin, t. 1, p. 584, note 11; ... Lorsqu'une circulaire écrite par un membre d'une association a été envovée sous bandes à de nombreux membres "de cette association (Cr. 22 oct. 1897, D. P. 98. 1. 290); ... Lorsque l'écrit a été placé sous des enveloppes portant l'inscripii/,„ ■ « Lise/., s'il vous plaît », qui ont été
tion
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répandues dans les rues d'un village (Be sançon, 30 mai 1900, D.I>. 1900. 1. 779).
286. Mais l'envoi l'ait à plusieurs personnes cesse de constituer une distribution au sens de l'art. 23. lors(|u'il a été l'ait à titre confidentiel (Cr. 29 nov. 1883, R. Sliti-l»; 11 mai 1854, D.P. 54. 5. 588; 8 mai 1H5B D.P. 56. 1. 272; 18 nov. 1881, Kull. cr., n»2i6; liordeaux, 2 mai 1833, R. 869). La question de savoir s'il y a eu, non distribution, mais communication conlidenlielle est avant tout une question de fait. Toutefois, ainsi qu'il résulte de l'arrêt précité de la Chambre criminelle du 22 oct. 1S97, pour apprécier le caractère confidentiel, il faut tenir compte de trois éléments : I» nombre de personnes auxquelles la communication a été l'aile ; 2» nature des relations existant entre l'auteur de la communication et ces personnes; 3» forme dans laquelle la communication a été donnée. — 11 est évident que l'écrit doit être considéré comme ayant été rendu public, s'il a seulement une apparence faussement confidentielle (Cr. 17 août 1839 R. 867-1»; 23 mars 1844, R. 867-2»; 19 janv. 1866, D.P. 67. 1. 505).
287. — IV. Exposition dans des lieux oti rétinions puhlics. — La loi du 29 juill. 1881 prévoit un dernier mode de publication, la publication par e.rpositioii. Ce mode de publication peut élre employé pour tous les écrits, impressions ou dessins. Il convient spécialement aux placards ou affiches, qui ne sont ordinairement publiés que par
exposition. C'est le seul motif pour lequel la loi de 1881 s'est expliquée spécialement à l'égard de ce genre d'écrils: il faut, en elVet, considérer comme des expressions équivalentes le texte de l'art. 23:* exposés dans des lieux ou réunions publics )i et celui de l'art. 28 : « exposés aux regards du public » (ConL : Le Poittevin, t. 1, n» 533; Barbier, t 1 n» 262. — Contra : Fabreguettes, t. 1, n«.55,p. 212).
288. Tandis que la vente, la mise en vente et la distribution constituent, par plles-mèmes, une publication suffisante de la pensée rendue par l'écriture ou par le dessin, l'exposition n'est une publication que sous la condition d'avoir été faite dans un lieu public ou dans une réunion publique. On a vu supra, n"' 245 à 268, dans quels cas cette condition est réalisée.
289. Toutefois il importe de remarquer que, par application des principes généraux (V. supra, n" 259 et 260), il y a publicité, lorsque l'écrit, le placard ou l'emblème est placé, même dans un lieu privé, mais de telle sorte qu'il est aperçu d'un lieu public. Jl en est ainsi : ... lorsqu'une affiche a ete collée au vitrage à l'intérieur d'une boutique, de façon à être exposée aux regards du public (Cr. 17 nov. 1883, Bull, cr., n» 260) ; ... Lorsqu'un numéro dejournala étéapplique contre la porte d'un magasin, de telle sorte que la lecture en était oll'erte au public (Paris, 20 nov. 1884, Gaz. Pal.. 85. 1. 44) ; ... Lorsqu'un emblème a été fixé sur le toit d'une maison (Cr. 20 sept. 1832, R. 583),
g 4. — Examen de cas divers de publicité. A. — Lettres missives et cireulaireâ.
290. En principe, la lettre missive ayant un caractère confidentiel et circulant close ou renfermée dans une envelnppe, la remise directe ou l'envoi qui en est fait par la poste à son destinataire ne constitue pas un l'ait de publicité (Cr. 10 avr. 1817, R. 792-1 «; "'> juin 1814, Bull, cr., n» 2'39 ; 29 avr. 1846, D.P. 46. 1. 143; Dijon, 7 mars 1877, S. 515. — V. aussi en ce sens : Cr. 18 juin 1908, Btill. cr., n»251 ; 19 déc. 1908, ibid., n°513).
291. Il pourra y avoir publicité, si le destinataire a répandu dans le public le contenu de la lettre reçue, en la lisant publiquement, en en distribuant des copies, en la publiant dans des journaux ; mais la publicité est en ce cas le fait du seul destinataire, et l'auteur de la lettre n'encourt de ce ciief aucune responsabilité (Cr. 27 mai 1881, linll. cr., n» 136).
292. Il est certain que, si les imputations délictueuses contenues dans une lettre missive sont dirigées contre la personne même du destinataire et que celui-ci rende ces imputations publiques, soit en communiquant, soit en exposant la lettre,_ il ne pourra pas faire peser la responsabilité de la publication sur l'auteur de la lettre (Cr. 8 mai 1856, D.P. 56. 1. 272).
Mais la solution est dill'érente, si 1 auteur de la lettre la envovée pour qu'elle soit répandue dans le public. 11 a été jugé, notamment, que la publicité d'imputations dilVamatoires résulte suffisamment de ce qu'elles ont été répandues par la voie de lettres missives qu'il était recommandé aux destinataires de communiquer le plus pos-
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iible (Cr. 29 juill. 1858. D.P. 58. 5. 28i ; 18 nov. 1S81, Bull, cr., n» 246).
293. H importe de remarquer que, Si lc3 emplovés de l'administration des Postes sont, en ce qui concerne les lettres missives, les agents ordinaires de la distribution et de la publicité qui en résulte, ils ne l'ont en cela que remplir un devoir et s'acquitter d un service public, et n'encourent aucune resnonsabilité (Cr. 17 août ISiO, D.P. 50. 5. 370 ; é vr. 1853, D.P. 53. 1. 221).
294. Une circulaire, par sa nature même et par son mode d'envoi au public, présente évidemment les caractères d'une distril)ulion publique (Cr. 8 avr. 1853, D.P. S.i. 1. '221 ; 22 cet. 1897, D.P. 98. 1. -230). Toutefois ce caractère peut disparaître dans certains cas. Ainsi la Cour de cassation, au point de vue de la compétence, a jugé que la remise à un seul destinataire d'une lettre-circulaire, alors même qu'elle a été envoyée sous enveloppe non fermée, ne saurait suffire à constituer la distribution, au sens de l'art. 23 de la loi du 29 juiil. 1881 (Cr. 31 déc. 1909, Journ. des parq., 1911, 2. 134). De même, quand la circulaire n'est adressée qu'à titre confidentiel, à certaines personnes déterminées, unies entre elles par un intérêt commun, l'une des conditions essentielles de la publicité fait défaut. Il faut, dans cette appréciation, tenir compte, non seulement du nombre des destinataires et de leurs relations avec l'auteur de la circulaire, mais aussi des précautions de discrétion prises pour la transmission (Cr. 29 juill. 1858, D.P. 58. 5. 284 ; Aix, 2 févr. 1899, Sir. 99. 2. itiS). C'est ainsi qu'une circulaire que l'on prétend être confidentielle perd son caractère, quand elle est envoyée sous simple bande ne contenant pas d'autre indication que l'adresse du destinataire (Cr. 8 avr. 18o3, précité).
295. Par dérogation aux règles ordinaires, les conditions de publicité sont remplies dès qu'est déposée à la poste une correspondance circulant à découvert (carte postale, cartetélégramme, etc.) (L. 13 juin 1887). Il suffit d'indiquer ici cette dérogation dont la portée sera précisée plus loin (V. infra, n'"8t)8 et suiv.) lorsqu'on étudiera la diU'amation commise par des correspondances postales circulant a découvert.
296. Certaines agences se chargent de recueillir toutes informations utiles sur la situation commerciale des dilfèrenles maisons et de les communiquer, riioyeiindnt rétribution, aux tiers qui, pour leurs .ïlVaires, ont intérêt à se les procurer. Peut-on considérer comme une distribution, au sens de l'art. 23, l'envoi de ces bulletins ou ficbes de renseignements ? Une distinction est nécessaire.
297. Si l'agence envoie, de sa propre initiative, une circulaire à ses abonnés pour porter à leur connaissance les renseignements qui lui sont parvenus sur la silua'tion de le! commerçant, elle ne saurait invoquer utilement le__ça£actère confidentiel des communications qu'elle fait à ses abonnés, ce caractère disparaissant dès qu'il est établi que ces coinmiinications ont été adressées à des intervalles réguliers à toutes les personnes qui avaieiit souscrit ou souscrivaient en qualité d'abonnés. 11 y a donc la une véiilalile distribution (.\ix, 19 févr. I8ti9, D.P. 69. 2. 83: Paris, 19 mars 1869, D.P. 70. 2. 214). .,
298. Mais il en est autrement, lorsque l'agence," sut- des demandes expresses et spéciales, et en exécution du contrat intervenu entre l'agence et ses abonnés, a fourni à ceux-ci des bulletins contenant des renseignements défavorables sur la solvabilité d'un commerçant (Cr. 23 oct. 1880, Gaz. Pal., 86. 2. 716; Paris, 27 avr. 1878, D.P. 79. 2. 38; Trib. Seine, 4 déc. 1896, Gaz. Pal.. 97. 1. 352. — Conf. : Barbier, t. 1, n» 265. — Conti-a: Le Poittevin, t. 1, n» Sijô).
C. — .lournaux et écrits périodiques
299. Il a été jugé qu'un journal doit être considéré comme publié au moment où est etlectué au parquet le dépôt légal (Orléans, 7 juin. 1838, Sir. 38. 2. 476). Cette décision intervenue dans des conditions spéciales ne «aurait être suivie : il est certain
que le dépôt n'établit pas qu'il y ait eu distribution, vente ou mise en vente. Mais on a soutenu que la formalité ainsi remplie établit une pré.somption juris tantuni qui ne peut être détruite que par la preuve contraire (CiiASSAN, t. 1, n» 70, p. 38; de Grattier, 1. 1. p. 127; Farreguettes, 1. 1, n»54, p.217|. 300. Ce système ne saurait être admis.
L'art. 10 de la loi du 29 juill. 1881 exige du gérant, à titre de mesure de police, un d&uble dépôt judiciaire et administratif, au niomefit de la publication ; il ne dit pas que le dépôt sera considéré comme équivalent à la publication. Il signifie seulement que la publication pourra suivre immédiatement le dépôt, sans qu'il y ait contravention aux mesures de police adoptées par la loi de 1881. C'est aussi « au moment de la publication » que l'imprimeur est tenu de faire le dépôt de tous les imprimés sortant de ses presses. Pourquoi ne dirait-on pas aussi que le dépôt fait par l'imprimeur est une présomption de publication que le gérant ou le rédacteur devront faire tomber au moyen d'une preuve contraire ? Cependant personne ne soutiendrait une pareille doctrine. Enfin l'art. 23 de la loi de 1881 ne fait, au point de vue des circonstances qui caractérisent la publicité, aucune distinction entre les journaux et les écrits périodiques et les autres écrits ou imprimés. La preuve de la réalisation de l'une de ces circonstances, de l'emploi ellèctif de l'un des modes de publication que la loi détermine, est à la charge du ministère public ou de la partie civile. En ce qui concerne les journaux et les écrits périodiques, rien, ni dans l'art. 10, ni dans l'art, ii ne permet de déroger à cette règle en dispensant la partie poursuivante de fournir la preuve qu'elle doit rapporter pour la publication de tout autre écrit (Le Poittevin, t. 1, no 536 ; Bakuier, t. 1, n» 272|.
301. Un journal a été considéré comme publié, lorsque les ballots des numéros ont été déposés dans les bureaux des postes ou des chemins de fer (Cr. 29 janv. 1851, D.P. 51. 5. 429). Mais il s'agissait, dans l'espèce, de l'application des dispositions de la loi qui interdisent tout fait de publication avant que le dépôt légal ait été ell'ectué. Or l'art. 2:3 énumère limitativement les modes de publication qui peuvent constituer la publicité, et on ne saurait voir un fait réel de distribution ou de mise en vente dans cette circonstance que les exemplaires du journal ont été envoyés à la poste, s'il est établi que leur départ a été arrêté (Bardier, t. 1, n» 272).
D. — Délibéralions des conseils municipaux et généraux et des conseils d'arrondissement consignées aux leriislres des délibérations.
302. Un écrit n'est pas rendu public par le fait de son dépôt dans un lieu public; il faut, en outre, qu'il y soit exposé aux regards du public. Par application de ce principe, la Cour de cassation a jugé, sous le régime de la législation antérieure, que le registre des délibérations d'un conseil municipal ne peut être assimilé à un écrit e.cpnsc dans un lieu public et opérant par lui-même la publication de son contenu (Civ. 19 janv. 1875, D.P. 75. 1. 321 ; Cr. 25 févr. 1875, D.P. 76. 1. 461 ; Req. 7 juill. 188U. D.P. «2. 1. 71 ; Civ. 26 oct. 1887, D.l'. 88. 1. 13). Cette interprétation doit être maintenue sous le régime de la loi du 5 avr. 1884. A ce point de vue, cette loi n'a pas innové : elle n'a fait que reproduire les dispositions des lois antérieures, en décidant que tout habitant ou contribuable a le droit de demander communication sans déplacement et de prendre copie totale ou partielle des délibérations consignées sur le registre des procès-verbaux des délibérations (Le Poittevin, t. i, n" 540; Barbier, t. 1, n'>268. — V. toutefois en sens contraire : Chamhérv, 4déc. 1884. D.P. 85. 2. 270; Montpellier, 2 nôv. 1888. D.P. 89. 2. 255).
303. La question a perdu d'ailleurs, en grande partie, son intérêt. En effet, depuis la loi du 5 avr. 1884, les délibérations des conseils municipaux sont publiques; dès lors, la poursuite peut être exercée directement à raison des discours prononcés, sans qu'il y ait lieu de s'occuper du procès-verbal de la délibération.
304. Aux termes des art. 51 et 56 de la loi du 5 avr. 1884, le compte rendu des séances des conseils municipaux doit être affiché par extrait à la porte de la mairie, et les procès-verbaux des séances doivent contenir les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leur opinion. Lorsque l'aflichage a eu'lieu, la publicité est évidemment réalisée au sens de l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881 (Caen. 5 janv. 1887, D.P. 90. 2. 366). En ce cas, l'action pénale peut être dirigée contre tous ceux des membres du conseil qui, par leurs votes et par l'apposition de leur signature, ont assumé la responsabilité des passages délictueux (Req. 27 déc. 1886. D.P. 87. 1 . 312 ; Dijon, 3 juill. 1872, D.P. 77. 5.352; Nancy, 22 nov. 1875, D.P. 78. 2. 28). 11 est vrai qu'ils ne sont pas les auteurs de la publicité, résultant de l'affichage ; mais ils devaient nécessairement prévoir que l'affichage aurait lieu, et ils ont ainsi émis leur avis et formulé leurs observations avec l'intention de les livrer à la publicité.
305. Les règles sont exactement les mêmes en ce qui concerne les délibérations des conseils généraux et des conseils d'arrondissement : l'inscription de la délibération sur le registre ne constitue pas par elle-même la publicité spécifiée dan» l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881 (Le Poittevin, t. 1, n» 540; Bardier, t. 1, n» 268).
E. — Actes déposé» dans les greffes. — Actes autbenliques. — Registres de réclamations.
306. Les actes déposés dans les archives d'un grefl'e de cour d'appel, de tribunal, de conseil de préfecture, etc., ne doivent pas être considérés comme exposés dans un lieu public. La Cour de cassation s'était d'abord prononcée en sens contraire au sujet d'une plainte en faux déposée dans un grelle (Cr. 22 août 1828, R. 857-6") ; mais elle a, depuis, répudié celte doctrine (Cr. 20 déc. 1873, D.P. 74. 1. ,393). En ell'et, il en est de ces actes comme des délibérations des conseils municipaux ; ce sont même des actes encore moins publics par eux-mêmes que les délibérations des conseils municipaux, car il n'appartient pas à tout habitant ou contribuable d'en prendre communication etcopie ; c'est le greffier qui en donne communication et qui en délivre expédition aux seules parties que ces actes concernent, et encore sous le contrôle du président ou du parquet.
307. Par les raisons qui viennent d'être déduites, un acte authentique n'est pas, par lui-même, en raison du caractère d authenticité dont il est revêtu, un acte rendu public au point de vue de l'application des art. 23 et s. de la loi de 1881. Les énonciations délictueuses qui seraient contenues dans un acte authentique ne peuvent pas donner ouverture à l'action publique ou à l'action de la partie civile en vertu des articles précités, si l'acte n'a pas été rendu public par sa vente, sa mise en vente, sa distribution ou son exposition. Il en est ainsi, notamment, des insertions dill'amatoires ou injurieuses contenues dans un testament notarié (Cr. 7 mars 1823, R. 869-6". — Conf. : Le Pû.ïtevin, t. 1, n" 537; B\rrier, t. 1, n" 271 ; Farreguettes, t. 1, n" 55, p. 212).
308. Il en est encore ainsi des actes de procédure, alors même qu'ils ont été signifiés, soit à l'avoué, soit à la partie; la signification ainsi opérée ne saurait être assimilée à une distribution. C'est ce qui i été jugé relativement : ... aux requêtes
d'avoué à avoué (Cr. 27 août 1818, R. 869-9») ;
Aux citations données dans les poursuites correctionnelles à la requête de la partie civile (Cr. 2'2 févr. 1839, R. 869-7»); ... Aux procès-verbaux d'oUVes réelles (Cr. 2o nov Î8i'.l, O.P. â9. \. 513); ... Aux actes d'appel siunillés entre parties (Cr. 23 nov. 1883, ail. Devriés, non publié); ... Aux oppositions a commandement signifiées par huissier (Cr. 10 août 188:5, D.P. 84. 1. 319).
309. Les arrêtés des préfets et des maires qui ont un caractère général sont publies par la voie de l'insertion au bulletin, de raflichage, de la proclamation, etc., con- ,^t ^ l'art F>K ilp la loi du 5 avr. lo&t.
formément à l'art. 58 de la loi du 5 avr. 18»t. Lorsque ces formalités ont été remplies, il y a publicité au sens de l'art. 23 de la loi du «9 juin. 1881. — Quant aux arrêtés qui ont un caraclère individuel, ils sont simpleinent notifiés à la personne intéressée ; ils n ont donc aucun caraclère de publicité (Le 1 oiT- TEViN, t. 1, n» 539).
310. Les registres de réclamations qui, dans les gares de chemins de fer (et a Pans dans les bureaux d'omnibus et de la compagnie des Petites- Voilures), sont mis a la disposition des voyageurs pour consigner leurs plaintes, ne sont pas des écrits exposes dans un lieu public au sens de l'art. 23 ; car ces re"islres ne sont communiqués aux voyageurs que sur leur demande, et personne ne peut prendre copie de ce qu'ils contiennent. Des lors, les expressions blessantes qu'un voyageur aurait consignées sur ce registre a l'adresse d'un employé de la compagnie ne pourraient, en aucun cas, constituer le dilit de dillamalion ou celui d'injure Puli 'que (Paris, 5juill. 1884, S. 536; 10 août 18b., Jour,,, des parq., 96. 2. 176 ; 21 janv. 189/, Le Droit, 23 mai 1897. - Conf. : Le roiT- TEViN, t. 1, n» 511; Barbier, t. 1, n» 209).
F. — Bulletins électoraux.
311. Le bulletin électoral qui contient, en outre de la désignation régulière du candi; dat, quelques mots écrits, doit être considère comme un écrit distribué ou expose dans un lieu public, par le fait de la communication qui en est faite aux électeurs présents au moment du dépouillement (Trib. Compiegne 8mars 1881, LePoixtetin, 1. 1, p. 609. note 2). Mais l'auteur des mentions ne doit être considéré comme auteur principal du délit qu autant que celui qui l'a lu hors du dépouillement du scrutin a fait cette lecture, en quelque sorte, automatiquement, sans connaître d'avance le contenu du bulletin.
312. C'est celui qui a préside au dépouillement du scrutin qui doit être considéré comme auteur principal du délit, s il a lu à haute voix des bulletins de vote contenant des expressions outrageantes et 1 imputation de faits de nature à porter atteinte a l'honneur et à la considération d'un candidat, et si cette lecture a été manifestement donnée avec l'intention de nuire a ce dernier (Besançon, 2 avr. 1881, D.P. 82 2. .^.^). La publicité résulte ici, non plus de la communication ou de l'exposition du bulletin, mais de la proclamation de son contenu dans la salle du vote. Si l'auteur des imputations diffamatoires est connu, il pourra être poursuivi comme complice du publicateur iLE PoiTTEViN, 1. 1, n»543; Rakuier, t. 1, n»26b).
G. — Pétitions adressées à l'autorité publique.
313. La plainte adressée à un dépositaire de l'autorité publique n'est pas un écrit rendu public en raison de la qualité du destinataire ; elle peut seulement constituer une dénonciation calomnieuse, si les éléments essentiels de ce délit se trouvent reunis. Pourqu'il y ait publicité, il faudrait que celte plainte eût été distribuée dans le public, publiée dans des journaux ou affuliee. Le plai"nant ne serait pénalement responsable
de cette publicité que s'il en était l'auteur même ou s'il l'avait provoquée.
314. Ces règles ne concernent que les plaintes individuelles ou du moins confidentielles, même revêtues de plusieurs signatures. On doit, au contraire, reconnaître le caractère d'un écrit rendu public à la pétition collective qui circule de main en main, qui est colportée, transmise de l'un à l'autre ( heir. 3 avr. 1850, D. P. 50. 1 . 155 ; Cr. 27 janv. 18()H, D P. 66. 1. 237 ; Bourges, 1" août 1883, D P. 85. 2. 110). Toutefois il pourrait en être autrement, s'il était établi que la communication a été faite le plus secrètement possible dans des lieux non publics (Cr. 11 dec. 18o8, D.P. 59. 1. 93).
315. Que décider en ce qui concerne les pétitions adressées aux Chambres'.' La pétition est lue dans une séance publique de la Chambre à laquelle elle a été envoyée; il a été jugé que, si cette pétition renferme un délit de presse, celui qui l'a adressée doit être poursuivi comme auteur principal de ce délit, le sénateur ou le député, charge du rapport, bénéficiant de l'immunité parlementaire (Trib. Seine, 7 mars 1817, Ka:. trib-, 4 janv. 1829, p. 218, note 1 ; 3 janv. 1829, ibid., 4 janv. 18-29). Mais ce système ne saurait être admis (Le Poittevin, t. 1. n» 542; Baiîuier, t. 1, n» 274). On a alors considère que l'auteur de la publicité, le députe ou sénateur, jouit d'une immunité personnelle et que l'auteur de la pétition peut être considéré comme complice, puisqu'il n'est pas indispensable que la criminalité du fait soit constatée à l'égard de celui qui en est considéré comme l'a^utenr principal (Nîmes, 13 janv. 1881, Sir. 81. 2. 82). Mais cette interprétation repose sur une base inexacte : il ne s'agit pas ici d'une excuse personnelle au profit de l'auleur principal d'un délit; par la volonté de la loi, la lecture faite ou le discours prononcé à la tribune ne peuvent être incriminés ; ils sont réputés des actes légitimes du mandat législatif; l'immunité est accordée, non pas au sénateur ou au député, mais (1 aux discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres » qui, aux termes de l'art 41, 0 ne donnent ouverture a aucune action » (I.E PomEviN, t. 1, n» 542; Barbier, t. 1, n» 274). C'est en s'inspirant de ces con-; sidéralions que certains arrêts ont renvoyé ïes auteurs de pétitions des lins de la poursuite f.Nimes,23 mars 1877, Sir.540; Bourges, 14 janv. 1879, DP. 79. 2. 249).
S 5 — Preuve de la publicité. — Pouvoir de contrôle de la Cour de cassation.
316. Les circonstances qui caractérisent la publicité, c'est-à-dire les faits de proferation dans un lieu public ou dans une reunion publique, de vente, de mise en vente, de distribution, d'exposition aux regards du public, se prouvent par tous les moyens de preuve admis en matière criminelle.
317. Quant à l'appréciation des faits ainsi constatés et d'où peut résulter la publicité, la Cour de cassation a reconnu tout d'abord aux tribunaux les pouvoirs les plus étendus. Le juge était tenu, à peine de nullité, de constater que le délit de presse avait revu la publicité exigée par la loi (Cr. 7 janv. 182t), li. 871-4») et de relever les faits desquels résultait cette publicité (Cr. 3 janv. 1822. U 872- 26 janv. 1826. R. 871-6"). Mais il lui appartenait de décl.ner souverainement que ces circonslauces élaient caractéristiques d'un lieu public ou d'une réunion publique (Cr. 27 déc. 18-23, R. 871-3»). Elle a même décidé qu'était iiisullisante la mention que les faits n'avaient pas eu lien publiquement (Cr. 29 mars 1822. R. 871-2»).
318. .Mais la Cour de cassation na pas persisté dans cette jur:sprudence. 11 est vrai qu'elle n'exige pas, et sur ce pont elle a maintenu sa jurisprudence antérieure, que
la publication soit explicitement affirmée dans l'arrêt; elle tient pour suffisant que la publicité ressorte de l'ensemble des dispositions et des énoncialions de l'arrêt (Cr. 20aoùt1847,D.P. 47. 1.336; 5 juin 1869, D.P. 70. 1 . 2:)5 ; 20 janv. 1883 , D.P. 84. 1 . 137 ; 2 mars 1897, D.P. 98. 1. 25). Mais, en même temps, elle proclame que, s'il appartient aux tribunaux de reconnaître et de constater les circonstances de fait de nature à constituer les délits qui leur sont déférés, c'est au contraire elle qui recherche et déclare souverainement si les circonstances relevées par eux présentent les caractères élémentaires de ces délits (Cr. 1" mars 1851, D.P. 51. 5. 41'7; 25 nov. 1859, D.P. 59. 1. 513; 19 févr. 1874, n P 74. 1. 406; 11 avr. 1874, D.P. 74. 1. 406; 4 mars 1887, D.P. 88. 1. 142).
SECT. 3. — De l'ensemble des crimes et délits de la presse prévus par les lois antérieures, et de ceux que la loi du 29 juin. 18i>l et les lois postérieures ont maintenus.
6 l«r. _ Délits supprimés par la loi dit 29 ;uiH. 1881.
319. La loi du 29 juill. 1881 a, ainsi que le déclarait son rapporteur à la Chambre des députés, réprimé seulement des faits qu'incrimine le droit commun; c'est-à-dire qui portent atteinte à l'intérêt public ou à l'intérêt privé : « Nous avons afiirmé, porte le rapport de M. Lisbonne, que le projet ne range dans celte catégorie la manileslation d'aucune opinion, quelle qu'elle soit. Nous avons dit : plus de délit d'opinion, de doctrine, de tendance » (Celliez et Le Senne, Loi de JS81, sur la presse, p. 149).
320. En conséquence, la loi de 1881 n'a compris aucun des anciens délits d'opinion dans l'énumératioii des crimes et délits qu'elle prévoit ; de plus, par son art. 68, elle a expressément abrogé tous les édits, lois, décrets et ordonnances relatifs aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse ou les autres moyens de publication. Cet art. 68 porte dans sa disposition finale : « Sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures. » C'est ainsi que fabrogation de la loi du 17 mai 1819 n'a pas pour conséquence de remettre en vigueur les art. 102, 217, 317 et s. du Code pénal abrogés par l'art. 26 de ladite loi (Le Poittevin, t. 1 , n» 375).
321. La loi du 29 juill. 1881 a aussi supprimé, comme n'étant que de simples délits d'.'pinion, un certain nomljre de faits de publication appartenant, soit à la classe des délits contre la chose publique, soit enfin a la classe des délits résultant des publications interdites.
322. Dans la classe des délits de provocation, dont le nombre est réduit à quatre par la loi du 29 juill. 1881, sont supprimes : ... 1» la provocation à des crimes et délits, noti suivie d'effet, délit prévu et puni par les art. 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819. Cependant la provocation non suivie d'ellet est demeurée punissable quand elle s'applique a certains crimes; ... 2» La désobéissance aux lois, délit prévu par l'art. 6 de la loi du 17 mai 1919; ... 3» Le port public de tous si"nes extérieurs de ralliement non autorises par la loi ou par les règlements de police, délit prévu par les art. 5 de la loi du 17 mai 1819 9 de la loi du 25 mars 1822 et b du décret "du 11 août 18'i8; ... 4» L'exposition dans des lieux ou réunions publics, ou la distribution ou mise en vente de tous signes ou svmboles propres à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique ,del.t prévu par l'art. 6 du décret du 11 août 18Jh;
5» L'excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement, délit prévu par 1 art. 4 du décret du 11 août 1848; ... 6» Le délit d e.\Li-
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talion à la haine ou au mépris des cito;ens les uns contre les autres, prévu par 1 art. du décret du 11 août i&iS: ... /» Le délit d'enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité , opéré en haine ou au mépris de cette autorité, délit que prévoyait "réprimait l'art. 6 du décret du 11 août
323. Les délits de publication contre la chose publique sont réduits à trois par la oi du 29 juin. 1881. Sont supprimes dans cette cr3ssededélilsdepresse:...l»ledel.td attaque à la constitution, au principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel prévu par !es^rt. 1" de la loi du 11 août 1848 et 1" de la loi du 29 déc. 18/o; ... 2» Le délit d'attaque contre les droits et 1 aulorile du Sénat et du Corps législatif, prévu soit par les art. 1", 2 et 4 de la loi du 1- mai 1M9, soit par l'art. 1" de la loi du 11 août 1848 , 3» Le délit d'attaque contre le respect du aux lois et l'inviolabilité des droits qu elles ont consacrés, prévu par l'art. 3 de la loi du 27 iuill. 1849; ... 4» Le délit d apologie de faits qu.nliliés crimes et délits par la loi, prévu par la même disposition : ... a» Le Uclit d'outrace envers la ReP"b'ique, délit prévu par lart. 4 de la loi du 11 août IMS, qui avait été remis en vigueur par la loi du 29 déc 1875; ... 6» Le délit d'attaque contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille q"/ P'inissait l'art. 3 du décret du 11 août 1M^ : ... 7» Le délit d'outrage à la morale publique et religieuse, prévu par 1 art. 8 de la loi du 17 marè 1819; ... 8» Le délit d'outrage aux religions reconnues par 1 Etat .prévu par l'art, i" de la loi du 25 mars 1822.
324 Le nombre des délits résultant de publication intenlite est réduit à trois. Dans cette classe de délits sont supprimes :...!<> le délitde publication, dans un écrit périodique, de faits relatifs à la vie privée, introduit dans la législation de la presse par I art. n de la loi du 11 mai 1868; ... 2° Le deht de compte rendu des procès pour délits de presse, prévu par l'art. \1 du décret du 17 févr. 1852 ; ... 3» Le délit de compte rendu des séances des conseils municipaux et des conseils généraux, prévu par 1 art. 2b de la loi du 5 mai 1855 et par l'art. 31 de la loi du 10 août 1871 ; ... 4' Le délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi des séances des Chambres ou des audiences des cours et tribunaux, prévu par l'art. 7 de la loi du 25 mars 1822.
§ 2. — Faits de publication délictueux demeurés punissables en vertu du Code pénal.
325. Les faits de publication que réprimaient certaines dispositions du Code pénal ou des lois spéciales n'avant pas pour objet de réiilementer la presse sont demeures punissables en vertu de ces textes, même depuis la promulgation de la loi du 29 juill. 1881. En effet, lart. 68 de cette loi n a pas abrogé toutes les dispositions relatives aux délit de publication, mais seulement celles qui étaient comprises dans les lois sur la presse proprement dite (Cr. 28 juill. 1883, D.P. 84. 1. 3101.
326. Les articles du Code pénal ou se rencontrent des délits de publication non abrogés par la loi de 1881 sont : ... 1° les art. 222 à 225 C. pén. relatifs aux outrages par paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique; ... 2» Les art. 419 et 420 C. pén. qui punissent, comme atteinte à la liberté du commerce, les fausses nouvelles semées dans le public et ayant opéré la hausse et la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence
naturelleetlibreducommerce;...3oLart.313, qui réprime la provocation a une reunion séditieuse; ... 4" L'art. 438, qui prévoit la provocation à entraver les travaux autorises par le Gouvernement: ... 5» Lart. 442 sur la provocation au pillage des denrees._
327. N'ont pas été non plus abroges : ... 1o les art. 201 à 206 qui punissent, comme abus d'autorité, les discours prononces par des ministres du culte en assemblée publique dans l'exercice de leur ministère et contenant • ... soit la critique ou censure du bouvernement, d'une loi, d'un décret ou de tout autre acte de l'autorité publique ; ... soit une provocation directe à la désobéissance aux lois ou aux autres actes de l'autorité publique; «oit l'excitation d'une parlie des citoyens à s'armer ou à se soulever contre les autres; i" I es art. 260 à 264 concernant 1 outrage par paroles ou gestes , soit envers les objets dun culte, dans les lieux destines a ce culte ou servant à son exercice, soit envers un ministre du culte dans sa fonction. — .Mais ces différents articles (l" et 2») ont ete plus tard abrogés par la loi du 9 dec. 190o, sur la sépaïa'tion des Eglises et de 1 Liât ; ... 3" L'art 293 ; mais il a été abroge par I art. Jl de la loi du 1" juill. 1901, sur les reunions publiques. ,
328. Mais sont implicitement abroges, comme inconciliables avec les dispositions de la loi sur la presse : ... 1° les art. 28o a «S"! C pén. qui frappent les crieurs. afhcheurs, vendeurs, distributeurs, imprimeurs et auteurs d'écrits renfermant, outre une provocation à des crimes ou délits, une infraction à la défense faite à toute personne de publier ou distribuer des imprimes sans nom d'auteur ou d'imprimeur, et les crieurs, vendeurs, distributeurs, imprimeurs graveurs et auteurs de chansons, pamphlets, fifures ou images contraires aux bonnes nwurs ; ... 2» L'art. 86 C. pén., qui réprime l'otlense envers le chef de l'Etat, mais seulement dans celles de ces dispositions qui sont inconciliables avec l'art. 26 de la loi de 1881 ■ . . 3° L'art. 287 C. pén., qui prononce la confiscation des planches et exemplaires des ouvraces obscènes; ... 4» Les art. 288 et 289 C. pén. sur la responsabilité pénale des fndividus qui ont participé à un délit d'outrage aux bonnes mœurs.
S 3. _ Faits demeurés délictueux en vertu de lois spéciales étrangères à la législation de la presse.
329. A raison de la nature particulière des intérêts que certaines lois avaient pour objet de sauvegarder, leurs dispositions ont néanmoins survécu depuis la mise en vigueur de la loi de 1881. — Dans la catégorie des délits de provocation, sont demeurés punissables : ... 1° en vertu de l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848, les provocations à un attroupement (Cr. 28 juiU. 1883, D.P. 84 1. 310. — V supra. Attroupement, n" 31 et s.); 2" En vertu des art. 7 et 8 de la loi du 22 juill. 1879 D.P. 79. 4. 66), les provocations à un rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion . la rédaction où l'apport de pétitions aux Chambres l^ . supra Constitution et pouvoirs publics, n» 256); ... 3» En vertu de l'art. 313 C. pén., les provocateurs de réunions séditieuses, avec rébellion ou pillage, quand il a été commis l'un des crimes ou délits prévus par les art. 309 à 312 C. pén. (V. Responsabilité pénale) ; ... 4° En vertu de l'art. 17 de la loi du 18 août 1845, les provocateurs de réunions séditieuses, avec rébellion ou pillage, quand la voie de fer a été volontairement détruite ou dérangée, quand il a été placé sur la voie un objet" faisant obstacle à la circulation, etc (V. supra. Chemin de fer, n" 1293 1 ; ... 5» En vertu des art. 242 C. just. mil. et 321 C. just. marit., la provocation à la déser-
tion (V. supra. Justice militaire, n" 368; Justice maritine, n" 49).
330. Dans la catégorie des délits contre les personnes, les outraçes envers les bureaux électoraux sont demeures punissables en vertu de l'art. 45 du décret du 2 févr. 1852.
33t. Enfin, dans la catégorie des infractions résultant de publications interdites, il y a lieu de citer : ... 1» l'impression et la publication, non autorisées par le Gouvernement, des manuscrits des archives du ministère des Affaires étrangères et des bibliothèques nationales, départementales, communales ou autres établissements publics (Décr. 20 févr. 1809); ... 2» Toute annonce de remèdes secrets, délit prévu par 1 art. 36 de la loi du 20 germ. an 11 ; ... 3° Toute annonce par avis, affiches ou autres moyens quelconques de publication de loteries prohibées (L. 21 mai 1836. art. 4). —Continuaient aussi à être punissables : ... 1° les publications non autorisées par le Gouvernement, soit des bulles, brefs, rescrits, décrets, mandats, provisions ou autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, soit des décrels de synodes ou conciles généraux étrangers (L. 18 germ. an 10. tit. 1, art. 1 et 3); ... 2° L'impression et la publication non autorisées par l'évèque diocésain des livres d'églises, heures et prières L. 7 germ. an 13, art. 1 et 2). ilais ces dispositions des lois de I an 10 et de l'an 13 ont été abrogées par la loi du 9 déc. 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
S 4. — Crimes et délits prévus par les lois antérieures sur la presse et maintenus par la loi du ^ juill. 1881.
332. — I. Faits de provocation. — C'est la seule clause d'infractions qui renferme des crimes. Elle comprend : l" la provocation à des crimes ou délits quelconques suivie d'effet. Cette provocation est punie tantôt comme un crime et tantôt comme un délit, selon que le fait qui en a été la suite est un crime ou un délit; ... 2° La provocation a certains crimes, même non suivie d'effet. En ce cas, la provocation n'est jamaisqu'un délit ; 3» La provocation caractérisée par des cris ou chants séditieux; ... 4° La provocation adressée à des miiilaires des armées de terre ou de mer, pour les détourner de leurs devoirs.
333. — II. Délits contre lachosepublique. — Cette classe d'infractions comprend : ... 1» le délit d'offense au président de la Républiijue; ... 2» Le délit de publication et de reproduction de fausses nouielles, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, ayant troublé la paix publique;... 3» Ledélild'oulrasesaujfconneJ minirs.
334. — III. Délits contre les personnes. — Ces délits sont; ...1»la d'T/'aniad'oH s.,it envers certains corps, soit envers certaines personnes qualifiées, soit envers des particuliers; .,. 2» L'in;ii'e envers les mêmes corps ou envers les mêmes personnes: ...3" La diffamation ou l'injure contre la niemoiredesmorts; ...4° Le délit d'otTense envers les chefs d'Etats étrangers: ... 5"Ledélitd'outrageenvers les agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement de la République.
335. — IV. Publirationsinierdiles. — Sont qualifiés délits : ...1»la publication des actes d'accusation et de tous autres actes de procédure criminelle, avant que ces actes aient été lus à l'audience; ... 2° Le compte rendu des procès en diffamation où la preuve de la vérité des faits diffamatoires est exceptionnellement admise; le compte rendu de certains débats spé ifiés dans des lois spéciales, notamment des débats sur les instances en divorce ou en séparation de corps (Loi sur le divorce du 27 juill. 1884, art. 3, D.P. 84
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4.97); le compte rendu des procès en matière civile dans les cas où il a été interdit par les conrs ou tribunaux ; le compte rendu des déliliénilions intérieures des jurys et des cours et tribunaux; ... 3° L'ouverture ou l'annonce de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et domniaiies-intérôls prononcés par des condamnations judiciaires en matière criminelle et correctionnelle.
336. Ues lois postérieures ont modifié et complété la loi du '2!)juill. 1881; il est inutile de les énumérer ici; toutes les moililications ainsi apportées seront plus utilement indiquées, au cours des études consacrées plus loin à cliaoune des infractions.
Chap. 2. — Provocation aux crimes et délits.
SECT. 1". — Généralités.
337. L'art, i" de la loi du 17 mai 1819 déclarait punissable la provocatinn à toute action réputée crime ou délit. .Si la provocation était suivie d'effet, son auteur était considéré et puni comme complice du crime ou du délit; la provocation qui n'était suivie A'aucun ejfet constituait un délit spécial. — En outre, la provocation à cerlaifies actions, non qualiliées crimes ou délits, était réprimée par des dispositions particulières : ... provocation à la désobéissance aux lois (L. 17 mai 1819, art. 6) ; ... Provocation adressée à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chef! (L. 27 juin. 1849, art. 2); ... Provocation non suivie d'ellét, aux crimes prévus par les art. 86 et 87 C. pén. (L. 27 l'évr. 1858, art. 1") ... Cris séditieux (L. 25 mars 1822, art. 8)
338. Toutes ces dispositions sont abro gées par l'art. 68 de la loi du 28 juill. 1881 — La provocation aux crimes et délits n'a pas, été maintenue dans les termes de la loi de 1819. Les art. 23 et 24 y ajoutent une conilition : ils exigent, comme l'ancien art lOi C. pén., qu'elle ait été directe : ils suppriment, en outre, la provocation par dessins, gravures, peintures et emblèmes. Sous ces modilicatioiiS, l'art. 23. comme la loi de 18l'.i, assimile à la complicité proprement (hte la provocation à des crimes ou à des délits suivie d'ellet. ou mûine à la tentative de crime, lorsque cette tentative réunit les conditions de la tentative léfale, c'esl-à-dire lorsqu'elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. La provocation à la tentative de simples délits, même dans les cas où cette tentative est assimilée par la loi au délit luimême, n'est pas punie. — En ce qui concerne la provocation non suivie d'ellét, l'art. 24 s'est attaché au système du Code pénal (ancien art. 102), qu'il a complété en s inspirant de certaines dispositions de la loi du 18juill.179l. Il ne la punit qu'autant qu'il s'agit des crimes de meurtre, de pdiage et d'incendie, ou des crimes contre la sûreté de l'Etat prévus par les art. 75 à 101 C. pén. (Cire. Chanc, 9 nov. 1881).
339. Plusieurs modifications ont été depuis lors apportées à l'art. 24 de la loi de 18S1. La loi du 12 riéc. 1893 a ajouté à la liste des faits pour lesquels la provocation même non suivie d'ellet est punissable, le crime et le délit de vol et les crimes prévus par l'art. 435 C. pén. ; les peines ont de plus été aggravées. Eoliii celte loi a rétabli l'apologie des faits qualifiés crimes et délits, que la loi du 29 juill. 1881 avait rayée du la liste des infractions punissables.
340. La provocation à la désobéissance aux lois De constitue plus un délit sous l'empire de la loi dn 29 juill. 1881, qui ne reproduit, dans aucune de ses dispositions,
le texte de l'art, b de la loi du 17 mai 1819. — La provocation . non suivie d'elîet, aux crimes prévus par les art. 86 et 87 C. pén. est encore réprimée, pourvu qu'elle ait été directe, non pas en vertu de l'art. \" de la loi du 27 févr. 1858, abrogé en 1870, mais en vertu de l'art. 24 de la loi du 29 juill.
341. L'art. 24, §2, devenu depuis le paragraphe 4 de la loi "du 29 juill. 1881, punit les ois et les chants sédilieu-T. Ce texte a remplacé l'art. 8 de la loi du 25 mars 1822. qui ne prévoyait que les cris séditieux ; mais déjà, sous le régime de l'ancienne légishilion, la jurisprudence avait assimilé les chants aux cris (V. infra, n" 382).
342. L'art. 25 de la loi du 29 juill. 1881 punit la provocation aux militaires pour les détourner de leurs devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs : c'est la reproduction de l'art. 2 de la loi du 27 juill. 1849 avec une délinition plus rigoureuse du délit. La loi du 12 déc. 1893 a modifié cet art. 25, mais seulement au point de vue de la pénalité; une modification beaucoup plus importante a été apportée par la loi du 28 juill. 1894 : elle punit la provocation alois même qu'elle n'est accompagnée d'aucune publi-
343. La loi du 28 juill. 1894 (art. 1") défère aux tribunaux de police correctionnelle les délits de provocation non suivis d'ellet, d'apologie de certains crimes et de provocation à des militaires, lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande anarchiste. — L'art. 2 de cette loi a créé de plus un délit nouveau, celui de propaganile anaichisle.
- Provocation à des crimes ou délits suivie d'effet.
Art. i". — Provocation. — Caractères qu'elle doit présenter.
344. — 1° Provocation directe. — La provocation, suivie d'ellet, à une action qualifiée crime ou délit, est considérée par l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881 comme constituant un fait de complicité du criine ou du délit. Mais cet article déroge au droit commun. L'art. 60 C. pén. punit, comme complices d'une action qualifiée crime ou déli', ceux qui ont provoqué à cette action, mais à la condition que la provocation ait eu lieu par dons, promesses, menaces, abus de pouvoir, niachinalinns ou artifices coupables; il punit également ceux qui ont donné des insiriiclions pour commettre l'action qualifiée crime ou délit. La provocation dont l'orateur ou l'écrivain se rend coupable est d'une autre nature, et l'art. 60 C. pén. n'eijt pas été suffisant pour l'atteindre. Cette provocation n'a pas recours aux dons, aux promesses, aux menaces, etc. ; elle ne consiste pas davantage en instructions précises données en vue du crime à commettre; elle est caractérisée par tout excès de la parole ou de la plume de nature à provoquer l'agent à commettre le crime ou le délit.
345. La provocation, ainsi déclarée punissable comme crime ou délit de publication, n'est pas toute provocation quelconque par le discours ou par l'écrit. Il faut d'abord qu'il y ait un lien direct entre elle et le crinie ou le délit qu'elle a eu pour objet; comme le disait le rapporteur de la Chambre des députés, « la provocation ne sera punie des peines de la la complicité que lorsqu'elle sera directe et spéciale, c'est-à-dire loisqu'elle consistera dans les ellorts directs d'un individu pour que d'autres individus exécutent un crime déterminé et prévu par la loi pénale o. Ce principe est nettement établi par l'art. 23, qui porte que seront punis comme complices, « ceux qui auront airec-
tenient provoqué l'auteur ou les auteurs, etc. 1). Aussi, se basant sur ce texte, la Cour de cassation casse tout arrêt de condamnation rendu contre un provocateur, s'il ne résulte pas de ses constatations que la provocation a été directe (Cr. 5janv. 1883, D.P. 84. 1.95;18oct. 1900, «i/i/. cr., n»303).
346. Quand la provocation peut-elle être considérée comme directe'.' « 11 faut, dit M. Le Poittevin (t. 2, n» 568), démontrer qu'il existe une relation entre la provocation et le crime ou le délit commis, et que, si cette provocation n'a pas été la seule cause qui ait déterminé l'auteur principal à agir, elle a du moins exercé à cet égard une inlluence appréciable » (Conf. : Barbieii, t. 1,n"284; Garraud, Dr. pen., t. 2, n»665; Fabreguettes, t. 1, n° 75, p. 285). En effet, puisqu'il s'agit d'un cas de complicité, il faut appliquer les principes généraux qui régissent cette matière. — Mais la provocation qui tend à un acte déterminé ne cesse pas d'être directe , alors même que la recommandation est éventuelle et subordonnée à une circonstance hypothétique (Cr.
25 avr. 1912, Bull, cr., n» 226).
347. — 2" Publicité. — La provocation prévue par l'art. 23 de la loi de 1881 diffère de la provocation définie par l'art. 60 comme constitutive de la complicité du droit commun, en un autre point essentiel. Elle doit être publique, tandis que la provocation prévue par l'art. 60 peut être indilféremment clandestine ou publique. Il ne suffit mêmts pas d'une publicité quelconque, pour caractériser le fait de provocation prévu par l'art. 23; il faut que la provocation ait été perpétrée par l'un des moyens de publication que l'art. 23 détermine limilativemeut, c'est-à-dire ; ... soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics; ... Soit par des écrits, imprimés, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics; ... Soit enfin par des placards ou affiches exposés aux regards du public (V. supra, n»' 235 et s. ).
348. En matière de provocation, ne sont pas admis les modes de publication énumérés dans l'art. 28, § 2, que la loi du 29 juill. 1881 admet en général pour les autres délits de presse. Ainsi la publicité ne saurait être considérée comme réalisée si elle résulte de la mise en vente, de la distribution ou de l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images.
349. — 3» Intention coupable. — Comme pour tout délit de presse, Vinlenlion coupable est un élément essentiel. 11 n'y a donc qu'à rechercher comment cette intention doit être réalisée. L'art. 23 de la loi de 1881 exigeant que la provocation ait été directe, l'intention coupable n'existe qu'autant qu'il est clairement démontré que l'auteur de la provocation a eu l'intention de provoquer au fait qui a été commis (Le Poittevin, t. 2, n» 562; llARtiiER, t. 1 , n» 287).
350. L'intention se révélera dans l'ensemble ou dans les détails du discours ou de l'écrit incriminé. Il a même été jugé que le ministère public pouvait chercher une preuve de l'intention coupable dans des articles antérieurs à celui qui contient la provocation (Cr. 25 nov. 1831, R. Peine, l&j ; 1" juill. 1847, D.P. 47. 1. 246; 20 janv. 1848, hull. cr., n» 17). Enfin la relation entre les dis cours ou écrits d'où résulte la provocation et le fait principal constitue une question de fait que la cour d'assises n'a pas à préciser et que le jury apprécie souverainement (Cr. 18 sept. 18S0, D.P. 91. 1. 186).
Art. 2. — Objet de la provocation.
351. L'art. 23 de la lot du 29 juill. Ii'81 est applicable à la provocation à tout crime ou délit, c'est-à-dire à tout fait puni, soit
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d'une peine amictive ou Infamante, soit d'une peine correctionnelle (au minimum 16 francs d'uinende ou 6 jours d'emprisonnement). En ce qui concerne les délits, il n'y a pas à distinguer suivant que l'intention est ou n'est pas un élément essentiel de l'infraction ; il faut considérer exclusivement la Seine applicable (Le Poittevin, t. 2, n" 5(i(j; ARniER, t. 1, n" 293). C'est une conséquence nécessaire du principe admis par la Cour de cassation qu'il n'y a pas de délits contraventior.nels, qu'il' n'existe que des délits et des contraventions, et que toute infraction punie d'une peine correctionnelle, quels que soient ses éléments constitutifs, est un véritable délit (Or. 23 févr. 18SV. D.P. 86. 1. 427: 28 févr. 1885, D.P. 85. 1. 239; 20 nov. ISSS, D.P. 89. 1. 47; 20 mai 1908, Journ. des païq. -19iJ8. 2. 129).
352. La provocation à commettre une contravention est et a toujours été impunie, parce que la loi n'admet pas de complicité en matière de contravention (D.P. 81. 4. 75, Dote 1 ).
Art. 3. — Nécessité que la provocation
AIT été suivie d'effet.
353. Pour que la provocation tombe sous l'application de l'art. 23, il est nécessaire qu'elle ait été suivie d'effet, c'est-à-dire qu'elle ait été suivie de l'exécution elVective de « l'action qualifiée crime ou délit » qu'elle avait directement pour but d'inspirer. Quand ce résultat peut -il être considéré comme obtenu? Une distinction doit être faite entre les crimes et les délits.
354. Quand la provocation a eu pour objet direct une action qualifiée crime, elle est punissable, non seulement quand il y a eu crime, mais aussi quand il y a eu simple tentative de crime, à la condition toutefois que cette tentative présente les caractères définis par l'art. 2 C. pén., c'est-à-dire qu'elle ait été caractérisée par un commencement d'exécution et qu'elle n'ait manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. C'est ce qui résulte du paragraplie i de l'art. 23.
355. S'il s'agit d^un délit, la provocation n'est pas punissable, quand elle n'a été suivie que de la tentative de ce délit, même lorsque cette tentative est punie en vertu d'une disposition spéciale de la loi.
Art. 4. — Sanction pénale. — Compétence et procédure. — responsabilité pénale.
356. La provocation suivie d'elTet constituant un fait de complicité, celui qui s'en est rendu coupable est puni des peines prévues pour la répression du crime ou du délit principal.
357. Mais i) peut arriver que le fait qui constitue la provocation prévue par l'art. 23 de la loi de 1881 , présente en même temps le caractère d'un des cas de complicité spécifiés dans les art. 59 et 60 C. pén. ; il en est ainsi, par exemple, lorsque le discours ou l'article contient une provocation accompagnée de promesses, de menaces ou d instructions pour commettre l'action qualifiée crime ou délit que l'orateur ou l'écrivain veut provoquer. En pareil cas, c'est la complicité de droit commun qui doit être relevée (Paris, 12 juin 1895, Gaz. trib., 13 juin 1895). Au point de vue des sanctions pénales, aucune modification n'est apportée par ce changement de qualification.
358. De ce que la provocation n'est qu'un acte de complicité, faut-il conclure que l'auteur de la provocation doit être poureuivi devant la juridiction compétente pour connaître du crime ou du délit commis à la suite de cette provocation"? Non incontestablement. D'une part, la provocation à un crime, suivie d'effet, est le seul fait qui soit
puni comme crime par la loi de 1881 ; or les art. 49, 45, 47, 49, 65 do celle loi visent simultanément les crimes et les délits de presse. C'est donc à ce crime de provocation que s'appliquent les régies de compétence et de procédure établies par ces textes, sinon ces articles n'ont aucune portée en tant qu'ils se réfèrent à des crimes de presse. D'autre part, l'art. 45 énumère limitalivement les délits prévus par la loi de 1^*81 qui sont déférés aux tribunaux de police correctionnelle; or. dans cette énumération, ne figure pas le délit de provocation suivie d'elTet à commettre un délit.
359. Il faut donc décider que. dans tous les cas et par dérogation aux principes généraux qui régissent la complicité, le complice par provocation suivie d'eil'et doit être poursuivi devant la cour d'assises, alors même que l'acte auquel a abouti cette provocation ne constitue qu'un délit (Le Poittevin, t. 2, n» 569 ; Barbier, t. 1 , n» 289).
360. Ainsi, bien qu'elle soit assimilée à la complicité a>i point de vue des sanctions pénales, la provocation prévue par l'art. 23 n'en constitue pas moins un crime ou délit de presse. 11 en résulte : ... 1" qu'on doit suivre les règles tracées par les art. 47 à 62, sur la procédure en matière de presse, sauf en ce qui concerne l'arrestation préventive (V. infra, n" 1397 et s.) et la saisie des écrits (V. infra, n" 1407 et 1408); ... 2" Que l'auteur du crime ou du délit de provocation ne sera pas passible de l'aggravation de peine por'ée contre la récidive (art. 63) ; ... 3° Que, s'il bénéficie des circonstances atténuantes, la peine ne pourra pas excéder la moitié de celle édictée par la loi (art. 6i^. ; ... 4» Que l'action publique et l'action civile résultant de la provocation au crime ou au délit seront prescrites par trois mois (art. 65). — Les poursuites dirigées contre l'auteur principal du crime ou du délit ne cessent pas d'être régies par le droit commun; c'est donc le droit commun qui est applicable à tous les actes d'instruction qui ne sont pas strictement personnels au provocateur.
361. Lorsque la provocation s'est produite par la parole, la responsabilité pénale pèse nécessairement sur celui qui a proféré le discours incriminé. Lorsqu'elle est contenue dans un écrit, il faut appliquer les règles tracées dans les art. 42 et 43 de la loi de 1881, aux termes desquels, en matière de délits de presse, le gérant ou l'éditeur est poursuivi comme auteur principal et l'auteur comme complice.
362. Aucune difficulté n'existe en ce qui concerne le gérant ou l'éditeur; mais il n'en est pas de même au cas où la poursuite est exercée contre l'un d'eux et où l'auteur n'est considéré que comme complice dans les termes de 1 art. 43. On a pensé que le fait de provocation imputable au gérant constitue, tout à la fois, un acte de complicité spéciale du crime ou du délit de droit commun quia été la conséquence de la provocation et dont l'agent est poursuivi comme auteur principal (L. 1881, art. 23), et un crime ou délit de presse spécial dont le gérant est l'auteur principal (art. 42) et dont sont complices l'auteur et tous ceux qui ont pris à la publication une part suffisante pour caractériser la complicité dans les termes de l'art. 60 C. pén. Il en résulte que les peines établies contre l'action qualiliée crime ou délit seront applicables, en vertu de l'art. 23, au gérant comme complice par provocation du crime ou du délit, et à 1 auteur de l'article provocateur, aux vendeurs, distributeurs, etc., comme complices, non du crime ou du délit provoqué, mais du crime ou du délit de provocation imputable au gérant (Barbier, 1" éd., t. 1, n" 291, p. 254; F.\breguettes, t. i, n» 75, p. 286). — Mais ce système méconnaît complètement le texte et l'esprit de l'art. 23 : cet article n'a pas fait
de la provocation suivie d'effet un crime spécial, mais une complicité spéciale; or la loi pénale n'admet pas la complicité de complicité. — Il ne faut pas en conclure que l'auteur et les autres personnes qui ne peuvent être poursuivies que comme com plices, aux termes de l'art. 43, échapperont a toute répression. Ainsi que l'a démontré .M. Le Poittevin (t. 2, n» 571), l'auteur de l'article ou du livre est punissable comme complice de l'auteur du crime ou du délit qu'il a provoqué par l'intermédiaire d'un premier complice, le gérant ou l'éditeur (En ce sens : Barbier, 2' éd., t. 1, n" 291, p. 293).
SECT. 3. — Provocation non suivie d'effet.
Art. 1'
Nature de l'infraction.
363. La provocation qui n'a pas été suivie d'elTet ne peut être considérée comme un acte de complicité d'un crime ou d'un délit qui n'a pas été commis; mais elle constitue, par elle-même, un acte répréliensible et dangereux pour l'ordre public, susceptible de revêtir une qualification criminelle et de tomber sous une répression légale. Aussi la loi du 17 mai 1819, après avoir décidé que le provocateur serait réputé complice de toute action qualifiée crime ou délit qui aurait été l'effet de la provocation, et qu'il serait puni comme tel, avait érieé en délit particulier la provocation non sunie d'effet. Tel est le système qui a été également suivi par le législateur de 1881 : l'art. 21 envisage donc la provocation non suivie d'elfet comme un délit de presse spécial; mais, s attachant au système que l'art. 2 de la loi du 18juill. 1791 et l'ancien art. 102 C. pén. avaient autrefois consacré, elle ne punit la provocation non suivie d'effet que dans des cas déterminés.
Art. 2. — Élé."iients constitutifs
364. De même que la provocation suivie d'ellet, la provocation non suivie d'ellét n'est punissable, en vertu de l'art. 24, qu'.i la condition d'avoir été commise : ... 1» à l'aide d'un ries moyens de publication énoncés en l'art. 23 (V. supra, n' 347); ... 2» avec une intention coupable (V. supra, n" 319).
365. La provocation non suivie d'effet n'est punissable que si elle a été directe : telle est la disposition expresse de l'art. 24. On a déjà dit (V. supra, n» 34i) ce que l'on doit entendre par provocation directe. Il faut, pour la caractériser, qu'il y ait une excitation formelle à commettre l'un des crimes ou délits qui sont vises par l'art. 24. C'est en ce sens que la cour de Paris s'est prononcée, le 9 févr. IS&'i {Gaz. Pal., 83. 1. 346), en rendant un arrêt de non-lieu sur les poursuites dirigées contre le prince Napoléon, en raison de placards qu'il avait fait afficher dans Paris. Elle a jugé que le fait de dénigrer avec acrimonie, dans un manifeste, les institutions de la République et d'y affirmer un prétendu droit plébiscitaire en dehors duquel rien ne serait légitime, ne constitue pas une provocation directe à commettre un crime contre la siîreté lie l'Etat. — Comme exemples de cas où la provocation est considérée comme directe, on peut citer les espèces dans lesquelles sont intervenus les arrêts des cours d'.\lger. du 13 août 1881 (Sir. 82. 1. 239) et de Paris, du 11 août 1896 (Le Droit, 4 sept. 1896).
366. Il est nécessaire que la provocation ait eu pour objet d'exciter à commettre l'un des faits limltativcment énumérés dans l'art. 24. Cet article, à l'origine, ne visait que les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie et les crimes contre la sûreté de l'Etat prévus par les art. 75 à ICI C. pén. Mais, à ce point de vue, une modification importante a été
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apportée par la loi du 12 déc. -1893. L'art. 24 modifié contient l'énumération suivante : ... vol, ... crimes de meurtre, de pillage et d'incendie. ... crimes punis par l'art. 435 C. pén., ... crimes et délits contre la sùrelô extérieure de l'Etat prévus par les art. 75 et s.
jusques et y compris l'art. 85 C. pt'n
crimes contre la sûreté intérieure de l'Elat prévus par les art. 86 et s. jusques et y compris l'art, loi C. pén.
367. Par vol, il faut entendre tous les crimes et délits qui rentrent dans la définition contenue dans l'ait. 37y C. pén. : ... vols qualifiés prévus par les art. 381 à 386 C. pén., ... vol simple (art. 401 , § 1 , G. pén.), ... délits de vols dans les champs, les ventes, les carrières, prévus par l'art. 388 C. pén. Mais on ne saurait comprendre dans cette expression un certain nombre de délits qui ne présentent pas les éléments constitutifs d'une soustraction frauduleuse et qui ont été arbitrairement classés dans la section du Code pénal intitulée Vols; tels sont : ... l'altération de vins ou marchandises par les voituriers (art. 387), ... la contrefaçon ou l'altération de clefs (art. 399), ... l'extorsion par force ou par menace (art. 400, § 1 et 2), ... le détournement d'objets saisis ou donnés en gage (art. 400, §,^ 3 et 4i. ... la fraude au préjudice d'un restaurateur (art. 401, § 4).
368. Le nouvel art. 24 comprend sous la dénomination : ... de meurtre, tous les crimes prévus par les art. 295 à 304 C. pén. ; ... de pillage, le crime réprimé par les art. 440 à 412 C. pén.; ... d'incendie, tout crime d'incendie sans distinguer entre les différentes hypothèses que prévoit l'art. 434 C. pén.; ... de crimes prévus par l'art. 435 C. pén.. la destruction ou la tentative de destruction volontaire par l'elVet d'une mine ou d'une substance explosible, et le dépôt, dans une intention criminelle, d'un engin explosif sur une voie publique ou privée.
369. .\ucune difficulté n'existe en ce qui concerne les attentats contre la sûreté de l'Etat. Il importe toutefois qu'une distinction soit faite, suivant qu'il s'agit de la sùieté extérieure ou de la siireté intérieure de lÉlat : dans le premier cas, l'art. 24 prévoit les crimes et les délits; dans le second, il ne vise que les crimes.
Art. 3. — S.knxtion pénale. — Compétence et procédiire. — responsabilité pénale.
370. Aux termes de l'art. 24, modifié par la loi du 12 déc. 1893, la peine est un emprisonnement de un an à cinq ans et une amende de 1)X) francs à 3000 francs.
371. La provocation non suivie d'effet, constituant un délit de presse, est de la compétence de la cour d'assises (L. 29 juill. 1881, art. 45). Il n'est dérogé à cette règle que dans le cas où la provocation est prévue par l'art. 24, g l", et constitue un acte de propagande anarchiste (V. infra, n» 423).
372. La procédure est régie par les dispositions du chap. 5, § 2, de la loi du 29 juill. 1881. — Toutefois deux dérogations importantes ont été apportées par la loi du 12 déc. 1893, qui a autorisé la saisie des écrits et l'arrestation préventive du prévenu (V. infra, n»s 1397, 1401. 1403). .Mais ces deux dérogations ne s'appliquent pas à tous les faits de provocation prévus par l'art. 24. L'art. 49, modifié par la loi de 1893, fait une distinction entre la provocation aux crimes ou délits contre la sûreté extérieure (S 1) et la provocation aux crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat {§ 2). Il autorise l'arrestation préventive et la saisie au cas de poursuites, soit pour provocations prévues par le paragraphe \", soit pour apologie des crimes énumérés dans le paragraphe 3; au contraire, ces mesures ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit de provoca-
tion à des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat. Ce n'est pas là une omission ; le Parlement a manifesté son intention de ne pas étendre à ces dernières provocations les règles nouvelles qu'il introduisait.
373. La responsabilité du délit de provocation non suivie d'effet est imputable à toutes les personnes qui ont pris part à la publication provocatrice, suivant les règles générales d'imputabilité tracées en matière de presse par les art. 42 et 43 de la loi de
SECT. 4. — Apologie des crimes ou délits.
Art. 1". — Nature de l'infraction.
374. La loi du 29 juill. 1881 n'avait pas prévu le délit d'apologie de certains crimes et délits; ce délit a été ajouté à l'art. 24 par la loi du 12 déc. 1893. Suivant le rapporteur de la Chambre des députés, l'apologie est un cas particulier de provocation directe; cette appréciation n'est pas absolument exacte. Comme on l'a dit, « une provocation directe est une provocation telle qu'il y ait un lien appréciable, immédiat et certain entre elle et tel crime déterminé qui en a été la conséquence. Or l'apologie ne remplit évidemment pas cette condition; elle ne peut acheminer au crime qu'indirectement, en jetant le trouble dans les esprits et en remuant les passions; il n'existe pas une relation immédiate de cause à effet » (Le Poittevin, t. 2, n» 578). C'est donc là un cas de provocation indirecte que prévoit l'art. 24, § 3, de la loi de 1881 modifiée.
375. L'apologie, comme la provocation directe non suivie d'effet, constitue un délit spécial de presse régi par la loi du 29 juill.
Art. 2. — Éléments constitutifs.
376. En premier lieu, il faut qu'il y ait apologie d'un crime ou délit. Que doit-on entendre par cette expression? Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute sur ce point; d'ailleurs le délit d'apologie avait été antérieurement réprimé par l'art. S de la loi du 9 sept. 1835; or les principes alors admis ont été maintenus par la loi nouvelle. Il en résulte que l'apologie est le fait de représenter un crime comme digne d'éloge et de glorifier ceux qui en ont commis ou en commettraient de semblables (Le Poittevin, t. 2, n» 579 ; Barbier, t. 1, n» 299).
377. 11 a été jugé en ce sens qu'il y a apologie dans le fait : ... de proférer les cris de Vive l'anarchie! Vive Ravachol! Vive Vaillant! (Toulouse, 19 janv. 1894, D.P. 9i. 2. 80; Bourges, 7 juin 1895, Le Droit, 21 juin 1895); ...De proclamer dans un discours qu'un groupe se déclare hautement solidaire des actes de Ravachol , Vaillant, Emile Henry et de toutes les autres manifestations anarchiques par le fait (Paris, 11 août 1896, Le Droit, 4 sept. 1896). — D'une façon générale, la Cour de cassation a décidé que « l'apologie d'un criminel (dans l'espèce, Bonnol), à raison des crimes par lui commis, est de nature à constituer le délit prévu et réprimé par l'art. 24, n° 3, de la loi du 29 juill. 1881 » (Cr. 22 août 1912, Bull, cr., n" 464).
378. 11 ne suffit pas, pour qu'il y ait lieu à application de l'art. 24, § 3, qu'il ait été fait l'apologie d'un crime ou délit quelconque : cet article contient une énumération limitative des crimes et délits dont l'apologie est punissable. Ce sont les crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, le vol ou l'un des crimes prévus par l'art. 435 C. pén. (V. supra, n»' 367 et 368). C'est la reproduction de l'énumération contenue dans le paragraphe 1"' du même article, de laquelle on a toutefois retranché les crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat. Comme
dans le cas du paragraphe 1", il n'y a pas à distinguer, en ce qui concerne le vol, suivant qu'il constitue un crime ou un délit (Le Poittevin, t. 2, n» 580; Barbier, t. 1, n» 299).
379. Il faut enfin : ... 1» que l'apologie ait été réalisée par l'un des moyens de publication limitativement spécifiés dans l'art. 23 (V. supra, n» 347); ... 2" Qu'elle ait été faite avec intention coupable (V. supra, n" 349). — Mais il n'y a pas lieu de tenir compte du résultat de l'apologie : peu importe qu'elle ait été ou non suivie d'effet.
Art. 3. — Sanxtion pénale. — Compétence ET procédure. — Responsabilité pénale.
380. L'apologie est punie des mêmes peines que la provocation non suivie d'ell'et : un an à cinq ans d'emprisonnement et amende de 100 francs à 3000 francs (art. 23, §3).
381. Au point de vue de la compétence et de la procédure, les règles sont identiques à celles établies pour la provocation non suivie d'effet (V. supra, n»» 371 et 372). Par suite, la saisie des écrits ou imprimés, placards ou affiches peut être ordonnée, et le prévenu peut être arrêté préventivement ( L. 29 juill. 1881 , art. 49, § 2 et 3). — La responsabilité pénale est régie par les art. 42 et 43 de la loi du 29 juin. 1881.
SECT. 5. — Cris et chants séditieux.
Art. 1". — Éléments constitutifs du délit.
382. Les cris et chants séditieux sont prévus par l'art. 24, §4, de la loi du 29 juill. 1881. — La législation antérieure ne prévoyait que les cris séditieux ; mais des difficultés s'étaient produites sur le point de savoir si l'on ne pouvait entendre par cW qu'il une violente émission de voix, exprimant d'une manière spontanée un sentiment qui fait explosion et n'ayant rien de commun avec un chant qui dure plusieurs minutes ». C'est en prenant ce mot dans celte acception restreinte qu'une cour d'appel avait estimé que le chant de la Marseillaise des Cliarenles, avec son refrain : Votons et crions tous : Vive Napoléon! ne constituait pas un cri séditieux, parce qu'il se composait d'un certain nombre de couplets (Bordeaux, 11 nov.
1880, Sir. SI. 2. 175; 13 janv. 1881, Sir. 81. 2. 175). Mais cette interprétation n'avait pas prévalu devant la Cour de cassation ; elle a décidé qu'un tel chant, avec son refrain, tumultueusement vociféré dens des réunions ou des lieux publics, constituait non un discours, mais bien une série de cris, alors surtout que, comme dans l'espèce, indépendamment des couplets qui le précédaient, le refrain avait par lui-même un sens précis et un caractère séditieux ( Cr. 2 déc. 1880; 11 mars 1881, D.P. 81. 1. 143. — V. aussi en ce sens : Trib. corr. Seine, 7= ch., 19mar3 1869, D.P. 71. 5. 305).
383. C'est pour couper court à toute difficulté d'interprétation que, sur la proposition de M. Trarieux, à la séance du 2 févr.
1881, la Chambre des députés a introduit les mots ou chants dans le texte de la commission qui ne prévoyait que les cris. — Il n'y a donc plus maintenant à distinguer entre les chants et les cris: la seule difficulté qui subsiste, et elle sera, en général, facile à résoudre, est celle de savoir si dans l'espèce il s'agit, non d'un chant ou cri, mais d'un discours constituant une provocation. Elle s'est présentée dans l'espèce suivante : un Arabe se disant marabout avait proféré publiquement, en présence de nombreux indigènes, le propos suivant : « Préparez vos chevaux, donnez-leur de l'orge; car les Français ne doivent plus rester longtemps en Algérie 1 > 11 avait été jugé que ce fait
constituait le délit de cris séditieux (Irib. Constantine, 2Sjuill. 18SI). Surlappel lorme contre ce jugement, la cour d'appel d Alijer décida que le fait incriminé ne constituait pas le délit de cris séditieux, mais celui de provocation directe, non suivie d'eflet, à commettre l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat, prévus par les art. 75 à 101 C. pén., et que ce fait tombait, par conséquent, sous l'application du premier alinéa de l'art. 24 (Alger. Vi août 1881, Sir. 8-2. 1. '239). — Comme le tait remarquer M. Le PoiTTEviN (2"r. de la presse, t. "2, n» 619), il faut recliercher « s'il s'agit d'une sorte d'apostrophe plus ou moins violente, d'une formule traduisant le sentiment de celui qui l'a prononcée, ou au contraire d'une phrase qui semble indiquer la réflexion, qui parait vouloir présenter des arguments à l'appui de l'idée exprimée. Dans le "premier cas, c'est un cri; dans le second, c'est un discours ».
384. Cette distinction étant faite, il reste à préciser les conditions sous lesquelles des chants ou cris sont considérés comme séditieux. Le délit de cris ou chants séditieux est, par son mobile et par la nature de sa manifestation, un délit politique (Cire, min. just. 22 juin 1849, D.P. 49. 3. PO). La loi du 9 nov. 1815, la seule qui ait donné une délinition de ce délit, prévoyait diUérentes hypothèses qui toutes consistaient dans une attaque contre le gouvernenïent du roi. Pas de délinition dans les lois de 1819 et di- 1^22 ; d'où latitude pour le juge de constater le cri séditieux dans des cas qui restent indéterminés, même eu dehors des hypothèses de la loi de 1815. Cependant le cri séditieux est toujours, et dans tous les cas. celui qui attaque le gouvernement établi (Le PoiTTcviN, t. 2, n" 620; Barbier, 2«éd., t. 1, n"304, p. 305).
385. Il est donc évident que, suivant la forme du Gouvernemeut, tel cri ou chant a ou n'a pas un caractère séditieux. Ainsi, sous le régime impérial, étaient considérés comme séditieux : ... le chant de la Marseillaise (Trib. Seine, 1'^ ch., 19 mars 1869, supra, n» 382, m /iiie) ; ... Le cri de Vive la Répul/liqtie ! ; ... Le cri de Vive Garibaldi! (Paris, 17 janvier 1868, Gaz. trib., 18 janv. 1868). — Suus le régime républicain de 1818, le cri l'ite la re ijubitijue démocratique et sociale! a été jugé séditieux
l'aris, 18 août 1849, D.P. 49. 2. 223. — V. Cire. min. just. du 18 août 1849, D.P. 49. 3. 60). — Sous le régime actuel ont été déclarés séditieux les cris : ... Vive la révolution sociale ! Vive la Conmiune ! (Trib. Seine, l'-f déc. 1880, Gaz. trib.. 2 déc. 1S8Û); ... Vive Napoléon ! Vive l'Empereur l
Cr. 2 déc. 1880 et 11 mars 1881, supra, n» 382 ; 6.févr. 1886, Bull, cr., n" 42 ; 6 mars 1886, ibid., n" 95) ; Vive le Roi ! (Cr. 13 févr. 1886, ibid., n" 55); ... A bas la République! (Cr. 6 févr. 1886. précité ; 13 févr. 1886, précité: 3 mars 19o0, D.P. 1901. 1. 406; 17 juin 190it, Bull, cr., n» 306; Trib. corr. Seine, 9 mars 1909, D.P. 1909. 5. 13) ; ... A bas les députés! (Cr. 26 avr. 1877, Bull, cr., n» 107) ; ... A bas Loubet ! (Cr. 3 mars 1900, précité).
386. .Au contraire, les cris qui sont de nature à troubler la paix publique, qui sont de violentes attaques contre certains corps constitués ou des exhortations à résister aux agents de l'autorité ne constituent pas le délit de cris séditieux, s'ils n'ont pas pour but d atteindre le Gouvernement lui-même et de provoquer son renversement. Ainsi les cris A bas l'année! A bas la police! A bas les agents! Mort aux vacites! ne sont pas punissables en vertu de l'art. 24, § 5 (Le PoiTTEViN, t. 2, n" 620 in fine; Barbier, 2« éd., t. 1, n» '304, p. 305 et 306). Ces cris doivent être poursuivis soit comme outrages envers des dépositaires de l'autorité publique, eu vertu des art. 222 et s. C. pén., soit
Btr. rR.\T. DALLoZ. — iX,
comme injures envers les corps constitués, délit prévu par les art. 30 et 33 de la loi de 1881, soit entin, comme provocation à commettre des crimes ou délits, en vertu des art. 23 et 24, § 1.
387. Sous le régime des lois du 9 novembre 1815, du 17 mai 1819 et du 25 mars 1822, les cris séditieux n'étaient punissables qu'autant qu'ils avaient été proférés publiquement; il en est encore de même actuellement. L'art. 24, § 4, L. 29 juill. 1881, exige que les cris ou chants séditieux aient été proférés (V. supra, n»s 242 à 244) dans des lieux ou réunions publics (V. supra, n» 245 à 26S), ou tout au moins, s'ils ont été proférés dans un lieu privé, qu'ils l'aient été de telle sorte que leur auteur savait qu'ils seraient entendus à l'extérieur par un certain nombre de personnes (V. supra, n« 259 et 260).
388. Enfin l'intention coupable est nécessaire en vertu du droit commun, puisque les cris ou chants séditieux constituent un délit (Cr. 11 juin 1831, R. 562-l«l. Elle consiste dans la volonté d'attaquer le gouvernement établi (Cr. 17 juin 1909, Bull, cr., n» 306).
Art. 2. — Concours de délits.
389. Il peut arriver qu'un cri ou chant ait tout à la fois le caractère d'un cri ou chant séditieux au sens de l'art. 24, §4, L. 29 juill. 1881, et constituer une infraction prévue et punie par une autre disposition de la loi pénale. Il convient en ce cas d'appliquer les principes qui régissent le concours idéal d'infractions et, en conséquence, de relever linfraction qui est punie de la peine la plus élevée (Le Poittevin, t. 1, n» 622).
390. Ainsi, lorsque les cris séditieux sont proférés la nuit ou dans certaines conditions, ils constituent en même temps la contravention de tapage injurieux ou nocturne; l'infraction n'étant punie que de peines de simple police, c'est le délit de cris séditieux qui doit être relevé. Le tribunal de simple police doit donc se déclarer d'office incompétent, si la poursuite est exercée devant lui pour tapage nocturne (Cr. 21 août 1873, U.P. 74. 1. 43 ; 6 févr. 1886. Bull, cr., n» 42 ; 13 févr. 1886, ibid., n» 55; 6 mars 1886, !6«/., n» 95; 31 déc. 1886, D.P. 87. 1. 460; 3 mars 1900, D.P. 1901. 1. 406; 17 juin 1909, Bull cr., n» 306; Trib. corr. Seine, 11» ch., 9 mars 1909, U.P. 1909. 5. 13).
391. Le cri de A bas le Président! proféré sur le passage du Président de la République est un cri'séditieux (V. supra, n» 385) ; mais il réunit en même temps les éléments essentiels du délit d'ollênse au chef de l'Etat ou d'outrage envers un magistrat : c'est cette seconde inculpation qui doit être relevée, puisqu'elle est plus sévèrement punie ,Cr. 3 mars 1900, précité).
392. Le cri ou chant séditieux qui est réprimé, à raison même de sa nature, comme un délit spécial de provocation indirecte au renversement du Gouvernement, peut dans certains cas prendre le caractère d'une provocation directe; il tombe alors sous le coup, soit de l'art. 23, soit de l'art. 24. § 1, suivant que cette provocation a été ou n'a pas été suivie dellèt.
Art. 3. — Sanction pénale. — Compétence et procédure. — responsabilité pénale.
393. Le délit de cris ou chants séditieux est puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 5u0 francs, ou de lune de ces deux peines seulement.
394. Le délit de cris ou chants séditieux est de la compétence de la cour d'assises (L. 1881, art. 45|. Toute autre juridiction saisie de ce délit doit se déclarer incompétente (Cr. 3 mars 1900, cité supra, n» 390).
Toutefois il y a exception, lorsque le délit est commis à l'audience d'un tribunal de police correctionnelle ; le tribunal peut user du droit exceptionnel que lui confère l'art. 181 C. instr. de réprimer, séance tenante, tout flagrant délit commis à son audience. C'est ce qui a été jugé sous le régime de la législation antérieure (Paris, 18 août 1849, D.P. 49. 2. 223). Les motifs sur lesquels est basée cette décision ont conservé toute leur valeur (Conf. Nîmes, 2 juill. 1885, Gaz. ti-ib., 8 juill. 1885).
395. La procédure est régie par les dispositions du cliap. 5, .^ 2, de la loi du 29 juill. 1881 (V. infra, a" 1379 et s.). L'inculpé ne peut, par conséquent, être arrêté préventivement. La prescription est réglée par l'art. 65 de cette loi (V. iH/"j-a, n»'1128et suiv.).
396. Le délit de cris ou chants séditieux est imputable à la personne qui les a proférés publiquement; mais ceux qui, pardons, promesses ou menaces, ont provoqué 'les agents du délit à le commettre peuvent être poursuivis comme complices en vertu de l'art. 60 C. pén., qui forme le droit commun et est applicable aux crimes et délita de presse.
SECT. 6. — Provocation adressée à des militaires dans le but de les détonrner de leurs devoirs.
Art 1". — Éléments constitutifs du délit,
qu'il y ait ou non PUBLICITÉ.
397. L'art. 25, de la loi du 29 juill. 1881, modifié par la loi du 12 déc. 1893, et l'art. 2, J! 4, de la loi du 28 juill. 1894, prévoient un délit spécial, qui ne rentre pas dans le cadre des délits ordinaires de provocation. Ce n'est plus un fait de conipliciié par provocation, suivie ou non d'ell'et, à une action qualifiée crime ou délit, ce n'est plus une prcvucation adressée indistinctement à un citoyen quelconque. C est une provocation à des faits indéterminés d'indiscipline, adressée aux militaires des armées de terre ou de mer et prenant son caractère délictueux dai.s les devoirs particuliers que le service militaire impose aux citoyens appelés sous Ita drapeaux.
398. Ce délit exige que quatre éléments essentiels soient réunis. 11 faut : 1" qu'il y ait provocation ; 2" que cette provocation ait été adressée à des militaires des armées de terre ou de mer; 3° qu'elle ait eu pour objet de détourner les militaires provoqués de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs ; i' qu'elle ait été faite dans une intention coupable.
399. La provocation, au sens de la loi sur la presse, a déjà été définie supra, n» 345. Mais, dans le cas prévu par l'art. 25, elle est punissable, qu'elle soit directe ou indirecte et qu elle soit ou non suivie d'e[f'et. Le texte ne comporte aucune restriction ; d'ailleurs il en était ainsi sous le régime de l'art. 2 de la loi du 27 juin. 1849, auquel l'art. 25 a été emprunté. De plus, lors de la discussion de la loi, M. Léon Renault, parlant au nom de la commission de l'armée, a fait cette déclaration : « Après avoir refusé d'atteindre la provocation ordinaire, quand elle n'a pas été suivie d'eflet, nous avons, sans nous préoccujier des conséquences, frappé toute provocation adressée à l'armée b (Ch. des dép., séance du 31 janv. 1881). 11 a été jugé en ce sens que l'art. 25 n'exige pas que la provocation' soit directe (Cr. 6 févr. 1908, cité infra. n» 403).
400. En second lieu, il faut que la provocation s'adresse à des militaires des armées de terré ou de mer, c'est-à-dire à des hommes qui. en vertu, soit de la loi sur le recrutement, soit d'un engagement volontaire, se trouvent sous les drapeaux. Lors donc que la j,io.ocation résulte d'un dis-
cours prononcé dans une réunion, il faut néccssairemenl constater que dans cette réunion se trouvaient des luiiilaires. Un arrêt de la chambre d'accusation de Paris s'était borné à jénoncer que, le 18 août 1910, les prévenus, dans une réunion publique tenue a Uellegarde, avaient proféré les paroles suivantes : « Ne craignez [jas la mobilisation; répondez-y par le mépris. » Cet arrêt a été cassé : a Attendu qu'en s'abslenant de constater dans l'exposé des faits proscrit par l'art. 232 C. inslr. , que la provocation avait été adressée à des militaires, circonstance constitutive de l'infraelion prévue par lart. 25 de la loi du 29 juill. 1881, l'arrêt attaqué a mis la Cour de cassation dans l'impossibilité de véritier la légalité de la qualification » (Cr. 13 avr. 1911, Bull, cr., no210).
401. Quant à l'objet de la provocation, l'art. 25, d'après le projet de la commission, l'avait formulé dans les mêmes termes que l'art. 2 de la loi du 27 juill. 1849 jD.K 49. 4. 118). Mais, lors de la discussion à la Chambre des députés, des voix s'élevèrent pour repousser celle disposition qui avait, disaiton, le tort grave de consacrer la théorie de l'obéissance passive et de favoriser les coups d'Etat. A la suite d'une longue discussion sur les devoirs d'obéissance militaire, le projet fut modifié. A ces mots : « provocation adressée aux militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs », on ajouta : « dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires ... Le législateur de 1881 entendait marquer ainsi et marquait très nettement que l'art. 25 ne saurait être appliqué qu'à ceux qui provoquent un refus d'obéissance à des ordres émanés d'un chef qui, en les donnant, « obéit lui-même à la loi et à la Constilulion », et que, dès lors, « il n'y aurait pas délit de la part du citoyen qui, pour paralyser un abus d'autorité, tenterait, par des exhortations, de ramener les militaires à l'exercice de leurs devoirs >. (D.P. 81. 4. 7lj, note 2). — Le projet de l'art. 2, § 3, de la loi du 28 juill. ISOi qui, ainsi qu'il sera exposé plus loin (n»410), se substitue à l'art. 25 de la loi de 1881 , pour réprimer celte provocation, quand elle n'esl pas publique, reproduisait les termes de cet art. 25; au cours de la discussion à la Chambre des députés, ce texte a été légèrement modifié : à la lin de l'article, les mots suivants ont été ajoutés : « et la défense de la Constitution républicaine u (Ch. des dép., séance du 21 juill. 1891): mais, en réalité, cette addition ne modifie pas la portée de 1 article : 0 Elle vient seulement affirmer, une fois de plus, que le sens de ces mois devoirs niililairea et obéissance que les mililaii-es doivent à leurs chefs est bien celui qu'avaient entendu leur donner les deux Chambres en 1881 y (Le I'oittevi.v, t. 2, n» hSH:.
402. La provocation à la désertion rentrerait évidemment dans les prévisions des art. 25 de la loi de 1881 et 2, § 3, de la loi de 1894 ; mais ces provocations sont spécialement prévues par les art. 242 C. just. milil. pour l'armée de terre et 321 C. just. milit. pour l'armée de mer (V. supra, n" 329). Ce sont évidemment ces textes spéciaux, toujours en vigueur, qui doivent être appli^iués. Toutefois, la poursuite doit être exercée eu vertu de l'art. 25 delà loi de 1881 ou de l'art. 2, §3, de la loi de 1894, quand les conditions spéciales prévues par les Codes de justice militaire ne sont pas réalisées et qu'au contraire les éléments essentiels du délit de provocation à la désobéissance se trouvent réunis. H en est ainsi, notamment, lor.'.que la provocation à la désertion n'a pas été suivie d'effet ; en ellet, la Cour de cassation estime que l'art. 242 C. just. milit. u'e«l applicable qu'autant qu'il existe ua fait
de désertion légalement punissable établi à la charge d'un militaire et auquel se rattache la provocation (Cr. 2 mai 1896, Bull, cr., n« 153; 18 mai 1905, ibid., n» 243). Or cette condition n'esl exicée ni par l'art. 25 de la loi de 1881 , ni par l'art. 2, § 3, de la loi de 189i. — Y., pour l'insoumission, supra, v» Armée, n» 1146.
403. L'apologie d'actes de désobéissance commis par des mililaires peut présenter le caractère d'une provocation à commettre des acles semblables. C'est ainsi que tombe sous l'application de l'art. 25 de la loi de 1881 une affiche placardée sur les murs de Paris portant : 0 Dans un sursaut de conscience, un régiment, le 17« de ligne, a mis la crosse en l'air... Ce geste ne pouvait, au moment où il s'est produit, qu'être momentané; mais, tel qu'il est, il est la justification de noire propacande antinillilariste... » (Cr. 6 févr. 1908, Bull, cr., n" 52).
404. L'intention coupable constitue le quatrième et dernier élément du délit ; elle consiste dans la volonté, en adressant aux militaires les paroles incriminées, de les détourner de leurs devoirs militaires ou de les amener à désobéir aux ordres de leurs chefs (Y. supra, n" 232 à 234).
Art. 2. — Provocation publique. — Sanction pénale, compétence et procédure.
405. La provocation publique aux militaires pour les détourner de leurs devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs est exclusivement prévue par l'art. 25 de la loi du 29 juill. 1881, modifié, mais seulement en ce qui concerne la pénalité, par la loi du 12 déc. 1893.
406. Pour que la provocation soit considérée comme publique, il faut que le délit ait élé commis par l'un des movens limitativement spécifiés dans l'art. 23 de la loi de 1881 (V. supra, n»s 235 à 268) : c'est ce que déclare expressément l'art. 25. — Par suite, la publicité n'est pas réalisée, au sens de cet article, quand elle résulte de la mise en vente, de la distribution ou de l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images : ces modes de publication sont en ellet prévus, non par l'art. 23, mais par l'art. 28 delà loi de 1881 (V. supra, n» 27U).
407. La provocation publique est punie par l'art. 25. modifié parla loi du 12 déc. 1893, d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 100 francs à 3uOO francs.
408. Ce délit est de la compétence de la cour d'assisses (L. 29 juill. 1881, art. 45). Toutefois il est déféré au tribunal correctionnel, lorsqii il a poiii' but un acte de propagande anaicliiste (V. iitpa, n" 423).
409. La procédure est réglée par le paragraphe 2 du ch»p. 5 de la loi du 29 juill. 1881 (V. infra, n"' 1379 et s.). Toutefois le prévenu peut être arrêté préventivement et la saisie des écrits, imprimés, placards ou affiches a lieu conformément aux dispositions du Code d instruction criminelle (V. infra, n°« 1397 et s.). Ce délit de provocation peut être poursuivi directement par le ministère public, sans qu'il y ait lieu d'exiger le dépôt préalable d'une plainte du ministre de la Guerre (Cr. 8 janv. 1892, D.P. 92. 1. G29). — Les règles sur l'imputabililé pénale établies par les art. 42 et 43 de la loi do 1881 doivent être appliquées.
Art. 3. — Provocation non publique. —
S.,VNLTIoN pénale, COMPÉTENCE ET PROCÉDURE.
410.Larl. 2 de la loi du 28 juill. 1894 dispose, dans son paragraphe 3, que sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle, et puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de lUO francs à 2000 francs, tout individu qui est convaincu « d'avoir adressé une provocation à des milila^e» des ai-D)ées de terre ou de iu«r, dans
le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissauce qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exéculiou des lois et règlements militaires et la défense de la Constitution républicaine ».
411. La loi du 28 juill. 1894 a pour objet de réprimer les menées anarchistes ; mais le paragraphe 4 de son art. 2 spécilie que les pénalités prévues « seront appliquées même dans le cas où la provocation adressée à des militaires des armées de terre ou de mer n'aurait pas le caractère d'un acte de propagande anarchiste u. Toutefois la peine complémentaire de la relégalion, qui peut être prononcée contre les individus condamnés en vertu des art. l"' et 2 de la loi du 28 juill. 18U4 à une peine supérieure à une année de prison (V. infra, n» 426), ne peut être prononcée, dan's le cas où la provocation n'a pas été faite dans un but de propagande anarchiste (L. 1891, art. 2, § 4).
412. L'art. 2 de la loi de 1894 réprime la provocation lorsqu'elle a été commise sans publicité ou lorsque la publicité n'a pas élé réalisée par l'un des movens spécifies dans l'art. 23 de la loi de 1881" (Cr. 23 mai 1908, Bull, cr., n» 218). C'est, en ellet, ce qui résulte du texte même de l'arlicle 2, qui spécilie que ses dispositions s'appliquent en dehors des cas visés par l'art. 1=' de la même loi, c'està-dire en dehors des conditions de publicité exigées par l'art. 25 de la loi de 1881 auxquels se réfère cet article l".
413. Le délit est placé sous le régime du droit commun, non seulement au point de vue de la compétence, mais aussi au point de vue de la poursuite (V. infra, n» 433). La procédure est donc régie, non par la loi du 29 juill. 1881, mais par les dispositions du Code d instruction criminelle. L'action publique se prescrit par trois ans conformément à l'art. 038 C. instr.
414. La responsabilité pénale du délit est encourue par celui qui a prononcé les paroles ou écrit la pièce d'où résulte la provocation. La règle est la même si la provocation a été commise à l'aide d'un dessin exposé ou mis en vente dans un lieu privé ou public. En ce cas, en effet, la publicité n'étant plus un élément constitutif du délit, on ne peut dire que c'est la publication qui fait le délit ; ce n'est plus qu'un mode de participation a la conso.nimation du délit. Ainsi la poursuite doit être exercée contre l'auteur du dessin qui est considéré comme auteur principal et contre ceux qui l'ont exposé ou mis en vente et ne sont regardés que comme des complices.
415. Sont applicables à celle provocation les dispositions suivantes delà loi du 28 juill. 1894 ; ... 1» l'art. 2, § 5, relatif à la preuve de la culpabililé (V. infra, n"' 4;î4 et 435); ... 2" L'art. 3, § 1, sur le mode d'exécution de la peine d'emprisonnement (V. infra, n» 428) ; ... 3" L'art. 5 qui autorise les tribunaux à interdire le compte rendu des débals (V. infra, n»' 928 et suiv.); ... 4» L'art. 6 qui permet d'appliquer l'art. 403 C. pén. sur les circouslauces alléuuanles (V. in/ra, n» 436).
SECT. 7. — Propagande anarchiste.
Art. i". — CoNniTioNS générales d'application DE la loi du 28 juillet 1894.
416. La loi du 28 juill. 1894 a élé votée au lendemain de l'assassinat du président Carnot par l'anarchiste Caserio ; elle a pour but de réprimer les menées anarchistes. C'est ce que spécifie la loi qui, dans ses art. 1 et 2, précise cpie les mesures édictées ne sont applicables qu'autant que les infractions « ont pour but un acte de propagande anarchiste ».
417. Que doit-on entendre pir ncle de i propai^ande anarchiste f La loi do 1894 n'a
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pas défini celle expression ; la circulaire de la Cliaacellerie du 6 août 1S94 (DP. 94. 4. 87 j, sur 1 application de la loi, ne donne non plus aucune détinition et se borne à iiidiiiuer que « les magistrats doivent, en tenant compte tant des antécédents du prévenu que des circonstances mêmes de l'allaire, s'ellorcer de di'g.ijjer nettement le but poursuivi par l'auleur de l'infracliony>.
418< La doctrine a reconnu que celte e.xpression ne peut rentrer dans le cadre étroit d'une définition, et qu'il s'agit là d'une question de fait laissée à l'appréciation des maiiistrats (Le Poiitevix, t. 2. n» 603, p. 79: Bvr.BiEB, 2= éd., t. 1, n»316 bis, p. 314 et 315; Fabreuiettes, t. 2, n» 228, p. 288; ti.\RRAL'D, CoHiHi. lies lois Sur l'anarchie, p. 76). — « Le passé de l'inculpé, dit M. Le Poitlevin (toc. cit.), son genre de »ie, ses relations habituelles donneront souvent des indications précieuses; puis on étudiera minutieusement l'acle lui-même, la façon dout il a été accompli, les circonstances dans lesquelles il s'est produit : cet examen permettra presque toujours de discerner le mobile vrai du crime du mobile apparent ».
419. Lu Lk>ur de cassation n'a pas non plus défini expressément l'expression « propaijande anarchiste ; mais elle a précisé les bases sur letquelles peuvent s'appuyer les juges pour décider qu'une propagande présente bien ce caractère; « La décision, a-t-elle dit, fait une exacte application de la loi, quand elle se fonde sur ce qu'il résulte des débats que les prévenus fout partie d'une organisation anarchiste active, tendant par tous les moyens, même criminels, à l'abolilioii de l'ordre social et qu'ils collaborent tous les deux au journal anarchiste Germinal, dans lequel ont paru les articles incriminés dont le but est conforme à ces idées » (Cr. 2 févr. 1906, U.P. 1906. 1. 78 et le rapport de M. Berclion). — Il importe aussi de rappeler ce passage du rapport précité : u La loi de 1894 exige seulement que les actes de provocation aient été commis dans un but de propagande anarchiste ; elle ne dit pas que les écrits tou les discours) incriminés doivent constituer des actes de propagande anarchiste ». Il a été jugé que la pruvucutiou à répondre à l'ordre de mobilisation par la grève générale, le tabotage des voies ferrées et de tous les moyens de transport, ainsi que des divers organes de transmission d'ordres, u constitue par elle-inèiue, et abstraction faite de toute autre circonstance, un but de propagande anarcl>i.-,te ii (Cr.25avr. 1912, Bull, cr., n» 226. - Comp. : Cr. 2 févr. 1906, ibid., n» 56).
420. La loi du 28 juill. 1894. dans un but de sécurité publique, a édicté deux séries distinctes de dispositions. — Les premières soumettent à des régies spéciales, au point de vue de la compétence et de certaines conséquences pénales, les provocations aux attentais anarchistes qui peuvent se produire dans les conditions de publicité prévues par la loi sur la presse. Les autres créent des délits nouveaux pour le cas où les provocations sont faites sans publicité; ainsi est atteinte la propagande secrète.
Art. 2. — Provocation et apologie publiquks.
421. La loi du 28 juill. 1894 a laissé en dehors de ses prévisions : ... 1» le cas où la
frovocalion a été suivie d'elfet et tombe sous application de l'art. 23 de la loi du 29 juill. li?81 ; ... 2» Le cas spécilié dans l'art. 24, § 2, de la loi du 29 juill. 1881, c'est-à-dire celui de provocation non suivie d'effet à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat prévus par les art. 86 à 101 C. pén.
422. Elle s'applique donc exclusivement : ... 1» à la provocation faite par l'un des moyens de publicité spécifiés eu l'art. 23, et
non suivie d'ell'et, aux crimes et délits énumérés dans l'art. 24, S 1, de la loi du 29 juill. 1881 ; ... 2» A l'apologie faite, par les mêmes moyens, du vol et des crimes énuinérés dans le paragraphe 3 du même article; ... 3° A. la provocation prévue par l'art. 25, c'est-àdire à celle qui est adressée par les mêmes moyens à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance <|uils doivent à leurs chefs (L. 28 juill. 1894, art. 1).
423. Lorsque l'un des délits ainsi spécifiés a été commis dans un but de propagande anarchiste, la loi de 1894 n'apporte aucune dérogation aux conditions exigées par la loi de 1881 pour qu'il puisse être punissable; mais les règles de compétence sont inodiliées : ces délits sont alors déférés, non plus à la cour d'assises, mais au tribunal correctionnel (L. 28 juill. 1894, art. 1).
424. Mais cette attribution de compétence ne modifie en rien le régime spécial sous lequel ces délits étaient placés : ils continuent à élre considérés comme des délits de presse, soumis, à ce titre, à la procédure établie par la loi du 29 juill. 1881 et aux règles formulées par cette loi relativement à la prescription, à la responsabilité pénale, à la récidive et aux circonstances atténuantes (Le PoiTTEViN, t. 2, n» 605; Barbier, 2« éd., t. 1, n» 316 bis; Fabreguettes, t. 2, n" 228, p. 286; Gabraud, op. cit., p. 79).
425. La constatation que le délit a été cuiniiiis dans un but de propagande anarchiste entraîne, outre le changement de compétence, certaines mesures de répression prévues par les art. 3, 4 et 5 de la loi du 28 juill. 1894.
426. L'art. 8 permet au tribunal de prononcer la peine accessoire de la relégation, sous une double condition. — 11 faut : ... 1" que la peine prononcée par le jugement soit supérieure à une année d'emprisonnement; ... 2» Que le condamné ait encouru, dans une période de moins de dix ans, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprisonnement pour des faits prévus par l'art. 1" ou par l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894, soit une condamnation à la peine des travaux forcés, de la réclusion ou de plus de trois moisd'emprisonnementpourcrimeou délit de droit commun, c'est-à-dire une condamnation prononcée a l'une de ces peines par une juridiction de droit commun, à raison d'un crime ou ilélit autre qu'un crime ou délit politique ou de presse. Conf. : Le Poit- TEviN, t. 2, n» 613; Babbier, 2« éd., t. 1, n" 316 bis, p. 320 ; Lolbat, C. de la législ. sur les anarcli., p. 74. — Contra : Lefrançois, La répression des menées anarch., p. 57).
427. La période de 10 ans doit être calculée, déduction faite de la durée des peines subies; il y a lieu, d'ailleurs, d'appliquer toutes les dispositions de la loi du 27 mai 1885, sur la relégation (V. Récidive-relégalion) auxquelles il n'a pas été dérogé expressément par la loi du 28 juill. 1894 (Conf. : Le Poittevin, loc. cit.; Barbier, toc. cit.; Garkaud, op. cit., p. 94; Lefrançois, loc. cit.; LoiBAT, op. cit., p. 79). — Il importe toutefois de remarquer que la relégation qui est, en principe, obligatoire, devient facultative lorsqu'elle est encourue par application de l'art. 8 de la loi du 28juill. 1H94 : le tribunal apprécie dans chaque espèce si l'individu qu'il condamne à plus d'un an d'emprisonnement doit ou non être relégué.
423. Les individus condamnés en vertu de la loi du 28 juill. 1894 sont soumis à l'emprisonnement individuel, sansqu'il puisse résulter de cette mesure une diminution de la durée de la peine (art. 4). — Enfin le tribunal ou la cour peut, en vertu de l'art. 5, interdire, en tout ou en partie, la reproduction des débals (Y. infra, n»« 928 et s.j.
Art. 3. — Pkûvocaiio.n et apologie non publiques.
429. L'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894 a créé une nouvelle catégorie d'infractions, qui comprend la provocation directe ou indirecla et 1 apologie, qui présentent les caractères de publicité prévus par lart. 23 de la loi de 1881. — Du rapprochement des art. 1 et 2 de la loi de 1894, il résulte que la propagande anarchiste est réprimée par les art. 24 et 25 de la loi du 29 juill. 1881 (sauf les modifications de détail apportées par l'art. 1" de la loi de 1894), toutes les fois qu'elle se manifeste par lun des modes de publication éuumérés dans l'art. 23 de la loi de 1881. et qu'elle tombe sous l'application de l'art. 2 de la loi de 1894, lorsque cette condition n'est pas réalisée, c'est-à-dire, non seulement quand elle est clandestine, mais encore quand elle s'est manifestée par un mode de publication qui ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 23. C'est ainsi que l'art. 2 est applicable, quand la- provocation ou l'apologie ont été rendus publics par l'un des procédés prévus par l'art. 28 de la loi de 1881, c'est-à-dire par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images.
430. Toute provocation ou apologie ne tombe pas d'ailleurs sous l'application de l'art. 2. Cet article a précisé limitativement les cas dans lesquels ces faits seront punissables.
431. Il prévoit: ...en premier lieu (art. 2, § 2j la provocation au vol , aux crimes de meurtre, de pillage, d'incendie ou aux crimes punis par l'art. 43o C. pén., et l'apologie de ces crimes et délits (V. supra, rr" 367 et 368); ... En second lieu (art. 2, §3). la provocation i des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires et la défense de la Constitution républicaine (V. supra, n<>'397 à 404). — Il importe de remarquer que la provocation aux militaires est punissable, lorsqu'elle n'est pas publique, même quand elle n'est pas faite dans un but anarchiste (V. supra, n '5 410 à 415) ; mais il existe une dillércnce au point de vue de la répression (V. supra, a« 411 >.
432. Les éléments essentiels du délit sont donc : ... 1" le but de propagande anarchiste ; ... 2" Les éléments constitutifs exigés, soit par l'art. 24. § 1 ou §3, soit par l'art. 25, de la loi de 1881, sauf les deux suivants : 1° la constatation que la provocation a été directe ; 2» la publicité. — La provocation n'étant pas nécessairement directe, sous quelles conditions un fait peut-il être considéré comme présentant ce caractère'? C'est une question laissée à l'appréciation des tribunaux, sous cette seule réserve qu'il ne peut y avoir délit qu'autant que le propos ou l'écrit incriminé est caractérisé par la glorification d'attentats ou d'actes d'indiscipline ou l'incitation à en commettre (Le PoiT- TEVIN, t, 2, n» 608).
433. Les délits prévus par l'art. 2 de la loi de 1894 sont de la compétence des tribunaux correctionnels (art. 2, § 1). — La procédure est exclusivement régie par les dispositions du Code d'instruction criminelle, puisqu'il s'agit de délits de droit commun; par suite, la poursuite peut être exercée conformément à la loi de 1863 sur les llagranis délits (Le PoiTTEViN, t. 2, n»611; Lolbat, op. cit., p. 109|. — La responsabilité pénale est soumise, non aux dispositions exceptionnelles des art. 42 et 43 de la loi de 1881, mais aux règles de droit commun (V. supra, n» 4I3|. L'action publique et l'action civile se prescrivent par trois années révolues à compter du jour où le délit a été commis ,
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conformément à l'art. 638 C. inslr. C'est ce qui r.'sulte expressément des travaux préparatoires : un amendement de M. de Raniel , limitant à trois mois le délai de la prescriçtion , a été repoussé par la Chambre des députés (Le PûiTlEviN, lûc. cit.).
434. Toutefois, en ce qui concerne la preuve, une règle spéciale a été établie par lart. 2, § 5 : « La condamnation , porte ce teste, ne'pourra être prononcée sur l'unique déclaration d'une personne afiirmant avoir été l'objet dos incitations ci-dessus spéciliées, si cette déclaration n'est pas corroborée par un ensemble de charges démontrant la culpabilité et expressément visées dans le jugement de condamnation. » — On doit entendre par charges toutes circonstances, tous indices, toutes présomptions qui, venant s'adjoindre au témoignage, doivent concourir à éublir la culpabilité. — Le tribunal ou la cour d'appel ne pourrait, ainsi qu'il résulte des termes mêmes de l'art. 2, § 5. indiquer par une expression vague, sorte de formule de stvle, qu'en outre de l'unique témoignage reçu a l'audience, il existe des preuves sutlisantes de la culpabilité; il doit, à peine de nullité, donner des précisions et spécilier les charges sur lesquelles il se fonde pour prononcer une condamn;ition.
435. Celle règle spéciale est applicable dans tous les cas prévus par l'art. 2, même lorsqu'il s'agit d'une provocation adressée à des militaires pour les détourner de leurs devoirs (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n« (JlO; Barbier, t. 1. n» 31t)-6is, p. 318; Garbaud, op. cit., n» 79, p. 91. — Conira : Lefran- Ç0I6, La répression des menées anarchistes, n» 2.5, p. 53).— Toutefois cette obligation de viser au jugement l'ensemble des charges démontrant la culpabilité ne s'applique qu'aux juridictions correctionnelles tenues de motiver leurs décisions; elle ne saurait recevoir d'application, lorsque la poursuite a lieu devant un conseil de guerre (Cons. revis. Paris, 28 juill. 1916, Jurispr. des cons. de reris., fasc. 1, p. 115; 19 déc. 191G, ibtd , fasc. 2, p. 62 ; Cons. revis. Bordeaux, 29 mars
436. Les délits prévus par 1 art. 2 de la loi de 1894 sont punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et dune amende de 100 francs a 2L«0 francs (art. 2, § 1). — Les dispositions de l'art. 463 C. pén., sur les circonstances atténuantes, sont applicables (art. 6;; mais, ces délits étant des délits de droit commun, il n'y a pas lieu d'appliquer les' règles spéciales aux délits de presse, établies par l'art. 64 de la loi du 29 juiU. 1881. _ Les tribunaux ont le droit d'ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la peine, conformément à la loi du 24 mars 1891 : un amendement déposé en ce sens à la séance de la Chambre du 26 juill. 1894, par M. le député Le Senne, a été retiré comme mutile (Le PoiTTËVi.N, t. 1, n'612).
437. La peine accessoire de la relégation peut être prononcée dans les mêmes conditions qu'à l'éj-'ard des individus condamnés pour provocation ou apologie publiques dans un but de propagande anarchiste (art. 3. — V. supra, U"> 426 et 427i. — Les condamnes sont soumis à l'emprisonneinent indiviiluel (art. 4. — V. supra, n" 428).— La reproduction des débats peut être interdite, en tant qu'elle peut présenter un danger pour l'ordre public (art. 5. — V. infra, n<" 928 et suiv.).
CHAP. 3. — Délits contre la chose liiiblicine.
SECT. 1". — Offense au Président de la République.
Art. 1". —'Notions iiistouiul'ES. — Éléments
CONiTIIi;TlFS.
438. Le délit d'offense envers la personne du chef de l'Etat, considéré dans notre an-
cienne législation française comme un crime de lèse-majesté, apparaît en 1815 dans noire législation moderne sous l'incrimination de cris séJitieu.v (L. 9 nov. 1815, art. 5 et 10).
— Ces dispositions furent bientôt remplacées par l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819, qui punissait « les offenses publiques envers la personne du Roi », mais seulement quand la publicité avait été réalisée par l'un des moyens spécifiés dans l'art. 1" de la loi. — Cette dernière restriction a disparu en 1832; lors de la revision du Code pénal, on a ajouté à l'art 86 les dispositions relatives à l'olVense publique au roi, mais en ne limitant plus les modes de publication ; en mèine temps, l'offense devenait un délit de droit commun.
— Avec l'art. 2 de la loi du 9 sept. 1835, l'offense envers le roi redevient un délit de presse. Mais la loi contient une double incrimination : l'offense qui a eu » pour but d'exciter à la haine ou au mépris de la personne du Boi ou de son autorité constitutionnelle 1) est considérée comme un attentat à la sûreté de l'Etat, et est justiciable de la Chambre des pairs; toute autre ollense est punie en conformité de l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819 (R. n» 634 et 635). — La loi du 9 sept. 1835 a été abrogée par le décret du 6 mars 1848. Mais bientôt le décret du 11 août 1848 (art. 2) a créé le délit d'offense envers l'Assemblée nationale; puis le décret du 27 juill. 1849 a déclaré cet art. 2 applicable à l'offense envers le Président de la République. — Le décret de 1849 a été implicitement abrogé par la loi du 10 juin 1853, qui a modifié l'art. 86 C. pén. en y introduisant notamment un paragraphe 3. qui prévoit 0 toute offense commise publiquement envers la personne de l'Empereur », et punit ce délit de peines identiques à celles édictées par l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819.
439. Au moment de la chute de l'Empire, deux textes étaient donc en vigueur, l'art. 9 de la loi de 1819 et l'art. 86 C. pén.; on appliquait l'un ou l'autre, suivant que l'offense avait été commise ou non par l'un des movens énumérés dans l'art. 1" de la loi de 1S19. — L'avènement de la République n'at-il pas eu pour elfet de rendre inapplicable lart. 86 C. pén. et l'art. 9 de la loi de 1S19'? On a dit que le nom seul du chef de l'Etat se trouvait changé, mais que les dispositions édictées contre l'offense envers la personne du roi et envers la personne de l'empereur protégejientla personne du président de la République. Toutefois des objections sérieuses ont été faites : la loi de 1819 a été depuis lors expressément abrogée; quant à lait. 86 C. pén., son abrogation résulte de la suppression du régime monarchique (Le PoiTTEVi.N, t. 2,n'> 6'33; Garçon, C. pén. ann., art. 86, n» 11 ; Garraud, 2'/-. théor. et prat. de droit pén., 3« éd., t. 3, n» 1210. — V. aussi : Cr. 24 mai 1879, D.P. 79. 1. 3i4).
440. En 1881, lors de l'élaboration de la loi sur la liberté de la presse, la question de savoir s'il v avait lieu de réprimer l'offense envers le Président de la République a été vivement discutée ; ce n'est qu'après de longs débats que la Chambre des députés a adopté un texte réprimant « l'oulrage au Président de la République » (U.P. 81. 4. 77); au Sénat, le mot outrage a été remplacé par le mot offense. — C'est donc actuellement l'art. 26 de la loi du 29 juill. 1881 qui réprime l'offense envers le Président de la République.
441. Du texte même de l'art. 26, il resuite que ce délit suppose la réunion de trois éléments essentiels : ... 1° une ollense adressée au Présidont de la République; ... 2» La publicité donnée à cette offense par l'un des modes de publication énoncés dans les art. 23 et 28 de la loi de 1881 ; ... 3» Une intention coupable.
442. On recherchera (n»> 443 et s.) le sens et la portée de l'expression offense. —
Il a été déjà indiqué (V. supra, W' 235 et s.) quels sont les moyens de publication que prévoient les art. 23 et 28. Il en résulte gue l'art. 26 n'est applicable qu'autant que l'offense a été commise dans des lieux ou réunions publics par la parole, récriture ou le dessin ; il ne réprime pas l'offense par gestes ; mais on verra qu'en ce cas le fait ne reste pas impuni (V. infra, n» 453). — Quant à l'intention coupable, elle est nécessaire conformément aux principes généraux; mais, le plus souvent, elle se révèle par la nature même de l'imputation, la grossièreté du propos ou de l'écrit ou par la brutalité du dessin. Art. 2. — Sens et portée de l'expression
OFFENSE
443. Quel sens convient-il d'attacher à l'expression offense? Elle ligure pour la première fois dans la loi du 17 mai 1819. Sous le régime de cette loi, la Cour de cassation décidait que l'offense était punissable, alors même qu'elle ne constituait ni une ditlamation, ni une injure (Cr. 4 mars l&il, R. 642-2»). Sous le nom d offense, on ineiiminait dès lors les simples irrévérences de langage, les critiques polies, les plaisanteries familières (Cr. 10 juill. 1841, R. 553-1-; C. des pairs, 24 nov. 1830, R. 642-1'; Paris, 25 févr. 1830, R. 641 ; C. d'ass. Seine, 10 janv. 1S37, R. 649). — La loi du 27 juill. 1849 a maintenu l'expression o;fe«se et, bii n que la jurisprudence antérieure eût été critiquée, on n'a pas voulu lui substituer Its expressions outrage ou injure, qui, ain^i que l'exposait le rapporteur, « ne peuvent pas s'appliquer à cette série d'insinuations, qui, même revêtues des formes les plus polies en apparence, ne sont que plus perlidts et n'arrivent que plus sûrement à la dégradation des pouvoirs contre lesquels elb s sont dirigées ». — Enfin c'est avec ce nièii e sens que le mot offense ligurait dans l'art. ii6
444. L'art. 26 de la loi du 29 juill. 1881, en incriminant à son tour l'offense au Président de la République, a-t-il maintenu à cette expression la portée que lui avait attribuée la législation antérieure? Le projet de la commission prévoyait l'outrage; le mot offense avait été intentionnellement écarté, parce que la jurisprudence en avait étendu la signilication d'une manière excessive qui avait entraîné des conséquences exorbitantes (Rapport de M. Lisbonne; Cilliez ET Le Senne, p. 34i). Le Sénat a rétabli le mot offense (Celliez et Le Senne, p. 415;. — Quand le projet ainsi modilié est revenu devant la Chambre, son rapporteur, en lui signalant ce changement, eu a précisé la portée : ;c Le Sénat a substitué l'expression d'offense à celle d'outrage. La seule raison de cet amendement, qui n'a donné lieu à aucune discussion, se trouve dans le rapport : L'olVense est le terme consacré , dit l'honorable rapporteur; par cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation exceptionnelle du chef de l'État. Si tel est l'unique motif de la substitution, il doit êlre bien entendu que, pour qu'elle puisse tomber sous le coup de la loi, l'ollénse devra réunir, dans l'application, les mêmes conditions et caractères que l'outrage, tel que le prévoit l'art. 29, § 2, de la nouvelle loi. La nécessité de bien "délinir le délit se conciliera, par cette interprétation, avec la tradition législative que le Sénat a voulu sauvegarder. »
445. Il paraît donc certain que le législateur de 1881 a considéré comme synonymes les mots offense et outrage. Par suite, l'art. 20 n'est applicable qu'à l'ollénse qui a le caractère d'un outrage. En d'autres termes, lei paroles ou les écrits incriminés doivent contenir une expression outrageante, un terme de mépris ou une invective, renfermant ou nou l'imputation d'un fait délcr-
miné |Le Poittevin, t. 2, n» 636 et 637 ; Barbier, 2" éd., t. 1, n» 337, p. 3il). — On verra plus loin, en étudiant le délit d'outrage, ce que Ton doit entendre par « expression outrageante ». Mais il importe de remarquer une différence essentielle qui existe entre l'outrage envers des fonctionnaires publics, prévu par les art. 222 et s., et l'olfense envers le Président de la République. Ces articles ne sont applicables que si l'outrage a été adressé au fonctionnaire public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions; au contraire, l'art. 26 ne fait aucune distinction entre les offenses qui ont trait aux fonctions ou à la qualité du Président de la République et celles qui se rapportent aux actes de sa vie privée.
446. L'olfense doit être dirigée contre la personne même du Président de la République. L'art. 26 n'est pas applicable au cas 011 les propos ou écrits ne visent que les actes du (louverneinent. De telles attaques peuvent, il est vrai, atteindre le chef de l'Elat, en tant qu'il fait partie du Gouvernement dont les actes sont critiqués ; mais elles ne rélléchissent pas plus contre lui que contre les autres pouvoirs qui entrent dans la composition du Gouvernement, et elles n'en sont pas moins étrangères à sa personne même, soit qu'on le considère sous le rapport du caractère public dont il est revêtu, soit qu'on l'envisage au point de vue de la vie privée (Paris, 17 juill. 1880, Gît:, trib., 23 juill. 1880). — Mais le délit existerait, si l'on faisait remonter vers le chef de l'Etat, enfermes injurieux, violents ou grossiers, le blâme d'un acte du Gouvernement (Barbier, 2» éd., t. 1, n» 338 ; DUTRUC, n» 176).
447. Le but de l'art. 26 étant de mettre le Président de la République, pendant la durée des hautes fonctions dont il est investi, à l'abri de toute atteinte outrageante pour sa personne, il faut en conclure : ... î" que les actes de sa vie antérieure à son élection sont protégés contre le délit d'offense, aussi bien que les actes accomplis depuis son avènement au pouvoir (En ce sens : Paris, 13 mai 1828!, G. d'ass. de l'Isère, 29 nov. 1S41, R. 644 et 15?4-1»); ... 2» Que l'art. 2IÎ n'est plus applicable quand l'offense est commise après que le Président de la République, par expiration de la durée du pouvoir, démission ou décès, a cessé d'exercer ses hautes fonctions (En ce sens : Cr. 24 mai 1879, D.P. 79. 1. 273; Paris, 12 sept. 1S34, R. 672. — V. toutefois : Cr. 24 avr. 1823, B. 537). — Les attaques qui se produisent contre l'ancien Président, à raison des actes de sa vie privée ou publique, pendant la durée des pouvoirs qu'il a exercés, tombent seulement sous l'application des dispositions de la loi du 29 juill. 1881 qui répriment la diffamation et l'injure (Le Poittevin, t. 2, n» 638, note 2; B.\rbier, t. 1, n» 347).
Art. s. — Sanction pénale. — Exercice de l'action publique. — Compétence. — Procédure.
448. L'offense au Président de la République est punie par l'art. 26 d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3 000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement.
449. Le délit d'olTense envers le Président de la République est poursuivi d'oflice par le ministère public, sans qu'il soit nécessaire qu'une plainte préalable ait été déposée. M. Le Poittevin (t. 1, n» 641) fait toutefois remarquer qu'en raison de la nature même de l'affaire et du caractère politique qu'elle présente, un chef de parquet ne doit pas engager la poursuite avant d'en avoir référé à son procureur général qui prend l'avis du garde des sceaux.
Ce délit est de la compétence de la
cour d'assises; il est soumis à toutes les règles de procédure établies par la loi du 29 juill. 1881 : il ne peut donc y avoir lieu ni .i saisie des imprimés, ni à arrestation provisoire.
451. La distinction exceptionnelle dont est revêtu le chef de l'Etat ne permet pas que sa vie et ses actes soient discutés et sa dignité compromise par un débat judiciaire. Aussi il a toujours été de principe, sous le régime de la loi de 1819, que la preuve de la vérité des faits allégués ou imputés n'est pas admise. — La loi du 29 juill. 1881 a maintenu cette règle et n'a pas étendu à l'otfense les dispositions de son art. 35, qui autorisent la preuve au cas de dilTamation commise envers les fonctionnaires publics et les corps constitués ; c'est ce que M. Lisbonne a précisé dans son rapport à la Chambre des députés (Celliez et Le Senne, p. 554).
Art. 4. — Conciliation de l'art. 26 avec les dispositions du Code pénal et l'art. 24, § 4, de la loi de 1881.
452. On a vu (n« 439) que l'art. 86 C. pén. est abrogé: mais il existe d'autres textes sous l'application desquels peuvent tomber les attaques dirigées contre le Président de la République ; ce sont les art. 222 et 223 C. pén. qui prévoient l'outrage envers les magistrats et protègent ainsi le chet de l'Etat, puisque celui-ci, à raison de ses fonctions, est le premier magistrat de la République (Le Poittevin, t. 2, n' 640; Barbier, •2' éd., t. 1, n» 344).
453. Il reste à concilier l'application de ces art. 222 et 223 C. pén. avec l'art. 26 de la loi de 1881. — Il est tout d'abord évident que les art. 222 et 223 doivent être appliqués toutes les fois que le fait outrageant n'est pas réprimé par l'art 26. Ainsi il faut appliquer : ... l'art. 222 C. pén. lorsque l'outrage par parole ou par écrit n'a pasété adressé dans des conditions telles que la publicité puisse être considérée comme réalisée par l'un des modes spécifiés dans les art. 23 et 28 de la loi de 1881 ; ... L'art. 223, quand le délit public ou non public a été commis par gestes.
454. De plus, la jurisprudence, appliquant à l'offense les règles qu'elle a admises pour la conciliation des art. 222 et s. C. pén. avec les dispositions de la loi de 1881 relatives à l'injure et à la diffamation, décide que le délit est réprimé par l'art. 222 C. pén., lorsqu'il n'a pas le caractère d'une appréciation ou d'une critique des actes du Président, encore bien que l'attaque se soit produite avec toutes les conditions de publicité prévues par les art. 23 et 28 de la loi de 1881 (Cr. 5 janv. 1900. D.P. 1901. 1. 407 : 26 juill. 1902, D.P. 1902. 1. 551 ; 14 mars 1903, Bull, cr., n» 113; Rouen, 7 févr. 1902, Jourit. desparq., 1903. 2. 50). — Par suite, l'art. 26 n'est applicable que dans deux cas : ...1» lorsque l'olfense résulte d'un écrit ou dessin rendu public dans les conditions prévues par les art. 23 et 28 de la loi de 1881 ; ... 2° Lorsqu'elle a été commise dans un discours, proféré dans un lieu public ou dans une réunion publique, et qu'elle a le caractère d'une appréciation ou d'une critique dilfamatoire d'un acte administratif ou gouvernemental du chef de l'Etat.
455. Certains cris, comme « A bas le Président de la République I » constituent incontestablement des offenses envers le Président de la République, lorsqu'ils sont proférés directement contre lui, en sa présence : ils constituent une agression contre sa personne et l'art. 26 est alors applicable. — Au contraire, ils sont punissables en vertu de l'art. 24, § 4, de la loi de 1881, quand ils sont dirigés moins contre la personne même du chef de l'Etat que contre le Gouvernement de la République (V. supra . n» 385). C'est là une question de fait laissée à l'appréciation du juge.
SECT. 2. — Publication ou reproduction de nouvelles fausses.
Art.1'"'. — Notions HISTORIQUES. —Textes
applicables en vertu de la loi SUR LA PRESSE.
456. Le délit de fausses nouvelles a son origine dans la disposition exceptionnelle da l'art. 8 de la loi du 9 nov. 181,5, qui déclarait coupables d'actes séditieux « toutes personnes qui répandraient ou accréditeraient soit des alarmes touchant l'inviolabilité des propriétés qu'on appelle nationales, soit des bruits d'un prétendu rétablissement des dîmes ou des droits féodaux, soit des nouvelles tendant à alarmer les citoyens sur le maintien de l'autorité légitime et à ébranler leur lidélité ». Cette disposition ne devait pas survivre à la situation politique en vue de laquelle on l'avait édictée. Ce fut l'art. 4 de la loi du 27 juill. 1849 qui, pour la première fois, réprima d'une manière générale : « la publication ou reproduction, faite de mauvaise foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, lorsque ces nouvelles ou pièces seront de nature à troubler la paix publique » (D.P. 49. 4. 1I8|. — L'art. 15 du décret du 17 févr. 1852 supprima les deux conditions auxquelles le délit de fausses nouvelles était soumis en vertu de la loi de 1849. De constitutives, ces deux circonstances, mauvaise foi et nouvelles de nature >a troubler la paix publique, devinrent simplement aggravantes (D.P. 52. 4. 56).
457. Le législateur de 1881 n'a pas admis le système suivi par le décret du 17 févr. 1852. L'art. 27 de la loi supprime le délit de publication de fausses nouvelles faite de bonne foi : la conscience, chez celui qui la publie, que la nouvelle est fausse, est un élément essentiel du délit; il faut en outre, non plus seulement comme en vertu de la législation de 1849, que la fausse nouvelle ait été de nature à troubler la paix publique, mais qu'elle l'ait effectivement troublée.
458. D'autres délits spéciaux de publication de fausses nouvelles sont prévus par d'autres textes. Les art. 419 et 420 C. pén. punissent ceux qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le public, ont opéré la hausse et la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous du prix résultant de la concurrence naturelle et libre du commerce (V. Industrie et commerce, n" 337 et s.).— D'autre part l'art. 40 du décret du 2 févr. 1852 punit les fausses nouvelles au moyen desquelles on surprend ou détourne des "suffrages ou l'on détermine l'abstention d'un ou plusieurs électeurs (V. Elections n» 2923). — La loi du 29 juill. 1881 a laissé subsister ces deux délits (Rapp. de M. Lisbonne, D.P. 81. 4. 77, note 2). — Dans le cas où la fausse nouvelle publiée oa reproduite serait susceptible d'incrimination, tout à la fois en vertu de l'art. 27 de la loi de 1881 et en vertu de l'une des dispositions spéciales qui viennent d'être indiquées, c'est par application de celte dernière disposition que la poursuite devrait avoir lieu, conformément à la règle, consacrée par la jurisprudence, qu'il n'est pas dérogé aux lois spéciales par les lois générales postérieures.
459. Postérieurem'ent à la loi de 1881 est intervenue la loi du 3 févr. 1893, qui punit ceux qui par des bruits faux et calomnieux semés à dessein dans le public cherchent à provoquer des retraits de fonds des caisses publiques (V,. Caisses d'épargne, n» 190).
Art. 2. — Délit prévu par l'art. 27 de la loi de 1881. — Eléme.nts constitutifs.
460. Les éléments constitutifs du délit de fausse nouvelle défini par l'art. 27 de la loi de 1881 sont : ... 1» la fausseté d'una
nouvelle piiLliie on reproduite, ou bien la fabrication , la falsilioation d'une pièce ou son altritnilion mensongère à un tiers; ... 2" 1/exislence d'un fait de publioalion ou de reproduction de cette nouvelle ou de cette pièce; ... 3» Dn trouble occasionné A la paix
Subliqtie; ... 4» La mauvaise loi de l'auteur e la publication ou de la reproduction. 46f. _ 1» fausses iiouvellfs. — .Suivant a délinilion de M. Fauslin Hélie, o la nouvelle est la narration d'un fait >'. On doit la distinguer de l'appréciation, c'est-à-dire « du commentaire ou de la critique de ce fait ». C'est la fausseié de la nouvelle (jue punit l'art. 27. — Ainsi donc, il faut qu il ait été énoncé un fait et que le fait ainsi rapporte soit inexact. .
462. C'est l'inexactitude du fait qui constitue l'élément du délit ; l'appréciation morale d'un fait, qui est vrai en lui-même, n'est pas de nature à en changer le caractère et, par suite, ne constitue pas la fausse nouvelle (Cr. 8 juill. 1853, Bull, cr., n''348).
463. La jurisprudence offre de nombreux exemples de cas où il y a fausse nouvelle ; mais les arrêts rendus sous le régime de la législation antérieure ne doivent être consuUés qu'avec prudence, parce qu'alors le délit existait en dehors du trouble apporté à la paix publique. C'est ainsi que doivent être éliminées toutes les décisions qui considéraient comme constituant le délit de fausses nouvelles: ... la déclaration mensongère faite par un individu a des magistrats qu'il avait été victime d un crime ou d'un délit (Colmar, 31 mars ISd/, D.P. 58. 2. 67 ; Cr. 9 janv. 1875. D.P. /5. 1. ■185); ... L'annonce mensongère d'un journal, portant qu'il publie des articles politiques d'un éminent collaborateur que ses hautes fondions obligent à garder l'anonyme (Cr. 27 juill. IS75, D.P. 76. 1. 401), etc.
464. 11 y a fausse nouvelle : ... dans le fait d'attribuer faussement à un fonctionnaire public des paroles ou des mesures qu'il n'a ni dites, ni ordonnées (Cr. 24 fevr. 1854, Bull, cr., n° 53); ... Dans le fait d'un journaliste d'avoir, tout en racontant des scènes de désordre qui se sont réellement produites, altéré les éléments essentiels de ces scènes et, par exemple, d'avoir transformé en une manifestation politique, en donnant une importance exagérée à quelques cris demeurés sans écho, une démonstration dirigée uniquement contre l'interdiction d'un spectacle par l'autorité locale (Cr. 17 juill. 18ti8, D.P. (J9. 1. 390); ... Da-ns le fait d'avoir publié une nouvelle dont le fond est vrai , mais en dénaturant une circonstance présentée comme un accessoire sans conséquence, alors que celle-ci constitue un fait principal et grave, reconnu faux (Cr. 8 nov. 1861, D.P. 62. 1. 385).
465. La circonstance que la nouvelle fausse, pour la publication de laquelle un journal est poursuivi , a réellement circulé a l'étal de bruit ou de rumeur, ne faisait pas autrefois disparaître le délit, le journaliste devant s'assurer de l'exactitude même des nouvelles qu'il ne fait que reproduire (Cr. 31) lanv. 1858, D.P. 58. 1. 378 : 9 janv. 1804. D.P. 64. 1. 49 ; 21 mars 1868, D.P. 68. 1. 505). Mais, depuis la loi de 1881, il n'en est plus ainsi, car cette circonstance est de nature à faire disparaître la mauvaise foi ; or, celle-ci est maintenant un élément essentiel du délit.
466. Il faut que le fait publié soit présenté comme venant de se passer ; l'expression nouvelle, employée par l'art. 27, indiiue naiement q^i'il doit s'agir d'un" fait nouveau (Le PoiTTEviN, t. 2, n» 648; Barbier, 2« éd., t. 1, n» 3.00). — Toutefois la jurisprudence admettait, >ous le régime de la législation antérieure, Ijn'il importait peu qu'un certain laps de temps se fût écoulé depuis que le fait s'était produit (Cr. 15 déc. 1877, D.P. 79.
.5. 328; Trib. Seine, 2 juin 1858, D.P. 59. 3.
467. L'annonce faite à titre de pronostics ou de prédictions ne tombe pas sous l'application des dispositions répressives du délit de publication de fausses nouvelles, alors que celui qui en est l'auteur n'a pas annoncé ou laissé entendre qu'il fondait ses prédictions sur des données actuelles ou déterminées (Cr. 28 juin 1860, D.P. 60. 1. •29:i'.
468. L'art. 27 réprime, comme la publicalion dune fausse nouvelle, celle de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à un tiers. Ce n'est, en ellet, qu'un mode spécial et particulièrement grave de mettre en circulation de fausses i.ouvelles. La pièce fabriquée est celle qui est entièrement fausse ; la pièce falsifiée est celle qui, vraie en elle-même, a été seulement altérée en quelques-unes de ses parties. — L'attribution mensongère d'une pièce à un tiers n'implique en rien son altération partielle ou to'ale. C'est un mensonge qui porte, non sur la sincérité delà pièce, mais sur l'indication de son auteur.
Pùhlicaliott nu reproduction
— En faisant suivre le mot « publication » du mot « reproduction i>, le législateur a voulu qu'il fût bien entendu que celui qui reproduisait ou propageait une nouvelle ou une pièce fabriquée ou f.ilsifiée par un tiers ("sachant qu'elle était fausse) était punissable au même titre que celui qui mettait le premier dans la circulation la nouvelle ou la pièce fabriquée ou falsifiée par lui-même (Cr. 9 janv. 1864, D.P. 6i. 1. 49; 21 mars 1868. D.P. 68. 1. 505. - Conf. : Le PoitteviN, t. 2. n» 649; Barbier, 2' éd., t. 1,
470. Ni l'art. 4 de la loi de 1849, ni l'art. 15 du décret de 1852 n'indiquaient un mode particulier de publicité nécessaire pour constituer le délit. A leur imitation, l'art. 27 de la loi de 1881 ne contient aucune référence aux moyens de publication indiqués dans l'art. 23" et dans l'art. 28. — Sous le régime de la loi de 1849 et du décret de 18.Ï2, une controverse s'était élevée sur le point de savoir si la publication devait être faite exclusivement par l'un des moyens limitativement spécifiés dans la loi sur la presse. Il suffit ici de rappeler que. dans le dernier état de sa jurisprudence, la Cour de cassation avait décidé c que les dispositions du décret du 17 févr. 1852 organique sur la presse sont générales et que les mots publication ou ^reproduction de nouvelles fausses, employés par l'art. 15 de ce décret, sans les définiret les restreindre, expriment, dans leur sens natu'el et leur acception commune, l'action par laquelle on rend, d'une manière quelconque, une fdusse nouvelle publique et notoire, par laquelle elle est semée dans le public. ainsi que le dit, pour des casanalosues qu'il prévoit , l'art. 419 G. pén.» (Ch. réun. 13 mars la'ij, D.P. 55. 1. 65. — Conf. : Cr. 8 déc. 185i, Bull, cr., n» 337 ; 25 juin laiS, D.P. 58. 1. 338 ; 21 mars 1868. D.P. 68. 1. 505).
471. Les motifs sur lesquels se fonde cette jurisprudence ont conservé toute leur valeur sous le régime de la loi du 29 juill. 1881, puisque l'art. 27 de cette loi a reproduit exactement les termes de l'art. 15 du décretde I852(Le Poittevin. t. 2. n»6i9; Barbier, 2» éd., 1. 1, n'Xôi.p. 3.52; Fabregiettes, t. 2, n» 238, p. 310). Ainsi l'emploi d'un des modes de publicité déterminés par les dispositions de la loi de la presse n'est même pas nécessaire; il suffit, pour que la fausse nouvelle ou les pièces qui lui sont assimilées soient réputées publiées, que la publication ou reproduction en ait été réellement effectuée par quelque moyen ue ce soit. Il n'est donc pas nécessaire, quand le délit a été commis par la parole, que les
discours aient été proférés dans des lieux ou réunions publics ; il suffit que la fausse nouvelle ait été répandue dans le public
Trouble ù la pnix publique
— Le projet de loi de 1881 était revenu au système de la loi de 1849, et incriminait la publication d'une fausse nouvelle ou d'une pièce fabriquée lorsqu'elle serait de nature a troubler la paix publique. Cette rédaction fut modifiée, et sur la projjosition de M. Floquet. les Chambres décidèrent que le délit punissable serait subordonné à la condition que la publication ou reproduction d'une fausse nouvelle ou d'une pièce fabriquée eût effectivemi-nt troublé la paix publique (D.P. 81. 4. 77, note 2).
473. La circulaire de la Chancellerie du 9 nov. i8S\ porte que, la loi n- définissant pas le trouble réel à la paix publique; c'est aux tribunaux à apprécier, dans chaque espèce, si cette condition est réalisée (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n° 650 ; Barbier, 2« éd., t. I , n« 353 ; Fabueguettes, t. 2, n» 239, p. 312).
474. — 4» Intention cnupahle. — Pour constituer le délit, il ne suffit pas qu'il y ait eu émission d'une fausse nouvelle ; il faut que celui qui l'a émise ait eu le dessein de la rendre publique, et que le réSMl'at, c'est-àdire la publicité, ait répondu à son intention. Ainsi l'individu prévenu d'avoir inventé dans une conversation particulière une nouvelle fausse qui, depuis, a circulé dans le public, est avec raison renvoyé des fins de ]i poursuite lorsqu'il n'est pas établi que cette publication avait été prévue par lui (Cr. 25 juin 1858. D.P. ."jS. 1. 338; Poitiers, 5 févr. 1875. D.P. 76. 1. 401).
475. Il ne suffit pas, d'ailleurs, que l'intention de publier soit établie : l'art. 27 exige que la publication soit (i f.iile de mauvaise foi )i. Il faut en conclure qu'il est nécessaire d'établir que l'auteur de la publication a agi sachant que la nouvelle annoncée était fausse (Le Poittevin, t. 2, n»651 ; Barbier, t. 1, n» 3.55; Fabheguettes, t. 2, n»240, p. 313).
476. Mais il suffit que cette preuve soit rapportée:ii n'est pas indispensable d'établir, en outre, que le prévenu savait que par l'elVet de cette publication la paix publique serait troublée (Cr. 6 déc. 1850, D.P. 51. 1. 258).
Art. 3. — Sanction pénale. — Compétence. — Procédure.
477. L'art. 27 de la loi de 1881 punit le délit de fausses nouvelles d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de .'lO francs à 1000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement.
478. Ce délit est de la compétence de la cour d'assises (L. 29 juill. 1881, art. 45). — En vertu d'une règle générale sur la compétence ratione loci en matière de délits de publication, la poursuite peut être formée devant toute cour d'assises dans le ressort de laquelle la fausse nouvelle a été publiée (Cr. 25 juin 1858, cité supra, n» 474).
479. La procédure est celle qui est réglée par les art. 47 et s. de la loi du 29 juill. 1881. — La prescription s'opère par trois mois, conformément à l'art. 65 de cette loi. — La responsabilité pénale est déterminée par les art. 42 et s.
SECT. 3. — Outrages aux bonnes mœurs.
j^RT. i-r. _ Notions historiques et générales.
^ -1er. — Notions historigues.
480. L'art. 287 C. pén. punissait « toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs ». Mais ce texte a été bientôt
abrogé et remplacé par l'art. 8 de la loi du 17 mai ISlt», qui prévoyait simultanément et confondait dans la même répression le délit d'outrage aux bonnes mœurs et le délit d'outrage à la morale publique et religieuse.
481. I.e délit d'outrage à la morale publique et religieuse a été supprimé, comme délit d'opinion, par la loi du 29 juill. 1881 ; mais le délit d'outrage aux bonnes moeurs a été maintenu par l'art. 28 de cette loi, parce qu'il a le caractère d'un délit de droit commun, qrue répriment toutes les législations, même les plus libérales (D.P. 81. 4. 78, note 1).
482. L'art. 28 distingue, parmi les outrages aux bonnes moeurs : ... 1» ceux qui sont commis par la parole ou par l'écriture. Ils sont déférés à la cour d'assises en vertu de l'art. 45 et bénéficitnt de toutes les règles spéciales établies par la loi sur la presse ; .., 2° Ceux qui sont commis par le dessin (V. infra , n»' 692 et s.). Ces derniers sont justiciables de la police correctionnelle, et, par dérogation à l'art. 49, la saisie préventive des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes est autorisée (art. 28, al. 2).
483. Les dispositions de la loi de 1881 ne tardèrent pas à paraître insuffisantes pour la répression des outrages aux bonnes mœurs commis par l'écriture. Des imprimés obscènes, des brochures à bon marché, des journaux éphémères, répandus à profusion, propageaient le scandale, .i l'abri de toute saisie préventive et sans appréhension de la justice, trop lente à venir, et trop solennelle pour être toujours mise en mouvement, de la cour d'assises (D.P. 82. 4. 106, note \k t.'est dans le but de remédier à cette situation, qu'a été élaborée la loi du 2 août 18S2. — Elle fait une distinction basée sur le mode de perpétration du déli'. : ... l'outrage commis par la parole, c'est-à-dire par des discours, chants ou cris obscènes ou bien par écrits, mais dans un seul cas, celui du livre, continue à être un délit de presse, prévu par l'art. 28, 1" al., de la loi du 29 juill. 1881 ; ... L'outrage commis par écrits, par imprimés autres que le livre, par afhches, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images est un délit de droit commun prévu par la loi du 2 août 1882.
484. Cette réforme était encore insuffisante et la loi du 16 mars 1898 a apporté certaines modifications à celle du 2 aoiJt 1882. — Pour caractériser les instruments du délit, elle a substitué au mot obscènes l'expression obscènes ou conlraires aux bonnes mœurs ; tout en spécifiant que la vente ou l'offre devaient être publiques, elle introduit une excepion au cas où la vente ou l'offre sont faites à des mineurs ; enfin elle a étendu les dispositions de la loi de 1882 à la distribution à domicile, par la remise, sous bande et sous enveloppe nrn fermée À la poste ou à tout agent de distribution ou de transport.
485. En 1903, le Gouvernement a pris l'initiative d'un projet de loi ayant pour objet d'assurer d'une manière plus efficace la rtpression des outrages aux bonnes mœurs. Ce projet, qui entraînait des modifications importantes, a été voté par le Sénat; mais il a été profondément remanié parla Chambre ries députés (D.P. 1908. 4. 42). L'économie de !a ioi du 7 avril 1908 peut se résumer d'un mot : elle étend à la vente, à la mise en vente ou à l'offre, même non publiques, consenties oa faites à toutes personnes majeures ou mineures, des écrits, images, objets, etc., visés, par l'art, i" de la loi du 2 août 1882, les pénalités qui ne frappaient auparavant les mêmes actes (sauf a l'égard des mineurs) que s'ils étaient commis publiquemwuj.
§ 2. — État actuel de la léaislntion.
— Caractères conimuns à tous les délits.
486. Il y a donc aujourd'hui deux délits d'outrages aux bonnes mœurs : ... 1° l'outrage commis, soit par la parole, c'est-à-dire par des discours ou des cris proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par le livre ; c'est un délit de presse prévu et puni par l'art. 28, § 1", de la loi du 29 juill. 1881 ; ... 2» L'outrage commis, soit par chants non autorisés proférés publiquement, soit par écrits, par imprimés autres que le liiTe, par affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs ; c'est un délit de droit commun prévu et puni par la loi du 2 août 1882, modifiée. — Enfin l'art, i". § 2, de la loi du 19 mars 1889, relative aux annonces sur la voie publique , dispose qu' t aucun titre obscène ne pourra être annoncé sur la voie publique » ; l'infraction à cette disposition constitue une contravention de simple police (V. supra, n" 225).
487. Certains éléments sont communs au délit d'outrage aux mœurs prévu par l'art. 28 de la loi de 1881 et au délit réprimé par la loi du 2 août 1882 , modifiée par les lois de 1898 et de 1908. Ces éléments communs sont : 1" le caractère obscène ; 2» l'intention coupable.
488. — I. Caractère obscène. — L'art. 28, S 1", de la loi de 1881 se borne à punir l'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 2.3, sans spécifier quel caractère ces moyens doivent présenter. — La loi de 1882 employait l'expression obscènes pour caractériser les publications qui peuvent constituer le délit d'outrage aux bonnes mœurs.
489. Quel est exactement le sens du mot obscènes? L'obscénité, dit un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 11 jufn 188i, 11« chambre (cité par M. Barbier), existe là où, quels que soient le genre et la diversité des écoles, l'art n'intervient pas pour relever l'idéal : où l'appel aux instincts, aux appétits grossiers, n'est contrarié, vaincu par aucun sentiment plus puissant, a En d'autres termes, dit M. Barbier (t. 1, n" 362, p. 365), c'est le licencieux qui s'étale brutalement, qui ne se dissimule pas sous les voiles de l'art : c'est le licencieux aggravé par la grossièreté de la forme ou par la recherche voulue de sujets, de descriptions, de situations visant directement à éveiller dans l'imagination des idées malsaines et dénotant chez l'auteur l'intention perverse de s'adresser principalement à l'esprit de luxure et de débauche. »
490. En 1898, lors de la revision de la loi de 1882, l'expression obscènes a paru trop étroite, et la loi nouvelle lui a substitué la formule obscènes ou contraires aux bonnes mœurs. Mais cette substitution n'a pas modifié le caractère juridique du délit tel qu'il était prévu par l'art. 28 de la loi de 1881 et par la loi de 1882 : « L'élément essentiel, a dit la Cour de cassation, est l'obscénité de récrit, du dessin ou de l'objet, les expressions cotitraires aux bonnes mœurs navant pas, au sens de la loi pénale, d'autre signification » (Cr. 25 mars 1911, D.P. 1912. 1. 497). — Par suite, ne constitue pas le délit d'outrage aux mœurs l'annonce de substances, médicaments ou remèdes destinés, soit à procurer l'avortement d'une femme enceinte, soit à mettre obstacle à la fécondation (Cr. 19 nov. 1910, D.P. 1912. 1. 497 ; n janv. 1911, D.P. 1912. 1. 497 ; 25 mars
1911, précité; 24 nov. 1911. D.P. 1912. 1. 497, et la note de M. Le Poittevin : 23 nov.
1912, BtiH. cr., n" 576. — V. en sens contraire : Pau. 1" août 1908, D.P. 1909. 2. 79; Paris. 22 juill. 1910, D.P. 1911. 2. 3241. - Mais l'annonce des pratiques ou produits anticonceptionnels tombe sous l'application
de la loi. lorsqu'elle est accompagnée de descriptions ou détails obscènes (Cr. 25 mars 1911, 24 nov, 1911, 23 nov. 1912, précités; Paris. 18 janv. 191!, Journ des parq., 1911. 2. 89). — En outre, depuis la loi du 31 juill. 1920 (Bm(/. lég. Dalloz, 1920, p. 418), une telle annonce constitue un délit spécial ; en eû'et, l'art. 3 de celte loi punit d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 100 fr. à 5000 fr. quiconque, par l'un des moyens énoncés à l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881, se sera livcéà une propagande anticonceptionnelle ou contre la natalité.
491. Une plaisanterie plus ou moins grossière, une expression plus ou moins cynique, ne doit pas être assimilée à un écrit obscène : « Elle ne blesse que le bon goût, et ce n'est pas à la loi pénale qu'il appartient de le protéger » (Le Poittevin, t. 2, n» 669, ç. 165). Un arrêt (Paris, 20 févr. 1856), cité car .\I. Le Poittevin, t. 2, p. 166, notel), a été critiqué comme ayant méconnu cette distinction.
492. Comme le fait remarquer M. Le Poittevin (t. 2, n» 669), il ne faut pas confondre avec une œuvre qui doive être qualifiée d'obscène et de contraire aux mœurs, celle qui a le caractère d'une manifestation artistique : i 11 faudra toujours, dit-il, dans cette appréciation, considérer l'ensemble de la publication et rechercher le but poursuivi par l'auteur. C'est cet examen de l'œuvre entière et non pas de tel ou tel passage plus ou moins scabreux, de tel ou tel détail graveleux de la figure, qui permettra de poVter avec sûreté un jugement sur son véritable caractère. » — Cette distinction est faite par la jurisprudence (Limoees, 8 fé\T. 190O, Journ. des parq., 1900. 2. 157; Trib. Verviers [Belgique], 29 nov. 1902, ibid., 1903. 2. 74). On peut citer aussi, sous la législation antérieure, l'acquittement de Flaubert, poursuivi pour la publication de Madame Boxary. — Il en est de même des ouvrages scientifiques, à la condition, bien entendu, que le caractère scientifique ne soit pas une simple apparence destinée à faciliter la publication d'un livre destinée éveiller les plus basses curiosités du public (Paris, 13 juill. 1908, doux arrêts, D.P. 1908. 2. 275).
493. Toute édition nouvelle d'un ouvrage publié constitue un fait nouveau de publication, qui peut donner lieu à de nouvelles poursuites. L'autorité de la chose jugée n'a lieu que relativement à l'édition sur laquelle est intervenue la décision judiciaire. Par suite l'acquittement, prononcé sur une poursuite d'outrage aux mœurs résultant d'une publication considérée par le parquet comme obscène, ne met pas, en cas de réimpression de l'ouvrage, l'éditeur de la nouvelle publication à l'abri d'une condamnation. De même, la condamnation motivée par la première édition n'empêche pas l'acquittement de l'auteur d'une seconde édition, après un nouvel examen de l'ouvrage. C'est ainsi que les éditions nouvelles ne bénéficient pas de la prescription acquise à la première publication d'un ouvrase délictueux (V. infra, n» 506).
494. Le jugement ou l'arrêt doit spécifier, à peine de nullité, tous les éléments de fait desquels il résulte que le discours, l'écrit ou limage est ou n'est pas contraire aux bonnes mœurs, afin de permettre i la Cour de cassation d'exercer son droit de contrôle (Cr. 30 janv. 1897, D.P. 97. 1. 239; 18 mai MKib. Bull, cr., n» 243 ; 23 déc. 1905, ibid., n» .575; 12 juill. 1906, ibid., n» 281 ; 27 sept. 1906, ibid., n» 371 ; 18 oct. 1906, ibid., n» 378: 19 nov. 1910, D.P. 1912. 1. 497 : 14 janv. 1911, D.P. 1912. 1. 497 ; 28 mars 1912. Bull, cr., n» 178 ; 29 nov. 1917. ibid., n» 244).
495. — IL Intention coupable. — L'outrage aux bonnes mœurs étant un délit, suivant la prévision soit de l'art. 28 de la loi
de 1881, soit de la loi de 1882, il en résulte que son incriminalion est subordonnée à l'existence, chez l'agent, d'une intention coupable en vertu de la règle établie par l'art. 64 C. pén. pour tous les faits qualiliés crimes ou délits. — L'intention coupable existe dès que le prévenu a eu la volonio de faire la publication incriminée sachant qu'elle était contraire aux bonnes ma-urs, indépendamment du mobile qui le faisait asir (Le roiTiEviN , t. 2, n» 670; Barbier, t.'l. n»363i.
496. L'intention coupable est suffisamnient constatée lorsque le jugement ou l'arrêt constate que l'auteur de ia publication obscène « n'a eu d'autre but que de provoquer une curiosité malsaine » (Cr.
Î7 nov. 189-2, O.P. 93. 1. 213) ; ... ou « a agi en pleine connaissance de cause » (Cr.
17 juin. 1003, Bull, cr., n» 268).
Ani. 2. — Oi'TRAGES PBiSvDS PAR l'art. 28
DE LA LOI DU 29 JUILL
g 1er. _ Modes de l'outrage. — Publicité.
497. L'art. 28 de la loi du 29 juill. 1881 prévoit et punit « l'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 ». Il en résulte que ce délit peut être commis par des discours ou cris, mais à la condition qu'ils soient proférés dans des lieux ou réunions publics.
498. Il convient de remarquer : ... que l'art. 28 de la loi de 1881 ne réprime les cris obscènes qu'autant qu'ils n'ont pas le caractère d'une annonce par cri d'un titre obscène sur la voie publique {V. stipi-a, n» iS6} ; ... Que l'expression « discours ou cris » ne comprend pas les chants : la loi du 16 mars 1898 a fait une distinction entre les chants autorisés et les chants non autorisés, et ces derniers, les seuls qui puissent être l'objet de poursuites, sont au nombre des délits réprimés par la loi du 2 août 1882 (V. infra, n» 523).
499. L'art. 28, par sa référence à l'art. 23 de la loi de 1881, prévoit aussi l'outrage « soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches, exposés au regard du public )i. Mais on a vu qu'une distinction a été faite par la loi du 2 août 1882 modifiée par les lois du 16 mars 1898 et du 7 avr. 1908, et que l'art. 28 n'est plus applicable qu'au livre : tous les autres écrits ou imprimés sont régis par la loi de 1882.
500. Il reste à déterminer ce que l'on doit entendre par livre. Cette question est parfois assez délicate (D.P. 82. 4. 10.5, note 1, n» 9). C'est surtout au prix qu'il convient de s'attacher pour la résoudre : plus le prix est élevé, et moins considérable est le nombre des lecteurs, moins grand aussi le danger résultant de la diffusion d'un écrit obscène. — Il a été jugé, en ce sens, que ne peuvent être considérés comme des livres : ... une brochure de dix pages, contenant environ deux cent cinquante vers (Trib. corr. .Seine, 11' ch., 26 déc. 1832, Gaz. Pal., 83. 1. 196) ; ... Une livraison isolée de quelques pages, destinée à former plus tard un volume avec une longue série de livraisons analocues (Cr. 17 nov. 1892, D.P. 93. 1. 213). — Mais doit être regardé comme un livre un ouvrage de cent cinquante-huit pages, mis en vente au prix de 10 francs (Cr. 19 nov. 1910, D.P. 1912. 1. 497).
501. On ne saurait classer au nombre des livres les numéros d'une revue, par exemple de la Revue des Deux- Mondes, de la A'oiivelle Revue, etc. Elles sont en effet mises par la Iqi elle-même au nombre des écrits périodiqueset assimilées aux journaux (Le PoiTTEViN, t. 2, n» 671 ; Barbier, 2» éd., t, 1, n» 369, p. 370. — Contra : Fabre-
GDETTE.s, t. 2, n» 25.Ï, p. 3.^9). — Quant aux feuilletons, ils font corps avec le journal qui les publie et, par suite, ne peuvent rentrer dans la catégorie des livres (Paris, 9 févr. 1882, La Loi, 10 févr. 1882).
502. La répression de l'outrage aux bonnes mœurs commis au moyen du livre illustré présente une difficulté particulière. Il semble qu'on soit en présence d'un ouvrage indivisible : si le texte et les illustrations sont également obscènes, la disposition répressive applicable doit être la même et pour l'un et pour les autres; le livre est un livre, alors même qu'il est illustré, les dessins ou gravures qu'il contient n'étant que l'accessoire du texte et ne servant qu'à son explication. De là cette conséquence que le livre illustré devrait bénéficier de l'exception admise par la loi de 1882 et être exclusivement justiciable, pour ses dessins obscènes aussi bien que pour son texte obscène, de l'art. 28 de la loi du 29 juill. 1881. Cependant le texte des deux lois ne permet pas cette interprétation; il faut distinsuer entre le texte et l'illustration : le texte est régi par l'art. 28 de la loi de 1881 ; au contraire, les gravures insérées dans le livre tombent sous le coup des dispositions de la loi du 2 août 1882, modifiée par les lois des 16 mars 1S9S et 7 avr. 19U8 (Cr. 19 juin 1890, D.P. 93. 1. 213; 17 nov. 1892, D.P. 93. 1. 213; 18 août 1910, Bull, cr., n» 466; Paris, 9 mars 1885. Gaz. Pal., 85. 1. 477; 19 déc. 18S8, ibid., 89. 1. 53; 20 mars 1890, D.P. 90. 2. 76; Trib. Seine, 17 févr. 1890, Joiirn. des parq., 90. 2. 102; 29 juill. 1909. D.P. 1909. 5. 72).
503. L'outrage aux bonnes moeurs prévu par l'art. 28 de la loi de 1881 n'est punissable qu'autant que sont réalisées les conditions de publicité spécifiées dans l'art. 23. Il faut donc ; ... que les discours ou cris aient été proférés dans des lieux ou réunions publics; ... Que les livres aient été, soit vendus, distribués ou mis en vente, soit exposés dans des lieux ou réunions publics (V. supra, n" 235 à 289).
Compétence. — Procédure. — Prescription.
504. Tout délit prévu par l'art. 28 de la loi du 29 juill. 1881 est de la compétence de la cour d'assises (L. 29 juill. 1881, art. 45. — V. infra, n» 1314).
505. La procédure est régie parles dispositions du paragraphe 2 du chap. 5 de la loi du 29 juill. 1881. — L'art. 49 de la loi sur la presse interdit la saisie des ouvrages incriminés. Il interdit, à plus forte raison, la saisie des planches, clichés ou autres corps du délit. Par exception, dans le cas d'omission du dépôt prescrit par les art. 3 et 10, le ju!,'e d'instruction est autorisé à saisir quatre exemplaires de l'ouvrage poursuivi. Ces quatre exemplaires doivent être restitués après le jugeiri' nt, même dans le cas de condamnation^ car la loi de 1881 n'autorise la confiscation d'aucun exemplaire, et les tribunaux ne peuvent ordonner la suppression ou la destruction que des exemplaires qui seraient publiés après la condamnation. Ces règles s'appliquent au livre Ob'-cène incriminé comme constituant un délit d'outrage aux bonnes mœurs (Le Poittevin, t. 2, n» 673; Barbier, t. 1, n» 373). — Toutefois, s'il s'agit d'un livre illustré, les gravures étant soumises aux règles de la loi de 1882, celles-ci peuvent être saisies : <c II faut en conclure qu'en pareil cas, la saisie préventive des gravures est possible, bien qu'elle ait pour conséquence d'entraîner en fait la saisie du livre, foutefois, si les gravures ne sont pas imprimées dans le texte, si elles font l'objet d'un tirage à part, le libraire pourra les détacher, et, en ce cas, le livre proprement dit échappera à la saisie » (Le
Poittevin, loc. cit. — Conf. : Barbier, t. 1, n» 370).
506. En ce qui concerne la prescription, il y a lieu de distinguer suivant que l'outrage est commis, soit par des discours ou cris, soit par le livre. — Dans le premier cas, la prescription est acquise, conformément à l'art. 65 de la loi du 29 juill. 1881, après trois mois révolus, à compter du jour ou le délit a été commis ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait. — Dins le second cas, la prescription est régie par l'art. 2, § 1, de la loi du 2 août 1882, modifié par la loi du 16 mars 1898, qui porte : « La prescription en matière d'outrages aux bonnes mœurs commis par la voie du livre est d'un an à partir de la publication ou de l'introduction sur le territoire français. »
§3. — Responsabilité pénale. — Peines.
507. Lorsque l'outrage a été commis par des discours ou des cris, sa perpétration ne révèle, en général, que l'idée d'un seul coupable: ce n'est que par exception qu'à l'action principale se rattachent des faits de complicité qui sont poursuivis par application de l'art. 60 C. pén.
508. Lorsque l'outrage est commis par le livre, la responsabilité pénale est régie par les art. 42 et 43 de la loi du 29 juill. 1881.
509. La peine est un emprisonnement d'un mois à deux ans et une amende de 16 francs à 2000 francs ( L. 29 juill. 1881 , art. 28, § 1). — L'art. 463C. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable dans les conditions fixées par l'art. 64 de la loi de 1S81.
510. La cour d'assises ne peut pas ajouter, aux condamnations qu'elle prononce, celle de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés du livre dont le jury a déclaré l'auteur coupable d'outrage aux bonnes mœurs. L'art. 287 C. pén., qui prévoyait ces peines complémentaires, doit être considéré comme abrogé par la loi de 1881; cela résulte de l'incompatibilité qui existe entre les dispositions de cet art. 287 et celles des art. 28 et 49 de la loi de 1881. D'ailleurs le rapporteur de la loi à la Chambre des députés a eu soin de préciser « qu'à l'avenir, il n'y aura d'applicables au délit d'outra^'B aux bonnes mœurs que les dispositions qui seront contenues dans la loi nouvelle » (D.P. 81. 4. 78, note 1). — Mais l'arrêt peut, s'il y a condamnation, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires du livre condamné qui seraient, postérieurement à cette condamnation, mis en vente, distribués ou exposés au regard du public (L. 1881. art. 49, S 4. modifié par la loi du 12 déc. 1893). — 'Toutefois, comme on l'a fait remarquer (Le Poittevin, t. 2, n» 675), « cette mesure est maintenant sans grand intérêt, la loi du 16 mars 1898 ayant fait de cette continuation de la publication après la condamnation un délit spécial et permettant de saisir et de détruire les exemplaires ainsi rendus publics » (V. infra, n»' 540 et s.).
511. La loi du 29 juill. 1881 n'a pas reproduit la disposition de l'art. 26 de la loi du 26 mai 1819, qui ordonnait que tout arrêt port.int condamnation d'un ouvrage et prescrivant la saisie ou la suppression de ses exemplaires serùt publié par extrait au Moniteur officiel (U. 982,1.
Art. 3. — Oi-trages régis par la loi cd 2 aout 1882. modifiée par les lois du IG MARS 1898 et nu 7 avril 1908.
§ 1". — Éléments constitulif$ du délit,
A. — Outrages par écrîtis, dessins ou objets.
512. L'art. 1", § 2 et 4, de la loi du 2 août 1882, successivement modifié par les
lois du 16 mars 1S98 et du 7 avr. 1908. prévoit l'outrage commis : ... par la vente, la mise en vente ou l'offre, même non publiques, l'esposition, l'aflicliage ou la distribution sur la voie publique ou dans les lieux publics d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs (§2): ... Par leur distribution à domicile, par leur remise sous bande et sous enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de distribution ou de transport §4).
513. L'expression écrits et imprimés est générale et s'étend à toutes les productions de l'écriture ou de l'imprimerie autres que le livre (V. supi-a, n» 500). — Les affiches ont été visées spécialement, bien qu'elles fussent déjà comprises dans la formule générale écrits et imprimés.
514. Sur ce qu'il faut entendre par dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, V. supra, n»' 270 et s. Ainsi qu'on l'a vu {ibid.), peu importe le procédé artistique ou technique employé pour la reproduction des liiïures. C'est ainsi que les photographies rentrent dans les termes de cette énumération (Trib. Nantes, 16 mars 1864, D.P. 64. 3. 21 ; Alger, 16 mars 1878, D.P. 79. 2. 92). Il en est er.core de même de l'exhibition d'images cinématographiques obscènes ; il importe peu que les personnes qui venaient dans l'établissement aient su d'avance quel spectacle obscène se déroulerait devant elles (Paris, 12 mars 1907, Sir. 1908. 2. 19.5). — Les dessins, gravures et images sont régis par la loi de 1882 alors même qu'ils sont contenus dans un livre (V. supra, n" 502).
515. L'image est la représentation d'un objet quelconque, aussi bien par la sculpture que par le dessin. La loi de 1882 a pris le mot image dans cette acception large, pour atteindre les œuvres de la sculpture dont le caractère d'obscénité manifeste constituerait un véritable outrage aux bonnes mœurs. Tel a été le sentiment de la cour de Paris, qui a condamné, en vertu de la loi du 2 août 18S2, l'exposition ou la mise en vente de statuettes présentant un caractère obscène (Paris, 11 août 1885. cité par Bar- BiKR. 1" éd.. t. i, n» 386. p. 330\
516. Un jugement (Trib. Peine, 24 mars 18'J7, Gaz. trib., 25 mars 1897) avait déclaré que la loi du 2 août 1882 n'était pas applicable à un individu qui vendait des appareils destinés à faciliter la débauche, parce que ces objets ne rentraient pas dans l'énumération de l'art, i". Lors de l'élaboration de la loi du 16 mars 1898, le rapporteur, M. Bérenger, a signalé cette lacune au Sénat; aussi, à la nomenclature, la loi a ajouté les objets obscènes ou contraires aux bonnes mœurs.
517. Sous le régime de la loi du 2 août 1882, avant quelle eût été modifiée par la loi du 16 mars 18ii8, la jurisprudence était fixée en ce sens que la publicité n'était pas nécessaire, lorsque le délit avait été commis par l'offre ou la vente (Paris, 18 avr. 1890, Jount. des parq., 95. 2. 118 ; C. d'ass. Seine,
11 août 1890, ibid., 95.| 2. 119; Trib. Seine,
12 juin 1895, ibid., 95. 2. 116: Trib. Versailles, 12 déc. 1895, Gaz. Pal., 96. 1. 156).— Mais le texte du paragraphe 2 avait été modifié par la loi du 16 mars 18B8, et un paragraphe 3 avait été ajouté à l'article. De ces deux textes il résultait qu'une distinction devait être faite suivant que la vente ou l'offre était faite à un majeur ou à un mineur : la vente ou l'offre, même non publique, à un mineur était punissable; mais, lorsqu'elle était faite à un majeur, il était spécifié qu'elle ne tombait sous l'application des sanctions pénales que si elle avait eu lieu sur la voie publique ou dans un lieu public.
RÉP. PRAT. DALLOZ. — IX
518. Ce système a facilité l'émission de toutes les productions scandaleuses; aussi, la loi du 7 avr. 1908 a abrogé le paragraphe 3 de l'art. 1" et dans le paragraphe 2 a ajouté, après les mots « par la vente, la mise en vente ou l'offre •>, les mots « même non publique ». Il en résulte qu'actuellement la loi atteint : 1° la vente, la mise en vente ou l'offre d'écrits, de dessins, d'objets obscènes, etc., qu'il y ait, ou non. publicité; 2» l'exposition, l'aflichage ou la distribution, sur la voie pulilique ou dans des lieux publics, desdits écrit?, dessins, objets, etc.
519. De plus, aux termesdu paragraphes, ajouté à l'art. I" de la loi de 1882 par la loi du 16 mars 1898, le délit résulte soit de la distribution à domicile, soit de la remise sous bande ou sous enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent île distribution ou de transport. — La condition que l'imprimé doit être sous bande ou sous enveloppe non fermée est limitée aux plis remis à la poste ou à un agent de distribution ou de transport (Cr. 10 mars 1900, D.P. 1902. 1. 174; 15 avr. 1905, D.P. 1908. 1. 230; Besançon, 30 mai 1900, D.P. 1901. 2. 165; Riom.
11 juin. 1900, Rec. Riom, 1900-1901, p. 189). — L'envoi en paquets clos doit avoir été suivi d'une distribution à domicile; il y aurait donc nullité si le jugement ou l'arrêt se bornait à constater que le paquet « a été envoyé dans le public » (Cr. 2 juill. 1909, Bull, cr., n» 342). — Il faut, d'ailleurs, que la distribution à domicile en paquet clos soit le résultat d'un ordre spontané de la part de l'expéditeur; il ne saurait y avoir d'outrage, si elle a été provoquée et demandée par le destinataire iBouen, 5 janv. 1907, Jotirn. des parq., 1907. 2. 34).
520. La loi', ayant pour but de réprimer la distribution, laisse nécessairement en dehors de ses prévisions une lettre adressée à une seule personne qui a le caractère de correspondance personnelle, sans qu'il faille distinguer suivant que la remise a été faite par la poste ou par tout autre moven (Cr. 18 juin 1908, Bull, cr., n» 2.51; 19 dèc. 1908, ibid., n» 513). — Mais il ne faut pas conclure de ces décisions qu'un fait de distribution à domicile ne sera pas atteint par la loi pour ce motif que c'est le seul fait constaté et retenu par la prévention; si^dans les espèces précédentes, il n'y avait pas délit, c'est, non pas parce que l'envoi n'avait été fait qu'à une seule personne, mais parce qu'il avait le caractère d'une correspondance personnelle (Paris, 1" févr.
521. Le fait de la remise sous bande ou sous enveloppe fermée est punissable, non seulement quand cette remise est faite à la poste, mais encore à un agent de distribution ou de transport, par exemple, à une agence de publicité, à une entreprise de factage, à une compagnie de chemins de fer (Le'Poittevin, t. 2. n» 6S0; Barbier, t. 1 . n» 387 ter, p. 382). — Toutefois la remise cesse d'être punissable quand la distribution du paquet est effectuée à l'étranger (Cr. 15 avr. 1905, D.P. 1908. 1. 230).
B. — Outrages par chants ou par annonces ou correspondances publiques.
522. La loi du 16 mars 1898 a ajouté à l'art. I" de la loi de 1882 un paragraphe 5, qui complète la nomenclature des modes par lesquels l'outrage peut être commis; il prévoit les chants non autorisés et les annonces ou correspondances publiques contraires aux bonnes mœurs.
523. En ce çjui concerne les chants, la loi distingue suivant qu'ils sont ou ne sont pas autorisés, et elle n'applique les sanctions pénales qu'aux chants non autorisés proférés publiquement. Lors donc qu'un chant a été autorisé par l'Administration, aucune poursuite ne peut être exercée; si,
au contraire, l'autorisation a été refusée et si le chant est contraire aux bonnes mœurs, les peines prévues par l'art. I" de la loi du 2 août 1882 sont encourues. — Il faut toutefois remarquer que la loi de finances du 17 avr. 1906 a refusé les crédits nécessaires pour assurer le fonctionnement de la censure. Par suite, la censure est, en fait, supf>rimée et, depuis le !«'' mai 1906, date à equelle le budget de 1906 a été mis en vigueur, il n'a plus été donné d'autorisations. Par conséquent, depuis celte époque, les chants antérieurement autorisés sont les seuls qui peuvent bénéficier de l'imiiiunité accordée par le paragraphe 5 ; tous ceux qui depuis lors ont été composés tombent sous l'application de la loi pénale, s'ils sont contraires aux mœurs.
524. Le Gouvernement avait constaté que certains journaux publiaient des annonces ou correspondances d'un caractère licencieux ou de nature à provoquer à la débauche. Il avait donc proposé au Parlement de les viser spécialement dans la loi : telle est l'oriirine de la seconde addition faite par le paragraphes. Jlais, comme on l'a fait remarquer (Le PoitlEViN, t. 2, n» 677), « le but de cette addition est des plus louables; mais l'utilité en est des plus discutables o. En effet, l'annonce ou la petite correspondance, contraire aux mœurs, insérée dans un journal, tombe sous le coup de la loi, au même titre que tout autre article du journal , sans qu'une disposition spéciale soit nécessaire. — D'autre part, il faut évidemment appliquer ici les principes posés par la Cour de cassation (V. supra, n» 490) et décider que les annonces et correspondances ne tombent pas sous l'application de l'art, i", % l", de la loi de 1882, quelque immoral que soit le but de leur auteur si, dans leur texte et leur forme, elles ne sont pas contraires aux mœurs. Ainsi, ne tombe pas sous l'application de la loi l'annonce d'une maison de massage qui n'est que l'indication voilée dune maison de débauche (Trib. Seine, 21 mars 1908. D.P. 1908. 5. 36). Il a été jugé toutefois qu'il y a outrage aux mœurs dans le fait de publier une annonce portant «massage indien, ou persan, ou anglais « avec l'indication précise de l'adresse et de l'étage, attendu que, « même en admettant qu'en l'état actuel de la législation, des annonces insérées dans les journaux ne puissent être tenues pour délictueuses, quel que soit le but immoral auquel elles tendent, si rien dans la rédaction n'indique ce but et n'éveille des idées de débauche, il n'en saurait être de même lorsqu'il est impossible de se méprendre sur le caractère de provocation licencieuse que la simple lecture du texte révèle à l'esprit du public » (Paris , 13 juill. 1908, D.P. 1908. 2. 275).
§ 2. — Pottrsuites et répression.
A. — Action publique et action civile. — Responsabilité pénale.
525. La Cour de cassation a jugé que « le délit d'outrage aux bonnes mœurs ne lèse que la généralité des citoyens, en s'atlaquant exclusivement à la morale publique, et que, par suite, il n'entraîne pas, en principe, un préjudice direct porté à tel ou tel individu ». En conséquence, la poursuite ne peut être exercée que par le ministère public ; s'il ne croit pas devoir agir, il n'appartient pas à la partie civile de saisir le tribunal correctionnel par voie de citation directe (Cr. 25 juill. 1913, D.P. 1915. 1. 150i. Il en résulte également qu'en principe une partie civile ne peut intervenir deant le tribunal saisi de l'action introduite d'oliice par le ministère public. — Ce système est très discutable. Si les outrages aux mœurs doivent être rangés rationnellement sous la rubrique « crimes et délits contre la chose
publique i),coriimeut, de ce clief seul, refuser aux particuliers Je droit de se porter partie civile ou de citer directement devant la juridiction correctionnelle les auteurs de pareilles iiifraclions? L'outrage aux mœurs, s'il est, en tant que délit, un acte dangereux pour l'intérêt social, peut léser aussi directement lintérêl moral des particuliers; or il avait toujours été admis que, relativement aux délits lésant la chose publique et qui néanmoins portent préjudice à des particuliers, l'action civile peut élre exercée et se joindre à l'action pénale (Albert Nast, note sous Cr. 25 luill. 1913, précité).
526. D'ailleurs, la Cour de cassation admet qu'un préjudice direct peut dans certains cas être porté à un particulier, et qu'alors l'action civile peut être exercée : il reste à déterminer les cas où cette condition est réalisée. — 11 en est certainement ainsi au cas de distribution à domicile d'un objet contraire aux bonnes mœurs; il a été jugé que les destinataires d'un journal obscène peuvent poursuivre, conjointement à l'action publique, la réparation du dommage qui leur a été causé (Paris, i" févr. -1910, n.P. 1912. 2. 209). — Ce n'est pas seulement la distribution à domicile qui est de nature à porter un préjudice direct aux particuliers : dans ce cas, la base de l'action, c'est bien la violation du foyer où a pénétré l'objet délictueux; c'est aussi le préjudice moral causé au destinataire par le caractère injurieux de l'envoi (V. Trib. civ. Seine, lerjuill. 1896, D.P. 99. 2.52; Trib. civ. Lille, 6 juin 1907, D.P. 1907. 2. 191). Or un particulier peut éprouver un préjudice tout à fait identique, lorsque dans la rue il lui est remis des prospectus contraires aux mffifrs. — On a même été plus loin et on a soutenu qu'un particulier peut tout aussi bien éprouver un préjudice moral en voyant une gravure obscène exposée dans la rue, et qu'il a, par suite, le droit de citer directement devant le tribunal correctionnel l'auteur du délit (Albert Nast, note précitée).
527. L'art. 3 de la loi du 2 août 1882, modilié par la loi de 1898, porte : « Les complices de ces délits dans les conditions prévues et déterminées par l'art. 60 C. pén. seront punis de la même peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément au droit commun, et suivant les règles édiclées parle Code d'instruction criminelle. » En vertu de cette disposition, sont entièrement soustraits à la législation de la presse les outrages aux bonnes mœurs prévus par ladite loi. Ces délits sont désormais régis par le droit commun en ce qui concerne : 1» les personnes punissables; 2" la compétence; 3" la saisie, f arrestation préventive et le mode de poursuite: 4" la prescription.
528. Par suite, ne sont pas applicables les art. 42 et 43 de la loi du 29 juill. 1881, qui régissent la responsabilité pénale en matière de délits de presse; il en est ainsi alors même que l'outrage a été commis dans un journalouécritpériodique. lien résultequ<; le gérant d'un journal dans lequel ont été publiées des gravures obscènes ne saurait être poursuivi, à raison de cette seule qualité, comme auteor principal du délit; il doit seulement être retenu comme complice du délit, lorsqu'il a aidé ou assisté sciemment les auteurs principaux, notamment en prenant connaissance du dessin incriminé avant la publication et en signant les exemplaires du journal destinés au panpiet (Paris, 28 cet. •1892, D.P. 93. 2. 468. — Conf. : Le PoittkyiN, t. 2, n''684; Baruikr, 2« éd., t. 1, n»394, p. 388V
529. La responsabilité pénale est donc déterminée par les règles de droit commun. Sont considérés : ... comme auteurs principaux, ceux qui ont vendu, mis en vente offert, exposé ou remis les écrits ou images
obscènes; ... Comme complices, tous ceux qui ont participé à ces actes, soit eil les préparant, soit en en consommant l'exécution, à la condition qu'ils aient agi sciemment, c'està-dire en connaissance du caractère délictueux des écrits, imprimés ou dessins (C. pén. art. 60).
530. Ainsi doivent être considérés comme complices: ... le directeur d'un journal, qui exerce un contrôle, à raison de ses fonctions, sur la publication et la vente (Paris, 15 janv. 1892, Gaz. trib., 16 janv. 1892); ... L'administrateur du journal qui a donné le bon à tirer à l'imprimeur et a l'ait envoyer el expédier les numéros (Trib. Seine, 9<' ch., 11 févr. 1902, Gaz. trib. 12 févr. 1902); ... L'imprimeur, par le seul fait d'avoir mis ses presses au service d'un auteur ou d'un éditeur : il ne peut en pareil cas se prévaloir de l'immunité créée en sa faveur par la loi du 29 juill. 1881 (Cire. Cbanc, 7août 1882); ... Le représentant du journal convaincu d'avoir livré des numéros contenant une gravure et des détails obscènes, sachant que les acheteurs n'en ont pris livraison qu'avec l'intention de les exposer et de les mettre en vente sur la voie publique (Bordeaux, 16 mars 1891, D.P. 92. 2. 528).
531. Les complices peuvent être poursuivis, encore bien que l'auteur principal Bit été acquitté ou, pour quelque motif que ce soit, n'ait pas été compris dans les poursuites : il suffit que le délit existe matériellement et qu'il soit jugé et reconnu avec ceux qui sont prévenus' d'en être les complices (Cr. 14 mars 1889, D.P. 89.1. 390).^
532. Le colporteur ou distributeur d'un écrit contenant un outrage aux boiines mœurs, qui l'annonce dans les rues ou lieux publics sous un titre obscène, commet une double infraction : 1» un délit d'outrage aux bonnes mœurs, en vendant ou offrant cet écrit ou imprimé ; 2" une contravention connexe prévue par la loi du 19 mars 1889, en annonçant le journal vendu par un titre obscène (Le Poittevin, t. 2, n» 684; Barbier, t. 1, n» 394).
B. — Compétence. — Procédure. — Prescription.
533. Tous les délits prévus par la loi du 2 aoi" t 1882, modifiée par les lois du 16 mars 1898 et du 7 avr. 1908, sont de la compétence des tribunaux de police correctionnelle (art. 3). — La Chancellerie, par sa circulaire du 10 janv. 1903 {Jomm. des parq., 1903. 3. 85), recommande, pour assurer une répression plus rapide, de procéder, autant que possible, par voie de citation directe. — Rien ne s'oppose même à ce que la poursuite soit exercée conformément à la loi du 20 mai 1863, sur les llagrants délits (Le Poittevin, t. 2, n" 683; Barbier, t. 1, n» 389).
534. La procédure est suivie cenformement aux règles de droit commun, telles qu'elles sont iixées par le Code d'instruction criminelle (L. 1^82, modif. par loi de 1898, art. 3). — Par suite, en vertu de l'art. 35 de ce code, le juge d'instruction peut procéder à la saisie de tout ce qui paraît avoir servi à commettre le délit, ainsi que tout ce qui parait en avoir été le produit, enlin de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité. Le législateur n'a pas voulu que, pour les outrages de ce genre, la répression n'eût lieu qu'après le moment où le bénéfice du délit serait « acquis aux spéculateut;s éhontés qui, avant tout, envisagent le profit de leur méfait « (Rapport, D.P. 82. 4. 105, note 7). La saisie a pour but: 1° de constater le délit ; 2» d'empêcher la propagation des écrits, dessins, etc., obscènes. Le magistrat pourra donc saisir non seulement les exemplaires écrits, imprimés, dessinés, gravés, etc., mais aussi la composition et les planches.— Les envois faits par la poste ne peuvent être i-etenus par les agents de cette
administration; ils doivent être saisis en vertu de commissions rogatoires décernées par le juge d'instruction (I.E Poittevin, t. 2, n" 683). — Le droit de saisie résulte non seulement des dispositions générales de l'art. 3de la loi, mais encore du paragraphes de l'art. 1" qui porte : « Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les objets ayant servi .i commettre le délit seront saisis ou arrachés. »
535. L'arrestation préventive est permise: les prévenus peuvent être placés sous mandat de dépôt ou d'arrêt , conformément au droit commun.
536. Les délits prévus par la loi du 2 août 1882, modifiée par les lois de 1898 et de 1908, se prescrivent, conformément à l'art. 638 C. instr. cr., par trois années révolues à compter du jour où ils ont été commis (Trib. Lille, 6 juin 1907, D.P. 1907. 2. 191).
C. — Peines
537. Les délits d'outrage aux bonnes mœurs prévus par la loi du 2 août 1882 sont, aux termes de l'art. 1", § 1", modifié par la loi du 16 mars 1898, punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 500O' francs. Le paragraphe 6 du même article prévoit une circonstance aggravante, celle résultant de ce que la personne à l'égard de laquelle le délit a été commis était alors en état de minorité : « Les peines, porte ce paragraphe 6, pourront être portées au double, si le délit a été commis envers des mineurs. »
538. Le tribunal doit en outre, par le jugement de condamnation, ordonner la destruction des écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et des objets ayant servi à commettre le délit, qui ont été saisis ou arrachés (art 1", § 5). Cet article n'accorde pas une faculté au juge; c'est une obligation qu'il lui impose : « La destruction en sera ordonnée. » — Toute condamnation à une peine supérieure à six jours d'emprisonnement entraîne une incapacité électorale pour une période de cinq ans à compter du jour où la condamnation est devenue définitive (Décr. 2 févr. 1852, art. 15, n»6: L. 2 août 1882, modif. par la loi du 7 avr. 1908, art. 5, § 2, 3 et 4).
539. Le délit d'outrage aux bonnes mœurs prévu par la loi de 1882 est un délit de droit commun; par suite, les règles delà récidive établies par les art. ,57 et 58 C. pén. sont applicables. — Enfin l'art. 4 de la loi de 1882 porte : « L'art. 4ti3 C. pén. s'applique aux délits prévus par la présente loi. « En ce cas, le tribunal abaisse la peine dans telle mesure qu'il lui paraît convenable, en respectant seulement le minimum fixé par l'art. 463 C. pén., mais sans être tenu de se conformer aux dispositions de l'art. 64 de la loi du 29 juill. 1881, qui demeurent étrangères à cette matière.
SECT. 4. — 'Vente, mise en vente ou annonce de livres condamnés.
540. L'art. 49 de la loi du 29 juill. ISSI permet à la cour d'assises qui prononce une condamnation à raison d'un outrage aux bonnes mœurs commis par le livre, d'ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires du livre condamné qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux reg.nrds du public (V. supra, n» 510). Cette disjjosition ne permet pas de contraindre l'éditeur :i détruire les exemplaires qui restent en sa possession : il faut, pour que la saisie et la destruction soient possibles, que les exemplaires conserves soient exposés publiquement ou places dans un magasin, de telle sorte qu'ils puissent être considérés comme mis en vente.
541. Le fait d'exposition, distribution, mise en vente ou vente du livre condamné,
ne constituait pas un dplit spécial ; ni la loi de 1881, ni celle de 1882 n'avaient prévu une sanction spéciale pour faire respecter le iuo«ment de condamnation. Une poursuite po'îivait. il est vrai, être exercée, par application de lart. 28 de la loi de 1881, pour outrase aux bonnes mœurs, mais seulement devam la cour d'assises et en se conformant aux re^'les établies par l'art. 42 de la loi, relaiivement à la responsabilité pénale en matière de délits de presse..
542. l.a répression, dans ces conditions, était insuffisante ; aussi, au cours des débats au Sénat du projet qui est devenu la loi dii 16 mars I8il8. un amendement a été déposé dans le but de punir, comme délit de droit commun, non seulement la vente ou la mise en vente, mais aussi l'annonce de livres condamnés. Cet amendement a été adopté par Le Sénat et ce texte a été ensuite vote sans modification par la Chambre des députés. L'art. 2. § 2, de la loi du 2 août 1882. ainsi modilié'par la loi du 16 mars 1898, porte : t La vente, U mise en vente ou l'annonce de livres condamnés sera punie des peines portées par l'art. 1" de la présente
543. Pour que l'art. 2, S 2, soit applicable, il faut qu'il s'apisse d'un (ifre; ce texte ne s'étend pas au cas où c'est une brochure qui a été condamnée (Pans, 18 jany. 1911, Joum. des parq., 19M. 2. 89). Mais la vente d'une brochure qui a été l'objet d une condamnation ne reste pas impunie : des poursuites pourront être exercées pour outrase aux moeurs en vertu de l'art. 1''. ^ 1 et 2, de la loi du 2 août 1882. — En outre, les conditions suivantes doivent être remplies Il faut : ... 1" q'ie le livre ail été condamné par arrêt définitif de la cour d'assises et par application de l'art. 28 de la loi du 29 juill. 1881 ; ... 2» Qu'il y ait eu, soit vente ou mise en vente, soit simplement annonce de ce livre: ... 3» 0"''' î' ai' intention coupable, c'est-à-dire que l'auteur du délit ait eu l'intention de vendre ou d'annoncer un livre condamné; toutefois il est toujours présumé avoir connu la condamnation : s il prétend qu'il l'ignorait, il doit en rapporter fa preuve (Le Poittevin, t. 2, n» 688 ; Barbier, t. i. D" 378i.
544. I.a loi de 1898 a établi une corrélation complète entre les art. 1" et 2 de la loi de 1882: par suite, tant que la vente et la mise en vente préMies par lart. 1" n'ont été punissables qu'autant qu'elles se produisaient sur la voie publique ou dans des lieux publics, la même condition était exigée pour la Vente cl la mise en vente de livres condamnés. Mais, depuis la loi du 7 avr. 1908. l'art. 1" est applicable à la vente et a la mise en vente, même quand elles n'ont pas été publiques : par suite, cette règle s'étend aux livres condamnés : il y a délit, quand ils ont été clandeslimment olferls ou vendus (IUbuier, t. 1. n 379). — Quant à l'annonce, elle n'est pas prévue par l'art. 1"; au moment où l'art. 2 qui la punit est entré en vigueur, la publicité était un élément du délit: la condition de la publicité n'a été supprimée par la loi de 19(^18 que pour la vente et la mise en vente; elle subsiste pour l'annonce. Il faut donc qu'elle ait été faite par l'un des movens de publicité prévus par les paragraphes"2el3de l'art. l":insertionsfaitesdans les journaux, placards affichés, prospectus distribués sur la voie publique, prospectus. 8oit envoyés à domicile, même sous pli fermé, soit remis à la poste ou à un agent de distribution sous bande ou sous enveluppe non fermée. — U est à remarquer que l'annonce d'un livre obscène, lorsque les termes dans lesquels elle est formulée n'ont rien de contraire aux bonnes mœurs, ne constitue un délit qu'autant que ce livre avait été antérieuremeut condamné (Cr. 19 nov. 1910, D.P. 1912. 1. 497).
545. Sous le régime de la loi da 26 mai 1819 dont l'art. 27 a été à peu près reproduit par l'art. 49, S 4. de la loi de 1881 , la jurisprudence avait décidé que toute nouvelle édition d'un ouvrage condamné constituait un fait nouveau de publication auquel ne s'appliquait pas le jugement ou l'arrêt qui avait ordonné que les exemplaires rendus publics seraient saisis et détruits; mais, en même temps, elle se refusait à considérer comme édition nouvelle un nouveau tirage de l'édition condamnée (Cr. 12 [et non 13] oct. 1837, deux arrêts, 8 déc. 1837, 12 janv. 1839, R 963-1"). — Cette interprétation restrictive ne doit plus être admise, à raison des dillérences de réduction qui existent entre, d'une part, les art. 27 de la loi de 1819 et 49, S 4, de la loi de 1881. et, d'aigre part, l'art.' 2, § 2, de la loi de 1&S2 modifiée : ce dernier article prévoit expreksénient la vente ou l'annonce de livres condamnés, tandis que les deux autres ne visaient que les exemplaires rendus publics après condamnation du livre. Or, comme le fait remarquer .M. Le Poittevin (t. 2, n" 688), t que l'on ait mis en vente des exemplaires du premier tirage ou que l'on ait opéré un nouveau tirage ou qu'on ait recommencé la composition, mais en reproduisant exactement l'ancien texte, le résultat est identique: c'est bien le litre coy>dariiné que l'on répand dans le public, malgré la défense de la loi » (Conf. : Barbier, t. 1, n»38iD. p. 376. — Contra: F.ABREGl ETTES. t. 2. p. 362 et 363).
546. Le délit prévu par l'art. 2, § 2, est de la compétence du tribunal correctionnel ; la poursuite s'exerce conformément au droit commun et suivant les règles édictées par le Code d'instruction criminelle (L. 2 août 1882, modifiée par les lois de 18!^I8 et de I9II8. art. 3. — V. supra, n»» 533 et s.). Les peines sont celles édictées par l'art. 1, § 1, 5 et 6 de la loi du 2 août 1882, modifié par les lois de 1898 et de 1908 (art. 2, S 2. - V. supra, n" 537 et s.).
SECT. 5. — Indiscrétions de la presse en temps de guerre.
547. Le 4 loùt 1914. M. Messimy. ministre de la Guerre, a -résenté un projet de loi avant pour i ut l'inJerdiction et la répression des into.uiaiions et renseignements relatifs aux opérations militaires et diplomatiques. .\près déclaration d'urgence, ce projet a été volé ce même jour, sans discussion, par la Ch.imbre des députés et par le Sénat, et est devenu la loi du 5 août 1914 (D.P. 1914. 4. 100). — 11 importe de remarquer que cette loi était essentiellement temporaire. L'art. 5 porte : « La présente loi cessera d'être en visueur à la date qui sera fixée par un décret du Président de la République et au plus tard à la conclusion de la paix. » Ce décret est intervenu le 12 oct. 1919.
548. L'art. \" interdit de publier des informations et renseignements, autres que ceux qui seraient communiqués par le Gouvernement ou le commandement, sur les points suivants : opérations de mobilisation et transport des troupes et du matériel; effectifs: composition des corps, unités et détachements, etc., • et, ajoute l'article, en général, toute information ou article concernant les opérations militaires ou diplomatiques, de nature à favoriser l'ennemi et à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit de l'armée et des populations ». — Il en résulte que l'énumération contenue dans l'art. 1" est purement énonciative. Le délit existe donc, non seulement quand a été publiée une des informations expres.sément visées, mais encore une information présentant lès deux caractères spécifiés par l'alinéa final de l'art, l".
549. Lonc, pour être punissable, la publication d'une information, portant sur
un point qui n'est pas spécialement compris dans rénumération de l'art, l*', doit, en premier lieu, concerner les opérations militaires ou diplomatiques : si cette condition n'est pas remplie, le délit disparaît, encore bien que les paroles ou l'écrit soient de nature à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit de l'armée ou des populations (Cr. 26 déc. 1918, Joum. des parg., 1918. 2. 27). — Ha été jugé que l'expression opérations mililairps « comprend toutes les branches de l'activité nationale, en vue de la guerre ; qu'elle se manifeste par le combat ou sa préparation ; que le travail des usines de guerre doit être manifestement rangé dans cette dernière catégorie » (Cons. revis. Alger, 26 déc. 1916, Juri»pr. des cons. de revis., fasc. 2, n» 35, p. 66).
550. En ce qui concerne la seconde condition, une question se pose : faut-il, comnre le porte le texte, que l'information soit de nature à favoriser l'ennemi et à exercer ure inlluence fâcheuse sur l'esprit de l'armée et des populations"? Ou suflit-il qu'elle puisse avoir l'une ou l'autre de ces conséquences '.' La première interprétation, qui s'appuie sur la lettre de l'art, l«^ a été admise par certains arrêts (Grenoble. 27 jaiiv. 1916, D.l'. 1916. 1. 161; Lyon, 24 juill. 1916. D.P. 1916. 2. 194). Cette interprétation restrictive est contestable en présence des travaux prép:latoires, spécialement de l'exposé des moti s et de l'énumération contenue dans l'art. 1" (Le Poittevin. Dict.-fonn. des parg., 5« éd., v» Presse, n" 38). — V. aussi : Cons. re%is. Paris, 18 août 1915, Joum. des parq., 1916. 2. 7).
551. Peu importe, d'ailleurs, qne l'inlormation ait trait à un fait qui vient de se produire ou à un événement déjà lointain et de notoriété publique, du moment où elle a le caractère et peut produire les effets prévus par la loi (Cr. 12 mai 1916, B.P. 19-16. 1. 161).
552. La loi de 1914 a eu surtout pour objet d'empêcher les indiscrétions des journaux : mais sa portée est générale, elle s'applique à toute information publiée par l'un des movens de publication prévus par l'art. 23 "de la loi du 29 juill. 1881 ; c'est ce que spécifie l'art, l". — Tombe donc sous l'application de cette loi : ... un écrit distribué dans des lieux publics (Cons. revis. Paris, 18 août 1915, supra, n' 550): ... In discours prononcé dans une réunion publique iCr. 12 mai 1916, supra, n» 551; Grenoble, 27 janv. 1916; Lyon, 24 juill. 1916, supia, n» 550i.
553. Les infractions à la loi du 5 août 1914 constituent des délits de droit commun; ils sont régis par le Code d'instruction criminelle, et non par la loi du 29 juill. iSi\, en ce qui concerne la compétence et la procédure (Cr. 7 mai 1915. Jouivi. des parq., 1915. 2. 211; 12 mai 1916. sol. impL, supra, n» 551; Grenoble, 27 janv. 1916. supra, n" ô,tO). — De même, la prescription est réglée par le C^ode d'instruction criminelle.
554. La peine est un emprisonnement d'un à cinq ans et une amende de 1 OW) à 5000 fr. (art. 2i. — L'art. 463 C. pén. est applicable !art. 4).
Chap. 4. — Délits conlre les persoiuius.
SECT. 1". — Outrages prévtis par les art. 222 et s. du Code pénal.
îi'
Caractères du délit d'outrage.
555. On peut définir l'outrage : ... toute expression de mépris, de nature à diminuer le r-'spect des citoNens pour l'autorité morale du fonctionnaire e't pour le caractère dont il
est revêtu et tendant dès lors à inculper son honneur et sa délicatesse : telle est la formule qu'on trouve dans la plupart des arrêts de la Cour de cassation et des cours d'appel. C'est en ce sens que la cour de Paris (Arr. du 2 janv. 1891, D.P. 92. 1. 10,5) a jugé que l'e.xpression outrage « comprend tout ce qui, d'une manière quelconque, peut blesser ou offenser la personne à laquelle il est adressé». — Il n'est point nécessaire que la parole ou l'écrit incriminé soit caractérisé par un mot grossier, un terme de ni>-pris ou une invective ; l'outrage peut, en ell'et, se rencontrer sous des expressions en apparence inofîensives ou même polies; il existe légalement dès que, en réalité, ces expressions, quelle qu'en soit la forme extérieure, comportent, en raison des circonstances, un sens injurieu.x et diffamatoire (Cr. 8 mai 1891, II. P. 9-2. -1. 105). — Toutefois, comme le fait remarquer M. Le Poittevin (t. 3, n» 1025), il faut que les faits retenus comme constituant le délit « soient outrageants par eux-mêmes et non par induction et à raison des sentiments qu'ils supposent » (Conf. : Larbier, t. 2. n" 595).
556. La publicité de l'outrage n'est pas, en vertu du Code pénal , un élément essentiel du délit : public ou non, l'outrage est punissable en vertu des art. 222 et s. L'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 a porté des pénalités nouvelles contre le délit d'outrage commis publiquement à raison des fonctions ou de la qualité (V. infra, n» 560); mais les art. 222 et s. C. pén. restaient en vigueur pour tous les cas auxquels l'art. 6 précité n'était pas applicable. L'article 6 ayant été abrogé par la loi du 29 juill. 1881 (V. infra, n" 561), la législation du Code pénal se trouve de nouveau seule applicable au délit d'outrage ; la publicité n'est donc jamais, aujourd'hui, un élément essentiel du délit. Quand l'outrage est commis au moyen d'un écrit ou d'un dessin, la non publicité de cet écrit ou de ce dessin est même exigée par l'art. 222 comme une condition nécessaire pour l'application de cet article (V. infra, n»s 615 et 617i.
557. La preuve des imputations outrageantes n'est jamais admise sur une poursuite pour délit d'outrage, car la vérité de ces imputations ne ferait pas disparaître le délit : ce n'est pas, en effet, le fonctionnaire, c'est la fonction même que les art. 222 et s. C. pén. ont pour objet de protéger, et la vérité des imputations dirigées contre le fonctionnaire ne fait pas disparaître l'irrévérence commise envers l'autorité qu'il représente (Cr. 26 nov. 1812, B. 1516-1- ; Nancv, 20 août 1835, R. 1506-2» ; 21 mars 1876, "D.P. 78. 2. 30.— Conf. : Barbier, t. 2, n» 596 ; Chassan, t. 2, n» 1766 ; de Gratïier, t. 1, p. 496; Garçon, C. pén. ann., art. 222 à 225. n» 237; Grei.i.et-Dumazeau, t. 2, n° 767. p. 85; Le Poittevin, t. 3, n» 1102).
558. Enfin la provocation, qui est une excuse légale en matière d'injures simples envers un particulier, n'efface pas l'outrage commis envers une des personnes publiques désignées dans les art. 222 et s. C. pén. ; elle en atténue seulement la gravité (Cr. 28 août 1841, Bull, cr., n" 264 ; 19 août 1642, R. 1333-3" ; 2 févr. 1871, D.P. 71. 1. 72; 18 oct.1894, D.P. 95. 1.464; Nancy, 21 mars 1876, supra, n» 557 ; Rennes, 3 déc. 1885, D.P. 8G. 2. 259; Toulouse, 29 juin 1892, D.P. 93. 2. 41 ; 5 août 1896, D.P. 97. 2. 242. — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1103; B.\rbier, t. 2, n» .597).
559. L'outrage envers les personnes publiques désignées dans les art. 222 et s. C. pén. est un délit de droit commun. Il est soumis, en conséquence, non pas aux règles spéciales des lois syr la presse, notamment de la loi du 29 juill. 1881. mais aux règles générales du Code pénal et du Code d'instruction criminelle. Ce sont ces règles géné-
rales qui déterminent les conditions du droit de poursuite, la forme de la citation, la compétence, la prescription, etc.
§ 2. — Des dispositions légales applicables.
560. Antérieurement à la promulgation de la loi de 1881, la répression du délit d'outrage était assurée par différentes dispositions restées simultanément en vigueur.
D'une part, le Code pénal, modifié par la loi du 13 mai 1863, punissait l'outrage aux magistrats et aux jurés, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, par paroles, par écrit ou dessin non rendus publics (art. 222), par gestes ou menaces (art. 223), avec aggravation de peine si l'outrage par paroles ou par gestes ou menaces avait eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal; ... L'art. 22i punissait l'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique et à tout citoyen chargé d'un ministère de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fondions; ... L'art. 225 prévoyait le cas où l'outrage aurait été dirigé contre un commandant de la force publique. D'autre part, l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819 réprimait les diffamations envers les dépositaires ou agents de l'autorilé publique, et l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, l'outrage fait publiquement d'une manière quelconque aux membres des deux Chambres, aux fonctionnaires publics, aux ministres des cultes, aux jurés et aux témoins, à raison de leur qualité ou de leur ministère. Ces diverses dispositions se combinaient entre elles et la jurisprudence avait déterminé les hypotlièses suivant lesquelles elles étaient respectivement applicables.
561. Actuellement, l'art. 6 de la loi de 1822 n'est plus en vigueur : il a été expressément abrogé par l'art. 68 de la loi du 29 juill. 1881. — Au contraire, l'abrogation prononcée par ce dernier texte n'atteint pas les art. 222 et s. C. pén. relatiTs à l'outrage (Cr. 25 nov. 1882, D.P. 83. 1. 227; 12 juiil. 1883. D.P. 84. 1. 261 ; 10 août 1883, D.P. 84. 1. 309; 23 août 1883, deux arrêts, D.P. 84. 1. 261 ; 16 nov. 1883. D.P. 84. 1. 261 ; 12 mai 1888, Bull, cr., n» 172; 5 juill. 1888, ibid., n" 234; 2 févr. 1889, D.P. 90. 1. 188).
562. Mais il reste à déterminer comment les art. 222 et s. C. pén. peuvent se combiner avec les dispositions de la loi du 29 juill. 1881. Les art. 31 et 33. g 1, de celte loi répriment les diffamations et les injures commises à l'aide de paroles ou menaces proférées dans les lieux ou réunions publics, envers les dépositaires de l'autorité et autres personnes publiques désignées audit article 31, à raison de leurs fonctions et de leur qualité. — Quelle est la sphère d'application respective des art. 222 et s. C. pén. et des art. 31 et 33, § 1. de la loi du 29 )uill. 1881'?Est.ce en vertu du Code pénal, est-ce en vertu de la loi sur la pre.sse que devront être incriminés les faits qui sciaient tout à la fois susceptibles d'être qualifiés délit d'outrage et délit de diffamation ou d'injure? La distinction présente un intérêt considérable. Dans un cas, il s'agit d'un délit de droit commun; dans l'autre, la poursuite est exercée conformément à la législation spéciale et aux règles de compétence établies par la loi sur la presse.
563. Il faut écarter d'abord les hypothèses où toute confusion est impossible : ... 1" quand le prévenu n'a pas proféré les paroles incriminées en présence du fonctionnaire attaqué ou avec l'intention, du moins, qu'elles fussent portées à sa connaissance, il ne peut pas être question d'outrage, car un (les éléments de la qualification fait défaut (V. infra, n» 654l ; ... 2° Quand les paroles incriminées n'ont pas été proférées
publiquement, la loi sur la presse est inapplicable, car la publicité forme un élément essentiel des délits auxquels elle s'applique.
564. Ces hjpotlièses écartées, un premier point n'est pas douteux : les art. 222 et s. C. pén. sont seuls applicables à l'outrage commis « dans l'exercice des fonctions de la personne outragée ». Les art. 31 et 33, § 1, de la loi de 1881 sont inapplicables en pareil cas, car ils ne répriment que la diffamation ou l'injure à raison de la l'onction ou de la qualité. L'exercice de la fonction n'est donc protégé que par le Code pénal. C'est là un principe qui repose sur une tradition constante. Il avait été proclamé, lors de la discussion de la loi de 1819, par le rapporteur M. Courvoisin {Moniteur du 11 avr. 1819. — V.aussi : R^JOI et 702. — Adde : Cr. 2U mars 1875, D.P. 75. I. 385). — Aucune disposition de la loi de 1881 n'est de nature à modifier la règle établie sous le régime de la législation antérieure. Aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé que les outrages adressés, publiquement ou non, à des magistrats, fonctionnaires ou agents dépositaires de l'autorité publique dans l'exercice de leurs fonctions, sont, depuis la loi du 29 juill. 1881 comme avant, prévus et punis par les art. 222 et 224 (C. pén. Cr. 25 nov. 1882, 12 juill. 1883, 23 août 1883, 12 mai 1888, 5 juill. 1888, supra, n» 561 ; 8 nov. 1895, D.P.'96. 1. 190; 15 sept. 1898, D.P. 1900. 1. 307; 19 mars 1908, D.P. 1909. 1. 367. — Conf. : Limoges, 7 févr. 1904. D.P. 1905. 2. 288).
565. Relativement aux outrages commis en dehors de l'exercice des fonctions, mais « à l'occasion de l'exercice des fonctions », la conciliation des art. 222 et s. C. pén. avec les dispositions de la loi sur la presse offre, au contraire, de sérieuses difficultés, pour le cas où il y a publicité; ou plutôt, comme on l'a fait remarquer, on se trouve en présence de deux textes absolument inconciliables, puisque l'un et l'autre, d'une part, prévoient la même infraction, et, d'autre part, organisent deux systèmes de répression complètement différents. Il semble donc qu'il faudrait décider, conformément au.x principes généraux, que les art. 31 et 33 de la loi du 29 juill. 1881 ont implicitement abrogé les art. 222 et s. C. pén. dans la mesure où ils ne peuvent se concilier avec les dispositions nouvelles qu'ils ont introduites. Mais cette interprétation, si elle était juridique, entravait le cours de la justice ; il était matériellement impossible de saisir la cour d'assises des délits d'outrage qui se produisent chaque jour en grand nombre, et qui souvent n'exigent qu'une légère répression qui perd toute efficacité, si elle n'est pas immédiate. De plus, il semble bien qu'on se trouve en présence d'une véritable erreur législative : le législateur n'avait pas prévu les conséquences de la formule trop compréhensive des art. 31 et 33. Aussi la Cour de cassation a admis que les art. 222 et s. C. pén. continuent à être applicables, même quand l'outrage est public et qu'il est commis à l'occasion de l'exercice des fonctions. La doctrine est divisée : certains se rallient à ce système (Kabkegi'EITES, t. 2, n" 330. p. 510) ; d'autres le critiquent vivement (Barbier, 1« éd., t. 2, n» 531. p. 69; Gahier, La dijfamation et la loi du 29 juill. 1881, p. 87); d'autres enfin le considèrent comme un expédient imposé par la nécessité (Garçon, G. pén. ann., art. 222 à 225, n» 286; Garraud, Tr. Iltéor. et prat. du dr. pén., 2« éd., t. 4, n» 1330, p. 266 ; Le Poittevin, t. 3, n» 10381.
566. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est aujourd'hui définitivement ûxée en ce sens : la question ne se discute plus iCr.
15 mars 1883, D.P. 83. 1. 225; 29 juin 1&S.3, DP. 84. 1. 308; 12 juill. 1883, 23 août 1883,
16 nov. 1883, supra, n» 561 ; 12 févr. 1885, Gaz. Pal., 85. 1. suppl. 67 : 13 févr. 1886,
UitU. cr., n" 56; 1-2 mai 1S88, 5 juill. 18SS,
2 févr. 1889, supra, n» 561 ; 16 l'évr. -1889, D.P. 90. 1. 188; 19 juill. 1889, Bull, cr., n» 261 ; 5 juin 18'JO, D.P. 90. 1. 49i ; 13 déc. 1894 DP. 97. 1. 345; 3 mai 1895, ibid.; 8noY. 1893, D.P. 96. 1.190; 15 sept. 1898, D.P. 1900. 1. 307; 10 août 1899, Bull, cr., n»253; 5 mai 1900. D.P. 1902. 1. 583; 4 mars 1911, £i(H.cr., n°132; 12 mars 1911, ibid., n»250; Bordeaux, 31 m;irs18S3, Sir. 84. 2. 38; Douai, 8 mai 1883, D.P. 83. 2. 149 ; Lyon, 14 mars 1884, D.P. 85. 2. 262; Nancv, 20 janv. 1886, D.P. 86. 2. 260; Caen, 10 liiars 1886. D.P. 87. 2. 45; Pau, 16 août 1890, D.P. 91. 2. 147; Bourees, 17 mai 1895, D.P. 97. 2. 250; Orléans, 2 févr. 1897, ibid.; Caen, 9 nov.
567. En principe, les art. 222 et s. C. pén. sont donc toujours applicables ; il eu est autrement toutefois et la poursuite ne peut être exercée qu'en vertu de la loi du 29 juill. 18S1 lorsque, d'une part, la diffamation ou 1 injure a été commise dans un discours proféré dans une réunion publique et que, d'autre part, les paroles incriminées impliquent l'appréciation ou la censure des actes du .fonctionnaire ou de l'agent (Cr.
3 mai 1895, 10 août 1899, supra, n» 506;.
568. Les règles ainsi établies pour l'application des dispositions respectives des art. 222 et s. C. pén. et des art. 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juill. 1881, supposent nécessairement que les invectives, les allégations diffamatoires ou injurieuses ont été adressées à des personnes protégées et par des moyens prévus en même temps par lune et l'autre législation. Ainsi il est bien évident qu'une diffamation ou injure adressée par la voie de la presse ne peut constituer l'outrage prévu par les art. 222 et s. C. pén., puisque l'art. 22!î spécifie que ses dispositions sont limitées, au cas d'outrage par écrit, aux écrits non rendus publics et que l'art. 224 ne prévoit pas l'outiage écrit. De même, la loi de 1881 seule permet de réprimer la diU'amation ou l'injure envers un témoin, puisque l'outrage aux témoins n'est pas prévu par les art. 222 et s. C. pén.
569. M. Le Poittevin (t. 3, n' 1039) résume ainsi, d'une façon très nette, la jurisprudence de la Cour de cassation ; « I. Les art. 222 et s. C. pén. sont seuls applicables et le délit prend la qualification d'outrage : 1« au cas de diffamation ou d'injure dans l'exercice des fonctions ; 2» au cas de dilTam.ition ou d injure par écrit non rendu
Fublic envers des magistrats ou des jurés à occasion de l'exercice des fonctions ; 3" au cas d'injure par gestes à loccasion des fonctions ; 4» au cas de diU'a.niation ou d'injure verbales à l'occasion des fonctions , même lorsqu'il y a publicité, si elles n'impliquent ni l'appréciation, ni la censure des actes du fonctionnaire ou de l'attent. — II. Les art. 31 et 33, ^ 1 , de la loi du 29 juill. 1881 sont applicables seulement : 1» au cas de diffamation ou d'injure à l'occasion des fonctions adressées par la voie de la presse ou par écrits, dessins, etc., présentant les caractères de publicité prévus par les art. 23 et 28; 2» au cas de diffamation ou d'injure verbale à l'occasion des fonctions, sous la double condition qu'elles se soient produites dans un discours proféré dans une réunion ou dans un lieu publics et que la diQ'amation ou l'injure impliquent l'appréciation ou la censure des actes du fonctionnaire ou de l'agent, s
Art. 2. — Eléments constitutifs du délit d'outrage.
g 1» _ Enumération des éléments constitutifs.
570. Le Code pénal, dans ses art. 222 à 225, prévoit successivement diverses catégoriesd'oulrages ; d'abord l'outrage envers les
magistrats et les jurés ,art. 222 à 223) ; puis l'oulrage envers les ol'liciers ministériels, les agents dépositaires de la force publique et les citoyens cbargés d'un ministère de service public (art. 224) ; enfin l'outrage envers un commandant de la force publique (art. 22.5;. — C'est donc d'après la qualité de la personne outragée qu'est faite cette classification; pour chaque catégorie, la peine varie et des différences existent également relativement aux modes de perpétration. Mais, dans tous les cas. la nature du délit reste la même et ses éléments constitutifs demeurent invariables (Le Poittevin, t. 3, n» 1040j.
571. Ces éléments essentiels, indépendants de la qualité de la personne et du mode de perpétration, sont au nombre de quatre. — Il faut : ...1° que l'outrage se manifeste par l'un des modes spécifiés dans les art. 222 à225C. pén. ; ...2» Que l'outrage soit commis envers la personne investie de l'une des fonctions prévues par la loi, dans l'exercice de ces fonctions ou à l'occasion de leur exercice ; ... 3» Qu'il soit commis en la présence de la personne outragée ou du moins que son auteur ait agi sacliantque l'outrage parviendrait à la connaissance de la personne outrai^ée. et qu'en outre celle-ci en ait effectivement reçu connaissance ; ... 4» Qu'il y ait intention coupable.
572. Mais, à raison même de la base sur laquelle repose la classification du Code pénal, il convient, avant d'étudier ces éléments communs, de rechercher quelles sont exactement les personnes que la loi entend protéger contre l'outrage, puis de préciser, pour chaque catégorie, les modes de perpétration qui seuls peuvent motiver l'application des sanctions pénales prévues par les art. 222 et s.
§ 2. — Des personnes comprises dans les dispositions du Code pénal relatives aux outrages.
A. — Magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire et jurés.
I. Magistrats. — La loi n'a pas
défini le sens précis du mot nragistrat; mais on s'accorde généralement pour attribuer la qualité de magistrat au fonctionnaire qui exerce par une délégation directe de la loi, soit dans l'ordre judiciaire, soit dans l'ordre administratif, une portion de l'autorité publique, avec le droit de commandement ou de juridiction (Blanche, t. 4, n« 90 ; Gar- RAUD , t. 4. n° 1313 ; Le Poittevin, t. 2, n" 1048 ; Bakbie.r, t. 2, n» l>i4 ; Fabre- GUETTES, t. 2, no 333, p. 526).
574. A l'époque où les art. 222 et 223 étaient encore en vigueur dans les termes de leur rédaction primitive, une interprétation extensive du mot magistrat avait été proposée. La jurisprudence avait cherché à comprendre dans cette expression tous les fonctionnaires ou dépositaires de l'autorité publique, à la seule exception des officiers mistériels ou des agents et commandants de la force publique, protégés par les art. 224 et 225. La Cour de cassation avait même jugé, s'appuyant sur la rubrique du paragraphe 2 qui renferme les art. 222 et s., que ces articles ne sont.pas exclusivement applicables aux magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, et qu'ils s'appliquent à tous les dépositaires de l'autorité et de la force publique, parce que la rubrique de la section à laquelle appartient l'art. 222 C. peu. comprend non siulement les magistrats mais tous les dépositaires de l'autorité et de la force publique. Cependant les rubriques ne sauraient jamais prévaloir contre le texte, parce qu'elles n'ont pas été votées. — La question ne se pose plus depuis que l'addition apportée au texte du Code pénal par la loi du 13 mai 1SG3 a mis, au nombre des
personnes protégées par l'art. 224. les citoyens chargés d'un ministère de service public. Eh vertu de ce nouveau texte, tous les fonctionnaires ou dépositaires de l'autorité qui ne sont ni des magistrats, ni des officiers ministériels, ni des agents de la force publique, trouvent contre le délit d'outrages, dans l'art. 224, une protection qu'on ne pouvait pas demander pour eux à l'art. 222, sans méconnaître le sens et la portée du mot magistrat. Il importe toutefois de tenir compte des conditions dans lesquelles sont intervenues certaines décisions antérieures à la mise en vigueur de la loi de 1863, et c'est avec prudence qu'il faut s'appuyer sur cette jurisprudence ( Le Poittevin ' t. 3, n» 1048).
575. — II. Magistrats de l'ordre administratif. — On doit considérer comme tels tous les fonctionnaires investis de la juridiction administrative et tous ceux ayant pouvoir de prendre des arrêtés et des mesures obligeant les citoyens soumis à leur autorité. C'est l'application même de la définition admise du mot magistrat.
576. Cette qualification s'applique donc : ... au Président de la République : il est investi de la plus haute magistrature du pavs (Cr. 6 janv. lyOO. D.P. 1901. 1. 406; 26"juill. 1902, D.P. 1902. 1. 551 : 14 mars 1903, Bull, cr., n» 113; 13 janv. 1904, ilnd., n» 29j ; ... Aux ministres, soit comme juges administratifs, soit comme exerçant le pouvoir réKlementaire (Paris, 24 nov. 1891, D.P. 92. 2. 523; 7 mars 1906, D.P. 1906. 5. 37); ... .Aux préfets (Cr. 13 janv. 1876, Bull, cr., n" 15; 27 mai 1876, ibitl., n« 129; 10 août 188:5, D.P. 84. 1. 309; Douai, 8 mai 1883, D.P. 83. 2. 149); ... Aux sous-préfets (Cr. 15 (et non 12 mars 1875, D.P. 75. l.o85: 15 févr. 1902, Bull, cr., n" 75); ... Aux membres du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes ; ... Aux conseillers de préfecture (Bastia,
28 mars 1876, D.P. 77. 2. 19) ; ... Aux membres des conseils de revision (Cr. 15 mars 1875, D.P. 75. 1. 385; Trib. VUlefranche,
29 mai 1913, Gaz. trib. du Midi, 10 auùt 1913). — On doit encore considérer comme magistrats de l'ordre administratif les soussecrétaires d'Etal, en raison de leur aptitude permanente à remplacer les ministres empêchés ou absents, ainsi que les secrétaires généraux de préfecture qui ont ta même aptitude pour remplacer les préfets dans les mêmes cas et qui remplissent, en outre, les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès des conseils de préfecture (Le Poittevin, t. 3, n» 1049 ; Barbier, t. 2, n<" 648 et 649).
577. Ne doivent pas, au contraire, être considérés comme des magistrats de l'ordre administratif protégés par les art. 222 et 2.3 C. pén. : ... les sénateurs et les dépuiés iCr. 20 oct. 1820, R. 735) ; mais, quand les sénateurs siègent comme membres de la Haute Cour de justice, ils deviennent des maslstrats de l'ordre judiciaire (V. iyifra, n» 578| ; ... Les membres des conseils généraux, d-s conseils d'arrondissement et des conseils municipaux (Le Poittevin, t. 3, n» 1049 ; Barbier, t. 2, n» 655) ; ... Les percepteurs des contributions directes (Cr. 26 juill. 1821, R. 741): ... Les ingénieurs des mines, lors des visites de surveillance qu'ils font, sous l'autorité des préfets, dans les établissements particuliers qui emploient des chaudières et machines à vapeur iDouai, 10 mai I8.")3, R. 740); ... Les receveurs municipaux iCr. 23 nov. 1877, Bull, cr., n» 240j ; ... Le président d'une société de secours mutuels, même nommé par le chef de l'Elat (Cr.
13 mai 1859, D.P. 59. 1. 432): ... Le président ou les assesseurs d'un collège électoral, en raison de cette seule fonction (Barbier, t. 2, n» 651. — Contra : Cr. 19 aoiît 1837, R. 742) ; mais si l'assemblée électorale est présidée par un maire ou par ua adjoint,
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routrai;e que relui-ci reçoit doit être puni comme oiitrai;e envers un maiiistrat de l'ordre adminîsli-atif ; car, en présidant un collètîe éleckiral, le maire ou l'adjoint accomplit un acte de sa fonction de maire ou d'adjoint (A^'on, 25 mai 1838, R. T.U). — 11 a été ju^'é que le directeur d'une maison centrale de force et de correction ou d'une circonscription pénitentiaire doit être considéré comme un magistrat de l'ordre administratif (Poitiers, 24 juin 1904, D.l'. l'JU'). 2. lui); mais cette solution no parait reposer sur aucune base juridique (V. la note D.l'., ibUl.).
578. — III. Magistrats de l'ordre judiciaire. — Toute personne qui remplit les fonctions de juge nu d'oflicier du ministère public est un inatîislrat de l'ordre judiciaire, au sens de l'art. 222 C. pén. Ainsi sont des magistrats de l'ordre judiciaire : ... les membres de la Gourde cassation, des cours d'appel, des tribunaux civils de première instance et des tribunaux de commerce, et, à ce titre, les avocats ou les avoués appelés a suppléer les jUL'es ou les membres du ministère public (K. 747); ... Les juges de paix, les prud'hommes (R. 736) ; ... les membres du Sénat, quand le Sénat est constitué en haute cour de justice (Trib. Seine, 9 août l'JaX La Loi. Il- 10 août 1900) ; ... Le» membres des tribunaux maritimes commerciaux (V. Justice niarilime, w' 224 et s.) ... Les prud'hommes (Cr. 22 avr. 1880, sol. impl., Bull, cr., no 79. — Conf. : BAHiiiiiH, t. 2, n'CSe; Fabbeuuettks, t. 2, p. 52G. note 2 ; Garçon, C. pén. ann., art. 222-225, n«> 82 et 441 ; Le PoiTTEViN, t. 3, n" 1050. — Contra : Mollot, De l'org. et de la comp. des prud'liamtnes, p. 87).
579. En ce qui concerne le» membres des conseils de yuerre , la Cour de cassation décidait qu'ils étaient de véritables juges, éi;aux, en cette qualité, quel que fût leur grade, appelés à statuer sur la culpabilité non d'un inférieur, mais d'un accusé; elle avait décidé, par suite, que l'outrage commis envers l'un des membres du couseil de guerre devait être puni, même quand il avait été commis par un militaira, non comme délit d'insulte à un supérieur, en vertu des lois militaires, mais comme outrage de droit commun envers un magistrat de l'ordre judiciaire, en vertu des art. 222 et 223 C. pén. ^Cr. 31 janv. 1845, R. 770.2"). - Les Codes de justice militaire pour les armées de terre et pour les armées de mer n'ont pas modillé le principe. Mais il résulte des dispositions de ces Codes (armée de terre, art. 115 et 119; armée de mer, art. 145 et 149) qu'au point de vue de l'application de la peine une distinction doit être fa te suivant que le coupable est ou n'est
Ëas militaire ou assimilé à un militaire. ans le premier cas, l'autenr de l'outrage, quel que soit son grade ou son rang, est condamné aux peines prévues par le Code de justice militaire, pour outrages envers des supérieurs pendant le service; dans le second c.is, il est fait purement et simplen)ent application des dispositions des art. 222 et 223 C. pén.
980. Les greffiers, que certains textes (L. 20 avr. 1810, art. 3; Ordonn. 3 mars 1815) comprennent parmi les membres des tribunaux auxquels ils sont attachés, ne sont pas des magistrats (Cr. 4 juill. 184ti, R. Gre/ff. n» 36; Poitiers, 28 avr. 1842, ihul.). Mais ils sont protégés contre les outrages, sinon commeofticiers ministériels, du moins comme citoyens chargés d'un ministère de service public (V. iitfni, n« 597). — 'l'outelois les art. 115 et 119 du Code de justice militaire (armée de terre) et 145 et 149 (armée de mer) emploient une .formule plus générale que l'art. 222 C. pén. et prévoient l'outrage, non pas seulement envers les magistrats qui cumposeul lu cou^eil de guerre, m^s envers
un des membres de ce conseil ; il en résulte que le greflier, dans cette juridiction, est protéf.'é contre l'outrage de la même manière que les juges (Cr. 7 juill. 1881, D. P. 81.1. 441 1.
581. Les commissions municipales chargées de la revision des listes électorales rendent de véritables décisions judiciaires, susceptibles d'appel devant le juge de paix. Les membres de ces commissions sont, en conséquence, protégés contre le délit d'outrage par l'art. 222, en qualité de magistrats de l'ordre judiciaire (Cr. 20 déc. 1873, D.P. 74. 1. 392; Nîmes, 27 juin 1873, U.P. ihid.).
582. Les membres des conseils de discipline (conseil de l'ordre des avocats, chambres des notaires, des avoués, des huissiers, etc., conseils académiques, conseils supérieure et conseils départementaux de l'instruction publique) ne sont pas des magistrats de l'ordre judiciaire, car leurs attributions différent de l'administration de la justice civile ou criminelle, et la composition de ces conseils est entièrement dilTérenle de celle des tribunaux (Baruieh, t. 2, n« 664; GaR- KAUfi, t. 4, n« 1313; Grellet-Dumazeau, t. 1, n» 388; Le Poittevin, t. 3, n« 1051. — V. aussi infra, n» 602). — Pour les mêmes motifs, ne doivent pas être considérés comme des magistrats : ... les membres des commissions municipales scolaires ( Le Poittevin, loc. cit. — Contra: Bardier, t. 2, n" 663); ... Les membres du conseil supéieur et du conseil départemental de l'instruction publique (Barbier, t. 2,n»664; Garraud, ^oc. ci*.; Grellet-Dumazeau, loc. cit.; Lk Poittevin, loc. cit.).
583. — IV. Magistrats tout à la fois de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif. — Les maires sont tout à la fois des magistrats de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire (Cr. 8 avr. 1881, Bull, cr., n» 98). — Ainsi le maire est un magistrat de l'ordre administratif, dans le sens de l'art. 222 : ... lorsqu'il préside le conseil municipal (Cr. 23 août 18'i4 l't 17 mai 1845, R. 7.S4; 20 juill. 1866, D.P. 66. 5. 374; 23 nov. 1871 , D.P. 71. 1. 335 ; 20 mars 1875, D. P. 75. 1. 3851; 5 juill. 1888, Btdl. cr., n» 234; 16 févr. 1889, D.P. 90. 1. 188; - Bourges, 31 juill. 1874, D.P. 75. 2. 172; Nancy, 21 juin 1875, D.P. 76. 5. 356; 22 nov. 1875, D.P. 78. 2. 28; 21 mars 1875, D.P. 78. 2. 3U; 20 janv. 1886, D.P. 86. 2. 260); ... Lorsqu'il préside la commission scolaire de sa commune (Cr. 16 nov. 1883, D.P. 84. 1. 261); ... Lorsqu'il préside la distribution des prix d'une école communale (Paris, 28 nov. 1879, Sir. 80. 2. 135); ... Lorsqu'il préside une assemblée électorale (Agen, 25 mai 1838, R. Fonctionnaire public, n» 132); ...Lorsqu'il exerce, comme représentant du pouvoir central, la police municipale, notamment quand, après avoir prescrit de faire abattre un chien enragé qui parcourt les rues de la commune, il abat lui-même cet animal (Cr. 30 juill. 1886, D.P. 87. 1. 139); ... Lorsqu'il exécute, comme agent du pouvoir central, les ordres qu'il en a reçus, par exemple, en faisant afiichcr un placard annonçant une nouvelle politique (Cr. 1" mars 1833, Bull, cr., w 82).
584. Le» maires agissent comme magistrats de l'ordre judiciaire : ... lorsqu'ils remplissent les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple police (Req. 28 déc. 1807, R. 763) ; ... Lorsqu'ils remplissent leurs fonctions d'olliciers de l'état civil (Barbier, t. 2, n" t)58).
585. Les adjoints aux maires ont, comme les maires, la double qualité de magistrats de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire, sous les mêmes conditions. Il en est ainsi, alors qu'ils ne sont pas investis d'une délégation du maire, et même quand le m.Tire est présent, en raison de leur aptitude periiiaueule à exercer tous les actes
des fonctions du miire, le cas échéant (Cr. 10 mai 1845, D.P. 45. 4. 410; 16 févr. 1889, D.P. 90. 1. 188; Lyon, 14 nov. 1895, Mon. jud. Lyon, 28 janv. 1896).
586. Cette double qualité appartient également aux commissaires de police. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation ( Cr. 9 mars 1837, Bull, cr., n" 73); la Cour de renvoi n'ayant pas accepté celte interprétation (Caen, 18 mai 1837, Sir. 38. 1. 359), les Chambres réunies ont jugé « que les commissaires de police sont compris, quant à la répression des outrages par paroles à eux faits dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, dans laqualilication générale de magistrats de l'ordre administratifou judiciaire, que porte l'art. 222 C. pén. et qui se réfère aux divers genres de dépositaires de l'autoriti' publique» (Ch. reun., 2 mars 1838, R. 297). — Depuis lors, la jurisprudence est fixée en ce sens : les commissaires de police sont toujours considérés comme magistrats; ils rentrent dans l'ordre administratif ou dans l'ordre judiciaire, suivant la nature des actes qu'ils accomplissent (Cr. 22 févr. 1851, D.P. 51. 1. 302; Ch. réun. 17 mars 1851, D.P. 51. 1. 99; Cr. 7 nov. 1856, D.P. 56. 5. 357; 29 juin 1883, D.l'. 84.1. 3C8; 29 avr. 1892, Bull, cr., n» 120; Amiens, 4 déc. 1863, D.P. 64. 5. 288 ; Paris, 20 janv. 1881, D.P. 83. 2. 212; Toulouse, 5 août 1896, D.P. 97. 2. 242; Orléans, 2 févr. 1897, D. P. 97. 2. 350).
587. — V. Jurés. — La rédaction primitive des art. 222 et 223 (C. pén. de 1810) ne concernait pas les jurés. C'est la loi du 13 mai 1863 qui les plaça sur la même ligne que les magistrats de l'ordre judiciaire en modifiant, à cet effet, le texte des articles précités. Il semble résulter des travaux préparatoires que le législateur de 1863 n'avait en vue que les membres des jurys siégeant auprès des cours d'assises ; mais les membres des jurys d'expropriation n'en sont pas moins, eux aussi , protégés par !e« art. 222 et 223 , car ils participent, de la même manière que les jurés de la cour d'assises, à l'autorité de la magistrature; et, d'ailleurs, le texte ne dislingue pas (Barbier, t. 2, n» 665; FAnnic- GUETTES, t. 2, p. 528, note 1 ; Garçon, art. 222-225, n» 86; Garradd, t. 4, n» 1313; Le Poittevin, t. 3, n» 1052).
588. La disposition des art. 222, 223 C. pén., qui punit les outrages commis envers les jurés, protège aussi bien les jurés de session que les jurés de jugement, les jurés de session se trouvant, par le fait de leur désignation en audience publique, revêtus d'un caractère public et appelés, par une vocation spéciale, a participer au fonctionnement do lajustice criminelle (Cr. 8mai 1891, D.P. 92. I. 105). — Mais cette protection ne saurait s'étendre aux personnes qui figurent seulement sur la liste annuelle du jury : celle-ci est seulement la liste sur laquelle seront pris les jurés.
B. — Officiers ministériels, agents di^posilaires de la force publique, citoyens cliargcs d'un minislère de service public.
589. — I. Officiers ministériels. — « Les officiers ministériels, dit M. Le Poittevin (t. 3, n» 10.53), sont des citoyens que la loi de leur institution investit d'un double droit : celui d'intervenir, soit à titre obligatoire, soit à titre gracieux, et en vue de l'intérêt général, dans les atlaires des particuliers, comme intermédiaires ou mandataires, et celui de transmettre leur charge à un successeur présenté par eux et agréé par le Gouvernement. »
590. Sont officiers ministériels au sens de l'art. 224 C. pén. : ... les avocats au Conseil d'Etat et à la Gourde cassation; ... Les avoués (Cr. 2 févr. 1871, D.P. 71. 1. 71; 2 juin. l.S,S7, Huit, cr., n- 2.57; 16 juin 1893, D.P. 90. 1. 464); ... Les huissiers (Cr.
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19 mai 1S27, R. 1389-2° ; 26 juin 1886, Bull. II-., a" 228) ; ... Les notaires (Cr. 2 juin ■1809, R. 1)87-2»; 13 mars 1812, R. 740. — Conf. : Babbieb, t. 2, n" 666; Blanche, t. 4, ii»s 30 et 112; Fabreglettes, t. 2, n° 337; G.\RRAUU, t. 4, no 1314; Le Poittevix, t. 3, u" 1053) ; ... Les commissaires-priseurs; ... Les avoués, qui sont chargés d'iustrumculer comme des liuissiers, en Algérie ^C^. 22 l'évr. 18U4, D.P. 98. 1. 284). —Mais ne peuvent être considérés comme des officiers ministériels : ... les greffiers (Cr. 7 juill. 1881, D.P. 81. 1. 441. — V. aussi iiifra, n' ô97); ... Les avocats (V. aussi infia, a" 602).
591. La qualité d'officiers ministériels doit être également reconnue : ... aux agents de change; ... Aux courtiers privilégiés (Le l'oiTTEVis, t. 3, n" 1053; Barbier, t. 2, n- 6li6j. — .\u contraire, il ne semble pas que la qualité d'ofQciers ministériels appartienne aux courtiers de marchandises assermentés, bien que la loi du 18 juill. 1866 sur la liberté du courtage leur ait réservé le luonopole de certaines ventes publiques, cette loi ne leur accordant pas, en même temps, le droit de présenter leurs successeurs (Le POITTEMN, loc. cit.; B.^RBIER, loc. cil.).
592. — II. Agents dépositaires de la force publique. — On entend par agents dépositaires de la force publique tous ceux qui ont reçu pour mission de contraindre par la force à 1 observation des lois et règlements, et de faire exécuter les ordres ou décisions des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ayant pour but cette observation. Il n'y a pas à distinguer entre les agents qui font eux-mêmes emploi de la force et ceux qui la mettent en œuvre.
593. Sont agents de la force publique : ... les gardes champêtres des communes et des particuliers, quand ils agissent en la qualité qui leur est conférée par l'art. 16 C. inslr. d'officiers de police judiciaire, chargés de faire la police rurale ou de procéder à l'arrestation de tous individus surpris en liagrant délit ou dénoncés par la clameur publique, ou encore, s'il s'agit de gardes communaux, lorsqu'ils constatent sur le territoire pour lequel ils sont assermentés des contraventions aux règlements de police municipale i Cr. 23 janv. 1829, Bull, cr., n" 17 ; 20 févr. 1830, R. 093-1» ; 23 août 1832, Bull, cr., n» 318; 2 mai 1839, B. U-'o»ic(ioHtiaire public, 149-1» ; 2 juill. 1846, O.P. 46. 4. 3ol ; 9 janv. 1858, D.P. 58. 5. 289; 15 mars 1883, D. P. 83. 1. 225; Poitiers, 11 mars 1843, R. 709; Nancv, 7 nov. 1854, D.P. 56. 2. 288; Douai, 28 févr. 1860, /. du dr. crim., 1860, p. 239; Grenoble, 18 juill. 1873, D.P. 74. 2. 111; Nîmes, 6 avr. 1876, D.P. 77. 2. 31; Amiens, 19 janv. 1883, D.P. 83. 2. 214 ; Bourges, 17 mai 1S95, D. P. 97. 2. 350. — V. aussi Uifra, n» 597) ; .. Les gardes forestiers agissant en qualité d'officiers de police judiciaire en vertu de l'art. 16 précité C. instr., chargés de la police forestière, ou procédant à des arrestations dans les cas de liagrant délit ou assimilés au liagrant délit (V. les arrêts précités); ... Les agents préposés au maintien de l'ordre et désignés sous les noms d'agents de police, appariteurs, sergents de ville, gardiens de la paix, quand ils prêtent main-forte aux huissiers ou qu'ils procèdent, hors la présence de ces officiers ministériels, à l'arrestation des prévenus, accusés ou condamnés (Cr. 28 aoiit 1829, R. Fond, publ., 143; 9 mars 1833, R. 904-7»; 27 mai 1837, R. Fouet, puhl., 143; 17 déc. 1841, Bull, cr., n» 361 : 5 avr. 1860, D.P. 60. 1. 247 ; Douai, 21 mai-s 1883, D.P. 83. 2. 166) ; ... la gendaimerie et la garde républicaine (Cr. 8 mars 1851 , Bull, cr., n» J6 ; 23 déc. 1880, D.P. 81. 1. 392); ... Les sapeurspompiers faisant partie des compagnies régulièrement organisées dans les départe- (ueuts, lorsqu'ils sont requis pour concourir
à un service d'ordre ou fournir une escorte ((V. infra, n» 597l.
59^. Sont encore considérés comme des agents dépositaires de la force publique les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats des armées de terre et de mer. Cette qualité leur est reconnue et leur appartient d'une façon générale et permanente , car ils sont chargés du maintien de l'ordre à l'intérieur aussi bien que de la défense du pays contre les ennemis de l'extérieur (Le Poittevin, t. 3, n» 1054). L'art. 224 est donc applicable à tous les outrages qu'ils reçoivent quand ils sont sous les armes et qu'ils remplissent un service, alors même que ce service ne consiste pas dans l'exécution par la force du prescrit des lois ou des décisions de l'autorité. Jugé, en ce sens, qu'un maréchal des logis de l'armée (dans l'espèce, un maréchal des logis d'artillerie), lorsqu'il est outragé dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, doit être considéré comme un agent de la force publique (Cr. 14 mars 1889,D.P. 89. 1. 487. — V. aussi : Cr. 5 août 1831, R. 1105-4»; Douai, 28 févr. 1852, Journ. dr. crim., 1852, p. 29^; Caen , 9 nov. 1916, n.I'. 1917. 2. 120). — La même solution doit être admise relativement aux hommes de la réserve et à ceux de l'armée territoriale pendant le temps qu'ils passent sous les drapeaux (Cr^ 2 févr. 1889, D.P. 90. 1. 188).
595. Enfin sont agents de la force publique les préposés des douanes (Cr. 2 déc. 1875, D.P. 76. 1. 236). Eu ellet, la loi du 6 août 1791 leur confère le droit de requérir les commandants militaires et prescrit à la gendarmerie de leur prêter main-forte. On doit observer que la portée de lart. 224 n'est pas restreinte, en ce qui concerne les douaniers, par l'art. 14 du titre 13 du décret du 22 août 1791 (V. supra, Douanes, n» 860).
596. — III. Citoyens chargés d'un ministère de sertice iiublic. — L'art. 224 C. pén. de 1810 ne les concernait pas. L'art. 230 les protégeait, au contraire, contre les violences et les voies de fait, au même titre que les officiers ministériels et les agents dépositaires de la force publique. La loi du 13 mai 1863, pour les protéger é.i,'alement contre le délit d'outrage, leur a étendu la disposition de l'art. 224 par une modification au texte dudit article. — Les termes citoyens c/iaryés d'un ministère de senice public sont synonymes de l'expression citoyetis cliargés d'un service ou d'un mandat public temjioraire ou permanent, qui figurent dans l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 (Le Poit- TEViN, t. 2, n»848i. Il faut en conclure que l'art. 224 est applicable à toutes les personnes qui, aux termes de la jurisprudence, sont protégées par l'art. 31 (V. infra, n<" 778 et s.). La Cour de cassation en a aussi tiré cette autre conclusion que l'expression citoyens chargés d'un ministère de service public suppose, comme celle de l'art. 31 (Ch. réun.,29déc. 1898, D.P. 99. 1. 493), que la personne outragée exerce une portion de la puissance publique ; par suite, on ne saurait comprendre sous cette dénomination les personnes qui ne sont pas investies, dans une mesure quelconque, d'une portion de l'autorité publique, encore bien qu'un intérêt public s'attache à leurs services (Cr. 24 janv. 1902, U.P. 1902. 1. 144. — Conf. : Bordeaux , 20 juin 1916, Rennes, 20 déc. 1916, D.P. 1920. 2. 114).
597. Par application de ces principes, doivent être considérés comme citoyens chargés d'un ministère de service public : ... les surveillants des halles et marchés (Rapport de XI. de Belleyme au Corps législatif); ... Les gardiens de prison (Cr. 10 déc. 1887, Bull, cr., n» 426); ... Les directeurs assermentés d'abattoirs municioaux (Trib. Baugé, 20 juin 1898, Journ. des'parq., 98. 2. 145); ... Les inspecteurs du travail dans l'industrie (Paris, 15 mai 1885, Gaz. Pal., 85. 1. 697);
... Les agents-voyers vicinaux assermentés nommés par le préfet (Cr. 28 juill. 1.-Ô9, D.P. 59. 1. 513); ... Les cantonniers -chefs des chemins de grande communication et les cantonniers ordinaires assermentés (Douai, 23 janv. 1882, S. 966); mais il en est autrement des simples cantonniers non assermentés (Trib. Vannes , 4 janv. 1905, D.P. 1905. 2. _428i; ... Les sapeurs-pompiei-s, lorsqu'ils n'agissent pas comme agents dépositaires de la force publique (Bijon, 20mai 1879 D.P. 93. 2. 41, note 6-7 a ; Toulouse. 29 juin 1892, D.P. 93. 2. 41; Rouen. 26 juill. 1901 D.P. 1901. 2. 507. — V. supra, n» 593.; ... Les gardes champêtres et forestiers, quand l'acte auquel ils procèdent ne leur permet pas d'être considérés comme étant à ce moment des dépositaires de la force publique (V. supra, n» 593); ... Les surveillanu jurés de la pèche maritime (Cr. 12 mars 1842, R. Fonct. publ., 149-2»); ... Le délégué avant mandat du préfet pour la recherche' du phylloxéra, en vertu des lois du 15juill. 1878 et 2 août 1879 (Poitiers. 6 févr. 1880, Sir. 80. 2. 238), mais non pas les ouvriers accompagnant ce délégué (Trib. Poitiers, 23 déc. 1879, Sir. ibid.]: ... L'individu chargé de conduire au chef-lieu un prévenu de vol pour le mettre à la disposition de l'autorité judiciaire (Cr. 9 oct. 1846, Bull, cr., n» 274); ... les greffiers et commis -greffiers des cours, des tribunaux et des justices de paix (Cr. 12 févr. 1886, Bull, cr., n« 50); •V •:■?« directeurs des établissements publics d'aliénés, mais non pas les directeurs des asiles privés d'aliénés, car ce ne sont que de simples particuliers et l'art. 224 ne les protège pas (Cr. 29 mai 1884, Bull, cr., n» 184;. — D'après un arrêt récent, la qualité de citoyen chargé d'un ministère public n'appartient pas à l'adjudicataire des droits de place dans une ville (Rennes. 20 déc 1916, D.P. 192'l. 2. 1151. Le contraire a été décidé relativement à l'application de l'art. 31 (V. iufra, n» 790i.
598. Cette qualité appartient aussi : ... aux agents du ministère des Finances, tels que les percepteurs des contributions directes et les agents et préposés des contributions directes ; c'est ce qui résulte expressément des travaux préparatoires de la loi de 1863 ; ... les receveurs de l'enregistrement (Poitiers 17 févr. 1858, D.P. 58. 2. 171 1 ; ... Aux employés de l'octroi (Cr. 14 mai 1942, R. Bébellion, 36-3»); ... D'une façon générale, aux fonctionnaires publics. — Toutefois une distinction doit être faite entre les fonctionnaires de gestion et les fonctionnaires d'autorité, ainsi qu'il résulte de l'arrêt de la Cour de cassation du 18 févr. 19(fi iD.P. 1905. 1. 257). «Les administrateurs, dit M. Barthélémy, D.P. ifciil., note 2), s'acquittent de leurs fonctions par deux sortes d'actes : des actes d'autorité et des actes de gestion. Ils procèdent par voie d'autorité, quand ils nous ordonnent ou nous défendent quelque action; ils procèdent par voie de gestion, dès que, sans rien commander ou sans rien iuterdrre, ils ont recours, pour nous rendre les services que nous en attendons, aux moyens juridiques ou matériels que peuvent employer les particuliers dans l'aiiministration de leur patrimoine. Les actes d'autorité sont accomplis par les fonctionnaires organes de l'Etat, puissance publique. Les actes de gestion sont accomplis par les fonctionnaires de l'Etat, personne morale. Nous sommes amenés ainsi à classer les fonctions publiques en deux catégories différentes, suivant qu'elles impliquent ou non. à l'égard des administrés, l'exercice de la puissance. » Les fonctionnaires se divisent donc en deux catégories distinctes: d'une part, les fonctionnaires d'autorité, capables de donner des ordres à leurs administrés, bien que chargés souvent aussi de simples actes de gestion; d'autre part, les fonctionnaires de gestion, toujours
incapables d'exercer à rencontre des ailniinistrés iiue autorité quelconque. Les premiers seuls sont protégés par l'art, i-îi C. pén. — Ainsi on ne doit pas considérer comme chargés d'un ministère de service public, au sens^de cet article : ... une employée du service des téléphones dont le travail consiste spécialement à donner la communication aux abonnés (Cr. 18 févr. 1905, précité) ; ... In facteur des postes (Trib. Sei;ré, 18 juin i\m, D.P. 1906. 5. 37: Trib. Seine. •.!4 mai 11^)9, D.P. Iil09. 5. 69). Au contraire, les fonctions de receveuse des postes, comportant dans une certaine mesure une délégation de l'autorité publique, doivent être considérées comme un ministère de service public (Trib. Le Puy, 27 mai 1907, D.P. 1907. 5. 461. — De ce qui précède, il résulte que le personnel de l'administration des Chemins de fer de l'Etat doit être assimilé à celui des compagnies concessionnaires (V. infra, n's 604 et 788).
599. La qualité de citoyen chargé d'un ministère de service public doit être également reconnue aux fonctionnaires de l'enseignement. Ainsi les instituteurs communaux sont des citoyens chargés d'un ministère de service public, non seulement lorsqu'ils font la classe dans leur école (Caen,
10 mars 1886. D.P. 87. 2. 45;, mais encore quand ils diricent un cours d'adultes (Toulouse, 26 juiri. 1911, D.P. 1912. 2. 279).
11 en est autrement des instituteurs libres : ils exercent leur mission après y avoir été simplement autorisés et non pas, comme l'exise la loi, au point de vue de l'application de l'art. 224, après en avoir été chargés par l'autorité publique (Lie PoiTTEviN .t. 3 , p. 80 , note 3). — Les doyens et professeurs de facultés sont aussi com|iris dans la désinnalion de l'art. 224 (Cr. 15 juin 1893, D.P. 95. 1. 403; 31 juill. 1908, Bull. ci:, n» 341). Sont encore des citoyens chargés d'un ministère de service public, comme fonctionnaires de l'enseignement, tous ceux qui concourent au service de l'instruction publique, les membres du conseil supérieur de l'instruction publique, les inspecteurs, les recteurs, les membres des commissions scolaires, les proviseurs des Ivcées, les principaux des collèges, les professeurs et les maîtres adjoints, répétiteurs ou surveillants à la nomination du pouvoir (Le PoiTTEviN, t. 3. n» 1055, p. 80).
600. Mais, de même qu'avant la loi de I8(j3, la protection de l'art. 224 ne s'étend pas : ... aux membres des commissions a Jministratives des hospices (Cr. 23 m.ni 1862, D.P. 62. 1. 392); ... Aux administrateurs des hospices (Cr. 27 nov. 1840, D.P. 42. 1. 200); ... Aux médecinsdeces établissemenls(Riom, 21 août 1811, D.P. 41. 2. 210) ; ... Aux membres des bureaux de bienfaisance ('liib.
Lille, 24 mars 1906, Journ. ciespaiy., 1900. 2. 115) ; ... Aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs inslitiiés par la loi du S juill. 1890 (Cr. 5 juill. 1913, D.P. 1915. 1. 79 ; Douai, 28 janv. 1913, D.P. 1913. 2. 261). — Elle ne s'étend pas non plus aux simples auxiliaires d'un fonctionnaire ou d'un ol'licier ministériel chargés par lui de l'assister dans sa mission ou de préparer son, travail ; ils n'ont, en ellet, aucune déiéçatiou de pouvoirs et ne sont investis eux-mêmes d'aucune portion de l'autorité publique. Tels sont : ... Les agents non assermentés des services municipaux, notamment les secrétaires de mairie (Nancv, 21 mai 189(J, D.P. 92. 2. 207 ; Trib. Arcis-sur-Aube. 7 juin 1907, D.P. 1907. 5. 37); ... Les voyers municipaux (Bourges, 31 janv. 1895, Journ . des parq., 95.2.66) ; . . . Les forU de la Halle (Trib. Seine, 10« ch., 17 avr. 1899,youm.des|)ar(7.,99.2.1t)<J;ll'ch.:30juin 1900, Gaz. trib., 21 juill. 1900. — En sens contraire : Paris, 28 juill. 1882, rapp. par Le Poittevin, t. 3, p. 85, note 2): ... Le témoin qui assiste un huibsier pratiquant
une saisie (Cr. 27 févr. 1892, D.P. 92. 1. 552). — Il a été jugé, il est vrai, que l'art. 224 est applicable au cas d'oulrage : ... envers un agent de recensement nommé par un arrêté miiiiicipul pris en conformité des instructions du ministre de l'Intérieur (^Trib. Les Andelys, 15 juill. 1886, D.P. 87. 3. 55); ... Envers un individu chargé de la surveillance de chantiers communaux (Limoges, 8 janv. 1885, La Loi, 20 janv. 1885). Mais cette interprétation ne saurait être admise (Le PoiTiEviN, t. 3, p. 82, note 7).
601. Il a été jugé que les membres d'une association syndicale instituée pour le curage d'une rivière doivent être considérés comme citoyens chargés d'un ministère de service public (Trib. Chàtillon-sur-Seine, 29 mars 1806, D.P. 66. 3. 48). Mais celte solution paraît méconnaître les principes de la matière (Le Poittevin, t. 3, n» 1055, p. 83; Barbier, t. 2, n» 668).
602. Cette qualité doit également être refusée : ... aux avocats, même quand ils remplissent les fonctions de membres du conseil de l'ordre (Trib. Le Havre, 20 déc. 1893, Gaz. Pal., 94. 1. 6-25) ; ... Aux officiers publics et ministériels, aux experts, aux liquidateurs judiciaires et aux curateurs aux successions vacantes. La question n'était pas expressément résolue par les tribunaux.
C'est en ce sens qu'était fixée la jurisprudence relativement à l'application de l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 (V. itifra, n« 792 et s.). 11 a du reste été jugé, en dernier lieu, qu'un expert désigné par une décision judiciaire ne peut être considéré comme un citoven chargé d'un service public, dans le sens de l'art. 24 de la loi de 1881 (Bordeaux, 20 juin 1916, D.P. 1920. 2. 114).
603. La question est discutée en ce qui concerne les séquestres judiciaires et les liquidateurs des biens des congrégations reliuieuses dissoutes de plein droit, qui, aux termes de l'art. 18 de la loi du 18 juill. 1901, out, pendant toute la durée de la liquidation, tous les pouvoirs d'un administrateur- séquestre. La qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public leur a été reconnue par plusieurs décisions (Séquestres : Cr. 16 déc. 1893, Bull, cr., n» 357; Trib. Carcassonne, 17 oct. 1883, Gaz. Pal., 93. 2. 498. — Liquidateurs de congrégations : Caen, 4 nov. 1909 , Journ. des parq., 1909. 2. 151). — Mais cette solution paraît méconnaître les principes posés par la Cour de cassation elle-même : « Le séquestre judiciaire, dit M. Le Poittevin (t. 3, n" 1055, p. 85), n'est qu'un représentant des parties nommé par justice ; dès lors, comme le syndic de f;iillile et le liquidateur judiciaire, il ne saurait être rangé au nombre des personnes qu'entend prolécer l'art. 224 » (Conf. : Bakbier, t. 2, u» 66S, p. 99).
604. Les agents d'un service d'intérêt public, mais qui n'a pas le caractère de service public, ne sont pas protégés par l'art. 224. En ellet, la société ou la compagnie qui exploite ce service exerce une industrie privée : elle ne possède pas une parcelle de l'autorité publique; par suite, elle ne saurait la communiquer à ses agents. Tel serait le cas des agents des compagnies de chemins de fer; mais la loi permet à ces agents, lorsqu'ils sont assermentés, de constater les infractions aux règlements sur la police des chemins de fer ; lors donc qu'ils ont prèle serment, ils exercent une portion de la puissance publique, et, à ce titre, ils prennent la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public (Cr. 24 janv. 1902, D. P. 1902. 1. 144). Ainsi l'art. 224 C. pén. est applicable , quand un outrage est adressé : ... à un chef de gare (Trib. Mortagne, 27 avr. 1898. Sir. 99. 2. 118); ... A un contrôleur chef de train (Paris, U janv. 1901, Gaz. Pal., 1901. 1. 166). — 11 n'en est plus ainsi, lorsque l'outrage 8'adresse à un fonc-
tionnaire ou agent de la compagnie non assermenté, quelque élevé que soit son rang (Cr. 24 lanv. 1902, précité; 17 mai 1906, D.P. 1907. 1. 117; Rennes, 3 mti
1899, D.P. 99. 2. 224; 7 nov. 1900, Juurit. des Parq., 1901. 2. 2: Trib. Seine, 11» ch., 31 mars 1897, ibid. , 97. 2. 1-49 et les concl. de M. le subst. Petit; Trib. Lyon, 14 mai 1902, iti'd., 1902. 2.105.— Conf.: Le Poittevin, t. 3, n» 1055 ; Barbier, t. 2, n» 668. — Contra : Poitiers, 9 juill. 1897, D.P. 98. 2. 313 ; Paris, 18 déc. 1897, ibid. ; Rouen, 7 avr. 189S, Journ. des Parq., 98. 2. 110; Amiens, 13 mai 1899, i6i'd.,1900. 2. 160: Trib. Villefranche-sur-Saône, 25 janv. 1902, ibid., 1902. 2. 105). — La même solution doit évidemment être admise pour les compagnies de tramways et d'omnibus (Limoges, 19 juill.
1900, Journ. des Parq., 1903. 2. 82; Trib. Amiens, 12 juill. 1905, ibid., 1906. 2. 114. — Contra: Trib. Limoges, 23 nov. 1898, D.P. 1902. 2. 76).
605. La protection que l'art. 224 institue contre l'outrage s'étend-elle aux membres des assemblées électives, notamment aux conseillers municipaux, aux conseillers d'arrondissement, aux conseillers généraux, aux députés et aux sénateurs? — La négative a été admise par plusieurs décisions. Le mandat, disent ces arrêts, dont ils sont investis par la délégation du sulTrage universel ne les transforme pas en agents du pouvoir ; ils ne détiennent aucune part de l'autorité publique. Ce ne sont pas des citoyens chargéi d'un ministère de service public, au sens de l'art. 224 C. pén. (Nancy, 21 mars 1876, DP. 78. 2. 30; Douai, 17 déc. 1900, D.P. 1902. 2. 139; Trib. Mende, 19 avr. 1907, Gaz. Pal., 1907. 1. 677. — Conf. : B.^rbier, 1" éd., t. 2, n° 668). — Mais l'interprétation contraire parait préférable : o Les conseils municipaux exercent une portion de l'autorité publique : ils prennent des délibérations- exécutoires pour tous les citoyens ; ... ils interviennent dans la répartition de la taxe personnelle el mobilière: ils dressent, chaque annpe. la liste sur laquelle le souspréfet est tenu de choisir les répartiteurs visés dans l'art. 9 de la loi du 3 frim. an 7, etc.. » (Le Poittevin, t. 3, n» 1055, p. 90. — Conf. : B.4BBIER, 2= éd., t. 2, n» 668). — C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation iCr. 5 juill. 1888, Bull, cr., n» 234.— Conf. : Caen, 9 mai 1888, rapporté par Le Poittevin, t. 3, p. 90, note 8; Lyon, 27 nov. 1900, D.P. 190o. 2. 297). La solution est nécessairement la même à l'égard des conseillers d'arrondissement et des conseillers généraux. — .\ucun arrêt ou jugement ne reconnaît aux députés et sénateurs la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public ; mais on ne saurait la leur refuser, si on l'accorde aux conseillers municipaux et généraux (Barbier, 2« éd., loc. cit.; Garçon, C. pén. ann., art. 222-225, n» 541 ; Le Poittevin, loc. cit.).
C. — Commandants de la force publique
606. L'outrage, ainsi qu'on le verra, est puni d'une peine plus grave, quand il est adressé à un commandant de la force publique. 11 importe de préciser la portée de cette expression. Après certaines hésitations, la doctrine et la jurisprudence s'accordent depuis longtemps pour reconnaître qu'au sens de l'art. 225, il faut entendre par commandant de la force publique tout agent dépositaire de la force publique qui a d':iutres acents sous ses ordres (Cr. 14 janv. 1826, U. 749-1»; 24 mai 1873, D.P. 73. 1. 183; 2 déc. 1880. Bull, cr., n" 222 ; 9 oct. 1S84, ibid., n» 287 ; Riom, 9 nov. 1851, D.P. .53. 2. 237; 15 mars 1853, D.P. 53. 2. 238; Colmar, 27 avr. 1858, D.P. 59.2.27. — Conf. : Barbier, t. 2, n» 669; Blanche, t. 4, n»123 ; G.\Rn.uD, t. 4, n" 1315, p. 241 ; Crellet-Diima/.eau, t. 1, n» 481; Le Poiiievin, t. 3, n» 1056).
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607. 11 faul reconnaître d'abord que la qualilé de commandant de la force publique appartient aux officiers d'une façon permanente. Elle s'attache à leur grade, à leur rang dans la hiérarchie militaire, et la circonstance qu'ils ont ou non des troupes sous leurs ordres au moment de l'outrage est, en ce qui les concerne, indiirérente pour l'application de l'art. 2-25. — Ainsi cet article est applicable au cas où un individu outrage : ... un capitaine qui, se trouvant malade, entre chez lui pour demander du secours (Angers, 2 juin 1873. D.F. 73. 2. 143) ; ... Un oflicier assis à la terrasse d'un café (Aljer, 2 mars 1877, D.P. 78. 2. 256); ... Un souslieutenant qui est à la tête d'une section , faisant partie d'une troupe commandée par un chef de bataillon (Paris. 14 nov. 1867, J. du dr. crini., 1867, p. 368); ... Un chef de bataillon de l'armée territoriale, qui préside une séance d'une société de tir (Cr. 2 l'évr. 1889. D.P. 90. 1. 188). — L'art. 22.5 a été également appliqué à un individu qui avait levé son bAton en menaçant un officier qui passait à cheval sur une place (Limoges, 25 oct. 1894, D.P. 98. 2. 3y-5).
608. Ces décisions constatent que l'officier outragé était revêtu de son uniforme et se trouvait dans sa garnison au moment de l'outrage. C'est avec raison que ces circonstances sont relevées; mais, comme le fait remarquer M. Le Poitlevin (t. 3, n» 1057), elles ne sont pas essentielles pour l'application de l'arl. 225 : « En elïet, un officier ne saurait perdre la qualité de commandant de la force publique en sortant des limites de sa garnison . car son autorité n'est pas circonscrite par la loi à une étendue déterminée du territoire... 0"ant à la circonstance qu'il ne serait pas re\êtu de ses insiiines, au moment de l'outrage, elle pro luit évidemment les mêmes conséquences qu'à 1 éi,ard des personnes protégées par l'art. 224; il faudra étalilir que, malgré le défaut d'insigne, le prévenu connaissait la qualité de celui qu'il a outragé. »
609l! Au contraire, la qualité de commandant de la force publique ne peut être reconnue aux sous-officiers, caporaux et brigadiers que si , au moment où l'outrage leur est adressé, ils exercent en réalité un commandement (HAKBiER.t. 2. n" 669 ; Chassan, t. 1 , n» 584; F-veheguettes, t. 2, n» 340, p. 546. note 1 ; G.*.rraud, t. 4, n» 1315 ; Le PoiTTEviN, t. 3, n» 1058. — Contra : Gakçox, C. pén. ann., art. 222-225. n» 102). — Ainsi, est considéré, comme commandant de la force publique, un caporal qui commande des soldats de garde (Douai. 28 févr. 18.52, /. du dr. crini., 1852, p. 2ït9) ; mais il n en est plus ainsi, et c'est l'art. 224 qui devient applicable, quand un sergent qui passe dans une rue est outragé par un individu, au moment où il enjoint à deux soldats sortis irrégulièrement de rentrer à la caserne (Am'iens, 30 janv. 1837, Gaz. des Irib., 2 févr. 1837).
61 0. Une exception doit être admise en ce qui concerne les commandants des brigades de gendarmerie. — Lorsqu'un maréchal des logis ou un brigadier est à la tète des hommes de sa brigade, il est incontestablement un commandant de la force publique (Cr. 14 janv. 1826. R. 749-1"; 2 déc. ISSO.fii/H. cr., n» 222; Riom. 9 nov. 1851, D.P. 53. 2. 237). Mais il résulte des dispositions du décret du l"' mars 1K>4 et de celui du 20 mai 1903, qui l'a remplacé, qu'un commandant de brigade est un véritable chef de corps : par suite, tout sous-officier ou brigadier qui commande une brigade doit être considéré, non comme un simple agent, mais comme un commandant de la force publiques lorsqu'il fait un acte de ses fonctions sur le territoire assigné à sa brigade, même dans le cas où il n'est assisté d'aucun des hommes sous ses ordres (Le Poittevin,
RiP. PRAT. DALLOZ. — IX.
t. 3. u< 10.58; IJa[;bi£R, t. 2, n" 669). Après quelques hésitations (Limoges, 23 nov. 1851, D.P. 51. 2. 247 ; Pau, 31 juill. 1857, D.P. 58. 2. 209), la jurisprudence est fixée en ce sens (Cr. 24 mai 1873, D.P. 74. 1. 183 ; 2 déc. 1880, précité; 9 oct. 1884, BuU. cr., n« 287 ; Rennes, 15 mars 18.53, D.P. 53. 2. 238 ; Colmar, 27 avr. 1858, D.P. 59. 2. 27 : Grenoble, 19 déc. 1872, D.P. 74. 1. 183).
§ 3. — De quelles manières les outrages peuvent être commis.
A. — Modes de l'outrage.
611. Les art. 222 à 225 spécifient que l'outrage peut être commis par paroles, par écrits ou dessins, ou par gestes. Mais ces dill'érents modes ne s'appliquent pas indistinctement, quelle que soit la qualité de la personne outragée : la loi distingue, suivant qu'il s'agit soit d'un magistrat ou d'un juré (art. 222 et 223), soit de l'une des personnes protégées par les art. 224 et 225. Il sera donc nécessaire, en étudiant ces dilTérents modes, de préciser à l'égard de quelles personnes chacun d'eux est adi.is.
612. — L Outrage par paroles. — Le mot paroles doit être pris lalo fensu : « C'est, dit M. Le Poittevin (t. 3. n' 1042). toute émission de voix frappant l'oreille •> (Conf. : Babbier, t. 2, n» 605; G.abçox. C. pén. ann., art. 2-22- 225. n» 54). .Mnsi, il y a outrage par paroles dans le fait de couvrir la parole d'un professeur par des huées et des vociférations (Paris, 8 mars 1856, D.P. 56. 2. 148).
613. La publicité n'étant pas un élément constitutif des délits prévus par les art. 222 et s., il n'est pas nécessaire, comme au cas où il s'agit d'un délit de diffamation ou d'injure réprimé par la loi du 29 juill. 1881, que les paroles outrageantes aient été proférées : peu importe le ton plus ou moins élevé sur lequel elles ont été prononcées (Babbier, t. 2, n» 607; Ghassan, t. 1, n' 513; Garçon, op. cit., n» 55; Le Poittevin, t. 3, n" 1042).
— Peu importe aussi que les paroles aient été prononcées dans un lieu public (Cr. 27 févr. 1832, R. 59.3-1"; 4 juill. 1833, R. 760; 7 sept. 1849, Bull, cr., n" 236; 9 mars
1850, D.P. 50. 1. 139; 30déc. 1858, Bull.cr., n» 326; Caen, 10 mars 1886, D.P. 87. 2. 45) ou dans un lieu privé (Cr. 28 août 1823, R. Fonclioyinaire public, 135; 2 avr. 1825. R. 702-8°; 3 juin 1837, R. 1417 ; 2 juin 1838, n. 783 ; 17 mai 1815, D P. 45. 1 . .347 ; 18 juill.
1851. D.P. 51. 5. 420; 30 nov. 1861, D.P. 63. 1. 51 ; 20 juill. 1866, D.P. 66. 5. 374).
614. L'outrage par paroles tombe sous l'application des dispositions du Code pénal, dès qu'il est dirigé contre l'une des personnes spécifiées dans les art. 222, 224 et 225 C. pén.
615. — II. Outrage par écrit ou dessin non rendu public. — Dans le Code pénal de 1810, l'outrage par écrit ou par dessin n'était pas prévu. Plus tard, la loi du 25 mars 1822 a réprimé l'outrage fait d'une manière quelconque et. par suite, par un écrit ou un dessin, mais seulement quand il y avait publicité. Pour combler cette lacune, la loi du 13 mai 1863 a modifié le texte de l'art. 222 C. pén. et a asiimilé, au point de vue de la répression, l'outrage par écrit ou par dessin non rendus publics à l'outrage par paroles.
— Il importe de remarquer que l'art. 222 seul a été modifié : l'addition faite par la loi de 18(53 s'applique exclusivement aux personnes protégées par cet article et ne peut être étendue à celles qui sont énumérées dans les art. 224 et 225. Si donc un outrage par écrit est commis envers un officier ministériel, un commandant ou un agent dépositaire de la force publique, etc., ce fait ne peut donner lieu qu'à une poursuite pour délit de dillamation ou d'injure, s'il y a publicité au sens de la loi du 29 juill. 1881 , et pour contravention d'injure simple, si
cette publieilé fait défaut. — Ainsi l'oatrage par écrit ou dessin n'est réprimé par le Code pénal qu'autant qu'il est commis à l'égard d'un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire ou d'un juré, et seulement, à la diirérence de l'outrage par paroles, lorsqu'il n'est pas public.
616. Par le mot écrit, il faut entendre, d'une façon très large, tout moyen de reproduire la parole par l'écriture. Ainsi l'outrage peut être commis non seulement au moyen de la remise d'un manuscrit, mais aussi par l'emploi de l'écriture imprimée, gravée, photographiée, etc. Par le mot dessin, il faut entendre, dans un sens également très large, tous les produits des arts variés du dessin, les images et même les emblèmes. En effet, comme l'a dit le rapporteur au Corps législatif, en 18t>3 : « un écrit, un emblème, un dessin injurieux... peuvent constituer un outrage aussi grave qu'un outrage par paroles » (D.P. 63. 4. 89J.
617. L'art. 2'22 spécifie que l'outrage doit avoir été commis par écrits ou dessins non rendus publics. .Aucune difficulté n'existe, si la publicité a été réalisée par l'un des modes prévus par les art. 23 et 25 de la loi du 29 juill. 1881 : il est certain qu'en ce cas le fait constitue le délit de diffamation ou d'injure prévu par les art. 31 ou 33, § 1, de cette loi. bi l'écrit a été rendu public de toute autre manière, faut-il décider que les art. 31 et 33, § 1 , n'étant plus applicables, l'outrage tombe sous l'application de l'art. 222? On l'a soutenu ^BARBIEB, t. 2, n» 614). Mais ce système ne saurait être admis : à l'époque où est intervenue la loi du 13 mai 1863, qui a modifié l'art. 222, la loi du 25 mars 18"22, alors en vigueur, réprimait l'outrage écrit, de quelque manière qu'il eût été rendu public ; une addition a été faite à l'art. 222 pour combler la lacune que présentait la législation, pour le cas où l'écrit n'avait reçu aucune pitblicité. La loi du 25 mars 1822 a été, il est vrai, abrogée, mais cette abrogation n'a pu avoir pour conséquence de modifier le sens et la portée des dispositions du Code pénal. Donc l'expression non rendue publique doit être prise ici dans son sens liltéral : dès que, en fait, il sera établi que l'écrit a été rendu public, l'art. 222 ne sera plus applicable.
618. Un point reste à préciser en ce qni concerne la publicité. Il peut se faire que le magistrat ou le juré soit outragé par un écrit à lui remis ou envoyé sous pli fermé et que cet écrit soit livré à la publicité. Il faut distinguer suivant que la publicité est antérieure ou concomitante à la réception par la personne outragée ou qu'elle est postérieure. Dans ce dernier cas, le délit est entièrement consommé au moment où la publicité est donnée ; la publicité, qui survient ainsi postérieurement, ne saurait en modifier le caractère (Cr. 30 mars 1876, Bull, cr., n» 94; 1" mars 1883, ibid., n" 62 ; 7 mai 1909, ibid., n» 245; 14 mars 1912, ibid., n" 147). Si, au contraire, la publication est antérieure ou concomitante, la solution est nécessairement différente, puisque l'écrit « était rendu public au moment où il est parvenu au magistrat outragé » (Cr.31 oct. IS'.K). D.P. 91. 1. 45; Toulouse, 11 févr. 1891, D.P. 92. 2. 290).
619. Il faut ajouter que la publicité doit être le fait du prévenu. Ainsi l'outrage ne saurait être considéré comme commis par un écrit rendu public, lorsqu'il résulte d'une lettre adressée a un juge de paix, et dont ce magistrat a donné lecture à l'audience (O. 8 mai 1856. D.P. 56. 1. 292).
620. Enfin il importe de remarquer qu'on ne peut considérer comme outrage par écrit l'outrage résultant de la lecture, faite publiquement devant des magistrats, d'un mémoire, d'une lettre, etc. : l'outrage en ce cas résulte, non de l'écrit même, mais de la lecture des passages outrageants. C'est alon
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un outrage par paroles commis par la personne qui a fait cette lecture (Cr. 11 mal ISôl , D.P. 51. 5. 407 ; Nancy, 20 janv. 1880, U.l'. «•>. 2. 200).
621. — III. Otilraçie par gestet. — L'oiitrat;e par gestes tombe sous le coup des dispositions du Code pénal aussi bien lorsqu'il est commis à l'égard d'un oflicicr ministériel, d'un commandant ou d'un apent de la force publique ou d'un citoyen cliariîé d'un ministère de service public, que lorsqu'il s'adresse à un magistrat ou à un juré. Toutefois, dans ce dernier cas, il est réprimé, non par l'art. 222, qui prévoit seulement l'outrage par paroles ou écrit non rendu public, mais par l'art. 223, qui édicté une eanclion moins rigoureuse. Peu importe que cet outrage ait été ou n'ait pas été public : la publicité est pour le geste une circonstance indifférente.
■ 622. Le geste prévu par les art. 223 et 221 C. pén. consiste dans tout mouvement du corps qui esprime le mépris ou le dédain pour la personne à laquelle il s'adresse. Il se distingue de la voie de fait en ce qu'il n'atteint pas matériellement la' personne visée. Ainsi le fait de cracher au visage d'un fonctionnaire constitue, non un outrage par geste, mais la violence ou voie de t'ait prévue par les art. 228 et 230 C. pén. C'est ce qui résulte du rapport au Corps législatif qui a précédé le vole de la loi de 18G3 (D.P. 03. 4. 90).
623. Il y a outrage par geste dans le fait ; ... de fixer du regard un magistral avec une persistance provocante, de passer et de repasser devant lui pour le narguer, et de le heurter volontairement du ronde (Cr. 28 janv. 187t), Ihill. cr., n" 32); ... De fermer la porte de son liabitation brusquement et avec alfectalion à la ligtire du maire qui se présente pour l'accomplissement dune mission légale (Nancy, 23 févr. -1888, Jnurn. des pnrq., 88. 2. 63); ... De siffler au moment du passage de la voiture dans laquelle se trouve le président du conseil des ministres (Aix, li nov. 1903, D.l'. 1904. 3. 162); ... De faire .. les cornes et la nique » à un groupe de personnes parmi lesquelles se trouve le juge de paix (Besançon, 31 déc. 1903, D.P. 1904. 2. 28(5).
624. Il ne faut pas toutefois confondre la simple irrévérence avec le geste outrageant. C'est ainsi que ne commet pas un délit d'outrage l'individu qui, dans la «aile d'audience, conserve son chapeau sur la tête, malgré l'observation qui lui a été faite (Trib. Seirie, 8« ch., 31 mai 1907, D.P. 1910. 2. 166). Il a été jugé, il est vrai, qu'il peut être fait application de l'art. 223 au cas où un individu s'assoit dans une salle d'audience devant le juge en lui tournant le dos et en refusant, soit de se retourner, soit de quitter la salle (Montpellier, 13 août 1872, .fonrn. du min. publ., 1872, p. 273). .Mais cette solution est contestable, alors qu'il n'est relevé aucune autre circonstance spéciale qui «'ajoute au fait ainsi constaté : il ne peut être relevé aucun gitsle au sens de l'art. 223; il n'y a qu'une attitude inconvenante qui peut motiver l'application des dispositions des art. 10 et' 11 C. proc. — V. aussi infra, B' 662.
625. — IV. Outrage par menaces. — Les art. 223 et 224 placent sur la même ligne l'outrage par menaces et l'outrage par gcsle ; peu importe donc qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas publicité. Mais, il imporle de le remarquer, la menace peut être faite de diverses manières : elle peut être la conséquence d'un geste ou être caractérisée par certaines paroli'8, ou élre formulée par éciil.
626. ^^i la menace est faite par gestes, on peut indilTéremmcnt qualilier le délit d'outrage par geste ou d'outrage par menaces,
fiuisque, bous l'une ou l'autre qualilication, e délit est frappé de la même peine, soit par
l'art. 223, soit par l'art. 22t. — Il en est encore de même si la menace est verbale et si elle est dirigée contre une des personnes protégées par l'art. 224, car la peine est la même qu'il s'agisse d'un outrage par paroles ou d'un outrage par menaces.
627. Lorsque, au contraire, la menace verbale est dirigée contre un magistrat ou un juré, il importe de savoir si le délit commis est un outrage par paroles ou un outrage par menaces ; car, dans ce dernier cas, c'est l'art. 223 qui est applicable et, dans le premier, ce sont les pénalités plus graves établies par l'art. 222 qui sont encourues. — Il faut décider que l'art. 223 est seul applicable, si l'outrage n'est caractérisé que par des paroles menaçantes, sans qu'aucun mot méprisant ou injurieux ait été prononcé; si au contraire la menace est conçue dans des termes qui tendent à inculper l'honneur ou la délicatesse du magistrat ou du juré, il prend le caractère d'un outrage par paroles prévu par l'art. 222 (BAP.tiiER, t. 2, n» 624; Blanchi;, t. 4, n» 86; Garçon, art. 222-225, n» 67 ; Garraud, t. 4, n» 1317 ; Le Poittevin, t. 3, 1044).
628. Enfin la menace peut êlre écrite ; en ce cas, elle ne rentre dans les prévisions, ni de l'art. 223, ni de l'art. 224 C. pén. En elfet, les dispositions du Code pénal qui répriment l'outrage ont été empruntées à l'art. 19 de la loi du19juill. 1791, qui ne prévoyait que <( lus outrages ou menaces par paroles ou par gestes » ; gi postérieurement l'outrage par écrit non rendu public a été ajouté par la loi de 1863 dans l'art. 222 C. pén., aucune modification de cette nature n'a été apportée ni à l'art. 223, ni à l'art. 224 (Conf. : Barbier, t. 2, n» 623 ; Garçon, toc. cit.; Garraud, loc. cit.; Le Poittevin, loc. cit. — Contra : Fabregl'ettes, t. 2, n° 336, p. 533).
629. La menace écrite n'est donc atteinte par la loi pénale que si elle réunit les conditions nécessaires pour consliluer l'un des délits prévus par les art. 305, 306 ou 303 C. pén. — Il importe aussi de remarquer qu'une menace verbale peut présenter les caractères prévus par les art. 307 et 308; s'il en est ainsi, ce sont ces articles et non les art. 223 et 224 qui doivent être appliqués (Le Poittevin, t. 3, n" 1044).
630. L'art. 222 C. pén. ne punit l'outrage par paroles ou par écrit ou dessin non rendu public, reçu par des magistrats ou des jures, qu'autant qu'il tend, « dans ces divers cas, à inculper leur honneur ou leur délicatesse ».
631. Quelle est la portée de cette formule « tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse n? On a soutenu, et cette doctrine a été défendue par M. le procureur général Dupin (D.P. 51. 1. 102), que l'application lie l'art. 222 C. pén. devait se restreindre aux seuls oulra^-es qui présentent les caractères de la dillamation et de l'injure et qui contiennent l'imputation d'un vice déterminé. Cette doctrine n'a pas prévalu et la Cour de cassation a jugé que l'art. 222 s'applique à toute expression injurieuse manifestant le mépris pour le fonctionnaire auquel elle est adressée, pour ses actes et pour ses fonctions (Cr. 6 sept. 1850, Huit, cr., n» 295; 8 mars 1851, D.P. 51. I. !•'.»; Cb. réun.,17 mars \K,\, D.P. 51. 1. 103; Cr. 26 janv. 1854, D.P. 55. 1. 430; Cb. réun. 25 juin 1855, D.P. 55. 1. 431). La jurisprudence est depuis lors fixée en ce sens.
632. Il faut donc décider que l'outrage, au sens de l'art. 222, consisti dans tonte expression de dédain ou de mépris adressée à un magistral dans ses fonctions ou à l'occasion de ses fonctions, parce qu'elle est de nature à diminuer le respect des citoyens
pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu (Cr. 22 août 1879, D.P. 80. 1. 240). Il en est ainsi du fait de dire à un maire : ... s .le me f... de vous » (Cr. 23 août 1844, D.P. 45. 1. 31); ... « Vous êtes un fanfaron! » (Cr. 17 janv. 1879, null. cr. n» 24); ... « Vous en avez menti I i> (Cr. 20 mars 1875, D.P. 75. 1. 385; Bourges, 31 juill. 1874. D.P. 75. 2. 172).
633. C'est en vertu de ces principes qu'il a été jugé que tendent à inculper l'iionneur et la délicatesse du magistrat ; ... celte exclamation adressée à un juge de paix, dans la salle d'audience, et au moment où il vient de rendre une décision : « .Jamais il n'y a eu un junement plus mal rendu 1 » (Cr. 28 mars 18.")t). DP. .56. 5. 359); ... Le fait de dire, à l'audience d'un tribunal de police, que, pour un diner que telle personne indiquée lui payei-ait, le commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public ferait rendre des jugements tant que celle personne voudrait (Cr. 22 août 1862, D.P. 62. 5. 258); ... Le fait d'une partie d'avoir dit, au président du tribunal devant lequel elle a plaidé, que, si elle a perdu son procès, c'est que l'adversaire lui avait envové un présent (Cr. 17 août 1865, D.P. 65. 1.5Ô3); ... Le fait, par un plaideur, d'avoir dit " que le ju^e de paii l'avait condamné <^ tort et que celait une canaille » (Douai, 10 Juin 1874, D.P. 75. 2. 172); ... Le fait d'un individu qui, au cours d'une visite de lieux et d'une expertise ordonnées par un juge de paix, interpella ainsi ce magistrat sur le ton du mécontentement et avec une attitude inconvenante : « Vous devriez être honteux d'avoir choisi un tel expert, vous êtes plus porté pour un carde que pour un propriétaire f » (Cr. & mars 1877, D.P. 78. 1. 395. — V. encore les espèces dans lesquelles sont intervenus les arrêts suivants : Cr. 15 avr. 1853, D.P" ,53. 5. 375: 26 janv. 1854, D.P. 55. 1. 431; 16 déc. 1859. D. P. 59. 5. 300; 17 août 1865. D.P. 65. 1. 503; 17 mars 1866, D.P. 67. 1, 46; 14 févr. 1874, D.P. 74. 1. 179; 8 mars 1877, D.P. 78. 1. 395 ; 21 nov. 1884, D.P. 8.5. 1. 336 ; 10 févr. 1893. DP. 95. 1. 215 ; 9 janv. 1896, D.P. 96. 1. 168; 31 juill. 1897, liull. cr., n" 276).
634. Comme exemptes d'outrages envers des magistrsts de l'ordre administratif, il y a lieu de citer : ... le reproche adressé par un particulier à un commissaire de police d'être venu chez lui avec la gendarmerie pour violer son domicile, et la déclaration faite à ce commissaire de police, par le même particulier, qu'il ne se serait pas abaissé à le faire appeler dans son habitation (Cr. 7 nov. 1856, D.P. 56. 5. 357) ; ... |Le fait par un conseiller municipal d'avoir, à l'ouverture d'une discussion sur des travaux exécutés par le maire sur un chemin rural en vertu d'une décision du conseil municipal, adressé un démenti à ce magistrat en pleine séance dudit conseil (Cr, 20 juill. 186é, D.P. 66. 5. 373; 20 mars 1875, D.P. 75. 1. 885); ... Le fait par un électeur d'avoir, pour motiver sa prétention d'apposer son propre cachet sur la boite du scrutin, allégué que des fraudes avaient été commises aux précédentes élections et qu'il voulait en empêcher le renouvellement (Cr. 7 févr. 1868, D.P. 68. 1. 408); ... Les paroles suivantes adressées par un conseiller municipal à l'ancien maire de la commune, alors conseiller, dans une séance du conseil : n Je ne comprends pas comment vous ose?, venir ici, après avoir été révoqué pour votre mauvaise administration ! »
(Nancy, 21 mars 1876, D.P. 78. 2. 30); ... Le fait d'insérer dans un acte d'huissier signifié ■à un préfet à l'occasion d'un acte de sa loiiction, qu'il s'est « créé le droit de prendre un arrêté par une inadvertance et une légèreté singulières » et qu'il a asi sans discernement (Cr. 10 août 1883, D.P. 84. 1. 3091; ... Lorsqu'en sortant de la justice de paix, uo
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individu interpelle ainsi le maire : <i C'est d'une municipalité peu honnête que de tenir le bec dans l'eau à un entrepreneur » (Cr. 8 nov. 1895, D.P. 96. 1. 190. — V. aussi : Cr. 17 mai 1845, D.P. 45. 1. 347 ; 19 janv. \m). D.P. 50. 1. 68; 11 oct. IKiO. Bull, ci-., n»351 : 7 nov. 1856, D.P. 56. 5. a"i7; 23 nov. 1871, D.P. 71. 1.355; 12jui!l. 1883, D.P. 84. 1. 261; 30 juill. 1886, D.P. 87. 1. 139; 29avr. 1892, Bull, cr., n» 120; Pau, 16 août 1890, D.P. 9t. 2. 147; Toulouse, 5 août 1896, D P. 97. 2. 242; Bourges, 5 mai 1898, C'ii:. (n//., 28 juill. 1898).
635. Même des expressions simplement ordurières ou grossières rentrent sous lappliialion de l'art. 222; il en est ainsi, quand un individu dit à un magistrat : » Je vous emm... vous et vos procès-verbaux ! » (Cr. 22 févr. 18M, D.P. 51. 1. 302; Ch. réun., 17 mars 1851, cité supra, n» 631). Il a été jugé que le fait par un prévenu de répondre au président; « Je ch... sur le drapeau français. A bas la France ! » constitue un outraije envers les ju"es du conseil de guerre (Cr. 4 janv. 1895, D.P. 95. 1. 303).
636. L'art. 223, qui punit l'outrape par gestes et p»r menaces envers les magistrats et les jures, et l'art. 224, qui prévoit l'outrage par paroles, gestes ou menaces envers des officiers ministériels, les dépositaires de la force publique et les citoyens chargés d'un ministère de service public, ne reproduisent pas la formule de l'art. 222. Il est évident que la menace constitue par elle-même l'outrage, quels que soient les termes dans lesquels elle est fnrmnlée ; mais que décider en ce qui concerne les paroles et les gestes? La Cour de cassation a jugé que, à raison de cette différence de rédaction, les juges n'ont pas à rechercher, dans les cas prévus par les art. 223 et 224, si les paroles, ge.sles ou menaces avaient pour résultat de porter atteinte à l'honneur ou à la délicatesse de la
Personne outragée (Cr. 7 mai 1853, D.P. s^i. . 250. — En ce sens : Paris. 2 janv. ISdS, D.P. 70. 5. 280; Poitiers, 1" juill. 1883, D.P. 83. 2. 177). — La doctrine s'élève en général contre celte interprétation (Chassan, t. 1, no 555; Chalveau et Faistin Hélie, t. 3, n» 981; de Crattier, t. 2, p. 156; Gakcon, art. 222-225, n» 13; r.AP.r.Aun. t. 4. n» 1318). — Mais, comme le fait remarquer M. Le Poiltevin (t. 3, n» 1047), « la divergence qui paraît exister entre la jurisprudence et la doctrine est plus apparente que réelle... Ce qui ressort surtout de l'arrêt de la Cour de cassation, c'est qu'il n'est pas nécessaire que le jugement ou l'arrêl spécilie que l'outrage par gestes ou que l'outrage envers des personnes protégées par l'art. 224 est de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse de ceux auxquek il est adressé. Mais il ne faut pas en conclure que tout fait auquel il plairait à un tribunal de donner la qualilicalion d'outrage devra nécessairement entraîner l'application des art. 223ou2249. Le tribunal est toujours tenu de préciser les faits constitutifs de l'outr.ige, de manière à permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle ; elle verra ainsi si l'acte retenu à la charge du prévenu est de nature à diminuer le respect des citoyens pour la fonction qu'exerce la personne outragée; or, on l'a vu, toute parole qui présente ce caractère est par cela même considérée comme tendant à inculper son honneur et sa délic.ntesse {En ce sens : BarniEP.. t. 2, nw 602 et 603).
637. Il y a outrage envers une personne protéiiée par l'art. 224 dans le fait par un individu : ...de répondre à un garde champêtre : « Je me f... de votre procès-verbal » (Rouen, 11 janv. 1RU, Pal., 44. 2. 122); ... De dire aux gendarmes : « Je suis plus honnête que vous » (Limoges, 22 déc. 1881, iîec. Linwges, 82. 50); ... De crier aux agents : • A bas la police 1 A bas la rousse ! »
(Paris, 2 janv. 18t;8, D.P. 70. 5. 280); ... De crier aux agents qui procèdent, sur l'ordre de l'aulorite, à l'ouverture des portes d'un établissement : « A bas les crocheteurs ! » (Paris, 20 janv. 1881, D.P. 83. 2.213); ... De dire à un capitaine de sapeurs-pompiers : « Vous n'êtes qu'un drôle ! » (Toulouse, 29 juin 1892. D.P. 93. 2. 41) ; ... De dire à des gardes de police : « Je vous prie rie me
f... le camp ! Rompez et t -moi le camp!
Je n'ai pas besoin de garde» ici » (Cr. 23 mars 1916, Bull, cr., n» 72. — V. aussi : Cr. 2 févr. 1871, D.P. 71. 1. 71; 15 mars 1883, D.P. 83. 1. 225; 2 juill. 1887, Bull, cr., n» 2.57; 16 juin 189.'î. D.P. 95. 1. 464 ; 5 mai 19f;0, D.P. 1902. 1. .583; Paris. 8 mai 1856, D.P. 56. 2. 148; Poitiers, 17 févr. 18.58, D.P. 58. 2. 171 ; Alger. 2 mars 1877, D.P. 78. 2. 256; 27 oct. 1877. D.P. 79. 5. 330; Dijon, 20 mai 1879. D.P. 93.2. 41. note 6-7 a; Douai, 21 mars 1883, D.P. 83. 2. 166; Dijon, 16 oct. 1890, D.P. 91. 2. 149; Toulouse, 29 juin 1892, D.P. 93. 2. 41 ; Bordeaux, 9 nov. 1893, D.P. 94. 2. 68; Bourges. 17 mai 1895, D.P. 97. 2. 350; Rouen, 2li juill. 1901, D.P. 1901. 2. 507. — V. pour les outrages par gestes, sttpra, n" 623 et 624).
638. — I. Conditions générales. — Pour que l'outrage soit punissable en vertu du C. pén., il ne suffit pas qu'il ait été commis envers une des personnes publiques visées par les art. 222 et s. ; il faut qu'il ait été fait a cette personne dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Bien que la pén;<lité soit dans tous les cas la même, il faut distinguer ces deux circonstances avec soin. Si la personne outragée était dans l'exercice même de ses fonctions, il importe peu que l'outrage se soit produit à l'occasion de la fonction ou à l'occasion de faits d'ordre privé; car c'est la dignité de la fonction que la loi prolègi-, et l'inlérêt public dont eile veut assurer le service sans trouble Cr. 27 août ISô**, Bull, cr., n» 241 ; 30 déc. 1858, ibid., n''326; 20 mars 1875, D.P. 7.5. 1. a'o). -A un autre point de vue, celte distinction présente un intérêt : l'outrage adressé à un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions tombe toujours sous l'application des art. 222 et s. ; lorsqu'il est commis à l'occasion de l'exercice lies fonctions et que certaines conditions de publicité sont réalisées, c'est la loi du 29 juill. 1881 qui devient applicable (V. supra, n " .■'>64 et s.).
639. Avant d'examiner chacun de ces deux cas, il importe de préciser les conditions qui sont toujours in<lispcnsables pour que l'outrage puisse être considéré comme adressé, soit dans l'exercice des fonctions, soit à l'occasion de cet exercice. — Il faut : 1" que le magistrat ou le fonrlionnaire outragé soit investi de ses fonctions par l'autorité supérieure compétente; 2" qu'il accomplisse un acte tenant à son ministère.
640. — 1' Inieslilure. — Il faut d'abord que la personne outragée soit véritablement investie de la qualité de magistrat ou de fonctionnaire. Il faut donc qu'elle ait été promue à la fonction publique permanente, ou à l'emploi momentané qu'elle exerce, par l'autorité supérieure instituée pour nommer à cette fonction ou à cet emploi. — M:iis que faut-il décider pour le cas où celte nomination serait irrégulière? Si certaines formalitf's n'ont pas été observées, il est certain qu'il faut appliquer le principe que respect est dû à toute fonction qui est ex»rcée avec une r''£rularilé apparente (Cr. 11 juill. 1908, D.P. 1910. 5. 15; Nîmes, 23 juin 1881, (iaz. trib., 30 juin 1881; Douai, ,30 mai 1906. D.P. 1911. 2. 305). — Il en est même ainsi quand la personne a été nommée illégalement, en ce sens qu'elle ne remplissait pas l"s rcrrlit'cr.i ••xlgéns p.-ir
la loi, pour être investie des fonctions qu'elle occupe (Cr. 26 juin ia5l, D.P. 51. 1. 210; 5 avr. 1860, D.P. 60. 1. i47. — Contrai Mmes, 15 mars 1871, D.P. 71. 2. 29).
€41. Si le magistrat ou le fonctionnaire n'a pas prêté le serment auquel la loi l'as^ Ireint pour qu'il puisse exercer régulièrement ses fonctions, cette omission ne te firive pas de la protection que lui accordent es art. 222 et s. (Cr. 26 juin 1S51 , supra, w 640; 5 janv. 1856, Bull, cr., n" 8; 5 avr. 1860, sjipra, n» 640; 12 juill. 1883, Bull, cr., n« 177).
642. Si le magistrat ou le fonctionnaire avait cessé d'exercer ses fonctions au moment où l'outrage est commis, il pourrait encore y avoir, à son égard, outrage â l'occasion de l'exercice des fonctions 'Cr.
23 mars 1860, D.P. 61. 5. 379; Nancv,l '-mai 1875, D.P. 76. 5. 356; 21 juin 187'5, il.i-i.; 22 nov. 1875. D.P. 78. 2. 28; 21 mars 1876, D.P. 78. 2. 30; C. d'ass. Pvrénées-Orientales,
24 janv. 1874, D.P. 74. 21 97). - Mais il ne peut plus alors être question d'outrage dans l'exercice des fonctions. Toutefois, aux termes d'un arrêt, il suffit, pour constituer l'outrage dans l'exercice des fonctions, qu» l'outrage ait élé adressé pendant cet exercice, bien qu'il ne soit parvenu au fonctionnaire outragé que lorsque cet exercice avait cessé (Besançon, 9 déc. 1882, D.P. 83. 2. 42).
Acte tenant aux fonctions
11 faut que le magistrat ou le fonctionnairç soit outragé alors qu'il fait un acte de ses fonctions, ou que l'outrage lui soit adressé à l'occasion d'un de ces actes qu'il a accomplis ou qu'il va accom[)lir. — Mais que décider si cet acte est irrcgulier ou illégal? La Cour de cassation décide que les art. 222 et s. ne distinguent pas entre l'exercice légal et l'exercice illégal et que, alors même que l'irrégularité d'un acte p«rmeltrait den demander l'annulation ou la réparation, elle ne saurait jamais autoriser ou excuser l'outrag.- (Cr. I" avr. 1813. R. 688; 26 févr. 1829. R. Brhellion, 37-5»; 20 févr. 1830, R. 693-1 «; 22 août 1840. R. Fonctionnaire public, 1"8- 2"; 11 août 1905, Bull, cr., n" 403; 27 juin
1908. D.P. 1909. 1. 280; 29 mai 1909, Bull, cr., n» 300; 23 mars 1916, ibid., n» 72; 4 mai 1916. D.P. 1919. 1. 62).
644. II a été fait application de ce principe : ... à des militaires qui, agissant en vertu d'un juj^ement de condamnation, avaient pénétre dans le domicile du condamné, bien qu'ils ne fussent assistés ni du juge de paix, ni d'un oflicier municipal (Cr.
12 juin 18.^, R. 769); ... A un huissier qui récolait des meubles précédemment saisis, un jour férié et sans la permission du juge exigée par l'art. 1037 C. proc. (Cr. 20 févr. 1830, supra, n» 643); ... A un huissier qui procédait à la saisie d'un mobilier, en vertu d'actes applicables uniquement à une personne déterminée, alors qu'il était allégué que ce mobilier était la propriété exclusive d'un tiers (Cr. 31 oct. 1907, D.P.
1909. 1. 440); ... .K un commissaire de police revêtu de son écharpe et proi édant à l'expulsion de religieux, en exécution des décrets du 29 mars 1880, alors que l'on soutenait que cette mesure était illégale (Paris, 20 janv. 1881, D.P. 83. 2. 212. - V. aussi : Paris, 20 janv. 18«l, D.P. 83. 2. 213); ... A
I un receveur de l'enregistrement qui, procédant à un inventaire dans une église, ne s'était conformé ni à l'art. 3 de la loi du 7 juin 18^8, ni à l'art. 4 du décret du 29 déc. 1905 (Caen, 7 avr. 1906, Gaz. t'ai., 1906, 2. 499); ... .\ un garde particulier qui, faisant une tournée de surveillance dans un bois, avait par erreur estimé qu'un fait qu'il avait constaté constituait une contravention (Douai. 21 oct. 1913, D.P. 1913. 2. 366).
645. 11 en serait toutefois autrement el l'illégalité de l'acte était telle q^i'il ne pour,-
rait être considéré comme accompli pour assurer l'exécution des lois ou des ordres de l'aulorilé publique (Cr. 25 mars 1852, Bull, cr., a" 108; Paris, 20janv. 1881, D.P. Si. 2. 212. — Le PoiTTEViN. t. 3, n» 1062; Barbier, t. 2, n» 640).
646. — II. Outrages dans l'exercice des fonctions. — Dans l'étendue de son ressort, le magistrat ou le fonctionnaire doit être considéré comme étant dans l'exercice de ses fonctions, partout ou il se trouve au moment où il accomplit un acte tenant auxditcs fonctions, et non pas seulement quand il accomplit cet acte dans le lieu destiné à l'exercice de ses fonctions ou dans le local ordinaire où est le siège de son administration (Cr. 16 août 1810, R. 704; 2 avr. 1825, R. 702-80; 4 juill. 1833, R. 760: 7 sept. 1849, D.P. 50. 5. 376; 20 mars 1875, D.P. 75. 1. 385; 30 juill. 1886, D.P. 87. 1. 139).
647' Mais, hors du ressort pour lequel il est exclusivement compétent, le magistrat ou le fonctionnaire cesse d'être dans l'exercice de ses fonctions ; il agit alors, en effet, sans droit et sans qualité (Le Poittevin, t. 3, n» 1062; Barbier, t. 2, n» 640). Ainsi l'art. 224 n'est pas applicable au cas d'outrage : ... envers un garde particulier cjui opère en dehors des terrains confiés à sa garde (Amiens, 23 nov. 1898, Journ. des parq., 1901. 2. 102; Caen, 8 juin 1899, ibid., 99. 2. 136; Amiens, 17 mai 1906, 6'a:. des trib., 9 juin 1906); ... A un sous-brigadier des douanes qui, étant en congé en dehors de sa circonscription, procède à l'arrestation d'un contrevenant ^Cr. 16 janv. 1908, Bull, cr., no 20).
648. Il n'est pas nécessaire que le fonctionnaire outragé soit revêtu de son uniforme ou porte ses insignes (Cr. 5 sept. 1812, R. Uniforme-costume, 57 ; 26 mars 18)3, R. 695). — Toutefois, pour que les art. 222 et B. soient applicables, il faut que la qu;ilité du magistrat ou du fonctionnaire n'ait pas été ignorée de celui qui les a outragés. L'ignorance de celte qualité ferait dégénérer le délit d'outrage en simple injure envers un particulier (Cr. 26 mars 1813, précité; 11 oct. 1821, R. Rébellion, 43; Pau, 31 jnill. 1857, D.P. 58. 2. 209; Paris, 20 janv. 1881, D.P. 83. 2. 213; Rennes, 3 déc. 1885, D.P. 86. 2. 259). — Par suite, le fait que l'agent ne portait aucune marque distinctive de ses fonctions doit, lorsque a raison de cette circonstance le prévenu ignorait la qualité de celui qu'il a outragé, faire écarter l'application des art. 222 et s. (Poitiers, 6 févr. 1880. Sir 80. 2. 238).
649. Il faut enfin qu'au moment où l'outrage lui est adressé, le fonctionnaire ou l'agent soit dans son service ; mais il n'est pas nécessaire qu'il accomplisse un acte déterminé et précis de ses fonctions (Le PoiTTEViN, t. 3. n" 1064. — "V. notamment, comme exemples de cas d'outrage dans l'exercice des fonctions : Cr. 8 avr. 1826, Bull. cr.. w 66: 4 août 1826, ibid., n» 149; 2 mai 1839, R. Fonctionnaire public, 149-1 •>; 23 août 1844, D.P. 45. 1. 31 ; 17 mai 1845, D.P. 45. 1. 347; 20 juill. 1866, D.P. 66. 5. 374; 23 nov. 1871, D.P. 71. 1. 355; 20 mars 1875. D.P. 75. 1. 385; 8 mars 1877, D.P. 78. 1. 395: 22 août 1879, D.P. 80. 1. 240: 23 déc. 1880, D.P. 81. 1. 392; 29 juin 18a3. D.P. 8i. 1. 308; 21 nov. 1884, D.P. 85. 1. 336: 26 juin 1886, B<ill. cr., n» 228; 30 juill. 1886, ibid., n» 286; 31 juill. 1897, ifcid., n»276; Grenoble, 18 juill. •i873, D.P. 74. 2. 111; Bourges, 31 juill. 1874, D.P. 75. 2. 172: Caen, 10 mars 4886, D.P. 87. 2. 45; Lyon, 27 déc. 1899, La Loi, 25 janv. 1900; l'rib. Seine, 17 janv. 1898, Le Droit, S avr. 1898; Trib. corr. de Rennes, 31 dèc. 1914, D.P. 1917. 2, 72).
650. Au contraire, n'est pas commis dans l'exercice des fonctions l'outrage adressé à un huissier : ... qui s'occupe d'opérer les recouvrements de son prédécesseur (Lyon,
29 mars 1898, La Loi, 2 mai 1898); ... Qui dresse un inventaire sans mandat de justice (Dijon, 13 juill. 1904, Pand. franc., 1905. 2. 6). — Il en est de même : ... De l'avoué qui assiste à une réunion de créanciers dans un ordre amiable (Cr. 28 mars 1879 et Dijon, 14 mai 1879, D.P. 79. 1. 275); ...Du garde champêtre qui assiste, comme témoin, un huissier pratiquant une saisie-exécalion (Caen. 8 juin 1899, Jouni. des parq., 99. 2. 136). — Il a été décidé que le juge suppléant, lorsqu'il s'agit d'exercer la police judiciaire, n'est investi des pouvoirs du procureur de la République ou de ses substituts que lorsqu'il a reçu du président du tribunal la commission prescrite par l'art. 26 C. instr., qu'en conséquence, l'outrage proféré contre un juge suppléant, au moment où il dresse un procès-verbal contre l'auteur d'une contravention, ne lui est pas adressé dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, et n'cntraine pas l'application des art. 222 et 223 C. pén. (Caen , 20 mai 1914, DP. 1917. 2. 117. — V. toutefois la note, ibid.).
651. Si le magistrat ou l'agent est outragé directement, mais à un moment où il n'exerce pas ses fonctions, l'outrage ne peut être considéré comme adressé qu'à l'occasion de l'exercice des fonctions.
652. — III. Outrages à l'occasion de l'exercice des fonctions. — Ce qui caractérise l'outrage à l'occasion de l'exercice des fonctions, c'est qu'il a été déterminé par un acte ou par l'exercice habituel des fonctions, qu'il ait été commis en haine des fonctions, ou par ressentiment d'un acte des fonctions. Il faut donc que les fonctions ou un acte de la fonction aient été plus ou moins directement visés; par suite, il ne sul'lit pas que la personne outragée ail été désignée par sa qualité, si les propos outrageants n'incriminent aucun acte de la fonction (Cbambéry, 8 févr. 1883, Gaz. Pal., 83. 1. 378; Trib. Au.xerre, 3 août 1899, ibid., 99. 2.
653. Mais les dispositions du Code pénal s'appliquent, non seulement quand l'outrage a sa cause dans un acte déterminé de la fonction, mais aussi quand il se produit à l'occasion de la fonction ou de la qualité (Le PoiTTEViN, t. 3, n» 1066). — Ainsi l'outrage est réputé commis à l'occasion de l'exercice des fonctions : ... lorsqu'il vise l'aptitude du fonctionnaire à remplir sa fonction et la manière dont il l'exerce habituellement (Cr. 10 mai 1845, D.P. 45. 4. 410); ... Lorsqu'il est adressé à un garde champêtre, en raison de son refus de faire un acte qu'il considère comme n'étant pas de sa compétence (Grenoble, 18 juill. 1873, D.P. 74. 2. 111).
D. — Présence de la personne outragée ou circonstances qui tiennent Heu de cette présence.
654. Avant la réforme de 1863, la jurisprudence était fixée en ce sens que les art. 222 et s. avant été édictés essentiellement dans le but de faire respecter le caractère public du magistrat ou du fonctionnaire et de la loi qui l'en investit, leur application ne pouvait dépendre ni de la circonstance que l'offenseur et l'offensé eussent été en présence l'un de l'autre, au moment de la perpétration de l'outrage, ni du point de savoir si le prévenu avait o'i n'avait pas eu l'intention que l'injure par lui émise parvînt à la connaissance de celui contre lequel elle était dirisée (H. 696. — Adde : Cr. 11 mai 1861. D^.P. 61. 1. 401; 30 nov. 1861, D.P. 6:3. 1.511.
655. Mais, lors de la revision des art. 222 et s., le législateur a estimé que ce système ne devait pas être admis et que, puisque le texte de l'art. 222, tel qu'il était alors rédigé, entraînait cette conséquence, il convenait de le modifier. A cet effet, à ces
mots « celui qui les aura ainsi outragés », la loi du 13 mai 1863 a substitué ceux-ci : 0 celui qui leur aura adressé cet outrage »; et il a été spécifié, au cours de la discussion, que cette nouvelle rédaction avait pour conséquence de limiter la peine au cas où la personne qui a outragé adresse directement l'outrage aux magistrats, avec l'intention qu'il leur parvienne ( O.P. 63. 4. 101 et 102, note 3). - Les art. 223, 224 et 225 n'ont subi aucune modification; mais ils se réfèrent nécessairement à l'art. 222 qui formule les principes généraux auxquels sont soumis tous les délits d'outrage : par conséquent, les conditions nouvelles résultant de la loi du 13 mai 1863 s'étendent aux cas prévus par ces trois articles (Cr. 10 nov. 1899, D.P. 1900. 5. 532; Bennes, 16 avr. 1902, Journ. des parq.. i902. 2. 104. — Le Poit- TEViN, t. 3. n» 1071).
656. Certains auteurs estiment que, depuis la loi du 13 mai 1863, il faut distinguer entre l'outrage par parole et l'outrage par écrit : le premier ne pourrait se commettre qu'en présence du magistrat ou du fonctionnaire; pour le second, il faudrait que le prévenu ait eu l'intention de faire parvenir au magistrat ou au fonctionnaire l'écrit outrageant et qu'en fait il lui soit parvenu (Comp.: B.^rbier, t. 2, n» 630; G\r- RAUD, t. 4. n» 1320, p. 2.'')4). Mais ce système n'a pas prévalu et, d'après la doctrine dominante, il n'y a pas lieu de distinguer suivant que l'outrage a été commis par paroles ou par écrits : Bl.anche, t. 4, n»88; Chaiveau ET Faustin Hélie, t. 3, n»968: Fabreguettes, t. 2, n» 332, p. 523; Le Poittevin, t. 3, n»s 1069 et 1070. — C'est également en ce sens que s'est fixée la jurisprudence. Mais, pour apprécier exactement la portée de cette doctrine, il y a lieu d'examiner successivement chacune des deux hypothèses qui peuvent se produire.
657. En premier lieu, l'outrage peut être direct, soit qu'il ait été émis oralement en présence des magistrats ou de l'agent, soit que le prévenu ait remis ou envoyé lui-même au magistrat l'écrit incriminé : en ce cas, aucune autre condition n'est exigée. C'est ainsi que l'outrage verbal est atteint par les art. 222 et s., alors même que le magistrat ou l'agent en présence duqtiel des paroles outrageantes ont été prononcées ne les a pas entendues et qu'elles ne lui ont pas été rapportées (Cr. 28 juill. 1910, Bull, cr., n°414; Rouen, 25 juin 1910, Journ. des parq., 1910.
658. En second lieu l'outrage peut être indirect, soit que les paroles n'aient pas été prononcées en présence du magistrat ou de l'agent, soit que l'écrit n'ait pas été directement adressé au magistrat; alors les art. 222 et s. ne sont applicables que sous une double condition. Dans les deux cas, il faut, et il suffit : ... 1» que l'outrage parvienne à la connaissance du fonctionnaire outragé ; ... 2" Que ce résultat ait été voulu par l'auteur de l'outrage. — Mais, si l'une seulement de ces conditions est réalisée, si, par exemple, malgré l'intention du prévenu, le fonctionnaire n'a pas connu les propos ou l'écrit outrageants, le délit d'outrage disparaît (Cr. 17 mars 1866, D.P. 67. \. 46; 23 août 1872, D.P. 73. 1. 169: 27 mai 1876, Bull, cr., n» 129 ; 29 janv. 1880. D.P. 80. 1. 396; 5 déc. 1885, £««. cr., n" 337 ; 2 mars 1888, ibid., n" 93 ; 16 nov. 1888, D.P. 89. 1. 271 ; 12 nov. 1897, D.P. 99. 1. 1.51 ; 15 .sept. 1898, D.P. 1900. 1. 307 ; 10 nov. 1899, supra, n» 655: 28 juin 1902, D.P. 1902. 1. 560; 26 juin. 1902, D.P. 1902. i. 551 ; 14 mars -1903, Bull, cr., n" 113; 8 août 1903, ibid., n" 297 ; 15 janv. 1904, ibid., n» 29 ; 5 févr. 1904, ibid., n» 75 ; 1" févr. 1908, Gaz. Pal., 1908. 1. 240; 12 nov. 1909, Bull, cr., n» 517 ; 30 avr. 1910, ibid., n» 236; 1»' juill. 1911, D.P. 1911. 1. 488 ; 27 déc. 1917, Bull, cr.,
n» 271 ; Nancy, id mai 1875 et 21 juin 1875, D P. 76. 5. 356 ; Rennes, 16 avr. 1902, Journ. des iiarq., Ili02. 2. 104; Paris, 7 mars 1906, D.P. li)06. 5. 37 : -26 févr. 1909, D.P. 1909. 1. 537 ; Caen, 11 dèc. 1912, D.P. 1914. 2. 183).
659. Rien nest plus aisé que d établir que le magistrat ou le fonctionnaire a eu connaissance de l'outrage ; il est plus diflicile de prouver que le prévenu a agi avec l'intention de lui faire parvenir les paroles qu'il prononçait. Cependant, dans la plupart des cas, cette preuve résulte des circonstances de lait dans lesquelles le délit a été commis : il en est ainsi toutes les fois que, à raison, soit de leurs obligations professionnelles, soit de leurs relations obligatoires, les personnes, en présence desquelles les propos ont été tenus, se trouvaient, à l'égard du fonctionnaire visé, dans une situation telle qu'elles devaient nécessairement les lui rapporter ( V. notamment les espèces dans lesquelles sont intervenus les ai rets suivants: Cr. 17 mars 1866, 27 mai 1876, 15 sept. 1898, Nancy, 19 mai et 21 juin 1875, supra, n» 658. — Adde: Ci: 2i juill. 1875, Bull, cr., n» 2a9; Douai, 10 juin 1874, D.P. 75. 2. 172 ; 28 mars 1899, D.P. 1900. 2. 1811. Il en est de même, quand l'outrage a été commis par écrit : la nature de cet écrit et les conditions dans lesquelles il a été remis à un tiers révéleront presque toujours l'intention du prévenu (V. notamment : Cr. 20 déc. 1873, D.P. 74.
1. 393 ; 14 févr. 1874. D.P. 74. 1. 179 ; 5 juin 187.=i, Bull. Cf., n» 82 ; Montpellier, 3 mai 1869, D.P. 74. 5. 398: Amiens, 29 août 1878, S. 829, noie 1 ; Douai , 8 mai 1883, D.P. 83.
E. — Intentioo coupable.
660. En matière d'outrages, l'intention comprend deux éléments distincts. Il faut d'abord que le prévenu ait fait volontairement l'acte matériel (parole prononcée, écrit ou geste), et sache que cet acte était outrageant ; c'est là le premier élément. Quant au second, il se subdivise en deux branches : 1» le prévenu doit avoir agi sachant que l'outrage s'adressait à une personne revêtue de l'une des qualités spécifiées dans les art. 222, 224 et 225 ; 2» il est nécessaire qu'il ait eu l'intention d'atteindre cette personne. — On ne reviendra pas sur ce deuxième élément; dont chacune des branches a déjà été examinée iV. supra, n"' (348 et t'58); mais il importe de préciser le premier, qui consiste dans la conscience du caractère outrageant de l'acte.
661. 11 ne suffit pas que le prévenu ait volontairement fait l'acte outrageant qui lui est imputé; il faut de plus qu'il en ait compris la porlée, qu'il se soit rendu compte de son véritable caractère. — .\ ce point de vue, une distinction doit être faite, suivant que la parole, l'écrit ou le geste a ou n'a pas par lui-même un caractère évidemment outrageant : dans le premier cas lintention coupable se présume et, si le prévenu prétend que cette intention n'existe pas, c'est à lui à en rapporter la preuve. .\u contraire, quand le caractère outrageant ne s'induitque du rapprochement des diverses énonciations du discours ou de l'écrit, d'un ensemble de circonstances, cette présomption disparaît et c'est au ministère public à établir que le prévenu a agi avec une intention coupable (Cr. 22 juin 1877, Bull, cr., n« 150 ; 6 févr. 1880, ibid., n»26 ; 12 mai 1906. ibid., n»207; 7 avr. 1910. ibid., n» 174; Ximes, 6 avr. 1876, D.P. 77. 2. 51 : Dijon, 16 oct. 1890, D.P. 91. 2. 149; Paris, 24 nov. 189-1, D.P. 92. 2. 523).
662. De ce que le délit suppose nécessairement rintenliun d'outrager, il résulte que la proposition d'une récompense adressée secrètement à un fonctionnaire public pour l'engager à faire un acte contraire à .son devoir, si elle a pu et du blesser sa déli-
catesse, ne peut néanmoins être qualifiée d'outrage dans le sens des art. 222, 223 et 224 C. pén., alors que celui qui l'a faite n'avait d'autre but que de se rendre ce fonctionnaire favorable (Cr. 25 janv. 1866, D.P. 66. 1. 235; 8 févr. 1912, Bull, cr., n» 81). Le fait ne peut constituer qu'une tentative de corruption. — Il a été cependant jugé, d'autre part, qu'un journaliste se rend coupable d'outrage envers les jurés quand, après avoir publié la liste du jury de session, il se rend chez quelques-uns des jurés et leur demande, en termes courtois, de lui faire connaître leur avis sur le degré de culpabilité d'un des accusés (Cr. 8 mai 1891, D.P. 92. 1. 105). Cette décision prête à la critique : il y avait, dans l'espèce, provocation à manquera un devoir professionnel; ce fait ne tombe sous l'application d'aucun texte de la loi pénale, mais il n'en résulte pas que l'art. 222 soit applicable. Peut-être une telle proposition a-t-elle blessé la délicatesse des jurés interpellés ; mais c'est là l'effet qu'aurait produit sur un fonctionnaire une tentative de corruption ; or la jurisprudence, dans ce dernier cas, n'assimile pas le fait de blesser la délicatesse à celui d'inculper la délicatesse (Le Poittevin, t. 3, n» 1090; Villey, note sous Cr. 8 mai 1891, Sir. 92. 1. 41).
663. Il n'y a pas outrage dans le fait de signaler au ministère public ou à l'autorité administrative des faits de nature à entraîner la mise en jugement d'un magistriit ou d'un fonctionnaire ou à provoquer contre lui des mesures disciplinaires (Cr. 13 juill. 1878, Bull, cr., n» 153 ; 18 nov. 1886, D.P. 87. 1. 240; 15 déc. 1893, D.P. 94. 1. 31)7; Chambéry, 2 juill. 1903, D.P. 1906. 2. 125). — De même ne constitue pas un délit d'outrage, quand les expressions employées ne soiît pas par elles-mème outrageantes, la simple remarque faite en présence d'un fonctionnaire ou d'un agent, que celui-ci vient de commettre dans l'exercice de sa fonction un acte irrêgulier ou répréhensible (Cr. 5 mars 1875, Bull, cr., n» 82; 28 avr. 1904, ibid., n» 200).
664. On s'eat demandé si la déclaration d'un délit imaginaire faite à un agent de la force publique constitue par elle-même le délit d'outrage envers ce dernier. Une distinction s'impose suivant que le dénonciateur a ou n'a pas eu, en mettant inutilement en mouvement les magistrats ou les agents de l'autorité, l'intention de leur faire jouer un rôle ridicule et de porter atteinte à leur prestige. Si cette intention existe et si dailleurs les autres éléments exigés pour la constitution du délit d'outrage sont réunis, les art. 222 et s. sont applicables; il en est autrement et le délit disparait, si l'intention outrageante fait défaut, par exemple, si le prévenu a cédé à un sentiment de vengeance contre un tiers qui pourra être l'objet des investigations de la justice, ou a cherché à dissimuler, sous les apparences d'un vol dont il aurait été victime, un détournement qu'il a lui-même commis, etc. Comme le dit M. Le Poittevin (t. 3, n" 1092), « rien, en ce cas, n'a été fait pour donner aux magistrats un rôle ridicule aux yeux du public: le délit d'outrage ne saurait exister : le fait outrageant et l'intention d'outrager paraissent donc faire défaut » (Conf. : G.\rb.m-d, t. 4, n" 1319). Cette distinction a été admise par plusieurs décisions (Colmar, 31 mars 1857. D.P. 58. 2. 67 ; Besançon, 31 mai 1871, D.P. 73. 2. 53; Douai, 20 mars 1883, D.P. 83. 2. 177; Orléans, 23 févr. 1886, DP. 92. 2, 117, note; Paris, 13 janv. 1892. D.P. 92. 2. 117 : Douai, 21 mai 1901, D.P. 1903. 2. 15; Trib. Fontainebleau, 4 déc. 1891, D.P. 92. 2. 117 ; Trib. Lvon, 31 mai 1898, Journ. des parq., 98. 2. 143 ; Trib. Seine, 11» ch., 28 janv. 1910, D.P. 1910. 5. 21).
Toutefois cette solution a été con
testée. Certains auteurs estiment qu'en aucun cas, la dénonciation mensongère d'un
rime ou d'un délit ne peut constituer un délit d'outrage i Barbier, 1" éd., t. 2, n» 604,
p r36 ; Bi ANCHE, t. 4, n» 109 ; Chaiiveau et I ALSTiN IlÉLiE, t. 3, 11» 978 ; Garçon, art. 222 à 225, n» 41). — Mais cette interprétation restrictive n'a jamais été admise par la jurisprudence. — D'autre part, certains jugements et arrêts ont admis, bien qu'en droit cette solution paraisse inadmissible, que dans tous les cas, et bien que l'intention outrageante fasse défaut, une poursuite peut être exercée en vertu des art. 222 et s. (Cr. 23 août 1883, D.P. 83. 5. 643; Aix, l-^"- juin 1870, D.P. 70. 2. 202; Douai. 29 avr.
1874, D.P. 75. 2. 3; Poitiers, 1" juill. 1883, D.P. 83. 2. 117; Limoges, 17 janv. 1889, Jourti. des parq., 89. 2. 139).
666. La même distinction, tirée de l'intention, doit être faite lorsqu'il s'agit d'apprécier si le fait par un individu d'avertir un délinquant de l'approche des agents constitue un outrage envers ces derniers (Pau, 4 mai 18G4, Sir. 65. 2. 98; Montpellier, 18 mai 1874, D.P. 75. 2. 3. — Comp. : Le Poittevin, t. 3, n» 1093). — C'est à tort que certaines décisions posent en principe que. dans tous les cas, et quelle que soit l'intention, le délit existe ("V. Orléans, 7 avr. 1859, D.P. 67. 2. 199 ; Bordeaux, 28 févr. 1867, ibid.).
667. Le jugement doit, à peine de nullité, relever les eipreisions ou préciser les gestes qui caractérisent l'outrage ; si l'outrage a été commis par écrit, il faut spécifier l'écrit incriminé et reproduire les passages considérés comme outrageants (Cr.
16 déc. 1858, D.P. 61. 5. 315; 22 avr. 1880, Bull, cr., n» 79 ; 7 nov. 1884, ibid., n» 294; 10 déc. 18b7, ibtd., n» 426; 13 déc. 1890, ibid., n» 2Ô5; 14 févr. 1891, ibid., n» 37 ; 12 févr. 1898, ibid., n» 63 ; 14 août 15)02, ibid., n» 293 ; 7 nov. 1903, ibid., o» 366 ; 31 déc. 1904, ibid., n» 562 ; 21 sept. 1905, ihid., n» 451 ; 2 juin 1906, D.P. 1907. 1. 366; 29 juin 1907, Bidl. cr., n« 289 ; 17 oct. 1907, ibid., n« 417 : 9 mai 1908, ibid., n» 189 ; 12 nov. 1909, ifcid., n» 516; 11 déc. 1909, ibid., n» 591 ; 27 oct. 1911, ibid., n» 471 ; 5 avr. 1917, ibid., n» 92).
668. Il faut en outre : ... 1» que le jugement précise en fait la nature de la fonction dont la personne outragée est investie (Cr. 31 déc. 1908, Bull, cr., n» 552) ; ... 2» Qu'il spécifie les circonstances de fait d'où les juges déduisent que le fonctionnaire était dans l'exercice de ses fonctions, quand l'outrage lui a été adressé (Cr. 30 sept. 1886, Bull, cr., n« 338 : 29 mai 1897, ibid., n» 193 ; 10 août 1899, ibid., n» 253 ; 12 avr. 1902, ibid., n" 139 ; 15 janv. 1903, ibid., n» 21 ; 22 juill. 1904, ibid., n» a35 ; 18 nov. 1905, ihid., n° 508 ; 17 mai 19tl6, D.P. 1907. 1. 117 ; 2 juin 1906, D.P. 1907. 1. 366 ; 5 juill.
1907, Bull, cr., n» 297 ; 17 oct. 1907, ibid., n» 417; 9 mai 1908, ibid., n» 189 ; 31 déc.
1908, ibid., n° 552 ; 14 mars 1912, ibid., n»149; 16 janv. 1913, ibid., n» 28; 5 août 1915, ibid., n» 171 ; 12 juill. 1918, Journ. des parq., 1918. 2. 21) ; ... 'i" Qu'il relate les circonstances desquelles il résulte que l'outrage a été connu de la personne outragée et que le prévenu avait la volonté de le faire parvenir à sa connaissance (Cr. 14 févr. 1874. D.P. 74. 1. 179i.
669. Les juges du fond apprécient souverainement la question de savoir si l'intention coupable existe (Cr. 17 janv. 1879, Bull, cr., no. 24: 8 mai 1891, D.P. 92. 1. 105; 27 févr. 1914, Bull, cr., n" 122). — Mais cette règle, commune d'ailleurs à tous les délits, doit être renfermée dans de justes limites : si l'appréciation de la cour d'appel est souveraine, c'est à la condition de n'être pas
.contredite par lus termes mêmes du pro-
ros ou de l'écrit inciiminé (Cr. 12 mai 906. Bull, a:, n» 207; 7 avr. 1910, ibid., n" 17'5). — Evidemment, alors même que le propos paraît avoir un caractère outrageant, les jujes pourront dire que. dans l'espèce, )'inliiilion outrageante n'existe pas. à la condition toutefois de moliycrleur décision; mais, s'ils ont un pouvoir d'appréciation souverain pour décider que les faits et circonstances sur lesquels ils s'appuient sont établis, la Cour de cassation exerce son contrôle quand il s'agit de savoir si les constatations ainsi faites justifient la conclusion ?ui en a été tirée (V. en ce sens : Cr. 2 janv. 903, et le rapport de M. le conseiller Bard, Journ. des parq., 1903. 2. 56).
AriT. 3. — Pleines.
670. Il y a lieu de dislinguer entre, d'une part, l'oulrape par paroles, par écrit ou par dessin, el, d autre part, l'oulrago par gestes ou par menaces. — La peine est : ... dans le premier cas, un emprisonnement de quinze jours à deux ans (C. pén. art. 222) ; ... Dans Je deuxième cas. un emprisonnement d'un mois à six mois (art. 223). — L'art. 223 prévoit un minimum jdus élevé que l'art. 222, et cependant le délit qu'il réprime est beaucoup moins grave. Ce défaut d'harmonie entre les deux textes tient à ce qu'un abaissement du minimum de la pénalité dans l'art. 222 s'est produit dans le cours de la discussion relative à la modilicalion de cet article, lors de la revision faite en 1863 ; or, quand on est passé à l'examen de Tart. 223, on a perdu de vue ce qui venait d'être décidé pour l'article précédent (U.P. "63. 4. 102, notes).
671. Si l'outrage a été commis à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, il y a une aggravation de peine. Il est puni : ... s'il a été commis par parole, d'un emprisonnement de deux à cinq ans (C. pén.
ait. 222, § 2) ; ... S'il a été commis par gestes ou menaces, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (art. 223). Aucune aggravation de peine n'existe si l'outrage a été commis par écrit.
672. L'aggravation de peine est encourue par cela seul que l'outrage est commis a l'audience, alors même qu'il n'est pas relatif à l'aiïaire dont à ce moment s'occupent les magistrats (Baubieh, t. 2, n° 672; tUASSAN, t. 1, n» 578 ; dk Grattier, t. 2, p. 62; Garçon, art. 222-225, n» 198; OarliAb'D, t. 4, n» 1322 ; Le Poittevin, t. 3, Ti" 1107). — Mais elle ne s'applique qu'aux outrages envers les magistrats et les jurés ■qui siègent à l'audience; elle ne saurait être étendue à ceux qui se trouvent . présents dans la salle d'audience en dehors de leur service (.\niiens, 4 déc. 1863, U.P. 64. 5. 288).
673. Tous les tribunaux, quels qu'ils Soient, tenant des audiences, doivent être considérés comme rentrant dans les termes et l'esprit des art. 222 et 223. - Toutefois, en ce qui concerne les conseils de guerre, une distinction doit être faite suivant que l'auteur de l'outrape est ou n'est pas un militaire. S'il est mililaire, il est puni, quel que soit son grade, de la peine portée contre les outrages ou voies de fait envers des supérieurs pendant le service (C. just. milit. pour l'armée de terre, du 9 juin 1857, art. 115, D.P. 57. 4. 121; C. just. milit.
Sour l'armée de mer, du 4 juin 18o8, art. 145, '.V. 58. 4. 97). Si au contraire il n'est pas militaire, il y a lieu d'appliquer la règle générale : la peine prévue par les art. 222 et 223 est encourue.
674. L'outrage soit par paroles, soit par gestes ou par menaces, est puni : ... d un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 2000 francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, s'il est commis envers un officier ministériel, un agent dépositaire delà force publique ou un citoyen chargé d'un ministère de service pulilic(art. 22't) ; ... D'un emprisonnement de (|uinze jours .i trois mois , auquel peut s,'ajouter une amende de 16 francs à 500 francs, s'il est dirigé contre un commandant de la force publique (art. 225).
jS75. Les art. 226 et 227 C. pén. autorisaient le juge à condamner 1 oll'enseur à faire réparation à l'ollensé. Mais c^s articles ont été abrogés par la loi du 28 déc. 18U4.
SECT. 2. — Outrages prévus par d'autres dispositions.
676. Les minisires du culte ne rentrent dans aucune des catégories de personnes protégées contre les outrages parles art. 222 et s. C. pén. Mais l'art. 262 C. pén. prévoit et punit le fait par une personne d'avoir, par paroles ou gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice ou les ministres de ce culte dans leurs fondions. Celte législation a été complétée par les dispositions des lois du 17 mai 1819, du 25 mars 1822 et du 11 août 1848. — Ces lois ont élé expressément abrogées par la loi du 29 juill. 1881 ; par suite, à partir de la promulgation de cette loi, l'art. 262 C. pén. avait repris toute son étendue d'application; mais cet article a été lui-même expressément abrogé par l'art. 44 de la loi du 9 déc. 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Elat. Il en résulte qu'actuellement aucun texte ne prévoit les outrages envers les objets du culte ; quant aux outrages envers les ministres du culte, ils ne peuvent plus constituer, suivant le cas, que des délits de dill'amation ou d'injure envers de simples particuliers ou des contraventions d'injure, dans les termes de la loi du 29 juill. 1881. — En ce qui concerne les outrages commis, dans un local où s'exerce le culte, par des ministres du culte envers des citoyens chargés d'un minislère de service public, V. Culte, n"' 250 à 262.
677. L'art. 45 du décret du 2 févr. 1852 prévoit le délit d'outrage envers un bureau électoral ou l'un de ses membres, lorsqu'il est commis par l'un des membres du collège électoral, dans le local affecté au scrutin et pendant la durée des opérations électorales. — V. Elections, n"« 2931 à 2933. — V. aussi : Le Poittevin, t. 3, n"' 1141 et s.). — Si l'outrage était dirigé contre le maire alors qu'il présidait le bureau électoral, on peut se demander si la poursuite doit être exercée en vertu du décret de 1852 ou de l'art. 222 C. pén., car le maire a alors la double qualité de président du bureau et de magistrat de l'ordre administratif ; mais il semble que c'est l'art. 45 du décret de 1852 qui doit être appliqué (\inies, 10 mars 1896, Sir. 96. 2. 199).
678. Enfin lart. 91 (;. proc. dispose que ceux qui outragent ou menacent les juges ou les officiers de justice dans l'exercice .de leurs fonctions, sont déférés au tribunal qui les condamne « à une détention (emprisonnemenl) qui ne pourra excéder le mois et à une amende qui ne pourra être moindre de 25 francs ni excéder 300 francs ». Cet article règle, en outre, la procédure spéciale qui doit être suivie.
679. En ce qui concerne la procédure tracée par l'art. 91, elle n'est plus applicable que dans les cas où l'outrage est commis : ... soil ,T l'audience d'un tribunal administratif, d'un tribunal de commerce, d'un tribunal de j.aix ou de simple police ; ... Soit dans un lieu ou le magistrat exerce ses fonctions, mais non à l'audience. — Lorsqu'il est commis à l'audience de la Cour de cas-
sation, dune cour d appel ou d'assises ou d'un tribunal de première instance, la procédure a Ole réglée par les art. 181 et .505 C. inslr (Le Poirriivi.s, t. 3, n« 1116. — Comp. ■ Cotos et tvibiniaux, n»» 160 el s.).
680. Quant aux ilispcjsitions relatives aux peines, elles se trouvent abrogées inr plicilement par les art. 222 el 224 C pén.. pour tous les cas où l'outrage est dirigé contre un magistral ou un « officier de justice » ayant la qualité de citoyen charge d'un ministère de service public (Lk Poittevin, t. 3, n» 1117). On a dit, ii est vrai, que les art. 222 et 224 exigent que les propos outrageants soient de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse, et que cette coiulilion n'est pas exigée par l'art. 91 C. proc. (Barbier, t. 2, u» 701). Mais, étant donné que cet art. 91 exige qu'il y ait outraye el non pas simple irrévérence, el que la lurisprudence a interprété de la façon la plus large l'expression « inculper l'honneur ou la délicatesse », il est difficile de trouver en pratique des cas où l'art. 9! deviendrait applicable. — Le seul cas pour lequel il pourrait être fait application des peines prévues par l'art. 91, est celui où l'outrage est dirigé contre un avocat. C'est en elfel le seul texte qui prévoie ce délit : dune part, l'avocat est bien un officier de justice au sens de l'art. 91 (Babbiiîr, t. 2, n» 701 ; Garçon, art. 222-255, n» 213; Le Poittevin, t. 3, n» 1117); d'autre pari, l'avocat ne figure pas au nombre des personnes que protège l'art. 224 C. pén.
SECT. 3. — De la diffamation et de l'injuro. . Art. I»'. — Notions giînérales
ET HiSTORIÛUKS.
§ i". — Définition. — Distinction entre la diffamation, Vinjtira et la calomnie.
681. On entend par diffamation u l'allégation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération du corps auquel il est imputé » (art. 29, § 1. — Cr. 24 janv. 1920, D.l'. 1920. 1. 48). - L'injure est définie « toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait déterminé i> (art. 29, §2).
682. La diffamation et l'injure ont un élément commun : l'une et l'autre supposent l'existence d'une expression outrageante.
La dilVérence essentielle, c'est que la dill'amaticn exige l'impulation d'un fait déterminé, c'est-à-dire suffisamment précis pour que la preuve de son existence puisse en être rapportée, et que, au cas d'injure, il n'y a qu'une allégation vague et indéterminée, parfois même qu'une invective grossière.
683. La calomnie, qui, ainsi qu'on le verra (n" 687), était prévue par le Code pénal de 1810 et qui a disparu de notre législation pénale, avait avec la dilfamation une grande analogie; mais elle en différait en ce qu'elle exigeait la fausseté du fait qui, s'il eut été vrai, aurait exposé celui auquel il était imputé, soit à des poursuites criminelle ou correctionnelle, soil au mépris ou à la haine des citoyens. Si le fait était vrai, et si la preuve légale résultait d'un jugement ou d'un acte authentique, l'auteur (le l'imputation ne pouvait être déclaré coupable de calomnie (C. pén. 1810 ar(. 367). — Au contraire, le délit de ditl'amation existe (V. iiifia, n»' 690, 700, 730, l.'iSO), alors mènie i|ue le (ait imputé est vrai, même quand son e.xistence est constatée par un arrél ou jugement passé en force de chose jugée.
§ 2. — Notions liistori(jues.
684. Notre ancien droit confondait entièrement la diOamation et l'injure. Toute-
fcis il faisait une distinction entre l'injure verbale, qu'il appelait aussi convice ou outrage par paroles, et l'injure par écrit ( (»belle diflamamre). Dans tous les cas, la peine était arbitraire (Le Pûittevin, t. 3,
"°685. La même confusion entre la dilTamation et l'injure existe également .lans nojre droit intermédiaire. — L art. Wtt (... brumaire an 4 punissait les injures verliales de peines de simple police; quant aux iniures faites par écrit, elles n'étaient prévues par aucun texte et ne pouvaient donner lieu qu'à une action civile. „. , „ ,
686. Le Code pénal de 1810 fit le premier une distinction basée sur la nature de l'imputation : il prévoyait la calomnie et l'injure. — La calomnie (V. supra, n» bôd) était un délit dont la peine variait selon la gravité de l'imputation (art, 371). — Linfure constituait un délit, si elle était publique et si en outre, tout en ne renfermant pas l'imputation d'un fait précis, elle contenait celle d'un vice déterminé; lorsque l'une ou l'autre de ces deux conditions faisait défaut, elle était punie de simple polict (art. 375, 376, 471, n« il). - L'injure envei-^ les magistrats, les officiers ministériels et les agents dépositaires de la force publique était 'toujours considérée comme un oulraLie prévu par les art. 222 à 227. _
687. Les dispositions du Code pénal relatives à la calomnie et à l'injure ont ete abrogées par la loi du 17 mai 1819. Cette loi a supprimé le délit de calomnie et a introduit dans notre législation celui de dillamation. En ce qui concerne la dinamalion, elle a distingué suivant qu'elle était commise envers un simple particulier ou envers un fonctionnaire : dans ce second cas, non seulement la peine était aggravée, mais les conditions mêmes du délit étaient modifiées : la preuve de la vérité des faits imputés à des fonctionnaires était autorisée, tandis que. s'auissant de particuliers, la circonstance que le fait était vrai n'exerçait aucune in- . fluenee sur l'existence du délit. _
688. La loi du 25 mars 1822 a bientôt I apporté certaines niodilications. en compre- i nant sous la qualilication générale d'outrages les olfenses faites publiquement a certaines catégories de citoyens, qu'elles eussent le caractère de dilfamalions ou simplement d'injures (V. supra, n<" obO et s.).
Art. 2. — De la oiffam.vtion.
I l«r. _ Eléments constitutifs.
689- Pour qu'il y ait délit de dilfamation dans les termes de l'art. 29, § 1, L. 29 juill. 1881, les conditions suivantes doivent être remplies. 11 faut : ... 1» qu'il y ait imputation ou allégation d'un l'ail; ... 2» Que ce fait soit déterminé; ... 3» Que cette imputation ou allégation soit de nature a porter atteinte à l'honneur ou à la considération ; ... 4» Que l'atteinte soit faite à une personne ou à un corps déterminés; ... ô" Que l'auteur de l'imputation ou de l'allégation ait agi dans une intention coupable; ... 6» Que l'imputation se soit produite publiquement.
11 appartient à la Cour de cassation de vérifier si l'écrit publié contient les éléments de délit de dilfamation et de contrôler à cet égard les appréciations du juge du fond (Cr. 28 févr. 1913, D.lM'Jlâ. 1.22 et la note; 24janv. l'JiO, D.P. 1920. 1. 48).
A. — Imputation ou allégation.
690, On entend par allégation l'assertion qui n'est produite que sur la foi d'autrui, ou qui est empreinte d'un doute. L'iiiiputaiion, c'est l'assertion qui se produit avec le
caractère d'une affirmation. — Il est indispensable qu'il y ait, soit imputation, soit allégation ; mais peu importe que ce soit l'une ou l'autre qui existe : la loi les assimile complètement.
691. La loi du 29 juill. 1881, comme antérieurement la loi de 1819, considère que le premier élément du délit existe, soit que le prévenu n'ait fait que répéter des propos entendus par lui ou des confidences qu'il a reçues, soit même qu'il se soit fait l'écho d'une rumeur publique (Cr. 26 févr. 1875, Bull, cr., n» 73).
692. De même, la forme dubitative emplovée dans les propos ou dans l'écrit incriminés ne fait pas disparaître le délit, .\insi le délit existe malgré la précaution prise d'ajouter que le fait existe probablement (Paris, 30 nov. 1894, Gaz. trib., 20 janv. 1895), ou que l'auteur ne se porte pas garant de l'exacliliide du fait rapporté iTrib. Seine, 4 janv. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 192). — L'expression d'un soupçon peut même suffire pour cacitctériser le (Jélit (Le Poit- TEViN, t. 2, n» 703 ; Bapbie»» toc. cit.). — Peu importe aussi que l'allégation soit présentée sous une forme déguisée et par voie d'insinujtion (Cr. 24 avr. 1879. D.P. 79. 1. 435 ; 1" août 1879. D.P. 80. 1. 142 ; 14 avr. 1881, Bull, cr., n» lOî ; 28 févr. 1913, D.P. 1915. 1. 22; Le Poittevin. t. 2, n» 702; Barbier 2« éd., t. 1, n-> 404. — V. aussi Beq. 26 janv. 1914. D.P. 1918. 1. 11).
693. Le fait d'écrire et de signer faussement du nom d'un tiers une lettre, dam laquelle le prétendu signataire s'accuse d'actes de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa délicatesse, constitue évidemment un quasi-délit et peut même présenter les caractères d'un faux punissable (Raq. 13 févr. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 709 ; Nîmes. 22 janv. 1895. Gaz. trib., l" mars 1895). Mais il peut aussi prendre, suivant les cifcoiislances. le caractère d'un délit de dilfamation (Riom, 31 oct. 1895, Rec. Limoges et Riom, 95. 90. — Conf. : Le Poittevin , t. 2, n» 705; Barbier. 2« éd., t. 1, n»404).
694. Mais il n'y a ni imputation ni alleaation au sens de l'art. 29. § 1" : ... dans le fait de former simplement le souhait que se produise un événement qui sera de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne visée (Trib. Seine,
I 22 mai 1896, Le Droit, '24 juill. 1896); ...
' Dans le fait de donner lecture publiquement d'une lettre écrite par un tiers au plaignant, alors même q^ue certains passages peuvent porter atteinte a la considération de ce tiers (Le Poittevin. t. 2, n" 707. — V. toutefois : Cr. 15 déc. 1859. D.P. 59. 5. 299). 11 en serait tout autrement si les passages incriminés atteignaient non le signataire même de la lettre, mais une tierce personne.
B. — Fait déterminé.
695. Pour qu'il y ait délit de diffamation, il faut que l'imputation ou l'allégation incriminée porte sur un fait précis et déterminé. De simples qualifications, non accompagnées de l'articulation d'un fait, n'ont pas le caractère d'une diffamation, quelle qu'en soit la gravité, et même lorsqu'elles consistent en une qualification oui serait empruntée à des crimes ou à des délita, telle que l'épithète d'assassin, de faux témoin, d'escroc ou de voleur. En d'autres termes, l'allégation ou l'imputation doit, comme l'a décidé la Cour de cassation, se produire « sous la forme d'une articulation précise de faits de nature à être, sans difiicuUé, l'objet d'une preuve et d'un débat contradictoire « (Cr. 29 juill. 1865. D.P. 66. 1. 48). Parsuile, le délit de dilfamation n'existe pas si un article, quelque violents qu'en soient les termes, s'sst borné à apprécier d'une manière générale le caractère et les
tendances de certains agissements qu'il porte à la connaissance du public (Cr. 21 déc. 1900, Bull, cr., n» 382 ; 23 janv. i9(&, ibid., n»33).
696. Cette précision du fait est exigée, non seulement dans le cas où la preuve de la vérité du fait articulé est autorisée, c'est-àdire dans le cas do dilïannation envers les personnes publiques, hypothèse à laquelle se réfère l'arrêt précité, mais aussi dans le cas où cette preuve n'est pas permise, c'est-àdire à l'égard des simples particuliers. Mais il faut ajouter que, pour apprécier la qualification légale qu'il convient d'attribuer à tels propos ou telles expressions, le juge peut prendre pour base de ses appréciations, non seulement les paroles et expressions considérée» en elles-mêmes et d'une façon abstraite, mais aussi les circonstances de fait extrinsèques, de nature à révéler la véritable intention de l'auteur et à faire connaître le sens que le public auquel il s'adresse sera naturellement porté à donner à sei paroles (Le Poittevin, t. 2, n» 710; Barbier, t. 1, n» 404 bis). « La même expression, dit M. Barbier, expression de galérien, prise dans son sens propre, renferme, en elle-même, l'imputation d'un fait précis, parfaitement susceptible de faire l'objet d'une preuve, et présente ainsi les caractères d'une véritable diffamation. Mais, si celui auquel cette expression est adressée n'a jamais été aux galères et s'il résulte des circonstances que l'auteur de cette expression n'a ni voulu faire croire, ni fait croire en réalité à personne que celui auquel il s'adressait (ùt réellement un ancien galérien, il est évident que celte qualification ne présent» plus alors que le caractère d'une invective, d'un terme de mépris, en un mot, d'une simple injure. »
697. Ces règles d'interprétation ont été fréquemment appliquées, sous l'empire tant de l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819 que de l'art. 29 de la loi du 29 juill. 1881. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'à défaut d'allér'ation ou d'imputation d'un fait déterminé, ne constituent pas une diffamation : ... le fait de dire d'un homme qu'il est « sans foi et sans honneur » (Cr. 5 déc. 1861, DP. 62. 5. 258) ; ... Le fait de traiter quelqu'un • de parvenu, parti de rien et arrivé très rapidement à la fortune • (Cr. 11 janv. 1873, D.P. 73.1. 389); ... L'allégation qu'un individu fait tache au milieu des collaborateurs d'un journal (Paris, 25 juin 1897, Gat. Pal., 97. 2. 83) ; ... Les qualifications d'escroc, voleur, faussaire, brigand, scélérat, etc., appliquées sans aucune autre précision (Cr. "§ juill. 1865, D.P. 66. 1. 48 ; 31 lanv. 1807, D P. 63. 1. 96 : Caen. 23 août 1871, D.P. 72. 2. 129 ; Bourges, 31 mars 1892. D.P. 92. 2. 328. — V. toutefois : Cr. 4 nov. 1861, D P. 66. 1. 301) ; ... La qualification de » voleur de familles > (Cr. 29 juill. 1899, D.P. 99 1. 511); ... Les épithetes de « mouchard » (Cr. 27 mars 1897, D.P. 98. 1. 546), de « cornard » (Bourges, 17 août 1877, Sir. 77. 2. 297).
698. De même, il n'y a pas diffamation : ... dans l'article d'un journal qui, à l'occasion de l'annonce de la mise en liberté de personnes qu'un juge d'instruction avait fait préventivement arrêter, énonce une réflexion générale, absiraclion faite de toute personne et de toute application, sur les pouvoirs conférés par la loi au magistrat instructeur (Cr. 21 nov. 1862, D.P. 62. 1.
489) ; ... Dans ces paroles prononcées publi quement : i Si l'armée française n'avait paété aussi lâche, les Prussiens ne seraient pas venus jusqu'ici I » (Paris, 8 déc. 1874, D.P. 76. 2. 22); ... Dans un article de journal qui impute à un candidat des doctrines politiques et sociales que l'auteur de cet article présente comme réprouvées par tous les honnêtes gens (Rennes, 27 mars 1878,
D.P. 80. 2. 68) ; ... Dans la question ainsi posée : « Pourquoi N... n'est-il pas inscrit sur la liste électorale? » cette question n'impliquant pas que celui à qui ■ Ile s'adresse ait perdu ses droits d'électeur par suite d'une condamnation (Cr. 9 mars 1900, Bull. cr., n» 108) ; ... Dans l'allégation que « la doctrine de l'obéissance passive parait, au moment où écrit le rédacteur, former, dans une certaine partie de la magistrature, toute la théorie du devoir et de la probité juridique « (Cr. II avr. 1878, D.P. 78. 1. 477).
699. Au contraire, il y a un l'ait déterminé dans l'imputation : ... d'avoir, tel jour, en tel lieu, commis un délit de chasse (Cr. 4 août 1865, Bull, ci:, n" 1C6); ... D'a\oir fait sa fortune en pratiquant pendant de longues années des prêts usuraires ( Cr. 12 mars 1897. D.P. 98. 1. 25; 9 avr. 1897, Bull, ci:, n» 129; Caen, 8 mars 1916, D.P.
1917. 2. 69); D'avoir commis un faux,
en précisant les circontances (Cr. 29 juill. 18G5, D.P. 66. 1. 48; Nîmes, 5 mars 1885, Gaz. Pal., 85. 1. siippl. 71); ... D'avoir été le coaccusé de tel assassin (Cr. 10 août 18G6, Bull, cr., n» 206) ; ... D'avoir manqué à un engagement d'honneur dans une circonstance qui est indiquée (.\imes, 28 juin 1873, Gaz. trib., 18-19 août 1873). — Constituent également des imputations de faits déterminés : ... l'imputation à un aubergiste d'avoir volé une oie et de l'avoir fait manger dans son auberge (Cr. 20 janv. 1825, R. 825-1») ; ... L'imputation suivante à' des magistrats : « .le savais bien que les magistrats de la Cour de cassation étaient des faussaires qui ont violé l'art. 4i5 C. instr. » (Paris, 26 févr. 1909. Gaz. trib., 27 févr. 1909).
700. Le délit existe aussi dans les cas suivants : ... lorsqu'on impute à un commerçant de laisser protester les traites tirées sur lui (Rouen, 22 août 1S44, Sir. 45. 2. 252); ... Lorsque le qualificatif de « vieux forçat » est adressé à un individu qui antérieurement a été réellement condamné aux travaux forcés (Trib. Seine, 17 déc. 1831, R. 826. — V. aussi : Cr. 30 nov. 1S,=ii. D.P. 54. 5. 590) ; ... Lorsque l'imputation suivanteest dirigée contre un oflicier ministériel : « N... pouvait inspirer confiance autrefois; mais il a bien changé depuis, et je ne comprends pas qu'une société puisse lui confier ses affaires. Je suis en procès avec lui , je vous communiquerai mon dossier et vous verrez : ou je suis un infâme menteur, ou il n'a pas le droit de porter la robe qu'il porte ! » (Cr. 15 févr. 1883, D.P. 83. 1. 276) ; ... Lorsqu'on traite de banqueroutier un ancien banquier qui a été forcé de déposer son bilan (Cr. 10 sept. 1908, D.P. 19U9. 1. 463) ; ... Lorsqu'on dit d'un individu qu'il a été <( chassé de partout o (Cr. 14 sept. 1911, Journ. des parq., 1912. 2. 35) ou qu'il a été « disqualifié par une sentence arbitrale » (Paris, 2 janv. 1912, Jown. des parq., 1912. 2. 25).
C. — Atteinte à l'honneur ou à la considération
701. Pour constituer le délit de diffamation, il est nécessaire que le fait déterminé, dont l'allégation ou l'imputation est incriminée, soit un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle il est imputé. Cotte condition est essentielle; si elle fait défaut, le l'ait imputé ou alléiîué doit être déclaré non diffamatoire (Cr. 18 mai 1872, D.P. 72. 1. 152; Civ. 17 mai 1886, D.P. 87. 1. 54). — Mais, il importe de le remarquer, l'imputation doit être examinée en elle-même et abstraction faite de ses résullats. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 29, § 1 , de la loi de 1881 ; il n'exige pas que l'atteinte ait été portée; il suffit que l'imputation ou l'allégation ait été de iiuturc à la (lorler ( Le Poit- TEViN, t. 2, n» 715; Rarbikr, 2= éd., t. 1, n° 409).
702. L'art. 29, § 1 , n'exige pas que le fait soit de nature à çorter atteinte tout à la fois à l'honneur et a la considération ; il suffit qu'il puisse atteindre l'un ou l'autre.
— Ces deux expressions honneur et ccmsidération ne sont pas synonymes : chacune a son sens propre et sa portée distincte. — Dn fait porte atteinte à l'honneur quand il est contraire, soit à la probité, soit à la loyauté qui sont les bases de l'honneur pris dans un sens général, et sans avoir égard à telle ou telle condition particulière de l'individu dans la société (R. 826). Un fait porte atteinte à la considération, quand il détruit ou diminue « l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce », quand il suppose chez son auteur l'absence ou la défaillance, non pas des qualités qui, pour tout le monde, constituent l'honneur, mais « des autres qualités morales qui font un bon négociant, un bon avocat, un bon médecin », suivant les expressions de M. de Serres en 1819 (R. 828). En d'autres termes, l'honneur est un sentiment qui nous donne l'estime de nous-même, par la conscience de l'accomplissement du devoir; la considération est un hommage rendu, par ceux qui nous entourent, à notre position dans le monde (Grellet-Dumazeau, t. 1, n« 76,
703. L'imputation de faits que la loi autorise, sanctionne ou prescrit ne peut pas avoir, en principe, un caractère diffamatoire, quel qu'on ait été le mobile, et encore que son auteur l'ait faite avec l'intention d'atteindre l'honneur de la personne contre laquelle il l'a dirigée. En effet, comme le dit M. Le Poittevin (t" 2, n» 716), le principe de Ja séparation des pouvoirs ne permet pas aux raiigistrats de juger les lois (En sens contraire : R.\RB1ER, 1" éd., t. 1, n° 415). — Par suite, il n'y a pas de diffamation dans la façon de dire : ... sous le régime de la loi des 13-19 févr. 1790, qui avait aboli les vœux solennels, qu'un ministre du culte était marié (Cr. 18 vendém. an 9, Sir. Chron.); ... Qu'un député de l'Empire avait volé toutes les guerres entreprises par ce Gouvernement (Rennes, 25 mars 1879, D.P. 80. 2. 166); ... Qu'un fonctionnaire avait fait partie des commissions mixtes (Cr. 3 févr. 1877, D.P. 77. 1. 281. — V. toutefois en sens contraire : Bourges, 30 nov. 1883, S. 868).
— Mais il est évident que si celte imputation est accompagnée de commentaires outrageants, des poursuites pourront être exercées pour injures (Le Poittevin, loc. cit.).
704. 11 avait été d'abord admis que les cours et les tribunaux constataient souverainement si les faits élaient ou non de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle ils élaient imputés (Cr. 12 mai 1820, R. Instr. crini., 885; 12 avr. 1822, R. 683; 18 févr. 1845, D.P. .45. 1. 182). — -Mais la jurisprudence s'est modifiée et est actuellement \\-s.ée en ce sens que, s'il appartient aux tribunaux de reconnaître et <le constater les circonstances de fait de nature à constituer les délils qui leur sont déférés, la Cour de cassation a le droit de rechercher et de déclarer si les circonstances ainsi relevées par eux présentent les caractères élémentaires de ces délits (Cr. 9 janv. 1864, D.P. 6i. 1. 49: 10 août 1865, D.P. 61). 1. 360: 11 janv. 1873, D.P. 73. 1. 389: 26 janv. 1877, D.P. 77. 1. 187; 25 avr. 1885, D.P. 85. 1. 479; 4 mars 1887, D.P. 88. 1. 142: 2 janv. 1896, Bull, cr., n» 3; i» août 1896. D.P. 97. 1. 595; 9 avr. 1897, Bull, cr., n» 120; 10 avr. 1897, Bull, cr., n» 133).
705. — I. Fait contraire à l'Iiunneur. — Les faits qui ont un caractère diffamatoire comme contraires à l'honneur sont, en première ligne, ceux qui tombent sous l'application d'une loi pénale ou qui, s'ils élaient vrais, exposeraient la personne à laquelle ils sont imputés à des poursuites criminelles ou
correctionnelles, ainsi que le disait, en matière de calomnie, l'ancien art. 367 C. pén. Il faut admettre, en thèse générale, que l'imputation ou l'allégation d'un fait qualifié crime ou délit par la loi pénale est constitutive du délit de diffamation, si, d'ailleurs, les autres conditions essentielles de ce délit s'y trouvent réunies. — Aux décisions rapportées supra, n" 699, on peut encore ajouter les suivantes desquelles il résulte que commet une diffamation : ... celui qui accusa une personne d'avoir commis un vol (Cr, 20 janv. 1825, R. 825-lo; 22 nov. 1867, Bull, cr., n" 2371; ... Celui qui publie qu'une femme a fait disparaître l'argenterie de la maison, à l'insu de son mari, et l'a donni e à son confesseur (Cr. 29 janv. 1875, D.P. 75.
1. 393); ... Celui qui impute à un tiers d'avoir conservé pour lui des sommes qui lui avaient été remises, soit à titre de dépôt (Cr. 22 nov. 1867, précité), soit à titre de mandat (Cr. 21 juill. 1876, Bull, cr., n» 172). — De même encore, il y a imputation d'un fait contraire à l'honneur : ... lorsqu'on publie qu'une personne n'avait pas produit un acte, bien que sommation lui eût été faite, parce que cette production aurait donné la preuve que la copie avait été altérée et n'était pas conforme à l'original (Cr. 6 nov. 1886, D.P. 88. 1. 47); ... Lorsque, dans un article de journal, il est dit qu'une compagnie fermière d'un établissement thermal trompe le public sur la nalure des produits qu'elle lui livre, qu'elle donne accès, dans ses salons, à des personnes d'une immoralité notoire, qu'elle se livre à des spéculations condamnées par la morale publique (Cr. 10 août 1865, D.P. 66. 1. 3G0).
706. Dans les espèces ci-dessus, le crime ou le délit suppose une violation des règles de la probité; mais la jurisprudence a eu à se prononcer sur l'imputation d'infractions d'autre nature, et la solution a été la même; c'est ce qui a été jugé notamment au cas d'imputation : ... de crimes ou délits contre les mœurs (Toulouse, 21 juill. 1881, S. 874); ... De crimes, ou délits contre les personnes (Bordeaux, 29 janv. 1892, D.P. 92.
2. 391); ... D'usurpation d'un titre de noblesse (Cr. 18 déc. 1874, D.P. 75. 1. 281; 3 juill. 1875, D.P. 75. 1. 494). - En ce qui concerne les condamnations pour délits, qui en réalité constituent seulement des infractions à des dispositions réglementaires ou ne supposent pas une intention coupable, la solution variera nécessairement suivant les circonstances de la cause. Il en est ainsi au cas où sont imputés des délits d'homicide ou de blessures par imprudence, certains délits de presse, de chasse, de pêche, etc..
707. Les faits prohibés par les lois pénales ne sont pas les seuls qui portent atteinte à l'honneur; on doit également considérer comme diffamatoires les imputations ou allégations de faits qui, même échappant aux prévisions de la loi pénale, constituent des manquemenis graves à la loi morale et seraient de nature a exposer leur auteur au mépris public. — Telle est l'imputation d'un fait qui, bien qu'il n'ait le caractère ni d'un vol, ni d'un abus de confiance, ni d'une escro'iuerie, constitue cependant un acte contraire aux régies de la probité (Cr. 14 mars 1884, D.P. 85. 1. 90; 2 avr. 1887, Bull, cr., n» 129; Bourges, 1" août 1883, D.P. 85. 2. 110; Paris, 9 juill. 1890, D.P. 91. 2. 62; Trib. Seine, 16 janv. 1896, Le Droit, 10 sept. 1896). — Il en est de même : ... de l'imputation de fraudes, soit au jeu, soit dans des examens ou concours (Cr. 12 janv. 1877, D.P. 77. 1. 187; Req. 7 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 13; Paris, 21 févr. 1879, Gaz. des trib., 11 janv. 1879); ... De l'imputation de faits contraires aux bonnes niu.urs (Cr. 12 juill. 1884. Bull, cr., n» 235; 15 nov. 1900, Bull cr., n» 333 ; Limoges, 14 mars 1828, R. 834-1» ; Bourges, 24 nov. 1881, D.P. 83. 2. 189);
... De l'imputation de certains vices, tels que la duplicité, le manque de loyauté, la mauvaise foi, elc. (Cr. 24 juin 1869. HP. 70. 1. 43t: 5 sept. 1872. D.P. 73. 1. 46; 20 tiéc. 1873, D.P. 74. 1. 393: 11 avr. 1,S74, D.P. 74. i. 406; 18 juin 1874, D.P. 75. I. 3;"8; 18 déc. [et non nov.] 1874, D.P. 75. 1. 398; 11 juin 1875, D.P. 75. 1. 494; 23 déc. 1905, Bull. c>:, n» 574; Trib. Lvon, 16 janv. 1902, la Loi, 18 fé\T. 1902).
708. — II. Fait contraire à la considération. — La considération tenant aux qualités morales que chacun doit avoir et exercer dans sa condition personnelle et sociale, on peut commettre le délit de ditramation en imputant à autrui un fait qui porte atteinte soit à la considération privée, s)it à la considération professionnelle. Bien que l'exposé des motifs de M. le t'a>'<le des sceaux de .Serres (R. 828) et le rapport sur la loi de 1819 (R. 829) n'aient expressément visé que la considération professionnelle , rien dans leur langage n'exclut l'idée que l'atteinte à la considération privée ne soit constitutive de la diffamation (Le Poihevis, t. 2, n» 722; Barbier, 2= éd.. t. 1, n» 412).
709. La considération privée est « celle qui naît de la pratique des vertus et de l'observation des règles de conduite qui font l'honnête homme, le bon père de famille, le citoyen honorable » (Grellet-Di;.M-\/.e.4U, t. l", n» 83, p. 62). Les faits de cette nature se rattachent à une conception plus étroite et plus individuelle du devoir que les faits contraires aux règles générales de la morale, qui eux constituent des atteintes à l'honneur. Dans certains cas, il serait bien délicat de déciller s'il y a atteinte à l'honneur ou à la considération ; mais, comme le tait remarquer .M. LePoittevin (1.2, n»722!. la solution de la question est sans grand intérêt, puisque la loi de 1881 comprend dans les mêmes dispositions et assimile au point de vue des conséquences pénales ces deux catégories d'atteintes.
710. Constituent des atleintes à la considération privée l'imputation : ... de s'être donné la mort pour des motifs d'intérêt (Rouen, 30 déc. 18il, Sir. 42. 2. 55); ... D'avoir des relations avec une femme, même non mariée (Limoges, 14 mars 1828, R.
834-1") ; ... D'avoir été saisi par ses créanciers (Cr. 15 févr. 1901, UuU. cr., n» .50); ... D'avoir obtenu par fraude la bénédiction pontilicaie (Caen. 26 mars 1890, D.P. Ul. 2. 207): ... D'avoir reçu des soufflets (Cr. 24 mai 1884, Uull. cr., n» 180); ... D'avoir fait acte de poltronnerie (Cr. 28 juill. 1904, Bull. a\, n">346); ... D'avoir menti (Même arrêt). — 11 en est de même : ... d'imputations ainsi formulées : « Les époux X... ont tort de faire tant d'embarras : dans un an ils auront fait faillite » ; ou encore : u Les époux X... feraient beaucoup mieux de payer leurs dettes que d'acheter un piano » (Paris, 2 janv. ISi^î. D.P. 92. 2. Ili9). — Telle est encore l'allégation qu'un particulier n'a accepté la succession de son père que sous bénéfice d'inventaire, alors que l'article renferme des réllexions blessantes, des rapprochements injurieux, dirs interprétations malveillantes, et enfin l'imputation méchante d'avoir manqué de générosité et méconnu les devoirs de la piété filiale (Cr. 14 janv. 1875, D.P. 75. 1. 281).
711. « L'imputation de certains faits qui, en admettant qu'ils existassent, ne sauraient, ni en droit, ni en morale stricte, faire encourir un blâme à celui auquel ils sont imputés, peut être cependant regardée comme diffamatoire, lorsque, d'après les idées courantes ou même les préjugés reçus, cette divulgation est de nature à diminuer la considi-ration dont jouit cette personne » (Le PûiTTEViN, t. 2, n" 722, p. 253). Il en est ainsi de l'imputation de maladies mentales ou contagieuses ou héréditaires, de diffor-
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mités naturelles (Cr. 29 nov. 1845, D.P. 46. i
1. 48; Trib. Bazas, 19 nov. 1895, La Loi, 9 avr. 1896). — Mais ce n'est pas dilTamer un homme que dire qu'il appartient à telle ou telle religion ou secte religieuse et qu'il a pris part, en cette qualité, à certaines cérémonies (Cr. 26 janv. 1877, D.P. 77. 1. 89; Rennes, 29 avr. 1896, Journ. des parq., 96.
V. Le PoiiTEViN, t. 2, n« 722, p. 25i et
712. La considération professionnelle a été définie, par M. de Serres, « l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce ». — Pour un commerçant ou un industriel, sa considération dépend surtout : 1° de sa probité dans ses relations avec ses clients; 2'> de son exactitude à remplir ses engagements commerciaux ; 3" de l'hoiiorabilité de sa maison (Le Poittevin, t. 2, n° 723, p. 2.56). Par suite, toutes les fois que le fait imputé l'aiteiut à l'un de ces trois points de vue, cette imputation peut constituer une diffamation. — Il a été jugé qu'il y a atteinte a la considération professionnelle, lorsque l'on impute à un commerçant des faits d où il résulte : ... qu'il trompe ses clients ou use à leur é-ard de procédés indélicats (Cr. 10 août lt65. D.P. 66. 1. 31» : Ronnes, 6 mars IS'Jô. La Loi, 1.4 mai 1895; Toulouse, 21 juill. Is97, Ga:. Irib.. 4 août 1897); ... Qu'il se trouve dans une situation gênée, qu'il laisse protester ses traites
Cr. 10 déc. 1886, D.P. 87. 1. 364: Paris, 19 mars 1869. D.P. 70. 2. 214; 25 juin 18^)7, Gaz. Pal., 97. 2. 83; Paris, 19 janv. 1914, Jount. des parg., 1915. 2. 84); ... Qu'il a recours pour augmenter le chiffre de ses affaires à des pratiques de naliire à discrédiler son élabliisemenl (Cr. 12 janv. 1877, D.P. 77. 1. IS7: 1" août 1S79. D.P. SO. 1. 142; 18 mars 1881. Bull, ci:, n» 81).
713. La considération professionnelle des employés de coiniuerce, des commis de magasin et des ouvriers est protégée au même titre que celle des chefs d'établissements (Le Poittevin, t. 2, n» 723, p. 259). .\insi il y a délit de diffamation à l'égard d'un employé dans l'allégation que sa correspondance offre du détordre et que les recettes sont inexactes, cette allégation impliquant, de la part de l'employé, un oubli répété de ses devoirs professionnels (Cr. 7 mai ls80, Bull, cr., n" 92).
714. Il y a diffamation dans le fait de dire d'un médecin : ... qu'il a commis un homicide par imprudence (Cr. 14 avr. 1881, Bull, cr., n" 102); ... Qu'en faisant un rapport établissant l'état d'aliénation .d'une personne, il a mis sa science au service des passions locales (Cr. 11 mai 1877, Bull, cr., n» llS). — Mais, il est certain que « les actes d'un médecin peuvent dans une certaine mesure être discutés et critiqués au point de vue scientifique; de même rien ne s'oppose à ce que la plaidoirie d'un avocat soit l'objet de critiques au point de vue juridique et liltéraire » (Le Poittevi.s, t. 2, n" 723, p. 259).
715. La même distinction peut être faite, en ce qui concerne les imputations dirigées contre des officiers publics ou ministériels ; mais le plus souvent elles viseront la gestion de l'office et l'accomplissement des devoirs professionnels : les cas où elles prennent le caractère de critiques scientifiques ou littéraires sont beaucoup plus rares que pour ^es avocats. — Ont été considérés, par exemple, comme des imputations diffamatoires : ... le reproche à un notaire d'avoir, par prudence et pour se mettre à couvert, cherché à faire passer un acte par un autre notaire et de s'être décidé à le recevoir, au refus de son confrère, parce que le temps pressait et parce qu'il fallait que la partie, au nom de laquelle cet acte était dressé, eut réglé toutes ses affaires avant de s'expatrier (Cr. 4 mars 1887. D.P. 88. 1. 142); ... Le fait de dire d'un avoué, dans un journal, « que
la mauvaise foi vient de lui, et que l'avocat est victime d'un coup de Jaroac longuement étudié dans le silence du cabinet par un avoué moins naïf que l'avocat, pire que cela » (Trib. Charleville, 3 mars 1892, D.P. 92. 2. 494); ... L'imputation dirigée contre un avoué d'avoir, sciemment et dans un but politique, mtconnu le mandat donné par son client (Cordeaux. 17 juin 1891, D.P. 92.2.61).
716. Ln ce qui concerne les artistes, les littérateurs, les auteurs dramatiques, il y a atteinte à la considérjtion professionnelle, toutes les fois que l'imputation a le caractère d'une atlaque contre les qualités essentielles qu'exige l'exercice de la profession ; mais la protection de la loi ne s'étend pas à ce qui constitue simplement la répulalion professionnelle et laisse place au droit de critique. La ligne de démarcation entre la diffamation et la critique est souvent difficile à tracer ; nous l'examinerons en étudiant l'élément moral du délit, l'intention coupable.
717. De même, en ce qui concerne les hommes politiques, il faut distinguer entre la diffamation et ce qui ne constitue que l'exercice du droit d'examen et de discussion de leurs opinions et de leurs actes. L'examen de cette question, comme celle du droit de critique, se rattache a celui de l'intention.
D. — Atteinte portéa à une personne ou à un corpa déterminés.
718. L'art. 29 de la loi du 29 juill. 1881 spécifie que l'imputation ou l'allégation doivent être dirigés contre une personne ou un corps déterminés. — Ces mots personne et corps doivent être pris dans leur acception la plus large. Par personne, il faut entendre tout individu, quel que soit son iige, son sexe, sa capacité civile et sa nationalité. Quant au mot corps, il comprend non seulement les corps constitués, mais toute réunion d'individus formée soit dans un intérêt public, soit dans un intérêt privé. Si cette collectivité ne constitue pas une personne morale, il est évident qu'elle ne p> ut agir elle-inême et que le droit d'action appartiendra, en ce cas, à chacune des personnes qui la composent : par suite, li ditfamation est alors réputée commise, non envers un corps qui n'a aucune existence légale, mais individuellement contre chacun des membres de la collectivité. Toutefois, une difficulté peut se produire, en fait, sur le point de savoir si l'imputation visant un groupe plus ou moins considérable cause un préjudice personnel à des personnes qui se considèrent comme appartenant à ce groupe; nous l'examinerous plus loin en étudiant le droit de plainte.
719. La désignation du corps ou de la personne est une condition essentielle ; toutefois, il n'est pas nécessaire que le corps ou la personne soient nommés : ce que la loi exige, c'est qu'il y ait une indication suflisaule pour que l'on ne puisse se méprendre sur l'identité du corps ou de la personne iCr. 19 août 1841, Bull, cr., n» 250; 18 juin 1874, D.P. 75. 1. 398: Riom, 21 avr. 1841, D.P. 41. 2. 210: Poitiers, 7 juin 1872, Journ. du dr. cr., 1872, n» 9363; Toulouse. 21 juill. 1881, S. 874; Besançon, 28 mars 1900. Gaz. Pal., 1900. 1. 69il). — C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider souverainement si la désignation est ou non suffisante (Cr. 18 mai 1872, D.P. 72. 1. 152; 29 nov. 1872, DP. 72. 5. 359; 29 janv. 1875, D.P. 7.5. 1. 3!)3: 3 févr. 1877, D.P. 77. 1. 281; 16 août 1879, D.P. 80. 1. 144: 24 oct. 1890, Bull, cr., n" 204; 18 nov. 1892, D.P. 94. 1. 139; 13 juill. 190O, Bull, cr., n» 245; 21 déc. I9<)0. ibid., n- 215: 22 mars 1902, iOid., n» 119; 27 mars 1902, ihid.. n» 131; 20 avr. 19<i5. ibid., n- 205: 26 févr. 1909, ibid., n" 134). La Cour de cassation se réserve de vérifier si le propos ou l'écrit contient bien des allégations ou imputation*
•dressées à certaines personnes déterminées, mais non pas si ces personnes sont sufli- «amnienl d("simiées.
720. 11 a été jugé que la désignation peut èlie suHisanle : ... lorsque la personne n'est désignée que par une initiale, et que certaines allusions complètent cette première indication (Cr. 29 avr. 18.">8, D.P. 58. 5. 28li) ; ... Lorsque la personne n'est ni nommée ni désignée par des initiales, mais que son portrait ligure au-dessus de l'imputtition incriminée (Trib. Seine, 26 déc. IS'Jo, D.l'. IK). 2. 230); ... Lorsque l'article est dirigé contre « un des membres d'une congrégation religieuse qui, établie depuis quelques années dans la ville, s'est rapidement enrichie » (Cr. 29 janv. 1875, D 1>. 75. 2. 393. - Y. aussi : Cr. 7 févr. 18(58, D.P. 68. 1. 408; Caen, 14 nov. 1889, D.P. 90. 2. 352). - Au contraire une personne peut n'être pas suflisamiiient désignée, bien que son nom de famille soit indiqué, si ce nom est très répandu et s'il n'est accompagné d'aucune mention qui permette de compléter l'identification ('Irib. Seine, 18 avr. 1883, Gaz. Pal., 83. 1. 553. — V. aussi : Paris, 10 janv. 1873, D.P. 74. 2. 152; Trib. Seine, 30 déc. 1896, Le Droit, 31 déc. 1896).
E. — Intention coupable.
721. — 1° Caractères généraux. — L'intention coupable est un des éléments essentiels du délit de diffamation. La volonté de formuler l'imputation dill'amatoire et la volonté de la publier sont nécessaires ; mais elles ne suffisent pas. L'intention punissable consiste ici dans le dessein de porter atteinte à l'bonneurou à la considération, ou du moins, dans la conscience, chez, l'agent, de l'imputation ditîamatoire, du préjudice moral ou matériel que cette imputation doit occasionner par la publicité qu'elle reçoit (Cr. 3 déc. 1819, R. Jns(r. cr., 547; 12 aoijt 1842, R. 87.Î-2" ; 16 mars 18r>0, U.P. 50. 1. 95 ; 18 oct. 1. 143; 29 avr. 1858, D.P. 58. 5. 283; Req. 17 mai 1858, D.P. 58. 1. 248; Cr. 25 juill. 18t>l, D.P. 61. 1. 455; 21 avr. 1864, D.P. 65. 5. 305; 25 août 1864, D.P. 65. 1. 319; 19 févr. 1870, D.P. 74. 5. 393; 13 nov. 187.5, D.P. 83. 5. 358; 26 janv. 1877, D.P. 77. 1. 89; 11 août 1877, D.P. 79. 1. 236: 25 avr. 1885, D.P. 85.
1. 479; 12 juin 1886. Bull, cr., n» 216; 15 févr. 1901, ioUl., n" 51; Montpellier, 4 juin 1861, D.P. 62. 1. 385; Dijon, 21 juin 1860, D.P. 67. 2. 29; Douai, 26 déc. 1873, D.P. 74.
2. 223; Rouen, 13 févr. 1886, D.P. 86. 2. 258, Montpellier, 2 nov. 1888, D.P. 89. 2. 255; Aix, 25 mars 1892, DP. 92. 2. 499; Limoges, 22 mars 1900, Le Droit, 2-3 juill. 1900).
722. 11 importe de remarquer que l'intention coupable ne doit pas être confondue
vec le mobile : « Peu importe, dit M. Le Poittevin (t. 2, n" 730), le mobile de l'acte. H se peut que l'auteur de cette dilVamation n'ait pas eu l'intention spéciale de vuire; il se peut qu'il ait cru obéir aux mobiles les plus louables; mais la lin ne justilie pas les moyens. Le juge pourra et devra en tenir compte dans l'application de la peine; quant au délit lui-même, il n'en sera pas moins caractérisé... Le but n'a pas été, il est vrai, do causer un préjudice à la personne dillamée, mais on a su qu'en lui imputant tel ou tel fait on porterait certainement atteinte à son honneur ou à sa considération : on a donc agi avec l'intention de consommer l'aete qui devait produire ce résultat, c'est-i-dire avec une intention coupable. )i
723. Cette distinction entre le mobile et l'intention a été souvent faite très exactement par la jurisprudence (V. not. : Cr. 28 avr. 1843, K. 8o7-8'; 23 avr. 1863, Bull, cr., n» 127; 2 -mai 1896, D.P. 97. 1. 173; 6 aoiit 1896, Bull, cr., n" 260; 29 oct. 1897, D.P. 98. 1. 231; 30 déc. 1904, D.P. 1906.
1. 361 ; Req. 10 mars 1900, D.P. 1906. 1. 478; Cr. 31 mars 1908, D.P. 1909. 1. 80; 9 mai 1908, D.P. 1909. 1. 80; Aix, 19 fevr. 18li9, D.P. 69. 2. 83; Poitiers, 13 févr. 1885, DP. 86. 2. 200; Hordeaux, 26 déc. 1890, S. 878; Pau. \" août 1908, D.P. 1909. 2. 80; Dijon, 20 janv. 1909, D.P. 1909. 2. 304 et la note de M. Le Poittevin.- Cr. 80 déc. 1901, D.P. 1906. 1. 361). — Toutefois cette règle, ainsi qu'on le verra plus loin, a été parfois méconnue dans certains arrêts.
724. L'intention coupable est présnmée de droit. Sans iloute, en matière de dillamalion, comme en toute autre, la preuve de la culpabilité qui comporte la preuve de l'intention est à la charge de l'accusation, et il n'y a pas ici d'exception aux règles ordinaires de la preuve devant les tribunaux criminels. Mais, quand un discours ou un écrit contiennent des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération, qu'ils sont dillamatoires par leur teneur même, ils portent en eux une preuve de l'intention coupable, suflisante pour que l'accusation n'ait rien autre à démontrer. La jurisprudence est depuis longtemps lixée en ce sens (Cr. 15 mars 1821, R. 1571-1»; 18 juill. 1851, D.P. 51. 5. 416; 2U juill. 1855, Bull, cr., n» 258; 26 nov. 1864, D.P. 74. 1. 3i9; 11 nov. 1865, D.P. 67. 5. 325: 18 juin 1874, D.P. 75. 1. 398; •!& févr. 1875, D.P. 77. 1. 186; 13 nov. 1875, D.P. 83. 5. 358;
10 nov. 1876, D.P. 79. 1. 44; 11 août 1877, D.P. 79. I. 236; 10 févr. 1883, D.P. 83. 1. 364; 7 nov. 1884, D.P. 86. 1. 142; 25 avr. 1885, D.P. 85. 1. 479; 12 févr. 1891, D.P. 92. 1. 176; 28 mai 1892, Bxdl. cr., n" 106; 15 févr. 1894, D.P. 9i. 1. 463; 23 août 1894. D.P. 95. 1. 191 ; 7 mars 1895, Bull, cr., n» 75; 3 août 1901, D.P. 1903. 1. 133, 10 juill. 1903, Bull, cr., n« 2.53; li nov. 1903, ibid., n» 375; 23 déc.
1908, ibid., n"524; 9 janv. 1914, ibid., n» 21 ; 24 janv. 1920, D.P. 1920. 1. 48; Poitiers, 13 févr. 1884, D.P. 86. 2. 200; Rouen, 13 févr. 1886, D.P. 86. 2. 258; Caen, 14 nov. 1889, D.P. 90. 2. 352; Dijon, 20 janv. 1909, D.P.
1909. 2. 304; Poitiers, 2 avr. 1909, Journ. desparq., 1909. 2. 103).
725. Cette prégornplion est détruite par la preuve contraire (Cr. 13 nov. 1875, D.P. 83. 5. 358; 10 nov. 1876, D.P. 79. 1. 44;
11 août 1877, D.P. 79. 1. 236; 7 nov. 1884, D.P. 86. 1. 142; 25 avr. 1885, D.P. 85. 1. 479; 12 févr. 1891, D.P. 92. 1. 176; 23 août 1894, D.P. 95. 1. 191; 7 mars 1895, Bull, cr., n» 75; Req. 24 avr. 1914, D.P. 1918. 1. 96).
726. Mais, pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite, les juges ne sauraient se borner à affirmer que l'intention coupable n'est pas établie; il faut que cette aflirniation s'appuie sur renonciation de faits justificatifs suffisants pour faire admettre la bonne foi (Cr. 2 août 1873, Bull, cr., n» 216; 30 déc. 1904, D.P. 1906. 1. 361 ; 8 lévr. 1909, U.P. 1909. 1. 535; 28 janv. 1916, D.P. 1920.
1. 95; 24 janv. 1920, précité. — V. aussi les arrêts cités au numéro précédent).
727. L'intention coupable doit, d'ailleurs, être prouvée lorsq^ue les expressions du discours ou de l'écrit incriminé ne sont pas absolument et manifestement répréhensibles. Cette preuve peut alors être recherchée dans d'autres éléments de fait que le discours ou l'écrit incriminé. C'est ainsi qu'elle peut être tirée : ... d'autres écrits du mén)e auteur, étrangers à l'article poursuivi ( Cr. 25 nov. 1831, R. 1433-2"); ... De lettres confidentielles que le prévenu a adressées postérieurement au plaignant (Cr. 1™ juin 1866, D.P. 66. 1. 510); ... Même des circonstances de la cause (Orléans, 3 mars 1856, Sir. 56.
728. De ce que l'intention coupable est présumée, il résulte qu'en matière de dilfamation : ... cette intention ressort suffisamment de la déclaration de culpabilité du pré-
venu , sans qu'il soit besoin que le juge du fait constate explicitement son existence, du moment qu'il ne la dénie pas (Cr. 4 août 1805, D.P. 66. 5. 307; 11 nov. 1865, D.P. 67. 5. 325; 18 mars 1881, Bull, cr., n» 81; 10 févr. 1883, D.P. 8;). 1. 364; 28 mai 1892, Bull. cr.,-n" 166; 30 juin 1893, ibid., n" 173; 15 févr. 1894, D.P. 94. 1. 463); ... Que le jugement ne peut, pour justifier la relaxe du prévenu, se borner à déclarer qu'un doute existe au point de vue de l'intention ; l'expression d'un doute ne suffit pas pour l'airs échec à une présomption légale (Cr. 7 nov. 1884, D.P. 86. 1. 142).
729. La rétractation des imputations ou allégations dillamatoires ne constitue pas une excuse absolutoire (Cr. 18 nov. 1892, D.P. 94. 1. 139. — Conf. : Li; Poittevin, t. 2, n» 73;i; Barric:r, 2« éd., t. 1 , n» 420). 11 en est de même de la provocation (Cr. 10 nov. 1876, D.P. 79. 1. 44; l'iib. Charleville, 3 mars 1892, D.P. 92. 2. 494). Mais la rétractation, ainsi que la provocation, sont incontestablement des causes d'atténuation.
730. Ni la vérité, ni même la notoriété du fait ne fait disparaître le délit (Cr. 17 févr. 1870, Bull, cr., n» 43; 26 févr. 1875, D.P. 77. 1. 186; 15 févr. 1901, D.P. 1901. 1. 403; 10 mai 1901, D.P. 1901. 1.305; 10 juill. 1903, D.P. 1904. 1. 446; Rordeaux. 26 déc. 1890, S. 878; Trib. Nevers, 21 oct. 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 526. — V. aussi infra, n"« 1.'586 et s.). — On verra toutefois qu'il existe à cette règle deux exceptions, c'est lorsque la personne diffamée est, soit une personne investie de fonctions publiques, soit un directeur ou administrateur d'une entreprise industrielle, commerciale ou linanciêre faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit.
731. L'appréciation de l'intention coupable présente à résoudre une question de fait qui rentre dans les attributions souveraines des juges du fond (Cr. 5 sept. 1872. D.P. 73. 1. .'i6; 19 févr. 1874, D.P. 74. 1. 406; 21 juill. 1870, Bull, cr., n»172; 10 nov. 1876, D.P. 79. 1. 44; 11 août 1877, D.P. 79. 1. 236, etc. ...). — Toutefois, par dérogation à cette règle, l'appréciation de la cour d'appel ne serait pas souveraine si la déclaration d'absence d'intention coupable était en contradiction manifeste avec le fait même du propos dilTamatoire (Cr. 23 avr. 1863, Bull, cr., n" 127 ; 28 mai 1870, «ar. des trib., 29 mai 1870).
732. — 2» Cas ou l'imputation constitue l'accoinplissenietit d'un devoir ou l'exercice d'wi droit. — La publication d'une imputation dill'amatoire ne peut pas constituer un
('àelID quand l'auteur de cette publication s'y fr5iivait obligé, et qu'elle constituait pour lui l'accomplissement d'un devoir. — Ainsi le délit n'existe pas : ... lorsque l'imprimeur gérant du Journal officiel insère dans ce journal un document officiel, tel qu'un rapport adressé à un ministre, alors qu'il ne lui appartenait pas de se refuser à cette publication, et qu'il s'est abstenu de tout commentaire (Trib. Seine, 19 mars 1869, D.P. 69. 3. 31); ... Lorsqu'il est établi que le prévenu s'est borné à faire part au procureur de la République de faits qui demeuraient inexpliqués, mais étaient susceptibles d'être expliqués par un crime, à repondre aux questions qui lui étaient posées à ce sujet par l'ollicier de police judiciaire chargé de l'enquête, et à entretenir de ses soupçons des personnes qui avaient déjà connaissance des mêmes faits (Rec]. 7 févr. 1887, D.P. 89. 1. 77); ... Lorsqu'un actionnaire, sans animosité personnelle, mais justement préoccupé de la situation de la société, révèle devant ses coassociés les antécédents commerciaux d'un administrateur (Paris, 13 mai 1887, D.P. 88. 2. 275); ... Lorsque, dans sa délibération, un conseil municipal réfuto les récriminations d'une partie adverse île la; commune et, dans un intérêt exclusivement
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communal, poursuit, en appréciant les prétentions et les actes de cette partie, l'entier Lénc-lice d'un jugement rendu contre elle (Montpellier, 2 nov. 1888, D.P. 96. 2. 2:ô).
733. Il n'y a pas non plus délit de dillamalioo dans le lait d'imputer a_ autrui un acte de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération, toutes les fois que cette imputation constitue, de la part de son auteur, lexerdce d'un droit. Il en est ainsi notamment : .~~quarid un marcliand, qui vient d'être volé, poursuit en criant « Au voleur! » un individu qui s'est enfui en courant et paraissait être l'auteur du vol (Rouen, 20 juin 1845, C'a:. Pal.. -1846. I. 440); ... Quand une personne dit à des fonctionnaires ou à des agents de l'autorité tout re qu'elle sait sur le compte d'un tiers pour faciliter l'exercice de l'action publique (Cr. 25 août 1864, D.P. 65. 1. 319; Il août 1877, D.l>. 79. 1. 236; Req. 7 févr. 1887, D.P. 89. 1. 77; Bordeau.?, 14 avr. 1833, R. 855; Trib. Seine, 10 janv. 1899, Gaz. trib., 21 janv. 1899). — On verra, d'ailleurs (infia, titre 4, 1173 et s.), que ne peuvent donner lieu à aucune action pénale ou civile, pour dill'aniation (ni pour injure ou pour outrage), les imputations contenues : . . dans les discours prouoncés ou les écrits produits devant les tribunaux (art. 41, § 3, 4 et 5); ... Dans les comptes rendus des débats judiciaires, quand ils sont fidèles et faits de bonne foi (art. 41, §3); ... Dans les comptes rendus des séances publiques des Chambres faits de bonne foi dans les journaux (art. 41, § 2).
734. — 3° PuhUcation de jugements. — Les jugements peuvent toujours être publiés, alors même qu'ils interviennent sur ries procès dont le compte rendu est interdit (L. 29 juin. 1881, art.. 39, § 2). Celte publication constituant re%ercice d'un droit, il en résulte que le journaliste ne peut pas être poursuivi du chef de dillamaliou, alors même oue le jugement publié relaterait des faits de nature à nuire à l'honneur ou à l,i considération des tiers. Mais, comme le fait remarquer M. Le Poiltevin (t. 2, n» 740), « il ne faut pas en chercher la cause dans l'absence d'intention coupable; elle prend son origine dans la disposition de l'art. 39 qui
^rée une_\éritable immunité pour cette ^^îTDDcàinbrT')). — Le droit de publication des jugements doit daiileurs être renfermé dans de justes limites : il faut que cette publication soit contemporaine du jugement et complète en quelque sorte la publicité de l'audience (Le POITTEVIX, loc. cit.; Eakbier, t. 1, n» 435). 11 a été jugé, en ce sens, qu'il y a diffamation dans la reproduction réitérée et accompagnée de commentaires malveillants, que fait un journal, dans l'intention dn nuire à un avocat, candidat au conseil général, d'un arrêt qui réduit les honoraires stipulés par cet avocat d'un de ses clients et qui annule les billets que le client avait souscrits en garantie du pavement des honoraires (,Agen , 30 janv. 1890" D.P. 91. 2. 270).
735. — 4» Nouvifiles et infnnnations danvées par lesjournalisles. — Les journalistes ne jouissent d'aucune immunité spéciale en
'rttîson de leur prétendue mission de renseigner le public : « S'ils veulent publier des informations, c'est à leurs risques et périls, et l£ droit commun doit leur être appliqué
^IJOrrëmënt l?r sTmprement » (Le Poitievin, t. 2, n° 741). Par suite, toute personne visée par une information de ce genre publiée par un journal peut le poursuivre pour dllfamation, si les faits énoncés sont de telle nature qu'une atteinte soit portée à son honneur ou à sa considération. Le journaliste ne peut, pour écarter l'application de la loi, se prévaloir utilement : ... de ce qu'il a agi, non dans le but de porter préjudice à la personne désignée, mais d'intéresser ses lecteurs (Cr. 18 mars 1881, Bull, cr., n« 81); ... De ce qu'il a été dans l'impossibilité de contrôler
les incidents dont il a rendu compte (Paris, 18 juin. 1883, Gaz. des trib., 19 juill. 1S*<3.
— Comp. : Rouen, 5 nov. 1846, D.P. 46. 4. 415; Grenoble, 8 juin 1893, Lois tiouv., 94. 2. 200; Douai, 2 mars 1898, Gaz. des trib., 13 mai 1898: Lyon, 30 mars 1900. Monil. jud. Ltion, 25 août 1900; Aix, 11 mars 1909, D.P. 1910. 2. 328. — V. toutefois en sens contraire : Trib. Montpellier, 11 mars I'j08, Gaz. Pal., 1908. 1. 508; Trib. Rayonne,
6 févr. 1911, Gaz. des «ijfe., 31 mai 1911 ).i
Polémiques entre joiiitiatistes.lt
— Gomme l'a dit la Cour de cassation (Cr. 24 avr. 1879, D.P. 79. 1. 436), j ... aucune classe de personnes ne saurait prétendre à un privilège qui aurait pour ellèt de la placer en dehors de ces dispositions; si la polémique entre journalistes comporte certaines franchises, la liberié de la discussion ne doit jamais dégénérer en licence, et encore moins assurer l'impunité à une imputation ou à une allégation qui revêt un caractère dillainatoire, et par conséquent délictueux ». Cependant le juge du fait peut ici, par une appréciation souveraine, écarter l'intention dillamatoire, en se basant sur les provocations, les nécessités de la réplique et autres circonstances de même nature ( Cr. 11 avr. 1874, D.P. 74. 1. 406). La provocation n'est pas évidemment une excuse légale, mais le délit peut disparaître, quand le prévenu s'est borné à se défendre en repoussant avec énergie une violente accusation (Paris, 19 mars 1860, D.P. 60. 2. 606). — En principe, il y a lieu de distinguer suivant que l'attaque est dirigée contre la. personne elle-même ou contre ses opinions et ses doctrines (Comp. iufra, n"s 737-739; : toutes les fois qu'il y a atteinte à l'honneur et à la considération, et non plus simple discussion ou critique des opinions, le délit existe (Cr. 24 juin 1869, D.P. 70. 1. 4:^4; 28 déc. 1872, Bull, n:, n» 3.35; 11 avr. 1874, précité. — V. P.iris, 9 juill. 1890, D.P. 91. 2. 62. — Le PoitteviN, t. 2, n» 742).
737. — 6' Critique en matière d'art, de science et de littérature. — Les droits de la critique en matière d'art, de science et de littérature n'aulorisent jamais la dillamation Il est permis à la critique d'attaquer l'œuvre librement. Livrée par son auteur à la publicité, l'œuvre appartient au jugement du public. Mais la personne même de l'auleur, son honneur et sa considération privée et professionnelle, son caractère et sa probité artistique, scientilique ou littéraire, doivent éire soigneusement respectés. La critique de l'œuvre ne saurait se confondre avec le dénigrement injuste et malveillant de la personne de l'auteur et de ses actions (Ghassan, t. 1, n» iSi; de Gbattier, t. 1, n» 185; Orellet-Duna/.eau, t. 1 , n» 96 : Le Poittevin, t. 2, n» 743; 1!ar1!IEIî, t. 1, n" 414; FABREiii-ETTES, t. 2, n» 286, p. 425). — Ainsi, c'est dilfamer un écrivain, un artiste, un savant que de l'accuser de plagiat, de manquer de conscience, de probité professionnelle, d'avoir pour métier de maquiller la vérité, elc. (Cr. 29 nov. 1iM5, R. 835; Paris, 24 j:iiiv. 1882, Gaz. Pal., 82. 1. 328; S juill. 1890, D.P. 91. 2. 02; Trib. -Seine,
7 févr. 18)4, Gaz. des tnb., 8 ffvr. 18U ; 17 mai 1844, ibid., 18 mai 1844; 26 févr. 1863, D.P. 63. 3. 68; 3 mai 1903, D.P. 190.'>. 5. 30; 9 janv. 1908, D.P. 19(!8. 5. 28).
— Mais il est évident qu'on ne saurait voir une dilfarnation dans le fait d'alléguer qu'un exhibitionniste use d'un stratagème pour produire certains effets que le public croit naturels (Trib. Seine, 15 juin 18'J8, Gaz. des Irih., 16 juin 1898).
738. Le droit de critique n'est pas limité aux œuvres purement artistiques, lilléraires et scientiliques ; il s'étend même aux opérations et entreprises commerciales et industrielles. Seulement, et à raison même des principes qui régissent ce droit, le champ
d'application devient nécessairement beaucoup plus étroit (Comp : Le Poittevin, t. 2,
739. — 1" Critique des opinions politiques, économiques et religieuses. — « Il est incontestable que, de même que l'on peut critiquer l'œuvre d'un littérateur et les théories d'un savant, il est permis d'examiner et de discuter les opinions et les doctrines économiques, politiques et religieuses des publicistes, des hommes politiques et, en général, de toute personne qui se mêle plus ou moins au maniement des alfaires ou prétend exercer une influence plus ou moins directe sur l'opinion publique » (Le Poittevin, t. 2, n» 746). Mais ce droit de critique doit nécessairement s'exercer dans les conditions crdessus exposées : si l'opinion peut êlre libres ment discutée, la personnalité et le caractère de la personne resteront toujours, sous peine de poursuites pour dillamation, à l'abri de toute atteinte. La jurisprudence a fait de fréquentes applications de cette règle, tantôt en refusant de reconnaitre à un écrit un caractère dillamatoire (Cr. 16 févr. 1893, Bull, cr., n» 40; Ansers, 27 juill. 189U, La Loi, 11-12 août 1899; Trib. Seine, 3 août 1895, Le Droit, 4 août 1895; 11 déc. 1895. Le Droit, 20 déc. 1895), tantôt en appliquant les dispositions qui répriment la dillamation (Trib. Lyon, 27 juill. i894, La Loi, 20 nov. 1894).
740. — 8" Critique liislorique. — Quant aux faits d'un intérêt général qui se rattachent à l'histoire contemporaine, soit qu'ils concernent des fonctionnaires, soit qu'ils aient Irait aux actes des particuliers, ils appartiennent au jugement de l'historien. Le récit et l'appréciation de ces faits, quand ils sont empreints de sincérité et exempts de haine et de malveillancf", ne constituent pas le délit de dillamation, l'écrivain ne pouvant pas être considéré comme ayant eu l'intention de nuire à l'honneur ou à la consiilêration des personnes mêlées aux événements qu'il a rapportés (Pnris, 12 sept. 18.34, R. 672: 26 avr. 1865, S. 897; 31 déc. 1879, Gaz. des tnb., 2 janv. 1880; 12 nov. 1897, D.P. 97. 5. 447; Trib. Seine, 13 janv. 1841, Gaz. des trib., 14 janv. 1841 ; 23 avr. 1841, Gaz. des trib., 24 avr. 1K4I ; 1" déc. 1842, Gaz. des trib., 4 déc. 1842; 16 nov. 1843, Gaz. des trib., 17 nov. 1813; 10 mars 1897, D.P. 97. 2. 135). — Mais le privilège de l'historien ne saurait être étendu à des articles de controverse contemporains parus dans plusieurs numéros d'un journal et prenant le caractère de polémiques de presse (Paris, 28 mai 1903, D.P. 1906. 2. 266).
741. —9" Polémiques électorales. — Les nécessités et les ardeurs des luttes électorales n'autorisent pas les polémiques dillamaloires par la voie de la presse ou dans les réunions publiques. La loi du 29 juill. 1881, pas plus que la loi du 17 mai 1819, n'accorde a cet égard aucune franchise à la période électorale. Cependant, il est bien cerlain que, pendant < ette période, la liberté de discussion doit être entière en ce qui concerne la valeur des candidats en présence, leurs opinions, leurs actes et les garanties qu'ils ollrent aux électeurs de bien gérer le mandat qu'ils s^ollicitent. Comment peut-on concilier ces deux principes?
742. Dans un premier système, on soutient que, pendant la période électorale, il est permis de dire et d'écrire tout ce qui peut être nécessaire pour éclairer les électeurs : c'est au juge qu'il appartient d'apprécier, dans chaque espèce, s'il n'a été fait qu'un usage légitime du droit de discussion ou si au contraire il y a eu abus condamnable (Angers. 10 avr. "1876. Sir. 76. 2. 336; ('.liambérv, 12 avr. 1876. D.P. 76. 2. \M; 26 mai 1876, D.P. 77. 2. 84; Rouen, 13 lévr. 1886, D.P. 86. 2. 258; Nîmes, 9 juin 189V. Sir. 96. 1. 201 ; Lyon, 19 juill. 1894, D.P. 95,
2. 51). — Les dispositions de la loi du 29 juin. 1881 cesseraient donc d'être applicables pendant la période électorale, bien qu'aucune dérogation n'ait été prévue par le législateur; mais cette dérogation résulterait implicitement des principes mêmes de notre droit public. Alais, d'une part, l'esprit d'une constitution politique ne saurait modilier implicitement des dispositions expresses d'une loi pénale; d'autre part, ce système est en opposition complète avec les travaux préparatoires de la loi sur la presse; enfin il manque de précision et laisse aux tribunaux uue trop grande liberté d'appréciation (Le PoiTTEviN, t. 2, n» 747, p. 311 à 315).
743. Un second système dislingue d'abord entre les faits relalii's à la vie privée et ceux qui n'ont trait qu'à la vie publique. Dans le premier cas, il y a dilTaniation ; dans le second, une nouvelle distinction doit être faite : si les impulalions sont exactes, la publication n'est pas punissable; si elles sont fausses, elles tombent sous l'application de la loi pénale (Chassan, t. 1, n"476, p. 372). — Ce système n'a pas été suivi par. la jurisprudence; il ne saurait se concilier d'ailleurs avec ce principe que, au point de vue de la dllVamation, la loi ne tient pas compte de la vérité du fait imputé.
744. Un troisième système, qui ressort de la jurisprudence de la cliambre criminelle, décide que le candidat qui sollicite un mandat des électeurs reste un simple particulier protégé par la loi, comme tous les autres citoyens, mais que cependant le délit disparaît toutes les fois que le prévenu a eu exclusivement pour but, soit d'éclairer les électeurs, soit de se défendre lui-même contre d'injustes attaques (Cr. 16 nov. 1843, R. 1740-2»; 23 mai 1874, O.P. 75 1. 233; 19 mai 1876, D.P. 77. 1. 5; 10 nov. 1876, D.P. 79. 1. 44; 29 juin 1878, D.P. 79. 1. 47 ; 2 août 1878, D.P. 79. 1. 47 ; 24 avr. 1879, D.P. 79. 1. 435; 11 janv. 1883, D.P. 84. 1. 372; 25 avr. 1885, D.P. 85. 1. 479; 2 févr. 1893, Bull, citm., n» 28; 23 août 1894, D.P. 95. 1. 191; 12 févr. 1897, D.P. 97. 1. 399; 29 juill. 1899, D.P. 1902. 1. 118; Rouen, 13 févr. 1886, D.P. 87. 2. 79; Agen, 30 janv. 1890, D.P.9I.2. 270;Cliambéry,17 mai 1900, cité par Lk Poittkvi.n, t. 2, p. 318; Trib. Seine, 27 janv. 1911, D.P.^>1911. 5. 18. — En ce sens : Barbier, t. 1 , n" 437). Ce système, qui semble tout d'abord diamétralement opposé au premier, arrive, par suite de l'interprétation donnée à l'expression intention coupable, aux mêmes conséquences; comme le premier système, il méconnaît le texte de la loi de 1881 et confond l'intention coupable avec le mobile de l'agent (Le Poittevin. t. 2, n» 747, p. 319; Labbé, note sous Cr. 10 nov. 1876, Sir. 77. 1. 137).
745. Enlin un quatrième système, soutenu par M. l.abbé [loc. cil.) et par M. Le Poittevin (l. 2, u" 747, p. 320 et s.), peut se résumer ainsi : 1» la discussion ne peut porter que sur les opinions publiquement professées, sur ce que le candidat a livré de luimême au public; 2» la discussion, même dans les limites ainsi tracées, suppose la bonne foi.
F. — Publicité;
746. Rien que l'art. 29 de la loi du 29 juill. 1881 n'en fasse pas mention, la publicilé est un élément essentiel du délit de dillamalion ; en ell'el. les art. 30, 31 et 32 ne la punissent qu'autant qu'il a été commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 et en l'art. 28. lie la comlnnaison de ces textes, il résulte donc que non seulement la publicité est exigée, mais que la publicité doit être réalisée par l'un des moyens llmitative- D)ent spéciliés dans ces articles 23 et 28 (Cr. 13 juin 1890, D.P. 90. 1. 451; Aix, 2 févr. 1899, D.P. 99. 8. %. — En ce sens : Cr.
25 févr. 1860, D.P. 60. 5. 291; 21 nov. 1874, Bull, cr., n» 296). — Ainsi les imputations ou allégations de faits de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'aulrui ne sont punissables, du moins en tant que dilTamalions , que lorsqu'elles résultent : soit de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics; soit d'écrits ou d'imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics; soit de placards ou affiches exposés aux regards du public (ait. 23); soit enfin de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, mis en vente, distribués ou exposés (art. 28). La dilTamation rendue publique par d'autres moyens de publication que ceux qui sont spéciliés dans les art. 23 et 28, de même que celle qui n'a reçu aucune publicité, ne constitue pas un délit. — L'existence et la répression du délit de diU'amation sont soumises à toutes les règles de publicité dont on a donné le commentaire et les applications à tous les délits de presse en général (V. supra, n»' 235 à 318).
747. L'imputation ou l'allégation non publique ne demeurera pas ni'cessairement non punie : elle ne peut être considérée comme constituant le délit de diU'amation, mais elle peut donner lieu a des poursuites par contravention d'injures non publiques, par application des art. 471 C. pén., et 33, ^ 3, L. 20 juill 1881. C'est en ce sens qu'était fixée la jurisprudence sous le régime de la loi du n mai 1819 (Cr. 3 janv. 1822, R. 872 ; 7 janv. 1826, R. 871-4«; 10 juill. 1834, R. 1397; 23 nov. 1843, B. 93t; 4 juill. 1856, Hull. cr., no 2i4; 25 juill. 1861, D.P. 61. 1. 455; 22 janv. 1863, U.P. 63. 1. 50; 19 janv. 1875, D.P. 75. 1. 321 ; 26 févr. 1875, D.P. 77. 1.1S6;2ifévr.1881,Bn//.er.,n»50). Cette interprétation a été maintenue depuis la mise en vii;ueur de la loi du 29 juill. 1881 (Cr. 18 nov. 1886, D.P. 87. 1. 189; 12 mai 1887, Bull, cr., n» 182 ; Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13; Cr. 3 juin 1892, D.P. 93. 1. 269 ; Civ. 23 oct. 1899, Gaz. Pal., 99. 2. 462; 20 déc. 1899, D.P. 1900. 1. 157; Req. 7 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 13; 28 mars 1908, Bull, cr., n« 132; 26 déc. 1910, D.P. 1911, 1. 104; Paris, 19 mars 1885, D.P. 85. 2. 150; Grenoble, 26 nov. 1892, D.P. 93. 2. 270; Trib. s. pol. Paris, 20 janv. et 14 lévr. 1906, D.P. 1906. 5. 22). — Lors donc que le tribunal correctionnel saisi d'une poursuite pour dillamation reconnaît que la publicité fait défaut, il doit, à peine de nullité, examiner si les faits ne constituent pas la contravention d'injure (Cr. 15 juill. 1898, Bull, cr., w 256).
748. Relativement à la publicité, le juge saisi d'une poursuite en diU'amation est souverain pour constater les circonstances desquelles résulterait la publicité des articulations incriminées; mais l'appréciation qu'il l'ait de ces circonstances, et notamment la déclaration qu'elles constituent ell'ectivement des éléments de publicité, tombe sous le contrôle de la Cour de cassation (Cr. 25 nov. 1859, D.P. 59. 1. 513).
§2. — De la dilfamation envers les cours, li's IrUiHiKiux, les annces de terre et de nifi-, les corps constitués et les adniinistrulwns publiiiues.
749. L'art. 30 de la loi du 29 juill. 1881 prévoit et punit la diU'amation, lorsqu'elle est commise « envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administratloDS publiques ». Pour que cet article soit appli- Cible. il faut d'abord que le délit réunisse tous les caractères généraux de la dilfamalioii punissable, suivant la définition qui en est donnée par l'art. 29, § 1" : imputation d'un fait déterminé {V. supra, n»» 690 et
s.); imputation d'un fait de nature à por ter atteinte à l'honneur ou à la considération delà personne publique collective dillaluée {V. supra, n"' 7Ul et s.); désignation de cette personne collective (V. supra, n»' 718 et s.); intention de nuire (V. supra, n"' 721 et s.); publicité donnée à la diU'amation par la parole, par l'écrit ou par le dessin, à l'aide de l'un des moyens de publication déterminés par les art. 23 tt 28 de la loi de 1881 (V. supra, n»» 746 et s.). En outre, deux conditions spéciales doivent être remplies ; il faut : 1» que la dilTamation soit dirigée contre l'un des corps énumérés dans l'art. 30; 2» que l'imputation ou l'allégation diUaniatoire soit relative aux fonctions dont ce corps est investi.
A. — Corps visés par l'art. 30.
750. La nomenclature de l'art. 30 est limitative ries dill'amations commises envers les personnes publiques qui y sont expressément visées sont les- seules qui soient punies des peines prévues par cet article (LE PoiTTtviN, t. 2, n» 826).
751. — 1° Cours et tribunaux. — Les mots cours et Iributiaux doivent être entendus dans leuracception la plus étendue : ils comprennent donc, non seulement les tribunaux civils et les cours d'appel, mais tous les corps investis de la juridiction ordinaire ou extraordinaire : la Cour de cassation, la Cour des comptes, le Conseil d'Etat, la Tribunal des conllits, les conseils de préfecture, les tribunaux de commerce, les tribunaux militaires, maritimes, les conseils de prud'hommes, les commissions électorales et les commissions scolaires (Alger, 27 févr. 1901, Le Droit , 15 avr. 1901), et même les justices de paix et les tribunaux de simple police, bien que la juridiction n'y soit exercée que par un juge unique, si la dillamation concerne un acte du tribunal et présenté comme tel. — Dans le cas où la dillamalion présenterait le caractère d'une attaque personnelle contre le ii-agistrat luimême, c'est l'art. 31 qui serait applicable (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n<'827; Baiiiuer, t. 1, n» 4tj3). — Le Sénat constitué en Cour de justice rentre dans les prévisions de l'art. 30 à un double titre : d'une part, c'est un des corps constitués que vise cet article; d'autre part, cette haute juridiction constitue certainement une cour ou un tribunal.
752. — 2» .innées déterre et de mer. — Ni la loi du 17 mai 1819, ni celle du 25 mars 1822 ne faisaient mention des arntées de terre et de mer : pour la première fois, la loi du 29 juill. 1881 les a mises au nombre des corps qui sont l'objet d'une protection spéciale. — La diU'amation tombe sousl'appli-, cation de l'art. 30, soit qu'elle soit dirigée contre l'armée entière (V. l'affaire Natansoa et Urbain Gohier, cour d'assises de la Seine, 13 et 14 mars 1899, Gaz. des trib., 13-14-15 mars 1899), soit qu'elle n'atteigne qu'une fraction déterminée de l'année, par exemple, certaines catégories d'officiers, une division, un régiment et même uue simple brigade do gendarmerie.
753. — 3° Corps constitues. — Cette désignation , reproduite des art. 15 de la loi du 17 mai 1819 et 5 de la loi du 25 mars 1822, convient à tous les corps auxquels la constitution, ou les lois organiques qui en forment le complément, ont attribué une partie de l'autorité ou de l'administration publique (Ghassan, t. 1, n» 645; UE Grat-
TIER, t. 2, p. 47 ; GnELLET-Du.MAZEAII, t. 1,
no 411 ; Le Poittevin, t. 2, n» 829; Ijaruier, 2' éd., t. 1, n» 4()5, p. 448; Kabregueïtes, t. 2. n» 303, p. 454.
754. D'après cette définition sont des corps constitués : ... le Sénat et la Chambre des députés (Le Poittevin, t. 2, n" 829; Barbier, 2» éd., t. 1, n»465; Farregufttes, loc. cit.); ... Le conseil des ministres; ...
PRESSÉ-OUTRAGE-PUBLICATION — éSê
Les conseils gcnéiaiix, les conseils d'arrondissement, les conseils municipaux Cr.
28 avr. 1826, R. 898); ... Le conseil supérieur de linstruclion publique (Trib. Seine, 12 janv. 1881. La Loi, 14 janv. 1bSl)_et les conseils académiques (Trib Lille, 17 janv. 1881, La Loi, 17-18 janv. 1881); ... Les conseils de revision pour le recrutement de l'armée (Cr. 13 aoùl 1874, D.P. 7.5. 1. 41) ; ... Les facultés des lettres, des sciences, de droit, de médecine; ... Les facultés de théologie (Cr. 27 févr. 1885, D.P. 85. 1. 336), mais seulement avant la séparation des Eglises et de l'Etat; ... Les chambres de coinmerce établies en France (Req. 28 oct. 1885, D.P. 85. 1. 397), mais non celles qui foncti'nnent à l'étranger et ne constituent que des aroupeineiils privés (Cr. 23 août et 6 sept. 1900, D.P. l'.«3. 1. 106).
755. Au centraire, on ne doit pas considérer comme des corps constitués : ... les collèces électoraux iCr. 25mai 1838, Rennes, 15 févr. 18,38, R.897); ... Le clergé d'un A\orèse ou d'une paroisse (Cr. 19 nov. 1874, DP. 75. 1. 281; Toulouse, 21 juill. 1881, S. S74) ; ... L'ordre et le conseil de l'ordre des avocats, les compagnies et les chambres de discipline des notaires, avoués, huissiers (Cr. 9 sept. 1836. R. «17-4° et 1517 ; Douai, 1" mars 1831, R. 14U5; lîastia, 17 févr. 1838, Le Droit, 8 mars 1838; Clii.mbéry, 20 juin. 1872. D.P. 73. 2. 9. — Conf. : Le DoiTTEviN, Babmier , 2' éd., loc. cit. — Contra : Barbier, 1" éd., t. 2, n» 465, p. 7).
756. — 4» Admiiiislraliotis puhliqries. — Les administrations publiques se distinguent des corps constitués en ce que, tout en participant à la gestion des diverses branches du service punlic, elles ne forment p;is un corps organisé. Par administration publique on entend la réunion hiérarchique des fonctionnaires chargés de l'administration d'une parliedesinlérêts de l'Etat. Ainsi les Douanes, les Contributions directes et indirectes, l'Enregistrenjent, les Postes et Télégraphes forment des administrations publiques. — Mais cette expression doit être entendue dans un sens plus large. Elle comprend encore : ... les préfectures et les sous-préfectures: ... L'administration de la police d'une ville (Cr. 16 juin 1832, R. 687); ... L'assistance publique et les services généraux qui en dépendent, notamment les commissions administratives des hospices (Trib. ileaux, 13 févr. 1884, S. 933).
757. Mais on ne peut faire rentrer dans cette expression les institutions de crédit placées sous le patronage et la surveillance de l'Etat, telles que la Ranqne de France et le Crédit foncier (Paris, 16 mai 1893, D.P. 95. 2. 290; Trib. Seine. 4 mai 1882, S. 973), les caisses d'épargne (Civ.8 juill. 1856, D.P. .56. 1.278: 10 févr. 1883, D.P. 83. 1. 436; 7 déc. 1883, D.P. 84. 1. 312. - Conf. : Le Poiitevin, t. 2, n» 830. — t^ontra : Barbier, 1" éd., t. 2, n» 477, p. 9). — Les compagnies de chemins de fer ne sont que des sociétés commerciales privées ( Le I'oittevin, loc. cit. ; Bakbhr, 2' éd., t. 1, n» 468). Il ne peut se poser de question que pour l'administration des chemins de fer de lEtat ; d'une part, c'est iiien une administration de l'Etat; d'autre part, ses agents et préposés sont entièrement assimilés à ceux des autres compagnies (Y. infra, n" 788); il semble donc douteux que les chemins de fer de lEtat, à raison de cette situation spéciale, puissent être considérés comme une administration publique au sens de l'art. 30.
758. Il est incontestable qu'un établissement ne saurait être considéré comme une administration publique pour ce motif qu'il a été reconnu d'utilité publique. L'art. 30 ne s'applique donc pas au.v associations littéraires et scientiliques. aux sociétés de secours mutuels, aux sociétés de patronage, aux sociétés de secours aux blessés, etc.
(Trib. Troues. 16 avr. 18'.>1, Le Vrnit, 21 juin 1891. — Conf. : Le Poittevin, loc. cit. — Contra : Barbier, i" éd., t. 5, n» 467).
B. — Relation entre la diffamation et les fonctions.
759. A l'imitation des art. 15 de la loi du 17 mai 1819 et 5 de la loi du 25 mars 1822, l'art. 30 de la loi du 29 juill. 1881 n'exige pas, en termes formels, que la diffamation envers les corps qui y sont énuméiés se rapporte aux fonctions dont ces corps sont investis, tandis que d'après l'art. 31 , qui protège les personnes publiques individuellement didamées, la dilfamation doit avoir lieu « à raison des fonctions ou de la qualité ». Mais, sous l'empire de la législation antérieure, il était de règle que les articles précités des lois de 1819 et 1821 ne pouvaient s'appliquer qu'autant que la dilfamation avait eu lieu à raison des fonctions (Cr. 27 févr. lS;i2. R. 1.53). Or rien n'indique, dans les travaux préparatoires et la discussion au Parlement, que le législateur de 1881 ait entendu modifier ce principe. 11 n'y a entre les textes des art. 30 et 31 qu'une simple dilTérence de forme et. au fond, les deux dispositions ont la même portée (Le Poittevix, t. 2, n» a31 ; Barbier, t. 1, n» 457. — Contra : Fabregiettes, 1" éd.. t. 1, n<'1271). D'ailleurs, comme on l'a fait remarquer, la question n'a qu'un intérêt théorique : on ne conçoit guère des actes de la vie privée accomplis par un corps constitué ou une administration: un corps n'agit, comme tel, que dans l'exercice de ses fonctions (Le Poittevin, loc. cit.).
760. L'irrégularité daids la composition d'un corps ou dans ses actes ne met pas obstacle a l'application des dispositions qui le protègent contre la dilfamation (Cr.
28 avr. l^-lli, Riom. 19 mars 1827, R. 898). En effet, l'outrage fait à un corps constitué ne blesse pas moins l'ordre public lorsqu'il a lieu à l'occasion d'un acte susceptible d'annulation et de réformation, que lorsqu'il est fait à l'occasion d'un acte inattaquable en la forme et au fond. — D'ailleurs, si le tribunal saisi de la plainte n'excède pas son pouvoir en recherchant si les actes critiqués émanent véritablement du corps qui se prétend diffamé, et s'ils sont l'oeuvre d'une réunion ou d'un corps reconnu comme constitué par la loi, il est au contraire incompétent pour rechercher si ce corps, par exemple, un conseil municipal dont on attaque les actes, était composé d'un nombre suffisant de membres présents, ou si la présence de ses membres a été suffisamment constatée. Lue telle recherche ne rentre pas dans les pouvoirs des tribunaux qui ne peuvent ni réformer, ni annuler les actes des corps administratifs, ni s'immiscer dans leur examen d'une manière quelconque (Cr. 28 avr. 1826, précité).
C. — Poursuites et répression
761. La diffamation prévue par l'art. 30 est, aux termes de l'art. 45 L. 29 juill. 1881, de la compétence de la cour d'assises. — L'action civile ne peut , sauf dans les cas de décès de l'auteurdu délit ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique (art. 46).
762. La poursuite est soumise à certaines règles spéciales. — Aux termes de l'art. 47-1°, la poursuiten'a lieu que sur une délibération prise par le corps en assemblée générale, ou, si ce corps n'a pas d'assemblée générale, que sur la plainte du clief du corps ou du ministre duquel ce corps relève. — Les auteurs d'imputations dillamatoires contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer et les administrations publiques sont recevables à prouver, par les voies ordinaires, la vérité du fait diffamatoire allégué ou imputé par eux (art. 35). La preuve contraire est réservée. Si la preuve
du fnit diffamatoire est rapportée, le prévenu doit être renvoyé des fins de la plainte.
763. On énonce ici simplement les principes qui régissent la compétence et la procédure; toutes les questions qui s'y rattachent seront examinées en détail dans le titre 4.
764. La peine prévue par l'art. 30 est un emprisonnement de huit jours à un an et une amende de 100 francs à 3(X)0 francs ou l'une de ces deux' peines seulement.
§ 3. — De la diffamation envers les personnes revêtues d'un caractère public.
765. La diffamation à l'égard des personnes revêtues d'un caractère public est soumise, comme la diffamation à l'égard des corps constitués, à des conditions particulières d'existence et de poursuite, et à des pénalités plus rigoureuses que celles de la ditlamation à l'égard des particuliers.
766. Le délit prévu par l'art. 31 doit réunir tous les caractères généraux de la dilfamation punissable, telle qu'elle est définie par l'art. 29, §1. Mais il faut en outre : ... 1» que la personne diffamée soit comprise dans l'une des catégories de personnes énumérées dans l'art. 31 ; ... 2" Que le fait imputé soit relatif aux fonctions ou à la qualité de la personne dilfamée, ou à sa déposition s'il s'agit d'un témoin. Quand l'im-
f)utation concerne un fait de la vie privée, a dilfamation n'est punissable qu'en vertu de l'art. 32, comme toute diffamation envers un particulier.
A. — Personnes visées par l'art. 3t.
767. L'art. 31 énumère limitativement les personnes auxquelles s'appliquent ces dispositions. Ce sont : ... 1» les membres du ministère: ... 2" les membres de l'une ou de l'autre Chambre; ... 3» les fonctionnaires
Fublics; ... 4» les dépositaires ou agents de autorité publique; ... .5» les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent; ... 6» les jurés; ... 7' les témoins. — L'art. 31 prévoyait en outre la diffamation envers un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat. Mais, depuis la loi du 9 déc. 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Etat, aucun culte n'est salarié par l'Etat, et les ministres de tous les culles sont considérés comme de simples particuliers. Cette loi a donc implicitement abrogé la disposition de l'art. 31 qui leur accordait une protection spéciale au cas de dilfamation à cause de leurs fonctions ou de leur qualité (Paris, 6 mai 1907, D.P. 1907. 2. 343).
768. — 1° Membres du ministère. — L'art. 31 a employé, au lieu du mot ni;'nistre, l'expression un ou plusieurs membres du n}inistére; aussi on s'accordepour reconnaître qu'il comprend, non seulement les ministres, mais aussi les sous- secrétaires d'Etat (Le Poitte\in, t. 2, n»836; Barbier, t. 1, n» 474). — La formule employée montre, en outre, que l'art. 31 ne s'applique que si la diffamation est dirigée contre un ou plusieurs membres du ministère pris individuellement; si elle est dirigée contre le cabinet tout entier, elle tombe sous le coup de l'art. 30.
769. — 2» Membres de l'une et l'autre Clinnibre. — Le délit défini par l'art. 31 consiste dans la diffamation commise envers les memlires de l'une ou de l'autre Chambre pris individuellement. Si la diffamation atteint la Chambre elle-même considérée dans son ensemble, elle tombe sous le coup de l'art. 30, qui punit la diffamation envers les corps constitués. — Le bénéfice de l'art. 31 peut être réclamé, dès que celui contre lequel la diffamation a été dirigée a été proclamé sénateur ou député, même avant que l'élection ait été validée (Le Pou- TEVIN, t. 2, n» 837J.
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770. — 3" l'UlicliullUaiies puOlics et diipositahfs OH agents de l'aulorilé publique.
— L';irt. 16 (le la loi du 17 mai 1819 ne concernait que « les dépositaires ou agcnt!^ de Tautorile publique ». L'art. 6 île la loi du 2.'> mars ISii prolégeait « les fonctionnuircs publics 1) conire l'outrage commis publiquement. Des controverses s'étaient élevées sur le point de savoir si certains fonctionnaires (levaient être considérés coiume des dépositaires de l'autorilé publique, ou si celle (|ualilé devait leur être reTusée. t'es dislinclions ont perdu tout intérêt, puisque l'art. 31 place sur la même ligne tous les fonctionnaires publics elles déposilaires ou agents de l'aulorilé publique, et que les Bijents ou dépositaires de l'autorité publique ne sont en realité qu'une catégorie de fonctionnaires publics.
771. Sous l'empire de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, la jurisprudence considérait comme des fonctionn.iires publics, dans le sens de cette disposition, non seulement les agents qui ne pouvaient alors être poursuivis en raison d'actes relatifs .i leurs fonctions sans l'autorisation du Conseil d'Etat, mais encore tous les agents qui, par la nature et par l'étendue de leurs fonctions, sont des délégués directs de l'autorité publique, quel que soit d'ailleurs le mode de leur nomination (Cr. 28 juin. 18.-.9, D.P. 59. I. 513. V. aussi : Cr. 3 fevr. 1881, D.l>. 84. i. 307).
— Cette jurisprudence conserve toute sa valeur sous le régime de la loi de 1881.
772. .\insi doivent être compris sous la désignation de fonctionnaires publics : ... 1" agents dépositaires de la force publique, notamment : ... les militaires des armées de terre et de mer, notamment les ofliciers, soit de l'armée active (Cr. 9 févr. 1877, O.P. 77. 1. 414), soit de l'armée territoriale (Cr. 2 déc. 187G, S. 953); ... mais non l'oflicier qui, fait prisonnier, ayant été désarmé et ■n'ayantconservéqueles insignes de son grade, sans en avoir les attributions, ne délient plus aucune parcelle de la puissance publique (Rennes, 2Ujanv. 1920, D.P. 1921. 2. 15); ... Les gendarmes (Limoges, 23 nov. '•1851, R. 743); ... Les ofliciers de sapeurs .pompiers (Grenoble, 9 mai 1834, R. 682-2") ; ... Les garden cbampétres et forestiers (Cr.
a janv. 1858, D.i>. .58. 5. 289 ; ... Les gardiens de la pai.\ et les agents de police (Cr. 15 févr. 1828. R. 1383; 28 mai 1829. U. Fond, pubt., 153; 16 juin 1832, R. 1062; 9 mars 18:i3, R. 904-7»; 5 avr. 1800, DP. 60. 1.
773. ... 2» les agents du Gouvernement .qui, sous l'empire de l'art. 75 de la constitution de l'an 8, maintenant abrogé en vertu du décret du 9 sept. 1870, ne pouvaient être poursuivis qu'ensuite d'une autorisation du Conseil d'Etat. En elfet, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le litre d'agent du Gouvernement, au sens de l'art. 75 de la constitution de l'an 8, convenait .i tous les employés de l'Etat qui, dépositaires d'une partie de son autorité, agissent au nom du Gouvernement et sous sa direction médiate ou immédiate et font partie de la puissance publique. Ainsi sont ries fonctionnaires publics, au sens de l'art. 31 de la loi sur la presse : ... les comptables de deniers publics, tels que les trésoriers généraux, les receveurs particuliers, les receveurs municipaux (Cr. 23 mars 1827, R. FnifaiUire, 65-3»), les receveurs et percepteurs des contributions directes (Poitiers, 19 janv. 1842, R. 711), les receveurs d'octroi (Cr. 21 janv. 1813, R. Forfaiture, 33-3"), les receveurs de l'enregistrement (Poitiers, 17 févr. 1858, D.P. 58. 2. 171); ... Les directeurs, préposés et agents des coiTlributions imlirectes, <les douanes, de l'enregistrement, des postes et lélégraphes (Cr. 21 août 1828, Bull, cr., n°241; Bordeaux, 4 août 1853, R. 711); ... Les ingénieurs et conducteurs des ponts
et cbaussées (R. Mise en jugement, 101 et 102), etc.
774. Pour un certain nombre d'autres agents la question élait controversée; mais toute diniculté disparaît sous le régime de la loi de 1881 : ceux, en ellét, que l'on hésitait, à raison de la nature ou du caractère temporaire de leurs fonctions, à considérer comme des fonctionnaires publics, ont incontestablement le caraclère de citoyens cbargés d'un service ou d'un mandat public, et, à raison de cette qualité, sont protégés par l'art. 31, qui pl.nce sur la même ligne toutes les personnes publiques qu'il émiinère.
775. Les fonclionnaires nommés par l'aulorilé compétente sont protégés parl'art. 31, alors même que l'acte au sujet duquel ils ont élé dilfamés a été accompli par eux avant d'avoir re(,u l'investiture régulière de leurs fonctions (Cr. 26 juin 1851, D.P. 51. 1. 210; 6 janv. 18.56, Bull, cr., n» 8; 5 avr. 1860, D.P. 60. 1. 247; 12 juill. 1883, Bull, cr., n° 177; R nov. 1896, D.P. 98. 1. 203). — Il est également de principe que l'art. 31 est applicable, alors même que l'acte au fujet duquel le fonctionnaire a été dilTamé excédait les limites des pouvoirs ou que dans l'accomplissement de cet acte toutes les formalités preserites parla loi n'avaient pas été exactement observées (V. supra, n" 643).
— Enfin la loi ne distingue pas entre les imputations dill'amatoires, suivant qu'elles sont relatives à des fonctions expirées ou à des fonctions actuellement exercées : c'est qu'en effet la ditlamation qui s'attaque au passé du fonctionnaire rejaillit sur la fonction elle-même ( Cr. 23 mars 1860, D.P. 61. .5. 379; Nancy, 19 mai 1875, D.P. 76. 5.356; 22 nov. 1875, D.P. 78. 2. 28).
776. Les fonctionnaires étrangers, non accrédités auprès du Gouvernement français en qualilé d'agents diplomatiques, ne peuvent être considérés en France que comme de simples particuliers, et les dill'amations qui les concernent, alors même qu'elles ont trait .à l'exercice de leurs fonctions, ne tombent, en aucun cas, sous l'application de l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881.
— Les agents diplomatiques étrangers ne sont ni des fonclionnaires publics au sens de l'art. 31, ni des particuliers au sens de l'art. 32 ; mais l'art. 37 prévoit, à leur égard, le délit spécial d'outrages (V. infra, n»» 891 etsÂ
777. — 4» Ciloijens cliargés d'un service ou d'un maintat public, temporaire otc permanent. — Les citoyens cbargés d'un service ou d'un mandat public n'étaient pas protégés par la législation antérieure contre les diffamations dirigées contre eux, tandis que la loi du 13 mai 181)3 avait puni des peines portées dans l'art. 224 C. pén. les outrages dont ils étaient l'objet. L'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 a fait cesser cette anomalie.
778. Les termes employés par le législateur de 1881 n'ont pas une signification sensiblement dilTérente des expressions introduites en 186'J dans le texte de l'art. 224 G. pén. Suivant la définition donnée par M. le conseiller Vételay dans un rapport à la Cour de cassation (D.P. 83. 1. 436), on entend par citoyens chargés d'un ministère de service public, en dehors des fonctionnaires publics à qui celte désignation convient bien évidemment', les citoyens qui, sans avoir la qualité de fonctionnaii-es publics, « ont reçu, à titre temporaire ou permanent, une délégation de la puissance publique... Les expressions employées par le législateur de 1881 ne sont pas, il est vrai, absolument semblables à celles dont ont usé les auteurs du Code pénal et de la réforme du 13 mai 1863; l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 parle d'un citoyen cliargé d'un ministère ou d'un mandai public, temporaire ou
permanent, tandis que les textes précités du Code pénal ont pour objet de protéger le citoyen chargé d'un ministère de service public. 11 semble certain cependant que, si les mots font un peu dillérents. si le législateur de 1881 a paru s'attacher à être un peu plus explicite, on a voulu, aussi bien en 1810 qu'en 1863 et 1881 , viser la même catégorie de personnes u (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 848; Rabdier, 2» éd., t. 1, n" 485, p. 462; F\URE«uETTEs, t. 2, n» 314, p. 469). — On a soutenu toutefois que l'art. 31 a pris cette expression dans un sens plus large et cet article s'étend aux personnes qui, bien que n'ayant aucune part d'autorité sur les citoyens et restant étrangères à l'administration publique, exercent les fonctions créées dans un but d'utilité générale, ou sont chargées de la défense d'intérêts généraux,-même d'ordre
Erivé (Babbier, l" éd., t. 2, n» 485, p. 19; ISBONNE, Elude sur l'art. 31, Lois nouv., 88. 3. 121). Mais ce système a élé repoussé par les chambres réunies de la Cour de cassation; elle ont jugé que, par citoyens char' gés d'un service ou d'un mandat public, il faut entendre tous agents investis, dans une mesure quelconque, d'une fonction de l'autorité publique; mais qu'elle ne comprend pas les personnes qui ne participent pas à cette autorité, alors même qu'un intérêt public s'étend à leur service (Ch. réun.,29 déc. 1898, D.P. 99. 1. 493). — Par suite, pour l'interprétalion de l'art. 31 de la loi de 1881, on consultera utilement les décisions qui ont déterminé la portée de l'expression citoyens chargés d'un ministère de service public dans l'art. 224 C. pén. {V. supra, n»'596 et s.).
779. De ce que la loi de 1881 a mis expressément sur la même ligne tous les citoyens cbargés d'un service ou d'un mandat public, que ce service ou ce mandat soit temporaire ou permanent, il résulte que doivent être considérés comme tels : ... les membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux (Cr. 20 mai 1892, Bull, cr., n» 15i; 4 déc. 1897, ibid., n» 383; Amiens, 15 juill. 1882, S. 966; Nancv, 8 août 1882, S. 966; Orléans,
22 nov. 1898,"La Loi, 13 déc. 1898); ... Les délégués sénatoriaux (Bourges, 17 oct. 18^9, D.P. 91.2.85. —V. aussi, Cr. 28 juill. 1876, D.P. 77. 1. 41); ... Les membres d'un bureau électoral (Cr. 19 août 18:^7, R. 742; 28 févr. 1815, R. 905; 31 mars 186i, Bull, cr., n- 79; Angers. 22 juill. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 22).
— Mais les électeurs ne sont que de simples particuliers (Le Poittevin, t. 2, n» 850; Rariuer, t. 1, n» 488. — Contra : Grellet- DuMAZEAu, t. 1, n« 617, p. 397); il en est ainsi même des électeurs sénatoriaux, autres que les délégués élus par les conseils municipaux. De même, l'art. 31 ne protège pas les candidats aux élections parlementaires (Cr. 11 mai 1843, Bull, cr., n» 103; 1" juin 1888, D.P. 88. 1. 448; 29 oct. 1S97, D.P. 98. 1. 231; Trib. Senlis, 9 juill. 1903, Jotirn. des parq.. 1904. 2.94).
780. Doivent être considérés comme des citoyens cbargés d'un service public les fonctionnaires^ de l'enseignement public, notamment : ... les membres du conseil supérieur de l'instruction publique, les inspecteurs généraux, les recteurs, les inspecteurs d'académie et les inspecteurs primaires; ... Les proviseurs des lycées, les principaux des colli^ges, les professeurs et les maîtres adjoints et répétiteursà la nomination de l'Etat (Le Poittevin, t. 2, n»861.
— En ce sens : Cr. 8 nov. 1844, D.P. 45. 1. 28; 31 mai ia56, D.P. 56. \. 311; P.iris, 8 mars 1856, D.P. h6. 2. 148); les instituteurs publics communaux (Cr. 25 juill. 1884, Bull, cr.. x\o 248; 4 févr. 1886, ibid., n»37; 18 mai 1893, ibid., n» \'Xi\ 5 déc. 1901, D.P. 1904. 1. 382; 16 juin. 1903, D.P. 1904. 1. .535; Caen, 10 mars 1886, D.P. 87. 2. 45; Rennes,
23 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 379; fou-
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louse, 26 juiU. 1911, D.P. 1912. 2. 279): ... Les délégués cantonaux (Civ. 16 avr. 1851, D.P. 51. 1. 87). — Mais ne rentrent pas dans les prévisions de l'art. 31 : ... les professeurs ou instituteurs privés (Cliambérv. 27 oct. 1897, D.P. 99. '2. 253; 16 janv. 1902. La Loi, 10 juin. 1902; Trib. Lyon, 2 janv. 1902, D.l'. 1903. 2. 91); ... Les personnes appelées a présider des distributions de prix (Cr. 21 déc. 1906, D.P. 1908. 1. 542).
781. Les employés des administration* publiques qui ne sont ni des fonctionnaireSj ni des agents ou dt-positaires de Tautorile publique, mais concourent à un service public sous les ordres d'un fonctionnaire supérieur, ne sont pas considérés comme des citoyens chargés d'un ministère de service public. En ellet, ils ne sont revêtus d'aucun caractère public; ils n'exercent par euxmêmes aucun pouvoir et ne sont associés aux travaux de leur chef que dans la mesure d'un concours purement privé et à titre de simples auxiliaires. — Cette qualité est donc refusée : ... au chef ou au chef adjoint du cabinet d'un ministre (Cr. 31 juill. et 29 oct. 1885, D.P. 86. 1. 391) ; ... Aux chefs de division, chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs et expéditionnaires des préfeclures (Cr. 25 nov. 1875, DP. t^. 5. 360; C. d'ass. Loire-Infér. 4 mars 1896, Le Droit, 15 mars 1896); ... Aux secrétaires et employés des sous -préfectures (Cr. 22 août 1851, D.P. 51. 5. 419); ... Aux secrétaires et emplovés des mairies (Cr. 22 juin 1883, D.P. 8i. 1. 216; 4 févr. 1886, Bull, cr., n» 37 ; 5 déc. 1901, D.P. 1904. 1. 382). — Il en est de même des agents des services municipaux, tels que : ... l'architecte municipal (Poitiers, 23 juill. 1886, D.P. 87. 2. 138); ... Le voyer municipal (Bourges, 31 janv. 1895, Journ. rfes parq., 95. 2. 66); ... L'ingénieur municipal (Trib. Boulogne-sur-Mer. 6 févr. 1902. D.P. 1902. 2. 470); ... Le jardinier -chef de la ville (Dijon, 2 juin 1897. Journ. des parq., 97. 2. 113); ... Le commissaire-enquêteur désigné pour procéder à une enquête sur des travaux proposés par le conseil municipal dans l'intérêt de la commune (Cr. 22 févr. 1890, D.P. 9t. 1. 46). — Il en est encore de même des lieutenants de louveterie : s'ils organisent des chasses et battues contre les animaux nuisibles, ils ne peuvent opérer qu'avec le concours et sous la surveillance des agents forestiers dont ils sont les simples auxiliaires (Le Poittevin, t. 2, c 86i).
782. Il en est autrement, dés que l'employé, même remplissant des fonctions subalternes, a un pouvoir propre et détient une parcelle de l'autorité publique. — Ainsi sont de véritables agents de l'autorité et tout au moins des citoyens chareésd'un service public : ... les canfonniers-cliefs des chemins de grande communication, qui dressent des procès -verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire; ... Les cantonniers ordinaires qui ont prêté serment et sont cliari.é3 d'un service de voirie sous les ordres d un conducteur des ponts et chaussées ou d'un agent voyer (Douai, 23 janv. 1882, .S. 966). — Mais celte qualité est refusée aux cantonniers non assermentés au service d'une commune (Trib. Cou tances. 28 janv. 1895, Le Droit, 10 févr. 1895). — Il a été encore jugé qu'est un citoyen chargé d'un service public ; ... l'agent chargé des eaux dune ville, alors que ses attributions impliquent une délégation d'une partie de l'autorité pubUque (Limoges, 12 nov. 1908, DP. 1909. 2. 172| ; ... Le directeur d'une ferme-école instituée parle trtjuverneraent (Paris, 26 avr. 1875, D.P. 75. 2. 215) : ... Le vétérinaire chargé de l'inspection d'un abattoir municipal, eu égard aux attributions qui lai sont conférées par le règlement de cet abattoir (Civ. 5 déc. 1911, D.P. 1913. 1. 259).
783. La même distinction doit être faite relativement au personnel des services d'as-
sistance, des hôpitaux et hospices, asiles d'aliénés, etc. ... Un hospice est un établissement municipal et la commission qui l'administre a Uniquement pour mission de gérer des intérêts privés. Ainsi ne peuvent être considérés comme des citoyens chargés d'un mandat public les différents membres de ces commissions (Cr. 27 févr. 1885, D.P. 85. 1. 379; 20 juill. 1893. BxiH. cr., n° 198; 21 mai 1898. ibid., n» 197; Bourses, 31 mal 1888, D.P. 90. 2. 31; Nancv. 2'juill. 1907, D.P. 1908. 2. 144). Il n'y a d'exception que pour le maire, lorsqu'il préside cette commission et qu'il est dilTamé à raison de ses fonctions de président. C'est qu'en elTet la présidence lui appartient de droit ; il y est essentiellement dans l'exercice de ses fonctions administratives, et les deux qualités dont il est alors investi, celle de maire et celle de président, sont indivisiblesiCr. 10 nov. 1892, D.P. 93. 1. 21 ; 20 juill. 1893 et 21 mai
1898, précités). — Les mêmes règles doivent être appliquées à tout le personnel administratif et technique des hôpitaux cl hospices, et notamment : ... aux directeurs iCr. 18 févr. 1S98. Bull, cr., n» 72; Ch. réun.. 29 déc. 189S, D.P. 99. 1. 493) : ... Aux médecin? des hôpilaux (Cr. 27 mars 1897, BuH. cr., n" 111 ; ... Aux internes des hôpitaux (En ce sens : Cr. 16 sept. Ih86. Bull, cr., n" 331); ... Aux infirmiers et aux infirmières. — Elles s'étendent également au personnel des dispensaires (Trib. Seine, 4 juin 1902, da:. des Irib., 14 août 1902).
784. Le caractère de citoyen chargé d'un service ou mandat public est reconnu : ... aux médecins inspecteurs des enfants du premier âge, à raison de la mission d'ordre public qui leur est personnellement confiée par la loi du 23 déc. 1874 ; ce sont même de véritables fonctionnaires publics (Cr. 19 mai
1899, D.P. lyai. 5. 533); ... Aux médecins inspecteurs des eaux thermales commis par les préfète (Cr. 19 mai 18uO. D.P. 60. 1. 3ii3). — Au contraire, cette qualité est refusée : ... aux médecins désignés par les bureaux de bienfaisance pour soigner les indieents (Paris, 16 nov. 1892, D.P. 92. 2. 2.39)^ ... Aux médecins de l'assistance médicale gratuite (Civ. 24 mai 1898, D.P. 98. 1. 381; Rennes, 15 juill. 1901, Gaz. Pal., 1902. I. 178): ... Au médecin chargé par l'autorité municipale de la constatation du décès (Lk Poittevin, t. 2, n" 868. p. 471. — Contra : C. d'ass. Seine, 24 août I8S3. La Loi, 1883, n» 2<X)l; ... Aux médecins faisant, en vertu de l'art. 15 de la loi du 30 nov. 1892. la déclaration des maladies épidémiques qu'ils constatent dans leur clientèle (Cr. 22 oct. 1896, D.P. 98. 1. 201); ... Aux médecins de l'administration des Chemins de fer de l'Èlat (Poitiers. 3 févr. 1<»05. D.P. 1905. 2. 120).
785. En ce qui concerne les établissements d'aliénés, il faut distinguer suivant qu'il s'agit d'un asile public ou d'un asile privé : dans le premier cas, le directeur de cet établissement a la qualité de citoyen chargé d'un service public iCr. 29 mai 18a4, S. 773); elle lui est. au contraire, refusée dans le second cas, alors même que cet asile privé a traité avec un ou plusieurs départements pour prendre en pension leurs aliénés indigents Même arrêt).
786. Les directeurs ou administrateurs et le personnel des établissements qui, bien que créés dans un intérêt public, n'en conservent pas moins un caractère privé, ne sauraient être compris dans la catégorie des citoyens chargés d'un service ou mandat public: il en est ainsi encore bien que ces établissements soient soumis au contrôle de l'Etat; peu importe même que les directeurs soient nommés par le Gouvernement ou que les nominations soient soumises à sa ratification. — Il en est ainsi : ... du gouverneur, du secrétaire général de la Banque de France et des directeurs de ses succursales
iTrib. .Seine. 4 mai 1882, S. 973) : ... Du gouverneur, des sous -gouverneurs, directeurs et autres agents du Crédit foncier (Trib. Loudun. 5 nov. 1881. S. 461) : ... Des membres d'un bureau ds bienfaisance (Lvon, 28janv. 1891, Sir. 91. 2.187.— Cnntm .-iVib. des Sahles-d'Olonne, 31 déc. 1903, D.P. 1904.
2. 371), à l'exception du maire qui préside co bureau à raison même de sa qualité de maire (Cr. 22 août 1861, D.P. 61. 5. 2421; ... Des administrateurs, contrôleurs et caissiers des caisses d'épargne (Cr. 10 févr. 1883, D.P. 83. 1.436; 7 déc. 1883, D.P. 8i. 1.312; C. d'ass. Charente, 16 déc. 1882, S. 972); ... Du président, des administrateurs ou du trésorier d'une scciété de secours mutuels reconnue d'utilité publique (Cr. 13 mai 1859, D.P. 59.1.342); ,.. Des directeurs et membres du conseil d'administration des monts-dcpiété (Douai, 7 août 1856. D.P. 57. 2. 203| ; ... Du président dune association syndicale autorisée, instituée pour le curage d'une riv^ère (Comp. : [non résolu] Cr. 3CÎ janv. 1885, Bull, cr., n» 4b. — En sens contraire : Trib. Chàtillon-sur-Seine. 29 mars 1866, D.P. 66.
787. Le concessionnaire ou adjudicataire d'un service ne devient pas nécessairement un citoyen chargé d'un service ou mandat public, de ce fait qu'il tient sa concession de l'Etal, d un déparlement ou dune commune au lieu et place desquels il est chargé, soit d'opérer des perceptions, soit dexéculer des travaux. Il faut, pour que cette qualité lui soit reconnue, que, par la concession à lui faite, il ait reçu une délégation des droits de l'autorité avec laquelle ila traité. Par suite, dans certains cas, le concessionnaire et ses agents restent de simples particuliers; dans d'autres, tandis que les directeurs et administrateur? de la compagnie concessionnaire ne sont pas considérés comme chargés d'un service ou mandat public, il en est autrement de certains de ses agents ou proposés auxquels a été délégué le droit de constater certaines contraventions et da dresser des procès-verbaux. — Ce sont là les règles suivant lesquelles se résout la question d'application de l'art. 31 dans un certain nombre d'espèces qui vont être examinées.
788. Les directeurs des compagnies da cheniins de fer sont à la tête desociétés privées et s'administrant elles-mêmes, quoique leur objet soit d'intérêt public et qu'elles soient concessionnaires de l'Etat pour la construction et l'exploitation des lignes de chemins de fer. Les directeurs de ces compagnies, bien que leur nomination soit soumise à l'agrément du Gouvernement, ne peuvent pas être considérés comme chargés d'un service ou d'un mandat publio au sens de l'art. 31 ; car ils ne sont déposi* laires d'aucune part de l'autorité publique (Le Poittevin, t. 2. n«870, p. 474; Babbier, 2' éd., t. 1. n» 494. — Contra : Trib. La Roche-s.-Yon. 1'^ oct. 1887, Gai des trib., 5 oct. 1887). — Au contraire, la qualité des citoyens chargés d'un service public doit être reconnue à tous les agents assermentés de ces compagnies, parce qu'aux termes de l'art. 23 de la" loi du 25 juill. 1845, ils sont investis d attributions Impliquant une délégation de l'autorité publique et sont à certains points de vue assimilés aux gardes champêtres (Paris, 17 févr. 18.55. R. 938; Grenoble. 7 nov. 1862, D.P. 63. 2. 66; Toulouse, 24 déc. 1.S74, U.P. 77. 5. 347). — La même distinction parait devoir être faite en ce qui concerne le personnel de l'administration des Chemins de fer de l'Eiat. En ellet, ainsi que l'e.^pllque le rapport du ministre des 1 ravaux publics qui a précédé le décret du 28 miii 1878 sur lorganisalion administrative des chemins de fer rac'ieiés et provisoirement exploités par lEtat (D.P. 78.
l'administration des Chemins de fer
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de l'Etal ne funne pas, à proprement pailer, une administration publique ; elle n'est « qu'une anne:ce de nos administrations, pouvant fonctionner à côté d'elles d'une manière indépendante et sans autre lien que celui d'un contrôle exact et rigoureux »... I Toute idée de personnel d'Klat affecté a l'exploitation de ces lignes, ajoute le ministre, doit cire écartée. » La question se posait a l'occasion d'une espèce soumise à la Cour de cassation , mais elle n'a pas été résolue (Cr. 17 juin. 16»), DP. 86. 1. 473). - La solution est la même pour la compagnie du MétropoliUin, pour les compagnies ou société des chemins de fer sur roule, tramways et omnibus. C'est ainsi que les agent.-; de la Compagnie génénde des omnibus, a Pans, n'ayant reçu aucune délégation des pou- \oirs publics, doivent être considérés comme de simples particuliers (Cr. 22 oct. 189b, D.P. 98. i. 151). — V. aussi supra, n» 604.
789. On ne saurait considérer comme étant charsée d'un service public, une société privée dont le directeur ou les administrateurs sont de simples particuliers : ... notamment, une société concessionnaire de mines (Pans, 23 sept. 1847, Le Droit, 23 sept. 1847) ; ... Une société (société de Vichy) fermière d un domaine de l'Etat et concessionnaire de sources thermales (Paris. 10 mai 1699, Gaz. I^al., 99. 2. 656). — Décidé de même a l'é-ard de l'adjudicataire de fournitures pour les^ordinaires de l'armée, pour les hôpitaux militaires, etc. (Cr. 19 janv. 1893, D.P. 93 1. 683- Paris, 2 aoilt 1892, D.P. 92. 2. 52o ; Req. 8 avr. 1895, Sir. 95. 1. 334: .\lger, 25 oct. 1893. D.P. 9i. 2. 226) ; ... de l'adjudicataire de travaux publics (Cr. 12 févr. 1898, D.P. 99. 1. 551); ... de l'entrepreneur du service municipal des pompes funèbres (Cr.
13 nov. 1913, D.P. 1918. 1. 70). - Le directeur d'un théâtre subventionné par 1 Etat (Opéra-Comique), quoique nommé par arrêté du ministre des Beaux-.\rts. ne détient aucune portion de l'autorité publique et n'en reste pas moins un simple commerçant {Cr. 21 oct 1909, D.P. 1909. 1- 543). A. plus forte raison, en est-il ainsi du directeur d'un théâtre de province, soumis à l'observation d'un cahier des charges qui lui est imposé par la municipalité (Trib. Toulon, 9 avr. 1892, Gaz. des Irib., 30 avr. 1892).
790. Au contraire, on doit considérer comme chargés d'un service public au sens de l'art. 31 : ... le fermier d'octroi, parce qu'il est délégué dans les droits de la commune à lelfet d'assurer la perception des taxes d'octroi (Cr. 12 sept. 1897, Bull, cr., n» 305); ... L'adjudicataire des droits de place dans les halles et marchés d'une commune, parce qu'il reçoit une délégation de pouvoirs pour recouvrer des taxes ayant le caractère d'une véritable contribution affectée aux besoins de la ville (Bourges, 23 déc. 1882, D.P. 83. 2. 168) ; ... L'adjudicataire des droits de pesage, mesurage et jaugeage d'une commune, qui est substitué au receveur municipal pour la perception de ces droits (Cr. 6 nov. 1896, D.P. 98. 1. 203); ... Les gardes établis par le concessionnaire d'un droit de péage, pour assurer la perception de ce droit (Orléans, 12 mai 1845, D.P. 45. 2. 17.5).
791. L'art. 31 s'applique à la diffamation commise envers de simples particuliers qui sont temporairement agents de l'autorité et qui exercent un emploi dans un intérêt général. 'Toute la question est de savoir si . en fait, la mission a le caractère d'un service public ou si, bien que donnée dans un but d'intérêt général , elle conserve le caractère d'entreprise privée. — Ainsi est investie d'un mandat public, la personne chargée d'assurer dans un pays étranger la propriété artistique et littéraire des artistes et des auteurs- compositeurs français iCr. 3 sept. 1896, Bull, cr., n» 382). — Mais sont d'ordre privé les foQclioiis de membre du comité de
contrôle pour la défense des intérêts des porteurs de titres de la Dette tunisienne (Trib. Seine, 2 août 1882, Ga:. des trib., 4 août 1882). — Il a été jugé, mais la solution est discutable, que le citoyen qui a participé à la direction d'une mission d'exploitation ayant le caractère de service public (dans l'espèce, la mission française de l'Ouest africain) .i laquelle il a été adjoint par arrêté ministériel, doit être considéré comme chargé d'un mandat public (Paris, 25 avr. 1885, S. 966). Décidé, au contraire, que l'individu chargé d'acheter des blés au nom d'une société privée, mais pour le compte du Gouvernement français, n'est pas un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, bien qu'un intérêt public s'attache à la mission quf lui ist confiée (Cr. 9 mai 1919, D.P. 1920. 1. 160).
792. Les officiers ministériels, qui sont expressément désignés par l'art. 224 C. pén., mais ne sont pas l'objet d'une semblable désignation dans l'art. 31, sont- ils du moins visés par ce dernier article comme citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public? Bien que certains d'entre eux soient qualifiés de fonctionnaires publics dans le texte des lois spéciales qui les instituent, la jurisprudence a refusé constamment, dans l'interprétation des lois de la presse, avant comme depuis 1881, de voir en eux soit des fonctionnaires publics, soit des citoyens agissaiit dans un caractère public, soit enfin des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public. En effet, quoiqu'ils tiennent leur titre du Gouvernement, ils ne reçoivent aucune délégation et ne sont investis d'auçiine part de l'autorité publique; ils n'exercent leurs fonctions que dans des intérêts privés et en vertu despouvoirsqui leur sont conférés par des particuliers. .Ainsi jugé en ce qui concerne : ... les avoués (Cr. 9 sept. 1836, R. 1517: 24 juill. 1885, D.P; 86. 1. 477; 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 142; 3 févr. 1888, D.P. 88. 1. 444; 2 mai 1907, D.P. 1907. 1. 496); ... Les notaires (Cr. 9 sept. 1&16, R. 1517; 17 août 1849, D.P. 49. 1. 223; 15 juin 1883. D.P. 84. 1. 91 ; 21 juin 1884, D.P. 86. 1. 4.8: Riom, 13 nov. IsMJ. D.P. 47. 2. 37; Bordeaux. 21 mars 1860, D.P. tiO. 5. 118; Toulouse, 12 août 187.5, D.P. 77. 1. .59; Lvon, 27 déc. 1899, la Loi, 25 janv. 1900; ïiih. Seine, 16 juill. 1909, D.P. 1910. 5. 51) ; ... Les huissiers (Cr. 25 juin 1831, R. 1517; 13 août 18il, R. 707; 18 juill. 1885, S. 976); ... Les commissaires -priseurs (Cr. 24 juill. 1884, D.P. 85. 2. 31 ; Paris. 2 avr. 1884, D.P. 85. 2. 31). — La même solution s'impose à l'égard des courtiers assermentés (Cr. 28janv. 1892. Bull, cr., n" 29).
793. Les avocats sont, bien moins encore que les otiiciers ministériels, des citoyens charsés d'un service ou d'un mandat public au sèi.s de l'art. 31 (Douai, 10 nov. 1884, S. 977; Trib. Seine, 21 févr. 1900, Gaz. des trib., 22 févr. 1900). 11 en est ainsi, alors même que. comme membres du conseil de l'ordre, ils exercent le pouvoir disciplinaire (Trib. Le Havre. 20 déc. 1893, Gaz. Pal., 94. 1. 625). — Toutefois il est un cas où les avocats, comme les avoués, sont protégés par l'art. 31, c'est lorsqu'ils sont appelés à remplir, en l'absence des magistrats absents ou empêchés, les fonctions déjuges ou d'officiers du ministère public : pendant le temps où ils sont investis de ces fonctions, ils deviennent de véritables magistrats (Douai, lu nov. 1881, précité).
794. Les experts sont chargés seulement d'émettre leur avis; ils n'ont d'autre autorité que celle que peuvent leur donner leur expérience et leurs lumières, sans que leur opinion puisse, à aucun litre, s'imposer aux magistrats ou aux parties; ils n'exercent, dès'iors. aucune portion de la puissance publique (Cr. 5 juin 1885, S. 978; 14 mai 18SW, D.P. 98. i. 465; 27 avr. 1S12, Journ. des
l'Uni., 1915. 2. Sli. 11 y a lieu de remarquer toutefois que la Cour de cassation qui , au point de vue de l'application de l'art. 31 de la loi de 1881, refuse aux experts la qualité de citoyens chargés d'un mandat public, avait déclaré, à tort d'ailleurs, qu'ils étaient protégés par l'art. 224 C. pén. (Cr. 9 mars 1877, D.P. 78. 1. 395). — La solution est la même à l'égard : ... des curateurs aux successions vacantes (Caen, 25 oct. 1898, D.P. 99. 2. 349); ... Des liquidateurs des biens des congrégations dissoutes (Angers, 14janv. 1904, Q.V'. 1904. 2. 161. — V. toutefois suprà, n» 602).
795. L'application des règles ci-dessus exposées paraît conduire à la même solution en ce qui concerne les syndics de faillite. Cependant la jurisprudence antérieure, il est vrai, à la loi de 1881 leur reconnaît la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public au sens de l'art. 224 C. pén. (Cr. 12 févr. 1880, D.P. 80. 1. 139; Riom, 9 mai 1866, D.P. 83. 5. 36i; Dijon, 15 avr. 18G8. D.P. 83. 5. 364). Ces décisions se fondent sur ce que les syndics sont associés à l'œuvre de la justice et reçoivent une véritable délégation judiciaire. Mais leur situation apparaît au contraire comme identique à celle d'huissiers : ils exécutent au nom d'un groupe de créanciers une décision du juge ou du tribunal ordonnée dans leur intérêt personnel, en même temps que dans un intérêt d'ordre public (Le Poittf.vix, t. 2, n» 856).
— Quant aux liquidateurs judiciaires, institués par la loi du 4 mars 1889, il est admis par la jurisprudence qu'ils n'assistent les commerçants placés en ét.-it de liquidation judiciaire que pour des intérêts privés ; ils ne parlicipent pas à l'autorité du juge-commissaire et n'exercent aucune portion de la puissance puWique ; ils ne peuvent donc être assimilés à des citovens chargés d'un service public (Cr. 12 "juin 1891, D.P. 92. 1. 171).
796. — 5» Jurés. — Les jurés sont expressément compris dans l'énumération des personnes que protège l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881. Cet article, parlant des jurés en général, est applicable, non seulement aux membres des jurys criminels, mais encore aux membres desjurys d'expropriation.
— Toutefois, il ne faut considérer comme jurés au sens de l'art. 31 que : ... les membres du jury criminel qui figurent sur la liste du jury de session notifiée aux intéressés et publiée dans les formes légales; ... Les jurés d'expropriation inscrits sur la liste dressée en vue d'opérations déterminées (Le Poittevin, t. 2, n» 874). — Mais, dès que le tirage au sort de la liste de session est fait, la qualité de juré est acquise : c'est ce qui a été jugé relativement à l'application de lait. 222 C. pén. (Cr. 8 mai 1891, D.P. 92. 1. 105).
797. — 6» Témoins. — Le témoin n'est protégé par l'art. 31 que s'il a été diU'amé ou injurié o à raison de sa déposition ». La jurisprudence décide, en conséquence, que cet article n'est applicable qu'aux témoins proprement dits, c'est-à-dire aux personnes qui déposent sous la foi du serment, et non pas à celles qui ne sont entendues, pour un motif quelconque, qu'à titre de renseignement, sans être admises à prêter serment; ces dernières ne sont pas des témoins au sens légal du mot (Montpellier, 2 avr. 18K, D.P. .55. 5. 350; Paris, 23 févr. 1883, D.P. 83. 2. 135).
B. — Relation entre la diffamation et les fonctions.
798. Du texte même de l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881, il résulte que la diffamation envers les personnes revêtues d'un caractère public qui sont désignées ou visées par cet article ne tombe sous l'application des peines particulières établies par cet article que lorsqu'elle a été commise envers
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les personnes dont il s'agit « à raison de leurs fonctions ou de leur qualité ». En elTet, comme on l'a fait remarquer, « un fonctionnaire public a une double personnalité ; il y a en lui tout à la fois l'homme public qui est en jeu, lorsqu'il s'agit de remplir un acte de la fonction, et le simple citoyen qui reparait dans tous les actes de la vie privée, lorsqu'il ne s'agit plus de s'acquitter d'un devoir professionnel » (Le Poittevin, t. 2, n" 87G). Si donc un fonctionnaire ou agent de l'autorité est diUamé dans sa vie privée, l'art. 31 ne le protège plus : la dillamation dont il est l'objet est réputée commise envers un simple particulier et est punie par l'art. 33 de la loi de ISSl {Cr. 17 juill. 1886, D.P. 86. 1. 473; 23 mars 1893, D.P. 95. 1. 49i; 18 mai 1893, Bull, cr., n« 133; 5 déc. 1901, iOid., n" 304; 17 nov. 1905, Wicl., n' 500; Bourses, 12 mars 1885. D.P. 85. 2. 278; Pau, 11 juill. 188.5, D.P. 87. 2. 41 ; Orléans, 17 janv. 1888, D.P. 89. 2. 189: Rennes, SOjanv. 1889, Journ. des parq., 89. 2. 46).
— Le principe est certain ; toute la difficulté consiste à déterminer dans chaque espèce si, en fait, la condition exigée par l'art. 31 est remplie.
799. Pour préciser la portée de l'expression (i à raison de leurs fonctions ou de leur qualité », il importe d'en recherclier l'origine et de la comparer au.v formules employées dans les lois antérieures du 17 mai 1819 et du 25 marsl822. - L'art. 16 de la loi du 17 mai 1819 prévoyait la dillamation « pour des faits relatifs aux fonctions » ; aussi, en présence de celte formule restrictive, la jurisprudence exigeait une corrélation étroite entre l'imputation et les fonctions : il fallait que le fait imputé fût un fait des fonctions. Il était alors jugé : ... que toutes les fois que la diffamation commise envers un député ne portait pas sur des laits accomplis dans l'exercice de ses fonctions à la Chambre, mais sur des faits qu'on supposait avoir été provoqués par son iniluence auprès du Gouvernement, il devait être réputé atteint dans sa vie privée, et non dans sa qualité de fonctionnaire (Paris, 4 mai 1839, R. 668) ; ... Que l'imputation injurieuse, faite à un député, d'avoir sollicité un emploi, n'est pas un fait relatif à ses fonctions, puisqu'il ne peut se rattacher à un acte de participation à l'exercice du pouvoir législatif (Cr. 25 nov. 1843, R. 1531); ... Que le magistrat qui sollicite de l'avancement, n'agissant point, à cet égard, dans un caractère public, les imputations diffamatoires dont cette demande avait été le prétexte ne pouvaient être rei;ardées comme relatives à ses fonctions (Cr. 28 févr. 1845, D.P. 45. 1. 352).
• — Ce système a été repoussé par le législateur de 1881 , qui a adopté la formule beaucoup plus large employée en ce qui concerne le délit d'outrage par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 et l'a reproduite exactement dans l'art. 31. Cette constatation est intéressante, car elle montre que, sous \a régime de cet art. 31, les arrêts précités ont perdu toute valeur et que, dans ces espèces et autres analogues, c'est la solution contraire qui prévaudrait certainement (V. notamment : Poitiers. 10 mai 1901, Le Droit, 23 juin 1901).
800. Enlin, si l'on rapproche le texte de l'art. 31 de la loi de 1881 de celui des art. 222, 223 et 22'i- C. pén., on constate que, pour préciser la relation entre l'imputation outrageante et la fonction , ces derniers articles ont employé une formule dill'érente : « à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ». Mais la Cour de cassation a considéré comme synonymes les e.Kpressions employées par le législateur de 1881 et celles qui figurent dans les articles précités du Code pénal (Cr. 2 févr. 1889, D.P. 90. 1. 188).
— De ces constatations il résulte que la diffamation est réputée commise à raison des
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fonctions ou de la qualité dans tous les cas où étaient applicables, non seulement les dispositions de l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819, mais encore celles beaucoup plus larges de l'art. 6 de la loi du 25 mai 1822, et en outre toutes les fois qu'il pourrait être fait application des art. 222 et s. C. pén., si le délit constituait un outrage (Le Poittevin, t. 2, n» 876).
801. La Cour de cassation a posé une règle générale, dont il faut tenir le plus grand compte, pour déterminer si la diffamation porte atleinte à la vie publique ou seulement à la vie privée : « Le caractère légal des imputations diffamatoires, dit la Cour de cassation , doit s'apprécier d'après leur objet même, c'est-à-dire par la nature du fait sur lequel elles portent, non d'après le mobile qui les a dictées, ni d'après le but où elles tendent » (Cr. 29 oct. 1897, D.P. 98. 1. 231. — En ce sens : Cr. 6 juin 1890, D.P. 90. 1. 489; 19 févr. 1891, Bull, cr., n» 39; 23 oct. 1891, ibid., n» 877; 15 mars 1894, ibid.. Il» 69; 2 mai 1896, D.P. 97. 1. 173; 7 janv. 1897. Bull, cr., n» 3 ; 26 mars 1898, ibid., n» 133; 6 juill. 1900, D.P. 1901. 5. 504; 23 août 1900, Bull, cr., n» 279; Req. 10 déc. 1906, D.P. 1907. 1. 234; Cr. 3! mars 1908, Journ. des parq., 1908. 2. 127; 9 mai 1908, ibid., 1908. 2. 96). — Aussi, bien que l'intention du diffamateur ait été d'atteindre un fonctionnaire dans sa considération publique, l'art. 31 n'est pas applicable si, en fait, les imputations ne portent que sur des faits de la vie privée (Cr. 23 oct. 1891, 2 mai 1896, précités). — 11 reste à exposer les applications pratiques qui ont été faites des règles ainsi établies.
802. Ont été considérés comme constituant une attaque à raison de la vie publique : ... le fait d'imputer à un député de faire de la politique un commerce, de la République un gouvernement d'oppression et du pouvoir l'instrument de ses vengeances (Bordeaux, 11 déc. 1895, Sir. 97. 2.109); ...Le fait d'avoir reçu des sommes d'argent d'une compagnie industrielle ou financière à raison de son mandat (C. d'ass. Seine-et-Oise, 7 févr. 1896, Gaz. des trib., 9 févr. 1896); ... L'imputation contre un conseiller général d'avoir abusé de son mandat pour se faire délivrer des plants par la pépinière départementale (Cr. 4 déc. 1897, Bull, cr., n" 38:3); ... Une imputation dirigée contre un délégué sénatorial et ayant trait à l'organisation d'une réunion électorale préparée et présidée par ce délégué (Bourges, 17 oct. 1889, D.P. 91. 2. 85); ... L'imputation à un délégué sénatorial d'avoir, entre deux tours de scrutin et i l'ouverture du second tour, prononcé ces paroles : « J'aimerais mieux voir venir les Prussiens que de voir passer la liste conservatrice ! » (Cr. 28 juill. 1876, D.P. 77. 1. 41); ... L'imputation à un préfet de s'être, au cours d'une partie de chasse, prévalu de son titre pour résister aux injonctions des gardes forestiers (Cr. 17 janv. 1851, R. 1532) ; ... Les imputations dirigées contre un préfet ou un sous -préfet à propos de leurs actes et de leur attitude politique pendant une période électorale (Ch. réun. 16 nov. 1897, D.P. 98. 1. 313); ... L'imputation dirigée contre un adjoint, d'avoir affirmé faussement, sur un état, qu'il avait fait un certain nombre de voyages, et de s'être fait payer le prix de ces prétendus voyages qu'il n'avait pas accomplis (C. d'ass. Seine, 15 oct. 1881, D.P. 83. 2. 147).
803. On doit considérer comme étant relatives aux fonctions ou à la qualité, les imputations ou les injures qui sont adressées à un fonctionnaire, à raison d'actes ne rentrant pas dans l'exercice même de ses fonctions, mais découlant desdites fonctions et accomplis par lui en sa qualité de fonctionnaire. Il en est ainsi, spécialement, des imputations dilTamatoires ou injurieuses
adressées à un maire à l'occasion de la présidence d'une distribution de prix (Paris, 28 nov. 1879, Sir. 80. 2. 135), ou au sujet de démarches qu'il aurait faites à l'évêché pour obtenir le déplacement d'un desservant (Chambéry, 29 nov. 1879, ibid.).
804. Au contraire, il a été jugé que la diffamation est sans rapport avec les fonctions ou la qualité dans les hypothèses suivantes : ... lorsque les faits imputés se rapportent exclusivement à la vie privée, que la qualité soit ou ne soit pas énoncée dans l'article incriminé (Cr. 17 juill. 1874, D.P. 75. 1. 97; 24 juill. 1874, D.P. 75. 1. 237; G. d'ass. Nièvre, 4 févr. 1874, D.P. 75. 2. 34; Chambéry, 4 déc. 1884, D.P. 85. 2. 270; Bourges, 12 mars 1885, D.P. 85. 2. 278; Pau, 11 jîiill. 1885, D.P. 87. 2. 41 ; Limoges, 21 janv. 1888, D.P. 89. 2. 189; Pau, 11 juin 1889, D.P. 90. 2. 55. — V. aussi les arrêts cités supra, n» 801); ... Quand la diffamation consiste dans le fait de dire d'un chef militaire qui, étant député, avait tué en duel un de ses collègues, à la suite d'une expression offensante à lui adressée par ce dernier, qu'il l'a lâchement assassiné (Lyon, 5 mars 1849, D.P. 49. 5. 320); ... Lorsqu'il est allégué qu'un sénateur sortant a, au cours même de son mandat, pris l'engagement de se retirer à l'expiration de ce mandat, en échange d'une compensation (Orléans, 17 janv. 181®, D.P. 89. 2. 189); ... Quand un article impute à un juge de paix une dénonciation qu'il aurait faite en matière politique (Cr. 16 mars 1872, D.P. 72. 1. 159); ... Lorsqu'un conseiller général ou un chef de division de préfecture a été choisi par le préfet pour répartir des fonds de secours, que cette répartition était étrangère à leurs fonctions et que des diffamations ont été dirigées contre eux à raison de cette opération Ifir, 15 mai 1875, D.P. 76. 5. 345; 25 nov. 1875, D.P. 83. 5. 360).
805. De même encore, doivent être considérées comme étrangères aux fonctions ou à la qualité : ... les imputations diffamatoires adressées, soit à un maire, soit à un magistrat, à raison de faits électoraux et visant, dans la personne du maire ou du magistrat, soit l'électeur, soit le candidat à l'élection (Cr. 23 juin 1846, D.P. 46. 1. 225; 23 févr. 1850, D.P. 50. 1. 93); ... L'imputation à une personne d'avoir, étant entrepreneur de travaux publics et en même temps conseiller municipal, obtenu l'adjudication sans rabais des travaux de construction de la maison d'école, en entravant la liberté des enchères et en écartant par des procédés indélicats les autres entrepreneurs (Cr. 2 mai 1896, D.P. 97. 1. 173); ... L'imputstion à un maire d'avoir commis des fraudes d'octroi, s'il n'est pas allégué en même temps qu'il a abusé de ses fonctions ou de sa qualité pour les commettre (Cr. 28 juill. 1893, D.P. 97. 1. 337); ... Des imputations relatives aux vœux formulés par des instituteurs publics dans un congrès d'amicales, alors que les travaux de ce congrès étaient étrangers aux actes professionnels et à la qualité d'instituteurs publics (Cr. 10 mai 1912, D.P. 1913. 1. 21). Il en est autrement s'il résulte du caractère professionnel du congrès que les membres y ont participé en tant qu'instituteurs publics (Cr. 20 déc. 1913, D.P. 1918. 1. 14).
806. Les diffamations ou les injures qui sont adressées à un témoin ne sont pas punissables en vertu de l'art. 31, quand elles ont trait à la qualité du témoin; il faut qu'elles soient relatives à sa déposition. C'est la déposition qui constitue l'acte public dont l'accomplissement est l'objet d'une proleclion particulière ; et dont le témoin doit compte à la presse et i l'opinion (Paris, 23 févr. 1883, D.P. 83. 2. 135). — La condition exigée pour l'application de l'art. 31 c'est que la diffamation porte sur la déposition même (V. comme cas d'application ;
Nancy, 9 nov. 1857, S. 1461 ; Amiens, "26 mai lSS-2, Gaz. Pal. ,82. 2. 484; Limoges, 6 janv. ■1887, Jouni. des parq., 87. 2. 44). — Il n'est pas nécessaire que le délit se produise pendant la déposition, ni au cours des débats, ni même en présence du témoin (Cr. 13 aoùl 1841, H. 707). Mais il faut que le témoin ait effectivement déposé et qu'il ait fait sa déposition sous la foi du serment (V. si/pra, n» 797). Par suite, il ne suffirait pas que le délit d'outrage eût été commis à l'audience au moment où il allait déposer, et au sujet de la déposition qu'il devait faire, si le juge avait renoncé à entendre cette déposition (Montpellier, 2 avr. lS5r>, H. 923).
807. La relation existant entre la diffamation ou l'injure et les l'onclions ou la qualité de la personne ditfamée ou injuriée est une condition substantielle du délit défini par l'art. 31 ; elle doit, dès lors, être constatée dans le jugement. Elle peut résulter des discours ou des écrits mêmes qui sont l'objet d'une incrimination; elle peut aussi ressortir de l'cKamen des circonstances extrinsèques de la cause. — Les tribunaux sont souverains pour constater les éléments de fait desquels il résulte que la diffamation s'adresse à la vie publique ou à la vie privée (Cr. 6 août 1875, D.P. 76. 1. 461; 19 mai 1876, l).V. 77. 1. 8; Req. 31 janv. 1877, D.P. 78. 1. 58 ; Cr. 10 févr. 1883, D.P. 83. 1. 436 ; 30 janv. 1885, Bull, cr., n« 46). liais, dès que la question soulève des difficultés juridiques et implique des solutions de droit , la Cour de cassation exerce son contrôle (Cr. 4 mai 1839 et 25 nov. 1843, R. 1531 ; 28 févr. 18i5 R. 1532-1»; 7 sept. 1849, D.P. 50. 5. 377 16 mars 1872. D.P. 72. 1. 159; 20 juill. 1893 Bull. c>:, u» 198; 26 mars 1896, ibid., n»121 , 9 mai 1896, ibid., n» 163). ;
C. — Poursuites et répression
808. Aux termes de l'art. 45, § 1, de la loi du 29 juill. 1881, le délit de dilïaniation prévu par l'art. 31 est de la compétence de la cour d'assises. — La procédure est réglée par les urt. 47 et s. de cette loi. 11 importe de remarquer : ... que les poursuites ne peuvent avoir lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou d'office sur la plainte du ministre dont la personne relève (art. 47); ... Que, lorsque l'art. 31 est applicable, le diffamateur a le droit de rapporter la preuve de la vérité des imputations diffamatoires et que, si cette preuve est faite, il doit être renvoyé des fins de la plainte (art. 35); ... Que 1 action civile ne peut être exercée séparément de l'action publique (art. 46). — On ne fait qu'énoncer ici ces principes, qui seront plus complètement étudiés dans les chapitres 1 et 4 du titre 4 (n»s 980 et s.; 1049 et s.; 1586 et s.).
809. L'art. 31 punit la diffamation, envers les personnes qu'il proléite, des peines édictées par l'art. 30 pour la dillamation envers les corps constitués, c'esl-à-dire d'un cm- Iirisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 francs à 3000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
§ 4. — De la di/famation envers les particuliers.
810. La diffamation envers des particuliers est prévue par l'art. 32 de la loi du 29 juill. 1881. — La diffamation tombe sous l'application de cet art. 32 : ... 1° quand elle est commise envers toute personne autre c|uc les personnes énumérées par l'art. 31, les chefs d'Etat français (art. 26) ou étrangers (art. 36 1 et les agents diplomatiques rlrangers (ait. 'd^j : ... 2" Lorsque la personne dillaméeest l'une deculks visées par l'art. 31, si les imputations diffamatoires ne sont pas relatives a ses fonctions ou à sa qualité (V. supra, n" 798 et s.).
81t. L'art. 32 s'applique aux diffamations
commises non seulement envers les individus, mais aussi envers les personnes collectives, sauf à celles qui sont spécialement prévues par l'art. 30. — Il faut nécessiiireinent distinguer suivant que la collectivité atteinte par la diffamation jouit ou non delà personnalité civile. Dans le premier cas, la dilfamation est commise envers la personne morale : il en est ainsi, par exemple, lorsqu'elle est dirigée contre une société commerciale, une association littéraire, scientifique ou autre , un syndicat professionnel régulièrement constitué, etc. (Le PoittkviN, t. 2, n» 892; Barbier, t. 1, u" 534 et s.). Dans le second cas, chacune des personnes composant la collectivité peut être atteinte, et alors elle exerce une action individuelle en réparation du délit dont elle a souffert (V. infra, n" 984 et suiv.).
812. Pour être punissable en vertu de l'art. 32, la diffamation doit réunir tous les caractères constitutifs du délit de diffamation, tels qu'ils sont énumérés au parac;raplie 1 de l'art. 2 de la présente section (a'" 6^9 et s.).
813. Le prévenu de diffamation envers un particulier n'est jamais admis à faire la preuve de la vérité des faits qu'il a imputés au plaignant, cette preuve n'étant pas de nature à faire disparaître le délit. Toutefois l'art. 35 de la loi a admis une dérogation à ce principe en ce qui concerne les dilfamations commises envers les directeurs et administrateurs des entreprises industrielles et financières faisant publiquement appel au crédit : les faits qui leur sont imputés et qui ont trait à la gestion de ces entreprises sont susceptibles d'être offerts en preuve par le prévenu, qui bénéficie d'un acquittement si la preuve est administrée (V. infra, ch. 4, sect. 3, art. 3, § 2).
814. Les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître de la diffamation envers les particuliers (art. 45) ; et cette compétence est admise même s'il s'agit de diffamations envers les directeurs et administrateurs des entreprises industrielles et financières, bien que la preuve des faits imputés soit recevable à leur égard (V. infra, ch. 3, sect. 1, art. 1, S 2).
815. L'art. 32 punit la diffamation envers les particuliers d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 francs à 2000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 3. — De l'injure.
§ 1"'. — Généralités.
816. L'art. 29, S 2, de la loi du 29 juill. 1881, reproduisant les termes de l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819, définit l'injure : « Toute espression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait. » Il en résulte que l'injure se dislingue essentiellement de la diffamation, en ce qu'elle ne contient l'imputation d'aucun fait.
817. Sous le régime de la loi de 1819, l'injure constituait tantôt un délit, tantôt ime contravention de simple police : un délit, quand elle réunissait cette double condition de renfermer 1 imputation d'un vice déterminé et d'être publique; une contravention, quand l'un de ces caractères faisait défaut, c'esl-à-dire quand elle consistait dans une expression outrageante qui ne contenait l'imputation d'aucun vice, alors même que celte expression avait été proférée publiquement, ou bien quand elle contenait l'imputation d'un vice déterminé, mais n'avait p^is été publique. — La loi do 1881 a maiiitLiiii celte distinction entre le délit et la contravention d'injure; mais, pour l'établir, elle ne s'attache plus qu'à l'un des caractères exigés par la législation antérieure : le caractère de publicité. Actuellement une seule
question se pose : l'injure est-elle publique? Oui, alors c'est un délit; non, alors c'est une contravention. Il n'y a plus à se demander : Y a-t-il imputation d un vice déterminé? Question obscure et délicate, source de nombreuses difficultés; car, si l'intention du législateur n'était pas douteuse, il devenait très délicat d'en faire l'application aux diverses espèces.
§ 2. — Du délit d'injure.
A. — Eléments constitutifs.
818. Les éléments constitutifs du délit d'iiijure sont au nombre de quatre. H faut : ... qu'il y ait 1» emploi d'une expression outrageante, invective, ternie de mépris, ne renfermant pas l'imputation d'un fait déterminé; ... 2» Que cette expression s'adresse à une personne ou à un corps déterminé; ... 3» Qu'il y ait intention coupable; ... 4» Qu'il y ait publicité.
819. — I. Expression outrageante, tnveclive , terme de mépris. — Il n'y a injure punissable qu'autant que les expressions employées rentrent dans la définition générale donnée par l'art. 29 et contiennent une expression outrageante, une invective ou un terme de mépris. Par suite , ne constitue pas une injure le fait : ... de dire d'une personne qu'elle a la gale ou la teigne (Cr. 15 janv. 1808, R. 935-2»); ... D'appeler une personne agent de police (Le Poittevin, t. 2, n» 757); ... De donner à un avocat la qualification d'agent d'affaires (Lyon, 26 août 1836, R. 949); ... De qualifier une personne de loulangiste (Trib. Annecy, 10 oct. 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 656) ou de chef de la réaction (Req. 27 déc. 1886, D.P. 87. 1. 312).
820. Ce n'est pas non plus injurier une personne que de lui appliquer un qualificatif qui désigne une nation [Anijlais, Allemand, etc.), une secte religieuse Ou//, is)-a<;lite, etc.), une association Ct'ranc-)na(:im),elc. (Le Poittevin, t. 2. n» 757j. — Mais il en est autrement, quand à ce qualificatif est joint un mol offensant, par exemple : ... sale Prussien {Trib. Boulogne-sur-Mer, 6 janv. 1900, La Lui, 17 janv. 1900. — En ce sens : Cr. 9 mars 1900. Bull, cr., n» 108): ... Badical honteux (Rennes, 27 mars 1878, D.P. 80. 2. 68); ... Franc-maçon ayant affaire avtc le diable (Trib. de paix Clelles, 21 juill. 1SS3, S. 1036). — De même, il y a délit quand la qualification est un terme populaire qui marque une défaveur, tel que le mol boche Paris, 27 déc. 1915, D.P. 1916. 2. 30. — (Comp. : Caen, 8 mars 1916, D.P. 1917. 2. 69).
821. De même l'esprit de dénigrement dans lequel a été rédigé un écrit dirigé contre une personne y désignée ne suffit pas pour faire considérer cet écrit comme injurieux; il faut encore que les expressions employées par l'écrivain pour traduire sa pensée soient elVectivenieiit injurieuses ou blessantes (Cr. 21 nov. 1862, D.P. 62. 1. 489; Civ. 31 déc. 1863, D.P. 64. 1. 103; 17 mars 1864, D.P. 64. 1. 104; Paris, 9 juill. 1890, D.P. 91. 2. 62). — Toutefois l'injure peut résulter d'une ironie, d'une raillerie, d'une simple allusion; mais il faut alors que le tribunal spécifie, en s'appuyant sur les circonstances de fait, ce qu'il y a d'injurieux dans l'expression ou dans la phrase emplovée par le prévenu (Cr. 29 août 1842, R. 926 ; Orléans, 22 févr. 1887, D.P. 88. 2. 286; Riom, 18 avr. 1888, Journ. des pan/., 88. 2. 141. — V. aussi : Le Poittevin, t. 2, n<'755.)
822. L'expression outrageante est toute expression qui , tout en ne contenant pas l'iniputalion d'un fait précis, est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la délicatesse; l'invective consiste en une expression tout à la fois blessante et violente; quant au terme de mépris, il se définit par lui-même. Il suffit que le propos incriminé présente l'un ou l'autre de ces caractères; par suite,
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il n'y a pas lieu de rechercher, dans chaque espèce, quel est exaclemeni celui qui doit lui être attribué. — Il suffira de rappeler ici quelques-uns des cas dans lesquels il a été ju^é que les propos doivent être considérés cuiiiiue injurieux.
823. Sont incontestablement injurieuses les épitliètes de : ... B... de sot, b... d'animal, cochon (Cr. 6 janv. 1844, Gaz. des trib., 7 junv. 1847; 28 févr. 189(1, D.P. &l. 1. 46; Anijers, 2-> juin 1803, D.P. 63. 2. 219) ; ... Canaille, vaurieti, crapule ( Cr. 20 août 1842, a. 926 ; 9 mars 1854, Bull, cr., n» 65 ; Nîmes, 23 févr. 1865, D.P. 65. 2. 43; Riom,
13 nov. 1867. D.P. 67. 2. 233; Caen, 23 août
1871, D.P. 72. 2. 129); ... Cornichon, cornard (Bourges, 17 août 1877, S. 858-5°): ... Coco (Caen, 25 juin 19Û1, Gaz. Pal., 1901. 2. 391) ; ... Grand serin, grand fat (Cr. 14janv.l875, S. 1035):... Fourbe (Cr. 17 mai
1872, Bull, cr., n» 120); ... Fripon (Cr. 1" févr. 1851, R. 926); ... Imbécile (Cr.
14 janv. 1875, précité ; 23 janv. 1902, Bull. cr., n» 33); ... Inconscient, irresponsable (Cr. 28 févr. 1890, D.P. 91. 1. 46); ... Vieille 'niorue (Cr. 4 mai 1889, Bull. cr. , n» 171); ... Oiseaii galeux (Colmar, 12 juin 1866, D.P. 66. 2. 139); ... Sauteur (Cr. 29 nov. 1872, D.P. 72. 5. 359); ... Homme taré, homme sans foi et sans honneur (Cr. 5 déc. 1861, D.P. 62. 5. 258; Rennes, 30 mai 1877, D.P. 78. 2. 232); ... Hypocrite, apostat (Dijon. 19 nov. 1873, D.l'.'74. 1. 273; .Montpellier, 5 févr. 1878, Sir. 78. 2. 46); ... Parvenu, parti de rieyi et arrivé tris rapidement à la fortune (Cr. 11 janv. 1873, D.P. 73. 1. 389); ... Va-nu-pieds, sans-cuintte, mendiant (Trib. de pais Chelles, 21 juill. 1883, S. 1036); ... Misérable, fille vicieuse (Bordeaux, 29 janv. 1892, D.P. 92. 2. 391. — V. aussi : Limoges, 4 avr. 1889. D.P. 91. 2. 301 ; Paris, 17 avr. 1892, D.P. 92. 2. 313).
824. Les imputations indéterminées et vagues qui, à raison de celte imprécision ne peuvent donner lieu à des poursuites pour diffamation, peuvent constituer le délit d'injure : telles sont les imputations de vouloir détruire la religion, la loi, la propriété (Cr. 16 févr. 1893, Bull, cr., n» 40). — De même constitue une injure l'imputation sans précision d'un crime ou d un délit. Ainsi sont injurieuses les expressions de faussaire (Cr. 29 juill. 1865, D.P. 60. 1.48); ... Vaijaôoiid (Colmar, 12 juin 1866. D.P. 66. 2. 139); ... Voleur (Cr. 31 janv. 1867, D.P. 68. 1.96; Bourges, 31 mars 1892, D.P. 92. 2. 3-28); ... Faujc témoin iCr. 18 mai 1893, Bull, cr., n» 133; Rennes, 1" mars 1893, Journ. des parq., 93. 2. 89), etc.
825. — 11. Personne ou corps déterminé. — De même que la diffamation, l'injure doit s'adresser à une personne ou à un corps déterminé : à ce point de vue, les règles sont identiques (V. stipra, n»' 718 et s.). La loi du 29 juill. 1881 fait pou i* l'injure les mêmes distinctions suivant la qualité de la personne ou de la collectivité : la peine varie suivant que Imjure s'adresse à une cour, à un tribunal, aux armées de terre ou de mer, à un corps constitué, à une administration publique, à un ou plusieurs membres des Chambres, à un fonctionnaire, à un dépositaire ou agent de l'autorité publique, à un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, à un juré, à un témoin (art. 33, § 1), ou à un simple particulier (art. 33, § 2). (V. infra, n°» 830 et s.).
826. De même que la diffamation, l'injure u'est considérée comme dirigée contre un fonctionnaire qu'autant qu'elle est relative à ses fonctions ou à sa qualité. En effet, l'art. 33. § 1, se réfère, malgré les apparences, non pas seulement à l'énumératiou de personnes publiques donnée par l'art. 31, mais aux conditions imposées par cet article, pour que la fonction ou la qualité de l'injurié soit considérée comme une
circonstance aggravante. C'est ce qui résulte des travaux préparatoires et de lesprit de la loi de 1881... (Le Poitievis, t. 2, n" 878). — La jurisprudence était déjà fixée en ce sens sous la léeislalionantérieure(Cr. 24 déc. 1819, R. 941; '12 mars 1864, D.P. 64. 5. 292; 16 mars 1872, D.P. 72. 1. 159); elle ne s'est pas modiliée sous le régime de la loi de 1881 (Cr. 18 mai 1893, Bull cr., n" 133 ; Bourges, 31 mars 1892, D.P. 92. 2. 338; C. d'ass. Seine, 15 oct. 1881, D.P. 83. 2. 147). Les ré|;les sont, à cet égard, les mêmes que celles qui ont été déjà exposées relativement à la diffamation (n" 759 et s. ; n»' 798 et s.).
827. La vérité des injures proférées n'est jamais une excuse légale et péremptoire du délit. En aucun cas, même lorsqu'il s'agit d'imputations injurieuses adressées à un fonctionnaire public à raison de ses fonctions ou de sa qualité, la loi n'autorise le prévenu à faire la preuve de la vérité de ces imputations et n'attache à cette preuve le bénéfice de l'acquittement (V. infra, eh. 4, sect. 2, art. 4, § 2).
828. — m." Intention coupable. — L'injure ne constitue un délit qu'autant que son auteur a agi avec intention coupable (Cr. 11 août 1877, D.P. 79. 1. 236). — Les règles sont les mêmes qu'en ce qui concerne la ditfamation (V. supra, n»» 721 et s.).
829. — IV. Publicité. — La publicité est un élément essentiel du délit d'injure.
Comme en matière de diffamation, la publicité qui caractérise légalement le délit est celle qui résulte d'un des modes de publication déterminés par les art. 23 et 28 de la loi du 29 juill. 1881. Les règles qui ont été développées supra, D"' 235 et s., 746 et s., reçoivent ici leur entière application.
B. — Poursuites et répression.
830. Lorsque l'injure est dirigée contre une des collectivités ou l'une des personnes spécifiées dans les art. 30 ou 31, le délit est de la compétence de la cour d'assises (art. 45). L'action civile ne peut, sauf d.ms le cas de décès de l'auteur du délit ou dans le cas d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. La procédure est régie par les art. 47 et s. de la loi du 29 juill. 1881 (V. infra, n»' 1049 et suiv.).
831. Lorsque l'injure est commise envers un simple particulier, le tribunal correctionnel est compétent (art. 45, S 2). — La procédure est régie parla loi du 29 juill. 1881 (V. infra, ch. 4, sect. 3, art. i", S 1).
832. L'injure est punie : ... d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 300 franco, ou de l'une de ces deux peines seulement, si elle est commise envers les corps ou les personnes désignées par les art. 30 et 31, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité (art. 33, S 1); ... D'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 francs à 3(,K) francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, si elle est commise envers les particuliers (art. 33, § 2).
§ 3. — De la coyitrarenlion d'injure non publique.
X. — Eléments constitutifs
833. Ainsi qu'il a déjà été dit(V. supra, n» 817), la contravention d injure diffère du délit, en ce que la publicité, telle qu'elle est spécifiée dans les art. 23 et 28 de la loi du 29 juill. 1881, l'ait défaut. — Les éléments constitutifs sont donc, sauf la publicité, les mêmes que ceux du délit.
834. Par suite, il faut, en premier lieu, une expression outrageante, une invective ou un terme de mépris. Toutefois, à la dilTérence du délit, l'e.xpression outrageante peut contenir l'imputation d'un fait déterminé. On a vu en ell'et que, lorsque la publicité fait défaut, le fait qui présente les caractères
d'une diffamation n'est plus considéré que comme une contravention d injure (V. supra, n»> 746 et s.).
835. 11 faut que l'injure s'adresse à une personne ou à un loips déterminé ; mais peu importe que cette personne ou ce corps soit ou ne soit pas compris dans l'énumération des art. 30 et 31 : aucune distinction n'est faite à raison des fonctions ou de la qualité, ni en ce qui concerne les éléments constitutifs, ni en ce qui regarde la compétence, la procédure et la peine applicable.
836. Sous la législation antérieure, la jurisprudence décidait que l'intention coupable est un élément essentiel de la contravention d'injure prévue alors par l'art. 471, n» 11. C. pén. (Cr. 11 août 1877, D.P. 79. 1. 236). Aucune modification n'a été apportée par la loi du 29 juill. 1881 (Rennes, 20 nov. 1889; Gaz. des trib., 12 déc. 1889; Paris. 10 févr. 1890, La Loi, 18 févr. WM).
837. La contravention d'injure peut être commise, soit par paroles, soit par écrit. On sait, en effet (V. infra, n» 838) qu'elle est prévue exclusivement par l'art. 33, § 3, de la loi du 29 juill. 1881 ; or cet article ne distingue pas entre les divers moyens de perpétration de l'injure (Cr. 12 déc. 1890, Bull, cr., n» 251 ; 21 juill. 1894, ibid., n« 193). D'ailleurs, même sous le régime de l'art. 471, n" 11, C. pén., où, à raison du texte de cet article, la question était plus délicate, la jurisprudence était fixée en ce sens (Cr. 10 nov. 1826, R. 934; 15 juin 1837, R. 702; 23 nov. 1843, R. 934; Civ. 29 avr. 1846, D.P. 46. 1. 143; 30 août 1851, D.P. 51. 1. 303).
B. — Poursuites et répression.
838. La loi du 17 mai 1819 avait laissé la contravention d'injure en dehors de ses prévisions: elle était exclusivement régie parles art. 376 et 471, § Tl, C. pén., et la poursuite devait par suite être exercée conformément aux régies tracées par le Code d'instruction criminelle. Mais le législateur de 1881 a innové sur ce point. L'art. 376 C. pén. a été abrogé et remplacé par l'art. 33, ,5 3, de la loi du 29 juill. 1881: el, si ce dernier article se réfère à l'art. 471 C. pén., ce n'est que pour fixer le taux de la peine encourue. La contravention d'injure a donc le caractère, non d'une infraction de droit commun, mais d'une infraction de presse régie exclusivement par la loi du 29 juill. 1881 (Le PoiiTEvis, t 2, n» 925; Barbier, t. 1, n" 543. — Voir aussi en ce sens : Cr. 28 févr. 1889. sol. impl. D.P. 90. 1. 186; Civ. 6 avr. 1898. Gaz. Pal., 98. 1. 530)
839. 11 en résulte que la poursuite et la répression des infractions de cette nature sont soumises aux règles spéciales établies par la loi du 29 juill. 1881, par dérogation au droit commun, .\insi la'titation devant le tribunal de simple police devra, conformé—ment à l'art. 60, § 3, à peine de nullité, préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable (V. infra, ch. 4, sect. 1, art. 3). Les circonstances atténuantes peuvent être accordées et sont régies |iar l'art. 64 (V. infra, u" 971 et s.). — Est au contraire inapplicable l'art. 474 C. pén., en vertu duquel la peine d'emprisonnement aura toujours lieu, en ca# de récidive, pendant trois jours au plus, contre toutes les personnes mentionnées en l'art. 471 ; eu eflét, ce n'est plus l'art. 471, mais l'art. 33 de la loi de 1881 qu'il y a lieu d'appliquer ; en outre, l'art. 63 de la loi de 1881 porte que l'aggravation des peines résultant de la récidive n'est jamais applicable aux infractions prévues par la loi sur la presse (V. infra, n"' 973 et s.l. Enfin, l'action publique et l'action civile résultant des contraventions d'injuies non publiques se prescrivent par trois mois résolus a compter du jour où elles ont été commises, ou du jour du dernier acte de poursuite, conforuiJuigut à
l'art. 65 de la lui de 1881 (V. infya, ir-'lISSets.).
Aux termes de l'art. 471 C. pén
auquel se réfère l'art. 33, § 3, de la loi du 2U juill. liiSl pour la détermination de la peine, la contravention d'injure est punie d'une amende de 1 franc à 5 francs.
§ 4. — Excuse résultant de la provocation.
841. Aux termes de l'art. 33, §2, qui prévoit l'injure envers les particuliers, celte injure n'est punissable que « lors qu'elle n'aura pas été précédée de provocation ». Celle dis-
Fosition est ainsi limitée au cas prévu par art. 33, § 2, et ne s'étend pas.i l'injure prévue par le parafraplje 1'"' du même article, c'està-dire a l'injure commise envers les corps ou les personnes désignés par les art. 30 et 31 (Cr. l'2 juin 1896, Bull, cr., n» 189). — Par conséquent, la provocation constitue une excuse absolutoire : ... 1» lorsque l'injure publique atteint un simple particulier, même lorsque celui-ci est le directeur ou l'administrateur d'une société commerciale, industrielle ou financière faisant appel au crédit public (Le Poittevin, t. 2, n"819); ... 2» Lorsque l'injure s'adresse à une personne investie d'un caractère public, si l'injure est réputée avoir été commise envers un simple particulier, parce qu'elle n'a eu lieu ni dans l'exercice, ni à l'occasion de l'exercice de la fonction de cette personne (Cr. 12 mars 1864, D.P. 64. 5. 292). — Il n'y a pas à distinguer suivant qu'il s'agit d'une injure verbale ou d'une injure par écrit.
842. Sous le régime du Code pénal l'excuse de provocation était admise au cas de contravention d'injure (Cr. 9 mars 1867, Bull, cr., n» CO: 15 déc. 1876, ibid., n' -'ôi)). Il en est de môme encore sous le rùi^icne de la loi de ISil ; en eUet, le paragraplie 3 de l'art. 33 se réfère au paragraphe 2 (Cr. 4 mai 1889, Bull, cr., n« 171; 2-2 juill. 1905, D.P. 1905. 1.369).
843. L'absence de provocation n'est pas un des éléments constitutifs du délit ou de la contravention d'injure. Elle constitue seulement, lorsqu'elle est établie, une excuse légale qui aflranchit de toute peine l'auteur du délit ou de la contravention (Cr. 23 déc. 1897, D.P. 99. 1. 170). 11 en résulte que c'est le prévenu qui prétend en bénéficier, qui doit l'invoquer et en administrer la preuve.
— Si donc l'excuse n'a pas été invoquée, le tribunal peut prononcer une condamnation, sans avoir à constater l'absence de provocation; mais si des conclusions ont été prises, le tribunal doit v répondre par une décision motivée (Cr. 15 nov. 1902, D.P. 1903. 1. 31). Le tribunal peut même relever d'office cette excuse; ainsi lorsque l'auteur de l'injure s'est devant le juge de paix a prévalu » d'une provocation, il appartient à celui-ci d'apprécier d'olfice si l'excuse est justifiée (Req. 2 mai 1910, Gaz. Pal., 1910. 1. 7681.
844. Cette excuse peut être invoquée, non seulement devant les tribunaux de répression, mais aussi devant la juridiction civile saisie d'une action en dommagesintérêts fondée sur le préjudice causé par les propos ou l'écrit injurieux (Req. 31 juill. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 2S9).
84Si Pour con^f iiuer une excuse, la provocation doit être directe et personnelle (Le PoirrEviN, t. 2, n» 821). — Elle ne peut donc être utilement invoquée, lorsqu'elle provient d'une tierce personne injuriée en même temps que celle qui se plaint (Cr. 31 juill. 1902, D.P. 1906. 1. 511; Bourges, 21 nov. 1889, Le Droit, 30 nov. 1889). Mais la solution serait dillérente si la provocation avait atteint une personne (par exemple, le mari ou la femme) s'identifiant avec la personne injuriée (Cr. 10 nov. 1829, R. 1324).
— De méma, l'excuse n'est pas admissible quand il n'y a pas relation directe entre la provocation et l'injure (Cr. ^ mai 1894, D.P.
Lyon, 19 juill. 1894, D.P
846. La provocation rend l'injure non punissable, quel que soit l'intervalle de temps qui s'est écoulé entre elle et l'injure (Cr. 18 août 1836, R. Peine, 470-2»; Trib. s. pol. Lyon, 2 sept. 1908, D.P. 1908. 5. 63. - V. toutefois en sens contraire : Trib. Lyon, 13 févr. 1902, D.P. 1903. 5. .588). - Il faut cependant que cet intervalle ne soit pas assez long pour qu'on n'aperçoive plus de lien entre la provocation et l'injure (Orléans, 22 févr. 1887, D.P. 88. 2. 286). En réalité, c'est là une question de l'ait : les tribunaux doivent dans chaque espèce apprécier si, malgré le temps écoulé, il existe encore une relation directe entre l'injure et la provocation. Spécialement, lorsqu'il s'est produit entre deux journaux, durant plusieurs années, un échange ininterrompu d'injures, par lesquelles les rédacteurs de ces deux journaux cherchaient réciproquement à se discréditer dans l'opinion publique, l'un d'eux ne saurait invoquer l'excuse de la provocation à rencontre du second, qui aurait été l'instigateur de cette longue polémique (Trib. civ. Autun, 21 avr. 1902, D.P. 1903. 5. 588).
847. Si l'injure est publique, faut-il que la provocation ait également été publique '? L'affirmative semble résulter du passage suivant du rapport de la loi de 1S61 : « La publicité delà provocation a paru compenser la publicité de l'injure » (H.l'. 81. 4. 79, note 3). Il semble pourtant difficile de faire de la publicité l'un des éléments légaux d'une exception qui, dans le silence de la loi, est nécessairement abandonnée au pouvoir d'appréciation du juge (Le Poittevin, t. 2, n» 823; B.^RHiER, t. 1, n" 542. — En ce sens : Paris, 17 nîars 18S2, Gaz. des trib., 18 mars 1882).
848. L'art. 33, § 2, n'a pas précisé les caractères que doit présenter la provocation; il appartient donc aux tribunaux de déterminer, dans chaque espèce, si les faits allégués constituent l'excuse légale (Req. 25 mai 1898, D.P. 98 1. 379). Elle peut donc résulter, non seulement de propos ou d'écrits injurieux (Cr. 28 lévr. 1890, D.P. 91. 1. 46; 29 juill. 1899, D.P. 1901. 1. 511; Trib. corr. Corbeil, 26 oct. 1881, S. 10,')1), mais de tous autres actes de nature à atteindre l'auteur du délit ou de la contravention, soit dans son honneur ou sa considération, soit dans ses intérêts pécuniaires ou moraux (Cr.
26 mai 185'3, D.P. 53. 1. 317; 25 févr. 1860, DP. 00. 5. 291 ; 22 juill. 1905, D.P. 1905. 1. 369). — Mais, en aucun cas, la provocation ne saurait s'induire de l'exercice légitime d'un droit ou de l'accomplissement d'un devoir (Cr. 12 mars 1864, D.P. 64. 5. 292; 4 mai 1889, Bull, cr., n" 171; Trib. corr. Saint-Palais, 17 déc. 1909, D.P. 1910. 5. 52). — Lorsqu'il y a réciprocité d'injures et qu'il n'est pas possible de déterminer laquelle dss deux personnes a proféré les premières injures, l'une et l'autre peuvent être condamnées; la réciprocité n'est qu'une cause d'atténuation de la peine (Cr. 30 oct. 1881), Bu'l. cr., n» 362; Trib. civ. .4utun, 14 avr. 19112, D.P. 1903. 5. 588).
849. Les juges du fait n'ont pas un droit d'appréciation souverain relativement aux faits qui constituent la provocation : ils sont soumis à cet égard au contrôle de la Cour de cassation. C'est en ce sens que cette cour s'est prononcée dans le dernier état de sa jurisprudence Cr. 28 févr. 1890, D.P. 91. 1. 46; 25 mai 1894, D.P. 95. 1. 78; 1" juill. 1899, Bull, cr., n" 188; 31 juill. 1902, D.P. 11U6. 1. 511).
Art. 4. — De la diffamation et de l'ikjcre envens la mémoire des morts.
§ 1". — Notions générales et historiques.
850. Les lois antérieures de la presse ne prévojant pas le cas d'attaque à la mémoire
des morts, une gr.ive controverse s'était élevée sur le point de savoir si ces lois, en punissant la dillamation et l'injure contre les personnes, avaient étendu leur protection aux morts aussi bien qu'aux personnes vivantes. En général, les cours d'appel décidaient que l'action des héritiers n'était recevable que s'ils ét;iient personnellement atteints par la dillamation dirigée contre leur auteur; mais la Cour de cassation, supprimant cette restriction, jugeait que la définition du délit de dillamation, donnée par l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819, comprand indistinctement les imputations dirigées soit contre les vivants, soit contre la mémoire des morts, et que, dans le dernier cas, les poursuites pouvaient toujours avoir lieu sur la plainte des héritiers.
851. Le projet primitif de la loi du 29 juill. 1881 ne contenait aucune disposition sp'ciale concernant la dillamation ou l'injure envers la mémoire des morts. C'est la commission du Sénat qui a comblé cette lacune, en ajoutant à lart. 32 un 4« paragraphe qui est devenu plus tard lart. 34 de la loi. — La commission du Sénat a repoussé le système de la Cour de cassation, qui, au point de vue de la dillamation, assimilait les morts aux vivants, et n'a admis le délit de dill.imatioa envers les morts qu'autant que, suivant l'expression de son rapporteur, M. Pelletau, « il passe par-dessus leur tombe, pour aller frapper des vivants ». Le rapporteur de la Chambre des députés a critiqué le texte du Sénat dont l'application pratique lui paraissait de nature à donner lieu aux plus sérieuses difficultés; mais il a cependant proposé à la Chambre de l'adopter : « Votre commission, a-t-il dit, s'est déterminée par cette seule considération, qu'en se bornant a refuser le caractère de délit aux difl'amations et injures envers les morts dans le cas oii le diUamateur n'a pas eu l'intention d'attaquerles héritiers vivants, la disposition nouvelle laisse dans le droit commun l'action civile, de la part de ces derniers, en dommages-intérêts. Ce n'est, en effet, que la répression pénale que dénie le texte nouveau, ce n'est pas la réparation qui prend sa source dans la simple faute et le préjudice causé, abstraction faite de toute intention criminelle. »
852. L'art. 34 de la loi du 29 juill. 1881 comprend deux paragraphes : le premier seul a trait à la répression des difl'amations ou injures dirigées contre la mémoire des morts; le deuxième règle le droit de réponse accordé aux héritiers au cas de publication d'articles difl'amatoires ou injurieux contre leur auteur. On ne s'occupera pas ici de ce second parngraphe, qui a été commenté plus haut (n» 132).
853. On était d'accord pour reconnaître que le texte de l'art. 34, tel qu'il a été publié par le Joiimal of/iciel et par le Bulletin des lois, contient une erreur matérielle. 11 porte, en etïet : les art. 29, 30 et 31 ne seront pas applicables, etc. Or les textes que l'on a entendu viser en réalité sont les art. 31, .^2 et 33. Mais cette irrégularité a disparu : une rectification a été faite par la loi du 29 sept. 1919, Bull. lég. Dalloz, p. 708; c'est là d'ailleurs le seul changement qui ait été apporté par cette loi au paragraphe 1"' de l'art. 34.
§ 2. — Caractères du délit.
854. La diflamation ou l'injure envers la mémoire des morts devient un délit punissable en vertu de l'art. 34 « dans le cas où les auteurs de la dilTamation ou de l'injure auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers ». En présence de ce texte, il est certain que le législateur de 1881 a écarté tout à fait le système adopté par la Cour de casf.ntion, suivant lequel la dillamation constituait le même délit, qu'elle lut dirigea
contre les vivants ou contre les morts, l'action pénale appartenant, en ce dernier cas, à riiéritier. en sa seule qualité d héritier, comme représentant de la personne dillamee après sa mort, comme avant qualité pour ven-er l'injure de cette personne^ en son lieu et place, sans avoir a jusUtier d un dommage ou d'un intérêt personnel, bur ce point 1 art. 34 ne permet aucune hésitation. Mais, dans le cas où le droit d'action appartient au\ héritiers, ce droit prend-il uniquement sa source dans la dill'amation ou l'injure indirecte dont ils ont été l'objet ou, au contraire, dans la diffamation ou 1 injure dirigée contre leur auteur? La question est délicate et elle présente un intérêt, non pas seulement théorique, mais pratique; en effet, suivant la solution, les règles relatives à la compétence et à leseicice de 1 action civile seront complètement différentes.
853. Vn premier svstème, qui s'appuie sur le rapport de M. Pelletan au Sénat (V supra n-Sôli. écarte d'une façon absolue le délit de dilTamation envers la mémoire des morts. La dilïamation ne peut être poursuivie par l'héritier que si elle a ete dirigée intentionnellement contre lui, en même temps que contre son auteur, et si elle l'atteint lui-même dans son honneur personnel ou sa propre considération (tonf. : Barbier, 1« éd., t. 2, n» 548, p. 86; Fabre- GLETTES, t. 2, n» 317, p. 479 1. C est cette interprétation qui a été admise par la Chancellerie dans sa circulaire du 9 nov. l»»l (D.P. 81. 3. 106). Apres avoir rappelé le conllit qui, antérieurement a la loi de l»»l, s'était élevé entre les cours d appel et la Cour de cassation, cette circulaire ajoute : « La loi a rejeté ces deux systèmes, comme étant de nature à porter atteinte aux droits de l'histoire. Elle n'autorise les héritiers a poursuivre les imputations dillamatoires ou injurieuses dirigées contre leurs auteurs qu'autant que les diU'amateurs auront eu l'intention de porter atteinte à leur propre considération. Elle repousse donc entièrement la dilTamation envers les morts. La réserve qu'elle fait, au profit des héritiers, ne consacre pas un droit nouveau; elle aurait été inutile à formuler s'il n avait fallu écarter les solutions antérieures de la jurisprudence. L'action n'est, en effet, dans ce cas, que l'action personnelle de l'héritier dill'amé. » ... . j
856. Mais l'argument tire du rapport de M Pelletan n'a qu'une valeur contestable ; car les commissions des deux Chambres étaient loin d'être d'accord sur les principes. De plus, si telle est sa véritable portée, l'art, ii, S 1 n'a plus aucune raison d'être : « A quoi, In effet, dit M. Le Poittevin (t. 2, n» 897), serviraient ces réserves formellement stipulées en faveur des héritiers survivants? On ne peut supposer que le législateur ait inséré une disposition sans intérêt aucun. Or les art. 29 à 32 consacrent le droit pour toute personne de demander aux tribunaux la répression de toute dilTamation indirecte dirigée contre elle. Il était donc superttu de le répéter dans l'art. 34, § 1, et de paraître établir, seulement pour un cas spécial, une règle dont la portée est générale. ->
857. Dans un second système on soutient, au contraire, que l'application de l'art. 34, § 1, admet et suppose un dommage résultant, pour les héritiers, d'une dilfamation produite contre la mémoire de leur auteur décédé, c'est-à-dire de la publication d'un fait déterminé de nature à nuire à l'honneur ou à la considération, imputé non pas a eux-mêmes, mais à la mémoire du mort. C'est cette imputation à la mémoire du mort qui donne ouverture à l'action pénale, quand, en même temps qu'elle atteint cette mémoire, elle nuit à l'honneur ou à la considération des héritiers, sans qu'aucune imputation ait été dirigée contre eux personnellement. — C'est
en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence (Cr. 29 avr. 1897, D.P. 99. 1. 25; 15 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 286; Alger, 20 févr. 1S97 D.P. 99. 1. 25; C. d'ass. Seine, 3 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 284: Trib. civ. Seine, 12 juin 1902, D.P. 1906. 2. 266. — Conf. ; Le Poittevin, loc. cit.; Barbier, 2« éd., t. !•', n» 548; Régis Coste, Diff. env. la mémoire des morts, Fr. judic, 98. 1. 321).
§ 3. — Eléments constitutifs du délit.
858. Les caractères du délit étant ainsi précisés, il est facile d'en déterminer les élémenU constitutifs. Il faut : ... l'que l'écrit ou le propos réunisse tous les éléments exigés pour constituer un délit, soit de diffamation (V. supra, n" 689 et s.), soit d'injure (V. supra, n»» 818 et s.); toutefois, à l'intention de nuire à la personne est substituée l'intention de nuire à sa mémoire; ... 2» Que deux conditions spéciales soient remplies : atteinte possible à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants; intention de porter celte atteinte. — C'est seulement celte dernière condition qu'il y a lieu d'examiner ici: en effet, l'atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers est évidemment soumise aux mêmes règles qu'au cas où il s'agit de toute autre personne.
859. Il importe tout d'abord de remarquer que cette intention est un élément essentiel : l'art. 34. § 1, l'exige expressément (Cr. 11 août 1910, Bull, cr., n» 447). — Par suite, on ne peut plus, comme certains arrêts l'avaient antérieurement admis (Cr. ôjuin 1869, D.P. 70. 1. 233; Lyon, 11 déc. 1868, D.P. 69. 2. 74), décider que l'auteur d'un article diffamatoire attaquant un individu décédé pouvait être déclaré coupable de diffamation envers un héritier, bien qu'il ignorât l'existence de cet héritier, si. en fait, son article, rédigé dans une intention malveillante, portait préjudice à ce dernier (Trib. corr. Albi, 2 août 1884. S. 1017. — V. aussi : Paris, 22 févr. 1897, Le Droit, 4 mars 1897K
860. Mais l'intention de nuire existe dés que les imputations sont de nature à rejaillir sur les héritiers dont le prévenu connaissait l'existence et que celui-ci ne pouvait ignorer quel préjudice il pouvait leur causer, .\insi. lorsqu'un écrivain transforme en un roman des scènes révélées par les débats d'un ancien procès criminel, y ajoute des impulalions diffamatoires que les débats n'avaient pas révélées, notamment prête à une femme qui y est désignée des relations adultères faisant planer un doute sur la légitimité de ses enfants, il ne saurait soutenir qu'il n'a pas eu l'intention d'atteindre ces enfants (Alger, 29 avr. 1897 et. sur pourvoi. Cr. 29 avr. 1897. D.P. 99. 1. 25. - V. aussi : Cr. 15 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 286). — L'intention résulte aussi de ce fait que l'article incriminé nomme l'héritier plaignant et rappelle qu'il est le fils de la personne diffamée (Paris. 30 mars 1897, Gaz. des trih., 18 août 1897).
861. L'art. 34. § 1, emploie cette formule générale héritiers vivants : quelle en est la portée? On a soutenu qu'elle devait être interprétée en ce sens que l'héritier vivant le plus proche en degré était le seul auquel appartint l'action fondée sur ce texte (Trib. .Mbi, 2 août 1884, S. 1017). Mais c'est là restreindre, arbitrairement et sous prétexte d'interprétation , une disposition parfaitement claire ; elle vise globalement tous les héritiers, sans distinction ni limitation de degré de parenté. Il n'y a qu'à examiner, en fait, s'il v a eu intention d'atteindre l'héritier, "quel qu'il soit, qui se plaint (Le Poittevin t 2, n" 901; Barbier, t. 1 , n» 549; Fabreguettes. t. 2, n» 318, p. 482). — La Cour de cassation a admis, même avant la loi du 25 mars 1896, qu'un enfant naturel
peut être considéré comme un héritier au sens de l'art. 34, § 1 (Cr. 27 mai 1881, D.P. 82. 1. 391).
§4. — Compétence; procédure ; pénalités.
862. L'héritier poursuit, dans son intérêt personnel, la réparation d'une diffamation ou d'une injure qui a été commise envers son auteur décédé ; par conséquent, pour déterminer la juridiction compétente, c'est uniquement la personne du mort qu'il faut considérer. Un recherchera donc si celui-ci figurait au nombre des personnes protégées par l'art. 31 et si, en ce cas, il a été attaqué à raison de ses fonctions ou de sa qualité. ï-i la solution est affirmative, le délit est de la compétence de la cour d'assises et la preuve des dilTamations est permise (Cr. 27 juin. 1912, D.P. 1913. 1. 370). Dans le cas contraire, l'action doit être exercée devant le tribunal de police correctionnelle (C. d'ass. Seine, 3 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 284; Trib. Cahors, 28 avr. 1891, S. 1021. - Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 897; B.arbier, 2' éd.. t. 1, n» 549, p. 525).
863. Le délit prévu par l'art. 34, § 1, est punissable des peines portées par les art. 31, 32 et 33, suivant les distinctions établies par ces articles, en considérant que le délit a été commis à l'égard de l'auteur décédé.
§ 5. — Réparations civiles.
864. Les héritiers, dans le cas prévu par l'art. 34, ont, en principe, le droit d'exercer l'action civile en réparation du dé- . lit, soit accessoirement à l'action publique, soit séparément devant la juridiction civile. ■' Toutefois, cette faculté d'option ne saurait leur appartenir lorsque l'imputation est relative aux fonctions ou à la qualité du défunt ou à sa déposition comme témoin. Il y a lieu, en effet, d'appliquer ici la règle générale contenue dans l'art. 46 de la loi de 1881, d'après laquelle l'action civile résultant des délits de diffamation ne peut être portée, séparément de l'action publique, devant le juge civil , par dérogation au droit commun,
toutes les fois que le fait sera susceptible d'êlreprouvé à la décharge du prévenu.
865. Lorsque l'auteur de l'écrit diffamatoire à l'égard d'une personne décédée n'a pas eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de ses héritiers, ceux-ci peuvent exercer une action civile fondée sur l'art. 1382 C. civ. à raison du préjudice que leur cause l'atteinte portée à la mémoire de leur auteur (Agen, 2 déc. 1886, tJir 87. 2. 32 ; Trib. Lvon , 20 déc. 1890, }o!(i-n. desparq., 1900. 2'. 186; Paris, 28 mai 1903, D.P. 1906. 2. 266: Trib. Seine, 3 août 1895. Le Droit, 4 août 1895; Trib. 'Versailles, 4 avr. 1901, Gaz. trib., 16 avr. 1901 ; Trib. Seine, 12 juin 1902, D.P. 1906. 2. 266). — Mais, ils sont alors tenus de démontrer l'existence d'un préjudice matériel ou moral par eux subi (Trib. Seiôe, 3 août 1895, précité). Ce préjudice n'existe pas, lorsque l'auteur de l'imputation ne paraît pas avoir excédé les limites du droit de critique historique : tout écrivain a. en effet, le droit et le devoir dappréciâr et de juger les faits de ceux qui , à raison du rôle qu'ils ont joué, rentrent dans le domaine de l'histoire.
866. Lorsque l'action est fondée sur l'art. l3Si C. civ.. l'action civile peut être exercée directement devant le tribunal civil, alors même que la diffamation était dirigée contre une personne publique à raison de ses fonctions. En effet, la diffamation ne constitue alors qu'un quasi -délit, auquel l'art. 46 n'est pas applicable.
867. Le tribunal peut ne pas se borner à accorder des dommages-intérêts pour réparer le préjudice causé aux héritiers. C'est ainsi que la condamnation pourra emporter
.li'feiise de continiiPi' la vente jusqu'à ce que l'ouvrage ail reçu les modilicalions nécessaires, puisque toute vente ultérieure d'un exemplaire non corrigé constituerait un nouvi'au fait dommageable et, par conséquent, motiverait une nouvelle action. — Si l'ouvrage n'a été publié qu'après la mort de son auteur et ne peut plus être corrigé par lui, il faudra concilier, dans ce cas, la légitime satisfaction due à la famille lésée, d'une part avec le respect de la propriété littéraire, et d'autre part avec l'intérêt public qui peut s'attacher à la conservation d'un monument historique. C'est ainsi qu'il pourra être ordonné que l'éditeur insérera dans tous les exemplaires de l'ouvrage restant à sa disposition , ainsi que dans toutes les éditions ultérieures, à la suite du volume contenant les imputations diffamatoires, les documents rectificatifs produits par les héritiers. C'est la satisfaction morale que les hérititrs du prince Eugène de Beauharnais demandèrent et obtinrent à la suite de la publication des mémoires posthumes du duc de Raguse, dans lesquels ils avaient cru trouver des imputations calomnieuses pour la mémoire du vice-roi d'Italie (ïrib. beine, 24 juin. 1857, et Paris, 17 avr. 1858, D.P. 60. 2. 109).
Art. 5. — De la piff.^mation et de l'in'jijKE commises far des cornespondan'ces postales ou télégraphiques circulant a dé- COUVERT.
§ 1". — Historique.
868. Les cartes postales et les cartes- télégrammes circulant à découvert, créées en 1872, dans le but de faciliter les relations commerciales et industrielles, avaient donné lieu à des abus auxquels le législateur jugea nécessaire de remédier. « Ces cartes, a-t-on dit, détournées de leur emploi, ont servi à faire pénétrer sûrement l'injure ou la dill'amation, avec l'Estampille de l'Etat, pour ainsi dire jusque dans le foyer domestique. De pareils actes ne sont cependant frappés par la loi pénale, au moins dans la plupart des cas, que comme de simples contraventions ; à ne consulter que la législation existante, et sauf des circonstances qui ne se rencontrent que rarement, ils ne constituent pas les délits d'injure publique ou de dilfamation. D'après celte législation, en clfet, la publicité est un élément essentiel de ces deux délits, et non pas une publicité quelconque, mais seulement celle iiui se produit à l'aide des moyens limilaliveiuent énoncés par l'art. 23 de la loi du 29 juin. 1881). Pour que le délit existe légalement s'il s'agit d'un écrit, il faut que cet écrit ail été vendu ou distribué, mis en vente ou exposé dans des lieux ou réunions publics. Or. ni le dépôt dans les bureaux de l'administration des Postes et Télégraphes d'une correspondance injurieuse ou diffamatoire circulant à découvert, ni le passage de cette correspondance par les mains soit d'un concierge, soit des serviteurs, soit de l'entourage du destinataire, à moins d'incidents exceptionnels dont la preuve est toujours diflicile, ne rentrent dans les termes de la loi. Dès lors pas de délit, mais une contravention insignifiante, frappée d'une peine de simple police, comme le serait la dill'amalion ou l'injure contenue dans tine lettre fermée, absolument confidentielle » (Uapporl de M. Mazeau au Sénat sur le projet de la loi du 13 juin 1887. — V. infra, n« 8m):
869. Diverses propositions de loi, tendant i remédier à ces inconvénients, furent soumises, d'abord en 1884, puis l'année suivante, à la Chambre des di'piilés. Un texte fut adopté à la séanci' du 5 juiU. 1881); la commission du Sénat, dont M. Mazeau avait été le rapporteur, y apporta d'importantes modifications qui furent successivement adoptées par le Sénat (26 févr. 1887) et par la Chambre des
députés ^2 juin 1887). — Le texte ainsi voté forme la loi du 11 juin 1887 (D.P. 87. 4.
§ 2. — Éléments conslitutifs du délil.
870. A la diiïérence du projet adopté par la Chambre des députés, et ainsi que le l'ait remarquer le rapport de M. Mazeau, le délit prévu par la loi du 13 juin 1887 « est un délit sui gencris, ayant des éléments constitutifs qui leur sont propres ». — Ce délit suppose quatre éléments essentiels. Il faut : ... 1» que l'écrit consiste dans une correspondance circulant à découvert; ... 2» Que cette correspondance ait été expédiée, c'est-àdire déposée dans les boites ou les bureaux de la poste pour être envoyée au destinataire ; ... 3» Que cette correspondance contienne des imputations, allégations ou exprès • sions réunissant les caractères de la diffamation ou de l'injure, tels qu'ils sont prévus par l'art. 29 de la loi du 29 juill. 1881 ; ... 4" Que l'expédition ait été faite avec une intention coupable.
871. Il faut, en premier lieu, qu'il s'agisse «d'une correspondance à découvert ». Pour se rendre compte de la portée de cette expression, il faut se reporter aux travaux préparatoires. Le texte délibéré par la Chambre des députés visait la diffamation et l'injure commises à l'aide d'une carte postale ou d'une carte -télégramme ou de tous autre objets de correspondances circulant à découvert. Ces derniers mots ne paraissent pas avoir une signification très précise. Mais l'énuméralion des instruments du délit avait pour inconvénient de laisser peut-être en dehors de la disposition pénale des formes de correspondances imprévues.
De là l'expression générique définitivement adoptée « toute correspondance circulant à découvert c, quelle qu'en soit d'ailleurs la forme, carte postale, carte- télégramme ou toute autre (Rapport de M. Mazeau).
872. Toute carte postale rentre donc dans les prévisions de la loi, alors même qu'elle a été recommandée (Cr. 23juill. 1891, D.P. 91. 1. 489). — Mais que décider en ce qui concerne la lettre envoyée sous enveloppe close, mais non cachetée? Il a été jugé qu'elle ne .saurait rentrer dans la catégorie des correspondances circulant à découvert (Montpellier, 22 mai 1913, D.P.
1914. 2. 200; Trib. Douai, 2 févr. 1899, Le Droit, 24-25 avr. 1899). La même solution a été admise pour une lettre qui se composait d'une simple feuille pliée, au recto de laquelle étaient écrites les expressions incriminées, tandis que le verso portait l'adresse (Pau, I»'' août 1891, Gaz. trib., 18 août 1891. — V. toutefois : Le Poittevin, t. 2, n''908). — Au contraire, la jurisprudence tend à se fixer en ce sens qu'un télégramme ordinaire doit être assimilé à une correspondance circulant à découvert (Cr. 7 mars 1908, Bull, cr., n» 99 ; 1" juill. 1911. D.P. 1912. 1. 111; Limoges, 12 févr. 1898, D.P. 98. 2. 231.— Conf. : Barbier, t. 1 , n» 264-4". — En sens contraire : Paris, 3 mai 1911, Jourii. des parq., 1911. 2. 135; Trib. Alger, 19 janv. 19U0, Journ. des Irib. algér., 14 févr. -19001. Cette dernière interprétation parait en harmonie avec les travaux préparatoires de la loi ; de plus, comme on l'a fait remarquer, les télégrammes ne circulent pas à découvert au sens propre du mot : c'est le dépôt seul qui est fait à découvert, puisque la remise a lieu toujours sous pli fermé ; par suite, le texte du télégramme n'a pu être connu que des employés, qui sont tenus par serment au secret professionnel ; ce n'est doue pas là le danger que redoutait le législateur et auquel il a cherché un remède dans la loi de 1887 (Le Poittevin, t. 2. n« 908).
873. Il ne suffit pas que la correspondance ait circulé à découvert; il faut
qu'elle ait été expédiée par l'administration des Postes et Télégraphes : cette condition est expressément exigée par l'art, l'^ de la loi. En eHél, il ne faut pas perdre de vue qu'on a voulu surtout prévenir l'abus « des facilités que donne une utile institution de l'Etat s (Rapport de M. Mazeau). Expédiées par une autre voie, les correspondances à découvert qui contiendraient des diffamations ou des injures ne seraient punissables qu'en veitu de la loi du 29 juill. 1881 et dans les conditions de publicité définies par cette loi (Trib. paix Mondoubleau , 13 mars 1893, DP. 95. 2. 55. - Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 908 ; Baruier, t. 1, n» 261-5° : Farreguettes, t. 1, n° 55, p. 215, note 1). — Mais le délit existe dès que le dépôt à la poste a été elfectué ; peu importe qu'il y ait eu ou non transmission et qu'en fait des tiers en aient pris ou non connaissance (Trib. Seine, 17 juin 1889, Journ. des parq., 01. 2. 179. — Conf. : Le Poittevin, Barbier, Fa-
BREGUETILS, lûC. cit.).
g 3. — Personnes diffamées ou injuriées.
874. Il résulte du texte même de l'art. 1" de la loi du 11 juin 1887 que les dispositions de cette loi ne sont pas limitées aux ditTamations et aux injures commises envers les particuliers, qu'elles protègent également « les corps ou les personnes désignés par les art. 26, 30, 31, 36 et 37 de la loi du 29 juill. 1881 ».
875. Les personnes et les corps visés par ces articles sont : ... 1" le Président de la République (art. 26); ... 2» Les cours et tribunaux, les armées de terre et de mer, les corps constitués et les administrations publiques (art. 30); ... 3» Les ministres, les sénateurs et députés, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, les jurés et les témoins (art. 31); ... 4» Les chefs d'Etats étrangers fart. 36) ; 5» Les agents diplomatiques étrangers accrédités auprès du Gouvernement de la République (art. 37).
876. A la différence du cas où la diffamation ou l'injure est réprimée par la loi du 29 juill. 1881, il n'y a pas à rechercher, au point de vue de la compétence et de la peine encourue, si l'attaque a été dirigée contre une personne publique à raison de ses fonctions ou de sa qualité, puisque la loi de 1887 soumet dans tous les cas la diffamation et l'injure aux mêmes règles de compétence et les pimit des mêmes peines, sans distinguer entre les simples particuliers et les personnes publiques. La distinction ne subsiste, ainsi qu'on le verra infra, n» 882, qu'en ce qui concerne l'admissibililé de la preuve des imputations diffamatoires.
87/. Il y a lieu de remarquer qu'en ce qui concerne les magistrats et les jurés , deux textes paraissent applicables au cas de diffamation ou injure par correspondance circulant à découvert : d'abord les art. 1" et 2 de la loi du 11 juin 1887, puis l'art. 222 C. pén. qui est toujours en vigueur. — A raison de sa portée générale et de son esprit, c'est la loi du 11 juin 1887 qui doit être appliquée, toutes les fois que les conditions exigées par celte loi sont remplies ; la poursuite doit, au contraire, être exercée par application de l'art. 222 C. pén., lorsque la correspondance n'a pas été remise au service des postes et télégraphes et a été expédiée par toute autre voie (Rouen, 2 mars 1912, D.P. 1913. 2. 72 ; 12 oct. 1916, Journ. des parq., 1917. 2. 36).
§ 4. — Compétence ; procédure ; pénalités.
878. Les délits prévus par la loi du 11 juin 1887 sont de la compétence des tribunaux correctionnels (art. 2, S I). — Sont compétents pour eu connaître le tribunal du
lieu où la correspondance a ute adressée et distribuée et celui du Heu ou la correspondance a été déposée à la posteou au bureau télégraphique (V. infra, n° 13o>).
«70 L'art. 2, S 'l, porte que les dispositin^Jd^s art. 4 46,' 47. eO^frl, 62. t>3, 64. 65 et 69 de la loi du 29 juill. 1881 sont applicables à ces délits.
880. Il en résulte que la poursuite a lieu soit doOice à la requête du ministère oublie, soit sur la plainte de la partie le.=çc, dapros les distinctions établies dans les art 47 el 60 de la loi du 29 juill. ISbl. >i le délit a été commis à légard <1 un simple particulier, la poursuite ne peut être exercée par le ministère public que sur la plainte de la personne ditlamee ou inju-
"aSI. La procédure se suit conformément aux règles tracées par la loi du 29 juill. 1881: notamment, le réquisitoire introductif, au cas d'information préalable, et la citation sont soumis aux conditions de forme imposées par cette loi. - La prescription est celle prévue par l'art. 65 de la loi du iSjuill.
^882. L'art. 35 de la loi du 29 juill. 1881 avant été rendu appliciible, il en résulte que la" preuve des faits diffamatoires est permise lorsque les imputations sont dirigées, a raison de leurs fonctions ou de leur qualile, contre des corps ou des personnes vises par les art. 30 et 31 ou contre des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières. La preuve se fait alors conformément aux règles lornriulécs dans les art. 52 el 53 de la loi de 1681, bien que ces articles n'aient pas ete expressément visés par l'art. 2, S i Je 'a 1°' de 1887 (Le l'oiTTEviN. t. 2, n« 918; B.^rbier, t 1 n» 264-11''). — L'action civile ne peut, conformément à l'art. 46. que vise lart. 2. s 0 He la loi de 18.S7. être exercée séparément de l'action publique, quand la dillamation est diri-ée contre un des corps ou une des personnes publiques, énumeres dans les art 30 et 31, sauf dans les cas d amnistie ou de décès de l'auteur du fait incrimine (V. infra, n»« 1049 et s.)
883. Pour la fixation de la peine , la loi du 11 juin 1887 ne tient pas compte de la personne diffamée ou injuriée; elle considère uniquement le caractère de I écrit incriminé. — La peine est : ... d'un emprisonnement de cinq jours à six mois , et d une amende de 25 francs à 3000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement, s il s'a^'it d'une diffamation (art. 1, Si); ... D"." emprisonnement de cinq jours a deux mois et d'une amende de 16 francs a 300 francs ou de l'une de ces deux peines seulement, s'il s'agit d'une injure (art. 1, § 2). — Les circonstances atténuantes peuvent être accordées et, en ce cas, il est fait application des dispositions de l'art. 64 de la loi de 18S1. — L'aggravation des peines résultant de la récidive n'est pas applicable.
SECT. 4. — Délits contre les chefs d'Etats et les agents diplomatiques étrangers.
§ 1er. __ Offenses enveis les chefs d'Etals étrangers.
884. L'art. 36 de la loi du 29 juill. 1881. reproduisant l'incrimination contenue dans l'art. 12 de la la loi du 17 mai 1819, prévoit et punit 1 l'offense commise publiquement envers les chefs d'Etats étrangers o. — Il faut donc pour constituer ce délit : ... 1» qu'il y ait une attaque ayant le caractère d'olfcnsè ; ... i" Qu'elle soit dirigée contre la personne d'un chef d'Etat étranger; ... 3o Ou'elle soit commise publiquement ; ... 4» Qu'il V ait une intention coupable.
885. Le projet primitif contenait l'expreseion d'oulrage; c'est la commission du Sé-
nat qui a introduit dans le texte le mot d'offense iD.P. 81. 4. 81, note 1). H est eniplové dans l'art. 37 avec le même sens et la même portée que dans l'art. 26, concernant le Président de la République (\. supra,
° 886. Par chef d'Etal étranger, il faut entendre tout chef du pouvoir executif, quel que soit son titre, pourvu qu il ait ete reconnu comme tel p.iv le (.ouvernement fiançais U'aillcurs, 1 offense envers un chet d'Etat étranger est punissable alors même qu'il n'existe pas de réciprocité législative dans le pavs de^e chef d'Etat, a l'égard du Président de la République française. Il avait été question d'introduire cette condition dans la loi de 1819, et cette proposition, qui ne fut pas admise a celte époque, na pas élé renouvelée lors de la discussion de la loi de 1881. - L'art. 36 ne protège les chefs d'Etat que tant qu'ils sont au pouvoir . dès qu'ils l'ont quitté, soit par expiration légale de la durée des fonctions, soit par suite d'abdication, démission ou déchéance, ils ne sont plus considérés par la loi française que comme de simples particuliers.
Lors donc qu'ils sont diffames ou injuries à raison d'actes postérieurs a la c^^ation des fonctions, ce sont les art. 32 et 33 de la loi de 1881 qui deviennent applicables (V. su-
^'^887 L'art. 12 de la loi du 17 mai 1819 spécifiait que l'offense devait être dirigée contre la personne même du chef d Ltat . il ne suffisait donc pas d'attaques offensantes contre son Gouvernemenli Pans. 1 - juill. 18i^. Gnr. /rifc, 23 juill. 1880). - Bien que I art. 36 de la loi de 1881 soit moins explicite, il "est pas susceptible d'une interprétation différente. Ainsi les atuques dirigées contre un gouvernement étranger et contre ses actes, tant quelles n'en font pas remonter le blâme dune manière offensante jusqu a la personne du chef de ce Gouvernement , ne sauraient constituer le délit d'offense prev^u par 1 art * (Le PoiTTEViN, t. 2, n- 941 ; Barbier, t. 2, n' 71.5. - V. supra, n' 446'. j.r.,tc
888. L'art. 36 protège les chefs d Etats étrangers contre les offenses qui concernent les actes de leur vie privée, aussi bien que de leur vie publique , même lorsgu ils sont antérieurs à leur avènement ou a leur investiture : en effet, ces offenses portent atteinte à la fonction, à la magistraturo suprême ou à la souveraineté, que I art. dO 'a pour objet de protéger dans l'intérêt des rapports du Gouvernement français avec l'étranger (V. supra, n«' Uo et 44')-. - La preuve des imputations offensantes n est jamais permise : l'art. 35 n'admet exceptionnellement la preuve qu a 1 /gard fes imputations qui constituent un délit de dit- Tamation, et seulement lorsque cette diffamation est commise envers des personnes enumérées dans l'art. 31. Le caractère limitatif de ce texte est certain ; il résulte de plus du rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés que le législateur a entendu soustraire à l'application de cet article toutes les imputations que peuvent renfermer les délits d'outrages : or l'olTense n'est, en realité qu'un outrage auquel une dénomination ■spéciale a été donnée à raison de la qualité de la personne atteinte (V. aussi nifra,
889. L'offense envers les chefs d'Etats étran'ers n'était punissable, en vertu de l'art. '12 de la loi du 17 mai 1819. que si elle avait été commise par l'un des moyens prévus en l'art. 1" de la loi, c'est-à-dire «par des discours, cris ou menaces profères dans des lieux ou réunions publics, ou par des écrits ou des dessins vendus, mis en vente, distribués ou exposés dans des lieux ou reunions publics V. L'art. 36 de la loi du 29 juill 1881 ne contient pas de référence semblable aui moyens de publication énu-
mérés dans ses art. 23 et 28. Il se borne à exiger que l'oû'ense ait été coiiiniise publiquement. — C'est l'expression qu'on rencontrait déjà dans l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 et l'art. 5 de la loi du 11 août 1848. Or il était admis que l'art. 6 de la loi de 1822 embrassait tous les outrages, de quelque façon qu'ils se fussent produits, par paroles, par écrits et même par gestes, pourvu qu'il v eût une publicité quelconque (Cr. 13 août "1S41, R. 707). C'est également
en ce sens que doit être interprété l'art. 36 de la loi de 1881 (Le Poittevin, t. 2, n» 942; BARiiiEn, t. 2, n" 714; Fabreguettes, 2«éd., t. 2. n» 272, p. 392;. d'autant plus que le but de l'art. 36, qui est d'assurer à la France des relations internationales exemptes de difficultés, ne serait pas atteint s'il était permis d'offenser impunément des souverains étrangers par des huées, des sifllets ou des gestes.
890. Les peines prévues par l'art. 36 sont un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de 100 francs à 3000 francs ou l'une de ces deux peines seulement.
§ 2. — Outrages aux agents diplomatiques accrédités pris du Gouvernement de la République.
891. L'art. 37 de la loi du 29 juill. 1881 a pour objet d'assurer la protection qui leur est due sur le sol français aux agents diplomatiques étrangers. — Pour constituer le délit d'outrage prévu par cet article, il faut : ... 1» qu'il y ait une attaque ayant le caractère d'outrage: ... 2» Qu'elle soit dirigée contre la personne d'un ambassadeur, ministre plénipotentiaire, envoyé, chargé d'affaires ou de tout autre agent diplomatique accrédité près du Gouvernement de la République ; ... 3° Qu'elle ait eu lieu publiquement ; ... 4» Qu'il y ait eu, de la part do l'auteur de l'outrage, une intention coupable.
892. L'expression outrage, qui figure dans l'art. 37, a exactement le même sens que le mot offense qui a élé employé dans les art. 26 et 36 (V. supra, n» 443).
893. L'outrage doit avoir été dirigé contre un agent diplomatique, quel que soit d'ailleurs son titre particulier; la formule générale emplovée par l'art. 37 comprend les quatre classes' d'agents diplomatiques reconnues actuellement par le droit international, savoir : ...1" celle des ambassadeurs, légats ou nonces; ... 2° Celle des envoyés, ministres plénipotentiaires et internoncês pontificaux ; ...3° Celle des ministres résidents; ... 4^Celle des chargés d'affaires. — L'art. 37 exige expressément que l'agent diplomatique outragé soit accrédité près du Gouvernement de "la République. Si cette condition n'est pas remplie, l'article 37 cesse d'être applicable. Il en est ainsi, lorsqu'il s'agit : ... d un agent secret envoyé en France pour y sauvegarder les intérêts d'un pays étranger, sans que sa mission ait été notifiée officielïenient au gouvernement de la République ;
D'aeents ou commissaires chargés par leur gouvernement dune commission étrangère au droit international, telle que la conclusion d'un emprunt privé, l'achat de vivres, de munitions de guerre, etc. (Blunt- -LiiLi, Droit intern., art. 241 et 212; Barbier, t. 2, n» 721 ; Fabreccettes, t. 2, n» 271, p. 389). — L'outrage envers un agent diplomatique étranger est punissable alors même qu'il n'existe pas de réciprocité législative, dans le pays de cet agent, à l'égard des diplomates français.
894. Les consuls étrangers résidant en France n'ont ni le titre, ni le rang, ni le caractère d'agents diplomatinues ; uniquement chargés de'protégerles intérêts commerciaux de leurs nationaux, et autorisés , au moyen de la formalité de Vexequatur, à exercer leurs attributions sur le territoire français , ils ne représentent pas le gouvernement qui les a nommés auprès du Gouvernement français,
avec lequel ils n'ont aiicnne communication ofticielle. Ils ne sont donc pas protégés contre les outrages par l'art. 37 (Cr. 9 févr. 1884, r>.P. 84. 1. 307 ; Paris, 28 juin 1SS3, 1).P. 84. 2. IIO). — Ces mêmes arrêts décident qu'ils ne peuvent non plus être considérés comme citoyens chargés d'un service public, dans le sens de l'art. 31 de la loi de 1881 , l'agrément qui , sous le nom d'ejcequaltir, est donné par le Président de la République à leur nomination ne leur attribuant pas la qualitéde dépositaires d'une partie de l'autorité publique. Par suite, le tribunal correctionnel est seul compétent pour statuer sur l'action en diffamation intentée par un consul étranger, alors même qu'il prétendrait avoir été diffamé à l'occasion de ses fonctions (Le Poittevin, t. 2, n" tl48 ; B.4R1ueb, t. 2, n» 722). De même un charivari donné à un consul étranger ne constitue qu'une contravention d'injure non publique (Cr. 3 févr. 1843, Bull, cr., n° 22!.
895. C'est la personne de l'agent diplomatique que protège l'art. 37, qui a main ténu sur ce point la règle établie par l'art. 1 de la loi du 17 mai 1819. Par suite, l'outrage est punissable sans qu'il y ait à rechercher si l'agent diplomatique étranger est attaqué dans sa vie privée, ou si l'outrage se rapporte à ses fonctions ou à sa qualité (Cr. 27 janv. 1843, D.P. 43. 1. 120). — La preuve n'est jamais admise dans le cas où l'outrage consiste dans une imputation dilîamatoire ayant Irait aux fonctions ou à la qualité (V. suivra, n" S88|.
896. L'outrage adressé à un agent diplomatique étranger qui a cessé ses fonctions, ou qui a cessé d'être accrédité auprès du Gouvernement français, n'est pas punissable en vertu de l'art. 37 ; en effet, cet agent n'est plus qu'un simple particulier, et ce n'est qu'en celte qualité qu'il peut poursuivre, en vertu des art. 32 et 33 de la loi de 1881, la diffamation ou l'injure dont il est l'objet, alors même que ces délits auraient trait aux fonctions qu'ils a exercées, ou à la qualité dont il a été revêtu (Le Poit- TËYiN, t. 2, n» 949 ; Bapbier, t. 2, n" 723 ; Fabreglettes, t. 2, n° 271, p. 391).
897. La publicité est nécessaire pour qu'il y ait lieu à application de l'art. 37 ; mais cet article, de même que l'art. 36, n'exige pas que la publicité ait été réalisée par l'un des modes de publication déterminés limitativement par la loi du 29 juill. 1881 : il suffit que l'outrage ait été commis pubUrjiiement. Cette expression doit évidemment être interprétée comme dans l'art. 36 (V. supra, n» 889) ; les deux art. 36 et 37 sont, en effet, deux dispositions exactement corrélatives, où les mots d'offense et d'outrage ont une signilication équivalente, et où la publicité intervjeut dans des conditions entièrement semblables pour caractériser l'un et l'autre délit.
898. L'art. 37 punit l'outrage qu'il prévoit d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 francs à 2000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
§ 3. — Compétence. — Poursuites.
899. D'après la loi du 29 juill. 1881, les délits d'offense aux chefs d'Etats étrangers et d'outrage aux agents diplomatiques étrangers étaient déférés à la cour d'assises (art. 45). Cette attribution de compétence était sujette .i critique ; aussi elle n'a pas été maintenue : l'art. 1" de la loi du 16 mars 1893 a modilié l'art. 45 de la loi de 1881 et mis au nomlire des délits exceptes de la compétence générale de la cour d'assises et déférés au tribunal de police correctionnelle ceux qui sont prévus notamment par les art. 36 et 3Â, c'est-à-dire l'offense aux chefs d'Ktats étrangers et l'outrage aux agents diplomatiques étrangers.
900. La poursuite a lieu soit à la requête, suivant le cas, du chef de l'Etat offensé ou de l'agent diplomatique outragé, soit d'oflice par le ministère public sur la demande adressée par le chef d'Etat ou par l'agent diplomatique au ministre de la Justice, par l'intermédiaire du ministre des Affaires étrangères (L.2U juill. 1881, art. 60-1», modilié par l'art, i" de la loi du 16 mars 1893). Ces règles sont d'ordre public (V, infra, n» 1000).
901. La procédure applicable est celle qui a été organisée par la loi du 29 juill. 1881 : toutefois , deux dérogations importantes ont été apportées par la loi du 16 mars 1893 ; son art. 1" autorise, au cas de poursuites exercées en vertu des art. 36 et 37 : ... 1° la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou afliches, conformément aux règles du Code d'instruction criminelle ; ... 2" L'arrestation préventive des inculpés (V. ùifra, ch. 4, sect. 1, art, 2, g 1).
7 Chap. 5. — Publications Interdites.
SECT. l". — De l'interdiction de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique.
§ 1". — Règles générales.
902. L'art. 38 de la loi du 29 juill. 1881 a maintenu l'interdiction, formulée dans l'art. 10. § 1, de la loi du 27 juill. 1849 (D.P. 49. 4. 118), de publier les actes d'accusation et aucun acte de procédure criminelle, avant qu'ils aient été lus à l'audience. Celte interdiction a pour objet d'éviter les inconvénients résultant de la publicité donnée aux actes de procédure avant l'ouverture des débats criminels, publicité qui, parfois, faisait connaître l'accusation longtemps avant la défense et pouvait créer, notamment dans l'esprit du jury de jugement, des préventions contre l'accusé.
903. L'art. 38 est la reproduction de l'ancien art. 10 de la loi de 1849: toutefois, pour éviter les difficultés d'interprétation auxquelles avait donné lieu cet article, il a eu le soin de préciser que l'interdiction porte sur les actes de procédure correctionnelle, aussi bien que sur ceux de procédure criminelle. Ainsi donc il est interdit de publier : ... 1» les actes d'accusation qui sont expressément visés; ... 2» Tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle.
904. Cette expression actes de procédure comprend tous les actes faits au cours de l'instruclion préalable, tous ceux qui ont été faits pour saisir la juridiction de jugement ou qui ont été exécutés par son ordre. — Ainsi l'interdiction atteint la publication : ... des procès -verbaux d'interrogatoire, de dépositions de témoins et de constat dressés par le magistrat instructeur ou par des officiers de police judiciaire en vertu de ses commissions rogatoires (Trib. Seine, 8 avr. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 672) : ... D'un procèsverbal de saisie (Cr. 8 janv. 1904, D.P. 1904.1. 569); ... D'un rapport d'expert (Trib. Seine, 19 nov. 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 551 ; 27 mars 1901 [La Lanterne], Gaz. des trib.. 28 mars 1901) ; ... D'un arrêt de la chambre des mises en accusation renvoyant des prévenus devant le tribunal correctionnel (Trib. Seine, 27 mars 1901 [Le Petit Hou], Gaz. des trib., 28 mars 1901).
905. De même est interdite la publication d'une citation à comparaître devant le tribunal correctionnel (Cr. 6 mars 1884, D.P. 85. 1. 135; Toulouse , i juin 1884, S. 1104). — Toutefois, par exception à cette règle, et par application des dispositions de l'art. 39. § 1 (V. itifra, n" 933), le plaignant peut publier la citation par laquelle il saisit directement
le tribunal d'une plainte en diffamation ; mais il faut que la publication émane du plaignant lui-même ou tout au moins ait été faite avec son assentiment exprès (Amiens, 17 mai 1901, G'»r. Pal., 1901. 2. 33; Trib. Soissons, 4 avr. 1901 , ibid., 1901. 1. 649. — Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 984).
906. La règle est générale et s'étend à toutes les juridictions. Ainsi il est interdit de publier : ... les pièces d'une procédure relative à une demande de revision et notamment des dépositions reçues par la chambre criminelle de la Gourde cassation en audience à huis clos (Trib. Seine, 8 avr. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 072); ... Un acte d'accusation devant la Haute Cour de justice (Trib. Seine , 24 juill. 1889, La Loi, 25 juill. 1889).
907. 11 faut toutefois, pour que l'art. 38 soit applicable, que deux conditions soient remplies. — En premier lieu, la pièce publiée doit avoir le caractère d'un acte de procédure. Ainsi l'interdiction ne s'étend pas à la publication : ... d'une plainte (Le Poittevin, t. 2, n» 957. — ■y. toutefois : Trib. Seine, 27 mars 1901 {Le Petit ■'Sou), précité, qui a été rendu dans des conditions de fait spéciales) ; ... D'un rapport adressé par le chef de la sûreté au chef de la police municipale, qui n'est qu'un résumé de renseignements et d'impressions (Trib. Seine, 17 août 1882, Gaz. des trib., 18 août 1882); ... De lettres saisies et jointes au dossier, ces lettres ne pouvant pas être considérées comme faisant corps avec le procès-verbal de saisie dans lequel elles ont été décrites (Cr. 8 janv. 1904, D.P. 1904. 1. 569).
908. En second lieu, il faut que l'acte se rattache à une procédure criminelle ou correctionnelle. Par suite, l'art. 38 n'est pas applicable à la publication anticipée de pièces qui se rattachent à une poursuite exercée devant le tribunal de simple police (Le Poittevin, t. 2, n» 957).
909. La question de savoir si la publication incriminée présente ou non les caractères de la publication anticipée d'un acte d'accusation ou d'une pièce de procédure criminelle, au sens de l'art. 38 de la loi de 1881, s'apprécie d'après le texte de l'écrit poursuivi, et constitue une question de droit soumise au contrôle de la Cour de cassation (Cr. 31 mars 1854, D.P. 54. 1. 166).
910. L'interdiction de publier est générale. — 11 n'y a donc pas à distinguer suivant qu'elle est faite par des tiers, par le prévenu (Trib. Lyon, 24 févr. 1858, D.P. 58. 3. 40) ou par le plaignant (V. toutefois supra, n° 905). — Peu importe également que la publication ait été intégrale ou seulement partielle (Cr. 31 mars 1854, D.P. 54. 1. 66: Grenoble, 30 janv. 1904, Journ. des parq., 1904. 2. 60). Toutefois, pour qu'il y ait reproduction partielle, il faut que l'article incriminé contienne des extraits des principaux passages ou en donne une analyse suffisante, pour conserver le caractère et la physionomie de l'acte en question (Paris, 12 août 1885, S. 1106. — Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 960; Barbier, t. 2, n» 728).
911. Sous le régime de la loi du 27 juill. 1849, bien que l'art. 10 fût placé dans un chapitre intitulé : « Dispositions relatives aux journaux et écrits périodiques», on admettait, en raison de la généralité de ses termes, que l'interdiction s'appliquait à tout mode de publication (Trib. corr. Lyon, 24 févr. 1858, D.P. 58. 3. 40); actuellement la question ne peut plus se poser pour l'application de l'art. 38 de la loi de 1881, puisque le chapitre dans lequel cet article est placé porte pour titre : « Des crimes ou délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication. » Il n'y a donc pas à distinguer entre la publication à l'aide d'écrits ou d'imprimés et la publication à l'aide de la parole. La lecture publique d'un acte d'accusation ou de toute autra
pièce d'une procédure criminelle ou correctionnelle constitue donc le délit prévu par l'art. 38. Il n'est même pas nécessaire que la publicité de l'écrit ou de la parole soit réalisée par l'un des moyens énoncés en l'art. 23.
912. L'interdiction de publier cesse, aus termes de l'art. 38, au moment où les actes ont été « lus en audience publique ». Cette disposition ne doit pas être interprétée d'une façon étroite : « Le léiïislateur a voulu seulement éviter les inconvénients résultant d'une publicité donnée prématurément: par suite, l'art. 38 n'exige pas que matériellement il ait été donné publiquement lecture à l'audience de la pièie de procédure ; il sullit que la période pendant laquelle cette lecture pouvait être utilement donnée soit expirée » (Le PoiTTEViN. t. 2, n» 961. — Conf. : Barbier, t. 2, n» 732). — Ainsi l'art. 38 n'est pas applicable au cas de publication : ... après la clôture des débats d'un acte de procédure dont lecture n'a pas été donnée à l'audience ou dont lecture a été donnée à huis clos (Bordeaux, -18 nov. 1873. D.P. 77. 5. 344); ... De pièces d'une procédure close par une ordonnance ou un arrêt de non-lieu passé en force de chose jugée (Le Poitievin, Barbier, loc. cit.).
913. Le délit existe dès qu'il est établi que le prévenu a volontairement publié ou laissé publier la pièce incriminée ; l'intention coupable, ainsi que l'a déclaré le rapporteur a la (Chambre des députés (Celliez ET Le Senne, p. 5,>4), n'est pas un élément constitutif de l'infraction. Par conséquent, peu importe qu'il ait cru que la pièce avait déjà été lue à l'audience et que rien ne s'opposait à sa publication.
914. Bien que non intentionnelle, cette infraction doit être qualiliée « délit », puisqu'elle est punie d'une peine correctionnelle. Il en résulte que, conformément aux principes établis par une jurisprudence aujourd'iiui constante, les règles de la complicité sont applicables (Trib. Seine. 8 avr. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 672i et celles du non-cumul des peines (Paris, 4 juin 1894, Sir. 95. 2. 7).
915. Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel (L. 29 juill. 1881. art. 45, § 2). — Sont compétents ratione loci le tribunal de l'arrondissement dans lequel le prévenu est domicilié et celui de chacun des arrondissements dans lesquels la publication a été faite par anticijiation. Par suite, est régulièrement saisi un tribunal dans le ressort duquel le journal poursuivi a des abonnés (Cr. 6 mars 1884, D.P. 85. 1. 135|.
916. La répression peut être poursuivie devant le tribunal correctionnel , non seulement par le ministère public agissant d'oflice, mais aussi par citation directe à la requête de la personne accusée, prévenue ou inculpée, aux intérêts de laquelle la publication anticipée porte préjudice (Cr. 6 mars 1884, supra, n« 915) — La procédure est régie par la loi du 29 juill. 1881 ; ce sont également les art. 42 et 43 de cette loi qui règlent la responsabilité pénale. — La peine est une amende de 50 francs à 1 000 francs (art. 38).
917. La publication anticipée d'un acte de procédure criminelle ou correctionnelle, quand elle est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération du prévenu ou de toute autre personne, donne ouverture, en même temps qu'à l'application de l'art. 38. à l'action en dilTamation de la personne ditlamée par la pièce publiée. En effet, cette publication, puisqu'elle est anticipée et quelle est interdite, ne peut pas être considérée comme le compte rendu d'un débat judiciaire et bénéQcier, à ce titre, de l'immunité accordée par l'art. 41, § 3 (T. infra, n»' 1200 et s.). 11 y a deux infractions à la loi, qui sont punissables simultanément et motivent une double poursuite, sauf application
des dispositions de 1 art. 365 C. instr., sur le non-cumul des peines (Le Poiitevin, t. 2, n«966; Barbier, t. 2, n» 731j.
§2. — Cas où les actes se rattachent à une procédure relative à un fait anarchiste.
918. Lorsque les actes d'accusation ou autres actes de procédure criminelle et correctionnelle spécifiés à l'art. 38 de la loi du 29 juill. 1881 se rattachent à des délits prévus par les art. i" ou 2 de la loi du 28 juill. 1894 (Infractions prévues par les art. 24, S ■! et 3, et 25 de la loi du 29 juill. 1881, et ayant pour but un acte de propagande anarchiste, provocation au vol, pillage, etc., dans un but anarchiste; provocation à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs, même quand cette provocation n'a pas le caractère d'un acte de propagande anarchiste I, et dans tous les cas où le fait incriminé a un caractère anarchiste, l'art. 38 précité cesse d'être applicable : à ses dispositions se substituent celles de l'art. 5, §S 2 «t 3, de la loi du 28 juill. 1894.
919. Le paragraphes de cet art. 5 interdit '( toute publication ou divulgation ». Par cette formule le législateur de 1894 a aflTmié son intention d'appliquer les sanctions pénales alors même qu'une véritable publicité n'a pas été donnée à la pièce ; il n'est pas nécessaire qu'elle ait été publiée, il suffit qu'elle ait été divulguée, c'est-à-dire que « l'original ou une copie de la pièce ait été communiqué, même dans un lieu privé, à une ou plusieurs personnes qui n'avaient pas qualité pour en prendre connaissance » ( Le Poittevin-, t. 2, n» 967. — Conf. : Barbier. 2« éd., t. 1, n» 316 fcis, p. 3231.
920. Les dispositions de l'art. 5 ne sont applicables que sous une double condition. Il faut : ... 1» que la publication présente un danger pour l'ordre public ; ... 2» que la procédure dont une pièce a été publiée ou divulguée soit suivie à raison d'un crime ou délit commis dans un but de propagande anarchiste. — On en a conclu que la publication ou la divulgation ne peut être poursuivie qu'après que le procès principal a été" définitivement jugé, et que. par suite, le caractère anarchiste est établi (Cou- I.ON, La liberté de la presse, p. 401 ; LoCBAT, Code de la législ. c. les anarchistes, p. 101). Mais cette interprétation ne saurait être admise ; ce que prévoit l'art. 5, § 3, de la loi de 1894, c'est la publication ou la divulgation d'une pièce qui, au moment même où elle se produit, paraît se rapporter à un fait anarchiste, et présente, à ce point de vue, un danger spécial (Le Poittevin. /oc. cit.).
921. L'infraction prévue par l'art. 5, § 3, est poursuivie conformément aux règles prescrites par le paragraphe 2 du même article et est passible des' peines qui y sont portées (V. infra, n" 946). Il en résulte que la responsabilité pénale est réglée par les art. 42, 43 et 44 de la loi du 29" juill. 1881 , que la saisie préalable et la détention préventive sont prohibées. Quanta la compétence, il n'est pas discutable qu'elle appartient exclusivement au tribunal correctionnel. — La peine est un emprisonnement de six jours à un mois et une amende de 1 000 francs à 10000 francs. L'art. 6 de la loi permet d'accorder le bénéfice des dispositions de l'art. 463 C. pén.,surles circonstances atténuantes.
SECT. 2. — De rinterdiction de rendre compte de certains débats judiciaires et des délibérations intérieures des jurys ou des cours et tribunaux.
922. Sous la rubrique « publications interdites, immunités de la défense », la loi du 29 juill. 1881 s'occupe successivement des interdictions que nous étudions dans ce chapitre 5 et des immunités qui sont accor-
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dées : ... 1° aux discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi qu aux rapports et autres pièces imprimées par leur ordre; ... 2° Aux comptes rendus, faits de bonne foi dans les journaux, des séances publiques des deux Chambres; ... 3» Aux comptes rendus fidèles et faits de bonne foi des débats judiciaires; ... 4» Aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux (art. 41). Ces immunités, qui se rattachent directement à l'exercice de l'action publique et de l'action civile résultant des délits de presse, ne paraissent pas avoir leur place indiquée dans le titre des crimes et délits qui se commettent par la voie de la presse. Elles seront examinées io/'ia, titre4, chapitre 2 (n" 1173 et s.). On ne donnera donc ici que le commentaire des art. 38, 39 et 40 de la loi du 29 juill. 1881 répondant à la première partie de la rubrique du paragraphe 5 du chapitre 4 de cette loi ; « publications interdites ».
§ l". — Des débats judiciaires dont il est interdit de rendre compte.
A. — Historique. — Généralités.
923. L'interdiction de rendre compte de certains débats judiciaires a été successivement prévue par l'art. 16 de la loi du 18 juill. 1828, l'art. 10 de la loi du 9 sept. 183b (R. 304), l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849 (R. 304 et 305t , l'art. 17 du décret du 17 févr. 1852 (D.Pi 52. 4. 56) et enfin par l'art. 17 du décret du 17 févr. 1872 (D.P. 72. 4. 24) qui a remis en vigueur l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849.
924. Cette matière est régie actuellement par l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881. Cet article maintient, comme la législation antérieure : ... 1" des interdictions de comptes rendus de débats judiciaires résultant de plein droit de la loi elle-même; ... 2" Des interdictions facultatives pour les tribunaux, résultant de leur décision, et non subordonnées au prononcé du huis clos.
925. Avant d'examiner ces deux catégories d'interdictions, il importe de préciser ce qu'il faut entendre par compte rendu. Un compte rendu est la reproduction générale ou partielle de ce qui s'est passé à l'audience. Par suite, il n'est pas nécessaire qu'un article contienne une analyse plus ou moins complète des débats; il suffit qu'il en reproduise une partie, qu'il rapporte un incident ou même qu'il contienne le texte ou le résumé de certaines pièces du procès, des dépositions de certains témoins ( Le Poiitevin, t. 2, n» 977). II a été jugé, sous le régime du décret du 17 févr. 1852, qu'il n'est pas indispensable que l'article relate, au moins partiellement, ce qui constitue le fond même du procès iCr. 29 mai 1869, D.P. 69. 1. 433).
— Cette jurisprudence a conservé toute sa valeur sous le régime de la loi de 1881 ; en ellèt , l'art. 39 spécifie encore, comme le faisait l'art. 17 du décret de 1852, qu'au cas où le compte rendu est interdit, seuls le jugement et la plainte peuvent être publiés : « Par conséquent, le législateur a pris luimême le soin de circonscrire les droits du journaliste : tout ce qui excède la limite ainsi tracée constitue un compte rendu prohibé » (Le Poittevin, loc. cit.; Barbier, 2' éd., t. 2, n» 738). D'ailleurs la Cour de cassation appelée à se prononcer sur le sens et la portée de l'art. 39 l'a interprété en ce sens et a décidé que cet article « s'oppose, non seulement à la reproduction des écrits ou propos diffamatoires, mais encore à la relation sous une forme quelconque des actes de procédure, des débats, des plaidoiries, des incidents ou des impressions d'audience » (Cr. 14 mai 1897, Bull, cr., n» 166.
— En ce sens : Trib. .Seine, 25 nov. 1876, D.P. 77. 3. 111 ; Trib. .Mayenne, 21 mai 1897, La Loi, 2 juill. 1897).
926. L'inl.'iiliction n'est pas limitée aux journaux et écrits périodiques; en eiïet, l'art. 3y se trouve dans un chapitre qui a pour rubrique « I)ps crimes et délits commis par la voie ili: la presse ou par tout autre moyen de pulilication f. Par suite, est interdit tout compte rendu, non seulement par des nurnaux et écrits périodiaues. mais par des livres ou brochures ; l'interaiction s'étend même au compte rendu fait dans des discours prononcés dans des réunions publiques (Le l'oiTTEViN, t. '2, n» 97S ; liAtîiiiF.R. t. '2, n" 739). — Toutefois on pourrait soutenir qu'à raison de la réilaction de l'art. Iti, S 8, de la loi du 17 août 1917 (DP. 1918. 4. I.").">). l'interdiction des débats dans les instances prévues par cette disposition spéciale est limitée aux comptes rendus de presse.
9Z7. Toute infraction aux dispositions de l'art. 39 est punie d'une amende de 10(t francs à 2 000 francs (art. 39,' S 4). — Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel (art. 4.5, § 1). — La procédure est réglée par la loi du 29 juill. 18S1.
B. — Débats judiciaires dont le compte rendu est directement interdit pai' la loi.
928. — L'art. 39, § d. n'interdisait que le compte rendu des procès on ditfamation où la preuve des faits difl'amatoires n'est pas autorisée. — Mais l'art. 2 de la loi du 10 nov. 1912, sur la reconnaissance judiciaire de la paternité naturelle (D.P. 1912. 4. 113), l'a complété par ces mots : « ... ainsi que des débats des procès en déclaration de paternité ».
929. L'interdiction formuléedans l'art. .39, I 1. de la loi du 29 juill. 1881 a été étendue a certains autres débats par des dispositions législatives qui n'ont pas été incorporées à cet art. 39. — Ainsi il est interdit de re|iroduire les débats : ... sur les instances en divorce ou en séparation de corps, par l'art. 3 de la loi du 27 juill. 1884 (D.P. 84. 4. 97); ... Sur la résiliation des baux ruraux par suite de la guerre, par l'art. 16, § 8, de la loi du 17 août 1917 (D.P. 1918. 4. 155); ... Sur les modifications apportées aux baux à lover par l'état de guerre, par l'art. 49, S 6, de la loi du 9 mars'l918 (D.P. 1918. 4. i22i.
930. — 1. J'roci'S en diffamation où la preuve des faits tli/Tamatoires n'est jyas autorisée. — L'art. 39, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 interdit de rendre compte des procès en diffamation, mais seulement de ceux où la preuve des faits dill'amatoires n'est pas autorisée. Cette disposition doit nécessairement être interprétée d'une façon restrictive; par suite l'interdiction n'atteint pas les procès ; ... pour injures (Rennes, 17 nov. 1902. Journ. des pnrq., 1903. 2. 79) ; ... Pour diffamation envers un directeur d'entreprise faisant appel à l'épargne ou au crédit (Riom, 17 juill. 1901, Journ. des pnrq., 1902. 2. 118); ... Pour diffamation envers les corps visés par l'art. ,30 de la loi de 1881 ou envers les personnes énumérées dans l'art. 31, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité.
931. 11 n'est pas nécessaire, pour que la publication puisse être faite, que le prévenu ait demandé à faire la preuve des imputations diffamatoires; il suffit que la dillamation soit de telle nature que la preuve des faits puisse être rapportée (Le Poittevin, t. 2, n" 980 ; BAimiEn, t. 2, n» 738. — V. toutefois en sens contraire : Trib. Seine, 25 avr. 1888, Caz. Pal., 89. 1. suppl. 15). — Mais l'interdiction s'applique aussi bien aux instances civiles qu'à celles qui sont portées devant le tribunal correctionnel (Cr. 15 janv. 1869, D.P. 69. 1. 307; Trib. Seine, 11 sept. 1868, h.P. 69. 3. 55).
932. L'interdiction, comme on l'a exposé {supra, n» 925), est générale et s'étend même à la publication de certaines pièces du procès. Toutefois, l'art. 39 admet une exception
pour la publication des pièces suivantes ; ... 1° la plainte (art. 39, § 1) ; ... 2° Le jugement lart. 39. § 2).
933. La plainte peut donc être publiée; mais l'art. 39, § 1, .ajoute : « par le plajgnant». Par suite, si cette publication est faite par un tiers, par exemple, par un journaliste sans l'assentiment lu plaignant, il y a infraction à l'interdictiuu l'ormulée par la loi (Trib. Seine, 6 déc. 18(17, D.P. ()8. 3. 24). — Dus termes de l'art. 39, § 1, il résulte que le plaignant a le droit de publier le texte même de sa plainte et, par suite, la citation par lai|uelle il a introduit son action directe en dillamalion (V. supra, w 905).
934. L'art. 39, S 2, porte : » Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés. » De cette formule générale, il résulte tjue tout jugement ou arrêt, qu'il soit définitit ou simplement préparatoire ou interlocutoire, peut être publié dès qu'il a été prononcé. — Mais cette publication ne peut comprendre que les motifs et le dispositif; elle ne s'étend pas aux qualités. — Les questions relatives à la publication des jugements seront plus complètement examinées dans le chapitre relatif aux immunités judiciaires.
935. — IL Procès en reconnaissance judiciaire de la paternité naturelle. — L'art. 39, SI, de la loi du 29 juill. 1881, complété par l'art. 2 de la loi du 16 nov. 1912, étend les dispositions de cet art. 39 au compte rendu « des débats des procès en déclaration de paternité ». — Il résulte des travaux préparatoires, notamment du rapport de M. le député Viollette (D.P. 1912. 4. 126, col. 2, note 1), que le législateur a eu l'intention de n'autoriser en pareille matière que la publication des jugements. De plus, MM. Paul Strauss et L. Martin avaient déposé un amendement tendant à rédiger ainsi l'art. 2 de la loi de 1912 : « La publication d'une assignation ou de tout acte de procédure relatif à une instance en reconnaissance de paternité t'st interdite. » Ils l'ont retiré, parce qu'il a été reconnu que le texte de la commission leur donnait satisfaction {Journ. off., 9 nov. 1912, p. i;}36). Il eût été toutefois prudent, pour éviter toute incertitude, de modifier la deuxième phrase de l'art. 39 et de dire : « Seule la plainte en diffamation pourra être publiée par le plaignant. » Il ne paraît pas douteux cependant que cette seconde phrase se rapporte exclusivement à la dillamalion ; d'autant plus que si le mot « plainte » peut s'appliquer à une citation directe, il ne saurait être considéré comme synonyme d'exploit ou d'assignation en matière civile.
936. L'inlenliction , ainsi formulée par l'art. 2 de la loi de 1912, ayant été incorporée dans l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881, les infractions à cette disposition sont poursuivies conformément à la législation spéciale sur la presse (V. supra, n» 927). — Il importe de remarquer que c'est par suite d'une erreur que l'addition faite par l'art. 2 de la loi de 1912 a été placée dans certaines publications à la fin du paragraphe i" de l'art. 39 : là elle perd toute sa valeur et n'a aucun sens; d'ailleurs sa rédaction même s'y oppose. Sa place est à la fin de la première phrase de ce paragraphe 1", puisqu il s'agit, non d'une faculté d'interdire le compte rendu accordé aux magistrats, mais d'une interdiction prononcée par la loi elle-même (D.P. 1912. 4. 126, col. 2, note 1). L'art. 39, § 1, est donc ainsi conçu : « Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée, ainsi que des débats des procès en déclaration de paternité. — La plainte seule, etc. »
937. — III. Procès en divorce ou en séparation de corps. — L'art. 3 de la loi du 27 juill. 1884, sur le divorce, porte : « La reproduction des débats sur les instances en
divorce ou eu béparaliuJi du curps ust interdite, sous peine de lamunde de 100 francs à 2 000 francs édictée par l'ait. 39 de la loi du 30 (29) juill. 1881. » — A la dilférence de la disposition de l'art. 2 de la loi de 1912, l'interdiction formulée par cet article n'a pas été incorporée dans le paragraphe 1" de l'art. 39 de la loi de 1881 ; par suite, la difficulté qui a été signalée (V. supra, n» 935) ne se présente plus ici. Il est certain que l'expression débats doit être prise dans son sens le plus large et qu'elle comprend, non seulement la discussion à l'audience, mais toute la procédure qui s'y rattache. Par conséquent, les jugements seuls peuvent être publiés.
938. Mais le défaut d'incorporation a fait naître une autre question : « La nouvelle infraction, a-t-on dit, n'étant ni prévue, ni punie par la loi sur la presse, échappe aux règles spéciales édictées par cette loi, notamment en ce qui concern" la procédure de la poursuite, la prescription de l'action, etc. » (Barbier, t. 2, n» 753). — Cette interprétation est discutable : bien que la forme dans laquelle il est conçu soit défectueuse, il est certain que l'art. 3 de la loi du 27 juill. 1884 n'a pas entendu créer un nouveau délit, qu'il a simplement voulu étendre aux procès en divorce et en séparation de corps les dispositions de l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n" 985; Coulun, Faivre et Jacob, Manuel form. du divorce, p. 511).
939. — IV. Résiliation de baux ruraux par suite de guerre et iiwdi/ications ajiportées attx bau.c à loyer par l'état de guvire, — L'art. 16, § 8, de la loi du 17 août 1917, concernant la résiliation des baux ruraux par suite de la guerre, porte : « La reproduction des débats par la voie de la presse est interdite sous peine de l'amende édictée par l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881. » La même disposition figure dans l'art. 49, S 6, de la loi du 9 mars 1918, relative aux modifications apportées aux baux à loyer par l'état de guerre (D.P. 1918. 4. 123).
940. Ceii deux textes, qui ne figurent que dans des lois ayant un caractère transitoire et temporaire, paraissent avoir la même portée que l'art. 3 de la loi du 27 juill. 1884.
C. — Pouvoir conféré aux cours et tribunaux d'interdire le compte rendu des procès portés devant eux.
941. L'art. 39, § 1 , porte dans sa disposition finale : « Dans toute affaire civile , les cours et les tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. » L'interdiction du compte rendu n'est nullement subordonnée à la condition que le huis clos ait été prononcé. Réciproquement, la publication des débats d'une all'aire jugée à huis clos ne constitue pas le délit prévu et puni par l'art. 39 de ta loi du 29 juill. 1881. En effet, l'art. 16, § 2, de la loi du 18 juill. 1828 interdisait, sous une sanction pénale, de rendre compte des débats des affaires jii};ées à huis clos; ce texte a été abroué par l'art. 68 de la loi du 29 juill. 1881 et l'art. 39 de cette loi n'a pas renouvelé cette interdiction. — On aura donc seulement à examiner plus loin si ces comptes rendus jouissent de l'immunité établie par l'art. 41, S 3, et s'ils ne tombent pas sous l'application de la loi pénale au cas où ils peuvent donner lieu à des poursuites pour diffamation, injure ou outrage.
942. La défense, que la loi sur la presse autorise les tribunaux à faire aux journaux , de rendre compte des all'aires portées devant eux, est une mesure d'ordre public et de police, dont l'initiative appartient à ces tril)unaux, et à laquelle ils peuvent, dès lors, recourir, sans avoir préalablement entendu le ministère public (Cr. 23 avr. 1857, D.P. 57. 1. 200). — II n'est pas nécessaire non plus
que le tribunal interpelle les parties ou leurs conseils avant de prononcer cette interdiction Cr. 'ii févr. 1860, D.P. 60. 1. 36'.M.
943. L'appréciation des cas dans lesquels le compte rendu peut être interdit est abandonnée à la prudence des magistrats. — Dans tous les cas. l'interdiction ordonnée ne s'applique jamais aux jugements, que l'art. 39, S 2. permet toujours de publier.
944. Le pouvoir des tribunaux est expressément limité aux alTaires civiles. Mais l'expression affaire civile signifie ici toute affaire qui ne rentre pas dans le domaine des tribunaux de répression : elle comprend donc les all'aires commerciales. Par suite, les tribunaux de commerce peuvent user du droit d'interdire le compte rendu des procès plaides devant eux.
945. \ la règle que les cours et tribunaux ne peuvent interdire le compte rendu des débats des alTaires criminelles et correctionnelles, une exception a été apportée par l'art. 5, § 1 , de la loi du 28 juill. 1894. sur les menées anarchistes. Aux termes de cet article, la reproduction des débals peut être interdite : ... 1° au cas de poursuites pour des crimes ou délits prévus par les art. 1" et 2 de la loi du 28 juill. 1894; ... 2» Dans tous les cas où le fait incriminé a un caractère anarchiste. — Cette faculté est subordonnée à une condition : il faut que la reproduction des débats présente un danger pour l'ordre public; c'est là d'ailleurs une question de fait laissée à l'appréciation des juges.
946. Dans le cas prévu par l'art. 5, § 1, de la loi du 28 juill. 1894, Tart. 39 de la loi de 1881 cesse d'être applicable: le paragraphe 2 de l'art. 5 règle la poursuite et détermine les sanctions pén;des. — La poursuite, porte ce texte, est exercée « conformément aux prescriptions des art. 42, 43. 44 et 49 de la loi du 29 juill. 1881 ». Il en résulte que ce sont là les seules dispositions de la loi sur la presse qui aient été rendues applicables à la poursuite de cette infraction ; la respongabilité pénale est régie par ces articles 42, 43 et 44; puis, conformément à l'art. 49, la saisie préalable et la détention préventive ne sont pas admises. Mais, pour le surplus, la procédure est régie par le Code d'instruction criminelle, c'est là une conséqiience de la nature et du cnractère de la loi du 28 juill. 1894. Il en résulte aussi que, conformément au droit commun, auquel il n'est pas dérogé sur ce point, le délit est de la compétence du tribunal correctionnel. — La peine est un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 1 0(X) francs à 10000 francs. — Aux termes de l'art. 6 de cette même loi. les dispositions de l'art. 463 C. pén. sont applicables.
§ 2. — De l'interdiction de rendre compte des délibérations intérieures des jurys ou des cours et tribunaux.
947. L'interdiction de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux, a été édictée, pour la première fois, par l'art. 10 de la loi du 9 sept. 1835 (R. 413). Elle a été reproduite, après l'abrogation de cette loi par le décret du 6 mars 1848 (D.P. 48. 4. 60). dans l'art. 1 1 <le la loi du 27 juill. 1849 (D.P. 49. 4. 1I8|. Elle est maintenue par l'art. 39 de la loi de 1881 (D.P. 81. 4. 81, note 4). — Cette interdiction a pour but d'assurer le secret des dtlibérations, auquel sont astreints les magistrats et les jurés, et qui forme une garantie de leur indépendance et de l'autorité de leurs décisions.
948. Les expressions « jurys » et <i cours et tribunaux » sont prises ici dans leur plus large acception. — .\insi le rnot^ury.'î ne doit pas être limité au jury criminel ; il comprend également les jurys d'expropriation. — Par
cours et tribunaux, il faut entendre toutes les juridictions de droit commun et d'exception. les tribunaux administratifs et militaires aussi bien que les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire.
949. Les délibérations dont le secret est protégé par l'art. 39 sont, non seulement celles qui précèdent les décisions à prendre sur les affaires contentieuses, mais aussi celles qui ont trait à des questions de discipline ou d'ordre intérieur, à l'examen de règlements, de projets de loi, etc, (Chassaîj, t. 1, n» 971; Le Poittevcn, t. 2, n» 992; Baubier, t. 2, n» 752).
950. Constituent des violations du secret des délibérations : ... l'indication faite publiquement du chilïre des voix composant la majorité qui s'est formée sur telle ou telle question (Cr. 24 févr. 1837, R. Instr. cr., 828) ; ... La publication, par un journal, d'une lettre d'un juré révélant que, dans une allaire capitale, le jury dont il a fait partie n'a accordé des circonstances atténuantes à l'accusé qu'en vue de protester contre la peine de mort (Trib. Seine. 21 juin 1864, D.P. 64. 3. 921; ... La publication, par un journal, d'une lettre d'un juré qui déclare qu'il n'a pas voté comme la majorité (Trib. .Seine, 26 mars 1884, Gaz. des trib., 27 mars 1884) ; ... La publication, avant sa lecture en audience publique, de la décision qui est le résultat de la délibération (Rouen, 13 aoijt 1847, D.P. 47. 2. 224; Paris, 24 déc. 1847, D.P. 47. 4. 391). — Mais la loi n'impose le secret qu'à l'égard de la délibération. L'interdiction ne s'étend pas au delà. 11 n'est pas défendu, notamment, de rendre compte d'un fait qui s'est produit dans la salle des délibérations au moment où les jurés ou les juges y étaient réunis, si ce fait ne tenait pas nécessairement à la délibération, bien qu'elle en ait été la cause. Ainsi, dans le cas où un des jurés, par exemple, se serait livré à une voie de lait contre un de ses collègues, ce ne serait pas contrevenir à rart.'39 que d'en rendre compte (Le Poittevi.\, t. 2, n» 992). — Les lois de 18a5 et de 1849 interdisaient , en outre, de publier le nom des jurés, excepté dans le compte rendu de l'audience où le jury avait été constitué. Toute publication faite en dehors de ce compte rendu était considérée comme une menace à l'adresse des jurés désignés. La loi du 29 juill. 1881 n'a pas reproduit cette interdiction.
951. L'infraction prévue par le deuxième alinéa de l'art. 39 peut être réalisée par tous les modes de publication, quels qu'ils soient. Ainsi l'art. 39 serait applicable au fait d'un juré qui rendrait compte oralement dans un lieu public des délibérations auxquelles il a pris part (Le Poittevin, t. 2, n» 994; Barbier, t. 2, n» 752).
952. La peine est l'amende de 100 fr. à 2fKX)fr. prévue par l'art. 39, §4. — Les règles relatives à la compétence et à la poursuite sont les mêmes qu'au cas d'infraction aux dispositions sur Tinterdicttion de rendre compte des débats judiciaires (V. supra, n» 927).
SECT. 3. — De l'interdiction d'ouvrir ou d'annoncer des souscriptions pour le payement de condamnations judiciaires.
963. L'interdiction « d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages -intérêts prononcés par des condamnations judiciaires n a été édictée pour la première fois par l'art. 11 de la loi du 9 sept. 1835. La loi de 1835 ayant été abrogée par le décret du 6 mars 1848. la même interdiction a été de nouveau édictée, dans les mêmes termes, par l'art. .5 de la loi du 27 juill. 1849. Elle a été maintenue,
mais avec une étendue restreinte, par l'art. 40 de la loi du 29 juill. 1881 ; en effet, les lois de 1835 et de 18t9 interdisaient l'ouverture ou l'annonce d'une souscription ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par toute condamnation judiciaire, sans distinguer entre les condamnations au civil et celles émanées d'un juge de répression; au contraire, l'art. 40 de la loi de 1881 laisse en dehors de ses prévisions le cis où la souscription annoncée a été ouverte pour indemniser d'une condamnation civile (D. P. 81. 4. 81, note 5).
954. En premier lieu, ce que prohibe l'art, 40, comme d'ailleurs la législation .intérieure, ce n'est pas la souscription en ellemême, chacun étant libre de disposer à son gré de ses sympathies et de son argent ; c'est la publicité donnée à l'ouverture de la souscription ou à l'annonce de cette ouverture (Rapport de M. Sauzet sur la loi de 1835, R. 315; Rapport de M. Lisbonne, sur la loi de 1881, Celliez et Le Senne, p. 503). .\insi, le premier élément essentiel du délit consiste en ce fait qu'une souscription a été ouverte ou annoncée publiquement. — Mais peu importe par quels moyens cette publicité a été réalisée; il n'est pas nécessaire que ce soit par l'un de ceux qui sont spécitiés dans les art. 23 et 28 de la loi de 1881. .Sous le régime de la loi de 1881, comme sous celui de la loi de 1849, « la prohibition ne concerne pas seulement les journaux et les écrits périodiques, mais bien tout acte patent et notoire, ayant pour but de provoquer les citoyens à indemniser un individu condamné judiciairement » (Cire, de M. Dufaure, ministre de l'Intérieur, 1" aoîit I8i9). .\insi l'art. 40 est applicable au cas où une souscription illégale est ouverte dans un café (Cr. 21 févr. T891, D.P. 91. 1. 445).
955. Il faut que la souscription ouverte ou annoncée ait pour objet d'indemniser un Condamné des amendes, frais et dommagesintérêts prononcés par le jugement de condamnation. Par suite, lorsqu'une souscription ouverte a pour objot de fournir aux frais d'un appel ou d'un pourvoi en cassation, l'annonce de cette souscription ne constitue pas une infraction à l'art. 40. C'est ainsi qu'il avait été jugé sous l'empire de l'art. 11 de la loi du 9 septembre 1835, que l'annonce de souscriptions ouvertes dans le but de faciliter aux prévenus la formation d'un appel, ne constituait pas une infraction à cette disposition (Douai, 23 août 1847, D.P. 47.- 2. 214). — La condamnation doit avoir été prononcée « en matière criminelle ou correctionnelle » (V. supra, n" 953) ; par suite, l'art. 40 cesse d'être applicable, non seulement s'il s'agit d'une condamnation prononcée par une juridiction civile, mais même lorsqu'elle émane d'un tribunal de simple police (Chambéry, 4 déc. 1890, D.P. 91. 1. 445).— .Mais, dès que la condamnation rentre dans la catégorie des peines, soit criminelles, soit correctionnelles, le délit existe, quelle que soit l'infraction qui ait rnotivé son application. Il en est ainsi, par exemple, lorsque la condamnation a été encourue pour exercice illégal de la médecine sans usurpation de titre, bien que ces infractions ne soient frappées que de peines de simple police, ces condamnations étant prononcées par la juridiction correctionnelle (Cr. 21 févr.
956. Peu importe que l'annonce ait été faite d'une façon indirecte (Cr. 26 août 1836, R.316;2 août 1862, D.P. 62. 1. 445; Bourges, 23 févr. 1837, R.3I6). Mais il faut, en ce cas, rechercher très exactement l'intention de l'auteur de la publication ; « Les tribunaux ne doivent pas perdre de vue que la loi n'interdit qu'une chose, le scandale résultant d'une souscription publique, et qu'elle ne défend pas les sympathies » (Le Poittevin, t. 2, n° ICKXj). Ainsi, il a été jugé que ne
constitue pas l'annonce indirecte d'une souscription pulilique, le fait par un autre journal de reproduire un article d'un journal condamné pour délit de presse par lequel ce dernier annonçait la mise en vente de la relation de son procès (Douai, '28juill. 18:i6, et, sur pourvoi, Cr. '26 août 1836, R. 318-1». — \. aussi en ce sens : Trib. Seine, !"■ juin 1870. D.P. 70. 3. 7U).
957. La Cour de cassation a jugé que les tribunaux avaient un pouvoir souverain d'appréciation pour décider si l'article incriminé constitue ou non l'annonce d'une souscription publique (Cr. 26 août 1836, R. 316-1»; le' sept. 1836, R. 316-3° ; 2 août 1862, D.P. 6'2. 1. 445). — Mais ces arrêts remontent à une époque ancienne, et il semble probable que la Cour de cassation ne maintiendrait pas aujourd'hui cette première jurisprudence. En ellot, depuis lors, elle a posé en principe que, si les tribunaux apprécient souverainement l'existence des circonstances de lait, ce n'est que sous son contrôle qu'ils donnent ou refusent laqualilication légale aux faits par eux déclarés constants (Le Poittevin, t. 2, n» 1008).
958. L'intention coupable n'est pas un élément essentiel du délit. Le délit existe dès qu'il est établi que le prévenu a voulu ouvrir ou annoncer une souscription; il n'y a pas à rechercher s'il a agi dans l'intention de protester contre la condamnation ou dans tout autre but.
959. Ce fait constituant un délit, les règles de la complicité et du non-cumul des pemes lui sont applicables. — Il est de la compétence du tribunal de police correctionnelle (art. 45, S 2). La procédure doit être suivie conformément aux dispositions de la loi du 29 juin. 1881. — Ce délit est puni, par l'art. 40, d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 100 à 1000 fr., ou l'une de ces deux peines seulement.
Chap. 6. — Des peines.
§ i". — Pénalités applicables aux infractions de presse.
960. Il n'y a pas lieu de rappeler, au sujet des délits spéciaux de la presse, les principes généraux du droit pénal, applicables en foute matière criminelle à moins qu'il n'y soit expressément dérogé. Noire examen ne doit porter que sur les spécialités des dispositions pénales en matière de presse. — 11 n'y a donc pas à s'occuper des peines principales : il n'est pas dérogé au droit commun. Les peines d'emprisonnement et d'amende prononcées à raison des infractions prévues par la loi de 1881 sont tantôt des peines de simple police, tantôt des peines correctionnelles. Les peines criminelles sont limitées à des faits de complicité. On a, d'ailleurs, en étudiant chaque infraction, indiqué quelle sanction pénale la loi y a attachée.
961. La loi de 1881 n'a prévu spécialement aucune peine accessoire ; les règles de droit commun sont applicables. On rappellera seulement que toute condamnation à l'emprisonnement en niatièje de presse entraine, aux termes de l'art. 2, § 4 et 11, de la loi du 21 nov. 1872, l'incapacité d'être juré pendant cinq ans à dater de l'expiration de la peine, quelle qu'en ait été la durée (V. .hirij, n» 10).
962. 11 reste à examiner comment peuvent être appliquées, en matière de délits oe presse, les peines complémentaires, notamment la conliscalion et l'aflichage et l'insertion de l'arrêt ou du jugement de condamnation.
963. — I. Confiscation. — On verra (V. infra, ch. 4, sect. 1. art. 2, § 1) que la saisie préventive n'est pas admise en matièr* de
presse ; il en résulte qu'en principe la conllscation et la suppression des écrits ou imprimés ne peut être ordonnée. ïoulefois, dans cerlains cas, la saisie peut être opérée à raison d'une dérogation introduite par la loi ; dans ces hypothèses spéciales, la confiscation et la suppression peuvent être ordonnées, ainsi que le déclare l'art. 49, § 4, de la loi du29juill. 1881.
964. La suppression ainsi prévue par l'art. 49, § 4, de la loi de 1881, n;est pas obligatoire, mais simplement facultative pour le juge. Elle ne peut atteindre que les exemplaires de l'écrit délictueux. Son exécution est, d'ailleurs, subordonnée à un fait éventuel , postérieur à la condamnation qui la prononce : la mise en vente, la distribution OH l'exposition-au regard du public de l'écrit condamné (V. supra, n»' 540 et s.).
965. L'art. 49 est au nombre des dispositions qui concernent la poursuite et la répression des crimes et délits déférés à la cour d'assises; et l'art. 60 de la loi de 1881, qui détermine celles de ces dispositions que peuvent appliquer les tribunaux correctionnels, vise l'art. 48, mais non l'art. 49. Une cour d'appel en avait conclu que, dans le cas de dillamation envers des particuliers commise par la voie de la presse, les tribunaux correctionnels ne peuvent ordonner, en vertu de l'art. 49, la saisie et fa destruction des exemplaires contenant les passages visés dans la condamnation (Paris. 13 juin 1888, D.P. 89. 2. 6). Mais cette interprétation rigoureuse n'a pas été admise parla Cour de cassation, qui décide que « la référence à l'art. 48 formulée par l'art. 60 n'exclut pas, en matière correctionnelle, l'application de l'art. 49 de la même loi » (Cr. 13 juin 1891, D.P. 92. 1. 77; 17 juin 1892, D.P. 93. 1. 130). Il résulte, en effet, des travaux préparatoires que les dispositions de l'art. 49 sont générales et s'appliquent devant toutes les juridictions.
966. — n. Affichage et insertion. — En vertu de l'art. 11 de la loi du 9 juin 1819, les éditeurs d'un journal ou d'un écrit périodique étaient tenus d'insérer, dans l'une des feuilles ou livraisons paraissant dans le mois du jugement ou de l'arrêt intervenu contre eux, un extrait contenant les motifs et le dispositif de ce jugement ou de cet arrêt. Celte disposition se complétait par celle de l'art. 26 de la même loi, aux termes de laquelle, au cas de condamnation pour crimes ou délits de publication, l'impression ou l'affichage de l'arrêt pourraient être ordonnés aux frais du condamné. — Ces deux articles ont été abrogés par l'art. 68 de la loi du 29 juin. 1881. Par suite, sous le régime actuel de la presse, l'alfichage et l'impression du jugement, ayant cessé de constituer une peine complémentaire, ne peuvent plus être ordonnés, comme en toute autre matière, que sur les conclusions de la partie lésée, à titre de réparation civile ou comme supplément de dommages-intérêts.
§ 2. — Des circonstances qui peuvent influer sur la criminalité.
A. — Causes d'aggravation.
967. — L Récidive. — L'art. 63, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 porte : « L'aggra- Vdtion des peines résultant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi. » — Cette expression infractions embrasse tous les crimes, délits et contraventions prévus par la loi sur la lilierlé de la presse.
968. A cette règle il n'existe aucune exception pour les crimes et délits. Mais ceitiines dérogations ont été admises par divers articles de la loi de 1881 pour plusieurs des infractions punies de peines de simple police. Ainsi, bien qu'en principe une amende soit seulement encourue, la peine
de l'emprisonnement peut être prononcée, si dans les douze mois précédents le prévenu a été condamné pour l'une des contraventions prévues par les art. 2, 4 et 15 de la loi de 1881. De même, aux termes de l'arl. 21, § 1, le colporteur ou distributeur qui n'a pas fait la déclaration préalable ou qui n'a pas présenté son récépissé est puni d'une amende et peut l'être en outre d'un emprisonnement; en cas de récidive, l'emprisonnement est nécessairement prononcé (art. 21, § 3).
969. La disposition exceptionnelle de l'art. 63 produit son effet, d'après les termes mêmes dans lesquels cet article est rédigé, non seulement dans l'hypothèse où les deux condamnations qui, d'après le droit commun, donneraient lieu à l'aggravation de peine résultant de la récidive, sont encourues toutes deux en vertu de la loi sur la presse, mais encore quand l'une des condamnations a été prononcée pour un délit de droit commun et que l'autre a eu lieu pour délit de presse.
970. — IL Non-cumul des peines. — L'art. 63, §2, de la loi du 29 juill. 1881 reproduit la disposition du C. d'instr., qui porte qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, les peines ne se cumuleront pas(Cr. 28 juin 1890, Bull, cr., n» 142 ; 8 sept. 1892, D.P. 94. 1. 29). — Il en résulte que, conformément au droit commun : ... 1" la règle du non-cumul n'est pas applicable aux peines prononcées pour des contraventions de simple police (Cr. 9 janv. 1890, D.P. 90. 1. 239); ... 2" La règle du non-cumul au contraire s'étend à toute infraction, même purement matérielle, lorsque la peine excède le taux des peines de simple police. — 11 est certain, par suite, que la règle du noncumul s'applique à toutes les infractions au régime de la presse et de l'imprimerie punies de peines correctionnelles (Paris, 4 juin 1894, Sir. 95. 2. 7). C'est par suite d'un oubli des principes de la matière que quelques décisions avaient été rendues en sens contraire (Trib. civ. Seine, 8 juin 1882, Le Droit, 9 juin 1882; 31 janv. 1883, Gaz. des trib., l" févr. 1883).
B. — Excuses et circonslaiices atténuantes.
971. — 1° Excuses. — Les règles relatives aux mineurs de treize ans et aux mineurs de dix-huit ans, tracées par les art. 66 à 69 C. pén. et par la loi du 22 juill. 1912, s'appliquent purement et simplement, quand l'infraction est prévue par la loi sur la presse. — Il semble certain, depuis la loi du 22 juill. 1912, que les délits commis par les mineurs qui, conformément à la loi du 29 juill. 1881, seraient de la compétence de la cour d'assises, doivent être jugés par le tribunal pour enfants et adolescents. Antérieurement à cette loi, on devait admettre la compétence de la cour d'assises, à l'exclusion de celle du tribunal correctionnel, l'art. 68 C. pén. ne paraissant pas applicable en matière de délits de presse (Gajîraud, Dr. pén., t. 1, n» 245, p. 464; Le Poittevin, t. 3, n» 1581).
972. L'excuse de provocation est admise et a le caractère d'une excuse absolutoire, mais seulement dans les cas d'injures publiques envers un particulier et d'injux'es non publiques (V. supra, n»» 841 et s.).
973. — 2» Circonstances atténuantes. — Aux termes de l'art. 64 de la loi du 29 juill. 1881, l'art. 463 C. pén. est applicable « dans tous les cas » prévus par cette loi. Il résulte de ce texte que le bénéfice des circonstances atténuantes peut être accordé à toute infraction prévue par la loi sur la presse, même aux contraventions de simple police. D'ailleuri, le rapporteur de la Chambre des députés, M. Lisbonne, a donné à cet égard des précisions qui ne laissent aucun doute sur la portée de l'expression « dans tous les cas it (D.P. 81. 4. 87, note 4).
974. Lorsque la déclaration de circonstances atténuantes porte sur un crime, la peine à appliquer, par l'effet de l'atténuation qui en résulte, est graduée par l'art. 463 C. pén. Le juge est alors obligé de se conformer à cette gradation de pénalités (D.P. 81. 4. 87, note 4 .
975. A la différence du cas où la condamnation prononcée est une peine afllictive ou infamante, lorsque la peine est une peine correctionnelle ou de simple police, l'art. 463 n'oblige pas le juge à la graduer. En droit commun, l'admission de circonstances atténuantes permetaujuge de substituerlamende à l'emprisonnement ; mais celui-ci n y est pas tenu, c'est pour lui une simple faculté. Il peut de plus continuer à se mouvoir à son gré entre le minimum et le maximum de la peine, sous la seule condition de ne pas atteindre le maximum. De telle sorte que la cour d'assises ou le tribunal correctionnel ou de simple police auraient pu prononcer une condamnation pour laquelle il n'est tenu en fait aucun compte de la déclaration de circonstances atténuantes. C'est pour faire disparaître cette anomalie que fart. 64 de la loi du 29 juill. 1881 spécilie que. lorsqu'il v a lieu de faire application de l'art. 463 C.'pén., la peine prononcée ne peut excéder la moitié de la peine édictée par la loi. —Cette disposition a été empruntée à l'art. 23 de la loi du 23 juill. 1849 qui. après avoir rendu l'art. 463 C. pén. applicable aux nouveaux délits qui y étaient prévus, ajoutait : « Lorsqu'en matière de délit, le jury aura déclaré l'existence de circonstances' atténuantes, la peine ne s'élèvera jamais au-dessus de la moitié du maximum déterminé par la loi. » Par suite, l'expression « moitié de la peine n qui figure dans l'art. 64 de la loi de 1881 signifie : moitié du maximum déterminé par l'article applicable (Cr. 25 avr. 1891, U.P. 91. 5. 420. - Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1585; B.4rbier, t. 2, n» 1007).
TIT. 4. — DE LA POURSUITE DES CRIMES, DÉLITS ET CONTRAVENTIONS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE MOYEN DE PU- BLICATION.
Chap. 1". — Des actions que font naître les crimes, délits et contraventions commis par les divers moyens de publication.
SECT. 1". — Exercice de l'action publique et de l'action civile.
Art. 1". — Exercice de l'action
PlRl.IiJlE.
§ i". — Action publique exercée d'office conformément aux principes généraux.
976. L'action publique est celle qui naît d'une infraction quelconque et qui a pour objet de faire appliquer à l'auteur de cette infraction la peine prévue parla lui (\. Action publique, n» 1). Le ministère public exerce l'action publique et, en principe, son droit de poursuivre d'office la répression des crimes, délits et contraventions est indépendant de la plainte de la partie lésée (V. Action publique, n» 25). — S'inspirant de la loi du 26 mai 1819, le législateur de 1881 a maintenu cette règle pour les infractions en matière de presse et, comme on va le voir, il n'v a apporté que de rares exceptions.
977. En ellet, l'art. 47 de la loi du 29 juill. 1881 dispose que la poursuite des crimes commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication aura lieu d'ofQce et à
la requête du ministère public et qu'il en sera de même pour la poursuite des délits qui sont de la compétence de la cour d'assises, sauf dans les cas qu'il spécifie. L'art. 60 porte que « la poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu (sauf dans trois cas où il s'agit de délits) conformément aux dispositions du chap. 2 du titre 1" du livre 2 C. instr. Or, aux termes de l'art. 182 C. instr., le tribunal est saisi, en matière correctionnelle, des délits de sa compétence, » dans tous les cas, par le procureur de la République »'. — De la combinaison des art. il et tîO, il résulte donc que le ministère public a le droit d'agir d'office, en cour d'assises et devant les tribunaux de police correctionnelle et de simple police, dans tous les cas. sauf dans ceux où exceptionnellement une restriction a été apportée par une disposition expresse de la loi.
978. Le procureur de la République a donc qualité pour poursuivre d'office : ... 1° les crimes prévus par la loi du 29 juill. 1881 , c'est-à-dire les crimes de provocation suivie d'etïet à toute action qualifiée crime ou délit; ... 2° Tous les délits de la compétence de la cour d'assises, sauf ceux spécifiés dans l'art. 47-1°, 2», 3» et 4" (V. infra, n« 980); ...3» Tous les délits de la compétence du tribunal correctionnel, sauf ceux qui sont spécifiés dans l'art. 60-1» et 2" (V. infra, n» 983). — C'est ainsi que le procureur de la République peut poursuivre d'office, sans plainte préalable du ministre de la Guerre, un délit de provocation à des militaires pour les détourner de leurs devoirs (Cr. 8 janv. 1892, D.P. 92. 1. 629).
979. En matière de simple police, le ministère public près cette juridiction a le droit d'agir d'office dans tous les cas ; aucune exception ne figure dans l'art. (iO de la loi. — Toutefois la question s'est posée de savoir si ce principe s'applique aux contraventions d'injures non publiques. Sous le régime de la loi du 26 mai 1819, on discutait la question de savoir si Cette règle ne devait pas soulfrir une exception relativement à la contravention d'injure non publique et aux diffamations non publiques qui, ne constituant pas un délit, se confondaient avec la contravention d'injure et étaient punissables comme telles. La poursuite de cette contravention n'était-elle pas suboidoiinée. comme l'était la poursuite des délits de dill'amation et d'injure, à la plainte de la personne intéressée '? La Cour de cassation, après avoir résolu négativement la question [Cr. 19 sept. 1856. D.P. 56. 1. 419). avait plus lard jugé qu'une plainte de la partie lésée était indispensable pour mettre en mouvement l'action publique (Cr. 22 avr. 1864, D.P. 64. 1. 400;. Mais cette solution ne peut plus être actuellement admise. En effet, les termes de l'art. 60 sont formels : la poursuite doit être exercée conformément aux règles du Code d'instr., aussi bien en matière de simple police que devant les tribunaux correctionnels, « sauf les modifications suivantes », ajoute cet article. Or, aucune des modifications qui suivent ne concerne les contraventions de simple police. Celle qui consiste à subordonner l'action du ministère public à la plainte de la partie lésée, en matière de diffamation ou d'injure envers des particuliers, ne vise que les délits prévus par l'art. 32 et l'art. 33, § 2, sans viser également le paragraphe 3 du même article ; il en résulte clairement que l'art. 60 n'a entendu subordonner à la condition exceptionnelle de la plainte préalable que l'action publique exercée devant les tribunaux correctionnels à raison des délits prévus dans les deux premières dispositions, et qu'il a maintenu affranchie de cette condition l'action publique intentée devant les tribunaux de simple police, à raison de la
contravention prévue dans la troisième (D.P. 81. 4. 86. - Conf. : Le Poittevxn, t. 3, n' 1242; B.\pbier, t. 2, n» 995. — Y. toutefois en sens contraire : Trib. pol. Yvetot, 18 mars 1882, Monit. des juges de paix, 18^, p. 207).
§ 2. — Cas exceptionnels où l'exercice de l'aclion publique est subordonné à une plainte préalable.
A. — DélerminaUon des cas dans lesquels une plainte est e.vigée.
980. Aux termes de l'art. 47 de la loi du 29 juill. 1881 une plainte préalable est exigée d'abord dans le cas d'injure ou de diffamation : ... 1» envers les cours et tribunaux des armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, c'est-à-dire envers l'un des corps ou des collectivités énumérés dans l'art. 30 (V. supra, n^s 749 et s. ) ; ... 2° Envers un ou plusieurs membres du Sénat ou de la Chambre des députés fart. 31); ... 3» Envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité autres que les ministres, et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public (art. 31). — Puis l'art. 47 soumet lexercice de l'action publique au dépôt d'une plainte au cas de diffamation envers un juré ou un témoin à raison de sa déposition (art. 31). — Dans tous ces cas, la poursuite doit être exercée devant la cour d'assises.
981. Il y a lieu de remarquer qu'une plainte préalable n'est pas exigée et que la poursuite peut être toujours exercée d'office sans avoir été provoquée par les intéressés, au cas : ... 1» d'offense envers le Président de la République (art. 26); ... 2° De diffamation ou d'injure envers un ministre (art. 31). — En effet, l'art. 26 qui réprime l'olfense envers le Président de la République n'est pas au nombre des textes visés par l'art. 47 pour l'application desquels il apporte une dérogation au droit d'action du ministère public. Quant aux ministres, l'art. 47 déclare expressément que, s'il exige une plainte préalable au cas de diffamation ou d'injure envers un dépositaire de l'autorité publique, il fait exception en ce qui concerne les ministres.
982. .K l'égard de toutes les personnes énumérées dans l'art. 31 , sauf les jurés et les témoins, une plainte préalable est exigée, aussi bien au cas où le fait a le caractère d'une injure, que dans celui où il constitue une diffamation; mais, en ce qui concerne les jurés et les témoins, l'art. 47 n'appoiie d'exception au droit d'action du ministère public que s'il s'agit d'une diffamation. — On a soutenu que. si l'art. 47-1' porte : « Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'art. 31 ... », il n'y a là qu'une simple erreur de rédaction et que l'esprit de la loi et les travaux préparatoires exigent une plainte préalable même au cas d'injures (Fabregiettes. t. 1, n" 106, p. 421 ; Lajr. Revue critique, 1885. p. 424j. Mais cette interprétation ne saurait être admise : d'une part, rien ne prouve que le mot injure n'ait pas été intentionnellement retranché; d'autre part, quand un texte, qui crée une exception, est clair et précis, on ne saurait en étendre les dispositions et surtout le modifier, sous prétexte que telle a été l'intention probable du législateur ( Le l'oiiTEviN, t. 3. n" 1241 ; Barbier, t. 2, n''863 .
983. L'art. 60 de la loi du 29 juiU. 1881 subordonne la poursuite devant le tribunal de police correctionnelle au dépôt préalable d'une plainte dans le cas : ... 1» d'offense envers les chefs d'Etats ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers (art. 36 et 37); ... 2» De diffamation ou d'injures publiques envers les particuliers (art. 32 et 33, ,^ 2). — Dans tous les cas où une plainte préalable est exigée, il j a nullité, si l'action
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publique est exercée sans que celte formalité préalable ait été remplie. Cette nullité est iltirilre public et peut être soulevée en tout élat lie cause, même devant la Cour de cassation (Cr. 20 avr. 1867, D.P. 67. 1. 4C-2 ; 11 déc. J'J13, Bull. Cf., n» 543).
B. — De qui doit émauer la plainte.
984. — 1» Cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'arl. 30. — l>'art. 47-1» porto que, dans le cas d'injure ou de dillamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiques en l'art. liO, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les |)oursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée {îénérale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève.
985. l.a règle est précise : il faut distinguer suivant que le corps a ou n'a pas d'assemblées générales. — S'il a des assemblées générales, les poursuites ne peuvent être exercées que sur le vu d'une délibération prise par ce corps en assemblée générale et requérant ces poursuites. L'art. 47-1» a reproduit sur ce point la règle qu'avait établie l'art. 4 de la loi du 2l3 mai 1819, et qui, supprimée en 18-2'2, avait été rétablie par la loi du 8 oct. 1830. — Le mode de procéder ainsi lixé doit être rigoureusement suivi. On ne pourrait donc, à peine de nullité, substituer à la délibération prise en assemblée générale, une plainte collective signée individuellement par chacun des membres du corps. C'est ce qui avait été jugé sous le régime de la loi de 1819 ( Cr. 3 août 1850, D.P. 50. 5. SSC)), et cette décision a conservé toute sa valeur.
986. Si, au contraire, le corps n'a pas d'assemblées générales, il est évident qu'aucune délibération ne peut être prise. Le cas n'avait pas été prévu par la loi de 1819; mais la jurisprudence avait admis que les chefs des administrations publiques représentaient les membres et les agents de leurs administrations, lorsqu'ils portaient plainte des diffamations et injures commises envers ces derniers, alors qu'ils n'étaient ni nommés, ni formellement et individuellement désignés (Cr. 16 juin 1832, R. 10ti2: 3 janv. 1861, D.P. 61. 1. 142). La loi de 1881 a l'ait disparaître cette lacune de la législation antérieure. Si une délibération peut être prise dans les termes de l'art. 47-1», ce même article dispose que la poursuite aura litu « sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève ». Le chef de corps et le ministre compétent ont donc l'un et l'autre qualité pour rendre plainte et ils exercent ce droit concurremment.
987. .Ainsi, pour déterminer la forme suivant laquelle les poursuites seront requises, il faut d'abord rechercher si le corps dilVamé ou injurié a ou n'a pas d'assemblées générales.
988. Le Conseil d'Etat, la Cour de cassation et la Cour des comptes, le Tribunal des conllils, les cours d'appel, les conseils de préfecture, les tribunaux civils de première instance et les tribunaux de commerce ont, en vertu des lois et règlements, des assemblées générales. — Par suite, aucune difliculté n'existe quand la diffamation ou l'injure est dirigée contre un tribunal : les poursuites doivent être requises par une délibération prise dans les conditions spécifiées par l'art. 47-1».
989. Les difficultés ne naissent qu'au cas où il s'agit de juridictions dont la composition n'est pas tixe, qui n'ont pas un service continu et ne se réunissent que lorsqu'elles sont spécialement convoquées, soit périodiquement à des époques déterminées, comme les cours d'assises, soit, comme les conseils de guerre, lorsque des affaires sont en état de leur être soumises.
Si le conseil de guerre ou ta cour
d'assises siège au moment où se produit la diffamation ou l'injure, il est certain que ce conseil de guerre ou cette cour qui, à ce moment, .se trouve réuni, forme une assemblée géuér.ile qui a qualité pour prendre la délibération requérant les poursuites. Mais en est-il encore de même, si le conseil de guerre a achevé sa missiou, ayant jugé toutes les affaires pour lesquelles il avait été réuni, ou si la sebsion do la cour d'assises a pris lin'.'
991. La question s'est posée en ce qui concerne les conseils de guerre. La Cour de cassation a décidé que les conseils de guerre constituent des juridictions permanentes dans leurs circonscriptions militaires, et que l'assemblée générale qui doit porter plainte conformément à l'art. 47-1» est constituée par le conseil de guerre lui- même légalement réuni. — On a objecté qu'un conseil de guerre ne peut se réunir sur la simple convocation de son président ou sur la demande de ses membres et qu'un ordre du général commandant la région est indispensable. La Cour de cassation a répondu qu'il appartient à l'autorité militaire supérieure de convoquer un conseil de guerre pour délibérer sur la question de savoir s'il y a lieu de porter plainte, comme elle, convoque pour juger. En conséquence, elle a décidé qu'un coiiseil de guerre ne peut pas être engagé dans une poursuite en diffamation sans sa plainte personnelle, préalable et précédée des solennités prescrites par la !oi(Cr. 2 avr. 1898, avec le rapport de M. le cons. Chambareaud, D.P. 98. 1. 470. — Kn ce sens : Cr. 7 avr. 1900, D.P. 1902. 1. 332). — Mais cette interprétation est contestée en doctrine et l'on soutient que, si un conseil de guerre, tant qu'il est réellement en fonctions, doit être considéré comme ayant une assemblée générale, il en est autrement lorsqu'il n'est plus eu fonctions au moment où les poursuites doivent être demandées (DiicROCQ, Traité de droit adniin., t. 3, n» 1192; Le Poittiîvin, t. 3, n» 1246. — En sens contraire : Eabreguettes, t. 1, n» 106, p. 417). — Quelle que soit la solution adoptée, eile doit être la même pour les cours d'assises que pour les conseils de guerre.
992. La Cour de cassation a jugé qu'un conseil de revision pour le recrutement de l'armée, qui est encore en fonctions au moment où se produit la diffamation, a qualité pour se réunir en assemblée générale et pour requérir des poursuites (Cr. 13 août 1874, D.P. 75. 1 . 41). — Mais la solution parait devoir être différente si , au moment où les poursuites sont demandées, le conseil de revision n'est plus en fonctions : sa mission est remplie; il est dissous et ne peut plus se réunir. C'est donc au ministre dont il relève, c'est-à-dire au ministre de l'Intérieur, qu'il appartiendrait de porter plainte (DuciïocQ, op. cit., t. 3, n» 1193; Le Puittevin, t. 3, n» 1247. — En sens contraire ; I'Abreglettes, t. 1 , n» 106, p. 410 1. La Cour de cassation n'a pas eu à se prononcer sur cette question ; il n'est pas certain qu'elle étendrait aux conseils de revision sa jurisprudence relative aux conseils de guerre ; en effet, les deux situations sont loin d'être identiques.
993. 11 est certain, au contraire, qu'une délibération en assemblée générale peut toujours être prise par un conseil général ou d'arrondissemeni, par un conseil municipal, par le conseil supérieur de l'Instruction publique, par un conseil académique, par une université ou une faculté de l'ttat (Cr. 27 févr. 1885, D.P. 85. 1. 336), par une chambre de commerce, etc.
994. Les aiiitées de terre et de mer forment, non pas un corps constitué, mais une classe de citoyens ; il est évident dés lors qu'au cas où elles sont l'objet d'imputations diffamatoires ou injurieuses, la pour-
suite doit être exercée sur la plainte du ministre de la Guerre ou du ministre de la Marine, suivant que les attaques ontétéilirigées contre l'armée de terre ou contre l'armée de mer, ils sont à la fois les chefs des armées et les ministres compétents. — 11 y a lieu de remarquer que, lorsque la diffamation atteint non individuellement, mais en bloc, des formations militaires ou des services de l'armée, elle doit être considérée comme dirigée contre l'armée elle-même, et la poursuite est exercée sur la plainte du ministre de la Guerre. 11 en est ainsi, notamment, lorsqu'une injure vise tous les conseils de guerre en bloc et sans en désigner aucun d'une manière quelconque (Cr. 7 avr. 1900, D.P. 19IJ2. 1. 332). — Si une formation militaire déterminée, par exemple telle division ou tel régiment, a été directement visée, la plainte peut être faite indifféremment soit par le chef de corps (général de division, colonel), soit par le ministre de la liuerre.
995. Quant aux administra tiens pu hliijues, à raison de leur nature et des conditions de leur fonctionnement, elles ne peuvent avoir d'assemblées générales pouvant prendre des délibérations aux lins de poursuites. Le ministère public doit donc agir sur la plainte, soit du chef de cette admnlstratlon (Cr. 16 juin 1832, R. 1062 ; 3 janv. 1861, D.P. 61 1. 142), soit du ministre dont celle-ci relève. — Il a été jugé, en ce sens, que la plainte est régulièrement portée : ... par le préfet de police, au cas de diffamation contre les agents de ce service qui n'avaient été ni nommés, ni individuellement désignés (Cr. 16 juin 1832, précité); ... Par le maire, considéré comme chef de la police municipale, au cas d'imputations dillamatoires envers tous les agents de police de la ville (Cr. 17 août I.Si'.l. />'«;;. cr., n» 210).
996. 11 y a lieu de remarquer que, si le corps n'a pas été lui-même attaqué et que les attaques n'aient été dirigées que contre certains de ses membres, il n'a pas qualité pour requérir des poursuites. Ainsi une faculté n'a pas qualité pour demander que des poursuites soient exercées à raison de diffamations commises envers les membres d'un jury de concours, alors que quelques professeurs seulement de la faculté liguraient dans ce jury, qui comprenait en outre des magistrats et des jurisconsultes (Toulouse, 31 juill. 1823, R. 1107).
997. — 2° Sénateurs et députés. — Aux termes de l'art. 47-2», dans le cas d'injure ou de diffamation envers les membres de l'une ou de l'autre Chambre, « la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées. »
998. — 3» Fonctionnaires et pei-sonnes chargées d'un seruice public. — Si l'injure ou la diffamation est dirigée envers un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique (autre qu'un ministre) ou un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, l'art. 47-3» décide que o la poursuite aura lieu soit sur leur plainte, .soit, d'ollice, sur la plainte du ministre dont ils relèvent ».
999. — 4» .Turé ou témoin. — Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, la poursuite ne peut être exercée que sur la plainte de ce juré ou de ce témoin
1000. — 5" Chefs d'Eints ou agents dililonmliiiues étrangers. — Dans les cas d'offense envers les chefs d'Etats ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, l'art. 60-1» porte que u la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'oflice, sur leur demande adressée au ministre des Affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la Justice ». — Il ne paraît pas indispensable que la plainte soit signée par le chef d'Etat lui-même; elle pourrait être rédigée, signée et remise par l'ambassadeur ou le
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ministre qui le représente, mais à la condition qu'il soit spécitié que cet agent diplomatique agit au nom du chef de l'Etat et sur son ordre (Le Poittevin, t. 3, n» 1-256). — Ce qui est eiifré, à peine de nullité, c'est que la demande de poursuites soit remise au garde des sceaux, par l'intermédiaire du ministre des AITaires étrangères. Par suite, est nulle la poursuite exercée à la requête du ministère public qui a été directement saisi de la plainte d'un souverain étranger et a directement requis une information (Cr. 22 nov. 191'2, Journ. des parq., 191."i. 2. 172; Paris, 25 mars 1912, ibid., 1912. 2. 59 I.
1001. — 6» Simplei particuliers. — Dans le cas de dilTamalion (art. 32) ou d'injure publique (art. 33. § 2) envers des particuliers, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte de la personne dill'amée ou injuriée. — Cette expression itarliculiers comprend les collectivités qui, ne rentrant pas dans les prévisions du l'art. 30, ne peuvent être considérées que comme des personnes privées ou comme des réunions de personnes privées, suivant que ces collectivités constituent ou non des personnes morales.
C. — Conditions d'exercice du droit de plainte
1002. 11 faut tout d'abord distinguer suivant que la dilTamation ou l'injure s'adresse individuellement à une personne ou qu'elle vise une collectivité ou certains membres d'une collectivité.
1003. Si la diffamation ou l'injure est dirigée contre une personne déterminée, celle-ci a le droit de porter plainte, à la condition qu elle soit suffisamment désignée par le propos ou l'écrit incriminé (Y. supra, H" 718 et s.).
1004. Si la diCTamation ou l'injure atteint une collectivité, une première distinction s'impose : il faut rechercher si cette collectivité est ou n'est pas l'une de celles qui sont énumérées dans l'art. 30. — Si la réponse est affirmative, il y a lieu d'appliquer les règles posées par l'art. 47-1° (V. supra, D' 984 et s. I ; si la réponse est négative, il faut, pour déterminer par qui la plainte pourra être faite au nom de cette collectivité, se conformer aux régies générales sur lexercice des actions qui appartiennent aux êtres collectifs (Y. Action. n<" 101 et s.).
1005. Il faut donc distinguer suivant que la collectivité constitue ou non une personne morale. — Dans le premier cas, la plainte peut être portée en son nom par ceux qui ont le droit de la représenter en justice. Ainsi, en cas de dillamation ou d'injure envers une société commerciale, la plainte peut être formée par son gérant, si la société est en nom c&llectif, ou par ses administrateurs, si elle est aiionvme (Trib. corr. Seine, 3 jauv. 1SC«, D.P. 68. 3. 23). De même si, comme parait l'admettre la jurisprudence dans son dernier état, les sociétés civiles ont la qualité de personnes morales, le droit de pl.iinte appartient à la personne qui est investie du droit de les représenter en justice, il a été jugé, il est vrai, qu'au cas de dilTamation envers une société d'assui-ances mutuelles, la plainte ne peut émaner que dt ses membres agissant cliacun en leur nom personnel (Cr. 21 juill. 1854, D.P. 55. 1. 41); mais il y a lieu de remarquer que cet arrêt est antérieur à l'époque où a commencé l'évululion qui s'est prmluite dans la jurisprudence sur le caraclère des sociétés civdes (Le I'oittevin, t. 3, u» \'2^i9). Dans tous les cas. aucun doute n'existe en ce qui concerne les sociétés minières, l'art. 8 de la loi du 21 avr. 1810 leur ayant reconnu expressément la personnalité civile. — De même encore, la plainte peut être formée, lorsque la ilillumation ou l'injure est dirigée : ... contre 1 enlreprùie uieme d'un journal , par
le gérant de ce journal, bien que celui-ci n'ait pas été personnellement visé (Trib. Seine, 11 mai IS42, Gaz. des trib., 12 mai 1842); ... Contre l'ordre des avocats près une cour ou un tribunal, par le bâtonnier de l'ordre (Chambéry, 20 juill. 1872, D.P. 73.
2. 9); ... Contre la chambre des avoués près un tribunal, par le président et le svndic de cette chambre (Cr. 7 août 1908, motifs, Bull, cr., n» 350).
1006. S'agit-il au contraire d'une réunion qui ne forme pas un être moral et n'a pas, comme telle, une existence légale lui permettant d'ester en justice, la plainte ne peut émaner que de ses membres agissant en leur nom personnel (Rennes, 15 févr. 1838, H. 1124; Douai, 1" mars 1831, R. 1075; Bourges, 17 juin 1897, Le Droit, 11 juill. 1897; Trib. Seine, 3 janv. 1808, D.P. 68.
3. 23). — Mais les personnes composant la collectivité ont-elles toutes indistinctement le droit de plainte'? Pour résoudre la question, il suflit d'appliquer le principe d'après lequel la désignation de la personne visée par l'imputation diQamaloire ou injurieuse constitue un élément essentiel du délit. Si donc la dilTamation ou l'injure ont atteint toutes les personnes composant la collectivité, chacune d'elles peut inconiestablemeul user, en son nom personnel, du droit de plainte (Cr. 25 août 1876, Bull, cr., n- 196; Trib. Gien. 29 avr. 1891, Gaz. Pal., 91. 2. sup|d. 13. — V. aussi en ce sens les arrêts suivants rendus à l'égard de membres du clergé et de conizréu'atio'ns religieuses : Cr. 6 sept. 1900, DJ'. "1902. 1. 62; 21 déc. 1900, D.P. V.KrI. 1. 62; 20 avr. 1905, Bull, cr., n» 2(i5). Si, au contraire, certaines personnes suffisamment désignées ont été atteintes, à elles seules appartient évidemment le droit de plainte. C'est aux juges du fait qu'il appartient de constater souverainement, d'après les circonstances de la cause, quelles sont les personnes qui ont été dillamées ou injuriées, lorsque celles-ci n'ont pas été nomui'Hient désignées iCr. 10 mai
1900, D.P. J9"2. 1. -240: 13 juill. 190O, D.P.
1901. 1. 376: 21 déc. 1900, précité).
1007. Entin un dernier cas reste à examiner : celui où l'imputation ne s'adresse qu'à certains membres de la collectivité, sans qu'il soit possible de déterminer quels sont ceux qui sont ainsi visés. — La jurisprudence admet en principe que le soupçon planant sur tous, tous ont qualité pour en demander réparation et pour porter plainte (Cr. 29 janv. 1875, D.P. 75. 1. 393; 16 août 1879, D.P. 80. 1. 144; Toulouse, 21 juill. 1881, S. 814). Mais une restriction résulte de ce que, en vertu des principes généraux, le plaignant doit, non seulement avoir été suflisam ment désigné, mais encore avoir éprouvé une lésion personnelle. Or cette lésion personnelle n'existe plus, quand elle est tellement dispersée et dillùse qu'elle est, en quelque sorte, insaisissable (Trib. Seine, 3 juill. 1901, Le Droit, 17 juill. 1901. — V. aussi : Bourges, 17 juin 1897, Le Droit, 11 juill. 1897).
1008. Au cas où le fait diCTamatoire ou injurieux est imputé, non à la collectivité qui jouit de la personnalité civile, mais à un ou plusieurs de ses membres, la plainte ne peut être formée que par les intéressés; elle ne saurait l'être par le mandataire légal de la collectivité iCr. 7 août 1908, Bull, cr., w 'SMj. — Si. au contraire, limputation est de telle nature qu'elle atteint la collectivité, abstraction faite des membres qui la ruuiposeiil, la plainte doit être faite par la personne morale ; chacun des membres est sans qualité pour se plaindre individuellement (Cr. 13 juUl. IbOO, D.P. 1901. 1. 376: 15 févr. 1901, D.P. 19tr2. 1. 62).
1009. Si la personne dilTamée eu injuriée n'est pas maîtresse de ses droits, l'action publique peut être mise en mouvement sur
la plainte de son représentant légal. Ainsi la père de l'enfant mineur a le droit de porter plainte à raison de la dilTamation ou de l'injure commise envers son enfant iTrib. Seine, 28 juill. 1876, Gaz. des trib., 29'juill. 1876). De même, le tuteur d'un mitieur ou d'un interdit dilJamé ou injurié a qualité pour porter plainte en son nom. — Toutefois l'intervention du représentant de l'incapable n'est pas toujours indispensable. Si . au cas de diffamation ou d'injure, il est néce saire que la partie plaignante soit maîtresse de ses droits lorsqu'elle se porte partie civile, il n'en est pas de même quand elle se borne à dénoncer le fait dillamaloire ou injurieux dont elle a été l'objet, et à demander qu il soit poursuivi et réprimé, sauf au ministère public à apprécier s'il y a lieu' d'intenter la poursuite. Le mineur où l'interdit peut donc valablement porter plainte lui-même (Cr.
5 févr. 1857, D.P. 57. 1. 109).
1010. Lorsque la dilTamation ou l'injure a été commise à l'égard d'une femme mariée, celle-ci peut porter régulièrement plainte sans l'assistance de soninari; car ce n'est pas là ester en justice et. par suite, la plénitude île la capacité n'est pas exigée iQf 30 juin 1808, Bull, cr., n» 138). — Uuant au mari, il a incontestablement le droit de former la plainte en son nom personnel tomes les fois que la dilTamation ou l'injure dipjf;,-.e contre sa femme est de nature à l'atteindre lui-même dans son propre honneur ou dans sa considération i Cr. 14 eermin. an 13 R 1087: 20 oct. 18-20, R. 1120). Mais en est-il de même si sa femme seule a été atteinte? La question est discutée ; elle paraît cependant devoir, à raison des dispositions de l'art. 1428 C. civ., se résoudre par l'aflirmative (Cr. 23 mars 1866, D.P. 67. 1. 129. — Conf • Chassan, t. 2, no 1162; Le Poittevin, t. 3^ n» 1264; Barbier, t. 2, n» 864; Fahre- GUETTES, t. 1, n» 105, p. 412. — Cnnira ■ Trib. RuUec, 30 oct. 1902, La Loi, 13 janv. 1903). . ••
1011. Tn étranger a incontestablement le droit de porter plainte à raison des diffamations ou injures qui lui sont adressées (Cr. 12 févr. 1885, D.P. 85. 1. 432i. En ce cas, et tant qu'il ne se constitue pas partie civile au procès, il n'a pas évidemment à fournir de caution judicatum solvi (Le Poittevin. t. 3, n» 12a5i.
1012. Le droit de porter plainte pour diffamation ou pour injure envers un individu qui est décédé postérieurement à la perpétration du délit n'est pas transmissible à ses héritiers : il s'agit, en effet, d'un de ces droits qui sont exclusivement attachés à la personne de celui au protit de qui ils se sont ouverts : « Celui qui est mort sans se plaindre est censé par son silence avoir remis l'offense qui lui a été faite „ JoissE, Instr. cr., t. 1, p. 589). On a vu I supra, n" 850 et s.) dans quelles conditions les héritiers peuvent poursuivre les diffamations et les injures envers la mémoire de leur auteur.
D. — Formes des délibérations et des plaintes.
1013. A la différence de la loi du 20 mai 1819 dont l'art. 6 exigeait que la plainte articulât et qualifi.'it les faits diDamatoires, la loi du 29 juill. 1881 n'a soumis la délibération dii corps ou la plainte de la personne dilTamée ou injuriée à aucune forme spéciale (Cr. 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89; lîordeaux, 29 avr. 1891. Sir. 91. 2. 153; Paris, 28 juin 1895, Sir. 97. 2. 761.
1014. S'il s'agit d une délibération, il faut et il sul'lit : 1» que de ses termes résulte la preuve qu'elle a été prise en assemblée générale: 2" qu'elle requière des poursuites. — Une double reniarque s'imposetoutefois pour le cas où la délibération est prise par une cour ou un tribunal. — Si la dillamation a été commise envers une chambre déterminée , la délibération doit être prise non par
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celte chambre, mais par l'assemblée générale du tiibnnal ou de la cour (Le Poittevin, t. 3, n» 1269; Barbier, t. 2, n° 865) : « I.a section ou la chambre offensée représente, il est vrai, le tribunal ou la cour, en ce qui CDHcerne l'offense reçue ; mais c'est à la cour entière et à tout le tribunal à voir s'il y a lieu de porter plainte » (Ghassan, t. 2, n" 1176 bis). — L'assemblée générale comprend tous les membres du parquet, mais, s'il s'agit d'un tribunal, les juges suppléants ne prennent part au vole qu'avec voix consultative, à moins qu'ils ne remplacent un juge titulaire empêché; c'est ce qui résulte de l'art. 11 de la loi du 11 avr.
1015. Les plaintes, ainsi qu'il a été dit (sKpra, n» 1013), ont été laissées par la loi de lS8i sous l'empire du droit commun. Il suffit donc, pour que les conditions nécessaires soient remplies et que l'action publique puisse être mise en mouvement :
1» que la plainte soit consignée par écrit, de manière qu'il en reste trace ; 2» que la partie qui se prétend lésée manifeste clairement son intention de provoquer l'exercice de cette action.
1016. Par suite, la personne diffamée ou injuriée n'a qu'à signaler par une lettre au procureur de la République le délit commis envers elle et à demander que des poursuites soient exercées. Il vaut mieux sans doute que cette demande soit expresse, mais elle peut même n'être qu'implicite (Cr. 10 mars 186Ï, Bull, cr., n" 59). L'interprétation en vertu de laquelle le juge du fait a trouvé, dans le texte même de cette lettre et dans divers éléments de fait puisés dans le débat, la preuve de l'intention du plaignant de provoquer des poursuites, ne tombe sous le contrôle de la Cour de cassation qu'en ce qui concerne la vérilication du point de savoir si elle n'est pas en contradiction avec les termes de ladite lettre (Cr. 20 juin 1873, I).P. 73. 1. 269. — V. encore en ce sens : Cr. 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89).
1017. Il n'est pas nécessaire : ... que la plainte précise les faits et spécifie le délit (Cr. 17 janv. 1851. D.P. 51. 1. 106; 3 juill. 1874, D.P. 75. 1. 97; 9 févr. 1877, D.P. 77. 1. 414); ... Qu'elle soit visée, soit dans la citation, soit dans le jugement; il suffit qu'elle se trouve au dossier (Cr. 29 nov. 1860, D.l'. 61. 1. 45); ... Qu'elle soit signifiée au prévenu avant la citation ou en même temps qu'elle (Cr. 28 févr. 1891, D.P. 91. 1. 491; 8 janv. 1892. D.P. 92. 1. 629). — Même, bien que la plainte doive être préalable à la poursuite (V. infra, n" 1026), il n'est pas absolument indispensable qu'elle soit datée, si, en fait, il peut être établi qu'elle est antérieure aux poursuites (Cr. 18 janv. 1861, D.P. 61. 1. 186).
1018. Il a été jugé, en vertu de la règle que la plainte n'est soumise à aucune forme sacramentelle, qu'on doit considérer comme constituant la plainte préalable de 1» partie lésée : ... le fait, par une personne qui se prétend offensée par une affiche, d'avoir signalé au parquet le placard injurieux en lui demandant de faire cesser ce scandale (Limoges, 25 juin 1852, D.P. 53. 2. 7); ... L'envoi fait au ministère public, par un fonctionnaire, du procès-verbal qu'il a dressé lui-même à raison de propos diffamatoires dirigés coutre lui, et qui porte que « ce procès-verbal sera remis au procureur impérial, pour qu'il soit statué ce qu'il appartiendra » (Cr. 9 janv. 1858, D.P. 58. 5. 286), ou auquel est jointe une lettre demandant au procureur de la République de donner à ce procès-verbal « telle suite qu'il jugera convenable » (Cr. 3 janv. 1861, D.P. 61. 1. 142); ... La déclaration /aite par la personne diffamée au juge de paix chargé de procéder à une enquête officieuse, qu'elle sollicite du magistrat chargé de l'action publique des' pour-
suites contre les dilVaraaleurs (Paris, 28 juin 1895, Sir. 97. 2. 76).
1019. Mais, malgré l'alTranchicsement de toute l'orme sacramentelle, la plainte doit se produire sous une forme qui permette de constater l'intention de demander que des poursuites soient exercées (Cr. 26 avr. 1833, R. 1107; 25 sept. 1847, D.P. 47. 4. 390). Ainsi, n'équivaut pas à une plainte le fait qu'il existe un procès-verbal, lorsque ce procès-verbal a été dressé par un officier de police judiciaire ou par des gendarmes, sans réquisition de l'intéressé et sans que rien n'indique que l'intéressé a demandé qu'il soit donné suite à ce procès-verbal (Cr. 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89; Metz, 5 nov. 1856, Sir. 57. 2. 699; Angers, 13 sept. 1880, D.P. 81. 2. 68). — A plus forte raison, la plainte ne saurait résulter de la seule circonstance que la partie lésée aurait déposé comme témoin sur les propos diffamatoires proférés contre elle (Aix, 3 mai 1867, D.P. 67. 5. 326).
1020. Il n'y aurait même pas l'équivalent d'une plainte dans le fait que la partie lésée aurait formé une action en dommagesintérêts devant la juridiction civile. On objecterait vainement qu'en livrant à la publicité et à la discussion, au point de vue civil, la diiramation ou l'injure dont elle a été l'objet, cette partie a implicitement laissé au ministère public sa liberté d'action; car saisir un tribunal civil, ce n'est pas provoquer l'action publique, c'est, au contraire, manifester la volonté d'en éviter ou d'en empêcher l'exercice.
1021. Ces règles sont applicables dans tous les cas, que la plainte émane de l'intéressé ou d'un chef de corps ou même du ministre agissant au nom d'un corps qui n'a pas d'assemblée générale ou d'un fonctionnaire placé sous ses ordres. Il a été jugé, en ce sens, que la plainte, générale dans ses termes, par laquelle un ministre défère d'office au ministre de la Justice un article de journal offensant pour un fonctionnaire de son département, suffit pour saisir la juridiction correctionnelle; que, dès lors, l'auteur de l'article incriminé, s'il vient, par suite de cette plainte, à être condamné, par exemple, pour délit de diffamation, ne peut se faire un moyen de cassation de ce que ce délit ne s'v trouvait pas spécialement dénoncé (Cr. 9 févr. 1877, D.P. 77. 1. 414).
E — Envoi de la plainte.
1022. D'après les dispositions du Code d'instruction criminelle, la plainte doit être adressée à l'une des autorités compétentes pour la recevoir, c'est-à-dire : au juge d'instruction, au procureur de la République ou aux officiers auxiliaires de police désignés dans les art. 48 et 50 de ce code, c'est-àdire aux juges de paix, aux officiers de gendarmerie, aux maires ou à leurs adjoints et aux commissaires de police.
1023. La plainte doit être considérée comme non avenue si elle est adressée à un fonctionnaire qui est sans qualité pour exercer l'action publique ou qui n'est pas considéré, à ce point de vue, comme un intermédiaire entre les plaignants et le procureur de la République. Ainsi la lettre adressée par un maire au préfet, qui l'a reçue, non comme officier de police judiciaire, mais comme magistrat de l'ordre administratif, ne saurait mettre en mouvement l'action publique, quoique le préfet auquel elle a été adressée l'ait transmise au ministère public (Besançon, 27 janv. 1860, D.P. 60. 2. 17). — Si la remise peut au contraire être valablement faite à un officier de police judiciaire, c'est qu'il est un auxiliaire du procureur de la République auquel il est tenu par la loi de transmettre les plaintes et dénonciations qui lui parviennent.
1024. La plainte peut encore être adressée au procureur général qui a, dans le res-
sort de la cour d'appel, la direction supérieure de l'action publique et au ministre de la justice, qui en est le régulateur suprême. L'art, il le déclare expressément en ce qui concerne le ministre, pour le cas particulier visé par le paragraphe 5. — Rappelons enfin, en ce qui concerne la plainte des chefs d'Etat et celle des agents diplomatiques étrangers, qu'elle doit être adressée au ministre des Affaires étrangères et parvenir, par son intermédiaire, au ministre de la .lustice (art. 47-5»).
1025. Quant aux délibérations prises par les corps, elles sont adressées au garde des sceaux ou au procureur général, ou au procureur de la République, soit directement, soit, ce qui se fait toujours en pratique, par l'intermédiaire du ministre duquel relève le corps diffamé ou injurié.
1026. La plainte doit nécessairement être envoyée avant toutes poursuites : elle constitue, en effet, l'acte qui seul permet de mettre en mouvement l'action publique. Par suite, ce n'est qu'après que la plainte a été déposée que peut être donnée la citation qui saisit le tribunal de répression (Montpellier, 2 avr. 1855, D.P. 55. 5. 350). — En l'absence d'une plainte régulière, la poursuite est nulle; cette nullité étant d'ordre public doit être relevée d'office (Aix, 3 mai 1867, D.P. 67. 5. 326) et peut l'être en tout état de cause (Cr. 20 avr. 1867, D.P. 67. 1. 46-2). La plainte formulée postérieurement au jugement ne peut couvrir la nullité dont la procédure est entachée (Dijon, 28 déc. 1881, Sir. 82. 2. 86). Si l'irrégularité est constatée au cours des débats, le tribunal doit annuler la citation; rien ne s'opposera, si la prescription n'est pas encore acquise à ce que la plainte soit alors adressée au parquet et à ce qu'une nouvelle citation soit ensuite régulièrement donnée.
1027. Il est admis toutefois qu'au cas où il a été procédé par voie, non de citation directe, mais d'information préalable, il n'est pas absolument indispensable que la délibération ou la plainte intervienne avant que le ministère public ait requis l'ouverture de cette information : il suffit qu'il en soit justifié avant que le juge d'instruction ait rendu son ordonnance de renvoi (Cr. 23 août 1872, D.P. 73. 1.169).
F. — Effets de la plainte sur l'exercice de l'action publique.
1028. En matière de diffamation ou d'injure, lorsque l'action publique a été régulièrement provoquée par la plainte de la partie lésée, le ministère public est -il tenu de déférer à cette plainte '.' Il est admis sans difficulté que le ministère public conserve sa liberté d'action, quand la plainte porte sur une diffamation ou une injure envers un simple particulier. Il est même dans la pratique habituelle du ministère public de ne jamais suivre sur la plainte des particuliers, et de laisser toujours au plaignant le soin de poursuivre lui-même, s'il le juge à propos.
1029. Mais la question est plus délicate, lorsqu'il s'agit de personnes publiques. La question était controversée, sous le régime des lois antérieures. Pour soutenir que la plainte obligeait en ce cas le ministère public à agir, on faisait valoir, et l'argument était sérieux, que l'inaction du ministère public privait les plaignants du droit d'obtenir de la justice répressive la réparation qui leur était due. En effet, lorsque les plaignants étaient des fonctionnaires ou des citoyens ayant agi dans un caractère public, diffamés, injuriés ou outragés dans l'exercice de leurs fonctions, ces plaignants, en vertu des lois antérieures au décret du 22 mars 1848, étaient, en cas de refus de poursuites de la part du ministère public, dans la nécessité de former leur actioa
devant les tribunaux civils, lorsque le délit dont elles se plaignaient était de la compétence de la cour d'assises. Depuis le décret de 1S48, tanlôt le refus de poursuites ne leur a laissé, en sens inverse, que la possibilité d a!,'ir directement devant la juridiction répressive, lorsque cette juridiction était le tribunal correctionnel , tantôt ce refus les a privés de tout moyen d'action , lorsque la connaissance du délit était attribuée à la cour d'assises.
1030. La loi du 29 juill. 1881 a voulu respecter l'indépendance du ministère public et sauvegarder en même temps les droits des personnes qualifiées à l'égard desquelles elle rétablissait la compétence du jury pour le jugement des délits de dillamation et d'injure (art. 45); or, comme elle refusait à ces personnes la faculté de porter leur action devant les tribunaux civils (Même article), elle a-^réé pour elles, au cas particulier, le droit de citation directe devant la cour d'assises (art. 47). Ainsi, en cas de refus, de la part du ministère public, de poursuivre sur leur plainte, elles peuvent agir devant le jury directement.
ibSI. Le droit de citation directe devant la cour d'assises n'est cependant pas accordé à toutes les personnes dont la qualité détermine la compétence du jury, et dont l'action ne peut pas être portée séparément de l'action publique devant le tribunal civil. Ce droit n'appartient en vertu de l'art. 47, qu'aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de l'autorité, aux jurés et aux témoins. Il n'appartient ni aux corps constitués énumérés dans l'art. 30, ni aux membres de l'une ou de l'autre Chambre législative. En ce qui concerne les personnes dont il s'agit, l'action ne peut être intentée que par le ministère public qui a seul, en principe, qualité pour saisir la cour d'assises. Le ministère public, indépendant dans l'exercice dé l'action, peut, s'il le juge à propos, ne pas donner suite soit à la délibération, soit à la plainte qui lui est adressée. Le droit des plaignants est alors entièrement paralysé par le refus de concours du ministère public, sans lequel ils ne peuvent pas saisir directement la cour d'assises, alors que le recours au tribuual civil leur reste dans tous les cas fermé.
1032. Mais, malgré cet inconvénient qui, comme on l'a l'ait remarquer (Le Poittevi.n, t. 3, n» 1-274), est plutôt théorique que réel, le ministère public conserve son droit d'appréciation et peut, à son gré, poursuivre ou classer la plainte sans suite (Le Poitte- YIN, loc. cit. ; Barbier, t. 2, n» Sii6; Fabbe- GUETTES, t. 1, n" 107, p. 424 1. Lu ell'et. le principe de l'indépendance du ministère public régit dans tous les cas l'exercice de l'action publique, à moins qu'il n'y soit dérogé par une disposition expresse "de la loi ; or aucune dérogation n'est prévue par la loi sur la presse. De plus, ce n'est pas le seul cas dans notre législation où les droits de la victime d'un délit sont paralysés par l'inaclioii du ministère public : il en est ainsi toutes les fois que la poursuite doit être exercée en vertu des dispositions de l'art. 479 C. instr. et que le procureur général se refuse à citer les prévenus devant la 1" chambre de la cour d'appel.
1033. La plainte étant indispensable pour mettre en mouvement l'action publique, il en résulte que cette action ne peut être exercée que relativement aux faits spécifiés dans cette plainte. Par conséquent, si plusieurs imputations diffamaioires ou injurieuses out été dirigées contre une personne, s'il n'y a pas indivisibilité entre elles et si la plainte ne vise que certaines de ces dill'amatioûs ou injures, c'est à celles-ci que doit être limitée la poursuite; en ce qui concerne les autres chefs de prévention non relevés dans la plainte, la procédure et la condam-
nation seraient nulles, l'action, à leur égard, avant été exercée sans plainte préalable (Cr. io févr. 1834. R. 353; 19 avr. 1849, D.P. 49. 5. 321). — Mais il ne faut pas considérer comme des faits non visés dans la plainte des circonstances et des éléments qui ne sont que l'accessoire ou le complément des actes incriminés. Ainsi peu importe que dans la plainte on ait négligé de mentionner la publicité de la diffamation ou de l'injure : cette omission ne saurait mettre obstacle au droit du ministère public de les relever dans la citation iCr. 5juin 1845, D.P. 45. 1. 34S).
1034. Il importe, d'ailleurs, de le remarquer, la plainte saisit le ministère public in rem et non in personam ; elle lui donne le droit, non pas d agir à l'égard de telle personne qui parait avoir commis un délit et qui lui est spécialement désignée, mais de rechercher et de poursuivre tous ceux qui ont participé au fait dénoncé, .\insi donc peu importe que la plainte ait été restreinte à l'un des auteurs de la diffamation ou du délit d'injure, le ministère public peut comprendre dans la poursuite toutes autres personnes qui lui paraissent être les auteurs, coauteurs ou complices du délit (Cr. 23 mars 1860, D.P. 61. 5. 380). - Il y a toutefois une exception à cette règle pour le cas oii il s'agit d'une plainte prévue par l'art. 60 à raison d'une oITense, d'un outrage, d'une diffamation ou d'une injure de la compétence du tribunal correctionnel; en ce cas, le plaignant a le droit de se désister de son action (V. infra , n» 1036). Il sera donc réputé s'être désisté à l'égard des personnes non visées dans sa plainte, mais à la condition qu'il soit en même temps spécifié dans cette plainte que doivent être laissées en dehors des poursuites toutes personnes qui ont participé à l'infraction, autres que celles qui y sont limitativement désignées. En ell'et, le désistement ne se présume pas : il doit être expressément constaté (V. infra, n» lOil).
1035. De même, peu importe la qu.-ililieation donnée par le plaignant au fait dont il demande la répression : elle ne lie pas le ministère public qui apprécie les faits et leur donne dans la citation ou dans le réquisitoire définitif la qualification qui leur appartient (Le Poittevin, t. 3, n° 1275).
G. — Du désistement de la plainte.
1036. En principe, l'action publique, une fois mise en mouvement par la partie lésée, ne peut plus être arrêtée par le désistement de cette partie (V. Action publique , n» 67). L'art. 60, S 8, de la loi du 29 juill. 1881 a dérogé à cette règle; il porte, en elfet : n Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. «
1037. L'art 60 est placé dans la subdivision B du paragraphe 2 du chap. 5, intitulée « Police correctionnelle et simple police ». Il indique dans quels cas il est dérogé aux règles traci'es par le Code d'instruction criminelle et subordonne au dépôt préalable dune plainte l'exercice de l'action publique relativement à certains délits. Le droit de désistement prévu par son dernier alinéa est une conséquence de ce droit de plainte : « Il est de toute justice, a dit le rapporteur du Sénat, que celui qui a lancé la poursuite dans un intérêt essentiellement privé reste toujours maître de la retirer ou de la maintenir » (Celliez et Le Senne, p. 612). Ces mot! « intérêt essentiellement privé « étaient très exacts au moment oii ils ont été prononcés ; car l'art. 60 ne prévoyait alors que les plaintes à raison des délits de dillamation et d injure commis envers des particuliers; les effets spéciaux du désistement étaient donc limités à ces deux délits. Mais la loi du 16 mars 1893 a mis la connaissance des délits d'offense aux chefs d'Etats étrangers et d'outrage aux agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République
REP. PRAI. DALLOZ.
dans les attributions des tribunaux correctionnels. Or elle n'a modifié l'art. 60 qu'en y transférant la disposition abrogée du paragraphe 5 de l'art. 47 de la même loi (art. 1 et 2), et son art. 1" ajoute expressément que « le reste de l'art. 60 n est maintenu « sans modification ». La disposition finale de cet article relative aux elfets du désistement s'applique, par suite, à tous les délits visés par cet article dans son texte nouveau tel qu'il est établi par la loi du 16 mars 1893.
1038. .\insi le désistement du plaignant a pour effet d'arrêter la poursuite conimencée dans le cas oii le ministère public agit en vertu d'une plainte : 1» soit pour offense envers un chef d'Etat étranger; 2» soit pour outrage envers un agent diplomatique accrédité près du Gouvernement de la République ; 3» soit enfin pour dillamation ou pour injure envers un particulier.
1039. Mais là s'arrête l'application du paragraphe 8 de l'art. 60; il est complètement étranger à l'exercice de l'action publique devant la cour d'assises; or l'art. 47 qui le régit ne contient, en ce qui concerne le désistement et ses effets , aucune dérogation au droit commun. Il faut en conclure que, conformément aux principes généraux, lorsque le délit, dont la poursuite est subordonnée à une plainte préalable, est de la compétence de la cour d'assises, le désistement du plaignant n'arrête pas cette poursuite (Cr. 2 avr. 1896, liuU. cr., n» 134).
1040. Le désistement du plaignant n'éteint pas non plus l'action publique exercée à raison d'une contravention d'injure non publique. En effet, le désistement ne peut produire d'effet qu'au cas où la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée; or le ministère public a toujours le droit de poursuivre d'office cette contravention ( Le Poittevin, t. 3, n» 1278; Babbieb, t. 2, n» 543).
1041. Le désistement, comme la plainte, n'est soumis à aucune forme sacramentelle. C'est au ministère public qu'il doit être adressé et, pas plus que la plainte ellemême, il n'a besoin d'être signifié au prévenu. — Mais il faut qu'il soit expressément constaté (Chambéry. lijanv. 1904, D.P. 1904. 2. 341). Il ne saurait s'induire de certains faits, par exemple de ce qu'un témoin diffamé à l'audience, à l'occasion de sa déposition, n'a fait, séance tenante , aucune réclamation devant le tribunal (Cr. 27 brum.
an 11, R. 1321), ni de ce que la personne diffamée et l'auteur de la diffamation ont bu et mangé ensemble.
1042. Le désistement peut utilement intervenir tant que le jugement ou l'arrêt n'a pas acquis force de chose Jugée. Par suite, le plaignant peut encore se désister en appel (Cr. 3 juill. 1885, D.P. 86. 1. 477).
Art. 2. — E.kercice de l'action civile.
§ \". — Personnes aijant qualité pour l'exercer.
1043. L'action civile en réparation du dommage causé par les délits de presse ou par tous autres moyens de publication appar-' tient, en vertu du droit commun, à toute personne qui a souffert de ce dommage (C. instr. art. 1". — V. Action ciiile, n» 19).
1044. Par suite, pour exercer l'action civile, il faut, comme en général pour exercer le droit de plainte, qu'un préjudice direct et personnel ait été éprouvé à raison d'un
_fait_eanstiLuant une infraction prévue et punie par la loi sur la presse. Mais une autre condition est, en outre, exigée • la personne qui veut intenter l'action civile doit êlra capable d'ester en justice. — Il en résulte que certaines personnes qui, comme les mineurs non émancipés et les interdits, ont qualité pour porter plainte, ne peuvent sa
constituer parties civiles et sont représentes
Sar leur père ou leur tuteur dans l'exercice e l'acliou civile. — De même une femme mariée ne peut se constituer partie civile qu'avec l'autorisation de son mari; il a toutefois été juyé qu'elle peut être autorisée par le juge à former une action civile en dilVamalion au cas de refus du mari, alors surtout qu'elle a été dillamée, non comme épouse, mais comme femme de lettres (Alger, 3 sept. 1866, D.P. 67. 2. 135).
1Ô45. En principe, quiconque a qualité pour porter plainte et est, en outre, capable a'esler en justice, peut se constituer partie civile. Mais il n'en est ainsi qu'autant que le droit de plainte est fondé sur le dommage direct et personnel éprouvé; par suite, toute personne qui n'est investie par la loi du droit de plainte qu'à raison de certaines considérations spéciales et par déiogation à celle règle , est irrrecevable à exercer l'action civile, iel est le cas du ministre qui tient de l'art. 47-3° le droit de porter plainte dans le cas d'injures ou de diffamation envers les fonctionnaires ou agentsqui appartiennent à son département : il ne peut intervenir comme partie civile , soit en son nom personnel, puisqu'il n'a pas été personnellement lésé, soit comme représentant le fonctionnaire ou agent diffamé ou injurié , sa situation étant juridiquement identique à celle du maître, qui n'a pas le droit de poursuivre la réparation d'un délit commis envers son domestique (Le PoiTTEViN, t. 3, n» 1-284; Bar- Birn, t. 2, n" 864).
1 046. Une question plus délicate est celle de savoir si le corps qui, en assemblée générale, a pris une délibération requérant des poursuites, conformément à l'art. 47-1», peut se constituer partie civile au cours du
iirocès. — La question est controversée. — Jans un premier système, on la résout par la négative : c'est 1 honneur du corps qui a souffert; or cet honneur n'intéresse que la chose publique dont le corps fait partie ; donc, par la sanction pénale poursuivie dans l'inléret social , 1 infraction se trouve entièrement réparée (L.\borde, Dr. ci\, w 684 ; GabraL'D, De la resp. civ. en mat. de délits de presse. Finance judlc, t. 7, 1" part., p. 3û9|. — Dans un autre système, on soutient d'une façon aussi absolue la solution inverse : tout corps qui a des assemblées générales et peut ainsi porter plainte serait par là même investi du droit de se porter partie civile, alors même qu'il n'a pas la personnalité civile (C. d'ass. Seine, 18 juill. IKtS, rapporté par Le Poittevin, t. 3, p. 328,
1047. Ni l'un ni l'autre de ces deux systèmes ne saurait être admis. Tous les deux, en effet, ne tiennent pas compte d'un élément essentiel, la capacité civile. Si le corps diffamé jouit de la capacité civile, toute l'argumentation des partisans du premier système tombe par là même : ce coips a ou peut avoir un patrimoine, et, comme il a, en tant que corps constitué, souffert dans son honneur, il est en droit de réclamer la réparation de ce préjudice. Le second système s'appuie sur cette supposition inexacte que le droit de plainte a pour conséquence nécessaire le droit de se constituer partie civile ; on oublie que l'exercice de l'action civile suppose, à la dilTérence de la plainte, le droit d'ester en justice. La question doit donc se résoudre par une distinction : si le corps ou l'administration a la qualité de personnejuridique, il peut intervenir comme partie civile aux débats; si , au contraire, cette personnalité civile lui fait défaut, il ne le peut pas (Le Poitievin, t. 3, n° 1285; UaI'.iuli;, t. 2, u" 876).
1048. SI le corps ue peut exercer luimême l'action civile, chacun de ses membres peut intervenir en son nom personnel Ggmmc direclemtiut lésé par le délit com-
mis contre le corps entier. Ainsi des membres d'un conseil municipal , atteints personnellement par une diffamation qui a été adressée à ce corps, ont le droit de poursuivre, individuellement et sans délibération préalable, la réparation du délit (Cr. 28 mai ISW, D.P, 91. 1. 399. — V. aussi le rapport de M. le cons. Chambareaud : Cr. 5 août 1898, Le PoiïTEviN, t. 3, p. 329, note).
— Eœercice séparé devant la juridiction civile.
1049. En vertu de l'art. 3 C. instr. , la personne qui a été lésée par un crime, par un délit ou par une contravention a la faculté de poursuivre l'action civile, en même temps que l'action publique et devant les mêmes juges, c'est-à-dire devant le tribunal de répression, ou d'exercer celte action séparément de l'action publique, c'està-dire devant les tribunaux civils. — Rien n'est moditié à ces règles en ce qui concerne l'action civile résultant des délits et contraventions de la presse qui sont déférés aux tribunaux correctionnels et de simple police, l'art. 60 renvoyant d'une façon générale aux dispositions du Code d'instruction criminelle, sans dérogation d'aucune sorte à l'égard de l'action civile. Il en résulte que, pour les délits de diffamation et d'injure envers les particuliers et pour ceux dolVense aux chefs d'Etats étrangers et d'outrage aux agents diplomatiques étrangers, les personnes intéressées ont la faculté soit de porter plainte au parquet, soit de citer directement devant le tribunal correctionnel l'auteur, les coauteurs et les complices du délit, soit de porter leur demande en réparation
■ devant le tribunal civil (Civ. 24 mai 1898, 'D.P. 98. 1. 381; Nancy, 2 juill. 1907, D.P. 1908. 2. 144; Trib. Grenoble, 1" déc. 1904, D.P. 19œ). 2. 3i7). — Si elles ont eu recours à la plainte et si le ministère public a saisi le tribunal correctionnel, elles peuvent encore porter leur réclamation soit devant ce tribunal, en se constituant parties civiles, soit devant le tribunal civil après la décision du juge correctionnel sur la poursuite du parquet. — La faculté d'option entre la juridiction civile et celle du tribunal de simple police existe également pour l'exercice de l'action civile née des faits que la loi du 29 juill. 1881 qualifie de simples contraventions (Civ. 23 oct. 1899, D.P. 99.1. 565).
1050. Mais, lorsqu'il s'agit de délits de diffamation prévus et punis par les art. 30 et 31, qui sont de la compétence de la cour d'assises, une grave dérogation est apportée par Part. 46 aux règles de droit comnmn. En ellet cet article dispose que, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incrimi-né ou d'amnistie, c est-à-dire tant que la poursuite peut être exercée devant les tribunaux de répression, l'action civile résultant de ces délits ne pourra être poursuivie séparément de l'action publique.
_Amâi lactiua -ciùlii-iiB-p^Ut être^exercée.i séparémeiit de l'action publique, devant la juridiction civile au cas : ... 1» de diffamation envers les cours et tribunaux, les armées de terre et de mer, les corps visés par l'art. 30; ... 2" De dilïamation, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers les ministres (Civ. 8 févr. liKW, D.P. 1909. 1. 471), les sénateuins et députés, les fonctionnaires et autres personnes chargées d'un service ou mandat jiublic et visées par l'art. 31 ; ...H" De diffamation a luison de leurs fonctions ou de leur qualité envers le.-s jurés; ... 4" De dillàmalion à raison de leur déposition envers les témoins (Civ. 11 juin 1898, D.P. 98. 1. 510j; ... 5" De diffamation envers la mémoire lies morts, lorsque, à raison des fonctions du défunt, la diU'auiulion rentre dans
l'une des trois dernières catégories cidessus.
1051. Cette disposition de l'art. 46 ne peut, à raison de son caractère de mesure d'exception , être étendue par voie d'analogie. Par suite, l'action civile peut ètro exercée séparément de l'action publique, bien que la preuve des imputations dilVamatoires soit admise, au cas de diffamation commise envers un directeur ou administrateur d'une entreprise industrielle commerciale ou linaucière (Le Poiïtevin, t. 3, w 1290; D.vnuiER, t. 2, n" 855).
1052. U convient aussi de remarquer qu'il ne suflit pas que-la personne diffamée soit l'une de celles qu'énumère l'art. 31; il faut que toutes les conditions exigées pour que le délit soit puni par cet article 31 se trouvent réunies, c'est-à-dire qu'il y ait publicité, et que l'imputation dillamatoire soit adressée à raison des fonctions ou de la qualité (Eeq. 3aoùt1874, D.P. 74. 1.494; 7 juill. 1880, D.P. 82. 1. 71; Civ. 2 déc. 1901, D.P. 1902. 1. 42; nesançon, 11 janv. 1899, Gaz. Pat., 99. 1. 189). — Il en résulte que, si un fonctionnaire public a été tout à la fois diffamé et injurié, il peut, à moins qu'il n'y ait indivisibilité manifeste, négliger les imputations diffamatoires et porter devant le juge civil compétent l'action résultant de l'injure. De même, s'il a été diffamé, à la fois , à raison de ses fonctions et à raison de faits de sa vie privée, il a le droit de restreindre son action aux faits qui l'atteignent comme simple particulier et, dans cette mesure, il saisit valablement le tribunal civil (V. infra, n"« 1325 et s.).
1053. Dans les cas prévus par l'art. 46, l'incompétence des tribunaux civils pour connaître de l'action civile est d'ordre public. Le tribunal irrégulièrement saisi doit donc se déclarer d'ofHce incompétent :
l'accord des deux parties ne saurait leur attribuer une compétence que la loi lui refuse d'une manière absolue (Cr. 29 août 1889, llull. cr., n« 294; Civ. Il juin 1898, D.P. 98. 1. 510; 8 févr. 1909, D.P. 1909. 1. 471; Nîmes. 10 nov. 1879, D.P. 80. 2. 133; Toulouse, 17 juin 1881, D.P. 83. 1. 401).
1054. L'art. 46 prévolt deux circonstances qui font cesser l'interdiction d'exercer séparément l'action publique ; ce sont : 1° le décès de l'auteur du fait incriminé ; 2° l'amnistie. — A ces deux causes, il en faut ajouter une troisième qui n'est qu'une application des principes généraux, celle où l'action civile ayant été poursuivie d'abord simultanément avec l'action publique, l'arrêt de la cour d'assises vient à être cassé pour vice de formes et l'affaire est renvoyée devant la juridiction civile pour être statué sur l'action civile (Ueq. 22 févr. 1875, D.P. 75.1. 324).
1055. Un ne saurait opposer l'exception fondée sur la règle wa via clecla lorsque l'action est portée devant la juridiction civile, après que la juridiction répressive en avait été saisie concurremment avec l'action publique, cette dernière juridiction n'ayant pu statuer à raison d'une loi d'amnistie qui a éteint l'action publique et réservé l'exereice de l'action civile (Paris, 28 mai 1903, D.P. 1906. 2. 266>.
SECT. 2. — Des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse.
1056. Lu loi du 29 juill. 1881 (rhap. r>, M) détermine, dans les art. 42, 43 et H. la nature de la responsabilité pénale ou civile encourue par les agents des crimes et délits commis par la voie de la presse. Ces articles ne concernent pas les personnes responsables des crimes et délits de publication commis au moyen de la parole. La raison en est que, relativement aux infractions de
cette naUire, « l'application du ilroit commun ne présentera aucune difficulté; leur perpétration ne révèle, en général, que l'idée d'un seul coupable, et ce n'est que par exception qu'à l'action prmcipale se rattachent des faits de complicité > (Uapport de M. Lisbonne, D.P. 81. 4. 83, note i. — Conf. Cire. min. just. 9 nov. 1881, D.I". 81. 3. lO'J, n» 41). Les art. 42 à 44 ne concernent pas davantage les personnes punissables à raison des infractions prévues et punies par les art. 2, 3, 4, 6 à il, 21 et 22, parce que les dispositions qui les concernent, spécifient les contrevenants dont chacune de ces infractions engafjc la responsabilité pénale (Cire. min. just. précitée). Lnfin ils ne s'appliquent pas aux contraventions d'injurt-s non publiques. — Les articles dont il s'agit ont esclusivement en vue de déterminer les responsabilités résultant des crimes et délits prévus et punis par les art. 23 à 41, quand ces infractions ont été commises par la voie de la presse. Les crimes et délits commis par ce moyen de publication exigent, en elVet, le concours de plusieurs agents. «La pensée, pour être publiée, donne lieu à trois ordres de faits distincts : la rédaction, l'impression, la publication ; et à chacun de ces faits correspond d'habitude l'intervention de trois personnes dilférentes, l'écrivain, l'imprimeur et le publicateur, qu'il s'appelle gérant, s'il publie un journal, éditeur, libraire-éditeur ou de toute autre dénomination, s'il publie un livre ou une brochure » (Rapport de M. Lisbonne, D.P. 81. 4. 83, note 2 ; Cire. min. just. précitée). Enfin, il y a une quatrième catégorie de personnes concourant à la perpétration du délit : ce sont les vendeurs, colporteurs ou distributeurs, qui « propagent le délit », suivant l'expression du rapporteur, ou plus exactement qui « le consomment », aux termes de l'art. 60 C. pén. (Le Poittevi.n, t. 3, n° 1292 à 121)5).
Art. 1". — Responsabiliti-; pénale.
S [". — Riyles générales.
1057. La loi du 29 juill. 1881 n'a pas laissé le classement de ces différentes responsabilités sous l'application du droit commun. Elle détermine, en matière de crimes ou délits commis par la voie de la presse : 1» les personnes qui sont punissables comme auteurs principaux (art. 42); 2» celles qui sont punissables comme complices (art. 43); 3° celles qui ne soûl tenues que d'une responsiibilité civile (art. 44).
1058. T^es dillérents agents d'un crime ou d'un délit se divisent en deux catégories : les auteurs et les complices. L'auteur, l'agent principal, estcelui qui accomplit matériellement le fait réprouvé par la loi. Les crimes et délits de publication, notamment ceux qui sont conmiis par la voie de la presse, consistent dans le fait de la publication d'un écrit délictueux. Il suit de là que l'auteur principal d'un crime ou d'un délit commis par la voie de la presse, celui que désignent comme tel les règles du droit commun, n'est et ne peut être que l'auteur même de la publication. C'est le gérant, tenu de signer les numéros ou les exemplaires, si le délit résulte de la publication d'i:n Journal ou d'un écrit périodique, ("i st l'éditeur, si le délit résulte de la publication d'un écrit non périodique. C'est enfin le vendeur, le distributeur ou l'afficheur, si la publication est directement réalisée parleur entremise et s'ils ne sont pas seulement les agents auxiliaires de la publication entreprise par le gérant ou par l'éditeur.
1059. Le délit consistant dans le fait de la publication, il en résulte encore que la qualité d'auteur principal ne saurait être attribuée, en principe, à l'auteur de l'écrit publié, du moins lorsqu'il n'est pas lui-
même l'agent de la publication et qu'il se borne à procurer au gérant ou à l'éditeur l'instrument du délit. — Ne peut pas davantage être considéré comme auteur du délit l'imprimeur qui fournit seulement ses presses pour imprimer l'écrit délictueux et pour en faciliter la publication. L'imprimeur ne devient un auteur principal qu'en prenant, avec le rôle de gérant ou celui d'éditeur, l'initiative apparente et, partant, la responsabilité du fait de la publication. L'auteur et l'imprimeur ne peuvent donc être considérés que comme des complices, et encore à la condition qu'ils aient agi sciemment, comme l'exige l'art. 60 C. pén., c'est-à-dire qu'ils aient agi connaiss.int la publication projetée et en vue de cette putilicalion.
1060. Les afficheurs, distributeurs, colporteurs ou venilcurs qui ont été des auxiliaires de l'éditeur ou du gérant et qui ont consommé la publication peuvent être, eux aussi, poursuivis comme complices, toujours sous la condition, exigée par lart. W C. pén., qu'ils aient agi sciemment, c'est-àdire en connaissance du caractère délictueux de l'écrit qu'ils vendaient, mettaient en vente, affichaient ou distribuaient. — Peuvent encore être poursuivis comme complices, par application de la disposition même de l'art. tiO C. pén., toutes personnes autres que l'auteur, l'imprimeur, les afficheurs, vendeurs, distributeurs et colporteurs qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à la publication de l'écrit délictueux ou donné des instructions pour cette publication ; qui auront procuré des instrumeuts ou tout autre moyen qui aura servi à la publication, sachant qu'ils devaient y servir, ou qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté le gérant ou l'éditeur dans les faits qui auront préparé ou facilité la publication ou dans ceux qui l'auront consommée. — Telles sont les conséquencas auxquelles conduirait l'application des règles générales aux responsabilités pénales en matière de presse ; mais la loi de 1881 s'est écartée à certains égnrds de ces règles en créant des responsabilités subsidiaires qui constituent des dérogations au droit commun.
§ 2. — Auteurs principaux.
1061. — Echelle des respunsabilités. — L'auteur principal doit être le publicateur; ce sera donc, quelle ([ue soit d'ailleurs leur dénomination et leur profession : le gérant, si la publication a été faite par un Journal ou un écrit périodique; l'éditeur, si elle a été faite par des livres , brochures ou autres imprimés ou écrits. C'est ce que déclare expressément l'art. 42. — A défaut de gérant ou d'éditeur, l'art. 42 dispose que la responsabilité pénale pèsera sur d'autres personnes qu'il désigne dans un ordre précis; il établit ainsi une échelle à quatre degrés; ce n'est (|ue lorsque les personnes qui figurent à un échelon font défaut que celles de l'échelon suivant deviennent responsables. Il n'y a doue jamais qu'une catégorie de personnes qui puissent, dans une même affaire, être poursuivies comme auteurs principaux.
1062. Donc, (■( rfe/au< de gérants ou d'éditeurs, sont considérés comme auttiirs principaux : ...les auteurs; ... A cUfnut des auteurs, les imprimeurs; ... A defai'l des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs ou afficheurs. — Il importe de préciser la portée de cette expression « à défaut de ... ». Elle ne signifie pas: si le gérant, si l'éditeur... n'a pas été mis en cause, parce qu'il a pris la fuite ou qu'il est décédé (Lyon, 23 Janv. 1884, D.P. 8t. 2. 116; Paris, "5 mars 1884, D.P. 85. 2. 30); le législateur l'a prise dans l'acception suivante : s'il n'y a pas de gérant, d'éditeur . . . , ou s'ils sont demeurés ia-
connus (Le Pûittevin , t. 3, n» 1297; BaruiER, t. 2, n"809).
1063. Suivant l'opinion émise par M. Kloquet [jendant la discussion de la loi de 1881 à la Chambre des députés et par M. Lisbonne dans son rapjiort (D.P. 81. 4. 82, note 2), l'expression <i défaut de... comprendrait en outre un troisième cas, celui où, la publication avant été faite à l'étranger et introduite en France, le gérant ou l'éditeup résident à l'étranger. — Mais cette interprétation n'a pas prévalu ; les cours et tribunaux ont hésité sur la solution (Aix, 6 janv. 1883, D.P. Sj. 2. 154; Paris, 15 nov. 18',I3, D.P. 94. 1. 463; ïrib. Seine, 30 oct. l'JOl, D.P. l'JOl. 5. 493. - Comp. : Le PoitjeviN, t. 3, n" 1298 ; PARiiiEii, t. 2, n» 809) ; puis, la Cour de cassation a décidé que, lorsque la publication a été faite à l'étranger et que l'imprimé a été ensuite introduit en France, l'art. 42 n'est pas applicable et que la responsabilité pénale pèse sur ceux qui ont introduit ou vendu l'imprimé en France, c'est-à-dire qui l'ont publié en France. En d'autres termes, c'est en ce cas le droit commun qui devient applicable (Cr. 15 févr. 1894, D.P. 94. 1. 463 ; 30 avr. I'.iij8 et la note de M. G. Le Poittevin, D.P. 1909. l.iil).
1064. Lorsqu'une personne est poursuivie comme auteur principal du délit, à défaut de celle qui avait la priorité dans l'échelle des responsabilités, par exemple lorsque l'auteur d'un article est poursuivi à défaut d'un gérant, cette personne a le droit incontestable de révéler l'existence de celui qui devait être, en première ligne, l'objet de la poursuite et de demander en conséquence sa mise hors de cause (Besam,'on , 8 juill. 1892, D.P. 93. 2. 269; Toulouse, 6 juill. 1898, France judic, 98. 2. 581). - Devant la cour d'assises, ce moyen de défense peut être invoqué, soit avant l'appel des jurés, comme exception ou moyen de forme mettant obstacle à la poursuite, soit devant le jury, comme moyen de fond. Dans ce second cas, aucune question spéciale ne doit être posée au jury : en ellet, sa déclaration de culpabilité ou de non-culpabilité suffit pour indiquer s'il a rejeté ou s'il a admis le fait justilicatit ainsi invoqué (Le Poittevin, t. 3, n» 1299).
1065. L'art. 42 donne une énumération limitative des personnes qu'il permet d'atteindre comme auteurs principaux; par suite, ne saurait être poursuivi comme auteur principal d'un délit de presse, le directeur-propriétaire d'un journal, puisqu'il ne ligure pas dans cette énumération. Il peut donc demander au tribunal de déclarer nulle la citation qui lui a été donnée ('J'rib. Montaigis, 7 déc. 1904, D.P. 1907. 2. 2-23. — V. aussi : Angers, 8juin 1906, D.P. 1907. 5. 6i.
1066. — I. Gérant nu éditeur. — 1» Gérant. — Il n'y a do gérant, dans le sens de la loi du 29 juill. 1881, qu'autant qu'il s'agit d un journal ou d'un écrit périodique (Paris, 6 déc. 1889, D.P. 90. 2. 230). - Toute personne qui a la qualité de gérant rentre dans les piévisions de l'art. 42, quelle que soit la profession qu'elle exerce en dehors de cette gérance; c'est ainsi que l'imprimeur, qui est en même temps le gérant du journal qu'il inipriine. ne saurait, pour échapper aux responsabilités encourues, se prévaloir de l'immunité créée par l'art. 43, &i (V. inl'ra, n»1074).
1067. Le gérant est responsable de tout ce (pii est publié dans le journal, tant qu'il remplit ses fonctions ; il ne saurait, pour échapper à la responsabilité encourue, prétendre qu'il n'a pas lu l'article incriminé, que cet article a été inséré à son insu, que sa situation subordonnée l'a mis dans l'impossibilité Suit d'en prendre connaissance, soit de s'opposer à sa publication. Telle était
l'interpi-éUlion admise sous le régime de la loi du 18 juill. 18-28 et elle ronserve toute sa valeur sous le rt'sinie de la loi de 1881 (Cr. 22 avr. 18-24, R. 1307-1» ; 29 nov. 1860, D.l'. 61. 1. 45; 7 nov. 1884, D.P. 86. 1. 142; Rennes, 11 cet. 1850, D.P. 52. 5. 436 ; Dijon, 21 août 1866, D.P. 67. 2. 29; Aiï, 19 févr. 1869, D.P. 61». 2. 83; Poitiers, 13 févr. ISaï, D.P. 86. 2. 2U0 ; Lyon, 19 avr. 1888, La Loi, 17 juill. 1888 ; C. d'ass. Seine-et-C)ise, 7 févr. 1896, Gaz. trib., 9 févr. 1896 ; Trili. Seine,
15 juill. 1896, ./ouni. des Parq., 96. 2. 1û3j.
1068. 11 est évident que le gérant ne saurait s'allrancliir île sa responsabilité en révélant le nom de l'auteur de l'article incriminé ou en prouvant que c'est sur l'ordre
'du rédacteur en chef, du directeur ou des administrateurs du journal, que cet article a été inst'ré : ce serait admettre une substitution de responsabilités pénales que prohibe d'une façon absolue l'art. 42 (Cr. 25 mai 1894, D.P. 95. 1. 78 ; Limoges, 21 janv. 1888, D.P. 89. 2. 189 ; Trib. Dijon, 9 mars 1901, D.P. 1901. 2. 462).
1069. La loi n'interdisant pas la pluralité des gérants des journaux ou écrits périodiques, c'est sur celui seulement des gérants qui a signé le numéro incriminé que pèse la responsabilité édictée par l'art. 42 (Cr.
16 août 1S«i, D.P. 85. 1. 180 ; Paris, 24 juin 1902, Gaz. Irib.. 2 août 1902. — Conf. : Orléans, 19 nov. 1850, D.P. 55. 2. 200'. - V. toutefois : Rennes, 18 juin 1884, Gaz. Pal., 84. 2. 86).
1070. Si le numéro du journal n'est pas signé, le gérant ne saurait s'en prévaloir pour échapper à la responsabilité encourue : une seconde infraction à la lui ne saurait créer, relativement à la première, une cause de non- imputabilité (Le Poittevin, t. 3, n" 1301 ; Barbier, t. 2, n» 812). — S'il y avait plusieurs gérants, tous seraient responsables en ce cas ; en elTet, tous ont le même devoir de surveillance, et ils ne s'en trouvent dégagés qu'autant que la signature de l'un d'eux prouve que dans l'espèce c'est lui spécialement qui s'était chargé seul du contrôle.
1071. Le gérant du journal qui reproduit un article déjà publié par un autre périodique se rend ainsi puhlicateur de cet article et, s'il est délictueu.\, il est pènalement responsable; d'autre part, le gérant de la feuille où l'article avait tout d'abord paru est également responsable. 11 en résulte que les deu.t gérants peuvent être compris dans la même poursuite et renvoyés devant le tribunal de répression pour y être jugés simultanément (Cr. 4 déc. 1846, D.P. 47. 1. 209).
1072. Le gérant cesse évidemment d'être responsable , lorsqu'il peut faire valoir une cause de non-imputabililé admise par la loi pour tous les crimes ou délits , telle que la démence ou la force majeure. Mais, en dehors de ces cas, il ne peut se dégager qu'en prouvant qu'il s'est opposé à la publication et que son nom a été mis au bas du numéro du journal malcré sa défense formelle (Lyon, 16 fér. 1899, D.P. S 9. 2. 403). Le gérant, en ce cas, agirait encore plus prudemment en se démettant de ses fonctions et en donnant avis au procureur de la r.épublique (Ghassan, t. 1, n" 170 ; Le Poittevin , t. 3, n« 1301 ; Baruier, t. 2, n» 812). — 11 est encore un cas très exceptionnel où il pourrait en être de même, c'est celui ou l'article incriminé ferait allusion à des faits qui n'étaient connus que de quelques personnes et qu'il ignorait, et dans une forme si voilée qu'il n'aurait pu, malgré une lecture attentive, en saisir le caractère diUamatoire (Le Poittevin, toc. cil. — V. en ce sens : Paris, 17 févr. 1892, D.P. 92. 2. 313).
1Ô73. — -2» Editeur. — Si l'écrit incriminé est périodique, c'est le gérant qui est pénaleraeut responsable; l'éditeur, en ce cas.
ne peut être poursuivi que s'il est constaté que. sous cette dénomination, il a en réalité la qualité de gérant (Paris, 10 févr. 1908, D.P. 1908. 2. 360). — Si au contraire l'écrit n'est pas périodique, il n'y a plus de gérant : c'est l'éditeur qui le remplace dans l'échelle des responsabilités où l'art. 42 le place exactement sur la même ligne que lui. Par suite, la responsabilité de l'éditeur est identique à celle du gérant : l'une et l'autre ont la même éiendue et sont soumises aux mêmes règles (Cr. 17 juin 189-2, D.P. 93. 1. 130; 2 mai 1901, D.P. 1902. 1. 471 ; Paris, 17 févr. 1892, D.P. 92. 2. 313).
1074. En déclarant que les gérants et les éditeurs sont pènalement responsables, l'art. 42 ajoute ; « quelles que soient leurs professions et leurs dénominations ». C'est surtout à l'égard des éditeurs que cette partie du texte est destinée à prévenir toute équivoque. — Ainsi est responsable, en vertu de l'art. 42, non seulement l'éditeur de profession, libraire ou imprimeur, entreprenant habituellement la publication d'écrits non périodiques, mais quiconque, en fait, a réalisé la publication de l'ouvrage incriminé (Paris, 6 déc. 1889, D.P. 90. 2. 230). — Peu importe que la profession de la personne qui, en fait, a édité le livre ou la brochure, soit celle d'imprimeur: il suffit, pour que la responsabilité pénale soit encourue, qu'il soit constaté que cette personne est l'éditeur de l'ouvrage (Cr. 11 déc. 1903, D.P. 1906. 5. 61).
1075. — II. Auteur. — On verra plus loin (n» 1087) quelle est exactement la portée du mot auteur. — L'auteur d'un article ou d'un écrit ne peut être poursuivi comme auteur principal du délit commis par cette publication qu'à défaut de gérant ou d'éditeur, c'est-à-dire quand il n'y a eu, en fait, ni gérant ni éditeur ou quand ceux-ci sont demeurés inconnus (Cr. 28 juill. 1883, D.P. 84. 1. 310; 17 juin 189-2, D.P. 93. 1. 130; Aix, 6 janv. 1883, D.P. 85. 2. 154; Lvon, 23 janv. 1884, D.P. 84. 2. 116 ; Paris, 5 "mars 1884, D.P. 85. 2. 30; 9 janv. 1890, D.P. 91. 2. 36 ; 17 févr. 1892, D.P. 92. 2. 313).
1076. Si la publication a été faite à l'étranger et si le livre ou le journal a été ensuite introduit en France, il n'existe en France ni gérant, ni éditeur. Cependant l'auteur ne peut en ce cas être poursuivi comme auteur principal. On a vu, en ellèt, que dans cette hypolhèse l'art. 42 n'est pas applicable, et que la responsabilité pénale pèse exclusivement sur celui par le fait duquel s'est produite l'introduction en France (V. supra, n" 10G3). Il en résulte que l'auteur ne peut être considéré que comme complice.
1077. La responsabilité de l'auteur considéré comme auteur principal du délit est régie par les mêmes principes que celle du gérant ou de l'éditeur. Toutefois il suffit à l'auteur, pour éviter d'être retenu comme auteur principal , de désigner le gérant ou l'éditeur, puisque ceux-ci le précèdent dans l'ordre des responsabilités, et il ne peut plus être poursuivi que comme complice. — Ces règles sont communes aux imprimeurs, aux colporteurs et distributeurs dans les cas où ils deviennent des auteurs principaux, à défaut des personnes qui les précèdent dans l'échelle des responsabililés (Desanyon, 8 juill. 1892, D.P. 93. 2. 269).
1078. — III. Imprimeur. — L'art. 42 ne place qu'en troisième ordre la responsabilité de l'imprimeur. Il ne peut donc être poursuivi qu'à défaut : 1" du gérant ou de l'éditeur ; 2° de l'auteur. La responsabilité qui frappe en première ligne le gérant ou l'éditeur et celle encourue en seconde ligne par l'auteur sont donc exclusives de la responsabilité subsidiaire de l'imprimeur (Paris, 5 mars 1884, D.P. 85. 2. 30. — V. aussi : Besanvon, 8 juill. 1892, supra, n» 1077).
1079. — IV. Vetidcvrs. distributeurs ou afficheurs. — Lorsque ni le gérant ou 1 éditeur, ni l'auteur, ni l'imprimeur ne sont connus, l'art. 42 fait peser la responsabilité sur les vendeurs, distributeurs ou afficlieurs : ce n'est donc qu'à défaut de tous ceux qui occupent les rangs précédents dans l'ordre des responsabilités que ces derniers peuvent être poursuivis comme auteurs principaux.
1080. Si une des personnes qui sont placées aux trois premiers rangs est mise en cause, la responsabilité des vendeurs, distributeurs ou afficheurs disparaît, mais seulement, a-t-on dit, en tant qu'elle est mise à leur charge par l'art. 42 ; ils n'en restent pas moins responsables comme auteurs principaux du crime ou du délit, par application de l'art. 22 de la loi de 1881, puisqu'ils sont les agents directs de la publication. C'est là une erreur certaine. L'art. 22 porte, il est vrai, que les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, etc., présentant un caractère délictueux; mais cet article ajoute : « sans préjudice des cas prévus à l'art. 42 ». Il en résulte donc simplement que, en dehors du cas où l'art. 42 est applicable, le colporteur ou distributeur doit, conformément à l'art. 60 C. pén. et à l'art. 43 de la loi de 1881, être considéré comme complice.
§ 3. — Complices.
1081. L'art. 43 dispose : 1" que, lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices ; 2» que toutes personnes auxquelles l'art. 60 C. pén. pourrait s'appliquer, pourront être également poursuivies comme complices; 3" que cet article ne sera pas applicable aux imprimeurs pour faits d'impression , sauf dans le cas et les conditions prévus par l'art. 6 de la loi du 7 juin 18iS sur les attroupements.
1082. — I. Complicité de l'auteur. — Aux termes de l'art. 42 de la loi 29 juill. 1881, l'auteur de l'écrit ou de l'ouvrage incriminé peut être poursuivi comme auteur principal du délit, lorsqu'on ignort ou qu'on ne peut pas atteindre le gérant de l'écrit périodique ou l'éditeur de l'écrit non périodique qui a publié cet écrit ou cet ouvrage (art. 42) (V. supra, n»» 1075 et s.). D'autre part, l'auteur doit être poursuivi comme complice, lorsque les gérants ou les éditeurs sont mis en cause (art. 43). L'auteur est donc alternativement soumis soit à la responsabilité éventuelle et subsidiaire, créée par l'art. 42, soit à la responsabilité directe comme complice édictée par l'art. 43 (D.P, 81. 4. 82).
1083. Sous le régime de la loi du 18 juill. 18'28, il était certain que la poursuite à l'égard de l'auteur considéré comme complice était complètement indépendante de celle qui était exercée contre le gérant ou l'éditeur, auteur piincipal. Par suite, le gérant pouvait être seul poursuivi, bien que l'auteur fût connu, et réciproquement l'auteur pouvait être poursuivi comme complice, alors que le gérant n'avait pas été mis en cause (Cr. 15 oct. 18-25, R. 113-2-3'' : 8 sept. 1837, R. 1132-10; 30 août 1839, R. Complice, 55; Paris, 26 août 1828, R. 1132-2»). Cette règle a-t-elle été modifiée par l'art. 43 de la loi du 29 juill. 1881'.'
1084. l.aCour de cassation l'a tout d'abord pensé : « Si, a-t-elle dit, le paragraphe \" de l'art, i^i dispose que lorsque les gérants ou éilitcurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices, la forme restrictive de cette rédaction, en accord du reste avec les explications qu'elle a reçues dans la discussion législative, établit clairement que la loi subordonne la poursuite à titre de complicité, qu'elle édicté contre l'au-
teur de l'écrit, à la mise en cause simultanée du gérant (ou de l'éditeur) comme auteur principal du délit » (Cr. 28 juill. ISSi, IJ.P. 84. 1. 310). Cette interprétation a été suivie par un grand nombre de jugements et d'arrêts (Aix, 6 janv. 1883, D.P. 85. 2. loi, etc. ; Paris, 9 janv. -1890, D.P. 91. '2. 36 ; Grenoble, 23 avr. -1891, D.P. 92. 2. 534; Montpellier, 7 avr. 1892, D.P. 93. 2. 85; Alger, 28 janv. 1893, D.P. 95. 1. 494). Mais, malgré l'autorité de l'arrêt du 28 juill. 1883, certaines décisions s'étaient prononcées en sens contraire (Douai, 13 févr. 1888, Gaz. Pal., 88. 1. 765; Alger, 18 nov. 1893, D.P. 94. 2. 88).
1085. En effet, l'interprétation admise par la Cour de cassation était des plus discutables (Le Poittevin, t. 3, n» 1307; Li,s- Ho.NNE, Lois nouv., 84. 3. 9). Aussi, des 1892, une évolution s'est manifestée dans la jurisprudence de cette haute juridiction. Statuant sur l'hypotlièse inverse, elle a jugé qu'au cas où le gérant ou l'éditeur est poursuivi comme auteur principal, il n'est pas nécessaire de comprendre dans la • même poursuite l'auteur de l'article ou du livre comme complice, encore bien qu'il soit connu (Cr. 17 juin 1802, D.P. 93. 1. 130). Cette décision n'était évidemment pas en harmonie avec celle de 1883 : si, en ellet, la poursuite de l'écrivain comme complice était subordonnée à celle du gérant considéré comme auteur principal, la réciproque aurait dû être également vraie. De plus, les motifs mêmes du nouvel arrêt paraissaient contredire cens dé l'arrêt antérieur. — Mais, peu après, une nouvelle décision venait confirmer l'évolution indiquée et consacrer un revirement complet de la jurisprudence.
1086. Par son arrêt du 26 janv. 1894 (D.P. 94. 1. 457), la chambre criminelle a posé en principe que l'art. 43, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 a eu uniquement pour but d'indiquer en quelle qualité les auteurs peuvent être poursuivis, lorsque les gérants ou les éditeurs sont en cause, et qu'il n'a nullement dérogé aux règles du droit commun. Par suite, l'action à l'égard des uns est absolument indépendante de l'action à l'égard des autres ; la loi n'exige pas contre les uns et les autres des poursuites simultanées. Depuis cette époque, la jurisprudence est fi.xée définitivement en ce sens (Cr. 14 juin 1894. D.P. 94. 1. 4.57; 16 mai 1895, D.P. 99. I. 577; 10 juin 1899, D.P. 1901. 1. 428 ; 22 mars 1902, Bull, cr., n» 119 ; 21 déc. 1907, lOid., n» 518; 30 avr. 1908, D.P. 1909. 1. 241, et la note de M. Le Poittevin. — Conf. : Lf: PùiTTF.viN, t. 3, n» 1307 ; Barbier, t. 2, n" 810 ; Faureguettes , t. 1, n" 82, p. 304).
1087. Avant d'examiner les conséquences de ce principe, il importe de préciser quelles personnes peuvent être considérées comme les auteurs de l'écrit, au sens des art. 42 et 43 de la loi. Comme le fait remarquer M. Le Poittevin (t. 3, n» 1308), aucune difficulté ne peut se produire si l'ouvrage est signé ou si le prévenu reconnaît qu'il est bien son œuvre ; mais il en est tout autrement, et c'est ce qui se produit constamment en matière de presse périodique, si l'article incriminé n'est pas signé ou porte comme signature un nom supposé. Il importe de rechercher si, en ce cas, le directeur ou le rédacteur en chef du périodique ne doivent pas en être considérés comme les auteurs. — Sous le régime de la législation antérieure, la jurisprudence était fixée en ce sens que l'auteur était exclusivement celui qui avait écrit l'article incriminé ou qui tout au moins avait participé à sa réflaction ; d'où cette conséquence que ni le directeur, ni le rédacteur en chef ne pouvaient être considérés comme complices du gérant, à moins gue leur coopération aux articles incrimines ne fût établie (Cr,
5 juill. 1873, D.P. 74. 1. 407; Rennes, 27 mars 1878, D.P. 80. 2. 68; Trib. Seine, 3 janv. 1868, D.P. 68. 3. 23). — Depuis la loi de 1881, cette même interprétation a continué à être admise (Paris, 13 janv. 1893, D.P. 93. 2. 243; 25 mars 1836, Sir. 96. 2. lyi ; Alger, 21 avr. 1898, Le Droit, 22-23 août 1898; trib. Seine, 8 juin 1904, D.P. 1905. 2. 150). — Toutefois, s'ils ne peuvent être considérés comme étant les auteurs de l'écrit et si, par suite, l'art. 43, § 1, ne leur est pas applicable, on verra plus loin qu'ils peuvent être poursuivis comme complices aux termes de l'art. 60 G. pén. et de l'art. 43, S 2, s'ils ont, en connaissance de cause, participé à la publication (V. infra, n» 1094).
1088. Lorsque l'auteur de l'écrit est, à défaut de gérant ou d'éditeur, poursuivi comme auteur principal, il est, en vertu d'une présomption légale, pénalement responsable du délit, et il ne peut invoquer sa bonne foi. Il ne peut échapper à la responsabilité encourue qu'en établissant qu'il existe en sa faveur des faits justificatifs ou des causes de non-imputabilité admis comme tels par notre législation pénale. Lorsqu'au contraire il est cité comme complice du gérant ou de l'éditeur, cette présomption disparaît et il y a lieu d'appliquer le principe général en vertu duquel nul ne peut être déclaré complice d'un délit qu'autant que la partie poursuivante a ét~abli qu'il a agi en connaissance de cause (Le Poittevin , t. 3, n» 1309).
1089. Il est donc certain qu'on ne peut considérer comme complice l'écrivain qui a communiqué son ouvrage à un éditeur, non pour le publier, mais seulement pour le soumettre à son examen, si cet éditeur, abusant de cette communication, le publie sans son assentiment et sans sa participation (V. en ce sens : Cr. 16 févr. 1829, R. 5.35). — Au contraire, l'intention coupable résulte suffisamment de ce que l'auteur d'un article publié dans unjournal, l'avait remis à ce journal après l'avoir signé (Cr. 29 mars 1844, R. 1140). Lorsque la remise a été ainsi faite et que l'auteur prétend cependant qu'il ne voulait pas qu'il fut inséré, c'est à lui à détruire la présomption qui s'attache à ce fait, en prouvant qu'il avait pris les précautions nécessaires pour que la publication n'eût pas lieu (Douai, 11 janv. 1872, D.P. 74. 2. 223).
1090. L'art. 43 n'a envisagé que l'hypothèse où l'auteur a remis son écrit ou son dessin au gérant d'un journal ou écrit périodique, ou à l'éditeur d'un écrit non périodique. 11 ne prévoit pas le cas où l'auteur a remis directement son oeuvre soit à des vendeurs, libraires ou colporteurs, soit à des distributeurs ou afficheurs. C'est qu'en effet, dans ce cas, en vertu de l'art. 42, l'auteur, à défaut d'un gérant ou d'un éditeur, assume la responsabilité qui incombe à l'auteur principal du délit.
1091. — ■ II. Complices autres que les auteurs et les imprimeurs. — L'art. 43. 8 2, contient une première disposition auxteimei de la(|uelle pourront être poursuivies comme complices, dans tous les cas, toutes personnes, autres que les auteurs spécialement visés par le paragraphe 1^', auxquelles l'art. 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. Une exception, que l'on examinera plus loin (n»» 1100 et s.), est faite en faveur des imprimeurs.
1092. Il y avait dans le projet de loi une autre disposition qui devait trouver place dans l'art. 43, et qui déclarait l'art. 60 C. pén. inapplicable « aux vendeurs, distributeurs et afficheurs pour faits de vente, distribution ou affichage » (D.P. 81. 4. 83, note 1). C'était l'équivalent de la situation faite aux imprimeurs à raison du seul fait d'impression. La disposition dont il s'agit a été supprimée comme contraire à celle de
l'art. 22 de la loi de 1881, qui déclare les colporteurs ou distributeurs punissables « conformément au droit commun , s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres ou écrits présentant un caractère délictueux ».
1093. Par conséquent, à l'égard de toute personne, autre que l'auteur et l'imprimeur, les régies de droit commun sont applicables relativement à la complicité (V. infra, n" 1098). Il en résulte : ... 1» que l'action exercée contre le complice est indépendante de celle qui est dirigée contre l'auteup principal ; ... 2» Qu'il faut que la coopération de l'individu prévenu de complicité ait été volontaire et consciente ; ...3» Que cette coopération doit être réalisée par l'un des modes limita tivement déterminés par l'art. 60 C. pén.
1094. Ainsi peut être considéré comme complice le directeur ou le propriétaire d'un journal : ... alors qu'il est établi qu'il a pris une part active à sa composition et à sa publication, que le gérant n'était que son prêtenom, et qu'il a personnellement effectué, dans une proportion considérable, des ventes de numéros de cette feuille avec la pleine connaissance du scandale des imputations dilfamatoires qui y étaient contenues (Cr. 3 déc. 1886, D.P. 88. 5. 383) ; ... Lorsque le jugement ou l'arrêt déclare que, pour se venger d'un article publié par un tiers, le prévenu a acheté un journal, y a attaché un rédacteur salarié par lui et a fait commencer contre la partie civile une campagne de diffamation et d'injures (Cr. 16 mai 1889, D.P. 89. 1. 318. — V. aussi : Cr. 24 avr. 1890, D.P. 90. 4. 455) ; ... Lorsqu'il est constant qu'il dirigeait etlectivement le journal et qu'il s'agit non d'un article isolé qui aurait pu écliapper à son contrôle, mais d'une campagne de presse qui s'est continuée pendant une longue période (Cr. 24 nov. 1892, D.P. 93. 1. 463; 22 mars 1902, Bull, cr., n» 119) ; ... A plus forte raison, lorsqu'il a fourni scienmient à l'auteur principal les moyens de faire la campagne de presse qui motive la poursuite en ditfamation (Cr.
15 nov. 1902, D.P. 1903. I. 31).
1095. De même, doit être déclaré complice le rédacteur en chef d'un journal qui non seulement a autorisé la publication dans ce journal des articles incriminés, mais de plus a prescrit de recueillir les renseignements qui ont servi à le rédiger et a pris personnellement connaissance de ces articles avant de les insérer (Cr. 5 juill. 1873, D.P. 74. 1.407).
1096. Sont encore considérés comme complices : ... toute personne, autre que l'imprimeur, qui a fourni sciemment le moyen de commettre le délit (Bordeaux, 30 déc. 1891, D.P. 92. 1. 471); ... L'individu qui est venu solliciter le directeur du journal de faire et de publier l'article diffamatoire et qui en a fourni les éléments (Trib. Marseille, 18 avr. 1902, Gaz. trib., 9 août 1902) ; ... Ceux qui, connaissant le caractère diffamatoire d'un imprimé, l'ont crié, distribué ou fait afficher, ou qui, après avoir été avertis de l'existence des articles délictueux contenus dans un journal, ont continué à le vendre sur la voie publique (Lyon, 27 janv. 1884, Monit. Jud. Lyon, 6 mai 1884; Paris, 6 déc. 1889, D.P. 90. 2. 230; Lyon,
16 févr. 1899, D.P. 99. 2. 403).
1097. Comme exemples de cas de complicité, on peut citer encore : ... le fait de donner des ordres pour faire lacérer des affiches électorales (Paris, 29 juill. 1890, La Loi, i" oct. 1890); ...Le fait de remettre les placards délictueux à des afficheurs (Cr. 21 nov. 1891, D.P. 92. 1.33).
1098. Ainsi qu'il a été dit (V. supra, n° 1093), il faut toujours que le prévenu ait agi sciemment (Paris, 13 janv. 1893, D.P. 93. 2. 213; Trib. Saint-Etienne, 12 janv.
1Stl9, 11.1'. '.If. -2. 403). Kans une pouisiiile en diffamation diripûe conlie le gérant d'un journal roinme auteur principal el contre l'auteur de l'article incriminé comme complice, la connaissance de l'usage qui sera lait de l'article incriminé est suffisamment constatée à l'égard de celui-ci lorsqu'il résidte des déclarations du juge que l'intention de nuire, établie à la charge de l'auteur de l'article, était intimement liée aux conditions dans lesquelles la publication a eu lieu (Cr. 16 août liKlO, n.IMtlOi.l. 351). D'ailleurs, il faut aussi que tous les éléments de la com plicité, tels qu'ils sont spécifiés dans l'art. 60, se trouvent réunis (Cr. 21 mai iSSô, Bull, cr., n» iM; Angers, 25 nov. 1892, Gaz. Pal., 93. 1 . 229).
1099. I.a preuve de la complicité en matière de délits de presse n'est soumise à aucune restriction particulière, et le juge peut la trouver dans toutes les circonstances propres à établir que l'inculpé a participé dans les termes de l'art. 60 C. pén. à la publication incriminée (Cr. 20 nov. -1897, D.P. 98. i. 283).
1100. — m. Exception en fnccitr des imprimeurs. — Sous le régime de l'art. 2V de la loi du 17 mai 1819, l'imprimeur qui s'était conformé aux dispositions légales réglementant la profession pouvait être poursuivi comme complice, mais seulement s'il était établi qu'il avait agi sciemment. — Cette règle a été complètement modifiée par la loi du 29 juin. 1881 : la disposition finale de l'art. 43, § 2, porte : n Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour laits d'impression, sauf dans les cas et les conditions prévus par l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements. »
1101. Les dispositions de l'art. 60 C. pén. ne sont donc jamais applicables à l'imprimeur à raison du fait d'avoir fourni ses presses et imprimé l'ouvrage délictueux. 11 en est ainsi, alors même qu'il a lu le manuscrit avant de le remettre à ses ouvriers cl a pu se rendre compte du caractère délictueux de l'œuvre et du but coupable poursuivi par l'auteur.
Mais, comme toutes les dispositions des art. 42 et 43, cette immunité n'existe que pour les crimes et délits prévus par la loi du 29 juin. ^SS\ ou par les lois qui s'y raltacbent expressément.
1102. l'ar suite, la disposition de l'art. 43, § 2. i»i li»e, aux termes de laquelle des réserves sont faites pour le cas prévu par l'art. 6 de la loi clu 7 juin 18W, sur les attroupements, ne constitue pas, en réalité, une exception à la régie de l'immunité ; c'est au contraire l'application à un cas spécial d'un principe général, puisque les délits prévus jiar la loi de 1848 ne sont pas des délits de presse.
1103. L'immunité étant ainsi délimitée, il est évident que l'imprimeur peut être poursuivi comme complice : ... dans le cas prévu par l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848, qui punit les imprimeurs, graveurs, lithographes, de tout écrit affiché ou distribué, contenant une provocation directe à un attroupement armé ou non armé, comme complices de cette provocation, lorsqu'ils auront agi sciemment ; ... Au cas où l'écrit renferme un outrage aux bonnes mœurs prévu par les lois du 2 août 1S82 et du 16 mars 1898 (Cire. Chanc, 7 août 1882) ; ... Au cas d'annonce d'une loterie prohibée (Cr. 9 janv. 1885, Journ. fies Varq., 86. 2. 86).
1104. L'immunité est limitée au fait même d'impression ; lors donc que l'imprimeur sort de son rôle, qu'il ne se borne pas à composer l'ouvrage, à en corriger les épreuves et à le tirer, le droit comimiii divient applicable, et il peut être poursuivi comme complice à raison de ceux de ses actes, étrangers à l'exercice de sa profes- Bion,qui rentrent dans les prévisions de
l'art. GO C. pén. (Paris, 5 mars 1884. D.P. &5. 2. 30; Cr. 11 juill. 19(13, Hull. cr., n» 201 ; Lyon, 10 juin 1913, D.P. 1914. 2. 181. Conf. : \.¥. PoiTTicviN, t. 3, n» 1311; Barbikti, t. 2. n» 817 ; Fadreulettes, t. 1 , n» 83, p. 3H7).
1105. Ainsi l'imprimeur peut être condamné comme complice du délit, soit par aide et assistance, soit en donnant des instructions pour le commettre, lorsque la rédaction et la direction du journal sont à son domicile même et que, s'il n'est pas l'auteur des articles incriminés, il en est l'inspirateur (Cr. 11 juill. 1903, précité).
Art. 2. — Responsabilité civile.
§ l"'. — Propriétaires des joiirnaux.
1106. La loi du 29 juill. 1881 ayant rendu la gérance obligatoire pour tous les journaux ou écrits périodiques, qu'ils appartiennent à un seul ou à plusieurs propriétaires et quels qu'en soient la nature et le mode de périodicité, la responsabilité pénale ne peut plus atteindre que le gérant; le propriétaire ou les propriétaires du journal en sont affranchis, sauf dans le cas où, prenant eux-mêmes la qualité de gérant ou l)ien participant directement à la publication de l'article criminel ou délictueux, ils sont punissables en qualité de gérants ou comme complices du gérant (V. sitpra, n» 1U94). Leur responsabilité civile n'est donc pas attachée à une responsabilité pénale, qu'ils n'encourent pas; et, comme la loi de 1881 n'a pas, à côté de l'institution de la gérance, maintenu l'obligation du cautionnement, il en serait résulté que le payement des réparations pécuniaires prononcées contre le journal n'aurait été garanti que par la solvabilité, le plus souvent illusoire du gérant, sauf le recours contre l'imprimeur, dans le cas de légèreté ou d'imprudence de sa part (V. supra, n<" 1104 et s).. Aussi le législateur a-t-il jugé nécessaire, pour sauvegarder les intérêts pécuniaires des tiers lésés, de ménager à ceux-ci un recours contre le propriétaire du journal. C'est dans ce but que fut inséré dans le projet de loi un art. 47 qui est devenu, après avoir été moditlé, l'art. 44 de la loi de 18S1.
1107. Cet art. 47 du projet a été d'abord adopté par la Cbambre des députés avec la teneur suivante : a Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les personnes désignées dans les deux articles précédents » (D.P. 81. 4. 83, note 2). Mais cette première rédaction ne fut pas maintenue; sur la proposition de la commission du Sénat, on ajouta au ti'Xle les mois : « conformément aux dispositions des art. 1j82, 1383, 1384 G. civ. ». (j'est sous cette nouvelle forme qu'il figure dans la loi de 1881 après être devenu l'art. 44.
■— 1108. Si l'art. 44 eût été voté définitivement dans le? termes d'abord adoptés par la Cliambre, il en serait résulté que les propriétaires des journaux ou écrits périodiques auraient été de plein droit civilement responsables des condamnations pécuniaires, ayant leur cause dans les crimes et délits que renfermaient ces journaux et prononcées contre les gérants; il n'eût pas été nécessaire de rechercher si le gérant pouvait ou non être considéré comme le préposi'" du propriétaire, dans les termes de l'art. 1384 C. civ. — L'addition faite au .Sénat a modifié la portée de cette disposition , en précisant que la responsabilité ainsi prévue ne constitue qu'une application des règles établies par les art. 13^2, 1383 ou 1384. Il faut donc en conclure que, lorsque le ]iropriétaire est poursuivi devant la juridiction répressive comme civilement responsable des condamnations prononcées contre le gé-
rant, cette poursuite n'est fondée que si, comme l'exige l'art. 1384 C. civ., le gérant a, dans l'espèce, la qualité de préposé du propriétaire.
1109. Mais le gérant, à raison de ses fonctions mêmes, est le véritable préposé du propriétaire du journal. Aussi, en principe, le propriétaire sera toujours responsable de son gérant, sauf à lui, et c'est le seul effet utile de l'addition l'aile parle .Sénat, à prouver qu'exceptionnellement, dans telle espèce et à raison de circonstances particulières, le gérant ne peut pas être considéré comme son préposé. C'est en ce sens que la Chancellerie avait interprété l'art. 4-4 dans sa circulaire du 9 nov. 1881 (D.P. 81. 3. 109, n" 42) : « D'après la disposition nouvelle de l'art. 44, le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait dans les termes du droit commun. »
1110. La jurisprudence s'était cependant montrée hésitante et, pour éviter de se prononcer sur la question de principe, elle avait cherché à justifier en fait dans chaque espèce la qualité de préposé qu'elle reconnaissait au gérant (Cr. 12 mars 1897, D.P. 98. 1. 25; Grenoble, 16 févr. 1893, D.P. 93. 2. 225; Irib. Périgueux, 13 juill. 1891, La Loi, 21 juill. 1891 ; Trib. Bourg, 31 oct. 19UI, Gaz. Pal., 1902. 1. 438i. Mais la Cour de cassation, appelée à se prononcer sur cette i|uestion, a jugé que le gérant doit, à défaut de circonstances spéciales, être considéré, de droit, comme le préposé du propriétaire du journal (Cr. 23 avr. 1903, Journ. des J'arq., 1903. 2. 109). Par suite, si le propriétaire n'a pas pris de conclusions spéciales tendant à établir que le gérant n'était pas, en l'espèce, son préposé, l'arrêt ou le jugement peut viser simplement l'art. 44 de la loi de 1881 et il a ainsi une base suffisante. 11 y aurait toutefois nullité pour défaut de motifs, si ni cet art. 44, ni les art. 1382 et 1384 n'avaient été visés (Cr. 5 mai 1892, D.P. 93. 1. 27U).
1111. Les propriétaires responsables sont ceux auxquels la loi civile ou commerciale reconnaît cette qualité (Cire. Chanc. 9 nov. 1881, D.P. 81. 3. 109). Le journal peut donc avoir pour propriétaire, soit un particulier, soit une société. — Au cas où le journal appartient à une société, l'administrateur de cette société ne peut décliner sa responsabilité, en prétendant que. postérieurement au délit mais antérieurement à l'époque où il a reçu sa citation, il s'était démis de ses fonctions ; dans tous les cas, il faudrait que la délibération acceptant la démission fût publiée antérieurement à la citation pour que la validité de celle-ci pût être contestée (Cr. 23 avr. 1903, précité). — Les tiers seront, d'ailleurs, recevables à faire par tous les moyens, el notamment par témoins et même par simples pré.'omplions, la preuve de la qualité des propriétaires qui se déroberaient aux poursuites (Cr. 23 avr. 1903, précité; Cirenoble, 10 févr. 1893, D.P. 93. 2. 22Ô; l'rib. Bourg, 31 oct. 1901, Gaz. Pal., 1902. 1. 438).
1112. Les condamnations pécuniaires dont le propriétaire est responsable comprennent toutes celles qui sont prononcées au profit des tiers, c'est-à-dire aux dommages-inlérêls, à l'insertion et à l'alfichage du jugement ou de l'arrêt et aux frais. Mais la responsabilité ne s'étend pas à l'amende (Cr. 24 lévr. 1888, Jiull. cr., n" 81 ; 3 mai
1113. Conformément au droit commun, l'action en responsabilité contre le propriétaire du journal peut être portée soit devant le tribunal de répression accessoirement à l'action publique dirigée contre le gérant, soit devant le tribunal civil par action principale. — Dans ce second cas, la
partie lésée peut agir directement, sans avoir à mettre en cause l'auteur du delit (Req. 19 févr. 1S66, D.I'. G6. 1. 421; Paris, ïl déc. 1919, D.P. 1921. 2. 16). - La chose jugée vis-à-vis de l'auteur du délit par le tribunal de répression n'est pas opposable au propriétaire du journal poursuivi plus tard devant le tribunal civil, et le ._.. _ -"'. . , . „ „M lo
propriétaire du journal est recevable, devant , (responsabilité de sa faute _^personnelle).lja
chacun e.st responsable du dommage qu'il a causé par sa négligence ou par son imprudence.
1118. Mais il importe, au point de vue de l'exercice de l'action en responsabilité, de bien distinguer suivant que la responsabilité civile résulte de l'art. 13S1 (responsabilité du fait d'autrui) ou au contraire de l'art. 1383
(1>E 1'01TÏEVI^, l. t>, W iOlo, L>Alîi>icn, i. -, ^^
1114. On s'est jusqu'ici place au point de jj Tue exclusif de la responsabilité du fait d'autrui : c'est la seule qui avait préoccupé les rédacteurs du projet initial et la seule sur laquelle on ait discuté au cours de l'élaboration de l'art. -'(4. Mais la commission du Sénat en visant, non seulement l'art. 138^'t. mais aussi l'art. 1383 C. civ., a par là même indiqué que le propriétaire serait tenu de réparer le dommage résultant de ses fautes personnelles. C'est là une disposition surabondante qui ne fait que rappeler les règles du droit commun (V. infi-a, n» 1117). II
importe seulement de remarquer qu'au cas où elle est fondée sur l'art. 1383 C. civ, , l'action en responsabilité civile contre le propriétaire ne peut jamais être portée devant le tribunal correctionnel, accessoirement à l'action publique e.xercée contre le gérant, et doit faire devant la juridiction civile 1 objet d'une action principale distincte V. infra, n» 1118).
§ 2. — Autres personnes ; imprimeurs.
1115. Ainsi qu'il vient d'être dit (sKpra, n<" 1106 et s.), 1 art. 44 a prévu spécialement la responsabilité civile des propriétaires de journaux; faut-il en conclure que cet article a pour conséquence de limiter à l'hypothèse qu'il prévoit les cas dans lesquels, en matière de pre?se, il peut être fait application des dispositions des art. 1382, 1383 et 1384 C. civ., et qu'il ne saurait être question de responsabilité civile en ce qui concerne toutes personnes autres que les propriétaires des journaux ? Telle n'est pas évidemment la portée de l'art. 4i. 11 ressort, en effet, de son texte, et toute' incertitude d'ailleurs disparait quand on se reporte aux travaux préparatoires, que cet article n'apas entendu créer un droîTTîôtnreâu ; Tf a eu seulement _ppuf but d'assurer, quand il s'agit des pro- "prlétaires de journaux, l'application des ■ règles tracées par le Code civil en matière de responsabilité civile.
1116. Sont, par suite, applicables les principes posés dans l'art. 1381 C. civ., en ce qui concerne le dommage causé par le fait des personnes dont on doit répondre : responsabilité des pères et mères relativement à leurs enfants mineurs, des maîtres et commettants relativement à leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. — Il a été jugé, en ce sens, que le propriétaire d'un immeuble est civilement responsable du délit commis par la concierge qui a proféré des propos dilfamatoires contre un locataire de la maison â'aris, 16 juin 1896, Gaz. trib., 9 juill. 1896; 30 avr. 1897, La Loi, 22 juin lS97j. Dans ces espèces, il est vrai, il s'agissait de délits de dilfamation verbale auxquels ne s'appliquent pas les art. 42, 43 et 44 de la loi de 1881. Mais la solution doit être la même au cas où le délit est commis par la voie du journal (En ce sens : Paris, 26 juill. 1900, Journ. des Parq., 1900. 2. 166; Trib. Lyon, 24 nov. 1882, Monit. judic. Lyon, 23janv. 1883). 1117. De même, il y a lieu d'appliquer, ||au_iia9-de_délit de presse, la disposition de
l'artr 1383 "Û. civ., aux termes de laquelle
llaquelle il doit toujours être statué par les 1 tribunaux civils (Paris, 20 févr. 1902, D.P.
'il9a2. 2. 345).
1119. La règle aux termes de laquelle les principes de droit commun qui régissent la responsabilité civile sont applicables aux délits commis par la presse est générale; on s'est demandé cependant si elle ne_ comporte pas une exception relativement à l'imprimeur. — Sous la législation antérieure, la responsabilité civile de l'imprimeur était engagée par le fait d'impression dans les termes du droit commun (Req. 22 févr. 1875, D.P. 75. 1. 324). Il faut donc rechercher si la loi du 29 juill. 1881 a apporté sur ce point quelques modilications. De modification explicite, il n'en existe pas; mais on peut se demander si les dispositions de l'art. 43, S 2, n'ont pas pour conséquence indirecte d'exonérer en même temps l'imprimeur de toute responsabilité civile à raison du fait d'impression.
1120. On a soutenu, en s'appuyant sur certaines déclarations faites au cours des travaux préparatoires et de la discussion de la loi, qu'en aucun cas la responsabilité civile de l'imprimeur n'est engagée par le fait même de l'impression, sans qu'il y ait lieu de rechercher si celui-ci a connu ou non le caractère délictueux de l'ouvrage qu'il imprimait (.\lger, 21 févr. 1888, D.P. 96. 2. 167, note 3,- 14 févr. 1889, Gaz. Pal., 89. 2. 242; 25 ocl. 1893, D.P. 94. 2. 226. - Conf. : Baubier, l"éd., t. 2, n» 818, p. 336; t. 3, n» 818 bis, p. 123). Mais cette interprétation ne saurait être admise. Le défaut d_e responsabilité pénale n'a pas" pour conséquence nécessaire de faire disparaître la responsabilité civile : il_est parfaitement adinissilile que, tout en accordant l'irresponsabilité au point de vue pénal, le lét;isfateur ait maintenu les règles du droit commun pour tout ce qui a trait aux intérêts civils. On peut même dire que la loi de 1881 doit être interprétée en ce sens, puisqu'elle garde un silence absolu sur la responsabilité civile des imprimeurs et que, toutes les fois qu'elle a entendu supprimer l'action civile ou en modilier l'exercice, elle l'a dit expressément (V. note de M. Le Pottevin, sous Req. 11 janv. 1905, D.P. 1906. 1. 57).
1121. Aussi la jurisprudence s'est fixée en sens contraire; elle décide que, ni la disposition de l'art. 43, § 2, qui crée_ une immunité pour le cas de complicité de rimprînïëur, ni celle de l'art. 44, qui affirme tu responsabilité civile du propriétaire, ne mettent obstacle au droit des personnes lésées, d'obtenir de l'imprimeur réparation du préjudice causé par sa faute iReq. 11 janv. 1905, D.P. 1906. 1. 57; 4 nov. 1912, D.P. 1915. 1. 54; Paris, 26 juin 1889, D.P. 90. 2. 277- Caen, 16 juill. 1895, D.P. 96. 2. 167 ; Lyon, 26 ianv. 1897, iaioi, 15-16 oct. 1897; Aiv, 22 mars 1899, D.P. 1900. 2. 109; Alger, 98 janv. 1902, D.P. 1904. 2. 391 ; Nimes, 30 ianv. 1907, D.P. 1908. 2. 171 ; Trib. civ. Valence, 3 mars 1899, D.P. 1900, 2. 110. - Cunf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1317; Fabreoi:ettes, t. 1, n" 47 his, p. 116).
'' 1122. Le fait seul d'impression, isolé de loute autre circonstance, ne suffit pas pour
constituer uue faute au sens des art. 1382 et 1383 C. civ. (Caen, 16 juill. 1895; Aix, 22 mars 1899, précités; Trib. civ. Heine, 3 déc. 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 778; 13 avr. 1899, Gaz. trib., 14 avr. 1899; Trib. civ. Bourg. 8 juill. 1902, Gaz. trib., 20 nov. 1902). , Il faut qu'en dehors du fait même d'impression, une faute puisse être relevée; que, par exemple, l'imprimeur ait fait l'impression incriminée, sinon en connaissance de cause, tout au moins avec une imprudence ou une légèreté qui rende son concours inexcusable'. Il est en effet de principe que, dos qu'une faute est établie, cette faute, même quand elle est légère, peut justifier une action en dommages-intérêts basée sur l'art. 1382 C. civ.
1123. Il a été jugé, en ce sens, que l'imprimeur commet une faute engageant sa responsabilité civile : ... lorsqu'il imprime des brochures qui peuvent causer préjudice à autrui, alors qu'il lui était possible de vérifier au moins la sincérité apparente de "ces (Tocumenta (Lvon, 15 mars 1898, Sir. 99. 2. 278; Trib. civ. Valence, 3 mars 1899, D.P. 1900. 2. 110. — Voir aussi : Limoges, 12 nov. 1890, D.P. 92. 2. 38'3); ... Lorsqu'il n'a pas pu se méprendre sur le caractère diffamatoire et dommageable de l'article publié (Req. 11 janv. 1905, cité .sijpi-a, n° 1121) ; ... Lorsqu'il a continué l'impression de la brochure incriminée, malgré la défense qui lui avait été notifiée (Req. 4 nov. 1912, cité S!i/)ra, n" 1121 ).
1124. Il est à remarquer que l'imprimeur n'est jamais responsable que de sa faute personnelle; l'action en responsabilité civile ne peut donc être exercée contre lui qu'en vertu des art. 1382 et 1383 C. civ. et doit être portée devant la juridiction civile (V. sttpra, n" 1118).
SECT. 3. — Causes qui suspendent l'exercice de ces actions ou qui les éteignent.
Art. 1". — Causes qui suspendent l'exercice de ces actions.
1125. La loi du 29 juill. 1881 n'a apporté aucune dérogation au droit commun relativement aux causes qui suspendent l'exercice de l'action publique et do l'action civile (V. Action publique, n» 127; Action civile, n" loi).
1126. L'exercice de l'action publique est suspendu : ... 1° parle défaut de plainte de la partie lésée, quand le délit est de la nature de ceux pour lesquels les art. 47 et 60 de la loi de 1881 subordonnent la poursuite à une délibération ou à une plainte préalables (V. supra, n" 980 et s.) ; ... 2» Par la nécessite de faire résoudre une question préjudicielle dont la solution doit influer sur le sort de cette action (V. Question préjudicielle); ... 3" Par la nécessité d'obtenir, conformément à l'art. 14 de la loi du 16 juill. 1875, l'autorisation des Chambres, lorsque le prévenu est sénateur ou député (V. Action publique, n"» 130 et s.) ; ... 4- Par l'état de démence du prévenu (V. Action publique, n» 135).
1127. Le cas le plus important de suspension de l'action civile est celui où l'action civile étant intentée séparément de l'action publique, il doit être sursis jusqu'à ce qu'il ait été prononcé définitivement sur l'action publique (V. Question préjudicielle).
Art. 2. — Causes qui éteionent ces actions.
§ l". — Prescription.
A. — Délai.
1128. L'art. 65 de la loi du 29 juill. 1881
dispose : » L'action publique et l'action
civile résultant des crimes, délits et contra-
ventious prévus par la présenle loi Be prescriront après trois mois révolus... »
1129. Le délai de la prescription est ainsi réduit à trois mois, sans aucune distinction, pour toutes les infractions qui sont prévues |)ar la loi du 29 juill. 1S8I, quelles que soient d'ailleurs la qualification et les peines de celte infraction. Cette courte prescription est, en conséquence, applicable même aux crimes de piovocation prévus par l'art. 23, qui sont punis, comme faits de complicité, des peines portées contre l'auteur du crime provoqué (V. un ce sens une réponse de M. Lisbonne, rapporteur, à une question de M. Lorois, Ch. des dép., séance du 1" févr. 1881, Celliez et Le Senne,
1130. La contravention d'injures non publiques étant prévue actuellement, non par le Code pénal, mais par l'art. 33 de la loi du 29 juill. 1881, est soumise pour sa poursuite aux règles établies par celte loi et notamment à l'art. 65 (Civ. 26 oct. 1887, D.I'. 88. 1. 13; 6 avr. 1898, D.P. 98. 1. 419; 20 déc. 1899, U.P. 1900. 1. 157; Req. 7 nov. V.m, U.P. 1901. 1. 13; Cr. 7 mars 1912, D.P. 1913. 1. 74).
1131. La prescription spéciale de trois mois ne s'applique qu'aux crimes, délits et contraventions de publication prévus par la loi du 29 juill. 1881 ; elle ne saurait être étendue aux infractions de même nature, réprimées soit par le Code pénal, soit par des lois spéciales (Cr. 15 mars 1883, D.P. 83. 1. 225; 12 juill. 1883, D.P. 84. 1. 261 ; 23 aoijt 1883, D.P. 84. 1. 261 ; 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89; Caen, 10 mars 1886, D.P. 87. 2. 45; Montpellier, 20 mai If^e, D.P. 87. 2. 102; Lvon, 16 nov. 1887, D.P. 88. 2. 175).
1132. ^lais, quand une loi n'est qu'un coiiipléraent de la loi du 29 juill. 1881, les infractions qu'elle punit restent soumises aux dispositions de la loi de 18S1 pour tous les points qu'elle n'a pas expressément soustraits à la législation spéciale de la presse. Par suite, les dispositions de l'art. 65 de la loi de 1881, sur la presse, s'appliquent aux infractions prévues par la loi du 28 juill. 1894. sur les menées anarchistes (Cr. 28 août 1913, D.P. 1918. 1. 27. — En ce sens : Cire. min. just. 6 août 1894, Jourii. des Pain., 95. 3. 28; Le Poittevin, t. 2, n" 605; bAUBiER, t. 1, n° 316 bis; Garr.^id, Contm. des lois sur l'anarchie, p. 79). — Il en est de même pour les délits de diffamation et d'injure commis par les correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert, que prévoit et punit la loi du 11 juin 1887; d'ailleurs, l'art. 2 de cette loi déclare expressément que l'art. 65 de la loi de 1881 est applicable (Paris, 24 oct. 1910, D.P. 1911. 5. 18).
1133. E.xceptionnellement, le délai de la prescription a été modifié relativement à des catégories d'infractions qui étaient normalement régies par l'art. 65 : l'art. 2 de la loi du 3 août 1882, modifié par la loi du 16 mars 1898, porte que la prescription en matière d'outrages aux bonnes mœurs commis par la voie du livre est d'un an à partir de la publication ou de l'introduction sur le territoire français.
1134. Le délai de trois mois doit se compter non pas à raison de trois fois trente jours, mais par l'échéance de trois mois, jour pour jour, d'après le calendrier grégorien. Telle est la jurisprudence au point de vue du droit commun (V. Prescription criminelle, n» 33). — Il résulte, d'ailleurs , du texte même de l'art. 65 que le dies a qno, c'est-à-dire le jour du délit ou celui du dernier acte de poursuite. De compte pas dans la supputation du délai (Cr. 4 mai 18i^, liull. cr., n" 162: 2 févr. 1893, D.P. 93. 1. .=i81 ; Aix, 18 déc. 1902, Gaz. y^a/., 1903. 1. 163).
1135. Aux termas de l'art. 65, l'action civile est, comme l'action publique, soumise à la prescription de trois mois ; il en est ainsi même quand elle est exercée séparément devant la juridiction civile (Keq.
21 déc. 1885, D.P. 86. 1. 317; Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13; 5 janv. 1892, D.P. 92. 1.45; 6 avr. 1898. D.P. 98. 1. 419; 20 déc. 1899, D.P. 1900. 1. 157; Heq.
7 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 13; Rennes, 5 févr. 1S90, D.P. 91. 2. 269; Bordeau.x, 11 nov. 1890, D.P. 91. 2. 6; Paris, 2 janv. 1892, D.P. 92. 2. 199; Bordeaux, 29 janv.
1892, D.P. 92. 2. 391 ; Grenoble, 26 nov. 1892, D.P. 93. 2. 270; .\lger, 25 oct. 1893, D.P. 94. 2. 226 ; Dijon, 9 nov. 1898, D.P. 99. 2. 305 ; Agen, 17 févr. 1902, D.P. 1903. 5. 589; Paris, 17 juin 1902, U.P. 1904. 2. 456).
1136. Mais, conformément au principe que les prescriptions établies par les lois pénales ne s'appliquent aux actions civiles en responsabilité qu'autant qu'elles ont pour base une infraction à ces lois, la prescription établie par l'art. 65 n'est applicable qu'autant que le fait sur lequel se fonde l'action a le caractère d'une infraction prévue et punie par la loi sur la presse. Si donc ce fait ne réunit pas tous les éléments nécessaires pour constituer un délit ou une contravention, la prescription est soumise aux règles du droit commun (Civ. 17 mai 1886, D.P. 87. 1. 54; Req. 13 févr. 1899, Gaz. Pal, 99. 1. 709; 7 nov. 1900, D.P. 1901. 1. 11; Civ. 5 mars 1907, D.P. 19u7. 1. 128; Bordeaux, 16 avr. 1886, D.P. 87. 2. 79; Paris. 16 nov. 1880, D.P. 87. 2. 171; Nancv, 14 mai 1892, D.P. 92. 2. 433; Alger, 25 oct.
1893, DP. 94. 2. 226; Paris, 6' mars 1902, D.P. 1906. 1. 57). — D'ailleurs, la partie poursuivante ne peut, en faisant abstraction du caractère pénal de l'acte incriminé, soustraire son action à la prescription de trois mois et la mettre sous le régime de la prescription trentenaire. Il appartient aux juges de restituer aux faits leur véritable caractère (Paris, 20 mars 1885, D.P. 85. 2. 264; Besançon, 9 juill. 1885, D.P. 88. 2. 221 ; Bordeaux. 11 nov. 1890, D.P. 91. 2. 6; Paris, 2 janv. 1892, D.P. 92. 2. 199; Bordeaux, 29 janv. 1892, D.P. 92. 2. 391 ; AK-er, 24 oct. 1899, D.P. 1900. 2. 405; Lvon, lO'juin 1913, D.P. 1914. 2. 181).
1137. Bien que l'art. 44 de la loi du 29 juill. 1881 porte que le propriétaire du journal est civilement responsable « conformément aux dispositions des art. 1382, 1383 et 1384 C. civ. », il est certain que cette action en responsabilité est soumise à la prescription de trois mois : cette référence aux dispositions du Code civil a uniquement pour objet de fixer sous quelles conditions la responsabilité est engagée (Paris, 10 juin 1898. D.P. 99. 2. 45).
1138. A un point de vue cependant il existe une différence importante suivant que l'action atteinte par la prescription a été engagée devant un tribunal de répression ou devant la juridiction civile. La prescription de l'action publique résultant d'un fait de publication qualifié crime, délit ou contravention par la loi du 29 juill. 1881, est d'ordre public, conformément au droit commun. Elle peut donc être proposée en tout état de la cause. Elle doit être relevée d'office par le juge, même quand l'affaire est en instance d'appel ou qu'elle est pendante devant la Cour de cassation (Cr.
13 mars 1886, D.P. 86. 1. 474; 6 déc. 1888, liull. cr., n»352; 6 nov. 1909, D.P. 1910. 1. 377; Nancy, 14 déc. 1883, D.P. 84. 2. 54; Amiens, 5 avr. 1884, D.P. 85. 2. 103 ; Paris, 19 mars 1&H5, D.P. 85. 2. 150). Seulement, il est nécessaire, devant la Cour de cassation, que l'excepliou de prescription soit justifiée par les constatations de fait de l'arrêt attaqué, ou qu'elle résulte de la procédure soumise à la cour (Cr. 30 janv. 1892, Bull.
cr., w 40). D'ailleurs le moyen tiré de la prescription ne pourrait plus être invoqué soit devant le juge d'appel, soit devant la Cour de cassation, s'il était intervenu une décision définitive, passée en force de chose jugée, soit sur ce moyen, soit sur le fond (Cr. 28 juill. 1882, D.P. 83. 1. 42; Amiens, 5 avr. 1884, précité). — Toutes ces règles s'étendent à l'action civile portée, accessoirement à l'action publique, devant la juridiction répressive : les deux actions sont intimement liées et en quelque sorte assimilées (Cr. 19 déc. 1902, Bail, cr., n» 394).
1139. Au contraire, lorsque l'action civile a été intentée séparément et portée devant la juridiction civile, il n'est pas dérogé à l'art. 2223 C. civ. qui interdit au juge, en matière civile, de suppléer d'ollice le moven résultant de la prescription (Civ. 5 janv". 1892. D.P. 92. 1. 4o ; Req. 23 janv. 1901, D.P. 1901. 1. 102; 19 juill. 1904, D.P. 1905. 1. 349).
1140. Il a été jugé en conséquence que, lorsque le défendeur oppose devant la juridiction civile la prescription de trois mois, en se fondant uniquement sur ce que les faits incriminés constitueraient un délit de diffamation et que celte exception a été rejetée par le motif que ce délit n'existe pas, la publicité ayant fait défaut, les juges n'ont pas à rechercher, en l'absence de conclusions sur ce moyen, si les faits incriminés ne constitueraient pas tout au moins la contravention d'injures non publiques et à suppléer d'office cet autre moyen de prescription (Civ. 4 mars 1914, D.P". 1917. 1. 182).
B. — Point de départ de la prescriptioD.
1141. L'art. 65 de la loi de 1881, reproduisant en cela les dispositions des art. 637, 638 et 640 C. instr. , fait partir la prescription en matière de crimes, délits ou contraventions, « du jour où ils auront été commis ».
1142. Ce point de départ est facile à déterminer en ce qui concerne les infractions aux dispositions réglementaires. Les unes consistent dans un simple acte matériel : impression d'affiches sur papier blanc (art. 15, § 3), lacération d'affiches (art. 17), injure verbale simple (art. 33, § 3). Les autres ne sont, il est vrai, consommées que par un fait de publication ; mais ce fait de publication, le seul ou le premier qui se produit, consommant la contravention, la réalisant d'une façon définitive, détermine aussi nécessairement le point de départ de la prescription. — Les contraventions consistant dans la publication d'un journal sans avoir satisfait aux prescriptions des art 6 et s. sont consommées par la publication du premier numéro; elles sont donc prescrites trois mois révolus après le jour de cette publication, si toutefois d'autres numéros paraissent sans que les formalités aient été remplies. Il y a une série de contraventions qui se prescrivent chacune par trois mois à compter du fait particulier de publication qui la consomme, et dont les plus récentes peuvent encore être poursuivies quand les plus anciennes bénéficient déjà de la prescription acquise (Toulouse, 14 avr. 1842, R. 520-2"). — Quant à l'infraction aux dispositions des art. 12 et 13 concernant le droit de réponse, la contravention commise par le gérant se prescrit à partir du jour de la publication du numéro qui devait contenir la réponse, puisque c'est ce fait de publication qui permet de constater le relus d'insertion.
'i143. La détermination du point de départ de la prescription est beaucoup plus délicate en matière de crimes et de délits de presse, non pas , il est vrai , à l'égard de ceux qui sont commis par la parole, puisque le fait de publication qui constitue le délit est
un fait inslanlané (Le Poittltin, t.3, n» 1396), mais, en ce qui concerne les délits qui sont commis par des écrils, des imprimés ou des dessins ; la publication, consistant alors en des faits multipliés, répétés, renouvelés, se prolonse pendant un temps plus ou moins long. 11 n'y a pourtant pas là des crimes ou des délits punissables, et partant prescriptibles, distinctement les uns des autres. 11 n'y a qu'un seul crime ou délit, susceptible d'une seule poursuite et d'une seule répression, soumis dès lors à une seule prescription de trois mois. Devra-t-on compter ces trois mois à partir du plus ancien fait de publication ou à partir du dernier? La jurisprudence est lixée en ce sens que c'est toujours le premier lait de publication, le fait le plus ancien imputable au gérant ou à l'éditeur ou à ceux que la loi désigne à leur défaut, qui doit être pris comme point de départ de la prescription : c'est, en elïet, à ce moment que l'écrit a été porté à la connaissance du public et. par suite, que le délit a été consommé (Cr. H juill. 18S9, D.P. 90. i. 287; 28 mars 1890, D.P. 90. 1. 453: 26 avr. 1890, ibid. ; 26 sept. 1907, D.P. 1911. i. 270 ; Paris, 15 déc. 1909, D.P. 1910. 5. 21,1.
1144. 11 en est ainsi encore que le journal ou l'imprimé n'ait été distribué ou mis en vente qu'à une date postérieure dans le lieu où réside le plaignant (Cr. 28 mars et 26 a\T. 1890, précités). — Par suite, lorsque la personne diûàmée ou injuriée réside à l'étranger, peu importe l'époque à laquelle l'imprimé est parvenu dans ce pays : il n'y a à se préoccuper que du jour où la publication a été faite en France (Cr. 26 avr. 1890, précité .
1145. Lorsqu'il s'agit d'une édition nouvelle, la prescription ne remonte pas au jour de la publication primitive; elle court seulement à partir du jour où a été publiée la nouvelle édition (Cr. 16 déc. 1910, Bull, cr., n» 640 ; Trib. Seine, 4 janv. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 1'.'2j. De même, il a été jugé que le nouvel afficliage d'un placard dilïamatoire. dans des conditions nettement distinctes de l'allichage qui l'a précédé, constitue un délit nouveau, et que, par suite, ce délit n'est pas couvert par la prescription acquise au premier iCr. 9 août 1902, DP. i;w3. 1.521 1.
1146. Mais il ne faut pas confondre avec une nouvelle édition le nouveau tirage d'un livre ou d un imprimé. Dan* les usages de la librairie moderne, le livre est tiré à un certain nombre d'exemplaires ; la composition e.st conservée, puis, dès que ce livre s'épuise, on procède à de nouveaux tirages; sur la couverture on porte, ou 2«. 3" tirage, ou 2', 3« mille, ou 2«, 3' édition. Chacun de ces tirages ne constitue pas la publication d'une nouvelle édition, quelle que soit la désignation adoptée par l'éditeur : il n'est que la continuation de la publication primitive et c'est elle seule qui fixe le point de départ de la prescription. C'est ce qui résuite. d'un arrêt de la cour d'appel de l'aris, du 26 oct. 1915, .Joutii. des pin-q., 1915. 2. 213 (V. aussi : Paris, 15 déc. 19011, D.P. 1910. 5. 21i, bien que la rédaction de cet arrêt ne fasse pas suffisamment ressortir la distinction entre la nouvelle édition et la suite des tirages d'une même édition.
1147. S'il s'agit d'une contravention d'injure non publique commise par lettre missive, le point de départ paraît devoir être fixé au jour où la personne injuriée a reyu la lettre, ou à celui où elle lui a été communiquée, si elle a été adressée à un tiers (Trib. Bordeaux, 25 oct. 1889, La Loi, 20 nov. 1880. — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n- 1396. — Contra : Trib. Lyon, 5 déc. 1882, ilonit. judic. Lyon, 2 janv. 1883).
C — Interruption de la prescription.
1148. Après avoir spécifié que la prescription court du jour où l'infraction a été
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commise, l'art. 65 ajoute : « ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait ». De ce texte il résulte que. si, avant l'expiration du délai de trois mois, il est procédé à un acte de poursuite, cet acte interrompt la prescription et sert de point de départ à une nouvelle prescription. Les actes de poursuite produisent leur eflet interruptif de la prescription à l'égard de toutes les infractions que prévoit la loi de 1881 , crimes, délits, contraventions. C'est là une dérogation au droit commun, qui n'admet pas l'elTet interruptif, quand il s'agit de contraventions de simple police (V. Prescription cri)iiineile, n" 92).
1149. Il importe de distinguer, au point de vue de la nature et des elfets des actes inlerruptifs, suivant que l'interruption se produit devant la juridiction répressive ou devant la juridiction civile. Mais, dans tous les cas, l'acte interruptif a un double elïet : ... 1» il eiface la période qui s'est écoulée soit depuis le jour où a été commis le délit, soit, s'il y a des interruptions successives, depuis le jour où la prescription a déjà été interrompue antérieurement, jusqu'au jour où cet acte est intervenu ; ... 2° Il sert de point de départ à une nouvelle prescription de trois mois.
1150. — 1» Actes interruptifs devant la juridiction répressive. — L'elïet des actes interruptifs est absolu : la prescription est interrompue à l'égard de toutes les parties, même de celles qui ne sont pas impliquées dans l'acte de poursuite, conformément aux principes généraux auxquels il n'a pas été dérogé par l'art. 65. .Ainsi la prescription régulièrement interrompue par une citation donnée à l'un des auteurs ou complices l'interrompt également à l'égard de tous les autres coauteurs ou complices (Cr. 29 mai 1884, DP. 85. 1. 381; 21 juin 1889, D.P. 90. 1. 94; Paris, 15 nov. 1889, D.P. 90. 2. 116; .Montpellier, 7 avr. 1892. D.P. 93. 2. 85; Trib. Montélimar, 5 févr. 1910, D.P. 1910. 2. 1-21 . — Toutefois la citation donnée à la partie civilement responsable ne peut interrompre la prescription à l'égard des auteurs et complices (Grenoble, 8 févr. 1883, D.P. 84. 2. 55. — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1406).
1151. Il importe aussi de remarquer que, lorsque l'action civile est exercée conjointement avec l'action publique devant le tribunal de répression, les deux actions sont liées l'une à l'autre et ont le même sort : tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de l'une des actions, l'interrompt aussi à l'égard de l'autre. Par suite, les actes de poursuite faits à la requête de la partie lésée, soit qu'elle ait procédé par voie de citation directe, soit qu'elle ait porté plainte en se constituant partie civile, interrompent la prescription de l'action publique aussi bien que la prescription de l'action civile I Bordeaux, 16 avr. 1886, D.P. 87. 2. 79). — Réciproquement, les droits de la partie civile sont sauvegardés par les actes interruptifs à la requête du ministère public (Cr. 7 févr. 1885, D.P. 85. 1. 381; 12 mai 1893, Bull, cr., n» 124 ; 14 déc. 1901 [2 arrêts], ibid., n°* 315 et 316).
1152. Il convient de préciser quels sont les actes auxquels est reconnu le caractère interruptif, spécialement en matière de presse. — Ce caractère appartient incontestablement à la citation donnée aux prévenus ou à l'un d'eux devant la cour d'assises, le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police, à la requête du ministère public ou de la partie civile (Cr. 14 mars 1884. D.P. 85. 1. 90; 24 mai l«Bi, D.P. 86. 1. 143; 29 mai 1884, D.P. 85. 1. ;«l ; 27 juin 1884. D.P. 85. 1. 135; 7 févr. 1885, D.P. 85. 1. 381 : 14 févr. 1890. D.P. 91. 1. 281 : 12 mai 1893, Bull, cr., no 124; 13 mars 1896, ibid., U" 94; 14 déc. 1801, ibid..
n" 315 et 316; Bordeaux, 16 avr. 1886, D.P. 87. 2. 79; Montpellier, 7 avr. 1892, D.P. 93. 2. 84). — La citation n'interromprait pas la prescription si elle était déclarée nulle (Cr. 14 mars et 29 mai 1884 précités ; Montpellier, 7 avr. 1892, précité) ou si elle avait été donnée à la requête d'une personne n'ayant pas qualité ((^r. 27 juin 1884, précité). Mais elle ne perd son elïet interruptif que si la nullité en a été prononcée; de simples irrégularités ne suffisent pas pour l'empêcher de produire l'interruption (Civ. 29 oct. 1900, D.P. 1901. 1. 37). De même la citation devant un juge incompétent interrompt la prescription (Cr. 16 août 1883, Bull, cr., n» 212; 14 mars 1884 et 13 mars 1896. précités).
1153. En cas d'information préalable, la prescription est interrompue, d'abord par le réquisitoire introductif, puis successivement par les diûérents actes d'instruction. — Toutefois le réquisitoire introductif ne produirait aucun effet s'il était nul. notamment pour inobservation des formes prescrites par l'art. 48 de la loi de 1881 (Cr. 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89).
1154. La remise de cause est un acte interruptif de prescription, mais sous une double condition. U faut : ... l" que la remise ait été constatée sur le plumitif d'audience; ... 2» Qu'elle ait été prononcée en présence des prévenus ou de leurs mandataires (Cr. 28 févr. 18S5, D.P. 86. 1 :tô5; 20 juin 1885, D.P. 86. 1. 385; 31 déc. 1885, D.P. 86. 1. 385; 13 mars 1886, D.P. 86. 1. 474, 2 juill. 1886, D.P. 86. 1. 474; 12 juin 1. 300; !"■ juin 1894, D.P. 94. 1. 574; 10 juin 1899, Joum. des para., |1900. 2. 118; 3 mai
1906, Bull. cr.. n» 189; 26 janv. 1912, ibid., n» 52; 20 juin 1912, ibid., n» 329). _— La Cour de cassation avait d'abord jugé que, lorsque le prévenu n'était pas présent, la remise n'était pas réputée contradictoire, si elle était ordonnée sur la demande de son avocat, sans l'assistance d'un avoué (Cr. 20 juin
1885, précité . Mais elle n'a pas persisté dans cette interprétation ; elle décide qu'au point de vue de la remise de la cause, le prévenu est régulièrement représenté par son avocat (Cr. 31 déc. 1885, précité ; 18 déc.
1886. Bull, cr., n» 428 ; 9 févr. 1900. ibid., n» 58 ; 6 août 1910. ibid., n- 441). Elle décide même que la remise peut être ordonnée hors la présence du prévenu, pourvu que cette mesure intervienne à l'audience pour laquelle il avait été réaulièrement cité (Cr. 31 liée. 1885, 18 déc. 1886. précités; 18 oct.
1907, Bull, cr., n» 422; Paris, 20 juill. 1909, D.P. 1910. 2. 341 ; 15 mai 1911 , Joum. des i^Hr?.. 1911. 2. 126).
1155. Tous les jugements et arrêts, sans distinction, sont interruptife de la prescription ; il en est ainsi, même de ceux qui sont simplement préparatoires. Peu importe aussi qu ils aient été rendus contradictoirement ou par défaut (Cr. 28 nov. 1857, D.P. 58. 1. 93; 24 févr. 1883, D.P. 83. 1. 228; 15 mars ISS^, D.P. 84. 1. 430; 30 oct. 188.5. D.P. 86. 1. 385; Paris, 24 avr. 1910. D.P. 1911. 5. 18). — L'elïet interruptif résulte, en outre, de la signification qui est faite de l'arrêt ou du jugement rendu par défaut. Et, s'il s'agit d'une décision sur le fond, la signification ainsi opérée a pour eflet de substituer, une fois écoulé le délai de cinq jours sans qu'il ait été formé d'opposition, la prescription de la peine qui s'accomplit par cinq ans, à la prescription de l'action (Paris, 24 avr. 1910, précité).
1156. Lorsque le jugement a ete frappe d'appel par l'une des parties, cette déclaration d'appel interrompt la prescription :Cr. 16 mars 1882. D.P. 82. 1. 239; 26 janv. 1884, Bull, cr., n» 22; 3 nov. 1887, D.P. 89. 1. 221 ; 30 nov. 1889, D.P. 90. 1. 405; 23 mars 1893, D.P. 95. 1. 494; Paris, 28 nov.
Limoges, 27 déc
nars 1884, U.P. Ki. 2.
1883, Amiens , 7 mars 1(19- 24 avr. 1884, D.P. a"). 2. 103; Paris, 1.'. nm. 1889, D.P. 90. 2. 116; Lyon, 13 nov. 18'.i'i, iKl'. 97. 2. 405). — Mais, à la dlIVérence du pourvoi en cassation (V. infra, II" llOô), l'appel est simplement inlerruptif et ne suspend pas la prescription : par suite, si trois mois se sont écoulés sans poursuites depuis la déclaration d'appel, alors même que l'appel a été formé par le prévenu , 1.1 prescription est acquise. — Ces règles sont applicables à l'appel dos jugements de simple police (C:r. 7 mars 1912, D.P. 1913. 1. 74).
1157. L'opposition, comme l'appel, produit un simple effet interruptif (Cr. 3 nov. 1887 précité; Montpellier, "l"' déc. 1883, D.P. 84. 2. 55 ; Paris, 29 mars 1886, Gaz. des Mb., \" avr. 188G). — Dans le cas où il est intervenu un jugement ou arrêt par défaut, la signification de ce jugement ou arrêt a eu pour elVet de substituer la prescription delà peine à la prescription de l'action iV. supra, n" ll.i.^i Mais l'opposition qui est formée, faisanf'tomber le jugement ou l'arrêt, a pour conséiiueuce de modilier la nature de la prescription : à partir de ce moment c'est la prescription de l'action qui commence à courir.
1158. On ne saurait considérer comme des actes d'instruction ou de poursuite, interruplifs de la prescription, des actes qui ne sont que des mesures d'ordre intérieur et des actes d'administration; tels sont le mandement de citer donné aux huissiers, l'autorisation de citer pour une audience déterminée, la consignation des frais, etc. (Cr. 19 juill. 188;^, D.P. 84. 1. 263; 28 août 1913, D.P. 1918. 1. 27. - V. PrescriiilioH criminelle, n» 78). La plainte ou la dénonciation de la partie lésée ne suflisent pas pour interrompre la prescription, à moins qu'elles ne soient accompagnées d'une constitution régulière de partie civile (Cr. 29 mars 1856, U.P. 56. 1. 269; Trib. Marvejols, 4 janv. 1883, Gaz. Pal., 83. 1. 410).
1159. — 2° Actes interruptifs devant la juridiction civile. — L'action civile devant la juridiction civile doit être intentée dans les trois mois de l'infraction, ou, si l'action publique a été engagée, dans les trois mois du jugement ou de l'arrêt statuant définitivement sur l'aciion publi(|ue; en effet, tant que l'action civile n'a pas été encore engagée, tous les actes de poursuite exercés par le ministère public qui interrompent la prescription de l'action publique produisent à son égard le même elVet inlerruptif (Cr. 3 août 1841, R. Prescription criminelle, 98; Heq. 28 févr. 1855, D.P. 55. 1. 3i3 ; Civ. 14 mars 1853, D.P. 53. 1. 83; Civ. 6 mars 1855, D.P. 55. 1. 84). — Mais, à partir du moment où l'instance civile a été engagée devant le tribunal civil, les deux adions deviennent complètemout indépendantes ; les actes de poursuile faits par le ministère pulilic sont sans influence sur l'inslance civile et réciproquement.
1160. Chaque acte de poursuite interrompt la prescription commencée et, au moment où il intervient, une nouvelle prescription de trois mois commence à courir : l'interruption n'a jamais pour conséquence de subsliliier la prescription trentenaire de droit commun en matière civile à la prescription établie par l'art. 65 de la loi du 29 juill. 1881. Comme devant la juridiction répressive, les interruptions peuvent être successives et se renouveler indéfiniment.
1161. Les actes qui interrompent la prescription sont tous ceux qui ont le caractère d'actes de poursuites. Ce sont, en général, tous les actes de procédure qui ont pour eifet d'interrompre la péremption ; toutefois la règle n'est pas absolue (V. infra, n« 1164).
1162. La prescription est interrompue :
... par l'exploit introductif d'instance (Req. 21 déc. 18t<5. U.P. 86. 1. 317; Civ. 29 oct. liHKl, D.P. 1901. 1. 37; Bordeaux, 16 avr. 1886. D.P. 87. 2. 79); ... Par tout acte signifié, à la requête de la partie poursuivante, par le ministère de son avoué, à celui de la, partie adverse, par lequel elle lui manifeste sa volonté de continuer la poursuite engagée (Civ. 25 juin 188S, U.P. 88. 1. 3.56; Req. l" mars 1893, D.P. 93. 1. 381).
Tels sont : ... les conclusions signifiées (Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13; Req. 18 févr. 1908, D.P. 1908. 1. 272); ... Un avenir avec sommation au défendeur de signifier les conclusions qu'il entend prendre et de comparaître à l'audience indiquée pour plaider la cause (Riom, 10 août 1891, D.P. 93. 1. 381). — Tels sont encore les actes suivants qui se rattachent à la procédure d'appel : ... l'appel (Req. 21 déc. 1885, D.P. 86. 1. 317; Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13); ... La signification de la quittance de l'amende d'appel consignée (Paris, 20 mars 1885, U.P. 85. 2. 264) ; ... La sommation faite par l'avoué de la partie poursuivante, intimée au procès, à l'avoué de l'appelant d'avoir à lui signifier les griefs que ledit appelant entend soulever à rencontre du jugement (lleq. 1»'^ mars 1893, D.P. 93. 1. 381); ... Les assignations en reprise, en tant ((ue de besoin, des conclusions omises dans 1 acte d'appel (Trib. Lyon, 12 avr. 1900, Monit. jud. Lyon, 7 mai 1900).
1163. Interrompent encore la prescription ; ... les appels et remises de cause à l'audience, lorsque la constatation de la remise résulte de l'inscription du renvoi sur la feuille d'audience visée par le président conformément à l'art. 138 C. proc. (Civ. 25 juin 1888, D.P. 88. 1. 356; 5 févr. 1908, U.P. 1908. 1. 190; Alger, 19 juill. 1902, D.P. 1903. 5. 576); ... Tous jugements et arrêts interlocutoires ou préparatoires, contradictoires ou par défaut (Alger, 25 oct. 1893, D.P. 94. 2. 226) ; ... La signification à partie d'un arrêt ou d'un jugement qui rejette une exceplion et ordonne qu'il sera plaidé au fond (Dijon, 9 nov. 1898, D.P. 99. 2. 305); ... La signification des qualités et la procédure qui en est la suite (Agen, 17 févr. 1902, D.P. 1903. 5. 589).
1164. L'eflét interruptif n'est pas, au contraire, produit par les actes qui n'impliquent pas l'intention de faire statuer le tribunal sur la réparation du dommage causé. — C'est ainsi que la prescription n'est pas interrompue : ... par l'envoi d'un billet d'avertissement donné en vertu de l'art. 2 de la loi du 2 mai 1855 (Trib. Seine, 26 janv. 1897, Gar.Paf., 97. 1.203); ... Par un procèsverbal de non-conciliation au bureau de paix, quand il n'a pas été suivi dans le mois d'une assignation en justice (Alger, 24 oct. 1899, D.p; 1901. 2. 405); ... Par la signification d'un acte dans lequel la partie lésée_, qui n'a pas encore introduit d'instance, déclare qu'elle entend conserver son droit d'agir (Cr. 5 nov. 1886, D.P. 87. 1. 240); ... Par les simples bulletins de remise de cause envovés par le greffier aux avoués (Alger, 19 jùill. 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 578); ... Par la mise au rôle effectuée par l'appelant dans le but d'opposer la prescription (Civ. 26 oct. 1887, D.P. 88. 1. 13). — La jurisprudence parait fixée en ce sens que la constitution d'avoué devant le tribunal ou la cour il'appel n'est pas un acte interruptif (Req. 21 déc. 1885, U.P. 86. 1. 317; Civ. 26 oct. 1887, précité ; Trib. Mortain, 16 avr. 1886, D.P. 89. 1. 37; Trib. Blois, 13 mars 1890, D.P. 92. 1. 45. — Conf. ; Le Poittkvin, t. 3, 1,0 1408. — Contra : B.'iRniER, l" éd., t. 2, n» 1018, p. 521). 11 convient de remarquer que la coiistiUition d'avoué interrompt au contraire la péremption.
D. — Suspension de la prescription.
1165. La prescription est, non plus simplement interrompue, mais suspeiidue par toute procédure autorisée par la loi qui retarde le jugement de l'affaire ou par tout obstacle légal à l'exercice de l'action. Sur ce point, il n'a été apporté par la loi sur la presse aucune dérogation aux règles du droit commun, telles qu'elles sont exposées (V. Prescription criminelle, art. 4). — Nous rappellerons toutefois que la prescription est suspendue et non simplement interrompue par le pourvoi en cassation et par la mise en délibéré. — En ce (jui concerne la mise en délibéré, il avait été tout d'abord jugé qu'en matière de presse, elle interrinuprait seulement la prescription (Riora, 13 févr. 1885, Journ. des Parq., 86, 2. 1); mais celte interprétation a été repoussée par la Cour de cassation (Cr. 4 déc. 1885. D.P. 86. 1. 343).
1166. Lorsque l'action en réparation du dommage a été porlée devant le juge civil et qu'il doit être sursis à slatuer jusqu'à ce qu'une décision soit intervenue sur l'action publique, la prescription ne court pas contre l'action civile tant que dure l'instruction de lalfaire correctionnelle et jusqu'à ce qu'elle ait abouti à un jugement délinitil (Civ. 29 mars 1897, D.P. 97. 1. 479). — De même l'action publique et l'action civile sont suspendues, quand, en matière de diffamation, le sursis a été ordonné (V. infra, ch. 4, sect. 3, art. 4) par application de l'art. 35 de la loi du 29 juill. 1881 (Cr. 23 déc. 1909, Hutl. cr., n» 622; Riom, 21 déc. 1902, D.P. 1'J13. 2. 207).
§ 2. — Amnistie.
1167. L'amnistie produit à l'égard des crimes, délits et contraventions de presse les mêmes effets qu'à l'égard des infractions de droit commun (V. Amnistie), à moins do dérogations spéciales résultant des dispositions mêmes de la loi d'amnistie.
1168. L'art. 46 de la loi du 29 juill. 1881, après avoir spécifié que l'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les art. 30 et 31 ne pourra être poursuivie séparément de l'action publique, réserve expressément 1« cas où le délit a été effacé par l'amnistie. — Malgré les tenues précis de cet article, cetle disposition est cependant reproduite dans toutes les lois d'amnistie; mais il est évident qu'elle^ est surabonilante et que, malgré le silence d'une loi d'amnistie, les droits de la partie lésée sont suffisamment protégés par l'art. 46.
§ 3. — Décès du prévenu.
1169. L'art. 2 C. instr. cr. est applicable ; l'action publique s'éteint donc par la mort du prévenu. Mais, conformément au droit commun, l'action civile en réparation du préjudice causé subsiste contre les héritiers de l'auteur du délit (Civ. 4 déc. 1877, D.P. 78. 1. 252. — V. Action civile, n»' 87, 140 et s., 156). — Si l'action civile a pour cause un délit de diffamation prévu par les art. 30 ou 31 de la loi du 29 juill. 1881. l'art. 46 dispose qu'en cas de décès de l'auteur de ce délit, l'action civile peut être poursuivie séparément de l'action publique.
§ 4. — Chose jugée.
1170. Les règles du droit commun sont applicables, sans dérogation, à la chose jugée résultant des décisions rendues eu matière de presse. La loi du 29 juill. 1881 ne contient à cet égard aucune disposition particulière (V. Clioxe figée).
1171. 11 existe toutetois une difficulté spéciale pour les délits commis par la voie de la presse. Si le délit a été commis dans un article de journal, la poursuile peut être
eiercre dans Tun quelconque des arrondissements où a élé vendu ou distrihué le numéro du journal qui le contient (V. infi-a, n» K)5û). Cette poursuite éteint-elle l'action? Ou des poursuites peuvent-elles être simultanément ou successivement exercées dans tous les autres arrondissements? La Cour de cassation, se fondant sur ce que le délit ne résulte que de la publication, décide qu'il y a autant de délits distincts que de juridictions dans le ressort desquelles la publication a été faite, et qu'il appartient à chacune d'elles, sauf, s'il y a lieu, l'appliratinn de l'art. 305 C. insir., de prononcer les peines déterminées par la loi, comme aussi île condamner le délinquant à tels dommagesintérêts qu'elle juge convenable (Cr. 4 juill. 1896, D.P. 97. 1. 84; 30 avr. 1908, Bull. cr. n» 171. — Conf. : BAnniiCB, t. 2, n» 830). — Cette solution est contestée; on soutient et il a été jugé (Hennés, 17 oct. 1917, Joitrn. des f'arq., 1917. 2. 128) que cette pluralité de compétences territoriales n'implique pas nécessairement la pluralité de délits, un délit unique pouvant être commis dans plusieurs endroits et même dans le ressort de plusieurs juridictions; ce qui n'inilue en rien sur la nature de l'infraction. « En réalité, a-t-on dit, le fait de la publication est unique; il consiste à avoir, avec intention, répandu dans le public l'article incriminé; il a pu se manifester dans un grand nombre d'arrondissements dilférents, mais il s'est produit antérieurement, au moment même où l'ensemble des actes qui constituent la publication ont été réalisés. La preuve, c'est que le point de départ de la prescription court, non du jour où chaque exemplaire arrive dans la localité à laquelle il est destiné, mais de celui où le fait de publication est réalisé » (Le Poittiîvin, t. 3, n° 1387). Dans ce second système, si, après qu'un premier jugement est intervenu, une nouvelle poursuite est engagée dans un autre arrondissement, l'exception de chose jugée peut être utilement invoquée.
1172. Il est certain, au contraire, que l'exception de chose jugée ne peut être utilement proposée, lorsqu'il s'agit de la publication du même article faite dans un autre journal (Cr. 1" août 1896, D.P. 97. 1. 530).
Chap. 2. — Des immunités accordées par ia loi.
SECT. 1". — Immunités concernant les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapports et autres pièces imprimés par leur ordre.
1173. L'art. 13 de la loi constitutionnelle, du 16 juill. 1875, porte ; « Aucun membre de l'une ou l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. » Cette disposition n'a d'autre objet que de garantir la liberté de la tribune, celle du vote et d'assurer l'indépendance des sénateurs et des députés (Cr. 24 lévr. 1893, D.P. 93. 1. 393j. Elle est complétée par l'art. 41, § 1, de la loi de 1881, qui porte : o Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par l'ordre de l'une des deux Chambres. » L'art. 41 est la reproduction textuelle de l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819.
1174. L'immunité parlementaire a un ^,_çarâçlère_al>sulii. Elle couvre tous les faiTs"
de publication qualiliés crimes ou délits, quels qu'ils soient, résultant d'un discours tenu dans l'une des deux Chambres ou d'un écrit imprimé par son ordre : la provocation à un crime contre la silreté de l'Etat et l'offense au Président de la Hépublique ou à un chef d'Etat étranger, aussi bien que la
diffamation et l'injure envers un particulier. Elle n'autorise « aucune action » à raison de ces faits : ni l'action publique devant la cour/ d'assises ou le tribunal correctionnel ^ ni l'action cjviJÊ, ni l'action discipliBaire, sî Të~ - -déptrré^oiï^le sénateur l'ait partie d'un corps constitué ou dune compagnie ayant juridiction disciplinaire sur ses membres.
1175. L'immunité parlementaire ne s'étend ni aux conseils généraux, ni aux conseils d'arrondissement ni aux conseils municipaux. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 41, § 1 ; la jurispruilence était fixée en ce sens sous le régime antérieur (Cr. .'JO nov. 18(il, D.P. 63. 1. SO). — .\insi, les discours prononcés dans le sein d'un conseil général ou d'un conseil municipal, les rapports, procès-verbaux de séances et autres documents inscrits au registre des délibérations ou imprimés par ordre de ces conseils, ne bénéficient pas de l'immunité. Ils peuvent donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile résultant des délits de publication qu'ils contiendraient (Le Poit- TEviN. t. 1, n» 382).
1176. L'immunité est accordée à raison des discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres; par conséquent, elle protège, non pas seulement les sénateurs et les députés, mais les membres du (Gouvernement, quand ils ne font pas partie du Parlement, et les commissaires ilu Gouvernement chargés d'assister les ministres dans la discussion des projets de loi, lorsqu'ils prennent !a parole dans les conditions spécifiées par l'art. 41 (Paris. 31 janv. 1901, Gaz. des tiib., 15 févr. liK)l). Elle paraît même devoir être étendue aux dépositions ou déclarations des personnes appelées devant les commissions d'enquête (Li. PoiTTiiviN, t. 1, n" 384; Barbier, 2« éd., t. 1, n» 702. — En ce sens : Paris, 13 janv. 1880, D.P. 81. 2. 189).
1177. Il n'y a pas à distinguer entre les discours prononcés dans les séances publiques et les discussions qui ont lieu au sein des commissions. Il n'est pas même nécessaire que les paroles aient été proférées dans l'enceinte méuie du Sénat ou de la Chambre des députés; ce qui est indispensable, c'est que le sénateur ou le député se trouve à ce moment dans l'exercice de ses fonctions : tel est le cas d'un député chargé au nom de la Chambre d'aller procéder à une enquête parlementaixe. La question a été résolue en ce sens par le Parlement belge (Le I'oitteviN, t. 1, n».383; EituïNE PiEniiE, Traité de dr. polit, parlem., p. 10VI7. — En ce sens : Paris, 31 janv. 1901, précité).
1178. La même immunité protège « les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre di^l'une des deux Cliambres ». Par ces mots " toutes autres pièces », il faut entendre non pas seulement celles qui sont destinées aux membres des Chambres dans le but de faciliter la discussion législative, mais encore celles dont les Chambres ordonnent l'impression dans un but de publicité extérieure, notamment les procès-verbaux d'une commission d'enquête publiés par ordre de la Chambre au Journal officiel (Trib. Seine, 12 déc. 1884, Gaz. des trib., 13 déc. 1884). — Il semble même qu'elle doit couvrir la publication par le Journal ofliciel d'un document qui lui est communiqué par la questure (Conf. : Le Poittevin, t. 1, n" 385; Uaruier. t. 2, n» 763. — Contra : Paris, 13 janv. 1880, D.P. 81. 2. 1891.
1179. Mais l'immunité doit être renfermée exactement dans les limites tracées par PaiT, 41, SI- Par suite, si le discours prononcé i la Chambre jouit de cette immunité, il eu est tout autrement si, en dehors" de la publication qui en aurait été ordonnée par la Chambre ou de l'insertion au Journal officiel faite par la (|uesture, ce discours est édité sous forme de brochure et répandu dans le public (Trib. Seine, 16 juin 1897,
Gaz. Pal., 97. 2. 66. — En ce sens : C. des Pairs, 24 nov. 1830, Pal. Clir.). — De même, au cas de reproduction par un journal d'une ^ièce insérée par l'ordre de la Chambre au Journal officiel, le bénéliie de l'immunité ne semble pas pouvoir être réclamé, la publicité ne devant être donnée que dans les limites fixées par cet ordre (Trib. Seine, 22 mars 1909, D.P. 1909. 5. 35. — Conf. : Le PoiTTEvi.N, t. 1, n" ,385 ; Barbier, t. 2, n» 763.
— En sens contraire : Trib. Reims, 15 nov. 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 595).
SECT. 2. — Immunités concernant les comptes rendus.
Art. 1". — Compte rendu des séances
PUULIQIES DES DEf.t CuA.MBBES.
1180. Aux termes de l'art. 41, § 2, de la loi du 29 juill. 1881, « ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne loi dans les journaux ». Cet article accorde donc aux journaux la pleine liberté de rendre compte des débats parlementaires dans n'importe quelle forme. Ils peuvent reproduire les comptes rendus officiels qui leur sont communiqués par les Chambres, sous trois formes (i/i ejrtoiso, analytique, sommaire); ils peuvent aussi rédiger eux-mêmes, " leur manière », le compte rendu des séance.
1181. L'immunité ainsi accordée est complète et absolue : le compte rendu, quelle que soit sa forme, qu'il soit officiel ou qu'il soit Pieuvre personnelle du rédacteur, ne peut, lorsqu'il en bénéficie, donner lieu à aucune action, soit publique, soit civile. La personne qui se prétend lésée ne pourrait même demander, en se fondant sur les art. 138-2 et a. C. civ., la réparation du préjudice causé : toute action est interdite.
1182. De même que le paragraphe i" de cet art. 41 ne protège que les discours tenus dans le sein du Sénat et de la Chambre des députés, le paragraphe 2 n'accorde d immunité que pour les séances de l'une ou de l'autre Cliambre. Par suite, le Ijénéfice des dispositions de l'art. 44, .§ 2, ne s'étend pas aux comptes rendus des séances des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux. — Leur publication donne donc ouverture, dans tous les cas et quelle que soit la forme adoptée pour leur rédaction, à l'action publique ou à l'action civile résultant des diifamations ou de tous autres délits qui peuvent s'y rencontrer; ils autorisent, dans tous les cas, l'exercice du droit de réponse par ceux qui v sont nommés ou désignés (Cr. 20 mars 1884, D, P. 85. 1 . 1 33).
1183. L'art. 4, § 2, vise spécialement le compte rendu « fait dans les journaux ». Mais il résulte des travaux préparatoires que celte formule est indicative et non limitative : les rédacteurs du texte n'ont employé cette formule que pour indiquer que l'immunité n'était pas limitée aux comptes rendus olficiels. Donc peu importe que le compte rendu ait été publié dans une revue ou même dans une brochure ou un livre.
1184. Pour bénéficier de lirnmunité, le compte rendu doit remplir deux conditions.
— En premier lieu, il faut qu'il ait trait à une séance jjwi/i^ne, l'immunité ne s'étend, ni au compte rendu des séances des commissions, ni à celui des séances de l'une des Chambres qui s'est formée en comité secret conformément à l'art. 5, § 2, de la loi du 16 juin. 1875. — En second lieu, le compte rendu doit être fait de bonne foi. La question de savoir si cette st-conde condition est remplie ne peut se poser que si, au lieu de publier l'un des trois comptes rendus officiels, le journaliste a voulu faire œuvre personnelle ; il y a la une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux.
1185. Le fait de rendre compte d'une séance secrète de l'une des Chambres ou de
publier un comjile rendu fait de mauvaise foi ne conslitue pas par lui-même un fait punissable : la loi s'est bornée à enlever à fauteur de la publiralion le bénélice de l'art. 41, S 2, et à permettre ainsi que des poursuites soient exercées contre lui à raison des délits, notamment de dilTamation et d'injure, que ce compte rendu peut contenir.
Art. 2.
Compte rendu des uéuats
JUniCIAIIiES.
1186. I.es lois antérieur;;s ne s'occupaient du compte rendu des débats judiciaires que pour inlerdiie le compte rendu de certains procès et pour punir, d'une façon générale, les comptes rendus inGdèles ou faits de mauvaise foi (L. '25 mars ISSi!, art. 7; R. p. 410). Aucune disposition spéciale n'accordait aux comptes rendus des débats judiciaires une immunité semb'alile à celle qui existait pour les débats parlementaires. En conséquence, la jurisprudence admettait que les comptes rendus des débals judiciaires étaient soumis à l'application de toutes les dispositions légales relatives aux délits de publiialion. — L'immunité en faveur des comptes rendus des débats judiciaires est donc une innovation de la loi du 29 juill. ISSI .
1187. Le paragraphe 3 de l'art. 41 porte : « Ne donneront lieu à aucune action en dilVamation. injure ou outrage, ni le compte rendu lidèle, fait de bonne foi, des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. » — Cette ininmnité est accordée à tous les écrits, sans distinction entre les journaux et publications périodiques et les publications non périodiques (Cr. 2 mai 1901, sol. impl., Bull o: n« VJS).
1188. L'immunité accordée aux coraples rendus des débals judiciaires n'e^.-pas-aij.-^
. soluccomme celle qui couvre les comples" rendus (ies débâts législatifs. L'art. 41, S 3, ne dit pas que les comptes rendus des débals judiciaires ne donneront ouverture à « aucune action »; mais bien qu'ils ne donneront ouverture à « aucune action en diUamation, injure ou outrage ». L'immunité ne s'applique donc pas aux crimes et délits de provocation prévus par les art. 23 à 27 de la loi de 18S1. Les délits de diffamation ou l'injure dont l'immunité du paragraphe 3 de l'art, 41 a pour ellet de détruire la responsabilité pénale et civile sont ceux que prévoient et punissent les art. 30 et 33, S ^i concernant les diffamations et les injures envers les corps constitués ; les art. 31 et 33, § 1, concernant les diffamations ou injures envers les personnes qualifiées ; les art. 32 et 33, § 2, concernant les diffamations ou injures envers les simples pailiculiers et l'an. 34 concernant les diffamations ou injures envers la mémoire des morts.
1189. L'immunité ne met pas obstacle aux seules poursuites pour diffamation et injure; elle s'étend en outre, aux délits d'outrage. — On a hésité sur la portée de cette expression|: l'art. 23 de la loi de 1819, qui limitait l'étendue de l'immunité accordée aux discours prononcés ou aux écrits produits devant les tribunaux, portait : « Ne donnent lieu à aucune action en diffamation ou injure... >i ; le législateur de 1881 s'est inspiré de ce texte pour rédiger le paragraphe 3 de l'art. 41, dont il a étendu l'application aux comptes rendus des débats judiciaires. Mais, bien qu'on ait affirmé au cours de la discussion « qu'il n'y a rien de changé à la législation existante », il est certain cependant que l'art. 41, § 3, accorde l'immunité pour un délit d'outrage que ne comprenait pas l'art. 23 de la lui de 1819 dans sa nomenclaclature.
Ce mot outraije , malgré les appréciations contraires qui ont été émises au cours de la discussion très confuse qui s'est engagée
au Sénat (Séance du 15 juill. 1881, Celliez ET Le Senne, p. 530), doit être pris dans son sens propre. « Un terme juridique employé dans un texte doit être pris dans le sens que la loi et la science du droit lui attribuent : le mot outrage constitue une expression juridique qui embrasse les attaques dirigées, non seulement contre les agents diplomatiques étrangers, mais encore contre les cours et tribunaux, les magistrats, les fonctionnaires publics, etc. » (Le Poittevin, t. 1, n» 424. — Contra : B.VRBIER, 1« éd., t. 2, n» 788; Fabregiettes, t. 1, n« 3, p. 15). C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation ; elle a décidé que cette expression « doit être entendue dans son sens léeal » et comprend les outrages prévus par le Code pénal (Cr. 14 janv. 1888, Bull, cr., n» 25; 6 juin 1902, Journ. des Para., 1902. 2. 109; 24 déc. 1908, ibid., 1909. 2. 82).
1190. L'immunité est donc limitée aux actions en diffamation, injure ou outrage; mais, relativement à ces actions, elle crée une fin de non-recevoir absolue. Toutefois l'art. 41 , § 3, ne fait pas obstacle au droit de réponse réservé à toute personne désignée dans un journal (Dijon, 29 mars 1882, O.P. 82. 2. 135; Rouen, 15 juin 1883, Gaz. Pal., 83 2. 370).
1191. Pour que l'immunité soit applicible, il faut nécessairement qu'il s'agisse d'un article ayant le caractère d'un compte rendu. La loi n'a pas donné la définition de celte expression ; mais il est certain qu'il faut entendre p.ir là une reproduction génér.de ou partielle de ce qui s'est passé dans une audience, .^insi. a le caractère d'un compte rendu, l'article de journal qui contient renonciation des causes de la citation, les explications données par le prévenu pour sa défense, le sens des témoignages entendus, les observations faites à l'audience par le président, le nom des avocats qui ont plaidé (Ch. réun. 7 avr. 1897, D.P. 97. 1. 595). — Au contraire, on ne saurait considérer comme un compte rendu : ... l'arlicle d'un journal qui, à l'occasion d'un débat engagé devant un tribunal correctionnel, contient des énonciations inexactes et étrangères à ce débat, ainsi que des appréciations personnelles du rédacteur (Dijon, 29 mars \^8i, D.P. 82. 2. 135) ; ... Un roman-feuillelon , contenant sous une forme plus ou moins fantaisiste le développement d'un drame "de famille qui avait donné lieu à des débats judiciaires (Alger, 20 févr. 189'/, Gaz. Pal., 97. 1. 603); ... La publication d'une ordonnance d'un juge d'instruction, des actes d'inslruclion ne pouvant être assimilés à un débat judiciaire comportant compte rendu (Cr. 3 févr. 1911, Bull, cr., n" 74).
1192. Il faut, en second lieu, que le compte rendu ait trait à des débats judiciaires dont aucune loi n'interdit de rendre compte. — Par suite, l'immunilé ne s'étend pas. d'une part, à la publication faite par les journaux de comptes rendus d'enquêtes ou d'instructions sur des crimes ou des délits, l'art. 41 étant strictement limité aux débals qui se déroulent à l'audience des cours et tribunaux (Cr. 3 févr. 191 1, Bull, cr., n« 74 ; Rennes, 20 nov. 1913, Journ. des Parq., 1915. 2. 117). D'autre part, elle ne protège pas les articles où sont résumés des débats dont le compte rendu est défendu, notamment le compte rendu : ... d'un procès pour faits prévus par la loi du 28 juill. 1894 et ayant un caractère anaicliisle ; ... D'un procès dont la loi ou le tribunal a interdit de rendre compte; ... D'une affaire jugée à huis clos.
1193. Il faut enfin que le compte rendu soit lidèle et fait de bonne foi. — Pour êlre fidèle, il doit reproduire sinon la teneur matérielle des discours prononcés ou des écrits produits en justice, du moins leur
sens véritable, sans dénaturer les impres siens q^ui peuvent en résulter. Le compte rendu lidèle d'un débat judiciaire est caractérisé par la mise en regard des prétentions contraires, attaque et défense, qui constituent l'ensemble du débat (Gr. 2 mai 1901, D.P. 1902. 1. 471 ; 30 déc. 1904, D.P. 1906. 1. 361 et la note de M. Le Poittevin; 9 févr. 1906, ibid.). — Le compte rendu est fait de bonne foi, quand son auteur a eu l'intention de le faire exact.
1194. Il est évident qu'a le caractère d'un compte rendu fidèle celui qui reproduit dans son ensemble la physionomie complète de l'audience. Mais en est-il de même, si le compte rendu n'est que partiel"? La Cour de cassation décide qu'il n'est pas nécessaire que la reproduction des débats soit intégrale. Mais, si elle n'est que partielle, il faut que l'article soit rédigé de telle sorte qu'il permette d'apprécier dans leur ensemble la partie des débats sur laquelle il porte : il est inadmissible que le journaliste choisisse uniquement l'attaque ou la défense (Cr. 15 mai 1881. D.P. .85. 1. 328; 2 mai 1901, D.P. 1902. 1. 471; 30 déc. 1904 et 9 févr. 1906, D.P. 1906. 1. 361).
Mais si un compte rendu contient le récit d'un fait de nature à porter atteinte à la considération d'une personne, partie au procès, et si, sur ce point, le journal a analysé fidèlement les dépositions des témoins , les pièces produites, etc., peu importe que ce même compte rendu contienne en même temps, sur d'autres points sans intérêt, des détails inexacts (Cr. 1" août 1896, D.P. 97. 1. 595; Cil. réun., 7 avr. 1897, D.P. 97. 1. 595).
1195. L'n compte rendu qui, d'après son contexte, est fidèle et de bonne foi peut toutefois perdre ce caractère quand, lors de sa distribution, certaines manœuvres ont été employées pour mettre spécialement en évidence certains passages 'préjudiciables à l'une des parties et pour les isoler en quelque sorte du reste de l'article. C'est ainsi que le bénéfice de l'immunité a été refusé à un compte rendu constitué par la reproduction slénograpliique des plaidoiries prononcées par les avocats des deux parties, alors que dans les exemplaires distribués, certains passages avaient été soulignés en rouge et que les pages qui les contenaient avaient été cornées ( Cr. 23 oct. 1914, D. P. 1919. 1. 47).
1 1 96. Il appartient a la Cour de cassatioû de contrôler et de rectifier, s'il y a lieu, d'après ce qui se dégage de l'écrit publié, les appréciations des juges du fait, en ce qui concerne le droit à l'immunité réclamée, et d'annuler les arrêts, qui, en dénaturant l'écrit, seraient arrivés à une violation ou à une fausse application de la loi (Cr. \" août 1896, Ch. réun., 7 avr. 1897, Cr. 2 mai 1901,
1197. Le droit de publication a été admis par la loi comme un corollaire de la publicité des débats judiciaires et comme un élément de contrôle exigé par l'opinion publique. — Par suite, les tribunaux doivent apprécier, en fait, si, à raison du temps écoulé depuis l'époque où les débats ont eu lieu, le compte rendu peut être considéré comme fait de bonne loi (Trib. Seine, 16 déc. 1896, Gaz. des trib., 20 déc. 1896. - V. aussi : Alger. 20 févr. 1897, D. P. 99. 1. 25).
1198. Par application du principe : Feus e.ccipicndo fit actor, c'est au prévenu qui invoque une cause d'immunité à établir qu'il se trouve en fait dans les circonstances dont il entend se prévaloir pour sa défense: il peut faire cette preuve en tout étal de la cause (Cr. 16 août 1884, D.P. 8ô. 1. 181; 7 déc. 1899. D.P. 1901. 1. 144).
1199. L'art. 7 de la loi du 25 mars 1822, qui prévoyait le délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi, a été abrogé. Par
suile, le fait qu'un compte rendu conlieut des allégations inexactes et mensongères, qui y ont été insérées sciemment, ne constitue i)as par lui-même une infraction punissable. Donnent seulement lieu à des poursuites les alKgations ou imputations qui présentent les caractères d'un crime ou d'un délit prévu et puni, soit par le Code pénal, soit par la loi du 29 juill. 1S81, soit par des lois spéciales (Le Poittevin, t. 1, n" 503).
SECT. 3. — Immunité concernant les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
Art. le'. — Etendue et conditions d'application de l'uimuniié.
)>' §1"'. — Etendue de l'ininuinité.
1200. L'immunité qui couvre les discours prononcés et les écrits produits en justice est relative aux mêmes délits que l'immunité accordée aux comptes rendus des débats judiciaires; les deux immunités résultent d'ailleurs de la même disposition, céTle du paragraphe 3 de l'art. 41 (V. stipra, n»s 1187). — Elle est d'ordre public; le moyen basé sur l'art. 41 peut donc être propose en tout état de cause (Beq. 14 mars 1910, D.P. 1910. 1. 272).
1201. De même que l'immunité concernant les comptes rendus (V. supra, n» 1188), celle qui a trait aux discours prononcés et aux écrits produits en justice n^e5^^3i.ateelue : elle met seulement obstacle aux actions en flîiramalion, injure ou outrage, et elle ne s'étend pas à toutes autres inl'ractions. Par suite, il faut décider, comme on le jugeait sous le régime de lart. 23 de la loi du 17 mai 1819, que le bénéfice de l'art. 41, § 3, ne peut être réclamé, quand le mémoire produit en justice contient, non une did'amation, mais une dénonciation calomnieuse (Cr. 16 févr. 1839, Bull, cr., n" 53; 1" mars 1860, D.P. 61. 5. 376; 21 mars 1861. D.P. 61. 5. 147). — Mais. si. par application de l'art. 23 de la loi de 1819, la même solution avait été admise au cas où le discours ou l'écrit renfermait un délit d'outrage envers un fonctionnaire public à raison de ses fonctions (Cr. 7 août 1868, Bull, cr., d« 188), il n'en est plus de même aujourd'hui ; on a vu, en effet (V. supra, n» 1189), que l'art. 41, § 3, de la loi de 1881 n'a pas reproduit exactement les termes de l'art. 23 de la loi de 1819 et qu'à la nomenclature des délits couverts par l'immunité, il a ajouté l'outrage.
1202. Si les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux qui conliennenl des passages diffamatoires, injurieux ou outrageants, bénélicient de l'immunité écrite dans l'art. 41, § 3, les tribunaux n'en ont pas moins le droit, en vertu du paragraphe 4 du même article, de prendre certaines mesures destinées à prévenir et à réprimer les abus et les excès commis dans l'exercice du droit de défense (V. infra, n<>sl234 et s.).
1203. Enfin le bénéfice de l'immunité peut être enlevé, et l'action publique et l'action civile sont alors e.xercées, sous certaines conditions qui seront exposées plus loin (n"' 1266 et s.), mais seulement lorsque les faits sont diffamatoires et que de plus ils sont étrangers à la cause (art. 41, § 5).
S 2. — Conditions d'application.
1204. — I. Personnes qui ont droit à Vimniunilé. — L'immunité qui résulte de l'art. 41, S 3, protège d'abord les parties en cause d'une façon générale et quelle que soit leur qualité (Caen. 17 mars 1888, D.P. 89. 2. 92). — Elle s'étend à leurs avocats, avoués, asréés; ... à tous défenseurs des parties (Cr. 4"avr. 1861, D.P. 66. 5. 369), notamment aux défenseurs ofBcieux qui exercent près
des justices de paix (Trib. Domfront, 29 mars 1879, S. 1398); ... aux particuliers qui assistent les parties en cause devant le juge des réiérés et qui interviennent au débat oral pour exercer le droit de défense (Paris, 30 juin 1884, Lois noui-., 84. 3. 131).
1205. .\u contraire, l'immunité ne peut pas être étendue à un tiers, étranger à la contestation, qui publie ou distribue un mémoire relatif à cette contestation (Cr. 9 juin 1859, D.P. 61. 1. 450). Ainsi elle ne s'étend pas au notaire, mandataire du débiteur d'une commune, qui rédige et fait signilier au préfet, étranger comme lui au litige, une opposition à la suite d'un commandement adressé à ce débiteur par la commune pour payement de fermages (Cr. 10 août
1206. Les dispositions de l'art. 41 de la loi de 1881 ne concernent que les parties privées et leurs représentants ; elles sont inapplicables aux magistrats, spécialement aux officiers du ministère public, lorsqu'ils donnent leurs conclusions dans les poursuites criminelles, correctionnelles ou de simple police ou qu'ils prennent des réquisitions écrites : « Ces magistrats, dit la Cour de cassation , ont le droit, sous le contrôle ries autorités sous la surveillance desquelles ils se trouvent placés, de dire ou d'écrire tout ce que, dans leur conscience, ils estiment être nécessaire à l'accomplissement de la mission dont ils sont chargés » (Cr. 2 févr. 1900, D.P. 1900. 5. 530. - Comp. : Le Poittevin, t. 1, n<'399; Barbier, t. 2, n»s7;9 et 780). — La même solution doit être admise relativement aux procès -verbaux et autres actes accomplis par les magistrats et par les officiers de pofice judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions.
1207. La chambre criminelle avait admis, sous le régime de l'art. 23 de la loi de 1819, puis sous celui de l'art. 41 de la loi de 1881, que la déposition des témoins était protégée par l'immunité dont il s'agit (Cr. 8déc. 1876, D.P. 77. 1. 505; 13 déc. 1883, Bitll. cr., n» 281). Mais la chambre des requêtes s'est prononcée en sens contraire (Req. 5 août
1884, D.P. 84. 1. 457. — En ce sens : Paris, 11 févr. 1907. Journ. des Parq., 1908. 2. 23; Trib. Lille, 22 juill. 1896, Le Droit, 14 août 1896). Telle paraît être la vraie solution : les témoins sont protégés par la nature même de leurs fonctions et des garanties sous lesquelles ils les remplissent Le Poittevin, t. 1, n» 400; Barbier, t. 2, n« 779, 781 1.
1208. 11 en est de même des e.xperts commis en justice et des syndics de faillite (Le Pottevin, t. 1, n» 401"; Barbier, t. 2, n»» 779 et 782). L'art. 41 n'a pour but que d'assurer la liberté de la défense ; or les experts et les syndics sont des mandataires de la justice ; comme les magistrats, ils sont protégés par l'immunité spéciale qui tient à la nature même de leur mission. C'est donc à tort qu'il a été jugé (Trib. Caen, 29 janv. 1883, Sir. 84. 1. 314) que l'art. 41 s'applique au rapport d'un syndic à l'assemblée des créanciers présidée par le juge-commissaire.
1209. — II. Discours et écrits susceptibles d'être couverts par l'immunité de l'art. 41, S 3. — i" Discours. — Le mot discours, dans l'art 41, §3, doit être pris dans le sens le plus large. Il s appliqueaux plaidoiries, aux simples observations, soit des avocats, avoués et agréés (Req. 2 mai 1892. D.P. 93. 1. 288; Lvon, 16 févr. 1826, R. 1194; .\lger, 23 nov. 1901, D.P. 1903. 5. 581; Trib. Moulins, 31 mars 1905, D.P. 19"^]. 5. 29), soit des parties elles-mêmes. Il s'étend aux simples propos (Alger, 23 nov. 1901, précité).
1210. La protection de l'art. 41 ne saurait, en principe, être étendue aux interruptions des parties, soit pendant la plaidoirie, soit pendant un interrogatoire ou une déposition ( Cr. 30 avr. 1842, Bull, cr., n» 107). C'est là en effet, non
l'exercice du droit de défense, mais une infraction à la police de l'audience. A plus forte raison, ne saurait s'en prévaloir le prévenu qui adresse des outrages aux membres du tribunal (Cr. 12 juin 1909, D.P. 1909. 1. 537).
1211. Mais, si l'interruption a pour objet de rectifier immédiatement une erreur, d'indiquer un fait qui présente un intérêt dans la cause, on peut admettre que, malgré l'irrégularité de la forme, il y a là un véritable exercice des droits de" la défense et que l'art. 41 est applicable (Le Poittevin, t. 1 , n» 403 ; Barbier, t. 2, n» 785).
1212. L'art. 41, § 3, ne vise que les discours « prononcés devant les tribunaux ». Il faut donc : ... 1» qu'au moment où les expressions diffamatoires, injurieuses ou outrageantes sont prononcées, les juges soient présents; ... 2» Qu'ils soient encore saisis de la cause. — Une conséquence s'en dégage nécessairement : c'est que l'art. 41 est inapplicable et que l'action publique et l'action civile peuvent librement s'exercer : ... si les propos incriminés n'ont pas été tenus à l'audience (Cr. 7 juill. 1827, R. 1156- 3»); ... S'ils ont été tenus à l'audience en présence des avocats, des officiers ministériels et du public, mais après que les juges s'étaient retirés pour délibérer (Cr. 19 nov. 1829, R. 1829); ... Si le débat était fini et le jugement rendu au moment où l'incident s'est produit (Grenoble, 9 mai 1834, R. 1196-2» ; Trib. Seine, 15 avr. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 783).
1213. Quant aux discours prononcés dans les causes qui, en sens inverse, se jugent exclusivement sur mémoires et non sur plaidoiries, telles que les affaires d'enregistrement, ils jouissent de l'immunité concédée par l'art. 41, cet article visant de la façon la plus générale les « discours prononcés devant les tribunaux ». — On objecte que la loi ne doit protection qu'aux parties qui usent dans leur défense des voies qu'ellemême a établies ; mais si des observations orales ont, par exception, été présentées dans des affaires de ce genre, ce n'a pu être qu'avec l'autorisation au moins tacite du juge, et l'on ne voit pas pourquoi ce qui a été dit en pareille circonstance ne bénéficierait pas de la protection de l'art. 41, § 3 (CiiASS.vN. t. 1, n» 114, p. 76; Le Poittevin, t. 1, n" 405 ; Barbier, t. 2, n» 785. — Contra : Mangin, Act. publ. et priv., t. 1, n» 153; de Grattier, t. 1 , p. 233; Fabrecuettes, t. 1 , n» 3, p. 15).
1214. — 2" Ecrits. — Le mot écrits n'est pas moins général que le mot discours ; il s applique à tous les actes, mémoires, observations écrites, manuscrits ou imprimés, qui tendent à justifier les conclusions des parties. Il comprend les imprimés, en même temps que les manuscrits, les pièces dactylo-graphiées, etc.
1215. De même que les discours doivent être prononcés devant les tribunaux, il faut, aux termes de l'art. 41, § 3, que les écrits soient produits de\ani les tribunaux. Ce mot doit être pris ici dans son sens usuel; il n'est donc pas nécessaire que l'écrit soit une pièce du procès, ni qu'il ait été signifié; il suffit qu'il ait été porté à la connaissance des mayistrals (Cr. 3 juin 1825, R. 1198; 6 févr. 1829, R. 1199-1»; Agen, 23 déc. 1851, D.P. 52.2. 117).
1216. S'il s'agit d'un imprimé, notamment d'un mémoire, peu importe le nombre des exemplaires qui ont été distribués aux magistrats : la remise d'un seul exemplaire suffit (Req. 30 déc. 1851, D.P. 52. 1. 154i. - Il n'est pas nécessaire qu'un mémoire soit signé par un avocat ou par un avoué, du moment où il a été fait en vue du procès , dans Lintérêt d'une des parties (Cr. 3 juin 1825 et 6 févr. 1829, précités ; 12 sept. 1829, R. 1202- 1»; Bastia,27 déc. 1834, R. Compét. cr., 622),
1217. Ce qu'il faut donc, c'est que, dans riiilérot d'une partie en cause, l'écrit ait été placé siiiis les jeux du juge. Là se bornent, au point de vue de la production, les exiycnccs de la loi ; mais il est indispensable i|ne cette condition soit remplie pour que l'écrit bénéficie de l'immunité (Cr. 24 déc. 1830, H. l'2Û'2-2" ; Colmar, 27 juin 1836, ihid.). C'est ainsi qu'il ne suflirait pas qu'un exemplaire d'un mémoire, non dislrilmé aux maiiistrats, fût tombé par hasard entre les mains du ministère public (Cr. 12 sept. •182i», n. 1202-1").
1218. Si la production au tribunal est indispensable, elle n'est ce|ieiulant pas suflisante. 11 faut, en outre, que la remise ait eu lieu tant que le procès est pendant (Le Poit- TiiviN, t. 1, n" 4071. Ainsi ne peut être réputé relatif à la défense d'une des parties au procès et ne peut bénélicier des dispositions de l'art. 41, § 3 : ... un écrit publié avant que l'instance soit engagée (Cr. 18 févr. 1S19, P. cin-.; 2t) avr. 1856, D.P. 56. 1. 268) ; ... Un écrit publié après un jugement qui n'est pas encore passé en force de cliose jugée, mais avant qu'aucun appel ait été interjeté ou à l'occasion du procès, mais après que le jugement est devenu définitif (Cr. 25 juin 1831, li. 1517-2»; 21 juill. 1832, R 1213-1° ; 16 nov. 1843, R. 1470'2'' ; 23 mars 184-i, R. 81)7-2" : 15 juin 1854, D.P. 54. -1. "61; 15 déc. 1854, D.P. 64. 5. 290; 4 avr. 1857, D.P. 57. 1. 261; 14 mars 1874, D.P. 74. 1. 406). . , ,
1219. Des règles ainsi exposées, il resuite (jue le caractère d'écrits produits devant les tribunaux au sens de l'art. 41, § 3, appartient incontestablement à tous les actes de jirocéduro faits pendant le cours de l'inst;mce, y compris ceux qui ont pour objet d'engacer l'instance, comme l'exploit introduct'if Vl'rib- Seine, 24 févr. 1837, Gaz. des trib., 25 févr. 1837), la requête pour assigner à bref délai et les assi^îiiations qui en sont la conséquence (ïrib. Seine, 14 mai 1840, Gaz. des li-ib., 15 mai 1840,. — Il doit, au contraire, être refusé à tout acte antérieur à l'ouverture du procès, lorsqu'il ne constitue pas un acte initial d'instance (Cr. 10 août 1883, D.P. 84. 1. 309).
1220. On doit considérer comme ayant le caractère d'un écrit produit en justice un mémoire distribué par l'une des parties, au cours d'une instance, même à des mai,'istrats autres que ceux qui sont saisis du procès ou aux membres du barreau. — Slais il en est autrement quand la distribution a été faite en dehors du cercle judiciaire, quand l'écrit a été répandu dans le public (Cr. 14 déc. 1838, li. 1211; 4 avr. 1857, D.P. 57. 1. 204; 9 juin 1959, D.P. 61. 1. -i.'KJ; 6 nov. 1803, D.P. 64. 1. M ; 15 déc. 1S6V, D.P. 65. 1. 45; 14 mars 1874. D.P. 74. 4. 406; 2 mai 1901, D.P. 1902. 1. 471).
1221. Il a été jugé que, la loi n'ayant pas admis la défense écrite devant la cour d'assises, les mémoires publiés pour la défense d'un accusé devant cette juridiction ne peuvent être considérés comme des écrits piipduils devant les tribunaux (Cr. 11 auùl 1820, R. 1215). Cette solution, qui n'est consacrée que par un seul arrêt, est des plus contestables (V. en sens contraire : Lli PoiTTliviN, t. 1, n» 408; liAliHiER, t. 2, n« 786). — Dans tous les cas, le bénéfice de l'immunité ne pourrait être refusé qu'au mémoire traitant de l'objet de l'accusation soumise au jury. .S'il s'agit d'un incident qui doive être jugé par la cour d'assises bans l'assistance des jurés, le débat n'est plus nécessairement oral, et les mémoires, étant autorisés, jouissent sans aucun doute du bénéfice de l'immunité.
1222. — 3° ApjirécialioH du fait de production. — 11 a. été décidé que les jupes apprécient souverainement si un écrit a été produit ou si ua discours a été prononcé
devant eux. Leur décision sur ce point échapperait ainsi au contrôle de la Cour de cassation (Cr. 12 sept. 1820, H. 1202-1°; 20 mai 18.')i, Ihill. CI'., n° 169; 6 mars 18.51), D.P. 51). 1. 225; 14 mars 1874, D.P. 74. 1. 40b). Mais, depuis 1 époque où ces arrêts sont intervenus, la jurisprudence de la Cour de cassation a évolué relativement à l'étendue do son droit de contrôle. Actuellement, l'appréciation des tribunaux ne semble être souveraine qu'en ce qui concerne la constatation des faits matériels; et la Cour de cassation jugerait qu'il lui appartient de vérifier si les faits ainsi déclarés constants constituent la production de l'écrit ou la prononciation du discours devant les tribunaux, au sens de l'art. 41 , § 3.
1223. ÎDans tous les cas, l'immunité qui couvre l'auteur d'un discours prononcé ou d'un écrit produit en justice ne saurait être contestée devant la Cour de cassation, sous prétexte de distribution de l'écrit en dehors do l'audience, si le fait n'a été relevé ni devant les juges de première instance, ni devant les juges d'appel (Cr. 31 janv. 1873, D.P. 73. 1. 89).
§ 3. — Triiuiumx visés par l'art. 41.
1224. En accordant une immunité aux discours et aux écrits produits devant les tribunaux, l'art. 41 de la loi de 1881, comme auparavant l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, désigne sous l'expression de tribunaux toutes les juridictions contentieuses de droit commun ou d'exception, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les tribunaux de l'ordre judiciaire, les tribunaux militaires ou maritimes et les.juridiclions administratives.
1225. L'art. 41, Sj 3, est donc applicable devant ; ... la Cour de cassation i Req. 25 août 1825, Pal., chr. ; Cr. 26 août 1837. R. 1269. — Grenoble, 3 janv. 1827, U. 1257-2»); ... Le tribunal des conflits (Trib. conll. 20 juill. 1889, D.P. 91. 3. 11); ... La Haute Cour de justice (En ce sens : C. des pairs, 17 juill. 1819, l'ai., chr.); ... Les chambres civiles et correctionnelles des cours d'appel et des tribunaux de première instance: ... La cour d'assises (Bastia, 27 déc. 1834, R. 622-6°); ... Les tribunaux de commerce (Paris, 4 mars 1882, Sir. 85. 2. 54); ... Les tribunaux de paix et de simple police (Cr. 8 févr. 1866, D.P. 66. 5. 371. — Metz, 26 févr. 1821, R. 935-4»; Dijon, 18 févr. 1857, Pal., 57. 375; Alger, 23 nov. 1901, D.P. 1903. 5. 584); ... Les conseils de prud'hommes.
1226. Il faut ajouter encore à cette liste : ... le Conseil d'État (Cons. d'Et. 30 janv. 1862, DP. 62. 3. 28; 6 nov. 1880, DP. 82. 3. 37; l«r juill. 1881, D.P. 84. 5. 399; 22 févr. 1884, D.P. 85. 3. 85; 27 mai 1892, D.P. 93. S. 82; 29 déc. 1893, D.P. 94. 3. 89; 13 janv. 1894, D.P. 95. 3. U; 8 mars 1901, D.P. 1902. 3. t)8; 3 mai 1902, D.P. 1903. 5. 584. - Rennes, 22 janv. 1879, D.P. 79. 2. 105); ... La Cour des comptes statuant au contentieux; ... Les conseils de préfecture (Cr. 21 juill. 1,S38, U. 1177; 7 août 1868, Bull, cr., n» 188;
29 juin 1877, ibid., n» 157; Cons. d'Et.
30 ]anv. 1862, précité; Cons. de prêt', de la Seine, 20 avr. 1880, D.P. 80. 3. 71); ... Les tribunaux militaires et maritimes.
1227. L'immunité continue à être applicable devant les cours et tribunaux, lorsque ceux-ci exercent la juridiction disciplinairo (Cr. 14 janv. 1888, D.P. 88. 1. 136; Caen , 17 mars 1888, D.P. 89. 2. 92). - Il semble même qu'elle couvre les écrits produit» et les discours prononcés devant le conseil de l'oidre des avocats et les chambres de discipline des olliciers publics et ministériels statuant en matière disciplinaire (Lli Pon- TKViN, t. 1, n" 420; FAbiŒouiiiTES, t. 1, n" 3, p. 14.
1228. Elle s'étend même aux discours prononcés et aux pièces produites, non devant le tribunal lui-uième, mais devant uu
de ses membres investi d'une juridiction spéciale (Le Puitïevin, t. 1, n° 414). — C'est ainsi qu'elle couvre les explications présentées ou les pièces produites : ... devant le juge chargé du rapport dans une aflaire jugée sur instruction écrite (Req. 30 déc. 1851, D.P. 52. 1. 154); ... Devant le juge tenant l'audience des référés (Paris, 30 juin 1884, Lois nuuv., 84. 3. 134); ... Devant le président du tribunal civil statuant sur un règlement de qualités (Ord. pr-és. trib. Redon, l"- févr. 18119, D.P. 69. 3. UU): ... Devant la juge-commissaire à une faillite qui préside l'assemblée des créanciers (Rennes, 21 avr. 1869, D.P. 69. 2. 168; Bastia, 19 mai 1876, D.P. 77.2. 38) ou qui statue sur une requèle à fin de révocation du syndic (Civ. 17 août ISSI, D.P. 82. 1. 297).
1229. Mais la question paraît plus délicate, quand il s'agit de discours prononcés ou d'écrits produits devant un tribunal qui, tout en exerçant la juridiction contentieuse, n'a pas qualité pour rendre une décision sur le fond de l'alVaire dont il est saisi. Ainsi l'art. 41 , § 3, peut-il être invoqué devant la chambre des mises en accusation, devant un juge d'instruction ou devant un juge de paix siégeant en conciliation'? Dans le sens de la négative, on peut invoquer la corrélation étroite qui existe entre les trois derniers paragraphes de l'art. 41 (qui d'ailleurs n'a fait que reproduire les dispositions de l'art. 23 de la loi de 1819) : l'immunité que le paragraphe 3 accorde aux discours et aux écrits prononcés ou produits en justice a pour condition nécessaire l'exercice des pouvoirs de répression que les paragraphes 4 et 5 ne reconnaissent qu'aux juges saisis de la cause et statuant sur le fond. C'est en s'appuyant sur cette considération que la jurisprudence a tout d'aliord refusé le bénéfice de i'iminunilé : ... devant la chambre du conseil dont les attributions ont été transportées par la loi du 19 juill. 1856 au juge d'instruction (Cr. 22 août 1828, R. 857-6°); ... Devant la chambre des mises en accusation (Cr. 18 oct. 1821, R. 1178; 7 déc. 1821 , R. Inslr. cr., 1048); ... Devant le juge de paix tenant le bureau de conciliation ( Aix, SU avr. 1845, D.P. 46. 4. 413).
1230. Mais à ce système on oppose que le droit de défense doit, en vertu d'un principe de droit naturel, jouir des plus larges immunités : « Il faut donc, pour qu'une restriction y soit apportée, qu'un texte formel vienne le déclarer expressément. Or la loi ne dit pas que, devant certains tribunaux, les discours prononcés et les écrits produits donneront lieu à une action en diffamation. On crée donc arbitrairement une entrave au ilroit de la défense, en décidant que l'art. 41 , S 3, ne s'applique pas devant certaines juridictions, telles que la chamfire d'accusation » (Le Poittkvin , t. 1, n» 412. — Conf. : liABUiER, t. 2, n» 784). — D'autre part, l'argument sur lequel repose la première interprétation n'est pas sans réplii|uo. Comme l'a fait remarquer la cour de (Irenoble dans son arrêt du 21 déc. 1872 (D.P. 74. 2. 48) : « Ce n'est pas l'interdiction générale de l'action en diffamation ou injure pour tous les discours prononcés on les écrits proiluits devant les tribunaux, mais la faculté exceptionnelle de la suppression ou de la condamnation aux dommages- intérêts qui est subordonnée au cas où le tribunal saisi de la cause peut statuer et statue eU'ectivemcnt sur le fond du procès; si la décision sur le foml ne peut intervenir, soit parce <|u'un abandon, un désistement, une transaction vient la rendre inutile, soit parce qu'elle ne rentre pas dans les attributions à raison desquelles le trifjunal se trouve saisi de la cause, l'ininiunité subsiste sans restriction avec toute la force de la disposition générale qui l'établit et des considération» qui l'out fuit consacrer. » — Euliu toute difli-
culte disparaît, si Ion donne à l'expression « statuaut sur le fond « sa véritable perlée (V. iufra, n" 1238 et 1239).
1231. lu revirement s'est d'ailleurs produit dans la jurisprudence, qui est aujourd'hui liiée en ce sens que l'art. 41 est applicable devant le juge de paix siégeant au bureau de conciliation 1 Cr. 4 mars 1869, D.P. 69. 1. 531 : Civ. 17 août 1881, D.P. 8-2. 1. 297; Req. 29 oct. 1894, D.l'. 95. 1. 61; Grenoble, 21 déc. 1872, précité; Alger, 23 nov. 1901 , D.P. 1903. .5. 58-li. — Elle n'a pas été appelée, depuis lors, à se prononcer relativement au juge d'instruction et à la cliambre des mises en accusation ; mais la solution serait vraisemblablement identique, puisque les motifs de décider sont les mêmes.
1232. L'immunité accordée aux mémoires sur procès ne peut, en raison même de sa nature, être invoquée que devant les juridictions contentieuses. — Ainsi le bênélice ne peut en être utilement réclamé : ... pour un mémoire adressé au préfet à l'effet de demander la résili.ition d'un marché (Cr. 21 mars 1861, D.P. 61. 5. 377|; ... Pour une réclamation adressée au sous-préfet, à l'elTet d'arguer de nullité les opérations d'une assemblée d'électeurs municipaux (Metz, 19 lévr. 1867, D.P. 67. 2. 45); ... Pour la délibération d'un conseil municipal i)rise au sujet d'une décision du conseil de préfecture refusant l'autorisation de plaider (Bastia, 23 déc. 1875, D.P. 76. 5. 352).
1233. les arbitres ne peuvent être compris dans l'expression Irilninaux; ils tiennent leurs pouvoire exclusivement de la volonté des parties et leurs décisions ne sont point par elles-mêmes exécutoires (Ch.\ss.\n, t. 1 , n» 117; DE Grattieb, t. 1 , p. 243; Le PoitlEviN, t. 1, n° 422; Fabp.euiettes, t. 1, n" 3, p. 14. — Ctmtra : B.inuiER, 1" éd., t. 2, n" 784, p. 282;. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens ; elle a jugé qu'une commission arbitrale chargée d'e-\aminer un litige survenu entre un particulier et l'administration militaire ne constitue pas un tribunal dans le sens de l'art. 41, Ji 3, de la loi de 1881 (Cr. 6 juin 1902, D.P. 1907. 1. 534).
Art. 2. — Répression des excès on des
ABUS DANS L'E.KEHCICE DU DROIT DE DÉFESSE
§ 1". — Mesures que pextvent prendre les tribunaux.
1234. L'art. 41, § 3, de la loi de 1881, tout en déclarant que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, n'allranchit pas cependant de toute responsabilité les auteurs des imputations diffamatoires, injurieuses ou ontraiieanles couvertes par cette immunité. En ell'et, le paragraphe 4 du même article Icssoumet à un systeme'spêcial de répression, qui consiste dans la faculté, pour les juj;e5 saisis du fond du procès où ces imputations se sont produites : l" de prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires ; 2» de condamner à des dommages-intérêts qui il appartiendra : 3" de faire des injonctions aux nvocals et aux ofliciers ministériels et même de les suspendre de leurs fonctions pendant un temps déierminé.
1235. Les rapporteurs de la loi de 1881 à la Chambre et au Sénat ont affirmé que le texte qui leur était proposé n'était que la repi'oduction des dispositions de I art. 23 de la loi du 17 mai 1819. Cela n'est pas absolument exact. — D'abord l'art. 23 ne visait qiiH les discours et les écrits s injurieux ou dillamatoires u ; il avait fallu à ces deux épithètes ajouter le mot (i outrageants u, puisque l'immunité écrite dans le paragraphe 3 avait été étendue aux outrages; c'était là, d'ailleurs, une conséquence nécessaire de l'innovation introduite.
1236. Mais une modiGcation d'autre nature est à relever. L'art. 23 portait : « Pourront néanmoins les juges saisis de la cause ... prononcer la suppression des écrits injurieux ou dillamatoires... » Cet article ne parlant pas des discours, on discutait le point de savoir si les juges avaient le pouvoir d'ordonner la suppression des discours (R. 1263). L'art. 41, § 3, de la loi de 1881 tranche la question en disposant que les juges pourront ordonner la suppression a des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires u. — Mais il en fait naître une autre ; en effet, il garde un silence complet à l'égard des écrits : au lieu d'ajouter le mot discours, il l'a substitué au mot écrits. Certaines décisions, interprétant judaïquement ce texte, avaient décidé que désormais les écrits ne pouvaient plus être supprimés (V. not. : Trib. Seine, 10 déc. 1884. Gaz. des trib., 18 déc. 1884). Mais il a été reconnu que l'omission du mot écrits n'est que le résultat d'une inadvertance et que les tribunaux peuvent ordonner la suppression des écrits aussi bien que des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires ilîeq. 5 mai 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 345; Civ. 30janv. 1899, D.P. 99. 1. 254; Poitiers, Il juill. 1892, D.P. 94. 2. 149).
§2. — Suppression des discours ou écrits; condamnation à des donintages-intérèls.
A. — DisiKisitioDâ communes.
1237. — I. Juges t/ui pettient ordonner la sujjpression ou prononcer la conilainnation. — 11 existe une étroite corrélation entre les paragraphes 3 et 4 de l'art. 41 : le premier accorde une immunité à raison des discours prononcés ou des écrits produits « devant les tribunaux » ; c'est à ces mêmes tribunaux que le second donne le droit de prononcer la suppression et une condamnation à des dommages-intérêts sous les réserves qu'il i|]dic|ue. On a vu supra, n»» 1224 et s., quelles sont les juridictions comprises dans l'expression « tribunaux » employée par le paragraphe 3 de l'art. 41. On peut se demander si ces juridictions peuvent, dans tous les cas et sans distinction, prononcer les sanctions prévues par le paragraphe 4 du même article.
1238. Ce paragraphe 4 porte que les mesures qu'il prévoit seront appliquées par « les juges saisis de la cause et statuant au fond ». On en avait conclu que les pouvoirs conférés par ce texte n'étaient accordés qu'au juge chargé de statuer sur le fond de la contestation principale et qu'il n'appartenait pas à celui qui n'était saisi que d'un incident ou se déclarait incompétent i Cons. d'Et. 19 janv. 1860, D.P. 63. 3. 62. — En ce sens: DE Grattieb, t. 1, n°241 ; Roisset, n- 2409; B.AP.niER, t. 2, n» 789). — Mais cette interprétation était inexacte. U ne faut pas isoler les mois j statuant sur le fond » de ceux qui les précèdent ; et alors le sens de la phrase devient très clair : les juges « saisis de la cause », quelle qu'en soit la nature, doivent prendre eux-mérnes les mesures autorisées par I art. 41, § 4; ils ne séparent pas cet incident de l'affaire même qui lui a donné naissance ; c'est en « statuant sur le fond », c est-à-dire sur la cause qui leur était soumise, qu'ils prononcent par ce même jugement la suppression de l'écrit et la condamnation à des dommages-intérêts (Le Poit- TE\iN, t. 1, n» 438).
1239. C'est en ce dernier sens qu'est fixée la jurisprudence. Elle décide que la suppression d'un écrit ou la cundamnalitiii à des dommages- intérêts ont été régulièremeut prononcées par un tribunal : ... qui n'est saisi que d'une question de compétence iCr. 22 août 1851, D.P. 51. 5. 419); ... Oui statue sur une demande incidente à l'action principale encore pendante (Lyon, 21 juin 1871, S. 14o5); ... Qui, par suite
d'un arrêté de conflit, confirmé par le Conseil d'Etat, est dessaisi de la contestation (Paris, 20 déc. 1856, Pal., 57. 652). — De niêine, la Cour de cassation se reconnaît le pouvoir d'ordonner la suppression d'un mémoire injurieux produit devant elle, bien qu'elle ne connaisse pas du fond des aU'aires qui lui sont déférées par les pourvois (Cr. 26 août 1837, R. 1269j.
1240. Ainsi toutes les juridictions devant lesquelles le bénélicede l'imiiiunité est admis peuvent appliquer les dispositions de l'art. 41,
5 4. Il n'y a pas à distinguer entre la juridiction civile et la juridiction criminelle, entre les juges ordinaires et les juges d'exception. Les pouvoirs qu'il accorde appartiennent notamment aux tribunaux de commerce ( Le PoiTTEVi.N, t. 1, n» 437: Barbier, t. 2, n'>795.
— En sens contraire : Paris, 4 mars 1882, Gaz. Pal., 82. 2. 172). — Ils appartiennent de même aux tribunaux administratifs (V. les décisions citées supra, n' 1226. — V'. toutefois, en ce qui concerne les conseils de préfecture : infra, n» 1242).
1241. Toutefois, malgré l'étroite Corrélation existant entre les paragraphes 3 et 4. il est certaines juridictions qui, à raison de leur organisation, des comlitions de leur fonctionnement et de leurs attributions, ne sauraient user des pouvoirs dont il s'agit (V. supra, n"' 1228 et 1229). — Il en est ainsi, notamment, du magistrat qui a été investi d'une juridiction spéciale par le tribunal dont il l'ait partie, et devant lequel est produit l'écrit incriminé (V. supra, n" 1228). Y a-t-il lieu, en ce cas, de renvoyer l'incident devant le tribunal entier'? On l'a admis (Ordonn. présid. trib. Redon. 1" févr. 1869. D.P. 69. 3. lo;l) ; mais cette solution est discutable (Babrier, t. 2. n° 795|. — De même, si l'on admet (V. supra, n" 1227) que le conseil de l'ordre des avocats ou une chambre de discipline statuant en ma tièredisciplina ire peuvent être compris dans l'expression tribunaux, ils ne peuvent cependant prononcer la suppression et surtout une condamnation à des dommages -in té rets.
1242. Certains tribunaux peuvent ordonner la suppression des discours ou des écrits; mais, à raison des dispositions des lois spéciales qui les concernent, ils ne peuvent prononcer une condamnation à des dommagesintérêts. Aux termes ùe l'art. 50 de la loi du 22 juill. 1889, n si des dommages- intérêts sont réclamés à raison des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le conseil de préfecture réservera l'action pour être stiitué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de l'art. 41 précité ».
1243. — 11. Conditions dans lesquelles ces dispiisilions sont appliquées. — La suppression lies écrits dillamatoires outrageants ou injurieux et la condamnation à des dommages-intérêts peuvent être demandées, non seulement parles parties en cause, mais p^ir les tiers contre lesquels sont dirigées les imputations ou les allégations. C'est ainsi que ce droit a été reconnu : .. aux avocats et aux avoués (Req. 7 nov. 1838. D.P. S9. 1. 14; 9 déc. 1874. D.P. 75. 1. 225; Lyon, 13 janv. 1»70, S. 1420); ... Au maire qui ne ligure au procès qu'en sa qualité (Req. 9 déc. 1874. précitéi: ... A tout tiers atteint par les discours ou les écrits iCr. 19 juill. l!<5l, DP. 51. 5. 417; Req. 7 avr. 18,52. D.P. 52. 1. 1 1 1 ; 2 juill. 1866, D.P. «6. 1. 430; Cons. d'Et. 29 mars 1889, D.P. 90. 3. 69; 13 janv. \ii<JS, D.P. 94. 3. 27).
1244. La suppression peut être aussi demandée par le luiuislère public (Rennes, 12 juin 1834. R. 1264); elle peut même ctio ordonnée d'olhce par le juge (Cons. d'Et.
6 nov. 1880, D.P. 82. 3. 37; 1" juill. 1881, D.P. 84. 5. 399; 3 mai iim, D.P. 19o3. 5. 584.
— Bastia, 8 févr. 1888, D.P. 88. 2. 317; Req. 14 mars 1910, D.P. 1912. 1. 252). -
Au contraire la condamnation à des dommafrcs-inlti'èts ne peut, en aucun cas et conrorniénient aux principes généraus, être demandée que par la personne lésée: le ministère public est sans qualité pour la requérir et le tribunal na pas le droit de la prononcer d'office ( Le Poittevin , t. 1 , n» 430 ; Bahbier, t. 2, n» 794).
1245. Lorsqu'une partie en cause veut obtenir soit la suppression d'un passage du discours ou de l'écrit, soit une condamnation à des dommages -intérêts, sa demande se produit sous la forme de conclusions incidentes.
1246. Quant au tiers, il doit former sa demande par voie d'intervention devant le juge de l'aliaire principale (Cr. 19 juill. ISTil, D.V. 51. 5. 417: Heq. 'ijuill. 1866, D.P. 60. i. 431; 10 févr. 1869, D.P. 70. 1. 135; Paris,
20 nov. 1863, D.P. 63. 2. 222; Toulouse, 12 août 1875, D.P. 77. 1. 59). — L'intervention est admise, même devant le juge d'appel, alors même que l'écrit a été produit en première instance. C'est là une intervention d'une nature spéciale, régie exclusivement par l'art. 41, g 4, de la loi de 1881, et avant cette loi, par l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, à laquelle est inapplicable l'art. 466 C. proc. (Keq. 10 févr. 1869, précité; 26 janv. 1886, Gaz. Pal., S6. 1. 397; Poitiers, 17 nov. 18%, Ga:. Pal., 86. 2. 906: Poitiers, 11 juill. 1892, D.P. 94. 2. 149; Pau, 29 déc. 1899, D.P. 1904. 2. 324. — Conf. Le PoitteviN , t. 1 , n» 441 ).
1247. Ainsi qu'il a été dit plus haut (n° 1238), le tribunal doit statuer sur l'incident ainsi soulevé, en même temps que sur le litige dont il était saisi et à l'occasion duquel l'incident est né. — II statue sur le tout par un seul et même jugement.
1248. Le juge qui, incidemment à une contestation principale, ordonne la suppression ou accorde des dommages-intérêts statue dans les limites du degré de juridiction que la loi lui attribue : sa décision sur ces points est soumise aux mêmes voies de recours que le fond de la contestation (Le PoiTTEViN, t. 1, n<>'439: Barbier, t. 2, n» 796). La juridiction devant laquelle l'appel doit être porté et les formes et délais d'appel sont déterminés par la nature de la juridiction qui a statué en premier ressort.
B. — Suppression des discours ou écrits.
1249. L'art. 1036 C. proc. porte que « les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'oflice, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux... ». Cette disposition n'a pas été abrogée par l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 et a fortiori par l'art. 41, S 4, de la loi du 29 juill. 1881, puisque cet article n'a fait que reproduire les dispositions de l'art. 23. La jurisprudence continuera de l'appliquer (Req. 6 juin 1882, D.P. 83. 1.49; 26 janv. 1886, Gaz. Pal., 86. 1. 397; 25 mars 1902, D.P. 1902. 1. 247; Lvon, 26 août 1836, n. 949 : Poitiers, 1 1 juill. 1892, D.P. 94. 2. 149; Pau, 29 dêc. 1899, D.P. 1904. 2. 32-4; Paris,
21 juin 1904, D.P. 1906. 2. 57. — Cons. d'Et. 8 mars 1901, D.P. 1902. 3. 67),
1250. L'art. 1036 C. proc. pose donc une règle générale ; il permet dans tous les cas au juge, saisi de la cause, de prononcer la suppression d'un écrit quelconque versé au procès qui lui paraît excessif, irrévérencieux ou inconvenant (Cr. 24 juill. 1870, D.P. 72. 1. 150. — En ce sens : Req. 30 avr. 1839, R. 1280; 6 juin 1882, D.P. 83, 1. 49). — On peut même dire que l'art. 23 de la loi de 1819 et l'art. 41. § 4, de la loi de 1881 ont eu pour objet d'aftirmer que, malgré l'immunité absolue accordée aux délits de diffamation , d'injure" et d'outrage commis dans les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, le droit de supprimer
ces discours ou écrits était maintenu pour les tribunaux et ils ont, pour ces cas spéciaux, réglé les conditions sous lesquelles cette nK^sure peut être ordonnée. En elfet, à défaut de ces art. 23 et 41, on aurait pu soutenir que, par suite de l'immunité s'opposant à toute action publique, civile et même disciplinaire, l'art. 1036 ne pouvait être appliqué.
1251. En vertu de l'art. 41 de la loi de 1881, les tribunaux peuvent ordonner la suppression de tous discours et de tous écrits prononcés ou produits devant eux, par cela seul qu'ils sont injurieux, outrageants ou dilTamatoires, sans qu'il y ait à distinguer entre les discours ou écrits relatifs à la cause et ceux qui y sont étrangers, ni entre les discours ou écrits concernant les parties en cause et ceux qui sont de nature à causer des dommages aux tiers {Req. 14 juin 1854, D.P. 54. 1. ;«9; 6 juill. 1864, D.P. 65. 1. 87; Cons. d'Et. 6 nov. 1880, D.P. 82. 3. 37; 25 févr. 1887, D.P. 88. 5. 384).
1252. Deux conditions seulement sont exigées pour l'application de l'art. 41 , §4; il faut : ... 1» que le discours ou l'écrit dont la suppression est demandée ait été produit devant le tribunal (V. stipra, n»» 1212 et s. ; 1215 et s.); ... 2° Que l'écrit ait un caractère dilTamatoire, outrageant ou injurieux. — Mais il faut remarquer que, si l'écrit est seulement irrévérencieux ou inconvenant et si par suite l'art. 41, § 4, de la loi de 1881 devient inapplicable, la suppression n'en pourra pas moins être ordonnée, mais en vertu de l'art. 1036 C. proc. (Req. 30 avr. 1839, 6 juin 1882, précités).
1253. Les tribunaux apprécient, suivant les circonstances de la cause, la forme et la nature des imputations, s'il y a lieu d'ordonner ou de refuser la suppression (Comp. : Cr. 17 juin 1817, R. 1274; 4 mai 1865, D.P. 05. 1. 247; 4 août 1865, D.P.. 60. 5. 368; Req. 10 mai 1870, D.P. 71. 1. 60; 8 mai 1876, D.P. 76. 1. 259; 19 juin 1888, D.P. 88. 1. 449; Civ. 30 janv. 1899, D.P. 99. 1. 254; Lyon, 9 févr. 1872. D.P. 73. 1. 467). Ils peuvent, notamment, ordonner la suppression des conclusions de l'sne des parties, qu'ils jugent injurieuses à l'égard de son adversaire (Req. 14 mars 1910, D.P. 1910. 1. 272).
1254. Toutefois le pouvoir de suppression qui appartient aux tribunaux ne peut pas s'exercer sans aucune réserve à l'égard de tous les écrits produits devant eux. Ainsi il ne leur appartient pas d'ordonner la suppression d'un passage prétendu dill'amatoire d'un testament notarié, les dispositions de lois relatives aux écrits injurieux ou diffamatoires produits devant les tribunaux ne pouvant s'étendre aux clauses ou déclarations formant la substance des actes authentiques (Req. 7 mars 1876, D.P. 77. 1. 2.53). — Si l'écrit produit est un acte administratif, les tribunaux de l'ordre judiciaire ne peuvent ordonner la suppression des passages diffamatoires qu'il contient.
1255. 11 a été jugé qu'un tribunal peut ordonner que le passage incriminé sera bàtonné, tant sur l'original que sur les copies de la pièce (Paris, 7 août 1810, R. 1275; Trib. La Rochelle, 21 août 1873, D.P. 75. 1. 226). Le mot suppression ne suppose pas nécessairement une destruction matérielle, puisque cette expression vise à la fois les discours et les écrits. Par sa décision, le juge déclare qu'à tort certaines phrases ont été écrites ou prononcées, et qu'elles seront regardées comme inexistantes. C'est en réalité une protestation contre ce qui a été dit ou écrit. — Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que la suppression soit accompagnée de l'expression d'un blâme (Cons. d'Et, 28 juill.
1256. L'art. 1036 C. proc. autorise le juge à ordonner l'impression etlaflichage du jugement qui prononce la suppression. Aucune
dérogation n'a été apportée à cette règle par lart.^ 41 de la loi du 29 juill. 1881 qui a laissé cette matière en dehors de ses prévisions.
1257. La suppression ne met obstacle ni à l'action publi(|ue, ni à l'action civile, dans le cas où ces actions peuvent s'exercer, notamment à raison d'une diffamation en justice non couverte par l'immunité judiciaire (Cr. 27 févr. 1818, R. 1279).
C. — Condamnation à des dommages -intérêts
1X58. Les juges saisis de la cause peuvent^ aussi <c condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts » (art. 41, § 4).
1259. Le tribunnl peut user de ce droit, alors même qu'il n'a pas cru devoir prononcer la suppression du discours ou de l'écrit (Bordeaux, 7 août 1844, D.P. 45. 2. 83). — Réciproquement, il peut décider que la suppression constitue une réparation suffisante et qu'il n'y a pas lieu d'allouer de dommages-intérêts (Cons. d'Et. 8 mars 1901, D.P. 1902. 3. 67).
1260. La condamnation incidente aux dommages -intérêts, qu'autorise l'art. 41, peut atteindre, sans distinction, toute personne qui prononce ou produit en justice des discours ou des écrits renfermant, contre l'une des parties, des imputations dill'amatoires, injurieuses ou outrageantes. Ainsi les avocats et les avoués peuvent, aussi bien que les parties elles-mêmes, être condamnés à des dommages-intérêts lorsque, sans nécessité, ils s'écartent de la modération que la tiîênséance et les devoirs de leur profession leur imposent (Le Poittevin, t. 1, n» 434; B.^RiîiER, t. 2, n» 793). Il en est ainsi alors même que le discours est prononcé par l'avocat ou l'avoué, à l'audience en présence de sa partie et sans opposition de la part de celle-ci (Rouen, 7 mars 1^35, R._1262. — En sens contraire : Bordeaux, 7 août 1844, D.P. 45. 2. 83).
1261. De même que la suppression doit être prononcée parle jugement statuant sur l'affaire au cours de laquelle l'incident s'est produit, les dommages- intérêts prévus par l'art. 41 , § 4, ne peuvent être alloués qu'incidemment à la contestation oîi ces imputations se sont produites et par les juges saisis de celte contestation : ils ne peuvent faire l'objet d'une action séparée, eût-elle été réservée (Rouen, 30 janv. 1879, D.P, 82. 1. 298).
§ 3. — Mesures disciplinaires.
1262. .^ux termes de l'art. 41, §4, de la loi
de 1881, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, lorsqu'ils sont injurieux, outrageants ou diffamatoires, peuvent donner lieu, malgré l'immunité qui leur est accordée et indépendamment de la suppression et des dommages-intérêts qui peuvent être prononcés, le cas échéant, à l'exercice du pouvoir disciplinaire. Les peines disciplinaires qui peuvent ainsi être prononcées contre les avocats et les avoués, sont : ,.. 1" l'injonction d'être plus circonspect ; ... 2" La suspension qui ne peut excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans l'année.
Les injonctions qui ne constituent que de simples observations peuvent être prononcées par tous les tribunaux. — Au contraire, le droit d'appliquer ia suspension n'appartient qu'aux cours, aux tribunaux civils de première instance et, en vertu d une disposition spéciale de l'art. 3 de l'ordonnance du 30 mars 1835, .à la Haute Cour de justice. — L'art. 50, g 3, de la loi du 22 juill. 1889 dispose que si , outre les injonctions qu'il peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, le conseil de prêfeclur<' estime qu'il peut y avoir lieu à une autre peine disciplinaire, il doit réserver l'action, pour être statué ultérieurement par
le tribunal compétent. — La même règle doit être suivie par les juges de paix, les tribunaux de commerce et les tribunaux militaires et maritimes.
1263. Les injonctions et la suspension peuvent être prononcées d'office, sans qu'il soit nécessaire que le ministère public les ait requises ( Chassan, 1. 1, n° 119 ; de GrtAT- TiER, 1. 1, p. 245; Le PûiTTEviN, 1. 1, n"44y). — Les parties ne sont jamais recevables à en demander l'application : c'est ce qui résulte des termes formels de l'art. 1036 C. proc.
1264. Il n'est pas indispensable que la mesure soit prise à l'audience même où la faute a été commise; il suftit, mais c'est la une condition essentielle , que la répression intervienne pendant que le tribunal est encore saisi du procès quia donné naissance à l'incident (Cr. 24 déc. 1836, R. Avocat, 493. — V. aussi : Cr. 22 mai 1890, D.P. 90. 1. 49.5).
1265. Il convient de remarquer que l'art. 41, § 4, ne prévoit que l'infraction disciplinaire commise par 1 avocat ou l'avoué dont les discours ou les écrits contiennent ries imputations injurieuses, outrageantes ou diffamatoires pourlune des parties en cause ou pour des tiers. Si donc le fait prend le caractère, soit d'attaques contre le Gouvernement ou les lois, soit d'invectives contre les magistrats, etc.. il y a lieu d'appliquer, lion plus cet art. 41, § 4, qui est limitatif, nais les textes généraux (V. Avocat, n" 331 ei s. ; Avoué, n" 202 et s.), qui répriment les infractions disciplinaires commises à l'audience (Cr. 25janv. 183't, R. 1276;.
Art. 3. — Restriction a l'immunité au cas ou IL s'agit ue faits diffamatoires étrangers A LA CAUSE.
§ l". — Règles communes.
1266. L'art. 41, .^ 3, établit une immunité, en faveur des discours prononcés ou des écrits produits devant les tribunaux, pour les délits de diffamation, d'injure et d'outrage. Le paragraphe 5 du même article apporte une dérogation à cette règle, mais seulement en ce qui concerne la dili'amation ; il porte, en elfet, que les faits dilTainatoires étrangers à la cause pourront, dans les limites qu'il précise, donner ouverture, soit a l'action publique, soit à l'action civile.
1267. De ce texte, emprunté à la loi de 1819, il résulte : 1» que l'immunité de l'art. 41, §2, couvre toujours les imputations injurieuses ou outrageantes; 2» qu en ce qui concerne les imputations dilTamatoires, il faut, au contraire, distinguer suivant qu'elles ne sont pas étrangères à la cause ou quelles lui sont étrangères.
1268. On doit considérer comme étant relatifs à la cause tous les discours et tous les écrits qui signalent des faits ou qui renferment des arguments tendant à justitier les conclusions ou les moyens de défenie des parties en cause. Il en est ainsi , par exemple, de l'allégation qui a pour objet d'affaiblir le degré de conKance qu'il faut accorder à la déposition d'un témoin ( Cr. 1" juin. 1825. Bull, cr., n" ^iô). ou d'établir un fait qui fait l'objet du procès ( Lvon, 16 févr. 1826. R. 1194; Trib. Moulins, 31 mars 1905, D.P. 1905. 5. 29). — Toute imputation ou allégation qui ne présente pas ce caractère est réputée étrangère à la cause. Telle serait l'imputatioli verbale ou par écrit d'un abus de confiance, d'une escroquerie ou d'un faux, dirigée par l'une des parties contre l'autre dans le débat engagé, par exemple, sur une action possessoire (Cr 21 mai 1836, R. 1216 et 1223). Telles seraient également les imputations diffamatoires articulées contre un magistrat, sans utilité pour
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la cause et par pure malveillance (Aix, 3 déc. 1864, D.P. 65. 1. 407^.
1269. Lorsque les faits dilTamatoires sont étrangers a la cause, une nouvelle distinction est nécessaire. Elle resuite du texte même de l'art. 41, § 5, qui dispose que ces faiis peuvent « donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, a 1 action civile des tiers ».
1270. Ainsi donc, si l'imputation est dirigée contre une des parties en cause, il ne sullit pas, pour que l'action publique et l'action civile puissent être exercées, qu'elle constitue une dillamalion et quelle soit élr.ingere à la cause ; il faut de plus que l'action ait été réservée par le tribunal. Au contraire, aucune réserve n'est nécessaire pour exercer l'action civile, quand c'est un tiers qui a été diU'amé. — Il importe donc de bien préciser quelles personnes sont considérées comme parties ou comme tiers au sens de l'art. 41, § 5.
1271. Kn général, seuls sont parties dans un procès ceux qui y figurent, soit en leur nom personnel, soit comme représentants légaux des personnes qui s'y trouvent directement intéressées. Mais les mots tiers et IHirties ne sont pas employés en ce sens étroit dans l'art. 41, § 5, de là loi du 29 juiU. ISSO. Sont des parties , au point de vue de l'.ipplication de ce texte, non seulement les parties au sens propre du mot, mais encore tous ceux qui, ngurant au procès à un titre légal comme parties plaidantes, doivent être réputés présents au moment oîi la didamatian se produit, et peuvent intervenir immédiatement pour faire réserver leur action iCr. Iti août 1806, K. 1242 ; 31 janv. 1873, D.P. 73. 1. SJ; M mes, 20 févr. 1823, R. 1253. — Cont. : Le Poittevin, t. 1, n" 461;
Carbier, t. 2, n" 803. — Contra : FabreùtETTEs.t. 1, n'13, p. 39).
1272. Un doit donc considérer comme parties, à ce point de vue spécial : ... les avocats, les avoués, les agréés et tous autres défenseurs qui ont mandat de représenter ou de défendre l'une des parties devant le tribunal; ... Les personnes liguraut es qualités dans un procès, alors même qu elles sout dillamées par l'imputation de faits qui leur sont personnels et qui sont étrangers au débat; car, si elles ne sont pas parties en cause, elles sont du moins des parties plaidantes au sens de l'art. 41, au même lilre que les défenseurs.
1273. Qu il soit partie principale ou partie jointe, le ministère public près la juridiction saisie du litige est considéré comme partie au procès. — Mais, malgré la règle de lindivisibilitè du mmistere public, il en est autrement du procureur de la République près le tribunal de première instance, lorsque la dill'amation se produit : ... à laudience de la première chambre de la cour d'appel devant laquelle le prévenu avait dit être cité par le procureur général, à raison de sa qualité (Cr. 5 juill. 1851, D.P. 51. 1. 408); ... Devant la chambre des appels correctionnels (Cr. 8 mars 1861, D.P. 71. 5. 376). 1274. En ce qui concerne les témoins, la question est controversée. — On a dit qu'ils doivent être assimilés à des parties, parce qu'ils ont la faculté de réclamer à l'instant iCr. 11 août 1820, R. Défense, 125; 6 nov. 18-23. R. 1450-4"; 23 août 18:38, R. 12.54; Nimes, 27 mai 1841, iOid.; Metz, 27 nov. 1867, D.P. 68. 2. 38. — Conf. : Chassan, t. 1, n» 136). — Mais d'autres décisions les ont au contraire considérés comme des tiers (Caen, 13 juin 18U, H. 1253-3»; Nancy, 9 nov. 1857, S. 1461; Limoges, 8 août 1888 D.P. 89. 2. 45; Bordeaux, 17 févr. lSt»8, Le jDrott,n aoùtl8'J8: C. d ass. Seine, 22 nov. 1884, Gaz des trib., 23 nov. 1881; Trib. Nevers,13 janv. 1S76, D.P. 77. 2. 33. — Co.if •
Le PonTEViN, t. 1, n« 462; Barbier, t. 2, n» 803; Fabreguettes, t. 1, n» 13, p. 39). — En eU'et, il est difficile de réputer présent, au moment où la diffamation se produit, un témoin qui, le plus souvent dans les procès civils et souvent aussi dans les procès criminels, ne sera pas effectivement présent dans la salle d'audience et qui, n'apprenant parfois les imputations dirigées contre lui qu'après le prononcé du jugement, n'aura pas pu faire réserver son action par le juge du fond. Même présent, le témoin n'étant assisté d'aucun conseil , on ne saurait se prévaloir du silence qu'il aura gardé, ni lui objecter le silence des juges qui auront pu croire à la vérité d'imputations contre lesquelles rien ne les met en garde.
1275. Toutes personnes, autres que celles qui viennent d'être énumérées et desquelles nous estimons qu'il faut retrancher les témoins, doivent être considérées comme des tiers. — Ainsi sont des tiers : ... le plaignant qui ne s'est point porté partie civile dans l'instance correctionnelle suivie d'ofKce par le ministère public (Cr. 5 juill. 1851, D.P. 51. 5. 408); ... Les experts (Grenoble, 28 janv. 1832, R. hilervention , 31); ... Le notaire nommé par justice séquestre et liquidateur de la succession litigieuse (Toulouse 12 août 1875, D.P. 77. 1. 59); ... Un magistrat qui a fait un acte de ses fonctions à
I occasion de l'affaire soumise au tribunal: par exemple, le juge de paix qui a été diffamé dans des actes produits à l'audience, à raison d'une enquête où il a procédé en qualité de juge-commissaire (Req. 21 févr. 1838, R. Avocat, 416; Riom, 20 déc. 1826, R. 1256- 2^); ... Le juge de paix dont la décision a été frappée d'appel et contre lequel une partie a produit devant le juge d appel une imputation de faux, au lieu de recourir à l'inscription de faux (Cr. 23 août 1872 , D.P. 73. 1. 169).
1276. Doit aussi être considéré comme un tiers un candidat dont un requérant demande la proclamation comme élu, mais qui n'a pas signé la requête au Conseil d'Etat.
II peut, dès lors, fjrmer une action civile contre les auteurs d'une production faite devant le Conseil d'Etat et qu'il considère comme dillaiiiatûire, sans que ses droits aient été réservés par ledit Conseil (Cous. d'Et. 31 mars 1882, D.P. 84. 5. 400).
§ 2. — Imputations diffamatoires à l'égard de parties en cause.
1277. — I. Nécessité de faire réserver l'action. — Lorsque l'imputation diffamatoire est dirigée contre une partie, l'art. 41, § 5. spécitie que l'action ne peut être ultérieurement exercée, qu'autant que le tribunal l'a réservée (V. supra, n» 1170). — Sous le régime de la loi du 17 mai 1819, on discutait la question de savoir si l'action civile seule était subordonnée aux réserves préalables et si le ministère public ne pouvait pas librement exercer l'action publique ; la rédaction de l'art. 23 de cette loi prétait à l'équivoque. Mais la jurisprudence s'était tiiee en ce sens que la nécessité des réserves s'étendait également à l'action publique. Le législateur de 1881, en s'appropriant le texte de l'art. 23, l'a légèrement modifié, de manière à aflirmer l'interprétation donnée parla jurisprudence : l'art. 41, §5, spécilie expressément que l'une et l'autre action doivent êlre l'objet de réserves.
II ne suffit pas, d'ailleurs, que des réserves aient été formulées dans des conclusions; il faut qu'elles aient été accueillies par le tribunal et que celui-ci, en en donnant acte, ait fait les constatations nécessaires que l'on indiquera plus loin (Cr. 5 juin 1828. R. 12-2S.2°; Req. 2 mai 1893, D.P. 93. 1. 288).
1278. A défaut de réserves, ou lorsque les réserves sont insuffisantes, la partie diffamée ne peut, ui engager une aolioii ilc\.iut
le tribunal civil, ni saisir le tribunal correctionnel par voie de citation directe, ni même porter plainte (Cr. 18 févr. 1820, Bull, ci-., no 28; 12 oot. 1850, ibid., n» 351»; Nîmes, 25 janv. 1839, R. 1221-4»). — L'absence de réserves constitue une nullité d'onlre public (ïrib. Seine. 17 juiU. 1902, D.P. 19t«. 5. Ô83|, qui peut être soulevée en tout état de cause (Cr. 4 déc. 1896, D.P. 98. 1.151), elle moveu doit être suppléé d oflice par le juge.
1279. Il est évident toutefois que la partie dillamée n'a pas besoin d'obtenir du juge acte des réserves qu'il fait de poursuivre de nouveau à raison de la reproduction pendant le procès de l'écrit dilTamatoire. Le juge n'a pas d'ailleurs juridiction sur ce fait de publication qui ne rentre pas dans la défense des parties (Cr. 11 mai 13i3, Mull. Cf., w 103).
1280. — IL Demande tendant à la réserve de l'action. — C'est au tribunal devant lequel a été prononcé le distours ou produit l'écrit contenant des imputations dilVamatoires qu'il appartient de réserver l'action. — Tout tribunal devant lequel les écrits ou les discours sont protéi;é3 par l'art. 41, § 3 CV. supra, n" 1224 et s.f. a qualité pour accorder les réserves qui lui sont ainsi demandées; il en est ainsi même des juridictions d'exception, notamment d'un conseil de préfecture (Cr. 21 juill. 1833, R. 1221 ; 28 déc. 1878, D.P. 79. 1. 137) ou d'un conseil de guerre.
1281. Les réserves, pour être accordées, doivent avoir été demandées formellement par le ministère public ou par la partie intéressée avant que le tribunal soit dessaisi. — Le ministère public, en ce cas, peut prendre des réquisitions orales; mais il est toujours préférable qu'il les formule par écrit, de façon à préciser eiactement les faits à raison desquels l'action sera réservée et à demander en même temps au juge de déclarer que ces faits sont étrangers à la cause.
1282. Si c'est une partie, effectivement en cause, qui veut obtenir des réserves, il lui suffit de prendre des conclusions incidentes dans les termes qui viennent d'être indiqués pour les réquisitions du ministère public. — Si c'est une personne (avocat, avoué, etc.) considérée comme partie, elle devra procéder par la voie de l'intervention.
1283. — IIL Décision du tribunal. — Le tribunal doit, à peine de nullité, statuer sur les conclusions tendant à ce que l'action soit réservée (Cr. 13 oct. 1820, R. 1230). Il apprécie s'il y a lieu de les accueillir ou de les rejeter et statue par décision motivée. Il peut prononcer sur cette demande, soit par un jugement spécial rendu avant celui par lequel il statuera sur l'allaire au cours de laquelle l'incident s'est produit, soit par le juiremenl rendu sur le fond du litige.
1284. Le tribunal doit examiner : 1° si les imputations dill'amatoires sont contenues dans un écrit produit ou dans un discours prononcé devant lui ; 2» si elles sont étrangères à la cause. Lorsque, sur ces deux points ou sur l'un d'eux, la réponse est négative , il doit nécessairement refuser les réserves demandées (Cons. d'Et. 13 mars 190,3, D.P. 1904. 3. 80; 15 mars 190.5, DP. 1908. 5. 22; Grenoble, 24 mars 1908, D.P. 1910. 2. 134. — V. aussi : Cr. 14 janv. 1888, D.P. 88. 1. 236). — Le juge peut se borner, pour justifier ce refus, à déclarer que les faits ne sont pas étrangers à la cause; sa décision n'a pas besoin d'être plus complètement motivée et échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cr. 4 mai 18ti5 , D.P. 65. 1. 217),
1285. Si le tribunal estime que les faits sont étrangers à la cause, il doit donner à la partie qui a pris des conclusions le mojen d'exercer l'action en diffamation.
A cet effet, il ne suffit pas qu'il donne acte des conclusions et délaisse l'intéressé à se pourvoir ainsi qu'il avisera (Cr. 28 déc. 1878, 1).P. 79. 1. 137; Bastia, 27 déc. 1834, R. Coinpét. cr., n» 622-6»; Agen, 23 déc. 1851, D.P. 52. 2. 117).
1286. En elfet.en principe, la diffamation qui a été commise dans un discours prononcé ou un écrit produit devant un tribunal est couverte par l'immunité de l'art. 41, S 3: il n'y a d'exception possible qu'au cas où l'imputation est étrangère à la cause. La constatation de l'extranéité est donc indispensable, pour que l'action exercée à raison du délit soit recevable. Orqui a qualité pour faire cette constatation? Seul le juge devant lequel l'incident s'est produit peut apprécier si les paroles ou les écrits incriminés ont ou non un lieu direct avec les débats qui se sont déroulés devant lui. Il est donc nécessaire ; ... 1° que le juge spécifie les imputations prétendues dillamatoires (Cr.
28 déc. 1878. précité; Civ. 17 août 1881, D.P. 82. 1. 297; Asen , 23 déc. 1851, D.P. 52. 2. 117; Rouen, '28 mars 1879, S. 1467); ... 2» Qu'il déclare que les faits sont étrangers à la cause. — Ces constatations sont nécessaires, d'ailleurs, pour justifier sa décision, en établissant que les conditions sous lesquelles l'art. 41, § 5, lui permet de réserver l'action, sont remplies.
1287. Faut-il que l'extranéité soit constatée expressément par le tribunal'.' Peutelle n'être qu'implicite? La jurisprudence a varié sur ce point. Elle a d'abord exigé une constatation expresse (Cr. 2 avr. 1825, H. 1249-3°; 6 févr. 1829, R. 1221-2"; Civ. 23 nov. 1835, R. 1221 -2»; Cr. 3 mars 1837, R. 1228-1°; 21 juill. 18:38, R. 1177). Quelques arrêts ont admis que, bien que la déclaration d'extranéilé ne tùl pas explicite, les réserves pouvaient être considérées comme suffisantes à raison des circonst.inces de fait qui y étaient relevées et qui établissaient que les imputations étaient étrangères à la cause (Cr. 21 mai 1836, R. 1223; 4 mai 1839, R. 668; 5 juill. 1851, D.P. 51. 5. 408). Puis un arrêt a décidé que le fait du juge d'avoir, en statuant sur le fond, donné acte à une partie de conclusions incideutes par elles prises « à fin de poursuivre son adversaire en dilVamation pour avoir tenu contre elle tels propos indiqués », implique virtuellement et juridiquement, d'une part, que les faits auxquels cet acte se rapporte étaient dillamatoires et, d'autre part, qu'ils étaient étrangers à la cause (Cr. 4 avr. 1861, D.P. 66. 5. 370). — Jlais cet arrêt est demeuré isolé. Peu après, la Cour de cassation a déclaré incidemment qu'une juridiction ne peut décerner acte des réserves de poursuivie 0 qu'autant que, par une disposition expresse et motivée, elle a déclaré que les laits étaient étrangers à la cause » (Cr. 4 mai 1865, D.P. 65. 1.'247). Puis elle est revenue nettement à sa première jurisprudence (Cr. 28 déc. 1878, D.P. 79. 1. 137; Civ. 17 août 1881, D.P. 82. 1. 297 ; 4 déc. 1896, D.P. 98. 1. 151. — En ce sens : Paris, 23 nov. 19u9, D.P. 1910. 2. 341).
1288. Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour décider que les passages incriminés d'un discours ou d'un écrit sont étrangers à la cause (Cr. 7 mars 1863, D.P. 63. 1. 377. — V. aussi supra, n» 1284).
1 289. — IV. Effets des réserves accurdées. — Lorsque l'action publique a été expressément réservée au ministère public et que celui-ci saisit le tribunal de répression, la partie lésée peut intervenir devant ce triljunal, alors même qu'elle n'aurait pas pris de conclusions pour se faire en outre rései'vep l'action civile. — D'autre part, si c'est l'action civile qui seule a été réservée sur les conclusions de la partie diU'amée, celle-ci peut agir soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal de répression par la voie
de la citation directe ou par celle de la plainte. En portant son action devant la juridiction répressive, elle met nécessairement en mouvement l'aclion publique (Le PoittkviN, t. 1, n» 477).
1290. La décision qui réserve l'action en dillamalion, pour des faits dllfamatoires imputés à l'une des parties, devant, à peine de non-recevabilité de l'action, constater que les faits dont la poursuite est réservée sont étrangers à la constatation au cours de laquelle l'imputation s'est produite, celte constatation, qui tranche définitivement la question d'immunité judiciaire, a, pour le juge de l'action en dilTamation, l'autorité de la'cliose jugée. 11 n'y a plus lieu de mettre en, débat devant lui ni la réalité des discours ou des écrits par lesquels se prétend lésé celui qui intente l'action, ni la question de savoir si les imputations, en raison desquelles l'action a été intentée, se rapportent ou ne se rapi'ortent pas à la cause (Req. 2 mai 1893, D.P. 93. 1. 288). — Le débat ne peut donc porter que sur le point de savoir si les faits déclarés constants réunissent les éléments essentiels du délit de diffamation (Le PoiTTEViN, t. 1, n» 475).
1291. Si le tribunal qui a réservé l'action a non seulement déclaré les faits étrangers aux débats, mais déclaré qu'ils constituent une dilfamation, sa décision sur ce point n'a d'autre valeur que celle d'une opinion émise : « Le tribunal a statué sur une question dont il n'était pas saisi, sur laquelle il n'avait pas à se prononcer... Les juges de répression demeurent donc complètement libres d'apprécier le caractère des faits qui leur sont déférés» (Le Poitievin , t. 1, n» 475. — Contra : B.\rbier, t. 2, n» 804).
Imputations diffamatoires à l'égard de tiers.
1292. Lorsque les faits diffamatoires sont imputés à des tiers, il n'était pas possible de subordonner leur action à des réserves qu'ils sont dans l'impossibilité de demander au juge de la contestation principale. Aussi l'art. 41, S 5> renouvelant à cet égard la disposition de l'art. 23 de la loi du 1; mai 1819, déclare que les faits dillamaloires étrangers à la cause pourront donner ouverture, « dans tous les cas, à l'action civile des tiers ». Ainsi l'exercice de l'action civile du tiers diffamé dans des discours ou des écrits qui ne bénéficient pas de l'immunité judiciaire n'est pas subordonnée à la réserve qui forme, au contraire, pour le même cas, une condition nécessaire de l'exercice de l'action des parties diffamées. — Le tiers peut donc exercer des poursuites, sans attendre que le tribunal ait statué sur l'affaire à l'occasion de laquelle l'incident s'est produit (Cr. 14 déc. 1838, R. 1204).
1 293. Il en est ainsi , alors même que la ministère public a pris des réquisitions tendant à la suppression des passages diffamatoires (Riom, 20 déc. 1826, R. 12.56-2°). - On ne peut même opposer au tiers, comme élevant contre son action une fin de non-recevoir, le refus fait par le tribunal devant lequel la diffamation s'est produite, d'ordonner sur sa demandé le dépôt de l'écrit diffamatoire (Nîmes, 20 févr. 1823, R.1243).
1294. L'art. 41 , § 5, porte que les faits diffamatoires étrangers à la cause pourront donner ouverture, « dans tous les cas, à l'action civile des tiers ». Faut-il en conclure que les tiers ne pourront agir que par la voie de l'action civile devant le« tribunaux civils 1 L'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 désignait sous la seule expression d'acd'o» civile, les droits qu'il reconnaissait aux tiers la faculté d'exercer sans réserve préalable. Cependant on a toujours admis que cette expression devait s'entendre aussi bien de l'action publique que de l'action à fins civiles (Cr. 7 nov. 1831, R. 1412; 14 dcC,
1838, R. 1204; 17 juin 1S42, R. 1252-1»; 5 juin. 1351, U.P. 51. 5. 408). — C'est en lui donnant une semblable étendue qu'on doit interpréter la même expression d'action civile clans le teste de l'art. 41 de la loi du 29 juin. 1881. Le tiers ditTamé peut, à son choix, former une demande en dommagesintérêts devant le tribunal civil ou saisir le jui;e de répression, soit par la voie de la plainte, soit par la voie de la citation directe (Cr. 13 déc. 1883, B«//. cr., n° 281. — Conf. : Le PoiTTEViN, t. 1, n» 464: B.uibier, t. 2, n» 805; Fabregcettes, t. 1, n» 13, p. 38).
1295. Par suite, le ministère public peut également exercer l'action publique sans qu'il y ait eu de réserve, mais sous la conaition de la plainte préalable exigée par la loi de 1881 (Comp. Montpellier, 2 avr. 1855, D.P. 55. 5. 343).
1296. En employant l'expression «c dans tous les cas u, l'art. 41, § 5, de la loi de 1881, qui n'a fait que reproduire la formule de l'art. 23 de la loi de 1819. a-t-il entendu, non seulement affranchir les tiers de la nécessité d'une réserve de leur action, mais encore faire fléchir à leur prolit, d'une manière absolue, l'immunité judiciaire édictée dans le paragraphe 3 du même article, c'està-dire les autoriser à poursuivre toute imputation de faits diffamatoires dirigée contre eux, sans distinction entre ceux qui seraient relatifs à la cause et ceux qui lui seraient étrangers ? Évidemment non. En effet, ces mots, rapprochés de ceux-ci « faits diffamatoires étrangers à la cause » qui dominent toute la phrase, font uniquement opposition à la condition de la réserve exigée pour l'action des parties, et que la loi n'a pas voulu étendre à l'action des tiers. La recevabilité de l'action reste donc subordonnée à une vérification préalable de l'extranéité des imputations diffamatoires, sauf celte différence que ce sera au juge, saisi de l'action en diffamation, qu'il appartiendra de vérifier si ces imputations sont étrangères à la cause (Cr. 2 avr. 1825, R. 1249-3»; Civ. 23 nov. 1835, R. 1249-2»; Cr. 14 déc. 1838, Bull, c,:, n» 1211 ; 31 janv. 1873. D.P. 73. 1. 89; 8déc. 1876, D.P.77.1. 505; C. d'ass. Seine, 22 nov. 1884, Caz. des Mb., 23 nov. 1884; Cons. d'El. 29 mars 1889, D.P. 90. 3. 69; 27 juill. 1889, D.P. 91. 3. 26; 13 janv. 1894, D.P. 95. 3. 11. - Conf. : Le Poitteyin, t. 1, n» 464 ; Barbier, t. 2, n» 805).
CHAP. 3. — De la compétence.
SECT. 1". — Compétence relative à l'action publique.
Art. 1". — CoMPÉTENXE d'attributions § 1". — Notions générales, historique,
1297. Sous le régime du Code pénal de 1810, la compétence en matière de presse était fixée conformément aux régies du droit commun : selon la nature de la peine infligée, peine criminelle, correcUonnelle ou de simple police, c'était la cour d'assises, le tribunal correclionnel ou le tribunal de simple police qui devait être saisi.
1298. La loi du 26 mai 1819, complétée par celle du 8 oct. 1830, avait fait du jury la juridiction de droit commun en matière de délits commis par la voie de la presse ou par tout moyen de publication. — Cette règle de compétence, maintenue par l'art. 83 de la Constitution du 4 nov. 1848, est restée en vigueur jusqu'aux événements du 2 décembre 18ol. A cette époque, aux termes de l'art. 1" du décret du 31 déc. 1851 , la connaissance de tous les délits prévus par les lois sur la presse et commis au moyen de la parole a elé déférée aux tribunaux de police correc-
tionnelle; ces dispositions ont été complétées par l'art. 25 du décret du 17 févr. 1852; enfin le décret du 25 févr. 1852 a, d'une manière générale, déféré à la juridiction correctionnelle tous les délits de presse, sans autre exception que celle relative aux injures simples, dont la connaissance restait atlribuée aux tribunaux de simple police.
1299. L'art. 1" de la loi du 15 avr. 1871 replaça ces délits dans le domaine de la cour d'assises. Toutefois les tribunaux correctionnels continuaient de connaître :
1» des délits d'outrages aux bonnes nueurs; 2» des délits de diUamation et d'injure publique concernant les particuliers; o" des délits d'injure verbale contre toute personne; des infractions aux règlements sur la presse. — La loi du 29 déc. 1875 a maintenu, en principe, la compétence de la cour d'assises, mais elle a augmenté le nombre des infractions dont la connaissance était attribuée aux tribunaux correctionnels. Ces e-iceptions étaient devenues tellement nombreuses que, malgré le principe formulé dans la loi, ou pouvait dire que la compétence du tribunal correctionnel était, en realité, devenue la règle (Le Poittevin , t. 1, n» 1327).
1300. Le législateur de 18S1 a adopté, en principe, le système suivi par les lois de 1819 et de 1830, et a déféré au jury la connaissance de la généralité des délits commis par la voie de la presse et de la parole. .Mais le projet, voté en première lecture par la Chambre des députés, le 1" févr. 1881 (Celuez et Le ïSe.nne, p. 549),- attribuait, par une sorte de nomenclature nominale, certaines infractions à la cour d'assises, d autres aux tribunaux de police correctionnelle, d'auti-es enfin aux tribunaux de simple police.
1301. Dans l'intervalle entre la première et la deuxième délibération, la commission a remanié le texte de la loi et a apporté d'importantes modilicalions qui sont très exaclement résumées dans l'exposé fait à la Chambre par son rapporteur. M. Lisbonne : n Nous adoptons, a-t-il dit, comme juridiction de règle générale, la cour d assises, nous bornant â spécialiser les exceptions ; le jury devient donc, en quelque sorte, juge dattribulioa en matière de délits commis par la presse ou par la parole. Ce système procède d un principe au lieu d'une classiiication. Tel est le nouvel art. 45. 11 constitue une des dérogations les plus libérales au droit commun en matière de compétence, et l'une des améliorations les plus larges des règles des juridictions » (Séance du 14 févr. 1881, D.P. 81. 4. 83, noie 1). — C'est ce système qui a été adopté par les deux Chambres et qui a été consacré par l'art. 45 de la loi du 29 juill. 1881.
§ 2. — Règles générales.
A. — Compùlence de la cour d'assises.
1302. L'art. 45, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 porte : « Les crimes et délits prévus par la présente- loi sont déférés à la cour d'assises. » Puis il ajoute que sunt exceptés : 1" certains délits qu'il énumère limitativement et dont la connaissance est attribuée au tribunal de police correctionnelle; 2» les contraventions qu'il énumère également et qui sont renvoyées devant les tribunaux de simple police.
1303. La cour d'assises, en vertu non seulement de l'art. 45 mais aussi des principes généraux, est compétente, quand l'infraction prévue par la loi sur la presse est punie de peines aflliclives ou infamantes. La loi sur la presse ne prévoit qu'un seul crime : c'est ia provocation à un crime, suivie d'effet, qui fait l'objet de 1 art. 23 (V. supra, n»» 344 et s.j.
1304. Les délits de publication qui, en vertu de la règle générale édictée par l'art. 45 et par dérogation au droit comnaun, doivent être déférés à la cour d'assises, sont !?.of '?^,'^«'"s prévus par la loi du 29 juill. 1881, a 1 exception de ceux qui sont énuméresdans 1 art. 4o comme expressément attribues aux tribunaux correctionnels ou que des lois postérieures ont enlevés à la juridiction de la cour d'assises pour les déférer a ces tribunaux.
1305. Sont donc de la compétence de la cour d assises : ... 1» les délits de provocation prévus par les art. 23, 24 et 2.5 ( V. supra, n» 337 et s.), sauf ceux qui sontcommis dans les conditions prévues par la loi du 28 luill. IbJt, sur les menées anarchistes (V. supra, n-. 401 et s.; 416 et s.): ... 2» Tous les délits cniitre la chose publique, à l'exception du délit d outrage aux bonnes mœurs commis autrement que par la parole ou par le livra (art 'X2'7 28. - V. supra, n»> 433 et s.); •Vi' Q., . ,'^'"* conîre les personnes (art. 30, 31, 33, à ^--J- s"pra, n" 749 et s.), à 1 exception des diffamations et injures envers de simples particuliers (art. 32 et 33 S 2), des injures non publiques (art. 33 S 3) et des diffamations et injures commises par les correspondances postales ou télégraphiques circulant a découvert (L.ll juin 1887, art. 2. — V. supra, n"s878 et s.).
1306. Enfin tout délit nouveau prévu par un texte ajouté à la loi du 29 juill. 1881, ou pour lequel les dispositions de celte loi ont ete déclarées applicables, est, à moins d'une disposition contraire et expresse, de la compétence de la cour d'assises. — Jlais restent soumis aux règles de compétence de droit commun tous les délits de publication prévus par le Code pénal, tels que les délils d'outrage prévus par les art. 222 et s. C. pén. (Cr. 19 mai 1827, R. 1389-2»; Amiens, 9 janv. 1883, p.p. 83. 2. 214; Douai, 4 mai 1883, D.P. 83. 2. 149), de dénonciation calomnieuse (Cr. 19 janv. 18tS, D.P. 48. 1. 62; 7 sept. 1849, D.P. 50.5. 377), les délits de fausses nouvelles prévus par les art. 419 et 420 C. pén. (Cire. min. just.9nov. 1881, D.P. 81. 3. 112, n»s 75 et 76), etc. — 11 en est de mérne des délits de publication prévus par des lois spéciales, autres que celles qui complètent la loi de 1881 ou qui s'y rattachent, et spécialement par les lois antérieures non abrogées par l'art. 68 de la loi de 1881. Tels sont : ... le délit d'annonces ou affiches de remèdes secrets, prévu par l'art. 36 de la loi du 21 germ. an 11 ; ... le délit de distribution de billets de loteries non autorisées prévu par l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836; ... le délit de provocation publique à des attroupements, prévu par l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848 iCr. 28 juill. 18^3, DP. 84. 1. 310; Paris, 18 avr. 1883, D.P. 83. 2. 118); ... Les délits de fausses nouvelles en matière électorale, ayant eu pour effet de surprendre des suffrages ou de déterminer des abslenlions, prévus car l'art. 40 du décret du 2 févr. 1852; ... Le délit d'outr.ige public envers les bureaux électoraux ou l'un de leurs membres, prévu par l'art. 45 du même décret.
1307. Les tribunaux correctionnels ne sont compétents que pour connaître des infractions énumérées en l'art. 45 de la loi de 1881|, modifié par la loi du 16 mars 1893, qui leur attribue limitativement la connaissance des infractions prévues par les art. 3, 4, 9, Kl, 11, 12, 13, 14, 17, § 2 et 4; 32, 33, § 2; 36. 37, 38, 39 et 40 de la loi de 1881. L'art. 45 comprenait, en outre, dans son énuinéralion l'art. 28, § 2; mais ce paragraphe 2 a été abrogé par l'art. 4 de la loi du 2 août 1882. — A cette énumération il faut ajouter les délils prévus : ... 1» par la loi du
2 août 1882, modifiée par les lois du 16 mars 1898 et du 7 avr. 1908, sur les outrages aux bonnes mœurs; ... 2» Par la loi du 11 juin 1887, sur la dill'amation et l'injure commises par des correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert; ... 3» Par les art. 1" et 2 de la loi du 28 juill. 18S)l, sur les menées anarchistes; ... 4" Par l'art. 44 de la loi de linances du 30 mars 19U2; ... 5» Par la loi du 5 août l'Jl4, sur les indiscrétions de la presse en lemps de guerre.
1308. Les Iribunaus de police correctionnelle sont donc compétents pour connaître : ... 1" des infractions à la police de l'imprimerie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage punies de peines correctionnelles; ... 2" l)e certains délits de
Fublication exceptés expressément par art. 45 de la compétence de la cour d'assises; ... 3» Ue certains délits de publication prévus par les lois spéciales.
1309. — I. Infractions a ia police de
l'imprimerie, de la presse PÉRIÛUIQLE, DE
l'affichage et du COLPORTAGE. — Les infractions à la police de l'imprimerie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage, qui, punies de peines correctionnelles, se trouvent, à raison de cette pénalité, soumises à la juridiction correctionnelle, consistent : 1» quant à la police de l'imprimerie, dans l'omission, par l'imprimeur, du dépôt administratif de tout imprimé (art. 3) (V. supra, n«' 45 et s.) ; ... 2» Quant à la police de la presse périodique, dans le défaut de gérance des journaux ou écrits périodiques lart. G) (V. supra, n"» S'J et s.); dans l'omission ou l'irrégularité de la déclaration qui doit précéder la publication des journaux ou écrits périodiques, ou suivre certaines mutations (art. 7) {\. supra, n»* 89 et s.); dans l'omission, par le gérant, du dépôt judiciaire et adminisliatif d'exemplaires du joui'nal ou de l'écrit (art. lU) (V. supra, n»' 107 et s.) ; d.ms l'omission du nom du gérant d'un journal ou écrit périodique, au bas de chacun des exemplaires (art. 11) (V. supra, n»s pli et s.); dans le refus d'insertion, soit des rectilicatiuns requises des gérants de journaux ou écrits périodiques par les dépositaires de l'autorité (art. 12) (V. supra, n"^ 121 et s.), soit des réponses qui leur sont adressées par des particuliers (art. 13) (V. supra, n" 178 et s.); dans la mise en vente ou la distribution, en France, des journaux ou écrits périodiques dont la circulation a été régulièrement interdite (art. 14) (V. suivra, n"' 188 et s.); ... 3» Quant à la pohce de l'allichage, dans la lacération, par un fonctionnaire public, d'affiches soit administratives, soit électorales (art. 17) (V. supra, Af/ichcs n" G8 et s.). 1310. — IL DÉLITS DE PUIiLICATlON EXCEPTÉS PAR L'art. 45. — 1» Biffa mal ions et injures. — Les délits de dill'amalion et d'injure sont de la compétence des tribunaux correctionnels, lorsqu'ils ont été commis envers des particuliers. Cette règle est demeurée invariable à travers les lluctuations de la législation antérieure à la loi de 1881 sur la compétence en matière de délits de publicalion. — Une question s'est toutefois posée, au point de vue de la compétence, pour le cas où la dillamalion est dirigée contre les directeurs ou les administrateurs d'une sociélé industrielle financière ou commerciale faisant appel à l'épargne et au crédit. Cil dira teurs ou administrateurs sont de simples pai liciiliers, mais, à leur égard, l'art. 35 de la loi de 1881 permet de faire la preuve des faits imputés. Certains tribunaux avaient estimé que, cet article les ayant placés, au point de vue de l'admissibilité delà-preuve, dans la même catégorie que les fonctionnaires publics, cette analogie de situation avait pour conséquence de les rendra, comme ces derniers), insticiables
de la cour d'assises. Mais telle n'est pas la conséquence qu il faut tirer des dispositions de Part. 35 : la loi déclare que toute diUamation envers un simple particulier est de la compétence du tribunal correctionnel; aucun ae ses articles n'apporte d exception a celte règle ; de ce que la preuve est admise à leur égard, il résulte seulement que ia procédure tracée par l'art. 52 devra être suivie devant le tribunal correctionnel. La jurisprudence est lixée en ce sens (Cr. 29 juin 1882, D.P. 82. 1. 3ï*3; 19 juill. 18*i3, U.P. »4. 1. 4t); 21 juin lSa4, U.P. 8t). 1. 90; Ali, 17 mars 1882, S. 159o ; Paris, 0 janv. lB8d, U.P. »3. 2. 107 ; Grenoble, 17 mars 1883, Uaz. Pal., ad. 1. 5u2; Paris, 10 mai 1893, D.P. 95. 2. 290; Aix, 2 févr. 1894, D.P. 94. 2. 4'JU; Alger, 10 juin 1900, U.P. 1901. 2. 330 ; irib. 8eine, 4 mai 18S2, S. 973).
latl. — 2" Ulleme envers les chefs d'iLlal et outrage envers les agents ciiplumalujues étrangers. — Les délits d'ollense envers les chefs d'Etats étrangers accrédités auprès du gouvernement de la République avaient été places par la loi de 18B1 dans les attributions de la cour d'assises; mais ils Ont été suumis de nouveau a la compétence des tribunaux correctiûuuels par la loi du lu mai 1893 qui a modilié sur ce point l'art. 45 (V. supra, n"' 899 et s.).
1312. — 3" Publications interdites.— Les dispositions qui interdisent certaines publications, et qui ont trouvé place dans la loi de IbSI, sout au nombre ue cinq. Un peut considérer quatre de ces dispositions comme ne coiupienaut que des luiractious matérielles exceptées, a raison de ce caractère même, de la compétence du jury. Ce sont les infractions q'ui résultent de la publication des actes d accusation et de tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique; du compte rendu des procès dont la loi interdit de rendre cumjHe ; du compte rendu de toute allaire civile dont la publication a été interdite par les cours et tribunaux; du compte rendu des délibérations intérieures, suit des jurys ou cours et des tribunaux (V. supra, u"' 902 et s. ; 928 et s. ; 941 et s. ; 947 et s.). — La cinquième des dispositions précitées a au contraire un caractère inteutiounel ; c'est celle qui interdit i ouverture ou l'annonce publique de souscriptions ayant pour objet d'indemniser du lauiilaul des amendes, frais ou dommagesiutérèls pionuucés par des cuudamnations criiuiiielles ou correctionnelles (V. supra, w' 953 et s.). — L'art. 45 de la loi du 29 juill. 1881 ne peut soulever aucune difficuUé d'interprétation. Toutes les infractions prévues pur l'art. 40, c'est-à-dire tous les délits de publications interdites, sans distinctions entre ceux qui supposent une inlention coupable et ceux qui peuvent être considèi'és comme des contraventions matérielles, sout détérées au tribunaux correctionnels.
1313. — m. Compétence attribuée PAR DES LOIS SPÉCIALES. — Les délits pour lesquels compétence a été attribuée aux tribunaux correctionnels par des lois postérieures sont les suivants.
1314. — 1° Outrage aux bonnes mœurs.
— La loi de 1881 a attribué compétence à la cour d'assises pour juger les délits d'outrage aux bonnes mœurs, sauf dans le cas prévu par l'art. 28, § 2, où ils sont commis par « la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes ». Alais des modilicatious importantes ont été apportées par les luis du 2 août 1882, du 10 mars 1898 et du 7 avr. 1908 : elles ont rejeté ce délit hors de la loi qui régit la presse et en ont fait un délit de droit commun, sauf dans les cas où il est commis,
soit par des discours ou cris proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des livres vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics (V. supra, n»s497 et s.). — Par suite, l'outrage aux bonnes mœurs est de la compétence du tribunal correctionnel (V. supra, n» 533), lorsqu'il est commis : ... à l'aide d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'afliclies, dessins, gravures, etc.; ... Par des chants non autorisés; ... Par des annonces ou correspondances publiques (V. supra, n»» 512 et s.). — La vente, la mise en vente et même l'annonce d'un livre condamné comme contraire aux mœurs par la cour d'assises constitue également un délit de la compétence des tribunaux correctionnels (V. sîipra, n"' 540 et s.).
1315. — 2° Diffamation et injure par correspondance postale ou télégrapliigue circulant à découvert, — Les délits de dill'amation et d'injure par correspondance postale ou télégraphique circulant à découvert sont prévus par la loi du 11 juin 1887. Bien qu'en principe les dispositions de la loi de 1881 soient applicables à ces délits, l'art. 2, § 1er, (Je la loi de 1887 dispose qu'ils sont de la compétence des tribunaux correctionnels (V. supra, n" 878).
1316. — 3» Délits de publication commis dans un but de propagande anarchiste.
— La loi du 28 juill. 1894, ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes (V. sup'a, n" 416 et §.), porte que les infractions suivantes sont déférées aux tribunaux correctionnels, lorsqu'elles ont pour but un acte de propagande anarchiste : ... 1» la provocation non suivie d'effet aux crimes et délits énuuiérés dans l'art. 24, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 (art. 1); ... 2» L'apologie du vol et des crimes spécifiés dans l'art. 24, § 1, de la même loi (art. 1); ... La provocation à des militaires dans le but de les délourner de leurs devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, telle qu'elle est prévue par l'art. 25 de la loi du 29 jutU. 1881 (art. 1); ... 4" La provocation ou l'apologie prévues par les art. 24, § 1 et 3, et 2i> de la loi de 1881, lorsque, les caractères de publicité spécifiés par l'art. 23 de la loi de 1881 faisant défaut ou la provocation étant indirecte, ces délits sont réprimés, non par la loi de 1881, mais par l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894 (art. 2).
1317. — 4» Provocation à des militaires.
— Aux termes de l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894, est déféré au tribunal correctionnel le délit de provocation à des miktaires, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, alors même qu'il n'a pas le caractère d'un acte de propagande anarchiste, si, la publicité exigée par l'art. 25 de la loi du 29 juill. 1881 faisant défaut, ce délit est réprimé par l'art. 2 précité de la loi de 189k (V. supra, n» 410).
1318. — 5» Affiches électorales imprimées sur papier tricolore. — C'est le tribunal correctionnel qui est compétent pour connaître de l'inlraction commise par l'imprimeur à l'art. 44 de la loi des finances du 30 mars 1902 qui interdit les affiches ayant un but ou un caractère électoral qui comprendraient une comliinaison des trois couleurs : bleu, blanc et rouge (V. Affiche, n°Gb).
1319. — 6» Indiscrrtions de la presse en temps de guerre. — La jurisprudence était fixée en ce sens que le délit prévu par la loi du 5 août 1914 était de la compétencedes tribunaux correctionnels CV. supra, n» 553). La question n'a plus qu'un intérêt doctrinal cette loi ayant cessé d'être en vigueur.
C. — Compétence des tribunaux de simple polie
1320. L«s tribunaux de simple poUc»
connaiosant de toutes IteB infractiong k U
police de l'imprimerie, de l'affichage et du colportage qui ne sont punies que de peines de simple police. — Ces infractions consistent : ... 1" quant à la police de l'imprimerie, dans l'omission, par l'imprimeur, de l'indication de son nom et de sa demeure sur tout imprimé rendu public (art. 2) (V. supra, n°> 40 et s.) ; ... 2» Quant à la police de f'afficliage, dans l'apposition d'affiches particulières sur les lieu.i réservés aux affiches de l'autorité publique; dans l'impression, sur papier blanc, des affiches autres que celles des actes émanés de l'autorité (art. 15); dans la lacération ou altération, par d'autres que des fonctionnaires ou agents de l'autorité, des affiches administratives apposées sur les lieux qui leur sont réservés, ou des aKiches électorales émanées de simples particuliers (art. 17) (V. supra. Affiche, n»» 46, 86 et s.); ... 3" Quant à la police du colportage et de la vente sur la voie publique, dans l'omission ou la fausseté de la déclaration préalable à l'exercice de la profession de colporteur ou distributeur (art. 18) ; dans le défaut de présentation, à toute réquisition, du récépissé de cette déclaration (art. 21) (V. supra, n»» 217 et s.).
1321. En second lieu, la loi de 1881, de même que celle du 26 mai 1819, défère au tribunal de simple police la contravention d'injure non publique. — 11 convient de rappeler {\. supra, n'» 746 et s.) que l'expression injure employée parles arl. 33, § 3, et 45 de la loi de 1881 comprend tout à la fois l'injure proprement dite et la dilTamation. lorsque la publicité fait défaut.
1322. Enlin le tribunal de simple police connaît des contraventions suivantes prévues par des lois spéciales : ... 1° contraventions aux dispositions de la loi du l'J mars 18f<9 relative aux annonces sur la voie publique (V. supia, n" 221 et s.) ; ... 2» Affichage sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique (L. 27 janv. 19U2. — V. supra. Affiche, n» 46).
Influence de l'indivisibilité et de la connexilé.
1323. La connexité et l'indivisibilité ont et'' définies ailleurs (V. supra. Compétence criminelle, n" 458 et s. ; 473 et s.) et l'on a indiqué quels eûets elles produisent et quelles modifications elles apportent aux règles de la compétence {Ibid., n" 476 et s.). Il n'y a qu'à appliquer ces principes aux délits de presse : à ce point de vue. aucun* dérogation n'a été introduite par la loi du 29juill. 1S81. Il suffira donc d'examiiier ici les cas où cette application paraît présenter quelques difficultés.
1324. Ces dilficultés se présentent surtout relativement aux dilVaniations commises envers des fonctionnaires publics ou des personnes chargées d'un service ou d'un mandat public. Lorsque la dillamation leur a été adressée à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, elle est prévue et punie par l'art. 31 de la loi de 1881 et, par suite, c'est la cour d'assises qui doit en connaitre. Si, au contraire, malgré la qualité de la personne diffamée, les imputations diffamatoires dont elle est l'objet n'incriminent que sa vie privée et ses actes comme simple particulier, c'est l'art. 32 qui devient applicable et la poursuite doit être exercée devant le tribunal correctionnel (V. supra, n»» 7ii8 et s.). Or il peut arriver que l'article dHTamatoire s'attaque tout à la fois à la personne publique et à la personne privée. Si toutes les imputations sont relevées, il y a connexité sufiisante pour que la cour d'asaises soit saisie de l'ensemble de l'affaire (Or. 20 nov. 18i6, Rull. cr., n« 295; 3 juill. 1851, D.P. 51.1. 210/.
1325. Mais, conformément aux principes qui régissent la connexité, si, dans l'inté-
rêt d'une bonne administration de la justice, il convient que tous les faits connexes soient compris dans une même poursuite et devant les mêmes juges, cette jonction n'a pas un caractère obligatoire (V. supra, Compét.
crim., n° 481). Aussi le plaignant peut, s'il le préfère, ne viser dans son acte de poursuite que les faits diffamatoires ou injurieux relatifs à sa vie privée, faire abstraction de tous ceux qui ont trait à l'exercice de ses fonctions, et porter ainsi son action devant le tribunal de police correctionnelle (Cr. 15 févr. 1834, R. 1533-2»; 19 avr. 1S't9, D.P. 49. 5. 321: 5 juill. 1851, D.P. 51. 5. 4il8; 15 mai 1873, D.P. 74. 1. 498: 10 févr. 1883, D.P. 83. 1. 436; 4 janv. 1884, DP. 84. 1. 168 ; 3 nov. 1887, D.P. 89. 1. 221 ; 8 nov. 18&8, D.P. 89. 1. 272: 28 févr. 1889, D.P. 90. 1. 144; 19 févr. 1891, D.P. 91. 5. 414; 23 oct.
1891, Bull, cr., n» 199; 15 mars 1894, D.P. 97. 1. 337; 6 août 1896, BmH. cr., n» 260; 7 janv. 1897, D.P. 97. 1. 206; 6 mai 1898, Bull, cr., n» 182; 5 déc. 1901, D.P. 1904. 1. 382; 13 nov. 1902, D.P. 1904. 1. 30; 12 févr. 1903, ibid.; Pau, 11 juin 1889, D.P. 90. 2. 55; Bourges, 31 mars 1892, D.P. 92. 2. 338; Paris. 30 juin 1896, D.P. 97. 1. 347 ; Besançon, 28 nov. 184)0, Gaz. Pal., 1901. 1. 59).
1326. 'routes les fonctions ne rentrent pas dans les prévisions de l'art. 31 (V. supra, n»» 766 et s.) : ainsi, tandis qu'un instituteur public est considéré comme un fonctionnaire public et que les imputations diffamatoires qui l'atteignent à raison de ses fonctions doivent être déférées à la cour d'assises, un secrétaire de mairie n'est qu'un simple particulier, et la diffamation dirigée contre lui à raison de cette qualité est de la compétence du tribunal correctionnel. — Si donc un instituteur public, qui est en même temps secrétaire de la mairie, est diffamé à raison de ces deux fonctions par un même écrit, il peut, à raison de la connexité, saisir la cour d'assises de l'ensemble des faits. Mais il peut aussi ne retenir que les imputations dirigées contre lui en sa qualité de secrétaire de la mairie : l'affaire rentre alors dans la compétence du tribunal correctionnel' (Cr. 4 févr. 18S6, Bull, cr., n» 37. — En ce sens : Cr. 10 févr. 1gS3. D.P. 83. 1. 436; 2 mai 1896, D.P. 97. 1. 173).
1327. Le fonctionnaire public diffamé dans sa vie publique et dans sa vie privée, ou à raiion de fonctions publiques dont il est investi et d'autres fonctions n ayant pas ce même caractère, qui veut saisir le tribunal de police correctionnelle doit nécessairement viser et articuler exclusivement les faits qui sont de la compétence de cette juridiction. Mais, s'il n'a pas pris cette précaution, si, dan» la citation, il a visé l'ensemble de l'article, le tribunal a-t-il le droit de faire lui-même la sélection, de retenir les faits qui tombent sous l'application de l'art. 32 et de se déclarer incompétent à l'égard de ceux auxquels l'art. 31 est applicable'? Par application des règles de la connexité, ce droit doit être reconnu au tribunal ; la juiii-prudence est fixée en te sens (Cr. 13 juill. 1872, D.P. 72. 1. 287; 15 mai 1873, D.P. 74. 1. 498 ; 5 juill. 1883, D.P. 83. 1.431 ; 2 avr. 1887. Bull, cr., n» 129; 3 nov. 1887, DP. 89. 1. 221; 8 nov. 1888, D.P. 89. 1. 272; 28 févr. 1889, D.P. 90. 1. 144; 8 mai 1891, Bull, cr., n» 107; 11 aoiit
1892, D.P. 93. 1. 399; 7 mars 1895, Bull, cr., n» 76; 11 déc. 1897, ibid., n» 389; 6 mai 1898. ibid., n» 182).
1328. De même, un article peut contenir à la fois des diffamations et des injures, la personne attaquée peut négliger la diffamation et ne relever que l'injure; ce qui a un intérêt pour elle, quand la preuve de la vérité des imputations diffamatoires est permise. Mais, ainsi qu'on le verra (infra, n» 1332), c'est à la condition que les injures
soient indépendantes des imputations diffamatoires.
1329. La faculté d'option cesse d'appartenir au plaignant s'il y a indivisibilité absolue entre les imputations concernant la vie publique et la vie privée (Cr.
3 [et non 4] juill. 1851, D.P. 51. 1. 230, 28 févr. 1889, U.P. 90. 1. 144; 15 mars 1894; Bull, cr., no 69; 20 juill. 1895, ibid., n»2l3; 8 sept. 1896, D.P. 97. 1. 173; Ch. réun., 16 nov. ls97, D.P. 98. 1. 313; 11 août 1898, D.P. 99. 1. 96; 10 juin 1899, D.P. 1901. 1. 532; I" juill. 1899, Bull. cr. , n» 188; 10 août 1899, ibid., n» 249; 14 juin 1900, D.P. 1903. 1. 71 ; 12 févr. 1903, D.P. 1904. 1. 30: 20 févr. 1903, D.P. 1903. 1. 623 ; 16 juill. 1903, D.P. 1904. 1. 535; Amiens, 15 juill.
1882, S. 966; Grenoble, 23 janv. 18&i, D.P. 84. 2. 117; Bourges, 31 mars 1892, D.P. 92. 2.338; Rennes, 24 mars 1897. .Joum. des Parq., 97. 2. 24: Trib. Seine, 13 déc. 1905, D.P. Ut06. 5. 37: Trib. Albi, 5 janv. 1907, D.P. 1907. 5. 14). C'est qu'en effet, à la différence de la connexité, les règles de l'indiyisibilité sont obligatoires; or, quand l'indivisibilité existe, elle exige impérieusement que tous les éléments concourant à la construction du délit soient soumis au même tribunal.
1330. La seule difficulté consiste à déterminer si, dans tel cas, il y a indivisibilité ou simple connexité. C'est là avant tout une question de fait; les circonstances spéciales à chaque espèce ont une grande iniluence sur la solution (Comp. les espèces dans lesquelles sont intervenus, d'une part, les arrêts cités supra, n" 1325 et 1327, et, d'autre part, les arrêts cités au numéro qui précède).
1331. Il importe toutefois ie remarquer qu'une imputation unique, visant tout à la fois l'homme privé et l'homme public, forme néceesairement un tout indivisible, et, par suite, ne peut être scindée. — D'autre part, le caractère légal des imputations diffamatoires ne s'apprécie, ni d'après le mobile qui les a inspirées, ni d'après le but auquel elles tendent. Il en résulte qu'en principe, le fait que les imputations relatives à la vie privée et à la vie publique concourent a un but unique, à celui de discréditer l'homme public, ne suffit pas pour établir l'indivisibilité (Comp. : Cr. 15 mars 1S94, Bull, cr., n' 69; \" févr. 189.5, ibid., no 43; 7 janv, 1897, D.P. 97. 1. 206). Mais il en est autrement dans le cas où des membres de phrase qui, isolés, peuvent paraître ne se rapporter qu'à l'homme privé, se confondent avec le reste de l'article qui vise uniquement l'homme public (Ch. réun., 16 nov. 1S97, D.P. 98.1. 313).
1332. De même, à raison de l'indivisibilité, lorsqu'un article contient des passages qui sont tout à la fois diffamatoires et injurieux, la dillamation ne peut être séparée de l'injure : « Les injures dépendantes des fails diffamatoires ne sont qu'un accessoire de la diffamation avec laquelle elles se confondent, par laquelle elles sont absorbées. L'injure n'est, en quelque sorte, que la synthèse, que la conclusion violente et brutale à laquelle conduit l'affirmation des faits imputés « (LEPoiTTkviN, t. 3, n» 13.34. — Conf. : BARBiEn, t. 2, n» 554; Fabf.eglette.s, t. 1, n» 88, p. 336). — C'est en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence (Cr. 27 oct. 1893, Bull, cr., n» 282; Trib. Seine, 27 juill.
1883, Gaz. trib., 3 août 1883).
1333. L'n autre cas peut enfin se présenter : un article contient des imputations diffamatoires à la fois contre un funclionnaire public à raison de ses fonctions et contre un simple particulier : celui-ci peut-il agir seul et poursuivre l'aiileur du délit devant le tribunal correctionnel? Aucune difficulté n'existe, si les imputations font distinctes et si elles ne se rattachent entre
elles que par la connexité résultant de ce que les unes et les autres sont contenues dans un seul et même écrit (Cr. 5 sept. 1872, D.P. 73. 1. 46; 19 mai 1S82, D.P. Sl 1. 47;
16 mai 1SS4, Bull. cr.. n» 171 ; 6 juin 1800, D.P. 90. 1.489; Aix, 2o mars 1892, D.P. 92. 2. 499).
1334. Mais la question devient très délicate, quand il s'ayit d'une ini|iutation unique et indivisible. Un certain nombre de jugements et d'arrêts ont décidé qu'en ce cas, les deux actions ne peuvent être séparées et portées, l'une devant la cour d'assises, l'autre devant le tribunal correctionnel : la cour d'assises est seule compétente pour le tout (Limofres, 6 janv. 1887, Jown. des l'arq., 87. 2. 4i; Trib. Montpellier, 17 mars 1882, Lois «ont-., 8:^. 3.112; Trib. Toulon, 6 juill. 188-3, Gaz. trib., 12 août 1883; Trib. Drapuignan, 15 déc. 1883, Gaz. trib., 28 déc. 18S3. — Conf. : Le PoiTTEViN. t. 3, n° 1337). Cette solution n'était pas contredite par les arrêts cités n" 1333; car pour rejeter les pourvois, la Cour de cassation, répondant au\ moyens invoqués, s'était uniquement basée sur ce que, dans les espèces, il n'y avait pas indivisibilité.
1335. Mais si, d'une part, quand un fait est indivisible et que deu.x juridictions peuvent en connaître, les principes généraux exigent qu'il ne soit déféré qu'à une seule d'entre elles, et e.xclusivement à celle qui occupe le rang le plus élevé, d'autre part, il est évident que si le particulier agit seul, il ne saurait saisir la cour d'assises et que, ne pouvant contraindre le fonctionnaire public à exercer des poursuites auxquelles il se joindrait, il se trouverait ainsi privé du droit d'obtenir les réparations qu'il prétend lui être dues. Aussi, dans le dernier état de sa jurisprudence, la Cour de cassation décide que, en pareil cas, l'indivisibilité ne produit ses elïets qu'autant que les deux personnes attaquées ont porté plainte en même temps; par suite, si le particulier agit seul, il porte à bon droit son action devant le tribunal correctionnel (Cr. 1"juin 1888, D.P. 88. 1. 448. — En ce sens : Heq. 14 janv. 1907, D.P. 1909. 1. 269; Trib. Seine,
17 juin 1896, Jonrn. des Par.]., 96. 2. 161). De même aussi, le particulier peut, malgré les dispositions de l'art. 46 de la loi de Ifâil, introduire son action devant la juridiction civile (Req. 14 janv. 1907, précité).
§ 4. — Exceptions aux 7-ègles de compétence établies par la loi du i9 juillet 1881.
A. — Délits d'audience.
1336. L'art. 181 C. instr. attribue aux cours et tribunaux ordinaires, jugeant civilement ou correctionnellement. compétence pour réprimer séance tenante les délits correctionnels, commis dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience. Cette compétence exceptionnelle et d'ordre public n'est pas atteinte parla loi du 29 juill. 1881, ni en ce qui concerne les faits que celte loi défère aux tribunaux correctionnels, ni même à l'égard de ceux dont elle attribue la connaissance au jury (V. Cours et tribunaux, n» 195).
1337. Les tribunaux de l'ordre judiciaire, eoit ordinaires, soit d'exception, et même tous juges faisant publiquement un acte d'instruction, sont autorisés par l'art. 505 C. instr. à réprimer séance tenante les injures qui accompagnent un tumulte causé à leur audience ou dans le lieu où se fait publiquement une instruction (V. ibid., n° 160). Il s'agit encore ici d'une règle de compétence d'ordre public à laquelle il n'est pas déroge par la loi de 1881.
B. — Modification de la compétence à raison de la qualité de 1 incul|)ië.
1338. — Compétence de ia pf-emière
CHAMBRE DE LA COUR d'appel. — Aux termes de l'art. 479 C. instr., complété par l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, sur l'organisation judiciaire, lorsque l'un dus magistrats ou fonctionnaires visés par los textes est prévenu d'avoir commis un délit, il ne peut être poursuivi devant le tribunal correctionnel ; le procureur général près la cour d'appel le fait citer devant la cliambre civile de cette cour que préside le premier président. — Pour certains magistrats spéciliés dans l'art. 483 C. instr., pour les officiers du ministère public prés les tribunaux de simple police et pour les officiers de police judiciaire, cette règle spéciale n'existe que si le délit a été commis dans l'exercice de leurs fonctions (V. supra, Mise en jugement des fonctionnaires publics, n" 25 et s.).
1339. Si l'un des magistrats ou fonctionnaires jouissant de ce privilège de juridiction commet un délit prévu par la loi sur la presse, il faut distinguer suivant que ce délit est soumis à la règle générale de compétence et doit, en conséquence, être déféré à la cour d'assises, ou s'il figure parmi les infractions dont l'art. 45 a exceptionnellement réservé la connaissance aux tribunaux de police correctionnelle.
1340. Dans ce dernier cas, il ne saurait y avoir de difficulté : les dispositions de l'art. 479 C. instr. doivent être appliquées purement et simplement. (\'. Mise en jugement des fonctionnaires publics (n»» Itï et 17). La première chambre de la cour doit donc être saisie par la citation directe du pi'ocureur général ; cette procédure est prescrite à peine de nullité. L'art. 479 n'exige pas seulement que l'aU'aire soit instruite et jugée par la première chambre; il ne confère qu'au procureur général le droit d'exercer les poursuites. Un magistrat avait été cité directement par le plaignant devant la premièrechambredelacourd'appel d'Amiens, pour ditTaniation et injures publiques ; cette citation a été déclarée nulle et non avenue (.\miens. 5 mars lÛOl, Gaz. trib., A" mai 1901).
1341. Jlais, lorsque le délit est de la compétence de la cour d'assises, les dispositions de l'art. 479 C. instr. sont-elles encore applicables? La question est délicate, et, comme on l'a vu supra. Mise en jugement des fonati^innaires publics, n» 19, la jurisprudence l'a diversement résolue. Elle s'était posée sous le régime de la loi du 8 oct. 1830. La Cour de cassation avait alors décidé que l'attribution aux cours d'assises de la connaissance des délits de publication a établi une compétence nouvelle et générale qui n'admet aucune des distinctions applicables au jugement des délits soumis à la juridiction correctionnelle. Elle ajoutait que la garantie du jury, et de toutes les formalités qui le précèdent et l'accompagnent, appartient à tous ceux qui sont prévenus des délits dont il doit connaître et que les art. 479 et 483 C. instr., n'étant relatifs qu'au cas où le fait est de la compétence de la juridiction correctionnelle, ne peuvent être invoqués lorsqu'il s'agit d'un fait dont la connaissance est attribuée à la cour d assises (Cr. 14 avr. 1831, R. 1405- 1". — V. aussi les conclusions de M. le procureur général Dupin, citées D.P. 85. 1. 129, note).
1342. Depuis la loi de 18S1, la question a été soulevée devant la Cour de cassation à l'occasion du pourvoi formé contre un arrêt de cour d'assises, qui avait déclaré l'autorité judiciaire incompétente pour connaître d'une dill'amation commise dans un acte administratif. Le conseiller rapporteur, se demandant si, dans tous les cas, la cour d'assises n'était pas incompétente par application des dispositions précitées de l'art. 479 C. instr. et de l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, a exprimé l'avis que la partie civile n'avait pu légalement « saisir cette juridiction d'un délit qu'elle n'était pas compétcnle pour
apprécier, non plus rationœ materiae, mais ralione persunai, à raison de la qualité de l'inculpé « (D.P. 85. 1. 130). La Cour de cassation, sans trancher formellement la difficulté, s'est bornée à décider que la cour d'assises n'aurait pu, en tout cas, être régulièrement saisie que par le procureur général, conformément à l'art. 479 C. instr., et à la loi de 1810, le droit de citation directe créé au profit de la partie lésée par l'art. 47, même pour le cas de dill'amation ou d'injure de la compétence des cours d'assises, étant soumis aux restrictions qu'il eût rencontrées devant la juridiction correctionnelle (Cr. 4 juill. 1884, D.P. 85. 1. 129). - Postérieurement à cet arrêt, la cour de Limoges (4 avr. 1889, D.P. 91. 2. 301) a décidé que la loi du 29 juill. 1881, sur la liberté de la presse, n'a pas abrogé l'art. 479 C. instr. et que, en conséquence, le délit d'injures publiques envers une cour ou un tribunal, imputé à un suppléant de juge de paix, n'est pas de la compétence de la cour d'assises. — Enfin la question a été expressément résolue par la Cour de cassation qui, abandonnant sa jurisprudence de 1831, a jugé « que la loi du 29 juill. 1881, sur la presse, n'a pas modifié ces articles (C. instr., art. 479 et 483), qui n'ont, d'ailleurs, rien d'inconciliable avec les règles de procédure qu'elle a consacrées et ne figurent point au nombre des dispositions dont elle a prononcé l'abrogation » (Cr. 21 juin 1889, Bull, cr., n" 225. — En ce sens : C. d'ass. Loire-Inférieure, 4 mars 1896, Jow-n. des Parq., 96. 2, 35; Fabrecuettes, t. 1, n" 95, p. 381. — Conira : Le Pûittevin, t. 3, n» 1347 ; Barbier, t. 2, n» 843).
C. — Modifications de la compétence à l'égard des individus justiciables des conseils de guerre.
1343. Les militaires de l'armée de terre ou de l'armée de mer et les assimilés, quand ils sont présents sous les drapeaux ou considérés comme tels, sont justiciables du conseil de guerre pour tous crimes ou délits, sans distinction entre les délits prévus par le Code militaire et ceux qui sont réprimés par le Code pénal ou par des lois spéciales (C. just. mil. du 9 juin 1857 pour l'armée de terre, art. 55 et s. ; C. just. mil. du 4 juin 1858 pour l'armée de mer, art. 70 et s.|. Cette règle générale est applicable aux faits qualifiés crimes ou délits de publication par la loi du 29 juill. 1881. Ainsi les militaires ou marins et assimilés, en activité de service ou portés présents sur les contrôles, sont justiciables des conseils do guerre pour les délits qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels, et aussi pour ceux qui sont de la compétence de la cour d'assises (LE Poittevin, t. 3, n" 1343; Babrier, t. 2, n'= 845; Fabregiettes, t. 1, n" 69, p. 270|. — V. Justice mililaire, n» 319.
1344. En dehors du cas où le territoire a été déclaré en état de siège, les conseils de guerre ne sont compétents qu'à l'égard des militaires ou assimilés. En conséquence, lorsque la poursuite comprend des individus non justiciables des tribunaux militaires il des militaires ou assimilés, tous les prévenus indistinctement sont traduits devant les tribunaux ordinaires (C. just. milit., art. 76 [armée de terre] ; art. 103 [armée dt" mer]). — Spécialement, lorsqu'un délit de presse a été commis par des militaires el des non-militaires, il y a lieu d'appliquer purement et simplement, à l'égard de tous les prévenus, les règles générales établies par l.-\ loi de 1881, comme si aucun d'eux n'était justiciable du conseil de guerre. — Il est fait exception à la règle écrite dans l'art. 76 C. just. milit. pour l'armée de terre dans le cas où il s'agit de crimes ou de délits commis à l'armée, sur le territoire français, en présence de l'ennemi (art. 77). — La compétence des conseils de guerre est plus
étendue, quand les prévenus non militaires sont des étrangers (V. C. de l'armée de terre, art. 63, W, 69, 70, 77-'>; C. de raimée de mer, art. 1C4-2-).
D. — Compétence des conseils de guerre résultant de l'étal de siège.
1345. Dans les territoires déclarés en état de siège, au cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère, les juridictions militaires peuvent être saisies, quelle que soit la qualité des auteurs principaux ou des complices, de la connaissance : ... 1" de la provocation, par quelque moyen que ce soit, à la désobéissance des militaires envers leurs chefs ; ... 2» De la provocation, par quelque moyen que ce soit, aux crimes d'assassinat, de meurtre, d'incendie, de pillage, de destruction d'édifices ou d'ouvrages militaires; ... 3» De la provocation directe, par quelque moyen que ce soit, aux attentats contre la sûreté de l'Etat (L. 9 août IS49, sur l'état de siège, art. 8 modifié par la loi du 27 avr. -1916). — V. Place de guerre, n» 37.
1346. Ce même article 8 ajoute qu elles peuvent, en outre, connaître « de tous crimes ou délits portant atteinte à la défense nationale ». — Avant la loi du 27 avr. 1916, il avait été jugé que, sous le régime de l'état de siège, les tribunaux militaires sont compétents pour connaître du délit d'oll'ense au Président de la République, ce délit rentrant dans la catégorie des délits contre l'ordre et la paix publique visés par l'art. 8 de la loi du 9 août 1849 (Cr. V2 août lOl.i, D.P. 1916. 1. 20). Depuis cette loi, le délit d'offense au Président de la République pourrait encore être déféré aux conseils de guerre, s'il était constaté, en fait, qu'à raison des circonstances dans lesquelles il est intervenu, il « portait atteinte a la défense nationale ». Il en est de même des offenses aux chefs d'Etat étrangers, des outrages envers les agents diplomatiques étrangers, de la publication ou reproduction de fausses nouvelles prévue par l'art. 27 de la loi de 1881, de la publication d'actes d'accusation et de tous autres actes de procédure interdite par l'art. 88 de la loi de 1881, etc.
1347. D'autre part, l'autorité militaire ayant, en vertu de l'art. 9 de la loi de 1849, le droit, pendant l'état de siège, de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens, et d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entraîner le désordre, peut, dans les lieux soumis à l'état de siège, suspendre ou supprimer les journaux, prohiber le colportage et saisir toutes publications qu'elle juge dangereuses (V. Place de guerre, n» 20).
§ 5. — Conséquences du principe de la séparation des pouvoirs.
1348. Les lois des 16-24 août 1790 et du 15 fruct. an 3 font défense aux tribunaux de connaître des actes administratifs; d'autre part, aux termes de l'art. 60 de la loi des 14-22 déc. 1789 (R. t. 9, p. 169), le citoyen qui se croit personnellement lésé par un acte quelconque d'un corps municipal ne
F eut qu'exposer ses motifs de plainte ,i autorité administrative supérieure, laquelle y fait droit, s'il y a lieu, après vérification des faits (V. Compétence administrative, nus 444 et s.). — De ces dispositions le Conseil d'Etat a, jusqu'en 1871, conclu, dans de nombreuses décisions, que le particulier qui se prétend dilTamé par les énonciations d'un acte administratif et, spécialement, par les termes d'une délibération d'un conseil municipal, ne peut obtenir de réparation par voie d'action correctionnelle, et qu'il doit saisir de sa plainte l'autorité administrative supérieure, laquelle a, dans ce cas, droit d'en connaître et de statuer elle-mèuie
au fond. Mais la Cour de cassation et la plupart des cours d'appel ont repoussé cette interprétation. Elles ont toujours décidé que l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur l'action en dilTamation intentée contre un maire et des conseillers municipaux, à raison des imputations contenues dans une délibération, ou proférées au cours d'une discussion (Cr. 17 mai 1845, D.P. 45. 1. 347; Rouen, 17 nov. 1853, D.P. 54. 5. 3S8; Rourges, 25 nov. 1866, D.P. 66. 2. 103. — Contra : Nancy, 17 juill. 1846, D.P. 46. 2. 236).
1349. X partir de 1871, un revirement s'est produit dans la jurisprudence du Conseil d'Etat. Il décide depuis lors, ainsi d'ailleurs que le Tribunal des conllits, que le recours administratif institué par l'art. 60 de la loi de 1789 ne fait pas obstacle à ce que l'aolion publique et l'action civile soient exercées devant les tribunaux (Cons. d'Et. 7 mai 1871, D.P. 72. 8. 17; 18 mai 1872. Rec. Cons. d'Et., p. 328 ; Trib. des conllits, 28 déc. 1878, D.P. 79. 3. 56 ; 13 déc. 1S79, D.P. 80. 3, 102; 2 avr. 1881, D.P. 82. 8. 58; 22 mars 18S4, D.P. 85. 3. 118. — V. aussi supra, v" Conflit, n» 62). De son côté, l'autorité judiciaire a continué à affirmer sa compétence (Cr. 25 janv. 1873. DP. 73. 1. 289; Req. 7 juill. 1880, D.P. 82.1.71; Cr. 19 mars 1885, D.P. 85. 1. 426 ; 3 août 1901, D.P. 1903. 1. 133; Dijon, 3 juill. 1872, D.P. 77. 5. 353; Poitiers, 81 janv. 1873, D.P. 75. 2. 78; Nancy, 22 nov. 1875. D.P. 78. 2. 28; .\lger. 7 mars 1877, D.P. 77. 2. 86).
C'est ainsi qu'il a été jugé que les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents pour connaître : ... d'un délit d'outrage commis par un maire qui avait inséré dans un arrêté pris par lui et dans la correspondance par lui adressée au préfet et au sous-préfet des outrages envers ces magistrats à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (Cr. 19 mars 1885, précité); ... D'un délit de diffamation commis par un préfet qui avait fait afficher dans toutes les communes du département un arrêté par lequel, en prononçant la suspension d'un journal, il motivait cette mesure à l'aide d'imputations diffamatoires contre le directeur de ce journal (Cr. 25 janv. 1878, précité); ... D'une demande de dommagesintérêts basée sur ce qu'un commissaire de police avait adressé des injures à un particulier auquel il notifiait un arrêté préfectoral (Trib. des conflits, 2 avr. 1881, précité); ... D'un délit de dilTamation commis par un maire en séance publique du conseil municipal (Cr. 8 août 1901, précité).
1350. D'ailleurs, l'art. 60 précité, toujours en vigueur, permet à la personne dillamée d'user, si elle le préfère, de la voie administrative et de faire supprimer les passages diffamatoires ou injurieux par le préfet et, au cas de refus, par le Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 24 juill. 1903, D.P. 1904. 3. 113); mais, en lui donnant celte faculté, il ne lui retire, ni expressément, ni implicitement, le droit qu'elle tient de la loi de poursuivre la réparation du délit devant les tribunaux.
1351. Le principe de la séparation des pouvoirs a néanmoins une influence, sinon sur la compétence des tribunaux en cette matière, du moins sur le mode de procéder. — Le tribunal saisi de l'action doit examiner avant tout si l'imputation diffamatoire ou l'injure insérée dans un acte administratif ne fait pas partie de la substance de cet acte et peut en être détachée sans l'altérer, ni le modifier. Si de cet examen il résulte que sa décision laisse subsister l'acte administratif tout entier, son droit et son devoir sont, non seulement de proclamer sa compétence, mais encore de statuer immédiatement, car alors l'imputation se distingue de l'acte administratif et
constitue un fait personnel ù l'auteur de cet
acte, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait protéger. Lorsqu'aii contraire l'imputation injurieuse ou diffamatoire tient si étroitement à l'acte administratif qu'on ne peut la bKimer sans critiquer l'acte lui-même, ni la détacher de cet acte sans lui enlever sa raison d'être et sa justification, le juge doit, en ce cas, surseoir à statuer jusqu'à ce que le Conseil d'Etat, statuant an contentieux, préjudiciellement à l'action pendante devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, ait apprécié la légalité de l'acte et de ses motifs. Si le Conseil d'Etat adopte les motifs incriminés, le tribunal doit se déclarer incompétent, puisque la légalité des motifs se trouve ainsi nécessairement établie. Si, au contraire, les motifs de l'acte administratif sont désavoués et rejetés par le Conseil d'Etat, ils ont désormais le caractère d'un fait personnel ; par suite, le tribunal doit se déclarer compétent et statuer sur l'imputation diUàmatoire (V. Rapport de M. le conseiller Sevestre, D.P. 85. 1. l-29i.
1352. Il a été jugé que l'insertion d'une note, faite dans une publication officielle par les ordres d'un fonctionnaire à qui les règlements donnent le droit de la prescrire, constitue un acte administratif, et que. dès lors, au cas où, dans la note ainsi insérée, il n'est relevé aucun passage pouvant être détaché et apprécié isolément, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître de l'action en diffamation intentée contre le fonctionnaire qui a ordonné cette insertion (Trib. conll. 22 avr. 1SS2, D.P. 83. 3. 94J.
1353. En aucun cas, un tribunal ne peut, ni prononcer la suppression de l'acte administratif incriminé, ni ordonner que les passaaes diffamatoires seront modifiés (Trib. .\ix, 16 juin 1881, Sir. 88. 1. 81). —Si la partie poursuivante estime, après que le tribunal a déclaré le prévenu coupable et l'a condamné à des dommages-intérêts, qu'il y a lieu de faire supprimer le passage jugé dilTamatoire ou injurieux, elle doit, pour obtenir cette suppreission , s'adresser au préfet et lui demander d'user des droits que lui confère à ce point de vue l'art. 60 de la loi des 14-22 déc. 1789. Le préfet ne saurait rejeter cette requête en se basant sur ce que l'autorité judiciaire a été saisie (Cons d'Et. 2 mai 1890. D.P. 91. 3. 105. — Conf. Le PoiTTEviN, t. 8, n» 1341).
Art. 2. — Co-mpétence territoriale.
1354. La loi du 29 juill. 1881 a laissé sous le régime du droit commun tout ce qui concerne la compétence territoriale relativement aux crimes, délits et contraventions qu'elle prévoit.
1335. — I. Crimes et délits. — Aux termes de l'art. 63 C. instr., sont compétents ratione loci pour instruire et juger les crimes et les délits : ... 1» le juge du lieu où a été commis ce crime ou ce délit; ... 2» Celui du lieu de la résidence du prévenu; ... 8° Celui du lieu où ce prévenu a été arrêté. — L'art. 63 doit être appliqué en matière de presse, sous cette réserve qu'en général, il ne pourra être question du troisième cas de compétence, s'il s'agit d'un délit, puisque, ainsi qu'il sera exposé plus loin, l'arrestation préventive, en principe interdite par la loi de 18S1, n'est exceptionnellement permise qu'au cas de crime ou quand il s'agit d'un des délits de provocation prévus par les art. 23, § 1 et 3, et 25.
1356. Est donc compétent le juge du lieu du délit. — S'il s'agit d'une infraction aux dispositions relatives au régime de l'imprimerie ou de la presse, que la loi punit de peines correctionnelles, il ne saurait y avoir de difficulté pour déterminer le lieu du délit. Ainsi il estévident que pour les infractions concernant le dépôt des imprimés
et (les journaux, le lieu du délit ne peut être que celui où le dépôt devait être opéré.
— Aucune difficulté n'exislo non plus, quand il s'agit de délits de la parole : ils sont réalisés à l'instant même où les propos incriminés ont été proférés. — On n'a donc à examiner la question qu'en ce qui concerne les délits complexes, comme la dilTamalion par correspondance circulant à découvert et les délits de publication.
1357. Au cas où un délit de dill'amalion ou d'injure a été commis dans une correspondance postale ou télc.ijrapliique circulant a découvert (V. supra, n<" 868 et s.), que faut-il entendre par lieu du délit? — Il est certain que le lieu où la correspondance a été déposée à la poste ou au bureau du télégraphe doit être considéré comme lieu du délit, puisque le délit est consommé par le seul dépôt de la correspondance au bureau ou à la boîte aux lettres de l'administration des Postes et télégraphes (Trih. Seine, 17 juin 18S9, Joia-n.^des Parg., 91. 2. 479).
— Jlais celte compétence n'e.xclut pas celle du tribunal du lieu où la correspondance a été reçue ou distribuée (Dijon, 5 déc. I8S8. D.P. 90. 2. 280; Grenoble, 19 mars 1891, S. 520; Trib. Le Havre, 9 nov. 1887, Journ. des Parq., 88. 2. 112). Il y a lieu, en elfat, d'ap-
f)liquer la règle de compétence admise par a Cour de cassation pour les délits complexes, tels que l'escroquerie, aux ternies de laquelle il suffit que certains seulement des faits qui entrent dans la composition du délit aient été commis dans un arrondissement, pour que le tribunal de cet arrondissement puisse en connaître. Or la loi de 1887 a entendu surtout prévenir les dangers résultant de la circulation et de la distribution des correspondances auxquelles elle s'applique (Le Poitievik, t. 2, n° 916; Barbier, t. 1, n'itii-l»; Fabregceties, 1. 1, n» 55. p. 316).
1358. En ce qui concerne les délits de publication, ils sont commis successivement ou simultanément dans tous les lieux où l'écrit est publié, et le juge de chacun des arrondissements est compétent pour en connaître, quelle que soit la nature de l'écrit incriminé, sans distinguer entre les journaux et publications périodiques et les livres ou brochures (Cr. 10 nov. 1883, D.P. 84. 1. 370; 6 mars 1884. D.P. Sn. 1. I.'fô: 27 févr. 1885, D.P. 85. 1. 379 ; 7 févr. 1889. Bull, er., n» 49; 14 févr. 1889, D.P. 90. 1. 187; 24 janv. 1^1, D.P. 91. 1. 187; 28 mai 1892, D.P. 92. 1. 582; 5 janv. 1894. D.P. 97. 1. 337; 4 juin. 1896. D.P. 97. 1. 84; 30 avr. 1908, Bidi. cr., n» 171; 10 juill. 1909, ibid., n« 368; Lvon. 14 déc. 1894, D.P. 97. 2. 407, Limoges, 22 mars 1900, Le Droit, 2-3 juill. 1900;"Rennes, 17oct. 1917, Journ. des Parq , 1917. 2. 138).
1359. P.our qu'une localité soit considérée comme un lieu où la publication a été faite, il suffit, s'il s'agit d'un journal, qu'il soit établi que, dans cette localité, cette feuille est régulièrement envoyée à divers habitants (Cr. 5 janv. 1894, D.P. 97. 1. 337) ou que le journal compte des abonnés dans l'arrondissement (Limoges, 22 mars 1900, Le Droit, 2-3 juill. 1900).
1360. Cette règle de compétence s'étend à tous les délits de publication. — Elle s'applique ; ... aux écrits dilfamatoires et injurieux ; ... Au délit prévu par l'art. 13 de la loi de 1881 , résultant du défaut d'insertion de la réponse; en elfet, ce qui constitue l'infraction , c'est, non pas le fait de n'avoir pas inséré la réponse dans le journal au moment où on le composait, mais d'avoir publié le numéro de ce journal sans qu'il contint cette réponse (Cr. 10 nov. 1883, 27 févr. 1885, 14 févr. 18«9. cité supra, n» 1358; Pau. 24 janv. 1{'83, D.P. 83. 2. 117) ; ... A la publication de faus.ses nouvelles (Cr. 30 janv. 1858, D.P. 58. 1. 3783; ••• ^ la publication
anticipée d'un acte d'accusation (Cr. 6 mars 1884, cité supra, n» 1358).
1361. Au point de vue de la compétence, il n'existe aucune difficulté : si donc la publication a eu lieu dans un grand nombre d'arrondi-ssements différents, la poursuite peut être exercée devant le tribunal de l'un ou de l'autre de ces arrondissements (V. les arrêts précités). La seule question qui se pose est celle de savoir si des poursuites successives peuvent être introduites dans les divers arrondissements où la publication a eu lieu ; elle a été déjà étudiée (V. supra, n» 1171).
1362. La poursuite peut aussi, conformément à l'art. (53 C. instr., être exercée au lieu de la résidence habituelle du prévenu (Cr. 24 janv. 1891. D.P. 91. 1. 187). - Conformément à la règle admise en droit commun, dans le cas où la poursuite comprend plusieurs coauteurs ou complices, qui habitent dans des arrondissements différents, l'affaire peut, au choix de la partie poursuivante, être portée devant le tribunal de la résidence habituelle de l'un deux, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les auteurs principaux et les complices (Cr. 7 juill. 1900, Bull, n:, n» 242).
1363. — II. Contraventions de simple police. — Si l'infraction constitue une contravention de simple police, il y a lieu d'appliquer la règle établie par l'art. 138 C. instr., aux termes duquel la connaissance des contraventions de simple police est attribuée exclusivement au jiige de paix du canton dans l'étendue duquel elles ont été commises.
1364. Le tribunal de simple police du canton où a été commise la contravention est donc seul compétent. — La détermination du lieu de l'infraction ne soulève de difficultés que dans un cas, lorsqu'il s'agit d'une contravention consistant dans l'envoi, fait d'un canton dans un autre canton, d'une lettre injurieuse. Il est certain que le juge du lieu où la correspondance a été distribuée au destinataire est compétent ; c'est là, en effet, que le délit est définitivement consommé, par la connaissance que la personne injuriée a prise de la lettre qui lui a été envoyée (Cr. 10 juill. 1913, D.P. 1915. 1. 80). Mais il semble que le tribunal du lieu de l'expédition est également compétent; il s'agit, en effet, comme au cas d'un délit de diffamation par correspondance circulant à découvert (V. supra, n» 1357), d'une infraclion complexe qui se prépare au lieu de l'expédition et se manifeste au lieu de destination; au moment où l'expéditeur dépose à la poste la lettre close qui renferme les injures ou la remet à un mandataire chargé de la porter, il fait le dernier des actes qu'il peut accomplir personnellement pour consommer l'infraction (Trib. s. pol. Paris, 30 mai 1885, Gaz. des trib., l"-2 juin 1885. — Couf. ; Le Poittevin, t. 1. n» 1355; B»bbieb, t. 2. n» 836. — Cmilra .-Trib. Seine, 2 mars 1886, .Sir. 86. 2. 143; Trib. s. pol. Chàlons-sur- .Varne, l" juin 1888, La Loi. 3 juin 1888; Trib. s. pol. Avallon,6 sept. 1890, 6'or. Pal., 90. 2. 418. — Fabregueties, t. 1, n» 103, p. 403).
SECT. 2. — Compétence relative à l'action civile.
Art. 1". — Action civile devant les tribunaux de répression.
1365. La loi du 29 juill. 1881 ne contient pas de disposition générale sur la compétence relative à l'action civile, qui demeure en conséquence déterminée par le droit commun. On ne trouve dans celte loi qu'une disposition exceptionnelle sur la compétence relative à l'actiou civile, née des délits de
diffamation ou d'injure envers les corps ou les personnes désignés dans les art. 30 et 31 ; celle de l'art. 46, qui ne permet pas de poursuivre l'action civile séparément de l'action publique (V. supra, n» 1050).
1366. 11 convient donc d'appliquer le principe général en vertu duquel les tribunaux de répression ne peuvent, conformément à l'art. 3 C. instr., connaître de l'action civile qu'accessoirement à l'action publique (\'. supra. Action civile, n» 122). — Toutes les conséquences de ce principe (V. supra, ibid., n»' 124 et s.) existent également quand l'action est fondée sur un délit de presse. C'est ainsi que si l'action publique est éteinte (décès du prévenu, prescription, amnistie), la juridiction répressive ne peut plus être saisie (Cr. 12 déc.
1850, D.P. 51. 5. 11 ; 22 déc. 1870, D.P. 71. 1. 192; Montpellier, 15 janv. 1855, D.P. 55. 5. 11). Au contraire, si le décès ou l'amnistie surviennent en cours d'instance, la juridiction répressive n'est pas nécessairement dessaisie. Il est certain qu'au cas de décès, les juges correctionnels demeurent compétents pour statuer sur l'action civile, s'il était déjà intervenu une décision non encore définitive sur le fond (Cr. 11 déc. 1903, Bull, cr., n» 420). — Mais en serait-il de même si aucun jugement n'avait été rendu sur le fond? La question est controversée (V. supra, Action civile, d" 140 et s.). Il importe toutefois de signaler que dans ses derniers arrêts la Cour de cassation se prononce dans le sens de la négative (Cr.
29 juill. 1898, Bull.cr.,nonO; 1" juill. 1899, ibid., n» 188). Il a été jugé que. si l'amnistie survient en cours d'instance, le juge de répression reste saisi de l'action civile, et que, si c'est la cour d'assises qui est saisie d'un délit de presse, cette cour statue sans l'assistance du jury (Cr. 11 et 24 mai 1895, D.P. 99. 1. 577); mais la solution pourra varier à raison des dispositions spéciales des dilférentes lois d'amnistie.
1367. De même, si le tribunal de police correctionnelle ou de simple police a prononcé l'acquittement du prévenu , il devient incompétent pour allouer des dommagesintérêts, alors que, malgré cet acquittement, il subsiste un quasi-délit pouvant donner ouverture à des réparations civilf s (Cr. 2 mai
1851. D.P. 51. 1. 143; 25 févr. 1869, D.P. 69. 1. 392). — Que faut-il décider en ce qui concerne la cour d'assises? Aux termes de l'art. 358 C. instr., au cas d'acquittement de l'accusé. la cour d'assises « statuera ensuite sur les dommages-intérêts respectivement prétendus » ; elle a donc compétence pour allouer des dommages -intérêts, soit à l'accusé acquitté, soit à la partie civile (V. supra, Compét. cr., u<" 287 et s.). Mais l'srt. 58 de la loi du 29 juill. 1881 porte : « En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommagesintérêts au profit du plaignant. » 11 suit de là, qu'en matière de délits de presse, l'art. 3d8 C. instr. n'est pas applicable ; mais, ainsi que le spécifie l'article 58. préciié, la cour peut, s'il y a lieu, condamner la partie civile à des dommages-intérêts envers le prévenu, si sa plainte a été téméraire et ne repose sur aucunes basas sérieuses (Cr.
27 mars 1890, BulL cr., n' 72). ,
Art. 2. — Action civile devant les tribinaux civils.
§ l". — Compétence d'altributiont,
1368. Il y a lieu d'appliquer le principe général aux ternies duquel les tribunaux civils de première instance sont compétents pour statuer sur les actions civiles en rcpa-
ration du préjuilice résultant des crimes et lélits, lorsqu'elles sont formées sé|iarén)ent Je l'jctioQ criminelle, à moins qu'à raison du chifTre de la demande elles ne rentrent dans la catégorie de celles qui ont été formellement attribuées aux juges de paix. Or, aux termes de l'art, i" de la loi du •12 juill. 1905, les juges de paix connaissent, en matière civile, de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 300 francs et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de tiOO francs (V. stipra, Conipi't. civ. U es juges de paix, n»' 4 et 5).
1369. A cette règle, il existe une exception. L'art. 6 de la loi du 12 juill. 1905 porte : « Les juges de paix connaissent encore, sans appel, jusqu'à la valeur de 300 francs, et, a cliaige d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever : ... 3» des actions civiles j)Our_diil'amaUoas__ou pour Tnjures piîliliques ou non publiques, qu'elles soient vei baies ou par écrit, autrement que par la voie de la presse; ::.~i:^ tOTrt,"' lorsque les^j)arties ne se sont pas pourvues par laToie crmiinelle. i> — Celle disposition a été empruntée à l'art. 5, S 5, de la loi du 25 mai 1838; mais une importante modification a été apportée à la loi de 1838. Cette loi n'attribuait compétence au juge de paix, en ce qui concerne la dllfamation, « à quelque valeur que la demande puisse s'élever », que dans le cas où la dilTamalion était verbale; la loi de 1905, au contraire, place sur la même ligne la diffamation et l'injure et ne distingue plus entre la diffamation verbale et la dilVaniation écrite.
1370. Toutefois l'art. 6 de la loi de 1905 maintient la réserve déjà insérée dans l'art. 5 de la loi de 1838 : il s'applique à toutes diffamations ou injures, publiques ou non publiques, verbales ou écrites, pourvu qu'elles aient été commises « autrement que par lavoir de la presse ». (Juêlle est exactement"!!" portée de celte restriction'.' Sur ce point les travaux préparatoires de la loi de 1905 ne renlermenl auiune indication utile; ce qui s'explique dailleurs, puisque celte réserve a éle cmprunlée à la loi antérieure dont les termes, sur ce point, ont été exactement reproduits. — La pbrate en question ne figurait pas dans le projet de loi adopté le 5 l'évr. 1838 par la Cbambre des pairs; il a été ajouté par la commission de la Cbambre des députés. Or, de la discussion qui s'est engagée devant cette Chambre et spécialement des déclarations de son rapporteur, il résulte que l'addilion ainsi faite a voulu enlever au juge de paix la connaissance de toute allaire excédant le taux de sa compétence ordinaire, lorsqu'il 6'agit d'une injure publiée par un journal, dans un article de revue, un livre et même une simple brochure ou plaquette, car les injures faites par la voie de la presse ne sont, à cause de leur publicité, comparables à aucunes autres. Evidemment, a dit le rapporteur, la commission n'aurait pas formulé un amendement. l'il s'était seulement agi de simples brochures; le motif ijui lui 'a inspiré celte mesure, c'est le désir d'accorder une protection spéciale au livre et à la presse périodique ; or du moment où l'on entrait dans celte voie, il fallait nécessairement généraliser, car on ne pouvait subordonner l'attribution de compétence au nombre de pages de la publication {Archives parlemenlaires, 2« térie, t. 115, p. 190 et 191 ; t. 117, p. 615; t. 118, p. 349 et 3r>0).
1371. Ainsi l'expression « voie de la presse » suppose que deux conditions sont remplies. Il faut d'abord qu'il s'atiisse d'un imprimé, ensuite, et c'est là une"^ condition indispensable, que cet imprime ait été rendu public (Le Poittevin, De la compél. des juges de paix en mat. d'inj. par écrit Journ. des Parq., 1910. 1. I(j3 et s.). '
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1372. De l'art. 6 de la loi de 1905, il résulte donc qu'au cas de dilTamalion ou d'injure, sauf lorsque le délit a été commis par la voie d'imprimés rendus publics, le juge de paix est toujours compétent à l'exclusion du tribunal civil de première instance, à quelque chill're que s'élève le dommage (Req. 7 mars 1876, D.P. 77. 1. 2.53; Orléans, 18 juill. 1890, D.P. 91. 2. 144 : Grenoble, 30 juill. 1901, D.P. 1902. 2. 162. — V. aussi supiin, Compél . civ. desjnges depaix, n»» 130 et 131j. Toutefois cette incompétence paraît être relative; l'exception ne saurait donc être suppléée par le juge et doit être proposée, à peine de forclusion, in liniine litis (Le Poittevin, t. 1, g» 1365; Barbier, t. 2, n» 8.'j7. — En sens contraire : Orléans, 18 juill. 1890, précité; Caen, 25 juin 1901, Gaz Pal., 1901. 2. 391 ; Grenoble, 30 juill. 1901, précité).
1373. liais, (si les faits sur lesquels la demande est basée ne renferment pas tous les éléments essentiels d'un délit de diffamation ou d'injure ou dune contravention d'injure non publique, sillaclion se trouve ainsi .ivoir pour base un'quasi-déllt, ce sont âTô'rs les règles générales de compétence qui doivent être appliquées (Tiib. La Rochelle, 10 mars 18S6, (ia:. Pal., 87. 1. 304).
1374. L'art. 6, ainsi qu'on l'a déjà indiqué (V. supra, n» 1369), se termine par cette phrase : « Le tout, lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. » Elle a été empruntée textuellement à la loi de 1838; elle signifie que la compétence ainsi attribuée aux juges de paix est toutefois subordonnée à (etie condition que la personne lésée a exercé séparément son ;TCTion civile devant la juridicliou civile et ne s'est pas pourvue par la voie criminelle.
13'75. L'action civile résultant d'une diffamation, même commise par un commerçant à l'égard d'un autre commerçant et à raison de faits se rattachant au commerce du diffamé, ne saurait être porlée devant la juridiction consulaire par application de l'art. 631 C. corn. (Uordeaux, 23 mai 1872, D.P. 72. 2. 164; Trib. com. Seine, 11 cet. 1899, Gaz. des trib., 29 nov. 1899).
§ 2. — Compétence territoriale.
1376. La compétence territoriale est déterminée : ... 1» quand l'action civile est portée devant le juge de répression, d'après les règles concernant l'exercice de l'action publique (V. supra, n"' 1351 et s.i; ... 2» Quand l'action civile est portée devant le juge civil, par le domjcile du défendeur, pui8i|u'il s'agit d'une action porfonnelle et mobilière, conformément à la règle de droit commun : acior scguitur fortim rei.
1377. Aux termes de l'art. .59, § 2, C. proc, s'il y a plusieurs défendeurs, l'action est portée devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au clioix du demandeur. Cette disposition est évidemment applicable au cas où l'action personnelle est fondée sur un délit de presse.
1378. Xfais il importe de remarquer que l'art. 59, § 2, suppose que la demande ne laisse pas d'être une, nonobstant la pluralité dei défendeurs; en effet, la loi n'a pas entendu permettre au demandeur, en réunissant diverses actions sans rapport entre elles, de soustraire plusieurs défendeurs à leurs juges naturels.
C'est ainsi que la disposition de l'art. 59, .§ 2, est sans application au cas où des poursuites sont exercées devant la juridiction civile à raison d'articles publiés par différents jinirnaux de Paris et reproduits dans une feuille de province. Ces journaux ne sauraient être cités concurreninicnt avec celle-ci devant le tribunal du lieu où elle se publie, la reproduction dont il s'agit n'impliquant aucune solidarité entre eux et ladite feuille, alors qu'il n'est pas établi qu'elle
ait été le résultat d'une entente préalable entre les journaux parisiens et le journal de province (Paris, 16 déc. I8'.t7, D.P. 99. 2. 8; Trili. Toulouse, 14 déc. 1694, Le Droit, 26-27 déc. 1894).
Chap. 4. — De la procédure devant la jiiridiolion répressive.
SECT. 1". — Comment la juridiction répressive peut être saisie.
Art. 1«
RÈGLES Gli.NÉPALES.
1379. En droit commun, les juridictions répressives sont saisies : ... 1« la cour d'assises, exclusivement par un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation rendu après une information préalable; ... 2" Le tribunal de police correctionnelle, soit par une ordonnance de renvoi rendue par le juge d'instruction après une ijiformalion préalable, soit par une citation directe donnée à la requête du ministère public ou de la partie civile, soit par la procédure spéciale de flagrant délit organisée par la loi du 20 mai Ï8li3 ; ... 3° Le tribunal de simple police, par une citation directe à la requête du ministère public ou de la partie civile.
1380. Ces règles sont profondément modifiées en matière de presse. — En premier lieu, la cour d'assises peut âtre saisie par la voie de la citation directe; c'est ce qui résulte de l'art. 47-6» et, en même temps, de l'art. 50, qui détermine les formes de la citation et s'applique à la citation donnée, tant par le ministère public que parle plaignant. En second lieu, au cas où le fait ne constitue qu'une contravention de simple police, la voie de l'information préalable peut être suivie. En effet, l'art. 48, qui règle les forme» du réquisitoire introduclif et qui est placé dans le ^ 2-A, spécial à la cour d'assises, est rendu applicable dansles cas prévus nar l'art. 60; or cet article est commun à la police correctionnelle et à la simple police. — Enfin, au cas où le délit est de la compétence du tribunal correctionnel, la procédure de fiagr.int délit est prohibée ; c'est ce qui résulte de l'art. 7 de la loi du 20 mai 1863. Cet article porte : « La présente loi n'est point applicable aux délits de presse. »
1381. .Ainsi deux voies sont ouvertes ilans tous les cas pour saisir le tribunal de répression, celle de la citation directe et celle de l'information préalable. - Il en est ainsi, non seulement quand la poursuite est exercée par le ministère public, nais encore quand l'initiative est prise par la partie lésée. L'art. 47-6" porte, il est vrai : « Dans les cas prévus par les paragraphes Set 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d as!-ises appartiendra à la partie lésée. » Mais, par cette disposition, le législateur n'a pas restreint à la cit.ition directe les voies qui peuvent être suivies par elle ; il a ajouté au mode normal de saisine de la cour d'assises un mode spécial et plus rapide. La partie lésée conserve incontestablement le droit qu'elle tient de l'art. 63 C. instr. de porter plainte et de se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent.
1382. Le ministère public et la partie lésée ont donc dans tous les cas un droit d'option entre l'information préalable et la citation directe : ils ont l'un et l'autre un droit absolu d'appréciation. Mais, lorsqu'ils ont choisi l'une des deux voies, ils ne peuvent, conformément au droit commun, renoncer à celle pour laquelle ils ont opté et recourir ensuite à l'aulre. Ainsi le ministère public ne saurait dessaisir le juge d'instruction qu'il a requis d'informer, en citant directement le prévenu devant le tribunal. tii au contraire le prévenu a déjà été cité
directement, soit à sa requête, soit à celle de la partie civile, l'affaire ne peut plus être renvoyée à l'instruction (Cr. 3 juill. 1880, Bull, cr., n» i:\S ; 18 nov. 1899, ibid., n»a'M). Si une information préalable parait nécessaire, le trihunal est tenu de commettre l'un de ses membres pour y procéder.
1383. De même, "lorsque le ministère public a, sur une plainte de la partie lésée, requis une information, celte partie ne peut plus user du droit de citation dirocle que lui confère la loi (Gr. 7 juin 1S'2I, R. Insli: cf., 788: Nancy. 4 déc. 1847, h. P. 48. 2. 19!); Paris, 29 nov. 1S.50, D.P. 51. 2. iâ; Alger, 5 févr. 1875, D. 7.^. 2. 120).
1384. 11 en est ainsi alors même que l'instruction ouverte s'est terminée par une ordonnance de non -lieu et que, à la suite de celte ordonnance, il est survenu des charges nouvelles : celles-ci ne peuvent donner lieu qu'à une reprise de l'instrucllon (Cr. 22 mars 18.^1}, D.P. 56. 1. 231; .\lger, 5 févr. 1875, précité ; Trib. Bordeaux, 7 août 1868, D.P. 69. 3. 30).
1385. Toutefois, lorsque le même fait est su-ceptible d'une double qualiliciition, il peut être poursuivi par la voie de la cilation directe comme consliluant un délit de dillamalion, par exemple, bien qu'il ait donné lieu à une information encore ouverte pour délit de fausse nouvelle (Cr. I»'' aoiit 1867, 19 déc. 1867. 28 mai 1868, D.P. 70. 1. 369).
1386. .Avant donc d'étudier les formes de la procédure devant chacune des juridictions de jugement, il convient d'exposer les règles relatives à l'information préalable et à la citation directe, puisqu'elles sont communes à toutes ces juridictions.
Art. 2. — Information pré.\i.able.
§ l". — Informai inn par le juge d'iiislriic- Uûti.
A. — Béquisitoii-e introdnctif.
1387. L'instruction préalable peut être ouverte soit sur les réquisitions du minislère public, agissant d'oflice ou sur le vu de la plainte, quand son action est subordonnée au dépôt d'une plainte préalable, soit sur la plainte de la partie lésée qui en saisit directement le juge d'instruction et se constitue en même temps partie civile (V. supra.
n° 1381 I. Dans les deux cas, les formes de proccMer sont identiques, sauf que dans le second cas, le juge d'instruction est tenu de comiMuniquer la plainte au procureur de la f\épubli(iue, qui décerne alors son réquisitoire introduclif (V'. supra, hislr. cr., n»325). — L'acte initial de toute insiruclion est le réquisiloire introduclif adressé par le procureur de la République au juge d'instruction.
1388. La loi du 26 mai 1819, sous le régime de laquelle l'instruction et une mise en accusalion préalables, en matière de crimes et délits de la compétence des cours d'assises, étaient obligatoires, exigeait (arl. 6)
Sue le réquisiloire du minislère public tenant à rinfoimation contint l'articulation et la qualilicalion du fait poursuivi, à peine de nullité de la poursuite. L'art. 48 de la loi de 1881 reproduit cette disposition en la complélant. il porte, en effet, que « si le mini^tere public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualilier les provocations , outrages , diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est ilemandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite n. — Il faut donc que le réquisitoire contienne : ... 1» l'arliculation dus faits; ... 2» leur qualification ; ... 3" l'indication des textes de loi dont l'application est demandée.
1389. L'articulation des faits consiste
dans renonciation précise du fait, avec ses circonstances essentielles, sur lequel doit porter l'instruction ; elle doit contenir l'indication (lu temps et du lieu où s'est produit ce fait. — 'i'outefois, si le délit résulte de la publication d'un livre, d'un article de journal ou de tout autre imprimé ou écrit, il n'est pas nécessaire que les passages incriminés soient inlégralement transcrits dans le réquisitoire; il suffit qu'ils soient indiqués de telle façon qu'on, puisse les retrouver de suite en se reportant à l'écrit ou imprimé (V. infra , n» 1444). — On n'examinera pas ici plus complètement les questions qui peuvent se présenter relativement à l'articulation des faits ; cette condition de forme est, en effet, commune au réquisitoire et à la citation ; or c'est presque exclusivement au sujet de la citation que des difficultés se sont élevées et que les cours et tribunaux ont eu à se prononcer (V. infra, n" 14il et s.).
1390. Par qualificalinn, il faut entendre la dénomination légale qui est attribuée aux faits précisés dans le réquisitoire. — Les textes dont l'indication est exigée sont exclusivement ceux qui déterminent la peine applicable ; il suffit d'indiquer la date de la loi et les numéros des articles ; la transcriplion du texte des arlicles n'est nullement nécessaire. Ces deux formalités sont également exigées dans la citation-; elles seront examinées infra, n»> 14.52 et s., 1461 et s.
1391. Ces formes spéciales sont prescrites par l'art. 48, qui se trouve dans le paragr.iplie 2-.\ du chapitre 5 de la loi de 1881 , spécial à la procédure de la cour d'assises; mais l'art. 60 qui figure dans la subdivis'on B du même paragraphe : « Police correctionnelle et simple police », porte : « Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de l'art. 48 de la présente loi. » — Il est vrai que l'art. 48 paraît avoir été visé par erreur : les dispositions qui devaient être rendues applicables par l'art. 60 aux tribunaux de police correctionnelle et de simple police font actuellement l'objet de lart. 49 qui portait alors le n» 48; quand le numérotage des articles a été modifié, on a oublié de modifier l'art. 60 (V. sur ce point : Le Poittevin, t. 3, n» 1414). Aussi a-t-il été jugé que les dispositions de l'art. 60 relatives au réquisiloire ne sont pas applicables quand le délit est de la compétence du tribunal correctionnel (Bordeaux, 29 avr. 1891, Sir. 91. 2. 53l. liais cette interprétation a été repoussée (Cr. 13 juin IKll , D.P. 91. 1. 425). fjuand un texte est clair et précis, et qu'en dernière lecture il a été adopté sans donner lieu à aucune discussion, les tribunaux n'ont qu'à l'appliquer: si une erreur matérielle a cependant été commise dans sa rédaction, le législateur seul peut la rectifier (Le Poittevin, loc. cif. ; BAUiiiEFi , 2« éd., t. 2, n» 964. — Contra : DuTituc, p. 217 ; lUnr.iER. i" éd., t. 2, p. 471).
1392. Il est donc certain que, lorsque le f;iit qui motive l'ouverture d'une instruction est un délit prévu par la loi sur la presse, les prescriptions de l'art. 48 sont applicables, quelle que soit la juridiction devant laquelle la poursuite est exercée (Cr.
14aoùt1913. D.P. 1914. 5. 27). — .Si l'affaire est de la compétence du conseil de guerre, l'ordre d'informer qui tient lieu de réquisitoire introduclif doit contenir toutes les mentions exigées par cet article fCr. 14 août 1913, précité; Cons. revis. Lyon, 13 nov. 1916, Jnrispr. des cons. de revis., fasc. 2, n» 13 ; Cons. revis. Bordeaux, 19 avr. 1917, ibid., n" 75).
1393. L'arliculation, la qualification et l'inriicalion ou visa des textes dont l'application est demandée sont prescrites, par l'art. 48, à peine de nullité du réquisitoire et de la poursuite. Cette nullité est d'ordre public (Le Poittevin, t. 3, n« 14-45; BARuiEn,
t. 2, n» 889; Fabreocettes, t. 1, n» 112 bis). l'ar suite, elle peut être invoquée en tout état de cause, et peut et doit être relevée d'office par le juge (Cr. 28 déc. 1854. DP. 55. 1. 183; 29 mai 1886, D.P. 87. 1. 89; 13 juin 1891, D.P. 92. 1. 77 ; -14 août 1913, cité supra, n» 1392).
1394. De ce principe que les dispositions de l'art. 48 sont absolues, il résulte que si le juge d'instruction instruit, malgré l'irrégularité du réquisitoire qui l'a saisi, tous les actes d'information auxquels il procède sont frappés d'une nullité radicale (Cr. 28 déc. 1851, 29 mai 1886, 13 juin 1891, supra, n» 1393). Il en est de même lorsque l'omission n'est que partielle et que les mentions sont inexactes ou insuffisantes, si ces inexactitudes ou celte insuffisance sont de nature à induire l'inculpé en erreur sur l'objet de la poursuite (Cr. 14 juin 1834, D.P. 34. 1. 389) ou la nature du délit relevé. — La nullité du réquisitoire et de la procédure n'éteint pas l'action : une nouvelle poursuite peut donc être exercée, tant que la prescription n'est pas acquise (Le Poittevin, t. 3, n» 1445; Bariîier, t. 2, n» 889; Fabreguettes, t. 1, n" 112 bis, p. 415).
1395. Lors donc que le réquisiloire n'est pas établi conformément aux prescriptions de l'art. 48, le juge d'instruction ne peut instruire. — On a prétendu qu'il doit prononcer la nullité du réquisitoire : c'est une erreur; une telle annulation excède incontestablement ses pouvoirs. Il doit se borner à répondre au réquisitoire par une ordonnance dans laquelle, se fondant sur l'omission ou l'irrégularité constatée, il déclare qu'il n'est pas régulièrement saisi et ne peut en l'état procédera une information. Le procureur de la République rédige alors un nouveau réquisitoire, en se conformant aux prescriptions de l'art. 48. Toutefois, s'il estime que les mentions figurant dans la premier réquisitoire sont suffisantes, il fait opposition à l'ordonnance du juge d'instruction et la chambre des mises en accusatioa statue.
B. — Pouvoirs du juge d'iQstruction.
1396. — I. Information. — Après le réquisitoire introduclif, l'affaire doit suivre son cours selon les règles ordinaires : le juge d'instruction est tenu de procéder à l'information, conformément aux art. 71 à 80 G. instr. pour l'audition des témoins, à la loi du 8 déc. 1897 pour le procès-verbal de première comparution, les interrogatoires et les confrontations du prévenu. Les règles de droit commun sont également appliquées purement et simplement relativement aux commissions rogatoires et aux expertises. — Cependant les pouvoirs qui appartiennent au juge d'instruction en vertu du droit commun subissent d'importantes dérogations en matière de presse. L'art. 49 de la loi de 1881 détermine les mesures préventives que peut prendre le juge d'instruction, au cas d'information préalable, soil à l'égard de l'œuvre incriminée, soit contre la personne de l'inculpé.
1397.— II. Arrestation préventive. — Aux termes de l'art. 49, S 3, de la loi du 29 juill. 1881, l'arrestation préventive qui, jusque-là, était permise à l'égaid de tout inculpé d'un crime ou d'un délit de publication passible de la peine de l'emprisonnement, était limitée : ... l» au cas où l'incnlfialion porte sur un crime, c'est-à-dire sur a provocation à un crime prévue par l'art. 53; ... 2» Et, en outre, au cas où l'inculpé poursuivi pour un simple délit n'est pas domicilié en France. — Mais une modification a été apportée par la loi du 12 déc. 1893; l'art. 49, S 3, porte maintenant : « Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux art. 23, 24, § 1 et 3, et 25 ci -dessus »
De plus, la loi du 16 mars 1893 a ajouté à l'art. 60-1° de la loi de 1881 un second paragraphe qui vise les cas d'offense envers les chefs d'Etat ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers et qui est ainsi conçu : » En ce cas, seront applicables les dispositions de l'art. 49 sur le droit de saisie et d'arrestation préventives, relatives aux infractions prévues par les art. 23, 24 et 25. » Il est a remarquer qu'au moment où est intervenue la loi du 16 mars 1893. l'art. 49 n'autorisait l'arrestation préventive qu'au seul cas où la poursuite était exercée en vertu de l'art. 23, c'est-à- dire pour crime; les art. 24 et 2.5 n'étaient pas encore compris dans l'exception et même actuellement l'art. 49 ne vise que les paragraphes 1" et 3 de l'art. 24. Cette erreur de rédaction tient à ce qu'il existait un projet de loi, alors non encore voté, qui rendait l'arrestation prévt-ntive possible, quand la prévention était fondée sur les art. 24 et 23, et qui est devenue la loi du 12 déc. 1893.
1398. Ainsi, en l'état actuel de la législation, l'arrestation provisoire est, en principe, interdite sauf quelques exceptions que l'on examinera plus loin. — Mais cette règle est rigoureusement limitée aux délits régis par la loi du 29 juill. 1881 ; elle ne s'applique pas aux infractions réprimées par d'autres dispositions, même quand elles ont le caractère de délits de publication. Ainsi l'arrestation préventive ne pouvait, avant la loi du 2 août 1882. avoir lieu au cas de poursuite pour délit d'outrage aux bonnes mœurs, même quand ce délit résultait- de la vente, de l'ollre, de l'affichage ou de la distribution sur la voie publique ou dans des lieux publics de dessins, peintures, gravures, emblèmes et images obscènes, énoncés dans le paragraplie 2 de l'art. 28. La loi du 2 août l!>i2 ayant soumis au droit commun le délit d'outrage aux bonnes mœurs, lorsqu'il est commis à l'aide de ces moyens et, en outre, à l'aide des écrits et imprimés spéciliés au paragraphe 1" du même art. 28, autres que le livre, a rendu la mesure de l'arrestation préventive applicable au délit dont il s'agit, sauf le cas où il aurait eu lieu par la parole ou le livre, cas qui demeurent régis par la loi de 1881.
1399. Le juge d'instruction ne peut donc, ■ — sauf dans les cas où il est fait exception au principe, — décerner ni mandat d'arrêt ni mandat de dépôt. Il peut, au contraire, toujours décerner un mandat de comparution : ce mandat n'est, en ell'et, qu'une citation donnée au prévenu pour l'inviter à se présenter devant le magistrat instructeur.
1400. Mais que décider en ce qui concerne le mandat d'amener? Le juge d'instruction a le droit de le décerner. Ce mandat, en efl'et, n'est pas l'acte initial de la détention préventive prohibée par l'art. 49; ce n'est en réalité qu'un mandat de comparution, exécuté avec le concours de l'huissier ou des agents de la force publique qui l'ont notifié. La différence entre les deux mandats consiste en ce que, dans le cas de mandat d'amener, le prévenu est forcé de se présenter devant le magistral qui l'a décerné (Cr. 24 janv. 1891, D.P. 9^1. 1. 187. — Barbier, 2« éd., t. 2, n» 891; Fabheclettes, t. 1, p. 449).
1401. L'arrestation préventive est exceptionnellement autorisée dans les cas suivants : ... i'^ lorsque le prévenu n'a pas de domicile connu en France, mais nécessairement sous les conditions prévues par l'art. 94 C. instr., c'est-à-dire dans le cas où le délit emporte une peine d'emprisonnement ou une peine plus grave; ... 2» Au cas de poursuite à raison de l'un des faits limitativement spécifiés dans l'art. 49 : provocation directe à une action qualifiée crime, si la provocation a été suivie d'un crime consommé ou tacite (art. 23, § 1 et 2J; provo-
cation directe et suivie d'effet à une action qualifiée délit (art. 23, § 1); provocation directe, mais non suivie d'effet, au vol, aux crimes de pillage ou d'incendie, à l'un des crimes punis par l'art. 435 C. pén., à l'un di-s crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat prévus par les art. 75 à 85 inclusivement C. pén. (art. 24, § 1. — V. supra, n» 372) ; apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, du vol ou de l'un des crimes prévus par l'art. 435 C. pén. (art. 24, § 3); provocation à des militaires, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires (art. 25) ; ... 3» Au cas de poursuite pour offense envers les chefs d'Etats étrangers ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers (art. 36 et 37"
1402. Dans le cas exceptionnel où l'art. 49 autorise l'arrestation préventive de l'inculpé d'un crime ou d'un délit de presse ou de publication, il est manifeste que la rigueur d'une pareille mesure est encore tempérée par le bénéfice de la mise en liberté provisoire. La loi de 1S81 n'en parle pas ; mais il y a lieu d'appliquer ici le droit commun (V. histrvctinn rrimitielle. n"' 506 et s.). De plus, en vertu de l'art. 1 13, S 2. C. instr., la mise en liberté est de droit, cinq jours après l'interrogatoire, lorsque la prévention a pour objet un délit puni d'un emprisonnement dont le maximum est inférieur à deux ans d'emprisonnement, à moins qu'il ne s'agisse d'un prévenu déjà condamné pour crime ou pour délit à un emprisonnement de plus d'une année (V. 7ns(i'i<c(iori criminelle, n™ .t62 et suiv.i.
1403. — lit. Saisie préventive. — 'L'art. 89 C. instr. donne au juge d'instruction le droit d'opérer la saisie de tous papiers et effets qui peuvent servir à la manifestation de la vérité. 1^ mesure préventive de la saisie, maintenue par la législation antérieure et suivie, depuis le décret de 18.52. d'une procédure soumise au droit commun, n'est plus autorisée par la loi du 29 juill. 1881. « Nous n'avons pas cru. dit le rapporteur, devoir adopter ces dispositions (de la loi de 18i;i)qui peuvent donnerlieu à de graves abus. La saisie illimitée de toute une édition, s'il s'agit d'écrits ou imprimés ordinaires, de tout un tirage, s'il s'agit de journaux,... est une mesure exorbitante, quelles que soient les précautions que l'on prenne pour accélérer la marche de la procédure. Nous avons voulu interdire d'une façon absolue le droit de saisie. Nous ne faisons qu'une seule exception à cette interdiction, c'est au cas où le dépôt prescrit par les art. 3 et 10 de la loi nouvelle n'anrait pas été effectué. Et même, dans ce cas, la saisie devra se borner à quatre exemplaires de l'écrit on quatre numéros du journal incriminé. Plus de saisie préventive dans le sens juridique de cette expression, mais une simple mesure pour constater l'identité de lobjot incriminé » (D.P. 81. 4. 84, noie 2. — Conf. Circ.min.just.9nov. 1881. D.P. 81. 3. 110, n» mi L'art. 49. S 1 , porte en effet que : » immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission dji dépôt prescrit par tes art. 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin' incriminé ». — .Mais un second paragraphe a été ajouté par la loi du 12 déc. 1893 ; il est ainsi conçu : « Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, § 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie (les écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par le Code d'instruction criminelle. « — Enfin, l'art. 60-1» de la loi de 1881 a été modifié par li loi du 16 mars 1893 et porte maintenant qu'au cas d'offense envers les chefs d'Etat étrangers et d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, « seront applicables les dispositions de l'art.
49 sur le droit de saisie et d'arrestation préventive, relatives aux infractions prévues par les art. 23. 24 et 25 » (V. supra, n» 1397).
1404. Ainsi, en principe, la saisie n'est qu'un moyen de constater ( l'identité de l'objet incriminé » ; elle n'est autorisée que sous une distinction. Si le dépôt administratif prescrit pour tout imprimé (art. 3) et, en outre, le dépôt judiciaire exigé pour les journaux et écrits périodiques (art. 10) ont été faits, aucune saisie ne peut être ordonnée. Si, au contraire, le dépôt n'a pas eu lieu, la saisie est permise, mais dans les limites de la constatation d'identité de l'ouvrage poursuivi, que l'absence d'un acte de dépôt a rendue nécessaire : quatre exemplaires seulement peuvent être saisis. — De même que les dispositions de l'art. 49 relatives à l'arrestation préventive, celles qui régissent la saisie ne sont pas applicables au délit d'outrage aux mœurs (V. supra, n» 1398|.
1405. La saisie ne peut être ordonnée, s'ngît-il d'un crime ou d'un délit, si la poursuite est exercée par voie de citation directe, le droit de prescrire cette saisie appartenant exclusivement au juge d instruction , et impliquant, dès lors, une information préalable, dans les termes de l'art. 48; c'est ce qui résulte très nettement de la suppression dune disposition finale du projet qui déclarait la disposition de l'art. 49 « commune au procureur de la République et au ju^-e d'instruction » (D.P. 81. 4. 85, note 2). D'ailleurs, l'art. 49 ne laisse aucune incertitude à cet égard : «. Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra ... ordonner la saisie... ».
1406. Il est fait exception à cette règle dans les cas prévus : ... 1» par l'art. 49, l^ 2 ; ... 2» Par l'art. 60-1», al. 2 (Ollense envers les chefs d'Etat étrangers et outrage envers les agents diplomatiques étrangers). — Pour cette seconde catégorie d'exceptions, il ne peut exister de diffici.lté, mais il n'en est pas de même en ce qui concerne la première.
1407. La loi du 12 déc. 1893 a modifié l'art. 49 et ajouté, notamment, deux paragraphes qui ont trait, l'un |§ 3) à l'arrestation préventive, l'autre (§2) à la saisie. Un a vu qu au point de vue de l'arrestation préventive (V. supra, n« 1397;, le paragraphe 3 porte que la prohibition d'arrêter préventivement le prévenu ne s'applique pas dans les cas prévus « aux art. 23, 24, § 1 et 3, et 25 » : le paragraphe 2 au contraire ne vise, relativement à la saisie, que les cas prévus « aux art. 24, S 1 et 3, et 25 « : or l'art. 23 (V. supra, n» 1401) réprime le crime ou délit de provocation directe suivie d'effet. Il est indiscutable qu'il y a là une omission involontaire : le législateur, en admettant une mesure d'instruction plus rigoureuse pour certains faits plus particulièrement graves, n'a pu la refuser au cas où la provocation a été suivie d'effet, alors qu'il la déclare applicable, lorsque celte même provocation n'a produit aucun effet. 11 reste à déterminer les conséquences de cet oubli.
1408. La jurisprudence n'a pas élé appelée à se prononcer sur cette question. Quant à la doctrine, elle est divisée. — Dans un premier sysième. on estime qu'il faut se conformer rigoureusement au texte de l'art. 49, § 2 : la saisie est interdite, sauf dans les cas exceptionnels spécifiés dans ce texte; or l'art. 23 ne ligure pas au nombre des exceptions ; la règle générale doit donc être appliquée (Loi'iiAT, Légist. contre les anarcliislfs, p. 171). — Dans un second sysième, on se refuse à adopler une interprétation qui est conforme à la lettre de l'art. 49. § 2. mais qui est certainement contraire aux intentions du législalenr. 11 est vrai, ajoutet-on, qu'il n'appartient pas au juge de rectifier les erreurs de la loi ; mais il convient de remarquer que les crimes ou délits pré-
vus par l'art. 23 sont des actes de complicité. Or la procédure étant indivisible entre les complices et les auteurs principaux et, à l'égard de ceux-ci, l'instruction étant exclusivement réyie par le Code d'instruction criminelle, la saisie pourra toujours être opérée. Il est vrai que, dans certains cas, une poursuite pourra être exercée séparément contre les individus qui se sont rendus complices par provocation ; mais cette circonstance demeurera kans iniluence sur les droits du ju^ie d'instruction (Lk Poittevin, t. 3, n» 144S; Barkif.r. t. 2, n» 892; Fadre- UlETTES, t. 1 , p. 447).
1409. 1-a saisie, lorsqu'elle est exceptioBnelleineiit permise, est limitée aux écrits ou imprimés, placards ou afliches ; en aucun cas, elle ne peut être étendue à la composition, aux planches et aux presses qui ont servi à l'aire le tirage (Le Poittevin, loc. cit., [JARliltR, (oc. cit.).
C. — Règlement de la procédure
1410. Lorsque l'informalion lui paraît terminée, le juge d'instiuction la communique au procureur de la République qui lui adresse ses réquisitions, conformément à l'art. 127 C. instr. (Cr. 5 févr. 1>J14, Bull. cr., n» 76). — Ce réquisiloire du procureur de la République n'est sounns à aucune forme spéciale ni par le Code d'instruction criminelle, ni par la loi de liSSl. Aucune loi n'oblige le ministère public à notifier le réquisiloire délinilif au prévenu, à qui cet acte reste étranger et qui ne peut conséquemment se pUnndre de ce qu il ne contiendrait pas les éléments de la privenlion (Cr. 19 janv. ISIiG, U.P. (57. 1. 005).
1411. Lorsque le dossier lui a été renvoyé avec les réquisitions du ministère public, le juge d instruction rend son ordonnance conformément aux dispositions des art. 128 à 13i C. inslr. (V. Institut, crim., D" 710 et s.). Il rend une ordonnance de non-lieu si le lait ne lui parait pas punissable ou suffisamment établi (C. inslr.
art. 128). 11 rend une ordonnance de renvoi, si le fait résultant d'adleuis de cliargfs suffisantes lui parait constituer le crime, le délit ou la contravention que visent l'articulation, la qualification et l'indication des textes contenues dans le réquisitoire introductif. En ce cas, les art. 129, 130 et 133 C. instr. sont applicables, sauf celte seule dérogation que, bien qu'il s'agisse d'un délit, si la connaissance en a été attribuée a la cour d'assises, il ne peut se conformer aux dispositions de l'art. 130 et ren\ûyer le prévenu devant le tribunal correctionnel. Kn ce cas, le juge d'instruction ne peut ^e dessaisir autrement qu'en ordonnant, coulormémeiit à l'art. 133 C. instr., la transmission des pièces au procureur général pour être procédé, ainsi qu'il est dit par le Code d'instruction criminelle, au chapitre des mises en accusation (Cr. 5 févr. 1914, Bu», ci:, n" 76).
1412. On a supposé jusqu'ici que la qualification adoptée dans le réquisitoire introduclifélait exacte et qu'elle a été maintenue aux laits retenus par l'ordonnance définitive Mais, des éléments nouveaux recueillis par l'information, il peut résulter que les faits incriminés constituent un délit autre que celui relevé dans le réquisitoire introductif et conifiortent |iar suite une qualification dillérenle. Kn droit commun, le juge d'instruction n'est lié, ni par le réquisitoire définitif, ni par le réquisitoire introductif, et donne aux faits la qualification qui leur appartient d après les résultats de son instruction. Mais, en matière d'infi action à la loi sur la presse, une restriction est apportée à ses pouvoirs par l'art. 48 de la loi de 1881, renjlu applicab e par l'art. 60, même au cas où l'infraction e-t de la compétence du tribunal de police correction-
nelle. Cet article exige en effet que, au lieu de saisir, comme en droit commun, le juge de certains faits qui paraissent tomber sous l'application de la loi pénale et auxquels on donnera, l'instruction toi minée, leur qualification légale, le ministère public requière le juge d'instruction d'instruire sur tels faits qui constituent tel délit exactement spécifié avec indication des articles qui sont applicables. — Faut-il conclure de ce texte qu'une ordonnance de non -lieu doit être rendue, non seulement quand les éléments de fait ne sont pas sulfisamment établis, mais encore quand le fait ne constitue pas le délit tel qu'il est qualifié dans le léquisitoire définitif et tombe sous l'application d'articles autres que ceux qui y sont visés'? Des distinctions s imposent suivant la nature de l'infraction relevée dans le réquisitoire introductif et de celle qui résulte de l'information.
1413. Lorsque le fait, d'après le réquisitoire introductif, avait paru constituer un délit de presse, qu'il avait reçu la qualification appropriée et que les articles applicables a valent été visés, rien ne.s 'oppose cependant à ce que le juge d'instruction modifie cette qualification, si ce fait constitue en réalité un délit de droit commun. C'est ainsi qu'il fourra substituer la qualification d'outrage par paroles envers un magistrat, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, délit prévu par l'art. 222 C. pén., à celle de dillaination envers un magistrat à raison de ses fonctions ou de sa qualité, délit prévu par l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881. En éll'et, le changement de qualiiicalion a pour conséquence d'écarter l'application de la loi de 1881 et spécialement de son art. 48 : il ne s'agit plus que d'un délit de droit commun ; c'est le Code d'instruction criminelle qui devient applicable (Le Poittevin, t. 3, n» 14.-.1).
1414. Si, au contraire, le réquisitoire introductif, considérant que le fait constituait un délit de droit commun, n'a pas obseivé les formes prescrites par l'art. 48, il est certain que, ce réquisiloire ne réunissant pas les conditions nécessaires pour permettre d'instruire sur un délit de presse, le juje d'instruction ne peut rendre une ordonnance déclarant qu'il existe contre le prévenu charges sutlisantes d'avoir commis un délit prévu par la loi du 29 juill. 1881. Ne pouvant ainsi donner aux faits leur véritable qualification, il est forcé de rendre une ordonnance de non-lieu | V. les arrêts cités hifra, n' 1419. - Conf. : Le Poittevin, t. 3. Il»' 14,^1 et 14,t3).
1415. Enfin, il semble que, si le réquisitoire contient l'articulation et la qualification exigées par l'art. 48, le juge d'instruction peut substituer à celte qualification une nouvelle qualification également tirée de la loi de 18SI et relèvera la charge du prévenu un délit de presse autre que celui visé dans le réquisitoire introductif (V. infra, n» 1420).
1416. Il y a lieu de remarquer que, dans le cas de non -lieu ou même d'acquittement motivé sur ce que les faits poursuivis ne sont pas punissables sous la qualification que leur a donnée le réquisiloire introductif et sur ce que ce réquisitoire est nul au point de vue de la poursuite des mêmes faits sous une qualification ditlérente qu'il ne contient pas, le ministère public peut, si la prescription n'est pas acquise, renouveler les poursu tes par voie de citation directe ou par un nouveau réquisitoire régulier à fin d'information.
1417. En matière de presse les recours ouverts contre les ordonnances du juge d'instruction sont les mêmes que ceux du droit commun (C. inslr. art. I3j).
§ 2. — Procédure devant la chambre (les mises en accusation.
1418. La chambre des mises en accusa-
tion doit intervenir dans la poursuite des crimes et aussi des délits de presse déférés à la cour d'assises, lorsque celte poursuite est engagée par voie d'information préalable. En ellét, les pouvoirs ordinaires du juge d'instruction ne lui permettent pas de saisir directement la cour d'assises; en matière de presse, la loi de 1881 ne lui confère aucun pouvoir exceptionnel à cet égard. — Devant la chambre des mises en accusation, il est procédé conformément aux art. 217 et s. C. instr.
1419. Toutefois l'art. 48 de la loi de 1881 entraine, en ce qui concerne le droit de la chambre des mises en accusation de modifier la qualification adoptée dans le réquisitoire introductif et l'ordonnance définitive, des conséquences identiques à celles que nous avons indiquées relativement aux droits du juge d'instruction (V. supra, n»« 1412 et s.). — Les mêmes distinctions doivent être faites. Ainsi, lorsque le réquisitoire introductif n'a relevé à la charge du prévenu qu'un délit de droit commun, la chambre des mises en accusation ne peut substituer à ce délit un délit prévu par la loi du 29 juill. 1881 (Injure publique à un particulier réprimée par l'art. 33, _§ 2, de la loi de 1881, substituée au délit d'outrace prévu par l'art. 222 C. pén.) (Cr. 29 ma'i I8S6, D.P. 87. 1. 89; 13 juin 1891, D.P. 92. 1. 77; 31 ocl. 1891. D.P. 92. 1. 73; 28 mai 1892, D.P. m. 1. 582).
1420. La question délicate est, de même que pour le juge d'instruction, celle de savoir si, à la prévention d'un délit prévu par la loi de 1881 relevée dans un réquisitoire introductif régulièrement dressé conformément aux prescriptions de l'art. 48, peut être substituée la prévention d'un autre délit de également prévu par cette loi. La Cour cassation l'a résolue affirmativement par un arrêt intervenu dans l'espèce suivante: le ministère public avait requis qu'il fût instruit sur un fait qu'il avait articulé et qu'il qualifiait de délit de provocation à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs. La chambre des mises en accusation de la cour de Rennes, en prononçant la mise en prévention et le renvoi devant la cour d'assises, avait relevé, non seulement le délit articulé et qualifié dans le réquisitoire, mais encore le délit de provocation directe au meurtre, non suivie d'elfet, prévu par l'art. 24 de la loi de 1881. Le pourvoi formé contre cet arrêt a élé rejeté. .\prês avoir rappelé les principes g^iéraux en vertu desquels les chamhies lies mises en accusation sont investies ilu droit de modifier et de compléter les qualifications données aux faits incriminés et de statuer sur tous les chefs de crimes, délits et contraventions, la (xiur de cassation ajoute « que cette attribution, qui tient à la compétence même des chambres d'accusation, n'a été restreint par aucune disposition légale, en ce qui concerne la poursuite des délits prévus par la législation sur la presse : — qu'à la vérité, lorsque le ministère public requiert information, il est tenu, à peine de nullité du réquisitoire, d'après l'art. 48 de la loi du 29 juill. 1881, d'articuler et de qualifier les provocations ou autres faits à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée ; mais que celte première qualification, destinée à avertir le prévenu de la nature de la poursuite dirigée contre lui et qui, dans l'espèce, visait, à côté de deux faits déterminés, l'ensemble de circonstances s'y rapportant, est nécessairement soumis, comme tous les autres actes de l'information, à l'examen de la juridiction appelée à situer sur toute la orocédure » (Cr. 28 mai hv.ii, D.P. 92. 1. 582)."
1421. S'il parait exister des charges sulii-
sanles. la cour rend un arrêt de renvoi devant la cour d'assises ; cette décision constitue : une mise en accusation, s'il s'agit d'un crime; une mise en prévenlion, s'il s'agit d'un délit. — La cour qui prononce une mise en acausation doit, aux termes de l'art, 'iii, § i, C. instr., décerner contre laccusé une ordonnance de prise de corps. — Il importe de remarquer que cette disposition n est applicable qu'au cas où !e fait qui motive le renvoi devant la cour d'assises est puni de peines afflictives ou infamantes; c'est ainsi que, >i un individu, prévenu d'un simple délit, est, à raison de la connexité, renvoyé devant la cour d assises, une ordonnance de prise de corps ne saurait être décernée contre lui iCr. 18 févr. 1831, Bull, cr., n» 27). Par suite, en matière de presse. )a chambre d'accusation ne doit décerner d'ordonnance de prise de corps que si le fait a le caractère d'un crime et si en outre ce crime rentre dans les cas exceptionnels où l'art. 49 de la loi du 29 juill. 18S1 i V. supra, n» 1401) admet l'arrestation préventive.
Art. 3. — Citation directe.
§ \". — Préliminairei.
1422. Ainsi qu'il a déjà été dit svpra, D" lilSO, le ministère public n't-st pas obligé de recourir i la procédure d'information pour saisir la cour d'assises d'un délit de publication placé dans la compétence du jury, ou même d'un crime de publication. L'art. 48 lui reconnaît implicitement le droit de saisir directement la cour d'assises par une citation signiliée à l'accusé ou au prévenu. L'art. 47 reconnaît expressément le même droit à la partie civile. — La procédure de citation directe admise par le droit commun pour saisir les tribunaux de police correctionnelle et de simple police a été. à plus furie raison, maintenue en matière d'infractions régies par la loi sur la presse.
1423. Le droit de citation directe devant la cour d'assises n'est pas une innovation introduite par le législateur de ISîSl : cette procédure a été empruntée à la loi du 8 avr. 1831. C'est cette loi qui la première avait reconnu au ministère public le droit de citer directement le prévenu devant la cour d'assises, mais seulement, il est vrai, lorsqu'il s'agissait d'un simple délit. C est l'art. 2i de la loi du 9 sept. ISiô qui a étendu l'application de cette procédure aux crimes de publication. .Mais, sous le régime de cette législation antérieure, le droit de citation directe n'était accordé qu'au ministère public ; il était refusé à la partie civile; c'est donc à ce point de vue que la loi de 1881 a innové.
1424. Si la poursuite est exercée par le ministère public, la citation est donnée : à la requête du procureur général , si la cour d'assises siège au chef- lieu de la cour d'appel; à la requête du procureur de la République près de la cour d'assises, dans les autres départements.
1425. La partie civile a bien, comme on l'a vu, le droit de citation directe; mais, à la ditlér^nce de celui du ministère public, son droit n'est pas général : il n'existe devant la cour d'assises, que dans les cas limitativement spéciQés par l'art. 47- 6°. Ce texte est ainsi conçu : « Dans les cas prévus parles paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d assises appartiendra à la partie lésée. »
1426. Ainsi la partie lésée a le droit de citer directement le prévenu devant la cour d'assises : ... 1» dans le cas d'injure ou de dilTamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres et les citoyens chargés d'un service ou d'ua
mandat public jait. 47-o" i ; ... "l" Dan» le cas de dill'amalion envers un juré ou un témoin (art. 47-4»).
1427. Par suite, le droit de citation directe est refusé : ... aux cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'art. 30, même quand ils jouissent de la personnalité civile (art. 47-1»); ... Aux sénateurs etaux députés (art. 47-2»); ... Aux ministres (art. 47-3°). — Ainsi n'est pas recevable l'aclion introduite directement par un sénateur à raison d imputations ditlamatoires qui lui ont été adressées à raison de ses fonctions (Cr. 21 nov. 1902, D.P. 1903. 1. 30j.
§ 2. — Formes de la citation.
1428. La citation doit : ... 1» remplir toutes les conditions de forme prescrites pour toute citation par le Code d'instruction criminelle; ... 2° Contenir, en outre, les mentions spéciales exigées par la loi du i'J juin. ISbl qui vont être indiquées.
1429. Il n'y a pas lieu de rappeler ici les conditions de forme qui sont exigées pour toute citation ; il suflit de se reporter supra, v» Instruclwti. critninelle, n"' SiO-lll et 908- III. — De même que dans le cas où la citalion est donnée à raison d'une contravention ou d'un délit de droit commun, l'omission de quelqu'une de ces formalités ou son irrégularité n'entraîne pas nécessairement la nullité de la citation (Cr. 12 janv. l'jOI. Bull, cr., n" 16. Les règles générales sur 1 inobservation des formes (\ . /»ii(ruc(io>i crirmnelle , n» 9(jS-viii) sont applicables.
1430. Ainsi, bien que la citation doive indiquer le nom et donner les précisions nécessaire» pour établir lidentité de la personne à la requête de laquelle elle est donnée, elle n'est cependant pas nulle : ... quand cette personne est indiquée par un simple prénom sous lequel, dans la localité, elle est ordinairement désignée (Cr. 25 nov. 1875, Bull, cr., n« 330; 6 mars 1S79, D.P. 80. 1. 43; 24 mai 1879, D.P. 79. 1. 273); ... Quand sa profession est inexactement indiquée (Cr. 30 juill. 1880, Bull, cr., n» 15i). ou même quand cette indication a été complètement omise (Paris, 4 nov. 1696, Sir. 97. 2. 177). — La- solution peut, d ailleurs, varier suivant les espèces; ce qui est indispensable, c'est que, malgré les omissions et les inexactitudes, le prévenu n'ait pu se méprendre sur l'identité de la personne qui engage l'action contre lui.
1431. De même, il faut que la citation mentionne les nom, prénoms, profession et domicile du prévenu; mais, si certaines de ces mentions sont inexactes ou même sont omises, il n'en résulte aucune nullité si, malgré ces irrégularités, le prévenii a compris que c était bien lui qui était cité devant une juridiction répressive (Cr. 6 mars 1879, D.P. 80. 1. 43; 10 févr. 1883, D.P. 83. 1. 164).
1432. La citation doit nécessairement indiquer la cour ou le tribunal devant lequel la personne à qui cet acte est notilié doit comparaître. Mais, quand il s'agit d'une cour ou d'un tribunal qui compte plusieurs chambres, il n'y aurait pas nullité si le numéro de la chambre devant laquelle la cause sera appelée n'avait pas été précisé (Cr. 11 mai 1894, D.P. 98. 1. 5l9i. La Cour de cassation se fonde sur ce qu'aucun texte de loi n'exige absolument cette mention; mais les cours d'appel se sont, en général, prononcées en sens contraire (Paris. 25 nov. IsSi, Gaz. Pal., 85. 1. 32; 2 janv. 1885. Sir. 86. 2. 21 ; 17 oct. 1888, Gaz. Pal., 88. 2. 453; 26 janv. 1894. ibid., 94. 1. 239).
1433. L'omissi'jn de la date de la comparution ou l'erreur commise dans l'indication de la date est une cause de nullité; il
faut, en etiet. que le prévenu sache quel jour il doit comparaître devant le tribunal (Cr. 26 mars 1898. Bull, cr., n» 134). Mais l'indication de l'heure de l'audience n'est pas exigée (Cr. 16 mai 18Si, Bull. cr.. n» ifl). En efl'et. chaque tribunal a pour l'ouverture de ses audiences une heure lixe qui est facilement connue du public. Il est évident, au contraire, que la mention de l'heure serait indispensable, si, à raison du nombre ou de la longueur des affaires, l'heure d'ouverture de I audience pour laquelle la citation est donnée avait été exceptionnellement avancée.
1434. Dans tous les cas. la nullité de la citation tirée de I inobservation des prescriptions générales doit être proposée in limine lilis ; même, au cas où elle porte sur la désignation de la personne citée, la désignation du tribunal ou la date de la comparution, elle est couverte si le prévenu se présente à l'audience ( V. supra. Instruction criminelle, n» 908-viii).
B. — Mentions spécîa'es exigées pour toutes les citations par la loi'de 1881.
1435. Aux termes de l'art. 50. § 1, de la loi du 29 juill. 1881, spécial à la cour d'assises, la citation doit, à peine de nullité de la poursuite, contenir : 1» l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes, discours ou propos publiquement proférés, qui seront l'objet de la poursuite; 2» la qualification des faits; .3» l'indication " des textes de loi invoqués à l'appui de la demande *. — D autre part, l'art. 60-4". qui règle la procédure devant les tribunaux de police correctionnelle et de simple police, porte : n La citation précisera et qualifiera le fait incriminé; elle indiquera le texte de la loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite. » Comme on le voit, l'art. 60 ne fait que reproduire sous une forme plus laconique les dispositions de l'art. 50, S 1- Par suite, qu'il s'agisse d'une comparution en cour d'assises, en police correctionnelle et même en simple police (Cr. 7 avr. 1887, DP. 88. 1. 282; 28 févr. 1889, D.P. 90, 1. 186), la citation doit contenir les trois catégories de mentions ci-dessus spécifiées.
1436. Il importe de remarquer que les délits d'outrages et de dilfemation par des discours prononcés par un ministre du culte dans un lieu où s'exerce le cuite, réprimés par l'art. 34 de la loi du 9 déc. 1W05, sur la séparation des Eglises et de l'Etat, constituent des infractions spéciales et distinctes de celles que prévoit la loi du 29 juill. 1881. Il est vrai que certaines dispositions de cette dernière loi leur ont été déclarées applicables par le même art. 34; mais cette énumération est limitative et necomprend pas les art. 50 et 60. Par suite, les citations relatives à ces délits ne sont pas soumises aux règles spéciales établies par ces deux articles (Cr. 4 août 1910, Bull, cr., n» 431 1.
1437. Les mentions ainsi exigées sont, d'ailleurs, les mêmes que celles qui, aux termes de l'art. 48 de la loi de 1881, doivent figurer dans le réquisitoire introductif ( V. supra, n» 1388). Il devait en être ainsi : le réquisitoire introductif, en cas d'information préalable, et la citation, au cas de poursuite directe, constituent l'acte initial de la procédure; or le législateur a voulu que, dès le début de la poursuite, le prévenu connaisse exactement les faits qui lui sont imputés et les conséquences pénales qu'ils peuvent entraîner. — Le motif sur lequel sont basées les prescriptions des art. 50. § 1 , et t)0-4" étant ainsi précisé, il en résulte qu'elles ne s'appliquent pas indistinctement à toute citation relative à une infraction régie par la loi de 1881.
1438. Ainsi, lorsque la cour d'assiseï
est saisie par un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation qui a été nolifié, l'unique objet de la citation est de faire connaître au prévenu le jour où il sera jupe sur les faits de la prévention qui lui sont deja connus ; il n'est donc pas nécessaire qu elle contienne les mentions exij;ée3 par lart. aO, SI. — Au contraire, l'art. 50 doit flre stncl.Miient appliqué, si la nolilication n a pas ele laite (V. infra, n- 1509). _ 1439. De même, au cas où le prévenu a ete renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle par ordonnance du juge d'instruction, il faut distinguer suivant que l'ordonnance du juge d'instruction a ou n'a pas ele notihée au prévenu. Ce n'est qu'au cas ou la nolilication n'a pas été faite que la citation doit, .1 peine de nullité, contenir les mentions spéciales e.\igées par l'art. tX)-6» 1440. Enfin, au cas de citation directe! les dispositions de l'art. 50, S 1, et 60-4» ne doivent être observées que dan.s l'exploit introductif d'instance (Cr. 23 nov. I9U0 Bull cr., n« 415; Trib. Lille, 10 juin -18;»é, Ga-' des trib., -28 juin. 1896). En elfel, la citation initiale a délimité le terrain de la discussion et fourni au prévenu toutes les indications nécessaires pour préparer sa défenseles citations ultérieures qu ila fallu donner' a la suite de remises successivement ordonnées par le tribunal, n'ont plus pour unique objet que d'indiquer le jour de l'audience.
1441. — lo Précision du fait incriniiiié. — Lart. 183 C. instr., concernant là citation directe a raison des délits de droit commun devant le tribunal correctionnel se iorne a dire que la citation a énoncera les /ails ». La loi de 1881 s'est montrée plus risiourpuse e^t, reproduisant les dispositions des lois «lu 8 avr. 1831, du 27 juill. 1849 et du 18 avr. 18/ 1, elle exige l'articulation des faits. Lart. oO, § 1, presci it « l'indication précise des écrits, des imprimés, placards dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes, discours ou propos publiquement profères qui seront lolijet de la poursuite » ■ f.' ?''l,',<' '^'■"'^ 'lisposilion que se référé 1 art. 60-4», quand il spécifie que la citation devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police « précisera le fait incrimine ». Si la formule n'est pas la même c est que, devant les tribunaux de police cori reclionnelle et de simple police, l'infraction n est pas toujours un délit ou une contralenlion de publication, et que souvent elle consiste dans l'inobservation de dispositions réglementaires : delà, cette formule générale qui indique que. quelle que soit la nature de 1 infraction, il faut, à peine de nullité, préciser le fait incriminé . 1442. Les art. 50, §1, et 60-4» se bornent a exiger que le fait soit précisé; ils ne «pé- Cihent pas les énonciations qui seront indispensables pour que cette condition soit considérée comme remplie. C'est qu'en ellet ces énonciations pourront varier suivant les cas. Ce que la loi exige, c'est que les mentions de la citation soient telles que le prévenu connaisse avec certitude les faits oui i" o^^'"o''''P™'=i"^^ (Cf- ' avr. 1887, D.P. 88.
(«V ^«'■.•/•' °°1'"' ^3 mai 1898, D.P.
99. 1. 208; 13 mars 1902, Bull, cr n» KHi- 24 janv. 1903, D.P. 1904. 5. 539; 6 mars 1903' BuU cr n» 98). C'est à ce point de vue quil faut se placer dans chaque espèce
h'^v'p.^-ior '"'-' ^--™. ' ï.
. 1443. .S'il s'agit d'un délit de publica-
quels sont les passages du discours ou de ! écrit qui sont incriminés. - Au point e vue des indications qui doivent être d'années une distinction doit être faite, suivant qu'U S agit d un discours ou d'un écriu - gi lé I
délit a été commis par la parole, il faut que tous les passages incriminés soient intégralement rapportés ou, si une reproduction textuelle n'est pas possible, qu'il en soit donne une analvse lidele et complète (Alger, 21 déc. 1895, D.P. 96 2 277 — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 146-' •' liARBiER t. 2, no 914J. _ Ainsi satisfait aJ vœu de la loi, la citation qui porte que la personne a laquelle elle est donnée est prévenue d avoir : « à ..., le ..., iniurlé publiquement le sieur M... en proférant contre lui les injures suivantes : cochon, saleté salaud, enfant de g..., attendez-moi su^ 1 autre rive que je vous casse la g... » (Cr l"juill. 1897, Bull, cr., n''220); ^. „ A le..., par des discours, cris ou menaces, injure le sieur M..., en disant qu'il avait agi comme un cochon, comme un saligot, qu'il
^w^'î oS?, '=^°'î'"^ " C^''- ' ^^•'•- '«'7, D.P. 08. 1. 2&2). — Au contraire est nulle la citation qui vise, sans autre indication,» le dé- '''.•^^nJV/^^P^b'iqi'es prévu et puni par les f • ^'^} ?.' ^'i'^ la 1"' <i» 29 juin. 1881 » (Alger, 21 dec. 189o. D.P. 98. 2. 277 - V aussi : Cr. 13 mai 1898, D.P. 99 1 q'oS) ' 1444. Si le délit a été commis à l'aide dun écrit ou d'un imprimé, s'il résulte de la publication dun livre, d'un article de journal, il n est pas nécessaire que les passages incrimines soient intégr.ilement transcrits dans la citation. 11 suffit que l'on joigne a la procédure le livre, le numéro dujournal 1 imprime ou 1 écrit, et que, dans la citation on mentionne les passages incriminés par 1 indication des premiers et des derniers mots de chacun d'eux (Cr. 27 mars 1830, Luit, cr., n- 83j. 11 convient de plus d'in.liquer : s il s'agit d'un livre ou d'une brochure, les pages auxquelles se trouvent ces passages (Cr. 8 sept. 1824, R. 1292-3») ■ b 11 s agit d'un article de journal, le numéro de ce journal dans lequel il a été publié (Cr
f. "■'■•noiâ'. T-- 4i,"-° 'f- « ""«- ^^;
- r-'' °. ^' -^J"'" 1^'. DP- 47. 4. 483' VP^'VT'i^^^f 1-.94; 28 mars 1^4,'
wii'^'/w '^''' ?-^^' '''"'•' "° 3^'8; 6 juin
n» 184; 11 dec. 1897, D.P. 98. 1. ')54 • 03 ,, ' i^é "t^- l^O^-;.- .1^)- - L'arlTcl'e-fn'c i- ^mi ,.f '"«'"e désigne avec une précision suffisante, quand la citation indique le titre et la signature de l'article et la date du numéro du journal dans lequel il a été publié (tr. 29 mai 1884, D.P. 85. 1 381 _ v aussi : Pans, 19 mai 1909, D.P. 1910 '=> 91i' .Mais la citation manque de précision, quinii elle ne mentionne m le titre, ni la si^-nature, m les premiers et les derniers mots de 1 article incrimine, mais seulement le numéro du journal faisant 1 objet de la poursuite, et que l'existence simultanée dans ledit numéro de deux articles relatifs au même procès pouvait faire naître, sur le point de savoir auquel des deux articles se referait la citation, une équivoque de nature a porter atteinte aux droits de la déîense a;rib. Dman, 16 févr. 1905, D.P. 1905. ô!
1445. Lorsque la citation vise, non pas tels passages déterminés, mais l'article iSut en.er, et que la personne diffamée est un lonctioi naire public, si elle a porté son action devant le tribunal correctionnel Wsé uniquement l'art. 32 de la loi de 1881 et si
à ceUe"7' Tn'''"' ■'■"''J'-'' ^•^ '^ poursuite r.m.w des dinamations exclusivement qui ituâ^hZ f "-?-"'' "^^livée. l'énonciation ou ,nt fli „ • ■''' «^ons'deree comme mansnénLp Pr,'^'='^:!°° : 'a citation aurait dû spetiBer celles des imputations auxquelles D^Ip 84 1" ilïf "^^ (Grenoble, 23janv. 1884,
•Jf'^®".?" ''ésumé, la citation doit préciser le fait incrimine: c'est ainsi elle qui fixe
ser le lait incriminé: c'est ainsi elle qui fixe delimtivement, des le début, l'objet de la
poursuite et les points sur lesquels le nrëvenu aura à se défendre. II suit de là Sue orsqu'il s'agit de propos proférés ce soni les propos énoncés dans la citation oui doivent, s'ils sont établis, servir deTondei ment a la condamnation; le tribunal n^ peut au cas où les propos impiétés n'on! pas été établis, faire état: d'aprê^s les dépositionsdes témoins, d'injures caraclérfsées par des propos autres que ceux pre-dsH i'ïl-J,^ '^"^''"".jCr. 7 mai 1908, B^H cT n isdj. _ Alais ,] n est pas nécessaire nue la' citation mentionne les faits dont la n-^rt'a lesee veut se prévaloir devant le ïib'^nâ non plus pour en faire les élémenù con"^ 1 tutifsd'un délit, mais seulement à tUrë le renseignements de moralité et pour faire
Bull cr ^ô Si •^^- ^- ^;,25 févr. 1910, ^uii. et n» 99). De ce que la citation n'a
nnUiu'T':^"^ ^^ P'-'W diQ-amMoire!
un tribunal a tire celte conséquence nue dans u,ie poursuite pour dilfamltion envers la mémoire des morts, peu importe que la citation naît pas visé le passage de l'artic e incrimine où il est question de l'hériUer poursuivant (Trib. Albi. lar août im,7.
Ho!'*f'-^' ^^ '''"®. ^=' incontestablement l'un des éléments qui servent à préciser le fai" incrimine. Mais les art. 50, S 1 et 6(t-4» n exigent pas spécialement qu'elle soit précisée; il en résulte que l'obliga ion do fournir cette indication n'est rigoureusement imposée que dans le cas où elle est nécessaire pour permettre au prévenu de connaître avec certitude les faits qui lui sont reproches et pour fixer le point de déport i'^^'VP'-'^^cription (Cr. 3 nov. 1893, D.P. 97. 1. 33/; Req. 14 mars 1899, Gaz. des trib 99 TTJ^t' ?"'•„?>?'• '899. Car. Pal.'.
,-^» HO ' ^^'■'^• 23 juin 1893, D.P. 94 " «4; 18 mars 1907, D.P. 1907. 2. 312- ■Trib Beziers. 2ojuill. 1900, D.P. 1900. 2. 434) _ La mention de la date devient donc obligatoire, quand elle parait exigée par les besoins de la défense (Courd'ass. sline,22 juill 1897 Gaz. des trb., 23 juill 1807- Ai» 7^^-
cfn'dit^n'; ''°"- -• ^ -«-'•- '"^"conditions une citation a pu être annulée,
paice quelle contenait une date erronée et que, dans aucune de ses parties, ne se Irouèr,P,,r";'f"'"'°" Pe^-^ttan'de rectifier celle Iqqf \t' ■"'■S''',' '. °°^' 1907, D.P. 1908. 2. ^39). Jlais la solution est dillerente, s'il rétniil circonstances relevées dans la citation que 1 erreur commise n'a pu empêcher le prévenu de savoir quel fait InHlTit
23 a\r. 1891) ou si la date se trouve indiquée d une manière indirecte (Cr. 22 oct. 1914, riull. cr., n» 399j. '
^}^f^^' ^1*"^ '""^ '^^ cas, il suffit de mentionner le jour ; l'indication de l'heure nest jamais nécessaire (Civ. 23 oct. 189il, Gaz Pal., 99 2. 462). - Par suite, pej importe que la citation mentionne que le fait s est passe . dans la matinée », alors quen réalité il était plus de midi (Req. 14 mars 1S99, cite supra, n" 1447; Civ. 23 oct 1899, précité).
1449. L'indication du lieu est un autre élément de précision. Jlais, de même que la dae celte mention n'est pas expressément exigée par la loi de 1881. Par suite, son omission est sans infiuence sur la validité de la citation toutes les fois que l'ensemble des indications fournies dans l'articulation
nnTr -.^i" P'''^'^°" '^^ s^™'"" exactement quel fait lui e.st reproché (Cr. 17 avr. 1891.
HuU ""'^-n^/l''"' ^8*"= IS ™ai 1897
oni 00' " -.V^' ''^ ™'>i '«98. D-P- ^- 1 1 an», 26 juin 189o, D.P. 97. 2. 267 • Trib ^eine, 2o nov. 1899, D.P. 1900. 2. 1). A plui forte raison n'est-U pas indispensable de spécifier sur quel point de la ville ou de lu
commune le fait ('est passé (Grenoble, 10 janv. 1896, D.P. 97. 2. 267). — Mais l'absence complète d'indication de lieu devient, comme l'omission de la date, une cause de nullité, quand elle était indispensable pour donner à l'articulation la précision e.xigée ou pour déterminer la compétence ratione hci (Cr. 28 juill. 1900, précité ; Paris, 9 juin ISSlfi, D P. 97. 2. 267; Trib. Avesnes, 2 déc. 1890, D.P. 97. 2. 267 ; Trib. Valence, 5 juill. 1901, D.P. 1902. 2. 447). — De même, l'erreur dans l'indication du lieu peut être une cause de nullité, si elle ne se trouve pas rectifiée par d'autres mentions de la citation et si elle n'a pas permis au prévenu de connaître exactement le fait pour lequel il est poursuivi (V. Trib. s. pol. Paris, 14 févr. 1906. D.P. 1906. 5. 22).
1450. Des cours et des tribunaux ont estimé que l'articulation des faits doit, pour répondre au vcpu de la loi, relever les circonstances desquelles il résulte qu'il y a eu publicité au sens des art. 23 et 28 de la loi de 1881 (Montpellier, 16 janv. 1896, D.P. 97. 2. 267 ; Paris, 9 juin 1896, D.P. 97. 2. 2(i7 ; 30 nov. 1896, La Loi. 16 déc. 1896; Aix. 8 févr. 1901, Le Droit, 23 févr. 1901 ; Trib. Albi, 12 nov. 1898, Joiirn. des Parq., 99. 2. 53; Trib. Valence, 5 juill. 1901. D.P. 1902. 2. 447). — Mais cette interprétation a toujours été repoussée par la Cour de cassation. C'est ainsi qu'elle a cassé un arrêt de la cour d'appel de Toulouse du 26 mars 1897 qui avait annulé une citation parce que, n'indiquant pas le lieu du délit ni le mode de publicité, elle ne répondait pas aux exigences de l'art. 60 de la loi du 29 juill. 1881 (Cr. 15 mai 1897, Bull, cr., n» 170). — Quelques jours plus tard, elle a cassé un autre arrêt de la même cour et elle a précisé ainsi qu'il suit les motifs de sa décision : « Attendu qu'aucune disposition n'exige qu'il y soit spécifié (dans la citation) que la publication a eu lieu par l'un des moyens exprimés aux art. 23 et 28 de la loi de 1881 ; qu'il est vainement prétendu que la publicité de l'écrit dillamatoire ou injurieux n'est légalement acquise qu'autant qu'elle s'est réalisée à l'aide de l'un de ces moyens, c'est-à-dire par voie de vente ou de distribution, de mise en vente ou d'exposition dans des lieux ou réunions publics; que les juges, lorsqu'ils statuent au fond, ont, sans doute, le devoir de rechercher et de constater si la publicité de l'écrit, élément essentiel du délit, résulte de l'une des circonstances qui viennent d'être énumérées; mais qu'il ne s'ensuit pas que cette constatation doive se rencontrer dans l'exploit de citation, lequel est régulier, dès qu'il a précisé et qualifié le fait objet de la poursuite, en désignant, comme cela a eu lieu dans l'espèce, le titre du journal, la teneur de l'écrit prétendu diiramatoire, sa publication, le lieu et la date de celle publication, le texte qualifiant le délit et la disposition répressive applicable ))(Cr. 22 mai iS9G, Bull, cr., n» 184). — Enfin la cour d'appel de la Guadeloupe avait déclaré nulle une citation, parce qu'elle énonçait simplement que les prévenus avaient fait afficher et distribuer un manifeste dans la commune de Saint- Claude, sans spécifier que l'affichage et la distribution avaient été faits dans des lieux
?iublics; cet arrêt a été cassé (Cr. 11 août 904, Bull, er., n» 382. — Conf. : Le Poitte- VIN. t. 3, n» 146.5).
1451. 11 ne faut pas conclure de là que la citation ne doit pas préciser les circonstances d'où résulte la publicité ; si ces mentions ne sont pas indispensables, elles sont tout au moins utiles Ainsi on aura soin d'indiquer, s'il s'agit d'un discours, qu'il a été proféré; s'il s'agit d'un imprimé, qu'il a été publié ou distribué oa mis en vente ou afficlié. Ce qui est superflu, c'est de relever les circonstances accessoires d'où résulte la publicité
du lieu ou de la réunion dans laquelle ces faits se sont produits.
1452. — 2» Qualification des faits, — En outre de l'articulation des faits, la citation doit contenir leur qualification, c'est-à-dire spécifier l'infraction qu'ils constituent.
1453. Lorsque la citation relevé plusieurs faits distincts, qui ne comportent pas tous la même qualification, il n'est pas indispensable de spécifier et de qualilier chaque chef de prévention d'une manière distincte.
.\insi, lorsque la poursuite est exercée à raison de diverses imputations ou allégations qui senties unes injurieuses, les autres diffamatoires, il suffit de relever exactement tous les propos qui les contiennent, puis d'indiquer qu'ils constituent des u délits de dillamation et d'injures publiques », sans qu'il soit nécessaire de préciser lesquels constituent des dilfamations, lesquels sont considérés comme des injures (Cr. 3 févr. 183J, Bull, cr., n» 38; 13 mai i8'J8, D.P. 99. 1. 208).
1454. Ainsi la citation est absolument régulière lorsque, après avoir reproduit les passages incriminés, elle spécifie que ces passages constituent des dilfamations et contiennent des injures à l'égard de la partie civile (Cr. 20 nov. 1909, Bull, cr., n» 5t7. — V. aussi: Cr. 11 déc. 1913, Bull, cr., n«543).
1455. Il n'est pas indispensable de qualifier le délit dans les termes mêmes de la loi pénale. Ce qu'il faut, en ellet, c'est que le prévenu sache quel délit est relevé à sa charge, de façon à pouvoir en discuter les éléments constitutifs et préparer ainsi utilement sa défense. La Cour de cassation en a conclu que la qualification peut n'être qu'implicite et résulter du visa des articles de loi qui contiennent la qualification du délit que constituent les faits articulés (Cr. 8 sept. 1824, R. 1292-3»). Mais, en ce cas, il faut que la citation indique non seulement les articles qui punissent le délit, mais aussi ceux qui le définissent et eu précisent les éléments constitutifs.
1456. Les art. 50, § 1, et 60-4» n'exigent que la qualification du fait; ils ne prescrivent pas de spécifier à quel titre, auteur ou complice, la responsabilité pénale du prévenu est engagée (Cr. 10 mars 1882, D.P. 82. 1. 190; 16 juin 1892, Bull, cr., n» 180; 10 juin 1899, D.P. 1901.1. 428; Paris, 9 janv. 1890, D.P. 90. 1. 239; 27 févr. 1902, Gaz. Pal. 1902. 2. 221).
1457. 11 arrive fréquemment que, dans le doute sur le point de savoir si tel fait constitue une dillamation ou une injure, la citation relève tout à la fois l'une et l'autre qualification, bien que le fait ne comporte que l'une d'elles. Il a été jugé que, malgré ce défaut de' précision, la citation n'est pas entachée de nullité (Limoges, 29 déc. 1887, D.P. 89. 2. 232).
1458. Mais l'arrêt ()récilé fait une distinction entre le cas ou l'on a relevé « la diffamation et l'injure u et celui où la citation porte : » soit la diffamation, soit l'injure ». Dans le premier cas, il estime que la situation est régulière parce que « la loi n'a pas interdit au plaignant de se tromper dans la qualification, pourvu toutefois que la qualification réelle ait été donnée au fait incriminé »; au contraire, elle serait nulle dans le second cas, parce qu'alors le prévenu serait fondé à dire, en présence de cetle alternative, qu'il ignore quel délit lui est imputé. — Cette distinction ne saurait évidemment être adniisffLE Poittevin, t. 3, n" 1467; Barbier, I. 2, n» !»I5). Ce que la loi exige, c'est que le prévenu ait eu des indications suffisantes f sur p -^larer sa délense ; or il les a dans les u^^ut cas, puisque la qualification quecompuiie le fait figure dans la citation. Si, à côté de cette qualification, une autre a été inscrite, peu importe qu'elles
soient jointes par la conjonction et ou par la conjonction ou : quelle que soit la rédaction employée, la seconde qualification ne peut être qu'une qualification subsidiaire. Or aucun texte n'interdit à la partie poursuivante de prendre cette utile précaution.
Il a été jugé en ce sens que qualifie suffisamment le fait incriminé, la citation qui indique avec précision les passages délictueux de l'article, objet de la poursuite, puis relève la qualification de diffamation et subsidiaii-emedf celle d'injure (Trib. Tunis,9oct. 18S9 La Loi, 6 nov. 1889).
1459. L'inexactitude des termes employés pour qualifier le délit n'est pas toujours une cause de nullité : la solution doit varier suivant qu'elle a ou n'a pas permis au. prévenu de préparer utilement sa défense. .\in3i il a pu être jugé que n'est pas nulle la citation qui porte que le prévenu s'est rendu coupable d'outrage public, alors qu'elle mentionne exactement, non seulement l'article qui édicté la peine prévue au cas d'injure publique, mais encore celui qui définit ce délit (Trib. .Saint-Dié, 5 oct. 1893, Gaz. Pal., 94. 1. suppl. 3).
1460. Enfin la citation peut avoir considéré, à tort, que le fait constituait tel délit déterminé, alors qu'en réalité il ne comportait pas cetle qualification et tombait sous l'application d'un autre article de h loi pénale. La citation n'est pas nulle : elle remplit les conditions de forme exisées (V. en ce sens : Cr. 4 mai 1893, D.P. '94. 1. 54- Chambéry, 27 oct. 1897, D.P. 99. 2. 253). Le juge devra donc statuer au fond ; il décidera évidemment que les éléments constitutifs du délit sur lequel la poursuite est engagée n'existent pas, et, s'il ne peut modifier luimême la qualification, il renverra le prévenu des fins de la plainte. — Mais la prescription a été interrompue par la citation et une nouvelle poursuite pourra être exercée.
1461. — 3" Indication du texte de loi applicable à la poursuite. — La législation antérieure de la presse ne prescrivait j'as d'énoncer dans la citation le texte de i^i applicable à la poursuite. La jurisprudencu décidait que cette obligation n'était pas la conséquence implicite de l'obligation d'indiquer le fait incriminé et sa qualification légale. La loi de 1881 a fait de l'une et l'autre indication une condition formelle de la validité de la citation, pour que le prévenu, averti tout à la fois du fait qu'on lui impute, de la qualification et du texte de loi applicable a ce fait, soit mis plus complètement en mesure de se défendre.
1462. Les textes de loi que doit énou',;? la citation sont les articles qui édic'.tat !■ peine applicable au fait poursuivi ; lî CM articles sont omis, la citation est nuUe. — • Ainsi il y a nullité : ... lorsque, au cas de diffamation et d'injure envers un simple particulier, la citation se borne à viser u les art. 29, 31, 42 et suivants de la loi du 29 juill. 1881 » (Cr. 13 juill. 1894, D.P. 97. 1. 337; Paris, 4 févr. 1882, D.P. 83 2 .39); ... Lorsque, au cas d'injure envers un particulier, on a visé seulement « les art. 29 et 30 de la loi du 30 juill. 1881 » (Cr. 6 avr. 1911, Bull. cr., no 200).
1463. il n'est pas nécessaire que, en outre de l'article qui fixe la sanction pénale, la citation vise les articles qui contiennent la définition du délit, ni ceux (art. 42 à 44) qui déterminent la responsabilité pénale ou civile du délit (Cr. 10 mars 1882, D.P. 82. 1. 190 ; 16 mai 1884, Bull, cr., n" 171 ; 28 févr. 1889, D.P. 90. 1. 186; 13 juill. 1894, D.P. 97. 1. 343; 11 déc. 1897, D.P. 98. 1. 25r, ; 13 mai 1898, D.P. 99. 1. 208; 10 juin 1899, D.P. 19U1. 1. 428; 2 déc. 1899, Bull, cr., n" 3150 ; Orléans, 5 août 1885, D.P. 86. 2. 46; Paris, 9 janv. 1890, D.P. 91. 2. 36 ; 4 nov. 1896, D.P. 1903. 2. 89 : 27 févr. 1902, Go». Pal., 1902. 2. 221).
1464. Spécialement, au cas de poursuites pour contraventions d'injures non puliliqnes, il suffit que la citation vise l'art. 471, S iU C.. pén. qui la punit; il n'est pas nécesMire qu'elle relove, en outre, l'art. :i;i, § 3, de la loi du i\) juill. l.'-'SI, puisqu'il se borne à renvoyer à l'art. 4(1, S 11 C pén. pourladélermination de la [leine (Cr. 28 lùvr. 1889, U.l'. UU. 1. 18C).
1465. Il est évident que, si la mention des articles qui délinissent le délit, qui déterminent la responsabilité pénale et civile ou les conditions de la preuve île la vérité du fait dill'amaloire, dans les cas où elle est admise, n'est pas exigée, rien ne s'oppuse au contraire à ce que l'indication en soit donnée : elle ne fait qu'ajouler à la précision de la citation. — U»is il peut se faire que par erreur, et à côté des lentes qui se rapportent à la poursuite engagée, on en ait relevé d'autres qui sont sans application. Cette surabondance de visas n'aura pas le plus souvent pour conséquence d'induire le prévenu en erreur et de gêner sa défense ; en ce cas, elle n'entraînera aucune conséquence au point de vue de la validité de la citation. Il a été jugé, en ce sens, qu'était vaUble une citation dans laquelle avaient été relevés, en outre des articles qui punissent l'injure et la dilTamatiou et de l'art. 23 de la loi de 1881 sur les moyens par lesquels la publicité a été réalisée , l'art. '28 de la même loi , qui prévoit des modes de publication autres que ceux employés dans l'espèce et, d'une façon générale, la loi du 17 mai 1819, sans en préciser aucun article (Orléans, 5 août 1885, précité). 11 en est de même quand, après avoir visé l'article de la loi de 1881 qui punit le délit, elle a surabondamment ajouté « et suivants » (Paris, 4 nov. 1896, D.l'. 1903. 2. 89. - V. aussi ; Chambéry, 27 oct. 1897, D.P. 99. 2. 2,'53). — Mais la solution devrait être dilférente, si les visas surabondants avaient eu pour résultat d'induire le prévenu en erreur. Il y a donc là une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux.
1466. I/art. 50, § 1, porte que la citation " ifiiY(i/»eca les textes de la loi invoquée à l'appui de la demande » ; l'art. 00-4' emploie une formule presque identique, dans laquelle ligure également le mot indiijueya. En présence de celte rédaction , il est certain que la transcription du texte n'est pas exigée et qu'il suffit de faire connaître les textes applicables (Cr. 10 mars 1882, D.P. 82. 1. 190; Grenoble, 8 lévr. 1883, D.P. 84. 2. 55 ; C. d'ass. Alger, 4 nov. 1899, Gaz. trih., 13 févr. 1900).
1467. 11 reste à préciser comment les textes applicables doivent être indiqués.
— Il est pleinement satisfait au vcru de la loi, lorsque la date de la loi dans laquelle se trouvent les articles applicables est imliquée et que le numéro de chacun de ces articles est exactement précisé (Paris, 4 févr. 1882, D.P. 83. 2. 39 ; Montpellier, G août 1807, Gaz. tri6.,8 nov. 1897; 'Xrib. Seine, 17aoùt 1881, D.P. 82. 2. 92). — Lorsque l'article comprend deux ou plusieurs paragraphes, il n'est pas nécessaire de préciser celui qui est applicable (Montpellier, ti août 1897, précité).
1468. Mais, quand plusieurs articles doivent être visés, il ne sul'lirait pas d'indiquer le numéro du premier et d'ajouter ; « et suivants » : il est évident qu'une pareille mention manque complètement de précision, puisque cette formule embrasse tous les articles de la loi à partir de celui qui a été expressément vise; et que, sauf celui-ci, les articles applicables ne sont pis indiqués (Cr. 13 juill. 1891, D.P. 97 1. ;«7) ; Rouen, 27 juill. 1917, D.P. 1919. 2. 39).
— Toutefois il n'y aurait pas nullité si, au lieu d'indiquer « les art. 31 et 32 de la loi du 29 juill. i881 >, la citation portait : ( les art. 31 et suivants » ; en elTet, l'emploi du
mot « suivant », au singulier, après la mention de l'art. 31, indiijue bien ((u'il s'agit de l'art. 32 (Cr. 13 juill. 1894. précité; Lyon, 7 nov. 1894, D.P. 97. 2. 442). 11 est inutile d'ajouter que rien n'est plus dangereux que rem|iloi d'une pareille formule.
1469. Des erreurs sont fréquemment commises dans l'inclicalion des textes. — L'erreur a parfois porté sur l'indicalion de la loi elle-même : il appartient au tribunal d'apprécier si, en fait, le prévenu a pu savoir que c'était bien la loi du 29 juill. 1881, sur la liberté de la presse, dont l'application était demandée contre lui. Si la réponse est afiirmalive, la citation doit être reconnue valable ; c'est ce qui a été jugé : ... dans une espèce où l'erreur portait sur le millésime (l!589 au lieu de 1881), mais où la loi était désignée pur son objet (Cr. 29 nov. 1889, D.P. 00. 1. 45G. — En ce sens : Pau, 30 avr. 1887, D.P. 90. 2. 271 ,; 19 janv. 1889, ibid.); ... Dans le cas où il n'y a qu'une'légère inexactitude dans l'indication du jour de promulgation de la loi, par exemple, au lieu de 29 juillet on a écrit: ... 20 juillet (Cr. 29 août 1889, Bull, cr., n» 294); ... 25 juillet (^Paris, 29 oct. 1896, Le Droit, 22 déc. 1896) ; ... .SOjuillet (Trib. Forcalquier, 12 déc. 1896, Le Droit, 9 janv. 1897). — 11 a été également jugé qu'est suffisante la mention portant que « les faits sont prévus et punis par les art. 29, 32 et 33 de la loi de 1881 », lorsqu'il a été en même temps spécifié que les propos tenus constituent des injures et des dillamations (Cr. 3 déc. 1910, D.P. 1912. 5. 4).
1470. Au contraire, la citation doit être annulée, si l'erreur est de telle nature que le prévenu n'a pu savoir l'application de quelle loi est demandée contre lui. Il en est ainsi notamment, quand l'indication du millésime est inexacte et que rien n'indique qu'il s'agit de la loi sur la liberté de la presse (Rennes, 30 janv. 1884, D.P. 84. 2. 27; Pau, 30 avr. 1887 et 19 janv. 188J, précités; Rennes, 20 févr. 1889, D.P. 90. 2. 271).
1471. Lor.sque la citation vise un texte abrogé par la loi de 1881 et ne mentionne pas les articles de celte dernière loi qui lui ont été substitués, la citation est nulle. Il en est ainsi lorsque, dans une poursuite exercée pour distribution de circulaires ne portant pas de nom d'imprimeur, la citation vise uniquement l'art. 283 C. pén. (Trib. Saint-Sever, 15 déc. 1900, Gaz. Pal., 1901. 1. 3ti0).
1472. Enfin, d'une façon générale, la citation est nulle si les articles de loi visés ne sont pas ceux qui correspondent aux qualifications (Cr. 12 nov. 1896, D.P. 97. 1. 268). Mais, si les faits constituent des délits comportant deux qualifications dilTérenles et si les articles omis ne se rapportent qu'à une seule des catégories de délits, le tribunal reste valablement saisi en ce qui concerne l'autre catégorie de délits. Ainsi, dans une pounuite pour diffamation et injures publiques, la citation, par suite d'une erreur du copiste, portait que ces délits étaient « prévus et réprimés par les art. 29 et 32 de la loi du 29 juill. 1881 », omettant ainsi l'art. 33 ; le tribunal a considéré qu'il n'était pas valablement saisi, à raison de cette omission, en ce qui concernait les injures publiques ; mais il a statué sur la diffamation (Irib. Valence, 5 juill. 1901, D.P. 1902.- 2. 447).
C. — Enoncialions spéciales exigées pour les citation» à la requête de la partie civile.
1473. Lorsque la poursuite est exercée devant la cour d'assises par voie de citation directe, à la requête de la partie civile, celle-ci doit faire fixer par ordonnance du
président les jour et licuic au.X'jucU l'affaire
sera appelée (V. infra , n» 1513). L'art. 50, ji 2, dispose que, « si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président u.
1474. Une autre énonciation est exigée par l'art. 50, § 2. Ce texte .spécifie que" la citation à la requête de la partie civile «contiendra élection de domicile dans la ville où siège la cour d'assises >.
1475. Ces deux énonciations ne sont exigées qu'au cas où la citation a pour objet de saisir la cour d'assises ; les dispositions de l'art. 50, § 2, n'ont pas été étendues par l'art. 60 à la procédure devant les tribunaux de police correctionnelle et de simple police (Trib. Cherbourg, 22 mai 1882, Hec. Caen et Iioue7t, 82. 237).
1476. I.a citation devant le tribunal correctionnel doit, il est vrai, également énoncer, comme la citation devant la cour d'assises, quand elle émane de la partie lésée, l'élection de domicile de celte partie au lieu où siège le tribunal. Seulement cette énonciation n'est prescrite que par application de l'art. 183 C. inslr., c'est-a-dire en vertu du droit commun auquel renvoie le paragraphe 1" de l'art. 6U de la loi de 1881.
1477. La distinction eit importante au point de vue des consé<]uences de l'inobservation de cette formalité. En eflet, toutes les formalités prescrites par l'art. 50 de la loi de 1881 doivent être observées, à peine de nullité de la poursuite. Si donc, dans une citation devant les cours d'assises, il n'est pas fait mention de l'élection de domicile faite par la partie civile à la requête de laquelle elle a été signitiée, cette citation est null». — Si au contraire l'omission a été commise dans une citation en police correctionnelle, la nulHté n'est pas encourue ; il est de principe en effet que l'inobservation de l'art. 183 C. instr. n'a d'autre conséquence que de rendre la partie civile non recevable à se plaindre du défaut de notification des actes qui avaient dû lui être signifiés (V. Inslruction criminelle, n» 419).
1478. Le défaut d'élection de domicile dans une citation devant le tribunal de police correctionnelle n'est même pas une cause de nullité, au cas où il s'agit d'une diiramation envers un directeur ou îulministraleur d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. En ellet, la nullité ne pourrait être fondée que sur ce motif que l'omission de la formalité prescrite par l'art. 183 C. instr. a mis obstacle à l'administration de la preuve et qu'en privant ainsi le prévenu de l'exercice d'un droit accordé par la loi, sa défense en a été compromise. Mais, en fait, l'omission n'eutraine pas de telles conséquences : loin de compromettre les droits de la défense, elle crée une véritable immunité en sa faveur, puisque le prévenu, par suite du défaut d'élection de domicile, ne sera pas déchu de son droit de faire la preuve contraire, bien que les significations prescrites n'aient pas été faites à la partie civile.
D. — Conséquences de l'inobservation des formes.
1479. L'art. 50, § 3, comme on l'a vu, dispose que toutes les formalités qu'il prévoit doivent être observées à peine de nullité; il en est de même de l'art. 60-4". Il reste à déterminer la nature de cette nullité. — Quelques décisions ont tout d'abord admis qu'il s'agit là d'une nullité d'ordre public (P«ris, 4 févr. 1882, D.P. 83. 2. 39 ; Trib. Seine, 16 août 1881, D.P. 82. 2. 92; Trib. Compiègne, 22 nov. 1881, D.P. 83. 2. 28, note 1 ; ïî-ib. Oran, 14 dèc. 1881, ibid.; Trib. Seine, 18 janv. 1882, ibid.). — Mais cette interprétation n'a pas prévalu et la jurisprudence est depuis longtemps fixée en ce sens t^ue celle nullité est purement rela-
ti\e. En elïet. tel est le caractère attribué par l'art. 173 C. proc. aux nullités d'exploit; or cet article s'applique à toutes les procédures, même à celles suivies devant les tribunaux de répression ; il constitue donc une rèïle cénérale, à laquelle iln'apasélédéro!;é p.irla"^loi du 29 juill. 1881 Cr. 10 févr. 1883, D.P. 83. i. 364; Civ. 21 juill. 1884, Ii.P. 85. i. 167; Cr. 13 juill. 1894, D.P. 97. 1. 337 ; Civ. 16 déc. 1896, D.P. 97. 1. 419; Cr. 8 mai 1897, Bvll. cr., n» 161 : 23 nov. 1907, D.P. 1910. 1. 439 ; 29 août 1912, Bull, cr., n» 474 ; Agen, 5 mai 1882, D.P. 83. 2. 38 ; Besançon, 26 mai- 1882, ibid. ; 7 juin 1882, l'fcirf.; Angers, 17 juill. 1882, D.P. 83. 2. 183; Bennes, 30 janv. 1884. D.P. 84. 2. 87; Orléans, 5 août 1885, D.P. 86. 2. 46 ; Bennes, 20 févr. 1889. D.P. 90. 2. 271 ; Angers, 5 déc.
1896, D.P. 97. 2. 1% ; Alçer. 16 juin 1900, D.P. 1901. 2. 330 : Montpellier, 9 nov. 1900, Uaz. trib. du Midi, 25 nov. 1900. — En ce sens : Le Poittevin. t. 3, n» 1473 ; Barbier, t. 2, n» 918; Fabreguettes , t. 1, n» 131, p. 514).
1480. Il faut en conclure qu'elle ne saurait être relevée d'oflice par le tribunal et que, comme toute autre nullité relative d'exploit, elle est couverte si elle n'a pas été proposée in litnine litis avant toute défense au fond et toute exception autre que l'incompétence (Y. les arrêts supra, n' 1479). — Ainsi l'exception tirée de la nullité de la citation et basée sur la violation des dispositions des art. 50 ou 60-4° ne peut plus être utilement soulevée : ... lorsque le prévenu a été interrogé sur le fond (Montpellier, 19 nov. 1900, précité); ... Lorsqu'il a pris des conclusions tendant à ce qu'il soit sursis au jui;ement par application de l'art. 35 de la loi du 29 juill. 1881 (Cr. 8 mai
1897, précité ; Cliambéry, 8 févr. 1908, D.P. 1908. 2. 252) ; ... Lorsqu'il s'est associé à une demande d'enquête formée par la partie civile (Angers, 17 juill. 1882, précité) ; ... Lorsque, ayant été condamné par défaut, il a présenté des défenses au fond lors de son opposition à ce premier jugement (Cr.
29 août 1912, précité).
1481. Mais la nullité n'est pas couverte : ... si l'interrogatoire s'est borné à une simple constatation d'identité (Cr. 13 juill. 1894. précité) ; ... Si le prévenu s'est borné à demander le renvoi de l'affaire à un autre jour (Rennes, 30 janv. 1884, précité) ou à proposer l'incompétence du tribunal ou de la coiir d'assises, sans défendre au fond (Rennes. 20 févr. 1889, précité).
1482. Il est dès lors évident que l'exception ne peut être proposée pour la première fois, soit en appel, soit devant la Cour de cassation (Cr. 10 févr. 1883, Civ. 21 jurll. 1884, Agen, 5 mai 1882, Besançon, 7 juin 1882. .Angers, 5 déc. 1896, cités supra, B" 1479).
1483. Enfin, de ce que la nullité est simplement relative, résulte encore cette conséquence qu'il n'appartient qu'à celui des prévenus que concerne personnellement la citation d'exciper de son irrégularité (Cr.
23 nov. 1907. D.P. 1910. 1. 4391^
1484. L'action publique et l'action civile ne sont pas périmées par cela seul que la citation a été annulée ; le tribunal peut être de nouveau saisi par une citation nouvelle et régulière, tant que la prescription que la citation nulle n'a pas interrompue n'est pas acquise (Cr. 17 oct. 1836. BuU. cr., n» 352 ;
24 mai 18S5, D.P. 97. 1.337).
§ 3. — Noiificatinn delà cilalion.
1485. La citation est notifiée par huissier à la requête de la partie poursuivante conformément aux règles établies pour le mode de notification par les art. 68 et 69 C. proc, auxquelles il n'a pas été apporté de dérogations par la loi du 29 juill. 1881.
RÊP PRAT. DALLOZ. — IX
1486. La citation est donc notifiée à personne ou à domicile. — Lorsqu'elle concerne le gérant d'un journal, pris en cette qualité, la notification lui est valablement faite au siège même du journal (Cr. 25 avr. 1846, D.P. 46. 4. 278 ; 26 sept. 1895, D.P. 99. 1. 577 ; 31 mai 1900, D.P. 1903. 1. 494 ; Rennes, 15 janv. 1882, D.P. 82. 2. 149 ; Bordeaux, 25 mars 1885, D.P. 85. 2. 149; Angers, 15 juin 1893, D.P. 93. 2. 579; Bordeaux, 18 avT. 1894, D.P. 94. 2. 403). — Lorsqu'il est constant en fait que les bureaux de rédaction du journal sont inconnus, il peut être procédé conformément aux dispositions de l'art. 69, § 8, C. proc. (Cr. 26 sept. 1895, précité).
1 487. Il convient, d'ailleurs, de remarquer que l'art. 50 ne contient aucune disposition spéciale relativement à la forme de la notification et que l'art. 60 déclare applicables à la police correctionnelle et à la simple police les dispositions du chapitre 2, titre 1"^ livre 2 du Code d'instruction criminelle, sauf certaines modifications dont aucune n'a trait aux règles sur la notification des citations. D'autre part, il est de principe que le Code d'instruction criminelle ne prononce pas la nullité d'une citation par cela seul qu'elle n'est pas de tous points conforme aux règles tracées par le Code de procédure civile. Il suffit donc, pour la validité de l'acte, qu'il soit parvenu à la connaissance du prévenu, et que celui-ci n'ait pu avoir aucun doute sur son existence. Ainsi, des citations ont pu être considérées comme valablement notifiées à l'administrateur gérant du journal, alors qu'elles avaient été remises à une personne à son service, dans un lieu qui avait été le siège du journal, et qu'il reconnassait en avoir eu connaissance en temps utile (Cr. 11 mai 1912, BuU. cr., n» 268i.
1488. Lorsque la poursuite est exercée par la partie civile, par voie de citation directe, devant la cour d'assises, une formalité spéciale est exigée par l'art. 50, .^ 2, de la loi de 1881. Cet 'article porte en effet : " Si la citation est à la requête du plaignant, elle sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. » — Ainsi, en ce cas, au lieu de notifier simplement au prévenu, suivant les règles ordinaires, la citation destinée à l'inviter à comparaître à une date déterminée devant la cour d'assises, copie de cette citation doit être en outre signifiée au ministère public prés la cour d'assises. — Aucun délai n'est fixé pour cette dernière notification ; il suffit qu'elle soit faite avant l'audience (Le Pojttevin, t. 3, n» 1477). Pratiquement, il convient de la faire en même temps que la notification au prévenu.
1489. Cette formalité est spéciale à la cour d'assises et n'est jamais exigée devant le tribunal de police correctionnelle, alors même qu'il s'agit d'une poursuite pour diffamation envers un directeur ou un administrateur d'une société industrielle ou financière, faisant appel à l'épargne ou au crédit, cas où la preuve des faits diffamatoires est admise (Cr. 19 juill. 188;i, D.P. 84. 1. 46- Rouen, 29 déc. 1883, S. 1776 ; Lvon. 14 déc. 1894. D.P. 97. 2. 407; Trib. Libourne, 8aoùt 1884. Gaz. Val., 85. 1. 31). — Un arrêt (Paris. 6 janv. 1883, D.P. 83. 2. 167) s'était prononcé en sens contraire; mais il a été cassé.
1490. Les formes de l'acte de notification n'étant réglées spécialement ni parla loi du 29 juill. 1881, ni par le Code d'instruction criminelle, il y a lieu, comme dans toutes les matières criminelles, de recourir aux dispositions des art. tJI, 67 et 68 C. proc. Mais les nullités prévues par le Code de procédure civile ne sont pas applicables ; il suffit, conformément à la règle admise pour toutes les citations, que la notification ait
été faite dans des conditions telles que le prévenu n'ait pu avoir de doute sur l'existence de l'acte notifié et sur son contenu (Cr. 24 janv. 1908, Bull, cr., n» 30. — V. Instruction criminelle, n» 908-8» et aussi supra, n« 1487). — Par suite, il n'y a pas nullité : ... lorsqu'il est constant que le prévenu a été cité en temps utile, alors que l'exploit est incomplètement daté (Cr.
30 janv. 1846, Bull, cr., n» 31 ; 21 déc. 1888, ibid., n» 376; 26 mars 1898, ibid., n» 134i ; ... Lorsque, bien que la citation ait omis de mentionner ou ait insuffisamment désigné la personne à laquelle la copie a été rerafse, cette copie est cependant parvenue exactement au prévenu (Cr. 12 janv. 1901, Bull, cr., n» 16).
1491. Parmi les formalités prescrites par l'art. 68, il en est une cependant qui a une importance spéciale ; c'est la remise de la copie. Le défaut de remise de copie entraîne nécessairement la nullité de la citation. De plus, il nesuffit pas qu'une copie aitété remise: il faut qu'elle contienne toutes les mentions exigées, spécialement celles prescrites par les art. 50 et 60 de la loi de 1881. En ellét, la copie de la citation délivrée au prévenu lui tient lieu d'original et le texte de cette copie peut seul être invoqué contre lui (Cr 19 juill. 1883, D.P. 84. 1. 263 ; 13 juill. 1894, D.P. 94. 1. 251 ; Rennes, 20 févr. 1889, D P 90. 2. 271 ; Lyon, 7 nov. 1894, D.P. 97. 2. 442 ; Trib. Valence, 5 juill. 1901. D.P. 1902! 2. 447). Peu importe donc que l'original soit exact, si, parla faute d'un expéditionnaire, des lacunes existent dans la copie remise au moment de la notification (Le Poittevlv t. 3. n» 1479).
1492. Il y a lieu, en outre, pour l'huissier de se conformer aux dispositions de la loi du 15 févr. 1899 qui prescrit, à peine de nullité, que les exploits seront délivrés sous enveloppe fermée, ne portant, d'un côté, que le nom du destinataire, et. de l'autre, que le cachet de l'huissier. La nullité est encourue si l'accomplissement de celle formalité n'est constaté que par une mention insérée dans l'exploit au moyen d'un renvoi qui n'a été ni approuvé, ni parai.hé par l'huissier (Cr. 10 juill. 1909, Bull, cr., n» 368i. — Toutefois cette formalité n'est imposée qu'aux huissiers, et elle n'a été étendue qu'aux préposés des contributions indirectes et des octrois par la loi du 31 mars 1903 ; elle n'est donc pas exigée dans les cas exceptionnels oii la notification est faite à la requête du ministère public par un gendarme ou un agent de police (Cr. 11 mai 1912, Bull, cr n» 26.?).
1493. La nullité tirée des conditions et formes de la notification est, comme celle tirée de l'omission des mentions que doit contenir l'acte notifié, simplement relative et doit être proposée in limiiie titis avant toute défense au fond. Il en est ainsi même quand il s'agit de l'inobservation des prescriptions de la loi du 15 févr. 18!'9, sur le secret des actes d'huissier. Il existe toutefois une différence importante entre cette nullité et les nullités tirées des autres conditions de forme de la notification. Ces dernières sont couvertes si le prévenu n'en a éprouvé aucun préjudice, notamment s'il .«e présente à l'audience ; au contraire, la nullité résultant de la violation de la loi du 15 févr. 1899 peut être invoquée utilement par le prévenu, alors même qu'il comparait et qu'en fait, il n'en a éprouvé aucun dommage (Le Poitte\ix, t. 3, n» 1480i.
1494. On ne s'occupe pas ici du delà dans lequel doivent être notifiées les citations ; ce délai varie suivant la nature de la juridiction et même, devant les différentes juridictions, suivant la nature de l'affaire. Il a paru préférable de les étudier en même temps que la forme de procéder spéciale à chaque juridiction.
SECT. 2. — Procédure devaut la cour d'assises.
Aut. i". — Des formalités antérieures a
LA COMPARUTION DEVANT LA COUR D'aS- SISES.
§ 1". — ForntaUtés spéciales au mode de 2>cHrsuiles employé.
A. — Informalion préalable, a. — Crime.
1495. Lorsqu'une information préalable a été requise, la cliambre d'accusation a été saisie et a rendu un arrêt de mise en accusation, s'il s'agit d'un crime, ou de mise en prévention, s'il s'agit d'un délit (V. supra, n» 1421).
1496. D'après le droit commun, qui subordonne le justement des crimes à une information préalable, les formalités qui précèdent la comparution de l'accusé renvoyé devant la cour d'assises par un arrêt de la chambre des mises en accusation, sont réglées par les art. 2»1 à 307 C. instr. Parmi ces formalités, fit;urent d'abord la notification à l'accusé de l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui lui fait connaître son renvoi devant la cour d'assises, et celle de l'acte d'accusation qui lui précise l'objet de l'accusation. Dans le silence de la loi de
1881 , et conformément d'ailleurs à la rèiile suivie sous le réyiniede la loidu2(j mai 1819 et des lois postérieures, le même mode de procéder est applicable au cas où l'accusation a pour objet un crime de publication.
1497. Par suite, lorsqu'un individu est renvoyé devant la cour d'assises sous l'accusation d'avoir directement provoqué, par l'un des moyens spéclliés en l'art. 23 de la loi de 1881, l'auteur d'un crime à commettre ledit crime, alors que cette provocation a été suivie d'elïet, il y a lieu : ... 1» de dresser un acte d'accusation ; ... 2» de lui signifier l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation, conformément à l'art. 242 C. instr. — L'accusé est mis par cette signification en demeure de préparer sa défense et, suivant la rèyle du droit commun, n'a pas à recevoir de citation.
1498. Kn un mot, à partir de l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, la procédure se suit e.\acleiiient comme s'il s'agissait d'un crime de droit commun.
^. — Dilit de publication,
1499. — 1° Arrct de renvoi et acte d'accusation. — S'il s'agit d'un délit de publication, la question se pose de savoir si un acte d'accusation doit être dressé, et s'il faut notifier au prévtnu l'arrêt de renvoi et cet acte d'accusation. La Cour de cassation a jugé qu'eu matière de délits commis par la voie lie ia presse, la notification de l'arrêt portant renvoi devant la cour d'assises, la rédaction d'un acle d'accusation et la signification de cet acte ne sont prescrites par aucune disposition légale, encore que l'accomplissement de ces formalités paraisse conforme à l'usage et à l'intérêt d'une bonne administration de la justice (Cr. 4 mars
1882, U.P. 82. 1. 236). — Donc, s'il n'est pas dressé d'acte d'accusation, si l'arrêt de la chambre des mise» en accusation n'est pas notifié ou a été notifié irré^'ulièrement, le prévenu ne saurait s'en prévaloir pour en tirer un moyen de nullité. — 11 reste toutefois à examiner si, dans la pratique, il cou vient d'accomplir ou do négliger cette double foriu:ilité.
1500. L'acte d'accusation n'est évidemment pas indispensable : il a pour objet de faire connaître' au prévenu les faits à raison desquels il est renvoyé devant la cour d'asiises, le délit qu'ils paraissent cuusliluvi' cl
les articles de loi dont l'application sera requise contre lui. Or tous ces renseignements, qui sont indispensables pour préciser les limites du débat et pour permettre de préparer sa défense, lui sont fournis complètement soit par l'arrêt de renvoi qui lui aura été notifié, soit, à défaut de notification, par la citation qu'il recevra et qui aura été alors établie conformément aux prescriptions de l'art. 50. Les charges relevées contre le prévenu résultent des propos mêmes qu'il a proférés ou des écrits qu'il a publiés : les motifs qui ont fait exiger pour les crimes la rédaction d'un acte d'accusation, en outre de la notification de l'arrêt de renvoi, n'existent pas pour les délits de presse. 11 ne sera utile que dans les affaires compliquées pour lesquelles l'articulation toujours sommaire contenue dans la citation ne donnerait pas tous les détails qui peuvent intéresser la défense. Il appartient, par suite, ;ra parquet d'apprécier pour chaque affaire si la rédaction et la notification paraissent nécessaires.
1501. Il en est autrement de la notification de l'arrêt de renvoi. — D'abord elle présente un intérêt pour le prévenu : c'est l'arrêt de renvoi qui fixe les termes de la prévention; il est bon que le prévenu puisse s'assurer par lui-même que la citation est liicn conforme à cet arrêt et qu'elle n'a pas introduit quelque élément nouveau. — De plus, cette notification est indispen.sable pour permettre à l'arrêt d'acquérir force de chose jugée; à défaut de notification, le pourvoi contre l'arrêt de la cour d'assises permettrait de remettre en question toute la procédure antérieure et de relever les nullités qui pourraient avoir été commises au cours de l'instruction préalable.
1502. Il semble donc qu'en pratique un acte d'accusation ne doit être dressé que dans des cas exceptionnels et qu'au contraire l'arrêt de renvoi doit toujours être notifié. C'est ce que portent d'ailleurs les instructions contenues dans la circulaire du garde des sceaux du 9 nov. 1881 (D.P. 81. 3. 111. — En ce sens : Le Poittevin, t. 3, n» 1487; FAiiREGLETTES, 1. 1, n» 114, p. 453. — Comp. : Baiiuier, i" éd., t. 2, n- 903). — Il est certain en tout cas, en présence de la jurisprudence de la Cour de cassation, que l'omission de cette formalité, quelque regrettable qu'elle fut , ne serait pas une cause de nullité.
1503. — 2» Envoi de la procédure et transfèrem-cnt du prévenu dans la maison de justice. — L'art. 291 C. instr. ordonne que, lorsque la chambre des mises en accusation a prononcé son arrêt de renvoi , le dossier sera envoyé, dans les vingt-quatre heures (c'est-à-dire à bref délai), au greffe du tribunal qui est le siège de la cour d assises. — C'est là une mesure d'ordre qui doit nécessairement être observée.
1504. Il en est de même de la disposition de l'art. 243 qui porte : « Dans les vingtquatre heures qui suivront cette signification (de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation), l'accusé sera transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice établie près la cour où il doit être jugé. » Cet article n'est évidemment applicable que dans lus cas exceptionnels où il est dérogé à la règle que la détention préventive est prohibée en matière de délits de presse. Le point de départ du délai est le jour de la signification de la citation.
1505. — 3» Interrogatoire par le président. — Désignation d'un défenseur. — Aux termes de l'art. 293 C. instr., le président do la cour d'assises doit procéder a l'intcircigatoire de l'accusé dans les vingt-quatre heures au plus tard après son arrivée dans la maison de justice et lui faire les interpellations ordonnées par les art. 294 et s. C. instr.; s'il n'a pas fait choix d'un défenseur, ils lui eu désigne un d'office. — îlais lu
art. 293 à 298 ne s'appliquent qu'aux accusés, c'est-à-dire à des individus poursuivis pour crimes, et non aux prévenus do simples délits. C'est ce que la Cour de cassation a jugé sous le régime de la législation antérieure (Cr. 28 juill. 1820, Pal. chr.; 10 déc. 1831, Huit, cr., n» 316; 27 févr. 1832, R. 593-1»; 6 déc. 1850, D.P. 51. 1. 2.58); depuis la mise en vigueur de la loi de 1881, elle a maintenu cette interprétation (Cr. 24avr. 1884, Uult. cr., n" 140; 27janv. 1893, D.P. 94. 1. 31 ; 12 juin 1895, Bull, cr., n» 189). — Le motif sur lequel repose cette solution ne permet pas de distinguer entre le cas où le prévenu est libre et celui où il est en état de détention préventive, par application de la disposition exceptionnelle de l'art. 49, § 3, de la loi de 1881. D'ailleurs, la Cour de cassation s'est formellement prononcée en ce sens : le nommé H..., d"ont le pourvoi a été rejeté par l'arrêt précité du 27 janv. 1893, était détenu préventivement (En ce sens : Le Poittevin, t. 3, n» 1489. — Contra : Barbier, t. 2, n" 9U4l.
1506. — 4» Remise de la copie de ta procédure. — N'est pas non plus applicable, par identité de motifs, aux piévenus de délits de presse la disposition de l'art. 305 C. inslr., qui prescrit de remettre gratuitement aux accusés une copie des procés-verbaux constatant le délit et des déclarations écrites des témoins (Le Poittevin, t. 3, n» 1490; Barbieh, t. 2, n» 905; Fabreguettes, t. 1 , n» 120, p. 475. — V. aussi infra, n° 1529).
1507. — 5» Citation. — De l'examen qu'on vient de faire des articles du Code d'instruction criminelle, il résulte qu'en dehors de la notification de l'arrêt de renvoi, qui d'ailleurs n'est pas expressément exigée, et de certaines mesures d'administration, ces dispositions ne sont pas applicables aux individus prévenus seulement de délits.
1508. Mais il y a lieu de remplir une formalité qui n'est pas prévue par le Code d'iustr. cr., et qui est exigée par la loi de 1881. Alors même que le prévenu a été renvoyé devant la cour d'assises par un arrêt de la chambre des mises en accusation , il faut, conformément à l'art. 50 de la loi da 1881, qu'une citation lui soit donnée.
1509. Toutefois une distinction s'impose relativement au contenu de la citation, suivant que l'arrêt de renvoi a ou n'a pas été noiifié. — . Si la notification a été laite au prévenu, il n'est pas nécessaire que la citation contienne les mentions énoncées dans l'art. 50, § 1 ; en effet, par la notification de l'arrêt il connaît complètement les faits qui lui sont imputés, la qualification du délit et les textes de la loi pénale dont l'application sera requise contre lui. La citation n'a plus, en ce cas, qu'un seul but : lui faire connaître à quelle date il devra comparaître devant la cour d'assises (Cr. 31 mars 1892, Bull, cr., n» 93; 8 sept. 1892, D.P. 94. 1. 29; 28 déc. 1907, Bull, cr., n» 528; 1«' mars 1912, ibid., n» 125; C. d'ass. Seine, 8 mars 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 395). — Si, au contraire, l'arrêt de la chambre d'accusation ordonnant la mise en prévention n'a pas été notifié, la citation a, de même qu'au cas de citation directe, non seulement pour but d'indiquer la date de l'audience, mais encore de faire connaître au prévenu les faits qui ont été retenus par la chambre d'accusation et de fixer les limites du débat; par suite, elle doit être établie conformément aux dispositions de l'art. 50, § 1 (Le Poittevin, t. 3, n» 1495).
1510. Le délai qui doit s'écouler entre la notification de la citation ut la comparution devant la cour d'assises est le mémo qu'au cas où celte cour est saisie par la voie de la citation directe (V. infra, n° 1550. — Pour les conditions de forme et la notification : Y. supra. n"s 1428 et s.). — Le jour du l'ajdiuucu vsl fi:ié, cunl'uruiémcut au uioit
commua, d'accord entre le président de la cour d'assises et le ministère public.
B. — Procédure de citation directe.
1511. Lorsque la poursuite est exercée par voie de citation directe, qu'il s'agisse d'un délit ou d'un crime, la seule formalité préalable qu'il y ait lieu de remplir, avant de faire nolilier ta citation . consiste à faire fixer l'audience pour laquelle cette citation pourra être donnée.
1512. Le ministère public qui veut citer devant la cour d'assises le prévenu d'un délit de publication n'est pas tenu, comme le voulait autrefois la loi de 1819, de requérir une ordonnance du président et de procéder par voie de nolilicalion de cette ordonnance. Les rapports du ministère public et du pré- Eident des assises rendent, en elfet, cette formalité inutile : « il suffira que le ministère public se concerte, à cet effet, avec le président » (Cire. min. just. 9 nov. 1881, U.r^ 81. 3. 111. n» 62). Le ministère public ajournera donc, dans tous les cas, le prévenu ou l'accusé, au moyen d'une citation donnée pour la plus prochaine session de la cour d'assises et pour l'audience convenue officieusement entre le président et lui. — Lorsque les poursuites sont dirigées à la requête du ministère public et qu'il va en cause une partie civile régulièrement constituée, celle-ci doit être avisée du jour de l'audience par une citation qui, étant donné son objet, n'est pas soumise aux règles établies par l'art. âO de la loi de 1881.
1513. L'intervention du président est, au contraire, exigée lorsque l'action directe est exercée par la partie lésée. « Sur sa requête, dit, en etfel, l'art. 47, dernier alinéa, de la loi de 1881 , le président de la cour d'assises fixera les jours et heures auxquels l'alfalre sera appelée ». Sa requête est signée et présentée, soit par la partie elle-même, soit par son avoué, soit même par son avocat. Un moyen de pourvoi avait été tiré de ce que la requête i n'avait été signée que par un avocat qui ne représentait légalement aucune des parties en qualité de mandataire ». Ce moyen a été rejeté : k attendu que celte requête n'a pas le caractère d'un acte juridique contradicloire, qu'elle ne présente que le caractère d'une mesure d'ordre et d'administration intérieure concernant le règlement des allaires qui seront juyées dans le cours de la session d'assises et qu'un tel acte peut être produit par toute personne, sauf au président à ne pas le recevoir, s'il ne lui parait pas émaner des parties intéressées » (Cr. -28 mai 1S91, D.P. 91. 1. 3yj).
— Le président, sur le vu de la requête, après s'être concerté, .s'il y a lieu, avec le ministère public, rend une ordonnance indiquant les jour et heure auxquels lallaire est lixée.
— Le président doit veiller a ce qu'il y ait un délai suffisant (V. iitfra, n" 1650) pour que la citation puis3e être donnée en temps utile.
1514. Si, au moment où, soit le ministère public, soit la partie civile, exerce son action , la session d'assises est terminée et s'il ne doit y avoir une nouvelle session qu'à une époque éloignée, il peut être tenu une session d'assises extraordinaire. C'est ce que prévoit l'art. 59, S I, de la loi de 1881, qui reproduit exactement les termes de l'art. 22 de la loi du 27 juill. 1849 (D.P. 49. 4. US). Cet article porte : » Il pourra être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance du président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés confor- Diément à la loi. • Le même article ajoute que l'art. 81 du décret du (3 juill. 1810 sera applicable; par suite, la cour d'assises extraordinaire est présidée de droit par le président des dernières assises.
1515. C'est au ministère public ou à la partie civile, suivant le cas, qu'il ap-
partient de provoquer lordonnance du président prescrivant la tenue d'une session extraordinaire. Si donc le président, auquel la partie civile est tenue de présenter requête à fin de fi.xation du jour oii lallaire sera appelée, constate l'impossibilité de faire une fixation utile, c'est devant le premier président que la même partie devra se pourvoir pour demander la convocation d'assises extraordinaires. > Mais il ne devrait être déféré à cette requête que dans des cas exceptionnels. La loi n'a pas voulu priver le plaignant devant la cour d'assises de la faculté de citation qu'il avait devant le tribunal correctionnel ; mais il serait excessif, pour lui procurer l'exercice souvent téméraire de ce droit, d'imposer légèrement aux jurés la fatigue et au 'frésor les frais de la tenue d'assises extraordinaires n ^Circ. 9 nov. 1881, D.P. 81. 3. 110).
1516. La date de l'audience étant ainsi arrêtée, il n'y a plus, pour saisir la cour d assises, qu'a citer le prév^enu dans les formes prescrites par l'art. 50 de la loi de 1881 (V. supra, n''» 1428 et s.). 11 y a lieu de rappeler que, lorsque la poursuite est faite à la requête de la partie civile, copie de l'ordonnance du président portant fixation doit figurer en tête de la citation (V. supra, n» 1473).
§ 2. — Fomialilés à remplir dans toutes les affaires soumises au jury.
A. — Notifications.
1517. — 1° Notification de la liste des jurés. — D'après l'art. 395 C. instr., la liste des jurés doit être notifiée à l'accusé, à peine de nullité, la veille du jour déterminé pour la l'oriiiation du jury de jugement. Celte disposition est strictement applicable à l'égard, non seulement de tout accusé d un crime de publication, mais aussi de tout prévenu d'un délit de publication, alors même que la poursuite est faite par voie de citation directe (Cr. 19 mai 1832. 11. 593-1°; 20 juill. 1832, K. Instr. cr., 1669-2»; 20 août 1847, D.P. 47. 1. 336; 8 déc. 1881. D.P. 82.
1. 42; 24 févr. 1883. D.P. 83. 1. 228; 15 mars 1883. D.P. 83. 1. 225; 23 mai I88i, DP. 90.
2. 37, note 3 a; i" mai 18S5, D.P. 86. 1. 231 ; 24 sept. 1885, Bnll. cr., n» 2tô; 4 mai 1893, ibiU., n- 118; 2S févr. 1902, Gaz. des trib., 7 mars 1902). Celte nullité est d'ordre public; mais, au cas où plusieurs prévenus sont compris dans la poursuite, elle ne profite qu'à ceux à l'égard desquels l'omission s'est produite (Cr. 12 févr. 1842, liatl. cr., n» 27).
1518. En ce qui concerne la liste qui doit être notifiée, il n'y a qu'à suivre les règles du droit commun (V. Junj, n" 115 et s.). C'est ainsi qu'il n'y a pas lieu d'ajouter sur la liste notifiée, les noms des jurés complémentaires à la liste originaire des trente-six jurés, encore bien que le tirage soit antérieur à la notification (Cr. 6 déc. 1883, Bull, cr., n» 274).
1519. La signification peut être faite à la requête, soit du ministère public, soit de la partie civile (Cr. 28 févr. 1889, D.P. 90. 1. 190i. Par suite, c'est à la partie civile poursuivant par voie de citation directe en cour d'assises la réparation d'un délit de diffamation ou d'injure commis par la voie de la presse, et non au procureur général, qu'incornbe l'obligation de faiie celle signification. Il a même été jugé que, dans ce cas, lorsque l'affaire ne peut être jugée parce que, à défaut do cette signification, l'affaire n'est pas en état, les dépens doivirnt être mis à la charge de la partie civile IC. d'ass. Loiret. 26 juill. 188S, U.P. 90. 2. 37).
1520. L'art. 395 C. instr. exige que la signification soit faite à l'accusé en personne. Cette règle doit être exactement observée , à peine de nullité, quand l'accuso ou le pré-
venu est détenu; mais c'est la un cas tout à fait exceptionnel. — Lorsque le prévenu est libre, les conditions dans lesquelles cette formalité doit être remplie ne peuvent être exactement celles que prévoit l'art. 395 : il est admis que la signification peut être faite, en ce cas, à son domicile (Cr. 19 mai 1!?32, 20 juill. 1832, l*"^ mai 1885, cités supra, n" 1517). — Par domicile, il faut entendre le domicile réel du prévenu. La notification peut cependant lui être faite régulièrement au domicile volontairement et librement élu par lui pour recevoir toutes signiticatiuns (Cr. 14 déc. 1849, D.P. 49. 1. 335. — Couf. : Le PotTTEViN, t. 3, n» 1498); mais la liste ne peut, à peine de nullité, lui être signifiée au domicile qu'il a été obligé d'élire par application de l'art. 52 de la loi de 1881, en vue de la preuve des faits diffamatoires (Cr. l" mai 1885, précité'.
1521. La signification doit être faite, aux termes de l'art. 39.5 C. iuslr., la veille du jour déterminé pour la formation du tableau du jury de jugement. Il est de jurisprudence constante, en droit commun, que c'est là un délai minimum et que rien ne s'oppose à ca que la signification soit anticipée. Il en est évidemment de même quand il s'agit d'un délit de presse (Cr. 19 mai 1832, 20 juill 1832, supra, n" 1517; 28 févr. 1889, supra. n° 1519 .
1522. Le délai d'un jour imparti par l'art. 395 C. instr. doit, quand la notification est faite à un prévenu libre , à son domicile situé hors le lieu où siège la cour d'assises, être augmenté des délais de distance. Ces délais de distance devraient, si l'on s'en rapportait au droit commun , consister dans une augmentation d'un jour par trois myrianiètres, en vertu de la disposition de l'art. 184 C. instr. Mais, déjà sous les lois de 1819 et de 1849, on avait écarté l'application de l'art. 184 C. instr. et décidé que l'augmentation du délai de la signification de la liste des jurés devait être d un jour par cinq myriamètres de distance en vertu du mode de calcul du délai de distance que ces lois adoptaient pour la comparution devant la cour d'assises du prévenu non détenu (Cr. 11 avr. 1850, D.P. 50. 5. 385 ; 11 janv. 1851, Bull, cr., n» 19). La même règle doit encore être suivie : le délai doit donc être calculé conformément aux dispositions de l'art. 51 de la loi du 29 juill. 1881 ; ce délai est donc d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du prévenu et le lieu où siège la cour d'assises. Mais, comme la loi du 29 juill. 1881 se borne à fixer le délai normal de distance, sans s'expliquer sur la fraction qui pourrait motiver un supplément de délai, il y a lieu d'appliquer la disposition du paragraphe 4 de 1 art. 103.3 C. proc, qui a le caractère d'une règle générale de droit, et d'augiueutet le délai d'un jour entier par fraction de quatre myriamètres et au-dessus (Cr. 1" mai 1885, D.P. 86. 1. 231).
1523. Quand la liste des jurés n'a pas été notifiée au prévenu , 11 y a lieu , la procédure n'étant pas en état, de renvoyer pure, ment et simplement l'aflaire à une autre session; la citation donnée antérieurement au prévenu demeure valable et interrompt la prescription (C. d'ass. Alger, 1" févr. 1883. Gaz. des trib., 17 févr. 1883 ; C. d'ass. Loiret, 26 juill. 18S8, D.P. 90. 2. 37). Si, malgré le défaut de signification, il a été passé outre aux débats, il y a nullité (V. les ariêts cités supra, n» 1517). Il convient toutefois de remarquer que l'omission de la notification de lalistedujuryne peut constituer un moyen de nullité au prolil du prévenu d'un délit de presse qui, s'étant abstenu de comparaître sur la citation, a été jugé par la cour d'assises procédant seule sans l'assistance de jurés 'V. infra, n" 1660).
1524. — 2" Nolitication de la liste de»
témoins. —■ L'art. 315, § 3, C. instr. spécifie que le ministère public et la partie civile doivent notifier à l'accusé la liste des lémoins qu'ils veulent faire entendre devant la cour d'assises; et que l'accusé doit, de sou coté, notifier au procureur général la liste des témoins qu'il fait citer. — La notification dont il sasit ne doit pas être confondue avec la notification que la loi de 1881 impose spécialement au prévenu de diiVamalion qui veut être admis à faire la preuve des faits diffamatoires (V. mfra , n» 1534) : elle est régie exclusivement par l'art. 315, § 3, C. instr., et les dispositions de l'art. 53 de la loi de ISSl ne sauraient lui être étendues (Cr. 11 déc. 190S, BuU. ci:, n» 496. — En ce sens : Cr. 22 févr. 1908, ibid., n» 77).
1525. Si le prévenu est détenu, la signification lui est faite à personne ; s'il est libre, cette liste, comme celle du jury, lui est notifiée à personne ou à domicile (V. sapra, n» 1520).
1526. La signification doit être faite vingtquatre heures au moins avant l'examen des témoins (C. instr. art. 315, S 3). — Ce délai doit être augmenté des délais de distance, à raison de un jour par cinq myiiamètres (V. stipra, n» 1522), si la liste a été notifiée à domicile.
1527. Le défaut de notification n'est pas une cause de nullité : il permet seulement à la partie à laquelle elle devait être faite de s'opposer à son audition sous la foi du serment (G. instr. art. 315, § 4).
B. — ConimumcatioD de la procédure.
1528. Le conseil de l'accusé a le droit de prendre communication de toutes les pièces de la procédure au greffe der la cour d'assises, aussitôt après l'interrogaloire subi devant le président (C. instr. art. 302, § 2). Lorsqu'il s'agit d'un délit de presse, il n'y a pas d'interrogatoire du président et le point de départ fixé par l'art. 302 n'existe plus ; il y a lieu de le reporter au jour où est notifiée au prévenu la citation à comparaître devant la cour d'assises (Le Poittevin, t. 3, ni'1504; Barbier, t. 2, n» tK)5).
1529. Le conseil de l'accusé ou du prévenu peut prendre ou faire prendre, aux frais de celui-ci, copie de telles pièces du procès qu'il juge utiles à la défense (C. instr. art. 305, § 1).
§ 3. — Formalités spéciales à remplir préalablement à la preuve des faits diffamatoires dans les cas où cette preuve est adoiise.
A. — Juridictions devant lesquelles est applicable la procédure spéciale à la poursuite du délit de dilTamation.
1530. La poursuite du délit de diffamation n'est l'objet d'une procédure spéciale (|u'au cas de diffamation susceptible d'être couverte par la preuve de la vérité des faits diffamatoires. — La loi de 1881 a attribué au jury le jugement des délits de diffamation comportant la preuve de la vérité des faits diffamatoires. Toutefois, il est certaines personnes envers lesquelles la preuve de la vérité des faits diOamatoires est admissible, bien que la diffamation commise contre elles soit de la compétence des tribunaux correctionnels : ces personnes, que l'art. 35 a ajoutées aui corps et aux personnes qualifiées des art. 30 et 31, sont les directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières faisant publiquement appel au crédit (V. supra, n" 13101.
1531. La procédure particulière que les art. 52 et 'iS ont orgauisée quant à la preuve de la vérité des faits diffamatoires se réfère donc, en priijcipe, à des poursuites à exercer devant le jury. Aussi ces articles sont-ils placés au ctiap. 5, § 2, de la loi de 1881, qui traite de la procédure sous la rubrique spé-
ciale à la cour d'assises. Néanmoins, la procédure dont il s'agit doit être également suivie devant la juridiction correctionnelle, dans le cas de poursuites dirigées contre les directeurs et administrateurs désignés dans lart. 35 (V. infra, n" 1694 et 1695).
1532. La jurisprudence est fixée en ce sens que l'art. 52 de la loi du 29 juill. 1881, qui détermine les formalités à remplir par le prévenu qui veut être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, est applicable même au cas où cette preuve est autorisée devant la juridiction correctionnelle, la diffamation étant dirigée contre un administrateur d'une entreprise financière; par suite, la preuve ne peut être admise en l'absence des siiïnifications que cette disposition exige (Cr. 29 juin 1882, D.P. 82. 1. 3&3; 12 lanv. 1883, D.P. 84. 1. 142; 19 juill. 1883, D.P. 84. 1. 46; 21 juin 1884, D.P. 86. 1. 96; 24 juill. 1885, D.P. 86. 1. 432; Paris, 6 janv. 1883, D.P. 83. 2. 167; Rouen, 29 déc. 1883, S. 1776. — Contra : Trib. Lille, 28 janv. 1882, S. 1776).
1533. L'art. 52 de la loi de 1881 suppose que la juridiction de jugement est saisie; par suite, si une instruction préalable a élé ouverte, la preuve des faits diffamatoires ne peut être proposée, ni devant le juge d'instruction, ni devant la chambre des mises en accusation.
1534. — 1° Significations à faire par le prévenu de diffamation. — Sous le régime de l'information préalable établi par la loi du 26 mai 1819, le prévenu qui, renvoyé à la cour d'assises, pour délit de diffamation, voulait user de son droit de prouver la vérité des faits diffamatoires, était tenu, aux termes de l'art. 21 de cette loi, et dans le délai fixé par le même article, d'une part, de signilier au plaignant : ... 1" ceux des laits articulés et qualifiés dans l'arrêt de renvoi dont il offrait de prouver la vérité; ... 2» La copie des pièces; ... 3" Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entendait faire sa preuve; et, d'autre part, de faire, dans la signification, élection de domicile près la cour d'assises devant laquelle il était renvoyé; le lout à peine de déchéance de son droit à la preuve des faits dont le caractère dill'amatoire formait la base de la prévention. — L'art. 52 de la loi de 1881 reproduit textuellement, quant aux énonciations que doit contenir la signification prescrite au prévenu, la disposition de l'art. 21 de la loi de 1819. Seulement, en ce qui concerne les faits diffamatoires dont l'imputation est incriminée, le nouvel art. 52 dit que ces faits sont ceux articulés et qualifiés, non plus dans l'arrêt de renvoi, comme le disait la loi de 1819, mais dans la citation ; la citation est, en effet, le seul moyen d'ajourner le prévenu de dillamafion, même devant la cour d'assises. — La disposiliou de l'art. 52 de la loi du 29 juill. 18S], qui exige la signification de la » copie des pièces » pour la recevaijilité de la preuve par écrit de la vérité des faits diffamatoires, doit être entendue en ce sens qu'à défaut d'une copie intégrale des pièces, le prévenu doit au moins signilier des extraits précisant les faits à établir; qu'un simple visa de pièces dont les p.issages incriminés ne sont pas même précisés, serait insuffisant (Bordeaux, 28 oct. 1886, D.P. 88. 2. 95j.
1535. Cette signification doit, aux termes de l'art. 52, S 2, de la loi de 1881, avoir lieu o dans les cinq jours qui suivront la nulification de la citation ». Ainsi le délai commence à courir le lendemain du jour de la citation, et il est accompli le cinquième jour qui suit cette notification ; mais ie jour même Je la citation ne compte pas dans le délai, car l'art. 52 dit que la siguiUcatioa
doit avoir lieu dans les cinq jours qui suivront la citation, et non dans les cinq jours de la citation". — Le délai n'est pas prorogé, alors même que le dernier jour est un jour férié (Cr. 12 sept. 1912, D.P. 1914. 1. 148).
1536. L'art. 52 ne dit pas, dans son paragraphe 2, que le délai de cinq jours devra être augmenté à raison de la distance entre le domicile du prévenu et le siège de la cour d'assises. — Il ne paraît cependant pas douteux que ce délai doive être augmenté à raison d'un jour par cinq myriamètres de distance : le paragraphe 2 se réfère implicitement à la disposition du paragraphe 1, qui prévoit et règle le délai de distance (Le Pimt- TEViN, t. 3, n» 1508; Barbier, t. 2, n» 925. — Contra : Fabreguettes, t. 1, n» 117, p. 471).
1537. Le délai de cinq jours dans lequel le prévenu doit faire les significations a pour point de départ exclusif la date de la première citation; il est prescrit à peine ila déchéance (Cr. 8 juill. 1887, D.P. 88. 1. 44; 5 janv. 1888, D.P. 88. 1. 191; Req. 20 oct. 1896, D.P. 97. 1. 16; Cr. 29 août 1912, D.P. 1914. 1. 75). Il ne peut être prorogé, ni par la renonciation de la partie poursuivante à se prévaloir de la déchéance (Cr. 8 juill. 1887, précité), ni par de nouvelles citations données au prévenu, soit pour indiquer le jour auquel l'affaire a été remise, soit pour interrompre la prescription (Cr. 18 juill. 1885 et 24 juill. 1885, D.P. 86. 1. 432; Req. 20 oct. 1896, précité).
1538. Quelques décisions avaient admis que, dans le cas où l'inculpé, ayant fait défaut, forme opposition au jugement de condamnation, la citation donnée, comme conséquence de cette opposition, est une citation introductive d'une nouvelle instance et, comme telle, est le point de départ d'un nouveau délaide cinq jours (C. d'a.ss. Seine, ISnov. 1881, D.P. 82.2. 148; C. d'ass. Cher, 22 janv. 1883, S. 1786). Mais cette solution a été condamnée par la Cour de cassation (Cr. 5 janv. 1888, D.P. 88. 1. 191; 2 août 1894, Bull, cr., n° 208; 20 août 1912, D.P. 1914, 1. 75).
1539. L'art. 52, § 2, de la loi_ de 1881 spécifie que cette signification doit être faite : ... au ministère public, si la poursuite est exercée à sa requête; ... A la partie civile, si c'est à la requête de celle-ci que le prévenu a été cité. — Ce texte n'a pas prévu !e cas où le plaignant, au lieu d'agir p.ir voie de citation directe, s'est seulement porté partie civile sur la poursuite du ministère public. Il est certain que, si la personne lésée n'a pris la qualité de partie civile qu'au cours du délai de la citation, ou pendant les débats, la procédure préparatoire à la preuve des faits diffamatoires reste concentrée entre le minisière public et le prévenu, qui ne saurait être tenu de faire à la partie civile une signification que celle-ci ne l'a pas mis en demeure de lui adresser eu même temps qu'au ministère public. Helalivemeiit à cette signification, le plaignant doit être réputé ne s'être pas porté partie civile en temps utile. Le minisière public y a seul
■droit, et c'est exclusivement à sa diligence que la preuve contraire pourra être fournie, sauf à la partie civile à bénéficier de cette preuve, sa prise de qualité étant régulièn', au point de vue de la condamnation, jusqu'à la clôture des débats.
1540. La question est plus délicale lorsque la constitution de partie civile s est produite au cours de l'instruction préalable et est ainsi antérieure à la citation. On a soutenu qu'en ce cas le prévenu doit adresser sa signification à la partie civile aussi bien qu'au ininistère public, « car la poursuite doit être alors considérée comme introduite à la requête non seulement du ministère public, mais encore de la partie lésée, en ce qui concerne les significations que le pré.
Venu doit faire à cette partie, et réciproquement — Cette interprétation n a pas prévalu dans la doctrine qui enseigne, au contraire, c aue le prévenu, quand il est poursuivi a la requête du ministère public, n est pas tenu de faire sa notification à fin de preuve au plaignant, alors même que celui-ci serait régulièrement constitué partie civile dans sa plainte « C'est, dit-on en ce sens, ce qui rùsulte du texte de lart. 5'2 qui n'esitte, en aucun cas, qu'une signification faite a la partie qui a donné l'assignation. Or, lorsque le ministère public poursuit lui-mèrae la repression d'un délit, c'est uniquement a sa requête qu'est donnée la citation, alors même qu'il y a une partie civile en cause » (Le PoiTTEViN, t. 3, n» 1509. - Conf. : Bab- BIER. t. 2, n» 926). .
1541. La sis;nification a la partie ciule, dans le cas oû"^la citation a été donnée a sa requête, lui est faite au domicile élu dont en vertu de l'art. 50 de la loi de 1881, cette citation doit donner l'indication.
1542. Le prévenu qui na pas 'a'' '^ signification à lui prescrite par lart. o-2 de la" loi de 1881. ou qui l'a faite soit tardivement 'oil irrégulièrement au point de vue des formes auxquelles elle est assujettie ou des personnes à qui elle doit être adressée, est déchu de son droit à la preuve de la vérité des faits diffamatoires (V. supra, n« 1537. - Adde : C. d'assises Haute- Garonne, 17 nov. 1892, D.P. 93. 2. 32bV - La déchéance dont le prévenu est ainsi frappé est d'ordre public et ne peut être couverte par la renonciation du plaignant a s'en prévaloir (Cr. 24 juill. 1885,_D.P. 86 1- 4S2; 8 juin. 1887. D.P. 88.1. 44; ojanv. 1888, D P 88 1. 191 ; 2 août 1894, Bull, ce, n» 2U8 ; Bordeaux, 28 oct. 1886, D.P. 88 2. 95 ; Caen, G janv. 1896, Ga:. des Irih i mars 1896 ; C d'assises Seine, 15 nov. 1881, D.P. 83. 2. •148; 28 juill. 1900, Gaz. des trib., 1" août 1900).
1543. La déchéance est également encourue si le prévenu a seulement notifié la liste des'témoins avec la copie des pièces, mais sans spécifier les faits dont il entend prouver la vérité (Trib. Seine, 24 juin 1883, Le Droit, 13-14 août 1883).
1544. Si certaines pièces n'ont pas ete notifiées dans les conditions prescrites, le lune ne peut en faire état pour fonder sa décision (Cr. 17 déc. 1897, D.P. 99. 1. 152). De même, ne doivent pas être entendus les témoins dont les noms n'ont pas été notifiés.
1545. — 2» Signiticalions à faire par le ministère public ou par le plaignant. — Lorsque le prévenu de diffamation est admis, pour se disculper, à prouver la vérité des faits ditfamatoires , la preuve contraire est également recevable (art. 35). Aux termes de ràrt. 53, la signification tendant à cette preuve contraire àoit être faite à la requête des personnes auxquelles le prévenu a notifié son oUre de preuve. Dès lors, la signification doit être faite soit par le plaignant, si c'est lui qui a saisi la cour d'assises en vertu de son droit de citation directe, soit par le ministère public, si c'est lui qui a introdnit la poursuite.
1546. Les prescriptions concernant la teneur de la signification à fin de preuve contraire prescrite par l'art. 53, sont conformes à celles qu'èdictait l'art. 22 de la loi de 1819. Cette signification doit donc contenir ; 1° la copie des pièces invoquées à l'appui de la preuve contraire à celle offerte par le prévenu ; 2» l'indication des noms, professions et demeures des témoins à faire entendre pour arriver à cette preuve. — La signification de l'art. 53 diffère de celle de l'art. 52, en ce qu'il n'est besoin d'y énoncer ni l'articulation et la qualification des faits diffamatoires imposées au prévenu dans le but de circonscrire la preuve principale, ni une élection de domicile de la part du plai-
gnant, cette élection de domicile résultant déjà de sa citation ou de l'acte par lequel il s'est porté partie civile.
1 547. Le plaignant ou le ministère public doivent adresser" leur signification au prévenu au domicile par lui élu dans sa propre signification. . . ,
1548. L'art. 53 accorde au ministère public et à la partie civile un délai de cinq jours pour faire cette signification. Ce délai a pour point de départ le jour de la signification que le prévenu a faite conformément à l'art. 52 ; il ne comprend pas le jour où a été faite cette signification, .\insi la partie civile a reçu le 1" la signification du prévenu ; elle peut faire sa signiiication en réponse du l" au 6 inclusivement; le /, elle serait tardive. — Ce délai ne peut, en aucun cas, être augmenté d'un délai de distance, puisque la signification doit être faite au domicile élu.
1549. La sistnilication que reglemetite l'art. 53 est prescrite à peine de déchéance; aussi bien que celle de l'art. 52, cette déchéance est d'ordre public.
Art. 2.
Comparution devant la cour d'assises.
§ 1er. _ Délai de comparution.
1550. — 1° Poursuite d'un crime de publication par voie d'information préalable. — Lorsqu'il y a eu information et renvoi en cour d'assises à raison d'un crime, ce n'est pas par une citation , mais conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle en matière de crimes de droit commun que, sous la loi de 1881, comme sous la législation antérieure, 1 accusé doit être appelé à comparaître devant cette cour. L'affaire est inscrite au rôle de la. cour d'assises lorsqu'elle est en état, c'est-àdire lorsque l'arrêt de renvoi et l'acte d accusation ont été signifiés, lorsque l'accusé a été interrogé par le président et qu'a partir de cet interrogatoire, à moins de renonciation de l'accusé , il s'est écoulé un délai de cinq jours avant le jour fixé pour la comparution ; ce délai est accordé à l'accusé pour se pourvoir et préparer sa défense CV. supra, Instruction criminelle, n" 12»9 et s.).
1551. — 2" Poursuite d'un crime par voie de citation directe et poursuite d'un délit. — S'il s'agit d'un crime ou d un délit poursuivi par voie de citation directe ou d'un délit renvoyé devant la cour d assises après information préalable, c'est le jour de la signification de la citation qui lixe le point de départ du délai accordé pour la comparution. Ce délai est fixé par les art. o1 et 52 de la loi du 29 juill. 1881.
1552. .Aux termes de l'art. 51 de la loi du 29 juill. 1881 , « le délai entre la citation et Ta comparution en cour d'assises sera de cinq jours francs ». — Ainsi, ni le jour de la signification ni le jour de la comparution ne sont compris dans les cinq jours. Par suite, un prévenu étant cité le 1", le jour de la comparution doit être fixé au plus tôt
1553. Ce délai eiit été insuffisant, au cas où la poursuite est exercée à raison d'un délit de dilfamation. En effet, les délits de diffamation ne sont de la compétence de la cour d'assises qu'auUnt qu'ils tombent sous l'application, soit de l'art. 30, soit de l'art. 81 de la loi de 1881 ; or, dans l'un et l'autre cas, la vérité du fait diffamatoire peut être établie aux termes de l'art. 35, et l'administration de cette preuve exige des significations préalables qui ne peuvent être faites qu'après la sianification de la citation (V. supra, n»! 1534 et s.). Il a donc paru indispensable de l'augmenter. En conséquence, l'art. 52 porte qu' « en matière de diffamation, ce délai sera de douze jours ». — Le délai de
l'art. 52, comme celui de l'art. 51, est un délai franc.
1554. Pour déterminer si le délai_ a observer est celui de l'art. 51 ou de l'art. 52, il suffit de se reporter à la qualification donnée dans la citation, puisque la cour d'assises est liée par cette qualification. Ainsi, lorsqu'un prévenu a été cité pour un délit qualifié injures, il ne peut soutenir qu'à tort il a été cité à cinq jours de délai, la délit constituant en réalité une diffamation (Cr. 10 févr. 1900, Bull, cr., n» 63).
1555. Les articles 51 et 52 ajoutent que les délais de cinq et de douze jours sont augmentés d'un délai de distance fixé a un jour par cinq myriamètres. — Conformément à la disposition générale de l'art. 1033 C. proc, les fractions de moins de quatre mvriamètres ne doivent pas être comptées ; celles de quatre myriamètres et au-dessus auKmentent le déla"i d un jour entier (Cr. 1«'"mai 1885, Bull, c,-., n» 131).
1556. La ciution donnée à trop bref délai n'est pas nulle ; les conséquences de cette irrégularité varient suivant que le prévenu s'est ou ne s'est pas présenté à l'audience. — S'il comparait, il couvre l'irrégularité par sa comparution et conserve seulement le droit d'exiger la remise à une date telle qu'il jouisse intégralement du délai accordé par la loi (Cr. 16 juill. 1846, Bull, cr., n» 182). La demande tendant a la remise de l'affaire doit être présentée avant l'appel des jurés (V. infra, n" 1574).
1557. Si le prévenu ne comparait pas, la cour d'assises ne peut évidemment annuler la citation, puisqu'elle n'est entachée que d'une simple irrégularité dont le prévenu seul peut se prévaloir. D'autre part, aux termes de l'art. 184 C. instr., lorsque le délai légal entre la citation et la comparution n'a pas été observé, le tribunal ne peut, à peiné de la nullité du jugement, prononcer une condamnation par délaut La cour d'assises doit donc déclarer d office qu'il n'v a lieu à statuer en l'état et renvoyer Laffaire" à une audience ultérieure pour laquelle une citation nouvelle sera donnée (Cr. 2 oct. 1840, Bull, cr., n» 295).
s 2. — Caractère de la comparution devant la cour d'assises.
1558. Lorsqu'il s'agit d'un accusé renvové devant la cour d'assises pour crime de publication, par arrêt de la chambre des mises en accusation, il n'est apporte aucune dérogation aux règles du droit commun : laccusé est forcé de comparaître en personne et de rester à l'audience pendant toute la durée des débats ; il ne lui est pas permis de déclarer faire défaut.
1559. Mais il en est autrement toutes les fois que la cour d'assises est saisie par une citation, c'est-à-dire lorsque la poursuite est exercée par voie de citation directe pour crime ou pour délit ou même après instruction préalable , mais à raison d un délit, tp. ce cas le prévenu ou laccusé peut , d après les principes généraux, à son gre,_ obéir ou non à la citation et même, après s être présenté à l'audience, déclarer faire défaut, tant qu'il n'a pas conclu au fond. — Toutefois ce droit aurait amené des conséquences inadmissibles, si certaines limites n'avaient pas été imposées ; c'est ainsi que le prévenu présent à l'appel des jurés aurait pu, selon le résultat du tirage au sort du jury de jugement, accepter ou refuser le débat. Aussi la loi du 29 juill. 1881. s'inspirant d'ailleurs des dispositions de l'art. 19 de la loi du 27 juill. 1849, a par son art. 55 établi la rè"le suivante : «c Si le prévenu est présent à rappel des jurés, il ne pourra plus faire défaut , quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort. En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme soit sur le fond, sera définitif, quand bien
même le prévenu se retirerait de raudionca ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comine si le prévenu était présent. »
1560. La disposition nouvelle se dislingno de celle de la loi de 1849 à lai|iu'lle elle correspond, en ce que la faculté, pour le prévenu, de faire défaut cesse, non plus seulement après la double opéralion de l'appel et du tirage au sort des jurés, qui, aux termes de l'art. 399 C. instr., constitue la formation du jury de jugement, mais dés l'appel des jurés préalable au tirage (It.l'. 81. 4. 8G, note 4). En outre, la loi de 1849, s'expliquant sur le caractère délinilif des décisions à intervenir en l'absence du prévenu déclm du droit de faire défaut, ne parlait que des décisions sur la preuve ou sur le fond, sans se préoccuper de celles qui pourraient n'être rendues que sur la forme. I.e nouvel article substitue aux expressions « sur la preuve », qui avaient l'inconvénient de paraître limitatives, ces autres expressions c sur la forme ».
1561. Du texte de l'art. 55, § i, il résulte que le prévenu peut faire défaut jusqu'au moment où, pour préparer le tirage du jury de jugement, il est procédé à l'appel des jurés; c'est là le préliminaire du tirage. Même en donnant au texte de l'art. 55 l'interprétation la plus large, ce serait l'instant même où s'achève cet appel et où le président va tirer au sort le premier nom , qui fixe la limite extrême de la période pendant laquelle il peut utilement se retirer (Le PoiiTiîviN, t. 3, n» 1517; B.\EniEn, t. 2, n» 910). — M. Barbier ajoute : « Si l'exercice du droit de récusation supprimait l'opération du tirage au sort (C. instr. art. 400), la faculté de faire défaut cesserait évidemment au moment où il ne resterait plus que douze jurés à appeler. » Cette interprétation ne saurait être admise ; il est bien vrai que le tirage au sort des noms de plusieurs jurés a été annulé à raison de cefait que ces jurés ont été successivement récusés ; mais il n'en est pas moins certain que l'opération du tirage a été commencée au moment où le président a plongé sa main dans l'urne pour en extrmre un bulletin et avant même que le droit de récusation ait été exercé.
1562. .Si le prévenu ne se retire qu'après que le tirage au sort est commencé, le débat est lié contradictoirement ; il est procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent. Aussi, à raison du caractère des débats, nous pensons avec M. Barbier (t. 2, n» 940 bis), que le prévenu, en se retirant de l'audience, pourrait néanmoins charger un avocat de présenter sa défense et de surveiller la régularité du débat, et que la parole ne pourrait être, en ce cas, refusée au défenseur.
§ 3. — Mode de comparution.
1563. La loi du 29 juill. 1881 n'a apporté aucune dérogation aux principes qui réL;issent le iTiode de comparution devant les' tribunaux de répression. Ainsi, il y a lieu d'appliquer la règle établie par l'art. 185 C. instr , aux termes de laquelle le prévenu est obligé de comparaître en personne et ne peut se faire représenter par un avoué, lorsque le délit est de nature à entraîner une peine d emprisonnement ; or tous les délits de presse de la compétence de la cour d'assises sont punis d'euiprisonuement.
D'ailleurs, l'art. 55 de la loi de 1881 exige que le prévenu soit présent ,i l'appel des jurés, et l'art. 56 déclare défaillant tout prévenu qui ne comparaît pas au jour fixé par la citation.
1564. La comparution personnelle est exigée, non seulement pour l'audience indiquée par la citation, mais encore pour toutes celles où se continuent l'instruction et les débats de l'affaire, jusques et y compris le
prononcé du jugement. — Toutefois, si le prévenu s'est retiré après que l'appel du jury a été fait, la loi de 1881, ainsi qu'on vient de le voir, a décidé que néanmoins la procédure et l'arrêt seraient réputés contradictoires.
1565. Mais il est de jurisprudence constante que, quelque absolue que soit la règle formulée dans l'art. 185 C. instr.. elle doit être limitée au jugement du fond. Par suite, la comparution personnelle du prévenu devant la cour d'assises cesse d'être exigée lorsque le débat ne porte que sur une exception. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation : « Attendu que, si le prévenu doit comparaître en personne, lorsque le délit incriminé emporte une peine d'emprisonnement, cette obligation ne se réfère qu'au jugement de la prévention ou des exceptions qui en sont inséparables, et non au cas où la juridiction saisie n'a à prononcer que sur des questions préjudicielles indépendantes du fond ; qu'en l'espèce, l'arrêt n'a eu à statuer que sur des exceptions purement préjudicielles, relatives, soit à la compétence de la cour criminelle, soit à la validité des citations introductives de l'instance, soit à la prescription de la poursuite; que les prévenus n'avaient donc pas été obligés de comparaître personnellement et ont pu valablement se faire représenter par un avocatdéfenseur (à la Nouvelle - Calédonie ; en France, ce serait par un avoué) » (Cr. 22 avr. 1898, liidl. cr., n» 163).
1566. En ce qui concerne l'assistance d'un défenseur, prescrite par l'art. 294 C. instr. pour tout individu renvoyé, après instruction, devant la cour d'assises sous l'accusation d'un crime, elle est nécessaire, à peine de nullité, même en matière de crimes de presse ou de publication à l'égard ■desquels il a été procédé par voie d'information préalable et d'arrêt de mise en accusation, la poursuite étant alors réglée par le droit commun. — Mais elle cesse d'être obligatoire quand la poursuite est exercée par voie de citation directe (Cr. 27 janv. 18113, IhiU. cr., n» 24 ; 12 juin 1896, n"' 189 et 190). En effet, les art. 293 et s. ne sont applicables qu'aux individus renvoyés devant la cour d'assises sous l'accusation de faits qualifiés crimes par la loi pénale, contre lesquels l'arrêt de renvoi a décerné une ordonnance de prise de corps. Par suite, l'assistance d'un défenseur à l'audience est purement facultative, même quand il s'agit d'un crime de publication poursuivi parla voie de la citation directe.
AuT. 3.
— Des demandes en renvoi
ET des incidents.
§ l". — Règles générales.
1567. C'est la Ibi du 27 juill. 1849 qui, la première, a soumis les demandes en renvoi ou les incidents soulevés devant la cour d'assises, en matière de crimes ou de délits de publication, à une procédure particulière dont le but a été de rendre plus rapide le jugement de ces crimes ou délits. L'art. 18 portait que « toute demande en renvoi pour quelque cause que ce lût, tout incident sur la procédure suivie, devraient être présentés avant l'appel et le tirage au sort des jurés à peine de forclusion ». Cette disposition se référait à la double opération prescrite par l'art. 399 C. instr. pour arriver à la formation du jury de jugement, et qui consiste, d'une part, dans l'appel des jurés dont les noms doivent être déposés dans l'urne pour être ensuite tirés au sort, et, d'autre part, dans ce tirage au sort. — De l'art. 18 de la loi de 1849, combiné avec la disposition du Gode d'instruction criminelle qu'on vient do citer, il résultait que les demandes en renvoi et les incidents pouvaient, sous l'empire
de cette loi, être présentés après l'appel des jurés qui précédait le tirage au sort, et tant que cette dernière formalité n'était pas accomplie, ou, en d'autres termes, tant que le jury de jugement ne se trouvait pas constitué.
1568. L'art. 54 de la loi du 29 juill. 1881, tout en maintenant la règle ainsi établie par l'art. 18 de la loi de 1849, a modilié légèrement le texte de cet article; c'est ainsi qu'il a substitué aux expressions : « avant l'appel et le tirage au sort des jurés », ces mots : « avant l'appel des jurés », sans y ajouter les mots : <> tirage au sort ». Les demandes en renvoi et les incidents dont s'occupait la loi de 18i9, et que vise de nouveau l'art. 54 de la loi de 1881 , doivent donc désormais être présentés même avant l'appel des jurés fait préalablement au tirage au sort, et ne peuvent plus être formées dès que l'opération de la constitution du jury de jugement est commencée. — Cette rèL:le s'applique à toutes les parties en cause, au prévenu ou accusé, à la partie civile et au ministère public.
1569. La forclusion atteint tous les moyens de nature .à faire prononcer le renvoi et toutes les nullités de la procédure; mais ne faut-il pas cependant distinguer suivant que les moyens invoqués, soit pour faire prononcer le renvoi, soit pour faire annuler la procédure, sont ou non d'ordre public? On a soutenu, en s'appuyant sur la lettre de l'art. 54, qu'aucune distinction n'était admise et que, bien que cette solution fût injustiliable en droit et en raison, le prévenu était forclos dans tous les cas, s'il n'avait pas proposé ses moyens avant le tirage au sort du jury (liAiiiuicn, t. 2, n»937). — Mais cette interprétation rigoureuse de l'art. 54 n'a pas été admise par la Cour de cassation. Elle a décidé « que l'art. 54 de la loi du 29 juill. 1881 , en prescrivant, à peine de forclusion, de pré.senter tout incident sur la procédure suivie avant l'appel des jurés, n'a entendu viser que les moyens dilatoires et vices de forme qui permettraient au prévenu de retarder le jugement d'une alTaire de presse et qu'il n'est pas applicable à la fin de non-recevoir tirée de l'inobservation des règles de l'art. .')2 et de la déchéance en résultant, cet incident touchant au fond même du droit et pouvant, dès lors qu'il intéresse l'ordre public, être soulevé, en tout état de cause, au moment où le prévenu produit les témoins appelés à faire la preuve des faits dilTamatoires » (Cr. 2 août 1894, Bull, cr., n» 208. — En ce sens : Cr. 5 août 1898, D.P. 98. 1. 520).
1570. Mais, pour apprécier la recevabilité des conclusions tendant à une déclaration d'incompétence ou relevant une nullité résultant de la procédure antérieure à la comparution, il faut en outre distinguer suivant la manière dont la cour d'assises a été saisie.
S'il s'agit d'un crime de publication renvoyé, après information préalable, devant la cour d'assises par arrêt de la chambre d'accusation régulièrement notifié à l'accusé et ayant acquis force de chose jugée, la compétence de la cour d'assises est irrévocablement fixée, et les vices dont l'arrêt de renvoi peut être entaché, ainsi que tous ceux qui alt'ectent la procédure suivie tant devant la chambre d'accusation que devant le juge d'instruction se trouvent couverts (V. Coïiipétence criminelle, n» 254 et s.). — Par suite, il ne peut être formé, en ce cas, devant la cour d'assises que des demandes de renvoi à une autre session, et la défense ne peut se prévaloir que des vices de la procédure suivie postérieurement à l'arrêt de renvoi.
1571. Il en est encore de même lorsque la poursuite a pour objet un délit de publication et que le prévenu a été renvoyé devant
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la cour d'assises, après instruction préalable, par un arrêt de mise en prévention, rendu contre lui par la chambre des mises en accusation. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassalion (Cr. 5 lëvr. 1914, Britl. a:, n" ili). Après avoir rappelé que, lorsqu'une inslruction préalable a été ouverte, le juge d instruction ne peut se dessaisir autrement qu en ordonnant, conformément à l'art. 133 C.
instr., la transmission des pièces au procureur général pour procéder suivant les règles de la mise en accusation, l'arrêt ajoute : « Dans ce cas, l'arrêt de mise en accusation, lorsqu'il est devenu définitif a la suite d'une notification régulière, saisit irrévocablement la cour d'assises dont le prévenu n'est pas recevable à contester la compétence et couvre toutes les nullités de la procédure qui l'ont précédé. >> - En ce sens ; Cr. 20 sept 184-4, D.P. 44. 1. 415 ; 3 févr. 1888 Bull, cr., n« 52 ; 25 nov. 1911, ibid., n° ooO. 1572.'Si, au contraire, la poursuite a été exercée par voie de citation directe, la compétence peut être déclinée et tous les moyens de nullité tirés de la procédure peuvent être proposés (Cr. 4 déc. 1886, Bull, cr., n« 412). § 2. — Demandes en renvoi.
1573. « Les demandes en renvoi qui doivent, à peine de forclusion, être présentées avant l'appel des jurés, sont toutes celles qui sont basées sur une cause existant au moment de la comparution et qui tendent à obtenir de la cour d'assises qu'elle ne procède pas à l'instruction et au jugement de la cause .) (Le Poittevin, t. 3, n» 1.52U). - Il importe de rappeler que le pourvoi contre les arrêts de la cour d'assises qui ont statué sur les incidents et exceptions, autres que l'exception d'incompétence, ne peut être formé, a peine de nullité, qu'après l'arrêt définitif et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt CV. infra, n»' 1805 et suiv., et aussi n" 1.577).
1574. Telles sont : ... la demande ayant pour objet la remise de l'affaire à un jour ultérieur, ou à une autre session, soit à raison d'une maladie, soit pour une autre cause légitime; ... La demande de remise motivée sur ce que la citation a été donnée à trop bref délai. En ce cas, la remise est de droit et, si, la cour ne l'ayant pas accordée, le prévenu s'était retiré avant l'appel des jurés , la condamnation qui interviendrait contre lui par défaut serait nulle (V. supra, n» 1.556) ; ... La demande en règlement de juges.
1575. Parmi les demandes en renvoi, il faut encore comprendre les demandes tendant au renvoi de l'allaire d'une cour d'assises à une autre cour d'assises, notamment pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime, s'il s'agit du ministère public, et pour cause de suspicion légitime seulement, s'il s'agit de la partie lésée ou du prévenu. D'après le droit commun, la partie privée qui a procédé volontairement devant la cour d'assises ne peut plus être reçue à demander le renvoi de l'affaire, pour cavise de suspicion légitime, qu'à raison de circonstances survenues au cours des débats ; cette fin de non -recevoir ne s'étend pas au ministère public ( C. instr. art. 543). L'art. 54 de la loi de 1881 ne reproduisant pas cette distinction, il s'ensuit qu'en matière de crimes et délits de presse ou de publication, le ministère public est tenu, aussi bien que la partie lésée ou le prévenu, de former sa demande en renvoi, même pour cause de suspicion légitime, avant l'opération de l'appel des jurés.
1576. On y ajoute encore la demande en sursis basée s"ur l'art. 35, § 4, de la loi de 1881, pour le cas où le fait imputé est Pobjet de poursuites à la requête du ministère public ou d'une plainte de la part du prévenu (V. infra, n»^ 1728 et s.). Mais il est fort douteux que l'art. 35, § 4, soit applicable
devant la cour d'assises. — On cite, il est vrai, un arrêt de la Gourde cassation (Cr. lo dec. 1904, D.P. 1904. 1. 632) qui aurait décide que la cour d'assises peut prononcer d'office ce sursis ; mais telle n'est pas la portée de cet arrêt, il porte : « Attendu qu'a la vente, si le sursis prévu par ce texte avait été dans le cas d'être prononcé, la cour d'assises aurait pu l'ordonner d'office. » Il s'agit là, non du sursis que le prévenu a le droit d'exiger, mais d'une mesure spéciale ordonnée par la cour, en vertu non pas de l'art. 35, g 4, mais du droit qu'elle a de prendre toute mesure propre a l'éclairer. Ue plus, les dispositions de l'art. 35, S *> touchent au fond du droit, et les questions qui se posent relativement à son application devraient être discutées devant le jury.
15'77. L'exception d'incompétence, qui, comme on l'a vu (supra, n» 1.570, et infra, n« 1808), ne peut être proposée qu'au cas de poursuites par voie de citation directe, n'est pas visée par l'art. 54, puisque, en matière criminelle, les règles de compétence sont d'ordre public et que le moyen tiré de leur violation peut être proposé en tout état de cause et relevé d'ollice par le juge. — Toutefois
ou partielle peut être examinée et appréciée. Avant le tirage du jury, il est impossible de savoir encore si les dispositions des art. 52 et 53 ont été suffisamment observées. La Cour de cassation s'est prononcée expressément en ce sens (V. supra, n» 1568), et les cours d'assises ont toujours implicitement résolu la question en ce sens : dans les espèces où sont intervenus les arrêts prononçant les déchéances prévues dans ces art. 52 et 53, le moyen de nullité n'avait
amais été, en fait, soulevé avant l'appel des
urés.
Art. 4. — De la preuve.
g -]er. _ Des règles générales sur la pi-euve en matière de délits de presse.
1583. La preuve du crime ou du délit doit SB faire conformément aux règles ordinaires (V. supra, Instruction criminelle, n" 847 et s. , 928 et s. ; infra. Preuve).
1584. Lorsque les expressions du discours ou de l'écrit incriminé ne sont pas absolument et évidemment répréhensibles, la preuve de l'intention coupable du prévenu est à la charge de la partie poursuivante.
l'ouverture du débat sur le fond, faute de quoi, elles sont jointes au fond et il est statué sur le tout par le même arrêt (V. infra,
§ 3. — Incidents.
1578. Les incidents qui, aux termes de lart. 54 de la loi de 1881, doivent, comme les demandes en renvoi, être soulevés avant l'appel des jurés, et dont la cause est, dès lors, antérieure à la comparution devant la cour d'assises, peuvent se rattacher : ... lo en cas d'information préalable, aux actes de l'instruction, à l'arrêt de renvoi età la procédure intermédiaire qui suit l'arrêt de renvoi pour un accusé détenu à raison d'un crime de publication, ou la citation pour l'accusé non détenu ; ... 2" En cas de citation directe, à cette citation.
15'79. On a déjà fait remarquer que, en ce qui concerne les moyens tirés de la nullité ou de l'irrégularité de la procédure, il fallait distinguer suivant qu un arrêt de renvoi avait ou n'avait pas été rendu par la chambre d'accusation. Par suite, l'application de l'art. 54 se trouve très restreinte au cas où l'aClaire soumise à la cour d'assises a été l'objet d'une information préalable (V. supra, n" 1570 et s.).
1580. L'art. 54 ne s'applique pas aux exceptions péremptoires qui, comme la prescription, la chose jugée, l'amnistie, doivent, si elles sont fondées, déterminer l'acquittement ou l'absolution ; ce sont là des moyens qui touchent au fond même du droit. Il en est de même, ainsi qu'il a déjà été dit, des moyens d'ordre public qui, comme le défaut de notification de la liste du jury, doivent être relevés d'ollice par le juge.
prévenu.
1585. La loi du 29 juin. 1881 ne contient qu'une disposition particulière sur la preuve; elle a trait exclusivement au délit de diffamation.
De la preuve en matière de diffamation.
A. — De la règle qui interdit, en principe, au prévenu, de prouver la vérité des faits diffamatoires, et de l'exception que comporte cette règle.
1586. La loi du 17 mai 1819 avait fail consister le délit de diffamation dans toute imputation ou allégation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération lie la personne contre laquelle elle serait dirigée, sans se préoccuper de la vérité ou de la fausseté de ce fait. Peu de jours après, la loi du 26 mai 1819 admit, au contr.iire, le prévenu de diffamation à rapporter, pour se disculper, la preuve de la vérité du l'ait diffamatoire, lorsque son imputation s'adresserait à des personnes ayant agi dans un caractère public, et porterait sur des faits relatifs à leurs fonctions. En dehors de cette hypothèse exceptionnelle, l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 posa, en principe, conformément à la définition de la diffamation résultant de la loi du 17 mai, que nul ne serait admis à la preuve delà vérité des faits dillamatoires (R. p. 407). Ainsi, vis-à-vis des particuliers et vis-à-vis des personnes publiques considérées comme des particuliers, c'est-à-dire diffamées pour des faits étrangers à leur fonction ou à leur qualité, la preuve des faits diffamatoires fut, à partir de 1819, et demeura ,v,^ ^„, .., j-o-- toujours rigoureusement interdite en vertu
1581 L'art .54 ne concerne pas davan- du principe' formulé lors de la discussion de ta"e les exceptions préjudicielles résultant | la loi du 20 mai, que la vie privée doit être de's immunités établies par l'art. 41. Ces . murée, principe emprunte a la maxime immunités touchent au fond du droit, et la romaine : verilas convicn non excusât, et défense peut s'en prévaloir en tout état de i suivi dans l'anciennejurisprudence trançaise la cause comme sous le Code du 3 brum. an 4. Par
1582. De même, les nullités dont sont frappées les significations préalables à l'ouverture des débals, en matière de preuve des faits dilïamatoires, peuvent être proposées en tout état de cause et doivent même être prononcées d'office. En effet, c'est au
comme sous „ _
exception, les lois de 1819 admirent la preuve de la vérité du fait diflamatoire en cas de diffamation contre toute personne revêtue d'un caractère public, l'appréciation des actes de sa vie publique appartenant à tous, et ne pouvant constituer un délit
cours des débats, au moment même où les ' qu'autant qu'elle dégénérerait en une véritéinoins sont produits, où les pièces sont j table calomnie.
soumises au jurv, soil pour faire la preuve I 1587. Le projet de la loi de ISM ne des faits dilTama'toires, soit pour rapporter posait pas en règle absolue I interdiction ae la preuve contraire, que la déchéance totale prouver la vérité des imputations diuama-
loiros. Après avoir admis celle preuve lorsque la dillaiiialioa serait commise envers les corps constitués et les personnes publiques pour faits relatifs à leur fonction, ministère, inanilat, service ou déposition, le projet de loi ajoutait : « elle pourra l'être également a l'égard de toute personne, lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé, d'une peine quelconque, et que le prévenu aurait été lésé par le fait imputé » (D.P. SI. 4. 80, noie 1). Lors de la discussion, un député alla plus loin encore et proposa un amendement où il était dit : « La preuve de la vérité du fait diffamatoire pourra toujours être établie. Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvové des lins de la plainte » (D.P. 81. 4. '80 et SI, note 1). — L'une et l'autre de ces innovations ont été repoussées, et le texte délinilif de l'art. 35 reproduit implicitement la régie formulée par la disposition précitée de l'art. 20 de la loi du 20 mai 1819, en se bornant à énoncer les cas où la preuve de la vérité des faits dilVamaloires serait autorisée. En dehors des cas qui exceptionnellement comportent la preuve de la vérité des faits dillamaloires, c'est-à dire quand la diffamation a eu lieu contre des particuliers, ou même contre des personnes qualifiées mais pour des faits étranger à leur fonction ou à leur qualité, aucun débat ne peut s'élever sur la vérité ou la fausseté des faits imputés au plaignant. Kien n'est changé à cet égard par la loi de 18SI, et la distinction entre les particuliers et les personnes publiques, au point de vue de la nécessité d'une imputation calomnieuse pour caractériser la diffamation, est maintenue.
1588. On n'a pas à rechercher ici si, en l'état de la législation, la partie lésée peut faire entendre des témoins pour établir sa moralité. Eu effet, la question ue se posé pas devant la cour d'assises, puisque, pour tous les délits de diffamation dont elle peut connaître, la preuve de la vérité des imputations diffamatoires est admise ; ou l'examinera (infra, n»s 1707 et 1708), en étudiant la preuve devant les tribunaux de police correctionnelle.
1589. L'art. 35, § 1, de la loi de 1881 est ainsi conçu : « La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'art. 31. 1.
1590. L'art. 35, comme d'ailleurs l'avait fait l'art. 20 de la loi du 2»; mai 1819, vise expressément le délit de diffamation. Par suite, la preuve qu'il autorise ne peut pas être admise lorsqu'il s'agit d'une infraction ayant une grande analogie avec le délit de diffamation, mais qui est prévue et punie, eoit par le Code pénal, soit par des articles de la loi de 1881 autres que les art. 30 et 31. Il en est ainsi notamment quand la poursuite est exercée ; ... à raison d'outrages, alors même qu'ils ont un caractère di'ffamatoire qui tomberait sous l'application des art. 222 et s. C. pén. ^Cr. 9 mars ISôO, D.P. 50. 1. 1.39; Nancv, 20 août 183.\ R. 1506-2°; Nancy, 21 mars 1876, D.P. 78. 2. BO); ... A raison d'offense envers un chef d'Etat étranger ou d'outrages envers un «gent diplomatique étranger (V. supra, n° 888). — Il L'injure, disait M. Lisbonne dans son rapport à la Chambre des députés, ne renferme, de sa nature, l'imputation d'aucun fait précis; il n'y a dans ce cas rien à prouver que l'injure elle-même.
L'outrage a. avec l'injure, la plus grande «nalogie; il est seulement plus grave; il implique une sorte de violence dans l'acte su dans l'expression. •
1591. De ce qui précède, il résulte que
l'art. 35 n'est pas applicable s'il s'agit d'un délit d'injures, alors même qu'il est prévu par les art. 30 ou 31 de la loi de 1881, les injures étant adressées à des corps ou à des fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions. C'est en ce sens qu'était fixée la jurisprudence sous le résime de la législation antérieure (Cr. 29 juill. 1865, D.P. 66. 1. 48). Or la loi de 1881 n'a fait que maintenir la règle établie par la loi de 1819. — Toutefois on verra que, lorsqu'une imputation est à la fois diffamatoire et injurieuse ou que l'injure se lie intimement a la diffamation, elle bénéficie du fait justificatif résultant de ce que la preuve des faits diffamatoires a été rapportée (V. infra, n» 1611).
1592. L'art. 35 admet, en premier lieu, la preuve de la vérité des faits imputés au cas de diffamation envers « les corps constitués, les armées de terre ou de mer et les administrations publiques ». Ce sont toutes les collectivités protégées contre la diffamation par les dispositions de l'art. 30 de la loi de 1881. Il est vrai que l'art. 35 ne vise pas expressément « les cours, les tribunaux », qui figurent dans l'énumération de l'art. 30; mais ce n'est évidemment pas pour créer à leur égard une exception dont il n'a jamais été question dans les travaux préparatoires; le législateur a simplement supprimé ces mots comme inutiles, puisque les cours et tribunaux sont nécessairement compris dans les corps constitués.
1593. En second lieu, la preuve est admise « contre toutes les personnes énumérées dans l'art. 31 ». On a déjà donné (V. supra, n»» 766 et s.) l'énumération de ces personnes, à laquelle il suffira de se reporter. — 11 est encore une autre catégorie de personnes à laquelle s'étendent les dispositions de l'art. 3o : ce sont les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. Mais la diffamation est en ce cas de la compétence des tribunaux correctionnels (V. supra, n" 1810).
1594. Lorsque les imputations diffamatoires contenues dans un même article visent en même temps un fonctionnaire public et un simple particulier et que les poursuites ont été jointes à raison de la connexité ou de l'indivisibilité, la preuve de ces imputations ne sera admise qu'à l'égard du fonctionnaire public : d'où cette conséquence que, si elle est rapportée, une condamnation n'en devra pas moins être prononcée pour diffamation envers un particulier, si d'ailleurs tous les éléments du délit se rencontrent dans l'espèce.
C. — Faits dont la preuve est admissible
1595. Sous le régime de l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, il était de principe que la preuve ne pouvait être admise qu'au cas de diffamation écrite (Cr. 11 mai 1844, D.P. 48. 5. 299, etc. ; Ch. réun. 28 déc. 1868, D.P. 68. 1. 308). Cette distinclion a disparu. Pour la première fois, la loi du 29 juill. 1881 a attribué à la cour d'assises la connaissance du délit de diffamation verbale comme celle de la diffamation écrite, quand la personne diffamée est l'un des corps ou l'une des personnes dénommés dans les art. 30, 31 et 35. L'admissibilité de la preuve de la vérité des faits diffamatoires, pour la diffamation verbale aussi bien que pour la diffamation écrite, est une conséquence forcée de cette innovation (D.P. 81. 4. 80, note 1. — Le Poittevin, t. 2, n» 788).
1596. La preuve est donc autorisée contre les imputations écrites ou verbales; mais elle ne l'est pas indistinctcmeut contre
toutes les imputations diffamatoires. L'art. 35 apporte une restriction; la vérité du fait peut être établie, « mais. seulement quand il est relatif aux fonctions ». — En d'autres termes, la preuve est limitée aux faits qui constituent des délits prévus et punis par les art. 30 ou 31 de la loi de 1881 (V. supra. n»s 759 à 761, 798 à 807).
1597. Lorsque les imputations diffamatoires contenues dans un même article visent un fonctionnaire tout à la fois dans sa vie publique et dans sa vie privée et qu'elles ont été déférées dans leur ensemble à la cour d'assises, il y a lieu de distinguer suivant qu'il y a indivisibilité ou seulement connexité. — S'il n'existe qu'une simple connexité, la preuve doit nécessairement être restreinte aux faits relatif^s à la vie publique. — S'il y a indivisibilité, il est évident que, par la force même des choses, la preuve doit porter sur l'ensemble des faits.
1598. La preuve des faits diffamatoires autorisée contre les fonctionnaires publics ne peut être que celle des faits dont l'imputation a motivé la poursuite, et ne doit pas être étendue à des faits non compris dans cette imputation (Cr. 3 juin 1847, D.P. 47. 4. 386; 23 juin 1882, D.P. 82. 1. 39-2).
1599. L'art. 35 de la loi de 1881 spécifie que la preuvj sera faite « par les voies ordinaires ». Ainsi, comme sous le régime de la loi de lSl9, la preuve ne peut être faite que par témoins ou par écrit ; en conséquence, la notoriété publique, si manifeste qu'elle puisse être, n'est point une preuve juridique suffisante pour enlever à la diffamation son caractère délictueux (Rennes, 27 mars 1878, aff. C, L. et M., D.P. 80. 2. 68). Cette règle résultait, en termes formels, de l'art. 368 C. pén. de 1810, en matière de délit de calomnie.
1600. 11 est un cas où la preuve, même écrite, de la vérité du fait diffamatoire, ne saurait être admise. C'est celui où la fausseté de l'imputation serait démontrée par une décision judiciaire, cette décision fûtelle étrangère au prévenu. Aucun doute ne saurait exister s'il s'agit d'un jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée. — La question est délicate, au contraire, s'il est seulement intervenu une ordonnance de non-lieu. Toutefois il a été jugé que des faits diffamatoires qui, sur une dénonciation calomnieuse contre un fonctionnaire, ont été l'objet d'une ordonnance de non-lieu en faveur de ce dernier, ne peuvent plus être établis dans le procès en diffamation contre le dénonciateur (Cr. 2 mai 1834, R. 1501).
1601. On a vu quels faits peuvent être admis en preuve et comment la preuve peut être administrée. Mais une limitation spéciale a été imposée par la loi. Aux termes de l'art. 52, le prévenu doit : 1» articuler les faits qu'il veut prouver ; 2» indiquer les pièces et les témoins qu'il entend produire pour faire cette preuve (V. supra, n"s 1534 et s.). — Le prévenu ne peut donc être admis à faire entendre que les témoins et à faire usage des pièces qu'if a compris dans sa signification; il ne peut faire la preuve que des faits qu'il a précisés dans celte même signification. — Si certains témoins, à l'audience, sont appelés à déposer sur d'autres faits, alors même que par leur nature et leur relation avec les imputations ils eussent été susceptibles d'être admis en preuve, la cour ne peut recevoir leur déposition (V. supra, W' 1542 cl s.). Il ne pourrait en être autrement que s'il existait entre ces faits et ceux qui ont été articulés dans la signification une corrélation immédiate et nécessaire : ce serait là d'ailleurs une question de lait laissée à
l'npprécialion de la cour (Cr. 4 mars 1882, D.l'. 8'2. 1. 236).
1602. Par suite, quelque étendu que soit son pouvoir discrétionnaire, le président ne peut en user pour faire entendre des témoins dont les noms n'ont pas été régulièrement signifiés : ce serait ainsi un moyen indirect d'éluder les prohibitions formelles de la loi (Cr. 26 janv. 18&'f, Hull. cr., n" 24).
1603. En matière de dillamalion, la preuve par écrit et la preuve testimoniale de la vérité des faits dilfamatoires imputés à un dépositaire ou à un agent de l'autorité publique sont distinctes l'une de l'autre, de sorte que le prévenu déchu du droit d'user de l'une pour ne s'èlre pas conformé aux prescriptions légales sur ce mode de preuve, est recevable à user de l'autre, s'il a rempli l.!s formalités exigées pour l'admissibilité de celle-ci (Bordeaux, 28 cet. 1886, D.P. 88. 2. 9J).
E. — De la preuve contraire.
1604. L'art. 35 de la loi de 1881, à l'iiiiitalion de la loi du 26 mai 1819, réserve au plaignant la preuve contraire à celle que le prévenu tente pour établir la vérité du fait diffamatoire, dans le cas où cette dernière preuve est autorisée.
1605. L'art. 20 de la loi de 1819 portait que la preuve contraire à celle offerte par le prévenu, sur la vérité du fait diffamatoire, serait laite par les 7nc»ies voies. L'art. 35 de la loi de 1881 n'a pas reproduit cette formule et ne s'explique pas sur le mode de preuve. 11 faut en conclure qu'il permet ,t la personne diffamée, de même qu'au prévenu, de recourir aux modes de preuve admis en matière criminelle, à la preuve testimoniale, aussi bien qu'à la preuve écrite. D'ailleurs, les dispositions de l'art. 53, rapprochées do celles de l'art. 35, ne peuvent laisser à cet égard aucune incertitude.
1606. La preuve contraire ne peut, d'ailleurs, être faite qu'autant que les dispositions de l'art. 53 de la loi de 1881 ont été observées et que, dans le délai légal, le ministère public ou la partie civile ont signilié au prévenu la copie des pièces dont ils entendent faire usage et les noms des témoins qu'ils font citer (V. supra, n" 1545 et s.).
1607. II peut arriver que le prévenu de diffamation envers les corps ou les personnes dénommés dans les art. 30, 31 et 35 de la loi de 1881 n'exerce pas son droit d'offrir la preuve de la vérité des faits diiramatoires. Le plaignant ou le ministère public conservent-ils. dans ce cas, le droit corrélatif de faire la preuve de la fausseté de ces faits? — Dans un premier système, on distingue entre la partie civile et le ministère public, et on accorde à ce dernier le droit d'établir la fausseté des imputations. En effet, dit-on, il ne saurait dépendre du prévenu de couvrir, par son silence, des faits dont il importe que la vérité ou la fausseté soient vérifiées, dès qu'ils appartiennent à la vie publique de la personne à laquelle ils ont été imputés. C'est dans un intérêt d'ordre public et non pas dans l'intérêt privé du prévenu que cette vérification est et a toujours été autorisée par dérogation à l'interdiction générale de la preuve de la vérité des faits diffamatoires (Ghassan, t. 2, n" 1850 ; DE Grattjer, t. 1, p. 485). On peut invoquer en ce sens un arrêt de la Cour de cassation (Cr. 8 nov. 1833, R. 1542); mais il s'agit d'un arrêt de rejet, et, dans l'espèce, le prévenu avait expressément reconnu la fausseté des faits par lui imputés ; il n'avait demandé à la cour de rejeter l'offre de preuve contraire qu'en se fondant sur ce qu'en présence de ses propres déclarations elle était sans objet.
1608. Cette interprétation parait contraire au texte de la loi. L'art. .35, § 3, de
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la loi de 1881, de même que la loi de 1819, n'accorde pas au ministère public ni à la partie civile, d'une façon générale, le droit de faire la preuve de la fausseté des faits imputés; il leur réserve seulement la preuve contraire, et celte réserve est subordonnée à la condition que le prévenu ait tenté d'établir la vérité de l'imputation : « Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée » (C. d'ass. Seine, 28 juill. 1900, Gaz. trib., \" août 1900. — Conf. : Grellet-Dumazeau , t. 2, n° 685; Le I'oittevin, t. 2, n» 792; Barbier, t. 2, n" 566).
1609. L'art. 23 de la loi du 26 mai 1819 accordait au plaignant contre lequel la preuve de la vérité du fait diffamatoire était admissible, en outre de son droit à la preuve contraire, la faculté de faire entendre des témoins pour attester sa moralité. La loi de LSyl n'a pas reproduit celte disposition : on ne saurait conclure de son silence qu'elle a refusé cette faculté à la personne diffamée ; il est en effet de principe que dans toute allaire où elle est en cause, la personne lésée par le délit peut, par tous les modes de preuve, établir sa moralité et son honorabilité (Riom, 12 déc. 18SS, Journ. des parq., 89.2. 140.— Conf. : Le Poittevin, t. 2, n" 776 ; Barrier, t. 2, n» 558. — V. aussi infra, n«s 1707 et 1708).
F. — Effets de la preuve.
1610. « Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, dit l'art. 35, le prévenu sera renvoyé des lins de la plainte. » Ainsi, lorsqu'il résulte des écrits ou des témoignages produits par le prévenu, et non infirmés par la preuve contraire, que les faits diffamatoires imputés à un corps constitué ou à une personne publique sont vrais, l'acquittement de l'auteur de la diffamation en résulte nécessairement. En eflet, le délit disparaît : la preuve rapportée n'est pas une simple excuse absolutoire ; c'est un fait justificatif. Par suite, et par application de l'art. 58 de la loi de 1881, il ne peut être condamné ni à des dommages-intérêts, ni aux dépens (Cr. 19 juill. \SS3, Bull. cr. , n» 178. — En ce sens : Cr. 6 févr. 1875, D.P. 75. 1. 393; 20 janv. 1883, D.P. 84. 1. 138).
1611. L'art. 20, § 2 de la loi 'du 26 mai 1819 portait : « La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits. » L'art. 35 de la loi de 1881 ne reproduit pas cette dernière disposition ; mais elle doit néanmoins continuer à être appliquée : ce n'est, en effet, qu'une conséquence nécessaire des principes qui régissent l'indivisibilité. D'ailleurs, comme on l'a fait remarquer (Le Poittevin, t. 2, n» 791), « les travaux préparatoires démontrentque le législateur de 1881, loin de vouloir restreindre la règle ainsi formulée, a au contraire entendu l'élargir. » .\insi le délit d'injure disparaît avec le délit de diffamation résultant d'une imputation de faits dont la vérité a été établie, lorsque l'injure ne s'est produite que comme qualification pure et simple de ces faits. Au contraire, l'injure reste punissable, malgré la justification de l'imputation diffamatoire, si elle en est véritablement indépendante (Cr.
10 févr. 1888, D.P. 88. 1. 14 'i).
G. — De la position de la question de preuve des faits dîlTamatoires au jury.
1612. Suivant les règles ordinaires de la procédure en cour d'assises, les faits impliquant la non-culpabilité de l'accusé ne sont pas l'objet d'une question particulière au jury. Leur existence ou leur inexistence résulte de la réponse faite à la question
générale qui les comprend tous : l'accusé est-il coupable'? Les excuses, c'est-à-dire les faits déterminés par la loi qui ne font pas disparaître la culpabilité, mais qui emportent une exception ou une atténuation de peine, doivent être, au contraire, l'objet d'une question et d'une réponse distinctes de celles qui ont trait à la culpabilité. — Or, ainsi qu'il a été dit supra, n" 1610, la preuve de la vérité des faits constitue, non une simple excuse, mais un fait justificatif; par suite, il n'y a pas lieu de soumettre au jury, distinctement de la question relative à la culpabilité, la question de savoir si le prévenu a fait la preuve de la vérité des faits diffamatoires (Le Poittevin, t. 3, n» 1531).
1613. La Cour de cassation s'était prononcée en ce sens sous le régime de l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 (Cr. 6 févr. 1875, D.P. 75. 1. 393). Depuis la loi de 1881, la Cour de cassation a maintenu sa jurisprudence antérieure, en fondant sa décision sur ce que l'art. 35 dit : n Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte » ; et « qu'on ne saurait voir, dans cette dernière disposition, un cas d'excuse légale devant faire l'objet d'une question spéciale à poser au jury, puisque, à la différence des excuses légales, qui ont seulement pour effet d'atténuer la culpabilité, la preuve du fait diU'amatoire fait disparaître entièrement la criminalité ; qu'il suit de là que le point de savoir si cette preuve a été rapportée se trouve implicitement et virtuellement compris dans la question de culpabilité posée au jury pour chaque chef de prévention » (Cr. 20 janv. 1883, D.P. 84. 1. 138j.
Art. 5. — Procédure contradictoire.
§ i". — Formalités préliminaires.
1614. — I. Formation du tableau du juni de Jugement. — Il est tout d'abord procédé a la formation du jury de jugement, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, conformément aux règles de droit commun. — Le droit de récusation que l'art. 399 C. instr. accorde à l'accusé appartient également au prévenu. La seule question qui puisse se poser est celle de savoir comment celte règle peut se concilier avec celle aux ternies de laquelle le débat est réputé contradictoire, alors que le prévenu se retire pendant le tirage au sort. S'il n'est pas assisté d'un conseil, les choses se passeront comme si, étant présent,, il n'avait pas exercé de récusations. Il semble au contraire que, s'il est représenté par un conseil, celui-ci pourra, en son nom, continuer à user du droit de récusation ; la loi veut que, malgré l'absence du prévenu, la procédure se siiive, autant que possible, comme si le débat était réellement contradictoire.
En ce qui concerne le droit de récusation des parties poursuivantes, une dérogation importante aux règles du droit commun a été apportée par l'article unique de la loi du 8 févr. 1911, article additionnel à la loi du 29 juill. 1881 (D.P. 1911. 4.113). Aux ternies de cet article, « dans les atïaires où le prévenu ou l'accusé est poursuivi directement à la requête de la partie civile, en vertu du droit conféré par l'art. 47, § 6, de la loi de 1881, et encore dans le cas où le ministère public agit sur la plainte des intéressés par application de l'art. 47, § 1 et 2, de cette même loi, et quand la partie civile est constituée avant la formation du jury, le droit de récusation appartient conjointement à la partie civile et au ministère public. Ils peuvent se concerter pour l'exercer d'accord. En cas de désaccord, la partie civile et le procureur général peuvent exercer un nombre égal de récusations ; si le nombre total des récusations qui leur est attribué est impair, la partie civile peut exercer une récusation
de plus que le ministère public. Le droit de l'accusé ou du prévenu n'est pas modifié ».
1615. — II. Dernières forinalilés pri'liviinaires. — Dès que le tirage est achevé, les jurés prennent place. — Le président constate alors l'identité de l'accusé ou du prévenu, puis adresse au défenseur l'avertissement prescrit par l'art. 311 C. instr. — Aussitôt après, il est procédé à l'appel nominal et à la prestation de serment des jurés de jui;ement.
1616. Lorsque le serment a été pn'lé. le président ordonne, conformément à l'art. 3L! C. instr., qu'il soit donné lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. — S'il s'agit d'un délit renvoyé devant la cour d'assises par un arrêt de mise en prévention, il n'y a lieu de lire que cet arrêt, puisqu'en ce cas il n'est pas dressé d'acte d'accusation. — Si la poursuite a été e.\ercée par voie de citation directe, c'est cette citation qui saisit la cour d'assises, qui indique les faits de ki prévention et lixe les limites du débat; elle remplace l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation. Il faut donc en donner lecture : jiar là, les jurés sauront quelle est la nature de l'alfaire (pii va se discuter devant eu.\; ils pourront aussi plus facilement suivre les débats (Le Poittevin, t. 3, n» 1.524). .Mais il est évident qu'aucun grief ne saurait être tiré du défaut de lecture de la citation, puisque les dispositions de l'art. 313 ne sont pas prescrites à peine de nullité (V. supra, Instruction criminelle, n» 1644).
§ 2. — Instruction et débats.
1617< L'instruction et les débats se suivent conformément au.t dispositions du Code d'instruction crinjinelle. — Le président peut, de même qu'au cas oîi la cour d'assises est saisie d'un crime de droit commun, faire subir un interrogatoire à l'accusé ou au prévenu (Cr. 26 oct. 1894, D.P. 99. 1. 388).
1618. La disposition de l'art. 819 C.
instr., qui prescrit d'interpeller l'accusé après chaque déposition, ne concerne pas la lecture des documents versés aux débats. Cette disposition n'est, d'ailleurs, pas prescrite à peine de nullité, même en ce qui concerne les témoignages (Gr. 6 janv. 1893, D.l'. 93. 1. 10>).
1619. Les témoins cités pour soutenir ou pour combattre la prévention {éléments constitutifs du délit; intention coupable) sont entendus conformément aux règles ordinaires. Mais, au cas de diUamation, il faut, relativement à ceux qui ont été appelés pour établir la vérité ou la fausseté des imputations dillamaloires, observer les dispositions des art. ô'I et 53 de la loi de 18S1 (V. tufira, n«s 1534 et s.).
1620. L'avocat de la partie civile, le ministère publie et le défenseur du prévenu prennent successivement la parole. — La réplique est permise; mais, conformément à l'art. 3li5 C. instr., le prévenu ou son défenseur doivent avoir la parole les derniers.
1621. Lorsque la discussion est terminée, le président prononce la clôture des débals. Conformément aux prescriptions de la loi du 19 juin 1881, qui a modilié l'art. 336 C. instr. (V. supra. Instruction criminelle, n" 1815), le président ne peut, à peine de nullité, donner d'explications ou d'appréciations qui co[istitueraient un résumé même partiel des débats ou de certaines parties des débals. P;ir suite, la nullité est encourue si le président explique aux jurés l'économie de la loi du 29 juill. 18.SI. eu ce qui concerne la complicité et la situation spéciale du prévenu par rapport à d autres personnes déjà condamnées pai* le tribunal de police correctionnelle (Cr. 4 mare 1882, D.P. 82. 1. 230).
§3. — Questions; délibération et verdict du jury.
1622. Conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle, les jurés prononcent sur le fait et la cour d'assises statue sur le droit. Le jury prononce sur le fait en répondant aux questions qui lui sont posées par le président dans la forme indiquée par l'art. 337 C. instr. Kn matière de presse, la position des questions n'est pas plus assujettie qu'en toute autre matière .à des formules sacramentelles (Cr. 20j«in 1840, n. 209-2).
1623. .\ux termes de l'art. 3.37 C. instr., le président de la cour d'assises doit emprunter au résumé de l'acte d'accusation les éléments des questions qu'il pose au jury (V. supra, Inslruclion criminelle, n"' 18."i5 et s.). Il doit être procédé ainsi au cas où la poursuite a pour objet un crime de publication, renvoyé à la cour d'assises par arrêt de la chambre des mises en accusation.
1624. Dans tous les autres cas, à défaut d'acte d'accusation, le président doit emprunter les éléments des questions à la citation inlroductive d'inst.uice.
1625. Il est nécessaire, en matière de délits de publication comme dans les accusations réglées par le droit commun, que les questions posées au jury comportent la demande de son appréciation : 1" sur la moralité du fait ; 2» sur la spécification du fait ; 3" sur l'existence de tous les éléments constitutifs du délit.
1626. 11 est satisfait à la première condition par la question générale : « le prévenu est-il coupable'.' » qui comporte une réponse négative en cas d'irresponsabilité, d'absence d'intention coupable ou de preuve de la vérité des faits dillamaloires résultant des débats. — On a déjà indiqué que le point de savoir si la vérité des imputalions dillaraatoires avait été rapportée, n'exige pas la position d'une question spéciale (V. supra, n» 1612).
1627. La spécification du fait est suffisante si la question appelle le jury à se prononcer sur la participation du prévenu à la publication de tels discours, de tels écrits ou de tels dessins déterminés. S'il s'agit d'un délit commis par la parole, la question doit reproduire les espressions incriminées et relevées dans l'arrêt de renvoi ou dans la citation. Si le délit résulte d'un écrit ou d'un imprimé, il suffit d'indiquer les passages poursuivis par leurs premiers et leurs derniers mots.
1628. La question doit, en outre, porter sur les circonstances de temps, de lieu et de publicité. Sur ce dernier point, la question doit énoncer les circonstances de fait nécessaires pour caractériser la publicité, dans les termes de la loi. Ainsi l'on doit demander au jury si les discours, cris ou menaces ont été proférés dans tels lieux ou réunions publics spécifiés ; et, si les propos ont été proférés dans des lieux qui ne sont publics ni par leur nature, ni par leur destination , il y a lieu de préciser les circonstances de fait qui ont rendu ces lieux publics accidentellement (Gr. 4 mars 1882, D.P. 82. 1. 236). Ce serait soumettre au jury une question de droit que lui demander si les propos ont été proférés : à ..., dans un lieu publia ou dans un lieu accidentellement ]iublic (V. sujira, Instruction criminelle, n" 1829). — Il suffit de demander au jury si les écrits et les dessins ont été vendus, mis en vente ou distribués, circoHstances qui, par elles-mêmes, sont constitutives de la publicité, sans toutefois qu'il y ait ouverture à cassation dans le cas où la question mentionnerait une vente, mise en vente ou distribution dans des lieux ou réunions |)ublirs, cette mention n'étant pas de nature a porter
préjudice au prévenu (Cr. 20 janv. 1883, D.P. 84. 1. 137). — La circonstance que l'exposition a été faite dans des lieux ou réunions publics doit, au contraire, être énoncée dans la question , puisque la publication d'un écrit ou d'un dessin exposé n'est opérée qu'autant qu'est réalisée cette condition de la publicité du lieu ou de la réunion ; comme on l'a déjà dit, il faudra énoncer les faits d'où résulte la publicité du lieu ou de la réunion.
1629. En dernier lieu, la question doit énoncer tous les éléments constitutifs du crime ou du délit, sans appeler toutefois le jury à se prononcer sur la qualification légale de ces faits, c'est-à-dire sur la question de droit (V. supra, Instruction criyninelle , n"' 1847 et s.). Ainsi l'on ne demandera pas au jury si le prévenu est coupable d'avoir dillamé ou commis une diUamation ; on relèvera les faits et on spécifiera ensuite que ces imputations sont « de nature â porter atteinte à l'honneur ou à la considération de N... » On e.\pose ainsi en détail tous les éléments de fait qui, d'après la définition, sont indispensables pour constituer le délit.
— Il convient de remarquer qu'au cas de difTamation envers lune des personnes énumérées dans l'art. 31 , à raison de ses fonction? ou de sa qualité , cette circonstance constitue , non une circonstance aggravante, mais un élément constitutif du délit. Par conséquent, une question unique doit être posée au jury.(Cr. 6 déc. 1883, D.P. 84. 1. 370). — Toutefois il n'y aurait pas nullité si la question était divisée et si le jury avait été interrogé d'abord sur le fait même de diffamation, puis, par une question distincte, sur la qualité de la personne diffamée et les relations entre la diffamation et ses fonctions (Cr. 20 janv. 1883, D.P. 84. 1. 137). — Dans tous les cas, il ne faut pas demander au jury si la diû'amation a été commise envers le sieur A'..., alors fonctionnaire public ou dépositaire de l'autorité publique ; il a été jugé, en eU'et, que la question de savoir si une personne a la qualité de fonctionnaire ou d'officier public est une question de droit qui ne peut être résolue que par la cour d'assises (V. les arrêts cités supra. Instruction criminelle, n» 1830). Il faut l'interroger en fait sur le point de savoir si la personne remplissait telles fonctions déterminées telles que celles de préfet, maire, percepteur, etc..
1630. La question pourra être ainsi formulée :
N... est-il coupable d'avoir, à D..., le ..., dans une salle de l'auberge tenue par R... où se trouvaient de nombreux consommateurs, proféré ces mots : « (Reproduire les paroles incriminées)... », lequel discours était de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de A..., alors maire de la commune de D... et était dirigé contre lui à raison de ses fonctions ou de sa qualité •?
N... est-il coupable d'avoir, à D..., le ..., dans le numéro du journal l'Avenir de G..., portant la date du ... 1920, lequel a été mis en vente et distribué audit lieu de D..., publie un article intitulé « >., comt)le»ll;■a»i(pa»• ces (iiofs « », finissaitt par ces mots .
« », et dans lequel il est dit notamment
« (Reproduire ici le passage le plus important et le plus caractéristique, si la forme de l'article le permet)... », lequel article était de nature, etc.
1631. Chaque chei distinct d'accusation ou de prévention doit, sous peine de complexité, faire l'objet d'une question séparée.
— Toutefois on peut, sans complexité, comprendre dans une même question plusieurs passages du discours ou de l'écrit incriminé, lorsque ces passages ne sont que des éléments d'un même délit (Cr. 15 mars 1838, R. Instruction criminelle ,2839-1» ; 14 déc.
•I8V9, D.P. 49. -1. 335 ; 8 juin ISM, Journ. de
{Ir. rriiii.. n° 4754).
1632. Le fait principal et cliacune dus circonstances agsnivantes doivent faire l'objet d'une queslion'distincte (V. supra, liislruction n-iminelli', n"» 1879 et s.).
1633. Helalivement à la complicité, les q\ieslions doivent être formulées en conformité de la jurisprudence adoptée pour les alVaires qui sont régies par le droit commun. Elles doivent, en conséquence, compiendie à la fois les éléments constitutifs du délit principal et les éléments constitutifs de la complicité (Cr. 4 mars 1882, U.P. 82. 1. 230). — Il faut d'ailleurs distinguer suivant que l'auteur principal est ou n'est pas en cause (V. supra, Inslruction crinunellf, n»* 2179 et s.). — IJans le premier cas, il suflit que chaque question concernant la complicité se réfère expressément aux faits spécifies dans la question concernant l'auteur principal (Cr. »j nov. 1874, D.P. 76.5. 143). — Si an contraire l'auteur principal n'est pas en cause, le président peut diviser la question concernant le complice et interroger séparément le jury sur l'existence du fait principal d'abord, ensuite sur la complicité, la seconde question se référant à la première (Cr. 19 juin 1873, D.P. 73. 1. 3-19; 4 mars 1882, précité).
1634. La question relative ,i la complicité doit en outre relever tous les éléments de fait qui sont nécessaires pour lui donner le caractère exigé par l'art, tit) C. pén. (V. siipra, hislniclion criminelle, n»^ 2168 et s.). Ainsi, ne satisfait pas au vœu de la loi, la déclaration du jury portant que le prévenu s'est rendu coupable de complicité d'une diffamation, en fournissant à un journal l'article diffamatoire, si cette déclaration ne relève pas en même temps la circonstance essentielle que le prévenu connaissait l'usage auquel cet article était destiné (Cr. 21 mai "1885, Bull. cr., n» l.ôO).
1635. Au cas oij une excuse légale serait invoquée, elle doit faire l'objet d'une question au jury (V. supra, Inslruclion criminelle, n»* 1890 et s.). Mais il ne faut pas confondre les excuses légales avec les faits justificatifs et les causes de non-imputabilité. C'est ainsi que, l'immunité établie par l'art. 42 étant non une excuse , mais une cause de non-imputabilité, il appartient à la cour de décider seule et sans intervention du jury si les imputations diffamatoires dirigées contre un témoin, à raison de sa déposition par l'une des parties plaidantes, sont ou non étrangères à la cause ( C. d'ass. de la Seine, 22 nov. 1884. Gaz. trib., du 23).
1636. La loi de 1881 n'indique pas à qui il appartient de reconnaître l'existence des circonstances atténuantes en faveur du prévenu , lorsque la peine encourue est une peine d'emprisonnement ou d'amende. Sous le régime de la loi de 1819, il était de principe que le jury n'avait pas le droit d'accorder des circonstances atténuantes (Cr.
11 août et 17 oct. 1832, K. Instr. crim., 2652). La loi du 27 juill. 1849 avait, au contraire, par son art. 23, donné au jury le droit de déclarer l'existence des circonstances atténuantes et spécilié qu'en ce cas, la peine ne s'élèverait jamais au-dessus de la moitié du maximum déterminé par la loi. Mais la loi du 27 juill. 1849 est abrogée, et, à raison du silence de la loi de 1881, il semble qu'il y ait lieu d'appliquer le principe général aux termes duquel, lorsque le fait n'est puni que de peines correctionnelles, la cour d'assises seule a qualité pour apprécier s'il y a lieu d'accorder le bénéfice des circonstances atténuantes (Le PoiTTEViN, t. 3, n» 1584). — M. Barbier (2« éd., t. 2, n» 957) prétend que cette doctrine est « évidemment insoutenable en présence de l'art. 64 de la loi de 1881 qui, reproduisant l'art. 23 de la loi du 27 juill. 1849, dispose que l'art. 463 C. pén. est applicable dans tous les cas qu'elle prévoit et que,
lorstpi'il y a lieu de faire cette applicatioii, la peine prononcée ne peut excéder la moitié de la peine édictée par la loi ». Mais il est inexact de dire que l'art. 23 de la loi de 1849 a été reproduit dans l'art. 64 de la loi de 1881. L'art. 73 contenait cette phrase : « Lorsqu'en matière de délit, le jury aura déclaré l'existence de circonstances atténuantes, etc.. » ; or elle ne figure pas dans la loi de 1881 : on pourrait dire que ce retranchement et le remaniement de tout le texte indiquent, au contraire, l'intention de modifier la règle exceptionnelle établie par la loi de 1S49. '
1637. Mais, il faut le reconnaître, la question n'a plus qu'un intérêt purement théorique; une pratique constante de près de quarante années a consacré le droit du jury de statuer sur l'existence des circonstances atténuantes, et cela, sans avoir jamais donné lieu à aucun incident contentieux. — Par suite, le président doit, à peine de nullité, donner au jury l'avertissement prescrit par l'art. 341 C. instr.
1638. Kn droit commun, le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, poser au jury, comme résultant des débats, des questions subsidiaires de nature à aggraver ou à atténuer les faits et à modifier la qualification résultant de l'arrêt de renvoi (V. supra. Instruction crimiiii'lle, n»» 1947 et s.). — Cette règle est inapplicable quand la procédure est régie par la loi de 1881. En exigeant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et indique le texte de loi applicable, l'art. 50 a spécifié que, dès le début, l'objet de la poursuite et, par coirséquent, les points sur lesquels le prévenu aura à se défendre, seront définitivement fixés. La qualilication originaire ne peut donc être modifiée d'après le résultat des débats. — On verra que la Cour de cassation refuse, pour ce motif, aux tribunaux correctionnels et aux chambres des appels correctionnels, le droit de modifier la qualilication des délits de presse dont ils sont saisis.
1639. On a vu cependant que la chamijre des mises en accusation pouvait dans certaines limites modifier les qualifications données aux faits dans le réquisitoire introductif, bien que ce réquisitoire doive contenir toutes les mentions exigées pour les citations. Il peut sembler anormal que la cour d'assises ne puisse user d'un droit qui appartient à une juridiction d'instruction. ^Iais, comme on l'a fait remarquer (Le Poit- TEViN, t. 3, n» 1.")33), la situation n'est pas la même devant les deux juridictions : « La chambre d'accusation recherche et précise les éléments du délit qui sera déféré à la juridiction de jugement; entre l'arrêt de renvoi et la comparution devant la cour d'assises, il s'écoule un délai suffisant pour que le prévenu puisse se rendre un compte exact du changement de qualifications et des modifications qu'il devra, en conséquence, apporter à son système de défense. Au contraire, il faut qu'au moment où il comparaît devant la cour d assises, les limites et les termes de la prévention soient exactement fixés, sous peine de compromettre les droits de la défense. »
1640. La Cour de cassation reconnaît, au contraire, au président de la cour d'assises la faculté de poser une question subsidiaire pour changer, non plus la qualification, mais simpiement le mode de participation de chacun des prévenus au fait incriminé (Cr. 21 nov. 1891, D.P. 92. 1. 33. — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1533; Barbier, 2« éd., t. 2, n" 955). C'est là une conséquence évidente du principe que la citation n'a pas à préciser la nature de la responsabilité pénale encourue par le prévenu.
1641. Le président, après avoir posé les questions que les jurés vont être appelés à résoudre, en donne publiquement lecture;
toutefois, à défaut de cette lecture, il suffit qu'il soit établi qi[e le prévenu en a eu connaissance (Cr. 1" mars 1860, D.P. 60. 5. 96 ; 24 avr. 1896, Bull, cr., n» 146).
1642. Les formalités de la remise des questions et du dossier et de l'avertissement au jury d'avoir à délibérer au scrutin secret ont lieu comme dans les procès criminels ordinaires. Si la poursuite a pour objet un crime de publication, l'accu-sé qui comparaît sous le coup dune ordonnance de prise de corps est conduit hors de l'audience sur l'ordre du président et ne peut y être rappelé qu'après la lecture du verdict du jury (C. instr. art. 357). 11 en est de même dans le cas exceptionnel où le prévenu d'un délit de publication est sous le coup d'un mandat de dépôt ou d'arrêt. — Mais cette formalité ne s'applique pas aux prévenus de délits de presse, autres que ceux pour lesquels l'arrestation préventive est autorisée, puisque ces prévenus comparaissent librement, qu'ils soient traduits en cour d'assises par un arrêt de renvoi ou par une citation directe ( Cr. 12 juin 1896, Bull, cr., n» 190).
1643. 11 est procédé a. la délibération du jury et au verdict conformément aux art. 342 à 353 C. instr.
1644. Si la déclaration est irrégulière, la cour d'assises, par arrêt, ordonne le renvoi des jurés dans leur chambre pour réparer les vices constatés (V. supra, Instruction criminelle, n»' 2262 et s.). — A ce point de vue, il a été jugé : ... qu'il n'y a pas de contradiction entre la réponse négative du jury sur la culpabilité de l'auteur principal et sa réponse affirmative à l'égard du complice, ni entre les réponses données inversement aux mêmes questions (Cr. 8 sept. 1837, R. 1132; 7 sept. 1850, Le Droit, 8 sept. 1850 ; C. d'ass. .Seine, 10 déc. 1881, Gaz. trib., 11 déc. 1881); ... Que, lorsque la déclaration du jury sur la question de savoir si un écrit est de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération du plaignant, successivement posée à l'égard de l'auteur de cet écrit et du gérant du journal qui l'a publié, est affirmative vis-à-vis du premier et négative vis-à-vis du second, il s'ensuit une contradiction qui vicie les réponses du jury et la condamnation prononcée contre l'auteur de l'écrit incriminé (Cr. 8 déc. 1881, D.P. 82. 1. 42).
g 4. — Arrêt de la cour d'assises; ordonnance d'acquittement.
1645. — I. Verdict AFFiRMATiF. — Si l'accusé est déclaré coupable, le président, après les réquisitions du ministère public, doit, aux termes de l'art. 363 C. instr., demander à l'accusé s'il n'a rien à dire pour sa défense. Si le prévenu libre, usant de son droit, s'est retiré de l'audience, l'interpellation sur l'application de la peine pourra être adressée à son défenseur, afin de se conformer autant que possible au vœu de la loi.
1646. — 1° Arrêt de cùndamnation. — Si le prévenu ou l'accusé est déclaré coupable, la cour prononce la peine établie par la loi (art. 365 C. instr.); mais elle doit appliquer, s'il y a lieu, les dispositions spéciales sur les circonstances atténuantes, contenues dans l'art. 64 de la loi de 1881 (V. supra, n» 973). — En aucun cas, il ne peut être fait application, ainsi qu'il résulte de l'art. 63, des dispositions du Code pénal sur la récidive (V. supra, n" 967).
1647. Si la partie civile a formé sa demande en dommages-intérêts avant l'arrêt ainsi que le prescrit, à peine de non-recevabilité, l'art. 359 C. instr., la cour statue sur les conclusions prises.
1648. Aux termes de l'art. 368 C. instr., l'accusé ou la partie civile qui succombe doit être condamné aux frais ; mais la partie civile qui n'a pas succombé ne peut jamais, dans les aflaires soumises au jury , être tenue
des frais; dans le cas où elle en a consigné, ils lui sont restitués. — Cette disposition est évidemment applicable au cas où la condamnation est prononcée pour crime de pulilicatlon. Klle n'est pas, au contraire, applicable lorsque les poursuites ont pour olijit un délit de publication. En elTet. ce délil, bien que relevant de la juridiction de la cour d'assises, n'en conserve pas moins son caractère d'infraction simplement correctionnelle, et dos lors, dans le silence île la loi de 1881, il restait soumis aux dispositions de l'art. 15'2 du décret du 18 juin 181 1 , qui déclarait que, dans tous les cas, qu'elle succombât ou non, la partie civile était responsable des frais, sauf, si le prévenu était condamné, sou recours contre lui.
Mais la loi du 3 avr. 1896 a ajouté .i l'art. 58 de la loi de 1881 un deuxième paragraphe ainsi conçu : « Sont applicables, en matière de difl'amation ou d'injures portées devant la cour d'assises, et dans le cas où la poursuite a eu lieu à la requête du ministère public, les dispositions de l'art. jiliS C. instr. ». — Comme on le voit, l'art. 3G8 n'avait pas été rendu purement et simplement applicable ; la loi distingue suivant que l'initiative des poursuites a été prise parle ministère public ou par la partie civile. — Dans le premier cas, le bénéfice des dispositions de l'art. 368 était accordé à la partie civile : si le prévenu était condamné, elle n'était pas tenue des frais ; si elle en avait consigné, la cour devait ordonner qu'ils lui fussent remboursés. — Dans le second cas, c'est-àdire (|uaud la partie civile avait mis elle-même en mouvement l'action publique, elle continuait à être tenue des frais, même au cas de condamnation du prévenu, saut son recours contre ce dernier. — Enfin les dispositions de l'art. 58, S 2, étaient limitées expressément aux poursuites pour dilïamation ou injures ; s'il s'agissait de tout autre délit, c'est l'art. 152 du décret de 1811 qui devait être appliqué.
1649. Ces dispositions ont été profondément modiliées. — La loi du 23 octobre 11)19 (O.P. 1920. 4. 201) a abrogé le décret-loi du 18 juin 1811 et a délégué au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pour régler « tout ce qui touche aux frais de justice criminelle ». Or, aux termes de l'art. 162 du décret du 5 octobre 1920 (D.P. 1920. 4. 202), tant en matière correctionnelle que dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n'a pas succombé n'est jamais tenue des frais, sauf de ceux occasionnés par elle et qui ont été déclarés frustratoires ». — 11 en résulte que la distinction faite par l'art. 58 de la loi de 1881, modifié par la loi du 3 avril 1895, n'existe plus : qu'elle ait pris ou non l'initiative des poursuites, la partie civile n'est plus tenue des frais, lorsque le prévenu a été condamné.
1650. l/arrètest prononcé publiquement, conformément à l'art. 369 C. instr. ; puis le président avertit l'accusé ou le prévenu, ainsi que le prescrit l'art. 371, § 2, C. instr., qu'il a la faculté de se pourvoir en cassation et que, aux termes de l'art. 62, § 1 , de la loi du 29 juin. 1881, ce pourvoi doit être formé dans les trois jours au greffe de la cour.
1651. — 2» Arrêt d'absolution. — Si le fait dont le prévenu est déclaré coupable par le piry n'est pas défendu par une loi pénale, la cour prononce son absolution (C. instr. art. 3tj4). En vertu de l'art. 366 C. instr., la cour pourra alors statuer tant sur les dommages réclaoïés par la partie civile que sur ceux prétendus par le prévenu ; fart. 58 de la loi de 1881 (V. infra, n» 1654) ne concerne, en etfet, que le cas d'acquittement résultant de la décision du jury (Le Piiit- TEViN. t. 3, n» 1535; BAnuiER, t. 2, n» 901).
1652. — IL Verdict néc.vtif. — Si le prévenu est déclaré non coupable par le
jury, le président prononce son acquittement. Dans le cas ou l'accusé est détenu, le président prononce sa mise eu liberté s'il n'est ritenu pour autre cause.
1653. En principe, lorsque la partie lésée par un crime s'est portée partie civile sur les poursuites tendant à la répression de ce crime, soit au cours de l'instruction, soit après l'arrêt de mise en accusation , soit pendant les débats, en vertu de l'art. 67 C. instr., la cour d'assises, à laquelle larl. 3.'')8 du même code attribue la connaissance de son action, à l'exclusion du jury, peut, aux termes de ce dernier article, condamner l'accusé à des dommages- intérêts, même en cas d'acquittement. — Avant la loi de 1881 , la législation sur les crimes et délits de publication ne renfermait aucune dérogation a cette règle, et, par conséquent, l'acquittement de l'individu accusé d'un crime ou même d'un simple délit, s'U s'agissait d'un délit de la compétence de la cour d'assises, ne mettait pas obstacle à ce que des dommages-intérêts fussent alloués à la partie lésée, qui s'était constituée partie civile sur l'action du ministère public ou qui avait usé du droit de citation directe.
1654. La loi du 29 juill. 1881 apporte, sur ce point, une importante dérogation au droit commun. L'art. 58 dispose que, en cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, le prévenu « devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommagesintérêts au profit du plaignant ». L'expression de plaignant doit s'entendre de la partie lésée qui s'est portée partie civile ou qui a procédé par voie de citation direcle, comme dans les art. 52 et 56. Le législateur de 1881 a été conduit à cette innovation par une raison de fait et par une raison de droit. « Nous avons pensé, est-il dit dans le rapport, qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de laisser subsister un quasi-délit après l'acquittement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'a pas enlendu absoudre entièrement le prévenu. D'ailleurs, c'est par une sorte de prorogation de juridiction que la cour d'assises connaît des délits commis par la voie de la presse ou de la parole. Or, en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner à des dommages-intérêts le prévenu acquitté » (Rapport, D.P. 81. 4. 86, note 7).
1655. L'art. 358 C. instr. reste en vigueur dans celles de ses autres dispositions qui sont relatives : ... au droit pour le prévenu acquitté d'obtenir des dommages-intérêts (Cr. 27 mars 18'.H), Bull, cr., n» 72) ; ... à l'obligation pour le procureur général de lui faire connaître ses dénonciateurs; ... à la procédure à suivre sur la demande en dommagesintérêts {Rapport, D.P. 81. 4. 86, note 7).
Art. 6. — Procédure au cas de non-comparution.
§ l'f. — Procédure de contumace.
1656. Lorsqu'un individu est poursuivi devant la cour d'assises à raison d'un crime de droit commun, il est considéré comme étant en état de contumace, si, après l'arrêt de mise en accusation, il n'a pu être saisi ou ne se présente pas dans les délais déterminés par les art. 455 et s. C. instr. — C'est aussi le droit commun qui , sous la loi du 29 juill. 1881 (art. .56) , régit le défaut de comparution de l'accusé poursuivi pour cri me, renvoyé devant la cour d'assises par arrêt de la chambre d'accusation. Lorsque la non-comparution (levant la cour d'assises constitue, pour le nou-coniparant, l'état de contumace, cet étal est régi par les dispositions du Code d'instruction criminelle. Elles reçoivent leur
application : ... quant aux délais et aux formes de procédure tracés en matière de contumace (C. instr. art. 465 à 470); ... Quant à la décision à prononcer contre le contumax, décision qui doit, dès lors, être rendue sans assistance ni intervention des jurés (C. instr. art. 470) ; ... Quant aux elTets de la contumace sur les biens du condamné, pendant sa durée (C. instr. art. 471 à 475) ; ... Quant au sort de l'arrêt de condaumation, si le condamné se représente ou est arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescriplion, c'est-à-dire dans un délai de vingt années à compter de sa date (C. instr. art. 476 et 635).
§ 2. — Procédure de défaut.
A. — Arrêt par défaut.
1657. Les dispositions des art. 465, 466 et 467 C. instr., qui ont pour objet de pr-ovoquer, par l'accomplissement de certaines formalités et l'observation de certains délais, la représentation du contumax, ne sont pas applicables, soit à l'accusé d'un crime de publication quand il est cité directement, soit au prévenu d'un délit de publication, qu'il soit poursuivi par citation directe ou après information.
1658. Si donc le prévenu ou accusé ne comparait pas au jour fixé par la citation ou s'il se retire au moment de l'appel des jurés de jugement, il est jugé, non pas par contumace, mais par défaut. C'est ce qui résulte des dispositions combinées des art. 55, § 1, et 56, § 1 , de la loi du 29 juill. 1881. — Le jugement, aux termes de l'art. 56, § 1, a lieu 'isans assistance ni intervention du jury ».
1659. L'art. 56 dit que le prévenu défaillant Il sera jugé par défaut ». Il en résulta que, conformément aux règles du droit commun, l'arrêt par défaut né peut intervenir que sur un examen de l'affaire. Le prévenu défaillant ne peut être condamné qu'à la suite de débats établissant que l'action publique et l'action civile ont un fondement sérieux. La cour d'assises devra, si la poursuite est exercée par voie de citation directe, déclarer son incompétence pour le cas où elle reconnaîtrait qu'elle n'a pas été conipétemment saisie. Elle doit aussi relever d'office les exceptions d'ordre public, résultant, par exemple, de la prescription, de l'amnistie ou de la chose jugée. — Elle doit également vérifier la régularité de la procédure, à l'exception toutefois de la procédure antérieure à l'arrêt de renvoi dans le cas do poursuite après information.
1660. Toutefois, l'omission delà notification de la liste du jury ne peut constituer un moyen de nullité au profit du prévenu d'un délit de presse qui, s'étant abstenu de comparaître sur la citation, a été jugé par la cour d'assises procédant sans l'assistance de jurés (Cr. 24 févr. 1883, D.P. 83. 1. 228; 15 mars 1883, D.P. 84. 1. 430).
1661. Le prévenu pourrait- il, après la déclaration du jury, faire défaut sur la demande de la partie civile à fin de dommages-intérêts? La disposition absolue de l'art. 55, qui considère comme contradictoire toute décision intervenue après l'appel des jurés, opéré en présence du prévenu, ne lui laisse pas cette faculté (V. infra, n» 1829). — En cas d'acquittement du prévenu défaillant,
I la cour d'assises ne peut pas allouer de dommages-intérêts à la partie civile (supra, n» 1651).
B. — Opposition.
1662. — 1» Droit d'opposition. — La condamnation par défaut prononcée contre l'individu qui n'a pas comparu sur la citation à lui adressée soit directement en matière de crime, soit après un arrêt de renvoi ou directement en matière de délit, est attaquable, comme les décisions par
défaut émanées des tribunaux correctionnels par voie d'opposition , dans un certain délai et dans les formes déterminées.
1663. Le dispositif dune décision judiciaire pouvant seul faire grief aux parties, e'it non recevable l'opposition formée par un prévenu contre les motifs de l'arrêt par defiut qui la renvoyé des lins de la poursuite •^an^ dépens, ou qui a déclaré prescrites iaclion publique et l'action civile dirigées contre lui (Amiens, 24 avr. 1884, D.P. 8o. l. 109;. . ,
1664. L'arrêt par défaut qui prononce la relaxe du prévenu sur certains chels seulement et le condamne sur d'autres, est évidemment susceptible d'opposition . Seulement l'opposition n'anéantit l'arrêt que dans celles de ses dispositions portant condamnatioii, cet arrêt étant définitivement acquis au prévenu dans la partie de son dispositif qui le renvoie des lins de la poursuite (U.f. m. 1. 137, note 8). ...
1665. — '2" Délai de l opposition. — Le prévenu défaillant est présumé n'avoir pas connaissance de l'arrêt qui ne lui a pas ete signifié : et c'est à partir seulement de la si'-nilication que commence a courir le délai dans lequel l'opposition doit être formée a peine de déchéance (Cr. 11 fevr. 18;0, D.P. Çj 1 .167) — Toutefois le prévenu qui a connaissance de l'arrêt par défaut rendu contre lui peut former son opposition sans attendre que cet arrêt lui soit signifié (Grenoble. 14 juin 1826. R. Jugement par détaut, 4/0!.
1666. C'est au ministère public qu il appartient de signifier l'arrêt par défaut. Cette signification peut cependant être faïkpar la partie civile. Dans l'un et 1 autre cas. le délai de l'opposition court a partir de la signification contre le prévenu, tant au profit' du ministère public qu'au profit de la partie civile (Cr. 21 sept. 18-20, R. Jugement par défaut, 471;. 2.3 avT. I»i6, D.P. 46. 4.
1667. L'art. 56 de la loi du 29 juill. 1881 a fixé le délai d'opposition à cinq jours, a compter du jour de la signification , à personne ou à domicile, outre un jour par cinq mvriamètres de distance.
1668. Le délai de cinq jours accorde pour l'opposilion est franc : il n'y faut pas comprendre le jour de la signification (C. instr. art. 187 et 203;. Ce délai ne serait, d'ailleurs, pas augmenté parce que le jour de son échéance serait un jour fene (Cr. 20 oct. 1832, R. Jugement par défaut, 469 ; 26 juill. 1895, D.P. 99. 1. 577; C. d'ass. Savoie, 19 juin 1895, Gaz. des trib., 30 juin 1895; Paris, 19 déc. 1881, Gaz. des trib., 28déc.l8Sl). . ,., ,
1669. Le point de départ, ainsi qu il résulte du teste même de l'art. 56. !i 1, ne varie pas. et le délai n'est pas modifié, suivant que la signification est faite à personne ou à domicile. Mais le législateur, s'inspirantdes dispositions de l'art. 187 C. instr., a ajouté, dans le paragraphe 2 de ce même article : « Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne ou s'il ne résulte pas d'actes d'esécutit ,i de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. »
1670. De là résulte la distinction suivante : si la signification est faite à personne, l'opposition n'est plus recevable, si elle n'est pas formée dans le délai de cinq jours francs. Si, au contraire, elle a été faite à domicile (ce qui comprend la signification à la mairie ou au parquet) et si dans les cinq jours il n'a pas été' fait opposition, le ministère public ou la partie civile peut faire exécuter le juijement ; mais le prévenu ou l'accusé a néanmoins le droit de former opposition tant qu'il ne s'est pas écoulé un nouveau délai de cinq jours à compter du moment où, par des actes d'exécution, il a eu connaissince , non
pas seulement du jugement, mais de la siL;nification qui lui a été faite (V. en ce sens : Cr. 16 juin 1883, BuU. cr., n" 153).
1671. Le droit d'opposition ainsi conservé au prévenu non averti de la condamnation par une signification faite à luimême, ou par un acte d'exécution 1 ayant touché personnellement, ne saurait survivre à la prescription delà peine : cette prescnp;tion, en même temps qu'elle met obstacle a l'exécution delà condamnation, lui enlevé le droit de la frapper d'un recours quelconque. Par suite, le droit, pour le ministère public, de poursuivre l'exécution de l'arrêt, et la faculté, pour le condamné, de l'attaquer par la voie de l'opposition, s'éleignenl après vinst années révolues à compter de sa date, s'irs'agit d'une condamnation à une peine criminelle, et après cinq années à partir de la même date, s'il s'agit d'une condamnation à une peine correctionnelle (C. inslr. art. 635 et 636).
1672. Si l'arrêt par défaut n a ete signifié ni à personne, ni à domicile, le prévenu conserve le droit de former opposition, même lorsqu'il s'est écoulé plus de cinq jours depuis qu'il a exécuté volontairement la condamnation, par exemple, en se constituant prisonnier (Cr. 11 févr. 1870, D.P. 71. 1. 266).
1673. Lorsque l'opposition na pas ete formée dans le délai légal , elle est nulle et non avenue ; l'arrêt rendu par défaut devient définitif (art. 57). — Cette déchéance est d'ordre public; l'inobservation du délai, de même que celle des formes prescrites, produit les mêmes effets que la non-comparution au jour fixé (V. infra, n» IfiSl).
1g74. _ 3> Formes de l'opitosilion. — L'art. 56, g 2, de la loi de ISSl exige que le condamné « notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant ». Le mot plaignant a. dans l'art 56, le même sens que dans l'art. 53. sur les significations préalables à la preuve de la vérité des faits diffamatoires, i 11 s'entend de la partie lésée qui a exercé son droit de citation directe ou qui s'est constituée partie civile. „ „ „ ., -
1675. Des termes de l'art. 56, § 2, il resuite que le prévenu n notifie son opposition » . Il devra donc la faire signifier par huissier; c'est là incontestablement le mode régulier d'opérer. Mais il convient de remarquer que la loi de 1881 a reproduit la formée de l'art. 187 C. instr. : or il est de jurisprudence constante que, cet article n'ayant pas réglé les formes de la notification, celle-ci ne doit pas- nécessairement être faite par huissier et qu'il suffit que le condamné ait fait sa déclaration, sous quelque forme que ce soit, alors qu'il est établi que le ministère public et la partie civileauxquelleselleest parvenue dans le délai légal , en ont eu connaissance (V. supra. Jugements et arrêts par défaut, n»s 7-25 et s.). 11 semble que la même inlernrétation doive être admise relativement à l'art. 56, § 2, de la loi de 18.S1. Il esl, d'ail-
leurs, superflu d'ajouter qu'il sera toujours dangereux de procéder ainsi, à raison de la preuve que devra faire le prévenu, s'il est contesté que la déclaration soit parvenue ou que les délais aient été o'oservés.
1676. On a soutenu que l'opposition peut être notifiée seulement au ministère public, si le prévenu déclare qu'il acquiesce à l'arrêt en ce qui concerne l'action civile, et que de même il a le droit de limiter son opposition aux parties du jugement par lesquelles il a été statué sur l'action civile (Barbier, t. 2, n» 946). — Ce système a pour base l'interprétation donnée aux dispositions de l'art. 187 C. instr. Il est vrai que lart. 56, S 2, a reproduit les termes de l'art. 187 ; mais il y a lieu de remarquer que les dispositions de l'art. 56. S 2. se complètent à ce point de vue par celles de l'art. 57 ; l'indivisibililé de l'opposition à l'égard du ministère public et
de la partie civile résulte manifestement des termes de ce dernier article. Elle est également démontrée par l'art. 58, d'après lequel le prévenu acquitté ne peut jamais être condamné à des dommages -intérêts; or tel est le résultat qui pourrait se produire si l'opposition, inexistante ou nulle à l'égard de la partie civile, était jugée valable à l'égard du ministère public (Cr. 26 juill. 1895, D.P. 99. 1. 577. — Le PoiTTEViN , t. 3, n» 15il).
C. — Jugetuent sur opposition
1677. .\ux termes de l'art. 56, § 2, « l'opposition vaudra citation à la première audience utile y. — D'après l'interprétatioa généralement adoptée, la première audience utile s'entend de la première audience disponible tenue immédiatement après respiralion du délai de compariition. Ce délai doit être laissé, même au prévenu défaillant (Cr. 13 juin 1851, D.P. 51. 5. 337; 12 janv. 186-2, D.P. 62. 1. 354 ; C. d'assis. Seine, 15 nov. 1881, D.P. 83. 2. 148). Toutefois les délais,
3ui sont de cinq jours, et de douze jours ans les procès de diffamation, ne doivent pas, en outre, être augmentés pour l'opposant à raison des dislances (Cr. 19 déc. 1833, R. Jugements et arrêts par défaut ,iSô).
1678. C'est l'opposition elle-mêine qui vaut citation à la première audience utile. Le prévenu se trouvant ajourné par l'acte même d'opposition qu'il signifie, ni le ministère public ni la partie civile ne sont tenus de le citer de nouveau. C'est à lui de suivre l'audience jusqu'au moment où son affaire pourra venir en ordre utile. Toutefois, pour parer aux inconvénients que ce mode de procédure présente dans la pratique, il est d'usage de signifier à l'opposant une nouvelle citation. Cette procédure est, d'ailleurs, prévue par l'art. 56 lui-même qui. après avoir déclaré que l'opposition vaut citation, dispose, in fine, que les frais de la réassignation peuvent être laissés à la charge du prévenu.
1679. La citation dont il s'agit n'est cas soumise aux formalités prévues par l'art. 50. a En effet, d'une part, la cour est saisie par l'acte même d'opposition ; d'autre part, la prévention est limitée dans les termes de l'acte lui-même de poursuite; la réassignation a donc le caractère d'une simple mesure d'ordre destinée à faire connaître au prévenu le jour de l'audience » (Le Poittevix, t. 3, n» 1542. — Comp. : Barbier, t. 2, n» 947). C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation (Cr. 24 avr. 1884, Bull, cr., n- 1401.
1680. Lorsqu'une opposition est formée, il faut de nouveau notifier au prévenu la liste du jury et la liste des témoins. Il en est ainsi alors même que l'on est dans le cours de la même session.
1681. « Faute par le prévenu, porte l'art. 57, de comparaître par lui-même au jour fixé en I article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif. « — Si l'affaire n'a pas été appelée et si itératif défaut n'a pas été donné à la première audience utile, si en conséquence une citation a été donnée, c'est la non-comparution à l'audience ainsi fi.xée qui entraîne l'application des dispositions de l'art. .57.
1682, La cour peut toutefois ne pas donner de nouveau défaut, s'il est justifié d une cause qui a empêché le prévenu de répondre à la citation. Mais si l'affaire est appelée, si défaut est donné contre le prévenu, elle ne peut que se conformerstrictement aux prescriptions de l'art. 57; elle déclare l'opposition non avenue, sans pouvoir examiner de nouveau le fond de l'allaire (V. Cr. 4 nov. 1892, Bull, cr., n» 273).
1683. L'art. 57 dit que l'arrêt frappé d'opposition deviendra définitif par suite de la nullité de cette opposition. Il peut lou-
tefois être l'oljjot d'un pourvoi en cassation.
1684. Si !e prévenu comparait et si son opposition est iléolarée recevable, elle a pour eilet d'anOunlir la condamnation et de replacer les parties dans l'élatoù elles se trouvaient lors de la citation qui a saisi la cour originairement, sous la condition toutefois (pie le prévenu comparaîtra en temps utile. L'opposant est juyé par la cour d'assises, avec l'assistance des jurés, comme lorsqu'il se présente sur la première citation.
1685. L'opposant peut proposer toutes exceptions et défenses déforme ou tenant au fond. La cour rend un nouvel arrêt, en conformité de la délilération du jury. — De ce que les parties sont replacées dans l'état où elles étaient avant l'arrêt par défaut, il résulte que le prévenu peut, sur son opposition, être condamné à une peine supérieure à celle (|ui avait été prononcée par défaut (Cr. 2 mars 1SS2, Ilull. ci:, n»57).
1686. L'art. 5li, dans sa disposition finale , porte : « Les frais de l'expédition, delà signification de l'arrêt, de l'opposition et (le la réassignation, pourront être laissés à la charge du |irévenu. » Il convient toutefois d'observer que cette disposition a pour objet de punir le prévenu défaillant de la négligence qu'il a commise en ne comparaissant pas et qu'elle est simplement facultative : si donc le prévenu est acquitté, les juges apprécient si, à raison des circonstances de la cause, il convient ou non de prononcer contie lui celle condamnation aux frais du défaut.
SECT. 3. — Procédure devant les tribunaux de police correctionnelle.
AKT. 1". — PilOCÉUtJRIC ANTliRIEUBE A l.A C0MPAHUTION.
§ 1"'. — Ili'jtes génihnles.
1687. Les tribunaux correctionnels peuvent, «n vertu du droit commun auquel renvoie le paragraphe !"■ de l'art. 60, être saisis de la poursuite des délits de publication qui sont de leur compétence : l" par la voie de citation directe à la requête soit du ministère public, soit de la partie lésée; 2" par la voie d'information préalable.
1688. C'est le procureur delà République qui lixe le rôle des audiences correctionnelles. Aussitôt qu'une information est terminée et que le juge d'instruction a rendu son ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, il lixe la date de l'audience à laquelle lallaire sera appelée. — Il opère de niénu' pour les all'aires qu'il poursuit par voie de citation directe. — Au c^is où l'affaire a été renvoyée devant le tribunal correctionnel par ordonnance du juge d'instruction, la citation peut être signifiée à la requête du procureur de la République ou de la partie civile. Si l'initiative est prise, ce qui se fait toujours en pratique, parle procureur de la République, ce magistrat cite en même temps la partie civile; celte dernière citation n'est soumise à aucune forme spéciale, puisqu'elle n'a pour but que de faire connaître la date à laquelle l'atl'aire sera jugée-
1689. IJuand la poursuite est exercée à la requête de la partie civile, par voie de citation directe, il est d'usage de demander au parquet rindication de l'audience pour laquelle la citation devra être donnée (V. infra, w lH'.t2). Il est bon d'observer cette règle, afin d'éviter l'encombrement de certaines audiences et, ce qui en est la conséipience, (les séries de remises successives. Mais cette règle n'a rien d'obligatoire, et la partie civile peut citer pour l'audience qui lui convient, sous la seule réserve de respecter le délai qui doit s'écouler entre le Jour où la citation
est signifiée et celui fixé puui la comparution.
1690. .\ parlir du moment où a l'té rendue rordonu.ince de renvoi devant le tribunal de police correctionnelle, la procédure se suit exactement de la même manière qu'au cas où la poursuite est exercée par voie de citation directe : dans l'un et l'autre cas, une citation doit être notifiée au prévenu. C'est d'ailleurs à cet acte et aux citations adressées aux témoins que se réduit la procédure antérieure à la comparution. C'est ainsi que, à raison du principe posé dans le premier alinéa de l'art. 6U qui applique à la poursuite devant les tribunaux correctionnels les dispositions du Code d'instruction criminelle, la partie qui veut faire entendre des témoins n'a pas à se conformera l'art. 315 C. instr., spécial à la procédure devant la cour d'assises et à en notifier la liste (Cr. 22 févr. 1908, Bull. Cf., n» '77). — Il existe toutefois des formalités spéciales à remplir quand il s'agit de prouver, en matière de diUamation, la vérité des imputations (V. infra, n» 1691).
1691. La citation au prévenu doit être faite dans les l'ormes prescrites par l'art. 6U de la loi de ISSl CV. supra, n"* 1435 et s.), sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que la poursuite est exercée par voie de citation directe ou après instruction préalable ; en effet, l'ordonnance de renvoi n'est pas signifiée et la citation seule peut permettre au prévenu de connaître les faits retenus contre lui, la qualification qui leur a été donnée et les articles de loi dont l'application est requise contre lui. — Cette citation est notifiée par huissier, ainsi qu'il a été dit supra, n"» 1485 et s. — On verra infra, n"^ 1697 et s., quel est le délai de comparution.
1692. Il est à remarquer que la citation à la requête delà partie civile n'est pas assujettie aux dispositions de l'art. 50, ij 2, de la loi de 16S1. — Il ne peut être question de la copie de l'ordonnance du président qu'aux termes de cet article doit porter la citation; en etfet, cette ordonnance prévue par l'art. 47 de la loi n'intervient que dans les affaires déférées à la cour d'assises. — Il en est de même de l'élection de domicile et de la notification au ministère public, puisque l'art. 50 est spécial à la cour d'assises (V. supra, n» 1475).
1693. La citation donnée à la requête de la partie civile doit, il est vrai, contenir élection de domicile; mais cette formalité est exigée, en ce cas, par l'art. 183 G. instr., conformément au droit commun, et non par l'art. 52, § 2. On a déjà indiqué l'intérêt que présente cette distinction ^V. supra, n<>1478).
§2. — Règles spéciales pnur le cas où le prévenu est admis à faire la preuve des imputations di/famatuires.
1694. La loi de 1881 autorise la preuve de la vérité des imputations dillaniatoires à l'égard des directeurs ou administrateurs d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant appel à l'épargne et au crédit. Cette preuve ne peut être admise qu'à la condition qu'aient été remplies les formalités préalables exigées par l'art. 52 de la même loi, pour l'admissibilité de la preuve des faits imputés aux représentants de l'autorité.
1695. Il est vrai que l'art. 52 a été inséré dans la partie du chapitre 5 de la loi relative à la procédure devant les cours d'assises; mais les dispositions de cet article, ayant pour objet les garanties spéciales qui résultent des formes et des délais prescrits pour l'administration de la preuve, ont été déterminées par la nature même du délit de ditVainatiou et niui en considération de la juridiction appelée à en connaître. L'art. 52 est donc applicable devant le tribunal correctionnel. La jurisprudence est fixée en ce sens (V. supra, n" 1,532).
1696. Par suite, la preuve ne peut être
admise que si le piéienu la expressément ollerte et, de plus, a ellectué les significations spécifiées par l'art. ,52, dans les l'ormes et dans les délais prescrits par cet article (V. supra, n" 1534 et s.). — Le directeur ou administrateur diiramé qui veut faire la preuve contraire doit faire les significations exigées par l'art. 53 (V. supra, w' 1545 et s.).
Art. 2. — Compahution deva.nt le
TlilDUiNAL.
1697. — I. Délai de comparai ion. — Le délai entre la citation et la comparution, fixé à cinq jours francs par l'art. 51 de la loi de 188!. est spécial à la cour d assises et ne saurait être étendu aux poursuites faites devant le tribunal correctionnel. — Pour la fixation de ce délai, il faut s'en référer uniquement à l'art. 60.
1698. L'art. 60 porte que la poursuite devant les tribunaux correctionnels aura lieu conformément aux dispositions du chap. 2 du titre 1 du livre 2 du Code d'instruction criminelle, sauf certaines modifications qu'il spécifie. Or, en ce qui concerne le délai de comparution, il ne prévoit qu'une abréviation du délai pour le cas spécial où un délit de ditVamation ou d'injure a été commis contre un candidat à une fonction élective pendant la période électorale CV. infra, n" 1700). 11 en résulte que le délai de comparution est réglé par l'art. 184 C. instr.
1699. Il doit donc y avoir, conformément au droit commun, un délai de ti-ois jours francs entre la citation elle jugement, et en outre un délai de distance (V. supra, Instr. cr., a" 90S-viij. — Il y a lieu de remarquer que le délai de distance est en ce cas, conformément à lart. 184 C. instr., de un jour par trois myriamèlres, tandis que l'art. 51 de la loi de 1881 le fixe à un jour par cinq mjriamétres pour la comparution devant la cour d'assises (Dijon, 5 déc. 1884, Gur. PoL, 83. 1.177, 4» partie).
1700. Par exception à cette règle, l'art. 60-3" dispose qu' « en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale, contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance ». Cette disposition doit être appliquée d'une façon restrictive; elle est donc inapplicable au cas où la diffamation a été commise pendant la période électorale, mais contre une personne qui n'avait pas encore fait de déclaration de candidature ('rrib. Versailles, 30 avr. 1898, Gaz. Pal., 98. 1. 624; Trib. Nevers, 26 avr. 1902, Gaz. Pal., 1902. 1. 704). - Ce délai de vingt-quatre heures est franc.
1701. Il existe un autre cas où le délai est également modifié. Cette exception ne figure pas dans l'art. 60 de la loi, mais ello est une conséquence nécessaire de l'applicu lion des art. 52 et53 de la loi de 1881 devau les tribunaux correctionnels. C'est le cas où la poursuite est exercée contre un directeur ou administrateur d'une société faisant appel à l'épargne et au crédit : le délai est alors, conformément à l'art. 52, S li de douze jours, outre un jour par cinq myriamèlres. Les dispositions du paragraphe 1" de l'art. 52 ne peuvent être séparées de celles qui figurent dans les paragraphes suivants; la prolongation de délai est d'ailleurs indispensable pour opérer les significations prescrites (Grenoble, 12 mai 1883, rapporte par l.E PuiiTEViN, t. 3, p. 562, note 3. — Conf. : Le PûiTTEViN, t. 3, n» 1547; Rvrbieh, t. 2, u»9><l).
1702. — II. Mod-' (le comparuliun. — L'art. 185 C. instr. est applicable. Par suite, si le délit est de nature à entraîner une peine d'emprisonnement, le prévenu doit comparaître en personne; dans le cas contraire il peut se faire représenter par uu
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avoué. Be même la comparution personnelle n'est pas exii;ée lorsque les débats ne portent que sur un 'incident ou une exception , à moins que cette exception, comme celle dineompétence ou de chose jugée, ne se rattache intimement au fond (V. supra, Instruction criminelle, n" 910 et s.).
1703. Conformément à l'interprétation donnée par la jurisprudence ;i l'art; 186 C. instr., le prévenu, bien qu'il se soit présenté à l'appel de la cause et même ait soulevé des exceptions, conserve le droit de faire défaut, tant qu'il ne s'est pas défendu sur le fond.
Art. 3.
■ De la preuve en matière de diffamation.
§ 1". — De la règle qui interdit, en principe,
(lu prévenu de prouver la vérité
du fait diffanialûire.
1704. L'interdiction de prouver la vérité des imputations dill'amatoires à l'égard des particuliers est une règle absolue (V. sufjra, n" 1586). 11 suit de là que la condamnation du prévenu n'implique pas la fausseté de ces faits (V. supra, n» 730), à la différence de ce qui arrivait dans le système du Code pénal de 1810, qui ne punissait les imputations diffamatoires que si, en l'absence de la preuve légale de la vérité des faits auxquels elles s'appliquaient, elles étaient tenues pour calomnieuses.
1705. L'interdiction de mettre en question la vérité ou la fausseté des faits diffamatoires est d'ordre public. L'ne proposition tendant à en rendre la preuve possible, quand le plaignant aurait autorisé le prévenu à la rapporter, a été écartée (D.P. 81. 4. 81, note 1). Ainsi l'on devrait juger aujourd'hui, comme on l'a décidé sous la loi de 1819, qu'on ne peut tirer un moyen de cassation du refus par le juge d'admettre la preuve de la vérité des faits diffamatoires, proposée par le prévenu , du consentement du plaignant, en dehors des cas où la loi l'autorise (Cr. 2 févr. 18-27, R. 1541 ; 25 juin 1831, H. 1317-2"; Toulouse, 17 juin 1881, D.P. 83. 1. 401).
1706. Réciproquement, la personne diffamée ne peut être admise à prouver la fausseté des faits imputés : » Le sont la, en effet, deux droits entre lesquels existe la plus intime corrélation; pour s'en convaincre, il sullit de considérer l'art. 35, S 1 et 3, qui, après avoir autorisé le prévenu à prouver la vérité des faits diffamatoires imputés au fonctionnaire public, réserve à celui-ci la preuve contraire u (Le Poittevin, t. 2. n° 775).
1707. C'est afin de permettre à la personne diffamée d'échapper aux doutes que la seule condamnation du prévenu n'est pas de nature à détruire, que l'art. 23 de la loi du 26 mai 1819 l'admettait à faire entendre des témoins pour attester sa moralité. Cette faculté venait s'ajouter, s'il y avait lieu, même à celle qu'avait le plaignant soumis exceptionnement à la preuve de la vérité du fait diffamatoire, d'en démontrer la fausseté par la preuve contraire. Elle n'entraînait pas, d'ailleurs, pour le prévenu le droit de faire, de son côté, entendre des témoins contre la moralité du plaignant, un tel moyen de justitication étant inconciliable avec la prohibition de la preuve de la vérité du fait diffamatoire. La loi du 1881 ne reproduit pas cette disposition de l'art. 23 de la loi de 1919; mais on ne saurait induire de son silence qu'elle a entendu refuser cette faculté au diffamé. Il est, en effet, de principe que, dans toute affaire suivie devant la juridiction correctionnelle, la partie civile a le droit d'établir par tous moyens de preuve sa moralité et son honorabilité (Cr. 22 févr. 1908, D.P. 1910. 1. im-. Riom, 12 déc. 1888, Journ. des panj., H'J. 2. 140. — Cunf. : Le
l'oiTTKviN, t. 2, n» 7764 Barbier, t. 2, n" 558). — D'ailleurs les juges doivent veiller à ce que la partie civile, sous prétexte d'établir son honorabilité, ne fasse pas porter les dépositions sur des faits qui seraient de nature à élablirla fausseté des imputations (Cr. 28 févr. 1907, Bull, cr., n» 98; Nancv, 21 janv. 1843, D. P. 43 2. 56; lUom, 16 janv. 1889, Journ. des Parq., 89. 2. liO,.
1708. Le prévenu, comme la partie civile, peut faire entendre des témoins pour établir sa moralité, sa bonne foi et l'absence d'intention coupable (Conf. : Le Poittevin, t. 2, n» 776). 11 a été jugé, à cet égard, que, dans tous les cas, il ne suffit pas à une cour ou à un tribunal, pour refuser la preuve offeitel, de se fonder sur celte unique constatation de fait que les témoins dont le prévenu demandait l'audition étaient ceux mêmes qu'il avait fait citer en vue, tout d'abord, de faire la preuve des imputations diffamatoires, preuve qu'il avait été irrecevable à administrer, aute d'avoir observé les délais impartis par l'art. 52 (Cr. 11 mai 1907, Bull, cr., n» 2-27).
1709. L'interdiction de faire porter les débats engagés par suite d'une action en diffamation sur la vérité ou la fausseté des faits diffamatoires, quand la preuve en est interdite, impose au juge le devoir de n'en pas faire la base de sa décision (Cr. 13 août 1874, D.P. 75. 1. 41).
§ 2. — Exception à la rCgte.
A. — Personnes contre lesquellea la preuve des faits ditTamatoires es-t admise.
1710. Par dérogation au principe qui interdit la preuve de la vérité du fait diffamatoire, l'art. 35, § 2, de la loi du 29 juill. 1S.S1 autorise cette preuve contre j les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou Hnancièîfc, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit ». L'importante dérogation que subit ainsi le système de corrélation, établi par la loi de 1881 entre l'art. 35 et l'art. 31 , a sa cause dans des considérations spéciales à des entreprises que le législateur a cru devoir traiter, au point de vue de la preuve des faits diffamatoires, comme les fonctions des personnes publiques. L'intérêt général exige, en effet, que ceux qui dirigent ou administrent de semblables entreprises répondent de la sincérité ou de la fidélité de leur gestion devant le public auquel ils font appel (Cire. min. just. 9 nov. 1881, D.P. 81. 3. 108, n» 35).
1711. Pour que l'art. 35, § 1, soit applicable, il faut : ... 1» qu'il s'agisse d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière; ... 2° Que cette entreprise fasse publiquement appel à l'épargne et au crédit; ... 3" Que les imputations dillamatoires soient dirigées contre le directeur ou l'un des administrateurs de cette entreprise.
1712. L'expression entreprise est employée par l'art. 35, § 2, dans son sens le plus large. — D'abord elle ne saurait être considérée comme synonyme du mot société : elle embrasse les opérations des particuliers, comme celles des sociétés. La cour d'appel de Paris avait refusé d'admettre un prévenu à faire la preuve de la vérité des imputations, parce que c'était en son nom personnel, et non pour le compte d'une société, que la personne diffamée avait dirigé une entreprise financière ; son arrêt a été cassé parce qu'elle <i a introduit dans le texte de l'art. 35, ,!i 2, une distinction <|iii n'y existe pas et qu'elle en a restreint ariiitrai rement l'application » (Cr. 9 févr. 1906, D.P. 1906, 1. 335).
1713. D'autre part, il n'y a pas à distinguer, suivant que l'entreprise recourt à l'épargne et au crédit pour la formation de sou capital social ou pour sou fuuctioauemeut
(Cr. 3 juill. 1896. D.P. 97. 1. 81; 20 juin 1907, Bull, cr., n" 271; 22 févr. 1908, D.P. 1910. 1. 436; 18 nov. 1911. Huit, cr., n»532: Civ. 10 nov. 1914, D.P. 1916. 1. 284.
1714. Mais ce (]ui est indispensable, c'est que non seulement l'entreprise fasse appel à l'épargne ou au crédit, mais qu'elle fasse un appel public. La loi ne précise pas les conditions sous lesquelles une entreprise sera considérée comme présentant ce caractère : c'est donc une question de fait laissée à lappiéciation des tribunaux. 11 a été jugé qu'il n'y a pas l'appel public exigé par l'art. 35, .S 2 : ... lorsqu une société qui, bien qu'affectant la forme anonyme (dans l'espèce, la société dite des monteurs de boites), constitue une association de personnes appartenant toutes à la même profession et unissant leur travail dans un but commun, est rigoureusement fermée au public et n'admet dans son sein que des individus choisis par les sociétaires euxmêmes (Besançon, 7 janv. 1887, D.P. 88. 2. 20); ... Lorsqu'une société, alors même qu'elle aurait été autorisée par ses statuts à faire appel au crédit public, n'a pas, eu fait, usé de cette faculté iCr. 3 juill. 1896, D.P. 97. 1. 81 ; Pans, 22 juill. 1887, Sir. 8.S. 2. 63); ... Lorsqu'il s'agit d'une association en participation d'épargnes formée enli'o un certain nombre de personnes réuni.ssant leurs économies qu'elles versent sous forme de cotisations hebdomadaires, pour former un capital en vue d'acquérir pour chacune d'elles un terrain et une maison (Paris, 26 mars 18:>S, Gaz. Pal., 98. 2. 585); ... Lorqu'une société est formée pour fonder un journal politique de province et qu'il n'a été fait appel qu à un certain nombre de personnesdélerminées. en communion d'idées avec le fondateur du journal (Paris, 1^' juin 1900, Gaz. l'ai., 1900. 2. 223).
1715. -Au contraire, il y a appel public au crédit : ... lorsque ^entrepri^■e est : ... une société dont peut faire partie toute personne et qui a pour but de constituer des dots à des jeunes gens et à des jeunes filles, moyennant des cotisations périodiques (Paris, 15janv. 1898, Gaz. Pal.,9S. 1. 184; Orléans, 9 août 1898, Gaz. Pal., 99. 1. 259; 3 janv. 1899, i6id.); ... Une compagnie d'assurances sur la vie ou contre l'incendie (Paris, Il févr. 1884, Gaz. Pal., 8i. 2. Suppl. 24; 11 févr. 1896. Gaz. des trib., 22 mars 1896). — Une société d'assurances mutuelles rentre-t-elle dans la catégorie des établissements à l'égard desquels la preuve de la vérité des faits diffamatoires est admise'? (V. notel, sous Paris,
1716. Enfin, pour que la preuve puisse être admise, il ne suffit pas que la diffamation soit dirigée contre une personne quelconque appartenant à une société remplissant les conditions ci-dessus énoncées ; il faut que cette personne soit son directeur ou l'un de ses administrateurs.
.\insi l'offre de preuve doit être repoussée si la personne diffamée est : ... le représent;int ou l'ingénieur d'une société industrielle pour la construction d'un chemin de fer : ce sont de simples emplovés de cette société (Cr. 12 févr. 1886, Bull, 'cr., n" 51); ... Le commissaire de surveillance d'une société : il est exclusivement chargé de contrôler les opérations sociales et demeure entièrement étranger à la gestion (Cr. 3 juill. 1896. D.P. 97. 1. 81 1 ; ... Le directeur dune commission scientifique se livrant à des travaux professionnels pour le compte d'une société (Paris, 22 juill. 1887, D.P. 97. I. 81, sous-note n).
1717. Mais l'expression directeur ne doit pas être prise dans une acception trop restreinte ; c'est ainsi qu'elle comprend le fondateur d'une société. Il présente le projet de la société et détermine les conditions dans lesquelles il doit être exécuté et fait 1 appel des premiers capitaux nécessaires à
la mise à u.xécuUuu et en légle la destination et l'emploi : il est, dans cette première période, le directeur de l'entreprise (Cr. 3 jiiill. ISUe, D.P. 97. 1.81). - Peu importe, d'ailleurs, le titre donné par les statuts de la société: il faut rechercher si en fait la personne diffamée est chargée de la gestion active de l'entreprise et s'il la dirige en réalité (Trib. Seine, 21 juill. 181)7, Gaz. des trih.. 1.3 août 1897).
1718. La faculté de faire la preuve des imputations n'est pas subordonnée à la circonstance que l'administrateur ou directeur soit encore en fonction, ni même que l'entreprise continue d'exister (Crim. 'iS janv. 1916, D.P. 1920. 1. 95).
B. — Faits dont la preuve est admissible — Modes de preuve. — Preuve contraire. — ElTets de la preuve.
1719. Belativement .t la diffamation envers les personnes investies d'une fonction ou d'un mandat public, l'art. 35, § 1, n'autorise à prouver que « la vérité du fait diffamatoire"; à l'égard des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières, l'art. 35, S 2, dispose que pourra être établie « la vérité des imputations diffamatoires et injurieuses ». Faut- il en conclure que la preuve de la vérité des faits auxquels une injure pourrait se référer implicitement, sans en contenir l'imputation précise, doit ici être admise, à l'inverse du cas d'injure envers les corps ou les personnes dénommées dans les art. 30 et 31? Si le rapport ne fournit, sur ce point, aucun éclaircissement, la discussion devant le Sénat permet de supposer que, même pour les personnes dont il s'agit, la preuve ne saurait porter que sur des faits précisés d'une manière formelle dans l'imputation incriminée, et constituant, dès lors., une véritable diffamation (D.P. 81. 4. 81, note, i'^ col., i» fine). De plus, il faut remarquer que l'art. 35, § 2, dit, non pas " diU'amatoires ou injurieuses », mais K diffamatoires et injurieuses ». Il est donc certain que par cette formule le législateur a entendu n'admettre la preuve qu'à l'égard des faits diffamatoires ou des imputations qui sont tout à la fois diffamatoires et injurieuses (Rouen, 2i) déc. 1S83. S. 1776. - ConI'. : Le Poittevin, t. 2, n» 784; Barbier, t. 2, n" 569-4°; Fabreguettes, t. 1, n« 116. p. 466). ^ La règle est donc la même qu'au cas de diffamation envers les fonctionnaires publics (V. sttpra, n' 1611 ).
1720. L'art. 35, ^ 2, diffère également de l'art. 35, §1, en ce que, après avoir autorisé la preuve du fait imputé, il n'a pas ajouté : « mais seulement quand il est relatif aux fonctions. » Si l'on n'a pas reproduit cette phrase, c'est que celle répétition a paru inutile. Les deux paragraphes se relient intimement l'un h l'autre et leurs dispositions procèdent d'un même principe. Il est certain que le deuxième paragraphe, comme le premier, limite expressément la preuve aux faits relatifs aux fonctions (Cr. 14 mai 1898, D.!'. 99. 1. 385; Paris, 15 janv. 1898, Gaz. S'a'., 98. 1. 184; Orléans, 9 aoiit 1898, Gaz. Pal., 99. 1. 259; 3 janv; 1899, Gaz Pal., 99. i. 259 ; AK'er, 16 juin 1900, D.P. 1901. 2. 330 ; Riom, 17juill. 1901. .[ma-n. des Parq., 1902. 2. 118. — Conf : Le Poittevin, t. 2, n« 782; lÎARiUER. t. 2. n" .569-4").
1721. Il est évident toutefois que, lor^*qu'il y a indivisibilité entre les faits relatifs aux fonctions et d'autres faits qui n'ont trait qu'à la vie privée, la preuve est, en ce cas, admissible pour le tout (Cr. 14 mai 1898, Orléans, 9 août 1898 et 3 janv. 1899, précités. — Comp. Crim. 28 janv. 1916, D.P.
1722. De ce que la preuve n'est possible . qu'autant que l'entreprise a fait publi<|ue-
mcnt appel à l'épargne et au crédit, il ue
faut pas en conclure que les imputations diffamatoires doivent porter sur des faits contemporains de cet appel A l'épargne et au crédit (Riom, 17 juill. 1901, Joui-n. des parq., 1902. 2. 118. — Conf. : Le Poittevin, t. 2, n"78.3. — Contra: Fabregi'ettes, t. 1, n' 134. p. 541).
1723. Il n'y a pas à distinguer entre les divers actes de gestion ; peu importe qu'ils se rattachent à des opérations ayant un caractère financier, ou qu'ils ne constituent que des mesures d'administration ou de service intérieur (Cr. 18 nov. 1911, Journ. des parq., 1913. 2. 1).
1724. Lorsque le prévenu est admis .i faire la preuve de la vérité des imputations diffamatoires, la preuve contraire est réservée à la partie poursuivante par le paragraphe 3 de l'art. 35. Ce texte est commun a U preuve faite dans les deux hypothèses prévues par les deux paragraphes précédents;' par suite, tout ce qui a été dit relativement à la preuve contraire au cas de diffamation envers les personnes publiques (V. stiprn , n" 1604 et s.) trouve encore ici son application.
1725. De même aussi que dans la première hypothèse prévue par l'art. 35, § 1, la preuve est « établie par les voies ordinaires, ■> c'est-à-dire, soit par des dépositions de témoins, soit par la production de pièces et documents (V. supra, n»' 1599 et s.).
1726. La preuve des faits et la preuve contraire sont l'une et l'autre subordonnées i l'accomplissement des formalités prévues par les art. 52 et 53 (V. supra, n"' 1601 et s.).
1727. La preuve rapportée constitue un fait justificatif qui efface le délit : le prévenu doit être renvoyé des fins de la plainte (V. supra, n»« 1610 et s.).
Art. 4. — Du sursis a la poursiutr
ET AU jugement DU DÉLIT DE' DIFFAMATION.
§ 1". — Origine des dispositions relatives au sursis.
1728. Le Code pénal de 1810 qui ne réprimait, comme constituant le délit de calomnie, que les imputations dilTamatoires publiques dont la preuve légale, c'est-à-dire la preuve au moyen d'un jugement ou d'un acte authentique, ne serait pas rapportée (V. supra, n» 846), ouvrait au prévenu le moyen d'arriver à cette preuve eu disant, dans l'art. 372 : « Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi, et que l'auteur de l'imputation les aura dénoncés, il sera, durant l'instruction de ces fails, sursis à la poursuite et au jugement du délit de calomnie. » Bien que la loi du 17 mai 1819 eut considéré les mêmes imputations comme délictueuses sans réserver à leur auteur le moyen de justification tiré soit de la preuve légale ci-dessus spécifiée, soit, à plus forte raison, de toutes autres preuves (V. supra, n" 8i7), il était dit pareillement, dans l'art. 25 de la loi du 26 mai 1919 : « lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation aura dénoncé ces faits, il sera, durant l'instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
1729. Le législateur de 1881 n'avait pas cru, dans son projet initial, devoir maintenir celte disposition et lui avait substitué un texte nouveau, aux termes duquel le prévenu était admis à faire la preuve de l'imputation diffamatoire, dans le cas où le fait ainsi imputé constituait une infraction prévue et punie par la loi pénale, non atteinte par la prescription. Ce texte l'ormait le paragraphe 2 de l'art. 34 du projet.
1730. Mais, au cours de la discussion de la lui, la Chambre des députés (Séancu
du l" févr. 1881 ; Ciclliez et Le Senne , p. 456 à 462) a adopté un amendement do M. Bardoux tendant à supprimer le païagraphe 2 de l'art. ,34 du projet et à lui substituer le texte légèrement remanié de l'ancien art. 25 de la loi du 20 mai 1819. — Ce texte a subi ensuite deux modifications <le détail entre la première et la seconde délibération. 11 forme le paragraphe 4 de l'art. 35 de la loi du 29 juill. 1881. — Les deux premiers paragraphes de cet article prévoient les cas où la vérité du lait diffamatoire pourra être établie ; le troisième réserve la preuve contraire, puis ajoute que, si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. Puis vient le paragraphe 4 ainsi conçu : « Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le l'ait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu , sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
§ 2. — Cas dans lesquels le sursis peut être demandé.
1731. Sous le régime de l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819, aucune distinction n'était établie entre les diffamations susceptibles d'être justifiées par la preuve de la vérité des faits diffamatoires et celles dont l'auteur ne pouvait pas prétendre à cette immunité (Cr. 21 avr. 1821, R. 741). Cette aiqilicalion du sursis à la poursuite d'un délit de dillamation comportant la preuve de la vérité des faits diffamatoires a- 1- elle été maintenue par la loi de 1881?
1732. On a fait remarquer que l'abandon de la règle établie par la loi de 1819 est difficile à concevoir : « N'est-il pas étrange de refuser au prévenu qui, en principe, est admis à prouver ses imputalions diffamatoires, un moyen de preuve particulier auquel peut recourir le prévenu qui, en principe, n'est pas admis à la preuve?» (Barbiki!, 1™ éd., t. 2, n» 575, p. 119). Quoi qu'il en soit, l'art. 35 est formel : de son économie générale et du texte de son paragraphe 4, il résulte incontestablement que le sursis n'est applicable qu'au cas où les imputations diffamatoires sont dirigées contre des personnes non qualifiées, autres que celles visées par les paragraphes 1 (personnes publiques) et 2 (directeurs ou administrateurs d'entreprises, etc.), c'est-à-dire contre des simples particuliers (Trib. Seine, 2 juin 1897; Gaz. Pal., 97. 2. 182. — Comp. : I.E Poittevin, t. 2, n» 797; Baruier, t. 2, n» 575; Fabreguettes, t. 1, n» 133 bis, p. 532).
1733. La question s'était posée une première fois devant la Cour de cassation ; mai*; celle-ci n'avait pas eu à la résoudre. Un moyen avait été tiré de ce que la cour d'assises de la Seine avait omis de surseoir au jugement d'un délit de diffamation, alors que le fait imputé était déjà l'objet d'une plainte de la part du prévenu. Après avoir constaté, en fait, que le prévenu ne justifiait pas avoir invoqué le sursis prévu par l'art. 35, la Cour de cassation a ajouté : « attendu qu'à la vérité, si le sursis prévu par ce texte avait été dans le cas d'être prononcé, la cour d'assises aurait pu l'ordonner d'office, mais que, dans ce cas même, aucune nullité ne pourrait se déduire de ce qu'elle n'aurait pas fait usage de ce droit ». L'arrêt, il est vrai, a élé cassé, mais simplement pour défaut de motifs (Cr. 15 déc. 1904, D.P. 1904. 1. 632). — De ce que l'arrêt précité déclare que la cour d'assises aurait pu d'office ordonner le sursis, « si le sursis avait été ilaus le cas d'être prononcé », on ne peut évidemment rien conclure ; en effet, pour apprécier si l'art. 35 est applicable, il i'aul considérer, non la juridiction saisie,
mais la nature du délit qu elle a à juger : il est évident que, si la cour d'assises est saisie, notamment en raison de la connexité d'une diU'aniation, soit envers un particulier. Soit envers un fonctionnaire relativement à sa vie privée, elle a, au point de vue du sursis, les mêmes pouvoirs qu'un tribunal correctionnel.
Jlais, par un arrêt récent, la cour a formellement décidé que l'art. 35, § 4, n'est impératif que dans le cas où l'imputation est portée contre une personne non qualifiée et où la preuve du fait diffamaloire ne peut être rapportée devant la juridiction saisie de la poursuite en difl'amation ; qu'en conséquence, le tribunal saisi dune poursuite en dillamation n'est pas tenu d'accorder le sursis sollicité par le prévenu lorsque la diffamation est dirigée contre le directeur duc établissement financier faisant publiquement appel au crédit et à l'épargne (Cr. 27 mars 19-20, D.P. 1920. 1. 1G3).
1734. L'application de l'art. 35, § 4. est, dans tous les cas, exclusivement limitée à la poursuite d'un délit de diffamation. C'est ce qui résulte du teste même de ce paragraphe 4; d'ailleurs il en était déjà ainsi sous le régime de l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819. 11 était jusré, notamment, que cet article qui, à la différence de l'art. 3.') de la loi de 1881, ordonnait de surseoir à la poursuite des délits de diû'amation contre un fonctionnaire public, lorsque l'auteur de l'imputation avait dénoncé les faits, était inapplicable au cas où l'imputation s'était produite avec le caractère d'un outrage (Cr. 13 nov. 1873, D.P. 74. 1. 184). Cette solution était admise, soit que l'outrage commis publiquement tombât sous l'application de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, soit qu'il fut punissable en vertu des art. 222 et s. C. pén. (Cr. 3 août 1850, D.P. 50. 5. 380). — Il en est de même actuellement : il n'y a pas lieu au sursis en exécution de l'art. .35, § 4. au cas où le fait constitue, soit un délit d'offense ou d'outrage ; ... soit un délit d'injure (Cr. 27 mars 1920, précité).
1735. Mais, il importe de le remarquer, de ce que l'art. 35, § 4, n'est pas applicable, il ne faut pas en conclure que la cour d'assises ne peut surïsoir au jugement de 1 affaire. Toute juridiction criminelle a le droit d'ordonner le renvoi d'une affaire à une audience ou à une session ultérieure, soit que l'instruclion lui paraisse présenter des lacunes, soit qu'il lui semble nécessaire ou même simplement utile d'attendre que soit jugée une autre affaire dont la solution a des conséquences plus ou moins directes sur celle dont elle est saisie. C'i-st ainsi que, en vertu de ses pouvoirs propres, la cour d'assises peut ordonner le renvoi à une autre session pour faire contrôler et yérifier des faits qui, pour la première fois, ont été révélés à l'audience ou sur lesquels l'instruction n'a pas été suffisamment complète (Cr. 31 juin. 1885, Bull. cr.. n» 237). — Il y a toutefois un grand intérêt à distinguer suivant que la demande est fondée ou non sur l'art 35, § 4 : dans le premier cas et si les conditions exigées par cet article sont remplies, le sursis doit être ordonné, s'il est réclamé par le prévenu (V. infra, n"» 1755 et s.); au contraire, dans le second cas, il s'agit dune simple faculté dont les jnges apprécient souverainement , dans chaque espèce, s'il convient ou non d'user.
§ 3. — Conditions du sursis.
1736. Le sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation est subordonné aux conditions suivantes : ... 1» que les faits dont l'imputation est incriminée fassent l'objet soit de poursuites commencées, soit dune plainte de la part du prévenu de diffamation; ... 2» Que cette poursuite ou cette plainte s'applique à des faits
personnels au diffamé et identiques à ceux qui font l'objet de l'imputation dirigée contre lui; ... 3° Que ces faits soient punissables.
1737. — 1° a. Poursuites commencées. — Des poursuites commencées à la requête du ministère public, à raison des faits contenus dans une imputation diffamatoire, entraînent la nécessité du sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation, sans qu'il soit besoin que ces poursuites aient été précédées d'une dénonciation ou d'une plainte de la part du prévenu.
1738. Les poursuites sont évidemment commencées, lorsque le procureur de la République a requis l'ouverture d'une instruction ou a cité le prévenu directement devant le tribunal correctionnel. Toutefois, dans le silence de la loi sur ce qu'on doit entendre par l'expression pourstiites commencées, le sursis n'est pas subordonné à la justification d'un acte déterminé d'instruction et de poursuite (D.P. 80. 1. 479, notes 1 et 2). Par suite, on doit admettre que des poursuites sont commencées quand le procureur général a enjoint à un procureur de la République de son ressort d'exercer des poursuites; et il suffit, pour justifier de l'ordre donné, que le procureur général le déclare à l'audience ou le fasse déclarer par l'avocat général de service (Cr.
1739. Mais il ne suffft pas, pour que des poursuites soient réputées commencées, que le procureur de la République ait transmis une dénonciation pour renseignements à la police ou à la gendarmerie ou qu'il ait chargé un officier de police judiciaire de procédera une enquête officieuse. Ces actes montrent, non pas que le procureur de la République commence des poursuites, mais au contraire qu'il ne sait pas encore s'il y a lieu de poursuivre et qu'il entend se documenter avant de prendre un parti (Le PoitteviN, t. 2, n° 798).
1740. Une enquête parlementaire ordonnée ne rentre pas dans les termes de l'art. 35, § 4, de la loi de 1881. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation : » On ne saurait, a-t-elle dit, sans ajouter à la loi. assimiler une enquête parlementaire sur la gestion d'un ministre à une instruction judiciaire » (Cr. 3 févr. 1906, BuU. cr., n» 61).
1741. — b. Plainte du prévenu. — La plainte de l'individu poursuivi pour diffamation peut, comme les poursuites commencées, motiver l'application des dispositions de l'art. 35, S 4. — Pour que la plainte produise ce résultat, il faut qu'elle émane de lui-même ou de son fondé de pouvoir spécial Cr. l" mars 1883, D.P. 83. 1. 279).
1742. Celte condition est nécessaire; mais elle n'est pas suffisante. Sons le régime de la loi du 26 mai 1819, alors que l'art. 25 de cetle loi n'exigeait pas expressément une plainte et autorisait le sursis, « lorsque l'auteur de l'imputation aurait dénoncé ces faits... B, il était admis que, si toutes les formes prescrites par les art. 31 et 65 C. instr. n'étaient pas rigoureusement exigées, tout au moins la dénonciation devait être faite dans une forme suffisante pour que, au cas où son auteur aurait été de mauvaise foi, elle fut de nature à motiver des poursuites par application de l'art. 373 C. pén. pour dénonciation calomnieuse ^Cr. 8 déc. 1837, R. Dénonc. ralomn., 44). — Cette règle s'applique a fortiori sous le régime de l'art. 35, § 4, de la loi de 1881. - Il faut donc : 1» que la plainte soit rédigée par écrit ; 2» qu'elle soit adressée, soit au procureur de la République ou au juge d'instruction (C. instr. art. 30, 63 et 6i), soit au juge de paix, au commandant de la gendarmerie de l'arrondissement ou du département, au maire ou à l'un de ses adjoints ou au commissaire de police (C. instr. art. 48, 50 et 64j.
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1743. Par suite, ne satisfait pas au vœu delà loi : ... une plainte adressée à un chef de service ou à un ministre contre un fonctionnaire ou agent relevant de lui (Cr.
15 juin 1815, R. 1346 ; 12 lévr. 1886, Bull, cr., n»51); ... Des conclusions incidentes prises à l'audience dans l'instance en diffamation (Trib. Seine, 10 août 1842, Gaz.
trib., 11 août 1842); ... Une simple action engagée devant la juridiction civile (Cr. 24 a\T. 1818, Bruxelles, 23 mai 1829, R. 1347); ... Ni môme la déclaration d'inscription de faux contre l'acte qui a amené l'imputation par laquelle le plaignant ea diffamation se prétend lésé (R. 1347).
1744. Le législateur de 1881 a substitué le mot plainte au mot dénonciation qui figurait dans la loi de 1819, pour bien préciser que l'infraction commise envers le prévenu et qui a motivé sa plainte lui a causé un préjudice direct et personnel. Si donc cette condition n'est pas réalisée, la déclaration faite aux autorités judiciaires a le caractère, non plus d'une plainte, mais d'une simple dénonciation, et, p.ir suite, la condition exigée par l'art. 35, § 4, n'est pas remplie.
1745. Ainsi ne peut motiver un sursis la plainte portée contre le diffamé pour une infraction à la loi sur les sociétés, prévue par la loi du 24 juill. 1867, si l'individu poursuivi pour diffamation ne figure pas au nombre des actionnaires de la société irréeulièrement constituée <Cr. 1" mars 1883, D.P. 83. 1. 279. — En ce sens : Trib. Seine, 2 juin 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 182).
1746. Pas plus "que la loi de 1819, la loi de 1881 n'impose au plaignant l'obligation de se constituer partie civile : elle se borne à exiger une plainte iComp. : Montpellier, 22 nov. 18U, R. 1356; Bordeaux, 2 juill. 1846, ibid.). — Mais il est évident que si, au lieu de se borner à adresser une plainte au parquet, le prévenu a saisi lui-même le tribunal correctionnel par voie de citation directe, le droit au sursis lui est acquis (Le PoiTTE^iN, t. 2, n'SOO; C.MîBiER, t. 2, n» 584; F.^BREi DETTES, t. 1, n' 133 bis, p. 535).
1747. La loi de 1819 n'exigeait pas que la dénonciation fût antérieure à la plainte ou à la poursuite pour diffamation (Cr. 26 juill. 1821, R. 741). Cette solution a conservé toute sa valeur sous l'empire de la loi de 1881.
1748. Lorsque la plainte du prévenu de diffamation s'applique à la fois à des faits compris dans l'imputation et à d'autres faits qui lui sont étrangers , les faits étrangers à l'imputation ne mettent point obstacle au sursis. Seulement, le jugement qui intervient sur les faits non imputés doit rester sans influence sur la décision relative à la dillamation.
1749. — 2» Faits personnels au diffamé et identiques à ceux qui font l'objet de l'imputation diffamatoire. — Des poursuites commencées ou une plainte du prévenu de diffamation ne peuvent donner lieu à un sursis qu'autant que les faits sur lesquels elles portent sont personnels à l'auteur de la plainte en diffamation ; en un mot, il faut que la prévention soit dirigée contre celui-là même qui se prétend diffamé (Cr. 11 avr. 1902, D.P. 1903. 1. 31 1. -^ C'est ainsi que ne peut motiver un sursis la plainte dans laquelle l'individu prévenu d'avoir dirigé contre le plaignant en diffamation une imputation d'assassinat, se contente de provoquer une information sur ce fait, sans la mettre à la charge personnelle de la personne qu'il a diffamée (Lvon, 10 déc. 1880, D.P. 81. 2. 101. — Conf. Èr. 18 sept. ISiô, D.P. 45. 1. 398; Orléans, 31 mai 1847, D.P. 47. 2. 161).
1750. Il est nécessaire, en outre, qu'il y ait identité entre les faits dont l'imputation est incriminée comme constitutive du délit de dill'amation et ceux qui font l'objet de la poui'suite ou de la plainte invoquée comme
cause ilu suivis (Cr. 28 févr. 181'2, R. 134s ; 21 mai 1836, ibid. ; & nov. 1839, ibid. ; 8 liée. 18(50, Bull, a:, n» 258 ; 7 juill. 1882, Jt.l'. 83. 1. 143; 3 févr. 1888, D.l'. 88. 1. 4W) ; (> mars 1897, Bull, cr., n» 88). —Ainsi, le (Iruit au sursis n'est pas acquis, bien qu'une plainte en faux ait été régulièrenuiit déiiosée, quand le prévenu a imputé a celui qui se prétend didainé, non pas d'avoir co»i- Dns «Il fau.r , mais d'avoir été ijoursuivi pour faux (Cr. 11 juin 1875, Èull. cr.,
1751. Si la plainte du prévenu de diffamalion ne relève que quelques-uns des faits Eur lesquels portait son imputation dill'auiatoire, il doit être sursis au jugement des autres faits, lorsque ces derniers faits ne sont que laccessoiie de l'imputation princip.ile et qu'il v a indivisiljilité (Cr. 2b juill. 1821, R. 1344)". — S'il y a connexité, le tribunal yieut , couformément à l'art. 220 C. instr., surseoir sur le tout, aliu de statuer sur l'ensemble de l'alVaire par un seul et même jugement. — Kuliu, lorsqu'il n'y a entre eux aucune conuexité, le juge du délit de diffamation doit statuer sur l'imputation diffamatoire des faits restés étrangers à la plainte du prévenu, sans attendre la décision à intervenir sur les faits auxquels cette plainte a été limitée (Le Poittevin, t. 2, n» 801).
1752. — 3» Faits punissables. — Il fiut que les faits visés dans la plainte soient punissables : s'ils ne coustiluaient ni crime, ni délit, ni contravention, la plainte serait sans objet et, par suite, il n'y aurait pas lieu de surseoir au jugement (Cr. 9 févr. 1821, Pal. chr. ; 18 sept. 1845, D.l». 45. 1. 398 ; 0 mars 1847, Uull. cr., n» 55; Orléans, 81 mai 1847, D.l». 47. 2. ICI).
1753. 11 ne suflit pas, d'ailleurs, pour que le fait qui fait l'objet de la plainte soit considéré comme punissable, qu'il soit prévu et puni par la loi pénale; il faut, de plus, que la plainte ait été portée dans des conditions telles que l'action publique puisse être utilumenl exercée. — Ainsi la plainte ne peut donner droit au sursis : ... quand, au jour de la plainte, les faits dénoncés étaient couverts par la prescription (Cr. 9 mai 1845, D.P. 40. 4. 413; 7 juill. 1882, D.l>. 83. 1. 143 ; Bruxelles, 23 mai 1829, R. 1341 ; Caen, 25 oct. 1898, D.P. 99. 2. 349); ... Quand ils étaient cil'acés par l'amnistie (Le Poittevin, t. 2, n» 803); ... Quand le diffamé contre lequel la plainte a été portée est décédé, soit avant le dépôt de la plainte, soit avant que le tribunal saisi de la poursuite en diiramation ail statué sur le sursis (Cr. 21 mai 18:36, H. 1340. — Conf. : Le Poittevin, loc. cil. ; Baudikh, t. 2, n» 578).
1754. Mais cette condition est spéciale à la plainte ; elle ne s'applique pas dans l'Iiypolliése oii le sursis est basé sur des poursuites commencées par le ministère public : dans ce dernier cas, l'action est portée di'jà devant d'autres juges qui seuls ont quiilité pour apprécier si" elle est recevable et bien fondée (Cr. 9 août 1878, D.P. 80. 1.479). Cet arrêt intervenu sous le régime de la loi de 1819 conserve toute son autorité.
§ 4. — Demande de sursis.
Décision du tribunal.
1755. Lorsque les conditions exigées par l'art. 35, § 4, de la loi de 1881 sont remplies, le sursis peut être prononcé, soit sur la demande du prévenu de diffamation, soit sur la réquisition du ministère public, soit même d'oflice. Il convient toutefois d'ajouter que, si le sursis n'a pas été re(|uis, il ne peut résulter de iiullilé de ce qu'il n'aurait pas été prononcé d'of/lce. 11 s'agit là, eu effet, d'une exception qui tient plutôt à l'intérêt privé qu'il 4'intéièt public, et bien que les juges puissent d'ollice suppléer les moyens de droit, surtout eu matière crimi-
nelle, leurs décisions ne saliraient être cassées par le motif qu'ils n'ont pas été au-devant d'une diflicullé qu'en fait ils pouvaient ignorer (Cr. 15 déc. 1904, D.P. 1904. 1.
1756. La demande de sursis a le caractère d'une exception péremptoire du fond ; jjar suite, elle peut être proposée en tout état de cause, même en appel (Cbambéry, 30 juin 1897, Caz. tri'b., 8 juill. 1897).
1757. Lorsque la demande de sursis est fondée sur des poursuites commencées, le tribunal doit simplement examiner : ...
1" s'il y a identité entre les faits imputés et ceux à l'égard desquels des poursuites sont commencées; ... 2" Si les poursuites sont bien commencées contre l'individu qui se prétend diffamé. — Si ces deux conditions sont remplies, le tribunal est obligé de surseoir au jugement (Le Poittevin, t. 2, n<'80S).
1758. Lorsque le sursis est réclamé à raison d'une plainte déposée, le tribunal doit faire également les deux vérifii;ations que l'on vient d'indiquer; mais il doit en outre, ainsi qu'il résulte de ce qui a été dit (supra, n«s 1741 et s. ; 1752 et s.), s'assurer : ... 1» que la plainte est régulière ; ... 2» Que les faits signalés sont punissables et qu'elle est portée dans des conditions telles qu'une sanction pénale puisse intervenir. — Là se bornent ses pouvoirs, il n'a pas le droit de rechercher si ces faits sont prouvés, ni même s'ils paraissent vraisemblables (Cr. 6 mars 1812, R. 1343).
1759. Sous le régime de la loi de 1819, la question s'était posée de savoir si le tribunal ne pouvait pas cependant refuser le sursis, lorsque le prévenu s'était borné à déposer une plainte, sans se constituer partie civile, et que le ministère public déclarait à l'audience qu'aucune suite ne serait donnée à cette plainte. Mais la jurisprudence avait décidé que cette déclaration ne pouvait juslilier un refus de la part du tribunal (Cr. 8 déc. 1837, R. 1352; 5 juiH. 1844, R. 1352-3»; 1" août 1879, D.P. 80. 1. 142).
1760. L'art. 35 de la loi de 1881 a tranché la difliculté. Il ne se borne pas, en effet, à rendre le sursis obligatoire pour le juge, par cela seul qu'il y a eu, de la part du prévenu de diffamation, une plainte susceptible d'ouvrir contre le plaignant en diffamation, et à raison des faits imputés par lui, une information judiciaire ; se préoccupant, en outre, des conséquences du sursis en ce qui louche le ministère public, il ajoute que l'instruction, durant laquelle le sursis est obligatoire, devra avoir lieu. — Ainsi toutes les fois qu'il est justilié du dépôt d'une plainte régulière, le sursis doit être accordé.
§ 5. — Effets du sursis,
1761. Lorsque le sursis est accordé en vertu de l'art. 35, § 4, de la loi de 1881, et pour ce motif que des poursuites sont commencées contre le prétendu diffamé à raison du fait qui lui a été imputé et qu'il considère comme diffamatoire, la procédure de diffamation est et demeure suspendue jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive.
1762. Si la demande de sursis était fondée sur ce qu'une plainte a été déposée par le prévenu de diffamation, le fait que celle demande a été accueillie a, aux termes de l'art. 35, § i, de la loi de 1881, pour consé- (|uence immédiate d'obliger le ministère jiiiblicà ouvrir une iul'ormatiou. L'action eu ilillaiiialion est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été rendu une décision déliiiitive. — Si, malgré les dispositions impératives de l'art. 35, S 4, le ministère public négligeait d'exercer l'action publique, le sursis n'en produirait pu:$ moins ses cU'els et la poursuite en diffa-
mation serait suspendue tûutau moins jusqu'à ce que la prescription du délit imputé l'ut acquise (Lu Poittevin, t. 2, n"S12; Bakuieu,
1763. Ainsi le refus de poursuivre du minislére public ne saurait être considéré comme l'équivalent d'une ordonnance de non-lieu ; mais celte ré^'le comporte une exception : c'est au cas où il s'agit d'un délit imputé à un magistrat ou à un fonctionnaire public, auquel sont applicables les dispositions de l'art. 479 C. instr. Il a été jugé que lorsque le procureur général refuse de poursuivre, cette décision suffit pour autoriser les juges saisis du délit de diffamation à passer outre au jugement (Cr. 29 déc. 1865, Bull, cr., no 236 ; 1" août 1879, D.P. 80. 1. 142). Ces arrêts sont intervenus, il est vrai, sous le régime de la loi de 1819 ; ils ont néanmoins conservé toute leur valeur, parce qu'ils sont uniquement fondés sur ce motif que, à l'égard de l'inculpé, le refus de poursuivre du procureur général produit les mêmes effets qu'une ordonnance de non -lieu du juge d'instruction (Le Poittevin, t. 2, n» 813).
1764. La poursuite en diffamation reste donc suspendue jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive sur les poursuites, soit qu'elles fussent déjà commencées lorsque le sursis a été ordonné, soit qu'elles aient été engagées sur la plainte déposée par le prévenu de diffamation. Par décision définitive, il faut entendre, soit une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, soit un jugement ou un arrêt d'acquittement ou de condamnation, ayant acquis force de chose jugée, soil un refus de poursuivre du procureur général dans les cas où la poursuite est exercée conformément aux dispositions de l'art. 479 C. instr.
1765. Le sursis prend fin également, lorsque le plaignant en diffamation, contre lequel la poursuite est exercée, vient à mourir avant qu'une décision définitive soit intervenue.
1766. Si, au moment où a été formée la plainte qui a motivé le sursis, l'action n'était pas prescrite et si, à raison du retard apporté par le ministère public, la prescription vient à être acquise, postérieurement au jour où le tribunal a décidé qu'il serait sursis, il est admis, en général, que le sursis se perpétue d'une manière indéfinie en faveur du prévenu de diffamation (Y. supra, n» 1762). C'est qu'en effet, il ne peut dépendre du ministère public de le priver arbitrairement par son inaction d'un moyen de justification que la loi lui accorde expressément (Chassan, t. 2, n» 1758; Hori-MANN, Tr. des quesl. préjuil., t. 3, n» 546 ; Le Poittevin, t. 2, n" 816 ; Le Sellyer, Tr. de la conipét. et de Vorgaii., t. 2, n» 757). — Certains auteurs soutiennent cependant que l'action en diffamation reprend son cours, dès que la prescription est acquise (Hauuier, t. 2^11" 592 ; Grellet-Dusiazeau, t. 2, n" 789).
1767. Si la poursuite se termine par une ordonnance ou un arrêt de non -lieu, par un jugement ou un arrêt d'acquittement ou par un refus de poursuivre du procureur général, la procédure de diffamation reprend purement et simplement son cours.
1768. Il est plus difficile de déterminer quelles doivent être les conséquences d'un jugement ou d'un arrêt de condamnation.
— Sous le régime de l'art. 372 du Code pénal de 1810, le prévenu de calomnie devait nécessairement en ce cas être renvoyé des lins de la poursuite ; en effet, la preuve légale (le la vérité de rimputatioii faisait abirs disp.iraître le délit. — Le texte de l'art. 372 a été reproduit par l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819, puis par l'art. 35, § 4, de la loi du 29 juill. 1881, mais sa portée ne s'est-elle pas modifiée, l'uni' et l'autre loi décidant qu'à la diUéreucu de la calomnie , le délit
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(II' difTamation subsiste, bien que le fait ini- [iiité soit exact ?
1769. Sous le régime de la loi de ISIO, il a été jugé que, quel que soit le résultat des poursuites, le délit de didaniation subsiste, mais que la peine peut être atténuée ou aggravée, suivant que de la décision rendue il" résulte que l'imputation est vraie ou est fausse (Montpellier, 2'2 nov. 1841, l\. I3ôi-i<>. — Coiilra : Ciiassan, t. 2, n" 1747 : dk Grat-
TlIiB, t. 1, p. 498 ; GllEI.LET-DlMAZFAU , t. 2,
n» 797). — La même solution a été admise sous le régime de la loi de 1881 (Cr. 8 mai 1897, Journ. des /'«,v/.,98. 2. 79; Cliambéry, 30 juin 1897, Gaz. trib., 8 juill. 1897. - Conl. : Le Poittevin, t. 2, n» 818 ; BAiiniicii, t. -2, n" 593. — CotUia : Fauregijettes, t. 1, p. 5;}^.
17/0. Le sursis ou plutôt la décision en vue de laquelle il a été accordé, bien que ne pouvant, en aucun cas, ellacer la dillamation, présente aéanmoins un véritable intérêt ; suivant sa nature, cette décision prolile tantôt au ministère public et au dillamé, tantôt au prévenu. — Ainsi il importe au plaignant en dill'amation qu'une ordonnance ou qu'un arrêt de non- lieu ait été rendu à son égard, puisqu'il établit judiciairement la fausseté du fait qui lui avait été imputé, preuve qui ne résulterait pas nécessairement d'un jugement lui accordant des réparations civiles à raison des imputations dllfamatoires dirigées contre lui ; en même temps, le ministère public pourra s'en prévaloir pour demander l'application d'une peine plus sévère. — Au contraire, lorsqu'il y a eu condamnation, si le prévenu n'est pas juslilié de plein droit par la preuve judiciaire du la vérité des faits contenus dans son iuiputation, sa culpabilité s'en trouve considérablement atténuée.
AnT. 5. — Instruction et nÉisATS devant
LE THIBUNAL CORKECTIONNEL. — JUGE- MENT.
§ l". — Procédure Lonlradictoire.
177t. L'art. CO de la loi du 29 juill. 1881 porte que la poursuite devant les tribunaux correctionnels a lieu conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre i", livre 2, du Code d'instruction criminelle.
1772. Par suite, conformément à l'art. 185 de ce code, si le délit est puni d'une peine d'emprisonnement, le prévenu doit comparaître en personne; si aucune peine d'emprisonnemeut n'est encourue ou si le déb.it porte sur un incident qui ne se rattache pas au fond, il peut se faire représenter par un avoué.
1773. L'instruction à l'audience est faite d;iiis les formes prescrites par les art. 154, •1.Î.5, 156, 189 et 190 C. instr. — Toutelois, dans le cas où la poursuite a pour objet un délit de diffamation commis envers le directeur ou un administrateur d'une société industrielle, commerciale ou linancière, fais:int publiquement appel à l'épargne ou au crédit, la preuve de la vérité des imputations et la preuve contraire étant admises, la procédure est réglée par les art. 52 et 53 de la loi du 29 juill. 1881 (V. supra, n»' 1719 et s.) et il y a lieu de procéder, ainsi qu'il a été dit stipra, a" 1534 et s., de même que si la preuve se faisait à l'audience d'une cour il'assises.
1774. Si le délit n'est pas établi, s'il est couvert par la prescription ou par l'amnistie, s'il e.xiste une cause de non-imputabilité, le tribunal, par application de l'art. 191 C. instr., « annulera l'insliuclion, la citation et tout ce qui aura suivi et statuera sur les demandes en dommages-intérêts. » — Il est à remarquer toutefois que la seule deman'le in ilnmm:iges-inlérèls sur laquelle il pi.i»se st„luer tel celle i^ui eal loiiiiéu
contre la partie civile par le prévenu ; en aucun cas, il ne peut être prononcé de condamnation à des dommages- intérêts envers un prévenu acquitté.
1775. Au cas prévu par l'art. 35 delà loi du 29 juill. 1881, quand le prévenu, s'étant conformé aux prescriptions de l'art. 52 de cette loi, a été admis à prouver la vérité des faits dilVamaloires, le tribunal apprécie si cette preuve est ou n'est pas rapportée. Il est tenu de s'expliquer sur ce point dans son jugement. S'il estime que la preuve a été administrée, il renvoie le prévenu des fins de la plainte ; mais, pour qu'il en .soit ainsi, il faut que la preuve soit « non partielle, mais complète et absolue, et corrélative à l'imputation dans toute sa portée » (Cr. 28 avr. 1887, Bull, cr., n» 160|.
1776. Le tribunal est souverain pour constater l'existence des faits invoqués pour établir la vérité des imputations dilfamatoires (Cr. Iti juin 1883, Gaz Irib., 29 juin 1883) ; mais c'est sous le contrôle de la Cour de cassation, qu'il apprécie si de ces faits résulte ou non la preuve complète de ces imputations (Cr. 30 avr. ISibO, Hall, cr., n- 89 1.
1777. Si le délit est étafjli, le tribunal applique les dispositions des art. 194 et 195 ('.. iustr., qui se complètent par celles de l'art. 157 du décret du 18 juin 1811.
1778. Le prévenu déclaré coupable doit donc èlre condamné aux dépens conformément à l'art. 194 C. instr. — De plus, bien qu'en ce cas elle n'ait pas succombé, la personne lésée, qui s'est constituée partie civile, était personnellement tenue des frais, en vertu de l'art. 157 du décret du 18 juin 1811, sauf son recours contre le condamné et les personnes civilement responsables. — Mais cette dernière disposition a disparu de notre législation : aux termes de la loi du 23 oct. 1919, le décret du 18 juin 1811 a été abrogé à compter du jour de la promulgation du nouveau règlement d'administration publique sur les frais de justice fait en vertu de l'art. 644 ajouté au Code d'instruction criminelle. Ur l'art. 162 du règlement du 5 oct. 1920 dispose que la partie civile qui n'a pas succombe n'est jamais tenue des frais. — Dans les dépens, il y a lieu de comprendre les frais des traductions et significations faites par le plaignant dans les termes de l'art. 53 de la loi de 1881 ; elles sont, en ellet, rendues nécessaires par les signilications faites en conformité de l'art. 52 de la même loi par le prévenu qui entend prouver la vérité des faits dillanialoires (Cr. 23 déc. 1899, D.P. 19U3. 1. 587).
1779. Le dispositif du jugement doit, ainsi que le prescrit l'art. 195, § 1, C. instr., énoncer les faits dont les personnes citées sont jugées coupables ou responsables, la peine et les condamnations civiles. — En outre, il y a lieu de se conformer aux dispotions du paragraphe 2 du même article, aux termes duquel « le texte de la loi dont on fera l'application sera lu à l'audience parle président ; il sera fait mention de cette lecture dans le jugement et le texte de la loi y sera inséré n. — Le texte qui doit être ainsi lu et transcrit est celui seulement qui édicté la sanction pénale. C'est ce qui a été jugé relativement à l'art. 163 C. instr. applicable aux jugements de simple police (Cr. 30 déc. 1904, Bull, cr., n» 558). Les- dispositions de l'art. 195, § 2, ne sont pas prescrites à peine de nullité; leur omission ne peut que faire encourir une peine d'amende au greffier.
11 convient de remarquer que les prescriptions de 1 art. 195 ne s'appliquent qu'aux jugements de condamnation et ne s'étendent pas aux jugements statuant seulement sur la compétence. Ainsi aucun article de loi n'oblige le juge qui se déclare compétent : ... à viser les textes de loi applicables à la coudamualiuu qui pourra être pruuoncée
contre le prévenu (Cr. 28 juill. 1893, D.P. 97. 1. 337) ; ... A spécifier et qualifier les articles ou les passages incriminés ; il suffit que le jugement ou l'arrêt se réfère aux citations qui les contiennent pour que fia décision soit motivée à ce point de vue (Cr.
9 mars 1899, D.P. 99. 1. 460). — D'ailleurs, il a été jugé, sur un pourvoi formé contre un arrêt de condamnation, que si. pour permettre à la Cour de cassation d'exercer le contrôle qui lui appartient sur l'interprétation donnée aux propos ou aux écrits incriminés, les juges du fait doivent préciser les propos ou les passages des écrits qu'ils considèrent comme tombant sous l'application de la loi, il est satisfait à ces conditions, lorsque l'écrit incriminé ne comprend qu'un court passage d'un article de journal qui est visé dans les motifs du ingénient et textuellement relevé dans la citation de la partie civile et reproduit dans les qualités du jugement (Cr. U août 189i, D.P. 97. 1. 337). — Il est donc certain que les énonciations exigée» par l'art. 60-i" de la loi de 1881 pour les citations ne s'étendent pas aux jugements qui restent soumis, à cet égard, aux règles du droit commun.
1780. Quant a la peine, le tribunal la lixe dans les limites déterminées par la loi. Aucun texte ne i'ob ige à motiver d'une manière spéciale les dilVérences qu'il fait dans l'application de la peine entre les divers prévenus, notamment lorsqu'il se montre plus sévère .'i I égard du complice qu'à l'égard de l'auteur principal (Cr. 9 avr. 1897, D.P. 98. 1. 25). — .Si le tribunal accorde à un prévenu le bénéfice des circonstances atténuantes, il est tenu de se conformer aux dispositions de l'art. 64 de la loi de 1881 : la peine prononcée ne peut donc excéder la moitié du maximum édicté par la loi (V. supra, w 975).
1781. Lorsqu'un tribunal correctionnel, saisi d'un délit de droit commun, reconnaît que la qualification qui a été donnée aux faits est inexacte, il a le droit de la rectifier. En effet, il n'est lié ni par l'ordonnance de renvoi, ni, à plus forte raison, par la citation : il caractérise le fait et lui donne la qualification qu'il comporte, d'après les résultats de l'instruction à laquelle il a été procédé devant lui, sous la seule réserve de n'ajouter aucun fait nouveau à ceux dont il a été saisi. — Cette règle cesse d'être applicable au cas où il statue sur un délit de presse : c'est une conséquence des dispositions de l'art. 60 4" de la loi de 1881, qui exige que la citation précise et qualifie le fait incriminé, et indique le texte de loi applicable ,i la poursuite : « il faut que dès le début, l'objet de la poursuite soit fixe et que les points sur lesquels le prévenu aura à se défendre soient nettement déterminés »
(Le Poittevin, t. 3, n» 1556).
178'i£. Par suite, de même que le président de la cour d'assisses ne peut poser une question subsidiaire, les juges correctionnels ne peuvent modifier, d'après les résultats des débats, la qualification donnée, soit par l'ordonnance de renvoi, soit par la citation directe (Cr. 30 oct. 1891, D.P. 92 1. 73 ; 6 avr. 1895, D.P. 99. 1. 577 ; 6 juill. 1912, Bull, cr., n" 389 ; Paris, 20 nov. 1894, Gaz. trib., 5 déc. 1894; 10 avr. 1897, La Loi, 27 juin. 1897; 27 avr. 1897, ibid., 27-28 mai 1897). — Ainsi le tribunal ne peut substituer : ... à la qualification de dilTamation, visée par la citation, celle d'injures publiques (Cr. 30 oct. 1891, Paris. 20 nov. 1894,
10 avr. 1897, précités) ; ... A la qualification d'injures publiques, celles d'injures contenues dans une carte postale circulant a découvert (Cr. 6 juill. 1912, précité). — De même, lorsi)u'il est saisi d'un délit de droit commun, notamment d'un délit d'outrage prévu par l'art. 224 C. pén., il ne peut sulislituer à celte qualilicaliun celle de dit-
faination ou d'injures publiques, puisque la citation ne remplit pas les conditions exigées par l'art. .60-4" de la loi de 1881 et qu'il ii'esl pas régulièrement saisi de ce délit (Cr. ±1 mai 1886. D.P. 87. 1. 89).
1783. La seule question qui se pose est celle de savoir si, alors que la citation vise un délit prévu et puni par la loi sur la presse, le tribunal peut écarter cette qualilicalion et prononcer une condamnation pour un délit de droit commun, à la condition, bien entendu, de n'ajouter aucun fait nouveau à ceu-t qui sont spécifiés dans la citation. — On a soutenu que, même en ce cas, le tribunal ne pouvait modifier la qualification (ïananarive, 22 juin 1898, Le Droit, 7 déc. •18;)8; Cbanibéry, 2 avr. 1903, D.P. 1905. 2. 307. — Comp. : Lair, Examen crit. de la jurispr. en mat. de presse, n" 30, Jier. crit., 188i, p. 444). — Mais cette interprétation donne à l'art. 60 de la loi de 1881 une portée qu'il n'a pas en réalité. « En elTet, comme le fait remarquer M, Le Poittevin (t. 3, n" 1556), dans ce cas, l'observation de l'art. 60 n'est plus en cause, puisqu'il ne s'agit pas de substituer un délit prévu par la loi de 1881 à un autre délit prévu jiar la même loi, ni un délit prévu par la loi de 1881 à un délit de droit commun ; dès lors, on rentre sous l'empire de la règle, d'après laquelle le juge correctionnel a ie droit de changer la qualification des faits qui lui sont déférés. » Ainsi le tribunal saisi d'une poursuite pour dill'amation ou injures publiques peut, si le fait constitue un délit d'outrage, dans les termes des art. 222 et s. C. pén., lui restituer son véritable caractère (Bourges, 17 mai 1895, D P. 97. 2. 350. — Cont. : Le Poittevin, loc. cit.; Bardier, t. 2, no 918).
1784. Si la poursuite est exercée pour dillamation ou pour injures publiques et si des débats il résulte que la publicité fait défaut, la .Cour de cassation décide qu'en ce cas le tribunal doit rechercher si le fait, restant le même et étant seulement dépouillé de cette circonstance accessoire, ne constitue pas une contravention punissable (Cr. 15 juin. 1898, D.P. 1900. 1. 307).
1785. Enlin le tribunal a incontestablement le lU'oit d'apprécier le mode de participation de chacun des prévenus aux faits spécifiés et qualifiés dans la citation. C'est ainsi qu'il peut condamner comme auteur principal un individu qui était poursuivi comme complice, et réciproquement iCr.
10 juin 1899, D.P. 1901. 1. 428; 15 nov. 1902; D.P. 1903. 1. 31; 30 avr. 1908, D.P. 1909. 1. 24; Paris, 27 févr. 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 221). — Mais, conformément d'ailleurs aux règles du droit commun, il faut qu'il s'agisse d'un individu poursuivi comme pénalement responsable du délit; c'est ainsi que le propriétaire d'un journal cité comme civilement responsable du délit de diffamation commis par le gérant ne saurait être condamné comme complice de ce délit (Cr. 24 avr. 1890, D.P. 9U. 1. 455. - Conf. : Le Poittevix, t. 3, n» 1556}.
§ 2. — Jugement par défaut. — Opposition.
1786. Si le prévenu ne comparaît pas, il est juué par défaut, conformément à l'art. 186 C. inslr.
1787. Lorsque la décision de la juridiction correctionnelle, en matière de délits de publication, est rendue par défaut, elle est attaquable par la voie de l'opposition dans les formes et les délais réglés parles art. 187 et 188 C. instr. , en ce qui concerne les décisions de première instance, et par l'art. 208 du même code, en ce qui concerne les décisions dés juges d'appel (V. siipra, ïurjements et arrêts par défaut, n" 249 et s.).
Akt.
De l'appel.
1788. De la règle formulée dans l'arl. 60, S 1, dr la loi du 29 juill. 1881, aux termes de laquelle la poursuite devant les tribunaux correctionnels a lieu conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle, il résulte que l'appel des jugements rendus en matière de presse est réglé parles art. 199 à 215 C. instr. (Cr. 8 juin "^1899, D.P. 1901. 1. 5:i3;16 juin 1899, ibid.).
1789. Par application de l'art. 199 C. instr., tous les jugements rendus en matière de presse par les tribunaux correctionnels peuvent être attaqués par la voie de l'appel, mais à la condition que le fait sur lequel il a été statué ait bien le caractère d'un délit. — Si, sur une poursuite en dillamation, le tribunal correctionnel n'a appliqué qu'une peine de simple police pour contravention d'injure, sans qu'aucun renvoi ait été demandé, le jusement est en dernier ressort (Riom, 24 déc. 1829. R. 1557-1»). Toutefois il en serait autrement si 'l'appel était fondé sur ce que le fait incriminé aurait été à tort considéré comme une simple contravention d'injure et constituerait un délit d'injure ou de diffamation (Cr. 4 août 1826, R. 151 et 82).
1790. Tous les jugements sont susceptibles d'appel, soit qu'ils statuent sur le fond, soit qu'ils statuent sur des exceptions ou des incidents. — Toutefois, il faut distinguer entre ces catégories de jugements en ce qui concerne le moment ou l'appel peut être interjeté.
1791. Le Code d'instruction criminelle ne contenant aucune disposition sur l'appel des jugements rendus sur des incidents ou des exceptions, il est de règle que les dispositions de l'art. 451 C. proc. doivent être appliquées devant la juridiction correctionnelle. Aux termes de cet article, on distingue entre, d'une part, les jugements interlocutoires qui statuent définitivement sur une exception, telle que la compétence, la prescription, etc., ou qui ordonnent ou refusent une mesure d'instruction qui préjuge le fond, et, d'autre part, les jugements simplement préparatoires. Les jugements interlocutoires peuvent être immédiatement attaqués par la voie de l'appel, et cet appel est suspensif; quant aux jugements préparatoires, l'appel n'est recevable qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel formé contre ce dernier jugement (V. supra. Appel en matière criminelle, n« 102 et s.).
1792. Ces règles ont élé appliquées en matière de presse sous le régime de la législation antérieure, jusqu'au moment où est intervenue la loi du 29 déc. 1875 (D.P. 76. 4. 30\ Cette loi, dérogeant au droit commun, décidait que » l'appel contre les jugements qui auront statué tant sur les questions de compétence que sur tous autres incidents, ne sera Ibrmé à peine de nullité qu'après le jugement délinitif en même temps que l'appel contre ledit jugement ». La distinction entre les jugements interlocutoires et les jugements préiiaratoires était supprimée en matière de presse : seuls les jugements définitifs pouvaient être immédiatement frappés d'appel.
1793. La loi du 29 juill. 1881 n'a pas maintenu le système établi par la loi du 29 déc. 1875 et a replacé l'appel des jugements rendus en matière de presse sous le régime du droit commun. Si doue le jugement était simplement préparatoire, s'il avait, par exemple, statué sur la régularité de la citation, l'appel ne pouvait être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel formé contre ce jugement (Cr. 11 août 1904, hull. cr., U" 382) ; l'apijcl de tout jugement avant l'aire
ilioil, autre ciuuri ni^;eiiiêal siniplcnieut préparatoire , pouvait être fait immédiatement et produisait un effet suspensif.
1794. Mais des abus se sont produits ; aussi, pour empêcher que le cours de la justice ne soit interrompu par des procédures dilatoires, la loi du 4 juill. 1908 (D.P. 1908. 4. 61) a rétabli le système admis par la loi de 1875 et a ajouté, en conséquence, à l'art. 62 de la loi du 29 juill. 1881 une disposition aux ternies de laquelle « l'appel contre les jugements qui auront statué sur les incidents et les exceptions autres que les exceptions de compétence, ne sera formé, à peine de nullité, qu'après le jugement délinitif et en même temps que l'appel contra ledit jugement c — Ainsi, depuis la loi du 4juill. 1908, seuls peuventêtre immédiatement frappés d'appel les jugements délinilifs et les jugements sur la compétence, et encore, en ce qui concerne ces derniers, la règle n'est pas absolue (V. infra, n"' 1795 et 1809). L'appel de tout autre jugement ne peut être formé que dans les conditions spécifiées par le paragraphe 2 ajouté à l'art. 62 de ta loi de 1881 ; il en est ainsi de l'appel contre un jugement qui a déclaré inadmissible la preuve de la vérité des imputations diffamatoires ou injurieuses (Limoges, 23 févr. 1911, D.P. 1912. 2. 280).
1795. Quant aux exceptions de compétence, elles doivent être proposées avant toute ouverture du débat sur le fond ; faute de quoi, elles sont jointes au fond et il est statué sur le tout par le même jugement (L. 29 juill. 1881, art. 62, § 3, ajouté par la loi du 4 juill. 1908).
1796. La faculté d'appeler appartient, conformément à l'art. 202 C. instr., à toutes les parties en cause : ... au procureur de la République; ... à la partie civile; ... au prévenu; ... aux personnes civilement responsables; ... au procureur général. — Toutefois une question se pose en ce qui concerne le ministère public, au cas où la poursuite est subordonnée à la plainte préalable de la partie lésée ; peut-il, en ce cas, interjeter d'oflice appel ou faut-il que le plaignant réitère sa plainte ou demande que le ministère public interjette appel"? Il est de principe que le procureur de la République qui a introduit l'action sur la plainte dont il a été saisi peut interjeter appel du jugement intervenu. C'est qu'en effet il ne peut être considéré comme agissant en vertu d'un mandat qui a besoin d'être renouvelé : une fois mise en mouvement, l'action publique ne dépend plus de la coopération de la partie qui en a provoqué l'exercice; elle doit suivre son cours jusqu'à ce qu'elle soit épuisée (Cr. 13 avr. 182U, R. 1562; 5 juin 1845, D.P. 45. 1. 3'i8 ; 19 juin 1890, Bull, cr., n" 135). — Toutefois la partie lésée peut anéantir l'effet de cet appel en se désistant de sa plainte (V. supra, n» 10421.
1797. L'art. 205 C. instr. n'ayant déterminé aucune forme pour la notification de l'appel du procureur général, cette notilication peut être faite verbalement au prévenu à l'audience dans le délai légal incidemment à l'appel soit du prévenu, soit de la partie civile, sauf à la cour, si elle en est requise et s'il y échet, à accorder tel délai nécessaire à la défense (Cr. 8 juin 1899, D.P. 1901. 1. 533; 16 juin 1899, ibid.).
1798. Les délais et les formes de l'appel sont réglés par les art. 203 et 205 C. instr., aucune modification n'a été apportée par la loi de 1881. L'instruction et les débals se suivent à l'audience conformément aux règles du droit commun. — La cour peut, si elle le croit utile, ordonner, même d'oflice, un supplément d'instruction. Ainsi, bien que, dans le dispositif de ses conclusions devant la cour d'appel, le prévenu n'ait pas demandé expressément une audi-
tion de témoins requise devant le tribunal, et ait conclu purement et simplement à son renvoi de la plainte, la cour n'en a pas moins le droit d'ordonner la preuve demandée par lui en première instance ; elle ne commet, en l'ordonnant, aucun excès de pourvoir, et on ne peut, en ce cas, reprocher à 1 arrêt une omission de statuer au fond (Cr. IG acùt 188t, D.P. 85. 1. 181).
SECT. 4. — Procédure devant les tribunaux de simple police.
1799. L'art. 60, § 1, de la loi de 18S1 soumet aux dispositions du droit commun la procédure à suivre devant les tribunaux de simple police à l'égard des infractions à la même loi qui sont de la compétence de ces tribunaux. Il est à remarquer toutefois que, confondant dans un même renvoi au Code d'instruction criminelle la procédure devant les tribunaux de simple police et la
rrocédure devant le tribunal correctionnel, article précité se réfère aux seules dispositions du chap.2, tit.l,liv.2, de ce Code qui ne concernent que les tribunaux correctionnels et sont étrangères à la procédure devant les tribunaux de simple police, objet du chapitre 1 du même titre. Il est manifeste, néanmoins, que ce sont les dispositions du chapitre 1, et non celles du chapitre 2, qui doivent recevoir leur application à la poursuite des infractions de la compétence du ju!;e de simple police (Le I'oittevin, t. 3, n l.'^ô'J; Barbier, t. 2, n» 995).
1800. Toutefois l'art. 60 a introduit une dérogation au droit commun en ce qui concerne la citation. — La forme de la citation devant le tribunal de simple police est régie, non par l'art. 145 C. instr. , mais par l'art. 60-3», dont la disposition générale ne comporte aucune distinction entre la juridiction de simple police et la juridiction correctionnelle (Cr. 7 avr. 18^, D.P. 88. 1. 282; 28 févr. 1889, D.P. 90. 1. 186: 9 mai 1891, D.P. 91. 1. 393; Trib. s. pol. Tours, 30 mars 1882, S. 2014).
1801. Il faut donc, à peine de nullité de la poursuite, que la citation précise et qualifie le fait incriminé et qu'elle indique le texte de loi applicable à la poursuite (V. supra, u" 1435 et s.). — A ce point de vue, il a été jugé que répond complètement aux prescriptions de la loi : ... la citation qui énonce que le prévenu a, en tel lieu, tel jour, par des discours, cris ou menaces, injurié le plaignant, en disant « qu'il avait agi comme un saligot, qu'il était une canaille », et qui vise en même temps l'art. 33, Ç 3, delà loi du 29 |uill. 1881 et l'art. 471-1 1» G. pén. (Cr. 7 avr. 1887, D.P. SS. I. 282) ; ... La citation relative à une contravention d'injures non publiques qui vise l'art. 471-11» C. pén. ; il n'est pas nécessaire qu'elle vise en même temps l'art. 33, § 3, de cette loi (Cr. 28 (évT. 1889, D.P. 90. 1. 186; 9 mai 1891, D.P. 91. 1. 393).
1802. En dehors de la dérogation au droit commun que l'art. 60 consacre en ce qui concerne la forme de la citation, les règles du Code d'instruction criminelle reprennent leur empire. C'est donc par le droit commun que sont déterminés, en mat-ère de contraventions de simple police aux lois de la presse : ... 1» le délai de la citation (C. instr. art. 146); ... 2» le mode de comparution de l'inculpé (art. 147 et 52 du même Code); ... 3» Les ell'ets de sa noncomparution et de sa condamnation par défaut (art. 149, 150 et 151) ; ... 4° La procédure après comparution de l'inculpé devant le jujL- de police (art. 153 à 158i : ... 5» Le jugement et son exécution (art. 159 à 165 .
1803. La loi du 4 juill. 1908, qui a modifié l'art. 62 (Y. supra, n»1794^, ne s'applique qu'à l'appel des jugements rendus par les
tribunaux correctionnels et au pourvoi contre les arrêts des cours d'appel et des cours d'assises ; il ne s'étend pas aux appels et aux recours en cassation formés contre les jugements de simple police (Cr. 7 mars 1912, D.P. 1913. 1. 74). — II y a donc lieu, en ce qui concerne l'appel, de se conformer aux régies du droit commun. — (Juant au recours en cassation, on verra (infra, n" 1811 et s.) par qui. dans quelles formes et dans quels délais il peut être exercé.
SECT. 5. — Pourvoi en cassation.
Art. 1". — Conditions dd podrvoi.
§ 1». — Décisions susceptibles d'être déférées à la Cour de cassation.
1804. Les décisions, en matière de crimes, délits ou contraventions prévus par la loi de 1881. ne peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation qu'autant qu'elles ont été rendues en dernier ressort, conformément à la disposition générale de l'art. 407 C. instr. — Il est vrai que, depuis la loi du 4 juill. 1908, il y a lieu de distinguer, au point de vue des conditions dans lesquelles le recours peut être exercé, entre les arrêts définitifs et les arrêts sur la compétence, les exceptions et les incidents. — Mais, comme on vient de le dire isupra, n» 1803), la loi du 4 juill. 1908 n'est pas applicable aux jugements rendus en matière de simple police.
1805. .\ux termes du paragraphe 2 ajouté à l'art. 62 "de la loi du 29 juill. 1881 par la loi du 4 juill. 1908, le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel et d^s cours d'assises qui ont statué sur les incidents et exceptions, autres que les exceptions d'incompétence, ne peut être formé, à peine de nullité, qu'après l'arrêt définitif et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt. — Par suite, l'art. 416 C. instr., qui admet le recours en cassation contre les arrêts interlocutoires, n'est plus applicable en matière de presse, sauf en ce qui concerne les jugements de simple police.
1806. .\insi ne peut être formé qu'après l'arrêt définitif et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt, le recours en cassation contre un arrêt : ... qui rejette 1 exception de prescription (Cr. 15 mai 1909, Bull, cr., n» 273; 12janv. 1911, ibid., n»24; 20 déc. 1917, ibid., n» 267); ... Qui réduit le montant de la caution judicatum sohi (Cr. 15 mai 1909, 2« arr.. Bull, cr., n» 274); ... Qui rejette 1 exception de nullité soulevée contre la citation (Cr. 26 août 1909. Bitll. cr., n" 447; 11 sept. 1913, ibid., n» 438; 20 déc. 1917, ibid., n» 267); ... Qui ordonne une mesure d'instruction avant de statuer sur l'exception d'incompétence proposée (Cr." 23 mai \910, Bull, cr., n»274); ... Qui rejette l'exception de sursis proposée en vertu de l'art. 35, paragraphe final, de la loi du 29juill. 1881 (Cr. 16 juill. 1910, Bull. cr.,n» 380); ... Qui rejette des conclusions tendant au renvoi de l'affaire à une autre session (Cr. l» déc. 1911. Bull, cr., n' 556); ... Qui renvoie les parties devant le tribunal correctionnel pour faire vider une opposition sur laquelle il n'avait pas encore été statué (Cr. 16 déc. 1911. Bull, cr., n" 599;; ... Qui joint un incident au fond iCr. 17 avr. 1913, Bull, cr., n» I79i.
1807. L'art. 62, § 2, en n'admettant le recours contre les arrêts statuant sur les exceptions qu'après l'arrêt définitif, fait une exception relativement aux arrêts sur la compétence. Mais il ne faut pas étendre la portée de cette disposition et en conclure qu'il apporte une dérogation à la règle édictée par l'art. 301 C. instr., de laquelle il résulte qu'aucune exception d'incompétence ne peut être utilement soulevée devant
la cour d'assises, lorsque cette juridiction a été saisie par un arrêt de la chambre des mises en accusation. Par suite, le prévenu ou l'accusé ne peut frapper d'un pourvoi l'arrêt par lequel la cour d'assises, se reconnaissant irrévocablement saisie par l'arrêt de renvoi, a rejeté l'exception d'incompétence par lui soulevée (Cr. l" déc. 1911, {Bull, cr., n» 556).
1808. L'art. 62, § 2, n'est donc applicable, en ce qui concerne la compétence, que dans le cas seulement où la cour d'assises ayant été saisie, en matière de presse, par voie de citation directe, une exception d'incompétence peut être utilement soulevée par le prévenu (Cr. l" déc. 1911. précité). — .intérieurement à la loi de ItlOS, il avait été jugé que le prévenu cité directement devant la cour d'assises par une partie civile qui se prétend diffamée, est recevable à se pourvoir en cassation contre l'arrêt par lequel la cour d'assises se déclare incompétente (Cr. lOnov. 1892, D.P. 93. 1. 21). Cette décision a conservé toute sa valeur.
1809. De plus, pour que le pourvoi soit recevable avant qu'un arrêt définitif ait été rendu, il faut que l'exception d'incompétence ait été proposée avant toute ouverture du débat sur le fond: si cette condition n'est pas remplie, 1 exception est jointe au fond et il est statué sur le tout par un même arrêt (L. 29 juill. 1881. art. 62. § 3, ajouté par la loi du 4 juill. l'J08i. — Par suite, le pourvoi ne peut être formé qu'après l'arrêt définitif, lorsque ^exception d'incompétence est soulevée pour la première fois en cause d'appel (Cr. 29 mars 1912, Bull.cr., n»179).
1810. Le pourvoi n'est jamais recevable, de quelque partie qu'il émane, s'il est seulement formé contre les motifs de l'arrêt : peu importe que cette partie se considère comme lésée par certains passages des motifs, alors que le dispositif est régulier (Cr. 12 janv. 1883, D.P. 84. 1. 142). C'est au garde des sceaux seul qu'il appartient de former un pareil pourvoi, en vertu des dispositions de l'art. 411 C. instr.
§2. — Par qui le pourvoi peut être formé.
1811. L'art. 61 de la loi du 29 juill. 1881 porte : € Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. »
1812. — I. Prévenu. — L'expression prévenu, employée par l'art. 61. est une formule générale qui comprend à la fois les prévenus de délits et contraventions et les accusés de crimes prévus par la loi su*- la presse. — L'art. 61 ne fait que consacrer, en matière de crimes, délits ou contraventions tombant sous l'application de la loi de 1881, le droit pour le prévenu d'attaquer devant la Cour de cassation toute décision en dernier ressort intervenue sur la poursuite dirigée contre lui. Il en résulte que le prévenu a la faculté d'attaquer devant la Cour de cassation : ... 1» conformément à l'art. 299 C. instr., l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui le renvoie devant la cour d'assises, à raison d'un crime ou d'un délit de publicaticn de la compétence de cette cour; ... 2» Conformément aux art. 373 et 408 C. instr., tout arrêt de condamnation prononcé contre lui par la cour d'assises, sur l'action publique et sur l'action civile de la partie lésée; ... 3» Conformément à l'art. 413 C. instr. , tout arrêt de condamnation émané de la juridiction correctionnelle à raison d'un délit de publication de la compétence de cette juridiction, et toute condamnation prononcée en dernier ressort a raison d'une contravention; ... 4» Conformément à l'art. 416 C. instr., toute décision en dernier ressort, sur une exception d'incompétence, ou toute décision préparatoire
ou d'instnicllon ou sur un incldcnl également en dernier ressort.
1813. — H. Partie cirile. — Suivant le Code d'instruction criminelle, le droit accordé à la partie civile de se pourvoir contre les décisions relatives à ses intérêts civils varie selon qu'il s'agit de matières criminelles ou de matières correctionnelles. Su criminel, l'art. ^12 porte que « dans aucun cas, la partie civile ne pourra poursuivre l'annulation d'une ordonnance d'acquittement ou d'un arrêt d'absolution. Mais, si l'arrêt a prononcé contre elle des condamnations civiles supérieures aux demandes de la partie acquittée ou absoute, cette disposition de l'arrêt pourra être annulée sur la demande de la partie civile «. Au correctionnel, l'art. 21(i G. instr. décide, au contraire, que « la partie civile, le prévenu, la partie publique, les personnes civilement responsables du délit, peuvent se pourvoir en cassation contre l'arrêt »..., « contre tous arrêts ou jugements en dernier ressort, ajoute l'art. 413, sans distinction de ceux qui prononcent le renvoi de la partie ou sa condamnation ». — En présence de ces régies diirérenles, l'art, (il de la loi du 2y juin. 1881 se borne à dire : « Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils... »
1814. Résulte-t-il de cette disposition de l'art. 61 de la loi de 1881 qu'en matière de presse les réserves formulées dans l'art. 412 G. instr. disparaissent et que la partie civile peut remettre en question, au point de vue de ses intérêts particuliers, les etl'ets d'une ordonnance d'ac(|uittement ou d'un arrêt d'absolution rendu par la cour d'assises'.' Non ; c'est en ce sens qu'est fixée la jurisprudence (Cr. 2r. mars 1892, D.P. 92. 1. 521 ; 11 mai 1895, D.P. 99. 1. 577. — Conf. : Li; PoiTiEviN, t. 3, n» 1562 ; Baruier, t. 2, n» lOfiO). — En effet, malgré leur généralité apparente, les termes de l'art. 61 ne sont pas suflisamment précis pour permettre d'affirmer qu au cas de poursuites pour délits de presse, il est dérogé à la règle posée par l'art. 412 ; d'autre part, il résulte de l'art. 58 de la loi de 1881 que le législateur a entendu que l'ordonnance d'acquittement terminerait le débat d'une manière irrévocable, puisque cet article interdit d'accorder des dommages-intérêts à la partie civile, même quand, malgré l'acquittement, il subsiste un quasi-délit. D'ailleurs cet art. 58 rendrait alisolument vain le recours, eu admettant qu'il pût être exercé. Car l'ordonnance d'acquittement subsisterait à l'égard du ministère public et laisserait la partie civile sous le coup de l'interdiction formulée dans l'art. 58.
1815. Le droit pour la partie civile de frapper d'un pourvoi en cassation toute décision portant condamnation du prévenn ou de l'accusé, quelle que soit la juridiction qui l'a prononcée, ne peut au contraire soulever aucune difficulté, en présence des dispositions précitées du Code d'instruction criminelle, du moment où cette décision touclie à ses intérêts civils. — Elle jouit des mêmes droits que le prévenu (V. supra, n"' 1807 et s.), en ce qui concerne les pourvois formés contre des arrêts qui ont statué sur des questions de compétence (Cr. limai
1816. Le pourvoi de la partie civile ne serait pas recevables'il était dénué d'intérêt. Ainsi il a été jugé que la partie civile, en présence d'un arrêt qui a prononcé sur sa plainte une condamnation pour dilfamation, est sans intérêt pour déférer à la Cour de cassation le refus, fait par l'arrêt attaqué, de considérer comme dill'amatoire ou injurieuse une des phrases d'un article de journal visée dans fa citation et les conclusions du plaignant, lorsque l'arrêt a reconnu
comme constitutifs du double délit de diffamation et d'injure d'autres passages plus nettement caractérisés (Cr. 27 juill. 1889, D.P. 90. 1.402).
1817. — m. Ministère public. — Ainsi qu'on l'a vu {sitpra, n» 1811), l'art. 61 de la loi do 1881, en indiquant les personnes qui ont le droit de se pourvoir en cassation, ne parle pas du ministère public. On a entendu, quant au droit, pour le ministère public, d'exercer un recours en cassation, s'en référer aux dispositions du Code d'instruction criminelle (Cr. 5 janv. 1883, D.P. S't. 1. 95; 15 mars 1883, D.P. 84. 1. 480).
1818. Ainsi, le ministère public ne peut exercer aucun recours, ni contre l'ordonnance d'acquittement intervenue sur une déclaration de non-culpabilité émanée du jury, si ce n'est dans l'intérêt de la loi, et sans que l'annulation de cette ordonnance puisse préjudicier à l'accusé acquitté (G. instr. art. 409), ni contre un arrêt d'absolution, rendu dans les cas mentionnés en l'art. 464 C. instr., à moins que l'accusé n'ait été absous à raison de l'inexistence d'une loi pénale qui existerait réellement (C. instr. art. 410).
§ 3. — Formes et délais. A. — Formas du pourvoi.
1819. Aux termes de l'art. 62, S 1, de la loi du 29 juill. 1881, o le pourvoi devra être formé... au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision ». Ce n'est, d'ailleurs, que l'application de la règle établie par les art. 373, 409, 417, 422 et "423 G. instr. qui exigent que, en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, la déclaration de pourvoi soit faite au greffe de la cour ou du tribunal dont l'arrêt ou le jugement est attaqué. — Par suite, est irrecevable le pourvoi contre un arrêt de la chambre des mises en accusation rendu en matière de presse qui a été fait par déclaration au greffe de la cour d'assises et non an grelfe de la cour d'appel (Cr. 23 juill. 1885, Bull, cr., n» 224).
B. — Dispense de consignation et de mise en état.
1820. L'art. 61, § 1, de la loi du 29 juill. 1881 porte que le prévenu et la partie civile seront dispensés de consigner l'amende prévue par les art. 419 et 4â0 C. instr. — — Cette disposition est générale : elle s'applique quelle que soit la nature de l'affaire, sans distinguer suivant que la décision émane d'une cour d'assises, d'un tribunal correctionnel ou d'un tribunal de simple police (Cr. 30 oct. 1885, D.P. 86. 1. 177).
1821. Mais cette dispense ne s'applique qu'au prévenu, à la partie civile et à la partie civilement responsable et suppose une instance déjà ouverte et suivie en vertu de la loi sur la presse. Par suite, elle ne saurait être étendue à une décision qui ne fait que réserver à un tiers la possibilité d'exercer ultérieurement une action, à raison de faits étrangers à la cause et qui se sont produits au cours d'une audience (Cr. 6janv. 1906, D.P. 1906. 1. ."i6).
1822. De même, la dispense ne saurait s'étendre au cas où il s'agit d'un délit de publication, s'il cet prévu et puni, non par la loi sur la presse, mais par le Code pénal ou une loi spéciale. Il en est ainsi du pourvoi formé en matière : ... de délonrneuient de suffrages h l'aide de fausses nouvelles (Cr. 15 mai 1902, D.P. 1903. 5. 99); ... D'outrage aux bonnes mœurs (Cr. 26 déc. 1903, D.P. 1906. 5. 71 ; 6 janv. 1906, Bull, cr., n» 17) ; ... D'infraction à la loi (dans l'espèce, il s'agissait du décret du 22 août 1914 pour l'Indo- Chine) sur les indiscrétions de la presse en temps de guerre (Cr. 18 févr. 1915, D.P. 1919. 1. 16).
1823. De plus, aux termes du même art. 61, § 1, le prévenu est dispensé do se conformer aux dispositions de l'art. 421
C. instr. qui subordonne la recevabilité du pourvoi de tout condamné à une peine privative de la liberté pour une durée de plus de six mois à sa mise en état, c'est-à-dire à l'obligation de se constituer prisonnier.
C. — Délai du pourvoi
1824. L'art. 62 de la la loi de 1881 porte que « le pourvoi devra être formé dans les trois jours, au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision ». Tandis que le délai de trois jours imparti par l'art. ."(73 C. instr. pour la formation du pourvoi soumis au droit commun est un délai franc, le pourvoi en cassation, en matière de délit de presse, devant, aux termes de l'art. 62 de la loi du 29 juill. 1881, être formé (laits 1,'s trois jours, il s'ensuit que ce délai n'est pas franc. En conséquence, le pourvoi forme le quatrième jour après la prononciation de l'arrêt n'est pas recevablo (Gr. 29 déc. 1888, D.P. 90. 1. 96; 19 juin 1890, Bull, cr., n" 131 ; 10 avr. 1891, D.P. 91. 1. 239; 9 mai 1891, Bull, cr., no 113; 17 sept. 1891, ibid., n«186; 1" juill. 1892, ibid., n" 200; 23 déc. 18!)2, ibid., n» 347; 7 mars 1896, D.P. 97. 1. 8i; 2 juin 1900, D.P. 1900. 1. 616; 2 janv. 1902, Bull, cr., n» 3 : 22 mai 1903, D.P. 1903. 1. 464; 3 févr. 1906, D.P. 1906. 1. 432; 23 mars 1906, Bull, cr., n» I'i9 ; 1" févr. 1907, ibid., n» 59; 12 mars H)08, ibid., n» 103; 18 févr. 1909, ibid., n" 106; 2 juin 1910, ibid., n» 283; 6 déc. 1912, ibid., n«614; 5 févr. 1914, iibid., n» 76).
1825. Il en est ainsi, alors même que le troisième jour est un jour férié pendant lequel le greffe de la cour ou du tribunal peut être fermé; c'est qu'en elTet la disposition de l'art. 1033 C. proc. relative à la prorogation des délais ne vise que les délais prévus par les lois de procédure civile et commerciale et, par suite, ne s'étend pas aux pourvois en matière pénale (Cr. 22 juin 1900, D.P. 1900. 1. 616).
1826. Le délai fixé par l'art. 62 doit être observé dans tous les cas, quelle que soit la juridiction qui a rendu la décision attaquée (cour d'assises, cour d'appel, tribunal de simple police). Toutefois à cette règle il existe deux exceptions.
1827. — 1™ exception. — En attribuant au jury le jugement des délits correctionnels, la loi du 29 juill. 1881, de même d'ailleurs que la législation antérieure, n'a réglé ni la forme, m le délai du pourvoi en cassation contre les arrêts de renvoi devant la cour d'assises. Sous le régime de la loi de 1819, on décidait que, en ce cas, le pourvoi était régi par l'art. 373 C. instr. et qu'il devait, par suite, être formé dans un délai de trois tours francs, à partir de la signification de l'arrêt (Gr. 28 juill. 1820, Pal. c/ir.; 16 août 1849, D.P. 50. 5. 305). La même interprétation a été admise depuis que la loi de 1881 est en vigueur (Cr. 21 févr. 1884, D.P. 84. 1. 479; 31 janv. 1889, D.P. 90. 1. 47; 10 mai 1889, Bull. cr.. n» 175; 2 ianv. 1902, D.P. 1902. 5. 333. — Conf. : Le PoitteviN, t. 3, n» 1,564).
1828. — 2' exception. — Au cas où un individu est renvoyé devant la cour d'assises sous l'accusation d'un crime de provocation suivie d'effet, il y a , comme en m.^tière de droit commun, deux délais distincts pour former le pourvoi : ... 1" le délai de trois jours francs à compter de la notification de l'arrêt do renvoi (C. instr. art. 373) ; l'observation de ce délai permet à l'accusé de se prévaloir de tous les moyens de nullité; ... 2» Le délai de cinq jours à compter du jour où l'accusé a été interrogé par le président de la cour d'assises (C. instr. art. 296). Toutefois, si le pourvoi est formé dans ce délai de cinq jours, il no peut être proposé i|ue un ou plusieurs des quatre moyens de nullité spécifiés dans l'art. 299 C. instr.; tout autre moyen, par exemple celui tiré de ce
bue, contrairement à l'art. 49 de la loi de 1881, il y a eu arrestation préventive, doit être déclaré non recevable (Gr. 21 nov. IS'Jl, D.l'. 9-2. 1. 33).
Art. 2. — Instruction et jugement du pourvoi.
§ i". — Eiii'oi des pièces. — Délais pour statuer.
1829. Après avoir spécifié que le pounoi doit être formé dans les trois jours au greffe de la juridiction qui a rendu la décision, l'art. 62, § 1, de la loi de 1881 ajoute : « ll.ins les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la Cour de cassation qui ju^'era d'urgence dans les dis jours à partir de leur réception. »
1830. Aucune sanction n'est attachée par la loi à l'inobservation de ces délais ; il convient toutefois de se conformer aussi exactement que possible aux prescriptions de l'art. 62, 5 l" (Cire. Chanc. 16 nov. 1886, Journ. des Parq., 86. 3. 118; 11 janv. 1890, ibid., 90. 3. 77). — Pratiquement, il est difficile d'envoyer le dossier dans les vingtquatre heures; de plus, cet envoi si rapide a pour conséquence d'empêcher les parties de déposer au greffe, pour être joints au dossier, les mémoires ou requêtes dont il va être question.
1831. Dans tous les cas, quelle que soit la partie qui s'est pourvue en cassation, le dossier est formé et expédié par le ministère public. — L'envoi est fait directement au procureur général près la Cour de cassation (G. instr. art. 423, modifié par la loi du 19 avr. 19U0).
§ 2. — Requêtes ou mémoires.
1832. Le prévenu et la partie civile peuvent, aux termes de l'art. 422 G. instr., soit en faisant la déclaration du pourvoi, soit dans les dix jours suivants, déposer au greffe de la cour ou du tribunal qui a rendu l'arrêt ou le jugement attaqué un mémoire ou une requête contenant ses moyens de cassation. — Ce délai de dix jours s'e.xplique, parce que, en droit commun et par application de l'art. 423, les pièces du procès ne sont transmises au parquet général de la Cour de cassation qu' « après les dix jours qui suivent la déclaration ». Mais il est évident que le délai de transmission ayant été réduit à vingt-quatre heures par l'art. 62, § 1, de la loi de 1881, les requêtes doivent être déposées au greffe dans les vingt-quatre heures, pour être transmises en même temps que les autres pièces. Toutefois aucune modification n'ayant été apportée aux dispositions de l'art. 422, les parties conservent le droit de déposer leurs requêtes dans les dix jours qui suivent le pourvoi ; c'est ce qui résulte des motifs d'un arrêt de la chambre criminelle du 3 déc. 190t (V. infra, n» 1833); la transmission sera faite alors après l'envoi du dossier, mais si la Cour de cassation statue dans le délai fixé par l'art. 62-1°, la requête n'arrivera pas toujours en temps utile.
1833. L'art. 424 G. instr. porte que les condamnés peuvent aussi transmettre directement leurs requêtes au greffe de la Coui* de cassation, mais il ajoute a la partie civile ne pourra user du bénéfice de la présente disposition sans le minislère d'un avocat à la Cour de cassation ». — La Cour de cassation, appliquant strictement les dispositions de l'art. 424, décidait qu'il ne pouvait être fait état d'un mémoire déposé après l'expiration du délai de dix jours, alors même qu'il avait été transmis par le procureur général ; il ne pouvait être produit que sous la garantie d'un a»ocat à la Cour de cassation (Cr. 3 déc. 1904, Bull, cr., n» 519). — Une dérogation à cette règle a été apportée
par le paragraphe 2 ajouté par la loi du 4 juill. 1908 à l'art. 61 de la loi de 1881 ; ce teste est ainsi conçu : » La partie civile pourra user du bénéfice de l'art. 424 G. instr. sans le ministère d'un avocat à la Gour de cassation » (D.P. 1908. 4. 61 1.
1834. Aux termes de l'art. \" de la loi du 13 brum. an 7, la contribution du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes judiciaires ; l'art. 24 de la même loi défend aux juges de prononcer aucun jugement sur un acte écrit sur papier non timbré. Il n'y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées par la loi, et il n'en existe pas, en cas de poursuites pour délit de presse. Les requêtes, à peine de non -recevabilité, doivent donc être établies sur papier timbré (Gr. 13 nov. 1909, Bull, cr., n» 522; 25 mars 1910, ibid., n" 161).
1835. Enfin la requête doit être signée par le demandeur en cassation ; elle est non recevable si elle est signée par l'avocat près une cour d'appel qui l'a assisté (Gr. 16 nov. 1906. Bull, cr., n" 404; 23 déc. 1908, ibid., n» 528; 25 mars 1910, ibid., n" Kl).
Chaf. 5. — De la procédure devant la juridiction civile.
Exploit iiitroductif d'instance.
1836. L'action civile, à raison d'une infraction prévue par la loi sur la presse, est exclusivement régie par le Gode de procédure civile.
1837. La question s'est toutefois posée de savoir si l'exploit introductif d'instance n'est pas soumis aux conditions de forme imposées par les art. 50 et 60 de la loi du 29 juill. 1881 . — Déjà , sous le régime des lois du 26 mai 1819 et du 8 avr. 1831, cette même question avait été soulevée et avait été résolue dans le sens de la négative. La Cour de cassation avait jugé que les formalités spéciales exigées pour la citation en police correctionnelle, l'articulation et la qualification du fait incriminé et le visa des articles de loi, étaient inapplicables à l'action exercée devant les tribunaux civils, à raison notamment d'un délit de diffamation, l'exploit d'ajournement n'étant alors soumis qu'aux formalités énumérées dans l'art. 61 G. proc, c'est-à-dire à l'indication sommaire des moyens et de l'objet de la demande (Civ. 5 mai 1847, D.P. 47. 1. 113).
1838. La solution est la même sous le régime de la loi du 29 juill. 1881. — » L'art, l"' G. proc. a, dit la Cour de cassation, déterminé les mentions, énonciations et indications que doivent contenir les citations devant les juges de paix ; elles doivent notamment énoncer sommairement l'objet de la demande ; il n'y a pas lieu d'emprunter à la loi du 29 juill. 1881, sur la presse, les dispositions spéciales prescrites par les art. 50 et 60, qui règlent la forme des citations délivrées devant les tribunaux de répression, pour les appliquer aux instances introduites devant la juridiction civile, quand ces instances sont nées d'un délit prévu par ladite loi ; le texte, aussi bien que l'esprit de la loi du 29 juill. 1881, ne permettent pas cette extension » (Civ. 29 cet. 1900, D.P. 1901. 1. 37. — Conf. : Req., 8 avr. 1895, D.P. 95. 1. 360; 30 mai 1911, D.P. 1912. 1. 295; Dijon, 31 janv. 1893, D.P. 93. 2. 195; Aleer. 25 cet. 1893, D.P. 94. 2. 226; Paris, 16'janv. 1902, Gaz. des trib., 18 mai 1902. — En ce sens : Le Poittevin, t. 3, n« 1573 ; Bariuer, t. 2, n" 879; Fabreguettes, t. i, n» 1:35. p. 544).
§ 2. — Dispense de préliminaire de conciliation.
1839. L'arl. 49 C. proc. exempte du préliminaire de conciliation les demandes qui
requièrent célérité et qu'il serait dangereu de retarder dans l'espérance d'un arrangement problématique. .\u nombre de ces demandes il convient de ranger les actions fondées sur l'art. 1382 G. civ'. et ayant pour objet la réparation du préjudice causé par un délit de presse , notamment par la publication d'un article de journal dilTamatoire ou injurieux (Dijon, 15 juill. 1897, D.P. 97. 2. 472 ; Alger, 23oct. 1901, Gaz. des trib., 6 mars 1902. — Conf. : Garsonnet, Tr. de procéd., t. 2, p. 205 ; Le Poittevin, t. 3, n» 1574).
Il y a en effet un intérêt manifeste à ce que la personne diffamée obtienne d'urgence réparation de l'atteinte portée à son honneur, à sa considération et à son crédit; d'autre part, ce n'est pas dans ces sortes d'affaires qu'il est en général possible d'espérer une conciliation Enfin une cause de cette nature requiert célérité en raison surtout de la brièveté des délais de prescription édictés par la loi du 29 juill. 1881.
1840. Le demandeur doit donc présenter requête au président du tribunal pour obtenir une ordonnance l'autorisant à assigner à bref délai et sans préliminaire de concilialion. — La question de savoir à qui il appartient d'accorder la dispense du préliminaire de conciliation est, il est vrai, controversée ; la jurisprudence et la doctrine paraissent même admettre que le président n'a d'autre pouvoir que celui d'autoriser l'assignation à bref délai, et que le tribunal seul a qualité pour décider si la cause est de ttlle nature qu'il doive y avoir dispense du préliminaire de conciliation (Civ. 20 mai 1840, R. Conciliation, 163; Req. 26 avr. 1904, Sir. 1907. 1. 181 ; Dijon, 15 juill. 1897, précité ; Paris, 14 déc. 1899, Journ. des avoués, 1900, p. 301). — liais il importe peu : puisque la cause rentre incontestablement dans la catégorie des <■ demandes qui requièrent célérité », prévues par l'art. 49-2» G. proc, le demandeur n'en profite pas moins de la dispense ; en effet, il n'est pas besoin que la dispense de conciliation soit préalablement accordée par un juge, pour qu'il soit permis de porter l'affaire devant le tribunal.
1841. Il n'est même pas nécessaire, pour bénéficier de cette dispense, que l'autorisation d'assigner à bref délai ait été réclamée (Conciliation, D« 75).
§ 3. — Preuve de la vérité des imputations diffamatoires.
1842. Au cours des débats sur le projet d'où est sortie la loi 29 juill. 1881, dans une discussion sur le point de savoir s'il fallait admettre la preuve de la vérité du fait diffamatoire à l'ég.ird de toute personne, afin de permettre au'dilTamé de se justifier des faits qui lui sont imputés, il a été répondu, au nom de la commission de la Chambre des députés, à la thèse soutenue par l'auteur de l'amendement : « Si celui à qui l'on impute un fait dilfamatoire veut faire la preuve ou la laisser faire, qu'il actionne au civil, et la preuve sera admissible » (D.P. 81. 4. 80 et 81, note 1). 11 est vrai que la recevabilité de la preuve devant la juridiction civile avait rencontré des partisans sous la loi du 26 mai 1819. Cette juridiction, disait-on, ne doit appliquer que les règles du droit civil ; elle ne peut pas être liée par les dispositions d'une loi de procédure criminelle (De Grattier, t. 1, p. 467. — Conf. Ghass.^n, t. 2, n" 1986 et s.). — Il y avait, dans ce raisonnement, une évidente erreur. D'abord, c'est toujours en vertu de l'art. 1382 que l'action en dommages-intérêts est ouverte au diffamé, même quand cette action est portée devant le juge de répression. Ce n'est donc pas là, pour les tribunaux civils, quand le diffamé les a saisis, une raison suffisante d'admettre la preuve des faits diffamatoires. D'ailleurs, suivant la juste
expression d'un arrêt de la cour de Toulouse en date du 17 juin 1881 (O.P. 83. 1. 401), « le caractère de l'action se détermine par la cause d'où elle procède, et non par la juridiction devant laquelle elle est portée ». Or, devant le tribunal civil aussi bien que devant le juge de répression, le fait dommageable qui motive la demande en réparation civile est le même : un délit de dillamation. Le tribunal civil doit, en conséquence, observer, comme le juge de répression, la règle qui défend la preuve des faits diffamatoires, si l'on reconnaît à cette règle le caractère d'une mesui'e d'ordre public. La Cour de cassation s'est expressément prononcée en ce sens, en décidant que l'interdiction de rapporter la preuve des faits diffamatoires, en ce qui concerne la vie privée et les simples particuliers, prononcée par l'art. 35 de la loi du '2d juill. 1881, s'applique aussi bien devant la juridiction civile, quand la partie lésée a choisi la voie de l'action eu dommages-inlérèts, que devant la juridiction correctionnelle (Req. 18 mars 1889, D.P. 90.
1. 160. — En ce sens : Req. 23 juin 1846, U.P. 46. 1. 225. - Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1575 ; Bakuieb, t. 2, n» 560).
1843. Ainsi, devant la juridiction civile, de même que devant les tribunaux de répression, la preuve n'est admise que dans deux cas limitatlvement déterminés : ... 1" lorsque la dillamation est commise envers l'un des corps ou l'une des personnes publiques spécitiés dans les art. 30 et 31 de la loi du 29 juill. 1881 ; ... 2» Lorsqu'elle est dirigée contre un directeur ou un administrateur d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
1844. Dans le second cas, l'action civile peut toujours être portée devant la juridiction civile. Dans le premier, au contraire, elle ne peut êlre exercée que devant la juridiction répressive accessoirement à l'action publique; ce n'est qu'exceptionnellement, quand l'action publique est éteinte par le décès du prévenu ou l'amnistie, que la juridiction civile peut être saisie. — Mais, dans
l'un et l'autre cas, quand la demande en réparation est portée devant les tribunaux civils, la preuve de la vérité des faits imputés peut être faite. — C'est ce qui avait été jugé sous le régime de la lé;;islation antérieure (Req. 23 juin 1846, D.P. 46. 1. 226; Civ. 5 mai 1847^ D.P. 47. 1. 113; Orléans, 13 déc. 1843, R. 1508); c'est ce qui a été également jugé sous le régime de la loi de 1881 (Trib. Cbambéry, 25 jauv. 1882, rapporté par Le PoiTTF-ViN, t. 3, p. 6.33, noie 2).
1845. Lorsque la preuve des imputations diffamatoires est admise, elle doit êlre faite conformément aux règles établies pour les enquêtes civiles (Trib. Cbambéry, 25 janv. 1882, précité. — Conf. : Le Poittevin, t. 3, n» 1575; Rarbier, t. 2, n» 879).
1846. 11 est évident que le soin que prendrait le demandeur de ne pas qualifier de diffamation le fait dont il se plaint, dans l'assignation qu'il donne devant le tribunal civil, n'aurait pas pour effet, en éludant la loi, de rendre admissible la preuve des faits diffamatoires.
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SECT. l". — Généralités.
1. — I. Définition et caraclh-es dti prêt. — Le prêt est un contrat par lequel une personne remet à une autre soit une cliose dont on peut user sans la détruire, à charge de la conserver et de la rendre en nature à l'expiration du délai convenu, soit une chose qui se consomme par l'usage qu'on en fait, à charge d'en rendre l'équivalent.
2. Sauf dans les cas où il produit des intérêts, le contrat de prêt est un contrat de bienfaisance, par lequel une personne procure à une autre un avantage gratuit, mais sans que cet avantage constitue une donation (V. infra, n" 8).
3. C'est en même temps un contrat réel, en ce sens qu'il ne fait naître d'obligations que par la remise de la chose, que le prêteur fait à l'emprunteur (Pont, t. 1, n» 12 ; Lau- KENT. t. 26. n" i53; Baudry-Laoantimîrie ET Waiil. n» 595; Planiol, t. 2, n" 2048; Colin et Capitant, t. 2, p. 637).
La convention de prêt, bien qu'obligatoire par le consentement des parties, ne suflit pas pour constituer un prêt (V. infra, n» 17).
4. Le prêt est enfin un contrat ««i/afera/, puisque l'emprunteur seul s'oblige (Demo- LOMBE, t. 24, n"' 21 et 22 ; Pont, t. 1, n" 27 ; Laurent, t. 26, n»' 456, 481 et 485 ; Gcil- LODARD, n» 10; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 599).
Cependant il est des auteurs qui lui reconnaissent dans certains cas le caractère de contrat synallagmatique imparfait (Pont, t. 1, n» 28; LaiÎomhière, Traité des obligations, t. 1, sous l'art. 1102-4". — Contra : Guillouard, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 605).
5. — H. Différentes sortes de prêt. — Aux termes de l'art. 1874 G. civ., « il y a deux sortes de prêt : celui des choses dont on peut user sans les détruire et celui des choses qui se consomment par l'usage qu'on en fait. La première espèce s'appelle prêt à usage ou commodat; la deuxième s'appelle prêt de consommation ou simplement prêt ».
Lorsque le prêt de consommation est productif d'intérêts, il est régi par des règles spéciales (V. infra, sect. 4).
6. C'est la volonté des parties qui détermine la nature du prêt, el non le caractère des choses prêtées (Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 70 bis; Pont, t. 1, n" 7 et 9; Guillouard, n» 3; Baudry-Lacantinerie et 'Wahl, n» 601).
Ainsi il a été jugé : ... que l'on doit considérer comme un prêt à usage ou commodat la remise par une personne à une autre de titres numérotés avec mention des numéros sur le reçu, à la charge de restituer les mêmes titres dans un certain délai (Cr. 14 avr. 1870, Bull, cr., p. 86; 5 avr. 1895, D.P. 96. 1. 219. — Comp. Cr. 31 janv. 1895, D.P. 97. 1. 427; 30 juin 1898, D.P. 1900. 1. 86) ; ... Et que cette qualification donnée au contrat par le juge du fait, d'après des circonstances régulièrement constatées, est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cr. 14 avr. 1870 et 5 avr. 1895, précités).
SECT. 2. — Du prêt à usage ou commodat.
7. « Le prêt à usage ou commodat est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi » (C. civ. art. 1875).
Le prêteur conserve la propriété de la chose prêtée (art. 1877). — Il en conserve aussi la possession ; l'emprunteur n'en a que la détention (Pont, t. 1 , n» 22 ; Guillouard,
n» 12; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 676).
Toutefois l'emprunteur peut, au nom du porteur, exercer les actions de celui-ci.
Ainsi le commodataire pourrait revendiquer entre les mains d'un tiers la chose prêtée qui lui a été enlevée (Trib. civ. Libourne, 9 mai 1894, Gaz. trib., 16 sept. 1894).
Art. l". — Caractères du pré;t a usage.
8. Aux termes de l'art. 1876, le prêt à usage est essentiellement gratuit.
liien que le prêt à usage soit un contrat de bienfaisance, il ne peut pas être assimilé à une donation, car le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée et ne confère au commodataire qu'un droit d'usage pour un temps déterminé et sous les conditions tixées par la convention (Pont, t. 1, n» 20 ; GiiLLOl'ARi), n" 11 et 26; Baudry-Lacanti- NER1E ET Wahl, n» 606).
9. La stipulation d'un prix transformerait la convention en un autre contrat. Par exemple, si le prix convenu était en argent, la convention constituerait un louage (Comp. Trib. civ. Seine, 23 janv. 1903, Gaz. trib. du 17 juin 1903) ; s'il consistait en tout autre chose que de l'argent, la convention deviendrait un contrat înnomé (Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n«' 73 et 73 bis; Laurent, t. 26, n» 457 ; Guillouard, n» 11 ; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n» 606; Planiol, t. 2, n° 2054).
10. Il a été jugé que la réserve de la jouissance temporaire du droit de chasse, par un propriétaire sur le terrain qu'il vend, a tous les caractères de celle qui résulterait d'un contrat de louage et que, par suite, les acquéreurs ultérieurs de ce terrain sont tenus de respecter cette jouissance (Gv. 10 janv. 1893, D.P. 93. 1. 161. — Comp. Baudry-Lacantinerie et ÂVaiil, n» 611 ; Charmont, Reloue crit. de législ. et de /«n'spr., 1894, p. 79).
En note sous cet arrêt (D.P. 93. 1. 161, note 1), M. Planiol a soutenu que cette réserve ne peut constituer un louage puisqu'il n'y a pas de loyer, et qu'on ne peut y voir qu'une sorte de commodat ou de concession gratuite d'un droit temporaire de jouissance sur cet immeuble.
D'autre part, suivant M. Esmein (Sir. 1893. 1. 185, note), il faudrait considérer cette léserve de la jouissance temporaire du droit de chasse comme la constitution d'une créance.
11. Le commodat, à la difiérence du dépôt, n'a pas pour objet principal la garde de la chose.
Il a été jugé que le dépôt supposant l'obligation de veiller à la garde de la chose et de la restituer, la convention par laquelle le propriétaire d'un magasin permet qu'une marchandise y soit laissée et manipulée aux frais de celui auquel elle appartient constitue non un contrat de dépôt de cette marchandise, mais un prêt à usage ou commodat des magasins (Civ. 22 févr. 1S97, D.P. 1901. 1. 175).
12. Le dépôt ne se transformerait pas en commodat par cela seul que le déposant aurait permis au dépositaire de se servir de la chose déposée (Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 1081).
Mais il a été jugé que la communication d'un titre, faite à celui que ce titre oblige, sur sa demande et à la condition expresse ou tacite d'une restitution , ne présente pas les caractères constitutifs du dépôt, mais ceux du prêt (Cr. 15 mai 1834, R. Dépôt, 141 ; 3 juin 1864, D.P. 65. 1. 455).
Il avait été jugé de même, avant la revision de l'art. 408 C. pén. (L. 13 mai 1863), qui ne punissait pas, à cette époque, le détournement des choses prêtées à usage, que le tiers auquel on avait remis un objet, pour le lui faire voir et à la condition
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expresse ou tacite d'une restitution immédiate, ne commettait pas, en retenant abusivement la possession de cet objet, un abus de confiance punissable, le contrat violé en pareil cas ne constituant pas un dépôt (Cr. 21 avr. 1S66, D.P. 66. 1. 413. - Baudry- Lacantinerie et Wahl, n" 1012).
13. Le commodat ne peut manifestement pas être confondu avec le nantissement au point de vue de l'usage dont peut être l'objet la chose prêtée ou donnée en gage ; car le créancier à qui la chose a été engagée n'a que le droit de la détenir, sans l'appliquer à son usage personnel.
14. Par dérogation à la règle générale édictée par l'art. 724 C. civ., certains contrats, à raison de leur caractère personnel, ne lient pas les héritiers des parties. On aurait pu croire qu'il en était ainsi du prêt à usage, à raison de son caractère de contrat de bienfaisance. Pour lever tout doute à cet égard, l'art. 1879 dispose que « les engagements qui se forment par le commodat passent aux héritiers de celui qui prête et aux héritiers de celui qui emprunte. — Mais, si l'on n'a prêté qu'en considération de l'emprunteur, et à lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent continuer de jouir de la chose prêtée ».
Il résulte de là que, lorsque les circonstances de fait et la nature de la chose prêtée ne démontrent pas clairement que l'intention du prêteur a été que le prêt ne profitât qu'à l'emprunteur personnellement, à l'exclusion de son héritier, celui-ci peut s'en servir pour le même usage tant que le prêteur ne lui a pas fait connaître une volonté contraire (Di'Ranton, t. 17. n» 500; Troplong, n»4i; Hue, t. 11, n» 151)).
15. Si le bénéfice du contrat de commodat se transmet, en principe, aux héritiers, il n'est pas permis au commodataire ou à ses héritiers de le céder à un tiers, car le contrat est présumé jusqu'à preuve contraire avoir été fait intuitu personx.
Art. 2. — Conditions de la formation du prêt a usage.
16. Pour que le contrat de prêt à usage se forme, il faut : l» qu'une chose soit livrée par le préteur à l'emprunteur; 2» que celui-ci ait le droit de s'en servir; 3» qu'il soit obligé de la restituer; 4» que la chose restituée doive être identiquement la même que celle qui a été prêtée.
17. — 1" Nécessité de la tradition de la chose prêtée. — Le prêt à usage, étant un contrat réel CV. sttpra, n" 3), ne se forme que par la tradition de la chose, en ce sens que l'obligation principale de l'emprunteur, celle de rendre, ne prend naissance qu'en vertu de la délivrance de la chose prêtée (DuRANTON, t. 17, n»» 485 et 4SG ; Troplong, n» 6 ; Demante et Colmkt de .Santerre, t. 8, n» 73; Guillouard, n»s 8 et 9 ; Hue, t. 11, n» 156; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 596). — Cependant, d'après certains auteurs, si la tradition est nécessaire pour faire naître l'obligation de restituer, elle ne l'est pas pour la formation du contrat de prêt, qui devra toujours être exécuté et non se résoudre en dommages -intérêts (Toullier, t. 6, n» 17 ; Rolland de Villargues, Répertoire du notariat, v» Prêt à usage ; Duver- GiER, n»' 25 et 26; Combescure, Existe-t-il des contrats réels en droit français? Rev. crit., 1903, p. 484 et s.).
18. La tradition s'effectue par la livraison de la chose à l'emprunteur. Si la chose est déjà entre ses mains, elle résulte du consentement donné par le préteur à ce qu'il s'en serve à titre de commodat (Duranton, t. 17, n<'4S8).
Cette tradition, réelle ou feinte, ne prive le prêteur ni de la propriété (V. swpra, n»8), ni même de la possession de la chose, car
l'emprunteur n'a qu'une simple détention (DuRANTON, t. 17, n» 4^9; Thoplong, n» 16).
19. Le prêt à usaje étant un contrat réel, la promesse de prêt ne produit pas les elTels d'un prêt réalisé. C'est ainsi que les risques de la chose ne peuvent incomber à l'<'inpiunteur qu'après qu'elle lui a été livrée, et non à partir de la promesse (Du- B,\NTON, t. 17, n° .556; Laurent, t. 2ti, n»454; GtiiLLOUAnD, n» 9).
On a cependant soutenu que l'art. 1138 C. civ., mettant les risques à la cliarge du créancier, les risques doivent passer à la charge de l'emprunteur dès que le prêt a été convenu, sans qu'il soit besoin d'une tradition (BuidryLacantinerie et Wahl, n''613). — Mais celte opinion doit être écartée, car, dans les obligations de faire, les risques sont à la charge du débiteur.
20. D'autre'part, si la promesse de prêt ne produit pas les effets d'un prêt, elle produit cependant une obligation de livrer la chose promise. Mais on n'est pas d'accord sur les elTels de cette obligation.
Suivant une opmion, la promesse de prêter à usage se résout toujours en dommages-intérêts si l'auteur de la promesse refuse de la mettre h e.téculion, et l'emprunleur ne peut jamais contraindre le préleur à lui faire remise de la chose qu'il s'est engagé à prêter (Duranton, Tiiopi.ong, loc. rit.).
On admet plus généralement que, si la chose prêtée à usage est une chose certaine et déterminée qui se trouve entre les mains de l'auleur de la promesse, les juges doivent en ordonner la saisie et la remise à l'emprunteur (Pont, t. 1, n» 13; Demulomde, t. 2V, n" 40U: Laurent, t. 26. n» i'yï}.
Il a éléjugé. en ce sens : ... que la promesse de livrer un local, pour l'alTecler à un usage déterminé et licite, par exemple, à un service de transport, constitue, lorsqu'elle a été consentie sans stipulation de prix, une promesse de conimodat, qui doit recevoir son exécution conformément i l'inlention des parties (Colmar, 8 mai 1845, D.P. 46. 2. 219); ... Qu'elle n'a pas, d'ailleurs, le caractère d'une obligation de faire qui, en cas d'inexécution, puisse se résoudre en dommages-intérêts, mais qu'elle a le caractère d'une obligation de donner, ce qui permet d'ordonner toutes mesures coercitives nécessaires pour l'exécution de l'obligation du promettant (Même arrêt).
21 . Dans le cas où la durée de l'engagement est restée indéterminée, c'est aux tribun.mx qu'il appartient de la fixer Laurent, t. "iCi, n» 478; Guillûlard, n» 46; Baudry-Lacan- TiSKRiE ET Wahl, n» 654). — En tout cas, <|uelle que soit la force obligatoire de la promesse de prêt, le prêteur peut se refuser à elTectuer la livraison promise toutes les fois qu'un besoin imprévu de la chose lui est survenu depuis qu'il s'est engagé. C'est du moins ce qu'on peut induire, par analogie, de l'art. 1889 C. civ. 'Duveroier, t. 6, n»27).
22. — 2" Droit dn l'etupru»teur de se servir de la chose prêtée. — La chose peut être prêtée pour n'importe quel usage, pourvu qu'il ne soit pas prohibé par les lois nu contraire aux bonnes mo'urs.
Mais il faut que l'usage soit déterminé; il n'y aurait pas pièt à usage, si une chose était confiée à quelqu'un pour l'examiner ou l'essayer (Duranton, t. 17, n»> 496 et s. ; Di;vERiiiER, t. 6, n»" 22 et s. ; Gi;ii,i.ouabd, n» 14 ; Baudry-Lacantiserie ET Wahi,, n" 60U).
Il a été jugé cependant que la livraison par un bijoutier à son confrère de bijoux qui doivent lui être rendus s'ils ne sont pas vendus est un prêt à usage (Chambérv, 21 juin. 1892, Gaz. Pal. 1893, 1, 2« partie, p. 146J.
23. L'étendue du droit du commodataire dépend de la convention, île la deelinalion naturelle de la chose prêtée, du but i|ue les
parties se sont proposé (Hue, t. 11, n» 157; Haiduv-Lacantinerie et Wahl, n» 648. — Comp. Cr. 31 janv. 1895, D.P. 97. 1. 427; 30 juin 1898, D.P. 1900. 1. 85).
24. — 3" et 4» Obligation pour l'emprunteur (le rendre la chose prêtée et de rendre identiquement celle qui lui a été prêtée. — Sur cette double obligation, V . infra, n"' 55 et s.
Art. 3. — Des choses qui peuvent être l'objet d'un prêt a usage.
25. Tout ce qui est dans le commerce et qui ne se consomme pas par l'usage peut être l'objet du prêt à usage (C. civ. art. 1878). Ainsi, pour qu'une chose puisse être prêtée à usage, deux conditions sont nécessaires : 1" qu'elle soit dans le commerce; 2» qu'elle ne se consomme pas par l'usage.
En tant qu'il exige que la chose, objet du prêt, soit dans le commerce, l'art. 1878 n'est que l'application du principe général posé pour tous les contrats par l'art. 1128 C. civ. (V. Oblifiatio}}).
26. — I. Choses dans le commerce. — ■Toute chose qui est dans le commerce peut être l'objet d'un prêt à usage ; les immeubles, comme les meubles (C. civ. art. 1878. — ïrib. civ. Seine, 23 juin 1903, Gaz. Irih., 17 juin 1903. — Aubry et Rau, t. 4, S 391, texte et note 1 : Laurent, t. 26, n" 4,'il et 460; GuFLi.DUAHD, n" 15; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 619).
11 a été jugé, spécialement, que l'occupation gratuite de locaux par un locataire consentie gracieusement par le propriétaire antérieurement à la date à laquelle commence la location, doit être assimilée au contrat de commodat (Trih. civ. Seine, 23 juin 1903, précité).
27. Pour qu'une chose puisse être prêtée à usage, il suffit que i'usage de cette chose soit dans le commerce ; il n'est pas nécessaire qu'elle puisse être vendue ou donnée. Ainsi on peut prêter à usage un bien inaliénable, comme un immeuble dotal (GuiL- LOUARD, n» 16; Hue, t. 11, n" 155; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n» 624).
Mais l'Etat ne pourrait pas prêter à usage les biens du domaine public, parce que ce serait les détourner de leur destination. Ils peuvent néanmoins faire l'objet d'une concession.
28. Le prêt à usage s'applique aux choses incorporelles, comme aux choses corporelles. On a même soutenu qu'on pouvait prêter à usage le nom patronymique (Baudry'-Lacan- TiNERiE et Wahl, n» 627). Mais cette opinion est contraire à la doctrine suivant laquelle le nom est inaliénable (V. Noni-prénnm, n« 2 .
29. On peut prêter à usage des choses dont on n'est pas propriétaire, mais sur lesquelles on a, par exemple, un droit d'usufruit (Delvincourt, t. 3, sur l'art. 1878 ; Duranton, t. 17, n" 405; Troplong, n» 35); ou dont on est possesseur, même de mauvaise foi (Delvincourt. Duranton, loc. cit. ; Di VERGIKR, t. 6, n" 33 et 34). Mais il n'est pas permis de prêter à usage une chose qu'on détient soi-même à ce titre (Comp. infra, n» 55).
Celui qui a un droit d'habitation peut prêter l'habitation sur laquelle porte sou droit, bien qu'il ne puisse ni le louer ni le céder. Enfin, on peut prêter à usage la chose d'aulrui (Aubry et Rau, t. 4, § 391, note 3; Pont, t. 1, n" 45).
30. — H. Choses ne se consom.mant pas ]ytr l'usnije. — Les choses qui se consomment par l'usage, comme lo blé, le vin, l'argent ne peuvent faire l'objet d'un commodat, parce que la reslitution en nature, qui est de rigueur pour les choses prêtées à usage, serait impossible (C. civ. art. 1878).
U en serait toutefois autrement si l'usage
spécial et exceptionnel auquel les parties les destinent n'en nécessitent pas la consommation ; par exemple, lorsque des choses consomptibles par le premier usage ont été prêtées ad ponipam et ostentationem. Tel serait le cas de pièces de n)onnaie prêtées à un changeur pour les exposer dans sa vitrine (Pont. t. 1, n» 39; L\urent, t. 26, n» 460; Guillouard, n»' 3 et 15; Hue, t. 11, n» 155; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 601).
Ainsi, on doit qualifier de prêt à usage le contrat par lequel une personne a reçu d'une autre, non pas des choses fongibles dont elle aurait eu la faculté de disposer, sauf remplacements, mais des titres indiqués par la convention comme des corps certains dont le préteur s'était réservé la propriété, en autorisant seulement l'emprunteur à les employer en nantissement dans un établissement de crédit déterminé, à charge de les rendre en nature à leur propriétaire dans un délai très limité (Cr. 11 mai 1901, D.P. 1902. 1. 415).
Art. 4. — Capacité bequise en matière de prêt a usage.
§ \". — Capacité pour prêter à usage.
31 . Comme tous les contrats, le prê t à usage ne peut être formé valablement qu'entre personnes capables de contracter.
Suivant une opinion, la capacité d'administrer suffit pour permettre de prêter à usage, puisque le prêt à usage ne conduit ni à une aliénation, ni à une acquisition de propriété (Duranton, t. 17, n"' 510 à 512 ; Troplong, n''55; Pont, t. 1, n" 55 et56; Aubry et Rau, t. 4, § 391. texte et note 6;
BAUDRY-LACANTINBfilE ET WaIIL, n° 6157).
Ainsi sont valables, suivant cette opinion : ... le prêt à usage fait par un mineur émancipé, même sans l'assistance de son curateur (Baudry-Lacantinerie ET WAHL,n» 615); ... Celui qui serait fait par une personne pourvue d'un conseil judiciaire, même sans l'assistance de ce conseil (Duranton, t. 17, n" 511 ; Troplong, n« 55; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 615); ... Celui qui serait fait par une femme séparée de biens ou par une femme dotale sur un bien paraphernal, sans l'autorisation de son mari (Pont, t. 1, n» 135; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 615); ... à moins que, dans ces divers cas, le prêt ne dissimulât une donation.
En tout cas, le préteur ne pourrait réclamer la restitution de la chose prêtée avant le terme convenu qu'autant qu'il établirait le préjudice que lui cause la privation de cette chose.
Mais, suivant une autre opinion, la capacité d'administrer ne serait pas suffisante pour permettre de prêter à usage, par la raison qu'un acle qui consiste de la part du prêteur à se dépouiller gratuitement sans équivalent de la jouissance d'un bien n'est pas un acte d'administration ( DuvEuoir.u, t. 6, n»» 46 à 48; Laurent, t. 26. n" 458; Guillouard, n" 20; Hue, t. 11, n» l.'/i).
32. Le mineur non émancipé et l'interdit sont certainement incapables de faire un prêt à usage, quelle que soit l'opinion qu'on admette en ce qui concerne les personnes capables d'ailminislrer. Toutefois, si le prêt a été fait, l'emprunteur assume les obligations ordinaires qui résultent de ce contrat, soil quant .à la restitution de la chose, soit quant à la responsabilité des fautes. Mais le contrat n'étant pas obligatoire pour le mineur, la chose prêtée peut être redemandée avant le temps convenu (Duranton, t. 17, n»s 509 etôl.î; Duvergier, t. 6, n° 43). — L'emprunteur qui aurait fait des dépenses nécessaires à la conservation de la chose ne pourrait pas les réclamer par l'action commodali contraria; mais il pourrait exercer
l'action negntinrtim gestoruni (Duranton, l)i:vEiiGlEn, loc. cil.].
33. Suivant une opinion, le tuteur aurait le pouvoir de prêter à usage les biens du mineur. Il en serait de même du mari à i'ùgard des biens de la femme (Baidry-Ia- C-'NTiNEniKET Wahl, n" 615. — Conlra : Laurent, t. fi, n» 4.t8 ; GuiLLOfARn, n» 20).
§ 2. — Capacité pour emprunter à uxage.
34. La capacité requise pour emprunter à usage est la même que celle exigée pour pouvoir administrer. Par suite, peuvent emprunter à usage les femmes séparées de biens, les personnes pourvues d'un conseil judiciaire, ainsi que les mineurs émancipés; l'art. iS3, qui leur interdit tout acte d'emprunt sans une autorisation du conseil de famille dûment homologuée, ne s'applique qu'au prêt à intérêts (Trûplong, n"* 55 et 5tj ; .\ubry et Rau, t. 4, § 391, texte 6; Guili.odard, n« 19; Baddry-Lacan-
TINERIE ET WaHL, n» 618).
35. Mais les femmes mariées non séparées de biens, les mineurs non émancipés, les interdits ne peuvent s'obliger par un emprunta usage. Ils ne sont donc pas tenus des fautes qu'ils commettent dans la garde de la chose prêtée, et si la chose n'existe plus entre leurs mains, le prêteur n'a pas d'action en restitution (Duramon, t. 17, n« 507; ïroplong, n" 52; Divergieiî, I. G, n» 39 ; Guillouard, n" 18 ; Baidry-Lacanti- NERiE ET ^YAHL, n" 618). — Toutefois, comme les incapables ne peuvent s'enrichir aux dépens d'autrui, ils sont tenus de restituer la chose prêtée, si elle est encore entre leurs liiains. S'ils l'ont vendue, ils doivent ep restituer le prix jusqu'à concurrence de leur enrichissement (Troplonc, n" 51).
De plus, s'il y avait eu fraude de la part d'un mineur doué de discernement ou de la part d'une femme mariée, le prêteur aurait une action contre eux, quand même ils ne se seraient pas enrichis du prix provenant de la vente (Diranton, t. 17, n» 508; Troplong, n» Si ; Laurent, t. 26, n" 459 ; Guillouard, n» 8; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n° 618 bis).
36. Lorsque l'emprunteur est incapable de s'obliger et d'administrer, le contrat est valable à l'égard du prêteur, qui ne peut pas en demander la nullité; et l'emprunteur a le droit de conserver la possession de la chose prêtée jusqu'à l'expiration du temps fixé (Laurent, Guillouard, Baudry-Lacantinerie ET Wahl, loc. cit.).
Art. 5.
Forme et preuve du prêt A usage.
37. — l. Forme. — Comme tous les contrats qui ne sont pas soumis à des formes spéciales, le prêt à usage se forme verbalement ou par écrit. L'écrit peut être authentique ou sous seing privé.
38. Si l'acte est sous seing privé, il n'est pas nécessaire de le dresser en double original, puisque la loi ne soumet à cette formalité que les conventions synallagmatiques (Pont, t. 1, n'>27 ; Guillouard, n»^"^10 et 22; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n° 631).
Il en est ainsi, même si l'on considère le prèk à usage comme un contrat synallagmatique imparfait (Duranton, t. 17, n» 499 ; Troplonc, n" 7 ; Pont, t. 1, n» 28. — Contra : Toullier, t. 6, n» 19).
Une promesse unilatérale de prêt à usage n'est certainement pas soumise à la formalité du double écrit (Colmar, 8 mai 1845, D.P. 46. 2. 219).
Mais l'écrit doit, dans tous les cas, être revêtu du bon ou approuvé prescrit par l'art. 1326 pour les contrats unilatéraux, sauf les exceptions prévues par ce texte (DuRAN- TON, t. 17, n« 499).
39. — II. Preuve. — C'est à la partie qui allègue l'existence d'un prêt à usage à en rapporter la preuve.
Le prêt à usage se prouve suivant les règles du droit commun : ... la preuve par témoins ou par présomptions n'en est donc pas recovable, si la valeur de l'objet prêté excède 150 francs (Trib. civ. Ancenis, 4 avr. 1884, S. 10. — Toullier, t. 9, n» 30 ; Duranton, t. 17, n° 498 ; Duvergier, t. 6, n" .M : Pont, t. 1, n» 30; Laurent, t. 26, n» 462; Guillouard, n» 22 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 630. — V. toutefois en sens contraire : Colmar, 18 avr. 1806, R. 59); ... Sauf les exceptions résultant des art. 1347 et 1348, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit (Trib. civ. Ancenis, 4 avr. 1884, précité), ou lorsque le prêt a été fait dans des circonstances où il n'a pas été possible de le constater par écrit
Art. 6. — Des engagements
DE l'emprunteur A USAGE.
40. L'emprunteur contracte des engagements de deux sortes : d'abord, celui de conserver la chose et de ne l'employer qu'à l'usage déterminé par sa nature ou par la convention; en second lieu, celui de restituer la chose prêtée.
§ 1". — Ohtignlion de conserve)- la chose et de ne l'employer qu'à l'usage auquel elle est destinée.
41. Aux termes de l'art. 1880 « l'emprunteur est tenu de veilbr, en bon père de famille, à la garde et à la conservation de la chose prêtée. Il ne peut s'en servir qu'à l'usage déterminé par sa nature ou par la convention; le tout à peine de dommagesintérêts, s'il y a lieu ».
I." Soins à donner à la chose
Fautes dont l'emprunteur est responsable. — Le prêt à usage ayant lieu en général dans l'intérêt de l'emprunteur, celui-ci doit apporter à la conservation de la chose plus de soins qu'à sa chose même, ainsi que le prouve la disposition de l'art. 1882 (V. infra, n» 50).
Suivant une opinion, il résulterait de là que l'emprunteur répondrait de toute espèce de faute, même de la faute la plus légère (Duranton, t. 17, n« 521 et s. ; Duvergier, t. 6, n»55).
11 faudrait toutefois, dans cette opinion, admettre deux exceptions à la rigueur de la règle : 1» lorsque le prêt n'a pas été fait pour l'intérêt seul de l'emprunteur, mais qu'il a eu lieu aussi pour la convenance du prêteur, le commodataire ne répond que de la faute moyenne, c'est-à-dire de la faute que ne commet pas ordinairement un bon père de famille, celle que nos anciens jurisconsultes appelaient la cutpo Icvis in abstracto; 2» en second lieu, l'emprunteur ne répondrait encore que de cette faute, s'il avait été convenu entre les parties contractantes que l'emprunteur ne serait tenu que d'un soin ordinaire, et il ne serait même responsable que de sa mauvaise foi, s'il avait été stipulé qu'il ne serait obligé à rien pour la conservation de la chose.
Mais, dans l'opinion qui a prévalu en doctrine, l'emprunteur n'est tenu que de sa faute légère, conformément au droit commun de'l'arl. 1137 (Troplonc, n"77; Pont, t. 1, n»s 76 à 79: Laurent, t. 26, n"' 471; Guillouard, n» 33; Hue. t. 11, n» 157; Baulry-Lacantinkbie, n» ()33).
43. Il est manifeste que si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée et sans aucune faute de la part de l'emprunteur, il n'est pas tenu de la détérioration (art. 1884). En consentant à ce que l'emprunteur fasse usage de la chose, le prêteur est censé
avoir consenti à courir le risque des détériorations ou dégradations que cet usage peut occasionner (Comp. : Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 637).
Il a été jugé qu'on doit considérer comme exempt de faute et, par suite, exonérer de toute responsabilité, celui qui, ayant emprunté des chevaux, ne les a employés qu'à des travaux auxquels ils sont habituellement occupés, lorsque, d'ailleurs, ces travaux n'étaient pas excessifs et que l'emprunteur nourrissait et soignait les chevaux empruntés comme les siens (Rennes, 3 déc. 1813. R. 94. - Pont, t. 1, n» 68).
44. Pour que l'art. 1884, s'applique, il faut que l'usage fait par l'emprunteur de la chose prêtée soit l'usage déterminé par la conventiim ou par la nature de la chose, et que ce soit un usage ordinaire, tel que celui qu'un bon père de famille ferait de sa propre chose iDelvincourt, t. 3, p. 407, note 4; Guillouard, n» 35).
Lorsque la détérioration de l'ohlet prêté à usage est de telle nature qu'on ne peut l'attribuer au seul effet de l'usage pour lequel il a été emprunté, il y a présomption que la détérioration est le résultat d une faute (Trib. civ. Agen, 15 mars 1895, D.P. 96. 2. 41).
45. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose, ils en sont solidairement responsables envers le prêteur (art. 1887). — C'est là un cas de solidarité légale ; l'obligation des emprunteurs doit être considérée comme une obligation solidaire proprement dite, et non comme une simple obligation in solidum (Hodière, De la solidarité et de l'indivisibtlilé, n» 211 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 638).
Mais, lorsque le prêt a été fait à une seule personne, la solidarité n'existe pas entre ses héritiers (Pont, t. 1, n»106; Guillouard, n» 44 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 662). 11 y a lieu d'appliquer en ce cas les dispositions relatives aux obligations divisibles qui ont un corps certain pour objet ; l'obligation se divise alors entre les héritiers, qui ne sont tenus chacun que pour leur part et portion (PoNT, n»' 104, 1U6; Guillouard, n" 441).
46. — II. Perte de la chose prêtée par cas fortuit ou de force majeure. — A. Règle générale. — L'emprunteur ne répond que de ses fautes. Il n'est pas, en principe, responsable des cas fortuits ou de force majeure, même si c'est le prêt qui a donné lieu à l'accident, auquel la chose prêtée n'aurait pas été exposée si elle était restée sous la garde du prêteur. La perte arrivée par le seul effet de l'usage normal de la chose, sans qu'il y ait faute de l'emprunteur, constitue, en ell'et, un cas fortuit. Le Code a implicitement soustrait l'emprunteur à la responsabilité des cas fortuits, en ne l'en déclarant responsable que dans un certain nombre de circonstances déterminées par les art. 1881,1882 et 1883 (Rennes, 3 déc. 1813, R. 94. — Po.nt, t. 1, n» 68; Aurry et Rau, t. 4, §392; Laurent, t. 26, n» 472 ; Guillouard, n» 35 ; Baudry- Lacantinerie ET Wahl, n" 633).
La perte est, d'ailleurs, à la charge de l'emprunteur, toutes les fois que la force majeure ou le cas fortuit sont la conséquence de sa faute ou d'un défaut de soins de sa part : par exemple, il répond du vol de la chose, si ce vol est dû à son défaut de vigilance (Delvincourt, t. 3. p. 197 et 406, noie 1 ; Diranton, 1. Vi, w 528; Troplonc, n=> 8i|. — Mais l'emprunteur ne doit que la réparation des suites immédiates de sa faute (Mai dry-Lacantinerie Et Wahl, n" 6.34). Il a été jugé, en ce sens, que le préteur d'une voiture ne peut réclamer à l'emprunteur ce qu'il a dii payer pour la location d'une autre voiture pendant que la voiture prêtée était en réparation (Trib. civ. Liège, 24 août 1894, Pasicr. belge, 1894, 3. 378).
C'est à l'emprunteur, en vertu de
l'art. 1302, qu'incombe la preuve du cas fortuit ou de force majeure qu'il invoque
?our se libérer (Trib. civ. Agen, 15 mars 8SI5, D.l'. 'M. 2. 42. — Troplong, n»ii'>; (Juii.LOUAHD, n» 34; Hue, t. 11, n° 159; liAi'-
DliY-l.ACANTINElilE ET WaHL, n"635). — 11 lui
appartient d'établir qu'il a pris toutes les mesures nécessaires pour éviter la perte. Tant qu'il n'a pas fait cette preuve, le prêteur est fondé à lui imputer la perte de la chose (Tiuii'LONc, n» 87).
L'incendie n'est pas par lui-même un cas fortuit dont la preuve libère l'emprunteur. 11 faut, pour être libéré, qu'il établisse la cause fortuite de l'incendie (Laukent, t. 211, n» 472; GiiiLLOiARD, n» 34; HiC, t. Il, n» 159; Baldry-Lacantinerie et Wahl,
Toutefois, lorsqu'il est établi que l'objet était atteint, avant sa remise au commodataire, d'un vice caché que celui-ci n'a pu prévoir et auquel l'avarie est imputable, le fardeau de la preuve se déplace, et c'est au prêteur qui prétend que le vice avait été complètement réparé à en faire la justification. Ainsi il a été jugé qu'une compagnie de chemin de fer qui a prêté gratuitement une grue pour décharger des blocs de pierre, dont elle a efi'ectué le transport, ne peut réclamer aucune indemnité pour la rupture de cet engin lorsqu'il est établi que cet accident a pour cause une rupture antérieure de la grue dont la réparation, d'ailleurs insuffisante pour rendre à l'appareil sa solidité première, avait été dissimulée au commodataire (Poitiers, 29 juill. 1890, S. 13).
48. — B. Exceptions. — 1» Aux termes de l'art. 1881, « si l'emprunteur emploie la chose à un autre usage ou pour un temps
f)lus long qu'il ne le devait, il sera tenu de a perte arrivée, même par cas fortuit. »
L'emprunteur qui emploie la chose prêtée à un usage autre que celui auquel elle était destinée, ou pour un temps plus long qu'il ne le devait, se rend coupable d'une faute à raison de laquelle la loi le rend responsable même de la perte survenue par cas fortuit; il est, en outre, passible de dommages-intérêts, s'il y a lieu (Laurent, t. 26, n» 469; Guillouaru, n» 31 ; Gaudry-Lacantinerie EH.WAHL, n» 645 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 638).
49. La responsabilité de l'emprunteur subsiste-t-elle même dans le cas où la perte fut également arrivée chez le préleur quand même le prêt n'aurait pas eu lieu et, par conséquent, quand même l'emprunteur n'aurait pas employé la chose pour un autre usage ou pour un temps plus long qu'il ne le devait?
Suivant une opinion, l'art. 1881 devrait être entendu comme rendant l'emprunteur responsable de tous les cas fortuits indistinctement, même de ceux qui n'ont aucun lien avec la faute commise (Pont, n» 73 ; Aubry ET Rau, t. 4, § 392, texte et note 2).
Mais on admet plus généralement qu'en pareil cas la perte est pour le prêteur et non pas pour l'emprunteur (Troplong, n» 101 ; ÎJIJVERGIER, t. 6, n»s62 et s. : Uuranton, 1. 17, n» 520 ; Laurent, t. 26, n" 470; Demante et CoLMET DE Santerre, t. 8, n» 81 bis-ii et m; GuiLLOUARD, n» 30; Hue, 1. 11, n" 158; Baucrv-Lacantinerie et Wahl, n" 644).
50. 2» « .Si la chose prêtée péril par cas fortuit dont l'emprunteur aurait pu la garantir en employant la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver que l'une des deux, il a
F référé la sienne, il est tenu de la perte de autre » (art. 1882) .
Les auteurs estiment en général que cette disposition cesse d'être applicable si l'emprunteur a prévenu le prêteur qu'il n'empruntait sa chose que pour ne pas employer la sienne propre^ ou s il a employé alternativement la chose prêtée et la sienne propre Demante et Colmet be Santkrre, t. 8,
n» 82 ft/s-ii; Gdillouard, n» 37; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n" 640. — Contra : DuvERGiER sur Toullier, t. 6, n» 65).
lin loul cas, pour que la responsabilité de l'emprunteur soit engagée, il faut qu'il ait prévu le danger et qu'il ait volontairement fiit courir à la chose du prêteur les risques auxtj^uels il a soustrait la sienne (Duvergier, n" 6o ; Guii.louard, n» 39; Baudry-Lacanti-
NERIE ET W'AliL, n» 642).
51. Il n'y a pas à distinguer si la chose sauvée avait plus ou moins de valeur que la chose périe : même dans le premier cas, le commodataire doit rendre le commodant indemne de la perte subie (Duranton, 1. 17, n" 527 ; Pont, 1. 1, n° 95 ; Guillouaru, n" 39; Hue, t. 11, n» 160; Baudry-Lacanti- NERiE ET Wahl, n» 642. — V. toutefois en sens contraire : Duvergier, t. 6, n»s66 et s.; Laurent, t. 26, n» 474).
52. 3» « Si la chose a été estimée en la prêtant, la perte qui arrive, même par cas fortuit, est pour l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire » (art. 1883). Cette disposition est fondée sur ce que le prêteur, en faisant estimer la chose, est présumé avoir pris celte précaution pour s'assurer de la restitution de la chose et du prix (Laurent, t. 26, n» 475 ; Guillouard, n° 42 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n" 639; Planiol, t. 2, n» 2056).
L'emprunteur peut, d'ailleurs, se faire décharger des cas fortuits, en cas d'estimation, en faisant insérer dans le contrat une clause portant que l'estimation ne doit pas être interprétée comme une acceptation des risques, mais comme une évaluation destinée à servir de base à la fixation des dommages-intérêts, pour le cas où la chose viendrait à périr ou à subir des détériorations par la faute de l'emprunteur (Colin et Capitant, t. 2, p. 638).
53. En tout cas , l'estimation de la chose n'est jamais considérée comme une vente qui en conférerait la propriété à l'emprunteur (Pont, t. 1, n" 97 ; Demante et Colmet m: Santerre, t. 8, n° 83 bis; Laurent, t. 26, n" 475; Guillouard, n» 43; Hue, t. 11,
Elle ne rend pas non plus l'obligation alternative : l'emprunteur ne pourrait donc pas, sous prétexte que la chose prêtée a été estimée, retenir la chose en offrant le montant de l'estimation, pas plus que le prêteur ne peut forcer l'emprunteur à garder la chose prêtée moyennant le montant de l'estimation (Troplong, n» 121 ; Demante et Colmet de Santerre, Pont, Guillouard, loc. cit. ; Hue, t. 11, n° 163).
54. 4" L'emprunteur est encore responsable des accidents dus au cas fortuit ou de force majeure qui ont causé la perte ou la détérioration de la chose prêtée lorsque, par une convention expresse ou même tacite, il les a volontairement pris à sa charge, surtout si le prêt a été subordonné à cette condition (Duranton, t, 17, n» 532 ; Pont, t. 1, n» 96 ; BAUUKY-LAeANTlNERIE ET Wahl, n" 639. — Comp. Req. 28 janv. 1890, D.P. 91. 1.
55. — in. Usage de la chose prêtée. — Le commodataire engage sa responsabilité s'il se sert de la chose prêtée autrement que pour l'usage convenu ; et il est passible de dommages-intérêts, s'il y a lieu (Guillouard, n» 32; Hue, t. ii, n»» 158 et 159; Baudry- Lacantinerie ET Wahl, n» 638); ... C'est-àdire si le prêteur subit un préjudice ^LAU- RENT, t. 26, n" 467 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, loc. cit.). — Le préteur peut aussi, dans ce cas, demander la résiliation du contrat (Guillouard, n» 32; Hue, n» 159; Baudry-Lacantinerie ET Waiil, n" 648 ; Bui'Noir, Propriété et contrat, p. 458. — Coiilra : Laurent, t. 26, n» 467. — Comp. : C. cass. Bome, 13 juin. 1892, D.P. 94. 2. 291).
§ 2. — Obligation de rendre la chose prêtée,
56. — I. A quelle époque l'emprunteur doit rendre la chose. — Deux cas peuvent se présenter: celui où le terme a été fixé par la convention et celui où les parties n'ont pas lixé de terme. — a. Terme fixé par la convention. — Régie générale. — Aux termes de l'art. 1888, « le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu, ou, à défaut de convention, qu'après qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée. »
57. L'emprunteur est donc tenu de rendre la chose au terme convenu. Mais, sauf dans les cas exceptionnels énumérés ci- après, il ne peut y être contraint avant l'arrivée du terme. — Le terme arrivé, l'emprunteur est en demeure de restituer. Il devient donc, à partir de ce moment, responsable des cas fortuits. Le terme étant stipulé dans l'intérêt de l'emprunteur, celui-ci peut y renoncer.
58. — b. Exceptions. — Exceptionnellement, le prêlcur peut demander avant le terme la restitution de la chose prêtée, dans certains cas déterminés. Il en est ainsi notamment :
1» Lorsqu'il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de la chose prêtée. — A cet égard, l'art. 1889 dispose : o Néanmoins, si, pendant ce délai, ou avant que le besoin de l'emprunteur ait cessé, il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peut, suivant les circonstances, obliger l'emprunteur à la lui rendre. » — On a critiqué celte disposition comme contraire au principe de l'irrévocabilité des donations (Laurent, t. 26, n» 479 ; Hue, t. 11, n» 164). Mais ce principe paraît sans application en matière du prêt à usage, où le service temporaire rendu par le préteur ne peut causer préjudice à personne (Guillouard, n» 48 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 656 ; Buf- NOIR, Propriété et contrats, p. 748).
59. Pour que l'art. 1889 soit applicable, il faut que le besoin du prêteur soit à la fois pressant et impi'évu. Le besoin du prêteur ne serait pas urgent s'il pouvait le satisfaire en employant quelque autre chose de même espèce que l'objet prêté.
Même en cas de besoin pressant et imprévu du préteur, le juge n'est pas tenu d'ordonner la restitution : il est investi à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire (Pont, t. 1, n» 118 ; Laurent, t. 26, n» 479 ; Baudry- Lacantinerie ET Wahl, n» 656).
60. — 2» En cas de décès de l'emprunteur, lorsque le prêt a été fait en considération de la personne. — V. supra, n» 14.
3" Lorsque la chose prêtée n'appartient pas au prêteur et qu'elle est revendiquée par le véritable propriétaire (Comp. infra, n» 71).
4» Lorsque le prêteur fait résilier le contrat parce que l'emprunteur ne fait pas de celle chose l'usage convenu (V. supra, n» 55).
61 . Dans les cas où le prêteur peut ainsi exiger une restitution anticipée de la chose prêtée, il ne doit, s'il était de bonne foi au moment du contrat, aucune indemnité à l'emprunteur. Mais il serait passible de dommages-intérêts, s'il y avait eu, de sa part, mauvaise foi ou imprudence grave.
62. Lorsque le temps convenu est écoulé avant que l'emprunteur ait fait usage de la chose, il ne peut pas exiger que ce temps soit prolongé (Troplong, n" 148).
On a pourtant soutenu que, si l'emprunteur avait besoin encore de quelques jours pour achever d'employer la chose à l'usage pour lequel elle lui a été prêtée, et que le prèteurne soullrit aucun préjudice du retard, la prêteur devrait lui laisser encore la chose pendant ce temps (Pont, t. 1, n" 111). — Mais cette opinion est généralement repoussée {Troplong, n» 140 ; Laurent, t. 26, n» 277 ;
Balory-Lacaminerie et ^\AUL, n- 65,. — Comp. GiiLLOUARD, n» 49).
tn tout cas, si le retard cause un préjudice au préleur, quelque minime que soit ce préjudice en coioparaison de celui souffert par l'emprunteur, celui-ci est tenu de reiidre sans délai.
63. — c. Cas où les parties n'ont pas fixé de terme. — Différentes hypothèses peuvent encore se présenter : ... ou bien la chose prêtée est destinée à un usage détermmé_: En pareil cas, à défaut de terme fixé, le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après qu'elle a servi à l'usase pour lequel elle a été empruntée (art. lSti8). L'emprunteur peut la carder jusqu'à ce que le but pour lequel elle lui a été prêtée ait ete réalise ;
Ou bien la chose prêtée est d'un usage permanent : Si les parties ne peuvent pas se mettre d'accord sur la date de la restitution, il appartient aux tribunaux de déterminer la durée du prêt (Colmar, 8 mai l»io, D P 46 2. 219; Xrib. civ. Ancenis, 4 avr. 1884 S. 10. — Pont, t. 1, n» 114 ; Lairent, t. 6,'n» 478 ; Bal-dry-Lacanti.nerie et ^\AHL, n» 654). Cette solution trouve un appui dans l'art. 1900, qui attribue ce pouvoir au juge en matière de prêt de consommation ; ... Uu bien la chose a été prêtée par convention ne précaire. — La convention de précaire, quoique non prévue par le Code civil, est toujours licite. C'est un contrat de prêt a usage modifié où les parties ont déroge a l'art. 1888, en permettant au préteur de reprendre la chose à son gré quand bon lui semble (Laurent, t. 26. n" 456 ; Dejiante et Coi met de Santerre, t. 8, n»75 ; Guilloiard, n» 21).
04. — II. Où et dans quel état la chose prêtée doit être rendue. — Quand les parties ont convenu du lieu où la restitution devrait s'opérer, c'est là que l'emprunteur doit se libérer (Dlranton, t. 17, n» 531).
65. Lorsque rien n'a été convenu sur le lieu de la restitution, elle doit s'opérer au domicile du prêteur, si la chose s'y trouvait au moment du prêt. Dans le cas contraire, elle doit être faite à l'endroit où la chose se trouvait lors du prêt (Bordeaux, 29 avr. 1897, D.P. 98. 2. 228). — Il en est ainsi, spécialement, dans le cas où des fûts ont été prêtés pour y loger des eaux-de-vie vendues : ils doivent être rendus au lieu où les fûts ont été remplis, c'est-à-dire au domicile du vendeur des eaux-de-vie, ce domicile étant le lieu où le prêt s'est réalisé (bordeaux, 29 avr. 1897, précité).
66. Dans le cas où la restitution doit être faite au domicile du prêteur, si celui-ci a changé de domicile, l'emprunteur, suivant une opinion , ne serait pas obligé de rendre la chose prêtée ailleurs qu'au lieu où était la demeure du préteur au moment du contrat; il en serait ainsi du moins si le nouveau domicile était lits éloigné de cette demeure Troplong, n»109; Gullolard, n» 50.
— Contra: Baldry-Lacantinerie et Waiil, n»660).
67. La chose doit être rendue dans l'état où elle se trouve. Si elle s'est détériorée par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée et sans aucune faute de l'emprunteur, celui-ci n'est pas tenu de la détérioration (art. 1884). — 'V. supra,
68. — III. Cas où des dépenses ont été faites pour la conservation de la chose. — L'emprunteur a le droit de se faire rembourser par le prêteur les dépenses urgentes qu'il a faites pour la conservation de la chose prêtée. — V. iiifra, n» 80.
Il a le droit de retenir la chose jusqu'à ce qu'il en ait été remboursé (Troplong, n» 128; Duvergier, t. 6, n» 91 ; Aubry et Kau, t. 4, § 392, texte et noie 4 ; Demante et CoutET DE Santerre, t. 8, n" 85 fcjs/GuiE-
LuLAKJj, n» 52 et Traité du droit de rétention, n» 84 ; Hue, 1. 11, n» 165 ; Baudry-La- CANTINERIE ET AVahl, n» 669 ; Plamol, t. 2, nos 2(69 et 2521-1° ; Colin et Capitant, t. 2, p. 639. — Contra : Durantos, t. 12. n»' 4.Ô0 et t. 17, n» 538 ; Pont, t. 1, n" 101 à 104 ; Laurent, t. 26, n» 480).
69. Mais, en dehors de ce cas, l'emprunteur ne peut pas retenir la chose par conipensation de ce que le prêteur lui doit (art. 1885) ; il abuserait ainsi de la confiance que le prêteur a eue en lui.
11 ne s'agit pas là d'une véritable compensation : celle-ci n'a lieu que lorsque les dettes réciproques ont pour objet des choses fongibles de la même espèce ; et, en matière de comraodat, l'objet prêté doit être restitué identiquement. La règle de l'art. ISSô reproduit simplement sous une autre forme la règle posée pour tous les contrats par l'art. 1293-2", comme une conséquence du principe en vertu duquel il y n'y a compensation qu'entre deux dettes de quantité (Pont, t. 1, n° 98 ; Baudry-Lacantinerie et "Waiil , n" 669 ; Planiol, t. 2, n» 2059).
70. Si la compensation est exclue en matière de prêt à usage, c'est seulement entre la chose prêtée clle-raéme et la créance de l'emprunteur. Ainsi lorsque la chose vient à périr où à être dégradée par le fait de l'emprunteur, qui est de son côté créancier du prêteur pour une somme également exigible, rien ne s'oppose à ce que l'emprunteur invoque la compensation (Aubry et Bau, t. 4, §392, texte et note 6 ; Pont, t. 1, n» 99; Demante et Colmet de Santerre. t. S, n» 85 6is-iii ; Guillouard, n» 53; Bauury- Lacantinerie et Wahl, n" 670).
71. — IV. Cas où l'objet prêté est la propriété d'autrui. — L'emprunteur ne peut pas se refuser à rendre la chose prêtée, sous le prétexte qu'elle est la propriété d'autrui; tant quelle n'est pas réclamée par un tiers, le préteur a le droit d'en exiger la restitution (Troplong, n» 106 ; Guillouard, n^l? et 50 ; Baudry-Lacaktinerie et Wahl, n'a 621 et 659).
D'ailleurs, au cas où l'emprunteur découvre que la chose a été volée, il y a lieu d'appliquer par analogie les dispositions de l'art. 1938 relatives au dépositaire : l'emprunteur devra donner avis du prêt au véritable propriétaire et le sommer de réclamer la chose dans un délai déterminé. S'il négligeait de donner avertissement, il serait responsable de la restitution qu'il fait à l'auteur du vol (Troplong, n» 106 ; Guillouard, n<" 17 et 50 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n»' 621 et t).59). — Réciproquement, si le propriétaire dûment averti ne réclamait pas dans le délai indiqué, la restitution faite à l'auteur du vol" serait valable (Delvincoubt, t. 3, sur l'art. 1878 ; Duranton, t. 17, n» 405; Duvergier, t. 6, D<" 33 et 3i).
72. — V. Prescription. — L'emprunteur, ou ses héritiers, ne peuvent opposer aucune prescription pour se dispenser de rendre la chose prêtée , lorsqu'elle se trouve en leur possession, y eût-il plus de trente ans que le prêt a été fait: le possesseur, en effet, ayant commencé à posséder à titre d'emprunt, lui et ses héritiers sont censés avoir toujours possédé à ce même titre, et dès lors ils ne prescrivent par aucun laps de temps, tant que leur possession n'est pas intervertie (C civ. art. 2236 et 2237. — Duranton, t. 17, n" 542; Duvergier, t. 6. n» 96; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n- 661j.
Il en est autrement si la chose n'existe plus entre les mains de l'emprunteur ou de ses héritiers ; lors même qu'elle aurait péri par leur faute, l'action en restitution ou en dommages- intérêts dont ils sont tenus est éteinte, suivant la règle générale, par la
I prescription de trente ans (Duranton, Du-
I 'VERGiER, loc. cit.).
Aiii. 7. — Des engagements de celui qui prête a usage.
73. Le prêteur à usage est tenu : ... 1° de prévenir l'emprunteur des défauts cachés de la chose; ... 2" De n'apporter aucun trouble à la jouissance de l'emprunteur; ... 3" De rembourser à l'emprunteur certaines impenses.
§ l^'. — Obligation de prévenir l'emprunteur des défauts cachés de la chose prêtée.
74. Aux termes de l'art. 1891, a lorsque la chose prêtée a des défauts tels qu'elle puisse causer du préjudice à celui qui s'en sert », le préteur est responsable s'il connaissait les défauts et n'en a pas averti l'emprunteur. Il ne répond pas des vices cachés dont il ignorait l'existence : Le contrat étant de pure bienfaisance de sa part, il ne serait pas juste qu'il tournât à son préjudice, alors qu'il a agi de bonne foi et en vue seulement de rendre service à l'emprunteur. — Il a été jugé en ce sens, que le contrat de prêt à usage ou commodat, contrat gratuit, n'entraîne contre le prêteur que la responsabilité des défauts préjudiciables de la chose prêtée, si, les connaissant, il n'en a pas averti l'emprunteur (Civ. 22 févr. 1897, D.P. 1901. 1. 75).
75. Quand le prêteur a prévenu l'emprunteur d'un vice de la chose, il ne peut être recherché à raison de ce vice.
D'autre part, lorsque le vice de la chose est connu de l'emprunteur ou qu'il est assez apparent pour ne pas échapper à l'inspection, le prêteur n'encourt aucun reproche pour n'avoir pas donné à l'emprunteur un avertissement spécial (AUBRY ET KkV, t. 4, § 393, note 3).
Il a été jugé , en ce sens : que la ville qui fournit gratuitement le bâtiment nécessaire à une exposition n'est fas responsable des avaries causées par un orage aux objets exposés, alors même qu'on pourrait y voir le résultat d'un défaut de solidité ou d'un vice de construction, si ce prétendu vice de construction était assez apparent pour ne pas échappera l'examen des exposants (Limoges, 12 nov. 1859, D.P. 60. 2. 51). - Mais il a'élé décidé, d'autre part, que si l'occupation gratuite de locaux par un locataire, consentie gracieusement par le propriétaire antérieurement à la date à laquelle commence ladite location, doit être assimilée au contrat de commodat (V. supra, n" 26), le propriétaire ne saurait, en pareil cas, invoquer l'art. 18tH, pour s'affranchir de la responsabilité qui lui irncombe à raison de dommages causés à son futur locataire par des infiltrations d'eau provenant de l'étage supérieur, cette responsabilité ayant son origine dans l'art. 1384, aux termes duquel on répond du dommage causé par les choses qu'on a sous sa garde (Trib. civ. Seine, 23 janv. 1903, cité supra, ibid.).
76. Si, exceptionnellement, le prêt était consenti dans Tintérêt du prêteur, ce dernier serait tenu de sa faute légère et répondrait même des vices qu'il ignorait, l'art. 1891 ne s'expliquant que par la gratuité du service rendu (Baudry-Lacantinerie et Waiil, n» 674).
§ 2. — Obligation de n'apporter aucun trouble à t'emprunteur et de le laisser jouir jusqu'au terme convenu.
77. Si le prêteur ne contracte pas une obligation formelle et positive de faire jouir l'eniprunteur de la chose prêtée, il contracte du moins une obligation négative de n'apporter, de sa part ni de celle de son héritier, aucun trouble ni empêchement à l'usage que l'emprunteur doit avoir de la chose qu'il lui a prêtée, pendant tout le temps pour lequel U la lui a prêtée (Demante et Col-
MET DE SaMIÎIIIIE, n» UO ; GUILLOLAUU, u°55;
Baudry-Lacantinerie et Waiii., Il» 603).
78. 1-e préteur et ses héritiers ne sont respciiisiililes <lii troulile apporté à la jouissance de l"eniprunleiir qu'autant que ce trouble provient de leur fait personnel. Ils ne seraient assujettis à aucune responsabilité si le trouble était causé par un tiers. .V ce point de vue, le commodal dillére du louage, qui impose au bailleur l'obliijation de {garantir le preneur de tous troubles et évictions (Baudry-Lacantinebie et Wahl,
n» ms).
l.e préteur serait cependant responsable du lait des tiers, s'il était de mauvaise foi, pare.vemple, si, au moment du contrat, il pouvait prévoir l'éviction (DiraNTON, t. 17, n» 547).
§ 3. — Oblii/alion de rembourser à l'emprunteur certaines dé/jenses.
79. « Si, pour user de la chose, l'emprunteur a fait quelque dépense, il ne peut pas la répéter » (ait. 188G). Cette disposition ne doit pas être interprétée en ce sens que l'emprunteur soit libre de taire ou de ne pas faire les <lépenses nécessaires pour user de la chose, l.e.s dépenses nécessaires constituent pour lui une obligation : par exemple, l'emprunteur d'un cheval est tenu de le loger, (le le nourrir et de l'entretenir de fers à ses dépens (TRorLO^o, ii" i[ii ; Pont, t. 1, (iU ; (IriLLoiAUD, n» 45; UAi'Dnv-LACAXTiNEKiE et Waiil, n» 6(3) ; l'emprunteur d'une automobile doit supporter les dépenses d'essence (Colin et Caphant, t. 2, p. WO). De même, l'emprunteur d'une maison est tenu des réparations localives (I'ont, loc. cit.).
80. A côté des dépenses qui restent à la charge de l'emprunteur, il en est qui doivent lui être remboursées. L'art. 1890 dispose à cet égard : « Si , pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé, pour la conservation de la chose, à quelque dépense e.vtiaordinaire, nécessaire et tellement urgente, qu'il n'ait pas pu en prévenir le prêteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser, u Les dépenses dont s'occupe l'art. IStK) ne sont pas celles qui s'appliquent à l'usage de la chose prêtée, qui incombent à l'emprunteur, lequel n'a pas le droit de répéter. Ce sont celles qui ont pour objet la coiiservutiou de la chose prêtée; celle-ci continuant d'appartenir au prêteur et d'être à ses risques, c'est lui qui doit les supporter.
81. liien que l'art. ■18'JO ne vise que les dépenses ordinaires de conservation , on s'est demanilé si le prêteur devrait rembourser i l'emprunteur les dépenses utiles ou au moins la iilus- value procurée à la chose par ces dépenses. 1rois opinions sont soutenues : ... i" lorsque l'emprunteur croit avoir à (aire une dépense utile, il doit en prévenir le prêteur ; faute de prendre cette précaution, il ne pourrait aL:ir contre le prêteur que comme gérant d'alTaires (I'ont, t. 1, n» 12-2. — Coinp. Laiu'.ent, t. 26, n° 482) ; ... 2" L'emprunteur n'aurait droit qu'au remboursement de la plus-value procurée à la chose par les dépenses utiles qu'il a faites (Baudry-Lacantineiue et Wahl, n» 666); ... 3» Une dépense d'amélioration, si utile qu'elle puisse être, ne rentre jamais dans les pouvoirs de l'emprunteur, l'uisqu'i! détient la chose, il peut et il doit même faire les dépenses nécessaires à sa conservation, mais il peut l'améliorer aux frais du prêteur ((jrii.LocAisii, n" 56).
82. L'emprunteur a comme garantie du remboursement de ses dépenses : 1» un droit de rclrnliun (V. supra, n» 68) ; 2" le priniUge lelalif aux fiais faits pour la vnntervaliou lie la chose (l'oNT, t. 1, n" 104; Laurent, t. 26. n»,44iO; Guillouaku, n" 61 ; Hi'c, 1. 11, n» 165; Baudrï-Lacaniinerie et "Waul, u» 6tJ9).
83. La restitution volontaire que l'emprunteur aurait faite au iiréteur, sans exiger de lui le remboursement de ses dépenses, ne crée aucune (in de noii-recevoir contre l'action dont il jouit pour obtenir ce remboursement par le prêteur.
SECT. 3. — Du prêt de consommation.
84. Le prêt de consommation est un contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage , à la charge par cette dernière de lui en rendre autant de même espèce et qualité (art. 1892). — Ce contrat s'appelait muluum en droit romain.
Art. \". — Caractèhes nu prêt
liE CONSOMMATION.
85. — \. Le prêt de consommation , comme le commodal, est un contrat utiilalérut , car l'emprunteur seul s'oblige envers le préteur (Pont, t. 1, n» 144; Lauhent, t. 26, n» 485; Çiillouahu , n" 72; Baudry- Lacantinerie et Waiil, n»» 736 et 738).
Il a été jugé, en ce sens, que le contrat de prêt est un contrat unilatéral et qu'on ne peut lui appliquer la condition résolutoire de l'art. 1165 C. civ. ital., correspondant à l'art. 1184 de notre Code civil (G. cass. Rome, 13 juin. 1892, D.P. 94. 2. 291).
'l'outefois, d'après une opinion, le prêt de consommation serait un contrat si/udtlagntaliquc inijiarfail à raison de l'obligation que l'art, 1898 iiuposoau préteur de répondre des vices cachés de la chose prêtée conlormément à l'art. 1891, et aussi parce qu'il est tenu de laisser à l'emprunteur les choses prêtées jusqu'à l'expiration du terme convenu pour la restitution (Duveucier, t. 6, n» 191 ; AuBRY et Rau, t. 4, § 394, note 1).
La Cour de cassation a même reconnu le caractère d'un contrat sjnallagnuitii|ue parfait à l'acte par lequel la Banque de l''rance fait un prêt d'argent à un emprunteur moyennant un dépôt de titres que celui-ci lui donne en nantissement pour garantir du remboursement de la somme prêtée (Civ.
8 mars 1887, D.P. 87. 1. 264. — Conip. La- RoMuiÈRE, Traité tliéor. et prat. des uOligations, sur les art. 1102 à 1100, n» 2). — Mais cette solution est critiquée par plusieurs auteurs ; le caractère synallagmatique ne saurait, suivant eux, être reconnu au prêt, luêuie lorsqu'il s'agit d'un prêt sur gage ou sur titres, où le prêteur rei,'oit un uantissenieiit qu'il est obligé de restituer après le remboursement (GuiLi ouahd , Traité rfu ■Huntisseinaut, n» 24 ; Raudrï-Lacantinerie et \VAiiL, n" 737).
86. — II. De mèmequelecoinmodat, leprêt de consommation est un contrat de bienfaisance. — Mais, à la diUérence du commodat (V. supra. II" 8), la gratuité n'est pas de l'essence du prêt de consommation : ce prêt est le plus souvent accompagné d'une stipulation d'intérêts, qui lui donne le caractère de contrat à titre onéreux.
87. — III. Le prêt de consommation est un contrat réel, qui exige, pour sa formation, la tradition à l'emprunteur de la chose prêtée. — Sur la délivrance de la chose à l'emprunteur, qui lui en transporte la propriété, V. infra, n»» 90 et s.
Art. 2. — Quelles choses peuvent faire l'owet u'un i'rèt de consommation.
88. Pour qu'il y ait prêt de consommation, il faut qu'une certaine quantité de choses susceptibles de faire l'objet de ce contrat
boit livrée i'ar le piclcur à rcm^j.uulcur.
Les choses c|ui sont susceptibles de faire l'objet d'un prêt de consommation sont toutes choses qui se consomment par l'usaee
Les choses peuvent se consommer soit naturellement, comme du blé, du vin, qui cessent d'exister par l'usage qu'on en fait, soit civilement, comme du numéraire, qui se consomme pour la personne qui le dépense par l'emploi qu'elle en fait, soit enlin pi\r cliangentent de fornir, comme du drap, de la toile, dont on fait des vêlements (Duranton, t. 17, n° 551 ; Duvergier, t. 6, n» 14;} ; Troplong, n»* 174 et s.).
89. Une chose susceptible de consommation par le premier usage ne peut l'aire l'objet d'un prêt de consommation que si elle est prêtée pour être consommée. Prêtée seulement pour être montrée dans une boutique, et être ensuite rendue en nature, elle nu ferait plus l'objet d'un prêt de consommation, mais d'un prêt à usage (Comp. AiURY ET Rau, t. 4, S 394, texte et note 2).
90. Aux termes de l'art. 1894, « on ne peut pas donner à titre de prêt de consommation des choses qui , quoique de même espèce, dillèrent dans l'individu , comme les animaux : alors c'est un prêt à usage ».
Ce texte suppose que les mêmes animaux qui ont été prêtés doivent être rendus : en pareil cas, il est certain que le prêt est un prêt à usage et non un prêt de consommation. — Mais, malgré les ternies restrictifs de l'art. 1894, on admet que des animaux peuvent être l'objet d'un prêt de consommation, alors qu'ils sont considérés comme des quanlités de viande, qui ne seront pas rendues en nature, mais par équivalent : par exemple, il y a prêt de consommation lorsqu'un marchand prête à un autre marchand un certain nombre d'animaux pour les vendre, à la charge d'en rendre autant (TkoP- LoNG, n" 177; Pont, t. 1, n» 149; GciL- LouARD , n«80; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 725).
De même, si un particulier prête un exemplaire d'un livre, c'est un prêt à usage, parce que c'est ce même exemplaire qui doit être rendu. Mais, si un libraire emprunte à un autre libraire des livres qui lui sont demandés par sa clientèle, à charge de rendre des exemplaires semblables du même ouvrage et de la même édition, il y a prêt de consommation.
Art. 3. — Conditions NÉCESSAinE»
POUR LA FORMATION DU CONTRAT
§ i". — Délivrance de la chose prêtée.
91. — I. Le prêt de consommation ne peut se former que par la délivrance ou tradition de la chose qui fait lobjet du prêt. — La délivrance peut être faitù par le prêteur au mandataire de l'emprunteur. — Il a été jugé que la tradition est réputée faite lorsque la chose prêtée a été remise à un tiers, notamment au notaire rédacteur de l'acte d'emprunt, qui l'a reçue : en pareil cas, la somme d'argent devient immédiatement la propriété de l'emprunteur et passe à ses risques (Req. 15 mars 1886, D.P. 87. 1. 28. — AiJiiRY ET R«u, t. 4, S; 394, texte et note 3 ; Laurent, t. 26, n» 488 ; Guillouard, n» 71 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, u» 708). _
De même, la tradition des choses prêtées peut être effectuée par l'intermédiaire d'un tiers; par exemple, si le préteur charge son débiteur de verser la somme que celui-ci lui doit à un emprunteur, il devient créancier iliiect de l'emprunteur et sou débiteur primilir est libéré envers lui.
92. Une tradition feinte, que les anciens jurisconsultes appelaient tradition brevi manu, suflit pour la perfection du prêt. Ainsi il ^ a tiadition et ;uét lersuu'il a. été
Prêt — 367
convenu entre un déposant et un déposilaire ijue la cliose déposée, spécialement de l'argent, pourra être employée par le dépositaire à titre de prêt, sans l'obligation de vendre une cliose équivalente, ou une somme égale avec ou sans intérêt (DfRAN- TON, t. 17; n» 559 ; Duvergier, n» 186 ; Pont, t. 1, n» 141, qui citent d'autres exemples empruntés aux jurisconsultes romains).
11 y a également tradition et prêt consommé dans le cas où un mandataire étant redevable des sommes qu'il a reçues des débiteurs de son mandant, il a été convenu que le mandataire devra désormais ces sommes a titre de prêt (Ulranton , t. 17, n» .561 ; BaUdry-La«.ntinerie et Wahl, n" 706 et 707).
93. Mais, pour qu'il y ait prêt, il faut qu'il y ait une cliose elTectivement prêtée. Lorsque le versement d'une somme soi-disant prêtée est purement lictif, en ce sens que l'objet du prétendu prêt n'est représenté que par une créance nominale, la matière même du contrat fait défaut.
Il a été jugé en ce seus : ... qu'un prétendu contrat de prêt ne peut constituer un engagement valable à la charge de celui qui figure dans l'acte comme emprunteur, lorsqu'il est constant que celui-ci n'a rien reçu ni pu recevoir, et que le versement mentionné dans l'acte a été fictif et s'est opéré par un simple jeu d'écritures (Req. 29 uov. 1887, D.P. 89. 1. 159); ... Notamment, lorsque l'objet du prétendu prêt, dans la réalité des faits comme dans la volonté des parties, n'a jamais été représenté que par une créance à recouvrer sur le soi-disant emiirunteur et sa caution, l'un et l'autre insolvables fMême arrêt).
' Le notaire qui a louché pour le compte de son client, et de son consentement, le prix d'une vente passée devant lui, doit êtreconsidéré comme ayant reçu ce prix par suite de ses fonctions, et non à titre d'emprunt, bien qu'après en avoir disposé, il se soit soumis à en paver les intérêts (Bourges, 11 déc. 18.39, a. Contr. par corps, IS2).
94. — n. Tant que la tradition de la chose qui doit faire l'objet du prêt n'a pas eu lieu, il ne peut y avoir de prêt proprement dit, mais seulement promesse de prêt.
Il a été jugé, en ce sens, que l'arrêt qui, après avoir constaté qu'un transport de créance fait à une personne n'est pas ferme, mais lui a été conteuti pour garantie de crédits successifs, affirme, à l'aide des pièces et des documents de la cause, que les crédits ont été réalisés, peut, sans dénaturer la convention, déclarer que celle-ci a constitué non un prêt, mais une ouverture de crédit garantie par un transport consenti au créancier à titre de nantissement (Ucq. 10 déc. 1894, D.P. 95. 1. 262).
95. La simple promesse de prêt, lorsqu'elle a élé acceptée, est obligatoire.
Il résulte de là que celui à qui été faite la promesse peut demander des dommages-intérêts à celui qui, ayant fait cette promesse, ne l'exécute pas (Req. 26 janv. 1814, R. Privil. et hyp., 1322 ; 8 févr. 1875, D.P. 75. 1. 275; Civ. 11 juill. 1895, motifs, D.P. 97. 1. 50).
Suivant une opinion, celui qui n'exécute pas sa promesse, n'étant débiteur que d'une somme d'argent, ne pourrait être condamné qu'au payement des intérêts légaux en vertu de l'art. 1153, et non à la réparation de tout le préjudice causé à son cocontractant (B-^udiiv-Lacantinerie et Wahl, n<" 703 et 741). Mais la Cour de cassation écarte l'applicatiun de l'art. 1 !.">!! et accorde les dommagesintérêts tels qu'il sont li.xês d'après le droit commun (Req. 8 févr. 1875, précité. — Conip. Req. 13 nov. 1889, D.P. 90. 1. 37).
9o. Lorsque l'objet promis était un corps cei'laia et déterminé, on admet que celui à
qui a été laite la promesse non exécutée peut exiger la délivrance de la chose promise (Duvergiek , t. 6, n» 1 44 ; Duramon , t. 17, n» 556 ; Troplong, u" 184. — Comp. Pont, t. 1, n» 138).
Mais , dans ce cas même, la promesse de prêt ne se confond pas avec le prêt. Ainsi les risques ne passent à l'emprunteur qu'à partir de la tradition, car l'art. 1138 ue concerne que les contrats qui transfèrent la propriété par le seul consenti'ment ; or la convention de prêt ne déplace pas par elle-même la propriété de l'objet prélé, la tradition est nécessaire pour produire cet ell'et. C'est donc seulement du moment où la tradition a été faite que la perte est pour l'emprunteur (Dcr.^nton, Troplong, loc. cit.; Pont, t. 1, n» 138; Laurent, t. 26, n» 87 ; Glillol'.\hd, n» 69 ; Bauury-Lacantinerie et Wahl, n» 704).
97. Si le futur prêteur est, en général, tenu d'exécuter sa promesse de prêt, il cesse de l'être si celui à qui la promesse a. été faite est tombé en faillite ou en déconfiture (Bacdry- L.vcantinerie et Wahl, n» 740).
lia élé jugé en ce sens que, dans le cas où une société qui a émis l'obligation tombe en déconfiture, les obligataires sont dispensés de faire les versements sur les titres souscrits (Trib. civ. Seine, 26 juiU. 1889, Gaz. Pal., 89. 2. 278).
§ 2. — Transfert de la propriété.
98. — I. « Par l'effet du prêt de consommation, dit l'art. 1893, l'emprunteur devient le propriétaire de la chose prêtée et c'est pour lui quelle périt, de quelque manière que cette perte arrive. » Cette translation de propriété est de l'essence du prêt de consommation. Il ne suffit donc pas d'une simple remise matérielle de la détention : une tradition translative de propriété est nécessaire pour réaliser le prêt de consommation. C'est ce qui le distingue du prêt à usage (Po.nt, t. 1, n<'150).
Il a été jugé en ce sens : ... qu'il va prêt à usage ou commodat, lorsque le prêteur conserve les numéros d'ordre des valeurs qui lui sont remises, et ne stipule aucun intérêt (Cr. 14 avr. 1870, Bull, cr., 1870, p. 86; 5 avr. 1895, D.P. 96. 1. 219); ... Qu'on doit considérer comme incompatible avec les règles du prêt de -consommation, la clause portant que les fonds versés ne pourront pas servir à éteindre les dettes personnelles des emprunteurs, ni même celles qui ont été précédemment contractées dans leur commerce, ainsi que la clause qui introduit dans la maison des emprunteurs le frère du bailleur de fonds et qui confère au prêteur un contrôle lui donnant tous les pouvoirs autres que l'emploi de la signature, alors surtout que la part à lui réservée dans les bénéfices, s'ajoulant à un intérêt et à un prélèvement fixe, paraît disproportionnée au service rendu Paris. 17 juin 1901, sous Req. 3 mars 1903, D.P. 1904. 1. 257, avec la dissertation de M. Thaller).
99. — II. Dès que la tradition, matérielle ou feinte, est réalisée, l'emprunteur devient propriétaire de la chose prêtée. Il en est ainsi alors même que, d'un commun accord, la chose serait déposée entre les mains d'un tiers (.\ubry et Rau, t. 4, § 394, texte 3; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 708).
Ainsi il a été jugé : ... que l'emprunteur qui, aux termes d'un contrat de prêt, est constitué débiteur de la somme prêtée , sans qu'aucune condition suspensive ait été apposée au contrat, est devenu pi-opriétaire de celte somme, alors même que, d'un commun accord, cette somme a été déposée entre les mains d'un notaire ou de tout autre tiers (Req. 15 mars 1886, D.P. 87. 1. 28; Amiens, 28janv. 1892, D.P. 93. 2. 1.58) ; ... Que, par suite, l'oblii^ation qu'il a pu prendre de don-
ner aux deniers qui lui ont été prêtés un emploi déterminé, pour assurer au prêteur la subrogation dans des hypothèques qui primaient celle affectée au prêt, n'ouvre à celui-ci, au cas d'inexécution de celte obligation, qu'une action en restitution, sans aucun privilège surla somme prêtée (.\miens, 28 janv. 1892, précité); ... Que la somme prêtée devient immédiatement la propriété de l'emprunteur, bien que, pour la garantie du prêteur, elle doive rester déposée chez un notaire et être fournie successivement à l'emprunteur au fur et à mesure des besoins de l'entreprise pour laquelle le prêt a eu lieu, alors d'ailleurs que les intérêts de la somme entière ont élé servis au prêteur, et qu'une inscription hypothécaire a été prise pour la totalité de la somme : on ne saurait prétendre, en ce cas, qu'il n'v a qu'une simplf promesse de prêt (Req. 21 août 1862, D.P. 62. 1. 439) ; ... Que lorsque les fonds prêtés ont été déposés entre les mains du notaire pour le compte de l'emprunteur, et non pour le compte du préteur, bien que le dépôt soit fait dans l'intérêt de celui-ci et pour assurer la réalisation des sûretés convenues, les fonds prêtés n'en deviennent pas moins la propriété de l'emprunteur, et le notaire n'en peut disposer ni en faveur de l'emprunteur, tant qu'il n'a pas fourni les sûretés convenues, ni en faveur du prêteur, avant qu'à défaut de ces sûretés il ait obtenu amiablement ou fait prononcer judiciairement la résolution du contrat (Cïv. 2 mars 1868, D.P. 68.1. 15.V).
Toutefois, si le notaire est le mandataire du préteur, la remise au notaire de la chose prêtée ne saurait équivaloir à la tradition (Amiens, 21 mai 1879, S. Obligat., rdli-i-. — GuiLLOl'ARD, n» 71 ; Baudry-Lacantinerie ET W'aul, n» 707). Par suite, en cas de détournement dos fonds par le notaire, la perte est supportée par le prêteur (Amiens, 21 mai 1879, précité. — Mêmes auteurs). — Si le notaire dépositaire des fonds prêtés est le mandataire commun du prêteur et de l'emprunteur, la perte devra être supportée également par les deux mandants |,Mêmes auteurs).
100. — III. Prêt de la chose d'autrui. — Le prêteur devant conférer à l'emprunteur la propriété des choses prêtées, celui qui n'est pas propriétaire de ces choses ne peut régulièrement en consentir le prêt, à moins qu'il n'ait reçu du propriétaire ou de la loi pouvoir à cet effet. .\ défaut de ce pouvoir, le prêt de la chose d'autrui est donc nul (Di'RANTON, t. 17, n» 555; Demante et Col- MET de Santerre, t. 8, n» 96 bis-iu ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 726). Le prétendu prêteur n'aura que l'action de in rem verso, et non l'action née du contrat pour se faire restituer la chose (CoLlA' ET Capitant, t. 2, p. (yiO).
Mais le prêt devient valable s'il est approuvé ensuite par le propriétaire de la chose prêtée en son nom. sans son autorisation (Diranton, t. 17, n''564).
loi. Le prêt fait a non domino est inexistant à l'égard du véritable propriétaire. Celui-ci, tant qu'il n'est pas consommé, peut revendiquer la ciiosequilui appartient, sauf l'application de l'art. 2279, si l'emprunteur est de bonne foi (TroPlong, n» 187 ; Pont, t. 1. n»155; Glillolard. n» 75; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 730; Colin ET Capitam, loc. cit.).
Si l'emprunteur était de mauvaise foi, il serait tenu de le restituer à ce tiers ou, s'il l'avait consommé ou aliéné, de lui en payer la valeur avec dommages- ini'^réls CTrop- LuNG, n» 187; ('■iilloiard, n" 7J; Bauduv- LACANTtNERiE ET Wahl, n» 731 ; Planiol, t. 2, n» 2064).
102. Le prêt de la chose d'autrui est nul au regard de l'emprunteur, et celui-ci peut en demander la nullité (LaORKnt, t. 26,
n 4SJÔ , tiUi.LLuLAUo, n» 75; Hue, l. U,
n° IG'J ; BAliURY-LACANTINKRIE ET WaHL,
n» 726). Si toutefois celui-ci, ignorant que les choses prêtées appartiennent à un tiers, les avait consommées de bonne foi, le contrat serait validé (}'ONT, t. 1, n" 156 ; Laikent, t. '26, n» 493; GliiLLOUARi), n" 76; Baudky- Lacantinerie et Wahl, n» 730).
Quant au préteur de la cho.se d'autrui , il ne piut demander la nullité du prêt (Laur.KNT, t. 26, n» 493; Guili.oi'ard, n» 75 ; Hue, t. H,n» 169. — Contra : Baudry-Lacakii- NKRIE ET \Vaiil, n» 729).
103. — IV. Perte de la chose prêtée. — lie ce que l'emprunteur ilevient propriétaire de la chose prêtée, il résulte que c'est lui qui supporte la perte de la chose prêtée; il en est ainsi alors même que c'est car un cas de force majeure que la chose a péri (C. civ. art. 1893). — Par application de cette règle, il a été jugé que lorsque, après l'acte d'emprunt, avec hypothèque, contracté devant un notaire, le prêteur a remis les fonds à celui-ci, pour ne les délivrer à l'emprunteur qu'après justification de la déclaration hypothécaire, la perte des fonds, par suite de la déconfiture du notaire, survenue depuis celte justification et après exécution pure et simple des clauses de l'emprunt, doit être supportée non par le prêteur, mais par l'emprunteur, dont le notaire était le mandataire (Req. 7 mars 1842, R. Mandat, 413-3»).
§ 3. — Consentement des parties.
104. Le consentement est de l'essence du prêt de consommation comme de tout contrat. Ce consentement fait défaut lorsqu'une partie croit faire un contrat de prêt, tandis que l'autre a en vue un contrat dilVêrent : par exemple, si l'une croit faire un dépôt, alors que l'autre croit recevoir un prêt ; ou si le prêteur croit faire un prêt de consommation tandis que l'emprunteur croit recevoir un prêt à usage ; dans des cas de ce genre, il n'y a ni prêt, ni dépôt (Pont, t. I, n" 135; Guilloiard, n» 26; Baudry-Lacantinerie et ^YAHL, n» 614).
Mais si la chose avait été consommée, on admet, comme le décidaient les jurisconsultes romains, que le contrat de prêt s'est formé, ou du moins que le prêteur a pour se faire rendre la chose la même action que si le prêt avait efl'ectivement eu lieu (DlRANTON, n» 570).
■ 105. Un prêt peut encore déguiser un contrat de société. H a été décidé que les juges du fond apprécient souverainement si l'intention réelle des parties contractantes a été de faire un prêt, ou si la convention à laquelle elles ont donné celte qualification déguise un autre contrat: par exemple, une société en commandite (Req. Sjanv. 1872. D.P. 72. 1. 194; 20 déc. 1893, D.P. 94. 1. 224. — Baudry-La- CANTINERIE ET Wahl, n»' 693 à 695) ; ... une société en participation (Req. 5 déc. 18y7, D.P. 88. 1. 430).
Lorsqu'un contrat ayant l'apparence d'un prêt est déclaré constituer en réalité une société, les droits du prétendu prêteur doivent être réglés comme étant ceux d'un associé et non d'un créancier.
11 a été jugé, à cet égard, dans une espèce où le contrat a été considéré comme une société en participation : ... que l'annulation du contrat à titre de prêt enlève au prétendu préteur non seulement tout titre exécutoire, mais même la qualité de créancier gagiste ou hypothécaire; ... Que, par suite, sont nuls tous les actes de poursuites (une saisie immobilière, par exemple) faits à raison de cette qualité; ... Que, d'autre part, le prétendu prêteur, déclare! associé en participation, ne peut plus se prévaloir des sûretés, telles que gage, et hypothèque, stipulées par lui, pour être préféré aux créanciers de son coassocié, gérant de la participation, mis en
liquidation judiciaire; mais qu'il peut produire à la liquidation pour toutes les sommes par lui versées au gérant, sans être primé l>ar les créanciers qui ont contracté avec le gérant pour les opérations rentrant dans la participation, si le gérant est seul propriétaire de toutes les choses qui appartiennent à la participation, sous déduction toutefois de sa part contributive dans les pertes (Trib. civ. Vervins, 31 juill. 1902, D.P. 1902. 2. 42.'j).
106. Un acte, bien que qualifié par les parties acte de vente à réméré, peut être déclaré ne constituer qu'un prêt pour sûreté duquel les immeubles prétendus aliénés ont été donnés en gage (Civ. 31 janv. 1837, R. Contr. de mar., 35'yl).
Il a été jugé encore que les avances d'argent faites sur des reconnaissances de montde- piété constituent des prêts, bien qu'elles aient été dissimulées sous l'apparence de ventes fermes ou à réméré (Toulouse, 24 févr. 1894, D.P. 94. 2. 337. — Baudry-Lacantinerie ET \Vahl, n" 689).
107. L'administration de l'Enregistrement a admis que la stipulation, dans une obligation hypothécaire, que le prêteur demeurera propriétaire de l'immeuble hypothéqué à détaut de remboursement, donne à l'acte le caractère du prêt et non celui de la vente, et n'emporte pas transmission de la propriété de l'immeuble (Délib. Enregistr., 11 févr. 1835, R. Enregistr., 1312).
§ 4. — Capacité et pouvoir des parties contractantes.
108. — I. Capacité et pouvoir du prêteur. — Le prêt de consommation emporte nécessairement transport de propriété ; le prêteur doit donc avoir la capacité et le pouvoir d'aliéner.
109. Sont incapables de faire un prêt de consommation : ... les mineurs, émancipés ou non, et les interdits (Pont, t. 1, n» 159; GuiLLOUARD, n»77; Baudry-Lacantinerie et ■Wahl, n» 715); ... Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire, qui ne peuvent aliéner qu'avec l'assistance de ce conseil (art. 499 et 513; ... Les femmes mariées qui n'ont pas l'administration de leurs biens (Pont, t. 1, 11° 159; GuiLLOUARD, n» 77; Baudry- Lacantinerie ET Wahl, n° 716) ou même celles qui l'ont comme femmes séparées de biens ou comme femmes dotales pour leurs paraphernaux (PONT,t. 1, n" 160; GuiLLOUARD, lûc. cit. — Contra ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, loc. cit.). Le prêt de consommation, lorsqu'il est fait sans intérêts (ce que l'on suppose ici), constitue, en efl'et, une véritable libéralité (Colin et Capitant, t. 1, p. 6il|. Il en est autrement des femmes séparées de corps depuis la loi du 6 févr. 1893 (art. 311).
110. D'autre part, ceux qui administrent le patrimoine d'autrui, tels que les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, les tuteurs, les maris administrateurs légaux des biens de leur femme, ne peuvent consentir un prêt de consommation que dans la mesure où ils peuvent aliéner le patrimoine mobilier qu'ils administraient, et, s'il y a lieu, avec les formalités exigées pour cette aliénation (Guillouaud, n» 77 ; Baudry'- Lacantinerie et Wahl, n» 716 bis).
111. Le prêt fait par une personne incapable ou qui n'a pas le pouvoir d'aliéner est nul. Il s'agit là dune nullité relative, dont l'incapable seul peut se prévaloir.
112. La consommation de la chose a-t-elle pour effet de valider le prêt fait par un incapable? On l'avait soutenu, invoquant ]iar analogie la solution admise pour le prêt l'ait o non domino et la disposition de l'art. 1238, qui valide, en cas de consommation de la chose payée, le payement fait par un incapable ^PuTHlER, Traité du prêt, n<" 7 et 21 ; Diu'.anton, 1. 1'7, n» 567).
Mais l'opinion contraire a prévalu avec raison. Il faut remarquer, en effet, que si le
prêt consenti a twn domino est validé lorsque l'emprunteur a consommé la chose de bonne foi, c'est parce que la consommation procure à l'emprunteur, qui peut seul invoquer la nullité, la même utilité que la translation île propriété, tandis que l'incapable qui a prêté ne profite pas de la consommation. On nu saurait, d'autre part, appliquer au contrai de prêt une règle qui ne concerne que le payement (Duvergier, t. 6, n" 155; Troplong, n« 203; Pont, t. 1, n" 167; Laurent, t. 26, n»498; GuiLL0UARD,n»77-i ; Hue, t. 11, n"170; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 717).
113. La nullité résultant du défaut de pouvoir de l'administrateur qui a consenti le prêt est, comme celle qui résulte de l'incapacité du prêteur, une nullité relative. Elle ne peut être invoquée que par l'incapable ou par son représentant.
114. — II. Capacité et pouvoir de l'emprunteur. — L'emprunteur doit avoir la capacité de s'obliger, sans qu'il ait besoin de celle d'aliéner (Pont, t. 1, n" 163; Laurent, t. 26, n» 500; Guii.louard, n» 78; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n» 718; Planiol, t. 2, n° 200.Ï).
Ainsi ne peuvent emprunter : ... les mineurs, même émancipés, les interdits (GuiL- LOUARD, Baudrv-Lacantinerie et Wahl, loc cit.) ; ... Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire (art. 499 et 513); ... La femme mariée (Baudry-Lacantinerie et Wahl, loc. cit.). — V. toutefois en ce qui concerne la femme séparée de biens. Communauté , n"' 734, 13c>5, Régime dotal. Quant à la femme séparée de corps, elle est pleinement capable (art. 312, modifié par la loi du 6 févr. 1893).
115. Les représentants des personnes qui ne peuvent agir par elles-mêmes ne peuvent emprunter valablement qu'autant qu'ils observent les formalités et obtiennent les autorisations exigées par la loi.
Ainsi le tuteur ne peut emprunter pour son pupille, sans l'autorisation du conseil de famille (C. civ. art. 457). — En ce qui concerne le père administrateur légal, V. Puissance paternelle.
116. L'administrateur provisoire nommé au cours d'une procédure en interdiction peut être autorisé par la justice à emprunter (Civ. 6 févr. 1856, D.P. 56. 1. 71).
117. Les conseils des universités délibèrent sur les emprunts à contracter qui, pour être valables, doivent être approuvés par le ministre (Décr. 24-25 juill. Ib97, art. 9-3" et art. 10, D.P. 97. 4. 135).
118. L'administrateur d'une société a-l-il le pouvoir d'emprunter'? 'V. Société.
119. La nullité de l'emprunt fait par un incapable, de même que celle de l'emprunt fait pour un incapable sans l'observation des formalités légales ou sans les autorisations requises, sont des iiiiUilés relatires, qui ne peuvent être demandées que par l'incapable devenu ou redevenu capable, ou en son nom par son représentant légal.
120. La nullité de l'emprunt une fois prononcée judiciairement, l'incapable ou son représentant qui a traité sans les formalités légales ne sont tenus que dans la mesure de leur enrichissement, a moins qu'ils n'aient agi par dol (Guillouard, n" 78 ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 721. — Comp. Req. 19 nov. 1889, D.P. 90. 1. 399, relatif à la responsabilité des membres des conseils de fabrique en vertu de l'Ordonnance du 31 janvier 1690).
121. Tant que la nullité n'a pas été demandée, le prêteur ne peut exercer aucune action contre l'incapable (Baudry-Lacanti- KERiE ET Wahl, n» 721).
Cependant suivant certains auteurs il pourrait agir en revendication des choses prêtées tant qu'elles ne sont pas consommées (Pont, t. 1, n" 168; Uurent, t. 26, n» 500; GuiLLOUARD, n» 78). Mais il semble difficile d'accorder une action en revendication , qui
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(lélruira le contrat, à celui qui ne peut pas agir en nullité.
§ 5. — Objet et cause licites.
122. Coinine tout contrat, le prêt de consommation n'est valable qu'à condition d'avoir un objet et une cause licite (Bal'DRY-Lacan- TiNERiE ET AVahl, n» 73-2). Par application de celte règle, il a été jugé que le prêt fait en vue de l'exploitation d'une maison de tolérance est nul (Req. i" avT. 18115, D.P. 95. 1. 263. — Baudry-Lacantinebie et Wahl, (oc.
cit. — Contra: Paris, 13 févr. 1877, S. Oblig., 180).
De même, il a été décidé que l'acte par lequel une personne prête à un percept'-ur une certaine somme pour faire son cautionnement, et à condition d'acquérir le privilège de second ordre, est nul comme stipulant do l'emprunteur une condition juridiquement impossible, si le percepteur a versé au Trésor public son cautionnement avant l'ncti:' d'emprunt et la réception de la somme empruntée (Pau, 29 juin 1892, Sir. 1803, 2. 1-23J.
Anr. 4. — Forme et preitte du contrat.
123. — I. Comme tous les contrats qui ne sont pas soumis i des formes spéciales, le prêt de consommation, comme le prêt à usage, peut être formé soit verbalement soit par écrit. L'écrit peut être authentique ou sous seing privé.
124. Lorsque l'écrit est sous seing privé, il n'est pas soumis à la formalité du double écrit ni par suite à la mention du nombre des originau.t, prescrite par l'art. 1325, qui ne s'applique qu'aux conventions synallagmatiques. Alais il est assujetti à la formalité du bon ou approuvé pour, imposée par l'art. 1326. Il en est ainsi même si le prêt est considéré comme un contrat synallagmatique imparfait (GurLLOUARD, n» 72; Baidry-Lacantinerie et Wahl, n»' 712 et 713).
Dans l'opin'on qui considère comme contrat synallagmatique parfait le prêt garanti par une constitution de gage (V. supra, n« 8i). l'écrit qui constate l'opération doit être soumis à la formalité du double écrit et à la mention du nombre des originaux ; mais il cesse d'être soumis à celle du bon ou approuvé (Civ.8 mars 1887, D.P. 87. 1. 264).
125. — II. Le prêt de consommation se prouve suivant les mêmes règles que le prêt à usage (V. supra, n» 39).
Art. 5. — Des obligations dd prêteur.
126. Les obligations du prêteur sont relatives : 1» à la responsabilité des vices cachés et de l'éviction ; 2'> à l'obligation de ne pas redemander les choses prêtées avant le terme convenu.
§1"^. — Responsabilité en cas de vices cachés.
127. Aux termes de l'art. 1898, « dans le prêt de consommation, le prêteur est tenu de la responsabilité établie par l'art. 1891 pour le prêt à usage ». Ainsi il a, comme le commodant dans le prêt à usage, l'obligation d'avertir l'emprunteur des vices cachés qu'il connaît. Faute de l'avoir fait, il est responsable envers l'emprunteur du préjudice qui pourrait lui être causé par les vices cachés (Baidrv-Lacantinlrie et Wahl, n» 744).
128. En général, le preneur ne répond pas des fices cachés dont il ignore l'existence.
11 en est ainsi, suivant une opinion, même dans le cas où la convention de prêt renferme une stipulation d'intérêts (Giilloiard, n» 101; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n»' 728 et 746).
Mais la plupart des auteurs sont d'avis que,
RÉP. PRAT. DALLOZ. — IX
duns le pièl a iulérêt, le prêteur doit être responsable même des vices qu'il ignore (Po.NT, t. 1, n" 173 ; Albry et Rau, t. 4, S 395, texte et note 3 ; Laurent, t. 26, n» 501 ; Hue, t. 11, n» 180).
En tout cas, comme en matière de prêt à usage (V. supra, n» 75), le prêteur n'est pas responsable des vices apparents (GuiLlouaru, n" 100; Baudry-Laca.ntinerie et Wahl, n» 745).
129. Si le prêteur a livré des choses dont il savait n'être pas propriétaire, il est responsable du préjudice résultant de ce fait pour l'emprunteur, comme par exemple dans le cas où, après que l'emprunleur a tait des dépenses pour l'usage des choses prêtées, une saisie-arrêt est pratiquée entre ses mains par le véritable propriétaire (Guillouabd, n» 100; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 727. — Contra : Duranton, t. 17, n» 580).
Mais le prêteur n'encourrait aucune responsabilité s'il avait prêté de bonne foi des choses qu'il croyait lui appartenir (GuiLlouard, Baudry-Lacantinerie, et W.aul, lac. cit.).
§ 2. — Interdiction de redemander les choses prêtées avatit le terme convenu.
130. — I. Le prêteur ne peut pas redemander les choses prêtées avant le terme convenu (art. 1899).
Il n'a pas ce droit, même s'il lui survient un besoin urgent et imprévu de cette chose : le prêt de consommation dillére en cela du prêt à usage (V. supra, n» 58). La différence peut s'expliquer par cette considération que le prêteur reste propriétaire delà chose dans le prêt à usage, tandis que, dans le prêt de consommation , la propriété passe à l'emprunteur, de telle sorte que le prêteur reste simple créancier (Troplong, n» 258 ; Pù.NT, t. 1, n» 175; Laurent, t. 26, n" 502; GUILLOU.ARD, n» 104).
131. Comme tout autre débiteur, l'emprunteur peut être privé du bénéfice du terme, s'il tombe en faillite ou en déconfiture ou lorsque, par son fait, il a diminué les sûretés qu'il a données par le conirat au préteur, ou s'il ne donne pas celles qu'il a promises.
132. Il perd encore le bénéfice du terme, lorsque, par une stipulation du contrat, il a été convenu que la cessation du payement des intérêts sera une cause de résiliation du contrat ou qu'elle fera déchoir l'emprunteur du bénéfice du terme (Comp. Paris, 24 janv. 181.5, R. Prêt à inlrrct, 36-2").
La clause d'un acte portant que le défaut de payement des intérêts pendant un temps déterminé rendra la dette exigible de plein droit ne doit donc pas être consulérée comme simplement comminatoire. Mais elle n'emporte pas de plein droit la déchéance du terme; cette déchéance doit êti^e prononcée par le juge (Bruxelles, 24 mai 1809. R. 36). D'autre part, les tribunaux, tout en déclarant exigible une telle créance, peuvent accorder un délai à l'emprunteur (Paris, 23 avr. 1831, R. Prêt à ituérêt, 36-1°).
133. Si, lors du prêt, on n'a pas expressément convenu que la cessation de payement dos intérêts sera une cause de résiliation du contrat, ou qu'elle fera déchoirl'emprunteur du bénéfice du terme, le prêteur pourrait, suivant une opinion, redemander les choses prêtées avant terme, en prétendant que le contrat est résolu pour inexécution des conventions (GuiLLOUARi), n<'140; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n» 935).
En sens contraire on soutient que, les contrats unilatéraux ne pouvant être résolus pour inexécution des conventions, le nonpayement des intérêts, à défaut d'une clause expresse du contrat, ne pourrait motiver une demande de restitution du prêt (Laurent, t. 26, n» 521).
134. Dans le cas où le terme convenu est échu, le juge peut, par application de
l'art. 1244, accorder des dOlais inoJeiés pour le payement, en prenant en considération la position du débiteur et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve (Pont, t. i, n" 177).
135. S'il n'a pas été fi.xé de terme pour la restitution, le juge peut accorder un délai suivant les circonstances (art. 1900).
Mais la loi ne fait pas une obligation au juge d'accorder un délai ; elle lui laisse la faculté d'ordonner, selon les circonstances, la restitution immédiate de la chose (Duranton, t. 17. n» 583). Spécialement, le juge peut se décider d'après le mobile de l'acte de prêt, pourvu que le mobile soit connu du prêteur comme de l'emprunteur (Trib. civ. Anvers, 16 janv. 1886, Pasicr. belge,^ 1886. 3. 345l.
136. Lorsqu'il n'a pas été fixé de délai pour la restitution et que la solvabilité de l'emprunteur a notablement diminué depuis le prêt, le juge qui accorde un délai à l'emprunteur en vertu de l'art, 1900 peut, sur la demande du prêteur, lui imposer de fournir une caution,
137. — II. Aux termes de l'art. 1901, (I s'il a été seulement convenu que l'emprunteur payerait quand il le pourrait, ou quand il en aurait les moyens, le juge lui fixera un terme de payement suivant les circonstances n.
En pareil cas, le rôle du juge est d'examiner si le débiteur actionné en payement de la dette par le créancier est dans une situation qui lui permet de s'acquitter (Troplong, n» 261 ; .\ubry et Rau, t. 4, § 303, texte et note 3; Guillouard, n» .506; Baudry-Lacan- TiNERiE et Wahl, n» 766).
Il a été jugé, à cet égard : .., qu'une obligation, avec promesse par le débiteur de payer lorsque ses moyens le lui permettront, donne droit au créancier d'obtenir du juge la fi.xation d'un terme pour le pavement (Bordeaux, 7 avr. lS:i.8, R. 19I-2». — V. aussi Bordeaux, 22 juin 18:», R. 191-1». —Guillouard. n" 106); ,.. Que le débiteur qui reconnaît devoir une somme qu'il payera par acompte ou en totalité si cela lui est jamais possible, ne saurait être réputé avoir voulu contracter simplement une obligation de conscience, dont l'accomplissement ne puisse jamais être réclamé en justice (Besançon, 2 août 1864, D.P. 64. 2. 180); ... Qu'une telle obligation doit être considérée, non pas comme étant sous condition potestative, mais comme étant à terme indéfini, et qu'il appartient au juge d'en ordonner l'exécution suivant les circonstances (ilème arrêt).
138. Le pouvoir attribué aux juges par l'art. 19*11 comporte d'ailleurs certaines restrictions. .\insi il a été décidé : ... que, lorsque les parties déclarent que l'emprunteur ne pourra être contraint au remboursement que lorsque sa position le lui permettra , ces expressions obligent le prêteur qui demande son remboursement à établir que la situation de l'emprunteur permet à celui-ci de l'effectuer (Bordeaux, 6 janv. 1869, S, Oblig.. 503. — Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 767); ,.. Mais que, dans ce cas, les tribunaux ne peuvent plus accorder de délai, si le créancier établit que le débiteur est en position de payer (Même arrêt. — Hue, t. 11, n»172); ... Que, lorsque le débiteur a promis de rembourser, au cas de retour à meilleure fortune, on peut admettre, selon les circonstances, que le créancier ne pourra rien réclamer au débiteur, tant que ce dernier n'aura pas pavé ses autres créanciers (Rouen, 31 déc. 1891, "iîec. du Havre, 1892. 2. 174). Jugé aussi que, lorsque le créancier a fait remise de son titre au débiteur, sur l'engagement d'honneur pris par celui-ci de rembourser la dette quand il en aurait les moyens, il n'appartient pas au tribunal d'opposer à cet engagement un terme qui a été abandonné à la loyauté du débiteur (Bordeaux, 31 mai 1848, D.P. 48. 2. 180). — Cette solu-
lion est critiquée par MM. Baudrj-Lacaulioerie et Walil, p. 406, note 9.
139. La clause d'un contrat de prêt que le Jébiteur rendra la chose quand il le voudra, est valable ; le remboursement est facultatif pour lui, sa fje durant, et le juge ne peut déclarer la créance exigible par application de l'art. 1901 (Paris, U mai 1857, S. 39; Gand, 2î mai 18S;J, Pasicrisie belge, 1883. 2. — AUBRY ET Rau, t. 4, § 303, note 2; Pont,
t. 1, n» 181 ; BAUDRY-L.\C.\NTlNliRIE ET WaIIL,
ni7G8). Ce n'est point la une constitution de rente, mais un simple prêt qui devient exigible parla mort de l'emprunteur {Toulouse, 20 mars 1835, R. 192. — Baidry-Lacanti- KERIE ET Waul, n» 7fi8; Dissertation de W. \Vahl, Sir. 1S9G. 4. 17. — Conh-a : GuiL- LOi"ARD,n''107). ... A moins qu'il n'apparaisse que, dans l'intention du prêleur, la faveur accordée par lui à l'emprunteur, de rembourser quand il le voudrait, était trausmissible à ses héritiers : c'est là une simple question de fait (Hi:c, t. 11, n» 173; Demo- LOMBE, t. 2, u» 319).
Il a été jugé, d'autre part, que l'engagement pris par un débiteur, de s'acquitter par fractions et entièrement à sa convenance, doit être assimilé à l'engagement de payer la dette quand le débiteur le pourra, et non pas à celui de la payer quand il le voudra, et que, par suite, le payement de la dette devient obligatoire dés qu'il est constaté que le débiteur a le moyen de s'acquitter (Cour supr. de l'emp. d'Autriche, 6 nov. 1894, Sir. 189G. 4. 17).
Art. — 6. — Des obligations
DE L'EMPRUNTEIjR.
140. La principale obligation de l'emprunteur consiste à restituer au prêteur les choses prêtées.
§ 1". — Objet de la restitution.
141. L'emprunteur doit rendre autant qu'il a reçu. Mais il ne pourrait jJas s'engager à rendre individuellement les choses qui lui ont été prêtées, puisqu'elles doivent être consommées par l'usage qui en sera fait : son engagement ne peut consister qu'à rendre des choses de même espèce et en égale quantité (art. 1902).
142. Si l'emprunteur s'oblige à rendre une chose d'une autre espèce que celle qu'il a reçue, comme par exemple si, ayant reçu du vin, il s'oblige à rendre du blé ou de l'argent, le contrat n'est plus un prêt, mais un échange ou une vente.
U a été jugé, en ce sens, que l'acte par lequel une personne remet à un tiers une certaine somme à charge par celui-ci de la nourrir, loger et chaulfer, sa vie durant, dans sa maison, ou de lui servir, dans le cas où la vie commune serait impossible, une rente viagère annuelle, ne conslitue pas un prêt, alors surtout qu'il ressort des circonstances de la cause que la personne qui a remis le capital avait la pensée bien arrêtée d'en faire abandon à la personne qui le recevait (Dijon, 22 janv. 1896, D.P. 96.2. 325).
143. Si l'emprunteur s'obligeait à rendre plus, le contrat pourrait être réputé usuraire suivant les circonstances.
Cependant, dans certains cas, l'emprunteur peut s'engager à rendre plus qu'il n'a reçu sans que le contrat cesse pour cela d'être un prêt, et sans qu'on puisse le qualilier d'usuraire : c'est ce qui a lieu dans les cas où des sociétés émettent des obligations à primes (Dissertation de M. Levillain, D.P. 80. 2. 25, note 1-2).
Il a été jugé, dans cet ordre d'idées, que la stipulation par laquelle un emprunteur se reconnaît débiteur d'une somme supérieure à celle qui lui a été elTectivement versée, et qui
a pour ellet de porter l'intérêt du prêt à un taux supérieur à 5 pour 100 dans le calcul des annuités de remboursement, n'est pas susceptible d'être annulée par le juge, quand le taux stipulé n'est pas illicite (Civ. 25juill. 1895, D.P. 96. 1. 193).
Si l'emprunteur s'obligeait à rendre moins, le contrat renfermerait à la fois un prêt et une donation.
144. De ce que l'emprunteur doit rendre la chose en même quantité et qualilé, il résulte qu'il rendra souvent une valeur dilTérente de celle qu'il aura reçue, car cette valeur a pu varier plus ou moins dans l'intervalle entre la date du prêt et celle de la restitution.
Pourvu que la quantité et la qualilé de la chose rendue soient égales à la quantité et à la qualilé de la chose qui a été fournie par le prêteur au moment de la formation du prêt, la restitution est valable, alors même que les choses restituées auraient uue valeur inférieure à celle qu'elles avaient à ce moment.
Ainsi, il a été jugé que, lorsque des valeurs de Bourse (dans l'espèce, des obligations du canal de Panama) ont été prêtées avec la seule charge de rendre ensuite des titres de même nature et en nombre égal, l'emprunteur ou sa succession sont seulement tenus de rendre une quantité égale de ces titres, alors même que, dans l'intervalle, celte valeur aurait considérablement baissé et serait tombée à un prix dérisoire (Req. 13 juin. 1897, D.P. 98. 1. 353. — Colin et Capitant, t. 2, p. 642).
Inversement, l'emprunteur ne pourrait restituer une chose d'une qualité supérieure a celle qu'il a reçue, à moins que cette substitution ne puisse être avantageuse au préteur (Comp. Troplono, n» 226).
145. Le principe général posé par l'art. 1902, d'après lequel l'emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées en même quantité et qualité, souffre exception lorsqu'il s'agit d'un prêt d'argent. Dans ce cas, c'est la somme numérique portée au contrat que l'emprunteur est tenu de restituer en espèces ayant cours au jour du remboursement. « L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est toujours que de la somme numérique énoncée au contrat. — S'il y a eu augmentation ou diminution d'espèces avant l'époque du payement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que celte somme dans les espèces avant cours au moment du payement » (art. 1895).
Cette disposition, qui a été critiquée par plusieurs auteurs (Duranton, t. 17, n» 573 ; Pont, t. 1, n»s 2()5 et s. ; Laurent, t. 26, n» .509), s'explique de la façon suivante : ce que l'on considère dans les monnaies, c'est la valeur que la loi y attache, c'est la somme non les espèces; en sorte qu'en rendant une somme égale, l'emprunteur est censé rendre autant de pièces ou d'espèces qu'il eu a reçu ; la chance de gain ou de perte est la même de part et d'autre (Troplong, n» 236 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 100 bis-i à IV ; Gl'ILLOIiard, b» 81 ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 751).
146. Les art. 1896 et 1897 ne font qu'appliquer la règle générale de l'art. 1902 dans les dispositions suivantes. « La règle portée en l'article précédent n'a pas lieu, si le prêt a été fait en lingots (art. 1896). — Si ce suiit des lingots ou des denrées qui ont été prêtés, quelle que soit l'augmentation ou la diminution de leur prix, le débiteur doit toujours rendre la même quantité et qualité et ne doit rendre que cela. »
Le prêt d'une sommed'argent est donc le seul qui soit soumis à la disposition de l'art. 1'S95. Le prêt des autres choses fongibles doit toujours être restitué en choses de même quantité et qualité. Ainsi lorsque l'objet du prêt
est un tonneau de vin, quoique depuis le prêt le prix du tonneau soit considérablement augmenté ou diminué, l'emprunteur doit en tout rendre un tonneau de vin de mêmes qualité et quantité.
147. Un prêteur ne peut refuser la monnaie pour sa valeur légale (Comp. Bruxelles, 27 nov. 1809, R. 202).
De même, en cas de prêt d'argent, un prêteur ne peut exiger des espèces de même nature que les espèces prêtées (Demante et Colmet DE Santerre, t. 8, n« 100 bis ; Baldry- Lacantinerie et Wahl, n» 755).
148. Mais la disposition de l'art. 1895 n'est pas d'ordre public; il peut y être dérogé par des conventions particulières. Ainsi , il peut être stipulé que la restitution aura lieu en espèces d'une nature déterminée , par exemple en pièces d'or (Troplong , n» 2*3 ; DuvERGiER, t. 6, n» 179 ; Aebry et Rau, t. 4, § 318, note 8 ; Guillouard, n» 83).
En prêtant une somme d'argent, on pourrait encore valablement stipuler qu'au moment de la restitution , les parties se tiendront respectivement compte de l'augmentation ou de la diminution qui a pu survenir dans la valeur des espèces durant le cours du prêt, de telle sorte qu'aucune des parties ne profite , au préjudice de l'autre, de celte augmentation ou ide cette diminution (Duranton, t. 17, n» 577 ; Pont, t. 1, n» 212; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n»' 752 à 754. — Contra: Merlin, Répert., n»!; Troplong, n» 240; Duvergier, t. 6, n» 177; Guillouard, n» 82).
§ 2. — Epoque de la restitution.
149. La restitution doit être faite an terme convenu (art. 1902) ; si le contrat n'indique pas de délai, il est fixé par le juge.
Si le terme a été fixé dans l'intérêt de l'emprunteur, celui-ci peut restituer avant l'échéance du délai. Mais, lorsque le terme a été stipulé au profit du préteur, celui-ci ne peut être contraint d'accepter une restitution anticipée.
150. Dans le silence de la convention, on présume généralement que dans le prêt à intérêt, le terme est stipulé tant dans l'intérêt de l'une que de l'autre des parties (Trib. fédér. suisse, \" mars 1890, D.P. 92. 2. 169, et la dissertation, en sens contraire, de M. Marcel Planiol ; Trib. civ. Seine, ISjuill. 1895, et, sur appel. Paris, 28 nov. 1895. D.P. 96. 1. 484; C. cass. Belgique, 7 juin 1900, Le Droit financier, t. 14, n» 1901, p. 88. _— Larombière, Traité des obligations, 1885, t. 3, sur l'art. 1187. n»s 4 et 5; Demante et Commet de Santerre, t. 5, n" 110 bis; Guillouard, n" 93; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 776; Colin et Capitant, t. 2, p. 641). U en est surtout ainsi en matière commerciale (Nancy, 10 juiU. 1882, D.P. 83. 2. 165).
Jugé, par application de la règle ci-dessus : ... qu'une société ou une ville ne peut rembourser les obligataires lorsque cela lui plaît et que, pour ell'ectuer ce remboursement, elles doivent se conformer à leurs tableaux d'amortissement (Nancy, 10 juin. 1882, D.P. 83. 2. 165 ; Trib. fédér. suisse, i" mars 1890, précité; 13 nov. 1895, Sir. 1896. 4. 15; Trib. civ. Seine, 18 juill. 1895, et, sur appel, Paris, 28 nov. 1895, précités. — Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. comin., t. 2, n» 579 ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n»» 778 et 783. — Contra : Bruxelles, 18 févr. 1888, D.P. 89. 2. 221) ; ... Que, spécialement, l'Etat qui a contracté un emprunt sous la forme d'obligations amortissables par tirages successifs, ne peut pas se libérer par anticipation en remboursant les porteurs d'obligations avant les époques fixées par le tableau d'amortissement (Trib. fédér. suisse, 1" mars ISÏK), précité).
U a été décidé, dans le même sens : ... que le tableau d'amortissemeut des titres d'un
emprunt fait par une ville est partie intégrante du contrat qui se forme entre l'emprunteur et les souscripteurs ; ... Que la fixation (les termes successifs , auxquels devait être elfectué le remboursement d'un certain nombre d'ohligations, écarte pour les souscripteurs la prévision d'un remboursement éventuel par anticipation ; ... Que vainement la ville invoq^uerait le fait par elle d'avoir remboursé a chaque tirage un nombre d'obliijations supérieur à celui fixé par le tableau, alors que ce tableau ne figure pai au dos des titres (Trib. civ. Monlaigis, tj juin 18"J9, Bec. de la Gaz. des trib., 1SU9. 2. 405. — V. aussi Avis Cens. d'Et. 27 nov. dSTS, et 16 févr. 188», cités par M. lirémond, Rev. crit., 1896, p. 26. — Aux termes de ces avis, l'Etat n'a pas le droit de rembourser par anticipation une dette qu'il a contractée avec la stipulation formelle qu'elle serait remboursable par annuités échelonnées dans un laps de temps déterminé.
Les juges du fond apprécient souverainement le point de savoir si le terme n'a été stipulé qu'en faveur du préteur et si le remboursement par anticipation est possible (Civ. 29 juin. 1879, D.P. 80. 1. 38; Req. 21 avr. 1896, D.P. 96. 1. 484. — Bau- Dry-Lacantinerie et Wahl, n» 781).
151. La restitution de la chose prêtée avant l'expiration du terme ne peut avoir lieu dans diverses circonstances.
Il en est ainsi, conformément au droit commun (art. 1188), quand l'emprunteur tombe en faillite on en déconfiture, ou s'il diminue les sûretés qu'il a données au prêteur par le contrat.
Il a été jufjé, notamment, qu'une société peut rembourser, avant terme, ses obligations quand elle tombe en faillite ou qu'elle est mise en liquidation judiciaire (Civ. 2 févr. 1887, D.P. 87. 1. 97 ; 10 mai 1887, D.P. 87. 1. 33. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, n°' 760, 772 et 785).
152. Une société peut aussi rembourser ses obligations avant terme : ... lorsque sa dissolution résulte de sa fusion avec une autre société (Irib. com. Nantes, 18 avr. 1891, Le Droit du 21 oct. 1891. — Baudry- Lacaxtinerie et Wahl, n" 772) ; ... Ou lorsqu'elle se dissout à la suite d'une décision de l'assemblée générale fondée sur l'absence de bénéfices (Trib. civ. Lille, 6 déc.188S, Gaz. du Palais, 1889. 1. 15. — Baudry-Lacanti- NERiE et Wahl, n» 786) ; ... Ou même lorsqu'elle se dissout par suite d'un acte purement volontaire, comme la vente à l'Etat du réseau de chemins de fer qu'elle exploitait, parce qu'alors les obligataires pouvaient s'attendre au rachat prévu dans les statuts (Civ. 2 févr. 1887, D.P. 87. 1. 97 ; 10 mai 1887, D.P. 87. 1. 334. — Baudry-Lacanti.nerie et AVahl, n" 780).
Le prêteur remboursé avant terme a, d'ailleurs, la ressource d'obtenir des dommagesintérêls (Civ. 18 avr. 1883, D.P. 84. 1. 25; 2Ujuill. 1904, Rec. Gaz. trib. ,i"sem.. 1. 36. — Baudry-Lacantinerie et "VVahl, n» 786) ; ... A moins, toutefois, qu'une loi n'ait ordonné ce payement anticipé (Cons. d'Et.
7 déc. 1894, D.P. 95. 3. 89. — Brémont, lievue crit., 1896, p. 27).
153. Les parties peuvent convenir valablement que le débiteur pourra restituer les choses prêtées avant l'échéance.
.\insi, lorsque les titres ou les prospectus d'émission portent que le remboursement des obligations aura lieu en un nombre déterminé d'années au plus tard, l'emprunteur se ri'serve implicitement d'opérer le remboursement avant cette époque (Trib.
civ. Seine, 15 févr. 1893, Anti. dr. comm., 1894. 1. 23. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, n" 787).
Le Crédit foncier de France a droit de rembourser avant terme les oblicaliuns '|ui| émet IDécr. 28 févr. 1852; 'ïrib. coui.
Seine, 9 juin 1853, R. Soc. de crédit foncier, 116. — JossEAt;, Traité du crédit foncier, t. 1, p. 404 ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 788).
154. Lorsque des obligations à prinîes sont remboursées avant terme, les porteurs d'obligations non échues et devenues exigibles uniquement par l'efl'et de la déconfiture de la société ont droit à une fraction de la prime proportionnelle au temps écoulé depuis la souscription et à la durée totale fi.tée pour le remboursement (Douai. 24 janv. 1873, D.P. 74. 2. 203 ; Paris, 15 mai 1878, sous Civ. 29 juin 1881, D.P. 82. 1. 106; 28 janv. 1879, D.P. 80. 2. 25 ; 25 juin 18SI, D.P. 82. 1. 106; Paris, 21 févr. 1881, sous Cii. 18 avr. 1883, D.P. 84. 1. 25. — Comp. Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 700).
Il en est de même en casde remboursement anticipé des obligations à prime par suite d'une dissolution de société prononcée par l'assemblée générale. La prime alTércnte à chaque titre doit être réduite proportionnellement au temps restant à courir jusqu'à l'époque où devait avoir lieu, aux termes des conventions, l'amortissement par voie de tirage au sort de la série à laquelle ce titre apparlient(DouaL, 23 août 1882, D.P. 85. 2. 105).
Cependant il a été jugé que les obligations non échues et devenues exigibles uniquement par l'elfet de la déconfiture de la société doivent être remboursées avec l'intégralité de la prime (Lvon , 8 août 1873, D.P. 74. 2. 201 ; Civ. 20 juill. 1904, Rec. Gaz. trib., i" sem., 1. 36).
§ 3. — Lieu de la restitution.
155. La restitution doit se faire au lieu convenu entre les parties, s'il y a convention sur ce point.
En l'absence de toute convention, la restitution devrait, suivant un auteur, se faire au domicile de l'emprunteur, par application de l'art. 1247 (Meislin, § 2, n» 12).
D'après un autre système, le prêt devrait, dans tous les cas, être remboursé au lieu oii le prêt a été contracté (Baudry-Lacantinerie et AVaul, n»s 789 et 790).
Enfin, suivant l'opinion qui a prévalu en doctrine, il y a lieu de distinguer suivant que le prêt a été fait à titre onéreux ou à titre gratuit. Dans le premier cas. c'est-à-dire si le prêt est fait sans intérêts, la restitution doit être opérée au lieu où l'emprunt a été contracté. S'il a été fait avec intérêts, la restitution doit être opérée au domicile du débiteur, conformément à l'art. 1247, pour le payement des obligations (Troploni;, n»s 275 à 280; Pont, t.'l, u" 215; De.mante et Colmet de Santerre, t. 8, n" 109 bis ; GuiLLOUARD, n» 94).
§ 4. — Cas où la restitution est impossible.
156. — I. Si l'emprunteur est dans l'impossibilité de rendre les choses pr'tées, conformément aux dispositions de l'art. 1902, il est tenu d'en payer la valeur eu égard au temps et au lieu où la chose devrait être rendue d'aprésla convention (C. civ. art. 1903, al. 1).
L'emprunteur n'a pas le choix entre la restitution en nature des choses prêtées ou le payement de leur valeur. Il n'est admis à remlre la valeur que s'il est dans l'impossibilité de rendre les choses en luilure. Mais dans quel cas celte restitution pt'ut elle être considérée comme lui étant impossible'.'
157. L'art. 1903 s'applique, en premier lit-u, lorsque toutes les choses du genre de celles qui avaient été prêtées ont disparu, ce qui constitue uni; impossibilité absolue (GuiLLOUARD, n" 95; Bauhry-Lacantinerie et Wahl, n» 794. —Comp. Hue, t. 11, n" 175 et 176).
158. L'impossibilité prévue par l'art. 1903 peut être aussi une simple impossibilité rela-
tive (Troplong, n» 284; Pont, t. 1, n" 199 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 8, n» 110 .bis; Laurent, t. 26, n» 501; Guillouard, n" 95; Baudry-Lacantinerie et Wahl.
Mais, d'après certains auteurs, cette impossibilité relative n'existerait que si l'emprunteur éprouvait, pour rendre les choses en nature, des difficultés tellement graves qu'elles n'ont pu entrer dans la pensée des contractants lorsque le prêt a eu lieu (Pont, t. 1, n» 199; Guillouard, n° 95. — Comp. Baudry-Lacantinekie et 'Wahl n» 79.1).
11 a été jugé, à cet égard : ... que les choses qui font l'objet d'un prêt de consommation (des actions de chemin de fer) ne sont plus restituables en mêmes quantité et qualité, après le terme fixé par la convention, si la valeur qu'elles avaient lors de léchéance de ce terme a subi une dépréciation ; ... Que, par suite, l'emprunteur se trouvant, en cas f pareil, dans l'impossibilité de restituer en nature la chose prêtée, est tenu, conformément à l'art. 1903, d'en payer la valeur eu égard au temps et au lieu où elle devait être rendue (Req. 3 juin 1850, D.P. 50. 1. 201. — Pont, t. 1, n" 2il ; Aurrv et Rau, t. 4, § 395, note 5 ; Guillouard, op. cit., n» 96. — Contra : Laurent, t. 26, n» 508 ; lluc, t. 11, no 178; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n" 798) ; ... Qu'il en est ainsi, quelle que soit l'époque où l'emprunteur a reçu sommation de restituer, cette sommation n'étant nécessaire que pour faire courir les intérêts (Même arrêt).
D'ailleurs, la perte de la chose par cas fortuit ne constitue pas une impossibilité, au sens de l'art. 1893; l'emprunteur comme on l'a vu supra, n" 103, n'est pas déchargé de l'obligation de rendre.
159. — II. Suivant plusieurs auteurs, l'art. 1903 s'appliquerait même au cas où l'emprunteur n'elléctuerait pas la restitution en nature, se bornant à alléguer une prétendue impossibilité qui, en réalité, n'existerait pas (AUBRY ET Rau, t. 4, § 395, note 4; Demante et Col.met de Santerre, t. 8, n" 110 bis ; Hue, t. 11, n» 175).
D'autres estiment que l'emprunteur, qui n'établit pas l'impossibilité de rendre par lui alléguée, doit être condamné, suivant les cas. à des dommages-intérêts envers le préteur (Guillouard, n» 95 ; Baudry-Lacantune- RIE ET Wahl, n» 796).
Dans tous les cas, l'emprunteur pourrait être condamné aussi, sur la demande du prêteur, à fournir les choses piomises que le préteur pourra se procurer lui-même aux dépens de l'emprunteur (Troplong, n° 284 , Pont, t. 1, n" 199; Demante et Col.met de Santerre, t. 8, n° 110 bis ; Laurent, t. 26, n» 506; Guh.louard, n» 95; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n" 797).
160. — III. Si la convention n'a pas déterminé, pour le cas où l'emprunteur se trouverait dans l'impossibilité de rendre, le temps et le lieu de la restitution, le payement s'ellectue au prix de la chose dans le temps et au lieu où l'emprunt a été fait (art. 1903, 2« al.). — Cette disposition a été critiquée par certains auteurs comme peu équitable, en ce que le retard mis ainsi par l'emprunteur à se libérer privera le prêteur de l'augmentation survenue sur le prix des choses prêtées (Laurent, t. 26, n» 50'? ; Guillouard, n" 47. — Contra : Baudry-Lacantinerie et Wahl, n° 793).
161. Lorsqu'une société de crédit, en consentant un prêt d'argent, réalisé par elle à l'aide de ses propres obligations qu'elle remet au pair à l'emprunteur, stipule que la somme prêtée lui sera remboursée, dans un certain délai, non en numéraire, mais en titres de même nature, qu'elle s'engage à recevoir au pair, il peut être décidé, d'après la commune intention des parties, que la
leiiiLioursLinentsullecluera dans cette forme, même après l'expiration du délai (Req.
;il mars 1879, sol. impl., D.P. 79. 1. 469). Il peut être également jugé que le retard apporté par le débiteur à se libérer ne l'oblige pas à supporter la perte survenue sur la valeur desdits titres depuis que la dette est devenue exigible par suite de la déohéanoe du terme, s'il est constaté que cette dépréciation a pour cause unique la mauvaise administration de la société créancière (Même arrêt). — Comp. en sens contraire : Colin et Capitant, t. 2, p. G42.
§ 5. — Conséquences dtt retard apporté par l'emprunteur dans l'exécution de ses obligations.
162. Aux termes de l'art. 1904, modifié par la loi du 7 avr. 1904, qui a ajouté les mots K de la sommation » pour le mettre en harmonie avec le nouvel art. 1153, " si l'emprunteur ne rend pas les choses prêtées ou leur valeur au terme convenu, il en doit l'intérêt du jour de la sommation ou de la demande en justice ».
163. L'art. 190i s'applique à tous les prêts, aussi bien aux prêts qui portent sur des choses autres qu'une somme d'argent qu'aux prêts d'argent, et notamment aux prêts qui ont pour objet des denrées (Demo-
'lombe, t. 24, n» 624; Pont, t. 1, n» 219; AuBRY ET Rau , t. 4, s 395, texte et note 6 ; GriLLOUARD, n'OS ; Baudry-Lacantinirie et W'ahl, n» 759).
En tant qu'elle s'applique aux prêts d'argent, la disposition de l'art. 1904 n'est qu'une application de la règle générale posée par l'art. 1153.
164. Si, le contrat ne prévoyant pas de délai de restitution, le juge en accorde un à l'emprunteur, il peut le faire à la charge de payer des intérêts ; mais s'il l'a accordé purement et simplement, les intérêts ne courent qu'à partir de l'expiration de ce délai. — A plus forte raison en est-il ainsi dans le cas 011 le contrat porte que l'emprunteur payera quand il le pourra ou quand il en aura les moyens.
Art. 7. — Frais du contrat.
165. En l'absence de convention contraire, l'emprunteur doit supporter les frais du contrat Trib. civ. Annecy, 21 juin 1888, PanrI. franc, pér., 1889, 2. 50. — GuiL- LOLARD, n» 87; Baudry-Lacantinerie et Waiil, n» 800).
SECT. i. — Du prêt à intérêt.
(R. Prêt à intérêt et à usure; S. eod. V).
166. Il y a prêt à intérêt lorsque la chose prêtée produit un profit périodique. Tout prêt de consommation peut être accompagné d'une stipulation d'intérêts. C'est ce qui résulte de l'art. 1905, aux termes duquel il est permis de stipuler des intérêts pour simple prêt, soit d'argent, soit de denrées ou autres choses mobilières.
167. Les intérêts peuvent être stipulés soit en argent, soit en denrées ou autres choses mobilières. Ainsi un créancier qui a reçu une chose en gage peut stipuler qu'il aura le droit de s'en servir, cet usage devant tenir lieu des intérêts. Le prêteur peut aussi exiger de l'emprunteur des travaux ou services appréciables en argent pour tenir lieu d'intérêts.
168. Les intérêts sont de trois sortes, selon qu'ils courent en vertu soit d'une convention, soit d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire, soit de plein droit en vertu de la loi. Les intérêts qui courent en vertu du contrat de prêt nu d'une convention postérieure sont appelés intérêts conventionnels. Ceux qui courent en verlu d'une demande en justice ou d'une simple sommation portent
le nom d intérêts moratoires, judiciaires ou compensatoires. Enfin ceux qui courent de plein droit sont dits intérêts légaux. Il ne s'agit ici que des intérêts conventionnels ; en ce qui coucerne les autres catégories d'intérêts, V. Obligations.
1S9. Le prêt à intérêt est régi par le Code civil (art. 1905 à 1914) : 1» par la loi des 3-13 sept. 1807, sur le taux de l'intérêt de l'argent ; 2" par la loi du 19 déc. IS.'jO, relative au délit d'usure ; 3° par la loi du 12 janv. 1886 (D.P. 86. 4. 32), qui a abrogé les lois des 3 sept. 1807 et 19 déc. 1850, dans leurs dispositions relatives à l'intérêt conventionnel en matière de commerce, mais en les laissant en vigueur en matière civile; 4« par la loi du 7 avr. 1900 (D.P. 1900. 4. 43), qui a abaissé le taux de l'intérêt légal de l'argent.
Art. i". — A quelles conditions le prêt
EST PRODUCTIF D'INTÉRÊT
170. — I. Un prêt ne peut être productif d'intérêt qu'en vertu d'une stipulation expresse. Telle est du moins l'opinion générale (DuvERGiER sur Toullier, t. 6. n<" 253 à 255; AUBRY ET Rau, t. 4, § 396, note 1, p. 601 ; Pont, t. 1, n"> 246-247; Guillouard, n»» 122- 124; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n»902; Hue, t. 11, n"180; Pi.anigl, t. 2, n» 2073. — ■V. toutefois, Laurent, t. 26, n" 514). — Ainsi, lorsque aucun intérêt n'a été stipulé entre les parties lors du prêt, les intérêts ne peuvent courir à la charge du prêteur (Req. 21 nov. 1881, D.P. 82. 1. 411). Y. aussi Rennes, 13 janv. 1820, R. 20).
171. Aucune forme sacramentelle n'est, d'ailleurs, exigée à cet égard ; il suffit q'ue l'intention des parties ressorte avec certitude des termes de lacté. — .lugé, à cet égard, que les intérêts mentionnés dans la convention doivent être mis à la charge du débiteur, s'ils ne peuvent s'entendre que des intérêts à échoir (Req. 3 avr. 1816, R. 31 ); ... Que la clause portant que le débiteur continuera de payer les intérêts à 6 p. 100 par an établit suffisamment la preuve de la stipulation antérieure de ces intérêts (Rennes, 28 oct. 1816, R. Vente pu/>l. d'imm.}; .. Que l'obligation par laquelle un débiteur s'est engagé a payer ce qu'il doit avec les intérêts lorsque ses moyens le lui permettront, ou sur le plus clair de ses biens en cas de décès, produit de plein droit intérêt à compter du jour de l'acte (Bordeaux, 19 mars 1841, R. 32. Guillouard, n» 126; Baudry-Lacantinerie et Waiil, n»901; Hue, t. Il, n» 180).
172. Dans le doute, on ne doit donc pas présumer que le débiteur s'est engagé à payer des intérêts sans avoir été rais en demeure. Il faut que l'intention des parlies résulte bien clairement de la stipulation. Ainsi il a été jugé : ... que, lorsqu'un acte d'obligation qui accorde un terme au débiteur contient la clause « sans intérêts pendant ce temps ii, les intérêts ne courent pas de plein droit après l'échéance ; pour les faire courir, il faut que le créancier mette son débiteur en demeure (Agen, 19 mars 18.33, R. 26-1») ; ... Que la clause que le payement ne sera fait qu'à la mort du débiteur et « sans intérêts » jusqu'à cette époque, ne fait pas courir de plein droit les intérêts à partir de ce décès (Agen, 19 mars 1833, R. 26-2") ; ... Que les mots « sans intérêts jusqu'alors n, insérés dans une obligation , ne doivent pas, vis-àvis des tiers, être interprétés comme une stipulation d'intérêts devant courir après l'échéance de ce terme (Bourges, 28 mai 1820, R. 28-3». — AuBRY ET Rau, t. 4, § 396, texte et note 2).
Toutefois, il a été décidé que, lorsqu'une partie s'engage à payer une somme a telle éjio(|ue, sans intérêt jusque-là, elle doit, à ilêlaut de payement, l'intérêt légal à partir de celte époque, encore qu'il n'y ait pas eu
deiuaiidu judiciaire (Liuurges, 11 juin 18^5, Bordeaux, 28 mai 1832, 11 avr. 1839, Toulouse, 19 janv. 1844, R. 27-2», 3» et 4». — DuvERCiER, Du prêt à intérêt, n» 2.57; Laurent, t. 26, n" 515 ; Guillouard, n» 126; Hue, t. 11, n" 180; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n" 903). Cette dernière solution, approuvée par la doctrine, paraît avoir prévalu.
173. Il est généralement admis que la clause portant que le prêt sera remboursé dans un certain délai , avec les intérêts jusqu'à l'expiration du délai, est suffisante pour que les intérêts continuent à courir de plein droit après l'expiration du terme (Merlin, Bépert., v" Intérêts, § 3, n» 12, et Quest., v» Inscr. hypolh., § 1 ; Duvergier, loc. cit.; Laurent, t. 26, n» 516; Aubry et Rau, t. 4, § 396, texte et note 3 ; Guillouard, n» 127 ; Aubéry, Etude sur le taux de l'intérêt et les dommages -intérêts dans les créances de sommes d'argent, Comment, de la loi du
1 juin 1900, p. 49).
Il a été jugé en ce sens : ... que, lorsqu'en empruntant une somme d'argent, on s'est obligé de la rembourser dans un certain temps et d'en payer l'inti-rêt jusqu'à cette époque, l'intérêt continue à courir, à défaut de remboursement, après l'expiration du terme convenu et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure (Req. 10 mai 1837, R. 28-1»); ... Que la clause d'un contrat de prêt, par laquelle des intérêts sont stipulés jusqu'à l'échéance fixée pour le remboursement, suffit pour qu'ils continuent à courir à partir de ladite échéance, si le débiteur ne se libère pas à cette époque, et ce en dehors de toute mise en demeure ; qu'il en est ainsi quelle que soit la forme du prêt, spécialement lorsqu'il alfecte celle d'un bon à ordre, transmissible par endossement; qu'en conséquence la société de crédit qui a émis, avec stipulation d'intérêts jusqu'à la date de l'échéance, un bon à ordre dont le payement est réclamé très longtemps après cette échéance, est débitrice envers le porteur des intérêts non prescrits (Civ. 2 mars 1898, D.P. 98. 1. 462).
H a cependant été décidé, en sens contraire, que la stipulation qu'un billet sera payable après un certain délii, avec intérêts jusqu'à cette époque, ne fait pas courir de plein droit les intérêts à partir de l'expiration du terme, et cela, encore qu'il y ait présomption que, dans l'intention des parties, les iotéréts ont dû continuer de courir jusqu'au payement, la présomption, quelle qu'elle puisse être, ne pouvant, dans cetle matière, suppléer la convention exigée par la loi (Bourges, 25 avr. 1826, R. Prêt à intér., 29-1». — V. en ce sens : Bordeaux,
2 mai 1826, R. 29-2» ; i" mars 1832, R. Prèscript. civ., 1057-2»; Trib. civ. Bruxelles, 10 janv. 1895, Pasicr. belge, 1895. 3. 21. — Baudry-Lacantinerie et Wahl. n»» 904 et 924 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, Des Obligations, t. 1, n» 924).
174. — II. Aux termes de l'art. 1907, al. 2, 0 le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit ». Il résulte de cette disposition, qui n'a pas été abrogée par la loi des 3-13 sept. 1807, que la preuve d'une convention verbale d'intérêts ne peut pas être faite par témoins, mè-me quand il s'agirait d'une valeur au-dessous do 1.50 francs. L'intérêt conventionnel ne peut être établi que par écrit ou avec un commencement de preuve écrite.
Il a été jugé, en ce sens : ... que la stipulation d'intérêt ne peut être prouvée pat témoins, ni par les livres et registres du créancier, même en matière commerciale, la loi ne faisant à cet égard aucune dillérence entre les négociants et les simples particuliers (Rennes, 19 avr. 1811, R. 22-1"); ... Qu'en conséquence, un débiVeurne peut être condamné à payer des intérêts caovention» nels, sous prétexte Qu'il aurait eu connais-
sance qu'un codébiteur solidaire se serait engagé à en servir, ou que son mandataire aurait demandé an créancier le compte du capital et des intérêts à lui dus, ou que la stipulation d'intérêts conventionnels serait justifiée par l'ensemlile des faits ou documents de la cause (Civ. 22 juin 185o, D.P. 53. 1. 211); ... Que l'intérêt conventionnel devant être fixé par écrit, des perceptions supérieures à 6 p. 100 (en matière commerciale) doivent être réduites au taux de 6 p. 100, f)lus la commission en usage sur la place, ors même qu'il s'agit d'opérations postérieures à la loi du 12 janv. 1881), s'il n'est prouvé par écrit que, postérieurement à cette loi, il soit intervenu entre les parties une convention établissant d'accord un taux plus élevé (Grenoble, 30 janv. 18il4, D.P. 96. 2. 69).
175. En édictant que le taux conventionnel de l'intérêt doit être lixé par écrit, la loi annule par là même les stipulations d'intérêts dont le taux ne serait pas énoncé (Req. 30 juin. 1895, D.P. 96. i. 86; Sir. 1896. 1. 353. et la note de M. Appert. — Kapport de M. le conseiller Denis, sous Req. 10 déc. 1902, D.P. 1903. 1. 204); ... Ou qui seraient purement verbales (Même rapport).
Le créancier n'a pas d'action pour la reconnaissance d'une convention tacite d'intérêts ; mais il garde ce qu'il a reçu (Même rapportj.
1/6. Si la loi dénie l'action en justice pour la reconnaissance de telles stipulations, elle ne les prive pas de tout elVet. .-iinsi on admet généralement que la disposition de l'art. 1907, al. 2, laisse place à l'aveu Troplong, n''4tl9; Pont, t. 1, n" 274; Laurent, t. 26, n"528; Guillol'ard, n<>125; Bàudry- Lacantinerie et Wahl, n" 907; Hcc, t. 11, nolOS). — La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens ; elle a jucé, sur le rapport de M. le conseiller Denis (D.P. 1903. 1. 202) : ... que le législateur, en ne permettant pas, dans l'art. 1907. § 2, au créancier de réclamer des intérêts non stipulés par écrit, n'a pas établi de présomptions absolues contre l'existence de conventions verbales d'intérêts, car il disposé, dans l'art. 19*J6, que « l'emprunteur qui a payé des intérêts ron stipulés ne peut ni les répéter, ni les imputer sur le capital (Req. 10 déc. 1902, D.P. 1903. 1. 202;.; ... Qu'il s'ensuit que l'aveu fait par un prêteur qu'il a reru des sommes à titre d'intérêts ne saurait être considéré comme contraire à la volonté de la loi et que, dés lors, un tel aveu demeure soumis à la règle de l'indivisibilité ; il ne peut être divisé par le retranchement de la déclaration relative aux intérêts (Même arrêt).
L'art. 1907 laisse, également place au serment et à l'interrogatoire sur faits et articles (.Mêmes auteurs).
177. L'art. 1907, qui exige que le taux de l'intérêt conventionnel soit fixé par écrit, ne doit pas être entendu en ce sens que la stipulalion d'intérêts soit nulle lorsqu'elle a été déguisée et confondue dans un acte avec le capital ; elle ne serait nulle ou plutôt réductible qu'autant qu'elle serait excessive, les parties étant admises à faire par un moyen indirect ce que la loi leur permet de faire directement (Merlin, Répert., v» Prêt, n» 3 ; Delvincourt, t. 3, p. 411, note 2; Duran- TON, t. 17, n» 598).
Il a été jugé, en ce sens : ... qu'une telle convention n'est annulable que dans le cas où la confusion du capital et des intérêts laisse de l'incertitude sur le taux auquel l'intérêt a été stipulé Civ. 29 janv. 1812, R. Loi, 266-2»); ... Que, lorsque, dans une obligation constituée avant la loi du 3 sept. 1807, l'intérêt a été stipulé au taux légal, mais qu'un excédent d'intérêt a été déguisé par une augmentation du capital de l'obligation, cette stipulation est valable et remplit le vcpii de l'art. 1907, qui ordonne que le taux de
l'intérêt conventionnel soit fixé par écrit (Req. 25 janv. 1815, R. 173-2»).
Mais il a été décidé, en sens contraire : ... que, lorsqu il n'est point dit expressément, dans le contrat, sur queî taux les intérêts ont été stipulés, et qu'ils y sont cumulés avec le capital de manière à ne former avec lui qu'un seul tout, le taux de ce» intérêts ne se trouve point fixé par écrit, dans le sens de l'art. 1907 (Agen, 17 août 1809, R. 23): ... Que le taux conventionnel devant être fixé par écrit, c'est à bon droit qu'un arrêt déclare nulle la convention intervenue en Nouvelle-Calédonie (où cependant le taux de l'intérêt conventionnel est libre) par laquelle un préleur de deniers stipule, outre un intérêt de 12 p. 100, l'abandon de certains biens par l'emprunteur (Req. 30 juin. 1895, D.P. 96. 1. 86).
178. Lorsque le prêta été fait avec stipulation d'intérêts, mais sans désignation du taux, les parties sont censées s'en être référées au taux légal (Cotelle, n" 86 ; Pont, t. 1, n» 248; Guillouard, n» 129; Raudrv- Lacantinerie et Wahl, n» 914) ; ... A moins qu'il ne résulte des circonstances de la cause, et notamment de divers payements déjà faits, que les parties ont entendu fixer un taux inférieur.
.luge en ce sens: ... qu'à défaut de preuve d'une convention relative au taux de l'intérêt d'un capital, il y a présomption qu'il n'a pas été dérogé au taux légal, et que les tribunaux peuvent surtout admettre cette présomption lorsqu'elle est fortifiée par les documents de la cause (Lyon, 26 juin 1851, D.P. 54. 5. 445) ; ... Que, dans le cas où la convention ne s'explique pas sur le taux de l'intérêt, les parties peuvent, d'après les circonstances, être réputées s'être référées au taux usité dans le pays (Bordeaux, 22 août 1865, D.P. 66. 2. 223).
179. Bien qu'en autorisant la stipulation d'intérêts, le législateur ait eu principalement en vue le prêt d'argent, les intérêts peuvent être stipulés dans toute espèce de contrats (AuBRY et Rau, t. 4, § 396, p. 601).
Ainsi on peut adjoindre une stipulation d'intérêts, pourvu qu'elle soit écrite et expresse : ... à une donation ou à un legs (Rolland de Villargles. Rcpert., v» Intérêts, n» 05); ... A une vente, lorsque, la chose vendue n'étant pas productive de fruits ou autres revenus, les intérêts ne courent pas de plein droit (art. 1652. — V. Vente\. — Il a été jugé, à cet égard, que la clause d'un cahier des charges d'une vente sur folle enchère, portant que l'adjudicataire sera tenn de payer son prix d'après l'ordre déjà réglé lors de là première adjudication, peut être déclarée comprendre l'obligation de payer les intérêts à partir de cette première adjudication (Req. 12 nov. 1838 et 18 janv. 1842, R. Vente publ. d'imm., 1936).
De même, des associés peuvent convenir que chacun d'eux aura droit, dans un compte particulier, à l'intérêt des sommes versées par lui à la caisse sociale (art. 1872. — V. Société).
Une stipulation d'intérêts peut être insérée dans un arrêté de compte. Lorsqu'il n'est allégué aucune erreur, les intérêts courus depuis sa date jusqu'au payement peuvent être accordés, s'il apparaît d'une de ses clauses que le débiteur a voulu s'engager à les payer (Req. 3 avr. 1816, R. 31).
Art. 2. — Point de départ des intérêts.
180. .A défaut de convention sur l'époque à laquelle les intérêts prennent naissance, ils commencent à courir du jour où les fonds sont versés à l'emprunteur (Baudry-Lacan- TINERIE ET Waul, n» 922).
181. L'art. 1153 qui , avant la loi du 7 avr. 19(X), exigeait en général une demande en justice pour faire courir les intérêts, ne faisait
pas obstacle à ce que les parties contractantes pussent fixer conventionnellement un autre point de départ (Civ. 19 avr. 1870, D.P. 70. 1. 219).
Il a été jugé en ce sens que, lorsqu'on présence de l'impossibilité où se trouve une commune de payer des sommes dues à un entrepreneur au fur et à mesure de l'avancement des travaux, le conseil municipal s'est engagé à lui payer les intérêts jusqu'au jour où la commune aurait les fonds nécessaires pour rembourser sa dette, ces intérêts lui sont dus, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice pour les faire courir (Cons. d'Et., 21 févr. 1890, D.P. 91. 3. 80). Il reste encore vrai, depuis la loi du 7 avr. 1900, que les parties peuvent, par convention , fixer le point de départ du cours des intérêts.
Art. 3. — En quel lieu et a qcelle époque les intérêts doivent être payés.
182. En principe et sauf convention contraire, les intérêts sont payables au domicile du déliileur, conformément au droit commun (Rennes. 23 août 1879, D.P. 81. 2. 158; GuiLLOLARD, n'" 177 bis; Bacdry-Lacantine- HiE et Wahl, n» 915j.
183. Il appartient aux parties de fixer l'époque où les intérêts devront être payés (Guillouard, n» 130: Baudry-Lacantinerie et Wahl, n° 916). Elles peuvent convenir que les intérêts d'une somme prêtée ne seront exigibles de l'emprunteur qu'en même temps que le capital (Rouen, 4 mai 1883, sol. impl., D.P. 86. 1. 233. — Mêmes auteurs).
Mais, en général, les intérêts se payent annuellement et si les parties ont omis de fixer une date, on doit, semble-t-il, présumer que les intérêts seront payés chaque année, car la loi, en établissant" une prescription des intérêts par cinq ans, a voulu empêcher l'accumulation des intérêts. — Il a été jugé en ce sens que, lorsque, dans un contrat, il est stipulé que le prix d'une cession d'office, montant à 23(X)0 francs, sera payable 13CI00 francs dans cinq ans, et le surplus dans dix ans. le tout avec l'intérêt sur le pied de 5 p. 100 par an, on doit l'entendre en ce sens que les intérêts seront exigibles à l'échéance de chaque année, et non pas qu'ils se cumuleront, pour ne devenir exigibles qu'en mè.iie temps que le capital, au fur et à mesure (Angers, l" févr. 1840, R. 35).
Cependant il a été jugé, en sens contraire, que les intérêts non stipulés payables par année ne sont exigibles qu'avec le principal (Lyon, 24 juill. 1835, R. 35).
Art. 4. — Sanction de l'obligation de payer les intérêts.
184. Lorsque le débiteur ne paye pas les intérêts convenus, le créancier peut le poursuivre et faire courir les intérêts de ces intérêts dans les conditions fixées par l'art. 1154 (Baudry-L.^cantinerie et Wahl, n» 934).
185. Il peut être convenu que le défaut de payement des intérêts sera une cause de résiliation du prêt après un simple commandement de mise en demeure pour constater ce défaut de payement (Paris. 23 avr. 1831, R. 36-1" : Liège, 23 mai 1863, Pasicr. belge, 1863. 2. 370. — Contra : Bruxelles, 24 mai 1809, R. 36).
En l'absence de toute convention, la résiliation du prêt pourra-t-elle être demandée pour défaut de payement des intérêts'.' La question dépend de celle de savoir si les contrats unilatéraux, au nombre desquels on range généralement le prêt (V. supra, n" 85), peuvent être résolus pour inexécution des conditions du contrat (V. Obligations). Si
l'on admet Taffirmative, on décidera que le prêt peut être résolu pour défaut de nayeinenl des inlûrêts, par application de l'art. 1184 C. civ., sauf au juge a accorder >in (li'lai à l'cmprunleur pour le pavement des intérêts arriérés et à suspendre aussi l'ellct de l'action en reslitution (V. en ce sens : liruxelles, 21 déc. -1853, J'asicr. belge, 1S.VJ. 2. 279 ; Trib. civ. Seine, 2(3 janv. 1893, (Jaz. ]'al., 1893. 1. 168. - Auhry et Hau, t. 4. § 390, texte et note 9 ; tîL'ii.LOUAnr), n» 40 ; Ik'C, t. 11, n» 200. — Corilra:C. cass. Home, 13 juill. 1892, D.P. 94. 2. 291; Laurent, t. 26, n»52I).
Art. 5.
Mode ne calcul et taux
DES INTÉRÊTS
§ 1". — Hègles générales.
186. — I. Les intérêts se calculent par année à tant pour cent. L'année d'après laquelle doit être calculé l'intérêt des capitaux comprend une période de trois cent soixante-cinq jours, conformément au calendrier grégorien. L'usage des banquiers est, il est vrai, de fixer cette année à trois <:ent soixante jours dans leur compte courant;
.mais cet usage n'est obligatoire que pour ,ceux qui l'ont expressément accepté (Rouen , 19 juin 1847, D.P. 4S. 2. 120: Civ. 20 juin 1848, D.P. 48. 1. 221 ; Cr. 14 mai 1852, D.P. 52.1.309).
187. — IL A toute époque on a senti le . besoin de limiter létaux de l'intérêt rie l'argent. La législation romaine avait posé des règles à cet égard et notre ancien droit français, tout en prohibant en principe le prêt à intérêt, avait cependant déterminé un taux d'intérêt que les parties ne pouvaient pas dépasser dans les contrats par lesquels l'usage avait suppléé à l'interdiction du prêt à intérêt. Par la loi des 3-12 oct. 1789, l'Assemblée constituante consacra la légitimité du prêt à intérêt, mais en réservant 'à l'Etat le droit de fixer le taux de l'intérêt.
De même, le Code civil, tout en maintenant le principe de la liberté des transactions en matière de prêts d'argent, avait réservé le droit du législateur de déterminer un taux d'intérêt qui ne pourrait être dépassé.
L'art. 1153, al. 1, dispose, en effet, que « dans les obligations qui -se bornent au payement d'une certaine somme, les dommag^es-inlérèts résultant du retard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi ». D'autre part, d'après l'art. 1707, « l'intérêt conventionnel peut excéder l'intérêt légal lorsque la loi ne le prohibe pas ».
188. La faculté d'élever par convention les intérêts au-dessus du taux légal , laissée aux parties par l'art. 1!K37, a été "maintenue jusqu'à la loi du 3 sept. 1807 (Paris, 26 déc 1810, Req. 2.5 janv. 181.i, R. 173). Mais elle a cessé de s'appliquer depuis cette loi, qui a limité à 5 p. 1U0 sans retenue en matière civile, et à fi p. 100 en matière commerciale, l'intérêt légal ou conventionnel de l'argent (art. 1 et 2|. Il n'a plus été permis désormais de convenir que le débiteur payerait une indemnité plus forte que l'intérêt légal, ni de stipuler \ine clause pénale excédant cet intérêt; c'eût été un moyen trop facile d'éluder la loi qui avait voulu limiter le maximum du taux de l'intérêt au taux légal (Delvincoirt, t. 2. p. 533, notes ; TOULLIER , t. 6, n« 266 ; Duranton, t. 10, n»' 4«7 et 488 ; Rolland de Villabgues, v» Intérêts, g 6).
Mais, l'art. 5 de la loi de 1807 portant qu'il n'est rien innové aux stipulations d'intérêts par contrats ou actes faits jusqu'à sa promulgation, il n'a pas été permis de réduire les intérêts stipulés avant la loi de 1807, même, s'ils excédaient le taux fixé par cette loi et ne venaient à échéance qu'après sa
promulgation (Civ. 3 mai 1809, R. 175-1» • 20 févr. 1810, R. 175-6»; Req. 7 févr. 1811 R. 175-3»; Agen, 2!* août 1811, R. 175-9»; Civ. 16 nov. 181J, R. 130; Poitiers, 8 févr. 1825, R. 17,")-7«; Civ. 21 juin 1825, R. 175-8» ; 5 mars 1S3i, R. 175-4»; Req. 15 nov. 1836, R. 175-5». — Duranton, t. 17, n» 602; Rolland de Vii.LARGUES, V» Intérêts, n» 123. — V. toutefois Riom, 24 avr. 1815, R. 176).
189. La loi du 12 janv. 1886 a supprimé toute Hmitation conventionnelle au taux de l'intérêt de l'argent en matière commerciale. Elle a laissé subsister la limitation en matière civile ; mais celte limitation a été supprimée elle-même, à titre temporaire toutefois, par la loi du 18 avr. 1918, dont l'art. 1" est ainsi conçu : « Les dispositions de la loi du 3 sept. 1907, portant limitation de l'intérêt conventionnel en matière civile, etcellesde l'art. 11 du décret du 18 févr. 1852, relatives à l'intérêt des prêts consentis par le Crédit foncier, sont et demeurent suspendues pendant une période qui ne pourra être inférieure à cinq années à partir de la cessation des bostililés. Un décret déterminera la fin de cette suspension » (D.P. 1918. 1. 188).
Quant au taux légal, il a été abaissé de 5 à 4 p. 100 en matière civile, et de 6 à 5 p. 100 en matière commerciale, par la loi du 7 avr. 1900. Il a été ramené au taux de 5 p. 100 en matière civile et de 6 p. 110 en matière commerciale par la loi du 19 avr. 1918. 190. — III. Les mots sans retenue, qui terminent les art. 1 et 2 de la loi du 3 sept. 1807, s'entendent de la retenue des contributions, c'est-à-dire de celle qui est opérée par un débiteur sur les intérêts ou les rentes qu'il doit, afin de s'indemniser d'une partie proportionnelle des contributions qu'il est tenu de payer pour le fonds grevé de sa dette (Guillouard, n» 146 ; Baudry-Lacan-
TINERIE ET WaHL, n" 121j.
La prohibition de retenir les contributions ne s'applique pas à l'impôt établi par la loi du 29 juin 1S72, art. 3 (D.P. 72. 4. 116), le décret du 6 déc. 1872, art. 1 (D.P. 72. 4 118) et la loi du 26 déc. 1890, art. 4 (D.P. 91, 4. b3) sur le revenu de diverses valeurs mobilières. Le montant de cet impôt est avancé par les sociétés, compagnies, entreprises, villes, départements ou établissements publics débiteurs des revenus, sauf leur recours contre leurs créanciers. Ainsi une compagnie qui n'a pu se soustraire à l'obligation de faire ravance_ de l'impôt établi sur des titres est fondée à se récupérer de celle avance sur les porteurs de ces titres (Trib. com. Seine 20 janv. 1869, D.P. 69. 3. 53). Mais le bénéfice que le créancier d'une s'ociété tire de la charge prise par cette société de supporter elle-même la taie sur le revenu des valeurs mobilières applicables aux titres d'obligations émis par elle, ne saurait être assimilé à un supplément d'intérêts dans l'acception juridique cl nettement déterminée que comporte cette expression (Décis. min. fin.
28 août 1878, D.P. 81. 5. 391 ; 24 sept. 1883, D.P. 84. 5. 497-498).
191. — IV. Les intérêts fixés conventionncllement entre les parties ne peuvent être diminués que d'un commun accord entre elles.
Mais il a été jugé que les créanciers d'une compagnie de chemins de fer doivent supporter l'établissement d'un impôt qui, postérieurement à l'émission d'obligations, est venu réduire le montant des coupons dé ces obligations (Paris, 2 mars 1870, D.P. 70. 2 107.1.
§ 2. — Dislinrtinn entre le prêt civil et lu prêt commercial.
192. La distinction entre le prêt civil et le prêt commercial présentait déjà un grand intérêt sous l'empire de la loi du 3 sept. 1807, qui fixait un taux légal plus
élevé pour le second que pour le premier- L'intérêt a augmenté encore avec la loi du 12 janv. 1886_, qui a supprimé la limitation du taux de l'intérêt conventionnel en matière commerciale, et a maintenu la limitation en matière civile.
193. Trois systèmes ont été soutenus au sujet du critérium qui doit servir à distinguer le prêt civil du prêt commercial.
Suivant une première opinion, la nature du prêt devrait se déterminer par la qualité de I emprunteur. Le prêt d'argent fait par un non-commerçant à un cominerçant est, en eU'el, présumé consenti pour les besoins du commerce de l'emprunteur (Req. 10 mai 1837, R. 184-1» ; Civ. 18 févr. 184i, R. 184 • 7 mai 1845, D.P. 45. 1. 305 ; Bourges, 3 mars 1854, D.P. 55. 2. 79; 27 juill. 1857, D.P. 57. 2. 68; Lyon, 20 nov. 1857, S. 95; Bourges, 4 juill. 1860, D.P. 60. 5. 206; Req. 16 juill. 1872, D.P. 73. 1. 97; Grenoble, 4 aoijt 1887, D.P. 88. 2. 182. - Troplong, n» 362. - Contra : Rennes, 28 oct. 1816, R. Priv. et hyp., 1253|.
194. Dans un second système on estime, en sens inverse, que la nature civile ou commerciale du prêt dépend de la qualité du prêteur (Rennes, 28 oct. 1816, R. 184- Bordeaux, 17 janv. 1839, R. 183-3»; Rouen, 4 avr. 1843, R. 183-4» ; Civ. 29 juin 1853, D.P. 54. 1. 288; Besançon, 15 déc. 1855, D.P. 56. 2. 261 ; Civ. 27 févr. 1864, S. 127 ; Pau 21 févr. 1887, D.P. 87. 2. 249. - Aubrv et Rau, t. 4, § 396, p. 605).
Il a été jugé, conformément à cette opinion : ... que le prêt à un commerçant par un non-commerçant, ayant un caractère purement civil vis-à-vis de celui-ci, est usuraire si l'intérêt y est stipulé à un taux supérieur au taux civil; ... Que les avances faites par un négociant commissionnaire, sur des vins à lui expédiés par un commettant non marchand, constituent une créance commerciale et doivent être remboursées avec l'intérêt à 6 p. 100 (5 p. 100 depuis la loi du 7 avr. 191)0) (Bordeaux, 17 janv. 1829, Besançon, 15 déc. 1855. précités); ...Que le commerçant qui donne son argent à titre de prêt a droit de lui faire produire le profit commercial (Civ. 27 févr. 1864, précité) ; ... Que le prêteur d'une somme d'argent peut stipuler un taux supérieur à 5 p. 100 lorsqu'il est commerçant, qu'il emploie à l'emprunt des fonds destinés à son commerce, et alors surtout que le débiteur noncommerçant le pave ensuite en lettres de change (Pau, 21 févr. 1887, D.P. 87. 2. 249). Mais il a été jugé que l'individu qui, parallèlement auxallaires commerciales licites dont il s'occupe, dirige une véritable agence de prêts civils sous le nom de Caisse des avances, encourt les peines du délit d'usure (Paris. 10 Miars 1896, D.P. 98. 2. 486).
195. Enfin, d'après un troisième système qui parait avoir prévalu en jurisprudence et en doctrine, le caractère civil ou commercial d'un prêt est uniquement déterminé par la destination de la somme prêtée, abstraction faite de la qualité des parties (Req. 18 févr. 1836, R. 183-2»; Civ. 28 janv. 18if), D.P. 56. 5, v» Intérêts ; 21 avr. 1&52, D.P. 54. 5. va ; 29juin 1853, D.P. 54. 1. 288 ; Bourges, 27.|anv. 1857, motifs, D.P. 57. 2. 68; Paris, 2févr. 1861, U.P. 61. 5. 520; Limoges, 25 juill. 1865, D.P. 65. 2. 207 ; Civ. 27 févr. 1864, S. 127 ; Req. 6 nov. 1865, D.P. 66. 1. 252 ■ Cr 4 mai 1886, D.P. 86. 1. 428; Paris. 28 déc 18t)3, D.P. 94.2. 500; Req. 12 juin 189«, [..P. 94. 1. 473; Paris, 10 mars 1896, D.P. 98. 2 486; Caen, 22 nov. 1900, Rec. arr. Caen et Rouen, 1901. 2. 49. — Pont, t. 1, n» 277 ; Lvon'-Caen ET Renault, Traité de dr. ctmiiiierc, t. 4. n»69i; Guillol'ard, n» 151 ; llic, t. 1 1. n» 191 ; Baudrv-Lacantinerie et Waiil, n».874; Eonfjls, Revue critique de léqisl. el de juriupr., 1889, p. 386; IUnjon, Ànn. de dr. cummerc, 1886-1887, Doctrine,
D 201. — Comp. AUBRY ET Rad, t. 4, § 3'Jd, texte et note 25; Colin et Capitant, t. 2,
^19(5. Ainsi, dune part, le prêt revêt le caiaclére commercial quand il a une destination commerciale, quelle que soit la qualité des parties.
11 a été jugé notamment : ... que les intérêts des avances faites par le mandataire sont dus par le mandant, quoique non négociant, à raison de 6 p. 100 (5 p. 100 depuis la loi du 7 avr. 1900), lorsque le mandat a pour objet une opération de commerce a laquelle le mandataire se livre habituellement (Req. 18 févr. 1836, précité); ...Que les avances faites par un mandataire ou par un gérant dalTaires, en exécution dun traite commercial intervenu entre l'auteur de ces avances et celui pour le compte duquel elles ont lieu, constituent elles-mêmes une créance commerciale, dont les in'e'je's doivent être alloués à 6 p. 100 (5 p. 100 depuis la loi du •; avr. 1900) (Req. 6 nov. 18bo, précité) ; ... Que l'achat, même par un noncommerçant, de marchandises destinées a élre transportées par terre ou par mer pour être revendues . constitue un acte de commerce, et que dès lors, l'intérêt de la créance du vendeur a pu être fixé au taux de l'inlerèt commercial (Civ. 21 avr. 1852, précité). 11 y a lieu, d'ailleurs, si la destination du prêt n'a pas été indiquée au prêteur, de supposer que la destination du prêt est commerciale quand l'emprunteur est commerçant (Civ.
27 févr. 1864, précité). .
197. D'autre part, le prêt est civil quand il a une destination civile, quelle que soit la qualité des parties. ,
Il a été jugé, en ce sens : ... que 1 intérêt des sommes prêtées par un commerçant a un non-commerçant, qui n'emprunte pas pour une opération commerciale .ne peut excéder le taux conventionnel de 5 p. 100, et que si le prêt a été fait à un tau.x supérieur, l'emprunteur a le droit d'exiger la restitution de l'excédent, avec les intérêts a partir du jour de la demande (Bourges, 27 janv. 18.57, motifs. Paris, 2 févr. 1861, Limoges, 25 juin. 1865, précités); ... Que lorsqu'un prêt n'a d'autre but que de procurer à un emprunteur commerçant les sommes nécessaires à satisfaire ses goûts de dépenses et à acquitter des dettes de jeu, ce prêt, n'avant pas une destination commerciale ne peut être consenti à un taux supérieur 55 p100(Cr. 14 mai1886,D.P. 86. 1.428); ... Que le fait que ce commerçant, ayant reçu le prêt dans ces circonstances, aurait si^né d'une signature commerriale les billets par lui souscrits en échange des valeurs à lui remises, ne suffirait pas pour imprimer au prêt le caractère de prêt commercial (.Même arrêt) ; ... Que le prêt fait par un non-commerçant à un commerçant pour permettre à celui-ci de paver des immeubles qu'il a achetés est un "prêt civil par sa nature et non objet, et ne peut donner lieu à une stipulation d'intérêts supérieure au taux de 5 p. 100 (Req. 12 juin 1894. précité); ... Qu'il en est de même alors que l'acquisition de ces immeubles a été ellecluée par le commerçant en vue de protéger contre des concurrences éventuelles l'industrie qu'il exerçait déjà dans une partie des immeubles acquis (Même arrêt); ... Que le caractère civil d'un prêt est révélé par la circonstance que, portant sur des sommes modiques, remboursables à de brèves échéances, il était consenti à des employés ayant un traitement fixe, n'exerçant aucun négoce, -rt en quête d'argent, non pour une spéculation commerciale, mais uniquement pour subvenir à leurs dépenses personnelles et à des exigences pressantes (Paris, 10 mars 1896. précité) : ... Que le cafetier qui consent habituelLment, et à un taux usuraire, à des agriculteurs, des prêts ayant une cause et une destination
civiles, enfreint la loi du 12 janv. 1886, qui limite le taux de l'intérêt en matière civile, et commet le délit d'usure (Caen, 22 nov. 1900, précité).
198. La règle d'après laquelle le caractère civil ou commercial du prêt se détermine par la destination de la somme prêtée, abstraction faite de la qualité des jiarties, alors même que le prêt a été l'ait pour une opération non commerciale, comporte toutefois une exception lorsque le prêt est fait par un banquier : dans ce cas, le prêt est, en principe, un prêt commercial, quelle que soit la profession de l'emprunteur, qu'il soit commerçant ou non-commerçant, et le prêteur peut réclamer de l'emprunteur l'injérêt au taux commercial (Civ. 11 mars 1856, D P. 56. 1. 407 ; 29 avr. 1868, D.P. 68. 1. 312; Bordeaux, 27 avr. 1869, D.P. 70. 2. •T18; Civ. 28 avr. 1869, D.P. 69. 1. 241; 10 janv. 1870, D.P. 70. 1. 60 ; Douai, 24 janv. 1873, D.P. 74. 2. 203; Req. 16 janv. 1888, D P 88. 1. 69 ; Aix, 5 juill. 1893. D.P. 96. 5.' 318; Civ. 25 juill. 1895, D.P. 96. 1. 193, et la dissertation de M. Guénée. — Demante ET Colmet de Samerre, t. 8, n» 115 bis-o» ; GliLLOliARD, n" 152. — Contra : Lyon-Caen et Renailt, t. 4, n» 694 ; Baudry-Lacanti- NERiE et Wahl, n° 880. — Comp. Aibbv et Ral-, t. 4, S 396: BojiFiLS, Bev. crit. de legisl. el de jurispr., 1889, p. 383).
lien est ainsi, alors surtout que 1 emprunteur a consenti à payer cet intérêt (Civ. ')« avr. 1869, D.P. 69. 1. 2411; ... ou que l'intérêt a été stipulé à 6 p. 100, et que des etlets négociables ont été souscrits par 1 emprunteur pour une somme égale à celle qui lui a été remise, bien que, d'ailleurs, les lettres de change souscrites contiennent une supposition de'lieu et que l'emprunteur ait donné des garanties hypothécaires (Civ.
29 avr. 1868, précité) ; il importe peu que la forme de l'acte ait le caractère purement civil, comme par exemple, si c'était une simple reconnaissance non transmissible par la voie de l'endossement ou un contrat hypothécaire (Civ. 29 avr. 1868. précité). — \. toutefois Limoges, 25 juill. 1b6o, D.P. bo. i. 207). . , , ,
199. Les tribunaux correctionnels n ont, d'ailleurs, pas toujours attribué un caractère commercial aux prêts consentis par les banquiers (Dissertation de M. Guénée, sous Civ. 25 juill. 1895, D.P. 9d. 1. 193, note 1-2, 2« col. in fine).
Ainsi il a été jugé : ... que les prêts consentis par un banquier à des non-commerçants, spécialement à des ot'liciers ou a des emplovés de l'Bat. n'ont pas un caractère commercial lorsqu'ils ne correspondent, pour les cmpiuiiteurs, à aucune opération commerciale et n'ont pour but que de procurer à ces emprunteurs des sommes nécessaires a leurs dépenses personnelles (Lyon, 3 juin 1889, D.P. 91. 2. 21 ; ... Qu'en conséquence, le banquier qui a consenti ces prêts à un taux supérieur au taux permis en matière civile peut êtie reconnu coupable du délit d'usure habituelle, et que la présomption d'après laquelle les prêts faits par un banquier sont réputés faits pour les besoins rie son commerce tombe devant la preuve que les destinations des sommes prêtées n'ont rien de commercial (Même arrêt).
Dans tous les cas, les prêts faits par un banquier ne sont pas commerciaux s'ils ont été faits avec des fonds qui ne servent pas à alimenter son commerce et s'ils ne constituent pas l'exercice normal de sa profession (Req. 4 juill. 1904. O.P. 1904. 1. 547. — Au- HRY ET Rau, t. 4, § 396, note 24 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 647).
Art. 6. — Prelve ou payement
DES intérêts.
200. En principe, le payement des intérêts se prouve comme le payement du capital.
suivant les règles du droit commun. — Une dérogation à ces règles résulte de l'art. 1908, aux termes duquel la quittance du capital, donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le payement et en opère la libération. Cette "présomption découle de celle de l'art. 1254, qui veut que le créancier impute d abord sur les intérêts, s'il lui en est dii, ce qui est payé par le débiteur (Dubanton, n» 604). Elle s'explique par une interprétation de la volonté des parties (Laurent, t. 26, n» 5; Giilloiard , loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et 'VVahl, n» 918).
S'il est donné quittance à la fois du capital de la créance et de telle somme déterminée pour les intérêts, il ne résulte pas seulement la présomption légale de libération établie par l'art. 1908, mais la preuve complète de la libération du débiteur (Civ. 3 janv 1842, R. Qblig., 184).
201. En cas de payement partiel, la présomption de l'art. 19Ô8 ne s'applique qu'aux intérêts de la portion de capital payée, elle ne doit pas être étendue aux intérêts, même alors échus, de la portion du capital non pavée (Req. 8 mai 1855, D.P. 55. 1. 244. — Laurent , t. 26, n» 519 ; Hic, t. 11, n° 199 ; Glillouard, n» 139; Bacdry-Lacantinerie et Wahl. n» 921).
202. Suivant une opinion, la présomption de l'art. 1908 n'exclut pas la preuve contraire (Dcranton, t. 17, n» 606 : Duvergier, t. 6, n» 260 ; Cotelle, n» 212 ; Pont. t. 1. n» 320 ; Giillouaru, n» 137).
La preuve contraire pourrait résulter, par exemple, d'un acte ou d'une lettre où le débiteur reconnaîtrait qu'il doit encore les intérêts et que c'est à raison de telle ou telle circonstance qu'il a demandé et que le créancier lui a donné une quittance sans faire la réserve des intérêts.
Mais cette solution n'est pas généralement admise par la majorité des auteurs récents, qui considèrent la présomption de l'art. 1908 comme une présomption /«lis elrfeJHrecontre laquelle aucune autre preuve n'est admise ('rROPLONO, n» 414; Aubby et Rau, t. 4, § 396, texte et note 8; Lacre.nt, t. 26, n' 518 ; Hue, t. 11, n» 199 ; Baudry-Lacantinebie et 'SVahl, n" 919 ; Planiol, t. 7,
Dans tous les cas, on s'accorde à admettre la preuve par l'aveu et le serment (Civ. 13 janv. 1875, D.P. 75.1. 117. — Duranton, t. 17. n" 606; Laurent, Hue, loc. cit.; Guii.LOUARD, n»138; Baudry-Lacantinerie et Wajil, n» 920).
203. La présomption de l'art. 1908, bien qu'elle soit placée au titre « Du prêt à intérêt », s'applique aussi aux autres dettes produisant intérêts ou arrérages, aux intérêts légaux, conventionnels ou judiciaires {Duranton, t. 16. n» 606 ; Demante et Colwet de Santebre, t. 8, n» 116).
204. Les quittances de plusieurs années consécutives d'arrérages font-elles présumer le payement des années antérieures ? 11 a été jugé qu'elles ne sauraient constituer une présomption légale de ce payement, mais qu'on peut, suivant les circonstances, en induire une présomption de fait, ou même V trouver un commencement de preuve par écrit (Beq. 8 mars 1837, R. ObUg., 2592. — Conf. Larombière, sur l'art. 1283, n" 11 ; Demolombe, t. 28, n» 449).
Art. 7. — Répétition des intérêts.
205. — I. Aux termes de l'art.^ 1906, a l'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés ne "peut ni les répéter ni les imputer sur le capital ».
Suivant certains auteurs, cette disposition s'expliquerait par cette raison que l'emprunteur qui a payé des intérêts non stipulés a voulu reconnaître le service qui lui avait été rendu et a ainsi acquitté volontairement une
sorte d'obli{;alion naturelle, ce qui, aux termes de l'art. 1235, al. 2, l'empêche do répéter ce qu'il a versé (Merlin, Répprt., V» Prêt, n» 1 ; Duranton, t. 17, n» 599; Pont, t. 1, n» 254).
D'après une autre opinion, elle reposerait sur cette idée qu'il y a eu entre les parties convention tacite de payer les intérêts (LaunrçNT, t. 6. n» 522 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n<>912). — Il y a lieu de présumer celte convention, d'une part, parce que celui qui paye des intérêts les doit vraisemblablement et, d'autre part, parce que, dans la généralité des cas, les prêts sont consentis moyennant des intérêts ; on ne saurait douter, dans ces conditions, de l'existence d'une convention tacite et il ne faut pas que le débiteur échappe par mauvaise foi à son obligation tacitement reconnue (Rapport de M. le conseiller Denis, sous Req. 10 déc. 1903, D.P. 1903. 1. 204, col. 1).
Il a été jugé, en ce sens, que les intérêts payés volontairement, sous une législation qui en prohibait la stipulation, ne sont pas sujets à restitution et que le pavement volontaire des intérêts, sous une "législation qui les autorise, fait présumer l'engagement tacite de les servir (Req. 2S avr. 1815, R. 200). '
Enfin, suivant d'autres interprètes, le législateur aurait été déterminé par cette considération que l'emprunteur est supposé, en payant d«s intérêts qui n'étaient pas stipulés, avoir agi volontairement et en connaissance de cause ; dans ces conditions on doit présumer que l'emprunteur, en payant les intérêts, a acquitté une dette, et sur cette présomption l'action en répétion lui est absolument refusée (Aubrv et Rau, t. 4, ^ 396, nnie 6 ; Giji.louard, n" 133. — Comp.'Rea' 10 liée. 1902, D.P. 1903.1. 204).
206. Siles intérêts qui ont été payés sans avoir été stipulés ne sont pas sujets à répétition, on n'en saurait conclure que les payements successifs reçus par le créancier constituent à son profit un titre l'autorisant à reclamer à l'avenir ces mêmes intérêts : un pareil titre ne saurait résulter que d'une stipulation expresse (Cotelle, n» 84. — Comp. Troplong , n» 413).
207. — II. La règle édictée par l'art. 1906 comporte certaines exceptions. — Ainsi elle cesse d'être applicable, suivant l'opinion générale, lorsque c'est par suite d'une erreur que l'emprunteura payé les intérêts non stipules iDiiRANTON, t. 17, n» 600; Laurent, t. 26, u" ..2-2; Baudry-Lacantinerie et -Wahl,
°° ^y^' ~ ''""''■'^ •■ Gl'ILLOUARD, n» 138). — En ce qui concerne spécialement le cas ou, après l'amortissement d'un titre d'une société, le porteur a par erreur continué à en toucher les intérêts, V. Société.
208. On accorde sans difficulté l'action en répétition aux héritiers de l'emprunteur qui ont payé les intérêts non stipulés croyant qu'ils étaient dus; il ne saurait] dit-on, y avoir sur ce point aucune difficulté en présence du teste de l'art. 1906, qui ne vise que l'emprunteur, et non ses héritiers (Duranton, t. 17, n» 600; .\iiiRy et Rau, t. 4, Sj .390, note 7; Laurent, t 20 n» 523; GiiLLOUARD, n» 135; Hue, t 11' n» 181). '
L'art. 1906 souffre encore exception en cas de dol ou de fraude du prêteur (Duranton, t. 1/, n» 600), lorsqu'il s'ai'it d'intérêts usuraires.
Art. 8. — De l'usure au point de vue de la loi civile.
209. L'usure est le profit illégal qu'une personne retire d'une .somme d'argent îii elle a prêtée. Elle implique essentièllenent la réalisation d'un bénéfice par le >rêleur. Ainsi il, ne peut v avoir usure dès OiB qu'il est constaté en "fait que, par le
résultat d'un compte à établir entre les parties, le préteur recouvrera seulement son capital ainsi que les intérêts qui lui seront légitimement acquis (Req. 5 dec. 1887, D.P. 88. 1. 430; C. pén. ann., App., v» Usure, p. 357 et s. ; Suppl., p. 471 et s.).
210. L'usure doit être envisagée de deux points 4e vue : 1« celui de la loi civile, d'après laquelle l'usure consiste dans le simple fait de percevoir un intérêt supérieur au taux que la loi permet de stipuler; 2» celui de la loi pénale qui réprime comme un délit le renouvellement du même fait, lorsque, par son renouvellement, il peut être considéré comme une habitude chez son auteur.
II ne s'agit ici que de l'usure en matière civile. En ce qui concerne le délit d'habitude d'usure, V. Usure.
§ i"- — Cas où l'intérêt du prêt ne peut pas excéder le taux fixé par la loi.
211. — I. La limitation du taux de l'intérêt s'applique non seulement au prêt dont les intérêts sont payables en argent, mais aussi à Celui dont les intérêts sont payables en choses fongibles autres que l'argent, par exemple, en denrées (Baudry-Lacantinerie ET Wahl, n» 829. - Comp. Req. 26 aloût 1846, D.P. 46. 1.37). ^
II. Le mode de perception de
I intérêt qui consiste dans une retenue en dedans, c'est-à-dire dans une retenue au moment du prêt, a un caractère usuraire, même lorsqu'il est appliqué à la perception de I intérêt légal (Agen, 19 juill. 1854, D P OD. 2. 164; Dijon, ITfévr. 1855, et, sur pourvoi, Cr. 28 avr. 1855, D.P. .55. 1. "Oi _ Comp. : Limoges, 25 juill. 1865, D.P. 65 " 207. — Pont, t. 1, n« 292; Aubrv et Rau' t. 4. S 396, texte et note 46; Guillouard n» 159; Hue. t. 11, n» 196; Baudry-Lacantinerie et Wahl, n» 853). — 11 en était ainsi avant la loi du 12 janv. 1886, en matière commerciale (Agen, 12 mai 1853, D.P. 54.
H a été jugé toutefois que la retenue était licite pour les intérêts de l'année courante mais non pour ceux des années suivantes (Bordeaux, 1" juill. 1892, Hec. an: cour de Bordeaux, 1892. 1. 4061. Dans tous les cas, il n'y a pas intérêts en dedans lorsque, dans les billets souscrits par l'emprunteur, les intérêts ont été calculés d'avance jusqu'.i l'ecliéance des billets et ajoutés au capital des sommes pour lesquelles ils ont été souscrits (Bourges, 27 janv. 1857, D.P. 57. 2. 68).
213. — 111. Il n'est pas permis de fixer, pour le calcul des intérêts, l'année de banque à 300 jours a\i Heu de 365; ce serait excéder l'intérèf légal (Rouen, 19 juin 18i.7 D.P. 48. 2. 120; Civ. 20 juin 1818, D.P. 48' 1. 221; Paris, 20 avr. 1849, D.P. 49 '>' 228; Cr. 14 mai 1852, D.P. ,52. 1. 309- Angers, 5 févr. 1874, D.P. 76 2 '>19- Civ' 4 janv. 1876, D.P. 76. 1.337; Cae'n,"l"r'févr' 1888, Hec. arrcls de la cour de Cacii 1888- 164. — Pont, t. 1, n» 29i; Aubry et R^u t. 4, § 396, texte et note 47 ; Guillouard' n»160; Hue, t. 11, n» 196; Baudry-Lacanti-- NEIUE ET Wahl, n» 8.55).
214. Les lois prohibitives de l'usure s'appliquent non seulement aux prêts contractés ostensiblement, mais encore à ceux qui se déguisent sous la forme d'un autre contrat (Bordeaux, 22 nov. 1893. D.P. 95. 2. 148 — Aubry et Rau, t. 4, S 396, p. 610). '
21 5. Ainsi un prêt usuraire peut se déguiser sous la forme d'une vente (Cr. 21 août 1829 R. 204). '
II a été jugé à cet égard : ... qu'une vente d objets mobiliers imposée comme condition d un prêt usuraire et dans la vue de masquer l'usure, doit être annulée (Paris, 7 févr 18:35, R. 20i-lo. —Comp. Paris, 27 nov. 184.i, li. 2ll'i-2"l : ... Qu'il apparlient aux jmjes du fait de constater que, suus une forme dégui-
sée, notamment une opération de vente le prévenu a conclu de véritables prêts, à l'occasion desquels il s'est fait payer par les emprunteurs des intérêts à un taux usuraire Cr. 28 juin 1861, D.P. 61. 1. 408); ... Que les juges, saisis de la question de savoir si un contrat de vente mobilière ne déguise pas un prêt civil usuraire, ont le droit et le devoir de rechercher dans les faits de la cause le verilable caractère de la convention quelles que soient les apparences dont elle a ete entourée et la forme dont elle a été revêtue (Req. 4 juill. 1904, D.P. 1904. 1 5t7, avec le rapport de AI. le conseiller J'-i ■■■ ^"^' spécialement, ils peuvent, en déduisant des circonstances de lait qu ils relèvent la preuve qu'une opération déguise, sous la forme d'une vente mobilière d'animaux suivie de relocation des animaux vendus, un prêt d'argent entaché de stipulations usuraires, faire l'application des lois du 3 sept. 1807 et du 19 déc. 1850 (Mêmes arrêt et rapport); ... Alors même qu il serait constaté que le préteur exerce la profession de banquier, s'il est en même tenips établi qu'il ne peut s'agir d'une opération rentrant dans l'eiercu-e normal et licite de la profession d'un banquier qui emploie a des prêts d'argent les fonds servant d aliment à son entreprise et que, en conséquence, la matière n'est pas commerciale (Mêmes arrêt et rapport, — V. aussi Civ
n^T^'T.^^P.'J-P- ^- 5- ^23; 14 mai 1886! D.P. 86. 1. 428).
Une vente d réméré peut, suivant les
circonstances plus ou moins suspectes qui
l'ont accompagnée, avoir pour but de
déguiser un prêt usuraire (Riom, 20 mars
1822, R. 203; Req. 3 mars 1825, R. 203-
3» ; 22 juin 1830, R. Vente; Civ. 23 déc. 1Si5
22 avr. 1846, D.P. .54. 1. 423; Req. 30 juill
1895, D.P. 96. 1. 86. - Aurrv et Rau, t, 4,
S 396, texte et note 55; Guillouard, n» 162;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, n" 164).
216. Un échange peut aussi déguiser un prêt usuraire; il en est ainsi quand l'un des échangistes donne à l'autre un bien dont la valeur est fixée à un chill're excessif, de manière à devenir créancier d'une soulte d'échange qui représente la somme prêtée (Colmar, 25 mars 1825, R. Echange, 53. — Guillouard, n" 163; Baudry-Lacantinerie ET AVahl, n" 863).
217. A l'époque où le prêt à intérêt était interdit, on avait parfois recours pour éluder la prohibition à une combinaison désignée sous le nom de système des trois contrats : le prêteur formait avec l'emprunteur un contrat de société et versait une certaine somme à titre d'apport, sous la condition d'avoir droit à une part de bénéfices ; puis l'emprunteur assurait au prêteur le recouvrement de .sa mise, moyennant Vabandon d'une portion des héné/ices sliimlés; enfin le prétendu associé vendait à l'emprunteur son capital et ses chances de gain, moyennant une somme égale à la somme prêtée, avec intérêt annuel. On pourrait encore aujourd'hui employer ce moyen pour déguiser un prêt usuraire.
218. Le contrat de société peut aussi servir à dissimuler un prêt usuraire :
... lorsque celui qui f.iit un prêt à une société se réserve, indépendamment de l'intérêt maximum de la somme prêtée, une part dans les bénéfices, laquelle est réglée immédiatement, sans néanmoins verser le capUal dans la mise sociale (Civ.- 17 avr. 1837, R. 216) ; ... Lorsqu'un bailleur de fonds non associé stipule, en dehors de l'intérêt maximum du capital qu'il avait versé, une part réglée d'avance et .i forfait dans les bénéfices d'une entreprise (Civ. 16 juin 1863 D.P. 63. 1. 295. —Aubrv et Rau. t: 4, § 396, texte et note 48);... Lorsqu'un préteur remet à une maison de bnni|iic. pour faciliter à celle-ci une spéculatioa, des capitaux des-
tinés à un achat d'actions, en stipulant que ces titres seraient revendus et placés par les soins de la maison de banque, dans un délai de deux ans, avec une plusvalue de 50 p. 100 garantie au prêteur par ladite maison et que celle-ci, dans tous les cas, resterait propriétaire, au bout de deux années, du solde non placé, avec la même majoration de ÔO p. 100, indépenilamin<?nl (les intérêts ou arrérages {Civ. 20 juin lSti«, D.l'. 89. 1. -20).
Mais le versement de sommes dans une société, fait par un commanditiiire, bien qu'il provienne du prix de vente des immeubles propres à la femme de celui-ci, a pu être considéré comme un apport social, susceptible d'un prélèvement excédant le taux légal (Req. 21 juin 184-2, R. Sociélé, 204).
D'autre part, la prime attribuée aux obligations d'une société civile, stipulées remboursables dans un certain délai par voie de tirages au sort, ne doit pas être considérée comme une allocation usuraire; dès lors, le porteur de ces obligations, arrivées à échéance, peut exiger le payement de la prime, en sus du prix d'émission et de l'intérêt légalement permis. V. infra, n" iSl.
219. Le cautionnement peut servir à masquer un prêt usuraire (Paris, 27 mai ■1843. R. Caitlionn., 50). Cest ce qui a lieu, par exemple, lorsque celui qui cautionne ne s'oblige pas personnellement, mais se borne à payer pour le débiteur, s'il impose à celui-ci un versement supérieur à celui des intérêts que la loi permet de stipuler (Glil- LOUARD, n» 163).
Mais on peut assigner a'u cautionnement un prix représentant le risque couru et n'ayant pas le caractère d'une stipulation usuraire. — .Ainsi, il a été jugé que l'acte par lequel une personne s'engage à déposer et dépose, en ellet, une inscription de rente sur l'Etat, pour tenir lieu du cautionnement d'un employé, et consent à ce qu'elle serve de garantie de la gestion de ce dernier, constitue plutôt un cautionnement qu'un prêt; qu'en conséquence, il a pu être stipulé que le propriétaire de la rente recevrait, outre les intérêts de celte rente, un intérêt de 5 p. 100 du capital moyennant lequel la rente a été achetée, sans que cette dernière stipulation doive être regardée comme usuraire (Rouen, 4déc. 1827, R. 218).
220. h'antichrèse peut aussi déguiser un prêt usuraire si l'immeuble donné en anticlirèse produit des fruits d'une valeur nette sensiblement supérieure aux intérêts qui peuvent être stipulés pour la somme prêtée (.Montpellier, 21 nov. 1829, R. 208; liastia, 9 janv. 1839, R. Nantissement, 260. — Guii.i.oiARD, n» 163; Planiol, t. 2, w 2098;. — L'art. 2089. qui permet de compenser les fruits avec les intérêts, a été modilié implicitement par la loi du 3 sept. 1807, en ce sens que la compensation n'est plus permise qu'autant que la valeur des fruits n'excède pas le montant des intérêts au taux légal.
flans un prêt sur nantissement, les sommes stipulées en apparence à titre de frais accessoires de nantissement, ne constituent en réalité que des perceptions usuraires ; elles peuvent alors être réduites par le juge (Req. 21 :.vr. 1886, D.P. 87. 1. 85).
221. Le contrat pignoratif dissimule souvent un prêt usuraire. V. Nantissement, n"> ;<71 et s.
222. La donation qualifiée rémuiiéraliiii-e , consentie par l'emprunteur au profit du prêteur, comme condition du prêt, est nulle comme constituant une stipulation I usuraire. si le montant de cette donation excède l'intérêt qui peut légalement être convenu (Pau, 17 janv. 1824, Bordeaux, 17 déc. 1827, R. 206. — Duver(;ier, n°s 281
à 283; Pont. t. 1, n" 2<)7; Aujuiy et Rad,
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t. 4. § 396, texte et note 49; Giillouard, n» \G6).
Il en est de même, dans une obligation qui se borne au payement d'une certaine somme, de la clause pénale aux termes de laquelle, faute de payement au terme fixé, le débiteur payera au créancier une somme supérieure à l'intérêt qui peut être légalement stipulé (Liège, 9 mars 1826, R. 225. — Demolombe, 1.3, u" 6li5).
223. La stipulation d'un droit de commission en sus de l'intérêt légal est usuraire lorsqu'il s'agit d'un prêt purenrent civil (Montpellier, 13 août 18.53, D.P. 56. 5. 474. — .\i:b[!V et Rau, t. 4, § 396, texte et note 44i.
11 en est ainsi non seulement lorsque le prêteur prête ses propres capitaux (Rennes,
21 mai 1879, D.P. 79. 2. 211. — Pont, t. 1, n» 293; Giilluuard, n" 157 et 158; Uaudry-Lacantinerie et Wahl, n»s 844 et 845), mais dans le cas même oii le prêteur, simple intermédiaire, aurait opéré avec des fonds appartenant à des tiers (Agen. 12 mai 18,53, D.P. 54. 2. 181; 19 juill. 1854, D.P. 55. 2. 164). Il importerait peu, d'ailleurs, que le prêt eût été déguisé sous la forme d'une opération de banque ou d'escompte, les tribunaux ayant un pouvoir d'appréciation souverain pour décider si de telles opérations présentent un caractère sérieux (Agen,
12 mai 1853 et 19 juill. 1854, précités ; Cr. 28 avr. 1855, D.P. 55. 1. 264; 18 juill. 1861, D.P. 61. 5. 519). Et la stipulation du droit de commission ne saurait être validée par le motif que ce droit représenterait la perle par lui subie .'ors de la réalisation des titres que le prêteur a dû vendre pour pouvoir faire le prêt (Req. 12 juin 1894, D.P. 94.1.47.3t.
Il a été jugé toutefois que la perception d'un droit de commission, en sus d'î l'intérêt permis par la loi, est en principe régulière, si ce droit a été la rétribution légitime des services rendus par le prêteur et que cette rétribution n."cst pas exagérée, ce qu'il appartient aux juges du fond de constater souverainement (Req. 19 févr. 1895, D.P. 95. 1. 224). En tout cas, le droit de commission ainsi ajouté aux intérêts léaaux ne saurait être considéré comme la rémunération des peines et soins du prêteur, lorsqu'il est établi que ces peines et soins étaient insignifiants (Bordeaux, 22 nov. 1893, D.P. 95. 2. 1481.
224. Il appartient aux tribunaux de rechercher et de constater l'usure, sous quelque forme qu'on cherche 3 la désruiser (Paris, 27 nov. 1844. R. 204-2»; Bordeaux,
22 nov. 1893. D.P. 95. 2. 148; Req. 30 juill.
1895, D.P. 96. 1. 86. - Gitllouaro, n- 102; Bai'dby-Lacantinerie et Wahl, n» 866).
Et leur appréciation sur le point de savoir si une convention présente ou non un caractère usuraire est souveraine iReq. 7 juill. 1870. D.P. 71. 1. a37 : Cr. 16' août 1877. D.P. 79. î. 238; 2 août 1878. D.P. 79. 1. 138; Req. 21 avr. 1886, D.P. 87. 1. 85; Cr. 18 nov. 1887, D.P. 88. 5. 523).
225. La preuve testimoniale et même les simples présomptions sont recevables pour établir le caractère usuraire d'un contrat (Civ. 29 ianv. 1807, D.P. 67. 1. 5J ; Req. 27 juill. 1874, D.P. 76. 1. f04; Riom, 15 m.ii
1896, D.P. 97. 2. 483. — Aubry et Rau, t. 4, § 396, texte et note 59); ... alors même que ce contrat a été constaté par un acte authentique (Riom, 15 mai 189t), précité).
§ 2. — Cas où nmérêt peut excéder le taux fixé par la loi.
226. — 1° Prêts de choses autres que l'argent. — La loi du 3 sept. 1807, comme l'indique son titre même, ne concerne que les prêts de sommes d'argent; elle est étrangère aux prêts de choses mobilières autres que l'argent (Paris, 12 déc. 1863, et, sur pourvoi, Req. 8 mars 1865, D.P. 65. 1. 288 ;
Aix, 26 juill. 1871, D.P. 73. 2. 86. - Troplong, n» 361 ; Pont, t. 1, n» 288 ; Ai,bry ET Ral-, t. 4, § .'jge, texte et note 33; Guii.- LOUAHD, n«155; Huc, t. 11, n« 193; Planiol, t. 2, n» 2078. — V. toutefois en sens contraire : Dlvergier, t. 6, n» 279|.
227. Ainsi cette loi ne s'applique pas aux prêts de titres d'actions ou d'obliïations de chemins de fer (Paris, 12 déc. 1813, D.P. 64. 2. 62, et, sur pourvoi, Req. 8 mars 1865, D.P. 65. 1. 288) ; ... même dans le cas où l'emprunteur a la faculté de disposer des titres prêtés (Mêmes arrêts).
De même le prêt de titres d'actions de chemin de fer fait sous la condition que l'emprunteur payera les intérêts et dividendes de ces actions et. en outre, une somme mensuelle, est licite, bien que ces perceptions excèdent le taux permis ; ... alors surtout que les titres ont été remis non pour être vendus, mais pour être conservés (Aix, 26 juill. 1871, D.P. 73. 2. 86).
228. Il a été jugé aussi qu'on ne saurait considérer comme usu raires les retenues que, — dans un prêt en argent consenti par une femme mariée sous le régime dotal, et dont la vente d'une rente sur l'Etat faisant partie de sa dot a fourni les fonds, — le mari, d'accord avec l'emprunteur, aurait faites d'une certaine somme sur le montant du prêt, si celte somme n'est que la représentation de la portion échue, mais non encore exigible, des intérêts de la rente, intérêts auxquels le mari avait droit comme usufruitier de la dot, et dont il se trouvait privé par l'elVet du transfert de la rente avant l'expiration du semestre courant (Civ 15 mars 1854, D.P. 54. 1. 119i. — Il en serait autrement si l'opération avait eu poi:r but véritable de donner à l'emprunteur Ks moyens de se procurer de l'argent par la vente des litres et de déguiser ainsi un prit usuraire (Aibky et Rat, l. 4, S 396 ; Glii- LOiARD. n" 155. — Comp. Balory-Lacaniinerie et \Vaiil, n» SiO).
229. Il y a lieu de remarquer que, si la limitation du taux de l'intérêt ne s'applique pas au prêt de choses mobilières autres que (le l'argent, le prêt d'argent dont l'inlérêl a été stipulé payable en denrées ou en objets mobiliers est au contraire soumis à son application (V. supr/y, n» 198).
230. — 2» Prêts aléatoires. — La limitation du taux de l'intérêt cesse d'être applicable lorsque le prêt comporte des chances aléatoires (Req. 11 août 1845, D.P. 46. 1. 36 ; 8 juill. 1851. D.P. 51. 1. 240 ; Trib. civ. Lvon. 3 avr. 1873, D.P. 74. 2. 201 ; Douai 24 juin 1873, D.P. 74. 2. 103 ; 23 août 1882, D.P. 85. 2. 107 ; Req. 6 déc. 18S6, D.P. 87. 1. 312. — AuBRY et Rau, l. 4, § 396, texte et note 32; Guillouabd, n" 154; Baudry-L.\ca^tinerie et Waiil, n» 831 ; Plamol, t. 2, n» 2078;.
Il en est ainsi lorsqu'il est stipulé que le remboursement d'un prêt ne devra s'efl'ectuer que dans la mesure de la solvabilité d'une personne désignée ; une telle convention est un prêt mêlé de chances aléatoires auquel ne s'appliquent pas les lois restrictives du taux de l'intérêt (Req. 6 déc. 1886, précité).
De même, la restriction du taux de l'intérêt ne s'applique pas à l'hypothèse où, le prêt étant fait en vue d'une entreprise, il est stipulé que les intérêts seront proportionnés aux bénéfices de l'entreprise (Req. 5 déc. 1887, D.P. 88. 1. 430. — Contra : Baudry-Lacantinerik et Waul, n» 833).
231. Avant que la loi du 12 janv. 1880 eût rendu libre le taux de l'intérêt en matière commerciale, on décidait que les emprunts contractés par les entreprises industrielles, sous la forme d'émission publique d'obligations remboursables par la voie du tirage au sort, revêlent un caractère aléatoire (jui autorise l'atlribulion aux prêteurs
d'avantages particuliers excédant le taux légal de l'intérêt, en compensation des risques auxquels ils exposent leurs fonds ( Civ. 18 avr. ISSJ, 3 arrêts, D.l'. 84. 1. 25. — GriLLOiABD. n» lô-i-i. — Conlra : Pont, t. i, n- i-^ii ; Baidry-Lacantinerie et AVahl, n» 83G ; Lyon-Cae.n, Jiev. crit. de législ. et dejurispr., 1884, p. b3l ; Lacoib, Ànn. de dr. conim., 1889, Jurispr., p. 08).
En ce qui concerne les obligations des sociélés civiles, il a été jugé aussi : ... que l'inlérét des obligations est valablement fixé à 6 p. 100, bien que le prêt ne soit pas commercial (Douai. ïî août 1882. D.P. Sô. 2. 107; 24 déc. 188;}, D.P. 85. 2. 105) ; ... Qu'il n'y a pas prêt usuraire dans l'attribution d^une prime d'amortissement aux obligations d'une société ci\ile, stipulées remboursables dans un certain délai par voie de tirage au sort, et que le porteur de ces obligations peut e.xiger le payement de la prime, en sus du prix d'émission et de l'intérêt légal (Douai, 24 janv. 1873, D.P. 74. 2. 20i; Lvon, 8 août 1873, D.P. 74. 2. 201); mais qu'en cas de remboursement anticipé des obligations, la prime allérente à cliaque titre doit être réduite proportionnellement au temps restant à courir jusqu'à l'époque où deiait avoir lieu, aux termes des conventions, l'amortissement, par voie de tirage au sort, de la série à laquelle ce titre appartient (Douai, 23 août 186-2, précité).
232. 11 a été jugé, d'ailleurs, que les risques que l'insuflisance des garanties fournies par l'emprunteur peut faire courir au préteur ne sauraient constituer un aléa susceptible de faire échapper les prêts aux lois répressives de l'usure (Cr. 9 riov. 1,'-8sl, D.P. 89. 1. 272 ; Trib. coir. Toulon, 9 lévr. 1892, Gaz. Irib., 11 févr. 1892. — V. aussi Civ! 20 juin 1888, D.P. 89. 1. 26 j.
De même, la stipulation de bonifications supérieures à l'intérêt légal ne serait pas jusiiliée par de simples risques de fait résultant soit de la situation embarrassée de iemprunleur, soit de la nature plus ou m( ins chanceuse des opérations en vue desquelles se fait une avance de fonds (.AinRY et Rau t. 4. § 396, note 32, p. 608; Pont, t. 1. n» 286. — V. cependant Req. 8 juill. 1s5l, D.P. 51. 1. 240). .Aux termes de cet arrêt, il n'est pas interdit aux parties de stipuler, au profit du préleur, une rémunération qui est la compensation des risques auxquels il est exposé.
Contrais autres que le prêt
La loi du 3 sept. 19(J7 se borne à fixer d'une manière générale le taux maximum de l'intérêt conventionnel, sans viser spécialement le cas où les intérêts sont stipulés dans un prêt. Certains auteurs en ont conclu que la limitation qu'elle édicté s'étend à tous les contrats où il y a stipulation d'inlérêls (DivEHciER, t. 6, n» 280; Lairent, t. 24, n«332; Gliluplari), Traité de ta vente, t. 2! n» 562; fioistel . Dissertation, D.P. 93 '> 3(6, note 1-7 ; 97. 2. 203 , notes 1-3 ; 1900. i. 5, note 1. — V. aussi Colin et Camtant, t. 2, p. 647). Mais l'opinion contraire est plus généralement admise et elle est consacrée par la jurispruilence_ ( Demolosire, t 1 u» 6i0 : .\iiiRV et Hac, t. 4. S SiHj. texte et note 34 ; Gi iLi.otARu. n» 156; Hue. t. 11, n» 193;, Baiury-Lacantinerie et AVahi n» 825 ; P1.A.M0L, t. 2, n» 2078 ; Lvon-Cae.\ ET Penallt, t. 4, n- 9t-'8 his ; Tissier, Dissertation , Sir, 1894. 2. 169).
234. -Ainsi la loi du 3 sept. 1807 a été considérée comme ne s'appliquant pas à la vente, spécialement : ... à la vente à tempérament de valeurs a lots (Trib. civ. Saint-Etienne, 31 déc. 1900. DP. 1902. 2. II61, à moins que la vente ne dissimule un prêt usuraire (V. tupra, n» 214i; ... ,>u prix dun hail à loyer, quelque élevé qu'il soit relativement à la valeur des immeubles loués (lieq. 20 mars 1816, R. 215) ; ... A la dot, dont les intérêts
stipulés par contrat de mariage peuvent être supérieurs au taux de 5 p. 100 (Riom 12 mars 18--'8. R. 207. — Aiury et Rah, t. 4, S 396, texte et note 35; Glillouard, n» 156 : RAlf)KY-LACASTlNERIE ET AVahl, n« 826) ; ... Au legs, le testateur pouvant imposer des intérêts supérieurs à 5 p. 100 au débiteur d un legs (At brv et Rai , t. 4, § ,396, texte et note 06; Glii.locard, Baidry-'Lacanhnerie et AVahl, Ioc. cit. ; ... A la cession de créance pour un prix inférieur à son montant nominal, sauf la faculté qui appartient aux tribunaux d'apprécier si la cession ne dissimule pas un prêt usuraire ; par exemple, si une créance avait été cédée pour un prix inférieur a sa valeur nominale et que le cédant eût garanti néanmoins le payement intégral de la créance (Agen , 28 janv. 1824, R. 219; Bordeaux, 12 nov. 1855, R. Rentes constituées, 42); ... Aux contrats de crédit autres que le prêt, par exemple, à l'escompte (Baudrv-Lacantine- BiE ET AVahl. n" 827. — Cmira : Boislel, Dissertation, D.P. 93. 2. 305; note 1-7. — A', infra, n"' 236 et s.
§ 3. — Matière commerciale.
235. Sous l'empire de la loi du 3 sept. 1807, la question de savoir si un prêt était ou non enlaché d'usure s'était posée notamment au sujet des droits que les banquiers ont coutume de percevoir à titre d'escompte, de commission ou de change en sus de l'intért4 légal. Elle n'est plus de nature à se présenter depuis que la loi du 12 janv. 1886 a supprimé la limitation du taux de l'intérêt en matière commerciale. Mais il peut y avoir lieu encore, à certains égards, d'apprécier si et dans quelle mesure la perception de ces droits est légitime, et la jurisprudence a eu parfois à statuer sur ce point.
236. — i. Escompte. — L'escomple consiste dans la déduction faite parle banquier sur le montant d'une créance non échue , qu'il verse dès à présent au créancier, et destinée à l'indemniser de la privation de ses fonds pendant le délai qui doit courir jusqu'au payement.
Il s'agit la, en réalité, d'un prêt à intérêt; mais, avant même que le taux de l'intérêt fût devenu libre en matière commerciale, on admettait déjà que l'escompte n'était pas illicite, alors même qu'il avait pour elfet de procurer à l'escompteur un intérêt supérieur à l'intérêt léyal (Cr. 16 août 1877, D.P. 79. 1. 238. — AlBRY et Rau, t. 4. § 398, texte et note 37; BAL•DRY-LACA^TI^■EB1E et Waiil, n" 848 ; Detolruet, La loi de 1807 et la liberté du taux de lintérêt, n» 68, Iiei\ pral.de dr. français. ItGti). A plus forte raison la même solulion s'impose-t-elle aujourd'hui.
Il a élêjugé qu'en labsence d'usage local, le taux lies droits et inlêréts dus a l'escompteur peut être déterminé par le chillre des escomptes de la Banque de France; qu'il appartient, en tout cas, aux juges du fond de décider ainsi par appréciation des circonstances (Req. 24 mai 1880, D.P. 80. 1 124).
237. — II. Droit de commission. — C'est celui que le banquier perçoit en rémunération du service qu'il rend à son client en lui procurant des fonds provenant d'opérations laites avec des tiers (V. Commission-commissionnaire .
Avant la loi du 12 janv. 1?86, la jurisprudence admettait déjà que, outre les intérêts au maximum du taux légal, les banquiers pouvaient s'attribuer un ^droit de commission, pourvu qu'il représentât des services réellement rendus au client et fut autorisé par les usages de la place (A', notamment • Civ. 2 déc. 1873, D.P. 74. 1. 302 ; 4 janv" 1876, D.P. 76. 1. 337; Req. 11 févr. '1878' D.P. 78.1. 119). D'autre part, tout en reconnaissant aux parties la faculté de régler
librement la rémunération due au commissionnaire (Heq. 5 nov. \^i, D.P. 85. 1. 69), elle décidait que les tribunaux pouvaient '■"''■""■■ fc'i cas d'excès la rémunération sti-
réduir
pulée par le banquier escompteur sous forme de commission, lorsqu'elle excédait le taux légal de l'intérêt (Civ. 13 févr. 1872 p.p. 72. 1. 106 ; Req. 24 mai 1880, D.P. 8f). ■j ''• "■ °" 'o''i"1"J'elle excédait la juste mdemnité du travail exécuté ou des risques courus par le banquier (Angers, 1" mai 1868,
238. Sous l'empire de la loi de 1880, il semble que le taux de l'intérêt nétSnt plus limite, il devrait être loisible au banquier, pour tout prêt commercial, de cumuler avec I intérêt un droit de commission, sans d'ailleurs qu'il y ait lieu de rechercher si ce droit Correspond à un service spécial rendu par le préteur, et sans que le Uux puisse en être réduit sous prétexte d'exagération (D.P. 97. 1. 321, noie 1-2. — Bauory-Lacantinerie et Wahl, n» 842. — V. en ce sens : Trib. civ. Gannat, 1" avr. 1903, Gaz. trib., 2i juin 1903).
Mais la Cour de cassation, de même qu avant la loi du 12 janv. 1886. considère le droit de commission comme devant être la rétribution légitime des services rendus par le banquier. C est la solution que la chambre des requêtes a admise implicitement d:.ns son arrêt du 19 févr. 1895 (II. P. 95. 1. 224i. et c'est celle aussi que la chambre civile à consacrée expressément en décidant que le juge du fait doit rechercher si la commission correspond à un service réellement rendu et est en proportion de ce service (Civ. 8 mars 1897, D.P. 97. 1. 231). — Les mêmes arrêts décident que l'appréciation du juge est souveraine à cet égard.
239. — 111. Droit de change. — Le change suppose une opération avant pour objet uîie somme payable dans un "lieu autre que celui où le banquier remefdes fonds ,i son client; le droit de change est lindemnité des frais de déplacement et de transport des fonds, auxquels donne lieu cette opération. La jurisprudence a toujours admis que le droit de change pouvait être légitimement perçu par le banquier, lorsque celte perception est autorisée par l'usage de la place (Caen, 5 juill. 1872, D.P. 74. 2. 141), et cela en sus des intérêts composés et du droit de commission (Req. 8 août 1871, D.P. 71. 1. 214. — Baldry- Lacanti.nerie et AVahl, n» 850; Clément, Etude sur le compte courant, n» 231), ... ou de l'escompte (Grenoble, 16 févr. 1836, R. Banquier, 43. — Clé.ment, ioc. cit.); ... sans qu'il y ait à distinguer entre les ellets pavés et les ellets non payés (Bourges, 14 mai 1873. D.P. 74. 2. .30).
H a été jugé que le banquier a droit au change même sur les valeurs fictives, à moins qu'elles n'aient été créées dans son propre intérêt (Rouen, 24 mars 189.3, Rcc. arr. Caen et Rouen, 1893. 1. 122). Mais ru banquier ne peut, dans un compte courant, percevoir un droit de change sur des ettels remis par lui à son client, que celui-ci se charge par obligeance d'encaisser et qui reviennent impayés (Rennes, 13 mars 1876, D.P. 79. 2. 93).
240. — IV. Compte courant. — Sur le taux de l'intérêt dans le compte courant, V. Compte courant, n" 93 et s.).
241. Antérieurement à la loi du 12 janv. 1886, la légalité du droit de commission dans les comptes courants n'était pas contestée, mais la jurisprudence exigeait que ce droit fût la rétribution d'un service renilu et ne déguisât pas par son exagération un intérêt usuraire.
Ainsi, il iivait été jugé, avant la loi du 12 janv. 1886 : ... que les banquiers n'ont pas le droit de retenir un droit de commission sur le report à nouveau de chaque solde trimestriel (Angers, 5 févr. 1874. D.P.
76. 2. 212. — Albby et Rau, t. 4, § 396 texte et note 41, p. 610. — Comp. Clément, op. cil., n" 243); ... Qu'en 1 absence de toute convention des parties, il n'y a pas lieu d'allouer au banquier les commissions par lui réclamées sur des sommes simplement reportées d'un compte à un autre, ou sur des valeurs souscrites en couverture et non négociées (Civ. 15 nov. 1875, D.P. 7C. 1. 171).
Le taux de l'intérêt n'étant plus limite en matière commerciale, depuis la loi du 12 janv. 1886, le banquier doit pouvoir, pour tout prêt commercial, cumuler avec l'intérêt un droit de commission.
11 a été jugé en ce sens que les banquiers ont droit à une commission dans les comptes courants et que cette commission peut élre calculée sur chaque repurt à nourea» du solde du compte courant après les arrêtés de compte semestriels ou trimestriels ( Grenoble, 12 déc. 1893, D.P. 97. I. 321-322. - Lyon-Caen et Renault, t. 4, n° 8-47 ; Clément, op. cit., Q" 243. — CouLra : BoisTEL, n" 886).
242. — V. Ouverture de crédit. — La stipulation d'un droit de commission, en cas d'ouverture de crédit, a toujours été considérée comme légitime, en raison des chances aléatoires qui sont la conséquence de cette opération et de la nécessité où se trouve le prêteur de tenir, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, des fonds à la disposition de l'emprunteur (Trib. com. Laon , 13 août 1847, D.P. 47. 4. 41).
Ainsi il a été jugé, antérieurement à la loi du 12 janv. 18^, que le crédit ouvert
f>ar un banquier à un négociant avec stipuation d'un droit de commission en sus de l'intérêt légal et capitalisation d'intérêts à chaque règlement semestriel , à raison des usages du commerce, est réputé constituer une convention licite et obligatoire (Ileq. 14 août 18t.ô, D.P. 45. 4. 54 ; 8 juill. 1851, D.P. 51. 1. 240; 17 mars 1862, D.P. 62. 1. 236).
A pins forte raison en est- il ainsi depuis la loi du 12 janv. 1886, sauf le droit que la jurisprudence reconnaît aux tribunaux de réduire le droit de commission s'ils le jugent excessif (V. supra, n<" 224 et 225).
§ 4. — Sanction des dispositions prohibitives de l'usure.
243. — 1. -Malgré la généralité des termes de l'art. 1906, les intérêts usuraires peuvent toujours être répétés ou imputés sur le capital. C'est ce qui résulte de l'art 3 de la loi du 3 sept. 181)7 ainsi conçu : « lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnel a été fait à un taux excédant celui qui est fixé par l'art. 1", le prêteur sera condamné, par le tribunal saisi de la conteslation, à restituer cet excédent, s'il l'a reçu, ou à soulfrir la réduction sur le principal de la créance ».
Celte disposition a été complétée par l'art. 1" de la loi du 19 déc. 18.50, ainsi conçu : (( lorsque, dans une instance civile ou commerciale, il sera prouvé que le prêt conventionnel a été l'ait à un taux supérieur à celui (isé par la loi, les perceptions excès sives seront imputées de plein droit aux époques où elles auront eu lieu sur les intérêts légaux alors échus, et subsidiairement sur le capital de la créance. — Si la créance est éteinte en capital et intérêts, le prêteur sera condamné à la restitution des sommes indiinient perçues, avec intérêt du jour où elles lui auront été payées ».
Ainsi l'usure entraîne la répétition des intérêts usuraires ou leur imputation sur le capital et les intérêts légitimes.
244. C'est la seule sanction civile que comporte l'usure (Douai, 1'^ juill. 1894, D.P. 1901. 1. 28).
Elle n'entraîne pas à elle seule la nullité du contrat de prêt (Poitiers, 2 juill. 1850,
D.P. 50. I. 13:3; Douai, 5 juill. 1894, D.P. 1901. 1. 28) ; et elle ne vicie même pas le contrat sous la forme duquel elle est déguisée (AiBRY ET Rau, t. 4, § 396, texte et 'note 5: Glillouard, n» 164; Baudry- Lacantinerie et Wahl, n»' 893 et s.); à moins que ce contrat ne soit entaché de fraude (Civ. 25 janv. 1870, D.P. 70. 1. 63). Mais si les intérêts usuraires avaient fait l'objet d'un contrat distinct, cet acte pourrait être annulé.
Par application des dispositions ci-dessus, il a été jugé : ... que dans le cas de prêt sur nantissement, le juge peut réduire les sommes qui, stipulées en apparence à titre de frais accessoires de nantissement, ne constituent en réalité que des perceptions usuraires (Req. 21 avr. 1886, D.P. 87. 1.85); ... Qu'à l'inverse, lorsqu'il est constaté en fait par le juge du fond que le prêteur, loin de toucher quelque chose en sus de ce qui serait licite, est appelé à n'obtenir au plus que le remboursement de son capital avec la partie de l'intérêt stipulé simplement équivalente à l'intérêt légal, la convention de prêt, quels qu'en soient les termes , ne tombe pas sous le coup des dispositions de lois relatives à l'usure (Req. 5 déc. 1887, D.P. 88. 1. 430).
245. Lorsque des intérêts usuraires ont été capitalisés dans un compte courant, les intérêts produits par ces intérêts usuraires sont, comme l'excédent usurarre lui-même, sujets à restitution, quoiqu'ils ne dépassent pas le taux légal (Civ. 24 avr. 1849, D.P. 49. 1. 241).
11 a été jugé que, lorsque le prêt a eu pour objet non pas le capital variable d'une rente sur l'Etat, mais l'inscription de la rente elle-même, que l'emprunteur s'est engagé à restituer en nature, si des intérêts usuraires ont été perçus, la demande en réduction ne peut porter que sur les intérêts dépassant le taux légal et non sur le capital de l'inscription de rente (Req.
21 juin 1842, R. Société, 204).
Il a été décidé, d'autre part, que, lorsqu'une vente est annulée, comme déguisant un prêt usuraire, l'acquéreur n'a droit qu'au remboursement de son capital, avec intérêts au taux de la loi, et que si les sommes qu'il a reçues pour fermage excèdent l'intérêt légal du prix de vente, elles doivent être imputées sur le capital (Montpellier, 25 août 1829. R. Nanlissement, 298-2'')._
246. Les comptes peuvent être rectifies pour cause d'usure. V. Compte.
247. Le législateur a jugé nécessaire d'êdicter des dispositions spéciales pour empêcher ou réprimer les pratiques usuraires dans un cas où elles aboutissaient à des résultats particulièrement odieux. En dépit du principe de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des pensions, il arrivait souvent que des titulaires de pensions, soit civiles, soit militaires, dans le but de se procurer des ressources immédiates, empruntaient chez des agents d'allaires sur leurs arrérages en cours ou à venir et remettaient en gage leur litre de pension. Ces prêts élaienl presque toujours consentis à des taux usuraires et aboutissaient à des résultats désastreux pour les emprunteurs. Pour en dissimuler le caractère illicite, ceux qui les consentaient avaient recours à des combinaisons variées, par lesquelles ils réussissaient à se mettre a l'abri de toutes poursuites (V. le rapport de .M. le député Masse, Journ. ojf. du 3 .juin 1817).
248. La loi du 26 juillet 1817 a eu pour objet de mettre lin à ces abus.
L'art. 1", al. 1, interdit, d'une façon générale, « toutes avances sur pensions », sous quelque forme que ce soit. Les titres sur les (uels il est interdit de prêter sont : les pensions civiles servies par l'Etat, les départements ou les communes, les pensions ou gratilications militaires, quelle qu'en soit
la dénomination ; les pensions servies par la Caisse des invalides de la marine ou la Caisse nationale de prévoyance entre les marins français. Celte interdiction est sanctionnée par la peine d'un emprisonnement de six jours à six mois et celle d'une amende, qui peut s'éleier à la moitié des capi»,ux prêtés (art. l'-r, al. 2). — Dans tous les cas et suivant les circonstances, laffichage du jugement et son insertion par extrait dans un ou plusieurs journaux peut être ordonnée par le tribunal (art. 2).
La loi a voulu, en outre, protéger les pensionnaires contre l'intervention abusive des agents d'alfaires qui solfient à faire les démarches nécessaires pour l'oblenlion des pensions, en faisant croire aux intéressés qu'ils leur épargneront les lenteurs, parfois inévitables, de la procédure de liquidation. .\ cet elfet, elle déclare « nulles de plein droit et de nul effet les obligations contractées envers les intermédiaires qui, nioyennant stipulation d'émoluments, se chargent d'assurer aux pensionnaires et praliliés de l'Etat, etc., le bénélice des lois de pensions ». En outre elle frappe de peines d'amende, augmentées en cas de récidive, l'intermédiaire convaincu d'avoir ollert les services rémunérés dont il s'agit (art. 3). Ces dispositions sont analosues à celles édictées par l'art. 30 de la loi' du 9 avr. 1898, qui réprime des agissements de même nature en matière d'accidenls du travail (V. Accident du traçait, n" 407).
Il va de soi que la loi n'a entendu prescrire ni « les conseils désintéressés qui peuvent émaner de particuliers ou de sociétés philanthropiques, ni les consultations juridiques qui peuvent être rendues nécessaires par la complexité des lois de pension et qui seraient demandées à des jurisconsultes qualiliés > (Rapport de M. Masse, loc. cit.).
L'interdiction prononcée par l'art, i" ne s'applique pas aux sociétés philanthropiques qui jouis^ent d'une autorisation ministérielle à l'ell'et de consentir des avances gratuites aux pensionnaires. Celte exception'esl d un caractère spécial et limitatif. Elle a été édictée entièrement en vue de ceitaines sociélês philanthropiques qui, précisément pour lutter contre les prêteurs nialhonnéles. consentent à des catégories déterminées ' de retraités des prêts strictement gratuits, felle la » maison du Marin, de Marseille » qui, en 1906, a été autorisée par le ministre de la Marine à créer au protit exclusif des retraités de la marine march.inde un service d'avances gratuites sur pension (Kapport de M. Masse, p. 556).
Sur les avances que la Caisse nationale d'épargne, les caisses d'épargne oïdinaires et les monls-de -piêlé sont autorisés à consentir aux pensionnaires de l'Etat, V. Pen-
249. — ïl. .\Vant la loi du 19 déc. 18.50, on n'était pas d'accord sur l'époque à partir de laquelle les intérêts usuraires étaient sujets à reslituli(ii). Un décidait généralement que le prêteur qui a reçu des intérêts usuraires n'est passible de la réduction qu'à compter de U demande formée à ce sujet par le débiteur ou ses ayants droit et que, par suite, aucune compensalion à raison de l'excédent des inlêréls au-dessus du taux légal n'avait pu s'opérer de droit avec le principal avant cette demande; qu'en conséquence, le débiteur qui obtenait du tribunal le remboursement ou l'imputation sur le capital de l'excédent d'inlérèls payés par lui n'avait droit aux intérêts de cet excédent qu'à partir du jour de la demande, et non pas à partir du jour où cet excédent avait été touclié illégalement (Civ. 9 nov. 1836, R. 252. — Comp. Civ. 16 janv. 18:37, Toulouse, 26 avr. 18:39, Caen. 18 août 1814, R. 252. — Contra : Monlpellier, 20 déc. 18'M, R. 96).
La loi du 19 déc. 1850 a tranché la difliculté, en disposant, dans son art. 1", que la compensation s'établit iinmédiateinent entre les intérêts léjjaux et les intérêts illégaux d'abord, ensuite sur le capital jusqu'à due concurrence des payements successifs, et que les sommes indûment perdues portent intérêt à partir du jour où elles ont été payées.
il a été jugé : ... que l'art. 1" de la loi du 19 déc. 1850 est sans application aux conventions usuraires antérieures à sa promulgaliou, alors même que les perceptions usuraires faites en exécution de ces conventions n'auraient eu lieu que postérieurement (Civ. 11 mars 1856, U.P. 59. 1. 35: 5 janv. 185U, D.P. 59. 1. 35; 16 juin 1863, p. F. 63. 1. 295) ; ... Que l'intérêt des sommes à restituer court, pour ces dernières conventions, à compter de la demande (Civ.
5 janv. 1859, 16 juin 1863, précités).
250. Suivant une opinion, les règles du droit commun en matière de compensation et de faillite ont conservé leur application sous l'empire de la loi du 19 déc. 1850 (Lvon, 2 déc._1881, D.P. 8;2. -2. 161. - Hl'C, t." 11, n" 197). — 11 a été jugé, en conséquence, que lorsque le débiteur est tombé en faillite, la compensation étant devenue impossible, il n'est plus permis au créancier d'imputer sur les inléréis échus et sur le capital les sommes usuraires perçues par lui, et qu'il doit, au contraire, restituer sans compensation les sommes ainsi perçues (Lvon, 2 déc. 1881, précité).
Mais il a été décidé, en sens contraire, que la loi de 18."iO a dérogé à ces régies: qu'elle fait elle-même le compte des parties au moment du pa>ement et impute de plein droit les perceptions excessives sur les intérêts légaux alors échus : que, par suite, le créancier n'est tenu de restituer les sommes indûment perçues par lui, avec lintérêt du jour où elles ont été payées, que dans le cas seulement où la créance serait déjà éteinte en capital et intérêts (Besançon, 21 avr. 18S6, D.P. 86. 2. 266. — Comp. Baldry-Lacami- NERIE ET Wahl, n» 890).
251. — III. Avant la loi du 19 déc. 1850, on décidait que les dommages-intérêts résultant du fait d'usure ne devaient pas dépasser ce qui excède l'intérêt légal (Cr. 24 déc. 18-25, motifs, R. 297). Aujourd'hui, cette solution s'impose sans difliculté, puisque l'imputation « lieu de plein droit sur les intérêts légaux et sur le capital. — Indépendamment de la restitution des intérêts indûment perçus, les perceptions usuraires peuvent donner lieu à des dommages- intérêts s'il est justilié d'un préjudice spécial et distinct de celui résultant de ces perceptions elles-mêmes (Glilloiard, n» 165).
Mais en l'absence de la constatation de ce préjudice, le débiteur ne peut réclamer que la restitution des intérêts excédant le taux légal (Montpellier, 11 mai 1869, D.P. 70. 2.
BALORV-L.ACAMiNERlE ET WaUL
252. — IV. .Au point de vue de la preuve, l'usure rentre dans les cas de dôl et de fraude qui font exception aux règles sur la preuve testimoniale et par présomption. Les faits d'usure peuvent, en elVet, être prouvés, même devant les tribunaux civils, par témoins ou par présomptions (Heq. 18 févr. 1829. I!. 259-3°; Civ. 29 janv. 1867. D.P. 67. 1. 52: Heq. 27 juill. 1874, D.P. 76. 1. 104; Riom, 15 mai 1896, D.P. 97. 2. 483).
253. Celle preuve est admissible, alors même qu'il s'agit d'un fait isolé d'usure, lequel serait insuflisant pour constituer le délit d'habitude d'usure (lieq. 28 juin 1821, R. 259-5". — V. aussi Req. 18 févr. 1829, R. 259-3°).
254. L'usure peut être prouvée même contre le contenu «l'un acte authentique 1 (Cr. 2 déc 1813, R. 250-2"; Req. 28 juin :
1821, R. 259 5»; Paris, 2 mai 1823, H. 262 ; Req. 3 avr. 1824, R. 259-2»; Caen , 25 juill. 1827, R. 265; 12 janv. 1828. R. i^'J-S» ; An:,'ers, 27 mars 1829, R. 259-4»; Bordeaux, 22 nov. 1893, D.P. 95. 2. 148; Riom. 15 mai 1896, D.P. 97. 2. 483. — Alkry et Rau, GllLLOUARD, loc. cil.; Bai:dry-Lacantine- RiE ET Waiii., n" 899). — La voie de l'inscription de faux ne serait nécessaire que si l'on mettait en doute la réalité des faits constatés par le notaire comme s'étant passés en sa présence (Cal'DRY-L.\cantinerie et AVaiil, n» 899).
255. Des indices révélant le taux réel des intérêts perçus par le préteur peuvent être fournis, notamment, par les énonciations contenues sur les livres de commerce de l'emprunteur, lorsqu'elles sont contemporaines de l'opération elle-même et qu'il résulte des circonstances qu'elles ne peuvent pas avoir été insérées en vue des besoins de la cause (Riom, 15 mai 1896, précité).
256. La réduction du montant d'un prêt entaché d'usure est suflisamment justifiée parla constatation de perceptions usuraires, sans que les juges du fond soient tenus de déterminer d'une manière lixe le taux des intérêts exigés. Ils peuvent et doivent opérer cette réduction au moyen des documents fournis par les parties à la justice civile et des constatations faites au cours de poursuites correctionnelles dirigées contre le prêteur (Req. 21 nov. 1881, D.P. 82. 1. 419- 420. — Comp. Civ. 2 mai 1853, D.P. 53. 1. 144).
257. La preuve de l'habitude d'usure, laquelle constitue un délit, n'est pas admissible contre le préteur auquel on réclame la restitution d'intérêts usuraires par la voie civile (Bordeaux, 10 janv. 1826, sous Req. 18 févr. 18-2'.l, H. 259-3"). Cette preuve ne peut être faite que devant la juridiction correctionnelle, à la requête du ministère public. V. Usure.
258. — V. L'action ouverte à l'emprunteur pour réclamer les intérêts usuraires payés par lui est fondée sur des motifs d'ordre public (GuiLLOLARD, n» 167 ; Baldry-Lacan- TiNEiuE ET Wahl, n» 891. — V. cependant AliiRY ET Rai-, t. 4, .^ 442 bis).
11 résulte de là qu'on ne peut tirer du consentement du débiteur une fin de non-recevoir contre l'action en répétition des intérêts usuraires. Il a été jugé en ce sens : ... qu'on ne saurait se faire un moyen contre le débiteur victime de l'usure de ce qu'il aurait, par son consentement aux déguisements de l'usure, contribué à donner à l'acte une apparence de légalité qui aurait induit le cessionnaire en erreur (Civ. 2 mai 1853, D.P. 53. 1. 144); ... Que le fait d'avoir reçu saivs protestation les comptes trimestriels envoyés par un banquier netripêche pas le client de réclamer le redressement de son compte courant, lorsqu'il prétend que les articles critiqués constituent des contraventions à la loi sur le maximum du taux de l'intérêt (Caen, 5 juill. 1872, II. P. 74. 2. 141 ; Rennes. 13 mars 1876 et 24 févr. 1879, D.P. 79. 2. 93); ... Que l'exéculion du contrat de prêt sans protestation n'élève aucune lin de non-recevoir contre l'action en répétition des intérêts usuraires (Riom, 15 mai 1806, DP. 97. 2. ASi. - Conf. Gi-ii.i.ouahI), n" 167; liAlllHV-LACA.NTINErilE ET Waul, n» 891. — V. aussi Angers, 5 févr. 1874, D.P. 76. 2.
259. Il a été jugé, par application du même principe, que la règle d'après laquelle le juge r.e peut reviser un compte arrêté ne s'oppose pas à la décision qui ordonne une expertise à l'elfet de déterminer les perceptions usuraires qui pourraient être relevées dans ce compte (Civ. 24 avr. 1819, D.P. 49. 1. 241 ; Req. 16 nov. 1880, D.P. 81. I. 1119).
Si lu renoncialioa du débiteur ne
crée pas une lin de non-recevoir contre son action en répétition, il en est autrement lorsqu'un ;u3ii/if«(, passti en fuice de claise jut/ie, l'a condamné au payement d'une obligation sans que la question ait été soulevée : il y a désormais chose jugée ; les inlérêls usuraires qui auraient été payés ne peuvent plus être réclamés par celui qui s'est laisse condamner définitivement (Pont, t. 1, n» 317 ; Aubry et Rau, t. 4, g 3tHj, texte et note 51; Guillouaud, n» 167; Baudry- Lacanti.serie ET Wahl, n» 891).
261. De même, l'acquiescement du débiteur au jugement de condamnation s'oppose à ce qu'il réclame plus lard la restitution d'intérêts usuraires que le créancier aurait perçus (Req. 8 mars 1847, D.P. 47. 1. 98. — Comp. Req. 7 avr. 18'i4, R. Acquiescement, 241. — Contra : Paris. 24 avr. 1847, D.P. 47. 4. 487]; ... A moins, suivant un arrêt, que les jugements auxquels le débiteur acquiesce ne soient le résultat de combinaisons frauduleuses imaginées pour masquer l'usure (Paris, 11 déc. 1851, D.P. 54. 2. 224). — D'autre part, il a été jugé que, si le débiteur solidaire contre lequel a été rendu un jugement passé en force de chose jugée le condamnant à payer une créance est non recevable à en demander la réduction pour fait d'usure, ses codébiteurs solidaires contre qui le créancier n'a pas obtenu de condamnation directe sont encore recevables à exciper de ce moven (Toulouse , 26 déc. 1840, R. 256).
262. L'action en répétition de perceptions usuraires peut encore être écartée par la prescription de trente ans (Grenoble, 30 janv. 1894, D.P. 96. 2. 69. — Pont, t. 2, n» 315; Ai-brv et Rac, t. 4, § 339, texte et note 24; Baluuy-Lacastinerie et ÂVaiil, n» 896).
11 en est ainsi que l'usure apparaisse dans l'acte de prêt ou qu'elle soit déguisée sous forme d'un contrat valable (Bourges, 2 juin 1831, R. 26-2-2». — Comp. Bordeaux, 11 janv. 1851, D.P. 54. 1. 283. — Pont, loc. cit.).
263. On a soutenu toutefois que si l'action en répétition des intérêts usuraires est prescriptible par trente ans lorsqu'elle se révèle dans un acte apparent, elle est soumise à la prescription décennale de l'art. 13U4, si le prêt usuraire se présentait sous l'apparence d'un autre contrat, comme une vente ou une société (CiiARUON, Traiti' du dol et de ta fraude, t. 1, n" 84). — Cette opinion doit être écartée, car ce n'est pas la nullité du contrat qui est demaiulée, mais la restitution des intérêts usuraires. Or la prescription décennale de l'art. 1304 ne s'applique qu'à la nullité des contrats (Bourges, 2 juin 1811, précité).
264. L'actiop en répétition d'intérêts usuraires ne se prescrit pas davantage par le délai de trois ans. qui éteint l'action publique née du délit d'usure (Rennes, 20 juin 1817, Caen, 25 juill. 18-27 et 12 janv. 1828, R. 265-1°). Toutefois, d'après un arrêt, si le fait usuraire joint à d'autres constituait le délit d'usure, les art. 637 et 638 C. instr. (levien(lraientappUcables(Pari3, 11 déc. 1851, D.i>. .M. 2. -2-2.3^.
265. La prescription de l'action du débiteur en répétition des intérêts usuraires qu'il a payés commence à courir lors de chaque payement indûment ell'ectué, et non pas seulement lors du dernier pavement (Pont, t. 4, n» 316.-— Contra: uiÂnuoN, ûp. cit., n» 530).
266. — VI. L'emprunteur lésé par un fait d'usure qui réclame la restitution des intéréls usuraires perçus par le prêteur, ne peut pas agir directement devant les tribunaux répressifs; ceu.x-ci ne sont compétents, en ellet, qu'au cas d'usure habituelle, et l'emprunteur serait sans qualité pour faire la preuve des prêts usuraires consentis par la même usurier à des tiers (Cr. 8 mars 1838,
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5 sept. -IS40, H. 3u6; 23 mai 1S68, D.P. 8-2. 1. il. en note: Cr. 8 juill. 1881. D.P. 82. i.
Il ne pourrait pas, suivant l'opinion générale, agir directement devant la juridiction répressive dans le cas même où il offrirait de prouver que le préteur lui a fait successivement .i lui-même plusieurs prêts usuraires ou lui a consenti plusieurs renouvellements successifs d'un prêt usuraire (Le Sellver, Traité de la coniprlence, t. "2, n» 1147; Bla.nche, Etudes sur le Code pénnl, t. 1, n° 264 ; Petit, Traité de l'usure, p. 196 ; CtABR\lD, Précis de droit criminel, b' éd., n» 390. — Contra : Villey, Dissertation sous Cr. 20 janv. 1888, précité. Sir. 1889, 1. 281). — Et le ministère public ne pourrait même pas, par son intervention et sans introduire une action nou\elle, couvrir la nullité de l'action intentée directement par la partie civile (Cr. 8 juill. 1881, précité).
En écartant le droit de citation directe, le législateur de 1850 a implicitement consacré ces solutions (MoRix, liép. du dr. crim., V» Usure, n» 14. — Contra : Villey, note sur Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, 6» éd., p. 246).
26'7. Pour assurer la répression du délit d'habitude d'usure, l'art. 1". al. 3. de la loi du 19 dec. 18.^0 impose aux greffiers des tribunaux civils ou de commerce l'obligation de transmettre au ministère public, dans le délai d'un mois, tout jugement civil ou commercial constatant un fait d'usure, sous peine d'une amende de 16 à HW francs.
Cette amende doit être prononcée, à la requête du ministère public, par le tribunal civil. V. Usure.
Art. 9. — Droit international.
268. Le taux de l'intérêt qu'il est permis de stipuler est déterminé par la loi du lieu où est née la créance (Alrry et Rai:, t. 4, g 396, p. 606 et 607). Il n'y a lieu à cet égard de considérer : ... ni la nationalité du prêteur (.\i-BRY ET Rai-, Ioc. cit.; LyonCaex et Benault, Traité de droit commercial , t. 4, n» 698: note de M. AVeiss, Pandectes françaises, 1895. 5. 1.): ... Ni la loi de son domicile CTrib. sup. de Monaco, 22 mai 1891, sol. impl., CuNET, 1891, p. 1263): •■- Ni la loi du domicile de l'emprunteur (Rouen, 12 juill. 1889. Clinet. 18911. p. 123).
269. Il suit de là que les lois du 3 sept. 1807 et du 12 janv. 1886 ne régissent les con-
trats de prêt d argent qu'autant que le prêt a eu lieu en France. En conséquence, la Stipulation d'intérêts faite en pays étranger à un taux qui excède l'intérêt licite en France peut néanmoins recevoir exécution sur le territoire français et y être déclaré exécutoire par les tribunaux si l'intérêt commun n'excède pas le taux autorisé dans le pays où la stipulation a été faite. Telle est du moins la doctrine consacrée par une jurisprudence constante et enseiijnée par la m,ajorilé des auteurs (.\ix, 14 janv. 1825, R. 181-1»; Bordeaux, 26 janv. 1831, R. Con<r. rfe «mr., 1923: 22 août 1865, DP. 66. 2. 223; liastia, 19 mars 1866, D.P. 66. 2. 222: Cbambérv, 12 févr. 1869, D.P. 71. 2. 118; 6 juin 18V)Ô, Cn net. 1891, p. .567; Trib. civ. Seine, 14 nov. 1890, ibid., 1892. p. 987. — Troplong, n» 859; Pont, n» 270: .Ubry et Rau, t. 4, S 396, texte et note 27, p. 607; Geillocard, n» 143; Baudry-Lalantinerie et Wahl, n'>936: Despagset, Pi'écis de dr. intem. privé, 5« éd., par DE Bœck, n» 308. — Contra : DuvERGiEB, t. 6. n» 31 3: Demange.atsutFœlix. Dr. intem. privé, t. 1, p. 232, note a). Dans ce dernier sens, on invoque le caractère d'ordre public des lois qui réglementent le taux de l'intérêt, ilais ce caractère ne leur appartient qu'en ce qui concerne les prêts faits en France : « le législateur français qui admet, aux colonies et en .Algérie, un taux d'intérêt supérieur à celui de la France continentale reconnaît, par cela même, que les lois restrictives du taux de l'intérêt sont purement locales ou territoriales » (AuBRY ET Rau, Ioc. cit.).
270. On décide même que le prêt qui est l'objet d'une convention souscrite, en France, mais qui n'est réalisable et qui ne se réalise en fait qu'à l'étranger, est régi, quant au taux de l'intérêt, par la loi étrangère (GiiLLOLARD, n» 142; Vincent et Pk- NAID, Dict. de dr. intem. privé, v Taux de l'intérêt, n» 7; Pasqi'ale Fiore, Le dr. intem. privé, trad. Fodéré, p. 428-429; Despaonet, o]). et Ioc. cit. ).
271. Les règles concernant le taux des intérêts du prêt s'appliquent à l'intérêt des capitaux en général (Chambéry, 19 févr. 1875, D.P. 76. 2. 2.36. - Hcc, t. 11, n» 215). Ainsi l'escompte des billets à ordre doit être réglé d'après la loi du pays où ces billets ont été souscrits, étaient payables et ont été réglés. A plus forte raison a-t-il été jugé que l'ourerture de crédit sollicitée à l'étranger par une maison de commerce dont le siège social y est établi, et qui est agréée par elle à ce siège et portée à son actif pour être em-
ployée à ses opérations sur les duerscs places dans les pays où elle a des relations, n'est pas rêsie par la loi française de 1807 (Req. 19 févr. 18y0, S. 121).
Décidé, par application des mêmes principes, que le taux des intérêts dus par un mandataire à son mandant, pour les sommes qu'il a employées à son usage personnel, doit être fixé d'après la loi du lieu où le mandataire a utilisé ces sommes à son profit, et non d'après celles du lieu où il les a encaissées (Civ. 28 mai 1882, 2' arrêt, D.P. 83. 1. 4U9).
272. Suivant une opinion, la législation applicable au taux de l'intérêt de ce prêt devrait dans tous les cas être déterminée par le lieu où l'emprunteur doit emplover lescapitaux prêtés (Lyon-Caen et RÈnai lt, t. 4. n» 698).
273. Les intérêts stipulés dans un pays étranger et excédant le taux autorisé par "la loi française continuent de courir même après la demande formée par le créancier devant les tribunaux Irançais. Dès lors, il n'y a pas lieu de distinguer entre les intérêts échus antérieurement à la demande et ceux échus postérieurement : ceux-ci doivent, comme les premiers, être fixés au taux déterminé parla convention (Bordeaux, 26janv. 1831, R. Contr. de mar., 19-23: Req. 10 juin 1857, D.P. 59. 1. 194: Bastia, 19 mars 1866, précité. — AiBRY et Rau, t. 4, ^ 396, texte et note 28, p. 2(17; Hue, t. 11, n" 217; GuiL- LOUARD, n» 144; Bai-dry- Lacantinerie et Wahl, n» 943. — Contra : Aii, 14 janv. 1825, R. Dr. civil, 247; Bordeaux. 2 août 1865, D.P. 68. 1. 2-23l. 11 en est ainsi, suivant une opinion, même dans le cas où la convention ne porte pas expressément que les intérêts seront dus au taux fixé, jusqu'au remboursement (ItLILLoiard. Ioc cit.).
D'après une autre opinion, les intérêts ne courraient plus, à partir de la demande judiciaire, qu'au taux déterminé par la loi française (Aix, 14 janv. 1825. R. 181-1«: Bordeaux, 22 août 1865, D.P. 66. 2. 2-23. — Pont, t. 1, n» 2/1, in fine).
274. La forme de la stipulation de l'intérêt est régie par la loi du pays où cette stipulation est faite ; c'est une application de la règle locus régit actum. En conséquence, la convention d» faire produire à la somme prêtée les intérêts d'usage, conclue verbalement entre Français dans un pays où la loi n'exige pas qu'une telle convention soit constatée par écrit, doit être considérée comme valable par les tribunaux français (Trib. civ. Melun, 18 juin 1874, Cll'Net, 1875- 355).
PRÊT A LA GROSSE. — V. Acte de commerc^;, n" 6, -203; Droit maritime, n" 1337 et s. ; Transport-cession.
MAISON DE
(R. et S. eod. vo).
1. Le fait d'établir ou tenir des maisons de prêt sur gage ou nantissement sans autorisation constitue un délit réprimé par l'art. 411 C. pén. En fait, les monts-de-piété sont aujourd'hui les seules maisons de prêt sur gage autorisées (V. Mont-de-piété).
2. Le prêt sur gage, ou nantissement d'elTets mobiliers, n'est pas prohibé en luimême ; il est régi par les art. 2071 à 2084 (V. Nantissement).
La loi n'interdit, sous une sanction pénale, que l'établissement ou la tenue, sans autorisation, de maisons de prêt sur gage (Cr. 29 déc. 1899, D.P. 1902. 1. 206).
3. La maison de prêt sur gage prohibée est toute maison où s'opère linhitnelleinent ce genre de prêt, la loi ne prohib.mt ipie le métier de prêteur sur gage (Chauveau ET Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. 5. n" 23i.5).
Mais une habitude constante et non interrompue n'est pas nécessaire ; le fait d'avoir ouvert une maison de prêt suffit pour justifier l'application de l'art. 411, bien que le préteur ne se livre qu'à des opérations peu fréquentes (Bruxelles, 24 juill. 1817, R. 5).
4. Il a été jugé que l'intermédiaire du mont-de-piété ne peut être l'objet d'une poursuite, s'il est constaté que le mont-depiété a seul prêté et seul reçu les objets déposés en gage (Cr. 4 août 1870. Bull, cr., n» 161). —'Mais l'employé intéressé et fondé de pouvoirs d'une maison qui fait des prêts sur
gage tombe sous le coup de la loi pénale aussi bien que le propriétaire de la maison et ses associés, lorsqu'il est établi que cet employé agissait sciemment et réalisait par son initiative personnelle les prêts incriminés (Toulouse, 24 févr. 1894, D.P. 94. 2. 337).
5. La publicité n'est pas un élément constitutif du délit ; celui-ci peut exister bien que les opérations se soient faites d'une manière clandestine, sans appel au public par affiches ou enseignes (Cr. 19 déc. 1884, D.P. 85. 1. 427).
6. Le délit n'est pas non plus subordonné à la stipulation d'un intérêt usuraire : il peut exister quel que soit le taux auquel les prêts sont consentis.
7. L'art. 411 est applicable au cas où les prêts sur gages ont été déguisés sous l'apparence frauduleuse d'achats à réméré (Cr,
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9 déc. 1S0S, 11. 7-1»; 15 juin 1821, 1\. Prêt ri inttrrls, 815; l'oulouse, 24 févr. 1894, Cr. 29 déc. ISiKI. précilés). — Kt il app,irtient auxjii^osdu fait d'apprécier souverainement si les achats à réméré avoués par le prévenu ne constituaient pas, en réalité, des prêts sur i;a^'e (Cr. 2U déc. lSil9, précité).
8.' La question- s'est posée de savoir si l'art. 411 ne s'applique qu'aux élablissemenls qui ne prêtent que sur des ellVts inoliilieis corporels. C'est en ce sens qu'elle a été généralement résolue (Cr. 15 avr. ISTti, D.l'. 76. 1. 404. — Conf. Paris. 1" mars 1883, S. 3 ; Toulouse, 24 févr. 1894, précité, sol. impl. — Conira : Trib. Mosla^anem, 11 janv. 1878, D.P. 79. 3. 63). L'arrêt du 15 avr. 1876 considère que l'art. 411 a été édicté en vue de protéger les monls-de-piélé, seules maisons de prêt sur gage autorisées, et de punir ceux qui, sans permission, créeraient des établissements de même nature : et, comme les monts-de-piété ne peuvent recevoir que des meubles corporels, il s'ensuit « que l'art. 411 ne doit être appliqué qu'à ceux qui prêtent habituellement sur des objets mobiliers, et ne saurait être étendu aux avances sur litres ou autres gages incorporels ». Mais on peut se demander si cette solution serait maintenue en présence de la loi du 26 juin. ISill, qui autorise le mont-depiété de Paris à faire, sous certaines conditions, des avances sur des valeurs mobilières au porteur et permet au Gouvernement d'accorder la même autorisutiou à d'autres
monls-de-piété(V. Mont-de-piélé, n»' 86 et 87).
9. Mais les reconnaissances du mont-depiélé doivent être assimilées à des objets corporels, la détention de ces titres suflisant à investir le porteur de tous les droits du déposant sur l'objet déposé. Par conséquent, celui qui se livre à des prêts réitérés et habituels sur les reconnais.sances d'un mont-depiélé commet le délit prévu par l'art. 411 G. peu. (Cr. 15 avr. 1876, précité; .Mger, 17 mars 1h77, s. 4; Toulouse, 24 févr. 1894, précité). C'est, d'ailleurs, ce que décide expressément lart. 3 de la loi du 16 oct. 1919. qui a complété l'art. 411 C. pén. (D.P. 1920. 4. 232).
10. Il n'y a pas à distinguer entre les maisons dont les prêts ont un caractère commercial et celles dont les opérations seraient purement civiles (Cr. 2 lanv.
1890. D.P. 90. 1. 191); et l'art. 411 à été déclaré applicable, aux maisons qui prêtent habituellement sur récépissés et warrants de marchandises déposées aux magasins généraux (Paris, i" mars 1S83, précité; Cr. 24 janv. 1884, Bull, cr., n" 18). Il ne résulte, en effet, ni des termes ni de l'esprit des lois du 28 mai 1858 et 23 mai 1863, relatives aux négociations concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux, qu'elles aient entendu dérot.er à cet article (tii.vNCHE. Eludes sur le Code pénal, t. 6, n» 307, note 1).
11. L'art. 411 assimile à l'établissement ou la tenue d'une maison de prêt sur gage
ou nantissement sans autorisation l'inexistence dans les maisons de prêt, même autorisées, d'un registre, conforme aux règlements, ou l'omission, sur ce registre, des énonciations qu'il énumère relativement aux sommes prêtées, à la désignation des emprunteurs, et à celle des objets donnés en nantissement. Mais les monts de-piété étant, en fait, les seules maisons de prêt sur gage autorisées, celte seconde disposition na guère d'application.
12. Les deux délits prévus par l'art. 411 sont punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 100 à 2000 francs. Ces peines sont encourues par cela seul que le fait matériel de l'infraction est constaté à la charge du prévenu, et sans que celui-ci puisse exciper de sa bonne foi (Chauveau et Faustin Hëi.ie, t. 5, n» 2344).
13. Une aciion civile ne saurait être portée par l'un des eniprunleurs devant la juridiction correctionnelle, accessoirement à la poursuite du délit, parce que le délit résulte de l'ensemble des prêts elltectués par le délinquant, et non de chaque prêt pris isolément (Ch.^uveau tT Fal'stin Hélie, Théorie du Code pénal, 6' éd., t. 5, n» 2346 ; Blanche, op. cit., t. 6. n» 309). Il en serait ainsi, notamment, de l'action en nullité du prêt pour l'une des causes énoncées aux art. 1109 et s. C. civ., et, par suite, en restitution et dommages-intérêts ; les tribunaux civils pourraient seuls connaître d'une telle action ^Cr. 17 mars 1855, Bull, cr., n° 9UJ.
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1. Le Code civil traite de la preuve, au cViapitre 6 du titre Des obligations (art. 1315 et 1369), sous la rubrique de la
Èreuve des obligations et de celle du payement, [ais ces règles ont une portée générale et s'appliquent non seulement aux obligations, mais à tous les droits quelconques, réels ou personnels, dont une partie se prévaut en justice. Elles doivent être complétées par l'art. 109 C. com. et par certaines dispositions de la loi du 25 vent, an 11 relative aux actes notariés. Indépendamment des règles générales sur la preuve, il existe quelques règles spéciales à la preuve des droits de famille.
2. D'autre part, le Code civil ne contient, en matière de preuve, que les règles de fond, c'est-à-dire celles relatives aux conditions auxquelles une preuve est admissible. Les règles suivant lesquelles la preuve doit être administrée en justice sont contenues au Code de procédure (V. noiammcnt Enquête, Expertise, Interrogatoire sur faits et articles, tiei~ment. Vérification d'écriture).
Chap. 1"
Notions flénérales.
3. Le mot preuve est pris, dans le langage judiciaire, dans diverses acceptions. Il désigne soit la production des éléments de conviction pour établir la vérité d'une allégation, soit ces éléments de conviction euxmêmes, soit la conviction déterminée dans l'esprit du juge. Ainsi on parle, dans le premier sens, du fardeau de la preuve; on dit, dans le second sens, qu'une partie fait sa
Freuve par écrit ou par témoins ou par aveu; on dit, dans le troisième sens, que la preuve est complète ou incomplète, que tel fait est prouvé et que tel autre ne l'est pas (Aubry et Rau, t. 8, § 749-1»).
Art. 1". — On.TET de la preuve. Faits susceptirles d'être prouvés.
4. On peut avoir à prouver soit une règle de droit, soit un acte juridique, soit un fait matériel.
Il est rare qu'il y ait lieu de prouver une règle de droit : en principe, le droit ne se prouve pas ; il donne lieu seulement à interprétation. — Toutefois, lorsqu'une partie se
prévaut devant un tribunal, soit d'une loi étrangère, soit d'un usage local ayant force de loi"(V. Lois et décrets, n"s 41 et s. ; 07 et s.), elle doit justifier de l'existence de cette loi ou de cet usage (Aubry et Rau, t. 8, § 749, texte et notes 3 et 4 ; Demolomre, t. 29, n" 183 et s. : Larombière, t. 5, sur l'art. 1315, n» 17).
5. La preuve des actes juridiques se fait suivant un système de preuves légales ou préconstituées, dont la loi a déterminé la forme et la force probante.
6. Quant aux fails matériels, la preuve peut en être fournie par tous les moyens, même dans les cas où ces faits peuvent produire des conséquences juridiques ; par exemple, lorsqu'il s'agit de prouver une possession et d'en déduire les effets juridiques qui y sont attachés, comme la prescription ou l'acquisition des fruits. Toutefois, certains faits matériels ne peuvent être prouvés par témoins, à moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit; il en est ainsi spécialement de la filiation (V. Filiation).
7. Le juge ne doit admettre que la preuve de faits pertinents et concluants : Frustra prohatur qtiod probatum non relevât (lleq. 13 janv. 1835, R. Avoué, 207. — Bonnier, t. 1, n°61; Demolomre, t. 29, n»213; Audry et Rau, t. 8, § 749, texte et note 10). — Cette règle s'applique non seulement à la preuve testimoniale, mais à toute espèce de preuve et spécialement à la preuve par titre (Heq. 24 août ia')l, R. Adoption, 189; 15 nov. 1853, D.P. .54. 1. 381).
L'appréciation faite par le juge de la pertinence du fait est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation (Req. 20 nov. 1839, R. Mandat, 249-3°; 13 avr. 1841, R. Industrie, 330; 6 févr. 18'i3, R. l'reuve, 58; Req. 18 juin 1864, Sir. 64. 1. 337; 20 févr. 1806, Sir. 66. 1. 193; Civ. 16 févr. 1874, D.P. 74. 1. 97).
Mais sa décision est soumise au contrôle de la Cour de cassation lorsqu'il se fonde, pour- admettre ou rejeter la preuve, sur des motifs de droit, notamment sur ce que le fait allégué ne serait pas suffisant pour justiiier la demamie ou l'exception (Civ. l 'i- févr. 1825, II. Preuve, 59; 16 févr. 1874, précité; 10 nov. 1874, D.P. 75. 1. 40. — Aubry et Rau, t. 8, § 749, texte et notes 11 et 12).
8. La preuve n'est pas admise lorsqu'il s'agit d'un fait pliysiqnement impossible; mais il en est autrement d'un fait qui, bien que contraire à l'ordre naturel des choses, ne présente qu'une grande improbabilité.
9. 11 est des faits dont la loi elle-même interdit la preuve. Ainsi la recherche de la filiation adultérine ou incestueuse est prohibée (C. civ. art. 342). 11 en était de même, avant la loi du 16 nov. 1912, de la recherche de la paternité naturelle (V. Filiation).
Certains faits ne peuvent être établis qu'au moyen de preuves déterminées par la loi. Il en est ainsi, notamment, de l'adultère (C. pén. art. 338, al. 2. - V. Adidtère).
Art. 2. — Charge de la preuve.
10. — I. Rrgle générale. — Aux termes de l'art. 1315, celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver; réciproquement celui qui se prétend libéré doit justifier le payement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation. Cette disposition applique à la preuve des obligations et da leur extinction la double règle : actori incumbit probatio et reus in eoccipiendo fit actor, qui signifie, en termes plus généraux, que le fardeau de la preuve incombe à celle des parties qui veut combattre la situation qu'occupe son adversaire (Bonnier, n"' 36 et s.; Aubry et Rau, t. 8, § 749, texte et note 13 ; Larombière, t. 5, art. 1315, n» 16).
11. Il a été jugé par application de ce principe : ... Que si l'acheteur poursuit contre le vendeur l'exécution d'ime vente comme pure et simple et ne produit pas le double de l'acte de vente, le vendeur qui soutient que la vente n'a été que conditionnelle n'est pas obligé de produire le sien (Req. 15 févr. 1821, Rr27-1«); ... que le défendeur assigné devant le tribunal de commerce peut décliner la compétence de la juridiction saisie sans avoir à prouver qu'il n'a pas la qualité qui l'en rendrait justiciable; c'est au demandeur à établir que cette qualité appartient au défendeur (Civ. 7 mars 1877, D.P. 77. 1. 112); ... Que le jugement qui, sans pouvoir déterminer si la contestation porte sur un contrat de vente ou de nantissement, condamne néanmoins le défendeur, doit être cassé comme manquant de base légale (Civ.
Il auiU IbSy, D.l'. tO. 5. 397) ; ... Que leju^ç; ne peut apprécier la cause que dans l'état ou (Ile se présente à l'audience, sans pouvoir se substituer au demandeur pour procéder aux investisalions dont celui-ci a la ctiaii,'e (Trib. civ. Lvon, 3juill. ISIG, D.P. 97. 2. 93j ; ... Que le !,'érant d'une société qui reclame ie remboursement des sommes (lu'il aurait dépensées pour le compte de cette société doit faire la preuve de ses déboursés (Civ. 8 juin 1904, D.P. 1005. 1. 136): ... Qu'encourt la cassation le jugement qui, pour condamner un patron à des dommages-intérêts envers son ouvTier pour brusque renvoi, prend comme hase unique les déclarations de l'ouvrier, sans relever aucune circonstance de nature à en établir la sincérité (Civ. 26 nov. V.m, D.P. 1908. 1. 421).
12. Dans le doute, le. juge doit se prononcer contre le demandeur (Civ. 24 août 1,s-i.S, U. P)-eme,27-l» ; 26août 1839, R. Pceiire, 27-3»; Civ. 26 nov. -1907, D.P. I!)08. 1. 421. — V. toutefois, Req. 29 janv. 1840, R. Propriété, 675).
13. Lorsque le demandeur a fait la preuve de son droit, il appartient au défendeur, qui invoque un moven de défense ou une exception, den l'aire la preuve (Chambéry. 30 juill. 1864, D.P. 64. 5. 285 ; Civ. 6 avr. 1SG9, D.P. 69. 1. 2.37 ; Req. 3 mars 1873, D.P. 73. 1. 248 ; Civ. 29 janv. 1879, D.P. 79. 1. 76 ; 4 juin 1889, D.P. 89. 1. 3i4).
14. Le détendeur qui excipe de 1 incornpétence du tribunal devant lequel il est assigné doit faire la preuve du bien fondé de son exception (Req. l«r juin 1892, D.P. 93. 1. 311 ; 23 juin 1896, D.P. 97. 1. 530).
15. Le défendeur n'est tenu, en principe, de prouver son exception qu'autant que le demandeur a fait la preuve de son droit. Toutefois si le défendeur propose son exception avant d'avoir exigé du demandeur la justification préalable de sa demande, c'est à lui à prouver l'existence du fait dont il excipe ; il prend alors le rôle de demandeur et doit perdre sa cause du moment qu'il ne fait pas la preuve par lui ofrerte, encore que le demandeur n'ait pas apporté lui-même celle qui lui incombait d'après l'ordre logique du procès. C'est, d'ailleurs, une question de fait de savoir si le défendeur a entendu intervertir les rôles et assumer sur lui la charge de prouver, et il peut y avoir là matière à une appréciation fort délicate.
16. .^insi il a été jugé : ... d'une part, que, lorsque sur une question de propriété le défendeur, n'ayant aucun titre, demande à prouver qu'il a prescrit l'immeuble par trente ans, le défaut de preuve de sa part entraîne pour le demandeur le gain de son procès (Req. 23 nov. 1840, R. Preuve, 3); ... Que la partie qui, sur sa demande, a été appointée à prouver par témoins certains faits articulés, est irrecevable, quand elle a procédé à l'enquête et exécuté jusqu'au bout l'arrêt interlocutoire, à prétendre devant la Cour de cassation que la charge de la preuve a été déplacée à son détriment, alors qu'elle en a ainsi librement assumé l'obligation (Req. 27 déc. 1887. D.P. 88. 1. 3S4. - Comp. Req. 20 juill. 1885, D.P. 86. 1. 291); ... D'autre part, que, dans une demande en nullité de vente pour défaut de conformité de la marchandise livrée à la marchandise promise, le vendeur a pu, sans renoncer aux avantages de son rôle de défendeur, offrir spontanément de prouver la conformité par expertise et que, si l'expertise est devenue impossible, l'acheteur demandeur en nullité doit succomber s'il ne prouve la non-conformité de la marchandise livrée à l'érhantillon (Req. l" avr. IS<;2. D.P. 62. 1. 433. — Comp. : Req. 11 avr. 1832, R. Preuve, 24).
Il va de soi, d'ailleurs, que si les constatations empruntées par l'arrêt au jugement de première instance n'ont été contestées en appel que comme inexactes en fait, elles ne
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peuvent être pour la première fois devant la Cour de cassation l'objet de critiques fondées sur un déplacement du fardeau de la preuve (Civ. 27 juill. 1892, D.P. 92. 1. 464).
17. Le défendeur condamné en première instance, qui interjette appel, res^e défendeur, et c'est au demandeur intimé que continue à incomber le fardeau de la preuve, bien que le premier juge ait fait droit à ses prétentions et qu'il se îborne à demander la confirmation du jugement (Req. 23 déc. 1891, D.P. 92. 1. 409; i"' juin 1892, D.P. 93. 1. 311. — Crépon, Traité de l'appel, t. 2, n" 2818).
18. L'obligation pour le demandeur de prouver son' droit cesse dans le cas où la loi a établi en sa faveur une présomption. Celui qui invoque une présomption n'a qu'à prouver les faits auxquels la loi l'a attachée. C'est à celui qui conteste la présomption à faire la preuve contraire, si cette preuve est autorisée par la loi (V. infra, n» 1319).
19. Lorsque le demandeur a établi un fait duquel résulte une présomption )ia/î<rclle en sa faveur, ce n'est pas à lui à prouver que ce fait est arrivé suivant les règles ordinaires de la nature; c'est à la partie adverse à détruire cette présomption par la preuve contraire. Ainsi le mari qui désavoue l'enfant né moins de 180 jours avant le mariage n'a pas à prouver qu'il n'est pas le père de l'enfant (V. Filiation légitime). De même celui qui prétend exercer un droit, du chef d'un enfant mort peu de temps après sa naissance, n'a pas à prouver que l'enfant était né viable (V. Succession). En matière d'assurances maritimes, la preuve faite par l'assureur que les marchandises étaient atteintes d'un vice propre fait présumer que l'avarie résulte decevice(V. Droit maritime).
20. La preuve de certains faits peut également entraîner, au profit du demandeur, une présomption morale qui oblige la partie adverse à en détruire l'ellet. Ainsi le mandataire qui a prouvé l'existence du mandat en vertu duquel il agit, est présumé avoir donné connaissance aux tiers de ses pouvoirs (V. Mandat, n" 237). Lorsqu'un mandat a été révoqué, les tiers sont présumés avoir ignoré cette révocation (C. civ.
art. 200oj; c'est au mandant à prouver qu'ils en ont eu connaissance (V. ibid., n» 332|. En matière de louage, l'immeuble est présumé avoir été livré en bon état de réparations locatives; c'est donc au locataire, à défaut d'un état des lieux, à prouver la cause des dégradations (V. Louage, n» 803).
21. — II. Applications. — La règle qui met la preuve à la charge du demandeur est générale et s'applique aussi bien en matière réelle qu'en matière personnelle, aux faits négatifs comme aux faits positifs, à la preuve du droit comme à celle du fait, en matière criminelle comme en matière civile.
22. — 1» Matières personnelles. — L'existence d'une obligation à la charge d'une personne au profit d'une autre ne saurait se présumer. 11 existe, en faveur du prétendu débiteur, une présomption contraire, qu'il appartient au prétendu créancier de détruire en prouvant soit la convention , soit le lait d'où serait née la créance (Req. 1 1 août 1862, D.P. 62. 1. .541 ; Civ. 19 janv. 1874, D.P. 74. 1. 141 ; 18 janv. 1875, S. Preuve, 22:8 déc. 1886, D.P. 87. 5. 308; Trib. civ. Péronne, 5 juill. 1891, D.P. 93. 2. 92. - DEMOLOMnE, t. 29, n»s 187 et s.; Auimv et Rait, t. 8, § 749). — Dans le doutée, c'e^t contre le demandeur que la question doit être résolue (Civ. 4 août 1828, R. Preuve, 27-1").
23. Lorsque la créance consiste en une somme d'argent, le demandeur doit, pour obtenir gain de cause, établir non seulement sa créance, mais aussi le chiIVre auquel elle s'élève. Ainsi manque de base légale le jugement qui, après avoir déclaré que, d'après
les documents du procès, des avances ont été faites au défendeur par le demandeur, se borne à dire «. ces avances se sont élevées à : ... ainsi qu'il en sera justifié en cas de déni » (Civ. 25 mai 1892, D.P. 92. 1. 326; 9 mai
24. La causte exprimée dans une obligation est réputée vraie jusqu'à preuve contraire. C'est donc au débiteur à prouver que celte cause est simulée. Mais, la simulation étant prouvée, c'est au créancier qui prétend que l'obligation a une cause valable à en justifier (Keq. 9 févr. 1864, D.P. 6i. 1. 211; 12 mai 1885, D.P. 86. 1. 175).
25. Si la cause de l'obligation n'est pas exprimée, celui qui en poursuit l'exécution serait tenu , suivant une opinion , d'établir que l'obligation a une cause (Ai;brt et R\v, t. 4, § 3io, texte et note 20, p. 324). — Mais on admet généralement que lorsque la cause n'est pas exprimée, c'est au défendeur qu'incombe la charge de prouver l'absence de cause iReq. 25 juill. 1876, D.P. 78. 1. 123; 28 oct. 1885, D.P. 86. 1. 69. — Demolombe, t. 24, n» 366; Larombière, t. 1, sur l'art. 1132, n» 4; Demante et Colmet de Santerbe, t. 5, n» 48 bis; Colin et Capitant, t. 2, p. 307). — Toutefois si, le demandeur ayant fait otTre de rapporter la preuve delà cause, un jugement interlocutoire non attaqué avait déclaré que la preuve lui incombait, il ne serait pas recevable à prétendre devant la Cour de cassation que la preuve a été irrégulièrement mise à sa charge (Req. 20 juill. 1885, D.P. 86. 1. 291).
26. Lorsque le demandeur a fait la preuve de son droit, c'est au débiteur qui se prétend libéré à faire la preuve de sa libération (Req. 18 févr. 1851. D.P. 51. 1. 299; Civ.
(Req
13 janv. 1868, D.P. 68. 1. 125; Req. 16 juin 1884, D.P. 85. 1. 161; Civ. 24 janv. 1906,
Ainsi il a été jugé : ... que le débiteur qui prétend faire déclarer valables les oITres du solde de sa dette faites à ses créanciers, doit justifier des pavements antérieurs qu'il allègue (Req. 16 juin 1884, précité); ... Que le patron qui, tout en reconnaissant n'avoir pas acquitté l'intégralité du salaire dû à son ouvrier, refuse de lui payer la différence, en alléguant une convention distincte du contrat de louage, qui l'a autorisé à opérer une retenue proportionnelle sur le salaire , doit faire la preuve de cette convention (Civ. 24 janv. 1906, précité).
27. Il a été jugé encore, par application du même principe, que le débiteur qui a envoyé à son créancier un mandat-poste du montant de sa dette, ne peut être libéré que par la pruduclion d'un acquit émané de ce créancier ; il ne- lui suffirait pas de produire un avis de l'administration des Postes indiquant que le mandat a été régulièrement payé (Trib. com. Seine, 9 févr. 1912, D.P. 1914. 5. 2). Mais cette solution parait empreinte d'une rigueur excessive (V. la note, ibid.)
28. Les tribunaux peuvent, en se basant sur des constatations souveraines de fait, décider qu'une prescription libératoire invoquée n'est pas suffisamment justifiée (Req. 19 mars 1906, D.P. 1907. 1. 151).
29. — 2» Matière réelle. — Le défendeur qui a la possession de la chose doit la conserver sans avoir aucune preuve à fournir; c'est au demandeur qu'il appartient de prouver son droit de propriété (Civ. 25 sept. 1KÎ5, R. Appel crim., 77; 10 janv. 1860, D P. 60. 1. 74; Req. 22 mai 1865, D.P. 65. 1 473 ; 12 août l&8i, D.P. 85. 1. 204. 7 déc. 1S92, D.P. 93. 1. 221 ; 21 oct. 1902, Î>.P. 1902. 1. ri38). — Il ne suffirait pas au demandeur, pour obtenir gain de cause, d'établir que le fonds revendiqué n'appartient pas au défendeur (Req. 2 fèvr. 1857, D.P. 57. 1. 253; 22mai 1805, D.P. 65. 1. 473; 26 mars 1879. D.P.81.1.83;Civ.9nov. 1886, D.P.87.1. 247),
30. Si aucune des parties n'a une possession utile et que les titres produits n'attribuent la propriété ni à l'un ni à l'autre, les tribunaux peuvent puiser dans les faits du procès des indices de propriété pour accueillir ou rejeter la demande selon les présomptions respectivement invoquées (Civ. Itj avr. IStiU, D.V. 60. 1. 251; Req. 11 nov. IStil, X).P. G-2. 1.94;29janv. lS8i, D.P.Si. 1.314).
31. En matière de servitude, c'est à celui qui exerce l'action confessoire qu'incombe le fardeau de la preuve (.\UBR\ et Rai', t. 3, § iT3 ()i /ine).
32. Mais le propriétaire qui exerce l'action uéyaloire peut se borner à invoquer la présomption do liborké de la propriété, sans avoir à promer lineiistence de la servitude. C'est à celui qui prétend avoir une servitude à faire la preuve de son droit (Demolombe, t. 1-2, n° 957 ; Aubry et Rau, t. 8, § 749, texte et noie 23; Larombière, t. 5, sous l'art. 1315, n» 14). — La possession annale d'une servitude ne dispense pas celui en faveur duquel cette possession est reconnue de prouver son droit à la servitude (Grenoble, 14 juin. 1S32, R. Servitude, 1277; Req. 23 mars i>sVJ, R. ibid., 897-1»; .•Vgen, 30 nov. 1852, D.P. 53. 2. 28; 23 nov. 1857,
33. Lorsque l'existence de la servitude est prouvée par un titre constitutif remontant à plus de trente ans et que le propriétaire du fonds servant invoque le non-usage pendant trente ans pour faire déclarer son immeuble alTranclii, il y a lieu, au point de vue du fardeau de la preuve, de distinguer selon que la possession du droit litigieux appartient à l'une ou à l'autre partie. Si le propriétaire du fonds dominant n'exerce pas la servitude au moment de l'instance, c'est à lui à prouver qu'il a exercé son droit depuis moins de trente ans de manière à empêcher l'extinction ; dans le cas contraire, c'est au propriétaire du fonds servant à établir le non-usa^e pendant trente ans (Civ. 26janv. 1835, R'. f 'sage /or., 190-2» ; 3 juin 1835 et Req. 11 juill. 1838, R. ibid., 190-5» ; Req. 15 fevr. 1842, R. .52; Caen, 8 juin 1872, D.P. 73.2. 113: Req. l(j mars 1903, D.P. 1903. 1. 294. - Demolombe, t. 12, n» 1015; BoNNiER, u» 47 bis; Alury et Rau, t. 8, § 749, texte et note 19).
34. — 3» Actions en nullité. — Un acte est présumé régulier tant que la nullité n'en est pas démontrée. C'est à celui qui prétend que l'acte qui lui est opposé est nul à prouver le vice dont il le prétend entaché (Paris, 20 mai lSi8, D.P. 49. 2. 13; Poitiers, 24 avr. 1850. D.P. 52. 2. 748; Paris, 13 déc. 18.ll, D.P. 55. 5. 33; Riom, 20 juin 1857, DP. 58. 2.140; Trib. civ. Seine, 8 mai 1S58, D.P. 59. 3. 4G; Req. 13 nov. 1.S60, D.P. 61. 1. 17-2; 1" avr. 1802, D.P. 62. 1. 433; Civ. 2 mars 1881, D.P. 82. 1. 199).
Ahisi celui qui demande la nullité d'un acte pour caused'erreur doit prouver l'erreur qu'il allègue. La simple possibilité d'une erreur ne suffit pas pour justifier l'annulation du contrat (Civ. 2 mars 1881 , précité).
35. De même, celui qui demande la nullité d'un acte pour cause de dol ou de fraude doit faire la preuve du dol ou de la fraude qu'il allèiçue.
36. C'est égaleoient à celui qui demande la nullité d'une obligation pour cause d'incapacité à prouver la cause d'incapacité dont il se prévaut. Ainsi le mineur, qui invoque I omission des formalités prescrites dans son intérêt, doit prouver celt<; omission; s'il demand- ie nullité pour cause de lésion, il est tenu de prouver la lésion.
37. Celui ()u-i prétend qu'un acte est simule doit faire la preuve de la simulation. Ainsi celui qui attaque un acte en apparence a litre onéreux comme contenant une donation déjîuisée est lenu de faire la preuve de la siuulatioD.
38. — 4» Faits négatifs. — Il n'y a pas à distinguer selon que le fait à prouver est un fait positif ou un fait négatif. Celui qui allègue un fait négatif doit le prouver, soit qu'il s'agisse d'un fait défini dont la preuve peut résulter de celle du fait positif contraire, soit même dune négative indéfinie; l'impossibilité, même absolue, où pourrait alors se trouver le demandeur de justifier des faits négatifs servant de base à sa demande, ne saurait être un motif pour le décharger du fardeau de la preuve et l'imposer à son adversaire, le juge pouvant d'ailleurs, en pareil cas, se montrer moins rigoureux dans l'appréciation des moyeni de preuve invoqués (Req. 21 nov. 1826, R. 20- 1»; 12 nov. 1856, D.P. 57. 1. 59. - Toix- HER, t. 13, n°« 16 et s. ; Bonnier, 1. 1, n°> 39 et s. ; Demolombe, t. 29, n»' 192 et 193 ; Larombière, t. 5, sur l'art. 1315, n» 16; Aubry ET Rau, t. 8, § 749, texte et note 14 ; Laurent, t. 19, n» 95; Cou:< et Capitant, t. 2, p. 197).
Ainsi, celui qui répète l'indu doit établir qu'il n'était pas débiteur de la personne à qui il a f»it le payement (C. civ. art. 1377); celui qui provoque une déclaration d'absence doit prouver qu'on n'a pas eu de nouvelles de la personne disparue depuis sa disparition (C. civ. art. 115); le successeur irrégulier qui demande l'envoi en possession d'une succession doit prouver qu'aucun parent ne s'est présenté pour la réclamer ; le mandataire qui demande le maintien des actes qu'il a faits après le décès du mandant doit prouver qu'il a ignoré le décès (C. civ. art. 2008).
39. — 5» Règles de droit. — Dans les cas exceptionnels où la preuve de la règle de droit applicable doit être fournie (V. supra, n» 4), c'est à celui qui l'invoque à en fournir la preuve.
Ainsi, la partie qui se prévaut d'un usage local est tenue de justifier l'existence de cet usage (Demolombe, t. 29, n» 184; Aubry et lUu, t. 8, S 749, texte et note 4; Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. 1, n» 80. — Sur la preuve des usages commerciaux, V. Usages commerciaux.
De même, c'est à la partie qui réclame l'application d'une loi étrangère à prouver l'existence des dispositions dont elle se prévaut (Chainbéry, 23 févr. 1885, Clu.net, IS.'Sô, p. 665 ; Trib. civ. Seine, 18 juill. 1885, ihid., 1880, p. 202 ; Paris, 26 janv. 1880, ibid., 1888, p. 390. — Demolombe, t. 29, n» 185 ; Aubry et Rau, t. 8, § 749, texte et note 4 ; Lyon- Caen ET Renaulï, t. 1, n» 80; De.mangeat sur Fœli.x , Traité du droit inlern. pr., t. 1, p. 220, note a). — Toutefois, suivant certains auteurs, il appartiendrait au juge de s'enquérir personnellement des dispositions d'une loi étrangère invoquées devant lui par l'une des parties (Brocher, Vroit inteni. pr., t. 1, p. 154; Laurent, Droit civil intern., t. 2, n" 262 et s. ; DesI'Agnet, Précis de dr. intern. privé, 5' éd., n» 19).
40. — 6» Matière criminelle. — C'est au ministère public qu'il appartient de faire la preuve de la culpabilité du prévenu ou de l'accusé.
Lorsque l'accusé allègue une circonstance de nature à faire disparaître le délit, c'est ,t lui à en fournir la preuve , par application (le la règle reus in e.Tcipiendo fit actor. — Le jugement ijui lui refustrait la faculté de faire celte preuve eucouirail la cassation (Cr. 15 nov. 1840, R. Preuve, 93).
Art. 3. — De la règle que nul n'est tend
DE PROUVliR contre SOI.
41. Ni le demandeur ni le défendeur ne peuvent être obligés de produire des preuves contraires à leurs intérêts : Nemo tenelur edere contra se.
Mais lorsqu'une des parties a mis vo
lontairement une pièce aux débats pour en tirer avantage , cette pièce est acquise au procès et l'adversaire est en droit de s'en prévaloir (Beq.22 mai 1865, D.P. 65. 1. 473; 31 mars 1868, D.P. 68. 1. 418 ; 20 mars 1888, D.P. 89. 1. 277); ... même à l'appui de prétentions qui font l'objet de chefs distincts de celui au sujet duquel la production a eu lieu : par exemple la partie qui revendique un immeuble peut puiser la preuve d'un droit de servitude, par elle réclamé subsidiairement sur le même immeuble, dans un titre que l'autre partie a produit au procès pour combattre une action en revendication (Req. 6 févr. 1867, D.P. 67. 1. 257).
43. La règle reçoit exception lorsqu'il s'agit de pièces communes aux deux parties.
Ainsi un mandataire peut être contraint de communicjuer les papiers et recisties qu'il a tenus a la fois dans son intérêt et dans celui du mandant, afin d'établir les opérations et actes dont il doit rendre compte (Orléans, 19 déc. 1895, D.P. 97. 2. 77).
L'art. 14 C. com. dispose, à cet égard, que la communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans hs afiaires de succession, communauté, partage ou société et en cas de faillite.
44. 11 y a lieu de signaler aussi l'exception résultant, en matière commerciale, des art. 15 et 17 C. com. (V. C&mmerçant).
Art. 4. — Des divers modes de preuve.
45. — I. En matière civile, il est de principe que le juge ne peut considérer nn fait comme établi qu'autant qu'il est prouvé par l'un des moyens organises par la loi et dans les formes de procédure légales (Civ. ' 21 oct. 1907, D.P. 1908. 1. 64 : 12 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 96).
46. Ces modes de preuve sont, aux termes de l'art. 1316 C. civ., au nombre de cinq : la preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions, l'aveu et le serment. — .\. ces modes de preuve, il y a lieu d'ajouter : la descente sur les lieux (V. Descente sur les lieu.r), l'expertise ;V. Ea^pertise), rinterro.;;atoire sur faits et articles et la comparution personnelle, destinés à provoquer l'aveu (V. Interrogatoire sur faits et articles). — Dans certains cas exceptionnels, la loi admet comme preuves ; l'affirmation et la commune 7-enommée.
47. L'affirmation n'est admise comme mode de preuve que dans le cas prévu par l'art. 1924 C. civ. jV. Dépôt). Il a été jug.> qu'elle ne saurait être admise entre associés, relativement aux choses communes remises à l'un d'eux (Req. 11 août 1862, D.P. 62. 1. 540). — L'art. 1781 C. civ., qui admettait l'affirmation du maître comme mode de preuve contre l'ouvrier ou le domestique relativement à la quotité des gages et au payement du salaire, a été abrogé par la loi du 2 août
48. La preuve par commune renommée résulte de dépositions portant non sur des faits connus des témoins, comme la preuve testimoniale, mais sur des suppositions, des croyances ou de simples oui-dire. Elle n'est admise que dans certains cas e.xccptionnels (G. civ. art. 1415, 1442, 1499. 15a4) et ne saurait être appliquée à d'autres cas (Douai, 13 janv. 1865, S. Absence, 54). — De.hante ET Colmet de SvNTKiiRE, t. 6, n» 57-111 ; Laiuent, t. 5, n» 11; Raudry-Lacantinerie et Rariie, t. 4, u» 2651-111. — Y. toutefois : Marcaué, t. 2, n» 508 ; Aubry et Rau, t. 8, §761, p. 298.
Elle su fait dans la forme ordinaire des enquêtes (Civ. 17 janv. 1838, R. Engucle, 107 ; Douai, 11 avr. 1884, S. Conir. demar., 988. — Aubry et Rau, t. 8, § 761, texte et note 18 ; Rioche, Dictionnaire de procédure, v» Enquête par commune renoinmée, n' 7 ; UAUmtY-l.-VCANTnERIE ET BoRDE, t. 4, U° 2651-
VEii ; Carré et Chauvëau, Lots de la proceduiv civile, Supplément, v» Enquête, n» 64).
Les Iribunaux ne peuvent déléguer un notaire pour recevoir la preuve par coiamiine renommée (Civ. 17 janv. li'38, précité). Mais les parties agissant d'un commun accord peuvent faire constater par un tiotaire une preuve par commune renommée.
49; La notoriété d'un fait n'est pas un mode de preuve de ce fait. Il en est ainsi mène en matière commerciale (Pans, 9 msrs 1838, Sir. 1838. 2. 256 ; Civ. 22 juill. •18;3, D.P. 73. 1. 460. — Tocli.ier, t. 8, n» 13 ; Uemolombe, t. 29, n« 203 ; Aubry et Rau, t. S, § 749, te.\te et note 8).
Mais, si le juge ne peut puiser la preuve d'un fait dans sa notoriété, la constatation de cette notoriété par les juges ne rend pas leur décision illégale, lorsqu'elle s'appuie sur d'autres motils suffisants pour la justifier (Civ. 22 iuill. 1873, précité) et a plus forte raison lor.sque la notoriété publique n'est même pas invoquée comme une preuve surabondante (Ueq. (5 juill. 1891, D.P. 92. 1. ■119).
Dans certains cas , le Code subordonne l'application d'une de ses dispositions à la notoriété d'un fait (C. civ. art. 444, 503, 1991-2"). La notoriété doit, en ce cas, être prouvée, si elle est donnée (Aubry et Kau, t. 8, § 749, texte et note 9).
50. — II. En maliire criminelle, l'art. 342 G. inslr. a consacré le système des preuves morales. La loi ne demande pas au jury de dire par quels moyens il a rormé sa conviction ; elle lui demande seulement s'il a une intime conviction.
51. r.ien que l'art. 342 C. instr. soit spécial au jury, la règle qu'il consacre est applicable devant toutes les juridictions répressives (V. notamment : Cr. 12 avr. 1834, R Bourse de commerce, 493 ; 13 févr. 183(), r! Citasse, 3G3; 4 sept. 1841, R. Jugement, 1062).
52. Exceptionnellement, la loi pénale a admis une preuve légale dans certaines matières, où les procès-verbaux font foi soit jusqu'à preuve contraire, soit même jusqu'à "inscription de faux (V. Proci's- verbal U — Il existe également une sorte de preuve légale en matière d'adultère (C. pén. art. 338. — V. Adullère). . . . „
53. Le Code d'instruction criminelle ne coiiLient que des dispositions incomplètes sur les movens de preuve dont il peut être I iil usage devant les tribunaux répressils. 1 1^ moyens d'information auxquels les |ii-is ont recours sont : 1° le transport sur k> lieux, les visites au domicile du prévenu et au domicile des tiers (V. Instruction crititiiielU'^); 2» l'audition des témoins (V._ T"»;iiiotits) ; 3" l'interrogatoire de l'inculpé (V. Instruction criminelle); 4» l'expcrlise (V. E-epertise) ; 5" l'examen des titres écrits et des pièces de conviction (V. Instrticlion crimiitellc).
54. L'aveu du prévenu peut aussi servir de base à la condamnation. — Il en est ainsi même de l'aveu extrajudiciaire, qui peut servir de moyen de preuve de la culpabilité, lorsqu'il est rapporte par des témoins dignes de foi et que sa sincérité n'est pas démentie par les faits de la cause. Quant à l'aveu fait en justice par le prévenu, il peut suffire à lui seul à motiver la condamnation (Cr. 19 juill. 1838, R. Contravention, 177 ; 4 sept. 1847, 29 juin 1848, D.P. •W. 5. 4i).
55. D'ailleurs, le juge jouit dans tous les cas de la plus entière liberté quant à l'emploi des movens propres à former sa conviction. Ainsi "il a été jugé que la disposition d'un arrêté municipal, aux termes de laq,uelle « toute contravention au présent arrêté sera constatée par un procès-verbal », ne fait pas obstacle à ce ((ue les contraventions audit arrêté soient prouvées par témoins dans le cas où il n'y a pas eu de pro
cès-verbal dressé (Trib. corr. Montpellier, 14 mai 1907, D.P. 1907. 5. 47).
56. Si les modes de preuve en matière criminelle diffèrent de ceux qu'admet la loi civile, la dill'érencc ne tient pas au caractère des juridictions saisies, mais à la nature des faits à prouver. C'est parce qu'il s'agit, en général, de prouver un simple fait devant les tribunaux répressifs que tous les modes de preuve sont admis ; mais s'il y avait lieu de prouver une convention, la preuve devrait en être fournie conformément aux règles du droit civil (V. Abus de confiance, n» 147).
Art. 5. — Pouvoirs du juge
EN matière de preuve.
57. — I. En matière civile, le juge ne peut admettre que les modes de preuve autorisés par la loi, applicables en la_ cause, et administrés suivant les formes légales de procédure (Civ. 29 juill. 1903, D.P. 1903. I. 4VJ ; 12 nov. 1907, 'D.P. 1908. 1. 96; He(|. 13 déc. 1911, D.P. 1'J12. 1. 158; 19oct. 1914, D.P. 1916. 1. 109; Civ. 31 mars 1915, D.P. ibid.) ... à moins que les parties n'aient renoncé aux formes d instruction prescrites par la loi (Civ. 20 nov. 1889, motifs, Req. 13 déc. 1911,19oct. 1914,Civ. 31 mars 1915, précités).
58. Lorsque les conditions auxquelles la loi a subordonné l'admissibilité d'une preuve sont réunies, le juge est obligé de l'admettre, à moins qu'il ne soit déjà suffisamment éclairé par les documents du procès (Req. 29 juill. 1891, D.P. 92. 1. 260).
59. Le juge apprécie souverainement si les faits dont la preuve est offerte sont pertinents et admissibles (V. Eitiiuête, n» 14. — Adde .Civ. 6 et 13 mai 1912, D.P. 1913. 1. 476). — 11 lui appartient d'apprécier l'intérêt d'une offre de preuve et de la repousser quelle que soit la forme sous laquelle elle est proposée, lorsqu'elle ne lui paraît pas pertinente (Req. 25 oct. 1911, D.P. 1911. 1. 456).
60. Le juge est investi d'un pouvoir souverain pour décider si une partie, qui demande à faire une preuve par témoins audessus de 150 francs, par application de l'art. 1358, a pu ou non se procurer une preuve écrite (Req. 8 août 18'78, R. 35-3» ; 15 juin 1892, D.P. 92. 1. 596).
Mais, si une offre de preuve est admise ou rejetée pour des motifsde droit, la décision l'u juge est soumise au contrôle de la Cour de cassation. lien est ainsi, par exemple, lorsque le juge rejette une preuve sous prétexte que le fait allégué ne pourrait, en droit, justifier la prétention de celui qui demande à le prouver (Civ. 16 févr. 1874, D.P. 74. 1. L97 ; 10 nov. 1874, D.P. 75. 1. 40. — Albry et Rau, t. S. g 749, texte et note 12).
61. En matière criminelle, où fonctionne le système des preuves morales (V. supra, n» 50), le juge peut admettre tous les moyens de preuve susceptibles de formersa conviction.
62. — II. I-e juge ne peut, à peine de nullité de son jugement, fonder sa décision sur un fait dont il a acquis la connaissance personnelle en dehors des moyens légaux d'instruction (Civ. 21 mai 1878, D.P. 78. 1. 263; 10 août 1886, D.P. 87. 5. 382 ; Poitiers, 16 déc. 1889, S. /'i-eure, 38; Civ. 23 juin 1904, D.P. 1905. 1. 525 ; ii avr. 1907, D.P. 1907. 1. 383; 21 oct. 1907, D.P. 1908. 1. 96 ; 12 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 96; 7 juill. 1913, D.P. 1916. 1. 109; Ueq. 19 oct. 1914. précité).
Ainsi il a été jugé : ... qu'un jugement viole la loi si, pour rejeter les conclusions d'une partie, il se fonde uniquement sur rf des renseignements pris à cet égard » ou II. fournis au tribunal », et sur le résultat de l'enquête à laquelle il a été procédé, sans indiquer que ces nuiseignements ont été ou pu être l'objet d'un débat contradictoire, et sans constater que les témoins ont au préalable prêté le serinent prescrit par la loi
(Civ. 24 avr. 1907, précité); ... Qu'une cour d'appel ne peut valablement faire état des explications qui lui ont été fournies par un expert, dans la cbaïubredu conseil, après la clôture des débals et la mise de la cause en délibéré, alors que les parties n'ont pu ni les connaître, ni les discuter (Civ. 12 nov. 1tK)7, précité. — V. aussi Cr. 12 juin 1913, D.P. 1916. 1. 169; Req. 7 juill. 1913, précité).
63. Cette règle est absolue et s'applique en matière commerciale comme en matière civile (Civ. 28 avr. 1874, D.P. 74. 1. 240; 8 juill. 1885, D.P. 86. 1. 204; 3 août 1887, D.P. 87. 5. 351 ; Rouen, 24 fevr. 1890, liée. Caen et Rouen, 1890. 1. 38: Civ. 21 oct. 1907, D.P. 1908. 1. 64).
Mais il a été jugé que, dans une vente commerciale, les juges peuvent repousser l'existence d'un usage local allégué par l'acheteur, en se fondant non pas seulement sur les renseignements personnels qu'ils se sont procurés, mais encore sur les explications fournies aux débats (Req. 12 avr. 1'Ju7, D.P. 1907. 1. 248).
64. Pour qu'un jugement soit annulé comme fondé sur les investigations peisonnelles du juge, il est nécessaire que le moyen tiré de cette irrégularité soit justifié par la teneur du jugement ou par une preuve administrée par la partie qui le critique. Ainsi, lorsque les juges déclarent fonder leur décision sur les renseignements fournis, cette expression doit être tenue comme se référant naturellement, soit aux explications des parties dans leurs écritures et à la barre, soit aux documents produits aux débats, et on ne saurait soutenir, à titre de moyen de cassalion, sans donner aucune preuve à l'appui, (jue la cour a recueilli elle-même ces renseignements au moyen d'investigations personuelles eu dehors de l'audience et du contrôle des parties (Ueq. 8 janv. 1890, D.P. 90. 1. 395).
65. La nullité n'est encourue que si les juges se sont fondés, pour appuyer leur décision , sur les renseignements personnels qu'ils ont recueillis en dehors des formes légales. Les enquêtes, les visites officieuses par eux faites au cours d'une procédure ne vicient pas le jugement, s'il n'en est pas fait état (Civ. 18 août 1863, D.P. 63. 1. 359 ; Aix, 13 févr. 1872, D.P. 73. 5. 162); ... ou s'il apparaît que la preuve qu'ils y ont puisée est surabondante, les documents versés ;iux débats et les autres preuves légalement acquises suffisant à justifier la solution donnée au litige llieq. 4 août 1884, D.P. 84. 1. 454 ; 4 janv. 1898, D.P. 98. 1. 144. - V. aussi 5 janv. 1911, D.P. 1914. 1. 221, et la note).
66. La règle s'impose également aux tribunaux répressifs : le juge ne peut puiser sa conviction que dans les débats qui ont lieu devant lui. Il ne peut la former au moyen des connaissances personnelles (ju'il aurait pu acquérir en dehors d'une instruction régulière.
Mais il a été jugé que le fait par le ministère public de se servir, dans ses conclusions d'audience, de renseignements de police recueillis non contradictoirement après les plaidoiries ne constitue point une alleinte aux droits de la défense ou aux ili'positions des art. 1316 C. civ., 252, 253 et 255 C. proc, si la cour d'appel, dans sa décision, n'a pas fait élat des documents ainsi recueillis, mais s'est exclusivement fondée sur les éléments d'une instruction légale et régulière (Req. 13 avr. 1893, D.P. 93. 1. 5.52).
67. La nullilé qui frappe les jugements fondés sur la connaissance personnelle du juge est d'ordre public et doit être relevée d'office par le juge d'appel (Poitiers, 16 déc. 1889, V. supra, h" 62).
68. — H'- En principe, sauf le cas de présomption légale, un fait ne peut être considéré comme établi qu'autant que la preuve en a été administrée conlradicloireittent
enO-e tes parties (Civ. 25 mai 188(i. D.l>. S7. 1. 4S8; 24 nov. 188G, D.P.87. 1. 159; 20 iiov. •1889, D.P. 90. 1. 54; 6 tévr. 1894, Î).P. 94. i. 271 ; 12 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 9G).
Ainsi une enquête ne peut être opposi'e à la partie qui n'y a pas été appelée et n'y a pas assisté (Civ. 11 janv. 1815, R. Enqxtête, 231 ; 24 avr. 1907, D.P. 1907. 1. 38;i — Dli- MOLOMBE, t. 24, n» 204 ; Audry et Rac, t. 8, § 749, texte et note iH).
69. De même, une enquête faite dans une autre instance ou suivie devant une jui'iiliction différente ne peut être invoquée coniine preuve (V. toutefois Paris, 18 mai 1850, D.P. 50. 1 . 153).
70. D'autre part, le juge ne saurait prendre pour base de sa décision la déclaration d'un tiers, provoquée non seulement en dehors des formes édictées par les art. 252 et s. C. proc,, mais encore après la clôture des débats et alors que la cause était en délibéré, sans que les parties intéressées aient d'ailleurs été mises en demeure de la discuter et d'y contredire (Civ. 25 mai 1886, D.P. 87. 1. 488. — Comp. Civ. 31 déc. 1878 D.P. 79. 1. 375; 8 juiU. 1885, D.P. 86. 1. 204; 24 nov. 1885, D.P. 87. 1. 159; 3 août 1887, D.P. 87. 5. 251 ).•
Spécialement un tribunal de commerce ne peut valablement faire état d'explications qui lui ont été fournies par un tiers, alors qu'elles se sont produites en dehors de la présence des parties et dans la chambre du conseil, après que l'alfaire avait été mise en délibéré (Civ. 6 févr. 1894, D.P. 94. 1 271 — Comp. Civ. 31 janv. 1865, D.P. 65. 1. 390; Req. 6 nov. 1865, DP. 66. 1. 252; 23 janv. 1891, D.P. 91. 1. 339; Civ. 3 janv. 1894, D.P. 94. 1. 271).
71. De même, une cour d'appel ne peut valablement faire état des explications qui lui ont été fournies par un expert, dans la chambre du conseil, après la clôture des débats et la mise de la cause en délibéré, alors que les parties n'ont pu ni les connaître, ni les discuter (Civ. 12 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 96).
72. Jugé, dans le même sens, que, dans une instance où chacune des parties niait avoir les titres en litige et prétendait même Ignorer ce qu'ils étaient devenus, si ces titres ont été découverts par les soins du ministère public, l'arrêt qui en a fait état encourt la cassation, quand il n'est pas établi que ce nouvel élément de décision ait été communiqué aux parties litli^antes et qu'elles aient été mises à même de s'expliquer et de contredire dans un débat public (Civ. 20 nov. 1889, D.P. 90. 1. 5i).
Mais il a été décidé que lorsque le défendeur à une demande d'interdiction, sommé de comparaître pour être interrogé conformément a la loi, a cherché à se soustraire à l'interrogatoire et adressé, à ce sujet, au premier président, une lettre pour expliquer son attitude, les jui;es peuvent faire état de celle pièce, puis(|u'elle émane du défendeur lui-même et a été veisi'c par lui aux débats, et qu'ainsi, on ne saurait prétendre sérieusement qu'il n'a pas été mis en demeure de la discuter et d'y contredire (Req. 9 janv. 1911, D.P. 1911. 1. 392).
73. Les procès-verbaux d'huissiers, dressés sans ordonnance préalable, à la seule requête de la partie qui s'en prévaut et en l'absence de toute contradiction, ne font pas preuve des faits qu'ils relatent (Paris, 29 nov. 1892, D.P. 93. 2. 4. 473. - Comp. lieq. 16 juin 1874, D.P. 75. 1. 177; Cr. 5 janv. 1883, D.P. 811 1. 3H6). — C'est ce qui a été jugé, spécialement, pour des procès-verbaux constatant des actes de concurrence déloyale (Paris, 24 juin 1884, S. Preuve, 43- Bordeaux, 10 mai 1893, D.P. 95. 2. 374).
74. — _ IV. La règle ne s'oppose pas à ce que, dans les affaires oii la preuve testimoniale et, par conséquent, la preuve par pré-
somptions sont admissibles, le juge puise dans dos documents étrangers à là cause notamment dans des enquêtes ou des expertises faites contradictoirement entre les mêmes parties dans une autre instance, des éléments pour déterminer sa conviction (Besançon, 2 févr. 1865, D.P. 65. 2. 95; Req. 19 juin. 1876, D.P. 77. 1. 21).
75. Le juge peut même tenir compte, à titre de présomptions, d'enquêtes ou d'expertises irrégulièrement faites, de certificats ou de constats émanant de personnes non régulièrement investies de la qualité d'experts, lorsque ces documents produits devant lui ont fait l'objet d'un débat contradictoire entre les parties (Req. 9 févr. 1869, D P 70. 1. 14; 15 juin 1874, D.P. 76. 1. 167- 19 juin. 1876, D.P. 77. 1. 21 ; 26 févr. 1877 D.P. 78. 1. 380; Civ. 28 août 1877, D.P. 78 1. 213; Req. 2 avr. 1879, D.P. 80. 1 32- Civ. 3 janv. 1894, D.P. 94. 1. 103).
76. Tous les moyens de preuve étant admissibles en matière commerciale, les juges peuvent prendre pour base de leur décision des renseignements puisés dans une expertise irrégulière, alors que ces renseignements sont corroborés par d'autres documents ou éléments de la cause (Montpellier, 18 mars 1910, D.P. 1911. 2. 351).
77. Le juge peut, de même, puiser des éléments d'appréciation dans des procès-verbaux d'huissier dressés sans contradiction lorsqu'ils ont été discutés contradictoirement dans l'instance (Paris, 13 mai 1887, Le Droit, Il juin 1887 ; Trib. civ. Seine, 25 juin 1891, ibid., 18 juin. 1891); ... ou dans un procèsverbal d'enquête officieuse dressé par un agent de l'Administration et qui a été produit aux débats (Req. 17 juill. 1877, D.P. 78 1 328. — Comp. Req. 8 janv. 1890, D.P. 90. 1. 395).
Mais ces documents ne peuvent servir de base unique à la décision du juge. C'est ce qui à été jugé à l'égard d'une expertise ordonnée par une autre juridiction, spécialement par le juge des référés (Civ. 26 juill. 1888,D.P. 88. 1 151). ''
78. Un jugement étranger, bien qu'il n'ait pas été rendu exécutoire en France, peut être retenu par le juge comme élément de sa décision (Paris, 7 déc. 1885, S. 46).
79. Les juges civils peuvent puiser des éléments de conviction dans les documents d'une procédure criminelle. La jurisprudence s'était d'abord prononcée en sens contraire, parle motif que les règles sur l'audition des témoins en matière criminelle ne présentent pas les garanties requises par la loi civile (Rennes, 12 juill. 1811, R. Instr. criiu. 200-2»; Colmar, 23 juill. 1811, R. Obliqat., 4623; Toulouse, 30 avr. 1821, R. Instr crim., 200-3» ; Nancy, 20juin 1844, K.Artnlr., 1047. — En ce sens : Labbé, note sous Req. 15 juill. 1878, Sir. 1879. 1. 395).
80. Mais il est admis aujourd liui que, dans le cas où la preuve peut être établie à l'aide de présomptions, les juges civils sont libres de puiser ces présomptions dans les actes d'une instruction criminelle, pourvu qu'ils aient été soumis à la contradiction de la partie à qui ils sont opposés. De nombreux arrêts ont été rendus en ce sens (V. notamment : Req. 10 avr. 1876, D.P. 76. 1. 301 ; 15 juill. 1878 D.P. 79. 1. 22; 3 janv. 1888. D.P. 88. 1. .57; Orléans, 21 juill. 1888, D.P. 90. 2. 9; Rennes 18 juin. 1893, D.P. 94. 2. 7 ; Civ ')9 nov 1893, D.P. 94. 1. 351 ; Montpellier, 21 févr.' 1895, D.P. 98. 1. 114; Paris, 15 mai 1896, D.P. 96. 2. 415; Req. 28 juill. 1896, D.P. 97.1. 148; Civ. 22 févr. 1897, D.l'. 98. 1 115 ; 23 avr. 1902, D.P. 190:i. 1. 168 ; 24 juin 1903, D.P. 1904. 1. 480 ; 29 juill. 1903. h P 1903. 1. 448 ; Req. 19 juin. 1905, D.P. 1905 l' 471 ; 27 janv. 1909, D.P. 1909. 1. 120. — Conf. : Demolombe, t. 29, n» 206; Larom- DiÉnE, t. 5, sur l'art. 1316, ii» 10 ; Auunv et
i'; '• ^' '^ "'^"^ ' ^'^i"iENT, t. 19, n» 86).
81. Le juge civil n'est, d'ailleurs, pas lia par les appréciations du juge répressif; ils jouissent d'une même liberté pour apprécier les résultats indépendamment des décisions (le la juridiction criminelle (Req. 10 avr. 1876, D.P. 76. 1. 390 ; 3 janv. 1888, D.P. 83. 1. 5y).
Une procédure criminelle qui s'est terminée par une ordonnance de non -lieu ou par un acquittement peut fournir aui .juges civils des documents permettant d'affirmer que le prévenu était l'auteur des faits qui lui sont reprochés et doit encourir es sanctions civiles qui y sont attachées (Req. 2 mai 1864, D.P. 64. 1. 266; Rennes, 20 fevr. 1867, D.P. 68. 2. 80 ; Req. 2 mars 1874, D.P. 74. 1. 243; Aix, 4 mai 1874, D.P. /5. 2. 53 ; Civ. 22 févr. 1876, S. Preuve, 46 ; Req. 15 juill. 1878, D.P. 79. 1. 22 ; Montpellier, 21 lévr. 1895, D.P. 98. 1. 114).
Spécialement, la preuve de faits de dol on de fraude peut résulter d'une procéduro criminelle dirigée contre l'une des parties et terminée par un non -lieu, alors que cette procédure a été discutée contradictoirement devant le juge civil (Civ. 2 juin ISiO, R. CAose jugée, 597-2»; Orléans, 21 juiU. 1888, D.P. 90. 2. 9 et la note de M. Glasson).
82. Mais, en raison du caractère secret de cette procédure, il est nécessaire que la partie contre laquelle elle a été instruite ail consenti à ce qu'elle fût versée aux débats l'Orléans, 31 janv. 1908, D.P. 1908. 2. 85); le juge, en y puisant des renseignements malgré l'opposition de cette partie, et en faisant usage de ces renseignements, commettrait un excès de pouvoir {V. notamment : Grenoble, 5 juin 1888, S. Preuve, 47; Civ. .29 juill. 1903, D.P. 1903. 1. 448).
83. Les élémenls d'une procédure criminelle ne peuvent fournir que de simples présomptions; elles ne constituent pas au civil une preuve légale, et le juge n'est pas tenu d'y avoir égard lorsqu'il se croit par ailleurs suffisamment édifié (Req. 22 juin 1843, R. Dispos, entre vifs, 2469). L'omission de recourir à ces éléments ne peut donc fournir un moyen de cassation (Req. 18 mai IS'iO, R. Ublig., 17.S3; 22 juin 1843, R. Dispos, entre vifs, 2469). — Mais le juge ne peut pas écarter cette preuve, sous le piétexle qu'il n'est pas tenu d'y puiser ses éléments de conviction (Civ. 2 juin 1848, R. Chose jugée, 597-2»).
84. Ces solutions reçoivent leur application en matière disciplinaire. Ainsi, au cas d'une faute quasi -délictuelle dérivant d'infractions aux règles de la résidence commises par un notaire au préjudice d'un de ses confrères, les juges du fond peuvent faire élat, comme élément de preuve, de la décision rendue contre ce notaire par la chambre de discipline de son arrondissement, bien qu'elle ait été produite sans son con.seiitement par le confrère qui l'actionne en dommages -intérêts, alors que celui-ci, nommé et désigné dans la décision, l'a communiquée dans un débat contradictoire sans lui donner de publicité (Req. 6 janv. 19U8, D.P. 1910. 1. 519). \ ' J
85. — V. A moins qu'il ne s'agisse d'une preuve légale obligatoire, comme la preuve littérale, la preuve par l'aveu ou le serment, le juge du fond est souverain pour apprécier la force probante des éléments de preuve qui lui sont fournis. Il en est ainsi, notamment, lor.sque la preuve résulte de présomp- lions de fait (Req. 19 oct. 1897, D.P. 97. 1. 572. — Comp. Civ. 30 juin 1879, D.P. 79. 1. . 413 : 29 nov. 1893, DP. 94. 1. 351 ; 28 juill. 189.> D.P. 97. 1. 148) ; ... ou d'une expertisa " (V. E.rpertise, n»! 257 et s.).
86. De même, le juge n'est pas lié par les témoignages recueillis dans une enquête; il lui appartient de peser les témoignages d'après . l'ancienneté du fait, la réputation de probitj
des témoins ou leur âge, bien que, dans certaines circonstances, le temoi^age d un enfant puisse avoir plus d'autorité que celui d'une personne k-'ée (Pau, 18 août ii^i, R. Se,-ri(ud«s, 41cl-2«). - Le témoignage u a de la valeur aux veux du juge qu autant qu'il se rapporte directement au fait a prouver (Bourges, 11 juin 1851, D.P. o-2. 2. 33). _ Il V a Ueu d'attacher plus d'importance au témoi""nase de celui qui a personnellement vu ou entendu les faits qu'il rapporte qu au témoignage de celui qui tient d'une autre personne la connaissance du fait. Cependant les dépositions reçues dans une enquête ne sont pas dénuées d'autorité parce que leurs auteurs n'ont connu les faits dont ils témoignent qu'indirectement et par des récits qui leur ont été faits ; la loi s'en remet aux lumières et à la prudence du juge de ce qui est de nature à former sa conviction (Keq. 3janv. 1893, D.P. 93. 1.80).
87. Spécialement, en matière commerciale hors les cas exceptionnels où la preuve littérale est exigée, les juges peuvent admettre comme suffisamment justifiée l'exception opposée par le défendeur, en se fondant soit sur les documents de la cause, soit sur des faits non contestés par le demandeur et des circonstances qui constituent à leurs yeux des présomptions suffisantes (Req. 13 mars 187'/ DP. Ti. 1. 487; 8 janv. et 11 mars 1879", D.P. 79. 1. 360). — L'arrêt qui le décide ainsi est suffisamment motivé, bien qu'il ne spécifie pas les documents sur lesquels il s'appuie. — Req. 8 janv. 1879, précité.
38. VI. Lorsque la partie à qui incombait la charge d'une preuve ne la fournit pas ou ne fournit qu'une preuve incomplète, elle doit succomber dans sa demande ou dans son exception : adore non probante, reus nbsolvilur iCiv. 12 mars 1850, Sir. ISoO. 1 257; 26 nov. 1UU7, D.P. 1908. 1. 421). — Toutefois le juge peut, pour compléter une preuve insuffisante, déférer le serment supplétif à lune ou à l'autre des parties (V. infra, n»' 1940 et s.).
89. En matière criminelle, le doute profite à l'accusé. C'est ainsi qu'a encouru la cassation un, jugement qui avait condamné des prévenus acquittés à la moitié des dépens, comme n'ayant pas détruit suffisamment les imputations dirigées contre eux (Cr. ISgerm. an 10, R. Jugement, 83;-3' ).
90. Les règles prescrites par la loi en matière de preuve des obligations ne sont pas d'ordre public et. conséquemment, une partie peut valablement renoncer au droit qu'elle pourrait tenir de la loi de s'opposer a l'administration d'une preuve sollicitée contre elle (Rouen, 27 janv. 1906, D.P. 1910. 5. 37).
Ainsi, lorsqu'il résulte du proces-yerbal d'enquête que cette partie, sans faire de itesUtion et sans formuler aucune rêve, a assisté à cette enquête, qu'elle y a ..s une part directe en interpellant les léuiuins et en leur posant des questions, que, de plus, elle a fait procéder elle-même à la contre -enquête qui lui avait été réservée, elle a, en agissant ainsi, manifestement accepté le prmcipe de la preuve et renoncé tacitement, mais formellement, au droit qu'elle pouvait avoir originairement de s'y opposer. Dans ces conditions, le juge peut conclure, de l'enquête à laquelle il a été procédé, que le bailleur a renoncé à la clause d'interdiciion de sous-loucr primitivement stipulée dans son bail, bien que le bail rédigé par écrit fût d'un intérêt supérieur à 150 francs et qu'il n'existât pas de commencement de preuve par écrit ^Roucn , 27 janv. 1900, précité).
Art, 6. — a (jlel mome.nt doit être f.vite la preuve.
91. La preuve peut être administrée pendant toute la durée de l'inslance, même
après les plaidoiries, tant qu'il n'y a pas eu mise en délibéré (Civ. 24 juin 1835, R. Procis-verbdl, 320-2").
Elle peut être offerte pour la première fois en appel (V. Demande nouvelle, n»' 278 et s.); ... à moins qu'il ne s'agisse de faits que la loi ordonne d'invoquer à peine de nullité dans un certain délai, auquel cas la preuve ne peut plus être admise passé ce délai.
Chap. 2. — De la preuve littérale.
SECT. 1'*. — Notions générales sur la preuve littérale.
92. La preuve littérale est celle qui résulte d'un écrit dressé pour constater des actes juridiques, ou même de simples faits matériels d'où découlent des droits ou des charges.
Art. 1". — Des diverses sortes d'actes écrits.
93. Les écrits destinés à servir de preuve sont crénéralement désignés sous le nom d'ac/es (G. civ. art. 931.' 1336, 1341). Mais cette dénomination s'emploie aussi pour dési°Tier l'opération juridique elle-même, ici quod actiim est (C. civ. art. 481, 502, 1167, 1304). Le mot acte est pris successivement dans cette double acception dans l'art. 778 C. civ. Pour distinguer l'acte juridique de sa preuve écrite, on désigne souvent l'écrit sous le nom d'acte instrumentaire.
94. Les actes instrumentaires sont publics ou privés. Les actes publies sont ceux qui émanent d'une autorité ou d'un officier public avant qualité pour les dresser, savoir : \o les 'actes administratifs, qui émanent des autorités administratives compétentes ; 2» les actes judiciaires, dressés au cours d'une instance ou d'une instruction ; 30 les actes extrajudiciaires, dressés par un officier public en dehors d'une instance ; 4° les actes authentiques, et spécialement les actes notariés, reçus par un officier public ayant pouvoir d'instrumenter, avec les solennités requises. Les actes privés sont ceux qui sont dressés par les parties, sous leur seule signature, sans l'intervention d'un officier public. Sauf dans les cas où la loi exige un acte public, toutes les conventions peuvent être constatées par un acte privé. Les actes publics et les actes privés diffèrent surtout au point de vue de leur force probante (\. infra, n» 655). Certains actes publics ont, en outre, la force exécutoire à la différence des actes privés.
95. Le mot « titre » est souvent pris dans le même sens que le mot « acte ». C'est ainsi que le paragTaphe consacré à l'acte authentique, au chapitre de la preuve, est intitulé c du titre authentique » (V. aussi l'art. 2263 C. civ.. 557 C. proc). — Ce mot, comme le mot acte, sert encore à désigner l'acte juridique, lorsqu'on parle d'un titre de créance, d'un titre de propriété. En ce sens le titre peut exister sans acte : ainsi on peut posséder en vertu d'un juste titre, sans qu'il ait été dressé d'acte ; il en est ainsi, par exemple, lorsqu'on a acheté par convention verbale. — Enfin le mot titre est parfois emplové dans le sens de qualité ; par exemple, dans la formule : « à titre d'héritier. >
Art. 2. — Cas oc un acte écrit
EST nécessaire.
96. Un écrit n'est en général nécessaire que pour donner aux. parties le moyen de
prouver l'opération juridique qu'elles ont accomplie. La validité de l'opération juridique elle-même est indépendante de la validité de l'écrit qui le constate. A défaut d'acte écrit, ou si l'acte écrit est nul, l'opération juridique n'en est pas moins valable, et le juge peut en ordonner l'exécution, pourvu que la preuve lui en soit rapportée par un des modes autorisés par la loi : aveu ou serment de l'autre partie, preuve testimoniale ou par présomptions, dans les cas où elle est admise.
Ainsi une vente, constatée par un acte sous seing privé nul comme manquant de la signature des parties, peut être prouvée par témuins si son objet est d'une valeur inférieure à I.tO francs (Douai, 7 janv. 18:30, R. Vente, 61-2». — Comp. Bruxelles, 21 mai 1814, R. 2898); ... mais non dans le cas contraire (Bordeaux, 28 janv. 1828, R. 4638).
97. Par exception, un certain nombre d'actes juridiques n'ont d'existence légale qu'autant qu'ils sont constatés dans les formes prescrites par la loi. L'existence de l'act^ est liée à la forme : forma dat esse rei. On donne à ces actes le nom d'ac(es solennels. La solennité consiste soit dans l'intervention d'un officier public, qui est généralement un notaire, soit dans la rédaction d'un acte sous seing privé soumis à certaines formalités strictes.
98. Les actes qui doivent être passés devant un notaire, à peine de nullité, sont : ... la notification de leur mariage que doivent faire à leurs père et mère les enfants de 21 ans à 30 ans (C. civ. art. 154. — V. A/nriage, n» 96); ... La donation (C. civ. art. 931) et l'acceptation de la donation, lorsqu'elle a lieu par acte postérieur (C. civ. art. 932. — V. Donations entre vifs, n"' 94 et s., 157 et s.); ... Les testaments par acte public (C. civ. art. 971), l'acte de suscription du testament mystique (C. civ. art. 976), l'acte de dépôt du testament olc^raphe (C. civ. art. 1007), ainsi que la révocation du testament, lorsqu'elle n'est pas faite dans la forme du testament olographe (C. civ. art. 1035. — 'V. Testament) ; ... Le partage d'ascendant par acte entre vifs (C. civ. art. 1076. — 'V. Partage d'ascendant , n» 65) ; ... L'acte d'emprunt et la quittance qui opèrent une subrogation conventionnelle (C. civ. art. 1250. — \'. Obligation, n" 782); ... Le contrat de mariage (C. civ. art. 1394.
— Y. Contrat de mariage, n» 59); ... La quittance de payement des droits et reprises de la femme après séparation de biens (C. civ. art. 1444. — 'V. Commwiauté entre époux, n" 657 et s.) ; ... L'acte qui rétablit entre les époux la communauté dissoute par une séparation de biens ou une séparation de corps (C. civ. art. 14.51. — V. Communauté entre époux, n» 765); ... La constitution d'hypothèque (C. civ. art. 2127), le consentement à la radiation d'une hypothèque (C. civ. art. 2158), la cession par la femme de son hypothèque légale ou sa renonciation à cette hypothèque (L. 23 mars 1855, art. 9.
— V. Privilèges et hypothèques) ; ... L'inventaire (C. proc. art. 943. — V. Inventaire, w 87), sauf celui qui est dressé en cas de faillite (C. com. art. 480. — V. Faillite, n«s 1331 et s.) : ... Les baux des caves, celliers , magasins et autres lieux destinés au débit ou au dépôt des boissons (L. 28 avr. 181tj. art. 61. — V. Impôts indirects, n» 7;iO).
99. Certains actes peuvent être reçus par un notaire, ou par un autre officier public. Ainsi peuvent être reçus soit par un notaire, soit par un officier de l'état civil : ... le consentement à mariage (C. civ.
art. 73. — V. Mariage, n» 158); ... La reconnaissance d'un enfant naturel (C. civ. art. 334. — V. Filiation, n» 316). — Les notaires peuvent, concurremment a> ec les huissiers, dresser des protêts (C. com. art. 173),
faire dos offres réelles cl la consignation (C. civ. arl. l'iTiS), mais non la sommation qui précède la consiçnalion. — Ils peuvent dresser des polices Q'assurances maritimes concurremment avec les courtiers maritimes (G. com. art. 79. — V. Droit marilinip, H" 15i8). — En ce qui concerne les ofliciers publics qui peuvent délivrer concurremment avec les notaires : ... des cerlilK-.its de propriété, V. Certificat rfc propriéti' , n"' 9 et s. ; ... Des cerlilicals de vie, V. Certifient de vie, n" 8 et s. (V. aussi l'art. 74 de la loi du 13 juin. 1911, n.I\ 1911. 4. 154, et le décret du 22 mars 1912, D.P. Joum. off. du 26 mars) ; ... Des actes de notoriété, V. Acte de notoriété, n» 3.
100. La célébration du mariage est de la compétence exclusive de l'officier de l'état civil (C. civ. art. 75).
toi. La loi a donné compétence au juge de paix pour recevoir : ... le consentement des parlies à l'adoption (G. civ. art. 3,53. — V. Adoption, n° 41); ... La déclaration d'émancipation (C. civ. art. 477. — V. Minorité, tutelle, émancipation , n» 1184^; ... Pour présider les délibérations du conseil de famille (G. civ. arl. 416. — V. R. eod. v, 64.
102. Il est des actes qui, pour produire leurs effets à l'égard des tiers, doivent être constatés par une déclaration au gretl'e du tribunal. Tels sont : ... la renonciation à succession (C. civ. art. 784. — V. Succession); ... L'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire (C. civ. art. 739, — V. eod. v) ; ... La renonciation à communauté (C. civ. art. 1457. — V. Com»!!(»îoi((e entre époux, n°s 806 et s.) ; ... La soumisson de caution (C. proc. art. 519. — V. Cautionnement, n» 278), les déclarations de command.
— V. Vente publique d'immeubles.
103. Sont soumises à des formalilés spéciales : ... les ventes de biens de mineurs (C. civ. art. 452, 459. — V. Minorité, tutelle, émancipation, -Ventepublique d'immeubles); ... Les licitations (C. civ. art. 827, C. proc. art. 966); ... Les comptes et partages avec des mineurs (C. civ. art. 838. — \.' Succession) ; ... Les ventes publiques de marchandises (V. Vente publique de meubles) ; ... Les ventes de meubles des faillis (C. com. art 486
— V. Faillite, n»» 1380 et s.).
104. La solennité d'un acte ne consiste pas toujours dans l'intervention d'un officier public. Certains actes sont soumis à des formes purement privées et n'ont d'existence légale que si ces formes ont été observées. Tel est, notamment, le testament olographe (C. civ. art. 970. — V. Testament).
105. Les parties peuvent elles-mêmes rendre solennel un acte qui n'a pas normalement ce caractère, en subordonnant sa perfection à la rédaction d'un acte écrit. L'acte écrit devient alors une condition de l'existence de la convention (Toulouse 19 août 1806, R. 3006 ; Rennes, 7 juill. 1845 D.P. 51. 2. 182). En pareil cas, la nullité dé 1 acte écrit entraînerait celle de la convention. Mais on ne doit pas facilement supposer que les parties ont eu l'intention de déroger ainsi au droit commun (Laurent t. 19, n» 98).
106. Dans certains cas, la loi prescrit la rédaction d'un acte, sans y attacher la sanction de la nullité : son seul objet est alors d'exclure la preuve testimoniale, et la preuve de l'acte juridique pourrait être fournie au moyen de l'aveu ou du serment. Ainsi en est-il: ... de la société commerciale (C. coin, art. 39. — V. Société); ... Du dépôt volontaire (G. civ. art. 1923. — V. Dépôt, n» 41) • ... De la transaction (C. civ. art. 2044. — y. Transaction) ; ... Do l'antichrèse (G. civ. arl. 2085. — V. Nantissement, n» 313); ... Du contrat d'assurance maritime (G. com. art. 332. — V. Droit maritime, n" 1543) ; ... 1 Du compromis (C. proc. art. 1005. — V. Ar- l titra je -arbitre, n" 114 et a.). I
SECT. 2. — Des actes authentiques.
Ar.T. 1". — De L'AITIŒNTIClTlt.
107. L'authenticité est l'attestation d'un fait par une autorité publique, dont la déclaration fait foi jusqu'à inscription de faux et sans vérification préalable de l'écriture.
§ 1". — Caractères et conditions de l'authentirité.
108. Pour qu'un acte soit authentique, il faut : ... 1» que l'autorité publique ail présidé à sa confection ; ... 2" Que l'acte rentre dans les attributions de l'autorité ou de l'officier public qui l'a fait ou reçu ; ... 3» Que l'officier public ait le droit d'instrumenter dans le lieu et au moment où l'acte est passé ; ... 4» Que l'acte soit revêtu de toutes les formalités requises.
109. Les formalités de l'authenticité doivent résulter de l'acte lui-même. On a pourtant soutenu et il a été jugé que, dans les acies anciens, on doit présumer que les solennités ont été observées : in antiquis omnia priesumuntur soleniniter acta (Heq. 12 nov. 1828, R. Commune, 2174) ..., sous réserve de la preuve contraire (Besançon, 6 mai 1825, et, sur pourvoi, Civ. 25 nov. 1828, R. Comm,une, 2470. — Toullier, t. 8, n« 162 et s.).
Mais on reconnaît généralement, aujourd'hui, que la maxime invoquée n'a aucun sens. .Si en efiet la nullité, fondée sur l'absence d'une formalité dont la loi n'exige pas la mention, ne ressort pas de l'acte, la présomption est en sa faveur, c'est à celui qui soutient que la formalité a été omise de prouver son allégation ; et il en est ainsi d'un acte récent aussi bien que d'un acte ancien; si, au contraire, il s'agit d'une formalité dont la loi exige la mention à peine de nullité, alors l'absence de cette mention entache l'acte d'une nullité absolue que l'ancienneté ne saurait couvrir (Bonnieh, n" 433).
110. — I. Intervention d'une autorité publique dans la confection de l'acte. — Les représentants de l'autorité publique peuvent seuls, à raison de la confiance qu'ils inspirent, donner l'authenticité aux actes qu'ils dressent. Ils ne peuvent pas déléguer leurs pouvoirs. Spécialement, si les récépissés délivrés par les trésoriers payeurs généraux, conformément à la loi du 24 avr. 1833, ont le caractère authentique (V. infra, n° 126), ce caractère n'appartient pas aux récépissés délivrés par leurs fondés de pouvoir (Req. 21 mai 1878, D.P. 79. 1. 200).
111. Les actes passés par un individu qui, sans avoir été nommé ou régulièrement institué, s'est présenté comme officier public sont nuls (Civ. 9 mai 1842, R. Organis. de l'Algérie, 853. — BoNNiER, n» 470 ; Laurent, t. 19, n» 107 ; Amiaud ET Rutgeerts, ' ConiHic»?taire de la loi du 25 vent, an 11, t. 3, n» 912). — Mais celui qui a été investi des fonctions d'officier public peut donner l'authenticité aux actes qu'il revoit, bien qu'il n'eût pas les qualités requises, et sa révocation n'enlève pas l'authenticité aux actes qu'il a passés (Bonnier, n» 471 ; Aurry et Rau, t. 8, S 755, texte et note 5 ; Laho.m- RiÈRE, sur fart. 1317, n» 7 ; Laurent, t. 19, II" 107^ Baudrv-Lacantinerie et Bakue, t. 3, n° 2073. — Gomp. Lettre min. just., 15 lévr. 1839, S. 3060. - Contra : Amiaud et Rutgeeuts, loc. cit.).
112. Les actes passés par un officier public suspendu, destitué ou remplacé sont nuls comme actes authentiques, lorsqu'ils sont postérieurs à la notification qui lui a été faite de sa suspension, de sa destitution ou de son remplacement. C'est ce que décide, pour les actes notariés, l'art. 68 de la loi du 25 vent, an 11. Cette solution doit être géné-
ralisée. Mais les actes passés avant la notification sont valables : cela résulte implicitement de l'art. 52 de la même loi (HoNNiF.n, n» 472; Demoî.omre, t. 29, n"" 234 et s.; AuRRV ET Rau, t. 8, S 7.5.5, p. 199 ; Laurent, 1. 19, n" 108; Baudrv-Lacaniinerie i;t lUnnE, t. 3, n» 2070. — Comp. Civ. 25 nov. 1813, R. Huissier, 120).
113. L'erreur dans laquelle ont pu se trouver les parties sur la compétence d'un officier public ne pourrait être invoquée pour le mainlien d'actes que cet officier public aurait indûment reçus (Rouen, 4 janv. 1844, R._3q63).
11 a été jugé toutefois que les testaments reçus en Algérie par les secrétaires des commissaires civils dans les lieux où des notaires n'avaient pu être établis devaient être considérés comme valables h raison de l'erreur commune, qui leur reconnaissait com[)étence pour recevoir les testaments (Alger 22 févr. 1853, D.P. 59. 2. IW).
Il a été jugé, d'autre part, qu'un acte authentique reçu par un notaire hors de son ressort ne peut être attaqué lorsque, pendant un long espace de temps, ce notaire a été inscrit sur je tableau de l'arrondissement où l'acte a été passé, qu'il y a toujours instrumenté, que le ministère publio a constamment gardé le silence et que la position du lieu où l'acte a été reçu est sur les confins de deux arrondissements (Angers, 30 mai
114. — II. Compétence ratione materia^ de l'officier public. — L'autorité publique ne donne l'authenticité qu'aux actes qui renirout dans ses attributions. Bien que l'art. 1317 ne vise expressément que la compétence territoriale, il n'est pas douteux que l'ollicier )iublic doit être compétent ratione materiie ; un officier public cesse d'avoir cette qualilë lorsqu'il agit en dehors de ses attributions : son acte n'a donc pas le caractère authentique et ne peut constituer une preuve légale (Duranton, t. 13, n" 22 ; Demolomre, t. 29, n» 239; Laiu)mriére, t. 5, sur l'art. 1317, n" 9 ; AuiiRV et Rau , t. 8, § 7.55, p. 200 ; Demante et Côlmet de Sant'erre, t. 5, n» 279 bis ; Laurent, t. 19, n» 1 12).
Ainsi ne constituent pas des actes authentiques faisant preuve des faits qu'ils rapportent : ... le certificat du (greffier conslatant l'observation des formalités prescrilcs pour la validité des jugements (Civ. 8 août 1836, R. Enregistr., ^l^ry); ... La déclaration dressée et signée par un maire et deux témoins, attestant qu'un créancier a reconnu à son lit de mort avoir été payé (Metz, 27 mai
1818, R. 3065-2O) ; ... L'acte de partage dressé par des experts, même si l'un d'eux était notaire (Rennes, 4 avr. 1811, R. 3065); ... Les actes dressés par les huissiers pour constater des conventions privées ; les mentions insérées dans les actes de leur ministère et qui constatent des engagements pris par les parties ne sont pas opposables à celles-ci, si elles ne les oui pas signées (Bordeaux, 3 avr. 1832. R. 3067-1»; G.'cass. Belgique, 5 août 1885, R. 3068: Douai, 31 janv. 1839, R. Exploit, 118-3": Req. 17 nov. 1856, DP. 57. 1. .57. — V. toulel'ois Aix, 9 août 1839, R. Effets de com., 911. — Comp. aussi frib. civ. Vervins, motifs, 3 mars 18.59, D.P. .59. 3. 77).
115. La nullité résultant de l'incompétence de l'officier public est absolue et ne peut être couverte par la signature di-s parties (Bruxelles, 27 juill. 1827, R. Paternité, 445-1").
Mais l'acte peut valoir comme convenlion privée, s'il a elé signé par les parties (C. civ. art. 1318), pourvu que la forme solennelle ne soit pas une condition d'existence de l'acte (V. infra, n>" 476 et s.).
116. — m. Compétence ratione loci de l'officier public. — Les officiers publics ont une coiupélence territoriale, limitée à une
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certaine circonscription. Les actes qu ils dressent hors de leur ressort n'ont aucun | caractère authentique (AliiRY ET Hif. t. 8, 8 755, texte ot note 7 ; Demaste et Colmkt DE Santerre, t. 5, n» 279 bis-y ; Lali'.ent, 1. 19, n' 111. — V. toutefois Mariage, n" 558).
— La loi a même édicté des peines contre i les notaires qui instrumentent hors de leur | ressort (L. 25 vent, an 11, art. 6, V. Notaire,
\\j, — IV. Obsei-valton des solennités requises. — Les officiers puhlics doivent, dans la rédaction des actes, observer les formalités que la loi leur impose. Mais toutes j les formalités ne lont pas prescrites avec la même rigueur. 11 en e»t qui doivent être observée» à peine de nullité de lacté ; mais il en est d'autre» dont l'omission n'a d'autre sanction qu'une amende contre l'oflicier public.
118. Une même formalité peut être, suivant les cas, subitantielle ou non. Ainsi le défaut d'enregistrement des actes notariés a seulement pour effet d'eiposer le notaire au pavement dune amende et n'empêche pas l'acte de conserver toute sa valeur (Req. 23 janv. 1810, R. Dispos, entre vifs, 41ti/.
— Championsièbe et Kigaud, Droits d'enregistrement, t. 4, n» 3811 ; Demolombe. t. 29, n» 241 : Aibrv et Rau, t. 8, § 755. texte et note 47). — Au contraire, le défaut d'enregistrement entraîne 1» nullité des exploits (V. Exploit, n» 577) et celle des procès-verbaux (V. Procès-verbal).
§ 2. — Des diverses catégories d'actes authentiques.
119. Le caractère authentique appartient à quatre catégories d'actes : 1» aux actes législatifs; 2" aux actes administratifs : 3° aux actes de juridiction conteutieuse; 4» aux actes de juridictiou gracieuse, spécialement aux actes notariés. .
120. — I. Actes législatifs. — Les lois, [es actes du chef de l'Etat accomplis dans la limite de ses pouvoirs, les traités de paix, d'alliance et de commerce sont des actes authentiques.
121. Ln acte sous seing prive peut acquérir l'authenticité lorsqu'il est visé dans un décret du chef de l'Etat. Ainsi, il a été juge que l'authenticité d'un traité sous seing privé relatif à un office résulte suffisamment de l'ordonnance royale qui le vise et de la prestation de serment du nouveau titulaire (Paris, 9 févr. 1839, R. Office, ibi). - D'ailleurs, l'authenticité qui en résulte a seulement pour elTet de rendre inutils la vérification d'écriture et de donner date certaine à l'acte. Elle ne lui confère pas la force exécutoire ; la partie qui veut en poursuivre l'exécution forcée a donc besoin d'obtenir nn jugement.
Il a été jugé, au contraire, que la transmission au ministère de la justice d'un des doubles du traité sous seing privé d'une cession d'office, la légalisation des signatures apposées à ce double, le visa de cet acte dans les documents judiciaires et administratifs qui précèdent la nomination, ne confèrent pas à cet acte une authenticité sulfisante pour rendre le cédant non recevable à assigner le cessionnaire en reconnaissance ou en dénégation des écrits et signatures du double du même acte ou'il a entre les mains et qui forme son titre (Besançon, 8 dec. 1863, D.P. 63. 2. 22i).
122. Lorsque les souverains agissent comme personnes privées, ils sont soumis aux mêmes formalités que les particuliers pour la validité de leurs actes (V. toutefois Civ. 7 juin 1809, R. 3031).
123. — II. Actes administratifs. — Les actes administratifs faits par un fonctionnaire compétent, dans la limite de ses attributions et dans l'étendue de son ressort, ■ont des actes authentiques.
11 en est ainsi tout d'abord des actes publics que les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, dressent dans l'exécution de leurs fonctions.
Ainsi l'approbation préfectorale nécessaire pour la validité des actes des hôpitaux et hospices leur confère laullienticité (Civ. 28 janv, 1868, D.P. 68. 1. 100. — V. aussi Cons. d'Et. 30 dov. 1830, R. Jugement, 914).
124. Une lettre écrite par un fonctionnaire public a un caractère authentique quand elle atteste un fait qui s'est passé sous ses yeux, alors qu'il était dans l'exercice de ses fonctions ou quand elle contient des prescriptions adressées par lui , dans la sphère de ses attributions . à un de les administrés (Cr. 26 mars 1825, R. Commune, 903). — Mais il a été jugé que le fait attesté par une lettre ministérielle qu'un militaire a déserté ne s'impose pas aux tribunaux lorsqu'il est démenti par les circonstances de la cause (Limoges, 5 juill. 18i7, R. Organis. mifi!., 392-2°).
125. Sont également authentiques les actes consignés dans les registres publics, notamment : ... dans les registres de l'état civil (V. Acte de l'état civil, n»' 172 et s.) ; ... Dans les registre» du conservateur des hypothèques.
126. U en est de même : ... des actes inscrits aux registres portatifs des employés des contributions indirectes (L. 28 avr. 1816, art. 42: Civ. 9 mars 1852, D.P. 52. 1. 84. - V. Impôts indirects, n» 1859) ; ... Des acquitsà-caution délivrés car l'administration des Douanes et des certificats de décharge de ces acquits-à-caution (Civ. 29 janv. lUbG, D.P. 56. 1. 104. — \'. Douanes, n" 312; ; ... Des procès -verbaux de délimitation des forêts (V. Forêts, n» 1288 in fine); ... De l'acte de transfert porté sur les registres du Trésor public (V. Irêsor public); ... Des récépissés délivrés par les trésoriers-payeurs généraux conformément à la loi du 24 avr. 1833.
Il en est autrement des procès -verbaux
d'élections ; ils ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, mais seulement jusqu'à preuve contraire (V. Elections, n" 1905 et s.).
127. Les actes dressés dans la forme administrative par les maires ou les préfets, lorsqu'il s'agit de contrats intéressant le domaine de TEtat, d'un département ou d'une commune, et dans les cas où l'intervention d'un notaire n'est pas requise par la loi, ont aussi le caractère authentique. Ainsi en est-il, par exemple, des ventes ou des achats, des baux, des cahiers des charges et devis des travaux publics (Civ. 9 janv. 1882, D.P. 83. 1. 136. — V. Commune, n<" 3405 et s.). Mais ils n'ont pas la force exécutoire CV. ibid., n" 3413). — En ce qui concerne spécialement les actes passés administrativement en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, conformément à l'art. 56 de la loi du 3 mai 1841 (Req. 1" août 1878. D.P. 79. 1. 167).
128. Certains actes privés sont reçus par des fonctionnaires dans des circonstances spéciales, ils ont le caractère authentique. Tels sont : ... les testament» des militaires, des marins de l'Etat et des personnes employées à la suite des armées dans les conditions prévues par l'art. 981 C. civ. (V. Testament ; ... La procuration donnée par un militaire en campagne devant le conseil d'administration de son corps, conformément aux art. 2 et 3 du décret du 16 fruct. an 2 (Besançon,
12 mars 1847. D.P. 47. 2. 216).
129. — III. Actes judiciaires. — Les actes judiciaires dressés par les juges dans l'exercice de leurs fonctions sont des actes authentiques. Spécialement les jugements, de quelque juridiction qu'ils émanent, font foi jusqu'à inscription de faux et sont revêtus de la force exécutoire (V. Jugemetit, n» 374, 579). — U en est de même des
sentences arbitrales (V. Arbitrage, n» 4'78).
130. Les procès- verbaux de conciliation dressés par le juge de paix ont aussi le caractère authentique, en ce qui concerne la force probante ; mais ils n'ont pas force exécutoire (V. Conciliation, n»s 192, 193).
131. Sont également authentiques les actes autres que les jugements, qui sont du ministère du juge et du greffier, comme les feuilles d'audifnce (V. Jugement, n» 301), mais lion le registre de pointe (V. ibid., n- 196).
132. Le caractère authentique appartient encore aux procès-verbaux dressés au cours d'une procédure par le juge ou par un officier de justice dans la iimite de ses attributions. Ainsi le caractère authentique a été reconnu : ... à un procès -verbal de compromis dressé par le juge de paix dans l'exercice de ses fonctions (Aix, 29 nov. 1811, sous r,eq. U nov. 1812, R. Mariage, S-iO-2»); ... Vu procès-verbal du juge-commissaire dans une faillite (Req. 13 mars 1850, D.P. .56. 1. ^20)■, ... Au bordereau de collocation (Toulouse, 4 mars 1864, D.P. 64. 2. 72); ... Au procès-verbal d'un arbitre devant lequel le iribunal de commerce a renvoyé les parties et qui constate un acquiescement (Paris, 24 déc. 1823, R. Acquiescement, 799, ; ... Au procès-verbal d'un expert chargé de constaler l'état des lieux, relativement aux faits qui se rattachent à sa mission (Paris, 2 déc. 1835, R. Privil. et hypoth., 467).
133. Les acte» d'huis»iers accomplis dans la limite de leurt attributions ont le caractère authentique et font foi jusqu'à inscription de faux. Il en est ainsi des exploits qu'ils délivrent (V. Exploit, n» 39i.
Au contraire, les actes rédiges par les avoués ne sont pas des actes authentiques fiiisant foi jusqu'à inscription de faux ni. Avoué, n» 15). ,
134. Le certificat délivre par le receveur de l'enregistrement pour attester, dans un procès criminel, le fait du versement de l'amende par le condamne est un acte authentique dont les énonciations ne comportf nt pas la preuve contraire (Cr. 1 / fevr. 1859, D.P. 62. 1. 104). . .^. ,.
135. _ IV. Actes de juridiction volontaire — Les actes de juridiction volontaire auxquels appartient l'authenticité sont ceux que les parties ont fait dresser par un officier public compétent. En dehors de certains actes relatifs à la personne, pour lesquels la loi a donné compétence à l'officier de 1 état civil ou au juge de paix (V. supra, n» 99 et s.), l'officier public compétent pour donner 1 authenticité aux actes privés est généralement le notaire. C'est aux actes notariés que s applique la définition de l'acte authentique donnée par l'art. 1317.
136. Il ne suffit pas qu'une pièce soit tirée des archives publiques pour avoir le caractère authentique. Elle ne peut avoir ce caractère que s'il s'aait d'archives publiques confiées à la garde d'un officier public et dans lesquelles on ne reçoit que des écritures authentiques (Comp. Req. 27 juill.
137. Les consuls français donnent aussi l'authenticité aux actes qu'ils reçoivent en qualité d'officiers de l'état civil (V. Consul, 58>.
Est également authentique 1 acte passe en France entre deux étrangers de même nationalité devant leur consul (Rennes, 6 avr. [SSô, h. jugement, 6i)8-&').
Les bordereaux et les livres des agents de change n'ont pas le caractère authentique. U en'est de même des contrats et polices d'assurance rédigés par les courtiers CV. Agent de change. Courtiers).
§ 3. — Effets de l'acte authentique.
138. L'acte authentique produit deux effets principaux : 1» il l'ail foi jusqu'à ins-
cnption de faux ; 2" il est exéculuiic parluinn-ine. Le premier de ces ell'els est commun :i loiis les actes authentiques; le second n'appartient qu'à quelques-uus.
AliT. 2.
De la korce probante des actes authentiques.
<39. — L'acte authentique, dit l'art. 1319 C. civ.. fait pleine foi de la convention qu'il renlermc enlie les parties contiaclanles et leurs liéritiers ou ayants cause. Ce texte ne lait ressortir qu'incomplètement l'étendue de la force probante qui s'attache à l'acte authentique. l)eu.\ questions se posent à cet égard et doivent être successivement examinées savoir : 1» de quoi fait preuve l'acte antlientique; 2» à l'égard de qui fait-il foi.
§ •"■ — De quoi l'acte authenlique fait preuve.
140. L'acte authentique fait preuve : 1» de son authenticité ; 2» de son contenu.
A. — Preuve de l'authenticité.
141. Tout acte qui présente l'apparence extérieure de l'authenticité est présumé jusqu'à inscription de faux, émaner de l'oflicier public dont il porte la signature. C'est |a ce qui le différencie essentiellement de lacté sous seing privé, qui peut être méconnu par la partie à qui on l'oppose, tant qu'une vérification d'écriture n'a pas démontré qu'il émane bien de celui dont il porte la signature.
142. Pour que l'acte authentique fasse roi de son authenticité jusqu'à inscription de faux, il doit présenter tous les caractères extérieurs de l'authenticité. S'il avait une apparence irrégulière, qui dénonçât sa fausseté a sa seule inspection, le Juge serait autorisé à le rejeter, sans inscription de faux 1«?3- 20.févr. 1821, R. Dispos, entre vifs,
f^^i: ^'-^ J'Voî' ■'^^^' ^- ^<'^- - Demolomde t. 29, n» 284 ;_ .Wv.RY ET Rau, t. 8, § 755, texte et note o> : Larcmbière. t. 1 art l.mq n» 21). ' '
Mais, dès lors que l'acte produit est régulier, les présomptions les plus fortes n'autoriseraient pas à en prononcer la fausseté ou le rejet, s'il n'était pas attaqué par la voie de 1 inscription de faux (.Agen, 21 déc. 1809 li. taux incident, 51).
143. La voie de l'inscription de faux doit être employée non seulement lorsqu'on reproche au rédacteur de l'acte un véritable faiix, mats aussi dans le cas où l'inexactitude proviendrait d'une simple erreur (Houen, 17 mai 1847, R. 3142). _ Surles cas où Il y a lieu de recourir à l'inscription de faux dTnt P™*^'''*"'''^ ^ suivre, V. Faux inci-
144. L'expression « fait foi jusqu'à inscription de faux >. ne doit pas être entendue dans son sens littéral, car elle laisserait croire que la seule inscription de faux suffit a priver 1 acte authentique de sa force pro- Jiante, tandis qu'il la conserve jusqu'à ce
24 jujU. iS3S, H. Dispos, entre, ifs, 2905)
Mais SI l'inscription de faux n'influe pas sur la force probante tant que le faux n'est pas prouve, elle peut suspendre, au contraire, la force exécutoire (V. infra, n" 192
B. — Preuve du contenu.
145. La foi qui s'attache au contenu de lacté nest pas absolue; elle varie suivant qu 11 s agit du dispositif de l'acte ou des enonciations qu'il contient.
'n®" T- ^'"'''■'' P'"^'"ite du dispositif - lour déterminer la force probante du dispositif de lacté authentique, il faut ds
t.nguer entre les faits que rofficier public accomplit ou constate dans l'exercice âe ses pnctions et ceux qu'il relate d'après les dé-
clarations des parties, mais qui ne se sont pas accomplis en sa présence.
'47. — a) Faits accomplis par l'officier
public ou s'etant passés en sa présence.
I. acte authentique fait foi jusqu'à inscription de taux des faits que l'officier public v a énonces comme les ayant accomplis luimeine, ou comme s'étaut passés en sa présence, dans l'exercice de ses fonctions (lien.
lb/4 D.P. 7o. 1. 106; 19 déc. 1877, D.l'. 7S. 1. 1/6; 26 juin 1883, D.P. 8i. 1. 229- Civ
îfF'Qr""-.^^^' ^ri ^"' ; C"'- ^0 mars 1895, r'?r^^'''..^' '^^ ' ^^1- 23 juin. 1895, D.P. 961 1. 19b; 26 nov. 1901, O.P. 1902. 1. 45; Civ. n p'^'iJ.-^^i ^i'^ ^^2. 1. 496; 18 oct. 1904, 1907. 1 9a; 7juill. 1911, D.>. 1912. 1. 169- Jlontpellier, 21 oct. 1912, D.P. 1913. 5 50' - Alisry et PiAU, t. 8, § 755, p. 210; DË-
fTo"^^'..- 2**' "" 271 et's!^; Lacre.nt, t. 19, n" 135 et s.).
148. Ainsi il a été jugé : ... que l'acte notarié qui énonce qu'une somme a été comptée a une femme fait foi de cette énonciation, en ce sens qu'il en résulte que la somme est entrée en sa possession, et que cest seulement à l'aide de l'inscription de taux qu elle serait admise à prouver que partie de cette somme a été retenue par le débiteur (Agen, 3 marsl846, D.P. 49.2. 137) • ■•■ Que la mention, sur le certificat de decliarged un aequit-à-caution délivré par le prépose des douanes, du ru embarquer vu passer a l'étranger, fait foi jusqu'à insc'rip- !w= •^ ''"^,'^*' l'expédition de marchandises a laquelle elle se rapporte, et que la Kegie ne peut, des lors, être admise à prouver par témoins, ou partons autres documents que ce certificat de décharge a été obtenu ' a inule de manœuvres dolosives, pour une expédition non réellement faite (Civ. 29janv.
!^ '.1 •••,?''• '• -'O^'- - ^"e lorsqu'un acte de quittance passé devant notaire norte que le vendeur reconnaît avoir reçu, au vu du notaire telle somme pour solde et entier payement du prix de la vente, les juges ne peuvent pas, sans méconnaître la foi due aux actes authentiques, décider, d'après des présomptions tirées des circonstances de la Tven/' ''"• «P"«"""^ des parties, que le ^endeur n a reçu qu'une partie du prix et condamner 1 acheteur à paver le surplus (Civ. 4 dec. 1876, D.P. 77. iT Ï83) ""'P'^^ . 149. L'acte authentique prouve, iusou'à inscription de faux, qie les déclarations des parties qui y sont consii^nécs ont été réellement faites à l'officier public Ainsi lorsquun acte authentique constate qu'un immeuble a ete vendu moyennant une certaine somme qui a été payée hors la présence du notaire, les parties ne sauraient soutenir autrement que par la voie de linseriptiôn de faux, qu elles ont consenti une affectation
i8ÏÏ%'^^:'?sVZr '''''' ^""''''''^
Jugé aussi que l'arrêt qui affirme qu'une
personne ne se trouvait pas au nombre des
ir^ /;••''''"■? "^"^ ""« affirmation est en contradiction formelle avec les clauses du cahier des charges et le procès -verbal d adjudication, méconnaît la foi due lun acte ^"'hentique et, dès lors, doit être ca"é K.IV. 22 oct. 1902, D.P. 1902. 1. 496. _ V. aus^î C'\'- 24 mars 1915, D.P. 1920. 1. 14.3) '
ISO. L'acte authent]que"'prouve'^core que ^''H'^t?."-. "S' en la qualité qu'elles ont
,1(1 . , .. o* ^" »" Huaiiiu uu eues ont déclare s'attribuer. Il a été jugé, en conséquence, que la qualité d'héritier inTtilûé donnée au vendeur dans l'acte de vente d'un , 1„ . succession, quoiqu'il eût renoncé dans les formes légales, au bénéfice de l'insl titiition emporte de sa part acceplation pure
ÎJ'Zt^' .^'1' "''"^^ ^V payement de toutes k-s dettes de la succession, sans qu'il puisse être admis a prouver, en dehors de toute
I i^f Ï'P""." •>« f'»"^. <l"e cette qualité lui a Éle donnée par erreur au lieu de celle de
(AmienT V, '''";iV:,?' V'^''' à son difaut [Amiens ^a avr. 18(j9, D.p. 7) 9 ^3
KAU t. 8 5, /ao, texte et note 52).
conftller r.èe'" f"^^'" ^>'^"' «"ission de
,1»^^'.'' ï""""''^ la sincérité de la signature
Il a même été ugé nue l'irte ^,.i,„:,.- '' fait foi de la réallté'du';ro„ ic : de 'témoli;^ instrumenlaires, le notaire ayant df, s'asTu "? de ce domicile, puisqu'il s'agit d'une forma l.te substantielle (Civ. 3 juilL 18;Ss f TsI pas. entre vifs, 3142). ' '
152. L'acte authentique fait foi de la date qu U porte, indépendamment dé Pe ire "s! rement (Adbrv et Rau, t. 8, § 755 n^Mo. De.molo.mbe, t. 29, n» 276; DÈmante tt r ■'
MET DE SANTERn,;, t. 5, nomli^-y K .
bent, t. 19, n« l,'i5). ' ^*''"
Il a été jugé, relativement à la data
d un contrat de mariage passé lejoÛr mên I
de reœurirTr- ''"''■' » "' P^^ "éceTsa?;: ae recoure a I inscription de faux oour
b'en ou^ '!' "f '•éJiS- '■près la céîébrafioi ^ bien que le notaire ait donné aux narties contractantes la qualification de fului/époux
é aient faff'l "'°"'' ''."' '^= conventions e aient faites en vue du mariage projeté • mais qu ,1 en serait autrement sit le com-ai de mariage constatant l'heure où il a é?é
r ,.f,,TJ"""," ''"-■".''V^'^'' n a eu lieu que plus tai d ( t, V 1 ,s aou t I8i0, R . Contr. de mar., 31 2
154. L acte authentique fait foi même de sa ponctuation. Il n'est pas permis de prou! ^cr, par exemple, sans recourir à l'inscription de faux, qu'une virgule a été ajoutée après coup dans la mentiSn de la lecture d un testament (Limoges, 14 août 1810 et sur pourvoi, Req. 12 juin 1811, R Disvosi^' ÊHfre tv/s, 2984-2. "'', n. ixsposK.
Ôu on =• , "^"^"^'P'' par l'officier public ou qu s est passe en sa présence dan« 1 exercice de ses fonctions ne peuvent été e.inr"'' 1'^"% P""" '••' P'-océdure de lins! çription de faux. Elles ne sauraient être
Sr ^° .'•«•'T 1';^'=='^ de'doT'et de' tint d,; n' , ■ P'"' '^-^ 'l^clarations contraires pa.t es et des témoins (Aix, 8 prair.\n 12,
(Cwm- "" V'ô-P^!^'-'' P""^"^"^ testimoniale (Cn 29janv.l8oU, D.P. 56. 1. 104); ... Ni à laide de simples présomptions moquées par une des parties (Civ.'2 déc. 1835, R?
'm- ; ''Kja""'- 18So- D.P. 85. 1. 64)- ;■«■; Jn^"' ''''^"0° «lu serment litis-décisoirePtRANTON, 1. 13. n» 579; Bonnier, t. 1. n» 410: Aurrv et Rau, t. 8, 8 755 teite et notes 35 et 36). ' ' S 'oo, lexte tt
Mtl^ '"^"'^ '?- .Pi-csomption de sincérité attachée aux déclarations de l'officier public nest pas irréfragable; si celui à qui l'on oppose lacté ne peut en combattre les enonciations quau moyen de l'inscription de lanx, aucun principe d'ordre public ne s oppose a ce que celui en faveur de qui il lait preuve reconnaisse que la présomption nest pas conforme à la vérité et renonce ainsi a s en prévaloir. Ainsi les parties peuvent renoncer à se prévaloir de la force probante attachée aux enonciations d'un acte authentique, notamment en laissant acquérir autorité de chose jugée à une décision qui a déclare qu il était reconnu qu'un prix de vente n'avait pas été intégralement pavé en espèces, nonobstant les enonciations de l'acte lie vente- portant que le juix k.lal avait été
pavé en espùces à la vue du notaire (Civ. lu'ilée. 1S9Ô, D.P. 90. i. 387).
I 56. L'insciiplion de faux est, d'ailleurs, sans objet lorsque les parties sont d'accord pour reconnaître que l'acte ne relate pas exactement ce qui s'est passé devant le notaire. Spécialement, il a été jugé que lorsqu'un acte authentique de prêt porte, contrairement à la réalité, que le versement de la somme prêtée a été etlectué entre les mains de l'emprunieur à la vue du notaire, il est inutile et fruslraloire de recourir à la procédure en inscription de faux pour détruire la force probante de cette mention, s'il est constant, en fait, et reconnu par toutes les parties que la tradition des fonds n'a eu lieu que postérieureuient à la rédaction de lacté (Heq. 5 déc. 1906, B.P. 1908. 1. 545 et la note de M. T. Poncet).
157. S'il n'est pas permis de prouver cou Ire les énonciations de l'acte autlientique, qui viennent d'être énumérées, sans recourir à l'inscription de faux, il est généralement admis qu'on peut prouver outre le contenu à l'acte authentique, lorsque la preuve qu'on demande de faire ne met pas en question la véracité des attestations de l'oflicier public, c'est-à-dire lorsqu'on prétend que le contenu de l'acte, conforme au.\ déclarations faites à l'oflicier public, a été modifié hors de sa présence (Civ. 23 juill. 1851 (sol. impl.l, D.P. 51. 1. 269; Pau,
27 janv. 1891, D.P. 92. 2. 39. — DEMOLOMnE, t. '29, n" 281 ; Lap.o.mbiére, sur l'art. 1319, n» 11 : AiBRY ET Rau, t. 8, § 755, texte et note 60; Laurent, t. 19, n» 152; Baidry- Lacantinerie et Barue, t. 3, n» 2080; Coli>; ET Capitant, t. 2, p. 212).
Ainsi, bien que l'acte notarié dressé pour constater une vente fasse pleine foi de la désignation des biens que les parties ont respectivement déclaré vendre et acheter, l'acheteur peut, s'il a un commencement de preuve par écrit, être admis à prouver par témoins que la convention arrêtée entre les parties comprenait un immeuble qui n'avait pas été déclaré au notaire comme faisant partie de la vente (Pau, 27 janv. 1891, précité).
158. La foi qui s'attache aux faits constatés par l'officier public dans l'exercice de ses fonctions ne s'étend pas aux appréciations personnelles qu'il peut émettre et pour lesquelles il n'est mvtsli d'aucune mission légale (I)E.MOLOMBE, t. 29, n" 271 ; Larom- BiÈRE, sur l'art. 1319, n" 7 ; Bonnier, n» 507; Baudry-LacaNtinerie et Barde, t. 3, n» 2078 ; CoLi.N et Capitant, toc. cit.). Ainsi ne constitue qu'une simple appréciation, qui peut être contestée à l'aide des preuves ordinaires, et notamment par témoins : ... l'interprétation donnée par l'officier public aux déclarations de contractants sourds-muets, qui n'ont pu s'exprimer que par signes (Bordeaux, 29 déc. 1856, D.P. 57. 2. 173); ... L'attestation d'un notaire, dans un acte de donation ou dans un testament authentique, ou dans un acte quelconque, que le donateur ou le testateur ou. en général, la partie comparante, lui ont paru sains d'esprit (Pau, 18 déc. 1807, R. 3093-1»; Rouen, 3 mai 1816, Req. 27 févr. 1821, R. Disjjosit. entre vifs, 209; Douai,
28 janv. 1839, R. 3093-2»; Bourges, 26 févr. 1855, D.P. 55. 2. 295; Poitiers, 10 févr. 1857, D.P. 57. 2. 126). Il en serait autrement si la preuve offerte était en contradiction avec une affirmation du notaire faite dans l'exercice de ses fonctions (Req. \" déc. 1851, D.P. 51. 1. 327).
II a été jugé aussi que l'ivresse d'une partie contractante peut être prouvée par témoins, sans inscription de faux, lorsqu'on l'invoque pour faire annuler le contrat 'Colnmr. 27 .lout IS!9. An-jers. 12 déc. 1823, R. 348-1»; Lyon, 9 févr. 1837, R. 3396).
Ui- MiÙMie I acie uolarié qui énonce que l'un des contractants est mineur ne fait pas
t.l'.f. ll:.M. DALLOZ. — l.V.
foi de la minorité (Req. 14 févr. 1828, R. 3097).
Le notaire qui dresse un acte de vente n'a pas qualité pour constater, jusqu'à inscription de faux, la date de la mise en possession (Civ. 12 juill. 1837, R. 4520-2»).
159. Le faux dont peut être viciée une partie de l'acte n'enlève pas leur force probante aux autres dispositions qui n'ont pas de connexité avec celles qui sont falsifiées. V. Faux incident.
160. — b) Faits accomplis hors la présence de l'officier public. — En ce qui concerne les faits qui se sont passés hors de la présence de l'officier public, l'acte public prouve, jusqu'à inscription de faux, que les parties ont fait les déclarations qu'il relate {supra, n» 149); mais ne prouve pas la sincérité de ces déclarations.
Il est donc permis non seulement aux tiers, mais aux parties elles-mêmes, de contester la sincérité de ces déclarations et de prouver, par les moyens ordinaires, qu'elles ne sont pas conformes à la réalité (Civ. 12 juill. 1837, R. 4520-2»; 23 déc. 1853. Sir. 185i. 1. 405; Req. 22 nov. 1869, D.P. 70. 1. 273; 13 juin. 1874, D.P. 75. 1. 106; 14 juill. 1874, Sir, 1875. 1. 11 ; 19 déc. 1877, D.P. 78. 1. 176; 26 juin 1883. D.P. 84,1. 229 ; 23 juill. 1895, D.P. 96. 1. 198; Civ. 10 mars 1896, D.P. 96. 1. 201 ; Req. 15 févr. 1897, D.P. 97. 1. 582 ; 25 mai 1898, D.P. 98. 1. 380 ; 10 janv. 1900, D.P. 1901. 1. 347; 26 nov. 1901, D.P. 1902. 1. 45; 28 déc. 1904, D.P. 1906. 1. 65; 8 janv. 1907, D.P. 1907. 1. 95; Bordeaux, \" août 1907. D.P. 1908. 2. 354; 21 févr. 1912, D.P. 1912. 1. 195).
161. Il a été jugé, par application de ces principes : ,.. que la simple mention, dans une quittance notariée, que le payement a eu lieu des mains du client ne fait pas obstacle à ce que les juges décident d'après un ensemble de faits concordants avec les termes de la quittance, mais étrangers à ses énonciations, que le payement a eu lieu sur _des fonds antérieurement confiés au notaire (Paris, 30 juin 1849, R. 3099); ... Que les parties intéressées sont admises à prouver, suivant les règles du droit commun, l'inexistence d'un prêt constaté par acte notarié, malgré la mention qu'une partie de la somme prêtée a été comptée en présence du notaire (Req. 13 juill. 1874, D.P. 75. 1. 106) ; ... Qu'une quittance notariée ne peut faire foi jusqu'à inscription de faux de la provenance des deniers, cette circonstance extrinsèque à l'acte étant inconnue de l'officier public qui l'a relatée (Rennes, 20 avr. 1875, D.P. 78. 5. 380).
162. Il a été jugé de même : ... que, lorsqu'un acte authentiqua constate qu'un immeuble a été vendu moyennant une certaine somme qui a été payée hors la présence du notaire, les parties peuvent établir, par les moyens de preuve ordinaires, que le payement mentionné n'a pas été effectué pour la totalité de la somme déclarée au contrat (Req, 19 déc, 1877, D.P. 78. 1. 176); ... Que l'inexactitude commise par un individu qui, dans un acte authentique, a déclaré, par erreur, se porter acquéreur pour une personne, alors qu'en réalité il était le mandataire d'une autre, peut être rectifiée par les juges du fait d'après les documents versés aux débats (Req. 23 juill. 1895, D.P. 96. 1. 198. — V. aussi : Req. 26 juin 1883, D.P. 84. 1. 229; Paris, 10 janv. 18t»l, S. 1374-3»),
163. L'acte authentique ne prouvant jusqu'à inscription de faux que la réalité des faits accomplis en la présence de l'officier public et dans les limites de ses attributions, l'authenticité ne fait pas obstacle à ce que les parties ou les tiers prouvent, par tous les moyens du droit commun, que la convention est simulée ou quelle est nulle comme entachée d'erreur, de violence ou de dol ; en
effet, l'officier public qui dresse l'acte ne peut pas constater qu'il n'y a ni simulation, ni vice du consentement.
164. Ainsi, il n'est pas nécessaire de recourir à l'inscription de faux pour prouver que les conventions constatées par l'acte authentique sont simulées. 11 a été jugé en ce sens : ... qu'on peut établir, par des présomptions offrant le caractère de preuves, que l'ouverture de crédit, constatée par acte notarié, n'a pas été réalisée par des versements effectifs, et que les énonciations contraires de l'acte étaient mensongères et destinées à simuler des droits n'ayant pas d'existence légitime (Req. 14 juill. 1874, D.P. 75. 1. 87) ; ... Qu'on peut être admis à prouver que la numération d'espèces attestée dans un acte notarié était simulée, et que les écus versés appartenaient déjà à celui qui les a reçus, ou qu'il les a rendus postérieurement (Paris, 15 nov. 1892, D.P. 93.2. 291. — Adde : Civ. 26 janv. 1820, R. 3099; Douai, 5 janv. 1846, D.P. 46. 2, 202, - V. toutefois : Trib. civ. Seine, 17 avril 1894, D.P. 96. 2. 426).
165. La simulation peut être prouvée sans inscription de faux, non seulement par les tiers, mais même par les parlies qui ont figuré dans l'acte (Req. 9 août 1852, D.P. 53. 1. 155; 16 nov. 1859, D.P. 60. 1. 167; Aix, 25 janv. 1871, D.P. 71. 2. 52; Req. 22 mars 1875, D.P. 76. 1. 24; Civ. 30 juin 1879, D.P. 79. 1. 413; Req. 4 janv. 1897, D.P. 97. 1. 126-127 ; 21 févr. 1912, D.P. 1912. 1. 195. — Toullier, t. 8, n» 122; DuRiNTON, t. 13, n°s 84 et 85 ; .\lbry et Rau , t. 8 , § 755, texte et note 59; Demolomoe, t. 29, n» 279. — Contra : Req. 5 déc. 1826, Paris, 26 nov. 1836, R. 3111; Bordeaux, 26 nov. 18:36, R. 3113-1»).
166. Mais il existe entre les parties et les tiers une différence notable au point de vue de la preuve à fournir : les tiers peuvent toujours prouver la simulation par témoins ou au moven de présomptions (Civ. 10 juin 1816, R. 3114-1»; 28 juin 1821, R. Pn'l à intérêt, 259-5»; Req. 22 mars 1875, D.P. 76. 1. 24; 12 déc. 1882, D.P. 83. 1. 292).
Ainsi il appartient aux juges du fait de déclarer, par une appréciation souveraine des documents et circonstances de la cause, que l'acquéreur d'un immeuble n'a été que le prête-nom d'un tiers, pour le compte duquel l'acquisition a été faite en réalité (Req, 12 déc, 1882, précité).
Au contraire, les parties contractantes ne sont recevables à établir par témoins ou par présomptions la simulation d'un acte authentique qu'autant que leur prétention est appuyée d'un commencement de preuve par écrit (Civ. 30 juin 1879, D.P. 79. 1. 4i3 ; Bordeaux, 3 juin 1887, D.P. 88. 2. 125; .Alger. 18 juin 1895, D.P. 96. 2. 308; Req. 5 juill. 1897, D.P. 97. 1.468).
Il a été jugé à cet égard que la comparution devant un officier ministériel chargé de dresser acte des déclarations du comparant et de leur donner le caractère de l'autlienticité réalise à la fois les deux conditions constitutives du commencement de preuve par écrit, à savoir qu'il y ait un écrit et que cet écrit émane du comparant à qui on l'oppose (Alger, 18 juin 1895, précité).
167. Comme l'officier public n'a pas qualité pour constater que les parties ont donné un consentement libre et éclairé, l'authenticité de l'acte ne fait pas obstacle à ce qu'on prouve, par les moyens ordinaires et sans inscription de laux. que le consentement a été vicié par l'erreur, la violence ou le dol (Paris, 7 déc. 1814, R. 3104; Civ. 5 févr. 1828, R. 193 ; Req. 17 août 1853, D.P. 5i. 5. 594 ; 21 juill. 1885, D.P. 86. 1.326 ; 25 mai 1898, D.P. 98. 1. 380. — Bonnier, n» 507; Laurent, t. 19, n»' 155 et s. — ^V. toutefois : Lyon, 18 janv. 1838, R. 3110).
Ainsi la partie qui veut faire prononcer la nullité d'un acte de vente rédigé en la forme
aulherliqiic, devant notaire, n'ost pas obligée (le recourir à la voie de l'inscciption de ftiux pour établir que le consentement du vendeur a été surpris par des manœuvres Irauiluleiiscs. et <iue celui-ci n'avait pas, au moment de l'acte, la liberté d'esprit néces- Baire pour donner un consentement valable (lle(|. 25 mai 1898, précité).
Ile même la preuve du délit d'usure peut élre faite par témoins, même contre le contenu ans actes autlicnliques H'.r. 20 nov. 18r)8, ]).!'. .">!». I. 40. — Comp. HoN.Miiii, n" .507 .
168. Ccpendanl la foi due aux actes authentiques ne peut pas llécliir devant la simple allégalion d'une fraude, sans articulation de faits à l'appui. Ainsi celui qui, dans l'acte aulbentique d'im prêt d'argent, a fiL;uré comme prêteur, doit être réputé investi de cette qualilé. et peut, dès lors, poursuivre en son nom le remboursement de la soirime prêtée, alors même qu'il serait allégué que le prêt a été, en réalité, fait par un autre, si une telle allégation n'est appuyée d'aucune articulation de faits susceptibles d'établir la fraude (Giv. 8 juill. 1856, D.P. 56. I. 278 1.
IVautre pari, la fraude dont on peut faire preuve, malgré les énonciations de l'acle autbentique, est celle qui résulterait du fait des parties. On ne serait pas recevable à attaquer de celte manière un acte authentique par des reproches dirigés contre l'oflicier public lui-même. Ainsi, la preuve testimoniale des faits de dol qui tendraient à établir que, dans un acte de reconnaissance d'enfant naturel, il a été commis un faux par le notaire, n'est pas admissible (Req. 27 août -1811, H. Patern. et filial., 5Gâ-io). — De même, la preuve testimoniale ne serait pas admissible, si les faits, allégués comme établissant le dol, ne tendaient qu'à détruire la foi due à l'acte dans les points que le notaire avait mission d'attester : par exemple, si l'on voulait prouver, contre renonciation renfermée dans l'acte, qu'il n'y a pas eu numération d'espèces (Lyon, 18 janv. 1838, R. 3H0. — Comp. LAt-KENT, t. -1!), n» dSS).
169. La preuve du dol ou de la fraude peut être puisée tant dans l'acte lui-même (|ue dans des circonstances extrinsèques (Req. 3 déc. 18:58, R. 3106-1»; Riom, 16 févr. 1.S.".4, D.l". 55.2. 62).
170. La foi due aux actes authentiques n'empêche pas que le juge du fond puisse interpréter les conventions qu'ils renferment et déterminer leur caractère légal (Req. •.» août 1852, D.P. 53. 1. 155: 13 août lS5o, D.P. 56. 1. 165; Civ. 4 déc. 1855, D.P. 56. 1. .58 ; Civ. 1" déc. 1886, D.P. 87. 1. 102; Req. 8 juin 1887, D.P. 87. 1. 326; Nancy, 23 juill 18SI5, D.P. 96. 2. 182).
Ainsi il a été jugé : ... que la foi due aux actes authentiques ne met pas obstacle à ce qu'il soit déclaré que le prix de vente d'un bien de la femme a élé versé au mari et employé à son prolit exclusif, quoique l'acte authentique de vente porte que ce prix a élé touché par la femme, la remise du prix à In femme n'excluant pas la possibilité d'un virscmcnt ultérieur du même prix aux m.iins du mari (Req. 9 août 1852, précité) ; ... Oue, lorsque, dans l'acte authentique de prêt d'une somme, plusieurs pei-sonnes se sont engagées solidairenienl envers le prêt<ur, (|uelqucs-unes d'entre elles ont pu cire déclarées simples cautions, sans que la foi due à l'acte en soit atteinte, si cet acte ne constate ni qu'elles aient entendu s'obli|.:i'r comme débitrices principales, ni que les ileniers empruntés leur aient élé versés en tout ou en partie à la vue des notaires (Civ. 4 déc. 18.55, précité); ... Que lorsque deux clauses comprises dans an même acte notarié sont conlradictoires. il y a nécessité d'accorder la préférence ,"i l'une d'elles sur l'autre; et que.le juge du fond qui, en procédant û celle option, tient pour non avenue
l'une des ilispositions opposées, se livre à une appréciation indispensable sans pouvoir être accusé de porter atleinle à la foi due aux actes aulhcntliiques (Req. 8 juin 1887, précité).
§ 2. — il l'égard de quelles personnes l'acte authentique fait foi.
171. L'art. 1319 C. civ. dispose que l'acte autbentique fait foi entre les parties contraclanles et leurs héritiers ou ayants cause. Ainsi il fait foi : ... par exemple, à l'égard des créanciers des parties (Rruxelles, 26 juill. 1817, R. Privil. et Itypolli., 909-4») ; ... Ou de leurs sous-acquéreurs (Bordeaux, 19 juin 1835, R. Juget)ient,6'iO].
172. Malgré la formule restrictive employée par la loi, l'acte autbentique fait foi non seulement à l'égard des parties coniraclanles, mais aussi à l'égard des tiers. Il prouve, à l'égard des tiers, comme entre les parties, l'existence des faits qu'il constate ; l'art. 1319 confond la force obligatoire de la convention, qui ne peut avoir elVet contre les tiers, et la force probante de l'acte, qui peut être invoquée contre eux (Demolombe, t. 29, n°» 271 et s.; BoNNiEn, n" 508; At'Diiv et Rau, t. 8, § 755, texte et note 58 : Demante ET COLMET DE Santebre, t. 5, n» 282 6is-viii ; Latoent, t. 19, n» 134 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 211. — Comp. Baudry-Lacaniinerie et BAiiDE, t. 3, n» 2082).
173. Que la convention constatée par l'acte autbentique ne lie pas les tiers, c est ce qui résulte de l'art. 1165 C. civ. Ainsi la clause d'un acte de vente authentique, par laquelle l'existence de cette vente est reportée à une date antérieure au contrat, n'est pas opposable aux tiers qui, dans l'intervalle, ont acquis des droits contre le vendeur (Civ. 30 nov. 1840, R. Act. possess., 822).
De même celte clause ne peut être opposée .à l'administration de l'Enregistrement pour faire remonter le point de départ de la prescription à une époque antérieure à la date de l'acte authentique (Req. 15 avr. 1840, R. Etiregisir., 2897).
174. L'jcte authentique fait foi, à l'égard des tiers, comme à l'égard des parties, non seulement de la convention, mais des attestations de l'oflicier public relativement aux faits qu'il a constatés dans l'exercice de ses fonctions. Il appartient, d'ailleurs, aux tiers de contester par tous moyens la sincérité de la déclaration constatée par l'oflicier public. Ainsi, lorsqu'une personne se disant mandataire d'un tiers a vendu un bien appartenant à celui-ci, il est bien prouvé que le mandataire a fait au notaire la déclaration qu'il agissait en vertu d'un mandat; mais l'acte ne prouve pas l'eiistence du mandat cl, dès lors, le prétendu mandant peut dénier le mandat sans avoir à s'inscrire en faux (Req. 9 mai 1855, D.P. 55. 1. 240).
175. On peut encore supposer qu'un nonpropriétaire a vendu un immeuble à un acquéreur de bonne foi : celui-ci, ayant luste titre et bonne foi, peut prescrire par dix à vingt ans, et il pourra certainement opposer au véritable propriétaire l'acte de vente comme établissant l'existence du juste titre qu'il invoque (BONNIER, n» 508; Demolo.mre, t. 29, n» 274 ; Demante et Colmet de San- TERRE, t. 5, n» 282 (ijs-viii).
§ 3. Force probante des énonciations.
176. L'acle authentique peut contenir, indépendamment des dispositions qui font l'objet même de l'acte dont la force probante vient d'être déterminée, des énonciations ou déclarations accessoires, qui pourraient être supprimées sans modifier l'objet principal de l'acte. La force probante de ces énonciations (il en est de même de celles que contiennent les actes sous seing privé) dilïêre selon qu'elles ont un rapport direct avec le dispositif ou qu'elles y sont étrangères.
177. La distinction entre les énonciations qui ont un rapport direct avec la disposition principale et celles qui y .sont étrangères est laissée à l'appiéciation souveraine des juges du fond (Req. 4 mars 18:i4, R. 3128; Civ. 2(! déc. 1900, D.P. 1901. 1. 129).
Il a élé jugé, par exemple : ... que, dans un billet à ordre causé « valeur re<;ue comptant par ma reconnaissance du 16 courant », les mots '< par ma reconnaissance du 16 courant » ont pu être déclarés étrangers à la disposition principale, dans le sens de l'art. 1320, et que, bien que le souscripteur du billet eût déjà souscrit une reconnaissance le jour indiqué dans le billet, celle reconnaissance a pu être déclarée n'avoir aucun trait au billet, lequel était parfait sans le secours de cette énonciation, et, par suite, ne pas faire double emploi avec lui (Req. 4 mars 1834, R. 3128. - V. ibid., les observations critiques sur cet arrêt); ... Que la qualification de futurs cpona^ donnée aux parties dans un contrat de mariage, et la mention que le contrat est fait en vue du mariage, ne sont pas des énoiiciations directes dans le sens de l'art. 1320, et ne font pas obstacle à l'admission de la preuve que le mariage a précédé le contrat (Riom , VI janv. 1837, et, sur pourvoi, Civ. 18 août 1840, R. Contr. de mar., 312).
178. Il ne faut pas confondre les énonciations, qu'elles soient ou non étrangères à la convention principale, avec les conventions distinctes qui peuvent avoir été réunies dans le même acte. L'acte qui renferme urs diverses conventions peut servir de preuve pour chacun d'eux, comme s'ils avaient été l'objet d'une rédaction séparée. Des conventions de ce genre peuvent se rencontrer même dans un testament. — V. Testament,
179. — I. Enonciations ayant un rapport direct arec le dispositif. — Ces énonciations ont la même force probante que le dispositif lui-même (art. 1,520). Elles établissent jusqu'à preuve contraire la réalité des faits qu'elles constatent.
La preuve contraire ne peut être fournie que par écrit ; des témoignages ou de simples présomptions ne pourraient détruire la preuve qui en résulte. Ainsi la foi due aux énonciations d'un contrat de mariage constatant l'apport de la future ne peut pas être détruite par la déclaration d'un témoin ni par de •impies présomptions, tirées soit de la position de fortune des parents de la future, soit de sa situation personnelle. Cette foi subsiste jusqu'à ce qu'il soit produit des preuves écrites démontrant jusqu'à l'évidence que les énonciations de ce contrat sont mensongères (Paris, 24 févr. 1865, D.P. 65. 2. l'iO).
180. Suivant une opinion qui interprète littéralement l'art. 1320, les énonciations des actes authentiques n'auraient pas de force probante à l'égard des tiers (Civ. 21 janv. 1857, D.P. 57. 1. 66. - Toullier, i. 8, n»' 137 et 171 ; Duranton, t. 13, n» 98 ; Demante ET CoLMET DE SaNTERRE, t. 5, n» 282 6is-ix).
Mais il est généralement admis, au contraire, que les énonciations qui ont un l'apport direct avec le dispositif font foi à l'égard des tiers, comme le dispoiitif lui-même, aussi bien qu'entre les parties. En limitant la force probante aux parties, l'art. 1320 confond, comme le lait l'art. 1319 (V. supra, n" 171), la force probante et la force obli- «atoire (Civ. 20 oct. 1885, D.P. 88. 5. 390; 29 oct. 1895, D.P. 96. 1. 161, note de M. (iuénée. — lioNNiER, t. 2, n° 509 ; Demolcmbe, t. 29, n" 292 et s. ; Larombière, t. 5, sur l'art. 1320, n»* 6 et 7 ; Aibry et Rau, t. 8, § 7,55, texte et note 63; Laurent, t. 172 et s. ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 3, n" 2085).
Ainsi il a été jugé que c'est à bon droit que le débiteur invoque, comme preuve de Ba libération, renonciation insérée dans
r.Kie nulljenliqiie de liquidation de la communauté ayant eiisti; entre le créancier et le conjoint de ce dernier, d'où il rcsulle que le créancier a esercé la reprise de la somme réclamée, alors du moins qu'il n'est pas étalili que cette déclaration (ùl simulée [Req. 2!i août 18!»5, D.P. 96. 1. 161). — De même, il y a lieu de décider que. lorsqu'un litre nouveau , passé en reconnaissance d'une rente perpétuelle, porte que le montant primitif de la rente a été réduit par un remboursement partiel du capit<il ou que les arrérages en ont été acquittés jusqu'à une certaine époque, ces énonciations, ayant un rapport direct à la reconnaissance de la rente, font preuve complète non seulement entre les parties, mais à l'égard des tiers, par exemple à l'égard d'un créancier saisissant ou d'un cessiunnaire de la rente (Ait.ry ET PiAU. t. 8, § 75.-). te.tte et note 64).
181. Il est certain, d'ailleurs, que la simple énonriation ne peut former un titre contre un tiers et créer, à son encontre, un droit au prolit des parties. .Ainsi l'acte de vente qui énonce que le vendeur a une servitude sur le fonds du voisin ne forme pas pour l'acquéreur un titre qui lui permette de réclamer la servitude, bien que renonciation ait un rapport direct avec la convention principale itiONNiER. t. 2, n» ôlO: Demol.osiBE, t. 29, n»* 297 et s. ; AiBrY et Hau, t. 8, .Si 755, p. 215-216). — A l'inverse, ces énonciations ne peuvent pas profiter aux tiers (Pemolombe, t. 29, n» 298. — V. toutefois Civ. 20 oct. 1885, D.P. 88. 5. 390).
182. L'ancienne jurisprudence admettait que les énonciations renfermées dans des actes anciens et appuyées d'une possession conforme faisaient loi contre les tiers, conformément à la ma.time in antir/uis vcrba enunliatiia plene probant etiain contra alios et in prsejudicium terlii (DcMoruN. Cotnmentarii iti cnnsuetiidinfs parisienups, lit. 1, .§8, n» 76; PoTuiEn, Des i>hUgalions, n" 740). — Il en était fait application principalement en matière de servitude, comme correctif de la régie « nulle sen-itude sans titre ».
Mais, d'après l'opinion générale, cette maxime ne doit plus être suivie sous l'empire du Code civil. Elle a, d'ailleurs, été formellement écartée en matière de servitude par l'art. 695 C. civ. (Dlbanton, t. 13. n" 98; tiEMOLOMBE, t. 29, n" 300 et s. ; Bonmeb, t. 2, n» 510; Aubry et Rau, t. 8, § 7.55, texte et note 65 ; Dem.\nte et Colmet de Santerre, t. 5, n" 282 his; Lairent, 1. 19, n» 178 et 181 ; Baltdby-Lacantinebie et Barde, t. 3, n»2087.
— Centra : Caen, 22 juill. 1835, sous Req. 21 juin 1836, R. Voirie par terre, 1345-1». — Toi ujEH. t. 8. n» 16ii.
183. Tout au plus, les énonciations contenues dans un acte ancien pourraient-elles être considérées comme constituant une présomption venant s'ajouter à d'autres présomptions , dans les cas où il est permis au juge d'y avoir égard : dans ce cas, plus l'acte est ancien , plus la présomption acquiert de force iLabumbiére. t. 5. sur l'art. 1320, n» 10).
— Ainsi il a été jugé qu'à défaut de quittance, la libération du débiteur pouvant s'établir par des préiomptions et des inductions, des énonciations contenues dans des actes anciens, bien que ces actes soient étrangers au créancier qui soutient n'avoir rien reiu. suflisent pour prouver que le débiteur s'est libéré (Paris, 7 gepui. an 12, K. 3135). — Il appartient au juge de déclarer quel est l'espace de temps nécessaire pour constituer l'ancienneté d'un acte (Hennés, 25 nov. 1833, R. Commune, 2095).
184. Rien que la maxime in antiqiiis enuntiuliLa probant etiam contra alios n'ait plus de valeur dans la législation présente, elle "peut encore être invoquée pour des droits qui sont nés avant la publication du Code civil. — Ainsi il a été jugé que les
titres produits par une commune à l'appui de l'action en revendication d'un immeuble, notamment d'une forêt, exercée contre une autre commune, sont opposables à cette dernière, quoiqu'ils lui soient étrangers, s'ils sont anciens, et si les énonciations qu'ils renferment relativement au droit de propriété revendiqué sont soutenues par une possession conforme (Req. 18 nov. isi38, D.P. 69. 1. 12.S. — V. aussi Nancv. Î4 juill. 18()9, D.P. 69. 2. 23i. - Comp. Pau, 31 mai 1886,
185. — II. Enonciations étrangères au dispositif. — La loi suppose que les énonciations qui n'ont pas un rapport direct avec le dispositif n'ont pas fait lùbjet d'un accord entre les parties ; elle ne leur reconnaît, dans les rapports des parties entre elles, que la valeur d un commencement de preuve par écrit (C. civ. art. 1320. — V. L.aurest, t. 19, n- 171!.
186. A l'égard des tiers, les énonciations indirectes sont dépoumies de toute force probante et ne peuvent même pas servir de commencement de preuve par écrit, car elles n'émanent pas d'eux (Aibp.y et Rai'. t. 8, § 7.55, te.xte et note 66 : Htc. t. 8, n» 231). — Mais, suivant une opinion, elles pourraient être invoquées par les tiers comme commencement de preuve par écrit à rencontre de la partie de qui elles émanent (L.aikent, 1. 19, n» 173; Raudrt-Lacaktinerie et Barde, t. 3, n» 2088).
Art. 3. — Force exécltoire de l'acte altiiestiqie.
§ !"■. — A quels actes authentiques appartient la force exécutoire.
187. Vn acte est exécutoire lorsqu'il permet de recourir à la force publique pour le faire exécuter, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir préalablement un ordre de justice.
La force exécutoire appartient aux actes revêtus de la formule exécutoire (V., sur cette formule. Jugement, n»* 701 et s.). Tous les actes authentiques ne sont pas exécutoires, mais ceux-là seulement qui émanent d'ofticiers publics ayant le pouvoir d'insérer dans leurs actes la formule exécutoire. Les juges et les notaires fiançais sont seuls investis du droit de rendre leurs actes exécutoires.
188. Lorsqu'un acte exécutoire est régulier en la forme, le juge ne peut en suspendre l'exécution, quels que soient les obligations des parties ou les soupçons qui peuvent s'élever sur la sincérité de l'acte (Turin, 12 déc. 1809, R. Inlerr. sur faits et articles, il-i«; Paris, 24 août 1872, D.P. 74. 5. 401); ... A moins qu'il ne soit l'objet d'une inscription de faux (C. civ. art. 1319. — V. infra, n» 192). — Mais si l'acte a une forme irrégulière qui lui enlève le caractère de l'authenticité, le juge peut en refuser l'exécution sans inscription de faux (Req.20févr. 1821, R. Dispos, entre vifs, 4163: 12 janv. 1833, R. 3089. — Demolombe, t. 29, n» 28i ; Albry et Rau, t. 8, § 755, p. 211 : Laire.nt, 1. 19, n» 150 ; Baidry-Laca.ntineriÉ et Barde. t. 3, no 2094. — Contra : Agen, 3 mars 1846, D.P. 49. 2. 137.
189. Les actes qui sont revêtus de la force exécutoire pouvant être exécutés sans jugement, l'action en justice formée par le créancier muni d'un titre exécutoire serait considérée comme frustratoire (Amiens, 31 août 1«26, R. Actions, 170; Montpellier, 12 janv. 1832, R. Prêt à intérêt, 197); ... A moins que le créancier n'ait intérêt à obtenir jugement, comme dans le cas où l'action tend à lui procurer un droit que son titre ne lui confère pas, spécialement à lui faire obtenir une hypothèque judiciaire ou à faire courir les intérêts moratoires (.Metz, 12 mai 1846, R. Actions, 170; Colinar. 24 juill. 1851. D.P. 52. 2. 294). — U a d'ailleurs été jugé
que le créancier porteur d'un titre notarié et d'un titre sous seing privé, ayant pour objet l'un et l'autre la même dette, peut.
j après avoir fait commandement en vertu de l'acte notarié, actionner son débiteur en justice, en vertu de l'acte sous seing privé, si le premier titre est atteint d'un vice qui pourrait en faire prononcer la nullité, et si le débiteur n'a pas offert de l'exécuter (Req. i" févr. 1830, R. 3172).
190. Les actes authentiques passés à l'étranger ne sont exécutoiies en France qu'en vertu d'une décision du juge français (C. civ. art. 2123).
191. Les actes exécutoires ne peuvent être exécutés hors du ressort où ils ont été passés qu'autant que la signature de l'oflicier public a été légalisée (V. en ce qui concerne spécialement les actes notariés, L. 25 vent, an 11 et infra, n» 469j.
§ 2. — Suspension de l'exécution.
192. -Après avoir posé le principe que l'acte authentique fait pleine foi de la convention qu'il renferme, l'art. 1319 ajoute : '( Néanmoins, en cas de plaintes en faux principal, l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue parla mise en accusation; et, en cas d'inscription de faux faite incidemment, les tribunaux pourront, suivant les circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. »
L'art. 1319 s'applique à tous les actes authentiques revêtus de la force exécutoire, aux jugements comme aux actes notariés, aux testaments comme aux autres actes.
193. — I. En cas de plainte en faux portée devant le tribunal répressif, l'exécution de l'acte argué de faux est suspendue par la mise en accusation. Les juges civils doivent surseoir à statuer sur l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été définitivement prononcé sur le procès criminel. — II en est ainsi bien que la poursuite de faux principal ait été intentée par le ministère public et que la partie à qui l'acte est opposé se soit bornée à demander une vérification d'écriture et n'ait pas manifesté l'intention de s'inscrire en faux (Civ. 28 mars 1836, R. Faux incident, 23).
194. Lorsque l'acte qui sert de base à l'action portée devant le tribunal civil est argué de faux, le juge ne peut, en principe, se dispenser de surseoir. Mais la plainte en faux ne suspend pas le jugement des chefs de la demande indépendants de la poursuite de faux. Ainsi il a été jugé que la plainte en faux principal, formée contre un procès-verbal de saisie immobilière, ne nécessite pas le sursis au jugement des moyens de nullité proposés contre la procédure de saisie, lorsque ces moyens sont étrangers à ceux qui servent de fondement à la plainte (Pau, 13 déc. 1856, D.P. 57. 2. 58).
195. La disposition de l'art. 1319, qui suspend l'exécution de l'acte, en cas de plainte en faux principal, à partir de la mise en accusation, ne s'applique qu'aux actes qui sont à la fois authentiques et exécutoires, et non aux actes authentiques qui ne sont pas exécutoires. Pour ceux-ci, l'exécution p«ut être suspendue avant la mise en accusation. Ainsi la plainte en faux principal contre des actes d'huissier, dans une procédure en expropriation forcée, peut suspendre, avant la mise en accusation, l'adjudication des biens saisis (Req. 15 févr. 1810, R. Faux incident, 23).
196. Lorsque l'acte fait l'objet d'une inscription de faux, la suspension de l'exécution est seulement facultative pour le juge, qui apprécie, suivant les circonstances, s'il doit, ou non, ordonner le sursis; la suspension de l'exécution n'a pas lieu de plein droit (Civ. 1" déc. 1813. R. Vente puhl. d'imm., 1306; Bordeaux, 2 oct. 1832' R. Ju-
I gement, 615; Req. 10 janv. 1893, D.P.94. 1
586). — A plus forte raison les juges ne sont pas tenus de surseoir, lorsqu'il n y a qu'une simple alléiiatiou de faux, qui ne s'est pas inanifesU'e pai- une inscription de faux régulière (Ucq. 'i\ mars \Si\, It. Venle publ. d'imrii., 1307; Caen, 7 mars 1873, D.P. 75. 2. 137).
Au lieu de suspendre l'exécution, le juge peut ordonner l'exécution sous caution (l'aris, 30 août 1810, R. Faux incident, 3G).
197. — H. Les cas de poursuite en faux ou d'inscription de faux ne sont pas les seuls oîi l'exéculion de l'acte authentique peut élre suspendue. Il faut y ajouter, d'une part, rhjpotliése prévue par l'art. 1244 C. civ., qui autorise le juge à accorder des délais de pavement au "ilébiteur malheureux et de hoiine foi et qui, d'après la doctrine qui a prévalu. s'appli<4ue, même au cas où la poursuite a lieu en vertu d'un titre exécutoire (V. Oliligalions, n» 729).
D'autre part, aux termes de l'art. 2212, la poursuite d'expropriation peut être suspendue par le jui;e, si le débiteur justifie, par l.aux authentiques, que le revenu net et libre de son immeuble pendant une année suffit pour le payement de la dette en capital, intérêts et frais, et s'il en offre la délégation au créancier (C. civ, art. 2212. — Y. Saisie imniobilicfe).
198. S'inspirant de ces dispositions, la jurisprudence permet au juge d'ordonner la suspension de l'exécution d'un acte authentique dans divers cas laissés à son appréciation, par exemple : ... lorsqu'il y a conflit entre les titres parés invoqués par les parties, de telle sorte qu'il y ail doute sur le point de savoir lequel doit être exécuté (.\ngers, 29 août 1811, R. ilinistc)-e public, 111); ... Lorsque le créancier a un gage suffisant pour la conservation de son droit (Paris, 29 avr. 1836, R. 3164-1») ; ... Lorsqu'il est survenu une loi (par exemple, la loi sur le papier- monnaie), qui a rédviit l'obligation du débiteur iReq. 5 déc. 1810, R. Èéférè, 170); ... Lorsque, d'après les conTenlions mêmes des parties et les circonstances de la cause, il apparaît au juge que l'exécution de l'acte entraînerait, pour l'un des contractants, un préjudice qui ne saurait être réparé (Req. 29 nov. 1832, R. 2li48-1").
199. Mais l'exécution ne peut pas être suspendue : ... par cela seul que le débiteur ollre de donner caution (Rennes, 3 janv. 1826, R. 2637-1»); ... Ou parce que le tribunal a ordonné un interrogatoire sur faits et articles (Turin, 12 déc. 1809, R. Inleri: sur faits et articles, 41-1°); ... Ou parce qu'il est intervenu une citation en référé (Caen, 10 avr. 1827, R. Saisie-ejcécution, 105); ... Ou parce qu'il a été formé contre un arrêt, soit une tierce opposition, soit un
fourvoi en cassation (Paris, 7 janv. 1812, !. Appel civ., 852); ... Ou parce qu'il a été formé une simple opposition aux poursuites (Colniar, 14avr.1815, R. Vente publ. rf'i'»i»i., lOiS-l»; Poitiers, 29 juill. 1851, D.P. 51. 2. 210). Ainsi est valable la saisie immobilière à laquelle il a été procédé sans égard à une opposition formée au commandement, sauf au créancier à supporter les frais, si l'opposition était reconnue fondée (Poitiers, 29 juill. l.'iji, précité. — Contra : Req. l" févr. 1830, R. 3162).
Enfin, le juge peut encore suspendre l'exécution, lorsque c'est non pas l'acte authentique, mais la convention elle-même qui est attaquée comme nulle au fond {Rouen, 2 févr. 1829, R. Satuire, 398). — Sur la question de savoir si le juge des référés peut ordonner le sursis dans ce cas, V. lUféré.
200. Le juge peut ordonner le séquestre d'un objet litigieux, alors même que la partie qui le possède le détient en vertu d'un acte authentique : ce 'n'est pas là refuser au titre authentique l'eiéculion voulue par les
art. 1319 et 1921 C. civ. (Req. 10 mars 1814, R. Conciliât., 299-1»).
Art. 4. — Ricgles spéciales aux actes notaiîiés.
201. Il est une clas.se d'officiers publics, spécialement chargés de recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité : ce sont les notaires. L'organisation du notariat, les fonctions des notaires, leurs obligations et leurs droits, leur discipline, ont été étudiés, v» A'otaire. H ne sera traité ici que de la rédaction de leurs actes.
§ 1". — A quels actes les jtolaires confèrent-ils l'authenticité.
202. Aux ternies de l'art. 1"^ de la loi du 25 vent, an 11, « les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt et délivrer des grosses et expéditions. » De la généralité de cette formule, il résulte que les notaires ont attribution non seulement pour rédiger toutes les conventions, mais pour constater tous les faits que l'on peut avoir intérêt à constater légalement, pour recevoir tous actes intéressant les particuliers ou les personnes publiques. Il n'est fait exception que pour les actes expressément confiés par des lois spéciales à d'autres officiers publics.
203. Les notaires sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis (L. 25 vent, an 11, art. 3. — V. Notaire, n»s 162 et s.).
Ils doivent le refuser lorsque' le fait à constater est contraire à l'ordre public. Ainsi il a été jugé qu'un notaire avait manqué ,à son devoir professionnel en dressant acte de la déclaration de témoins qui se présentaient à lui pour constater des faits relatifs à une procédure criminelle, alors que la confection de cet acte avait eu lieu quelques jours avant que les témoins fussent assignés; qu'il avait manifesté ainsi un sentiment de défiance otl'ensant pour la dignité et l'impartialité de la magistiature, qui le rendait passible de peines disciplinaires (Toulouse, 2 mai 1883, D.P. 84. 2. 57). Il n'en serait autrement que si, s'agissant d'une procédure criminelle régulièrement instruite, il y avait urgence ou siies témoins ne pouvaient fournir eux-mêmes au magistrat instructeur les renseignements nécessaires à la manifestation de la vérité (Même arrêt).
204. Pour être authentique, l'acte doit être reçu par le notaire. De là est née la question de savoir si le dépôt en l'étude d'un notaire d'un acte sous seing privé lui confère le caractère authentique. Suivant une opinion ancienne, l'acte sous seing privé n'acquiert pas le caractère authentique par son dépôt en l'étude d'un notaire, cet acte n'ayant pas été rédigé avec les solennités requises, comme l'exige l'art. 1317 C. civ. (.Metz, 24 mars 1819, R. 32-28. — Fayard, Jiéiicrt., v» Acte notarié. S 1 : Delvincoliît, t. 3, p. 300). — Mais, d'après l'opinion qui a prévalu, l'acte sous ssing privé acquiert l'authenticité lorsqu'il a été déposé (Caen, 22 juin 1824, R. Privil. et fiyp., 1246; Req. 7 nov. 184;}. R. Enregistr., 2.58:^). Il en est ainsi du moins lorsque le dépôt a été fait du consentement de toutes les parties (JIeri.in, liépcrt., V» Acte sous seing privé, § 4; ToiLi.iER, t. 8, n» 200; Larosiuière, t. 5, sur iarl. 1317, n» 40 ; Aibry et Rau, t. 8, § 755, p. 200 ; ... Ou par une seule partie, si elle en avait reçu le pouvoir (Caen, 22 juin 1&'24, R. Privil. et Injp., 1246. — L.aromiiière, loc. cit.); ... Soit même, à défaut de pouvoir, lorsque le dépôt a été fait par celle des
parties que l'acte constitue débitrice (Civ. 11 juill. 1815, R. Privil. et lii/p., 1245; ISourges, 27 juin 1823, R.3223; Civ. 25 févr. 1824, R. ibid., 1247. — Alhry et Raii, loc. cit.) ... Mais non en l'absence d'un pouvoir, lorsqu'il est fait par une des parties contre lo gré de l'autre (Nimes, 24 août 1812, R. 3232. — Comp. Bordeaux, 18 nov. 1839, R. 32,34).
205. 11 n'est pas nécessaire, en principe, que l'acte de dépôt contienne une reconnaissauce formelle du contenu de l'acte déposé (.Merlin, Ilépert., v» .\cte sous seing privé, § 4 ; Troplono, Hypothèques, n» 506. — Contra: Lafrent, t. 19, n» 114). — Mais cette reconnaissance est nécessaire lorsqu'il s'agit d'actes pour lesquels la forme notariée est une condition d'existence, comme les donations, les contrats de mariage, les constitutions d'Iivpothèques.
Le notaire ne peut mettre au rang de ses minutes un acte sous seing privé qu'autant: qu'il a été enregistré iL.' 22 frim. an 7, art. 421.
206. Pour qu'un acte ait le caractère authentique, il ne suffit pas qu'il soit signé par le notaire, il faut qu'il soit efl'ectivement reçu par lui. Il est donc nécessaire que le notaire ait présidé lui-même aux stipulations des parties et constaté leurs déclarations ; l'acte reçu par un clerc , hors de la présence du notaire qui l'a signé après coup, est dépourvu d'authenticité (Civ. 1" juin 1840, R. Responsabilité, 389; Req. 16 avr. 1845. D.P. 45. 1. 293; Caen, 26 mai 1847, R. 3254 : Nancy, 5 déc. 1867, D.P. 68. 2. 45'.
La nullité ne serait pas couverte par le fait que le notaire se serait ensuite transporté auprès des parties contractantes et leur aurait donné une nouvelle lecture de l'acte, s'il ne les avait pas fait signer de nouveau devant lui (Caen, 26 mai 1847, Nancy, 5 déc. 1867, précités ; Civ. 27 janv. 1869, D.P. 69. 1. 152. — Demoi.osibe, t. 29, n» 236; Aiibry ET Rau, t. 8, S 755, p. 205 ; Rolland de VillARctiES, Béprrt., v» Acte notarié, n» 441 ; IUtgeerts ET Amiaud, t. 3, n» 1310).
Toutefois, il n'est pas indispensable que le notaire ait assisté à la rédaction de l'acte; il suffit qu'il assiste à la lecture qui en est faite aux parties et à l'apposition des signatures.
Les notaires n'ont qualité pour donner l'authenticité aux actes que dans l'étendue de leur ressort (L. 25 vent, an 11, art. 546; C. civ. art. 1317). — Sur le ressort dans lequel les notaires peuvent instrumenter, V. Notaire, n»» 45 et s.
207. Aux termes de l'art. 8 de la loi du 25 vent, an 8, « les notaires ne peuvent recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés, en ligne directe, à tous les degrés, et en ligne coliatért^le jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties ou qui contiendraient quelques disposition en leur faveur » (V. sur cette disposition^ Notaire, n»* 241 et s.). '
208. Rien ne s'oppose en droit à ce que les notaires donnent l'authenticité à un acte rédigé d'avance par un tiers (V. Notaire, n» 133).
§ 2. — Nombre de notaires nécessaires à la cotifection des actes. Cas oii la loi e.rige la présence d'un notaire en second ou de témoins insirumentaires.
A. — Réglfl générale.
209. Aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 vent, an 11, les actes devaient être reçus par deux notaires ou un notaire assisté de deux témoins, citoyens français, sachant signer, et domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte était passé.
21 0. La rédaction de ce texte avait donné lieu à la question de savoir si la présence réelle du notaire en second, ou des deux témoins, était nécessaire aux dilTércnles phasea
de la réceplion de l'acte (discussion des conventions , rédaction de l'acte , lecture de l'acte, signature des parties), ou si le notaire en second fou les deux témoins) pouvait se dispenser d'assister à ces dilTérentes phases et se borner à apposer sa signature après coup. C'est en ce dernier sens que la pratique s'était formée et de nombreux arrêts avaient validé les actes ainsi reçus, en se fondant sur l'usage constant et public suivi depuis l'an 11, et sur la maxime error comninnis facit jus (V. notamment Req. 14 juill. 1825, Bordeaux, 17 juin 1826, kgen, 17 févr. 1830, Civ. 6 août 18'33, Lvon, 25 févr. 1836. Amiens, 16 juin 1837, Bourses, 22 mai 1840, R. 3248-1" à 8" ; Nancv, 22 févr. 1841, R. Faux incident, i96).'
Mais plusieurs cours d'appel et la Cour de cassation en dernier lieu décidèrent que l'acte reçu hors la présence du notaire en second ou des deux témoins devait être considéré comme nul (Toulouse, 28 nov. 1825, et, sur pourvoi, Req. 24 avr. 1828, R. Dispos, entre vifs, 4144-1»: Bourges, 30 août 1831, Lvon, 2o févr. 1836, et, sur pourvoi, Civ. 7 mai 1839. Req. 3 août 1S36, Orléans, 13 juin 1838, R. Dispos, entre vifs, 1418, et, sur pourvoi, Req. 16 nov. 1841, R. Loi, 539-1"; Paris, 15 déc. 1838, 5 déc. 1839, Civ. 25 juin 1841, R. 3249-5").
211. Il résultait de ces divergences une crande incertitude dans la pratique. La loi du 21 juin 1843 vint y mettre fin. Elle décida, dans sdn article premier, que les actes notariés passés depuis la promulgation de la loi du 25 vent, an 1 1 ne pourraient être annulés par le motif que le notaire en second ou les deux témoins instrumentaires n'auraient pas été présents à la réception de ces actes. Pour l'avenir, elle posa comme règle générale qu'on continuerait à suivre la pratique qui s'était formée sous l'empire de la loi de ventôse, c'est-à-dire que la signature du notaire en second ou des témoins pouvait être donnée après la réception de l'acte et sa signature (art. 3). Mais elle lit exception à cette règle générale pour les actes notariés contenant donation entre vifs, donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation ou de testament , reconnaissance d'enfants naturels et procurations pour consentir ces divers actes : le notaire ou les témoins devaient être présents au moment de la lecture de ces actes par le notaire et de la signature par les parties, et mention devait être faite de cette présence à peine de nullité (art. 2).
La signature du second notaire ou des témoins pouvait être donnée hors la présence des parties dans une autre localité que celle où l'acte avait été reçu , et même après le décès de l'une des parties contractantes (Civ. 31 mai 1865, D.P. 65. 1. 383; Beq. 3 janv. 1888, D.P. 88. 1. 57. - Sur le point de savoir si la signature du notaire en second devait précéder l'enreaistrement, V. Civ. 31 mai 1897, D.P. 98. î. 5, avec- les cond. de M. l'av. géu. Desjardins, et la note de M. Glasson).
212. Cette loi ayant, d'après les travaux préparatoires (R. 3251), un caractère interprétatif, la jurisprudence a considéré comme rétroactivement validés tous les actes passés suivant la pratique antérieure, qui devenait désormais la rèt;le légale, même ceux sur lesquels il existait, lors de sa promulgation, un procès engaijé (Req. 20 déc. 1843, 19 févr. 1844, R. 3251 ; Civ. 23 déc. lSi5, D.P. 48. 5. 302).
Mais aucune atteinte n'a pu être portée aux droits acquis en vertu de transactions, jugements ou arrêts passés en force de chose jugée.
213. L'intervention du second notaire ou des témoins, dans les conditions où elle se produisait désormais, n'olTrait plus éiidemment qu'une garantie purement illusoire.
.Aussi une loi du 12 août 1902 (D.P. 1902. 4. 731 a-t-elle supprimé cette formalité inutile. Désormais, sauf les exceptions indiquées ciaprès (V. infra, n»» 215 et s.), les actes notariés peuvent donc être reçus par un seul notaire (L. 25 vent, an 11, art. 9, modifié par la loi précitée du 12 août 1902).
Ainsi peuvent être reçus par un seul notaire : ... le contrat de mariage ; ... La constitution d'hypothèque conventionnelle malgré les termes de l'art. 2127 C. civ., qui exigent un acte reçu par deux notaires ou par un notaire et deux témoins, car ce texte se réfère aux dispositions primitives de la loi du 25 vent, an 11.
214. Toutes les fois qu'un notaire est commis par un tribunal, non seulement il peut, mais il doit alors agir seul , car le notaire qu'il s'adjoindrait serait sans pouvoir, puisqu'il ne serait pas délégué. C'est ce qui a lieu : ... dans les partages judiciaires (C. proc. art. 977) ; ... Dans les inventaires pour lesquels un notaire a été commis par justice (C. proc. art. 942); ... Dans les ventes judiciaires renvoyées devant notaire (V. Vente publique d'immeubles). — Il en serait autrement si le tribunal avait nommé deux notaires conjointement : ils ne pourraient pas procéder l'un sans l'autre (Corap. Douai, 10 août 1850, D.P. 55. 2. 185).
11 en est de même en matière : ... de délivrance de copies collationnées (L. 25 vent, an M, art. 21) : ... De délivrance de secondes grosses (L. 25 vent, an 11, art. 21) ; ... De délivrance de certificats de propriété et de certificats de vie aux rentiers et pensionnaires de l'Etat (V. Certificat de propriété , n« 29, Certificat de vie, n» 20).
Dans tous les cas ci-dessus énumérés, la législation n'a subi aucune modification ; sous l'empire de la loi de vent, an 11, comme aujourd'hui , il n'y avait pas lieu à l'intervention d'un second notaire.
215. La règle suivant laquelle les actes notariés peuvent être reçus par un seul notaire comporte trois séries d'exceptions énumérèes par l'art. 9 de la loi du 25 vent, an 11, modifié par les lois du 7 déc. 1897 et 12 août 1902.
216. — 1. Testaments. — Les testaments restent soumis aux règles spéciales du Code civil (art. 9-1"). — Sur les formes des testaments, V. Testament.
217. La même disposition exceptait les notifications d'actes respectueux. .Mais depuis la loi de 1902, les actes respectueux ont été remplacés par une simple notification du mariage projeté, qui est faite, conformément au droit commun, par un notaire instrumentaire sans le concours d'un deuxième notaire ni de témoins (C. civ. art. 154, modilié par la loi du 21 juin 1907).
218. — 11. Actes énumérés par le nouvel art.'J-l" de la lui du 25 vent an 11. — Les actes contenant donation entre vifs ou donation entre époux autres que celles insérées dans un contrat de mariage, acceptatalion de donation, révocation de testament ou de donation, reconnaissance d'enfant naturel, et les procurations ou autorisations pour consentir ces divers actes doivent, à peine de nullité, être reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. — La présence du second notaire ou des deux témoins n'est requise qu'au moment de la locluie de l'acte par le notaire et de la signature des parties ou de leur déclaratiun de ne savoir ou de ne pouvoir signer, et la mention en doit être faite dans l'acte, à peine de nullité (L. 25 vent, an 11, art. 9-3", modifié par la loi du 12 août 1902). ^ Cette disposition reproduit, avec quelques différences, l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843,
que la loi du 12 août 1902 a abrogé. Elle doit recevoir l'interprétation que la jurisprudence avait donnée à cet article, sous réserve des modifications expresses qui y ont été apportées.
219. — 1» Le nouvel art. 9 de la loi de ventôse, comme la loi du 21 juin 1843, soumet d'abord à la nécessité de la présence effective du notaire en second ou des témoins les actes portant donation entre vifs ou donation entre époux. — Cette disposition ne porte pas atteinte au principe, admis par la jurisprudence, que les donations déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux sont valables bien que consenties par acte sous seing privé (V. Doiialiotis entre vifs, n» 123). C'est ce qui avait été jugé sous l'empire de la loi du 21 juin 1843 (Req. 6 févr. 1849, D.P. 49. 1. 170. — Contra : Demolombe, t. 20, n" 99).
220. Il était admis, sous l'empire de la loi du 21 juin 1843, que les contrats de mariage, même lorsqu'ils portaient donation, n'étaient pas soumis à la règle de l'art. 2 relative à la présence effective du notaire en second (Bordeaux , 27 mai 1853, D.P. 54. 2. 90 ; Lyon, l" juin 1883, D.P. 84. 2. 110. — Troplono, Contrat de mariage, 1. 1, n» 184; PûNT ET RoDiÉRE, Contrat dé mariaije, t. 1, n»s 142 : Aubry et R.\u, t. 8, S 755, note 17 : LARO.MBIÈRE, t. 5, sur l'art. 1317, n" .39 ; Demante ET COLMET DE Santerre, t. 6, n" 1 1 bisiii) ; ... à moins que la donation ne fut faite en faveur d'autres personnes que les futurs époux (Lyon, 20 nov. 1874, D.P. 77. 2. 212).
Le nouvel art. 9 de la loi du 25 vent. an 11, modifié parla loi du 12 août 1902, soustrait expressément à la nécessité de la présence du notaire en second ou des témoins les donations insérées dans un contrat de mariage.
221. — 2" Comme la donation elle-même, V acceptation de donation par acte séparé est soumise à. la nécessité de l.'i présence elVective du notaire en second ou des témoins. C'est ce qu'on admettait généralement sous l'empire de la loi du 21 juin 1843, bien que le texte ne mentionnât pas l'acceptation de donation parmi les actes pour lesquels la présence elfective était nécessaire (Rennes, 16 janv. 1874, S. Dispos, entre vifs, 365. — DE.MOLOMBE, t. 20, n" 126 ; Aubry et Rau, t. 7, S 569, note 2. — Contra : Bordeaux, 14 nov. 1867, D.P. 68. 2. 168). Le nouveau texte de l'art. 9 fait figurer l'acceptation de donation à côté des donations comme exigeant la présence effective du notaire en second ou des témoins.
222. — 3" L'art. 2 de la loi du 21 juin 1843 exigeait la présence effective du notaire en second pour les actes contenant révocation de testament ou de donation. 11 en est de même du nouvel art. 9-2". La loi n'a en vue que les révocations de testament contenues dans un acte indépendant. Si la révocation était faite par un testament postérieur, ce testament devrait être fait dans les formes prescrites par le Code civil (Poitiers, 5 déc. 1854, D.P. 55. 2. 83). — D'autre part, la présence elfective du second notaire et des témoins ne serait pas exigée s'il s'agissait d'un acte par lequel le donateur déclarerait, avant toute acceptation de la part du donataire, son changement de volonté, car il né peut y avoir révocation de donation qu'autant qu'il y a eu réellement donation ; or avant l'acceptation, la donation n'est pas parfaite (Duvergier, Collection des lois, 1843, p. 264 et s.).
223. — 4" La présence du notaire en second ou des témoins est encore nécessaire pour recevoir une reconnaissance d'enfant naturel.
224. — 5° Enfin la loi impose cette formalité pour les procurations ou autorisations pour consentir les divers actes ci-dessus énumérés.
225. l'oiir les divers actes contenus dans 1 ennjniM-ation du nouvel art. 9-2" do la loi du i) vent, an 11,1e lé(,'islateur prescrit une Uonl)h> forinalite : lo un notaire en second ou deux lenioins doivent être présents lors de la lecture et de la signature de l'acte. Kien ne .s oppose, d'ailleurs, à ce que l'acte soit passe avec le concours h la fois d'un second notaire et de deu.\ témoins (liioni, - fevr. Iboo, D.P. 57. 2. 13); ... ou en présence de plus de deu.\ témoins.
226. Le notaire en second peut, en principe, être remplacé par deu.v témoins dans tous les cas. Il en est autrement, toutefois, lorsque deu.x notaires ont été commis par le trihiinal pour procéder conjoiuteiuent . par e.\emple pour procéder à une adjudication sur licitution (Douai , 10 août 1S50, D.P 55 2. 18,)).
227. I.a présence du notaire en second ou des témoins n'est pas requise pendant toutes les phases de la rédaction de lacté, mais seulement au moment de la lecture de 1 acte par le notaire et de la signature des parties ou de leur déclaration di. ne savoir ou de ne pouvoir sii;ner (L. 25 vent, an 11, nouvel art. 9-2». al. 2;.
228. La siirnatuie du notaire en second ou des témoins n'entraîne contre eux aucune responsabilité spéciale. Il appartient au.v trilruiiaus dapprécier si les circonstances nouent laiie admettre ou écarter leur reslionsal.ilite. C'est ce qui fut expressément reconnu dans les travaux préparatoires de la loi du 21 juin 18-fô (H. 3271).
229. 2" La présence du second notaire ou des témoins doit être mentionnée dans 1 acte même. Aucune formalilc sacramentelle n est prescrite à cet égard, .\iusi la mention, en tête d'un acte notarié, de la présence ues témoins instrumentaires, 'constate légalement, et sans qu'il soit besoin dune nouvelle mention en lin d'acte, que ces témoins ont assisté, sans interruption à 1 entière réception de l'acte, et, par conséquent, a la lecture de l'acte et à sa signature par les parties iHeq. 18 juin 1844, R. 3258- *^iv. 8 nov. 184,S n P A« i O'ji . oo '
second notaire ou de deux teiuoiiis est nécessaire. — 11 ne semble pas que l'iutentioii du législateur ait été d'exiger en pareil cas la présence effective du second notaire ou des lemuins, comme pour les actes solennels prévus par l'art. 9-2» ; les actes dont il s'agit sont simplement <i soumis à la signature du second notaire ou des témoins ». Suivant la règle établie par la loi de 18M, cette signa-
• S nov. 1848, D.P. 48. 1. 23 1' ■ 28 nov' î) P.'â^S.^léo)' *'*' Toulouse, 25 jùiU. 1803", Mais il est nécessaire que la présence du notaire en second ou des témoins résulte d une manière non douteuse, des énonciations de lacté. Ainsi ont été considérées comme insullisantes : ... la formule d'un acte notarié portant : « par-devant M et son collègue, lurent présents „ et cette autre : « lait et iu aux jiarties comparantes soussignées avec les notaires ». cette formule se conciliant avec la possibilité que l'acte ait ete lu successivement et signé après coup par e notaire (loulou.se, 1" avr. 18K«, D.P l*,--. ... 1 1.», ; ... La clause suivante : « Et ont les témoins, signé avec nous. M... (la partie ayant déclare ne le pouvoir à raison de son grand âge, de ce requis, lecture laite» cette clause ne mentionnant pas la présence des leinoins au moment même de la déclaration des parties (Dijon, 12 août 1847, D.P. 46. 2. lOjj ; ... La formule suivante ■ « Fait et passe... l'an... le..., à l'égard du donateur et a I égard du donataire, le... du menie mois, en présence de MM... témoins, etc. », comme ne contenant pas preuve suffisante de la présenco des parties et des témoins aux deux dates données a I acte (Uiom , 3 janv. 1852, D.P. .53. 2.
La mention que le notaire en second ou es deu.x témoins ont été présents i la réception de lacté lait foi jusqu'à inscription de faux (Bordeaux, 14 mars 1832, R. 3260;.
230. — III. Actes dans lestjuels les parties ou lune d'elles ne savent ou ne reuoent signe;- (art. 9-3"). - Ainsi lorsque les deux parties ou l'une d'elles ne savent ou ne peuvent signer, la signature d'un
lure peut être donnée après coup. Ces' du moin» ce que l'on peut induire ilct travaux préparatoires de la loi de 1902 (V. DuiunY-
C. — Choix, capacité et compétence du nulaire en second
231. C'est le notaire en premier qui choisit le notaire en second et lorsqu'ils sont déiigiies tous deux par les parties, celui qui reste dépositaire de la minute conserve le titre de notaire en premier. Cette distinction a de 1 importance a raison de la responsabilité des vices que l'acte peut renfermer.
232. Deux notaires ne peuvent concourir au même acte s'ils sont parents ou alliés au degré prohibé par l'art. 8 de la loi du 25 vent. an 11, c'est-à-dire en ligne directe à un degré quelconque, et, en collatérale, jusqu'au troisième degré inclusivement (L. '25 vent, an 11, art. 10). — Cette prohibition ne s'applique, d'ailleurs, qu'autant que les deux notaires agissent comme officiers publics instrumentaires. Elle est étrangère au cas où, dans un inventaire reçu par un confièie,' figurerait un notaire commis par justice pour représenter un absent.
Pour que le concours du notaire en second soit valable, il faut que ce notaire ait le droit d instrumenter dans le lieu où l'acte est passe (Rolland pe Villargues, liéperl V" Notaire en second). '
D. — Coiitiitions de capacité des témoins instrumentaires.
I. Incapacités, absolues. Les
témoins instrumentaires appelés à assister le notaire qui reçoit les actes énumérés par le nouvel art. 9-2" de la loi du 25 vent, an 11 doivent être Franvais et majeurs, savoir signer et avoir la jouissance de leurs droits civils (L. 25 vent, an 11, nouvel art. 9, in fine) ■ ... a peine de nullité (art. 68).
234. En exigeant des témoins la qualité de_ Français, le texte exclut les étrangers même admis à jouir en France des droits ci-^ vils. C'est ce que l'on admettait déjà sous I empire de l'ancien texte de la loi de ventôse, an 11, qui exigeait des témoins la qualité de citoyen français (Rea. 14 avr. 1818, R. Droits civils, 31 ; Colmar, 10 août 1818, R. Dispos entre vifs, 1417 ; Lyon, 2 août 1827, R. Droits cirils, 107; Req. 23 avr. 18'28, R. ibid., 211). - La modification apportée au texte de I art. 9 par la loi du 7 déc. 1897 (D.P. 97. 4. 134), qui a conféré aux femmes la capacité d être témoins (V. le numéro suivant) et aTait eu pour conséquence la suppression des mots c;(oi/CHs;')-nnfa«, avait fait naître la question de savoir si. depuis cette loi, les étrangers avaient acquis la capacité d'être témoins (V . sur cette question : DiDio, Commentaire sur la loi du 7 déc. 1897, dans la lievue du notarial, 1898, p. 547 et a.). Le doute a dis- ' paru en présence de la nouvelle rédaction donnée à l'art. 9 par la loi du 12 août 1902 qui exige expressément la qualité de Français
235. Dejiuis la loi du 7 déc. 1897. les témoins inslrumentaires peuvent être de l'un ou l'autre sexe, sous cette réserve que le mari et la femme ne peuvent être lé-
I moins ensemble dans le même acte (L 25 vent, an 11, nouvel art. 9, in fine).
236. Do ce qut les témoins doivent I être majeurs et avoir la jouissance de
leurs droits civils, il résulle que les individus frappes dos déchéances prononcées par les art. 34 et 42 C. péii. sont incapables d être témoins. — Mais une condamnation correctionnelle même pour vol, si le ju"enient na pas prononcé l'interdiction civique, ne suffit pas à faire perdre au condamno la capacité d'être témoin (Douai 13 août 1884, S. 1442). trouai,
237. L'ancien art. 9 de la loi de ventôse an 11 exigeant la qualilé de citoyens français, les individus privés de l'exercice de leurs droits politiques ne pouvaient être témoins dans les actes. La question avait élê discutée principalement a l'égard des faillis non réhabilités, qui étaient exclus des listes électorales. - D'après l'opinion générale, le failli non réliabililé ne pouvait ,JÂ "-"ïï"'" 'ns'''"""-'>"ai''e ( Rennes, 28 mars ^''°i'^<'"'eil de$ arrcts de Hennés, ISi'î p. 236; Amiens, 8 juill. 1873, D.P 74 '> 91 ; 'Irib. civ. Verviers, 17 déc. 1885, liècÛ'e du notariat belge, n» 7380. - Merlin, Ouestums de droit, v Témoins instrumentaires, .^ 6. n» 4 ; Iodllier, n» 76 ; Ronnieb, n« 478 ■ AiDUï ET Rau, t. 8, § 755, note 19; RÏitgeerts ol ^"-'t'^'^-J- '■ "° 3*^' - ^''""™ •■ Rouen,
lïr,' r '^^^°' ^'^'^- ^'^- Amiens, 9 mars 1804, Journal des notaires, 1864, art. ISO'l — Rolland de Villargues, Hépert., v Témoins instrumentaires, n» 16; Clerc Dai- Loz ET Vergé, t. 2, n» 1570). - Mais, depuis la rédaction nouvelle donnée à l'art 9 pula loi du 7 déc. 1897, la qualité de citoveii n étant plus requise, le failli non réhabilité peut être témoin (Diuro, lievue du notariat, l»J», n" 1011b; Daliurv-Lacantinerie lt Barde, t. 3, n»2171. - Contra: Defrenois Lonimenlaire de la loi du 7 déc. 1897* n» b-vi ; Rép. gén. du notariat. Législation commentée, t. 4, p. 248).
238. Sous l'empire de la loi du 25 vent, an 11, qui exigeait la qualité de citoven , les domestiques a gages, qui étaient pnvés de
eurs droits électoraux antérieurement à 1 établissement du sulfraae universel ne P^i!,'''".?"'/""^ témoins ('Rennes, 23 'juin 1827, Toulouse, 9 juin 1843, R. 3297). Ils ont acquis ce droit, en même temps que celui d etreelecteurs(R0LLANU de Villahgies, iiepert., v» Témoins instrumentaires, n» 22 • RliTGEERTS ET A.miai;d, p. 578). '
239. Les témoins doivent, aux termes de 1 art. 9, savoir signer, puisqu'ils sont obliges d apposer leur signature sur l'acte. Dés lors lis doivent aussi ijouvoir signer (Rrr- GEERT.S ET Amialo, t. 1, n" 353. - V. toutevl ?,", '^^ 1"' concerne les testaments, lart. 9/4 C. civ. et TeslanienI).
240. .Malgré le silence de la loi en ce qui concerne les incapacités naturelles il est certain que le notaire ne doit pas admeltre comme témoins des personnes qui sont physiquement ou intellectuellement incapables de jouer le rôle de témoins, tels que les aveugles, les sourds (C. cass. belge, 13 dec. 1867, Pandectes belges, n» 145)
241. L'ancien art. 9 de la loi du 25 vent ^° Ijl.. exigeait que les témoins fussent doniicilies dans l'arrondissement communal ou 1 acte était passé (Sur le sens de cette u'^POf'"OD' V. Bruxelles, 20 janv. 1814. R. 3324; Grenoble, 21 déc. 1827, R. Dislm entre vifs, Ull). La loi du 12 août 1902 à supprime cette condition dans la nouvelle rédaction qu'elle a donnée à l'art 9 (D P l'.l02. 4. 75, note 1, n" 9).
IL Incapacités relatives (L
^3 \ent. an 11, art. 10).
1" La loi a d'abord attaché une incapacité relative d être témoin à la parenté ou à 1 alliance du témoin soit avec le notaire soit avec les parties contractantes, en ligne directe a tous les degrés, et en ligne collater.ile jusqu au degré d'oncle ou de neveu I inclusivement. H y a lieu d'appliquer ici la
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règle suivant laquelle l'alliance si^lisisle même après le décès sans postérité du conjoint qui la produisait (V. Pai-entéalliaiiCA!, n" 12). — Contra : Paris, 12 mars 1.S30. U. 3311. — Le conjoint de lune des parties, bien qu"il ne soit pas un allié proprement dit, ne peut pas être témoin dans l'acte.
Si les parents ou alliés des parties contractantes ne peuvent pas être témoins, à plus forte raison ne peut -on pas appeler comme témoini ceux ([ui sont parties dan» l'acte (Rligeerts et Asuacd. t. 1, n» 355 bis. — Comç. Limoges, 27 mai 1831, R. 53).
De même que la partie elle-même, celui qui la représente ne peut être en même temps témoin (Comp. Civ. 27 août 1833, U. 3316;.
243. Ne pourraient pas non plus être témoius ceux qui ont un intérêt personnel dans les actes uù ils litrureut (Ritgkerts et Amiaud, n" 355 bis: km.Kii>, v Témoins instrumentaires. u-» 20 ; DAUHRY-LACiN riXERiE ET Barde, t. 3. n»2173 . Aiiisiilaéléjugé: ... qu'un procès-verbal d'adjudication est nul si l'un des témoins y est intéressé comme encliéris.seur iTrib. civ. Bruxelles, 28 dèc. 1850. Moniteur du notariat belge, n» 203); ... Que le père, en sa qualité d'administrateur légal des biens de son enfant mineur, étant partie à l'acte de donation fait à ce dernier, ne peut figurer comme témoin à l'acte Namur, 21 mars 1822, l'asiLrisie belge.
Mais il a été jugé que des témoins instrumentaires ne sont pas incapables de figurer dans un acte authentique, par cela seul que certaines conventions des parties, insérées clans cet acte, sont de nature à leur profiter indirectement, alors que leur rôle a été tellement passif que tout autre eût pu le n niplir, sans clian^er les stipulations de l'acte (Civ. 8 mai 18i3, R. 3317).
Les habitants d une commune ne sont pas incapables de figurer dans un acte passé par la commune, alors qu'ils n'ont pas à I acte UU intérêt direct (Rl:T(;eeris et Amiai l>, t. 1, n» 355 bis, note 2. — Comp. Liéi.e, 5 avr. 1862, Revue du notariat belge, 1864, p. 209).
244. Suivant l'opinion dominante en doctrine, le lien de parenté existant entre les témoins instruraentaires n'est pas une cause d'incapacité, ni par conséquent de nullité dts actes oii des témoins parents, au defrré prévu par l'art. 8 de la loi du 9 vent, an 11, ont U-uré (Demolombe, t. 21, n» 216 ; Aiury ET Ka'u, t. 8, S 765, p. 204; Laurext, t. 13, IV 280 ; AuiAi'D, vo TéDioins instrumentaires, u' 20).
Mais la pratique est contraire : elle est fondée sur te que, si deux notaires, parents ou alliés entre eux, ne peuvent pas recevoir un acte, les témoins, qui ne sont que des remplaçants du deuxième notaire, doivent remplir les mêmes conditions, et. par suite, ne pas être non plus parents ou alliés entre eux, ui du notaire (Comp. Aulaud , loc. cit.).
245. — 2» Les clercs de notaire ne peuvent pas être témoins dans les actes reçus par leurs patrons. La qualité de clerc appartient à celui qui travaille habituellement dans l'élude d'uu notaire qu'il aspire ou non à devenir lui-même notaire, qu'il soil ou non inscrit au stage (Bruxelles, 12 avr. 1810, R. 3319 ; Trib. civ. Yerviers, 22 liée. 1852, ilonileur du notariat brlge, 1853, p. lu ; Civ. 25 janv. 1858, D.H. 58. 1. 6;3. — Rl'TCEekts et Amiaui» , u" 381 et s. ; Laihent, t. 13, n» 276).
Mais il a été jugé qu'on ne saurait considérer comme clerc celui qui tout en faisant, n:ème habituellement, des écritures pour un notaire, se livre en outre à des opérations coniiuurciales de nature a lui iloiiuer la qualité de commerçant et fait des écritures pour
d'autres personnes, lors même qu'il serait inscrit au stage (Req. 10 avr. 1855, D.P. 55. î. 112). — Les tribunaux sont, d'ailleurs, investis à cet égard d'un pouvoir souverain d'appréciation iReq. 10 avT. 1855, Civ.
25 janv. 1858, précités).
246. La même incapacité frappe les serviteurs du notaire rédacteur de l'acte et ceux des parties. Il est généralement admis qu'on doit comprendre sous cette dénomination tous les individu» attachés au service de la personne ou du ménaee , d'une manière continue, qui logent dans la maison de leur maître et y prennent leur nourriture (Bruxelles. 20 janv. 1866, Belgique judiciaire, 1867. p. 1014).
247. Mais ne sont pas incapables d'être témoins dans les actes notariés : ... les individus attachés à la famille en qualité de bibliothécaires, précepteurs, secrétaires ou intendants, toutes personnes qui, si elles logent avec le maître de la maison, sont nourries par lui et en reçoivent des gages, sont néanmoins plutôt des employés que des serviteurs ; ... Les employés de l'Etat, pour les actes qui intéressent les personnes sous la subordination desquelles ils. se trouvent placés (Bruxelles, 16 févr. 1850, Belgique judiciaire, 1850, p. 942); ... Les ouvriers ou employés d'une usine ou exploitation industrielle" s'ils ont un ménage ou une habitation séparée, car ils ne sont pas, vis-à-vis du patron, dans une dépendance habituelle et nécessaire (Bruxelles, 29 déc. 1855. Pasicrisie belge, 1856. 2. 21; Liège, 4 déc. 18:«, i/)i<l, 1^7. 2. 1119 ; Angers, 30 mars 1867, Belgique judiciaire, 1867. p. 1081); ... Les commis salariés d'une maison de commerce, qui ne logent ni ne mangent avec le patron et n'ont avec lui d'autres rapports que ceux résultant de leurs fonctions (Douai, 10 août 18.^i. D.P. 56. 2. 172).
248. — m. Obligation, pour le notaire, de vérifier la capacité des témoins. — Il est du devoir du notaire de s'assurer de la capacité des témoins, soit qu'il les choisisse lui-même, soit qu'ils lui soient présentés par les parties (Dijon, 1" avr. 1874, D.P. 75. 2. 84i. U pourrait, eu égard aux circonstances, être déclaré responsable de la nullité de l'acte, s'il avait omis de prendre les précautions usuelles.
Mais, aucune loi n'ayant prescrit un mode particulier d'information ou de vérification, il appartient aux juges d'apprécier, suivant les circonstances, s'il a été satisfait par le notaire à cette obligation d'une manière suffisante, ou si le notaire a, au contraire, commis une faute engageant plus ou moins sa responsabilité (Dijon, 1" avr. 1874 et Chambéry, 8 févr. 1875, D.P. 75. 2. 84).
A défaut d une mention spéciale dans l'acte, le notaire doit être admis à établir par la preuve testimoniale les mesures de précaution par lui prises pour découvrir la capacité des témoins testamentaires, si les faits articulés sont révélatoires (Dijon, 1" avr. 1874, D.P. 75. 2. 84i.
Celui qui allègue la nullité d'un acte notarié en se fondant sur l'incapacité des témoins doit taire la preuve de cette incapacité iChambéry, 8 févr. 1875, précité). Alais il peut faire la preuve sans recourir à l'inscription de faux.
249. — IV. Erreur commune sur la capacité des témoins. — Suivant la maxime error communis facit jus, l'erreur comroune sur la capacité d'un témoin couvre la nullité de l'acte auquel il a participé quoique incapable (Req. 28 juin tS3l , R. 3327-1»; 12 déc. 1882, D.P. 83. 1. 264 ; Douai, 13 août 1884, S. 1442 ; Trib. civ. Lvon, 3 juill. 1896, D.P. 97. 2. 93).
Mais cette maxime ne doit être appliquée qu'avec circonspection, et la capacité putative ne supplée à la capacité réelle qu'autant liue l'erreur est le résultat d'une possession
d'état nun équivoque et dont il est impossible à la prudence ordinaire de découvrir la fausseté ^Doiiai, 26 mars 1873, et .Amiens, 8 juill. 1873, D.P. 74. 2. 91; Trib. civ. Verviers, 17 déc. 1885, Revue du notarial belge, n» 7289; Baidrï-Laca^iixerie et Babde, t. 3, n» 2174).
250. L'erreur commune couvre non seulement l'incapacité résultant de la nonjouissance des droits civils, mais aussi celle résultant de l'âge (Aix, 30 juill. 1838. R. 3.329-1». — Comp. RoiiASD de Viliarcies, Répert., v» Témoins instrumentaires. n» 44 ; Larombièbe, t. 5, sur l'art. 1317, n» 20. — Contra : Tout.LiER. t. 5, n» 407).
L'erreur commune qui couvre la nullité doit s'entendre d'une erreur de fait et non d'une erreur de droit (V. toutefois : Rouen, 22 août 1822, R. 3298).'
E. — Des témoios ccrtificatours.
251. Le nom, l'état et la demeure des parties doivent être connus des notaires ou leur être atlLStés dans l'acte par deux personnes majeures, connues d'eux, ayant les mêmes qualités que celles requises pour être témoins instruraentaires ,L- 25 vent, an 11, art. U. modifié par la loi du 12 août 1902).
On désigne ces témoins sous le nom de certificateurs. Le législateur a voulu ainsi assurer la sincérité des actes notariés et empêcher qu'ils ne puissent être passés au nom d'une personne qui n'y aurait pas été partie.
252. L'obligation que l'art. 11 de la loi de \entôse impose au notaire s'applique à toute espèce d'actes qu'ils sont appelés à recevoir : ... aux actes synallagmatiques comme aux actes unilatéraux, bien que la supposition de personne soit plus dillicile lorsque les parties sont en présence que dans le cas où une seule se présente; ... Aux actes dans lesquels la partie est représentée par un mandataire, qui se présente même avec une procuration en blanc, car cette procuration peut avoir été détournée ; ... Aux actes reçus par voie de commission judiciaire, comme à ceux qui sont reçus à la requête des parties (Rctceerts et Amiaud, t. 2, n» 405; Ajuaud, v» Individualité des parties).
253. Si le notaire ne connaît pas les parties et ne trouve personne pour attester leur identité, il doit refuser son ministère (RrxnEERTS et Amiaud, t. 2, n» 416).
254. Lorsque le notaire connaît les parties, il n'a pas besoin d'en faire mention. Par cela seul qu'il n'a pas appelé de témoins certificateurs, il est présumé avoir connu l'individualité des parties (Colmar, 22 déc. 1812. R. 33ai).
255. Ce que le notaire doit connaître ou se faire attester par les témoins certificateurs, c'est « le nom, l'état et la demeure des parties ». Le nom doit s'entendre uniquement du nom de lamille, à l'exclusion des prénoms des parties, pour lesquels le notaire peut s'en rapporter à leur déclaration (Req. 8 janv. I8-i3. R. 3341. — Toil- LIER. t. 8, n» 71; Duraniox. t. 13, n» 38; Rutgeerts ET Amiaud, t. 2, n» 410; AuutD, v» Individualité des parties, n» 5).
256. Par l'état des parties, il taut entendre uniquement la profession des parties, et non leur capacité juridique; les notaires ne sùul pas obligés de connaître par eux mêmes ou de se faire attester par des témoins • :ertilicateurs l'âge ou la condition juridique des parties contractantes en tant que mari, femme ou tuteur (Orléans, 24 juill. 18'i6, D.P. 57. 2. 17. — Comp. : Paris, 11 févr. 1826. R. Responsabilité, 169).
Le notaire ne saurait donc êti-e rendu respon.sable d'uue erreur sur la capacité des parties (Dictionnaire du notariat, v» Individualité, n»» 18 et 19. — Ruiueeris et
A-vrAiii. t. -i. n" 411 ; Amiacd, t« ladividua- 1;1-.- .itrî parties, n' ~j.
y.:.<. en pratique, le notaire se fait touj. u:> ;;i-liller de l'état civil et de la capacité li- - ; Mt;es. et il çeiiible bien que sa re^pons ,t li;!»' pourrait être en^jgée. s'il avait nés) ii-é d-- prendre à cet égard les précautions usuelles.
D'autre part, la publicité qui est donnée aui jugements d'interdiction (C. civ. arLôOI ne lui'permct pas d'ignorer si un indi\idu de son arrondissement a été frappé d'interdiction (Aix. 23 avr. ISIT, D.P. 47. 2. MS).
Enfin la demeure, dont le notaire doit avoir connaissance, s'entend de la résidence habituelle et non du domicile légal (RrTtJLERTS ET AMUUD, t. 2, n« 411;.
257. On admet généralement, et c'est la pratique suivie, que les témoins instrumentaires ne pourraient remplir en même temps le rôle de témoins cerlificatcurs (Jj'ictionn. du notariat, v» Individualité, n" 3. — BcTGEERTS ET AiiiArD, t. 2. n» 414. — Contra : Gagseracx, Ckimnienlaire de la loi du -S tent. an 11, t. 1. p. 73, n« 4; Trib. NiveUes, 21 juill. 1873, Pasicrisie belge, 1877. 3. 140' : et en matière de testament (Req. 7 juin 1825, R. Dispos, entre vifs, ai97i.
258. La déclaration des témoins cerlificatcurs ne saurait, en général, être remplacée par d'autres moyens.' tels que l'exhibition don passeport, "d'un diplôme, ou d'autres titres et papiers (.Vlli&ro, t» Individualité des partiesi.
11 a été jugé toutefois que si l'exhibition de ces titres était accompagnée de circonstances ne permellant pas de douter de l'individualité des parties, le notaire pourrait s'en contenter iReq. 6 avr. 1809, R. 3335).
259. Le notaire ne doit pas se contenter de l'altêstiition réciproque d'individualité que pourmient se donner les parties dans l'acte, ni de la dispense que les parties lui auraient accordée de prendre des témoins certificateurs. Si cette dispense peut dégager sa responsabilité envers la partie qui 1 a iiccordée Req. 17 mars 1S2S, R. Responsahililé, 403-5"'. elle ne peut le soustraire à la reiponsabUilé que lui fait encourir envers les tjers l'omission des mesures de précaution prescrites par l'art. 11 (Civ. 2tt déc. ltS8, R. Responsabililé, 403-3». — RlTTGEERTS ET Amiacd, n» 407, 409).
260. L'attestation d'identité doit, aux termes de l'art. 11, être faite dans l'acte même ; mais l'infraction à celte disposition ne suffirait pas à entraîner la nullité de l'acte.
261. Le défaut d'atleslation d'identité n'est pas lui-même une cause de nullité. Mais s'il a causé un préjudice aux parties ou à des tiers, le notaire en est responsable lorsqu'il a commis une faute iCiv. 17 mars 1828, 29 déc. 1S2S, Caen, 24 mai 1S36, li. Responsabilité, 403 ; Paris. 29 janv. 1847, Ii.P. 47. 4. 425. — RoLiA.\D ue Yillargies, J'êpert., y Individualité, n" 13i.
Le notaire est. en outre, passible de peines ilisciplinaires (Poitiers, 21 mai 1824, R. ;^-s52 . Reims, 22 juill. et 12 août 1876, Revue du notariat, n» 5127).
262. Lorsque le notaire a fait attester l'individualité des parties par des témoins certiticateurs, il est à l'abri de toute poursuite : mais la responsabilité des témoins certificateurs peut être engagée (Rennes, i3juill. 1875. Journal des notaires, art. 21729; I-iége. 22 janv. 1878, Revue pratique du notai-iat belge, 1879. p. 119).
263. ij'aprës la disposition formelle de l'art. 11, les témoins certificateurs doivent avoir les mêmes qualités que celles requises pour les témoins instrumentaires \\'' supra. n"233 et s.).'
Cependant, d'après une opinion, d'ailleurs contraire à la pratique notariale, 1 art. 11 se
rfi\reiait iiiii<juL-:in_nl aux coaililiuns de capacité exii-'éus par l'art. 9, de telle sorte que la prolnbilion fondée sur la parenté ou l'alliance ne s'appliquerait pas aux témoins certificateurs {Dictionn. du notarial, v» Individualité, n» 2S). Cette opinion, /ût-elle exacte, on ne saurait conseiller aux notaires de prendre comme témoins certificateurs leurs propres parents ou alliés ou ceux des parties (Ritgeerts et âhiaI'd, t. 2, n» 413,.
§ 3. — Enonciations que doivent contenir les actes notariés.
264. On distingue dans les actes notariés trois parties : le préambule, où sont énoncés les noms des notaires et la comparution des parties ; le corps de l'acte, qui comprend les clauses et conventions ; la clôture de l'acte, où se trouvent les mentions et énonci.1tions que la loi requiert pour la solennité de lacté. Mais la loi n'a pas fixé la place des diverses enonciations qu'elle impose. Il ne saurait donc résulter une nullité de l'acte de la place qui aurait été assignée à ses diverses enonciations. — Les prescriptions relatives aux diflére'ntes enonciations de l'acte notarié se trouvent dans les art. 12 et 13 de la loi du 25 vent, an 11.
265. Les notaires jouissent de la plus grande liberté pour la rédaction des actes qu'ils reçoivent. Cependant dans certains cas il peut appartenir au juge d'indiquer les lignes générales de l'acte, afin d'écarter toute superfétation ; notamment de décider que, dans un inventaire, les actes et papiers seront seulement désignés d'une manière claire et succincte, par la mention de leur date et de leur objet principal, sans analyse ni transcription de leurs diverses clauses (Limoges, 26 août 1850, D.P. 61. 2. 28).
266. — I. Enoucialion des nom et lieu de résidence du notaire. — Tous les actes doivent énoncer les nom et lieu de résidence du notaire qui les reçoit, à peine de 100 francs d'amende (actuellement 2(.i francs. L. 16 juin
1S24. contre le notaire contrevenant (L. 25 vent, an 11, art. I2|.
267. Le nom doit être énoncé dans le corps de l'acte. 11 y aurait contravention à l'art. 12. si l'acte portait seulement : t pardevant le notaire soussigné ». La signature ne peut suppléer à l'indication du nom (Décis. min. fin.. 20 oct. 1807, R. 3360).
268. La loi exige seulement renonciation du nom ; elle ne prescrit pas celle des prénoms. Mais il est d'usige de les énoncer ; ce serait même une obligation s'il y avait dans la résidence plusieurs notaires du même nom (Amiacd. t» .\cle notarié, n» 127).
269. L'énoncialion de la qualité de notaire doit figurer dans r.icle ; mais elle n'est pas iuiposée à peine de nullité. Elle peut s'induire de renonciation du nom et de la résidence du notaire (Todllier. t. 5, n» 386 ; DcRANTON. t. 9, n" 60, Dictionn. du notarial, V» -Acte notarié, n"» 214 et s. : JIolland DE ViLLAKGCES, V» .^cte notarié, n"' 172 et s. ; Ritgeerts et .Amuud. t. 2, n" 421 ; Amiacd, T» Acte notarié, n" 127; Racdry-Lacsjnti.sep.iE ET Bakde, t. 3, n" 2190. — Contra : Merlin, Répert., v» Testament sect., § 2, art. 3).
Il est interdit aux notaires d'ajouter à leur qualité celle d'avocat (Lettre min. just., 13 juill. 1829, R. 3362).
D'ailleurs, le notaire ne pourrait recevoir l'acte auquel on lui demande de donner lautlienticilé en une qualité autre que celle de notaire: par exemple en qualité de suppléant du juge de paix, s'il ne s'agissait pas d'un arran:;ement intervenu à la suite d'une tentative de conciliation (ToCLUEit, t. 8, n» 84).
270. Dans le cas où la présence d'un notaire en second est nécessaire en vertu des dispositions de l'art. 9 de la loi du 25 vent. an 11, modifié par la loi du 13. août 1902, U
y a lieu d indiquer son nom; sa qualité résulte suflisamment de la qualification de collèjiue ou de confrère qui lui est donnée par l'acte.
271. L'acte doit énoncer le lieu de ré-idence du notaire, alin qu'il porte en Imniéme la preuve que le notaire a inslrwmenté dans son ressort. S'il y a plusieurs communes portant le même nom, il est bon d'indiquer dans l'acte le canton et le département (Statuts des notaires de Paris, 17 juin 1813, R. 3363). -Mais cette mention n'est pas prescrite à peine de nullité (Comp. Poitiers, ISprair. an 11, R. 3363).
La résidence dn notaire en second doit aussi être mentionnée ; elle ne serait pas suffisamment indiquée par la qualification de « collègue » {Dictionn. du notariat, v" .\cte notarié, n* 224 ; RcTGEERTs et Amiacd, t. 2, n» 423 ; AMUcn, t» Acte notarié, n» 130).
272. Le défaut d'énonci.-ition dis nom et lieu de résideuce du notaire n'entraîne pas nullité, mais donne lieu seulement contre le notaire à une amende de 100 francs, réduite à 20 francs par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824 (Rolla,nd de Villajîgces, v» Acte notarié, n» 178; Bacdry-Lacantincrie et Barde, loc. cit. — Contra : Todllier, t. 8, n»84).
273. — II. Enonciation des notns et demeure des témoins. — Cette enonciation est prescrite par l'art. 12, al. 2, à peine de nullité. Elle devrait accompagner la désignation du notaire; mais l'usage est de ne désigner, au début de l'acte, que le notaire qui le reçoit, ainsi que le notaire eii second, s'il y a lieu, et de renvoyer à la clôture de l'acte la désignation des témoins instrumentaires.
274. En prescrivant renonciation des noms des témoins, l'art. 12 n'a pas entendu prescrire renonciation des prénoms ; mais il est préférable de les mettre (AiiiACli, v° Témoins instrumentaires. n» lil.
275. L'erreur dan^ renonciation des noms n'entraîne la rtuUité de l'acte qu'autant qu'elle ne peut être facilement réparée par les enonciations de l'acte (Comp. Req. 24 juill. 1840, R. Disposit. entre rifs, 3103-2<^ ; Trib. civ. Versailles, 21 janv. 1835, R. 3367 ; Amiens, 2 avr. 1840, R. 4591-3").
276. La loi ne prescrit pas d'énoncer la qualité et la profession des témoins (Comp. Lyon, R. Disposit. entre vifs, 2976-1"). L'erreur sur la qualité d'un témoin n'entraînerait donc pas la nullité de l'acte (Bourges, 9 mars 1836. R. Disposit. entre vifs, 948. — Rolland de Yillat;gce?, v Acte notarié, n» lil2; Amiacd, y Témoins instrumentaires, n" 16).
Mais l'acte doit énoncer que les témoins paraissent en cette qualité de témoins (Rolland DE Villargues, n» 199).
277. Les actes notariés doivent contenir l'indication de la demeure des témoins, c'est-à-dire de leur habitation réelle (Kcrgeep.ts et Amiacd, t. 2, n» 424 ; Amiacd, v» Témoins instrumentaires, n" 17).
Cette énoncialioa est requise à peine de nullité (Nimes, 22 avr. 1857. D.P. 58. 2. 7).
278. Le mot « demeure ^ peut être remplacé par tout autre faisant connaître avec certitude le lieu qu'habitent les témoins.
Il a été jugé toutefois qu il y avait désignation insuOisante de la demeure d'un témoin dans la mention du lieu d'origine et de son séjour actuel dans un hospice (Angers, 21 janv. 1875, D.P. 75. 2. 71).
279. L'erreur sur la demeure emporterait nullité, si elle ne se justifiait par des circonstances spéciales, par exemple par un cliangement récent de domicile i Rolland de ViLLARGCES, V Acte notarié, n»,198|.
280. — III. — Enonciation du lieu où l'acte a été passé. — Celte mention est exigée à peine de nullité (art. 12, al. 2) (Comp. Reunes, 4 avr. ISll, R. Disposit,
etitre lifs. STOS; Ljon, 18 janv. 1832, R. eod. t^, -iS-lî-»).
281. L'acte est généralement reçu en l'étode du notaire; mais il peut l'être en tout autre lieu situé dans le ressort du notaire qui le reçoit. U peut être reçu dans une auber^'e; mais le notaire qui instrumenterait habituellement dans une auberge pourrait être passible de peines disciplinaires. — Plusieurs circulaires ministérielles ont prescrit aux notaires de s'abstenir de faire des actes, et notamment des adjudications, dans les auberges et cabarets, et des instructions ont été adressées aux préfets et aux recteurs par les ministres de l'Intérieur et de l'Instruction publique, aux procureurs généraux par le ministre de la Justice, le 28 oct. 188-2. pour que les maires et instituteurs mettent les salles de la maison commune ou de la maison d'école à la disposition des notaires qui doivent procéder à des ventes publiques (Comp. Revue dit notariat, n» 6556).
282. La manière dont la mention du lieu doit être faite n'est point fixée par la loi dans une formule sacramentelle. Elle est suffisamment exprimée par l'indication de la ville ou de la commune oii l'acte est fait. L'omission de la mention de la maison où ! icte a été reçu n'entraînerait pas la nullité
Kiom. 18 mai ISU, R. Disposil. entre yifs, -796-6". — Merlin, (Juesl., v= Date. S -2 ; ToCLLiER, t. 8, n» 82 : Lai p.est, 1. 13, n»'29l ; Dicùonn. du notariat, v» .Acte notarié, n" 281 ; Roi,tA>o de Yillabcues, v» Acte notarié, n» 272; Ritgeebts et Amiald, n<" 429 et s. — Comp. : Req. 23 févr. 1825, R. Disposit. entre vifs, 3141-3»; Caen, 12 nov.lS14, B. Disposit. entre vifs, 3144-2°; Bruxelles, 10 juin 1819. R. eod. i*. 1414-1»; Liège, 13 avr. 1839, R. eod. v», 2796-20I.
Cependant l'indication précise du lieu est utile dans les cas où un notaire n'a qualité
f)our instrumenter que dans une partie de a ville où l'acte est reyu. En pratique, les notaires indiquent toujours la maison où l'acte est reçu. Lorsqu'il a été passé dans l'élude du notaire, la mention « passé dans l'étude > suffit Req. 27 janv. 1813, R. Disposit. entre vifs, 2796-3»;.
283. La mention du lieu peut résulter des énonciations diverses contenues dans l'acte ; une mention spéciale et formelle n'est pas nécessaire (Civ. 17 juill. 1816. R. eod. v", 2795; Bruxelles. 2 nov. 1831, R. eod. v, 2796-5»; Riom, 18 mai 1841, R. eod. v», 2796-6»; Civ. 6 févr. 1843, R. eod. v. 3410).
284. Le lieu qui doit être mentionné dans l'acte est celui où les parties ont reru lecture de l'acte et l'ont si^é [Uictionn. dv notariat, \<' Acte notarié, n° 298'.
Lorsqu'un acte a été reçu ou signé dans plusieurs lieux différents, le notaire doit mentionner cette circonstance (Rollaîîd de ViLi^ARGUES. V" Acte notarié, n» 280).
285. — IV. Enonciaiion de la date. — La lui prescrit renonciation de l'année et du jour où l'acte a été passé, à peine de nullité iL. 25 vent, an 12, art. 12 et 68). Bien que le teste ne parle pas du mois, l'acte qui ne fait pas mention du mois serait nul et cette omission ne pourrait être réparée par la date de l'enregistrement (Comp. toutefois : Civ. 6 mars 1827, R. Disposait, entre vifs ■1414. — V. aussi Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 3, n» 2194).
La mention du jour de la semaine n'est utile que pour les actes (jue la loi défend de faire le dimanche ou les jours de fête légale, comme un protêt.
286. Ordinaireiuent, la date s'exprime par la date du jour du mois et de l'année. Mais l'indication du jour et du mois peut résulter de l'indication d'une fêle lixe, comme Noël ou l'Assomption. On a regardé comme valablement daté l'acte qui ne contient que les dates du jour et du mois, mais qui est pré-
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cédé et suivi d'actes d'ailleurs connexes, qui portent les dates du jour, du mois et de l'année (Cr. 30 nov. 1811 , R. Procès-verbal,
287. La mention de l'heure n'est pas, en principe, exigée dans les actes notariés, comme elle l'est dans certains autres actes authentiques (V. notamment C. civ. art. 34, C. proc. art. 679, C. com. art. K2). Mais cette mention peut être utile notamment pour le testament, pour le contrat de mariage lorsqu'il est reçu le jour même du mariage. — D'autre part, dans les inventaires, ventes aux enchères, procès-verbaux et autres actes pouvant exiger plusieurs séances, l'indication, à chaque séance, de l'heure où elle a commencé et fini est nécessaire pour fixer le nombre des vacations.
288. Aucune formule sacramentelle n'est exigée pour l'indication de la date ; il suffit qu'il n'y ait pas d'incertitude. L'erreur ou là fausseté de la date peut donc être rectifiée, mais à la condition que ce soit à l'aide d'énonciation empruntée à l'acte lui-même ; car, si l'on était forcé d'aller chercher des éléments d'appréciation en dehors de l'acte, celui-ci ne faisant pas connaître parlui-même l'époque ou il a été passé, on ne pourrait pas dire qu'il fut daté {RoLUOiD DE Villargues, n» 299; Larombiére, sur l'art. 1317, n» 21). Ainsi la date ne pourrait être rectifiée au moyen de l'inscription au répertoire du grjnd-livre on des agendas des notaires (Paris, 2 janv. lSs3, Journ. des notaires, art. 22Stj<j. — Comp. : Rutgeerts et Ahiacd, t. 2, n» 435, note 2).
239. -Aucun texte de loi n'exigeant que le coiisentement des parties contractantes soit donné en même temps, un acte peut être signé successivement .i des dates difl'éreiiies ; il est utile alors de mentionner la date de chaque signature. L'acte a ainsi plusieurs dates; mais le notaire peut ne lui en donner qu'une seule, celle du jour de la dernière signature, car ce n'est qu'à ce moment que l'acte est devenu parfait.
Quand un acte porte plusieurs dates, la dernière seule peut être opposée aux tiers (En ce qui concerne le délai d'enregistrement, V. Enregistrement, n" 19721. t'est à partir de la dernière date que court la prescription des contraventions commises dans l'acte (Paris, 11 déc. 1847, D.P. 48. 2. 28).
290. L'acte notarié qui porte plusieurs dates est réputé n'avoir été complet qu'à la dernière de ces dates ; c'est donc à cette date qu'il faut se placer pour en apprécier la validité. C'est ainsi qu'il a été jugé que, lorsqu'une femme contracte une obligation hypothécaire par un acte portant deux dates, la première se référant à une époque où elle était veuve, la seconde à une époque où elle avait contracté un second mariage, l'obligation doit être déclarée nulle, s'il ne paniît pas dans l'acte que la femme ait été autorisée par son mari ou par justice (Rouen, 12 mars 1892, D.P. 92. 2. 208).
291. Il est des actes qui ne peuvent avoir qu'une seule date. Ce sont, d'une manière générale, tous les procès - vet-baux , tels que les inventaires, qui, s'ils sont faits en plusieurs séances, comportent autant d'actes distincts qu'il y a de séances, chacun ayant sa date, les états liquidatifs dressés par un notaire commis par justice, les adjudications volontaires ou par renvoi du tribunal, les sommations respectueuses, etc.
D'autre part, les testaments ne peuvent avoir qu'une seule date, puisqu'il n'y a qu'une seule partie. Il en est de même des contre-lettres à un contrat de mariage, puisque d'après l'art. 1396 elles exigent, pour leur validité, le (Consentement simultané de toutes les personnes qui ont été portées au contrat. Enfin les actes énumérés par l'art. 9 de la loi du 21 \eiit. an 13. niudilié par la oi du 12 août 1902, pour lesquels la pré-
sence réelle du second notaire ou des témoins est exigée, ne peuvent être reçus à plusieurs dates qu'autant que cette présence ellective est constatée à chacune des dates.
292. Dans le silence de la loi, il est inditférent que l'indication de la date, comme celle du lieu, soit placée au commencement ou à la fin de l'acte (Bruxelles, 10 juin 1819, R. Disposit. entre vifs, 1414).
293. Les notaires doivent dater 'leurs actes avant de les faire signer et de les signer eux-mêmes (Déclar. 14 juill; 1669, art. 13, R. 338ÔI. Ils ne doivent pas laisser la date en blanc dans le but de prolonger les délais d'enre.:.'istrement.
294. L'acte qui porte une fausse date est réputé ne pas en avoir. Il doit donc être annulé, s'il appartient à la classe des actes qui doivent être datés à peine de nullité, comme les testaments (Toulouse, 18 déc.
1838, R. Disposit. entre vifs, 2697-1' ; Pari.si 2 janv. 1883, et, sur pourvoi, Civ. 19 mai
D'ailleurs, l'erreur de date peut être réparée par les énonciations de l'acte luimême, mais non par des documents extrinsèques (Paris, 2 janv. 1883, et Civ. 19 mai 1885, précités. — Rolland de Villargues, Répert., V Acte notarié, n» 259 ; Rctgeerts et Amiacd, t. 2, n» 435, note 2; Baudry- Lacantinerie et Barde, t. 3. n» 2194).
295. Toute date surchargée est nulle 'Agen, 20 juin 1807, R. Disposit. entre vifs, 141W2<). De même la date écrite dans l'acte ne peut être annulée ni rendue équivoque par l'inscription d'une date dilTérente dans une interligne non approuvée (Req. 27 déc. 1887. D.P. 89. 1. 78).
296. — V. Enonciations des noms, prénoms, qualités et demeure des parties. — Ces énonciations sont prescrites par l'art. 13 de la loi de vent, an 11. On doit considérer comme parties non seulement celles qui stipulent pour elles-mêmes ou pour d'autres, mais aussi celles pour lesquelles on_stipule (Civ. 29 déc. 1840, R. 33S9-2»; 18 janv. 18S8, D.P. 48. 1. 38).
.Ainsi le notaire doit, sous peine de contrevenir à l'art. 13, énoncer les nom, prénoms, qualité et demeure du mandant (Trib. civ. Gray, 24 févr. 1834, R. 3389-l«).
Il en est de même, suivant une opinion, des nom, prénoms, qualité et demeure de celui des contractants pour lequel l'un des comparants se porte fort (Civ. 29 déc. 1840, R. 3389-2»; Metz, 6 janv. 1841, Douai, 13 déc. 1812. R. 3300; Civ. 18 janv. 1848, D.P. 48. 1. 38; Trib. civ. Altkirch, 8 avr. 18.'^9. D.P. 59. 5. 268. — Contra : Bruxelles, 18 déc. 1844, Revue du notariat, n» 954; Rennes. 30 juin 1815. D.P. 45. 2. 127; C. cass. belge, 7 déc. 1817, Pasicrisie, 1818. 1. 75 ; Trib. civ. AIbi, 24 nov. 1863, D.P. 64. 3. 47. — Clerc, Dalloz et Vergé, Formulaire du notariat, t. 2, n» 361-2»; Rolland de Villargues, Répert., v» Acte notarié, n» 200 ; Rctgeerts et Aulacd, t. 2, n» 475-().
297. En tout cas. l'obligation d'énoncer dans les actes notariés les prénoms, qualité et demeure des parties ne s'applique pas aux mandataires qui ne s'obligent ni directement ni principalement dans un acte et dont l'identité est d'ailleurs suffisamment constatée par la procuration annexée à l'acte iTrib. civ. Metz, 2 août 1836, R. dSfJl. — Comp. : Ritgeerts et AMiAt:D, op. cit., t. 2, n» 475-a).
298. La désignation des parties doit comprendre : ... 1» le nom de famille ou nom patronymique, les prénoms, et, s'il est nécessaire, les surnoms, noms de terre et sobriquets (Comp. Cire. min. just. 12 mai 1883, Journ. des notaires, art. 22956). L'erreur dans l'orthographe du nom , ou une inexactitude dans les prénoms ne vicieraient pas l'acte si l'identité était certaine (ROLUiNO DE VâLLABGVES, V' Acte notarié, n^ 210; RUTGEEKIS ET Amuud, t. 2, p. 719. — Coinp.
Civ. 30 avr. 1809, R. E-epropr., 454); ...
•2» Lus qualités des parties, c'ost-ù-Uire leur luofession. — Les titres de uoblease d'une partie et lus qualités de mari, tuteur, curateur, iiiaiulalaire ou porte-fort ne sont pas dus ipudilés dans le sens de l'art. 13. Slais les qualités de mari, tuteur, mandataire, portolort, etc., n'en doivent pas moins Olro énoncées, et les notaires Bout tenus d'apporter d'autant plus de soin à de telles éuonciationa que leur omission pourrait, dans certains cas, faire considérer le tiers intervenant pour autrui coninu^ ayant aei pour son compte personnel (DU-liuiiiiaire tin notariat, v Acte notarié, n« '270; RûLLANU DE VlLl.AHc;uES, Y» .\cte notarié, n» ai8). — Le silence absolu (;ardé par le notaire sur la qualité et la profession de la partie qui ligure dans un acte ne constilue pas une contravention, si cette partie n'a pi profession ni qualité ; le notaire n'est pas même tenu d'en faire mention (Trib. civ, Metz, 2 août 1836, U. 33'JC). Mais, en pratique, les notaires ajoutent toujours au nom, dans ce cas, la mention « sans profession». — L'énoncialion de la condition sociale, comme celle d'é^ioux, de veuf, etc. a, de même, été considérée comme suttisanle, sauf les dommages- intérêts que le notaire pourrait encourir, s'il en résultait une confusion (Trib. civ. Lunéville, 18 mars 1845, D.P. 45.4.418); ...
3° La demeure, c'est-à-dire le domicile réel des parties, ou même leur résidence habituelle, si elle est distincte du domicile. On emploie ÊénéralL:.;jnt l'expression : demeurant à..., qui est suflisanle {Hictionnaife du ttotariat, v» Acte notarié, n» 2ÔJ. — Rl'T- GEERTS ET Amiaud, t. 2, n» 473-rf). — Dans les grandes villes, les notaires doivent, par précaution, mentionner le nom de la rue et même le numéro de la maison où demeurent les parties.
899. Deux actes distincts, bien qu'écrits sur la même feuille de papier timbré, et formant le complément l'un de l'autre, tels que l'acte de vente et la quittance du prix par acte séparé, doivent contenir chacun les noms, prénoms, (|ualités et demeure des parties, à peine, contre le notaire contrevenant, de l'amende prononcée par les lois des 25 vent, an 11, art. 13, et 16 juin 1821, art. 10 (Metz, 2 juill. 1836, Peq. 14 juin 1843, It. 3400. — V. toutefois, Trib. civ. Seine, 5 janv..1842, Paris, 4 mars 1842, R. 3401).
300. La mention de la patente de» commerçants, qui était exigée, sous peine d'amende, par l'art. 37 de la loi du 1" bruin. an 7 et par l'art. 29 de la loi du 25 avr. 184», ne 1 est plus aujourd'hui, l'art. 29 prccilé ayant été abrojé,
30t. L'absence d'une des mentions prescrites pour individualiser les parties n'entraîne pas la nullité de l'acte, mais ex^e le notaire à une amende que l'art. 13 lisait à 100 francs et qui a élu réduite à 20 francs par la loi du 16 juin 1824 (art. 10).
302. — VI. E'u>iwiation (les noms, qualitiis et Uemeioe (tei tétnuius ceiti/icateurs. — Les règles qui viennent d'être exposées relativement à la désignation des parties s'appli(|uunt à la désignation des témoins cerlilicateurs. Pour ces témoins spéciaux que le notaire doit connaître et qui sont choisis par lui, l'acte doit énoncer leurs prénoms et qualités, tandis que cela n'est pas exigé par l'art. 12 pour les témoins Instrumentaires, qu'il peut n'avoir pas choisis et même ne pas connaître (V. Sii^jca, n« 274, 276j.
§ 4. — Hcritwe et rédactiou des actes notariés.
303. — !■ Ecriture. — Les actes notariés doivent être écnts, dit l'art. 13, ce qui doit s'entendre, d'yprès l'opinion j^énérale, eu ce sens qu'Us doivent être i\rits » la nutiti. Vn notaire contrevient donc à l'art 13 lors- <iu il emploie des formules imprimées uu
anlograpliiées pour les minutes de ses actes, même les plus fréquents, tels que des actes de prêt avec constitution d'hypothèque (lJru.\elles, 28 mars 1819, D.P. 51. 2. 40. — Comp. : Délib. ch. des not. de i'aris, 21 mars 18311, H. 3410. — Amiaud, v» Auto notarié, u" 12. — Contra : UoLiANU de Villaugiiks, v Minute, n» 66). — U en est ainsi : ... même pour lus actes en brevet (Mémo délib. de la ch. des uot, du Paris); ... Même pour la confection dos expéditions, [grosses ou extraits, sauf on cas de nécessite démontrée et avec l'autorisation des parties (Même délibération). — Toutefois, la pratiijue admet des exceptions et, d'après une délibération de la chambre des notaires de Paris, en date du 27 mars (ou avr.) 1847, un notaire peut, sur une autorisation de la chambre, faire imprimer des formules pour les actes concernant les adminislrations publiques ou particulières, sociétés ou entreprises commerciales (Auiaud, v> Acte notarié, t. 1, p. 72, note 5. — Comp. aussi : Jotmtal du notariat, 1S90, p. 33). — L'emploi de la machine à écrire est également proliibé (Juitrit. i(ti îio/(i)'ial, 1890, p. 33).
304. Un notaire ne pourrait écrire au crayon tout ou partie d'un acte authentique. C'est ce qui a été jugé relativement à des exploits d'huissier, dont le « parlant à <i était écrit au cravon (Colniar, 25 avr. 1807, sol. impl., r!.£'.r/)ioi«, 345; Grenoble, 17 août 1822, Dictionnaire du notariat, v» Ecriture, n"' 4 et 5. — Amiaud, v Acte notarié, n" 13). Cette solution s'applique également aux actes des notaires.
305. Les notaires ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes leurs actes, à moins qu'il ne s'agisse d'un testament public (C. civ. art. 972) ou de l'acte de souscriplion d'un testament mystique (G. civ. ar.. 976); ils peuvent les faire écrire par leurs clercs {Dictionnaire du notariat, v» Acte notarié, n»s 181 et s. ; Encyclopédie du notariat, V" Acte notarié, n» 152. — lUiftiEEUTS ET Amiaud, t. 2, n» 457, note 3). — L'acte peut aussi être écrit par une personne éti-angère à l'étude, ou même par une des parties. — Toutefois, les notaires agissent prudemment en ne faisant pas écrire l'acte par l'une des parties, car si ce fait n'entraîne pas par lui-même la nullité de l'acte, il peut en faire suspecter l,a sincérité (Roi.\.and de Yil- L^vinUES, V» Acte nolarié, n" 238).
306. — U. Emploi de ta tangue franioise ; interi>rète, — Conformément à la règle générale formulée p;»r le décret du 2 therm. an 2 et l'arrêté du 24 prair. an 11, suivant laquelle les actes publics reçus en France ne peuvent être rédigés qu'en français, les actes notariés doivent être écrits en français (Cire. ch. des uot. de Paris, 2 janv. 1817, l\. 34'46). — Cette règle s'applique à la Corse, sauf le sursis prononcé, en ce qui concerne celte île, par le décret du 19 vent, an 13, pour les actes des ofliciers publics alors en fonctions (Req. 4 août 1859, D.P. 59. 1. 453).
307. Suivant une opinion, l'acte public, spécialement l'acte notarié, rédigé en lan(;ue étrangère serait nul (Heq. 4 août 18o9, D.P. 59. 1. 453; Cr. 15 janv. 1875, D.P. 75. 1. 240. •.- Bo.NNiER, n» 488; LAUOMiuiii'.K, t. 5, sur l'art. 1317, n» 33; AumiY et Rau, t. 8, |;755, p. 204).
308. Mais il est plus généralement admis que l'acte rédigé en îangueèlrangère n'est pas nul; parmi les anciens raonumeulslégislalifs invoqués, les uns ne parlent pas des actes notariés, et les autres n'avaient pas vécu Kur exécution, ou n'avaient qu'une autorité purement locale ; enlin les lois nouvelles u'oul point prononcé la nullité qui, dés lors, ne peut être suppléée (Heq. l^f mars 1830, li. Arbitre, 1306; Uastia, 17 janv. 1876, D.P. 7«. :>. 319; l'.eq. 22 janv. 1879. DP. 79. l. 219. — MtuUiN, iii iieit., V" Langue ftauçaise
Questions, V Testament, § 17, art. 3 ; Di:- M0LO.MBE, t. 21, n» 252 bis; Lauke.st, t. 19, n» 115; Encjiciop. du notariat, v Acte notarié, n« 32!i et s.; Rltueeiits ei- Amiaud,
op. cit., t. 2, n" 450; liAUDUY-LACANTlNlilllE
Eï Uaiide, t. 3, n" 2179).
A supposer que l'acte notarié rédigé en langue étrangère soit nul comme acte authentique, il lient, s'il est signé des parties, valoir comme acte sous seing privé (V. iiifra, n" 475).
309. Dans les lieux où l'on ne parle pas français, le notaire peut et doit, s'il en est requis, traduire à mi-marge en langue étrangère (Arrêté du Gouvern., 24 prair. an 11, et lott. min. just. 4 therm. an 12, R. Acte, 21). — Mais cette traduction n'aurait pas l'authenticité de la rédaction française (Même lett, du min. de la just., R. 3451 ).
310. D'après une opinion, d'ailleurs contestée, il n'est pas nécessaire, pour les actes autres que les actes solennels où les testaments, que les témoins sachent le français (Douai, 1" juill. 1856, Journ. du notariat, art. 15893; Dictionnaire du «otociaJ, v Témoin, u»40. — C.'o»i(i-a .• Amiauu, v" Témoins instrumentaires , n" 18).
311. Lorsque le notau-e ne comprend pas la langue des parties ou de l'une d'elles , il peut instrumenter avec l'aide d'un interprite.
11 est choisi d'accord entre les parties, ou si celles-ci ne s'accordent pas, par le président du tribunal du lieu où se fait la convention, au bas d'une requête qui lui est présentée à cet elïet (Rolland de YiLLAUiiUEs, v» Interjjrète, n»» 11 et s.).
U a été jugé, d'ailleurs, que l'un des témoins peut servir d'interprète (Cjv. 19déc. 1815, R. 3451. — TûULLiER, t. S, n» 101. — Contixt : Meiîlin, Quest., v Testament, S 17, art. 2; Uou_\ND DE YiLUAKiil ES , V» Interprète, u" 10, — Comp. C. de Saint-Louis du Sénégal, 26 juill. 18j6, Revue du notariat, n» 5320 ; Rutgekkts et âmIavu, t. 2, n» 454, noie 2),
312. — L'interprète doit réunir les qualités qui sont requises de celui qui doit être nommé d'office par le président de la cour d'assises, loi-sque l'accusé, les témoins ou 1 un d'eux ne parlent pas la même langue ou le même idiome (C. instr. art. 332). — Il est bon aussi qu'il ait la qualité que la loi sur le notariat exige des témoins instrumentaires.
313. L'acte notarié rédigé sans le concours d'un interprète, dans le cas où la présence d'un interprète est nt-cessaire, doit être déclaré nul {Dictionnaire du notariat, V» Témoin, n" 15. — Clerc, t. 2, n»s 390 et 396; RUTGEERTS ET AMIAUD, t. 2, u» 455, note 3).
314. — lll. Unité de contexte. — Les actes notariés, dit l'art. 13 de la lui de vent, an 11, doivent, sous peine d'amende, être écrits t"»* ttn seul et ntêtue conte.cte. Par ces mots, la loi a eu en vue l'unité de contexte quant à la forme, mais non l'unité quant au temps.
On ne saurait , pour les actes notariés ordinaires, entendre l'unité de contexte dans le sens que lui donne l'art. 97t> C. civ., qui, pour les testaments mystiques, exige que tout « soit fait de suite et sans divertir à d'autres actes ». Un acte ne serait donc p;is nul pour avoir été commencé le malin et terminé le soir, ou pour avoir été rédigé et signé à plusieurs jours d'intervalle (V. supiii, u" 289. — DiiMomsjBE, t. 21, n»240; Rolland DE YtLLARUUES, Répert., v» Contexte, n "S 2 et 3 ; Rutueerts eï Amiai'U, t. 2, u" 461).
315. D'autre part, l'unité de contexte doit s'entendre seulement de la continuité matérielle «les dispositions; elle réside uniquement daus l'unité de forme extérieure, dans l'uniformité de l'écriture, de l'espacement des lignes et des paragraplies, et surtout dans cette- circonstance que l'.icle l'sl rédigé sans blanc, lacuuu ni intervalle, cuutuiu le dit
d'ailleurs lait. 13 (V. infra, n» 321 ) ; elle peut exister, bien que les diverses clauses de l'acte ne s'enlrainent pas entre elles et soient mélangées à d'autres clauses étrangères {Vicliunnaire rfu notariat, v» Acte notarié, u" 192 et s. — Amiaud, v» Acte notarié, n» 14; Demolomue, t. 21, WÏW; I.au-
HENT, t. 13, n" 2U6; UAHURÏ-LACANirNERlE
ET liAituE, t. 3, u" 2181). — A plus forte raison, rien n'enipéclie (|u'Lin même acte renferme plusieurs contrats, par exemple, une vente et une procuration , un louage et une soriélé, etc. (Mêmes auteurs).
316. — IV. LhibiUté. — Les actes notariés iloivent, sous peine J'amende, être écrits lisiljleinent ((irt. 13). Les ti'ilninau.i ont toute liberté pour apprécier si un acte est ou non écrit lisiblement (HoiXAND l)K VaxAliiiUtS, IWpeil., v Illisible, n» 5).
317. La sanction édictée par l'art. i3 coiiUe le notaire qui a écrit illisiblemcut un acte revu par lui (V. iiifru, n" 33i) e.st encourue par cela seul que l'acte est illisible dans ses parties importantes, il n'est pas nécessaire qu'il le soit dans toutes ses pallies {ÙUlwiwaire du itulmial, v» lllisil.le, ir" 3 et ."i ; lloi.UkNn UE Villaugues, lii'liert., V» Acte notarié, n" 243).
318. — V. Abréi'ialiiiits. — L'art. 13 iiUiilil, également sous peine d'amende, les id.n \ialions ilaiis les actes notariés. Cette inlerdiclion s'applique à la fois à l'abréviatiou des plirases et à celle des mots. Mais elle ne s'étend pas à celles consacrées par l'usage, telles que M.. M"", M"', S', pour niousiuur. luadauie, mademoiselle, sieur, ou lie * et C'" » (Kiur indiquer la raison sociale des sociétés. De même les lettres « etc. «, i|iii sont l'abréviation de et autefu, peuvent è re employées pourvu que la pbrase garde un sens complet ; mais le notaire contreviendrait à l'art. 13, si l'intention des parties ne se révélait pas sul'lisamment.
Les abréviations sont aussi bien prohibées dans les grosses, espéditioiis ou extraits que dans les minutes des actes. Mais la sanction de l'amende, n'étant édictée que Jjour lis actes, ne peut être étendue aui abréviations dans lus grosses, expéditions ou extraits.
319. Le nolairo n'encourt pas la sanction éilictée par l'art. 13 lorsque les abréviations sunt élranjières à l'acte et se trouvent dans dis annotations qu'il a placées en inar^je de 1 acte : par exemple en marge d'un procèsverbal de vente de meubles, pour désiiiner les adjudicataires qui ont pavé (Comp. Culmar. 28 inill. 1827, R. Vente pu6(. de meubles, 87).
320. Les abréviations entraînent une aini'iide. mais elles ne sont pas nulles, à la dilléreiice des surcliaryes (V. infra, n" 4i">). Klles pourraient toutefois être une cause de nullité de l'acte, si elles le rendaient inintellii;ible ou si elles ne permettaient pas de lii-c lin mut essiiitielconslatant l'accomplissement d'une l'tu iii:ililé requise à peine de nullité. La ri's|ioij>iiliiliti- du nolaii'e serait, eu ce cas, eiigat;ée envi rs les parties.
321. — VI. JUanvf^, lacunes, iiitercnlles. — L'acte notarié doit être écrit sans blanc, Iiriine, ni intervalle (art. 13|. Celte disposition s'applique aux expéditions, grosses et copies aussi bien qu'aux minutes.
^22. La défense de laisser des blancs n'entraîne pas celle d'établir des alinéas (Trib. civ. Oléron, 15 mars 1838, [\. :>V2(ii. II convient, dans ce cas, de tirer des traits de plume pour remplir tes blancs laissés par les alinéas, tant dans les expéditions que dans les minutes f Arrêté Ch. des not. de Caiis, 28 pluv. an 12, 1'.. 3126; Diitionnain- du Mitariat, v» Blanc, n" 2. — Roixand ue Vil- LARCiES, V" Blanc, n» 5).
323. J)ans certains cas, où tes notaires se trouvent obligés de laisser des blancs dans leurs actes, par exemple, torsi|iie les parties ne sont pas d'accord sur une clause et
qu'elles passent à la rédaction des autres clauses, sauf à revenir plus lard sur celle qui a motivé leur dissentiment, ou bien encore lorsqu'elles ne fournissent pas de renseiiinements suflitanls, soit pour I indication des qualités des parties, soit pour la description des choses ijui font la matière du contrat, les blancs qui peuvent rester par suite de ces circonstances sont remplacés, dans l'usage, par autant de barres horizontales qu'il y aurait eu de lignes d'écriture (Cire. min. just. 8 juill. 1823, et Instr. dir. gén. de l'Enregistr., 9 août 1833, Cire. min. just. 30 août 1825. et Instr. de la Uégie, 24 déc. 1S3U, R. ^26). — Ces barres doivent être expressément approuvées par les parties au moment de la signature de l'acte (Cire. 30 août 1825 et Instr. 24 déc. 1830, précités ; Trib. civ. Amiens, 28 avr. 18(J5, U.l'. 06, 3. 40). — L'approbation se fait, comino celle des renvois ordinaires, en marge de la page correspondante ou à la lin de l'acte. — .Si celte approbation n'a pas eu lieu, le notaire peut être poursuivi comme ayant contrevenu à la disposition qui défend de laisser des blancs dans les actes (Ciit:. 8 juill. 1S23 et Instr. dir. enreg. 9 août 1823, U. 342t> ; Amiens, 3 déc. 1841, i'rib. civ. Vilry-le-Franvais, 2 août 1842, R. 3428; l'aris, U déc. 1847, U.l'. 48. 2. 28; Req. 21 juin. 1»2, D.P. 52. 1. 239; Trib. civ. Ancenis, 28 avr. 1865, D.P. 66. 3. 40. — Cahmer, Héperloire général de l'Enregistrement, V» Acte notarié, a" 681-2» ; Clerc, t. 1 , u» 1701 ; Dictionnaire du notariat, V» Blanc, n»» 31 et s. ; Rutceebiset Amialu, t. 2, n» 471. — Contra : Trib. civ. Seine, 5 janv. 1842, R. 31-28).
U a été jugé qu'il y a conlravention à l'art. 13 lorsque le notaire ajoute après coup a l'approuvé des mots rayés un approuvé dune barre destinée à remplir un blanc ( Tiib. civ. Rennes, 28 mai 1845, Û.i\ 45. 4. 417).
324. Le notaire contrevient- U à l'art. 13 lorsqu'il laisse en blanc, dans une procuration, le nom du mandataire'? D'après un usage ancien, il y aurait lieu de distinguer entre les procurations revues en minute et celles qui sont délivrées en brevet. Dans le premier cas, le nom ne pourrait être laissé en blanc, sous peine d'amende (Nancy, 30 août 1840, 20 j.inv. 1842, Douai, 12 déc. 1842, R. 'M'Slj. Dans le second cas, le nom pourrait être laissé en blanc (Rouand ue Viu.ARi.iES, Uêtiert., v» Procuration, n» 8; itiitionnaire du notarial, v" Blanc, 0*13; RiTiiEtRis KT Amiauu, t. 2, n» 470). — L'a arrêt a admis que le nom dii mandataire peut être laissé en blanc dans les procurations ; ses termes ne permettent pas de Savoir si, dans l'espèce, la procuration avait été établie en minute ou délivrée eu brevet (.Aix, 28 avr. 1842, R. 3432).
325. Les mots par lesquels les blancs d'un acte notarié ont été remplis après coup sont nuls, encore qu'ils aient été écrits par le notaire, sans fraude, et avec le consentement des parties, s'ils n'ont pas été spécialement approuvés par celles-ci iCaen, 18 juill. 18.~A, D.l'. 55. 5. 351). liais on ne saurait assimiler à une addition après coup, faisant réputer non écrites les mentions essentielles prescrites dans les actes notariés, l'iusertiou de ces mentions dans des blancs, laissés dans un simple projet d'acte avant la rédaction délinitive et la signature de l'acte notarié, alors surtout que ces mentions se retrouvent dans d'auli-es parties non interpolées du même acte (Req. 27 déc. 1887, h.V. 89. 1. 78 .
326. — VIL Enonciationdessommes et des dates en toutes Utlres. — Les actes notariés doivent énoncer en toutes lettres les sommes et les dates (L. 25 vent, an 11. art. 13). — De même, dans les procès-verbaux de ventes de meubles et ellets mobiliers, les notaires
doivent inscrire en toutes lettres le prix de chaque objet adjugé et tirer ensuite ce prix hors ligne, à peine de 5 francs d'amende (L. 22 pluv. an 7, art. 5; L. 16 juin 1824, art. 10).
Les énonciations en chiffres ne sont pas défendues lorsqu'elles ne forment que la répétition de sommes déjà exprimées en toutes lettres. Spécialement, le notaire qui a énoncé en chiffres, dans une liquidation, la somme particulière que chaque intéressé est appelé à recueillir, n'est point en contravention avec l'art. 13, s'il a énoncé en toutes lettres les sommes composant les masses actives et passives (Colmar, 18 mai 1829, R. mH).
327. — Vm. Interdiction de l'emploi des noms et quali/ications supprimées, des clauses et expi-essions féodales. — La loi du 25 vent, an 11, art. 17, avait prescrit, syus peine d'amende, l'emploi dans les actes notariés des appellations rappelant le régime féodal et nobiliaire. Mais la création d'uiio nouvelle noblesse sous le Premier Empire et le rétablissement de l'ancienne noblesse par la Restauration ont rendu cette prohibition à peu près sans objet.
328. Les sanctions édictées par l'art. 17 no sauraient être étendues au fait, par un notaire, d'avoir, en s'en rapportant à leurs déclarations, donné aux parties un titre qui ne leur appartiendrait pas (Comp. toutefois: Cii-c. min. just. 19 juin 1858, D.P. 58.3. 48).
329. — IX. Prohibitions relatives à ta ruDuéralion décimale aux mesures et à l'annuaire de la Hépubliiiue. — La prohibition des dénominations des poids et mesures, autres que celles qui tlgureat dans la nomenclature légale, a été successivement édictée par les art. 9 et 10 de la loi du 1" vend, an 4, par l'art. 17 de la loi du 25 veut, an 1 1 et p^r l'art. 5 de la loi du 4 juill. 1837, R. l'oids et mesxires, 117 et s. Quant aux valeurs monétaires, elles doivent être exprimées en francs, décimes et centimes (L.
17 Uor. an 7, art. 2). — Celte prohibition ne s'applique pas aux testaments, lu notaire étant obligé de les écrire tels qu'ils sont dictés par le testateur.
330. Lne autre exception concerne les tninsactions relatives aux diamants, perles fines et pierres précieuses : la dénomination de « carat métrique » peut, par dérogation à l'art. 5 de la loi du 4 juill. 1837, être donnée au double décigramme. L'emploi du mot 1 carat » pour désigner tout autre poids demeure prohibé (L. 22 juin 1909, D.P. IlOJ. 4. 1-23).
331. Les prohibitions résultant des lois précitées n'ont pu avoir e0el que pour l'avenir. Un officier public, qui analyse un acte ancien, peut donc, sans se mettre en conlravention avec la loi, reproduire les dénominations anciennes contenues dans ce titre, en prenant soin d'établir la concordance avec les mesures nouvelles (Req. 23 déc. 1823, R. Monnaies, 62; Trib. civ. Seine, 9 déc. 1840, 6 janv. 1841, R. Poids et mesures, 174i; ... A la condition toutefois d'indiquer que les anciennes dénominations sont employées eu anaivsant l'ancien litre (Trib. civ. .Meuse, 28 mai 1840, Trib. civ. Coulommiers, 14 août 1840. Trib. civ. Orléans, 18 déc. 1840,
I R. Poids et mesures. 174 ; Décis. min. tin. ! et comm. 15 août 1842, Instr. Régie, 20 avr. ' 1842. R. ibid.).
' 332. Avant la loi du 4 juill. 1837, il était ; permis au notaire, qui avait d abord exprimé ! une quantité en mesures nouvelles, d'en ' donner la traduction en mesures anciennes (.\rrèté 13 brum. an 9, R. Poids et mesures, I 983 ; Aiï. 23 janv. 1834, et, sur pourvoi, Req. ' 12 nov. 1834, Rennes, 5 mai lKi4, Amiens, , 12 juill. 1834, R. eod. v, \7S]. I^ietle traduction a été formellement prohibée par I art. 5 delà loi du 4 juill. 1837.
La dispcsition de l'art. 17 de la loi
du 25 vent, an 11, qui enjoignait a^ix notaires de se conformer aux lois et arrêtés concernant I' l'annuaire de la République », a été virtuellement abrogée par le sénatus-consulle du 2-2 fruct. an 13 (9 sept. 1805), qui a rétabli le calendrier «régorien, à compter du 11 nivôse an 14 (1" janv. 1806).
334. — X. Sanction des prescriptioiis relatives à l'écriture et à la rédaction des actes notariés. — L'art. 13 édicté une amende de 100 francs contre le notaire qui contrevient aux prescriptions relatives : ... à l'écriture de l'acte en un seul contexte (V. supra, n» 3141; ... A la lisil)ilité (V. supra, n" 316); ... Aux abréviations (V. supra, D" 318); ... Aux blancs, lacunes et intervalles (V. supra, n» 321); ... A renonciation des noms, prénoms, qualités et demeures des parties (V. supra, n" 296) et des témoins certilicateurs (V. supra, n" 303) ; ... A renonciation en toutes lettres des sommes et dates (V. supra, n» 326); ...\ l'annexe des procurations (V. infra, n» 34.5); ... A la mention de la lecture de l'acte aux parties (V. infra, W 3ô5). — L'art. 17 édicté la même amende contre le notaire qui a contrevenu aux arrêtés du Gouvernement concernant les noms et qualifications supprimées, les clauses et expressions féodales (V. supra, n" 332), les poids et mesures et la numération décimale (V. supra, n" 334). Cette amende a été réduite à 20 francs par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824. — L'omission des prescriptions de l'art. 13 n'entraîne pas la nullité de l'acte.
335. L'amende est encourue pour la contravention à une seule des formalités prescrites par l'art. 13 ; mais il n'est dû qu'une seule amende si le même acte contient plusieurs contraventions. Ainsi les abréviations multiples, l'emploi de cbiffres plusieurs fois répétés ne donnent lieu qu'à une seule amende (Civ. 24 avr. 1809, R. 3424; Diction- 7iairc du notariat, v" Abi-éviations, n" 11. — Rolland de Villargues, v» Abréviations, n»11).— De même, quel que soit le nombre des pièces à annexer, la contravention du notaire, en cas de défaut d'annexé, n'entraîne qu'une seule amende (Décis. rég. de l'Enreg. 7 févr. 1818, R. 3461).
336. Le notaire serait passible de l'amende, alors même que la contravention ne se trouverait que dans l'expédition ou la grosse, à moins que la contravention ne provint que d'une erreur de copiste, ce qu'il appartiendrait aux tribunaux d'apprécier suivant les circonstances.
337. Lorsque, dans un acte notarié, existent un blanc cl un interligne, les tribunaux doivent condamner pour le fait seul de la contravention matérielle, sans examiner si le blanc et l'interliane sont préjudiciables (.Nancy, 18 janv. 1840, R. 3433).
§ 5. — Annexe des procurations et autres actes.
338. Un acte constitue l'annexe d'un autre acte lorsqu'il a le même objet. Si 1 acte que les parties veulentjoindre à l'acte dressé est étranger à son objet, il y a dépôt d'acte et non annexe. Il ne faut pas confondre l'annexe avec le dépôt d'un acl^ : d'une paît, l'annexe se constate par une simple mention sur l'acte auquel la pièce est annexée et sur la pièce annexée; le dépôt de pièces exige un acte spécial; d'autre part, au point de vue fiscal, le dépôt de pièces est soumis à un droit lixe d'enregistrement, alors que I annexe n'emporte l'application d'aucun droit.
339. — l. Annexe des procurations, autorisations et consentetm'uts. — L'art. I.'i de la loi du 25 vent, an 11 prescrit, sous peine d'une amende de 100 francs (réduite à 20 francs par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824), d'annexer les procurations des contractants ù la minute. Culte prescription a pour
but moins d'assurer la perception des droits du lise que d'obliger le notaire à mettre les parties intéressées en situation de s'éclairer sur la nature et l'étendue de la procuration ; l'annexe de la procuration prévient les contestations que l'on aurait pu soulever sur l'existence ou l'étendue du mandat. Les notaires ne peuvent donc, sans contravention, se borner a énoncer que les procurations ont été représentées et rendues (Rennes, 27 nov. 1832, R. 3462. — Rolland de Villargues, Répcrt., V» Annexe de pièces, n"» 5 et 6. — Comp. Rutgeekts et Amiai;d, t. 2, n» 493). — Si le notaire avait négligé d'exiger la représentation de la procuration , il serait passible de dommages-intérêts, à raison de la nullité qui résulterait de ce qu'au moment où l'acte a été passé le mandat se trouvait révoqué.
340. L'obligation, imposée aux notaires, d'annexer à leurs actes les procurations des contractants, s'applique aux procurations en minute aussi bien qu'aux procurations en brevet (Rennes, 2 févr. 1833, R. 3464). - 11 ne suffit donc pas d'énoncer que la procuration est déposée en l'étude de tel notaire, autre que celui qui reçoit l'acte, eût-il la même résidence ; le notaire rédacteur de l'acte doit exiger la représentation d'une expédition ou d'un extrait de la procuration, pour en faire l'annexe (Metz, 10 déc. 1817, R. 3461).
341. Rien que la loi paraisse se borner à prescrire l'annexe des procurations à la minute, il y a lieu de l'effectuer même pour les actes délivrés en brevet : le mol minute dont se sert l'art. 13 est un terme générique et doit être pris dans le sens d'il original « [Enojclopédie du notariat, v» Acte notarié, n» 428. — A.miaud, v" Annexe, n" 13). — Kn pareil cas, les pièces annexées peuvent être remises à la partie à gui l'acte en brevet a été consenti.
342. Lorsqu'une personne n'est pas le mandataire direct du mandant, mais a été substituée dans les pouvoirs d'un premier mandataire, le notaire doit se faire représenter et annexer non seulement la procuration primitive, mais encore l'acte de substitution : c'est, en effet, ce dernier acte qui donne pouvoir à la partie comparante de représenter le mandant, et c'est le premier qui l'ait connaître si le mandataire immédiat était autorisé à se substituer un sous-mandataire (Fabvier CoULOMi!, p. 34, n" 53; (jA- GNERAUx, p. 85, n» 50 ; Rolland de Villargues, Hépert., v Annexe, n^l?; Dictionnaire du notariat, n» 29; Rutoeerts et Amiaud , t. 2, n» 495).
Mais il ne serait pas nécessaire d'annexer la procuration à la minute de l'acte qui contiendrait substitution de procuration ; il suffirait que l'acte de substitution et la procuration originaire, dont lesubstitué devrait toujours justifier, fussent annexés à laclc passé par ce dernier (Roll.and de Villargues, lue. cit.).
343. Le mot « procuration », dansl'art. 13, iloit être pris dans un sens large, c'est-à-diie dans le sens de tout pouvoir, de toute autorisation, de tout consentement qui rend une personne habile à faire un acle[lJictionnaire du notariat, v" Annexe, n» 20 ; Encyclopédie du )io(ai'«at,v" Acte notarié, n" 431. — Amiai'D, V" Annexe, n" 7).
Ainsi l'obligation d'annexer s'applique aux autorisations données par un mari à sa femme pour contracter. Il en est de même des différents consentements en vertu desquels un acte est passé.
344. L'art. 13 n'exige pas qu'il soit fait mention de l'annexe dans l'acte. Le seul défaut de cette mention ne suffirait donc pas pour faire encourir une peine au notaire (Décis. min. fin. Il avr. 1815, R. Notaire, p. 590. — Comp. Amiaud , v» Annexe , n»" 3 ut i).
345. Il n'est pas nécessaire qu'il soit l'ait lecture ni, par suite, mention de la lecture des procurations annexées {Dictionnaire du 7iolariat, v» Annexe, n" 29).
346. — II. Atmexe des pièces autres que les procurations. — La loi ne prescrit pas l'annexe des pièces autres que les procurations. Le notaire n'encourt donc pas d'amende pour défaut d'annexé de ces pièces.
Ainsi il n'est pas nécessaire d'annexer à l'acte de vente d'un immeuble dotal une expédition du contrat de mariage qui donne pouvoir au mari d'aliéner les biens dotaux (Délib. de la Régie, 19 oct. 1847, D.P. 48. 3. 72).
Mais les notaires annexent à l'acte qui excède les bornes de l'administration d'un tuteur ou administrateur l'expédition de la délibération du conseil de famille et la grosse du jugement d'homologation.
347. Une circulaire du président du tribunal civil de la Seine, du 19 déc. 1894, prescrit aux notaires du ressort de ne pas annexer aux liquidations de comniunautée et de reprises les grosses de jugements de divorce et de séparation de corps, en raison des inconvénients qui peuvent en résulter, au point de vue de l'exécution ultérieure des dispositions étrangères aux intérêts pécuniaires des époux (garde des enfants, pensions, interdiction de porterie nom, etc.). — En l'ait , on supplée à l'annexe de la grosse par l'annexe d'une simple expédition, ou même d'une copie signifiée.
348. — 111. Expédition des actes et pièces annexées. — Un notaire a le droit, quand il délivre expédition d'un acte qu'il a reçu, de délivrer en même temps copie ou expédition de la pièce qui y est annexée; il lui appartient d'apprécier, selon l'usage qui devra être fait de la pièce, s'il doit, ou non, délivrer expédition des annexes.
349. Les notaires peuvent donner isolément copie des pièces et actes sous seing privé, ou passés dans les pays étrangers ou dans les colonies , qui sont annexés aux minutes des actes de leur élude.
§ 6. — Lecture de l'acte et mention de la lecture.
350. Le notaire, avant de faire signer l'acte par les parties, doit leur en donner lecture et faire mention dans l'acte que cette leclure a été faite (L. 25 vent, an 11, art. 13). — (luelqueimporlanteque soit la formalité de la lecture, la loi ne l'a pas imposée à peine de nullité, sauf pour les testaments (V. Teslamcnt). Vavl. 13 édicté une simple amende de 100 francs réduite à 20 francs (L. 16 juin 182V) contre le notaire qui ne fait pas mention de la lecture. — La lecture n'est pas exigée à peine de nullité, même s'il s'agit des actes pour les(|uels la présence effective du notaire en second ou des témoins esl; exigée par la loi (ïrib. civ. Dijon, 30 juin 18.57. S. 1502).
351. Mais la lecture étant une formalité d'ordre public, le notaire ne pourrait être relevé de l'obligation de l'accomplir (RuTgi;i:rts et .\.miaud, l. 2, n" 503). — Au surplus, le notaire qui ferait mention de la lecture sans l'avoir réellomenl donnée pourrait être considéré comme coupable de faux criminel, s'il avait agi dans une intention frauduleuse.
352. Les notaires ne sont pas tenus de donner leclure des procurations en vertu desquelles les actes sont passés. Mais la lecture doit comprendre les renvois des actes (Comp. Req. 24 nov, 1835, motifs, R. Dispos, entre vifs, 2S13). Elle doit être faite a\ant les signatures. — D'une façon générale, le notaire n'est pas tenu de donner lui-même lecture de l'acte aux parties ; il n'y est obligé que par exception pour les testaments et les actes solennels.
353. Aucune disposition de la loi du 25 vent, an 11 n'exige, à peine de nullité, que les actes notariés soient signés, après lecture, en l'étude du notaire et en sa présence. Il n'y a donc pas lieu pour le juge du fond de surseoir à statuer pour permettre à l'une des parties de s'inscrire en faux contre un acte notarié, par ce motif qu'il aurait été fait sans son concours et signé par elle sans lecture, hors de l'étude du notaire, sur la présentation qui lui en a été faite par l'un de ses clercs, alors qu'en aflirmant que l'acte a été fait sans son concours, elle ne précise pas qu'il a été dressé en dehors de ses instructions ou de son adhésion, et qu'elle vise seulement son absence de l'étude, tout en reconnaissant la sincérité de sa signature, et n'articule aucun fait de dol ou de fraude (Nimes, 14 juin 1901, D.P. 1006. 1. .529).
L'arrêt qui, pour ces motifs, rejette la demande de sursis et tient pour valable l'acte incriminé est suffisamment motivé et ne viole aucune disposition légale (Heq. 3 nov. 1903. li.l>. 1906. 1. 529).
354. L'art. 13 n'indiquant point l'endroit de l'acte où doit être consignée la mention de la lecture, on doit en conclure que le notaire peut la placer soit au commencement, soit à la fin de l'acte. Mais il est plus rationnel de la placer à la clôture de l'acte ; tel est l'usage général (Amuud, v» Acte notarié, a" 27 1.
355. Suivant l'opinion dominante, les parties ne peuvent pas, du reste, exiger du notaire, avant la signature, qu'il leur laisse prendre , indépendamment de la lecture légale, connaissance et lecture de l'acte par elles-mêmes (Trib. eiv. .A.ix, 21 mai 1877, Journal des notaires, art. 21777 ; Diclionnaire du notariat, Supplément, v» Lecture, n» 7 bis; Rutgeerts et Amiai'd, t. 2, p. 756, note 2; Amiaud, v» Acte notarié, n» 21. — Contra : Hei-ue du notariat , 1877, n» 5382).
— Toutefois, on doit faire exception pour le cas où il s'agit d'un acte passé par un sourd : le notaire devrait alors, après avoir donné lecture de l'acte aux autres parties, en faire prendre lecture au sourd et en faire mention spéciale (Amiaud, t» Acte notarié, n» 22).
356. Lorsque les parties ou l'une d'elles sont étrangères, si elles ne savent pas le français et que le notaire n'entende pas leur langue, celui-ci doit nécessairement appeler un interprète qui lui explique les volontés de la partie, et qui, faisant ensuite connaître à cette partie comment ses volontés ont été exprimées, la mette à même de savoir si elles ont été exactement reproduites (Comp. C. inslr. art. 332).
§ 7. — Signature de l'acte et mention des signatures.
357. L'acte doit être signé par les parties, les témoins et les notaires, qui doivent en faire mention à la fin de l'acte. Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire mention, à la fin de l'acte, de leurs déclarations à cet égard (L. 25 vent, an 11, art. 14). — Tout acte fait en contravention à ces dispositions est nul (art. 68).
l. En quoi consiste la signature
— La signature, d'après les usages actuels, est l'apposition de son nom de famille au bas d'un acte. L'adjonction des prénoms ne serait nécessaire que si le nom , à lui seul, pouvait laisser des doutes sur l'identité du signataire.
En tout cas, le prénom seul ne peut pas constituer une signature valable, alors que le signataire n'a pas l'habitude de signer de son prénom. C'est ce qui a été jugé en matière de testament (Paris, 28 janv. "■1869, Journal de notaires, art. 19524).
359. 11 en est de même de la signature par un simple surnom ou sobriquet, à moins que le signataire de i'acte ne soit notoirement
connu sous cette dénomination (Rolland de ViLLARGiiES, y Signature, n» 102 ; Rctgeerts ET AmiaiT), t. 2, n" 513).
360. Malgré l'abolition du régime féodal, un acte peut être valablement signé d'un nom de terre, si telle est la signature habituelle de la partie (Merlin, Répert., v» Signature, § 3, art. 4 ; Toulliep., t. 8, n» 24 ; Koll.\nd de Villargles, v» Signature, n» 101 ; Rctgeerts ET Amial'd, loc. cit.).
361. Un acte peut même être signé d'un nom différent de celui sous lequel le signataire est désigné dans l'acte, si le signataire est également connu sous les deux noms (Grenoble, 7 avr. 1827, R. Dispos, entre vifs, 3102).
362. De même, un procès-verbal signé d'un norn sous lequel l'agent est commissionné est valable, bien que ce ne soit pas le véritable nom de l'agent (Cr. 30 janv. 1824, R. Procès-verbal, Si).
363. Un acte notarié peut être valablement signé d'un pseudonyme, si le nom ainsi apposé par la partie est celui qu'elle a toujours porté jusqu'alors et qu'elle n'a cessé de porter depuis, sous lequel elle a revêtu une individualité propre et une personnalité civique et civile jamais contestée, et dont l'apposition a constitué la marque distinctive et personnelle exigée pour attester sa volonté et donner à l'acte sa force légale (Req. 20 oct. 1908, D.P. 1910. 1. 291).
364. Une signature ne peut, en principe, consister dans les initiales ou quelques lettres seulement des noms et prénoms (Rolland de Villargles, v» Signature, n" 107).
Cependant les signatures des évêques, qui ont adopté l'usage de ne signer que par les initiales de leurs prénoms, suivies de l'indication de leur qualité, sont reconnues valables. C'est ce qui a été admis en matière de testament (Req. 23 mars 1824, R. Dispos, entre vifs, 2724. — ArriRY ET RaU, t. 7, §666 ; Planiol, t. 3, n^ 2689. — Contra : Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations entre lifs et des testaments, t. 2, n" 1970 et 1971).
365. Les femmes mariées signent ordinairement de leur nom de fille , suivi de leur nom de femme ; mais l'acte qu'elles signeraient du nom de leur mari, comme elles le font d'ordinaire dans les actes de la vie privée, ne serait pas nul (Dictionnaire du notariat, v° Signature, n' 249 : Rolland DE Villargles, v Signature, n» 104; Rutgeerts et Amuud, t. 2, n° 514 .
366. Les incorrections d'une signature, les fautes d'orthographe qu'elle renferme ne sont pas des causes de nullité lorsqu'il n'existe aucun doute sur l'identité du signataire iBruxelles,30janv. 1817, R. 3839 ; A^en, 5 août 1824. R. Dispos, entre vifs, 2922 ; Bordeaux, 5 juin 1828. R. eod. v', 3277 ; Civ. 10 mars 1829, eod. v, 3008 ; Req. 4 mai 1841 , R. eod. f», 3014. — Roll-^nd de Villargues, V» Signature, n» 107 ; RuTGEERTS ET Amlaud, t. 2. n« 515 et 516).
367. Il en est de même de l'illisibilité de la signature, lorsque telle est la manière habituelle de signer de la partie dont elle émane, pourvu toutefois qu'elle puisse être considérée comme constituant des caractères d'écriture et ne dégénère pas en une simple marque {Dictionnaire du notariat, v» Signature, n«255. — Rolland de Villargues, v» Signature, nos 110 et s. ; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 516^. — .Ainsi a été déclaré nul l'acte de donation portant seulement, comme signature du donateur, des caractères imparfaits qui paraissent être les initiales de ses nom et prénoms, alors même que l'acte porte la mention : « Le donateur, après avoir essayé vainement de signer, n'a pu tracer que les caractères imparfaits ci -dessus, et cela à cause de son état de faiblesse, le tout eu présence des témoins, qui ont ainsi seuls
signé avec M. M... (le donataire) et le notaire (Req. 29 juin. 187.5, D.P. 76. 1. 79).
368. Une simple marque, spécialement une croix ne peuvent constituer une signature (Bruxelles, 27 janv. 1807. R. 3841 ; Paris, 13 juin 1807, R. 3.530 ; 20 août 1808, R. Vente, 79-2' ; Colmar, 2:5 déc. 1809, R. 3841 ; Metz, 2 mars 1840, R. 4593 ; Bourges, 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 146. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2. n» 518 b).
Le parafe n'est pas nécessaire pour compléter la signature.
369. Une signature faite à l'aide d'une main étrangère sur laquelle on s'est appuyé seulement pour former une signature plus lisible ne serait pas nulle (Turin, 5 pluv. an 13, R. 3522). Mais celle qui serait tracée avec l'aide d'une autre personne, alors que celui qui est appelé à signer se trouve dans l'impossibilité absolue de signer seul, ne serait pas valable. Il est préj'èrable , en ce cas, que le notaire mentionne l'impossibilité de signer {Dictionnaire du notarial, v Signature, n» 263. — Rutgeerts et Amuud, t. 2, n" 517).
Il a été jugé, toutefois, qu'une signature n'est pas nulle, si le signataire a lait tenir par un de ses domestiques sa main passive et inerte à l'effet de signer (Civ. 18 mars 1830. R. Faux, lii5).
370. — IL Signature des parties. — 1» Quelles parties doivent signer ? — L'acte doit être signé par toutes les parties contractantes.
371. S'il y a plusieurs obligés solidaires, tous doivent avoir signé pour que l'acte soit valable (Civ. 1*' déc. 1819, et, sur renvoi, Paris, 24 juill. 1^0, R. 3811; Req. 26 juill. 1832, R. 3809-2» ; Bourges, 22 déc. 1840, R. 3Sô9-3>).
Mais il n'en est pas de même, s'il s'agit d'une caution; ainsi il a été jugé que, lorsque deux époux communs en biens ont acheté conjointement un objet, le mari ne peut jias faire annuler la vente, sous prétexte que le contrat n'a pas été signé par sa femme, si celle-ci n'y figurait réellement que comme caution solidaire et non comme obligée principale (Metz. 25 mai 1816, R. 3494. — Amuud, \-» Acte notarié, n" 31 et 32).
372. Lorsqu'il n'y a qu'une partie qui s'oblige, comme dans les actes unilatéraux, la signature de cette partie est la seule requise à peine de nullité (Grenoble, 8 juill. 1858, D.P. 58. 2. 83 ; Bordeaux, 6 août 1885, D.P. 86. 2. 120. — Toullier, t. 8, n» 72 ; Rolland de Villargues, v» Acte notarié,-n» 318; Amuud, v» Acte notarié, n" 34).
373. Lorsqu'un aveugle sait et peut signer, rien ne paraît s'opposer à ce qu'il appose sa signature sur l'acte notarié. Toutefois, l'usage est que les aveugles soient dispensés de signer, à cause de l'abus qu'on pourrait faire de cette infirmité ; la signature est suppléée par la déclaration motivée du notaire (Rutgeerts et A>iuud, t. 2, n» 524; .Amuud, v» .Acte notarié, n» 79; Clerc, Dalloz et Vergé, n» 408).
374. — 2" Actes qui doivent être signés par les parties. — En principe, tous les actes doivent porter la signature des parties lorsque celles-ci savent et peuvent signer. Cependant il est certains actes qui sont valables bien qu'ils ne soient pas signés par les parties : ce sont les actes faits par autorité de justice, tels que les adjudications, licitations, procès-verbaux de comparution, protêts, ventes judiciaires (Comp. Bruxelles, 21 mai 1814, motifs, R. 2898).
375. Mais les adjudications volontaires reçues par les notaires doivent, comme tous les autres actes de vente, être signées tant de l'adjudicataire que des vendeurs (Civ. 24 janv. 1814, R. Vente, 1674 ; Bruxelles, 21 mai 18l4, R. 2898; Metz, 24 févr. 1831, R. 38(t9 ; Trib. civ. Lons-le-Saunier, 20 déc. 1878, Journal des notaires, art. 22108; Die-
liontiaire du nolaviat, v» Signature, ii" 3t. — RuTOEERTS ET Amimjd, v Acte notarié, n» ai>).
Ainsi il a été jugé qu'en cas d'adjudication faite à plusieurs solidairement et devant notaire, si quelques-uns des acquéreurs refusent de sipncr, quoi(|ue sacliani le faire, et se retirent sans opposition de la part du vendeur et sans que les signataires, qui d'ailleurs n'ont pas déclaré se porter forts pour les refusants, aient manifesté l'intention de rester seuls acquéreurs, la vente ou l'adjudication est justement regardée comme ne produisant aucun lien obligatoire, soit vis-à-vis des signataires, soit vis-à- vis des non-signataires, el, par suite, on doit rejeter l'action en garantie des signataires assignés en payement des déboursés et honoraires du notaire contre les non -signataires de l'acte (Metz, 2i févr. 1831, précité, et, sur pourvoi, Req. 26 juill. 1832, H. 3809).
376. Les ventes publiques de meubles faites par les notaires doivent également Être signées des parties (Bruxelles, 22 mars 1810, 11. 3490).
H a été jugé, cependant, que l'adjudication d'un bail fait dans l'intérêt d'un hospice, passée devant un notaire désigné parle préfet, est valable, nonobstant le défaut de signature de l'adjudicataire, de mêiue que si elle était faite en justice ou devant le notaire commis par elle, la désignation du préfet équivalant à une désignation de justice (Rouen, 27 août 1837 (ou 1838), R. Louaqe adinin., 30). Cette solution est contestable. La Cour de cassation sans se placer à ce point de vue, a rejeté le pourvoi parce que le juge du fond avait souverainement constaté que, postérieurement à l'adjudication, l'adjudicataire, dans un procès-verbal dressé par le notaire, avait reconnu qu'il avait surenchéri (Req. 13 août 1839, R. Louage adniin., 30-2o).
377. — 3» Où et à quel moment l'acte doit cire signé. — Les parties doivent signer l'acte en présence du notaire : c'est son attestation qui donne l'autlienticité à l'acte (Rolland de VrLi.ARGUEs, v» Acte notarié, n« 328). Mais il a été jugé qu'il n'y a pas lieu pour le juge du fond de surseoir à statuer pour permettre à l'une des parties de s'inscrire en faux contre un acte notarié, par ce motif qu'il aurait été fait sans son concours et signé par elle, sans lecture, hors de l'étude du notaire, sur la présentation qui lui en a été faite par l'un de ses clercs, alors qu'en afiirmant que l'acte a été l'ait sans son concours, elle se garde de préciser qu'il a été dressé en dehors de ses instructions ou de son adhésion, et qu'elle vise seulement son absence de l'étude, lout en reconnaissant la sincérité de sa signature, et n'articule aucun fait de dol ou de fraude (Nîmes, 14 juin 1901, D.P. 1906. 1. 529). L'arrêt qui, pour ces motifs, rejette la demande de sursis et tient pour valable l'acte incriminé est suffisamment motivé et ne viole aucune disposition légale. (Rea 3 nov. 1903, D.P. ihid.).
378. La simultanéité du consentement n'étant pas exigée par la loi , im acte peut être signé successivement par les parties à des dates différentes. Un notaire ne pourrait donc supprimer un acte déjà signé par quelques-unes des parties, sous prétexie que les autres tarderaient à comparaître.
379. Les actes pour lesquels la présence effective du notaire en second ou des témoins instrumentaires est requise ,i peine de nullité doivent être signés en leur présence. Il en résulte qu'ils doivent être signés simultanément au ntoment où le second notaire ou les témoins sont présents (Rolland DE ViLLARGiiES, V» Acte notarié, n«> 331 et s. : Ahiaud, V" Acte notarié, n» 40).
380. Les modilicalions ou contre-lettres à un contrat do mariage doivent être si-
gnées simultanénioni par toiilcs les parties, Tart. 1396 G. civ. exigeant, à peine de nullité, la présence de tontes les personnes qui ont été parties au contrat de mariage. Ainsi est nulle une rontre-leltre constatant que la signature du futur époux et celle de la future épouse n'ont pas été données simultanément (Trib. civ. Valencienncs, 5 janv.
18,^>4, el, sur appel, Douai, 1" août 18.^4, D.r. 55. 2. 3).
381. Les signattires doivent normalement être apposées à la fin de l'acte ; mais il importe peu qu'elles occupent une place ou une autre, s'il est certain qu'elles se rapportent à l'acte tout entier. Ainsi, n'est pas nul l'acte notarié au bas duquel la signature de l'un des contractants se trouve presque entière à la marge, sous la mention des mots rayés comme nuls, alors que cette signature s'applique manifestement à toutes les dispositions de l'acte et le couvre eu entier (Rourges, 11 déc. 1865, D.l». 6ii. 2. 40). l'eu importe même, en ce cas, que le renvoi n'ait pas été parafé par ce contractant, ou qu'il n'existe qu'un signe graphique confus, n'ayant avec le renvoi qu'une relation douteuse (Même arrêt).
382. La signature ne doit être apposée qu'après la rédaction définitive de l'acte. Ainsi un acte notarié qui, bien que rédigé en plusieurs séances, ne forme qu'un contrat indivisible dans tout son texte, est nul en son entier si l'une des parties a signé à la première séance seulement, et non aux séances postérieures (Rennes, 26 déc. 1810, R. 3486-3").
383. — 4» Sanction de l'omission de la signature des parties. — La signature des parties est une formalité substantielle dont l'omission entraine la nullité de l'acte notarié (Civ. 0 juill. 1836, R. Conir. de mar., 2:«1 ; Bastia, 27 août 1838, R. Dispos, entre rifs, 2444-4»; Douai, 18 mai 1841, R. 3486-2»).
Aucune amende n'est prononcée contre le notaire (Douai, 18 mai 1811, précité).
Toute clause de l'acte qui n'est pas signée lies parties leur est inopposable (Req.
31 janv. 1844, R. rrescription civile, 954-2").
384. La nullité qui résulte du défaut de signature des parties ne serait pas applicable dans le cas ofi la signature d'une des parties, apposée sur l'acte ,t son insu, serait déclarée fausse. En pareil cas, l'acte n'est nul que pour l'engagement qu'il met .i la charge de la partie dont la signature a été apposée en son absence (Riom , 13 déc. 1886, D.P. 88. 2. (i7).
385. — III. Signature, dos témoins. — L'acte doit être signé pir les témoins (L. 25 vent an 11, art. 14). Cette signature est prescrite .à peine de nullité (Ci'v. 26 avr. 1869, D.P. 69. 1, 246).
Elle doit être apposée au moment où l'acte est signé par les parties et après que celles-ci ont signé.
Klle ne peut être donnée après coup (Amtauu, v» Acte notarié, n» 42) ; ... ni avant que l'acte ait été valablement reçu par le notaire (Caen, 26 mai 1817, D.P. 47. 3. 251). — Ces règles ne s'appliquent plus, depuis là loi du 12 août 1902, que dans les cas prévus par le nouvel article de la loi de ventôse an 11, où le concours d'un second notaire ou de deux témoins est encore exigé (V. supra, n»» 215 et s.).
386. L'acte est également signé par les témoins certificateurs. Mais l'omission de leur signature n'entraînerait pas la nullité de l'acte.
337. — IV. Signature du notaire. — La signature du notaire est indispensable pour donner l'authenticité à l'acte (C. cass. lielgique, 2avr. 1&33, R. 3509). Klle est apposée après que les parties et les témoins ont signé (Av. Cons. d'Kl. 16 juin 1810, R. 3510..
Les parties peuvent contraindre le notaire à donner sa signature. Si le notaire omettait de signer sans excuse légitime, il engagerait sa responsabilité envers les parties (f'aris, 1" llor. an 11, R. lie-ipon-iabilité, 415-1»; Colmar, 21 avr. 1812, R. .3511; Bourges, 29 avr. 1823, R. nrspnnsabilité, 423). - La signature du notaire doit être conforme à celle dont il a fait le dépôt au grelfe (Sur ce dépôt, V. Notaire, n«» 107 et s.).
388. Il n'est pas absolument nécessaire que la signature du notaire intervienne en présence des parties (Rolland nnVii.i.miGL'ES, v^ Signature, n» 52). — Cependant il convient que le notaire signe l'acte dès l'instant que toutes les autres signatures y sont apposées, afin de prévenir les rétractations et l'action en responsabilité (Amiaud, v» Acte notarié, n" 48).
389. La signature du notaire peut êlre donnée après le décès des parties. Il en est toutefois autrement du testament publie, qui est nul lorsqu'il n'a été signé par le notaire et li's téuiiiins rpi'aprês la mort du testateur ((iand, 5 avr. 1833, R. Dispos, entre vifs 3021). ' '
390. Pour les actes qui exigent la présence elfective d'un notaire en second ou de témoins instrumentaires, l'absence de la signature du notaire en second, à déf.iut de témoins instrumentaires, entraîne la nullité de l'acte comme acte ailbentique. — C'est ce que décidait la jurisprudence, avant la loi du 12 aoiit 1902, pour tous les actes notariés (Lyon, 13 avr. 1867, D.P. 69. 1. 239 ; Orléans, 26 janv. 1895, et, sur pourvoi, Civ. 31 mai 1897. D.P. 98. 1.5).
391. Si le notaire meurt avant d'avoir signé, mais après la signature des parties et des témoins, il y a lieu d'obtenir du tribunal la nomination d'un autre notaire de l'arrondissement pour signer la minute restée imparfaite (Trib. civ. Belfort, 30 mai 1899, lier, du notar., 1899, n" 10317. - Favard, BE Langi.ade, liép. de la nouv. jnrispr., v» Acte notarié, § 2, n" XVI 11 ; Deiriïnois, Traité pratique du notariat, t. 1, n» 802. — Contra : Dictionn. du notariat, n» 9(); Amiai'ii, v» Acte notarié, n» 53; Diriio, Kxamen d une question de droit notarial, y?ei)»e du notariat, 1899, n» 10317).
392. — V. Mention ilcs signatures. — L'acte doit contenir la mention de la signature des parties et des témoins (Heq. G juin
1821, R. Mariage, <.)0-5» ; Bruxelles, II janv.
1822, li. Dispos, entre vifs, 1414-3". - Comi-. Civ. 16 juill. 1833, R. 3536: Lyon, 8 janv. 184S, D.P. 51. 5. 440). A défaut de cette mention, l'acte serait nul, alors même que la sinnalure aurait été effectivement apposée (Bourges, 29 juill. 1829, R. :i")37-2").
393. La mention de la signature des parties n'est nécessaire, de même que la signature elle-même (V. supra, n" 370| qu'à l'égard de celles qui s'obligent. Klle n'est pas exigée dans un acte unilatéral, tel qu'une reconnaissence de dette, u l'éyard de la partie au profit de laquelle a lieu cette reconnaissance, et jjien qlie celte partie figure en nom dans l'acte (Heq. Sjiiill. 1818, H. 3491. — TouLLiiiR, t. 8, n- 92 ; Ror.ijvNi) DE Vii.LARGUEs, V'* Acte notarié, n"» 177 el s., et Signature, n»^ 25 et s.; A.miaiii), V» Acte notarié, n» 84).
394. Aucune formule sacramentelle n'est requise pour la mention de la signature ; il suffit qu'elle soit claire et précise (Req.
20 liée. 1830, R. Dispo.s. entre vifs, 2969-
21 mai 1838, R. eod. v, 2802-2").
395. La mention faite que les parties oui signé doit émaner du iiotaire lui-liiême : il ne suffit pas qu'une partie déclare signer; celle déclaration n'équivaut pas à la mention qu'elle a oflecliveinent signé (Liège 2 déc. 1807, R. aViO; l.vou, 22 mars 1847, Monit. du notariat, 18,50, p. 304. - liinuEi;uT.s i;t Amiaud, t. 2, n" 531). — Il a été
jugé, de même, que le notaire qui termine lin contrat de mariage par ces mots : « et ont les futurs et les parents déclaré ne savoir signer, à la réser\e des soussignés (des témoins) », ne fait pas une suffisante mention de la signature des témoins (Paris, 25 mai 1S26, I\. Bcxpnnsab., 4;W-.>) ; ... Que n'est pas suflisante renonciation suivante : « ainsi lait, passé, connu et signé le présent acte, apn's lecture faite aux parties » (Bruxelles.
10 févr. 1830, R. 3620).
396. 11 !> été décidé qu'il doit être fait mention de la signature du notaire comme de celle des parties et des témoins, et qu'un acte est nul comme acte authentique, et ne vaut que comme acte sous seing privé, s'il ne contient pas la mention de la signature du notaire qui l'a reçu (Besançon, 5 déc. IHOn, H. 3.543).
Mais, suivant l'opinion dominante, celte mention n'est pas nécessaire (Av. Cons. d'Et. 1(i-20 juin 1810, R. 35W. — Comp. Civ.
11 mars 1812, R. ibid. ; Diclionn. du notatiat, n" 122; Amiaud, v Acte notarié. n»89). — En tout cas, il y a mention suffisante de la signature du notaire dans cette formule : d par-devant le notaire soussigné », bien qii'elle se trouve au commencement de l'acte (Grenoble, 17 juin 1809, R. 3544). - D'autre part, en admettant même la nécessité de la mention de la signature du notaire, elle ne s',ippliquerait pas à la signature du notaire en second (Civ. 11 mars 1812, R. 3.">U).
397. — VI. Mentions relatives au dcfaut de signalure(l''i parties. — Lorsque les parties ou l'une d'elles ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit, à peine de nullité de l'acte, faire mention de leurs déclarations à cet égard (I.. 2.") vent, an 11, art. 14, al. 2).
Cette nullité est d'ordre public et peut être invoquée par toute personne intéressée (Civ. 20 mars 1889, D.P. 89. 1. V29, et, sur renvoi, Nîmes, 17 juin 1890, D.P. 91. 2. 2.')).
Lorsqu'il s'agit d'actes entre vifs, il n'est pas nécessaire a peine de nullité, mais i! est utile d'indiquer, comme le voulaient les anciennes ordonnances, la cause qui fait que les parties ne peuvent signer. La mention de la cause est, au contraire, obligatoire dans les testaments (G. civ. art. 973).'
398. La déclaration de ne pouvoir ou ne savoir signer n'est soumise à aucune formule sacramentelle; il sulfit qu'elle soit mentionnée en termes assez clairs pour ne laisser aucun doute sur l'accomplissement de la formalité (Grenoble, 20 janv. 1830, R. .33.58-1». — V. aussi Req. 20 déc. 1830, R. Disposit. entre vifs, 2969).
399. Il ne suffit pas que le notaire fasse mention du fait que l'une des parties ne sait ou ne peut signer ; ce fait doit être l'objet d'une déclaration émanée de la partie ellemême (RUTGEEBTS ET Amiaud, v» Acte notarié, n» 101 ).
400. Celte déclaration ne peut être établie par équipollents qu'autant que le notaire constate l'impuissance de la partie, en mentionnant que celle-ci a été interpellée par lui sur ce point (Civ. 20 iTiars 1889, D.P. 89. 1. 429, et, sur renvoi, Nimes, 17 juin 1890, D.P. 91. 2. 25. — V. aussi : Toulouse, 27 avr. 1813, Colmar, 13 nov. 1813, Toulouse, 29 juin 1821, R. Disposa, entre vifs, 3076 et 3077 ; Grenoble, 30 juin 1830, R. 3538). — Les règles d'interprétation posées par les art. 1157 et s. G. civ., pour les clauses ambiguës des actes, ne sauraient, en eftet, être appliquées aux formalités rigoureuses des actes notariés, dont la mention est exigée par la loi à peine de nullité, de façon à no laisser aucune espèce d'équivoque (Civ.
20 mars l.'sS9, précité. — Comp. dans le même sens : Agen, 20 juin 1807, R. 3622, et, Bur pourvoi, Req. 7 sept. 1808, R. Disposit. entre rifs, 1416).
401. La mention, dans un acte public, qu'une partie a apposé sa marque ordinaire
no dispense pas le notaire de mentionner, à peine de nullité, que cette partie a déclaré ne savoir signer (Colmar, 4 mars 1817, R. ;i5.=i2; Metz, 2 mars 1840, R. 4593-2»).
402. Lorsqu'une personne, sachant signer, déclare faussement, dans un acte entre vifs à titre onéreux, ne pas le savoir, un pareil mensonge, de la part d'une partie, n'a pas pour ell'et d'invalider l'acte iCiv. 30 mess, an 11, R. Disposit. entre rifs, 2411. — Comp. dans le même sens : Bruxelles, 25 mars 1824, R. Disposit. entre vifs, 1415).
— Mais, de la part d'un testateur, un tel mensonge entraînerait la nullité du testament (V. Testaynent).
403. En ce qui concerne les témoins, l'acte doit faire mention de leur signature oti constater qu'ils ne savent ou peuvent signer ; mais l'art. 14 n'exige pas de leur part, comme de la part des parties, déclar.ilion de no savoir ou ne pouvoir signer (Civ. 16févr. 1814, R. /<is;)n.s/(. enfre ti/'.'i, 3030-2»; Turin, 18 nov. 1814, Metz, 1" avr. 1819, R. ibid.; Bastia, 29 déc. 1851, Sir. 57. 2. 3'33.
— Demolombe, t. 21, n» 234 ; Aubry et Rau, t. 7. § 670. — Contra : Bruxelles. 27 prair. an 12, R. Disposit. entre vifs, 3028-1". — Laihem, t. 13, n» 37t) ; Baudry-Lacan'tineniE ET Colin, t. 2, n» 2101).
AO^.~\ll. Place de lamention des signaturi^.i. — La mention de la signature des parties et des témoins et celle de la déclaration des parties qu'elles ne peuvent ou ne savent signer doivent, d'après l'art. 14, se placer « â la fin de l'acte ». .Mais ces termes sont simplement énonciatifs. Les mentions relatives à la signature peuvent être placées au commencement de l'acte, sans qu'il v ait 1,1 une cause de nullité (Civ. 4 juin 1823, R. 3â.-i6-l» et 2» ; Poitiers, 16 avr. 1W2, et, sur pourvoi, Req. 18 juin 1844. R. eod. u", •.i-l'iS (ou 3089); Bruxelles, 24 janv. 1844, R. 3.VJ6-.")». — AaiALD, V» Acte notarié, n» 108).
En tout cas, est valable la mention de la signature qui est placée après les clauses essentielles de l'acte et qui n'est suivie d'aucune disposition particulière, mais seulement de la relation des diverses formalités accomplies (Metz, 22 janv. 1833, R. 3557).
§ 8. — Renvois et apostilles.
405. Au sens strict des mots, on doit entendre par renvoi la marque (croix ou autre signe) qui, dans un acte, se réfère à une marque semblable placée en marge ou à la fin de l'acte. L'apostille est l'addition qui est mise au-dessous ou à la suite de cette marque, de ce signe. Mais, dans le langage ordinaire, ces mots sont synonymes, ou plutôt le mot « renvoi » comprend et la marque et l'apostille elle-même.
406. La marge est le blanc laissé à la gauche de la feuille sur laquelle est écrit ï'acle (RiTOEEUTS ET A.MIAID, t. 2, n» 544).
Suivant une opinion, il faudrait également considérer comme marge les blancs laissés en têlo et au ba.s des p.iges (Rolland de ViLLABcrES, v» Renvoi, n» 3).
407. — I. Forme des renvois et apostilles. Aux termes de l'art. 15 de la loi du 25 vent, an 11, les renvois et apostilles sont signés ou parafés, tant par les notaires que par les autres signataires, à peine de nullité des renvois et apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu il soit transporté à la fin de l'acte, il doit être non seulement signé ou parafé comme les renvois écrits en marge, mais encore expressément approuvé par les parties, à peine de nullité du renvoi.
408. Les renvois, comme l'acte luimême, doivent être écrits sans blancs ni intervalles, sans ratures ni surcharges. Ainsi un notaire commet une contravention passible d'amende s'il laisse un blanc au-dessus du parafe des parties pour y inscrire un renvoi qui n'a pas été fait (Trib. civ. Cou-
Lances, 16 juin 1811, R. 3596. — Comp. Bourges, 19 ianv. 1838, R. 3589).
409. — II. Renvois écrits en marge de l'acte ; signature ou parafe. — Les renvois sont, en principe, inscrits en marge. Ils doivent être signés ou parafés par les notaires et les autres signataires de l'acte. La signature n'est jamais obligatoire ; un simple parafe suffit dans tous les cas, quelles que soient la n.nture ou l'importance de la clause ajoutée (Poitiers, 24 nov. Ititil, D.P. 82. 2. 131, et, sur pourvoi, Req. 19 déc. 1882, D.P. as. 1. 320).
410. Le parafe se compose soit de certains traits de plume qui accompagnent la signature, soit des lettres initiales des noms et prénoms ou du nom seulement, soit encore d'une lettre initiale, réunie à un trait de plume , suivant les habitudes contractées par le signataire 'Bourges. 9 mars 183G, R. Disposit. entre vifs, y'i8; Req. 13 avr. 1869, D.P. 70. 1. 124. — Comp., sur la définition du parafe et les conditions qu'il doit remplir pour valoir et tenir lieu de sigature et d'approbation en bas d'un renvoi marginal : Dictionn. du notariat, v» Paraphe, n» 13 ; Clerc, Dalloz et Vergé, t. 2, n» 472; Deffaux et Habel, Encjclop. des htnssiers,\'> Paraphe; Rdtgeerts etAmiaud, t. 2, n»546).
La loi n'ayant donné aucune définition du parafe, il appartient aux juges du fait de statuer souverainement sur les divers cas qui leur sont soumis et d'apprécier si l'acte est. ou non, suffisamment parafé.
411. Lorsque la même marge contient plusieurs renvois, chacun des renvois doit être spécialement signé ou parafé, à peine de nullité du renvoi non parafé (Rolland de ViLLARGLES, V» Renvoi, n» 7. — Comp. : RuTfiEERTS ET Amiacd, t. 2, n»s 552 et 574.
412. Le renvoi doit être signé ou parafé par les notaires et les autres signataires de l'acte. Par « autres signataires n, il faut entendre les parties contractantes et les témoins, mais non les personnes qui ne figurent à l'acte que par honneur ou déférence. — Si le renvoi ne concerne que quelques-unes des parties contractantes, leur signature avec celle du notaire et des témoins suffit.
Ainsi, dans un procès-verbal d'adjudication, lorsqu'une vente a eu lieu en plusieurs lots, les renvois faits h la partie de l'acte qui concerne un adjudicataire, par exemple, n'ont pas besoin d'être signés ou parafés par les autres adjudicataires, auxquels cette partie de l'adjudication est étrangère (RlT- GEERTS ET A.MiAi:u, n» 547).
413. — lit. Renvois transportés à la fin de l'acte !L. vent, an 11, art. 15). — La loi donne aux notaires la faculté de transporter l'apostille à la fin de l'acte lorsqu'elle est trop longue pour être placée en marge. Mais c'est là une simple faculté. Un renvoi peut donc être écrit en marge, bien qu'une seule marge ne puisse le contenir et qu'il doive être continué sur la suivante. Inversement, un renvoi peut être transporté à la fin de l'acte, bien qu'il eût pu être écrit en marge : ainsi jugé dans un cas où le renvoi ne contenait que trois lettres (Angers, 20 mai 1825, R. Disposit. entre vifs, 2812-4». — Comp. Req. 17 juill. 1811, R. eod. v, 2810). — Au reste, la loi n'ayant pas précisé ce qu'il faut entendre par un renvoi lonç, et quel est, en conséquence, celui qui, a ce titre, doit être écrit à la fin de l'acte plutôt qu'en marge, il y a là une simple question d'appréciation (Rolland de Villargues, v» Renvoi, n» 17 ; RUTGEERTS ET Amiaud, t. 2, p. 799, note l).
414. La longueur des additions à faire est la seule cause qui doive décider le notaire à reporter un renvoi à la fin de l'acte. Tout renvoi, quelle que soit son importance, peut, du moment que cela est possible matériel-
lement, être écrit valablement en marge en n'étant revêtu que des parafes des parties (Poitiers, 24 nov. 1881, D.P. 82. 2. 131, et, sur pourvoi, Req. 13 déc. 1882, D.P. 83. 1. 3-20).
415. Lorsque le renvoi est, à cause de sa longueur, rejeté à la lin de l'acte, il est prudent de le placer après la formule de clôture ; autrement il se confondrait avec les clauses de l'acte. Il peut donc être mis, sans contravention, après les mois fait et pasmj, etc. (Délib. des 6 avr. 182.5 et 1" juin 1825, H. Obligat., 3576). 11 peut également être mis soit avant, soit même après les signatures de l'acte, pourvu qu'il soit signé ou parafé (Civ. 23 mars 1829 (sol. impL), R. Disposit. entre vifs, 2812-4"; Dictionn. du notariat, v» Renvoi. n° 49. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n" 802, note 2).
416. Les renvois transportés à la fin de l'acte doivent être signés ou parafés comme ceux qui sont écrits en marge ; de plus, il faut qu'ils soient expressément approuvés par les signataires : la signature unique pour tout l'acte, même avec approbation, ne suffirait pas; il faut toujours une signature spéciale et une approbation expresse, à peine de nullité (Req. '6 juin 1829; Lyon, 18 janv. 1832, R. Dispiisit. entre vifs, 2812-2" à 4»; Grenoble, 26 déc. 1832; Caen, 18 juill. 1854,
417. Si les parties ne savent écrire que leurs noms, et, par conséquent, ne peuvent donner elles-mêmes l'approbation expresse au renvoi final , le notaire peut se charger de l'écrire (Rolland de Villargues, v» Renvoi, n» 31; Rutgeerts et Amiaud. t. 2, n" 556 bis). Il n'est pas nécessaire que l'approbation écrite par le notaire mentionne les signatures ou parafes qui l'accompagnent, ni qu'elle mentionne expressément que le renvoi a été lu aux parties, celte mention étant réputée comprise dans celle de la lecture de l'acte (Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 556 ter).
418. L'art. 15 de la loi du 25 vent, an 11 n'est pas applicable aux actes de procédure ; par suite, un renvoi inséré à la suite d'un acte de procédure, mais avant aucune signature, n'est pas nul, quoiqu'il n'ait pas été approuvé (Grenoble, 28 mai 1823, R. Frais, 283-2").
419. — IV. A quel moment les renvois doivent être faits'? — Les renvois doivent êtra faits, autant que possible, au moment de la passation de l'acte et non après son achèvement. Mais si, après que l'acte est signé, il apparaît aux parties qu'un renvoi est nécessaire, il n'y a pas lieu de refaire l'acte ; il suffit que le notaire, après avoir rédigé le renvoi, donne aux parties et aux témoins une nouvelle lecture de l'acte ainsi que du renvoi, qu'il doit avoir soin de faire signer ou parafer et approuver (Req. 18 auùt 1856, D.P. 57. 1. 34. — V. toutefois : Rolland de Villargues, v» Renvoi, n" 32).
420. Les renvois faits au moment de la passation de l'acte peuvent être parafés après sa signature. Il a été jugé, en conséquence, que la déclaration, dans un testament notarié, que le testateur, après avoir signé l'acte, a éprouvé un tremblement qui ne lui a pas permis de parafer un renvoi, équivaut au parafe de ce renvoi, comme elle équivaudrait à la signature même du testament (Req. 30 juill. 1856, D.P. 57. 1. 92).
421. Si les notaires s'aperçoivent qu'ils ont omis de faire approuver régulièrement des renvois, ils doivent réunir les parties et faire approuver lesdits renvois; mais, si l'une des parties s'y refuse, il ne reste à l'autre que le recours à la justice. Kncore est-il douteux ([ue l'on puisse être admis à prouver ce que renferme le renvoi non signé ou parafé, ni approuvé, quoique écrit parle notaire : ce serait prouver contre le contenu
de l'acte (OuRANToN, t. 13, n" 50; Rolland DE Villargues, v» Renvoi, n» 31; Toullieii, t. 8, n» 115).
La contestation sur le point de savoir si le renvoi a été fait avant la clôture de l'acte, s'il a élé lu aux parties, accepté et approuvé jinr elles, ne peut être vidée qu'au moyen d'une inscription de faux; dès lors, si cette inscription de faux a été rejetêe, il n'y a plus lieu qu'à l'application des règles posées par les art. 14 et 15 de la loi du 25 vent, an 11 (Poitiers, 24 nov. 1881, D.P. 82. -2. 131).
422. — 'V. Lecture des renvois. — La loi ne prescrit pas spécialement la lecture des renvois ; il n'est donc pas nécessaire que des renvois faits en marge d'un acte authentique, après la mention de la lecture de cet acte et après les signatures des parties, soient l'objet d'une lecture spéciale, avec mention de cette lecture : la mention qui termine l'acte s'applique aux renvois comme aux autres parties de l'acte (Req. 18 août 1H56, D.P. 57. 1. 34. - V. toutefois : Req. 24 nov. 1835, motifs, R. Disposit. entre vifs. 2813). ' '
423. — VI. Nullité des renvois non approuvés. — L'inobservation des formalités prescrites par l'art. 15 de la loi de ventôse par les renvois faits en marge ou à la fin de l'acte ne donne pas lieu à une amende contre le notaire, à la dilférence de la contravention à l'art. 16 (V. infra, n« 425); elle entraîne seulement la nullité du renvoi et, s'il y a lieu, des dommages-intérêts, à la charge du notaire (Civ. 24 avr. 1809, R. 3424; Caen, 9 janv. 1827, R. Vente pul>l. dimm., 2111; Rourges, 19 janv. 18:58, R. 3589 ; Douai, 18 mai 1841, R. 3486-2»; ïrib. civ. Sainte-Menehould, 24 juill. 1872, Renie du noiar. , 4127. — RiTiiEERTS et Amiaiui, t. 2, n» 556. — Comp. Délib. de la Réçie du 1" juin 1825, R. 3589. — V. toutefois : Gand, 1" déc. 1843, R. 3578). — Le renvoi non approuvé par les parties est nul, bien qu'il ait reçu l'approbation du notaire rédacteur de l'acte (Mmes, 13 juill. 1S08, R. Privihqes et hypnth., 1272; Rordeaux, 10 déc. 1855, D.P. 47. 2. 40).
424. En principe, c'est le renvoi seul qui est nul, lorsqu'il n'est pas approuvé; la nullité du renvoi n'entraîne pas celle de l'acte lui-même (Nîmes, 13 juill. 1808, R. Privil. et hypoth., 1272; Req. 24 nov. 1835; Pau, 17 janv. 1837, R. Disposit. entre vifs, 2813. — Comp. Bourges, 11 déc. 1865, D.P. 66. 2. 40).
Cependant la nullité du renvoi entraînerait celle de l'acte lui-même, si, sagissant d'un acte solennel, comme un testament, le renvoi renferme un vice de forme, par exemple s'il n'a pas été lu aux parties (Heq. 24 nov. 1835. précité) : ... ou si le renvoi irrégulier portait sur une mention essentielle, telle que celle de la qualité de l'un des témoins (Req. 6 juin 1826. R. Disposit. entre vifs, 2812-2»); ...Ou du lieu où le testament a été passé (Lyon, 18 janv. 1832, R. eod. v«, 2812-3»); ... Ou de l'écriture du testament par le notaire (Toulouse, i" août 1843, U. eod. v, 2812-5»); ... Ou, d'une manière générale, si le renvoi avait pour objet une chose essentielle au contrat, tel que le prix dans une vente (Duranton, t. 13, n» 50; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 556); ... Ou s'il tendait à réparer une omission relative à une formalité substantielle.
§ 9. — Surcliarqes, interlignes et additions.
425. L'art. 16 de la loi du 25 vent, an 11 interdit les surcharges, interlignes et additions, dans le corps de l'acte, à peine de nullité des mots surchargés, interlignés ou j ajoutés et d'une amende de 50 francsréduite à 10 francs (L. 16 juin 1824).
I. Surcharges. — La surcharge
consiste dans la substitution d'un mot à un aulre par le changement des lettres qui le composent. Il y a surcharge, et, par suite contravention passible d'amende, alors môme que ce changement porte sur des mots insignifiants et non susceptibles de modifier le sens de la clause (Décis. min. fin. 8 nov 1814, R. 3610; Paris, 6 déc. 1853, D.P. 54" 5. faOO).
La surcharge constitue une contravention a 1 art. 16, même lorsqu'elle est faite dans iipe apostdie (Rourges, 19 janv. 1838, R. dosa. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 558)
La surcharge de la date constitue une contravention à sa disposition ; on ne saurait prétendre que la date ne fait pas partie du corps de l'acte (Civ. 20 févr. 1816, R. 3611).
La substitution d'un mot à un autre à l'aide d'un grattoir constitue é^^alemeut une surcharge (Bruxelles, 28 juill. 1830, R. 36.50).
Mais on ne doit pas considérer comme des surcharges des corrections dans les caractères de l'écriture motivées, par exemple par des tremblements de la main ou par l'omission d'une lettre ou d'un jambage, ou par une faute d'orthographe, même s'il s'agit d'un mot essentiel, comme le mot « dicté » dans un testament (Civ. 3 août 1808 R Disposa, entre vifs. 2816. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 560).
427. En cas de surcharge, l'art. 16 annule les mots surchargés. 11 faut entendre par Ik les mots substitués à ceux qui avaient été primitivement tracés. Mais il y a doute sur le point de savoir si l'on doit annuler aussi les mots primitivement écrits. Suivant une opinion, ces mots conservent leur valeur s'ils peuvent être reconstitués; l'acte doit être lu comme s'il n'y avait pas eu de surcharge (Grenoble, 22 févr. 1809, Req. 21 mai 1M;i><, R. Disposit. entre vifs. 2802 ; Toulouse 16 juin 1887, D.P. 88. 2. 61. - Raudry-Lauantinerie et Barde, t. 3, n» 2187).
D'après une autre opinion, la nullité s'applique à la fois au mot qui avait été écrit d'abord et ,i celui qui lui a élé substitué au moyen d'une surcharge (Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 562). Il a été jugé, en ce sens, que. dans un acte de donation où le montant de la somme paraissait être de seize initie francs et où le mot seize avait été remplacé, au moyen d'une surcharge, par le mot si.v, ce qui ne laissait plus que si.v mille francs, il y a lieu d'annuler tout à la fois les mots seize et sir, de sorte qu'il ne reste plus que mille francs (Civ. 27 iuill. 18-^5 R. 3624). ''
428. En principe, les grattages et surcharges pratiqués sur un acte notarié n'en entraînent pas forcément la nullité, et les juges du fond usent de leur pouvoir souverain d'appréciation lorsque, tout en proclamant la nullité des mots grattés et surchargés, ils refusent de prononcer la nullité de l'acte en se fondant sur ce que les grattages et surcharges n'en ont pas altéré le sens naturel (Req. 3 nov. 1903, D.P. 1906 1. 529!.
429. Mais, indépendamment de la nullité des mots surchargés, les surcharges peuvent entraîner la nullité de l'acte fuimême lorsqu'elles portent sur un mot essentiel ou que, à raison de leur nombre, elles rendent l'acte inintelligible. Ainsi ont été annulés : ... le testament dans lequel la constatation qu'il a été écrit par le notaire a été altérée par une surchartre (Ai;en, 27 août 1811, R. Disposit. entre vifs, 2815-1»); ... Le testament public dans lequel le nom de l'un des témoins se trouve surchargé, non dans une lettre, mais en entier et à deux reprises, sans qu'on puisse reconnaître le mot qui avait été écrit primitivement (Toulouse, 29 avr. 1826, Nîmes, 22 juin l»il, R. Disposa, entre vifs, 2815-2" et 3«).
430. Un acte peut également être annulé lorsque la surcharge de la date empêche de
fixer cette date, de telle sorte que l'acte est nul comme étant dépourvu de date, en vertu des art. 12 et 68 de la loi de ventôse an 11 (Heq. 27 mars 1812, R. 3619; Bruxelles, •10 tëvr. 1830, R. 3620).
Mais, si la date primitive reste visible, il n'y a pas lieu d annuler l'acte (Grenoble, 22 févr. 1809, Req. 21 mai 1838, R. Dispusit. entre vifs, 2802. — Contra : Agen, 20 juin 1807, R. 3622).
11 a été jugé, en ce sens, que si, dans un acte de donation daté le vingt et un, le mot un a été surchargé du mot liuit, tellement qu'on y lise à la fois la date du 21 et du 28, il sulTit que l'acte ait été enreiïistré pour que la date soit devenue certaine, et que l'acte vaille comme acte notarié (Civ. 6 mars 1826, R. Disposit. entre vi/s, 1414).
431. Lorsque la surcharge porte sur le lieu où l'acte a été passé, il faut distinguer. Il n'y a pas nullité si le lieu primitif resté lisible est dans le ressort du notaire, ni, à
filus forte raison, si le lieu primitif et le ieu ajouté en surcharge sont l'un et l'autre dans ce ressort. Mais, si ce dernier est placé seul dans le ressort notarial, que le mot primitif soit resté lisible ou non, la nullité est nécessairement encourue, d'après les art. 6, 12 et 68 de la loi de vent, an 11, combinés (Comp. Drrt.^NTON, t. 13, n» 52).
432. Lorsqu'un acte est annulé à raison des surcharges qu'il renferme, le notaire rédacteur peut être, indépendamment de la condamnation à l'amende, déclaré responsable envers les parties lésées, et même condamné à une peine disciplinaire (Paris, 25 avr. 1870, Jotnti. des notaires, art. 19909).
433. L'annulation de l'acte à raison des surcharges ou autres irrégularités matérielles dont il peut être atteint n'est pas subordonnée à une inscription de faux (Req. 2U févr. 1821, R. Disposit. entre vifs, 4163).
434. La nullité qui atteint les mots surchargés peut être évitée par la reproduction de ces mots en marge et leur approbation.
Xu reste, le moyen le plus sûr et le seul légal, lorsqu'un mot a été surchargé, de corriger l'erreur, sans compromettre le sort de l'acte et s'exposer à 1 amende, est de rayer le mot surchargé et de l'écrire en marge par un renvoi dûment approuvé (Rlt- GEERTS ET .\MUUD, t. 2. p. 810, note 4).
435. Suivant une opinion, l'approbation donnée par les parties aux mots surchariiés et leur reproduction en marge ne ferait pas disparaître la contravention du notaire, qui resterait passible de l'amende (Trib. civ. Châleaubriant, 1»' juill. 1841, R, 3614, — V. aussi : Trib. civ. \ire, i" févr. 1840, Trib. civ. Avesnes, 15 sept. 1840, Rennes, 14 mars 1843, Jurispr. du notariat, art. 4043, 56.'!8, 6066. — Baudry-Lacantinfrie et Bakde, t. 3, foc. cit. — Contra : Décis. min. fin. 27 janv. 1817, R. 3614. — Conf. : Toullier, t. 8, n° 1 10 ; Rolland de VlLLAitGUES, v» Surcharges, n»s 26 et 28l.
436. — II. Interliqnes. — L'interligne est soit l'espace de blanc laissé entre deux lignes d'écriture, soit le mot ou la ligne écrite après coup dans le blanc laissé entre les lignes de l'acte. Suivant un arrêt, il faudrait entendre par interligne non pas des mots formant une ligne qui fait suite au corps de la phrase, quoique cette ligne soit plus serrée que les autres, mais seulement des mots placés au-dessus de la phrase pour en parachever le sens (Angers, 20 mai 182,5, sous Civ. 23 mars 1829, R. Disposit. entre vifs, 2812, 2818). Mais c'est là, semble-t-il, restreindre arbitrairement le sens de ce mot.
437. Le mot ou la phrase interlignés sont nuls, alors même qu'ils auraient été écrits par le notaire avant la signature de l'acte (Toulouse, 7 déc. 1850, D.P. 51. 2. 84).
Mais la nullité n'atteint, en principe, que le mot ou la phrase interlignés. Cependant
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l'acte entier pourrait être déclaré nul si l'on avait placé dans l'interligne la mention d'une formalité essentielle, comme, par exemple, la mention, dans un testament, de la lecture en présence des témoins (BoLL.\Nri DE ViLLARGUES, V» Interligne, n» 4 ; Rlt-
GEERTS ET .\U1AUD, t. 2, n» 563).
438. L'interligne serait valable s'il avait été approuvé par les parties. Mais cette approbation n'empêcherait pas la condamnation du notaire à l'amende, puisqu'il aurait pu recourirà un renvoi {Dictionti. du riolariat, v» Interligne, n» 7. — Rolund pe ViLLAKGiES, v Interligne, n» 5 ; Ri/TGeerts ET Amiaid, t. 2, n» 563).
439. — III. Additions. — lu addition, qu'interdit l'art. 16, à peine de nbllité, s'entend de toute écriture ajoutée dans le corps d'un acte, spécialement, de celle qui est ajoutée à la fin d'un alinéa, ce qui la distingue des surcharges et interlignes (Rolland DE ViLLARGi'ES, V Addition, n» 9).
11 a été jugé qu'on doit considérer comme nulle et non avenue la clause ajoutée après coup sur la minute d'un acte, qui n'a pas été approuvée, et n'a pas été comprise dans la première grosse qui en a été délivrée (Rennes, 2 aoi'it 1816, R. 3637).
Il y a encore addition, dans le sens de l'art. 16. lorsque des mots ont été écrits sur des points qui remplaçaient une partie de la ligne (Colmar, 1" févr. 1831, R. 3639. — Cutilra : Rolland de Villargues, n» 7).
440. Suivant un arrêt, seraient nuls même les mots par lesquels les blancs d'un acte notarié ont été garnis après coup, encore bien qu'ils aient été écrits par le notaire, sans fraude et avec le consentement des parties, s'ils n'ont pas été spécialement approuvés par les parties (Caen , 18 juill. l!S5i. D.P. 55. 2. 351). — Mais il a été jugé, au contraire : ... que l'on ne saurait assimiler à une addition après coup, faisant réputer non écrites les mentions essentielles prescrites dans les actes notariés, l'insertion de ces mentions dans des blancs, laissés dans un simple projet d'acte avant la rédaction définitive et la signature de l'acte notarié, alors surtout que ces mentions se retrouvent dans d'autres parties non interpolées du même acte (Req, 27 déc. 1887, D.P. 89. 1. 78).
De même, on ne saurait considérer comme une addition contraire à la loi, et partant nulle, l'adjonction dune clause dans le vide d'un alinéa d'un acte notarié faite par le notaire, avant la clôture de l'acte et sa signature par les parties, sur la demande de celles-ci, en leur présence et dans leur intérêt (Dijon, 17 nov. 1892, D.P. 93. 2. 72>.
441. 11 ne faut pas confondre les additions avec les renvois ou apostilles. Les additions ou dispositions additionnelles, placées à la fin de l'acte, sans blanc ni intervalle, avant la signature des parties, font partie intégrante de l'acte et n'ont besoin ni d'une approbation, ni d'une signature spéciale. Il en est ainsi, par exemple, lorsque, dans un contrat de mariage, après ces mots : « dont acte, fait et passé à..., en présence de..., témoins qui ont signé avec les parties et nous notaire, après lecture », viennent immédiatement ceux-ci : « expliquant que ledit C... fait donation à titre de gain de survie en faveur de la future épouse, etc., etc. », se terminant ainsi : « duquel ajoutement lecture a été par nous faite aux parties et aux témoins et suivis des signatures ». Une telle clause constitue une addition qui est valable sans approbation spéciale (Req. 13 août 18U, R. 3642).
442. Si une disposition additionnelle est ajoutée après la clôture et la signature de l'acte, il suffit, pour sa validité, d'une nouvelle clôture, sans qu'une approbation soit nécessaire comme pour les renvois (Cordeaux, 14 mars 1840, R. 3641J.
La disposition additionnelle ajoutée à la fin de l'acte doit être revêtue des mêmes formalités que l'acte lui-même et en contenir la mentioD spéciale ^Req. 30 mars 1840, R. 3643); par exemple, s'il s'agit d'un testament, la déclaration de la cause pour laquelle le testateur n'a pu siguer (Grenoble, 26 déc. 1832, R. 3578).
443. — IV. Sanction pénale. — Indépendamment des sanctions civiles qui consistent dans la nullité des mots surchargés, interlignés ou ajoutés, et parfois dans la nullité de l'acte lui-même et dans la responsabilité pécuniaire du notaire, la violation de ses dispositions entraine une sanction pénale consistant en une amende de 10 francs (L, vent, an 11, art. 16; L. 16 juin 1824, art. 10).
Les surcharges, interlignes et additions sont défendus sous peine d'amende, pour les expéditions comme pour les autres actes (Roll.and de ViLLARGUES, V» Surcharge, 1,0 25, v» Expédition, n» 76 ; Diclionn. du notariat, V Expédition, n" 95. — Contra : Rutgeerts et Ajiuud, t. 2, n" 558-c).
444. Il n'est dû qu'une seule amende pour toutes les contraventions à l'art. 16, qui se trouvent dans le même acte, et non pas autant d'amendes qu'il y a d'endroits surchargés, interlignés ou ajoutés dans le corps du même acte (Civ. 24 avr. 1809, R. a424).
Mais lorsque les contraventions ont été commises dans plusieurs actes, l'amende est encourue pour chaque acte, bien que plusieurs contraventions soient constatées par un seul procès-verbal (Civ. 29 juin 1812, R. 3602); spécialement il est dû autant d'amendes qu'il y a d'actes dont la date a été surchargée (Civ. 26 févr. 1816, R. 3611).
445. L'amende doit être prononcée lors mênle qu'aucune fraude ne peut être imputée au notaire (Bourges, 19 janv. 1838, R. 3."-)89i.
446. Les contraventions à l'art. 16, constatées dans une miimte, sont présumées être l'oeuvre du notaire; il lui appartiendrait donc, pour éviter la peine de l'amende, d'établir qu'il n'en est pas l'auteur (Trib. civ. Dinant, 5 mai 18(!6, D.P. 66. 5. 320. — Merlin, Répert., v» Ratification, n» 9. — Contra : Toullier, t. 8, n» 125; Duranton, t. 13, n» 44).
Mais si , au moment où les surcharges sont constatées par la Régie, l'acte avait cessé d'être en la possession du notaire rédacteur (notamment, s'il s'agit d'un acte délivré en brevet), et que rien ne prouve qu'il soit l'auteur de la contravention, il ne serait pas passible d'amende (Trib. civ. Seine , 19 mai 1841, R. 3615. — Rctgeerts et Amiald, t. 2, n» 5.58).
447. Le notaire qui s'aperçoit qu'il a commis une erreur ou omission ne doit faire aucune correction sans l'aveu de toutes les parties. Si l'une des parties refusait de laisser corriger l'erreur, elle ne pourrait y être contrainte judiciairement. Le devoir du notaire serait de constater les irrégularités dans l'expédition (Toiluer, t. 8, n" 110; Rolland de Villargues, n»> 136, 137).
448. Les surcharges, interlignes ou additions qui auraient été ajoutés de mauvaise foi exposeraient même leur auteur aux peines du faux si elles altéraient les dispositions de l'acte (Cr. 24 févr. 1809, R. Faux, 203).
Mais il n'y aurait pas crime de faux si les mots ajoutés étaient inutiles ou indifférents et ne pouvaient opérer obligation ou décharge (Cr. 9 janv. 1806, R. Faux, 207j.
§ 10. — Rature.
449. La rature est l'annulation d'un mot au moyen d'un trait de plume passé sur ie mot raturé.
450. — J. itode suivatit lequel doit l'trc opéréf ta rature; approhniinns. — La rature doit s'elTecluer de manière que le mot rayé reste lisible: le notaire ne doit donc pas faire disparaître le mot raturé au moyen d un trallnir (HuTOKERTS ET AMiAi'n, t. 2, n» 567 ; AMiAin, V» Acte notarié, n» 217).
451. I.o nomliro des mots raturés doit être cunstalé on marge de la page correspondante ou à la lin de l'acte et approuvé de la même manière que les renvois écrits en marge (L. vent, an 11, art. Ki), c'est-àdire sl(;né ou parafé tant par le notaire que par les parties et les témoins. I.a signature du notaire seul ne suflirait pas (Hordeaux, 10 déc. 1845, D.P. 47. 2. 40). — Si le notaire avait oublié de faire approuver les ratures avant la signature, il ne pourrait pas y remédier sans le consentement des parlies. A» cas où les parlies ne pourraient se mettre d'accord, «n nouvel acte serait nécessaire pour réiiarer les vices du premier (Hoi.i-and 1>E Vil i.AïUiUES, V» Hature, n" 18).
452. Lorsque lapprobation est placée à la fin de l'acte, immédiatement au-dessous de son conle.Tle et avant les signatures, elle doit, pour être valable, êlre revêtue d'une signature spéciale de la part du notaire, des parlies et des témoins; la simple signature qui termine l'acte est insuffisante, quoique l'approbation ait été écrite avant la signature (Montpellier, 13 févr. 182y, R. Dispns. entre vifs, 2812-1». — Contra : Trib. civ. Oléron, 15 mars 1838, R. 3().55).
Il a été jugé que dans le cas où le cahier des charges et le procès-verbal d'adjudication d'immeubles sont rédigés en un seul contexte, de manière qu'ils ne forment qu'un seul et môme acte, les mots rayés dans le cahier des charges doivent être approuvés, non seulement par le vendeur, les témoins et le notaire, mais encore par tous les adjudicataires, à peine de l'amende édictée par l'art. 1C de la loi du 25 vent, an 11 (Trib. civ. Sainte -Menehould, 24 juill. 1872, D.P. 73. 5. .376).
453. L'approbation des ratures en marge ou à la fin de l'acte ne peut être remplacée par une approbation dans le corps même de l'acte, qui ne serait pas revêtue de signatures particulières des parties, distinctes de celles qui sont apposées au bas de l'acte (Trib. civ. llirecourt, 15 avr. 1844, D.P. 45. 4. 420. — RoLLANU DE Vii.LAnouES, v» Rature, n" 12 ; Rltcef.kts et AMtAi'D, t. 2, n» 572). — De même, l'approbation des mois rayés dans un renvoi est nulle si elle se trouve dans le renvoi lui-même (Bourges, l'.l janv. 1838, R. 3589. - Rutgeehts' et A.MiALn, t. 2, n» 573).
D'autre part, les ratures faites dans la mcnliond'approbation des ratures de l'acte doivent êlre approuvées comme ces raUires elles-mêmes (Paris, 25 août 1816, R. 3(ifi0 ; Trib. civ. C.ourdon, 4 mai 1870, Uevue du notarial, 1876, n" ,5357; Rolland de Vil- LARniES, v" Rature, n- 13).
454. On doit compter dans le nombre des mots rayés les mots mis en abrégé, tels que la lettre S pour sieur, lorsqu'ils sont raturés (Trib. civ. 20 mars 1846, D.P. 46. 3 192).
De même, les mois inachevés, ou ceui dont l'élision est nécessaire, doivent être comptés pour des mois entiers (Dictiuiinaire du niilariat, v» Rature, n" 5-'7. — Ahiald, V» Acte notarié, n» 208).
On ne doit considérer que comme un seul mot les mots composés, tels que : c'est-àdire, aijaut cause, beau- f rire, eVc, et, â plus forte raison, les mois ledit, ladite, qui doivent s'écrire régulièrement en un seul mot {Dicliontinire du notarial, toc. cit. — RuTCËERTS ET Amiald, t. 2, n" 508; Amiaud, 5« éd., V» Acte notarié, n» 207).
455. Lorsque l'acte présente des lignes entières raturées, le but de la loi semble
rempli si l'on énonce le nombre de lignes rayées, auquel on ajoute le nombre de mois ép'ars dans la page ou dans lacté. 'Toutefois, comme l'art. 16 prescrit formellement île compter les mots, les notaires prennent souvent le soin, en comptant les lignes et mots rayés, de les numéroter, afin d'éviter toute erreur.
La mention des mots raturés peut se faire en exprimant le total de ces mots en une ou plusieurs lois. Ainsi, l'approuvé de quatre mots rayés nuls, plus cinq autres mots rayés comme nuls, est aussi régulier que s'il eût été foniiulé en ces termes : Approuvé neuf mois rayés comme nuls l'i'rib. civ. Fougères, 29 janv. 18.^5, D.f. 45. 4;. 4201.
456. Une même approbation ne peut pas servir à la fois pour un renvoi et une rature ; il faut deux approbations distinctes, à moins que le renvoi ne corresponde à la rature et ne soit destiné à remplacer le mot raturé (Trib. civ. Mirecourt, 22 avr. el 5 août 1841, II. P. 45. 4. 421).
457. L'approbation des ratures n'est requise qu'autant qu'il s'agit de mots compris dans le corps de l'acte ou se rapportant a son objet. Ainsi, lorsqu'un acte est signé de tous ceux qui devaient y apposer leur signature, il n'y a pas contravention à l'art. 16 (Le la part du notaire qui n'a pas fait approuver la rature d'une signature étrangère à l'acte (Trib. civ. Vei-sailles, 16 févr. 1859, D.P. 60. 3. 23).
458. Les prescriptions de l'art. 16 doivent être observées dans les actes reçus en brevet comme dans les actes reçus en minute. Mais le notaire ne saurait être responsable du défaut d'approbation des ratures qui se trouvent dans un acte reçu en brevet que s'il est élalili que ces ratures existaient au moment où l'acte a été délivré aux parlies (Comp. Trib. civ. Seine, 21 juill. 1837, R. 3662. — RUTGEERTS ET Amiaud , t. 2, n» 567 ; Amiaud, v» Acte notarié, n» 226).
459. — IL Influence des ratures sur la validité des mots rayés. — Lorsque les ratures ont été régulièrement approuvées, les mots rayés soiiil nuls. Mais si elles ne l'ont pas été, les mois rayés doivent être rétablis dans leur état primitif et sont censés avoir toujours fait partie de l'acte (Montpellier, 13 févr. 1829, R. Disposit. entre rifs, 2812-1». — TouLLiER, t. 8, n» 128; Rolland DE Yillargues, v» Rature, n» 18; Rutgeerts KT Amiaud, t. 2, n» 575; Amiaud, v Acte notarié, n» 221. — Comp. Req. 15 avr. 1834, R. 3670). Il en est de même si elles n'ont été approuvées que par le notaire et non par les parties (Bordeaux, 10 déc. 1845, D.P. 47. 2. 40). — Mais il a été jugé en sens contraire que, lorsque des mots raturés dans un acte notarié ont été remplacés par d'autres mis en renvoi, et que ce renvoi se trouve annulé pour défaut d'approbation, les mots raturés ne doivent pas être considérés comme continuant de faire partie de l'acte (Lyon, 18 janv. 1832, R. Disposit. entre vifs, 2812-3». — V. aussi Toulouse, 20 juill. 1820, R. 3665).
En tout cas, les mots rayés sont nuls lorsqu'ils sont illisibles. Oii doit considérer comme tels ceux dont on ne peut apercevoir le sens par la vue; il ne suflirait pas qu'on pût le découvrir par des conjectures.
460. Le mot substitué dans le corps d'un acte à un mot rayé sans approbation est nul (Comp. Civ. 8 mars 1813, R. 3666).
461. — 111. Sanction de la contraventiiiH. — Lorsqu'une rature n'a pas été approuvée conformément aux prescriptions de l'art. 16, le notaire encourt une amende de 10 francs (L. 16 juin 1824). — L'amende est encourue encore qu'aucune fraude ne puisse êlre imputée au notaire (Bourges, 19 janv. 1838, R. 3589). — Peu importe que la rature se trouve dans le corps de l'acle ou dans un renvoi (Bourges, 19 janv. 1838,
précité), ou dans la mention d'approbation d'une rature (Paris, 25 août 1846. R. 36G0). Mais l'emploi d'une locution inexacte dans le libellé de la mention d'approbation d'une rature ne peut donner lieu i» l'application <le l'amende (Trib. civ. Monllucon, 14 ianv.
462. Indépendamment do l'amende, le notaire qui n'a pas fait approuver une rature peut être exposé à une action en responsabilité. Il peut même encourir des peines disciplinaires en cas de fraude.
§ 11. — Minute des actes notariés ; Actes reçus en brevet.
463. Les originaux des actes reçus par les notaires peuvent être écrits en nitiiufe ou en brevet: dans le premier cas, l'original reste déposé à l'étude du notaire ; dans le second cas, il est délivré à la partie. La dénomination de 0 minute » vient de l'usage, qui s'est toujours conservé, d'écrire l'original de l'acte en caractères menus et de délivrer aux parties des copies en gros caractères qui ont pris le nom de grosses.
464. — /lc(es </ui doivent être reçus en minute; actes qui peuvent êlre reçus en brevet. — En principe, le notaire doit garder minute de tous les actes qu'il reçoit ; ce n'est que dans des cas exceptionnels qu'il est autorisé à remettre l'original (L. 2o vent, an 11, art. 20). Lorsque deux notaires ont concouru à la rédaction d'un acte, la minute appartient, en principe, au plus ancien (Req. 10 avr. 1834, R. Notaire oOi). — Sur ce qui constitue l'ancienneté, V. Notaire, 230. — La règle a été appliquée surtout en matière d'inventaire (V. Paris, 4 janv. 1833, Nancv, 24 avr. 1835, R. Scellés et Invent., 189). — Elle comporte, d'ailleurs, de nombreuses exceptions, notamment dans les cas où l'une des parlies est plus spécialement intéressée à la conservation de la minute (Bourges, 24 nov. 1845, D.P. 45. 4. 360; Paris, 17 janv. 1845, D.P. 45. 4. 360; 21 mai 1879, S. A'^ofairp, 107).
465. On peut poser comme règle générale qu'il doit être gardé minute : 1» de tous les actes synallagniatiques ; 2" des actes iiui contiennent quelques dispositions au profit des tiers ou que ceux-ci peuvent invoquer ; 3° de tous les actes dont l'eflet est perpétuel et se transmet des parties contractantes à leurs héritiers ou ayants cause à perpétuité (Rolland de Vilijirciies, v» Minute, n» 12).
466. L'art. 20 indit^ue comme n'étant pas soumis à la règle qui oblipe le notaire à garder minute des actes qu^il reçoit : (t les cerlifioats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances de fermages, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes et autres actes simples qui, d'après les lois, peuvent être déli\rés en brevet ».
Il résulte de ces expressions « et autres actes simples » que la loi n'est pas limitative, mais seulement indicative; elle s'est servie d'une locution générale, qui permet de rechercher, d'après la nature des actes et à l'aide de l'analogie, quels sont ceux qu'on doit réputer actes simples. On trouve dans la Déclaration de 1723 une longue nomenclature dos actes simples qui pouvaient êlre passés sans minute (R. 3689). Cette déclaration n'est plus en vigueur, mais il peut être utile d'y recourir pour déterminer ce qu'il faut entendre par actes simples.
467. Au nombre des actes qui peuvent être délivrés en brevet figurent les procurations. Mais on garde minute des procurations qui, à raison de leur généralité, sont destinées à être produites dans des lieux dilVérents, et fréquemment : telles que les procurations pour gérer et administrer les l)iens et alTaires d'une personne, les procurations pour vendre tous les immeubles siliiés dans plusieurs lieux, appartenant à une personne, etc. — D'autre part, il doit être con-
«rrvi' minute des procurations données pour consentir les actes qni , aux termes de l'art 9-2» de la loi de ventôse modifiée par la loi "du 12 août 1902. doivent être reçus en la présence effective d'un second notaire ou de li'nioins.
468. En dehors de lénunu'ration contenu.- dans l'art. 70, on peut citer comme poinont être reçus en brevet, à titre d'actes simples : ... les consentements à mariape ou i adoption : ... Les autorisations à leffet de contracter, données par un mari à sa femme ; ... Les cerlificats de propriété; ... Les actes de transport pur et simple, c'est-à-dire sans mélange de stipulation synallagmatique et sans contrat permanent ; ... Les actes simples passés par des mandataires, quoiqu'il V doive être annexé une procuration, circonstance qui ne chanpe pas la nature de l'acte- ... Les prncès-verbanx de compulsoire (V. Cfmifnhoire, n» 80) ,• ... Les actes portant constitution d'hypotlièque (V. Hypothiiiue).
§ 12. — Force exécutoire. Légalisation.
AQ9, — l. Force exçrutnire. — Les nrtaires ont pour mission de donner l'authenticité aux actes qu'ils reçoivent et de leur conférer la force exécutoire. Pour permettre aux parties de recourir à l'exécution forcée, sans avoir besoin d'obtenir un jugement, le notaire leur délivre une copie de l'acte, appelée 31-ossc, qui est revêtue de la formule exéiulôire comme les jugements.
470. — II. Léqnlisaliott. — Les actes des notaires doivent être légalisés lorsqu'on s'en sert hors du ressort de la cour d'appel, si le notaire réside au chef-lieu de la cour d'appel, ou hors du déparlement, s'il a une autre résidence (L. 25 vent, an 11, art. 28). Sur la légalisation, V. Ligalisaiinn.
Art. 5. — Efffîs ue.s actes nl'is
COUHE AUTHENTlgLE.S.
471. Un acte authentique peut être nul soit à raison de l'incompétence de l'officier public qui l'a reçu ; soit à raison de son incapacité; soit à raison d'un vice de forme (C. civ. arl. 1318). Il y a lieu de déterminer l'induencc de cette nullité sur la validité de la convention elle-même et sur la force prohante de l'acte annulé comme acte authentique.
§ i". — Effets de la nullité de l'acte aullienligue tur la validité de la convention.
472. La nullité de l'acte comme acte «ulhentique n'a pas, en principe, pour effet d'entraîner la nullité de la convention qu'il avait pour objet de constater. On ne doit pas supposer que les parties aient entendu subordonner à sa constatation par un acte authentique valable la validité de l'acte qu'elles ont passé. Cet acte est valable et produit tous ses elTets s'il réunit les conditions nécessaires à sa validité, pourvu que les parties puissent en rapporter la preuve, soit par l'acte authentique annulé, s'il vaut comme acte sous seing privé V. infra, n»474', soit par tout autre mode légal de preuve, notamment par l'aveu ou le serment, ou rnéme par témoins, ou par présomptions, si la preuve testimoniale est recevable Civ. 17 lévr. 1858, D.P. 58. 1. 124: Req. 21 janv. 1867, D.P. 67. 1. 97: 2 janv. 1872, II. P. 72. 1. 119: Civ. SO juin 19«i9. U.P. 1910. 1. 22. - Toi'LLiER, t. 8, n» 134; Dlbanto.n, t. 13, n» 78; Demolosibe, t. 29, n» 268; Larom- BiÈRE, t. 5, sur l'art. 1318, n»« 11 et s. ; Laurent, t. 19, n» 121).
Il en est ainsi, par exemple, en malière de société (Civ. 17 févr. 18.58. précité. — Lalrent, t. 26, n» 170; Gi'ILI.ouard, Traité du contrat de société, n" 81 , ; ... Ou en matière de part»ge (Req. 21 janv. 1867. 2 Jacv. 1872, précités. — Lairent, 1. 10, n"30ieU.).
473. De même, s'il est certain qu'un acte dressé par un cadi, en Algérie, pour constater des accords sur des immeubles soumis à la loi française, ne peut faire légalement preuve des conventions qu'il constate, cependant la nullité dont cet acte est ainsi enl:iché n'a pas pour elfet d'anéantir la cotivention elle-même, et la partie qui se prévaut de la convention peut en établir l'existence par les modes de preuve autorisés par la loi, notamment par les déclarations et aveux des parties, recueillis devant un expert et appréciés souverainement par les juges du fond (Civ. 30 juin 1909, D.P. 1910.
474. Cependant les parties pourraient subordonner la formation et la validité de leur convention à la condition qu'elle serait constatée par un acte authentique valable comme tel. En pareil cas/, la convention elle-même serait nulle, si l'acte authentique était nul (DEMOL0.MBE, t. 29. n» 267).
475. D'autre part, les actes solennels dont l'existence est liée à la forme sont frappés de nullité si l'acte authentique prescrit par la loi pour leur validité est lui -même nul comme acte authentique, fût-il _ valable comme acte sous seing privé. .Mnsi en estil, par exemple, des donations entre vifs, des testaments par acte public, des contrats de mariase, des constitutions d'hvpothèque. etc. (Besançon. 17 juiU. 18W, D.P. 45. 2. 171, et, sur pourvoi, Civ. 3 août 1847, D.P. 47. 1. 3(6: Limoges, 11 juill. 1854, D.P. 55. 2. 50; .\micns. 9 avr. lfc6. D.P. 57. 2. 18; Grenoble. 8 juill. ia58. D.P. 59. 2. 83. — Rolland DE ViLLARGiES, v» .Acte notarié, n»s262, 263: LAROMniÈRE, t. 5, sur l'art. 1318, n» 6).
Mais, si l'acte contient des conventions distinctes et indépendantes de celles dont la loi exige la constatation par acte authentique, il peut valoir comme acte sous seing privé pour la preuve de ces conventions (La- ROMBiÊRE, t. 5, sur l'art. 1318, n«> 6 et 7).
§ 2. — Effets de la nullité sur la force probante de l'acte.
476. L'acte authentique qui ne réunit pas les conditions nécessaires à sa validité vaut comme écriture privée, s'il est signé des parties (C. civ. art. 1318; L. 25 vent, an 11, art. ()8). La force probante ainsi reconnue à l'acte authentique est conforme à la volonté présumée des parties, qui. en se ménageant fa preuve littérale de leurs conventions, ont dû vouloir que l'acte qu'elles ont signé, s'il était nul comme acte authentique, valût au moins comme acte sous «eing privé (Demo- LOMiiE. t. 29. n» 244; Bos-nier, n» 489; Demante ET Colmet de Santerre, t. 5, n» 280 his; Laurent, t. 19. n« IIGj.
477. — L Actes authentiques valant comme actes sous seing privé , malgré leur nullité. — L'acte nul comme authentique vaut comme acte sous seing privé lorsqu'il est signé des parties, quelle que soit la cause de la nullité : incompétence ou incapacité de l'ofticier public ou vice de forme, loutefois, certaines distinctions sont nécessaires, suivant la nullité dont ils sont atteints.
478. S'il s'agit de la nullité pour incompétence, on admet, dans une opinion, (^ue l'acte nul vaut comme acte sous seing privé non seulement dans le c«s où la nullité tient à l'incompétence ralione loci de lollicier public, mais aussi lorsqu'elle résulte de son incompétence ralione niateriie Rolland de ViLLARtilES, V» .\cte authentique, n» 38).
Mais , d'après la doctrine dominante, lorsque l'incompétence de l'officier public résulte de ce que la nature de ses fonctions ne le rendait pas apte à recevoir les conventions des parties, spécialement s'il s'agit d'un contrat passé devant un préfet, un maire, un huissier, l'acte ne vaut, comme sous seing privé, qu'autant qu'il est conforme aux art. 1325 et iai6 (DtjRANXON, 1. 13,
n» 74; Ronnier, n» 420; Labomrière, t. 5, sur l'art. 1318, n» 4; Acbrt et Rau. t. 8. S 755, texte et note 20; Demolombe, t. 29, n» 2.''i9; Demante et Colmet de Panterre, t. 5. n» 280 his-ii: Lairent, t. 19. n» 123; Ronnier. n»492: Raudry-Lacantinerie et Rabde. t. 3, n« 2106).
479. Les actes authentiques nuls pour incapacité de l'officier public, spécialement les actes passés par un notaire qui a été nommé sans réunir les conditions requises ou par un notaire suspendu, destitué ou remplacé, depuis la notification de sa suspension, de sa destitution ou de son remplacement, valent comme actes sous seing privé (Dlranton, t. 3. n» 77: Demolombe, t. 29, n» 260 : Aubry et Rau, t. 8. § 755 : Larom- BiF.RE. sur l'art. 1318, n»4: Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 200 6is-ii; Laurent, t. 19, n« 126).
Suivant l'opinion générale, il n'en_ est ainsi qu'autant que les parties ont été de bonne foi et ont ignoré l'incapacité de l'officier public (Demolombe, Aucry et Rau,
LaROMBIK.BE. IoC. cif.;RUTOEEBTS ET AMI.M D,
t. 3, n»1213; Raudrv-Lacantinebie et Habiie. t. 3. n" 2107. —Contra: Laurent, loc. cit.).
480. Vaut encore comme acte sous seing privé l'acte reçu par un notaire, dans lequel un de ses parents ou alliés au degré prohibé par l'art. 8 de la loi du 25 vent, an 11 sont parties ou reçoivent le bénéfice d'une disposition faite en leur faveur (Req. 26 janv. 1870. D.P. 71. 1. 101. — Demolombe, t. 29, n« 257 ; Dimante et Colmet de Santerre. t. 5, n» 280 6is-ii; Baudrï-Lacantinerii; et Eaboe. t. 3, n" 2108); ... A moins que l'immixtion du notaire n'ait été un moyen d<i dol l'.eq. 26 janv. 1870, précité).
481. Au contraire, d'après une doctrine à peu près unanime et une jurisprudence aujourd'hui constante, l'acte reçu par i n notaire qui y était partie ou qui contient des dispositions" en sa faveur ne peut valoir à son égard, même comme acte sous seing privé, car le notaire ne peut se faire un litre de l'infraction à la loi qu'il a commisit 'Orléans. 31 mai 1845. D.P. 49. 2. 100 ; 5 mai 1849, D.P. 40. 2. 113; Civ. 15 juin l&'ii, deux arrêts, D.P. 53. 1. 211-212; Douai, 11 janv. 1862. D.P. 62. 5. 218; Angers, 3 août 18' 6. D.P. 67. 2. 23; Nancy, 21 déc. 1872, D.P. 73. 2. 198; Req. 20 janv. 1874, D.P. 74. 1. 171 : 8 juill. 1896, D.P. 96. 1. 584.
— Aubry et Rau, t. 8, S 755, p. 219; Larom- BiÈBE. t. 5, sur l'art. 1318, n» 5; Demolombe, t. 29, n» 258 ; Laurent, t. 19, n» 125; Clerc. Dalloz et Vergé, t. 2, p. 26.8, n« 14'>1 bis : Raudry-Lacantinerie et Dabue, t 3. n° 2109 : Colin et Capitant. t. 2. p. 206.
— Contra : Aix, 8 prair. an 12, 11. 3070-1°; Req. 28 brum. an 14, R. 3791-2»; Douai, 10 févr. 1851, D.P. 51. 2. 61 ; Bourges, 8 déc. 1,S63. motifs, D.P. 64. 1. 437. — Rolland de ViLLARciEs, v"Acte notarié, n»25S; Marcadé, sur l'art. 1318, n» 5).
482. Si le notaire lui-même ne peut se prévaloir de la disposition de l'art. 1318, il en est autrement des parties contractantes : à l'égard de celles-ci, l'acte vaut comme acte sous' seing privé dans leurs rapports entre elles ou même avec des tiers iAubry et Rau, t 6 5 75."i, p. 219; LAROMBiiiRE, t. 5, sur l'art. ^318, n" 5).
Décidé, en ce sens, que l'acte auquel le notaire qui l'a reçu était intéressé, nul comme authentique, ne vaut comme titre sous seing privé que relativement aux parties contractantes et non pas au profit du notaire (Req. 8 juill. 1896, D.P. 96. 1. 584).
11 a été jugé aussi par des arrêts qui ne visent expressément ni le notaire, ni les parties contractantes, <^ue l'acte reçu par un notaire qui y était partie intéressée, quoique nul comme "acte authentique, vaut comme acte sous siijnature privée, s'il est signé des parties (Reunes, 27 janv. 1851, D.P. 52. 2. 30;
Douai, 10 févr. 1S51, D.P. 51. 2. 61 ; Req. 29 juin. \StiS, M. P. (i3. 1. 4CÔ jBùurges. 8 dic 18(3, inolifs, D.l». W. 1. i3' ; Paris, 25 mais •t8;i2, D.P. i»2. 2. 263).
483. Enfin l'acte nul comme authenlique à laison d'un vice de forme vaut comme écriture privée lorsqu'il est signé des parties. Il en est ainsi, spécialement en nialiore d'actes notariés, lorsque le notaire a contrevenu au.\ prescriptions des art. 9, 10, 12, ii et 20 de la loi du 25 vent, an 11 , par exemple, lorsque l'acte n'est pas daté (Orléans, -18 déc. 1857, D.P. 59. 2. 127). Eu pareil cas, l'acte n'acquiert date certaine que suivant les rèsles déterminées par l'art. 1328 (lîeq. S mai 1827, R. 3785).
484. De même, l'acte en brevet vaut comme acte sous seing privé s'il est signé des parties, non seulement lorsqu'il est nul comme acte authentique à raison de l'omission d'une formalité irritante, mais aussi dans le cas où, extérieurement revêtu de toutes les formalités exigées pour sa validité, il est nul comme étant au nombre des actes dont le notaire doit garder minute (Marcadé, sur l'art. 1318, n' 11 ; Larombilpe, t. 5, sur l'art. 1318, n" 2 , Vaugeois, Bev. du notariat, t. 9, p. 494 ; Baudry-Lacantixeriiî ET Barde, t. 3, n» 2111. —V. toutefois Dejio- LOMRE, t. 29, no 263; Teste, Encyclop. du dioil, \o Acte notarié, n" 38 et s.).
485. — II. Condilious pour que l'acte nul lODime autJientique vaille comme acte sous seing privé. — Pour valoir comme acte sous seing privé, l'acte authentique nul doit être signé des parties (C. civ. art. 1318; L. 25 vent, an 11, art. 68). Il faut, en outre. Lien que la loi ne le dise pas expressémeut, qu'il soit signé du notaire.
486. Mais il n'est pas nécessaire qu'il remplisse les autres conditions requises ]^our la validité des actes sous seing privé. Spécialement, il n'est pas nécessaire'que les formalités prescrites par les art. 1325 et 1326 relativement au double écrit et au bon ou approuvé aient été observées (Coluiar, 12 déc. 1821, Req. 8 mai 1827, R. 3785; Douai, 13 févr. ia5l, D.P. 51. 2. 61. — De- NOLUMBE, t. 29, n<"2.45 et 246; Larombière, t. 5, sur l'art. 1318, n» 3; Aubry et Rau, t. 8, § 755, p. 217; Devante et Colmet de SANTERf.E. t. 5, n» 280 bis-ni). — Dune part, en elfet, l'acte nul comme authentique restant dans les minutes du notaire, et les parties pouvant toujours s'en procurer une expédition et en demander la représentation, il n'y a aucune raison pour exiger le double ni la mention du double. — D'autre part, il n'y a pas lieu d'exiger la formalité du bon ou approuvé, car l'abus de blanc-seing n'est pas À craindre, quand l'acte est reçu par un officier public, les parties ne signant pas en blanc et ne signant pas sans lire puisqu'elles ne signent qu'après que l'acte est dressé et que lecture en est faite.
487. — a. Si<jnature des parties. — L'acte authentique nul, non signé des parties, ne peut valoir comme acte sous seing privé (Heq. 16 févr. 1886, D.P. 86. 1. 159; Dijon. 24 juin 1896, D.P. 97. 2 437- Rouen, 13 févr. 1907, D.P. 1907. 2. 26':
488. Si le défaut de signature provient de ce que les parties ne savent ou ne peuvent signer, la mention faite parle notaire de la déclaration des parties à cet égard ne peut remplacer la signature pour donner à l'acte nul la valeur d'un acte sous seing privé (Req. 27 mars 1812, R. 3619; Orléans, 6 j.-inv. 1813, R. Vente, SI ; Trib. civ. Vassv, 6 mars 185<3, D.P. 57. 1. 100. — TouixiÈr, t. 8, D'i3ô; BoNMER, n»419; Rolland de Villargues, v» Acte notarié, n» 447). A plus forte raison l'acte non signé ne vaut-il pas comme écriture privée, s'il est nul pour défaut de mention de la déclaration des parties qu'elles ne savent ou ne peuvent signer Niuies, 17 juin 1890, D.P. 91. 2. 25).
489. Les seules signatures exigées sont celles qui sont nécessaires à la validité de l'acte ; le défaut de signature d'une partie dont l'intervention n'était pas indispensable n'empêche p.is l'acte de valoir comme écriture privée (Req. 26 janv. 1870, D.P. 71. 1. 101. — BoN.siER, n» 419 ; Demolchre, t. 29, n» 265 ; Aibry et Rau . t. 8, § 75.5, texte et note 75 ; Larombière, t.5, surl'art. 1318, n» S).
Ainsi, lorsque l'acte nul comme authentique constate un engagement unilatéral, il vaut comme acte sous seing privé s'il est signé de la partie qui s'oblige ' Mêmes auteurs).
De même, la vente d'un bien propre du mari, nulle comme acte authentique, est valable comme acte sous seing privé s'il est signé de l'acquéreur et du vendeur, bien qu'il ne soit pas signé de la femme du vendeur, qui y a figuré comme convenderesse, mais dont l'intervention ne constituait qu'un accessoire inutile (Colmar, 12 déc. 1821, R. 3785; Req. 3 juin 1824, R. 3806; 26 janv. 1870. D.P. 71. 1. 101). Mais l'acte non signé par la femme serait nul, si la femme s'obligeait solidairement avec son mari (Req.
6 mars 1889, D. P. 89. 1. 109. —V. le numéro suivant). — Quant à la signature du mari, elle est nécessaire pour donner à l'acte authentique nul, signé par la femme, la valeur d'un acte sous seing privé, la femme ayant besoin pour s'obliger, à défaut d'un consentement ! écrit, du concours du mari dans l'acte (Rouen, 12 mars 1S92, D.P. 92. 2. 208).
490. Suivant l'opinion générale, lorsque plusieurs obligés s'engagent solidairement, l'acte nul comme authentique ne vaut comme acte sous seing privé que s'il est signé de tous les coobligés; signé par quelques-uns seulement, il est nul à l'égard de tous, même de ceux qui l'ont signé (Civ. 1" déc. 1819, sur renvoi, Metz, 24 févr. 1831, et, sur pourvoi, Req. 26 juill. 1832, R. 3809-2°; 6 mars 1889, D.P. 89. 1. 109; Rouen, 12 mars 1892, D.P. 92. 2. 208. — Marcadé, sur l'art. 1318. n''4; Bonnier, n» 419; Larum- BiÈi-.E, t. 5, sur l'art. 1318, n» 10; De.mo- LOMBE, t. 29, n» 206; Aubry et Rau, t. 8, § 7.">5, texte et note 76, p. 219-220; Laurent, t. 19, n" 121 : Baudry-Lacaxtinerie et Barde, t. 3, n» 2105; Colin et Cabitant, loc. cit. — Cou- Ira : Duranton, 1. 13. n» 72. — Comp. TouL- LiER, t. 8, n« 135-136).
Comme on l'a fait observer justement « si l'acte devait, en raison de la solidarité qui y est énoncée, faire preuve de la convention a l'égard des signataires, et si, par suite, le créancier était autorisé à poursuivre contre eux, en vertu de cet acte, l'exécution de la convention, leur position se trouverait singulièrement aggravée, ' puisqu'ils seraient privés de tout recours contre les noii-signataires, recours sur lequel ils avaient peut-être compté. » (Aubry et Rau, loc. cit.).
491. L'acte non signé partons les coobligés solidaires étant nul, le créancier qui a signé peut refuser d'exécuter la convention jusqu'à ce que tous les coobligés aient signé. Mais il n'a pas le droit de rétracter son consentement, tant que le refus de signer des coobligés qui refusent leur signature n'est pas légalement constaté (Larombière, t. 5, sur l'art. 1318, n» 11. — V. toutefois ToUL- LiER, t. 8, n» 135).
Suivant une opinion, les coobligés signataires pourraient même contraindre le créancier à exécuter le contrat, en offrant de satisfaire immédiatement, et dans toute leur étendue, aux obligations contractées solidairement (TouLLiER, t. 8, n" 137 ; Duranton, t. 13, n» 72. — Contra : Marcadé, sur l'art. 1318, n» 4). Si l'exécution ne pouvait être immédiate, le créancier pourrait la refuser (.Mêmes auteursj.
D'autre part, si le non -signataire s'était obligé à signer, les signataires qui auraient intérêt à ce que le contrat reçut son exécution, pourraient le poursuivre à l'ellét
d'obtenir contre lui un jugement qui le condamne à donner sa signature dans un certain délai ou qui déclare que le contrat lui sera commun avec ses coobligés (Duverger, sur ToiLLiER, t. 8, n-iaS). — ' De son côté, celui qui n'a pas signé peut offrir de le faire, ou d'exécuter, tant que les signataires n'ont pas retracté leur consentement (Toullikk, t. 8, n" 139; Rolland de ViLLARiiUES, v" Acte notarié, n» 286).
b. Signature de l'officier public
— D'après l'opinion générale, l'aclc nul comme acte authentique, mais signé des parties, ne peut valoir comme acte sous seing privé qu'autant qu'il est signé de l'officier public compétent. Celte signature donne seule les garanties qui permettent d'affranchir l'acte sous seing privé des formalités spéciales pi escrites par la loi, telles que celle du double écrit ou du bon ou approuvé. Un contrat synallagmalique reçu par un notaire, mais non signé de lui, ne vaudrait donc pas comme acte sous seing privé, malgré la signature des parties, s'il n'était pas fait en il nble (liiom, 13 juin 1855. D.P. 56. 2. 223; Rouen, 13 févr. 1907, D.P. 1907. 2. 267. — DEMOLO.MBE, t. 29. n" 202 ; Aubry et Rau, t. S, § 755, texte et note 69 ; Laurent, t. 19, n» 119. — Contra : Req. 3 juin 1824, R. 3806; Paris, 28 août 1841, R. Arbitrage, 400. — Larûubière, t. 5, sur l'art. 1318, n» 2).
493. La même solution est applicable au cas où l'acte a été reçu par un clerc, en l'absence du notaire, et où celui-ci ne l'a pas signé, car l'acte manque alors de la condition d'authenticité qui dispense de l'observation des formalités spéciales requises pour les actes sous seing privé (Paris, 17 déc. 1829, R. 3802 ; Caen, 4 janv. 1844, et, sur pourvoi. Req. 16 avr. 184.5. D.P. 45. 1. 293; Riom, 13 juin 18.55, D.P. 56. 2. 223. — DE.MOLOMBE, t. 29, n» 253; Bonnier, n« 492 ; Larombière, sur l'art. I3IS, n» 4; Aubry et Rau, t. 8, §755,p.,21S; Laurent, t. 19, n»llS.
— Comp. Larouhière, t 5, sur l'art. J318, n» 3. — Contra : Req. 3 janv. I,v24, R. 380t>; Rolland de Yillargues, V Acte notarié, n» .438).
494. Suivant la plupart des auteurs, dont l'opinion a été adoptée par quelipies arrêts, il faut maintenir celte solution lorsque l'acte reçu par le clerc est ensuite signé par le notaire, en l'absence des parties. La présence du notaire est. en ellel, une garantie, même lorsqu'il est incompétent ou incapable, ou s'il commet un vice de forme. Cette garantie manque, au contraire, lorsque l'acte a été reçu par une personne sans qualité, si le notaire n'a pas assisté à la réception de l'acte, même s'il l'a signé plus tard. L'acle n'est donc pas valable comme acte sous seing privé, s'il n'en remplit pas toutes les conditions (Req. 16 avr. 1845, D.P. 45. 1. 293; Nancy, 5 déc. 1807, D.P. 68. 2. 45; Toulouse, 23 févr. 1883, D.P. 85. 1. 66, cassé par Civ. 10 déc. 1884, D.P. 85. 1. 66. — Demolombe, t. 29, n»254; Larombière, t. 5, sur l'art. 1318, n» 4; Aubry ET RAn t. 8. S 755, texte et note 71 ; Laurent, 1. 19, n" 118; Rutgeerts et Amiaud, t. 3, n»13IO:BAUDRY-LACANTiNERiE etRakde, t. 3. n» 2102 ; Colin et Capitant, loc. cit.).
Mais, d'après un autre système, qui prévaut en jurisprudence, l'acte reçu par un clerc, puis signé par le notaire, et déposé dans les minutes de l'étude même sans le concours des parties, vaut comme acte sous seing privé dans les termes des art. 1318 G. civ. et 68 de la loi du 25 vent, an 11, sans l'observation des formalités des art. 1325 et 132G C. civ. (Civ. 27 janv. 1869, D.P. 69. 1. 152; 10 déc. 1884, D.P. 85. 1. 66, et, sur renvoi, Pau, 13 juill. 1886, D.P. 87. 2. 180.
— RoLLAKD DE '\'iLLARCUES, V» Acte notarié, n» 4;58 ; Bonnier, n» 492 ; Jozon , Rev. du notariat, 1869, p. 2W. — Comp. : Gand , 9 déc. 1882, Pasicr. belge, 1883. 2. 51 ; Trib. civ. Arlon, 29 nov. 18)^, Monit. du notariat
b^loe, IS&>, p. 113; l'au, 1" dcc. 1680, D.r. 87 '^ 1"'0)
495.'— m. Etendue de la force probante de t'acle auttenliV/ne nul. — Lacté authentinue nul, qui vaut comme acte sous seing Drivé na que la foi accordée aux actes sous seing privé. Il ne fait donc fo. que lorsqu'il a été reconnu ou venue conlorméuient à lart._ 1322. Ce qui doU être reconnu ou vérilié, c'est seulement la signature des parties, car l'écriture est 1 ([■uvre du notaire ou d'un de ses clercs (L» '^je, 1 juin. 1819, Pasicrisie, 1819, p. 420. - Laibent, t. 19, n» 128). .
De même, l'acte authentique nul, qui xaut comme acte sous seing prive, ne fait loi oe sa date à l'égard des tiers que du jour ou s'est produit un des événements mentionneb à l'art. 1328 C. civ., qui donnent date certaine aus actes sous seing prive (Comp. UE- MOLOMBE, t. 29, n« 248).
SECT. 3. — Des actes sous seing privé.
496. Le Code civil comprend sous la dénomination d'nctc sous seing prive tous les écrits qui n'ont pas le caractère authentique. Cette dénomination s'applique ainsi a des écrits qui, à vrai dire, ne sont pas des actes et ne sont même pas signes des parties. On étudiera successivement : 1» la forme des actes sous seing privé ; 2» les formalités spéciales des actes sous seing prive reniermant des conventions svnallagmatiques ; ci" les lor^ inalités spéciales aux actes sous seiii^- prive nui constatent l'engagement unilatéral de paver une somme d'argent ou une chose appréciable; 4» la force probante des actes sous seing privé, et spécialement I.t foi due à la date ; 5" enlin, les écritures privées qui ne sont pas des actes signés.
i^,(j 1er. _ Forme des actes socs sei>g
PRIVÉ EN GÉNÉRAL
497. Les règles qui régissent la forme des actes sous seing privé concernent : 1" l'écriture et la rédaction de l'acte ; 2» les mentions qu'il doit contenir; 3» sa signa-
'"•'fi- . ,.
498. La lecture de 1 acte prescrite pour es actes notariés n'est pas imposée comme
une formalité suljstantielle pour les actes Èous seing privé. L'n acte sous seing prive est donc valable, bien qu'il ait été signe par une personne qui n'en a pas pris lecture, alors, d'ailleurs, qu'aucune fraude n'est alléguée (Hoi.iANU UE ViLLAr.GiF.s, V» Acte sous seing privé n"45 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 4).
La lecture est si peu une formalité essentielle aux actes sous seing privé que les blancs-seings, c'est-à-dire les signatures apposées d'avance sur des papiers remis à des personnes de conliuuce pour les remplir des stipulations convenues, sont valables (ToULLiEB. t. 8. no 263; Konmer, n» 591 ; DEMOLOMr.E, t. 29, n's 358 et s. ; Larombiere, t 6, sur l'art. 13-25, n» 5; Aubry et Rav, t' 8 S "iâe, p. 221 ; Baudrï-Lacaxtinerie et Bar'de, t. 4, n» 2263).
Un blanc-seing fait donc foi des conventions qu'il contient, comme si ces conventions V avaient été inscrites avant la signature d"es parties; mais la force probante de ce blanc- seing peut être combattue par témoins ou par présomptions, avec un commencement de preuve par écrit (Req. 5 avr. 1864, D.V. 64. 1. 291).
D'autre part, en cas d'abus de blanc-scing, la preuve de la soustraction et de l'abus de blanc -seing peut être fournie par tous niovens. même contre des tiers de bonne foi '(V- 'l''"*" 'le confiance, n«« 12 et s.).
499. Il en est de même de la présence de témoin. Cependant des témoins peuvent
être Mi-ich-s a la ruiilortion de l'acte. Leur déposition peut être utile en cas de verincation d'écriture. De plus, si l'un des te- | moins vient à mourir et que l'acte soit revelu de sa signature, la date de l'acte est assurée contre fes tiers du jour de sa mort (AlBRY ET Rau, t. 8, § 7.56, texte et note 130 ; Laromuiêre, t. e, surl'art. 1328, n» 43; De- MOLOMBE, t. 29, n» 558 .
500. L'enregistrement et le timbre ne sont, pas plus pour les actes sous seing prive que pour les autres actes, une condition de validité. Ce ne sont que des mesures fiscales. Mais l'enregistrement sert à donner date certaine .i l'égard des tiers aux actes sous seing privé (Req. 17 févr. 1858, D.P. 58. 1. 125).
g ler, _ Ecriture et rédaction de l'acte.
501. — I. La loi n'a prescrit aucune formalité pour l'écriture et la rédaction des actes sous seing privé en général. Il est donc permis aux parties d'écrire leurs actes ou de les faire écrire par un tiers, sans qu'elles aient à les approuver autrement que par la signature, sauf l'exception prévue par l'art. 1326(V. i/i/'ra, n"' 586 ets. ) (thctioun. du notariat, v» Acte sous seing privé, n» 6. — Rolland de Villauglls, v» .Acte sous seing privé, B" 33; Larombiere, t. 6, sur l'art. 1325, n» 1).
502. Il est permis à toute personne d'écrire et rédiger l'acte sous seing privé qui constate la convention intervenue entre d'autres personnes. Les actes sous seing privé peuvent être écrits par des officiers ministériels, notaires, avoués, greffiers ou huissiers (Avis Cous. d'Et. 26 mars et l=r avr. 1808, R. 3821 ; Req. 30 nov. 1807, R. Xotaire, 243).
La même faculté appartient aux personnes qui ne sont pas revêtues d'un caractère public, notamment aux agents d'afl'aires. Mais l'intervention des agents d'allaires n'est licite qu'autant qu'elle ne comporte pas l'emploi de manœuvres propres à faire illusion aux parties sur la valeur de l'acte qu'ils reçoivent et à leur persuader que l'acte a la valeur d'un acte notarié (Avis Cons. d'Et. 1" avr. 18Ctô, précité ; Cr. 7 mai 1858, et les concl. de M. l'av. gén. Guyho, D.P. 58. 1. 260).
503. — n. L'acte sous seing privé peut être écrit sur des formules imprimées ou lithographiées dont on remplit les blancs. C'est ainsi qu'on procède notamment pour les polices d'assurance.
Les parties pourraient aussi constater leurs conventions au moyen de la photographie (Plamol, t. 2, n» 58).
504. Il n'est pas nécessaire que l'acte soit écrit à l'encre. Un acte sous seing privé écrit au crayon est valable, sauf à la partie qui en conteste le caractère obligatoire à établir, par les circonstances dans lesquelles il est intervenu, que cet acte n'est pas sérieux (Labomriere, t. 6, sur l'art. 1325, 11" 1).
505. — III. Les actes sous seing prive ne doivent pas nécessairement être écrits en français; ils peuvent l'être en une langue étrangère, vivante ou morte {Tolllier, t. 8, n»» 257 et 258; Df.molombe, t. 29, n» 367; Labo.mbière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 1 ; AuiiBY ET Rau, t. S, § 756, p. 222).
506. En Algérie, toutefois, aux termes d un arrêté du 9 juin 1831, encore en vigueur, les actes sous seing privé entre Européens et indigènes doivent contenir une version alternative dans les deux langues (Alger, 20 déc. 1878, Bull, judic. de la cour d'.ilger, 1879, p. 49).
Lorsque des actes sous seing privé rédigés en langue étrangère sont présentés à l'enregistrement, on doit y joindre une traduction française certifiée par un traducteur juré (Arrêté 24 prair. an 11, art. 3).
507. — IV. De même que dans les actes authentiques [supra, n" 329), les poids et mesures ne peuvent y- être exprimés que par le svslème décimal, sous peine d'une amende "de 10 francs. Mais cette amende n'est encourue que si l'acte est produit en justice (L. 4 juill. 18:^7, art, 5). La présentation à l'enregistrement d'un acte contenant des dénominations de mesures anciennes ne pourrait donc donner lieu à aucune poursuite. — V. Poids et mesures.
508. — V. Les dispositions de l'art. 15 de la loi du 25 vent, an 11 qui exigent que, dans les actes authentiques, les renvois soient, à peine de nullité, approuvés par la signature des parties, ne s'appliqui'nt pas aux actes sous seing privé. Les renvois et apostilles qui ne sont pas signés, parafés ni approuvés, valent suivant les circonstances (Demolombe, t. 29, u» 366 ; Larombiere, t. 6, sur l'art. 1325, n»2; Acbrï et Rad, t. 8, § 756, p. 222).
Ainsi les renvois non approuves sont valables, s'ils émanent de celui contre qui on s'en prévaut, ou bien lorsque, l'acte avant été fait en plusieurs exemplaires, ils se rencontrent également sur tous (Lyon, 11 juill. 1894, D.P. 96. 2. 32). - Il en est ainsi surtout quand il existe dans 1 acte d'autres renvois semblables et sans plus d'approbation particulière, relatifs a des clauses dont les parties ne contestent pas la validité (Même arrêt).
Dans le cas où, au contraire, les renvois sont de la main de la partie qui les invoque, et si l'acte est demeuré en sa possession, les juges peuvent déclarer nuls les renvois, s il n'est pas suffisamment élabli par les circonstances de la cause que celui à qui on les oppose a donné son consentement.
509. — VI. ÎSe sont pas non plus applicables aux actes sous seing privé les dispositions de la loi du 25 vent, an 11 concernant les ratures, les surcharges, les additions et les interlignes (Trib. civ Oand, 26 juill. 1882, Pasicr. belge, 1883. à. 105).
Ainsi, les ratures, même non approuvées, qui existent dans les actes sous seing prive, sont réputées faites au moment de la rédaction et du consentement de toutes les parties ; on n'a aucun égard aux mots raves, .i moins qu'il ne résulte de diverses circonstances que les ratures ont eu heu par accident ou par fraude lAiBRY et Rau, t. 8, 5, yob, p ^-l-l; Demolombe, t. 29, n» 366; Laurent, 1. 19, n» 206 ; Larombiere, t. 6, sur l'art. 132o,
Mais il a été jugé que la délibération d'une assemblée générale d'actionnaires, relative à une modification des statuts de la société, peut être considérée comme nulle en la forme par le juge du fait qui constate, d une part, que le procès-verbal de la séance contient des mots rayés comme nuls et des additions qui ne sont" pas approuvées et, d autre part qu'il se termine par une mention venant contredire l'unanimité du vole affirmée dans le corps de l'acte (Civ. 28 fevr. 1888, D.P. 88. 1.427). , ^ , .
De même, une surcharge dans un devis sous seing privé peut être annulée si elle n'est point'approuvée, alors que tout annonce qu'elle n'a point été le résultat d'un consentement réciproque (Caen, 29janv. l84o, D.P. 45. 4. 417). ,, . ,
510. Les interlignes sont tolères dans les actes sous seina privé, lorsque les mots interliirnés sont approuvés par les parties. Le défaut dapprobalion des mots interlignes dans un acte privé n'est même pas une cause de nullité, s'il est établi que 1 acte est, ainsi que les mois interlignés, écrit de la main de la partie qui désavoue l'interligne ; dans le cas de contestation et d incertilude sur ce point, il y a lieu de procéder a la vérification d'écriture (Bordeaux, 17 juin
i»2fJ, R. 3S17. — V. aussi, Bruxelles, lOjauv. 1828, Pasicr. belpe, 1828, p. 11).
A plus forte raison les mots surcliar^îés et inlerll^'ni5s sont valables lorsque, l'acte avant été fait en plusieurs exemplaires, ils se rencontrent également sur tous. Si, au contraire, les surcharges et interlignes sont de la main de la partie qui s'en prévaut, et que l'acte soit demeuré en sa possession, les ju^es peuvent déclarer nuls les mots surchargés et interlignés, si celui à qui on les oppose n'y a pas donné son consentement (LAROMiirfcHt;, t. 6, sur l'art. 1325, n" 2; De- MOLOMlilî, t. 29, n" 36(5 ; AuiiiiY kt lUti, t. 8, § 756, note 11. — Comp. supra, n» 508).
§ 2. — Meuttoiis qui doivent figurer dans l'acte.
511. I.a loi n'a prescrit aucune mention spéciale pour la validité des actes sous seing privé en général. Il siillit, pmir qu'ils aient tjute leur force probante, que la convention intervenue enli'O les parties y soit clairement énoncée.
.\insi la loi ne prescrit pas l'énoncialicin du /j('i< où l'acte est passé (L.\liuMUllillli, t. 6, sur l'art. 132.Î, n» I).
512. Elle n'cxii:e pas non plus, en principe, la meutiiin de la date. 1,'acte non daté produit donc ses ell'ets entre les parties et leurs ayants cause (Uiom, 17 déc. 1844, l(. faillite, 612-.V. — IlK.MOLOMliE, l. 29, «"365; Laukent, t. 19, n" 2tl5).
Mais il n'est pas opposable aux tiers (C. civ. art. 13-28).
La mention de lu date olfre d'ailleurs une grande utilité, même entre les parties. S'il survient, en ellet, un changenu'nt de capacité dans la personne des signataires, la partie qui inxuque l'engagement de l'autre devra prouverque l'acte non daté a été piissé à une date où le signataire était encore capable (Lakombièbe, t. 6, sur l'art. 1325, n» 1).
513. D'autre part , il existe un grand nombre d'actes dans lesquels la mention de la date est requise à peine de nullité. Tels sont : ... les teslamcnls olographes (C. civ. art. 970. — V. Testament); ... Les lettres de change et les billets à ordre (C. com. art. 110 et 188. — V. Lettre de chanye, n»» 10 et s.); ... Les chèques (L. 14 juin ISIiô, art. 1", et L. 19 lévr. 1874, art. l". — \. Chiyue, n"s 8 et s); ... Les polices d'assurance maritime (C. com. art. 332. — V. lirait niarilitue, n" I.TÔiieta.); ... Les connaissements (C. com. art. 281. — V. iliid., n" 838) ; ... Les warranU (L. 28 mai 1858, art. 2. — V. IV'arca»»!»' et récépissés).
.S 3. — Signature.
514. La signature de l'acte est la seule formalité essentielle pour la validité dos actes sous seing privé. Klle n'est, d'ailleurs, pas exigée pour les écritures privées autres que les actes, tels les livres des marchands ou les registres et papiers domestiques, qui font preuve sans être signés.
515. — L Forme de la signature. — La signature doit être manuscrite et reproduire le nom du signataire ; elle ne peut être reml)lacée par une croix ou par d'autres marc|ues 'l'aris, 20 aûùt 1808, R. Vente, 79-2- ■ Colmar, 23 déc. 18(i<), H. 4819; Bruxelles, 2ti avr. 1816, R. Vente, 80; Bourges, 21 nov 1871, !).!>. 72. 2. 140; Civ. 20 janv. 1N97, 11.1'. 97. 1. 128; Req. 8 juill. 1903, I).l>! 190,'L 1. 507. — AiitKV KT fiAti, t. 8, § 7.56, l<. 220; IiKMoi.oMiiK, t. 29, n» 3.55; Lal'iiknt, I. 19, n»200; Ulmantk et Cûlmet de San- TKiiHi;, t. 5, u» 281 his).
516. — II. Par (jui l'acte doit êli-e signé. — L'acte doit être signé par toutes les parties qui s'obligent-. Mais si l'acte ne contient qu'une convention iinilatérali>, il n'est pas uétessaire qu'il toit signé par la partie qui
18 févr. 18;i7, R. Bctite viagère, 17. - De UOLOMUF, t. 29, n" 265; Demante et Colmei DE Santkkiie, t. 5, n» 280 bis-n ; Laurent, t. 19, n» 119). ' '
517. La signature apposée a un acte sous scmg privé n'est eflicace qu'autant qu'elle émane de celui-là même à qui elle est attribuée. Ainsi, il a été jugé que, lorsqu'un acte synallagmatique sou» seing privé a été signé du nom d'une des parties contractantes par une main étrangère, l'autre partie peut en demander la nullil*, encore que lo contrat ait reçu son exécution, et que, depuis la demande, celui qui n'i point signé olfre de le laire, et approuve ia signature donnée en son nom iHoueu, 25 mars 1807, R. 3837).
Mais l'aide donnée par uu tiers pour tracer une signatur» ne vicie pas ladite signature, lorsque le lignataire a, d'ailleurs, écrit de son pi-opr» mouvement les lettres qui forment son nom, sans y être contraint par la main de cet étranger (Itiom , 26 nov. 1888, D.l'. iKl. 2. 63. - Comp. : Req. 28juin 1817, U.P. 47. 1. 341). •'
518. 11 est prudent de ne pas admettre la signature d'un aveugle. Il a été Jugé qu'un aveugle , quoiqu'il puisse conserver l'administration de ses biens, est incapable de traiter par actes privés, et spécialement de donner une décharge valable en signant une quittance écrite par un étranser (Pau, 8 août 1808, R. 3826).
Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'acte sous signature privée signé par un aveugle fait foi contre lui, bien qu'il n'ait pas été écrit de sa main. D'ailleurs le signataire ou ses ayant! droit sont recevabies à soutenir que la signature lui a été surprise pardol ou par l'raûde, mais à la charge de rapporter la preuvs des manœuvres frauduleuses ou dolosives (Liège, 10 févr. 1887, D.l'. 88. 2. 118).
519. — IIL Place de la signature; à tjiiel 1)10)1, eut etle_ doit être donnée. — La signature ULSt régulière qu'autant qu'elle s'applique à l'acte entier. Elle doit donc être placée à la tin de l'acte.
La signature marginale est insuflisante (C. de Trani, l«r lé»r. 1S82, S. P)-euve, 11. — Iîaldiîy-Lacanhnebik et Bakue, t. 4, n" 226-2).
Mais l'acte sous seing privé dont les quatre pages n'ont pu contenir en entier les conventions des parties est valablement signé lorsqu'il porte en marge, dans le sens de la longueur, la tin de ces conventions suivie des signatures (Rioin, 19 mars 18i^^, D.P. 95. 2. 310, et la note 1-2).
520. Lorsque deux actes se complètent l'un par l'autre, la signature qui se trouve sur l'un peut, en certains cas, suppléer à lahsince de signature sur l'autie. Ainsi, une traite peut ètie réputée valable, bien qu'elle ne soit pas signée par le tireur, si elle a été endossée par lui, et si l'absence de signature sur la traite tient à une omission purement involontaire (Civ.- 16 iuiu 1816 D.P. 46. 1. 378).
521. U n'est pas nécessaire que l'acte soit signé en n)ème temps par toutes les parties; l'offre et l'acceptation peuvent être faites en des temps et des lieux dillérenta.
522. — IV. ^ullité i-ésuttiint du défaut de signature. — L'acte sous seing privé qui n'est pas signé est nul ^Giv. 8 nov. 1842, R. 2866-3"). — Ainsi jugé : ... à l'égar»! d'un bail non signé par tous les coobligés (Rennes, 13 janv. 1816, R. Louage, 119i. ou signé par une seule des parties (Bourges, 24 févr 1832, R. 3830); ... A l'éçai-d de l'acte de vente qui n'est pas signe par les parties, mais seulement par des témoins (Civ. 30oct. 1809, R. A'ttregistr,, 222; Douai, 7 janv. 1836, R. Vente, 61-2»), ou de l'acte de vente qui n'est pas revêtu de la signature du prétendu vendeur (Req. 16 avr. 1902, D.P. IU02.
IV w'i ■■• ^ ,'?«^''^ '^■"" compromis (V. Arbitrage, n» 122).
L'acto non signé par toutes les
p.irties est nul même à I égard des partes
ÎM'°70"î"il^ "^n- « »-• 1869, ."^iotifs it.P. /O. 1. 215: Req. 8 iuill l'ifVî ti v 1903. 1. 507). ' '' ■^' "•'•
Ainsi il a été jugé : ... que l'acte de vente sous seing prive, où un père et son lils sont désignés comme acquéreurs de moilié, est nul, a défaut do signature du (Ils bien nue cet acte .lit été déchiré f,it double (liécK 7 tlor. an 6, R. Vente, 79-l«) ■ Oue l'icl,. de partage sous seing privé non revêtu de la m?w"^1' ^T '^,' '=°P»'''afe:.nts est nul même a 1 encontre des sfenalaires de lacle (Bruxelles, 20 mai 1807, ft. Succession 1«27); ... Que, lorsqu'une partie refuse dô si.i;ner un acte sous seing privé «vnallagmatniue, cet acte est nul même à f'égarcF des parues signataires, bien que leurs intérêts soient d)slincls de ceux de la partie qui n'a pas signe ((jrenoble, 15 nov. 1834, R. 3K{-)f); ..; yue le mari qui a acquis un immeuble conjointement avec sa femme n'est pas lié par un acte passé devant notaire, nul nour refus de la femme de le signer (Civ.
1*20,R.&S11); .Qu unevented'immeublepeut eti-e considérée comme n'étant point encore parfaite, alors que l'acte sous sein" priié nest pas revêtu de la signature des femmes des acquéreurs qui y sont indiquées comme achetant solidairement avec leurs maris et qu eu conséquence le vendeur peut, dans'ses circonstances retirer son consentement (Req. 22 dec. 1874, D.P. 74. 1. 104)
Toutefois, il a été décidé en seni contraire • ... que, SI des immeubles appartenant par indivis a deux frères sont vendus à un tiers par un acte sous seing privé, et qu'un seul des deux frères signe l'acte, l'acte n'est pas valable a 1 égard de celui qui n'a pas sii;né mais que celte même vente est valable a 1 égard de celui qui a apposé volontairement et h .renient sa signature, sans y mettre la condition qu'il serait également souscrit par son copropriétaire (Paris, 20 août 1808, R. iente, 79-2»); ... Que la circonstance que plusieurs des signataires d'une demande eu concession de mines n'auraient pas voulu signer 1 acte passé le même jour et en exécution de cette demande, ne rend pas l'acte nul entre les auti-es signataires, surtout loi-squ il y a eu exécution de leur part (Reo 4 mtll. 18.13, R. 38.B.S). ^ ' ^
En matière d'enregistrement, on admet qu un acte sous seing privé fait foi, vis-à-vis de la Réçie, de la mutation de propriété bien qu'il ne soit signé que de l'acquéreur
?^i'f".,^'-'ï.''''"'' <'^'''- '3 "Ct. 1806, 11 nov. 1822, R. Knregistr., 220, 2i:i8).
524. La nullité d'un acte sous sein" prive, résultant du défaut de signature d'une des parties contraetantes, n'est pas couverte : ... par la sommation que la partie non signataire a faite à l'autre de consentir la réalisation de cet acledevantuolaire(lfours-es 30 mai-s 1831, R. 4ti51-l"); ... Ni par la déclaration du non-signataire, noateileure au commencement du procès, qu il entenil exécuter la convention (Civ. 8 nov. 1842, 1!. 2866-3»).
525. Mais la nullité résultant du remplacement de la signature par une croix ou par d autres marques (V. sui»ii, n» 5i5) est susceptible d'être couverte. Ainsi il a été jugé que la nullité d'une vente faite par acte seulement revêtu d'une marque, en présence de deux témoins siguiitaires, ne peut être demandée lorsque cette vente a reçu son exécution (Civ. 10 therm. an 13, R. :«4I(.
D autre part, les actes qui ne portent qu une croix ou une marque peuvent servir de commencement de preuve par écrit.
526. In ncio qui n'est pas v.dablement signe, à raison de l'incapacité de l'un des
siijiiaUiircs, est nul, et la nullité peut être invoquée même par lus signataires caijablcs, bien ijue l'incapable puisse seul se prévaloir de sou incapacité, alors que, dans l'intention cuiiiuiuue des contractants, souverainement conslalée par le juge, l'acte n'est pas susceptible d exécution partielle (lleq. 9 uov. 1SC9, D.P. 70. 1. 215j.
Art. 2. — Formalités spéculi;s aux actes contenam des conventions synallacma-
TlylES.
527. L'art. 1325 C. civ. soumet les actes sous seing privé qui constatent une convention synailagnialique à une double formalité : d'une part, ils doivent être faits en autant d'originaux qu'il y a de partirs ayant un intérêt distinct; d'autre part, il doit être fait sur chaque original mention du nombre des originaux qui en ont été faits.
§ 1". — Actes assujettis à la formalité du double écrit ou de la pluralité d'origiiiauo;.
528. — I. La formalité du double écrit a été eïigée, afin que les parties i|ui s'ent;ai;enl réciproquement par un même acte aient l'une et l'autre les mêmes moyens de se contraindre respectivement à l'exécution de leurs engagements réciproques. Aussi n'est -elle requise que pour les actes qui conliennont des conventions synallagmatiques. c'est-àdire qui soumettent' les parties a des engagements réciproques, à raison de leur nature même et dés leur formation.
Tels sont : ... la vente (Bruxelles, 2 déc. 1S07, R. 78i; ... La promesse synallagmatique de vente (Riom, '26 mai 1820. D.P. 46. 4. 508; Civ. 21 déc. 1846. D.P. 47. 1. 19 : ... Le louage ; ... La prorogation de bail (Agen, 17 janv. 1810, R. Louage, &>ô,; ... l.es actes de société (en matière civilei ; ... La tr.-insactiou .Civ. 8 janv. 1900, D.l'. 1904. 1. 6(j6); ... Le partage; ... Le compromis et la prorogation de compromis (V. Arbitrage, w 125); ... L'acte de prêt, moyennant un nantissement pour garantie du remboursement de la somme prêtée (Civ. 8 mars 1887, D.P. 87. 1. 264): ... Les actes portant résolution de conventions synalla,i;matiques en faveur de toutes les parties, comme les résiliations conventionnelles de baux |1>E-
UOLOHBE, t. 29, n» 403 ; LAROUltlÉRE. t. 6.
sur l'art. 1325, n» 17) ; ... La souscription a un ouvrage de librairie fReq. 8 nov. 1843, R. Huuscrip. litt., 2; Paris, 1" mai 1848, D.P. 49. 2. 79; 2 mai 1849. D.P. 49. 2. 220; Trib. com. Aubenas, 14 févr. 1852, Trib. civ. Largentière, 18 févr. 1852, D.P. 52. 5. 457. — AlBRV ET Rau, t. 8, § 756, p. 226 : Demulombe, t. 29. n» 391), ... à moins d'un usage contraire généralement pratiqué (D.P. 49. 2. 79, note 3); ... L'acte sous seing privé par lequel le locataire frappé dune saisiegagerie promet de laisser vendre son mobilier sans opposition, et consent que ce bail soit tenu pour résilié s'il ne pave pas dans un délai Uxé (Bordeaux, 31 juill. 1839, R. 4016).
529. La règle d'après laquelle les actes sous seing privé qui constatent des conventions synallagmatiques doivent être rédigés en double cesse de s'appliquer si, au moment ou l'acte est dressé, 1 une des parties a complètement exécuté ses obligations, car l'auti'e partie n'a plus alors intérêt à avoir un original en sa possession.
.\insi sont valables, bien que rédigés en un seul original ; ... l'acte sous seing privé qui constate une vente faite au comptant et sans condition ni réserve au profit du vendeur (Req. 8 mai 1821, H. 4017-1»; Montpellier, lu juin 1828, R. Vente, 77-2»; Req. 14 mars 1906, HP. 1907. 1. 255); ... L'ucle ïous seiiiii pii\é cvustataut une cession «le
créance, s'il constate le payement du prix effectué par le cessionnaire (Bordeauï, 1" avr. 1889, D.P. 90. 2. 14); ... L'acte sous seing privé par lequel un commanditaire s'engage à abandonner sa part dans les bénéfices excédant une somme déterminée, alors que l'engagement pris par l'autre parlie, envers le commanditaire, de lui rembourser sa mise, a été exécuté et n'est pas contesté (Civ. 21 juin 1870. D.P. 71. 1. 294) ; ... L'acte sous seing privé qui constate une transaction, lorsque, au moment de la rédaction de l'acte, l'une des parties a pleinenement exécuté ses obligations : par exemple, l'acte sous seing privé en un seul original par lequel un ouvrier qui a déjà reçu une indemnité de son patron a renoncé à son action en responsabilité (Civ. 8 janv. 19€0. D.l'. 1904. 1. 6U6) ; ... L'acte d'adhésion sous seing privé aux statuts d'une société mutuelle d'assurance sur la vie, si l'adhérent verse le jour même le montant de son droit d'entrée (Req. 5 août 1908, D.P. 1909. 1. 47).
530. Mais, si l'acte de vente ne porte pas quiltance, ou si, portant quittance du prix, il laisse encore subsister certaines obligations de la part de l'acheteur, il doit être fait en autant d'originaux qu'il y a de parlies ayant un intérêt distinct. Spécialement, l'acte'de vente poi'tant quiltance d'une parlie seulement du prix doit être fait double iBruxelles, 2 déc. 1807, R. Vettle, 78). De même, quoique le prix ait été payé avant la rédaction de l'acte, il doit être fait en double original, à peine de nullité, si le vendeur se r. serve l'usufruit des biens (Civ. 31 janv. 1SJ7. et, sur renvoi, Agen, 17 août 18;^7, R. Coutr. de mar., 4(6. — LAi(0.\iBii:RE, t. 6, sur l'art. 1325, u» 22;.
11 importe peu que le droit réservé en faveur du vendeur soit présent et actuel ou qu'il soit seulement futur et éventuel, qu'il ne doive s'ouvrir qu à une époque plus ou moins éloignée, ou qu'il soit conditionnel et puisse ne s'ouvrir jamais : il n'y en a pas moins là toujours deux obligations corrélatives (Demolomue , t. 29, n» 4ti0).
Inversement, le double original continue d'être nécessaire quand il y a eu délivrance de la chose vendue, puisque le vendeur re.«te tenu de la garantie iLal'rknt, t. 19, n» 223; B.ArDHV-LACMiTINERIE ET Barde, t. 4, n» 2277. — Co»/ro .- TouLUEH, t. 8, n» 328; LaROM- BiÊrE, t. 6, sur l'art. 1325, n»21).
531. Pour qu'un acte soit assujetti à la formalité du double, il ne suffit pas qu'on lui ait donné la forme d'une convention synallagraatique ; il faut qu'il en ait réellement les caractères. Réciproquement, on ne peut pas soustraire une convention synallagmatique à la formalité des doubles, en lui donnant la forme d'un acte unilatéral (ToiLLiER, t. 8, n» 307 ; Bonnieb, n» 60S|.
Par exception, le contrat de travail, pouvant êlic constaté dans les formes qu'il plaît aux parties d'adopter (C. trav., liv. 1, lit. 2, chap. 1, art. 19i. n'est pas soumis à la formalité du double écrit (Civ. 12 nov. 1913, D.I\ 1914. 1. 289. et la note M.N.).
532. — II. Les conventions synallagmatiques dont parle l'art. 1325 sont uniquement les conventions synallagn^atiqucs parfaites, c'est-à-dire celles dans lesquelles l'obligation que contracte chacune des parties est une obligation principale du contrat. Les conventions svnallamaliques imparfaites, où une seule partie est obligée au moment du contrat, ne sont pas assujetties à la formalité du double écrit bien que, par la suite, la partie (jui n'avait d'abord contracté aucune obligalion se trouve obligée.
Ainsi n'est pas assujetti à la formalité du double écrit l'acte sous seing privé qui constate : ...un dépôt; ... Un mandat (Grenoble, 26 juill. 1907, D.P. 1909. 2. 331), ... même si l'obligalion du mandant de rembourser les dépenses pouvant résulter de l'exécution
du mandai a été expressément mentionnée dans l'acte (Req. 23 avr. 1877, D.P. 77. 1. o66i; ...Un nantissement mobilier ou immobilier (V. ^aulissenumi, n» 14).
533. La convention unilatérale imparfaite ne perdrait pas son caractère par cela seul qu'un salaire ou une rémunération aurait été stipulé par celle des parties qui se trouve seule obligée principalement envers l'autre, comme si, dans un contrat de mandat ou de dépôt, le mandataire ou le dépositaire avait fait, à son profit, une stipulation de celte espèce (Dura.nton , t. 13, n» 150; Iie.moto:uDE, t. 29, n» 393 ; Laromihèke, t. 6, sur l'art. 1325. n» 11 ; AiBRV ET Rac, t. 8, § 756, texte et note 16 .
534. L'art. l.'^25 n'empêche pas de contracter valablement par correspondance :
l'échéance des lettres constate suflisaiiiment les conventions, sans qu'il soit nécessaire de les assujettir aux formalités de l'art. 1325. D'ailleurs, les lettres échangées entre les deux obligés équivalent à des doubles (Req. 26 janv. 1842, R. Vente, 316 ; Civ. 21 déc. 1846, D.P. 47. 1. 19. - Lakombièke, t. 6, l'art. 1325, n° 44).
Il a été jugé cependant : ... qu'en matière d'engagements synallagmatiques, la preuve qui résulte d'une lettre missive ne peut être opposée à celui qui l'a écrite, lorsque, de son côté, il n'a pas entre les mains l'acceptation des piopositions par lui faites (Caen, 26 anv. 1.S24, K. Lutiage, 526) ; ... Que, spécialement, lorsque, après avoir envoyé une lettre contenant promesse de vente, son auteur l'a rétractée, c'est vainement qu'on lui opposerait, après celte rétractation, sa lettre missive, revêtue d'un approuvé apposé par un mandataire de l'acquéreur, si cet approuvé ne porte pas de date certaine, et si, d'ailleurs, il ne figui-e pas pareillement sur un double de cette lettre demeuré en la possession du vendeur pour lui tenir lieu de double original (Civ. 21 déc. 1846, D.P. 47. 1. 19i.
535. — III. Les actes unilatéraux ne sont pas soumis à la formalité du double écrit. Mais une convention unilatérale de sa natun. q^ui, en raison des clauses et conditions particulières sous lesquelles elle est conclue, prend le caractère d'une véritable convention synallagmalique, tombe par là même sous l'application de l'art. 13'25 (Req. 23 avr 1877, motifs, DP. 77. 1. 366. — Aiuiiv et RAf, t. 8, S 7.56, p. 227 ; Demolombe, t. 21» n»40l ; Lalrent, t. 19, n» 222). La jurisprudence a fait de nombreuses applications de cette rè"le (V. les numéros suivants). Il v a là, d'ailleurs, avant tout, une queslion'di fait et d'intention (Deuolombe, loc. cit.).
536. L'(ic(/uiesce»ieiit est, en principe, un acte unilatéral, qui n'a pas besoin d'être fait en double original (Riom, 27 janv. IS'M R.4006). «. V . J
Mais il devient synallagmatique lorsque la partie au profit de qui il intervient prend elle-même un engagement : par exemple si, en acquiesçant, la partie perdante fournit une caution et obtient de la partie gagnante un délai pour l'exécution du jugement (Req. 23 août 1853, D.P. 54. 1. lOôj.
537. Il en est de même du cautionuement. Malgré les recours que peut avoir la caution si elle paye la dette, le cautionnement ne fait naître d'obligation qu'à la charge de la caution ; il a donc les caractères d'un acte unilatéral auquel l'art. 1325 n'est pas applicable (Req. 22 nov. 1825, R. Cautioniiement, 355 ; Orléans. 29 mai 1S4.ï, R. 41)07. — Troplo.nc. , Caittiuiinei^teut, n" 20 ; Demolombe, t. 29, n» 395 ; Aubky ei' Rau, t. 8, S 756, p. 227).
Peu importe que la caution intervienne dans l'acte môme qui constate la dette ou qu'elle s'oblige séparément : dans l'un et l'autre cas, la caution seule s'oblige envers le créancier, qui ne s'oblige pas envers elle
{OicmiMe, 10 juin I8'i5, R. Cattlionneninnl, 150: linixellcs, '24 mai 1848, Pasici: belge, liSiJS. 2. 197).
538. Mais l'ncte de cautionnement dans Ictiuel le créancier prend envers la caution des engagements qni ne dérivent pas de la nature du cautionnement est un acte sjnallagmalique et doit être rédigé eu double original (Civ. 14 juin 1847, D.P. 47. 1. 245. — Deholombe, t. 29, n» 401 ; Auhry et Rau, t. 8, § 756, p. 227 ; Laubent, t. 19, n» 222 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2276.
Ainsi en est-il. par exemple : ... si le créancier prend l'engagement de n'exiger le payement de la dette qu'à l'expiration d'un terme convenu (Civ. 14 mai 1817, R. Cautionnement, 156 ; Bastin, 11 juill. 1838, R. 4007-2° ; Nîmes, 18 nov. 1851, D.P. 54. 5. 598) ; ... Ou s'il consent à suspendre ses poursuites (Req. 23 juill. 1818, R. 4007-1O); ... Ou s'il consent à la radiation d'une inscription hypothécaire en échange du cautionnement qui lui est donné (Bordeaux, 10 déc. 1830, R. 4007-3»).
11 a été jugé, toutetois, qu'il n'est pas nécessaire que l'acte de cautionnement sous seing privé soit dressé en double original, même dans le cas où, dans cet acte, le créancier accorde à la caution un délai personnel (Alger, 22 mai 1878, D.P. 79. 2. 224).
En tout cas, le cautionnement n'acquiert pas le caractère synallagmalique parce que la caution a subordonne son engagement à la concession d'un délai au débiteur, si le créancier n'a pris à cet égard aucun engagement (Heq. 3avr. 1850, 1).P. 50. 1. 165).
539. Un arrêté de compte n'est pas luimême un acte synallagmalique ; car, s'il laisse un reliquat, le reliquataire est seul obligé; et s'il n'en laisse pas, personne n'est obligé. L'art. 1325 ne s'y applique donc pas (Aix, 12 juill. 1813, R. 40U9-1»; Orléans, 22 août 1840, R. Compte courant, 93; 21 févr. 1845, R. 4009-3". — Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 14 ; Demoi.ombe, t. 29. n" 396 ; Aubrv et Rau, t. 8, § 756, p. 226; Laurent, t. 19, n» 220. — 'V. toutefois Paris, 4 févr. 1811, R. Compte, 203). — Il en est ainsi même si le compte est dû en vertu d'un contrat synallagmalique (Liège, 23 janv. 1824, Pasicr. belge, 1824, p.-150 ; Bruxelles, 20 mai 1826, ibid., 1826, p. 157; 18 juill. 1831, iôirf., 1831,
Mais l'acte devrait être rédigé en double original s'il contenait un engagement bilatéral, par exemple une transaction ou une novation (.Metz, 20 févr. 1811, R. 4097).
L'art. 1325 serait également applicable s'il s'agissait de comptes que les parties se doivent réciproquement, par exemple en vertu d'un contrat de société (Comp. Nancy, 25 avr. 1844, R. Compte, 196).
540. La promesse unilatérale de vente n'emportant pas obligation de la part de celui qui la reçoit, il n'est pas nécessaire, lorsqu'elle est faite par acte sous seing prive, que cet acte soit fait en double original (Bruxelles, 23 mars 1831, R. Vente, 29IJ-4» ■ Bourges, 15 juin 1841, D.P. 47. 1. 347 ; Dijon, 18 juin 1890, S. 1649. - Diir^nton, t. 13, n" 147 ; Troploxg, De la,vente, t. 1, n^ 114 à 116 ; Demolombe, t. 29, n° 397 ; Marcadé, sur l'art. 1325, n» 4; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 19 ; Auery et Raii, t. 8, § 756 p. 227. — Comp. Colmar, 8 mai 1845, D.P. 40. 2. 219).
541. Le conyé amiable donné par le propriétaire au locataire, ou inversement, par acte sous seing privé est un acte unilatéral, qui n'est pas soumis à la furmalilé du double écrit (TnoPLONG, Du louage, t. 2, u» 425; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n" 18 ; Demolombe, t. 29, u» 405; Aubry et Rau, t. 8, § 756, note 14). '
542. Est également dispensée de la lormalilé du double écrit la reconnaissance
d'une dette qui n'est pas constatée par un acte antérieur, alors même qu'elle contiendrait une stipulation en faveur du débiteur, par exemple si elle lui accordait des termes : le débiteur, en effet, n'a pas besoin d'un double de l'acte qu'il fournit au créancier, puisque celui-ci, pour le poursuivre, sera obligé de produire l'acte (AuBRY et Rau, t. 8, § 756, notes 17 et 22).
11 en serait autrement, si la dette était déjà constatée par un acte : la reconnaissance de dette avec concession d'un terme devrait être rédigée en double (DEMOr.OMDE, t. 29, n» 402 ; Aubry et Rau, t. 8, S 756, texte et note 22).
543. Echappent encore à l'obligation du double écrit : ... les actes de conlirmation, de ratification, de renonciation à une action en rescision ou en nullité, pourvu qu'ils ne constituent pas une transaction véritable ; ... Les résolutions et révocations conventionnelles de contrats unilatéraux, alors même qu'elles contiendraient accessoirement quelque obligation en faveur de l'obligé primitif, et mémo les résolutions de conventions synallagmatiques, si une seule partie était admise à s'en prévaloir ; ... L'acte par lequel un associé reconnaît que son coassocié s'est réglé avec lui relativement à tous comptes qui ont pu exister entre eux (Civ. 16 mars 1852, R. 4005); ... La déclaration, par un commanditaire, que, n'ayant pas versé sa mise sociale, il renonce à tout intérêt dans la société, sans que l'associé princicipal soit partie à l'acte et y prenne aucun engagement, alors même' que l'associé principal aurait ultérieurement accepté cette déclaration, une telle acceptation ne pouvant donner rétroactivement à l'acte le caractère synallagmatique (Req. Il janv. 1864, D.P. 64. 1 . 235. — V. encore Paris, 27 janv. 1866, R. 4005-2»; Metz, 3 juill. 1812, R. 4005-5»- Bastia, 2 juin 1828, R. 2606) ; ... L'acte par lequel un tiers s'engage envers une veuve à lui faire ou à lui procurer la remise d'une dette de son mari, au cas où elle accepterait la communauté, sans que la veuve contracte dés à présent l'engagement d'accepter la communauté ni aucun autre (Civ. 5 avr 1870, D.P. 71. 1. 94) ; ... L'acte par lequel le vendeur d'un fonds de commerce reconnaît, postérieurement à la vente, avoir re^u une portion du prix, relève et répare une erreur commise à son profit dans les comptes antérieurs de ce fonds de commerce, et autorise l'acheteur à garder par devers lui une somme déterminée en prévision d'erreurs qui pourraient être découvertes plus tard dans les mêmes comptes, et au préjudice dudit acheteur (Civ. 17 déc. 1872, D.P. 73. 1. 154);^ ... La quittance constatant le payement d'un sinistre, et contenant mention de la résiliation de la police (Civ. 19 cet. 1892 D.P. 93. 1. 580).
544. — IV. En matière commerciale, les modes de preuve n'étant pas limitativemcnt déterminés par la loi, il suflit aux juges de reconnaître un engagement, sans se préoccuper de la forme dans laquelle il a été pris ; la formalité des doubles originaux dans les actes sous seing privé n'est donc exigée, d'après l'opinion dominante, qu'autantqu'ulle est prescrite par un texte exprès (Trêves 30 mai 1810, R. 4022 ; Lyon, 23 nov. 1889, D.P. 91. 2. 80. — Aubry et Rau, t. 8, §756, p. 235, texte et note 49; Bonnier, n» 693; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 36 ; Delamariir ET Lepoitvin, Contrat de commission, t. I, n'js 190 et s. et 208 ; Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. commercial, t. 2, n»56; liArnriv- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2278. — Contra : Colmar, 28 août 1816, R. Société, 1640; Lyon, 18 déc. 1826, Rouen, 23 nov. 1846, R. 4023-2» et 3»; Massé, Droit commercial, t. 4, n"s 2413 et s.; Dutruc, Dictionnaire du conlenlieur, commercial , V» Acte sous seing privé, n» 17J.
Peu importe, lorsqu'il s'agit d'un acte do commerce, quel'acte soit intervenu entrecoiMmerçants ou entre commerçants et non-commerçants (Toullikb, t. 8, n» 342; Duranton, 1. 13,_ n» 149 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 36). Mais si la convention est passée entre un commerçant et un non-commerçant, et qu'elle ne constitue pas un acte de commerce de la part de ce dernier, la validité de l'acte devra être appréciée suivant les règles qui régissent chacun d'eux personnellement.
Ainsi, tandis que le commerçant ne pourra se prévaloir du défaut de double écrit, l'autie partie aura le droit de l'opposer (Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 36 ; Bai^ury-Lacantinerie et Babde, t. 4, n» 2279. — Comp. Req. 8 nov. 1843, R. Souscript. liltér., 1).
545. Exceptionnellement, certains actes de commerce sont expressément soumis par la loi à la formalité du double écrit. Ce sont : ...les actes de société en nom collectif ou en commandite (C. com. art. 39. — V. Société); ... Les connaissements (V. G. com. art. 282. — V. Droit maritime, n» 830).
Dans d'autres cas, bien que la loi ne se prononce^ pas expressément, on applique 1 art. 1325 à raison de l'importance du contrat ou à raison des usages anciennement suivis. Il en est ainsi : ... en nature de w/Ue des navires (V. Droit maritime, n» 73) ; ... Pour la rédaction des chartes -parties (V. ibid:, n» 776), ... et, suivant l'opinion générale, pour les polices d'assurances maritimes (V. Droit maritime, n» 1547). Sur les polices d'assurances terrestres à prime, V. .Assurances, n» 15.
§ 2. — Nombre des originaux.
546. L'acte sous seing privé contenant une convention synallagmatique doit élje fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. Il sufiit d'un original pour toutes les personnes ayant le même intérêt (C. civ. art. 1325).
547. Pour l'application de l'art. 1325, on doit considérer comme ayant un intérêt distinct celles des parties auquelles la convention impose, par elle-même et dès l'instant de sa for'uation, des obligations réciproques. Celles des parties que la convention n'a point pour effet de soumettre, les unes envers les autres, à des obligations, doivent être considérées comme ayant le même intérêt, un intérêt commun, et comme ne formant qu'une seule et même partie. Peu importe que la convention puisse ultérieurement faire naître entre elles, dans son exécution, des intérêts particuliers et distincts (Aubp.y ET Rau, t. 8, § 756, p. 228 ; Laromuière, t. 0, sur l'art. 1325, n» 23. — Comp. Demolombe, t. 29, n» 407).
548. Les coacheteurs ou les covendeurs doivent être considérés comme ayant un intérêt commun (Amiens, 24 prair.
an 13, R. 4036. — Duranton, t. 13, n» 154 ■ Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 229). Cependant ils ont un intérêt distinct si, par le même acte, ils achètent ou vendent non pas conjointement, mais chacun sans solidarité pour une part déterminée et un prix particulier (Paris, 25 prair. an 11, R. Vente, 127). Mais, s'ils ont procédé conjointement, ils ne cessent pas d'être considérés comme ayant un intérêt commun parce qu'ils ont, par des clauses spéciales insérées dans l'acte, déterminé seulement par rapport à eux la part de chacun dans la chose ou dans le prix (Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 24).
549. Sont regardés comme ayant un intérêt commun : ... les associés en nom traitant avec les commanditaires (Req. 20 déc. 1830, R. Société, 1123; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 23; Aubmy et Rau, t. 8, § 756, ■ p. 229. — Contra : Bordeaux, 13 mars'l829, R. Société, 1123) ; ... Les associés traitant avec un tiers pour les ail'aires de la société
(DuRAUTON, t. 13, n» 155 ; Aubhy et IUl', t. 8, § 756, p. 229) ; ... Les copropriétaires d'une maison qui traitent avec un entrepreneur ou un architecte pour y faire des constructions ou des réparations ; ... Les cocréanciers et les codébiteurs solidaires ou conjoints, bien que l'exécution de la convention puisse faire surgir des intérêts opposés et donner lieu à des recours (Met/., 6 mai 1817, U. 589. — JJURANTON , t. 13, D" 154 ; Dkmoi.osibe , t. 29, n° 407; Auury et R.\u, t. 8, S 7.56, te.\tc et note 25) ; ... Le débileur principal et la caution (Turin, 26 mai 180li, R. Caulionnenient, 156), à moins que le créancier ne prenne un engagement envers la caution (Comp. supra, n» 538) ; ... Les cautions, même si chacune d'elles s'engage pour une partie distincte de la defte (Bordeau.x, 10 déc. 1830, R. 4007-3"); ... Les enfants qui traitent avec leur mère relativement aux reprises de celle-ci sur la succession de son mari (Req. 2 mars 1808. R. 3009. — Albry et Rau, t. 8, § 756, p. 229i.
550. La femme qui, dans une convention synallagmatique, se porte caution de l'engagement contracté par son mari, est réputée, à raison de l'hypothèque légale qui prend immédiatement naissance pour sûreté de l'indemnité résultant de ce cautionnement, avoir dans l'acte un intérêt distinct de celui de son mari; par suite, des originaux séparés doivent, à peine de nullité, être dressés pour elle et son mari {Req. 23 août 1853, D.P. 54. 1. 105. — Laurent, t. 19, n» 211. — CoHfra ; AuiiRY et Rau, t. 8, § 756, p. 229 ; Demolomhe, t. 29, n" 409; La- ROMBIÈRE, t. 6. sur l'art. 1325, n" 2^).
Mais la femme coacquéreur d'un immeuble avec son mari , qui s'engage vis-àvis du vendeur, non comme caution de son mari ni solidairement avec lui, mais conjointement et de manière i n'être tenue que de la moitié du prix, a avec celui-ci un intérêt commun et non distinct (Req. 15 juill. 1879, D.P. 80. 1. 330-331. - V. aussi Bordeaux, 18 mars 1828, R. 40i0).
551. Lorsqu'une des parties est représentée par un mandataire, un seul original suflit pour le mandant et le mandataire (Nancy, 23 juin 1849, D.P. 51. 2. 33).
Il suffit d'un seul exemplaire pour le mandataire qui représente plusieurs parties avant désintérêts distincts (Rouen, 9 nov. 1826, R. Citasse, 46).
De même, lorsque le gérant d'une société en nom collectif représente cette société, il suflit qu'un double lui soit remis, sans qu'il soit nécessaire que chaque associé ait le sien.
Au contraire, l'acte sous seing privé qui contient une délégation en faveur d'un tiers qui intervient pour accepter la délégation doit être faite en triple original (Bruxelles, 18 déc. 1817, R. 4044).
552. Lorsque plusieurs personnes, ayant le même intérêt, figurent d.ins une convention synallagmatique, il suffit que l'unique original qui les concerne soit remis à l'une d'elles, qui est désignée à cet ellet par les autres. Il n'est pas nécessaire que l'acte mentionne la partie à laquelle l'original a été remis, ni s'il a été remis en présence des autres ou séparément (Demolcmbi;, t. 29, noilO; Larombière, t. 6, sur l'art. 1425,
553. Les tribunaux apprécient souverainement quelles sont les parties qui ont un intérêt commun ou des intérêts distincts (Req. 6 janv. 1814, R. 4038).
%3. — Rédacti07i de clia/jne original.
Chaque original doit èlje signé
Mais la loi ne prescrit pas que chaque original soit signé de toutes les parlies. Il suffit que le double remisa chaque partie porte la signature de l'autre, s'il n'y a que deux
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parties, ou des autres, s'il y en a plus de deux ; la signature de chaque partie sur l'original qu'elle détient n'est pas nécessaire (Civ. 13 oct. 1806, R. Enregistr., 220-2» ; 8 nov. 1842, R. 2866-3» ; Bordeaux, 16 déc. 1844, R. 4026; Nancy, 23 juin 1849, D.P. 51. 2. 33 ; Rennes, 15 nov. 1869, D.P. 74. 5. 403. — Merlin, R('pcrt., v» Double écrit, n» 6 ; TouLLiER, t. 8, n» 644 ; Dur.anton, t. 13, n» 156 ; Massé et Vergé sur Zachari^e, t. 3, p. 502, % 590, note 11 ; Aldry et Rau, t. 8, S 756, p. 229; Demolombe, t. 29, n» 413; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 35 ; RoLLA.ND DE Vll-LARGrES , V» Double écrit, n» 51 ; Champio.nniére et Bigaud, Droit d'enregistr., t. 1, n» 171. — Contra (en matière d'enrei;istrement) : Trib. Lille, 25 janv. 1864, D.P. 64. 3. 103 ; Trib. civ.Mortagne, 12 mai 1865. D.P. 66. 3. 22. — Comp. Baudry-Lac.vntinerieet Barde, t. 4,n« 228UI. L'acte serait nul, au contraire, si l'un des originaux ne portait pas la signature du cocontractant, alors même que les autres originaux seraient réguliers (Poitiers, 14 août 1878, D.P. 79. 2. 33 .
555. Il n'est pas nécessaire que tous les originaux soient écrits de la même main. Il arrive souvent que. lorsque deux parties s'obliçent réciproquement, chacune écrit un original qu'elle remet à l'autre revêtu de sa signature.
Les orignaux peuvent être signés en des lieux dillérents (Toui.LiER, t. 8, n» 345; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 35).
La loi n'exige pas que celui qui n'a pas écrit le double y appose de sa main un bon ou approuvé (Renues, 28 avr. 1818, R. Arbitrage, 373. — Duranton, t. 13, n»» 1.58 et 159; Lai;ojibiére, t. 6, sur l'art. 1325 n» 3i).
556. Chaque partie doit avoir un des doubles. S'ils restaient tous les deux entre les mains d'une seule partie, il appartiendrait au juge de rechercher si cette circonstance implique que l'acte n'est pas définitif, parce qu'une condition mise à sa perfection ne s'est pas réalisée (Civ. 16 avr. 1828, R. 4082), ou si elle peut recevoir une autre explication, qui n'empêche pas l'acte d'être parfait (Colmar, 8 mars 1865, D.P. 65. 2. 116).
557. Les différences qui peuvent exister dans la rédaction des divers originaux sent sans influence, si elles sont de pure forme. .Si elles portent sur le fond même de la convention, le juge apprécie, d'après les circonstances, le sens et la portée de la convention lorsque les différences entre les originaux peuvent se concilier. L'acte est nul si elles sont inconciliables, ou du moins chaque partie n'est engagée que dans les limites des termes de l'exemplaire qu'elle a entre les mains (Bordeaux, 11 mai 1910, D P 1911. 2. 292).
En tout cas, le défaut de conformité entre les deux doubles no saurait êtie une cause de nullité s'il était le résultat d'une fraude pratiquée par une partie au préjudice de l'autre (Nancv, 23 juin 1849, D.P. ol. 2. 33 • Req. 16 mai 1859, D.P. 59. 1. 373 ; Bordeaux, 13 nov. 1890, D.P. 92. 2. 36i. - Demolombe, t. 29, n» 412 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 45 ; Aubry et Rau , t. 8, § 756, texte et note 31).
§ 4. — Sanction du défaut de pluralité des originaux.
558. L'acte sous seing privé qui n'est pas rédigé en autant d'originaux qu'il y a de parlies ayant un intérêt distinct est nul. Mais ce qui est nul, c'est seulement l'acte instrumentaire servant de preuve, et non, comme on le décidait dans l'ancien droit, la convention elle-même qu'il constate. Celle-ci produit tous ses effets si elle peut être prouvée (.Merlin, Répert., v» Double écrit, n» 8; Toullilr, t. 8, n» 318; Bon.mer,
t. 2, n" 685 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 39 ; Albry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 36 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2288 ; Coli.n et Capitant, t. 2, p. 207.
— Contra: Paris, 27 nov. 1811, R. Jeu-pari 46 ; Caen, 24 avr. 1822, R. 4077 ; 20 nov. 1828, R. 4053-2». — Çemolombe, t. 29, n»» 426 à 433.
— Comp. Amiens, 23 juill. 1874, D.P. 76. 2. 201).
559. La preuve delà convention, lorsque l'acte n'a pas été rédigé en double original, peut résulter de l'aveu même de la partie. Il a été jugé que l'art. 1325 est inapplicable lorsque la convention n'est pas contestée, eu sorte qu'il n'y a pas débat sur son existence (Amiens, 23 juill. 1874, D.P. 76. 2. 201. — De-molombe, t. 29, nM 426 et s.). Elle peut être faite aussi au moyen du serment litisdécisoire, ou même par témoins et par présomptions si l'objet de la convention ne dépasse pas 150 francs (Paris. 14 déc. 1833, R. 4072; Douai. 12 août lt,17, R. 4051; Req. 16 mai 1859, D.P. 59. 1. àii, Paris, 4 juin 1859, D.P. 59. 2. 116).
Le juge peut même, en vertu de l'art. 1367, déférer d'office le serment supplétoire à la partie qui produit un acte non fait double iTotii.LiER, t. 8, n» 324; Duranton, t. 13, n» 163; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 39).
560. Mais la question de savoir si l'acte non fait double peut servir de commencement de preuve par écrit, autorisant le juge à admettre la preuve testimoniale, a été longtemps controversée. On a fait valoir, en faveur de la solution négative, qu'un acte que la loi déclare nul ne doit produire aucun effet, et que permettre à la partie qui produit l'original de recourir à la preuve testimoniale, c'est lui faire, contrairement au vœu de la loi, une situation plus favorable qu'à son adversaire, alors que la forrnalilé du double écrit a précisément pour objet de maintenir l'égalité entre les parties (Colmar, 6 mars 1813, Amiens, 15 juill. 1826, Bourges, 29 mars 1831, R. 4055 ; Bastia, 11 juill. 18:«, R. 4007-2». — Fayard, Répart., v» Acte sous seing privé, sect. 1, §2, n» 10; Duranton, t. 13, n» 164 ; Chardon, Du dol et de la fraude, t. 1, n» 125; DuvEBGlER sur TouL- LIER, t. 8, p. 322, note a ; Demolombe, t. 29, n» 429: Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2290).
II est plus généralement admis que l'acte non fait double vaut comme commencement de preuve par écrit. Cet acte remplit, en effet, toutes les conditions requises par l'art. 1347 C. civ. ; le pouvoir d'appréciation laissé au juge par ce texte enlève, d'ailleurs, tout danger à cette solution (Limoges, 29 févr. 1844, D.P. 45. 4. 422 : Douai, 12 août 1847, R. 4051-2° ; Nimes, 18 nov. I.'^l, D.P. 54. 5. .597 : Civ. 28 nov. 1864, D.P. 65. 1. 105; Lyon, 19 mai 1876, sous Civ. 23 avr. 1877, D,P. 77. 1. 366. — Merlin, Répert., v» Double écrit, n» 8; TouLLiER, t. 8, n» 322; Bonnier, t. 2, n" 689 ; Marcadé, sur l'art. 1317, n» 5 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 38 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 38 ; Demante ET Colmet de Santerre, t. 5, n» 288 bis-\ ; Laurent, t. 19, n» 529; Colin et Capitant, loc. cit.).
561. En admettant que l'acte non fait double puisse servir de commencement de preuve par écrit, la preuve de la convention ne devrait cependant pas être autorisée contre celle des parties à l'égard de laquelle cette convention serait nulle pour cause d'incapacité, par exemple, contre une femme mariée non autorisée ou contre un mineur (Civ. as nov. 1864, D.P. 65. 1. 105).
562. Lorsqu'une clause ne se trouve que dans l'un des doubles, elle peut également servir de commencement de preuve par écrit fCaen, 1" mai 1812, Rennes, 18 févr. 1813, R. 4057).
Les parlies seules peuvent se pré
valoir, dans leurs rapports entre elles, delà nullité (le l'acte inslrumentaire non rédigé en douille ; les tiers ne peuvent pas l'invoquer (Uennes, i" mai 1S78, D.l'. 78. 1. a-i"); Civ. 2-2 oct. 1900, D.P. 1901. 2. C9. — Colin et Capitant, t. 2, p. 207).
§ 5. — Mention du nombre des oi-iginaux. Sanction du défaut de mention.
564. Il ne suffit pas que lacté sous seiuj,' privé constatant une convention synaliayiiialiijue ait été rédigé en autant d'ori(,^inau.x qu il y a de parties ayant un intérêt distinct ; il faut que chaque original contienne la mention du nombre des originaux qui en ont été faits (C. civ. art. 132o, al. 3). Cette mention est prescrite à peine de nullité de l'acte ; un acte rédi^ié en autant d'originaux que de parties serait donc nul , si chaque original n'en faisait pas mention (Druxelles, 2 fèvr. 1S07, R. Venle, 78. — Demûlomde, t. 29, n»' 415 et s. ; Aubry et Rau, t. 8, § 726, p. 230 ; Laurent, t. 19, n« 217).
565. La mention du fait double doit se trouver dans tous les originaux ; l'acte serait donc nul si l'un des ori^'inaux manquait de la mention. 11 importe, en effet, que toutes les parties soient dans la même situai ion : on ne peut permettre à la partie dont l'acte porte mention des doubles de se prévaloir à son gré soit de la nullité de l'acte, soit de sa validité (Demolomue, t. 29, n»» 416, 418; AuuRY ET Kau, t. 8, s 7,">6, p. 230 ; Larom- BiÈHE, t. 6, sur l'art. 1325, n» 27 ; Laurent, t. 19. n« 217).
566. Il est, en général, inutile de répéter la mention du nombre des originaux lorsque des renvois ont été faits en marge ou au bas de l'acle après la mention du double et les signatures. Mais, si le renvoi contenait une convention distincte et s'il apparaissait qu'il a été apposé après coup, une seconde mention du fait double serait nécessaire pour sa validité.
Il a été JLigé pourtant que l'existence d'une convention additionnelle, par laquelle les conditions d'un bail ont été modiliées. ne peut être contestée sous prétexte qu'il n'en aurait pas été dressé acte en double original, alors que cette convention a été montionuée, au moyen d'un renvoi, sur chacun des doubles du contrat originaire, auquel elle s'est incorporée (Req. 26 nov. 1878, D.P. 79. 1. 302. — V. aussi Grenoble, l" juin 1831, R. Arbitrage, 416).
567. La mention doit, en principe, consister dans l'indication elTective du nombre des originaux dressés. C'est ce qui résulte des termes de la loi elle-même et de son Lut, qui est de faire indiquer d'une manière précise la quantité des originaux (Demolomue, t. 29, n»s 420 et s. ; Demante et Col- MET DE Santerre, t. 5, n» 288 6)S-vi; Laurent, t. 19, n» 215; Rauduv-Lacantinerie et liARDE, t. 4, n» 22t^^).
Toutefois, suivant une opinion, la mention, mise au bas d'un acte sous seing privé, gu'il a été fait en autant d'originaux qu'il y à de parties intéressées, sans indication du nombre, suffi rail à rempli rie vreu de l'art. 1325 (Lyon, 18 févr. 18:3-2, R. 3833; Bordeaux, 22 mai 183-2, R. 4060-4»; Orléans, 11 uuirs 1^'S, 1).1>. 61. 5. a^'2. — Auiiitv ET Rai-, t. (;, §75»i. p. 2:i0 ; BuNNii u , n" 686; MaI'.cahÉ, sur l'art. 1325, n»2; Lakomuiéke, t. 6, sur l'art. 1325, u» 2fi). — Cette mention serait, en tout cas, sunisanle s'il n'y avait que deux parties ( Lmrent, i. I'J, n" 215. — Conip. Orléans, Il mars 18.58, précité).
568. Le défaut de mention du nombre des originau.ï entiaine la nullité de l'acte inslrumentaire, alors même qu'il serait possible de prouver que l'acte a été réellement fait en autant d'originaux qu'il y a de parties (l)KMOl.oMliE, I. 29, n» 418 ; AtiuiY et lUu, t. 8, S 'ii6, texte et note 34; Larom-
BiÈRE, t. 6, sur l'art. 1325, n» 27 ; Laurent, t. 19, n» 217).
Cependant , la jurisprudence et certains auteurs admettent que la production elVeclive (les originaux suffit pour couvrir la nullité (Civ. 13 juin 1883, DP. 84. 1. 38. -
— Marcadé, sur l'art. 1325, n» 2 ; Planioi. , t. 2, n" 1153. — Contra : Di;uaNte et CoLMET DE Santerre, t. 5, n" 288 bis-\i).
569. Kn tout cas, celui des contractants qui produit lui-même l'original qu'il a entre les maint ne peut se prévaloir de l'ab^ience de la mention (Grenoble, 8 avr. 1829, R. 400S.
— MarcauIi, toc. cit. ; AuniiY et Rau, l. 8, S 756, p. 230 ; Ronnier , n» 686. — Conlra : Demolombe, t. 29, n»« 417, 419).
570. 11 ne suffit pas, d'ailleurs, que l'acte porte la mention qu'il a été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, cette uuntion ne couvrirait pas la nullité résultant de ce qu'en réalité le nombre d'originaux nécessaires n'aurait pas été dressé. On peut donc, malgré la mention, être admis à prouver qu'il n'a été fait qu'un seul original. La preuve de la fausseté de la mention peut être établie par la preuve contraire (Demolomue, t. 29, n» 417 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 28 ; Audry et Rau, t. 8, § 756, p. 230 ; Laurent, t. 19, n° 216).
Cette preuve peut résulter d'une preuve littérale de l'aveu ou du serment ; elle ne pmit être fournie par témoins que s'il existe un commencement de preuve par écrit (Civ. 13 juin 1881, D.P. 82. 1. 474. — Larombière, loc. cit.).
La simple allégation que la mention est fausse ne suffirait pas à lui enlever sa force probante (Bourites, 30 mars 1831, R. 4051 ; Bordeaux, 23 déc. 1843, R. 4070; Douai, 12 août 1847, R. 4051).
571. Les parties seules peuvent se prévaloir du défaut de mention du nombre des originaux ; les tiers à qui l'acte est opposé ne le peuvent pas (Paris, 13 août 1823, R. 4048 ; Pau, 18 févr. 1857, D.P. 58. 1. 243.
— Laurent, t. 19, n» 226).
§ 6. — Comment se couvre la nullité résultant soit du défaut de pluralité des originaux, soit du défaut de mention de la pluralité.
572. — L Exécution de la convention. — L'exécution de la convention couvre la nullité résultant du défaut de mention de la pluralité des originaux. C'est ce que dit en termes formels l'art. 1325, al. 4, d'après lequel le défaut de mention que les originaux ont été faits doubles, triples, etc., ne peut être opposé par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte (Bordeaux, 21 juill. 18-29, R. 4058; Req. 4 juill. 1833, R. 3833 ; 22 mai 1834, R. 4067).
573. L'art. 1325 n'attribue expressément à l'exécution de la convention que l'ellet d'éteindre la nullité résultant du défaut de menli07i des originaux ; il ne s'explique pas au sujet de la nullité résultant de Vinsuf/isance du tiombre des originaux. Mais il est unanimement admis que l'exécution de la convention couvre également la nullité résultant de ce que l'acte n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant des intérêts distincts. Un actesousseiiig privé fait eu un seul original est donc inattaquable loi-sipi'il a été exécuté (Civ. 15 févr. 1814, li. Arbilroiie, 410; Req. 29 mars 1.s,">2, D.P. 54. 1. 3'J2: 29 juill. 1873, D.P. 74. 1. 263: Amiens, 23 juill. 1874. D.P. 76. 2. 201 ; Req. 26 nov. 1878, D.P. 79. 1. 302; Pau, 1" déc. 1886, D.P. 87. 2. 120; Bordeaux, 1" avr. 1889, D.P. 90. 2. 15; Lyon, 23 nov. 1889, D.P. 91. 2. 80; Paris, 31 déc. 1895, D.l". 96. 2. 360).
574. L'exécution de l'obligation par le débiteur couvre la nullité résultant (lu défaut de double original, iiiênie à l'égard de
sa caution (Bordeaux, 10 déc. 1830, R. 4007- 3»).
575. Pour couvrir la nullité résultant du défaut de double ou de mention, il n'est pas nécessaire que l'exécution soit complète et entière ; celui qui a exécuté, même en partie seulement, un acte sous seing privé, ne peut pas opposer le défaut de menlion que cet acte a été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées (Reij. 7 oct. 1813, R. 4063; Liège, 24 juin 1820, Pasicrisie belrie , 1820, p. 167 ; 24 mars 1834, ibid.. 1834. 2. 80; Req. 19 mars 1852, D.P. 54. 1. 392. — Auunv et Rau, t. 8, S 756, texte et note 40 ; Demolombe, t. 29, n» 438 ; Laurent, 1. 19, n" 232 ; Baudry-Lacaminerie et Barde, t. 4, n» 296).
Il a été jugé, toutefois, en matière de souscription à des ouvrages de librairie, que la réception des livraisons par le souscripteur qui ne les a point payées, et qui prétend devoir les payer un prix autre que celui iju'on fait résulter de la souscription, peut être considérée comme no constituant pas une exécution dans le sens de l'art. 1325, couvrant la nullité résultant du défaut de double original (Req. 8 nov. 1843, R. Sotncript. litlér., 5).
576. L'art. 1325 porte que la nullité ne peut être opposée par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte. 11 suit de là que les contractants qui n'ont pa« fait d'actes d'exécution, ou qui n'ont pas concouru aux actes d'exécution de l'autre partie, sont toujours recevablesà se prévaloir de la nullité. La nullité résultant de l'inobservation des formalités prescrites par l'art. 1325 n'est donc couverte par l'exécution de la convention qu'à l'égard de la parlie qui l'a exécutée (Demolombe, t. 29, n" 436 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 30 ; Au- BRY et Rau, t. 8, § 756, p. 233; Laurent, t. 19, n» 233).
Ainsi en serait-il, par exemple, si le vendeur ou le bailleur faisait une délégation du prix ou des fermages, sans l'acceptation de l'acheteur ou du preneur, ou si, en matière d'arbitrage, une seule partie avait remis ses pièces sans le concours des autres (Tuullier, t. 8, n» 344; Larombière, Aubry et Rau, loc. cit.).
Mais il arrive le plus fréquemment que les faits d'exécution sont communs à tous les contractants; en ce cas, la nullité est couverte à l'égard de tous (Toullier, t. 8, n» 341 ; Dubanton, t. 13, n" 162; Aubry et Rau, t. 8, § 756, note 411.
577. Pour que l'exécution couvre la nullité, il faut qu'elle soit postérieure à la data de l'acte, il ne suffirait pas d'une exécution partielle consignée dans l'acte lui-même, telle que le pavement d'une partie du prix de vente (Bruxelles, 2 déc. 1807, R. Venle, 78. — Toullier, t. 8, n»s 335 et s. ; Aubry et Rau, t. 8, § 75fi, texte et note 42 ; Demolombe, t. 29, n» 439 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 32 ; Laurent, t. 19, n- 234).
Toutefois, dans le cas (i'uu payement à compte par l'acquéreur au vendeur, la preuve de ce payement n'eu demeure pas moins constatée par l'acte, bien que non fait double ; cette preuve est indépendante de la nullité de l'acte au point de vue de l'inobservation des formalités prescrites par l'art. 1325. Kn tout cas, la (|uitlance coiilcnup dans l'aoli' non l'ait double autorise la répétitiuii de lindu ; par suite, si le vendeur oppose la nullité du contrat, l'acquéreur pourra, en se fondant sur l'acte irrégulier, répéter contre lui la portion du prix qu'il a payée sans cause (Bruxelles, 2 déc. 1807, précité. — Mêmes auteurs).
578. — H. Dépôt de l'acte irrégulier chez unnolaire. — Lorsqu'un acte sous seing privé contenant des conventions synallagmatiqucs n'a pas été fait en double original, cette irrégularité peut encore être réparétj
.m- le dévot de cet acte chez un notaire fl q 25 l^vr. 1835. R. 4070-lo, Bordeau. 23déc. 1843, R. 4070-2;; J^f q- 29 mars lb.2, D.f. 54. 1. 392; Pau, 1" dec. 188b, D.P. 8/. 2 l'^O) ' Les auteurs donnent, d'ailleurs, de cette solution des explications différentes, les uns considérant que le dépôt de 1 acte chez un notaire équivaut, de la part des parties qui y ont concouru, à restécutioii de la convention (AUliRY ET Rau, t. 8 § /o6, t"t'l .^' noie 43; Larombière, t. 6, sur 1 art. 132o, n» 42) ; les autres se fondant sur ce que les contractants témoignent, en opérant le dépôt, qu'ils n'ont pas subordonne leur convention à la condition que la formalité du double écrit serait observée (Demolo.mbe, t. tj, nos 4.il-.i22); d'autres enfin, considérant le dépôt constaté par le notaire comme un aveu des parties, c'est-à-dire une reconnaissance authentique de la convention (LalliENT, t. ly, n» 236).
579 l'our que le dépôt de 1 acte chez un notaire" couvre la nullité, il doit avoir ete fait du consentement de toutes les parties signataires de l'écrit (R?q- ^n fevr. |^. «; 4070-1"; liordeaux,23 déc. 1843, R- 40i0-2«; îleq 2!; mars 1852, D.P. ^1. 392 - Uy.o'nnknE, t. 6, sur l'art, 132o, n» 42). --La niillilé résultant de ce qu'un acte synallafraatique sous seing privé n'a pas ete lai d.iiihle n'est donc pas couverte par le dépôt qu'une seule partie en aurait fait dan» I e- Uiile d'un notaire (Bordeaux, 13 mars 182'J, h. Socictr, 1123). . . . ,
Toutefois, d'après une autre opinion, si le dépôt est fait par une seule partie, 1 irretjiilanté est couverte à son Bt;ard, ce dépôt éuuivalant à un acte d'exécution (Aibry et lùv, t. 8, § 756, p. 234; Larombière, loc.
cil I
580. Le dépôt de l'acte, du consentement de tous les intéressés, entre les mains d'un notaire charsjé de le tenir à la disposition de chacun d'eux suffit, bien que cet acte n'ait été placé au nombre des minulis du notaire que plus lard, et à la réquisUioi; de nuelques-unes seulement des parlie.- (Hoqî 29 mars 1852, D.P. 54. I. 392).
11 suffit encore, bien que cet acte n ait pas été porté au répertoire du notaire {Pau, l- dec. 1886, D.P. 87. 2. 12U).
581. Lorsque l'original unique d un acte sous Séinp privé se trouve entre les mains d'un notaire ou d'un tiers, et que l'un de-^ contractants affirme que ce dépôt a été eflectiié d'un commun accord, tandis que l'aune nie avoir concouru au dépôt, la preuve que le dépôt a été fait du consentement des deux parties est possible et peut être faile suivant le droit commun, par tous les modes de preuve que la loi reconnaît, par l'interrogatoire sur faits et articles, par le serment, comme aussi par témoins ou par présomptions, avec un commencement de preuve par écrit, l'unique original de l'acte pouvant, d'ailleurs, servir de ce commencement de preuve (Demolombe, t. 29, n» 444).
582. A défaut du consentement de tous les intéressés, le dépôt fait par une seule partie pourrait encore, suivant une opinion, suppléer à la formalité des doubles, si l'acle sous seing privé était ensuite notifié avec l'acte de dépôt à la partie adverse (Paris, 14 déc. 1833, R. 4072. — Toullier, t. 8, n» 325; Rolland he Vili.argues, v« Double écrit, n»56). Mais, d'après une autre opinion, un pareil dépôt, qui est assimilable à un acte d'exécution, ne peut, même en ce cas, couvrir la nullité qu'à l'égard de la partie qui l'a effectué (iMassé ET Vergé sur Zacha- Ri^, t. 3, § 590, note 14, p. 503; Aiirry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 46; Larombière, t. 6, sur l'art. 1.'125, n" 41).
En tout cas, le dépôt serait valablement fait par un seul intéressé, si les parties étaient convenues, en contractant, que l'acte
serait déposé en l'étude d'un notaire (Larombière, t. 6, sur l'art. 1325, n« 42).
583. Suivant l'opinion généralement admise, l'acte sous seing privé contenant des conventions synallagmaticjues et rédige en un seul original est valiié par le dépôt qui en est fait entre les mains d'un officier public autre qu'un notaire, ou même d un tiers quelconque, pourvu qu'il ail lieu du consentement de toutes les parties, ce d«P<'t équivalant à un aveu i Grenoble, 2 août 1839, R. 4077; Douai, 12 août 1847, R. 40ol-2« ; Civ. II déc. 1871, D.P. 72. 1. 91; Pans, 4 janv. 1877. Sir. 1877. 2. 134 ; Pau. 1" dec. 1886, D.P. 87. 2. 120. — Aubry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 43 ; Demoi.ombe, t. 29, n» 442; Bonnier, n» 687; Laurent, t. 19, n° 237. — Contra : Caen, 24 avr. 1822, R. 4077). . .,,..,
Il en serait ainsi tout au moins si le dépôt avait été effectue en exécution de la convention (Larombière, t. 6, sur l'art. 132y, n»42).
Mais le dépôt effectué entre les mains de l'une des parties contractantes ne saurait couvrir la nullité résultant du défiiut de double original (Dëmolombe, t. 29, n" 445. Contra : Larombière, loc. cit.).
584. — III. A'ofi/icanon. — On a soutenu qu'un acte non fait double peut être validé, soit par la notification de l'acceptation de la partie qui n'a point de double, soit par la iiolilication, avec copie, de laccfptation de celui qui a gardé le double (rouLLiER, t. b,
Mais, suivant l'opinion générale, la notuication, tout en élevant une fin de nonrecevoir contre la partie de qui elle émane si elle vient ensuite à demander la nullité de l'acte non fait double, sera sans effet a l'égard de l'autre partie, la nullité ne pouvant être couverte à son égard que par un fait qui lui soit personnel (DuvERGiER sur Toullier, t. 8, p. 328, noie b; Demolomri:, t. 29, n» 440 ; Aubry et Rau, t. 8, g 7.i(). p. 235; Larombière, t. 6, sur l'art. 132o, ,,^41. _ Comp. Bourges, 30 mars 1831, R. 4051).
Le silence gardé par l'autre cdntracl«ni, après la signilicalion faite par son cocoi tractant, ne pourrait même pas être cons.déré, de sa part, comme une adhésion ou un acquiescement, car ce silence n'est pas une exécution, seule fin de non- recevoir admise par l'art. 1325 contre la nullité (De- MOLciMBE, t. 29, n»440).
585. — IV. Prescription. — La nullité résultant de l'inobservation des formaliles de l'art. 1325 se couvre enfin par la çrescrintion trentennire. La prescription déiennale de l'art. 1304 C. civ. n'est pas applicable ,1 cette nullité (Duranton, t. 13, u» 16.j ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 235).
Art. 3. — Formalités spéciales aux actes contenant l'engagement unilatéral de
l'VYER une somme OU UNE QUANTITÉ.
(C. civ. art. 1326.)
En quoi consistent les formalité de fart. 1326; leur but.
586. Pour que l'acte sous seing privé qui constate une convention unilatérale de pajer une somme d'argent ou une chose appréciable soit valable, il faut : ou bien qu'il soit écrit en entier de la main de celui qui s'oblige ; ou bien, s'il n'est pas écrit de la main du débiteur, que celui-ci ait fait précéder sa signature d'une approbation exprimant en fo»7ev lettres la somme ou la quantité pour laquelle il s'oblige. Celle formalité, déi.'i introduite dans notre législation par une Déclaration royale du 22 sept. 1733 (R. 4084). a pour but d'éviter les abus de blancs seings et diverses autres fraudes qui auraient pu être commises à l'égard du débiteur, si le
montant de sa dette n'avait dû être écrit en toutes lettres et approuvé de sa main.
587. — I. Lorsque l'acte est écrit en entier de la main du débiteur, on considère généralement cette écriture comme suffisante, sans qu'il soit nécessaire que la somme ou la quantité pour laquelle le débiteur s'oblige soit écrite en toutes lettres dans le corps de l'acte (Duranton, t. 13, n» 183 ; Demolombe, t. 29, n« 449 ; Laurent, 1. 19, n»251 ; Hauurv-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2304. — Contra : Marcadé, sur l'art. 1326, n" 1).
Mais l'acte ne satisferait pas aux prescriptions de l'art. 1326, dès lors qu'il contiendrait quelques lignes ou même quelques mots écrits d'une main étrangère, bien que le débiteur eut écrit de sa main en toutes lettres les énonciations relatives à la soiiiim' ou à la quantité dues. Un bon ou approuvé serait dune nécessaire en pareil cas (V. toutefois : Toi'LLiER, t. 8, n° 298; Demolombe, t. 29, n» 453. — En sens contraire : Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 16).
588. — II. Lorsque l'acte n'est pas écrit de la main du débiteur, il faut que celui-ci écrive de sa main, avant sa signature, un bon ou approuvé énonçant en toutes lettres la somme ou la quantité pour laquelle il s'oblige. Une simple approbation de l'écriture ne pourrait remplacer l'approbation en toutes lettres du montant de la somme ou de la quantité, qui fait l'objet de l'obligation (Paris, 17 fior. an 10, R. 4157; Civ. 17 août 1.808, R. 4108); il en serait de même d'une approbation qui énoncerait en chiffres, et non en toutes lettres, la somme ou la quantité dues (Bourges, 11 juin 1851, D.P. 52. 1. 33. — Demolombe, t. 29, n» 4.iO; Aubry et Rau, t. 8. § 756, texte et noie 72; Laurent, t. 19. n» 250).
589. 11 n'est pas nécessaire que le bon ou approuvé énonce les clauses accessoires imposées au débiteur ou les modalités de l'oblig.ition, tels qu'une condition ou un terme.
D'autre part, il suffit qu'il contienne en toutes lettres la somme principale qui l'ait l'objet de l'engagement. On ne peut manifestement pas e.xiger rapprob:ition des intérêts à échoir (Orléans, 11 mai 1861, D. P. 61 . 2. 97) ; ni même des intérêts échus, la loi ne l'imposant pas (Laurent, t. 19, n" 245).
590. Aucune formule sacramentelle n'est requise pour la rédaction du bon ou approuvé. Ces expressions peuvent être remplacées par d'autres équivalentes. Les lacunes ou les in- •:orrections qui pourraient se trouver dans 1 approbation ne vicieraient pas l'acte, si le sens des termes employés restait suffisamment clair. Ainsi, il a été jugé qu'un billet contenant l'engagement de payer une certaine somme, et se terminant par ces mots : « bon pour dix mil », peut être validé, malaré l'incorrection et l'insuffisance de cette dernière mention, si le juge, en la rapprochant de la nature même du titre et des énonciations du corps de l'acte, acquiert la conviction que c'était bien de francs, c'està-dire d'une somme d'argent qu'il s'agissait dans le « bon pour» (Req. 16 août 1881, D.P. 82. 1. 477). . .
Le bon ou approuvé peut être écrit en une langue et en des caractères autres que ceux du corps de l'acte (Demolombe, t. 29, n» 455; Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 18i.
Régulièrement il doit précéder la signature ; mais, dans le silence de la loi, on ne pourrait déclarer nul l'acte ou le bon ou approuvé suivrait la signature (Demolombe, t. 29, n» 454).
8 2 — Actes soumis aux formalités ^ de Van. 1326.
591 Peux conditions sont nécessaires pour l'application de l'art. 1326. Il faut ; 1» que l'acte soit unilatéral ; 2" qu il ccn-
tienne une obligation de somme d'argent ou de chose appréciable.
592. — I. Convention unilatérale. — 1. l/ait. 132(j s'applique à tous les actes sous seinji privé par lesquels une partie s'engage à payer à l'autre une somme d'argent ou une chose appréciable, spécialement aux billets ou promesses de payer, expressément visés par le texte (Rennes, 28 avr. 1818. H. Aibilrage,3TS; Paris. 1" juin 1874, Bull, lies arrêts de Pari.', 1874, p. 54; Req. 3 mai •lS8t;, D.P. 87. 1. 16).
593. Le contrat de constitution de rente étant un contrat unilatéral, l'acte sous seing privé, par lequel le débiteur d'une rente, ayant reçu le capital, reconnaît son obligation de servir la rente, est soumis à la formalité de l'iipprobalion d'écriture (Dun.\N- TON, t. 13, n" 173; Albry et R.\u. t. 8, § 756, p. 239; Demolombe, t. 29, n» 469; Larom- BiÈRE, t. 6, sur l'art. 1326, n" 9 ; Laurent, t. 19, n» 247. — Comp. Civ. 7 therm. an 10; Toulouse, 25 nov. 1833, R. 4104).
Mais il a été jugé qu'un acte sous seing privé ayant pour objet la reconnaissance d'une rente créée et reconnue par des ados antérieurs n'est pas soumis à la formalité du bon ou approuvé (Poitiers, 28 févr. 1823, R. 4105. — Comp. Req. 13 fruct. an 11, R. 4104).
En tout cas, n'est pas soumis aux dispositions de l'art. 1326, l'acte par lequel une partie s'oblige à livrer à l'autre une somme d'argent et des biens meubles ou immeubles, à la charge par celle-ci de payer une rente à la première : c'est là un acte bilatéral (Bordeaux, 21 août 1833, R. Disposit. entre vifs, 269).
594. La donation déguisée devant satisfaire aux conditions de forme de l'acte sous lequel elle se dissimule, la donation, déguisée sous la forme de la reconnaissance d'une dette supérieure à la somme reçue du créancier, est nulle si elle est contenue dans un acte sous seing privé non revêtu du bon ou approuvé (Paris, 7 déc. 1871, D.P. 72. 5. 149: Douai, 8 juin 1896, D.P. 97. 2. 196, et, sur pourvoi, Req. 7 mars 1898, D.P. 98. 1. 220).
595. Le cautionnement, constituant un acte unilatéral de la part de la caution, n'est, par suite, valable qu'autant qu'il est revêtu du bon ou approuvé exigé par l'art. 1326 (Civ. 1" févr. 1836, R. 4099-2" ; Paris, 14 mai 1856, D.P. 46. 2. 138; Bordeaux. 17 juin 1852, D.P. 54. 5. 512; Req. 1" mars 1853, D.P. 54. 1. 342; Lyon, 17 juin 1871. D.P. 71. 2. 192- Alger, 22 mai 1878, D.P. 79. 2. 224 ; Douai, 27 janv. 1903, D.P. 1903, 2« part. - Aibry ET Rai'. t. 8, §756. p. 239: Demolo.mbe, t. 29, n'>471 ; Larombière, t. 6, surlart. 1326, n» 9 ; Laurent, t. 19, n» 243 ; Baudrv-Lacan- TiNEiiiE ET Barde, t. 4, n» 2315-3»). Ainsi est nul, à défaut de bon ou approuvé, le cautionnement solidaire, donné par une femme non commerçante, sur un billet à ordre (Civ. 18 févr. 1822, R. Cautionnemenl, 157; Grenoble, 14 déc. 1833, R. 4100; Poitiers, 5 mai 1879, D.P. 79. 2. 165).
Il en est ainsi, lors même que le cautionnement est donné pour une somme indéterminée, notamment, pour sijreté d'un crédit ouvert (Req. 1" mars 1853, D.P. ni. 1. 3i2; Paris, 20 août 18.53, D.P. 55. 5. a53; Paris, 24 mai 1855, D.P. 55. 2. 196. - Comp. Lyon, 17 juin 1871, D.P. 71. 2. 192).
11 importe peu que la dette garantie soit commerciale, si l'engagement de la caution est civil et donné en la forme civile (Bruxelles, 23 févr. 1880. Pasicr. belge, 1880. 2. 147; Trib. civ. Lyon, 6 jiiill. 1888, Moniteur judic. Lyon, 7 déc. 1t:88).
596. Suivant une opinion, toutefois, l'art. 1326 s'appliquerait seulement aux obligations principales, et non aux engagements accessoires, tels que le cautionnement ; en conséquence, le cautionnement donné par
acte sous seing privé serait valable, bien qu'il ne contienne pas le bon ou approuvé exigé par l'art. 1316 (Paris, 8 pluv. an 10, R. Cautionn., 157; Liège, 4 avr. 1813, R. Compét. corn., 233; Lvon, 12 avr. 1832, R. Cautionn., 157 ; Paris, 27 août 1827, R. 4175- 2"; Douai, 25 nov. 1853, D.P. 55. 2.333).
Il a été jugé, d'autre part, qu'en l'absence de dol et de fraude, l'obligation résultant d'un blanc-seing remis par le mari et la femme, revêtu de leurs signatures et ultérieurement rempli sur les indications du créancier, est valable, alors que cette obligation a pour cause la garantie de ventes faites solidairement par les époux au créancier, et bien que l'acte ne porte pas l'approbation ou le « bon pour b avant les signatures, sauf le droit des parties à établir régulièrement leur compte et à en déterminer le solde (Req. 15 juill. 1874, D.P. 75. 1.205).
597. Plusieursarrèts ont, d'ailleurs, décidé que si, tout en admettant, conformément à l'opinion dominante, que le cautionnement soit assujetti, en principe, aux prescriptions de l'art. 1326, la disposition de cet article est inapplicable au cas où le cautionnement est indéterminé, étant donné pour sûreté d'une obligation future, et. notamment, d'un crédit ouvert (Paris, 13 niai 1816, R. Cautionn., 68; Bruxelles, 2 juill. 1817, R. 157; Douai. 27 janv. 1903, D.P. 1903. 2. 234. — Comp. Montpellier, 21 mars 1867, D.P. 70. 1. 60. - V. infra, n» 613).
En tout cas, lorsque le cautionnement, à raison des engagements pris par le créancier envers la caution, devient un contrat synallagmatique, il n'est plus soumis à la disposition de l'art. 1326.
Ainsi, l'acte par lequel une femme mariée se constitue la caution de son époux, sous la condition que le créancier suspendra les poursuites exercées contre le mari débiteur, est valable, nonobstant le défaut d'énouciation de la part de la femme, dans l'approuvé par elle écrit, de la somme en toutes lettres (Paris, 17 févr. 1829, R. 4101).
598. Un arrêté de conipte, lorsqu'il constitue une seule partie débitrice envers l'autre et qu'il contient promesse de payer, doit être rédigé conformément à l'art. 1326 (Civ., 17 juin 1793, R. 409G ; Bordeaux, 3 janv. 1032, R. 4096; Besançon, 3 févr. 1853, R. 4145-3». — Demolombe, t. 29, n» 468; Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 9: Albry ET Rau, t. 8, § 756, p. 239. — Contra : Riom, 19 janv. 1809, Req. 23 août 1809; Angers, 9 août 1820, R. 4095; Grenoble, 26 janv. 1826, R. Conipte, 158).
11 n'y a pas à distinguer selon que l'arrêté de compte est souscrit au bas du compte ou sur une feuille séparée (Liège, 6 mai 1865, Pasicr. belge, 1865, 2. 226. — V. toutefois Rolland de Villargues, v» Approbation d'écritures, n» 17).
Mais si l'arrêté de compte contient des engagements réciproques, ce sont les formalités de l'art. 1325, et non celles de l'art. 1326, qui doivent être observées (Metz, 20 févr. 1811, R. 4097. — Laurent, t. 19, n» 249). — 11 a même été jugé, d'une façon générale, que l'arrêté de compte, lorsqu'il a été fait double entre les parties, n'est pas assujetti aux formalités de l'art. 1326 (Keq. 29 avr. 1812, 1" août 1822, R. 4097).
599. 11 n'y a lieu d'appliquer ni l'art. 1326, ni l'art. 1325, si l'arrêté de compte ne contient aucune obligation (Uruxelles, 20 n)ai 1826, Pasicr. belge, 1827, p. 157. — Laurent, t. 19, n» 248) ; ... ou si le reliquat est immédiatement pavé par le débiteur (Orléans, 20 août 1840, R. Compte courant, 93).
Kntin, il a été jugé que, dans le cas où tous les éléments de la cause sont exclusifs de l'idée de surprise et d'abus, et attestent, au contraire, la sincérité de la créance, un conipte courant, non écrit de la main de la personne qu'il constitue débiteur, mais
revêtu de son bon ou approuvé, quoique sans énonciation en toutes lettres de la somme i laquelle s'élève la dette, fait preuve contre les héritiers du débiteur, s'il résulte des circonstances que ce compte est exact et sincère, et que le compte, ainsi approuvé, a l'ellet d'interrompre la prescription des intérêts et d'en autoriser la capitalisation (Lyon, 8 févr. 1851, D.P. 53. 1. 341).
600. Les effets de commerce, autres que la lettre de change, notamment les billets à ordre, constituant des engagements unilatéraux de payer une somme d'argent sont assujettis aux formalités de l'art. 1326 lorsqu'ils n'émanent point de personnes à l'égard desquelles il est fait exception par la loi (Civ. 27 janv. 1812. R. Effets de conmi., 475-3° ; Req. 9 mai 1833, R. Commerçant, 81 : Bruxelles, 8 févr. 1864, Jurispr. du port d'Anvers, 1864. 2. 24; Bourges, 21 avr. 1866, D.P. 66. 2. 120; Bruxelles. 11 déc. 1867, Pasicr. belge, 1868. 2. 36. - Merlin, Hépert., \o Ordre (Billet à), § 1, art. 5; Dubanton, t. 13, n» 178; Demolombe, t. 29, n» 474; La- ROMDiÊRE, t. 6, sur l'art. 1326, n» 20 ; Aubry ET Rau, t. 8, §756, p. 238. — Contra : Liège, 4 avr. 1813, R. Compét. corn., 233. — Merlin, Répert., v» Ordre (Billet à); Labbé, note dans Sir. 1879. 1. 145).
Mais l'endossement d'un billet à ordre n'est pas soumis aux formalités de l'art. 1326 (Civ. 7 therm. an 11, R. 4109. — Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 241 ; Bonnier, n» 676).
601. La lettre de change étant, au contraire, un acte essentiellement commercial, n'est jamais soumise aux formalités de l'art. 1326, même si elle est souscrite par un non-commerçant (Civ. 10 mess, an 11, R. Effets de com., 109-3»; Toulouse, 4 janv.
1813, 30 déc. 1829, R. 4110; Montpellier, 20 janv. 1835, R. Effets de com., 155-1». — Pardes.sus, Cours de dr. commerc, n» 245 ; AuBRV ET Rau, t. 8, § 756, p. 238: Demolombe, t. 29, n» 472; Bonnier, n» 670; Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n" 20. — Contra : NouGUiER, Des lettres de change et des effets de commerce, 4» éd., t. 1, n» 90).
Il en est de même de l'acceptation d'une lettre de change (Bruxelles, 11 janv. 1808, R. Effets de com., 292).
Mais la lettre de change, dégénérée en simple promesse, à défaut de valeur fournie, ou lavant la loi du 7 juin 1894) à défaut de remise d'un lieu sur un autre, doit, lorsqu'elle émane d'une personne non commerçante, contenir, à peine de nullité, un bon ou approuvé (Req. 4 août 1831, R. Effets de com., 41 ; 15 mars 1847. D.P. 47. 4. 3.i2. — Pardessu-S, loc. cit.; .\ubry et Rau. t. 8, § 756, p. 2:59; Demolombe, t. 29, n» 473; XououiER, op. cit., 4" éd., t. 1, n» 855).
602. L'aval participe de la nature commerciale de l'engagement principal ; en conséquence, s'il est donné sur une lettre de change, ou sur un billet à ordre signé par un commerçant, il est dispensé de la formalité du bon ou approuvé, même lorsqu'il est donné par un non-commerçant (Civ. 25 janv.
1814, Riom, 23 janv. 1829, R. EUets de com., 508. — AuBRV ET Rau, t. 8, .si 750, p. 239 et 240 ; NouGUlER, op. et loc. cit. — Comp. Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 20).
Il en serait autrement si l'on se trouvait dans l'une des hypothèses prévues par les art. 636, 637 et 6:i8 G. com., où l'engagement du donneur d'aval ne vaut que comme obligation civile.
603. Les lettres de change, et à plus forte raison les billets à ordre souscrits par des femmes ou fdles non marchandes, ne valant, à leur égard, que comme simples promesses, l'engagement qu'elles prennint en cette forme est nul, s'il ne contient pas le bon ou approuvé énonçant en toutes lettres la somme a payer, encore qu'il soit souscrit pour valeur reçue en marchandises (Civ.
26 mai 1823, R. 4111. — Comp. : Civ. 17 août
108 R. 4108; Paris, 16 mai 1812, B. 4118; Civ. 6 mai 1878, D.P. 78. 1. 367. - Aibry et Bau. t. 8, S ''56, p. 239 ; Demolomue, t. 29, n<>473; Bonmer, n» 676; L-uîombiére, t. 6, sur l'art. 1326, n» 20; NocGiiER, op. cit., t. 1, n" 8ôC: Dissertation de M. Labbé, Sir. 1879. I. 145, note 2-3. — Conira : Boistel, Précis de dr. commerc, n» 739. — V. aussi, en sens contraire, en ce qui concerne l'acceptation, Paris, 21 nov. 1817, sous Civ. 28avr. 1819, B. Compét. com., 195-2"; Montpellier, 20 janv. 1835, li. E/fels de conim., lô.j-l"). Le bon ou approuvé de la somme en toutes lettres est également nécessaire pour l'aval donné par une femme non commerçante (P.-iris, 20 mars 1830, 19 janv. 1837, R. 4113; Cbambérv. 12 août 1881, D.P. 82. 2. 80; Pau, 13 mars "1888, D.P. 89. 2. \3ô. - V. toutefois Riom, 28 janv. 1829, R. Effets de cont., 508).
604. n y a simple promesse unilatérale lorsqu'une personne, désirant contracter une assurance sur la vie, s'est mise, à cet ellet, en relation avec l'agent d'une compag:nie qui lui a fait signer une déclaration où sont relatées les réponses aux questions diverses que comportent les assurances de cette nature ; qu'après toutes les réponses consignées et écrites de la main de l'agent de la' compagnie, on lit, en caractères imprimés, cette mention que a le signataire les certilie exactes et se soumet aux conditions générales d'assurance de la compagnie » ; qu'on y lit encore, en caractères imprimés de la même manière, la mention suivante ; « .le m'engage, en outre, d'une manière absolue, en consentant les présentes, à accepter la police établie par la compagnie, conlormément à mes déclarations ; je m'engage, de même, à solder la prime calculée par la compagnie, pour les deux premières années, avec les frais de police, de port et de timbre, ajoutes à la prime initiale. Le présent engagement est valable pour le terme de trois mois. » Dès lors, l'engagement pris par le proposant est sans valeur, aux termes de lart. 1326 C. civ., s'il n'a pas été écrit de sa main, et s'il y a simplement apposé sa signature sans l'accompagner d'aucune approbation écrite, portant en toutes lettres la somme qu'il s'ensaseait à paver (Trib. civ. Castres, 21 déc. l'JIO, D.P. 1911. 5. 57).
605. L'art. 1326 ne concerne que les actes qui créent une obligation ttouvelle et jusque-là inexistante pour la signature de l'acte. 11 n'est donc pas applicable à un acquiescement donné à un jugement par défaut, cet acquiescement n'étant que la reconnaissance d'une dette préexistante (Paris, 22 mars 1910, D.P. 1911. 2. 285). — L'acquiescement est-il soumis à la formalité du double écrit? V. Acquiescement, n» 82.
Le désistement d'i/istance n'est pas davantange soumis à la formalité du bon ou approuvé (Civ. 21 germ. an 12, R. 147).
606. À raison de la généralité de ses termes, l'art. 1326 s'applique sans distinction à tous les actes sous seing privé contenant engagement unilatéral de payer une somme d'argent ou une chose appréciable, même à ceux qui constatent une convenliun sijnallagmatique imparfaite (Civ. 11 brum. an 12, R. 4120 ; Civ. 12 janv. 1814. R. Dépôt, 136-2°. — ToiLLiER, t. 8, n» 304; Diranto.n, t. 13, n« 171 ; Desiolombe, t. 29, n» 469; La- ROMBiÉRE, t. 6, sur l'art. 1326, n» 9; AfBRV ET Rau, t. 8, § 756, p. 239 ; Laurent, t. 19, n» 246).
Ainsi il s'applique à la reconnaissance d'un dépôt d'argent (Civ. 12 janv. 1814, R. DépCl, 136-20).
Mais il a été jugé que l'acte par lequel la Banque de France fait un prêt d'argent à un emprunteur, movennant un dépôt de titres que celui-ci lui donne en nantissement pour garantie du remboursement de la somme prêtée, est dispensé ^de la forma-
lité du bon pour ou approuvé, prescrite par l'art. 13-26 (Civ. 8 mars 1887, D.P. 87. 1. 264).
607. Le mandat non salarié, ne contenant pas l'engagement de payer une somme d'argent, n'est pas soumis aux formalités de l'art. 1326. L'usage, généralement suivi, de mettre un bon pour procuration n'est nullement obligatoire (Lalbent, t. 19, n» 239).
Spécialement la procuration à l'etTet d'emprunter une somme d'argent est dispensée du bon ou approuvé ; en tout cas, un bon pour procuration suffit à remplacer le bon ou approuvé (Req. 6 févr. 1861, D.P. 61. 1. 366).
Il a été jugé, d'ailleurs, qu'une procuration sous seing privé signée seulement du mandant, et donnée à l'effet de reconnaître devant notaire un billet qui ne contient pas l'approbation de la somme qu'il énonce, ne couvre pas la nullité de ce billet, si cette procuration ne contient pas elie-mème un approuvé en toutes lettres de la somme dont il s'agissait de reconnaître la dette (Rouen, 11 mai 1824, R. 4188).
608. L'art. 1326 est étranger aux conventions synallagmaliques, qui sont soumises sus seules forraaliiés de l'art. 132.5 (Rennes, 28 avr. 1818, R. Arbitrage, 373 ; Paris, i" juin 1874, Bulletin des an-êls de Paris, 1874, p. 514 ; Req. 3 mai 1886. D.P. 87. 1. 16. — Demolombe, t. 29. n- 460; Devante ET COLMET DE S.ANTERRE, t. 5, n» 289 bis : RAtJDRY-LACANiiNERlE et Barde, t. 4, n" 2310).
609. On ne pourrait éluder l'application de la disposition de l'art. 1326 en donnant .i un acte unilatéral l'apparence d'un contrat svnallasmatique fait double (AlBRY ET Rai", t." 8, § 756, p. 238; Demolomre. t. 29. n«46l : Lal'RENT, t. 19, no 241 k Ainsi, la promesse sous seing privé par laquelle le souscripteur s'oblige à payer une somme d'argent, et qui ne porte pas de bon ou approuvé, est .ulle, bien que le billet ait été fait double et qu'il en porte la mention (Bruxelles, 22 oct. 1829, R. 4089; Bordeaux. 3 janv. 1832. R. 4096-1«i.
Réciproquement, une convention synallagmalique ne serait pas sujette au bon et approuvé, ni dispensée du « fait double », par cela seul qu'on l'aurait déguisée sous la forme d'un billet ou promesse.
610. L'acle 1326 ne cesse pas d'être applicable parce que la convention unilatérale a été insérée dans un acte qui contient en même temps une convention synallagmatique : par exemple, si un acte de bail contient la reconnaissance d'une somme prêtée par le preneur au bailleur, on doit, en pareil cas, appliquer à la fois l'art. 1325 et l'art. 1326 (Paris, 15 vent, an 13, R.4090. — DcRANTox, t. 13. n" 174; Demolombe, t. 29, n» 461 bis ; Lalhent. t. 19, n» 242).
611. l ne convention synallagmatique peut, après exécution par l'une des parties, se réduire à un engagement unilatéral. Tel est le cas ou un acheteur signerait un billet ainsi conçu : « Je reconnais devoir à un tel la somme de..., pour prix de tel cheval qu'il m'a vendu et livré. > En pareil cas. il y aurait lieu de se conformer à l'art. 1326. Mais l'art. 1325 serait seul applicable si l'acte constatait une vente exécutée séance tenante par le vendeur contre l'engagement de l'acquéreur de payer son prix dans un certain délai (ToLLLiER, t. 8, n»^ 308, 328. 330; Larombière, t. 6, sous l'art. 1326, n» 12).
En tout cas, lorsque, dans une vente, le vendeur a rempli son obligation, il n'appartient pas à l'acheteur qui n'a pas rempli la sienne de détacher de l'ensemble de l'acte et d'isoler son engagement de payer le prix de l'objet acheté, pour invoquer ensuite l'art. 1326 et se soustraire à l'exécution de cet engagement (Req. 3 mai 1886, D.P. 87. 1. 16).
II. Engagement unilatéral de
payer une somme d'argent ou une chose appréciable. — Les formalités prescrites par l'art. 1326 ne s'appliquent qu'aux actes sous seing privé portant engagement de payer une somme d'argent ou une chose appréciable, c'est-à-dire une chose qui se détermine au compte, au poids ou à la mesure, une chose fongible. Elles sont étrangères à l'engagement de livrer une chose déterminée (ToiLLiER, t. 8, n» 303; Demolombe, t. 29, n° 462 ; Larombiêre, t. 6, sur l'art. 1328, n» 8; IUuury-Lacaxti.nerie et Barde, t. 4, n» 2312); ... Ou aux obligations de faire ou de ne pas faire (Demolombe, t. 29, n» 465).
613. Suivant une opinion, l'art. 1326 cesserait d'être applicable et la simple signature suffirait, si l'engagement avait pour objet une somme indéterminée, par exemple : s'il s'agissait de l'engagement de payer le reliquat d'un compte courant non réglé ou du cautionnement d'une dette dont le chitl're n'est pas fixé, comme celui qui s'applique à une ouverture de crédit i.^gen, 9 nov. 1823, R. Paternité, 672-2<' ; Besançon, 21 mars
1849, Recueil des arrêts de Besançon, 1849-
1850, p. 15; Douai, 25 nov. 1853, D.P. 55. 2. 333 ; frib. civ. Charleroi , 25 juin 1879, Pasicr. belge, 1880. 3. 165; Douai, 27 janv. 1903, D.P. 1903. 2. 234. - Demolombe, t. 29, n» 46i; ArBRY et Rau, t. 8, § 756, texte et note 69: L.urent, t. 19, n» 244; B.aidry- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2313); ... Sauf le cas de dol ou de fraude (Anvers, 7 nov. 1868, Belgique judiciaire, 1869, p. 713).
614. Mais, suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, les obligations futures ou actuellement indéterminées sont soumises à la formalité du bon ou approuvé. L'indétermination de la somme à laquelle doit s'élever l'engagement ne fait pas obstacle, en eÛ'et, à ce que, dans une forme quelconque, la partie qui s'oblige exprime, d'une manière explicite, qu'elle connaît la nature et l'importance de l'obligation par elle contractée ; il ne suffirait donc pas qu'elle apposât simplement sa signature sur l'acte (Civ. 21 août 1827, et, sur renvoi, Orléans, 14 janv. 1828, R. 4099; Metz, 28 mars 1833, R. Cautionnement, 114; Req. l"' mars 1^3, D.P. 5t. 1. 342; Paris, 20 août 1853, D.P. 55. 5. 353; 24 mal 1855, D.P. 55. 2. 196; Montpellier, 6 déc. 1865. D.P. 67. 2. 39; 21 mars 1867, sous Civ. 10 janv. 1870, D.P. 70. 1. 60; Poitiers, 17 juin 1867, S. 1702-3»; Lyon, 17 juin 1871, D.P. 71. 2. 192; Paris, 21 déc. 1875, D.P. 77. 2. 149; Req. 16 févr. 1892, D.P. 92. 1. 248. — Labombiére, t. 6, sur l'art. 1326, n° 8; Colin et Capitakt, t. 2, p. 208).
615. Dans cette opinion, l'acte qui ne mentionnerait pas que le débiteur a reconnu s'engager pour une somme indéterminée, ne vaudrait même pas comme commencement de preuve par écrit (Paris, 21 déc. 1875, précité). — Mais la mention « lu et approuvé, bon pour cautionnement », mise au bas d'un acte portant cautionnement illimité d'un crédit ouvert par compte courant, vaut comme commencement de preuve par écrit (Poitiers, 17 juin 1867, précité. — Comp. Lyon, 17 juin 1871, précité).
En tout cas, la circonstance que la somme pour laquelle on s'est engagé comme caution porte intérêt ne rend pas l'obligation indéterminée et. par conséquent, ne saurait faire obstacle à l'accomplissement de la formalité de l'art. 1326 (Trib. civ. Bruxelles, 15 nov. 1878, Pasicr. belge, 1879. 3. 207).
616. L'art. 1326 ne s'appliquant qu'aux actes qui contiennent une obligation de sommes ou de choses appréciables, il en résulte que les quittances qui constatent, non pas l'obligation, mais la libération du débiteur, ne sont pas assujetties à la formalité de l'approbation d'écriture (Req, 25 mars 1806, R. 41-24; Toulouse, 13 févr. 1830, R. 365-1». — DiRASTON, t. 13, n» 160 : Adbry
ET ItAf, I. S, § 7r«, p. atl ; DrMOI.OJll.E, t. 29.
n" 4(>(); LArnRNT, t. 19, n» 219).
Il <>n ost ainsi aloi-s niinie nue la quitlanre ne sérail pas purement cxlinelive de 1 c>l.Ii^'.ilion, mais formerait le principe dune oblipition nouvelle; il en est ainsi, par exemple, de la qiiitlanoe de dot oui en iiieme temps qu'elle est un litre libératoire pour le constituant, crée à lésard du ni.iri 1 ol.li^'al.on de restituer, à la dissolution du niaii;ige les valeurs reçues à titre de dot.
617. L art. 1.T26 ne s'applique pas davanlai;.' a la personne qui donne quittance d'une somme au elle reçoit pour le compte d'un tiers a cliarpe d'en faire un emploi détermine, et par couséquent d'en rendre compte. Wle ne pourrait pas se prévaloir du défaut fie 1 accomplissement de cette formalité sur la quittance pour repousser l'action du mandant, qui lui demande compte des pavenienls que les quiUances constatent (IjirantuN, i- IJ. n» 109; Demolomue, t. 29, n" 466 • Arniiv ET Rau, t. 8, S 756, p. m. -Contra ': Laisombière, t. 6, sur l'art. 13-26, n» 14). § 3. — Application de fart. 1,326 aii.r billets souscrits par plusieurs personnes.
618. De ce que l'art. 1326 parle d'une promesse souscrite par une seule partie il ne faudrait p.as conclure qu'il est é^[iam;er à
I hypothèse ou la promesse est souscrite par plusieurs personnes; la formule qu'il emploie a pour objet exclusif d'en restreindre l'application aux actes unilaléraus. Lorsqu'un billet est souscrit par plusieurs oblisés/tous ceux qui n ont pas écrit l'acte doivent donner un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la cho«e a peine de nullité du billet à leur égard (Bru.xelles, 23 jiiill. 1811, ]i. 4 M 6-2» ■ Lvon
fm% ''l'.''.''- ",?'^'"' ifuxelles,'3 ^a"r^ n ' Li- ^^^- - <^'<"nP- Civ. 6 mai ISJG lîeq. 22 avr 1S18, R. 4118-2.. - J If ,nN Hepe,-!., V. Rillet; ToiLUER, t. 8, n- 300 ef •^^^.^,'=7^"«"E, t 29. n- 4Ô8 et 488; Ai^bby ET HAU, t^ b, ^ /o6. texte et note 54; Demante ET COLHET DE .Santebre, t. 5, n«289 bism; UiiBENT, t. 19, n» 210 et 264; Bai dby- Lacantinerie ET Babde, I. 4, n» 2310 — *• 'o'ijefois Angers, 30 mai 1816, R 4117) „. „; •?.",',.^*-^ s'applique spécialement au cas ou I obligation a été contractée .solidairement par un mari et sa femme, .'^i donc deux époux ont contracté une obligation solidaire et que le billet soit écrit par le mari, la femme peut en demander la nullité a son égard, si elle n'y a pas mis un bon ou approuve portant en toutes lettres la somme a payer (Cv 8 août 1815, 6 mai 1816, Ren
R il'ik.T' ^.•i^'l,^^ ^''"- ^" n'ai 1823 i^J}^' <^'-'^"«,''l<'.. 9 mai 1820 et 29 mars
^T n 'j ' '^^J ^'^"' ^;''n^- 18'2'. R. 4149- 1»; Bordeaux, 21 déc. lASO, R 4118-2» - AiRBV ET Rai-, loc. cit.; De.molombf, t'29 " *"'*,! ''^ii^ENT, t. 19, n» 2.iO. - Contra '■ Iriixelles, 2/ juin 1809; Paris, 29 mai I8?3; "• *ll-l); ... tncore qu'il porte, écrite de sa main et ayant la signature, ceùe mention approuvé 'eormire ci-dessus (Paris, 16 mai l'\ k,2 ^^r' C'v. 8 août 1815, précité).
II a été jiigé, cependant, qu'un billet à es't vaHI?."" 'l- ""."'«'•'^''and et sa femme est valable a 1 égard de celle-ci, s'il n'est
pl^:n'^J:-^^?r';;shde^r
Dlifsil?;='^°''"'"'"" '''"^'' '■'^'"Sé au nom de plusieurs personnes conjointement, cans expression de solidarité, porte les signât ires des souscripteurs avec le bon ou approuvé pour la tolahté de la somme, l'oblieJ^l on ne
iol 'te .r't '"'"''"'■'^ '' resle'purenTent conjointe, le bon ou approuvé se référant au contex e du billet ou de la promesse sans préjudice de la ,/ivision de droTeut're T
§ 4. — Personnes non assujetties au.r formalités de l'art. 1326.
621. - I L'art. 1326 dispense de l'obser- Nalion des formalités qu'il édicté les marchands, arlisans, laboureurs, vignerons, gens de journre et de service. En ce qui concerne les inareliand.s, l'ex.ep.ion se justilie par la rapidité et la simplicité qu'exigent les besoins du commerce ; quant aux autres personnes auxquelles elle s'applique, la loi les considérant en général con'.'ne illettrée; a V oulu leur faciliter l'us.ige des actes .sous seing prive et les soustraire à l'obligation où ellei pourraient se trouver parfois de recourir à un ofhcier public. La disposition de l'art. 1326 Iu,:'JL V'"<^"'"^,' «^'R critiquée par plusieurs auteurs (Coinp. Di moi.ombe, t. 29 n» 476 ■ LAt:BENT. t. 19 no 253 ; Baudry-LacIntinebii; ^2 p"''lo9'; *' °°^'^'' ^"'■■^ " Capiiant' 622. .'Jous le nom de marchands, il faut comprendre tous ceux qui font dû commerce leur profession habituelle, quelles .lue soient la nature et l'importance des alfaires qu ,1s traitent (Jletz, 21 juin 1815, R. 4128 Dans, 22 mars 1910, D.P. 1911 2 285 -i TonxiER t. 8, n» 299; Demolo.iib'e, t "O
nôlt'7i "" ^^ ^^"' '■ ^' ^ '^''' '"'^ "'
Les sociétés commerciales sont, comme
es commerçants, dispensées de l'observation
o/mS^1''"p "'' ÏV'- ^3-" (Bruxelles
ioi, , ' •P'^'C)-. Oel,,e, 1886. 2. 403i l'pfi ?•«« • '•'??''"=« des formalités de lari. id2b s applique aux marchands, qu'il s ayisse soit d engagements commercilux, ' T4L Q 'iS^f ™f'"^ •'n^'ls (Req. 30 juin 1868 S. 1/11 ,■ Douai, 30 juill. 1884, Juripr
n.,tq ; ^^"OMB'ERE, t. 6. sur l'art. 1326
t. 8 S .ob, p. 242; Laurent, t. 19, n» 254 - Lontrci : Demante et Colmet de San- TERRE, t. o, n» 289 bis).
Réciproquement les non - commerçants "'r!; '"'"^^ ." observer l'art. 1326 même
sont
elle f.,„t . ,"-■•■=1 i<iii. 1020 mem
s Ils font un acte de commerce, sauf esceolon pour les lettres de change (Dibanto^, .' ' .,''8; Demolombe, t. 29, n» 47q ■ AiBBV et Rau. t. 8, § 756, texte et note 76.' — Oo;i/m .• Labombiérb, loc. cit., n» 2'> • iuudby-Lacanti.nebie et Babde. t. 4, n» 23''Ô)' OZ'I. Les arnsaiis, que l'art. 1326 dispense de la formalité du bon ou approuve' sont tous ceux qui exercent un art^mécan.que, un métier, quel que soit leur deg?é d instruction (Bordeaux , 14 juin 1839 Snal des arrCis de Bordeaui. t. 14 p 365 -^|p'-o»BE. t. 29, no 480; Laurent, t. ig,'
rnlfj"^^ P?' '."''"'■■* ""« •I"a''té des circonsances de la cause, sans s'astreindre
d»f ^^.■- "" ''■°'' «"«""prendre dans la classe des artisans les ouvriers, quel que soit le métier au Hs exercent; par exemple : un lisseianJ (Rennes, 2i janv. 1818, R. 4131: 182.i R.''4i3T'' "^'=''°''='^" ('''«ge. 19 lévi-: Un meunier peut être considéré comme un artisan et dispensé à ce litre des forn^^-
P il '9'"'^^-*' «^'■"•P'^'"'''-- 6 déc. 1^5, iU .67. 2. 40). - Il en est autrement si sa situation est celle d'un chef d'industrie dirigeant une exploitation, sans se livrer liii-ineme a un travail manuel (O.P. 67 0 4U, note I). —
io?^®; ^^.^ laboureurs, qui ne sont pas astreints a la formalité du ^on ou approuvé sont les personnes qui travaillent par ellesmêmes et avec le concours de leur famille
ou (le domestiques, soit leurs propres lerre<i soit celles d'autrui pouren tir.'r leurs moyens
4 anv. ISW R. 41.i6; Caen, 24 janv. 18:59 ^'■'Ides arrêts de Caen et de liouen, im,
627. Mais on ne peut ranger dans la classe des aboureurs les person^nes q." ont une exploitation importante, dont elles se tratlP' f a'tr' "r 1?"-"'I"es j.ourlou, e'
éSeni'^'ÏJ^mé^:" ,';;^i;îT!^.,Al•>"- 4mai18^H^,^,t^-^;--,^^.mes
?i:a!;.f|9({:-^;:Pi^\^^'4';^^-t"^r
miers (Ren. Il brum. an 12, R 11')"- Bourges, Ût avr. 1866, D.P. 66. 2 12( •' Bruxelles, 7 juill. 1886, Pasicr. belge. im 2. 2,>3. - Demoi-Ombr, t. 29, n»' 4SI et s ■ n'i'^e)." '*^''' '• *^' •'' '^'^'^'' l'Ai-nENT, t. li,;
^;f.^^•l^*^!'''''""''"""'°"'e"^ pour apprécier SI le .lebiteur a ou non h qualité de laboureur qu',1 s'attribue, considérer '.a posiliop sociale, son degré d'insiruetiou son éducation l'importance de son evp ôilà-
m/, R 41 J3; Bruxelles, 7 juill. 1886 J'asicr belge,\m, 2. 2;,3 ; Bordeaux, 24 déc
i 301 "i";„"'''h -"•'■'-''' rf, Bordeaux, 1887 p. rfU). - Leur décision a cet égard est souveraine (Req. 2.5 févr. 1818, R. ^4137) r,„ . I- «^"Ppement d'un laboureur qui
bien que ie signataire n'ait pas pris la quai l.te de laboureur; le créancier est receval de H l":'^:"r,;^«'l'^ qualité, lorsqu'il se prévaut du b.l et (Bruxelles, 14 févr. ^1820, B*^ 4093 ■ Crenoble, 14 mai 1828. R. 4143) '
■Mais, si l'acte attribue au débi'teur la qualité de « propriétaire », le créancier ne pourrait diviser la preuve résultant de cet en "1gemcnt et ne serait pas admis à prou er g e e souscripteur exerçait la profession Zl laboureur lors de la signature de l'acte ot
rlr't l%?fi'. ,''"P'"^^- ''^^ formalitésde ait. 1326, le souscripteur serait, au con-
p^a';=^n;;e'î=.;i'ÏÏetfS
630. L exception concernant les laboureurs ne s'applique pas aux cnltivaleurs Mais en fai , le cultivateur est presque tou: jours un laboureur, non assuje li par s,°i"e
Wi. D.P. ll!ô4'''.-367. - Co-nï^bôu^N'ET Capitant, loc. cit.). *^ v.ui,i.^ ti
n„''nni'"f '^'^''''^'' ''"'' '^ jugement qui constate c in „ "'"^ appartient .n lardasse des
?«".,vi " ''^^'' «<"""« instruction sommaire, exprime suflisamment que cette femme rentre dans la catégorie d'es labou! reurs affranchis de la formalité du» bon pour» ou «approuve „ (Ren. 13 janv. 1904, précité), forn?!".-/^ '''^''^'-ons sont dispensés de la tr^ M n?"l' ''"" P"""" " °" " approuvé », qu'ils trav. nient leurs propres vignes ou celles d autrui ,Civ. 23 fé<r 1824, â. 4138.
difinn' '?,'''*P«"îse cesserait si, par leur condition, ils se trouvaient dans une classe sociale supérieure (DE.MOLOMBE, t. 29, no 481 • Laurent, t. 19, n» 256i. ' ' '
632. Les gens de journée et de service r^P."^■w2' P'"" ^'^ireiuts aux formalités dé m«, J i ' ^"""""^ «^"^"^ 1"' 'irenl leurs moyens d existence des travaux qu'ils accoi.iplis.sent en qualité de domestiques, manouvriers ou salaries, sans qu'il vait à dislintuer s Ils sont payes à Tannée, au mois, au "jour ou autrement, ou s'ils sont attachés au service de la personne, ou d'une ferme ou d'un
étahlissemeiU industriel (Demolombe, t. 29, n» 483; Larombière, t. 6, sur l'art. 1326,
Mais il a été juge qu on ne saurait faire entrer ilans la cat"é};orie des gens de journée et de service : ... un sacristain (Lyon, 14 mai ISG, R. 4141); ... Une femme caissière chez un commerçant (ïrib. civ. Versailles. 7 août 18S0, S. 1717).
633. Un liillet nou revêtu d'un bon pour ou approuvé doit être réputé régulier, alors que celui dont il porte la signature avait, à la date inscrite sur ce billet, la qualité d'homme de peine. En conséquence, foi est due à un billet de cette nature, tant qu'il n'est pas justifié d'une cause de libération (C. civ. art. -13-26). Par suite, les jutcs ne sauraient en méconnaître la force probante et en prononcer l'annulation en se tondant sur des présomptions, notamment sur la circonstance que le souscripteur avait l'habitude dans les conventions auxquelles il prenait part de faire précéder sa signature d'un approuvé (Civ. 27 avr. 1897, D.f'. 98. 1. 46).
634. — II. L'énumération faite par l'art. 1326 in fine, des personnes qui ne sont pas astreintes aux formalités édictées par ce texte, est strictement limitative. Toutes autres personnes y sont assujetties. C'est ce qui a été jugé,' par exemple : ... pt.ur les militaires, qui ne figurent pas dans l'énumération (Bruxelles, Uoct. 1824, Pfisirr. helge, 1S24, p. 199) ; ... Pour les notaires et les avocat! (t. cass. Belgique, 17 janv. 1851, Pasict. belge, 18ûl. 1. 314. — 'V. toutefois, Gand, 11 jiiin 1849, ibid., 1849. 2. 333i.
635. La dispense du « bon ou approuvé » a un caractère personnel. EUe ne s'étend donc pas aux membres de la famille de ceux qui exercent les professions énumérées, notamment à leurs femmes (Civ. 31 août 18.'>9, D.P. 59. 1. ai9. — Demolombe, t. 29, n»' 485 et s.; Larombièhe, t. 6, sur l'art. 1.326, n» 26 ; Albry et Rau, t. 8, § 756, p. 243 ; Lacrext, t. 19. n» 260 ; Baudry-L.\castine- RIE ET Barde, t. 4, n» 2328. — Contra : Lyon, 12 déc. 1829, motifs, R. 4150-2»).
Ainsi, la femme d'un commerçant, nui ne fait pas un commerce séparé de celui de son mari, n'étant pa-s commerçante, est astreinte à l'observation des formalités de l'art. 1326 (Civ. 12 janv. 1814, R. Dépôt, 136-2"; 6 mai 1816, R. 4118-3': Req. 22 avr. 1818. R. 4118; Civ. 1«' mai 1820, R. 4148 ; Grenoble, 29 mars 1822. R. 4118-3"); ... .^lors même qu'elle apporte à son mari une collaboration régulière (Trib.civ. Marseille, 15 févr. 1887, Rec. cU-s arrêts d'Aùc, 1887, 2. 212).
11 a été jugé, toutefois, en sens contraire : ... que la femme qui s'occupe du commerce de son mari doit être réputée marchande publique, et que, par conséquent, les actes unilatéraux par elle signés ne sont pas assujettis à la formalité du « bon pour » ( Paris, 24 avr. 18&1, Journ. des trib. de commerce, 1884, p. 158, n» 10450. — V. aussi Lyon, 18 avr. 1875, Recueil des arrêts de Lyon, t. 43, p. 165).
636. Des solutions analogues ont été données relativement aux femmes des laboureurs. D'une part, il a été jugé qu'elles sont soumises à l'observation des formalités de l'art. 1326, à peine de nullité du billet souscrit par elles, s'il n'est revêtu du « bon ou approuvé » (Caen, 3 janv. 1827, et, sur pourvoi, Req. 22 juill. 1828; Nancv, 21 mars 1842, R. 4149); ... Surtout s'il s'agit d'une somme importante et que rien ne prouve que la femme ait connu l'importance de l'obligation qu'elle a souscrite (Caen, 20 iiov. 1843,'R. 4151, et, sur pourvoi, Req. 26 févr. 1845, sol. impl., D.P. 45. 1. 431).
Il en est ainsi à plus forte raison si les propriétés du mari sont d'une grande importance et sont cultivées par de nombreux domestiques (Lyon, 12 avr. ia32, R. «)99-2'').
En sens contraire, il a été décidé que la
femme d'un laboureur est, comme lejaboureur lui-même, valablement engagée par sa seule signature. s.ins bon ou approuvé (Riom, 12 "juill. 1821, R. 4150-1»; Rouen, 14 nov. 1828, R. Mariage, 832-4»; Lyon, 12 déc. 18-29, R. 4150-1"); ... Surtout quand il est reconnu qu'elle s'est immiscée dans les opérations agricoles de son mari (Req. 9 déc. 1830, R. 4152. - V. toutefois le rapport de .\1. le conseiller Mestadier, D.P. 45. 1. 431). — Elle reste dispensée du bon ou approuvé, même après le décès de son mari (Grenoble, 22 août 18-29, R. 4136); ... surtout si elle a continué à se livrer aux travaux agricoles (Rouen, 15 janv. 1864, Rec. des ai-rêts de Caen et de Rotten, 1864. p. 246).
63/. Le fils d'un commerçant, d'un laboureur ou d'un artisan n'est pas davantage dispensé de la formalité du bon ou approuvé (Bruxelles. 28 févr. 1810, R. 4139).
Mais il a été jugé : ... que le fils d'un aîiriculteur, occupé dans la maison de son père, relit être considéré comme rentrant dans l'exception de l'art. 1326 (Caen. 24 janv. 1839, Rec. des arrêts de Caen, 1839, p. 53 ; ... Que le père commerçant est obligé par la signature de son fils mineur, tant pour les quittances que pour les acceptations émanées de lui. s'il est établi que le fils s'occupait, au vu ou au su du père, des afl'aires de la maison ; peu importerait, pour leur validité, que les reconnaissances signées par le fils fussent dépourvues du bon ou approuvé (Bruxelles, 7 nov. Ifô6, Pasicrisie belge, 1858. 2. 359).
638. Les exceptions à l'obligation du bon ou approuvé sont encore personnelles en ce sens que, lorsqu'un billet est souscrit à la fois par des personnes soumises à la règle et par d'autres qui en sont dispensées, il ne fait foi. s'il n'est pas approuvé, qu'à l'égard des souscripteurs dispensés delà formalité du « bon pour » (Laro.mbière, t. 6, sur l'art. 1326. n" 27 ; Demolombe, t. 29, n» 488; Laurent, t. 19, n» 264: Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» -2329).
Ainsi un billet souscrit par un commerçant et sa femme n'est pas opposable à la femme, si elle ne l'a pas revêtu de son approbation, bien qu'il soit obligatoire contre le mari (.entiers, 11 déc. 1823, R. Acte de com., 86; Liégè. 26 juin 18-24. R. 4154. — Comp. toutefois Req. 23 avr. 18-29. R. 4155i.
639. Si les souscripteurs dispensés de la formalité se trouvent ainsi tenus de payer plus que leur part parce que la dette est solidaire ou indivisible, ils sont recevables à exercer un recours contre les codébiteurs qui ont échappé aux poursuites en invoquant l'art. 13-26. à la condition de prouver, suivant les règles du droit commun, que ces derniers se sont obligés avec eux (Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 27 ; Demolombe, t. 29. n» 488; Albry et Rau, t. 8, S 756, texte et note fô).
640. — III. C'est au moment de la souscription du billet qu'il faut se placer pour apprécier si le souscripteur a l'une des qualités qui le soustraient à l'observation des formalités de l'art. 13-26: peu importe que, par la suite, il ait changé de qualité (Demolombe, t. 29, n» 484; Larombière, t. 6, sur l'art. 13-26, n» 25; Aibry et Rau, t. 8, § 756, p. 242; B-Wdry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 23-26).
Il suit de là que celui qui a cesse depuis un temps plus ou moins long d'avoir l'une des qualités qui <lispensent de l'observation des formalités de l'art. 1326 ne peut se prévaloir de cette qualité pour omettre d'observer lesdites formalités (Bruxelles, 28 févr. 1810, R. 4139; Caen, 15 déc. 18-24,
641. Cepenilant on doit laisser a cet ésard au juge un large pouvoir d'appréciation ; en ellet, les personnes que la loi a
disi e.isées des formalités ne changent pas nécessairement leur condition sociale parce qu'elles cessent d'exercer la profession qui était pour elles une cause de dispense, soit pour vivre de leurs économies, soit à raison de leur âge ou de leurs infirmités (Paris, 18 févr. 1808, R. 4115-1»; Rennes, 24 janv. 1818, R. 4146; Besançon, 3 févr. 1853, R. 4145-3»; Grenoble, 19 mars 1881, D.P. 81. 2. 188; Trib. civ. Louvain.3l janv. 1885, Pastcr.6e;gc,1885.3.199. — Demolombe, t. 29, n» 4St: Larombifi-e, t. 6, sur l'art. 1326, n°25; Albry et I.al'. t. 8, S "56, note 78.
— Contra : Laurent, t. 19. n» -261).
642. En tout cas, des billets souscrits par uni,' personne que sa profession dispensait des formalités de l'art. 13-26 doivent être validés malgré l'absence du « bon ou approuvé i s'ils l'ont été peu de temps après que la signataire avait abandonné cette profession et avant que son changement de situation fût connu des tiers (Rennes, 24 janv. 1818, R. 4146 : Caen, 15 déc. 1824, motifs, R. 4144 ; Liège, 13 févr. 1840, Pasicr. belge, 18i0, 2. 61 ; Bruxelles, 17 mars 1847, ibid., 1849, 2. 2.37; Atgers, 30 mai 1870, D.P. 73. 2. 140.
— Demolombe. t. 6, n» 481; Larombière, t. 6, sur l'art. 13-25, n» 25; Aubry et Rau, t. 8, § 756, note 78. — Contra : Laurent, t. 19, n» 261).
§ 5. — Effets du défaut d'approbation.
643. — I. Bien que l'art. i;H26 ne prononce pas expressément la nullité de l'acte qui n'est pas revêtu du « bon ou approuvé », on est d'accord pour admettre que l'omission de cette formalité a pour conséquence d'infirmer la force probante et d'empêcher qu'il ne fasse foi contre celui qui l'a souscrit (Req. 20 oct. 1896. D.P. 96. 1.-528. — AuRRY et R.\r, t. 1, S 7,56, p. 243).
644. D'après certains arrêts, le billet qui ne contient pas un « bon ou approuvé » en toutes lettres serait nul et sans effet (Civ. 3 nov. 1812, Bourges, 11 janv. 18-25, Paris, 19 avr. 1830, R. 4172. — Conf. Laurent, 1. 19, n» 262).
Mais on décide plus généralement que le billet ou promesse non approuvé n'est pas nul ; seulement, il ne fait pas foi par lui-même, comme l'acte régulier, et il a besoin, pour pouvoir être valablement opposé , d'être entouré de circonstances propres à dissiper tout soupçon de surprise (Paris, 18 févr. 18(38. R. 4145, 21 nov. 1817, et, sur pourvoi, Civ. 28 avr. 1819. R. Compét. com., 195-2» ; Paris, 14 mars 1827, R. 4177-2». — Demolombe, t. 29, n» 491 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1326, n» 28; Demante et Colmet de Santerri, t. 5, n» 289 6is-vi).
645. En tout cas, d'après une doctrine et une jurisprudence aujourd'hui constantes, l'acte nul à défaut de bon ou approuvé, et revêtu seulement de la signature du débiteur, peut servir de commencement de preuve par écrit. Il remplit, en effet, toutes les conditions requises par l'art. 1347 (V. infra, cliap. 3, sect. 3, art. 1, § \". — Poitiers, 28 févr. 18-23, R. 4105; Civ. 2 juin 1823, R. 4175-2»; Grenoble, 14 mai 1828, R. 4143; Req. 4 févr. 18-29, R. 4175-2°: Bordeaux,
14 mars \m), R. 4176-1»; Req. 21 mars 1832, R. 4175-2»; Grenoble, 14 déc. 1833, R. 4100; Civ. 18 nov. 1834, R. 4176-4»; Civ. 6 févr. 18:». R. 4177-4»; Nancy, 21 mars 1842, R. 4149: C. cass. belge, 23 juin 1842, Pasicr. belge, 1842, 1. 319: Nîmes. 16 janv. 18i3. R. 4i75-2»; Paris, 26 juin 1845, D.P. 46. 4. 419: 14 mai 1846, D.P. 46. 2. 138; Bourges, Il juin 1851, D.P. 52. 1. .33; Req. 13 di-c. 1853, D.P. 54. 1. 330; Bruxelles, ■25 mai 1864, Pasicr. belge, 1866. 2. 137; Dijon. 4 mai 1868, Recueil des arrêts de Ihj.m, 1H70, p. 286; 25 avr. 1869, ibid., 1870, p. 64; Civ. 10 janv. 1870, D.l". 70. 1. 60: Lyon, 17 juin 1871, D.P. 71. 2. 1!t2; Req.
15 jiiill. 1874, D.P. 75. 1 . 205 ; Poilieis, 5 mai
1879, D.P. 7:1. 2. 1C5; Oiarnbérv, 12 août 1881, D.l'. 82. 2. 80; Hoq. 7 juin 1882, D.H. 83. 1. 194; Besançon, 1" déc. 1884, D.P. 8."). 2. 239; Trib. liruxclles, 28 mars 1888, Gaz. irib. 20 août 1888 ; Ueq. 30 nov. 1891, S.173ti ; 16févr. 1892, l).P.92. 1. 218; Douai. 27 janv. 1903, D.P. 1903. 2. 34. — Merlis, Béperl., v» Billet, S 1 ; TouLUKR, t. 8, n»' 281, 289. 293 ; DiRANTON, t. 13, n» 189; Demolombe, t. 29, n» 492 ; Aurry et Rau, t. 8. ^ 7.')6, texte et note 84 : Honnier, n" 078 ; Di;m,\nte et Coi.- MET KE S.\nterre, t. h, n» 289 /)is-vi ; Laurent, 1. 19, n° .'i30 ; Planioi,, t. 2, n» 1 160 in fine; Baudrv-Lacantinkrie et Barde, t. 4, n» 2331 ; Colin et Camiant, t. 2, p. 208. — Contra : Bruxelles, 13 août 1811, R. 4760 ; Paris, 5 déc. 1816, R. 4118-3»; Bruxelles, 28 juin. 1819, R. 4173: Bourges, il janv. 1825, R. 4172-2» ; Lyon , 26 janv. 1828, II. 4173 ; Bordeaux, 30 mars 1843, Jourrt. des arrêts de Bordeaux, t. 18, p. 214 ; 17 août 1844, iliid.. t. 19, p. 4S3 ; Orléans. 24 déc. 1864, S. 1735; Paris. 21 févr. 1879, Journ. trib. com., t. 29, p. 158; Delvincol'RT, t. 2, p. 323; Fayard, Répert., v» Acte sous seing privé, sect. 1, § 3, n» 13).
Le juge est, d'ailleurs, investi d'un pouvoir souverain d'appréciation pour admettre ou rejeter comme commencement de preuve par écrit le billet non approuvé (Req. 22 nov. 1818, R. 4118; 15 mars 1847, D.P. 47. 4. 392; 30 nov. 1891, S. 1736).
646. Pour se prévaloir de l'acte non revêtu du bon ou approuvé comme d'un commencement de preuve par écrit, le créancier n'est pas obligé d'établir que le débiteur avait connaissance de ia portée de son obligation au moment où il a signé l'acte. Mais il a intérêt à le faire pour déterminer le juge à accepter l'acte comme un commencement de preuve par écrit (Bruxelles, 16 janv. 1849, Pasicr. belge, 1849, 2. 29; 13 juin 1849, ibid., 1850. 2. 84. — Laurent, t. 19, n» 530. — V. toutefois, Paris, 24 mai
1855, D.P. .55. 2. 197; Grenoble, 26 nov.
1856, D.P. 57. 2. 58; Paris, 21 déc. 1875, D.P. 77. 2. 149).
647. Lorsque le débiteur a frauduleusement omis le « bon ou approuvé », il n'est pas recevable à opposer au créancier le défaut d'approbation (Angers, 30 mai 1816, R. 4117-1»).
648. — II. La nullité du billet n'empêche pas l'obligation d'êlre valable, et la convention , qui s'est valablement formée par l'ccbange des consentements, subsiste indépendamment de l'écrit irrégulier qui l'a mal constatée (Req. 20 oct. 1896, D.P. 96. 1. 528. — T0ULLIER, t. 8, n« 281 ; Duranton, t. 13, n»s 187 et 188; Demoi.ombe, t. 29, n» 491; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n" 289 6is-vi ; Laurent, t. 19, n» 263 ; Pla- NiOL, t. 2, n» 1160; Colin et Capitant, loc. cit.).
Il résulte de là que l'existence de l'obligation peut être établie par tous les moyens de preuve du droit commun, notamment par l'aveu du débiteur, et par le serment di'cisoire dans tous les cas, et aussi par témoins ou par présomptions s'il y a un commencement de preuve par écrit (Liège, 9 août LS4I, Pasicr. belge, 1842. 2. 118; Req. 20 oct. 1896, D.P. 96. 1. 528. — Demolomhe, t. 29, n" 491 ; Larombiicre, t. 6, sur l'art. 1320, n" 28 ; Aubry et Rau, t. 6, § 7.56, p. 2i3). — Les juges peuvent même, en pareil cas, déférer le serment d'oflice au défendeur (V. infra, chap. 6, art. 2, § \". — Laurent, t. 19, n« 166).
649. Bien que l'art. 1326 ne renferme aucune disposition semblable à celle de l'art. 1325, al. 4, il est certain que, par application des principes généraux, l'irrégularité résultant du défaut d'approbation se couvre par l'exécution totale (Toullier, t. 8, n» 302 ; Larombière, t. 6, sur l'irrt. 1326, n»29; Demolomhe, t, 29, n» 494; Laurent,
1. 19, n» 265 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2332).
Mais, suivant l'opinion générale, l'exécution partielle ne peut pas, en principe, couvrir le vice résultant du défaut d'approbalion, car un payement partiel fait en vertu d'un engagement conslaté par un billet non approuvé ne rend pas, par lui-même, certaine la somme ou la quantité de la chose due, comme l'exécution partielle d'une convention synallagmatique rend certaine la conclusion définitive de cette convention (AiiRRY ET Rau, t. 8, § 756, texte et note 87 ; De.mo- LOMBE, t. 29, n» 495 ; Laurent, Larombière, loc. cit.).
Cependant, si l'exécution partielle fait en même temps connaître le montant de la promesse, comme dans le cas oii le débiteur paye l'intérêt de la somme portée au capital, ou paye un acompte sur le capital en exprimant'le montant de la somme due, ce fait d'e.xécution partielle, ou tout autre semblable, rend à l'acte non revêtu du « bon pour » toute sa (orce probante (Mêmes autours). Ainsi il a été jugé que l'irrégularité résultant du défaut d'approbation est couverte par le payement volontaire de quelques termes des intérêts qui y sont stipulés (Agen, 7 août 1813, R. 4187 ; Baudry-Lacantinerie ET Barde, loc. cit.).
650. La nullité résultant du défunt d'approbation se couvre encore par la prescription de trente ans. La prescription décennale de l'art. 1304 n'est pas applicable ici (Duranton, t. 13, n» 185; Aubrv et Rau, t. 8, § 756, p. 245 ; Laurent, t. 19, n» 2tiG).
§ 6. — Cas où la somme exprimée à l'acte est dijjérente de celle exprimée au bon.
651. Aux termes de l'art. 1327 G. civ., « lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumée n'être que de la somme moindre, lors même que l'acte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé, à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur ». — C'est l'application de l'art. 1162 C. civ., suivant lequel le doute s'interprète toujours en faveur du débiteur.
652. Bien que l'art. 1327 ne se réfère qu'aux actes unilatéraux, il faut en étendre l'application aux actes synallagmatiques (Besançon, 18 nov. 1811, R. 4170).
Mais cet article n'est pas applicable aux quittances, dans lesquelles, à raison de la faveur due à la libération, l'acte fait preuve pour la plus forte somme. Il ne s'applique pas non plus au cas où l'acte muni du « bon ou approuvé » renferme encore d'autres obligations n'ayant pas pour objet des sommes d'argent (Gand, 29 avr. 1863, Belgique judiciaire, t. 21, p. 803).
653. La preuve de l'erreur peut se faire par témoins ou par présomptions, par la raison que les énonciations du corps du billet, aussi bien que celles du >■ bon pour ou de l'approuvé «, peuvent être admises comme constituant un commencement de preuve par écrit de la vérité de la somme ou quantité qu'elles expriment (LarombiiIre, t. 6, sur l'art. 1327, n» 2 : Aubry et Rau, t. 8. § 7.56, p. 245; Demolombe, t. 29, n" 499; Lai:rent, t. 19, n» 252; B.audry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n° 2335).
654. Lorsqu'il y a plusieurs souscripteurs (non solidaires) d'un billet, et que le billet ne s'exprime pas sur la part de chacun dans la dette, les sommes portées au bon ou approuvé font la loi des parties.
De même, si la division exprimée dans le corps du billet est diflerente de celle du bon ou approuvé, c'est par les sommes portées aux bons qu'est déterminé rengagement de cbacnn des obligés (LaroMBIere, sur l'art. 13-26, n" 6).
Art. 4. — Force probante des actes
sous SEING PRIVÉ.
655. A la différence de l'acte aulbentique qui prouve à la fois, d'une part, son aullieuticité, c'est-à-dire qu'il émane de l'officier public dont il porte la signature et d'autre part l'exactitude de son contenu, l'acte sous seing privé ne prouve pas p.ir lui-même qu'il émane de la personne dont il porte la signature.
11 peut être dénié par la partie à qui on l'oppose, si l'on prétend qu'il émane d'elle, ou méconnu par les héritiers ou ayants cause du prétendu signataire, si c'est à eux que l'acte est opposé.
656. Lorsque l'acte est dénié ou méconnu, celui qui l'invoque doit piouver que l'acte émane bien de celui à qui il est opposé ou de son auteur (Req. 18 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 24). Ce n'est pas à son adversaire à prouver que l'acte n'émane pas du signataire (ISeq. 1" févr. 1820, R. Instr. par écrit, 120-1»; C. de la Martinique, 9 déc. 1.S30, R. Vérif. d'écriture, n» 72; Metz, 19 lévr. 1867, D.P. 67. 2. 40).
657. Tant que l'écriture n'a pas été reconnue ou vérifiée en justice, l'acte sous seing privé est dépourvu de toute force probante (Req. 18 nov. 1907, D.P. 1908. 1. 24). Un Edit de décembre 1684 en avait tiré cette conséquence que le porteur d'un acte sous seing privé ne pouvait en user sans l'avoir fait vérifier en justice. Le Code civil reconnaît, au contraire, une valeur provisoire à l'acte sous seing privé avant toute reconnaissance du vérificateur. Le porteur d'un acte sous seing privé peut donc l'opposer soit au signataire apparent soit à ses ayants cause ou à des tiers, et obtenir condamnation en vertu de cet acte, si le signataire ne dénie pas sa signature ou si ses ayants cause ou les tiers ne déclarent qu'ils ne connaissent pas l'écriture ou la signature de l'acte qui leur est opposé. Ce n'est qu'en présence d'une dénégation ou d'une méconnaissance de l'écriture que le porteur est tenu de faire procéder à une vérification d'écriture (Req. 24 juin 1806, R. Domicile élu, 128; Civ. 7 févr. 1814, R. Enreg., 2140; Req. 27 août 1835, R. 3860. — Aubry et Rau, t. 8, S 756, p. 246 ; Laurent, t. 19, n» 268 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, ' n» 2339).
658. — I. Reconnaissance de l'acte. — La partie à qui un acte est opposé peut le reconnaître soit expressément, soit tacitement par son silence (Paris, 8 mai 1815, R. 3853; Req. 27 août 1835, R. 3869-4". — Demolombe, 't. 29, n» 370 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 246; Laurent, t. 19,
Lorsque la reconnaissance est intervenue, elle ne peut plus être rétractée (Civ. 8 juill. 1878, D.P. 79. 1. .37).
659. — II. Dans quels cas une vérification d'écriture est nécessaire. — Pour que la vérification d'écriture soit nécessaire, il faut, lorsque l'acte est opposé au signataire apparent, que celui-ci dénie formellement son écriture ou sa signature (C. civ. art. 1323, al. 1 ; Ronleaux,''3l mars 1830, R. 4176; Caen, 13 juin 1862, D.P. 62. 2. 129. — Demolombe, t. 29, n» 369 ; Larombière, t. 6, sur les art. 1323 et 1324, n" 3; Aubry et Rau, t. 8, § 756 ; Laurent, t. 19, n" 209).
660. La vérification d'écriture n'est donc pas nécessaire : ... lorsque le signataire apparent se borne à déclarer qu'il ne reconnaît pas sa signature (lîeq. 9 déc. 1839, R. 4152); ... Ou que, mis en demeure de reconnaître ou de dénier l'écrit qui lui est opposé, il se borne, au lieu de désavouer son écriture ou sa signature, à dire qu'il ne s'en reconnaît pas Tauteur (Req. 27 août 1835, R. 3860-4»;
Caen, 3jiiill. ISOi, U.W bl. 1. 1-29;; ... A moins qu'il ne se trouve dans des circonstances exceptionnelles, par exemple si une maladie lui avait fait perdre la mémoire (Besançon, 1" avr. 1862, D.P. 62. 2. 87).
661. Il n'y a pas lieu non plus à vérification d'écriture, lorsque le défendeur ne conteste pas que l'acte émane de lui , mais attaque l'acte comme entaché d'erreur.
Ainsi , le créancier à qui l'on oppose une quittance sous seing privé peut, sans être tenu de désavouer sa signature, être admis à prouver des faits tendant à établir que cette signature a été apposée sur le titre dans un autre but que de procurer la libération du débiteur (Req. 14 juin 1843, R. Véri/ic. d'écrit., 10).
662. — Lorsque l'acte est opposé avx ayants cause du signnlaire apparent, il n est pas nécessaire, pour rendre obligaloire la vérification d'écriture, qu'ils dénient la signature, il suffit qu'ils déclarent qu'ils ne reconnaissent pas récriture ou la signature de leur auteur (Nîmes, 21 févr. 1826^ R. Vérification d'écriture, 191 ; Civ. 15 juill. Iï34, H. eod. r», "2; Req. 18 nov. 1907, précité. — Demolombe, t. 29. n» 369; Bonnier. no'Vi: Laromrière, l. 6, sur les art. 1323 et 1324, n« 6 : Demante et Culuet de S.amerre, t. ,'>, n° 287 bis-i).
Encore faut-il qu'ils s'expliquent, qu'ils déclarent s'ils reconnaissent ou non cette sii,nature : faute de déclaration de leur part, l'écriture et la signature peuvent être tenues pour reconnues (Req. 17 mai 180S, R. 5161).
663. En principe, l'acte sous seing privé valant par la seule signature des parties, c'est celte signature seule qu'il suffit de reconnaître ou de vérifier pour donner elTet à l'acte. Mais, si 1 acte doit être écrit de la main de celui qui l'a souscrit, il est nécessaire de vérifier en même temps l'écriture et la signature. De même, dans le cas où la signature doit être précédée d'un bon ou approuvé, la vérification doit porter sur récriture qui exprime l'approbation (Demo- ■ Mi'.E, t. 29, n» 373 ; Avbry et Rau, t. 8,
664. — Procédure de la vérification d'écriture. — Cette procédure peut s'engager soit par voie incidente, lorsque la partie à qui l'on oppose un acte au cours d'une circonstance en dénie l'écriture, soit par voie principale, si le bénéficiaire de l'écrit sous seing privé prend, avant ou après l'échéance de sa créance, l'initiative d'une demande de vérification. La procédure de vérification d'écriture, réglée par les art. 193 et s. C. proc, sera exposée v» Vérification
•■rriture.
665. — Effets de l'acte reconnu ou 'ri fié. — L'acte sous seing privé reconnu
par celui auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu, a, entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers et ayants cause, la même foi que l'acte authentique (C. civ. art. 1322 ; Req. 18 nov. 1907, D.P. 19C8. 1. 24). On peut relever dans cette disposition, comme dans l'art. 1319 concernant les actes authentiques (V. supra, n» 172), une confusion entre la force probante de l'acte sous seing privé et l'elfet obligatoire de la convention qu'il constate. 11 est certain qu'en vertu de l'art. 1165, la convention ne peut obliger les tiers; mais, s'il est nécessaire de prouver à leur égard l'existence de cette convention, l'acte dressé pour la constater fait preuve contre eux, sauf en ce qui concerne la date, qui n'est certaine à l'égard des tiers qu'aux conditions prévues par l'art. 1328 ((iand, 10 avr. 1849. Pasicr. I.elge, 1850. 2. 310; Pau, 18 févr. 1857, D.P. 58. 1. 243. - Demolombe. t. 29, n» 381 : Laromrière, sur l'art. 1322, n« 5; Laurent, t. 19, n»277). — Ainsi un acte sous seing privé peut servir de fondement à la prescription
décennale au profit d'un tiers acquéreur de bonne foi (V. Prescription civile, n» 7J4).
666. La règle que l'acte sous seing privé, reconnu ou tenu pour reconnu, fait foi de son contenu n'est pas applicable aux actes frauduleux ou entachés d'erreur, de dol. de violence ou de simulation (Req. 22 mars 1825, R. 3862 : Civ. 18 mars 1829. R. 3863 ; Paris, 27 avr. 1896, D.P. 98. 2. 257, et la dissertation de M. Roistel).
667. Si l'acte reconnu ou vérifié a la même force probante que l'acte authentique, il n'en produit pas les autres elfets. Ainsi l'acte vérifié en justice, à la différence de l'acte reconnu et de l'acte authentique, ne peut servir de pièce de comparaison dans la procédure de vérification d'écriture (C. proc. art. 200;. D'autre part, les actes sous seing privé reconnus ou vérifiés ne font pas foi de leur date à l'égard des tiers (C. civ. art. 1328). Ils ne peuvent pas contenir constitution d'hypothèque. Enfin ils n'ont jamais force exécutoire. Pour pouvoir procéder à une exécution forcée, le créancier doit, au préalable, obtenir un jugement de condamnation ; la reconnaissance par le débiteur de sa signature ne suffirait pas à donner force exécutoire à l'acte reconnu (Agen, 18 déc. 1823, R. Jugement, 381).
Art. 5. — Foi dce a ia date des actes sous seing privé.
§ i". — Entre les parties.
668. Dans les rapports des parties entre elles, l'acte sous seing privé reconnu ou vérifié fait foi de sa date, comme des autres énonciations (Asen, 15 nov. 1813, R. 3871 ; Req. 24 août 1829, R. Arbitrage, 422. - Lahombière, t. 6, sur l'art. 1322, n° 5; De- HOLOMRE, t. 29, n° 510).
Si l'acte n'est pas daté, ou si la date est erronée, il peut être suppléé au défaut de date par les énonciations de l'acte ou par les circonstances de la cause (Req. 24 août 1829, précité).
669. L'acte fait foi de sa date non seulement à l'égard des parties, mais aussi à l'égard de leurs Aén(iers (Paris, 11 mai 1816, R. Conlr. de mar., 271 ; Colmar, 30 juill. 1831, R. 3878-1°); ... à moins qu il ne porte atteinte à leur réserve héréditaire, auquel cas les héritiers deviennent des tiers (V. infra, n» 714).
L'art. 1322 assimile aux héritiers les ayants cause des parties ; mais à cet égard des distinctions sont nécessaires, certains ayants cause, en effet, sont des tiers en ce qiii concerne la preuve de la date (V. infra, n«» 717 et s.).
670. La règle suivant laquelle l'acte sous seing privé fait loi de sa date souUre exception en cas de dol ou de fraude (Req. 22 mars 18-25. R. 3862).
671. A la différence de l'acte authentique qui prouve sa date jusqu'à inscription de laux, l'acte sous seing privé ne fait foi de sa date que jusqu'à preuve contraire (Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2343).
Suivant certains auteurs, cette preuve pourrait, dans tous les cas, se faire par témoins ou par présomptions, car elle tend à révéler une fraude ou une erreur (Demolombe, t. 29, no 508; .^ubry et Rau, t. 8, § 756,. texte et note 100). — D'après une autre opinion, la preuve testimoniale ou par présomptions ne serait recevable que si la simulation de date avait eu pour objet de couvrir une fraude ; si aucune fraude n'était établie, la preuve ne pourrait être administrée que suivant les règles de l'art. 1341 (Laromrière. sur l'art; 1322, n»s 6 et 7 ; Laurent, t. 19, n» 272).
672. Les actes sous seing pri'é consentis par un mandataire légal (un tuteur, par exemple) ou conventionnel n'ont pas besoin, pour pouvoir être opposés à celui au nom
duquel ils ont été faits, d'avoir obtenu date certaine par l'un des moyens indiqués dans l'art. 1328. Toutefois, il appartient aux tribunaux d'apprécier, d'après les circonstances, si ces acies ont réellement eu lieu à la date qu'ils portent ou s'ils n'ont été faits qu'après coup et dans un esprit de fraude i Caen, 29 déc. 1855, D.P. 56. 2. 291, V. supra, n- 670).
§ 2. — A l'égard des tiers.
673. A l'égard des tiers, l'indication de la date contenue dans un acte privé n'a aucune valeur probante. L'acte ne leur est pas opposable tant que la date n'en est pas devenue certaine par l'un des moyens déterminés par la loi. •
A. — Faits donnant date certaine aux actes sous seing privé contre les tiers.
674. Aux termes de l'art. 1328 C. civ., les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où leur substance est constalée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellé ou d'inventaire.
675. — 1» Enregistrement. — Par l'enregistrement, qui consiste dans une analyse sommaire de l'acte sur les registres du receveur préposé à ces fonctions, il est prouvé que l'acte existait à la date où il a été enregistré. C'est un fait attesté par un fonctiounaire public ; les tiers ne peuvent le récuser. — Comp. Civ. 23 déc. 1835, R. 4903).
L'enregistrement fait à l'étranger ne donne pas date certaine â l'acte (LaiRent. t. 19. n» 281. — Contra : Rruxelles, 12 mars tS49. Pasicr. belge, 1&50. 1. 230. — Comp. C. cass. belge, 1850, l'fc.'rf., 18.50. 1. 237).
6'76. — 2» Décès de l'un des souscripteurs de l'acte. — Lorsqu'un des souscripteurs de l'acte est décédé, il est prouvé que l'acte existait au plus tard au jour de son décès. C'est cette date que l'acte est censé avoir à l'égard des tiers, s'il n'a pas été enregistré auparavant ou relaté dans un acte authentique.
677. Lorsque l'acte a été passé par un représentant légal ou conventionnel, le décès de ce représentant donne date certaine à l'acte. Ainsi une convention passée entre un particulier et une commune acquiert date certaine par le décès du maire qui a signé la délibération du conseil municipal où cette convention est relatée ((Grenoble, 11 mai 1897, D.P. 98. 2. 428).
678. Les souscripteurs dont le décès donne date certaine à l'acte ne sont pas seulement les parties contractantes, mais tous ceux qui ont signé l'acte. L'art. 1410 C. civ. cite, en effet, le décès de l'un des signataires comme donnant date certaine à l'acte d'où résulte une dette mobilière contractée par la femme commune en biens avant le mariage (Demolombe, t. 29, n» 5.58 ; Larom- BiÉRE, t. 6, sur l'art. 1328, n» 43 ; Aubbv et Rau, t. 8, § 756, note 130).
Il a été jugé, en ce sens, que, lorsqu'un acte reçu par un notaire n'est réputé sous seing privé que parce qu'un vice, tel que le délaut de'date, lui a fait perdre son caractère authentique, il acquiert une date certaine à partir du décès de l'un de ceux qui ont souscrit l'acte; et que par ces mots " ceux qui ont souscrit », il faut entendre non seulement les parties, mais encore le notaire et les témoins (Req. 8 mai 1827, R. 3785).
679. Mais le décès d'une personne qui, sans avoir signé l'acte, l'avait écrit de sa main, ne conférerait pas date certaine à l'acte (Demolombe, t. 29, n" 559; Larombiebe, n" 45 ; AruRV et Rau, Ioc. cit. ; Baudry-Lar.ANTiNERiE ET Barde, t. 4, n" 2364. — V. toutefois Req. 9 juill. 1838, R. 3892i.
Constatation de la substance
FÈP. PBAT. DALLOZ.
dp Vncle privé dans tin acte public. — Lorsqu'un acte puMic relate un acte sous seing privé, il en établit la date. Mais il est nécessaire pour cela qu'il en constate la substance et qu'aucun doute ne soit possible sur son ideiitilé.
Il n'est pas indispensable qu'il en relate la Iciu'tir. Mais la simple mention d'un acie sons seins,' privé dans un acte authentique, sans relalion de sa suhalance , ne suflirait pas à lui l'aire acquérir date certaine (Civ. 23 nov. im\, n. 4519-1". — T.AROMniÈRE, sur l'art. 1328, n» 40 ; Aliiry et IUu, t. 8, § 756, note 131).
Il a été juîïé de même qu'un acte sous seing privé visé dans un inventaire notarié n'acquiert pas date certaine du jour de l'ouverture de l'inventaire, mais seulement du jour où il a été décrit (Lyon, 6 juill. 1880, D.P. 90. 2. 113).
681. L'art. 1328 mentionne comme donnant dale certaine à l'acte sous seing privé dont ils constatent la substance les procès verbaui de scellé ou d'inventaire. Ce ne sont que des exemples. Tout acte conslalani la substance d'un acte sous seing privé confère à cet acte une date certaine.
Il en est ainsi des procès-verbaux et étals de perquisition, de saisie de pièces de conviction dans les poursuites et instructions criminelles.
L'n procès-verbal de non-conciliation peut aussi rendre certaine la date de l'acte qui y est relaté (Comp. infra, n" C85).
De même, la mention de la convention passée par une commune dans l'arrêté^ préfectoral d'approbation lui donne date certaine (Grenoble, 11 mai 1897, D. P. 98. 2. 428) ; ... à moins que le défaut de diverses énonciations essentielles dans l'arrêté ne
Permette pas didentilier l'acte rapporté (Req. mars 1904, D.P. 19U4. 1. 207).
Il a été jugé aussi que la mention d'un acte dans une décision ministérielle qui fait remise aux parties du double du droit dû pour défaut d'enregistrement de l'acte dans les délais, lui fait acquérir date certaine (liiom. 2t juin 1842, R. 3900).
682. Mais les contraintes signées à la requête des diverses régies ne sont pas des actes de la nature de ceux de l'art. 1328, les régies de l'Etat ne pouvant pas être assimilées ,à des ofliciers publics. Spécialement, les contraintes décernées par un receveur de rEnrejjislrement, pour le payement des droits d'un acte de vente sous seing privé, ne donnent pas à cet acte date certaine à l'égard des tiers (Bordeaux, 4 août 1SW, R. 4.')49-1». — V. aussi, sur pourvoi, Civ. 23 nov. 1S41, R. 4549-1». — Contra .-Larom- Bn;RE, t. 6, sur l'art. 1328, n» 47).
683. Pour que l'acle sous seing privé relaté dans un acte public acquière date certaine, il faut que la constatation de sa substance soit faite par l'oflicier public lui-même. Les actes d'avoué, étant rédigés sur les déclarations des parties, ne donnent pas date certaine aux actes dont ils relatent la substance (Grenoble, 2(> avr. 1849, D.P. 51. 2. 213; Civ. 5 févr. 1851, D.P. 51. 1.14, et, sur renvoi, Rouen, 24 mars 1852, D.P. 53. 2. I'i3).
Il en est ainsi à plus forte raison si l'avoué procède devant le tribunal do commerce ou (levant un tribunal civil jugeant connnercialement (.\geu, 2 juill. 1808, Sir. 18t38. 2. 33fi).
684. Ce qui est dit des actes d'avoué s'applique aussi en général aux actes d'buissier. Mais il en est autrement lorsqu'il résulte de l'acte drossé par l'huissier que l'acte sous seing privé lui a été présenté (Req. 2-2 nov. I8G4, Sir. 1865. 1. 380); ... ou qu'il .a constaté lui-mêine la subsjtanco de l'acte, par exemple dans un procès-verbal de perquisition.
685. Enfi'n la mention dans un acte public, à la diligence d'une partie, d'un acte
privé non enregistré ne lui donne pas date certaine, si l'existence de la convention en était alors déniée par l'autre partie.
Ainsi il a été jugé que la mention , dans un procès-verbal de non-conciliation, d'une vente alléguée par l'acbeteur, comme résultant d'une correspondance, mais méconnue par le prétendu vendeur, ne donne pas à cette vente une date certaine qui la rende opposable au second acheteur dont l'acquisition a été enregistrée avant que la première ait obtenu une date certaine par l'un des moyens énumérés dans l'art. 1328. Il en est ainsi bien que la première vente ait été reconnue par jugement, si ce jugement n'est intervenu que depuis l'enregiitrement de la seconde vente, un tel jugement n'ayant point de valeur à l'égard du second acheteur, qui n'y a ni été partie ni représenté (Req. 22 juin 18u8, D.P. 58. 1. 243).
686. La relation dans un acte authentique de la substance d'un acte sous seing privé n'a d'autre ell'ct que d'aisurer la date de la convention ainsi constatée ; elle ne constitue pas une preuve de cette convention et ne permet pas de l'opposer aux tiers (Douai, 27 avr. 1844, R. 3901).
687. Suivant une opinion, bien que l'art. 1328 ne vise que la relation d'un acte privé dans un acte public, un acte sous seing privé acquerrait également date certaine s il était relaté dans un acte privé ayant lui-même acquis date certsine par l'un des moyens énumérés dans l'art. 1328 (La- BOjiBiKRE. sur l'art. 1328, n» 49).
688. Il est admis par une doctrine à peu près unanime et une jurisprudence aujourd'hui constante, que les actes sous seing privé ne peuvent acquérir date certaine a l'égard des tiers par des moyens autres que ceux oui sont indiqués dans l'art. 1328 (Civ. 17 août 18:31, R. Enrcg., 5600: Bordeaux, 4 août 1830, R. 4549-1» ; Douai, 11 août 1837, H. Louage, 494-2»; Nîmes, 27 mai 1840, R. 3885-0»; Agen, 4 déc. 1841, R. 3880-2"; liriixelles, .30 août 1844, Panier, belge, 1844. 2. 323; Grenoble, 26 avr. 1849, D.P. 49. 2. 23 ; Pau, 18 févr. 1857, D.P. 58. 1. 243 ; Civ. 28 juill. 18.58, D.P. 58. 1. 316 ; Rouen, 22 juin 1872, D.P. 74. 2. 38. — Duranton, t. 13, n» 131 ; Marcadé, sur l'art. 1328, n' 4; De- MOi.oMBE, t. 29, n»s 565 et s. ; Eonn'ier, n» 704; Larombière, t. 6, sur l'art. 1328, n» 50 ; AiiRRY ET Rau, t. 8, § 756, p. 260; Laurent, t. 19, n° 286 ; Demante et Colmet iiE Santerre, t. 5, n» 291 fcî's-viii ; Coi, in et Capitant, t. 2, p. 215. — Contra : Paris, Il janv. 1810, R. 3882; Metz, 4 juill. 1821, sol. impl., R. 990-2» ; Grenoble, 10 juin 1825, R. Cautionn., 67; Poitiers, 7 juill. 1825, R. Vente, 170 ; Bordeaux, 24 févr. 1S26, R. Cautionn., 162; Pau, 4 juill. 1833, sous Req. 25 juin 1835, R. Vente, 1831-2» ; Aix, 27 avr. 1865, Sir. 1S06. 2. 53; Toullier, t. 8, n°» 242 et 243).
Ainsi la certitude de la date ne peut être établie à l'égard des tiers : ... ni par la vétusté du papier on de l'écriture (Civ. 17 août 1831, R. Enregistr., 5600); ... Ni par le timbre de la poste apposé sur une lettre relatant l'acte sous seing privé (Aix, 27 mai 18i5, D.P. 45. 2. 118. — Demolombe, t. 29, n« 571 ; Aurry et Rau, t. 8, § 756, p. 260. — Laurent, t. 19, n» 287. — Contra : Pau, 4 juill. 1833, R. Vente,^ 1831-2») ; ... alors surtout que le timbre n'a été apposé que sur l'enveloppe, et non sur la lettre même (Lyon, 8 juin 1855, D.P. 56. 2. ,37) ; ... Ni par le visa pour timbre (Conira : Grenoble, 10 juin 1825, R. Cautionn., 67) ; ... Ni par la légalisation de la signature, émanée d'un magistrat (Haute-Cour des Pays-Bas, 7 janv. 1853, Belgique jmiu-iaire, t. 12, p. 177 ; liriixelles, 13 août 184i, Pasicr. belge, 18ii. 2. 281. — I.aure.m, t. 19, n» 287) : ... Ni, à plus forte raison, par la copie de l'acte ou par sa constatation dans les
livres régulièrement tenus de l'un des souscripteurs (Demolombe, t. 29, n» 570).
689. En vertu du même principe, la sincérité de la date d'un acte sous seing privé , qui n'est pas devenue certaine par l'une des circonslanccs énumérées dans l'art. 1328, ne peut être établie contre un tiers, ni par la preuve testimoniale, ni par de simples présomptions (Bruxelles, 21 août 1810. R. 2989; Al-er, 27 oct. 1866, Sir. 1867. 2. 196; Rouen, 22 juin 1872, D.P. 74. 2. 38. — Demolombe, t. 29, n» 573; Larosibikri:, t. 6, sur l'art. 1328, n» 51 ; Aubry et Rat, t. 8, S 756, p. 261. — Conira : Bordeaux, 24 févr. 1826, R. 3382-4»; Toullier, t. 8, n» 240).
Mais, si l'offre de preuve, quant à la sincérité de la date de l'acte ou quant à l'époque à laquelle la convention aurait été réellement passée, se fondait sur un commencement de preuve par écrit, qui eût luimême acquis date certaine par l'un des moyens indiqués à l'art. 1328, une telle ollre de preuve serait manifestement recevablo
(LAROMBIfcHE, (oc. cit.).
690. Les actes sous .seing privé n'ont également date certaine à l'égard de la Régie de l'enregistrement, coinme des autres tiers, que dans les circonstances spécifiées par l'art. 13'28. On ne saurait arguer de l'art. 62 de la loi du 22 frim. an 7, portant que la date des actis sous seing privé ne peut être opposée à la Régie, s'ils n'ont acquis date certaine par le décès de l'une des parties ou autrement, pour reconnaître aux juges le droit d'apprécier arbitrairement quand les actes doivent, ou non, être réputés avoir date certaine (Civ. 17 août 1831, H. Enregistr., 5600;.
691. L'énumération de l'art. 1328 étant limitative, on ne saurait assimiler au décès d'un signataire : ... sa paralysie ou l'amputation d'un membre (Larombière, t. 6, i-ur l'art. 1328, n» 44; Demolombe, t. 29, no'SOV, 568 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2.%9. — V. toutefois : Toullier, t. 8, n» 242); ... Ni son absence judiciairement déclarée (Larombière, t. 6, sur l'art. 1328, n» 50; Demolombe, t. 29, n» 568; Baudrv- Lacantinerie et Barde, loc. cit.); ... Ni à plus forte raison son éloignenient, son emprisonnement ou une séquestration quelconque (Demolombe, t. 29, n» 566 ; Bauury- Lacantinerie et Barde, loc. cit.).
692. En principe, les faits d'exécution ou de possession ne suffisent point pour donner date certaine à un acte sous seing privé (Civ. 28 juill. 1858. D.P. 58. 1. 316. — Aubry et Rau, t. 8, 6 756, p. 260 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1328, n» 51 ; Demolombe, t. 29, n» 572; Laurent, t. 19, n" 288. — Conira : Paris, 11 janv. 1810, R. 3882-3»; Gand, 3 janv. 1844, Pasicr. belge, 1844. 2. 338. — Comp. Bruxelles, 21 août 1810, R. 2989; Poitiers, 7 juill. 1825, R. Vente, 17(1).
Peu importe que les faits d'exécution consistent dans des travaux autorisés parTadiiiinistration si, d'ailleurs, les actes d'autniisation ne relatent pas la substance de l'acte dépourvu de date certaine (,Civ. 28 juill. 18j8. précité).
693. Il ne peut pas davantage être suppléé au défaut de date certaine par la connaissance personnelle que les tiers auraient eue de l'acte sous seing privé (l.iv. 27 mai 1823, R. 3885-2»: Toulouse, 7 juill. 1831, R. 3947-1»; Grenoble, 9 mai 1833, K. 3960-4»; Bastia, 24 juin 1&33, R. 3885-i»; Agen, 27 avr. 18;n, R. .3960-4»; Douai, Il août 1837, R. Louage, 494-2»; Nîmes, 27 mai ISiO, R. 3885-5»; Pau, 18 févr. LS".:, D.P. 58. 1. 243. — Lahomrière, sur l'art. 1328, n» 39; Demolombe, t. 29, n»»575 et s. ; Rowii-R, t. 2, n» 705: Aunnv et Rau, t. S, § 756, p. 261. — Conira : Lalrent, t. 19,
n» a'«t ; HAlDRY-LACANlINtlilK ET B.VHDE,
t. 4, n» ifîi .
11 a clé jugé, toutefois, en matière de bail, que le locataire d'une maison entière, sui- \anl un bail enregistré, est obligé de respecter les bauï des locataires partiels qui sont en possession au moment de la location à lui faite, encore que ces baux n'aient pas date certaine antérieure, lorsqu'en louant, il a eu connaissance de ces baux qui. d'ailleurs, ont i té faits sans fraude ni collusion (Civ. l'j mai 1857. D.P. .07. 1. 3ti7).
694. La règle que la connaissance de fait ne peut suppléer à la connaissance légale cesse de s'appliquer, lorsque le tiei-s, à qui on oppose un acte sans date certaine, s'est rendu coupable de fraude, de concert avec l'auteur de l'acte, contre celui qui le lui oppose irteq. 14 déc. 1829. Agen. 12 mai IKiO, H. 38StJ-2°et3»;8 fcvr. 18.37, U. Tierce oppiisitioti , 187- i». — Demolombe, t. 29, n" .580; Lap.ombière, t. 6, sur l'art. \'.i-2S, n» ;W ; AURRY et Bai-, t. 8, § 75<3, p. 261 ; Lm'rent, Baudry-Lacantinfrie et Babue, loc. lit.).
11 a été jugé, par exemple, que, bien que le titre, en vertu duquel un créancier se porte tiers opposant à un jugement rendu contre son débiteur, n'eut pas df. djte certaine antérieurement à ce juirement. et que, dés lors, il ne pût pas être opposé aux tiers, néanmoins, s'il est constant que le second créancier, qui a obtenu la condamnation, connaissait, en fait, l'antériorité du titre du tiers opposant, et que ce nélyit que pour frauder ses droits que le jugement avait été provoqué, cette connaissance de fait peut suppléer à la connaissance légale cxiiiée par l'art. 1328, et, par suite, la tierce opposition peut être déclarée recevable (lieq. 8 févr. 1837, précité).
695. La règle, d'après laquelle la certitude de la date d'un acte à l'égard des tiers ne peut résulter que des faits limilativenient énumérés par l'art. 1328, étant établie dans l'intérêt des tiers, ceux-ci peuvent renoncer à s n prévaloir. La renonciation peut résulter sti, d'un aveu formel du tiers qui a rccdftnu la date de l'acte qui lui est opposé, soit de toutes circonstances impliquant, d'une manière certaine, son intention de ne pas invoquer le défaut de certitude légale <Ie la date (DEMOLO.\ti.E. t. 29, W' 57.5 et s. : .\ibry ET Rau, t. 8, § 756, p. 261 ; Lalrest. t. 19, n» 290).
Ainsi, le créancier qui, au lieu de contester la date d'une déclaration non enregistrée par laquelle son débiteur s'était engagé à ne pas invoquer une prescription en cours, a demandé et obtenu de prouver que cette prescription était acquise à la date indiquée par la déclaration dont il s'agit, n'est plus recevable à se prévaloir du défaut d'enregistrement, la preuve demandée par lui impliquant nécessairement qu'il a reconnu la sincérité de la date de cette déclaration (Req. 24 juin. 1871, D.P. 71.1. 152j.
C. — Conflit d'actes ayant acquis date certaine le même jour.
696' Une même chose peut faire l'objet de plusieurs conventions avec dillérentes personnes ; notamment elle peut être vendue ou louée à plusieurs. A qui doit être donnée la préférence, lorsque tous les actes ont acquis date certaine le même jour, soit par l'enregistrement, soit par le décès du signataire comuun'.' Divers cas doivent être distingués.
697. Lorsqu'une même chose mobilière a été vendue à deux personnes dont l'acte a acquis date certaine le même jour, la préférence appartient à celui qui a été le premier mis en posiession, de bonne foi (C. civ. art. 1141).
De même, il a été jugé qu'entre plusieurs locataires d'un droit de chasse en vertu de
baux ayant la même date certaine, la priorité doit être accordée à celui qui s'est mis en possession , s'il n'y a pas eu contestation immédiate de l'autre (Douai, 3 août 1870, D.P. 71. 2. 115).
Si aucun des intéressés n'est en possession, la préférence est due à la partie qui la première a demandé la délivrance de la chose ou l'exécution du contrat (Demolûmre, t. 29, n" .585 : At;BRY et Bau, t. 8, si 756 et note 139, p. 2(^2'.
698. Si les actes ont acquis date certaine par leur enregistrement fait le même jour, le conilit devrait se résoudre en tenant compte de l'heure de l'enregistrement si elle était indiquée (Demolombe, t. 29. n» 586 et 587 ; Al iiRY et Rau. t. 8, ,^ 756. leste et note 141 ; Bai drv-Lacantiserie et B.arde, t. 4, n» %m. in fine).
-Mais, à défaut de cette indication, il ne serait pns permis de prouver, par témoins ou par présomptions, l'heure de l'enregistrement (Douai, 3 août 1870. D.P. 71. 2. 115. — Demolombe, Airry et Rav, Inc. cit. — Cnnlni : Larouriêke, t. 6, sur l'art. 1328,
699. Lorsque deux actes émanés de la même personne, et dont l'un modifie l'une des dispositions de l'autre, sont enregistrés après le décès du signataire, c'est ce décès qui leur fait a^-quérir à lun et à l'autre une date certaine au même moment, et non l'enregistrement (Civ. Il janv. 1847, B. 3893; Larombiére, t. 6, sur l'art. 1328, n» 53).
D. — Actes auxquels s'applique l'art. 1328.
700. — I. Lait. 1328 C. civ. s'applique à toute espèce d'actes du droit civil, aux actes unilatéraux comme aux actes synnallagmatiques. V. en ce qui concerne :" ... le nantissement, v» Nanlissentent. n"' 8t, liK); ... L'acquiescement, y Acquiescement , n«83, et Jugement par défaut; ... Le testament olographe, v» Testament.
.-Suivant une opinion, il s'appliquerait même aux lettres missiiyes (Pau, 18 févr. 1857. D.F. 58. 2. 139i. — On ne l'admet pas, dans une autre opinion, par le motif que le texte ne parle que des actes sous seing privé, c'ost-.i-dire des écrits dressés pour constater un acte juridique (Bruxelles, 29 oct. 1829. Palier, belge, 1829. 2. 273. — Laurent, 1. 19. n» -291. — Comp. Ht c. t. 8. n" 2.56). Suivant ni auteur, l'art. 1328 serait applicable aux lettres missives, mais dans le cas seulement où el|es auraient pour objet de constater des faits juridiques, et tiendraient lieu, par conséquent, d'actes proprement dits (lire. t. 8, n" 256. — Conf. Baudhy-Lacanhnerie et Barde, t. 4, n» 2379!.
701. — II. La règle comporte plusieurs exceptions : 1» Quittances. — Par un tempérament unanimement admis en doctrine et en jurisprudence, et fondé sur l'usage qui est de ne pas faire enregistrer les quittances, on est d'accord pour soustraire les quittances à l'art. 1328 ; la libération du débiteur peut être établie, même à 1 égard des tiers, par des actes n'avant pas date certaine. Il en est ainsi, spécialement, des quittances d'intérêts de fermages ou de loyers, opposées au cessionnaire de la créance ou à l'acquéreur des immeubles loués (Grenoble, 30 juin. 1814, B. 3909: Lyon, 26 nov 1823. R. 3956; 16 déc. 1824, B. Vente 1791-10; Colmar, 8 janv. 18.30, B. Saisiearrêt. 362-4° ; Beq. 26 nov. 1834, B. Yente 1792 ; Bourges, 3 févr. 1836, B. Saisie-arrèt 427, Req. 5 août 1839, B. Sai^ie-a^tvt , 336-6»; Bordeaux, 26 juin 1840, Limoges. 17 août 1811. B. Vente, 17'.l|-,> et 4»; Civ. 21 août 1841, Sir. 18H. 1. 7.56- Rouen, 31 mai 1843, Sir. 1843. 2. a55 ; Toulouse. 15 juin. 1843. R. Vente, 1774. — Dc- RANTox, t. 16. n^.ôOl; Pont, Petits Contrats, t. 2, n» 1109 ; Demolombe, t. 29, n"» 538 et s. • Larombiére, t. 6, sur l'a*. 1328, n" 23 et s •
AfCRY ET Rai', t 8, g 756. p. 2.54 et 255 ; Pe-
MANTE et CiiLMET DE SaNTERRE. t. 5,
n» 291 bii î\: Lairent, t. 19, n»» 332 et s.; BArORV-LACANTINERIE ET Barde, t. 4, n« 2378 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 216).
702. Les tribunaux jouissent, d'ailleurs, à cet égard, d'un certain pouvoir d'appréciation. Ils peuvent refuser de tenir compte d'une quittance opposée .i un tiers, qui n'a pas acquis date certaine, si les circonstani es en rendent la sincérité douteuse, notamment si le débiteur ne l'a pas opposée immédiatement. Les tiers à qui une quittance sans date certaine est opposée sont donc recevabb s à prouver qu'elle n'est pas sincère I Caen ,
20 juin 182.5, B. 3909; Req. 26 nov. 18.». R. Venle, 1792; Beq. 22 févr. 1853, D.P. .54. 5. 597. — DuRANTO.N, t. 16, n» 504 ; Larombièi.e. t. 6. sur l'art. 1.328, ri° 23 ; Lalrent, t. 19, a" m).
.\insi jugé, que le cessionnaire d'un prix de vente peut poursuivre la résolution de la vente pour défaut de payement de ce prix, nonobstant la production de quittances dont il ignorait l'existence, et qui n'ont été enregistrées que plusieurs années après toit la signification du transport, soit même I action en résolution iP.eq. 22 févr. 18.53. précité'.
703. L'exception généiaiement admise •n faveur des quittances ne s'' tend p.ts, d'après l'opinion dominant", aux quittances qui constatent des payements anticipés. Si le débiteur paye avant'léchéance, il doit se munir d'une preuve qui, à 1 égard des tiers, ne puisse laisser aucune incertitude sur ce payement Req. 22 févr. 19.54, D.P. 54. 1. 188. — Laurent. I. 19, n» 3:'>6;.
Mais certains auteurs leur appliquent les règles ordinaires des autres quittances, sauf aux intéressés à les attaquer pour cause de fraude Demolombe, t. 29 n' .540; Larombiére. t. 6, sur l'ait. 1328. n» 27).
704. — 2° Actes de cumnierce. — Suivant certains arrêts anciens, l'art. 1328 ne serait jamais applicable en matière commercial.-, spécialement aux lettres de chantre et aux billets à ordre (Civ. 28 juin 1825, "R. £//./s de comm., 64; Beq. 14 déc. 1829, R. 3N.-6- 3"; Paris. 21 juill. 183'j, et, sur pourvoi, Req. 17 juill. 1837, B. Acte de com.,i8; Civ. 7 mars 1849. D.P. 49. 1. 771.
Mais , d'après l'opinion consacrée par la jurisprudence et appiouvée par les auteurs, l'application de l'art. 1328 en matière commerciale est abandonnée à la prudence des tribunaux, qui peuvent décider, d'après les circonstances, qu'un acte sous seinj privé a date certaine à partir du jour de la date que cet acte exprime, bien qu'il n'ait pas été enregistré ou qu'il n'ait été enregistré que longtemps après (Req. 13 mars 1823, R.
Faillite, 997; Bordeaux, 22 déc. 1828. B. 3975; Douai, 19 févr. IS&i, D.P. 66. 5. 375; Civ.
21 avr. 18'i9. D.P. 69. 1. 407, et, sur renvoi, Grenoble. 23 nov. 1870, D.P. 71. 2. 173; N'ancv, 19 févr. l8fXi, DP. 91. 2. 283; Dijon, 16 mars 1892, D.P. 95. 1. 77; Besancon, 14 févr. 18.14, sous Cr. 22 nov. 1894. D.P.'".I5. 1. 77; Beq. 9 janv. 11K)6, D.P. HX)6. 1. 77. — Pardessus, t. 2, n» 246 ; Deiamare et Le- POlTEvix, Droit commerc, t. 1, n" 139; Re- NOUARD, Faillites, t. 1, p. 521 ; M.assé, Droit com.merc., t. 4, n»2429; Demolombe, t. 29, n» 581 ; Bonnier, n» 702 ; Larombiére, t. 6, sur l'art. 1328, n» 52; AUBRY ET R.AU, t. 8. § 7.56, p. 262 ; Lyon-Cae.n et Bexault, Traité de dr. commerc, t. 3, n» 58; Colin et Capitant, loc. cit.).
Il en est ainsi même lorsque l'acte est produit dans une instance civile (Bordeaux, 2 mai 1826. R. Sitll 3").
De ce pouvoir d'appréciation des tribunaux il résulte que la preuve de la date d'un acte peut être fournie, en matière commerciale, par tous les moyens de preuve et même par simples présomptions (Douai, 27 juill. et 19 févr. 1866; Civ. 21 avr. 1869, et, sur ren-
voi, Grenoble, 23 nov. 1870; Dijon, IG mars 1892: liesançon, 14 févr. 1804, précités).
Spécialement les registres de commerce font foi contre les tiers de la date qu'ils assignent aux actes qui y sont mentionnés (llouai, 17 déc. 18,33, R. Privil. et IntpoU,.. 13'>3-1». — Conip. l'aris, 1" niars l>siS, H. ;i!»12; Bordeaux, 18 mai ISi'J, R. Commis-
705. La date d'un acte sous seing prive ne peut faire foi, même en matière comiiicrciale, qu'autant que cet acte présente l'apparence de la sincérité. Celui qui produit l'acte devrait être obligé de f»ire la preuve de sa date, si les circonstances faisaient présumer la fraude (Bruxelles, 21- sept. 1816, B. Faillite, 614-1» ; Paris, 1" mars IS28, R. 3M2-3»).
Ainsi il a été ju^'é que la vente par acte sous seing privé de marchandises qui sont encore dans les magasins du vendeur, tombé en faillite, est présumée frauduleuse et, par suite, est sans elTet vis-à-vis des créanciers du failli, si elle est sans date certaine antérieure à la faillite (Metz, 17 août 1818, R. Faillite, 69).
706. L'art. 1328 s'applique-t-il aux actes de commerce pour lesquels la loi prescrit exceptionnellement la rédaction d'un acte écrit'.'
Les auteurs admettent en général que l'art. 1328 doit être observé (Dlfour, Droit fiiwit., t. 2, n«' 4«0 et 507; Massé, Droit commerc, t. 4, n»^ 2434 et s. ; Lyon-Caen et Renault. Traité de dr. commerc, t. 3, n« 58 ter. — Contra : Boistel, Précis de dr. commerc, n" 440. — Comp. Pabdesses, Trailé de dr. commerc, t. 1. n» 246, t. 2, n» 607 ; Ai.au7.et, Commentaire du Code de comm., t. 5, n» 1679).
Mais il a été jugé, en sens contraire, que les actes constitutifs d'hypothèque n^aritime, ayant un caractère essentiellement commercial, échappent à l'application rigoureuse de l'art. 1328 (Bordeaux, 9 mars 1896, D.P. 99. 2. 65, et la note critique de M. 'Valéry).
707. L'exception suivant laquelle la disposition de l'art. 1328, relative à la d.ite des actes sous seing privé, n'est pas rigoureusement applicable en matière commerciale ne concerne que les actes ayant un véritable caractère commercial. Ainsi, le cautionnement apposé par un commervant au bas d'un simple billet non commercial ne constitue qu'un engagement civil et, par suite, ne peut être opposé aux tiers s'il n a acquis ilate certaine (Bordeaux, 27 janv. 1829, R. 3913).
De même, la mention inscrite sur les livres d'un commerçant, de laquelle il résulte qu'à une époque indiquée, il a touché une somme paraphernale revenant à sa femme, n'a pas date certaine et n'est pas, en conséquence, susceptible d'être opposée aux tiers; que, par suile, dariS un ordre ouvert sur le prix d'un immeuble dudit commerçant tombé en faillite, la femme de celui-ci, ou le cessionnaire de cette femme, ne peut faire valoir la mention dont il s'agit contre un créancier hypothécaire du failli, pour obtenir, en vertu de 1 hypolbéque légale, une collocation primant celle de ce créancier (Beq. 21 nov. 1887, D.P. 88. 1. 204).
708. — 3" Conventions verbales. — L'art. 1328 ne s'applique pas aux conventions verbales. Ainsi, lorsque les jiiijes du fait font résulter un engagement de pourparlers purement verbaux, la production, par une partie, de son registre de copie de lettres ne constitue qu'un élément de preuve accessoire et surabondant ne donnant pas lieu à l'application de l'art. 1328 C. civ. (Req. 11 nov. 1907, D.P. l'.)08. 1. 25).
E. — Personnes à l'égard desquelles l'acte doit avoir date certaine.
709. C'est seulement à l'égard des (tersque l'art. 1328 exige que l'acte sous seing privé ait acquis date certaine selon l'un des modes
qu'il indique pour leur être opposable. Mais le mot (I tiers » est pris dans des acceptions dilTérentes par les divers textes où il est employé. Ainsi, dans l'art. 1165 C. civ., il désij;ne ceux qui n'ont jamais eu de rapport juridique avec les parties, et que les auteurs appellent U'speniliis c.vtranei. Dans l'art. 1321, il désigne de véritables ayants cause (V. infra, n° 834). Dans l'art. 3 de la loi du 23 mars 18.'i5, il désigne ceux qui ont acquis un droit sur l'immeuble et l'ont conservé en se conformant aux lois (V. Transcription).
Quel sens faut -il donner au mot tiers dans l'art. 1328? Ce mot ne peut pas s'entendre des penitus exlranei, à qui l'acte n'est môme pas opposable en vertu de l'art. 1165. Il ne peut s'appliquer qu'aux ayants cause dts parties contrartantes ; à leur égard, l'acte reconnu ou vérifié fait foi de son contenu en vertu de l'art. 1322, comme entre les parties elles-mêmes, sauf en ce qui concerne la date. Mais ce ne sont pas tous les ayants cause qui peuvent invoquer l'art. 1328. 11 en est dont les droits sont tellement liés à ceux de leur auteur que tout acte de celui-ci, quelle que soit sa date, modilie le droit de son ayant cause. Il est, au contraire, des ayants cause dont le droit est indépendant de celui de leur auteur toutes les fois que l'acte de celui-ci est postérieur à leur acquisition; seuls les actes qui ont précédé l'acquisition du droit peuvent leur être opposés. C'est à l'éjard de ces derniers qu il importe de déterminer la date de l'acte. Ce sont ces ayants cause que l'art. 1328 désigne sous le nom de tiers (V. Colin et (:ai'Itant, t. 2, p. 214. — 'V. toutefois ToULLtEiî, t. 8, n»s 245 et s.; BÉnARiîinE. Trailé du dol et de la fraude, t. 3, n»s 12S0 et s.).
710. Pour être recevable à se prévaloir de l'art. 1328, trois conditions sont nécessaires. Il faut : 1° que celui qui invoque la qualité de tiers n'ait pas ligure à l'acte qu'on lui oppose, ni par lui-même ni par ses représentants conventionnels ou légau.\ ; 2» qu'il exerce en son propre nom un droit réel ou personnel dont il a été investi soit par l'etTet d'une convention ou d'une disposition, soit par l'elVet de la loi; 'à' qu'il y ait, à partir de l'acte constitutif de ses droits, une séparation d'intérêts entre lui et son auteur, telle que celui-ci ait perdu tout pouvoir de porter atteinte à ces droits par des actes postérieurs (Dissertation de M. Brésillion, D.P. 59. 1. 97. — Comp. Demolomue, t. 29, n"* 526 et s. ; Larcmuiére, t. 6, sous l'art. l;i22, n" 2 et s. ; Albry et Rau, t. S, ^ 75(i, texte et note 102; Laurent, t. 19, n»5 293 et 294, 303 à. 308).
Il y a lieu d'appliquer ces principes aux dillérentes catégories d'ayants cause.
711. — I. llériliers et successeurs universels. — Les héritiers et successeurs universels des parties, agissant ou recherchés en cette qualité, ne sont jamais des tiers pouvant invoquer le dél'aut de date certaine de l'acte de leur auteur. 11 n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre les successeurs à la personne et les simples successeurs aux biens (Demolombe, t. 29, n" 522 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 250; Laurent, t. 19, n» 295 ; Colin et Capitant, loc cit.).
712. Ainsi les héritiers d'une personne qui a subi un changement d'état, par suite d'une interdiction légale ou judiciaire ou d'une dation de conseil judiciaire, peuvent se voir opposer les actes de cette personne, bien que ces actes n'aient pas acquis date certaine avant l'événement qui a produit le changement d'état (V. Interdiction-conseil judiciaire, n" 187).
713. De même, un acte sous seing privé portant constitution de rente viagère fait loi de sa date à l'égard des héritiers de la personne au prolit de qui la rente a été cons-
tituée, bien qu'il n'ait pas acquis date certaine avant les vingt jours qui ont précédé la mort de cette personne. Le défaut de date certaine ne permet pas aux héritiers d'invoquer l'art. 1975 C. civ., sauf à eux à prouver l'antidate (Req. 15 juin. 1824, R. Uenle viagère, 68; Civ. 5 avr. 1842, R. Rente viagère, 65-1°. — ûiRAiNTON, t. 18, n» 151 ; Pont, Petits Contrats, t. 1, n" 724; Troplono. Contrats aléatoires, n" 277; Demolomue, t. 29, n» 521 ; Laromiîière, t. 6, sur l'art. 1322, n» 9; Auury et Rau, t. 8, S 7."i(i, texte et note 10'7 ; Laurent, t. 19, n" 297. — Contra : Colmar, 20 déc. 1830, R. 3926; Delvincourt, t. 3, p. 425, note 9. — Comp. Req. 15 juin. 1824, R. Rente viagère, 68; Angers, 18 févr. 1837, R. eod. V, il).
714. De nombreux auteurs enseignent que les héritiers réservataires cessent d'être des ayants cause et deviennent des tiers lorsqu'ils attaquent un acte sous seing privé contenant des avantages indirects, qui portent atteinte à leur réserve (Demolomtie, t. 29 , n- 524 ; Aubry et Rau , t. 8 , § 756 , p. 251; LAROMHiiiRE. t. 6. sur l'art. 1328, n» 31 ; Bauiirv-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2354. — Comp. J'aris, 11 mai 1816. li. Contr. de mar., 271 ; Toulouse, 16 juill. 1836, R. Chose jugée, 206-7% Req. 6 févr. 1838, R. Dispos, entre vifs, 739. — Contra : Laurent, n" 298).
715. L'héritier bénéficiaire, pas plus que l'héritier pur et simple, ne peut invoquer la qualité de tiers, au sens de l'art. 1328. relativement aux actes du défunt (Bruxelles, 10 juill. 1850, Pasicr. belge, 1851. 2. 10).
Mais lorsqu'il agit en qualité de créancier ou de successeurparticulierdu défunt, il peut se prévaloir de l'art. ]328(Req. 22 juin 1818, R. Privil. et /11//-0//1., 2862-1». — DEMOLOMnr,, t. 29, n»523; LAROMiiii:RE, t. 6,surrart. 1328, n" 32 ; Aurry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 109. — Contra : Laurent, t. 19, n»299).
716. flans leurs rapports per.sonnels, les cohéritiers sont des tiers les uns par rapport aux autres (Metz, 28 mai 1863, D.P. 63. 2. 175; Civ. 4 avr. 1882, D.P. 83. 1. 404).
Ainsi il a été jugé que l'acte d'adition d'hérédité, lorsqu'il n'a pas date certaine h l'égard des cohéritiers, ne peut prévaloir contre une renonciation authentique faite à la succession et invoquée par ces cohéritiers (Civ. 4 avr. 1882, précité).
717. — II. Ayants cause à titre particulier. — Les ayants cause à titre particulier sont des tiers, au sens de l'art. 1328. Leur ({ualité d'ayants cause tient à ce qu'ils peuvent invoquer le droit de leur auteur ou se voir opposer ceux qu'il a constitués sur l'objet du contrat, lorsque ces droits ont été acquis ou constitués avant la naissance de leurs droits ; mais elle est limitée à ces droits : pour tous les droits nés postérieurement, ils sont des tiers. De là l'importance que présente pour eux la date d'un acte qu'on leur oppose.
Ainsi Vacquéreur d'un immeuble n'est l'ayant cause de son vendeur que relativement aux droits concédés ou acquis anlérieurement à la transmission du bien ; dès lors, dans la contestation spécialement engagée sur la date d'un acte sous seing privé émanant de son auteur et en contradiction avec son propre titre, il est un tiers dans le sens de l'art. 1328, et protégé comme tel par les dispositions de cet article contre les dantters d'une antidate (Civ. 31 janv. 1843, R. ia53; Riom, 10 janv. 1887, D.P. 87. 2. 207; Civ. 18 mai 189S, D.P. 1900. 1. 326;
718. C'est par application de ce principe qu'antérieurement à la loi du 23 mars 18.55 sur la transcription, on décidait qu'en cas de vente successive d'un immeuble par deux actes sous seing privé, par un acte public et par acte sous seing privé non enregistré, la préférence devait être accordée à celui des
a;, livreurs dont le titre avait le premier acquis date certaine (Req. 20 févr. 1827, Toulouse, 7 juin. 1831, U. 3947; Civ. 30 nov. ItvlO, R. .4c(. possess., 822; Rennes, 7 juiU. ISiô, D.P. 51. -2. 182).
La question de date certaine a perdu beaucoup de son importance à l'égard des acquéreurs de droits susceptibles dhypotliéques, depuis la loi du 23 mars 1855, qui détermine la priorité entre eux par la date de la transcription, et non par la date de 1 acte. Mais l'art. 1328 conserve encore son intérêt : ... pour les droits non soumis à la transcription, comme le droit de bail, alors du moins que la durée du bail n'e.vcède pas dix-huit ans ; ... Pour le payement anticipé de loyers ou de fermages antérieurement à la transcription, dans le cas où l'iiûportance de ce payement n'équivaut pas à trois années de revenu; ... Pour le cas où deus personnes ayant des droits sur un immeuble n'auraient ni Tune ni l'autre rempli la formalité de la transcription (Bonmer, n" 700; Demolombe, t. 29, n» 535; Demante et Coi.- MET de Santerre, 2" éd., t. 5, n» 291 bis-in).
La théorie de la date certaine a, d'autre part, conservé toute son utilité en ce qui concerne la transmission des meubles et des droits mobiliers.
719. Le cessionnaire d'une créance, comme l'acquéreur d'une chose corporelle, est un ayant cause du cédant auquel sont opposables tous les actes antérieurs à la cession ; mais il est en même temps un tiers, qui ne peut se voir opposer les actes postérieurs, tels que remise de dette, transaction ou novalion passés entre le cédant et le débiteur, s'ils n'ont pas acquis date certaine avant la signification de la cession ou sans acceptation par acte authentique. Seules les quittances (V. supra, n» 701) lui sont opposables, bien qu'elles n'aient pas date certaine (Demolombe, t. 29, n»» 537 et s. ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 116 ; Dejiante ET Colmet de Santerre, t. 5, n» 291 bls-iv ; Lairent, t. 19, n» 313).
La jurisprudence a pourtant tardé à consacrer cette solution. A l'origine, elle déclarait les actes du cédant opposables au cessionnaire, bien qu'ils n'eussent pas date certaine, par le motif que le cessionnaire était l'avant cause du cédant (Bourges, 29 déc. •1813, R". .3956; Req. 17 mai 1825, R. Vente, 1795. — Comp. Req. 26 nov. 183i, R. Vente, 1792). Elle le décidait ainsi, notamment pour les quittances (Lyon, 26 nov. 1823, R. 3956- 2»; 16 déc. 1824, R. Vente, 1791-1»; Bordeaux, 26 juin 1840 et LiBco^jes, 17 août 1841, R. Vente, 1791).
Mais, dans son dernier état, elle considère le cessionnaire comme un tiers qui peut invoquer l'art. 1328 (Poitiers, 2 juill. 1850, D.P. 50. 2. 134); ... même lorsqu'il s'agit de quittances, au moins de celles qui portent sur le capital, les quittances d'intérêts étant seules soustraites à l'applicHtiou de l'art. 1328 (Req. 19 mars 1S23. 11. Vente, 1790; Civ. 23 août 1841, R. Vente, 1793, et, sur renvoi, Rouen, 31 mai 1843 ; Bordeaux, 21 mars 1846, D.P. 49. 2. 108; Rrq. 22 févr. 1853, D.P. 54. 5. 597). — Comp. supi-a, p. 701,
720. Entre cessionnaires de la même créance, la préférence se détermine non pas par la date de l'acte, mais par la date à laquelle ont été accomplies soit la signification de la cession, soit l'acceptation de la cession par le débiteur dans un acte authentique, prescrites par l'art. 1690 G. civ. (V. Transport-cession).
721. Des règles analogues s'appliquent au donataire. Les actes du donateur relatifs à la chose donnée lui sont opposables, s'ils ont acquis date certaine avant la donation. Mais les actes postérieurs ou ceux qui n'ont pas acquis date certaine avant la donation ne peuvent lui être opposés, même s'il s'agit d'une donation entre vifs de tous biens pré-
sents (Cordeaux, 30 mars 1829, Grenoble, 9 mai 1833, Agen, 27 avr. 1837, R. 3960. — Demolombe. t. 29, n° 533; Larombiêre, t. 6, sur l'art. 1338, n» 8 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, texte et note 112).
722. Lorsqu'un donataire est chargé de payer les dettes du donateur, les actes sous seing privé qui constatent des engagements contractés par le donateur ne sont également opposables au donataire que s'ils ont acquis date certaine avant la donation, à moins que la dette ne soit spécifiée dans l'acte de donation (Nancv, 14 févr. 1828, Bordeaux, 30 mars 1829, R. 3960; Acen, 14 nov. 1842, Sir. 42. 2. 164; Caen, 15 janv. 1849, Sir. 49. 2. 689. — ToLLLiER, t. 5, n» 818; Dlbanton, t. 8. n» 473 ; At:DRY ET Rau, t. 7, § 706, texte et note 8, et t. 8, ,^ 756, note 112. — Contra ; Bordeaux, 19 nov. 183^, R. 3962).
Mais, conformément à l'opinion généralement admise isupra, n» 701), les quittances sont opposables au donataire bien qu'elles n'aient pas date certaine {Contra : Nîmes, 11 févr. 1822, R. 3961).
723. Le locataire est également un tiers, auquel ne peuvent être opposés les actes du bailleur postérieur au bail. C'est la solution formelle que donne l'art. 17 S3. — Surleconilit entre plusieurs locataires ayant reçu à bail le même immeuble, V.ioMage, Transcription.
724. Il a été jugé que le liquidateur des biens détenus par une congrégation dissoute, nornmé en conformité de l'art. 18 de la loi du i" juill. 1901. n'est l'ayant cause ni de la congrégation dont il est appelé à contrôler et à contester au besoin les actes, ni du congréganiste qui élève des prétentions sur les biens à liquider, dont il est le contradicteur légal.
Dès lors, un acte sous seing privé passé entre une congrégation et un congréganisle ne saurait, s'il n'a date certaine antérieure à la dissolution de la cong^régation, être opposé au liquidateur (Req. 12 avr. 1907, D.P. 1907. 1. 4a5).
725. — III. Créanciers. — 1» Règle générale, — Les créanciers investis d'un droit de gage général sur les biens du débiteur ne peuvent avoir plus de droits que lui. Ils ne sont donc pas des tiers pouvant se prévaloir du défaut de date certaine des actes de leur débiteur (Rennes, 22 juill. 1879, D.P. 81. 2. 31; Civ. 29 oct. 1890, D.P. 91. 1. 475).
lien est ainsi, notamment, lorsque les créanciers, agissant en vertu de l'art. 1166 C. civ., exercent une action appartenant à leur débiteur. Ils peuvent se voir opposer tous les actes qu'il a souscrits, quoique ces actes n'aient pas date certaine (Heq. 14 févr. 1810, Bordeaux, 5 juin 1847, R. 3973'; Req. 23 juill.
726. Ainsi le créancier d'un héritier, qui, en vertu de l'art. 2205 C. civ., provoque le partage d'une succession échue à son débiteur, agit comme ayant cause de ce dernier, et non pas comme tiers ; par suite, les cohéritiers contre lesquels il exerce son action sont admis à lui opposer un acte de partage antérieur à cette action, quoique dépourvu de date certaine. Il en est ainsi même au cas où ce créancier se trouverait investi d'une h;pithèque sur les immeubles indivis, sa lualité pour demander le partage, aux résultats duquel est subordonné son droit hypothécaire, n'en pouvant être changée ; il n'importe, d'ailleurs, que, avant d'exercer l'action en partage, le même créancier ait l'ail opposition au partage conformément à l'art. 882 C. civ. si l'acte de partage produit est également antérieur à celte opposition (l!eq. 23juill. 18()G, précité).
Jlais le créancier qui, après avoir l'ornié opposition au partage, intervient dans ce partage conformément à l'art. 882 et conteste les actes faits à son préjudice, agit en vertu d'un droit propre, et non comme ayant cause de son débiteur. Il est un tiers dans le sens
de lait. 132S, et, dés lors, il peut repousser tout acte sous seing privé sans date certaine antérieure à son intervention , et qui serait de nature à nuire à ses droits (Req. 11 juin
727. Malgré leur qualité d'ayants cause, les créanciers peuvent toujours repousser les actes de leur débiteur invoqués contre eux comme frauduleusement antidatés, à charge par eux de faire la preuve de l'antidate, qu'ils peuvent d'ailleurs administrer même à l'aide de simples présomptions (Bonnier, t. 2, n" 697 ; Demolombe, t. 29, n' 543; Aubry ET Rau, t. 8, § 756, texte et note 117).
728. Les créanciers, qui sont, en général, des ayants cause à qui les actes de leur débiteur sont opposables sans date certaine., deviennent des tiers lorsqu'ils font valoir, sur le patrimoine de leur débiteur, un droit réel, qui leur assure la priorité sur les autres créanciers, ou lorsqu'ils exercent des droits qu'ils tiennent de la loi, et non de leur débiteur; ils agissent alors moins au nom et du chef de leur débiteu r que contre lui i Bordeaux, 5 juin 1847, R. 3973. — Demolombe, t. 29, n» 546 ; Bonmer, n» 697 ; Aubry et Rau, t. 8, S 756, p. 255-256; Laurent, t. 19, n"» 32Ô et 328; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2359).
729. — 2» Créanciers investis d'un droit réel de préférence. — Les créanciers à qui appartient un droit réel de préférence sur un bien déterminé du patrimoine de leur débiteur, tels que les créanciers hypothécaires ou les créanciers gagistes, sont des tiers, auxquels les actes de leur débiteur, postérieurs à la constitution du droit réel et qui pourraient y porter atteinte, ne sont pas opposables. Pour qu'un acte du débiteur portant atteinte au droit particulier qui leur a été concédé puisse leur être opposé, il faut qu'il ait acquis date certaine avant la naissance de leur droit (Colmar, 11 mars 1817, R. Privil. ethyp., 1738-4o ; Civ. 27 mai 1823, R. 3885-2» ; Agen, 4 déc. 1841 , R. 3S80-2 -. — Dissertation de M. Brésillion, D.P. 59. 1. 97; Demolombe, t. 29, n» 547; Aubry et lUu, t. 8, § 756, texte et note 119; L.aurent, t. 19, n<'316 ; Baudby-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2361 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 215).
730. — 3° Créanciers exerçant un droit propre. — Les créanciers qui exercent l'action paulienne n'agissent pas du chef de leur débiteur, mais exercent un droit propre ; ils peuvent donc attaquer tout acte qui , postérieurement à la naissance de leur droit, y a frauduleusement porté atteinte ; l'acte qui leur est opposé ne peut être réputé antérieur que s'il a acquis date certaine (Civ. 4 janv.
1847, D.P. 47. 1. 130; 10 mars 1847, D.P. 47. 1. 132 ; 2 févr. 1852. D.P. 52. 1. 49).
Le défaut de date certaine n'a donc pas pour etfet. en matière d'action paulienne, de rendre l'acte iuopposable aux créanciers; il leur permet seulement de considérer cet acte comme né postérieurement à leur propre droit et comme pouvant, par suite, être révoqué pour cause de fraude.
Inversement, pour être recevables à exercer l'action revocatoire de l'art. 1107, les créanciers doivent-ils justifier d'un droit antérieur à la date de l'acte dont la révocation est demandée? Sur celte question, qui a été diversement résolue, V. Obligations, n" 619-620.
731. Les créanciers acquièrent un droit propre sur les biens de leur débiteur lorsque ces biens ont été placés sous la main de a justice au moyen d'une saisie ; a partir de ce moment, ils deviennent des tiers qui peuvent invoquer l'art. 1328 relativement aux actes concernant les biens saisis (Dijon , 11 déc. 1844, D.P. 46. 2. 67; Req. 22 lévr. I.Sôi, D.P. 54. 1. 188; Rouen, 22 juin 1872, D.P. 74. 2. 38; Trib. civ. Seine, 22 juill. ly)9, D.P. 1909. 5. 7. - Demolombe, t. 29, n»5i8; Laroubière, t. 6, surl'art. 1328, n»18;
Ai'HKY KT lUu, t. 8, § 756, texte et note 121).
732. Toute saisie, quelle qu'elle soit, saisie iiiiinohilière, saisie mobilière, saisie-arirl . iinuslit le saisissant de la i|ualité île tiers : à partir de la tianscription de l'exploit de saisie, en cas de saisie immobilière (C. proc. art. 686); du jour où elle a été l'aile, en cas de saisie-exécution, et du jour de l'exploit de saisie, en cas de saisie-ariêt. jlais une simple action en pavement n'est pas suflisante pour altrihiier au créancier la qiialilé de tiers (V. toutefois Civ. 4 févr. 18'2:i, R. 3'J80).
733. Les créanciers cliiroi;rap!iaires deviennent des tiers par la saisie, comme les créanciers hypolliécaii'es, et peuvent repousser tous actes de leur débiteur n'ayant pas acquis date certaine avant la saisie (Hoiieu. 22 juin 1872, D.P. 74. 2. 38).
Mais laïKlis que, pour les créanciers hypothécaires, la saisie ne fait que confirmer la qualité de tiers cliez les créanciers hypothécaires, en en augmentant la force, notamment .î l'égard des aliénations consenties par le saisi, c'est la saisie qui investit le» créanciers cliirographaires de la qualité de tiers.
734. Les créanciers qui pratiquent une saisie-arrêt deviennent des tiers, à partir de la saisie, à l'enconlre de tous ceux qui prétendraient avoir des droits, du chef du débiteur, sur la somme saisie-arrétée, notainmenl à rencontre du cessionnairequi n'aurait si^nilié le transport qu'après la saisie (Civ. 16 dée. 1804, H. 3204-3»; 26 janv. 1859, D.P. 59.1.97). , _ ,
Toutefois, d'après 1 opinion généralement suivie en jurisprudence, les créanciers qui opèrent une saisie-arrêt restent, au regard du tiers saisi, les ayants cause du débiteur saisi, et le tiers saisi conserve le droit de leur opposer les actes de libération sans date certaine dont il pourrait se prévaloir vis-àvis du saisi, sauf à eux à repousser ces actes comme frauduleusement antidatés, mais à charge de prouver l'antidate (Civ. 14 nov. 1836, R. Saisie-an:, 336-1» ; Toulouse, 5 juin 18V0, R. Saisie-arr., 336-3»; Aix, 8 janv. 1841, et, sur pourvoi, Req. 8 nov. 1842, R. Office, 280-1" ; Riom, 25 févr. 1845. R . 3'.«3 : Toulouse, 5 juin 1851, D.P. 51. 2. 207; Civ. 29 oct. 1890, n. P. 91. 1. 475. — Diranton, t. 13, n» 133; Chauveau sur Cabré, n» 1S67 ; Rouer, Saisie-arrêt, u<' 568; I'avard, /îepni-loire, v« Acte sous seing privé, § 4, n» 1 ; Marcahé, sur l'art. 1328, n»5; Riuche, Diclionii de procédure, v» Saisie-arrêt, n» 181).
735. Mais, suivant une autre opinion soutenue par un parti important de_ la doctrine, le saisissant acquiert la qualité de tiers même à rencontre du tiers saisi et peut, par conséquent, repousser tout acte de dispo->itiou de la créance saisie, et tout acte de libération, comme quittances anticipées, remise de dette, novalion, n'ayant pas de date certaine avant la saisie (Bruxelles, 31 déc. 1819, R. 3982. — Demolombe, t. 29, n» 551 ; AiJHMY ET Rai', t. 8, § 756, texte et note 122.; Laurent, t. 19, n» 324 ; Demante et Coi.met DE Santerre, t. 5, n» 291 bis-\; Colin et Capitant, t. 2, p. 21.5).
... Exception faite seulement pour les quittances à terme échu, qui sont dispensées jiar l'usage des formalités de l'art. 1328 (V. su/jra, n" 701).
736. — 4" Le créancier chirographaire qui, après avoir fait opposition à un partage de succession, y intervient au nom de son débiteur en vertu de l'art. 882, est un tiers et peut, en conséquence, repousser tout acte sous seing privé sans date certaine antérieure à son intervention et qui serait de nature à lui nuire (Req. 11 juin 1846, D.P. 46. 1.252; Civ. 14 nov. 1853, D.P. .53. 1. 325. — Laroji- BIÈRE, t. 6, art. 1,328. n» 17 ; Demolombe, t. 29, n» 549; Ai'hry et .Hau, t. 0, § 626, p. .596).
737. — 5» Les actes qui ont pour objet des opérations commerciales n'étant pas soumis
à l'application rigoureuse de l'art. 1328 (V. supra, n" 704), les créanciers de la faillite ne peuvent i)as les repousser par le seul motif (|u'ils n'auraient pas date certaine antérieure à la faillite (Comp. Req. 4 févr. 1819, R. eod. V, 612-3»; Bordeaux, 22 déc. 1828, R. eod. v, 613-5» et 6»; Grenoble,
3 févr. 1842, R. eod. v», 277-2»; Riom, 17 déc. 1844, fi. eod. ti», 612-5»).
Cependant, suivant certains arrêts, les acte."! sans date certiine ne seraient pas opposable» aux créanciers de la faillite s'ils n'étaient appuyés d'aucune écriture commerciale tenue soit par le failli, soit par le créancier (Bruxelles, 21 sept. 1816, Req. 12 févr. lS2i, R. Faillile, 614).
738. Mais la question de la date certaine se pose pour les actes qui ont un caractère civil, autre» toutefoi» que les quittances qui échappent, d'après l'usage, à l'application de l'art. 1328 (V. supra, n" 7UI). — Suivant une opinion, la faillite du débiteur ne donne pas aux créanciers la qualité de tiers ; tous les créanciers sont donc admis aux opérations de la faillite, sans distinction entre ceux dont le titre a acquis date certaine avant la faillite et ceux qui n'ont pas de titre ayant date certaine, saut aux créanciers à prétendre que les écrit» qui n'ont pas date certaine ont été frauduleusement antidatés, à charge par eux de faire la preuve de l'antidate, qu'ils peuvent d'ailleurs fournir par tous moyens, même par simples présomptions (Req. 15 juin 1843, R. FaillUe, 613-7»; Civ. 4juill. 1854, D.P. 54. 1. 223; Civ. 28 juin 1875, D.P. 75. 1. 469; Rennes, 22 juill. 1879, D.P. 80. 2. 31. — Demolomre, t. 29, n»' 543 et s.; Bon- NIER, n»097 ; Laro-MBière, t. 6, sur l'art. 1328, n» 36 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, note 43).
Ainsi le bail sous seing privé, non enregistré, fait au prolit d'un individu tomi é depuis en faillite, peut être opposé à ses créanciers si, d'ailleurs, ceux-ci ne l'arguent pas de fraude (Paris, 28 avr. 1831, 13 févr.- 23 mars 1833, R. 3988. - Comp. : Besançon, 19 déc. 1810, R. Faillite, n» 613-1»; Bruxelles, 3 mars 1814, R. eod. v», 613-8"; Req. 15 juin 1843, R. eod. v, 613-7»).
739. Suivant une autre opinion, les créanciers de la faillite sont à la fois des ayants cause du failli et de» tiera par rapport à lui. Ils sont des ayants cause lorsqu'ils agissent comme subrogés dans ses droits ou lorsqu'ils demandent le rejet d'une créance produite, sous prétexte qu'elle n'a pas date certaine, sans allégation de frauile (Civ.
4 janv. 1847, D.P. 47. 1. 130; Req. 10 mars 1847, D.P. 47. 1. 13t; Douai, 1" mars ia51, D.P. 51. 2. 189; Cit. 4 juill. 1854, D.P. 54. 1. 223; Req. 29 déc. 1858, D.P. 59. 1. 103; Metz, ler févr. 1860, D.P. 60. 5. 29.5).
Us sont des tiers, lorsqu'ils exercent un droit propre, notamment : ... lorsqu'il» agissent en vertu de l'art. 1167 et attaquent des actes du débiteur comme faits en fraude de leurs droits (Bordeaux, 22 déc. 1828, R. 3975; Req. 10 mar« 1847, D.P. 47. 1. 132: Civ. 2 févr. 1852, D.P. 52. 1. 49); ... Ou lorsqu'ils forment une saisie-arrêt sur une somme due à leur débiteur (Civ. 26 janv. 1859, D.P. 59. 1. 97); ... Ou encore lorsqu'ils opposent au cessionnaire d'une créance que la cession n'a pas acquis date certaine avant la faillite (V. Transport- cession) ; ... Ou enfin, suivant les termes d'un arrêt conçu en termes généraux, lorsqu'ils agissent pour défendre le gage commun des créanciers et pour rentrer dans l'actif des valeurs qui en sont sorties (Req. 29 déc. 1858, D.P. 59. 1. 102).
740. Un troisième système considère que la faillite opère une véritable saisie au profil des créanciers, et enlève au failli la disposition de ses biens, d'où il résulte que les créanciers d'un failli doivent être assimilés aux créanciers saisissants et, dès lors, être considérés comme des tiers à partir de la déclaration de faillite (Tboplong, delà Vente,
n» 911 ; Bauurv-Laca.ntinerie et Barde, t. 4, n» 2360). — Dissertation de M. Brésillion, D.P. 59. 1. 97, note 1-2; Laurent, 1. 19, n"330). Ainsi ils peuvent contester comme lels la validité d'une cession de créance, consentie par leur débiteur sans date certaine antérieure à la cessation des payements iGolmar, 17 juill. 1845, D.P. 46. 2. 204).
741. —6" Créanciers coiUeslant leurs litres respectifs. — Les créanciers sont des tiers les uns par rapport aux autres lorsqu'ils contestent leurs titres respectif», soit qu'ils prétendent écarter un créancier (Nancy, 30 mai 1843, R. Pi-iri'L <•( //yn., 1H.2-3»; Rioni, 8 mars 1845, D.P. 46. 2. «.•)), soit qu'ils contestent les droits de préférence attachés à leurs titres respectifs (Civ. 4 janY. 1847, D.P. 47. 1. 130; Mimes, 2 août 1847, D. P. 48. 2. 41 ; Angers, \" avr. 1868. D.P. 68. 2. 83. — riEsiOLùMiiE, t. 29, n«s 5.52 et i. ; Aubry i;t Rau, t. 8, § 756, p. 258; Laurent, t. 19, W" 317 et s.); soit qu'ils dénient à une prétendue caution le bénéfice de la subrogation aux droits du créancier (Lyon, 13 janv? 1849, D.P. 49. 2. 218. — DEMOLU.MBE, t. 29, n" 553; A[!bky ET Rau, loc. cit.; Laurent, t. 19, n» 320. — V. toutefois : Bordeaux, 24 févr. 1826. R. Cauliunnenitnt, 162).
Spécialement les créanciers du mari sont des tiers, dan» le sens de l'art. 1328, au regard do la femme invoquant son hyputlièquè légale (Civ. 5 lévr. 1851, D.P. 52. 1. 15, et, sur renvoi, Rouen, 24 mars 1852, D.P. 53. 2. 143; Civ. 15 mars 1859, D.P. 59. 1. 105; Req. 21 nov. 1887, D.P. 88. 1. 204. — Demolombe, t. 29, n» 555; LAROMBiÈtiE, t. 6, sur l'art. 1328, n» 33 ; Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 258 ; Rau-
DRY-LACANTINErlË ET Barue, t. 4, n» 2361. — Contra : Troi'LO.ng, Privil. et Iwp., t. 2, n».593).
Mais il n'en est ainsi que de» créanciers hvpothécaires ; à l'égard des créanciers chirograpbaires, la créance de la femme peut être admi»e à la faillite, bien qu'elle n'ait pas date certaine (Civ. 15 mars 1859, précité).
742. Quant aux contestations qui s'élèvent entre créanciers privilégiés, le droit de préférence qui résulte d'un privilège dépendant, non de la date, mais de la qualité de la créance, il est d'ordinaire indiflérent que le» titres respectivement invoqués par les créanciers privilégiés aient ou n'aient pas date certaine. Cette question de date ne présente d'intérêt que dans des hypothèses fort reitreintes (Dissertation de M. Brésillion, D.P. 59. 1. 97, note 1-2).
743. — IV. Mandant. — Le mandant, étant partie à l'acte en la personne du mandataire, ne peut être répuiu un tiers, dans le sens de l'art. 1328, relativement aux actes émanés du mandataire sans date certaine antérieure à la révocation du mandat (Paris, 6 mess, an 11, Bordeaux, 22 janv. 182'?, Paris, 7 janv. 1834, Req. 19 nov. 1834, R. Mandat, 402; Nancy, 19 août 1841, R. 3933; Bourues, 17 mai 1842, 25 janv. 1843, R. Mandat, 402; Dijon, 6 juill. 1883, D.P. 85. 2. 84; Req. 7 mars 1893, D.P. 93. 1. 2.55. - Aurry ET Rau, t. 8, § 7.56, p. 259 ; Demolomre, t. 29, n" 516 ; Larombiébe, t. 6, sur l'art. 1328, n» 28; Laurent, 1. 19, n» 301).
Il résulte de là que c'est au mandant, s'il prétend ([u'il y a eu antidate, à en fournir la preuve (Bordeaux, 22 janv. 1827, Pans,
7 janv. 1834, précités. — Cuntra : Bruxelles,
28 avr. 1830, l'asicr. belqe, 1830, p. 115 i
29 mars 1847, ibid., 1847. 2. 351).
744. Les incapables sont également parties aux actes par leurs représentants légaïuc ; ils ne peuvent donc prétendre que ces actes ne leur sont pas opposables, parce qu'ils n'auraient pas acquis date certaine avant la cessation de l'incapacité ou a\ant qu'ils aient cessé leurs fondion». 11 en est ainsi des actes passés par un tuteur (Civ.
8 juin 1&5n. D.P. 59. 1. 250. — Demolombe, t. 29, n» 517 ; Laurent, t. 19, n» 301j.
I en est de même des actes passés par un
II comme chef de la communauté ou , urne administrateur (les biens de sa femme ( V. Communauté , a" 333, 39S, Régime dotât).
I.a même règle s'applique encore aux actes d'un mandataire judiciairi: nommé, par exemple, dans les cas prévus par l'art. 112 ou par l'art. 497 C. civ. (Demolomue, t. 29, 11» 5I9J.
Art. 6. — ÉcRiTDRES privées non bevetles
DE SIGNATURES
745. En principe, les actes sous seing privé n'ont de force probante que par la si- _ij.ilure des parties ou de la partie à qui ils
;it opposés. Exceptionnellement, des écri- . les non signées peuvent faire foi contre celui
■ iiii en est l'auteur. 11 en est ainsi : ... 1» des livres des marchands; ... 2° Des registres et papiers domestiques ; ... 3» Des écritures mises à la suite, à la marge ou au dos d'un act ■ siirné.
§ 1"^. — Livres des marchands.
Le Code de commerce impose aux
■ iiiraerçants la tenue de livres de com-
ice, dont il détermine les formes, et la e probante ainsi que les cas dans les- • Is la communication ou la représenta- I de ces livres peuvent être ordonnées i. 8 â 17. ' — V. sur ces divers points : mmerçant, n»* 74 à 94). 11 n'y a lieu de ; .enir ici que sur ce qui concerne la force probante des livres, en étudiant les dispositions des art. 1329 et 1330 C. civ., qui complètent celles des art. 12 et 13 C. com., relatives à la preuve résultant des livres de commerce, et doivent être combinées avec elles.
A. — Force probante des livres de commerce eutre commerçants.
747. Aux termes de l'ait. 12 C. com., les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.
Il en est ainsi de tous les li.res de commerce, notamment du registre des copies de lettres. De ce que ce registre peut faire preuve entre commerçants, on a conclu qu'une lettre qui s'y trou»e transcrite est présumée avoir été mise à la poste (Bordeaux. 2S mai 1^6, D.P. 56. 2. 219; Rouen, 19 mars 1902, D.P. 1903. 2. -109; Trib. com. Saint-Etienne, 25 mai 1910, D.P. 1910. 5. 53). — -Mais cette solution prête à la critique (V. D.P. 1903. 2. 109, note l-3\
Deux conditions sont nécessaires pour que les livres de commerce puissent être admis comme modes de preuve entre commerçants; il tant ; 1» qu'ils soient régulièrement tenus ; 2" qu'il s'agisse de faits de commerce.
748. Lorsque ces deux conditions se trouvent réunies, le juge petit puiser dans les livres de commerce la preuve des faits qui lui sont soumis. En général, il considérera la preuve comme faite si les livres des ; irties régulièrement tenus sont conformes;
ils ne sont pas conformes, la preuve qui en I -iilte respectivement SB neutralise (AUBRY .1 Hau, t. 8, S 7.57, p. 272j.
Mais la preuve qui résulte des livres de commerce ne s'impose pas au juge (Req.
la août 1817, R. 4210; 23 nov. 1829, R. Preuve, 58; Civ. 5 mai 1858, D.P. 58. 1. 209. — Toi'LLiER, t. 8, n«= 38:5, 38i, 386 ; L.i- ROMBiÉRE, t. 6, art. 1329-1330, n» 9). La décision qui écarte la foi due aux registres doit, d'ailleurs, être motivée (Laboiibiére, loc. cit.).
749. Lorsque les livres d'un commercaut portent des mentions contradictoires, le jUjSe peut choisir t-utic elles. — Il a été dé-
cidé que, en présence d'une double mention contradictoire mise par un mari commerçant, la première sur son livre-journal, la seconde sur son livre de caisse . c'est avec raison que les juges du fait font prévaloir les énoncialions du journal sur celles du livre de caisse, alors surtout que leur sincérité se trouve affirmée par la signature d'un juge de paix, appelé au début d'une instance c.j divorce à faire diverses constatations chez ce commerçant (Req. 30 juill. l'JC;6, D.P. 1908. 5. 41).
750. Lorsque les livres sont irrégulièrement tenus, ils ne peuvent être représentés, ni faire loi en justice au prolit de ceux qui les ont tenus (C. com. art. 13; Bordeaux, 18 mai 1829. R. Commissionnaire, 233 ; Req. 5janv. 1910, D.P. 1910. 1. 168j. Mais la jurisprudence admet que le juge peut les consulter, à titre de renseignements, et y puiser des présomptions, qui, en corroborant d'autres _éléments de preuve, peuvent fortner la conviction du juue (Civ. 23 juill. 1873, D.P. 74. 1. 102; Req. 7 janv. 189(), D.P. '..6.
et 518; Rouen, 31 déc. 1897, D.P
2. 344; Paris, 15 juill. 1909, D.P. 1910. 2. 72: Req. 5 janv. 1910, D.P. 1910. 1. 168).
751. Si une seule partie possède des livres régulièrement tenus, le juge peut y puiser la preuve des faits allégués par cette partie (Tolli.ier, t. 8, n» 383; Albry et a^r, t. 8, ^ 757, p. 272).
Mais il est libre, dans ce cas, d'ordonner toutes mesures propres à l'éclairer (Lakom- BIÈRE, t. 6, art. 13fJ-ia30, n» 10).
752. Si une partie refuse de produire ses livres et que son adversaire offre d'y ajouter foi, le juge peut déférer le serment à la partie qui a demandé la représentation (C. com. art. 17). Mais c'est là pour lui une simple faculté (Req. 5 août 1823, R. Droit marit., 1466 ; 18 janv. 1832, R. 2013).
753. 11 peut fonder sa conviction non seulement sur les livres de commerce oblit;atoires, mais aussi sur les livres auxiliaires Ùleq. 16 mai 1899, D.P. 99. 1. 399; Paris, 15 juill. 1909, D.P. 1910. 2. 72. — Lïon- Caen et Rea^llt, t. 3, n" 75; Thaller, n» 209).
.\insi les livres spéciaux, en usage à la bourse de commerce, bien que n'étant pas prescrits par la loi, peuvent être admis comme éléments de conviction (Paris, 15 juill. 19(J9, précité;.
754. Lorsque le litige existe entre commerçants, mais n'est pas commercial à regard des ileux parties, par exemple s'il s'agit d'une fourniture faite par un commerçant à un autre commerçant, mais ne concernant pas le commerce de l'acheteur , les livres du commerçant ne font foi que dans les limites fixées par les art. 1329 et 1330 C. civ. (Y. in/ra, n»' i55 et s.) (Orléans, 9 mars 1852, D.P. 52. 2. 219 ; Rennes, 12 nov. 1891, D.P. 92. 2.296. — RoNNiER, t. 2, n» 774; Demolombe, t. 29, n» 598; Laboiibiére, t. 6, sur l'art. 1329, n» 7 ; Albry et Rad , t. 8, § 757, note 9. — Contra : Todllier, t. 8, n" 386 ; Lvon-Caeï et Renault, t. 6, n" 67 et s.).
B. — Force probaote des livres de commerce lorsqu'une seule partie est comme çajite.
755. Lorsqu'une seule partie est commerçante ou lorsque , les deux parties étant l'une et l'autre commerçaulcs, le débat n'a le caractère commercial que pour l'une d'elles, la force probante des livres de commerce est déterminée par les art. 1329 et 1330 C. civ., qui distinguent selon que le livre de commerce est invoqué contre la partie non marchande ou à son profit.
756. — I. Force probante contre les persotmes non marchandes. — « Les registres des marchands, dit l'art. 1329 C. civ., ne font point, contre les personnes non marchandes, preuve des fournitures qui y sont portées, sauf ce qui scia dit à I égard
du serment. » C'est l'application du principe que nul ne peut se faire un titre à sui-méme. bi les livres de commerce peuvent taire foi dans les rapports des commerçants entre eux, c'est parce que les livres de chaque partie peuvent être confrontés, alors que ce mode de contrôle manque lorsque l'une des parties n'est pas commerçante. La condamnation contre un non-commerçant pour une dette non commerciale manque donc de base légale si elle est uniquement fondée sur les livres du commerçant, son adversaire (Civ. 21 oct. 1890, D.P. 91. i. 174 ; 20 févr. 1905, D.P. 1905. 1. 304. — BoNNiER, t. 5, n» 772; Demoi.ombe, t. 29, n» 597; LABoJHiii;rui, t. 6, arl. 1329, u» 6 ; Aubry et Rau , t. 8, ^ 757, p. 2711.
757. La règle suivant laquelle les livres de commerce ne fout pas foi des fournitures au profit de celui qui les a tenus, est indépendante de la nature des faits a prouver. Les livres de commerce ne peuvent pas plus établir, au profit du commerçant, une libération qu'une créance (Keq. 9 nov. 1687, D.P. 88. 1. 167).
Peu importe qu'ils soient invoqués pour la preuve d'une couienlion purement civile pour la partie non comnieiçaule ou d'une 0)ération ayant le caractère commercial pour les deux parties, si la partie à quj ils sont opposés n'est pas cominerçaute i_ iiemo- Lu.MBE,t. 29, n"' 6ij0 et 6o7 ; LAKojluitRE, t. 6, sur l'art. 13'29, n" 6; Aubky et Rau, t. 8, §757, texte et note 1).
75S. Les Jivres de commerce régulièrement tenus ne sont cependant pas sans ellet vis-à-vis des non-commeiçants : il résulte des derniers mots de l'art. 1329, « sauf ce qui sera dit à l'égard du serii.ent », que le juge est autorisé a puiser dans les livres du commerçant un comuiencement de preuve, et, par conséquent, a déférer d'oflice le serment soit pour en faire dépendre la décision du procès, soit pour délei miner le montant de la condamnation. Le serment que 1 art. 132J permet de dé.érer est le serment supplétoiic, car le serment decisoire peut être déféré eu toute matière (Civ. 10 mai 1892, D.P. 9^. 1. 486; Req. 30 dec. 1907, D.P. 1908. 1. 148.— Rravapiu et Démangeai , Droit commercial, I t. 1, p. 130 ; AiBRY ET Rau, t. 8, S 757, texte et note 4, p. 270 ; Dimolombe, t. 29, n" 606; Laurent, t. 19, n» 338).
Cette délation de serment ne peut avoir lieu que dans le cas où il .s'agit de fournitures, faites par un commerçant ; elle serait sans application s'il s'agissait d'une obligation ayant une autre cause que des fournitures comme par exemple un prêt d argent que le négociant prétendrait avoir fait a un non-commerçant i Aubry et IUu, t. 8, § 757, p. 270; Demolo.mbe, t. 29, n» 612; Larum- BlÈRE, t. 6, sur les art. 1329 et 1330, n" 13 ; DEMANTE et COLMET DE SANTERRE, t. 5,
n» 293 6is-iii ; Raudry-Lacaniinerie ex Barde, t. 4, n» 2424; Colln et Capita.nt, p. 206. — Contra : Laurent, t. 19, n" 3i0y. Pour que le serment puisse être déféré, il faut que les livres soient régulièrement tenus (Rennes, 23 août 18'21, R. Commerçant, 255. — Deuulosibe, t. 29, n" 611 ; Aubky et Rau, t. 8, § 757, texte et note 3).
759. La délation du serment supplétoire est, d'ailleurs, purement facultative pour le juge. La ciicoustance que les livres du commerçant sont régulièrement tenus ne peut obliger le juge à déférer le serment (Reii. 22 juill. 1872, D.P. 73. 1. 110; Civ. 10 mai 1892, précité. — DEiioLoiiBE, t. 29, n"s twi, 607; Ro.NNiER, n" 780; Marcadè, sur l'art. 1329, n" 2 ; Aubry et iUu, t. 8, § 757, texte et note 4 ; Dem.vnte et Colmet de San- TERRE, t. 5, n» 293 bts-i-v; Laurent, t. 19, n" 338; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n° 2423).
760. La question de savoir à qui le serment doit être déféré a été diversement lé-
solue. 5>iiivanl une opinion, le serment dovrait être déféré au marcliand qui jouit (l'une bonne réputation, et, outre ses livres réj,'ulièrement tenus , présente en sa faveur (les présomplions dont les tribunaux sont souverains appréciateurs ; le serment ne pourrait être déféré sur la seule présentation des livres (Roll\nd ue Villahgues, loc. cil. ; TouLLiER, t. 8, n° 368 ; Duranton, t. 13, n" 196).
Mais, selon la doctrine généralement admise, le juge est libre de déférer le serment à qui il veut, suivant les circonstances, le caractère ou la position des parties. Cependant, en général, le serment doit être déféré de préférence au défendeur, et ce n'est que dans des cas favorables qu'il sera permis de le déférer au demandeur (Req. i'I juill. 1872, D.P. 73. \. -110; Civ. 10 mai ÏS92, D.P. 93. \. 486. — LknoMDiÈRE, t. 6, sur l'ait. 1329-1330, n» 12; AuBiiY et Rau, loc. cil. ; Demolombe, t. 29, n» 608 ; Demante et COLMET DE Santebre, Lalrent, loc. cit. : Bau- »rv-Lacantinerie et Babde, t. 4, n« 2121).
761. Ue ce que le juge est autorisé à déférer le serment, il n'en résulte pas qu'il puisse admettre la preuve testimoniale des fournilures faites par le commerçant; car si ces livres forment un commencement de preuve par écrit permettant la délation d'office du serment, ils ne constituent pas un commencement de preuve par écrit autorisant la preuve testimoniale (Req. oOavr. 18:iS. Sir. 1838. 1. 437. — Bonniek, t. 2, n» 780; Demolombe, t. 29, n»» 609 et 610; AiBRV ET Uau, t. 8, s 7.57, note 4. — Cuntia : TouLLlER, n« 369).
762. Les livres de commerce pouvant fournir au juge des éléments qui lui permelient de déférer le serment, la représentation des livres du commerçant peut élre ordonnée soit d'office par le juge, soit sur la demande de la partie qui veut s'en prévaloir (G. com. art. 15) (Larombiére, t. 6, sur les art. 1329-1330, n» 11. — V. Commerçant, n»s 88 et s.).
763. La règle que les registres des marcliands ne fait pas foi contre les personnes non marchandes cesse de s'appliquer, lorsque la partie à qui ces registres sont opposés a accepté expressément ou tacitement de s'en rapporter à ce qu'ils contiennent (C. sup. de Bruxelles, 12 févr. 1822, R. 5052-3° ; Req. 20 mars 1876, D.P. 77. 1. 254).
Ainsi il a été jugé qu'un non-commerçant est non recevable à critiquer la décision des juges du fond, ordonnant que le compte des parties serait établi d'après le vu de leurs livres carnets, registres, correspondances, etc., alors que les bases de ce règlement ont été posées de son consentement, et qu'il a reremis aux experts chargés de l'établissement du compte toutes les pièces indiquées par le juge (Req. 20 mars 1876, précité).
Jugé, dans le même sens, que les prescriptions restrictives des art. 1329 C. civ. et 12 C. com., qui limitent entre commerçants et pour faits de commerce la preuve que le juge est autorisé à admettre comme résultant des livres de commerce, ne constituent pas des dispositions d'ordre public, pouvant ètr- invo(|uéis pour la première fois devant la Cour de lassation, alors surtout que, loin d'esciper de ce moyen devant les juges du fond, le demandeur a implicitement renoncé à s'en prévaloir, en sollicitant par ses conclusions d'appel la production des livres du commerçant et de documents accessoires de comptabilité (Req. 28 juin 1904, D.P. 1905. 1. 283).
764. L'adversaire du marchand qui a accepté de s'en rapporter à ses livres ne peut diviser sou olfre en la limilant à ce qui lui serait favorable (Touli.ier, t. 8, n« 370 ; Larombiére, t. 6, sur les art. 1329-1330, n" 17. 20) ; ... Ni contester leur validité gous prétexte qu'ils ne seraient pas timbrés
ni parafés, alors surtout qu'il est déclaré que l'usage du pays autorisait cette manière de les tenir (Req. 2 mars 1816, R. 4198).
765. — H. Force probante C07itre le coinnierçcnit. — Les livres des marchaniis font preuve contre eux (Reij. 30 déc. 1907, O.P. 1908. 1. 1i8) ; mais celui qui en veut tirer avantage ne peut les diviser en ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention (C. civ. art. 1330).
766. De ce que les livres des commerçants l'ont preuve contre eux, il résulte que le juge peut en ordonner d'oftice la représentation et que la partie non marchande peut la demander (C. com. art. 15. — Toullier, t. 8, n" 372). Mais c'est une simple faculté pour le juge de l'ordonner ou de la refuser [V. Commerçant, n»^ 88 et s.).
767. Les livres du marchand font toujours foi contre lui, même lorsqu'ils sont irrégulièrement tenus; le marchand ne peut exciper de sa propre faute (Rouen, 23 mai 1825, R. Faillite, 6iJ9: Req. 7 mars 1837, R. Comnierçaiit, 256; 7 nov. 1860. D.P. 61. 1. 195 ; 26 juill. 1869, D.P. 71. 1. 215. - Duranton, t. 13, n» 198; Bravard-Veyrières ET De.mangeat, Droit commercial, t. 1, p. 133; DE.M0L0MBE, t. 29, n» 614; Larombiére, t. 6, sur les art. 1329 et 1330, n" 18 ; AuBRY ET Rau, t. 8, .^ 757, texte et note 6; Laurent , t. 19, n» 3i2 ; B.\udry-Lacantine- RiE ET Barde , t. 4, n" 2427).
Il a été jugé également que la mention qui se trouve sur les livres d'un commerçant, quoique écrite non de sa main, mais de celle du créancier qui l'invoque, fait preuve contre ce commerçant, alors qu'il l'a connue et approuvée (Bourges, 14 juill.
1851, D.P. 52. 2. 72. — DejTûlo.mbe , t. 29, n» 015; BoNNiER, n" 777; Larombiére, loc. cit.).
768. Les livres de commerce font foi contre les commerçants non seulement des fournitures, mais de tous faits de commerce.
Suivant l'opinion dominante, fondée sur ce que la loi ne fait aucune distinction, les livres de commerce des marchands prouvent contre eux même les opérations purement civiles qui y sont relatées ; spécialement ils prouvent une convention entre le patron et son commis relative à la capitalisation des gages laissés dans la maison de commerce (Req. 10 août 18.59, D.P. 59. 1. 441. — Larombiére, t. 6, sur l'art. 1330. n° 18 ; Aucry et Rau, t. 8, § 757, texte et note 8 ; De.iianie ET Colmet de Santerre, t. p, n" 294 bis-i ; Lyon-Caen et Renault, Traité de droit comm., t. 3, n» 68. — Contra : Rennes 12 nov. 1891, D.P. 92. 2. 296: Massé et Vergé sur ZACiL\RiyE. t. 'S, S 591, note 8; Demolombe, t. 29, n" 616; Bonnier, n»s 774 et 777).
Le commerçant, d'ailleurs, peut être admis à prouver par tous moyens, même par témoins ou par simples présomptions, que les énonciations portées sur ses registres sont le résultat d'une erreur (Bonnier, n» 773 ; Laromisjère, t. 6, sur les art. 1329 et 1330, n» 9 ; Demoi.o.mbe, t. 29, n» 602; Acbrï et Rau, t. 8, § 757, texte et note 12. — Comp. Civ. 30 mars 1869,'D.P. 69. 1. 239. - Contra: Massé et Vergé sur Zachari/E, t. 3, p. 512, note_7, qui n'admettent aucune preuve contre les énonciations des livres , considérées comme contenant un aveu).
769. Il appartient au juge d'apprécier, suivant les circonstances, la force probanle des livres de commerce, sans que leur décision tombe sous le contrôle de la Cour de cassation (Civ. 5 mai 1858, D.P. 58. 1. 20!) ■ .30 mars 1809, D.P. 69. 1. 239. - Comp. Rrq' 3janv. 1860, D.P. 60. 1. 222).
770. L'art. 1330 dispose que la partie qui veut tirer avantage des livres d'un commerçant ne peut se prévaloir des énonciations favorables et repousser celles qui lui snnt contraires. II en est ainsi du moins des
énonciations connexes ayant trait à la même alfaire. C'est une conséquence du principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire (Mas-é ET Vergé sur Zachari/E, t. 3, p. 512, note 9 ; Lyon-Caen et Renault, op. cit.. t. 3.
771. Toutefois l'indivisibilité de la preuve résultant des livres de commerce ne s'a|iplique qu'aux livres régulièrement tenus. Quant aux livres irrégulièrement tenus, le juge ne peut tenir compte que des énonciations qui prouvent contre le commerçant , en faisant abstraction des énonciations qui lui sont favorables, lorsqu'elles paraissent présenter des lacunes (Req. 7 nov. ISOll D.P. 01. 1. 195. — Colin et Capitant, t. 2,' p. 200. — Comp. Civ. 30 mars 1869, D.P. 69. 1. 239).
§ 2. — Registres et papiers domestiques.
772. Aux termes de l'art. 1331 G. civ., les registres et papiers domestiques ne forment pas un titre pour celui qui les a écrits ; mais ils peuvent dans certains cas faire foi contre lui.
773. — I. Ecritures rentrant dans la catégorie des registres et papiers domestiques. — On doit entendre sous le nom de registres et papiers domestiques les livres, journaux, tablettes, cahiers, quelles qu'en soient la forme et la tenue, sur lesquels le père de famille a l'habitude d'inscrire les actes de son administration domestique, ses achats et ses ventes, ce qu'il emprunte ou ce qu'il prête, ses règlements de compte.
774. La loi n'ayant pas défini les registres et papiers domestiques, le juge peut considérer comme ayant ce caractère de simples feuilles volantes, en tenant compte des habitudes de celui qui les a écrites et des circonstances de la cause (Dijon, 19 févr. 1873, D.P. 75.- 5. 357. — ïoullier, t. 8^ n» 357 ; Demolombe, t. 29, n»s 619, 638 a 040 ; Bonnier, n» 744; Aubry et Rau, t. 8, § 758, texte et note 15 ; Laurent, t. I9) n»35I ; Baudry-Lacantinerie et Barue, t. 4, n» 2432. — Contra : Toullier, t. 8, n»» 35'7 et 399; Larombiére, sur l'art. 1331,' nos 12 et 13. — Comp. Civ. 9 nov. 1842, R. Dispos, entre vifs, 573 ; Paris, 6 mars 1^4, D.P. 5'i. 2. 211, _et, sur pourvoi, Req. 30 juill. 1855, D.P. 55. 1. 332). — Elles peuvent, en tout cas, servir de commencement de preuve par écrit.
775. — II. Force probante des registres et des papiers domestiques. — L'art. 1331 n'a déterminé la force probante des registres et papiers domestiques qu'en ce qui concerne la preuve des conventions. Les registres et papiers domestiques peuvent encore servir d'éléments de preuve en matière d'actes de l'état civil, lorsque ces actes n'ont pas été dressés ou sont perdus (C. civ. art. 46. — V. Acte de l'état civil, n"» 204 et s.), en matière de filiation (C. civ. art. 324.
— V. Filiation, n>" 216 et s.), ou en matière de communauté entre époux (C. civ. art. 1415.
— V. Communauté, u" 208).
776. — a. Force probante au profit <le celui qui a tenu les registres. — Nul ne pouvant se créer un titre à lui-même, les registres et papiers domestiques ne font pas un titre pour celui qui les a écrits [C. civ. art. 1331). — Il n'y a pas à distinguer selon que l'auteur des registres prétend y puiser un titre de créance ou un titre de libération iDemolombe, t. 29, n»» 623 et 624; Larombiére, t. G, sur l'art. 1331, n» 6; Bonnier, n" 743; Laurent, t. 19, n» 346).
Spécialement, les livres tenus par un notaire no peuvent servir de preuve en j^a faveur. Par suite, il y a lieu de rejelrr comme non prouvée une demande en pavi ment formée par un notaire et fondée uniquement sur les mentions insérées dans sa ■■..iiipiabilité (Trib. civ. Toulouse, 21 jauv. 1908, D.P. 1908. 5. 28). ''
777. Les registres et papiers domestiques sont insuflisams pour établir une obligatioa au profit de celui qui les a écrits, alors même qu'ils con=iatent la llbéralion du débitei:r, et que c'est dans les éuonclations relatives au payement reçu que le créancier prétendu cherche la preuve de son droit. Ainsi un parliculier ne pourrait se fonder sur un arrêté de compte, établi uniquement d'après ses propres registres, pour soutenir que ce compte laisse un reliquat en sa faveur. Ces registres font preuve contre lui des payements qu'ils constatent, mai» ils ne peuvent former à son profit un titre qui puisse le constituer créancier ; ce n'est pas le cas d'appliquer l'indivisibilité de l'aveu (Civ. 16 déc. 1833, R. 42i7. — Demolombe, t. 29, n» 62U; LaROMBiére, t. 6, sur l'art. 1331, n» 6).
Cependant il ne faut pas esagérer la portée de cette règle. Lorsque le compte établi sur le registre de l'une des parties constiite des avances et des payements elfectués, son adversaire, qui n'a pas d'autre preuve, ne peut prétendre que le registre prouve bien ;cs payf.meuts indiqués, mais non les avances; il doit prendre le compte tel qu'il est; seulement, s'il en résulte un reliquat au profit de la partie qui produit le compte, sans autre preuve, celle partie, ne pouvant se créer un titre à elle-même, ne peut obtenir condamnation pour ce reliquat (Comp. i)K- JIOtOMBE, Laroubiébe, loc. cit.; BONXlEll, n» 7tj).
11 a été jugé, en ce sens, que celui qui invoque, à l'appui de certains chefs de répétition, les registres privés de son adversaire, ne peut en décliner l'autorité contre luimême (Req. 15 juin. 1834. R. 1759).
778. On admettait, dans l'ancien droit, que si le débiteur, notamment le débiteur d'une rente, duquel le créancier a^ait omis de retirer des contre-quittances, déniait les payements qu'on lui opposait comme actes interruplifs de la prescription, son adversaire était admis à se prévaloir des mentions inscrites sur ses registres ou papiers domestiques et à prétendre que, faisant foi contre lui de la libération du débiteur, elles devaient faire preuve contre ce dernier de l'interruption de la prescription (En ce sens : Merlin, Répert., v" Interruption de prescription, n« 8).
Mais celte opinion est aujourd'hui généralement condamnée comme contraire à l'art. 1331, en ce qu'elle autorise le créancier à se faire un titre à son profit d'une énonciation qui, d'après ce texte, ne peut faire titre qu'en faveur du débiteur, comme preuve de sa libération Hei|. 11 mai 1842, R. Prescription civile, 60^-2». — TouLLiER, t. 9, n» idi; Yazeille, Prescript., n» 215: Marcaué, sur l'art. 1331, n» 3; Demolombe. t. 2il, n<'628; Larombièbe, t. 6, sur l'art. 1331, n" 7 ; Albry et Rau, t. S, § 758, texte et note 5: Baudry-Lacantixerie et B.arde, t. 4, n» 2«8. — Contra : Bruxelles, 9 juill. 1832, R. 4220).
779. Les registres et papiers domestiques ne constituent pas un commencement de preuve par écrit, autorisant la preuve par témoins ou par présomptions (Civ. 9 nov. 1842, R. Dispos, entre vifs, 573. — Demolombe, t. 29, n» 624; Albrv et Rau, t. 8, § 758, p. 275 1.
lis ne donnent même pas au juge, comme le font les registres des marchands en vertu de fart. 1329, la faculté de déférer le serment supplétoire (Civ. 2 mai 1810, R. 5321. — Bonnier. t. 2, n» 743; Iiemolomre. t. 29, n» dii: Acbry et Bac, t. 8, § 758, texte et note 3l.
780. Mais le juge est autorisé à puiser dans les registres et papiers domestiques des renseignemenls et des présomptions, qui, s'ils ne peuvent suppléer la preuve, peuvent compléter une preuve résultant
d'autres documents (Civ. 28 août 1844, R. 2582-1»; Req. 1" mai 1848, R. 4229; 31 mai 1881, D.P. 82. 1. 58: 3 nov. 1903, D.P. 1904. 1. 111 ; 11 juill. 19<14, D.P. 19W. 1. 551; 16 mars 190), D.P. 1909. 1. 343. — Demolomue, t. 29, n» 625; .\lbry et ïLw, t. 8, S 75S, texte et note 4 ; Laibest, t. 19, n» 318; Cous et Capit.^xt, t. 2, p. 201.
Dans le cas où la preuve par présomption est admissible, le serment supplétoire peut être déféré par les tribunaux pour ajouter une présomption de plus à celles qui existent déjà au procès (Civ. 10 mai 1842, R. 5303-i').
781. La règle que les registres et papiers domestiques ne font pas toi au profit de celui qui les a tenus n'est pas d'ordre public. Une partie peut déclarer d'avance accepter les déclarations portées sur les registres de son adversaire. Ainsi il a élé jugé que ces registres peuvent faire foi, en faveur de celui qui les a tenus, des remises d'argent qui y sont énoncées, lorsqu'il les invoque contre un tiers qui s'en rapporte à lui du soin de tenir note des payements et versements échangés entre eux, et que ces livres sont, d'ailleurs, tenus de manière à inspirer toute confiance (Req. 20 mars 1876. avec le rapport de M. le conseiller Lepelletier. D.P. 77. 1. 25i).
782. L'art. 1331 cesse encore de s'appliquer lorsqu'il s'agit de registres communs aux parties. Ainsi entre cohéritiers les registres tenus par l'auteur commun peuvent faire preuve d'une créance à son profit contre l'un des cohériers lOrléans. 26 juill. 1819, D.P. 50. 2. 29: Req. 16 mars litOy, D.P. I;i09. 1. 3^13. — Demolombe, t. 29, n» 637).
783. Ces registres peuvent également servir à régler les rapports des cohéritiers entre eux et à assurer l'égalité des partages (Pau. 19 mai 1875, S. Succession, 850. — Demolombe, t. 29, n» 637; Bomeb, n» 743; Demante et Coluet de .Santerre, t. 5, n" 295 bis). Mais ils ne peuvent pas constituer un titre à rencontre d'un débiteur non cohéritier, spécialement à l'égard du mari d'une cohéritière, commun en biens avec sa femme, mais seul personnellement tenu de la dette (Pau, 19 mai 1875, motifs, précité).
De même, en matière de société civile, les registres constatant les opérations de la société, bien que tenus par un seul des ; ssociés, font foi entre tous les associés et peuvent dés lors, malgré leurs irrégularités, servir de base au rêslement de leurs comptes (Req. 17 févr. 1869, D.P. 80. 1. 40).
784. Il a été jugé, d'autre part, que les usages et la nature particulière de l'exercice de l'art médical mettant les médecins dans l'impossibilité morale de se procurer une preuve écrite de leur créance; ils sont [ar suite dispensés soit de l'apport d'une preuve écrite, soit d'une justification par témoins du nombre de leurs visites, du moment qu'ils produisent des documents de comptabilité d'un caractère probant ; si leurs livres ne peuvent, au même titre que les livres des commerçants, faire foi en justice, les tribunaux peuvent y puiser des présomptions suffisantes pour fixer leur conviction ('rrib. civ. Libourne. 13 janv. 1887, Trib. civ. Annecv, 23 juill. 1887, Sir. 1889. 2. 45).
785. — b. Force probante contre celui gui a tenu les registres. — Si les registres et papiers domestiques ne font pas foi pour celui qui les a tenus, en principe et à la différence des livres de commerce, ils ne font pas davantage foi contre lui. Il n'en est autrement que dans les deux cas prévus par lart. 1331.
786. — 1» Le premier- cas est celui où les registres ou papiers domestiques énoncent formellement un parlement reçu. — La disposition de l'art. \'o.'A étant, à cet égard, conçue dans les termes les plus généraux, s'applique à tous les pavements, soit d'annuités seulement, soit même de capital, en
tout ou en partie, que le créancier mentionne sur ses registres comme ayant élé reçus par lui. En fait, ce sont ordinairement des mentions de payements à compte, d'intérêts d'arrérages, de fermages ou de loyers que le créancier porte sur ses registres ('Demolombe. t. 29, n» tj27).
_ Mais on ne saurait appliquer ce que l'art. 1331 dit de la mention sur le registre d'un payement reçu aux quittances prép'àrées d'avance en vue de payements à recevoir, lesquelles ne sont que des projets de quittances, bien qu'elles soient écrites, datées et signées par le créancier (Lakrxst. t. 19. n» 349). '
787. Pour que la mention libératoire fasse preuve, il faut, d'après l'art. 1331, qu'elle énonce le payement reçu formellement, c'est-à-dire en termes précis et non équivoques. S'il n'y a pas, à cet éeard, de termes sacramentels, il faut, du moins, dans tous les cas, que la menliou fasse preuve, avec certitude, de la libération du débiteur .Demolombe, t. 29, n» 626).
La preuve d'un payement peut encore résulter du bàtonnement que le créancier a opéré, sur les livres ou registres, de la mention de la créance, lorsqu'il est constaté que tel était le mode de libération en usage entre le créancier et son débiteur (Req. 17 juill. 1866. D.P. 67. 1. 67). ^ •"
788. L'annotation constatant un pavement fait foi, lors même qu'elle serait biffée ou barrée, pourvu que l'écriture soit cependant restée lisible (Bonnier, t. 2, n' 742; Demolombe, t. 29, n" 633 ; Larombière, t. 6, sur l'art. 1331, n» 10; Aibry et Rau, t. 8, S 758, texte et note 10).
789. 2" Les registres domestiques font encore foi contre celui qui les a tenus lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note a été faite pour supjiléer le défaut île lilre en faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obligation. La simple ênonciation ou reconnaissance dune dette dans les registres ou papiers domestiques, sans cette mention expresse, ne fait pas, à elle seule, foi de la dette contre celui qui l'a écrite (Civ. 27 avr. 1831, R. 4235. — Demolombe, t. 29, n» 630; Bonnier, t. 2, n» 745; Larombière, t. 6, sur l'art. 1.331. n«» 3 et 5).
790. SI la loi exige une mention expresse, elle ne prescrit aucune formule sacramenlelle. Il suffit que l'intention du débiteur soit certaine (Duranton, t. 13, n» 216; Larombière, t. 6, art. 1331, n- 4!.
Ainsi il a été jugé que la déclaration trouvée dans les papiers d'un défunt, portant qu'il n'est que dépositaire de tels ou tels objets faisant partie de son mobilier, constitue en faveur du déposant un titre de propriété, même à l'écard des créanciers du défunt (Paris, 21 Iherm. an 11, R. 4236).
Mais il a été jugé qu'une noie attachée à un paquet trouvé parmi les papiers d un défunt, et qui porte que les valeurs renfermées dans ce paquet appartiennent à une personne désignée, est sans force obligatoire, à supposer même qu'elle émanât du défunt, si elle est ni signée ni datée (Civ. 30 juill 1855, D.P. 55. 1. 332). — Une telle note vautelle du moins comme commencement de preuve par écrit? V. infra, chap. 3, sect. 3, art. 1", § 2.
Si la note qui a pour objet de servir de titre à un créancier a élé biffée ou barrée, elle ne lait plus preuve en sa faveur, à la différence de la mention du payement (V. supra, n» 788), lors même qu'elle serait signée (Demolombe, t. 29, n» tj33 ; Larombière , t. 6, sur l'art. 1331 , n" 10 ; Aijbry et Rau, t. 8, § 758, texte et note 11 : Bacury- LACANTiNcr.iE ET Barde. t. 4, n» 2442).
791. Dans l'un et l'aulre cas, qu'il s'agisse de renonciation d'un payement reçu ou de la noie destinée à suppker au défaut de titre, il faut que renonciation oU
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la note soit au moins écrite de la main de celui à qui les registres appartiennent ou de son représentant; mais il n est pas nécessaire qu'elle soit signée (Di;molo.miiil, t. 29, n» Gii ; Lauo.mdièhe, t. (), sur l'art. 1331, n» 9 ; Ali.ky ïT lUu, t. 8, § 758, texte et note 7 ; l'KMAMii ET COI.MET DE Santerhe, t. 5, n» 295 615-1).
792. Les registres- tenus et les notes écrites par un tiers, chargé de ce soin, comme gérant, secrétaire ou clerc sont censés être l'œuvre personnelle du père de famille ou du patron auquel appartiennent ces registres et notes (De.moi.o.mi)E, t. 29, n» 632; Laromuière, t. 6, sur l'art. 1331, n» 9 ; AuBRY et Rau, t. 8, § 758, texte et note 8 ; Baudry-Lac^ntinerie et Barde, t. 4, n» 2443). — Mais il en serait autrement des mentions écrites par sa femme ou son ûls, même spécialement chargés de ce soin.
793. L'énonciation d'un payement re^u, écrite de la main du débiteur, ou la mention destinée à suppléer au défaut de titre, écrite par le créancier, serait inopérante en sa faveur (Colniar, 6 mars 1816, R. 2569-2"; Civ. 9 nov. 1812, U. Dispos, entre vifs, 573).
Il en serait toutefois autrement de la mention faite sur les registres par le débiteur ou le créancier, si elle avait été écrite sous les yeux et avec l'approbation du propriétaire des registres (Req. 9 janv. 1865, D.P. 65. 1. 160. - Comp. Bourges, Ujuill. 1851, Sir. 1851. 2. 737).
794. Les mentions de payement reçu et les notes destinées à suppléer le défaut do titre ne font pas foi absolue. La partie à qui on les oppose peut établir qu'elles sont le résultat d'une erreur ou qu'elles ont été inscrites en vue d'une éventualité qui ne s'est pas réalisée. Cette preuve peut, même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit, être fournie par témoins ou par présomptions, l'art. 13il ne s'appliquant qu'aux actes proprement dits (Bonnier, t. 2, n" 742; Demolomde, t. 29, n» 635; Aubby et Rau, t. 8, § 758, texte et note 12).
Lorsque les mentions et notes contenues dans les registres sont contradictoires, il appartient au juge d'en apprécier la valeur, suivant les circonstances (Aubry et Rau, t. 8, ?s 758, p. 277).
795. La partie qui invoque les mentions de payement ou les notes destinées à suppléer au défaut de litre, contenues dans les i-ei^istres et papiers domestiques de son adversaire, n'est pas admise à les diviser et à écarter ce qu'elles ont de contraire à ses prétentions. Mais, de son coté, celui qui les a inscrites ne peut jamais les invoquer à l'appui d'une demande reconventionnelle (lieq. 13 déc. 18,33, Sir. 183-4. 1. 123. -Bon- MEH, t. 2, U" 742; BEaoLOMiiE, t. 29, n"» 629 et (KJ4; LAROSiiiiiiRE, t. 6, sur l'art. 1331, n» 6; AiRRV et Rau, t. 8, S 758, texte et notes 13 et 14; Iîauury-Lacantinerie et Bauue, t. 4, n» 2445).
Dans tous les cas, les conditions prescrites par l'art. 1331 C civ. pour que les papiers domesliques fassent foi contre celui qui les a éci-iU, n'étant pas d'ordre public, la nullité qui résulte de leur inobservation ne peut pas être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation (Civ. 25 jauv. 1909, D.l' 19<J9. 1. 291).
796. — m. Représentation en justice des reuislres et jjoijiers domesliques. — On a soiilc'uu (|ue le juge pouvait ordonner la représentation en justice des registres et papiers donie£ti(|ues, comme il peut ordon- I ner celle des livres de commerce, soit sui- la ' deniando de la partie qui a iulérêt à les ' invoquer, soit même d'office, et que le ! refus de les représenter pouvait, joint à ' d'autres circonstances, créer un commence- ' luent de preuve par écrit, autorisant la i preuve testimoniale ou la délation de scr- '■ ment (En ce sens ; Bru.xelles, 23 oct. 1815 ' rasia: Ulije, 1815, p. 492; 3 avr. 1833, '
ihid., 1833, p. 215. — TouLLiER, t. 8, n» 404; Durantûn, t. 13, a» 209: JUurent, t. 19, n»355].
La Cour de cassation, sans se rallier expressément à cette opinion, avait jugé qu'à supposer que la représentation puisse être ordonnée, elle est toujours facultative pour le juge (Req. 23 nov. 1829, R. Preuve, 58 ; 2 févr. 1837, R. 4764-1" ; Civ. 15 févr. 1837, R. 42;)8|.
797. Mais, d'après la doctrine qui a prévalu, la loi civile n'ayant pas, ainsi que le fait la loi commerciale, donne au juge le pouvoir d'ordonner la représentation des registres du demandeur, cette représentation ne peut être ordonnée en matière civile (Rennes, 31 mars 1849, D.P. 50. 5. 388. - Alrrv et Rau, t. 8, § 758, texte et note 16 ; Demolombe, t. 29, n" 637 ; Bonnier, n" 746 ; Laromuière, t. 6, sur l'art. 1331, n» 12 ; Demante et Colmet DE Santerre, t. 5, n" 295 bis; Colin et CapiTANï, t. 2, p. 201 ; Baudhv-Lacasti:<euie et Barde, t. 4, n" 2447).
798. Dans cette opinion, l'art. 1331, qui donne une certaine force probante aux registres et papiers domestiques, ne reçoit que rarement application, puisque ses dispositions peuvent être éludées par le refus de la partie de produire ses registres. Il est cependant des cas où la représentation ne peut être évitée; il en est ainsi, notamment, lorsque les registres sont communs aux deux parties ou lorsque, au moment de la confection d'un inventaire après décès ou pour cause d'absence , les parties intéressées ont eu soin de faire constater l'existence et la teneur des registres du défunt ou de l'absent (Larombière, t. 6, art. 1331, n» 12; Aubry et Rau, t. 8, § 758, lue. cit.; Colin et Cai'itant, loc. cit.).
Ainsi il a été jugé : ... que si les tribunaux ne peuvent, en général, ordonner la production des livres domestiques, celte règle ne s'applique pas lorsqu'il s'açit de livres communs aux deux parties : spécialement, dans la contestation qui s'élève entre une société de fait , telle qu'un ordre religieux non autorisé, et l'héritier de l'un de ses membres (Toulouse, 9 juin 1877, D.P. 78. 1. 85); ... Que le juge peut ordonner la production, par le mandataire ou le gérant d'affaires, de ses livres, notes et papiers , relatifs à la gestion par lui exercée, et dont l'examen est nécessaire pour la vérification de son compte, ces documents devant être considérés comme communs aux deux parties (Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91).
799. D'ailleurs, si les papiers relatés dans un inventaire peuvent être représentés, un créancier n'aurait pas le droit de demander à faire une perquisition dans les papiers d'une personne décédée, pour y cliercber des pièces tendant à établir sa créance contre la succession. Ce droit n'appartiendrait qu'à celui qui prétendrait avoir un droit de propriété ou de gage sur un titre resté entre les mains du défunt (Caen, 18 juill. 1838, R. Success., 1648).
800. — IV. Registres des admin.istratioiis publiques. — L'ancien droit reconnaissait force probante, au profit des établissements publics, et notamment des hospices, fabriques, etc., aux registres et aux papiers tenus par ces établissements. Une loi du 28 llor. an 3 confirma celte règle. 11 n'esl pas douteux que les registres tenus sous l'enipire de ces dispositions, antérieurement au Code civil, ont conservé leur force probante et ont pu servir, notamment, à prouver le payement des arrérages d'une rente, l'aisaiit obstacle à ce i|ue le débiteur puisse invoquer la prescription (lle(|. 20 janv. 1813, Angers, 22 mai 1829, 11. Cuite, 555; Civ. 24 mai 1832, R. l'nscript. civile, 606-1»; Angers, 27 janv. 1842, R. 4243. — Larombière, t. 0, sur l'art. 1331, n» 8).
Certains arrêLs oui admis que la règle ancienne devait èt'e suiiie sous reinjiire de
l'art. 1331 C. civ., qui n'y a pas dérogé, de telle sorte que la mention faite par exemple par le receveur d'un hospice, sur ses registres, du payement d'une renie due à cet hospice, établirait suffisainiiieiit ce payement et aurait, dès lors, pour effet d'interrompre la prescription de la rente (Toulouse, 18 juin 1819, Nîmes, 13 août 1823. R. 4242 ; Limoges, 29 août 1839, R. 4449; Caen, 9 nov. 1853,
801. Mais il paraît plus juridique de décider que, depuis le Code civil, les registres des établissements publics ne font pas foi à leur profit et doivent être régis par les dispositions de l'art. 1331 ; que, par suite, les payements d'arrérages de rente qu'ils constatent n'interrompent pas les prescriptions de la rente à leur profit contre le débiteur (Civ. 25 llor. an 13, R. Prescript. civile, 608; Rouen, 13 juin 1827, R. Cii((e, 554; Bourges, 20 janv. et 26 mai 1835, 26 aov'it 1839, R. Prescript. civile, 605. — Conf. Larombière, t. 6, art. 1331, n" 7).
Les registres tenus avant la publication du Code pourraient seuls être invoqués comme preuve (Civ. 24 mai 1832, R. Prescript. civile, 606-1». — Contra : Bourges, 26 août 1839, fi. eod. v, 605).
§3. — Ecritures mises par le créancier à la suite, en marge ou au dos d'un titre, ou d'une quittance.
802. L'art. 1332 C. civ. règle l'effet de ces écritures. Il se place successivement dans deux hypothèses : 1» celle où la mention libératoire est apposée sur un titre; 2° celle où elle figure sur le double d'un litre ou d'une quittance.
803. — I. Dans la première hypothèse, la mention libératoire ne peut faire foi qu'à la double condition : 1» que l'écriture soit de la main du créancier ; 2" que l'acte sur lequel elle figure soit toujours resté en sa possession. C'est ce qui résulte des termes formels de l'art. 1332, al. 1, qui doit, suivant l'opinion générale, être observé rigoureusement (Colmar, 6 mars 1816, R. 2569-2"; Bruxelles, 2 juin 1829, Pasicrisie belge, 1829, p. 198; Civ. 9 nov. 1842, R. Dispos, entre vifs et test., 573; 30 juill. 18.55, D.P. 55. 1. 331. — Aubry et Rau, t. 8, § 758, p. 279, texte et note 18; Demolombe, t. 29, n»> 644 et s.; Bonnier, n" 750; Larombière, t. 6, art. 1332, n"3; Laurent, t. 19, n»» 358-359'.
Cependant, suivantcertainsauteurs,la condition que l'écriture de la mention libératoire soit de la main du créancier ne serait pas essentielle ; il suffirait que le titre fut resté entre ses mains ; la menlion du payement serait libératoire par quelque personne qu'elle eût été écrite (Toullier, t. 8, n" 353; DuRANTON, t. 13, n»s 212, 218).
A l'inverse, d'autres auteurs se contentent de la première condition, et la mention libératoire, écrite de la main du créanciei-, ferait preuve en quelques mains que le titre se retrouve (Massé et Veroé sur Zaciiari,!:, t. 3, p. 514, note 9 ; Marcadé, sur l'art. 1332, n" 2).
804. On est d'accord, d'ailleurs, pour admettre ([ue la mention libératoire apposée p n' le iiiandalaire a le même cil'et que lorsquel.e émane du mandant, pourvu que le débiteur prouve l'existence du mandat, ce qu'il peut faire par tous moyens, même s'il n'a pa.« de commencement de preuve par écrit (l'.iom, 10 juill. 1817, motifs, H. 4796-1". — Demolombe, t. 29, u"'649; Larombière, t. 6, sur l'art. 1332, u» 4; Demante et Coi.vi' ni: Santerre, t. 5, n" 297 bit-n ; Li.uiŒ?:
805. Dans le système généralement admis, suivant lequel la mention lihéraioire ne r:iit loi que si le titre est toujours resté
en la possession du créancier, la possession aoluello du titre fait présumer sa possession ancienne et non interrompue, de telle sorte que, lorsque le débiteur a prouvé l'existence de la mention et la possession actuelle du créancier, il appartiendrait à celui-ci de démontrer qu'il n'a pas eu toujours la possession du titre (Larombière, t. 6, sur lart. VSZi. n»5).
Le titre est, d'ailleurs, réputé se trouver en la possession du créancier, lorsqu'il est détenu par un tiers en son nom, soit en vertu d'un mandat général d'administration, soit à titre de dépôt ou de nantissement, soit en vertu d'une communication ordonnée en justice (Metz. 23 frim. an 13, H. Déiiôt, 138-2». — Uemolombe, t. 29, n" 650; Laromdière,
lue. cit.: B.iUDRY-LACiNTlNERlE ET BaRDE,
806. Lorsque lo créancier conteste l'effet de la mention libératoire parce que le titre est siirli de ses mains, il doit établir qu'il r.i remis à un tiers, revêtu d'un acquit, pour en opérer le recouvrement et que c'est p ir suite du défaut de recouvrement que le titre lui a été resliliié (LAi'.OJiBiiir.E, lue. eit. ; LAiRicvr, t. 19, n" 3-j9i.
D'ailleurs, la mention libératoire pourrait valoir comme commencement de preuve par écrit, même ai le litre était sorti des main» du créancier, car elle remplit les conditions exi;'éfs par l'art. 1347 (Demolomise, t. 29, n° 6iS; Laromuiérk, t. 6, sur l'art. 1332, n" tj ; UoN.-<iER, n» 'KO; Aibry et Rau, §758, p. 279).
Il n'est pas nécessaire que la mention libératoire, écrite par le créancier, soit datée et signée. Mais il est manifeste que la sii;nature ne lui enlèverait pas la force probante (LAROVDliiRE, t. G, sur l'art. 1332, n» 7).
807. La mention libératoire n'a d'effet qu'à l'égard des créances qui appartiennent en propre au créancier.
Ainsi, lorsque, par la dissolution et le partage d'une société, diverses créances sur un tiers sont échues, les unes à l'un des associés, les autres à l'autre associé, la note mar<;inale écrite par l'un des associés sur les créances ou obligations à lui appartenant, et qui opère la réduction de ses propres créances et de celles échues à son associé, est sans iniluence sur celles-ci (Civ. Iti janv. 18J8. R. 4258).
808. Suivant l'opinion générale, la mention libératoire, écrite de la main du créancier sur un titre resté en sa possession, cesse de faire foi lorsqu'elle a été barrée ou bilfée, sauf au débiteur .i prouver que le créancier ou ses héritiers ont agi dûlosivement en barrant ou en billant la mention i Heu. 11 mai 1819, Civ. 2:3 déc. 1828, R. 4255. - ToixLiER, t. 8, n» 356 ; Demolomue, t. 29, n"fi51 : lioNNiER, n" "i^i: Aibryet Rau, t. 8, § 758, texte et note 21 ; Baubry-Lacanti.ne- RiE ET Barbe, t. 4, n» 2455. — Contra : Dlbanton, t. 13, u" 223; Larombière, t. 6, art. 13J2, n» 10; Laure.nt, t. 19, n» 361. — Comp. sMpra, n» 787).
-Mais la mention raturée peut servir de commencement de preuve par écrit, à moins que les caractères n'en soient plus lisibles ou qu'ils n'aient été effacés par des agents chimiques, ou enfin que la mention n'ait été détachée du titre (Larombière, t. 6, art. 13J2, n" 10).
809. — n. L'art. 1332 prévoit, en second lieu, le cas où la mention libératoire ligure sur le duuOle d'un titre ou d'une quittaïue se trouvant entre les mains du débiteur, ce qui doit s'entendre d'une mention sur le double d'un titre ou sur une quittance partielle (V. Cui-iN ET Capitant, t. 2, p. 202), et non sur le double d'une quittance, car les quittances ne se font pas en double. Le double du titre dont il est question ne peut être que le double du débiteur et non celui du créancier, car la remise volontaire du double
du créancier au débiteur opère libération d'après l'art. 1282 C. civ. (Demolombe, t. 29, n» 652 ; Bonmer, n» 751 ; Aubrv et Bau, t. 8, § 758, note 19 ; Laurent, t. 19, n» 363. — Contra : Toullier, t. 8, n" 354).
810. L'écriture ainsi mise par le créancier sur une quittance ou sur le double du titre du débiteur lait foi, lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur, pourvu que la quittance ou le double du titre soient restés entre les mains de celui-ci. Certains auteurs considèrent que cette dernière condition a été insérée dans l'article par inadvertance et que la mention libératoire est valable, en quelques mains que se trouve le double (Toullier, t. 8, n» 354; Duranton, t. 13, n»=212, 218).
D'autres considèrent, au contraire, cette condition comme impérative, de telle sorte que la mention est sans valeur, si le double du débiteur ou la quittance sont entre les mains du créancier (Bon.nier, n» 751 ; Demolombe, t. 29, n" 655 ; Demame et Colmet de Santerre, t. 5, n» 297).
Enfin, suivant une autre opinion, la condition serait e.Tigée pour le double du titre, mais non pour les quittances (Larombière, t. 6, sur lart. 1332, n» 8; Laurent, t. 19, n»364).
Le double du titre ou la quittance sont considérés comme étant encore en la possession du débiteur, lorsque ces titres sont détenus par un mandataire, un dépositaire du débiteur (V. supra, n" 8U5).
81 1 . Lorsque le titre est entre les mains du débiteur, la quittance qui y a été apposée ne peut servir de preuve, si elle a été barrée. Dans ce cas, il y a lieu de croire que le créancier, ayant écrit la quittance sur des propositions de payement, la ban-ée, parce que les propositions n'ont pas été réalisées, et que le débiteur ne l'aurait pas laissé barrer, si le payement avait été effectué (Demolombe, t. 29, n» 656; Ro.nmer, t. 2. n» 753 ; Aubry et Rau, t. 8, .^ 758, texte et note 20; Baudry-Lacaminerie et Barue, loc. cit.).
812. — IIL Degré de force probante des mentions libératoires. — De même que les registres et papiers domestiques, les mentions libératoires écrites sur le litre resté en la possession du créancier, et qui sont dépourvues de sa signature, ne doivent pas être assimilées a un titre parfait; elles constituent une simple présomption, qui peut être détruite par la preuve contraire, laquelle peut être fournie par témoins ou par présomption, même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit, l'art. 1341 n'étant applicable qu'aux actes proprement dits (Req. 20 janv. 1891, D.P. 91. 5. 426. - Ue.\iolumbe, t. 29, w 657; LARUiiBiÉRE, t. 6, sur l'art. 1332. n» 9. — Comp. : Aubry et Rau, t. 8, § 758, texte et note 22j.
Mais la mention écrite par le créancier sur le titre signé de son débiteur ne prouve pas nécessairement qu'il ait entendu consentir remise de la dette, et ne rend pas non plus forcément admissible la preuve offerte par témoins que telle a été son intention. Par suite, l'arrêt qui, pour repousser même l'olTre de preuve, se fonde sur ce que, si le créancier a eu lintention de faire une libéralité à son débiteur, cette intention est restée à l'état de simple projet, échappe à la censure de la Cour de cassation, comme ne renfermantqu'unc appréciation souveraine des faits de lu cause (Req. 12 août 1874, D.P. 75. i. 134).
81 3. La solution admise en ce qui concerne les mentions libératoires écrites sur le titre resté en la possession du créancier sont également applicables, suivant l'opinion générale, aux mentions écrites sur la (|uittance ou sur le double litre resté en la possession du débiteur (Demolombe, t. 29, n" 657; La- | RoMBiiiHE, loc. cit.; lluo, t. 8, n» 2Gi; Bau-
dry-Lacantinerie et Carde, t. 4, n» 2456.) D'après une autre opinion, ces dernières mentions, ne pouvant plus être considérées comme l'œuvre spontanée du créancier seul, formeraient une preuve complète contre laquelle la preuve testimoniale ne serait pas recevable sans un commencement de preuve par écrit (Aubry et Rau, t. 8, S 758, texte et note 23j.
B. — Écritures mises siu- un acte à l'effet de créer une nouvelle obligation.
814. L'art. 1332 ne s'est occupé que des écritures tendant à prouver la libération. Ce sont, en effet, les plus fréquentes. Elles ont généralement pour objet de constater des payements, des acomptes d'intérêts, de levers ou fermages. Mais il peut se trouver sur un titre des écritures non signées qui augmentent lobligation du débiteur. Ces écritures font foi contre le débiteur si elles émanent de lui et sont connexes avec l'acte où elles li'urent (louLLiER, t. 8, no 355; Duranton, 't. 13 n» 322; Demolombe, t. 29, n" 660 et s. ; Larombière, t. 6, art. 1332, n» 11 ; Bauubv- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2457. — Cniilra : Laure.nt, t. 19, n' 362).
Mais elles sont sans effet si elles émanent d'une autre personne. Et si, émanant du débiteur, elles sont sans relation avec l'acte, elles ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit iBaudry-Lacanti- NERiE et Barde, loc. cit.).
SECT. 4. — Des contre-lettres.
815. Les contre-lettres font l'objet da l'art. 1321 C. civ., qui termine le parai,'raphe consacré aux actes authentiques. La "disposition qu'il contient ne concerne ni la forme, ni la force probante de la contre-lettre; elle a pour unique objet de déterminer à quelles personnes la convention constatée par une contre-lettre est opposable.
816. Malgré la place qu'il occupe, l'art. 1321 s'applique aussi bien au cas où l'acte apparent a été rédigé par acte sous seing privé qu'au cas où il est constaté par acte authentique. — Demolombe, t. 29, n»»318 et 319 ; Aubry et Rau, t. 8, 8 756 bis, texte et note 9).
Peu importe également que la o ntre-lettre soit elle-même rédigée dans la lorme sous seing privé ou dans la forme authentique : la forme authentique n'est pas incompatible avec le caractère secret de la contre-lettre (Bonnier, n'SlS; Demolombe, t. 29, n" 318 et 319; AuDRY et Rau, t. 8, § 756 bis, texte et note 10).
Art. 1". — Définition de la contre-lettre.
817. — 1. La contre-lettre est un écrit destiné à demeurer secret et qui constate la véritable convention des parties, laquelle avait été dissimulée dans l'acte ostensible (Req. 15 juin 1853, R. Faillite, 617-3"; Douai,l"ni3rs 1851, D.P. 51. 2.189;15 févr. 1876, D.P. *. 1. 430. - Comp. De.molo.mi:e, t. 29, n» 305; Aubry et Rau, t. 8, § 756 /',•>■, p. 263; Colin et Capitant, t. 2, p. 315).
818. 11 est souvent fait usage da la contrelettre en vue de frauder le lise (V. Enregistrenient, 1U2 et s.); mais elle peut aussi être employée dans des buts différents : par exemple, pour constituer à une personne une propriété apparente soit sur des actions d'une société ahn de lui permettre de prendre part à une assemblée générale d'actionnaires, soit sur un immeuble alla de lui permettre ds se faire inscrire sur la liste électorale d'une commune. L'n péie peut employer une contre-lettre pour avauta:;er un de ses enfants, au moyen d'un acte présentant les caractères d'un acte à titre oucreux.
Il a été jugé que l'acte par lequel les parties conviennent I au moment méuio do
la cession d"uii droit d'usufruit immobilier, de ne pas tenir compte de la condition à laquelle elle est subordonnée, de telle sorte que la convention « ait son effet et soit pleinement exécutée soit que la condition s'accomplisse, soit qu'elle défaille », est une contre-lettre aux termes de l'art. 4321 (Civ. 18 mai 1S97, sol. in)pl., D.P. 97. 1. 505).
819. L'acte ostensible- et l'acte secret sont généralement rédigés en même temps.- Mais un acte secret ne perd pas le caractère de contre-lettre parce qu'il a été rédigé quelque temps après l'acte ostensible, s'il apparaît qu'il ne lait que constater une convention déjà arrêtée entre les parties au moment de la rédaction de l'acte apparent (Limoijes, 15 juill. 1899, D.P. 1902. 1. 55).
820. — II. Il ne faut pas, comme le fait la loi dans les art. 1396 et 1397, confondre la contre-lettre avec un cliangement apporté à la convention primitive. Ce qui caractérise, au contraire, la contre-lettre, c'est qu'elle n'a pas pour objet de modifier la convention primitive, mais de constater que la véritable convention des parties a été dissimulée dans l'acte açparent. En cas de changement ou de modification, il y a deux conventions successives ; en cas de contrelettre, il n'y a qu'une seule convention qui a été dissimulée dans l'acte apparent et qui est constatée dans l'acte secret. — Sur les changements et contre-lettres en matière de contrat de mariage, Y. Contrat de mariage, n»5 162 et s.
821. La distinction entre le changement et la contre-lettre présente un grand intérêt, car, à la dilïérence de la conire-letire, qui ne peut être opposée aux tiers, c'est-à-dire aux ayants cause à titre particulier des parties (V. infra, n" 834), le cliangement, lorsqu'il est loyalement fait, est tout aussi valable que là convention primitive; saufles droits acquis aux tiers au moment où il intervient, il produit tous les effets d'une convention valable.
Il a été jugé qu'on doit considérer comme une modification de la convention antérieure, et non comme une contre-lettre : ... l'acte qui révèle la fausseté de la cause exprimée dans un acte antérieur et en énonce la cause réelle (Req. 28juill. 1823, R. Priv. et hijp., 978); ... L'acte sous seing privé non enregistré portant rétrocession d'une vente (Req. 15 juin 1843, R. /"aiHile, 613-7»); ... L'acte par lequel les parlies règlent l'exécution dune convention antérieure ou en déterminent le sens exact (LAROMr.iÈRE, t. 5, sur iart. 1321, n° 13); ... La convention par laquelle des codébiteurs tenus d'une obligation déterminent, dans le silence de l'acte, la part afférente à chacun îl'eux dans l'obli-
fition, ou déclarent qu'elle ne regarde que un des obligés, lequel s'engage à l'acquitter ea totalité à la décharge des autres; par suite, les porteurs d'un tel acte ne sauraient être écartés de la ^slribution des biens de celui de qui il émane, par ses créanciers se prétendant tiers dans le sens de l'art. 1321 ; eu pareil cas, ils sont tous, à l'égard les uns des autres, ayants cause du débiteur comnmn. ce dernier fùtil tombé en faillite (Douai, 1" mars 1851. D.P. 51. 2. 18i)).
11 a été décidé, dans le même sens, qu'un acte ne peut avoir le caractère d'une contrelettre sans effet à l'égard des tiers, qu'autant qu'il a pour objet de dissimuler une convention vraie et d'y substituer ostensiblement, pour tous autres que pour les parties elles-mêmes, une convention purement fictive ; qu'un conséquence, l'immatriculation de titres de rente au porteur, faite abusivement au nom du mandataire chargé par le propriétaire de ces titres de les déposer au nom d'un tiers, pour cautionnement d'une entreprise de travaux publics, n'autorise pas le déposant, ou le syndic de sa faillite, à revendiquer la propriété de ces titres, soua
prétexte que le mandai dont il s'agit ne constituait qu'une contre-lettre sans eUet à l'égard des tiers (Douai, 15 févr. 1876, D.P. 78.1.430).
822. Dans le cas où les parties n'oiit qualifié d'aucun nom le second acte desliré à modifier un premier acte, qui déguise leurs véritables intentions, ou bien ont donné un nom inexact au second acte, la question dt savoir si cet acte constitue ou non une contre-lettre est abandonnée à l'appréciation des juges, qui ont à rechercher, d'après Its circonstances, si, dans l'intention des parties, les deux actes, c'est-à-dire les deux conventions, étaient destinées à se confondre, ou s'il y a eu changement fait, après coup, de bonne foi (Demolombe, t. 29, n" 310 ; Bon- KiER, t. 2, n" 513; Aibry et Rau, t. 8, § 756 bis, texte et note 7 : B.^udry-Lacanti- NERiE ET Barde, t. 4, n» 2392).
823. — m. Les contre-lettres ne doivent pas davantage être confondues avec les déclarations qu>^, dans un acte particulier, les contractants font au profit d'un tiers, et notamment avec une déclaration de command (Demolomde, t. 29. n» 313; Laromuiére, sur Iart. 1321, n» 15; Aubrv et Rau, t. 8, § 756 bi^, texte et note 4 : Raldrv-Lacanti- NERiE ET Barde, t. 4, n» 2389).
.\nT. 2. — Forme des contre-lettres.
824. Dans le silence du Code relativement aux formes de la contre-lettre, on doit aimettre qu'elle pnit être faite soit par acte sous seing privé, soit par acte authentique.
Lorsqu'elle est faite par acte sous seing privé, elle doit satisfaire aux conditions de forme prescrites par les art. 1325 et 1326.
La contre-lettre peut même résulter d'une convention verbale. La preuve en est alors soumise au droit commun ; elle ne peut être prouvée par témoins au-dessus de 150 francs en l'absence d'un commencement de preuve par écrit (Demolo.mbe, t. 29, n« 323; L.U10M- B1ÈBE. t. 5, sur l'art. 1321, n» 8).
825. Quelle que soit la forme de l'acte ostensible et celle de l'acte secret qui le modifie, qu'ils soient tous les deux authentiques ou tous les deux sous seing privé, ou que l'un soit authentique et l'autre sous seing privé, leur sort est inséparable, et la nullité de l'un a généralement pour conséquence la nullité de'l'aulre (Demolombe, t. 29, n«321).
826. L'acte qui constitue la contre-lettre a, d'ailleurs, la même force probante que toute autre espèce d'acte : si la contre-lettre est consignée dans un acte sous seing privé, elle a la force probante attachée aux écritures privées ; si elle est rédigée par acte authentique, elle fait foi au même titre que tout acte authentique ( L.^rombière , sur l'art. 1321, n» 5; Lalrent, t. 19, n« 182).
Art. 3.
- Effets de la contre-lettre entre les parties.
827. Entre les parlies contractâmes, la contre-lettre produit les mêmes effets qu'une convention ostensible (Heq. 21 déc. KH). R. 3101; Civ. 20 déc. 1>s52, D.P. 53. 1. OU; Paris, 17 nov. 1892, D.P. 93. 2. 500. - Dk- MOi.oMBE, t. 2i, n" 370: Larombièhe, t. 1, sur l'art. 1132, n» 8; Aubrv et Rai', t. 1, § 35; Colin et Cai>itant, t. 2, p. .'(16).
.\insi il a été jugé que la contre-lettre portant qu'une société n'a été formée que nominalement avec l'un des associés, et qu'en réalité elle a été contractée avec un autre, peut être opposée par cet associé nominal à son associé apparent qui a souscrit cille contre-lettre, dans le but, par exemple, d'échapper à une demande eu liquidation de la société, contre lui dirigée par ce coassocié (Civ. 20 déc. 1852, précité).
Il avait été jugé, d'autre part, avant la loi du 27 févr. 1912, que, si la contre-lettre qui stipule une augmentation des prix énoncés
dans l'acte de vente d'un fonds commerce n est pas opposable à la faillite de l'acheteur, cette contre-lettre devait produire son plein effet entre les parties contractantes; qm , dès lors, le vendeur ne pouvait être c.mtraint d'abandonner aux mains du liquiilileur, comme étant sans cause, les billets représentant la portion du prix dissimulé ; il gardait donc le droit d'en poursuivre le recouvrement contre la caution solidaire, qui les avait réalisés (Paris, 17 nov. 1892, précité). Mais celte solution ne serait plus exacte aujourd'hui (V. infra, W 829).
828. L'art. 40 de la loi du 22 frim. an 7 frappait d'une nullité radicale toute contrelettre faite sous seins privé ayant pour olijft ure augmentation du prix stipulé dans nu acte public ou dans un acte sous seing privé |V. sur l'application de cette disposition et la portée de la nullité qui en résultait : Civ. 10 janv. 1809, R. 3183. Lvon, 9 juill. 1856 et Req. 8 juill. 1857, D.P. 57. 1. 420).
Les auteurs et la jurisprudence ont généralement admis que cette disposition avait été implicitement abrogée par l'art. 1321 C. civ., et que les conventions stipulant un supplément de prix sont valables (Civ. 10 janv. 1819, Rennes, 13 janv. 1819, Toulouse, 24 avr. 1819, R. 3187; Dijon, 9 juill. 1828, R. Minorité, 809-3»; Aix, 21 févr. 18R2. R. 3187. — TouLLiER, t. 8, n»> 185 et s. ; Dlran- TON,t. 13, n»103; Merlin, iiepert., v» Contrelettre, g 3; Demolombe, t. 29, n»' 331 et 332; Demante et Colmet DE Santerre, t. 5, n" 233 fcis-ix ; Laurent, t. 19, n» 184. — Contra : Bruxelles, 25 mars 1812, Metz, 17 févr. 1819, R. 3188).
Cttle opinion s'est trouvée confirmée par la loi du 23 août 1871, qui a édicté une amende du quart de la somme dissimulée contre les parlies en cas de dissinmlalion dans leprixdune vente ou dans la soulte d'un échange ou d'un partage (art. 12 et 13). Les contre-lettres produisent donc leurs ell'cts entre les parties, même si elles ont pour objet de frauder le fisc.
829. Une loi récente a fait revivre en partie le système adopté par la loi de frimaire an 7. L'art. 7 de la loi de budget du 27 févr. 1912 (D.P. 1912. 4. 28, note 2) déclare, en effet, 7iulle et de nul effet toute convention ayant pour but de dissimuler la partie du prix d'une vente d'immeubles ou d'une cession de fonds de commerce ou de cUentcle et tout ou partie de la soulte d'un échange ou d'un partage comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce ou une clientèle.
Le même texte frappe la dissimulation du prix d'une amende du quart, et prescrit au notaire de donner lecture de son texte aux parties sous peine d'amende (V. Notaire).
830. Pour être oliligatoire entre les parlies. la contre-lettre doit réunir toutes les conditions requises par le droit commun pour la validité des conventions. Une conlre-letlie serait doue nulle même entre les parties si elle avait une cause illicite. Ainsi en est-il, notamment, des contre- lettres qui interviennent en matière de cession d'offices ministériels et qui ont pour objet d'élever le prix de cession agi'éé par la chancellerie ou de lui dissimuler des conditions qui re figurent pas dans le traité ostensible(V.O/'//ct'.
De même serait nulle, même entre h s parlies, la contre-lettre par laquelle elles auraient soumis à une condition de révocation un acte irrévocable par sa nature, comme ladoption (Req. 14 juin 18159, D.P. 73. 1. 158. — Demolombe, t. 29. n» 329).
831. Opposables aux parties coiilractanles, les contre-lettres le sont également à leurs héritiers et à leurs légataires ou donataires, universels ou à titre universel, qui ne sont pas des tiers (Demolombe, t. 29, n» 3'33; Aubrv et Rac, t. 8, S 756 bis, p. 267; Laurent, t. 19, u« 188; Colin et Capitant,
t. 2, p. 317; Baddrv-Lacantinerie et Barde, t. 1, n» 130).
SpécialeiiH'Ut, la contre-lettre sous seing privé par laquelle une vente par acte authentique est déclarée simulée, produit effet à l'égard de l'héritier prétendu acquéreur tant qu'elle n'est pas annulée: en conséquence, cet héritier ne peut, quels que soient les soupçons de fraude qui peuvent s'élever contre cette contre-lettre, faire considérer la vente comme sincère (Req. 9 avr. 1807, R. 3l'.i9).
832. D'autre part, les contre-lettres sonscriles par un mandataire au nom du mandant sont opposables ,t celui-ci (Bordeaux, ■2.5 juin. 18-2t), R. Mandat, 402-4». — Lâchent, t. 19, n» 188).
Il en est de même des contre-lettres souscrites par un représentant légal a. l'égard de la pei-sonne qu'il représente. Ainsi, la contrelettre souscrite par le tuteur fait pleine foi vis-à-vis du mineur, même après sa majorité, de sa date et des dispositions qu'elle contient, sauf le cas où elle serait attaquée pour dol et fraude (Req. 29 nov. 1S30, R. 3194).
Art. 4. — Effets de la contre-lettre A l'égard des tiers.
833. — I. La contre-lettre n'a pas d'effet contre les tiers (C. civ. art. 1321). La règle est générale et s'applique à toute contrelettre, qu'elle soit souscrite en même temps que l'acte ostensible ou après un certain intervalle, par acte authentique ou par acte sous seing privé, que l'acte sous seing privé ait ou non acquis date certaine par lenret'istrement ou par le décès de l'une des parties (Civ. 20 avr. 1803, D.P. 63. 1. 1&')1.
l'eu importe aussi que la contre-lettre ait ait été reconnue en justice ou que sa sincérité ne soit pas contestée (Toulouse, 28 mai 187.=i. D.P. 75. 2. 63).
834. Par « tiers », dans l'art. 1321, il faut entendre non seulement ceu.x qui sont sans relations juridiques avec les parties [penitus e.riranei) et auxquels une convention ostensible ne pourrait être opposée, mais les ayants cause des parties, qui, n'ayant pas figuré' dans la contre-lettre, ont intérêt à invoquer les dispositions de l'acte ostensible.
835. Parmi les ayants cause qui doivent être réputés des tiers au sens de l'art. 1321 figurent d'abord les acquéreurs de la propriété ou d'un droit réel. Ainsi, il avait été jugé, relativement à des contre-lettres antérieures à la loi du 23 mars 1855, qu'un tiers acquéreur, bien qu'il soit tenu de respecter l'acte authentique émané de son vendeur antérieurement à celui dont il tire ses droits, peut se prévaloir de l'art. 1321 pour repousser la contre-lettre, même portant une date certaine antérieure à la vente, et par laquelle le vendeur a reconnu que son titre n'était que fictif (Req. 18 déc. 1810, R. Vente, l.'SO- 1»; Douai, 5 juin 1820, R. Tierce oppos., 146-2»; Toulouse, 28 dëc. 1821, R. Vente, 141 ; Req. 29 avr. 1824, 25 avr. 1821), R. end. r», 150-4» et 5»; 29 avr. 1872, D.P. 73. 1. 130).
11 avait été jugé, de même, qu'en cas de vente d'un immeuble par le mandataire du propriétaire apparent, les héritiers du mandataire ne sont pas recevables à prétendre, après son décès, que leur auteur était, en vertu de conventions occultes, le propriétaire véritable de l'immeuble vendu, et à contester de son chef, contre l'acquéreur, soit la régularité de la vente, soit celle du pavement du pri.x (Bourges, 31 mars 1861, D.P. 62. i. 509).
Depuis la loi du 23 mars 1855, l'art. 1321 a perdu beaucoup de son importance en ce qui concerne la constitution et la transmission des droits soumis à transcription. Une contre-lettre non transcrite ne peut être
opposée aux tiers qui ont traité sur la foi du titre transcrit et se sont conformés, pour la conservation de leurs droits, aux prescriptions de la loi de lfN)5. Les tiers n'ont pas à invoquer l'art. 1321, mais le défaut de transcription.
Au contraire , une contre-lettre transcrite devient opposable aux tiers, dont les droits n'ont été conservés qu'après la transcription de la contre-lettre (Civ. 18 mai 1897, D.P. 97. 1, 505, et la dissertation de M. de Loynes\
836. Toutefois, l'art. 1321 garde encore son utilité même après la loi du 23 mars 1855, au moins en ce qui concerne les créanciers cbirographaires du vendeur qui, ne pouvant, d'après l'art. 3 de cette loi, opposer le défaut de transcription de la vente, peuvent du moins se prévaloir de l'art. 1321 pour écarter l'elfet de la contre-lettre (.\lbry et Rad, t. 8, § 756 bis, note 17 ; Demolombe, t. 29, n»s 339 et 340; Bonnier, n» 517. — V. i)i/'ra, n" 840).
D'autre part, l'art. 1321 conserve toute sa portée d'application en ce qui concerne la transmission de la propriété mobilière, sauf l'inlluence, en cette matière, de la règle en fait de vieiibles possession vaut titre (Demolombe , t. 27, n» 341. — Dissertation de M. deLoynes, précitée, D.P. 97. 1. 505, note 2-3).
837. De même que les acquéreurs des droits réels, les créanciers hypothécaires des parties sont des tiers à qui la contre-lettre n'est pas opposable (Civ. 23 févr. 1835, et, sur renvoi, Lvon, 21 juin 1837, R. 3204-1»; Civ. 30 mars 1836, R. Privil. et hyp., 1206; Lyon 3 avr. 1851, D.P. 55. 2. 13; Grenoble. 19janv. 1897, D.P. 99. 2.17; Limoges, 15 juill. 1899, D.P. 1902. 1. 55);... même si, postérieurement à l'inscription, un jugement a condamné l'une des parties à exécuter la contrelettre (Grenoble, 19 janv. 1897, précité).
838. Les créanciers à hypothèque légale, comme les créanciers à hypothèque conventionnelle, peuvent se prévaloir de l'art. 1321. Ainsi l'hypothèque légale de la femme frappe les immeublts que son mari avait acquis comme prête -nom d une tierce personne et dont il était, au moment du mariage, le propriétaire apparent, à moins que le véritable propriétaire n'établisse que la femme connaissait la simulation au moment de la naissance de son droit (Limoi'es, 14 oct. 1910, D.P. 1911. 2. 393 et la note de M. Magnol. — Coi.iN et Capitant, t. 2, p. 318).
Il a été jugé que le principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière ne fait pas obstacle à ce qu'un créancier hypothécaire du mari se prévale, à rencontre de la femme dotale ou de son héritier, de renonciation contenue dans un acte authentique, auquel la femme a figuré, que le mari a payé, à l'acquit de celle-ci, une certaine somme d'argent, bien qu'une contre- lettre porte que ce payement n a pas eu lieu en réalité (Grenoble, 19 janv.
839. Le cessinttnaire de la créance est également un tiers ,i qui ne peut être opposée une contre-lettre Req. 25 juin 1832, R. £:/7e<s rf« crm.. 422-2' :25 juin 1835, R. Vente, 18:^1-2»; 22 févr. 1852, D.P. 54. 5. 597. — Dissertation de M. de Loynes, précitée).
840. D'après l'opinion qui a définitivement prévalu en doctrine et en jurisprudence, les créanciers chirorjraphaires des parties qui ont signé la contre-lettre sont euxmêmes des tiers auxquels la contre-lettre ne peut être opposée (Civ. 16 déc. 1810, R. 320't ; 11 mai 1853, D.P. 53. 2. 297 ; 18 août 1874, D.P. 75. 1. 123; Civ. 29 juin 1881, D.P. 82. 1. 106; Req. 3 janv. 1883, D.P. 83. 1. 416; Paris, 17 nov. 1892, D.P. 93. 2. 500; Civ. 8 mars 1893, D.P. 93. 1. 243; Req. 15 juill. 1896, D.P. 97. 1. 4€0; 15 févr. 1897, D.P. 97. 1. 247. — Dl-ranton, t. 13, n» 164; Demolombe, t. 29, n» 345 ; Bonmer, n»517; Larombière, t. 5, sur l'art. 1321, n» 9; Aibry et
Rau, t. 8, § 756 Ws, texte et note 19; Demante ET CûLMET DE Santerre, t. 5, n»283 bis- VII ; LAt;RENT, t. 19, n» 190; CouN ET Capitant, t. 2, p. 317; Baudry-Laca>tinerie et Barde, t. 4, n» 2409).
Ainsi il a été jugé :... que l'acte sous seing privé par lequel un débiteur, après avoir reçu une quittance notariée de son créancier, lui consent, pour se libérer, vente d'une somme de rente sur l'Etat équivalente au montant de sa dette, constitue une contrelettre non opposable aux autres créanciers de ce débiteur; qu'en conséquence, ce créancier ne peut pas, à raison de l'inexécution de cette vente, réclamer des dommages-intérêts contre la succession vacante de son débiteur (Req. 5 juill. 1870, D.P. 72. 1. 71) ; ... Que l'acte constatant un apport en immeubles, fait à une société, ne peut être considéré au préjudice des tiers, spécialement des créanciers cbirographaires, comme ayant constitué en réalité une vente immobilière, fous le prétexte que ce caractère lui appartiendrait aux termes d'une convention secrète, précédemment conclue entre les parties (Civ. 29 juin 1881 , D.P. 82. 1. 106- 107).
841. Spécialement, les créanciers chirographaires d'un failli ne peuvent se voir opposer une contre-lettre sitmée par celui-ci (Req. 3 janv. 1883, D.P. 83. 1. 416; Paris, 17 nov. 1892, D.P. 93. 2. 500; Req. 15 juill. 1896._D.P. 97. 1. 460; 15 [évr. 1897, D.P. 97. 1. 247). Il a été décidé, par exemple :... que la contre-lettre qui a pour objet de stipuler une augmentation du prix de vente d'un fonds de commerce n'est pas opposable à la masse créancière de l'acheteur tombé en faillite (Paris 17 nov. 1892, précité);... Que celui qui a acquitté des lettres de change, dont il s'est ostensiblement déclaré débiteur, n'est pas fondé à exciper de la correspondance secrète échangée entre lui et le tireur pour établir, à rencontre des créanciers de la faillite de ce dernier, représentés par le syndic, la simulation de ces valeurs, et réclamer son admission au passif pour le montant des sommes qu'il aurait indûment payées en exécution de la convention simulée (Req. 15 juill. 1896, précité).
Il n'y a pas lieu de rechercher si la création de la contre- lettre a occasionné originairement aux créanciers un préjudice ; il suffit qu'ils aient intérêt à la contester au moment ou elle leur est opposée, alors d'ailleurs qu'on ne prouve pas qu'ils l'avaient connue quand ils ont traité avec leur débiteur (Civ. 3 mars 1893. D.P. 93. 1. 243).
842. Les contre -lettres ne peuvent pas être opposées aux créanciers cbirographaires même lorsque, agissant en vertu de l'art. 1 166 C. civ., ils demandent au nom de leur débiteur l'exécution des conventions primitives modifiées par ces contre-lettres : d'après l'art. 1321, en ellet, les droits du débiteur à l'égard des tiers sont fixés par l'acte public qu'il a souscrit, et non par l'acte secret (D.P. 71.1. 109, note 3-4; D.P. 99. 2. 17, note 2.— Laurent, t. 19, loc. cit.; Hue, t. 8, n" 288; Baudrt-Lac.antinerie et Barde, toc. cit.).
Jugé, toutefois :... que les contre-lettres sont opposables aux créanciers cbirographaires des parties, quand ils demandent au nom de leur débiteur, en vertu de l'art. 1166, l'exécution des conventions primitives modifiées par ces contre-lettres (Grenoble, 30 nov. 1829, cassé par Civ. 23 févr. 18:35, R. 3204-1»; Req. 23 mai 1870, D.P. 71. 1. 109; Grenoble, 19 mai 1897, D.P. 99. 2. 17 ; ... Spécialement, que le créancier agissant, en vertu de l'art. 1106, contre les associés de son débiteur, peut se voir opposer la contre-lettre par laquelle ceux-ci ont restreint leur part contributive dans les dettes de la société, telle qu'elle était fixée par l'acte de constitution de cette société (Req. 23.mai 1870, précité;.
843. Malgré les termes (généraux de l'art. 1321, la rèjjle suivant laquelle les contre-lettres ne peuvent avoir d'ell'et contre des tiers cesse lorsque ceux-ci ont connu la simulation (Civ. 'M avr. 1803, D.I'. 6.'J 1. ItCi; 8 mars ië'Ji, 1J.I>. 93. 1. 243; Req. 10 juill. 1S%, U.l'. 97. J. 4(i0. — Aubry et Rau, t. 8, s 756 bis, p. 268; Demolombe, t. 29, n» 347 ; Laurent, t. 19, n» 192 ; Larombii:RE, t. f), sur l'art. 1321, n» 10; Baudry- Lacantinf.rie et Barde, t. 4, n» 2411). •Peu importe, d'ailleurs, qu'ils aient ou non connu, lorsqu'ils ont contracté, l'acte public et ostensible dont ils revendiquent l'exécution (Caen, 17 mai 1873, S. 380).
D'autre part, la règle suivant laquelle les contre-lettres n'ont point d'effet à l'égard des tiers ne donne point d'action aux tiers pour faire annuler les etVets légitimes que les contre -lettres ont produits entre ceux ijui les ont signées. .Spécialement, un créancier ne peut exercer une action en répétition des sommes que son débiteur a payées en vertu dune contre - lettre ; en ce cas, ce créancier est ayant cause de son débiteur ; il est, par conséquent, tenu par la convention en vertu de laquelle celui-ci s'était oblicé (Civ. 3 juill. 1882, D.P. 83. 1. 252}.
844. — 11. Si les contre-lettres n'ont pas d'effet contre les tiers, ceux-ci peuvent, au contraire, les invoquer à leur profit, par exemple pour réclamer le supplément de prix promis à leur débiteur par une contrelettre (Demolo.mbe, t. 29, n» 3i.8; Larom- BIÉBE, t. 5, sur l'art. 1321, n» Il ; Laure.nt, t. 19, n«193; Colin etCapitant, t. 2, p. 317; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2417. — Comp. Paris, 2 germ. an 13, R. 3184; Req. 27 nov. 1855, D.P. 56. 1. 27).
Toutefois les tiers ne peuvent invoquer une contre -lettre à leur prolit qu'autant qu'elle est opposée à celui-là même qui l'a signée. Ils ne pourraient l'invoquer contre d'autres tiers. Ainsi , lorsque le prix a été majoré dans une contre-lettre, les créanciers du vendeur peuvent l'invoquer contre l'acquéreur, mais non contre les ayants cause de celui-ci.
lia été jugé, en ce sens, que la femme séparée de biens ne peut se prévaloir d'une contre-lettre attribuant à son mari la propriété d'un immeuble acheté ostensiblement par un tiers, et revendu depuis par ce dernier, pour faire valoir son hypothèque contre les tiers détenteurs qui ont acheté de bonne foi, et qui se sont libérés de leur prix entre les mains de leur vendeur, qu'ils, avaient juste sujet de croire propriétaire (Orléans, 16 mai 1846, D.I'. 46. 2. 159).
SECT. 5. — Des tailles.
845. La taille est un mode de preuve employé dans certaines localités pour conslater les fournitures journalières faites par un marchand à un consommateur (notamment les fournitures de pain et autres denrées). Klle consiste dans un morceau de bois fendu en deux parties égales et correspondantes • 1 une des moitiés, qui constitue la taille proprement dite, reste entre les mains du fournisseur; l'autre, appelée échantillon, est remise au consommateur. Lors de chaque fourniture, une coche ou entaille est faite à a fois dans les deux moitiés, rapprochées I une de l'autre.
Le Code civil a fait de la taille un mode de preuve préconstituée, qu'il assmile à une preuve écrite (art. 1333). Il en résulte qu'elle peut être invoquée comme preuve complète "riîî*. ""^f"'"' ^'^^it (l'un intérêt supérieur aloO francs (Larombière, t. 6, art. 1333, n" 2 • Demolombe, t. 29, n- 665, 666; Bonnieb; n» /o8; Lacrknt, t. 19, n«368; Baudhy-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2478).
846. Pour que les tailles fassent'foi entre personnes qui sont dans l'usage de consta-
ter ainsi les fournitures qu'elles font et reçoivent en détail, il faut qu'elles soient corrélatives .^ leurs échantillons. S'il n'y a pas corrélation, la fourniture n'est prouvée que jusqu'à concurrence du plus petit nombre de coches, sauf au fournisseur à démontrer que la dilférence en moins sur l'échantillon provient d'une fraude ou d'une erreur.
847. Lorsque la taille est représentée et que le con.sommaleur nie avoir eu un échantillon , le fournisseur est admis à prouver que l'usage entre eux était de constater les fournitures par des tailles avec échantillons correspondants. Celle preuve peut être faite par tous moyens, même par témoins, bien que le prix des fournitures réclamées excède 150 francs (Toullier, t. 8. n» 409 ; Demolombiî, t. 29, n» 671 ; Marcadé, art. 1333, n» 3 ; Au- BRY et Bau, t. 8, § 759. texte et note 4; Demante et Colmet de Santërre, t. 5 n» 298 iis-iv; Laurent, t. 19, n» 366; Baudry Lacantinerîe et Barde, t. 4, n» 2481. — Contra : Larombière, t. 6, art. 1333, n» 5).
848. Si le consommateur se bornait à déclarer qu'il a perdu l'échantillon, la taille du fournisseur devrait faire foi des fournitures, sauf le cas où la fraude du fournisseur serait établie (Trib. paix Pessac, 22 mars 1887, Sir. 1887. 2. 173. - Bonnier, t. 2, n» 760; Demolombe, t. 29, n» 669; Aubry et Bau, t. 8, § 759; Colin et Capitant, t. 2, p. 202; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2480. - Contra : Laurent, t. 19, n« 367).
849. Au cas oii le consommateur ne se borne pas à nier l'existence de la taille, mais nie les fournitures elle-mêmes, la taille du demandeur, qui ne prouve pas qu'il fût d'usage entre eux de constater la fourniture au moyen de tailles, ne peut lui servir de preuve. Mais, suivant une opinion, cette taille devrait être assimilée à un livre de commerce et permettrait au juge de déférer le serment siipplétoire conformément à l'art. 1329 (Dcranton, 1. 13, n" 235; Bonnier, n» 660; Laurent, t. 19, n" 387).
La majorité des auteurs, au contraire, refusent au juge la faculté de déférer le serment (Marcadé, art. 1329, n» 3; Demolombe, t. 29, n» 1570; Larombière, t. 6, art. 1333 n» 6; Aubry et Bau, t. 8, § 759, texte et note 3; Demante et Colmet de Santërre t. 5, n« 298 bis-m).
850. La restitution volontaire de la taille, par le fournisseur au consommateur, implique la remise de dette, comme la restitution d'un titre écrit (C. civ. art. 1282 — Demolombe, t. 29, n» 672; Larombière, t. 6 art. 1333, n»4).
851. Suivant une opinion, l'existence d'une taille et d'un échantillon conforme empêche la prescription, sauf la preuve du paveuienl. Il en serait autrement si la taille restait seule et que l'échantillon ne fut pas représenté (DuF.ANTON, t. 13, n» 236; Hue, t. 8, n» 365-5». — Contra : Demolombe, t. 29, n« 073; Larombière, t. 6, sur l'art. 1333, n» 8; Baudry- LacantinerieetBarde, t. 4, n"24S3; Le Boux LIE Bretagne, Prescription, n» 312. — Comp • Civ. 27 juill. 1853, D.P. 53. 1. 253). '
852. Suivant l'opinion générale, les tailles font foi contre les tiers", par exemple en cas de faillite ou de déconfiture du consommateur. Du moins le juge peut le décider ainsi eu égard aux circonstances (Rolland DE ViLLARGUES, Hépert., v Taille, n" 4; Demolombe, t. 29, n» 674; Bonnier, n» 7.59; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2484).
SECT. 6. — Des copies de titres.
Art. 1". — Généralités.
853. — I. Le Code civil reconnaît une certaine force probante aux copies de titres, c'est-
à-dire à la transcription littérale d'un acte d'après l'original (art. 13.34 à 1336). Bien que le Code paraisse viser foules les copies d actes, sans distinction entre les actes authentiques et les actes sous seing privé, on est d'accord pour reconnaître que ses dispositions ne s'appliquent qu'aux copies d'actes aiillienliques. Les copies des actes tous seing privé sont dépourvues de toute valeur; eii ellot, ou bien elles sont signées et, dans ce cas, elles constituent un double de l'original et font preuve comme original et non comme copie ; ou bien elles ne sont pas signées et elles n'ont aucune valeur légale, par'quelque personne qu'elles aient été "faites, fût-ce par un notaire, sauf le cas où l'acte aurait élé déposé parmi les minules (Note de M Planiol, D.P. 91, 1. 97).
854. — II. Tant que l'original existe, les copies ne font foi que de ce qui est contenu au titre, dont la représentation peut toujours être exigée (C. civ. art. 1334). En conséquence, encourt la cassation le jugement qui fonde sa décision sur une énonciation d'une copie, alors qu'il constate que le titre original, qui subsiste, ne contient pas cette énonciation (Civ. 30 mars 1915, D.P. 1920. 1. 110). Il y a toutefois exception à cette règle en matière d'actes de l'étut civil (C. civ. art. 45. — V. Acte de Vctal civil, n» 185).
855. Les notaires ne peuvent pas refuser de représenter les minutes aux parties en oll'iant de leur en délivrer des expéditions (Paris, 22 juill. 1809, R. 4269; Civ. 15 juill. iSi9, R. Jugement, IItO).
C'est donc à tort qu'il a été décidé que l'on ne peut demander l'original qu'à la condition de signaler des différences essentielles entre la minute et les expéditions (Bourges, 17 févr. 1845, D.P. 46. 337).
856. La règle que la représentation de 1 oritrinal peut toujours être exigée s'applique quelles que soient les garanties' que présente la copie. Ainsi une grosse, revêtue de la formule exécutoire, certifiée conforme à l'ori;;!nal par l'officier public qui l'a délivrée, légalisée par l'officier public compétent, ne dispense pas de la représentation de l'original, s'il existe et si la production en estdema'ndée. — Il n'est pas nécessaire, pour être admis à exiger la représentation de l'oi'iginal, de s'inscrire en faux contre la copie (Civ 15 juill. 1829, R. Jugement, 260; Bordeaux, 20 juin 18H), R. 4273. — Demolombe, t. 29, n»s 678, 679; L.4noMBiÈnE, t. 6, art. 1334 n»' 3 et 4).
Le juge ne pourrait refuser d'ordonner la représentation alors même que la copie présenterait toutes garanties de sineerilè et Qu'il lui apparût que la représent.Ttion n'est demandée que dans un but dilatoire (Bonnier, n» 793; Demolombe, t. 29, n° 680- Larombière, t. 6, art. 1334, n-s 3 et 4; Aubry ET Bau, t. 8, t; 760. texte et note 2. — V. toutefois Laurent, t. 19. n" 370).
857. Cependant l'ohligafion de représenter le titre original cesse, si le porteur de la copie produit un jugement condamnant son adversaire à l'exécution du titre, carlejimeineiit de condamnation est un véritable ti'tre (Civ. 19 déc. 1820, li. 4274. — Comp. Civ. 30 mars 1836, R. 5019).
La représentation de l'original peut encore être refusée si le titre est entre les mains d'un fonctionnaire étranger, sauf à ordonner toutes les mesures de vérification possibles pour garantir la conformité de l'original et de lu copie (Demolombe, t. 29, n» 2i^6 ■ Laf.oMRiÈRE, t. 6, art. 1334, n" 3; Baudry- Lacantinerie ET Barde, t. 4, n» 2488. — Comp. Req. 9 nov. 1846, D.P. 46. 1. 3:il). D'ailleurs, la partie à qui la copie est opposée peut toujours renoncer à demander la_ représentation de l'oripinal; le silence <lu défendeur peut équivaloir à une renonciation (1,aii(imiiii:re, loc. cit.; Demolombe,
858. — 111- Lorsque le titre original n'existe plus, les copies font foi suivantjes distinctions contenues dans les art. lS3.i et ■i;i.Jt) C. civ. Il en est qui font preuve compl.-le, ce sont : 1» les grosses ou premières expéditions; 2° les copies tirées par aulorilé du magistrat, ou du consentement des parties; S'Mes copies tirées par l'oflicier public dépositaire de l'original, sans l'auto-rilé du magistrat ou sans le consentement des parties . lorsiiu'elles sont anciennes. — D'autres ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit, telles sont : 1» les copies non anciennes tirées sans l'aulorilé du magistrat ou sans le consentement dis parties ; 2» les copies tirées par un autre que le dépositaire de la minute ; 3° le» transcriptions d'actes authentiques sur les registres publics, sous certaines conditions prescrites par l'art. 1336 C. civ. — D'autres enfin ne peuvent être produites qu'à titre de siinple rensoiïuement .^.ce sont les copies de copies ou copies coUationnées.
859, La force probante des copies n'app.irlient qu'aux copies d'actes reçus en minute : elle n'appartient pas aux copies d'actes délivrés en brevet, à moins que le brevet n'ait été déposé en l'étude du notaire pour valoir minute ( Lirombière , t. 6, art. 1335, n» 25; Colin et Cap.itxnt, t. 2, p. -216).
860. C'est à celui qui produit une copie qu'incombe la preuve de l'impossibilité ou il se trouve de représenter l'original, et partant d'établir qu'il n'existe plus. Il n'est d'ailleurs pa» besoin d'établir la cause de la perte, de prouver le fait ou l'accident quelconque qui a pu causer la perte ou la destruction du titre original ; il suffit d établir que ce titre ne se trouve pas dans le lieu où le dépôt en a été effectué ( D™*?'- TON, t. 13, n» 240 ; Aiiîry et Bau, t. 8, S -«•. texte et noie 3 ; Demolombe, t. 29, n" b84 et 685 ; LAROMBtÉRE.t. 6, art. 1334, n« 6 ; Laurent, t. 19, n» 371). . . ,
La preuve de la perte d'un original notarié est suffisamment établie par une attestation du notaire qui a reçu l'acte, ou de son successeur ou autre dépositaire de ses minutes, sauf la preuve contraire : par exemple, par sa déclaration que la minute d un acte n'a pu être retrouvée (Req. 18 nov. 1830, R. 4278-1'' : Dt-ranton, t. 13, n» -240'.
Une expédition a pu également être produite comme preuve, alors qu'il résultait de ses énonciations que la minute avait existe (Req. 29 nov. 1830, R. 4278-2») ; ... ou que des actes d'exécution avaient été faits en vertu du titre, les actes d'exécution équivalant a la preuve de l'existence du titre (Req. 19 nov. 1833, R. 4279). . ^ , ,
861. La preuve de l'existence et de la perte du titre ne peut être fournie par témoins au-dessus de 150 fr., que s'il est allégué que la perte est due à un cas fortuit ou de force majeure (Civ. 7 vant. an 11, R. 4919-1»; TouLLiEB, t. 9, n» 206; Roliand DE VlLLARGUES, V» Acle, § 14, n" 149j.
Art. 2. — Expéditions.
ç -jer. _ Des expécUlions en général.
862. On distingue sous le nom d'expédition la copie littérale de la minute d'un acte, et plus particulièrement la copie des actes notariés. Lorsqu'elle est revêtue de la formule exécutoire, l'expédition est dénommée grosse. Elle s'appelle ampUation lorsqu'elle est faite sur une grosse dont la minute n'existe plus. Elle conserve le nom ie copie quand elle est faite sur des actes déposés pour minute ou annexés 5 un autre acte. On appelle copie coUationnée celle qui est faite sur pièces représentées au notaire et par lui rendues.
La copie est dite copie figurée lorsqu'elle reproduit l'acte trait pour trait, à la fois dans
sa substance et dans sa forme matérielle. Enfin on appelle extrait la copie qui ne contient qu'une partie de l'acte.
A. — Par qui sont déli\Tées les expéditions.
863. — I. Le droit de délivrer des expéditions n'appartient qu'au notaire possesseur de la minute ou qui a reçu un acte déposé pour minute (L. 2o vent, an 11, art. 21).
864. Si un acte écrit a été reçu en double minute par deux notaires, chacun des notaires a le droit d'en délivrer expédition, sans le concours de l'autre (Dictionnaire du notariat, v» Expédition, n» 63. — Rctgeerts ET AMIALD, t. 2, n» 669; Amuud, v» Expédition . n» 38).
865. — IL La signature du notaire, dépositaire de la minute, suffit pour la validité et l'authenticité de l'expédition, sans qu'en aucun cas le concours d'un second notaire ou de témoins soit exigé (Paris, 23 janv. 1834, R. Bourse de cornmerce, .S74).
Cependant ce concours a été regardé comme nécessaire ; ... si l'expédition est tirée sur une pièce dont le notaire n'est pas dépositaire, qui lui a été représentée, et qui a été par lui rendue aux parties; ... Ou si l'expédition est invoquée comme preuve complète, en cas da perte du titre original conformément à l'art. 1335-2» C. civ. (Toullier, t. 8, n» 446; Rolland de Villargles, v» Copie coUationnée, n» 10).
Mais depuis que la loi du 12 aoiit 1902 a permis la réception des actes par un seul notaire, ces exceptions ne se justifient pins, sauf dans les cas exceptionnels oii la loi exige encore la présence d'un notaire en second ou de témoins.
866. La délivrance des certificats de propriété, en matière de rentes, pensions ou cautionnements, nécessite parfois l'examen de titres dont les minutes sont entre les mains de plusieurs notaires. Une circulaire du ministre de la Justice du 4 mai 1860 (D.P. 60. 3. 60j interdit aux notaires exerçant dans des ressorts différents de se concerter pour délivrer collectivement un certificat de propriété. C'e«t au notaire détenteur de la minute de l'inventaire ou du partage qu'il appartient exclusivement de délivrer le certificat, sauf à cet officier public à faire déposer dans son étude ou annexer les actes et expéditions d'actes qui lui manquent.
Il a été jugé, en ce sens, que le certificat de propriété d'un titre de rente sur l'État doit, quand cette propriété résulte de plusieurs actes reçus par divers notaires, môme appartenant au même ressort, être délivré par le notaire détenteur du dernier acte, sins que les autres notaires puissent être forcés de participer à la rédaction du certificat pour éviter aux parties les frais des expéditions à déposer chez le notaire rédacteur de ce certificat (Trib. civ. Montélimar, 31 mai 1872, S. Notaire, 109).
86'7. — IIL Bien que les expédition» ne doivent, en principe, être délivrées et signées que par le possesseur de la minute, le notaire dûment empêché peut se faire substituer par un confrère pour délivrer expédition des actes dont il a la minute (Trib. civ. Montlucon. 12 janv. 1865, D.P. 65. 3. 80. — RuT- CEERTS ET AMiAUp, t. 2, n» 667 ; Clerc, Dal- Loz ET Vergé, t. 2. n» 706).
Une commission du tribunal n'est pas nécessaire pour cela (Rolland de VaLAROUES, V» Expédition, n» 30).
En cas de décès, destitution ou suspension, c'est le président du tribunal qui désigne le notaire qui. jusqu'au remplacement du dépositaire, doit délivrer les expéditions.
Il a été jugé que le notaire qui a été investi, par suite de création nouvelle, et par ordonnance royale, de l'office qui avait appartenu à son "père et avait été momentanément supprimé au décès de celui-ci, ne peut, à raison de la seule détention matérielle des
minutes de l'étude paternelle, qui auraient dû être confiées à un autre notaire du ressort, être tenu d'en délivrer des expéditions aux parties intéressées, alors qu'il a renoncé à la succession de son père et qu'il apparaît qu'il ne délient ces minutes que pour le compte de la succession (Civ. 7 juill. 1846, D.P. 46. 1. 330i. Mais l'obligation de délivrer des expéditions commence du moment où il est devenu légalement dépositaire des minutes, en vertu d'un arrêté du ministère public, pris en conformité de l'art. 57 de la loi du 2o vent, an 11 (Même arrêt).
868. — IV. Le notaire ne doit pas délivrer expédition d'un acte resté imparfait à défaut de signature d'une partie ou de témoin! ... ou parce que le notaire a refusé de le signer (Rctgeerts et Amiaiu, t. 2, n» 677.
— Cordeaux, 3 août 1841, R. Ao/aire, 288-1».
— Comp. Civ. 15 mars 1836, R. Vente, 864). Mais un notaire peut, par ordonnance du
président, rendue conformément à l'art. 841 C. proc, être contraint de délivrer copie d'un acte reçu par lui, quoique cet acte, ne portant aucune signature, soit resté inachevé, et que la copie qui en a été requise doive servir de base à une action en responsabilité contre ce notaire (Civ. 28 avr. 1862, D.P. 62. 1.239).
869. D'autre part, un notaire n'est pas tenu de délivrer l'expédition d'un acte dont les honoraire» ne lui ont pas été payés (Décis. du garde des sceaux, 15 nov. 1845, D.P. 45. 3. loi); ... Ou pour lequel les frais et déboursés des minutes lui sont encore dus.
Mais le vendeur ou son cesiionnaire auquel le notaire refuse de délivrer la grosse de l'acte de vente qu'il a reçu, parce que l'acquéreur n'a pas payé les frais de cet acte, peut agir directernent contre l'acquéreur pour le contraindre à lui remettre ladite arosse, sans être tenu de recourir aux formalités tracées par l'art. 839 C. proc. (Bordeaux, 30 janv. 1882, D.P. 83. 2. 200).
B. — A qui peuvent être délivrées les expéditions.
870. La délivrance des expéditions peut être réclamée par toutes personnes intéressées, à l'exclusion de toutes autres (L. 25 vent, an 11, art. 23).
Sur ce qu'il faut entendre par personnes intéressées, V. Notaire, n» 210.
871. Ayant le droit de vérifier chez elles et à loisir la valeur et l'authenticité des titres qui les concernent, les parties intéressées ont le droit de se faire délivrer par le notaire une copie figurée des actes déposés dans son étude ou de se faire autoriser par le président du tribunal statuant en référé d'en prendre une copie photographique (Trib. civ. Troves, 13 mai 1879; Caen , 29 juill. 1879, D.P'. 80. 2. 201 ; Toulouse, 14 nov. 1892, D.P. 93. 2. 578. — V. toutefois : Bordeaux, 7 janv. 1869, D.P. 69. 2. 245). Cet arrêt refuse aux héritiers du sang la faculté de prendre la copie photographique d'un testament, en cas d'opposition du notaire et des légataires.
C. — Forme des expéditions
872. Les expéditions sont écrites par le notaire ou son clerc. Mais le notaire ne manquerait à aucune obligation professionnelle en les faisant écrire sous sa surveillance par des personnes étrangères à son étude.
873. Elles ne peuvent contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier et plus de trente lignes par page de grand papier, à peine de 5 fr. d'amende, outre le pavement des droits de timbre (L. 13 bruni, an 7. art. 20 et 26-5»; 16 juin 1824, art. 10. A.MiAiD. v» Expéditions, n» 18).
Les expéditions doivent contenir quinze syllabes à la ligne (Décr. 16 févr. 1807. art. 171). Mais la contravention à cette disposition ne fait encourir au notaire aucune amende (Amiaud, loc. cit., n» 34).
Ce qui peut être indiqué en cliiffres dans . les minutes peut l'être de même dans les expéditions et extraits, pourvu que le nombre ! de lignes et de syllabes fixé par la loi se 1 trouve dans chaque page. 1
874. L'expédition, devant être la copie I littérale de la minute, doit reproduire fidèlement jusqu'à la ponctuation et l'orlhographe de l'original, sauf à mentionner que cette orthographe et cette ponctuation appartiennent à l'original (Rolland de Villargius, V» Expédition, n»' 64, 67; Rltgeerts kt Amiauu, t. 2, n» 674 ; Amiaud, loc. cit., n» 1 1.
Les notaires ne doivent rien ajouter, dans les grosses ou expéditions, au titre original ou minute, ni en rien retrancher. Ils doivent j en laisser subsister les irrégularités, dont le bénéfice reste acquis à la partie qui peut s'en prévaloir, lis doivent, dans les espédilions, reproduire les renvois, ratures, surcharges, interlignes et additions de la minute, même non approuvés (Duranton, t. 13, n" 238; Rolland de Villargues, loc. cil., n» 74. — Contra : TouLLiER, t. 8, n»' -111 et 128. — Corap. : Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 677).
875. Les dispositions des art. IS, 15 et 16 de la loi du 25 vent, an 11, relatives aux interlignes, blancs, lacunes, surcharges, ratures, renvois, etc. (V. supra, n" 4U5 et s., 425 et s., 4i9 et s.), s'appliquent aux expéditions, et les ratures et renvois ou apostilles doivent être approuvés par le notaire.
Dans les expéditions ou copies, comme dans l'original dont elles sont la repproduction textuelle, les notaiies doivent omettre les clauses, qualifications, énoncialions ou expressions tendant à rappeler le régime féodal, sous peine d'amende (V. $uora, n-' H27).
Il est d'usage de mentionner dans les expéditions l'existence des signatures sans les transcrire : cet usage n'est proscrit par aucune loi (Lyon, 30 aoit 184S, D.P. 48. 2. 189).
876. Il est nécessaire de collalionner les expéditions sur les minutes. 11 en est fait mention par le mot « collationné », mis à la fin, dans la marge. Mais le notaire tenu, comme dépositaire, de délivTer et certifier les expéditions de minutes qui sont dans son étude, ne peut pas être contraint à certifier les expéditions de minutes qu'il ne peut déchifl'rer lui-même (Ord. réf. Seine, 10 janv. i&ib. D. P. 46. 4. 373).
877. — Foi due aux ej'pédiltons. — Aux termes de l'art. 1335-1», lorsque le titre original n'existe plus , les grosses ou premUres eo^éditioiis font la même foi que l'original.
Suivant une opinion, ces deux expressions seraient synonymes et l'art. 13.35 n'aurait pour objet que de régler la force probante de la grosse, qui est en réalité la première expédition ; il viserait donc exclusivement la force probante des copies revêtues de la formule exécutoire (LAiio.MiiiÉRE, t. 6, art. 1335, n« 1 : Lalrent, t. 19, n» 373).
D'après une autre doctrine qui paraît préférable, l'art. 1335 comprend sous les mots : « les grosses ou premières expéditions », à la fois les grosses et les premières expéditions simples, lesquelles ne dill'érent entre elles que quant à la formule exécutoire et à l'exécution qui en est la suite (Toui.-LIER, t. 8, n» 426; Demolcmbe, t. 29, n» 690; Demante ET COLMET DE Santerre, t. 5, n" 301 : Haudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n»2491. — ■V. en ce sens : Civ. 17 mess, an 10, R. 4331).
Toute expédition produite est présumée être la première, quand il n'y a pas d'énonciaiion contraire (Req. 29 nov. 1830, R. 4278-2°).
Selon un troisième système, l'art. 1335 s'appliquerait aux grosses et, en outre, aux expéditions simples, mais dans le cas seulement où il s'agit d'actes qui, destinés unique-
ment à constater l'existence d'un droit, ne sont pas susceptibles d'exécution et pour lesquels, par suite, on n'a pas besoin d'une copie revêtue de la formule exécutoire, comme une quittance, une reconnaissance de servitude (Duranton, 1. 13, n» 243, note 1 ; JIarcadé, surl'art. 1335, n»2 ; Bonnier, n»797).
878. — Klfet des expéditions. — L'expédition, quoique non exécutoire, a la force probante d'un acte authentique. Elle permet d'agir en justice.
Elle suffit pour opérer valablement l'inscription hypothécaire et pour produire utilement dans un ordre (Req. 13 mars 1828, U. Effets de com., 550).
§ 2. — De la grosse en particulier.
879. La grosse est une expédition revêtue de la formule exécutoire. Tandis qu'il peut être délivré autant d'expéditions simples qu'il est nécessaire, il ne peut, en principe, être délivré qu'une seule grosse (L. 25 vent, an 11, art. 26).
A. — Quols actes peuvent être délivrés en grosse.
880. On peut délivrer en grosse tout acte authentique, susceptible d'exécution parée, c'est-à-dire contenant une obligation de choses liquides et certaines (Rolland de Villargues, v» Grosse, n»' 15 et s.; Rutgeerts et Amtaud, t. 2, n° 797).
Ainsi on peut délivrer la grosse d'un acte notarié portant obligation de payer une somme d'argent : ... d'une obligation à ordre ou au porteur passée devant notaire, qu'elle ait ou non le caractère commercial (Uordeauï, 22 janv. IS39, R. Effets de com. 922; Rolland de Vili argues, v° Grosse, n» 26); ... D'une ordonnance de référé consignée sur un procès-verbal reçu par un notaire (.Statuts des not. de Paris, 29 sept. 1814. — Rolland de Villargues, n» 14).
881. L'n contrat de mariage peut être délivré en grosse lorsqu'il contient obligation de payer une certaine somme, soit par des tiers aux époux, soit par ceux-ci à des tiers ou reconnaissance par le mari de la réception de la dot, même sans exprimer l'engagement du mari de la restituer (Nîmes. 8 juin 1838, Bordeaux, 22 juill. 184:^, R. 4334. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 804) ; ... mais non s'il ne contient que le règlement des droits éventuels des époux.
882. Le notaire peut délivrer la grosse du titre prescrit ou qui a plus de trente ans de date, car la prescription ne se piésume pas et le titre subsiste tant qu'elle n'est pas prononcée par les tribunaux (Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 806).
Cependant, suivant une opinion, le notaire ne pourrait, sans exposer sa responsabilité, délivrer la grosse d'un titre prescrit sans avoir pris les précautions nécessaires pour s'assurer si la créance n'est pas remboursée (Rolland de Villargues, v» Grosse, n» 28).
883. On ne peut délivrer en forme de grosse : ... les actes imparfaits, lesquels n'ont pas le caractère de l'authenticité; ... Cn testament, quoiqu'il renferme le legs d'une somme déterminée, parce que le légataire ne peut se mettre en possession qu'à compter du jour de la demande en délivrance (Dictionnaire du notariat, v» Grosse, n» 45 ; Roll.\nd de Villargues, v» Testament, n» 426 ; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n° 805) ; ... Les actes qui ont reçu leur exécution (Cire. min. just. 1" mars 1820), spécialement, un acte de vente dont le prix a été payé comptant; ... Les actes de ventes publiques de meubles, à moins qu'ils ne soient signés comme les actes notariés et que le prix en soit du (Bruxelles, 22 mars ISIO, K. 34'.I0).
884. Les actes en brevet n'étant pas susceptibles d'exécution parée, il ne peut pas en être délivré de grosse. Toutefois, il peut être délivré une grosse exécutoire d'un acte
en brevet, lorsque cet acte a été rapporté au notaire ou déposé à un autre notaire pour minute. Pour cela il sullit. suivant une opinion , que le dépôt soit fait par le créancier seul, sans l'intervention du débiteur (Trib. civ. Aubusson, 13 juill. 18-44, D.P. 46. 3.39). Mais, d'après une autre opinion, le dépôt doit être fait par les deux parties ; il ne peut dépendre du créancier seul d'ajouter à ses droits et de se procurer, sans le concours du débiteur, lesavantages d'une exécution parée, même s'il a été autorisé à faire seul le dépôt, surtout si le débiteur n'a pu comprendre la portée de cette autorisation (Alyer, 1" mars 18^13. D.P. 94. 2. 92. - Rutgeerts et Amiai d, t. 2. n» 802).
885. Quant aux actes sous seing privé, comme ils deviennent authentiques par le dépôt qui en est fait par les parties chez un notaire, il en peut être délivré des grosses par le notaire qui en a reçu le dépôt, et qui les compte parmi ses minutes (Rolland de Villargues, v» Grosse, n» 9; Rutgeerts et A.MIAUD, t. 2, n» 800).
Mais il faut que le dépôt soit effectué par les deux parties s'il s'agit d'un acte synallagmatique, et avec le concours du débiteur s'il s'agit d'un contrat unilatéral : dans ce dernier cas, il ne suffit pas que le dépôt soit opéré par le créancier seul (Req. 27 mars 1821, R. 4333. — Rutgeerts et Amiaud, loc. cit.).
B. — Par qui sont délivrées les gi-osses.
886. Les grosses sont délivrées, comme les expéditions, par le notaire possesseur de la minute (L. 25 vent, an 11, art. 21).
Quant l'acte est passé en double minute, on doit y énoncer quel est celui des deux notaires qui doit en délivrer la grosse ; et si cette énoncialion n'a pas été faite, la grosse doit être délivrée par le notaire qui aurait le droit de conserver la minute, s'il n'y en avait eu qu'une seule (Rutgeers et Amiaud, t. 2. n» 796).
887. En principe, les notaires ne peuvent faire que des copies collationnées des actes dont ils nesont pas dépositaires; mais l'art. CO de la loi du 25 vent, an 11 établit une exception à cette règle. Aux termes de cette disposition, en ellet. « tous dépôts de minutes, sous la dénomination de chambres de contrats, bureaux de tabellionage et autres, sont maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels ; les grosses et expéditions ne pourront en être délivrées que par un notaire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, par un notaire de la résidence la plus voisine ; néanmoins , si les dépôts de minutes ont été remis au greffe d'un tribuu.il, les grosses et expéditions pourront, dans ce cas seulement, être délivrées par le greffier. » Le notaire de la résidence est ainsi constitué par la loi dépositaire fictif des minutes qui sont maintenues à la garde du possesseur actuel. Une simple copie collationnée ne pourrait, d'ailleurs, avoir tout l'ell'et d'une grosse, .\insi, dans le cas dont il s'agit, les notaires peuvent délivrer des grosses, et même de simples expéditions, saus les soumettre à l'enregistrement et, par conséquent, sans les insciire sur leur répertoire; mais ils sont soumis à ces deux obligations s'ils ne délivrent que des copies collationnées (Décis. min. fin. 18 avr. 1809, R. 4352).
888. Sur la délivrance des grosses après le décès du notaire ou autre possesseur de minutes, V. l'art. 61 de la loi du 25 vent, an 11 et Notaire, n» 445.
C. — A qoî peut être lélivTée la prosse
889. Alors que toute partie intéressée a droit à une expédition (V. supra, n» 870), la grosse ne peut êlie délivrée qu'à la partie qui a le droit de poursuivre l'exécution de l'acte. La formule de l'art. 26 de la loi du 25 vent, an 11, qui parle de la délivrance
d'une première grosse faite à cuacune d<^s parties intéressées, doit s'entendre en ce sens que la grosse est délivn'e à chaque partie aj anl droit de poursuivre l'exécution de l'acte, et non au débiteur comme au créancier ; le créancier seul peut obtenir une sji'osse. le déliiteur n'a droit qu'à une expédition non revêtue de la formule exécutoire ([iUTUtlii.TS ET Amiaud, t. 2, n» 812).
890. Si l'obligation a été contractée envers plusieurs créanciers conjointement, une grosse peut être remise à chaque créancier; mais, dans ce cas, la grosse n'est délivrée à chacun que pour ce qui est dii (Rolland DE VlLLARGLES, v (irosse, n" 32).
Lorsque la dette n'est pas divisée dans le titre, le notaire peut se faire autoriser à délivrer plusieurs grosses. Il est fait mention au bas de chaque grosse qu'il en a été délivré plusieurs.
Il ne peut être délivré autant de grosses d'un titre nouvel qu'il y a d'héritiers copropriétaires; le débiteur ne leur doit qu'un titre à tous ; c'est a eux à se servir de la voie d'ampliation, s'ils veulent avoir chacun une grosse.
891. Le notaire peut refuser la grosse au créancier lorsque les frais et déboursés soit de la minute, soit de la grosse lui sont encore dus.
D. — Forme des grosses.
892. Les formes des grosses sont, en pénéral, les mêmes que celles des expéditions '(\. supra, h»sS72ets.). Elles portent, en outre, ce qui les distingue des expéditions, la formule exécutoire. — Sur la formule exécutoire, V. Jugement, n" 70O et s.
893. Les grosses et expéditions des contrats de mariage ensuite desquels il existe des changements ou contre-lettres ne peuvent ctrs délivrées,» peine de dommages-intéléts des parties, et sous plus grande peine, s'il y a lieu, sans que ces changements ou contre-lettres soient transcrits ensuite de ces grosses et expéditions.
894. Un acte pouvant contenir de longs détails et des clauses étrangères les unes aux autres, les notaires sont dans l'usage de se faire autoriser à délivrer des grosses par extraits ; cet usage ne paraît contraire à aucun texte de loi {Uiclionn. du notariat, V Grosse, n» 106 ; Uoi.land de 'ViLLAiiGUES, v'> Grosse;, n» 52 ; Clerc, Dalloz et "Vergé, S' éd., t.'l, p. 4, n" 30; Amiaud, v« Extrait, n» 11, et v» Grosse, n" 12. — Y. toutefois en sens contraire : l'aris, 2 aotît 1901 , Defré- NOIS, Hép. du not., 1902, art. 12468).
K, — EfTots des grosses ; Force probante.
895. Les grosses permettent à celui qui en est porteur de procéder contre le débiteur à l'exécution parée, sans avoir recours aux tribunaux.
La remise de la grosse à l'huissier vaut pouvoir, en vertu de l'art. 556 C. proc, pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l'eiTiprisonnement , pour lesquels il faut un pouvoir spécial.
896. La perte de la première grosse fait perdre au créancier la voie d'exécution parée, sauf la faculté qu'il a de demander en justice la délivrance d'une seconde grosse.
Mais la perte de la grosse n'entraîne pas la perte du droit hypothécaire (Req. 13 mars 1S28, R. Effets de comm., .ô50).
La remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou le payment, sauf la preuve contraire (C. civ. ai'. 1283). — La remise de la grosse à l'un des débiteurs solidaires a le même effet au profit de ses codébiteurs (C. civ. art. 128-i. — V. (Ildviaiions, n'» 108:5, 1094).
897. Les grosses fout la même foi que l'origija lorsque celui Ci n'existe plos (art.'l335-l<|). — Il en est ainsi soit qu'elles aient été délivrées sur la minute de l'acte
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reçu par c. notaire ou sur im acte déposé pour minute au notaire. — Mais lorsque le titre existe, la représentation peut toujours en être exigée (V. supra, n° S.'')6|. La demande de représentation de l'original n'autorise, d'ailleurs, pas le juge à suspendre l'exécution.
F. — Des secondes (grosses et ampUations.
898. — I. Tandis que le notaire peut délivrer autant d'expéditions qu'il lui en est demandé, il ne peut délivrer qu'une seule grosse aux parties qui y ont droit, sauf avec l'autorisation du président du tribunal (L. 25 vent, an 11, art. 26). Cette autorisation est nécessaire pour délivrer une seconde grosse à l'héritier ou au cessionnaire de la partie qui a obtenu la première (Rolland DE ViLLARGUES, v« Grosse, n" 87).
899. l'our éviter la délivrance d'une seconde grosse, le notaire doit faire mention sur la minute de la délivrance de la première (L. 25 vent, an 11, art. 26). Cette mention doit être signée par le notaire (Trib. civ. Orléans, 2i juin 1839, R. 4345). Elle dispense le notaire de se faire délivrer une décharge de la première grosse (Rolland D£ Villak- GUES, v Grosse, n»* 55 et 56).
900. Le notaire qui délivrerait une seconde grosse sans l'autorisation du président du tribunal s'exposerait à la destitution lart. 29,. Cependant cette peine ne serait pas encourue, si le débiteur avait consenti à la délivrance ou si le notaire avait agi de bonne foi-, ignorant qu'une première grosse eût été délivrée : ce qui pourrait se produire, par exemple, si le prédécesseur qui avaii reçu l'acte avait négligé de faire mention de la délivrance de la grosse (Rollaxo DE 'Villaugues, v» Grosse, n" 88; Rutgeerts ET Amiaud, t. 2, n» 819).
901. — II. La délivrance d'une seconile grossfa peut devenir nécessaire soit en cas de perte de la première, ou à cause de son mauvais état, soit parce qu'un cohéritier refuse de s'en dessaisir. Le débiteur ne pourrait s'y opposer qu'en justiliant de sa libération par des preuves écrites ou par des présomptions légales (Civ. 20 mars 1826, R. 4350. — Rolland de Villargues, v» Grosse, no 112).
902. Le droit de demander une seconde grosse est ouvert à tout créancier qui se trouve dans l'impossibilité de se servir de son titre primitif, et notamment lorsqu'une des parties, qui se trouve indûment en possession du titre, refuse de s'en dessaisir (Lyon, 15 juin. 1908, O.P. 1910. 2. 197).
903. La partie qui veut obtenir la délivrance d'une seconde grosse doit présenter requête au président du tribunal (C. proc. art. 844).
Aucune condition n'est requise. La loi s'en remet au président du soin d'apprécier l'opportunité de la demande et de concilier l'intérêt du requérant avec les intérêts éventuels des tiers (Dijon, 13 nov. 1907, D.P. 1910. 2. 199).
Pour qu'il soit nécessatre de procéder dans les formes prévues par l'art. 844 C. proc, il faut qu'une première grosse ait déjà été délivrée. Ainsi lorsqu'une expédition non revêtue de la formule exécutoire a été remise parle notaire à la partie, l'addition de la formule exécutoire à cette expédition n'a pas besoin d'être précédée des formalités prescrites par l'art. 844 C. proc. pour la délivrance d'une seconde grosse (Agen, 31 mai 1837, R. 4417).
904. Une ordonnance du président est nécessaire quoique la première grosse soit irrégulière, le notaire n'étant pas juge des vices de l'acte (Metz, 6 févr. 18i9, Req. 23 août 1826, R. 4420. — Rltoeerts et Amiaud, t. 2, n» 817).
Mais si une première grosse a été annulée pour vice de l'orme, la seconde grosso est
en réalité la première ; une ordonnance n'est donc pas nécessaire pour sa délivrance (lleq. 24 mars 1835, R. Vente pnbl. d'htim., 433).
905. llaprès une opinion, le notaire pourrait encore délivrer une seconde grosse, sans autorisation du président, si toutes les parties y consentaient par acte authentique joint à la minute (fouLLiER, t. 8, n» 45i ; Uuranton, t. 13, n" 6^1, ; Dictionnaire du notariat, V» Grosse, n™ 161; Rolland de Villargues, v» Grosse , n" 89).
Mais d'autres auteurs estiment qu'on ne peut, dans le silence de la loi, porter une dérogation à la prohibition de l'art. 26 (Encyclopédie du notariat, v» Grosse, n» 86 bis. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n» 822).
906. Un notaire peut se refuser à la délivrance de la seconde grosse, en alléguant que les frais de la minute et de la première grosse lui sont encore dus, et cela, bien que les parties soient d'accoril et qu'on oITre le payement des frais de la seconde grosse (Paris, 28 nov. 1834, R. 4428. — Rolland de Villargues, v» Grosse, n» 126. — Comp.
supra. n»89)).
907. La requête dont parle l'art. 844 est faite par le ministère d'un avoué. Le président rend une ordonnance autorisant, s'il y a lieu, la délivrance d'une seconde grosse. En vertu de cette ordonnance, la partie fait sommation pour faire la délivrance à jour et heure indiqués, et aux parties intéressées pour y être prescrites (C. proc. art. 844).
908. Il n'y a pas de délai prescrit pour la sommation au notaire ; le demandeur peut fixer un délai de vingt-quatre heures. Ce délai doit être augmenté d'un jour par cinq myriamètres si les parties sont éloignées.
909. Lorsque les parties ne se présentent pas chez le notaire au jour et à l'heure indiqués, le notaire donne défaut contre elles et délivre la grosse en leur absence. D'ordinaire, on attend trois heures avant de donner défaut (ToULLiER, t. 8, n" 461 ; Rolland de Villargues, v" Grosse, n" 99 et s.).
910. En cas de contestation, les parties se pourvoient en référé (C. proc. art. 845). C'est devant le président du tribunal de l'arrondissement où réside le notaire dépositaire de la minute, et non celui du défendeur, que doit être porté le référé (Toullier, t. 8, n" 455 ; Rolland de Villargues. v» Grosse, n" 94. — Contra : Pau, 31 août 1837, R. Référé, 29).
Il en est de même lorsque le notaire a reçu opposition à la délivranse d'une seconde grosse. Le juge des référés doit, en ce cas, donner mainlevée de l'opposition, si celui qui demande la seconde grosse est au nombre de ceux qui ont le droit de l'obtenir, alors surtout que l'opposition est basée sur l'allégation d'un lait que le demandeur ne peut réfuter ou détruire qu'à l'aide du titre même dont on lui refuse la grosse (Toulouse, 20 mars 1838. R. 4423).
911. Lorsqu'il y a lieu à renvoi à l'audience, il doit être procédé sommairement, bien que la demande en délivrance soit, en tant qu'indéterminée, soumise au double degré de juridiction (Cordeaux, 20 janv. 1831, R. Degré de jurid., 406-9").
912. Si le juge du référé ou le tribunal ordonne que le notaire délivrera la grosse, le créancier doit, suivant une opinion, faire signifier au notaire copie de l'ordonnance ou du jugement, avec certificat attestant qu'il n'estsurvenu ni opposition, niappel(C. proc. art. 548), et avec sommation de lui faire la délivrance, à laquelle il est dés lors inutile d'appeler le débiteur (Rolland de Villargues, v" Grosse, n" 113).
D'après une autre opinion, il suffirait d'annexer à la minute de l'acte dont la grosse est délivrée l'ordonnance ou le jugement qui prescrit cette délivrance, ainsi que les exploits de sommation et de signification, et de mentionner seulement soit ces divers
actes, soit la délivrance de la seconde grosse. -Mais cette manière de procéder présente moins de garaulie.
913. La seconde grosse doit porter mention de Tordonnance en vertu de laquelle elle est délivrée ainsi que de la somme pour laquelle on pourra exécuter, si la créance est acqiiilléeou cédée en partie (C. proc. art. 844). Il n e.«t pas nécessaire de faire mention sur la minute de la délivrance d'une seconde t;rosse, la loi n'exigeant cette mention que pour la première; la délivrance de la seconde grosse est établie par le procès-verbal qui la constate (Rolland de Villargues, v» Grosse, n» 120. — Conira : Toi llier. t. 8, n» 459).
Mais il doit élre fait mention, «ur la minute de l'acte dont la seconde grosse e«t délivrée, de la délivrance de l'ordonnance ou du jugement et des exploita de sommation ou de signification (Rolland de Villargues, n» 11.">; 'Toi'LLrER. loc. cit.).
914. La délivrance de la seconde grosse opérée volontairement ou par ordre de justice est constatée par un procès-verbal du notaire qui contient l'analyse des procédures par suite desquelles la seconde grosse est délivrée. Ce proces-verbal doit être dressé dans la forme des actes notariés. 11 est rédis:é ;'i la suite de la minute, mais sur feuille séparée (ToiLLirn. t. 8. n» ihS; Rolland de Vlu.AP.fiLEs. V Grosse, n" 104, 106, 116, 117).
Si les procès-verbaux à dresser pour la délivrance dune seconde grosse doivent être revêtus de toutes les formalités prescrites pour les actes notariés, un second notaire ou deux témoins ne sont plus nécessaires depuis la loi du 12 août 190'2 (Lyon, 15 juill. 190«, D.P. 1910. 2. 197).
915. Les frais de !a délivrance de la seconde grosse sont à la charge de celui qui l'obtient (Ord. 30 août 1815, art. 4. — Rolland DE ViLLARCiiEs, V» Grosje^ n" 95).
916. On suit les mêmes formalités pour les secondes grosses demandées dans l'intérêt de l'Elat. Toutefois la demande se fait sur simple mémoire, sans avoué, suivant les régies de procédure concernant les affaires de la Régie (L. 27 vent, an 9, art. 17 ; Avis Cons. d'Et. 12 mai 1807. R. Enregisir., 4807 ; Insir. gén. 4 juill. 1809, R. eod. v, 436. — Rolland de Villargces. v» Grosse, n» 124).
917. Les formalités prescrites pour obtenir une seconde grosse s'appliquent aux grosses subséquentes. Il est, en elfet. permis de délivrer des troisièmes et subséquentes grosses, l'arU 844 C. proc. relatif à la délivrance des nouvelles g-osses ne contenant aucune limitstion expresse du nombre des grosses à délivrer, 'l'outetois, la demande d'une troisième grosse présentant un caractère anormal, il ne doit y être accédé que dans des conditions très sérieuses et nettement déterminées iTrib. civ. .\bbeville, 14 déc. 1910, D.P. 1912. 2. 206).
918. Mais le créancier qui réclame une nouvelle grosse de sou titre n'est pas obligé de démontrer l'accident qui a causé la perte de la première ou de la seconde grosse. C'est au contraire au débiteur, s'il s'oppose à la délivrance, qu'il incombe de démontrer l'inutilité de la remise d'un nouveau titre en rapportant la preuve du pavement (Ùorde.iux, 31 août 1864, D.P. 65. 2". 187; Riom, 26 déc. 1896, Jour», du not., 18!I7, p. 106 ; Dijon, 13 nov. 1907, D.P. 1910. 2. 199 ; Trib. civ. Abbeville, 14 déc. 1910, D.P. 1912. 2. 206).
919. La seconde grosse délivrée en vertu d'une autorisation du président du tribunal a le même elVet que la première, au point de vue, soit de la force probante, soit de la force exécutoire.
Mais les poursuites exercées en vertu d'une seconde grosse délivrée sans autorisation sont nulles, si cette délivrance a eu lieu à l'insu du débiteur (Rouen , 25 févr. 1817, R. 4324). •
Lorsqu'il s'agit d'une obligation
transmtssible par voie d'endossement, la grosse constitua le seul titre valable contre le débiteur, la minute faisant foi seulement de la création de l'obligation. En conséquence, au cas de perle de la première, il n'appartient pas au juge des référés d'ordonner, en vertu de l'art. 84-1 C. proc, la délivrance d'une seconde grosse, l'objet réel de la demande étant alors non la délivrance d'une grosse, mais le rétablissement du titre lui-même; mais il appartient au créancier d'agir en vertu de l'art. 1348, § 4 (Hiom, 17 fcvr. 1911, D.P. 1913. 2. 305, et la note de M. Feuilloley).
921. — III. Les ampliations sont des secondes grosses délivrées par le notaire sur une grosse originale qui lui a été déposée. Elles diffèrent des secondes grosses en ce qu'elles sont expédiées sur la grosse, au lieu que les secondes grosses sont expédiées sur la minute.
922. Il y a lieu notamment de délivrer des ampliations : ... à chacun des héritiers
fiour l'exécution de la part de créance qui ui a été dévolue par le partage ; ... i\u créancier, pour lui permettre de poursuivre chacun des héritiers du débiteur entre lesquels sa créance s'est divisée; ... k chaque cessionnaire d'une créance, qui a fait l'objet de plusieurs cessions partielles (Tocllief.. t. 8, n» 456 ; Rolland de Villargles, v» Amplialion, n» 1 ; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n" 821).
923. Pour obtenir une ampliation il y a lieu de suivre la même procédure que pour la délivrance d'une seconne grosse (C. proc. art. 844. — V. supra, n" 903). La demande en est adressée au président du tribunal dans l'arrondissement duquel le dépôt de la grosse a été fait (Toullier, t. H, n» 455; Rolland de YiLLAnauES. v» Ampliation, n<i7).
Les ampliations régulièrement tirées sont exécutoires comme les premières et les secondes grosses (Rotgeerts et Amiaud, t. 2,
n-sas).
Art. 3. — Copies tirées par autorité du magistrat ou du consentement des par- TIES.
924. L'art. 1335-1» confère aux copies tirées par l'autorité du magistrat, parties présentes ou dûment appelées, et aux copies tirées en présence des parties et de leur consentement réciproque, la même force probante qu'aux grosses ou premières expéditions.
925. Pour obtenir une copie tirée par l'autorité du magistrat, il faut présenter une requête au président du tribunal , qui rend une ordonnance fixant les lieu, jour et Iieure ciù le notaire délivrera la copie; sommation de s'y trouver est adressée aux parties intéressées.
926. — I. Les copies tirées par l'autorité du magistrat ne font foi comme l'original que SI elles ont été tirées en présence des parties ou elles dûment appelées. Si toutes les parties avaient été appelées, l'absence de quelques-unes n'enlèverait pas sa valeur probante à la copie ; mais si quelquesunes des parties n'avaient pas été appelées, la copie no pourrait remplacer l'original à leur égard (Larombière, t. 6, sur l'art. 1.335, n» 4).
927. — II. Quant aux copies tirées en présence des parties et de leur consentement réciproque, il faut, pour Qu'elles fassent la même foi que l'original, que toutes les parties aient donné leur consentement et que la copie ait été faite en leur présence. Si l'une des parties était incapable de donner son consentement, la copie ne ferait pas foi à son égard.
Le consentement des parties peut être tacite et résulter, par exemple, de leur présence à la confection de la copie. Il est pru-
dent d'en faire mention dans la copie ou do le constater par acte séparé ; mais, à défaut de constatation écrite, la preuve peut en être fournie même par témoins, la copie pouvant servir de commencement de preuve par écrit (LaromiuiSre, t. 6, art. 1335, n» 8).
928. — III. i^uivant l'opinion générale, les copies tirées par l'autorité du magistrat ou avec le consentement des parties font pleine foi, comme l'original, du fait de la convention, de sa date ou de l'époque où elle a été passée, non seulement contre les
fiersonnes présentes ou dûment appelées, leurs léritiers ou ayants cause, mais encore contre les tiers (Demolobire, t. 29, n» 693 ; LaromiiiÉRE, t. 6, art. 1335, n» 17 ; Laurent, t. 1r„ n» 376. — V. toutefois Toullier, t. 8, n» 43U)- Mais si toutes les parties n'ont pas donné leur consentement ou n'ont pas été appelées, les copies, ne faisant pas foi contre elles, ne font pas f oignon plus contre les tiers ; elles peuvenrTeulement servir de commencement de preuve par écrit (Laro.m- BIÈRE, loc. cit.).
929. L'art. 1335-1" ne s'applique pas aux copies d'actes délivrés en brevet, à moins que le brevet n'ait été déposé en l'étude d'un notaire pour valoir comme minute (Larombière, t. 6, art. 1335, n» 25). — Il en est de même des actes sous seing privé ( Larombière, t. 6, art. 1335, n» 24).
Art. 4. — Copies tirées sâks L'A.DTORiTif dd magistrat ou sans le consentement des
PARTIES, par l'officier public DEPOSITAIRE DE l'original.
930. Les copies, autres que les grosses ou les premières expéditions, qui sont tirées, sans l'autorité du magistrat ou sans le consentement des parties, par l'officier public dépositaire de la minute, ne font pas, en principe, la même foi que l'acte original. L'art. 1335-2» distingue selon que la copie est ou non ancienne.
931. — I. L'ne copie est ancienne lorsqu'elle remonte à plus de trente ans. Le point de départ du délai n'est pas la date où l'acte a été reçu, mais celle oîi la copie a été tiré». La copie récente d'un acte ancien n'a donc pas la force probante d'une copie ancienne (Tol'Luer, t. 8, n" 434: Dlranton, t. 13, n» 245; Larombière , t. 6, art. ia35, n« 11. — V. toutefois Req. 10 nov. 1830, motifs, R. 4278-1»). — D'autre part, la copie, pour être ancienne, doit avoir trenie ans de date avant l'introduction de l'instance où elle est produite : le temps écoulé pendant le litige, quelque long qu'il soit, ne peut donner l'ancienneté à la copie (Douai, 30 août 1827, R. 4278-1»).
932. Si la copie n'a point de date, elle ne peut pas faire preuve dans les conditions voulues par l'art. 13,'J5. Cependant il a été jugé qu'il suffit qu'une copie, quoique non datée, soit mentionnée dans des actes, pour qu'en cas d'inexistence de la minute, cette copie puisse, sinon être regardée comme preuve du contenu de l'acte non représenté, au moins valoir comme commencement de preuve par écrit (Req. 10 nov. 1830, R. 4278-1»).
La partie qui se prévaut de la copie peut d'ailleurs être admise à faire la preuve de sa date par tous les movens de droit (Larombière, t. 8, art. 1335, 'n» 11).
933. _— II. Les copies anciennes, ne pouvant guère être soupçonnées de complaisance coupable ou de collusion frauduleuse, peuvent faire foi, en cas de perte de l'original (C. civ. art. 1335-2»). Par la formule « peuvent faire foi », le législateur n'a pas entendu reconnaître au juge un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter les copies anciennes ; il a voulu dire que ces copies remplis.sent les conditions requises pour faire foi en justice (Duranton, t. 13,
n» 246; Larombièbe, t. 6, art. 1335, n" 16 ; Laip.knt, t. 19. n» 378. — Comp. Lyon, 14 janv. 1891, D.P. 91. 2. 37-2).
934. Les copies anciennes tirées parties non présentes ni appelées ne peuvent faire pleine foi (|ue si elles sont soutenues de la possession ; autrement le droit serait prescrit, puisqu'on suppose que le titre remonte à plus de trente ans (Toulliek, t. 8, n"* 164 et 43.Î ; Rolland de Villaisgl'es, y Copie, n» .37).
935. Pour avoir force probante, il n est pas nécessaire que les expéditions ou copies d actes anciens soient revêtues des formes exigées par les lois modernes ; il suffit que l'acte soit revêtu des formalités auxquelles les actes des notaires étaient assujettis au moment où ils ont été rédigés.
Ainsi il a été jupe que la règle de l'art. 1335-1», qui exige la présence des parties ou leur consentement réciproque, est inapplicable aux copies émanées, sous l'ancienne législation, des secrétaires du toi prés les parlements, ces officiers publics ayant qualité pour donner à une copie, niéme faite hors la présence des intéressés, la même autorité qu'à l'original (Req.
i" août 1SG6, D.P. 67. 1. 386. — V. aussi lîeq. 8 mars 1841, R. Nom, 17 ; Pau, 14 avr. 18S1, D.P. 87. 2. 36).
936. — m. Les copies tirées dans les conditions prévues par l'art. ISSô-S", qui remontent à moins de trente ans, ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit, permettant de recourir à la preuve par témoins ou par présomptions ou de déférer le serment d'office. Les juges ne sont, d'ailleurs, pas obligés d'admettre ces copies comme commencement de preuve par écrit; c'est pour eux seulement une faculté (fiu- RANTON, t. 13, n« 246; Marcadé, art. 1335, n« 3. — Contra : Laurent, t. 19, n» 378).
Art. 5. — Copies tirées par un officiiîr piblic autre que le dépositaire de la
MINUTE
937. Lorsque les copies tirées sur la minute d'un acte ne l'ont pas été par le not;iire qui l'a reçu, ou par l'un de ses successeurs, ou par un officier public qui, en celte qualité, était dépositaire des minutes, et que l'original n'existe plus, elles ne peuvent servir, quelle que soit leur ancienneté, que de commencement de preuve par écrit (C. civ. art. 1335-3).
938. Ainsi ne peuvent servir que de comniencernent de preuve par écrit : ... la déclaration faite par une partie comme témoin devant un tribunal correctionnel, qu'un acte d'une nature déterminée a existé entre elle et l'accusé, et dont l'original n'existe pas, lorsque cette déclaration, au lieu d'être délivrée par le greflier conformément à l'art. 1040 C. civ., n'est rapportée que dans l'ordonnance d'un directeur de jury ((;iv. 3 juin 1812, R. 4380) ; ... La copie d'un ancien titre, délivrée hors la présence des parties, sans l'autorisation du juge, par (feux notaires auxquels la minute a été représentée par l'une des parties, mai» qui n en sont pas devenus dépositaires, et, d'ailleurs, à la rédaction de laquelle ni eux, ui leurs prédécesseurs n'avaient concouru (Req. 27 janv. 1825, R. 4378. — V. aussi Req. 13 nov. 18;W, R. Forêl$, 1639-1°).
939. La loi ne distingue pas à cet égard entre les copies anciennes et celles qui ne le sont pas (Toii.LiER, t. 8, n» 437 ; Laromrikre, t. 6, art. 1335, n»* 13 et 25 ; Laurent, t. 19, n» 379. — Contra: Duranton, t. 13, n»2i5).
Ainsi', l'expédition d'un acte notarié délivrée hors la présence des parties, par un notaire auquel la minute a été représentée et retirée et à laquelle ni lui ni ses successeurs n'ont concouru, forme un commencement de preuve par écrit, lors même quelle
ne remonterait pas à trente ans (Montpellier, 22 févr. 1881, R. 4379).
Art. 6. — Copies de copies ; copies c0llati0nnées.
940. — L On appelle copies de copies ou copies coUationnées des copies qui, sans autorité de justice, et parties non appelées ni présentes, ont été tirées par un olllcier public, non sur la minute d'un acte, mais sur une autre copie ou expédition délivrée, soit par celui qui a reçu l'acte, soit par tout autre officier public, dépositaire de la minute.
941. Elles sont faites, ordinairement, sur la demande d'une partie possesseur de la grosse ou de l'expédition d'un acte qu'il est nécessaire de produire dans plusieurs endroits, par un notaire quelconque, qui lui délivre une copie certifiée conforme à l'expédition qui lui est représentée et qu'il rend à l'instant (Comp. : Civ. 21 déc. 18'r2. R. 4386).
En fait, depuis la loi de finances du 25 févr. 1901, dont les art. 2 à 22 portent réforme des tarifs des droits de succession et de certains droits de mutation entre vifs, l'usage des copies coUationnées est assez fréquent : on y a recours pour faire admettre la déduction du passif, dans le cas oii le passif ne résulte pas. pour une succession déclarée, d'actes authentiques (Comp. D.P.
942. Les collations de pièces sont judiciaires ou extrajudiciaires. Elles sont judiciaires lorsqu'elles ont lieu pendant le cours d'un procès et en vertu d'une ordonnance du juge : elles se font alors parles notaires ; mais elles peuvent être faites aussi par le juge lui-même, conformément à l'art 24 de la loi du 25 vent, an 11. — Elles sont oxlr.ajudiciaires lorsqu'elles lont faites sur la demande d'une seule des parties, sans ordonnance du juge. Les collations extrajudiciaires peuvent être faites sur des actes sous seing privé (Letl. min. fin. 5 sept. 1809, R. 4392).
943. Les copies coUationnées, n'étant pas des actes proprement dits, ne requéraient pas, même avant la loi du 12 août 1902. l'assistance d'un notaire en second, ni de témoins (RUTGEERTS ET Amiaud, t. 2, n» 682; Amiaid, v» Copie collationnée, n» 6).
944. — IL Les copies de copies peuvent, suivant les circonstances, être considérées comme simples renseignements (C. civ.
art. 1335-40).
Les copies de copies n'ayant que la valeur de simples renseignements, c'est-à-dire une valeur presque nulle , n'autorisent pas l'admission de la preuve testimoniale (LaBOM- BIÈRE, t. 6, art. 1335, n"> 22; Demolomre, t. 29, n» 698 ; Demante et Colbet de San- TERRE, t. 5. n" 304 bis; Laurent, t. 19, n» 381). — Les juges peuvent seulement y puiser dos présomptions (Toullier, t. 8, nos 440, 442; Larombière, t. 6, art. 1335, no 18 ; Laurent, loc. cit.).
946. Cependant, suivant une opinion, les copies de copies, bien qu'elles n'autorisent pas l'admission de la preuve testimoniale, permettent cependant au juge de déférer le serment supplétoire (Demolosire, t. 29, n» 698 ; Ueuante et Colmet de Santerre, t. 5. n° 304 bis}.
946. Les copies de copies peuvent faire foi dans le cas où les parties les ont, de part et d'autre, reconnues et acceptées (Demo- LOMBE. loc. cit.). D'autre part, les copies de copies peuvent faire foi lorsqu'elles ont été produites dans une instance sans contradiction; ainsi, les juges peuvent prendre pour base de leur décision, sur une uuestion de propriété, un titre dont il n'a été produit qu'une copie de copie, alors que toutes les parties ont invoqué cet acte et ont prétendu y puiser la preuve de leur droit (Civ. 17 déc.
1838, R. Commune, 1787-2°. —Larombière, t. 6. art. 13a5, n» 22).
947. On ne doit pas considérer comme de simples collations : ... les grosses ou expéditions, délivrées par les notaires, des actes qui se trouvent dans les dépôts publics de minutes (L. 25 vent, an 11, art. 60) ; ... Ni les expéditions délivrées par un notaire à qui le tribunal a confié les minutes d'un notaire décédé, en l'autorisant à délivrer des expéditions, conformément à l'art. 61 de la loi du 25 vent, an 11).
11 en est de même de la grosse tirée non sur la minute, mais par forme d'amplialion sur une crosse déposée conformément à l'art. 844 t. proc. Cette ampliation fait foi comme la première grosse en cas de perte de l'original (Larombière, t. 6, art. 1335, no 15). 'l'outefois, au regard des débiteurs, même solidaires, ou des cautions qui n'auraient pas été appelées, ou qui n'auraient pas consenti à la délivrance, cette deuxième grosse ne vaudrait que comme renseignement (Comp. Larombière, loc. cit.).
948. Rien que les copies de copies ne puissent être considérées que comme simples renseignements, et qu'elles ne puissent, dans tous les cas, être opposées qu'aux parties contractantes, néanmoins, s'il est reconnu que de semblables pièces, loin de constituer des actes particuliers entre particuliers, sont des actes souverains qui, peudant des siècles, ont servi de base à plusieurs décisions judiciaires et administratives, et dont la partie qui en conteste actuellement la force probante s'est prévalue elle-même dans d'autres instances, les juges peuvent y puiser la preuve des droits qui en résultent (Req. 16 mai 1838, R. 4386. — V. aussi Civ. 21 déc. 1842, R. ihid.).
Art. 7. — Transcriptions et mentions d'actes sur les registres publics.
949. L'art. 1336 C. civ. accorde une certaine force probante, sous les conditions qu'il détermine, aux transcriptions d'actes authentiques sur les registres publics. Il y a lieu de rechercher si la même force probante doit être reconnue aux mentions d'actes authentiques sur les registres de l'enregistrement ou aux transcriptions et mentions d'enregistrement d'actei sous seing privé.
§ 1". — Transcription d'actes authentiques.
950. .4ux termes de l'art. 1336, la transcription d'un acte authentique sur les registres publics ne peut servir que de commencement de preuve par écrit. La transcription dont il s'agit est celle qui est opérée sur les registres ou conservateur des hypothèques.
La transcription, n'étant qu'une copie de copie, n'aurait dû valoir que comme simple renseignement en vertu de l'art. 1335-4". Mais, comme elle est faite à une date rapprochée de la confection de l'acte, elle a paru avoir plus de force qu'une copie de copie ordinaire.
951. Pour que la transcription ait la valeur d'un commencement de preuve par écrit, l'art. 1336 exige une double condition. Il faut ; ... « 1o qu'il soit constant que toutes les minutes du notaire, de l'année dans laquelle l'acte paraît avoir été fait, soient perdues ou que l'on prouve que la perte de la minute de cet acte a été faite par un accident particulier ; ...2» Qu'il existe un réjirrtoire en règle du notaire, qui constate que l'acte a été lait à la même date. »
952. Alors même que les conditions exigées par l'art. 1336 se trouvent concourir, îes juges ne sont point tenus d'admettre la transcription sur les registres publics comme constituant un commencement de preuve par écrit. Ils conservent le droit d'apprécier
si la Iranscriplion rend vraisemblable l'existinee du fait alléjiué (Larombière, t. 6, art. 13:!ti, n" i).
Au surplus, la transcription sur le registre du conservateur des hypolbèques acquiert une force particulière quand elle s'accorde avec les mentions portées sur le registre du receveur de l'enregistrement.
953. Lorsque, les conditions requises par l'art. 1336 se trouvant réunies, la transcription a clé admise comme commencement de preuve par écrit et qu'une enquête a été ordonnée, on doit entendre les témoins de l'acte, c'est-à-dire les témoins instrumentaires, s'ils existent encore.
S'ils n'existent plus, il ne suffit pas de faire entendre dfs témoins qui aient seulement vu l'acte ; il faut des témoins qui l'aient lu ou en aient connu les clauses de la bouche de la partie intéressée à le combattre (TOL-LLIEH, t. 8. n» 471 : Rolland du \ ILLARGLES, V» l'erle d'acte, n« 21. — Conip. Laurent, t. 19. n" 383).
Il a été jugé, toutefois, que si les témoins sont décédés, il peut y être suppléé par des présomptions graves, précises et concordantes, sans que l'appréciation de ces présomptions puisse être soumise à la Cour de cassation (Req. 16 févr. 1S37, R. 4410).
§ 2. — ^fentioyts d'actes authentiques sur les reyislres de i'ICnregislreineiit.
954. Suivant une opinioti , la force probante que la loi reconnaît aux transcriptions d'actes sur les registres publics appartiendrait, sous les mêmes conditions, aux mentions d'actes autlienliques portées sur les registres de l'Enregistrement (Besançon, 7 j'anv. et 29 juill. 1808 , Req. 14 août ISIl. Toulouse, 18 nov. 1812, Rennes, 27 juill. 1813, R. 4403. — Comp. : Req. 17 mars 1825, R. 4405. — En ce sens : Duranton, t. 13, n» 255; Rolland de Villargues, v» Transcription d'actes sur les registres publics, n» 5).
955. Mais, suivant la doctrine le plus généralement suivie, la règle de l'art. 1336, constituant une exception à la règle qu'un acte ne peut servir de commencement de preuve qu'autant qu'il émane de celui auquel on l'oppose, l'application de l'art. 1336 doit être restreinte à la transcription sur les registres du conservateur des hypothèques; elle ne peut être étendue aux mentions portées sur les registres de 1 Enregistrement (Bordeaux, 30 ncv. 18-5, sous Civ. 3 mars 1830, R. Avbilraqe, 1183-2° : Alger, 6 mai 18U6, D.P. 97. 2. '347. — Aubry et Ral, t. 8, §760, texte et note 8; Demolombe, t.. 29, n» 701 ; Laurent, t. 19, n» '384 ; Demante et Colmet DE Santerre, t. 5, n» 305 6(S-iii; B.\udry- Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2496).
Cependant, si un acte notarié n'avait pas été simplement mentionné, mais avait été transcrit littéralement sur les registres de l'Enregistrement, et si l'on se trouvait dans les conditions déterminées par l'art. 1336, on ne pourrait refuser à cette transcription littérale la force d'un commencement de preuve par écrit (Req. 16 févr. 1S:i7, H. 4406. — Laro.mbifre, t. 6, art. 1336, n» 8).
D'autre part, rien ne s'oppose à ce que le juge retienne la mention d'enregistrement à titre de simple présomption, quand la preuve par présomptions est admissible, les tribunaux ayant en cette matière un pouvoir discrétionnaire (Alger, 6 mai 1896, U.P. 97. 2. 347).
Transcription et enregistrement d'actes sous seing privé.
956. C'est seulement à la transcription d'actes authentiques que l'art. 1336 attribue la valeur d'un commenremont de preuve par écrit. Les conditions mêmes qu'il exige pour lui attribuer cette force probante ne per-
mettent pas d'en étendre la disposition à la transcription d'actes sous seing privé sur les registres du conservateur des hypothèques (Aix, 21 févr. 18-40, R. Nantisse7nent, 211. — LAHiiMBii:RE, t. 6. art. 13.36, n* 6; Dbmolumbe, t. 29, n»» 699 et 700 ; Aubry et Rau, t. S, ? 760, p. 2S4).
957. Si l'art. 1336 ne s'applique pas a la transcription, il s'applique encore moins à l'enregistrement d'un acte sous seing privé, alors même que l'acte aurait été reproduit en entier sur les registres du receveur (Metz, 9 mars 1833, R. tJontr. demar., 23.54; Aix, 12 févr. 1840, R. Nantisser)\ent, 211 ; Grenoble, 5juill.lS45, R. 4407-3». — Duranton, t. 13. n» 255).
Il a été jugé, spécialement, qu'on n'est pas admissible à prouver par témoins soit l'existence d'un testament olographe disparu, soit la sincérité de l'écriture et de la signature de ce testament, quoique, après avoir été présenté au président du tribunal, il ait été transcrit sur les registres du greffe et de l'Enregistrement, si la disparition, laquelle n'est p'as alléguée avoir eu lieu par cas fortuit ou force majeure, n'est imputable qu'à la négligence de ceux-là mêmes qui demauilent la preuve testimoniale (Lyon, 22 avr. 1831, R. 44(37-1»).
958. Ne pouvant même pas servir de commencement de preuve par écrit, la relation, même te.\tuelle, d'un acte sous seing privé sur les registres de l'Enregistrement, ne peut pas, à plus forte raison, former une preuve complète. Ainsi, la transcription sur le registre du receveur d'une quittance sôus seing privé, dont l'original n'est pas représenté, n'est pas un titre suffisant pour constater la libération du débiteur (bordeaux, 20 janv. 1831, R. 4408).
De même, l'extrait de l'enregistrement d'un acte de vente sous seing privé ne peut suppléer à cet acte lui-même, pour prouver la vente contre le prétendu vendeur qui est toujours demeuré en possession de l'immeuble revendiqué, qui a conservé entre ses mains les deux doubles de l'acte enregistré, et dont le nom a continué à figurer sur la matrice cadastrale (Civ. 28 déc. 1858, U.P. 59. 1. 470).
SECT. 7. — Des actes récognitifs et confirmatifs.
959. Les actes récognitifs et confirmatifs, entre lesquels il existe des dill'érences essentielles, ont cela de commun qu'ils sont dressés postérieurement à un acte prinuirdial auquel ils se réfèrent (COLlN ET Capitani, t. 2, p. 217).
Art. l". — Actes récoonitifs.
(C. civ. art. 1327.)
§ i". — Définition ; Caractères de l'acte récognitif.
960. L'acte récognitif est celui quia pour objet soit de remplacer le titre primordial qui aurait été perdu, soit d'empêcher l'extinction par la prescription du droit résultant de ce titre (Colin et Capitant, t. 2, p. 218).
961. En général, l'acte récognitif se présente sous la forme d'une convention acceptée par la partie au profit de laquelle il intervient (Larombière, t. 6, art. 1337, n» 25). Mais la reconnaissance unilatérale d'une convention préexistante n'est pas dépourvue de toute force probante ; les juges peuvent , suivant les circonstances, l'admettre comme preuve complète ou comme commencement de preuve par écrit (Demolombe, t. 29, n" 7201.
962. Pour consentir un acte récognitif, il faut être capable de s'obliger et de disposer de ses droits (Demolombe, t. 29, n» 719; Larombière, t. 6, art. 1337, n» 24).
963. Les dispositions du Code civil concernant les actes récognitifs (art. 1337) s'appliquent à la preuve des droits réels, comme à celle des droits personnels (Don- KIER, t. 2, n» 791. — Contra : Marcadé, art. 1337, n» 6; Aubry et Rau, t. 8, § 760 lis, p. 287).
Mais on les considère généralement comme étant sans application en matière de servitudes, l'art. 695 C. civ. n'exigeant , comme preuve des servitudes qui ne s'acquièrent pas par prescription , qu'un titre récognitif émanant du propriétaire du fonds servant, sans autres conditions (V. !>erritudes).
964. D'autre part, elles ne sont pas applicables en matière commerciale, ou tous les moyens de preuve sont admis (Civ. 29 déc. 18.'!5, R. 5053-4». — Larombière, t. 6, art. 1337, n» 22).
§ 2. — Force prohante des actes récognitifs.
965. L'art. 1337 C. civ., pour déterminer la force probante des actes récognitifs, distingue entre ceux qui relatent la teneur du titre primordial et ceux qui ne la relatent pas.
966. — L Acte^ récognitifs ne relatant pas la teneur de l'acte primordial. — Les actes récognitifs ne dispensent pas de la représentation du titre primordial, si sa teneur n'y est pas spécialement relatée. En d'autres termes, l'acte récognitif ne fait pas par lui-ni''-me preuve de l'obligation qui en forme l'objet.
96V. iiaus l'ancien droit, la question de savoir quelle était la force probante des actes récognitifs qui ne relataient pas la teneur de l'acte primordial était diversement résolue. La règle consacrée, à cet égard, par le Code civil est conforme à l'opinion de Pothier. Cette opinion était suivie dans certaines provinces ; dans d'aulres, on se conformait à la doctrine professée par la plupart des interprètes, suivant laquelle la simple reconnaissance avait par elle-même la force probante qui l'attache à un aveu.
II semble, dès luis, qu'on ne puisse résoncîre d'une façon générale et sans distinction la question de savoir si la disposition de I art. l'SM pourrait, sans elVet rétroactif, être appliquée à des titres récognitifs passu avant la promulgation de cet article (Demolombe, t. 29, u« 705 ; Al'Hky et Rau, t. 8, n» 760 bis, note 5. — Comp. en sen< divers : Pau, 14 août 1828, R. 4447; 30 janv. 1828, R. 4460; Req. 3 juin 1835, R. l'rescr. civ., 39.5-4»; Lyon, 8 déc. 1838, R. 4442>.
La Cour de cassation a cependant déclaré, en termes absolus, que l'art. 1337, introductif d'un droit nouveau, est inapplicable à un acte recoçnitif antérieur au Code (Req.
15 avr. 1867, D.P. 67. 1. 296).
968. La règle suivant laquelle l'acte récognitif ne dispense pas de la représentatioa du titre primordial, lorsque sa teneur n'f est pas spécialement relatée, ne s'appliqu.i qu'au cas où le nouveau titre a pour objet lie reconnaître l'existence du premier titre, qui continue d'exister. Elle est étrangère au cas où un acte est passé pour constater une obligation préexistante et doit servir de titra aux parties: ... soit, ce qui est évident, lorsqiu l'obligation n'avait pas encore été constateij (Req. 29 janv. 1829, R. Kenles constituée.i, 73); ... Soit que lés parties aient voulu substituer à l'acte originaire un acte nouveau ilestiné à régir exclusivement pour l'avenif leurs rapports respectifs (Pau, 14 août 1828, R. ibid. — BoNNiER, t. 2, n» 785; Demolombe, t. 29, n»s 707 bis, 708 et '717; Aubry et 1;\u, t. 8, S 760 >HS, texte et note 8). i 969. D'autre part, la règle formulée par I l'art. 1337, al. 1, n'est pas d'ordre public. 1 Les parties peuvent doncconveuir, .'n passant I un acte récognitif, que le titre originaire ne
nomra être réclamé (Req. 5 déc. 183<, H. ii.'jd ; LAROMmÈRE, t. 6, art. 1337, n» 8i.
Il a même été jugé que la représentation du titre originaire n'est pas non plus nécessaire lorsque la teneur de ce titre a été relatée dans une transaction passée en exécution de ce litre, transaction qui, d'ailleurs, a été exécutée et a servi de base à des ium'iiients (Metz. 26 mai 1835, R. 4448).
970. L'art. 1337 (al. 3) apporte une restriction à la règle posée dans son premier alinéa. 11 dispose, en effet, que, s'il y a plusieurs reconnaissances conformes, soutenues de la possession et dont l'une ait trente ans de date, le créancier peut être dispensé de représenter le titre primordial : il s'agit la manifestement de reconnaissances qui ne relatent pas la teneur du titre originaire, car, si elles la relataient, une seule suffirait sans condition d'ancienneté à dispenser le créancier de représenter le titre.
971. Quatre conditions sont exigées par l'art. i33t), al. 3, pour que, dans le cas qu'il prévoit, le créancier soit dispensé de la représentation du titre primordial, sa\oir : il la pluralité des reconnaissances, c'esl-adire au moins deux, même s'il s'agit de reconnaissances antérieures au Code civil (Pau, 30 janv. 18'28, R. 4460. — Contra : Pau, 14 août 18-28, R. 4447): ... ces reconnaissances pouvant, suivant un arrêt, résulter au profit, d'une personne d'actes passés avec des tiers dans lesquels ses droits sont reconnus (Civ. 6 févr. 1832, R. Vsa<ie, 181) ; 2° !a conformité de ces reconnaissances, ou au moins la conformité de deux d'entre elles, ce qui, d'ailleurs, ne doit pas s'entendre d'une identité littérale, mais de l'absence de toute dillërence appréciable (Lakomiuère, t. 6, art. 1337, n» 13); 3» l'ancienneté de l'une d'elles, remontant au moins à trente ans; i' une possession conforme, c'est-à-dire une possession au moins trentenaire (Larompièfie, loc. cit. — Comp. Req. 5 juin. 1837, R. Propriété fcod., 18*J).
972. Ces conditions réunies, les reconnaissances ne constituent pas une preuve léaale s'imposant au juge ; la représentation du titre originaire peut toujours être eiigée. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'art. 1337, al. 3, qui, dans les circonstances qu'il prévoit, ne dispense pas le créancier de la représentation du titre, mais dit seulement qu'il pottn-a en être dispeiisé, laissant ainsi au juge un pouvoir d'appréciation (BosNiER, t. 2, n» 780; Larompière, t. 6, art. 1337, n» 14; Demolomre, t. 29, n" 714; AiBRY et Rau, t. 8, § 760 bis, texte et note 1."?).
973. Lorsqu'il n'existe qu'une reconnaissanC'' ne relatant pas la teneur de l'acte primordial, ou qu'il y en a plusieurs ne remplissant pas les conditions qui viennent d'être rappelées, le créancier est privé de la preuve littérale. Mais il peut recourir à l'aveu ou au serment de son adversaire. Il peut aussi recourir à la preuve par témoins ou par présomptions, car la reconnaissance dont il est en possession, bien qu'elle ne remplace pas le titre primitif, vaut comme commencement de preuve par écrit (Poitiers, 28 févr. 1828, R. 4105. — Laromuiére, t. 6. art. 1337, n» 18; Au- DRY ET Rau, t. 8, § 760 bis, p. 288; Raudry- Lacastinerie et Rariie, t. 4, n" 2.t07).
Alors même qu'il n'aurait pas de titre récognitif, il pourrait encore recourir à la preuve testimoniale, s'il avait un commencement de preuve par écrit (Angers, 19 janv. 18i.3. R. 4465).
974. — II. Actes récognitifs relatant la teneur de l'acte primordial. — Il résulte de l'art. 1337. al. 1, que les actes récognitifs dispensent de la représentation du titre primordial lorsque sa teneury est spécialement relatée. Il n'est pas nécessaire pour cela qu'ils contiennent la copie littérale du titre;
la relation spéciale de sa teneur et de ses clauses principales suflit (Req. 11 juin 1833, R. Forets, 1039-2''; 15 avr. 1867, O.P. 67. 1. 296; Agen, 28 oct. 1891, D.P. 93. 2. 540. — AniiRY ET Rai;, t. 8, § 700 bis, texte et notes 10 et 11 ; Demoi.ombe, t. 29, n« 712 ; BoN.NiER, n» 785 ; Laire.nt, t. 19, n» 389 ; Demante et Colmet de Samerre, t. 5, n» 307 tis-iii; Raudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2504).
Ainsi il a été jugé, spécialement : ... qu'un acte récognitif dispense de la représentation du titre primordial lorsque, s'il s'agit d'une servitude, il rappLlle les clauses qui font connaître sa destination, sa nature et son étendue : une transcription littérale n'est pas nécessaire (Req. 15 avr. 1S67. précité); ... Que l'acte authentique par lequel un débiteîir déclare accepter la cession de la créance conitituée contre lui par un titre antérieur, et -s'oblige à payer au cessionnaiie le montant de l'obligation et les inlérêts déjà courus, doit être considéré comme un acte récognitif relatant la teneur du titre primordial (Agen, 28 oct. 1891, sol. impl., pi"écilé|.
975. La relation du titre sans sa teneur serait insuffisante (V. les auteurs précités).
Il a été jugé, cependant, que la circonstance que la'teneur du titre primordial n'est pas spécialement relatée dans l'acte récognitif est indiirérente , lorsqu'il ne s'élève aucune difficulté entre les parties, ni sur la quotité, ni sur la nature, ni sur l'époque de l'exigibilité de la rente, mais seulement sur son existence (Poitiers, 28 févr. 1823, R. 4105). . . ,
En tout cas, la question de savoir si la teneur du titre est suffisamment relatée dans l'acte récognitif pour dispenser de la représentation du titre primordial rentre dans le pouvoir d'appréciation des tribunaux (Toi Li.iER, t. 8, n» 4Si ; Larombière, t. 6, art. 13:37, n» 5; Demolombe, loc. cit.).
976. Dès que la teneur de l'acte primitif est relatée dans l'acte récognitif, celui-ci fait foi. qu'il y en ait plusieurs ou un seul, qu'il soit plus ou moins ancien, qu'il soit ou non soutenu d'une longue possession (TouLLiER, t. 8, n» 4^; Dup.anton, t. 13, n» 2fi0; Larombière, t. 6, art. 1337, n» 5).
977. On ne saurait considérer comme un acte récognitif la reconnaissance insérée incidemment dans un autre acte (Larombière, sur l'art. 1337, n» 9) ; par exemple, la reconnaissance que fait le créancier, dans une quittance d'arrérages, que ces arrérages s'appliquent à telle rente, constituée tel jour, à tel capital. La quittance signée du créancier seul ne peut constituer un titre récognitif de la part du débiteur: cette quittance ne peut même pas servir de commencement de preuve par écrit de l'existence de la rente, car elle émane du créancier et non du débiteur ,a qui on l'oppose, à moins toutefois qu'elle ne soit produite par le débiteur lui-même, qui l'invoque à son profit.
Mais la quittance constituerait un véritable acte récognitif au profit du débiteur si, au lieu de rappeler les engagements de celui-ci, elle relatait dans sa teneur une obligation imposée au créancier par l'acte originaire (Nancy, 2 févr. 1850, D.P. 50. 2. 123).
978. La règle admise dans l'ancien droit, et d'après laquelle les quittances d'arrérages de rente pendant dix années faisaient présumer qu'il avait esisté un titre de la rente que le créancier était dispensé de représenter, pourvu que les quittances continssent expressément la cause du payement, ne doit plus être suivie sous la législation actuelle.
979. Le caractère essentiel d'un acte récognitif ou confirmatif n'étant pas d'innoveV et de créer une disposition nouvelle, mais seulement de reconnaître un droit ancien, et d'assurer, par là, l'exécution de la
convention pour l'avenir, il en résuite, aux termes de fart. 1337, al. 2, que ce que les actes récognitifs contiennent de plus que le titre primordial, ou ce qui s'y trouve de différent, n'a aucun effet (Req. 12 janv. 1814, R. Propriété féod., 470-2"; 14 juill. 1814, R. eod. tî", 431 : Baudry-Lacastkerie et Barde, t. 4, n» 2505).
Le débiteur a donc toujours le droit de produire l'acte originaire pour étabfir que son obligation n'est pas aussi étendue que le porte l'acte récognitif. Ce droit lui appartient quel que soit le nombre et l'ancienneté des reconnaissances, à moins que les parties n'aient eu l'intention de faire une novation.
980. Inversement, lorsque le titre récognitif contient moins que le titre primordial, on admet généralement que le débiteur n'est pas recevable à s'en prévaloir, sauf la prescription qu'il pourrait invoquer pour l'excédent si, depuis trente ans, il avait payé seulement sur les bases de la somme moindre portée au titre récognitif, puisqu'il aurait pu prescrire, même s'il n'y avait pas eu reconnaissance (Dl'Ranton, t. 18, n» 262; Demolombe, t. 29. n» 716; Aïbry et Rau, t. 8, § 760 bis, p. 286).
Cependant, suivant une opinion, lorsque l'acte récognitif est plus favorable au débiteur que le titre primitif, par exemple, s'il contient moins que ce titre, le créancier ne peut, en représentant le titre primordial, prétendre à plus qu'il n'est porté dans l'acte récognitif (Comp. : Toillier, t. 8, n" 489; Labomi'.ière, t. 6, sur fart. 1337, n» 10; Laurent, t. 19, n° 387: De.m.^nte et Colmet de Santerre, t. 5, n» 307 6is-v).
981. Il n'y a pas lieu de distinguer, au point de vue de l'application de la règle de l'art. 1337, alin. 2, entre les modifications touchant à l'essence, à la substance de l'obligation , et les modifications touchant aur conditions accessoires ou extrinsèques. A moins que les parties n'aient voulu faire ure novation. toutes les modifications au lit e primitif sont également inopérantes (Toui lier. t. 8, n" 488 : Larombière. t. 6, art. 183", n» 19; Demuloube, t. 29, n» 718; Baudry- Lacantinerie et Barde, loc. cit.).
11 a été jugé toutefois que, bien que ce qui est contenu dans le titre nouvel de plus ou de différent que le titre primordial soit sans elTet, cependant il peut y être ajouté des conditions accessoires, pourvu qu'elles ne toudient en rien à l'essence de l'obligation primitive; par exemple, en cas d'iine rente foncière due solidairement par plusieurs débiteurs, la solidarité consentie par les héritiers de l'un des débiteurs, comme clause additionnelle dans le titre nouvel , doit avoir tous ses effets (Toulouse, 5 avr. 1838. R. 4457).
982. L'acte récognitif, alors même qu'il rapporte la teneur du titre primordial, ne dispense de sa représentation qu'autant que le titre primordial n'existe plus. S'il étiiit établi par l'aveu du créancier, ou par tout autre moyen de preuve, que le titre primordial existe, la représentation devrait en être ordonnée, car le créancier ne pourrait invoquer aucun motif de la refuser, si ce n'est l'intérêt illégitime de profiter des avantages que lui ferait, par erreur ou fraude, le titre récognitif (Aubry et Rau, t. 8, § 760 bis, p. 288, texte et note 12; Demoi.OMBE, t. 29, n» 713; L.\urext, t. 19, n» 390; Pla.mol, t. 2, n" 117).
Abt. 2. — Des actes confirmatifs.
983. Les actes confirmatifs que le Coda rapproche des actes récognitifs présentent avec eux une différence essentielle. Alors que l'acte récognitif tend uniquement à conserver la preuve d'un droit dont la validité n'est pas contestée et se rattache ainsi exclusivement à la théorie de la preuve, l'acte
conlirinalif a pour objet do valider une oblij;alion eiit.Knée d'une nullité de fond. Cependant l'art. ISciS, relalil' à la confirmation, se ratlachc à la théorie de la preuve f>ar les mentions qu'il exige dans l'acte conirmalif pour qu'il fasse preuve de la conlirnialion. Tout ce qui concerne les actes couliiinatif est exposé v Nullité.
SECT. 8. — Des lettres missives.
984. Les lettres missives ne sont pas des actes; mais elles peuvent contenir, de la part de celui qui les écrit, la manifestation do son consentement et prouver, par suite, son oKlIgalion. Il est nécessaire pour cela (|Ui' l'inteuliou de s'obliger de celui qui les écrit soit bien certaine, et qu'elles soient adressées à la perionne envers qui l'obligar tion est contractée ou à un tiers chargé de les lui remettre.
935. Toute espèce d'acte pour lequel la forme authentique n'est pas nécessaire peut èlre pniuvée par lettre missive. Ainsi on peut prouver par lettre missive : ... une vente (Douai, 15 déc. 188t), D.P. 88. 2. 37; Poitiers, 14 mai 1901, U.\'. 1902. 2. 12); ... Un bail (Nancy, 4 avr. 1840, R. Louage, 116; Heq. 2 juill. 1849, D.l'. 49. 1. 173; 26 juin 1901, H.l'. 1901.1.501); ... Un mandat (Caen, 10 août 1825, R. Mandat, 155-2»; Req.
3 août 1847, D.P. 47. 1. 300 ; 23 oct. 1894, D.P. 95. 1. 226); ... L'acceptation d'un legs (Civ. 24 août 1831, R. Disros. entre, vil s, 35.">2 ; Trib. civ. Toulouse, 9 févr. 1858, et, sur pourvoi, Civ. 13 mars ISGO, D.P. IJO. 1. 118); ... La reconnaissance d'un droit, ou la renonciation à un droit; par exemple, une renonciation à la prescription (Req. 4 mai 1841 , R. Lettre missive, 11); ... Un acquiescenu'ul (Civ. 25 prair.anG, l\. Acquiescement, «07; Rennes, 21 févr. 1839, R. ibid.); ... L'engagement pris envers uue lille de pourvoir aux besoins de l'enfant dont cette lille est accouchée et qu'elle a reconnu (Angers, 30 avr. 1873, D.P. 73. 2. 139).
Jugé aussi que la lettre par laquelle un individu en compte courant avec un banquier le charge de payer des tiers avec les fonds qu'il lui a remis prouve qu'en effet ces fonds ont été reçus par le banquier, bien qu'il n'eu existe aucune mention sur ses livres, alors que les tiers ont été pajés par le banquier, et que la lettre en question, conservée par celui-ci, a été ultérieurement retrouvée inventoriée parmi les papiers de sa liquidation (Grenoble, 15 juill. 185», R. Lettre missive, 12).
986. On peut par lettre missive donner un aval ou accepter une lettre de change (Civ. 25 jauv. 1847, D.P. 47. 1. 103; Req. 15 mai 1850, D.P. .50. 1. 149; Paris, 12 nov. 18«0. D.P. 61. 5. 117; Civ. 14 mai 1862, D.P. irl. 1. 238; Paris, 7 nov. 1871, D.P. 72. 2. 08; Req. 19 nov. 1889, D.P. 90. 1. 469).
987. La loi n'ayant pas déterminé le dcijré de foi qui s'attache aux lettres raissises, il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement si une lettre missive peut faire preuve complète ou servir feulement lie commenceinent de preuve par écrit (Heq. 13 nov. 1877, D.P. 78. 1. 451. - LalioMluùiŒ, t. 6, art. 1331, n" 14; DemoloMiiE, t. 29, n" 664; AuwtY et Rau, t. 8, g 760 ter).
988. Ainsi les juges du fond peuvent déclarer qu'il y a ;jro»i('ssc reconnue, alors que l'engagement résulte de lettres missives échangées entre les parties , et que la convention a été qualifiée de verbale, parce que ces lettres missives n'avaient pas été enregistrées (Req. H janv. 1892, D.P. 93. 1. G5i.
Inversement, les lettres missives peuvent être rejelées comme dénuées de toute force probaute, et cela non seulement au cas où
elles sont invoquées par des tiers, mais même dans le cas où elles sont produites par le dcsiinalaire. Ainsi jugé que la lettre par laquelle le propriétaire de valeurs mobilières donne l'ordre au banquier chez qui il les a déposées de les passer au nom d'un tiers dont il déclare qu'elles sont la propriété, ne constitue pas, au jirofit de celui-ci, un titre absolu de propriété non susceptible d'être combattu par la preuve contraire (Req.
13 nov. 1877, D.P. 78. 1. 451).
989. Suivant une opinion toutefois, dans tous les cas où l'écriture est reconnue, la lettre fait pleine foi, contre son signataire, de tout ce qui y est avoué par celui-ci (Planiol, t. 2, no 108. — V. aussi : Gaiidry- LACANTiNiîniE ET Barue, t. 4, n» 2472).
990. S'il s'agit d'une convention synallagmatique, la lettre missive n'est pas soumise à la formalité du double écrit requise par l'art. 1325 (Req. 26 janv. 1812, R. Vente, 317; Civ. 21 déc. 1846, D.P. 47. 1. 19).
991. Une lettre missive ne peut être produite en justice que du consentement du ileslinalaire, et, si elle est confidentielle, du consentement du destinataire et de l'expéditeur (V. Lettre missive, n"' 59, 63).
Chap. 3. — De la preuve testimoniale.
_992. La preuve testimoniale est celle qui résulte de l'attestation de personnes ayant connu l'acte qu'il s'agit de prouver. Le Code civil s'en est occupé dans les art. 1341 à 1348 C. civ. Ces dispositions ne concernent que les conditions d'admissibilité de la preuve testimoniale. Les règles relatives à l'admini.slralion de la preuve sont contenues au Code de procédure (art. 252 .i 29i) et ont été exposées v» EïKjucle. Quant à la preuve testimoniale en matière criminelle, V. Instruction crintinelle, et Témoins.
SECT. i". — Généralités. Foi due aux témoignages.
993. La preuve testimoniale fut longtemps, dans l'ancien droit, le mode de preuve normal des faits juridiques, ainsi que l'atteste l'ancien adage ; u Témoins passent lettre. i> L'Ordonnance de Moulins du 6 arr. 1566 (art. 54) en restreignit l'usage jusqu'alors illimité. Ses dispositions, reproduites avec quelques modifications par l'Ordonnance de 1667 (titre 20, art. 2), ont passé dans les art. 1341 et s. C. civ. (V. Colin et Capiiant, t. 2, p. 223-2'24; BAUonY-LACANTiNfiRiE kt liAiiuE, t. 4, n» 2516).
Akt. l"'. — Prohibition au principe
DE LA PREUVE TESTIMONIALE
994. — I. Il résulte de l'ensemble des dispositions du Cod» civil que le législateur a entendu prohiber en principe la preuve testimoniale des faiti juridique», ne l'admettant que dans des cas limitativement déterminés, qui constituent des exceptions à la règle générale (Heq. 8 mars 1898, D.P. 98. 1. ,504; 18 juill. 1906, D.P. 1907. 1. 111; ■h' août 1906, D.P. 1909. 1. 398. - Demo- LOMUE, t. 30, n" 14 ; Lauomuièbe, t. 6, art. 1341, n« 4; Aubhy et Rau, t. 8, § 761, texte et note 2 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 315 fcis-vi ; Laurent, t. 19, n"' 401, 405, 406; Colin et Capitant, t. 2, p. 223. — Contra : Toullier, t. 9, n" 20 et 26. — Comp. Ronnier, n»' 146 et 149).
995. Les règles sur l'admissibilité de la preuve testimoniale tiennent uniquement à la nature du fait à prouver; elles sont indépendantes de l'ordre des juridictions. Quelle que suit la juridiction, civile ou criminelle, devant laquelle un lait doit être prouvé, les
refiles à suivre sont les mêmes. S'il est vrai qu'en général la preuve testimoniale est recevable devant les tribunaux criminels, c'est qiie le fait à prouver est généralement un fait n'ayant pas un caractère juridique et pour lequel on n'a pu se procurer une preuve écrite. Mais si le fait à prouver est un fait juridique, dont il ait été possible de se ménajier la preuve par écrit, les règles du droit civil sur l'admissibilité de la preuve testimoniale doivent recevoir leur application (Di>
M0L0.MRE, t. 30, n» 103; LAR0.MBlÈnE, t. 6,
art. 1341, n«41).
On ne peut, par exemple, prouver devant un tribunal répressif un abus de confiance, sans établir, d après le» règles du droit civil, le contrat pour violation duquel le prévenu est poursuivi (V. Abus de confiance, n« 14'7 et s.).
996. De même, une créance non commerciale ne devient pas susceptible de preuve par témoins par cela seul que la contestation est, à raison de la qualité du défendeur, soumise au tribunal de commerce (Douai, 6 août 1851, D.P. 52. 2. 18). Le débiteur no peut, de son côté, prouver sa libération que par les moyens de preuve civils, bien <|ue le tribunal saisi soit un tribunal de commerce (Rouen, 8 mars 1878, S. Preuve, 16) ; ... ou que l'adversaire soit lui-même commerçant (Dijon, 3 nov. 1892, D.P. 93. 2. 331).
997. La preuve testimoniale, dans le cas où elle est défendue par la loi, ne peut être admise indirectement par l'audition de tiers qui viendraient déposer de faits contraires à un acte écrit, ou tendant à établir seuls une obligation. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'une valeur excédant 150 francs, les juges ne peuvent ordonner que des personnes étrangères au litige comparaîlront à l'audience pour y être entendues sur les faits de la cause (Amiens, 26 janv. 1822, Poitiers, 18 janv. 1831, R. 4612-2» et 3»; Bordeaux, 24 janv. 1849, D.P. 49. 2. 159. — Comp. sous l'ancien droit : Civ. 29 brum. an 2, R. 4612-1»).
Il a été jugé, toutefois, qu'un tribunal peut autoriser, en cas de décès de plusieurs cointéressés, la mise en cause d'un tiers, dans le but de faire connaître les faits et documents qui, relativement à des comptes engagés entre toutes les parties, étaient communs ou destinés à être communiqués à tous (Caen , 6 mars 1847, R. 4613).
998. — IL Dans l'opinion de la grande majorité des auteurs, la prohibition de la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs a été inspirée par la crainte de la multiplication des procès et du danger de la subornation des témoins; aussi lui attribue-t-ou généralement un caractère d'ordre public, de telle sorte que les parties ne pourraient pas convenir, d'un commun accord,
3u'elles acceptent la preuve testimoniale une convention intervenue entre elles et ne comportant pas ce mode de preuve.
Le juge de son côté devrait rejeter d'office la preuve testimoniale, alors même que la partie adverse ne s'y opposerait pas, et la partie qui aurait consenti à l'encjuète garderait le droit de demander la nullité du jusement qui l'aurait ordonnée (V. en ce sens : Caen, 24 vent, an 9, R. 4614; Gand, 6 nov. 1841, Pasicr. belqe, 1842. 2. 43; Trib. Arlon, 18 mars 1908, Sir. 1908. 4. 32. — Merlin , liépert., v» Preuve, sect. 2, § 3, n»' 28 à 33 ; Toullier, t. 9, n»' 36 et s.; Marcadé, art. 1348, n» 8; Laro.miuére, art. 1347, n»» 1 et 2; Demolombe, t. 30, n» 213; Auury et Rau, t. 8, § 761, texte et notes 3 à 5; Laurent, t. 19, n»* 347 et s. ; Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n" 757; Baudry-Lacantineiue ET Barde, t. 4, n» 2517).
999. Mais une jurisprudence constante, approuvée par un certain nombre d'auteurs, considère que les dispositions de la loi sur la preuve testimoniale ne constituent pas
des prescriptions d'ordre public aiixcinrlles il soit iuterdit de déroger par convention. Civ. 21 avr. 1S86, D.P. 80. 1. 39:i ; l"- juin l,sit:t. D.P. 93. 1. 445; 23 avr. 1894, D.P. 94. 1. ûi7).
La partie qui a accepté la preuve testimonioniale en deliors des cas où elle est autorisée par la loi n'est donc pas fondée à arguer de nullité le jugement qui a ordonné lenquête (Civ. 8 juin 1809, D.P. m. 1. 303; Rouen, 8 juill. 1874, D.P. 75. 2. 187; Civ. 24 août 1880, D.P. 80. 1. 447; 26 juin 1882, D.P. 83. 1. 78; 21 avr. 1886, D.P. 86. 1. 393; 1" juin 1893, D.P. 93. 1. 445; 23 avr. 1894, D.P. 94 1. 327; 8 juin 1S96, D.P. 97. 1. 464 ; Req. 3 mars 1897, D.P. 97. 1. 573; 17 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 76; 7 juin 1901. D.P. 1901. 1. 397; 11 févr. 1902, DP. 1902. 1. 58; 20 oct. 1903, D.P. 1904. 1. 42 ; 15 déc. 1903, D.P. 1904. 1. 181 ; 30 déc. 1903, D.P. 1904. 1. 93; Dijon, 1" févr. 1904, D.P. 1905 2. 308; Grenoble, 29 nov. 1904, 1) P. 1905. 2. 397; Civ. 10 mai 1905, D.P. la05. 1. 428; Req. 1«' août 19(«, D.P. 1909. 1. 398; 18 juill. 1907, D.P. 1910. 1. 79. — Conf. Dl'RXNton, t. 13, n-s 308 et 329 ; BoN- KiEn, no 177; RiocilE, Diclinnnaire df pi-océdiire, v» Enquête, n" 42; Carré et Chau- VEAU, Lois de la procédure civile, t. i, quest. 976 ; Boitarb, Colmet-Daage et Glasson, Leçons sur te Code de proci'dure civile, t. 1, n" 474; De.mante et Culmet de San- TERHE, t. 5; n» 325 bis ii).
1000. Le consentement i l'admission de la preuve testimoniale en dehors des cas oi'i la loi l'autorise peut être exprès ou résulter des circonstances. Mais il ne peut s'induire que de faits ne laissant aucun doute sur l'nitention de la partie. Ainsi, celui qui, sur lOflre faite par son adversaire de prouver par léinoins, au moyen d'une enquête, un marclié d'une valeur supérieure à 150 francs, t;aide le silence et ne s'oppose pas à cette enqupte, mais s'abstient d'y assister, fait défaut lors du jufjement rendu au fond en première instance et, en appel, invoque formellement la violation de Part. 1341 et demande l'annulation de l'enquête, ne peut être réputé avoir renoncé à la règle qui prohibe la preuve testimoniale au-dessus de 150 franc» (Civ. 1" juin 1893, D.P. 93. 1. 445).
1001. A défaut du consentement des parties , le juj^e ne peut ordonner l'audition rie tiers, même à titre de simple renseignement, dans une aûaire où la preuve testimoniale n'est pas admise iCiv. 29 brum.
an 2, Amiens, 26janv. 1822, Poitiers, ISjanv. 1S31, R. 4612; Bordeaux, 24 janv. 1849, D.P. 4'J. 2. 159).
1002. Le moyen tiré de la violation des rèjjlessur l'admissibilité de la preuve, n'étant pas d'ordre public, ne peut pas être suppléé par le jui,'e en l'absence de conclusions des parties sur ce point (Req. 1'^^ août 1906, D.P. ly09. 1. 398).
1003. D'autre part, le moyen ne peut être relevé pour la première fois devant la Cour de cassation, s'il n'a pas été invoqué devant les ju-es d'appel (Cr. 13 juin 18iil, DP. 61. 1. 3,j9; Civ. 8 juin 1896, D.P. 97. 1. 464; Req. 7 juin 1901, D.P. 1901. 1. 397; 6 mai 1902, D.P. 1907. 1. 294; Civ. 20 oct. 1903, D.P. 11104. 1. 42; 15 déc. 1903, D.P. 1904. 1. 181 ; 30 déc. 1903, D.P. 1904.1. 93; Req. 18 juill. liW7, D.P. 1910. 1. 79).
Ainsi il a été jugé : ... que le demandeur en cassation est irrecevable à soutenir que l'existence d'un bail verbal ne peut pas être établie par témoins sans nu commencement de preuve par écrit, alors que, loin d'exciper de ce moyen devant les juges du fond, il a implicitement renoncé à s'en prévaloir en sollicitant une enquête sur la réalité du bail verbal qu'invoquait son adversaire et en e-iécutant l'arrêt qui a ordonné celle fiiquêle (Civ. 8 juin. 1896. précité); ... Que lorsqu'un jugement déclare, d'une part,
que c'est par erreur qu'une personne a ete indiquée comme locataire d'un immeuble dans l'acte authentique de vente de cet immeuble, et, d'autre part, que c'est i une autre personne, qui le conteste, que ledit immeuble a été loué, et que, pour le décider ainsi, It jugement s'est fondé sur Ui documents de la cause et sur les présomption! invoquées par le bailleur, le» adversaire» de celui-ci ne sont pas recevables à invoquer devant la Cour de cassation la règle de l'art. 1341 C. civ. sur la prohibition de recevoir la preuve par témoins ou présomptions contre et outre le contenu des actes, alor» qu'en appel ils n'ont pas eicipé de cette règle et qu ils ont discuté le» documents et présomptions sur lesquels se sont fondé» les premiers juges (Civ. 15 déc. 1903, précité) ; ... Que lorsque les juges du fait, après avoir constaté que rien n'autorisait à suspecter la sincérité dt» déclarations faite» ious la foi du serment par un mari survivant dani l'inventaire dressé après le décès de »a femme et conlirmées par des attestations produites devant notaire, ont décidé que certaines créances devaient être inscrite» au passif de la communauté ayant existé entre ledit mari et sa femme, le» héritiers de celle-ci ne suiraient objecter pour la première foigdevaut la Cour de cassation que, chacune de ses créances étant supérieure à 150 francs, leur eiistcnce et leur date ne pouvaient être établies par de» témoignages sans un commencement de preuve par écrit (Req. 18 juill. 1907. précite).
1004. S'il est permis aux partie» d'accepter que la preuve d'une convention antérieure puisse se l'aire par témoins en dehors des cas où la loi autorise ce mode de preuve, elles ne peuvent pas convenir d'avance que 1.1 preuve d'une convention pourra en être faite par témoins, dans un cas où la loi n'autorise pas cette preuve. Il a étéjuKé, spécialement, que la clause d'un bail de laquelle il résulterait que la déclaration de deux lémoins doit suffire pour établir la preuve d'une vente ultérieure à laquelle est subordonnée la résiliation du bail , de la notification de cette vente et du congé donné au preneur, est nulle et ne lie pas les parties, et ne peut même pas servir de commencement de preuve par écrit à l'égard du fait postérieur qu'elle prévoit (Caen, 30 avr. IHtiO, D.P. 61. 2. 56). — On a fait observer toutefois que les solutions admises par la jurisprudence, comme conséquence du principe que les dispositions de l'art. 1341 ne sont pas d'ordre public. « devraient logiquement entraîner la validité de la clause rendant admissible la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs » (Colin et Capitant, t. 2, p. 226).
1005. Les parties qui, dans l'opinion consacrée par la jurisprudence, peuvent admettre la preuve testimoniale en dehors des cas où la loi l'autorise, peuvent aussi, inversement, stipuler, par dérogation aux art. 1347 et 1348, que, dans aucun cas, la preuve testimoniale ne sera admise pour établir les fait» d'où résulterait l'obligation d'une des parties envers l'autre. Par conséquent, il n'y a pas lieu d'admettre la preuve testimoniale, même dans le cas où elle est autorisée par la loi, lorsque les conventions qui font la loi des parties interdisent expressément tout autre mode de preuve que la preuve littérale (Lyon, 27 avr. If^, D. P. 8-4. 2. 71, et, sur pourvoi, Req. 30 juill. 1884, D.P. 84. 2. 71).
1006. — m. Le tribunal n'est jamais tenu d'admettre la preuve testimoniale, si elle lui parait inutile (C. proc. art. 253. — V. Ennuêle , n» 18).
Mais la connaissance personnelle que peuvent avoir les juges des faits du procès ne saurait les dispenser d'ordonner la preuve des faits articulés par les parties (V. Enquête,
1007. La preuve testimoniale peut être ordonnée d'oflice, si le juge ne se croit pas suffisamment éclairé (C. proc. art. 254. — V. Enqui'te, n»» 20 et s.).
1 008. Le juge ne doit ordonner la preuve testimoniale de faits articulés par les parties qu'autant que ces faits sont pertinents et admissibles (\. Enquête, n"' 12 et s.).
Art. 2. — Foi due aux témoignages.
1009. Les juges doivent, dans l'appréciation des témoignages, tenir compte de la nature des faits, de leur vraisemblance, de leur ancienneté (Req. 15 nov. 1853, D.P. 54. 1. 381); ... du degré de confiance que doivent inspirer les témoins suivant leur âge, leur situation sociale, leur réputation d'honorabilité et suivant la manière dont le fait est parvenu à leur connaissance, soit que le fait se soit passé sous leurs jeux, soit qu'il leur ait été rapporté par son auteur, soit qu'ils n'en aient eu connaissance eux-mêmes que par des témoignages indirects (Pau, 18 août 1834, R. Servitude, 413-2». — Toullieh, t. 9, m' 2:36 et s.).
1010. En ce qui touche les conditions de capacité requises pour témoigner en justice et les cause» qui permettent de reprocher au témoin, V. Enquête, w' 187 et ».
1011. Il n'est pas nécessaire, pour qu'on fait puisse être considéré comme prouvé, qu'il soit attesté par plusieurs témoins. L'ancienne règle lestis U7ius, testis nullus, n'a pas été reproduite par la législation moderne. Le juge peut admettre comme vrai un fait qui n'est attesté que par un seul témoin et rejeter comme faux un fait attesté par deux témoin» (Req. 22 nov. 181.5, R. 4610; Req. 24 juill. 1911, D.P. 1913. 1. 299. - Merli.v , Répert., V" Preuve; Toullier. t. 9, no^aiv et 8. ; Larombière, t. 6, art. 1353, n' 9; Au- BRY et Rau, t. 8, § 761 , note 8. — Contra : DtHANTO.N, t. 13, n» 397).
1012. En aucun cas, le juge n'est lié par la déposition même concordante des témoins. Il garde le pouvoir de recourir à un antre mode de preuve, bien que la preuve testimoniale ait été fournie (Req. 8 sept. 1607, R. Contr. de mar., 2495-1»).
1013. Pour qu'une enquête puisse faire preuve contre une partie, il faut, en principe, que cette partie y ait assisté ou qu'elle y ait été représentée ou au moins appelée (Civ. 11 janv. 1815, R. Enquête, 231. — Lakou- BiÈRE, t. 6, art. 1316, n» 9).
Un tribunal ne peut donc faire état d'une enquête faite dans une autre instance (ToiL- LiER, t. 8, n<" 26 et s. ; Larombière, toc. cit.); ... ou devant une autre juridiction (TotiL- LiER, t. 8, n»» 30 et s. ; Larombière, n» 10).
Le juge civil peut-il puiser des éléments de conviction dans les témoignages recueillis au cours d'une procédure criminelle? V. supra, n«5 79 et s.
1014. L'ne enquête purement administrative ne peut, en principe, servir de preuve devant les tribunaux.
Cependant il a été jugé : ... que la preuve du détournement de billets de banque insérés dan» une lettre peut résulter de l'enquête administrative et des documents fournis par l'administration des Postes (Paris, 18 mai 18.50, D. P. 50. 1. 153; ... Que le tribunal qui, pour statuer sur une action en dommages-intérêts résultant d'un quasi-dilit, se décide d'après les éléments discutés contradictoirementdans l'instance, et nolamment d'après un procès-verbal d'enqiièle officieuse rédigé par un agent de l'Administration (un garde-pêche, dans l'espèce) et produit aux débats par l'une des parties, ne contrevient pas à la règle d'après laquelle la preuve testimoniale doit être administrée dans les formes prescrites par le Code île pruci'diire civile (Req. il juill, 1S77, D.P. 7S. 1. 328;.
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SECT. 2. — Étendue de la prohibition.
1015. L'art. 1341 pose une double règle, qui (Jéliniite l'étendue de la prohiliition de la preuve testimoniale : d'une part, il doit être passé acte écrit do toute chose excédant la \aleur de 150 francs; d'autre part, lorsqu'il y a un acte écrit, il n'est reçu aucune preuve testimoniale contre et outre le contenu à l'acte, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant ou depuis l'acte, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre que 150 francs.
Art. l'r. — De la règle qu'il doit êthe
PASSÉ ACTE ÉCRIT DE TOl'TES CHOSES EXCÉ- DANT LA SOMME OU LA VALEUR DE 150 FRANCS.
1016. En exigeant qu'il soit passé acte écrit de toutes choses excédant la somme ou la valeur de 150 l'rancs, la loi n'a pas entendu imposer l'acte écrit comme condition de validité de la convention portant sur une somme ou une valeur de plus de 150 francs. Sauf dans les cas où il s'aj^il d'un acte solennel, la convention qui n'est pas passée par écrit n'en est pas moins valable. Ce qu'il faut conclure de fart. 1341 C. civ., c'est que la preuve testimoniale ne peut en être fournie, en dehors des cas exceptionnels où la loi admet la preuve testimoniale au-dessus de 1.50 francs (V. iiifi-a, sect. 3). Mais tout autre mode de preuve admis par la loi, notamment l'aveu et le serment, peut être employé pour établir l'existence de la convention (Douai, 7 janv. 183G. R. Vente, 61-2». — Laro.mbière, t fi, art. 1341, n°5; DE.M0i.0MiiE, t. 30, n° \i; Au- BHY ET Kau, t. 8, § 762, texte et note 3).
g .jcr. — Faits auxquels s'applique la prohibilion de l'art. 1341.
1017. L'art. 1341 prohibe la preuve testimoniale de toutes choses excédant la somme ou valeur de 150 francs. Par cette formule générale, le législateur a entendu interdire la preuve testimoniale de tous les faits juridiques, au-dessus de 150 francs; mais la prohibition ne comprend pas les faits purs et simples (Civ. 13 juiU. 1874, D.P. 75. 1. 173; Rennes, 5 déc. 1879, D.P. 81. 2. 218; Trib. civ. Lombez, 3 août 1891, D.P. 93. 2 491 ; Req. 8 mars 1898, D.P. 98. 1. 101; 18 iuill. 1906, D.P. 1907. 1. 111; 1" août 1906, D.P. 1909. 1. 398).
1018. — I. Faits juridiques. — L'expression faits juridiques comprend tous les faits qui ont pour objet direct et nécessaire de former, éteindre, résoudre, reconnaître, conlirmer, ratifier, modifier, restreindre, étendre ou enfin transférer des obligations ou des droits (Req. 1" août 1906, D.P. 1909. 1. 398. — Lakombiére, t. 0, art. 1341, n" 6; AuiiRY ET Rau, t. 8, § 762, texte et note 4; Bai:iip.v-Lacan'J1nerie et Carde, t. 4, n» 2.5-20).
1019. Au premier rang des faits juridiipies qui ne peuvent être prouvés par témoins au-dessus de 150 francs, s'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit, il faut placer les conventions, qui font naître une obligation, quel qu'en soit l'objet.
Ainsi ne peuvent être prouvés par témoins, au-dessus de 150 francs, à défaut d'un commencement de preuve par écrit ; ... la vente (V. Vente); ... Le louage (V. Louar/e); ... La société {V. Hociété); ... Le cautionnement (Nancy, 9 avr. 1870, D.P. 72. 2. 193; Civ. 10 mai 1909, D.P. 1911. 1. 4.S9 ; Nîmes, 6.juia 1823, H. Louage, 136. — Comp. Civ. 1" févr. 1836, R. 4099-2"), ... lors même que l'obligation principale aurait un caractère commercial (Comp.' Bourges, 18 janv. 1840, R. Acte de comm., 326. — Contra : Limoges, 9 févr. 1839, R. eod. v, 314; Bordeaux, 18 août 18il, R. Cautionnement, 179. —
V. Cautionnement, n"» 79 et s.); ... Le mandat (C. civ. art. 1985). Ainsi il a été jugé que la réclamation par un notaire d'une somme de plus (li: 150 francs, qu'il prétend avoir payée en l'acquit de son mandant, ne peut être accueillie, en l'absence d'un commencement de preuve par écrit, sur le fondement de simples présomptions, tirées soit i de la détention par le demandeur de la grosse de l'acte d'obligation, soit des mentions contenues dans les livres (Civ. 27 juin 1891, D.P. 94. 1. 371); ... Le pottvoir spe'cia; nécessaire à un avoué pour donner un consentement au nom de son client (Bruxelles, 9 févr. 1822, U. Désaveu, 55), spécialement le pouvoir nécessaire pour autoriser un désistement (Civ. 14 juill. 1851, D.P. 51. 1. 199, et, sur renvoi, Orléans, 8 janv. 1853, D.P. 55. 2. 79. — Comp. toutefois Civ. 13 août 1827, R. Désaveu, 64); ... Le dépôt rulontaire, visé expressément par l'art. 1341. 11 a été jugé, à cet égard, que la remise de blancsseings étant assimilée à un dépôt volontaire, la preuve n'en peut être faite par témoins, lorsque le contrat porté sur ces blancs-seings csfd'une valeur supérieure à 150 francs, que s'il existe un commencement de preuve par écrit (Civ. 18 janv. 1831, R. 4648; Gr. 5 mai 1831, R. Abus de cunfiance, 48; Nancy, 8 févr. 1845, D.P. 45. 2. 70 ; Req. 3 mai 1848, D.P. 48. 1. 145; Orléans, 7 févr. 1853, D.P. 55. 5. 3. — Contra : Bruxelles, 15 juin 1845, R. Abus de confiance, 48), ... à moins que la remise du blanc -seing n'ait été obtenue par des moyens frauduleux (Req. 3 mai 1848, précité; 3 août 1848, D.P. iS. 5. 2); ... Le prêt à usage (Toullier, t. 9, n» 30; Dijf.AN- TON, t. il. n» 498. — Contra ; Colniar, 18 avr. 1806, R. Prêt, 59). — Cependant, suivant une autre opinion, il faudrait distinguer entre le cas où il s'agit de meubles et celui où il s'agit d'immeubles : la preuve par témoins serait admissible dans le premier cas, mais non dans le second (ïhoplung. Prêt, n» .08); ... La subrogation (Liège, 24 févr. 1887, D.P. 88. 2.34); ... La constitution d'usufruit ; ... La rétrocession d'un immeuble d'une valeur excédant 150 francs (Civ.
17 vend, an 5, R. 4644; 27 juill. 18.59, D.P. 59. 1. 398; Req. 28 nov. 1871, D.P. 72. 1. 18); ... Le contrat d'échange d'immeubles d'une valeur supérieure à 15U francs, ou d'une valeur indéterminée, quoique les coéchangistes soient respectivement entrés en possession des immeubles échangés (Civ. 29 déc. 1863, D.P. 64. 1. 42. — V. toutefois : Req. 21 janv. 1834, R. 4645); ... La société (C. civ. art. 1834; C. com. art. 41); ... D'une manière générale, les faits tendant à établir l'existence d'une obligation supérieure à 150 francs (Req. 18 juill. 1906. D.P. 1907. 1. 111; 1" août lOOf), D.P. 1909. 1. 398), par exemple, l'apposition d'une signature sur un billet par lequel le signataire se serait reconnu débiteur dune somme de plus de 1.50 francs (Req. 18 juill. 1906, précité); ... La convention réglant les droits respectifs du propriétaire du sol et des constructeurs à raison des constructions et améliorations que ceux-ci ont faites sur le terrain du propriétaire (Pau, 15 juill. 1904, D.P. 1906. 1. 513\
1020. Les conventions entre patrons et ouvriers, notamment les conventions relatives aux délais i observer par ces derniers dans leurs déclarations de congé, peuvent résulter des règlements pris par les patrons, et affichés dans les ateliers de travail des ouvriers, alors qu'il est établi par témoins ou même par de simples présomptionsqu'elles ont été librement et volontairement acceptées : une acceptation expresse et par écrit n'est pas nécessaire (Civ. 16 janv. 1860, D.P. 66. 1. 64).
1021. Le don manuel, qui n'est assujetti, sous le rapport de sa validité, à aucune forme et n'a pas besoin d'être constaté par écrit,
est soumis, en ce qui concerne sa preuve, à l'application des règles posées par les art. 1341 et s. En conséquence, lorsqu'il a pour objet une chose d'une valeur excédant 1.50 francs, il ne peut être établi par la preuve testimoniale, s'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit (Paris, 19 déc. 1871, D.P. 71. 2. 274; Nancy, 8 févr. 1873, D.P. 73. 2. 26; Pau, 12 janv. 1874, D.P. 75: 2. 113; Paris, 25 mars 1876, D.P. 77. 2. 9. — Civ. 9 août 1887, D.P. 88. 1. 133).
Mais la preuve par témoins et par présomptions est admissible pour établir l'existeiico d'un don manuel fait à un enfant naturel au préjudice des enfants légitimes, cette libéralité constituant une fraude à la loi (Req. 18 mars 1872, D.P. 72. 1. 309).
1022. La preuve qu'une libéralité faite à un successible a été dispensée du rapport ne peut pas être faite par témoins. 11 en est autrement de la preuve qu'un successible a reçu du défunt un don rapportable à la succession ; elle peut être faite par témoins.
1023. La disposition de l'art. 1341 ne s'applique pas seulement à la formation des obligations, mais aussi à leur e.clinction, notamment au payement, à la résolution conventionnelle, aux remises de dette, aux quittances (Civ. 30 mars 1836, R. 5019 ; 3 août 1836, R. 4775; Toulouse, 20 avr. 1847, R. 2440-60 ; Req. 31 mars 1874, D.P. 75. 1. 229; Besançon, 29 juin 1892, D.P. 93. 2. 5.55).
1024. Quel que soit l'effet qu'on veuille faire produire au payement, <iu'il soit envisagé comme fait libératoire ou comme fait inicrruptif de la prescription, il ne peut être établi parla preuve testimoniale que suivant les règles posées par les art. 1341, 1347, 13i8. Ainsi, les payements d'arrérages d'une rente ne peuvent être prouvés par témoins, à l'elTct d'établir l'interruption de la prescription du titre, bien que chaque payement soit inférieur à lîO francs, si le capital de la rente est supérieur à cette somme (Riom, 4 mai 1841, Douai, 19 janv. 1842, R. 4345; Civ. 28 juin 1854, D.P. 54. 1. 220; 17 nov. 1858, D.P. 58. 1. 459; 27 janv. 1868, D.P. 68. 1. 200; Lyon, 9 juin 1871, D.P. 71. 2. 192. — Marcadé, sur l'art. 2263, n» 1 ; Aubry et Kau, t. 8, § 762, p. 305 et 306, note 12 ; De- JiOLOMnE, t. 30, n" 19; Laromiuère, sur l'art. 1341, n» 14; Laurent, t. 19, n» 457. — Contra : liruxelles, 10 déc. 1812, 21 nov. 1814, R. 4652-1°; Toulouse, 18 mai 1831, R. 4687).
1025. De même, le créancier qui a été dans la possibilité de se procurer un litre nouveau dans les termes de l'art. 2263 C. civ., n'est pas admissible à détruire la présomption légale résultant de la prescription au moyen de la preuve par témoins ou par présomptions du service des redevances depuis moins de trente ans avant la demande (Civ. 27 janv. 1808, deux arrêts, D.P. 68. 1. 200; Lyon, 9 juin 1871, D.P. 71. 2. 192) ; ... alors même que les débiteurs auraient organisé un concert frauduleux soit pour nier le droit dans son principe, suit pour opposer la prescription, la mauvaise foi du débiteur ne pouvant empêcher l'eflét da la prescription (Civ. 27 janv. 1868, 1" arrêt, précité); ... A moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit (Lyon, 9 juin 1871, précité, et, sur pourvoi, Req. 17 juin
I En tout cas, lorsque le titre constitutif d'une rente a été atteint par la prescription trentenaire, et qu'il est allégué que le service de cette rente a été continué jusqu'à I une époque moins éloignée que trente ans, !; il suflit d'un commencement de preuve par l écrit pour que le créancier soit admis .^ jus- ; tilier de l'existence de la rente à l'aide da présomptions (Rennes, 28 mai 1845, D.P. 45. 4. 407; Nîmes, 19 juill. 1849, D.P. 49. 2, ' 1Ô9}.
1026* 1-a pfL'Uvu lustimonialu ue serait pas recevable à l'ellet d'établir un payement invoqué comme fait de conlirmation d'une ol)li;.'ation entacliée de nullité, ou comme reconnaissance de dette (Civ. 14 mars 18'27, R. 4054. — Tkoplong, Prescriplion, t. 1, n» 210, et t. 2, n» 622; Aubry et Rau, t. 8, ^ 7ti2, te.xte et note 12 ; LAROMmi;nE. t. 6, art. 1341, n» 14; Laurent, t. 19, n° 457); ... Ou de prouver que la prescription d'une rente excédant 150 francs a été interrompue par la reconnaissance de la dette (Bruxelles, 24 févr. 1825, R. 4656).
1027. Les redditions de compte sont des faits juridiques qui doivent être prouvés par écrit (Civ. 23 févr. 1814 , "Toulouse, G févr. 1835, R. 4658).
1028. Parmi les faits juridiques dont la preuve est soumise aux dispositions de l'art. 1341, il faut encore compter les faits drsquels on voudrait induire l'existence d'un droit de propriété. Ainsi, celui qui a détruit un mur que le voisin prétend être mitoyen ne peut pas prouver par témoins qu'avant sa destruction, ce mur portait des marques de non -mitoyenneté démontrant qu'il en avait la propriété exclusive (Amiens, 29 juin 1842, D.l'. 45. 4. 425).
1029. La renonciation à l'exercice d'un droit de propriété ne peut être prouvée que par écrit (Dijon, 21 avr. 1905, D.P. 1907. 2.
De même, on De peut pas prouver par témoins un fait invoqué comme constituant un renoncement à une servitude et qui aurait ei pour résultat immédiat et nécessaire d éteindre cette servitude (Riom , 4 juill. 1890, D.P. 91. 2. 165).
1030. L'autorisation maritale est un fait juridique qui ne peut être prouvé par témoins, même lor.squ'il s'agit d'un acte d'une valeur inférieure à 1511 francs (V. Aittorisatinn de femme mariée, n» 133).
1031. La remise d'un Llanc-seing ne peut être prouvée par témoins lorsqu'il n'est pas êtaLili qu'elle ait été le résultat de la fraude (Angers, 12 juill. 1907, D.P. 1907. 2. 398).
1032. On ne peut prouver par témoins une convention formée par la voie télépljonique s'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit, dès que l'intérêt en jeu est bupérieur à 150 francs. Mais la preuve testimoniale serait recevable s'il existait un commencement de preuve par écrit (Trib. civ. Siine, 6 déc. 1901, D.P. 1903. 2. 113, et la note de M. Valéry).
1033. — II. Faits purs et simples. — Les faits purs et simples sont ceux qui, par eux-mêmes, ne produisent que des résultats matériels, sans aucun mélange de rapport juridique, bien qu'ils puissent indirectement produire des elVets de droit. Sauf disposition contraire de la loi, ces faits peuvent être prouvés par témoins.
1034. Peuvent être prouvés par témoins, comme faits purs et simples, quelle que soit l'impoi tance de la contestation dans laquelle il s'ayit d'en établir l'existence : ... les faits matériels de jmssession, bien qu'ils permettent au possesseur d'acquérir les fruits ou même d'acquérir par prescription la propriété de la chose (Bruxelles, 25 janv. 1816, R. 4663; Nîmes, i" août 1836, R. Louaye, 129-3» ; Besançon, 16 août 1838. et, sur pourvoi, Cb. réun. 23 mars 1842, R. Vsaije, 198); ... Les travaux de construction faits sur un immeuble par le jjossesseur évincé, qui demande à en être indemnisé (Civ. 27 juill. 1859. D.P. 59. 1. 398); ... Le droit de propriété sur une chose cachée ou enfouie (liiom, 26 févr. 1810, Bordeaux, 22 févr. 1827, R. 4668).
1035. On peut encore prouver par témoins : ... l'état de démence d'une personne qui s'est obligée ou a fait un acte de disposition, et que l'on veut faire interdire
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(V. Interdiction); ... L'ivresse d'un des contractants au moment de la passation du contrat (Angers, 12 déc. 1823, R. 348-1°), ou l'ivresse du testateur au moment où il a fait son testament (Rouen, 9 janv. 1823, R. Dispos, entre vifs, 235) ; ... Les faits de dol ou de violence invoqués pour faire annuler une convention; ... Les faits de captation en matière de dispositions entre vifs ou testamentaires; ... La ratilication tacite par le mandant d'un acte passé par le mandataire en dehors de ses pouvoirs (Caen, 27 janv. 18V6, R. 4570); ... La connaissance qu'a eue une compagnie d'assurances, au moment du règlement d'un sinistre, que la maison incendiée était déjà vendue par l'assuré au moment du sinistre, et qu'elle a ainsi renoncé à se prévaloir de la déchéance encourue par l'assuré (Civ. 13 juill. 1874, D.P. 75. 1. 173i ; ... L'existence d'un acte dans les minutes d'un notaire qui refuse d'en délivrer expédition (.\gen, 16 févr. 1813, R. 4669), ... sous réserve du droit pour le tribunal d'écarter la demande d'enquête si les faits ne lui paraissent pas vraisemblables (Kennes, 28 août 1828. R. 4669) ; ... La convention par laquelle un notaire a été chargé de rédiger un acte lorsqu'on lui réclame des dommages-intérêts pour défaut de rédaction de l'acte (Limoges, 4 juin 1840, R. 4876-4»); ... L'existence ou l'inexistence des conditions que devait remplir la chose vendue ou donnée à bail, lorsque la vente ou le bail ne sont pas contestés (Req. 23 août 1831, R. 4670); ... Des prestations d'aliments, des services et des soins personnels pendant un certain nombre d'années, pour établir un droit de créance au profit du demandeur (Trib. civ. Lombez, 5 août 1891, D.P. 93. 2. 291. — Comp. Civ. 3 prair. an 9, R. 4885. — Baudry-Lacantinepie et Barde, t. 4. p. 217, note 2. — Contra : Req. 4 avr. 1837, R. 4660; Bordeaux, 21 août 1864, .S. Prenre, 18) ; ... Le concubinage (Lyon, 21 janv. 1909. sol. impl., D.P. 1910.^2. 382). Constitue encore un fait pur et simple, lorsqu'elle a lieu en dehors de tout accord, la manifestation par un héritier de la volonté de ne pas invoquer, en avant connaissance, une cause de nullité d'un testament (Civ. 2V déc. 1919, D.P. 1920. 1. 12).
1036. La preuve testimoniale est encore recevable lorsqu'il s'agit d établir : ... les éléments constitutifs de la possession d'état (C. civ. art. 321. — V. Filiation légitime, n" 195 et s.) ; ... Les faits servant de base à une demande en divorce ou en séparation de corps, ainsi que les faits de réconciliation opposés à la demande (V. Divorce, séparation de corps, n»> 115, 485); ... L'identité d'une personne (Baslia, 17 août 1829, R. Paternité).
1037. Cependant cerlains faits naturels, comme les naissances ou les décès (C. civ. art. 55 à 62. 'il a 92i, sont soumis par la loi à une constatation écrite et ne peuvent èti'e prouvés par témoins que s'il n'a pas été tenu de registres ou s ils sont perdus ou détruits (V. Acte de l'état civii.
1038. — III. Faits complejres. — Certains faits matériels sont parfois mélangés d'éléments juridiques, qui leur rendent applicables a la fois la règle que les faits matériels peuvent être prouvés par témoins et celle qui interdit la preuve testimoniale des faits juridiques au-dessus de 150 francs (Aubry et Rau, t. 8, §762, p. 303; DE.MOLO-MBE, t. 30, n» 17 ; Lalre.nt, t. 19, n» 431). Ainsi la possession, qui n'est qu'un fait pur et simple lorsqu'on allègue avoir possédé par soi-mêrne, est mélangée d'un élément juridique, lorsqu'on prétend avoir possédé par autrui, par exemple par un fermier : la preuve de la détention naturelle du fermier pourra être prouvée par témoins ; mais le bailleur ne pourra se faire attribuer le bénéfice de cette possession qu'en prou-
vant par écrit le bail dont il se prévaut (AniRY et Rau, t. 8, § 762, texte et note 9; Laurent, t. 19, n»432: Baudry-Lacantinerie et Barhe, t, 4, n" 2.521).
Cependant, suivant une opinion, la preuve du bail, n'étant dans ce cas qu'un élément accessoire de la preuve de la possession, pourrait être faite par témoins (Pau, 17 nov 1865, D.P. 66. 2. 164. - Bo.n.mer, n« 153; Demolombe, t. 30, n» 20).
De même, lorsqu'une demande en dommages-intérêts est fondée sur une faute contractuelle, la preuve de la faute peut être faite par témoins; mais l'existence du contrat ue pourra être prouvée par témoins si l'objet de ce contrat est dune valeur supérieure à 150 francs (Aubry et Rau, t. 8, § 762, texte et note 10; Demolombe, t. 30 n» 17 ; Laurent, t. 19, n» 4:i3).
De même encore, l'interruption de la prescription extinctive d'une servitude discontinue peut être prouvée par témoins, si elle résulte d'un fait matériel; au contraire, un écrit est nécessaire, si on la fait résulter de la reconnaissance de la servitude par le propriétaire du fonds servant (Aubry et Rau, t. 8, S 762, texte et note 11; Demolombe! t. 3U, n» 18 ; Laurent, t. 19, n» 434).
1039. La question s'est également posée en matière d'actions en responsabilité pour cause de séduction lorsque la partie demande à prouver, à l'appui de sa prétention, une promesse de mariage. Cette promesse peutelle être prouvée par témoins'.' Quelques décisions judiciaires et plusieurs'auteurs l'avaient admis (rrib. Valence. 30 juin 1863, sous Grenoble, 18 mars 18(34, D.P. 65. 2. 22 • Trib. Carcassonne, 15 févr. 1888, Gaz Pal ' 1888, 2. Suppl., p. 30 ; Caen, 4 févr. 1893, ihid.',
1896. 1. Table, v» Promesse de mar. , n"9.
Demolombe, t. 3, n" 33 ; Glasson. Du consentement des époux au mariage, n» 101 • VifiAL, Elude sur les moyens organisés par la toi et la jurisprudence pour protéger let fiancés contre leurs fraudes respectives, p. 59; D.P. 98. 2. 57, note; Note P. B. dans D.P. 1908.1. 201, note).
1040. Mais l'opinion qui exige une preuve écrite a prévalu (Paris, 19 janv. 1865, DP. 65. 2. 22; Rennes, 11 avr. 1866, D.P. 66. 2. 184; Gand, 25 nov. 1882, D.P 84 2 136; Toulouse, 29 mars 1889, la Loi du 2 août 1889; Grenoble, 2 févr. 1897, D.P 98 2. 57; Civ. 2 déc. 1907, D.P. 1908 1. 201 et la note P. B. ; Req. 10 févr. 1909, D.P. 1909. 1. 157. — En sens contraire: Trib. de paix de Mont-de-Marsan, 15 juill. 1913, D.P. 1914. 5. 23. — Laurent, t. 2, n» 310; iluc, t. 2, n» 9; Ambroise Colin, Des fiançaille* et des promesses de mariage, p. 191).
Les arrêts du 2 déc. 1907 et du 10 févr. 1909 sont conçus en termes identiques : lorsqu'une demande de dommages -intérêts pour séduction est appuyée sur ur.e promesse de mariage, « l'articulation porte à la fois sur un fait pur et simple et sur un fait juridique et, en raison de celte complexité, elle ne peut, vu l'importance du litige, être déclarée recevable qu'autant qu'il existe dans la cause un commencement de preuve par écrit ou que la demanderesse démontre qu'elle s'est trouvée dans l'impossibilité de se procurer un document de cette nature ».
§ 2. — Détermination de la valeur de 150 francs.
1041. — I. C'est à la valeur réelle de l'objet, et non à la valeur que le demandeur a fixée, qu'on doit avoir égard pour savoir si la preuve testimoniale est admissible (Duranton, t. 13, n» 318).
1042. Lorsque cette valeur est indéterminée, il est nécessaire de l'apprécier et de la fixer en argent. La loi n'ayant pas déterminé le procédé qu'il convient de suivre à cet effet, le juge esl investi à cet égard d'un
pouvoir discrétionnaire. Il peut, notamment, recourir à une expertise, ou fixer la valeur (le l'objet litigieux d'après sou appréciation personnelle el les éléments de la cause.
1043. Cette appréciation serait nécessaire lors uicrae que le demandeur fixerait à une somme inférieure à 150 francs le montant de ses prétentions, si cette évaluation était contestée par le défendeur, par exemple, si l'une des parties, en poursuivant la résolution d'un contrat pour inexécution , réclamait à titre de dommages-intérêts une somme inférieure à 1.50 francs (IIemoi.omue, t. 30, n»30; I,\noMUiftRE, t. 6, art. 1341, n»9; AutîR\ lîT Raii. t. 8, § 762).
1044. La prohibition delà preuve testimoniale étant la règle, il s'ensuit que, lorsque la valeur de la chose est indéterminée et qu'il n'est pas possible de l,i fixer d'une manière exacte, la preuve testimoniale n'est pas admissible (Metz. 31 janv. 1821, R. Abus de confiance, 187; lîordcaux, 2(5 juin. 18:51, R. Louaqe, 228-1» ; Civ. 1" avr. 1890, D.P. 91. 1. 181. - Laurent, t. 19, n» 441 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 224. — V. toutefois Larombiiîre, t. 6, art. 1341, n» 8).
Ainsi une convention ayant pour objet le droit général de construire, c'est-à-dire une chose d'une valeur indéterminée, ne peut être prouvée par témoins que si les juges du fond, usant de leur pouvoir d'appréciation, ont déclaré que ce droit était d une valeur inférieure à 150 francs; en l'absence de toute évaluation h cet égard, la preuve testimoniale ne saurait être admise et il importerait peu que le terrain occupé par les constructions valût moins de 150 francs (Civ. l" avr.
1045. Par application de celle rcyle, il a élé jugé que l'action en revendication d'un immeuble ayant toujours un caractère indéterminé, la preuve testimoniale ne peut jamais être admise à l'appui de la demande (Colmar, 24 fior. an 12, Liège, 16 mars 1820, R. 4682 ; Montpellier, 24 mai 1842, K. Vente,
Mais cette solution ne paraît pas exacte ; la valeur d'un immeuble peut, en elTet, être déterminée soit par des baux, soit par comparaison avec le prix des autres fonds dans la localité, soit au besoin par une expertise.
Jugé, en ce sens, que lorsque les parties ne sont pas d'accord sur la valeur d'un immeuble vendu , l'un la fixant à la somme de 150 francs, l'autre à une somme supérieure ou indéterminée, les juges peuvent d'oflice ordonner une expertise préalable pour déterminer celte valeur et vérifier de relie manière si la preuve par témoins est recevable (Nancy, 27 avr. 1830, K. Veute, 61-3").
1046. Il a été décidé, d'autre part, que la preuve testimoniale de la vente verbale d'un immeuble d'une valeur inférieure à 150 fr. peut être admise alore même que celte vente a été constatée postérieurement par écrit si l'acte postérieur est déclaré nul et non avenu (Rcq. 14 juin 1877, D.P. 78. 1. 120). Et, en pareil cas, le prix de vente consigné dans l'acte nul peut, s'il est inférieur à 150 francs, être considéré comme exprimant la valeur de l'immeuble; que, par suite, la preuve testimoniale est admissible à l'effet d'établir l'existence de la vente (Douai, 7 janv. iKK, R. Vente, 61-3»).
1047. La valeur de l'objet litigieux s'apprécie eu égard non seulement à "la prestation priiiiipale, mais encore aux pre.->talions aceissoires (in.AMi)i., t. 2, no 1172). Lorsque la demande a pour objet un capital produisant des intérêts, il faut, pour sa\oir si la chose demandée excède 150 francs, réunir les intérêts au capital (art. 13i2l (AuiuiY et Rai-, t. 8, S 762, p. 310).
1048. L'art. 1342 s'applique même au cas où les intérêts seraient seuls demandés,
bien que, pris séparément, ces intérêts et le capital fussent chacun inférieurs à 150 francs (Lahomuière, t. 6, sur l'art. 1342, n"2; L.\u- RENT, (or. cit.).
Mais la disposition de l'art. 1342 est étrangère aux intérêts courus depuis la demande (AuBRY et Rai-, Ioc. cit.; De.molombe, t. 30, n» 38; Larombière, Ioc. rit.; Demante et COLMET DE Santerre, 2' éd., t. 1, n" 316 bis- III. — Contra : Laurent, t. 19, n» 454).
1049. Les accessoires ne doivent être réunis au principal que s'ils naissent de la convention même. 11 en serait autrement s'ils provenaient d'un fait postérieur. Ainsi, les dommages-intérêts réclamés pour retard dans l'exécution de l'obligation ne doivent pas èlre cumulés avec le capital, et ce dernier seul doit être pris en considération pour l'application de l'art. 1342, c»r les intérêts moratoires ont leur source dans la loi et non dans la convention (AuBRV et Rau, t. 8, ^ 762, p. 311 ; Demolumbe, t. 30, n>" 40 et 41 ; BoNNiER. n" 100; Laro.mbièbe, t. 6, sur l'art. 1342, n» 4; Laurent, t. 19, n» 456). Mais le montant de la clause pénale stipulée pour simple relard dans l'exécution de l'obligation devrait s'ajouter au principal pour trancher la question de l'admissibilité de la preuve testimoniale, car elle résulte de la convention (LABOMBii;RE, t. 6, sur l'art. 1342, n» 3; Aubry et Rau, t. S, § 762,
1050. — IL Lorsque la preuve à faire porte sur un fait juridique autre qu'une convention, la preuve testimoniale de ce fait est ou non admissible suivant que les conséquences que veut en tirer la partie qui l'allègue présentent un intérêt d'une valeur ne dépassant pas ou excédant 150 francs. Ainsi, la preuve testimoniale d'un payement invoqué comme mode de libération est recevable si ce payement n'excède pas 150 francs. Mais s'il est invoqué comme interruptif de prescription ou comme confirmation d'une obligation nulle, ce n'est pas le chiffre du payement, mais le ciCfre de l'obligation dont la prescription serait inlerrompue ou dont la nullité serait couverte, qui doit être pris en considération pour savoir si la preuve testimoniale en est recevable (Civ. 28 janv. 1854, D.P. 54. 1. 220; 17 nov. 1858, D.P. 58. 1. 459. — Demolombe, t. 30, n" 19; Laro.m- Bii;RE, t. 6, art. 1341, u° 14; Aibry et Rau, t. S, S 762, texte et note 13 ; Laurent, t. l;i, n" 457 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2.')i5).
1051. — IIL Celui qui a formé une demande excédant 150 francs ne peut plus être admis à la preuve testimoniale, même en re«ta'eignant sa demande primitive (C. civ. art. 1343). Il était à craindre que le demandeur, s'il voyait sa demande se heurtera des difficultés de preuve trop grandes, ne cherchât à se procurer le secours « de témoins complaisants, au moins jusqu'à concurrence de 150 francs » (Colin et Capitant, t. 2, p. 224). Mais le demandeur serait fondé, en établissant son erreur, à réduire sa demande à un cbilïre inférieur à 150 francs et à faire par témoins la preuve de son droit (Marc.vDÉ, sur l'art. 1344, n" 2; Larombière, t. (i, art. 1343-1344, n« 2; Demolombe, t. 30, n» 45 : AiRnv et Rau, t. 8, § 762, texte et note 20 ; Dkjuante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 317 bis-ii; Laurent, t. 19, n» 451 ; Baukrv-Lacantinerie et Rakde, t. 4, n<>2537. — Contta : Toii.i.iER, t. 9, n" 43).
1052. L'art. 1343 suppose ipi'il y a une iteniaïuit: l'ofiiue, eu qui implique un acle d'un caractère Judiciaire, tel i|u'une cilalion en conciliation ou une assignation. Si l'évaluation supérieure à 150 francs n'avait été formulée que dans un ai'le extrajudiciairc, comme une sommation, le demandeur resterait recevable à réduire à loO francs le clii|lre de sa demande au moment où il la porte en justice (Larombière, t. 6, art. 1343-
1344, n» 7; De.molombe, t. 20, n" 44; Baudhv-Lacantinerie et Barbe, t. 4, n" 2.538).
1053. Mais il n'y a pas lieu de distinguer, comme le faisaient les anciens auteurs, entre le cas où la réduction est faite in liniine litis, ou après contestation en cause. Dès que la demande est formée, elle ne peut plus être réduite (TouLLiER, t. 9, n" -42 el .'iS; Larombière, t. 6, art. 1343-1344, n' 6; Baudrv- Lacantinerie et Barbe, t. 4, n" 2,5.39).
1054. D'autre part, l'art. 1343 s'applique exclusivement au cas de réduction de la demande primitive, et non à celui où une action nouvelle et distincte de la preniiêre est intentée. Il a été jugé, à cet égard, que la demande subsidiaire en restitution de fruits perçus par suite de la détention d'un immeuble, formée en même temps que la demande principale en payement d'une somme comme prix d'un bail verbal qu'on olfre de prouver, constitue une demande distincte, qui ne peut être considérée comme une réduction de la demande principale, et à laquelle ne s'applique pas, dès loi's, l'art. 1343 (Beq. 19 févr. 1840, R. Obligat., 4692. — Aubry et Rau, t. 8, § 762, noté 21. — V. aussi Poitiers, 4 avr. 1854, R. 4692-2»),
1055. — IV. Lorsqu'une somme est réclamée en vertu d'une convention, c'est la valeur de l'objet de la convention qui doit déterminer si la preuve testimoniale est admissible, sans égard à la somme réclamée. La preuve testimoniale doit donc être écartée si l'objet de la convention est d une valeur supérieure à 150 francs, bien que la somme réclamée soit inférieure (Toullier, t. 9, n"' 42 et s. ; Bonnier, n° 164; Aubry et Rau, t. 8, .§ 762, texte et notes 14 et 15i.
1056. L'art. 1344 contient une application de cette idée : la preuve testimoniale, sur la demande d'une somme même moindre de 1.50 francs, ne peut être admise lorsque cette somme est déclarée èlre le restant ou faii-e partie d'une créance plus forte, qui n'est pas prouvée par écrit.
11 suffit donc qu'une créance, soit, à l'origine, supérieure à 150 francs pour que toute demande d'une partie de cette créance, fût-elle inférieure à ce taux, ne puisse pas être prouvée par témoins.
1057. Il en est de même si la convention dont le demandeur se prévaut pour réclamer une somme inférieure à 150 francs portait en réalité sur une valeur indéterminée (Civ. 9 mai 1904, D.P. 1904. 1. 310).
Ainsi le créancier d'une somme supérieure à 1.50 francs qui en réclame les intérêts inférieurs à ce cliifl're ne peut pas prouvei' sa demande par témoins.
1058. La preuve par témoins doit encore être écartée lorsque, au sujet d'une convention dont l'objet excède 150 francs, les parties sont en désaccord sur une somme inférieure : par exemple, en cas de vente d'un cheval que l'acheteur prétend avoir acheté îiOO francs, alors que le vendeur soutient que le prix est de 400 francs; bien que le différend qui les divise ne soit que de 1(X) francs, la preuve testimoniale ne peut pas être admise (Duranton, t. 13, n" 318; Larombière, t. 6, art. 1341, u» 16 ; Aubry et Rau, t. 8, S 762, texte et noie 23).
1059. Il y a lieu de rejeter également la preuve testimoniale, lorsque la créance primitive, supérieure à 150 francs, se trouve, ai> moment de la demande, divisée entre plusieui-s hëriliers, dont la part est inférieure à 150 francs litoNNiEK, n" 159 ; LARti.Mr.ii-.i.K, I. 6. arl. 1343-1344, n" 10; Demoi.ombi;, t. 3<), n» 4<j ; AuBRï ET Rau, t. 8, § 762, texte et noie 17.
1060. L'art. 1344 recevrait encore son application , soit au cas où le créancier, renonçant à la solidarité, poursuivrait séparément chacun des codébileure pour une s-omme inférieure à 150 francs, soit au cas où l'on voudrait prouver contre un tiers
qu'il a cautionné, pour une somme inférieure à 150 francs, une obligation qui, prise dans sa totalité, excéderait celte somme (Uemolo.mbe, t. 30, n" 53 et ^i; Laromeière, t. 6, sur les art. 1343-1344, n»' 12 et 20). Toutefois, si la dette principale supérieure ,i 150 francs était établie par écrit, le cautionnement inférieur à loO francs pourrait être prouvé par témoins iMêmes auteurs).
1061. La déclaration que la somme demandée est le restant ou fait partie d'une créance plus forte peut émaner non seulement du demandeur, mais aussi du défendeur. Elle constitue, de la part de celui-ci, un aveu dont son adversaire peut demander acte et qui, suivant le cas, pourra servir soit de preuve complète, soit de commencement de preuve par écrit (Demolombe, t. 30, n» 52; Larombière, t. 6, art. 1343-1344, n» 21 ; Baldry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2.5H4I.
1 062. Même en l'absence d'une déclaration des parties, la preuve testimoniale doit être écartée, si l'enquête démontre que la somme est le restant ou fait partie d une créance plus forte (BoNNiER, n» 159; Larumuière, art. 1343-1344, n" 13; Demolomue, t. 30, n» 51 ; ACBRY ET Rau, t. 8, § 762, texte et note 16).
.Mais elle devrait être admise si le créancier réclamait une somme inférieure à 150 francs comme restant due sur une somme supérieure, en se fondant sur une nouvelle promesse du débiteur de lui payer ce surplus (ÏOULLIER, t. 9, n»46; DlrantÔn, t. 13, n" 321; Demolomre, t. 30, n" 55 et 56. — Contra : Lalrent, t. 19, n" 449); ... ou si la créance avait été réduite dès l'origine à une somme inférieure à 150 francs par un payement partiel fait comptant (Mar- CAUÉ, art. 1544, n» 3 ; Honnier, n" 1.59 : Demolombe, loc. cit. — Contra : Larumbiere, t. 6, art. 1343-1344, n» 17; Lalre.v;t, t. 19, n» 448 1.
1063. — M. A quel moment doit être faite l'évaluation. — On a soutenu que la preuve testimoniale n'était admissible qu'autant que l'intérêt de la demande serait inférieur à 150 francs, à la fois au moment de la formation de la convention et à celui de l'introduction de la demande (Marcadé, art. 1342, n» 2; Bonmer, n» 1641.
Mais, d'après l'opinion généralement suivie, c'est seulement l'époque de la formation du contrat qui doit être envisagée, la proliibilion de la preuve testimoniale étant avant tout la sanction de l'infraction que les parties ont commise à la loi, qui leur commandait de passer acte de tontes choses excédant 150 francs (.\ruRY et Rau, t. &, § 762, texte et note 2i; Demolojibe, t. 30, n» 33; Lauiimbiêre, t. 5, sur l'art. 1.341, n» 15; Lalre.nt, t. 19, n»s 442 et 452; Devante et Culmet ue Santerre, t. 5, n" 315 bis-is. etx; Baudrï-Lacaniinerie et Barde, t. 4, n» 2.t:W).
1064. Conformément à cette doctrine, un arrêt de la Cour de cassation a déclaré que, pour apprécier si un fait juridique a dû, ou non, être constaté par écrit, c'est au moment de l'accomplissement de ce fait qu'il faut se reporter, et non à l'époque du litige; que la valeur de l'objet du contrat ne s'apprécie en réunissant à la valeur principale celle résultant de faits ultérieurs, qu'au cas où ces faits ont été l'objet de la prévision des parties, lors du contrat, comme aux cas de stipulation d'un intérêt ou d'une clause pénale (lleq. 5 janv. 1875, D.P. 77. 1. 39).
Il a été jugé, en ce sens, que le contrat par lequel deux parties ont acquis en commun une obligation d'une valeur inférieure à 150 francs peut être prouvé par témoins, alors même que le litige porte sur le partage de la prime, d'une valeur supérieure à l.")0 francs, écliue à cette obligation (Keq. 5janv. 187..,' D.P. 77. 1.39).
§ 3. — Mesures destinées à empêcher la violation indirecte de la proliibilion de la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs.
1065. En prescrivant la rédaction d'un écrit pour tout fait juridique dont l'objet excède 150 francs, la loi a eu pour but non seulement d'éviter la subornation des témoins, mais aussi de prévenir la multiplicité des procès. Pour en assurer la réalisation, il a édicté, dans les art. 1345 et 1346, deux règles dont l'objet est d'empêcher que les parties n'éludent indirectement la prohibition.
1066. — I. Cas où plusieurs demandes, dont chacune est inférieure à 150 francs, sont réunies dans une même instayice. — Il eût été facile d'échapper à la prohibition de la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs, s'il avait été permis au créancier, qui forme une demande supérieure à ce chiffre, de prouver par témoins que sa demande se compose de plusieurs créances dont chacune est inférieure à 150 francs. Pour empêcher cette fraude, l'art. 1345 dispose que, si dans la même instance une partie fait plusieurs demandes dont il n'y ait point de titre par écrit, et que, jointes ensemble, elles excèdent la somme de 150 francs, la preuve par témoins n'en peut être admise, encore que la partie allègue que ces créances proviennent de différentes causes, et qu'elles se soient formées en différents temps, à moins que ces droits ne lui soient advenus, par succession, donation ou autrement, de personnes dilïérentes.
1067. Cette disposition est rigoureuse pour le créancier, qui a acquis successivement plusieurs créances inférieures à 1.50 francs contre une même personne (Toii.- LiER, t. 9, n» 48). Mais on fait remarquer
3u'il lui est facile d'échapper à la sanction e l'art. 13^45 en exigeant un écrit, dès que ses créances antérieures alleignent 150 francs. D'ailleurs, il résulte de la disposition finale de l'art. l'345, que la prohibition de la preuve testimoniale cesse de s'appliquer toutes les fois que le créancier n'est pas en faute de ne pas avoir fait dresser un écrit, spécialement lorsque ces créances lui proviennent de personnes dilférenles, par succession, donation, ou autrement. — Ces derniers mois indiquent que, dans la pensée de la loi, le créancier échappe à la prohibition lorsque les créances se sont réunies sur sa tète non seulement à titre gratuit, mais aussi par des actes à titre onéreux, tels qu'une cession (Demolombe, t. 30, n" 62; Demame et Colmet de SantÉrbe. t. 5, n» 318 his-ii).
1068. .Mais, même dans le cas où les dilïérentes créances proviennent de plusieurs personnes, le créancierpeut se trouver en faute et la disposition principale de l'art. 1345 devient applicable. Ainsi celui qui, étant déjà créancier, par succession, d'une somme inférieure à 150 francs, acquiert par son fait une nouvelle créance, laquelle, réunie à la première, dépasse 150 francs, doit se procurer une preuve écrite (Demolombe, t. 30, n" 67; LAm)MBiÈRE, t. 6, art. 1345- 13i6, n» 15; De.mante et Coluei de Santerre, t. 5, n" 318 bis-m].
1069. La disposition de l'art. 1345 serait, d'autre part, applicable à celui qui aurait recueilli dune même personne plusieurs créances distinctes, dépa.'ssant ensemble 150 francs, puisque son auteur y était luimême soumis. Même si ces créances s'étaient divisées entre plusieurs héritiers ou plusieurs légataires, chacun d'eux, bien que n'ayant qu'une créance inférieure à 150 francs, pourrait se voir opposer l'art. 1345 iMarcaT'É, art. 1345, n» 2: Larombière, arl. 1345-1.'M6, n" 17. — Ctintra : ToiLLiEn, t. 9, n» 52;
Massé et Vergé, sur Zaciiabis:, t. 3, p ô-ti, note 16).
1070. On s'est demandé si l'art. 1345 devait être appliqué en matière de compte, il a été jugé, d'une part, qu'on peut, lors de la reddition d'un compte de tutelle, être admis à prouver particulièrement chacun des articles de ce compte qui n'excède pas 150 francs, bien que, réunis, ils excèdent cette même somme, si les dépenses qui en fout l'objet ne sont pas de nature à devoir être nécessairement jusliliées par écrit (Bruxelles 18 janv. 1827, R. 4701. — En ce sens ' TouLLiER, t. 2, n" 1260).
D'autre part, il a été décidé qu'un notaire n'est pas recevable à prouver par témoins plusieurs payements dont chacun est inférieur à 150 francs, mais dont la réunion excède cette somme, alors qu'ils constituent les éléments d'un compte réclamé au prétendu débiteur (Rennes, 12 févr. 1870, D. P. 70 2 64,.
1071. Suivant l'opiniongénérale, la prohition de la preuve testimoniale, dans le cas prévu par l'art. 1345, s'applique à l'ensemble des créances et à chacune d'elles en particulier (Larombière, t. 6, art. 1345-1346, n» 8 ; Demolombe , t. 30 , n" 69 ; .\ubry et Rau, t. 8, § 762, texte et note 35).
Cependant, suivant certains auteurs, la première créance inférieure à 150 francs pour laquelle le créancier n'a pas étO en faute en ne faisant pas dresser un acte écrit, pourrait être prouvée par témoins (Dema.nie et Colmet de Santerre, t. 5, n» 318 bis-i\ ■ Laurent, t. 19, n» 459). '
1072. Lorsque, parmi les créances réunies, il en est qui sont justifiées par un titre écrit et que les autres ne dépassent pas ensemble 150 francs, la preuvepar témoinsen est recevable. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 1345. — Il en est de même si, au lieu d'un titre écrit, il existe, pour quelques-unes d'entre elles, un commencement de preuve par écrit (Civ. 10 déc. 1901, D.P. 1902. 1. 407. - Larombière, t. o! art. 13i5-1346, n» 13; Demolombe, t. 30, n» 63 ; Aubry et Rac, t. 8, § 762, texte et
1073. La preuve testimoniale est encore recevable lorsque, parmi les créances, il en est qui échappent à la règle de la proliibition de la preuve testimoniale même au-dessus de 150 francs, soit en vertu de l'art. 134S, soit à raison de leur caractère commercial, et que l'autre ou les autres n'excèdent pas 150 francs.
Peu importe, en pareil cas, que les créances dont la preuve testimoniale est admissible soient antérieures ou postérieures aux autres (Demolombe, t. 30, n" 66 ; .Aubry et Rau, t. 8, .^ 762, texte et note 37; 1!audry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2550.
— Contra : Durantùn, t. 13, n" 124).
1074. — II. Obligation de réunir dans un même exploit toutes les demandes inférieures à ioO francs non jusli/iées par écrit.
— L'art. 1345 serait dépourvu de toute utilité, s'il était permis au créancier de former autant de demandes qu'il a de créances distinctes. Aussi l'art. 1316 disposet-il que toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne sont pas entièrement justifiées, doivent être formées par un même exploit, après lequel les autres demandes dont il n'y a point de preuves par écrit ne sont pas remues.
1075. Suivant une opinion, fondée sur les travaux préparatoires, l'art. 1346 aurait pour unique objet, ou du moins pour objet principal, de sanctionner la disposition île l'art. 1345 et d'en assurer l'exécution. Il cesserait donc de s'appliquer lorsqu'il ne s'agirait pas, pour le demandeur qui a introthiit plusieurs instances successives, d'éluder la prohibition de la preuve teslimoniale ^Aix, 8 juin 1896, D.P. l'XO. 1
Pijou, 18 juiU. 1910, D.P
— M.vssii ET VEiiGii sur Zachari/E, t. 3, §597, p. 52! ; Uemoi.o.mue, t. 30, n» 72; Laromuièiu:, t. (i, art. 13i5-1346, n" 11, ^Q et s. ; Lauuknt, t. 19, n»'^ U','2 et s. ; Hiic, t. 8, n" 28(i).
D'après une autre opinion, soutenue par la majorité des auteurs, l'art. 1346 a pour olijel, à la fois, de sanctionniM' l'art. 1345 et de mettre obstacle aux inconvénients résultant de la mulliplicité des petits procès (DuRANTON, 1. 13, n» 327 ; Marcaiié, art. 1345, II» 3, et 134<5, n» 6; Bonnikr, n» 162; Aiisky ET Rau, t. 8, § 762, texte et note 39; Demante ET COLMET iiÈ Santekre, t. 5, n» 319 bis-i ; P1.ANIOL, t. 2, n" 1132, te.xte et p. 350, note 1 ; Baiiiiiv-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2553).
Ces deu.\ systèmes conduisent à des solutions différentes sur plusieurs des questions que soulève la disposition de l'art. 1346.
1076. Ainsi, de ce que celte disposition a principalement pour objet de diminuer le nombre des petits procès, on conclut qu'elle s'appliquemêmeau casoù le montant cumulé des diverses demandes n'atteint pas 150 francs (Aurry et Rau, t. 8, § 762, texte et note 41 ; Demante et Colmet de Santerre, loc. cit.
— Contra : Laromdière, Demolombe, Laurent, loc. cit.).
1077. On en conclut encore que l'art. 1346 s'applique, non pas seulement aux créances inférieures à 150 francs qui n'ont pas été comprises dans la demande p'imitive, mais à celles qui, supérieures à ce le somme, pourraient exceptionnellement être prouvées par témoins d'après les art. 1347 et 1348, et même à celles qui , procédant de personnes diverses, se trouvent réunies sur la même tète à l'époque de l'introduction de la demande (DlRANTON, MaRCADIî, BoNMER, DeMANTE ET
Colmet de Santebre, loc. cit.; Aurry et Bau, loc. cit., texte et note 42; Baudry- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 25.56. — Coiiti-a : Laromdière, Demolombe, Laurent, loc. cit.). — D'après un jugement, il serait applicable même en matière commerciale, bien que la preuve testimoniale y soit toujours recevable (Trib. corn. Saint- Quentin, 15 nov. 1898, Ga:. Pal., 1899. 1. 16. — Conf. Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2,5.57.
— Conlra : Larombière, t. 6, art. 1345-1346, n" 12).
Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'art. 1346 ne concerne pas les demandes qui se réfèrent à des matières où les règles du code civil sur la preuve testimoniale ne sont pas applicables, notamment dans les cas prévus par l'art. 134S, où il n'a pas été possible au créancier de se procurer un titre (I'oiti«rs, 24 juin 1918, D.P. 1919. 2. 79), ... ou en matière commerciale (Dijon, 18 juill. 1910, D.P. 1913. 5. 27; Civ. 29 juill. 1918, DP. 1918. 1. 59).
1078. L'art. 1346 ne s'applique pas aux créances nées postérieurement à l'introdiirtlon de la demande (Duranton, t. 1.'!, w 327; Albrv et lUu, t. 8, § 762, te.xte et Ilote 46; Demolombe, t. 30, n" 76; Laurent, t. 19, n" 467. — Conlra : Delvincourt, t. 2, p. 625).
1079. Suivant une opinion, l'art. 1346 n'est pas davantage applicable, si la seconde créance n'était pas encore exigible lors de la pn'miére demande (Duranton, t. 13, n» ;i27 ; .MAKCAïui, art. 1346, n" 3; Bonnier, n" 162; Demulomue, t. 30, n" 73; Laurent, t. 19, n" 166; Planiol, t. 2, n" 1341 ; Haii drv-Lacantiner[e et Barde, t. 4, n» 2^i59).
D'après un autre système, les art. 1345 et 134<) s'appliquent aux créances non écliucs, en ce sons du moins que le demandeur est tenu de se réserver, dans l'exploit contenant la réclamation des créances actuellement exigibles, son action ultérieure relativement aux créances qui ne le sont pas encore, et le juge doit prendre en considération la valeur réunie des unes et des autres pour apprécier la recevabilité de la preuve orale
(Adbrv et Uau, t. S, § 762, texte et note 4-4; Larombiiïbe, art. 1345-1346, n» 21 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 312 bis- III).
1080. Bien que l'art. 1346 exige que les demandes soient formées par un même exploit, on admet généralement qu'il sul'lit de les réunir dans une même instance soit par exploit, soit par des conclusions successives (Demolombe, t. 30, n» 75; Larombière, t. 6, art. 1345-1346, n» 6; Aubrv et Rau, t. 8, § 762; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2561. — Contra : Civ. 2 nov. 1812, R. 4722-2»).
En tout cas, l'art. 1346 ne s'applique pas aux demandes reconventionnelles (Rennes, 2 avr. 1810, B. 536U).
1081. Enllu il est généralement admis que l'art. 1346 cesse d'être applicable lorsqu'il s'agit de demandes ressortissant à des tribunaux différents (Poitiers, 24 juin 1918, précité. — Toullier, t. 9, n» 50; Demolomre, t. 30, n» 74 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2562. — Contra : Larombière, t. 6, art. 1*45-1346, n» 22).
1082. Suivant l'opinion dominante en doctrine, la contravention à l'art. 1346 produit la déchéance complète des demandes postérieures, de telle sorte que, si l'on commence à demander séparément une pi-emière créance pour être admis à la preuve, la seconde doit être rejetée par une fin de non-recevoir absolue, sans que le demandeur puisse prétendre l'établir à l'aide d'un autre mode de preuve que la preuve par témoins (Aubry et Rau, t. 8, § 762, texte et note 47; Laurent, t. 19, n» 468: Bonnier, n» 162; Baudry-Lacantinerie et Barue, t. 4, n» 2560. — Comp. : Marcadé, sur l'art, 1346, n» 4; Massé et Vergé sur Zachari^e, t. 3, §597, note 16, p. 521).
D'après une autre opinion, le demandeur pouvait encore déférer le serment (Toullier, t. 9, n» 49; Duranton, t. 13, iv 328; Demolombe, t. 30, n» 77 ; Larombière, t. 6, sur les art. 1345-1.346, n» 12 ; Demante et Colmet DE Santerre, 2» éd., t. 5, n» 319 bis-iw). — 11 a été jugé, conformément à ce second système, que, lorsqu'en violation de l'art. 1346, deux demandes non justifiées par écrit sont formées successivement par exploits séparés, la seconde demande est non recevable, non pas en ce sens que l'action elle-même doit être purement et simplement écartée, mais en ce sens seulement que la preuve testimoniale ne peut être reçue pour en établir le bien fondé (ïrib. civ. Seine 26 nov. 1896, D.P. 97. 2. 418).
1083. On admet généralement que la disposition de l'art. 1346 est d'ordre public; qu'en conséquence le juge est tenu d'en faire l'application d'ollice et que la renonciation du défendeur au droit de s'en prévaloir est sans ellèt (Aubry et Rau, t. 8, §762, note 48; Lakombièhe, art. 1345-1346, note 5. — En ce sens : Dijon, 18 juill. 1910, D.P. 1913. .5. 27 ; Sir. 1913. 2. 33. — Contra : Duranton,
§4. — Cas où la preuve testimoniale n'est pas admise même au-dessous de 150 /)•.
1084. — l. La preuve testimoniale n'est pas recevable même au-dessous de 150 francs, lorsque l'acte qu'il s'agit de prouver appartient à la catégorie des actes solennels, tels que la donation, le testament, la constitution d'Iiypotbéque.
Ainsi, on ne peut prouver par témoins qu'un testateur a chargé verbalement son légataire de remettre , après sa mort, à un tiers une somme d'argent à titre de libéralité (Douai, 3 mai 1842, R. 4673, v« Testament).
1085. — IL Les différents événements conoiruant l'état civil et la filiation doivent être constatés suivant certaines l'oi'ines, qui
excluent en général la preuve tcstimouiale (V. Acte de l'état civil, Filiation).
1086. — 111. La loi a, dans certains cas, exclu d'une manière expresse la preuve testimoniale, en exigeant un acte écrit même au-dessous de 150 francs , sans cependant donner à l'acte juridique le caractère solennel. Il en est ainsi notamment : ... en matière de bail (art. 1715, V. Louage); ... De transaction (art. 2044, V. Transaction); ... D'antichrése (art. 2085, 'V. Nantissement, n» 314].
1087. — IV. La preuve testimoniale doit également être écartée quelle que soit la valeur de l'objet litigieux, lorsque la loi exige une formalité et sa constatation par procès-verbal ; ainsi on ne peut prouver par témoins, en l'absence de tout procès-verbal, que des affiches, qui devaient précéder la vente d'un bien de mineur, ont été apposées
Civ. 10 déc. 1810, R. 4675).
§5. — Droit des tiers deprouver par témoins.
1088. La règle qui prohibe la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs ne s'applique que dans les rapports des parties entre elles. Elle n'est pas opposable aux tiers qui , n'étant pas parties dans la convention, n'ont pu s'en procurer une preuve écrite.
Ainsi il a été jugé : ... qu'un créancier inscrit est recevable à prouver par témoins, même quand il n'allègue aucune fraude, qu'une dette de son débiteur, garantie par une hypothèque antérieure à la sienne , a été éteinte par un payement (Bordeaux, 18 mars 1852, D.P. 52. 2. 280) ; ... Que l'héritier réservataire est recevable à établir au moyen de la preuve testimoniale l'existence d'un dépôt opéré par le de cujics entre les mains d'un autre héritier d»ns le but de poiter atteinte à la réserve (Paris, 1" in«rs 187.5, D.P. 76. 2. 235); ... Que la partie qui allègue, pour se défendre contre l'action intentée directement contre elle par un ouvrier, l'existence d'un contrat conclu entre un entrepreneur et cet ouvrier, doit être admise, quand même la matière serait supérieure à 150 francs , à faire la preuve par témoins du second de ces contrats (Civ. 19 janv. 1874, D.P. 74. 1. 141).
Inversement, pour établir l'existence d'une convention à l'égard d'une personne qui y est demeurée étrangère, les juges peuvent recourir à de simples présomptions, ce mode de preuve n'étant interdit qu'entre les parties contractantes (Civ. 15 juill. 1909, D.P. 1910. 1. 466).
Art. 2. — De la règle qui prohibe la preuve testimonule contre et outre le co.ntenu aux actes.
1089. L'art. 1341, al. 1, contient une seconde disposition, aux termes de laquelle il n'est rei,'U aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 150francs. Il résulte de cette disposition : que la preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir soit un fait qui serait en contradiction avec le contenu de l'acte, soit un fait modificatif de la convention constatée par écrit.
1090. L'interdiction de la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes entraîne cette conséquence qu'une partie n'est pas recevable à faire entendre les témoins qui ont assisté h l'acte, ni les notaires qui l'ont reçu, pour e.xpliquer ce qui y est contenu dans un sens autre que celui qui ressort de l'acte, et déposer de ce que les parties sont convenues lors de la confection de l'acte (Duranton, t. 13, n» 337 ; Laurent, 1. 19, n» 479 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2.570).
g l«r. _ Faits auxquels s'applique la prohibition.
1091. — I- Preuve contre l'acte écrit.
— La preuve testimoniale ne peut être admise même au-dessous de 150 francs pour prouver l'existence d'inexactitudes dans l'acte, qu'elles résultent d'une erreur involontaire, ou du dessein coupable de l'une des parties, ou d'une simulation concerlée entre elles. Ce serait prouver contre l'acte écrit (Demolombe, t. 30, n» 80 ; Lakomeiére, t. 6, art. 1341, n»» 20 et s. ; AuEiiY et Rau, t. 1, § 763, note 2; L.mrent, t. 19, n» 470).
Ainsi, on n'est pas admis à prouver par témoins : ... en présence d'une inscription sur le Grand-Livre de la Dette publique du nom du nouveau titulaire d'une renie, qui établit à la fois l'acquisition de la rente et le pavement du prix, que le vendeur n'a rien revu (Civ. 19 août 1823, R. Trésor public, 11201; ... Qu'un acte de vente n'était en réalilé qu'un acte de partage (Civ. 6 août 1828, l\. 4737); ... Que les deniers reçus par un créancier étaient la propriété d'un tiers, alors que la quittance notariée porte la mention que le créancier a reçu ce qui lui était dû par les mains du débiteur, cette mention équivalant à la déclaration que les deniers qui ont servi au payement appartenaient au débiteur (Civ. 23 juill. 18ol, sol. impl., D.P. 51. 2. 269); ... Qu'une vente comprend certains biens, alors que, par une interprétation souveraine de la convention, le juge déclare que l'acte de vente ne comprend pas ces biens (Civ. 7 févr. 1900, D.P. 1904. 1. 490); ... Que dans l'acte constatant une donation entre vifs faite par le donateur à l'un de ses successibles, on aurait omis de mentionner la clause aux termes de laquelle cette donation aurait été faite « par préciput et hors part » (Colin et Capitant, t. 2, p. 225).
Mais il a été jugé que, quoiqu'un acte de vente, consenti par un père et deux de ses enfants, porte que le prix a été touché conjointement par tous les trois, les juges peuvent, par appréciation des faits et circonstances, décider que les enfants ne sont intervenus dans la vente que pour donner plus de sûreté aux acquéreurs et n'ont profité d'aucune partie du prix (Civ. 17 déc. 1836, R. Contr. de mar., 3275).
1092. Lorsque le titre écrit est nul, il doit être réputé non avenu ; par suite, il est permis de prouver par témoins, malgré l'existence d'un titre nul, une vente portant sur un immeuble d'une valeur inférieure à 150 francs (Req. 14 juin 1877, D.P. 78. I.
1093. — II. Preuve outre l'acte écrit. — Il n'est pas permis de prouver par témoins, même au-dessous de 150 francs, qu'il y a des omissions dans un acte écrit. Ce "serait prouver outre cet acte.
Ainsi on n'est pas recevable à prouver par témoins : ... l'omission dans un acte de prêt d'une stipulation d'intérêts (Dlbanton, t. 13, n» 342 ; Larombiéfe, t. 6, art. 1341, n" 27); ... L'omission d'un terme ou d'une condition, d'un lieu de pavement, etc. (Paris, 9 juill. 1811, et, sur pourvoi, Cr. 31 oct. 1811, R. Vol, 838; Civ. 2 nov. 1812, R. 4722-2»; Bordeaux, 6 mai 1836, R. Vente publ.
d'imm. , 1216-4»); ... L'omission, dans un acte de vente d'immeuble déclaré libre de toute charge, d'une clause par laquelle l'acquéreur aurait connu et accepté la charge d'un bail (Civ. 5 janv. 1874, D.P. 74. 1. 12).
1094. Il a été décidé, toutefois : ... que ce n'est pas admettre une preuve contre et outre le contenu aux actes que soumettre l'acquéreur à l'exécution d'une charge non déclarée au contrat, s'il est établi que lacquéreur était convaincu que cette charge rentrait dans les obligations du propriétaire CRea. 20 juin 1843, R. lente, 1060).
1095. La prohibition s'applique même au cas où les clauses additionnelles sont mentionnées dans un renvoi ou apostille non légalement signé ou paralé, ainsi qu'à une clause réputée non écrite par suite de sa radiation approuvée par les parties (Toulouse,
20 juill. 18-20, R. 3665. — Dlranton, t. 13, n» 331).
1096. — m. ilodilications postériexires à l'acte. — La loi interdit encore de prouver par témoins, même au-dessous de 150 francs, les modifications apportées à un acte écrit, postérieurement à sa rédaction ; ces modifications sont présumées être restées à l'état de projet tant qu'elles ne sont pas elles-mêmes constatées par écrit (Civ. 13 juin 1827, R. Contrat jud., 17; Req. 10 mai 1842, R. 4730; Caen, 29 janv. 184o, D.P. 45. 4. 422).
Telle serait, par exemple, la preuve : ... de la prolongation d'un délai de réméré (Req. 7 mars lS34, R. Vente, I48é); ... De changements apportés aux conventions écrites entre un propriétaire et un architecte pour la confection de travaux (Caen, 29 janv. 1845, précité) ; ... De la révocation ou de la résolution de la convention écrite(Bordeaux,15nov. 1827, R. Arbitrage. 531).
De même, la preuve d'un contrat judiciaire qui aurait modifié le contrat primitif ne peut résulter que de la constatation faite par le juge du consentement donné devant les parties, et il ne saurait y être suppléé par de simples présomptions (Civ.
21 mars 1882, D.P. 83. 1. 214; Req. 4 juin 1896, D.P. 96. 1. 447 ; Civ. 8 août 1900, D.P. 1905. 1. 262 ; Req. 2 juin 1908, D.P. 1908. 1. 475). ' *! J
1097. Cependant, suivant une opinion, la prohibition de la preuve testimoniale devrait être restreinte aux allégations d'une partie q«i prétendrait apporter à la convention, telle qu'elle est constatée dans l'acte, des changements contemporains de cette convention et concomitants à sa formation ; il serait, au contraire, permis de prouver par témoins une convention verbale postérieure, qui modifie ou anéantit la première (Bordeaux, 21 juill. 1899, D.P. IbOO. 2. 436. - Demante ET COLMEI DE Santerre, t. 5, n» 315 6is-xx; Laurent, t. 19, n» 481 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 225. — Comp. Req. 20 août 1877, D.P. 78. 1. 299).
1 098. En tout cas, il est permis de prouver par témoins la libération par remise de dette, payement ou autrement, d'une obligation constatée par écrit. Si, en elTet. la loi prohibe la preuve testimoniale des modifications aux conventions écrites, c'est que les parties devaient constater dans l'acte tous les éléments de leur convention; or cette raison ne peut s'appliquer ici (Dlranton, 1. 13, n"s 334, 335; Mabcadé, art. 1341, n» 5; Demolombe, t. 30, n» 87 ; Aubry et Rau, t. 8, § 763, texte et note 6 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 315 bis-xix ; Laurent, t. 19, n» 483. — Contra : Merlin, Répert., v» Preuve, sect. 2, § 3, art. 1, n» 20 ; Larombière, t. 6, art. 1341, n«» 29 et s.).
Il en est ainsi alors même que la dette est supérieure à 150 francs, si le payement dont on offre la preuve n'excède pas ce chiflre, sauf à faire application de l'art. 1345, s'il apparaissait que l'allégation de payements partiels n'excédant pas 150 francs constitue une fraude à la loi (Demolombe, t. 30, ■»88).
§ 2. — Portée de la prohibition.
1099. — I. La prohibition de la preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, et sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, ne porte que sur les énonciations de l'acte qui font pleine foi par elles-mêmes, c'est-à-dire du dispositif de l'acte et des énonciations qui ont un rapport,direct avec ce dispositif; elle ne con-
cerne pas les énonciations qui sont étrangères au dispositif, la preuve contraire serait admissible (Laurent, t. 19, n» 126). Elle ne s'applique pas aux actes sous seing privé qui, à raison de l'omission des formalités prescrites par les art. 1325 et 1326, ne valent que comme commencement de preuve par écrit (Larombière, t. 6, art. 1341, n» 24 ; Laurent, t. 19, n» 426 ; Baudry-Lacantine- RiE ET Barde, t. 4, n» 2569).
1100. D'autre part, l'interdiction de prouver contre et outre le contenu aux actes, même au-dessous de 1.50 francs, ne s'applique qu'aux énonciations des actes authentiques ou sous seing privé dressés pour servir de preuve. Elle est étrangère aux écrits qui ne constituent pas des actes, comme les registres domestiques ou certaines mentions libératoires écrites par le créancier (Bonnier, n» 742; Demolombe, t. 29, n" 635 ; Aubry et Rau, t. 8, § 758, texte et note 12 ; Bacdry-Lacantinerie et Babde, toc. cit.).
1101. — II. La seconde disposition de l'art. 1341 ne s'oppose pas à ce que l'on prouve par témoins l'erreur, la violence ou le dûl, dont le consentement des parties peut être entaché, ni à ce que l'on établisse que l'obligation contractée a une cause fausse ou illicite, ou que l'acte est entaché de simulation frauduleuse (Civ. 28 août 1877, D.P. 78. 1. 164 ; Req. 14 juin 1880, D.P. 81. 1. 317. — Colin et Capitant, t. 2, p. 225).
Ainsi des quittances qu'un débiteur produit comme constatant le payement de sa dette peuvent être annulées si, de l'ensemble des circonstances et documents de la cause, résultent des présomptions graves, précises et concordantes que lesdites quittances sont fictives et n'ont pu parvenir aux mains du débiteur que par l'etlet de la fraude et du dol (Civ. 8 janv. 1889, D.P. 89. 1. 359i.
De même il a été jugé : ... que lorsqu'un mari réclame à sa femme récompense, à raison de soultes que la communauté aurait payées pour elle, en invoquant des quittances authentiques, la femme, qui prétend que les quittances produites constatent faussement un payement qui n'a pas eu lieu, ou dissimulent l'origine véritable des deniers versés , dans le but de lui imposer frauduleusement la charge d'une récompense dont elle n'est pas, en réalité, débitrice, peut établir la légitimité de ses prétentions au moyen des registres domestiques de sa mère (Req. 29 déc. 1902, D.P. 1904. 1. 401); ... Que la simulation d'une constitution de dot faite à une jeune fille par ses parents dans son contrat de mariage avec un officier peut être prouvée par simples présomptions, lorsqu'il est allégué que cette simulation a eu pour but d'éluder les règlements qui régissent le mariage des officiers et d'obtenir ainsi frauduleusement la permission du ministre de la Guerre, exigée par la loi (Req. 2 mars 1904, D.P. 1901. i. 615).
1102. Il a été décidé, toutefois, qu'en l'absence d'un commencement de preuve par écrit, les juges ne peuvent refuser de faire état de quittances notariées et les déclarer inexactes, sous prétexte qu'elles dissimulent une fraude aux règles sur la quotité disponible, en se fondant uniquement sur des présomptions de l'homme (Civ. 2 juill. 1895, D.P. 96. 1. 375).
D'ailleurs, lorsque le dol n'a pas été invoqué devant le juge du fait comme cause de nullité du contrat, le moyen tiré de ce que l'arrêt n'aurait pas examiné la recevabilité de la preuve du dol par témoins est irrecevable devant la Cour de cassation comme étant un moven nouveau (Civ. 7 févr. 1900, D.P. 1904. l."490\
1103. — III. On peut également faire par témoins la preuve d'une erreur matérielle, par exemple de la substitution d'un nom à
«n ai.lrr (Civ. ÏJ avr. 1800, O.P. 60. 1. 228). il a lUo jugé en ce sens : ... que, lorsqu'une compagnie d'assurance demande la nuililé de l'assurance pour dissimulation, dans la description des lieux assurés, d'un fait de nature à iiiHuer sur l'opinion du risque, l'assuré est admis à prouver par lémoins que celle description renferme, non pas une dissimulation, mais une inexactitude matérielle imputable à l'agent de la compagnie qui a dressé la police (Req.
19 lanv. 1870, D.P. 70. 1. 302. — V. aussi Paii, 21 mars 1887, D.P. 87. 2. 159; Req.
17 aoiU1876, D.P. 77. 1. 106).
11 04. L'interdiction de prouver contre et outre le contenu aux actes s'oppose-t-elle à ce que la date à laquelle un acte a été passé soit établie lorsqu'elle n'y est pas mentionnée, ou à ce qu'elle soit rectiliée, par le même moyen, si elle est inexacte '/ On ne l'admet pas, dans une opinion, qui considère la date non comme .un fait pur et simple, mais comme un fait juridique constituant un des éléments essentiels de l'acte (Laurent, t. 19, n»477; Baudry-Lacantinerie et B.\rde, t. 4, n» 2,")72). Mais, en général, on résout la question par les distinctions suivantes.
Si la date n'est pas exprimée, la preuve peut en être fournie par témoins lorsqu'il s'agit d'un acte sous seing privé (Req. 11 déc. 1901, D.P. 1901. 1. 114. — Comp. : Civ. 14 juin. 1845, D.P. 45. 1. 336). Au contraire, l'omission de la date dans un acte authentique entraîne la nullité de l'acte (V. supra, n» -285).
La date est-elle exprimée ? Si c'est dans_ un acte authentique, la sincérité peut en être contestée, mais seulement par la voie de l'inscription de faux ; si c'est dans un acte sous seing privé, l'erreur dans la date peut être prouvée par témoins (Req. 6 févr. 187'2, D.P. 72. 1. 253. — Demolo.mbe, t. 30, n» 9-2 ; AuBi;v ET Rau, t. 8. § 763, texte et note 12).
1105. Lorsque deux parties se sont fait respectivement une signification le même jour, l'antériorité de l'une des significations pourra être prouvée par témoins : ce n'est pas là prouver outre le contenu à l'acte (Req. 6 août 1811, R. Péremplion , 153-1»; Bruxelles, 23 mars 1831, R. Vente, 290-4". — Toii.LiER, t. 9, n» 223 : Auhiîy et Rau, t. 8, § 763, texte et note 13). 11 en est de même lorsqu'un contrat de mariage a été passé le même jour que la célébration du mariage (Civ. 18 aoiit 1810, R. Contr. de mar., 312t.
1106. — IV. La preuve testimoniale peut, suivant l'opinion dominante, être invoquée, soit pour interpréter les clauses obscures ou ambiguës d'un acte, soit pour fixer la portée et l'étendue des énonciations peu précises qu'il renferme, sans qu'il y ait violation de la règle qui interdit de prouver par témoins contre et outre le contenu aux actes (Civ. 31 janv. 1837, R. Vente, 651-1»; Req.
18 juin. 1865, D.P. 66. 1. 32 ; 13 mars 1872, D.P. 72. 1. 2Si; Rennes, 5 déc. 1879, D.P. 81, 2. 218; Req. 23 mai 1881, D.P. 82. 1. 170; 15 janv. 1886. D.P. 86. 1. 214; Civ. 17 févr. 188t'), D.P. 86. 1. 249; Req. 3! mars 1886, D.P. 87. 1. 8; Paris, 4 mars 1887, D.P. 88. 2. (Î5; Req. 3 mai 1887. D.P. 87. 1. 198; 31 juin. 1895, D.P. 96. 1. 94. — RoN- NIER, n» 143 ; Marcadé, art. 1341, n» 6 ; AuliRY ET Rau, t. 8, g 763, texte et note 10; Demoi.o.mue, t. 30, n» 89 ; Lahomiuère, t. 6, art. 1341, n°» 33 et 34 ; Hue, t. 8, n» 287. — Contra : DiT.ANTON, t. 13, n<>337; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 315 fcis-xviii ; Laurent, t. 19, n»479: BAUDRY-LACAMiNEnrE et BARnE, t. 4, n» 2570; note de M. Flurer, D.P. 88. 2. 65).
Il a été jugé, notamment, en ce sens: ...que, à défaut de mention expresse, dans un acte de vente, des dépendances d'un immeuble, ces dépendances peuvent être prouvées par témoins (Civ. 31 janv. 1837, précité) ; ... Qu il
n'y a pas violation de la règle qui interdit la preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes dans l'arrêt qui, interprétant un contrat d'assurances, ordonne cette preuve dans le but unique de fixer le sens et la portée d'une clause obligeant l'assuré à <léclarer s'il a déjà éprouvé un ou plusieurs sinistres, alors que les parlies sont en désaccord sur le point de savoir si cette clause doit s'entendre de tous les sinistres éprouvés par l'assuré ou seulement de ceux qui ont alfecté les immeubles compris dans l'assurance (Req. 31 mars 1886, précité).
1107. Au surplus, l'emploi des moyens auxiliaires d'interprétation n'est jamais obligatoire pour les tribunaux; c'est, au contraire, un devoir pour eux de les écarter lorsqu'ils trouvent dans le texte même des actes qui leur sont soumis les éléments nécessaires à leur interprétation. Aussi l'arrêt qui écarte toute présomption tendant à interpréter les termes d'une convention constatée par écrit ne saurait être attaqué comme ayant faussement appliqué le principe en vertu duquel aucune preuve par témoins, et, par suite, aucune présomption n'est reçue contre et outre le contenu aux actes (Req. 26 févr. 1872, D.P. 72. 1. 270).
1108. — V. Enfin la prohibition de la preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes cesse lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit.
Mais la règle qui interdit de prouver par témoins (ou à l'aide de simples présomptions) contre et outre le contenu aux actes ne saurait être écartée par le motif que l'acte contre lequel il s'agit de prouver vaudrait commencement de preuve par écrit , à l'elfet de rendre cette preuve admissible (Civ. 13 juin 1883, D.P. 84. 1. 38).
§ 3. — Droit d£s tiers.
1109. La défense de prouver contre et outre le contenu aux actes ne s'applique qu'aux parties contractantes ; la preuve d'un fait, même contraire au contenu d'un acte authentique, peut donc être admise lorsque cette preuve est olferte par un tiers non partie dans l'acte (Rennes, 11 déc. 1817, Liège, 24 mars 1824, Req. 24 mars 1829, Paris, 14 févr. 1834, R. 4738-1» à 7»; Req. 23 mai 1887, 2 arrêts, D.P. 87. 1. 498. - DemolOiMise, t. 30, n» 94; Laurent,!. 19, n» 475 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 315 tîs-x.\ii ; Larg.mrière, t. 6, art. 1341, n» 35).
Ainsi il a été jugé : ... que le garde forestier, poursuivi par l'adjudicataire d'une coupe de bois pour' s'être approprié certaine partie de bois vendus, expressément mentionnée dans le cahier des charges, peut prouver par témoins qu'avant l'adjudication il avait étéautorisé à eidever cette partie de bois, et que l'adjudicataire avait été averti qu'elle ne faisait pas partie de la coupe, dès avant l'adjudication (Req. 24 mars 1829, précité); ... Que le syndic d'une société en faillite, considéré comme représentant la masse des créanciers, peut poursuivre en payement des versements complémentaires, dus sur des actions nominatives non libérées, le cessionnaire de ces actions, bien que l'acte de transfert soit irrégulier, s'il résulte des constatations souveraines du juge du fait que le cessionnaire doit être considéré, d'après les cfrconstances, comme propriétaire de ces actions (Req. 23 mai 1887, précité).
1110. Au surplus, les tiers' peuvent contester, au moyen de la preuve testimoniale, la sincérité des énonciations contenues en l'acte qu'on leur oppose et qui seraient de nature à leur préjudicier (V. infra, sect. 3, art. 2, §3).
Inversement, on peut prouver contre les tiers (pii ne figurent point à l'acte l'existence de faits et d'actes qui leur sont personnels,
tels que leur accession comme caution simple ou solidaire, ou une autorisation, un consentement nécessaire pour habiliter un incapable, sauf l'application des premières dispositions de l'art. 1341 (Laromuière, t. 6, art. 1341, n" 35).
SECT. 3. — Des exceptions à la prohibition de la preuve testimoniale au-dessus de 150 francs.
1111. La prohibition de la preuve testimoniale au -dessus de 150 francs comporte des exceptions. En dehors des cas où cette preuve est admise, parce que les faits à prouver ne rentrent pas dans le domaine de la prohibition de l'art. 1341 (V. supra, n»s 1CS3 et s.) ou parce que les parties ont convenu expressément ou tacitement de l'admettre (V. supra, n»'998 et s.), la preuve testimoniale est admise même au-dessus de 150 francs ; ... 1» lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit (art. 1347) ; ... 2» Lorsqii il a été impossilile de se procurer une preuve littérale (art. 1348); ... 3» En matière commercialf.
Art. 1". — Ca.ç ou il existe un com.mencement de preuve par écrit.
§ 1»r. — Conditions pour qu'il existe un coinmencenient de preuve par écrit.
1112. On appelle commencement de preuve par écrit, dit l'art. 1347, .al. 2, tout acte par écrit qui est émané de celui contre lequel la demande est formée ou de celui qu'il représente, et qui rend vraisemblable le fait allégué. — Trois conditions sont donc nécessaires pour qu'il existe un commencement de preuve par écrit. Il faut : ...
•1" qu'il y ait un écrit; ... 2» qu'il émane de celui à qui on l'oppose ou de son représentant; ... 8» qu'il rende vraisemblable le fait allégué.
A. — Première condition : il faut un écrit.
1113. Le commencement de preuve par écrit suppose nécessairement un écrit. Des déclarations verbales non constatées par un acte écrit ne peuvent constituer un commencement de preuve, dans le sens de l'art. 1347. Ainsi en est-il, par exemple, des déclarations faites à l'audience dont il n'a pas été donné acte. Il en est de même des présomptions que le juge peut trouver dans les circonstances de la cause (Nancy, 24 janv. 1893, D.P. 95. 2. 132. - Demolombe, t. 30, n» 111 ; BoN.MER, n» 165; Laurent, t. 19, n» 487).
1114. Les agissements ou l'inaction d'une personne ne peuvent servir contre elle de commencement de preuve par écrit, s'ils ne se rattachent en aucune façon à un écrit qui soit opposable (Civ. 17 déc. 1867, D.P. 67. 1. 486. — Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, p. 255, note 2).
Il a été jugé, spécialement, que le débiteur ne saurait arguer, pour prouver sa libération, du non-report d'un prêt sur le carnet domestique de comptabilité de son créancier, alors que l'existence de ce prêt est attestée par des documents antérieurs et qu'elle n'est d'ailleurs pas niée par le débiteur lui-même (Nancy, 24 janv. 1893, D.P. 95. 2. 132).
1115. Mais de simples agissements peuvent constituer un commencement de preuve par écrit, lorsqu'ils sont relatés dans des écrits qui présentent, à l'égard du défendeur, les conditions prescrites par l'art. 13^7. Ainsi il a été jugé : ... que, lorsqu'une quittance porte en marge une approbation d'écriture et, au-dessous, la dernière lettre de la signature de la partie, dont le surplus est tracé en travers d'un timbre mobile collé sur le papier de la quittance, les juges du fond peuvent voir dans ce fait un commen-
cernent de preuve par écrit leur permettant de déclarer, au mo5;en de présomptions souverainement appréciées, que la partie a appose s.i signature sur la quittance au monionl ou le timbre mobile était déjà adhérent au papier, dans l'intenlion tout à la fois de satisfaire a In loi fiscale et de constater la libération de 11 débiteur (Rcq. 28 mai 1895, avec le rapit de M. le conseiller Cotelle, D.P. 95. 1. J7 ; ... Qne le fait par une femme d'avoir apposé sa signature sur le timbre quittance d'un écrit par lequel son mari reconnaissait avoir vendu à un tiers un immeuble dépendant de la communauté et promettait de régulariser cette vente, peut être considère comme constituant, au regard de la femme, un commencement de preuve par écrit autorisant l'admission de présomptions a l'effet d'établir qu'elle s'est engagée conjointement avec son mari à réaliser la vente dont il s'agit (Req. 29 juill. 1902, D.P. 19t)5. 1. ■m - V. aussi Req. 9 févr. 1880, D.P. 81. 4. 373). . ,
1116. Tin écrit authentique ou prive satisfaisant aux conditions de l'art. 1347 peut servir de commencement de preuve par écrit, quel que soit le but dans lequel il a ele rédigé; il n'est pas nécessaire qu'il ait ete dressé pour constater le fait litigieux (Oe- MOLOMBE, t. 30, n»> 112 et s. ; Demxnte et
COLMET DE S.KNTERRE, t. 5, n° 320 fciS-III ;
Laurent, t. 19, n» 488).
1117. L'art. 1347 ne subordonne l'eflicacite du commencement de preuve par écrit à aucune condition chronologique. Ainsi les juges, pour admettre la simulation d'un acte, peuvent considérer comme un commencement de preuve par écrit autorisant la preuve par présomptions une correspondance, alors même que, par sa date, elle serait étrangère à la simulation alléguée (Req. 27 oct. 1903, D.P. 1903. 1. 574).
1118. Les éléments constitutifs du commencement de preuve par écrit peuvent être puisés dans des actes distincts, aussi Lien que dans un acte unique (Req. 27 nov. 1893, D.P. 96. 1. 456).
1119. Un projet d'acte sous seing prive, dans lequel celui qui l'a écrit se reconnaît débiteur de la dette litigieuse, constitue a son égard un commencement de preuve par écrit (Req. 4 juin 1896, D.P. %. 1. 456.
— CuI.lN ET C.\P1TANT. t. 2, p. 227).
1120. Pour qu'un écrit puisse valoir comme commencement de preuve par écrit, il faut que son existence soit certaine ; l'écrit doit donc être représenté. A défaut de représentation de l'écrit, l'eiistence d'un commencement de preuve par écrit ne peut être établie par témoins, si l'obligation dont la preuve est offerte dépasse 150 francs (Civ. 5 mai 1856, D.P. 50. 1. 197;.
Toutefois, un acte non représenté peut servir de commencement de preuve contre celui qui en reconnaît l'existence et avoue l'avoir signé (Req. 19 déc. 1849, D.P. 50. 1. 23i).
.Mais l'écrit qui n'est pas représente ne peut servir de commencement de preuve par écrit, pour prouver les conditions de la convention, si les parties, tout en reconnaissant l'existence de l'acte, ne sont pas d'accord Bur ces conditions (Req. 3 mai 1830, R. 4754).
B. — Deuxième condition : l'écrit doit émaner de celui auquel on l'oppose ou de son représentant.
1121. — L Écrit émané de celui auquel on l'appose. — L'art. 1347 porte que l'écrit doit émaner de celui contre qui la ilemaïule est formée. Cette formule n'est pas assez générale, car un écrit peut être invoqué comme commencement de preuve par le défendeur comme par le demandeur (Dl'R.vnton, t. 13, n" 342 ; AiiiRY et Rai', t. S, § 764, texte et note 7 ; BAUDRY-LACANfiNEniE et Barde, t. 4, n» -2586).
1122. Nul ae pouvant se constituer un
titre à lui-même, celui de qui émane un écrit ne peut l'invoquer comme un commencement de preuve en sa faveur (Civ. 16 févr. 184.S, D.P. 48. 1. <>7. — Larombiére, t. 6, art. 1347, n»6; Lai-rent, t. 19, n" 524; Raudrv-Lacantinerie et Barde, loc. cit.).
1123. — a. Cas où un acte est réputé émaner d'une personne. — Un acte est censé émaner d'une personne, lorsque celle-ci est l'auteur des déclarations et des dispositions qu'il renferme.
Spécialement, des quittances d'une rente, trouvées dans les papiers du débiteur, ne peuvent servir contre lui de commencement de preuve à l'elïet d'établir l'interruption de la prescription de la rente, ces quittances n'émanant pas du débiteur auquel on les oppose, mais bien do celui qui cherche à s'en prévaloir (AiURY et Rau, t. 8, § 764, texte et note 13; Laromuière, t. 6, sur l'art. 1347, n» 13. — Contra : Tour.LiER, t. 9, n» '.K*!.
Il en serait autrement, si le débiteur produisait lui-même ces quittances, en les invoquant à son profit (Larombiére, loc. cit.).
1124. Le plus souvent, la preuve qu'un acte émane de celui à qui on l'oppose résulte soit de ce que cet écrit est autlientique, soit de qu'il est écrit ou sisné par lui (Trib. civ. Seine, 22 févr. 1912, D.P. 1913. 2. 17). - -Mais le concours de ces circonstances n'est pas nécessaire; un acte écrit peut servir de commencement de preuve contre la personne qui l'a écrit, bien qu'elle ne l'ait pas signé (Req. 29 juill. 1872, D.P. 74. 1. 430; 26 nov. 1912, D.P. 1914. 1. 248). Il en est ainsi spécialement d'une note constatant un payement, écrite de la main du créancier, bien que non signée de lui; elle peut valoir comme commencement de preuve par écrit de la libération du débiteur (Civ. 20 nov. 1911, sol. impL, D.P. 1914. 1. 317. — Colin et Cai'Itant, t. 2, p. 227. — V. toutefois Poitiers, 14 août 1878,
Inversement, un acte peut être opposé comme commencement de preuve par écrit à la personne qui a signé cet acte, bien qu'elle ne lait pas écrit de sa main (Larom- DIÈBE, t. 6, art. 1347, n" 13 et s. ; DeuolOMBE, t. 30, n» 115; Ai-rry et Rau, t. 8, § 764, texte et notes 14 ;i 16 : Bauury-Lacantinerie et Baude, t. 4, n» 2590).
11 a même été jugé que l'art. 1347 n'exige pas que l'acte dont on prétend faire ressortir un commencement de preuve par écrit soit écrit de la main de celui à qui on 1 oppose : il suffit qu'il puisse être considéré comme son fait, soit qu'il ait donné l'ordre de l'écrire, soit qu'il en ait dicté les termes (Riom. 15 nov. 1920, D.P. 1921. 2. 39).
1125. Un acte n'est, d'ailleurs, considéré comme émanant d'une partie à raison de sa signature qu'autant qu'il est revêtu d'une véritable signature, et non d'une simple marque ou d'un parafe (Larombiére, t. 6, art. 1347, n" 15; AucRY et Rau, t. 8, § 764, texte et note 11; Baudry-Laca.ntinerie et Barde, t. 4, n> 2590-iil.
1126. Ont été considérés comme émanant de la partie à qui ils étaient opposés; ... un compte dressé par une partie et relatif à ses intérêts personnels, bien qu'elle ait signé ce compte sous une raison sociale (Bordeau.x, 28 aoijt 1832, R. 4759) ; ... Un compte ouvert par celui qui s'est obligé à une rétrocession d'immeuble au prolit de celui envers qui il doit opérer cette rétrocession (Req. 28 nov. 1871, D.P. 72. 1. 18i ; ... Un compte approuvé par une partie, bien qu'il ne régie pas définitivement la situation entre les parties (Req. 6 août 1873, D.P. 75. 1. 260); ... L'inventaire dressé après le décès d'un débiteur et constatant l'existence de diverses quittances d'arrérages de rente trouvées dans ses papiers (Rennes, 28 mai- 18 mai 1845, D.P. 45. 4. 407) ; ... A l'égard du maire d'une ■commune, un état de répartition des sommes à distribuer aux victimes d'une calamité,
signé de ce maire (Cr. 2 févr. 19(M, D.P. 1904. 1. 102).
1127. Il est même des actes qui peuvent servir de commencement de preuve par écrit contre une personne, bien qu'ils ne soient ni écrits ni signés par elle. Il en est ainsi des actes authentiques, lorsque les formalités destinées à suppléer la siguature ont été accomplies (Req. 16 mars 1881, D.P. 82. 1. 373; 18 janv. 1904, D.P. 1904. 1. 295. — Demo- LOMRE, t. K), n" 119 ; Larombiére, t. 6, art. 1347, n« 17).
Ainsi, un acte est censé émaner de la partie à qui on l'oppose, lorsqu'il a été dressé a sa requête par un officier public compétent et dans la forme requise pour faire foi (Req. 16 mars 1881, précité).
1128. La production dans un ordre, non désavouée par la partie au nom de qui elle a eu lieu, est considérée comme émanant d'elle et comme pouvant, dès lors, servir de commencement de preuve par écrit, bien qu'elle soit signée de l'avoué seul (Cr. 5 janv. 188:3, D.P. 83. 1. 366).
Il a été jugé, de même, qu'un débiteur assigné par un héritier en payement d'une somme qu'il devait au de ctijus peut invoquer, pour soutenir que. le de cujus lui a fait remise de la dette, le silence gardé sur la créance litigieuse tant par ledit héritier que par la veuve du de cujus dans l'inventaire des valeurs successorales, dans la déclaration faite à l'Enregistrement et dans le partage de la communauté ayant existé entre ladite veuve et son mari, ces écrits constituant des commencements de preuve par écrit, au sens de l'art. 1347.C. civ., et. par suite, rendant admissible la preuve testimoniale (Req.
1129. Il en est de même s'il s'agit d'actes authentiques pour la validité desquels la signature de la partie n'est pas absolument nécessaire. Tels sont : ... les procès-verbaui d'interrogatoire surfaits et articles iV.in/'i-a, n" ll.")2); ... Les requêtes présentées à un tribunal par un avoué (V. infra , n» 1162); ... Le registre d'un huissier qui contient, conformément à l'art. 176 C. corn., la transcription intégrale des protêts faits par lui; en cas de perte de l'original d'un billet à ordre protesté, ce registre, s il renferme mention des motifs du refus de payer de la part du débiteur, vaut comme commencement de preuve par écrit de l'existence de la dette (Bruxelles, 29 juin 1842, R. 4758-2»).
1130. Il n'est pas indispensable que la personne contre laquelle un acte est invoqué, comme commencement de preuve par écrit, ait été partie contractante dans l'acte ; il suffit qu'elle y soit intervenue dans son propre intérêt, et que la clause qu'on lui oppose émane d'elle (Larombiére, t. 6, art. 1347, n» 16).
.\insi, ont été considérés comme un commencement de preuve par écrit : ... l'aveu fait, dans un acte authentique, par une personne, qu'elle a cédé un immeuble à un tiers pour le remplir dune créance ; à défaut de titre constatant la cession, la preuve peut en être faite par présomptions graves, précises et concordantes, alors même que l'acte où est consigné l'aveu serait étranger au cessionnaire (Req. 6 nov. 1838, R. Obligat., 4783) : ... La délibération d'un conseil municipal signée par le demandeur en revendication de la propriété d'un sentier, dans laquelle le sentier en litige est considéré comme propriété communale, alors surtout que ce sentier a été classé comme chemin rural (Paris, 17 mai 1872, D.P. 76. 5. 360-361).
1131. La simple présence d'une personne à un acte auquel elle n'a pas d'intérêt personnel n'équivaut pas, en principe, à une participation à l'acte, qui permettrait de lui opposer cet acte comme commencement de preuve par écrit.
Il a été jugé, toutefois, que l'on peut consi-
dérer comme commencement de preuve par écrit, contre un individu, la signature qu'il a apposée comme témoin sur un acte notarié ; que, spécialement, l'échangiste, qui prélonil qu'un iiiimeulile non désigné dans l'acte authentique de l'échange lui" a été cédé, peut invoquer comme commencement île preuve par écrit l'acte de vente qu'il a fait postérieurement des immeubles échangés, parmi lesquels était compris le bien litigieux, .i l'eflét d'établir contre son eoécliangiste que ce bien faisait partie de l'échange, si ce dernier a assisté à l'acte de vente et l'a signé eu qualité de témoin (Agen, 7 déc. 1822, R. 478ii.
1132. Mais on ne saurait attribuer le caractère d'un commencement de preuve par écrit : ... à une lettre circulaire imprimée, non signée par celui auquel on l'oppose (Paris, Il août 1869, Le Droit, 2-2 sept. ISffit) : ... Aux déclarations énoncées comme faites par les parties, mais non signées par elles, et contenues dans un procès -verbal de notaire (Civ. 27 janv. 1868, D.P. 68. 1. 200). ou dans un acte d'huissier (Civ. 27 janv. 1868, D.P. 68. 1. 205; Montpellier, 14 déc. 1870, D.P. 72. 5. 36i) ; ... Ni. à plus forte raison. le silence gardé par certaines parties sur les affirmations de leur adversaire (Civ. 27 janv. 1868, D.P. 68. 1. 205. — V. toutefois Civ. 19 févr. 1812, R. htstruction civile, 102).
1133. Un message téléphoné peut servir de commencement de preuve par écrit (note de M. Valérv, D.P. 1903. 2. 113. — Comp. Trib. civ. Bordeaux, 20 nov. 1894, D.P. 96. 2. 377, sous-note a).
Mais il n'a de valeur que si le destinataire prouve qu'il émane bien de celui à qui il l'oppose, et cette même preuve sera souvent difficile.
1134. — b. Cas exceptionnels où des actes ii'ématiant pas de la personne à qui on les oppose peuvent servir contre elle de commenceme7it de preuve par écrit. — Certains actes peuvent servir de commencement de preuve, bien qu'ils n'émanent pas de la
Çersonne contre laquelle on les invoque, elles sont : ... les copies d'actes (V. supra, n»' 936, 937 et s.); ... Et, sous certaines conditions, les transcriptions d'actes (V. supra, n»' 950 et s., 954 et s.).
Mais ce sont là des exceptions, qui ne peuvent résulter que de dispositions formelles de la loi (Laromuièbe, t. 6, sur l'art. 1347, n« 11 ; Laurent, t. 19, n» 526).
1135. La mention d'un acte sur les registres du receveur de l'enregistrement ne vaut pas, suivant l'opinion générale, comme commencement de preuve (Bordeaux. 20 janv 1831, R. Obligat., 4408; Civ. 28 déc. 1858, D.P. 59. 1. 470).
1136. Les registres des receveurs d'hospices, de fabriques, de communautés religieuses, etc., ne peuvent plus, comme dans l'ancien droit, servir de commencement de preuve par écrit, à l'effet de leur permettre de constater par témoins, contre les débiteurs de rentes dues à ces établissements, la prestation des arrérages de ces rentes, pendant le temps nécessaire pour interrompre la prescription (Tolllier. t. 9, n« 103. — Comp. : Rouen, 13 juin 1827, R. Culte, 554. — V. toutefois Caen, 9 avr. 1818, R. Bénies constituées, 89).
Mais une exception a été faite en faveur de l'Etat, comme représentant les corporations supprimées, les émigrés, etc., par le décret du 28 llor. an 3, art. 3. R. Emigré, p. 430). Et celte disposition spéciale a été plusieurs fois appliquée, sous l'empire du Code civil, aux fabriques et hospices auxquels des biens confisqués pendant la période révolutionnaire ont été restitués (Angers, 22 mai 1829, R. Culte, 555-2»; Civ. 1" juill.
1829, R. iientei cbnst. ,8S-3' ; Angers, 27 janv.
1830, sous Req. 23 nov. 1831, R. Bentes fon-
cières, 54 ; Cons. d'Et. 5 mai 1830, R. Remet
const.. 88-4»).
1137. Les mentions portées sur les registres dis haras et qui ne sont ni écrites, ni signées par la partie, he pourraientêtre|réputéesémaner d'elle que si l'on reconnaissait le caractère authentique à l'acte qui les contient. Or, en l'absence d'une loi conférant aux ol'liciers des haras, ou à leurs délégués, la mission de recevoir les déclarations des parties, ces mentions sont dépourvues d'authenticité, et ne peuvent valoir comme commencement de preuve.
R a été jugé, cependant, que les registres publics d'un haras constatant officiellement qu'une jument a été présentée à la saillie par celui qui en est en possession, au nom de celui qui la revendique, peuvent être invoqués par celui-ci comme constituant un commencement de preuve par écrit, rendant admissible la preuve, a l'aide de simples présomptions, de son droit de propriété (Pau, 6 mai 1879, D.P. 80. 2. 197).
1138. Suivant une opinion, un acte reçu par un notaire peut être considéré comme émanant de ce notaire et comme formant contre lui un commencement de preuve par écrit des faits qui y sont constatés et énoncés, puisqu'il est rédigé et lu aux parties par le notaire et signé par lui (Req. 4 avr. 1838, R. Jugement, 1003-8». — Larombiere, t. 6, art. 13i7, n« 12).
D'après une autre opinion , le notaire ne s'élant pas approprié ces énonciations ne peut se les voir opposer comme commencement de preuve (Bordeaux, 14 févr. 1832, R. 4785. — AUBRY ET Rai-, t. 8, § 764, texte et note 9): ... à moins qu'il ne s'agisse de faits qui supposent son concours personnel, tels par exemple qu'un dépôt de fonds à elTectuer entre ses mains (Comp. Req. 4 avr. 1838, précité).
1139. En tout cas, il est certain que, si la partie qui prétend avoir payé les (rais et honoraires d'un acte notarié ne peut représenter la grosse, la mention de la délivrance de cette grosse portée par le notaire sur la minute remplit les conditions exigées par la loi pour qu'il y ait un commencement de preuve par écrit, et, dés lors, peut servir à ta partie de commencement de preuve par écrit, pour établir que la grosse lui a été effectivement remise et lui permettre de compléter ce commencement de preuve par d'autres présomptions (bordeaux, 8 mars 1889, D.P. 91. 2. 1-2, et la dissertation de M. Cohendy).
1140. 11 a été jugé, d'autre part : ... qu'on peut chercher dans les énonciations des registres d'un notaire un commencement de preuve par écrit contre les clients que ces registres intéressent (Trib. civ. Montauban, 23 juin. 18-29, et, sur appel, Toulouse, 25 nov. 1&'5l, R. 4792); ... Que les livres d'un banquier ou d'un notaire, constatant un versement de fonds fait .i leur client ou en son nom, peuvent être opposés à celui-ci comme commencement de preuve par écrit (Req.
10 août 1840, R. 4796-3»). Mais, dans l'espèce, il y avait des écrits émanés des parties ellesmêmes.
1141. D'après l'opinion générale, les registres des marchands, qui ne font pas foi à leur profit des fournitures faites aux noncommerçants, ne peuvent pas davantage leur servir de commencement de preuve par écrit, nul ne pouvant se créer de titre à lui-même (Pari,*, 26 nov. \Ki6, R. 3111, et, sur pourvoi, Req. 30 avr. 1S;«, R. 1034; Rouen, 31 déc 18'.t7. D.P. 99. 2. 344. — Demolombe, t. 19, n» 609 ; Larojibif.re, t. 6, art. 1329, n° 16, art. 1347, n»' 6, 11 ; Aubry et Rau, t. 8. § 764, note 38; Laurent, t. 19, n» 524; Bai dry-Lacantinlrie et Barde, t. 4, n» 2425. — — Contra : Bruxelles, 13 févr. 1822, R. 5052-,")»).
Décidé, spécialement, que les livres de
commerce produits en justice par des commerçants qui réclament la restitution de sommes payées à une ville à titre de taxes d'abattoir, ne peuvent constituer un commencement de preuve par écrit et ne sont point opposables à la ville, alors surtout que ces livres sont incomplets et ne peuvent être regardés comme des documents sérieux à l'appui des prétentions du demandeur (Heq. 2 mars 1910. D.P. 1913. 5. 21).
1142. En tout cas, le juge n'est pas obligé d'admettre la preuve testimoniale offerte par le commerçant sur la foi d'un commencement de preuve résultant de ses livres (Req. 22 juill. 1872, D.P. 73. 1. 110).
Mais, par application du principe suivant lequel l'écrit admis comme élément de preuve par l'une des parties a la même force probante que s'il était émané d'elle, un arrêt a jugé que, si les mentions portées au carnet d'un commerçant ont été admises comme élément de preuve par le non-commerçant contre lequel elles sont invoquées, elles peuvent, lorsqu'ils n'en résulte pas une preuve complète, servir de commencement de preuve par écrit susceptible d'être complété par des présomptions graves, précises et concordantes (Req. 8 août 1860, D.P. 60. 1. 497).
1143. — c. Déclarations et aveux judiciaires ou extrajudiciaires considérés comme des commencements de preuve par écrit. — On considère comme actes émanés d'une personne, pouvant servir contre elle de commencement de preuve par écrit, ses aveux ou déclarations, judiciaires ou extrajudiciaires, constatés par un acte ayant foive probante, bien qu'elle ne les ait pas signés.
Ainsi, les déclarations et aveux faits par une partie et constatés par un procés-verlml de conciliation peuvent servir contre elle de commencement de preuve par écrit, bien qu'elle n'ait pas signé le procès-verbal (Trêves, 19 janv. 1807, R. Acte de nolor., 10; Bordeaux, 8 août ia53, D.P. 54. 2. 82. — Toullier, t. 9, n»s 109, 120; Bonnier, n» 168; Demolombe, t. 30, n» 123 ; L.\ro.mbière, t. 6, art. 1347, n» 21 ; AUBRY et Rau, t. 8, § 764, texte et note 24 ; Baudry-Lacantinerie et Barue, t. 4. n- 2594 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 227.
— Contra : C. cass. belge, 4 mai 1882, D.P. 84. 2. 90).
1144. Au contraire, le juge de paix, au cas de non-conciliation, n'ayant point reçu mission de consigner les dires des parties, le procès-verbal de non-conciliation qui contiendrait des aveux ne pourrait valoir commencement de preuve par écrit que s'il était signé de la partie à laquelle on l'oppose (Req. 27 juin 1811, R. 4762-2»; Limoges, 28 juill. 1877, D.P. 79. 2. 140; Besançon, 29 juill
1881, S. Preuve, n»!! ; C. cass. Belgique, 4 mai
1882, D.P. 84. 2. 90. - Larcmbière, t. 6, art. 1347, n» 21; Bonnier, loc. cij:, note 3; Laurent, t. 19, n»512; Chauveau ;ur Caruë, Quest., 228; Boncenne. Théorie dt; la procédure civile, t. 2, p. 39; Bioche, Dictionn. des juges de paix, v» Conciliation, n» 151; Baudry-Lacan-oncrie et Barde, loc. cit.
— Contra : Tuullier, t. 9, n» 120).
1145. Les déclarations et aveux des parties faits à l'audience peuvent, quoique non signés par elles, servir de commencement de preuve par écrit (Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91 ; Heq. 29 déc. 1879. D.P. 80. 1 375; Poitiers, 25 avr. 1883, D.P. 84. 2. 47; Civ. 5 mars 1895, D.P. 95. 1. 236; 18 déc. 1899, moiifs, -D.P. 1900. 1. 552; Req. 5 mai 1909, D.P. 1909. 1. 309).
Il en est de même, à plus forte rai.son , s'ils sont signés de la partie à qui on les oppose (Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91).
1146. Les déclarations et aveux faits à l'audience peuvent valoir comme commencement de preuve par écrit, alors même qu'ils
ont été faits dans une autre instance (Req. 27 avr. 1840, R. 692).
1147. La dénégation opposée par l'une des pailles aux allirniations de l'autre au cours d'une comparution devant le j^ugc n'exclut pas nécessairement la possibilité (le trouver dans celte comparution les éléments d'un commencement de preuve par écrit, alors que cette dénégation est contredite par les réponses du comparant à d'autres questions concernant directement le litige. Il appartient, dans ce cas, aux juges du fond d'apprécier souverainement si, de l'ensemble des déclarations recueillies, il résulte que le fait allégué est vraisemblable et qu'il y a lieu d'autoriser la preuve par témoins (Req.
5 mai 1909, D.P. 1909. 1. 309).
1148. La comparution des parties en la cliambre du conseil équivaut, d'ailleurs, à leur comparution personnelle à l'audience; d'où il suit que les aveux et déclarations qui s'ensuivent ont, dans l'un et l'autre cas, la même valeur juridique (N'imes, 9 janv. 1861, D.P. 61. 5. 383; Civ. 12 mars 1879, D.P. 79. 1. 272. — BAUnRY-LAC.\NTlNERIE ET BaRDE, t. 4, n» 2596-1. — Contra : Lvon, 9 avr. 1862, S. Preuve, 14; Aubry et RÂu, t. 8, § 764, note 22).
1149. Suivant une opinion, les déclarations des parties à l'audience ne sauraient être admises comme commencement de preuve par écrit que s'il en a été dressé procès-verbal ou s'il en a été donné acte (Bordeaux, 14 févr. 1832, R. 4785: 6 avr. 1832, R. '4765-1»; Montpellier, 5 juill. 1839, R. 4767-2»; Lyon, 22 nov. 1854, D.P. 56. 2. 166 : Bordeaux, 12 déc. 1854, D.P. 55. 5. 3,^4 ; Amiens, 22 janv. 1878, S. l'reuve, 11-5"; Bordeaux, 7 nov. 1895, D.P. 98. 2. 85. — Comp. : Colmar, 15 mars 1843, R. Louage, 142-2»; Rennes, 26 févr. 1879, motifs, D.P. 80. 2. 91; Poitiers, 25 avr. 1883, motifs, D.P. 84. 2. 47. — Toi LLIER, t. 9. n° 127 ; Lafontaine, dissertation. Revue criliiiue de législ. et de jvrispr., 1858, 1. 13, p. 558 et s.).
Spécialement, les notes du greffier recueillies, en dehors de tout contrôle, lors de la comparution personnelle des parties à l'audience, ne peuvent constituer un commencement de preuve par écrit (Bordeaux, 12 déc. 1854, Amiens, 22 janv. 1878, précités).
1150. Au contraire, suivant l'opinion qui prévaut en doctrine et en jurisprudence, la loi n'ayant exigé ni la rédaction d'un procès-verbal de la comparution personnelle, ni un jugement spécial préalable donnant acte des réponses, il suffit qu'elles soient constatées et précisées par le jugement qui admet la preuve testimoniale, pour qu'elles aient toute la portée des réponses qui auraient été recueillies dans un interrogatoire sur faits et articles, et toute la valeur d'un écrit émané de la partie (Req. 5 avr. 1864, D.P. 64. 1. 291; Civ. 17 janv. 1865, S. Preuve, 12; Req. 24 juin 1878, S. i?>irf. ;3 nov. 1891, D.P. 92. 1. 463; 13 avr. 1908, D.P. 1908. 1. 363; Civ. 22 déc. 1914, D.P. 1917. 1. 88). — Aubry et Rau, t. 8, § 764, note 23; Larom- BIÈRE. t. 6, sur l'art. 1347, n» 21 ; Bonmer, n» 383 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 596).
1151. Des arrêts ont même admis comme commencement de preuve par écrit les déclarations verbales des parties consignées dans les qualités du justement (Req. 29 nov. 1842, R. 4768; Nîmes, 9 janv. 1861, D.P. 61. 5. 383). Mais on peut objecter que les qualités n'émanent pas de la partie, mais sont l'œuvre de l'avoué (Laurent, t. 19 n» 511).
En tout cas, lorsque les qualités, au lieu de se borner à relater des paroles proférées à l'audience, rappellent un écrit, un acte quelconque, émané de celui même au profit duquel le jugement a été rendu et dont l'avoué a signifié les qualités, cet écrit, quoique non représenté, peut servir de com- «ÉP. PRAT. OXLLOi.. — IX.
mencement de preuve (Req. 7 juill. 1840, R. 4769. — L.\RO.viBiÈRE, t. 6, art. 1347, n«21).
D'autre part, si, comme il arrive souvent dans la pratique, le tribunal, pour éviter le coût de l'enregistrement d'un jugement préparatoire, donne acte de l'aveu en prononçant son jugement définitif, l'aveu ainsi constaté peut valoir comme commencement de preuve par écrit (Req. 17 août 1830, R. 4766. — Laurknt, t. 19, n» 511).
1152. Les réponses des parties, dans un interrogatoire sur faits et articles, bien que non signées d'elles, ont le caractère d'actes émanant de ces parties. Elles peuvent donc être considérées comme un commencement de preuve par écrit (Paris, 22 janv. 1850, D.P. 50. 2. 27; Civ. 15 mai 1850, R. 5043- 11»; 22 juill. 1851, D.P. 51. 5. 443; Req. 23 juill. 1851, D.P. 51. 5. 443 ; 8 mars 1852, D.P. 52. 1. 73; 14 juill. 1856, D.P. 56. 1. 465; Civ. 31 mai 18.58, D.P. 59. 1. 178; Req. 22 août 1864, D.P. 65. 1. 64; 14 janv. 1868, D.P. 68. 1 . 171 ; Aix, 25 janv. 1871, D.P. 71. 2. 52; Req. 2 janv. 1872. D.P. 72. 1. 119; Paris, 13 juin 1872. D.P. 73. 2. 169; Orléans, 17 juin 1875, D.P. 77. 2. 177; Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91 ; Lyon, 8 mai 1879, D.P. 81. 2. 26; Req. l"déc. 1880, D.P. 81. 1. 25; Turin, 28 déc. 1896, D.P. 98. 2. 398).
1153. 11 n'est même pas nécessaire que l'interrogatoire renferme des aveux formels (Civ. 14 juill. ia56, D.P. 56. 1. 165. — Comp. : Angers, 1" juill. 1850, D.P. 51. 2. 134).
Le commencement de preuve par écrit peut résulter de l'obscurité all'ectée des réponses à l'inlerroaatoire, de leur ambiv-uïté (Lyon, 28 août 1818, sous Cr. 6 nov. 1818, R. 4763-1»; Req. 19 juin 1839, R. Louai/e, 475-1»; Toulouse, 16 janv. 1841, R. 4778; Aix, 25 janv. 1871, D.P. 71. 2. ,52; Trib. civ. Fontainebleau, 2 févr. 1910, D.P. 1911. 5. 60). Mais un interrogatoire sur faits et articles ne peut fournir de commencement de preuve par écrit s'il n'apporte qu'une dénégation persistante aux prétentions de la partie adverse (Dijon, 12 mai 1876, D.P. 77. 2. 129).
De même il n'y a pas contradiction empêchant le commencement de preuve quand la partie interrogée, après avoir nié formellement qu'elle ait acquis la propriété d'une parcelle de terre, reconnaît y avoir fait un dépôt, à titre de simple tolérance, conformément à un usage constant dans la région entre cultivateurs voisins (Paris, 18 oct. 1911, D.P. 1911. 5. 60j.
1154. Conformément au droit commun, les réponses faites dans un interrogatoire sur faits et articles ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit que si elles rendent vraisemblable le fait allégué (Nancy, 23 juill. 1895, D.P. 96. 2. 182; Trib. civ. Fontainebleau, 2 févr. 1910, précité. — V. infra, n"s 1177 et s.).
A cet égard, il appartient aux juges d'apprécier souverainement si les déclarations d'une partie dans un interrogatoire ont la valeur d'un commencement de preuve iCr.
22 avr. 1854, D.P. 54. 5. 5; 24 sept. 1854, D.P. 57. 1. 452; Req. 14 juill. 1856, D.P. 56. 1. 465; Civ. 19 juill. 1918, D.P. 1918. 1. 77).
1155. Le refus de comparaître à un interrogatoire sur faits et articles, pouvant servir de preuve complète (C. pr. art. 330) peut, à plus forte raison, servir de commencement de preuve (Trib. civ. Seine, 19 févr. 1907, D.P. 1907. 5. 44. — Toulher, t. 9, n"117; Larombièbe, t. 6, art. 1347, n»32; Laurent, t. 19, n» 505).
Il en est de même du refus de répondre après avoir comparu (Rouen, 8 avr. 1824, sous Req. 11 janv. 1827, R. 4763-1»; Bourges, 30 avr. 18:». R. 4774;.
Il a été décidé, d'autre part, que lorsqu'au sujet d'un règlement de compte un jugement a renvoyé les parties devant un notaire com-
mis, de leur consentement réciproque, et que, après que le demandeur a établi contradictoirernent les articles de ses répétitions en se fondant sur des faits « contre lesquels il ne pouvait être opposé que des quittances ou des débats », le défendeur a gardé le silence, les juges peuvent condamner ce dernier au payement du décompte fait par le demandeur, bien qu'il excède 150 francs (Req. 3 août 1836, R. 477:5).
1156. Quant au silence ou au refus de s'expliquer de la part d'une partie interpellée en conciliation, ce silence ou ce refus ne peut être considéré que comme un relus de se concilier, et le refus de conciliation ne rend aucunement vraisemblables les allégations de l'autre partie (Pau, 11 mars 1824, R. Conciliation, 347. — Larombiére, t. 6, sur l'art. 1347, n» 32).
Il a été jugé cependant, en sens contraire, qu on peut cojisidérer comme commencement de preuve par écrit le refus d'une partie de s'expliquer au bureau de conciliation sur des faits articulés (Req. 9 févr 1808 R. 4943-1»; Rennes, 24 févr. 1819, R. 4945-
1157. Les réponses faites par un prévenu dans un interrogatoire devant le juge d'instruction peuvent" servir de commencement de preuve par écrit (Cr. 11 oct. 1860, D.P. 61. 1. 41; 10 janv. 1861, D.P. 61. 1. 93; 8 févr. 1862, D.P. 63. 5. 300; 19 déc. 1884, D.P. 85. 1. 427; 8 déc. 1893, D.P. 97. 1. 266).
1158. Le commencement de preuve peut résulter de réponses évasives et contradictoires (Cr. 21 janv. 1843, R. 4770; Angers, 1" juill. 1850, D.P. 51. 2. 134; Cr. 9 juill. 1857, D.P. 57. 1. 379); ... alors même qu'il n'y a pas aveu du prévenu (Cr. 22 avr. 18.'>4, D.P. .54. 5. 5); ... Surtout si le prévenu a signé l'interrogatoire (Limoges, 22 janv. 18t)4, D.P. 64. 2. 197) ; ... ou a déclaré ne le savoir faire (Cr. 22 avr. 1854, précité).
1159. Un commencement de preuve par écrit peut encore résulter des réponses consignées dans l'interrogatoire du prévenu à l'audience (Rouen, 31 janv. 1851, D.P. 52. 2 84; Cr. 18 août 1854, D.P. 55. l. 43. - Comp. : Caen, 9 avr. 1853, D.P. 54. 2. 189.
— Conlra : Cr. 23 sept. 1853, D.P. 54. 1. 45). Mais les réponses faites à l'audience devant
un tribunal correctionnel ou une cour d'assises ne forment pas un commencement de preuve lorsqu'elles ne sont constatées que par les notes sommaires du greffier, ces notes n'ayant aucun caractère légal d'authenticité (Cr. 17 juill. 1841, R. 4771; 23 sept. 1853. D.P. .54. 1. 45. — Aubry et Rau, t. 8, § 764, note 25; Larombii£re, Bon- NiER, loc. cit.; Laurent, t. 19, n» 514; Baudvr-Lacantinebie et Barde, t. 4, n»2597.
— Contra : Bastia, 6 mars 1833, R. 4771).
Il en serait autrement si elles étaient consignées dans le jugement lui-même (Cr.
30 juill. 1846, D.P, 46. 4. 2. - Comp. Cr. 19 juin 1853, D.P. 53. 5. 7. — Laurent, t. 19, n» 514).
Il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement si les déclarations du prévenu, dans son interrogatoire, ont la valeur d'un commencement de preuve par écrit rendant vraisemblable le fait allégué (Cr. 22 avr. 1854, D.P. 54. 5. 5 ; 24 sept. 1857, D.P. 57. 1. 452; 8 févr. 1862, D.P. 63. 5. 300).
1160. Si les réponses du prévenu dans un interrogatoire peuvent valoir comme commencement de preuve par écrit, on ne peut attribuer la même valeur aux réponses faites par un individu interrogé dans un procès crimfnel comme témoin 'Req. 18 mai . 1840, R. 4773. — Contra: Larombiére, t. 6, art. 1347, n» 21)._
1161. — II. Ecrit émané du représentant de la partie à qui on l'oppose. — Un acte est censé émaner de la partie à qui on l'op-
pose lorsqu'il émane de celui qui la représente. L'acte du mandataire légal ou convontionnel peut donc être opposé au mandant coMiiue commencement de preuve (Req. Il) juin ISK), D.P. 91. 1. 97 et la dissertation de M. Planiol : Nancy, 4 mars 1893, D.P. 93. 2. -JSS; lien. 19 déc. 1904, D.P. 190f.. l.îilO; 13 avr. I90S, D.P. 1908. 1. 363. - AUssi-: i:t ViT.nK sur Z.\CHARi.B, t. 3, S 598, note 5, p. 521; Alisky et Rau, t. 8, ji 761-, note 8, texte et note 28; Larqmbière, t. 6, art. 1,347, n''« 7 et 8 ; De.molombe, t. 30, n» 13i ; Hon- NtEit, n» 167; Laurent, t. 19, n" 492, 518; Ht:c, t. 8, n» 293; Baudrt-Lacantinerie ET Barde, t. 4, n» 2602. — Contra : Bourges, 26 avr. 1831, R. Minorité, 315).
Ainsi, des lettres missives, adressées au défendeur éventuel par l'architecte des demandeurs pour l'informer qu'il était chargé d'établir le compte de ce que ledit défendeur devait à ses clients à raison de certaines constructions litigieuses, sont considérées à bon droit comme émanées du représentant des demandeurs et par suite peuvent être admises comme commencement de preuve par écrit ; ... Alors, d'ailleurs, qu'il est établi que les demandeurs n'ont point désavoué leur architecte et qu'ils n'ont jamais protesté contre l'édification des constructions dont il s'agit avant leur complet achèvement et jusqu'au jour de l'assignation inlroJuctive d'instance (Req. 19 déc. 1904, D.P. 1906. 1. 349).
1162. L'avoué étant le mandataire de la partie, les aveux et déclarations qui émanent de lui sont censés émaner du mandant luimême, et, par suite, peuvent lui être opposés comme commencement de preuve, sauf le désaveu dont ils peuvent être l'objet (Demo- LO.MBE, t. 30, n" 123 et 134; Laromuiére, t. 6, art. 1347, n» 7; Aubry et Rau, t. 8, § 764, texte et note 30; Laurent, t. 19, n» .519^.
Ainsi peuvent servir de commencement de preuve par écrit, si elles rendent vraisemblable le fait allégué ; ... les déclarations faites dans une requête signifiée par un avoué et non désavouée (Bordeaux, 18 janv. 1839, f{. alloué, 147); ... même si elle n'est pas signée par la pirtie (Bru.xelles, 4 juin 18:«, R. 4758-3°; Paris, 11 juin 1843, R. 4801-2"); ... Des conclusions produites dans une instance à l'appui des prétentions de la partie (lieq. 5 mai 1879, D.P. 79. 1. 46:^; 9 févr. 1880, DP. 81. 1. 373; 18 déc. 1895, D.P. 96. 1. 134); ... La production dans un ordre, non désavouée par la partie (Cr. 5 janv. 1883, D.P. 83. 1. 366); ... Les déclarations ou reconnaissances des parties consignées soit dans les conclusions signifiées par l'avoué qui les représente, soit dans un jugement sous la foi des magistrats qui le prononcent (Req. 13 avr. 1908, D.P. 1908 1. 3f;3).
1163. Mais, si les déclarations contenues dans une requête ou dans des conclusions signées par un avoué peuvent être opposées, comme commencement de preuve par écrit, à la partie au nom de laquelle ces actes ont été signifiés, cela tient à ce que l'avoué, en dressant un acte au nom de son client, agit comme son mandataire légal. Cette qualilé n'apparaît plus quand l'avoué, en dehors de toute procédure, mentionne certains faits sur ses propres registres (D.P. 93. 2. 181, note 1).
D a été jugé, toutefois, qu'une mention figurant sur les livres d'un avoué peut être considérée comme un commencement de preuve par écrit émanant du client, puisqu'elle est l'œuvre de son mandataire légal (Bordeaux, 24 févr. 1892, D.P. 93. 2. 181).
1164. Les déclarations contenues dans un exploit d'huissier sont, jusqu'à désaveu, opposables à la partie au nom de qui l'exploit "est fait. Elles peuvent donc servir de ^-ommencement de preuve par écrit (Req.
7 juin. 1840, R. 4769; 16 juin 1890, D.P. 91. 1. 97).
1165. Les registres d'un commerçant, tenus par son commis sous sa direction, peuvent servir contre lui de commencement de preuve par écrit.
Il en est de même des registres d'un notaire tenus par son clerc (Req. 11 juin 1872,
.Mais il a été jugé que le bail écrit par le commis du bailleur et non signé par celuici ne peut lui être opposé comme commencement de preuve par écrit (Alger, 17 oct. 1892, D.P. 93. 2. 314).
1166. L'ne lettre émanée du mandataire de la personne à laquelle on l'oppose peut constituer un commencement de preuve par écrit (Trib. civ. Nice, 21 déc. 1905. D.P. 1908. 2. 199; Req. 13 avr. 1908, D.P. 1908. 1. 363).
1167. L'acte émané d'un negotiorum gcsior peut servir de commencement de preuve par écrit contre celui dont les affaires ont été gérées, si ce dernier a ratifié expressément ou tacitement l'acte du gérant (Metz, 22 mai 1828, R. 4745; Nîmes, 1" févr. 1870, D.P. 72. 1. 119).
Mais la ratification des actes du gérant ne rend pas opposable au maître de la chose des lettres écrites par le gérant, si la ratification n'implique pas approbation de ces lettres (Douai, 21 dec. 18tl, R. 4799).
1 1 68. L'acte d'un cointéressé ne peut être assimilé à l'acte d'un mandataire. Sa déclaration n'a d'autre valeur que le témoignage d'un tiers à ré.^ard de ses cointéressés. Elle ne constitue donc pas contre ceux-ci un commencement de preuve par écrit (Toullier, t. 9, n»> 66, 67; Larombiére, t. 6, art. 1347, n» 8 ; AuBRV et Rau, t. 8, S 76i, p. SK ; Bauiiry-Lacantinerie et Bari)E, t. 4, n» 2(503).
Ainsi, la lettre écrite par le copropriétaire d'un immeuble ne peut être opposée à l'autre copropriétaire qui y est reste étranger, comme un commencement de preuve par écrit de la vente de cet immeuble, alors même que ces deux copropriétaires seraient deux sœurs habitant ensemble, et que celle qui a écrit la lettre se serait exprimée en se servant du pronom personnel et collectif nous (Civ. 30 déc. 1839, R. 4800-1"). - De même, le commencement de preuve qui résulte contre un cohéritier d'un interrogatoire sur faits et articles ne peut être opposé à ses cohéritiers (Civ. 17 nov. 1858, D.P. 58. 1. 459).
Mais le commencement de preuve par écrit peut émaner, à rencontre de certains propriétaires indivis et au profit d'autres, du compte tenu par une personne qui, ayant géré l'immeuble indivis dans l'intérêt commun, doit être considérée comme le mandataire de tous les intéressés (Req. 13 juin 1898, D.P. 99. 1. 24).
1169. Malgré les rapports qui unissent entre eux les époux, l'acte émané du mari ne constitue pas un commencement de preuve contre la femme, si le mari n'a pas agi en qualité de mandataire et que la femme n'ait pas ratifié l'acte fait en son nom par le mari (Civ. 8 déc. 1834, R. Vente, 771 ; Bourges, 11 mai 18.39, R. 4802; Nfmes, 19 févr. 1879, D.P. 81. 1. 373. — Laro-Mbière, t. 6, art. 1347, n» 8; Demolo.\ibe, t. 30, n" 136; AuBiiY et Rau, t. 8, § 764, p. 338 ; Laurent, t. 19, no 521 ; Baudry- Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2603).
Mais le mari doitètreréputéavoiragi comme mandataire de sa femme, non seulement lorsque le mandatrcsultedes principes du régime matrimonial adopté, mais aussi lorsqu'il ressort des circonstances de la cause. Il a été jugé, A cet égard : ... qu'une lettre écrite par le maii, et se rapportant à un contrat consenti personnellement par la femme, peut- être opposée à la femme comme commencement de preuve par écrit de ce contrat, s'il résulte
des circonstances que le mari a écrit celte lettre de concert avec sa femme et en vertu du mandat qu'elle lui en avait donné (Poitiers, 31 janv. 18.54, D.P. 55. 2. 175; Nancy, 19 mai 1894, D.P. 95. 2. 94); ... Que le juge peut trouver un commencement de preuve par écrit du mandat conféré au mari par la femme à l'ell'et de vendre un de ses immeubles dotaux, dans les dispositions du contrat de mariage qui attribuent au mari l'administration de la dot et le pouvoir de toucher le prix des biens dotaux aliénés pour en effectuer le remploi (Req. 9 févr. 1880, D.P. 81. 1. 373); ... Que, en cas de communauté, la femme ou ses héritiers peuvent invoquer, à titre de commencement de preuve du caractère solidaire de l'engagement de la femme, un écrit émané du mari, contre qui la demande est formée (Req.
19 mai 18ÎK), D.P. 91.1. 334).
1170. Sauf le cas où la femme a été constituée formellement mandataire de son mari, l'acte émané d'elle ne peut servir contre ce dernier de commencement de preuve par écrit (Grenoble, 20 juill. 182't, R. 4805. — Aubry et Rau, Demolombe, La- BOMBiicRE, Laurent, (oc. cit.).
Il a été jugé, toutefois, qu'une lettre souscrite par la femme seule depuis son mariage peut être considérée comme un commencement de preuve par écrit contre son mari, à l'effet d'établir que des créances, à elles souscrites antérieurement à son mariage, n'étaient que fictives, et, par suite, n'ont pu tomber dans la communauté (Limoges, 28 nov. 1849, D.P. 52. 2. 70. — Comp. : Toulouse, 7 mars 1835, R. 4851-2»). Au surplus, il est certain que le commencement de preuve par écrit, quoique émané de la femme seule, peut être opposé au mari, lorsqu'il se rapporte à des affaires qu'ils géraient en commun (Trib. civ. Pontoise, / déc. 1885, Sir. 1886. 2. 233).
1171. — III. Ecrit émané des auteurs de la partie à gui on l'oppose. — L'ayant cause peut se voir opposer comme commencement de preuve par écrit l'acte émané de son auteur. Ainsi on peut opposer à un héritier un écrit émané du de cujus, à un légataire universel un écrit émané du testateur, à un créancier agissant en vertu tle l'art. 1166 C. civ. l'écrit émané de son débiteur (Nîmes, 19 juill. 1849, D.P. 49. 2. 159 ; Req. li^r févr. 1870 (ou 2 janv. 1872), D.P. 72. 1. 119; 19 mai 1890, D.P. 91. 1. 334; 18 oct. 1911, D.P. 1913. 1. 140).
1172. Mais un acte sous seing privé sans date certaine ne peut être opposé comme commencement de preuve par écrit aux ayants cause que l'art. 1328 désigne sous le nom de tiers (Rennes, 21 aoijt 1851, D.P. 54. 5. 596. — V. toutefois Turin, 26 févr. 1812, R. 39^8).
1173. Dans certaines circonstances où les énonciations d'un acte rendent vraisemblable l'existence d'un acte passé entre l'une des parties et un tiers, ce tiers peut se prévaloir de l'acte auquel il est resté étranger pour en tirer un commencement de preuve.
Ainsi il a été jugé que la clause d'un acte de vente notarié qui impose à l'acquéreur l'obligation de laisser jouir un locataire pendant le temps qu'il a droit de le prétendre, peut être opposée par celui-ci à l'acquéreur comme commencement de preuve par écrit, à l'effet de prouver que ce dernier a eu connaissance du bail sous seing privé, et qu'il doit l'exécuter comme le vendeur, bien qu'il n'ait pas été mentionné dans l'acte de vente (Req. 15 déc. 1836, R. 4809).
1174. — IV. Ecrit émané d'un tien. — On peut, en principe, opposer à une personne comme commencement de preuve un acte émané d'un tiers (Civ. 30 déc. 1839, R. 4800-1"; 27 nov. 1844, D.P. 45. 1. 39; 6 janv. 1891, D.P. 91. 1. 57 ; Paris, 29 nov.
189-2, li.l*. U3. -2. 473; Limoges, 15 mai 1893, D.P.'95. 2. -iS. — DcRANTON, t. 13. n" 351; Demolombe, t. 30. n» 136; Lahombiêre, t. 6, art. 13i7, n" 6. 11 : AtBRY et Rau, t. 8, § 76i. teite et note 38. — V. toutefois ïrèvès. 1!' janv. 1807, R. Acte de noior., 10 ; Toulouse. 25 nov. 1831. R. M9î. — ToiLi,iKR. I. 9. n-^ 68 à 71, 901
Ainsi il a été jugé ; ... qu'un négociant ne peut, envers la régie des Contributions indirectes, présenter comme commencement de preuve par écrit des lettres missives émanées de son correspondant (Req. 7 août 1810, R. Sel, 65); ... Que les aveus et déclarations faits dans une instance par l'une des parties ne peuvent être opposés aux autres paries qui figurent dans la même contestation (Paris, 26 nov. 1836. et, sur pourvoi, Req. 30 avr. 1838. R. 1034. — Conira : Trêves, 19 janv. 1807, R. Acte de notoriété, 101: ... Qu'on ne saurait invoquer contre un débiteur une lettre émanant de son créancier ou de l'avoué de celui-ci (Paris, 29 nov. 1892, précité) ; ... Que le commencement de preuve qui résulte d'un interrogatoire contre un seul des héritiers ne permet pas de prouver par témoins contre les autres des payements d'arrérages invoqués par le créancier comme actes interruptifs de la prescription (Civ. 17 nov. 1858, D.P. 58. 1. 4.59i.
1175. L'n écrit émané d'un tiers peut, d'ailleurs, servir decemmencementdepreuve contre une personne, si celle-ci se l'était approprié soit par une approbation expresse ou en en faisant usage (Bruxelles, 15 févr. 182.5, R. 4794-2» ; C. cass. Belgique. 12 août 1841, R. 4794-1">l; ... Soit par une acceptation tacite (Demolombe, t. 30. n" 132; Aibry ET Rkv, t. 8, S 764, p. 332; L.^urent, t. 19, n» 495).
Mais l'acceptation tacite ne doit être admise par le juce qu'avec beaucoup de réserve iCiv. 6 janv. 1891, D.P. 91. 1. 57. — Laurent, t. 19, n"' 494 et s.).
l'n arrêt a même posé en principe que l'écrit qui n'émane pas de la partie à qui on l'oppose, de ceux qu'il représente ou de ceux par lesquels il a été représenté, n'est opposable à cette partie comme commencement de preuve par écrit que s'il a été, de sa part, l'objet d'une acceptation formelle ou d'une appropriation expresse (Civ. 6janv. 1891, 2' espèce. D.P. 91. 1. 57).
1176. Il importe de rappeler que les actes aulljentiqueâ et même les actes sous seing privé, sauf en ce qui concerne la date, ont à regard des tiers la même force probante qu'entre lei parties (V. supra, n"' 172, 655, 673). L'acte authentique ou sous seing privé qui peut former commencement de preuve par écrit contre les parties a donc le même effet vis-à-vis des tiers, en tant qu'il s'agit de prouver la convention intervenue, mais non de lui faire produire eû'et contre les tiers. Ainsi l'acte de vente a noti domino, qui forme contre le propriétaire revendiquant preuve complète du juste titre et permet à l'acquéreur d'opposer la prescription décennale, peut, s'il est sous seing privé sans date certaine, servir de commencement de preuve contre le revendiquant à l'effet de prouver par témoins l'époque précise du contrat et le fait de la possession continuée par l'acquéreur pendant dix à vingt ans (Bonnier, t. 1, n» 166; Aubry et Rau, t. 8, § 764, texte et not» 39).
C. — Troisième condition : l'écrit invoqué comme commencement de preuve doit rendre vraisemblable le fait allégué.
1177. Cette condition se justifie aisément. Pour qu'un écrit puisse servir à déterminer la conviction du juge relativement à un fait contesté, il est manitestement nécessaire qu'il se rapporte à oe fait et qu'il le rende vraisemblable ; autrement il n'expliquerait pas l'admission de la preuve testimoniale.
Les juges ont, d'ailleurs, un pouvoir souverain pour apprécier si un écrit rend vTaisemblable le fait allégué.
1178. Il est évident qu'on ne peut considérer comme commencement de preuve un écrit qui dénie le fait allégué ; par exemple, on ne peut voir un commencement de preuve par écrit d'une garantie conventionnelle dans une lettre où cette garantie est formellement déniée (Trib. civ. Bordeaux, 16 mars 1908, D.P. 1909. 2. 217 1.
1179. Sous le rapport de la vraisemblance du fait allégué, les écrits invoqués comme commencement de preuve peuvent se diviser en deux groupes : 1» les uns, qui contiennent une constatation du fait à prouver, mais qui , soit en vertu des dispositions de la loi, soit à raison d'un vice, ne font pas preuve complète; 2» lei autres, qui n'ont pas été dressés pour constituer une preuve, mais qui contiennent des énonciations rendant vraisemblable le fait allégué.
1180. — I. Ecrits destinés à constater le fait il prouver, mais ne formant pas preuve compUte. — Parmi ces écrits il en est auxquels la loi a, dès l'origine, retiré la force prob.'mte complète, pour ne leur laisser que la valeur d'un commencement de preuve.
Telles sont : ... les énonciations d'un acte authentique ou sous seing privé qui n'ont pas un rapport direct avec l'objet du contrat {V. supra, n» 185) ; ... Les copies de titre authentique tirées sur la minute sans l'autorité du magistrat, ou sans le consentement des parties, par l'officier public qui en a reçu la minute ou qui en est dépositaire, lorsqu'elles ont moins de trente ans de date (V. supra, n» 936) ; ... Les copies tirées sur la minute d'un acte par un officier public aufre que ceux dont il vient d'être parlé, quelle que soit leur ancienneté (V. supra, n"' 937 et s.); ... La transcription d'un acte sur les registres publics, sous les conditions déterminées par l'art. 1336 ( V. supra, w^ 950 et s.).
1181. Il en est d'autres qui. dressés pour servir de preuve, ne fournissent qu'un commencement de preuve, parce qu'ils sont atteints d'un vice qui diminue leur force probante. Il faut distinguer à cet égard entre les actes authentiques et les actes sous seing privé.
1182. — a. -lofes authentiques. — Il résulte de l'art. 1318 C. civ. que les actes authentiques nuls pour défaut de forme, incompétence ou incapacité de lofticier public, sont dépourvus de toute force probante s'ils ne sont pas signés, et ont la même force probante que les actes sous seing privé s'ils sont signés des parties. Ils ne valent donc jamais comme commencement de preuve (Toulouse. 13 mai 1843, D.P. 45. 4. 96. — TouLLiER. t.9, n»86; Diramox, 1. 13, n» 352; Laronbière, t. 6, art. 1347, n»" 18 et 19; AiBRY ET Rau, t. 8, § 764, p. 340 et 341. — V. Toutefois Pau, 17 déc. 1821, R. 4496-5», arrêt qui statue dans un cas où la convention avait été exécutée entre les parties).
Spécialement l'acte reçu par un notaire qui y est intéressé ne peut même pas valoir comme commencement de preuve par écrit (Civ. 15 juin 1853, D.P. 53. 1. 212;. - Mais il semble c^u'il pourrait être invoqué par les parties qui l'ont signé contre le notaire, comme commencement de preuve.
1183. 11 a été jugé, à cet égard, que la rédaction d'un projet d'acte de Vente dressé par un notaire ne saurait être considéré que comme une mesure préparatoire et n'établit ni qu'un accord définitif fût antérieurement intervenu entre les parties, ni que la signature de l'acte ne dût être qu'une formalité consacrant par écrit des ent;a^ements précédents (Trib. civ. Seine. 6 déc. 1901, D. P. 1903. 2. 113, et la note de M. Valéry). — U ne semble pas qu'un pareil écrit puisse valoir comme commencement de preuve par écrit (Contra : Valéry, note précitée).
1184. Lorsqu'un acte notarié constatant une convention synallagmatique dressé par notaire n'a été sigrié que par quelques-unes des parties, cet acte ne peut avoir aucune force probante même comme commencement de preuve contre les parties non sisnatairos (Liège, 9 juin. 1812, R. 4813. — DrR.ANTON. Larombière, Aubry et Rad, Bauîiry-Lacan- TiSERiE ET Barde, loc. cit. — Contra : ToUL- LiER. t. 9. n" 901
1185. Mais, à l'égard des parties qui l'ont signé, l'acte pourrait, suivant une opinion, servir de commencement de preuve par écrit contre elles, à moins que la formation de la convention n'ait été subordonnée à la rédaction d'un acte authentique ( Toullieb, t. 9, n»' 87 et 88; Larombière, t. 6, art. 1347, n» 19i.
D'après une autre opinion, les parties devant être toutes dans la même situation , l'acte ne vaut pas comme commencement de preuve, même contre les parties qui l'ont signé (Nîmes, 17 juin 1890, D.P. 91. 2. 25. — DuRANTON, t. 13, n» 352).
Un troisième système distingue entre l'absence de signature et le refus de signer : dans le premier cas, l'acte pourrait être invoqué comme commencement de preuve contre la partie qui l'a signé; il ne le pourrait pas dans le second cas, le refus de signer devant être considéré comme une rupture de la convention (Aubry et Rau, t. 8, § 7(H, texte et note 45; Laurent, t. 19, n» 528; B.audry-L.vcantiîjerie et Barde, t. 4, n» 2606).
1186. L'acte signé par quelques-uns seulement de plusieurs obligés solidaires peut servir de commencement de preuve par écrit contre les signataires (Paris, 24 juill. 1820, R. 3811). Mais il en est autrement lorsque ceux-ci allèguent qu'ils ne se sont obligés que sous la condition que les autres codébiteurs seraient également liés (Req. 26 juill. 1832, R. 3809-2». — Contra : Larombière, art. 1347, n» 20).
1187. Une signature restée incomplète non par la volonté du signataire, mais par des circonstances involontaires, n'enlève pas toute sa force probante à l'acte, qui peut servir de commencement de preuve par écrit (Paris, 27 mars I8i1, R. 4817. — Larombière, t. 6, art. 1347. n» 14).
1188. — b. Actes sous seing privé. — La signature des parties est une condition essentielle de validité des actes sous seing privé ; l'acte non signé est dépourvu de toute force probante et ne vaut même pas comme commencement de preuve par écrit contre la partie qui n'a pas signé. La signature consiste essentiellement dans l'apposition du nom et n'admet pas d'équivalent. Une croix ou une marque apposée au bas d'un acte, même si ce signe est certifié, par des témoins qui apposent leur signature, émaner de celui qui la apposée, ne donne pas à l'acte la valeur d'un commencement de preuve (Bruxelles, 27 janv. 1807, Colmar, 23 déc. 1809, R. 4819. — Comp. ; Bourges, 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 146).
1189. Mais un acte sous seing privé, nqn signé par la partie à qui on l'oppose, peut valoir contre elle comme commencement de preuve s'il est écrit en entier de sa main (Cr. 3 déc. 1818, R. DépOl, 132-1»; Bordeaux, 7 mai 1834, R. 4820-2»; Req. 7 déc. 18:36, R. 4820-3»; Riom, 30 mars 1841, Sir. 18U. 2. 321).
Spécialement la quittance écrite de la main du créancier, quoique non signée, vaut comme commencement de preuve par éciit du payement lorsqu'elle est entre les mains du débiteur, bien qu'elle n'énonce pas le titre de créance (Toullier, t. 9, n» 129; Du.kaxtûn. t. 13, n» 350. — V. aussi suprii, n» 1121).
1190. D'après une opinion, un acte sous seing privé contenant une convention synallagmatique et qui n'a pas été fait double, ou qui ne porte pas la mention du double, ne
peut pas servir de commencement de preuve par écrit, par le motif que la convention qu'il constate n'a l'ié consentie par les parties que sous la condition que l'acle serait rédigé en douille, afin de fournir à chaque partie uiio preuve prooonslituée coniplèle; à défaut dr celte condition, l'acte doit toridier tout eiiliiT et ne peut valoir comme coinmencemcut di! preuve par écrit (Bruxelles, 13 août ISU, II. 47ti0; Colmar, 6 mars.1813, U. 40.-)à-l"; Amiens, I.t juill. 1826, liour^'es, 29 mars 1821, R. 40.5.")-2"; Bastia, 11 juill. 18:«, li. 41)07-2°. — DuuANTON, t. 13, n» Kii; DuviiK- GIER, sur Toi'LLiKR, t. 8, p. 322, note a ; Demolombe, t. 29, n» 429; iiE Koi.levili.e , Du payement du prix par l'acheteur en matière de vente, n" I, Revue pratique de droit français, t. 39, 1875, p. 506).
1191. Mais, suivant une autre opinion plus f;énéralenient admise en doctrine et consacrée aujourd'hui par une jurisprudence constante, l'acte non fait double peut, suivant les circonstances être considéré comme formant un commencement de preuve par écrit, car il émane de la partie à qui on l'oppose et peut rendre vraisemblable le fait allégué (Limoijes, 29 févr. 1844, D.P. 45. 4. 422; Douai, 12 août 1847, R. 4051-2% Nîmes, 18 nov. 1851. D.P. 54. 5. 597; Civ. 28 nov. 1864, D.P. 05. 1. 105; Lyon, 13 mai 1876, D.P. 77. 1. 166; Bordeaux, 1" avr. 1889, D.P. 90. 2. 15; Besancon, 1" févr. 1893, D. P. 93. 2. 590. - ToULLiER, t. 8, n» 322, et t. 9, n" 84; Troplong. Vente, t. 1 , n" 33; Mar- CADÉ, sur l'art. 1357, n''5; .\ubry et Rau, t. 8, S 756, texte et note 38; § 764, p. 340; Lahombière, t. 6, sur l'art. 1325, n» 38; BoN.NiER, n» 689; Laurent, t. 19, n» 529;
1)EMANTE ET GOI.MET DE SaNTERRE, t. 5,
n<'288 6is-x; Pont, Examen doctrinal, Revue critique de législ. et de jurispr., t. 25, 1864, p. 4SI à 487).
Toutefois, si l'acte sous seing privé qui n'a pas été rédigé en double peut valoir comme commencement de preuve par écrit, cette preuve ne doit pas être autorisée contre celle des parties à l'égard de laquelle la convention serait nulle pour cause d'incapacité, et, par exemple, contre une femme mariée non autorisée ou contre un mineur dans l'intérêt duquel la convention (spécialement, une transaction) était soumise, à peine de nullité, à l'accomplissemenl de certaines formalités (Civ. 28 nov. 1864, D.P. 65. 1. 105 1.
1192. La question qui se pose pour les actes synallagmaliques soumis à la formalité du double écrit se pose également pour les actes unilatéraux qui doivent être écrits en entier de la main de celui qui souscrit l'engagement ou revêtus du bon ou approuvé, conformément à l'art. 1326. Elle a reçu la même solution.
Suivant une opinion, l'acte qui ne satisfait pas aux prescriptions de l'art. 1326 ne vaudrai! pas comme commencement de preuve par écrit, parce que la loi présumerait qu'il est le résultat d'une fraude ou d une surprise (Bruxelles, 13 août 1811, R. 4760; Paris, 5 déc. 1816, R. 4118-2"; Metz, 7 févr. 1823, Lyon, 26 janv. 1828, R. 4173; Bordeaux, 30 mars 1843, Journ. des arrêts de Bordeaux, t. 18, p. 21/i; Bordeaux. 17 août 18M, ibiil., t. 19, p. 483; Orléans, 24 déc. 1864, S. 1735; Paris, 21 févr. 1879, Journ. des trib. de commerce, t. 29, p. 158. — Delvincourt, t. 2, p. 323; Favaru, Répert., v» Acte sous seing privé, soct. 1, § 3, n" 13).
Mais, suivant un autre système, aujourd'hui consacré par une jurisprudence constante, le hillet pour lequel on n'a pas observé les formalités de l'art. 1326 vaut comme commencement de preuve par écrit (Civ.
10 janv. 1870, D.P. 70. 1. 60; Lyon. 17 juin 1.S7I, D.P. 71. 2. 192; Paris, î déc. 1871, D.P 72. 5. 364; Req; 15 juill. 1874, D.P. 75. 1. 205. - Bordeaux, 10 juill. 1877, Journ.
des arrêts de Bordeaux, t. 52, p. 344; Poitiers, 5 mai 1879, D.P. 79. 2. 165; Chambérv, 12 août 1881, D.P. 82. 2. 80; Req. 7 juin 18S2, D.P. 8S. 1. 194; Besançon, 1" déc. 188-4, D.P. 85. 2. 239; Paris, 2 févr. 188.'), f.a Loi, du 5 mars 1886; Aix, 14 mai ISSii, Recueil des arrêts d'Ai.r, 1886, p. 389; 1!(U(liaux, 24 déc. 1886, Recueil des arrêts de llordcaux, 1887, p. 39; Trib. civ. Lyon, 29 déc. 1886, Moniteur de Lyon du 6 avr. 1887: lieq. 10 févr. 1892, D.P. 92. 1. 24S; Montpellier, 18 déc. 1893, D.P. 94. 2. 455; Civ. 26 oct. 1898, D.P. 99. 1. 16; Trib. civ. Castres, 21 déc. 1910, D.P. 1911. 5. 57. — Toui.LiER, t. 8, n" 281, 289, 293, et t. 9, n" 81 , 82; Duranton, t. 13, n«» 188 et s. ; Massé et Vergé, sur Zachari.-e, t. 4, § 590, p. 507; Marcaué, art. 1326, n» 3: Aurry et Rau, t. 8, § 756, texte et notes 82-84 ; Demo- LOMBE, t. 29, n» 493; Bonnier, n" 678; La- ROMBiÈRE, t. 6, art. 1326, n» 28; Laurent, 1. 19, n" 530).
1193. 11 appartient, d'ailleurs, aux tribunaux de l'ejeter comme commencement de preuve un acte qui n'est pas revêtu du bon ou approuvé si les circonstances, qu'il leur appartient d'apprécier souverainement, ne rendent pas vraisemblable l'obligation qui en résulte (Req. 28 févr. 1845, O.P. 45.
1. 431; 15 mars 1847, D.P. 47. 4. 392; 30 nov. 1891, D. P. 93. 1. 285).
1194. Certains arrêts exigent, pour que l'acle non revêtu du bon ou approuvé puisse servir de commencement de preuve, que le créancier prouve que le débiteur qui a signé cet acte avait pleine connaissance de la portée de ses obligations au moment où il a signé l'acte (Rennes, 30 mars 1816, R. 4179; Paris, 24 mai 1855, D.P. 55. 2. 196; 21 déc. 1875, D.P. 77. 2. 149), ... Ou même que le signataire a reçu le montant du billet ou en a profité (Grenoble, 26 nov. 1856, D.P. 57.
2. 58. — Contra : Bruxelles. 16 janv. 1849, Pasicr. belge, i8i9. 2.29; 13 juinl8i9, iftit/., 1849.2. 84. — L.\URENT, t. 19, n« 530).
1195. Au surplus, un acte sous seing privé ne peut servir de commencement de preuve qu'autant qu'il a été reconnu ou vérifié en justice (Civ. 19 frim., an 14, R. 4822-1»; Bastia, 20 juill. 1842, R. Véri/ic. d'écrit., 63; Mîmes, 27 mai 1851, D.P. 5i. 2. 43. — Aurry et Rau, t. 8, § 764, texte et note 17; DeuIOLombe, t. 30, n» 118; lioNNiER, n» 168; Larombiére, t. 6, art. 1347, n» 25; Laurent, t. 19, n» 498; Baudry-Lacantine- RiE ICT Barde, n» 2589. — Contra : Toullier, t. 8 , n» 216 et t. 9; n»» 76 et 80 ).
1196. Lorsqu'un acte sous seing privé n'est pas daté, la date peut en être prouvée par témoins (V. suprd, n» 1104).
L'acte non daté peut servir de commencement de preuve par écrit permettant d'établir la date par témoins, ... mais entre des parties seulement, et non à l'égard des tiers (Rennes, 21 août 1851, D.P. 54. 5. 596).
1197. Un acte sous seing privé entre Européen et indigène nul pour cause d'inobservation des formalités légales, par exemple parce que l'acte n'est pas écrit dans les deux langues des contractants, peut servir de commencement de preuve par écrit, et les juges sont investis d'un pouvoir souverain pour apprécier la nature des faits allégués comme commencement de preuve (Req. 20 juill.
1198. — c. L'acte authentique, ou sous seing privé, nul pour incapacité du souscripteur, ne peut valoir contre lui comme commencement de preuve. ."Vinsi le billet souscrit par une femme mariée sans l'autorisalion du mari ne peut valoir contre elle comme coriimencemenl de preuve, ni quant à l'obligation ni quant à l'autorisation maritale (TouLi.iER, t. 9, n" 105; Larombiére, t. 6, art. 1447, n" 10).
Mais l'acte vaut comme commencement de preuve, s'il s'agit d'une obligation pour la-
quelle la femme n'a pas besoin de l'autorisa. tion de son mari.
1199. Il en est de même lorsqu'il s'agit d'un simple fait qui ne constitue ni contrat, ni obligation. Ainsi il a été jugé qu'une lettre écrite par une femme mariée à un tiers, qui rend vraisemblable le fait que le payement d'une dette de communauté a été opéré avec les deniers de ce tiers et non avec ceux des époux débiteurs, peut être opposée à la femme comme commencement de preuve par écrit des faits qu'elle énonce, malgré le défaut d'autorisation du mari (Civ. 23 juill. 1851, D. P. 51.1.269).
1200. — II. Ecrits non destinés à servir de preuve, mais pouvant rendre vraisemblable le fait allégué.
Les lettres missives, qui peuvent faire preuve complète (V. suprà, n"' 987 et s.), peuvent, à plus forte raison, valoir comme commencement de preuve, lorsqu'elles rendent vraisemblable le fait juridique allégué (Req.31 mai1831, R.4833; Civ. 28 déc. 1811, R. f /sage, 202-2''; Cr. 26 juill. 1872, D.P. 72. I. 473; Civ. 14 déc. 1892, D.P. 93. 1. 489; Alger, 2 nov. 1893, D.P. 94. 2. 504; Nancy, 19 mai 1894, D.P. 95. 2. 94; Paris, 31 oct. 1895, D.P. 96. 2. 21. - Larombiére, t. 6, art. 1347, n»s 17 et s. ; Aubry et Rau, t. 8, § 764, p. 342; Laurent, t. 19, n" .538; Baudry-Lacantinerie et Barde, 1. 4, n"2472).
Il n'est pas nécessaire que la lettre soit signée (Toullier, t. 9, n" 131).
1201. Le juge apprécie si une lettre missive invoquée comme commencement de preuve rend vraisemblalile le fait allégué.
Jugé, spécialement, que la lettre par laquelle un créancier, après avoir demandé à son débiteur par une première lettre le payement de sa créance, lui demande ce qu'il reste lui devoir, n'établit pas en faveur du débiteur un commencement de preuve lui permettant de prouver par témoins les payements qu'il allègue avoir faits dans l'intervalle de l'une des lettres à l'autre (Riom, 17 janv. 1816, R. 48.35).
1202. De simples notes sur feuilles volantes, signées de celui auquel on les oppose, ou même non signées par lui, mais écrites de sa main, peuvent former contre lui ou contre ses héritiers un commencement de preuve (Paris, 6 mars 18.54, D. P. 54. 2. 211, et, sur pourvoi, Civ. 30 juill. 1855, D.P. 55. 1. 332; Paris, 27 déc. 1866, D.P. 67. 2. 30. — AuiiRY ET Rau, t. 8, § 764, p. 340; Larombiére, t. 6, art. 1347, n» 16; Laurent, t. 19, no 489).
Mais une note trouvée en la possession de celui à qui on l'oppose ne peut servir de commencement de preuve, si elle n'a été ni écrite ni dictée par lui, et si rien né prouve qu'il l'ait connue et se la soit appropriée (Civ. 9 nov. 1842, R. 4840. — Nancy, 10 déc. 1861, D.P. 62. 2. 23).
Le juge est investi d'un pouvoir souverain d'appréciation pour décider si des notes de ce genre rendent vraisemlilable le fait allégué" ( Req. 26 juill. 1843, R. 4S39).
1203. Les inscriptions faites en marge ou au dos d'un acte, les registres et papiers domestiijues peuvent, si les énoeciations contenues dans ces inscriptions ou dans ces registres sont insuffisantes pour former preuve complète, servir de commencement de preuve par écrit (Req. 6 nov. 1828, R. Mandat, 267; Cr. 4 août 18.54, D.P. 54. 5. ."i97. — Aubry et Rau, Larombiére, loc. cit.: Demolombe, t. 30, n" 113).
1204. Les énonciations d'un inventaire peuvent, suivant les circonstances, constituer un commencement de preuve contre celui de qui elles émanent (Amiens, 20 déc. 181^9, R. Contr. de inar., 4156, Bordeaux, 2 mai 1850, R. 5104).
Mais on ne pourrait pas considérer comme commencement de preuve de la libération du débiteur la circonstance que le titre cons-
titulif n'aurait pas ete compris dans 1 inveutaii-e (V. toutefois Metz, 19 août 1825, R. 4&44). 1205. Pour qu'un acte pulilic ou prive puisse être admis comme constituant un commencement de preuve par écrit, il tant qu'il ne soit pas lui-même passible dune exception qui le rendrait inel'licace, telle, par exemple, que la prescription.
Spécialement, un litre prescrit nepeut servir de commencement de preuve ( Kiom , 4 mai 1841, Civ. 19 nov. 1845, D.P. 40. 1. 38. — TouLUER, t. 9, n» 97; Troplong, Prescription, t. 2, n» 622; Marc.aué, art. 1347, n» 4; Al-bry et Rau, t. 8, S ™*' P- •^*\,'' Bemolombe, t. 30, n» 128 ; Lahombikre, t 6, sur l'art. 1347, n" 24; Laurent, t. 19; n«o32; Raudby-Lacantinerie et Barue, t. 4, n« ibU/ ). ■luïé, notamment, que le litre constilutit d'une rente représenté par le créancier, mais nue le débiteur prétend éteint par la prescription, ne forme pas un commencement de preuve par écrit sullisant pour faire admettre la preuve testimoniale du service des arrivages depuis moins de trente ans (Douai, 14"'ianv. 1842, R. 1845. — Contra : Caen, 15 luin 1833, 20 mai 1S40, R. 4S4G).
En tout cas, la preuve par témoins du service d'une rente une fois admise a la faveur d'un commencement de preuve par écrit, les iu-'es peuvent décider que les arrérages de latente ont été pavés et déclarer, par suite, nue la prescription invoquée contre le titre par le débiteur a été interrompue, non seulement en se fondant sur le résultat des enquêtes, mais encore en consultant les registres particuliers du créancier {Req. 20 nov. 1^39 ïi. Prescription civ., (M)).
1206. Les quittances d'arrérages posterieurs, données sans réserve des arrérages antérieurs, peuvent être considérées comme un commencement de preuve par écrit du pavement de ces derniers arrérages (Colmar, 22 mai 1812, R. 4850-1° ; Req. 8 mars 183/, R 2592; 27 févr. 1882, D.P. 82. 1. 414. - Toullier, t. 7, n" 339 ; Baudrv-Lacantinerie ET Barde, t. 4, n« 2009).
Ainsi, lorsqu'une quittance constate librement et sans surprise le payement des derniers termes d'un fermage, lesjuaesdu fond peuvent en induire la libération du fermier pour les termes précédents, sans que celle appréciation tombe sous le contrôle de la Cour de cassation (Req. 27 févr. 1882, pre-
1207. La reconnaissance de dette contenue dans un testament peut, si elle ne fait pas preuve complète, servir de commencement de preuve (Rennes, 24 juill. 1823, loulouse, 7 mars 1835, R. 4851-1° et 2°. - De- MOLOMBE, t. 22, n» 131. — Contra : Bordeaux, 27 août 1872, D. P. 73. 2. 95). _
Il en est ainsi, suivant l'opinion générale, même si le testament est nul en la forme (Pau, 13 juill. 1822, II. 4852. — Larombiêre, t 6 art. 1347, n" 10. — Contra : Turin, 14 mars 1807, R. Dispos, entre vifs, 282o) ; Ou s'il a été révoqué (Merlin, Répert., \o Testament, sect. 2, S 6: ïnoPLONG, Des donations, n° 2061 ; Tocllier, t. 5, n° 630). 1208. La mainlevée d'inscription donnée par un créancier à l'acquéreur de l'immeuble hypotliéqué à sa créance forme en faveur du débiteur un commencement de preuve par écrit du payement (Civ. 17 juill. 1820, R. 4853. _ Larombière, t. 6, art. 1.347, n° 31 ; Laurent, t. 19, no 534; Baudrï-Lacantinerie et Barde, loc. cit.). ,
11 en est de même de la mainlevée donnée d'une inscription par le créancier avant la vente de l'immeuble hypothéqué (Paris, 16 août 1838, R. 4853).
1209. La jurisprudence offre encore de nombreux exemples d'actes qui ont été considérés, suivant les circonstances, comme constituant un commencement de preuve par écrit. Ainsi il a été jugé : ... qu'un contrat tle mariaye peut être considéré comme un
commencement de preuve par écrit, soit d'une vente verbale d'objets mobiliers (Req. IS mai 1806, R. Vente, 61-4»), soit d'un échange d'immeubles (Pau, 17 déc. 1821, R. 4-490-5°); ... Que les payements faits par le mari, de dettes de la femme antérieures au mariage contracté sous le régime de la séparation'^de biens, peuvent être déclarés avoir été opérés au moyen des deniers de la femme et non de ceux dû mari, par l'eflet de simples présomptions, quand le contrat de mariage des deux épou.x présente les caractères d'un commencement de preuve par écrit autorisant l'admission de ce genre de preuve (Req. 2 févr. 1870, D.P. 70. 1. 289); ... tjue la déclaration écrite par un notaire, à la suite d une vente par acte sous seing privé, qu'il s'engage personnellement à en payer le prix en principal et intérêts, a pu être regardée comme un commencement de preuve par écrit, autori.sant le vendeur à établir car présomptions que la vente a, en réalilé, été faite à ce notaire sous le nom de l'acquéreur désigné, et dans un but de spéculation que lui interdisaient les devoirs de sa profession (Req. 9 déc. 1851, D.P. 51. 1. 325); ... Qu'un bordereau de coUocation, sur le vu duquel un créancier a payé son prix à la décharge du débiteur, peut être considéré comme un commencement de preuve par écrit contre ce dernier I Req. 18 janv. 1830, R. Degré de jurid., 210); ... Qu'un arrêté de compte peut servir de commencement de preuve par écrit, qui permet de prouver par témoins que les parties ont entendu comprendre, dans cet arrêté, des billets souscrits antérieurement (Colmar, l"' juill. 1818, R. 4856) : ... Qu'un acte de cautionnement souscrit par un associé au profil de son coassocié a pu être considéré comme un commencement de preuve par écrit de l'existence de la société (Req. 19 fruct., an 11, R. 48.'J7); ... Qu'une quittance, qui se réfère directement à des comptes de gestion dressés par l'une des parties en cause, peut servir de commencement de preuve (lar écrit à l'effet d'établir qu'un tiers, en vérifiant lesdits comptes, a agi tant en son nom personnel que comme mandataire de ses coïnléressés (Heq. 13 mai 1884, D.P. 84. 1. 468); ... Que, pour établir qu'une vente par acte authentique n'a été que simulée, les juges peuvent puiser un commencement de preuve par écrit, dans la déclaration de command faite par l'acquéreur, même dans le cours de l'instance, et en vertu de la faculté expressément réservée dans l'acte dont il poursuit l'exécution (Req. 19 mars 18.35, R. Vente, 144); ... Que lorsque des défectuosités se sont manifestées à des constructions, par l'effet des changements apportés dans les proportions des matériaux exprimées au devis, les juges du fond ont pu voir un commencement de preuve par écrit, suffisant pour permettre la preuve par témoins que ces changements ont été ordonnés par l'architecte, dans un procès-verbal de réception de travaux signalant ces défectuosités et un calque dressé par le commis de cet architecte constatant l'existence de ces modifications (Heq. 23 nov. 1842, B. Louage d'ouvr., 148-1°); ... Que la déclaration faite avant tout procès à un agent de change, par une personne qui dépose des litres entre ses mains, que ces titres appartiennent à un tiers, peut constituer un commencement de preuve par écrit de la propriété de ces titres en faveur du tiers dési- '-né (Paris, 18 nov. 1867, D.P. 67. 2. 210. — Adde : Nîmes, 31 janv. 1811, R. 4859; Req. 24 janv. 1833, R. 4871 ; Toulouse, 5 déc. 1838, R. Abus de conf., 48; Req. 31 déc. 18:î8, R. Usaqe, 202-3°; Civ. 31 août 1842, R. 4869; Riom, 30 mars 1843. R. Ahus de conf., 48; Cr. 14 juin 1864, D.P. 66. 5. 376; Alger, 18 févr. 1875, D.P. 76. 2. 61; Req. 13 mai 1884, D.P. 84. 1. 408).
1210. D'une manière générale, pour que
l'écrit dans lequel on puise un commencement de preuve rende vraisemblable le fait allégué, il faut qu'il soit certain que cet écrit se rapporte à l'acte qu'il s'agit de prouver (Req. 11 avr. 1831, H. Faillite, 1.527-2»; Caen, 22juill. 1837, R. 4866 et Office; Dijon, 22janv. 1858, D.P. 59. 1. 398); ... sans toutefois qu'il soit nécessaire qu'il s'explique d'une manière positive sur le fait à prouver, pourvu qu'il le rende vraisemblable, ce qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement ( V. suprà , w 1177).
Ainsi il a été jugé que l'acte dans lequel a été stipulée l'admissibilité de la preuve testimoniale pour établir l'existence dune convention future, hors des cas où la loi admet ce mode de preuve, ne peut servir de commencement de preuve par écrit à l'égard du fait postérieur qu'il prévoit (Caen, 30 avr. 1860, D.P. 61. 2. 3b). 11 est évident, en elfet, qu'un écrit dans lequel se trouve éuoncée la prévision d'un événement futur, qui pourra être ou ne pas être, ne prouve rien quant à la réalisation subséquente de cet événement, et qu'il ne rend point celte réalisation vraisemblable.
§ 2. — Détermination légale des conditions du commencement de preuve par écrit.
1211. Les caractères du commencement de preuve par écrit étant déterminés par la loi, il appartient à la Cour de cassation de vérifier l'existence des conditions légales du commencement de preuve par écrit (Keq.
17 mai 1855, D.P. 55. 1. '247; Cr. 8 levr. 1862 D.P. 63. 5. 300; Req. 13 juin 1898, sol. impl., D.P. 99. 1. 24; Civ. 26 oct. 1898, sol. impl , D.P. 99. 1. 16. — Comp. toutelois : Req. 30 avr. 1807. R. 4747; Req. lo avr. 1840, R. Vsage, 124).
Spécialement, la question de savoir si un acte peut être légalement considéré comme émané de la partie contre laquelle on l'invoque est une question de droit dont 1 examen rentre dans les attributions de la Cour de cassation (Iteq. 23 août 1877, D.P. 77. 1. 400- 10 déc. 1884, D.P. 85. 1. 436; Civ. 6 janv. 1891, D.P. 91.1. 57) _
1212. Mais les juges du fond apprécient souverainement la question de sasoir si les actes produits, d'après leur contexte et les circonstances, rendent vraisemblable le lait allégué (Civ. 5 janv. 1883, D.P. 83. 1. 366 ; Req 10 déc. 1884, D.P. 8o. 1. 4ob ; 6 jum 1«87, D.P. 87. 1. a2'; 9J"'"•.»«?^,^•P■p^^• l 391 • 22 janv. 1895, D.P. 9o. 1. 20b; Civ. 5' mars 1895, D.P. 95. 1. 236 ; Req. 13 juin 1895, D.P. 93. 1. 3/2; ojuill. 189/, DP-. 97. 1 468-28 nov. 1898, D.P. 99. 1.3/; 14 juin 1899 DP 99. 1. 344; 21 déc. 1903, D.P. 14 mars 1906, D.P. 1907 1. 2uo; Cv. 30juill. 1907, D.P. 1908. 1. 78; Heq. a mai 1909, U.P. 1909 1 309 • 1" févr. 1910, D.P. 1910. 1. 149 2^'févr.'l910,D.P- 1911. 1. 390; 18 oct. 1911, D.P. 1913. 1. 140).
Juqé, spécialement, qu une cour d appsl ne sort pas des limites de son pouvoir solverain d'appréciation des laits de la cau&i en décidant que les particularités graphique., et le teste même d'un acte sous seing pin.* sont inconciliables avec une vente et en contredisent formellement 1 e.xislence , et que cet acte n'a pu constituer tout au plus, qu'un commencement de preuve par ecri , 2e rendant nullement vraisemblable la v;ente alléguée (Req. 14 mars 1906, D.P. 190/. 1.
'^l'a même été décidé que larrèt portant qu'une pièce produite ne renlerme aucune des conditions prescrites pour le commencement de preuve par écrit ne peut être attaqué devant la Cour de cassation pour avoir considéré à tort, comme n émanant pas de celui à qui il était oppose, un ecni émané de son mandataire ou prépose. p.-r
la raison que la déclaration de l'arrêt im ' pliqiie également que le même écrit ne rendait pus vraisemblable le fait allégué, et qu'il y a là, sous ce second rapport, une appréciation de faits non soumise au contrôle (le la Cour de cassation (Ueq. 9 janv. ISOl, D.P. 61. t. 375).
1213. Les juges du fond sont également investis d'un pouvoir souverain pour apprécier les faits allégués comme complément de preuve d'un commencement de preuve par écrit (Req. 20 juill. 1908, D.P. l'JOlt. \. 55).
1214. Si le commencement de preuve se référait à une époque antérieure à Tacte, ou même à l'époque où il a été passé, les parties devraient être présumées n'y avoir^ eu aucun égard, et, par suite, il ne devrait' pas servir a faire admettre la preuve orale (IJuRANTOS, t. 13, n» 339).
Jugé, à cet égard : ... que, lorsqu'un père argue de simulation un acte autlientique, portant vente d'un immeuble, passé par lui au profit et comme mandataire de son lils, on ne saurait considérer comme une contrelettre opposable à cet acte une déclaration émanée du lils, reconnaissant que les valeurs placées sous son nom restaient la propriété du père, mais antérieure de trois ans à la vente, et ne s'appliquant qu'à des placements de fonds (Paris, 7 mai 1875, D.P. 76. 2. 137) ; ... Mais qu'on peut voir un commencement de preuve par écrit, rendant vraisemblable la simulation arguée, dans cette déclaration combinée avec une procuration contemporaine de l'acte de vente, par laquelle le lils maintient expressément les ell'ets de cette déclaration , et fait de son père, en termes généraux, son représentant pour suivre l'exécution du contrat de vente (Même arrêt).
§ 3. — Dans quelle mesure le commencemctit de preuve par écrit permet la preuve testunoriiale.
1215. Lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale est admissible non seulement pour prouver, par dérogation à la première règle de l'art. 1341, les conventions ou faits juridiques dont l'intérêt dépasse 150 francs, mais encore pour prouver, par dérogation à la seconde règle de l'art, lliil, contre et outre le contenu aux actes soit authentiques, soit sous seing privé, ainsi que toutes dérogations, modilications ou additions verbales qui y auraient été faites postérieurement (Req. 15 déc. 1836, R. 4H09; Civ. 23 juill. 1851, O.P. 51. 1. 209; Req. 14 juill. 1^)6, D.P. 56. 1. 465: Paris. 7 mai 1875, D.P. 76. 2. 137; Req. 21 déc. 1903, D.P. 1904. 1. 94).
Ainsi il a été jugé : ... qu'un arrêt peut, au sujet d'une acquisition faite au nom de certains individus qui seuls Ugurent dans l'acte, déclarer que cette acquisition a eu lieu dans l'intérêt et en vertu d'un mandat d'une autre personne, quoique le mandat ne soit pas représenté, s'il existe un commencement de preuve par écrit de ce mandat (Heq. 22 mai 1827, R. Commune, 2374- 1"); ... Que, lorsqu'une quittance notariée porte que le créancier a reçu ce qui lui était dû par les mains du débiteur, un tiers peut, à l'aide d'un commencement de preuve par écrit, prouver par témoins ou par présomptions (|ue les deniers qui ont servi au payement étaient sa propriété (Civ. 23 juill. 18al, D.P. 51. 1. 269).
Mais la défense de prouver contre ne saurait être éludée sous prétexte que l'acte contre lequel il s'agit de prouver vaudrait commencement de preuve par écrit (Civ.
13 juin 1S83, D.P. 84. 1. 38).
1216. Kn autorisant la preuve testimoniale lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, l'art. 1347 ne fait aucune d:ttini.iiuU cutie le cas où les parties n'au-
raient pas constaté leur convention par écrit et celui où un écrit, ayant été dressé, ne serait pas représenté. Ainsi celui qui a )ierilu un titre autrement que par un cas fortuit ou de force majeure, et qui ne se trouve pas dans les conditions prévues par l'art. 1348-4» pour recourir à la preuve testimoniale, peut néanmoins prouver par témoins le fait juridique constaté par cet acte, s'il a un commencement de preuve par écrit (Civ. 18 août 1873, D.P. 74. 1. 20, et. sur renvoi, Amiens, 23 mars 1874, D.P. ibid., note. — Albry et Rkl, t. 8, S 763 1er, texte
et note 1 ; BAUDRY-LACA^iTINERIE ET B.VRDE,
t. 4, n» 2616. — Conlra : Douai, 4 août 1871, D.P. 73. 2. 194; Sir. 1871. 2. 249, cassé par Civ. 18 août 1873, précité).
1217. Malgré l'existence d'un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale ne serait pas admissible à l'elfet d'établir l'existence d'un contrat solennel, qui n'existe qu'à la condition d'être revêtu de la forme légale, comme une donation, un testament (Orléans, 13 déc. 1862, D.P. 63. 2. 51), un contrat de mariage, une constitution d'hypothèque.
1218. Suivant une opinion, consacrée par la Cour de cassation , la preuve testimoniale n'est pas admissible même avec un commencement de preuve par écrit, lorsqu'il s'agit d'actes pour lesquels la loi, sans en faire des contrats solennels, exclut la preuve testimoniale même au-dessous de 150 francs, comme le bail, la «ociété ou la transaction (Civ. 19 févr. 1873, Sir. 1873. 1. 99; 25 nov. 1874, Sir. 1874. 1. 430. - Demoloube, t. 30, n" 108 ; Larombière, t. 6, art. 1347, n»s 38 et s. — Cunlra : AiBBY ET Rau. 4» éd., t. 4,- .^ 364, texte et n» 3 ; t. 8, § 763 ter, texte et notes 4 et 5 ; Baudry-Laca.ntinerie et Barde, t. 4, n» 2617. — Comp. Lyon, 22 nov. 1854, D.P. 56. 2. 166. — Y. Louage, Société, Transaction).
Art. 2. — Cas on il a été impossible
DE SE PROCllRER l'NE PREUVE LITTÉRALE.
§ If. — Régie générale. Ce qu'il faut entendre par l'impossibilité de se pructirer une preuve littérale.
1219. La preuve testimoniale est admise, quelle que soit la valeur du litige, lorsqu'il n a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation contractée envers lui (C. civ. art. 1348, al. l")-
1220. — I. Toute espèce d'actes juridiques, et non pas seulement les obligations, peuvent être prouvés par témoins lorsqu'il n'a pas été possible de s'en procurer une preuve écrite. Quant aux faits purement matériels, la preuve testimoniale est toujours admissible, même au-dessus de 150 francs, l'art. 1341 n'ayant prohibé la preuve testimoniale au-dessus de ce cliillru qu'en ce qui concerne les faits juridiques.
Il a été jugé, à cet égard, qu'on peut prouver par témoins l'existence et la portée d'un ancien statut local dont la preuve écrite ne peut être rapportée parce qu'il n'a jamais été rédigé (Pau, 26 févr. 1890, D.P.
11 s'agit là, en réalité, de la preuve d'un fait matériel, auquel ne s'applique pas la prohibition de la preuve testimoniale.
1221. — n. En autoris;int la preuve testimoniale toutes les fois qu'il n'a pas été possible d'obtenir une preuve littérale du fait juridique accompli, la loi n'a pas eu seulement en vue une impossibilité physique, mais aussi une impossibilité morale laissée à l'appréciation du juge (Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 60. 2. 91 ; Req. 15 juin 1892, D.P.
92. 1. 596; Trib. civ. Nogent-le-Rotrou, 8 mars 1895, DP. 96. 2. 275; Paris, 15 mars l'Jt~j, D.P. i'Ml. 2. 357, et, iur pourvoi,
Req. 27 mars 1907, D.P. 1909. 1. 148; Paris. 6 nov. 1907, D.P. 1911. 2. 64; ïrib. civ Rennes, 18 janv. 1909, D.P. 1909. 5. 17 : Ueq- 1" mai 1911, D.P. 1913. 1. US.
Ainsi il a été jugé : ... qu'il y a impossibilité morale, pour une jeune lille qui a quitté la maison paternelle, d'avoir une preuve des effets qu'elle possédait chez ses père et mère, et qu'elle doit par conséquent être autorisée à en faire la preuve par témoins (Bourges, 19 mai 182(), H. 4875-1»); ... Que lorsqu'il est allégué qu'un dédit de mariage a été payé au moyen de billets souscrits pour une cause simulée, on doit admettre qu'il y a eu impossibilité suflisante de se procurer une preuve écrite de ces faits, et conséquemment autoriser le demandeur en répétition à produire la preuve testimoniale de son allégation (Gand, 26 mars 1852, D.P. 52. 5. 417).
1222. Les médecins et chirurgiens qui, à cause de la nature spéciale de l'exercice de leur art, et tant en raison de l'intérêt des malades que de leur dignité personnelle, n'ont pu se procurer un engagement écrit du payement de leurs honoraires, doivent être autorisés à en apporter la preuve par témoins (Paris, 15 mars 19U5. et, sur pourvoi, Req. 27 mars 1907, précités!.
H a été jugé dans le même ordre d'idées : ... qu'en matière d'honoraires médicaux, le malade qui ne paye pas comptant son médecin est présumé s'en être rapporté aux mentions inscrites sur son livre de visites et qu'un pareil livre, tenu régulièremenir, fait preuve suflisante en justice à l'appui des réclamations du médecin non payé, sans qu'il y ait lieu de recourir à des preuves complémentaires (Trib. paix Lille, 9 juin 1909, D.P. 1911. 5. 1); ... Que les livres de consultations d'un médecin tenus au jour le jour doi\ent être retenus comme faisant preuve suflisante du nombre des visites et des soins donnés aux clients (Trib. civ. Rennes, 18 janv. 1909, D.P. 1909. 5. 17).
1223. Si le médecin doit être considéré, pour le payement de ses honoraires, comme n'ayant pu moralement se procurer une preuve écrite de l'obligation contractée envers lui par le malade, pour la même raison le malade doit être admis à établir, en dehors de tout écrit, et quelle que soit la somme réclamée, les engagements que le médecin aurait pris vis-à-vis de lui quant aux honoraires, et notamment l'engagement de ne pas lui en réclamer (Civ. 13 avr. 1910, D.P. 1911. 1.14).
Il a été jugé dans le même sens que, si les usages et le caractère du médecin ne permettent pas à celui-ci d'exiger une preuve éérile de l'obligation contractée envers lui par le malade, le malade est de même dans l'impossibilité morale d'exiger du médecin une preuve écrite de l'engagement qu'il aurait pris de ne recevoir d'honoraires qu'en cas de guérison. Dès lors, la personne qui articule qu'un tel engagement a été pris par le médecin à son égard doit être admise, aux termes de l'art. 1348 C. civ.. à le prouver par témoins ; et la contradiction existant entre cette articulation et des offres d'honoraires n'est pas suflisante pour écarter l'ollre de preuve de l'engagement prétendu du médecin (Trib. civ. Rennes, It» janv. 1909, D.P. 1909. 5. 17).
1224. L'usage étant qu'un commerçant n'exige pas de ses clients le récépissé de ses fournitures, un tailleur est dans rimpi>ssiliilité morale de prouver par écrit les livraisons qu'il a faites, et, par suite, il est autorisé à en faire la preuve par tous moyens, notamment par présomptions.
On peut admettre comme présomptions constitutives de cette preuve le fait que le défendeur n'a jamais protesté contre les factures qui lui ont été remises à chaque li\rai>uu. ui cuutte tes nenibreu^es réel»:.. a
lions amiables du demandeur, et que, lorsque celui-ci est devenu plus pressant, il l'a mis en rapport avec son huissier pour arriver à une entente et obtenir des délais (Paris, 6 nov. 1907, D. P. 1911.2. 64).
1225. Par application des mêmes principes, il a été jugé, depuis la loi du 2 août 1868, qui a abrogé l'art. 1781 C. civ. et a ainsi rendu applicables à toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les niaiti es et les domestiques ou ouvriers les règles ordinaires de la preuve, que le maître, auquel ses domestiques réclament des gages qu'il prétend leur avoir payés, est présumé avoir été dans l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale de son payement, l'usage n'étant point que le maître demande à ses serviteurs des quittances des gaçes par lui payés: par suite, il peut être admis à prouver soit par témoins, soit par des présomptions graves, précises et concordantes, les payements qu'il a faits à ses serviteurs à gages, même au delà de 150 francs (Trib. civ. Nogent-le-Botrou . 8 niar» 18'J5, précité; Keq. 1" mai 1911, précité. — V. aussi Trib. paix Merdrigtiac , 29 mai 1907, 1).P.1908. 8. 5).
Il a étéjugé encore quel'e.iception édictée par l'art. i:i48s'appliqueauspectateur qui, entrant dans un théâtre, confie son manteau à l'ouvreuse (Paris, 23 avr. 1902, D.P. 1903. 2. 323).
1226. L'impossibilité morale peut, dans certains cas, résulter des rapports de parenté. Il a pu être décidé, à cet égard, qu'un (ils avait été dans l'impossibilité morale d'exiger de sa mère la preuve écrite de la remise des sommes qu'il avait touchées pour elle à titre de loyers, et de prouver soit qu'il avait rendu compte de sa gcsiion, soit qu'il avait été dispensé de rendre compte (Req. 2 févr. 1920, D.P. 1921. 2. 40). Mais il a été jugé que la seule qualité de femme dotale ne constitue pas l'impossibilité de se procurer un titre écrit, au sens de l'art. 1348, et que les juges devaient constater en fait les circonstances à raison desquelles la femme avait été empêchée de se procurer un titre écrit (Civ. 28 oct. 1908, D.P. 1909. 1. 169).
1227. Il appartient, d'ailleurs, au juged'apprécier si l'obstacle allégué constitue une véritable impossibilité de se procurer une preuve écrite (Toulouse, 12 févr. 1827, R. 4937).
Ainsi il a été jugé : ... qu'il n'y a pas légalement impossibilité de se procurer une preuve écrite dans la position d'un débiteur qui, pour qu'un créancier se départît d'une surenchère, a remis à ce dernier une certaine somme, le traité intervenu sur ce point n'ayant, d'ailleurs, rien d'illicite (Toulouse, 12 févr. 1827, précité); ... Que le domestique qui ne justifie pas qu'il a été dans l'impossibilité de se procurer la preuve littérale des sommes excédant 150 francs par lui prêtées à son maître ne peut pas être admis à en fournirla preuve partémoins (liordeaux,13juinl833. R.Compét. rir., 267); ... Que la preuve testimoniale n'est pas admissible entre les parties à l'effet d'établir qu'une convention d'une valeur supérieure à 150 francs a été consentie en présence d'un notaire, et que celui-ci a été chargé d'en rédiger l'acte, et qu'on dirait en vain qu'il y avait impossibilité morale pour les clients de retirer du notaire un certificat constatant qu'il était char!,'é de rédiger cet acte (Linu.^.s, 4 juin 1840, R. 4876-4»).
1228. Le juge n'est lié par aucune défiiiiîiun légale de l'impossibilité. 11 apprécie, dans chaque cas, eu égard aux circonstances, à la i|ualilé des parties en cause, s'il a été ou non possible à celui qui allègoie un fait de s'en procurer une preuve littérale (lUq. 27 mars 1907, D.P. 1909. 1. 188). Et cette appréciation est souveraine (Heq. i" mai 1911, D.P. 1913. 1. 448).
1229. l'es circonstances locales et mo-
mentanées qui créeraient une difficulté sérieuse de se procurer une preuve écrite suffiraient à constituer l'impossibilité donnant ouverture à la preuve testimoniale (Heq. 25 juin 1877, D.P. 78. 1. 27; Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91; Trib. civ. Nogent-le-Rotrou, 8 mars 1895, D.P. 96. 2. 275).
Ainsi il a été jugé que le fonctionnaire qui réclame du greffier d'un tribunal la restitution d'une pièce qu'il a dû produire à l'occasion de sa prestation de serment peut être admis à prouver par témoins que celte pièce a réellement été déposée par lui entre les mains du greffier, s'il est constaté que celui-ci est dans l'usage de refuser aux déposants tout récépissé ou reconnaissance (Req. 25 juin-1877, D.P. 78. 1. 27).
En fait, d'ailleurs, dans l'espèce, il s'agissait d'un litige inférieur à 150 francs.
Il a été jugé aussi que les ventes passées dans les foires et marchés n'étant, d'après un usage constant, jamais constatées par écrit, il y a impossibilité morale pour le vendeur de se procurer une preuve littérale de la vente et que, dès lors, l'exception de l'art. 1348 lui est applicable (Trib. civ. Lorient, 5 juin 1895, D.P. 97. 2. 52).
1230. C'est à la partie qui demande à faire la preuve par témoins d'un fait juridique au-dessus de 150 francs, en se fondant sur l'impossibilité où elle a été de se procurer une preuve écrite, qu'il appartient de prouver l'impossibilité- alléguée (Bordeaux, 13 juin 1833, R. Compét. civ. Irib. ifar,-., 267; Req. 9 janv. 1888. D.P. 88. 1. 487: 1" août 1899, D.P. 99. 1. 534).
1231. — 111. Toutes les fois que l'impossibilité de se procurer la preuve littérale est établie, la preuve testimoniale devient admissible (Cr. 4 oct. 1816, R. Dispos, entre vifs, 2520; Civ. 26 avr. 1825, R. 4877-2»; Bordeaux, 5 févr. 1830, R. 4877-3»; Rennes, 25 févr. 1841, R. 4615; Req. 18 mai J841, R. 4877-5»).
Ainsi, l'individu qui revendique des marchandises prétendues de contrebande, saisies sur des inconnus, et demande à intervenir et à prouver sa propriété, ne peut pas être déclaré non recevable, sous le préteste que la preuve testimoniale tendrait à détruire la foi due au procès-verbal des employés, le débat sur la propriété étant indépendant de la contravention (Civ. 26 avr. 1825, précité).
1232. Comme dans le cas où il existe un commencement de preuve par écrit, l'impossibilité de se procurer une preuve écrite écarte à la fois l'application, d'une part, de la double règle de l'art. 1341 relative à la
Srohibition de la preuve testimoniale auessus de 150 francs et à la défense de prouver contre et outre le contenu aux actes et, d'autre part, des règles accessoires contenues dans les articles suivants, qui assurent l'observation de l'art. 1341 (AuBRV et Rau, t. 8, § 765, p. 344 ; Baudry-Lacanïinerie et B.4.nDE, t. 4, n» 2619).
§ 2. — Cas exjn-essénient visés par l'art. 1348.
1233. — I. Quasi-contrats. — La preuve des quasi-contrats peut se faire par témoins, parce que les quasi-contrats se forment, en général , sans le concours de volonté de la personne envers laquelle elles sont contractées, de sorte qu'il est impossible d'en dresser acte. D'autre part, le quasi-contrat résulte souvent de faits puremeut matéi-iels, auxquels ne s'applique pas l'art. 1341 (supra, if" 1033 et s. — Req. 2 mars 1881, D.P. 81. 1. 410). Mais toutes les fois que le quasicontrat a son origine dans un fait juridique dont il aurait été possible de se procurer la preuve écrite, la preuve testimoniale doit être écartée au-dessus de 150 francs.
1234. Ces règles s'appliquent spécialement au quasi-contrat do gestion d'allaires.
(\ui résulte généralement de faits purement matériels, dont la preuve peut être fournie par témoins ou même par simples présumptionsiReq. 2 mars 1881, D.P. SI. 1.410; Civ. 12 mars 1889, D.P. 90. 1. 15; Req. 2 mai 1892, D.P. 93. 1. 316; Paris, ô mars VM>, D.P. 1907. 2. 357 ; Req. 16 janv. 1906, D.P. 1908. 5. 36. — V. toutefois, en ce qui concerne la preuve des sommes reçues par le gérant d'affaires, Bruxelles, 13 janv. 1820, R. 4883).
Ainsi il a été jugé qu'un locataire, qui soutient n'être intervenu à un bail sous seing privé que dans l'intérêt d'un tiers dont il a géré l'affaire, peut être admis à prouver par témoins l'existence d'une gestion d'affaires contre ce tiers, qui n'a pas figuré :i l'acte de bail et qui prétend occuper l'immeuble comme sous-locataire en verlu d'un bail verbal (Req. 16 janv. 1906, D.P. 1908. 5. 36).
1235. Le maître de l'affaire pour le compte duquel la gestion a eu lieu est admis à prouver par témoins les faits dont il se prévaut contre le gérant, même lorsqu'il a connu la gestion (De.molo.mbe, t. 30, n» 1,53 ; LAROuniÈRE, t. 6, art. 1348, n» 9; Lalrem, t. 19, n» 547).
On a cependant soutenu que la preuve testimoniale ne serait admise que dans le cas où le maître aurait ignoré la gestion et qu'elle devrait, au contraire, être écartée en général, s'il l'avait connue (Dlramon, t. 1.'{, n» 357. — Comp. Bruxelles, 13 janv. 1820, R. 4883).
1236. Comme le maître, le gérant est, en général, recevable à faire par témoins la preuve des faits dont il se prévaut à l'égard du maître. Mais il cesse de pouvoir y recourir lorsqu'il s'agit de prouver contre lui des faits juridiques, par exemple des payements faits a des tiers, dont il a pu se procurer la preuve écrite au moment où il les faisait (Bruxelles, 13 janv. 1820, R. 4883; Civ. 6 févr. 1878, D.P. 78. 1. 167. — Demolo-mbe, t. 30, n»» 155 et 156 ; Demanie et Colmet oe Santerre, t. 5, n»322 bis-i; Laurent, t. 19, n» 548; Planiol, t. 2, n» 1165; Colin et Ca- P1TANT, t. 2, p. 228. — Contra : Douai, 23 mars 1842, R. Louage, 557. — Comp.
TouLLiER, t. 9, n»' 141 et s. ; Larombière, t. 6, art. 1348, n« 9).
1237. D'après un arrêt, les ouvriers qui ont fait dans une maison des travaux de leur état pour une somme supérieure à 150 francs, en vue de l'installation d'un locataire, ne sont pas recevables, en dehors de tout commencement de preuve par écrit, à établir par témoins, contre le propriétaire, soit que le concierge de ladite maison s'est livré, pour leur inspirer confiance, à des agissements de nature à engager la responsabilité du propriétaire, soit que les travaux effectués par eux constituent une amélioration dont le propriétaire a bénéficié (Paris, 14 juin. 1875, D.P. 78. 2. 60). — Cette solution a été critiquée par le motif que, d'une part, le quasi-délit commis par un concierge peut être prouvé par témoins, et que, d'autre part, celui qui, par ses travaux, a amélioré l'immeuble d'autrui, est créancier en vertu d'un quasi-contrat de gestion d'affaires dont la preuve n'est pas soumise aux régies ordinaires (D.P. 78. 2. 60, notes 1 et 2).
1238. Mais la preuve testimoniale ne saurait être admise a l'appui d'une demande en répétition de l'indu, excédant 150 francs, car celui qui a payé a dû retirer une (juitlance.
Il en est toutefois autrement et la preuve tcslimoniale est admissible lorsque, par suite du payement, le créancier indûment payé a supprimé l'acte qui constatait la dette et que celui qui a pajé par erreur exerce son i-ecours contre le véritable débiteur conformément à l'art. 1377, al. 2 (Dkmolombe, t. 30, n» 160; Larombière, t. 6, art. 1348,
n» 13; AuimY et Rau, t. 8, § 765, texte et noie 6; L.mrent, t. 19, n» 55i; Baudry- LACANTfNEniE ET Baiîde, t. 4, n» 2625).
1239. — II. Délits et (juasl-dclits. — Les délits, qu'ils tombent ou non sous l'application (le la loi pénale, sont îles faits dont il n'est pas possible de se piocuier la preuve écrite. Ce sont, en outre, dans la plupart des cas, des faits matériels qui échappent au.x règles sur la preuve testimoniale. Ils peuvent donc être prouvés par témoins (Req. 5 déc. 1881, D.P. 83. 1. 224; 21 déc. 1891, D.P. !I2. I. 5:»; 10 mai 1892, D.P. 93. 1. WJ; 14 juin 1895, D.P. 97. 1. 294; 16 mai 1899, D.i». 99. 1. 399).
Ainsi on peut prouver par témoins devant le ju!;e civil : ... les faits d'usure invoqués à l'appui de la demande en nullité d'une obîiiiation comme usuraire (Req. 3avr. 1824, R. Prêt à intérêt, 259-2»; Caen, 25 juill. 1827, R. eod. v, 265 ; Req. 18 févr. 1829, R. eod. V, 259-3»; Angers, 27 mars 1829, R. eod. v, 259-4»; Bourses, 2 juin 1831, R. Chose jugée, 547-2» ; Civ. 29 juin 1867, D.P. 67. 1. 52); ... Les movens allégués à l'appui d'une demande en inscription de faux, comme si le faux était poursuivi au criminel (Toulouse, 2 juin 1842, R. 4886-2"); ... Le vol d'un objet d'une valeur supérieure à 150 francs (Civ. 6 mai 1822, R. 4901) ; ... Le recel des objets dépendant d'une succession ou d'une communauté dissoute non encore parUigée (Req. 6 mai 1818, R. Contr.
de niar., 2215; Bordeaux, 16 juill. 1834, R. Successions, 637: Paris, 24 juin- 1843, r». Contr. de ?imi-. , 2221 ; Nancv, 20 nov. 1869, D.P. 70. 1. 142. — V. toutefois Grenoble, i" juin 1810, R. Conlr. de mar., 2215).
1240. Ainsi qu'on l'a vu supra, n» 995, les règles sur l'admissibilité de la preuve testimoniale tenant uniquement à la nature du fait à prouver sont indépendantes de l'ordre des juridictions et ne cessent pas d'être applicables lorsque l'action est portée devant les tribunaux répressifs.
Il en est ainsi, spécialement, de la disposition de l'art. 1348-1», concernant les obligations qui naissent de délits.
Ainsi peuvent être prouvés par témoins devant un tribunal répressif : ... le délit d'habitude d'usure, quoique se rattachant à des contrats civils (Cr. 2 déc. 1813. R. Prêt à intérêt, 2597-2». — Comp. Pélib. de la Cour de cassation, 5 nov. 1813, R. Quest. préjnd., 7) ; ... Le vol d'un titre .se rapportant à une obligation de plus de 150 francs (Cr. 10 nov. ia55. D.P. 63. 5. .300. - Comp. : Toulouse, 12 déc. 1895. D.P. 97. 2. 39).
1241. .Mais lorsque l'existence d'un délit est subordonnée à la preuve d'un fait juridique, spécialement d'un contrat, cette preuve ne peut être faite par témoins, devant la juridiction répressive, sans un commencement de preuve par écrit, si la valeur en excède 150 francs; c'est ce que décide la jurisp: udcnce depuis la délibération du 5 nov. 1813 (R. Ahtis de confiance, n» 184. — 'V. Abus de confiance, n» 145 ; Cr. lOjuin 1861, D.P. 61. 1. 94; 12 nov. 1863, D.P. 64 1 150; 26 juin 1879, D.P. 80. 1. 44; Req 5 août 1880, D.P. 80. 1. 211; Cr. 20 mars 1884. Bull, cr., n» 97 : 3 juin 1892, D.P. 93. 1. 300).
1242. Le ministère public n'est pas, au point de vue de la preuve, traité autrement que la partie civile, la preuve ne se réglant pas d'après la qualité des parties, mais d'après la nature du fait à prouver.
Ainsi, le délit de violation de dépôt, d'abus de mandat, d'abus de blanc-seing, ne pouvant exister qu'autant que le contrat de dépôt, de mandat ou la remise du blancseing est prouvé, ni la partie civile, ni le ministère public,, ne seront admis à faire la preuve par témoins du délit qu'autiint qu'ils auront préliminairement établi l'existence
du contrai dont la violation est alléguée, soit par écrit, soit par les autres moyens autorisés par le droit civil (Note du président Barils, B. Abus de cojif., 184; Cr. 3 juin 1853, D.P. 53. 5. 6 ; 23 déc. 1853, D.P. 54. 1. 45; 21 juill. 1860,11 oct. 1860, D.P. 01. 1. 41 ; Douai, 19 févr. 1900, D.P. 1900. 2. 483. — 'V. Abus de confiance, n»* 147).
1243. 11 en est autrement lorsque le contrat ne porte (|ue sur une valeur n'excédant pas 150 francs. Ainsi il a été jugé que, lorsque des laines ont été saisies chez un receleur qui les avait entre les mains par suite de détournements successifs et multipliés opérés par des ouvriers au préjudice de leurs patrons, la preuve de ces détournements peut être faite par témoins , quelle que soit la valeur des laines saisies chez le receleur, si, d'après les usages constants, chacune, des livraisons faites aux ouvriers est inférieure à 150 francs (Cr. 4 mai 1848, D.P. 49. 1. 62; Cr. 8 juill. 1886, Bull, cr., n» 247).
1244. D'ailleurs, l'accusé ou le prévenu, qui a le droit de s'opposer à la preuve par témoins du fait objet de la poursuite, lorsqu'elle a pour objet d'établir l'existence d'une convention portant sur une valeur supérieure à 150 francs, doit user de ce droit devant le juge du fait ; sinon il serait censé y avoir renoncé, et il ne .serait pas recevable à critiquer, pour la première fois devant la Cour de cassation, l'emploi qui aurait été fait contre lui de la preuve testimoniale (Cr. 21 juill. et 11 oct. 1860, D.P. 61. 1. 41. — Comp. Cr. 13 juin 1861, D.P. 61. 1. 359).
1245. Exceptionnellement, ia preuve par témoins serait recevable, bien qu'il s'agît de prouver un fait juridique d'une valeur supérieure à 150 francs, si l'on se trouvait dans un des cas où la preuve testimoniale est admise au-dessus de ce chiffre, notamment s'il existait un commencement de preuve par écrit (Cr. 23 févr. 1860, D.P. 61. 1. 41; 26 juill. 1872. D.P. 72. 1. 473 ; Douai, 10 févr. 1900, D.P. 1900. 2. 483), ou s'il s'agissait de prouver un contrat commercial (Cr. 26 sept. 1861. D.P. 61. 1. 501 ; 22 avr. 1864, D.P. 6i. 1. 149 ; 12 mai 1864, D.P. 65. 1. 199; 28 mai 1864, D.P. 67. 1. 362; 23 janv. 1868, DP. 68. 5. 2), ou encore si la partie qui veut prouver le contrat se trouvait dans l'un des cas de l'art. 1348, n'ayant pu se procurer de preuve écrite (Cr. 12 nov. 1863, D.P. 64. 1. 450 ; 31 déc. 1874, Bull, cr., n» 321 ; Toulouse, 2:3 juin 1881, D.P. 82. 2. 41; Cr. 23 juin 1884, BiiU. cr., n» 2191.
Dans ces différents cas, la preuve du contrat peut être faite en même temps que celle du délit, et au moyen des mêmes dépositions, sans qu'il soit nécessaire que le juge ordonne une audition de témoins préalable et séparée (Cr. 12 janv. 1855, D.P. 55. 1. 8.5).
1246. La preuve testimoniale est, au surplus, certainement recevable pour établir le délit, si l'existence du contrat n'est pas contestée (Cr. 2 janv. 1817, R. 4902; Orléans, 12 avr. 1847, D.P. 47. 2. 141 ; Cr. 11 oct. 18()0. D.P. 61. 1. 41): ... ou lorsque l'existence du contrat a été régulièrement établie (Hiom, 30 mars 1843, R. Abus de cunf., 48).
Au surplus, si les tribunaux de répression sont tenus de se conformer aux règles du droit civil pour la preuve des contrats dont la violation constitue le délit d'abus de confiance, ils apprécient souverainement ous autres écrits versés aux débats et la tpreuve testimoniale (Cr. 5 avr. 1895, D.P. 96. 1. 219).
1247. La règle que les faits juridiques ne peuvent être prouvés par témoins au-dessus de 150 francs, aussi bien devant la juridiction répressive que devant la juridiction civile, cesse de s'appliquer lorsqu'il s'agit de prouver non plus l'existence d'un contrat de
dépôt ou de mandat, mais la simple communication d'un objet ou d'un litre à un tiers qui l'a détruit sur-le-champ ou s'en est emjiaré frauduleusement. C'est là un fait matériel , dont il n'a pas été possible de se procurer la preuve écrite et qui peut être prouvé par témoins (Cr. 28 juin 1834, R. 4«93).
Il a été jugé notamment : ... que le fait, par un débiteur, de s'emparer frauduleusement du titre sous seing privé conslilutif île son obligation, aux yeux du créancier qui le lui avait communiqué momentanément sous la condition d une remise immédiate, constitue un vol dont la preuve peut être faite par témoins, quelle que soit la valeur de l'obligation soustraite (Cr. 15 mai 18.'i4, R. Dépôt, 141 ; Douai, 8 avr. 1842, R. 4893-2" ; Cr. 14 juill. 1843, R. Abtis de conf., 201); ... Que, dans une prévention de destruction abusive, par un débiteur, de titres que scui créancier lui avait remis sous la condition de les restituer ou de payer immédiatement, le fait de la remise peut être prouvé par timoins, quelle que soit la valeur de la somme, par la raison que c'est là un cas de perte du litre par force majeure (Cr. 9 mars 1871, D.P. 71. 1. 70; 10 nov. 1871, D.P. 71. 1. 271 : 20 nov. 1873, D.P. 74. 1. 504; Chambéry, 17 janv. 1878, D.P. 79. 5. 399).
11 en est de même au cas de soustraction de titre : l'existence d'un litre que l'on prétend avoir été furtivement soustrait peut être prouvée par témoins sans commencement de preuve par écrit (Req. 4 déc. 1823, R, 4899-5» ; Civ. 16 déc. 1823, R. 4619-3» ; Cr. 2 avr. 1835, R. 4S99-7" ; Rouen, 3 mai 1839, R. 4899-8°; Req. 18 nov. 1844, R. 4902-2»; Cr. 30 janv. 1846, D.P. 46. 1. 127. — Merlin, Quest., v» Suppression de titre ; Toui.iieh, t. 9, n» 1,56; Lamo.mbière, t. 6, art. 1348, n° 41 ; AuuRï et lUu, t. 8, § 765, texte et note 37. — Contra : Cr. o avr. 1817, R. 4898).
Spécialement, un légataire peut prouver par témoins la suppression du testament qui l'instituait, sans qu'il soit besoin de la preuve préalable de l'existence et du contenu du testament (Metz, 15 juill. 1813, Riom, 17 nov. 1821, R. Dispos, entre vifs, 2519 ; Cr. 21 oct. 1824, R. 49(10), sauf au juge à ne pas admettre la preuve, s'il résulte des circonstances que le testament n'a jamais exislé (Nîmes, 27 déc. 1818, R. 4900).
1248. La même solution devrait être admise dans le cas où le titre aurait été volontairement remis par le créancier à celui qui la détruit, si la remise n'avait été faite que pour l'inspection du litre et sous condition de restitution immédiate ou de pavement instantané (Cr. 9 mars el 10 nov. 1871, Sir. 1872. 1. 94 et 95. — Laromuière, t. 6, art. 1348, n» 44; AliBRY ET lUu, loc. cit., texte et note 38).
Au contraire, si le titre avait été remis volontairement, mais à titre de mandat ou de dépôt, par une partie à celle qui l'a détruit, la preuve de celle remise serait assujettie aux règles du droit civil, et, dès lors, ne pourrait être faite par témoins qu'avec un commencement de preuve par écrit, lorsque la valeur du titre excède 150 francs (Cr. 23 sept. 1853, D.P. 54. 1. 45 ; Grenoble,' 26 avr. 1872, Sir. 1872. 2. 276. — Laro.m- RiÈRK, loc. cit., n» 43; Acbry et Rau, loc. cit., texte et note 39) ; ... A moins que la remise à titre de mandat ou de dépôt n'eût été amenée par des manœuvres dolosives (Aliiry et Rau, loc. cit., texte el noie 40).
1249. La preuve d'un contrat peut encore être nécessaire, devant les tribunaux répressifs, lorsqu'un individu est poursuivi pour avoir prêté un faux serment décisoire en matière civile. La preuve que la convention qu'il a déniée existait ne peut résulter entre les parties que d'un écrit, à moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit de la convention déniée {L. civ.
art. 1363). Il en est de méiue, suivant 1 upiiiion qui a prévalu, à l'éeard du ministère public (Cr. 5 sept. 18Î-2, 17 juin 1813, li 4896-1» et 2»; 12 sept. 1816, R. Dommaqes-destr., 199; Cr. 16 août 18», I! tsyc-i- ; 29 mars et 25 avr. ISio, D.P. h:, 1. 241 : 13 nov. 1847, D.P. 47. 1. 375 ; 17 juin 1852, D.P. 52. 5. .504: Metz, 3 oct. 1,S66, D.P. 66. 2. 223 ; Cr. 22 mars 1878, D.P. 78. I. 442; Rennes, 8 mars 18S2, D.P. 84. 2. 143. — Merlin, Répert., v» Serment, §2, art. 2, no 8 ; Toi XLIEB, t. 10, n- 388 ; DejioloMBE, t. 30, no 169; Labomuiére, art. 1348, n"' 23 et 26 ; Aibry et R\v. t. 8, .si 765, texte et note 12; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 4, n" 1832; Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal, t. 5, no 403. — Contra : C. cass. Bru.telles, 15 févr. 1821, Cr. 21 août 1834, R. 4S95-lo et 7» ; Bruxelles, 17 oct. 1873, D.P. 74. 5. 4S8 ; Xancy, 26 déc.
1877, D.P. 78. 2. 151). — Il nv a pas à distinguer selon que le serment est décisoire ou supplétoire (Cr. 29 mars et 25 avr. 1845, précités. — V. toutefois Cr. 20 janv. 1843, K. 4897).
1250. Au reste, la preuve par témoins de la fausseté du serment est certainement admissible : ... lorsqu'il a été prêté à l'occasion d'un fait qui, d'après la loi civile, est susceptible d'être prouvé par témoins, comme dans le cas, notamment, où l'inlérêt du litise n'excède pas 150 francs iCr. 12 déc.
1878, D.P. 79. 1. 4o9) ; ... Ou sur une créance commerciale susceptible d'être prouvée par témoins (Cr. 30 janv. 1836, lî. 4897-1» :) ... Ou sur un fait qui pouvait être prouvé par témoins même au-dessus de loO francs, comme un délit ou un quasidélit (Cr. 20 janv. 18'i3, R. 48y7-2»).
Il a été jugé aussi que le principe suivant lequel la preuve d'un faux serment ne peut être faite que suivant les règles posées par les art. 1341 et s. reçoit exception lorsque le faux serment est imputé à un notaire et que la preuve n'en est recherchée que dans l'inlérêt de la poursuite disciplinaire (Angers, It nov. 1855, R. 4897).
1251. La preuve d'un quasi-délit, comme celle des délits, peut se faire par témoins, parce qu'il est impossible de s'en procurer une preuve écrite (Caen, 6 août 1829, sous Req. 25 août 1831, R. Responsahilité, 317-3»; Rennes. 18 déc. 1835, R. Jugement , 9-4"; Req. 5 déc. 1881, D.P. 83. 1. 224. - De.mo- LOMBE, t. 7, n»» 161: Laibent, 1. 19, no56.">).
.\insi on peut prouver par témoins : ... les faits d'où il résulterait qu'un agent d'affaires a porté préjudice à un commerçant en fournissant par écrit sur son compte à des tiers des renseignements défavorables, lorsque le juge constate que cette preuve n'implique pas la violation du secret de lettres ayant un caractère conlidentiel (Req. 5 déc. 1881, précité).
1252. De même qu'en matière de délits, les faits juridiques doivent être prouvés conformément an droit commun lorsqu'ils sont la condition d'un quasi -délit (Civ. 31 mai 1820, R. 4907).
Ainsi il a été jugé que la preuve testimoniale n'est pas admissible à l'effet d'établir que c'est par la faute du receveur de l'enregistrement qu'une déclaration de command, qu'on allègue avoir été faite le 24, n'a été enregistrée que le 25, alors que le fait de la présentation le 24 n'est pas préalablement établi d'une manière certaine (Civ.
13 déc. 1835, R. 4'.)U3).
1253. De même, la preuve du mandat dont un notaire a été chargé par un client ne peut être faite par témoins, à l'effet de faire déclarer ce notaire responsable de l'inexécution de ce mandat (Lvon, 18 juill. 1845, P.D. 45. 2. 111 ; Req. 2 juin 1847, D.P. 47. 1. 208. — V. aussi Mandat, n- 141).
Il a été jugé toutefois que l'existence d'une société commerciale non constatée
par écrit peut être prouvée par témoins par l'héritier de l'un des associés, non pas à l'effet d'en faire déclarer la validité, mais pour arriver à la preuve d'une spoliation de la succession de l'associé défunt par son coassocié (Req. 18 déc. 1828, R. Société, 851).
1254. — III. Obligations contractées en cas d'accidents imprévus rendant impossible la rédaction d'un acte écrit ; Dépôt nécessaire. — L'art. 1348-2» et 3» permet l'emploi de la preuve testimoniale pour les dépôts nécessaires et pour les obligations contractées en cas d'accidents imprévus. Ces deux exceptions procèdent d'une même idée, formulée par l'art. 1348-3», c'est que la preuve testimoniale est recevable lorsqu'un événement fortuit quelconque a empêché de se procurer un écrit. La disposition de l'art. 1348-2», reproduite par l'art. 1950, relative aux dépots nécessaires, n'est qu'une application de cette idée.
1255. Pour que la preuve testimoniale soit recevable, il faut que le fait juridique à prouver se soit produit au cours d'un accident imprévu , qui ait rendu impossible la rédaction d'un écrit (Toullier, t. 9, n»» 196 et s. ; Dlr.\nton, t. 13, n»» 364 et s. ; Demo- LOMBE, t. 30, n» 199; Larombière, t. 6, art. 1348, n» 29 ; Lalrent , t. 19, n» 570 ; Baidry-Laca>tlnebie et Barde, t. 4, n» 263;îi). La preuve testimoniale devrait être écartée s'il était reconnu que la partie aurait pu se procurer une preuve, par exemple si un gardien judiciaire, qui prétend être libéré par la mort accidentelle des animaux confiés à sa garde, n'avait pas fait constater cette mort au moment où elle s'est produite (Req.
5 juill. 182.5, R. 4916).
1256. L'exception à la prohibition de la preuve testimoniale pour les dépôts nécessaires par l'art. 1348-2» s'applique aux dépôts faits en cas d'incendie, ruine, tumulte, naufrage et à ceux faits par les voyageurs en logeant dans une hôtellerie, le tout suivant la qualité des personnes et les circonstancesdu fait. — Celteénumération n'a, d'ailleurs, rien de limitatif. Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter la preuve testimoniale du dépôt. En leur permettant de tenir compte de la qualité des personnes et des circonstances du fait, il a voulu leur donner le moyen de déjouer les prétentions mensongères par lesquelles des personnes de mauvaise foi essayeraient de profiter d'un accident fortuit ou de leur entrée dans une hôtellerie pour alléguer un prétendu dépôt nécessaire.
1257. La preuve testimoniale pour les dépôts faits par les voyageurs est recevable non seulement de la part de ceux qui prennent, dans l'hôtellerie, à la fois leur logement et leur nourriture, mais aussi de la part de ceux qui y prennent seulement soit le logement, soit la nourriture. On a ainsi assimilé aux hôtelleries les restaurants, les cafés et même les bains publics (Troplong, Dépôt, n» 228; Bo.nmer, n» 173; Demo- LOMBE. t. 30, n» 193 ; Larosibiêre, t. 6, art. 1348. n» 34 ; Hlc, t. 8, n» 298 ; Baldry- Lacantinerie ET Barde , t. 4, n» 2630).
1258. L'art. 1348-2" ne s'applique pas à la remise des ol)jets destinés à être transportés d'un lieu dans un autre, malgré le renvoi fait par l'art. 1782 aux règles du dépôt, car ce renvoi ne s'applique pas à la preuve, mais aux conditions de la responsabilité; la preuve testimoniale n'est donc pas, en principe, admissible en cette matière au-dessus de 150 francs. Mais cette preuve peut être employée dans le cas où le transport constitue une opération de commerce, la preuve par témoins étant indéfiniment admissible en matière commerciale (Durantun, t. 13, n» 316 : Aibry et R-\u. t. 8, § 765, p. 348; DEMOLO.MBE, t. 30, n» 195 ; Bonmer, n» 173; Larombière, t. 6, art. 1348, n» 35; Demasie
BEP. PRAT. DALLOZ.
El Coi.JiET DE Santerre, t. 5, n» 323 bis-n ; Laurent, t. 19, n» 569. — Comp. Baihhy-La- CANTINERJE ET Barde, t. 4, n» 2631).
1259. De même, on ne peut considérer comme un dépôt nécessaire la remise à un joaillier, à un tailleur ou à d'autres artistes ou ouvriers, d'objets se rattachant à leur art ou à leur industrie ; mais la preuve testimoniale serait admissible en ce qui les concerne dans le cas où cette remise constituerait, outre un fait d'art et d'industrie, un véritable acte de commerce (Demolo.mbe, t. 30, n» 196 ; BoNNiEB, n» 173 ; L.iROUBiÈRE , t. 6, art. 1348,
L'art. 1348-2» est également inapplicable à la remise prétendue de titres ou de pièces à un huissier, à un avoué ou autre ofûcier public, par exemple à un agent de change (Bordeaux, 3 janv. 1860. Sir. "l860. 2. 541, S. 2016. — Demolombe, t. 30, n» 197; Larombière, t. 6, art. 1.348, n» 37. — Contra : Dlr.anton, t. 13, n» 316).
1260. — IV. Perte fortuite du titre. — L'art. 13i8-4'> autorise l'emploi de la preuve testimoniale lorsque le créancier a perdu le titre, qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure. Ainsi on peut prouver par témoins son droit de propriété sur un canal, si l'on démontre que la perte du titre de propriété résulte d'un cas fortuit (Rennes, 22 mars 1848, D.P. 49. 2. 103).
1261.11 ne suffît pas, pour être recevable à faire preuve par témoins, de prouver la perte du litre ; il faut établir le cas fortuit qui l'a occasionnée (Ch. réun., 7 vent, an 11 , Req. 15 déc. 1833, R. 4919 ; Aix, 21 févr. 1840, R. Nantissement, 211 ; Orléans, 13 déc. 1862, D.P. 63. 2. 5. — Comp. : Rouen. 18 juin 1877, D.P. 77. 2. 181; Poitiers, 16 juill. 1879, D.P. 79. 2. 267. — Larombièbe, t. 6, an. 1348, n"s 46 et s. ; Demolo.mbe, t. 30, n» 202 ; Aii- BBY ET Rau, t. 8, § 765, texte et note 35 ; Laurent, t. 19, n» 571 ; Baudry-Lacantine- RiE ET Barde, t. 4, n» 642).
Ainsi celui qui demanderait à la Banque de France le remboursement d'un billet perdu n'obtiendrait gain de cause qu'en prouvant, d'une part , un événement fortuit tel qu'un incendie, d'autre part, la destruction du billet par suite de cet événement. Il ne serait pas recevable à prouver qu'il a perdu le billet sur la voie publique, ou qu'il l'a égaré ou qu'il lui a été volé.
1262. La loi exigeant que la perle ait eu lieu par cas fortuit, ia preuve testimoniale ne serait pas admissible si la perte provenait de la négligence de celui qui dimanderait à faire la preuve (Lyon, 22 févr. 1831, R. 4407; Demolombe, t. 30," n» 203 ; Laromoière, t. 6, art. 1348, n» 42 ; Laurent, t. 19, n» 572).
1263. On doit considérer comme cas fortuit permettant de prouver par témoins la perle du titre et son contenu toute cause qu'il n a pas été au pouvoir du demandeur de prévenir (Req. 23 mai 18.32, R. Servitude, 1064 ; Montpellier, 1" déc. 1835, R. 49-28; Pau, 12 juin 1858, D.P. 58. 2. 194; Toulouse, 18 janv. 1897, D.P. 97. 2. 247).
1264. Le fait d'un tiers qui a causé la perte du titre constitue un cas fortnit par rapport à son possesseur; il suffit donc à autoriser la preuve par témoins (Civ. 13 déc. 1853, D.P. 54. 1.23; Pau, 12 juinia58, D.P. 58. 2. 194; Toulouse, 18 janv. 1897, D.P. 97. 2. 247. — Alger, 24 févr. 1897, D.P. 97. 2. 488. — Demolombe, t. 80, n»» 204 et s. ; Larombière, t. 6, art. 1348, n"' 41 et s. : Aubry ET Rau, t. 8, § 765. texte et note 34; Baudry- Lacantinerie ET Barde, t. 4, n» 1643).
1265. 11 en est ainsi encore que le fait du tiers neconstitue pas un délitou un quasidélit, du moment qu'il s'est produit sans la parlicipation de celui à qui appartenait le titre perdu ou détruit. Tel serait le cas où le titre détenu par un notaire aurait été égaré par
•ui ou perdu dans un déplacement d'archives (Hemoi.ombe, t. 30, n«2ù9; Bauduy-Lacanti- MKii; KT Baruk, /lie. cit. — Comp. Nancy, lu mai 1873, D.F. 7t. 2. 232).
.\insi ont été considérés comme des cas de force majeure permettant de recourir à la preuve testimoniale pour la rcconslilulion du litre perdu : ... la mort du juge-commissaire détenteur des pièces d'un ordre, qui a amené la perle de l'oritiinal de l'acte de dénonciation de l'état de collocation provisoire (Civ. 13 déc-. 18Ô3, précité) ; ... La perte d'un titre à la suite du dépôt qui en avait été faite en première instance sur le bureau du président du tribunal pour le délibéré, une telle production étant l'exécution d'une obligation à laquelle la partie ne pouvait se soustraire iPau, 12 juin 1858, précité); ... La disparition des litres remis aux ma!,'istrats pour la rédaction de leur décision (Toulouse, -ISjanv. 1897, précité).
1266. Lorsque le fait du tiers, auquel est imputable la perte du titre, constitue de sa part un délit ou un quasi-délit, une distinction est nécessaire. Si le délit imputé au tiers ne présuppose pas l'esistence antérieure d'un fait juridique autre que celui pour la constatation duquel le titre, que le demandeur prétend avoir été détruit, doit avoir clé rédigé, la preuve testimoniale du délit qui aurait causé la destruction du titre est admissible. Si, au contraire, le délit imputé au liers présuppose l'existence antérieure d'une convention ou d'un fait juridique qui n'est pas susceptible d'être prouvé par témoins, fa preuve testimoniale du délit n'est pas admissible. Ainsi, le demandeur qui allègue que son titre a été détruit ou supprimé, par la personne à qui il l'avait confié à titre de mandat ou de dépôt, doit commencer par établir, suivant les régies ordinaires, l'existence de ce mandat ou de ce dépôt (De,mo- LOMiiic, t. 30, n"* 206 et s. ; LAROMBiÊnii, t. 6, art. 1348, n» 43; B.\udry-Lacantinerie et BA!tDE. t. 4, n« 2015).
1267. La preuve du cas fortuit une fois fournie, le demandeur doit prouver que le titre qu'il prétend avoir été détruit ou perdu par cas fortuit existait avant la survenance de cet événement ; mais la preuve de l'existence du titre se confond, très souvent, avec celle du cas fortuit.
Le juge n'est, au resle, pas lié par des régies rigoureuses pour admettre l'existence du titre (Demolomuk, t. 30, n- 210; Laurent, t. 19, n».n73). Ainsi il a été jugé que la décision du tribunal civil qui inilige une peine disciplinaire à un notaire pour avoir détruit un acte sous seing privé n'a pas l'autorité de la cliose jugée sur l'existence même du fait de la destiuclion ; mais que la partie lésée qui poursuit le notaire en dommages-intérêts peut prouver la destruction de l'acte par témoins ou par des présomptions tirées de la sentence disciplinaire (Nancy, 10 mai 1873, !).!>. 74. 2. 232).
1268. Le demandeur doit enfin établir l'existence de sa créance, de sa libération ou du fait juridique quelconque qu'il allègue. La preuve qui lui incombe peut résulter de tous moyens, notammuit de simples présomptions que le jui;c du fait apprécie sou-, verainement (Civ. 5'nov. 1919, U.P. 1919. 1. 111); ... ou des témoignages.
H ne suffit pas que les témoins déposent simplement sur l'existence de la convention ; il l'au'. que leurs dépositions portent sur T'-xL-ilence du titre et sur SoU contenu ; mais il n'est pas absolument uéiessairc qu'ils aient lu ou entendu lir« l'acte perdu. — Il suffit que la prouve testimonial" 6oit fournie directement au sujet de rexisten,.e même du la contention ou du fait juridique invoqué, indépendamment llu titre dont la perte fortuite est alléguée (Aiimv et Hai', t. 8, S 7()5, texte et note 35 ; lli moi.uuue, l. 30, u» 21'2 ; L.S.I i.ENT, t. 19, u» 573j.
1269. Si l'acte perdu est un de ceux qui ne peuvent valoir que par l'accomplissement de formalités spéciales, il est nécessaire que les témoins déposent de l'observation de ces formalités (Civ. 17 févr. 1806, H. 4927. ïoULLiEK, t. 9, n<" 212, 215 el 216 ; Bonnier, n«l75; Audry et RaI" , loc. cit., texte et note 43; ûemolombe, t. 30, n" 212; Lauom- BIÈRE, t. 6, art. 1348, n» 49; Lal'ke.nt, t. 19, a" 574).
Mais les juges peuvent facilement admettre l'accomplissement des formalités lorsque l'acte a été détruit ou supprimé par des personnes intéressées à cette suppression (ToiLLiER, t. 9, n« 218 et 219; Laro.mrière, (oc. cit.; Al'BRY ET Bau, hc. cit., texte et note 44; Baudry - Lacaktinerie et Barde, t. 4, n» 2646).
1270. Lorsqu'un acte translatif de propriété a été perdu par force majeure, la preuve testimoniale est admise, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu transcription de l'acte perdu : c'est l'art. 1348, et non l'art. 1336 qui s'applique (Montpellier, 1" déc. 1835, R. 4928).
Il a été jugé aussi que la preuve de l'acquisition de terrains avoisinant un cours d'eau peut résulter de la présomption relative a l'existence d'actes dont la deslruction des archives municipales (en 1871) n'a pas permis de rapporter la preuve, et que cette présomption est suffisamment établie par une ordonnance royale autorisant une ville à acquérir à l'amiable ou, tout au moins par expropriation, les terrains nécessaires aux travaux d'assainissement de la rivière en vue de la salubrité publique (Civ. 28 juill.
1271. Lorsque la force majeure est prouvée, ou peut établir par témoins la perte d'un acte privé comme celle d'un acte authentique (Poitiers, 14 therm. an 11, R. Jugement d'avant dire droit, 27-7°. — ïulllier, t. 9, n" 215; Laroshuêre, t. 6, art. 1348, n» 48 ; Laurent, t. 19, n» 574).
Toutefois, quant à l'acte sous seing privé, à supposer qu'on en prouve l'existence, il resterait encore à établir que les signatures dont il était revêtu émanaient de ceux auxquels elles étaient attribuées, preuve qui devient à peu près impossible lorsque lacté ne peut plus être représenté (Comp. Larom- BiÉr.E, Laurent, loc. cit.).
Il n'y a aucune difficulté à l'admission de la preuve testimoniale lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit (Req.
31 mai 1831, R. 4930).
Oii peut aussi faire par témoins la preuve du contenu d'uu acte devenu illisible par l'elli'l d'un accident, tel que l'iiumidilé, etc., ou qui a été déchiré par l'une des pai-ties (Riom, l" mars 1826, R. 4932. — Toi;luer, t. 9, n» 220).
1272. L'art. 1348, n» 4, qui admet la preuve testimoniale de l'existence de litres perdus ou détruits par cas fortuit ou de force majeure, est applicable au testament aussi bien qu'à tout autre titre (Metz, 15 juill. 1813, R. Dispos, entre vifs, 2519-1»; Cr. 4 oct. 1816, R. eod. i" , 2520-1»; Riom, 17nov. 1821, R. eod. ti», 2519-2»; Req. 21 juin 1828, R. dod. v, 2520-2»; 10 nov. 1830, R. 4277-1»; Aix, 15 nov. 1842, R. Dispos, enhe vifs, 2.527 ; Civ. 9 juin 1852, D.P. 54. 1. 43;i ; 12 déc. ia'.9, D.P. 60. 1. 334; Toulouse, 12 août 1862, U.P. 63. 2. 13 ; Orléans, 13 déc. 1862, U.P. 63. '>. 5; Poitiers, 16 juill. 1879, ■■ .P. 79. 2. 267; Req. 12 juin 1882, avec le rapport de M. le conseiller llarafort, U.l'. 82. 1. 299; Nancy, 2 juin 1899, U.P. 99. 2. 263; Grenoble, 6 août 1901, D.P. 1902. 2. 4i)7. — TouLLiEK, t. 9, n» 217; AunuY kt Rai, t. 7, § 647, p. 10; Demoi.umre, t. 21, n" 34) ; ... pourvu qu'il y ait des présomptions que le testament a existé (Grenoble, 27 avr. I.S3I, R. Dispos, entre vifs. '■Sj-ÎU: ... mais sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait un com-
mencement de preuve par écrit (Paris 17 août 1821, R. eod. v, 2522).
On peut prouver par témoins et par conséquent par présomptions non seulemeni la destruction totale, mais aussi la destrucliun partielle, par exemple la lacéralion partielle d'un testament dans une inondation, qui en a fait disparaître la date (Nancy, 2 juin 1899, précité).
1273. Il a été jugé, d'autre part, qu'une partie est valablement autorisée à prouver, au moyen d'une eniiuête, qu'un testament olographe régulier l'instituant légataire universelle a été fait en sa faveur et que cet acte a été détruit frauduleusement, quelques jours avant le décès du testateur et à sou insu, par le bénéficiaire d'un testament olographe-antérieur subsistant maléritllement, car, s'il est vrai que, jusqu'au décès du testateur, le testament ne produit aucun ellet, cette circonstance ne peut empêcher l'auteur d'un fait illicite d'être condamné à la réparation du préjudice qui en résulte (Req. 12juin'1882, précité).
1274. Bien que l'art. 1348, n» 4, ne parle que du titre perdu par un créancier, il est certain que la règle qu'il contient s'appliquerait également au débiteur qui a perdu un acte dont il a intérêt à se servir (I''avard, Y» Preuve, t. 1, n» 29).
1275. L'art. 1348-4», qui subordonne à la preuve d'un cas fortuit la preuve d'une convention constatée par un titre perdu, ne fait pas obstacle à l'application de l'art. 1347. A défaut de preuve d'un cas fortuit, ou serait donc recevable à faire par témoins la preuve de la convention s'il existait un commencement de preuve par écrit. Il n'y a pas de raison, en effet, pour que l'on ne puisse prouver par témoins, en vertu de l'art. 1347, aussi bien une convention qui a été passée par écrit, mais dont le litre est perdu, qu'une convention purement verbale (Req. 31 înai 1831. R. 4930; Civ. 18 août 1873, Sir. l!S74. 1. 213. — L.ARO.MUiÈRE, t. 6, art. 1318, n» 42; Laurent, t. 19, n» 576).
Il a été jugé cependant, en sens contraire, que les art. 13't7 et 13!8 ont chacun leur domaine d'application et que l'existence d'un titre dont la perle est alléguée ne peut être prouvée par témoins, même s'il existe un commencement de preuve par écrit, qu'à la condition d'établir que la perte du titie résulte d'un cas fortuit (Douai, 4 août 1871, D.P. 73. 2. 194).
§3. — Contrats entachés d'erreur, de violence, de dol, de fraude, ou de simulation.
1276. — I. En énumérantdans l'art. 1318 un certain nombre de cas où la preuve testimoniale est recevable sans limitation de valeur, la loi n'a pas entendu borner a ces cas l'admissibilité de la preuve testimoniale. Ellea posé, dans son premier alinéa, une règle générale, qui rend la preuve testimoniale admissible, même en dehors des cas spécialement prévus, toutes les fois qu'il n'a pas été possible de se procurer \uiti jireuve littérale du fait à prouver (Req. 19 mai 1841, Sir. 1841. 1. 545; 19 janv. 1871, Sir. 1871. 1. 97. — BoN.MEii, n"s 141 et 172; Uemoi.omiie, t. ;^l, n"* 149 et s., 170 et s. ; Lahomiuére, t. 6, art, 13i.S, n»» 1 et 2. 15 et s. ; Aubky kt Rau , t. 8, s 765. p. 3i4 ; Laurent, t. 19, II"» .544 et 545, 558. 580, 581 ; Hue, t. H, n» 296 ; Bauury-Lacaktinerie et RAisDK, t. 4, n"2634).
Ainsi on s'accorde à reconnaître que la preuve testimoniale est admissible sans limitation de chillre lorsqu'on allègue des faits de violence, de dol, d'erreur, de fraude ou de simulation. Il n'y a pas à distinguer suivant que l'acte est authentique ou sous seing privé iColniar, 17 juin 1819; Cr. 23 nov. 1838, R. 493ti; 26 nov. 18r-8. D.P. 59. 1. 40;.
loutel'oisla preuve testimoniale ne pourrait tliv (iroposée que par la voie de l'inscription lie fi^iix s'il s'agissait d'établir des fails en opposition avec ceux dont l'acte authentique fait foi jusqu'à inscription de faux (T011.1.1KI1, I. y, n»» 175 et 176; Laromiukre, t. H. arl. IMS. n» 15; AuBRY ET Rau, t. 8, § 7(>5. texte et note 33|.
1277. L'appréciation des faits de dol, de Iraude o» de simulation rentre dans les pouvoirs souverains du juge du fait (Req. 5 août ISiO. R. i/ito</(ttion,'294-l";'21 févr. 187-2. D.l'. 7-2. 1. -231); '28 juin 1881, O.P. 82. i. IHll.
1278. — II. Lorsqu'un acte juridique, dont re.\i>ti'noe n'est pas contestée, est attaqué pour cause de violence uu d'erreur, la partie qui demande à prouver l'erreur ou la violence peut établir par témoins l'existence de les vices (Bonnier, t. 1, n» 141 ; Larohi:ii i',E, t. 6, art. 1348. n» 15; AiBRY ET Rau, t. S. .!( 7t).">, texte et note 16 : Baudry-Lacan-
TINEKIE KT BARDE, t. 4, D» -2034).
1279. Ue même, la partie qui argue de niiUilé pour cause de dol un acte juridique .
il l'existence est d'ailleurs constante, est
vable à prouver par témoins ou p.ir pré-
iniitions les manœuvres par lesquelles son
i ii-nileiiient a été surpris, qui constituent
Il Mu'on aiipelle le dol principal idiiiis cati-
.1,,, ronl.uiluii llieq. 14 janv. lyiiS. D.l'. 68.
1. I7I;-21 févr. 1872, D.l'. 72. I. 2;W ; 28 juin 1881, D.f. 8-2. 1. 161; Civ. 6 août 1889, D.P. 90. 1. 183; Besancon, 6 juin IS'.I4. D.P. 95.
Iteq. 2.". nov. 1,SU"., D.P
26 juin. 1904, D.P. 1908. 5. 46; 9 mai 1905, 1).P. 1908. I. 476).
1280. La partie qui prétend avoir été amenée à souscrire un contrat de société par le dol de ses cocontractantsest admissible a faire la preuve de ce dol par tous les moyens et même par simples présomptions, sans qu'on puisse lui opposer l'art. 41 C. com. aux termes duquel « aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sur ce qui serait alléyué avoir été dit lors de l'acte, avant l'acte ou depuis » (Beq. 9 mai 1905, D.P. 1908. 1. 476).
On peut aussi prouver par témoins les fails de caplation et de suggestion en mat . le de dispositions à titre f;ratuit (V. Vis- P citions ('( lilre gratuit, a"' 181 et s.).
1281. Mais les juges du fond refusent à bou droit d'admettre la preuve testimoniale des faits constitutifs de fraude, lorsque ces faits sont dores et déjà démentis par les conclusions prises par la partie même qui demande l'enquête (Rouen , 24 déc. 1878, D.P. 79. 2. 175; Req. 20 janv. 1880, D.P. 81. 1. 304; 25 nov. 1895, D.P. 96. 1. 231;
27 juin. 1904, D.P. 1908. 5. 46).
1282. La partie qui invoque un acte juridique, dont l'existence est contestée par son adversaire, ne saurait être admise à le prouver par témoins, sous prétexte ([u'il aurait été provoqué par un dol, car le dol qui peut vicier la convention n'empécbe pas le contractant de demander acte de cette convention et de s'en procurer ainsi une preuve écrite (Toulouse, 10 févr. 1827, R. 4937 ; Cr. 20avr. 1844, R. Abus de conf., 197. — DejioLOMiiE, t. 30, no 174; Laro-muiicke, art. 1348, n<" 16 el 17; .\LBRV ET Rau, t. S, § 765, leste et note 18; Laube.nt, t. 19, n" 558; Balduv- Lacantinerie ET Barde. \oc. cit. — Contra: Cr. 27 mai 1837, 22 août 1848, R. Abus de cou/'., 196; 3mail848, D.P. 48. 1.145; 3 août 1848, D.P. 48. 5. 2).
1283. Toutefois, si le fait juridique à prouver et le délit se confondent, de telle sortes que les manœuvres dolosives mises en œuvre pour amener la conclusion du contrat soient constitutives d'un véritable délit, la preuve de ces manœuvres établit à la fois le fait juridique et le délit : c'est ce
qui a lieu, notamment, en matière d'escroquerie ou <rabu8 de confiance (Cr. 23 nov. 1838, R. 4936-2»; 17 févr. 1853, R. Vol, 903-3»; 25 sept. 1856, D.P. 56. 1. 417; 12 nov. 1863, D.P. 6-4. 1. 150. - La- ROMRiiiRE, lac. cit.; Demolombe. t. 30, n«s 175 et s. ; Aubry et lUu, loc. cit., texte et notes 19 et 20).
Ainsi il a été jugé : ... que la preuve qu'un dépôt a été obtenu par des moyens frauduleux peut être l'aile par témoins ou par présomptions lorsque le dépôt a été provoqué par des manu'uvres qui ont empêché le déposant de se procurer une preuve écrite (Cr. 27 mai 1837, R. Abus d-f conf., 196; 14 juin 1906, D.P. 1909. 1. 3U3. — Contra : Cr. 20 avr. 1844, R. eorf. v, 197); ... Que, si la remise volontaire d'un blanc-seiug ne peut, en général, être prouvée par témoins lorsque la valeur en excède 150 francs, il en est autrement lorsque la remise a été obtenue par des moyens frauduleux ; le débiteur peut être admis à prouver par témoins ou par présomptions le lait de cette obtention liauduleuse du blanc-seing, dans le but de faire prononcer la nullité de l'obligation qui y a été inscrite (Req. 3 mai 1848, D.P. 48. 1. 145; 3 aoiit 1848, D.P. 48. .5. 2; Cr. .14 nov. 1862, D.P. 62. 5. 3 ; 5 janv. 1883, D.P. 83. 1. 366. — Comp. Req. 20 mai 1889, D.P. 90. 1. 127); ... Oue la règle de Tart. 1341 reçoit e.Kception lorsque le créancier a été amené à se dessaisir de son titre par suite d'un dol constitutif d'un délit ou d'un quasi-délit, comme dans le cas mi un débiteur, abusant de la confiance et de la crédulité du créancier, a obtenu de celui-ci, après lui avoir fait faire d'abondantes libations, la remise de son litre en échange de papiers sans valeur qu'il lui a fait passer pour des billets de bani|ue (Cr. 15 févr. 1861, D.P. 01. 5. 38i|: ••■ Uu lorsi|u'un mandataire s'est lait remettre une somme d'argent sous prétexte de la compter et a ensuite refusé de la restituer à son propriétaire en promettant de la verser au créancier auquel celui-ci la destinait (Toulouse, 23juill. 1881, DP. 82. 2. 41).
Il a été jugé, d'autre part, que la preuve d'un délit ou d'un quasi-délit peut être faite par témoins ou par présomptions, alors même que ce délit aurait été commis à l'occasion d'un contrat, si ce contrat n'a pas été passé entre l'auteur et la victime du délit ou quasi-délit; qu'ainsi le fait par un notaire d'avoir détruit un acte sous seing privé contenant promesse d'achat, qui lui avait été remis pour la rédaction ultérieure d'un acte authentique de vente, peut être prouvé à l'aide de témoins ou de présomptions (Civ. lu mars 1875, D.P. 75. 1. 280i.
1284. Quant aux faits de dol ou aux manœuvres fraiiclukuses postérieurs à l'acte, qui ne constituent qu'un dol inci<lent. ils ne mettent pas par eux-mêmes celui contre qui ils sont dirigés dans l'impossibilité d'exiger une preuve littérale et ne rendent par conséquent pas la preuve testimoniale admissible (Civ. 29 oct. 1810, R. 4939-1» ; 20 mars 1826 R. 4350. — Di banton, t. 10, n» 357 ; Larom' BiKBE, t. 6, art. 1348, n' 18).
.\insi il a été jugé : ...que celui qui a signé un endossement valeur reçue comptant n'est pas admissible à prouver par témoins que le porteur de l'endossement a reconnu verbalement que cette valeur n'avait point été versée, si, d'ailleurs, il n'allègue point que sa signature ait été surprise (Colmar, 6 aoiît 18*45, D.P. 46. 2. 222); ... Que le dol ou la fraude invoqués comme ayant entraîné le consentement d'un débiteur, non à l'obligation elle-même, mais à une acceptation de transport dans laquelle n'aurait pas été mentionnée une réduction de créance qu'aiirait alors obtenue le débiteur, ne peuvent être prouvés par témoins , la preuve offerte constituant, en ce cas, une preuve contre et outre
le contenu aux actes (Civ. 12 mars 1860 D.P. leo. 1. 1,S2).
1285. — IIL Les parties ne sont pas, en principe, recevables a prouver la simulation à laquelle elles ont librement consenti, car ce serait prouver contre l'acte, alors qu'il leurétait facile de se procurer une preuve littérale au moven d'une contre -lettre (Paris, 26 nov. 1836," R. 3111, et, sur pourvoi, Req. 31 avr. 1838, R. 1031; Rennes, 21 juill. 1847, D.P. 48. 2. 72; Aix, 25 janv. 1871. D.P. 71. 2. 52 ; Req. 31 juill. 1872, D.P. 73. 1. '340; Gand, 17 janv. 1883, D.P. 84. 2. 92i; Civ.
18 mai 1914, D.P. 1916. 1. 72).
1286. Mais une partie contractante peut toujours faire annuler pour simulation le contrat dans lequel elle figure, par exemple pour fausseté de la cause, à la condition du prouver la simulation, soit par un écrit émané de la partie adverse, soit même par témoins ou par présomptions s'il existe un commencement de preuve par écrit (Pau,
19 mars 1831, R. Mariaije , 9i5 ; Bordeaux, 24 déc. 1844, R. Disjxis. entre vifs, 1690 ; Req. 9 nov. 1875, D.P. 76. 1. 443 ; 6 juin 1887, D.P. 87. 1. 327; Civ. 31 janv. 19(ltJ, D.P. 1900. 1. 80; Beq. 2 mars 1il04, D.P. 1904. 1. 615; Pau, 21 févr. 1912, D.P. 1912. 2. 256).
On peut, en pareil cas, détruire par des témoignages ou de simples présomptions la foi due a un acte authentique (Rennes, 24 févr. 1819, R. 4915-1» ; Civ. 7 mars 1820, Bordeaux. 19 août 1836, B. 3113-1").
1287. D'autre part, si la simulation a élé concertée entre les parties pour faire fi'aiidc à la loi, celle d'entre elles qui a intérêt à en établir l'existence peut la prouver soit par témoins, soit même, ainsi que le permet expressément l'art, 13,53, par simples présomptions (Civ. 31 janv. 1900, D.P. 190O. 1. 80; Req. 2 mars 1904, D.P. 1904. 1. 615; Pau, 21 févr. 1912, D.P. 1912. 2. 256. — roiiLLiER, t. 9, n» 193; Dlranton, t. 13, n» 332; Bonnier, n» 142 ; Laboubiêbe, t. 0, art. 1348, n» 19 ; De.M(i(.o.miie, t. oO, n» 185 ; AiBHY ET Rau, t. 8, S 765, texte et note 28 ; Baiurv-Lacaniinerie et Barue, t. 4, n''2636; Colin et Capitjnt, t. 2, p. 229. — Comp. toutefois Laurent, t. 19, n» 594). Suivant cet auteur, la preuve testimoniale ne serait recevabie que dans les limites fixées par l'art. 13S8, c'est-à-dire si celui qui demande à prouver la simulation n'a pu se procurer une preuve écrite.
Ainsi il est permis aux parties d'établir par témoins ou par présomptions: ... que la cause apparente i e l'obligation , indiquée dans le contrat, est une cause illicite (Ch. réun. 7 mai 1836. R. Mariaqe, (10-3" : Limoges, 16 avr. 1845, D.P. 46. '2. 191 ; Nîmes, 10 mai 1847, D.P. 48. 2. 38 ; Cr. 26 nov. 1858, D.P. 59. 1. 40; Req. 18 mars 1872, D.P. 72. 1. 309 ; Civ. 28 août 1877, D.P. 78. 1. 164; 27 avr. 1887. D.P. 87. 1. 397; Req. 22 janv. Iti95. D.P. 95. 1. 205); ... Spécialement, qu'un contrat de vente déguise un contrat pignoratif (Bordeaux, 7 avr. 1827, R. 4948-1» ; Caen, 20 janv. ISiO. R.,5307); ... Qu'une opéralion ayant iinecause apparenlelicite déyuise unprétusuraire(Req. 27 juill. 1874. D.P. 76. 1. lOi ; Cr. 19 déc. 1884, D.P. 85. 1. 427), ou une dette de jeu (Lyon, 21 déc. 1822, li. Jeu-pari, h3; Grenoble, 6 déc. 1823, Req. 30 nov. 1826. Bordeaux, 12déc. 1227, n.coJ. i»,36 ; Req. 12 janv. 1842, R. Effets de cmin., 440); ... Qu'une reconnaissance déguise un supplément au prix ostensible d'un office (Nimes, 10 mai 1847, précité ; 10 juin 18i8, Sir. 1848. 2. 147 ; Lvon. 17 nov. 18 i8. Sir. 1849. 2. 334 ; Paris, 2 juill. 1860, Sir. 1860. 2. 537. — V. Office); ... Que la reconnaissance par le futur époux qu'il a reçu de la future épouse une somme que iclle-ci se constitue en dot dépuise un dédit de mariage (Cb. réun. 7 mai 1836, Civ. II j;.::i ISCS et Xîaics, 25 janv.
1S:V.t, R. Mariage, 90. — Contra : Civ. '211 mai iSll, R. 4949) ; ... Qu'une obliçation causée pour prêt a pour cause véritable renlrée ilc marchandises prohibées (Colinar, '26 févr. ISl'J, R. 4a50-3», et -19 févr. 1828, R. 542--2") ; ... Qu'un contrat à titre onéreux entre époux déguise une donation qu'on a voulu rendre ainsi irrévocable (Limoges, '28 févr. 183'J, R. 40,t0-4«); ... Qu'un contrat à titre onéreux dissimule une disposition à cause de mort (lieq. 14 nov. l(<4ii, R. Dispos, entre vifs, 164S-6"); ... Qu'une donation est déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux, alin de la soustraire aux causes de révocation des donations (Toulouse, 9 janv. 1820, R. Dispos, entre vifs, 1877); ... Que le donataire apparent est une personne interposée chargée jle transmettre le bénéfice de la donation a un incapable (V. Dispositions à titre gratuit, n" 300) ; ... Qu'un contrat de société di.ssimule une association n'ayant pas pour objet le partage de bénéfices et ne pouvant pas recueillir un less (Req. 29 nov. 1897, D.l'. 98. i. 108) ; ... Qu'un acte de vente déguisant une donation est entaché de fraude (Hcq. 17 juin. 1900, D.P. 1'.KJ7. 1. 247).
1288. A la diflérence des parties, les tiers ont toujours le droit de prouver par témoins ou par présomptions que l'acte qui leur est opposé est entaché de fraude ou de simulation, car ils ont été dans l'impossibilité de s'en procurer une preuve littérale (Req. 3 juin 1803, D.P. 63. 1. 429; 13 juill. 1874, Sir. 1874. 1. 369 ; 22 mars 1876, Sir. 1,^76. 1. 111 ; Civ. 10 mai 1905, D.P. 1908. 1. 276).
.\insi il a été jugé : ... que le vendeur primitif est admis à"^eombattre par la preuve testimoniale les actes de libération produits par les acquéreurs successils et qu'il argue de fraude (Caen, Î4 juin 1839, R. Privil. et hijpullt., 3909-1»); ... Que la femmeou ses ayants droit peuvent prouver par témoins la dissimulation d'une partie du prix de la vente consentie par le mari des biens propres de la femme, bien que celle-ci ait ille-m'éme participé à la dissimulation (Civ. 14 févr. 1843, R. Contr. de mar., 3354-1° ; Resançon, 21 juin 1845, D.P. 51. 5. 93; Douai, 28 avr. lajl, D.P. 52. 2. 290; Civ. 3<.l déc. 1857. D.P. 58. 1. 3.')) ; ... Que la femme commune en biens est recevable à prouver, par témoins et par présomptions, que la convention intervenue sous le nom de bail entre un tiers et son mari constitue une vente translative de propriété au profit de la communauté (Req.
31 juill. 1872, D.P. 73. 2. 340) ; ... Que l'acquéreur d'un immeuble par acte sous seing privé, non enregistré, peut prouver par témoins ou par présomptions qu'un acte de vente, notarié et transcrit, postérieur au sien qu'on lui oppose, est le résultat d'un concert frauduleux destiné à le déposséder (Reii. 21 juill. 188."i, D.P. 86. 1. 326).
Spécialement, les créanciers qui exercent l'action paulienne en vertu de l'art. 1167 ou une action en déclaration de siiiiulation peuvent établir par témoins ou par présomptions la fraude ou la simulation dont ils se prévalent (V. Obligations, n»s 609, 641).
1289. Les héritiers à réserve agissent ég.TJpment en qualité de tiers, et peuvent user de la preuve par témoins ou par pré- .somptions lorsqu'ils atlnc|ueul des actes iinéreux passés par leur auteur comme contenant des donations dé^'uisées portant atteinte à leur réserve (Req. 'lS aoiit 1862, D.P. ai. 1. 144: 20 mars I8(i5, D.P. 65.il. 2.s;. ; 20 juill. 1868, S. Dis/.os. entre vifs, 32il : Civ. 10 mai l'.K)5, D.P. 1908. 1. 276. — Laibf.nt, t. 12, n» 328 ; Rauduv-Lacantinekie et Colin, Donations et testaments, t. 1, n» 1256. — V. Porlijun disponible.
1290. Tous héritiers, en général, sont ftjinii-s ;i recourir à la preuve testimoniale
,t>ur établir que des dispositions gratuites
ont été faites au prolit d'incapables, soit par l'intermédiaire de personnes interposées, soit sous le couvert de contrats à titre onéreux , lorsqu'ils agissent en vertu d'un droit qu'ils tiennent de la loi, notamment pour faire appliquer les règles du rapport (Heq. 27 avr. 1830, R. Dispos, entre vifs, 325; 2 juill. 1839, R. eod. V, 321 ; 18 mars 1872, D.P. 72. 1. 309; Civ. 10 mai 19i5, D.P. 1908. 1. 276. — Larombière, t. 6, art. 1318, n» 21 ; ACBRY et Rau, t. 8, § 76o, texte et note 24).
1291. Si la partie qui demande la nullité d'un acte pour simulation peut user de la preuve testimoniale pour prouver la simulation, le défendeur peut user des mêmes moyens pour établir que les faits qu'on lui impute n'existent pas (C. cass. de Relgique, 2 juin 1887, D.P. 89. 2. 39).
Art. 3. — Matières commerciales.
1292. L'art. 109 C. com. dispose que les achats et les ventes se constatent par la preuve testimoniale dans le cas où le tribunal croira devoir l'admettre. Bien que ce texte ne vise expressément que les achats et les sentes, on est d'accord pour admettre que, sauf exception expressément prévue par la loi, la preuve testimoniale est admissible en matière commerciale, à défaut d'acte écrit, sans aucune restriction, quelle que soit la nature du fait à prouver et quelle que soit la somme ou la valeur de la chose qui fait l'objet du litige. C'est ce qui résulte au surplus du renvoi fait par l'art. 1341, al. 2, aux lois commerciales.
Ainsi il a été jugé : ... que la preuve par témoins peut être admise à l'elTet d'établir les versements faits par suite d'une ouverture de crédits lorsque la créance qui en résulte est de nature commerciale (Gand, 29 juill. 1848, D.P. 48. 2. 149), ... ou pour établir la remise d'une dette, si l'obligation consiste en un effet de commerce et que le payement en soit poursuivi devant la juridiction commerciale (Req. 2 janv. 1843, R. 2555); ... Qu'on peut prouver par témoins l'engagement pris par une compagnie de chemins de fer de transporter les marchandises d'un expéditeur dans un délai plus court que celui fixé par un arrêté ministériel (Caen, 7 févr. 1861, D.P. 61. 2. 231) ; ... Que les conventions entre patrons et ouvriers relativement, par exemple, aux délais à observer par ces derniers, dans leurs déclarations de congé, peuvent résulter des règlements pris par les patrons, et affichés dans les ateliers de travail des ouvriers, alors qu'il est établi par témoins ou même par simples présomptions qu'elles ont été librement et volontairement acceptées, une acceptation expresse et par écrit n'étant pas nécessaire (Civ. 16 janv. 1866, D.P. 66. 1. 64); ... Qu'un engagement commercial intervenu entre commerçants, et constaté par un acte saijs signature et suivi seulement d'une croix, peut être prouvé tant par témoins que par présomptions (Bourges, 21 nov. 1871, D.P. 72. 2. 146); ... Que la créance résultant d'un jugement d'un tribunal de commerce a le caractère de créance commerciale lorsque la condamnation a été prononcée à raison d'une obligation commerciale, et que, en conséquence, la preuve de l'extinction de cette créance peut se faire par tous les moyens admis en matière de commerce (Civ. 25 août 1880, D.P. 81. 1. 435: 7 janv. 1885, D.P. 85. 1. 424); ... Que les contrats de louage de service entre un commerçant et ses ouvriers ou préposés, étant pour le premier des actes de commerce sont, à son égard, soumis, quant à la preuve de leur existence et de leurs conditions, aux règles du droit commercial ; ils peuvent donc être prouvés par témoins ou par présomptions iCiv. 6 mars 1912 , D.P. •1912. 1. 304);
... Que les juges peuvent, en matière commerciale, recourir à tous les modes de preuve et faire étal de tous documents dont la régularité n'est pas contestée (Req. 24 juin 1912, D.P. 1912. 1. 363).
1293. La preuve testimoniale est également recevable en matière commerciale, non seulement lorsqu'il s'agit de prouver au delà de 150 francs, mais encore pour prouver contre et outre le contenu aux actes, c'est-à-dire pour combattre les énoncialions d'un acte instrumentaire, sauf à procéder par la voie de l'inscription de faux si l'acte est authentique, soit pour établir l'existence de modifications verbales, apportées postérieurement à la convention (Req. 20 juin
1860, Sir. 1860. 1. 901; Bordeaux, 8 août
1861, D.P. 63. 5. 301:Req.21déc. 1875, DP. 78. 1. 80; 8 mars 1880, D.P. 81. 1. 261; 25 nov. 1903, D.P. 1904. 1. 490. — Bon.mefi, t. 1. n» 145; LARO.MDifcnE, t. 6, art. i;i41, n» 37 ; Demolombe, t. 30, n» 99 ; .\uiiuv et Rau, t. 8, § 763 bis, texte et notes 2 et 3 ; Désunie et Colmet de Santebre, t. 5, n" 315 fc/s-xxiv; Bravard et Démangeât, Traité de droit coninterc. , t. 3, p. 3t>5, note. — Conlra : Paris, 11 juill. 1812. R. 4962. — Comp. : Paris, 15 mai 1828, R. 4970).
Ainsi il a été jugé : ... que la preuve testimoniale est admissible contre les énoncialions d'une facture acquittée (Bordeaux, 8 août 1861 , précité) ; ... Que les achats et ventes en matière commerciale n'étant pas soumis aux règles de l'art. 1341, le juge peut admettre la preuve contre et outre les énonciations de l'acte écrit qui constate la vente d'un fonds de commerce constituant, d'après les circonstances, un acte de commerce (Req. 8 mars 1880, D.P. 81. 1. 261); ... Que, dans le cas où des effets de commerce souscrits en blanc n'ont été remplis par le porteur qu'au moment de commencer les poursuites et l'ont été arbitrairement et sans le concours du souscripteur, ces faits, (]ui constituent la supposition prévue par l'art. 112 C. com., peuvent être prouvé.s par de simples présomptions, et qu'il suffit, pour que la preuve en soit complètement fournie, que ces présomptions, par leur concours, leur précision et leur gravité, déterminent la conviction du juge (Agen, 29 janv. 1873, D.P. 74. 2. 35); ... Qu'en matière commerciale, les juges peuvent se fonder sur des présomptions graves, précises et concordantes, pour décider que la cause mentionnée dans un billet à ordre est fausse, et que les obligations du souscripteur étaient, en réalité, sans cause (Req. 30 mai 1883, D.P. 84. 1. 292|; ... Qu'on peut prouver par témoins... les pavements excédant 150 francs (Civ. 14 févr. 1827. R. 4963; Req. 10 avr. 18tU), D.P. 60. 1. 271); ... une remise .le dette, bien que le montant de l'obligation excède 150 francs (Req. 2 janv. 1843, R. 2555).
A plus forte raison, la règle qui interdit la preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes est -elle inapplicable, en matière commerciale, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit ; par suite, le juge peut, en matière commerciale, après avoir constaté l'existence d'un commencement de preuve par écrit, décider que les signatures apposées par Tune des parties sur des effets de commerce n'étaient que de pure complaisance et ne pouvaient engager la responsabilité du signataire (Req. '21 déc. 1875, D.P. 78. 1.
1294. Bien que la preuve testimoniale soit indéfiniment admissible en matière commerciale, l'application de cette règle doit être subordonnée, alors surtout qu'il s'agit de prouver outre le contenu des conventions écrites, aux circonstances où l'enquête orale e£t nécessaire à la manifestation ia la vérité
(Colmar. 8 mars 1865, D.P. 65. 2. 116). Spécialement, la partie qui a signé une vente commerciale renfermant toutes les conditions constitutives de ce genre de contrat et énonçant, notamment, le mode de payement, n'est pas admissible à prouver par témoins nn'elle avait exigé pour la sûreté de ce iment une caution ou une affectation 'othécaire non mentionnée dans l'acte, rs que. d'une clause même de cet acte et de quittances pures et simples, il résulte clairement que la condition alléguée n'a pas été exigée lors du contrat (Même arrêt).
1295. La preuve testimoniale, qui est recevable en matière civile en cas de dol ou de fraude ou de simulation, l'est à plus forte raison en matière commerciale (Req. 4 janv. -18<I8, R. 4969; 15 févr. 1826. R. Droit mai:, 17G(l!.
1296. L'admissibilité de la preuve testimoniale, en matière de commerce, est indéjifudante de la juridiction devant laquelle
I allaire est portée; peu importe que ce soit devant un tribunal de commerce ou devant un tribunal civil. Elle dépend uniquement de la nature commerciale du fait juridique à prouver (Donai. 6 août 1851. D.P. 53. "2. 18; Req. 1" juill. 1908, U.P. 1909. 1. 11. - Albry et IUu, t. 8, S ■'63 bis, p. 326 : Demo- LOMBE, t. 30, n» 103; Bo>nier, n» 148; La- BOMBiÈnE, t. 6, art. 1341, n» 41).
Mais il faut que l'acte à prouver soit commercial. L'acte civil fait par un commerçant reste soumis aux règles du droit civil (Req.
II nov. 1835, R. 4972: 23 nov. 1846, R. CompiH. com., 138. — Larombière, t. 6, art. 1341. n> 4n.
1297. Lorsqu'une convention est commerciale à regard de l'une des parties et civile i l'égard de l'autre, la preuve peut en être faite par témoins contre la partie commerçante; mais elle reste soumise au.ic dispositions du droit civil ;. l'égard de la partie non commerçante (Req. 1" juill. 1908, D.P. 1909. 1. 11). Ainsi l'extinction de l'obligation contractée par un commerçant envers un non-commerçant ne peut pas être prouvée par témoins, s'il n'existe pas un commencement de preuve par écrit et s'il a été possible de faire constater la libération par écrit (Civ. 19 nov. 1862, D.P. 62. 1. 472 ; Req. 31 mars 1874, D.P. 75. 1. 229; Dijon, 3 nov. 1892, D.P. 93. 2. 331. — Bonnier, n» 14S ; AiBRV et Rau. t. 8, § 763 bis, p. 326, texte et note 7; Larombière, t. 6, art. 1341, n" 40; Bravaru et Démangeât, Traité de droit commerc, 2« éd., t. 2, p. 509; Lyon- Caen et Renault, t. 3, n»87. — V. toutefois Aix, 21 mal 1811, Agen, 6 janv. 1828, R. 4973. — Massé, Droit commerc, t. 4, n"' 2543 et s. ; Boistel, Cours de droit commercial, n" 437).
Cependant, d'après un arrêt, les modes de preuve admis en matière commerciale peuvent, lorsqu'une demande reconventionnelle est formée devant le tribunal de commerce, être invoqués à l'appui de cette demande, quoique le demandeur principal contre lequel elle est dirigée ne soit pas commerçant, si le tribunal en a néanmoins gardé la connaissance à raison de l'indivisibilité respective des prétentions réciproques des parties (Req. 8 août 1860, D.P. 60. 1. 497).
1298. On ne doit pas considérer comme faisant naitre une obligation commerciale susceptible d'être prouvée par témoins ou par présomptions sans commencement de preuve par écrit la convention par laquelle l'héritier du souscripteur d'un billet accepte de soumettre les litiges relatifs à ce billet à la compétence d'un tribunal déterminé (Grenoble, 3 mai 1909. D.P. 1909. 2. 341).
1299. Une obligation n'a pas le caractère commercial parce qu'elle a été passée sur un marché. Elle peut avoir un caractère civil, et reste alors soumise aux dispositions de l'art. 1341 (Bûnsier, n° 146; Troplong,
Sociétés, n» 199 ; Demolombe, t. 30, n» 105 ; Larombière, t. 6, art. 1341, n» 42).
Ainsi les transactions qui interviennent dans les foires entre cultivateurs ne peuvent être prouvées que d'après les règles du droit commun, sans qu'on puisse prétendre qu'il y a impossibilité morale de se procurer une preuve écrite (Bourges, 23 févr. 1842, R. 4975).
1300. La preuve par témoins et par présomptions est admissible, en matière commerciale, pour établir toutes conventions, même contre les tiers (Req. 2 juin 1863, D.P. 63. 1. 337). Ainsi l'exécution d'un jugement par défaut, résultant, par exemple, de payements d'acomptes sur le montant de la condamnation , peut être prouvée par les livres des parties ou par témoins, même à l'égard des tiers, à l'elfet, notamment, d'établir contre eux la non-péremption du jugement et, par suite, de faire maintenir l'inscription d'hvpothèque judiciaire dont il a été suivi (Civ. 10 juill. 1866, D.P. 66. 1. 477, et, sur renvoi, Amiens, 3 juill. 1868, D.P. 68. 2. 205).
1301. Si la preuve testimoniale peut toujours être reçue en matière de commerce, l'admission de cette preuve au-dessus de 150 francs est toujours facultative pour le juge. Les juges de commerce ont, à cet égard, un pouvoir souverain , qui échappe au contrôle de la Cour de cassation (Req. 24 vent, an 9, Rennes, 5 janv. 1826, Req. 15 juin 1829. Besançon, 21 nov. 1843, R. 4970. — Aubry et Rac, t. 8, p. 326 ; Colin et Capi- TANT t. 2, p. 226).
1302. La faculté illimitée d'admettre la preuve testimoniale en matière commerciale cesse dans les cas où la loi exige expressément l'écriture, comme pour les sociétés en nom collectif ou en commandite (C. com. art. 39 à 41); ... les ventes de navire
C. com. art. 195); ... les chartes -parties (C. com. art. 273); ... les assurances (C. com. art. 332); ... les contrats à la grosse (C. com. art. 311).
La jurisprudence admet même que le contrat d'assurance terrestre passé avec une compagnie d'assurances à primes doit être prouvé d'après les règles du droit civil (V. Assurances, n»' 8 et s.).
Chap. 4. — Des présomptions.
1303. L'art. VSid C civ. définit les présomptions « des conséquences que la loi ou le magistrat tire d'un fait connu à un fait inconnu ».
1304. Il existe deux sortes de présomptions : 1» les présomptions légales, qui sont considérées comme des preuves par la loi elle-même ; 2» celles que la loi laisse à l'appréciation du juge, appelées présomptions de l'homme ou présomptions de fait.
Des présomptions légales.
Art. 1". — Caractères de la présomptiox
LÉGALE
1305. La présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou à certains faits (C. civ. art. 1350).
1306. La présomption légale ne peut résulter que d'une disposition expresse, et ne doit jamais être étendue au delà des termes précis dans lesquels la loi l'établit.
1307. Toute présomption légale impliquant ainsi l'existence dune disposition particulière, son application soulève nécessairement une question de droit, et à cet égard la loi n'a rien laissé à l'arbitraire du juge. Dès qu'il reconnaît l'existence des faits ou des actes auxquels la loi attache une présomption de droit, le juge ne peut contredire la conséquence que la loi a pris soin d'en
tirer elle-même, sous prétexte que, à cause de circonstances particulières, elle froisse la raison et l'équité. Inversement, hors ces actes et ces faits que la loi détermine, il ne saurait y avoir de présomptions légales, d'où il suit que le juge ne peut, sous couleur d'interprétation, créer des présomptions légales par voie de déduction ou d'analogie (Demolombe, t. 30, n» 252 ; Larombière, t.'V, art. 1350, n» 2 ; Laurent, t. 19, n" 606; Demante ET COLMET DE SaNTERRE, t. 5,
n» 327 61S-1; Colin etCai'Itant, t. 2, p. 231).
1308. 11 n'est donc plus permis au juge d'admettre comme présomptions légales d'anciennes présomptions, auxquelles le droit romain ou l'ancien droit avaient reconnu ce caractère, mais auxquelles la loi actuelle ne l'a pas attribué. Telles sont par exemple : ... la présomption de la loi Quintus Mucius, d'après laquelle le prix des acquisitions faites parla femme était, jusqu'.î preuve contraire, censé provenir du mari (Pau, 10 déc. 1832, R. 4980; Req. 18 mai 1897, D.P. 97. 1. 407. — V. Comtnunaulé entre époux, w' 1333 et s.) ; ... La présomption de payement des arrérages antérieurs résultant de la production des quittances de trois années consécutives d'arréraees (Req. 8 mars 1837, R. 2592. — Toillier. t. 1, n» 339 ; Dlr.anton, t. 13, n» 433 ; Larombière. art. 1283, n» 11); ... La présomption de payement que la loi romaine tirait de ce que le créancier et le débiteur étaient frère et sœur, vivaient ensemble, que le créancier n'avait jamais rien réclamé au débiteur et lui avait même pavé des sommes qu'il lui devait (Caen, 3 mai 1826, R. 5017|. ... La présomption de pavement résultant de la cancellation (Lvon."l4 févr. 1848, D.P. 50. 2. 194. — Larombière, art. 1283, n» 10).
Ces deux dernières pourraient, d'ailleurs, valoir comme présomptions simples.
Abt. 2. — Des diverses présostptions légales.
1309. — I. L'art. 1350 énumère quatre sortes de présomptions légales. En premier lieu, il y a une présomption légale de nullité lorsque la loi déclare un acte nul comme présumé fait en fraude de ses dispositions, d'après sa seule qualité (art. 1350-1»). On trouve des exemples de cette présomption légale : ... dans l'art. 472 C. civ. (V. Minoritétutelle) ; ... Dans les art. 911, 1099 et 1100, C. civ. (V. Dispositions à titre grattiit , Portion disponible): ... Dans les art. 1595, 1596 et 1597 C. civ. (V. Vente) ; ... Dans les art. 2078 et 2088 C. civ. (V. Nantissement); ... Ainsi que dans les art. 365 et 366 C. com. (V. Droit maritime); ... Et 446 et s. G. com. (V. Faillite).
1310. Il y a présomption légale, en second lieu, dans les cas oii la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées fart. 1350-2").
On peut citer comme établissant une présomption légale de propriété : ... les art. 546," 552, 553 C. civ. (V. Propriété); ... Les art. 653, 654, 666 et 670 C. civ. (V. Seii'itude) ; ... Les art. 1402 et 1499 (T. Communauté); ... L'art. 2279 (V. Possession); ... L'art, i" de la sect. 4 de la loi du 10 juin 1793 qui établit au profit des communes une présomption légale de propriété sur les terres vaines et vagues situées dans leur circonscription (V. Commune, n»* 3197 et s.). D'après un arrêt, cette présomption ne pourrait être opposée qu'aux anciens seigneurs (Limoges, 22 janv. 1836, R. 4987). Mais, d'après l'opinion qui a prévalu, elle peut être opposée à toute personne (V. Commune, n" 320H; ... L'art. 61 de la loi du 28 avr. 1816, d'après lequel les vins trouvés dans les caves des locataires d'un marchand de boissons sont présumés appartenir à ce dernier (V. Impôts indirects).
li'.iiilre pnrt, les ail. 22;W, 2231, 22:t4, 22tiS C. civ. établissent îles présomptions de possession résiiiliére, qui facilitent la preuve lie la propriété (V. Prescription).
1311. Etablissent des présomptions de libération : ... les art. 847, 8411 et ".MS, qui dispensent du rapport (V. Succrxsiii)i); ... Les art. 1282 et 1283 (V. Obligoti.nut] : ... 1,-art. 1908 (V. Prêt); ... L'art. 22(12 (V. l'rexcriplinn).
Il a été jugé, à cet é.sard, que de simples présomptions de payement, établies par la loi, peuvent s'appliquer même à une créance constatée par acte aullientique, .sans que la foi due à cet acte en soit ébranlée, l'acte Butbcnlique prouvant uniquement l'existence du droit qu'il constate (Req. 2C janv. 18riS. l),r. 58. 1. 1(»).
1312. L'art. 1350-3" cite, en troisième lieu, comme une présomption légale l'autorité que l'art. 1352 attribue à la chose jugée (V. Cliosejuqée).
1313. Enfin l'art. 1350-4» considère comme présomption légale la force que les art. 1354 et s., et 13.57 et s., altarbont d'une part ,i l'aveu de la partie et, d'autre part, à son serment. Mais l'aveu et le serment sont aussi considérés comme des modes de preuve distincts.
1314. — II. Autres présomptions légales. — L'énuracration donnée par l'art. 13.50 n'a pas un caractère limitatif. Il existe l>eaucoup d'autres présomptions légales établies par des textes qui ne rentrent pas dans les présomptions visées par lart. 1350. jlais les juses ne doivent puiser les présomptions légales que dans des textes formels.
Ainsi on trouve des présomptions légales : ... dans l'art. 1" C. civ., aux termes duquel la promulgation des lois est réputée connue après un certain délai (V. /,ois); ...Dans l'art. 312, qui présume que le mari est le père des enfants nés de sa femme au cours du mariage (V. Filiation légitime); ... Dans les art. 720 à 722, qui établissent des présomptions de survie en matière de succession (V. Successioii) \ ... i)ans l'art. 1064, qui présume compris dans la donation ou le legs d'une terre les animaux et ustensiles servant à son exploitation (V. Substitution); ... Dans l'art. 1082, qui présume faite au profit des enfants à naître du mariage la donation faite par contrat de mariage (V. Donation par contrat (le ntariaijc); ... Dans l'art. 1338, qui présume qu.e Ii's actes d'exécution volontaire valent confirmation [W. Nullité); ... Dans l'art. 1569, i|ui présume que le mari a reçu la dot lorsque le mariage a duré dix ans (V. Régime dfital); ... Dans l'art. 1.588, qui présume faite sous condition suspensive la vente consentie à l'essai (V. Vente); ... Dans l'art. 1731, qui présume que le preneur a reçu les lieux en bon état, s'il n'a pas été dressé d'état des lieux (V. Louage); ... Dans les art. 1733 et 1734, qui présument que l'incendie est arrivé par la faute des locataires (V. Louage); ... Dans les art. 1738, 1758, 17.59, 1774, 1776, qui établissent des présomptions lé:,'alcs sur la durée des baux (V. Louage); ..'. Dans l'art. 1162 et dans l'art. 22(i8. qui présument la bonne foi (V. Obligations , Prescription); ... Dans l'art. 159 C. proc., qui présume exécuté un jugement par défaut dans les circonstances qu'il indique (V. Jugement par défaut); ... Dans l'art, in C. corn., d'après lequel l'acceptation de la lettre de change suppose la provision (V. Lettre de change); ... Dans les art. 375. .376 et 377 C. com., qui présument la perle du navire, après l'expiration d'un certain délai f V. iJroil marilimc); ... Dans les art. 632 et 638 C. com. , qui présument que, certains actes ont le caractère d'actes de commerce (V. Actes de commerce).
1315. — 111. Division des présotnptinns légales en deux classes. — Les présomption!; légales .se divisent en deux classes : 1» les présomptions simples, appelées aussi, suivant une ancienne terminologie, présomptions juris tantuni , contre lesquelles la preuve contraire est toujours admise ; 2» les présomptionsabsolues ou irréfragables, appelées aussi présomptions juris et de jure, contre les(]uelles la preuve contraire n'est recevable que si la loi l'a expressément réservée.
1316. Les présomptions simples constituent la règle générale. Toute présomption légale est donc simple, si la loi n'en a disposé autrement.
Les présomptions légales absolues ou irréfragables constituent l'exception ; ce sont : 1» celles sur le fondement desquelles la loi annule certains actes ; 2» celles sur le fondeinent desquelles elle dénie l'action en justice (art. 13.52, al. 2).
1317. Constituent des présomptions lépales absolues, comme entraînant l'annulation d'un acte : ... les présomptions d'interposition de personnes dans les donations (C. civ. art. 911, 1099 et 1100. — V. Dispositions à titre gratuit. Donations entre époux); ... La présomption de libéralité, imputable surla quotité disponible, établie par l'art. 918 en ce qui concerne les aliénations faites par le de cujxts à l'un des successibles en ligne directe à charge de rente viagère, ou à fonds perdu, ou avec réserve d'usufruit, puisqu'elle annule de plein droit l'acte apparent pour lui substituer un acte d'une nature juridique dillérente (Civ. 26 juill. IS», D.P. 1902. 1. 433) ; ... La présomption en vertu de laquelle l'art. 472 C. civ. annule le traité passé entre le tuteur et le mineur devenu majeur sans que les formalités qu'il prescrit aient été observées (V. Minorilë-tutelle) ; ... La présomption sur le fondement de laquelle l'art. 1,595 annule les ventes entre époux, sauf les exceptions qu'il prévoit CV. Vente); ... Celle sur laquelle est fondée la nullité des adjudications passées au profit desluteurs, mandataires, administrateurs, officiers publics (art. 1596) ou la nullité de la cession de droits litigieux faite dans les conditions prévues par l'art. 1597 (V. Vente); ... Celle sur laquelle est fondée la nullité des actes du failli prononcée par l'art. 446 C. com. iV. Faillite); ... Celle en vertu de laquelle les art. 365 et 366 C. com. annulent une assurance maritime contractée dans les conditions qu'ils déterminent (V. Droit maritime).
1318. Comme exemples de présomptions entraînant un refus d'action sur le fondement desquelles la loi dénie l'action en justice et qui, par suite, sont irréfragables, on peut citer : ... la présomption en vertu de laquelle l'art. 1965 dénie toute action pour dette de jeu (\. Jeu-pari) ; ... La présomption de libération résultant de la remise volontaire du titre sons seing privé au créancier (C. civ. art. 1282), mais non celle qui résulte de la remise de la grosse (C. civ. art. 1283. — V. Obligations); ... La présotnption de libération résullant de la prescription extinctive (V. Prescription); ... La présomption de propriété résullant de la prescription acquisilive (V. Prescription); ... La présomption de propriété résultant de la possession des meubles (C. civ. art. 2279. — V. Possession).
Art. 3. — Effets des présomptions
LÉGALES
1319. Toutes les présomptions léi^ales produisent cet efl'el commun, qu'elles dispensent de toute preuve celui au profit de (|ni elles existent (C. civ. art 13.52). En conséquence, celui qui invoque une présomption légale n'a qu'ime chose à prouver, le fait d'où la loi lire une conséquence ; une fois le fait prouvé, le juge est tenu de prononcer
soit l'annulation de l'acte attaqué, soit la libération du débiteur, eoit le renvoi de la demande, selon la nature delà présomption invoquée devant lui (Aiiinv kt Rai;, t. 8, 8 7.50, p. 162 : Demolomiuî, t. 30, n» 2.59 ; LandMniKRi:, t. 7, art. i;i.52, n» 2).
1320. En général, il est permis h celui .t q\ii une présomption légale est opposée de prouver que la présonipiinn est contraire à la réalité lii's choses. La force probante de la présomiilion ne vaut que jusqu'à preuve ciuitraire.
1321. Dès que la preuve contraire est admise par la loi, elle peut être faite sans qu'on soit obligé de représenter un arte écrit, lui même un commencement de preuve par écrit (LAROMniÈRE, t. 6. art. 13,52, n" 8; Di:- Moi.oMiiE, t. 30, n» 268; Laurent, 1. 19, n"616).
Ainsi la preuve contre une présomption légal(? peut être faite par témoins, aussi bien que par écrit (Nîmes, 22 mai 1.SI9. li. Louage, 1i2- 7»), ... ou même par présomptions d(' l'hoinuK^ (Civ. 24 févr. 1846, D.P. 46. 1. 98, ... pourvu que ces présomptions réunissent les caractères requis par l'art. 1353, et ne reposent pas sur de simples conjectures frivoles, insignifiantes et démenties par les faits de la cause (Cr. 5 janv. 1810, IL Procès -ver bal, 305).
1322. 11 est, d'ailleurs, toujours permis ,i celui à qui une présomption légale est opposée, qu'elle soit simple ou irrélragable, de prouver que son adversaire ne se trouve pas, en fait, dans les conditions requises pour que cette présomption soit applicable f AuitRV ET lUf, t. 8, § 750, p. 162; DemoluMI-.e, t. 30. n" 2.59; Laitrent, t. 19, n° 615).
1323. Les présomptions irréfragables, qui constituent une exception à la règle générale, n'admettent pas, en principe, la preuve contraire, à moins, dit l'art. 1,'i,52, que la loi ne l'ait réservée, et sauf ce qui est dit sur le serment et l'aveu judiciaires.
1324. — 1» Réserve de la preuve contraire. — Certaines présomptions légales peuvent être écartées par la preuve contraire. Parfois la preuve contraire est admise sans restriction : il en est ainsi, dans le cas prévu par l'art. 1283 G. civ., qui fait résulter de la remise volontaire de la grosse du titre une présomption de remise de dette ou de jiayomenl « sans préjudice de la preuve contraire » (V. Obi, galions).
1325. Mais, il est des présomptions qui ne peuvent être combattues que ilans certains cas particuliers ou à l'aide de moyens de preuve spécialement déterminés par la loi ; tout autre mode de preuve doit être écarté par le juge. Ainsi en est-il de la présomption de paternité établie par l'art. 312 C. civ. (V. Filiation légitime); des présoinplions de mitoyenneté des murs, dos fossés et des baies, résultant des art. 6.53, 054, 666, 667 et 670 C. civ. (V, .Servitudes); ... De la présomption des art. 1499 et 15114, qui fait réputer acquit de communauté le mobilier des époux non inventorié (V. Coninuinauté).
1326. — 2» Faculté d'opposer le serment et l'aveu judiciaires aux présomptions légales. — Suivant une opinion , les mots « et sauf ce qui sera dit sur le serment it l'aveu judiciaire ». qui terminent l'art. 1352, auraient simplement pour objet de renvoyer aux sections consacrées au serment et à l'aveu judiciaires, pour les régies spéciales suivant lesquelles peuvent être combalturs les présomptions légales que l'art. 13.50-4» fait résulter de l'aveu et du serment (Dcran- TON, t. 13, n»« 414-415; LAROMiuiiRE, t. 7, art. 13.52, n» 11).
1327. .Mais, d'après l'opinion générale, ces mots doivent être entendus en ce sens que la présomption légale peut être combattue non seulement par la preuve contraire, lorsque la loi l'autorise, mais encore par la
délation du serment ou par l'interrogatoire de celui qui se prévaut de la présomption. Et il en est ainsi même dans le cas où la loi n'a pas réservé la preuve contraire. (Civ. 13 janv. 187.'), D.P. 75. 1. 117. — Dkmolomhe, t 30, n» 277 ; AunRV et Rau, t. 8, § /:iO. texte et note 11 ; Dehante et Coi.met de San- TKiiiiE, t. ô, n» 329 bis; Laurent, t. 19, nt;-i| • P>ai!1iRV-Lacantinerie et I'.arre, t. ^, n" ■i()(>t: Colin et Gapitant, t. 2, n» 233|. 11 a été jugé, spécialement, que si la quittance du capital, donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le payement, cette présomption est inapplicable lorsque le débiteur a reconnu et déclaré espiessémenl n'avoir point pavé les intérêts moratoires (Civ. 13 janv. 187o, D.P. 75. i. 117).
1328. Toutefois, la disposition finale de l'art. 1352 ne s'applique pas, dans cette seconde opinion, aux présomptions jurts et it,; jure fondées sur un intérêt gênerai et d'ordre public, notamment à la chose jugée ; seules, les présomptions établies dans un pur intérêt privé peuvent être combattues par l'aveu et le serment (Aubry et Rau, t 8 S 750, texte et note 11; DEmolomre, t. 30, 'n» 277; Laurent, t. 19, n» (i21 ; 1>emaxte et Colmet de Santerfe, t. 5, n» 329 bis; Baudry-Lacantinerie et Barde, Ioc. cit. CouN ET Gapitant, Ioc. cit.).
1329. Il reste, en ce cas, >n savoir quelles présomptions sont d'intérêt public ou d'intérêt privé. Il en est, dont le caractère d'ordre public est indiscutable comme l'autorité de la chose jugée. Il en est d'autres qui sont incontestablement d'intérêt privé, comme celle qui résulte de la remise de l'original sous seing privé, ou les courtes prescriptions qui reposent sur une présomption de pavement. Pour d'autres, au contraire, par exemple pour la présomption d'interposition de personnes, la question est discutée (Comp. AiRRY et Rau, t. 8, § 750, texte et notes 11 à 14. — Demolombe, t. 30, n» 2/8; lioNNiEB, n» 846; Larombière, t. 7, art. 1352, n«5 9 et 10).
SECT. 2. — Des présomptions de fait.
1330. Les présomptions de l'homme, ou présomptions de fait, sont celles qui ne sont pas éUiblies par la loi, mais laissées à r.ippréciation du juge. Elles ne sont admises que dans certains cas et sous certaines con-
Af5T. 1". — Cas ou les présomptions
DE I'AIT sont admissibles.
1331. L'art. 1353 G. civ. prescrit au juge de n'admettre la preuve par présomptions que « dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales, à moins que l'acte ne soit attaqué pour cause de dol ou de fraude».
Il ne faut pas entendre la partie finale de cette disposition en ce sens fjue les présomptions sont admises pour établir le dol et la fraude par exception à la règle qui les assimile aux témoignages, ce qui impliquerait cette conséquence, manifestement inexacte, que la fraude et le dol nese prouvent pas par témoins.
Le domaine d'application de la preuve par présomption est donc identiquement le même que celui de la preuve testimoniale : elles sont admises dans tous les cas ou la loi_ admet la preuve testimoniale, soit comme règle, à raison de la valeur pécuniaire du litige, soit comme exception, quand il y a commencement de preuve par écrit ou qu'il a été impossible à la partie intéressée de se procurer une preuve littérale (IIemolomhe, t. 30, n» 210; Laromhiére, t. 6, art. 1351, n»' 1 et 2; Aubrv et Rau, t. 8, S 765, texte et note 28, et § 7t)6, texte et note 3 ; Raudrv- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2607).
Au contraire, la preuve par présomption n'est pas recevable en dehors des cas où la loi admet l'emploi d« la preuve testimoniale. C'est là une règle de droit, dont la violation tombe sous le contrôle de la Cour de cassation (Civ. 1" mai 1815, R. 255. - -Merlin, liépri-t., v» Présomption, § 4, n" 1 ; Toullier, t. 10, n»' 20 et 21 ; Aubry et Rau, t. 8, S 7G6, texte et noie 4, Baudrv-Lacantinki'.ie et Barde, Ioc. cit.).
1332. — 1. La preuve par présomption est admissible, comme la preuve testimoniale, d'abord lorsqu'il s'agit de prouver un simple fait: par exemple, le fait du concubinage (Req. 15 nov. 1821). R. Dispos, entre t)i/s,"264-4". -Comp. Lvon,21 janv. 1909. D.P. 1910. 2. 382): ... la mise à la poste d'une lettre écrite par un commerçant et sa réception par le destinataire (Trib. com. Saint- Etienne, 25 mai 1910. D.P. 1910. 5.. 5:^); ... La nationalité (Trib. La Rochelle, 24 juin 1913, D.P. UlU). 2. 1).
1333. — II. En second lieu, de même que la preuve testimoniale, la preuve par présomption peut servir à établir un fait juridique, lorsriu'il s'agit d'une valeur inférieure à 15Ô francs (Req. 6 mars 1834, R. .5035).
1334. — III. Les présomptions sont encore admissibles au-dessus de 150 francs, dans tous les cas où la preuve par témoins est elle-même recevable au-dessus de ce chiffre.
1335. — l»En premier lieu, les présomptions font preuve lorsqu'il existe un conimencement de preuve par écrit, quelle que soit la valeur du litige (Req. 14 nov. 1831, R. 5037-5»; 17 avr. 1834, R. 50.37-6"; 10 déc. 1845, R. 5a3.5-7»; Besancon, 13 févr. 18(15, D P. 65. 2. 29 : Req. 29 mars 1865, D.P. 66. 1. 268; Paris, 27 déc. 1866, D.P. 67. 2. 30; Req. 18 déc. 1895, D.P. 9G, 1. 134).
Ainsi peuvent être prouvés par présomptions avec un commencement de preuve par écrit : ... une vente (Req. 18 mai 1806, U. Vente, 61-4»; ... La renonciation des parties à une convention écrite, telle qu'une vente (Req. 14 nov. 1831, précité); ... La remise volontaire d'une dette excédant 150 Irancs (Gacn, 3 mai 1826, R. 5017) ; ... L'existence de conventions d'après lesquelles les concessionnaires d'une mine se seraient obligés, envers le propriétaire de la surface, au payement d'une redevance déterminée (Req. 10 déc. 1845, précité): ... La propriété de titres au porteur trouvés dans la succession d'une personne décédée (Paris, 27 déc. 1866. précité); ... Le droit du patron sur des titres de créance de son commis, lorsque celui-ci est décédé sans ressources disponibles (Req. 20 mars 1865, précité; ... La fausseté de la cause d'une obligation (Besançon, 13 févr. 1865, précité; ... L'existence et le montant d'une créance litigieuse (Req. 18 déc. 1895, précité); ... Le dépôt; ... La novation ; ... Une transaction (Trib. civ. Nice, 21 déc. 1905, D.P. 1908. 2. 199).
1336. Les circonstances d'où peut résulter le commencement de preuve par écrit permettant de recourir à la preuve par présomptions sont les mêmt^s que lorsqu'il s'agit de la preuve testimoniale. Par exemple, les réponses des parties dans un interrogatoire sur faits et articles, bien que non signées, permettent d'admettre la preuve par présomptions (Amiens, 23 nov. 1822, Req.
22 août 1832, R. 4763; 19 mars 1835, R. Vente, 144).
1337. Les présomptions rendues admissibles par un commencement de preuve par écrit doivent découler d'un ensemble de circonstances indépendantes de celles résultant de l'écrit (Req. 19 déc. 1904, D.P. 1906. 1.319).
1338. — 2" La preuve par pre.somptions est admise, en second lieu, comme la preuve testimoniale elle-même, même au-dessus de
150 francs, en l'absence d'un commencement de preuve par écrit, lorsqu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale, spécialement dans les cas prévus parl'art. 1348; par exemple ; ... lorsqu'ils'agit de prouver un délit ou un quasi -délit (Orléans, 12 aoiJt 1828, R. Chose jugée, 549-2») ; ... à moins que la preuve du délit n'exigé la preuve d un contrat, qui ne peut être faite que d'après les règles du droit commun (Toulouse, 5 déc. 1838, R. Abus de conf., 48); ... Ou lorsque le créancier a perdu, par cas de force majeure, le titre qui lui servait de preuve (Req. 9 avr. 1839. R. 5041 ; Paris, 3 janv. 1846, D.P. 46. 2. 212; 18 août 1851, D.P. 52. 2. 96 : Civ. 17 déc. 1853, D.P. 54. 1. 23), ... pourvu que la force majeure soit établie (Aix, 21 févr. 1840, R. Nantissement, 211).
1339. La preuve par présomptions est encore admise dans le cas où un acte est attaqué pour cause de fraude ou de dol. Telle est la disposition expresse de l'art. 1353, in fine.
Ainsi, des présomptions graves, précises et concordantes peuvent , sans limitation de chiffre et même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit, faire prononcer, au profit de l'un des contractants comme à l'égard des tiers, l'annulation d'un acte pour cause de dol ou de fraude (Civ.
15 mai l&SO, R. 5043-11»; Req. 17 août 1853, D.P. .54. 5. 594: 21 févr. 1872, D.P. 72. 1. 239; 13 juin. 1874, D.P. 75. 1. 106; 22 mars 187,5, D.P. 76. 1.24; 20 juin. 1875, D.P. 76. 1. 243 ; 11 mars 1879, D.P. 79. 1. 401).
Il en est de même lorsque la convention est attaquée pour cause de violence (Req. 5 févr. 1828, R. 193).
1340. Quant à la simulation, en principe la preuve par présomption n'en est pas admise entre les parties (Paris, 26 nov. 1836, R. 3311 et, sur pourvoi, Civ. 30 avr. 1838, R. 111.34).
Cependant si les parties reconiiaissent que la cause est simulée, il appartient au juge d'en déterminer par présomptions la véritable cause (Req. 8 avr. 1835, R. 547). Le juge peut même déterminer par présomption la cause d'une obligation, qui n'a pas de cause exprimée (Civ, 7 janv. 1829, R. .5048).
Les parties elles-mêmes peuvent prouver !a simulation par présomption lorsqu'elles produisent un commencement de preuve par écrit (Civ. 30 juin 1879, D.P. 79. 1. 413).
D'autre part, si la simulation cache une fraude à la loi, par exemple une dette de jeu ou des intérêts usuraires, ou une interposition de personnes dans une donation, elle peut être prouvée par présomptions, même entre les parties contractantes (Limoges,
16 avr. 1845, D.P. 46. 2. 191 ; Req. 4 nov. 1857, D.P. 57. 1. 441 ; Pau, 30 nov. 1857. D.P. 58. 2. 165: Civ. 5 août 1902, D.P. 1905. 1.
1341. En ce qui concerne les tiers, ils sont toujours recevables à prouver la simulation aussi bien que la fraude, au moyen de présomption, comme ils sont recevables A la prouver par témoins (V suprà , n» 1288) (Civ. 9 juin. ia51. D.P 51. 1. 311; Req. 22 mars 1875, D.P. 76. 1. 24; Il mars 18-9, D.P. 79. 1. 401. — V. toutefois : Nancy, 25 avr. 1835, R. 5051).
Ainsi il a été jugé : ... que les tiers peuvent prouver par présomption, sans recourir à l'inscription de faux, la simulation frauduleuse d'un acte authentique (Civ. 10 juin 1816, R. 3114-1°);... Qu'un héritier peut prouver par présomption qu'un avantage indirect dépassant la quotité disponible a été fait à i-on cohérilier par l'auteur commun Bordeaux, 7 mars 1835, R. 5050-3°) : ... pour fixer lépoque de l'acceptation d'une lettre do chance (Req. 21 mars 1808, R. Effets de cnninierce, 339; 1" août 1810. R. eod. v, 134); ... Pour décider que la valeur récla-
méL> (Vun liillot à ordre n'a pns Mi' Tournie par celui qui en réclame le payement (Rennes, Î3 janv. 1814, l\. lOO-l») ; ... Pour établir que l'endosseur d'un ell'et de commerce estélranîîer à la négociation de l'elVet sur lequel ligure sa signature (Req. 28 mars JS'il, K. E/l'ets de commerce, 484); ... Pourprouvor qu'il }• a provision pour le payement d'uive lettre de change (ljru.xelles, 12 févr. 18-2'2, précité); ... Pour prouver une di.'^pense de protêt (Req. 11 janv. 18.')9. D. P. "i!!. 1. m>); ... Pour prouver le caiitionncnjonl nu la solidarité (Req. -2i) mai 1829, R. .t(I.VJ Kl' .
1342. — .> La preuve par présomplion est encore admissible en troisième lieu, sans limiuuion de cliill're et sans commencement de preuve par écrit, en matière commi-rriale (Req. 20 juin 1877, D.P. 78. 1. 120; 11 mars 1874, D.P. 79. 1. 401 ; 29 avr. 1889, P.P. 91 5. 336; 5 mars 1894, D.P. 94. 1. ItxS : 3 juill 1895, D.P. 9G. 1. 301 ; 7 janv. 1896, D P 96 1. 518; 25 nov. 1903, D.P. 1904. 1. 183; Giv 3 févT. 1904. D.P. 1904. 1. 215; Req. 21 juill 1908, D.P. 1909. 1. 64).
Ainsi il a été jugé que des présomptions peuvent suffire en matière commerciale : ... pour établir l'existence d'une créance de plus de 150 francs (Civ. 20 août 1835. R. 4906-1»; 29 déc. 1835, R. 5053-4» ; Req. 31 mai 1836, 25 mai 1837, R. Nanlissement, 80; 9 mars 1841, R. Société, 1482-1»), ... ou la libération du débiteur (Req. 10 déc. 1834, R. Effets de commerce. 848; 23 janv. 1860, D.P. 66. 1. 143) ; ... Pour prouver que des compagnies de chemin de fer ont pris, envers des expéditeurs, l'engagement de faire le transport de marchandises qui leur sont confiées dans un délai plus court que celui fixé par le cahier des charges (Req. 30 déc. 1857, D.P. 58. 1. 395); ... Pour prouver l'affirmation de l'acheteur qui prétend avoir mis, par erreur, sa signature au bas d'une commandetrop considérable (Req. 14 juill. 1875, D.P. 75. 5. 360) ; ... Pour prouver que le défendeur, ayant autorisé son fils à signer pour lui un billet, s'est par là même ohlicé a en acquitter le montant (Req. 10 nov. 1884, D.P. 85. 5. 372); ... Pour établir que, bien qu'une compagnie de chemin de fer n'ait pas signé le traité consenti à un sous-traitant de travaux par l'entrepreneur général, figurant en cette seule qualité audit contrat, les intérêts de la compagnie et de l'entrepreneur général étaient idenliliés, et que, dès lors, ce dernier, vis-à-vis du sous-traitant, a engagé la eompagnie en même temps que lui-même, par la convention dans laquelle elle n'est cependant pas nommée (Req. 10 mars 1885 D. P. 86. 1. 7).
Il a été jugé, d'autre part, que les tribunaux peuvent, en matière commerciale, admettre la preuve par présomptions contre et outrele^contenu aux actes (Req. 6 avr. 1841, li. 5053-7»); ... ou pour expliquer la portée des conventions entre commerçants (Req 5aoùt 1841, R. ^,((0)is, 212).
A plus forte raison, le dol et la fraude peuvent-ils être établis, en matière commerciale, au moyen de simples présomptions (Rennes, 18 janv. 1820, R. 5054).
1343. —4» Enfin la preuve de la propriété peutrésulterde simples présomptions, lorsque aucune des parties n'a en sa faveur ni titre, ni prescrilion, ni possession certaine (Req' 7 mars 1877, D.P. 78. 1. 216; Civ. 10 août 1880, D.P. 80. 1. ,369; Req. 29 janv. 188i D.P. 84. 1. 314; Orléans, 9 févr. 188-1 D P 86. 1. 11. — V. Propriété).
AnT. 2. — Cas ou la preuve par présomptions n'est pas admissible.
1344. De même que la preuve testimoniale, la preuve par présomptions n'est pas admissible lorsqu'il s'agit de valeurs supérieures a 150 francs ; et , même si la valeur est moindre, il ne peut être prouvé par témoins contre et outl-e le contenu aux actes.
C'est ce qui résulte de la combinaison des art. 1341 et i;i.ï3.
1345. On ne peut faire résulter de simples présomptions la preuve de l'existence d'une convention portant sur une valeur de plus de 150 francs, s'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit, ou si l'on ne se trouve pas dans l'un des cas prévus par l'art. 1348, où la preuve testimoniale est admise sans liniilalion de chiirre (Civ. 25 jui;i l?^\.!^:, ■■^'•^>t>"0<' , Oi'O; 29 août 1831; \\. ;il)2(i-3»: Toulouse, 5 déc. 1838, R. Atms dr ,nnf., 4^).
1346. La règle s'applique aux faits libératoires, comme aux conventions créatrices d'obligations (Civ. 17 août 1831, R. 5028-1» 2» et 3»; 30 mars 1836, R. 5019; 18 juill' 18o4, D.P. 54. 1. 311).
Il a été jugé cependant que, lorsqu'une demande est appuyée non sur des titres, mais sur de simples allégations, le juge n'est pas tenu de rechercher la preuve de Ta libération dans des quittances; qu'ils peuvent se fonder sur 1 appréciation des circonstances de la cause (Req. 7 nov. 1838, R. 5029).
1347. Lorsqu'il existe un écrit, nulle présomption, pas plus que la preuve testimoniale (V. supra, n» 1089 et s. ), ne peut, suivant la règle posée par l'art. 1341, être reçue contre et outre le contenu de l'acte, alors même que la valeur de l'objet serait inférieure à 150 francs.
Ainsi on ne peut prouver par présomptions : ... la renonciation à un contrat de vente (Civ. 13 juin 1827, R. Contrat judiciaire, 17-2») ; ... La renonciation du vendeur a son privilège (Aix, 7 déc. 1832, R. Priv. et Iti/p., 414); ... La renonciation au droit d invoquer la nullité d'une donation (Civ 8 janv. 1838, R. 5011). '
De même, il a été jugé : ... que la preuve résultant d'un procès -verbal dressé par un huissier n'a pu être détruite par des présomptions (Civ. 27 août 1829, R. 5011); ... Que le transfert de valeurs industrielles, qu'il ait eu lieu à titre de donation déguisée sous la forme d'un transfert ou à tilre onéreux, constitue, par la seule substitution du nom du cessionnaire a celui du cédant sur les registres de la société, la preuve écrite et complète de la propriété du premier et du dessaisissement du second ; et qu'eu conséquence le juge ne peut pas. en l'absence de toute fraude ou de tout commencement de preuve par écrit, détruire par de simples présomptions l'effet légal de ce transfert et lui enlever notamment son effet translatif de propriété ou conclure des présomptions par lui admises qu'il ne constitue qu'un simple dénot (Civ. 13 nov. 1867, D.P. 67. 1. 445).
1348. Mais, lorsqu'un acte de vente, consenti par un père et deux de ses enfants, porte que le prix en a été touché par tous les trois conjointement, les juges peuvent, en appréciant cet acte , les faits et circonstances, décider, sans violer les art. 1341 et 1353, que les enfants ne sont intervenus dans la vente que pour donner plus de sûreté aux acquéreurs, et n'ont profité d'aucune partie du prix (Civ. 17 déc. 1828, R. Cmitr. de mar 3275).
Le juge du fait peut également déclarer qu'il résulte des circonstances et des agissements des parties, au cours de l'exécution d'un acte, que l'une d'elles a renoncé au bénehce d'une clause de cet acte (Civ. 23 mars
De même, il est autorisé à invoquer des présomptions à l'appui de l'interprétation d un acte fondée d'abord sur les termes mêmes de l'acte (Req. 13 mars 1872, D P 7'' 1. 254).
En tout cas, la preuve qu'il a été dérogé a des conventions verbales par d'autres conventions verbales peut résulter de simples présomptions (Req. 29 avr. 1857, D.P. 57. 1 191)
,,'^*.®.- ■*" surplus, les juges sont libres d apprécier les actes qui leur sont soumis et d'en tirer les conséquences qu'ils croient en découler nécessairement, sans qu'on puisse les accuser d'admettre des présomptions dans un cas où la loi les prohibe (Giv. 4 mai 1825, R. 5033-1»).
Ainsi l'abandon d'un immeuble par un père, au profit de ses enfants, a pu, par appréciation des actes authenliqiies produits dans la cause, être déclaré résulter soit de ce que après le partage par les enfants des biens de leur mère, d.ms lequel ceux-ci ont compris le domaine appartenant au père, et après hypothèque consentie par l'un deux sur cet immeuble, le père aurait déclaré qu'il n avait aucun droit à exercer sur les biens que celui de ses fils à qui cet immeuble était échu avait recueillis comme héritier de sa mcre. soit de ce que le père aurait ratifié la vente déjà faite par son fils de cet immeuble (Req. 12 juin 1838, R. 5033-1» et 2», R, 5033-1» et 2»).
.'350' De même que la preuve testimoniale, la preuve par présomptions n'est pas recevable lorsqu'il s'agit de prouver un contrat solennel ou une convention pour laquelle la loi exige un écrit même au-dessous de loO francs : par exemple en matière de bail de société (Mmes, 27 mai 1851, D.P 54 9
Jugé aussi que la révocation d'un testament ne pouvant résulter que d'un testament postérieur ou d'un acte devant notaire (G. civ. art. 1035), des présomptions ne sauraient établir l'existence d'un testament révocatoire d'un testament antérieur (Caen 3 juin 1847, R. 5031).
Art. 3. — Conditions que doivent remplir
LES PRÉSOMPTIONS DE FAIT POUR ÊTRE
admissibles.
1351. Pour pouvoir être admises par le juge comme moyens de preuve, les présomptions doivent être graves, précises et concordantes (art. 1353).
Les présomptions sont graves lorsqu'elles sont de nature à faire impression sur une personne raisonnable. Jugé, spécialement, qu'une mention faite dans un ouvrage, relaliyement à un objet litigieux, par un tiers étranger aux parties, peut être invoquée par l'une d'elles comme présomplion grave, bien qu'elle soit de beaucoup antérieure au procès et sans nulle relation avec lui (Paris 18 août 1851, D.P. 52. 2. 96).
1352. Les présomptions sont précises lorsqu'elles s'appliquent directement au fait que Ion veut prouver. Elles n'ont point ce caractère si elles portent sur des faits étrangers a la cause, ou si elles sont vagues et susceptibles de s'appliquer à plusieurs circonstances.
Ainsi, au cas oii il s'agit de prouver le cautionnement donné par une femme en faveur de son mari, on ne saurait voir de présomptions précises dans le fait, soit que les jugements obtenus contre le mari ont été signifiés parlant à sa femme, alors que rien ne prouve qu'elle ait pris connaissance des pièces a elle remises par l'huissier, soit que, le mobilier du mari ayant été saisi, elle en a accepté la garde, alors que cette saisie n'a été faite que pour une somme moindre que celle sur laquelle portait le cautionnement (Bourges, 11 juin 1851, D.P. 52. 2. 33.)
De même, on ne peut, à l'aide de présomptions incertaines et de faits équivoques, établir une renonciation au droit d'opposer la nullité d'une donation (Civ. 8 janv. 1838, R. 5011). ^ ''
1353. Les présomptions sont concordantes lorsqu'elles reposent sur des faits qui ont du rapport entre eux, et que l'une ne détruit pas l'autre en en contre-balanç:'nt la force.
Lie ce mot concordantes, on ne doit p;is conclure que la loi défend de prendre en considération une seule présomption : on ne doit considérer les expressions de l'art. i;iô3 que comme des préceptes dont l'application
', est abandonnée à la conscience du ju^a», qui peut se déterminer sur une seule présomption si elle lui paraît assez grave pour entraîner sa conviction (Divergier sur Toullier,
'- t. 10, n« 21 , noie a; Bonmer, t. 2, n« 817; At'BRY ET r.AU , t. 8, S 7C6, texte et note G; liEMOLOMRE, t. 30, n» 245; LAROMBii;t!E, t. 7, art. iai3. n« 8; Planiol, t. 2, n- 40 in fine; IIaudry-Lacantinerie et Bajîde, t. 4, n» 2(598; Colin et Capitant, t. 2, p. 230. — Contra : ToiLLiEB, t. 10, n» 20).
1354. Il n'est pas possible de fixer les caractères généraux de gravité, de précision et de concordance que le magistrat doit trouver dans les présomptions : l'appréciation qu'il doit en faire dépend des circonstinces particulières de chaque cause. La question de savoir si des présomptions, dans le cas où elles sont admises, sont graves, précises et concordantes, est appréciée souverainement par les juses du fond (Req.
11 nov. 1806, R. 50-20-1"; 4 janv. 1808, H. 4969; 3 mars 1825, R. Prêt à intér., 203-3"; 2i avr. 1828, R. 5043-6»; 7 déc. 1829, R. 5021-1»; 27 avr. 1830. R. Disposit. entre vifs, 32.5-10; 1er févr. 1832, R. 5043-7» : Civ. 2 août 1836. R. 990-1» : Req. 21 août 1837, R. 5020- 6°; 17 août 1853, D.P. 54. 5. 594: 21 févr. 1872, D.P. 72. 1. 239: Civ. 9 nov. 1875, D.P. 75. 1. 452; Req. 2 févr. 1876, D.P. 77. 1. 422-423; 23 avr. 1877, D.P. 78. 1. 22; Civ. 30 juin 1879, D.P. 79. 1. 413; 29 nov. 1893, D.P. 94. 1. 351 ; Req. 28 juill. 1896, D.P. 97. 1. 148: 19 oct. 1897, D.P. 97. 1. 572; Civ. 2 mai 1900, D.P. 1900. 1. 363; 5 août 1902, D.P. 1905. 1. 94; Req. 19 déc. 1904, D.P. 1!HJ6, 1. 349; Civ. 30 juill. 1907, D.P. 1908, 1. 78; Civ. 15 juill. 1909, D.P. 1910, 1. 466; Req. 7 juin 1910, D.P. 1911, 1. 292).
Il a été jugé, spécialement : ... qu'une quittance pour solde de tout compte, donnée par un ouvrier, sans réserves, induit à présumer que celui au profit de qui elle est laite s'est libéré envers cet ouvrier de tout ce qu'il lui devait, même d'un billet souscrit antérieurement, bien que ce billet se trouve encore entre les mains de l'ouvrier sans être acquitté (.\ngers, 27 juill. 1816, R. ,t015-3o); ... Que la quittance donnée sans réserve par un notaire, pour des frais d'actes reçus par lui, fait présumer le payement des frais relatifs aux actes d'une date antérieure (Cordeaux, 8 déc. 1835, R. Notaire, 530); ... Oue, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, la preuve de la libération du débiteur peut résulter du long silence du créancier, de la demande en payement d'autres sommes et d'une vente faite posté- , rieureinent par le débiteur à ce créancier 1 (Req. 26 nov. 1823, R. 5015-4»); ... Qu'on doit considérer comme suffisant pour établir la libération du débiteur la présomption résultant : 1» de la parenté du débiteur et du créancier; 2» de plusieurs arrêtés de compte faits entre eux ; 3» de la mort du créancier sans avoir demandé le payement de cette dette (Caen, 3 mai 1826, R. 5017); ... Que le porteur d'un billet à ordre qui accepte un second billet, causé valeur en quittance, est présumé avoir remis l'e premier au débiteur, et n'est pas tenu, pour K obtenir payement du second billet, de re- ; présenter le premier (Bordeaux, 19 mars 1841, R. 5<J14-3»); ... Qu'il y a présomption qu une lettre transcrite sur le livre copie de lettres d'un négociant a été mise à la poste (Bordeaux, 28 mai 1856, D.P. 56. 2. 219i.
1355. Mais il a été jugé, au contraire : ... que le débiteur ne peut être présumé libéré du montant de condamnations prononcées contre lui en vertu de lettres de
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change , sous prétexte que le créancier ne représente pas les lettres de change dont il réclame le payement en vertu des jugements de condamnation (Civ. 30 mars 1836, R. 5019); ... Que la qualité de garçon de salle d'un cercle ne suffit pas, à elle seule, pour faire présumer que le prêt dune somme d'argent, consenti par ce garçon à un membre du cercle, a été fait dans le but d'alimenter le jeu de l'emprunteur (Paris, 6 jnill. 1882. D.P. 84. 2. 95|.
1356. Malgré le pouvoir souverain d'appréciation qui leur appartient, les juges ne doivent faire porter leur appréciation que sur les faits et circonstances qui leur sont directement soumis. Ainsi, lorsqu'un jugement déclare, après audition des parties, que l'une d'elles n'a pas justifié d'un fait qu'elle allègue, la cour d'appel, qui n'a pas entendu les explications des parties, et dont il n'existe pas de procès - verbal , ne peut infirmer ce jugement, sur le seul fondement que le fait allégué en résulterait (Civ. 26 juill. 1841 , R. Propriété, 542).
1357. En général, le juge puise les présomptions dans les faits et circonstances de la cause ; mais il peut également les puiser en dehors de la cause, soit dans des instances antérieures où les parties ont figuré, soit même dans des actes étrangers aux parties plaidantes.
On objecterait vainement l'adage res inter alios acta aliis nec prndesse iiec nocere polest : ce serait confondre la preuve des actes et l'effet des conventions (Civ. 3 déc. 1878, D.P. 79. 1. 23; Req. 28 juill. 1896, D.P. 97. 1. 148; Civ. 15 juill. 19U9, D.P. 1910. 1. 466. — Baudry-Lacantinehie et Barde, t. 4, n»2699).
1358. Les présomptions peuvent résulter des documents d'une procédure criminelle ; aucune loi n'interdit aux juges de puiser dans ces documents, à l'occasion d'une instance civile, les éléments de leur conviction (Civ. 22 févr. 1876, Sir. 1876, 1. 168, S. 2050: 29 nov. 1893, D.P. 94. 1. 151; Req. 28 juill. 1896, D.P. 97. 1. 148); ... surtout s'ils appuient également leur décision sur un ensemble de documents ayant une existence indépendante de l'information criminelle (Civ. 22 févr. 1876, précité).
Il en est ainsi alors même que cette procédure se serait termmée par une ordonnance de non-lieu (Rouen, 20 févr. 1867, D.P. 68. 2. 80; Aix, 4 mai 1874, D.P. 75. 2. 52; Riorn, 30 janv. 1883, D.P. 8i. 2. 199. — Demolombe, t. 24, n» 206; Aubry et Rau, t. 8, § 766, texte et note 7).
Le juge n'est, d'ailleurs, pas obligé de tenir compte des informations correctionnelles ou criminelles: il jouit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire (Req. 18 mai 1840, Sir. 1840.
1. 640; Req. 22 juin 1843, Sir. 1844. 1. 303. — AuBBY ET Rau, t. 8, § 766, texte et note 8.
1359. Des présomptions peuvent aussi être tirées, à l'appui d'une demande civile contre un officier ministériel, d'une sentence disciplinaire (Nancy, 10 mai 1873, D.P. 74.
Art. 4. — Force probante des préscmptions
DE FAIT
1360. Les présomptions, mises au rang des preuves par l'art. 1316, établissent la preuve d'un droit, tout aussi bien que les autres modes de preuve, lorsqu'elles sont admises par le magistrat, dans les cas où la loi les déclare admissibles.
Mais, comme la preuve par témoins, les présomptions simples invoquées par l'une des parties peuvent toujours être combattues par l'autre partie, soit au moyen d';,utres présomptions contraires, soit au moyen de toute autre preuve (Demolumbe, t. 30, n"> 246 et 247).
Chap. 5. — De l'aveu.
Art. 1". — Notions générales.
1361. L'aveu est la déclaration par laquelle une personne reconnaît pour vrai, et comme devant être tenu pour avéré à sou égard, un fait de nature à produire contre elle des conséquences juridiques ( AlBRY et R.\u, t. 8, § 751; Dijon, 28 mai 1890, D.P. 94.1. 259).
L'aveu est un mode de preuve d'une obligation préexistante. Bien qu'il soit rangé parmi les présomptions, il constitue plutôt une preuve.
1362. Pour que la déclaration d'une partie puisse être regardée comme un aveu de sa part, il faut qu'elle ait été faite avec la pensée que cette déclaration pourra former preuve contre elle.
Par suite, les déclarations qui se produisent au cours d'une conversation , les moyens et arguments judiciaires qu'une partie "invoque à l'appui de son droit, ne sont pas des aveux qu'il soit permis de lui opposer, et cela alors même qu'ils seraient consignés dans un interrogatoire sur faits et articles qui auraient été répétés à l'audience (Req. 3 juin 1829, R. 5059; Paris. 18 févr. 1873, Bidl. des arrêts de Paris, 1873, p. 791.
— Larombièbe, t. 7, art. 1354, n» 3; Aubry ET Rau, t. 8, § 751, p. 167 : Demolombe, t. 30, n»s 450 et s. ; Laurent, t. 20, n» 159).
Spécialement, de ce que, sur la demande en nullité pour dol, fraude ou erreur, d'une vente qui lui aurait été consentie, une partie soutient que la vente est sincère et sérieuse, il n'en résulte pas qu'il lui soit défendu de soutenir plus tard l'eflicacité du contrat, comme renfermant, sinon une vente réelle, du moins un don déguisé de la part du vendeur apparent : en un tel cas, la défense de l'acquéreur n'est pas un aveu judiciaire qu'il n'v a pas eu donation (Req. 3 juin 1829, R. 50â9 — Comp. : Req. 25 févr. 1836, R. 5079-3").
De même, la déposition d'un témoin dans une procédure criminelle ne constitue pas un aveu judiciaire qui puisse lui être ultérieurement opposé dans une instance où il est partie (Civ. 18 nov. 1854, D.P. 56. 1. 348.
— .\UBBV ET Rau, loc. cit.).
1363. Mais la déclaration qui ne réunit pas les caractères voulus pour constituer un aveu n'est cependant point dénuée de touto espèce de valeur.
Le juge peut la consulter et y puiser, selon les circonstances, soit un commencement de preuve par écrit, soit des présomptions dans les cas où ce mode de preuve est admis par la loi (C. civ. art. 1353; Req. 2 janv. 1872, sol. impl., avec le rapport de M. le conseiller Rau, D.P. 72. 1. 119. — Massé et Vergé sur Zachari.e, t. 3, § 605, p. 538, texte et note 11 ; Demolombe, t. 30, n» 453 ; Larombii;re, t. 7, art. 13,54, n» 3).
1364. L'aveu ne peut avoir pour objet que de pures questions de fait. Il ne peut pas y avoir d'aveu sur des questions de droit (.\u- BRY ET Rau, t. 8, § 751, texte et note 4; Demolombe, t. 30, n» 476; Larombiere, t. 7, art. 1354, n» 2 ; L\i rent, t. 20, n" 156 : Planiol, t. 2, n» 22. texte et p. 8, note 2).
.Ainsi ne constituent pas un aveu : ... la reconnaissance par une partie que les lois d'une nation font la loi de la matière (Req. 8 août 1808, R. 5060); ... La déclaration qu'une servitude n'est pas susceptible de prescription (Trib. civ. Quimperlé, 28 mars
1365. L'aveu de la partie est un mode de preuve admissible en toutes matières, civile ou commerciale, même dans celles où la preuve testimoniale ne pourrait être reçue parce qu'il n'cxisteiait pas de commeiice-
ment de preuve par écrit, et même pour ilélniire des actes authentiques aussi bien que lies actes sous seini^ privé (Civ. 3 juill. KS89, sol. impl., 11.P. !)t). J. 249).
Ainsi, peuvent être prouvés par l'aveu: ... rpxistcnco (l'une ol>lii,'ation, même dans le cas on la loi exi},'o une preuve écrite ; ainsi il fait preuve d'une transaction non écrite ( liruxflles. l" déc. 1810, hiterrog. sur faits <•( arl., 2-i-l"): ... Le montant d'une créance (Civ. U août 1870. I\P. 70. 1. ar>ti); ... L'existence d'un mandat (Req. 21 déc. 188,"), D.P. 86. L'ir-vi): ... I.a libération du déliitoiir, lorsque le créancier rccimnail avoir reçu le payement ou avoue une cause de compensation ou une remise de dette ; ... La propriété d'une chose (Paris, 13 juin 1809, sous Civ. 3 juin 1812, it. 4380); ... L'établissement d'une servitude par un titre antérieur (Req. 2! nov. 1881 , D.P. 82. 1. 478); ... Un partaqe ( Poitiers, 9 mars 1893, O.P. 95. 2. 121 , e't la note de .M. PUuiiol); ... Un délit ou un quasi-délit (Ueq. 1,-) nov. 1887, D.P. S). 1. 74); ... L'existence et la réi^ularité d'un exploit d'huissier (P.cq. 26 Tévr. 1873, D.P. 73. 1. 19.5).
Toutefois, il est certaines matières touchant à l'ordre public, dans lesquelles l'aveu des parties n'est pas reçu comme preuve.
Il on est ainsi, par exemple : ... de l'aveu d'une filiation adultérine; ... De l'aveu en matière de divorce et de séparation de corps, ... OH de séparation de biens.
1366. L'aveu peut être judiciaire ou exirajudiciaire (C. civ. art. 1o5l).
AnT. 2. — Aveu jumciAinE.
§ 1". — Caractères de l'aveu judiciaire.
1367. L'aveu judiciaire est la déclaration que fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir spécial (G. civ. art. 1356).
1368. — I. Aveux qui ont le caractère d'aveux judiciaires. —Tout aveu produit au cours d'une instance, dans un des actes réguliers de la procédure, est un aveu judiciaire, sans qu'il y ait à distinguer suivant la juridiction devant laquelle il est intervenu ; les aveux faits devant le juge administratif sont donc des aveux judiciaires (LauliEM , 1. 20, n° 160).
1369. 1/aveu conserve son caractère judiciaire bien qu'il soit fait devant un juge incompétent )-alione personic, car la partie qui l'a fait a reconnu la compétence du juge (Merlin, /{c'y)fr(., v» Confession ; Duranton, t. 13, nos 502 et .563; Larombiêre, t. 7, art. 13.56, n» -4).
Mais l'aveu fait devant un tribunal incompétent ralione malcria-, qui prononce ensuite son incompétence, ne constitue pas un aveu judiciaire. 11 ne peut valoir que comme aveu extrajudiciaire (Req. 19 déc. 1877, D.P. 78. 1. 176; Civ. 25 juin 188i, La Loi, 28 juin 1881; 9 janv. 1889, D.P. <H). 1. 125. - Di i;anton, t. 1.3, n>» 562 et 563; Demoi.omrr, t. 30, n» 492; LAROMiîiicRE, t. 7, art. 13.56,
U" 4; liAfDKY- LaCANTINERIE ET BaRUE, t. 4,
1370. Les arbitres sont des juges ; l'aveu fait devant eux est donc un aveu judiciaire. Il en est ainsi alors même qu'il n'i^n aurait point été dressé procès-verbal : il suflit que l'aveu soit constaté dans les motifs de la sentence arbitrale Ueq. 20 mars 1860, D.P. (iO. 1. 398. — AiBiiY ET Rau, t. 8. § 751, note 10; LAiiiENT, t. 20, n» 161).
Mais l'aveu fait dans le compromis n'a pas le caractère d'aveu judiciaire (Req. 5 janv. 1822, R. Arhiir., 577).
1371. L'aveu fait devant un notaire commis par ju.slice pour procéder à une liquidation et partage, et consigné dans son procèi-verbal, doit être réputé constituer un aveu judiciaire, le notaire, dans ce cas, participant
en quelque sorte du pouvoir judiciaire , par suite de la délégation qu'il a reçue du tribunal (ROLUNI) DE VlI.lARGLES, Répert., v» Aveu, n» 29).
On reconnaît également le caractère judiciaire à l'aveu fait devant un expert commis par le tribunal au cours dune instance.
1372. Les rapports des capitaines de navire présentés au juge conformément à l'art. 246 C. com. constituent, même lorsqu'ils ne sont pas vériliés , un aveu fait en justice, aveu qui fait pleine foi contre le capitaine, mais non en sa faveur (C. com. arl. 247. — V. Droit maritime, n» 722).
1373. II y a controverse, en ce qui concerne l'aveu fait devant le juge de paix, au bureau de conciliation.
D'après une opinion, on doit reconnaître à cet aveu le caractère judiciaire, car le préliminaire de conciliation se lie étroitement à l'instance lorsqu'il est .suivi d'une demande en justice (furin, 6 déc. 1808, R. 3185; Civ. 9 nov. 1813, R. Enregistr., 2189; Paris, 31 janv. 1817, sous Req. 10 mars 1818, R. Palerii. et fil., 598-2"; Limoges, 17 juill. 1849, D.P. 52. 2. 51; Trib. civ. Annecy, 7 janv. 1886, Monit. judiciaire de Lyon, du 6 nov. 1886. — Toilher, t. 10, n» 271 ; Duranton, t. 13, n» 561 ; Tboplong, Prescription, n» 616; Aubry et Rad, t. 8, S ''51, texte et note 9; Demolomre, t. 30, n" 491; L.\RUMR[f:RE, t. 7, art. 1356, n» 2).
1374. Suivant un autre système, les aveux et déclarations consignés Sans un procèsverbal de conciliation ou de non-conciliation ne peuvent avoir la force d'un aveu judiciaire, le juge de paix ne remplissant pas dans ce cas les fonctions de juge (Carré et Chauveau, Lois de la proc. civile, t. 1, quest. n» 229; Pigeau, Comment, de la procédure, t. 1, p. 150; Demante et Colmet de Santehue, t. 5, n» 332 ftis-ii ; Laurent, t. 20, n" 102 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n»27ftl-1°; Planiol, t. 2, n» 26).
Il a été jugé, dans ce dernier sens : ... que le juge de paix, siégeant en conciliation, n'a pas qualité pour recevoir l'aveu fait par une partie, et que le bénéficiaire de cet aveu ne peut l'opposer à son adversaire, si le procèsverbal le contenant n'a pas été signé par ce dernier (C. cass. Belgique, 4 mai 1882, avec les conclusions de M. l'avocat général Mesdach de Ter Kiele, D.P. 84. 2. 90; Trib. civ. Villefranche, 20 déc. 1889. Moniteur judiciaire de Lyon, du G févr. 1890. — V. aussi Bruxelles, il févr. 1820, R. 5065); ... Que l'on ne peut considérer comme un aveu judiciaire l'aveu de la partie, lors de sa comparution devant le juge de paix sur billet d'avertissement, alors que l'existence de cet aveu n'est établie que par les souvenirs personnels du juge de paix ou par simple note ne portant ni "sa signature, ni celle du greffier, ni celle de la partie (Trib. civ. Bergerac. 24 juiU. 1888, Journal des arrêts de Bordeaux, 1888. 2. 89).
A plus forte raison ne peut'on opposer à une partie une déclaration qu'elle aurait faite sans la signer devant le juge de paix, n'agissant ni comme conciliateur ni comme juge, déclaration dont ce dernier aurait dressé procès-verbal, même avec la mention que le déclarant ne sait pas signer (Bourses, 30 déc. 1843, R. 5066).
1375. Des réclatnations présentées à l'autorité administrative ne peuvent constituer un aveu judiciaire qui rende plus tard celui de qui elles émanent non recevable à élever des piétentions contraires, devant l'autorité judiciaire, au sujet d'une demande dilTérenle, alors que ces déclarations se produisent, non au cours d'un procès, mais dans une demande adressée à l'Administration (Req.
9 janv. 1839, R. 5095-1°. — De.molomue, t. 30, n" 493).
Spécialement, la pétition adressée à un conseil municipal, en dehors de toute ins-
tance, ne constitue pas un aveu judiciairo (Req. 21 nov. 1871, D.P. 72. 1. 212).
1376. Il en est de même des déclarations consignées dans des actes de poursuite ou d'exécution qui ne présentent pas un caractère judicaire, c'est-.i-dire qui ne se rattachent, sous aucim rapport, à une instance, ni pour l'introduire, ni pour la continuer ou la compléter; ces déclarations, n'étant pas faites en justice, ne sauraient constituer que des aveux extrajudiciaires (De.molomre, t. ;H', n" 494; Larombiére, t. 7, art. l'3.56, n" 3i.
Ainsi, ne constitue pas vin aveu judiciaire la reconnaissance, faite avant tout litige, par une partie ou son avoué, dans un procès-verbal de levée de scellés (Trib. civ. Annecv, 7 janv. 1880, iloniteur judiciaire de Lyon.'du 2 nov. 1886).
13'77. — II. Formes dans lesquelles l'aveu juiliriaire doit être manifesté. — L'aveu judiciaire peut être spontané ou force. L'aveu est spontané lorsqu'il est fait sans interpellation ni réquisition, soit à l'audience de vive voix, soit dans les écritures du procès. Il est forcé, lorsqu'il se trouve dans un interrogatoire sur faits et articles ou qu'il résulte de' déclarations faites par la partie à l'audience sur l'interpellation du juge.
1378. L'aveu judiciaire spontané résulto le plus souvent des pièces de procédure qu'une partie sisnifie à son adversaire (AuRRY et Rau, t. 8, S 751, p. 169; Dkmo- LO.MRE, t. 30, n« 489 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 333 6is-i); par exemple ... des citations, ajournements, requêtes, défenses et conclusions signifiés dans un procès (Req. 9 juin 1863, Ï).P. 64. 1. 483); ... Ou d'une demande contenue aux conclusions du défendeur et tendant à la compensation de la somme qui lui est réclamée avec une prétendue créance qu'il aurait contre le demandeur (Orléans. 29 mars 1885, La Loi, 22 août 188,5) ; ... Ou de l'opposition à un jugement par défaut (Bruxelles, 15 janv. 1867. Pasicr. belge, 1869. 2. ,329 .
1379. Mais on ne saurait voir un aveu judiciaire : ... dans un acte de conclusions qui n'est revêtu d'aucune signature et ne porte point en lui la preuve qu'il ait été signifié par huissier à la partie adverse, alors surtout qu'il ne résulte pas des qualités de l'arrêt que ces conclusions aient été posées à l'audience, ni qu'il en ait été demandé acte à la cour (Req. 26 mars 1888, R. 2076);... Dans les déclarations insérées par une partie dans les motifs de ses conclusions (Douai, 10 mars 1852, Jurispr. de Douai, 18.52, p. 120); ... Dans le fait par une partie qu'après avoir soutenu expressément, dans ses conclusions principales, qu'il n'était rien dû au prétendu créancier pour la cause alléguée, elle conclut « subsidiairement, et pour le cas où il en serait décidé autrement », a ce que le clulfre de la demande de son adversaire soit réduit à une somme inférieure dont elle fait l'offre subsidiaire (Req. 29 oct. 1891, D.P. 95. 1. 61).
1380. L'aveu n'a le caractère judiciairo que s'il est consigné dans des actes réguliers de la procédure. Ainsi, un aveu relaté dans une lettre missive écrite pendant le prorès ne peut pas être considéré comme un a\e'i judiciaire (Req. 1 nov. 1827, R. .Si(crt>.«., 1196; 9 janv. 1877, Le Droit, du 11 janv. 1877. — AuBRY et Rau, t. 8, § 751, p. 1li9 ; Demolombe, t. 30, n" 495; Baudrï-Lacakti- KERiE ET Barde, t. 4, n" 2704-2°).
1381. L'aveu implique nécessairement une manifestation de volonté extérieure et positive. Le silence d'une partie ne peut p:is être considéré comme un aveu, non plus que l'omission de répondre à une inler|i' lation faite par une partie à l'autre, à 1 :i dience ou dans des écritures (Ueq. 20 m:i j 1832, R. ,5072-2°; Limoges, 22 janv. ISili, R. 4987; Req. 19 avr. 1842, R. Dispos, eulx vifs, 4607-1°. — Laromdière, t. 7, art. 1356.
n" 8. — AtnnT et lur, t. 8, § 751, texte et note 5: llninLuMBE, t. »), n» 4™>.
1382. Cepemlaiit le silence. Men qu'il ne constitue pas un aveu, peut être pris en considération par le juge, comme élément lie conviction, dans les cas où les simples présomptions sont admissibles (Keq. 31 dée. ■1834, n. 5073: 19 avr. IS42. R. Dhpos. entre vifs, 46f)7-l'>: 9."» m.ii \SM. li. Seniludrs, a-^J-S"; li mai liHK. U.V. \'.m. I. m. - AiRRY RT lUr. t. 8, s 751. note 6; Uemo- LOMIIE, t. 'M, 11" 45S).
11 a même été jui;é que la partie qui. actionnée en remboursement de sommes avancées :'i son prolit pour l'exécution d'un mandat, s'est dérendue d'abord en opposant la prescription . fait un aveu implicite de la dette et, dès lors, n'est plus recevable, après que son exception de prescription a été reconnue mal fondée, â dénier le mandat et les dépenses faites pour son exécution (Colmar, !t juin 1870. D.l'. 71. i. t)3|.
Mais il y a une grande didérence, au point de vue de la force probante, entre l'aveu proprement dit et le silence considéré roumie présoniplion de l'bomme : l'aveu fait pleine foi contre son auteur, tandis que le silence ne fait naître qu'une probabilité contre la partie qui devait répondre (LAliitENT, t. 20, n" 1.57).
1383. — III. Le refus de répondre à l'interpellation du juge a un caractère plus grave et peut, dans certains cas, être considéré comme un aveu. Ainsi, en cas de refus de comparaître à un interrogatoire sur faits et articles, ou de répoudre après avoir com[iaru. le juge peut tenir les faits pour avérés | V. C. proc. art. '.HO et .'ttOi. — De même, en matière de vérilication d'écritures, si le défendeur ne comparaît pas, l'écrit est tenu pour reconnu (V. Véri/iciiiion d'écriture). — Enlin, les faits dont une partie demande .'i fairepreuve par témoins doivent être déniés ou reconnus dans les trois jours, sinon ils peuvent élrc tenus pour confessés ou avérés (C. proc. art. 252. — V. £nquête).
1384. Mais ces dispositions ne sauraient être appliquées par analogie à l'avocat et à l'avoué qui, interpellés, même par le juge, sur un fait en l'absi-nce de leurrlient, déclareraient ne pouvoir s'expliquer sur ce fait : l'art. 3.52 C. proc. exige, en effet, à peine de désaveu, que l'avoué ait un pouvoir spécial pour faire un aveu (Alf.HV ET Bai', t. 8, g 751, note 6; Demik.omiîe, t. 7, n" 458. — V. Drsari'u).
En tout cas, le refus de répondre à un interrogatoire, s'il n'e.st pas pris par le juge pour un aveu formel, peut être considéré comme un commencement de preuve par écrit (V. supra, n» 1 1.55).
1385. L'aveu, étant un acte unilatéral, est exclusivement personnel à la partie qui le fait, alors même qu'il a été provoqué ou qu'il s'est produit après une interpellation. C'est donc à tort qu'un arrêt a qualifié d'aveu judiciaire la transaction qui s'est réalisée dans une instance possessoire, sous la forme d'un procès-verbal du juge de paix signé par les deux parties, et a eu pour résultat de terminer sans jugement le litige alors pendant, ainsi que de trancber des questions de propriété et de servitude non comprises dans ce litige (Req. 11 nov. 1884, D.K 8.5. 1. 116).
1386. — IV. Formes dans lesquelles Vnieii judiciaire doit être coiistalé. — .Suivant une tradition constante, il doit être dressé acte de la déclaration que l'on prétend contenir un aveu. Un acte est toujours nécessaire, soit que cette déclaration intervienne au cours de l'instruction, par exemple, à la suite d'un interrogatoire du juge, soit qu'elle se produise à l'audience.
Il a été jugé, en conséquence: ... que l'aveu de la partie ne peut être proposé
comme moyen de cassation, s'il n'en a point été demandé acte devant les ju^es du fait, alors même que cet aveu aurait été un des motifs de la décision des premiers juges, infirmée sur appel (Req. 23 févr. 1831, R. Cassai., 18i)I ; 12 nov. 1833, R. 5081-3»; 13 juin 1837. R. Cas.':at.., 1891 ; 2 août 1870, D.P. 71. 1. 172); ... Que le tribunal ne peut fonder sa décision sur les aveux laits par les parties lors de leur comparution personnelle a l'audience, lorsqu'il n'en a été dressé aucun i>rocès-verbal et i|ui' l'un des juges n'avait pas assisté à celle CMiipiriition des parties (Poitiers, 12 juin l!^.5r,, l).P..5(i.2. 190): ... Que la partie qui n'a ni adliéré aux conclusions de son adversaire, ni demandé acte de ses déclarations, ne peut pas soutenir qu'il est intervenu entre eux un cimtrat judiciaire dont le juge aurait à tort refusé de tenir compte (Req. 24 janv. 1877, n.P. 78. 1. 125); ... Que l'aveu qui ne résulte d'aucune des pièces de la procédure ne peut pas servir de base à une décision judiciaire, et que les juges ne sauraient en faire état (Civ. 13 mars 1893. D.P. 93. 1. 209. - Adde : Alger, 24 janv. itif<S. D.P. 72. 1. 31 ; Req. 12"avr. 18(39, D.P. 72. 1. 31).
1387. La simple énonciation de l'aveu dans les motifs du jugement ne constitue pas une preuve suffisante de l'aveu. — 11 a été jugé, en ce sens : ... qu'un arrêt qui se fonde sur nn aveu simplement énoncé dans ses motifs, sans que l'on trouve, ni dans les conclusions des parties, ni dans les qualités de l'arrêt aucune preuve ni même aucune trace de cet aveu, soit, de la part de la partie, soit de la part de son avoué ou représentant, iloit être annulé (Civ. 31 janv. 1843, R. ia53; 4 févr. 1852, D.P. 54. 5. 67); ... Qu'un fait qui, d'après les motifs de la sentence d'un juge de paix, aurait été avoué parle défendeur en présence de ce magistrat a pu néanmoins être tenu par le juge d'appel comme non justifié, s'il n'existe pas de traces de cet aveu dans la procéilure et si aucune autre preuve n'a été produite (Req. 2 août 1870, D.P. 71. 1. 172. — Cotttra : Laihent, t. 20, n° 167).
Il a été jugé cependant : ... que les.juges qui donnent pour base à leur décision un aveu judiciaire émané des parties ne sont pas tenus de préciser les actes desquels ils font résulter cet aveu (Req. 17 févr. 1835, R. 5080); ... Et que, la loi n'ayant déterminé aucune forme particulière pour l'aveu judiciaire, les qualités d'un jugement obtenu par une partie ont pu être considérées comme renfermant un aveu de la part de cette partie (Req. 21 juill. 1836, R. Servitude, 476-7»); ... Que les souvenirs que le juge de paix a pu conserver d'une tentative de conciliation faite devant lui et qui écbappent à l'appréciation des juges d'appel, ne peuvent pas servir à établir l'existence d'un aveu judiciaire, alors, au surplus, qu'il n'a été dressé aucun procès-verbal de la comparution des parties devant le juge de paix et que les dires des parties n'ont été mentionnés dans aucun acte ou écrit (Req. 29 févr. 1904. D.P. 1904. 1. 2tS).
1388. Quant aux déclarations faites dans des actes de procédure, elles sont par là même authenliquement constatées ( Req.
7 juill. 1858. D.P. 58. 1. 367; Alger, 24 janv. 1868, D.P. 72. 1. 31 ; Req. 24 janv. I877,'D.P. 78. 1. 125; Aix, 28 nov. 1888. Rec. jurispr. Aix. 1889. p. 84. — Demolonhr, t. 30, n»» 487 et 536 ; Laurent, t. 20. n» 166).
1389. — V. Pouvoir d'appréciatioti des juqes du fond. — La question de savoir si les éléments d'un aveu judiciaire se rencontrent dans la cause est laissée entièrement à l'appréciation des tribunaux (.Aihry et Rai', t. 8. Si 751. p. 179; Devolombe, t. 30, n°«''i62 et 529 ; LAROMBiÈitE, t. 7, art. 13.56, n» 24).
Ainsi il appartient aux juges du fond de décider souverainement : ... que les réponses
consignées dans un interrogatoire sur faits et arli^'les renferment. d« la part de la partie interrogée, un aveu judiciaire (Req. 3 mai 1818. R. 5(J79-4") ; ... Qu'il en est de même à l'égard des déclarations faites par une partie à l'audience ( Req. 25 févr. 1836, R. 5079-4»).
1390. Il rentre aussi dans leurs pouvoirs d'interpréter l'aveu judiciaire, sans que leur décision tombe sous la censure de la Cour de cassalion ( Civ. 2.'! dér. Is:r). R. 49<>.'!; Req. 12 août 1851 . D.P. 52. I . :C. ; 26 août Ks(i3. D.P. (i:j. I. Xâ: Civ. 9 août l.'^TO. O.P. 70. 1. 35t!; 20 nov. I87(>. D.P. 78. I. 413; Req. 13 févr. 1877. D.P. 78. 1. 2.59; 14 iriai-s I.N^t. D.P. S». 1. 24: Civ. 7 mars 1887, D.P .^7. I. 403; 28 janv. 1891, D.P. 91. I. 469; Req. 28 janv. 1901, D.P. 1901. 1. 301; 6 déc. 190.5. D.P. 19U6. 1. 181). Il appartient aux juges du fond : ... d'apprécier le sens et la portée d'une déclaration contenue dans des conclusions prises au cours d'une précédente instance, qui avait été suivie devant eux par les mêmes parties (Req. 14 mars l.S8;3, précité). De même, lorsqu'une partie invoque un compromis comme reiifermani une reconnaissance formelle de ses prélenlions par son adversaire, le juge du fond peut, par une inteiprélation souveraine de l'acte, déclarer que ce dernier n'a renoncé à aucun de ses droits (Req. 28 janv. 1901, précité). Jugé aussi qu'une convention contenant un aveu judiciaire pouvait recevoir du juge une inleiprétation différente de celle que leur prête l'auteur de l'aveu (Civ. 3 juill. 1889, D.P. 90. 1. 2i9).
1391. II a été décidé toutefois, implici-( tement, par un arrêt, que la décision par laquelle le juge du fait décide que les déclarations de l'avocat constatées par les qualités sont ambiguës, conlradieloires et ne peuvent, comme telles, constituer ni un aveu judiciaire, ni un contrat judiciaire, tombe sous le contrôle de la Cour de cassation (Civ, 22 mars 1870, sol. impl., D.P. 71. 1. 41. V. ihid. les observations sur cet arrêt).
En tout cas, lorsqu'un débiteur, tout en reconnaissant le principe d'une dette, a demandé qu'il fût procédé à un règlemi'ut de compte préalablement à la fixation de .sa part contributive dans cette dette, les juges peuvent valablement se borner à donner acte au créancier de ses déclarations, sauf à ce dernier a en tirer tel profit qu'il jiigera convenable, en provoquant le règlement réservé par l'adversaire (Civ. 7 mai 1884, D.P. 85. 1. 53).
Il appartient, d'ailleurs, à la Cour de cassation de vérifier si la déclaration dont les juges ont fait état a le caractère juridique de l'aveu judiciaire (D.P. 71. 1. 41, note).
1392. Celui qui veut se prévaloir d'un aveu judiciaire doit invoquer ce moyeu dans le dispositif de ses conclusions, le juge n'étant tenu de statuer que sur les chefs uu dispositif I Req. 23 avr. 1877, D.P. 78. 1. 22).
Le moyen tiré de l'aveu judiciaire ne peut pas être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation iCiv. 24 juin 1874, D.P. 76. 1. 398; 22 lïov. 1880, D.P. 81. 1.58).
§ 2. — Personnes qui peuvent faire un aveu judiciaire.
1393. La déclaration en justice, qui constitue l'aveu judiciaire, peut être faite soit par la partie elle-même, soit par son fondé de pouvoir (C. civ. art. IXiOl.
1394. — I. La partie ne peut faire un aveu susceptible de l'engager que si elle est capable de disposer du droit litigieux.
.Xinsi un mineur, un interdit, une femme mariée, ne peuvent être engagés par leurs aveux (Limoges, 3 août 1860", Sir. 1861. 2. 2H. — Bonnieb, t. 1, n» 351 ; Larombièpi:. Al lîRï ET Rai;, Ioc. cit.).
Cependant le mineur émancipé, la feiiinie mariée peuvent faire un aveu qui les oblige,
s'il porte sur un objet rentrant dans les limites de leur capacité. La femme mariée autorisée à plaider est pleinement capable de faire un aveu judiciaire (Civ. 22 avr. ■18-28. H. Mariage, 919. — Demolomue, t. 4, n» 'iS4 : Laromuiéhe, loc. cit. ; Albry et lUu, t. S. § 751, texte et note -14; Bauury-
L^CANTINEIÎIE ET H.\RDE, n» 2706).
1395. — 11. Pour pouvoir faire un aveu qui oliliyo son mandant, le mandataire doit être iiinni d'un pouvoir spécial (Colmar, 5 juin 1830, liecueil des an-cls de Colmar, 1830, p. 274; Civ. 9 avr. 1888, D.l'. 88. ■1. 319; Dijon, 28 mai 1890 sous Civ. 10 mai 1893, O.P. 94. 1. 259: Civ. 26 juin 1!X)1 , D.P. 1902. 1.8. — Deuolombe, t. 30, n» 472; AiERY ET Rau, t. s, § 751, p. 171 ; Laurent, t. 20. n» 171 ; Baudry-Lacaminerie et Barde, t. 4, n» 2707).
Ainsi il a été jugé que Paveu fait devant le juge de paix parle mandataire d"un électeur, que celui-ci aurait reçu notification par lettre du mai.j de la décision de la commission municipale rejetant sa demande d'inscription sur la liste électorale est dépourvu de toute force probante (Civ. 9 avr. 1888, précité); ... Que l'aveu émané d'un mandataire ne lie le mandant qu'autant qu'il l'a été en vertu d'un pouvoir spécial; qu'en conséquence, doit être cassé, comme ne justifiant pas sa décision, le jui;ement qui fait prévaloir sur l'aflirmation du mandant l'aveu du mandataire sans constater que ce dernier était muni d'une procuration expresse à cet ell'et (Civ. 26 juin 1901 , précité).
» 1396. Si le mandat doit être spécial, il n'est pas nécessaire qu'il soit exprès; il peut également être tacite ; ainsi jugé que l'aveu fait par un mandataire spécial peut être opposé au mandant, bien que le mandat ne contienne pas le pouvoir exprès de faire un tel aveu (Colmar, 27 déc. 184S, D.P. 50. 5. 41. — DEMOLO.MBE, t. 30, n° 473.
1397. D'autre part, le mandataire peut faire, sans mandat spécial, un aveu portant sur des faits qui lui sont personnels, lorsque les faits avoués n'excèdent pas les limites du mandat dont il a été chargé (Aubry et Hau, t. 8, § 751, p. 171).
Ainsi il a été jugé que la déclaration aux termes de laquelle le mandataire reconnaît avoir reçu la signilication d'un arrêt, interruptive de prescription, peut être opposée au mandant, alors même que ce mandataire, autorisé à transiger, n'avait pas reçu pouvoir de faire un aveu (Nancy, 25 avr. 184-i, R. 5152).
Mais les déclarations faites par un mandataire, postérieurement à la cessation du mandat, ne sauraient être considérées comme émanées du mandant lui-même, par cela seul qu'elles porteraient sur des faits contemporains du mandat, alors surtout qu'à l'époque de ces déclarations les parties étaient en hostilité ouverte ; de semblables déclarations ne peuvent cire opposées au mandant, ni comme aveu, ni comme commencement de preuve par écrit (Colmar, 10 mars 1859, liecueil des arrêts de Colmar, 1859, p. 107).
1398. L'aveu du mandataire est encore inopérant à l'égard du mandant, si le juge constate qu'en le faisant le mandataire n'a pas aïi comme représentant du mandant (Civ. 28 janv. 1891 , D. P. 91. 1. 469).
1399. La nécessité d'un pouvoir spécial s'applique même aux avoués. Toutefois, comme le rôle de ces officiers ministériels consiste à représenter la partie et à postuler en son nom, ils sont présumés, quand ils font des aveux relatifs a l'affaire, agir avec le mandat de leur client qui, par suite, se trouve lié, sous réserve du droit qui lui appartient de faire tomber ces aveux au iiioven de la procédure du désaveu (Bordeaux, 18 janv. 18:», R. Avoué. 147. — Dubanton, t. 13, n» 54(î; Aubry et Rau, t. 8, § 751, texte et note 15; Deuolomre, t. 30,
n" 499; Larombière, t. 7, art. 1356, n° 9; Laurent, t. 20, n» 172; Baudry-Lacantine- RIE ET Barue, t. 4, n» 2707). — V. Désaveu.
1400. A la différence des avoués, les avocats n'ont pas qualité pour faire un aveu au nom de leur client, même sous réserve de désaveu (Civ. 30 mars 1869, D. P- 69. 1. 239; Heq. 28 mai 1894, D. P. 94. 1. 533); ... surtout si le fait est étranger à la contestation (Req. 9 avr. 1838, R. 0091-2"). — 11 n'y a donc pas lieu do donner acte de la déclaralion faite par un avocat à l'audience (Rennes, 13 janv. 1826, R. 2646-2»; Paris, 2 déc. 1836, R. Conclusion, 32).
1401. Mais les déclarations de l'avocat en présence de l'avoué, sans protestation de la partie, peuvent avoir à l'égard de celle-ci, lorsqu'elles sont claires et précises, le caractère d'un aveu judiciaire (Req. 16 mars 1814, R. Désaveu, il: Req. 8 déc. 1829. R. 5278; Civ. 26 avr. 18:i4, R. Désaveu, 59; 9 avr. 1838, Sir. 18;i8. 1. 442; 30 mars 1869, sol. impl., précité; 22 mars 1870, sol. impl., D.P. 71. 1. 41; Req. 17 déc. 1902, D.P. 1903. 1. 157. — BoNNiER, 1. 1, n<'251; Larombière, t. 7, art. 1356, n" 9; Adbry et Rau, t. 8, S 7.51, texte et note 16; Baudry-Lacantinerie et Barue. t. 4, n» 2707; Colin et CapiTANT, t. 2, p. 243. — 'V. Désaveu, 12 à 16),
Des règles analogues s'appliquent à l'agréé, qui n'est pas un officier ministériel. — V. Désaveu. 12 à 16.
1402. Les représentants légaux des incapables ne pouvant ni transiger, ni compromettre sans l'observation des formalités légales, les aveux émanés d'eux ne sont pas opposables à ceux qu'ils représentent, à moins que ces aveux ne portent sur les faits personnels d'administration, n'excédant pas la limite de leurs pouvoirs (Civ. 27 avr. 1831, R. 4235; Gand, 12 juin 8140, Pasicr. belge, 1841 . 2. 143. — Carré et Chauveau, Lois de la procédure, quest. 1224; Devolombe, t. 7, n» 690 et t. 30, n»' 472 et s. ; Larombière, t. 7, art. 1356, n» 9; Aubry et Rau, t. 8, § 751, texte et note 17).
Suivant une opinion, il n'y aurait même pas lieu de faire exception pour les aveux relatifs aux faits d'administration (Laurent, t. 20, n» 173). — 11 a été jugé qu'en tout cas, l'aveu fait par le tuteur sur des faits antérieurs et étrangers à son administration ne peuvent oblii,'er le mineur (Lvon, 18 juill. 1861, D. P. (33. 2. 166).
1403. Cependant certains auteurs admettent qu'il est permis de provoquer la comparution d'un tuteur à l'audience ou son interrogatoire sur faits et articles, pour qu'il ait à répondre sur des faits qui ne lui seraient pas personnels, mais dont il aurait pu obtenir connaissance en sa qualité, sauf au tribunal à avoir tel égard que de raison à ses déclarations (Aunnv et Rau, t. 8, § 751, texte et note 18. — Comp. Duranton, 1. 13, n°54S; Larombière, t. 7, art. 1356, n" 9).
1404. De même, le mari étant un simple administrateur des biens propres de sa femme, ses aveux ne peuvent être opposés à celle-ci que s'ils s'appliquent à des actes rentrant dans ses pouvoirs. -Mnsi il a été jugé que l'aveu fait par le mari, sans mandat spécial, qu'un mur dépendant d'un bien paraphernal était mitoyen, n'est pas opposable à la femme (Civ. 13 juin 1877, Le Droit du 14 sept. 1877. — Demolomue. t. 30, n» 474).
1405. Des règles analogues s'appliquent aux représentants de llilat et des communes.
Ainsi, l'Etat ne pouvant ni compromettre ni transiger sans observer les formalités prescrites par la loi, les aveux contenus aux mémoires rédigés et signés par ses agents ne sauraient l'obliger I .Alger, 22 nov. 18.58, Journ. de jurispr. d'.Alger, t. 1 , p. 19).
De même, les aveux faits en justice par un maire plaidant pour sa commune ne peuvent, en aucun cas, préjudicier à celle-ci, surtout lorsqu'il n'en a point été demandé
acte par la partie adverse (Douai, 4 juill. 1838, R. 5086-1»; C. cass. de Belgique, 4 mai 1854, Pasicr. belge, 1854. 1. 410. — Laurent, t. 20, n» 174).
De même encore, les membres du comité administratif d'un établissement de bienfaisance ne peuvent pas faire en justice un aveu sans être munis d'un pouvoir spécial (Req.
Mais la supérieure d'une communauté religieuse autorisée représente légalement cette communauté et l'engage par son aveu sur la question de savoir si elle a reçu une aumône dolale ou un don manuel, parce qu'il s'agit eu ce cas d'un fait personnel d'administration qui rentre dans ses pouvoirs (Paris, 26 janv. 1881, D.P. 82. 2. 105).
1406. Il a été jugé, d'autre part, que le directeur d'une compagnie d'assurances dans les pouvoirs duquel entre, d'après les statuts, la préparation des polices, a qualité pour reconnaître que les risques garantis par un contrat d'assurance étaient, d'après la commnne intention des parties, plus étendus que ne l'indiquaient les termes de l'acte, et que cet aveu engaee la compagnie (Grenoble, 16 déc. 1885, Sir. 209i):
1407. Les syndics d'une faillite ne peuvent faire un aveu opposableà la masse (V. Faillite, n''1377). — A plus forte raison ne peuvent-ils faire d'aveu opposable aux créanciers hypothécaires, qu'ils ne représentent pas (C. cass. Belgique, 28 avr. 1842, R. 5097).
1408. Les associés ne peuvent par leurs aveux obliger la société. Ainsi, lorsqu'une somme a été empruntée par un associé, le prêteur n'est pas fondé à se prévaloir de l'aveu de cet associé que la somme prêtée a été empruntée pour la société (lieq. 12 juill. 1835, R. 613). — Sur la question de savoir si l'existence il'une société peirt être prouvée par l'aveu, V. Société.
§ 3. — Force probante de l'aveu judiciaire.
1409. L'aveu judiciaire fait pleine foi contre ceP'i qui l'a fait, soit par lui-même, soit par son fon<li' de pouvoir spécial (C. civ. art. 13.56). — Sauf certaines exceptions, il fait preuve en toutes matières {V. supra, § 1).
1410. De ce que l'aveu judiciaire fait pleine foi, il résulte que celui qui s'en prévaut est dispensé de rapporter la preuve du fait avoué et que le juge est légalement oblisé de tenir ce fait pour constant (Turin, 6 déc. 1808, R. 3185; Paris, 13 juin 1809, R. 3480; Civ. 1" avr. 1822, R. Enregistr., 2186; 30 mars 1831, R. Propriété, 370-3>'. — Larombière, t. 7, art. 1356, n»s 11 et s. ; Demolomue, t. 30, n° .503 ; Aubry et Rau, t. S, S 751, texte et note 2:3; Bauury-Lacantinerii; et Barde, t 4, n» 2708).
Ainsi, lorsque le défendeur avoue des faits allégués par le demandeur, le tribunal doit donner acte à celui-ci de cet aveu, et il n'y a pas lieu d'ordonner la preuve des faits avoués (Bordeaux, 3 août 1841. R. Solaire, 288 1°).
1411. Il n'est pas nécessaire de s'inscrire en faux contre les énonciations d'un acte authentique, lorsque le fait allésué est avoué par les parties (Aix, 10 juin 1885, S. 2098-6», et Bulletin jud. de Nimes, 1885. 2. 157).
1412. L'aveu judiciaire fait dans une instance ne peut évidemment pas être invoqué ultérieurement par une partie qui n'était pas engagée dans cette instance. Le juge pourrait seulement, le cas échéant, y puiser des présomptions à l'appui de sa décision (Civ. 3 déc. 1878, D.P. 79. 1. 23).
1413. En est-il de même lorsque l'instance ultérieure était engagée entre les mêmes parties'.' La question est controversée. Suivant ime opinion, fondée sur le texte de l'art. 13.56, qui est général et ne distingue point, la déclaration faite au cours d'un procès peut être invoquée, à titre d'aveu judiciaire, dans un procès ultérieur , lorsque les parties sont les mêmes dans les deux instances (Req.
16 mars I8t)8, D.P. 72. 1. 137; 14 mars lîiKJ, b.P. Si. 1. 24. — Laurent, t. 20, n» lt>i)... Ju^'é spécialement que l'aveu fait dans une instance introduite par le pi'opiiôtaire d'un funds enclavé, pour obtenir passage sur un fonds voisin, que le défendeur a la propriété exclusive de ce fonds, peut lui être opposé par ce même défendeur dans une autre instance où il sayit de la délimitation du fonds enclavé (lîeq. 9 mai ISîi. R. 5(i;t3). — Il y a lieu seulement d'appliquer à cet aveu les principes de la chose jugée, et d'en limiter la force probante au cas où il s'agit d'un même droit et d'un même titre (Comp. Req. 27 août 18-28, R. Chose jtigée, 258-1». — Y. toutefois Req. 4 août i840, R. 5095-2»}.
1414. Mais la jurisprudence la plus récente, conformément à la doctrine presque unanime des auteurs, décide que la force probante de l'aveu , comme celle en général de toute preuve empreinte d'un caractère judiciaire, n'a qu'une portée essentiellement relative et est limitée, dans tous les cas et sans distinction , à l'instance où il a eu lieu (Civ. 3 déc. 1878, D.P. 7'J. 1. 23; 27 nov. 1883, D.P. 84. i. 77; Req. 13 déc. 1886, D.P. 87. 1. 386; Civ. 9 janv. 1889, D.P. 90. 1. 125; Req. 25 janv. 1893, D.P. 93. 1. 82: Civ. 16 mai 1905, D.P. 1908. 1. 92; D.P. 72. 1. 137, note 1 ; Si. 1. 177, note 1. — Touluer, t. 8, n» 28; Dl-ranton, t. 13, n» 552; Demolombe, t. 30, n°498; Larombièbe, sur l'art. 1356, n"> 5; AtJBRY ET Rau , t. 8 , § 751 , te.\te et note 7,
p. 168; DE.MANTE ET COLMET DE S.\NTERHE,
t. 5, n» 338 fcis-ii; Piasiol, t. 2, n- 20; Colin ET Capitant, t. 2, p. 24i). Spécialement, l'aveu intervenu dans une instance au possessoire ne fait pas pleine foi dans une instance au pétitoire contre la partie dont 11 émane (Civ. 27 nov. 188;J, précité).
Un admet d'ailleurs que l'aveu fait dans le cours d'une précédente instance vaut du moins comme un aveu extrajudiciaire ( V. D.P. 93. 1. 82, note 1, et les auteurs précités).
1415. Lorsqu'une instance est éteinte par la péremption, les aveu.x qui y ont été faits périssent avec elle. C'est ce qui résulte de l'art. 401 C. proc, aux termes duquel on ne peut opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni s'en prévaloir. Il en est de même des aveux faits dans une instance arbitrale nulle à défaut, par les arbitres, d'avoir rempli leur mission. — Y. toutefois Bordeaux, 10 déc. 1841 , R. Arbilrage, 577.
1416. Un aveu conditionnel tombe si la condition à laquelle il était subordonné vient à défaillir (Req. 20 mars 1832, R. 5072-?.»; Civ. 3 févr. 1857, D.P. 57. 1. 49). _
Cependant des réserves peuvent être inter-
frétées par le juge comme ne détruisant pas aveu (Req. 3 juin 1835, R. Prescription civile, 595-4»).
1417. D'autre part, on ne pourrait opposer à un aveu une condition qui aurait pour ell'et de soustraire l'auteur de cet aven aux consé(|uences du jugement i intervenir : telle serait, par exemple, la condition à laquelle un débiteur subordonnerait l'aveu par lui fait, que ses immeubles resteront libres de toute inscription au profit du créancier, le jugement qui donne acte de la reconnaissance de dette emportant légalement hypothèque judiciaire (Bruxelles, 9 janv. 1807, R. Privil. et liyp., 1153).
§ 4. — Personnes à qui peut rire opposée la force probante de l'aieit.
1418. L'aveu est opposable à celui qui l'a fait, soit par lui-même, soit par un mandataire spécial, ainsi qu'à ses héritiers et successeurs universels ( L.aro.m bière, t. 7, art. \356, n»14; Desioi.o.mbe, t. 30, n" 504). Cependant les fausses déclarations faites par un prétendu débiteur, à la suite d'un concert frauduleux organisé entre lui et le prétendu créancier, ne constituent pas un^aveu judi-
ciaire opposable aux héritiers de celui qui l'a l'ait i Civ. 7 mai 1884, D. P. 85. 1. 53).
1419. L'aveu judiciaire du débiteur peut également être opposé à ses créanciers, puisque, lorsque les créanciers exercent un droit de leur débiteur, ils agissent en son nom, et qu'on peut leur opposer toutes les exceptions qui peuvent être opposées au débiteur (Bordeaux, 2 mai 1850, R. 5104; Req. 16 mars 18tî8, D.P. 72. 1. 137. — Laurent, t. 20, n» 180.
Mais les créanciers peuvent repousser l'aveu de leur débiteur s'ils l'attaquent comme fait au préjudice de leurs droits, conformément à l'art. 1167 (Comp. : Bordeaux, 2 mai 1850, Req. 16 mars 1868, précités).
D'autre part, l'aveu judiciaire ne peut être opposé au créancier de celui qui l'a fait, lorsque ce créancier agit non pas au nom de son débiteur, mais contre lui ou contre un tiers saisi (Cr. 18 août 1884, D.P. iS. 1. 207).
1420. L'aveu judiciaire n'est pas opposable aux tiers, c'est-à-dire à tous ceux qui ne sont pas parties au procès, même s'ils sont codébiteurs solidaires ou cautions (C. cass. Belgique, 28 avr. 1842, R. 5097; Dijon, 16juill. 1862, D.P. 62. 2. 146 ; Trib. civ. Lvon, 22 août 1883, Mon.jud. Lvon, 12 nov. 188:1 — Laibent, t. 20, n» 180' — V. toutefois Alger, 10 nov. 1885, D.P. 86. 2. 161 ).
1421. Si, en principe, l'effet de l'aveu doit, comme l'effet de tout consentement, être limité aux parties qui sont en présence, il en est autrement lorsqu'il s'agit de prouver, au moyen de l'aveu d'une partie, qu'un acte par elle souscrit avait pour but de faire fraude à la loi. En vertu de la règle fraus omnia corrumpit, les tiers peuvent alors se prévaloir de l'aveu.
Il a été jugé, en ce sens, qu'une partie à qui l'on oppose un acte a le droit de l'arguer de nullité comme faisant fraude à la loi et d'établir celte fraude par l'aveu de son adversaire, encore que cet aveu n'ait pas été fait à son profit (Req. 23 juin 1887, D.P. 87. 1. 449, et la note).
§ 5. — Portée de l'aveu judiciaire quant à son objet.
1422. L'aveu judiciaire ne peut être étendu au delà de l'objet auquel il s'applique (Civ. 22 août 1843, Bull, civ., n» 77).
Toutefois, de l'aveu fait par le débiteur d'une dette d'intérêts, on peut régulièrement induire la reconnaissance de la dette du capital qui produit lesdits intérêts (Req. 12 mars 1883, D.P. 84. 1. 111 I.
1423. De même, de ce que le défendeur a admis qu'il était débiteur de la somme mise à son passif, sans invoquer aucune compensation du chef de son ancienne créance, on peut induire qu'il n'existait pas d'autre créance en sens inverse. H a été jugé, par suite, que le créancier d'une somme d'argent doit être réputé en avoir reçu le payement, lorsqu'il s est, postérieurement à la naissance de cette créance, reconnu débiteur d'une autre dette de somme envers son débiteur primitif, sans invoquer une compensation qui aurait éteint, et au delà, sa propre dette (Req. 13 avr. 1899, D.P. 1901. 1. 233).
§ 6. — Indivisibililé de l'aveu judiciaire.
1424. L'aveu judiciaire ne peut être divisé contre celui qui l'a fait (C. civ. art. 1356), c'est-à-dire que la partie qui s'en prévaut ne peut pas invoquer comme constant le fait principal qui en forme l'objet, tout en rejetant les déclarations accessoires qui accompagnent ou modifient cet aveu.
1425. L'indivisibilité de l'aveu produit cet elfet que toutes les parties de l'aveu ont la même force probante. Le demandeur ne peut donc, lorsqu'il accepte comme prouvé par l'aveu le fait qu'il allègue, combattre les
autres parties de 1 aveu qui lui sont contraires, en considérant cet aveu comme un commencement de preuve par écrit qui l'autoriserait à invoquer la preuve testimoniale ou de simples présomptions ( Bordeaux 18 juin 183!», R. 5114-8»; Civ. 14 avr. 1852, D.P.52.1.14I;25avr.l853, D.P. 53.1.165. — V. toutefois Grenoble, 13 mars 1834, R. 5120).
1426. Il ne peut pas davantage se procurer, au moyen d'un interrogatoire sur faits et articles, un commencement de preuve par écrit de nature à établir, au moyen d'une enquête, la fausseté de l'aveu du "défendeur ni à plus forte raison déférer le sermen^ supplétoire (Trib. Confolens, 12 mai's 1887 Journ. des an-êts de Bordeaux, 1887. 2. 52)'
A. — Conditions et portée de riodivisibilité de l'aveu judiciaire.
1427. — I. Le principe suivant lequel l'aveu judiciaire ne peut pas être divisé n'est applicable qu'aucasoù la partiequis'en prévautn'a aucun autre moyen de preuve à sa disposition. Il ne peut pas être invotjué dans le cas où, des documents du procès, résultent, en dehors de tout aveu, des éléments suffisants pour établir le fait qu'il s'agit de prouver (Civ. 24 ai r. 1866, D.P. 66. 1. 347; 3 juin 1867, D.P. 67. 1. 205 ; 20 nov. 1867. D.P. 67. 1. 148; 17 mars 1869, D.P. 69. 1. 338: Nancy, 20 nov. 1869, D.P. 70. 2. 142; Req. 5 août 1869, D.P. 70. I. 84: Rouen , 23 mai 1871, D.P. 73. 2. 203: Req.
28 nov. 1871, D.P. 72. 1. 19; Paris, 31 janv. 1872, D.P. 72. 2. 183; Req. 11 août 1875, D.P. 76. 1. 82; Paris, 25 mars 1876, D.P. 77. 2. 9; Req. 28 nov. 1879, D.P. 79. 1. 18; 5 déc. IgSI, D.P. 83. 1. 206; 29 févr. 18.S8. D.P. 88 I. 415; Nancy, 8 juill. 1893. D.P. 94. 2. 13, et, sur pourvoi, Req. 18 déc. 1SS»4. D.P. 95. 1. 364; Dijon, 11 août 1893, D.P. 94. 2. 13; Besançon, 3 avr. 1901, D.P. 1902. 2. 191; Civ. 10 déc. 1901, D.P. 1902. 1. 407-
29 déc. 1902, D.P. 1904. 1. 401 et la note de .\I. Guénée. — AuBRY et Rau, t. 8, § 751, texte et note 40, p. 179; Deuolojibe, t. 30, n» 533; Labombière, t. 7, sur l'art. 1356, n" 21 : Demante et Cor.MET de Santerbe, t. 5, n» 3;54 bis-i; Lairent, t. 20, n» 205; Bau- DBV - Lac.antinebie et Barde, t. 4, n» 2772).
1428. Il a été jugé, spécialement : ... que l'aveu fait en justice de l'existence d'une résiliation de bail , avec déclaration que cette résiliation a eu lieu sous certaines conditions, n'empêche pas l'autre partie de faire la preuve de conditions différentes, si la convention de résiliation est établie indépendamment de l'aveu, la règle de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire ne recevant son application que lorsque les faits avoués ne sont prouvés que par cet aveu ( Req. 18 nov. 1861 , D.P. 62. 1. 121);... Que le patron qui, tout en reconnaissant la quotité des appointem^nls qui seraient dus à son commis, prétend s'être libéré des annuités échues, n'est pas fondé à invoquer l'indivisibilité de son aveu, s'il existe en faveur de la réclamation du commis des témoignages ou des présomptions, ce mode de preuve étant admissible de plein droit en matière commerciale (Grenoble, 29 nov. 1S61 , précité); ... Qu'en matière de compte, de liquidation et de partage entre cohéritiers respectivement obligés de faire rapport ou de tenir compte de tout ce qu'ils ont, à titre quelconque, reçu de l'auteur commun, la déclaration de l'un d'eux affirmant n'avoir reçu qu'une partie des valeurs dont le rapport est demandé par ses cohéritiers, ne saurait prévaloir contre la constatation, justifiée par d'autres preuves, de l'importance des sommes à rapporter par ce cohéritier (Civ. 3 juin 1867, précité): ... Que l'indivisibilité de la déclaration d un débiteur, qu'il a reçu de son frère des secours à titre de don et non à titre de prêt, ne peut être invoquée alors qu'il est établi par d'autres preuves que les secours ont été fournis et qu'ils ne l'ont pas été à titre gratuit (Paris,
31 janv. 187-2, précité); ... Que l'Iiéiitier qui a iléclaré, dans un aveu judiciaire, tenir du défunt, à tilre de don manuel, des valeurs mobilières de la succession qu'on l'accuse d'avoir rerélées, ne peut s'opposer à l'action en revi'udicalion, sous prétexte de l'indivisi- Liililé de son aveu, si la preuve du recel résulte des moyens pris en dehors de cet aveu (Auiiens, 'JS julll. 1879, S. Dispos, entre vifs, ÛS); ... tjue le divertisseuieni de va- Knirs héréditaires peut être établi à I aidu de jin-ï^oniplions, même contre l'hérilier qui tiéilare être détenteur de ces valeurs en vertu d'un don manuel à lui fait par le définit, sans (|ii'il y ait là violation du principe (le l'indivisiliililè de l'aveu, la preuve du diverlissiinent étant alors faite en dehors de cet aveu ( Huq. ô août 1S69, D.P. 70. 1. 84; Amiens, 28 juill. 1879, S. Di^Ms. entre vifs, 448); ... Que, lorsque le détenteur de valeurs au porteur reconnaît que ces valeurs appartenaient à une personne décodée, en ajoutant que celle-ci lui en avait fait un don manuel, la règle de l'indivisibilité de l'aveu ne l'atVranchit'^pas de l'obliiîation de prouver l'existence du don ainsi invoqué, quand la propriété du défunt est établie au moyen de pr suiiiplions indépendantes de cet aveu (C.iv. i'i avr. 1»W, D.l'. 66. 1. 347; Nancy, •il) nov. l,Sli9. D.l'. 70. 2. 14i); ... Que le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne fait point olislacle à ce qu'une partie des faits confessés puisse être établie par des moyens de preuve autres que ceux résultant de l'aveu , irt qu'il cesse d'être applicable, si l'un île ces laits, notaninienl l'existence de la dette, se trouve ressortir, en dehors de l'aveu, des autres ék-nients et circonstances de la cause (Al-er. 6 mai 1896, DP. 97. 2. 347. — V. aussi Ileq. 28 avr. 1871, D.P. 72. 1. 18); ... Qu'une demande d'enquête ne peut être écartée par application du principe de l'indivisibilité de l'aveu, lorsque le demandeur entend faire la preuve en dehors des déclarations de son adversaire (Civ. 10 déc. 1901, DP. 1902. 1. 407); ... Que, lorsqueaucun litige ne s'élève sur le fait de la remise au mari d'un tilre de rente et que la seule question débattue est celle de savoir si la remise a eu lieu à titre de payement partiel de la dot, ou si elle a pour cause une libéralité distincte, les juges peuvent décider, par appréciation des circonstances et sans violer le principe de l'indivisibilité de l'aveu, que, la dot promise avant été intégralement soldée, le titre de rente provenait d'un don fait postérieurement au mariage et constituait un propre de la femme, indépendant de la dot (Civ. 29 déc. 19(12, D.P. 190t. 1. 401).
1429. 11 a été jugé, par application des mêmes principes, que les règles relatives à l'indivisibilité de l'aveu doivent être appliquées, non aux faits tenus pour constants par les deux parties, mais aux faits qui, méconnus par l'une d'elles, doivent être établis par celle à laquelle incombe le fardeau de la preuve (Req. 11 août 1875, D.P. 76. 1. 84; 1,5 avr. 1885. D.P. 86. 1. 312; Civ. 20 déc. 1899, D.P. 1900. 1. 133).
Ainsi l'aveu fait par l'acheteur de l'existence d'une vente qui n'est pas contestée, et dont il ajoute avoir payé le prix, ne l'ait point priuve en sa faveur du payement de ce pris et ne le dispense pas de le payer, alors qu'il n'établit pas autrement l'avoir payé 1 Req. 11 août 1875, précité). — De même, l'arrêt qui, statuant sur un règlement de compte, après avoir constaté que les deux parties avaient toujours été d'accord pour reconnaître le montant du solde créditeur de l'une d'elles, ajoute que le créancier a justitié de sa créance par l'aveu même de son débiteur, se fonde, en réalité, pour accueillir la demande principale, sur co qu'elle n'a jamais été" contestée; et, lorsqu'il rejette, en même temps, la demande recoaveiil;oiini.'.'.o formée par ce même dcLitciir,
parce qu'elle n'est pas prouvée, on ne saurait lui reprocher d'avoir méconnu le caractère indivisible d'un prétendu aveu (Ueq. 15 avr. 188.'), précité).
1430. Il n'y a pas davantage violation du principe de l'indivisibilité de l'aveu dans l'arrêt qui constate qu'indépendamment de la reconnaissance d'une seconde femme relativemnent à certaines exagérations spécifiées de son contrat de mariage sur ses apports matrimoniaux, il résulte d'un ensemble de faits acquis au procès, et constituant des présomptions graves, précises et concordantes, que renonciation portée dans ce contrat en ce qui concerne ces apports n'a pas été sincère, et a eu pour objet de déguiser une libéralité du mari au profit de sa femme pouvant faire fraude et préjudice aux droits de la lille issue du premier lit.
Cette constatation de fait est souveraine de la part du juge du fond, et a pour résultat, en dehors de toute preuve tirée de l'aveu partiel, de faire tomber l'autorité du contrat de mariage, en ce qui concerne le tjuantuni des apports matrimoniaux (Req. 21 févr.
1431. L'indivisibilité de l'aveu pouvant être écartée toutes les fois que la partie qui l'invoque a d'autres moyens que l'aveu pour prouver son droit, il s'ensuit que l'aveu est rarement indivisible en matière commerciale, puisque la preuve testimoniale ou par présomptions de l'homme est indéfiniment admissible (Req. 22 nov. 1841, R. 5107-6»; 7 juill. 1858, D.P. 58. 1. 367; Grenoble, 26 nov. 1861, D.P. 62. 5. 35).
Mais il a été jugé qu'on ne doit déroger au principe de l'indivisibilité qu'autant (fue les circonstances s opposent à son application (Pau, 11 nov. 1834, R. E/fets de com., 79).
1432. 'l'outes les fois, au contraire, que le demandeur n'a pas (l'autre preuve ([ue l'aveu du défendeur à l'appui de sa demande, cet aveu ne peut plus être divisé (Civ. 25 avr. 1853, D.P. 53. 1. 165; Req. 18 févr. 1873, et le rapport de M. le conseiller Connelly. D.P. 73. 1. 135; 11 avr. 1877, D.P. 77. 1. 343-344; Dijon, 12 mai 1876. D.P. 77. 2. 129; Req. 10 nov. 1879, D.P. 80. 1. 390; Civ. 21 oct. ISl'O, D.P. 91. 1. 174; 25 juill. 1892. D.P. 92. 1. 484; Orléans, 6 mars 1895, D.P. 96. 2. 213; 22 juin 19U5, D.P. 1907. 1. 58; Req. 8 janv. 19U6, D.P. 1906. 1. 262. — Deuolombi;, t. 30, n» 533; Hue, t. 8, n» 353).
11 suffit donc qu'en matière excédant 150 francs, il n'existe de titre, ni en faveur du demandeur, ni en faveur du défendeur, pour que l'aveu fait par ce dernier, et qui tonne le seul titre du premier, ne puisse, quoique portant sur des faits distincts, mais non susceplililes d'être prouvés à l'aide de témoins, être divisé (Req. 17 nov. 18.35, R. 5129. - Comp. : Req. 25 mai 1841, R. 5130-2»).
1433. Il a été jugé, conformément à ces principes : ... que, lorsque la femme, après séparation, réclame ■•! son mari la restitution d'actions qu'elle prétend avoir apportées en dot malgré le silence du contrat de mariage, on doit considérer comme indivisible l'aveu du mari qui, reconnaît avoir reçu ces actions, en déclarant que leur valeur au cours du jour a été comprise dans les apports de la femme, alors surtout que, en l'absence de toute autre preuve à l'appui de la prétention de la femme, des présomptions de fait établissent la sincérité de la déclaration du mari (Req. 18 févr. 1873, et le rapport de M. Connelly, précité); ... Que le juge ne peut, dans le cas où un locataire a reconnu le fait de la location qui l'a constitué débiteur, mais a déclaré en même temps s'être libéré de ses loyers, diviser cet aveu et condamner la partie au payement des loyers réclamés, alors qu'aucune autre preuve n'est invoquée à l'appui de la demande ni retenue par le juge (Civ. 21 oct. 1S90, prcciléj; ... Que, lorsque
le mandataire d'un créancier atteste en justice qu'il a reçu du débiteur une certaine somme, mais ajoute que celte somme n'a été reçue par lui qu'à charge d'imputation, d'abord sur le prix des réparations localives, en second lieu sur les frais de saisie, et, en troisième lieu seulement, sur les fermages que l'auteur du payement devait à son mànilant, le jugement qui, puisant dans l'aveu du mandataire la preuve du versement, décide, en se fondant sur des présomptions, que ce versement doit être imputé sur les fermages, viole le principe de l'indivisibilité de l'aveu (Civ. 25 juill. 1892, précité); ... Que lorsque la demande en payement de la chose vendue n'est appujée ni sur une preuve, ni sur une olTre de preuve, et qii il n'y a dans la cause d'autre élément de décision que l'aveu indivisible émané de l'acheteur affirmant, sans contester la vente, que, dans la commune intention des parties, les risques devaient rester à la charge du vendeur jusqu'à la livraison, c'est à bon droit que l'objet vendu ayant péri avant la livraison, le jugement, qui relève cet aveu, déboule le vendeur de sa demande en payement du prix de la vente iReq. 8 janv. 19116, D.P. 1906. 1. 2.tj2); ... Que la répétition par la mère tutrice et le second mari cotuteur d'une somme versée à la mineure à l'occasion du mariage de celle-ci est justement écartée par les juges du fond, lorsqu'ils constatent et apprécient en fait, en vertu de leur pouvoir souverain, que le mineur n'a reconnu avoir reçu cette somme, qu'en ajoutant qu'elle faisait l'objet non d'un prêt, mais d'un cadeau de noces, que ses explications paraissent d'autant plus vraisemblables qu'elle était la nièce du second mari de sa mère, et que les rendants-comptes ne produisent aucune justification contraire (Req. 22 juin 19U5, avec le rapport de M. le conseiller Alpliandéry, D.P. 1907. 1. .58).
1434. — 11. La règle de l'indivisibilité do l'aveu ne s'oppose pas à ce que les juges puissent interpréter les conventions, dont les termesi sont établis par un aveu. L'aveu, en ellèt, est une preuve, et le juge a le droit de l'interpréter, comme il peut interpréter toute espèce de preuve, même la plus forte, celle qui résulte de l'acte authentique, en se conformant d'ailleurs aux règles du droit commun sur l'interprétation des conventions.
— Sur le pouvoir souverain des juges du fond quant à l'interprétation de l'aveu judiciaire, X.suprà.n' i:i90.— (Civ.26aûùt 1863,D.P.63.
1. 355; Req. 14 mars 1876, S. 2115-3»; 13 févr. 1877, D.P. 78. 1. 259; Lyon, 21 févr. 1881, D.P. 85. 2. 221; Trib. civ. Nice, 211 mars 1885, S. 2116-5» et Rec. juvispr. Aix, 1885.
2. 94; Civ. 7 mars ISS'?, D.P. 87. 1. 403; 3 juill. 1889, D.P. 90. 1. 2,50; 24 mars 1891, D.P. 91. 1. 221; 19 juin 1893, D.P, 94 1.215; Req. 29 févr. 1904, D.P. 1904. 1. 263; Civ. 17 mai 1909, D.P. 1909. 1. 376).
1435. Ainsi il a été jugé : ... que, nonobstant l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, les juges peuvent déduire de cet aveu des conséquences juridiques autres que celles qui lui sont attribuées par les parties (Montpellier, 25 févr. 1SG2, S. Dispos, entre vifs, 442); ... Qu'en cas d'aveu qu'une obligation contracléo l'a été sous une condition non réalisée, et qu'en conséquence elle doit être réputée non avenue, les juges peuvent donner à celle condition une interprétation qui en pernielte encore la réalisation, sans violer le principe de l'indivisibilité de l'aveu juiliciaire (Civ. 26 août 1863, D.P. 63. 1. 355); ... Que, lorsqu'une partie demande la résiliation d'un marché verbal non contesté, sous le prétexte que les marchandises qui en sont l'objet seraient de qualité inférieure, il appartient au juge de vérifier la qualité des marchandises et d'interpréter la convention , sans qu'il eii résulte aucune atteint^ au principe de l'indivisibilité de l'aveu (Req.
l4 mars 1876, S. 21)5-3"); ... Que l'aveu esV udivisible quant auï faits matoritls qu'il îoiistate, mais non quant aux consécuences .uridiques que son auleur prétend en liier; jue, par suite, lorsqu'une partie déclare que .e bénéficiaire d'un billet souscrit par un liers lui a remis ce titre, puis l'a autorisé à .0 détruire et à le remplacer par d'autres Dillets souscrits à son propre profit par le débiteur, l'indivisibilité de cet aveu ne s'oppose pas i ce que le juge recherche s'il résulte de ces circonstances iin don manuel ILjon, 21 févr. ISSi, D.P. 85. 2. 221); ... Ou'il appartient an juye du fond, appréciant souverainement les faits de la cause, de décider qu'une somme a été reçue par une partie à titre de mandat ou de irestiun d'all'aires et non à titre de dépôt; que ce n'est pas là diviser l'aveu d'après lequel elle aurait été rei'ue à titre de dépôt (Civ. 7 mars 1887, IJ.I'. 87. 1. iOo); que, lorsque, sur la demande d'une partie tendant à se faire rendre compte d'une somme saisie aux mains du son adversaire, ce dernier a bien reconnu avoir reçu cette somme, mais a prétendu qu'elle lui avait été remise pour rèi;lement définitif de frais, déboursés et honoraires exceptionnels et pour rémunération de démarclies relatives à une succession importante, les juyes du fond peuvent, sans discuter cet aveu, se borner à retenir que celui qui l'a fait avait perçu la somme en qualité d'agent d'all'aires et à en tirer la couséquence juridique qu'un tel règlement ne pouvait avoir un caractère définitif (Req. W févr. 1904, D.P. 1904. 1. 263).
1436. Mais si le juge, sous couleur d'interprétation, violait la loi de l'indivisibilité, sa décision tomberait sous la censure de la Gourde cassation (Civ. 26 août 1863, D.P. 63. 1. 355. — Laci!Ent, t. 20, n" 213).
1437. La faculté reconnue au juge d'interpréter l'aveu lui prescrit de décider, sans qu'il y ait atteinte au principe do l'indivisibilité de l'aveu, que parmi les allégations de celui qui a fait 1 aveu, il en est qui sont précises et formelles, alors que d'autres sont vagues et incertaines et dépourvues de toute force probante (Angers, 15 mars 1865, D.P. 65. 2. 120; Bordeaux, 30 août 1870, D.P. 71. 2. 2151.
1438. — III. L'indivisibilité de l'aveu n'empêche pas que la partie à qui on l'oppose puisse, par la preuve contraire, écarter sur certains points la présomption de vérité qui s'attache à l'ensenible de l'aveu, notamment démontrer la fausseté de l'aveu ou des faits accessoires qui y ont été ajoutés (Bourges, 4 juin 1825, Sir. 1826. 2. 159; Paris, 6 âvr. 18-29, R. Dépôt, 179-2»; Req. 8 févr. 186i, Sir. 1864. 1. 227. — AunRY et Rau, t. 8, § 751 , texte et note 36 ; BADURï-LiCANTiNE- RIE ET IlABDE , t. 4 . n" 2720).
1439. La preuve contraire peut être faite par les mêmes moyens qui auraient pu être employés pour la preuve du fait avoué. Elle peut même se l'aire par témoins, ou au moyeu de présomptions do 1 homme, si le fait principal était susceptible lui-même d'être prouvé de cette manière. Ainsi en serait-il, par exemple, dans le cas où la contestation porterait sur la restitution d'un dépôt nécessaire, et où le dépositaire, en avouant le dépôt, alléguerait que les objets déposés ont été remis au lier.^ ndi |ué pour les recevoir (Paris, 6 avr. 18. 9, p écité. — I.AiîOMBiÉRE, t. 7, art. 1356, n» -21 ; Aubry ET Rau, t. S, ,S 751, texte et uot,' 3'7 ; Baudhv-Lacantinerie ET Darde, t. 4. n» 2719).
1440. Mais la preuve part/moins ou par présomptions ilevrait être écartée si le fait principal ne pouvait être prouvé par ces moyens : par exemple, en matière de dépôt volojitaire, si le dépositaire reconnaît le dépôt, mais piétend représenter les objets déposés dans l'état où il les a reçus, le déposant ue peut cumbatUe celle aljégaliou
par la preuve testimoniale (Req. 10 janv. 1832, Sir. 1832. 1. 90. - Aubry et Rau, t. 8, § 751, texte et note 38 1.
1441. La preuve contraire peut résulter encore d'une présomption légale. Ainsi il a été jugé que, lorsqu'une partie à laquelle on oppose l'usucapion reconnaît l'existence d'une possession trentenaire, mais allègue que cette possession a été précaire, cette allégation de précarité peut être écartée en vertu de la présomption établie par l'art. 2230, C. civ. (Req. 15 nov. 1842, R. 5107-70. — Ai-BRY ET Rau, t. 8, !) 751 , texte et note 36; Raldry-Lacabtikerie ET Darde, loc. cit.).
1442. Pour l'application du principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, il y a lieu de distinguer entre l'aveu simple, l'aveu qualifié et l'aveu complexe.
1443. — I. Aieii pur et simple. — L'aveu pur et simple est celui qui renferme, sans modifications ni additions, la reconnaissance du fait allégué par l'une des parties à l'appui de sa demande ou de son exception.
Le principe de l'indivisibilité de l'aveu est incontestablement applicable à l'aveu pur et simple, puisqu'il consiste en une simple affirmation (De.molosibe, t. 30, n" 510).
1444. — 11. Aveu qualifié. — L'aveu est qualifié, lorsque la partie reconnaît l'existence du fait, mais soutient en même temps que ce fait n'a eu lieu que sous certaines modifications qui en allèrent la nature.
1445. L'aveu qualifié est toujours indivisible. C'est celui qu'a en vue l'art. 1356, 3" al., lorsqu'il édicté le principe de l'indivisibilité de l'aveu. En conséquence la partie qui l'invoque ne peut retenir ce qui est à son avantage et rejeter ce qui lui esl contraire (Bruxelles, 4 févr. 1806. R. Sen'itudes, 891 ; 22 juin. 1812, R. 5113; Colmar.lSmai 1813, R. 1163; Civ. 3 déc. 1817, R. Papiermonnaie, 29; Riom, 25 juill. 1827. R. 5114- 4»; Civ. 4 déc. 1827, R. Vcnli-. 1729-2»; Montpellier, 6 mars 1S28, R. 5114-6»; Civ. i août 1828, R. 5119-1»; Bourges, 27 juin 1831. R. Avuue, 2U0; Req. 12 juill. 1836, R. Fyiiregistr.. 2341 ; Civ. 16 mai 1838, R. Servitudes, 1161-1»; Bordeaux, 18 juin 1839, R. 5114-8» ; Paris, 20 févr. 1852, D.P. 52. 2.224; Bordeaux. 7 déc. 1852, S. 2121-4» et Journ. des arrêts de Bordeaux, 1852, p. 477 ; .Alger, 25 avr. 1860, S. 2120-4» et /oiirn. de jurtspr. d'Alrjer, t. 2, p. 234; Bordeaux, 27 mars 186,S, S. 2121-6», et Joxirn. des arrêts de Bordeaux; 1863. p. 161 ; Pau. 12 janv. 1874, D.P. 75. 2.113; Douai, 19 janv. 1876, S.2121- 5» et Jurispr. de Douai, 1876, p. 95; Req. 11 avr. 1877, D.P. 77. 1. 343; Civ. 5 déc. 1877, D.P. 78. 1. 481; Nancy, 7 janv. 1878, S. 2120-6», et i?ec. arrêts de Nancy, 1878, p. 242; Req. 12 mai 1885, D.P. 86. 1. 175; Bordeaux, 25 avr. 1890, S. 2120-2», et Journ. des arrêts de Bordeaux, 1890. 1. 286 r Req. 1" août 1899. D.P. 99. 1. 534. — Demolombe, t. 30. n» 551; Aubry et Rau, t. 8, § 751, p. 175; Demante et Colmet de Sanierre, t. 5, n» 334 his-n; Laurent, t. 20, n» 187; Baudrv-Lacantineuie et Barde, t. 4, n» 2714).
Ainsi est indivisible : ... l'aveu de la partie qui déclare avoir reçu des valeurs en payement, en ce sens qu'il fait preuve à la fois et de la réception des valeurs et de leur remise en payement (Civ. 25 janv. 1827, R. Trésor pulilic, 140!)-2») ; ... L'aveu d'un achat, avec condition d'essai : dans ce cas, les juges ne peuvent pas déclarer l'achat pur et simple, sous prétexte que la condition d'essai n'est pas établie (Civ. 26 nov. 1849. D.P. 50. 1. 28. — V. aussi Nancy, 7 janv. 1878, Hecueil des arrêts de Xancy, 1878, p. 242) ; ... L'aveu, par un tidéicomiuissaire, de l'exislenco du Cdéicommis et de ses conditions (art. 911, nw 44 et 45); ... La dénlaraUou faite par un notaire, dans uu procès-
verbal de non-conciliation, qu'une somme dont un de ses clients lui demande compte, comme la lui ayant laissée, à la suite d'un acte d'empruntpassé devant lui, est ellectivement dans ses mains, mais à titre de payement de ses avances ; dès lors, à défaut d'autre preuve de la remise de cette somme, le notaire ne peut être tenu d'en rendre compte (Req. 29 mai 1861, D.P. 61. 1. 389); ... La déclaration, par une personne à qui des héritiers réclament une somme qui lui aurait été prêtée par leur auteur, qu'elle a, en elfet, reçu cette somme, mais à titre de don, et non à titre de prêt (Paris, 23 nov. 1861, D.P. 62. 2. 206: Agen, 11 lévr. 1896, D.P. 97. 2. 513); ... L'aveu, de la part du cohéritier, qu'il a reçu de l'auteur commun un don manuel avec dispense de rapport (Caen, 28 nov. 1861, D.P. 62. 2. 103-104; Orléans, 6 mars 1895, D.P. 96. 2. 213); ... L'aveu d'une partie qui reconnaît l'existence d'une convention tendant à l'acquisition d'une propriété en commun avec une autre personne, mais qui ajoute que celle personne avait déclaré ne pas vouloir dépasser un certain prix, en sorte que, si l'auteur de l'aveu a réalisé l'acquisition pour un prix supérieur, il ne peut être .forcé d'en partager le bénéfice avec l'autre contractant, eût-il acquis pour un prix de très peu supérieur et manqué à un devoir d'honneur en n'avertissant pas son contractant des circonstances dans lesquelles l'acquisition se présentait (Civ. 13 mai 1874, D.P. 75. 1.83); ... L'aveu par lequel le détenteur de valeurs au porteur reconnaît qu'un tiers les lui a remises, maïs par suite de vente (Paris, 19 juill. 1875, D.P. 76. 2. 128); ... L'aveu que fait le vendeur de l'existence de la vente, mais en déclarant qu'il a vendu sans garantie, lorsque la vente ne peut être prouvée que par l'aveu (Agen, 30 avr. 1884, D.P. 87. 1. 105); ... L'aveu, par un préteur, qu'il a reçu des sommes à titre d intérêts (Req.
10 déc. 1902, et le rapport de M. le conseiller Denis. D.P. 1903. 1. 202).
1446. Juge, de même : ... qu'il n'est pas possible de séparer du fait avoué la cause qui lui est en même temps assignée (Pau, 12 janv. 1874, D.P. 75. 2. 113); ... Que l'indivisibilité de l'aveu s'oppose à ce que la preuve de la fausseté de la cause d'un billet à ordre puisse résulter de l'aveu seul du bénéficiaire du billet, si celui-ci, tout en reconnaissant la fausseté de la cause, indique une autre cause licite (Bordeaux, 25 avr. 1890. Journ. des arrêts de Bordeaux, 1890. 1. 286) ; ... Que le principe de l'indivisibilité de l'aveu s'oppose à ce que la nullité d'une donation entre époux, déguisée sous la forme d'un billet à ordre, soit demandée par les héritiers de l'époux donateur, sous prétexte que les billets avaient été souscrits en blanc et ne portaient que la signature et le bon pour du souscripteur, alors que cette circonstance n'était connue que par la déclaration de l'époux donataire, lequel avait affirmé en même temps que son conjoint l'avait autorisé à compléter à son profit les énoncialionsde l'obligation (Civ. 5 déc. 1877, D.P. 78. 1. 481); ... (Jue, lorsqu'un propriétaire demande à son voisin la réparation du préjudice qu'il lui a causé en tuant ses volailles et qu'il n'a aucune autre preuve du fait, on ne peut diviser son aveu lorsqu'il affirme qu'il les a tuées au moment où elles faisaient îles dégâts dans ses élables (Req.
11 avr. 1877. D.P. 77. 1. 343) ; ... Que lorsqu'un propriétaire reconnaît, dans ses conclusions, qu'un réservoir, qu'il soutient n'avoir pas commandé, a été transporté dans son domaine, mais qu'en même temps il aflirme avoir immédiatement protesté contre ce fait, le jugement qui, sans tenir compte de celle dernière affirmation, et retenant seulement celle favorable à la prétention ùa fournisseur qui réclame payement du ré^ei-
voir, condamne le propriétaire à en pajer lo prix sous prétexte qu'il avait reconnu le fait lie la délivrance de l'objet et que cette di'livrance impliquait l'existence de la vente, viole le principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, alors d'ailleurs que, dans la cause, la vente du réservoir dont la valeur était supérieure à 150 francs ne pouvait être prouvée ni par témoins, ni par présomptions (Civ. 25 mars l'J03, D.P. 1903. I. 486).
1447. Mais pour que les diverses déclarations qui constituent im aveu qualilié forment un tout indivisible, il faut qu'elles soient simultanées et constatées par le même acte, s'il en a été dressé : sinon, on se trouverait en présence d autant d'aveux distincts qu'il y a de déclarations, et le juge aurait, relativement à chacun d'eux , tel égard que de droit, suivant la question spéciale qui lui serait soumise (Req 25. août 1831, R. 4670; 30 mars 1874. D.P. 76. 5. 50. — AuBRY ET Rai;, t. 8, § 751 , texte et note 34; Demolombe, t. 30, n" 512).
Il a été jugé, d'autre part, que, lorsqu'un mandataire leconnaît l'existence d'un mandat allégué, tout en soutenant que le mandat était modifié par des conditions spéciales, il ne peut opposer l'indivisibilité de son aveu, si ces conditions sont illicites et contraires aux lois (Trib. civ. Toulouse, 16 juin 1887, Ga:. trib. du Midi du 10 juill. 1887, et S. 2119 4o).
1448. — III. Aveu complexe. — L'aveu est complexe, quand celui dont il émane, tout en reconnaissant sans modifications le lait allégué par l'autre partie, articule luimême en même temps un nouveau fait, dont le résultat serait de créer une exception à son profit. Cet aveu est indivisible toutes les fois que la déclaration accessoire qu'il renferme, se rattachant au fait principal dont elle suppose l'existence, a pour effet de restreindre ou de neutraliser les conséquences juridiques résultant de l'aveu de ce fait, toutes les fois, en d'autres termes, que les dillérentps parties dont il se compose ont entre elles un rapport intime, une connexité naturelle. Le deniandeurne peut donc, acceptant comme prouvé par l'aveu le fait qu'il allègue, combattre les autres parties de l'aveu qui lui sont contraires, en considérant l'aveu comme un commencement de preuve par écrit qui lui permettrait d'invoquer la preuve testimoniale ou de simples présomptions (Civ. 14 avr. 1852, D.P. 52. 1. 141; 25 avr. 1853, D.P. 53. 1. 165: Dijon,
27 mars 1867, D.P. 69. 1. 338; Rennes, 12 févr. 1870, D.P. 72. 2. &i : A«en, 30 avr. 188i. D.P. 87. 1. 105. - DE.MOi;b.MBE, t. 30, n»518: Laro.miuère, t. 7, art. 1356, n» 15; Albry et Rau, t. 8, § 751, texte et note 27; Demante et Colmet de .Santerf.e, t. 5, n» 334 fc(s-iii).
Ainsi est indivisible : ... l'aveu fait par le créancier que la cause énoncée dans une obligation n'est pas réelle, mais qu'il en existe une autre légitime qu'il indique (Civ.
28 avr. 1807, Req. 13 juill. 1808, Toulouse, 27 déc. 1830, Bordeaux, 9 juill. 1833, R. 554; Bordeaux, 25 avr. 1890, Jouni. des arrêts de Bordeaux, 1810. 1. 286. — V. toutefois Trib. civ. Perpignan, 26 juin 1865, D.P. 68. 1. 391); ... L'aveu de la partie qui, tout en confessant que l'acte n'a pas été fait double, reconnaît formellement l'existence lie la convention ainsi que de tous les éléments particuliers du contrat propres à la réaliser Heq. 25 févr. 1835, R. 4070-1" ; Bordeaux. 23 déc. 1&i3, R. 4070-2»; Douai, 12 août I.S47. R. 4<l51-2»).
1449. L'aveu qui porte sur deux faits ayant entre eux une connexité nécessaire est indivisible lors même que ces faits se référeraient à des époques différentes et ne formeraient pas un .acte continu. Ainsi l'aveu d'une partie qui reconnaît l'existence de l'obligation, mais affirme s'être libérée, est
iiiiliubibie. Lest ce qui résulte Ue 1 art. 1924 C. civ., aux termes duquel, lorsque le dépôt, étant au-dessus de 1.50 francs, n'est pas prouvé par écrit, le dépositaire est cru sur sa déclaration, soit pour le fait du dépôt, soit pour le fait de sa restitution. La règle posée par ce texte n'est pas spéciale au dépôt ; elle s'applique en toute matière (Orléans, y mars 1852, D.P. 52. 2. 219; Civ. 21 avr. 1856, il. P. 56. 1. 156; Req. 30 juill. 1862, D.P. «2. 1. 509; Civ. 24 juin 1863, D.P. 63. 1. 404; Pans, 22 juin 1865, Butl. des an: de Paris, 1865, p. 888; Civ. 19 janv. 1874, D.P. 74. 1. 141 ; Trib. civ. Confolens, 12 mars 1887, Jnurn. des arr. de Bordeau.r, 1887. 2. 52; Alyer, 6 mai 1896, D.P. 97. 2. 347. — Aubry et Rau, t. 8, § 751, texte et note 27; Bon.nier, n« 356; Demolosibe, t. 30, n- 518; Laroiibiêre, t. 7, art. 1356, n» 15 ; Laiirent, t. 20, W' 193 et s. ; Hue, t. 8, n"* 352 et s. ; Colin et CariTANT, t. 2, p. 245). — Spécialement, est indivisible: ... la déclaration d'une partie qu'elle a souscrit un billet à ordre non représenté par celui qui s'en prétend tiers porteur, mais qu'elle en a payé le montant à ce dernier (Civ. 24 juin 1863, précité;; ... L'aveu d'une partie qui reconnaît que des travaux ont été faits pour son compte, mais qui prétend que le prix en a été payé (Civ. 19 janv.
1450. Est également indivisible : ... l'aveu d^un huissier, chargé du recouvrement d'une créance, qu'il a tait ce recouvrement, mais en ajoutant qu'il en a ensuite remis la somme au créancier (Req. 6 nov. 1838, R. 5130-3») ; ... L'aveu, d'un mandataire, qu'il a recouvré des billets pour le compte de son mandant, mais en déclarant qu'il lui en a remboursé la valeur (Req. 11 janv. 1843, R. Compte, 39. — Comp. Civ. 25 mai 1841, R. 5130-2") ; ... L'aveu de celui à qui il est demandé compte d'opérations faites dans une association en participation dont il n'existe pas de preuve, et qui reconnaît, dans un interrogatoire sur faits et articles, que cette association a réellement existé, mais ajoute en même temps que tous les comptes de cette association ont été réglés et qu'il a payé tout ce qu'il pouvait devoir à cet égard (Req. 30 juill. 1S62, précité).
1451. Il en est de même de l'aveu par lequel le débiteur, en reconnaissant que la dette a existé, déclare qu'il lui en a été fait remise par le créancier (Douai. 6 août 1856, D.P. 57. 2. 202; Bordeaux. 20 juill. 1869, S. 2123-4», et Joiirn. des arr. de Bordeaux, 1869, p. 401); ... Ou que la dette réclamée a été transformée par novation en une nouvelle dette (Req. 16 janv. 1828, R. 5132; Civ. 21 avr. 1856, D.P. 56. 1. 156; 24 juin 1863, D.P. 63. 1. 404. - Aubry et Rau, t. 8, §751, texte et note 28: Baudry-Lacantine- KiE et Barue, t. 4, n» 2716); ... Ou que la convention primitive, par exemple une vente, a été plus tard modiliée ou résolue d'un commun accord (Cr. 28 juill. 18.54, Sir. 1854. 1. 6.55; Civ. 9 déc. 1884, D.P. 85. 1. 365. — AUBRV ET Rau, t. 8, § 751, texte et note 29).
Jugé toutefois que l'aveu d'un échange avec déclaration que l'échange a été, depuis lors, détruit d'un commun accqrd, peut être divisé et l'échange maintenu (Req. 6 févr.
1452. L'aveu judiciaire est indivisible, même pour les faits qui présentent le caractère d'une simulation dont la preuve ne serait point admissible (tiennes, 26 nov. 1816. R. 544; Req. 11 mars 1862, D.P. 62. 1. 534).
Ainsi, lorsqu'un contrat île mariage renferme quittance de la dot de la feiîime, et que, néanmoins, on en exige le payement sous prétexte que la quittance n'est pas sérieuse, on doit s'en rapporter à la déclaration de la partie qui reconnaît de bonne foi n'avoir pas payé la dot, mais qui soutient, en même temps, que cette stipulation de dot
était purement Uctive lliuunes, 26 uov. 1816, R. 544).
De même une rente viagère, déclarée consentie moyennant une somme d'argent, conserve le caractère de contrat à titre onéreux malgré l'aveu fait par le crédi-rentier que le capital énoncé dans l'acte n'a jamais ete payé, si le crédi-rentier a ajouté que la rente devait être considérée comme la condition et le prix d'abandon de biens anierieurcnient fait par lui au débiteur sous la forme, également simulée, d'actes de disposition à litre onéreux; en conséquence, cette rente n'est pas révoquée par la survenance d'un enfant à celui qui l'a constituée (Req. Il mars 1862, précité).
1453. En matière de compte, s'il y a reconnaissance de certains articles portés dans un compte, qui ne soient pas d'ailleurs prouvés autrement que par cet aveu, et réclamation de certains autres omis au préjudice du déclarant, l'aveu doit être pris dans son entier (Req. 6 juin 1842, Civ. 4 nov. 1846, R. 5118-3» à 6»; Req. 30 juill. 1862,
C. — Cas où le principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire n'est pas applicable.
1454. — 1. Aveu portant sur des faits distincts et non coiitimis. — Suivant nue opinion, le défaut de lien entre les objets distincts du même aveu ne suffirait pas. à lui seul, pour faire écarter l'indivisibilité de laveu (Req. 18 févr. 1873, sol. impl., et le rapport de M. le conseiller Connellv, D.P. /3. 1. 135; 17 avr. 1877, D.P. 78. 1. 133).
Il a été jugé, à cet égard, que, si le principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire peut souffrir exception dans le cas oii ,
I aveu portant sur des faits distincts, l'inexactitude d'un de ces faits est établie soit par son impossibilité, soit par les preuves existant au procès, cette exception n'est pas applicable, alors que la déclaration que l'on prétend écarter n'a, en elle-même, aucun caractère d'impossibilité ou d'invraisemblance absolue, et n'est, d'ailleurs, contredite que par de simples allégations dénuées de preuve (Req. 17 avr. 1877, précité).
1455. Au contraire, d'après l'opinion dominante, il y a lieu à divisibilité de l'aveu, par exception à la règle de l'art. 1356, lorsque l'aveu porte sur des faits distincts et non continus, ou, plus exactement, non connexes, qui sont distincts par leur objet, leur nature, leur date ou par les personnes auxquelles ils s'appliquent (Amiens, 19 janv. 1826, R. Propriété, 195; Req. 8 août 1826, R. Dispos, entre vifs, 326: 6 févr. 1828 R 5133; Civ. 23 déc. 1835, R. 4903; Douai, 13 mai 1836, R. Conciliation, 292: Req. 6 févr. 1838, R. 5124-1»; Civ. 30 juin 1857, D.P. 57. 1. 308; 17 juill. 1860, D.P. 60. 1. 325; Req. 8 févr. 1864, D.P. 64. 1. 486;
II août 1875, sol. impl., D.P. 76. 1. 82. — Merlin, Répert., v° Confession, § 2, n» 2 • TauLLiER, t. 10, n» 339 ; Carré ET Chauveau, Lois de la procédure, t. 4, quest. 1262; Aubry et Rau, t. 8, S 751 , texte et note 30, p. 177; Demolombe, t. 30, n" 521 et s. ■ Larombière, t. 7, art. 1356, n»' 17 et s • Laurent, t. 20, n» 201 ; Demante et Coi.met DE Santerre, t. 5, n» 334 bis-n-; Raudry- Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2717).
Ainsi ue sont pas indivisibles : ... l'aveu d'un prêt à usage et l'allégation, de la part de l'emprunteur, que, par une convention postérieure au prêt, la chose prêtée devait servir de garantie à l'exécution d'un autre contrat; cette dernière allégalion a pu être écartée, et le prêt être seul tenu pour établi (Req. 8 niai 1855, D.P. .55. 1. 245); ... I.a reconnaissance par une partie d'avoir accepté la responsabilité d'un dommage, et, spécialement, du préjudice causé par le «ibier de ses forêts aux héritages riverains, avec offre de s'en rapporter à une expertise amiable,
la responsabilité, en ce cas, n'est pas suboi-doniiée à l'acceptation d'un règlement amiable par les riverains lésés, et, par suite, elle peut être tenue pour avouée, alors même qu'une évaluation judiciaire serait réclamée, l'offre de réparer un dommage et le mode d'en constater l'importance et l'étendue n'étant pas indivisibles (Civ. 25nov. •18G2, D.P. 62. 1. 533); ... La déclaration faite par un notaire, qu'il a reçu des prix de vente au nom d'un client, mais qu'il les a employés en payements à des tiers dont les créances ne sont pas justiliées (Bennes, ■12 févr. 1870, D.P. 72. 2. 64); ... L'aveu de la partie qui, après avoir reconnu quelle a reçu un dépôt, ajoute que la chose déposée lui a été laissée plus tard à titre de don (Dijon, 27 mars 1867, D.P. 69. 1. 338); ... La déclaration par un héritier, dans une instance en liquidation et partage, qu'il a reçu une somme de l'auteur commun, mais sous une condition d'emploi, à laquelle il déclare en même temps et oITre de prouver qu'il a satisfait; le juge peut retenir l'aveu de la réception de la somme et refuser d'admettre qu'il en a été fait l'emploi annoncé, s'il ne lui parait pas que la preuve de cet emploi, offerte dans sa déclaration par l'auteur même de l'aveu, ait été faite par lui (Civ. 3 juin 1867, D.P. 67. 1. 2U5) ; ... La reconnaissance par un individu, poursuivi en payement d'un compte de fournitures, qu'il a reçu les fournitures, et l'aflirmalion qui l'accompagne qu'il en a remis le montant à sa femme, qui a payé le fournisseur à diverses reprises, cet aveu portant sur deux faits dilTérents (Trib. civ. Bordeaux, 27 mai 18S9, Journ. des arrêts île Bordeaux, 1889. 2. 89); ... La reconnaissance par une partie qu'elle a reçu de son père une certaine somme à litre de don manuel et la déclaration que ce don a déterminé en faveur de son frère une attribution préciputaire d'une somme déterminée (Civ. 14 avr. 1897, D.P. 97. 1. 287; Amiens, 3 mars 1898, D.P. 98. 2. 294; Req. 14 nov. 18i)9, D.P. 1900. 1. 149); ... L'aveu complexe, résultant de la formule d'un serment qui porte sur l'étendue d'une obligation, sur son extinction partielle par voie de payement et sur l'acceptation du mode de payement ellectué (Chambéry, 3 févr. 1902, D.P. 19U6. 2. 177, et, la note de M. Cézar-Bru).
1456. En matière d'abus de confiance, le contrat de mandat ou de dépôt et le fait du détournement sont distincts; en consé(|uence, il n'y a pas violation du principe de l'indivisibilité de l'aveu lorsque le juge correclionnel retient le fait du détournement malgré la dénégation du prévenu qui, d'ailleurs, avoue l'existence du contrat de mandat ou de dépùt (Cr. 30 juin. 1863, Bidl. cr., 1863, n» 211 ; Cr. 18 juill. 1891, D.P. 92. 1. 172).
1457. Suivant l'opinion générale, l'aveu par lequel le débiteur reconnaît l'existence delà dette, mais allègue une cause de compensation, n'est pas indivisible, parce que la créance d'où naît la compensation invoquée par le défendeur est un fait juridique entièrement distinct de la créance sur le fondement de laquelle il est poursuivi et n'a avec celle-ci aucun rapport ni par son objet, ni par sa nature, ni par sa date. L'aveu peut donc servir à prouver la dette, et être écarté en tant qu'il contient l'allégation d'une cause de compensation (Rcq. 14 janv. 1824, R. 5133; Douai, 13 mai 1836, R. Concilialitm, 292 ; 8 janv. 1847, Jurispr. de Douai, 1849, p. 155 ; Gand, 18 avr. 1872, Pasicr. belge, 1872, 2. 321 ; Trib. civ. Villefranche, 20 d'éc. 1889, ilonit. judic. de L\ion, 6 févr. 1890; Bordeaux, 15 juill. 1890, journ. arrêts Bordeaux, 1891, p. 7 ; Trib. simple police Reims, 9 août 1890, La Loi, 9 août 1890; Trib. paix Cormeilles, 22 sept. 1899, D.P. 1900. 2. 280. — TuuLLiER, 1. 10, nxSSg; Marcaué, ai t. VS'iG, a" 2; KuNNiER, n" 3.">(3 ; Diîmolo.mde, t. 30,
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n"' 521 et s.; Larombu^re, t. 7, art. 1356, n» 18; AuBRY et Rau, t. 8, § 751, texte et note 30; Dkmante et Colmet de SA^TEnnE, t. 5, n" 334 bis-iv; Colin et Caimta.nt, t. 2, p. 245; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2717. — Cotitra : Trib. civ. Lyon, 14 févr. 1883, Monit. jud. de Lyon, 8 mai 1883; Merlin, Quest., v» Confession, § 2, n» 2. — Laurent, t. 20, n" 195).
1458. De ce que l'aveu qui porte sur des faits distincts n'est pas indivisible il ne résulte pas qu'il doive toujours être divisé : il appartient au juge de se décider d'après les circonstances qu il apprécie souverainement (Req. 17 nov. 1835, R. 5129; 25 mai
1841, R. 5130-2»; 17 avr. 1877, D.P. 78.
1. 133, cité supra, n» 1454. — Laro.mbiére, t. 7, art. 1356, n» 18. — Contra : Demolombe. t. 30, n» 523).
1459. L'aveu qui porte sur des faits distincts étant divisible, les réponses à un interrogatoire sur faits et articles ou au cours d'une comparution personnelle ne sont pas indivisibles, car il y a autant d'aveux qu'il y a de faits distincts sur lesquels a porté l'interrogatoire (Req. 19 juin 1839, R. 5141. — Comp. Cr. 12 avr. 184^1, R. Abus de conf., 207. — Laurent, t. 20, n» 599 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2717).
1460. Mais, si de l'ensemble de l'interrogatoire résulte un aveu sur un fait unique ou conifilexe, cet aveu ne peut être divisé que d'après les règles ordinaires du droit commun, l'aveu qui se produit dans un interrogatoire étant soumis, comme tout autre, à la règle de l'indivisibilité (Paris, 4 juin 1829, R. Dispos, entre vifs, 1397; Caen, 25 avr.
1842, R. 5141 ; Nancv, 9 avr. 1870, D.P. 72.
juill. 1878, Rec. arrêts Nancy, 1878, p
Sur la divisibilité de l'aveu contenu dans un interrogatoire sur faits et articles, lorsque cet interrogatoire ne vaut que comme commencement de preuve par écrit, V. infra, n» 1462.
1461. — n. Aveu portant sur des faits invraisemblables ou contradictoires. — La seule invraisemblance des déclarations accessoires qui accompagnent l'aveu du fait principal ne suffit pas à rendre l'aveu divisible, si l'invraisemblance n'est pas telle qu'elle puisse être assimilée à une véritable impossibilité (Civ. 19 avr. 1858, D.P. 58. 1. 153; Bordeaux, 25 janv. 1860, Journ. arr. Bordeaux, 1860, p. 124. — Comp. 14 avr. 1852, D.P. 52. 1. 141. — V. toutefois Colmar, 26 juin 1816, R. Dépôt, 139).
Ainsi ne peut être divisé : ... l'aveu fait, sur une demande en payement d'un prix de vente, que la vente a eu lieu au prix indiqué, mais n'a été faite qu'à l'essai , sous prétexte que le défaut de fixation du temps d'essai rendait invraisemblable qu'une telle stipulation ait été faite (Civ. 19 avr. 1859, précité); ... L'aveu de celui qui reconnaît avoir reçu la somme qui lui est réclamée, mais ajoute qu'il ne l'a gardée que quelques jours et l'a restituée à la suite de certaines discussions (Bordeaux, 25 janv. 1860, précité).
1462. Mais l'aveu est divisible lorsque l'invraisemblance et le caractère contradictoire des déclarations qu'il contient démontrent la fausseté de celles que l'auteur de l'aveu a faites à son profit (Req. \" déc. 1880, D.P. 81. 1. 2.55; Amiens, 31 juill. 1895, D.P. 96. 2. 419 ; Req. 3 nov. 1903, D.P. 1904. 1. 111. — AuBRY ET Rau, t. 8, S "51, texte et note 34 ; Demolombe, t. 30, n" 528 ; Laurent, t. 20, n«s 208 et s. ; CoLiN et Capitant, t. 2, p. 245; Bauury-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2720).
Ainsi l'aveu est divisible : ... lorsque, sur certains points de détail ou complexes, il est reconnu faux, contiadictoire et inconciliable avec les principaux faits confessés, ou lors-
qu'il en ressort la preuve d'une situation de fait et de droit décisive pour la solution du procès (Paris, 13 juin 1872, D.P. 73. 2. 169»; ... Lorsqu'on se trouve en présence de déclarations successives contradictoires entre elles et parmi lesquelles il y en a d'invraisemblables (Req. 30 mars 1874, D.P. 76. 5. 50); ... Quand il est partiellement inconciliable avec des déclarations faites par la même partie dans diverses phases de la procédure (Req. 12 déc. 1881, D.P. 81. 1. 255); ... Quand les juges trouvent la preuve de l'inexactitude partielle de l'aveu dans la contradiction et l'invraisemblance des déclarations successives de celui qui le fait (Req. 4 janv. 1892, D.P. 92. 1. 431); ... A plus forte raison, lorsque l'aveu est d'une invraisemblance grossière et porte en luimême les preuves du mensonge et de la fraude (Bordeaux, 25 mai 1892, D. P. 92 2 563).
Spécialement on peut diviser : ... l'aveu par un débiteur du non-payement de la dette dont quittance lui a été donnée et la déclaration qu'il a été chargé de verser la somme due aux mains d'un tiers, si, avant son aveu, il avait soutenu avoir payé, et si, postérieurement, il a excipé d'une donation déguisée (Req. 22 nov. 1869, D.P. 70. 1. 273) ; ... L'aveu du défendeur à une action en restitution, qui reconnaît avoir reçu, pour le compte de ses père et mère, le remboursement de plusieurs créances, mais ajoute que ces sommes lui ont été laissées par eux à titre de donation, alors que cette seconde partie de son aveu a été contredite par ses conclusions ou par ses dires en comparution personnelle, dans lesquels il a successivement reconnu le double fait de la remise par lui d'une certaine somme à son père, et de l'achat d'une maison au nom de sa mère, circonstances exclusives de l'idée, dès lors invraisemblable, d'une dépossession antérieure en sa faveur (Req. 12 déc. 1881, D.P. 81. 1. 1521; ... L'aveu émané d'un enfant naturel qui reconnaît avoir en sa possession des valeurs mobilières ayant appartenu à son auteur, mais en ajoutant qu'il les détient à titre de don manuel, alors que cet aveu résulte de déclarations successives et diverses dont les contradictions démontrent la fausseté (Amiens 31 juill. 1895, D.P. 96. 2. 419).
1463. Dune manière générale, un aveu judiciaire peut être divisé toutes les fois qu'une partie de l'aveu est reconnue fausse (Rapport de M. le conseiller Connellv, D.P. 73. 1. 136. — Agen, 5 mai 1823, Bourges. 23 août 1825, R. 5138-3» ; Req. 8 févr. 1864, D.P. 64. 1. 486 ; 5 déc. 1881, D.P. 83. 1. 206- 207).
Ainsi il a été jugé : ... qu'en cas d'aveu fait en justice par une partie qu'elle a reçu de l'autre une somme d'argent, mais en vue d'un certain emploi, tel, par exemple, que l'acquisition d'actions de chemins de fer pour le compte de cette dernière, les juges peuvent déclarer constante la réception de la somme et ajouter qu'elle a eu lieu à titre de prêt, si la fausseté de la destination alléguée dans l'aveu leur est démontrée (Req. 8 févr. 1864, D.P. 64. 1. 486); ... Que lorsqu'une partie a avoué, dans un interrogatoire sur faits et articles, qu'elle a reçu^de l'autre une somme d'argent, mais à titre de propriétaire d'une chose vendue, les juges peuvent diviser son aveu, si sa qualité de propriétaire est démentie par des actes authentiques, par des démarches et par ses propres écrits (Req. 5 déc. 1881, D.P. 83. 1. 206).
1464. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne peut pas non plus être invoqué lorsque, des déclarations qui constituent cet aveu, l'une est précise et formelle et l'autre vague et incertaine (Angers, 15 mars 1815, D.P. 05. 2. 120). Ainsi la femme au profit de laquelle son contrat de mariaje constate un
Gl
apport dolal provenant de ses économies, et qui, dans un interrogatoire sur laits et articles, après avoir reconnu qu'elle n'avait pas d'économies, se borne à déclarer que, dans sa conviction, la somme en question lui avait été donnée en dot par ses père et mère, sans, d'ailleurs, pouvoir produire aucune explication sur le mode et l'époque du versement de cette donation, n'est pas fondée! à invoquer le principe de l'inJivisiljilité de l'aveu (Même *êt). Il a été ju(;é, de même, que l'aveu n'est indivisible qu'autant que les déclaïalions qui constituent cet avLU sont également formelles et précises, et que, par suite, l'aveu d'une réception de fournitures, avec allé^'ation de payement partiel, peut être divisé lorsque l'allégation du payement partiel de la dette reconnue n'est appuyée d'aucun fait d'où résulterait la prétendue réduction de la dette (Bordeaux, 30 août 1870, D.P. 71. 2. 215. — Comp. Lauhknt, t. 20, n" 210).
1465. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne s'oppose pas non plus à ce que le bénéficiaire de l'aveu puisse rejeter le fait même connexe ou la quidilication proposée par l'auteur de l'aveu, s'il ne se borne pas à dénier ce second fait ou à contester cette qualification, mais oll're d'en prouver l'inexactitude par les moyens de preuve correspondant à la nature du fait allégué (CoLlN liT C.APITANT, t. 2, p. 246). Spécialement, si le demandeur possède un commencement de preuve par écrit tendant à faire croire qu'il n'a pas été payé, le défendeur qui a avoué la dette ne saurait opposer une fin de uonrecevoir à une demande d'enquête sur le fait du payement ou du non-payement, sous le prétexte qu'en avouant la dette il aurait déclaré l'avoir payée et que son aveu est indivisible (Civ. 10 déc. 1901, D.P. 1902. 1. 407).
1466. — m. Aveu portant sur des faits contraires à une présomption légale ou en opposition avec les const'i]uences jiiri<li(iiies Uu fait principal. — L'aveu peut être divisé, lorsque la partie contestée de cet aveu se trouve en opposition avec une présomption légale, telle que l'autorité de la chose jugée, ou la présomption d'interposition de personne (Colmar, 10 janv. 184fi, R. 5136; ïrib. civ. Annecy, 2 mai 1884, La Loi, 22 oct. ias4. — LARO.MBii:iii , t. 7, art. 1356, n" 22; De- MOLOMBE, t. 30, no 531 ; Laurent, t. 20,
n» 208; IiAUl)RY-LACANTI.NEHlE ET I)ABL)E,
11 a été jui;é, en ce sens, que lorsqu'une femme, mariée en Savoie, avant la proniul- };alion du C^ode civil sarde, avoue en justice avoir placé une somme d'argent, en ajoutant que cette somme ne provenait pas de sou mari, l'aveu peut être divisé, les sommes placées par une femme mariée étant, jusqu'à preuve contraire, d'après la législation alors en vigueur, présumées provenir du mari (Trib. Annecy, 2 mai 1884, La Loi du 22 oct. 1884).
1467. Il en est de même lorsqu'une partie de l'aveu se trouve en opposition avec les conséquences juridiques découlant du fait avoué.
Ainsi il a été jugé : ... que, lorsque la preuve d'un mandat donné à un négociant, a l'uUét de vendre des marchandises qui lui ont été envoyées, ne résulte que de 4'avcu judiciaire fait par ce négociant, qui s'est avoué comptable du produit de ces marchandises et a reconim devoir rendre compte de la vente ou de l'emploi qu'il en a l'ait, ce n'est pas violer le principe de l'indivisibilité de l'aveu que de ne pas s'en lapporler à la déclaration qu'il a fuite relativement au prix de vente de ces marchandises, l'obligation de rendre compte étant une conséquence légale de l'existence du mandat (Ueq. 24 déc. 183.">, H. 5137' ; ... tjue celui qui a reconnu l'eMslence d'un droit de servitude ne peut y
apporter des restrictions contraires à la nature de ce droit, sans en justifier par litres ou par le mode d'exercice de la servitude (Colmar, IG janv. 1846, R. 5136).
11 a été décidé, dans le même sens, qu'à supposer que la simple possession d'objets mobiliers ayant appartenu à un défunt sulfise pour faire présumer vraie l'allégation du possesseur qu'ils lui ont été remis à titre de don manuel, cependant, cette règle doit souffrir exception à l'égard de ceux qui, par une sorte d'investiture légale, ont été cljargés de recueillir ces objets et de les conserver pour autrui (Trib. civ. Florac, 22 juin 1840, D.P. 49. 5. 120).
1468. — IV. Cas où il existe des indices de fraude. — L'aveu peut encore être divisé lorsqu'il y a contre l'avouant des indices de fraude ou de simulation qui permettent de prouver par témoins ou par simples présomptions l'inexactitude des déclarations qui accompagnent l'aveu (Toulouse, 24 mars 1817, R. 5138-1°; Paris, 6 avr. 1829, R. Déi)Ot , 179-2° ; Bordeaux, 9 nov. 1859, Jourti. arrêts Bordeaux, 1862, p. 406).
Ainsi lorsqu'un individu, actionné en restitution d'une somme dont il a été chargé de l'aire le placememt, avoue avoir reçu la somme, mais déclare en même temps que, le placement opéré, il a remis à son mandant les etlets endossés par l'emprunteur, le juge peut s'il lui parait qu'il y a dol , mensonge ou mauvaise fui, diviser celte déclaration et admettre la première en rejetant la seconde (Agen, 16 déc. 1823, U. 5138-1»).
1469. — V. Cas où l'aveu est invoqué comme commencement de preuve par écrit.
— Enfin le principe de l'indivisibilité de l'aveu cesse d'être applicable lorsque l'aveu est invoqué non pas comme faisant preuve complète , mais comme commencement de preuve par écrit. Il en est ainsi, notamment, dans le cas oii l'on prétend l'induire des réponses consignées dans un interrogatoire sur faits et articles, si le juge les considère, non comme une preuve complète, mais comme un simple commencement de preuve par écrit ( Heq. 6 avr. 1836, R. 4763-1"; Cr. 18 août 1854, D.P. 55. 1. 43; Req. 2 janv. 1872, avec le rapport de M. le conseiller Rau, D.P. 72. 1. 119; Pari», 21 juin 1S72, Sir. 1874, 2. 37 ; Rennes, 26 févr. 1879, D.P. 80. 2. 91; Nancy, 18 mars 1880, Rec. des arrêts de Xaticy, 1880, p. 237; Rordcaux , 31 mai ^SiX, Journ. des arrêts de Bordeaux, 1888. 1. 288. — LARO.vmiKRE, t. 7, art. 1356, n» 20; Laurent, t. 20, n" 200).
Il en est de même des réponses faites par une partie dans une comparution personnelle (Keq. 22 août 1864, D.P. 65. 1. 63; Trib. civ. lîavonne , 27 mars 1888, La Loi, 2 mai 1888). "
Cependant, le juge du fond peut, en vertu du pouvoir souverain d'appréciation qui lui appartient eu matière de preuve, décider, à raison des termes et des circonstances, que les réponses consignées dans un interrogatoire sur faits et articles renferment un aveu indivisible, quoiqu'elles ne soient invoquées que comme un commencement de preuve par écrit, et, en conséquence, rejeter l'olTre d'une preuve testimoniale (Civ. 9 déc. 1884, D.P. 85. 1. 365).
1470. — VI. JJéchiraliiins pustérieures à l'aveu. — La règle de l'indivisibilité de l'aveu ne s'étend pas aux déclarations postérieures à l'aveu, <|ui viennent en restreindre la portée (Civ. ail jmn 18.-)7, D.P. 57. 1. 308).
1471. - VU. Cas où la divisibilité de l'aveu résulte des termes nu'nies dans lesquels il a été fait. — La divisibilité de l'aveu peut résullor des termes mêmes dans lesquels il a été fait. Ainsi, lorsque, dans une instance en liquidation et en partage, l'un des héritiers déclare avoir re^u une somme de l'auteur commun, mais sous une condi-
tion d'emploi, à laquelle il déclare en même temps et otlre de prouver (ju'il a satisfait, le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne s'opposepas à ce que le juge retienne l'aveu de la réception de la somme, et refuse d'admettre qu'il en été fait l'emploi annoncé, s'il ne païaît pas au juge que la preuve de cet emploi, olïerte dans sa déclaration par l'auteur même de l'aveu , ait été laite par lui (Civ. 3 juin 1867, D.P. C7. 1. 205).
§ 7. — Irrévocabilité de l'aveu judiciaire.
1472. L'aveu judiciaire ne peut être révoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il a été la suite d'une erreur de fait. — 11 n'y a pas à distinguer selon qu'il est fait spontanément ou sur l'interrogatoire du juge (Civ. 15 juill. 1835, R. Chose jugée, 88-2"; Aix, 28 mai 1841, R. 5143-3»; Req. 7 juill. 1858, D.P. 58. 1. 367).
1473. — I. Celui qui, pour rétracter un aveu, allègue une erreur de fait, doit la prouver, et par des preuves évidentes ; le créancier qui a en sa faveur un aveu écrit ou une reconnaissance du débiteur est dispensé de toute preuve (Aubry et Rau, t. 8, § 751, p. 173; Demolombe, t. 30, n» 540; Laiiom- BiÈRE, t. 7, art. 1356, n» 26; Demante ict CoLMET DE Santerre, t. 5, n" 335 bis, ii).
11 a été jugé, à cet égard; ... qu'il y a erreur de fait, autorisant la révocation d'un aveu, lorsque la partie qui a avoué qu'un fonds revendiqué n'était pas compris dans une acquisition faite par elle, établit ensuite qu'elle ne connaissait pas ce fonds sous le nom qui lui était donné dans la demande (Civ. 15 févr. 1836, R. Vetile, 757); ... Que la partie qui a reconnu en justice l'existence d'une servitude sur son fonds peut révoquer cet aveu, en prouvant qvie, par suite d'nn cas fortuit, elle n'avait pas alors sous les yeux les documents qui pouvaient l'éclairer sur ses droits, et qui lui ont été commun qués plus tard [Req. 20 mars 1877, D.P. 77. 1.328).
L'avouant peut, d'ailleurs, rétracter son aveu, non seulement lorsque l'erreur procède de l'ignorance où il se trouvait d'un fait existant ou de la croyance qu'il avait d'un fait qui n'existait pas, mais encore lorsqu'il peut établir qu'une circonstance qui était à sa pleine connaissance a été présentée p»r lui d'une fafon inexacte (Resançoii, 13 juill. 1885, La Loi. des 26-27 juill. 1886).
1474. — II. Conformément à la disposition expresse de l'art. 1356, § 4, l'aveu ne peut jamais être révoqué sous prétexte d'ime erreur de droit (Uubanton, t. 13, n" 557; AuBHY ET Rau, t. 8, S 751, p. 173; Demolombe, t. 30, n" 5'40; Lauricnt, t. 20, n»183).
Ainsi l'héiitier ne saurait rétracter l'aveu qu'il a fait d'une dette de la succession un alléguant qu'il ignorait que sa qualité d'héritier l'engageait à payer intégralement la dette de son auteur (CoUN ET Capitakt, t. 2,
,lugé que la femme qui, lors de l'inventaire fait après le décès de ses père et mère , a reconnu qu'elle était débitrice envers la succession du montant d'avances à elle faites, et le mari qui n'a pas alors contredit cette déclaration, ne peuvent postérieurement prétendre que la remise de ces sommes avait constitué, soit un emprunt non autorisé par le mari, soit un don réniunéraloire, soit une libéralité laite au prolit (les eid'ants de la femme et non rapporlable (Civ. y août 1870, D.P. 70. 1. 3:)6).
1475. >iéanmoius, d'après plusieurs airéts , on pourrait revenir sur l'aveu d'une dette, en alléguant qu'elle était prescrite. Ainsi, la prescription de cinq ans établie par l'art. 2277 pour les arrérages de renies doit, si elle est invoquée; être appliquée, encore qu'il v ait eu aveu de non-pavement (Paris, 10 févr. l!S26, R. Loi, 37'J; Lluuiges, 14 mai
1832, et, sur poun'oi, Civ. 10 mars -1831. R. Frescrijit. civ., 1051-3». — Conlra : ïoll- LiER, t. 10, n»3IO; Diranton, t. 13, n» 557). 11 n'en serait autrement que si l'aveu emporte renonciation à opposer la prescription, ce qui, d'ailleurs, ne saurait se présumer (Civ. 8 janv. 1838, R. 5011 ).
Cependant, s'il s'agissait d'une des prescriptions de courte durée, à l'égard desquelles la loi permet au créancier de déférer le serment au débiteur sur l'existence de la detlefC. civ. art. -ITi-)), l'aveu du débiteur ne lui permettrait plus d'opposer la prescription, car, après avoir avoué, il ne pourrail plus, sans parjure, prêter serment de l'inexislrnce de la dette.
1476. En tout cas, l'erreur de droit n'empêclie pas le retour sur un aveu, si cetti' erreur n'est produite que par le dol de de l'autre partie (Tocllier, LiROMBiÈRE, loc. cil).
1477. —III. Suivant l'opinion dominante en jurisprudence, l'aveu peut être révoqué ou retracté, même implicitement, tant qu'il n'a pas été accepté, sans qu'il y ait alors besoin d'invoquer une erreur do fait. H est de ■principe, dit-on en ce sens, qu'une déclaration purement unilatérale ne lie pas celui qui l'a faite et qu'elle ne cesse pas de lui appartenir tant qu'un tiers n'a pas, de son côté, déclai;é vouloir en profiter. Jusqu'à cette acceptation, la déclaration est, pour le tiers, un fait étranger qui ne saurait lui conférer aucun droit (Colmar, 21 avr. 1828, Req. 12 août 1839, R. 5144-1» à 3° : 9 juin ISKJ, D.P. 64. 1. 483; Orléans, 22 janv. 1880, Sir. 1882. 2. .57. — Comp. Bruxelles, 30 mai 1823, R. 5144-1»; Aix, 28 nov. 1888, Sir. 1889. 2. 145 et la note de M. Naquet. — Merlin, Hépert., 1. 17, p. 452; Tocllier, 1. 10, n»*287à '292; liiociiE, Dictionnaire de procédure, v» Aveu , n° 26 ; Bonnier, n» 354 ; Baudry-Lacastinerie et Barde, t. 4, n" 27'24).
.Ainsi, l'aveu judiciaire résultant d'une offre faite dans les conclusions de l'une des parties est réputé non avenu si cette offre a été rétractée avant son acceptation (Reg. 9 juin 1863, Orléans, 22 janv. 1880, précités).
Dans ce système, l'acceptation résulte de la seule présence de la partie adverse au moment où l'aveu est fait (Dcranion, t. 30, n» 564).
L'acceptation peut, d'autre part, précéder ou suivre l'aveu (Bonmer, n» 354, note 1; Demolombe . t. 30, n» 538).
1478. D'après une autre opinion, qui prévaut en doctrine, l'aveu est irrévocable (lès qu'il est fait, sans qu'une acceptation soit nécessaire. La force probante de l'aveu repose, en effet, sur cette présomption que celui dont il émane n'a pu vouloir déclarer l'existence. à son préjudice, d'un fait oui ne serait pas exact ; présomption dont l'effet ne «aurait évidemment être subordonné à une acceptation ultérieure du bénéfice de l'aveu (SOLON, n» 128; Duvergier sur Tolllier, t. 10, n» 290, note a: Marcaué. art. 1356, n» 2; Albry et Rau, t. 8, Si 751, texte et noie 19; Demolcmbe. t. 30, n» 5.36; Larombière, t. 7, art. 1356, n» 30; Demante et COL.MCT DE Santerbe, t. 5. n» 335 6i*-i. — Comp. Colin et Capiiant, t. 2, p. 243; Planiol, t. 2, n» 28).
1479. Enfla, dans un dernier système, on exige, pour que l'aveu soit irrévocable. qu'il soit fait devant le juge, sans d'ailleurs que la présence de la partie adverse soit nécessaire: si l'aveu n'a été fait que dans des conclusions ou des qualités, il peut toujours être révoqué, tant qu'il n'a pas été accepté par la partie adverse. Même dans cette opinion , l'accord des parties n'a pas besoin d'être constaté par un donné acte du juge (Keq. 27 juill. 1858, D.P. 58. 1. 367. - De.molombe, t. 30, n» 536: Lalrest, t. 20, n» 168j.
1480. Lorsque l'aveu renferme une confirmation, il y a lieu d'appliquer les principes en matière dé confirmation. Or, la confirmation n'est valable que si celui qui confirme connaît le vice dont l'obligation est entachée. Si donc l'avouant ignorait la cause qui rendait l'obligation nufle, la confirmation serait viciée dans son essence et, par suite, l'aveu serait inefficace. Ainsi, lorsque, sur la demande en délivrance d'un legs, l'héritier reconnaît la dette, mais, plus tard, découvre que le testament était nul, la reconnaissance faite par l'héritier ne l'empêchera pas de demander la nullité du testament, sans qu'on finisse prétendre que ce serait permettre a révocation de l'aveu pour erreur de droit (Dejiolombe, t. 30, n» 542; Larombière, t. 7, art. 1356, n» 28; Desiante et Colmet de Sastebre, t. 5, n» 335 bis-u ; Lacri.nt, t. 20, n» 181. — V. cependant : "Tocllier, t. 10, n» 310).
1481. Bien que l'aveu soit irrévocable, celui qui avoue une obligation illicite, par exemple une dette de jeu , n'en reste pas moins recevable à en demander la nullité (Dlrakto.w, t. 13, n» 560).
Art. 3. — Aveu extrajcdiciaire.
§ 1«f . — Caractères de l'aveu extrajudiciaire.
1482. L'aveu extrajudiciaire est celui qui a lieu hors justice, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il intervienl (Larombière, t. 7, sur l'art. 1355, n» 1 ; Demolombe, t. 30, n» 546; Lacrest, t. 20. n»217: Bai'dry-Lacaniixerie et Barde, t. 4, n» 27a3).
Ainsi ne constituent que des aveux extrajudiciaires : ... l'aveu fait par l'une des parties ou par un avoué, son mandataire, à l'occasion d'une levée de scellés, alors qu'il n'y a encore aucun litige (Trib. civ. Annecy, 7 janv. 1886, S. 2145-1» ; Moniteur judiciaire de Lyon du 2 nov. 1886) ; ... La lettre écrite par le défendeur à une action en restitution de valeurs, avant l'instance, de son propre inouvement, sans y avoir été sollicité, dans laquelle il reconnaît avoir reçu ces valeurs, mais prétend les avoir restituées, et qui est produite par le demandeur comme contenant un aveu et un commencement de preuve par écrit (Paris, 18 août 1865, S. 2145-2» ; ... L'aveu, que le tribunal déclare trouver dans les documents relatifs à un procès autre que le procès pendant, dans lequel le propriétaire a reconnu l'existence de la servitude réclamée (Req. 25 janv. 1893, D.P. 93. 1. 82).
1483. L'aveu extrajudiciaire suppcse une prétention élevée par celui au profit duquel il est fait contre celui duquel il émane. .\insi la simple déclaration, faite avant tout procès, à un ai;ent de cliange par une personne qui dépose des litres entre les mains de celui-ci, que ces titres appartiennent à un tiers, ne peut être considérée comme un aveu extrajuaieiaire du droit de propriété de ce tiers (Comp. Paris, 18 nov. 1867, D.P. 67. 2. 210).
1484. L'aveu extrajudiciaire peut être verbal ou écrit (Baldrv-Lacantinerie et B.ARDE, t. 4, n» 2703). — Il peut être exprès ou tiicile, et l'aveu tacite a le même effet que 1 aveu exprès iDirantos, t._13, n» 544; Larombière, sur l'art. 1355, n" 7).
Celui qui fait un payement avoue parla même tacitement qu'il devait la chose payée ; s'il prétend n'avoir pas été tenu à ce payement, c'est à lui à en faire la preuve.
1485. Pour avoir effet, l'aveu doit porter sur une matière qui ne soit pjs contraire à la loi. Ainsi l'aveu d'une paternité adultérine serait nul (Civ. 28 janv. 1815, R. Paternité, 725).
§ 2. — Par qui l'aveu exlrajudiciaire peut être fait.
1486. L'aveu ne fait preuve que lorsqu'il
émane d'une personne capable de s'obliger (Dlt.anton, t. 13, -n» 542).
11 y a lieu d'appliquer à cet égard les mêmes règles que pour l'aveu judiciaire (V. supra, n» 1367).
Cependant, l'aveu de l'incapable n'est pas absolument nul. Il a été jugé, notamment, que le tribunal peut déclarer qu'il renferme une vérité de fait sur la simulation d'un acte de' vente (Dv. 11 juill. 1809, R. 5157).
§ 3. — Force probante de l'aveu extrajudicaire.
1487. — I. Tandis que l'art. 1356 attribue pleine foi à l'aveu judiciaire, la loi garde le silence sur la force probante de l'aveu exlrajudiciaire. On en conclut que celle force probante n'est pas absolue, et que l'appréciation en est laissée aux tribunaux (Demolombe. t. 30, n» 548; LAROMniÉBE, t. 7. sur l'art. 1355, n» 6; Acbry et Rac, t. 8, § 751, p. 180; Colin et Capitant, t. 2, p. 244. — Contra : Bacdry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2725).
1488. — IL La preuve d'un aveu purement verbal ne peut être admise dans les cas où la preuve testimoniale n'est pas autorisée (art. 1355); à l'inverse, il peut être prouvé par témoins dans toute demande susceptible de ce genre de preuve, notamment s'il s'agit de moins de 150 francs s'il y a commencement de preuve par écrit, etc.
(Dlranton, t. 13. n» 537; Larombière, t. 7, art. 1355, n» 3; Acbrv et Ral', t. 8, § 751 , p. 181).
1489. L'aveu extrajudiciaire écrit, dont la loi ne s'occupe pas, a la même force probante qu'un écrit quelconque; c'est-,T-dire qu'il constitue, selon les cas et à la condilloa de remplir les conditions requises _ pour chacune de ces catégories d'actes, tantôt une preuve littérale autlientique, tant«")t un écrit sous seing privé, tantcit un commencement de preuve par écrit (CoLiN ET CaI'ITant, t. 2. p. 244).
1490. L'aveu extrajudiciaire contenu dans un acte nul au fond, par exemple pour vice du consentement, est sans valeur. Il en est autrement si l'acte est nul pour vice de forme ; l'aveu survit à l'annulation de l'acte.
1491. Même dans le second cas, l'aveu serait dépourvu d'effet, si l'acte n'était pas parfait, parce qu'il serait resté entre les parties à l'état de projet. Ainsi une liquidation de communauté non homologuée et contestée n'étant qu'un simple projet, les parties ne peuvent s'opposer l'une à l'aulre les aveux et reconnaissances qui s'y trouvent mentionnés (Reg. 7 févr. 1881, D.P. 81. 1. 425).
Toutefois, il a été jugé que s'il est de régie que, lorsqu'une transaction n'a point été conclue, mais est restée à l'état de projet, les parties ne peuvent s'opposer les aveux et déclarations qui s'y trouvent mentionnés, cela n'est vrai qu'autant que ces aveux et déclarations n'ont pu avoir lieu qu'en vue de la transaction. Spécialement, la déclaration contenue dans un projet de transaction dressé entre le propriétaire d'une forêt et une commune usagère, que ce propriétaire a fait signifier un arrêt de suiséance antérieurement obtenu par lui contre la commune, ne peut, alors même que cet arrêt est le titre unique sur lequel la commune fonde la suspension de la prescription de son droit, être réputée anéantie par l'abandon du projet de transaction (Nancv, 25 août 1844, R. 5152).
149*2. Pour avoir force probante, il n'es! pas nécessaiie que l'aveu soit accepté par l'autre partie d'une manière expresse, ni qu'il énonce formellement la cause de la dette (Tolllier, t. 10, n» 304).
.Mais on ne peut considérer comme un aveu tacite le silence d'une partie sur un acte extrajudiciaire qui lui a été signifié (Merlin,
Quest., v-o Faux, § 6; Rolland de Villargues , v» AvDU , n» 26).
1493. Les règles ci-dessiis exposées sont applicables non seulement à l'aveu extrajiidiciaire dune obligation, de la part du débiteur, mais encore à l'aveu extrajudieiaire d'un payement ou d'un autre mode de libération, de la part du créancier (Dii.Moi.OMiu;, t. :îO, n''553; LAUOMitiLiiE, t. 1, art. 1356, n" 5).
§ 4. — Divisibililé d« l'aveu ejctrajmliciaire.
1494. Suivant une opinion, le principe de l'indivisibilité de l'aveu posé par l'art. l;i."i'J eu matière d'aveu judiciaire s'étendrait à l'aveu extrajudiciaire (Req. 17 mai 1808, K. ûlGl; C. cass. de Bek'ique, 28 janv. 1824, Pasicr. belge, 1824. 1. p.'24; Bordeaux, 1826, Joiifii. des arrêts de Bordeaux, 1826, p. 124. — SOLON, n» 129; Massé et Vergé sur Za- CHABLt, t. 3, p. 541, note 1; Ladp.ent, t. 20, n»' 219 et 221; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2725); ... Sauf la faculté pour le juge d'en écarter l'application dans le cas où ii n'oû'rirait pas une certitude ou une précision suffisante (Massé et Vergé, Laurent , Inc. cil. ).
1495. Un second système distingue : si l'aveu extrajudiciaire est verbal, il est divisible ; il est indivisible, au contraire, s'il est écrit, non pas, il est vrai, en raison de son propre caractère, mais parce qu'on ne peut diviser la preuve qui résulte d'un acte écrit (Merlin, Répert., v» Confession, § 3 et 4; LAP.OMniKRE, t. 7, art. 1356, n» 23).
1496. L'opinion dominante en doctrine et en jurisprudence est que l'aveu extrajudiciaire n'est pas, comme l'aveu judiciaire, nécessairement indivisible; mais les juges ont, dans tous les cas, un pouvoir souverain d'appréciation pour décider si cet aveu doit ou non être divisé (Rennes, 7 août 1813, B. 5160-1»; Civ. 29 févr. 1820, R. Dispos. entre vifs, 2532; Bordeaux, 28 août 182'i , Beq. 10 déc. 1839, R. 5160-2» et 3" ; Limoges, 20 mars 184S, D.P. 49. 2. 219. — Aubrv et Rau, t. 8, § 751, p. 180; Pemolombe, t. 30, n» 55i; Bonnier, t. 1, n»* 359 et s. ; Baudry- Lacantinerie ET Barde, t. 4, n»s 2725-2°).
11 a été jugé d'une part : ... que celui qui, dans une lettre, s'est reconnu débiteur, et qui. en renouvelant cette reconnaissance, ajoute qu'il s'est libéré, ne peut invoquer l'indivisiliilité de son aveu (Rennes, 7 août 1813, B. 5160-1»); ... Que la réponse extrajudiciaire à la question : s'il n'est pas vrai qu'on a rei;u de tel, à telle époque, telle sonime à titre de prêt? « qu'on a reçu celte somme, mais à titre de donation », ne forme pas un aveu indivisible, surtout si certaines circonstaivces rendent la prétendue donation invraisemblable (Bordeaux, 28 août 1826, R. 5160-2»); ... Que la déclaration écrite, avant procès, par laquelle une personne convient d'avoir consenti une vente, mais sous certaines conditions qu'elle énumére, peut être divisée contre cette partie, en ce sens que, sur le litige qui nait ensuite au sujet de ce contrat syuallaginalique, les juges peuvent admettre l'existence de la vente, mais non toutes ses prétendues conditions, alors même que cette déclaration serait la .seule preuve écrite invoquée par l'acquéreur à l'appui de sa défense I Req. 10 déc. 1839, K. .511KI);.,. iJ'aulre part que l'aveu extrajudieiaire, bien qu'il ne soit pas nécessairement indivisible, ne doit pas être arbitrairement divisé contre son auteur : il ne peut l'être que si les déclarations accessoires dont il est accompagné paraissent entachées dé contradictions et de mensonges (Grenoble, 12 juin 1901 . J).P. 1903. 2. 2^9).
1497. D'après un arrêt, l'aveu extrajudiciaire se transformerait en aveu judiciaire et deviendrait indivisible lorsqu'il est réitéré en justice (Civ. 30 avr. 1821 , R. 5163. - En ce
sens ; Merlin, t^ucst., v» Confession, § 3, n» 2).
Mais cette solution est généralement repoussée par la doctrine : les auteurs admettent qu'il y a, en pareil cas, deux aveux ayant chacun leur caractère et leurs ellels propres : c'est à la partie qui s'en prévaut à invoquer celui qu'elle considère comme le plus utile à ses intérêts.
Peu importe, à cet égard, que l'aveu soit réitéré spontanément dans un interrogatoire sur faits et articles, ou dans une comparution à laudicnce. La parlie peut donc invoquer l'aveu comme extrajudiciaire, si elle ne veut pas se voir opposer la règle de l'indivisibilité, ou, au contraire, l'invoquer comme judiciaire, si elle veut s'en servir comme d'une déclaration faisant pleine foi et soustraite à la libre appréciation du juge (Demolo.mbe, t. 30, n» 496; Laro.mbière, t. 7, art. 1356, n" 7 ; Laurent, t. 20, n» 163. — Comp. : Orléans, 7 mars 1818, R. Dispos, entre vifs, 2532; Req. 10 déc. 1839, R. 5160-3»).
§ 5. — Révocabilité de l'aveu extrajudiciaire.
1498. Comme l'aveu judiciaire, l'aveu extr.ijudiciaire peut être révoqué pour cause d'erreur de lait (G. cass. de Belgique, 23 juin
1499. En dehors de ce cas, l'aveu extrajudiciaire ne pourrait, suivant une opinion, être révoqué ou rétracté, s'il était consigné dans un acte synallagmatique ou dans un acte unilatéral remis à celui qui peut en tirer parti; mais il serait révocable, s'il était consigné dans un acte unilatéral non encore remis à la partie au profit de qui il est fait, par exemple dans une lettre missive non encore parvenue à son adresse ; la lettre parvenue, la rétractation ne serait plus possible, même avant que le destinataire en ait accusé réception (Rennes, 3 juill. 1821, R. 516i. — V. aussi Bruxelles, 29 janv. 1825, R. Exploit., 39-2». — Merlin, Réperl., 1. 17, p. 452 et s. ; Rolland de Villarcues, \"> Aveu, n»» 57 et s. ; Laurent, t. 20, n» 220; Baudry-L.vcantinerie et Barde, t. 4, n»2725).
Dans cette opinion , si l'aveu est verbal il n'est pas nécessaire que le créancier en prenne acte; il suflit qu'il soit fait en sa présence pour devenir irrévocable.
1500. Suivant un autre système, l'aveu extrajudiciaire peut toujours être rétracté, sauf au juge à tenir compte de cette rétraction ou de la rejeter suivant les circonstances (-•iuBRY et Rau, t. 3, S 751, texte et note 42, De.molo.mbe, t. 30, n» 555; Larojibière, t. 7, art. 1356, n» 31).
Il a été jugé, en ce sens, que la déclaration faite, avant tout procès, à un agent de change, par une personne qui dépose des titres entre les mains de celui-ci, que ces titres appartiennent à un tiers, ne peut élre considérée comme une reconnaissance faisant preuve de la propriété desdits titres au profit du tiers désigné, alors surtout que celte déclaration a été rétractée par son auteur avant que le tiers désigné eût manifesté l'intention de s'en prévaloir (l'aiis, 18 nov. 1867, D.l'. 67. 2. 210).
Art. 4. — De l'aveu en matière criminelle.
1501. Dans l'ancien droit, l'Ordonnance de 167Û (titre 25, art. 5) et ses comnuiilaleiirs exigeaient, pour la condamnaliou . que l'aveu fût précis et persistant, libre et éclairé, qu'il fût fait dans un interrogatoire devant un magistrat, au cours de l'iiisliiiction , et qu'il fût appuyé sur des pièces authentiques ou suffisamment reconnues ou sur des présomptions et indices. Ces régies ont été consacrées implicitement par le Code d'instruction criminelle (art. 15i et s., 169, 241; et suut enseignées par les auteurs
modernes (V. notamment Faistin-Hélie, Traité de l'ittstructiun criminelle, t. 4, n» 1935).
1502. La jurisprudence n'a pas posé de principe absolu. .Ainsi il a été jugé : ... que l'aveu fait en matière correctionnelle n'établit pas une présomption légale de culpabilité, mais peut servir à déterminer la conviction des juges sur cette culpabilité (Cr. 30 janv. 1830, K. Preuve, 100-3»); ... Qu'un prévenu peut être condamné sur son seul aveu , sans que la décision qui prononce la condamnation encoure la cassation (C.r.
23 sept. 1837, R. Cassation, 1426); ... Qu'il rentre dans les pouvoirs d'appréciation du juge de tenir compte d'un aveu qui ne résulterait que de simples notes d'audience (Cr. 21 déc. 1888, Rull. cr., n" 379).
Mais il a été décidé qu'il n'est pas permis au juge de puiser dans la défense du prévenu une preuve de l'infraction qui lui est reprochée et qu'il ne peut condamnei le prévenu lorsqu'il ne reconnaît à l'acte incriminé les caractères d'une infraction punissable qu'en y joignant les aveux de ce pré- . venu à l'audience, le langage qu'il y a tenu et les conclusions qu'il y a déposées (Cr. 12 nov. 1847, Bull, cr., n» 273. — Comp. Turin, 28 févr. 1810, R. Preuve, 101.
1503. En matière de contraventions, le peu de gravité de la peine enccîurue permet d'attacher plus d'importance à l'aveu. Aussi la jurisprudence acceple-t-elle l'aveu comme preuve des contraventions. Un prévenu doit donc être condamné en l'absence de tout procès-verbal, s'il a avoué la contravention qui lui est regrochée. — V. Instruction criminelle, n» 8o7.
1504. Le silence gardé par le prévenu sur le fait qui lui est imputé n'équivaut pas à un aveu. C'est ce qui a été jugé en matière disciplinaire, à l'égard d'un avocat (Cacn, 20 janv. 1830, R. Avocat, 431).
Il en est de même de la déclaration par un prévenu qu'il ignore si une contravention a eu lieu (Cr. 15 cet. 1842, R. Procès -iwbal, 191).
Le tribunal ne peut condamner un prévenu poursuivi pour un contravention non prouvée et qui en avoue une autre (Cr, 17 févr. 1837, R. Conipét. crini., 376).
1505. L'aveu extrajudiciaire, comme l'aveu judiciaire, fait preuve en matière criminelle, comme en matière civile. — Ainsi il a été jugé que l'arrêt qui se fonde sur l'aveu du prévenu , constaté par les déclarations de témoins entendus à l'audience, satisfait aux conditions des art. 153, 154 et 155 C. inslr. (Cr. 12 févr. 1885, D.P. 85. 1. 432). Mais il résulte d'un autre arrêt que les réponses des prévenus faites dans une enquête à laquelle s'est livré l'oflicier de police qui a constaté la contravention, ne peuvent être considérées comme un aveu liant le juge (Cr. 13 avr. 1861, D.P. 61. 1. 235).
1506. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu n'est pas applicable en matière criminelle. V. Instrucluiii criminelle, n" 861. Le juge peut donc retenir l'aveu de l'accusé ou du prévenu, sans faire état des déclarations accessoires qui l'accompagnent et qui pourraient constituer des excuses ou des circonstances atténuantes (Cr. 24 sept. 1857, D.P. 57.1. 452; 13 juin 1861, D.P. 61. 1. 359 ; 30 juill. 1863, Bull.cr., n» 211 ; 22 août 1867, D.P. 69. 5. 34. — Merlin, Répert., v» Confession, chap. 5; Raiter, Droit criminel, 1. 1 , n°225; Bonnier, n»368; Morin, Réperl., V» Aveu, n» 24 ; Faustin Hélie, t. 4, n» 1938. — Contra : Paris, 12 vent, an 9, R. Propr, litt., 135).
Mais l'aveu est indivisible, en l'absence de toute autre preuve et de tous indices et si les différentes parties de l'aveu sont également probables (Cr. 9 août 1821, R. Presse outraye, 485-1'').
1507. Dans les cas où la preuve d'un délit est subordonnée à l'existence antérieure d'un contrat, la preuve de ce contrat ne pouvant se faire que d'après les règles du droit civil, le principe de l'indivisibilité de l'aveu reprend son empire en tant qu'il s'agit de prouver le contrat (Cr. 15 déc. 1S49, D.P. 50 5 40; 28 juill. 1854, D.P. 54. 5. 66; Colmar, 21 juill. 1869. D.P. 69. 2. 219; Lyon, 10 août 1881, D.P. 82. 2. 65; .\lger,_22 juin ■1888, Hevue algérienne, 1890. 2. 5/2. — Merlin, Bcpert., v» Blanc-seing, n" 2; Le Seilver, Droit criminel, t. 4, n" 1488 ; BoN- NIER, n» 368; Aubry et Rau, t. 8, § 765, p. 3i7 : Lairent, t. 19. n» 356. — V. -toutefois Orléans, 12 avr. 1847, D.P. 47. 2. 141).
1508. V. encore sur l'aveu en niatieTe criminelle, Itistr. criminelle, n's 858 à 860.
Chap. 6. — l»u serment.
\,,X. 1er. _ DÉFINITIONS ET CARACTÈRES DU SERMENT. Des diverses ESPÈCES DE SER- MENT.
§ 1«^ — Définitions, caractères et formes du serment.
1 509. On s'accorde généralement à définir le serment, un acte à la' l'ois civil et religieux, pjr lequel celui qui jure prend Dieu a témoin de la vérité d'un fait ou d'un engagement.
1510. — I. Du caractère religieux du serm 'nt il résulte que celui qui le prête peut se conformer au rite parliculier de la religion qu'il professe. Ainsi, le serment prêté more jvdaico est considéré comme valable, pourvu que les mots « je le jure « s'y trouvent exprimés et que, s'il s'agit du serment de témoins en miitière criminelle, on ait observé la formule sacramentelle prescrite par l'art. 155 C. instr. (Cr. 18 févr. et 1" avr. 1813 ; 13 déc. 1822, 15 févr. 1838, B. 29).
1511. On a même soutenu que le serment n'est régulier qu'autant qu'il est fait dans les formes prescrites par la loi religieuse de la personne qui le prête, de telle sorte que celle-ci puisse être contrainte de s'y conformer (Lettre min. just. 1806, R. Serment, 25 ; Nancy. 15 juill. 1808, R. eod v, 25-2» ; Req. 12 juill. 1810, R. eod. v, 25-1" ; Turin, 15juin1811. R. eod. r», 27 ; Colmar, 15 mars 1823 et 18 janv. 1828, R. Serment, 25-4» et .5" ; Pau, 11 mai 1830, R. eod. v, 26-2« ; Alger, 18 juin 1845, D.P. 46. 2. 61. — Toullier, t. 10, n"342 et s. ; Dlrantok, t. 13, n" 593 ; Fayard de Langlade, v" Serment judiciaire, sect. 3, § 1, n»23; Roll.\nd de Vill.\rgies, v Serment judiciaire, n»' 30 et 31).
Jugé, spécialement, que l'israélite français auciuel le serment décisoire a été déféré par son coreligionnaire peut, »n Algérie notamment, être contraint de le prêter more judaico (Alger, 18 juin 1845,' précité).
Mais cette opinion n'a pas prévalu et la jurisprudence ainsi que la doctrine sont fixées en ce sens qu'on ne peut obliger une partie à prêter serment dans les formes prescrites par sa religion, alors qu'elle ofiie de jurer dans les formes de la loi civile (Nîmes, 10 janv. et 7 juin fô27, R. Serment, 28-1» et 3° ; Aix, 13 août 1829, R. 5307 ; Civ. 3 mars 1846, D.P. 46. 1. 103, et, sur renvoi. Besançon, 15 janv. 1847, D.P. 47. 4. 441 ; Req. 16 juin 1869, D.P. 70. 1. 198. - Aurry et Rau, 4« éd., t. 8, g 7,52, texte et note 9; De- MOLOMiiE, t. 30, n» 655 ; Larombikre, t. 7, art. 13.57, n» 11 ; Bonnier, n» 422 ; Chauveau sur Carré, Lois de la procédure, t. 2, quest. 1028).
1512. Il en est ainsi, même au cas de serment décisoire déféré par un adversaire de la même religion que lui iCiv. 3 mars 1846, et, sur renvoi, Besançon, 15 janv. 1847, précités).
A supposer même qu'une contestation engagée, devant des tribunaux français, entre Israélites indigènes de l'Algérie, soit soumise à la loi mosaïque, et que, notamment, le juge ne puisse y déférer le serment à l'une des parties que si cette loi l'autorise, le serment, régulièrement ordonné, n'en reste pas moins soumis, quant à sa forme, à la loi française : le juge français n'est pas tenu de faire prêter ce serinent more judatco ; il ne pourrait même imposer cette dernière forme de serment , sans excès de pouvoir, lorsqu'elle n'est réclamée par aucune des parties (Req. 16 juin 1869, précité).
1513. Les anabaptistes et les quakers, auxquels leur religion défend de jurer par le nom de Dieu, peuvent substituer au serment exigé par la loi une simple affirmation. Il a été jugé, en ce sens, que l'affirmation, devant la justice civile, en son âme et conscience, par un quaker qui, selon le précepte de sa religion, ne peut pas jurer au nom de Dieu, est susceptible d'être considérée comme un véritable serment (Req.
28 mars 1810, R. Serment, 24. — Merlin, Bcpert.. v» Serment, § 3, n» 3; Duranton, 1. 13, n» 592; Demolombe, t. 30, n" 656; LaromuiÈRE, loc. cit.; AuERY et Rau, t. 8, S 752, texte et note 6. — V. toutefois Locré, Esprit du Code de procédure, t. 1, p. 84).
1514. — II. Ni le Code civil, ni le Code de procédure n'ont prescrit de forme particulière pour la prestation du serment.
D'après l'usage généralement admis', la prestation du serment se réduit à ces seuls mots : Je le jure, prononcés en tenant la main levée. Les mots « je le jure » sont seuls substantiels. L'obligation de prononcer cette formule debout, la main droite levée et nue, n'est pas de l'essence du serment (Bonnier, n" 420; Larcmbiére, t. 7, art. 1357, n» 7. — Comp. Nîmes, 7 juin 1827, R. Serment, 28-2». — Sur le serment des témoins en matière de police et en matière crimij nelle et correctionnelle, V. C. instr. art. 155 et 317 et Serment).
1515. Il suit de là que les infirmités phvsiques ne rendent pas incapable de prêter serment. Ainsi le paralytique peut prêter serinent bien qu'il ne puisse lever le bras. Le muet, qui ne peut pas prononcer son serment, peut soit l'écrire, soit l'exprimer par un interprète. De même, celui qui ne parle pas la langue du juge peut prêter serment par l'intermédiaire d'un interprète (Larombière, t. 7, art. 1357, n» 8).
§ 2. — Des diverses espèces de serment.
1516. Ad point de vue du droit civil, on distingue le serment extrajudiciaire, qui est prêté en dehors d'une instance, et le serment judiciaire, qui est prêté en justice.
1517. — I. Serment extrajudiciaire. — Le serment exlrajudiciaire résulte d'une simple convention écrite ou verbale, par laquelle les parties s'en réfèrent au serment de l'une d'elles pour trancher un point litigieiK. La convention de serment constitue une transaction conditionnelle, faite sous la condition que l'une des parties prêtera le serment que sa demande ou son exception est fondée.
1518. Du caractère conventionnel du serment extrajudiciaire, il résulte : ... que les difficultés qui peuvent s'élever au sujet de la convention de serment se résolvent d'après les règles générales qui régissent l'interprétation des conventions; ... Que la preuve de cette convention peut être faite conformément aux règles du droit commun ; ... (Jue le serment ne peut pas être référé, sauf stipulation contraire (Demolombe, t. 30, n»s 565 et s. ; Larombière, sur l'art. 1358, n» 2; Devante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 336 hîs-ii ; Laurent, t. 20, n» 227).
1519. Mais ce serment est, en principe, décisoire et tranche le différend, puisque.
par l'etfet de la convention conclue hors justice, l'issue du procès en dépend dans tous les cas : la partie à laquelle le serment est déféré obtiendra gain de cause si elle prête le serment convenu , elle devra être condamnée, si elle refuse de le prêter (Duranton, t. 13, n"568 ; Demolombe, t. 30, n» 567; Larompière, Laurent, loc. cit.).
1520. Suivant l'opinion généralement admise, le serment prêté devant le juge de paix siégeant comme juge conciliateur doit être considéré comme simplement extrajudiciaire, par le double motif que, d'une part, pour qu'il y ait serment judiciaire, il faut q4ie la demande sait introduite en justice, et que, d'autre part, l'action n'est pas introduite en justice lorsque les parties ne sont encore que devant le juge de paix, au bureau de conciliation (Toullier, t. 10, n»' 362 et s. ; AuBRV et Rau, t. 8, S 752, texte et note 4; BoNNiEB, II" 415; Demolombe, t. :iO, n» 570; Larombière, t. 7, sur l'art. 13(i0, n» 11; Laurent, t. 20, n» 228; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2728).
D'après une autre opinion, le serment prêté en conciliation aurait le caractère d'un serment judiciaire, ce qui entraînerait cette conséqwence que le refus d'une partie de prêter le serment qui lui est déféré mettrait le tribunal dans l'obligation de la condamner sans autre preuve (Duranton, t. 13, n» 569).
1521. Le serment prêté devant le jupe conciliateur produit l'efl'et d'une transaction, et la convention qui en résulte insérée au procès-verbal a force d'obligation privée conformément à l'art. 54 C proc. (Demolombe, t. 30, n» .571 ; Larombière, t. 7, art. 1360, n» 11 ; Laurent, t. 20, n» 228).
Si le serment est refusé, ce refus équivaut à un refus de conciliation, de sorte que, lorsque le procès vient ensuite devant le tribunal, les parties sont, en ce qui concerne le serment judiciaire, dans la mémo situation que si le serment n'avait pas été déféré en conciliation (Demolombe, t. 30, n» 572; Laromrière, t. ■?, art. 1360, n» 11. — Comp. Civ. 17 juill. 1810, R. Conciliation, 346; Poitiers, 3 févr.1S41, D.P. 46. 2. 124; Douai, 5 janv. 1854, D.P. 54. 2. 135}.
1522. Il résulte de là: ... que la partie qui avait déféré le serment à son adversaire en conciliation est libre de le déférer encore devant le tribunal ou de ne pas le déférer ; ... Que la partie à qui le serment avait été déféré et qui avait refusé de le prêter, peut, s'il lui est déféré à nouveau devant le tribunal, soit le prêter, soit le référer. .Mais si le serment ne lui est pas déféré de nouveau, elle n'est pas recevable à déclarer qu'elle entend prêter devant le tribunai le serment qui lui avait été déféré en conciliation et qu'elle avait alors refusé de prêter (De.molombe, t. 30, n» 573; Larombière, t. 7, art. 1360, n» 12).
1523. — II. Serment judiciaire. — II y a deux espèces de serment judiciaire :
1» celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire dépendre le jugement de la cause : il est appelé décisoire ; 2» celui qui est déféré d'office par le juge à l'une ou à l'autre partie (C. civ. art. 1357). On le désigne sous le nom de supptétoire ou supplétif.
Art. 2. — Du serment décisoire.
g 1er. _ Caractères et conditions du serment décisoire.
1524. Le serment ne peut être déféré que s'il doit avoir pour résultat de terminer le procès. Il constitue une sorte de trans.iclion conditionnelle (Comp.: Pi.aniol, t. 2, n» 32, p. Il, note 1. — V. toutefois Colin et Gapitant, t. 2, p. 248 et 250, note 1).
1525. — I. Pour que le serment soit décisoire, il l'aul(|ue son résultat suit </•• terminer
In cnntcsinlinii d'une niaiiirrf prrfiiifiloire Aiiinv ET Rai-, l 8, § "â. p. 187 el 190; Df.moi.omiie. t. 30, n» 610; LxnoMniftuE, t. 7. sur lart. 13.9, n" 14; 1,ai:rent, t. 20, II" i:>\ ; Note de M. Claro, D.P. 1905. 2. Ofii.
1526. Ainsi Ife serment déféré comme (iécisoire peut être rejeté par le tiihnnnl : ... lorsqu'il ne doit pas avoir pour cllVt déleinilre le litige (Bordeaux, H avr. IS'iO, li. ,".|Sli-2<'; Heq. fi févr. 184li, H. Coiiiple, ;;.">: Uourgis, Il févr. 184,'., D.P. 40. 4. 4.")7 ; Civ. 5 mai 1886, Heq. 22 avr. 1898, Civ. H févr. 1902, D.P. 19ll2. 1.80); ... Lorsqu'il ne porte pas sur le lait contesté entre les parties; par exemple, lorsque le litige portant sur l'existence d'une dette, le serment est déféré sur le point de savoir si le prétendu débiteur s'est libéré de sa dette (Civ. 29 avr. 1885, D.P. 85. 1. 440); ... Lorsque la partie qui veut !(• déférer se réserve de prendre des conclusions postérieures (Civ. 12 mai 1852, R. SISO-?"; 5 mai 1886, D.P. 80. 1. 467); ... Lorsqu'il a pour objet non (le terminer le procès, mais de fournir au demandeur un document pour poursuivre le litige (Req. 9 nov. 1846. D.P. 46. 1. 3iS).
1527. Mais le serment déféré par le débiteur à son créancier, dans le cours de l'instance en payement poursuivie par celui-ci. sur le point de savoir s'il n'est pas à sa connaissance que le remboursement de la somme a été fait à sa femme et s'il n'a pas dit lui-même à un tiers qu'il y avait eu libération complète, ayant pour effet de terminer le litige d'une façon définitive, présente le caractère d'un serment décisoire, alors que le débiteur n'avait pris aucunes autres conclusions, ni principales, ni subsidiaires, et que, n'invoquant aucune autre preuve que celle qui pouvait résulter du refus de son adversaire de prêter le serment déféré, il s'était soumis par avance, en cas de prestation de ce serment, à une condamnation sur le fond (Req. 13 mars 1900, D.P. 1900. 1. 26 i).
1528. I.e principe suivant lequel le serment doit, pour pouvoir être déféré, mettre lin à la contestation, ne fait pas obstacle à ce que le serment soit déféré sur les incidents d'une instance ; il termine, en elTet, dans ce cas, les contestations incidentes (Lmiiext, t. 20, n« 2.54).
Ainsi le serment peut être déféré : ... en matière de compte (Bruxelles, 22 avr. 1830, li. 5187j; ... Sur la qualité du demandeur lorsque le défaut de qualité doit entraîner l'irrecevabilité de l'action (Bourges, 22 févr. 1842, R. 5213. — V. toutefois Req. 16 avr. 1838, R. .5211) ; ... Mais non lorsque le défaut de qualité ne lui enlève pas le droit de poursuivre le procès en une autre qualité (Rerr. 27 avr. 1831. R. ,5214-2»); ... ï>ar exemple comme mandataire (Rouen, 14 juin et •'' août 1834, SOjanv. 183S, R. 5214); ... Ou lorsque la partie qui défère le serment se réserve de poursuivre son action dans le cas où l'exception tirée de ce défaut de qualité serait repoussée (Civ. 5 mai 1886, cité sunra. n» 1,526).
1529. Le serment peut être déféré sur un objet spécial du procès aussi bien que sur 1 ensemble de la contestation.
1530. Un tribunal peut refuser le serment lorsqu'il ne se rapporte nas à la demande principale (Req. 15 févr. 1832, R. 5245-2»l.
Ainsi, lorsque sur une demande principale en payement de salaires intentée par un mandataire révoqué pour cause autre que l'infidélité, le mandant forme une demande reronvenlionnelle. fondée sur des fautes ou des abus du mandataire, et défère à celui-ci le serment sur les faits qu'il lui impute, les juges ne sont pas tenus d'obtempérer à cette délation de serment (Req. 15 févr. 1832, précité).
1531. — II. Le serment doit porter sur des fuils relevants, c'est-à-dire sur des faits
de nature à trancher le procès, et à motiver léyalrment la décision (Civ. 6 mai 1834, R. ,5245-3°; Douai, 30 août 1837. R. 524.5-4»; Req. 6 déc. 1842. R. 5215; 5 mai ia52, R. .5212.— DEMOi.oMnE, t. 30, n» 610; Lauhent, t. 20, n" 251); Bal'dhy-Lacaktiserie ET Raiîde, t. 4, n» 2739).
1532. La délation du serment n'est donc pas recevable : ... lorsqu'il est conçu en termes complexes et qu'il porte sur des faits secondaires et ctraneers à la contestation (Trib. Luxembourg, 8 févr. 1893, D.P. 94. 2. 84. — Comp. Civ. 16 avr. ISiS, R. 5211-2») ; ... Lorsqu'il porte sur un fait avoué, qui a, par conséquent, cessé d'être litigieux (Req.
6 déc. 1842, R. 5215); ... ou sur des faits démentis d'avance par les circonstances de la cause (Douai, 8 nov. 1901, D.P. 1902. 2.
1533. Si le serment est déféré sur plusieurs faits, il faut que chacun d'eux soit également décisif; si les uns sont relevants, tandis que les autres ne le sont pas, la délation du serment doit être écartée (Bruxelles,
7 mars 1829, Pasicr. belge, 1829, p. 97. - Lairent, t. 20, n« 253).
1534. Le juge du fond apprécie souverainement si le fait à l'occasion duquel le serment est déféré est de nature à fournir la preuve de l'allégation de la partie qui le défère et mettre fin à la contestation (Req. 5 mai 1852, D.P. 52. 1. 275; Civ. 6 févr. 1860, D.P. 60. 1. 253 ; Req. 8 janv. 1890, D.P. 90. 1. 23).
Mais le contrôle de la Cour de cassation pourrait s'exercer si la décision du juge contenait, sur les conséquences légales du fait en question , une appréciation erronée de nature à constituer une violation ou une fausse application d'un texte de loi (Demoi.OMRE, t. .30, n» 611 ; Aibry et Rau, t. 8, § 753, texte et note 20 ; Daudrv-Lacantine- RiE ET Barde, t. 4, n» 2749).
1635. — III. Le serment ne peut être déféré que sur des faits personnels à la partie à qui le serment est demandé (C. civ. art. 1359 ; Civ. 6 mai ia34, R. 5245-3» ; Req. 9 nov. 1846, D.P. 46. 1. 348; Poitiers, 27 nov. 1850, D.P. .51. 2. 93).
1536. 11 n'est donc pas permis de déférer le serment : ... à un héritier sur le fait de son auteur (Req. 9 nov. 1846. D.P. 46. 1. 348) ; ... -Au donataire, dans une instance en inscription de faux contre l'acte de donation, fondée sur ce que des témoins n'auraient pas assisté à la rédaction de l'acte ou auraient signé après coup; car, d'une part, il s'agit d'un fait personnel au notaire et, d'autre part, le serment ne pourrait être référé (Poitiers, 27 nov. 1850, D.P. 51. 2. 93) ; ... A une partie sur des faits qu'elle n'aurait accomplis que par l'entremise d'un mandataire et qui ne lui seraient pas exclusivement personnels (Nancy. 21 déc. 1837, R. 5210-3»).
1537. Pour que le serment décisoire puisse être ordonné, il suffit que le fait soit personnel à celui à qui on défère le serment ; il n'est pas nécessaire de préciser le fait .avec détail. Le serment décisoire peut donc être déféré par le débiteur actionné en payement, et qui prétend s'être libéré, sans indiquer le mode de payement (Paris. 30 déc. 1809, R. 5217).
1538. Le serment ne pouvant être déféré qu'à une partie' en cause et ne pouvant, d'autre part, être déféré que sur un fait personnel à celte partie, la combinaison de cesdeux principes fait naître une difficul'é dans le cas où y a eu transmission de droits d';ine personne à une autre, et que le fait sur lequel le serment doit être déféré est personnel .à l'auteur de la partie en cause. Il semble que sa partie se trouve, en ce cas, dans l'impossible de recourir au serment.
Mais, comme il serait injuste que le fait de la transmission du droit auquel il est resté personnellement étranger eût pour ré-
sultat de le priver d'un mode de preuve, il y a lieu de mettre en cause le titulaire primitif du droit cédé .à l'elïet de lui faire prêter serment. Il a été jugé, en ce sens, que la subrogation ne pouvant avoir pour effet de porter préjudice au débiteur et d'aggraver sa situation en le privant d'un moyen de preuve de sa libéialinn, le serment sur un fait tendant à établir la libération acquise au débiteur antérieurement à la subrogation peut être déféré au créancier primitif (l'aris. 20 déc. 1889, D.P. 90. 2. 172).
Cette solution. (|ui n'est pas spéciale a la subrogation , doit être étendue à tous les autres modes de transmission, vente, échange, transport, etc.
1539. Le serment peut, d'ailleurs, être déféré à une partie sur un fait personnel, bien que ce fait ne soit pas commun aux deux parties et ne puisse dés lors être référé (Toii - LIER, t. 10. n» .379; Di;ranton, t. 13, n».590; LAROMBifcRE. t. 7sur l'art. 13G2, n»1 ; Rai'Iirv- Lacantineiue et Uarde, t. 4, n» 2738).
1540. — IV. Dans certains cas, la loi a permis de déférer le serment à une personne sur le point de savoir si elle a eu ou non connaissance de faits imputés à son auteur : n; serment prend le nom de serment de crédulité ou de crédibilité.
Ainsi, lorsqu'il s'agit des prescriptions abrégées visées par l'art. 2275 C. civ., le serment peut être déféré par le créancier aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs, pour qu'ils aient à déclarer s'ils ne savent pas que la chose soit due (C. civ. art. 2275).
De même, aux termes de l'art. 189 C.
com., les veuves, héritiers ou ayants cause de prétendus débiteurs de lettres" de change et billets à ordre sont tenus, s'ils en sont i-equis, d'affirmer sous serment qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû (C. com. art. 189).
Bien que l'art. 189 C. com. ne parle point des tuteurs des héritiers mineurs, le serment de crédibilité peut leur être déféré (AinRY et Rai:, t. 8, S 753, p. 186; Larombièhe, t. 7, art. 1359, n» 11).
1541. On s'est demandé si les dispositions des art. 2275 et 189 C. com., sur le serment de crédibilité, sont limitatives, en ce sens que le serment ne puisse être déféré aux personnes dénommées que dans les cas prévus spécialement par ces articles. On distingue généralement entre le tuteur d'une part, et la veuve ou les héritiers d'autre part.
1542. En ce qui concerne le tuteur, qui n'a point qualité pour transiger seul au nom du mineur, le serment de crédibilité ne peut jamais lui être déféré en dehors du cas où il oppose une prescription de courte durée (Colmar. 2:5 août 1859. D.P. 59. 2. 193; Req. 14 nov. 1860. D.P. 61. 1. 338. — Aubrv et Rac, t. 8, §753, texte et note 11; Demoi.oMiîE, t. 30, n» 595: Larombiére, t. 7, art. 1.350; Laurent, t. 20, n» 249).
Ainsi , ce serinent ne peut être déféré au tuteur sur l'existence d'une dette dont le payement est refusé, non parce qu'elle serait prescrite, mais parce que l'existence n'en est point établie (Colmar, 23 août 1859, précité); ... Ou parce que le payement en avait été elTectué (Req. 14 nov. 1860, précité).
1543. Au contraire, en ce qui concerne les veuves et héritiers des prétendus débiteurs, on admet généralement que les dispositions des art. 2275 C. civ. et 189 C. com. sur le se-ment de crédibilité ne sont pas limitatives, de sorte que ce serment peut être déféré aux veuves et héritiers non seulement dans les cas prévus par ces articles, mais encore dans toute espèce de contestation (Toru.iEFi, t. 10, n» 372 ; Dlranton, t. 13, n» 580 ; Maii- CADÉ, art. 13.''>8 à 1360, n» I ; AtniiY et Hau, lac. cit.; De.moi.omhe, t. 30, troOiW; Larou-
BIÈRE, loc. cil. ; Demaste et Colmet de San- TEiiRE, t. 5, n» 337 6is-ili. — Contra ; LAV- BENT. t. 20, n" 249 : Baudrv-Lacantixerie et liARUE, t. 4, n» 2738). ,,.,.,...
1544. Le serment de crédibilité ne peut cde déféré qu'à la veuve du débiteur et a SCS liéritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, ..iU sont mineurs (Civ. 17 juill. 18,6, D.P. -- 1 c)7(j _ Alrry et Rau, t. !>, s /oJ, irxte'ct notes 22 et 23; Lacrent, t. 20, n "49- Baidry-Lacantixerie et Barde, t 4 'n° 2738. — Contra : Demolûmre, t. 30, n- m-, LarosirièRe, Demante et Colmet de Santerre, lac. cit.). _
\insi le créancier colloque dans un ordre cl dont 1» collocation est contestée ne peut pas déférer au créancier contestant le serment sur le point de savoir s'il n'est pas a la connaissance personnelle de celui-ci que la somme litigieuse représentait, non pas un capital prêté, mais les intérêts d'une lomme restant due sur le prix de l'immeuble vendu :m débiteur exproprié (Civ. 17 juiU. IS-O, pvécitc^.
1545. Le serment de crédibilité ne peut pas être reçu dans toutes les contestations, quelles qu'elles soient, mais seulement dans les cas où le serment décisoire serait admis lui-même : les exceptions que reçoit la règle de l'art. 1358 (V. in/Va, n«s 155b et s.) doivent rue appliquées lorsqu'ils s'agit du serment déféré a la veuve et aux héritiers du débiteur. ,,^-1 »
En tout cas, on ne peut déférer le serment aux héritiers que sur le point de savoir s ils ont, ou n'ont pas. connaissance du fait impute à leur auteur. Par suite, c'est a tort nue les juges défèrent le serment decisoire à des héritiers sur la question de savoir • Us 0 ne croient pas » que leur auteur ait perçu des intérêts illégaux an préjudice du demandeur (Colmar, 31 déc. 18il. R. 5222).
1546.— V. Suivant lopinion dominante en jurisprudence , le serment déféré subsidiairement ou cumulativement avec d autres movens ne peut pas être considéré comme décisoire ; il a simplement le caractère d un serment suppléloire. quelle que soit la dénomination qui lui a été donnée ; par suite, le ju^e peut en admettre ou en refuser la déîation, suivant les circonstances, sous les conditions prescrites par l'art. 1367 (Civ. 3U oct. 1810, Agen, 29 déc. 181o, R. 5188; '>") févr 1817, R. Acqxiiesc, 795 ; Angers, "7 mars 1817, R. 51S8 ; Montpellier, 25 juin 1819 R. 5199 ; Acen, 17 févr. 1830, Montpellier 22 avr. 1838, Colmar, 7 mars isa-j, Bourges, 26 mai 1835, Paris. 18 janv. 1837, R. 5lfe ; Req. 16 avr. 1888, R. 5211 ; 7 nov. 1838 R 5188; Rouen, 27 janv. 1840, B 5118-4"; Paris, 29 janv. 1841, R. Société,
Bordeaux, 8 avr. 1842, R. Louage, 142-3»; Paris, 20 janv. 1844^ D.P. _45. 4.
476 ; Nancy, 12 févr. 1846, D.P. 46. 2. 121 ; Orléans, 26 févr. 1847, R. 5188; Riom, 3 juill. 1849, D.P. 49. 5. 362 ; Douai. 31 janv. 18.">5 D.P. 55. 5. 412 ; Bordeaux, 22 août 1871 D.P. 72. 2. 214; Civ. 13 juin 1881, D.P.' 82. 1. 474. — Conf. Merlin, Répert., v Serment, ^ 2, art. 2, n» 7 ; Totjllier, 1. 10, n" 404 ; Dissertation de M. Labbé, Sir. 1889! 2. 41, note 1-2).
Ainsi le serment qui, aux termes des réserves dont il est accompagné, est, en fait, comme le complément d'autres mesures d'instruction, n'a point le caractère d'un serment décisoire, mais constitue simplement un mode supplémentaire de preuve; il ne peut, par conséquent, en l'alisence d'un commencement de preuve par écrit, être déféré valablement dans un litige dont l'intérêt drapasse 150 francs (Civ. 7 nov. 1893, D.P. 94. 1. 1.5).
La partie qui a déféré le serment par des conclusions subsidiaires ou cumulatives peut donc, quoique le serment ait été prêté, interjeter appel du jugement de con-
damnation rendu contre elle (Req. 15 mars 1852 D P 52. 1. 79. — Comp. Colmar, 5 fevr. 1834', R. 5188; 13 juill. 1846, D.P. 46. 4. 15G).. . ,. .
1547. D'après un autre système, applique par certaines décisions de jurisprudence et généralement adopté par la doctrine, le serment, bien que proposé dans des conclusions subsidiaires , n'en est pas moins un serment décisoire, lorsque le jugement de la cause en dépend (Pau, 3 dec. 18iîl, R 4876-2» ; Nîmes, 24 mars 1852, R. 5189-2»; Bastia, 12 avr. 1864, D.P. 64. 2. 88 ; Trib. civ. Le Puv, 29 janv. 1869, D.P. 70. 3. 12. - BoxNiER, n» 413 ; Demolombe , t. 30, n»> 620 et s.; LARojir.iiîRE, t. 7, art. 1360, n» 6; Lairent, t. 20, n» 257: Baudry-Lacani»:»!!- RiE ET Barde, t. 4, n» 2748).
1548. Enfin, d'après une autre opinion, il faudrait, pour savoir si le lerment défère par conclusions subsidiaires est décisoire ou simplement supplétoire, s'attacher aux termes dans lesquels il est déféré. Si les conclusions par lesquelles le serment est déféré laissent ,i la partie la faculté de saisir la juridiction supérieure des moyens qu'elle a fait valoir dans les conclusions principales, ce n'est pas là un serment décisoire, puisque le jugement de la cause n'en dépend pas : le juge sera libre d'admettre ou de rejeter le serment. Au contraire, si le serment est déféré dans les conclusions subsidiaires de telle manière que le jugement de la cause dépende de la prestation du serment ou du refus de le prêter, et que la partie qui le défère renonce à faire valoir ultérieurement ses moyens principaux, c'est un serment décisoire (Req. 26 nov. 1828, R. 5190-3" : 21 nov. 1833, R. Dispos, entre vifs, 4658-3": 12 nov. 1835, R. 5190-1"; 16 avr. 1838, R. 5211-2». - AuRRV et Ral-, t. 8, § 753, textes et notes 29 et 30).
Ainsi on doit considérer non comme un serment décisoire, mais comme un serment supplétoire que le juge peut, à son gré. s'abstenir d'ordonner, le serment défère par une partie à son adversaire, pour le cas oii le tribunal ne se trouverait pas suffi samment éclairé (Civ. 3 févr. 1820, R. 5190).
Au surplus, quelle que soit l'opinion que l'on adopte, le serment conserve son caractère décisoire, lors même qu'il serait déféré par des conclusions subsidiaires, dans le cas où la partie qui le défère aurait d'abord, par ses conclusions principales, proposé sans succès soit un défaut de qualité, soit toute autre fin de non-recevoir (Demolcmbe, t. 30, n» 622).
^2. — En quelles matières et devant ■' quelles juridictions le serment décisoire peut être déféré.
1549. — I. Aux termes de l'art. 1358 C. civ., « le serment décisoire peut être déféré sur quelque espèce de contestation que ce soit ». Il peut donc être déféré dans toute espèce d'instances civiles, réelles ou personnelles, pétitoires ou possessoires (Req.
3 janv. 1905, D.P. 1905. 1. 75. — Demolombe, t. 30, n" 598; Laurent, t. 20, n" 241).
1550. Il n'y a pas à distinguer, d autre part, si la chose qui fait l'objet du litige excède ou non la valeur de 150 francs, ni si le serment est déféré contre et outre le contenu à un acte, ou sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis cet acte. Les restrictions apportées sur ce point par l'art. 1341 à la preuve testimoniale sont élransères au serment.
1551. Un commencement de preuve par écrit de la demande ou de l'exception sur laquelle il est provoqué n'est pas nécessaire (C civ. art. 1360. - Civ. 7 nov. 1893, D.P. 94. 1. 15. — AiRBY et Rau, t. 8, §753, p. IWJ).
1552. Les actes, comme la transaction, par exemple, pour lesquels la loi exige une preuve écrite, peuvent être prouvés .au inoven du serment (Limoges, 6 févr. 1845, D.P. 46. 4. 458).
1553. Lorsqu'un acte sous seing privé n'est pas revêtu des formes exigées par les art. 1325 et 1326 C. civ., la convention peut être prouvée par le serment décisoire. De tels actes, quoique irréguliers , .permettant de recourir à la preuve testimoniale; I.ti preuve par le serment doit être admise a plus forte raison (Duranton, t. 4, n» 1279; Massé et Virgé sur Za€!iari.e, t. 3, p. M-i, 54-1, note 15. — V. toutefois en matière do cautionnement : Dijon, 28 avr. 1821}, B. 5202). ,, . ,
1554. On s'est demande si le serment peut être déféré contre un acte authentique. Suivant l'opinion dominant en jurisprudence, la généralité des termes de l'art. 13ob doit faire admettre la délation du serment contre et outre le contenu d'un tel acte, lorsque le serment porte sur la sincérité de l'acte et non sur son authenticité (Colmar, 18 avr. 1806, R. 5198-1»; Grenoble, 11 juill. 18013, R. Swression, 1968; Turin. 8 avr. 1807, 20 févr. 1808. R. 5198-2» ; Bruxelles, 24 janv. 1810, R. 3116 ; Caen,9 janv. 1815, R.51!!8 3"; Bruxelles, 20 avr. 1826, R. 3116. - Toiii.- LIER, 1. 10, n» 380 ; Solon, n» 162; Massé et Vergé sur Zaciiari.* , t. 3, p. 543 ; Dewante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 337 6is-iv).
1555. D'après un autre système, le serment décisoire ne peut pas être déféré rel.ativcment aux faits réputés constants jusqu a inscription de faux, parce que l'inscription de faux est la seule preuve admise par la loi contre l'autlienlicilé (Montpellier, 2o juin 1819, R. 5199. — Duranton, t. 13. n» 5/9; AuBRY et Rau, t. 8, § 7.53, p. 189 : Bonnier, n» 410; Demolombe, t. 30, n» 608; Larom- RiÈRE, t. 7, art. 1360, n« 2 et 3 ; Laurent, l 20 n» 244 ; Baudrï-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2742). , . ^
Mais, dans celte opinion, la délation du serment est admissible lorsque l'acte authentique ne fait foi que jusqu'à preuve contraire, car, dans ce cas, toute preuve léçalc^est admissible (Caen, 9 janv. 1815, R. ol98-.:i»)._
D'ailleurs, l'admission du serment décisoire contre un acte authentique n'en suspend pas l'exécution provisoire (Turin, 20 févr. 1808, R. 5198-2°). ,
1556. Le serment peut être défère sur des faits immoraux ou illicites, par exemple sur des faits usuraires ou des faits de sertuc; tion ou d'alteinte à la liberté de tester qui sont imputés à la personne a qui 'e serment est déféré (Bruxelles, l" fevr 180J, R 5204-1»; Pau, 3 déc. 1829. R. 48/6-2»; Bordeaux, 10 mai 1833, R. 5204-2». - Mer - UN, Répert., X' Serment; Solon, n» 162; Massé et Vergé sur Zachari^e, t. à, ^ bU8, note 13; Aubry et Rau, t. 8, § 7o3, texte et note 24; Laurent, t. 20, n» 250; Baddry- Lac.\ntinerie et Barde, t. 4, n»2741) ; ... A la condition toutefois, suivant une opinion, que ces faits ne constituent pas un délit, susceptible d'exposer leur auteur à une poursuite pénale; par exemple, le serment, qui peut être déféré sur un fait d'usure, ne pourrait l'être sur des faits usuraires qui constitueraient le délit d'usure (Demolombe, t. 30,
no 609. — Comp. BAUDRY-LACiVNTlNERIE ET
Barue, loc. cit.).
1557. Le serment peut être déféré dans les causes commerciales comme dans les causes civiles (Bruxelles, 9 nov. 1809,R. 5206; Req. 26 mai 1829, R. 5052-11»).
Mais les juges ont tout pouvoir pour décider s'il V a lieu d'admettre la délation du serment (Req. 3 févr. 1819, R. Effetsde corn., 445).
1558. — II. La règle que le serment peut être déféré dans toute espèce de contestatation comporte un certain nombre d'excep-
lions, i" En premier lieu, le serment ne peut êlre déféré lorsque la coutcstalion porte sur lies droits qui ne sont pas susceptibles de former l'objet d'une transaction, d'une renonciation ou d'un acquiescement. La partie à qui le serment est déféré en pareil cas peut refuser de le prêter ; et, si elle accepte de le prêter, le tribunal ne doit pas l'y admettre.
1559. Ainsi, dans une instance en divorce ou en séparation de corps, le serment décisûire ne peut être défère sur les griefs qui servent Je fondement à la demande (Grenoble, 19 juin. 1838, R. Séparatinii de corps, W-1. — AiiîRY ET Rau, t. 5. § 491, te.xie et note 42, t. 8, § 753, texte et note 2; BoN- Nii;R,t. 1, n» 410 ; LAnoMUiKRE, t. 7,.art. "1358, n» 9 ; Demolosiue, t. 4, n« 475; Laurent, t. 20, n» 275).
1560. De même, dans une instance en recherche de filiation, le serment ne peut être déféré sur des faits de filiation ou de lépilimité et, en général, sur les questions d'état (Req. 23 nov. 1885, D.P. 86. 1. 55. — Mahcaiié, art. 1358, n» 1 ; Bonnier, t. i, n" 410 ; Arnnv et Rau, t. 8, S 7.53, texte et note 14 : Baidry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n'>2735. — V. toutefois Rennes, 16 déc. 1&36, R. Paleim. et fil., 631: Toullier, t. 10. n» 378).
1561. Dans une instance en validité de mariage, le mariage ne peut être prouvé par la délation du serment. Mais, la partie qui aurait intérêt à prouver que son adversaire est marié avec telle personne ou qu'il s'est remarié, pourrait lui déférer le serment sur ce point (Bruxelles, 20 janv. 1807, R. 5197. — Merlin, Hépert., v Mariaçe, sect. h, § 2. n'S ; Duranton, t. 4, n» 1481).
1562. — 2» Le serment n'est pas admissible, lorsque celui à qui il est déféré peut faire écarter la demande par une présomption absolue n'admettant pas la preuve contraire, notamment en invoquant l'autorité de la chose jugée (Req. 22 août 1822 7 juill 1829, R.5194; Alger, 22 juill. 1811.5, D.P. 9?! 2. 342. — Ai'BRY ET R.AU, t. 8, .^ 753 ; LafomliiÈRE, t. 7, art. 1.358. n» 11 ; Demolombe, t. 30, n» 600 ; Demante et Colmet de San- TERRE, t. 5, n° 337 bis-\\ ; Baldry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n" 2735).
Mais il peut être déféré à l'encontre d'une présomption d'intérêt privé admettant la preuve contraire (.Mêmes auteurs).
1563. Le serment ne peut pas davantage être reçu contre l'exception de prescription (Alury et Rau, Demolo.mre, Laromriére, Laurent, Raudry-Lacantinerie et Barde| loc. cit.);... à moins que la loi ne contienne une réserve expresse à ce sujet, par exemple en matière de prescription de courte durée (C. civ. art. 2275) ou dans le cas prévu par l'art. 433 C. com. '^
1564. Pareillement, le serment décisoire ne peut être déféré à l'appui d'une action dont la loi refuse l'exercice dans un intérêt public. .lugé, spécialement, qu'un avoué ne peut déférer un serment à l'appui d'une action en payement de frais, qu'il n'accompagne pas de la production du registre à la tenue régulière duquel celte action est subordonnée par le tarif de 1807 (Req. 1" mai 1849, D.P. 49. 1. 182. - Demolo.mre, t. 30, n« 601 ; Laromriére, t. 7, art. 1358, n» 12 • Lairent, t. 20, n« 247).
1565. — 3" Le serment doit encore être écarté lorsqu'il porte sur un fait qui, même prouvé, ne pourrait produire aucune conséquence légale : par exemple, sur une demande en payement d'une dette de jeu ou sur l'existence d'une obligation naturelle (I)EM(ii.oMnE, t. 30, no 603: Auimv et Rau,
^>3, p. 187 : Laurent, t. 20, n- 247)
1566. — 4» Il est impossible de suppléer, par la délation du serment, au défaut d'un de c<-i actes qualifiés de solennels, parce qu'ils n'admettent pas d'autiu niuveu équivalent
de preuve que l'accomplissement des solennités qui les constituent : tels sont la donation, le testament, le contrat de mariage, la constitution d'iiypothèquc, etc. Si les sslennités légales n'ont pas été observées, il n'y a pas de contrat aux yeux de la loi ; la délation du serment serait donc frustratoire, comme le serait toute autre preuve (Cr. 21 juill. ia52, R. 5195. - Aubry et Rau, t. 8, S 7o3, p. 187 : Demolombe, t. 30, n" 602 ; Bonnier, no410: Laro.mbière, t. 7, art. 1358, n»10). . . .
Mais le serment décisoire pourrait être déféré sur la question de savoir s'il n'est pas vrai que ces actes ont été passés et qu'ils ont été perdus ou détruits par accident (Larombière, t. 7, art. 1358, n» 10).
1567. — m. Le serment décisoire peut être déféré devant toutes les juridictions civiles : cours et tribunaux civils, tribunaux de commerce, juge de paix, conseils de prud'hommes.
Mais il ne peut pas être déféré devant la juridiction administrative, comme étant incompatible avec les intérêts d'ordre public qui se débattent devant cette juridiction (Serrigny, Procédure eu matière conlentieuse administrative, t. 3, p. 125; Dufour, Traité de droit administratif, t. 2, n» 71 ; Demolombe, t. 30, n» 575 ; Laromriére, t. 7, art. 1360, n" 14. — Contra : Bazu.le, Procédure admijiistrative, p. 30. — Comp. Bonnier. n» 411). — C'est la solution qu'avait donnée le Conseil d'Etat avant la loi du 22 juill. 1889 sur la procédure à suivre devant lesconseils de préfecture (Cons. d'Et. 29 nov. 1851, R. 5208). Les travaux préparatoires démontrent que les auteurs de cette loi ont entendu maintenir la jurisprudence du Conseil d'Etat (V. Conseil de préfecture, n» 457. — Adde : DuFOUR et Tauuière, op. cit.
Supplément, t. 1, n» 216).
1568. Le serment décisoire n'est pas admissible devant la juridiction criminelle : il ne pourrait donc y êlre déféré ni par la partie civile au prévenu ou à l'accusé, ni par le prévenu ou l'accusé à la partie civile, relativement aux intérêts civils résultant du délit (Demolombe, t. .30, n» 576; Larombière, t. 7, art. 1360, n» 15).
Mais si la partie lésée portait séparément son action devant la juridiction civile, rien ne s'opposerait plus à la délation du serment décisoire, comme dans toute autre contestation (Laromriére, loc. cit.).
§ 3. — Qui peut déférer le serment décisoire.
1569. — ï. Capacité pour pouvoir déférer le serment. — Le serment décisoire ne peut être déféré que par celui qui a la capacité de disposer et de transiger. Le mineur non émancipé et l'interdit ne peuvent donc jamais déférer le serment; le mineur émancipé peut, avec l'assistance du curateur, le déférer dans les contestations relatives aux actes d'administration qu'il est capable de faire seul ; les personnes soumises à un conseil judiciaire ont besoin de l'assistance de ce conseil pour déférer le serment ; la femme mariée ne peut déférer le serment qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice pour tout ce qui excède ses pouvoirs d'administration (Demolombe, t. 30, n» 583- Laromriére, t. 7, art. 1359, n" 1 ; Aubry et Rau, t. 8, § 753, p. 18i ; Laurent, t. 20, n» 234 : Baudry-Lacantinerie et Barde t. 4, n»2731 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 249)!
1570. — II. Pouvoir nécessaire pour déférer le serment. — a. Le mandataire, même gênerai, ne peut déférer le serment que s'il en a reçu du mandant le pouvoir exprès et formel (Besançon, 3 juin 1824, R. 5227 ; Bordeaux, 30 juill. 1829, et, sur pourvoi,' Rea 27 avr. 1831, R. 5214-2»; Rouen, 21 févr 1842, R. Interdiction, 114. - Demolombi;, t. 30, n" 584 ; Larombiéke, t. 7, art. 135y
[ n« 2; Aubry et Rau, t. S; ^ ini, texte et noie 6; Baudry-Lacantinerie et Barde t. 4, n»_2734). '
Il a été jugé que le pouvoir de transiger ne comporte pas celui de déférer le serment (Besançon, 3 juin 1824, précité).
Lorsque s'élève la question de savoir si un mandataire a le pouvoir de transiger, le tribunal peut surseoir à statuer pour la justification de ce pouvoir (Turin, 2 avr. 1810, R. y261).
1571. L'avoué ne peut, sans pouvoir spécial, déférer un serment décisoire (Besançon, Too'^P'"';,''^-'' ^' ^«s»''''», 50; Req. 27 avr. 1831, Rouen, 2 août 1834, 30 janv. 1838 R 5214; 21 févr. 1842, R. Inlerdi 114; Nîmes
1^ ^'"'^'■Jn^'r^rJ'- *^- ^- •'12; Rennes 6 août 1849, D.P. 51. 2. 136; Toulouse 2o mai 188o, Sir. 89. 2. 41, et la note dé M. Labbe. — Colin et Capitant t '> p. 249). ' ■ "'
L'avoué qui défère le serment sur un nouveau chef doit présenter un nouveau pouvoir spécial (Turin, 4 niv. an 11 R. 5228). '
Le juge devant qui l'avoué défère le serment n'est pas obligé de surseoir pour permettre à l'avoué de rapporter un pouvoir spécial (Req. 27 avr. 1831, précité).
1572. — h. Les personnes chargées par la loi de l'administration des allaires d'aiitrui n'ont la faculté de déférer le serment que dans le cas où elles ont le pouvoir de transiger sur l'objet de la contestation.
1573. Ainsi le tuteur ne peut délérer le serment décisoire au nom de son pupille qu'en se conformant aux prescriplions des art. 467 et 2045 C civ. (Demolombe, t. 30, n» 58o : Laromriére, art. 1359, n» 3; Aubky et Rau. t. 8, § 753, p. 184).
Il a été décidé toutefois, en termes généraux, que le serment décisoire peut être défère par une même tutrice au nom de .ses enfants mineurs (Paris, 27 août 1847, DP. 47. 4. 413).
1574. On a soutenu que le tuteur pourrait au moins déférer le serment dans les contestations relatives aux actes d'administ™''°" 9"'! peut faire seul , par exemple s'il s'agit du règlement des comptes d'un fermier ou d'une vente de récoltes (Toui- LiER, t. 10, n«376; Duranton, t. 13, n» 582. — Comp. Laromriére, t. 7, art. 1359, n" 3 et 4). — Mais cette opinion est en contradiction avec les ternies généraux et absolus des art^467 et 204,5 C. civ. (Aubry et Rau, t. 8, .!! 7o3, note 4; Baldrv-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» ITô-'t-i").
1575. En tout cas, le tuteur peut déférer le serment en son nom personnel lorsque la contestation porte sur un acte d'administration a raison duquel la responsabilité du tuteur se trouverait engagée. Dans ce cas, en cil'et, c'est le tuteur qui' est le principal intéressé et la délation du serment ne peut compromettre les intérêts du pupille (Larombière, t. 7, art. 1359, n" 4 ; Aubry et Rau, t. S. § 753, texte et note 5).
1576. Le î?îaW n'a pas le pouvoir de déférer le serment dans les contestations intéressant les biens propres de sa femme.
1577. Les st/ndics d'une faillite ne peuvent déférer le serment qu'avec l'autorisation du juge-commissaire (Arg. art. 487 C. com.; Paris, 20 févr. 18i-4, Sir. ^1844. 2. 6:JS- Bennes, 29 mai 1858, Sir. 1858. 2. 216. -^ Marcadé, art. 1358, n» 1; Laromriére, t. 7, art. 1359, n» 2 ; Aubry et Rau , t. 8, S 753 texte l't note 3).
1578. Le maire ne peut déférer le serment qu'en observant les formes et les conditions requises pour que la commune puisse transiger (Trib. civ. Brignoles, 17 déc. 1879,
Il ne peut, sans ces formalités, déférer le serment, même sur un point qui ne touche q 1 à la piuccdure, mais qui peut avoir une
influence sur le jusement du fond (Nancy, lu juin lSi-2, R. 5-^yj.
§ 4. — A qui le serment décisoire peut être déféré.
1579. — I. Le serment décisoire ne peut rire déféré qu'à une personne fipnranl dans le procès en son nom personnel (I)emo- LOHUE, t. :W, n" 587 ; LARojii!ii;i;E, l. 7, art. 1359, n»' 1 et 5 ; AiiinY et Rau, t. 8, § 75:i, texte et note 2 ; Laurent , t. 20,
1580. Il ne peut être déféré qu'à une personne capable. Ainsi il ne peut l'être à un mineur, à un interdit, à une personne poHr\'ue d'un conseil judiciaire. La femme mariée, même si elle est autorisée à plaider, ne peut prêter un serment décisoire sans une autorisation spéciale {Angers, 2S janv. lt*25, R. 5230-4»).
1581. Celui dont l'interdiction est seulement demandée, mais non encore prononcée, peut prêter serment, bien que pourvu d'un administrateur provisoii-e (Rouen, 21 févr. 1842, R. Interdiction , 114-2"). Son serment pourrait, d'ailleurs, être annulé s'il apparaissait qu'au moment où il l'a prêté il était en étal de démence notoire.
1582. Il n'existe pas d'incapacité spéciale de prêter serment. On ne saurait étendre par analog^ie la disposition de l'art. 283 C. proc. relative au reproche des témoins. Spécialement, le serment déféré i\ un individu antérieurement condamné à l'emprisonnement pour vol fait fui contre celui qui l'a déféré, alors surtout que rien ne prouve que la bonne foi de celui-ci ait été surprise {Riom, 11 déc. 1885, D.P. 86. 2. 19!);.
1583. — n. Les représentants peuvent se voir déférer le serment sur un fait personnel rentrant dans les limites de leurs pouvoirs, ilais, suivant une opinion , il faut pour cela qu'ils aient été mis en cause non seulement comme représentants . mais en leur nom personnel (Lairent, t. 20, n» ïffl).
D'après une autre opinion, le serment pourrait être déféré au représentant, alors même qu'il n'aurait été mis en cause qu'en son nom qualilié (Demolombe, t. 30, n» 591 ; Larombière, t. 7, art. 1359, n»» 8 et 9).
En tout cas, s'il s'agit de faits qui dépassent la limite de ses pouvoirs, il est certain que le serment ne peut lui être déféré qu'autant qu'il a été mis en cause, non seulement en sa qualité de représentant, mais aussi en son nom personnel. En pareil cas, le serment du représentant ne peut être opposé au représenté (Demolombe, n" 593; Larombière, (oc. cit.).
1584. Le serment ne peut être déféré aux adininislrateurs des biens d'autrui (Toillier, t. 10, n» 37t); Marcahé, art. 135X-136U, n» 1 ; Larombière, t. 7, art. 1359, n» 5).
Spécialement, le serment ne peut être déféré : ... au tuteur, qui représente son pupille (Civ. 6 mai 1834, R. 5245-3<'); ... Au mari qui n'a été mis en cause que pour autoriser sa femme, même s'il s'agit d'un fait personnel commun aux deux époux (Angers, 28 janv. 182.5, R. 5230-4»); ... Aux personnesqui figurent dans une instance pour assister un incapable, comme le curateur du mineur émancipé, ou le conseil judiciaire du prodigue ; ... Aux syndics d'une faillite; ... Au directeur ou à l'administrateur d'une sociélé, qui la représente en justice (Lyon, 12 févr. 1890, D.P. 91. 2. 247).
.Mais le serinent peut être déféré à une société , dans la personne de ses associés en nom , sur un fait intéressant la société tout entière (Larumbiêre, t. 7, art. 13.59, n» 8).
1585. Le cohéritier qui exerce le retrait successoral peut déférer le serment au cessionnaire sur la sinc''rité du prix de cession (bourges, 16 déc. I8.'C R. 52-33i; ... mais non
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à son cohéritier cédant (Grenoble, 11 juill, 1806. R. Succession, 1968. — V. Succession.
1586. Le serment ne peut être déféré qu'aux parties qui ont comparu. Il ne pourrait être déféré à un défaillant, alors même que celui-ci se trouverait présent à l'audience par suite d'une comparution personnelle
Civ. 1" mars 1859, D.P. 59. 1. 156).
§5. — Pouvoir du juge r/uant à l'admission ou au rejet du serment décisoire.
1587. S'appuyant sur le textedel'art. 13.58, aux termes duquel « le serment décisoire peut être déféré », ... la jurisprudence décide, en général, que le juge n'est pas tenu d'ordonner la prestation du serment décisoire lorsqu'il est déféré par l'une des parlios à l'autre ; il est libre de s'y refuser, à raison des circonstances de la cause laissées à son appréciation.
1588. Ainsi, le juge peut refuser d'admettre le serment décisoire déféré par une des parties à l'autre : ... lorsqu'il tend à faire rejeter une demande suffisamment justifiée (Req. 6 août 1856, 17 nov. 1863, D.P. 64. 1. 121; Alger, 17 févr. 1894, D.P. 95. 2. 262'; ... Ou lorsqire les faits que tend à combattre la délation du serment sont suffisamment prouvés au procès (Cliambérv. 22 mars 1861, D.P. 61. 2. 165; Req. 11 nov. 1861. D.P. 62. 1. 466: Civ. 17 mars 1862, D.P. 62. 1. 435; Req. 17 nov. 1863, D.P. 64. 1. 121 ; 16 juill. 190<3, D.P. 1900. 1. 462); ... Ou lorsque la délalion du serment ne présente rien de pertinent ni de concluant (Limoses, 10 mai 1845, DP. 46. 4. 458; Àgen,"S déc. ia58, D.P. 59. 2. 19): ... Ou lorsque les fait allégués, objet de la délation du serment, n'ont rien de sérieux ou sont invraisemblables (Civ. l" mars 1859, D.P.59.1. 155; Baslia, 12 avr. 1864, D.P. 64. 2. 88; Req. 11 mars 18S4, D.P. 85. 1. \U); ... Ou lorsque ces faits sont contredits par les documents du procès (.Aix, 29 juill. 1839, R. Responsab., 351-1»; Agcn, 8 déc. 1858, D.P. 59. 2. 19; Civ. 6 févr" 1860, D.P. 60. 1. 253; Colmar, 29 juill. lt<63, D.P. 63. 2. 137; Req. 19 avr. 1870, D.P. 72. 1. 3-Xi: Limoges, 15 janv. 1884. D.P. 84. 2. 101 : Req. 30 juin 1896, D.P. 97. 1. 12: 18 oct. 1909, D.P. 19 ;0. 1. 207); ... et, en outre, par les explications des parties (Req. 19 avr. 1870, précité; 30 juin 1896. précité); ... Ou lorsque le fait sur lequel portait le serment est, dès à présent, contredit par les circonstances de la cause ( Req. 31 oct. 1893, D.P. 94. 1. 108); ... Ou quand les faits allégués sont confus, non pertinents, déjà contredits, et que le serment n'est requis que dans un esprit de vexation (Req. 22 juill. 1884, D.P. 85. 1. 253); ... Ou lorsqu'il y a impossibilité pour la partie provoquée au serment d'émettre une affirmation parce qu'elle n'a pas connaissance du fait sur lequel le serment est déféré (Civ. l" mars 1859, D.P. 59. 1. 165); ... Ou lorsque les faits sur lesquels le serment est déféré sont déclarés non pertinents et entachés d'invraisemblance et de contradiction manifestes (Req. 3 janv. 1905, D.P. 1905. 1. 75).
1589. .^u contraire, suivant un second système, appliqué par quelques arrêts, dominant en doctrine, et fondé d'une part sur ce que le mot petit, de l'art. 1358, s'adresse à la partie et non au juge, d'autre part sur ce que le serment constitue un mode de preuve tout spécial, par lequel la partie qui le défère dessaisit le juge pour saisir son adversaire lui-même de la décision du litige, le juge ne peut pas refuser d'admettre le serment décisoire lorsque le fait sur lequel le serment doit porter est décisif (Caen, 15 févr. 1838, R. 5242- 1» ; 4 janv. 1:<'iO. R. Contr. de mar., 1593 : Nancy, 20 déc. ISii, R. 5242-3° ; C. cass. de Relgique,3 mars 1853, Pa.<iicrisie belge, 185.'i. 1. 227. — MARrAUÉ. art. laïS à 13G0, n" 2; Runmcr, r." ■'• (i "-iumbe,
t. 30, n» 615; Demante et Coluet de S.anterbe, t. 5, n» 337 bis-\: Laurent, t. 20, n» 258 : Colmet de Santerre, Revue critique de législ. et de jurispr., t. 24, 1864, p. 484- 4^; Colin et Capitant, t. 2, p. 250; Baudrv-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2747).
1 590. Certains auteurs et quelques arrêts, tout en adoptant ce système, y apportent toutefois un tempérament en admettant que le juge peut refuser la délation du serment à charge de le déclarer dans son jugement lorsque les faits allégués constitueraient un« malveillance gratuite ou une injure purement vexatoire envers l'autre partie (Colmar. 29 juill. 1863. D.P. 63. 2. 137 ; Bastia, 12 avr, 1864, D.P. 64. 2. 88; Req. 27 juill. 1875, DP. 76. 1.161,22juill. 1884, D.P. 8.5. 1.2 3; Dijon, 27 oct. 1893. D.P. 94. 2. 99. — Ai-.5ry ET Rxv, t. 8, § 753, p. 191; Larombière, nur l'art. 136\. n" 6 et 7. — Contra : BaidsrY Lacantinerie et R.vrde, t. 4, n" 2747-3»).
1591. Dans tous les cas, le juge n'est tenu d'ordonner le serment qu'autant que les conditions requises pour sa validité se trouvent réunies. Ainsi, la délation de serment doit être écartée par le juge ; ... lorsqus la prestation du serment ne doit pas terminer le litige 'V. supra, n»sl515 et s.) ; ... Ou lorsque les faits ne sont pas relevants (V. supra, n"' 1521 et s.); ... Ou lorsque ces faits ne sont pas personnels à la partie à qui le serment est déféré (V. supra, n°s 1525 et s.l ; ... Ou lorsque le litige n'est pas susceptible de se terminer par une transaction (V. supra, n<" 1548 et s.).
1592. Le juge peut encore écarter la délation de serment lorsqu'il est déféré par une personne n'ayant pas capacité ou pouvoir à cet effet (V. supra, n»' 1559 et s.), ou à une personne n'ayant pas capacité ou pouvoir pour le prêter.
1593. Enfin le juge, en présence duquel le serment décisoire est déféré, a le droit de l'apprécier et d'en élaguer tout ce qui, rédigé dans une forme plus ou moins captieuse, aurait pour but de gêner la consciense de la personne à laquelle il est déféré, sans contribuer à une manifestation plus exacte de la vérité ni à la meilleure solution du procès (Colmar, 9 mars 1864, D.P. 66. 2. 16).
1594. La délation du serment décisoire est exclusive de to^tes autres conclusions ; par suite, le juge peut, après avoir refusé d'admettre le serment à raison des autres éléments du procès, statuer immédiatement au fond, quoique la partie qui a déféré le serment n'ait pris aucunes conclusions en prévision du cas où il ne serait pas admis (Req. 11 nov. Ib61, D.P. 62. 1. 465). D'autre part, lorsque le demandeur s'est borné, pour toute justification de son action, à déférer le serment décisoire à son adversaire, le refus du juge d'ordonner ce serment entraîne par lui-même, et sans autre motif,' le rejet de la demande au fond (Req. 8 janv. 1890, D.P. 90. 1. 23).
§ 6. — A quel ntoment le serment décisoire doit être déféré.
1595. Le serment décisoire peut être déféré en tout élat de cause (C. civ. art. 1360); ... tant qu'il n'est pas intervenu sur le procès une décision passée en force de chose irisée (.Ubry et rur, t. 8, S 753, p. 190; Larombière. t. 7, art. 1360, n» 4: Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 338 /<is-iv).
11 peut donc être déféré même après que d'autres moyens ont été proposés (.\ibry et Rac, loi:, cit.; Demolombe, t. 30, n» 613; Larombiéiie. lue. cit.).
-Ainsi, le serment décisoire peut être déféré sur les mêmes faits à l'égard desquels on avait d'abord demandé un interrogatoire sur faits et articles, surtout si l'interrogatoire n'a pas eu lieu (Turin, 1" mai 1810, R. Interroff. sur faits et art., .5.3-5») ; ... on sur dos faits dont une partie avait été auto
risée à faire la preuve, à la condition qu'elle renonce au bénéfiée de l'interlocutoire (Meti, 28 août 1812, R. 5293. - Conlya : Bourges, 26 août 1814, R. Ordre entre créanciers, 111)4. — Comp. Bourges, 27 janv. 1845, R. .V23i)-3").
1596. iM;iis le serment décisoire ne peut plus iHre (lôfûrr apri's les plaidoiries el li'S <ouilusions du ministère public, el lorscpio la cause est en déliliéré (C. proc. art. 111 ; IH-cv. 30 mars 18Û8, art. 72 et 87; Hei|. 22 (léc. 182'.), R. Cojic/usioiis, 57-3"; Colniar, 2 mai 1842, R. Effels de com., 1!)4-1"; Rourïi's, 27 jauv. 1845, R. .5239-3% Civ. 2'J m;ii 1850, D.r. .50. 1. 316. — Di'RANTON, t. 13, n» 5'.)0 , Df.molombe, t. 30, n» 613; LAnoiiniÈnE, t. 7, art. 1.360, n»5; Lairknt, t. 20, n» 25G).
1597. De ce que le serment décisoire peui être déféré en tout étatde cause, il suit <|u'il peut être déféré même pour la première fois en appel (Riom, 7 déc. 1818, Civ. 20 juin 1827, sol. impl., R. 5240. — Deuolombe, t. 30, n» 612 : Audry et Rau, t. 8, § 7.53, p. 100; LAROMiiii;RE, sur l'art. 1360, n» 4).
Mais le serment décisoire qui n'a pas été déféré devant le juge du fait ne peut pas ètrr déféré devant la Cour de cassation, appelée exclusivement à statuer sur le point de droit, et non sur le point de fait, auquel le seruionl, de mémo que l'aveu, est exclusivement applicable (Heq. 8 déc. 1829, R. 5278. — Dk.molomde, loc. cit., n" 612; Bonnikr, n» 414).
§ 7. — Faculté de référer le serment.
1598. La partie à qui le serment est déféré peut le référera son adversaire, c'està-dire mettre à son tour celui-ci dans l'obligation de prêter serment sous peine de perdre sonprocès (C. civ. art. 1361).
1599. Mais, pour que le serment puisse être référé, il faut que le fait qui en est l'objet soit commun aux deux parties. l,e serment ne peut être référé, quand le fait qui en est l'oDjet n'est pas commun aux deux parties, mais est purement personnel à celui à qui le serment avait été référé (C. civ. art. I3()2).
1600. Si les faits sont communs à la partie à laquelle le serment a été déféré el à l'auteur de la partie qui le défère, la première pourra, au lieu de référer à son adversaire le serment qui lui a été déféré, lui déférer un serment de crédibilité sur la connaissance qu'elle peut avoir des faits en question (Duranton, t. 13, n» 596; Larom- BifcRE, t. 7, art. 1362, n»2; Audry et Rau, t. 8, S "53, texte el note 3,5).
1601. On conçoit que les parties ne puissent pas se renvoyer indéfiniment le serment décisoire de l'une à l'autre. La partie qui a déféré le serment en premier lieu, et a laquelle il a été référé, ne peut plus le déférer de nouveau à son tour a la partie adverse (LAiiû.MBiicRE, t. 7, art. 1361, n» 3; Demo- LOMiiE, t. 30, n» 625).
§ 8. — Obligalion de prêter ou de référer le serment.
1602. Aux termes de l'art. 1361, celui auquel le serment est déféré, qui le refuse ou ne consent pas à le référer à son adversaire, ou l'adversaire à qui il a été référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande ou dans son exce))tion.
1j603. La partie sommée de jurer doit prêter le serment ou le référer sous peine de perdre immédiatement son procès. Elle ne pourrait i'y refuser en déclarant qu'elle entend devoir le succès de sa cause non à un serment, dont la sincérité peut être suspectée, mais aux preuves décisives de .son droit qu'elle offre de fournir (Demolosire, t. 30, n" 629; LAR().MBn:RE, t. 7, art. 1361, n»> 1 et 2, et art. 1363. n» 6 ; Bonnier, n" 427).
1604. Mais la partie qui soutient que, d'après la natui>c de la cause, il n'y a pas
lieu au serment décisoire , ne peut pas être considérée comme refusant le serment (Bruxelles, l" févr. 1809, R. 5204-1»).
1605. La règle poiée par l'art. 1361 ne s'applique pas au serment déféré devant le juge de paix en conciliation : la partie à laquelle le serment est déféré en bureau de conciliation , et qui refuse de le prêter, ne succombe point dans sa demande, à raison de ce refus.
1606. Pour remplir le vreu de la loi , le serment doit, en principe, être prêté exactement et rigoureusement dans les termes mêmes de la délation. Le juge ne peut en modifier les termes (Colmar, 15 déc. 1823, R. Serment, 25-5»; Chambéry, 3 févr. 1902, D.P. 1906. 2. 177).
1607. Le jugement qui ordonne la prestation de serment dans les termes convenus entre les parties consacre une transaction désormais parfaite, et dont la pre»t«tion de serment n'est que l'exécution : celte exécution ne peut donc avoir lieu que conformément au contrat.
En conséquence, lorsqu'un jugement a déterminé la formule d'un serment décisoire, il n'apparlieut pas à une des parties de la modifier (Trib. civ. Brive, 15 janv. 1890, D.P. 91. 2. 67).
Il a été jugé, d'autre part : ... que la prestation d'un serment, déféré sur diversi'S questions se rapportant à une même convention, peut être réputée incomplète, et, par suite, ne termine pas le litige, lorsque, sur quelques-unes de ces questions, le serment a été prêté dans des termes autres que ceux oii il avait été déféré et inconciliables avec les réponses faites sur les autres questions (Req. 8 mars ia52, D.P. 52.1. 73); ... Qu'une addition par l»quelle le défendeur modifie le serment qui lui a été déféré par le demandeur peut constituer, au profit de celui-ci, un commencement de preuve par écrit qui rond la preuve testimoniale admissible (Grenoble, 24 août 1810, R. 5278).
1608. Toutefois, bien que le serment décisoire déféré par une partie à l'autre ait été ordonné par un jugement passé en force de cliose jugée, les juges peuvent ultérieurement cbanger les termes du serment déféré, en déclarant que les nouveaux termes répondent à l'esprit dans lequel le serment a été déféré (Req.. 15 mai 1822, R. 5278).
De même, le débiteur qui défère le serment au créancier demandeur ne peut pas se plaindre de ce que le tribunal a accueilli l'explication de ce serment telle qu'elle a été proposée par le créancier, lorsque les modifications qu'elle renferme n'attaquent pas les points essentiels de la contestation, consistant d»ns la réalité et le cliifl're de la dette (Bruxelles, 25 avr. 1822, R. 4140). - Il a été jugé, d'autre part, que l'omission dans la formule du serment litisdécisoire qui, à la demande de l'une des parties, a été déféré à l'autre partie sur l'existence d'un payement allégué par celle-ci, du lieu de payement indiqué dans les conclusions à fin de délation du serment n'est pas une cause de nullité, s'il résulte des circonstances qu'elle n'a aucune importance (Req. 14 nov. 1860, D.P. 61. 1. 338).
1609. Les juges peuvent également remanier la formule du serment telle qu'elle est proposée par les parties, afin de lui donner plus do clarté ou en écarter des termes ainljigus, ou captieux, dès lors que ces cbangements ne modifient pas la transaction telle quelle résulte du serment (Cbambéry, 3 févr. 1902, D.P. 1906. 2. 177, et la note de M. Cézar-Bru).
1610. D'après un arrêt, lorsqu'un serment décisoire n'a pas été prêté dans les termes où il a été détéré , l'appel du jugement rendu à la suite de la prestation de serment est recevable, encore que la partie qui avait déféré le serment en ail poursuivi la
prestation (Caen, 23 janv. 1824, U. AcijHicsr., 6.56. - Comp. Chambéry, 3 févr. 1902, D.P. 1906. 2. 177 et la note de M. Cézar-Bru).
Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'appel d'un jugement interlocutoire qui a ordonné une prestation de serment décisoire en d'autres termes qu'il a été déféré n'e?t pas recevable lorsque, après le prononcé du jugement, la partie qui avait déféré le seimenl en a, conformément au jugement, r. quis la prestation (Req. 8 déc. 1829, U. .527.'<i.
En tout cas, le moyen tiré de ce qu'un sri ment aurait été prêté en des termes autrrs que ceux en lesquels la preslalion en av.iii été ordonnée, conduit à l'examen du fond, et ne peut, comme tel, être proposé en cassation (Req. 8 déc. 1829, précité).
1611. .Si le «erment est déféré sur un fait principal et sur des f^its purement accessoires, la partie qui oll're de prêter serment sur le fait principal, en modifiant les termes du serment relalivement aux faits accessoires seuls, ne peut être considérée comme refusant le serment (Civ. 18 août 1830, R. .52.50. — Laurent, t. 20, n» 266).
1612. En principe, le serment ne peut être considéré comme prêté par la partie qu'autant que celle-ci a répondu par une assertion formelle, qu'elle a afiii'mé que le fait, objet du serinent, a ou n'a pas eu lieu (R. Ot/(.7a<.,5251. — DEiioi.OMRE,t.30, iiMi'iO; Larom'tîi'ère, t. 7, art. 1363, n» 1 ; Laurent, t. 20, n» 269).
1613. D'après l'opinion dominante en jurisprudence, la partie A laquelle le serment décisoire est déféré est censée l'avoir refusé, si, au lieu de faire le serment sur la réalité ou la fausseté du fait, qui lui est personnel, elle se borne à jurer: ... qu'elle ignore le fait (Bruxelles, 22 févr. 1819, R. 5251. - Comp. : Req. 8 mars 1852. D.P. 52. 1. 73); ... Ou qu'elle ne se rappelle pas ce fait (Dijon, 27 oct. 1893. D.P. 94. 2. 99); ... Ou si elle ne fait qu'une réponse vague, é((uivoque, incomplète, ne renfermant ni al'lirmation ni dénégation, et basée sur un défaut de mémoire ou sur une discussion raisonnéo tirée soit de l'impossibilité, soit de l'invraisemblance du fait litigieux (Besançon, 1"' avr. 1862, D.P. 62. 2. 87).
1614. Suivant une autre opinion, une telle réponse équivaudrait à une déni'gation formelle et, par suite, la partie qui a déféré le serment ne serait plus admise à prouver par témoin les faits sur lesquels portait la délation (Besançon, 1" févr. 1856, 1),P. .56. 2. 88.— Laro.mrière, t. 7, sur l'art. 1.363, n» .3).
1615. Enfin, d'après un troisième système, il y a lieu de laisser aux tribunaux le pouvoir d'apprécier, d'après les circonstances, la sincérilé de la déclaration, et d'y voir soit un vérilable refus de serment, si la déclaration ne leur paraît pas sincère, soit un serment sans efiet, comme non prêté dans les termes où il a été déféré, si la sincérité en est, au contraire, démontrée par les faits rt d'après le degré' de confiance que doit inspirer l'auteur de l'affirmation (D.P. 94. 2. 99, note 2. — Demolo.mde, t. 30, n»' 650-6.51 ; AUBRY ET Rau, t. 8, ,^ 753, note 44; Laurent, t. 20, n» 269).
Jugé que la déclaration, par la partie à laquelle le serment décisoire est déféré sur ■ l'existence d'un en^'agement, qu'elle affirme, sous la fui du serment, n'avoir gardé aucun souvenir de cet engagement, et ne pouvoir dire qu'elle ne l'a pas contracté, peut, d'après les circonstances, être considérée comme un refus de serment, et que, dès lors, rengagement doit être considéré comme suffisamment établi (Req. 9 juin l,S6.'i, D.P. 63. 1. 468).
1616. Lorsqu'il s'agit d'un simple serment de crédibilité, il est certain que, la délation de serment se bornant à demander si le fait (ju'elle a pour objet est à la connaissance de celui auquel elle s'adresse, celui-ci fait une prestation exactement correspondante en dé-
clarant que ce fait n'est pas à sa connaissance ou qu'il n'en a conservé aucun souvenir (I)KMOi,OMi!E, t. .HO, n« 652).
1617. )-e serment est censé prêté lorsque ciliii à qui le serment est déféré ou référé f;iit remise il l'ailvorsairede l'obllRation de le pr.'ler (J'oiiLLiEiî, t. 10, n» iiS%; Ouranton, t. l:!. n» tm).
1618. !>i le serment a élé déféré on réforé .i plnsieiiis iinrlips en r.iuse. le refn^ par l'une d'elles dr' le préler n'i'st nppn^alile i]u'.i elle seule, cl les autres sont toujours rccevahles à prêter le serment (Colmar, 5 mai 1819, R. 5310. — Labomiîière, t. 7, art. 1301, n" 4).
1619. I-e décès de la partie à qui le serment avait élé déféré ne doit pas être assimilé à un refus de le prêter (Limoges, 12 mars 1839, R. 5307. — Demolombe, t. 30, n» 639).
Mais, à l'inverse, le serment ne peut, en pareil cas, être considéré comme prêté, car la prestation du serment est la condition de la transaction qui résulte de la délation du serment et de son acceptation. — V. toutefois, en matière de serment supplétoire, nouai, 26 mai 1SI4, Ai.t, 13 août 1829, R. 5:^)7.
Le serment n'étant ni prêté ni refusé, les parties se trouvent remises au même état que s'il n'avait jamais été déféré ou référé. La partie survivante n'a plus que la ressource de déférer aux héritiers de son adversaire le serment de crédiliilité (Bonnjiîr, n» 425 ; LAnoMrwtinE, art. 136i, n" 7 ; Demo- LOMiiE, t. .30, n"' 639 et s. ; AiBRY ET Rau, t. 8, S 753, p. 195; LAunEXT, t. 20, n«271).
1620. Le serment décisoire étant une transaction conditionnelle, il y a lieu, par application des principes posi'S par l'art. 1178 en matière de condition, de considérer le serment comme prêté si la partie qui n'a pas prêté le serment en a été empêchée par des moyens de chicane ou des procédures de mauvaise foi dont son adversaire a usé h son é^ard (Demolombe, t. 30, n» 642; LàROM- Bîi:nE, t. 7, art. 13(i4, n" i).
1621. Mais le serment doit, au contraire, être considéré comme refusé, lorsque celui qui a accepté de le prêter se dérobe à sa prestation, notamment en ne venant pas à l'audience où elle devait avoir lieu, sans justifier d'aucun motif légitime d'empêchement et sans solliciter une nouvelle remise de la cause, sauf le droit, pour la partie qui n'a pas comparu, de se pourvoir, par opposition ou appel, contre le jugeuient qui l'a considérée
.comme ayant refusé le serment, pour se fiiire admettre à le prêter (OEMOr.ouiiE, t. .31), n» 6i3; LAiiOMiuiiRE, t. 7, art. 1364, n» 7).
§ 9. — Irrévocabilili' de la délation ou de la relation du serment décisoire.
1622. La délation ou la relation du serment ne lient les parties qu'à partir du moment où celui 3 qui le serment est déféré ou référé s'est déclaré prêt à le prêter. Jusquelà , celui qui a déféré ou référé le serment peut révoquer son offre.
Il a été jugé, en ce sens, que le jugement qui donne acte de la délation d'un serment décisoire ne formant pas un contrat judiciaire permet de rétracter cette délation, tant que la partie à laquelle elle a été adressée n'a pas déclaré consentir à prêter le serment : il n'est pas besoin de recourir à l'appel pour faire tomber un tel jugement (Paris, 25 mai ia5t, O.P. .%. 2. 23t;).
La relation, comme la délation du serment, peut être révoquée par une notilication émanée de celui qui l'a faite, par laquelle il fait connaître à son adversaire qu'il préfère prêter le serment lui-même.
1623. .Mais, dès que l'adversaire a déclaré qu'il est prêt à faire le serment, celui qui a déféré ou référé le serment ne peut plus se rétracter (C. civ. art. 1364; Rennes, 16 août 1816, a. Effelf de com., 809).
1624. Il n'est pas nécessaire, pour que la rétractation devienne impossible, que la partie à laquelle le serment a été déféré ait déclaré qu'elle était prête à le faire ; il suffit qu'elle ait comparu à l'audience pour le prêter tel qu'il lui a été demandé (Req. 3 févr. 1818. R. 25741.
1625. La rétractation, tant qu'elle reste possible, n'est soumise à aucune forme. Elle peut être expresse ou tacite (Al'URY ET Rau, t. 8. S 753, p. 193; ItEMOi.oMnE, t. .'«), n'OS^; Laromiîière, t. 7, art. 13ij'i, n" 4).
1626. La rétractation expresse peut être faite judiciairement par conclusions contradictoires à l'audience : il ne parait pas nécessaire, en ce cas, que le juge en donne acte. Elle peut aussi être faite par acte extrajudiciaire, notifié à la partie à qui le serment avait été déféré ou référé.
1627. La rétractation tacite résulte des circonstances de fait. Ainsi il y a rétractation tacite lorsque la partit qui a déféré ou référé le serment interjette appel du jugement qui en contient la délation (Montpellier. 22 avr. 1&33, R. 5259).
1628. La rétractation produit des effets dilVérents selon qu'elle émane de la partie qui a déféré le serment ou de celle qui l'a référé : dans le premier cas, il ne reste rien du serment déféré ; la partie à laquelle le serment avait été déféré peut le déférer à son tour à son adversaire. Dans le second cas, la relation du serment s'évanouit, mais la délation subsiste.
1629. Lorsque la délation ou la relation du serment a été rétractée, certains auteurs admettent que celui qui a fait la rétractation peut déférer ou référer une seconde fois le serment (Touluer, t. 10, n" 637 ; Carré et CiiAi:V£AU, quest. 508).
Suivant une autre opinion, la rétractation équivaudrait à une renonciation au droit de déférer ou de référer le serment une seconde fois (Demolombe, t. 30, n» 631; Laromiîière, t. 7, art. 1.364, n" 3); ... sauf le droit de renouveler la délation, si la rétractation n'avait été faite que pour en préciser les termes et .à plus forte raison si le serment était déféré en termes différents (De- MOLOMiiE, Larombh'cre, loc. cit.).
§ 10. — Effets du serment prôlé ou refusé.
1630. Lorsque le serment déféré ou référé a été prêté, il en résulte une preuve irrévocable au profit de celui qui l'a prèle. Le serment est une transaction qui équivaut à la chose jugée en dernier ressort. 11 est la plus forte dés preuves et a même plus de force qu'un jugement, puisqu'on peut, en général, appeler d'un jugement, tandis que l'on ne peut appeler après le serment prêté (Laurent, t. 20. n» 273).
Ainsi, la partie qui soutient que la dette réclamée contre elle est éteinte par le payement et déclare s'en rapporter au serment de son adversaire, serment ordonné par jugement dont elle a poursuivi elle-même l'exécution, est non recevable à appeler de cejugement(Caen,23janv. 1824, R. Ac</uiesc., 656).
1631. D'une manière générale, celui qui a déféré ou référé le serment ne peut plus, lorsque la délation a été acceptée par la partie adverse, reproduire son action en justice (ToULLIER, t. 10, n" 383; LAROMOIliRE, t. 7,
art. 1363, n» 4; Laurent, t. 20, n» 273).
Il en résulte qu'on ne peut attaquer par voie d'inscription de faux l'acte authentique sur le contenu duquel le serment a été déféré. 11 a été jugé, en ce sens, que la partie qui défère, même subsidiairement, le serment décisoire à son adversaire, fait avec celui-ci un contrat judiciaire par lequel le sort de la contestation se trouve dépendre de la prestation de ce serment, et qu'elle se rend non recevable à fonder une inscription de faux sur les mêmes faits qui ont été l'objet
du serment (Colmar, 25 avr. 1827, R. 5264). Mais tant que le serment déféré n'est pas accepté , le contrat qui fait la base du serment décisoire ne s'est pas encore formé, cl la partie à laquelle il a été déféré peut appeler du jugement qui ordonne de jurer.
1632. La partie qui défère un serment décisoire renonce, par cela même, à tous ses autres moyens de défense, notamment aux moyens qu'elle avait subsidiairement proposés, encore qu'ils n'auraient pas été compris dans la délation du serment (Laurent, t. 20, n» 276).
Ainsi, lorsqu'une partie attaque un transport de créance comme dissimulant un simple nantissement, et subsidiairement comme entaché de dol ou d'usure, le serment décisoire par elle déféré sur la réalité du transport ne lui permet pas, s'il est prêté, de reproduire les articulations subsidiaires de dol et d'uiure, le serment prêté tranchant la question principale aussi bien que les questions subiidiaires qui s'y rattachent, quoiqu'il n'ait point été déféré sur ces dernières question» (Req. 27 avr. 1853, D. P. .53. 1. 195. — Comp. toutefois ; Req. 6 frim. an 13, R. 4628 ; 9 févr. 1808, R. 4913).
1633. Le serment décisoire ne fait preuve que relativement à la chose qu'il svait spécialement pour objet (Touluer, t. 10, n^^ 393 et 39i ; Duranton, t. 13, n» 608).
Ainsi, une partie, après avoir déféré à son adversaire le serment sur le fait de savoir s'il avait connaissance d'une dette que son auteur avait contractée envers elle , peut demander à prouver la réalité de celte dette par un autre genre de preuve (Toullier, toc. cit. — Contra : Dlvergier sur Touluer, t. 10, n" 393, note a).
D'autre part, la partie qui a prêté le serment décisoir» peut être admise à prêter un nouveau serment explicatif d'un fait sur lequel elle ne s'est pas formellement prononcée (Turin . 7 avr. 1807, R. 5276).
1634. Le germent, tenant de l'aveu judiciaire, est indivisible comme lui (Civ. 18janv. 1813. R. Dispos. en(re fi/'s, 2513-1»).
1635. — V. Le serment est à ce point irrévocable que l'adversaire n'est pas admis à en prouver la fausseté (C. civ. art. 1363. — V. infrà, art. 5).
§ 11. — A l'égard de quelles personnes le $erment prêté ou refusé produit effet,
1636. — L Serment décisoire déféré par le créancier. — Le serment prêté ne fait preuve qu'au profit de celui qui l'a déféré ou contre lui, et au profit de ses ayants cause ou contre eux (C. civ. art. 13135, al. 1).
1637. Les créanciers de celui qui a déféré le serment sont ses ayants cause et peuvent se voir opposer le serment prêté par celui à qui il a été déféré, sous réserve du droit qui leur appartient d'établir la connivence frauduleuse entre leur débiteur et le débiteur de celui-ci (Demolombe, 1.30, n''674> Larombière, t. 7, art. 1365, n» 3).
1638. Le serment n'a aucun elVet à l'égard des tiers. Cependant des tiers, par exemple des cohéritiers, peuvent invoquer comme formant commencement de preuve par écrit le serment prèle par un débiteur du défunt sur la délation qui lui en a été faite par un cohéritier, ou le refus du serment qui lui a été déféré par ce cohéritier (Larombière, t. 7, art. 1305, n» .5).
1639. Aux termes de l'art. 1365, al. % le serment déféré par l'un des créanciers solidaires au débiteur ne libère celui-ci que pour la part de ce créancier. Le mot » néanmoins » qui précède cette disposition semblerait indiquer qu'il s'agit là d'une exccpti.m à la règle générale contenue au premior aliéna de même article.
Elle n'en est, au contraire, qu'une application logique, car les créanciers solidaires ne sont pas mandataires les uns des autre?
à l'efTet de consentir la remise de la délie ou de la coinpromellre par une délalion de serment; ils sont donc, à ce point do vue, des tiirs. La rédaction du second alinéa s'explique par ce motif que le législateur y consacre un droit nouveau et déroge aux traditions du droit romain et de notre ancien droit, d'après lesquelles le serment dr-féré par J'un des créanciers solidaires au ilébitiMir et prêté par celui-ci le libérait envers les antres créanciers (Dkjioi.omue, t. 7, n» 674 ; Lauhent, t. 20, n» 277).
1640, l.c serment déféré au débiteur principal libère les cautions (C. civ. art. l:i()5, al. 3). Le cautionnement ne peut, en effet, survivre à l'extinction de l'obligalion principale. II en serait toutefois autrement dans le cas où le serment aurait été déféré ou référé au débiteur principal sur l'existence d'une exception à lui personnelle, comme la minorité : le serment ne prolilerait pas alors à la caution (Dicmoi.cimbe, t. 30, n» 677; L.MiOMBifcr.E, t. 7, art. IStx», n" 7 ; Laurent, t. 20, n» 277 ; Deman i e i;t Colmet de Santerre. t. 5, n» 341 /)is-iii).
" 1641. Le serment déféré à l'un des débiteurs solidaires profite aux codébiteurs (G. civ. art. 1375, al. 4) ; si donc l'un des codébiteurs auquel le créancier défère le serment jure que rien n'est dû, les codéb iteurs peuvent se prévaloir de ce serment.
1642. Le serment déféré à la caution prolite au débiteur principal (C. civ. art. 1365, la. b).
1 643. Dans ces deux derniers cas, pour que le serment prolite aux codébiteurs solidaires ou au débiteur principal, il faut, d'après l'art. •136.'5, dernier alinéa, qu'il ait été déféré sur la dette, et non sur la solidarité ou le cautionnement. Par conséquent, si la caution s'est bornée >à jurer qu'elle n'avait pas contracté de cautionnement, le débiteur principal ne peut pas tirer avantage de ce serment, et si l'un des débiteurs solidaires a juré qu'il n'a pas contracté l'obligalion, ses codébiteurs n'en peuvent également tirer avantage.
1644. Les termes du serment prêté permettent d'ordinaire de décider si le serment a été déféré sur la dette, ou bien sur la solidarité ou le cautionnement.
En cas de doute, la présomption n'est pas la même dans le cas de solidarité ou dans le cas de cautionnement. Dans le cas de solidarité, la remise étant présumée faite au profit de tous, la délation de serment sera également présumée faite au protit de tous, c'est-à-dire sur la dette.
Dans le cas de cautionnement, au contraire, la remise faite à la caution étant réputée, suivant la disposition de l'art. 12^7, s'appliquer au cautionnement seul, il est naturel de présumer que la délation de serment a eu pour objet exclusif le cautionnement.
1645. L'art. 1365 prévoit seulement le cas où le serment déféré au prétendu débiteur, ou à l'un des débiteurs solidaires, ou à la caution, a été prêté; la loi ne dit rien du cas où le serment a été refusé. La question doit être résolue conformément aux principes généraux du droit et par analogie des dispositions de l'art. 1365.
1646. !^i c'est l'un des créanciers solidaires qui défère le serment au débiteur, le refus <lu débiteur profite, suivant l'opinion dominante, à tous les créanciers (1)emolombe, t. 30, n» 683 ; Laurent, t. 20, n» 278. — Contra : Demante et Colmet ue Santerre, t. 5, n° 341 his-v).
1647. Lorsqu'un des débiteurs solidaires refuse le serment déféré, ce refus ne peut préjudicier en rien aux autres codébiteurs, dont les droits demeurent intacts (Demoi.oMBE, t. 30, n» 684; Iiemante et Colmet de ."^'■anteure, t. 5, n" ."iil his-w). Par suite, tandis que le serment ^)rété par un codébiteur
solidaire nuit au créancier pour la totalité de la deltc, le serment refusé ne lui profite que pour partie.
De même, lorsque le débiteur principal ou la caution refuse le serment déféré, ce refus ne peut préjudicier ni à la caution ni au débiteur principal (Demante et Culmet HE Santiciike, t. 5, n» 341 bis-\n].
1648. — IL Serment décisoire déféré ])ar le débiteur ou l'un des codébiteurs solidaires. — L'art. 1305 ne prévoit pas le cas où le serment est déféré par le débiteur à l'un des créanciers solidaires, ou par l'un des débiteurs solidaires au créancier. L'application des principes généraux. conduit aux solutions suivantes.
1649. Si le débiteur défère le serment à l'un des créanciers solidaires, et que celuici refuse, ce refus ne peut pas nuire aux autres créanciers (Dejiolojibe, t. 30, n° 682; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 341 6/s-vrii). Si, au contraire, le créancier a prêté serment, cette prestation de serment doit profiter aux autres créanciers, car si l'un des créanciers solidaires ne peut pas empirer la condition de .ses cocréanciers, il peut l'améliorer; il a donc mandat pour conserver au nom de tous la créance commune (Demolomre, lac. cit. — Contra :
Demante et Colmet de Santerre, loc. cit.).
1650. Le serment déféré par l'un des débiteurs solidaires au créancier, ou le refus de prêter celui qui lui a été déféré par ce dernier, ne peut pas préjudicier aux codébiteurs (Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 341 6is-i.\).
1651. — III. Effets du serment décisoire en ce qui concerne la caution. — Suivant une opinion, qu peut invoquer contre la caution soit le refus qu'a fait le débiteur de prêter serment, soit le serment que le créancier a prêté sur l'existence de la dette (Troplong, Cautionnement, n" 513).
1652. Mais on repousse, généralemeni, cette solution par le motif que le mandat, que tient implicitement le déliileur principal de la caution, à l'effet de la représenter dans tout ce qui concerne le fait de la dette, ne va pas jusqu'à lui donner le droit de détériorer sa condition par ses actes personnels (Duranton, t. 13, n" 607; I)emiu.ombe, t. oO, n» 685; LAROMRli;RE, t. 7, art. 365, n» 8 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 341 bis-\).
Il semble que, dans cette dernière opinion, la caution ne devrait pas, à l'inverse, profiter du refus de serment par le créancier. Mais les régies particulières du cautionnement s'opposent, dit-on, à ce que l'on établisse une réciprocité entre la solution sur la prestation de serment et la solution sur le refus, car le créancier, en refusant de jurer sur la délation de serment par le débiteur, s'est mis dans l'impossibilité de subroger la caution dans ses droits et, dès lors, ne peut plus poursuivre cette caution (Demante et Colmet de Santerre, loc. cit.).
1653. Si c'est la caution qui a déféié le serment au créancier prétendu, les conséquences du refus ou de la prestation sont exclusivement personnelles à la caution.
Dès lors, en cas de prestation de serment, la caution pourrait être astreinte à pajer sans avoir un recours utile contre le débiteur; elle serait dans la situation d'une caution qui a payé sans être poursuivie et sans avoir averti le débiteur : or, l'art. 2031 C. civ. lui refuse alors tout recours contre le débiteur principal, si celui-ci avait des moyens de faire déclarer la dette éteinte (Demante et Colmet de Santerre, loc. cit.).
1654. — IV. Effets du serment décisoire en matii're d'obliijalion indivisible. — En matière d'obligation indivisible, il y a lieu de combiner les <lisi)ositions de l'art. 1224 G. civ. avec les principes admis en matière ilo serment décisoire. il en ré.ulte que la pres-
tation du serment à rencontre d'un héritier du rréancier par le débiteur d'une chose indivisible ne peut pas nuire aux autres héritiers, lesquels peuvent actionner le débiteur et réclamer l'exéculion de l'obligation, sauf, toutefois, déduction de la part virile de l'héritier contre lequel le serment a été prêle (Larosirière, t. 7, art. 1365, n» 8; Demolomre, t. 30, n» 686).
Si le serment était déféré par le débiteur à l'hérilier, le refus de celui-ci produirait les mêmes effets (LAROMun'iiiE, loc. cit.).
Mais si l'héritier prête le serment, il conserve par 1,1 les droits de tous, en raison de l'indivisibilité (LAiiOMRiiiRE, loc. cit.).
1655. Suivant une opinion, le serment prêté par l'un des débiteurs d'une chose indivisible, ou le refus de serment, de la part du créancier, profite aux autres débiteurs comme s'il s'agissait d'une dette solidaire, à raison du mandat implicite créé entre les coobligés par l'indivisibilité même de la chose due, et qui autorise chaque codébiteur à rendre meilleure la condition de ses codébiteurs (LAROMBiiiRE, t. 5, art. 1365, n» 8. — Contra: Duranton, t. 13, n» 007; Demolombe, t. 30, n" 687).
Mais le refus de serment de la part du débiteur d'une obligation indivisible ne peut pas nuire à ses codébiteurs.
Art. 3.
Du serment déféré d'office par le juge.
1656. Aux termes de l'art 1366 C. civ.,
le juge peut déférer à l'une des parties le serment, ou pour en faire dépendre la décision de la cause , ou seulement pour déterminer le montant de la condamnation (C. civ. art. 1366).
Il y a donc deux espèces de serment déféré d'office : le serment supplétif ou supplétoire, ordonné par le juge pour suppléer a l'insuffisance des preuves sur le fait même de la demande ou de l'exception ; le serment déféré sur la valeur des choses qui sont l'objet du procès, lorsqu'il est impossible de constater autrement cette valeur, et auquel on donne le nom de serment in litem ou en Ijtaids.
Cette faculté reconnue au juge de s'en remettre à la bonne foi de l'un des plaideurs, sans le consentement de l'autre, a été critiqué par plusieurs auteurs (V. notamment : TouLLieR, t. 5, n»^ .398 et 399; Laurent, t. 20, n»s281 et s.).
S 1". — Du serment supplétif.
1657. — I. Caractères du serment supplétif. — Le serment supplétif n'est pas, comme le serment décisoire, un transaction conditionnelle entre les parties, mais une mesure d'instruction laissée à l'appréciation du juge. Cette différence de nature entre bs deux serments entraîne d'importantes différences dans leurs conditions et dans leurs eff'els.
1658. Ainsi : 1» le serment décisoire est déféré par l'une des parties à l'autre; le serment supplétoire est déféré d'office par le juge ; 2" les conditions de délation du serment décisoire et du serment supplétoire ne sont pas les mêmes (Comp. supra, n»s 1515 et s., et infra, n" 1659 et s. ; 3» à la différence du serment décisoire le serment supplétoire peut être déféré sur des faits non personnels (Comp. supra, n"^ 1525 et s., et infra, n»» 1675); 4» le serment décisoire accepté lie les parties (supra, n"' 1622 et s.) ; le serment supplétoire, même accepté, ne lie pas le juge (infra, n" 1688); 5» le refus de prêter le serment décisoire ou de le référer entraîne la perte du procès (supra, n» 1602); il n'en est pas de nu'me du serment supplétoire {infra, n" 1696); 6" il n'est pas permis de prouver
la fausseté du serment décisoire ; on peut prouver la fausseté du serment suppléloire [iiifra, n»» 1744, 1752s 7" le serment décisoire peut être référé {siijira, n» 1598); le serment déféré d'office ne peut pas l'être {inft-a, n» 11)97).
1659. — H. Conditions d'admissibilité du sermi-nt supplétif. — Deux conditions sont nécessaires pour que le serment supplétif puisse être déféré, soit sur la demande, soit sur l'exception qui y est opposée. Il faut: I»que la demande ou l'exception ne soit pas pleinement justiliée ; 2» qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves. Hors ces cas, le juge doit ou adjuger ou rejeter pui^emenl et simplement la demande (C. civ.
art. 1367).
1660. Pour que les juges puissent déférer le serment supplétif au défendeur sur l'exception proposée par lui, il ne sulfit pas qu'ils constatent l'existence des deux conditions exigées par l'art. 13(j7 eu ce qui concerne la demande; il faut encore que ces deux conditions se trou\ent réunies dans l'exception (Civ. 13 déc. 1841, R. E/Jets de coni., 4ti7).
1661. — 1" Demande non pleiiirment justifiée. — Lorstjue les preuves, quoique insuffisantes pour établir d'une manière complète le bien fondé de l'action, présentent cependant une certaine gravité, le juge est autorisé à compléter la preuve à l'aide du serment suppléloire.
Meiis le juge ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, contraindre au serment une partie qui aurait fourni une preuve complète (TouLLiER , t. 6 , n" 403 ; Duranion , t. 13, n» 623; De;.molo.mbe, t. 30, n" 699; U- ROMiijLRE, t. 7, art. 1367-1308, n»5; Laliîent, t. 20. n» 284).
1662. Il en serait ainsi notamment si la demande ou l'exception était justifiée par des actes authentiques ou sous seing privé faisant pleine foi.
Toutefois, le serment pourrait être ordonné, s'il existait contre l'acte authentique de graves présomptions de simulation ou de fraude. Ainsi, après avoir reconnu qu'un acte est entaché de fraude, les juges, pour compléter leur conviction, peuvent déférer le serment d'office à la partie qui leur inspire le plus de confiance (Heq. 14 mars 1842, R. Effets de comiii., 491). — l'aieillement, dans le cas dune vente arguée de simulation, le serment suppléloire peut être déféré par le juge à la partie qui attaque la vente (Civ. 7''mars 1820, R. 3113-1").
1663. Il en serait de même s'il s'élevait des doutes sur la validité intrinsèque de l'obligation, notamment sur la cause. — Ainsi, un tribunal peut ordonner d'office le serment, lorsque les causes d'une créance, fondée en titre, ne lui paraissent pas suffisamment justifiées (Paris, 30 juin 1809, R. 5315).
1664. De même, lorsqu'il a été reconnu, soit d'après un commencement de preuve par écrit, soit d'après les présomptions, qu'un acte de vente ne renferme qu'une donation en vue du mariage, ie serinent supplétoire peut être déféré par le juge à la partie qui attaque la vente (Civ. 7 mars 1820, R. 3113-1»).
Il a été jugé aus.'îi qu'un tribunal peut, d'oflice, déférer à uue lille le serment sur la question de savoir si un don qui lui a été fait l'a été purement et simplement, ou sous condition de contracter mariage (Rennes, 19 juin 1818, R. 5316).
1665. — 2" Demande non complètement dénuée de preuve. — Pour que le serment supplétif puisse être déféré, il faut que la demande ou l'exception ne soit pas totalement dénuée de preuves (Req. 29 févr. 1904, D.P. 1904. 1. 248j.
1666. Mais une partie ne saurait se plaindre de ce que, contrairement à l'art. 1367, le serment a été déféré d'office à son
adversaire sur un fait à l'appui duquel aucune preuve n'était produite, si ce dernier, défendeur au procès, n'avait rien à prouver, et pouvait se borner, dès lors, .î une simple dénégation; c'est là pour cette partie une garantie de plus, qui ne saurait lui faire grief (Heq. 8 mai I&V), D.P. 55. 1. 245).
De même, lorsque, sur une demande pleinement justiliée, le serment supplétoire a été déféré à une partie, son adversaire ne saurait se prévaloir de cette irrégularité, qui constitue pour lui une garantie de plus (Req. 6 mars 1878, D.P. 79. 5. 3S1 -382). — En tout cas, ce moyen ne saurait être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Même arrêt).
1667. L'art. 1367 doit être entendu en ce sens qu'il doit exister un commencement de preuve légale (Civ. 6 juin 1883, D.P. 83. 1. 454; 10 fêvr. 1896, D.P. 96. 1. ail), preuve qui peut varier dans chaque espèce, suivant la nature du fait litigieux.
Ainsi, dans les cas où la preuve par témoins ou par présomptions serait inadmissible, le serinent supplétif ne peut être déféré que s'il y a un commencement de preuve par écrit (Civ. 10 mai 1842, R. sOO'd- 4% 6 juin 1883, D.P. 83. 1. 4*4; Paris, 6 mai 1890, S. 2221-4°; Civ. 10 févr. 1896, D.P. 96. 1. 351. — AuRRï ET Rai', t. 8, §707, p. 360; Demolombe, t. 30, n« 694 à 698; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 343 bis ; CoLiN et Capitant, t. 2, p. 251).
Spécialement, lorsque, à l'occasion d'un bail qui a reçu exécution, les parties sont en désaccord, sur la date à laquelle le bail a commencé, le juge ne peut pas, pour fixer cette date, recourir au serment supplétoire si le prix du bail excède 1.50 francs et s'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit (Civ. 10 févr. 1896, précité I.
1668. De même, les juges ne peuvent pas, d'après de simples présomptions: ... déférer d'office au débiteur le serment sur la réalité d'un payement supérieur à 150 francs (Civ. 19 avr. 1809, R. Prescript. civ., 10(54- 3'); ... Ni déférer le serment supplétoire au demandeur qui n'a en sa faveur que ses registres et papiers domestiques, lorsque sa demande excède 150 francs (Paris, 6 mai 1890, .S. 2221-4°); ... Ni déférer le serment supplétoire au commervant dont les livres sont irréguliers (Rouen, 31 déc. 1897, D.P. 99. 2. 3441.
1669. Au contraire, si l'on se trouve dans une matière inférieure à 150 francs, et où, par suite, la preuve testimoniale est admissible, le juge peut, si les témoignages qui ont été produits lui paraissent insuffisants, compléter la preuve en déférant le serment à l'une des parties.
1670. Il en est de même dans les cas où, par exception, la preuve testimoniale est recevable, quelle que soit la valeur du litige, et cela sans aucun commencement de preuve écrite (C. civ. art. 1318; C. com. art. 109); ... Par exemple, s'il n'a pas été possible de se procurer une preuve littérale (Req. 11 juin 1873, D.P. 73. 1. 478).
1671. Le serment supplétif peutégalement étredél'éré à l'occasion d'une vente constituant pour le commerçant un acte de commerce, au non-commerçant qui a vendu un objet d'art à un marchand d'antiquités et qui prétend qu'il a stipulé la non-garantie de l'ancienneté de cet objet, lorsque, d'une part, la vente n'est prouvée contre lui que par son aveu et que, de l'autre, les déclarations qu'il a faites relativement à la clause de nongarantie ne sont pas absolument décisives et peuvent donner lieu à interprétation (Civ. 26 oct. 1886, D.P. 87. 1. 105).
1672. Le serment supplétif peut être déféré : ... pour compléter la preuve résultant d'une enquête ^Req. 8 sept. 1807, R. Contr. de mar., 2495-1»); ... Pour remplacer la preuve testimoniale oU'erte par le deman-
deur, lorsqu'il apparaît au tribunal que la preuve offerte ne pourra pas démontrer le fait litigieux (Req. 8 déc. 1832, R. 5303-2»); ... Dans les cas où il est reconnu par les juges qu'une demande est fondée sur des actes et des aveux judiciaires dont l'appréciation leur'est dévolue (Civ. 15 nov. 1831, R. Société, 9,50): ... Par la cour qui confirme un jugement condamnant le défendeur à un règlement de compte à paver au demandeur le montant de ses répétitions (Civ. 3 août 1836, R. 477.5); ... Sur le contenu d'un papier domestique, en faveur de celui qui l'a écrit ou de ses héritiers, pourvu que ce ne soit pas pour attribuer à ce papier la force probante d'un véritable titre, mais seulement pour ajouter une présomption de plus à celles qui existent déjà au procès dans un cas où la preuve par présomptions est admissible (Civ. 10 mai 1842 R. Obligat., 5325, .5303-4»).
1673. Le commencement de preuve par écrit permettant au juge de déférer le serment supplétoire peut résulter d'un interrogatoire sur faits et articles, des déclarations des parties au bureau de conciliation, des déclarations des parties à l'audience ou dans une comparution personnelle (Req. 24 iuill 1865, D.P. 65. 1. 468; Il juin 1873, O P 73
1. 468; 29 déc. 1879, D.P. 80. 1. 375; 29févr 1904, D.P. 1904. 1. -248).
Mais un jugement ne justifie pas suflisammentla délation du serment d'oflice et la condamnation qu'il en fait dépendre, lorsqu'il se borne à constater les affirmations et les dénégations respectives des parties, ainsi que la production à la barre des factures du demandeur, sans mentionner si ces factures avaient été acceptées expressi'-ment ou tacitement (Civ. 15 avr. 1885 D P 85. 1. 413). ' ■ ■
1674. — III. Sur quels faits peut être défère le serment suppléloire. — Le serment supplétoire, comme le serment décisoire, ne peut être déféré que sur une question de fait, et non sur une question de droit (Req. 14 févr. 1898. D.P. 98. 1. 112. — Comp. Bruxelles, 30 juin 1858, Fasicr. belqe. 1859.
Il a été jugé, à cet égard, que l'arrêt qui, en présence d'un commencement de preuve par écrit, défère à une partie se prétendant créancière d'un tiers le serment sur le point de savoir si celui-ci s'est personnellement et civilement engagé à lui payer une certaine somme, ne soumet à cette" partie qu'une simple question de fait, tendant à élablir la réalité de l'engagement personnel quelle prétend avoir été pris par le tiers envers elle, et ne peut, dès lors, être critiqué comme ayant fait porter le serment sur une question de droit (Req. 14 févr. 1898, précité).
1675. A la dillérence du serment décisoire. le serment supplétif peut, d'après l'opinion consacrée par la jurisprupence et dominante en doctrine, être déféré à quelqu'un sur des faits qui ne lui sont pas personnels, pourvu qu'il en ait personnellement connaissance. L'art. 13.59 ne lui est pas applicable (Req. 14 août 1811, 13 déc. 183-' 5 juin 18;S. Civ. 10 mai 1842, R. 5:»3; Req. 14 févr. 1898, D.P. 98. 1. 112. - Toi llier , t. 10, n» 420; Marcadiî, art. 1366, n» 2; AiRRY ET Rai-, t. 8, S 767, p. 361; Demo- 1.U.MBE, t. 30, n» 706; Laro.mbière, t. 7, art. 1367-13<i8, n» 7. — Contra .-Laurent, t. 2U, n» 294. — Baudry-Lacastixerie et Barde, t. 4. n» 2775; Colin et Capitant, t. 2, p. 251).
1676. Le serment supplétif, comme le serment décisoire, ne peut porter que sur des faits relevants, c'est-à-dire sur des faits de nature à produire quelque document, quelque renseignement susceptible de compléter l'insuffisance de la preuve et de former la conviction du juge. Ainsi le serment ne peut être déféré par le juge dans une instance en incription de faux , alors que le
fait sur lequel le serment porterait n'est et ne peut, à raison de sa nature, être compris parmi les moyens de faux dont la preuve serait demandée (Poitiers, 27 nov. 1850, D.l'. 51. -2.93).
1677. Mais il n'est pas nécessaire (]ue le serment supplétif, qui n'est qu'un clément d'iustruction, porte sur des faits décisifs, dont l'existence ou la non-existence emporte la décision du litige. 11 peut être déféré sur un fait d'où ré.^ullerait une présomption de ntture à corroborer d'autres présomptions déjà acquises au procès, ou sur un fait accessoire, ou sur une circonstance secondaire d'un fait principal (.\ubry et Rkv , t. 8, § 767, p. 362 ; Demolo.mbe, t. 30, n° 703; Lai'rent. t. 20, n» 291).
Il a été jugé toutefois, d'une manière absolue, et par interprétation littérale des dispositions des art. 1366 et 1369, que la loi n'autorise le serment que dans le cas où il est impossible de parvenir autrement à la solution du litige, et qu'elle ne permet aux jupes de déférer d'office le serment qu'autant qu'il doit entraîner la décision de la cause ou la détermination du montant de la condamnation (Cliambéry, 19 mai 1897, D.P. 97. 2. a'55).
1678. — IV. Dant quellet causes le serment supplétif peut être déféré. — Le serment supplétif peut être déféré, en principe, à l'occasion de toute contestation, que la matière soit personnelle ou réelle, Inobilière ou immobilière, et quelle que soit, d'ailleurs, au point de vue pécuniaire, l'importance du litige, sauf au juge à se montrer plus réservé dans les causes où l'intérêt pécuniaire pourrait, en raison de son importance, pousser pins facilement la partie au parjure (Ûemo- LOMBE, t. 30, n» 701).
Cependant le serment supplétif ne peut pas être déféré dans les matières d'ordre public, ni dans celles qui ne peuvent faire l'objet d'une transaction, et où l'aveu de la partie serait inopérant (Deholomiœ, t. 30, n" 702; Laromdièrk, art. 1357-1368, n" 15l.
1679. Le serment supplétif ne peut p»s être déféré par les tribunaux criminels, même sur l'action civile. Mais il pourrait être déféré sur l'action civile, qui serait portée devant le tribunal civil après la solution de la question pénale (Ljlrombié:re, art. 1367- 13li8 , n« 16).
1680. Le serment supplétoire peut, à la dilférence du serment decisoire, être déféré ilevant les tribunaux administratifs (Châu- VE.\u, Ciifle d'instruction administrative, t. 1, p. 322; B\7.II,I,E, Procédure administrative, p. 32; Lefèbre, Procédure contentieuse, p. 123. — Contra: Larombière, t. 7, art. 136/-1368, n» 16).
1681. — V. Par qui peut être déféré le serment supplétif. — La dénomination de serment d'office, donnée par le Code au serment supplétoire el les termes mêmes des art. 1366 à 1368 indiquent que le serment supplétoire ne peut être déféré que par le juge.
1682. Uien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que l'une ou l'autre des parties prenne des conclusions alin qu'il plaise au juge de le déférer.
-Mais le juge conserve toujours le pouvoir d'ap|)récier s'il y a lieu d'avoir égard aux conclusions de la partie.
En tout cas, si le juj;e se décide à déférer le serment supplétoire sur la demande des parties, il ne le peut jamais que sous les conditions exigées par l'art. 1367, car les conclusions de la partie à lin de délation du serment supplétoire ne peuvent évidemment pas modifier les condition» légales de cette di'Inlion (Demolombe, t. 30, n» 700).
1683. — VL A qui le serment supplétif peut être déféré. — Comme le serment decisoire, le serment supplétoire ne peut être déféré qu'à une personne qui est partie dans l'instance (Uruxelles, 4 avr. 1822, li.
5298; Cbambérv, 14 juill. 1866, O.P. 66. 2. 207. — .\i;bry et Rau, t. 8. § 767, noie 8; Demolomre, t. 30, n' 706; Larombière, 1. 1, art. 1367-1368, n« 6; Laurent, t. 20. n» 292).
.Ainsi, le serment ne peut être déféré A la femme de l'une des parties, lorsqu'elle n'est pas en cause (Chambéry, 14 juill. 1866, pré-
Il a été jugé toutefois, en sens contraire, qu'un mari en cause pour autoriser sa femme, au sujet d'une contestation qui intéresse celle-ci, avait pu être appelé à prêter le serment supplétif sur un fait dont il avait pu acciuérir une connaissance personnelle, et qu'il avait le droit de vérifier en sa qualité de mari, en assistant, par exemple, au dépouillement des papiers relatifs à une succession écbue à sa femme (Civ. 10 mai 1842, H. 5303-4»). Dans l'espèce, d'ailleurs, le serment ne portait pas sur un fait décisif et avait été prêté à 1 audience même, sans opposition de la partie adverse.
1684. Le juge est libre de déférer le serment à celle des parties qui lui inspire le plus de confiance ( Req. 29 prair. an 13, R.- 5294-1»; Civ. 22 avr. 1828, H. Ji«rir7ge . 919. — Comp. Paris, 12 fruct. an 13, H. 5295; Douai, '29 juill. 1816, R. 5296. — Duranton, t. 13, n»» 616, 617; Lakojidière, t. 7, art. 1367-1368, n« 12; Bal'dry-Lacanti.nerie et Barde, t. 4, n» 2772).
1(85. L'observation de certaines règles est recommandée par les auteurs. Ainsi, lorsque les preuves fournies par les deux parties se neutralisent mutuellement, le juge ne doit déféi'er le serment à aucune des parties, mais renvover purement et simplement le défendeur (buRANTON, t. 13, n»» 616 et 617). Si les preuves, sans être complètes, ne sont pas égales, il doit déférer le serment à la partie qui a les preuves les plus fortes, à moins d'une disposition expresse de la loi.
D'autre part, toutes choses égales d'ailleurs, le serment doit être, de préférence, déféré au défendeur, l'aflirmation du demandeur, dans sa propre ciuse, n'étant pas recevable lorsque rien ne fait pencher la balance en sa faveur (AuBRY ET Rai:, t. 8, § 767, p. 361; Demolombe. t. 30, n" 709; Laro.m- BiÈRE, t. 7. art. 1367-1368, n° 12; Laure.nt,
Inversement, c'ett au demandeur qu'il y a lieu de déférer sur les exceptions du défeudeur (ToULLiEH, t. 10, n<" 410 et s.).
Mais ces règles n'ont aucun caractère obligatoire et la décision qui les aurait méconnues n'encourrait par la cassation (Req. 29 juin 182V, R. 529;).
1686. Le pouvoir d'appréciation du juge cesse lorsque, dans un cas déterminé, la loi a elle-même désigné la partie à laquelle le serment doit être déféré. Ainsi, d'après l'art. 17 C. cuni., lorsque la parlie aux livres de commerce de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de les représenter, le juge peut déférer le serment a l'autre partie, et il y aurait lieu à cassation si le serment était déféré à celle-là même qui réfute la production de se» livres.
1687. Si le juge peut, en principe, déférer le serment supplétif à l'une ou à l'autre des parties, à son choix, il ne peut pas le déférer aux deux parties à la fois ( Dbmo- LOMBE, t. 30, n" 70/ ; Larombière, t. 7, art. 1366, n» 4; IJonl:e:«ne, Théorie de la proc. civile, 2« éd., t. 2, p. 504, note 1).
Le juge peut déférer un serment de crédibilité aux héritiers, à la veuve et au tuteur.
1688. — VII. Caractères du jugement qui défère le ferment supplétoire. — Le jugement qui défère le serment ne lie pas le juge, qui peut toujours rétracter son jugement lorsque, avant la prestation du serment, il aci|uiert, soit par la production d'une pièce nouvellement découverte, soit par tout autre moyen, la preuve certaine de la vérité ou de la fausseté du fait sur lequel
il avait déféré le serment à l'une des parties (Civ. 10 déc. 1823, Limoges, 23 mars 1825, Toulouse, 3 juill. 1827, R. .")28i. — AurnsY et RAi^t. 8, ,^ 767, p. 362; Demoi.o.vmie, I. 30, n" 715 bis; Bonnier, n» 444; LAi:o.Miiii;Ri;, t. 7. art. 1367-1368, n" 19; Lairent, t. 20, n» 296; Coein et CaI'ITant, lue. cit.).
1689. Lorsque la nature ou la valeur du litige le permet, le jugement qui défère le serment supplétoire peut être frappé d'appel, lin outre, la partie qui conteste le serment peut, même lorsque le serment a été prêté, appeler du jugement pour démontrer l'existence de son droit par tous les mojeiis de preuve et établir ainsi, en tout étal île cause, la fausseté du serment prêté; l'art. 1383 qui interdit de prouver la fausseté du serment decisoire n'est pas applicable au serment supplétif, lequel constitue, non une transaction, mais un complément de preuve (Comp. : Cr. 20 janv. 1813, H. 4897-2". - At'BRY ET Rau, t. 8, § 767, p. 363; Demolombe, t. 30, n» 713; Laromiîière, t. 7, arl. 1367-1368, n» 22; Laurent, t. 20, n» 297).
Les juges d'appel peuvent faiie abstraction du serment prêté, et décider la cause d'après les nouvelles appréciations que lui lournissent les débats (ToULLIEH, t. 10, n»» 424 et 426; Duranton, t. 13, n»» 613 et 623 ; -Marcadé. art. 1368, n» 3 ; Aubry et Rau, t. 8, § 767, p. 362; De.V(ii.o.mbë, t. 30, n» 716; Larombière, t. 1 , sur les art. 1367- 13G8, n» 21 ; Baudrv-Lacantinerie et Barbe, t. 4. n« 2779).
1690. Ils peuvent aussi, sur l'appel, déférer le serment à l'adversaire de celui à qui le serment avait été d'abord déféré (Mêmes auteurs).
1691. Lorsque le jugement est. en dernier ressort, suivant une opinion, la partie peut faire valoir, par la voie de requête civile, les pièces découvertes, sans avoir à prouver qu'elles avaient été retenues frauduleusement par l'adversaire. La fausseté du serment serait un motif suffisant pour autoriser un recours coutifi le jii,i;ement parvoiederequêtecivileiTouLLiER, 1. 10, n». 404 ;, 429 ; D11RA.NTON, 1. 13 , n" 613 et 614).
Mais la solution contraire est plus généralement admise : la fausseté du serment ne peut, en effet, constituer à elle seule un dol personnel dans le sens de l'art. 480- 1" G. proc. ; la voie de la requête civile ne saurait donc être ouverte en dehors des cas de dol et de fraude caractérisés, ou de rétention frauduleuse do pièces décisives par l'adversaire (AuiiRv ET Rau, t. 8, § 767, p. 364; Demulo.«be, t. 30, n» 719; Laurent, t. 20, II" 298. — Comp. : Laiiombière, t. 7, sur les art. 1307-1368, n» 2.5).
1692. Si, en raison du serment prêté par le demandeur, lu défendeur a été condamné par un arrêt au<|uel il a fait défaut, il peut, sur son opposition à cet arrêt, attaquer le serment par voie de faux incident civil ; il n'est pas obligé de se pourvoir «n faux principal Cruriu, 7 avr. 1812, R. 5285).
1693. La partie condamnée n'est plus admise à attaquer le serinent quand elle a aquiescé au jugement qui l'a déféré (Aubry ET Rau, t. 8, ^ 767, p. 363; Demolombe, t. 30, n» 714; Larombière, t. T, art. 1367-1368, n»20; L.U-RENT, t. 20, n» 298).
1694. La partie à qui le serment supplétif est déféré peut renoncer au bénéfice du jugement. La situation est alors la même que si le serment n'avait pas été déféré. La partie qui a renoncé au bénéfice du jugement peut déférer à .son tour un serment decisoire à son adversaire (Melz, 28 août 1812, K. 5293).
1695. La prestation de serment peut avoir lieu immédiatement à l'audience, s'il ne s'élève aucune opposition, ni réclamation. Il n'est pas nécessaire que le jugement soit préalablement signifié à la partie adverae (Civ. 10 mai 1842, U. 5303).
1696. — VIII. Du refus de prêter le ser- •»enl siip])lctif. — L'art. 1361, aux termes duquel celui qui refuse de prêter le serment qui lui a été délérê succorohe dans sa demande ou dans son exception, u"est pas applicable au serment supplétif. Celui à qui le serment est déféré par le juge peut refuser de le prêter, sans succomber nécessairement (Demolombe. t. 30, n» 720; Larojibière, 1. 7, art. 1367-1368. n» 23; Laibent. I. 20, n" 293; B.vlurv.Lacaminerie et Darde, t. 4, n» 2770-4'').
Le refus peut, toutefois, entraîner la perte de la cause s'il n'y a point de preuve suffisante pour adjuger les conclusions du demandeur ou du défendeur I Demolombe, t. 30, n» 720; Laurent, t. 20, n» 293).
1697. Le serment déféré d'office par le juge à l'une des parties ne peut êlre par elle léféré à l'autre (C. civ. art. ■136S). Le serment supplétoire étant déféré par le juge, on ne concevrait pas. en elfet, que la partie pût se décharger de l'obUfation que le juge lui impose en référant le serment à l'adversaire (ToiLLiER. t. 10, n»' 423 et s. ; Dir.ANTo.N, t. 13, n» 615; Albry et Rxd, t. S, S 767, p. 762,.
1698. Lorsqu'une partie admise à prêter un serment supplétoire est décédée sans l'avoir prêté, on doit considérer la délation comme non avenue, et la circonstance du décès ne peut être assimilée au refus de la prestation du serment déféré (Limoges, 12 mars 183'.l, Caen, 20janv. I&i6, R. 5307; Cliambéry, 2! mars 1879, S. 2216. — Albry et Rau, t. 8, g 767, p. 364; Demolombe, t. 30, n" 721; Larombière, t. 7, art. 1367-1.368, n" 2i; Laurent, t. 20, n» 295). Le juge peut alors : ... soit décider le litige d'après les documents fournis au procès iLimoKes, 12 mars 1839, précité); ... Soit déférer le serment supplétoire à l'autre partie; ... Soit déférer un serment de crédibilité aux héritiers de la partie décédée.
Il a été jujjé, toutefois, que la condamnation prononcée, à charge par la partie qui l'a obtenue de faire un serinent, produit ses effets quand cette partie est décédée sans le prêter, si elle a manifesté, par divers actes, son intention de remplir celle condition, notamment en levant expédition du jugement, et en prenant inscription sur les biens de la partie condamnée (Douai, 26 m»i 1814, It. 5307). — 1! a même été juf;é, mai» cette solution parait excessive, que le créancier qui, ajant obtenu l'adjudication de s.n créance à charge de prêter serment, est décédé sans avoir élé mis en demeure de le prêter, est censé lavoir prêté, alors qu'il n'a manifesté aucune intention contraire (Aix, 13 août 1829, R. 5307).
1699. Malgré les termes de l'art. 1366. qui dispose que le juge peut déférer le serment à l'une des parties u pour en fSire dépendre la décision de la cause », on admet communément que le juge n'est pas lié par le serment supplétif et peut statuer en sens contraire (Demolo.mbe, t. 30. n» 715 bis; La- POMBiÈRE, t. 7. sur les art. 1367-1.368, n» 19; lioîraiER, n" 444; Lacreni, t. 20, n" 296: Hlc, t. 8, n» 371 ; Baldrv-L.\.ca.nti>-erie et liARtiE, t. 4, n» 2279-2' ; Ai ury et Rau, t. 8, S 767, lexle et notes 16 à 20, p. 362-363. — Cunlra : Plamol, up. cit., t. 2, u» 33, p. Il,
1700. Le serment supplétif est indivisible, comme tout serment judiciaire (Civ. 18 janv. 1813, U. Dupus. entre vifs, 25131°).
§ ■-■ — Du serttienl eslimaloire sur la valeur de la iliuie demandée uu serment iu Uteni.
fTOI. Le serment eslimatoire. ou serment m lilein ou en plaids, est celui qui a jiour jbiet de déterminer la valeui- de la chose
A la dilférence du serment supplétoire qui suppose que la demande n'est pas entièrement prouvée, le serment in literti ne peut être ordonné que si le juge est déjà fixé sur le fond du procès ; il lui est démontré queja chose est due ; il ne reste qu'à en déleriiiiner la valeur (Colin et Capit.ant, t. 2, p. 251).
1702. — 1. A qui peut être déféré le serment estinialoire. — Le serment estimatoire ne peut êlre déféré qu'au demandeur, figurant en son nom personnel dans l'instance... ou, s'il est incapable, à son représentant légal (LAROMniÉRE, t. 7, art. 1369, no 2 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 252).
1703. Le serment peut être déféré à l'héritier du demandeur sur un fait de son auteur, lorsque l'héritier a personnellement connaissance de la valeur de la chose demandée (Civ. 9 vendém. an 14, R. 5347 ; Req. 8 déc. 1832, R. 5303-2». — Laro.mpière, t. 7, art. 1369, n» 7 ; Laurent, t. 20, n" 303).
1704. Il n'est pas nécessaire que celui à qui le serment est déféré soit capable de s'obliger. Ainsi le serment peut être déféré à un mineur, pourvu que sa raison soit assez développée pour inspirer confiance au juge (Civ. 9 vendera. an 14, R. 5347. — Larombière, t. 7, art. 1369, n* 7).
1705. — IL Cas dans lesquels le serment in litem peut être déféré. — Pour que le serment sur la valeur de la chose demandée puisse êlre déféré au demandeur, il faut qu'il soit impossible de constater autrement cette valeur (art. 1369. al. i). La question de savoir si celle impossibilité existe est laissée à l'appréciation souveraine du juge.
Spécialement, il a élé jugé que le serment estimatoire peut être déféré à l'effet de prouver : ... la valeur des effets remis à des entrepreneurs de messageries de roulages ou de voiture» publiques, et qui ne sont pas restitués (Rouen, 2 fruct. an 13. R. Commissionnaire, 356; Bruxelles, 23 mai 1831, R. Compét. com., 509 ; ... La valeur des objets apportés par un voyageur dans une auberge i Rouen, 13 germ. an 10. R. Respunsabililé, 538-2") ; ... La valeur d'objets remis à titre de dépôt; ... Celle d'objet» volés ou le montant du vol d'une somme d'argent (Bruxelles, 20 févr. 1829, Pasicr. belge, 1829, p. 70); ... La quotité des intérêts u«uraires indûment perfus par le préteur (Req. 8 déc. 1832, R. 5303-2»j.
1706. La loi n'exige pas que l'impossibilité de constater la valeur de la chose réclamée soit absolue (Laurent, t. 20, n» 301. — Contra : Bruxelles, 22 déc. 1828, Pasicr. belge, ims. p. 383).
1707. L'impossibilité d'établir autrement la valeur de la chose demandée doit être constatée dans le jugement (Laurent, t. 20, n" 3')1 ). Mais elle est suffisamment conslatée alors qu'il est déclaré par le juge qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, d'apprécier la quotité de la somme due autrement que par la délation du serment d'office (Req. 8 déc. 1832, R. 530:^-2»).
1708. La question de savoir si la preuve de certains faits est impossible, dans le sens de l'art. 1369, est appréciée discrétionnairement par les tribunaux (Même arrêt).
Cependant il a été jugé qu'un arrêt ne peut pas, sans encourir la cassation, admettre le serment in litem sur la valeur d'une succession, lorsque le défendeur a produit un inventaire contre lequel le demandeur n'a formé aucuns contredits, et que le demandeur n'a ni prouvé, ni allégué l'existence d'un seul objet qui ne serait pas compris dans Cet inventaire (C. cass. de Belgique, 29 déc. 1821, R. 5348).
1709. La faculté de déférer le serment estinialoire appartient au juge dans tous les cas, sans distinction, où il n'est pas possible de Constater autrement la valeur de la chose. U n j u pas a rechercher si le défaut de res- i
titulion lient au dol ou à une simple faute du défendeur.
II a été jugé, par exemple, que la déclaration par une partie « qu'on ne lui fera dire ni reconnaître ce qu'elle ne voudra pas », et même « qu'elle ne veut point reconnatlre une somme, attendu qu'elle ne sait pas son compte » , peut, si d'autres circonstances concourent, autoriser le juge à déférer le serment pour fixer la quotité de la somme due (Riom. 22 nov. 1820, R. 4779).
1710. Dans tous les cas, le juge n'est jamais tenu de déférer le serment estimatoire. H a toujours la faculté de le déféier ou de le rejeter, alors même que les parties y auraient expressément conclu (LAROunii:RE, t. 7, ait. 1369, n» 4).
1711. En principe, le juge' criminel ne peut pas déférer le serment supplétif lorsque l'action civile se produit devant lui. Mais il peut, après la condamnation du prévenu, et dans le cas oii il est encore saisi de l'action civile en dommages-intéréls, déférer le serment in lilem à la partie civile, pour fixer le chiffre des dommages-intéréls réclamés (Larombière, t. 7. art." 1367-1368, n» 16).
1712. — III. Fisalion de la somme jusqu'à cottcurreiice de laquelle le demandeur est cru sur son serment. — Le juge ne doit pas laisser au demandeur à qui il défère le serment eslimaloire la faculté de lixer à son gré le montant de ce qui lui est dû. Il doit déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle il sera cru sur son serment (art. 1369, al. 2). Pour la délermination de cette valeur, il doit tenir compte, en cas de dépôt nécessaire, de la qualité des personnes etdescirconslancesdufait iart.134S-2''. — Y. supra, n" 1256). et dans tous autres cas de toutes les circonstances lui permettant une appréciation de la valeur de la chose. Il ne doit jamais considérer que la valeur intrinsèque, réelle et véritable de la chose, sans avoir égard à la valeur d'affection que le demandeur peut lui attribuer (Aubry et Rau, t. 8, s "68, p. 365; LAROMBiiutE, t. 1, art. 1369, n» 8).
1713. .Si les éléments d'appréciation lui font défaut, il lui est loisible de recourir à une information par commune renommée (TouLLiER. t. 10, n" 440 ; Aubry et Rau, t. 8, S 768, p. 365; Demolombe, t. 30, n» 728; Larombière. t. 7, art. 1369, n» 10; Laurent, t. 20, n^mi).
1714. Il a été jugé, d'ailleurs, que le fait d'avoir déféré d'office, à une partie, le serment sur le point de savoir quelle somme elle estimait lui être due par son adversaire, ne saurait être critiqué comme impliquant une violation de l'art. 1369, alors que les juges ont déterminé la somme jusqu'à concurrence de laquelle celte partie en serait crue sur son serment (lîeq. 8 déc. 1832, R. 5303-2").
1715. La détermination de la somme jusqu'à concurrence de laquelle le demandeur sera cru sur son serment peut être suffisante, quoique cette somme ne soit pas expressément énoncée. Ainsi le jugement qui défère d'office le serment au demandeur, sur le fail d'une soustraction de titres d'obligations dont il poursuit la restitution, satisfait au vœu de l'art. 1369, s'il indique numériquement, d'après leur contexte, les obligations sur lesquelles doit porter le serment : il j a là, quoique renonciation ne soit pas expresse, une délermination suffisante des sommes jusqu'à concurrence desquelles It défendeur sera cru sur son serment (Req. 27 févr. 1854, D.P. 54. 1. 248).
1716. — IV. Caractères et effets du serment in lilem. — Le serment in litem, comme le serment supplétif, ne constitue qu'un simple moyen d'instruction. Il en résulte, en premier lieu, que ce serment ne peut pas être référé par celui auquel il est déféré (Larombière, t. 7. art. i:WI. n» 11; Albuy El IL\u, t. 8, § 708, p. 305; Baudry-
LACANTINKlilE ET Baude, t. 4, n« 27S1-3»).
1717. D'autre part, le juge qui a déféré le siinient n'est pas lié. Il peut donc, après l'avoir déféré, rétracter sa décision, s'il a acquis le moyen de fixer lui-même la valeur de la chose. Il peut aussi, après avoir fixé la somme jusqu'à concurrence do laquelle le demandeur serait cru sur son serment, élever ou abaisser le cliilïre, si l'une ou l'autre des parties lui soumet des documents justifiant oetle modilicalion ( LmiomiiiKiiE, t. 7, art. 13(39, n" 11; Demolombe, t. 31), n» 729; ArBKY ET Rau, t. 8, § 708, p. 305-306 ; Ladrent, t. 20, n« 304 ; Bai-dry- Lacantinerie et Barde, t. A, w 2781-1").
1718. Jlème après le serment prêté et tant qu'il n'a pas rendu de décision délinitive, le juge peut réduire lévaluatiou de la chose au-dessous du chilTre al'lirmé sous serment par le demandeur (De.molombe, La-
liO.Ml'.IÉHE, loc. cit.; ïiALDRY-L-VCANTlNERlE
ET Barde, loc. cit.).
1719. De son côté, le juge d'appel est libre de déférer un nouveau serment ou de décider le procès sans délation de serment. Il peut diminuer le chilTre fixé par le prem ier juge d'après le serment du demandeur, si le défendeur en établit l'exagération (Ue- MOLOMBE, LaROMBIÉRE, AL'BRY ET RaU , BaU- DRY-I.ACANTINEBIE ET BaRDE, loc. cit.).
1720. Enfin le serment in lilein tombe, comme le serment supplétif(V.SHpca,n"108i';, si la partie adverse prouve la fausseté ou re.\agération du chilTre fixé par le serment du demandeur (Tolllier, t. 10, n» 435;i.
Art. 4. — De la procédure en matière de serment.
1721. La procédure du serment est réglée par les art. 120 et 121 C. proc. Ces articles contiennent diverses dispositions relatives au contenu du jugement qui ordonne le serment et à la manière dont le serment est prêté.
.Tugemanl qui ordonne le serment.
1722. Aux termes de l'art. 120 C. proc, tout jugement qui ordonne un serment doit énoncer les faits sur lesquels il sera reçu. Cette prescription de la loi a pour but de faire connaître exactement l'objet du serment à la partie qui doit le prêter.
1723. L'omission dans le jugement des faits sur lesquels le serment doit être prêté entraînerait la nullité du jugement (Tuûmi.ne-Demazures, t. 1, p. 238 et 239; Carre ET CiiAiiVEAi;, Lois de la procédure , S» éd., t. 1, quest. 503; RoriiÉRE, Tr. tle compct. et de procéd., t. 1, p. 469; Glasson etColmet- DwGE, Précis Ihéor. et prat. de proc. civile, 2" éd., t. 1, n° 850. — V. toutefois Turin, 20 l'évr. 1808, H. 5198-2»).
1724. Mais l'omission des faits dans le dispositif ne serait pas une cause de nullité, s'ils se trouvaient relatés dans une autre partie du jugement (Turin, 20 févr. 180S, précité. — Carré et Ciiauveau, op. cil., quest. 50^4).
1725. La règle qui exige l'énoncé des faits ne s'applique pas en matière de serment décisoire lorsque, les parties étant présentes, celle à qui le serment est déféré accepte de le prêler à l'audience même, puisque, alors, il n'est pas nécessaire de rendre un jugement (l!eq. 15 juin 1875. D.l'. 78. 1. 71). Il en est autrement en matière de serment d'office : ce serment est toujours déféré par un jugement, qui doit contenir l'énoncé des faits prescrits par l'art. 120.
1726. Un admet généralement que le jugement qui défère le serment doit être signifié à la fois , à l'avoué et à la partie, ;i personne ou domicile (Tmomine-Desmazures,. t. 1 , p. 239 ; Bo.ncenne et Bourbeau, Théorie de lit procéd. etc., t. 2, p. 508, noie; Carré ti CiiALViiAU, op. cit., quest. 500; BiociiE,
Dict. de procéd., v" Serment, n" 45). — Suivant une autre opinion, la signification à avoué serait à la fois nécessaire et suffisante (Glasson et Colmet-Daaoe, op. cit., t. 1, n" 8,t0).
En fait le jugement est rarement signifié. Les parties sont informées par leurs avoués du serment à prêter et du jour où il doit l'être; ce n'est que faute par celle qui doit prêter serment de se présenter au jour indiqué que le jugement est levé et signifié.
1727. Le jugement qui ordonne un serment est-il interlocutoire ou préparatoire? V. Jugements et arrêts d'acant dire droit, n" 43.
1728. Si le serment a été déféré par-conclusions subsidiaires, le jugement qui rejette les conclusions principales et ordonne la prestation du serment n'est pas susceptible d'appel de la part de la partie qui l'a déféré si l'on admet que ce serment a le caractère décisoire. Mais, d'après la jurisprudence, ce serment, ne pouvant être qu'un serment supplétoire (V. supra, n» 1530), est toujours susceptible d'appel (Uiom, !"■ mars 1826, R. Appel, 284; Limoges, 1" avr. 1841, R. ConcL, 2-3").
§ 2. — Prestation du serment.
1729. — I. Le serment est prêté par la partie en personne (C. proc. art. 121). Dans le ressort de quelques parlements, le serment pouvait être prêté par un fondé de pouvoirs. -Mais cet usage, condamné par le droit romain dans les pays de droit écrit (Poitiers, 21 prair. an 11, R. 5356), a été définitivement écarté par l'art. 121 C. proc.
1730. Les établissements publics, les communautés, etc.. ne peuvent prêter serment même par l'intermédiaire d'un fondé de pouvoir, pris dans leur sein. Mais il semble que les membres d'une administration ou d'une corporation devraient être admis à prêter serment sur des faits de leur gestion (Contra: CiiAUVEAUsurCARRÉ, op. ciî. quest. 514).
1731. — II. En principe, le serment est prêté à l'audience du tribunal qui l'a déféré (art. 121).
Exceptionnellement, dans le cas d'empêchement légitime dûment constaté, le serment peut être prêté devant un juue commis par le tribunal, qui se transporte, assisté du greffier, chez la partie (art. 121, al. 1) (Civ. il févr. laSO, R. 53.58).
1732. D'autre part, si la partie à laquelle le serment est déféré est trop éloignée, le tribunal peut ordonner qu'elle prêtera serment devant le tribunal du lieu de sa résidence (art. 121, al. 2); ... Ou devant le juge de paix de son domicile (Garsonnet et Cézar- Brif, Tr. théor. et prat. de procédure, t. 2, n" 305).
1733. Le tribunal qui a commis un juge pour recevoir le serment peut révoquer la Commission, tant qu'elle n'a pas commencé .i recevoir exécution (Hennés, 2 avr. 1810, R. 5360).
1734. Il a été jugé, à cet égard, que le serment déféré, ime fois admis, peut être prêté devant toute juridiction à laquelle délégation en serait faite par les juges qui l'ont ordonné, suivant la nature et l'exigence des cas; que, par suite, la chambre des vacations d'une cour d'appel peut valablement recevoir la prestation du serment déféré à une partie, alors qu'elle a été déléguée par l'arrêt qui a déféré le serment. On objecterait en vain que la prestation de serJiient ne rentre pas dans la compétence de la chambre des vacations, laquelle ne peut, d'après l'art. 44 du décret du 30 mars 1.SII8 et l'art. 32 du décret du 6 juill. 1810, connaître que des alïaires sommaires et de celles qui requièrent célérité (Rcq. 19 juill. 1836, R. 5J59).
Décidé, de même, que la désignation du lieu où sera reçu le serment supplétoire est une simple mesure d'exécution, qui peut être modifiée en tout état de cause, si les circonstances viennent à changer; qu'en conséquence et en vertu des principes sur la dévolution de l'appel, la disposition du jugement qui a désigné un tribunal français pour recevoir ce serment peut être modifiée par la cour d'appel, sans qu'il y ait eu appel sur ce point spécial, si, depuis lors, la résidence de la partie qui doit prêler le serment a été transférée à l'étranger (Rcq. 4 mai 1898, D.l\ 98. 1. 454).
1735. Lorsque le serment supplétoire a été déféré par les arbitres, si la partie qui doit le prêter se présente après l'expiration de l'arbitrage, elle peut être admise à la prêter devant le tribunal (Pau, 24 avr. 1823, R. Arbitr., 785).
1736. — III. Présence de la partie adverse. — Le serment est fait en présence <le l'autre partie, ou elle dûment appelée (art. 121, al. 3). Le serment prêté en labsence de la partie adverse n'est donc pas nul , dès lors que celle-ci a été invitée à y assister (Aix, 21 mai 1811, R. 4973-1°).
Suivant une opinion, il ne serait même pas nécessaire, pour que la prestation de serment fût valable, que l'adversaire y ait été appelé : celui-ci aurait seulement, en pareil cas, le droit d'interjeter appel du jugement qui a déféré le serment et auquel il n'a pas acquiescé (Piceau, t. 1, p. 292; Carré et Chalveau, op. cit., quest. 520 /)/s. — Contra: Rodiére, op. cit., t. 1, p. 470).
1737. La partie adverse est appelée au serment par acte d'avoué à avoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué constitué, par exploit contenant l'indication du jour de la prestation (art. 121, al. 3).
1738. La loi n'indique pas quel délai doit être accordé à la partie pour prêler serment. — Il a été jugé que ce délai peut n'être que de trois jours, avec augmentation d'un jour par 5 myriamêtres entre le domicile de l'avoué et celui de la partie (Req. 4 janv. 1842, R. E.rploit, 658; Orléans, 28 mars 1849, D.P. 49. 2. 203. — Conf. : Carré et Chauveau, op. cit., quest. 520).
1739. D'après un arrêt, il y aurait lieu d'accorder à la partie les délais ordinaires de l'ajournement (Orléans, 9 déc. 1807, R. 53()4). Mais, dans l'espèce, il s'agissait d'un serment qui devait être prêté devant le tribunal du lieu de la résidence de la partie.
1740. Si le tribunal a accordé un délai pour la pi'est.ition du serment, ce délai ne coui t (jue du jour de la signification (Nancy, 14 juin 1832, R. 5366).
1741. Lorsque le tribunal délègue un juye de paix pour recevoir le serment. Il n'est pas nécessaire que la sommation soit signifiée au domicile de l'avoué; il suffit qu'elle le soit au domicile de la partie vingtquatre heures auparavant, alors surtout que le jugement a été signifié à l'avoué (Baslia, 10 janv. 1838, R. 5365).
1742. Si la partie qui doit prêter serment ne se présente pas au jour fixé pour la prestation du serment, le tribunal rend un jugement qui la déclare déchue de la faculté de jifêter serment. Ce ju"ement, rendu par ilêfaul, est susceptible d'opposition (Nancy, 29 juill. 1837, R. 53(58).
1743. 11 n'y a pas lieu à un jugement de défaut profit joint lorsque, de deux parties soiiimées par leur adursaire d'assister à une affirmation par serment devant une cour désignée par commission rogatoire, une seule comparaît, alors que toutes les parties ont déjà comparu par avoué devant la cour qui a donné la commission rogatoire (Poitiers, 10 janv. 1826, R. Juijem. par déf., 79 -5>';.
Art. 4. — Du faux serment
EN MATIÈRE CIVILE
1744. — I. Serment décisoire. — Lorsque le SL-rmeiit déféré ou référé a été prêté, l'advprsaire n'est pas recevable à en prouver la fausseté (G. civ. art. 1363). Il en est de même du serment de crédibilité (Trib. civ. Hcthel , 25 janv. 1905, D.P. 1905. 2. 309).
De son côté, la partie qui refuse de prêter serment n'a pas le droit de chercher à étalilir la vérité du fait qu'elle n'a pas voulu afiirmer par serment.
1745. I.a disposition de l'art. 1363 n'est relative qu'aux intérêts privés et ne fait pas obstacle aux poursuiles du ministère public contre l'auteur du faux serment (C. pén. art. 366).
1 746. Mais on s'accorde, en général, à décider que la partie lésée ne peut se porter partie civile dans les poursuites intentées jiar le ministère public.
En effet, la fin de non -recevoir que l'art. 1363 oppose à la demande tendant à prouver la fausseté du serment est absolue, et ne permet pas de distinguer suivant la juridiction devant laquelle cette demande se produirait (Cr. 21 août 183i, R. 4895-2°; 7 juill. 1843, R. Instruct. crimin., 113; Paris, 18 févr. 1890, S. 223'.); Trib. civ. Retbel, 25 janv. 1905, D.P. 1905. 2. 309, et la noie de M. Planiol. — V. dans le même sens, par application de la loi sarde ; Cr. 5 juill. 1861, 11. P. 63. 5. 12. — TouLLiER. t. 10, no 389; .Marcadé, art. 1361, n" 3; Albry et Rau, t. 8, §753, texteet note 45; Bonnier, no426; Demolombe, t. 30, n» 662; Laro.mhière, t. 7, art. 1363, n» 7; Demante et Colmet de Santekre, t. 5, n» 339 feis-iii; Laurent, t. 20, n" 275; Colin et Capitant, t. 2, p. 249).
Cependant, dans ses motifs, l'arrêt de la chambre criminelle du 5 juillet 1861 réserve à la partie lésée le droit de demander des dommages -intérêts devant le juge
1747. Suivant une opinion, toutefois, la partie lésée pourrait, après une condamnation pour faux serment, demander la rétraction du jugement civil dans les deux cas suivants : 1" lorsque celui qui a juré avoue avoir parlé contre la vérité; 2» lorsque, après le serment, on découvre des pièces établissant qu'il a été prêté monsongèrement (Solon, n» 173. — Comp. Planiol, note D.P. 1905. 2. 309).
1748. On décide même que les effets du serment subsistent après que le parjure a été prouvé sur les poursuites du ministère public et qu'une condamnation pour
faux serment a été prononcée ; la partie lésée n'aurait pas la ressource de l'exception de dol , alors même que le dol allégué résulterait du fait même de la prestation du serment Paris, 11 déc. 1885, D.P. 86. 2. 112; Trib. civ. Rethel, 25 janv. 1905, D.P. 1905. 2. 309. - Aurry et Rau, Bonnier, Demolombe, Laro.mbière, Laurent, Colin ET Capitant, loc. cit.).
1749. Mais, si absolue que soit la règle posée par l'art. 1363, on ne doit pas en conclure que la partie contre laquelle le jugement a été rendu en conséquence du serment prêté par son adversaire, à qui elle l'avait déféré ou référé, ne puisse jamais le laire rétiacter.
Ainsi, le serment pourrait être rétracté : ... dans le cas ou une partie n'aurait déféré ou référé le serment que par suite d'une violence exercée sur elle; ... Ou si elle avait été victime d'une erreur, du moins d'une erreur de fait (C. civ. art. 2052. — Albrv ET Rau, t. 8, § 753, p. 197; Demante et Colmet DE Santerre, t. 5, n" 339 his-i ; Larom- B1ÈRE, art. 1363, n» 9; Demolombe, t. 30, n» 604; Laurent, t. 20, n" 274; Raudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2760); ... Ou encore si la partie contre laquelle le serment a été prêté pouvait prouver qu'elle n'a été amenée à le déférer que par le dol de la partie adverse (D.P. 86. 2. 199, note 1. — Toul- LiER, t. 10, n» 390 ; Duranton, t. 13, n- 601 ; AuBRY ET Rau. t. 8, § 753, p. 197: Demolombe, t. 30, n»» 664 et 665; Laromrucre, t. 7, art. 1363, n» 9; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n» 339 bis-i; Baudry-Lacan- TiNERiE ET Barde, Inc. cit.) : tel serait le cas où la partie à laquelle le serment a été déféré aurait frauduleusement dissimulé des pièces décisives (Rioin, 11 déc. 1885, D.P.
1750. Quant au mode de recours à exercer contre le jugement susceptible d'être rétracté pour les causes qui viennent d'être indiquées, ce sont : l'appel, si le jugement n'est pas rendu en dernier ressort et si la partie est encore dans les délais de l'appel ; la requête civile, si le jugement est en dernier ressort ou si les délais d'appel sont expirés (TouLi.iER, t. 10, n» 390; Demolombe, t. 30, n»666; Larombière, t. 7, art. 1363, n» 10; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 4, n» 2761).
1751. La rétractation du jugement, prononcée sur l'un ou l'autre de ces recours, a pour effet de remettre les parties au même état qu'avant toute délation, relation, prestation ou refus de serment, sans préjudice des arguments de fait et de droit qui résultent, en faveur de l'une des parties, des ftuts de
dol, de violence, de fraude ou de rétention de pièces décisives de la part de son adversaire (Larombière, loc cit.).
1752. — IL Sermcut déféré d'office. — La disposition de l'art. 1363 d'après laquelle, lorsque le serment a été fait, l'adversaire n'est pas admis à en prouver la fausseté, est sans application au serment supplétoire. La partie contre qui le serment a été prêté est donc recevable à en prouver la fausseté. — A plus forte raison le ministère public peutil poursuivre l'auteur d'un faux serment supplétoire, comme il peut poursuivre l'auteur d'un faux serment décisoire (V. supra, n" 1745).
1753. Suivant une opinion, lorsque, le serment avant été déféré d'office par le juge, la fausseté du serment prêté est reconnue, la partie léiée par ce faux serment peut se porter partie civile sur la poursuite intentée par le ministère public (Marcadé, art. 1368, n» 3; Bonnier. n» 443; Demante et Colmet DE Santerre, t. 5, n» 343 bis).
Mais on décide plus généralement que la partie lésée par le faux serment ne peut ni se porter partie civile devant le tribunal correctionnel, ni même agir au civil, parce qu'il faudrait, pour établir l'existence d'un préjudice causé par le faux serment, renouveler le débat originaire, et que tout nouveau débat sur ce point se trouve irrévocablement écarté par l'autorité de la chose jugée (Aubry et Rau, t. 8. § 767. texte et note 23; Demolombe, t. 30, "n« 718. — Conip. : Larombière, t. 7, art. 1367-1368, no 2o). S'il est vrai que l'art. 1363, qui défend de prouver la fausseté du serment prêté, n'est pas applicable au serment supplétoire, tout ce qui en résulte, c'est que ce serinent déféré à lune des parties peut être combattu, soit en première instance, devant le juge qui l'a déféré, soit en appel, c'està-dire tant que dure l'instance au premier ou au second degré.
1754. — III. Peines du faux serment.
— Le faux serment est puni des peines édictées par l'art. 366 C. pén., sans distinction entre le serment décisoire et le serment supplétoire (Cr. 20 janv. 1843, R. 4897. — V. Serment).
Chap. 7. — Droit inlernaUonal.
1755. Les questions auxquelles peuvent lieu les conllits de loi en matière de preuve se résolvent, sauf certaines distinctions, conformément à la règle générale qui trouve sa formule dans l'adage Incus régit actum.
V. Lois et décrets, nos 514 et s
PRÉVENTORIUMS. — V. Salubrité publique.
PRÉVENU. — V. Instruction criminelle, V. aussi Frais et dépoiH. (mai. crim.).
PRÉVOTÉ. — V. Justice militaire, n»* 2as et s.
PRÉVOYANTS DE L'AVENIR (SOCIÉTÉ DES). — V. Tontine.
PRIME. — V. Assurance contre les accidents, n» 430; Assurance contre l'incendie, n»» 123 et s., 162 et s. ; Assurances sur ta
'"''o-'î! ?J2i ^^ ^' ^' ' Douanes, n'^ 50 et s. ; Droit maritime, nos soO, I0O3 et s., 1696 et s. ; Gendarmerie, n" 61 ; Haras n»s 26 et s., 34, 41 ; Impôts indirects, n" 2339 et s., 2342 et s.
PRIMES A L'EXPORTATION. — V. Douanes, no» 573, 831.
PRINCIPAL DE COLLÈGE. — V. Enseignement.
PRINCIPAL LOCATAIRE. - V. Louage.
PRINCIPAUTÉ DE MONACO. - V. Douanes, no 142.
(R. Prise à partie ; S. eod. v)
1. La prise à partie, qui fait l'objet du titre 3 du livre 4 de la première partie du Code de procédure civile (art. 505 à 516), est une voie extraordinaire de recours accordée par la loi, en toute matière, contre le juge quia abusé de son autorité, pour le rendre responsable du mal jugé, et le faire condamner à des dommagesintérêts. °
IlÉP, PRAT. DAi.LUZ. — IX.
Division.
— Caractères de la prise à partie (n» 2).
— Causes donnant ouverture à la prise à partie (n» 14).
— Contre qui la prise à partie peut être dirigée (no 26).
— Dommage causé par un magistrat dans l'exercice de se?
fondions (n» 37).
— Compétence (n» 43).
— Procédure et jugement sur l'admissibilité de la demande
— Procédure et jugement sur le fond (no 76).
— Effets du jugement qui fait droit à la demande (no 901.
— Durée de l'action (n» 94j.
Bibliographie.
BiociiE, Diclionnaire do procMure civile et commerciale, 5' éd., V» Prise à partie. — Caiîré et Chauveau, Lois de la procédure cicilc et coDniierciale, 5» éd., t. 4. — Glasson et Colmet-
Daage, Précis théorique et pratique de procédure civile, 2" éd. par TissiER, t. 2. — Garsonnet, Trailé théorique et pratique de procédure, 2» éd., t. 1 ; 3« éd. par Cézam - Uni! , t. 6. — Roussea;: et Laisney, Dictionnaire théorique ut prntique de procédure civile, commerciale , etc., 2= éd., v Prise à partie.
g 1". — Caractères de la prise à partie.
2. I.a prise à partie est une action pureliiuiit civile et, bien qu'elle soit ouverte, s'il y a lésion d'un intérêt privé, dans tous les cas où il y a forfaiture, elle ne doit pas être confondue avec l'action en forfaiture, qui est une action criminelle tendant à la répression de la prévarication dont le ju^'O s'est rendu coupable (V. Forfaiture).
3. La prise à partie ne tend pas directement à faire prononcer l'annulation d'une sentence judiciaire, mais peut seulement conduire en certains cas à ce résultat. Sou but essentiel est de faire déclarer le juge responsable de l'abus lie ses fonctions , soit au civil, soit au criminel, et, par suite, d'obtenir la réparation du dommage privé que sa prévarication a pu occasionner.
4. Par la voie extraordinaire de la prise à partie, le demandeur ne peut que prétendre à des dommages- intérêts. Si elle avait un autre objet , sa demande ne pourrait être jugée par cette procédure.
Toutefois, la circonstance qu'en réclamant des dommages-intérêts, le demandeur conclurait accessoirement à une restitution, par exemple à celle d'un objet indûment saisi, ne suffit pas pour modifier le caractère juridique de la demande, et laisse celle-ci soumise à la compétence exclusive de la juridiction supérieure (Civ. 10 janv. 1900, D.P. 1904.1. 5i6; D.P. 1904. 1. 547, note 4).
5. Lorsque le juge est poursuivi devant la juridiction répressive, la partie lésée par le fait motivant les poursuites peut se porter partie civile et obtenir des dommagesintérêts (l^aris, 19 nov. 1S63, D.P. 64. 2!' 7 ; Dijon, 21 févr. 1906, sous Req. 17 avr. 1907, D.P. 1907. 1. 398. — BioCHE, v» Priseà jmrlie, n" 5).
Ainsi, une partie lésée parla dénonciation calomnieuse d'un fonctionnaire peut, à son choix, agir contre ce fonctionnaire par la voie de la prise à partie ou par la voie criminelle. Si elle choisit cette dernière voie, il doit être procédé conformément au.x art. 479 et s. C. instr. (Paris, 19 nov. 1863, précité).
6. Mais, en dehors du cas où elle se porte partie civile devant la juridiction répressive, la partie lésée ne peut réclamer la réparation du préjudice qu'elle a subi qu'en recourant à la procédure de la prise à partie; les actes délictueux des juges ne pouvant jamais donner lieu à une action en dommages-intérêts par application du droit commun, c'est-à-dire en vertu des art. 1382- 1383C. civ. (Req. 25 août 1825 et 24 mai 1842, R. 65 et 8; Civ. 4 mai 1880, D.P. 80. 1. 460; 10 janv. 1900, D.P. 1904. 1. 546; Dijon, 21 févr. 1906, précité ; Civ. 9 mars 1914, D.P. 1919. 1. 19, 1'= esp. — Carré et Chau- VEAU, 5« éd., t. 4, art. 505, quest. 1807 bis et t. 9, V" Prise à partie, n" 23 et 24 ; Gar- SONNKT, 2= éd^ t. 1, S 145, noie 5, p. 237; Glasson et Colmet-Daage, 2» éd., t. 2, n» 1119, p. 207).
Et le tribunal qui serait saisi par action civile ordinaire ne pourrait en connaître, alors nu'ine que le juge actionné ne contesterait ni la juridiction ni la forme de la demande.
7. A plus forte raison, l'action en prise à partie, ou des faits de nature à donner ouverture à celte action, ne peuvent être l'objet d'une transaction entre le juge et le justiciable.
9' 11 en est ainsi pour tous ,es actes com-
mis par les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions; peu importe, notamment, que ces actes fassent partie de la juridiction contcntieuse ou de la juridiction gracieuse (Req. 13 mars 1850, D.P. 50. 1. 320; Pau, 10 déc. 1891, motifs, Sir. 93. 2. 35; Trib. sup. Cologne, 21 juin 1898, Sir. 1901. 4. 5).
9. Toutefois, en matière d'enquête, l'art. 292 C. proc. dispose exceptionnellement que l'enquête tout entière, ou la déposition d'un témoin , déclarée nulle par la iaute du juge-commissaire, est recommencée à ses frais (V. Enquête, n" 168 et s.).
10. Lorsque les faits de prise à partie ont donné lieu à des poursuites criminelles intentées d'office, et que la partie lésée à agi par voie de prise à partie , il doit être sursis au jugement de la'prise à partie jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ces poursuites.
11. L'Etat qui veut recourir contre un magistrat par la faute duquel il a été obligé de payer des dommages-intérêts à un particulier, par exemple parce qu'il a dû payer une indemnité pour réparation d'une erreur judiciaire commise à raison du dol de ce magistrat, ne peut-il exercer ce recours que par la voie de la prise à partie ? L'affirmative a été jugée (Trib. sup. Cologne, 21 juin 1898, Sir. 1901. 4. 5).
Mais il semble que les motifs qui ont inspiré les art. 505 et s. C. proc. ne s'appliquent qu'aux actions des particuliers contre les juges.
12. Le décret du 19 sept. 1870, qui a abrogé l'art. 75 de la constitution du 22 frim. an 8 et toutes les dispositioiis de nature à entraver l'action des particuliers contre les fonctionnaires de tout ordre, ne concerne que les fonctionnaires de l'ordre administratif et, par suite, ne renferme aucune abrogation, ni directe, ni indirecte, des règles de la prise à partie telles qu'elles sont établies par les art. 505 et s. C. proc. (Besançon, 23 luin 1873, D.P. 74. 2. 148; Civ. 14 juin 1876, D.P. 76. 1. 301 ; 4 mai 1880, D.P. 80. 1. 460; 9 mars 1914, D.P. 1919. 1. 19, l" espèce. — 'V. Compétence administrative, n» 493).
13. Pour les actes commis car les magistrats en dehors de leurs (onctions, les art. 1382 et 1383 C. civ. sont applicables (Bourges, 2 févr. 1881, D.P. 82. 2. 171 ; Req. 27 juin 1881, D.P. 82. 1. 163 ; 9 janv. 1882, D.p. 82. 1. 117).
§ 2. — Causes donnant ouverture à la prise à partie.
14. Pour qu'un fait illicite puisse donner lieu à prise à partie, il faut: ... qu'il ait porté un préjudice, et que, par suite, le plaignant ait intérêt à exercer cette action (Req. 12 juill. 1864, D.P. 64. 1. 382 ; Toulouse, 24 juill. 1884, D.P. 8.5. 2. 250). Le préjudice peut n'être que moral (Toulouse, 23 juill. 1914, Sir. 191.5. 2. 8); ... Qu'il rentre dans l'un des cas limitativcment éuumérés par l'art. 505 C. proc. (Req. 12 nov. 1806, R. 15; Orléans. 14 juin 1822, Joum. des avoués, t. 18, p. 541 ; Req. 24 mai 1842. R. 8; 13 mars 18.50, D.P. 50. 1. 320; Toulouse, aud. sol., 24 juill. 1884, D.P. 85. 2. 2.50; Pau, 10 déc. 1891, .Sir. 93. 2. 35 ; Trib. super. Cologne, 21 juin 1898, Sir. 1901. 4. 5. — Carré et Ciiauveai:, 5« éd., t. 4, art. 505, quest. 1804, et t. 9, v" Prise à partie, n«» 33 et 34; GarsONNET, 2" éd., t. 1, § 145, texte et notes 1 et 2, p. 236; Gla.sson et Colmet-Daaoe, 2« éd., t. 2, n» 1121, p. 209).
15. Ces cas sont : ... l» le dol, la fraude ou la concussion. — 11 y a dol ou fraude, lorsque le juge altère sciemment la réponse d'une partie, la déposition d'un témoin, le sens ou la portée d'un titre dans une affaire où il est chargé de faire le rapport ; lorsqu'il concourt à quelque acte ayant pour but de tromper la religion de ses collègues ; ou enfin lorsqu'il commet sciemment une injustice par des motifs de faveur, de haine ou d'intérêt personnel (Toulouse, 24 juill. 1884, D.P. 85. 2. 2.50).
16. L'intention frauduleuse est nécessaire pour donner ouverture à la prise à partie. Ne peuvent donc autoriser l'action en prise à partie : ... la faute, quel qu'en soit le degié. si elle a été commise sans dol, ni fraude iCiv. 18 juill. 1832, R. 11 ; Bordeaux, 31 août 1853, D.P. 54. 5. 601; Req. 6 juill. 1858, 1' arrêt, D.P. 58. 1. 279; Besançon. 13 mars 1860. D.P. 60. 2. 69 ; Toulouse. 24 juill. 1884, précité; Trib. sup. Cologne, 21 juin 1898, Sir. 1901 . 4. 5. - Garsonnet. 2" éd., t. 1 , § 14-5, texte et note 3, p. 326; Glasson et ColiuilT- D.VAKE, t. 2, n» 1121, p. 209 ; Conclusions de M. le procureur général Baudouin, D.P.
1905. 1. 48. — Comp. Carré et Chaiiveai!, t. 4, art. 505, quest. 1805, et t. 9, v Prise à partie, n» 12)-
17. La faute grossière devient, cependant, une cause de prise à partie, lorsqu'il est avéré qu'elle ne peut avoir été qu'intentionnelle , par exemple, lorsque le juge a été vainement éclairé par des observations de la partie ou de ses défenseurs (Amiens, 23 mars 1825, R. 12).
La question de savoir jusqu'à quel point la faute grave peut être réputée volontaire et, comme telle, assimilée au dol, est une question de fait dont l'appréciation, abandonnée à la conscience des magistrats supérieurs chargés de statuer sur la prise à i)artie, sera le plus souvent déterminée par les circonstances (Carré et Chauveau, t. 9, v" Prise à partie, n» 14. — Comp. Glassu.n et Colmet-Daaoe, t. 2, n» 1121, p. 210); ... Le mal jugé, si le juge n'a pas jugé par faveur, haine, ou corruption (Req. 17 nov. 1904, 2« arrêt, D.P. 1905. 1. 48). Le mal jugé donnerait, toutefois, lieu à la prise à partie, s'il était la suite d'une erreur tellement grossière qu'on ne puisse pas supposer qu'un juge impartial y soit tombé autrement que par prévention (Carré et Chauveau, t. 4, art. 505, quest. 1805, et t. 9, v» Prise à partie, n" 12) ; ... l'n simple fait de négligence (Req. 8 niv. an 7, R. 13); ... L'erreur de droit ou de fait, si grave qu'elle soit (Beq. 26 août 1819 et 23 avr. 1823, R. 15-2», et 14-3". — Cauré et Chauveau, t 9, v» Prise à partie, n" 20; Garsonnet, 2» éd., 1. 1, §145, texte et note 4, p. 237 ; Glasson et Colmet- Daage, t. 2, n« 1121, p. 209).
18. Une énonciation mensongère des dires et déclarations des parties, insérée par des magistrats dans une décision, donne ouverture à la prise à partie. Spécialement, donne lieu à la prise à partie, et non au pourvoi in cassation , le grief soulevé par un locataire tiré de ce que, contrairement aux énonciations de la sentence de la commission arbitrale, il n'aurait pas déclaré h l'audience qu'il acceptait de payer ses loyers arriérés niovennant des délais suffisants (Civ. 5 janv. 19i), Caz. Pal. 12 nov. 1920).
19. Les imputations injurieuses ou diflamatoires contenues dans un jugement ne permettent d'exei*cer la prise à partie qu'autant qu'elles portent sur des faits étrangers
à la cause et sont inutiles pour motivei' la décision (Req. •2-2 févr. 18-2Ô, R. 18. — Happ. Besançon, 3 mars 1860, D.P. 60. 5. 268 .
Lorsqu'elles ne trouvent aucune justification dans la solution rendue , elles peuvent autoriser une action en prise à partie, sans qu'il V ait à distinguer si elles sont insérées dans "uu jus;emenl|, dans un procès-verbal de délibération ou dans tout autre acte du ministère du ju£:e.
20. Il y a concussion quand le juge exige ou rei,oit de la partie des droits, ta.xes ou émoluments qu'il sait n'être pas dus. Outre qu'elle donne lieu à prise à partie, la concussion est punie par l'art. 174 C. pén. (V. Fdifaiture, n'« 46 et s.).
21. ... 2" Les cas de prise à partie expressément prévus par la loi, dans d'autres dispositions que l'art. 505 C. proc. Ces cas, relalifs aux matières criminelles, sont visés dans les art. 77, 112, 164, -271, 3'70 et 593 C. instr., qui permettent la prise à partie en cas de violation des formes destinées à sauvegarder la liberté individuelle, à garantir l'exactitude des dépositions des témoins et à assurer l'authenticité des jugements.
22. Dans tous ces cas, l'ifjtention dolosive n'est pas nécessaire. Mais il faut : que l'infraction ait causé un préjudice, et qu'il y ail, tout au moins, un fait de négligence ou un tort quelconque de la part du magistrat dans l'exercice de ses fonctions.
23. ... 3" les cas où la loi déclare les juges responsables à peine de dommages et intérêts. Les textes prononçant la responsabilité civile des juges sont : ... l'art. 2(J63 C. civ., contre le juge qui prononce la contrainte par corps en deliors des cas prévus parla loi; ... L'art. 117 C. pén., contre le juge qui s'est reiTdu coupable d'un acte arbitraire et attentatoire à la liberté individuelle ; ... L'art. 15 ('. proc. contre le juge de paix qui laisse périmer l'instance liée devant lui ; ... L'art. 928 C. proc, contre le juge qui fait la levée des scellés avant l'expiration du délai prescrit par la loi; ... L'art. 647 C. com., contre la cour d'appel qui sursoit à l'exécution d'un jugement du tribunal de commerce, même attaqué pour cause d'incompétence.
24. Ici encore, la prise à partie n'exige pas l'intention frauduleuse. Mais il faut toujours qu'il y ait eu un préjudice et qu'on puisse imputer au juge un tort quelconque omme provenant île son fait ou tout au moins de sa négligence.
C'est ainsi, notamment, qu'un oflicier de police judiciaire ne peut être pris à partie pour refus de déférer à une réquisition que lorsqu'il y a de sa faute et qu'une loi claire et précise l'oblige d'y obtempérer à peine de dommages -intérêts'(Civ. 28 mai 1879, D.P. 79. I. 369).
25. ... 4» Le cas où il y a déni de justice (V. Déni de justice).
§ 3. — Contre qui la prise à partie peut être dirigée.
26. La prise à partie peut être dirigée i: Ire : ... les juges de tous les degrés et de
Ils juridictions (Carré et Chalveau, t. 9, l'risc à partie, n»4; Bioche, v» Prise â (i rtie, n" 10: RoussE.\u ET Laisney, v" Prise a partie, n' 35; Garsoxnet, 2= éd., t. 1, § 1^6, p. iîS; Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n" 1120, p. 208). Notamment, contre : ... les juges de paix, ... les juges des tribunaux civils, ... les juges des tribunaux de commerce, ... les juges suppléants , ... les juges d'instruction, ... les juges-commissaires d'une faillite (Req. 13 mars 1850, D.P. 50. 1. 320 ; Civ. 13 janv. 1914, D.P. 1916. 1. 94), ... les conseillers des cours d'appel, ... les conseillers à la Cour de cassation : cette solution parait être consacrée, au moins implicitement, par la chambre des requêtes dans les motifs île son second arrêt du 17nov.
1904 (D.P. 1905. 1. 48' et de son premier arrêt du 25 janv. 1921 (Gar. Pal., 1921. 1. 409. — Garsonxet, loc. cit.); ... Les avocats ou avoués appelés pour compléter le tribunal (Glasson et Colhet-Daage, loc. cit.); ... Les membres des chambres de discipline de notaires (Dissertation de M. Lalou, D.P. 1909. 2. 146, noie 1-5. — Lefebvre, Discipline notar., t. 2, n» 1078: Delacolrtie et Robert. Tr. prat. de la discipl. des not., n" 4i2). Mais les notaires vérificateurs, délégués par les chambres de discipline pour vérifier les éludes de leurs confrères, peuvent être actionnés en responsabilité suivant la procédure du droit commun (Req; 15 avr.
1908, sol. impl., D.P. 1908. 1. 421 ; 1" juill.
1909, sol. impl., D.P. 1909. 1.502 ; Civ. 9 juin 1913, D.P. 1913. 1. 285, et, sur renvoi, Caen, •25 mars 1914, D.P. 1915. 2. 17; Dissertation de M. Lalou, D.P. 1909. 2. 146; 1910. 2. 321, et 1915. 2. 1"?; Democue, Rev. tr. dedr. civ.,
1909, p. 695. — V. Responsabilité. — Co/i- (ra.Trib.civ.Bernay, lOjanv. 1909, D.P. 19<i9. 2. 145, et, sur appel, Rouen, 16 févr. l'JIO, D.P. 1910. 2. 321) ; ... Les membres des conseils de prud'hommes (L. 27 mars 1907, art. 53, D.P. 1907. 4. 100 ; Dissertations de MM. Lalou, précitée, et Ferron, Sir. 1904. 2. 17 ; GLA^^so.^• ET Colmet-Daage, t. 2, p. 208, note 2i: ... Les prud'hommes pêcheurs (Montpellier, 3 avr. 1856, D.P. 57. 2. 3); ... Les membres du ministère public (Trib. civ. Caen. 12 juin 1849, D.P. 50. 3. 30; Besan- ..on, 23 juin 1873, D.P. 74. 2. 145. — Carré ET CiiAUVEAU, t. 4, art. 505, quest. 1800 et t. 9, v» Prise à partie, n» 7 ; Glasson et CoLMET-D.AAiiE, t. 2. n» 1120, p. 208); notamment: ...les maires exerçant les fonclions de ministère public, près le tribunal de simple police (C. instr. art. 141, § 3; DisserUlion de M. Lalou, D.P. 1911. 1. 121, 1" col. m /iiie) ; ... Les membres des commissions arbitrales des lo\ers (L. 9 mars 1918, art. 54; Civ. 5 janv. "1920, Gaz. Pal., 12 nov. 1920) ; ... Les officiers de police judiciaire. L art. 505, dit la Cour de cassation, comprend par n juges » non « seulement les juges proprement dits, mais aussi, par une évidente parité de motifs, et notamment par même besoin de protection contre des réclamations téméraires ou vexatoins, tous ceux qui, par les fonctions dont ils sont investis, appartiennent à l'ordre judiciaire, soit qu'ils concourent à l'action de la justice comme chargés du ministère public ou de l'instruction, soit qu'ils agissent comme officiers de police judiciaire ou auxiliaires du ministère public » (Civ. 14 juin 1876, D.P. 76. 1. 301 , 25 juill. 1910, D.l'. 1911. 1. 121 ; 9 mars 1914, D.P. 1919. 1. 19, 1" espèce ; 9 déc. 1919. Sir. 1920. 1. 101 ; Dissertation de M. Labbé, Sir. 77. 1. 193) ; nolamment : ... les commissaires de police (Civ. 28 mai 1879, D.P. 79. 1. 369; Req. 17 avr. 1907, D.P. 1907. 1. 398; Civ. 9 mars 1914, D.P. 1919. 1. 19, l" espèce) ; ... Les officiers de gendarmerie (Trib. conQ. 9 déc 1911, D.P. 1914. 3. 5) ; ... Les maires ou adjoints, lor.-squ'ils agissent comme officiers de police judiciaire (Paris, 19 nov. 1863, D.P. 64. 2. 7 ; Besançon, 23 juin 1873. D.P. 74. 2. 145. et, sur pourvoi, Civ. 14 juin 1876, D.P. 76. 1. 301 ; Bourges, 2 févr. 1881, D.P. 82. 2. 171 ; Nancv, 25 ja'nv. 18S4, D.P. 8ô. 2. 63; .\gen, 28 févr. 1901, D.P. 1903. 2. 190; Civ. 25 juill.
1910, D.P. 1911. 1. 121 ; Poitiers. 4 déc. 1911. D.P. 1912. 2. 2-23; Toulouse. 23 juill. 1914, Sir. 1915. 2. 8| : ... Les gardes champêtres (Paris, 19 nov. 1863, Besançon, 22 juin 1873, et, sur pourvoi, Civ. 14 juin 1876, précités) ; ... Les gardes forestiers fN'ancv, 29 déc. 1906, D.P. 1908. 5. 5); ... Les gardes particuliers dûment assermentés (Trib. paix Villers-Bocage, 21 juin 1882, S. 28 ; Paris, 3 mai 1897, D.P. 97. 2. 366, et, sur pourvoi, Civ. 10 janv. 1900, D.P. 1904. 1. 546; Trib. civ. Corbeil, 12 mai 1905. D.P. 1905. 2. 418; Civ.
G mai l'Jl2, D.P. 1914. 1. 141 ; Req. 26 mai 1914, D.P. 1919. 1. 19, 2« espèce); ... Les consuls de France qui remplissent à l'étranger les fonctions de police judiciaire (Trib. civ. Seine, 30 déc. 1905, Gaz. trib., 27 janv. 190R).
2'7. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un déni de justice, les règles de la prise à partie ne s'appliquent qu'aux juges proprement dits ; c'est ce qui résulte des termes des art. .500 et 5<j7 C. proc. (Civ. 9 déc. 1919, D.P. 1920. 1. 81.
C'est ainsi, notamment, que les art. 505-4" 506 à 508 C. proc. ne s'appliquent pas au ca;, où un maire, en violation de l'art. 16"" C. for., a refusé d obtempérer à la réquil sition d'un garde particulier lui demanilair de l'assister dans la recherche et la saisie aux domiciles des délinquants, d'arbres coupés et enlevés dans le bois soumis à sa surveillance (Civ. 9 déc. 1919, précité).
La prise à partie, lorsqu'elle n'est pas dirigée contre un juge proprement dit, ne peut donc réussir que si l'acte incriminé peut rentrer dans l'un des cas visés par les alinéas 1». 2» et 3» de l'art. 505 C. proc. et non lorsqu'elle est fondée sur l'alinéa 4» de cet article.
28. Certains fonctionnaires, comme les maires ou les commissaires de police, ont une double qualité ; ils agissent tantôt comme fonctionnaires de l'ordre administratif, tantôt comme fonctionnaires de l'ordre judiciaire. Dans le premier cas, la responsaoilité des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions est appréciée, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, par les tribunaux administratifs, sauf le cas de faute personnelle. Dans le second cas, elle ne peut l'être que suivant la procédure de la prise à partie (Dissertation de M. Lalou, D.P. 1911. 1. 121, noie 7, D.P. 1919. 1. 19).
C'est ainsi, notamment, que l'action en dommages-intérêts dirigée contre un officier de gendarmerie, pour avoir ordonné l'arrestation de quelqu'un prévenu d'un délit, doit être formée par la voie de la prise à partie (Trib. conU. 9 déc 1911, D.P. 1914. 3. 5).
29. La prise à partie peut être valablement intentée contre les héritiers ou ayants cause du magistrat ou de l'officier de police judiciaire décédé, bien qu'aucune poursuite n'ait été commencée du vivant de celui-ci (Req. 30 juill. 1906, 2« arrêt, D.P. 1906. 1. 523. — Carré et Chauveal-, t. 4, art. 505, quest. 1803, et t. 9, v» Prise à parti n» 0 ; Garsonnet, ï' éd., t. 1, § 146, p. <'-3S. — Contra : Glasson et Colmet-DaagEi2 t. 2, n" 1120, in fine, p. 209).
30. La prise à partie peut être dirigée contre un tribunal ou une cour d'appel ou co:itre une des chambres dont ils se composent. Lorsqu'elle est fondée sur un jugement, elle doit, nécessairement, être dirigée contre tous les magistrats qui y ont concouru ; elle ne pourrait l'être contre un seul d'entre eux, même lorsque ce serait le rapporteur (Aix, 11 août 1875, D.P. 76. 2. 134. — Carré et Chauveau, t. 4, art. 505, quest. 1802, et t. 9, v» Prise à partie, n" 5 ; Bioche, v» Prise à partie, n» 17: Rousseau et Laisney, v» Prise à partie 'i9; Garsonnet, 2« éd., t. 1, | 146, p £8 .te 4).
31. Elle ne peut être diri <e reune chambre de la Cour de cassu in O contre les arrêts de celte cour (Req. 7 >v. 1904, 2= arrêt, DP. 1905. 1. 48; Cr. b déc. 1904, D.P. 1909. 1. 464; Rapport de M. le cons. Faure-Riguet et de M. le proc gén. Baudouin, D.P. 1905. 1. 48. Comp. Req. 25 janv. 1921, S'ï arrêt. Gaz. Pal. 1921. 1. 409. - Contra : Garsonnet, 2« éd. t. 1, § 146, p. 239 ; GiJkssoN, t. 2, p. 21 1 , n» 1 122 ; Faïe, La Cour de cassation, p. 489, n» 510).
Un arrêt de la Cour de cassation ne saurait, non plus, motiver la prise à partie
contre le rapporteur; les ai rets sont, en effet, ro'uvrc de la cour et ne peuvent engager en quoi que ce soit la responsabilité du rapporteur (Req. 25 janv. 19'21, l" arrêt, précité).
32. Sont de véritables juridictions et peuvent, par suite, être prises à partie : ... les chambres des notaires, lorsqu'elles exercent le pouvoir disciplinaire qui leur est conféré par l'art. 2, n" 1, de l'ordonnance du 4 janvier I8i3 (Arg. motifs, Civ. 9 juin 1913, D.P. 1913. 1. 285; Dissertation de M. Lalou, D.1M909. 2. 14G) ; ... Un tribunal consulaire français à l'étranger (Aii, 11 aoiit 1875, D.P. 76. 2. 134).
33. Ne peuvent, au contraire, être l'objet d'une prise à partie, mais peuvent être poursuivis dans les formes ordinaires, soit par action civile, soit criminellement, si leurs actes constituent des crimes ou des délits : ... les greffiers et commis grefliers, sauf les cas spécialement prévus par les art. 164 et 370 C. instr. (Req. 23 nov. 1908, Sir. 1910. 1. 12, 3« espèce. — Carré et Cn.\ivEAU, t. 4, art. 505. quest. 1801 ter, et t. 9, vo Prise à partie, n» 9 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n» 1120, p. 209); ... Les arbitres volontaires et spécialement les arbitres amiables compositeurs (.^gen,27 août 1845, D.P. 49. 2. 200. — Carré et Chau- VEAli, t. 4, art. 505, quest. 1801 bis, et t. 9, y Prise à partie, n» 10. — Contra : Glasson et Colmet-Daage, loc.cit.); ... Les jurés; ... Les juges des tribunaux militaires ; ... Le notaire qui a été commis par justice à l'ellet de procéder à une adjudication (Nancy, 12 juin. 1885, S. 38. — Melin, Rev. du notar., n»> 988 et 1135; Baubv, Tr. de la responsnb. civ. des notaires, p. 348 et 349);... Les membres des commissions municipales cliargées de reviser les listes électorales (Alger, •il févr. 1901, D.P. 1909. 2. 147, sousnote a; Dissertation de M. Ferron, Sir. 190i. 2. 17).
Spécialement, ces membres ne peuvent être pris à partie à raison des injures et diffamations contenues dans les motifs de leurs décisions (Alger, 27 févr. 1901, précité).
34. Les règles sur la prise à partie ne s'appliquent pas en matière administrative. Spécialement, il n'y a pas lieu à prise à parlie contre un conseil de préfecture ou contre le Conseil d'Etat.
35. Lorsqu'un simple particulier se trouve compris avec _des magistrats ou des officiers de police judiciaire dans une seule et même poursuite, fondée sur des faits communs à tous et ayant pour objet d'obtenir contre tous une condamnation solidaire à des dommages-intérêts, on doit appliquer a tous la procédure de la prise à partie, à raison de l'indivisibilité de la procédure et par application du principe d'après lequel la juridiction la plus élevée attire à soi tous les faits connexes et tous les inculpés auxquels ces faits sont en même temps imputés (Civ. 14 juin 1876, D.D. 76. 1. 301; Paris, 3 mai 1897, D.P. 97. 2. 366, et, sur pourvoi, Civ. 10 janv. 1900, D.P. llHli.-l. 546).
36. Cette solution ne trouvant sa justification (lue dans l'intérêt qu'il y a à éviter une contrariété de jugement, la cour d'appui ou la Cour de cassation qui, après avoir ainsi, .i raison de leur connexité, joint des demandes formées à la fois contre des personnes à l'égard desquelles la procédure de prise à partie est ouverte et contre des personnes a l'égard desquelles elle n'est pas ou-
erte, refuse l'autorisation de prendre les
Sremières à partie (C. proc, art. 510), cesse 'être compétente à l'égard des secon<les, et il ne peut plus être procédé â l'encontre de celles-ci que suivant le droit commun et d'après les règles de la procédure ordinaire (Req. 23 nov. 1908, Sir. 1910. 1. 12, 3« espèce).
S; 4. — Dommage causé jiar un magistrat dans l'exercice de ses fonctions.
37. Les règles de la prise à partie ne peuvent s'appliquer qu'autant que l'acte incriminé a été commis par le magistrat dans l'exercice de ses fonctions (Pau, 10 déc. 1891, Sir. 93. 2. 35 ; Grenoble, 27 mars 1895, D.P. 96. 2. 329. — Garsonnet, 2« éd. 1. 1, §145, p. 2.36, note 3}.
Si le magistrat n'a pas agi dans l'exercice de ses fonctions, il est responsable en vertu des art. 1382 et s. C. civ., et les règles du droit commun sont applicables.
38. Le déport volontaire d'un magistrat est un acte de l'exercice de ses fonctions ; c'est, en effet, en qualité de magistrat qu'il se récuse. Par suite, s'il y a eu dol de sa part, ou si, dans sa déclaration de déport, il a employé des termes injurieux ou dilfamatoires pour l'une des parties, il ne peut être attaqué que par la voie de la prise à partie (D.P. 85. 2. 250, note 3-5. — Contra : Toulouse, 24 juill. 1884, D.P. 85. 2. 250).
39. Les actes commis dans l'exercice de la juridiction gracieuse permettent également la prise à partie contre les magistrats (Trib. sup. Cologne, 21 juin 1898, Sir. 1901. 4.5).
Notamment, un juge de paix peut être pris à partie à raison de ses fonctions dans un conseil de famille, car c'est en qualité de magistrat qu'il y siège (Req. 29 juill. 1812, R. 65-2». — Carré et Chauveau, t. 4, art. 509, quest. 1811, et t. 9, v» Prise à partie, n» 11 ; BioCHE, V» Prise à partie, n» 9).
40. Les officiers de police judiciaire ne peuvent être pris à partie qu'à raison des actes qu'ils ont accomplis dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire (Req. 9 janv. 1882, D.P. 82. 1. 117 ; Dissertation de -M. Lalou, D.P. 1911. 1. 121).
41. .\gissent comme officiers de police judiciaire : ... le maire qui fournit des renseignements sur la demande du procureur de la République, ou du juçe d'instruction (Poitiers, 4 déc. 1911, D.P. 1912. 2. 223; Toulouse, 23 juill. 1914, Sir. 1915. 2. 8); ... Le maire qui signale au procureur de la Ré. publique des faits réputés délictueux (C. instr. art. 29; Agen, 28 févr. 1901, D.P. 1903. 2. 190); ... Le maire qui pratique ou fait pratiquer une perquisition (Trib. civ. Chàteau-Cliinon, 19 déc. 1908, Mon. jud. Lyon, 18 févr. 1901); ... Le maire ou le garde champêtre qui signalent faussement, et dans une intention dolosive, au procureur général, un individu comme ayant commis un crime ou un délit (Paris, 19 nov. 1863, D.P. 64. 2. 7) ; ... Le maire t\\\i refuse de recevoir l'affirmation d'un proces-verbal dressé par un crarde particulier (Civ. 25 juill. 1910, D.P. 1911. 1. 121; Dissertation de M. Lalou, D.P. 1911. 1. 121), ou qui refuse son assistance à une perquisition.
Mais les gardes forestiers ayant, comme officiers de police judiciaire, la plénitude de la compétence, et la disposition prescrivant que lorsqu'ils procèdent à une visite domiciliaire ils doivent être assistés du maire, n'ayant pour but que d'éviter un conllit entre eux et les citoyens, le maire qui les assiste n'agit pas comme officier de police judiciaire, mais comme fonctionnaire de l'ordre administratif, et, à raison de la conduite dommageable par lui tenue au cours de la visite, il peut être poursuivi eu dommages-intérêts en la l'orme ordinaire, sans qu'il v ait lieu d'emploverla voie do la prise à partie (Courges, 2 févr. 1881, D.P. 82. 2. 171 ; Dissertation de M. Lalou, précitée); ... Le commissaire de police qui dresse un procès-verbal imputant à quelqu'un un délit imaginaire pour satisfaire à un sentiment d'animosité (Lyon, 4 févr. 1914, Mon. jud. Lyon, 4 juin 1914); ... Le commissaire de police qui procède à une arrestation arbitraire (Civ.
9 mars 1914, 1" esj.èce, D.P. 19 19. 1. 19) ... Le commissaire de police qui maintien et prolonge l'arrestation d'une personne sans lui donner les soins que comporte son état de maladie (Ren. 17 avr. 1907, D.P.
1907. 1. 398) ; ... L'officier de gendarmerie qui ordonne l'arrestation de quelqu'un prévenu d'un crime ou d'un délit ou de la complicilé d'un crime ou d'un délit (Trib. contl. 9 déc. 1911, D.P. 1914. 3. 5); ... Le garde forestier qui s'est livré, dans l'exercice de ses fonctions, et dans une pensée d'intimidation pour assurer la répression des délits qu'il constatait, à des violences volontaires, pour lesquelles il a été condamné correctionnellement selon les formes édictées par l'art. 483 C. instr. (Nancy, 29 déc. 1906, D.P.
1908. 5. 5); ... Le garde particulier qui, même sans dresser personnellement procèsverbal d'un délit dont il a acquis connaissance dans l'exercice de ses fonctions, en donne avis, d'une manière quelconque, au ministère public (Civ. 6 mai 1912, D.P. 1914. 1. 141).
42. N'agissent pas, au contraire, comme officiers de police judiciaire : ... le maire qui, sur la provocation d'un habitant de sa commune et dans l'intérêt exclusif de celui-ci, s'introduit dans la propriété d'un tiers, alors qu'aucun délit n'a été dénoncé ni même allégué (Req. 27 juin 1881, D.P. 82. 1. 163) ; ... Le maire qui, bien qn'élant en même temps suppléant du juge de paix, sans se livrer à une instruction, fait connaître à un employé supérieur d'une comp.ipnie de chemin de fer qu'un agent inférieur est soupçonné de vol, dans le but unique d'obtenir le remplacement de ce dernier par un de ses protégés (Req. 9 janv. 1882, D.P. 82. 1. 117); ... Le maire qui a adressé une dénonciation contre un habitant à un préfet étranger installé par l'ennemi dans un département envahi (Nancy, 21 déc. 1872, D.P. /3. 2. 7); ... Le maire qui, dans une instruction judiciaire , dépose comme témoin; alors surtout qu'il ne prend pas la qualité d'officier de police judiciaire (Lyon, 2 nov. 1906, Mon. jud. Lyon, 15 nov. 1907); ... I.e garde particulier qui tient des propos Ictidant à faire passer quelqu'un pour braconnier (Req. 26 mai 1914, 2« espèce, D.P. 1919. 1. 19).
43. La prise à partie contre les juges de paix, les tribunaux de commerce ou de première instance, les conseils de prud'hommes, les commissions arbitrales des loyers, ou contre quelques-uns de leurs membres, ou contre un conseiller appartenant à une cour d'appel ou à une cour d'assises, est portée .i la cour d'appel du ressort (C. proc. art. .5(19 ; L. 27 mars 1907, art. .53, D.P. 1907. 4. 100 ; 9 mars 1918, art. 54, § 3; D.P. 1918. 4. 125 ; Req. Il janv. 1916, R. 47).
44. L'expression i< conseillers », employée par l'art. 509 C. proc, comprend les présidents comme les autres membres des cours (Req. 8 août 1859, D.P. 59. 1. 4()0).
C'est ainsi, notamment, que la prise à partie formée contre l'hérilier d'un premier président de cour d'appel, lorsqu'elle vise ce seul magistrat, relève de la compétence de la cour d'appel à laquelle celui-ci appartenait, et non de la compétence de la chaiiilire des requêtes de la Cour de cassation (Hec]. 30 juill. 1906, 1" arrêt, D.P. 1906. 1. .52:i. et le lapporl de M. le conseiller Alphamlér; i. C'est dans le cas seulement où la cour d'appel se serait déclarée incompétente que la chambre des requêtes pourrait être saisie (Même arrêt).
45. Dans aucun cas, un tribunal de [uemière instance ne peut être compétent pour connaître d'une demande à fin de prise h partie. Ainsi l'action en prise à partie contre un juge d'un tribunal civil ne peut pas étro
portée, sous prétexte de connexite, devant un tribunal de première instance, elle doit r.-lre devant la cour dappel (Req. '2o aoul IS-iT). R. 65).
46. La connaissance d une action en prise à partie ne peut même, sous prétexte de connexite, être attribuée à une cour d appel autre que celle du ressort auquel appartient le ma;;islral ou la juridiction contre laquelle cette action est dirigée iReq. 2.0 avr. lb-27, R. 49).
47. La prise à partie contre les cours d'assises, la cours dappel ou lune de leui-s sections, est portée devant la Cour de cassation. L'art. 5l>9, .S 2, C. proc, dit qu elle est portée devant la Haute-Cour; mais la juridiction instituée sous ce nom par le senatusconsulte du 18 mai 1804 n'ayant jamais ete orcanisée, la Cour de cassation a conserve la 'compétence que lui donne 1 art W) de la loi or-anique du 27 vendém. an 8 (18 mars ISCKli el l'art. 2 de la loi des 27 Rpv.-l" dec. ITSK) Req. 17 févr. 18-25, R. 46; 1- nov. 1904, ')■ arrêt, D. P. 1905. I. 48. '- C.\mt et Chait- VEAU, t. 4, art. 509, n° ccccxvi, et t. 9, V» Prise à partie, n» 37; RiociiE, v Prise a partie, n» 45 : Roisseau et Laisney, v Prise a partie, n" 31; Garsonnet, 2= edit., t. 1, S 146, p. 239, n» 7; Glasson et Colmet- I)AAGE, t. 2,_n<> 1122, p. 210; Faye, La Cour de cass., n» 510). . , ,. . -
48. Lorsque la prise a partie est dirigée simultanément, et en vertu du même gnef, contre un jusement d'un tribunal et un arrêt dune cour d'appel qui a adopté les motifs de ce iueement, la Cour de cassation, a raison de la'connexité, est compétente pour statuer sur l'ensemble de la demande, tant a 1 égard du tribunal de première instance qu a 1 égard de la cour dappel iReq. 6 juil . 18o8, U.P. 58 1 279 ; 17 nov. 1904, 2< arrêt, D.P. 190o. 1 48. — Cabré et CHAUVEAt; , t. 9, v;» Prise à partie, n» 38 ; Glasson et Colmet-Daage, t 2 n» 11"'- Faye. p. 489. n" olO. - Rapport de M. le cons. Faure-Biguet, et conclusions de M. le proc. gén. Baudoin, D.P. 1905. 1. 48). ^ . ,
Il en est de même au cas de prise a partie formée contre des magistrats appartenant a un tribunal de première instance et a une cour d'appel, lorsque les mêmes griefs sont relevés contre les uns et les autres (Req. "5 janv. 1921, 4' et 5' arrêts, sol. impl., haz. l'ai.. 1921. 1. 409).
49. Les demandes de prise a partie, même quand elles ne sont formées qu'à l'elTet de rendre admissibles des dénonciations pour forfaiture portées directement à la Cour de cassation, conservent leur caractère strict d'actions purement civiles et relèvent toujours de la compétence exclusive des juridictions désignées pour en connaître par 1 ar'-^w C. proc. (Req. 29 nov. 1920, Gaz. Pal., 1921. 1.20).
ij 6. — Procédure et jugement sur l'admissibilité de la demande.
50. — I. La demande en prise à partie n'est pas soumise au préliminaire de conciliation; mais elle ne peut être intentée sans l'autorisation de la juridiction devant laquelle elle doit être portée (C. proc. art. 510).
51. Le juge outragé à raison de ses fonctions, soit par lettres missives, soit par libelles, n'a pas, au contraire, s'il ne veut pas prendre la voie correctionnelle, à obtenir de fa cour qui connaît de la demande en prise à partie la permission de traduire le plaideur devant elle à fiuo civiles (Carré et Chai;veau, t. 4, art. 513, quest. 1815 quinquies, et t. 9, v» Prise à partie, n° 54).
52. — H. La demande en autorisation est formée par requête signée par la partie elle-même, ou, si la partie ne sait ou ne peut signer, par un fondé de pouvoir spécial et authentique (C. proc. art. 511. — Carré et CiiAUVEAU, t. 4, art. 511, quest. 1815 bis, et
t. 9, v» Prise à partie, n» 46 ; BiOCBe, v» Prise à partie, n» ôo ; Garsonnet, 2« édit.. t. 1, S 147, p. 239; Gl.asson et Colmet-Daage, t. 2, n» 1123, p. 211).
53. Si la demande est de la compétence d'une cour d'appel, la requête est présentée par un avoué ; si elle est de la compétence de la Cour de cassation, la requête est présentée par un avocat à la Cour de cassation, et doit, comme dans toute action civile ordinaire, sous peine d'irrecevabilité, être rédigée sur timbre, enregistrée et accompagnée d'une quittance de consignation d'amende (C. cass. Belgique, 31 oct. 1887. D.P. 89 2. 196 ; Req. 20"^ déc. 1911, D.P. 1912. 1. 32 ; note 1-2, D.P. 89. 2. 196).
54. La requête ne doit contenir aucun terme injurieux, sous peine de mesures disciplinaires contre l'avoué (C. proc.
art. 512). Ces peines disciplinaires peuvent être requises par le ministère public ou appliquées d'oflice par la cour (D.P. 85. 2. 50, note 2. — Contra : Dijon , 20 déc. 1863, D.P. 85. 2. 50).
55. L'art. 512 dit qu'une amende peut également être prononcée contre la partie ; mais le chiffre de cette amende n'étant pas indiqué et les amendes arbitraires éUnt supprimées, cette disposition ne peut comporter application (Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n« 1123, p. 211).
56. La requête est communiquée au ministère public, qui doit donner ses conclusion avant que la cour accorde ou refuse l'autorisation demandée (Carré et Chaiveac, t. 4, art. 510, quest. 1813, et t. 9, v» Prise a partie, n» 43). . , ..
57. Il n'est pas nécessaire que la requête soit préalablement notifiée au magistrat intéressé (Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n» 1123, p. 211).
58. S'il existe des preuves écrites a 1 appui des faits énoncés , la partie est tenue de les joindre à la requête, à peine de nullité.
59. Au cas où la partie ne peut fournir qu'une preuve par témoins, elle doit détailler les faits, sur lesquels la cour ordonne une enquête, s'ils sont admissibles Carré et Chaiveac, t. 4, art. ôll.quest. 1815, et t. 9, V» Prise à partie, n» 45).
60. La minute d'un jugement ou d un arrêt étant un acte authentique, foi lui est due jusqu'à inscription de faux, et il ne peut être suppléé à la voie de l'inscription de faux par la voie de la prise à partie. La foi due aux énonciations de la minute d un jugement ou d'un arrêt, quand leur sincérité n'a pas été contestée par la voie de 1 inscription de faux, s'oppose donc à ce qu'une demande de prise à partie puisse être déclarée admissible, alors que, au soutien de cette demande, il est seulement allègue que certains motifs relatés dans la minute n'ont pas été prononcés effectivement par le président lors du jugement de la cause, mais ont été ajoutés après l'audience (Req.
19 nov. 1904, 2« arrêt. D.P. 1905. 1. 48 ; Conclusions de .M. le proc. gén. Baudouin, D.P. 1905. 1. p. 55, § IV, l'* col.).
61. Le magistrat poursuivi n est pas recevable à intervenir avant qu'il ait été statué sur l'admission de la demande i.\miens,
20 juin. 1837, R. 56. - G.arsonnet, 2« éd.. 1. 1, S 147 p. 240, note 7 ; Glasson et Colmet- D.AAGE. t. 2, n» 1123, p. 211). .
S'il veut obtenir une condamnation a des dommages -intérêts fondée sur le préjudice moral que lui cause la demande, il doit attendre que la requête ait été admise ou rejetée. Dans le premier cas, il peut conclure incidemment à des dommages-intérêts dans l'instance qui s'engagera sur le fond ; dans le second cas , il forme cette demande par action principale (Dijon, 20 déc. 1883, motifs, D.P. 85. 2. 50).
Les parties qui ne figurent pas dans
la requête, mais qui souffrent du retard dans la procédure, peuvent intervenir dans l.i demande pour obtenir des dommages- intérêts par le même jugement qui rejettera la prise à partie (Carré et Chauveau, t. 4, art. 513, quest. 1815 qualer, et t. 9, v« Prisa à partie, n" 53 .
63. — III. Lorsque la requête est présentée à une cour d'appel , elle est examinée en chambre du conseil (Paris, 15 févr. 1862, et, sur pourvoi, Civ. 16 déc. 1862, D.P. 63. 1. 235).
64. Le demandeur n'a pas le droit de présenter ou de faire présenter par un avocat des observations à l'appui de sa requête (Paris , 30 janv. 1836, R. 55 ; Aix. 11 août 1875, D.P. 76. 2. 134. — Garsonnet, 2« éd., 1. 1, § 147, p. 239-24<X texte et note 7. — Contra .'Gl.asson ET C0LMET-D.\AGE, t. 2, n» 1123. p. 211;.
La cour dappel, si elle le jugeait utile, pourrait cependant, semble-î-il. autoriser la partie à présenter elle-même ou à faire présenter par un avocat des observations à l'appui de sa requête. Celle mesure, n'étant pas expressément prohibée par la loi. ne pourrait constituer un cas de nullité (Paris, 15 févr. 1862. sol. impl., sous Civ. 16 déc.
65. Loi-sque la requête est présentée à la Cour de cassation , l'autorisation est donnée par la chambre des requêtes (L. 27 vendém. an 8, art. tiO). La procédure est la même que pour les afl'aires ordinaires : la prise à partie étant une action civile, les avocats des parties sont donc admis à présenter à l'audience des observations orales à l'appui de la requête ; ils doivent s'abstenir de tout terme injurieux pour les magistrats intéressés (Req. 17 févr. lfe5, R. 46; 6 juill. 1858, D.P. 58. 1 279- 17 nov. 1904, 1" arrêt, D.P. 19(6. 1. 48: 20 déc. 1911, D.P. 1912. 1. 32. — C^rbé ET Chauveau, t. 9, v" Prise à partie, n™ 48 et 49 ; Rousseau et Laisney, v» Prise à partie, n» 10 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n» 1122, in/ine, p. 211).
66. Lorsqu'un fait de dol est articulé comme étant commun à plusieurs magistrats, la poursuite en prise à partie n'est pas tellement indivisible qu'elle ne puisse s'exercer séparément à l'égard de l'un d'eux. C'est ainsi, notamment, qu'elles peuvent être continuées contre l'un des magistrats, bien que suspendues à l'égard de l'autre (Civ. 23 juill. 1806, R. 40. — Garsonnet, 2» éd. t. 1, § 146, p. 238, note 4).
67. — IV. Lorsque la requête est rejetée, la partie est condamnée, même d'office, à une amende de trois cents francs (C. proc. art. 513J.
68. Quand la requête est admise, elle est signifiée dans les trois jours au juge pris à partie (C. proc. art. 514, S !>• Cette signification est faite à la personne du juge ou à son domicile, car l'art. 514 ne prescrit pas, à la différence de l'art. 507 pour le cas de déni de justice, qu'elle ait lieu au greffe (Carré et Ch.auveal', t. 4. art. 514, quest. 1816 et t. 9, v» Prise à partie, n» 55; Bioche. v» Prise à partie, n» 69 : Rousseau ET Laisney. v» Prise à partie, n» 55 ; Garsonnet, 2« éd., t. 1. § 147, p. 240, note 10).
69. Le délai de trois jours est susceptible d'augmentation à raison des distances. 11 n'est" pas prescrit à peine de nullité (Carré et Chauveau. t. 4, art. 514, quest. 1817, et t. 9. v» Prise à partie, u» 57).
70. La signification doit contenir assignation au magistrat pris à partie à comparaître devant la cour, pour voir statuer sur le fond de la demande. Une assignation par exploit séparé serait valable, mais n'entrerait pas en taxe, même pour les déboursés (Carré et . Chauveau, t. 4, art. 514, quest. 1816 ter, et t. 9, v» Prise à partie, n» ^).
Elle doit être accompagnée : de la copie de
l'arrêt d'admission cl de la copie des pièces jiisiilicalives (G. proc. art. tiô).
71. Le magistriil pris à partie doit constiiuer avoué et fournir sa défense dans la liuilaine (G. proc. art. 514, § 1. — Garré et Chai-veau, t. 4, art. 511, quest. 1818 bis, et t. 9. v Prise à partie, n" (10; lîinciiE, V IVise à partie, n" li). Ce délai, comme le précédent, n'est pas fatal.
Les défenses que le maj^islrat peut signifier sont facultatives comme dans toutes les procédures (Gaksonnet, 2« éd., t. 1 , § 147, p. 240, note 10, in fine).
72. Le demandeur peut répondre â la défense du magistrat (Arg., anal., G. proc. art. 78. — Carré etChauveau, t. 4, art. 514, quest. 1819 et t. 9, v» Prise à partie, n" 61 ; BiociiE, V» Prise à partie, n» 73; Giiacveau El GoDOFFRE, Dict. raisonné de la taxe, n' 2.ï:W; Bocchet d'Arols et Sorei-, Conim. du tarif en mat. civile, v» Prise à partie, p. 4Ô8).
73. La décision rendue sur l'admissibilité de la demande est sans appel ; elle peut seulement, lorsque l'action a été portée devant une cour d'appel , être l'objet d'un pourvoi. Par application des régies ordinaires, le pourvoi n'est pas recevable de la part de celui qui a e.'secuté l'arrêt en concluant sur le fond (Req. 6 mai 1839, R. 69).
74. Lorsque la permission d'esercer la prise à partie a été donnée, le juue qui en est l'objet est tenu de s'abstenir àe la connaissance du dilïérend, et même jusqu'au jugement déGnilif de la prise à partie, de toutes les causes que la partie qui attaque, ou ses parents en ligne directe, ou son conjoint, pourraient porter devant le tribunal auquel il appartient (G. proc. art. 514, § '2). Il ne pourrait pas siéger, même du consentement des parties. Le jugement auquel le magistrat pris à partie aurait concouru serait nul (Carré et Chauveai;, t. 4, art. 514, quest. 1820, et t. 9, v» Prise à partie, n» 62. — BiociiE, V» Prise à partie, n» Si; Rousseau ET Laisnev. v» Prise à partie, n» 63 ; liLAS.soN ET Colmet-Daage, t. 2, n» 1123, p. 211).
75. Pour faire prononcer la nullité du jugement rendu en violation de celte disposition, il suffit de former opposition dans le cas où cette voie est ouverte et s'il y a assez de juges pour statuer sans le concours du juge pris à partie. Sinon, il y a lieu de prendre la voie de l'appel ou de la requête civile, selon que le jugement est en premier ou en dernier ressort, ou enfin de se pourvoir en c^itîsatiou dans le cas où, le jugement étan susceptible d'opposition, le tribunal n'y peut statuer, faute d'un nombre de juges suffisant i Carré et Chaiveau, t. 4, art. 514, quest. 1817 bis, et t. 9, v» Prise à partie, n» 63).
§ 7. — Prncédure et jugement sur le fond.
76. — En ce qui concerne le jugement sur le fond, il y a lieu de distinguer suivant que c'est une cour d'appel ou la Cour de cassation qui est appelée à statuer.
77. — I. La cour d'appel statue en audience solennelle (Décr. 30 marsl>08, art. 22; Civ. 3 janv. 1894, D.P. 94. 1. 321. - Garsox- KET, 2' éd., t. 1, S 147, p. 240, note 14; Glasson ET Coi.met-Daage, t. 2. n» 1124. p. 212).
78. Les membres de la cour qui ont prononcé l'admission de la demande ne peuvent participer au jugement du fond (G. proc. art. 51o; Pau, 7 juill. 1880, I).P. 81. 2. 25; Civ. 26 déc. 1.S83, D.P. 84. 1. 87. — Glasson ETCOLMET-l)AAr;E, t. 2, n» 1124, p. 212 et 213).
.Si le nombre des autres membres est insuffisant pour constituer l'audience solennelle, il y a lieu de se pourvoir devant la cbamlire des requêtes pour faire désigner une cour voisine (C. proc. art. 515; Pau,
7 juill. 1SS0 et Civ. 26 déc. 1883, précités; Req. 2 mars 1886, D.P. 87. 1. 150; Giv. 3 janv. 1894, D.P. 94. 1. 321. — Garsonnet, 2' éd., t. 1, § 147, p. 240, note 14; note 2, D.P. 87. 1. 151).
11 suffit , pour qu'il n'y ait pas lieu à demande de renvoi, que la cour puisse réunir, pour son audience solennelle, un nombre suffisant de conseillcis n'ayant pas connu de l'alfaire, quand même quelquesuns d'entre eux feraient partie de la section qui a statué sur l'autorisation (Giv. 3 janv. 1894, D.P. 94. 1. 321. — Comp. Req. 2 mars 1886, D.P. 87. 1. 150).
79. L'affaire est communiquée au ministère public, qui, avant le jugement, doit être entendu dans ses conclusions (G. proc.
art. 83, § 5).
KUe est plaidée comme toute autre affaire, le juge étant assimilé, après l'admi.ssion de la demande en prise à partie, à un adversaire ordinaire.
80. Le jugement définitif sur la prise à partie doit être rendu en audience publique (Contra : Carré et Chauveau, t. 4, art. 51.î, quest. 1821, et t. 9, v» Prise à partie, n» 65).
81. Les magistrats saisis de la demande de prise à partie jouissent d'un pouvoir discrétionnaire pour l'admettre ou la rejeter (Dijon, 20 déc. 1883, D.P. 85. 2. 50).
82. La cour d'appel, saisie d'une prise à partie contre un tribunal pour déni de justice, peut, en retenant le déni de justice à la cliarge du tribunal, recbercher auquel, parmi les membres qui le composent, incombent spécialement le refus de statuer et le préjudice qui en est résulté pour les requérants (Civ. 13 janv. 1914, D.P. 1916. 1. 94).
83. Le jugement statuant sur la prise à partie peut être l'objet d'un pourvoi lorsqu'il est rendu par une cour d'appel; il n'est susceptible d'aucun recours lorsqu'il est rendu par la Cour de cassation.
84. — II. Devant la Cour de cassation, l'affaire de prise à partie admise par la chambre des requêtes doit être jugée par la chambre civile (Civ. 18 juill. 1832,"R. 11 - Garsonnet, 2« éd., 1. 1, S 146, in fine, p. 2;!9, texte et note 7; Rapport de M. le cons. Faure Biguet, sous Req. 19 nov. 1904, D.P. l'Alô. 1.48. — Contra : Glasson et Colmet-Daaoe, t. 2. n» 1122, in fine, p. 211).
Elle est instruite et jugée dans la forme ordinaire
86. Si la prise à partie était dirigée contre un membre de la Cour de cassation, la procédure, suivant l'opinion dominante, serait la même : l'alVaiie devrait être portée successivement devant la chambre des requêtes pour l'admission et devant la chambre civile pour l'examen au fond (Glasson, t. 2, p. 211, n" 1122; Faye, p. 489, n" 510; Conclusions de M. le proc. gén. Baudouin, sous Req. 19 nov. 1904, D.P. 1905. I. 55).
.Suivant M. Garsonnet, l'alïaire devrait être jugée par les chambres réunies (t. 1, § 146, in fine, p. 2:59).
87. Lorsque la chambre des requêtes se trouve saisie ,à la fois de la prise à partie et d'une dénonciation pour forfaiture (C. instr. art. 492), étant investie à l'égard de l'une et de l'autre de ces actions d'attributions distinctes et d'un pouvoir de juridiction différent, elle doit prononcer la disjonction dos deux causes et surseoir à statuer sur l'action civile de la prise à partie jusqu'à la solution définitive de l'action criminelle de dénonciation (Req. 29 nov. 1920, Gaz. Pal. 1921. 1. 20).
88. Si le demandeur en prise à partie succombe, la sanction est la même que dans le cas de rejet de la requête (C. proc. art. :,l(i, .513).
Le juge qui a été mal à propos pris
a partie peut connaître ensuite de l'affairepourvu qu'il ne se soit pas constitué demandeur en dommages-intérêts (Carré et Ghau- VEAU, t. 4, art. 516, quest. 1823 bis, et t. 9, V" Prise à partie, n» 70).
§8. — Effets du jugempnt qui fait droit à la demande.
90. Si la prise à partie est reconnue bien fondée, le juge est condamné .à des dommages-intérêts équivalents au préjudice souffert par le demandeur (Carré et Giiai- VEAU, t. 4, art. 516, quest. 1823).
91. Si elle a eu pour cause un acte fait ou ordonné par le juge, en dehors d une instance, par exemple, une arrestation illégale, la cour annule cet acte.
92. Si la prise à partie a eu pour cause une instance, des auteurs se fondant sur ce qu'elle est une voie extraordinaire pour attaquer les jugements, estiment que, sans qu'il y ait à distinguer suivant que la partie est ou non complice du dol, la cour qui statue sur la prise à partie a le droit de prononcer directement la nullité du jugement. .Si la prise à partie a été portée devant une cour d'appel, cette cour peut remplacer la décision par une autre; si elle l'a été devant la Cour de cassation, celle-ci peut casser la décision et renvoyer l'affaire à un autre tribunal semblable à celui qui a jugé la première fois (Garsonnet, 2* éd., t. 6, ^ 2291, p. 351 ; Glasson ET Colmet-Daage. t. 2, n» 1125, p. 214).
Suivant l'opinion le plus généralement admise, la prise à partie n'autorise, au contraire, jamais le juge qui en est saisi à réformer ou à annuler la décision qui l'a motivée. Il faut, en effet, observer qu'il n'y a pas eu appel en cause de la partie en faveur de laquelle a été rendue cette décision. Celle-ci peut seulement, suivant qu'elle est en premier ou en dernier ressort, être attaquée par la voie de l'ajipel ou de la requête civile , dont les délais ne commencent à courir que du jour où il a été statué sur la prise à partie i Carré et Chaiveau, t. 4, art. 156, quest. 1823, quater, et t. 9, v» Prise à partie, n» 71. —Comp. Glasson et Golmet-Daage, t. 2, n» 1125. p. 213 et 214).
Mais le jugement fondé sur le dol du juge, alors que la partie qui l'a obtenu n'est pas complice da ce dol, et qu'il est en dernier ressort, ne parait pas pouvoir être attaqué par la voie de la requête civile, ce recours n'étant admis que lorsqu'il y a eu dol personnel (G. proc. art. 480). Si les faits de dol à la charge du juge constituent des actes de forfaiture, on peut s'adresser à la Cour de cassation qui, en prononçant les peines de la forfaiture, a le pouvoir d'annuler les actes qui en seraib-nt le résultat.
93. La prise à partie ne suspend pas re.\écution de la décision qui y a donné lieu.
§ 9. — Durée de l'action.
94. .Suivant certains auteurs, l'action en prise à partie serait soumise à la même proscription que l'action publique, lorsqu'elle est fondée sur un crime, un délit ou une contravenlion (C. instr. art. (37): lorsque, au contraire, elle est fondée sur un fait n'engageant que la responsabilité civile, elle >e piescrit pir trente ans. comme toutes les allions personnelles pour lesquelles la loi n'a pas éditcé de dispositions spéciales (C. civ. art. 2262. — Garsonnet, 2' éd., t. 1, i^ 148, p. 241, noies 1 et 2; Glasson et Colmet- Daage, t. 2, n» 1120, in fine, p. 20!)).
Il est plus généralement admis que, dans tous les cas, elle se prescrit par trente ans (Carré bt ('hmvkau. t. 4. art. 51 i, quest. 1820 bis, et t. 9, v» Prise à partie,
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1. Le mot « prise » a deux sens désignant soit le fait de capturer un navire, soit le navire capturé après la capture.
§ \". — Du droit de prise.
2. Le droit de prise ne s'exerce pas seulement en temps de guerre , mais aussi en temps de paix, à l'égard des navires commandés par des pirates ou forbans (Ord.
.. août lt>81 ; Arr. 2 prair. an 11; L. 10 avr. 182.5).
3. En temps de guerre, les navires ennemis ou les bâtiments neutres ayant contrevenu aux lois de la neutralité sont soumis au droit de prise exercé par l'un des belligérants, c'est-à-dire peuvent, ainsi que leurs cargaisons, être saisis par l'un des belligérants qui se les approprie. Il y a là une exceplion au principe de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie admis dans la guerre continentale.
4. Le droit de prise ne peut commencer qu'avec les hostilités. La prise est, en effet, un fait de guerre, un mode d'exercice des hostilités.
5. Les art. 3 et 4, § 2, de la convention n» vi de la Haye du 18 oct. 1907, reproduits par les instructions du ministre de la Marine du 19 déc. 1912, disposent que les navires de commerce ennemis ayant quitté leur dernier port de départ avant le commencement des hostilités et rencontrés en mer ignorant la guerre, ne peuvent être capturés. .Mais, si la réussite des opérations l'exige, ils peuvent, ainsi que leurs car^isons, être saisis moyennant l'obligation Je les restituer après la guerre sans indemnité, ou être réquisitionnés ou même détruits, à charge d'indemnité et sous l'obligation de pourvoir à la sécurité des personnes ainsi qu'à la conservation des papiers de bord.
L'Allemagne n'ayant signé cette convention qu'en e.xceptant lesdits articles, ceux-ci ne sauraient être invoqués parles bâtiments allemands qui, en conséquence, peuvent, ainsi que leurs cargaisons, être capturés bien qu'ils aient quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre (Cons. des prises, 29 déc. 1914, D.P. 1915. 5. 7; Haute-Cour de justice (Angleterre), 11 sept., 2!) oct. et 9 nov. 1914, Reu. int. dr. marit., t. 30. p. 101 et 105).
6. Autrefois, le droit de prise était exercé non seulement par la marine militaire, mais même par des particuliers autorisés à cet ellet. On appelait « lettre de marque » l'acte du Gouvernement contenant l'autorisation donnée à un particulier, ou corsaire, d'armer et d'équiper en guerre un vaisseau ou
bâtiment quelconque pour courir sus aux ennemis de l'Etat. Mais c'est là un usage qui a presque disparu; en ellet, la Déclaration de Paris, du 16 avr. 1856, signée par la majorité des puissances, a déclaré que la course était abolie, et que le droit de prise ne serait exercé à l'avenir que par la marine militaire. Conformément à ces principes, il est admis, en France, que le droit de capture n'est exercé que par « les forces publiques et les autorités publiques » des belligérants. Exceptionnellement, la course serait autorisée par voie de réciprocité en cas de guerre contre un Etat qui n'a pas adhéré à la Déclaration de Paris, les Etats-Unis, par exemple.
7. Le droit de prise et le droit de visite ne peuvent être exercés par un belligérant que dans sa propre mer territoriale, dans la mer territoriale de l'ennemi ou en haute mer. Us ne peuvent l'être dans les eaux territoriales des neutres, ni dans les eaux qui, par traité , ont été déclarées neutres iCons. des prises, 19 janv. 1871, S. 57. — Barboux, p. 66; Convention n» xiii, de La Haye, du 18 oct. 1907; PiSTOVE ET Ddverdy, t.' 1, p. 92; RlVlER, t. 2, p. 348; Calvo, t. 4, n» 2664 et t. 5, n» 2957).
8. Il ne peut être fait usage des eaux neutres pour opérer des captures à proximité (Ortolan, t. 2, p. 302 ; De Boeck, n« 228).
Notamment, une prise ne peut être faite par un vaisseau qui a guetté un navire ennemi dans les eaux neutres (Cons. d'Et.
24 févr. 1873. D.P. 73. 3. 39).
Un belligérant ne peut, non plus, poursuivre dans les eaux neutres une attaque commencée (Clavo, t. 4, n<'2661).
9. Les eaux territoriales, d'après les instructions du ministre de la Marine du 19 déc. 1912 (n° 23), doivent être considérées comme ne s'étendant jamais à moins de trois milles des côtes, des îles ou des bancs découvrant qui en dépendent, à compter de la laisse de basse mer, et jamais au delà de la portée de canon.
10. Tous les navires, marchandises ou ell'els appartenant aux ennemis peuvent, en principe, être capturés. Par exception à cette règle, ne peuvent être capturés à la condition qu'ils ne participent en aucune fai'on aux hostilités : ... les bâtiments-hôpitaux militaires (Convention n» x de La Hâve du 18 oct. 1907, et Instr. du min. de la Mai-, du 19 déc. 1912, n» 17. — Adde : L. 24 juin. 19l3j ; ... Les bateaux exclusivement allectés à la pêche côtière ou à des services de petite navigation locale (Conven-
tion n» X de La Haye du 18 oct. 1907, art. 3).
Toutefois un belligérant peut ne tolérer la pêclie et la petite navigation locale sur les côtes de l'ennemi que pendant le jour et qu'autant que cette faveur n'entraine aucun abus préjudiciable aux opérations militaires et maritimes, notamment en cas de blocu.s. Tout bateau qui n'observe pas les interdictions faites à cet égard par un belligérant peut être considéré comme participant aux hostilités (V. Instr. du min. de la Mar. du 19 déc. 1912, n-s 12 à 14); ... Les bâtiments cliargés d'une mission religieuse, scientifique ou philanthropique (Convention n"> xi de La Haye . du 18 oct. 1907, art. 4 ; Instr. min. de la Mar. du 19 déc. 1912, art. 15) ; ... Les navires parlementaires ou de cartel, c'est-à-dire chargés de l'échange des prisonniers, ou du port de propositions de paix, etc. ; ... Les navires munis d'un saufconduit.
11. Les neutres sont autorisés par le droit des gens à continuer librement leur commerce avec les belligérants (V. Guerre, nos 206 et s.).
Toutefois, les navires neutres sont soumis à la capture : ... s'ils résistent à la visite (V. infra, n» 15); ... Si un ou plusieurs des papiers de bord ont été jetés à la mer, supprimés, distraits ou falsifiés (Conv. des prises. 19 juill. 1886. S. 20i) : 8 févr. 1892, Rec. Cons. d'Et., 1892, p. 1017; Instr. min. de la mar. du 19 déc. 1912, n»» 26 et 98. — Calvo, t. 4, n» 23-iO) ; ... S'ils transportent des objets de contrebande de guerre; ... S'ils prêtent assistance à l'ennemi (V. Guerre, nos 224 et s.) ; notamment, s'ils transportent des individus incorporés à l'armée ennemie, ou transmettent des nouvelles dans « l'intérêt de l'ennemi » (Instr. du min. de la Mar. du 19 déc. 1912, n«s 26, 55 et 61. - V. P. FiORE, t. 3. n» 1(i69).
Le transport des dépêches officielles ne peut être incriminé que s'il est faite titre spécial (Ibid., n" 63).
Le fait qu'un navire postal neutre transporte un aéroplane ne justifie pas sa capture et sa saisie (V. Guerre, n»» 209 et s. — Adde : Commission des prises (Italie) 8 déc. 1896, Rev. int. de dr. marit., t. 12, p. 6(1). alors que les renseignements possédés par l'Etat belligérant sont d'une nature trop générale et ont trop peu de connexité avec cet aéroplane pour constituer des motifs juridiques suffisants de croire à une destination hostile quelconque (Cour permanente d'arbitrage de La Haye. sent, arbilr. 6 mai 1913, nav. « Cartilage »', Rev. int. dr. marit., t. 29, p. 681).
Lorsque les marcliaiiJises île contrebande de guerre saisies sur un navire tormeni, par leur valeur, leur poids, leilr volume ou leur fret, plus de la moitié de la carj-'aison, le navire et la cargaison entière sont sujets à confiscation (Décr. 7 juill. l'.M6, art. "2).
Les autorités navales d'un Etat belligérant qui ont des motifs suffisants de croire que certains passagers , de nationalité ennemie, voyageant sur un navire postal neutre, sont des inilitaires enrôlés dans l'armée ennemie, ont le droit de se faire remettre ces passagers. Mais, lorsque rien ne permet de révoquer en doute l'entière bonne foi de l'armateur et du capitaine, ces autorités ne sont en droit de capturer ce navire et de le faire dévier de sa route que comme moyen de contrainte et après que le capitaine aurait refusé d'obéir à une sommation de livrer les passai;ers. La capture faite avant toute sommation de ce genre n'est pas légitime (Cour permanente d'arbitrage de La Hâve, sent, arb. 6 mai 1913, nav. « Manouba i>, Rer. int. dr. marit., t. 29, p. 688. — De Boeck, Les incidents franco-italiens..., Journ. de Clunel, 1912, p. 449 : R. Rlzé, Rev. crit., 1912, p. 217) ; ... S'ils tentent de violer un blocus régulièrement notifié (Cons. des prises, 20 juill. 1889, S. 122 ; Ibid., n» 26. - V. Guerre , n»» 236 et s.) ; ... S'ils se trouvent sous les ordres ou sous le contrôle d'un agent placé à bord par le gouvernement ennemi, ou s'ils sont alfrétés en totalité ou en partie par le gouvernement ennemi {Ibid., n° 61).
12. Tout navire neutre qui se place sous le contrôle de l'ennemi en recevant un saufconduit ennemi non reconnu par le belligérant et ses alliés et en opposition avec l'exercice de leurs droits de belligérants est considéré, sauf preuve contraire, comme naviguant dans l'intérêt de l'Etat ennemi et est de ce chef sujet à la capture et à la confiscation , ainsi que les marchandises de propriété, provenance ou destination ennemies, formant sa cargaison (Décr. 27 août 1918).
§ 2. — Du droit de visite et de la capture.
13. Les bâtiments de guerre des belligérants ont le droit de visiter les bâtiments de commerce qu'ils rencontrent, afin de s'assurer de leur nationalité et de vérifier la nature de leur cargaison (Cour permanente de La Hâve, sent, arbitr. 6 mai 1913, Rev. itit. dr. itiarit.. t. 211, p. 681!.
14. L'inviolabilité de la correspondance postale ne soustrait pas les paquebots-poste leulres aux lois et coutumes de la guerre bur mer. Toutefois, la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de nécessité, avec tous Il's ménagements et toute la célérité possibles (Instr. min. mar. 19 déc. 1912, n» 126).
15. Le belligérant qui veut procéder à la visite doit hisser son pavillon et tirer un C5up de canon à blanc dit n de semonce ». Le navire ainsi prévenu doit arborer ses couleurs et mettre en panne: s'il continue sa route, il peut être arrêté par la force et capturé pour ce seul fait. Lorsque le navire semonce s'est arrêté, un ollicier en armes, accompagné de deux ou trois hommes au plus, vient vérifier ses papiers de bord et, si ceu.x-ci laissent quelque doute sur la destination du bâtiment ou sur le caractère inoffensif de son chargement, procède à la visite de la cargaison {Ibid., n« SS et s. ; 99 et s.i.
16. Les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire du navire ainsi que du lieu de déchargement des marchandises, à moins que ce navire ne soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il devait suivre, sans pouvoir justifier d'une cause suffisante de cette déviation {Ibid., W 100).
RÉP. PRAT. b.kLLOl. — IX.
17. La preuve de la neutralité doit résulter des papiers du bord ; elle ne pourrait être faite à l'aide de documents qui ne se trouvaient pas sur le navire et qui seraient produits ultérieurement (Cons, d'Et. 12 mai 18.T5, S. 122 ; 4 févr. 1860, S. 51 ; 15 avr. 1872, D.P. 72. 3. 89).
Le bâtiment dont les pièces du bord n'établissent pas la neutralité doit donc être saisi (Cons. des prises, 26 nov. 1887, Rec. Cons. d'Et., 1887, p. 895 et s. ; 20 juill. 1889, iôid., 1889, p. 12341.
18. Il est de principe que tout navire naviguant sous pavillon ennemi est de bonne prise (Comm. prov. 10 juin 1872, motifs, D.P. 72. 3. 89 1.
On n'a donc pas à tenir compte des dro ts de copropriété ou de gage pouvant appartenir à des neutres (Haute Cour de justice (.Angleterre;, Il et 16 sept. 1914, Rev. int. dr. marit., t. 30, p. 101).
19. Le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi est présumé sincère s'il a eu lieu avant l'ouverture des hostilités (Cons. des prises, 28 oct. et 25 nov. 1854. 13 janv. 1855, S. 132; Cons. d'Et. 23 juin 1855, S. 122-4»; 29 aoiit 1855, Rec. Cons. d'Et., p. 869 et 870!.
C'est la solution qu'a consacrée l'art. 55 de la Déclaration de Londres du 26 févr.
Le transfert qui n'a eu lieu qu'après l'ouverture des hostilités est, au contraire, présumé frauduleux et par suite nul. L'art. 56 de la Déclaration de Londres admet que cette présomption est absolue : 1" si le transfert a été effectué pendant que le navire était en voyage ou dans un port bloqué ; 2" s'il y :i eu faculté de réméré ou de retour; 3'" si les conditions auxquelles est soumis le droit du pavillon, d après la législation du pavillon arboré, n'ont pas été observées. Dans les autres cas, la présomption admet la preuve contraire, mais le transfert n'est valable que s'il est établi qu'il n'a pas été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi (Instr. rnin. mar. 19 déc. 1912, n" 108 et s. ; Cons. des prises, 5 août 1915, D.P. 1916. 2. 97).
Le transfert est, notamment, nul lorsque, après qu'il a été effectué, le navire a non seulement continué comme par le passé son commerce avec l'ennemi, mais effectuait, au moment de la capture, le voyage même pour lequel il avait été affrété, alors qu'il était sous pavillon ennemi (Cons. des prises, 5 août 1915. précité).
20. Le pavillon neutre couvTe les marchandises ennemies, a 1 exception de la contrebande de guerre (Décl. de Pari» du 16 avr. 1856 ; Instr. min. mar. 19 déc. 1912, n» 28).
21. Les marchandises neutres, sauf la contrebande de guerre, ne sont pas saisissables à bord des navires ennemis (Décl. de Paris du 16 avr. 1856 ; Cons. des prises, 2 févr. 1871, D.P. 72. 3. 89; Cons. d'Et. 6 déc. 1871, Rec. Cons. d'Et., 1871. p. 447; 14 févr. 1872. D.P. 72. 3. 89 ; 5 nov. 1873, Rec. Cons. d'Et., 1873, p. 166).
22. Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire ennemi est déterminé par le caractère neutre ou ennemi de leur propriétaire iDécl. de Londres du 26 févr. 1909, art. 58 ; Instr. min. 19 déc. 1912, n» 27).
23. Toute marchandise se trouvante bord d'un navire ennemi est présumée ennemie (Cons. des prises, 31 déc. 1870, D.P. 72. 3. 89; 5 janv. et 2 févr. 1871, S. 142. - B.vr- Boix, p. 91 et 92 ; Décl. de Londres du 26 févr. 190!:», art. 59 ; Instr. min. mar. 19 déc. 1912, n" 27 in fine).
Mais la preuve contraire peut être rapportée. Cette preuve doit résulter des pièces du bord (Cons. d'Et. 2 nov. et 13 déc. 1871, D.P. 72. 3. 89; 25 févr. 1873, D.P. 73. 3. 30).
Toutefois, les intéressés peuvent ultérieurement produire des documents de nature ,i confirmer, expliquer ou compléter les pièces de bord iCons. des prises, 31 déc. 187(1, 2 févr. 1871 ; Comm. f. f. de Cous. d'Et. 2 févT. et 2 nov. 1871 ; 14 févr., 29 avr. et 10 juin 1872, D.P. 72. 3. 89; Cons. des prises, 29 déc. 1914, D.P. 1915. 5. 7. - Calvo, t. 4, n» 2338).
Mais ils ne peuvent être admis à fournir des preuves contredisant les pièces du bord (Cons. d'Et. 14 janv. 1860, S. 1.55).
24. On n'admet, en principe, comme modes de justification , que les pièces ayant date certaine avant la capture (Cons. "des prises, 22 oct. et 22 déc. 1870, S. 153. — Barboix. p. 75 et 78: Comm. f. f. Cons. d'Et. 15 avr. 1872. D.P. 72. 3. 89 ; Cons. d'Et.
25 févr. 1873, D.P. 73. 3. 39).
25. Les documents, au point de vue de leur force probante, doivent, conformément à la règle locus régit acluni , être appréciés d'après les lois et usages des pays où ils ont été établis (Cons. des prises, 31 déc. 1870, DP. 72. 3. 8fli.
26. La détention d'un connaissement à ordre endossé en blanc ne suffit pas, en principe, pour établir la propriété des marchandises (Comm. f. f. de Cons. d'Et. 15 avr. 1872, D.P. 72. 3. 89; Cons. des prises, 29 déc. 1914, D.P. 1915. 5. 7); mais elle devient probante si elle est corroborée par la production d'une facture d'acquisition des marchandises (Cons. des prises, 29 déc.
1914, précité).
27. Si les documents accompagnant une cargaison constituant par sa nature de la contrebande de guerre, et trouvée à bord d'un navire se rendant dans un pays voisin des pays ennemis ou occupés par l'ennemi, n'établissent pas la destination Unale tl définitive de cette cargaison en pays neutre, ou si l'importation dans ce pays des articles composant ladite cargaison présente sur les importations normales une disproportion indiquant leur destination hostile ultérieure, ladite cargaison sera sujette à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était réellement innocente (Décr. 7 juill. 1916, art. 3).
§ 3. — Droit* et obligations du capteur.
28. Si la visite ne détermine pas la saisie du bâtiment, l'officier qui en a été chargé doit seulement la constater sur les papiers de lord.
Si.au contraire, elle détermine la saisie ou la capture, il doit ; 1° s'emparer de tous les papiers de bord et les mettre sous scellés après en avoir dressé inventaire ; 2» dresser un procès -verbal de capture ou de saisie portant inventaire sommaire du bâtiment, dont un exemplaire est remis au capitaine du navire capturé ou saisi ; 3° constater l'état du chargement, puis faire fermer les écoutiles delà cale, les coffres, les soutes, et y apposer les scellés ; 4° dresser un étjt des effets, argent, instruments nautiques et autres objets appartenant au capitaine et à l'équipage : s'ils ne sont pas laissés à leur disposition, mention en sera faite au procèsverlial : 5° mettre à bord un équipage pour la conduite de la prise et en donner le commandement à un officier ou à un officier marinier, en lui remettant une lettre de conducteur de prise (Instr. min. mar. 19 déc. 1U12, n» 116).
29. L'inobservation de ces formalités en-' traîne la nullité de la prise (Oins, des prises,
26 nov. 1887, S. 241).
Toutefois, il n'y aurait pas nullité au cas oii le procès-verbal de prise ou l'inventaire auraient seulement été omis (Cons. des prises, 21 avr. 1855, D.P. 55. 3. 73; 26 nov. 1887, 3 décisions, D.P. 88. 5. 394-5", Rfc. Cons d'Et.. 1887, p. 895.897 et 900 : S févr. 1892, S. 304).
30. Tout navire capturé navigue avec le pavillon et la llamuic, insignes des bâtiments de guerre (Instr. min. mar. 19 déc. 1912, n« i27).
31. Si le capteur n'escorte pas sa prise, le conducteur de la prise doit, :i son arrivée au port de dislination, remettre à l'aulorilt^ maritiiîie son rapport de traversée et les pièces et documents saisis et établis lors- de la pri?e. Une copie certifiée du procés-verval de capture et d'apposition des scellés reste entre les mains du capteur [Jbid.,
32. nien que l'art. 2.'! do la xiii* convention de La Haye, du 18 oct. 1907, dispose qu'une puissance neutre a la faculté de permettre l'accès lie ses ports et rades au.\ prises escortées ou non, lorsqu'elles y sont amenées pour être laissées sous séquestre en attendant la décision du tribunal des prises, il est recommandé au.x officiers de ne chercher à user de cette autorisation que si les circonstances les y obligent et qu'après s'être assurés que leur demande sera accueillie (//>»(., n» 132).
33. Au cas de capture d'un bâtiment de guerre, l'onicier capteur se borne ,à la constater sur son journal et ,i pourvoir à la conduite de la manière la plus conforme à la sécurité des éipiipa.^es ( Ibid., n» 118).
Le capitaine, la majeure partie des officiers et une portion de l'équipage capturé, doivent être conduits comme prisonniers dans un port français ou allié, ou occupé par les forces françaises ou alliées (/birf., n° 146. — V. llécr. lomai 1910, art. 339, 3G8, 369, 40fi, 407).
34. L'art. 39 de l'arrêté du 2 prair. an II défend de rançonner les neutres. Les instructions du ministre de la Marine du 19 déc. 1912 interdisent de consentir un traité de rançon (n" 1.")2).
35. Si une prise est perdue par fortune de mer, le fait doit être constaté et faire l'objet d un rapport au ministre de la Marine (Instr. min. mar. 19 déc. 1912, n» 147).
36. Si l'intérêt public l'exige, le capteur peut, avant le jugement de la prise et sans que re fait influe sur le jugement à intervenir, réarmer les navires ennemis capturés et les employer pour les besoins du service, après en avoir, autant que possible, fait dresser un inventaire sommaire avec estimation {Ibid., n» 148. — De Boeck, n» 255).
37. Le capteur peut, après en avoir fait dresser un inventaire estimatif détaillé, utiliser pour le service de la flotte les cargaisons et approvisionnements, notamment les combustibles et matières grasses, des navires ennemis : les procès-verbaux qui sont alors dressés doivent être joints au dossier de la prise ; un double en est adressé au ministre de la Marine, et un autre au capitaine du navire capturé (là kl., n" 148 à 151 ; C.ons. des prises, 22 oct. et 15 déc. 1870. — IlARnniix, p. 128 et 12.5).
38. Les navires capturés ne peuvent être détruits que si leur conservation compromet la sécurité du capteur ou le succès des o|)érations. Il faut, en outre, s'il s'agit d'un navire neutre, que sa conliscalion apparaisse comme certaine, et le capteur doit alors, préalablement à tout jugement sur la validité de la capture, justifier qu'il a agi en présence d'une nécessité exceptionnelle. Le capteur peut se borner à se l'aire remettre ou à détruire les marchandises confiscables trouvées à bord du navire neutre; il mentionne alors les objets livrés ou détriiits sur le livre de bord du navire arrêté et se fait remettre par le capitaine copie certifiée conforme de tous papiers utiles, après quoi il autorise le capitaine à continuer sa route. L'oubli de ces formalités engage la responsabilité du capteur (Ihid., n»* 153, 15t), 1.57, 159 et 160).
Le fait que le capteur ne dispose que
d'un équipage insuffisant justifie la destruction d'une prise (Comm. prov. 21 mai 1872, 2 décisions, D.P. 72. 3. 89. — Calvo, t. 5, n» 3019 ; de Marun-Leo , t. 3, p. 298 ; Bry, p. 602).
D'après MM. de Boeck (n»' 268 et s.) et Pérels (p. .'Î34-5), la destruction d'une prise ne se justifierait jamais.
40. Avant la destruction, le capteur doit mettre en sûreté les personnes , quelles qu'elles soient, se trouvant à bord, ainsi que tous les papiers et documents utiles pour le jugement de la prise (Instr. min. mar.
1912. n«» 15i et 158).
41. Toute personne trouvée à bord d'un navire de commerce ennemi est, sauf preuve contraire, présumée de nationalité ennemie (Ibid., no 142).
42. Le capitaine, les officiers et les membres de l'équipage d'un navire de commerce ennemi ne sont pas faits prisonniers de guerre s'ils promettent formellement par écrit que, durant les hostilités, s'ils sont de nationalité neutre, ils ne serviront pas sur un navire ennemi, et s'ils sont de nationalité ennemie, qu'ils ne prendront aucun service ayant rapport avec les opérations de guerre [Ibid., n" 135 et s. ; art. 5 et s. de la convention xi de La Haye du 18 oct. 1907).
Les passagers sont libres et peuvent débarquer dans le premier port où le bâtiment aborde. Toutefois, les hommes de 18 à 50 ans, de nationalité ennemie, sont traités comme les membres de l'équipage d'un navire ennemi (Instr. min. mar. du 19 déc. 1912, n»' 143 et 144).
43. La recousse ou rescousse, reprise ou recapture, est la saisie que l'ennemi du capteur fait d'un navire capturé. Si le bâtiment repris sur l'ennemi est de nationalité neutre, il est relâché purement et simplement et le personnel ennemi trouvé à bord est retenu {Ibid., n" 161).
§ 4. — Jugement des prises.
44. La prise ou saisie n'est qu'une mesure provisoire ; l'Etat auquel appartient le navire capteur a le droit et le devoir de vérifier si la capture a été régulière ; la prise doit donc faire l'objet d'un jugement. Les propriétaires du navire et des marchandises capturées ne sont dépouillés de leurs droits que par la décision validant la prise fC. d'app. de Londres, 18 déc. 1907, D.P. 1908. 2. 342. - Calvo, t. 5, n« 3035; P. Fjure, t. 3, n» 1043 : de Boeck, n» 329).
45. En France, le jugement des prises appartient, en premier ressort, au conseil des prises, qui est saisi d'office par le seul fait qu'il y a eu prise. Cette juridiction comprend : un conseiller d'Etat en service ordinaire, président; six autres membres, dont deux pris parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'Etat ; un commissaire.du Gouvernement; un secrétaire-greffier. Le commissaire du Gouvernement est, en cas d'absence ou d'empêchement, remplacé par un des membres du conseil. Les membres du conseil sont nommés par décrets. Leurs fonctions sont gratuites (Décr. 18 juill. 18.54 et 9 mai 1859, art. 3 et 4).
Les décisions ne peuvent être rendues que par cinq membres au moins (Ibid., art. 4, S 2).
46. Le conseil des prises a seulement pour mission de statuer sur la validité ou la non-validité de la prise (Barboux, p. 51: Despaonet, n" 667. — Comp. Cons. des prises, 8 févr. 1892, S. 299).
Il n'a donc pas qualité pour statuer sur les questions de droit civil qui pourraient être soulevées, par exemple sur la propriété de la cargaison qui serait revendiquée par deux particuliers en même temps (Cons. des prises, 15 déc. 1870. — Barboux, p. .52).
Mais il peut statuer sur les questions de propriété du navire ou deo marchandises capturées, si leur solution est nécessaire pour juger la validité de la capture (Cons. des prises, 27 févr. 1871. — Barboui, p. 53).
47. Il ne peut non plus connaître : ... des demandes d'indemnité contre le capteur à raison des fautes commises par celui-ci, si ces demandes ne sont pas l'accessoire de la validité de la prise (Iaferrière, t. 2, p. 73); ... Des questions d'ordre politique qui ne peuvent être résolues que par le Gouvernement (Civ. 17 frim. an 8. R. 263-1»; Cons. d'Et. 17 juin 1820, 3 sept. 1823 et 24 juill. 1845. R. 263-3», 2» et 4»; 30 mars 1867, S. 301).
48. La juridiction des prises n'est pas liée par la rigueur du droit. C'est une juridiction d'équité, statuant suivant son intime conviction ; elle ne doit jamais valider une prise irrégulière, mais peut toujours restituer une prise régulière (Comp. Comm. prov.
10 juin 1872, D.P. 72. 3. 89. — Laferwére, t. 2, p. 72; DE Boeck, n" 377).
49. C'est au propriétaire qui réclame son navire ou sa marchandise qu'il incombe de prouver qu'il est neutre et qu'il est propriétaire (Cons. d'Et. 25 févr. 1873, D.P. 73. 3. 89. — De Boeck, n» 373; Piiilumore, t. 3, p. 716-718).
50. La procédure est écrite. Elle ressemble à celle qui est suivie devant la section du contentieux au Conseil d'Etal. Le commissaire du Gouvernement conclut par écrit. Les séances ne sont pas publiques (Décr. 9 mai 1859).
51. Le Gouvernement est représenté par son commissaire. Le capitaine représente l'armateur et tous les autres intéressés (Cons. d'Et. 1" mars 18.56, Bec. Cons. d'Et., 1856, p. 822). Le jugement du conseil a donc effet a l'égard de tous les intéressés. La tierce opposition n'est pas admise en cette matière (Lafebrière, t. 2, p. 71. — Comp. Cons. d'Et. 25 févr. 1873, D.P. 73. 3. 39).
52. L'instruction doit être terminée et la décision rendue dans les trois mois pour les prises conduites dans un des ports de la Méditerranée, et dans les deux mois pour celles conduites dans un autre port de France, le tout à compter du jour où les pièces auront été remises au secrétariat du conseil des prises (Arr. 6 germ. an 8, art. 13, §2).
Le conseil peut, d'ailleurs, rendre des jugements avant dire droit ordonner, pat exemple, qu'il sera sursis à statuer jusqu'à la présentation de tel ou tel document (Cons. des prises, 31 déc. 1870, D.P. '•■>. 3. 89).
53. Les décisions du cjnseil des prises ne sont exécutoires que huit jours après la communication otiicielle qui ei est fuite aux ministres des Affaires étrangères, de la Marine et des Colonies (Décr. 9 mai 18.59, art. 5. — De Pisïoïe et Duverdv, t. 2, p. 253).
54. La notification des décisions du conseil des prises, concernant des Français uu des sociétés françaises, est faite à leur domicile réel dans la forme administrative. La notification desdites décisions, concernant des étrangers ou des sociétés étrangères, est faite par les soins du ministre des Affaires étrangères aux agents diplomatiques des Etats auxquels les intéiessés ressortissent ou aux représentants diplomatiques neutres chargés de la protection de leurs intérêt' eu France (Décr. 19 déc. 1917, art. 1).
55. Les décisions du c.)nseil des prises ne peuvent être attaquées par la voie de la requête civile (Cons. des prises, 3 pluv. an 9, R. 297. — De Pistove et Duverdv, t. 2, p. 266. — Comp. Cons. des prises, 23 vent. an 9 et 2:^ vent, an 10, R. 297).
56. Elles peuvent faire l'objet d'un recours au Gouvernement en Conseil d'Etat, soil jiar le commissaire du Gouvernement, soit par
les parties intéressées (Uécr. 18 juill. It&i, art. 6).
hv recours doit être introduit en la forme administrative. Les recours formés par retiuêles contentieuses sont non recevables (Cons. d-Et. 11 janv. 1855, D.P. 55. 3. 46. - LAFKniienE, t. '2, p. 6'J).
Le Conseil d'Ktat ne fait que préparer la décision. Le recours est dililjéré par l'asseudilée sénérale du Conseil d'Etat, puis le chef de r'r.lal rend un décret.
57. A la dilléicnce du conseil des prises, le Conseil d'Etat ne peut statuer dofhce ; il n'est pas saisi de plein droit, l n recours est nécessaire. Si l'appel a été formé dans l'intérêt des capteurs et sur un clief déterminé, il ne doit pas produire elTel sur d'autres chefs et la décision du conseil des prises doit continuer à proliter à ceux qui ont bénélicié d'un jugement d'invalidité. Si, au contraire, l'appel a été forme par l'un des capturés, et si la décision qu il obtient pour lui-même prouve l'invalidité de la prise a l'écaid d'autres intéressés, ceux-ci doivent en'proliier, bien qu'ils ne soient pas directement en cause (LAFERRiÈnE, t. 2, p. 71).
58. Le recours doit, à peine de pullite, être exercé : par le commissaire du Gouvernement dans les trois mois de la décision, et par les parties intéressées dans les trois mois de la noUBcation de la décision (Decr. 9 mai 18.5U, art. 6, S 2 ; Cons. d'Et. 1" mar? 1SS6, Bec. Cons.d'Et..^SX, p. 82-2; 11 avr. 1873, D.P. 75. 3. 36).
Ce délai doit être augmenté des délais de distance fixés par l'art. 73 C. pioc. (Cons. ■1 El. 11 avr. 1873, sol. impl., précité).
59. A titre de réciprocité, les intéressés ressortissant à un pays ennemi ne sont recevables à se pourvoir contre les décisions du conseil des prises que dans les délais et sous les condilii ns imposées aux intéressés français en pareil cas dans ce pays ennemi (Décr. 19 déc. 1917, art. 2).
60. Lerecouisau C< nseil d'Etat n'est pas suspc! sif, n^ais le conseil des prises peut ordonner que lexiculiou de sa décision n'aura lieu qu'à cbai;;e par les parties privées de fournir caolion (Uécr. 9 mai 1859, art. 6, § 3 el 4).
61. Aucun lerours contentieux n'est possible contre un décret rendu en Conseil d'Etat, statuant en matière de prises, même si ce décret était entaché d'excès de pouvoir ou de vices de forme (Cons. d'Et. 14 juin 1878 D.P. 78. 3. 93. — Laferbiicre, t. 2, p. 60).
62. S'il s'élève des contestations sur l'cxéculion d'une décision du conseil des prises, c'est au ministère de la Marine, sauf recours au Conseil d'Etat statuant au contentieux, quelles doivent être portées (Cons. d'Et. 11 avr. 1873, D.P. 76. 1. 30).
^ 5. — Prises anmdécs ; Leur restihilion.
63. Lorsqu'une prise est déclarée irrcsniliére. le navire et la cargaison doivent être iiiiniédiatem.enl restitués à leurs proprié- Inires. ou, s'ils ont été vendus, la restitution iioit comprendre le prix de vente.
64. Si la prise a péri par fortune de mer, •ju si le capteur a été dans la nécessité de la détruire, les propriétaires ne peuvent réclaiiii'r aucune indemnité ; ils doivent, en elVet, supporter les cas fortuits et les risques de guerre (Cons. d'Et. 3 janv. 1815, 18 mars îiUe, R. a35 ; Com. f. f. Cons. d'Et. 21 mai
1872. 2 décisions. Rec. Cons. d'Kt., p. 777 et 778. — Calvo, t. 5, w 3034 ; Laferrière, t. 2. p. 74).
Ils devraient, toutefois, être indemnisés si le navire capturé n'a péri qu'après avoir été réarmé et employé par le capteur (De BoECK, n» 255).
65. Il suflit que la prise ait été justifiée par les circonstances où elle était opérée, pour que les propriélaires qui en ont souffert ne puissent réclamer aucuns dommages-intérêts, bien qu'ensuite elle ne soil pas validée (Cons. des prises. 7 tlierm. an 9, R. 238; Cons. d'Et. 3 juill. 1816, R. 237; Cons. des prises. 19 mai 1855, D.P. 56. 3. 16; Cons. d'Et. 23 (é\T. 1860, D.P. 62. 3. 5; Cons. des prises. 29 nov. 1870, D.P. 72. 3. 89; 26 nov. 1887, S. 241. — Cjvlvo, t. 5, n" 3083).
66. Le neutre à qui l'on restitue son navire ou son chargement, ou leur produit, doit même payer les frais faits pour leur garde et leur conservation , ainsi que les frais de l'instruction et le coût de la décision (Cons. d'Et. 23 févr. 1860, précité; Comm. f. f. Cons. d'Et. 6 oct. 1871 , Rec. Çons. d'Et., 1871, p. 447).
67. Des dommages- intérêts ne sont dus par l'Etat que : ... si le capteur a agi sans avoir de motifs suffisants pour arrêter le navire; ... Si les marchandises ou le navire ont été détériorés par suite d'actes imputables aux capteurs et ayant le caractère de fautes graves ; ... Ou si la vente a été ordonnée ou opérée contrairement aux rêslements (Comm. f. f. Cons., d'Et. 14 févr. 1872, D.P. 72. 3. 89).
68. La responsabilité personnelle des officiers et des neutres de l'équipage des navires capteurs ne peut se trouver engagée que par application des principes régissant la responsabilité des agents de l'Etat, et spécialement des militaires en temps de suerre (V. Respnnsahilté. — LakerriéRE, t. 2, p. 174 et s.).
§6. — Prises x-aUdées; Leur attribution.
69. Les navires de guerre capturés appartiennent à l'Etat. Le régime des prises maritimes s'applique uniquementaux navires marchanda et aux carsaisons (L. 15 mars 1916. art. 1).
70. Le produit net de toule prise maritime ayant pour objet des navires de commerce ou leurs cargaisons, ainsi que les parts revenant aux équipages français, conformément aux dispositions des couvent uns internationales en vigueur, à l'occasion de leur participation à une prise faite tn commun, par les bâtiments des alliés, sont altribués à un fonds spécial, géré par l'établissement des Invalides de la Marine, desliné entièrement à être réparti en indemnités aux ofliciei-s, officiers mariniers et marins dans le besoin . rais par leurs infirmités dans l'impossibilité de servir par suite de blessures reçues au cours des opérations de guerre, soit à la mer, soit à terre, et aux veuves, enfants et ascendants immédiats de ces mêmes marins, morts des suites de blessures reçues ou de maladies contractées au cours de la campagne, (^ette attribution n'a lieu qu après prélèvement éventuel, sur le produit net total, des parts revenant, aux termes des conventions internationales en vigueur, aux bâtiments des nations alliées ayant coopéré à la prise (L. 15 mars 1916,
art. 2. — V. Instr. minist. du 25 sept. 1019, relatives à l'exécution de la loi du 15 mars 1916, Journ. off. 7 oct. 1919).
71. Les bénéficiaires ayant droit, lorsqu'ils se trouvent dans les conditions prévues par la loi, à la répartition du fonds spécial constitué par le produit net des prises sont les officiers, officiers mariniers et marins de tous grades et de toutes caté^'ories, ayant servi soit dans la marine militaire, soit dans la marine marchande, et sans que, pour ces derniers, il y ait a dislini;uer suivant qu'ils ont été mobilisés ou non (Décr. 23 niar? 1919, art. 1" et rapport précédant ce décret). Mais les inscrits provisoires incorporés pendant la guerre dans l'armée de terre n'ont pas droit à la répartition (Cire. 7 nov. 1919).
72. L'allocation à une veuve d'une somme prélevée sur le fonds spécial ne s'oppose pas à ce que soit prise également en considération la requête d'un enfant m.ijeur ou d'un ascendant immédiat (Arrêté 26 mai l'JIOi.
73. Les demandes doivent être remises contre récépissé : dans les ports militaires, au chef du service de la solde et des prises; dans les quartiers, à radminislialeur de l'inscription maritime, ou, pour transmission, au syndic des gens de mer. Les postulants habitant l'intérieur de la France, une colonie française ou l'étranger, doivent adresser directement leur demande au ministre de la Marine (service de liquidation du produit des prises maritimes) (Arr. 26 mai 1919).
74. Les payements sont eft'ectués par l'établissement des invalides de la Marine (Ibid.).
75. Un comité consultatif des prises de mer est institué auprès du ministre de la Marine. Ce comité, présidé par le ministre, comprend un vice-président et dix membres désignés par arrêté ministériel, savoir : deux sénateurs, trois députés, deux membres du Conseil d'Etat, trois délégués du ministre de la Marine et l'administrateur de l'établissement des invalides de la Marine. Il est chargé de l'élude des questions soulevées par l'application de la loi du 15 mars 1916; il assure le contrôle du service de liquidation des prises ; il propose au ministre toutes mesures propres à assurer le bon fonctionnement dudit service (Décr. 18 juin 1920).
§ 7. — Mise en gérance d'un navire capturé.
76. L'Etat, lorsqu'il a confié à un particulier la gérance d'un navire capturé, demeure responsable vis-à-vis des gens de léquipagc du payement de leurs gages et fiais de maladie "(C. com. art. 190, 191 et 271).
Il a été juge qu encore que le contrat de gestion mette à la charge du gérant le payement des salaires de l'équipage, les membres de réquip:ige n'ont pas d'action directe contre le gérant pour réclamer ce pa\ement (Trib. com. Seine, 2 oct. 1917, D.i'. 1918. 2. 28).
-Mais il semble bien, au contraire, que le payi ment des salaires par le gérant ayant été l'uni-' des conditions du contrat de mise tn gérance, les matelots sont habiles à se prévaloir de ce contrat vis-à-vis du gérant, comme d'une stipulation à leur profit (C. civ. art. 1121; D.P. 1918. 2. 28, note 2 à 4).
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Chap. 1". — Des ])risons.
SECT. i". — Généralités.
Art. l'
Hases de l'organisation.
1. Le mot prison exprime le lieu destiné par l'autorité à la garde des prévenus et des accusés et à l'incarcération des condamnés.
2. Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle n'ont consacré aux prisons que quelques dispositions très concises, laissant à des lois spéciales et à des décrets le soin de régler l'organisation du système pénitentiaire.
3. Toutefois ces deux Codes prévoient des catégories distinctes de prisons, suivant qu'il s'agit d'individus détenus préventivement ou de condamnés subissant leur peine, et :iussi suivant la cause de la détention préventive (prévenus ou accusés) et suivant la nature de la peine prononcée (peine criminelle ou correctionnelle).
4. Aux termes de l'art. 603 C. instr., indépendamment des prisons établies pour peine, il doit y avoir dans chaque arrondissement, près du tribunal de première instance, une maison d'arrêt pour y retenir les prévenus et, prés de chaque cour d'assises, une maison de justice pour y retenir ceux contre lesquels il aura été rendu une ordonnance de prise de corps. — Au cheflieu de la cour d'as'sises, il doit donc y avoir une maison d'arrêt et une maison de justice. Ce sont deux prisons distinctes :
l'art. 243 C. instr. spécifie que, dans les vingt-quatre heures qui suivront la signilication de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, l'accusé sera transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice. — Enlin l'art. 604 C. instr. porte que les maisons d'arrêt et de justice seront enlièi'ement distinctes des prisons établies pour peines.
5. En ce qui concerne les prisons où doivent être subies les peines, le Code pénal dispose que seront renfermés : ... dans une maison de force les individus condamnés à la peine de la réclusion (art. 21), et les femmes condamnées aux travaux forcés (art. 16) ; ... Dans une maisoti de correction, les individus condamnés i la peine correctionnelle de l'emprisonnement lart. 40). — Quant à l'emprisonnement de simple police, l'art. 465 C. pén. se borne à en fixer la durée, sans indiquer comment cette peine sera subie.
6. 11 devrait donc y avoir cinq sortes de prisons : ... 1» des maisons d'arrêt ; ... 2" des maisons de justice ; ... 3" des maisons de force ; ... 4° des maisons de correction; ... 5" des maisons de police cantonales ou communales pour les peines de simple police.
7. Les principes ainsi posés par le Code pénal et par le Code d'instruction criminelle n'ont pas été exactement observés. — D'abord , il n'a pas été créé de prisons spéciales pour les prévenus et accusés, les uns et les autres sont détenus dans des prisons oii des condamnés à l'emprisonnement subissent leurs peines. De plus le décret organique du 16 juin 1803 (R. p. 987 et 988)
a affecté certaines prisons à des catégories de condamnés, en distinguant, non d'après la nature de la peine (réclusion ou emprisonnement), mais d'après la durée de l'internement : ce qui est manifestement contraire aux dispositions des art. 21 et 40 du Code pénal. — Quelques modifications de détail ont bien été apportées par les onlonnances du 2 avr. 1817 et du 6 juin 1830 (R. t. .'j6, p. 991 et 992) ; mais les maisons centi'ales n'en restent pas moins communes aux deux catégories de condamnés.
8. Actuellement les prisons se divisent en deux grandes catégories : ... 1° les prisons départemoitales, qui correspondent tout à la fois aux maisons d'arrêt, de justice et de correction, prévues par la législation criminelle ; ... 2» Les maisons ct'«/ra/es, qui sont les maisons de force visées par l'art. 21 C. pén., mais qui servent en même temps de maisons de correction pour les condamnés à de longues peines. — Il devrait y avoir dans chaque canton une prison destinée à recevoir les condamnés de simple police, les délinquants arrêtés en flagrant délit, les condamnés et prévenus que l'on transfère. Mais, dans beaucoup de cantons, il n'y a pas de prison ou celle qui existe est tellement défectueuse qu'on ne peut même y faire subir les peines de simple police. — Chaque brigade de gendarmerie, dans les lieux où il n'y a pas de prison, possède une chambra de sûreté, destinée à recevoir momentanément les prévenus ou condamnés qui doivent être conduits de brigade en brigade (L. Sgerm. au 6, art. 85).
Art. 2. — Administration pémtentiaip.e.
g ler. _ Ministère dont ri-Uve l'Administration pénitentiaire.
9. L'art. 4 de la loi du 10 vendém. an 4 a placé dans les attributions du ministre de l'Intérieur : « les prisons, maisons d'arrêt, de justice et de réclusion ». Mais, surtout ilepuis 1873, la question s'est agitée de savoir si l'Administration pénitoiiliaire ne devrait pas être plutôt rattachée au ministère de la Justice. — V. sur cette question : Ma- <;nol, De l'Administration pénitentiaire et de son. rattachement au ministère de la Justice, Toulouse, 1909. — Cette réforme a été réalisée par le décret du 13 mars 1911 {Journ. des parq., 1911. 3. 119), et par l'art. 89 de la loi de finances du 13 juill. 1911 (D.P. 1911. 4. 134).
10. Par son art. 1", le décret du 13 mars l'.Ul a abrogé, en ce qui concerne l'Administration pénitentiaire, les dispositions du décret du 19 févr. 1907 qui avait réorganisé les services du ministère de l'Inlérieur ; puis son art. 2 dispose : « Le directeur de l'Administration pénitentiaire et les services extérieurs qui en dépendent sont rattachés au ministère de la Justice. » Mais des doutes s'étaient élevés sur la légalité de ce décret; d'autant plus que certaines lois avaient expressément investi le ministre de l'Intérieur de diverses attributions relativement à l'exécution de certaines peines. .Aussi, pour éviter toutes difficultés, le Gouvernement a fait consacrer législativement la réforme effectuée : l'art. 89 de la loi de linances de 13 juill. 1911 a transféré expressément au ministre de la Justice les attributions conférées au ministre de l'Intérieur en vertu des lois du 5 août 1850, sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus, du 5 juin 1875, sur le régime des prisons départementales, du 25 déc. 1880, sur la répression des crimes commis dans l'intérieur des prisons, du 27 mai 1885, sur la relégation des récidivistes, du 14 août 1885, sur les moyens de prévenir la récidive , du 14 févr. 1893, sur la réforme des prisons pour courte peine, du 28 juin 190t, relative à l'éducation des pupilles de l'Assistance publique difficiles ou vicieux, pour celles de ses dispositions qui concernent î'.^dministration pénitentiaire et de tous autres textes législatifs ou réglementaires relatifs à l'AdminisIration pénitentiaire.
11. Mais, pour ménager les intérêts de carrière du personnel de l'Administration pénitentiaire, un décret du 4 juill. 1912 a décidé, à titre transitoire, que les fonctionnaires, autres que le directeur, en fonctions en 1912, sont considérés comme appartenant au ministre de l'Intérieur, mais en service détaché au ministère de la Justice. — Comme d'autre part, le ministre de la Justice choisit le directeur parmi des fonctionnaires dépendant du ministère de l'Intérieur, le rattachement est plus apparent que réel : rien n'a été changé depuis 1911 aux anciens errements de l'Administration pénitentiaire.
§ 2. — Administration pénitentiaire centrale.
12. L'Administration centrale est représentée au ministère de la Justice par un directeur et des bureaux. Un décret du 4 juill. 1912 {Journ. off., 5 juill. 1912) a fixé les cadres et les traitements. — Remarquons que les attributions de la direction de l'Administration pénitentiaire ne s'étendent pas à l'Algérie. Les services algériens ont été placés sous l'autorité immédiate du gouverneur général qui. à ce point de vue, exerce les pouvoirs dévolus en France au ministre de la Justice (V. Algérie, a" 552 et s.).
13. L'inspection générale a une mission de contrôle sur le fonctionnement des services pénitentiaires. — Il existait des inspecteurs généraux des prisons nommés par le
ministre de l'Intérieur (Ord. 2 avr. 1817, art. 18i. Leurs attributions et leur service étaient réglés par les décrets du 15 janv. 1852 (D.P. 52. 4. 98) et du 12 août 1856 (D.P. 56. 4. 136!. — Mais, comme il y avait au ministère de l'Intérieur d'autres inspecteurs généraux chargés de l'inspection des autres services de ce département, un décret du 15 juin 1891 (D.P. 93. 4. 20, a permis au ministre de charger les inspecteurs généraux des contrôles étrangers aux services auxquels ils étaient affectés. C'était là une première atteinte à la spécialisation ; celle-ci a complètement disparu depuis le décret du 24 févr. 1901, qui a réuni tous les inspecteurs généraux en un seul corps, appelé inspection générale des sernces administratifs du ministère de l'Intérieur, et qui est chargé d'exercer un contrôle supérieur sur les services de ce département. — Malgré le rattachement au ministère de la Jusiice, ce sont toujours les inspecteurs généraux des services administratifs qui continuetità contrôler les établissements de détention. — Ils adressent leurs rapports, non À la direction des services pénitentiaires, mais directement au ministre.
14. Enfin il existe auprès du ministre un Conseil supérieur des prisons qui, depuis sa création , a subi bien des vicissitudes. — L'origine de ce conseil remonte à l'ordonnance du 9 avr. 1819 (R. t. 36, p. 991). Cette ordonnance avait approuvé la création d'une Société royale pour l'amélioration des prisons, sous la présidence du duc d'.\ngoulème, dont les membres devaient être agréés par le roi. Puis, par son art. 5, elle avait établi près le ministre de l'Intérieur un Conseil général des prisons, composé de vingtquatre membres, choisis par le minisire parmi les membres d^ la société royale des prisons et agréés par^^le roi. — Ce conseil général était chargé de présenter au ministre ses vues sur toutes les parties de l'administration et du régime intérieur des prisons (art. 7), de reconnaître et de constater l'état de toutes les prisons et d'indiquer les moyens d'appliquer successivement aux diverses prisons les principes généraux dont il reconnaissait la convenance et l'utilité (art. 8). Enfin les membres de ce conseil pouvaient être chargés de l'inspection des prisons (art. 10). — Ce conseil général a fonctionné très activement jusqu'à 1830, épogue où il a disparu (V. Rev. pénil., 1899, p. 970 et s.).
15. Le conseil supérieur des prisons a été rétabli par l'art. 9 de la loi du 5 juin 1875 (D.P. 76. 4. 9) et réorganisé par le décret du 3 nov. 1875 (D.P. 76. 4. 66;. Il avait compétence pour discuter toute question se rattachant au régime pénitentiaire qui lui était soumise par le ministre; il pouvait même, en vertu de l'art. 19 du décret, se saisir luimême et présenter au ministre ses vues sur toute matière ayant un caractère pénitentiaire. — Ce rôle ne tarda pas à paraître trop important; d'autant plus que le conseil pouvait être regardé comme exerçant dans une certaine mesure un contrôle sur les actes du ministre. Aussi un décret du 3 janv. 1881 (D.P. 82. 4. 15) a abrogé celui du 3 nov. 1875 et a réorsanisé ce conseil. — Ce nouveau décret a été lui-même modifié par les décrets des 26 janv. 1882 (D.P. 83. 4. 18), 16 juin 1883 (D.P. 84. 4. 4) et 15 juin 1906 ^Jouni. off., 28 sept. 1906).
16. Ce conseil comprend des membres nommés par le ministre et des membres de droit. Ses attributions sont restreintes aux objets relatifs à la stricte application de la loi du 5 juin 1875 ; programme général de construction et d'appropriation des prisons destinées à l'emprisonnement individuel ; règlements généraux d'application du régime de l'emprisonnement individuel; fixation des subventions qui peuvent être allouées aux
départements pour la transformation de leurs prisons ; reconnaissance et classement îles maisons d'arrêt, de justice et de correction comme établissements alTectés à l'emprisonnement cellulaire. — Le ministre le saisit de questions se rattachant au service pénitentiaire et, non plus comme sous le régime du décret de 1875. au régime pénitentiaire. — Le droit d'initiative des membres du conseil a été supprimé.
§ 3. — Administration pénitentiaire locale.
17. Le chef de l'Administration pénitentiaire est le préfet dans les départements, et le préfet de police à Paris. — Le préfet de police était, à la différence des préfets, indépendant de la direction de l'Administration pénitentiaire; mais il n'en est plus ainsi depuis le décret du 28 juin 1887, portant réglementation des prisons du département de la Seine (D.P. 87. 4. 95). — Aucune modification n'a été apportée depuis le rattachement au ministère de la Justice.
18. Le territoire continental de la France et la Corse ont été divisés en un certain nombre de circonscriptions pénitentiaires. Ce nombre, fixé à 45 par le décret du 31 mai 1871, a été successivement réduit à 33 par le décret du 20 mars 1888, puis à 31 par le décret du 22 mai 1897, et enfin à 20 par le décret du 15 juill. Itl09 {Journ. off., 31 juill. liK)9 et Verratum à ce décret au Journ. off. du 13 août ltl09).
19. S. la tète de chaque circonscription est placé un directeur qui, sous l'aulorilédes préfets des départements compris dans la circonscription, est chargé du contrôle et de l'inspection des prisons de sa circonscription. Souvent ce directeur cumule ses fonctions avec celles de directeur d'une maison centrale de la circonscription. — Les devoirs et les attributions des directeurs sont définis et réu'lés par les art. 2 et 3 du décret du 11 nov. 1885 (D.P. 86. 4. 75. — V. aussi : Décret du 29 juin 1907, Journ. off., 14 juill. 1907. p. 4895). — Sous ses ordres.se trouve un personnel d'administration et de surveillance. Un décret du l*' août 1919 (Journ. off., 3 août 1919) a modifié les appellations de la plupart des fonctionnaires et agents : les appellations d'économe, greffier comptable, agent comptable, commis aux écritures, gardien-chef, premier gardien, gardien, etc., ont été supprimées et remplacées par celles de comptable, cotnmis, surveillant-chef, premier surveillant, surveillant. La hiérarchie est établie ainsi qu'il suit : — I. Admi- NiiTlsATiON : 1° directeur, 2" contrôleur, instituteur-chef; 3» comptables; 4» commis, instituteurs. — II. Sirveillance ; 1° surveillant principal des transfèrements cellulaires ; 2» surveillants-chefs; 3'> premiers surveillants, surveillants commis-greffiers, surveillants des transfèrements cellulaires ; 4" surveillants, surveillants stagiaires. — V. sur cette organisation : Rev. pénit., 1919, p. 205 et s.^
20. Auprès de chaque établissement pénitentiaire, il existe une commission de surveillance. — Ces commissions ont été instituées par l'ordonnance du 9 avr. 1819 (R., t. 36, p. 991). Aux termes de l'art. 16 de cette ordonnance , elles sont chargées de la surveillance intérieure des prisons et de tout ce qui concerne la salubrité, la discipline, le travail, etc. ; elles dressent les cahiers des charges pour les marchés de fournitures et passent des marchés ; elles signalent les détenus qui, par leur bonne conduite, paraissent dignes d'une mesure de clémence, etc. — A ces attributions multiples, il faut encore ajouter l'avis que la commission doit émettre, aux termes de l'art. 3 de la loi du 14 août 1885, sur les demandes de mise en libération conditionnelle. — Mais , en fait, sauf quelques rares esceptions, ces
commissions ne se réunissent presque jamais et u exeicenl aucun contrôle. Lorsqu'un avis iliiit élre donné au point de vue de la libéialion conditionnelle, il est préparé par l'Administration qui le fait porter successiveintnl chez que^ues-uns des membres de la commission, atin qu'ils y apposent leur siijnalure.
'21. La composition des commissions de surveillance a varié ; elle a été d'abord fixée par l'ordonnance du 9 avr. 1819. Les art. 75 cl 91 du décret du U nov. 1S85 (D.C. 8(3. 4. 7."ii uni déclaré les fonctions de médecin et d'aumônier incompatibles avec celles de membre de la commission de surveillance de rétablissement auquel ils sont attachés. — Actuellement elles sont relaies par le décret du 1-2 juin. 1907 (Journ."^ o/f., 19 juill. 19IJ7..
L'ordonnance du 5 nov. iSVl (D.P
47. 'A. 19G) porte qu'une commission de surveillance sera établie près de chaque maison centrale de force et de correction. — Ces commissions de surveillance ne paraissent pas avoir jamais régulièrement fonctionné ; mais le décret du 12 juill. 1907 les a spécialement prévues et les a réorganisées. Cette réforme produira-t-elle un résultat?
SECT. 2. — Maisons centrales et prisons départementales.
Arx. l". — Maisons centr.\les.
§ 1". — Organisation générale.
23. Le décret du 16 juin laiS m., t. 3(5, p. ilS7) a prescrit qu'il serait établi des maisons centrales de détention pour la réunion des condamnés par les tribunaux criminels et pour les condamnés par voie de police correctionnelle, lorsque la peine à subir ne 0 sera pas moindre d'une année ».
24. Des modilications ont été apportées par l'ordonnance du 2 avr. 1817 (R., t. 86, p. 991 1. Elle a déridé que 15 maisons centrales dont elle a donné la liste seraient constituées : 1» en maisons de force pour renfermer, conformément aux dispositions des art. 16 et 21, les individus des deux sexes condamnés à la peine de la réclusion et les femmes et les Mlles condamnées à la peine drs travaux forcés ; 2" en maisons de correction pour les condamnés par voie de police correctionnelle (C. pén. art. 40), birsque la peine à subir ne sera pas moindre d une année (art. i"). — Toutefois, depuis Il loi du 5 juin 1875 (infrii , n» 5i), les cond.imnés à un an et un jour de prison suli ssent leur peine dans la prison départementale, quand celle-ci est cellulaire. L art. 2 I)rescrit que les individus condamnés par les cours d'assises et ceux condamnés par les tiibunaux correctionnels seront tenus dans des locaux distincts et séparés.
25. L'ordonnance du 6 juin 1830 (H., t. 3(>, p. 992) porte qu'à l'avenir les individus des deux sexes condamnés correclionnellement à plus d'un an de prison seront seuls envoyés dans les maisons centrales dodétention.
26. Telles sont les dispositions qui refissent les maisons centrales. Il en résulte qu'elles peuvent contenir tout à la fois des iuilividus condamnés à la réclusion ou des femmes condamnées aux travaux forcés et en même temps des individus con<lamnés à un emprisonnement correctionnel; ils doivent toutefois être placés dans des quartiers distincts, mais, en pratique, cette règle ne peut être toujours observée.
27.' Les maisons centrales appartiennent toutes à riCtat ( Décr. 16 juin IS08. art. 3 el 4|. — Leur nombre a toujours été en diminuant. Il en existe actuellement II. — 0 sont destinées aux hommes ; ce sont celles de Beaulieu (Calvaflos), Clairvaux (Aube), Fontevrault (Maine-et-Loire), Loos (Nord),
MeluD (Seine-et-Marne), Nîmes (Gard), Poissy (Seine-et-Oise), Hiom (Puy-de-Dôme), i'houars (Deux -Sèvres). — 2 sont réservées aux femmes, celles de Montpellier (Hérault) et de Hennés (Ille-et- Vilaine). — Il y a en outre en .Algérie : pour les hommes, une maison centrale à Uerrouaghia et un pénitencier agricole à Lambèze ; pour les femmes, une maison centrale au Lazaret. — Il avait été organisé de plus, en Corse, des pénitenciers agricoles assimilés aux maisons centrales et destinés à recevoir les condamnés arabes ; ils ont été, établis à Chiavari, C.astelluccio et Casablanca. Mais cet essai n'a pas réussi ; ils ont été successivement supprimés en 1885, 1906 et 1907. Un asile spécial de condamnés aliénés et épileptiques avait été créé à Gaillon (Eure); mais il a été supprimé en 1906. — V. sur l'historique des maisons centrales : lievue uénitenliaire, 1912, p. 129, 342, 561, 731.
28. Pour éviter la confusion dans un même établissement des individus condamnés à la réclusion et de ceux qui subissent des peines d'emprisonnement, 3 maisons centrales d'hommes ont été alTectées exclusivement au.\ reclusionnaires ; ce sont celles de .Melun, Beaulieu et Thouars. — Toutefois, à raison de l'encombrement de ces trois maisons, il a fallu affecter en outre aux reclusionnaires, depuis 1912, une partie de la maison centrale de Riom.
,§ 2. — Personnel.
29. .\ la tête de chaque maison centrale se trouve un directeur, qui concentre dans ses mains l'autorité disciplinaire. 11 est assisté d'un contrôleur (autrefois appelé inspecteur), d'un greflier-comptable, d'un instituteur, d'un commis aux écritures et d'un économe. — Le contrôleur remplace le directeur quand il est absent. — Le service religieux est assuré par un aumônier.
30. Le personnel de surveillance comprend, dans les maisons centrales destinées aux hommes, un surveillant-chef qui a sous ses ordres des premiers surveillants et des surveillants.
31. Dans les maisons centrales de femmes, le service de garde et de surveillance est confié à des femmes, laïques ou congréganistes. La surveillante principale ou la supérieure fait fonction de gardien-chef; les autres surveillantes ou religieuses remplissent les fonctions des gardiens. — Il y a en outre quelques gardiens hommes pour assurer le service extérieur.
Art. 2. — Prisons départementales.
§ l". — Organisation générale.
32. La qualification de prisons iléparlenii-ntates attribuée, dans le langage administratif et dans la loi du 5 juin 18/5, aux prisons destinées à recevoir les prévenus, les accusés et une partie des condamnés à l'emprisonnement est impropre, car elle paraît n'indiquer qu'une seule prison par dé parteinent. — L'origine de cette expression vient de ce que ces prisons appartiennent au département qui a la charge de leur entretien.
33. Le décret du 9 avr. 1811 (R., Domaiiu- (il! l'Etat, p. 9.''j) a concédé gratuitement aux départements, arrondi-ssemcnts ou communes la pleine propriété des édilices et bâtiments nationaux occupés pour le service de l'Administration, des cours et tribunaux et de l'instrurtion publique. Cette concession était basée, d'après les motifs du décret, « pour donner une nouvelle marque de la munificence impériale », mais, en réalité, pour remédier au mauvais état des linances,en mettant à la charge des départements les grosses et menues réparations. — C'est en vertu de ces décrets que les prisons sont devenues des propriétés départementales. — Il con-
vient de remarquer qu'actuellement les départements pourront être exonérés en partie des charges qui leur ont été ainsi imposées par le décret du 9 avr. 1811 auxquelles se sont ajoutées celles prévues par la loi du 5 juin 1875; la loi du -4 févr. 1893 (D.P. 93. 4. 48) porte en cllet dans son art. le' que « les départements peuvent être exonérés d'une partie des charges qui leur sont imposées par la loi du 5 juin 1875, s'ils rétrocèdent de gréa gré k l'Etat la propriété de leurs maisons d'arrêt, de justice et i!e correction ». Mais, d'une pan, l'exonéralii n n'est que partielle: d'autre part, larl. 1' ajoute dans son alinéa final : « Les conventions doivent fixer la quotité des dépenses et charges incombant aux départements. »
Aussi, comme il s'agit de remplacer les vieilles prisons par des prisons cellulaires et que ces constiucl ions eut raineraient lie grosses dépenses dont ils supporteraient une partie, les départements, pour des considérations budgétaires, n'ont pas usé en général de la faculté i|ui leur était donnée.
34. Il y a au moins une prison départementale dans chaque ville qui est le siège d'un tribunal de première instance. ^ Cette prison revoit : 1" lus prévenus: 2» les accusés; 3» les individus condamnés à une peine correctionnelle n'excédant pas un an; 4" les individus condamnés à 1 emprisonnement de simple police; .5» les individus qui subissent la contrainte par corps. — Y sont en outre déposés : 1» les individus détenus par mesure administrative : étrangers arrêtés eu verlu d'un mandat de justice et dont l'extradition a été demandée ; étrangers dont l'expulsion a été ordonnée, etc.; 2» les passagers civils ou militaires attendant pour être transférés dans une autre prison, etc. ; 3" les mineuis de plus de 13 ans et de moins de 18 ans, acquittés comme ayant agi sans discernement et envoyés en correction attendant leur translèremeiit dans une colonie pénitentiaire ; 4" les mineurs de plus de 13 ans et de moins de 18 ans prévenus ou accusés ; 5° les mineurs de 13 ans en cas de prévention de crime, lorsque cette mesure a été prescrite par une onlonnance motivée du juge d'instruction, par application de l'art. 3 de" la loi du 22 juill. 1912.
35. Les individus appartenant à ces diverses catégories sont donc tous détenus dans la même prison. Toutefois le décret du 11 nov. 1885 (D.P. 86. 4. 75) a prescrit certaines mesures destinées à empêcher une regrettable promiscuité dans les prisons où le régime cellulaire n'a pas encore été établi.
36. -^ux termes de l'art. 27, les prévenus, les accusés et les condamnés occupent des locaux séparés, selon la catégorie à laquelle ils appartiennent. Les prévenus et les accus s se trouvant en prisen pour la prcniii'ro fois sont, autant que possible, isolés de ceux qui ont des antécédents judiciaires. — Les prisonniers de passage doivent être placés dans des chambres spéciales et ne pouvoir en aucun cas communiquer avec les autres détenus. 11 en est de même des condamn. s de simple police, des militaires et des marins. Les condamnés criminels et les condajniiés à plus d'un an d'emprisonnement, atten<lant leur transfêreinent à la maison centrale ou au dépôt des fori;ats, sont séparés des autres détenus. — Dans chacune de ces catégories, les détenus des deux sexes sont complètement et constamment séparés.
37. Dans les établissements dont l'état ne permet pas d'opérer les séparations comme il vient d'être dit, l'art. 28 ajoute que les détenus doivent, autant que possible, être isolés par groupes distincts dans l'ordre suivant : 1» prévenus et accusés sans antécédents judiciaires ; 2" condamnés en matière de simple police; 3» passagers; 4" prévenus et accusés ayant des antécédents judiciaires j
&' condamnés correctionnels à moin^ d'un an n'ayant subi qu'une condamnatiun ; C" autres condamnés correctionnels à- moins d'un an; 7» condamnés correctionnels ou criminels à destination des maisons centrales.
38. Aux termes de l'art. 29. tout détenu â.sé de moins de 16 ans (actuellement 18 ans) doit être complètement séparé le jour et la nuit de tous di-tenus adultes.
39. La circulaire du 5 mars 1862 (MoREâiJ- Christophe, Code des prisiMis , t. 4. p. 108) a classé les prisons départementales en deux caté;rories : prisons d'arrondissement et prisons de chef-lieu de département ou de concentration. — Dans les preuiières sont subies les peines d'emprisonnement qui ne dépassent pas trois mois ; les prisons de clieflieu ou de concentration reçoivent, outre les condamnés à trois mois et au-dessous de leur arrondissement, les condamnés à plus de trois mois jusqu'à un an au plus provenant des autres arrondissements du département. — Une modification a été toutefois apportée par la circulaire du 10 août 1875 {Rec. Barl/iou-Du/los , p. 611) : quand une
f>rison d'arrondissement est cellulaire et que a prison de concentration est en commun, le transfèrement des condamnés à plus dé trois mois ne doit être ordonné qu'autant que la prison cellulaire est encombrée ; on peut même, quand la contenance de celte dernière prison dépasse les besoins du service local, y conduire les condamnés d'un autre arrondissement.
40. Sauf le cas eiceptionnel où la prison est cellulaire, la règle est donc la suivante : tout condamné à une peine correctionnelle d emprisonnement la subit dans la prison du lieu où il a été condamné, si elle ne dépasse pas trois mois. — Si au contraire elle excède trois mois, il est transféré : ... dans la prison du clief-lieu, lorsqu'elle n'excède pas un an, si cette priSon est soumise au régime en commun; ou un an et un jour (in/Vo, u" 54), si elle est cellulaire; ... Ilans la maison centrale de la circonscription, lorsqu'elle excède la limite ainsi fixée, suivant le cas, à un an ou un an et un jour. — Il existe aussi une division des prisons départenienlales en prisons à qrand effectif' el en prisons à petit effectif
Décr. 24 déc. 1869. art. 30, D.P. 70. 4. 2.3). Mais cette distinction n'a d'intérêt qu'au point de vue du personnel de garde. La répartition des prisons entre ces deux catégori<-s est faite actuellement conformément au décret du 6 févr. 1920 {Hev. pénit., 1920, p. 167); elle doit être revisée tous les cinq ans.
§ 2. — Personnel.
4t. Dans quelques prisons départementales à yrand ellectif, notamment dans les prisons de Paris, il y a un directeur et le même personnel administratif que dans les maisons centrales {supra, n» 29). — Mais, dans la plupart de ces prisons, la direction appartient a un surveillant-chef, qui est assisté , si les besoins du service l'exigent, d'un surveillant commis -greffier.
42. Il y a en outre, pour le service de surveillance, des surveillants dont le nombre varie suivant l'importance de la prison.
43. Les quartiers occupés par les femmes ne peuvent être surveillés que p.ir di-s personnes du même sexe qui remplissent les fonctions dévolues aux surveillants dans les quartiers atl'eclés aux hommes. — Dans les pi-isons où la popul.itiou moyenne ne dépasse pas 10 détenus, les fonctions de surveillante sont conliées généralement soit a la femme ou à une parente du surveillant-chef, soit à la femme du surveillant ordinaire. Si l'effectif moyen est supérieur à 10 mais ne dépasse pas 20, il est créé un emploi de surveillante adjointe, qui est attribué de préférence à la femme d'un surveillant ordinaire. Ce n'est que dans les prisons de plus grande
importance qu'il est établi des surveillantes spéciales (surveillantes-chefs, premières surveillantes et surveillantes) (Décr. 11 nov. 1885, art. 15 et 16).
Art. 3. — Nomination et organisation du personnel.
44. Le directeur et les fonctionnaires et agents des maisons centrales, y compris le personnel de sjarde et de surveillance, sont nommés par le ministre. — Les directeurs des prisons départementales, dans les prisons où ce poste existe et, dans celles où il n'existe pas, les surveillants-chefs qui en remplissent les fonctions, sont également nommés par le ministre (Décr. 12 août 1856, art. 5, D.P. 56. 4. 136/.
45. Les surveillants-chefs et les surveillants des prisons départementales sont nommés par le préfet ( C. instr. art. iHifi). D'après lart. 5 du décret du 12 août 1856, ces nominations devaient toutefois être soumises a l'approbation du ministre. Mais il n'en est plus ainsi depuis le décret de décentralisation du -13 avr. 1861 (D.P. 61. 4. 491. L'art. 5 de ce décret porte que les préfets « nomment directement, sans l'intervention du Gouvernement et sur la présentation des divers chefs de service.... aux fonctions et emplois suivants : 1"* les membres des commissions de surveillance des maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 2» les employés de ces établissements . aumôniers, médecins, gardiens -chefs et gardiens ».
46. La composition du personnel dans les maisons centrales était déterminée par le ministre de l'Intérieur et actuellement par le ministre de la Justice. — Il en est de même dans les prisons départementales ( Décr. 11 nov. 1885, art. 1"). — Les cadres du personnel administratif des services pénitentiaires ont été réorganisés par le décret du 20 mai 1910 {Journ^off., 22 mai 1910). — Un décret du 1" août 1919 a déterminé les appellations et établi la hiérarchie isupra, n» 19). Les traitements sont fixés par le décret du 9 janv. 1920 tJoum. o/f., 16 janv. 1920).
47. Les attributions des directeurs, fonctionnaires et surveillants sont réglées par les art. 2 à 15 du décret du 11 nov. 188î. — Les art. 16 à 24 règlent les diverses questions de service ; notamment, l'art. 18 interdit aux surveillants-chefs et surveillants tout service extérieur ou étranger à leurs fonctions; l'art. 21 prévoit les contraventions aux règlements et les punitions disciplinaires. — Les dispositions du décret de Ibiô relatives aux mesures disciplinaires qui peuvent être iniligées aux agents du personnel de garde et de surveillance des établissements pénitentiaires ont été modifiées par un décret du 25 avr. 1906 {Joum. off. du 6 mai).
Art. 4. — Régime cellulaire.
48. Lorsque le Code pénal et le Code d'instruction criminelle sont entrés en vigueur, tous les détenus prévenus, accusés et condamnés ont été soumis au régime de la détention en commun. C'est à peine si, pendant toute la période qui va jusqu'à \>i'M. on avait fait certaines séparations entre les diverses catégories de détenus. — (Cependant ce système présente les plus grands inconvénients, et si, en France, on s'étiiit peu préocuppé des questions pénitentiaires, il n'en avait pas été ainsi à l'étranger et spécialement en Angleterre et aux Etats-Unis, où le système de la séparation individuelle ou système cellulaire avait été appliqué sous deux formes : le régime d' Aubuim et le régime pliiladelpliiin ou de Poisylianie.
49. Le système auburnien tire son nom d'.\uburu, ville de l'Etat de New- York, où Elam Lynds l'a organisé en 1821. Ce n'est pas à .Auburn qu'il a été inventé; il parait
avoir été antérieurement appliqué, dès 16f'3 à la prison des jeunes détenus d'Amsterdam {Hev. pénit., liS98, p. 1212 I. à la maison de correction de Saint-Michel, créée en 1603 à Rome par le pape Clément XI {Hev. pénit., 1895. p. 1 I54i et à la prison de Gand fondée (1772-1775) par Marie-Thérèse. Mais c'est à ^uburn qu'il a fonctionné avec le plus de méthode et d'autorité. Le système auburnien ne comporte l'isolement en cellule que pendant la nuit; le jour, les détenus travaillent dans des ateliers communs, sous la loi dasilence.
50. Dans le second système, les prisonniers sont individuellement séparés de jour et de nuit : chaque détenu a sa cellule et ne peut à aucun moment avoir de communication avec ses codétenus. C'est ce système qui a été appliqué dans les deux prisons construites en 1827 à Pittshurg et en 1829 à Philadelphie, sur l'initiative de la Philadeiphia Society for allecmling Ihe miseries of public prisons.
51. Ces idées ne tardèrent pas à pénétrer en France : mais , pendant de longues années, elles préoccupèrent seulement les penseurs et aucune application pratique ne fut tentée. Ce fut seulement, en 1840, que le Gouvernement prit l'initiative d'une réforme que réclamaient tous ceux qui se préoccupaient des questions pénitentiaires. Le projet avait adopté le système auburnien ; mais, la Chambre des députés ayant manifesté ses préférences pour le régime philadelphien , un nouveau projet fut élaboré. Il était à la veille d'être volé, quand se produisirent les événements de 1848. — La question ne fut reprise qu'en 1872; par la loi du 25 mars 1872, on ordonna une enquête sur le régime des prisons (V. d'Hatssonville. Les~établiisements pénitentiaires en France et «ux colonies. — Ce livxe n'est autre que le rapport fait par M. d'ilaussonville à K.Assemblée nationale et dans lequel sont résumés les résultats de l'enquéle).
52. A la suite de celte enquête, l'-issemblée nationale vola la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons départementales iD.P. 76. 4. 9i. Elle a établi, en principe, le système cellulaire, dans les prisons pour courtes peines. Malheureusement cette loi n'a reçu qu'une exécution fort incomplète ; au com-. mencement de 1893, vingt- cinq prisons départementales seulement, sur trois cent quatre-vingts, étaient affectées à l'emprisonnement individuel. Cela tient surtout à ce que, pour ne pas imposer aux départements la démolition et la reconstruction de prisons encore neuves et en bon état, la loi s'est bornée à décider que, dans l'avenir, ces prisons ne pourraient être reconstruites que sur le nouveau modèle. — Pour remédier à celle inertie des conseils généraux, le Parlement a volé la loi du 4 févr. IS93 (D.P. 93. 4. 48). Celte loi a eu pour but de diminuer les chaînes des départements en leur permettant, soit de rétrocéder à l'Etat les prisons départementales (V. toutefois supra, n» 33j , soit de créer des prisons interdépartementales, et d'autoriser le déclassement des prisons en commun qui ne satisfont p;is aux conditions exigées d hygiène de moralilé, de bon air et de sécurité. — Mais celle loi n'a pas non plus donné les résultats attendus : actuellement, sur 377 prisons, 66 seulement sont cellulaires.
53. .-^u reste, les deux lois précitées, visant exclusivement les prisons départementales, laissent complètement en dehors de la réforme les prisons de longues peines, c'est-à-dire les maisons centrales de force et de correclion.
54. Le législateur de 1875 a adopté le régime philadelphien, c'est-à-dire le régime de la séparation individuelle pendant le jour et la nuit. — La loi, au point de vue rie l'application de ce régime, distingue entre
les prévenus et accusés, d'une part, et les condamués, d'autre part. — Tous les prévenus doivent être individuellement séparés de jour et de nuit (art. 1"). — Quant aux condamnés, il y a lieu, pour l'apiilication du régime cellulaire, de considérer la durée de la peine prononcée. Sont soumis oblif-'atoiremeut à ce régime les individus condamnés à un emprisonnement d'un an et un jour et au-dessons (art. i), par dérogation .i la règle aux termes de laquelle les condamnés ;'i plus d'une année d'emprisonnement sont transférés dans une maison centrale ; peuvent y être soumis, sur leur demande, sauf décision contraire prise par l'Administration, sur r.ivis de la commission de surveillance de la prison, les condamnés à plus d'un an et un jour d'emprisonnement (art. 3).
55. 11 y a actuellement pour l'exécution des peines d'emprisonnement deux régimes coexistants ; or le régime cellulaire est beaucoup plus rigoureux que le régime en commun ; aussi la loi du 5 juin 1875, par un art. 4, a réduit, de plein droit, du quart la durée des peines subies sous ce régmie. — Toutefois, cette réduction ne s'opère pas indistinctement sur toutes les peines : les règles résultant de la combinaison des art. 3 et 4 de la loi ont été exposées supra, v Peine, n»s 331 à 333.
56. .^u point de vue de la durée de la détention, il convient de se reporter aux règles exposées supra, v Peine, n° 240. C'est sur la durée ainsi calculée que s'effectue la réduction du quart.
Art. 5. — Règlement intérieur; discipline. § l'!^ — Règles générales.
57. Le régime intérieur et disciplinaire dans les maisons centrales repose sur la vie commune de tous les condamnés, tant de jour que de nuit, dans les ateliers, les préaux, les réfectoires et les dortoirs; toutefois, depuis un certain nombre d'années, l'Adçninistration cherche à introduire le régime auburnien, en y établissant des dortoirs cellulaires.
58. Le régime intérieur et disciplinaire continue à être réglé par l'arrêté du 10 mai 1839, complété sur certains points par diverses
.décisions. — L'art. 1" de cet arrêté prescrit le silence absolu : il est interdit aux condamnés de s'entretenir entre eux, même à voix basse ou par signes, dans quelque partie que ce soit de la maison. — Aux peines disciplinaires prévues par cet arrêté, la circulaire du 2 mai 1876 a ajouté une peine nouvelle, la salle de discipline. Les détenus juinis de cette peine sont réunis dans un local spécial ; la journée est partagée entre la marche et le repos qui se suivent généralement, soit de demi-heure en demi-heure, soit de demi-heure en quart d'heure, sans autre interruption, depuis le lever jusqu'au coucher, que les moments consacrés aux repas qui se prennent dans la salle même. — Les punitions disciplinaires sont prononcées chaque jour par une juridiction spéciale, appelée prétoire de justice disciplifuiire, organisée par l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 8 juin 1842 (R., t. 36, p. 1006). La justice disciplinaire est rendue par le directeur; il a pour assesseurs le sous-directeur, le contrtileur (autrefois inspecteur) et l'instituteur. Les aumôniers des divers cultes, lorsqu'ils assistent aux audiences, prennent également place au bureau. Le surveillantchef remplit les fonctions de jlreflier. — Aux termes de l'art. 15 de l'arrêté, après l'audience disciplinaire, le directeur, assisté de Ja même manière, entend les détenus présents dans leurs demandes et leurs réclamations.
59. Le régime des prisons départementales a fait l'objdt des règlements suivants : 1" le décret du 11 nov. 1885, portant règle-
ment du service et du régime des prisons de courtes peines affectées 3 l'emprisonnement en commun (maisons d'arrêt, de justice et de correction, I).P. 86. 4. 75); i« l'arrêté ministériel du 3 juin 1878, portant règlement du régime des prisons affectées à 1 emprisonnement individuel; 3° l'arrêté ministériel du 4 janv. 1890, réglementant le régime d'emprisonnement des personnes condamnées pour faits ayant un caractère politique ou admis comme assimilables aux faits politiques.
§ 2. — E.ramen de certaines dispositioyis S2>éciales.
60. Tous les détenus doivent être fouillés à leur entrée dans la prison et chaque fois qu'ils sont extraits de la prison, menés à I instruction ou à l'audience et ramenés h la prison. Ils peuvent être également fouillés pendant le cours de leur détention, aussi souvent que le directeur ou le gardien -chef le juge nécessaire (Décr. 11 nov. 1885, art. 34). — Lorsque la fouille fait découvrir des papiers paraissant, à première vue, offrir de l'intérêt pour une information en cours, ces papiers sont placés, en présence du prévenu, dans une enveloppe cachetée et restent déposés au greffe, jusqu'à ce que le procureur de la République ou le juge d'instruction, qui en ont été immédiatement avisés, aient décidé s'il y a lieu ou non de les saisir (Cire. Inlér., 20 nov. 1894, /oui-», desparq., 95. 3. 72).
61. La correspondance des détenus est lue, à l'arrivée et au départ, et visée par le gardien-chef, à l'exception des lettres que les détenus adressent à l'autorité administrative ou judiciaire, aux avocats ou aux avoués chargés de leur défense. Les lettres écrites ou reçues par les prévenus ou les accusés sont en outre communiquées, selon le cas, au procureur de la République, au juge d'insiruction ou au président de la cour d'assises (Décr. 11 nov. 1885, art. 50). — V. sur cette communication : Le PoitteviN, V» Emprisonnement, n» 3.
62. Les prévenus et les accusés peuvent recevoir des visites tous les jours, les condamnés, deux fois par semaine. Les jours de visite pour les condamnés, la durée et l'heure des visites pour tous les détenus, sont lixés par une décision préfectorale. — Peuvent seules visiter des détenus les personnes qui ont obtenu un permis de visite. Ce permis est délivré par l'aulorilé administrative, mais, s'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, il doit être visé par le m.'igistrat compétent (Décr. 11 nov. 1885, art. 47). — Les circulaires du ministre de la Justice du 21 août 1866 (Bec. off.iusi.,t. 3, p. 95) et du 19 juiU. 1882 (Bull. ol). just:, 1882, p. 60) ont précisé par quels magistrats les visas doivent être donnés (Y. 'Le Poittevin, v" cit., n" 4). — Les prévenus et accusés peuvent toujours communiquer avec leurs défenseurs (V. Instruction criminelle, n"^ 493, 1234 et s.).
§ 3. — Régime des détenus politiques.
63. Que faut -il entendre par ces mots, détenus poliliquesf La question est délicate et revient à demander quels sont les faits qui, dans notre législation, doivent être qualitiês de délits politiques ; il est évident, en effet, que les détenus politiques ne sont autres que les condamnés pour délits politiques. Or, rien n'est plus diflicile que de délinir les délits politiques, et de les énumérer. .\ cet égard, nous ne pouvons, dans l'état actuel de notre législation, que nous eu référer à ce qui a été dit, v» Délits politiques, n»s 10 à 21.
64. Toutefois, il ne saurait y avoir de difficulté lorsqu'il s'agit de condamnés à une
fieine afilictive ou infamante. Pour les pénaités de cet ordre, c'est la loi elle-même qui
a créé la différence, en établissant une double échelle de peines qui, pour les crimes de droit cûmmun, comprend la réclusion, les travaux forcés à temps, les travaux forcés à perpétuité et la mort; et, pour les crimes politiques, le bannissement, la détention, la déportation simple et la déportation dans une enceinte fortifiée, qui a remplacé la peine de mort (V. supra, v Peine, n» 30 à 33). U «'ensuit que la qualité du détenu se déduit lans difficulté de la nature de la peine prononcée, lorsque celle-ci est une jieine de grand criminel. D'ailleurs, des textes législatifs spéciaux ont réglementé le régime des détentionnaires et dès déportés. Celui des détentionnaires a été réglé par le décret du 25 mai 1872 (D.P. 72. 4. 121), et celui des condamnés à la déportation par la loi du 8 juin 1850 (D.P. 50. 4. 129), par le décret du 31 mai 1872, portant règlement d'administration publique sur le régime de policeet de surveillance auquel les condamnés a la déportation dans une enceinte fortifiée sont assujettis (D.P. 72. 4. 72), par la loi du 25 mars 1873 (D.P. 73. 4. 49) qui règle la condition des déportés dans la Nouvelle-Calédonie, et par le décret du 10 mars 1877 (D.P. 77. 4. 40) portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l'art. 13 de la loi du 25 mars 1873.
65. A l'égard des condamnés à l'emprisonnement (on sait que cette peine frappe les délits politiques comme les délits de droit commun), la question du régime des politiques n'est pas aussi simple. Le décret du 11 nov. 1885 {Rec. Bartlwu- Ouflos, p. 637), portant règlement du service et du régime des prisons pour courtes peines (emprisonnement en commun), a indiqué, par son art. 99, qu'un règlement spécial déterminerait les dispositions particulièrement applicables à tous individus condamnés pour faits politicpies. Le ministre de l'Intérieur a pris, à la date du 4 janv. 1890 (fiée. Barthou- Bii/los, p. 6S3j, un arrêté réglementant a le régime d'emprisonnement des personnes condamnées paur faits politiques ou connexes ». L'art, l"' porte : « Jusqu'à ce qu'il ait été statué par règlement général sur le régime applicable dans les établissements pénitentiaires aux personnes condamnées pour faits politiques ou pour faits qui seraient admis comme assimilables aux faits politiques, la situation de ces détenus sera réglée d'après les dispositions contenues dans le présent arrêté. » D'une manière générale, ce règlement provisoire assure aux détenus politiques, dans tous les établissements pénitentiaires, le bénéfice du régime déterminé en faveur -des prévenus par les règlements généraux et particuliers applicables aux maisons d'arrêt (art. 2). En conséquence, ces détenus bénélicient des dispositions relatives à la dispense de travail, à l'alimentation , à la faculté de se nourrir à la cantine ou de faire venir des vivres du dehors, à l'usage des vêtements personnels, au port de la barbe et des cheveux, à la pistole (Même article). Ils peuvent recevoir des visites tous les jours, même dans la cellule ou chambre individuelle du détenu, sur autorisation du ministre (art. 3). Us sont séparés de toutes autres catégories et placés en cellule ou chambre individuelle (art. 4). Le règlement du 4 janv. 1890 abroge, par une disposition spéciale (art. 7), tous règlements purticuliers d'établissements pénitentiaires, en ce qu'ils avaient de contraire à ces dispositions.
66. Mais, ainsi que l'a rappelé la circulaire du minisire de l'Intérieur du 5 nov. 1907 (/oiir/i. des parq., 1908. 3. 82), pour l'envoi et la réception des correspondances, communications et objets divers, les détenus politiques restent comme les autres, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, soumis à la règle du visa. — Aucun article de jouinsi
Prisons et établissements pénitentiaires — 513
»'ont ils seraient les auteurs ne sera transmis à sa destination. — La liste des journaux qu'ils peuvent demander à recevoir doit être communiquée au ministre avant d'être accueillie. — Les demandes d'autorisation de visites, autres que celles qui visent les membres de la famille et le défenseur, doivent également être transmises au ministre. — V. aussi en ce sens : Cire. Just., 21 déc. 1907 {Journ. des Parq., 1908. 3. 82, note 2).
67. Dans sa note f§ 19) sur les arrêts de la Haute Gourde justice du 18 sept. 1899 au 20 juin 1901, M. L. Sarrut soutient qu'en droit, il n'y a pas de régime pénitentiaire spécial ni pour les prévenus ou accusés politiques ni pour les condamnés politiques, puisque le règlement prévu par le décret du 11 Jiov. 1885 n'est pas encore intervenu. Toutes les atténuations au régime ordinaire qui leur sont actuellement accordées sont donc des mesures d; faveur (D.P. 190.3. 2. 3t)l). — La commission d'instruction près la Haute Cour de justice, dans son arrêt du 12oct. 18U9,paraît, au contraire, admettreque le régime esiste légalement, mais pour les condamnés seulement ID.P. 19u3. 2. 363). Dans tous les cas, et comme le fait remarquer M. Sarrut dans la note précitée, c'est à tort que cet arrêt indique que la détention en commun est le caractère principal du régime des condamnés politiques. Ils sont soumis au régime en commun ou au régime cellulaire, suivant le régime de la prison où ils sont détenus, et l'art. 4 de l'arrêté leur permet seulement, dans les prisons cellulaires, de se voir aux heures réglementaires des visites, lorsqu'ils y sont spécialement autorisés.
§ 4. — Crimes commis dans les prisons.
68. La loi du 25 déc. 1880 (D.l'. 81. 4. 53) dispose que lorsque, à raison d'un crime commis dans une prison par un détenu, la peine des travaux forcés à temps ou à perpétuilé est appliquée, la cour d'assises doit ordonner que cette peine sera subie dans la prison même où le crime a été co'mmis, pendant la durée qu'elle détermine et qui ne peut être inférieure au temps de réclusion ou d'emprisonnement que le détenu avait à subir au moment du crime. Cette loi a pour objet de déjouer le calcul des condamnés qui, préférant le régime de la transporfation à celui de la réclusion, n'hésitent pas à commettre dans l'intérieur des prisons les crimes les plus graves, notamment à tuer des codétenus ou des gardiens, pour se faire envoyer dans une colonie où ils espèrent trouver plus de liberlé et même arriver à la fortune ; par suite, elle n'est applicable qu'autant que la peine des travaux forcés est prononcée. Dans tout autre cas, et spécialement lorsqu'il s'agit d'un simple délit, il n'appartient pas aux juges dedésigner l'établissement où devra être détenu le condamné (Cr. 21 févr. 1895, Bull, cr., n» 68).
69. La cour d'assises peut ordonner, en outre, que le condamné sera resserré plus étroitement, enfermé seul et soumis, pendant un temps qui ne peut excéder un an, à l'emprisonnement cellulaire (L. 1880, art. 1, § 3).
70. Lorsqu'il est impossible que la peine soit subie dans la prison même où le crime a été commis, le condamné doit la subir dans une maison centrale. Cette impossibilité est constatée par le ministre de la .lustice (depuis 19111, sur l'avis de la commission de surveillance de la prison iL. 1^, art. 1, S 2). — Elle peut résulter, soit de ce que la cour d'assises a ordonné l'emprisonnement cellulaire, alors que la prison n'a pas de cellules, soit de ce que la prison n'est pas assez sûre pour que la surveillance d'un criminel puisse être assurée (Cire. Intér., 4 mai 1881, Bull. off. Just., 1881, p. 81),
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Art. 6. — Orgamisation du travail.
§ 1". — Obligation du travail; modes d'organisation.
71. Tout condamné à une peine de réclusion ou d'emprisonnement est astreint au travail (C. pén. art. 21 et 40). Ainsi donc l'obligation de travailler est, au même titre que la privation de la liberté, un élément essentiel de ces deux peines.
72. Quant aux prévenus et accusés, ils peuvent, aux termes de l'art. 73 du règlement du 11 nov. 1885 sur les prisons de courtes peines, de même que les condamnés pour dettes, être employés, sur leur demande, aux travaux admis ou organisés dans la prison. Le travail n'est donc pas obligatoire pour ces deux catégories de prisonniers. Il en est de même pour les individus condamnés à l'emprisonnement de simple police.
73. La question délicate relativement au travail dans les prisons n'est pas de savoir si les délenus doivent travailler, mais de savoir comment leur travail doit être organisé et dans quelle mesure il peut être tenu compte des réclamations de l'industrie privée qui se plaint de la concurrence, tant pour la production que pour le prix de revient. On consultera sur cette question : Cuche, n»* 120 et s.; d'Hai'ssonville, p. 128 et s.; Garrald, t. 2, n» 569; Herbette, p. 89 et s.; Vidal et Ma- GNOL, TV" 515 et s. — V. aussi : ... dans les .4c(es du congrès de Renie, le rapport de M. Herbette (t. 3, p. 155) ; ... Dans la Revue pénitentiaire , le rapport de M. .A. Rivière pour le Congrès de Saint-Pétersbourg (1890, p. 556 et s.); le rapport de M. le député Boucher sur le budget pénitentiaire de 1893 (Journ off., Doc. parlera., Ch. desdép., 1892, ann. 2327, p. 1959) ; ... Dans les Actes du Congrès de Paris de 1895, les rapports de la 2' section, 3' et 4" questions (p. 121 à 213/, la discussion des sections (p. 201 et s.) et la discussion en assemblée générale (p. 27 et s.); ... Dans la Revue pénitentiaire, 1901 (p. 937 et s.; p. 10tl7 et s.), le rapport de M. Brunot à la Société générale des prisons.
74. Les établissements pénitentiaires sont exploités de deux manières au point de vue commercial et industriel, soit par la voie de l'entreprise, soit pai" la voie de la régie. — Dans le premier cas , un entrepreneur général désigné par voie d'adjudication assume toutes les charges de la prison (entretien et nourriture des détenus) et paye une rétribution aux détenus pour leur travail ; c'est lui qui fournit le travail, procure les matériaux et instruments de travail nécessaires, surveille et dirige les ateliers. D'autre part, tout le produit du travail lui est abandonné ; de plus il reçoit, par jour et par détenu, une allocation dont le chitTre varie suivant les résultats de l'adjudication (l'adjudication est faite au rabais ; elle est obtenue par celui qui a demandé la plus faible allocation journalière). Un cahier des charges fixe les droits et les obligations de l'entrepreneur. — Dans le second cas (régie), c'est l'État, représenté par l'Administration pénitentiaire, qui expl ite directement l'établissement : il procure directement le travail aux détenus, pourvoit à toutes les dépenses et perçoit les produits du travail. — Quelquefois on a recours à un système de régie mixte : l'Etat pourvoit luimême à la nourriture et à l'entretien des détenus, et passe des contrats avec un entrepreneur auquel il loue la main-d'œuvre pénitentiaire ; en ce cas, l'Administration s'engage à assurer un elTectif de travailleurs compris entre un minimum et un maximum ; l'entrepreneur fournit les matières premières, organise les ateliers et paye le prix de la main-d'œuvre d'après le tarif convenu.
75. Le système de l'entreprise a pendant longtemps fonctionné dans presque tous les
établissements; mais, depuis une trentaine d'années, on est généralement d'accord pour lui préférer le système de la régie. Aussi, dans toutes les maisons centrales affectées aux hommes, ce système ou celui de la régie mixte a été substitué à l'entreprise. Des deux maisons centrales affectées aux femmes, l'une est sous le régime de la régie et l'autre sous celui de l'entreprise générale. — Dans les prisons départementales où le travail est organisé, il est généralement exploité en entreprise et parfois en régie mixte.
76. Les contestations élevées entre l'Etat et l'entrepreneur du service d'une maison de détention et de l'exploitation du travail des détenus sont de la compétence de l'autorité administrative, de tels marchés devant être considérés comme des marchés de travaux publics (Cons. d'Et. 20janv. 18.53, R. 35 ; 2 juin 1853, D.P. 54. 5. 154; 7 févr. 1867, D.P. 69. 3. 1 ; 20 févr. 1868. D.P. 69. 3. 18; 1«'- mai 1874, D.P. 75. 3. 38 : 23 déc. 1881, D.P. 83. 3. 33; Paris, 3 août 1877, D.P. 79. 2. 7). — Sur les difficultés pouvant naître relativement à la prise en charge des fournitures imposées à l'entrepreneur entrant, V. Cons. d'Et. 19 janv. 1894 (D.P. 95. 5. 558).
§ 2. — Pécule.
77. L'art. 21 C. pén. porte que le prodnit du travail de tout individu subissant dans une maison de force une peine de réclusion « pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par le Gouvernement ». D'autre part, l'art. 41 C. pén. dispose que « les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel seront appliqués, partie aux dépenses communes de la maison, partieàlui procurerquelques adoucissements, s'il les mérite, partie à former pour lui, au temps de sa sortie, un fonds de réserve, le tout ainsi qu'il sera ordonné par des règlements d'administration publique ».
78. Le produit du travail, ainsi qu'il résulte de ces textes, complétés par l'ord. du 27 déc. 1843 (R., t. 36. p. 1006) et le décret du 23 nov. 1893 (D.P. 95. 4. 7), se divise en deux parties distinctes : la première appartient, suivant le mode d'exploitation de l'établissement, à l'Etat ou à l'entrepreneur général ; la seconde forme le pécule du détenu. Cette seconde partie se subdivise à son tour en deux parties égales : l'une est immédiatement disponible et le détenu peuts'en servir pour ses besoins personnels, dans certaines limites fixées par les règlements, et notamment pour améliorer son régime alimentaire ; l'autre est indisponible et ne lui sera remise qu'au moment de sa sortie ; c'est ainsi que les héritiers du détenu n'y ont pas droit, si ce dernier meurt avant l'expiration de sa peine (Décr. 4 août 1854, sur la comptabilité des maisons centrales, art. 180). — La question s'est agitée de savoir si la partie disponible du pécule est saisissable. La Cour de cassation s'est prononcée dans le sens de l'affirmative (Req. 18 févr. 1895, D.P. 95. 1. 345. — V. en sens contraire ; Cuche, p. 288 et note 1; Vaxier, Rapporta la Soc. gén. des prisons, Rev. pénit., 1894, p. 583; Vidal et Magnol, n» 517).
79. La part revenant aux individus détenus dans une maison centrale sur les produis de leur travail est fixée ainsi qu'il suit par l'ordonnance du 27 déc. 1843 : trois dixièmes pour les femmes subissant la peine des travaux forcés ; quatre dixièmes pour les reclusionnaires ; cinq dixièmes pour les condamnés â plus d'un an d'emprisonnement. — Cette proportion peut être augmentée par des gratifications et diminuée par des retenues. A cet égard, les art. 2 et 3 de l'ordonnance du 27 déc. 184i (R., p. 1006) fixent les retenues à opérer d'après les antécédents judiciaires , et l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 25 mars 1854 (R., p. 1006; réglemente les
gratifications pour bonne conduite ainsi que les reltuiies intligées à titre de punition. — Dans les prisons départementale , la part est fixée par le décret du '23 p v. 1S93 à cinq dixièmes pour les détenus n'ayant encouru aucune condamnation antérieure ou dont la somme des condamnations antérieures ne dépasse pas une année. Des réductions sont opérées suivant le nombre et la nature des "ondauinations anléripures.
80. On décret des 22 oct.-29 nov. 1S80 (D.P. 81. 4. 109) décidé que le reliquat du pécule disponible, au jour de la sortie des détenus, sera appliqué, jusqu'à due concurrence, au payement dos condamnations pécuniaires dues par eux au Trésor public. D'autre part, le décret du 11 nov. 1885 sur le réiime des prisons de courtes peines a décidé, en son art. 51, que, n cas de dégâts et dommages causés par un détenu , il peut être opéré des retenues sur l'ensemble du pécule, et celles-ci sont déterminées par le préfet sur la proposition du directeur.
Art. 6. — Exécution de la peine et élargissement.
81. Le condamné est écroué en vertu du jugement ou de l'arrêt de condamnation ; un extrait établi sur des formules imprimées fournies par l'.^dministration pénitentiaire est remis au gardien-chef, qui doit le transcrire sur son registre (C. instr. art. 608 et 609). Cette remise doit être elfectuée aussitôt que la condamnation est devenue définitive (Cire. Chanc, 10 juin 1S62, Rec. o/f. Jiist., t. 2, p. 526). — Un procés-verbal d'écrou est dressé et consigné sur le registre de la maison d'arrêt, ainsi qu'il est dit ciaprès.
82. La remise des individus arrêtés en vertu d'un mandat de justice est constatée par un procès -verbal, dit écron , consigné sur le registre à ce destiné dans les maisons d'arrêt et de justice (C. instr. art. 607). L'écrou a pour but de donner décharge du prisonnier aux agents qui l'ont amené et d'en charger le gardien -chef. — L'acte est écrit en présence des agents ; il leur en est remis une copie signée par le gardien-chef. L'art. 71-11» du décret du 18 juin 181 1 allouait un salaire aux huissiers pour assister à l'inscription et à la radiation de l'écrou. Mais ce décret a été abrogé et le décret du 5 oct. lt^20, qui l'a remplacé, n'a pas reproduit celle disposition. Cette suppression a consacré la pratique qui s'était établie de ne jamais charger les huissiers de faire écrouer les prévenus conduits à la maison d'arrêt ou de faire transférer les accusés de la maison d'arrêt à la maisou de justice.
83. Quand un prévenu ou accusé doit être rais en liberté, parce que mainlevée a été donnée du mandat ou lorsqu'il est définitivement condamné et doit passer dans la maison d'arrêt ou un autre établissement destiné à l'exécution des peines, le gardienchef mentionne, en marge de l'acte d'écrou, la date de la sortie du prisonnier, ainsi que l'ordonnance, l'arrêt ou le jugement en vertu duquel elle a lieu (C. instr. art. 610). — Le procureur de la République doit vérifier tous les mois les registres d'écrou; il dresse un procès -verbal sommaire de sa vérification {Cire. Chauc, 29 juill. 1822 • Hec off. Just., t. 1, p. 134).
84. Aucun ordre spécial n'est donné par l'autorité judiciaire pour la mise en liberté des détenus qui ont achevé de subir leur peine. Le procureur de la République se borne à uienliuuiier, au pied de l'eitrait du jugement délivré pour la rédaction de l'écrou, la date du jour uu la peine a commencé a courir. Cette indication contient implicitement celle du 'jour où la peine doit expirer. Quand ce jour est arrivé, le eardienchef procède, sur l'ordre de l'Administration
pénitentiaire, à l'élargissement du condamné (Cire. Chanc, 5 sept. 1864, Rec. off. Jusl., t. 3, p. 50; Cire. Intér., 7 sept. 1862; 21 févr. 1868. — V. : sur le point de départ de la durée de la peine, supra, v» Peine, n» 239; ... sur la continuité de l'exécution , V» Peine, n» 242). — 11 y a lieu de remarquer que, pour la fixation du jour de la libération, il faut en outre tenir compte du mode d'exécution de la peine (régime cellulaire) et de l'imputation de la détention préventive (V. Peine, n» 244).
85. En cas d'incident contentieux, la juridiction civile est incompétente (Civ. 9 mars 1859, D.P. 59. 1. 119); de même, le Conseil d'Etat ne peut en connaître (Cons. d'Et. 23 juill. 1920, Jouni. ties vanj., 1920. 2. 41). La connaissance de ces sortes de questions appartient exclusivement au tribunal duquel émane la condamnation (V. supra, v» Peine, n«236).
Art. 7. — Mesures de contrôle et de scrveiliaxce.
86. Le juge d'instruction est tenu de visiter, au moins une fois par mois, les personnes retenues dans la maison d'arrêt de l'arrondissement. Une fois au moins, dans le cours de chaque session d'assises, le président est tenu de visiter les personnes retenues dans la maisou de justice (C. instr. art. 611).
87. L'art. 611 impose au préfet l'obligation de visiter au moins une fois p;ir an les prisons de son département. Aux termes de l'art. 25 du décret du 11 nov. 1885, « les sous-préfets feront, au moins une fois par mois, une visite spéciale dans les prisons du chef- lieu de leur arrondissement. Ils rendront compte de leurs observations aux préfets ». Le maire, aux termes de l'art. 612 C. instr., doit faire au moins une fois par mois la visite des maisons d'arrêt, maisons de justice et prisons existant dans sa commune. Il doit aussi veiller larl. 613) à ce que la nourriture des prisonniers soit suffisante et saine. Et même, d'après l'art. 613 précité, la police des prisons lui appartient. En fait, aucune de ces attributions n'est exercée par les maires, qui restent, en dépit des prescriptions du Code, absolument étrangers à l'administration des prisons. — Enfin le contrôle des prisons est assuré par les visites des inspecteurs généraux des services administratifs du ministère de l'Intérieur (supra, n» 13).
- Prisons militaires et maritimes.
Pliions tnililaires.
88. Les militaires condamnés à des peines ayant pour elfet de les exclure de l'armée ne subissent pas leurs peines dans les établissements militaires ; ils sont mis à la disposition de l'autorité civile qui assure l'exécution de la peine dans les établissements placés sous son autorité. Mais les militaires condamnés à des peines à l'expiration desquelles ils peuvent rentrer dans l'armée sont ecroués dans les établissements pénitentiaires affectés aux hommes de l'armée, et ces élablissenients se divisent en trois catégories (Décr. 26 févr. 1900, modifié par les décrets des 2 nov. 1902, 11 mars 1910, 4 févr. et 30 sept. 1911, Bull. off. Guerre, n» 57. p. 3; Itistr. sur les établisssments pénitentiaires militaires du 10 déc. 1900, modiliée le 27 févr. 1916, ibid., p. 7). — Ces trois catégories d'établissements sont : 1° les prisons; 2" les pénitenciers ; 3» les ateliers de travaux puhlios.
89. — Prisons. — Les prisons militaires sont ilivisées en trois sections pouvant occuper des bâtiments sépaiés : 1» maisou de
discipline; 2" maison d'arrêt et de justice» 3° maison de correction. — La maison de discipline reçoit : 1" les militaires de tous grades punis disciplinairement, quand la ^eine ne peut être subie au corps ; 2° les militaires extraits des didérents corps et désignés pour les sections spéciales ; 3» les militaires voyageant sous l'escorte de la gendarmerie autres que ceux qui sont condamnés; 4» les militaires arrêtés en absence illégale ; 5° les marins du commerce punis disciplinaireraent, lorsque le commandant d'armes en a donné l'ordre, sur la demande de l'autorité maritime. — La maison d'arrêt et de justice reçoit : 1» les militaires traduits devant les conseils de guerre ; 2' les condamnés voyageant sous escorte de la gendarmerie ; 3" les condamnés qui attendent soit l'exécution de leur jugement, soit une commutation de peine ; 4» (en .Algérie et en Tunisie) les prévenus indigènes, hommes et femmes, du territoire militaire justiciables des conseils de guerre. — La maison de correction reçoit les officiers et hommes de troupe condamnés à l'emprisonnement qui ne sont pas susceptibles d'être envoyés dans les pénitenciers. — A défaut de prison militaire, les militaires peuvent être renfermés dans les maisons d'arrêt des villes où, en ce cas, il leur est réservé un local particulier (Instr. 10 déc. 1900, art. 4). — 11 existe actuellement une prison militaire dans chacune des villes où siègent un ou plusieurs conseils de guerre permanents ; il y a, en outre, celle de CoUioure qui est une annexe de la prison militaire de Montpellier, et celle de Toulon.
90. — Pénitenciers. — Les pénitenciers ne reçoivent que des condamnés à l'emprisonnement. — L'art. 2 du décret porte que les prisons et les pénitenciers reçoivent les condamnés à l'emprisonnement. Le ministre fixe la répartition de manière à allecter, autant que possible, à des établissements distincts les condamnés des deux catégories ci-après : 1» les condamnés à l'emprisonnement pour crimes et délits purement militaires ou pour délits de droit commun autres que ceux visés au paragraphe suivant ; 2' les condamnés à l'emprisonnement pour crimes et délits de droit commun de la nature de ceux prévus à l'art. 5 de la loi sur le recrutement de l'armée, quelle que soit la durée de la peine encourue ; les condamnés de la 1" catégorie qui ont des antécédents judiciaires de la nature de ceux visés dans la première disposition de ce paragraphe. — Une répartition a été faite sur ces bases {Uull. off. Guerre, n» 57, p. 136 et s.l. — Les condamnés de la i'' catégorie subissent leur peine dans une prison militaire, quand elle n'excède pas un au; si elle excède un an, ils sont envoyés, suivant le corps d'armée d'où ils proviennent, au pénitencier militaire de Fort-Gassion ou à celui d'.41bertville. — Ceux de la 2<-' catégorie subissent leur peine dans certaines prisons militaires autres que celles affectées aux condamnés de la 1" catégorie, quand la durée de l'emprisonnement ne dépasse pas un an ; les condamnés à plus d'un an sont dirigés sur le pénitencier de Douera, en Algérie. — Des désignations spéciales sont faites pour les condamnés corrompus ou dangereux des deux catégories.
91. Il existe cinq pénitenciers militaires, dont deux en France et trois en Algérie. — Deux des pénitenciers d'Algérie, ceux d'Aïn- Leida et de liossuet, sont allectés spécialement aux condanmés d'.ÀIgérie. — Il y a de plus, en Tunisie, à Teboursouk , un établissement pénitenitaire mixte qui est tout à la fois uu pénitencier et un atelier de travaux publics.
92. — Ateliers de travaux uublics. — Los ateliers ne reçoivent que les condamnés à la peine des travaux publics (Décr., art. 2). — Ces ateliers sont au nombre de trois; ils sout
inslallés liois île la uiélropole, à Orlcansville et Ùou^ie (Ali^iM-ie), et à ïeboursouk (Tunisie) (V. supra, n" 1)1). — Les condamnés y sont employés à des travaux d'utilité publique et ne peuvent pas, à moins de commutation de peine, être envoyés dans une prison ou un pénitencier (Inslr. lO déc. lOOO, art. 5).
93. — Régime pénitentiaire. — Le régime priiilenliaire comporte le travail en ciiiiiMuin pendant le jour, avec obli;,'ation du silence absolu et, autant que possible, la réclusion cellulaire peudant la nuit (Décr., ait. S). Les militaires incarcérés à titre disciplinaire, ceu.'i qui sont en état de prévention, et les passagers non condamnés ne sont astreints à ce régime que s'ils en font la demande expresse (Décr., art. 4. — V. Instr. 10 déc. l'Jdl), art. 3). — Tous les détenus des pénitenciers et des ateliers de travau.x publics sont astreints au travail, soit à l'intérieur, soit sur des chantiers e.\térieurs i^Instr., arl. 5).
94. Le service pénitentiaire militaire relève du ministre de la Guerre. — Les établissements pénitentiaires militaires sont placés sous l'autorité des gouverneurs militaires et des commandants de corps d'armée sur le territoire desquels ils sont placés (Décr., art. 1).
§ 2. — Prisons maritimes.
95. Les prisons maritimes ont été réorg.iiiiséi'S par un décret du 7 avr. 1873 (BnlLo/f. Marine. 1873, p. 614) et par l'arrêté du 8 du iiii'ine mois. Ce décret a été modifié sur cerl.ùus points de détail par les décrets des l'J déc. 1873, 2 mars, 31 oct., 12 nov. 187S, 7 liée. 1881), 1>|' déc. I8.S8,1,"; avr. ISD.'i, 3 ooùt i'.mdliill. off. Marine, 1873, p. (i'Jô; 1878, p. 3:i(), 771 et 77(i; 1880, p. 818; 1888, p. 031; 1893, p. 509; 1903, p. 17(5). - Ce décret a créé cinq prisons maritimes (une jiar port), toutes établies à terre, et qui, à la dilVérence de l'ancien et unique pénitencier militaire éiabli par le décret du 5 déc. 1S59, complété par celui du 3 nov. 1860 et abrogé par celui de 1873, ne reçoivent que des marins de l'Etat. Les marins du commerce, même condamnés par les tribunau.x maritimes commerciaux, sont remis à r.\dministration pénitentiaire civile, et exceptionnellement à l'Administration pénitentiaire militaire (supra, n» 89). — Un décret du 3 août 1903 ayant supprimé les prisons de Lorient et de liocliefort, il n'v a plus actuellement que trois de ces établissements, à Cherbourg, à l'.rest et à Toulon. .K Rochefort, la prison civile fait l'office de prison maritime ; à I. orient, où les prévenus et les condanmés de la marine ne peuvent, faute de place, éliB admis, même passagèrement, dans la prison civile, ils sont incarcérés au dépôt des éc|uipages de la Hotte, dans l'annexe disciplinaire.
96. Chaque prison maritime, de même que les prisons militaires, est subdivisée en trois sections matériellement séparées les unes des autres et destinées à recevoir chacune une catégorie diUérente de détenus. — Ces trois sections sont : ... 1» la maison d'arrêt qui reçoit les hommes punis disciplinairement de prison pour plus de 15 jours
■ et ceux désignés pour être envoyés dans un corps disciplinaire; ... 1" La maison de justice où sont écroués les prévenus, ainsi que les condamnés qui attendent, soit une commutation de peine, soit l'exécution de leur Jugement; ... 3« La maison de correction où es marins condamnés à l'emprisonnement, soit par une juridiction maritime, soit par une juridiction civile, accomplissent leur peine. — Les autres peines sont subies : ... celle des travaux publics, dans les ateliers de travaux publics de la guerre; ... Celles de la réclusion , des travaux forcés , de la détention et de la déportation, dans les établissements pénitentiaires civils.
97. Le service pénitentiaire maritime relove e.xclusivement du ministre de la Clarine ; les prisons sont placées sous l'autorité des préfets maritimes. — Quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent, les détenus sont surveillés par des agents du corps des surveillants maritimes ( Décr. 7 avr. 1873, modilié par les décrets des
17 mars et 12 nov. 1878).
98. Le régime cellulaire n'étant pas appliqué dans les prisons maritimes, sauf exceptionnellement et à titre de punition, les détenus couchent dans des dortoirs. Mais, à la suite de faits graves d immoralité qui se sont produits en 1909 à la prison maritime de Cherbourg, des mesures ont été prises pour isoler, la nuit, les détenus les plus suspects. — Le travail peut êlre imposé, à l'intérieur de la prison, aux détenus de la maison d'arrêt et de la maison de justice, à l'exception des prévenus. — Pour les condamnés de la maison de correction, il est obligatoire et se fait à l'e.xtérieur et exceptionnellement à l'intérieur.
Chap. 2. — Établissements pénitentiaires destinés aux mineurs de 13 ù iS ans.
99. On n'a pas à rechercher ici quelles mesures peuvent être ordonnées à l'égard des mineurs de 13 à 18 ans, soit qu'ils aient été condamnés, soit qu'ils aient été acquittés comme ayant agi sans discernement. Cette question sera étudiée (infra, v» Tribunaux pour enfants). — On ne s'occupera que de l'organisation des établissements spécialement destinés à recevoir ces mineurs.
100. L'ancien art. 66 C. pén. portait que le mineur de 16 ans acquitté comme ayant agi sans discernement serait, s'il n'était pas remis à ses parents, « conduit dans une maison de correction pour y êlre élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le tribunal déterminera ». — Les mêmes mots maison de correction se retrouvent dans l'art. 67 C. pén. ancien. — La loi du 22 juill. 1912 (O.P. 1913. 4. 128) a substitué à cette formule unique les expressions qui avaient été introduites dans notre législation par la loi du 5 août 1850 (D.P. 50._4.'l81), laquelle a prévu, pour la garde et l'éducation des mineurs de 16 ans, deux catégories distinctes d'établissements : les colonies pénitentiaires et les colimies correclionnelles. — Il convient aussi de rappeler que la loi du 22 jiiill. 1912 a admis l'irresponsabilité pénale des mineurs de 13 ans qui, par suite, ne peuvent être traduits devant un tribunal répressif, et que la loi du 12 avr. 1906 (D.P. 1907. 4. .")'J!, dont les dispositions sur ce point ont été conlirmées par celles du 22 juill. 1912, a porté de 16 à 18 ans la durée de la minorité pénale et le bénélice de l'acquittement pour défaut de discernement. — Par suite, les colonies pénitentiaires et les colonies correctionnelles reçoivent actuellement les mineurs de 13 à 18 ans acquittés comme ayant agi sans discernement. Mais, à certains points de vue, il y a lieu de distinguer entre les mineurs de 16 ans et ceux de 18 ans : les mineurs de
18 ans ayant agi avec discernement sont assimilés aux majeurs.
101. Comme nous l'avons vu, la loi du 5 août IS.'JO, sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus, a créé deux catégories distinctes d'établissements, les colonies pénitentiaires et les colonies correctionnelles. — Les colonies pénitentiaires sont réservées exclusivement aux garçons; elles reçoivent : 1» les mineurs de 16 à 18 ans acquittés en vertu de l'art. 06 C. pén., comme ayant agi sans discernement (art. 3); 2" les mineurs de 16 ans condamnés à plus de six mois et à moins de 2 ans d'emprisonnement (art. 4). — Ces derniers , pendant les trois premiers
mois, doivent être renfermés dans un quartier distinct et appliqués à des travaux sédentaires ; ce n est qu'à l'expiration de cette période d'épreuve qu'ils peuvent être soumis au régime des mineurs acquittés (art. 4).
— Quant aux mineurs de 16 ans condam lés à moins de 6 mois d'emprisonnement, ils subissent leur peine dans une prison départementale où ils sont renfermés dans un quartier distinct (art. 2). L'application de l'art. 2 de la loi de 1850 et l'art. 29 du décret du 11 nov. 1885 a été étendue aux mineurs de 16 à 18 ans (Cire. Intér., 20 juin 1907). — Enlin les mineurs de 16 ans qui sont condamnés pour un crime à raison duquel ils encouraient la peine de la dégradation civique on du bannissement peuvent être envoyés dans une colonie pénitentiaire , à moins que l'Administration n'estime qu'il est préférable de les interner dans une colonie correctionnelle: en ce cas, le placement est facultatif (C. peu. art. 67, modilié par la loi du 22 juill. 1912).
102. Les colonies pénitentiaires sont classées en deux catégories : 1» les colonies privées, créées et administrées par l'initiative privée, mais placées sous la surveillance de l'Etat qui, en retour, leur accorde des subventions ( art. 7, 8 , 12 à 15 , 20 ) ; 2» les colonies publiques, établies et administrées par l'administration pénitentiaire. — L'art. 6 ne prévoit la création de colonies publiques qu'en cas d'insuflisance de colonies privées.
— Les prévisions du législateur de 18,^0 ne se sont pas réalisées : actuellement les colonies publiques sont devenues plus nombreuses que les colonies privées; un certain nombre de ces dernières ont disparu dans ces dernières années, les unes faute de ressources suflisantes, les autres par suite de la sup pression des congrégations religieuses. — En 1849, on comptait 49 colonies privées; ce chill're a été sans cesse en décroissait : 44 en 1875, 19 en 1893, 11 en 1901, 7 en 1905, 4 en 1912 (V. Bev. pénit., 1896, p. 1360; 1900, p. 59 et 1466; 1901, p. 910; 1903, p. 4.57 et 1413; 1904, p. 591 et 912).
103. Pour opérer des sélections, on a transformé certaines colonies pénitentiaires en écoles de réforme; telles sont les écoles de réforme de Saint-Hilaire (Maine-et-Loire) (colonie publique) et de .Saint-Joseph ou dé Frasne-le-Chateau (Haute-Saône), colonie privée (V. Rev. pénit., 1914, p. 424 et s.); seuls y étaient reçus les garçons âgés de moins de 12 ans au moment du délit. Mais, depuis la loi du 22 juill. 1912, les mineurs de moins de 13 ans ne peuvent plus être envoyés dans des colonies pénitentiaires; en conséquence, l'école Saint-Joseph a été changée de destination et a été affectée par arrêté préfectoral du 31 mars 1914 à l'internement des mineurs de 13 ans ordonné par jugement du tribunal civil. Quant à l'école de Saint-llilaire, elle est toujours ouverte, mais seulement pour les mineurs de plus de 13 ans; toutefois la ferme de Chanteloiip, annexe de l'école de réforme de Saint -llilaire, a été affectée par un décret du 9 oct. 1917 comme internat approprié au placement des mineurs âgés de moins de 13 ans, du sexe masculin [Rev. jiénit., 1918, p. 6CL1 et s.).
1 04. Les colonies correctionnelles peuvent être établies, soit en France, soit en Algérie; là doivent être conduits et élevés : 1° les mineurs de 16 ans condamnés à un emprisonnement de plus de deux années; 2" les mineurs de 16 et de 18 ans, détenus dans les colonies pénitentiaires, qui ont été déclarées insubordonnées, sur la proposition du directeur, par une décision du conseil de surveillance, approuvée par le ministre de la Justice (depuis 1911) (L. 5 août 1850, art. 10).
— Sont de plus envoyés dans ces colonies, par application de l'art. 67 C. pén., modifié
par la loi du 22 juill. 1912, les mineurs da
16 ans conJamnés pour crimes à raison desquels ils encouraient une peine afilictive et infamante; peuvent aussi y être envoyés ceux qui ont encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement (V. supra, n»101). — Aux termes de l'art. 11 de la loi de 1850, les jeunes détenus des colonies correctionnelles devraient être, pendant les six premiers mois, soumis à l'emprisonnement et appli- ([ués à des travaux sédentaires. Ce n'est qui l'expiration de ce terme et à raison de leur bonne conduite, qu'ils seraient soumis au régime commun. .Mais cette prescription légale ne paraît pas être rigoureusement appliquée.
105. D'ailleurs l'ensemble des dispositions de l'art. 10 ont bien tardé à être exécutées ; ce n'est qu'en 1895 qu'a été établie la première colonie correctionnelle. Il en existe actuellement deux : celles d'Eysses et de l'.aillon. — Elles reçoivent en outre des mineurs spécifiés dans l'art. 10 de la loi de 1S50 et l'art. 67 C. pén., les mineurs de 21 ans relégables, en vertu de l'art. 8 de la loi du 27 mai 1885. — A la différence des colonies pénitentiaires, les colonies correctionnelles doivent toujours être publiques.
106. En ce qui concerne les filles, la loi de 1850 n'a pas fait les mêmes distinctions que pour les garçons. Les maisons pénitentiaires reçoivent les mineures de 16 et de 18 ans de toute catégorie. — Elles sont appliquées aux travaux qui conviennent à leur sexe. — Ces maisons sont, soit publiques, soit privées. On compte actuellement 3 maisons relevant de l'Administration pénitentiaire, dites écoles de préservation, 4 maisons privées.
107. L'art. 1"" de la loi du 5 aoijt 1850 porte : « Les mineurs des deux sexes... reçoivent une éducation morale, religieuse et professionnelle. » Cette loi a voulu aussi . ainsi que l'indique son art. 3, que les mineurs soient élevés en commun, sous une discipline sévère, qu'ils soient appliqués aux travaux de l'agriculture et aux princi| aies industries qui s'y rattachent, enfin qu'il soit ]jourvu à leur instruction élémentaire. — C'est sur ces bases qu'a été élaboré le règlement du 10 avr. 1869, plus spécialement fait pour les établissements privés, mais qui s'applique également aux établissements publics. — Le régime disciplinaire a été modifié et notablement adouci par trois circulaires des 29 nov., 1" déc. et 3 déc. 1898 {Rev. pénit., 1898, p. 1228). .Mais, à la suite des révoltes d'Aniane etd'Eysses (Rev. pénit., 1898, p. 1205; 1899, p. 299; 1900, p. 67), on a reconnu la nécessité de revenir sur des mesures trop hâtivement prises et un nouveau règlement a été élaboré par une commission nommée par arrêté du ministre de l'Intérieur. Ce règlement a été promulgué par un arrêté du 15 juill. 1899 {Rev. pénit., 1900, p. 220).
Chap. 3. — Établissements pénitentiaires aux colonies.
§ \". — Administration pénitentiaire coloniale.
108. Il n'y a plus de bagnes en Fr.mop. Le dernier, celui de Toulon , a été fermé en 1874, conséquence nécessaire de l'application de la loi du 30 mai 185-i ( D.P. .M. 4. 90) sur l'exécution de la peine des travaux forcés (■V'. supra, V» Peine, n" 294), qui, suivant une expression connue, o a mis les travaux forcés dans la transporlation «. La peine des travaux forcés n'est pas la seule peine subie aujourd'hui aux colonies ; deux autres peines s'exécutent par l'expatriation, savoir :
la déportation, qui est la peine des grands crimes politiques (C. pén. art. 17, et loi du
8 juin 1850), et la relégation des récidivistes, créé>? par la loi du 27 mai 1885 (D.P. 85. 4. 45). Nos établissements pénitentiaires aux colonies comprennent donc trois catégories de condamnés : les forçats (ou transportés), les dépoi'lés, les relégués.
109. Les établissements pénitentiaires des colonies ont d'abord été placés sous l'autorité du ministre de la Marine et des Colonies; depuis la loi du 20 mars 1894 (D.P. 95. 4. 77) qui a créé le ministère des Colonies, elles relèvent de ce ministère. Les services pénitentiaires ont élé placés dans les attributions du 3« bureau de la 2" direction. — Dans chaque colonie où se trouvent des établissements pénitentiaires, l'Administration locale est placée sous l'autorité d'un directeur. — Un décret du 14 mars 1914 [Journ. o/}'., 21 mars 1914) a supprimé l'emploi de directeur de l'Administration pénitentiaire à la Nouvelle-Calédonie et dévolu ses attributions au fonctionnaire de cette .administration le plus élevé en grade présent dans la colonie. — Les procureurs généraux de la Nouvelle-Calédonie et de la Guyane ont un droit de surveillance sur les établissements pénitentiaires de ces colonies. Un décret du
9 juill. 1918 leur permet, en outre des tournées qu'ils sont tenus d'elTectuer, de procéder ou de faire procéder dans toute l'étendue de la colonie, sur l'ordre ou avec l'autorisation du gouverneur, à des enquêtes sur les faits graves qui leur seraient dénoncés.
§ 2. — Travaux forcés.
110. Les individus condamnés aux travaux forcés, sauf dans certains cas spéciaux (V. Peine, n»s306 à 308), subissent leur peine aux colonies et actuellement sont tous transportés à la Guyane (Ibid., n" 295'.
111. La loi du 30 mai 1854 divise le régime des condamnés en deux périodes distinctes : la première est celle pendant laquelle la peine est exécutée; la seconde est celle qui suit la libération. — On a exposé supra, v» Peine, nos 297 et s. ; n"» 302 et s. l'organisation du régime établi pour chacune de ces deux périodes. — Il y a lieu d'ajouter qu'un décret du 29 janv. 1914 [Jouni. o/f. 18 févr. 1914) a complété l'art 2 du décret du 29 sept. 1890 {supra, v» Peine, n» 303) en autorisant tout agent de la force publique à requérir la représentation du livret destiné à l'inscription des appels.
§ 3. — Relégation.
112. La relégation a été créée par la loi du 27 mai 1885 (D.P. 85. 4. 45i; elle consiste, sauf l'exception introduite pour les femmes par la loi du 19 juill. 1907 (D.P. 1907. 4. 183), dans la transporlation aux colonies ou possessions françaises, avec obligation d'y résider à perpétuité (V. infra, Récidive-relégation). — Le législateur s'est déchargé sur le pouvoir exécutif du soin de régler l'organisation pénitentiaire de la relégation (L. 27 mai 1885, art. 1, S 2, 7, t? 2 et 18). Celle-ci a été faite par le décret du 26 nov. 1885 (D.P. 85. 4. 86), dont les dispositions ont été complétées ou modifiées par les décrets des 22 août 1887 (D.P. 88. 4. 5), 5 sept. 18.S7 (D.P. 88. 4. 6), 11 nov. 1887 (D.P. 8H. 4. 56), 25 nov. 1887 (D.P. 88. 4. 21), 18 févr. 1888 (D.P. 88. 4. 51), 26 nov. 1888 (D.P. 89. 4. 32), 12 févr. 1889 {Jùurn. off., 15 févr. 1889), 9 juill. IS.2 (G'u-. /'<((., 92. 2. Lois et décrets, 4), 8 mai 1899 {Journ. off., 11 mai 1899), 23 févr. 1901) (II. P. 1900. 4. 88); 27 juin 1904 (D.P. 1906. 4. Table, 62); 28 nov. 1906 (./oiii-n. off., 19 déc. 1906).
113. La relégation ne devant être appliquée qu'à l'expiration de la dernière peine à subir par le condamné, il s'ensuit qu'en principe le récidiviste doit subir, avant d'être embarqué, cette dernière peine. Toutefois, faculté est laissée au Gouvernement de devancer l'époque de l'expiration de la peine pour opérer le transfèrement du relégué. On peut aussi maintenir le relégable dans un établissement pénitentiaire de la métropole après respiration de la dernière peine, en attendant le départ d'un navire qui le transportera aux colonies (L. 27 mai 1885, art. 12; Décr. 26 nov. 1885, art. 12 à 18). — L'art. 12 de la loi et les art. 15 et 17 du décret du 26 nov. 1885 avaient prévu qu'il serait organisé en France des pénitenciers spéciaux où les relégables seraient préparés à la vie coloniale par un apprentissage industriel ou agricole. Mais, pour des raisons budgétaires, ces pénitenciers n'ont pas été ciéés et les relégables sont habituellement dirigés sur la maison centrale de Landernau ; de là ils sont envoyés au dépôt de Saint- Martinde-Ré, qui sert de lieu d'embarquement tout à la fois aux relégables et aux condanmés aux travaux forcés. — Des dispenses à titre provisoire ou à titre définitif peuvent êlre accordées par le ministre de la Justice (V. infra, Récidive-relégation).
114. En ce qui concerne le régime auquel sont soumis les relégués aux colonies, l'idée fondamentale qui résume le règlement du 26 nov. 1885, c'est qu'il existe deux sortes de relégation : suivant les cas et les individus, la relégation est collective ou individuelle (art. 1). Cette distinction n'est pas faite par la loi, mais elle domine les dispositions contenues dans les titres 1 et 3 du décret. — Voir, pour le régime auquel sont soumis les relégués de l'une et de l'autre catégorie, infra, v« Récidive-relégation. — Le régime des concessions de terrains pour les relégués a été établi par le décret du 8 mai 1899 qui a adopté dans ses grandes lignes la réglementation fixée par le dttiet du 18 janv. 1895 pour les concessions laites aux condamnés aux travaux forcés. — Les engagements de travail pour les relégués colleclifs sont prévus par le décret du 23 févr. 1900. modifié par le décret du 31 juill. 1904. — Sur l'évasion des relégués, V. supra, Evasion, n»s 40 et s.
§ 4. — Déportation.
115. On dislingue la déportation dans une enceinte fortifiée et la déportation simple (V. supra. Peine, n"^ 309 et s.). — L'île de Nouka-lliva (en Polynésie, dans les îles .Marquises) avait été affectée à la déportation simple ; la déportation dans une enceinte fortifiée était subie dans la vallée de AVaïthau (îles Marquises) (L. 8 juin 1850, D.P. 50. 4. 129). — Des modifications ont été apportées par les lois du 23 mars 1872 (D.P. 72. 4. 71 ), du 9 févr. 1895 (D.P. 95. 4. 36) et du 24 nov. 1911 (D.P. 92. 4. 56). Actuellement sont affectées : à la déportation simple, l'île Mare, dans la Nouvelle-Calédonie; à la déportation dans une enceinte fortifiée, la presqu'île Ducos. dans la Nouvelle-Calédonie, et les îles ilu Salut (île Royale, île Saint- .loseph, île du Diable). — V. supra, v" Peine, n- 313.
116. Le régime des déportés est prévu par les lois du 23 mars 1872, le décret du 31 mai 1872 iD.P. 72. 4. 72), la loi du 25 mars 1873 (D.P. 73. 4. 49) et le décret du 10 mars 1877 (D.P. 77. 4. 40). — V. supra, v» Peine, tv' 314 et 315. — V. pour l'évasion, supra, v» Evasion , H'" 42 et s. ).
PRIVILÈGE DE JURIDICTION. — V. Mise en jugement des fonctionnaires public
(R. Privilèges et hypothèques ; S. eod. v.)
t. Dès que quelqu'un est personnellement obligé, tous ses biens, mobiliers et immobiliers, présents et à venir, répondent de l'exécution de son obligation (G. civ. art. 2092).
Il en est ainsi quelle que soit l'origine de l'obligation ; peu importe qu'elle soit imposée par la loi, ou qu'elle résulte d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit ; on est donc d'accord pour reconnaître que les termes de l'article 2092, qui ne visent que l'hypothèse où le débiteur s'est obligé, ne sont pas restrictifs.
2. Celui, au contraire, qui n'est tenu que propter rem, c'est- >i-dire qu'à raison de la détention d'une chose, peut se libérer par l'abandon de cette chose (C. civ. art. 656, 699, 2172).
3. Par cela seul qu'il s'oblige valablement, le débiteur engage tous ses biens, même ceux qu'il n'a pas la capacité d'aliéner ; le créancier envers qui un mineur émancipé ou une femme séparée de biens s'est valablement obligé peut donc poursuivre le payement de sa créance même sur les immeubles de celui-ci (Comp. C. civ. art. 4<ii et 1449. — Uaidry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 1, n»^ 256 et s. ; Hlc, t. 13, u" 8; GuiLLOiARD, t. 1, n» 142i.
4. Toutefois, certains biens sont insaisisables; les uns d'une manière absolue, tels sont, par exemple, les biens de l'Etat, des communes et des établissements publics, les droits d'usage et d'habitation (G. civ. art. 631 et 634!, les objets déclarés insaisissables par le Gode de procédure (art. 581, 582. 592, 593), les rentes sur l'Etat, etc. (V. Bien de famille, n» 81. Commune, n» 3545; Etablissements publics, n» 112; Hospices, n» 262; Saisie exécution , Trésor public); les autres seulement pour certains créanciers ou jusqu'à concurrence dune certaine quotité, par exemple, les biens dotaux, les salaires, traitements et pensions, etc. (V. Régime dotal. Saisie-arrêt).
5. Le droit de gage général qui leur est conféré sur le patrimoine de leur débiteur ne protège qu'imparfaitement les créanciers. Tout d'abord, ils ne peuvent atteindre que les biens possédés par le débibiteur au moment où ils le poursuivent ; les biens qui ont été aliénés leur échappent, à moins que l'aliénation n'ait eu lieu en fraude de leurs droits, auquel cas ils peuvent en demander la révocation par l'action paulienne (C. civ. art. 1167, V. Obligations, n" 575 et s.).
En outre, lorsque le produit de la réalisation des biens de leur débiteur ne suffit pas pour les désintéresser, tous les créanciers viennent, en principe, en concours au marc le franc, c'est-à-dire se partagent ce produit au prorata de leurs créances respectives (C. civ. art. 2093; Pau, 28 mars 1892. D.P. 94. 2. 419).
6. Les privilèges et hypothèques établissent au profit des créanciers qui peuvent s'en prévaloir des causes légitimes de préférence, leur permettant d'échapper à la loi du concours au marc le franc, et leur donnent, dans les cas qui seront indiqués, un droit de suite, leur permettant d'atieindre les biens qui ont été aliénés même sans fraude (C. civ. art. 2093 et 20f>4i.
Les privilèges et hypothèques forment l'objet du titre 18, du livre 3, du Code civil (art. 2092 à 2208). Ces dispositions sont complétées par un certain nombre de lois ou décrets, qui s'y réfèrent plus ou moins directement (V. ci-après le tableau de la législation).
. Division.
TIT. 1. — DES PRIVILÈGES (n' 13).
Chap. 1. — Des diverses sortes de privilèges (n» 18). SECT. 1. — Privilèges généraux sur les meubles (n» 19). Art. 1. — Frais de justice (n» 20).
Art. 2. — Frais funéraires (n" 55).
Art. 3. — Frais de la dernière maladie (n" 60). Art. 4. — Salaire des gens de service et généralement de ceux
qui louent leurs services (n» 66).
Art. 5. — Fournitures de subsistances (n» 73). Art. 6. — Créances des victimes d'accidents du travail (n» Si). Art. 7. — Privilège des mois de nourrice (n» 85). Art» 8. — Droit des adhérents des sociétés d'épargne enregistrées à la répartition de l'actif (n" 87).
SECT. 2. — Privilèges sur certains meubles (n» 88). Art. 1. — Loyers et fermages d'immeubles (n» 89). § 1. — Qui a droit au privilège (n« 89). § 2. — Objets grevés du privilège (n° 99). S 3. — Etendue de la créance privilégiée (u° 133). S 4. — Droit de suite (n» 155).
Abi. 2. — Sommes dues pour semences ou frais de récolte et pour ustensiles (n" 177).
Art. 3. — Créance sur le gage dont le créancier est saisi
Art. 4. — Frais faits pour la conservation de la chose (n» 195). Art. 5. — Prix d'effets mobiliers non payés (n» 217). Art. 6. — Fournitures d'un aubergiste (n» 240). Art. 7. — Frais de voiture et dépenses accessoires (n° 250). Art. 8. — Créances résultant d'abus et de prévarications commis par les fonctionnaires publics (n« 259). Art. 9. — Créances des victimes d'un accident (n' 277). SECT. 3. — Privilèges sur certains immeubles (n» 280). Art. 1. — Privilège du vendeur (n» 281 1. § 1. — Qui a droit au privilège In» 282). § 2. — Créances garanties par le privilège (n» 300). § 3. — Objet sur lequel porte le privilège (n» 3C6). Art. 2. — Privilège des cohéritiers ou autres coparlageants (n» 313).
§ 1. — Qui a droit au privilège (n» 313). S 2. — Créances garanties (n» 323).
§ 3. — Objet sur lequel porte le privilège (n» 334). Art. 3. — Privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers (n« 341).
§ 1. — Qui a droit au privilège et quelles créances sont
privilégiées (uj 341).
§ 2. — Sur quoi porte le privilège (n» 347). § 3. — Conditions auxquelles est subordonnée l'existence du privilège (n» 352).
Art. 4. — Privilège des prêteurs de deniers (n» 357).
SECT. 4. — Privilèges qui s'étendent sur les meubles et les
immeubles n' 358).
SECT. 5. — Privilèges établis par le Code de commerce fn° 368). SECT. 6. — Privilèges résultant des lois ou règlements spéciaux en faveur des particuliers (n' 369 . .\RT. 1. — Privilège des bailleurs de fonds sur le cautionnement des fonctionnaires, entrepreneurs ou fournisseurs de l'Etat (n» 369).
Privilège des ouvriers et fournisseurs employés par
les entrepreneurs de travaux publics (n" 378). Privilège des sous-traitants, préposés ou agents des entrepreneurs pour fournitures faites au service de la guerre (n» 392).
Privilège de l'Etat ou des concessionnaires pour
dessèchement de marais (n» 401). Privilège des bailleurs de fonds pour l'établissement
dune mine (n" 403).
Privilège du Crédit foncier (n" 406).
Privilège en matière de drainage (n° 407). Privilège pour droits de magasinage des marchandises déposées dans les magasins généraux {n" 412). Privilège en matière de dommages causés par l'exécution de travaux publics (n» 413).
Privilège des employés et ouvriers pour la restitution des retenues ou autres sommes affectées aux institutions de prévoyance ((n» 417).
Privilège pour le recouvrement des sommes dues pour frais de curage et autres travaux concernant les cours d'eau non navigables ni llottables (n'>418). Privilège de la caisse nationale des retraites pour le recouvTement des indemnités qu'elle a payées aux ouvTiers ou emplovés victimes d'accidents du travail (n- 419).
Privilège des porteurs de warrants agricoles ou de
warrants hôteliers (n» 420).
Privilège pour la garantie des bénéfices revenant aux assurés sur le résultat des opérations faites par les sociétés d'assurances sur la vie et des autres entreprises dans lesquelles intervient la durée de la vie humaine, et privilège garantissant le règlement des sociétés de capitalisation (n» 421). Art. 15. — Privilège de l'employeur sur les sommes remises par ses salariés à titre de cautionnement (n» 422).
SECT. 7. — Privilège dn Trésor pnbUc (n» 423). Art. I. — Privilèges pour le recouvrement des contributions
directes (n» 429).
Art. 2. — Privilège pour droits de mutation par décès (n" 442
Art
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Art.
Art.
Art.
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Anx. 3.
Art. 4.
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Chap. 2.
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Art. 2.
Arx. 1.
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Art. 3.
Chap. 3.
Art. 1.
Art. 2.
Art. 3.
Chap. 1.
Chap. 2.
Art. 1.
Art. 2.
Art. 3.
AitT. 4.
Chap. 3.
Art. 1.
Art. 2.
Akt. 3.
Art. 4.
Art. 1.
Art. 2.
Art. 3.
Art. 4.
Art. 5.
— Privilège pour droits et amendes en matière de
timbre (n» 443).
— Privilège de la régie des Douanes pour le recouvre-
ment des droits dus au Trésor (n» 446).
— Privilège de la régie des Contributions indirectes
— Privilèj,'o sur les biens des comptables (n" 454).
— Privilèj;e relatif aux frais île justice criminelle
(n» 4tiil.
— Du rauo dt'S priviK'jics (n" 470).
— Privilèges établis par le Code civil (n" 473).
— Privilèges sur les meubles (n» 473).
— Privilèges généraux (n» 473).
— Privilèges spéciaux (n» 474).
— Conflit entre les privilèges généraux et les privi-
lèges spéciaux (n» 4SI).
— Privilèges sur les immeubles (n» 484).
— Privilèges établis par le Code de commerce et
par des lois particulières (n» 493).
— Généralités (n» 493).
— Privilège de la régie des Contributions indirectes
— Autres privilèges (n" 509).
— De la manière dont se conservent les privi-
lèges (n" 514).
— Conservation du privilège du vendeur (n" 521).
— Par quels moyens se conserve le privilège (n" 521).
— Délai pendant lequel le privilège peut être conservé
(no 539).
— Privilège du préteur subrogé aux droits dn vendeur
(n» 5ii3).
— Conservation du privilège des cohéritiers ou
copartageants (n" .ÔG8).
— Conservation du privilège des architectes, entre-
preneurs et ouvriers (n° 585).
— Conservation du bénéfice de la séparation des
patrimoines (n" 590).
— Conservation des privilèges établis par des lois
spéciales, notamment au profit du Trésor public (no 615).
— DES HYPOTHÈQUES (n» 628).
— Nature de Phypothèquo (no 628).
— Biens susceptililes d'hypothèques (n» 642).
— Immeubles p;ir nature (no 649).
— Immeubles par destination (n» 666).
— Immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent (no 677). - Immeubles par dtclaration (no 693). »
— Des dilf êrentes espèces d'hypothèques (no 694).
— De l'hypothèque légale (no 695).
— Hypotlièque de l.i femme mariée (n» 696).
— Créances garanties par l'hypothèque (n» 704).
— De quelle époque date l'hypothèque (no 741).
— Sur quels biens porte l'hypothèque (no 775).
— Hypothèque du mineur et de l'interdit (no 796).
— Dans quels cas existe cette hypothèque (no 796).
— Sur quels biens et pour quelles créances s'exerce
l'hypothèque ^no 807).
— Date de l'hypothèque. — Sa durée (n» 818).
— Hypothèque de l'Klat, des départements, des com-
munes et des établissements publics (no 828).
— Hypothèque des douanes (n» 840).
— De l'hypothèque judiciaire (no 8i1).
— Hypotlioquo résultant des jugements (no 848).
— Hypothèque résultant des actes judiciaires (no 875).
— Contraintes administratives (no 8S1).
— Sur quels biens porte l'hypothèque (n» 884).
— Créances garanties (no SSi).
— De l'hypothèque conventionnelle (n° 895).
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Chap.
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Art.
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— Des personnes qui peuvent conférer l'hypothèque
(no 896).
— De la qualité de propriétaire (no 898).
— De la capacité d'aliéner (no 931).
— Des actes constitutifs de l'hypothèque (n» 940).
— hc la spécialité de l'hypothèque conventioim>MIe
(no 971).
— Prohibition d'hypothéquer les biens à venir (no 984).
— Hypothèques constituées pour la garantie de créances
iiulctcrminées , conditionnelles ou éventuelles (110 (J1J3J.
— Spécification de la créance garantie (no 1005).
— Du supplément d'hypothèque (n» 1009).
RÈGLES COMMUNES AUX PRIVILÈGES' IMMOBI
LIERS ET AUX HYPOTHÈQUES (no 1021).
— Extension du privilège et de l'hypothèque
aux améliorations survenues à l'immeuble grevé (no 1021).
— De l'attribution des indemnités d'assurance
aux créanciers privilégiés ou hypothécaires (no 1031).
— De l'inscription des hypothèques et des pri-
vilèges (no 1047).
— Quelles personnes peuvent ou doivent requérir
l'inscription (n" luGl).
— Du temps pendant lequel l'inscription doit être
prise (no 1071).
— Du mode de l'inscription, et des énonciations
qu'elle doit contenir (no 1111).
— liédaction des bordereaux (no 1119).
— Frais de l'inscription (no 1146).
— Enonciation que doivent contenir les bordereans
(no 1152).
— Sanction des omissions ou erreurs (no 1200).
— Régies particulières à l'inscription de certaines
hypothèques (no 1225).
— HypoUièques légales (n° 1225).
— Dispense d'indication du montant de la créance
(no 1232).
— Dispense de désignation des immeubles grevés
(no 1238).
— Hypothèque légale de l'Etat et des établissements
publics (n» 1244).
— Hypothèques judiciaires (no 1245).
— De la durée de l'inscription et de son renouvelle-
ment (n" l'251).
— Inscriptions soumises au renouvellement (no 1252).
— Conséquence du défaut de renouvellement (no 1255).
— Formalités du renouvellement (no 1261).
— Compulation du délai (n" 1280).
— Quand cesse l'obligation du renouvellement (n" 1284).
— Vente sur saisie (no 1290).
— Expropriation pour cause d'utilité publique (no 1296).
— Aliénation volontaire suivie de purge ou d'ordre
— Effet relatif de la dispense de renouvellement
(no 1306).
— Des hypothèques dispensées d'inscription (n« 1307).
— Actions relatives aux inscriptions (n» 1355).
— Delà restriction ou delà réduction des hypo-
thèques ou de leurs inscriptions (n» 13.57).
— De la restriction ou de la réduction de l'hypo-
thèque légale de la femme mariée (n» 1358).
— De la restriction ou de la réduction de l'hypo-
thèque du mineur ou de l'interdit (n" 1394).
— Réduction des inscriptions prises en vertu d'autres
hypothèques (n" UO'.ij.
— Réduction volontaire (n" 1410).
Chap.
Aux.
Art.
CHAP
T. 2. — Réduction forcée (n» 1415).
i; 1. — Réduction relative an. t imineubics (n» 141G). § 2. — Réduction relative à l.i somme gnrantie (n" 1432). De la mainlevée et de la radiation des inscriptions liypothécaires (n» 1437).
Radiation volontaire (n» 1438).
Conditions de fond (n» 1439).
Mainlevée donnée après payement (n» 1448). Mainlevée non précédée du payement (n» 1461). Conditions de forme (n» 1471).
Radiation forcée (n» 1484).
Pièces à produire pour faire opérer la radiation
Effets de la mainlevée et de la radiation (n» 1523).
De l'effet des privilèges et hypothèques contre les tiers détenteurs, ou du droit de suite (n» 1537).
De l'exercice du droit de suite ou de l'action hypothécaire (n» l.")37).
Du délaissement hypothécaire (n» 156.3).
Qui peut délaisser (n" 1563).
Délais et formes du délaissement (n" 1584).
ElTets du délaissement (n» 1591).
Des exceptions que le tiers détenteur peut opposer à l'exercice du droit de suite (n" 1.092).
Exception de discussion (n» 1593).
Exception de garantie (n» 1602).
Exceptions ne pouvant être opposées (n» 1603).
Des recours qui peuvent appartenir aux tiers détenteurs (n» 1609,1.
Du droit de jouissance et de disposition du tiers détenteur [W 1617).
Des droits réels appartenant au tiers détenteur ou nés de son chef sur l'immeuble délaissé (n ■ 1637;.
De la purge des privilèges et hypothôtiues (n" 1615).
Qui peut purger (n" 1650).
Régies concernant la purge des hypothèques inscrites (n" 1660).
Transcription du titre (n" 1661).
Notifications aux créanciers inscrits (n" 1667).
Payement et consignation du prix (n» 1741).
De la purge des hypothèques dispensées d'inscription et non inscrites (n" 1753).
SECT. 4. — Cas dans lesquels la purge a lieu de plein droit
Chap. 8. — De la coUocation des créanciers privilégiés ou hypothécaires (n» 18U6).
Art. 1. — Rentes perpétuelles (n" 1808). Art. 2. — Rentes viagères 'n» 1809).
Art. 3. — Créances conditionnelles ou éventuelles (n" 1814). Art. 4. — Concours des hypothèques générales avec des hypothèques spéciales (n" 1825).
Art. 5. — CoUocation des intérêts et des frais (n» 1837).
Chap. 9. — De la subrogation d'hypothèque (n" 1854). SECT. 1. - Régies générales (n» 1854).
SECT. 2. — De la subrogation et de la renonciation à l'hypothèque légale de la femme mariée (n^ 1871). Art. 1. — Dans quels cas la femme peut consentir la suhroga-
tion ou la renonciation (n" 1875).
Art. 2. — Dans quelle mesure peut avoir lieu la subrogation
ou la renonciation (n" 1882).
Art. 3. — Conditions de forme (n» 1896).
SI. — Subrogation ou renonciation en faveur d'un créancier (no 1898).
°§ 2. — Renonciation en faveur d'un acquéreur (n" 1919).
Art.
Art.
Art.
Art.
Art.
Ai;t.
Chap.
Art.
Art.
Art.
Art. 4. — Effets de la subrogation ou de la renonciation (n» 1933). § 1. — Subrogation ou renonciation en faveur d'un créan-
(no 1933). § 2. — Renonciation en faveur d'un tiers acquéreur (n" 1956).
Chap. 10. — De l'extinction des privilèges et des hypollic(iues (n" 1973).
Art. I. — Extinction de l'obligation principale (n» 1974). Art. 2. — Renonciation (n" 1978).
Art. 3. — Prescription (n» 1986).
Art. 4. — Autres causes d'extinction (n" 2007).
Chap. 11. — Delà conservation des hypothèques (n» 2012).
Art. 1. — Tenue et publicité des registres (n» 2021).
Art. 2. — Des fonctions des conservateurs des liypotlièques et des obligations qui leur incombent fn" 2029).
Art. 3. — De la responsabilité des conservateurs (n» 2051). Chap. 12. — Droit international (n° 2071). Appendice. — Hypothèque fluviale (n» 1).
Tableau de la législation.
An2. — 2Gpluv.-'28vent. — Décrets établissant un privilège spécial pour les ouvriers employés par les entrepreneurs d'ouvrage pour le compte de l'Etat (R. p. 23).
An 12. — 16(/icnji. — Avis du Conseil d'Etat appliquant aux actes émanés de l'autorité administrative les dispositions de la loi du 11 brum. an 7 et de l'art. 2123 C. civ. (R. p. 46).
An 13. — 25 ni\'. — Loi relative aux cautionnements et au privilège attribué aux préteurs qui en ont versé les fonds (R. p. 46).
— 1 germ. — Décret concernant les droits réunis, dont
l'art. 47 accorde à la Régie privilège et préférence sur les meubles et effets mobiliers des comptables pour leurs débets, et sur ceux des redevables pour les droits (R. p. 46).
— 3 /Jnr. — Avis du Conseil d'Etat sur la transcription
des actes de vente sous signature privée et enregistrés (R. p. 46).
1806. — 12 déc. — Décret dont l'art. 2 accorde un privilège aux
sous-traitants, préposés ou agents d'une entreprise de marché de fournitures pour les armées (R. p. 46).
1807. — 9 niai. — Avis du Conseil d'Etat sur les moyens de
prévenir les difficultés en matière "d'hypothèques légales indépendantes de l'inscription (R. p. 46).
— 3 sept — Loi relative aux inscriptions hypothécaires
en vertu de jugements rendus sur des demandes en reconnaissance d'obligations sous seing privé (R. p. 47).
— 5 sept. — Loi relative au privilège établi au profit du
Trésor public pour le remboursement des frais de justice criminelle, correctionnelle et de police (R. p. 47).
— — — Loi relative aux droits du Trésor public sur
les livres des comptables (R. p. 47).
1808. — 22 janv. — .Vvis du Conseil d'Etat sur la durée des ins-
criptions hypothécaires prises, soit d'oflice, soit par les femmes, les mineurs et le Trésor public, sur les biens des maris, des tuteurs et des comptables (R. p. 47).
— 28 anût. — Décret prescrivant des formalités pour l'ac-
quisition d'un privilège par les prêteurs (le fonds pour cautionnement (R. p. 48). 12 nov. — Loi réglant l'exercice du privilège du Trésor public pour le recouvrement des contributions directes (R. p. 48).
1810. — 21 avr. — Loi dont l'art. 20 accorde un privilège aux
bailleurs de fonds pour l'exploitation d'une mine (R. p. 48).
— 21 sept. — Décret portant fixation des salaires attribués
aux conservateurs des hypothèques (R. Enregislreme>U, p. 704).
1811. — 6 févr. — Décret dont l'art. 31 établit au profit de la
Ville de Paris un privilège pour sûreté du crédit qu'elle accorde aux bouchers (R.
27 févr.
29 oct. —
1812. - 8 mai. —
— 22 déc. —
15 mai.
iS avr.
1852. - 28 févr.
10 juin.
23 mars.
24 nov.
■ 17 jmll.
- 16 nov.
- 6 juill.
H août.
1866. - 9 juin. —
- 12 févr.
SI mars. —
1874. — 23 déc. —
.889. - 13 févr.
— 19 févr.
— 4 mars.
Décret accordant aux facteurs de la halle de Paris un privilège de premier ordre sur le produit du dépôt de garantie de cliaque boulanger, pour les farines livrées sur le carreau de la halle (U. p. 48).
Avis du Conseil d'Etat portant qu'il peut être pris inscription hypotliécaire en vertu des contraintes décernées par l'administration des Douanes (R. p. 48).
Avis du Conseil d'Etat relatif au mode de proroger les hypothèques légales des femmes devenues veuves et des mineurs devenus majeurs (R. p. 48).
Décret relatif aux déclarations à faire par les titulaires de cautionnements en faveur de leurs bailleurs de fonds pour leur faire acquérir le privilège de second ordre (R. p. 49).
Décret dont l'art. 4 reproduit l'art. 31 de celui du 6 févr. 1811 (R. p. 49).
Art. 76 de la loi de finances créant un privilège garantissant le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contributions y relatives (R. Enregistrement, p. 741).
Décret-loi sur les sociétés de crédit foncier (D.P. 52. 4. 126), modifié par décret du 31 déc. 1852 (D.P. 52. 4. 232).
Loi relative aux sociétés de crédit foncier
Loi sur la transcription en matière hypothécaire (D.P. 55. 4. 27).
Décret fixant le salaire des conservateurs des hypothèques pour la transcription des actes de mutation (D.P. 55. 4. 16).
Loi sur le drainage , dont les titres 2 et 3 sont relatifs à divers privilèges sur les terrains drainés et sur leurs récoltes ou revenus (D.P. 56. 4. 95).
Décret relatif au service de la conservation des hvpothèques du département de la Seine (D.P. 59. 4. 89).
Loi autorisant le Crédit foncier de France à prêter aux départements, aux communes et aux associations syndicales, dont l'art. 6 affecte par privilège les créances provenant de ces prêts au payement des obligations créées en vertu de ladite loi (D.P. 60. 4. 81).
Art. 26 à 31 de la loi de finances relatifs aux cautionnements des conservateurs des hypothèques (D.P. 69. 4. 89j.
Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution des art. 26 à 30 de la loi du 8 juin 1864 (D.P. 64. 4. 107).
Décret fixant le salaire des conservateurs des hypothèques pour la transcription des actes de mutation et des procès -verbaux de saisie immobilière (D.P. 66. 4. 135).
— Loi modifiant les art. 450 et 550 G. com.
Loi relative aux cautionnements fournis par les conservateurs des hvpothèques en rentes sur l'Etat (O.P. 73. 4". 45).
Loi relative à la protection des enfants du premier âge, dont l'art. 14 déclare privilégiée la créance pour mois de nourrice (D.P. 75. 4. 79).
— Loi ayant pour objet d'assurer la conserva-
tion des registres hypothécaires et d'en faciliter la reconstitution partielle et modiiiant l'art. 2200 c. civ. (D. P. 75. 4. 83).
— Loi modifiant l'art. 9 de la loi du 23 mars
— Loi relative à la restriction du privilège du
bailleur d'un fonds rural et à l'attribution des indemnités dues par suite d'assurances (D.P. 89. 4. 29).
— Loi portant modification à la législation des
faillites et dont l'art. 22 modifie l'art. 549 C. com. (D.P, 89. 4. Uj.
1889. — i8 juill. — Loi sur le bail à colonat partiaire, dont l'art. 10 donne un privilège au bailleur (D.P. 90. 4. 22).
— 22 — — Loi sur la procédure à suivre devant le
conseil de préfecture, dont l'art. 49 dispose que les arrêtés des conseils de préfecture emportent hvpothèque (D.P. 89.
1891. — ^ jitiU. — Loi étendant à certains travaux l'application
du décret du 26 pluv.-28 vent, an 2 (D.P. 91. 4. 68).
1892. — 11 — — Loi ajoutant un paragraphe à l'art. 2280
C. civ. (D.P
— 30 nov. — Loi sur l'exercice de la médecine, dont
l'art. 12 modifie l'art. 2101-3» C. civ. (D.P. 93. 4. 8-13).
— 29 déc. — Loi sur les dommages causés à la propriété
privée par l'exécution des travaux publics dont l'art. 18 crée un privilège au profit des créanciers d'une indemnité due pour occupation temporaire de terrains en extraction de matériaux (D.P. 93. 4. 56).
1893. — 12 avr. — Loi et décret concernant des modifications
à la compétence territoriale des 2« et 3" bureaux des hvpothèques du déparlement de la Seine (D.P. 94. 4. 8).
— 17 juin. — Loi portant application de l'art. 2151 C. civ.
aux créances privilégiées (D.P. 93. 4.
— 1" aoi'it. — Loi modifiant la loi du 24 juill. 1867 sur les
sociétés par actions (D.P. 93. 4. 68).
1895. - 6 févr. — Loi modifiant l'art. 549 C. com. (D.P. 95 4. 34).
— 27 déc. — Loi concernant les caisses de retraites, de
secours et de prévoyance fondées au profit des employés et ouvriers (D.P. 96. 4. 51).
1898. — 9 avr. — Loi concernant les responsabilités des acci-
dents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, dont l'art. 23 ajoute un paragraphe à l'art. 2101 C. civ., et dont l'art. 26 détermine les garanties accordées à la Caisse nationale des retraites
1899. — 30 mai. — Art. 18 de la loi de finances fixant les pré-
lèvements auxquels sont assujettis les salaires des conservateurs des hypothèques et portant que les circonscriptions des conservations des hypothèques seront remaniées, à partir du 1" janv. 1901, par un décret rendu en Conseil d'Etat (D.P. 99. 4. 76-80).
1900. — 27 juill.
— 23 nov.
1902. - 15 févr.
— 19 mai
1905. — 17 mars
Loi relative à la transformation en une taxe proportionnelle des droits perçus sur les formalités hypothécaires (D.P. 1900. 4.
Décret remaniant diverses circonscriptions des conservations des hvpothèques (D.P.
Loi relative à la protection de la santé publique, dont l'art. 15 crée un privilège garantissant la dépense résultant de l'exécution des travaux d'assainissement prévus par les art. 12 et s. de ladite loi (D.P. 1902. 4. 41).
Art. 58 de la loi de finances étendant aux taxes communales assimilées aux contributions directes le privilège et les autres dispositions légales qui protèi;ent le Trésor public (D.P. 1902. 4. 60-69).
Circulaire de la Direction générale de la Comptabilité publique relative à l'applicntinn de l'art. 58 de la loi du 30 mars 1902 (D.P. 1902. 4. table, 28-29).
Loi relative à la surveillance et au contrôle des sociétés d'assurances sur la vie de toutes les entreprises dans les opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine, dont l'art 7 établit un privilège pour garantir le règlement de leurs opérations (D.P. 1905. 4. H9j.
1907. - 19 déc. —
24 févr.
6 août.
31 déc.
■ 5 cun'it.
1912. — '27 févi
— Wjuin.
— 3 juin.
— 29 juin.
1914. - 11 févr.
1918. — i" mars.
— 29 mars.
17 juin.
1920. - 31 mars.
Loi relative à la surveillance et au contrôle des sociétés de capitalisation, dont l'art. 7 établit un privilège pour garantir le rèfflement de leurs "opérations (D.P. 1908. 4.^31).
— Décret relatif aux salaires attribués aux
conservateurs des hypothèques (D.P. 1912. 4. table, 33).
— Loi tendant à la reconstitution des archives
constatant les formalités hypothécaires du bureau de Saint-Pierre (Martinique), dont les registres ont été détruits dans la catastrophe du 8 mai 1902 (D.P. 1911.
— Loi complétant l'art. 2125 C. civ. (D.P.
— Loi relative aux associations syndicales au-
torisées, dont l'art. 2 accorde un privilège aiixdites associations pour le recouvrement des taxes (D.P. 1912. 4. 17).
— Art. 30 de la loi de finances relatif à la
constitution d'une rente viagère pour les commis des conservations des hypothèques, et art. 31 prescrivant le versement au compte du Trésor et à son profit de la portion des salaires des conservateurs des hypothèques excédant les maximums légaux (D.P. 1912. 4. 18-37).
— Loi créant un privilège au profit de la vic-
time d'un accident sur l'indemnité d'assurance due à l'auteur de l'accident assuré pour couvrir sa responsabilité (D.P. 1913. 4. 49).
— Décret relatif à l'allocation attribuée à titre
de frais de gestion et d'indemnité de responsabilité aux conservateurs des hypothèques (D.P. 1913. 4, table, 25).
— Loi relative aux sociétés d'épargne, dont
l'art. 11 établit en faveur des adhérents un privilège sur l'actif de ces sociétés (D.P. 1914. 4. 5).
— Loi relative aux cautionnements à fournir
en numéraire par les conservateurs des hypothèques (D.P. 1915. 4. 61).
— Loi relative aux avances des sociétés de
crédit immobilier pour l'acquisition de la petite propriété dont l'art. 5 étend aux dites sociétés les privilèges accordés auxsociétés de crédit foncier (D.P. 1917. 4. 261).
— Loi relative à la suppression du registre des
inscriptions en matière hvpothécaire et modifiant les art. 2148, 2l"50, 2152, 2153 et 2108 C. civ. (D.P. 1919. 4. 361; Bull, lég. Dalloz, 1918, p. 136).
— Décret fixant les formes des bordereaux
d'inscription en matière hypothécaire et le coût des formules (D.P. 1919. 4. 363; BuU. lég. Dalloz, 1918, p. 23i), modifié par décret du 21 mars 1921 (Bull. lég. Dalloz, 1921, p. 149).
— Loi modifiant l'art. 2148 C. civ. (D.P. 1919.
BuU. lég. Dalloz, 1918, p
— Décret relevant le taux des salaires alloués
aux conservateurs des hypothèques (D.P.
1918. 4. 273; Bun. lég. Dalloz, 1918, p. 684).
— Loi tendant à assurer plus complètement la
répression des crimes et des délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, dont l'art. 4 établit , au profit du Trésor, un privilège garantissant le recouvrement des condamnations prononcées en vertu des dispositions de ladite loi [D.P. 1921. 4. 51).
— Loi complétant le paragraphe 4 de l'art. 2101
C. civ., et modifiant l'art. 549 C. com. (D.P. 1919. 4. 331 ; Bun. lég. Dalloz, 1919, p. 447).
— Décret modifiant le taux des salaires alloués
aux conservateurs des hypothèques {Bull, lég. Dalloz, 1920, p. 168).
1920. — 31 mars. — Décret fixant le montant de l'allocation
attribuée pour frais de gestion et indemnité de responsabilité aux conservateurs des hypothèques dont les salaires bruts dépassent le maximum prévu par l'art. 18 de la loi du 30 mai 1899 (Bull. lég. Dalloz, 1920, p. 168).
— Décret relatif à l'organisation d'un cadre de
commis titulaires dans les conservations d'hvpothèques (BuH. lég. Dalloz, 1920, p. 168).
— Ibjuin. — Loi portant création de nouvelles ressources
fiscales dont l'art. 20 accorde au Trésor un privilège pour le recouvrement de la contribution sur les bénéfices exceptionnels de guerre (D.P. 1920. 4. 281-297).
1921. — 30 avr. — Art. 53 de la loi de finances relatif aux sa-
laires des conservateurs des hypothèques (Bull. lég. Dalloz, 1921, p. 280-285), et art. 4 et 5 modifiant les art. 2 et 3 de la loi du 27 juin. 1900 (Ibid., p. 280-281).
24 juin. — Loi relative à la suppression du registre de
la transcription et modifiant la loi du 23 mars 1855, et les art. 1069, 2181 et 2182 C. civ. (Bull. lég. Dalloz, 1921, p. 475).
28 août. — Décret fixant le type et le coût de formules
destinées à la rédaction des documents déposés aux conservations des hypothèques (exécution de la loi du 24 juill. 1921 (BuU. lég. Dalloz, 1921, p. 532).
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7. Si les privilèges et hypothèques sont les seules causes directes de préférence, il est cependant des cas où les principes du droit, arrivant à placer un créancier dans une situation analogue à celle qu'il aurait s'il jouissait d'un droit de préférence, lui permettent d'être désintéressé sans avoir à concourir à la distribution au marc le franc : il en est ainsi, notamment, pour les créanciers à qui un immeuble a été remis à titre d'antichrése (C. civ. art. 2085 et s. — V. Nantissement, n» 351), pour ceux qui peuvent exercer le droit de rétention (V. Rétention], opposer la compensation (V. Obligations, n" 1182 et s. et Faillite, n»' 349 et s.), ou agir directement contre le débiteur de leur propre déliiteur.
8. Lorsqu'un créancier peut, jusqu'à concurrence du montant de sa créance, poursuivre diri'ctoment contre un de>bileur de son débiteur le payement d'une somme due à ce dernier, cette action directe le soustrait au concours des autres créanciers comme s'il jouissait d'un droit de préférence ; aussi des auteurs ont-ils estimé qu'elle constitue un véritable privilègesur une crêance{LABDÉ, Des privilèges spéciaux sur les créances, Rev. cril. 1876, p. 571 et 065 ; Balleydier, Des privilèges sur les créances et leurs ell'ets, ibid., I&S^J, p. 415, .">23 et 568).
9. Une action directe est, notamment, donnée : ...àl'avoiiéquia fait l'avance des frais de procédure, pour en réclamer le remboursement au perdant C. proc. art. 133. — V. frais et dépens, n"» 80 et s. : ; ... Au bailleur, pour réclamer au sous-locataire le payement du lover qui lui est dû (C. civ. art. lltii. — V. Louage, n»' 994 et s., 1iX)3 et s.); ... Aux ouvriers qui ont travaillé à une construction, pour réclamer au maître de l'ouvragele payement de leurs salaires iC. civ. art. 1798. — V. Louage d'ouvraqe et d'industrie , n»s 682 et s.; UÈldxnt, t. 1, n"' 221 et s., 225 et s.).
Les cohéritiers auxquels l'un d'eux doit le rapport des dettes sont également dispensés de concourir avec les créanciers de leur cohéritier débiteur, puisqu'ils se payent par un prélèvement sur les biens héréditaires (G. civ. art. 829 et &V}; Req. 28 juin 1869. D.P. 71. 1. 48. — l'LANioi,, t. 3, n» 2310, ISaiidrï- Lkcantinerie et de Lovnes, t. 1, n» 278. — V. .Successions).
10. — Caractères généraux des privilèges et des hypothèques. — Les privilèges et les hypothèques sont des droits accessoires; il en^ résulte : ... qu'ils ne peuvent exister qu'autant qu'ils se rattachent à des obligations valables (C. civ. art. 2095, 2114, S 1, 2160,2180-1»; Beidant, 1. 1, n'>»27-2 et 273); ... Et qu'ils se Iransnielteut avec les créances auxquelles ilssoqt atlachés(G. civ. art. 1278, 1692, 2112. — AmiRY et Hau, t. 3, § 258, p. 201, et § 283, p. 666; Baudry-Laca-ntine-
rie et de Loynes, t. 1, n»s 887 et s., et t. 3, n» 1933-3"; Guillolard, t. 1, n»154; Beudant, t. 1, n" 273, p. 240. — V. Transport-cession, Vente).
11. Ils peuvent être exercés du chef de celui à qui ils appartiennent, par ses créanciers (AiRRY ET fUu, t. 3, S 2.58, p. 201, et g 283, p. 6G6).
12. Ils sont des droits indivisibles (C. civ. art. 2083. 2114); il en résulte, notamment ... que, si la chose sur laquelle ils portent vient à être fractionnée, chacune de ces fractions répond de la totalité de la dette privilégiée ou hypothécaire, et son détenteur peut, par suite, en cette qualité, être poursuivi pour le pavement intéffral de cette dette (C. civ. art. 873, 1009, 1012, 1017, 1024, 1221-1»; Civ. 6 mai 1818, R. 734-1»; Req. i" févr. 1848, D.P. 48. 5. 237; Bordeaux, 5 août 1896, D.P. 97. 2. 400^; ... Que si la créance privilégiée ou hypothécaire vient à se diviser, la sûreté, au contraire, ne se divise pas (V. notamment C. civ. art. 2083); ... Que l'extinction partielle de la créance garantie n'apporte .•nicune restriction au privilège ou à l'hypothèque, et, notamment, qu'en cas de payement partiel, le débiteur ne peut exiger une réduction proportionnelle de la sûreté (Civ. 20 déc. 1848, D.P. 49. 1. 81 ; Beudant, t. 1. n°s 275 et s.; Baudrt-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 302-1», t. 2, n» 899, et t. 3, n» 1536; Aubry et Rau, t. 3, § 281, d. 674- 675. texte et note 18; Guillouard, t. 2, n» 636, et t. 3, n» 1532-1).
TIT. I"-. — DES PRIVILÈGES
13. Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires, du même débiteur (C. civ. art. 2095; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 299; Hue, 1. 13, n»' 21 et 22).
14. Les privilèges, à la différence des hypothèques, ne peuvent être établis que par la loi. Il n'est donc pas au pouvoir d'un débiteur de créer un privilège au profit d'un ou de plusieurs de ses créanciers (Paris, 27 mars 1830 et, sur pourvoi , Req. 12 déc. 1831, R. 519; Paris, 6 mars 1834, R. 472-1»; Civ. 26 juin. 1852, D.P. 52. 1. 196; 26 janv. 1875, D.P. 75. 1. 52; Lvon, 1" avr. 1881, D.P. 82. 2. 44; Paris, 2 févr. 1888, D.P. 89. 2. 165; Civ. 4 mars 1889, D.P. 89. 1. 426; Caen, 9 avr. 1891, motifs, D.P. 94. 1. 2(55 — Beudant, t. 1, n»* 286 et s.; Hue, t. 13, n» 17).
Et lorsqu'un privilège a été éteint par le payement de la créance qu'il garantissait, les parties ne peuvent le faire revivre en annulant ce payement (note D.P. 77. 2. 185. — V. toutefois C. cass. Belgique, 25 janv. 1877, D.P. ibid.).
15. Les dispositions légales établissant des privilèges doivent être interprétées restrictivement (Req. 18 mai 1831 , R. 398 ; Douai, 18 nov. 1S16, R. 434; Agen, 22 déc. 1846, D.P. 47. 2. 87; Orléans, 26 mai 1848, D.P. 48. 2. 122; 28juill. 1849, D.P. .5<l. 2. 29; Civ 4 août 1852, D.P. .52. 1. 297; 23 et 24 juin 1857, D.P. 57. 1. 233 et 242; 23 août ISOi, D.P. 64. 1. 367, et, sur renvoi, Rouen, 6 avr. 1865, Sir. 66. 2. 122; Civ. 31 mai 1880, D.P. 80. 1. 271; Paris, 2 févr. 1888, D.P. 89. 2. 165; Req. 21 janv. 1891, D.P. 92. 1. 47 ; Civ. 8 janv. 1895, D.P. 95. 1. 377; Paris, 9 mai 1902, Sir. 1903. 2. 70; Civ. 26 janv. 1903, D.P. 1903. 1. 289; 10 nov. 1914, D.P, 1917. 1. 65. — AUBRV et Rau, t. 3, § 2.5.S. texte et notes 2 et 5, p. 200 et 201 ; BaudI!Y- Lacantineuie et de Loynes, t. 1, n» 30(;; (iuiLLOUARD, t. 1, n»s 150 et 155: Planiof,, t. 2, n» 2544).
En dehors d'un texte de loi l'établissant, aucun privilège ne peut donc être admis ; peu importe que le créancier se trouve dans une situation présentant de l'analogie avec celles où existe un privilège, ou qu'il puisse invoquer des considérations d'équité.
16. Pour ce motif, une théorie proposée par M. Lahbé (Des privilèges spéciaux sur les créances, Rev. crit. 187b, p. 671 et 0791, suivant laquelle des privilèges devraient, en certains cas, être reconnus sur des créances en faveur de ceux aux dépens de qui ces créances sont nées, n'a pu prévaloir (Baidry-Lacantinerie et de Loynes, loc. ci(.i.
17. D'après une opinion, les hypothèques et les privilèges immobiliers seraient seuls des droits réels conférant un droit de préférence et un droit de suite; les privilèges sur les meubles ne donneraient qu'un droit de préférence ! .\ubrv et Rau , t. 3, § 2511, p. 185 et 186, te.'ite et notes 1 et 2, et « 261, p. 262 et 263, texte et noies 62 et 63; Pi a- NioL, t. 2. n»« 2548, 2618, 2620; Baleydii r. Des privilèges sur les créances, Rev. crif. 1886. t. 15, p. 525 et s. ; Dissertation de M. rissier. Sir. 1900. 2. 217; Colin et Cai itant, t. 2, p. 790). — Comp. Pau , 28 mars 1892, D.P. 94. 2. 419).
Telle n'est pas la doctrine dominante. On est d'accord sans doute pour reconnuître qi:e les privilèges mobiliers généraux n'engendrent pas de droit de suite, en tant qu'ils s'exercent sur les meubles; le droit de revendication, dont le droit de suite n'est qu'une variété, ne se comprend, en effet, qu'à l'égard des corps certains. Pour le même motif, le droit de suite ne peut se rencontrer dans les privilèges portant sur des sommes d'argent , ou sur des valeurs ne constituant pas des corps certains, tels que les privilèges sur le cautionnement des fonctionnaires pour abus et prévarications, le privilège relatif aux créances résultant de l'exécution de travaux
publics; le privilège des sous-traitants pour fournitures faites au service de la guerre, etc. (HiiUDANT, t. I, n» 264, a et b; Baudry-La- CANTiNEBiE ET DE LovNES, t. 1, n° 302 iii fine). Mais on admet généralement que les privilèges mobiliers spéciaux grevant des corps certains sont des droits réels conférant un droit de préférence et un droit de suite; seulement les créanciers jouissant de ces privilèges ne peuvent se prévaloir de ce droit de suite que dans la mesure oii les biens allectés par le privilège en comportent l'exercice, c'est-à-dire que sous réserve de la règle de l'art. 2279 G. civ. (Beudant, t. 1, n"^ 264, c, 265 à 269; Baudry-Larantinerie ET DE LoYNES, t. 1, n"» 302 et 304; Gluli.ouAnn, t. 1, n» 173, acide n"' 148, 366, 390; LALiiENi, t. 29, n» .■Î14; Pont, t. 1, n» 25 ; Lepinois, t. 2, n» 449; SIoissenet, Le droit de suite en matière de privilèges mobiliers (llièse Dijon, 1901) ; Dissertation de .M. Wahl, Sir. 95. 1. 457. — Comp. Dissertation de M. Percerou, O.P. i;i03. 2. p. 98, col. 2 in medio).
Chap. I". — Des diverses sortes de priviléijes.
18. Les privilèges peuvent porler .soit sur des meubles, soit sur des immeubles, soit à la fois sur des meubles et des immeubles; une autre division des privilèges, qui se combine avec la précédente, les dislingue en généraux ou particuliers, suivant qu'ils portent sur l'ensemble des biens du débiteur, ou seulement sur certains biens (C. civ. art. 2099, 2100, 2104).
SECT. I". — Privilèges généraux sur les meubles.
19. L'art. 2101 C. civ. indique les créances qui sont privilégiées sur la généralité des meubles. Le mol « meuble » n'est pas pris ici dans le sens restreint de l'art. 533 C. civ., mais vise tous les biens corporels sur lesquels s'étend le droit de gage général des art. 2092 et 2093 C. civ.; il comprend donc tous les biens, corporels ou incorporels, qui sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi ; notamment les valeurs mobilières, les actions ou intérêts dans les sociétés , les rentes , même les rentes foncières, les créances dont le débiteur est titulaire (Civ. 12 juill. 1&54, D.P. 54. 1. 303; 16 nov. 1915, Ha:, trib. 1915. 1. 53. — AfBRY ET Rau, t. 3, § 260, .p. 206, note 1; Hue, t. 13, n» 25; Uaudry-Lacantinerie et DE LoYNES,t. 1, n» 309,; mais il ne comprend pas les meubles qui, étant devenus im meubles par destination, sont des immeubles au point de vue légal (Guillouard, t. 1, n»sjl.56 et 179. — V. Biens {Distinction des), n" 136 et s., 141, 174 et s.).
Art. 1«i
Frais de justice.
20. Le privilège des frais de justice est fondé sur ce motif d'équité que personne ne doit refuser la restitution d'avances qui ont été faites dans son intérêt; les frais qui ont sauvegardé le gage commun des créanciers doivent donc être payés par préférence à ces créanciers.
2t. Aussi les frais de justice que l'art. 2101-1» C. civ. déclare privilégiés sont-ils ceux qui, dans l'intérêt commun des créanciers auxquels le privilège est opposé, ont été faits pour la conservation, la liquidation ou la réalisation des biens du débiteur, ainsi que pour la distribution du prix en provenant; ... sans qu'il y ait a distinguer suivant qu'ils ont été exposés à l'occasion ou au cours d'une instance, ou qu'ils se rapportent à des actes ou opérations extrajudiciaires (Aubry et Rau, t. 3, § 260-1°, p. 206 et 208;
n" 310 et 311; Beddant, t. 1, n» 866, Guillouard, 1. 1, n<'182; Hue, t. 13, n» 27; CoLmetde Santerre, t. l,n° 14).
22. Rentrent, notamment, dans les frais de justice privilégiés : ... les frais d'opposition et de levée de scellés (Paris, 28 lanv. 1812, R. 210; Roq. 14 févr. 1894, D.P. 94. 1. 296); ... Les frais d'inventaire (Paris, 27 mars 1S24, U. 1()9; l.von, 16 janv. 1851. D.P. .52. 2. 96; Riom, 24"aoùt 1863, D.P. 63. 2. 164: lîeq. 14 févr. 1894, précité); ... Les frais de saisie, de vente et de distribution du prix des meubles (Riora, 3 août 182G, R. 132; Amiens, 15 nov. 1837, R. 133; Req. 4 avr. 18.54, D.P. 54. 1. 190; Dijon, 5 janv. 1855, D.P. 55.2. 131; Req. i<" avr. 1890, D.P. 91. 1. 364; Dijon, 10 mai 1893, D.P. 93. 2. 479. — AuBRY ET Rau et Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit. ; Hue, t. 13, n» 28; GuiLLOUARn, 1. 1, n" 286); ... Les frais exposés par l'avoué le plus ancien des opposants, en matière de distribution par contribution (C. proc. art. 667 et 669 ; Dijon, 10 mai 1893, D.P. 93. 2. 479. — Comp. Caen, 12 juin 1854, motifs, D.P. 54. 2. 193); ... Les frais de la demande en validité de consignation du prix d'un immeuble (Orléans, 13 août 1840, R. 136; Req. 4 avr. 1854, D.P. 5i. 1. 190; Dijon, 5 janv. 1855, D.P. 55. 2. 131); ... Les frais de saisie immobilière (Riom , 3 août 1826, R. 132-1"), ainsi que ceux de la surenchère, qui est, sous une autre forme que la saisie, l'exercice du droit de suit* des créanciers hypothécaires Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1916. 1. 97, nos 3, 4 et 5) ; ... Les dépens occasionnés par l'expertise réclamée par l'acquéreur surenchéri eu vue de faire évaluer la plus-value donnée à l'immeuble par des travaux elVectués par lui entre la date de son acquisition et celle de la purge suivie de surenchère (C. civ. art. 2175; Paris, 13 mars 1912, sousCiv. 27 janv. 1914, D.P. 1916. 1. 97); ... Les frais d'administration du syndic d'une faillite ou du liquidateur d'une liquidation judiciaire (V. Faillite, n« 1129 et s., et lifll).
23. Les avances consenties pour permettre de faire face aux dépenses ayant le caractère de frais de justice privilégiés sont elles-mêmes privilégiées comme telles. C'est ce qui a, notamment, été jugé, soit pour les avances faites : ... à un syndic de faillite ou à un liquidateur judiciaire (Civ. 10 juill. 1893, D.P. 93. 1. 521); ... A un séquestre (Civ. 18 mai 1881, D.P. 82. 1. 115; Req. 30 mars 1886, D.P. 86. 1. 455; Civ. 27 nov.
1912, D.P. 1913. 1. 96; .\miens, 6 mai 1913, D.P. 1914. 2. 8); ...A un liquidateur de société (Req. 1" avr. 1890, D.P. 91. 1. 36i); soit pour les avances faites personnellement par ceux-là mêmes : syndics, séquestres, héritiers bénéficiaires, etc., qui engagent ces dépenses (Colmar, 4juill. 1831, R. 151 ; Civ. 26 janv. 1875, D.P. 75. 1. 52; Lyon, 28 oct.
1913. Gaz. trib. 1914, 2' sem., 4. 39; Civ. 12 mai 1915, ibid., 23 mai 1915. — Beudant, t. I. p. 316, note 1).
24. Celui qui a fait des avances à un administrateur peut se prévaloir du privilège par cela seul qu'il les a faites pour subvenir à des dépenses ayant le caractère de frais de justice privilégiés; il n'a pas, en outre, à établir que ses fonds ont ellectivement profité aux créanciers, car il n'a ni le droit ni le pouvoir de contrôler la gestion de l'administrateur (Civ. 18 mai ISSl et 10 juill. 1893. précités).
25. Les frais faits par le débiteur pour la conservation ou l'augmentation de son patrimoine, même ceux par lui faits en justice pour se défendre contre des réclamations, ne sont pas privilégiés comme frais de justice, bien qu'ils profitent auï créanciers (Req. 30 avr. 1012, D.P. 1914. 1.260. — Baddry-Lacantixerie et de Loynes, t. 1, n» 314- 1"; Guillouard, t. 1, u" 197; Martou, t. 2.
n» 316; note D.P. 1905. 1, p. 179, i" col.).
26. Mais, en dehors du débiteur, d'autres personnes que les créanciers ou leurs représentants légaux peuvent exposer des frais qui seront privilégiés comme frais de justice. Pour qu'il en soit ainsi , il faut, non seulement que ces frais aient été utiles aux créanciers, mais encore qu'ils aient été provoqués avec leur concours, ou, tout au moins , qu'ils aient été exposés par quelqu'un qui a entendu faire l'.Tllaire des créanciers; car les frais fails dans l'intérêt de celui qui les a exposés, même lorsqu'ils profitent aux créanciers, ne sont pas privilégiés (D.P. 1900. 1. 570, note 1 et 2; D.P. 1905. 1. 178, note 3 à 6. — V. Dissertations de M. Naquet, Sir. 1901. 1. 409 et 1906. 1. 233).
27. Ne sont donc pas privilégiés, comme n'ayant pas été faits dans l'intérêt du gage commun des créanciers : ... les frais d'une demande en interdiclion suivie contre un individu pourvu d'un conseil judiciaire, alors que, pour arriver à la réalisation des biens de ce débiteur, il eût suffi de pourvoir au remplacement de son conseil décédé (Civ. 5 févr. 1900, D.P. 1900. 1. 219); ... Les dépens de l'instance et les frais de l'expertise occasionnés par la prétention de l'acquéreur surenchéri que la valeur des immeubles offerts en garantie de la solvabilité de ses cautions par le surenchérisseur était insuffisante, l'acquéreur surenchéri n'ayant soulevé cette contestalion que dans son intérêt exclusif (Paris, 13 mars 1912, sous Civ. 27 janv. 1914, D.P. 1916. 1. 97; Dissertation de .M. Cézar-Bru, DP. ibid.).
28. La question de savoir dans l'intérêt de qui des frais ont été exposés rentre dans le pouvoir souverain d'appréciation des juges du fond (Req. 25 juill. 1893, D.P. 93. 1 599. — Comp. Req. 10 nov. 1909, D.P. 1911. 1. 301. - Hue, t. 13, n» 28).
29. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que celui qui a exposé les frais l'ait fait en vertu d'un mandat de justice.
C'est ainsi que l'on est d'accord pour reconnaître comme frais de justice privilégiés les frais d'administration de l'héritier bénéficiaire (arg. C. civ. art. 810; Req. 11 août 1824, R. 150; Bordeaux, 12 avr. 18.53, D.P. 53. 2. 242; Req. 14 févr. 1894, D.P 94. 1. 296); notamment, les dépens des procès que l'héritier bénéficiaire est obligé d'intenter ou de soutenir en celte qualité, à moins que les juges ne les mettent à sa charge parce qu'il a couimis une faute engageant, sa responsabilité personnelle (Req. 14 févr. 1894, motifs, précité. — Bkudant, 1. 1, p. 315, note 2. — 'V. Dissertation de M. Wahl, Sir. 96. 1. 145).
30. Les frais faits par un mandataire de justice, et qui ont été utiles aux créanciers, sont privilégiés si ce mandataire a été nomme dans le but de sauvegarder les intérêts des créanciers (Trib. civ. Seine, 25 juin 1910, D.P. 1911.5.19. — V. Faillite, n»' 1129 et s.).
A été, en conséquence, admise comme frais de justice privilégiés vis-à-vis des créanciers d'unecompagnie de chemins de fer, la créance d'un entrepreneur pour travaux exécutes pour cette compagnie, dans le but de conserver ses lignes et d'éviter la déchéance de sa concession , alors que ces travaux avaient été ordonnés par un expert nommé dans dus instances en référé et que ces instances avaient été rendues communes au liquidateur judiciaire de la compagnie qui se trouvait en état de liquidation judiciaire (Req. 23 oct. 1M7, D.P. 1908. 1. 494).
31. Il a même été jugé, dans une espèce voisine de la précédente, que la créance d'un entrepreneur, chargé par un expert nommé par ordonnance de référé de faire sur la ligne d une compagnie de chemin de fer dos travaux urgents destinés à prévenir de nouveaux accidents, a le caractère de frais de justice privilégiés, encore bien que l'ordon-
nance de référé eût été rendue a un moment où la compagnie était m bonis et sans l'intervention des créanciers (Heq. 20 juill. 1904, D.P. 19(15. 1. 177).
32. Les frais d'administration du curateur à succession vacante constituent, de même, des frais de justice privilégiés (Lyon, 10 janv. 1851, D.P. 52. 2. 2'JG).
33. Les frais faits par un séquestre pour l'administration et l'accomplissement de la mission à lui confiés sont privilégiés comme frais de justice, lorsque ce séquestre a été nommé par justice dans l'intérêt des créanciers. C'est ce qui a été jugé : soit lorsque les créanciers sont intervenus à la nomination fCiv. 29 juin 1875, D.P. 75. 1. 471 ; 21! juin 1878, 2 arrêts, D.P. 78. 1. 343; Amiens, 6 mai 1913, D.P. 1914. 2. 8); soit liirsqu'ils n'y sont pas intervenus, ou que li'ur intervention n'est pas constatée (Civ. 18 mai 1881, D.P. 82. 1. 115; Req. 30 mars 1880, D.P. 86. 1. 455; 21 févr. 1899, D.P. 99. 1. 245; Civ. 27 nov. 1912. D.P. 1913. 1. 96; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1914. 2. 8).
Lorsque le sé()iiestre n'a, au contraire, été nommé que dans son propre intérêt, les frais par lui e.xposés ne sont pas privilégiés, quand Lien même il aurait été nommé du consentement des créanciers (Ueq. 10 nov. 1909, D.P. 1911. 1. 361. — Comp. Heq. 80 avr. 1912, D.P. 1914. 1. 200).
34. Les frais d'un partage amiable fait sans l'intervention des créanciers, entre héritiers même bénéficiaires, ne sont pas privilégiés ; car, bien qu'ils profitent indirectement aux créanciers, ils ne sont pas exposés dans leur intérêt (Heq. 14 févr. 1853, D.P. 53. 1 . 32. — AuiiKV ET Hao, t. 3, § 260-1», p. 207 ;
RAUDnY-LACAXTI.NERIE ET uÉ LOYNES , t. 1,
n" 312; Guillouard, t. 1, n» 190: Hue, 1. 13. n» ■i'i).
35. Les frais d'un partage judiciaire ne sont, de même, privilégiés que lorsque les créanciers sont intervenus dans l'instance (Req. 11 déc. 1834, R. 157; Dourges, 16 nov. 1853, D.P. 55. 2. 118; Pau, 12 mai 1863, S. 38, note 2; Civ. 24 juin 1867, D.P. 67. 1. 374; Req. 19 mars 1895, D.P. 95. 1. 427); notamment, les frais d'une licitation provo- (jiiée et suivie sans la participation des créanciers ne sont pas privilésïiés (Req. 8 mai 1900, D.P. 1900. 1. .570. — Âubry et Rau, t. 3, S 260, p. 207, note 4 ; Guillouaro, 1. 1, n«» 191 et s.; Hue et Baudry-Lacantinerie et dé J.OVNES, loc. cit.; Beudant, t. 1, p. 316, note 1. — Contra : Cliambéry, 16 mai 1899, D.P. 1900. 2. 303 ; Dissertation de M. Naquet, Sir. 1901. 1.409).
11 en est ainsi même lorsque c'est un héritier bénéficiaire qui a introduit l'instance en liquidation et partage, alors surtout que ces opérations n'ont pas profité aux créanciers (Req. 8 janv. 1912, U.P. 1912. 1. 403).
Toutefois, il a été jugé que si, en intontaut l'action en liquidation et partage, l'héritier bénéficiaire a agi fomine adiuinistrateur dans l'inlérêt commun de l'hérédité et des créanciers, les frais de cette instance sont privilégiés (Req. 14 févr. 1894, D.P. 94. 1. 256. — Contra : Dissertation de M. Wahl, J^ir. 96. 1. 145).
36. Les frais faits par un liquidateur amiable sont privilégiés si ce liquidateur a été nommé avec le concours des créanciers, ou si ces frais faits dans l'intérêt des créanciers leur ont ell'ectivement profité (Req. 1- avr. 1890, D.P. 91. 1. 3t)4 ; Civ. 21 janv. 1908, motifs, D.P. 1910. 1. 161. — Comp. Douai, 18 mars 1912, Ga-. trib. 1914, l"- sem., 4. 69; Lyon, 28 oct. 1913, ihid., 1914, 2" sem., 4. 39; Civ. 12 mai 1915, ibid., 23 mai 1915).
Lorsque le liquidateur amiable n'a pas été nomme avec le concours des créanciers, il est présumé ne pas agir dans l'intérêt de ceux-ci (Lyon, 1" ^vr. 1881, D.P. 82. 2. 44). lit bien qu'il ait eu en vue les intérêts de la liquidation en engageant des dépenses.
celles-ci ne sont pas privilégiées si elles n'ont pas profilé aux créanciers (Civ. 26 janv. 1908, précité).
Même lorsqu'un liquidateur est nommé par justice, les frais de sa gestion ne sont pas privilégiés, si elle n'a pas profité aux créanciers (Paris, 20 janv. 1842, R. 1.54. — Comp. Lyon, i" avr. 1861 précité et les conclusions de M. l'avocat général Baudouin, D.P. ibid.).
37. Les frais faits par un créancier dans une poursuite qui lui est personnelle, par exemple pour faire reconnaître sa créance, pour se procurer un titre exécutoire, ou se l'aire colloquer dans une contribution, ne sont pas privilégiés comme frais de justice, car ils ne profitent exclusivement qu'à ce créancier (Bordeaux, 6 juill. 1841, R. 141 ; Civ. 24 juin 1867, D.P. 67. 1. 374; Paris, 16 mai 1879, D.P. 80. 2. 143; Riom, 30 déc. 1884, D.P. 86. 2. 220; Req. 25 juill. 1893, D.P. 93. 1. 599. — Colmet de Santerre, t. 9, n" 14 bis-u ; Hue, t. 13, n« 28; Martou, t. 2, n« 316; Laurent, t. 29, n» 324).
Mais si la créance dont ils sont l'accessoire est privilégiée, ils seront privilégiés au même titre (B.\uÎ)Ry-Lacaxtinerie et de Loynes, t. 1, n» 314; Guillouard, t. 1, n»' 174, 185 et 196; Pont, t. 1, n» 67. — Contra : Mar- Tou, t. 2, n» 332 ; Laurent, t. 29, n» 336 et t. 30, n» 14 ; Lepinois, t. 2, n» 479).
38. On admet généralement que les frais de procédures suivies non contre le débiteur, mais contre quelqu'un représentant la masse des créanciers : syndic de faillite, héritier bénéficiaire ou curateur à succession vacante, constituent une dette de la masse et doivent être payés par voie de prélèvement (.\ubry ET Rau, t. 5, § 260, texte et note 5 ; Baudry-
LAeANTINERlE ET DE LOY.NES, loc cit. ; GUIL- LOUARD, t. 1, n» 174. — Contra : JIartou, t. 2, n» 332 ; Lepinois, t. 2, n» 479. — V. Faillite, n« 311 et s., 681, 1091, 1482 et 1483).
39. Les dépens des contestations soulevées, dans leur seul intérêt, par quelques créanciers d'un copartageant contre les opérations du partage, ne sont pas privilégiées et ne peuvent plus être prélevées sur la part afi'érente au débiteur (Orléans, 26 juill. 1849, D.P. 50. 2. 29. — Auhryet Rau, t. 3, § 260, p. 207, note 4 in fine; Laurent, t. 29, n» 342).
40. Le privilège des frais de justice comporte une double limitation, quant aux biens sur lesquels il s'ouvre et quant aux créanciers auxquels il est opposable.
Lorsqu'ils n'ont servi qu'à la conservation, à la réalisation ou à la liquidation de certains biens déterminés, les frais de justice ne sont privilégiés que sur ces biens (Civ. 28 juill. 1848, D.P. 49. 1. 3-28; Req. 13 avr. 1859, D.P. 59. 1. 417 ; Aurry et Rau, t. 5, S 260, p. 209, texte et note 6 et § 262, p. 278, note 1; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 316 et 640; Guillouard, t. 1, n» 195 et t. 2, n» 453 ; Hue, 1. 13, n» 27 ; Bei'dant, t. 1, n» .368; Colmet de Santerre, t. 9, n° 14 6is-iv; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1914. 1. p. 9. col. 2).
C'est ainsi, notamment, que les frais de ventes mobilières ne sont pas privilégiés sur le prix des immeubles (Beudant, t. 2, p. 28, note 2).
41. Lorsqu'ils n'ont pas profité à certains créanciers, les frais de justice ne sont pas privilégiés à l'égard de ces créanciers (Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1912. 1. 513).
La loi présente quelques applications de ce principe. C'est ainsi que l'art. 7()6 C. proc. décide que les frais de l'avoué qui a représenté les créanciers contestants dans un ordre ne sont privilégiés qu'à l'égard des créanciers postérieurs en rang aux collocations (Pont, t. 1, n» 67).
42. De même, d'après l'art. 662 C. proc, les frais faits pour opérer la distribution par
contribution du prix de vente des meubles saisis sur un locataire à la requête de ses créanciers ne viennent qu'après la créance du bailleur; ces frais, en ellet, ont été inutiles au bailleur (C. proc. art. 661. — Comp. Rouen, 30 janv. 1851, D.P. 52. 2.37. -\. Distribution par cùniribiition , w' 135 et s. — Rappr. Paris, 26 avr. 1915, Gaz. trib. 11 juin
■mn).
H en est ainsi, soit que le liailleur se contente de produire à la distribution par contribution, sans avoir recours à la procédure du référé prévu par l'art. 661 C. proc, soit qu'il emploie cette procédure; et, en ce dernier cas, il importe peu que le juge du référé, à raison des difficultés soulevées, renvoie l'affaire à l'audience, pourvu que le bailleur triomphe (Dissertation de M. de Loynes, précitée).
Peu importe donc que la créance du bailleur ne soit pas contestée, ou qu'elle le soil, si c'est à tort (Paris, 5 mars 1872, D.P. 73. 2. 182).
43. Le privilège des frais de distribution par contribution est, au contraire, oppo.^able au bailleur, si celui-ci, par les coutestalions qu'il a soulevées, a reconnu que cette procédure lui était utile (Civ. 5 juill. 1911, D.P. 1912. 1. 513. —Comp. : Colin et Capi- TANT, p. 42, p. 792) ; ou lorsque la contestation de la créance du bailleur est fondée et que le bailleur n'est pas colloque au rang ou pour la somme qu'il demandait (Paris, 26 déc. 1871, S. 324).
44. Les frais de poursuite qui ne profitent pas au bailleur ne sont pas non plus privilégiés à son égard (Paris, 5 mars 1872, D.P. 7à. 2. 182).
Le privilège de ceux qui lui sont utiles, tels que les frais de commandement, de saisie et de vente du mobilier, lui est, au contraire, opposable (Lvon, 16 janv. 1)-51, D.P. 52. 2. 296. - Beudant, t. 1, n» 368; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 317) ; et il n'y a pas lieu de distinguer suivant que la vente du mobilier a élé ordonnée du consentement du bailleur, ou, au contraire, malgré son opposition (Civ. 5 juill. 1911, précité ; Dissertation de M. de Loynes, précitée).
45. Les frais de curatelle à succession vacante ne sont pas privilégiés au regard du bailleur si celui-ci avait antérieurement pratiqué une saisie -gagerie, car ils sont alors sans utilité pour lui (Guillouard, 1. 1, n» 187 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.) mais il en est autrement lorsque le bailleur n'a pas eu recours à la saisie -gagerie et, surtout, lorsqu'il a lui-même provoqué la nomination d'un curateur (Lyon, 16 janv. 1851, D.P. 52. 2. 296. — Guillouard, t. 1, n« 187).
46. Les frais de scellés, d'inventaire et d'administration d'une succession bénéficiaire ou d'une faillite ne sont pas privilégiés au regard des créanciers investis d'un privilège spécial fondé sur un nantissement exprés ou tacite, par exemple, au créancier gagiste, au bailleur, à l'aubergiste, au vo.'turier; leurs droits sur le gage dont ils sont nantis sont, en effet, assurés sans l'accomplissement de ces formalités (Trib. civ. Marseille, 27 juin 1907, Gaz. trib. 21 août 1907. — Aubry et Rau, t. 3, § 260, p. 209, texte et note 7 ; Raudry-Lacantinerie et de Loy. eî, loc. cit.; Guillouard, t. 1, n» 195).
47. C'est ce qui, notamment, a élé jugé en ce qui concerne le bailleur, à propos : ... des frais de scellés, d'inventaire et d'acceptation bénéficiaire qui ont eu lieu après le décès d'i locataire (Paris, 25 nov. 1814, R. 605-1»; Lyon, 14 déc. 1825, R. 605-2»; 17 mars 1846, D.P. 46. 4. 424); ...Des frais de faillite et autres frais de justice, à l'exception de ceux nécessités par la réalisation du gage (Civ. 20 août 1821, R. 603; Lyon, 27 mars 1821, R. 602-3» ; 14 déc. 1825, R. 603 ;
i" a\T. ISi!. 11. U«: tiiuxclles, -2 nov. 18V2, R. 167; Paris, Il juill- 1S<JI , S. 41, note 1; Alcer. 23 févr. 1893, D.P. 94. 2. 542).
Toutefois, si le bailleur a lui-même provoqué la Jéclaration de faillite, il a par là reconnu que celte procédure lui est utile; aussi admet-on généralement que les frais quelle entraîne doivent alors être privilégiés même à son ésard (B.\udry-L.\cantinerie et iiE LOYNES. t.' I, n» 317; Giillolabd. t. 1, n» 187 ; Lepinois, t. 2. n° 515).
48. Les frais de faillite, étant pour la plupart sans utilité pour les créanciers hvpothéc;iires, ne sont pas, en principe, privilégiés à leur égard (Uouen, 2 déc. 18il, R. itiO: Civ. 8 mars 1848. D.P. 48. 5. 301; Riom , 24 août 1863, D.P. 63. 2. 161 ; Alger, 2:^ févr. 1893, D.P. 94. 2. 542; Req. 15 déc. 1897, Ga:. trib. 1898. 1. 137); mais il en est autrement pour ceux qui leur profitent; par exemple pour les frais de scellés et d'inventaire, qui peuvent empêcher des détournements de titres de propriété (Paris, 28 janv. 1812, R. 159; Riom, i4 août 1863. précité. - AUBRY ET Rxu. t. 3, § 260, p. 209 et 210, texte et note 8 ; Rviury-Lacantinerie et de LovxES, 1. 1, n» 317 ; Giilloiard, 1. 1. n» 195 et t. 2, n» fô3 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 14 6is-iii : Hue. t. 13, n» 27. — Contm : Martou, t. 2, n» 325) ; ou pour les frais que le svndic a faits pour la gestion des immeubles iCiv. 8 mars 1848, D.P. 48. 5. 304).
49. On doit donner la même solution pour les frais d'une liquidation qui n'ont pas été utiles aux créanciers inscrits sur les immeubles (Trib. civ. Toulouse. 17 févr. 1908, Gaz. Pal. ,6' table quinquennale, p. 354i.
50. La prime d'assurance payée par un ailministrateur est privilégiée sur les immeubles assurés, même au regard des créanciers hypothécaires ; le payement de cette prime est, en elïet, utile à ces créanciers à qui l'art. 2 de la loi du 19 févr. 1889 (D.P. 89. 4. 29| délègue de plein droit les indemnités d'assurance. Il en était autrement avant la loi de 1889 (Comp. Nancy, 20 déc. 1871, D.P. 72. 2. 35, cassé par Civ. 26 janv. 1S75, D.P. 75. 1. 52; Chambérv, 19 janv. 1904, D.P. 1907. 2.361).
51. Les impôts relatifs aux immeubles payés par un administrateur ne sont pas privilégiés à l'égard des créanciers hypothécaires, car ils ne leur profitent pas (Civ. 21 janv. 1908, D.P. 1910.1. 161); le privilège du Trésor ne peut, en effet, jamais être exercé au préjudice de droits antérieurement acquis à des tiers (G. civ. art. 2098l.
52. Le coût d'actes passés par le liquidateur d'une société dans l'intérêt de celle-ci, et qui n'ont pas profité aux obligataires nantis d'une hypothèque, n'est pas privilégié à l'égard de ceux-ci, qui sont des « tiers au pacte social » (Civ. 21 janv. 1908, précité).
53. Lorsque les frais d'un partage sont privilégiés comme fiais de justice (V. supra, D° 35), ils ne le sont qu'à l'égard des créanciers des copaitageants et non à l'égard des créanciers de la succession, à qui ils ne profitent pas (Toulouse. 16 mai 1863, ï-. 38, note 3. — AUBBY et Rai , t. 3, § 260, p. 207, note 4, in medio ; Daldry-Lacantinerie et DE LOYNES, t. 1, n" 312 in fine; Hnc, t. 13, n» 28; Mabtoi', t. 2, n» 341 ; Lepinois, t. 2, n» 495. — Comp. Giillocard, t. 1, n» 192).
54. Les dépens auxquels un administrateur a été condamné, dans un procès soutenu contre un créancier qui a obtenu gain de cause, ne sont pas privilégiés à l'égard de ce créancier : le fait que le créancier a triomphé montre, en effet, que ses droits n'eussent cas dû être contestés ; c'est donc sans utilité pour lui qu'il a été obligé de plaider (Civ. 25 avr. 1854, D.P. 54. 1. 137; Req. 2 févr. 1897, D.P. 97. 1. 104. — Albry et Rau, t. 3, § 260, p. 210, texte et note 9;
C.AlDRY-L.AC.AÎiTlSERIE ET DE LOl-NES, t
n°3l7 iii /('ne; Glillou.uîd. t. 1. n»» 188 et 189; Martcu, t. 2, n° 342; Lepixois, t. 2, no 462; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1912. 1. 513 in fine).
Il a, cepemlant, été jugé que les frais du jugement qui, sur la demande du bailleur, a condam.né les héritiers bénéficiaires! du locataire à regarnir les lieux loués de meubles en quantité suffisante pour garantir le payement des loyers, sont privilégiés même à l'égard de ce bailleur (Civ. 5 juill. 1911, D.P. 1912. 1. 513. — Contra : Dissertation de M. de Loynes, précitée) ; mais l'arrêt est motivé sur ce que l'exécution de ce jugement aurait profité au bailleur.
Art. 2. — Frais fx-xéraires.
55. Ne sont privilégiés comme frais funéraires (C. civ. art. 2101-2») que ceux qui sont nécessités par les funérailles, c'està-dire : ... le salaire dû pour la garde du corps (B.AUDRY-LAaANTINERlE ET DE LoYNE.-=, t. 1. n" 318) : ... les billets d'invitation (Toulouse, 25 déc. 1867, Sir. 68. 2. 43; Baluky- Lacantinerie et DE Loynes, Ioc. cit.]; ... les frais du culte (Paris, 9 févr. 1887. D.P. 87. 2. 119; Civ. 15 mars 1897, D.P. 97. 1. 280. — Baidry-Lacantixekieet de Loytîes, Ioc. cit.: Aibry et Rac, t. 3. S 260-2», p. 210, texte et note 10; Giillolard. t. 1, n» 204; Becda.nt, t. 1, n» 370; Colmet de Santerre, t. 9, n» 16 bis-ii\ Pi^MOL, t. 2, n» 255t); Lepixois, t. 2, n» 605; Troplong, t. 1, n» 136; PoxT, t. 1, n»73 ; Théz.\bd. n» 374. — Contra : Trib. civ. Seine, 16 janv. 1885, D.P. 87. 2. 119 ; Lai RENT. t. 29, n" 3"i6 et s.) ; mais seulement pour les cérémonies qui précèdent ou accompagnent l'inhumation, et non pour celles qui lui sont postérieures (.\gen, 28 août 1834, R. 180. — Baidry-Lac.antiVerie et de L0Y"NES, Guillouard et Lepinois, Ioc. cit.: ... Les frais dus à l'administration des pompes funèbres pour le transport et l'inhumation du corps.
56. Le privilège ne s'étend pas aux autres frais dont le décès a été l'occasion ; notamment : ... à l'achat d'une concession dans un cimetière (Bavdry-Lacantinerie et de Loynes et Planiol, Ioc. cit.; Guilloiard, t. 1, n» 205; Hue. t. 13, n» 30; Beldant, t. 1, p. 317, note 2) ; ... A l'érection d'un monument funéraire, si modeste qu'il soit (Trib. civ. Seine, 6 mai 1873, D.P. 75. 3. 8.
— BAlDRY-L.veANTINERIEET WaHL, HuC,BEr^
dant et Pl-aniol, Ioc. cit.; Aitîry et Rac, t. 3, § 260-2», p. 211, note 11 ; Troplong, t. 1, n» 135 ; Laurent, t. 29, n» 138. — Y. toutefois Giilloiard, Ioc. cit. — Contra : Pont, t. 1, n» 73 ; Tiié/-ard, n» 374) ; ... Aux frais de deuil de la veuve, des enfants ou des domestiques (C. civ. art. 1481; Trib. civ. .Seine, 6 mai 1873, D.P. 75. 3. S ; Civ. 15 mars 1897, D.P. 97. 1. 280. — AuBRY et Rau, Hic et Beldant, Ioc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n» 321 ; Giilloiard, t. 1, u» 2U0 ; Laurent, t. 29, n» 358; Troplong, t. 1, n" 13(5; Martou, t. 2, n» 337; Lepinois, t. 2, n» 609; Thézard, n» 374; Colin et Capitant, t. 2, p. 793. — Ci)n(i-a : Agen, 28 août 1834el Caen, 15 juill. 1836, R. 180; Pont, t. 1, n» 73;; ... A la créance que l'art. 1465 C. civ. accorde à la veuve pour frais d'habitation et de nourriture pendant les trois mois et quarante jours qu'elle a pour faire inventaire et délibérer (Civ. 15 mars 1897, précité; Autorités précitées; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 321-1).
57. Les frais funéraires ne sont privilégiés que dans la mesure où ils correspondraient à la position sociale et à la situation de fortune apparente du défunt 'C. de just. de Genève, 21 sept. 1855. S. 48, note 1; Paris, 9 févr. 1887, D.P. 87. 2. 119; Trib. civ. Seine, 23 févr. 1889, Pand. franc., 90. 2. 41 ; 9 févr. 1897, Rép. gén. du notariat, 1897, p. 239; 13 nov. 1900, le Omit du 4 avr:
1900: Bordeaux, 15 juill. 1903, D.P. 1904. 2. 326. - AuiiRV et Rau, t. 3, § 260-2», p. 212, texte et note 14; Baudry-Lacastiserie et Wahl, 1. 1, n»320; Guillouard, t. 1, n»' 203 et 207; Beudant, t. 1, n» 370-1»; Troplong, t. 1, n» 134; Valette, n» 26; Pont, t. 1, n» 72; Thézard, n» 374). Une opinion isolée veut, même, limiter le privilège aux frais strictement nécessaires (Trib. civ. Seine, 16 nov. 1889, Sir. 90. 2. 47. — Uuc, t. 13, n»s29et30).
58. Les frais exposés pour les funérailles du débiteur seraient, d'après une opinion , seuls privilégiés (Trib. com. Troves, 11 mars 1912, Sir. 1912. 2. 292. - Hue, "t. 3, n» 31 ; L.AURENT. t. 29, n» 359; Martou. t. 2, n» 358).
La majorité de la doctrine admet, au contraire, que le privilège s'applique également aux frais des funérailles des membres de la famille du débiteur qui vivaient avec lui , lorsque la succession de ces personnes ne peut faire face à ces frais ; Aubry et Rau, t. 3. § 260-2\ p. 211 et 212. texte et notes 12 et 13; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 322; Guillouard, t. 1, n» 202; Colmet DE Santerre, t. 1, n» 16 6is-iii; Planiol, t. 2, n» 25,56-2»; Pont, t. 1, n» 71 ; Thézard, n» 374 ; Colin et C.apit.\nt, Ioc. cit.). Il est même soutenu que le privilège frappe les biens de celui qui a ordonné les funérailles d'un parent ne vivant pas avec lui. d'un ami, ou même d'un étranger, si son intervention s'explique par les circonstances et apparaît légitime (Beud.vnt, t. 1, n» 370-2').
59. Le privilège des frais funéraires peut être invoqué par les créanciers directs de ces frais, et par celui qui les a commandés et payés, ou qui s'est porté caution des héritiers, même s'il n'est pas un parent; mais celui qui s'est borné à avancer des fonds pour le payement de ces frais ne peut se prévaloir du privilège que s'il s'est fait subroger aux droits des créanciers désintéressés (Comp. Paris, 8 févr. 1834. R. 182. - GuiL- LOU\RD, t. 1, n» 208; Baudry-L.acantinerie et de Loynes, t. 1, n» 322-1»; Marton, t. 2, n» 359: Lepinois, t. 2, n» 611. — Contra, dans le sens que la subrogation ne serait pas nécessaire ; Duranto.n, t. 19, n» 51; Troplong, t. 1 , n» 136 bis).
Art. 3. — Frais de la dernière .maladie.
60. L'art. 2103-3» déclarait privilégiés a les frais quelconques de la dernière maladie, concurremment entreceuxàqui ils sontdus ».
La question s'était posée de savoir si ces frais devaient s'entendre seulement de ceux de la maladie dont le débiteur est mort ; l'affirmative avait prévalu dans la jurisprudence. La loi du 30 nov. 1892. sur l'exercice de la médecine (art. 11, D. P. 93. 4. 13', a mis fin à la controverse, et consacré l'opinion contraire, modifiant en conséquence l'art. 2I02-3».
D'après le texte nouveau de ce paragraphe, les frais delà dernière maladie sont privilégiés « qu'elle qu'en ait été la terminaison » : il n'y a donc pas à distinguer suivant que la distribution des deniers qu'a précédée la dernière maladie a été motivée par le décès du débiteur ou par un autre événement, notamment par sa faillite, sa mise en liquidation judiciaire, ou sa déconfiture. — Le privilège existe, que la maladie soit terminée ou qu'elle soit encore en cours au moment Je la distribution (Hue. t. 13. n» 33 in fine).
61. L'art. 2101-3» C. civ. vise « les frais quelconques de la dernière maladie » ; le privilège peut donc être invoqué par tous ceux qui ont donné leurs soins au malide ; médecins, chirurgiens, pharmaciens, gardes-malades, sages - femmes , etc., et pour tous les frais que le médecin a jugés nécessaires (.\u- BRY et Rau, t. 3, S 260-3», p. 213 et 214, texte et note 16 bis; Baudry-Lac-vntinerie et DE Loyses , t. 1 , n» 324 ; Guillouard , t. 1 , n» 217; Hue, 1. 13, n» 3.5); notamment, pour
f coiU des substances alinioiiUiiros qui ont iJlé presciiles à titre de inérficament (Bau-
BRV-UCA.NTIXlcmE ET DE LOÏ.NES, et GuiL-
LOUARD, ht,:, cil.; Maiîtou, t. 2, n» 363).
Il a, cependant, été jugé, en sens contraiiv, que les frais ne seraient pririlégiés que dans la mesure où ils sont proportionnes a la fortune du débiteur (Trib. civ. Seine 2 juin ISill , S. 53, p. 20, note 1 ; Trib. civ.' Narbonne, 5 juin 1891, S. 51, p. 19, note 1 • Trih. coin. Tourcoinj,', 29 mars 1904, O.l'! •1907. 2. 393; Trib. civ. Seine, 27 déc. 1913 8ir. 1914, liull. sojnr»., -2. 27; Gaz. trih 1914, hr sem., 2. 294. — V. note 2 et 3-3", 1)1'. 1907. 2. 393V
62. Les dépenses ayant eu pour objet de satisfaire les fantaisies du malade ne pi'uvont, d'après certains auteurs, être privilégiées (,1'o.nt, t. 1, n» 68; Thézaru, n«375). D'autres estiment, au contraire, qu'elles doivent être privilégiées dès lors qu'elles ont ete déterminées par la maladie (Laurent, t. 29, u» 362; Aubry et IUu, t. 3, i5 260-û» p. 214, te.\te et note 17) ; au moins lorsqu elles ont été un complément du liaitement, les tribunau.v; |iouvaiit, à cet étai-d, tenir -compte de la situation de fortune du malade (CiUlLLOCARD, BAUUnï-LACANTlNEHIE ET nK LOYNES, hic. cit.).
63. Les frais doivent avoir été motivés jiar une maladie déterminée; ne sont donc pas privilégiées les dépenses relatives à ce qu on peut appeler l'bygiéne générale de la tante (lliic, 13audry-Lac.\ntinerie et i.e l.ov.NES, /oc. cil.}. Notamment, n'est pas privilégiée la fourniture d'un appareil den- 1) P*^ Î9Îo''5^°'in' '^^'"'■^''<="°<^> '•^■^ 'léc. 19U9,
.64. En cas de maladie chronique, une opinion veut que soient privilégiés tous les frais dont la créance n'est pas éteinte par la prescription (Baudry-Lacantinerie et de LoVNEs, t. 1, nos 3-26 et 328; Glillouard, t. 1, n«» 214 et 215; Plamol, t. 2, n» 2559-1»; Colin et Capitant, t. 2, p. 794).
Il paraît préférable de distinguer les diverses périodes de la maladie séparées par des intervalles de rémission durant lesquels les soins sont inutdes; ne sont privilégiés que l_e| frais faits pendant la dernière période précédant l'événement qui donne ouverture ï, '?. '^'^.^'■'b'Jtion (Trib. civ. Seine, 27 déc. I.n3, Sir. 1914, Bull, smnm., 2. 27- Ga- (nfe. 1914 1. sem., 2. 294. - Gomp.' ïrib.' CIV. Montdidier. 27 nov. 1SS4, S. 53 p 19 {"."ff ',',Z''''i; ^1'^- Tourcoing, 29 mars 1904! Rbv, i*^' ?;,^"^' - A''""^ ET Ra". t. 3 n- 34) ' ^' ^^^^ ^' ""'^ '^^' ^^''^' ^- ^•^•
Il a été jugé, en ce sens, que lorsqu'une inteiruntion de plusieurs mois s'est produite dans des lournitures de médicaments, les loiirnituies antérieures à celte interruption r.î"';,?,''';' etfe privilégiées (Civ. 3 août 1897, l'.l . 9,s. 1. 394).
65. La dernière maladie dont les frais sont privilégies est, d'après une opinion celle qui a atteint soit le débiteur lui-même' soit un des membres de la famille du débiteur vivant avec lui (Trib. com. Cl.erbour- 20 nov. 1896, Sir. 97 2. 251. - Colmft iTr Santerre, t. 9, n» 17 bif-n et n.; Guai.oi:ARn, t. 1 , n« 216. - Corap. Eaudry-Laçantinerie et de LOVNE.S, t. l', n»3-'8-lol'LANioL, t. 2 n. 2559-2»; Colin et'Capi-
^dmi's n,;/'/'' ^^ "if." '^-^'Pl"^ généralement admis que le privilège ne garantit que les
frais de la dernière maladie dS débiteur (Trb coin. Le Havre, 20 mai 1891, Sir. 97 9 o-.i'
895°7.:,?,vî"*rv7''-,«'nr' M^'-'S'^i'le/se mai liiJo. Joum. fcull. 1896, p. 519; Trib. civ Anvers, /nov. 1895, Gaz. ,//-. 21 déc 1895 G.v. 3 août 1897, D.P. 98. 1. 394; 'Trib. com'
i MO ," ^' ■.' ^'■''J- «:"■■ Se ne, 26 oct 1912, Gaz. irib. 1913, 1.^ sem., 2. 41. --
AuuRY ET Kah, t. 3, § ■201-3", p. 212 et 'l.'î te.\te et note 16; lire, t. 13, n» .■)5; .Martuu' t. 2, n» 365; Lepi.nois, t. 2, n» 622).
Art. 4. — Salaires des gens de service
et GÉ.NERALE.MENT DE CEUX QUI LOUENT LEURS SERVICES.
66. L'art. 2104-4», qui établit ce privilège "?,Mn 7".^PA^'^P'■"■ '» '0' ''" l'janv. 1919(D.P. I.U.). 4. 331). Le texte ancien àà cet arlicle ne visait que « les gens de service ».
67. Par gens de service, on entend tous ceux qui sont attacliés dune façon continue au service d'un maître et placés vis-à-vis de lui dans I état de dépendance caractéristiniie 1)^' 73°'ri38)''^ C-^omP- Civ. 9 juin 1873,
Peu importe qu'il s'agisse d'un service : ... a la ville : cuisiniers et cuisinières, valets et femmes de chambre, cochers porî'^'^*"! 'n"^-' -"■ °," " ''' *^ampagne (Civ. 26 juin n]?' ?/T'f'o'^''^' ^^- ''■ 3i3; 5 juiU. lW im ^r ^- *«^7"b. civ. Seine, 18 juill 1899, Gaz. inb. 1900, lésera., 2. 258 — '^'''Eny ET Ral., t. 3, .!^ 260-4», p. 215, texte et note 19; Hauurv-Lacantinerie et de Loy.\f.s t. 1, n»' 332 à 335; Guillouard, t. 1 n» ''''3' Hue, t. 13, n» 38; Planiol, t. 2, n» 2563- Beudant, t. 1, n» 375).
68. Ne sont pas des gens de service et ne pouvaient, par suite, invoquer ce privilège • ... les ouvriers journaliers ou gens°dè travail engagés à l'heure, à la journée ou à la tache, car ils sont leurs maîtres en dehors du temps consacré au travail promis • et il en est ainsi encore qu'ils travaillent habituellement dans la même maison et ne soient payés qu'à l'expiration de chaque semaine, de chaque mois ou même de chaque année (Bourges, 14 févr. 1823 H '^m-\>- Pans 30 juill. 1828; Civ. 10 févr? 1829,' H- 201; Pans, 1" août 1834-, I{. OQo.^o- R ?oJ% ^^l^' ^' 20-2-1»; Lyon, 6 mai 1842,' R. 198-2»; Pau, 17 févr. 1860, U.P 67 <) 1.50 - Comp. Civ. 9 juin 1873, D.P. 73. 1. 338 ' et, sur renvoi, Bordeaux, 20 avr. 1875, D.p' n. 1. 338. — Aubrv et Rau, t. 3 S ')60-4» ' p. 215-216, texte et note 20; BAunRy-L\CAN- TlNERlE ET DE LovNEs, 1. 1, n" 335; Huc,t 13 P", ' "-'.uiLLOUARD, t..l, n» 225; Beudant! t- 1 , n» 3/6; Planiol, loc. cit.; Colmet de Santerre t. 9, n» 18 6is-ii ; Tiiézard, n» 376. -\'. Faillue, n»B9S9 et s.); ... Les ouvriers industriels; ... Les correcteurs d'imprimerie (Pau, 17 fevr. 1886, précité); ... Les commis descommervanlsoudesindu3triels(Bru.xelles ^IÎ-î"°"b '^Lt' f^ '{■'"'• ™"'' ^<''"'«- 2^' ianv! I) iiÎQ «\^-"^"^°' ^5°"' "5 "'=>' 1S42, motifs, 11- .V- •:• ,^ commis voyageurs (Alontpelher, 12 juin 1829, R. 194); ...\es mandataires salanes (Req. 8 janv. 1839, R. 193)- ... Les commis ou clercs des fonctionnaires
?Sii "r" l'm '''/^™'"iï"^"'-''= f'^'''' 21 mars 1«44, R. 190; Civ. lojanv. 1855, D.P. 55. 1. .-5); ...Les secrétaires, précepteurs ou bibliothécaires; ... Les professeurs attachés à w"fo'o^'^n.' 'l'é'lucation (Toulouse, 7 déc. lb.« K. 191. — AiBRY et Rau, t. 3, S 260-4» p. 210, tex^e et notes 21 et 22; Gttn.i.onARr.! t. 1, n»3 22o a 228; Hue, t. 13, n»» 39 et 40
iiAUDRY-LACANTlNERIE ET DE LoVNES, BEU- DANT et Planiol, loc. cit. — Contra : Colmet DE Santerre, t. 9, n» 18 bU-i) ■ L'entraîneur préposé à la direction et à la surveillance d'une écurie de courses (Trib civ Seine, 14 mars 1914, Gaz. trib. 1914, l»-- sem ' M'/*'v'^'ir- L?f, g^'-'l^s particuliers (Trib. civ! Montpel ler 21 janv. 1899, ilon.jud. Midi, j mars 1899. - Baudrï-Lacantinebie et de Lo\n;es, loc. cit. — Contra : Trib. civ. Anf^V-'f^e, 6 mars 1905, Gaz. Irib. 10 août R ,T'f 'q f ocn'i"*'"^ dramatiques (Audhy et Rau, t. 3 h 260-4», p. 219, texte et note 24 ■ •^"^'.iW"î^'^'^'^'''^'^'^'"E et de Loynes, t. 1 n» Jil ; Cuillouabd, t. 1, n"s 229 et 230-
'i^';; ï;^ 13. "" -il; Beuiu.nt, hc. cit. — V. faillite, n» 999).
69. Les gens de service peuvent invoquer le privilège de l'art. 2101-4», que leur engagement ait ete conclu à l'année ou pour un temps plus court, par exemple au trimestre ou au mois (Paris, 19 août 1834, R. 190-3»- Lyon, 2o avr. 1836, R. 200-2». - Aurry et fUu t. 3, S 260-4», p. 217, tex.e e? no^e
r î ' .V.)!Jf''î,V-I-\CANTINEaiE ET DE LoYNES,
i. I, n» M,; Guillouard, t. 1, n"' '>24-22ô- Huç t 1, n» .42; Culmet de Santerre, t. y! n» 13 6;s-ii ). ' '
70. Le privilège garantit la créance des sa aires de 1 année courante et d'une année
1893, D.P. 93. 2. 4/9). L'année courant.- est celle qui est en cours au moment où survient 1 événement donnant lieu h la distribution : faillite, liquidation judiciaire, décon-
li\"''^°Vn''J.'^'' '.""'"''^ (''''''I'- civ. Seine, 2-2 oct 1910, Gaz. Pal. 1911. 1. 275).
71. Le point de départ de chacune de ces années est le jour de l'entrée en service du salarie. Le privilège ne peut donc jamais garantirle payement de deux années entières 1 année en cours étant forcément inachevée (Dijon, 10 mai 1893, précité; Trib. civ Narbonue, 11 janv. 1899, La loi, 20 janv. 1s99lom' T'^~ N'"'tes, 25 juill. 1906, ll'c. Nantes,
il-, '"■ ~ Alrry et Rau, t. 3, S 200-4" p. 217, texte et note 22 bis; Baudry-Lacan-! TiNERiE ET DE Loynes, t. 1, n» 337; Plamol, t. 2, n» 2,i64; Guillouard, t. 1, n» 231 ■ Goi- MET DE .Santerre, t. 9, n» 18 bis-lM èt'v)
La loi du 17 juin 1917, dont l'arL 1»r complète 1 art. 2101-4», a étendu le privilè-e des gens de service à tous ceux qui louent leurs services ; mais, à la dillérence des sens de service (V. supra, n» 70), les autres salanes ne sont privilégiés que pour le salaire des SIX derniers mois.
72. L'art. 2101-4" C. civ. ne visant que les salaires, le pnvilège ne peut être étendu à d autres créances que le salarié aurait contre le maître, par exemple à raison : . des dommages-intérêts auxquels le maitre aurait ete condamne vis-a-vis de lui pour inexécution de ses obligations (Douai, 7 mai 1842 R. Ubluiat.. 1991. - Baudry-LacantineriÈ
no'; LûïNEs, loc. cil.; Guillouard, t. 1, n°231; Laurent, L 29, n«3!J9); ... D'avances laites pour le service de la maison.
Art. 5. — FouiiNrruREs de subsistances.
i-Jf otm r'^°A"'"-""''f? "^^ subsistances que 1 a t 2 01-.5» C. çiv. déclare privilégiées sont celles de toutes les choses nécessaires pour la consomination journalière du Miéna"e Juelqiies auteurs reslieignent, cependant! le privilège aux fournitures de denrées alimentaires L.vmiuxT, t. 29, n» 371 ; Truplo.nu, t, I, n» 140, 11, G, t. 13, n» 43). Mais la majonlc de la doctrine admet que sont, en outre piivilegiees les lournitures de tous les objets qui sont consommés immédiatement et sont des accessoires indispensables des denrées alimentaires; par exemple, les iournUures pour la cuisson des aliments, le chaulla-e U-clairage le blanchis.sage (Trib. civ. Seine! 22 oct. 1910, Gaz. Pal. 1911. \. 275 — Ai' bry :;t Rau, t. 3, p. 260-5», p. 219-220 lextet notes 2o et 26; Baudry-Lacantinkrie ft DE Loynes, 1. 1, n»343; Beudant, 1. 1, n«379-i- TiiK/.AiiD , n»377). '
Une autre opinion veut que le mot « subsistances « ait le même sens que lu mot » aliments » à propos de l'obligation alimentaire (C. civ. art. 205 et s.), et étend par suite, le pnvilège aux fournitures d'ha- .', .'^'"l!'','^^'^'''''' '='^- Bourgoin, 19 mars 1909, D.P. 1910 2 128; - Col.iet de Santerre t. 9, n» 19 6is-i; Planiol, t. 2, n» 2571. _ Comp. Guillouard, t. 1, n«> 241 à 244).
74. Les créances des maîtres de pension ne sont privilégiées que dans la mesure où
elli'S correspondent aux fournitures de subsistances faites par eux; il faut donc, par une ventilation, déterminer quelle est, dans le prix de la pension, la part représentative de ces fournitures (Coluet de Sa^ierre, t. 9, n» 19 6/s-vi).
I.cs maîtres de pension ne peuvent, non plus, invoquer le privilège pour fournitures de livres, de papier, de plumes ou autres objets servant aux études (Trib. civ. Perpisnan. 22 août 1871, D.P. 72. 3. 40. — .WimY 'et WkV, t. 3, .^ 26(J-5°, p. 220, texte et note
27; BiUDRY-L.iCANTlNERIE ET DE LOYXES, t. 1,
n» 3i3; Pl.\niol, t. 2. n« 2574. — Comp.
tilTLLOl.VRD, t. 1, n» 245).
75. Les fournitures de subsistances ne sont priviléjjiées que dans la mesure où elles étaient nécessaires aux besoins du ménage ; le privilège ne peut garantir des dépenses ayant un caractère de luxe ou de prodigalité." C'est ainsi, notamment, que le privilège ne saurait être invoqué pour des fournitures : ... d'eau-de-vie (Civ. 1" févr. iSJ3, D.P. 93. 1. 184. — Colin et C\pi- TANT, t. 2, p. 797); ... De liqueurs, de vins fins (Trib. com. Seine, 28 janv. 1834, R. 214. — Comp. Trib. civ. Bourgoin, 18 déc. 190S, Gaz. trih. 1910, l" sem., 4. 107); ... De vin en quantité bien supérieure aux besoins du ménage (Trib. com. Nantes, 28 juill. 1909, liée. Xantes, 1910. 1. 19).
■76. Les juges ont, à cet égard, à apprécier, d'après la position sociale et la situalion de fortune apparente du débiteur, quelles fournitures les muicbands ont pu, de bonne foi, considérer comme nécessaires(Civ.lOjuin 1890, D.P. 91. 1. 118; 1" févr. 1893, précité. — Alery ET Rai-, t. 3, § 200-.5<'. p. 221, texte et note 30; Baudry-Lac.\ntinerie et de LoYNEs, t. 1, n» 344; Giillouard, t. 1, n" 233; Hoc, t. 13, n» 43; SLuiToc, t. 2, n» 1577 ).
Ils devront aussi, à ce sujet, tenir compte des habitudes locales. C'est ainsi que, dans les régions où le vin n'est pas la boisson commune, le privilège peut être refusé pour une fourniture de vin même ordinaire (Comp. Civ. 10 juin 1890, précité. — Gcillouard, t. 1, n» 240; Hue, t. 13, n» 43 in fine. — Comp. Lalrent, t. 29, n» 371).
77. Le privilège est accordé pour les fournitures faites « au débiteur et à sa famille ». Par famille il faut entendre, non seulement les parents vivant avec le débiteur et envers lesquels celui-ci est tenu de l'obligation alimentaire, mais encore les autres parents ou alliés et les gens de service vivant avec le débiteur (.\iisry et Rai-, t. 3, § 260-5", texte et note 28; BAi,ur.v-L.ic\NTi.NERiE ET de LoYNES, t. 1, n» ;î45; riiiLLOt;,uiD, t. 1, n' 24») ; Hue, t. 13, n» 44; Belda^t, t. 1, n ' 379-f ; Planiol, t. 2, n» 2.'i72 ; Coluet de Santerre, t. 9, n" 19 bis-ii; Thézard, n" 377. — Contra : Laurent, t. 29, n° 372).
Mais on ne saurait considérer comme compris dans ce terme : ... les amis qui habiteraient avec le débiteur ItCtiLLOiARD, t. 1, n' 247, Beddant, Ioc. cit.); ... Les gens de service ne vivant pas avec le débiteur, notamment, les travailleurs immigrant dans une colonie, bien qu'ils soient logés et nourris par le débiteur, car ils ne font pas partie de sa maison (Civ. 22 mars 1892, D.P. 92. 1. 247. — Glillol'akd. t. 1, n- 248); ... Le personnel dont le service est purement industriel . alors même qu'il serait logé chez le débiteur (llic, lov. cit. — Comp. Civ. 22 mars 1892, motifs, précité).
78. Lorsqu'elles sont faites à un aubergiste ou a un maître de pension, les fournitures de subsistances ne sont privilégiées que pour ce qui a servi au débiteur'et à sa famille , et non pour ce qui a été consommé par ses clients ou ses élèves (Rouen, 14 juill. 1819, et Lvon. 14 déc. 1832, R. 216; Paris, 5 mars 1838, R. 217. — Acbry et Ral', t. 3, § 260-5», p. 220-221 , texte et note 29 ; GinL-
LOCARD, t. 1, n» 249, autorités précitées).
79. Alors même qu'elles sont faites par un non-commer(,ant, par exemple par un propriétaire qui vend des produits de sa récolle, les fournitures de subsistances sont, d'après une opinion, privilégiées, car la loi attache les privilèges à la qualité des créances, et non à la qualité des créanciers (B.aldry- Lacantinerie et de Loyxes , t. 1 , n» 350 ; Hue, t. 13, n» 45; Colmet de Santep.re, t. 9, n» 19 fcis-iv).
H a été jugé, en ce sens, que les avances faites par les domestiques à leurs maîtres pour fournitures de subsistances sont privilét'iées (Trib. civ. Seine, 22 oct. 1910, Gaz. Pal. 1911. 1. 275).
Des auteurs, se tenant au texte de l'art. 2101 -5> C. civ., estiment, au contraire, que les fournitures faites par d'autres personnes que les marchands ou les maîtres de pension ne peuvent être privilégiées (Aibry et Rau, t. 3, § 260-5», p. 222, texte et note 35; GciL- LOUARD , t. 1 , n" 236 et 237 ; Beldast, t. 1 , n» 379-a; Pont, t. 1. n" 89).
80. Le privilège s'étend, pour les fournitures faites en gros ou pour les maîtres ds pension, à celles qui ont eu lieu dans l'année, et, pour les fournitures au détail, à celles qui ont eu lieu dans les six mois précédant l'événement qui a motivé la distribution : faillite, liquidation judiciaire, déconfiture ou décès (C. civ. art. 2101 -5»).
L'art. 2101-5» C. civ. parle, il est vrai, de marchands en gros ou en détail ; mais il n'a entendu par là viser que le mode suivant lequel ont été faites les fournitures ; les fournitures au détail ne sont donc privilégiées que pour les six derniers mois, même lorsqu'elles ont été livrées par un marchand en eros, et réciproquement (Civ. i" févr. 1893, "D.P. 93. 1. 1S4. — Baldry-
LAC-ANTlNEillE ET DE LOY'NES , t. 1, n> 34C :
GuiLLOCARD, t. 1, n» 251; Colmet de San- TERRE, t. 9, n» 19 6is-iu et iv; Beldant, t. 1 , n» 380 ; Planiol, t. 2 , n» 2573 ; TuÉzard , n» 377 ; Pont, t. 1 , n» 90 ; Colin et CaI'IT.^nt, t. 2, p. 797).
Les juges du fond apprécient souverainement si les fournitures ont été faites au détail ou en gros Civ. 1" févr. 1893, précité. — Beudant, (oc. ci(.).
81. Les six mois ou l'année doivent être calculés : en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, à compter du jour du jugement déclaratif (Paris, 28 janv. 1812, R. 210; Rouen, 21 août 1867, Sir. 68. 2. 230) ; en cas de déconfiture, à compter du jour de la saisie des biens (.\ibry et Bai:, t. 3, S 260-5», p. 221, texte et notes 31 et 32 ; Bal'dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»348; Becuant, t. 1, p. 327, note 1 ; GfiLlouard, t. 1, n» 253 ; Hcc, t. 13, n» 45; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 19 fris-iii; Thézard, n»378; Lepinois, t. 2, n» 644).
82. Les fournitures faites antérieurement aux délais sus-indiqués ne peuvent jamais être privilégiés, nonobstant: ... tout règlement de compte (Bordeaux. 28 août 1844, R. 211); ... Ou toute demande en justice (Limoges, 9 juin 1842, fi. 212. — Acbry et R.au, t. 3, S 260-5», p. 222, texte et notes 33 et 34 ; Gl'ILLOU.usd, t. 1, n» 252).
83. Au cas de faillite ou de liquidation judiciaire, les fournitures de subsistances faites postérieurement au jugement déclaratif ne sont payées sur l'actif que si elles rentrent dans les limites des secours alimentaires accordés au débiteur par le juge commissaire (C. cora. art. 474 ; L. 4 mars 1889, art. 24. — V. Faillite, n»^ 252 et s.).
Au cas de déconfiture, une opinion veut que les fournitures faites après la saisie, mais avant la distribution, soient encore privilégiées (TiiÉZARb, n» 378); mais, lesprivilèges étant de droit étroit, il parait préférable d'admettre qu'on ne peut étendre le privilège aux fournitures faites postérieurement à
la saisie (Trib. civ. Amiens, 5 janv. 1894, Gaz. trib., 23 févr. 1894. — Bacury-Lacin- TiNERiE et de Lo\"nes, 1. 1, n» 349; Hcc, 1. 13, n» 45 in fine).
Art. 6. — CRÉANeES des victimes
d'accidents du TR.AVA1L.
84. La créance de la victime d'un accident du travail ou de ses ayants droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, ainsi qu'aux indemnités allouées à la suite de l'incapacité temporaire de travail, est également privilégiée sur la généralité des meubles (C. civ. art. 2101-0»; L. 9 avr. 18'J8, art. 23, § 1, D.P. 98. 4. 49. - V. Acci<lents de travail, W 377).
Art. 7. — Privilège des mois de nourrice.
85. Les mois de nourrice dus par les parents ou par toute personne s'ont garantis par un privilège portant, comme les privilèges de l'art. 2101 C. civ.. sur la génénilité des meubles et des immeubles (L. 23 déc. 1874, art. 14, D.P. 75. 4. 79).
86. Ce privilège ne s'applique qu'au cas où l'enfant a été mis en nourrice hors du domicile de ses parents ; si elle demeure chez les parents, la nourrice a pour ses gages le privilège des gens de service (.\ubry ET Rau, t. 3, S 2t>0, p. 215, noie 18 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n«s 330 et 716; Guillolard, t. 1, n» 220; Planiol, t. 2, n» 2561).
Art. 8. — Droit des adhérents des sociétés d'épargne enregistréies a la répartition de l'actif.
87. Sous déduction des frais de gestion statutaires, l'actif des sociétés d'épargne françaises enregistrées est allècté à la répartition aux aiherents par un privilège qui prend rang après le paragraphe 6 de l'art. 2101 C. civ. (Lr 3 juUI. 1913, art. 11, D.P. 1914. 4.5).
SECT. 2. — Privilèges sur certains meubles.
88. Les privilèges ne portant que sur certains meubles individuellement spécifiés garantissent des créances qui ont une relation directe avec ces meubles. Ces privilèges se divisent en deux catégories : les uns reposent sur un nantissement exprès ou tacite ; les autres dérivent de ce que le créancier a mis ou conservé le bien grevé dans le patrimoine du débiteur. Dans la première catégorie, rentrent le privilège du bailleur, ceux du créancier-gagiste, de l'aubergiste, du voilurier et du créancier pour fails de charge sur le cautionnement d'un fonctionnaire; dans la seconde, les privilèges des frais de conservation de la chose, des sommes dues pour semences, récoltes ou ustensiles, du vendeur de meubles et du bailleur de fonds d'un cautionnement (BEUDANT,t. 1, n^'s 3S3 à385 ; B.audry-Lacantinerie et DE LOY-NES. t. 1, n" 351 et 352: Hue, t. 13, n» 46; Planiol, t. 2 n»s25S3 et s.).
Art. 1". — Loyers et fermages d'ijimludles.
§ i'^. — Qui a droit au privilige.
89. Le privilège garantissant le payement des iovers et fermages des immeubles (C. civ. arl. 2102-1») appartient à quiconque donne à bail pour son propre compte ; qu'il agisse en qualité de propriéiaire , d'usufruitier, de mari ayant la jouissance des biens de sa femme, de locataire principal (C. proc.
art. 819) (Metz, 8 déc. 1869, D.P. 70. 2. 139 ; Trib. civ. Seine, 30 oct. 1900, D.P. 1903. 2.
Î2,'>4. — 1\\N10L, t. 2, n» '2i67 ; Aubry et Rau, t. 3. § 2til, f>. 225- -226, texte et noie 3 ; Bau-
PRY-LACANTINElilE ET DE LoYNES, t. 1, n° 356 ;
IIlc, t. 13, n» 49 in fine; GfiLLOUARi), t. 1, 11» 2G3 ; Beudant, t. 1, n» 408; Culmet de Santerre, t. 9, n» 28 6is-ii).
Ce privilège appartient également an bailleur à colonaee partiaire (L. ISjuill. 1889, art. 10, D.P. 90. 4. 22).
Mais il n'existe pas au profit du locataire qui a cédé son bail (V. Louage, n" 902-1»).
90. Le locateur de meubles n'a aucun privilège, car l'art. 2102-1» C. civ. n'en accorde qu'au locateur d'immeubles (AUBRY et RaI", t. 3, S 261, p. 225, note 2 ; Baidry- Lacaminerie et de Lûyxes, 1. 1, n»357; GuiL- LOUARD, t. 1, n» 269 ; Hue, t. 13, n» 49 ; Pla- NiOL, t. 2, p. 7.58, note 1 ; Laurent, t. 29, n» 380 ; Thézard, n» 336).
91. Un bail peut comprendre à la fois des meubles et des immeubles. Si , d'après l'intention des parties, t'j bail est divisible, le bailleur n'aura de privilège que pour la partie du loyer relative aux immeubles.
C'est, notamment, ce qui a été jugé dans un cas où une usine et des machines avaient été données à bail (Grenoble, 28 févr. 1843, H. 220-1»).
Si, au contraire, d'après l'intention des parties, le bail est indivisible, il aura le caractère de location mobilière ou immobilière suivant qu'il aura pour objet principal des meubles ou des immeubles, et alors le privilège devra être refusé ou accordé pour le tout. C'est ainsi, qu'au cas de location d'une force motrice et d'ateliers, il a élé jugé : ... que le bailleur n'a aucun privilège si l'atelier n'est que l'accessoire de la force motrice (Trib. com. Seine, 20 août 1871, D.P. 73. 3. 40); et, qu'au contraire, il a un privilège pour le loyer entier si c'est la force motrice qui n'est que l'accessoire des ateliers (Douai, 23 mars 1897, D.P. 98. 2. 181, et, sur pourvoi, Civ. 21 juin 1899, D.P. 99. 1. 320. — Hue, t. 13, n» 53).
92. Le locateur d'un droit incorporel n'a également aucun privilège. C'est ainsi qu'une commune qui a donné .i bail la perception des droits de place dans ses balles, foires et marchés ne peut invoquer le privilège de l'art. 2102-1» lAlger, 9 mai 1892, D.P. "92. 2. 376. — AuBRY et Rau, t. 3, i§ "261, p. 225, note i bis; Baudry-Lacantixerie et de Loy.nes, t. 1, n» 356; Guillouard, t. 1, n» 265; Hce, t. 1, n» 49. — V. Louage, n»2l).
93. Le privilège existe pour les locations d'immeubles quel que soit le mode de détermination du loyer. Peu importe, par exemple, s'il s'agit d'une usine, que le loyer soit fi.xé à un tant pour cent des recettes (Civ. 24 nov. 1880, S. 75. — Guillou.ard, t. 1, n» 267 ; Aubry et Rau et Baudry-Lacantixerie ET de Loyxes, t. 1, n»» 356 et 394-1»).
94. Le fait que l'annulation du bail pourrait être demandé parle bailleur n'empêche pas celui-ci de se prévaloir du privilège; Lorsque au contraire la nullité du bail peut également être demandée par le preneur, et que le bailleur a connu cette nullité, il ne peut y avoir de privilège. C'est ainsi que le bail consenti, sans autorisation maritale, à une femme mariée ne donne pas de privilège au bailleur si celui-ci connaissait la situation de la prenante (.Nancy, 18 févr. 1896, D.P. 97. 2. m. - Hue, t. 13, n« 51).
95. Le bailleur qui perd la possession ou la détention de l'immeuble loué, par exemple en le vendant s'il est propriétaire, ou en cédant son bail s'il est locataire principal, ne peut plus exercer son privilège, pour les loyers qui lui restaient dus au moment de son dessaisissement , que sur les fruits et récoltes de l'année ; il le perd, au contraire, en tant qu'il porte sur les meubles garnissant les lieux loués, car, rclalivenieut à ces
meubles, le privilège est fondé sur un nantissement tacite. Le bailleur, à partir de son dessaisissement, ne peut donc plus saisirgager les meubles du preneur, la saisie-gagerio n'étant qu'un nioven de faire valoir son privilège (Nîmes, 3rianv. 1820, R. 223; Req. 14 févr. 1827, R. 222 ; Orléans, 23 nov. 1838, R. Saisie-gagerie,i; Grenoble. 30janv. 1864, D.P. 65. 2. 131 ; Caen, 9 mars 1891, S. 77 ; Req. 14 déc. 1892, D.P. 94. 1. 265. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 226 et 227, texte et note 4 ; Baudry-Lacantixerie et de Loyxes, t. 1, n»s 358, 359 et 458 ; Guii.i.ouard, t. 1, n» 269; Beudant, t. 1, n» 434; Hue, t. 13, n<" 52 et 77 ; Colmet de Saxterre, t. 9, n» 28 bis-ui ; Laurent, t. 29, n» 383; Planiol, t. 2, n» 2489 : Thézard, n» 336 : Martou, t. 2, n»389; Dissertations de M. Lebret, D.P. 94. 1. 265, et de M. Labbé, Sir. 93. 1. 169 et V. note 1-2, in fine, D.P. 94. 1. 129).
Toutefois, le bailleur conserve son privilège : ... s'il avait entamé des poursuiles et pratiqué la saisie-gagerie avant son dessaisissement (Paris, 12 janv. 1848, D.P. 48. 2. 96) ; ... S'il se l'est réservé par une convention expresse passée avec le nouveau possesseur de l'immeuble (Guillouard et Thézard, loc. cit.) ; le preneur doit avoir été partie à cette convention (Orléans, 23 nov. 1838, précité ; B.iUDRY-LACAXTiNERiE et de LoYNES et Hue. loc. cit.).
96. Le privilège appartient au bailleur de tout immeuble urbain ou rural, quelle qu'en soit la destinalion, mais, suivant une opinion, le privilège ne peut porter sur les meubles garnissant les lieux loués qu'autant qu'il s'agit d'un immeuble comportant des bâtiments; le bailleur d'un terrain non bâti ne pouvant avoir de privilège que sur les fruits et récoltes de l'année (Bourges. 1" juin 1886, S. 90 ; Amiens, 4 dèc. 1886 et Trib. civ. Arbois, 14 juin 1S88, D.P. 94. 1. 129, sousnote a et 6. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 232, note 12 et p. 234, texte et note 13). La majorité de la doctrine et la jurisprudence admettent, au contraire, que le bailleur d'un terrain non bâti peut exercer son privilège sur des objets mobiliers se trouvant sur ce terrain, en tenant compte, toufois, des circonstances, de la nature de ces objets et du mode d'exploitation du terrain, il faut qu'il s'agisse d'objets mobiliers spécialement affectés à l'exploitation du terrain et qui soient placés sur ce terrain, non pas accidentellement, mais d'une façon continue pendant tout le temps que dure l'exploitation (Civ. 22 mars 1893, et le rapport de M. le conseiller Roussellier, D.P. 94. 1. 129. — Baudry-Lacaxtinerie et de Loyxes, t. 1, n»' 356, 370 à 372 ; Guillou.«d, t. 1, n» 264; Iluc, t. 13, n» 48; Planiol, t. 2, n» 2469; Laurext, t. 29, n» 381 ; Dissertations de M. Tissier, Sir. 93. 1. 353 et 1902. 1. 81).
C'est ainsi qu'il a été jugé que : ... le propriétaire d'un terrain vague qui le loue pour y placer des échafaudages un jour de fête publique peut exercer son privilège sur ces échafaudages (.\ix, 30 mars 1865, D.P. 66. 2. 9); ... Le bailleur d'un herbage ne comprenant pas de bâtiment peut exercer son privilège sur les animaux qui ont été placés à demeure sur cet herbage pour y être élevés ou engraissés (Caen, 3 avr. 1894, D.P. 95. 2. 170).
H a même été admis que le bailleur d'un fonds non bâti peut exercer son privilège sur les objets alïectés à l'exploitation de ce fonds, encore que ceux-ci soient placés dans un immeuble ne lui appartenant pas. Les bailleurs de terrains non bâtis qu'un fermier a réunis à sa ferme et qu'il confond dans son exploitalion peuveut, dans cette opinion , exercer leur privilège sur les bestiaux et le matériel de ce fermier (Trib. civ. Grav, 3 mars 1885, D.P. 86. 3. 94 ; Douai, 29 juin." 1890, S. 90; 8 janv. 19U0 et, sur
pourvoi, Req. 8 juill. 1901, D.P. 1901. 1. 500. — Beuuant, 1. 1, p. 387, note 1. — Contra : Autorités précitées).
97. Le bailleur d'un appartement garni peut, également, exercer son privilège sur les meubles apportés dans cet appartement par le locataire (AuBRV et Rau, t. 3, S 261, p. 226, note 3 in fine ; Baudry-Lacaxtinerie ET de Loyxes, t. 1, n» 356 in /i/ie ; Guil- LouAnii, t. 1, n» 266. — V. Louaqe , n" 1356.
— Conira : Trib. civ. Bruxelles, 1(1 déc. 1866, D.P. 67. 3. 79 : Trib. civ. Seine, 17 janv. 1910, D.P. 1910. 5. 30. — Comp. : Paris, 2 mars 1829, R. 256; Hue, t. 13, n« 50).
98. Lorsqu'un propriétaire a, par deux baux distincts, loué à un même locataire deux locaux séparés, il ne peut prétendre se faire payer indistinctement de ses loyers sur le prix des meubles garnissant l'un ou l'autre local ; pour chacune des locations le privilège ne peut s'exercer que sur les meubles garnissant le local qui en fait l'objet, comme si ces locations avaient été consenties par des propriétaires différents (Trib. civ. Lyon, 11 déc. 1869, D.P. 70. 3. 56. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 238, note 24 bis).
Il en est autrement lorsque les deux locaux, bien que séparés, ont été compris dans un même bail (D.P. 70, 3. 56. note 1-2,
— V. Faillite, n» 1036).
§ 2. — Objets grevés du privilège.
99. - I. L'art. 2102-1» C. civ. indique tout d'abord que le privilège du bailleur porte « sur les fruits de la récolte de l'année ».
Le prijilège s'étend non seulement aux fruits déjà perçus, mais aussi à ceux pendants par branches et par racines; le bailleur est autorisé à frapper ces derniers de saisie-brandon dans les six semaines précédant l'époque ordinaire de la maturité (C. Croc. art. 626 et s. — Comp. Civ. 11 juill. 864, D.P. 64. 1. 488).
100. Les fruits et récoltes des années précédentes ne sont afTectés au privilège des bailleurs que s'ils se trouvent encore sur la ferme ; les règles en ce qui les concerne sont alors les mêmes que pour les autres objets mobiliers garnissant les lieux loués.
101. Les fruits et récoltes de l'année sont, au contraire, affectés au privilège alors même qu'ils ne se trouvent plus sur l'immeuble loué (Besançon, Il déc. 1845, S. 80.
— Aubry et Rau, t. 3, p. 234, texte et note 14 ; Baudry- Lac.\xtixerie et de Loyxes, t. 1, n»3S3 ; Guillouard, t. 1, n»' 296 à 298; Beudant, t. 1, n» 4-42 ; Planiol, t. 2, n» 2621 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 bis-i\ ; Thézard, n»347 ; Pont, t. 1, n» 123. — Contra : Laurent, t. 29, n»^ 429 et s. ; Hue, 1. 13, n» 63).
102. Un fermier peut cultiver des terres appartenant à divers bailleurs ou être luimême propriétaire d'une partie des terres qu'il cultive ; une opinion veut alors que chaque bailleur ne puisse exercer son privilège sur les fruits et récoltes de l'année recueillis sur son fonds qu'autant que ceux-ci ont conservé leur individualité (Trib. civ. Cambrai. 30 mai 1884, Sir. 87. 2. 21 ; Amiens, 4 déc. 1886, D.P. 94. 1. 129, en sous-note.
— Bauurv-Lacantinerie et de Loyses, Inc. cit. ; Beudant, loc cit., et p. 389, note 1).
Une autre opinion admet, au contraire, que si les fruits et récolles de l'année ont élé confondus, il appartient aux tribunaux de déterminer par ventilation la portion de leur prix total sur laquelle chaque bailleur exercera son privilège (AuBRY ET Rau, loc. cit. : Guillouard, t. 1, n» 300).
103. Le fermier peut avoir engrangé les fruits et récoltes de l'année dans des bâliiiienls qu'il a pris eh location à un tiers, le
privilôi,'e il» l)ailk>in' du l'oiids qui a pi-oduit les fruits et récoltes et ators primé par le privilège du bailleur des locaux (Paris,
25 juin 18r)3, D.P. 55. 2. 353. — Aubry et Kau, t. 3, S 261, p. 234-235, texte et note 15; GuiLLuuAKU, t. 1, n" 299'; Baudry-Lacanti-
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Pont, loc. cit.) ; à moins qu'il ne soit établi que, lors du transport, le bailleur de l'immeuble a connu la nature et la provenance des fruits et récoltes, ou qu'avant ce transport, le bailleur du fonds lui ait notifié son intention de conserver sur eux son privilège.
En outre si, sur le fonds où ont été recueillis les fruits et récolles, se trouvent des bïliuifnls suffisants pour les engranger, le bailleur de ce fonds peut exercer la revendication pendant le délai légal (G. civ. art. 2101-1» in fine; Poitiers, 30 déc. 1823, H. 237. — V. Louage, n" 1520).
104. Les fruits et récoltes de l'année ou des années antérieures ne sont plus soumis au privilège du bailleur lorsqu'ils ont été vendus et livrés par le fermier (Arg. G. civ. art. 2279) (G. cass. Rome, 28 déc. 1882, S. 131 ; Amiens, 4 déc. 1886, D.P. 94. 1. 129, en sousnote. — BaUDP.Y-LaC^NTINERIE ET DE LOTNES, t. 1, n» 383 ; Hue, t. 13, n» 63 bis).
Le bailleur ne peut même réclamer aucun droit de préférence sur le prix qui resterait dû (Lyon, 24 févr. 1836, R. 23i. — GuiL- LOUARD, t. 1, n" 301).
105. Si les fruits et récoltes de l'année ou des années antérieures ont été vendus mais non livrés, le bailleur conserve sur eux son privilège s'ils sont engrangés dans des bâtiments lui appartenant (Limoges,
26 août 1848, D.P. 49. 2. 173. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 254, texte et note 43 ; GuiLLOUARD, loc. cit.; Colin et Gapitant, t. 2, p. 804).
Si, au contraire, ils sont engrangés dans des bâtiments appartenant à un tiers, il ne peut y avoir de difficulté que pour les fruits et récoltes de l'année, lesquels seuls étaient encore affectés au privilège du bailleur ; mais il semble bien que ce privilège soit éteint, car il s'agit d'objets destinés à être vendus et les acheteurs doivent avoir toute sécurité (Baudry-Lacantinerie et de LoYNES et Hue, loc. cit.; Martou, t. 2, n" 427).
106. — n. L'art. 2102-1» G. civ. dit, en outre, que le privilège du bailleur porte sur « tout ce qui garnit la maison louée en la ferme et tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme ».
Ges termes ne visant pas tous les meubles qui se trouvent dans les lieux loués, mais seulement ceux qui les garnissent, on est d'accord pour reconnaître que le privilège du bailleur ne s'étend pas : ... aux meubles incorporels ; par exemple, aux créances dont les titres se trouvent chez le preneur, aux valeurs nominatives ou au porteur, aux droits résultant d'un brevet d'invention (Lyon, 26 déc. 1863, D.P. 64. 2. 23i) ; ... Aux bénéfices résultant de l'exploitation d'une usine (Paris, 22 févr. 1861, D.P. 61. 5. 386) ; ... Ni même à tous les meubles corporels ; par exemple, il ne porte pas sur l'argent comptant (Aubry et Rau, t. 3. S 261, p. 228, texte et notes 8 et 9; Baudry-Lacantin'erie et de Loyses, t. 1, n» 36i ; Guilluuard, t. 1, n" 279; Beudant, t. 1, n» 411 ; Hue, t. 13, n» 54 ; Planiol, t. 2, n" 2468 ; Golmet de Sa>:tekre, t. 9, n» 28 ftis-iv ; Laure.nt, t. 29, n» 413 ; Pont, 1. 1, n» 121 ; Tiiézard, n» 343); ... Ni, d'après la majorité des auteurs, sur les bijoux et les pierreries ; le bailleur peut les saisir, mais il doit venir en concurrence sur le prix (Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 228, texte et note S ; Baddry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n»3G6 ; Guillouard, 1. 1. n»2S0; Hue, t. 13, n» 55 ; Martou, t. 2, n» 408 ; CoLuet de Santerre, Laurent et Thézard, loc.
cit. — Contra : Pont, Planiol, loc. cit.; Colin et Gapitant, t. 2, p. 802).
107. Les meubles qui ne sont apportés chez le preneur que provisoirement et comme en passant, suivant l'expression de la jurisprudence, alors du moins que le bailleur a su qu'il ne s'agissait que d'un apport accidentel et momentané, ne sont pas atteints par le privilège (Alger. 8 mars 1893, D.P. 94. 2. 182 ; Giv. 22 mars 1893, D.P. 94. 1. 129.
— Hue, t. 13, n» 55 in fine ; Beudant, t. 1, p. 353, note 1, et p. 352, note 2. — V. toutefois Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»367).
108. Sont, au contraire, affectés au privilège du bailleur, tous les meubles corporels qui ont été apportés dans les lieux loués pour y demeurer d'une manière permanente, pour les garnir d'après leur destination , en servant soit à leur exploitation, soit à la commodité ou à l'agrément de l'habitation, soit aux usages domestiques ou à l'exercice de la profession du preneur ; notamment : ... les meubles meublants, les tableaux, les collections de toutes sortes; ... Les objets destinés à être consommés ou vendus, du moment qu'ils doivent toujours être remplacés far d'autres ; il en est ainsi , par exemple : ... pour les provisions de ménage ; ... Pour les marchandises comprises dans le commerce du preneur (Bruxelles, 2 nov. 1842', R. 251 ; Riom, 24 août 1868, et, sur pourvoi, Req. 9 nov. 1869, D.P. 70. 1. 213; Paris, 15 avr. 1885, D.P. 86. 2. 127 ; 21 avr. 1886, D.P. 87. 2. 52 ; 2i mai 1917, Gaz. trib. 2 sept. 1917.
— Gomp. Req. 10 mars 1915. Gaz. trib. 1915. 1. 24); ... Pour les matières premières et les charbons nécessaires à une usine (Liège, 21 mai 1842, R. 251 ; Giv. 24 nov. 1880, S. 7b); ... Pour les clichés et imprimés en feuille se trouvant dans les ateliers d'un imprimeur (Besançon, 26 juill. 1876, D.P. 77. 2. 39. - Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 227, texte et note 6 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 365 ; Guillouard, t. 1, n» 274 ; Hue, t. 13, n» 56; Golmet de Santerre, t. 9, n» 28 bis-v ; Laurent, t. 29, n» 416 ; Beudant, Planiol et Thézard, loc. cit.).
109. Si le preneur manifeste son intention de vendre ses marchandises sans les remplacer par d'autres, par exemple en annonçant qu'il liquide, le bailleur a le droit d'exiger des garanties équivalentes .i celles qu'il est menacé de perdre, soit, notamment, le dépôt d'une somme suffisante à la Caisse des dépôts et consignations, ou la nomination d'un séquestre qui encaissera les prix de vente et les tiendra en réserve pour que le bailleur puisse exercer son privilège (Paris, 15 avr. 1885, 21 avr. 1886 et 24 mai 1917, précités. — Beudant, t. 1, p. 353, note 2; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, et Hue, loc. cit. — V. Louage, n»s 1361 et 1364).
110. Peu importe que les objets mobiliers soient ordinairement en évidence ou renfermés dans des armoires : les armoires doivent être garnies d'une façon correspondant à la condition du preneur; s'il en était autrement celui-ci ne remplirait pas l'obligation qui lui est imposée par l'art. 1752 G. civ. Sont donc atteints par le privilège du bailleur : ... la vaisselle et l'argenterie (.\UBRY et Rau, t. 3, § 261, p. 228, teste et note 7 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 368 ; Guillouard, 1. 1, n» 278 ; Golmet d£ Santerre, t. 9, n» 28 6is-iv ; Beudant, 1. 1, n» 411 ; Laurent, t. 29. n» 412; Pont, t. 1, n» 121; Thézard, n» 343) ; ... Le linge de corps et les vêtements, à l'exception de ceux que l'art. 592-2» G. proc. déclare insaisissables (Aubry et Rau, Guillouard, Golmet de S.antekre et Pont, loc. cit. ; Baudry- Lacantinerie KT de Loynes, t. 1, n» .365; Hue, t. 13, n» 55 ; Planiol, t. 2, n» 3468. — Contra : Thézard, loc. cit.).
Peu imp,orte, également, que les
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meubles aient été introduits dans les lieux loués au moment de l'entrée en jouissance du preneur ou pendant le cours du bail (Alger, 31 janv. 1891, Sir. 91. 2. 136. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 367; Hue, t. 13, n» 58 ; Beudant, 1. 1, p. 353, note 2, in fine).
112. Le privilège s'étend aux objets mobiliers de toute nature qui peuvent se trouver sur l'immeuble loué ; par exemple, aux matériaux à provenir de constructions que le preneur a édifiées sur le terrain loué et dont le bailleur exige la démolition (Metz, 8 déc. 1869, D.P. 70. 2. 139).
113. Avant même d'être introduits dans l'immeuble loué, les meubles peuvent être alfectés au privilège s'il apparaît qu'ils étaient destinés à être placés dans cet immeuble et si à cette destination se joint une affectation consommée qui peut, par exemple, résulter de ce que les meubles ont été déposés dans un local voisin de la maison louée et appartenant au bailleur (Civ. 3 janv. 1883, D.P. 83. 1. 443. — Beudant, t. 1, p. 353, note 2).
114. Le privilège du bailleur s'étend aussi à tout ce qui sert a l'exploitation de la ferme (G. civ. art. 2102-1»), c'est-à-dire aux bes-
*tiaux, chevaux, instruments aratoires, voitures, etc.
Suivant une opinion, on devrait reconnaître au bailleur le droit d'exercer son privilège sur ces objets même après qu'ils ont cessé de garnir les lieux loués (Trib. civ. Gray, 3 mars 1885, D.P. 86. 3. 94. - Guillouard, t. 1, n» 295. — Gomp. Baudry-LacantineriE ET DE Loynes, t. 1, n» 369). Sinon il y aurait là une disposition surabondante, puisque les objets qui servent à l'exploitation de la ferme sont au nombre des choses qui garnissent les lieux loués.
Mais cette interprétation est en opposition avec l'idée de nantissement tacite, sur laquelle est fondé le privilège du bailleur (Hue, t. 13, n» 62 ; Laurent, t. 29, n»» 429 et 430 ; Golmet de Santerre, t. 9, n» 28 6is-iv ; Colin et Gapitant, t. 2, p. 803).
D'autres auteurs estiment que l'art. 2102-1» vise ici le cas oii le bail a pour objet une propriété non bâtie (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. l, n»' 370 et s.).
115. En cas de bail à colonage parliaire, le bailleur exerce son privilège sur les meubles, effets, bestiaux et portions de récolte appartenant au colon (L. 18 juill. 1889, art. 10, D.P. 90. 4. 22). Il s'agit ici, non seulement des bestiaux appartenant en propre au colon, mais encore de sa part de copropriété sur l'excédent du cheptel (Aubrv ET Rau, t. 3, S 261, p. 223, note 12 bis).
116. Alors même qu'ils appartiennent à des tiers, tous les objets garnissant les lieux loués sont soumis au privilège du bailleur si ce dernier a dû, de bonne foi, croire qu'ils appartenaient au preneur. Les art. 1813 et 2102-4», § 3, C. civ. consacrent des applications de ce principe (Paris, 26 mai 1814, R. 260-2»; Civ. 9 août 1815, R. 260-3»; Grenoble, 4 août 1832, R. Louage, 743-3» ; Douai, 19 févr. 1848, D.P. 49. 2. 3i; Req. 17 mars 1873, D.P. 74. 1. 442; Alger, 31 janv. 1891, Sir. 91.2. 136; Dijon, 10 mai 18!:t3, D.P. 93. 2. 479; Req. 28 nov. 1898, D.P. 99. 1. 35; Paris, 13 déc. 1900, D.P. 1901. 2. 402; Trib. civ. Bordeaux, 10 févr. 1908, Gaz. Pal., 6' table quinquennale, p. 355 ; Paris, 12 juin 1909, Gaz. trib. 1910, 1" sem., 2. 26. — Aubry et Rau, t. 3, § 261 , p. 235, texte et note 19; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n. 377; Guillouard, 1. 1, n» 282; Beudant, t. 1, n» 412; Hue, t. 13, n» 60; Planiol, t. 2, n» 2470; Golmet de Santerre. t. 9, n» 28 bis, vu; Laurent, t. 29, n» 417; Thézard, n» 344; Martou, t. 2, n» 411).
117. Il suffit que le bailleur ait été de bonne foi au moment où les meubles ont
été introilnits ilans les lieux loués; il conserve liés lors sou privilège même pour les loyers à échoir après qu'il aura su que ces meubles ne sont pas la propriété du preneur (Paris, m mai 1814, 11. 200-2»; Bordeaux, 16 mars iS49, D.P. 49. 2. 170; Trib. oiv. Laon, 31 janv. 1894, Gaz. trib. 14 mai 1894; Seine , 11 nov. 1897, Le Droit, 5 févr. 1SI8 ; Civ. 25 nov. 1907, D.P. 1909. 1. 57. — Aubby ET Rad, t. 3, § 261, p. 236, le.\te et noie 23 ;
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n" 378; Guillouard, t. 1, n» 285; Hue, toc. cit.; Laurent, t. 29, n»419; Thézard, loc. cit.; Dissertations de M. de Loynes, ]).!'. 95. 2. 17 et D.P. 1909. 1. 57, note 4. — V. toutefois Pont, t. 1, n° 119: Trib. civ. Seine, 29 juin 1914, Ga:. trib. 19 sept. 1915).
lia cependant étéjueé que le propriétaire des meubles, après qu ils ont été introduits dans les lieux loués, peut encore les soustraire au privilège du bailleur en adressant, dans un bref délai, une notification à celuici (Trib. civ. Seine, 12 janv. 1909, Sir. 1909. 2. 187).
118. Le bailleur est de mauvaise foi et ne peut plus exercer son privilège dès que, d'une manière quelconque, il a connu que les meubles introduits chez le preneur n'appartenaient pas à celui-ci. Cette connaissance peut, notamment, résulter : ... de ce que le propriétaire des meubles a fait au bailleur une notification par huissier ou par lettre dont la réception est assurée, lui a fait une déclaration devant témoins ou l'a prévenu de toute autre façon. Cette notification ou cette déclaration pourrait même n'être faite qu'au concierge de la maison (Trib. civ. Seine, 1'" mars 1870, D.P. 70. 3. M ; 11 févr. 1907, Ga:. Pal. 1907. 1. 212; Paris, 4 févr. 1910, Gaz. ti-ib. 1910, 1" sem., 2. 396. — GuiLLOUARD, t. 1, n» 287 in fine. — V. toutefois, Trib. civ. Seine, 29 juin 1914, précité); ... De ce que le propriétaire du preneur indique que certains objets ne lui ont été confiés que momentanément, soit à titre de dépôt, Boit pour être réparcs, fayonnés, etc. ; il en est ainsi, par exemple : pour les effets déposés par les voyageurs dans une hôtellerie, pour le linge remis à une blanchisserie Sour être lavé ; pour les marchandises éposées en consignation chez un commissionnaire (Iteq. 21 mars 1826, R. 258 ; 13 août 1872, D.P. 72. 1. 46iJ);pour les objets pui, suivant l'usage, sont apportés pour les élèves dans un pensionnat (Poitiers, 30 juin 1825, R. 255); pour les vieux tableaux confiés à un peintre dont la profession est de les restaurer (Paris, 14 mars 1842, R. 250-2»); pour un piano mécanique placé en location daus un modeste cabaret (Trib. civ. Lille, 27 mars 1911, C'cc. trib. 1914, i" sem., 4. 69) ; pour les matières premières remises au preneur pour être façonnées (Civ. 22 juin. 1823, R. 249; Paris, 8 mars ISll, R. 250-1»; 18 déc. IStS, D.P. 49. 2. 31. — Comp. Paris, 22 juin 1872, et, sur pourvoi, Req. 17 mars 1873, D.P. 74. 1.442. - Aibry ET Rau, t. 3, S 261, p. 237, texte et note 23 bis et 24; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»380; Gl-illouard, t. 1, n» 'l:iS; Beu- DANT, t. 1, p. 3;)(î, note 2 i»i fine; llic, 1.13, n» 61 in fine; Planiol, t. 2, n» 2399 in fine et 2470 ; Colmet de Santerre, t. 9, n" 28 bis- VII ; Laurent, t. 29, u"s 422 et 423 ; Tiié/.aru, M» 344 ; Maiitou, t. 2, n» 417; Pont, t. 1, n» 122).
119. Si le locataire est, pour le compte d'un fahiicant, agent dé|>osilaire d'objets qu'il est chargé de vendre et indiqué comme tel au public par des affiches, le bailleur doit égalemeut être considéré comme n'ayant pu ignorer que ces objets n'appartenaient pas à son locataire. C'est, nol;imment, ce qui a été jugé dans une espèce où, dans les conditions précitées, une moissonneuselieuse avait été déposée chez un fermier, alors, d'ailleurs, qu'elle n'avait pas été débal-
lée et que l'importance de la ferme ne pouvait comporter l'emploi d'une telle machine (Trib. civ. Eperuay, 10 févr. 1905, Sir. 1905. 2. 220).
120. Le bailleur qui a su que les objets apportés chez le preneur n'appartenaient pas à celui-ci ne pourrait pas opposer à leur propriétaire qu'une clause de bail interdidisail au preneur do les recevoir au titre où il les a rei,ius ; cette clause n'élanl pas opposable aux tiers (Paris, 18 déc. 1818, D.P. 49. 2. 34).
121. Suivant une opinion, la mauvaise foi du bailleur ne fait pas |)erdre à celui-ci son privilège, mais l'empêche seulement de l'exercer à rencontre du propriétaire des meubles (Trib. civ. l.angres, 21 juin 1893, sous Dijon, 8 janv. 1894, D.P. 95. 2. 17. — GuiLLOUARD, t. 1, n»28B; Baudry- Lacanti- NERiE et de Loynes, t. 1, n' 377).
122. La bonne foi du bailleur se présume (Arg. C. civ. art. 2268). C'est donc à celui qui veut revendiquer, comme lui appartenant, les meubles garnissant l'immeuble loué qu'il incombe de prouver qu'avant leur introduction dans cet immeuble, le bailleur a su que ces meubles n'appartenaient pas au preneur (Civ. 25 nov. 19U7, D.P. 1909, 1. 57; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 379; Beudant, t. 1, n» 412 a in fine; GuiLLOUARD, t. 1, n» 285; Planiol, t. 2, n" 2470 in fine ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1909. 1. 57, note 4).
Cette preuve peut se faire par écrit, par l'aveu du bailleur, par la délation du serment, par témoins ou par présomptions (Iteq. 31 déc. 1833, R. 257 : Aix, 30 mars 1865, D.P. 66. 2. 9; Trib. civ. Seine, 11 févr. 1907, Ga:. Pal. 1907. 1. 212. — Comp. licq. 13 août 1872, D.P. 72. 1. 466. — Baudry-Lacantinerie ET DE Lo^'NEs, 1. 1, n" 380; Guillouard, t. 1, n» 287 ; Beudant, t. 1, p. 356, note 2; Hue, t. 13, n» 60).
123. La question de savoir si le bailleur a su ou non ipie les meubles introduits chez le preneur n'étaient p.is la propriété de celui-ci est appréciée souverainenienl par les juqes du fond (Civ. 3 janv. 1883, D.P. 83. 1. 443; Req. 28 nov. 1898, D.P. 99. 1. 35. — Beudant, t. 1, p. 356, note 1).
124. Si des meubles garnissant les lieux loués ont été perdus ou volés, le bailleur ne peut s'opposer à ce que leur propriétaire les revendique pendant les trois ans qui suivent le jour du vol ou de la perte (Arg. C. civ. art. 2279, § 2) (Avbry et Rau, t. 3, § 236, texte et note 20 ; Baudrv - Lacantinerie et DE Loynes, t. 1, n» 381 ; Guillouard, t. 1, n" 283; Beudant, t. 1, n» 412 a; Planiol, t. 2, n» 2400; Laurent, t. 29, n» 425; Martou, t. 2, n» 418; Tuézard, n» 344; Lei'I- NOis, t. 2, n» 712; Pont, t. 1, n» 122. — Conira .Colmet de Sa-merre, t. 9, n» 28 bis,
VIIl).
125. Eu cas de sous-location, le bailleur primitif peut exercer son privilège sur les meubles du sous-preneur (C proc. art. 820), mais seulement jusqu'à concurrence du prix de sous-location dont celui-ci est débiteur au moment de la saisie (C. civ. art. 17,53).
Il en est ainsi encore que le sous-preneur ne représente pas de bail authentique ou ayant date certaine (Req. 2 avr. 1806, R. Loiiatie, 4;iO-l«).
Le sous-preneur ne peut opposer au bailleur principal que les payements qu'il a fails sans fraude et sans anticipation (C. civ. art. 175:3) (Amiens, 10 avr. 1839, B. 242. — Aui;i;v et Kau , t. 3, g 261, p. 23.5, texte et note 17 ; Baudry-Lacantinerie et de Lovnks, I. 1, n» 374; Guillouard, t. 1, n»s 302, 3t);i et 307; Beudant, t. 1, n» 412 b: Planiol, t. 2, n>' 2471. — Y. Lounge , u»" 1001 ot s.).
126. Lors<|u'en sous-luuant ou en cédant son bail, le preneur principal a vendu au sous-[)reneur les meubles garnissant les lieux loués, le bailleur priinilif peut exercer sou
privilège sur ces meubles, non sculeineut pour ce qui est dû par le sous-preneur, mais encore pour tout ce qui est dû par le preneur principal. Il n'en serait autrement que si, expressément ou tacitement, le bailleur primitif avait consenti à une réduction de son privilège ; et, par une appréciation souveraine, les juges du fond peuvent décider qu'un tel consentement ne résulte pas de ce qu'il a connu la cession ou la souslocation , de ce que les termes lui ont été directement payes par le sous -preneur, ni de ce qu'il avait consenti une réduction de prix à ce dernier (Paris, 28 févr. 1832, R. 240; Bordeaux, 16 mars 1849. D.P. 49. 2. 170; Civ. 20 févr. 1911, D.P. 1912. 1. 425, dissertations de M. de Loynes, D.l'. ibitl., et de M. Hugueney, Sir. 1913. 1. 193. - Contra : Laurent, t. 29, n" 427; Guillouard, t. 1, n» 305).
127. Si la sous-location a ou lieu contrairement à une interdiction stipulée au bail et à l'insu du bailleur, elle est considérée comme non avenue à l'égard de ce dernier, qui a, sur les meubles du sous-preneur, les mêmes droits que sur ceux appartenant à des tiers et introduits dans les lieux loués
Îar le preneur (Req. Il avr. 1892, D.P. 92. . 345. — AuBRY ET Rau, t. 3, S '261, p. 235, note 17 in fine; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 375; Beudant, t. 1, p. 357, note 1 ; Guillouaiu) , 1. 1. n« 3l'4, dissertations de M. de Loynes, D.P. 92. 1. 345 et de M. Lahbé, Sir. 92. 1. 433).
128. Les meubles du sous-preneur sont également grevés du privilè|;e du sous-locateur (G. proc. art. 819); si les deux privilèges se trouvent en concours, celui du bailleur principal viendra en première ligne, et ce qui sera touché par ce bailleur sur le produit des meubles du sous-preneur viendra en déduction de ce qui sera dû par celui-ci au locataire principal.
129. Si les meubles, récoltes ou bestiaux du preneur sont détruits par un risque contre lequel ils étaient assurés : incendie, grêle, mortalité, etc.. le privilège du bailleur est-il transporté sur l'indemnité due par l'assureur '.'. On se fonde pour soutenir la négative sur ce que l'art. 3, S 2, de la loi du 19 févr. 1889 (D.P. 89. 4. 29) n'accorde au bailleur de droit que sur l'indemnité due par l'assureur du risque locatif cl sur ce que ce ne serait qu'au profit des créanciers munis de privilèges ou d'hypothèque sur un immeuble que les art. 2 et 3, S 1"'. de la même loi accorderait une délégation sur les iniiemnitcs d'assurances (Bordeaux, 2 juin 1898, D.P. 99. 2. 270; DisserUtions de M. Planiol, D.P. 92. 2. 393 et 94. 2. 439. — Comp. Hue, t. 13, n» 59).
C'est donner à l'art. 2 de la loi de 1889 une portée beaucoup trop restreinte ; ce texte parlant, non seulement des assurances contix; l'incendie, mais aussi de celles contre la grêle, la mortalité des bestiaux ou autres risques, il semble bien en résulter qu'il entend viser non seulement les créanciers privilégiés sur les immeubles, mais aussi ceuxpiivilégiés sur les meubles (Toulouse, 27 mai 1890, D.P. 93. 2. 54; Lyon, 25 févr. 1892, D.P. 92. 2. 393 ; Paris, 2 août 1897, D.P. 98. 2. 141 ; Trib. com. Nantes. 25 avr. 1908, lier. Nantes, 190J. 1. 165. — AuuRY ET Rau, t. 3, Jj 261, p. 229, texte et note 11 (;<«; Baudry-Lac.vntinkrie ET DE Loynes, 1. 1, n»» 387 et 388; Guillouakh, t. 1, n» 165-111 et 307-1; Beudant, 1. 1, p. 357, noie 2 et v, n» 335).
130. L'iudeiunilé due au jueneur par un voisin qui a eausi' l'ineeiidie de son moliilier est, île même, suuiuise au jirivilège du bailleur (L. 19 févr. 1889, art. 3, § i". — Aurry et Rau, t. 3, g 261, p. 2'3Û, texte et note 11 (jiHiter).
131. Le bailleur ne peut, d'ailleurs, exercer son privilège sur rindeiunilê ilue au preneur, u raison de l'iuceiulie de son rnobt-
lier, que pour la fraction coirespondante aux objets qui étaient soumis à ce privilège, et non pour celle correspondant aux objets tels que le numéraire, les titres, etc., qui n'y étaient pas soumis (Albry et Rau, t. 3, §261, p. -^30, note II bis iit fine).
132. Le privilège du bailleur ne s'étend pas aux autres indemnités qui peuvent être dues au preneuren représentation d'objets mobiliers, détruits ou détériorés; notamment aux indemnités allouées au preneur, en vertu des lois des 21 juin 1898 (D.P. 98. 4. 125) et 14 janv. 1905 (O.P. 1905. 4. 26), pour animaux abattus comme atteints de maladies contagieuses ; les dispositions de la loi du 19 févr. 1889 ont, en etfet, un caractère exceptionnel et ne peuvent, par suite, s'appliquer ([u'aux hypothèses qu'elles prévoient (Aluhy et IUl', t. 3, S 261, p. 230, note 11 ijuater ; BALDRY-LAC.vNxiNEmE et de Lo\NE^:, t. 1, n»» 291 et 389; Gltllouard, t. I, n" 161. — V. infra, tit. 2, chap. 5).
Il ne s'étend pas, non plus, à l'indemnité due au preneur pour privation de jouissance au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique (Albuy et Rau, t. 3, ^ 201, p. 229, texte et note 10; Baudhy-Lacantiiserie et de Loynes, t. 1, n» 390; Gl'illouard, t. 1, n° 307-11; Hue, t. 13, n» 59. — Conlia : Rouen, 12 juin 1863, S. lUG).
§ 3. — Élendue de la créance privilégiée.
133. Le privilège du bailleur garantit toutes les créances relatives à l'exécution du bail (C. civ. art. 2102-1», § 3; L. 19 févr. 1889, art. 1"), c'est-à-dire toutes celles que le bailleur a contre le preneur en vertu du contrat de louage. La garantie du privilège s'applique donc non seulement aux loyers et fermages mais encore, notamment :... à l'exécution des réparations locatives (G. civ. art. 2102-1», § 3); ... Aux indemnités dues aux abus de jouissance ou détériorations survenues par la faute du preneur (Paris, 26 déc. 1871, S. 324; Aibry et Rau, t. 3, § 261, p. 238; Baidry-Lacaktinerie et de Loynes, t. 1, n« 394-2»; Guillouard, t. 1, n» 330; Hue, t. 13, n» 67; Colmet de Sanierre, t. 9, n» 28 bis-x\i) ; ... .\ux indemnités dues pour perte d'objets raobUiers qui devaient être restitués à la lin du bail : instruments agricoles, denrées, pailles, enarais, fourrages, etc. (Toulouse, 27 mai 189u, D.P. 93. 2. 54. — Beudant, t. 1, n»413 et autorités précitées); ... A tous les dommages-intérêts dus par le preneur à raison de l'incendie dont il est responsable (Bruxelles, 3 avr. 1865, fa-iU-r., 1866.2. 143; Lyon, 25 févr. 1892. D.P. 92. 2. 393; Paris, 2 août 1897, D.P. 98. 2. 141. — B.\udry-La-
CANTINEBIE ET DE LoYNES, t. 1, n»" 388 et
394-2"; Laurent, 1. 29, n» 407; Lepinois, t. 2, n" 692 et autorités précitées) ; ... Au remboursement des contributions que le bailleur a acquittées pour le preneur); ... AUX aommages-intérêts auxquels le preneur a été condamné pour inexécution du contrat de louage, par exemple, pour défaut de culture (Nîmes. 7 vent, an 12, R. 261-1» ; Nancy,
16 juin. 1910. sol. impl., DP. 1912. 2. 197, note 1, D.P. 93. 2. 54); ... Aux dommagesintérêts dus par le preneur lorsque, par sa faute, le bail est résilié soit à l'amiable, soit par jugement (.Amiens, 10 nov. 1859, D.P. 61. 5. 387; Rouen, 20 avr. 1888, S. 110); ... Aux frais que le bailleur a dû avancer, soit pour obtenir l'exécution des clauses du bail ou pour en faire prononcer la résiliation (-Nancy, 16 avr. 1877, D.P. 79. 2. 205); soit pour faire déterminer, par exemple, par un arbitrage , le montant de sa créance (Paris, 26 déc. 1871, S. 32i} ; soit pour en poursuivre le recouvrement (Bordeaux,
17 mars 1879, D.P. 81. 2. 225-232; Paris, 8 mai 1879, O.P. 81. 2. 232j; ... An rem-
boursement des avances que le bailleur a faites au preneur en vue de lui permettre d'exécuter les conditions du bail ou d'assurer l'exploitation de l'immeuble loué, soit que ces avances aient eu lieu en vertu d'une clause du bail (Bordeaux. 7 août 1833, R. 261-2»: Douai, 18 avr. 1850, D.P. 51. 2. 00; Rennes, 6 juin 1861, D.P. 62. 2. 12; Alger, 25 juin 1878, D.P. 79. 2. 209; Req. 19 janv. 1880, D.P. 82. 1. 79; Poitiers, 18 déc. 1890, D.P. 92. 2. 377 ; .Vlger, 28 mars 1892, D.P. 93. 2. 414. - Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 ftis -xii); ... Soit même qu'elles n'aient pas été prévues par le bail et n'aient été faites que pendant que celuici était en cours (.Angeis. 27 août 1821, R. 26i ; Limoges, 26 août 1848, D.P. 49. 2. 173. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 39i-3>; Guillouard, t. 1, n» 331; lluu, t. 13, n" 67 ; Pla.niol, t. 2, n» 2481 ; L.Aur.E-NT, t. 29, n» 409; Théz.^rd, n» 342 ; Martou, t. 2, n» 405; Lepinùis, t. 2, n" 695; AUBRY ET Rau, t. 3, §261. p. 238, texte et note 25. — Contra : CoLMET DE Santerre, toc. cit.).
134. Les avances que le bailleur aurait consenties au preneur pour une cause étrangère à l'exécution du bail, lors même qu'elles auraient été prévues par le bail, ne sont, au contraire, pas garanties par le privilège (Bai ipry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 3iJ5, et autorités précitées).
135. Dans le bail à colonage partiaire, le privilège garantit le payement du reliquat de compte à rendre par le colon (L. 18 juill. 188LI. art. lOl. H garantit, en outre, le payement de toutes les créances ci -dessus nuntionnées, notamment le remboursement des avances consenties dans les conditions qui ont été indiquées (.Maer, 25 juin 1878, DP. 79. 2. 209: Poitiers, 18 déc. 1890, D.P.
92. 2. 377. — Baudry-Lacanti.nerie et de Loynes. t. 1, n» 396).
136. Le privilège du bailleur garantit toujours dans toute leur étendue les créances autres que celle des loyers et fermages auxquelles il s'étend (C. com. art. 550, § 1, modifié par L. 12 févr. 1872; 19 févr. 1889, art. 1,31; Toulouse, 27 mai 1890, D.P. ira. 2. 54 : t'oitiers, 18 déc. 1890, D.P. 92. 2. 377. — Beudani, t. I, n" 414 et p. 373, note 1 ; Guillouard, t. 1, n»^ 330 et 333).
Il en résulte notamment ; ... que l'indemnité de résiliation est privilégiée pour le tout, encore qu'elle soit supérieure au montant des termes à échoir de l'année courante et d'une année à venir, alors que le bail n'a pas date certaine (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 394-3». — Conlra: Guillouard, t. 1, u° 332) ; ... Que les avances faites au fermier ou au colon partiaire sont privilégiées, même lorsqu'elles ont été consenties depuis plus de deux ans (D.P. 92. 2. 377, note 3 à 5; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 396).
137. Le privilège, sous réserve des distinctions qui vont être indiquées, garantit le payement des loyers et fermages échus et à échoir ; mais le bailleur ne peut s'en prévaloir qu'autant qu'il se trouve en concours avec d'autres créanciers ; au cas contraire, il ne peut, conforrnéiuent au droit commun, réclamer que les termes échus et ne peut, par suite, faire vendre les meubles du preneur que jusqu'à concurrence du montant de ces termes et des autres sommes qui peuvent lui être dues par le preneur (C. proc. art. 622 ; Amiens, 3 janv. 1893, D.P.
93. 2. 135). Si, après cette vente, les meubles garnissant les lieux loués n'avaient plus une valeur sufûsante pour répondre du loyer ou fermage , le bailleur pourrait demander de nouvelles sûretés ou la résiliation du bail (G. civ. art. 1752. — Baudry-Lacaminerie ET de Loynes. t. 1, n»398; Guillouard, t. 1, n» 308-1; Beddant, t. 1, n» 415).
a. — Rcgles générales.
138. La créance des loyers et fermages n'est garantie par le privilège dans toute son étendue, c'est-à dire pour tous les termes échus ou à échoir, que lorsque le bail est authentique, ou s'il est sous seing privé, que lorsque, par l'un des moyens indiqués dans l'art. 1328 C. civ., il a acquis date certaine antérieurement à l'événement qui donne lieu à la distribution (C. civ. art. 2102-1', § 1 : Paris, 23 nov. 1850, D.P. 54. 5. 371. — AuBRY et Rau, t. 3. § 261, p. 241, texte et notes 28 et 28 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1. n» 401 ; Guillouard, t. 1, n°' 312, 317 et s. ; Hue, t. 13, n» 66 ; Beu- DANT, 1. 1 , n» 4 19). — Cette disposition critiquée comme injuste, en ce quelle attribue au bailleur, au détriment du locataire en déconlilure, un avantage exorbitant (V. notamment : Colin et Capitant, t. 2, p. 809).
139. Lorsque le bail est verbal ou que, étant sous seing privé, il n'a pas date certaine, le privilège garantit encore tous les loyers échus ; mais, eu ce qui concerne les loyers à échoir, ne s'applique qu'à l'année courante et à celle qui la suit (C. civ. art. 21(>2-1",
5 2, et arg. C. com. art. 550, is 1 et 2, modilié par L. 12 févr. 1872; L. 19 févr. 1889, art. 1: C. proc. art. 661, 662, 819 et 820; Civ. 28 juill. 1824, Req. 6 mai 1835, Grenoble. 28 déc. 1838, et Rouen. 25 avr. 1842, R. 271 ; Lvon, 28 avr. 1847. D.P. 48. 2. 86 ; Bourges, 2'l juin 1856, D.P. 57. 2. 69; Metz,
6 janv. 1859, D.P. 59. 2. 8. — Aubry et Rau, t. 3, « 261, p. 2.39, texte et note 27 et p. 241, texte et note 28 1er ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n°» 402 et s.; Guillouard, t. 1, n» 316: Hue. t. 13, n» 65; Beudant, t. 1, n«420: Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 bis-x\ii à xx ; Thézard. n» 3i1. — Contra : Bordeaux. 12 juin 1825 et 17 déc. 1839, R. 273. — Valette, n»63; Pont, t. 1, nw 126 et 127).
140. Lorsque le bail n'a pas une durée déterminée, les créanciers du preneur, exerçant les droits de celui-ci, peuvent donner congé en se conformant à l'usage des lieux ; le privilège du bailleur, en ce qui concerne les termes à échoir, s'arrête alors au jour où le bail cessera en vertu de ce congé, au lieu de s'étendre jusqu'à l'expiration "de l'année qui suivra l'année courante (Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 bis-\x. — V. B.\udry-La- CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 1, n" 407).
141. Une convention verbale augmentant le prix ou la durée d'un bail ayant date certaine ne peut, si elle n'a elle-même date certaine, être considérée, du point de vue du privilège, comme faisant corps avec ce bail, mais donne seulement au bailleur les droits découlant d un bail sans date certaine: les motifs pour lesquels le législateur a distingué entre les baux ayant ou n'ayant pas date certaine s'appliquent, en effet, "qu'il s'agisse d'un bail ou d une convention additionnelle à un bail (Guillouard. t. 1, n» 334. — Contra : Caen. 17 juill. 1862, Sir. 63. 2. 247. - AuBRY ET Rau, t. 3, § 261 , p. 238, note 24 bis in fine. — Comp. Paris, 13 févr. 1830, R. 268-10).
b. — Riglis particulières.
142. — 1. .A l'égard desadministrationsdes Contributions indirectes et des Douanes, le privilège du bailleur ne peut s'exercer que pour six mois de lover 'L. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 22 ; 1" "germ. an 13, art. 47), et seulement pour les loyers, et non pour les autres créances que le bailleur peut avoir contre le preneur (Nancy, 13 juill. 1853. D.P. 54. 2. 68).
143. — H. A» cas de faillite ou de liquidationjudiciaire, des restrictions sont apportées, an privilè^'B du bailleur en tant qu'il garantit la créance des loyers (V. Faillite, n" 1036 et s.).
HI. Des restrictions sontégalement
apportées au privilège du bailleur lorsque le bail a pour objet un fonds rural (L. 19 févr. 4SS1», art. 1, D.P. 89. 4. 29).
l'ar fonds rural, il faut entendre tout immeuble alïeclé à une exploitation ai;ricolc, quelle que soit sa situation, par exemple un terrain loué pour la culture, bien qu'il soit situé dans une ville ; inversement, ne peuvent être considérés comme un fonds rural, bien que situés à la campagne : une maison d'habitation, un moulin, une usine, ou autre exploitation industrielle, à moins i]u'ils ne soient les accessoires de terres en culture louées en même temps au preneur (AUBRY ET Kau, t. 3, ij 261, p. 241, note 28 qualev in fine; Baudry-Lacantinerie et de LoviNEs, t. 1, n» 430; Guillodard, t. 1, n» 329 : Planiol, t. 2, p. 76(5, note 1).
De même, la loi du 19 févr. 1889 ne s'applique pas au bailleur d'un étang ou d'une carrière.
145. Le privilège du bailleur d'un fonds rural conserve toute son étendue pour les créances autres que celle des fermages (V. supra, n»s 133 et s.) ; mais en ce qui concerne cette dernière , il ne peut s'exercer, même quand le bail a acquis date certaine, que pour les fermages des deux dernières années échues, de l'année courante et d'une année à partir de l'expiration de l'année courante (L. 19 févr. 1889, art. 1).
Les années se calculent à partir du commencement du bail. Les deux années échues sont celles qui précèdent immédiatement celle dans laquelle a eu lieu la saisie des meubles (AuBRY ET Rau, t. 2, § 261, p. 242, note 28 octies ; Bauury-Lacantinerie et de LovNES, t. 1 , n» 432).
Pour les années échues antérieurement à celles garanties par le privilège, le bailleur conserve sa créance, mais elle est purement chirographaire (Auury et Rau et Bauury- Lacantinerie et de Lovnes, toc. cit.).
146. Le privilège ne peut, évidemment, être exercé pour la totalité de l'année courante et de celle qui suit qu'autant que le bail ne vient pas auparavant à expiration, soit par suite de la résiliation prononcée, soit par l'arrivée du terme fixé par la convention ou par les art. 1774 et 1775 C. civ. (Aubry et Hau, t. 3, § 261, p. 242, note 28 nonies ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1; n« 433).
147. Dans les baux à colonage parliaire, la loi du 19 févr. 1889 s'applique certainement à la redevance en argent qui peut être due par le colon (V. Louage à colonage partiaire, n» 16); mais le texte de l'art. 10 de la loi du 18 juin. 1889 semble indiquer qu'elle ne s'applique pas au reliquat du compte à rendre par le colon, car, en le visant, il renvoie, non à celte loi, mais à l'art. 2102 C. civ. ; en outre, la loi du 19 févr. 1889, dans son art. 1='', indique qu'elle n'apporte de restriction au privilège qu'en ce qui concerne les fermages, et non en ce qui concerne les créances relatives à l'exécution du bail ou les dommages -intérêts qui peuvent être dus au bailleur (Beudant, t. 1, p. 273, note 1. — V. eod. v, n" 20. — Contra ; Poitiers, 18 déc. 1890, D.P. 92. 2. 377. — 'V. Aurry et Rau, t. 3, § 261, p. 242, note 28 sexlies; Bauury- Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 430 in fine; Guillouard, t. 1, n» 329).
c. — Droit de relocation des créanciers.
148. Toutes les fois que, par suite de l'exercice de son privilège , le bailleur a touché par anticipation des loyers ou fermages à échoir, les créanciers sont autorisés à relouer l'immeuble à leur profit (C. civ. art. 2102-1", S 1).
149. Ce droit appartient aux créanciers, que le bail ail ou non date certaine ; le texte da l'art. 2102 ne vise, il est vrai, que la première hypothèse, mais les raisons de décider sont les mêmes (Aubrï et Rau, t. 3,
§ 261, p. 242, note 29; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 435; Guii.i.ouARn, 1. 1, n" 322; Hue, t. 13, n» 68 iti fine; Martou, t. 2. n» 396; Valette, n» 64; Pont, t. 1, n» 128).
150. Il leur appartient également alors même que le bail interdit au preneur de le céder ou de sous-louer; les créanciers agissent, en effet, non en vertu de l'art. 1166 C. civ., mais en vertu d'un droit propre qui leur est conféré par l'art. 2102-1" C. civ. (Req. 28 déc. 1858, D.P. 59. 1. 62; Rouen,
29 juin 1859, D.P. 60. 2. 21. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 244, texte et note 32; Baudhy-Lacantinerieet DE LoYNES, t. 1, n"440; Guillouard, t. 1, n» 325; IIuc, t. 13, n°68; Laurent, t. 29, n» 405; Beudant, t. 1, p. 361, note 1 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 bisxvi; Valette, n» 64; Pont, t. 1 , n" 128; Martou, t. 2, n» 397; Thézard, n»339; Lepi- NOis, t. 2, n»5 679 et 683).
151. Les créanciers peuvent user de leur droit de relocation soit pour tout le temps pour lequel le bail a encore à courir, soit seulement pour le temps pour lequel le bailleur a été payé par anticipation, le bail étant alors résilié pour le surplus de sa durée (Civ. 4 janv. 1860, D.P. 60. 1. 35. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 243, texte et note 31 ; Bauury-Lacantinerie et de I^oynes, t. 1, n» 439; Guillouard, t. 1, n» 324; Beudant, t. 1, p. 362, note 1 in fine; Laurent, t. 29, n» 402; Tmézard, n" 339; Lef'INOIS, t. 2, n» 681 ; Pont, t. 1, n" 129. — Contra : Valette, n» 64; Huc, t. 13, n» 68; Martou, t. 2, n" 399).
152. Les créanciers doivent payer immédiatement au bailleur tous les ternies à échoir durant le temps pour lequel ils veulent user de leur droit de relocalion (C. civ. art. 2102-lo, § 1 m fine). Ils ne sauraient prétendre éviter ce payement en offrant des garanties; et il n'y a pas 'à cet égard à distinguer suivant que le preneur avait ou non le droit de sous-louer ou de céder son bail, les créanciers n'agissant pas en vertu de l'art. 1166 C. civ. (Paris, 2 mai 1857, et, sur pourvoi, Civ. 7 déc. 1858, D.P. 59. 1. 62; Dijon, 28 avr. 1858, et, sur pourvoi, Req. 28 déc. 1858, D.P. 59. 1. 64; Rouen, 29 juin 1859, D.P. 60. 2. 21; Paris, 26 janv. 1860, D.P. 60. 5. 298; Orléans, 22 août 1860, D.P. 62. 2. 118; Civ. 28 mars 1865, 2 arrêts, D.P. 65. 1. 201 et 208; et, sur renvoi, Orléans, 5 août 186.5, D.P. 65.' 2. 136 et 227; Req. 15 juill. 1868, D.P. 72. 1. 95; Civ. 16 févr. 1870, D.P. 70. 1. 260. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 243, texte et note 30; Baudry-Lacantine- RiE et dk Loynes, t. 1, n» 438; Guillouard, t. 1, n» 323; Huc, t. 13, n» 68; Beudant, t. 1, n" 419; Laurent, t. 29, n» 403; ïhézard, n» 339. — Contra : Valette, n» 64; Pont, t. 1, n» 129).
153. Les créanciers qui usent du droit de rolûcation ont eux-mêmes le privilège du bailleur vis-à-vis du nouveau locataire. Mais ils sont tenus personnellement envers le bailleur primitif de l'exécution de toutes les conditions du bail (Comp. Req. 28 déc. 1858, D.P. 59. 1. 62; Paris, 26 janv. 1860, D.P. 60. 5. 298).
154. Les créanciers ne peuvent, évidemment, user de leur droit de relocation lorsque le bailleur, au lieu de se faire payer par anticipation des loyers ou fermages à échoir, a fait prononcer la résiliation du bail. Mais, s'ils désirent bénéficier de ce droit, peuvent-ils intervenir sur la demande en résiliation formée par le bailleur et s'y opposer en offrant le payement immédiat des termes à échoir? On s'accorde à leur refuser ce droit lorsque le preneur n'avait pas le droit de sous-louer ou de céder son bail (Civ.
30 janv. 1827, R. 276. — AuDRY ET Rau, t. 3, Si 261, p. 24i, texte et note 33, Baudly-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 1, n» 410 ; GUIL- LOUARD, l. 1, n» 326; Huc, t. 13, n« 68J.
Au cas contraire, des auteurs reconnaissent au.x créauciers le droit d'intervenir (Bai drv- Lacantinerie ET DE LoYNES, t. 1, n" 4'36 in fine; Valette, n» 64 ; Pont, t. 1, n" 128).
Mais la majorité de la doctrine estime que cette intervention n'est pas possible; le bailleur tenant de la loi le droit d'opter entre une demande en résiliation du bail ou une demande en payement des termes à échoir (Aubry et Rau, Guillouard et Huc, toc. cit.; Laurent, t. 29, n»400).
§ 4. — Droit de suite.
155. La loi met à la disposition du bailleur plusieurs moyens pour lui permettre d'exercer son privilège. S'il possède un titie exécutoire, c'est-à-dire s'il a un bail authentique ou s'il a pris jugement, il peut pratiquer une saisie-exécution sur les meubles du preneur (G. proc. art. 583 et s.), ou une saisie- brandon sur les fruits pendants par branches ou par racines (C. proc. art. 626 et s.).
S'il n'a pas de titre exécutoire, il peut pratiquer une saisie-gagerie, soit, sans autorisation du juge, un jour après commandement, soit à l'instant en vertu d'une p' rmission délivrée sur requête par leprésidrut du tribunal ou le juge de paix (C. proc. art. 819 et s.). Cette saisie n'est qu'une mesure conservatoire, qui met sous la main de justice les meubles du preneur pour éviter qu'ils ne soient distraits.
156. Si d'autres créanciers saisissent les meubles du preneur, le bailleur ne peut s'opposer à cette saisie, mais il y forme opposition et est colloque par préférence (G. proc. art. 609; Civ. 16 août 1814, R. 245. - Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 254, texte et note 44; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 461; Guillouard, t. 1, n" 355; Bludant, t. 1, n» 433; Martou, t. 2, n» 437. — V. Faillite, n"' 1069 et s.).
Si le bailleur négligeait de le faire, son silence équivaudrait à une renonciation à son privilège (D.P. 95. 1. 97, note 1-3).
157.^ Si les meubles sont vendus par un administrateur chargé de réaliser les biens dans l'intérêt commun des créanciers, par exemple par l'héritier bénéficiaire, le curateur d'une succession vacante, le liquidateur judiciaire ou le syndic de la faillite du preneur, le bailleur doit encore, par une opposition, réclamer sa coUocation par préférence (Poitiers, 4 mars 1863, D.P. 63. 2. 218; Civ. 9 juill. 1894, D.P. 95. 1. 97. — Auury et Rau, t. 3, § 261, p. 255, texte et note 45; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. I, n" 462; Guillouard, 1. 1, n»292, 347 et :-'55; Huc, t. 13, n» 74; Laurent, t. 29, n" 4'37; Thézard, n" 3i8; Martou, t. 2, n» 422; note 1-3, D.P. 95. 1. 97; Garsonnet, Tr. de procédure, i' éd., t. 3, § 580, p. 6i7).
158. Dans ces dilïerentes hypothèses, l'opposition peut être suppléée par un acie analogue, comme une saisie-gagerie ou une saisie-arrêt et même par une simple déclaration verbale (D.P. 95. 1. 97, note 1. — V. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»s 461 et 462 ; Garsonnet et Cézar-Uru, op. cit., t. 4, § 1366, p. 28i et 287).
159. La loi permet au bailleur d'obtenir préliminairement sa collocation dans la procédure de contribution (C. proc. art. 661. — V. supra, n»s 42 et s.).
160. Si les meubles garnissant les lieux loués sont perdus ou volés, le bailleur peut, en vertu de l'art. 1166 C. civ., exercer les droits du preneur pour les revendiquer (G. civ. art. 2279 et 2280. — Beudant, t. 1, n» 433, p. 378).
161. S'ils sont déplacés par le preneur, le bailleur peut, par une saisie-revendication, l| les faire ramener dans les lieux loués, de J telle sorte qu'ils soient toujours soumis à j son privilège (C. civ. art, 2102, § 5).
162. Si le preneur a conservé la propriété et la possession des meubles qu'il a déplacés, soit qu'il les ait transportés dans un local dont il dispose , soit qu'il les ait mis en dépôt chez un tiers, on admet généralement que le liailleur n'est pas obligé de recourir à la saisie-revendication et qu'il peut pratiquer une saisie -gagerie (Are. C. proc.
art. 81!l; Rennes, 7 mars 1816, B. -IS-i ; Rennes. 2.5 févr. 1886. Riom . 7 août ISîK) et Besançon, i" mai 1891 , D.P. 91. 5. 470. — Raldry-Lacamineril- et e>e Lovnes, t. 1, n" 445; Beid.\nt. t. 1, p. 381 , note 1; Thé- ZARD, n» 349; BiOCHe, ï" Saisie -gagerie, n" 12; Garsonnet et Cézar-Bhu, T>: de procédure, t. 7, n° 2636. — Contra : Hrc, t. 13, n" 72; Bûitard, Colmet-Daage et Glasson, Précis de procédure, t. 2, n» 1082).
La saisie-gagerie doit alors être faite dans les mêmes délais que la saisie-revendication.
— V. iufra, n» 169; C. proc. art. 819, .^ 3; Riom, 7 août 1890, motifs, précité. — Bauprv-Lacantixerie et de Loynes, t. i, r.'- iâi).
l'.ependant, d'après les motifs d'un arrêt sançon , 1" mai 1891, précitéi, ces délais i-, seraient obligatoires que lorsque les meubles ont été transportés au domicile d'un tiers, et non lorsqu'ils se trouvent dans un local dont dispose le preneur.
163. La saisie -revendication peut porter Bur tous les meubles affectés au privilège du bailleur, encore que le preneur n'en soit pas propriétaire, ou qu'ils soient déclarés insaisissables par l'art. 592 C. proc, a l'e.tception cependant de ceux visés au paragraphe 2 dudit article (C. proc. art. 593. — Bai dry-Lacaminerie et de Lovnes, t. 1, n» 444-1 : Giillouaru, t. 1, n» 3i6 ; Laurent, t. 29, n» 442 ; Martou, t. 2, n» 431).
164. La saisie -revendication peut être exercée contre tout possesseur, même de bonne foi : acheteur, créancier-gagiste ou donataire (Albry et Rau, t. 3, § 261, p. 252, texte et note 37; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, 1. 1, n»î 443 in fine et 446 ; GriL- LOUARD, 1. 1, n"5 336 et 340; Hic, 1. 13, n»72, in fine; Laurent, t. 29. n» 438; Tii£z-u>.d, n» 349; Martou, t. 2, n<'435; Lepisois, t. 2, n» 740).
165. Toutefois, si les meubles déplacés ont été. de bonne foi, achetés dans une foire, un marché ou une vente publique ou chez un marchand vendant des choses pareilles, le bailleur doit rembourser à l'acheteur son prix d'acquisition (C. civ. art. 2280, § 2, ajouté par L. 11 juill. 1892. D.P. 92. 4! 88.
— AUBRV ET Rau, t. 3, § 261, p. 2*4, texte et note 42; Guii.louard, t. 1 , n» 342-1), ainsi que tous les frais qui lui ont été occasionnés par la garde des objets, et notamment, s'il s'agit de bestiaux, le coût de leur nourriture (Trib. civ. Hazebrouck. 23 oct. 1880, et Trib. civ. Montmédy, 20 mars 1884, S. 140.
— B.udry-Lacantinerie et de Loy-nes, 1. 1, n» 447).
C'est au bailleur à établir la mauvaise foi de l'acheteur (D.P. 92. 4. 88, notes 1 et 2, n« 3).
Cette mauvaise foi résulte de ce que ce dernier a su que les objets qu'il acquérait étaient le gage du bailleur; mais s'il s'agit d'objets destinés par leur nature à être vendus, tels que des marchandises, bestiaux ou récoltes, l'acheteur n'est de mauvaise foi que s'il a connu l'opposition du bailleur à la vente (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 447).
166. Le bailleur ne peut exercer la saisierevendication lorsque, expressément ou lacitement, il a consenti au déplacement des meubles. Son consentement tacite résulte, notamment, de ce qu'ayant connu ce déplacement il ne s'v est pas opposé (Nancy, 16 juill. 1910, soi. imp!., D.P. 1912. 2. 197.
— AUBRY et Rau, t. 3, S 261, p. 252, texte et note 38: Baudry-Lacantinerie et de
Loynes, t. 1, n» 449; Gcillouard, t. i, n» 343; Hue, t. 13, n»> 63 bis et 74; Colmet de S.anterre, t. 9. n» 28 fcis-xxxi ; Laurent, t. 29, n» 445; Thézabd, n» 349; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 497, note 1-2|. Le consentement tacite du bailleur doit également être présumé pour les ventes faites, conformément aux usages, des objets qui, par leur nalure, sont destinés à être vendus; par exemple les marchandises d'un commerce, les fruits et récoltes d'une ferme, les poissons d'un élang (Comp. Lyon, 24 févT. 1836, R. 234. — .\ubrv et Rau, "t. 3, § 261. p. 252, texte et note 39 et autorités précitées).
167. Mais le bailleurpourrait saisir-revendiquer les marchandises que le preneur aurait vendues contrairement à la pratique de sa profession , par exemple celles qui auraient été vendues en bloc. Il peut également saisir-revendiquer tous les objets qui ont été déplacés en dehors du cas de vente (Paris, 21 avr. 1886, D.P. 87. 2. 52. — V. Louage, n" 1361).
168. Le bailleur ne peut exercer son droit de saisie -revendication lorsque les meubles restant dans les lieux loués ont une valeur suflisante pour garantir l'exécution du bail (Arg. C. civ. art. 1752; Civ. 8 déc. 1806, R. Louage à cheptel , 79 ; Bordeaux, 1 1 janv. 1826. R. Louage, 469; Rouen, 30 juin 1846, S. 134-1» ; Besançon , 1" juill. 1886, S. 134-2'; Lvon, 28 mai 1891, D.P. 93. 2. 210; 1" juill. 1892, motifs, D.P. 93. 2. 88; Trib. civ. Rennes, 9 déc. 1892. D.P. 95. 2. 497; Trib. civ. Seine. 7 oct. 1893, S. 134-3" ; Besancon, 21 mai 1897, D.P. 98. 2. 127. — Aubry et Rau, t. 3, S 261 , p. 252-253, texte et note 40 ; Baudry-Lacantinerie et de Loy'NEs. 1. 1, n's 450 et 451 ; Guillouabd, t. 1. n"' 3i4 et 345 ; Hue, t. 10, n» 348 et t. 13, n" 56 et 74 ; Beudant, t. 1. p. 381, note 3; Planiol, t. 2, n» 2480; Laurent, t. 25, n» 249 et t. 29, n» 445 ; Théz.\rd , n» 349 ; Martou, t. 2, n» 466; Lepinois, t. 2, n» 741; Ceux et Capitant, t. 2, p. 806; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 497, note 1-2. — V. Louage, n" 1358. — Contra: Baudry- Lacantinerie, t. 2, n» 1394 in fine; Pont, t. 1, n»132).
Et le bailleur qui, par vexation, empêche le preneur de déplacer des meubles, alors qu'il en reste d'une valeur suffisante pour répondre du loyer, peut être condamné à des dommages-intérêts (Trib. civ. Rennes, 9 déc. 1892, Trib. civ. Seine, 7 oct. 1893, Besançon, 21 mai 1897, précités; Dissertation de M. de Loynes, précitée).
169. A partir de l'enlèvement des meubles, le bailleur n'a, pour exercer la saisie-revendication, qu'un délai de quarante jours, s'il s'agit du mobilier garnissant une ferme, et de quinze jours, s'il s'agit du mobilier garnissant une maison (G. civ.
art. 2102-1°, § 5).
Ces délais ne sont pas francs. — V. Saisie - revendicat ion .
170. Il n'est pas nécessaire que la demande en validité de la saisie (C. proc. art. 831) soit introduite dans le délai de l'art. 2102-1», 5 5, C. civ. (Pau, 13 juill. 1905, D.P. 1908. 5. 5).
171. L'emploi de moyens plus ou moins habiles pour empêcher le déplacement de parvenir à la connaissance du bailleur, par exemple un enlèvement de nuit, n'empêche pas les délais de courir. L'emploi de moyens frauduleux, tels par exemple que la corruption du concierge, reporte, au contraire, le point de départ des délais au jour où le bailleur a eu connaissance du déplacement [Contra : Valette, n° 67 ; Pont, t. 1, n» 131).
Des auteurs admettent qu'il suffit, pour qu'il en soit ainsi, que la fraude ait été commise, soit par le preneur seul (Baudry'-La-
CANTINERIE et DE LoVNES, t. 1, n<'4ô3; GuiL-
LOUARD, t. 1, n» 352, soit par le tiers posses-
seur seul (Hue, 1. 13, n» 76); d'autres exigent que la fraude émane à la fois du preneur et du tiers possesseur (AUBRY ET Rac, t. 3, § 261, p. 253, note 41; L.\URE.ST, t. 29, n» 444; Diranton, t. 19, n» 100, p. 138).
172. De même, le tiers qui, par des agissements frauduleux, a soustrait à la saisierevendication les meubles qu'il détient ne peut opposerau bailleur la déchéance de son privilège et est passible vis-à-vis de lui de dommages-intérêts .Caen. 22 ou 23 juin 1893, et. sur pourvoi, Req. 28 janv. 1895, D.P. 1901. 1 . 107. — Beudant, t. 1, p. 378, note 2 et p. 381, note 1 in fine; Baudry-Lacantinerie ET DE LoY-NES. t. 1, n° 454 in fine).
173. L"n déplacement accidentel et momentané, par exemple l'envoi de meubles chez, quelqu'un chargé de les réparer, encore qu'il se prolonge au delà des délais fixés par l'art. 2102-1°, § 5, C. civ.. ne fait pas perdre au bailleur son privilège (Paris, 11 déc. 1877, D.P. 1903. 2. 254, sous-note a. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 261, p. 254, note 43 in fine: Guillouard, t. 1, n» 290; note 3-4, D.P. 1903. 2. 254. - Contra : Trib. civ. Seine. 30 oct. lîKX). D.P. ibid.).
174. La vente de meubles garnissant les lieux loués laisse ces meubles soumis au privilège du bailleur tant qu'ils ne sont pas déplacés (Bruxelles, 25 mars 1814, R. 284; Limoges. 26 août 18S8. D.P. 49. 2. 173. — AuBRY ET R.\u, t. 3. § 26 t. p. 254, texte et note 43); alors même qu'elle aurait été notifiée au bailleur C. cass. Rome , 28 déc. 1882, S. 131. — Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 1, n" 453 in fine; Guillouard, t. 1, n«5 29I, 3ai et 351).
Le bailleur peut alors, pour exercer son privilège, soit tenir la vente pour non avenue, saisir et faire vendre, soit l'accepter et former saisie-arrêt sur le prix en demandant sa collocation par préférence ( Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 460. — Thézard, n» 348).
175. L'enlèvement des meubles des lieux loués non suivi de saisie-revendication ou de saisie-gagerie (^'. supra, n" 162) dans les délais légaux entraine l'extinction du privilège du bailleur; le bailleur perd alors son droit de préférence en même temps que son droit de suite; il peut, sans doute encore, frapper de saisie-arrêt le prix dû par l'acheteur des meubles, mais il viendra en concours avec les autres créanciers (Lyon, 24 févr. 1836, R. 2S4. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 254, texte et note 42 bis: Raudry- Lacantinerie et Wahl. t. 1, n» 459 ; Guillouard, 1. 1, n»s 293 et 354; Hue, 1. 13, n» 77 ; Thê7_\bd, n» 348; Martoc, t. 2, n« 422).
Il peut également, par l'action paulienne (C. civ. art. 1167), faire considérer comme non avenu l'aliénation ou l'acte passé en fraude de ses droits; mais il augmente seulement ainsi le dividende qu'il aura à recevoir dans la masse chirographaire (Baudry- Lacantinerie ET DE Loy'NEs, t. 1 , n» 454. — Contra : Thézard, n» 350).
176. L'enlèvement des meubles des lieux loués fait perdre au bailleur son privilège, alors même qu'en transportant ces meubles dans un nouveau local on notifierait au propriétaire de celui-ci qu'ils demeurent grevés du privilège du bailleur primitif non payé, et que cette notification et cette réserve seraient ."oites en vertu d'une ordonnance de référé; car il n'est pas possible de faire subsister un privilège qui, aux termes de la loi, se trouve éteint i Paris. 7 juill. 1917 et 10 janv. 1918, D.P. 1918. 2. 1. - Comp. contra : Paris, 29 mars 1917. D.P. ibid.).
Les parties pourraient seulement, avec le consentement du nouveau propriétaire qui accepterait de détenir les meubles dans les termes de l'art. 2076 C. civ., convenir que les meubles demeurent le gage du bailleur primitif, mais ce serait alors "le privilège de l'art. 2073 C. civ. qui appartiendrait à
celui-ci (Paris, 7 juill. 1917 el 10 janv. 1918. précités).
Anr. 2. — Sommf.s di-es pavn rkmencei? ou
FRAI.S DE RKCOI.TE ET l'OUR l'STENSIl.K.S.
177. Deux privilèges dislincls, porinnt chacun sur des olijets séparés, soni établis par l'art. 2102-1», § 4, C. civ. : les sommes dues pour les semences ou pour les frai.s de la récolte de l'année sont privilégiées sur le prix de celte récolte, et les sommes dues pour ustensiles employés à la culture sont privilégiées sur le pi ix' de ces ustensiles (C. trav. liv. 1, art. 47, § 2--2»).
178. Les sommes dues pour ustensiles ne sont pas privilégiées sur le prix de la récolte, alors même que ces usien.'iilcs ont servi à celte récolte et que les créanciers des frais quelle a nécessités ou que les vendeurs de semences sont désintéressés; et, réciproquement, les frais de semences ou de récolte ne sont pas privilégiés sur le prix des ustensiles (Civ. 12 nov. 1839, R. 299. - Ainmv et Rai;, t. 3, § 261, p. 255, texte et noIciGii.ç; Baidry-Lacantinerie et be Lovnes, I. 1, n" 465 et 472; d'iLLOirAnn, t. 1, n» 358; Hue. t. 13, n» 78 ; Laurent, t. 29, n» 448 ; TiiÉZAHD, n» 351 ; Lepi.nois, t. 2, n» 7i8).
179. — I. Les frais de semences ou autres ne sont privilégiés, el le privilège ne peut s'exercer sur le prix, qu'autant qu'il s agit de la récolte de l'année, et non des recolles des années antérieures.
180. Les frais de récolle doivent s'entendre de tous ceux qui ont été faits pour la culture et la rentrée de la récolte ; nolammenl, des salaires des personnes et des prix de location des animaux ou instruments qui ont été employés à cet elTet, des sommes dues pour le battage des grains (Heq. 27 iuill 1897, D.P. 98. 1. 334. - Auimv et Rau, t 3 S 261, p. 257, texte et note 48 his; Hactirv- Lacantinerie et de Loy.nes, t. i, n" 466 noie 2-3, D.P. 98. 1. 334. - Contra, en ce sens que ces frais ne comprendraient que ceux de moisson : Req. 9 nov. 1fe.">7, 1) p 58. 1. 30; Douai, 21, janv. 1865, S. 151).
Mais ne rentrent pas dans les frais de récoltes privilégiés : ... les fournitures d'aliments aux ouvriers qui ont travaillé à la récolle (Trib.civ. Vitry-le-Fran(,-ois, 31 juill. 188i, S. 143. — Baubry-Lacantinerie et de LoYNES, loc. cit.; GuiLLoUARi), t. 1, n" 363 ■ Hlc, t. 13, n» 80); ... Les fournitures de barriques, bien que celles-ci aient servi à loger le produit de la récolte des vignes (AiRUV et Rai-, t. 3, §261, p. 256, texte et note 48; Iîaudry-Lacanti.nerie et nE Loynes, t 1 n» 408; Guillouard, t. 1, n» 365; Hit, loi'. cil. — Contra : bordeaux, 2 aoilt 1831, r" 294; 1" (ou 8) janv. 1872, D.P. 73. 2. 14. — Comp. Bordeaux, 5 août 1896, D.P. 97 2 400; Laurent, t. 29, n» 452; Tiiézard n» 352). '
181. Les fournitures d'engrais ne sont pas privilégiées, car on ne peut les faire rentrer ni dans les frais de semences ni dans les frais de récolte (Caen, 28 juin 1837 R ''94 • Req. 9 nov. 1857, D.P. .58. 1. 30; Amiens! 2 mai 1863, D.P. 63. 5. 302; Douai, 21 janv 1865, .S. 151 ; Rennes, 4 mai 1871, D.P 73 5. 379; Req. 15 juin 1892, D.P. 92. 1. 596- Dijon, 10 (ou 19) mai 1893, D.P. 93. 2. 479 — AURRY et Rau, t. 3, ,^ 261, p. 2.56, texte et note 47; Rauorv- Lacantinerie et de Loynes, t. 1 , n» 467; fiuiLLouARn, t. 1 n» 31»; Hue, t. 13, n» 79; Hki.'Bant, t. 1 p. 410, note 2; Laurent, t. 29, n» 451 ; Thé- ZAïui, n" .'151 : Lei'inois, t. 2, n»749- —<Umtra : Pont, t. 1, n" 134; Martou, t. 2, n» 444.
182. Les journaliers enyapés à la journée peuvent se prévaloir du privilège, sans qu'on puisse leur opposer qu'en négligeant de réclamer leur payement au fur et A mesure, ils ont suivi la foi du fermier (Civ. 24 juin 1807. et Paris, 23 juin 1812, R. 293. — AiBRY
ET Rau, t. 3, S 261, p. 257, texte et note 49; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 4()9; Guillouard, t. 1 , n" 362; Laurent, t. 29, n» 4i9; Martou, t. 2, n» 4i3).
183. Les serviteurs attachés à une exploi- Inlion rurale dans les conditions de la doniesticité, jouissant déjà du privilège de l'art. 2101-4" C. civ., peuvent- ils encore se prévaloir de celui de l'art. 2102-1», § 4, C. civ.? La question présente un grand intérêt pratique, les rangs de ces deux pri\ilèges n'étant pas les mêmes. Une première opinion la résout affirmativement, par lemotif que tous les services d'une exploitation rurale sont solidaires et contribuent à la récolle (Trib. civ. Aurillac, 27 août 1887, sous Civ. 18 juin 1889, D.P. 89. 1. 399).
Des auteurs refusent, au contraire, à ces serviteurs le droit d'invoquer le privilège de l'art. 2102-1», ,^ 4, C. civ. (Coi.met de San- TERRE, t. 9, n» 28 fcis-xxxii; Laurent, t. 29,
H est plus généralement admis qu'ils peuvent se prévaloir de ce privilège, mais seulement pour la part de leur salaire correspondant au travail qu'ils ont fait pour la recolle de l'année (Civ. 18 juin 1889, D.P. 89. 1. 399; Req. 15 juin 1898, D.P. 98. 1. 499- 5 mars 1906, D.P. 1907. 1. 183. - Auery et Rau, t. 3, § 261, p. 257, note 49; Pont, t. 1, n» 134. — Comp. Baudry- Lacantinerie et DE Loynes, f. 1, n»470: Beudant, 1. 1, n»400; Guillouard, t. 1, n» 362; Hue, t. 13, n" 80).
184. 11 appartient au créancier qui réclame le privilège de prouver que les semences qu'il a vendues ou que les frais dont il demande le payement ont servi à la récolle de l'année (Douai, 21 janv. 18(55, S. 1.51 ).
185. Les privilèges de l'art. 2102 C. civ. ne portant que sur des meubles, les créanciers de sommes dues pour semences ou frais de récolte ne peuvent exercer leur privilègesur les fruits composant la récolte de l'année qu'autant que ceux-ci ont un caractère mobilier; ils ne peuvent donc, si l'immeuble et la récolte sont vendus à l'amiable ou sur saisie, alors que les fruits sont encore pendants par branches ou par racines et n'ont pas fait l'objet d'une saisie-br.indon, exercer leur privilège ni sur le prix de celle vente, ni sur la récolte qui sera faite par le tiers acquéreur (Req. 11 déc. 1861, D.P. 62.
1. 119; Civ. 7 janv. 1880, D.P. 80. 1. 129. — AuBRY et Rau, t. 3, S 261 , p. 255, note 46; Guillouard, t. 1, n"359; B.\udry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 465 ; Pont, t. 1 , n» 136. — Contra : Dissertation de M. Tissier, Sir. 1900. 2. 217 (col. 1).
Toutefois, dans une opinion, on leur permet de demander, soit, avant la vente, la distraction des récolles pendantes par branches ou par racines, soit, après la vente, la ventilation du prix (Civ. 7 janv. 1880, motifs, précité; D.P. 80. 1. 129, note 5. - Contra : AUBRY ET Rau, Guillouaud, loc. cit.).
186. Le privilège pour semences et frais de récolte n'est donné qu'au cas de déconfiture du fermier ; il ne peut être invoqué lorsque les terres sont cultivées par le propriétaire lui-même et qu'ainsi il n'y a pas de bailleur dans le sens de l'art. 2102-1" (Req Il déc. 1861, motifs, D.P. 62. 1. 119. — RxuftRY- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 465; Guillouard, t. 1, n» 364; Hue. t. 13, n» 80 in fine. — Contra: Pont, t. 1, n» Và't, note 1 ; Dissertation de M. Tissier, Sir. 1900.
2. 117 (col. 1). — Comp. Laurent, t. 29, n» 450; Lepinois, t. 2, n» 756).
, 187. — II. Les sommes dues pour ustensiles ne sont garanties par le privilège de l'art. 2102-1», t, 4, C. civ., qu'autant : d'une part, qu'il s'agit d'ustensiles servant à l'exploitation agricole du fermier, tels qu'instruments aratoires, machines à battre, futailles pour loger la récolte de vin ou de cidre, etc., el non d'ustensiles servant à une exploitation
industrielle (Hue, t. 13, n» 81. — Contra : Amiens, 20 nov. 1837, R. 298; Pont, t. 1, n» 135; Thé/ard, n" 3.52; Martou, t. 2, n»447), ou d'uslentilcs de ménage (Baudry -Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 472; Guillouard, t. 1, n» :«7 et 368; Laurent, t. 29, n» 453; Tiiiiiv, t. 4, n" 402; Lepinois, t. 2, n» 754; Pont et Thézard, toc cit.); et, d'autre part, qu'autant que ces créances sont nées au cours du bail (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Hue et Pont, loc. cit. ; Guii- I.0UARD, t. 1, n»370; Duranton, t. 19. n» 99, p. 132. — Contra : Paris, 4 nov. 1886, Sir. 8;. 2. 132; Beudant, t. 1, p. 426, note 3; et V. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1
188. Le vendeur d'ustensiles, qui ne peut invoquer le privilège de l'art. 2102-1», 15 4, C. civ., n'a que le privilège de l'art. 2102-^» C. civ., c'est-à-dire qu'il ne peut primer le bailleur que si sa créance a été connue de celui-ci avant l'inlroduction des ustensiles chez le preneur.
189. Le privilège de l'art. 2102-1», § i, C. civ. appartient non seulement à celui qui a vendu, mais aussi à celui qui a réparé ou amélioré les ustensiles (Baudry-Lacantixerie et de Loynes, et Pont, loc. cit.; Gtii.i.ouARD, t. 1 , n» 369; Colmet de Santerre, t. 9, n» 28 ftis-xxxii ; Lepinois, t. 2, n» 7,55 ■ TniRY, t. 4, n» 402. — Contra : Hue, loc. cit '; Laurent, t. 29, n» 448).
190. — m. Aucun droit de suite n'est attaché au privilège garantissant les sommes duos pour frdis de semences ou de récolte ou pour ustensiles; ce privilège s'éteint donc des que, sans fraude, la récolte ou les ustensiles ne sont plus en la possession du fermier (Civ. 9 mai 1853, D.P. .53. 1. 251; Bourges, 3 mars 1877, D.P. 78. 2. 56; Req. 27 juill. 1897, motifs, D.P. 98. 1. 334; 6 mai 1901, D.P. 1902. 1. 494; Trib. civ. Auxerre, 14 août 1901, Gaz. trib. 1902, i" sem., 2. 09; Req. 5 mars 1906, D.P. 1907. 1. 183- 21 déc. 1910, D.P. 1912. 1. 23. — Audry et Rau, t. 3, s 261 , texte et note 49 his; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»s471 et 472 in fine; Guillouard, t. 1 , n» 366; Hue, t. 13, n»82).
C'est ainsi, nolammenl, que l'ouvrier ou le domestique qui a été engagé par un métayer seul, et non en même temps par le propriétaire, ne peut, après que la récolte a été partagée enire le métayer et le propriétaire, exercer son privilège que sur la part qui en est revenue au inélayer (Req. 21 déc. 1910, précité. — Comp. Civ. 18 oct. 1898, D.P. 99. 1. 105).
191. Si la récolle ou les ustensiles ont été vendus et que le prix en soit encore dû, le privilège peut seiileinent s'exercer sur ce prix (D.P. 80. 129, note 5).
192. Toutefois, si on admet l'opinion suivant laquelle les privilèges mobiliers ne sonI privés du droit de suite que dans la mesure où les acquéreurs de bonne foi peuvent invoquer l'art. 2279 C. civ., il en résulte : ... que les créanciers à qui des sommes sont (lues pour frais de semences ou de récolle ou pour ustensiles peuvent saisir la récolle ou les ustensiles même après qu'ils ont élé vendus, tant qu'ils n'ont pas éti' livrés (11. P. 80. 1. 129, note 5); ... Et qu'ils peuvent les saisir, même après la livraison, s'ils se trouvent entre les mains d'un acquéreur qui, avant la vente, a connu les créances grevant ces objets (Guillouard, loc. cit. — Contra : Hue, loc. cit.; Dissertation de M. Tissier, Sir. 1900. 2. 217).
193. H a élé jugé, en ce sens : ... que le bailleur qui a l'ait prononcer la résiliation du bail ne peut profiler des récoltes couvrant la terre que sous la condition de payer à celui qui les a fournies le prix des semences, lorsque l'existence et le montant de cette créance ont été portés à sa connaissance avant la demande en résiliation
(Civ. lljuill.l8«>i,D.P.Gi. 1.488): ... Quune récolte reste grevée du privilùge du fournisseur de semences alors même que les semences auraient été fournies au fermier dont le bail a été résilié et que le propriétaire aurait repris l'immeuùle avec les récoltes non encore coupées ; le privilège, in ce cas, t?l opposable au bailleur bien que les créances jiour frais de semences ou de récolle n'aient pas été, avant la résiliation du bail, portées A la connaissance du bailleur, s"il n"a pas aliéné la récolte et si le créancier a fait %aloir ses droits en temps utile, par exemple en pratiquant une saisie-brandon dès que celleci était possible (Trib. civ. Cliàleaurou.T, 19 juin 1899. et, sur appel, Bourges, 9 mai l'iXI. D.P. 190-2. 2. 161. — V., dans le même «ns, dissertation de M. Labbé, Sir. 93. 1. .^1. — Contra : Dissertation de M. Tissier, ; récitée. — Comp. D.P. 1902. 2. 161, note i a 3, où l'on explique, par la théorie de Vin rem versum, l'obligation dont serait tenu le bailleur. — Contra : Civ. 18 oct. 1898, D.P. 99. 1. 10.5); ... Que le privilège pour frais de semences ou de récolte est opposable au bailleur lorsque celui-ci s'est approprié la récolte en dehors d'une vente ou d une saisie régulières (Req. 27 juilk 1897, D.P. 98. 1. m. — Comp. Req. 5 mars 1906, D.P. 1907.
Art. 3. — 'Cré\xce sur le gage dont le créancier est saisi.
DE LA CHOSE
195i — I. Celui qui a exposé des frais pour a conservation d'une chose mobilière a, pour en garantir le remboursement, un privilège sur celte chose (G. civ. art. 2102-3'').
Ce privilège s'applique aux frais faits pour la conservation de toutes choses mobilières, qu'elles soient : ... animéesou inanimées, par exemple aux sommes dues à un vétérinaire pour soins donnés et médicaments fournis aux animaux du débiteur (Trib. Liège, 22 mai 1880, Cloes ET BoNJEA-N, 1881-82, p. 1001 : Poitiers. 8 févr. 1892, D.P. 92. 2. 219; Civ! 14 févr. 1900, D.P. 1900. 1. 175; Trib. corn. Seine. 6 mai 19u7, D.P. 1907. 5. 46; Trib. com. Seine, 4 oct. 1913, Sir. 1913, Bull, somm., 2. 50) ; ou à un marchand de grains ou de fourrages pour prix des fournitures avant servi a la nourriture de ces animaux (Trib. civ. Oloron, 9 août 1905. D.P. 19U7. 2. 83. Trib. civ. Seine, 14 mars mi. Gaz. trib. 1914, 1" scm.. 2. 480. — .Aubry et Bau, t. 3, § 261, p. 257, texte et note 50 bis; Baidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n° 475; Glillocard, t. 1, n»376: llic. t. 13, n« 85; Beidant, t. 1. n» 438: Colvet de Santerre, t. 9, n° 30 bis-i ; Lai rent. t. 29, n»' 458 et s., D.P. 19(X). 1. 175, note 4, et D.P. 1901. 2. 95, note 1-2); ... Corporelles ou incorporelles, par exemple aux avances consenties pour assurer la conservation ou le recouvrement d'une créance i Civ. 13 mai 1835, R. 308 : Bourges. 9 juin 1816. D.P. 46. 4. 423. - AiDRV ET Rai-, t. 3. S 261, p. 257- 258. texte et note 51; Glilloiard, t. 1, n' .374; Baidrv-L.vcantinerie et de Loyses, Beudant, Ioc. cit. ; Thézard . n» 353 ; Lepi- NOis. t. 2. n» 813; Pont, t. 1 , n» i:j9; Colin et Capitant, t. 2, p. 825. — Contra : Hlc, Laurent, Ioc. cit.).
196. Il faut, toutefois, suivant vine opinion, qu'il s'agisse de frais exposés pour la conservation d'un ou de plusieurs meubles envisagés individuellement, et non pour la conservation de l'ensemble de l'actif mobilier du débiteur; les privilèges de l'art. -2102 C. civ., ainsi que l'indique la rubrique sous laquelle est placé cet article, ne portent en eBet que sur certains meubles; de plus, la
solution opposée conduit à des embarras et des incertitudes (Paris, 21 août 1837, et, sur iKiiirvoi . Beq. S janv. 1839, sol. impL, R. 193: Lyon, i" avr. 1881, D.P. 82. 2. it. - Baidrt-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 475; Hic, t. 13, n" 86: L.urent, t. 29, n" 465 ; Conclusions de M. l'av. gèn. Baudouin, D.P. 82. 2. 45-46. — Contra : Paris, 16 déc. 1841, et Rouen. 0 janv. 1812, R. 309; Angers, 8 déc. ISiS, D.P. 49. 2. 17; GuiL- LoiARD, t. 1 , n» 374-1).
197. Le privilège de l'art. 2102-3' C. civ. n'appartient qu'à celui qui a conservé une chose mobilière, et non à celui qui a conservé une chose immobilière, qu'il s'agisse d'immeubles par nature ou par destination ïCiv. 23 juin 1862, D.P. 63. 1. -243: Rennes, 31 août 1864, Sir. 65. 2. 111 ; Douai, 21 janv. 1865. S. 151 ; Paris, 15 nov. 1875, D.P. 77. 2. 99. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 261, p. 258, note 50 ter; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n<>475; Gi-illouard, 1. 1, n»378; Becdant, t. 1, p. 386, note 1; Hcc, t. 13, n» 85 K
198. On décide, par application de ce principe, que l'ouvrier qui a travaillé à la construction ou à la réparation d'un pont à péage ne peut invoquer ce privilège pour être colloque sur le produit de ce péage (Civ. 20 févr. 1865, D.P. (». 1. 308. - Baudry-Lacantlnerie ET DE Loynes, Ioc. cit.).
Il semble, cependant, qu'en contribuant à la conservation du pont, cet ouvrier a, par cela même, contribué à la conservation du droit de péage qui est un droit mobilier.
199. A l'égard des immeubles, il peut y avoir lieu, suivant les cas, soit au privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers (C. civ. art. 2103-4'>), soit au droit de rétention (C. civ. art. 555).
200. Le privilège porte, d'une manière indivisible, sur toutes les parties de la chose conservée (Hcc, t. 13, n» 89). Mais il ne porte que sur cette chose et ne peut être étendu à un autre objet, même sous prétexte que celui-ci représente la chose conservée, ou n'est que cette chose elle-même sous une nouvelle forme (Bruxelles, 17 juin 1809. R. 311).
201. Pour le cas où les meubles sur lesquels porte le privilège sont immobilisés, V. infra, W 231.
202. — n. Le privilège de l'art. 2102-3» C. civ.. étant indépendant de foute idée de gage, peut être exercé tant que les meubles qui en sont grevés existent dans le patrimoine du débiteur, alors même que celui-ci en a perdu la possession. Et si ces meubles ont été vendus, ce privilège, comme tous ceux qui ne sont pas fondés sur un nantissement exprès ou tacite, peut être invoqué tant que le prix est encore dû et n'a pas été distribué (Albry et R.u-. t. 3, § 261, p. 2.59, texte et notes ai bis et .55: BxrDRY--LACANTi- NERiE et de Loynes, t. 1, n» 480: Hic, t. 13, n» 89; Becdant, t. 1, n» 438; Gcillol.ard , t. 1, n» 379; note 7, D.P. 92. 2. 219. — Ciinira : Martoc, t. 2, n" 4.56; Laurent, t. 29, ni'4tj81; mais il s'éteint, d'une manière absolue, dès que le prix cesse d'être dû ou a fait l'objet d'une distribution (.Autorités précitées. — Contra : Poitiers, 8 févr. 1892, D.P. 92. 2. 219).
203. Celui qui invoque le privilège doit établir que la chose par lui conservée existe encore dans le patrimoine du débiteur. Le vétérinaire appeb' à donner ses soins à des animaux ne peut donc se préi.aloir du privilège, s'il ne prouve que les animaux par lui soignés se retrouvent individuellement les mêmes dans l'actif (Paris, 18 juin 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 159,.
204. — III. Les frais de conservation sont ceux sans lesquels la chose eût péri en tout ou en partie, ou fût devenue impropre à l'usage auquel elle est destinée (Anvers, 8 déc. 1848, D.P. 49. 2. 17; Civ. 18 août 1858, D.P.
58. 1. 410; 10 mai 1887, D.P. 87. 1. 397; Poitiers. 8 févr. 1892, D.P. 92. 2. 219; Civ. 14 févr. 1900, D.P. 1900. 1. 175; Paris, 6 avr. 190J, D.P. 1901. 2. 95; Trib. civ. Seine, 30 oct. 1900, D.P. 19a3. 2. 255. - Albrï et Raii, t. 3, § 261, p. 2.'J8, texte et note 52, B.^uory-Lacantinerie et de Loynes, t. 1; n» 476: Gl-illoc.\.rd, t. 1, n» 376: Becdant, 1. 1. n" 4aS; Pont. t. 1, n- 140: DP. 49. 2. 17, note 2; D.P. 1901. 1. 175, note 4; Dissertation lie M. Lvon-Caen, Sir. 90. 1. 513. -~ Comp. Hcc. t.' 13, n» 84).
Les frais de réparation peuvent donc constituer des frais de conservation (B.iCDRY- Lac.antinerie et de Loynes et Becdant, Ioc. cit.).
205. Rentrent, notamment, dans les fVaia de conservation : ... le payement des annuités ou la confection d'une description convenable qui ont empêché le débiteur de perdre un brevet lui appartenant, ou les avances faites au débiteur pour lui permettre d'obtenir la résiliation d'une licence d'exploitation qu'il avait accordée sur son brevet (Trib. com. Montdidier, 10 mars 1911, D.P. 1913. 2. 8;; ... La fourniture des fûts qui étaient nécessaires pour loger la récolte (Bordeaux. 1" janv. 1872, D.P. 73. 2. 14; Civ. 10 mai 1887, D.P. 87. 1. 397. - Acdrv et Rac, t. 3, S 261, p. 256, note 48 i;( fine; Bacdry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1 , n» 468; Hcc, t. 13, n» 84; Dissertation de -M. Valéry. D.P. 1901. 2, p. 327, 2' col.); ... Les frais de ferrure des chevaux de travail (Paris, 6 avr. 1900, D.P. 1901. 2. 95; Trib. com. Seine, 4 oct, 1913, Sir. 1913, Bull, somm., 2. 50. — Gcillocard, f. 1 , n» 376; D.P. 1901. 2. 95, note 1-2; Colin et Capitant, t. 2, p. 825. — Contra : Amiens, 20 nov.
1837. R. 315; Trib. com. Seine, 27 févr. igott, Journ. trib. com. 1911, p. 9. - Hoc, t. 13, n»85).
206. Au contraire, ne peuvent rentrer dans les frais de conservation : ... les dépenses qui n'ont été qu'utiles (Paris, 5 mars
1838, R. 313; Chambérv, 6 août 1873, sous Civ. 30 déc. 1874, D.F''. 76. 1. 25; Paris,
16 mai 1879, D.P. 80. 2. 143; 24 janv. 1889, et, sur pourvoi, Req. 1" avr. 1890. D.P. 91.
1. 374); ... Les dépenses faites pour permettre l'exploitation d'une chose (Rouen, 26 nov. 1902, Rev. int. dr. marit., t. 18, p. 498 ; Req. 8 avr. 1913, D.P. 1913. 1. 301) ; ... Ou les frais d'amélioration qui n'ont fait qu'augmenter la valeur de la chose (Liège, 13 déc. 1834. R. 360-2"; Req. 25 févr. 18^8, D.P. 78. 1. 302; Lyon, 1" avr. 1881, D.P. 82.
2. 44; Trib. civ. Seine, 30 oct. 1900, D.P. 1903. 2. 255; Trib. com. Nantes, 10 août 1907, Rec. \anles, 1908. 1. 154. — Acbry et Rac, t. 3, §261, p. -258. te.xte et note 53; Baudrt-Lacantinehie et de Loynes, t. 1, n» 478; Gcillocard, t. 1, n-" 377; Hcc, t. 13, n» 89 ; Becdant, t. 1 , n» 439 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 30 /</'s-ii; L.acrent, t. 29, n" 456; Thézard, n» 353: Pont. t. 1, n» 141 ; Colin el Capitant, t. 2, p. 8-25).
207. Le créancier pour frais d'amélioration peut seulement, s'il détient la chose, se prévaloir du droit de rétention (C. civ. art. 570. — Paris, 31 mai 18-27. R. 324-3"; Req.
17 mars 1829, R. 324-4''; 25 févr. 1878 et Trib. civ. Seine, 30 oct. 1900. précités. — Acbry et Rau, t. 3, S -261, p. -259, texte et note5i; Bacdry'-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 479; Becd.vnt, Coluet de Santerre, Ioc. cit.).
208. Quant aux actes de justice, les créances qui en résultent ne sont pas. en général, garanties par le privilège de l'art. 2102-3° C. civ. ; c'est ainsi que ce privilège ne saurait être étendu à la créance <lu notaire l iquidateur des reprises d'une femme mariée ^Paris, 29 janv. 1896, D.P. 98. 2. 392).
Les créances de cette nature ne donnent lieu , en principe , qu'au privilège des frais de justice (V. supra, n»' 30 et s.).
209. Toutefois, l'huissier qui, en signiliant un acte interruptif, a sauvé une créance de la prescription , peut invoquer sur cette créance, pour garantie du pajement de ce qui lui est dû, le privilège de l'art. 2102-:!» (Beihunt, t. 1, n» 438; Thézard, b» aî3).
210. Il a été jugé, d'autre part : ... que l'avoué qui a occupé pour une partie et obtenu un jugement, grâce auquel cette partie a été payée d'une somme qui lui était due, est privilégié sur cette somme pour le recouvrementdes frais d« l'instance (Bourges, 9 juin 1846, D.P. 46. 4. 423); ... Que les frais de nomination et d'administration du séquestre, ayant été faits pour la conservation de la chose séquestrée, sont garantis parle privilège de l'art. 2102, § 3, C. civ. (Trib. civ. Seine, 19 déc. 1906, D.P. 1907. 2. 72).
211. Un avocat ne peut, pour le payement de ses honoraires, invoquer le privilège de l'art. 2102-3» C. civ. (Trib. civ. Seine, 6 déc. 1906, Gaz. Pal. 1907. 1. 9; Pont, t. 1, n» 140. — Contra : Paris, 28 juill. 1843, R. 316).
212. Les frais d'assurance d'une chose ne peuvent être assimilés aux frais faits pour sa conservation ; celui qui a payé les primes, bien qu'il-ait agi dans l'intérêt de la masse, ou de la compagnie qui en est créancière, ne peut donc invoquer le privilège de l'art. 2102-3° (Paris, 8 avr. 1834, R. Assur. tcrr., 191; Trib. corn. Seine, 14 juill. 1871, D.P. 71. 3. 100; Nancy, 20 déc. 1871, D.P. 72. 2. 35; Civ. 26 janv. 1875, D.P. 75. 1. 53; Trib. com. Seine, 26 juill. 1877, S. Assur. ter)-., 147 ; Trib. civ. Cambrai , 30 mai 1884, Sir. 87. 2. 21 ; Rouen, 6 mars 1890, Sir. 90. 2. 173. — AuBRY ET R.\u, t. 3, § 261, p. 258, note 52; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 477. — V. Assurances, n»s 181 et 358).
Toutefois, des auteurs, se fondant sur ce (^ue la loi du 19 févr. 1889 a transporté sur 1 indemnité d'assurance les droits des créanciers privilégiés ou hypothécaires, admettent que le privilège peut être réclamé, soit dans tous les cas (Beida.nt, t. 1, p. 384, note 4) ; soit_, seulement, lorsqu'une indemnité est payée à la suite d'un sinistre (Guillodard, t. 1, n»375).
213. Les honoraires de l'expert qui a procédé au règlement à la suite d'un sinistre ont, également, été considérés comme privilégiés (Trib. com. Aix, 19 juin 1911, Rec. assur. 1911, p. 462).
214. Le demandeur doit établir que les frais par lui exposés ont conservé la chose sur laquelle il invoque le privilège. Un vétérinaire ne peut donc, par le seul fait qu'il s'est chargé de soigner des animaux moyennant un abonnement forfaitaire, prétendre que les termes de cet abonnement sont privilégiés, car ils lui sont dus qu'il ait ou non élé appelé à donner ses soins (Paris, 18 juin 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 159. — Comp. -frib. com. Nantes, 10 cet. 1907, Rec. Nantes 1908, 1. 154).
215. Il suffit que les frais aient assuré la conservation de la chose, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient été faits dans l'intention de sauvegarder les intérêts' de la masse (Civ. 10 mai 1887, D.P. 87. 1. 397, et, sur renvoi, Orléans, 15 févr. 1888, Sir. 88. 2. 119; Trib. civ. Seine, 30 oct. 1900, D.P. 1903. 2. 2")4 ; Trib. com. Seine, 6 mai 1907, Gaz. trib. 12 sept. 1907; Req. 1" déc. 1908, D.P. 1909. 1. 56. — AuBRV ET Rau, t. 3, § 2G1 , p. 2.58, note 52 ; BAinRv-LACANTiNERiE et de Loynes, t. 1, n» 476; Guillouard, t. 1, n» 380; Beu- Daxt, t. 1, p. 385, note 1, in fine). Il est cependant soutenu, en sens contraire, qu'il faut : soit que celui qui a exposé les Irais ait su qu'ils étaient nécessaires à la conservation de la chose (Hfc, t. 13, n» 87); soit même qu'il ait cji en vue cette conservation (Konai, 19 déc. 1911, Gaz. trib.iUli, Isf sem., 4. 09).
Il n'est pas non plus nécessaire que les frais aient été faits sur l'ordre du propriétaire de la chose (D.P. 80. 2. 143, note 1-2).
216. La question de savoir si les frais exposés ont assuré ou non la conservation de la chose, et dans quelle mesure, est tranchée
mai 1912, D.P. 1912. 1. 208. — Ëaudry-L, cantinerie et de LoYiNES, t. 1, n» 476 in fine ■ Guillouard, t. 1, n» 381 ; Hue, t. 13, n" 89 in fine).
Art. 5. — Prix d'effets mobiliers non payés.
217. Le vendeur d'effets mobiliers non payés a un privilège sur le prix de ces effets, que la vente ait eu lieu à terme ou sans terme (C. civ. art. 2102-4», § 1).
Ce privilège ne garantit que les créances résultant d'un contrat ayant les caractères légaux dune vente.
Il n'existe donc pas, notamment : .^. au cas d'échange ou de louage de services; ... lorsque des réparations sont exécutées à des meubles (Liège, 13 déc. 1834, R. 360-2»); ... Lorsque quelqu'un remet une chose à 'un industriel pour qu'il la façonne (Grenoble. 12 mars 1883, D.P. 83. 2. 23'3).
Mais il existe dès qu'il y a vente, alors même que les parties n'auraient pas donné cette qualification à leur contrat. C'est ainsi qu'il peut être réclamé par la femme dans l'hypotlièse de l'art. 1551 C. civ. (Montpellier, 26 juin 1848, D.P. 48. 2.173; Trib. civ Nîmes, 2 déc. 1868, Sir. 69. 2. 304. — Aubry ET Rau, t. 3, § 261, p. 260, noie 56 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1 n»s 487 et 488 ; Guillouard, t. 1, n» 387 ; Hue' t. 13, n» 90; Laurent, t. 29, n»473; M.\rtou' t. 2, n» 466 et 467).
218. — I. Il appartient au vendeur, dans toutes les ventes mobilières quelles qu'elles soient, qu'il s'agisse d'objets animés ou inanimés, de meubles corporels ou incorporels (C. civ. art. 535. — Aubry et Rau, t. 3, S 26!, p. 260-261 , texte et notes 57 à 60; Baudry- Lacantinerie et de Loynes , t. 1 , n» 489 ■ Guillouard, t. 1 , n» 386; Iluc, t. 13, n» 90 m fine; Beudant, t. 1, n» 448; Colsiet de Santerre, t. 9, n» 31 bis-n; Planiol, t 2 n" 2610 et 2611 ; Thézard, n» 355; Martou' t. 2, n» 466 ; Pont, t. 1 , n» 147).
219. C'est ainsi, notamment qu'il appartient : ... au cédant d'une créance (Civ. 28 nov. 1827, R. 338); ... Au locataire qui a cédé son bail (Baudry-Lacantinerie et ^YAHL, du Louage, t. 1, p. 618, note 3; Hue, Tr. de la cession et de la transmission des créances, t. 1, B» 209) : ... .\u vendeur de droits successifs mobiliers (Toulouse, 14 déc. 1850 D.P. 51. 2. 85) : ... Au cédant de l'achalandage d'un fonds de commerce (Trib. civ Seine, 30 juill. 1825, R. 338-2»; Paris, 8 févr et 1" déc. 1834, et Req. 2 janv. 18.38, R. 338-1»- Riom. 20 mars 1879, D.P. 80. 2 4- Paris 25 juill. 1882, D.P. 83. 2. 215. — Comp. Paris, 4 déc. 1871, D.P. 74. 2. 24); ... Au vendeur d'un cabinet d'agréé (Req. 14 déc. 1847, D.P. 48. 1. 12) ; ... Au cédant d'un office ministériel (Orléans, 12 mai 1829, R. 338-3»- Lyon, 9 févr. 1830, R. 338-4»; Paris, 11 déc! 1834, R. 0/'/(ce, 318 ; 8juin 1836, fi. 3:38 3»; Orléans, 31 janv. 1846, D.P. 47. 2. 101 - Toulouse, 12 juill. 18.51, D.P. 52. 2. 33; Civ. 13 juin 1853, D.P. 53. 1. 183; Req. 20 janv. 1857, D.P. 57. 1. 309 ; Bordeaux, 10 févr. 1891 D.P. 92. 2. 17; Civ. 18 juill. 1916, Sir. Bull, sonun. 1916. 1. 27. — Comp. Req. 18 déc 1867, D.P. 69. 1. 289. -V. Office, n»s 124et s.).
220. Le privilège garantit le payement du prix, de ses intérêts et de ses accessoires, tels que les frais et loyaux coûts du contrat, lor.squ'ils ont été avancés par le vendeur à la
décharge de l'acheteur, ou les frais de la demande en payement ; mais non le payement de dommages-intérêts, qu'ils résultent d'une clause pénale ou aient été alloués par la justice (Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 260, note ,56 ter; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 490; Guillouard, t. 1, n»' 196 et 402; Hue, t. 13, n» 91; Thézard, n» Jfôe ; LtPiNois, t. 2, n» 823. - Conira, pour les frais de la demande en payement : Laurent, t. 29, n» 475).
.221. — IL Le vendeur peut exercer son privilège tant que les meubles vendus sont eu la possession de l'acheteur (C. civ. art. 2102-4», § 1). Il suffit que ce dernier en ait la possession de droit, sans qu'il soit nécessaire qu'il en ait la détention matérielle; peu importe donc qu'il les ait déposés cliez un tiers ou donnés en gage (Aubry et Rau, t. 3, g 201, p. 266-267, texte et note 69 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 492; Iluc t. 13, n» 91; Beudant, t. 1, p. 394, note 1 ; Thézard, n» 360; Lepinois, t. 2, n» 831 - Martou, t. 2, n» 478; Colin et Capitant, t. 2, p. 819. — Conira, pour les meubles donnes en gage : Guillouard, t. 1 , n» :388).
222. Mais le créancier gagiste, pourvu qu'au moment de la réception du gage il ait. été de bonne foi, c'est-à-dire ait' ignoré qu'il s'agissait de meubles non payés, prime le vendeur; ce dernier ne pourra donc exercer son privilège que sur ce qui restera du prix après que le créancier gagiste aura été pavé (Baudry-Lacantinerie'et de Loynes, t. 1, n» 493 et autorités précitées).
223. Une application de ces principes est consacrée par l'art. 2102-4», § 3, C civ. qui décide que le privilège du bailleur prime celui du vendeur, à moins que ce dernier ne prouve que le bailleur a su, au moment où ils ont été introduits dans les lieux loués, que les meubles n'étaient pas payés. Si le bailleur n'a acquis cette connaissance qu'après que les meubles se trouvaient dans les lieux loués, elle ne lui fait par perdre la priorité de son privilège (Dijon, 19 mai 1893, Sir. 93. 2. 134 ; Trib. civ. Langres, 21 juin 1S93, D.P. 95. 2. 17. — Aubry et Rau, t. 8, § 261, p. 267, texte et note 70 ; Dissertation de'M. de Loynes, D.P. 95. 2. 17.— V. supra, n» 117).
224. Le privilège du vendeur est, de même, primé par les autres privilèges fondés sur un nantissement tacite, par exemple, par celui de l'aubergiste chez qui l'objet vendu a été transporté et qui a fait des fournitures à l'acheteur (Thézard, loc. cit.).
225. Si les meubles ont été revendus et livrés, le privilège peut s'exercer sur le prix tant que celui-ci sera dû par le sous-acquéreur; et il en est ainsi, non seulement en cas de revente sur saisie ou par les' soins d'un administrateur agissant pour le compte de tous les intéressés, mais encore en cas de revente amiable (Paris, 8 févr. 1834, R. 338-1»; Civ. 13 juin 1853, D.P. 53. 1.183; Caen, 8 août 186.5, D.P. 66. 5. 324; Riom, 20 mars 1879, D.P. 80. 2. 4; Civ. 19 févr. 1894, D.P. 94. 1. 413 ; Poitiers, 20 janv. 1908, Journ. trib. com. 1909, p. 777. — Aubry et Rau, t. 3, g 261, p. 263, texte et note 63; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 497; Guillouard, t. 1, n» 391 ; Hue, t. 13 n»s 91 et 92; Beudant, t. 1, n» 447-2»; Col- MET de Santerre, t. 9, n» 32 bis-iw ; Pi.amoi t. 2, n» 2620; Laurent, t. 29, n» 480; Thk-^ ZARD, n» 358; Colin et Capitant, t. 2, p. 818. — Contra : Valette, n» 86; Martou, t. 2, n» 475).
Mais le privilège ne peut porter que sur le prix de la première revente, et non sur le prix des reventes ultérieures (Orléans, 3 juill 1847, D.P. 47. 2. 81; Paris. 28 janv. \S,\, D.P. 54. 2. 148; 25 févr. 1854, D.P. .55 2 295 ; 24 mai 1854, Sir. 54. 2. 305 ; Civ. 8 août 1860, D.P. 60 1. 377. — Al-brv et Rau, t. 3, i^ 261, p. 266, texte et note 68; Baudry-Lacantinerie et de Loïnes, t. 1, n»s 498 e
ôli; Glilloiard, t. 1, n" 392; Hic et Thé- 7.ARD. loc. ci7. ; Dissertation de M. Brésillion, D.P. tiO. 1. 377; Colin et Capitant, Ioc. cit. — Contra : PONT, t. 1 . n» 150. — Comp. Paris, 23 mai 1838, R. Office, 324-1»; Caen, 2V juin 1839, R. 319; Trib. civ. Cosne, 24avr. 18^47. li. Of/ice, 324).
226. Le privilège de Part. 2102-4» C. cIv. est éteint lorsque les meubles sur lesquels il portait ont été revendus et livrés, et que le sous -acquéreur a payé son prix.
Les parties ne pourraient même, par leurs conventions, prétendre s'opposer à cette extinction (Civ. 4 août 1852, D.P. 52. 1. 297. —
CAinRT-LACANTINERIE ET DE LOYXES, t. 1,
n< 491 ; Giillouap.d, t. 1, n» 388 ; Beudant, t. 1, p. 395, note 3\
227. Toutefois, si les meubles vendus ont clé aliénés par l'acheteur en fraude du droit du vendeur, ce dernier peut exercer l'action de l'art. 1107 C. civ. (Civ. 19 févr. 1894, D.P. 9i. 1. 413. — Beudant, t. 1, n° 447-2»).
228. Si l'on admet l'opinion suivant laquelle les privilèges mobiliers ne sont privés du droit de suite que dans la mesure où les acquéreurs de bonne foi peuvent invoquer l'art. 2279 C. civ. (V. supra, n» 17), il en résulte : ... que le vendeur peut exercer son privilège contre le sous-acquéreur de mauvaise foi, c'est-à-dire contre celui qui a su que les meubles qu'il acquérait n'étaient pas pavés (BAroRY-LACANTINERIE ET WaHL, t. 1,
n""491 ; Beudant, t. 1, n» 447-2»; D.P. 74. 2. 24, note 1. — Contra : Civ. 19 févr. 1894, D.P. 94. 1. 413; Dissertation deM. Wahl, Sir. 95. 1. 457; Colin et Capitant, t. 2, p. 817); ... Que le vendeur peut exercer son privilège même contre un possesseur de bonne foi, si les elTels vendus ne sont sortis des mains de l'acheteur que par suite d'une perte ou d'un vol, sauf application de l'art. 2280 C. civ. (Baudry-Lacantinerie et AVahl, Ioc. cit. — Contra : CouN ET Capitant. Ioc. cit.); ... Que le vendeur peut saisir la chose, bien qu'elle ait été revendue par l'acheteur, tant que ce dernier ne l'a pas livrée (Baudry-Lacantinerie ET Wahl, t. 1, n» 495; GuiLLOUARD, t. 1, n»390 ; Beudant, Ioc. cit.; Hue, t. 13, n» 91 ; Coi.met de Santerre. t. 1, n» 32 6is-ii; Martou, t. 2, n» 474; Pont, t. 1, n» 151. — Contra : Ai'BRY ET Rau, t. 3, S 261. p. 262, texte et note 62 ; Planiol, t. 2, il» 2619-2" ; Thézard, n» 368 : Lepinois, t. 2, n» 827; Laurent, t. 29, n» 479; Colin et Capitant. Ioc. cit. ).
229. — IIL Le vendeur ne peut exercer son privilège qu'autant que la chose qu'il a vendue est reconnaissable, sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit dans le même état. C'est ainsi que le privilège est conservé : ... bien que le bloc de marbre vendu ait été transformé en statue; ... Ou, bien que l'acheteur d'une coupe ait transformé sur place le bois en charbon (Nancy. 28déc. 1829, R. Faillite, 1036-4». — Comp. Req. 2 janv. 1838, R. 356-2»; Rouen, 7 août 1841. R. 356-1»).
Mais le privilège est perdu si l'identité de la chose ne peut plus être établie ; par exemple, si le houblon vendu a été tranformé en bière (.\ubRv et Rau, t. 3, § 261, p. 267, texte et note 71; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» .501 ; Guillou.ard, t. 1, n" 404; Beudant, t. 1, n» 447-2»; Coi.met de Santerre, t. 9, n» 32 bis-y; Planiol, t. 2, n» 2614; Lepinois. t. 2, n» 832; Colin et Capitant, t. 2, p. 819).
230. Des auteurs décident, erfsens contraire, que le privilège est éteint, soit lorsque, par suite de la transformation, la chose vendue a changé d'espèce ou de dénomination (Troplong, t. 1, n» 109 et s.; Hue, t. 13, n» 96 à 98) ; soit lorsque la valeur de la main-d'œuvre qui a été employée surpasse de beaucoup la valeur de cette chose (Arg. C. civ. art. 570 et 571 ; Duranton, t. 19, n» 124. — Comp. Thézard, n» 357).
Si l'objet vendu est devenu ira
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meuble par nature, le privilège est éteint (Paris, 30 déc. 1825. R. 360-1». — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 269, texte et note 72 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 502; Guillouard, 1. 1, n» 407; Hue, 1. 13, n» 95 in fine; Beudant, 1. 1, n» 447-2» ; Planiol, t. 2, n» 2616 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 32 bis-v ; Thézard, n»' 65 et 357).
S'il est devenu immeuble par destination, le vendeur peut exercer son privilège s'il se trouve en conflit avec des créanciers chirographaires (Rouen, 22 mai 1811, R. 362-1»; Bruxelles, 19 mai 1833, R. 362-3»; Gand, 24 mai 1833, R. 362-2» ; Caen, 1" août 1837, et, sur pourvoi, Civ. 24 mai 1342, R. 362-4».
— Confia .- Bruxelles, 16 août 1832, et Grenoble, 18 janv. 1833, R. 363) ; au contraire, il ne le peut pas, s'il se trouve en conflit avec des créanciers hvpothécaires (Rouen, 19 juill. 1828, R. 365-4» ;"Civ. 22 janv. 1833, R. 36.5-3»; Paris, 6 avr. 1836, R. 3&5-5» ; Amiens, 6 févr. 1839, et, sur pourvoi, Req. 18 mars 1840, R. 359-2»; Req. 9 juin 1847, D.P. 47. 1. 248; Bruxelles, 16 févr. 1848, D.P. 48. 2. 61; Rennes, 31 août 1864, Sir. 65. 2. 111 ; Req. 11 janv. 1887, D.P. 87. 1. 394; Alger, 15 févr. lS:i2, D.P. 92. 2. 472 ; Aix. 12 févr. 1912, Sir. 1913. 2. 281. — Aubry et Rau, t. 3. S 261, p. 268-269, texte et note 72, et § 284-1», p. 670, texte et note 4; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 504 et t. 3, n» 1945 ; Guillouard, t. 1, n» 405, et t. 3, n» 1.524; Hue, t. 13, n» 95; Planiol, t. 2, n» 2616; Colin et Capitant, t. 2, p. 820. — Comp. Colmet de Santerre, t.9,n"32 6is-viiet viii ).
On soutient, cependant, en sens contraire, que le vendeur pourrait exercer son privilège même à rencontre des créanciers hypothécaires (Dijon, 16 août 1842, R. 364 ; C. cass. Belgique, 11 févr. 1818. D.P. 48. 2. 76. — Troplong, t. 1, n» 113; Surville, t. 2, n» 598) ; au moins si le vendeur avait pris soin de notifier son droit à ces derniers (Beud.ant, Ioc. cit.) ; ou si l'objet vendu peut, sans détérioration, être séparé de l'immeuble (Thézard, n» 357. — V. Biens, n» 144).
232. Si la chose vendue est détruite ou détériorée dans un sinistre, le vendeur peut exercer son privilège sur l'indemnité d'assurance due à l'acquéreur (L. 19 févr. 1*^89, art. 2. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»49"J).
233. Le vendeur peut, de même, exercer son privilège sur l'indemnité allouée à l'acquéreur au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 3 mai 1841, art. 18), la chose vendue pouvant èwe l'objet d'une telle expropriation, par exemple si c'est un fonds de commerce; il convient alors de lixer par ventilation la part de l'indemnité afférente aux droits que l'exproprié tenait du vendeur (Paris. 11 juin 1872. S: 168.
— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» .500).
234. Le privilège du vendeur d'effets mobiliers disparaît au cas de faillite ou de liquidation judiciaire (C. com. art. .550 i)i /ine. — V. Faillite, n«s 833 et s. et 987).
235. - IV. L'art. 2102-4», § 2, C. civ. donne, sous certaines conditions, au vendeur d'effets mobiliers qui a livré ces ellets sans être payé, le droit de les revendiquer. Ce droit oifre le plus grand intérêt pour le vendeur, car les autres garanties dont il dispose, le privilège et le droit de résolution disparaissent dès que la chose vendue a été livrée par l'acheteur à un sous- acquéreur.
236. La revendication dont il s'agit ici n'est pas l'exercice d'un droit de propriété, puisque le vendeur, par le seul effet de la vente et avant même la livraison, a cessé d'être propriétaire (C. civ. art. 1583). On soutient cependant, en sens contraire, que, dans cette hypothèse, l'art. 2102-4», S 2, C. civ. déroge "à l'art. 1.583 C. civ., et que le vendeur" demeure propriétaire (Planiol, t. 2, n» 1549).
D'autres auteurs estiment que l'art. 2102-4», § 2, C. civ., ne vise qu'une action en résolution dont les conditions d'exercice sont facilitées (Duranton, t. 16, n»' 204 et 380, et t. 19, n» 120; Hue, t. 13, n»' 99 à 103); ou qu'il permet une annulation de contrat (Troplong, t. 1, n» 193). Dans cette opinion, la vente est résolue lorsque le vendeur est rentré en possession de la chose vendue.
Il est généralement admis que l'art. 2102-4°, § 2, C. civ. permet simplement au vendeur de recouvrer le droit de rétention (C. civ. art. 1612) auquel il avait imprudemment renoncé (Aubry et Rau, t. 5, ^ 3.56-4», p. 16-4, texte et note 66; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 523 à 530 et .536 ; Guillouard, t, 1, n»5 411 et 412; Beudant, t. 1, n»! 449 à 457 ; Coi.met de Santerre, t. 9, n» 33 bis-i à m ; Laurent, t. 29, n«s 494 à 497 ; Demolombe, Contrats, t. 2, n» 502; Valette, t. 1 , n» 90 ; Pont, t. 1 , n» 155 ; Thézard , n» 361 ; Lepinois. t. 2, n» 847; Colin et Capitant, t. 2, p. 821).
Il en résulte que lorsque le vendeur est rentré en possession de la chose, la vente subsiste ; l'acheteur peut donc exiger la livraison en offrant de payer le prix, de même que le vendeur peut, soit poursuivre le payement du prix par toutes les voies de droit , par exemple faire vendre la chose pour se faire colloquer par préférence, soit demander la résolution de la vente (C. civ. art. 1654).
237. L'action en résolution étant complètement distincte de la revendication prévue par l'art. 2102-4», § 2, C. civ., il s'ensuit que le vendeur peut agir en résolution, non seulement contre l'acheteur, mais encore contre ses créanciers saisissants, bien qu'il ne se trouve pas dans les conditions exigées par l'art. 2102-4», § 2. C. civ. (Civ. 9 déc. 1835, et Lyon, 21 mars 1839, R. 370-1». — Aubry p,t Rau, t. 5, § 356-4», p. 164, texte et note 67; Baudry-Lacantinerie et de Loy-nes, t. 1, n» 356-1).
Les conditions imposées par l'art
2102-4», S 2, C. civ., pour que le vendeur puisse recourir à la revendication, sont : ... 1° que la vente ait été faite sans terme. .Au cas de vente à terme, le vendeur ne peut revendiquer même dans l'hypothèse de l'art. 1613 C. civ. (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 531 ; Laurent, t. 29, n» 498; Lepinois, t. 2, n» 848).
... 2" Que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison. Il suffit que la saisie prévue par les art. 826 et s. C. proc. ait lieu dans celte huitaine; il n'est pas nécessaire que la demande en validité (C. proc. art. 831 ) soit introduite dans le même délai (Aubry et Rau, t. 5, § 536-4», p. 16^note 63; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» .535).
Si la chose vendue a déjà été saisie par les créanciers de l'acheteur, le vendeur pourra la revendiquer en demandant la distraction (C. proc. art. 608. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 533 in fine}.
Mais alors il ne suffit pas que l'opposition au gardien ait été noliliée dans la huitaine de la livraison, il faut que l'assignation en revendication soit signifiée dans ce délai (Douai, 18 déc. 1868, D.P. 69. 2. 96; Aubry ET Rau, t. 5, § 356-4», p. 164, texte et note 65).
... 3» Que la chose vendue soit encore en la possession de l'acheteur. Cette condition n'est qu'une application de l'art. 2279 C. civ. ; la chose vendue peut donc être revendiquée bien qu'elle ait été revendue par l'acheteur, si elle n'a pas encore été livrée par lui, ou bien qu'elle ait été saisie par les créanciers de l'acheteur; elle peut aussi être revendiquée contre un possesseur de mauvaise foi, ou même contre un possesseur de bonne foi, si elle n'est sortie des mains de l'acheteur qu'à la suite d'une perte ou d'un vol (Aubry ET Rau, t. 5, § 356-4», p. 1G3, nuit; to bis;
Bxudry-Lacanhnerie et de Loynes, t. 1, n»533; Guiu-ouaud, t. 1, n" 416). Mais le vendeur ne peut exercer la revendication au préjudice du bailleur de bonne foi, c'està-dire de celui qui, au moment où la chose vendue a été introduite dans les lieux loués, a i};noré que le prix en fut dû (Arj;. C. civ. art. '2102-4», g 3; Aubry et Rau, el Baiurv-
I.ACVNTINERIE ET DELOYNES, lOC. cit.; VA- LETTE, n» 113; l'oNT, t. 1. ne 181).
I-a revendication est impossible dès quête sous-acquéreur a pris livTaison de la chose ; que cette livraison ait eu lieu par voie de tradition réelle ou par les autres modes indiqués par les art. 1t>06 et s. C. civ. (Req. 2-2 nov. et 12 déc. 1842, R. 373, 1» et 2». — GUIU.OUARD, toc. cit.).
... 4» Que la chose vendue soit encore dans le môme état que lors de la livraison. Le simple déballage de la chose ne constitue pas un changement dans son état (UAtruiY-
LACANTINEniE ET fiE LOYNES, t. 1 , n° 534).
239. Le droit de revendication du vendeur d'effets mobiliers non payés subit d'importantes modifications au cas de faillite ou de liquidation judiciaire de Vacheleur (C. com. art. 550, in fine, n"' ô7tj et s. — V. Faillite, n»' 833 et s.).
Art. 6. — Fournitures d'un auhep.giste.
240. L'aubergiste est privilégié, pour les fournitures par lui faites, sur les elTets des vovageurs qui ont été transportés dans son ét;difissement (C. civ. art. 2102-5»).
En parlant des aubergistes, l'art. 2102-5° C. civ. vise également les hôteliers (Arg. C. civ. art. 1952. — Guillûuard, t. 1, n» 424; Beudant, t. 1, n» 394).
241. Les logeurs en garni, bien qu'ils ne fournissent pas d'aliments, peuvent se prévaloir de ce privilège (Aubrv et Rau , t. 3, § 261, p. 271, note 76 ter; Caudry-LÀcaktinerieet de Loynes, t. 1, n» 543; Hue, t. 13, n» 105 ; Laurent, t. 29, n» 506; Duranton, t. 19, n» 426; LEPiNors. t. 2, n» 859. — Contra : GuiLLOUARD, t. 1, n» 426).
Au contraire, ce privilège n'appartient pas aux cafetiers, cabareliers ou restaurateurs qui ne logent pas les voyageurs (Aubry ET Rau et Laurent, ioc. cit.; Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 1, n» 542; GuiL- LOUARD , l. 1 , n» 424 ; Pont, t. 1 , n» 163 ; JIartou, t. 2, n» 499; Lepinois, t. 2, n» 859).
242. Le privilège existe sans qu'il y ait à distinguer suivant que les dépenses sont ou non excessives, ni suivant la durée plus ou moins longue stipulée pour l'occupation du logement : en ce dernier cas, le privilège s'élend If la somme convenue pour toute la durée de location stipulée, et non pas seulement à celle due pour le temps du séjour réel (Paris, 1" févr. 1867, S. 188. — Albry ET Rau, t. 3, § 261, p. 271, note 76 quaier ; Caudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 1, n° .■>4-4; Guillouard, t. 1 , n"' 425 et 427).
243. Les fournitures ne sont privilégiées qu'autant qu'elles ont été faites à un voyageur et non à une personne habitant la localité (AuRRY et Rau, t. 3, § 261, p. 272; note 76 sexies ; Baudry-Lacantinerie et de J.oYNES, t. 1 , n° 545; Guillouard, t. 1, n» 425 ; Beudant, t. 1, p. 338, note 2 ; Laurent, t. 29, n» 506; Tmézard, n» 364; André, n» 250; Lepinois, t. 2, n» 860; Pont, t. 1 , n« 163).
Il faut, en outre, qu'il s'agisse de fournitures d'hôtellerie ; l'aubergiste n'est pas privilégié pour les créances que, en detiors do l'exercice de sa profession, il a acquises contre un voyageur, par exemple eu lui prêtant de l'argent (Aubry et Rau, t. 3. .^ 261, p. 271, note 76 qtuiter, in medio; Baudry'- Lauantinerie et .de Loynes, t. 1, n" 544; Guillouard, t. 1, n" 427, in fine; Beudant, t. 1, n» 395; Laurent, t. 29. n° 507; Thé-
ZARU, n» 364; Lepinois, t. 2, n» S61 ; Pont, t. 1 , n» 164).
244. Le privilège porte sur tous les objets que le voyageur a introduits dans l'hôtel , qu'il les y "ait introduits lors de son arrivée ou durant son séjour; notamment, sont frappés par le privilège dès que le voyageur les a amenés dans l'hôtel : ... les voilures, chevaux ou autres animaux (AuBrv et Rau, t. 3, § 261, p. 272, note 76 (/uimiuie-'i ; Hauiirv-Lac.\ntinerie et de Loynes, t. 1, n" 5'i6; Guillouard, t. 1, n» 428; Thézard, n» 364; Lepinois, t. 2, n»862; Pont, t. 1, n» 165) ; ... Les marchandises, les effets d'habillement, sauf toutefois ceux dont le voyageur est véui (Hue, t. 13. n» 10.5) ; ... L'argent comptant ou les billets de banque, mais non les titres (TllÉZARD, Ioc. cit.).
245. Peu importe que ces objets soient ou non la propriété du voyageur (Dijon, 11 juin. 1872, D.P. 73. 2. 21.5). Toutefois, l'aubergiste ne pourrait se prévaloir de son privilège s'il était de mauvaise foi, c'est-.idire si, lors de leur introduction chez lui, il avait su que ces objets n'appartenaient pas au voyageur (Arg. G. civ. art. 2102-4°, § 3), ou s'il s'agissait d'objets perdus ou volés (Arg. C. civ. 2279, § 2) (Bruxelles, 12 juill. 1806. R. 391. — ,AuBRY ET Rau, t. 3, § 261, p. 272, texte et note 77 ; Baudrv-Lacantine- RiE ET de Loynes, t. 1, n» 547 ; Guillouard, t. 1, n» 428; Beudant, t. 1, n» 396; Hue, t. 13, n" lOo ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 32 bis-u ; Laurent, t. 2'.), n» 508; Tiiézard, n» 364 ; Martou , t. 2. n»» 593 et ,594 ; Lepinois, t. 2, n-s 863 et 864; Pont, t. 1, n" 165).
246. Le privilège de l'aubergiste est subordonné à la condition que les effets du voyageur demeurent déposés dans son établissement ; il disparaît dès qu'ils en sont enlevés (Arg. C. civ. art. 2076. - AuBRY ET Rau, t. 3, S 261, p. 272 ; Iîaudry-Lacantine- RiE et DE Loynes, t. 1, n»548 ; Guillouard, t. 1. n» 429 ; Beudant, t. 1, n» 396 ; Tiiézard, n» 364).
247. H en résulte que les effets du voyageur ne garantissent que les dépenses faites par celui-ci pendant son séjour actuel dans l'hôtellerie, el non celles qu'il a faites pendant des séjours précédents (Rouen, 16 mess, an 8, R. 392;Trib. com. Nantes, 20 sept. 1873, S. 190. — AuBRY ET Rau, t. 3, g 261, p. 273, texte et note 79 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, et "Thézard, Ioc. cit.; Guillouard , t. 1 , n» 433 ; Beudant, t. 1 , p. 339, note 3, in fine ; Laurent, t. 29, n» ,509 ; Lepinois, t. 2, n» 865; André, n» 249; Pont, t. 1. n» 166).'
248. L'aubergiste a sur les effets du voyageur un droit de rétention (Gaudry-LacÂntinerie et de Loynes, t. 1, n» 549, in fine ; Guillouard, t. 1, n» 432; Lepinois, t. 2, n»868; Martou, t. 2, n» 508; Thiry, t. 4, n» 396 ; Pont, t. 1, n» 167 ; Planiol, t. 2, n» 2521. — Co/ida .■ Laurent, t. 29, n'ôll).
249. Si ces effets sont enlevés de son établissement par suite d'un vol. on doit admettre que l'aubergiste peut les revendiquer (Arg. C. civ. art. S279, § 2. — Haidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 549).
S'ils sont enlevés clandestinement par le voyageur, ou par quelqu'un agi.ssant en son nom, et livrés, à titre de vente ou de gage, à des tiers de bonne foi, des auteurs dénient à l'aubergiste le droit de les revendiquer (Au- BRY ET Rau, t. 3, § 261, p. 272, texte et note 78 ; Guillouard , t. 1, n«s 429 à 431 ; lluc, t. 13, n» 105, in fine; Laurent, t. 29, n» 510 ; Lepinois, t. 2, n» 867. — Comp. Planiol, t. 2, p. 774, note 1).
D'autres auteurs admettent que l'aubergiste peut exercer la revendication, mais ne sont pas d'accord sur le temps durant lequel il peut le faire ; les uns, assimilant la situation de l'aubergiste à celle du créancier gagiste dont le gage a été soustrait frauduleu-
sement, lui permettent d'agir eu revendica tion pendant trois ans (C. civ. art. 2279, § 2. — Valette, n» 70 ; Pont, t. 1, n» 167 ; .Martou, t. 2, n»» 50() et s.; TiiiRV, t. 4, n» 396. — Comp. Beudant, t. 1, n» 396, in fine) ; les autres, estimant que l'hôtelier est une sorte de locateur, décident qu'on doit appliquer ici l'art. 2102-1», .^ 5, C. civ.. et que, par suite, l'aubergiste n'a pour exercer la revendication qu'un délai de quinzaine (IIaUDRY-LaCANTINERIE ET DR L0VNES,t.1,
n» .549 ; Moi'RLon, E,ca)nen crit. du comm. de if. Tioptong , sur les privilèges , t. i , n« 144).
Art. 7. — Frais de voiture
ET dépenses accessoires.
250. Le voiturier a, pour garantie du payement de ce qui lui est dû, un privilège sur les objets voitures (C. civ. art. 2102-6").
11 n'y a lieu de s'occuper ici que du privilège du voiturier en général et en matière civile. — Sur le privilège du commissionnaire de transport. V. Commissionnaire de transport- voit urier^ n" 526 et s. — Sur le privilège du chargeur de navire, de l'armateur et du capitaine, V. Droit maritime, n»' 533, 1012 et s.
251. Le voiturier est celui qui, soit habituellement et par profession, soit accidentellement, se charge, moyennant salaire, de transporter des objets par terre ou par eau.
Au contraire, ne sont pas voituriers et ne peuvent, par suite, se prévaloir du privilège : ... celui qui, sans effectuer lui-même le transport, loue au transporteur soit ses services, soit ses chevaux ou ses bateaux (Nîmes, 12 août 1812, R. 397 ; Bordeaux , 16 mars 1857, D.P. 59. 5. 308. — AuitRY et Rau, t. 3, § 261, p. 274, note 80; Bauiuiy- Guillouard, t. 1, n» 437 ; lluc, 1. 13, n» 106 ; Laurent, t. 29, n» 513; Lepinois, t. 2, 11» 871; Pont, t. 1, n» 168); ... L'entrepreneur de déménagement, car les obligations qu'il contracte constituent un contrat sui generis (Paris, 12 mai 1896, D.P. 97. 2. 262 ; 16 juill. 1897, Gai. trib. 2 oct. 1897 ; ïrib. com. Seine, 6 nov. 1903, ibid., 1904, l«f sem., 2, 156. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 552-1 ; lluc, ioc. cit.).
252. Le privilège garantit le payement du prix du transport et des frais accessoires, c'est-à-dire des dépenses qui ont été nécessaires pour faire parvenir les objets à destination ; telles, par exemple, que les avances faites par le voiturier pour payement des droits de douane, d'octroi, etc., ou des réparations qu'il a été nécessaire d'effectuer aux objets transportés (Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 274, note 80 bis ; BaUdry-Lacanti- NERIE ET de Loynes, t. 1, n» 553; Guillouard, t. 1, n» 438; Beudant, t. 1, n» 397; CouMET DE Santerre, t. 9, n» 37 bis-i \ Laurent, t. 29, n» 514 ; Martou, t. 2, n» .ôlOl.
253. Le voiturier jouit du droit de rétention ; il peut donc, jusqu'.i ce qu'il soit payé, conserver ou faire consigner les objets transportés (Huc, Ioc. cit.; Beudant, t. 1, n» 398; Planiol, t. 2, n» 2521-2"); et il en est ainsi encore que ces objets appartiennent à un tiers, si d'ailleurs le voiturier l'a ignoré (Trib. civ. Seine, 31 janv. 1913, Gaz. Irib. 1913, l-'sem.. 2. 139).
254. Dès que le voiturier n'a plus la possession de la chose voitiirée, son privilège s'éteint (Heq. 13 avr. 1840, R. iOl-S» ; 'l'rib. com. Seine, 30 nov. 18,54, D.P. 55. 5. 3.57 ; Trib. com. Nîmes, 24 janv. 1855, D.P. 55. 5. 358 ; Paris, 29 août 18.55, Sir. 56. 2. 109 ; C. sup. just. Luxembourg, 24 déc. 1885, S. 194 ; Aix, 4 févr. 1889, D.P. 90. 2. 65; Req. 26 mars 1902, D.P. 1902. 1. 243 ; Trib. com. Seine, 15 déc. 1911, Sir. 1912. 2. 276, 2« espèce. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 274
toxte et note 81 ; BAunnY-LACANTiNEniE ET DK LoYNES, t. 1, 11"' 555 et 556 ; Guilloiiarli, t. 1, n" 439 et 440; Ceiidant, t. 1, n"' 398 et 399; Colmkt de Santerre, t. 9, n»» 37 hia-u ; Plamoi., Inc. cit. ; TiiF,/.,\RD, n" 365 ; ÏJiinv, 1. 4, n» 398; Valette, n» 73; Pont, t. I, n» 169; Iaon-Caen et Henaui.t, t. 3, n° 698, et t. 5, n" 808; Thaller, n» 991 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 827-828. — Contra : Duranton, t. 19, n" 134; Troplong, t. I , n» 207 ; I.ai'rent, t. 29, n« 512).
255. Le voiliirier ne perd pas la possession de la cliose transportée lorsque celle-ci est conservée pour son compte par un séquestre (Paris, 20 mars 1909, O.P. 1910. 2. 136; Tril). civ. Seine, 31 janv. 1913, Gaz. trib. 1913, l^' sem., 2. 139), ou reste déposée dans un entrepôt qui est commun au voiturier et au destinataire (Req. 13 avr. ISiO, R. 401-2»).
256. Le voiturier ne perd, d'ailleurs, son privilège qu'autant qu'il est dessaisi définitivement des objets transportés. C'est ainsi que cette perte n'est pas encourue lorsque le voiturier s'est borné, conformément à l'usage, à mettre pendant quelques jours les objets IransportcB à la disposition du destinataire, pour que celui-ci puisse en faire la vérification (C. sup. just. Luxembourg, 24 déc. 1885, précité. — Comp. Req. 13 avr. 1840, Aix, 4 févr. 1889, précités. — Aurry et Rau et Baudry-Lacantinerie et de Loynes, toc. cit.).
257. Si l'on admet que les privilèges mobiliers ne sont privés du droit de suite que par application de l'art. 2279 C. civ., il en résulte que le voiturier peut revendiquer les objets transportés, s'il en a été dépossédé par suite de perte ou de vol (C. civ. art. 2279, S 2. — Beudant, t. 1, n" 400).
258. Le voiturier ne peut exercer son privilège sur les objets transportés que pour ce qui lui est dû à raison du transport de ces objets, et non pour ce qui peut lui être dû à raison de transports d'autres objets ell'ectués .soit antérieurement, soit ;'< la même époque. 11 en est ainsi alors même que ces divers transports auraient été etl'ectués en vertu d'un contrat unique, s'ils constituent des opérations distinctes portant sur des quantilés de marchandises considérées séparément (Rouen, 5 juin 1847, D.P. 49. 2. l.<5, et, sur poui-voi, Req. 13 févr. 1849, D.P. 49. 1. 156).
Au contraire, si le contrat ne considère que comme une seule opération, pour laquelle un prix unique est stipulé, le transport d'une quantité déterminée de marcbaudises, bien que ce transport doive s'elfectuer en plusieurs vojages, le voiturier peut, sur les marchandises qu'il a encore en sa possession, exercer son privilège pour tout ce qui lui est dû ; car son privilège, de même que tous les autres, est indivisible (Bourges, 13 déc. 1817, et, sur pourvoi, Civ. 28 juill. 1819, R. Commission., 460 ; Rouen, 3 janv. 1863, Sir. 64. 2. 121. - Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 275, texte et notes 82 et 83 ; Baudry-Lacantinerie ET de LOVNE.S, t. 1, n''554; Gt:iLLOUARD, t. 1, n"441 ; lluc, t. 13, n" 106 ; Lairent, t.29, no,516; Martou, t. 2, n»" 513 et 514; Lepinois, t. 2, n» 873; Pont, t. 1, n" 168).
De même, si le voiturier s'est engagé, moyennant un prix unique, .i transporter successivement un objet sur plusieurs points, alors que les parlies ont cnusi<iéré le parcours total comme ne constituant qu'un seul circuit, le privilège garantit le pajemeiit de la totalité du prix convenu, et non pas seulement de la Iraction qui correspondrait au dernier trajet elfectué. C'est ce qui a été jugé à propos d'un contrat ayant pour objet le transport d'un aéroplane sur divers aérodromes et son retour au point de départ (Trib. civ. Seine, 31 janv. 1913, Gai. trib. 1913, 1" sera., 2. 139).
Art. 8. — Créances riSsultant d'arus et de prévarications commis par les fonctionnaires PURLICS.
259. Les particuliers victimes d'abus ou de prévarications commis par les fonctionnaires publics, par exemple par les conservateurs lies hypothèques, ou par les officiers publics ou ministériels : notaires, agents de change, avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avoués, greffiers, huissiers, commissaires-priseurs, etc., ont pour garantie des indemnités qui leur sont dues un privilège sur le cautionnement fourni par ceux-ci (C. civ. art. 2120-7»; L. 21 vent, an 7, art. 8; 25 vent, an 11, art. 33 et 34 ; 6 vent, et 25 niv. an 13 ; 30 juin 1838, art. 31 ; 31 juill. 1867 ; Décr. 16 sept. 1867, art. 3. — y. Cautionnement de fonctionnaires).
Ce cautionnement peut être considéré comme un gage dont le Trésor est détenteur dans l'intérêt des particuliers qui, à raison du monopole conféré à ces fonctionnaires ou officiers publics ou ministériels, sont obligés d'avoir recours à eux (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 557; Beudant, t. 1, n»M;7 et 401).
260. Ce privilège, dit de premier ordre, s'exerce sur le cautionnement en numéraire, ou sur le produit de l'aliénation du cautionnement en rentes. Il affecte non seulement le capital du cautionnement, mais les intérêts qui en peuvent être dus (C. civ. art. 2102-7», in fine) (Civ. 18 juin 1814 et 26 mars 1821, R. Cautionn. de fonct., 5i).
261. Il porte sur le cautionnement d'une manière indivisible. Il en résulte que, lorsqu'un fonctionnaire ou officier public ou ministériel a dû fournir un supplément de cautionnement parce qu'il est chargé de plusieurs pestions, le privilège porte sur le cautionnement tout entier, et non pas seulement sur la partie du cautionnement relative à la gestion à raison de laquelle a été commis l'abus ou la prévarication (Caen, 30 mai 1837, R. Cautionn. de fonct., 55, et, sur pourvoi, Civ. 5 déc. 1843, R. 405. — Aubry et Rau. t. 5, § 261, p. 276, texte et note 86 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 558 ; Guillouard, t. 1, n» 445 ; Hue, t. 13, n» 107; Pont, t. 1, n» 172).
Toutefois, si le supplément de cautionnement n'a été exigé qu'à raison d'un service dont la coniptal)ililé est entièrement distincte et concerne des fonds autres que ceux de l'Etat, les faits de charge se rattachant à l'une des gestions ne doivent pas, à moins de disposition contraire de la loi, affecter le cautionnement qui a été versé pour garantie de l'autre (Comp. Ord. 17 sept. 1837,''art. 11, R. Trésor publ., p. 1152-1153).
262. Le privilège, en ce qui concerne les officiers ministériels, ne porte pas sur le prix de l'office (Req. 30 mars 1831, R. Cautionn. de fond., 89 ; Bordeaux, 28 janv. 1864, D.P. 64. 5. 258-259. - Aurry et Rau, t. 3, § 261, p. 276, texte et note 85 ; Baudry-La.cantinerie et de Loynes, Hue et Pont, lac. cit. : Guillouard, t. 1, n» 44i).
263. Il garantit le payement des condamnations en restitution ou dommages-intérêts et frais qui ont été prononcées, ainsi que celui des intérêts, au taux légal, courus depuis la date de ces condamnations (lîeq. 14 juill. 1829, R. Bourse de comm., 390).
264. Le créancier exerce ce privilège au moyen d'une opposition sur le cautionnement. 11 peut faire opposition soit directement au Trésor, soit au grelVe du tribunal (L. 25 niv. an 1.3, art. 2. — Beudant, t. 1, n» 403).
265. L'existence du privilège n'est subordonnée à aucune condition ; il suffit que la créance existe (Angers, 15 janv. 1890, D.P.
90. 2. 11 ; Trib. civ. Seine, 27 juin 1914, Gaz. trib. 191.5.. 2. 233) ; et, pour le conserver, le créancier n'est pas tenu de s'en prévaloir dans un délai déterminé (Req. 14 juill. 1829, R. Cautionn. de fonct., 395 ; Lyon, 29 avr. 1875, Sir. 77. 2. 99 ; Trib. civ. Seine, 27 juin 1914, précité. — V. L. 25 niv. an 13, art. 2,
5 et 6).
Z66.-l.e créancier peut, aussitôt qu'il a obtenu condamnation , faire saisir le capital et les intérêts du cautionnement, sans être obligé d'attendre l'époque où le cautionnement doit être restitué (Civ. 4 févr. 1822, R. Cautionn. de fond., 54. — Baudry-Lacantinerie ET de Loynes et Pont, toc. cit. ; Beudant, t. 1, p. 344, note 1 ; Hue, t. 13, n« 107, in fine; Lepinois, t. 2, n» 880).
267. S'il y a plusieurs créanciers pour faits de charge, ils sont payés par concurrence, sans égard à la date des abus ou des prévarications, ou à celle des oppositions (C. civ. art. 2097. — Beudant, t. 1, n» 403, in fine).
268. Le cautionnement demeure soumis au privilège tant qu'il n'est pas rentré dans le patrimoine du titulaire ; peu importe, par exemple, (ju'.î la suite d'oppositions, l'Elat l'ait dépose à la Caisse des dépôts et consignations (Paris, 2 juin 1892, D.P. 93. 2. 165. — Comp. Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 1, n» 669; Hue, t. 13, n" 129. p. 165).
269. Le privilège ne garantit que les créances résultant de faits de charge, c'est-àdire d'abus ou de prévarications commis par le fonctionnaire ou par l'officier public ou ministériel dans l'exercice légal et obligé de ses fonctions ou de sa charge ; il faut que la victime ait eu recours à lui ex nccessitate officii. Au contraire, le privilège ne s'appliciue pas aux créances qui ne sont nées que parce qu'un particulier a eu spécialement confiance dans un fonctionnaire ou oflicier public ou ministériel et s'est adressé à lui par un acte ou une opération dont une autre personne eût pu être chargée (Aui'.ry ET Rau, t. 3, § 261, p. 276, texte et note 87 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 559 ; Guillouard, t. 1, n" 446 ; Beudant, t. 1, n» 402 ; Hue, t. 13, n» 107 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 38 bis-u ; Laurent, t. 29, n» 518; Thézard, n° 366; Martou, t. 2, n» 516; Lepinois, t. 2, n» 879; Pont, t. 1, n»171).
270. Par application de-ce principe, il a été jugé, en ce qui concerne :... ;les notaires : ... qu'il y a fait de charge : de la part du notaire qui détourne une somme à lui remise par anticipation, pour le couvrir des déboursés et honoraires d'actes à passer ultérieurement devant lui (Douai, il mai 1850, D.P. 54. 5. 100), ou pour qu'il paye les droits d'enregistrement des actes reçus par lui (Cr. 31 juill. 1817, sol. impl., R. Cautionn. de fond.. 65; Trib. civ. Seine, 26 avr. 1850, D.P. 50. 3. 47) ; de la part du not.iire qui remet une obligation entachée de nullité, en échange des fonds qui lui avaient été versés pour les placer et qu'il a détournés (Paris, 4 mars 1834, R. Cautionn. de fond., 66) ; de la part du notaire qui, commis par justice pour procéder à une vente, s'abstient, après en avoir touché le prix, de le délivrer aux ayants droit, ou, en cas d'opposition, d'en faire la consignation prescrite par l'art. 957 C. proc. (Nimes, 12 juill. 18.52, D.P. 53. 2. 3. - Comp. Trib. civ. Seine,
6 juin 1833, R. Cautionn. de fonct., 81 ; Bourses, 11 déc. 1839, R. Contr. par corps, 182. — V. toutefois, Cr. 15 avr. 1813, R. Cnutionn. de fonct., 72) ; ... qu'au contraire, il n'y 3 pas fait de charge : de la part du notaire qui détourne, soit des recouvrements qu'il a faits pour ses clients, soit des sommes déposées entre ses mains pour en opérer le placement ou pour ell'ectuer des payements (Cr. 15 avr. 1813, Paris, 6 janv. 1882, et
16 nov. 1833, et Houcn, 15 févr. 1838 ; R. Cai<tinnn. de fond., 10; Nîmes, 13 févr. 1851, D.P. 51. i. 111 ; Civ. 18 janv. 18.54, D.P. 5i.
1. 70 : 28 juin. 1868, 2- ai-rêls, D.P. G8. 1. 438 ; Nîmes, 29 déc. 1868, S. Cautionyi. de fond., il. — Comp. Trib. civ. Seine, 26 avr. 18.50, 11. P. 50. 3. 47 ; Bourses, 6 mai 1851, D.P. 53. 2. 2. — Contra : Lvon, 3 févr. 1830, Paris, 26 janv. 1835, et Douai, 29 mai lKi9, R. Conlr. par corps, 225 et 226-1») ; ou qui, cli.irgé d'un placement, le fait contrairement aux conditions stipulées (Douai, 20 déc. 1849, D.P. 50. 2. 75), ou sans les garanties suffisantes (Paris, 11 mars 1852, D.P. 52. 5. 83);
... Les avoués : ... qu'il y a fait de charge : de la part de l'avoué qui exige de son client plus qu'il ne lui est dû (Rennes, 19 déc. 1816, R. Caulionn. de fond., 64-2o); ... qu'au contraire, il n'y a pas fait de charge : de la part de l'avoué q li a commis une nullité dans un exploit il a jpel qu'il s'était chargé de rédiger (Paris,* 5 nov. 1846, D.P. 47.
mais cet arrêt s'est fondé sur le
Frincipe fort contestable que la rédaction de exploit de signification d'appel rentre exclusivement dans les attributions de l'huissier, et non dans les fonctions de l'avoué (V. Avoué , n"s 24 et s.) ; de la part de l'avoué qui détourne le montant d'une condamnation qu'il a fait prononcer en faveur de son client et qu'il a toucliée en vertu d'une procuration, ou même sans ordre de ce client (Toulouse, 15 mai 1844, D.P. 45. 2. 21) ; de la part de l'avoué qui détourne les fonds qui lui ont été contiés à titre de dépôt ou de prêt, alors même que cette remise a eu pour but d'éviter nn dépôt à la Caisse des consignations (Grenoble, 28 déc. 1880, D.P. 82. 2. 188. — V. noie 3, D.P. ibid.) ; de la part de l'avoué qui, nommé curateur à une succession vacante, s'approprie des sommes touchées pour le compte de la succession (Lyon, 30 avr. 1852, D.P. 53. 2. 50);
... Les huissiers : ... qu'il y a fait de charge : de la part de l'huissier qui détourne le montant d'un billet à ordre par lui touché du souscripteur sur l'assignation qu'il lui a donnée à la suite du protêt qu'il avait été charyé de faire (Req. 14 mars 1849, D.P. 49. 1. 103.
— V. note 1-2, D.P. ibid.);
... Les agents de change : ... qu'il y a fait de charge : de la part de l'agent de change qui détourne des titres par lui vendus en report et qui ne lui appartenaient plus (Lyon, 12 mars 1875, S. Caulionn.
de fond., 9); de la part de l'agent de change qui ne pave pas les elTets achetés par lui (Paris, 29 mai 1810, R. Bourse de corn., 363); qui ne livre pas les effets qu'il a vendus (Paris, 29 mess, an 12, R. ibid., 386-3»); ou n'envoie pas à son client les fonds provenant d'une vente faite pour lui (Lyon, 20 avr. 1872, D.P. 74. 2. 7; 20 mars 1874, Sir. 74. 2. 109); mais si le client, au lieu de réclamer, dans le délai d'usage, les titres ou l'argent lui revenant, les avait volontairement laissés entre les mains de l'agent de change, il n'y aurait plus fait de charge (Req. 10 mai1827, R. Bourse de com., 387-2».
— Comp. Req. 25 juill. 1826, R. ibid., 387-4"); ... qu'au contraire, il n'y a pas fait de charge : de la part de l'agent de change qui détourne une somme qui lui a été confiée avec mandat de l'envoyer, pour l'achat de certains effets publics, à une bourse autre que celle où il opère (Req. 3i janv. 1&59, D.P. 59. 1. 217) ; de la part de l'agent de change qui détourne des sommes qui lui avaient été remises pour des opérations confiées plus à l'homme qu'à l'agent de change, par exemple, pour jouer h la Bourse, à pr'olit commun (Paiis, 16 déc. 1811, R. Bourse de com., 388. — Comp. Req.
14 août 1828, R. ilnd., 387-3") ; de la part de l'agent de change qui est créancier des ïumiiics qui lui ont été prêtées dans un but
de spéculation (Req. 28 janv. 1896, 2 arrêts, D.P. 97. 1. 27); de la part de l'agent de change qui détourne les arrérages de rentes qu'il a été chargé de toucher (Paris, 15 avr. 1833, R. Boitrsede co»im., 386-1» et 387-1»); mais il y aurait fait de charge si l'agent de change avait, en outre, reçu mandat de faire passera leurs titulaires, par des traites sur l'étranger, le montant de ces arrérages ; il rentre, en efl'et, dans les atlributions spéciales des agents de change de procurer des traites sur l'étranger (Même arrêt);
... Les receveurs municipaux : ... qu'il n'y a pas fait de charge : dans le fait, par un receveur municipal, de détourner des fonds qui lui ont été confiés, alors même qu'il aurait été dit qu'ils devaient être placés en obligations de la ville, si cet agent n'a donné de quittances qu'en son nom personnel, et sans y mentionner cette condition, s'il a promis un taux d'intérêt supérieur à celui des emprunts de la ville, et stipulé que les fonds seraient remboursables dans le mois de la demande (Angers, 15 janv. 1890, D.P. 90. 2. 111);
... Les trésoriers généraux : ... que ne constituent pas un fait de charge : les opérations qu'un trésorier général a pu faire comme banquier, alors même qu'il aurait ajouté son titre à sa signature (Grenoble, 3 janv. 1842, R. Càutionn. de fond., 68);
... Les directeurs des monls-de-piélé : ... qu'il V a fait de charge : de la part du directeur d'un mont-de-piété qui détourne les deniers qu'il a reçus en cette qualité, comme chargé de la gestion de l'établissement (Ueq. 25 janv. 1850, D.P. 59. 1. 221);
... Les mandataires aux halles centrales de Paris : ... qu'il y a fait de charge dès qu'ils ne remplissent pas les obligations découlant de l'exercice de leurs fonctions, notamment en négligeant d'envoyer à leurs commettants, domiciliés hors de Paris, le jour même où elle a eu lieu, sauf convention contraire, le produit de la vente de leurs denrées (Trib. civ. Seine, 27 juin 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 233).
271. Les fonctionnaires ou officiers publics ou ministériels sont tenus même des faits de charge provenant de leurs clercs, commis ou préposés; mais il pourrait en être autrement si le fait, commis àl'insudu titulaire, s'appliquait à un acte déterminé par la confiance qu'on a eue dans le clerc (Dard. Offices, n" 131).
272. Les actes accomplis dans l'exercice d'une fonction usurpée ne peuvent constituer des faits de charge (Paris, 14 mai 1832, R. Cautionn.de fond., 67).
273. Les amendes encourues pour crimes ou délits de droit commun commis, même dans l'exercice de leurs fonctions, par les fonctionnaires ou officiers publics ou ministériels, ne sont pas garanties par le priviléee d"e l'art. 2102-7° C. civ. (Paris, 21 janv. 1837, R. Caulionn. fond., 74; Civ. 26 juill. 18.58, D.P. 58. 1. 409; Aubry et Rau , t. 3, § 261 , p. 277, texte et note 91; Baudrv-La-
CANTINIÎRIE ET DE LOVNES, t. 1, n" 559; (!LI|L-
LOUARD, t. 1, n" 447: Hue, 1. 13, nol07; Reu- DANT, t. 1, p. 343, note 2; Colmet de S.an- TERRE, t. 9, n» 38 bis-n; Tiiézard, n» 366; Pont, t. 1, n» 171 ; Dard, p. 42. — Contra : Metz, 28 févr. 1856, D.P. 57. 2. 49).
274. Pour le recouvrement des amendes purement civiles prononcées pour infractions aux règlements, le Trésor peut, au contraire, invoquer ce privilège (Civ. 1" juin 1814, R. Caulionn. de fond.. 54; 25 juill. 1827, R. Ibid., 73; 4 févr. 1822, R. Ihid., 54; Rouen, 2 déc. 1856, sous Civ. 26 juill. 1858, D.P. .58. 1. 409. — Aubry et Rau, t. 3, § 261, p. 277, texte et note 92. et autorités précitées); mais il est primé par les créanciers pour faits de charge proprement dits (Arg. C. civ. art. 2202; Req. 7 mai 1816, R. Caulionn. de fond., 74; Toulouse, 8 mai 1852,
sol. impl., sous Civ. 18 janv. 18.54, D.P. 54. 1. 70. — AuFiRV et Rau, t. 3, § 261, p. 277, texte et note 93, et autorités précitées).
275. Le Trésor qui a eu recours, comme partie privée, au ministère d'un officier public ou ministériel peut se prévaloir du privilège de l'art. 2102-7" C. civ., pour la créance résultant en sa faveur d'un fait de charge (Pont, t. 1, n» 171).
276. Le Trésor peut invoquer le privilège de l'art. 2102-7» C. civ. pour le recouvrement des sommes qui lui sont dues par les comptables (L. 25 niv. et 6 vent, an 13; 5 sept. 1807, art. 3, R. p. 46 et 47; Paris, 2 juin 1892, sol. impl., D.P. 93. 2. 165. — Beudant, t. 1, n» 405-1». — Comp. Bauoby- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 669; Hue, t. 13, n» 129).
Art. 9. — Créances des victimes d'un accident.
277. Les victimes d'un accident ou leurs ayants droit ont un privilège sur l'indemnité due à l'auteur de cet accident par l'assureur qui a garanti sa responsabilité civile. Aucun payement fait à l'assuré n'est libératoire tant que les créanciers privilégiés n'ont pas été désintéressés (C. civ. art. 2102-8», complété par L. 28 mai 1913, art. unique).
278. Si l'auteur de l'accident est mis en faillite ou en liquidation judiciaire, la créance qu'il possède contre son assureur ne peut donc tomber dans l'actif de la faillite ou de la liquidation judiciaire (Caen, 18 mars 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 116. — V. Faillite, n» 341).
279. La victime de l'accident a une action directe contre l'assureur de la personne responsable (Arg. L. 17 févr. 1889, art. 2; Paris, 26 févr. 1918, Gaz. trib. 3 mars 1918).
Privilèges sur certains immeubles.
280. Les privilèges sur les immeubles, de même que ceux qui portent sur les meubles, sont ou généraux et frappent l'universalité des immeubles appartenant au débiteur CV. infra, n» 358), ou spéciaux et n'atteignent qu'un ou plusieurs immeubles.
Les privilèges spéciaux établis par le Code civil sont : 1" celui du vendeur; 2° celui des copartageants ; 3» celui des architectes, entrepreneurs et ouvriers; 4» celui des prêteurs de fonds pour l'acquisition d'un immeuble ou pour le payement des architectes, entrepreneurs ou ouvriers (C. civ. art. 2103).
Art. 1'
Privilkce du vendeur.
281. Le vendeur d'un immeuble a, sur cet immeuble, un privilège pour garantie du pavement du prix qui lui est dû (C. civ, Lrt. 2103-1»).
§le,
Qui a droit au privilège.
282. Ce privilège appartient à tout vendeur d'un immeuble, sans qu'il y ait à distinguer si la vente est constatée par un acte autlientique ou par un acte sous seing privé, si elle est volontaire ou judiciaire, si elle a lieu aux enchères publiques ou de gré à gré (Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 281 , texte"^ et note 2 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 574; Guillouard, t. 2, n" 463; Hue, t. 13, n» 110; Colmet de Santerre, t. 9, n» 51 fc(S-ii; PoNt, t. 1 , n» 186).
283. Il appartient, notamment, à l'héritier bénéficiaire qui a fait vendre un immeuble de la succession pour .arriver à la liquidation du passif, alors même que le prix en est absorbé en totalité par les créanciers (Req. 8 févr. 1870, D.P. 70. 1. 420).
284. Il résulte d'une \enle sur liciUitlon, lorsqu'elle est faite à un autre qu'un colicitant. Mais, si l'adjudicataire est un des copartageants, il est réputé avoir été propriétaire tle rimmeuble depuis l'origine de l'indivision (C. civ. art. 883), et, par suite, il n'y a pas lieu au privilège du vendeur, mais à celui du copartageant (V. infra, n»320;.
Toutefois, le privilège du vendeur pouf rait être invoqué si l'adjudicataire était un héritier bénéliciaire (Baldrï-Lac-VNTINERIe et Waiil. t. 1, n» 574).
285. La vente doit avoir pour objet un immeuble. Le privilège de l'art. 2103-1» C. civ. n'appartient donc pas : à celui qui vend, séparément du fonds dont ils étaient l'accessoire, des meubles qui étaient immobilisés par destination (Conip. Lyon, 21 mars 1839, lî. 370-1-); ou, inversement, à celui qui vend des meubles que l'acheteur doit immobiliser (Baldr^-Lacaminekie et de Lovses, t. I, n»5 572 et 573: Thézabd, n» 276).
286. Il faut que cet immeuble soit susceptible de saisie et d'affectation par sûreté réelle. Le vendeur d'une servitude, d'un droit d'usage immobilier ou d'habitation n'a donc pas de privilège, mais seulement l'action en résolution ("Paris, 10 mai 1898, D.P. 98. 2. 497. — AiBRY et Rau, t. 3, § 263, p. 280, note i <er; Bacdry-Lacastinerie et DE LoYNES, t. 1 , n» 569; GuiLLorARO, t. 2, n» 476; Belda.\t, t. 1, a»-= 324 et 501 ; Hcc, t. 13, n» 109; Thézard, n« 276; Colin et C.\pitant, t. 2, p. 841. — Conlra : Pianiol, t. 2, n» 2896 ; Dissertations de MM. Planiol, D.P. 98. 2. 497 et Tissier. Sir. 1900. 2. 137j.
287. Mais, en deliors de cette condition, peu importe que l'immeuble vendu soit corporel ou incorporel ; c'est ainsi, par exemple, que le privilège de l'art. 2103-1» C. civ. appartient au vendeur d'un droit d'usufruit immobilier, d'emphythéose, ou d'une action de la Banque de l'rance immobilisée (Albry et Rau et Beudant, toc. cit.; Baudry-La-
CANTI.NERIE ET DE LOYSES. t. 1, n» 568;
GuiLLOUARD, t. 2, n" 463; Post, t. 1, n» J86).
288. Le cédant du droit de mitoyenneté peut exercer le privilège de l'art. 2103-1» C. civ. sur la partie du prix de vente de l'immeuble représentant la mitoyenneté cédée; et il en est ainsi que la cession soit volontaire ou imposée parla loi, pourvu que le montant de l'indemnité ait été déterminé par un règlement amiable ou judiciaire. La mitoyenneté est, en effet, une copropriété avec indivision forcée (Trib. Seine, 8 févr. 1880, D.P. 80. 3. 119; Bordeaux, 21 avr. 1890, D.P. 92. 2. 432. — Comp. Pau, 3 mai 1888, D.P. 89. 2. 285 ; Req. 10 avr. 1889, D.P. 89. 1. 321 ; Lvon, 4 févr. 1890, S. 200. — .\idry ET Rau, t. 3, § 263, p. 280, note 1 ter in fine; Baudry-L.^cuntiserie et de Loyses, t. 1, n»s 570 et 571 ; Baudry-Laca>tinebie et CnAUVE.\r, Des bii'ns, n» 957; Guillouard , t. 2, n« 474 à 476; Pla>iol, t. 1, n" 2518 et t. 2, n»28b7; Lepinois, t. l,n''76; Laurent, t. 7, n» 521. — Corap. Beuda.nt, t. 2, p. 6, note 2; Dissertations de MM. Brésillon, D.P. 89. 1. 321 et Labbé, Sir. 89. 1. 401. — Contra : Paris, 23 juill. 1833, R. 427).
289. Le privilège de l'art. 2103-1» C. civ. ne peut découler que d'un acte présentant les caractères d'une vente.
\a cas d'échange, il ne peut donc être invoqué que par l'échangiste qui est créancier d'une soulte, et seulement pour en obtenir le payement; sans d'ailleurs qu'il y ait à distinguer suivant que celte soulte est plus ou moius importante; et le privilège porte alors d'une manière indivisible sur tout l'immeuble donné en échanse (Req. 11 mai, 1863, D.P. 64. 1. 191. —^Contra : Guillouard, t. 2, n"46i à 467. —Comp. Hue, t 13, n» 110).
Au contraire, l'échangiste n'a pas le priïilège du vendeur pour la gaiantie qui lui
est due, soit au cas d'éviction proprement dite, soit au cas où, pour conserver l'immeuble qu'il a reçu en échange, il a été obligé de paver les créanciers inscrits sur cet immeuble (Turin, 10 juill. 1813, R. 429 ; Paris, 20 janv. 1831, R. 431 ; Civ. 26 juill. 1852, D.P. 52. 1. 196; 14 nov. 1859, D.P. 60. 1. 221; Bordeaux, 6 avr. 1865, S. 204. — AUBRY et Rau , t. 3, § 263, p. 284-285, texte et noies 12 à 14; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n»5 577 à 579 ; BEUDA^T, t. 2, n» 503; Colmet de Sa>terre, t. 9, n»5i bist; Planiol, t. 2, n» 2891; Laurent, t. 30, n» 29; Thézard. n» 276; Lepisois, t. 3, n» 1054; Pont, t. 1, n» 187).
Et il en est ainsi , alors même qu'un privilège aurait été expressément stipulé au prolit de l'un ou de l'autre des coéchangistes dans l'acte d'échange, une telle stipulation ne pouvant suppléer une constitution expresse d'hypothèque (Civ. 26 juill. 1852 et Bordeaux, 6 avr. 1^65, précité. — Baudry- Lacantinerie et de Loynes , t. 1 , n» 579, in fine. — Comp. en sens contraire : Poitiers, l"mai 1849, D.P. 50. 2.169).
Mais l'échangiste qui a payé les créanciers inscrits sur l'immeuble reçu par lui est subrogé dans les droits de ces créanciers (Civ. 14 nov. 1859, précité. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 285, note 14).
290. En cas de dation d'un immeuble en payement d'une certaine somme, le cédant a le privilège du vendeur pour garantie du payement de la somme qu'il a stipulée à titre de retour, lorsque la valeur de l'immeuble excède la somme due (.Arg. C. civ. art. 1595. — AuBRY et Rau, t. 3, § 263, p. 284, texte et noie 12; Baudrv-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 576; Guillouard, t. 2, n» 477; Hue, t. 13, n» 110; Planiol, t. 2, n» 2892).
291. L'acheteur à réméré, contre lequel le rachat est exercé et qui n'use pas du droit de rétention (C. civ. art. 1673), n'a pas le privilège du vendeur pour la garantie du remboursement du prix ou de l'accomplissement des autres conditions ; l'exercice du réméré ne constitue pas, en effet, une vente nouvelle, mais une résolution de la première vente (Req. 26 avr. 1827, R. 480. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 285, texte et note 15; Baudry-Lacaniinebie et de Loynes, 1. 1, n» 580; Beudant, t. 2, n» 5U3-1»; Colmet de Santerre. t. 9. n» 51 6is-vii; Planiol, t. 2, n» 2894; Laurent, t. 30, n» 3; Thézard, n» 278; Martou, t. 2, n» 546; Lei'Inois, t. 3, n» 1031; Pont, t, n» 189; Colin et Capi- TANT, t. 2, p. 842. — Comp. Guillouard, t. 2, n" 470 et 47!. — Conlra : Dissertation de M. Labbé, Sir. 71. 2. 193).
Mais il en serait autrement si le réméré n'était exercé qu'après l'expiration du délai convenu , ou si la faculté de rachat n'avait pas été stipulée dans le contrat de vente, mais plus tard.
292. Le donateur d'un immeuble qui réclame au donataire l'exécution descharges, même pécuniaires, qu'il lui a imposées, n'a pas le privilèîre du vendeur ( Douai, 18 nov. 1816. D.P. 47. 2. 22: Orléans, 26 mai 1848, D.P. 48. 2. 122; Douai, 6 juUl. 18.52, D.P. 54. 5. 602; Agen, 4 janv. 1854, D.P. 55. 2. 42 ; Nîmes, 29 nov. 1854, R. 434 ; Colmar, 30 mai 1865, S. 206 ; Paris, 11 mai 1880, Sir. 88. 2. 110; Bordeaux, 22 juill. 1890, S. 206. — Aubry et PUu, t. 3, § 263, p. 285, texte et note 16; Baudry-Lacantinerie. et de Loynes, t. 1, n» 581; Baudry-Lacantinerie et Colin, Des donations, 1. 1, n» 1557; Guillouard, t. 2, n" 468; Hue, t. 13, n» 110; Beudant, t. 2, n" 503-2"; Thézard, n» 297; Demoi.o.mbe. t. 20, n» 576; Colin et Capi- TANT, loc. cit. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 51 bis-\i; Planiol, t. 2, n» 2893; Demante, t. 4, n» 96 bis-n; Pont, t. 1, n» 188).
Le donateur ne pourrait même pas, dans
l'acte de donation, stipuler ce privilège en sa faveur (Bordeaux, 22 juiU. 1890," précité).
Mais si le montant des charges égalait ou dépassait la valeur de l'immeuble ," le contrat, malgré la qualification donnée par les parties, constituerait une vente et donnerait naissance au privilège du vendeur (Req.
21 déc. 1887, D.P. ^. 1. 256; Civ. U juin 1909, sur le l'rnioyen, D.P. 1910. 1. 263; autorités précitées). "
293. L'apport d'un immeuble dans une société ne donne pas à rapporteur le privilège du vendeur lorsqu'il ne reçoit en retour que des intérêts ou des actions ; mais si un prix est stipulé pour la portion de l'immeuble dépassant l'importance de l'apport, le payement en est garanti par le privilège (Trib. civ. Lyon, 15 mai 1894, Gat. trib. 10 juin 1894; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 575: Guillouard, t. 2, n»472: Hue, t. 13, n» llOi.
294. Les usagers dont les droits ont été supprimés par le Code forestier (art. 78 et 120) n'ont pas le privilège du vendeur pour garantie du payement de l'indemnité qui leur est allouée (Req. 24 juin 1885, D.P. 85. 1. 278. — Baudry-L.\cantinerie et he Loynes, t. 1, n- 580-1 ; Guillouard, t. 2, n»473; Hue, t. 13, n» 109).
295. Peu importe, au point de vue de l'existence du privilège, que le prix de la vente consiste en un capital ou en une renie perpétuelle ou viagère; peu importe également, pourvu que cette vente soit stipulée dans le contrat de vente, qu'elle le soil directement ou après indication d'un prix en capital (Liège, 18 janv. 1812, K. 416; Bruxelles, 3 juin 1817, R. 6.51; Grenob'e, 16 août 18-23, R. 417-1»; Angers, 20 fèw. 1879, D.P. SI. 2. 109, et, sur pourvoi, Civ. 12 juill. 1881, D.P. 81. 1. 439. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 282-283, texte et note 7; B.\udry- Lacantinerie et de Loynes, t. I, n» 583; Guillouard, t. 2, n» 480; Laurent, t. 30, n» 7).
La rente peut être stipulée payable au vendeur ou à un tiers; en ce dernier cas, celui-ci peut en poursuivre le payement, en invoquant le privilège en son nom personnel (Caen, 24 avr. 1902, D.P. 1904. 2. 425 et, sur pourvoi, Req. lef août 1904, D,P. 1908. 1. 457. — -Aubry et Rau, loc. cit. — Comp. t. 5, S 356-3», p. 151, texte et notes 24 à 26; B.vudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit: ; dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1904. 2. 425; CouN et Capitast, t. 2, p. 843. — Comp. Pl-VNIOL, t. 2, n« 126:^ et 2902. — Conlra : Baudry-Lacantinerie et B-arde, Des obligalions, t. 1, n» 166: Laurent, t. 15, n» 569, et t. 30, n» 10; ûemolombe. Contrais, t. 1 , n» 256).
296. Le privilège ne peut être exercé que pour le prix ou la partie du prix qui est dû d'après l'acte de vente. Si donc, pour frauder le lise, les parties n'ont déclaré dans l'acte qu'un prix moindre que le prix réel, ou si l'acte de vente porte quittance du prix, le vendeur n'a pas de privilège pour ce qui peut lui être dû en vertu d une contre-lettre (C. civ. art. 1321. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 283, texte et notes 8 et 10, et §278, p. 584, texte et note 1 ; Baudry-Lacantinerie ET DE LoY-NES, t. 1, n" 584 et 814, Guillouard, t. 2, a" 4SI et 488, in fine, et t. 3, n»5 1270, 1274 et 1276; Beud.ant, t. 2; n" 502. et p. 73, note 1; Hue, t. 13, n» 112 ; Planiol, t. 2, n» 2899; Laure.nt, t. 30, n'8; Thézard, n» 279; Martou, t. 2, n»> 550-551).
Toutefois, si la quittance contenue dans l'acte de vente, ou délivrée postérieurement, u'est pas libératoire, parce qu'elle émane, par exemple, d'un incapable, elle ne s'oppose pas à le-xerce du privilège ( Trib. civ. Caen, 16 avr. 1883, D.P. 85. 3. 23. — Guillouard, n» 482, in fine; Planiol, t. 2, p. 883, note 1).
Le vendeur perd son privilège
lorsque, sans réserve expresse, il éleiiit par novatioD la créance du prii (C. civ. art. 1278) ; il en est ainsi, par exemple, lorsque le vendeur grevé d'un legs d'usuTruit envers l'acquéreur consent à ce que celui-ci retienne le prix en acquit de ce legs {Bourges, ti mars 1855, b.P. 55. -2. 300; ou lorsque le (■rix. lixé en capital par l'acte de vente, est, par une convention postéiieure, converti en une rente (Auury et Kau, t. 3, S 2(iM, p. 28;}, note 7, i)i fine; BAuiiKV-LAeANTiNKHiE kï i>e LovxEs, t. d, n» 5iK>; Gi'illoiaru, t. 2, n- k«; Planiol, t. 2, n" 2901, in fine. — Comp. Iluc. t. 13, n° 112).
298< Lorsque la quittance, contenue dans l'acte de vente ou délivrée postérieuremeni, constate que le réglemenl du prix a eu lieu en elïets de commerce, le vendeur conserve sou privilège pour garantie du payement de ces ell'els; on ne doit pas, en ell'et, présumer que les parties aient voulu nover la créance du pris (C. civ. art. 1273; Keq. 4 déc. 1823, R. tji7; 15 mars 182.5, R. 4U',; Toulouse, 8 mai 1888, U.P. 89. 2. 208; Paris, 9 mars 1893, D.P. 9i. 2. 1.56, et, sur pourvoi, Req. 27 mai 1895, D.P. 95. 1. 508. — Coiiip. Req. 15 mai 1839. R. 415: 5 août 1878, D.P. 79. 1. 71. - .\lbry et Rau, t. 3, § 263, p. 283, texie et note 9, et § 278, p. 585, note 4 bis ; Rai iprv-Lacantinehie et UE LovNES, t. 1, n" .591; Guilloi'ard, t. 2, n» 488 et t. 3, n" 1276; Hue, t. 13, n» 112, in liiie, et t. 8, n» 113; PuiNioi., t. 2, n» 545 et aSWO ; Laurent, t. 18, -n- 288, 293, et t. 30, n" 15; TuÉZABii, n"27U; AIartou, t. 2, no470 et 552).
Mais si la quittance ne mentionnait pas que le règlement du prix a eu lieu en ellels de commerce, le privilège serait éteint iC.iv. 22 juin 1841, R. Ubiig., 2505-1»; autorités précitées).
Le renouvellement des effets de commerce a leur échéance n'entraîne pas, non plus, la perte du privilège (foulouse, 8 mai 1888,
299. Si. dans un acte unique, des immeubles dilïérents sont vendus à plusieurs acquéreurs, ou même à un seul acquéreur, mais pour des prix séparés, le vendeur a. pour la garantie de chacun des prix, un privilège distinct portant sur chacun de ces immeubles i Paris, 31 août 1810, R. 665; Civ.
11 mars 1891. D.P. 91. 1. 253; 13 avr. 1893, D.P. 93. 1. 531. - AiBRV ET Rau, t. 3, §263, p. •2Si. lexte et notes 1 1 bis et 11 ter: Bauiirv-Lacantinerie ETiiE LoVNES, 1. 1, n» 582 ; Grii.i.oiAR[>, t. 2, n» 479; lli i:, 1. 13, n» 1 1 1).
Mais si, dans une vente en détail et aux enchères, plusieurs lots sont, après une première adjudication, réunis ensemble, conl'urniément au cahier des charges, et adjugés en bloc, il n'v a qu'un seid privilège (Nancy. 18 mai 1894, "D.P. 97. 2. 19;)).
De même, si plusieurs immeubles sont vendus indivisément et in ylobo, par un seul acte et pour un prix unique, le privilège porte sur la totalité indivise de ces immeubles. Et il en est ainsi encore bien qu'il y ait plusieui-s venileurs ( Arg. C. civ. art. 1218; Trib. civ. Laonion. 23 mars 1909, (;a:. irib. 1910, 1" sem., 2. 23).
P 2. — Créances garanties par le privilège.
300. Le privilège du vendeur garantit le pavement du prix porté au contrat (V. supra, n» 296).
11 garantit, en outre, mais à la condition qu'ils soient mentionnés dans l'acte de vente, les accessoires du prix, tels que pots-de-vin ou épingles, et les autres charges imposées à l'acheteur au profil, soit du vendeur personnellement, soit d'un tiers par lui délégué (Req. 12 juin 1856, D.P. 5.5. 1. 314; Civ.
12 juill. 1881. D.P. 81. I. 439. — Aibry et Rai, t. 3, S 263. p. 281, lexte et noie 4; Bai:drv-Lacantinerie ET iiE LovNKS, 1. 1 , n» 585; GuiLLOUARD, t. 2, n« 484; Pl.^mol, t. 2,
n" 2902 ; TiitzAnD, n» 279. — Contra, pour les charges stipulées au prolit d'un tiers, Laihe.nt, t. 30. n» 10. — V. supra, n» 295).
301. Il s'étend aussi aux intérêts du prix (C. civ. art. 1052), dans la mesure où ces intérêts sont conservés, soit par l'inscription ou la transcription du titre, soit par les inscrii)lions particulières dont ils ont été l'objet. Le vendeur ne peut, en ell'et, être colloque que pour trois années d'intérêts au même rang que le principal et peut seulement prendre des inscriptions particulières pour les intérêts qui lui sont dus en sus (C. civ. art. 2151, modilié par la loi du 17 juin 1893.
— Al iiRV et Rau, t. 3, §263, p. 281, texte
etn0te3;BAi;DRY-LACANTINERlEETDEL0YNES,
lûc. cit.; GuiLLOUARD, t. 2, n''483; Beuuant, t. 2, n« 502).
11 ne garantit pas le payement des intérêts des intérêts (Civ. 4 août 1873, D.P. 74. 1. 25.
— Baudry-Lacantinerie et ue Loynes, (oc. cit. : Lei'Inols, t. 3, n" 1038).
302. Les frais et loyaux coûts du contrat et ceux de transcription sont, en principe, à la charge de l'acheteur (C. civ. art. 1593i; lorsque le vendeur en fait l'avance, soit ([u'il s'y soit engagé par l'acte de vente, soil qu'il y soit obligé, le privilège lui en garantit le remboursement (Metz. 21 déc. 1859, D.P.
60. 2. 6; Civ. l" avr. 1863, D.P. 63. 1. 184; 1" déc. 1863, D.P. 63. 1. 450; Lyon, 23 mars 1865, D.P. 66. 5. 379; Nîmes, 14 déc. 1872, D.P. 73. 5. 380; Limoijes, 27 déc. 1878, D.P. 79. 2. 178: Civ. 7 nov."l882, D.P. 82. 1. 473; 9 mars 1898, D.P. 98 1. 3'»9. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 281-282, texte et noie 5; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 587; Baudry-Lacantinerie et Saignât, n" 537 ; Guillouard, t. 2. n" 485 ; Hue, t. 13, n" 112; Beudant, t. 2, n» 502; Colmet de Sjvnterrë, t. 9, n» 51 fcis-iv ; Planiol, t. 2, n" 2902; Thé/.ard, n» 279; Lepinois, t. 3, n» 1041 ; Pont, t. 1, n» 194; Dissertation de M. Wahl, Sir. 99. 1. 241; Colin et Capitant, t. 2, p. 843. — Contra : Laurent, t. 30, n»' 11 et s. ; M.artou, t. 2, n» 554).
303. Le remboursement des frais que le vendeur a dû exposer pour obtenir payement du prix est également garanti par le privilège (Baudby-Lacantinerie et de Loynes, t.'^l. n» 589; Guillouard, t. 2, n» 487; Iluc ei'Thézaru, lue. cit. — Cuntra : Laurent, t. 30, n» 14; Lepinois, t. 3, n» 1043i.
304. Au contraire, les dommages- intérêts qui peuvent être dus par l'acheteur pour inexécution de ses engagements ne sont pas privilégiés (Cordeaux, 27 lévr. 1829, R. 4-25.
— Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 282, lexte et note 6; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» .588; Guillouard, t. 2, II» 486; Hue, loc. cit. : Planiol, t. 2. n<'2903 ; Lepinois, t. 3, n» 1042 ; Mamtou, t. 2, n"555; Laurent, t. 30, n» 14 ; Pont, t. 1, n» 193).
Et il en est ainsi alors même que le montant en a été fixé à l'avance par une clause pénale insérée dans l'acte de vente (.Autorités précitées. — Contra : ïhézarii , n» 279).
§ 3. — Objet sur lequel porte le priviU'ge.
305. Le privilège, alors même qu'il ne garantit le payement que d'une partie du prix, le surplus étant payé , porte sur l'immeuble vendu tout entier; les privilèges étant indivisibles ( Baudry-Laca-ntinerie et DE Loynes, t. 1, n" 583, in fine).
306. Le vendeur peut exercer son privilège bien que l'immeuble ait été acquis par une femme dotale à titre de remploi dotal (Aix, 7 déc. 1822, H. 414; Paris, 20 nov. iS58, D.P. .59. 2. 78: Nîmes, 11 janv. 1882, D.P. 82. 2. 60; Aix, 20 janv. 1.S94, D.P. 9t. 2. 286: Rouen, 8 août 1894, Sir. 95. 2. 215; Trib. civ. Grenoble, 7 mars 1895, D.P. 96. 2. 318; Req. 31 juill. 1900, D.P. 1901. 1. 327.
— Comp. Req. 18 nov. 1895, D.P. 96. 1. 16.
— Bai iiRV-L.\eANiixERiE et de Loynes, t. 1, n» 592 ; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et
Surville, t. 3, n»» 1680 et 1782 et s. ; VioiÉ, Jiov. crit. 1897. p. 493 et s. ; Ciiarsiont, ibid. 1901, p. 78 et s.; Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 98. 2. 305 et Tissier, Sir. 1901.
307. Le privilège ne porte que sur l'immeulile vendu. Si donc la vente a eu pour objet seulement une part divise ou indivise d'un immeuble, il ne s'étend qu'à la portion du prix correspondant à cette part (Civ. 13 juill. 1841, R. 437; Poitiers, 10 juill. 1889, D.P. 90. 2. 183. — Aubry et IUu, t. 3, S2ti',t, p. 284, texte et note 11 ; Guillouard, t. 2, n" 489 ; Hue, t. 13, n» 1 13).
Et il en est ainsi encore que l'acheteur devienne ultérieurement, même par adjudication sur licitalion, propriétaire de la totalité de l'immeuble (Baudry-Lacantine- RIE et de Loynes, t. 1 , n» ,592).
308. Si la vente a pour objet un droit d'usufruit immobilier, le privilège ne porte que sur la valeur de ce droit et disparaît en même temps que celui-ci s'éteint.
309. .Au cas de vente de la nue propriété d'un immeuble, le privilège porte sur la valeur de cette nue' propriété el, après l'eitinction de l'usufruit, sur la pleine propriété, car le nu propriétaire est un plein propriétaire à terme (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 591; Guillouard, t. 2, n»490; Hue, t. 13. n» 113).
31 0. Le nu propriétaire et l'usufruitier peuvent s'entendre pour vendre leurs droits par un seul et même acte, l'acheteur devenant ainsi plein propriétaire. Les deux vendeurs ont alors un privilège sur l'immeuble jusqu'à concurrence de la valeur respeclive de leurs droits, valeur à déterminer par ventilation. Lorsque le contrat n'a stipulé qu'un prix unique, les deux parties doivent être considérées comme covenderesses d'une pleine propriété et par suite, malgré l'extinction de leurs droits, conservent leur privilège sur l'immeuble pour garantie de la fraction du prix devant leur revenir d'après la ventilation (Contra : Guillouard, (oc. cit.).
Lorsque, au contraire, deux prix distincts ont été stipulés, l'extinction du droit d'usufruit amènera la disparition du privilège du vendeur de ce droit et étendra le privilège du vendeur de la nue propriété à toute la valeur de l'immeuble; tandis que le privilège du vendeur de l'usufruit ne peut jamais porter que sur la fraction du prix de revente de l'immeuble représentant la valeur de ce droit, bien que le vendeur de la nue propriété ait été désintéressé ( BaUIiry-Lacan- TINERIE ET DE LOYNES, GuiLLÛUARD, Ivc.
cit. — Comp. : Hue, loc. cit.; Tmézard, n- 281. — Comp. Cnnlra : Paris, 19 juill. 18.55, et. sur pourvoi, Req. 16 avr. 1850, D.P. .56. I. 317).
311. Le privilège du vendeur ne s'étendrait, d'après une opinion, qu'aux meubles attachés à perpétuelle demeure à l'immeuble vendu et dont l'enlèvement détériorerait celui-ci; et non aux améliorations ou constructions faites sur cet immeuble (Paris, 6 mars 1834, R. 472; Lvon , 26 janv. 1835. R. 435; Poitiers, 22 mars l&iS, D.P. .50.
2. 'i6. - Aubry et R.\v, t.- 3, § 284, p. r>7l , note 6 ; Pont, t. 1 , n» 197. — Comp. Planiol, t; 2, n" 2898).
La jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent, au contraire, que les privilèi;i's immobiliers étant des hypothèques ])rivilégiées, on doit appliquer les art. 2118 et 2|;>3 C. civ. et que, par suite, le privilège s'étend à tous les immeubles par destination, ainsi ([u'à toutes les améliorations ou constructions faites sur l'immeuble (Heq. 18 nov. 18U, D.P. 45. 1. 55; Paris, 15 févr. 1866. et, sur pourvoi, Req. 15 juill. 1867, D.P. 68. 1. 269; Colmar, 8 déc. 1868, S. 215- 2«; Bordeaux. 28 avr. 1873, D.P. 74. 2. 57; ïrib. civ. Seine, 21 janv. 1902, D.P. 1905. 2. 145. — Baudry-Lacan„nerie et de Loynes, t. 1
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11" 5j3; GuiLLOUARD , t. 3, u"* 1519-15-20, 1525; I.MUENT, t. 30, n"' 17 et 18; Diranton, t. l'J, n» 158; Tuézakd, n» 280; Lepinois, t. 3, n» 1047; Mauiou , t. 2, n» 558; Anuué, n» 296; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1905.2. 145).
312. Sur l'application du privilège aux iiideiniiitcs d'assurance ou d'e.\propriuLion, V. iufra, tit. 2, ch. 5.
Art. 2. — Privilège des coiiÉRiTiEns
ou AUTRES COPAKTAGEANTS.
§ 1"'. — Qiti a droit au privilège.
313. Bien que l'aiticle SIOS-S- C. civ. ne parle que des coliériticrs, on est d'accord pour reconnaître que le privilège qu'il donne pour la garantie des partages et des souUcs ou retours de lots appartient à tous les coparlageants, quelle qu'ait été la cause de l'indivision (C. civ. art. 2109) : communauté entre époux (G. civ art. 1476) ; société (C. civ. art. 1872) ; Req. l" mai 1860, D.P. 60. 1. 510; donations de parts indivises (Toulouse , 20 mai 1881 , S. 379 ) ; partage d'ascendant, qu'il ait été fait par acte entre vifs ou testamentaire (Limoges, 8 janv. 1847, D.l'. 47. 2. 159 ; Civ. 4 jum 1819, U.P. 49. 1. 31)7; Montpellier, 19 févr. 1853, U.l'. 53. 2. :;0i: Ueq. 7 août 1860. D.P. 60. 1. 499; Bordeaux , 2o août 1868, D.P. 74. 1. 107); acquisitions d'immeubles faites en commun, etc. (.\uiinv ET Rau, t. 3, .!; 263, p. 287, texte cl note 18 ter et p. 289, texte et note 20 ; Iîau-
URY-LACANTINEraE ET DE LOYNES, t. 1 , n» tiOi-
1 et 606; GuiLLOiABD, t. 2, n« 4'.)9 et 501 ; Beuiiant, t. 2, n» 504; Hue, t. 13, n» 116; Cdi-MET DE Santeriœ, t. 9, n» 55 liis-i; Pr.A- Miii., t. 2, 11" 2'.KI6; Laurent, t. 15, n" 83 et t. 30, n» 28; Thézard, n» 285; Pom, t. 1, n's 200 et 206).
314. Ce privilège, étant immobilier, ne peut exister qu'autant que la masse à partager comprend des immeubles ; mais peu ii;iporte qu'elle soit composée exclusivement d'immeubles ou , à la fois, de meubles et d'immeubles, le privilège, en ce dernier cas, ne s'exeri,ant que sur les immeubles (V. Civ.
5 juin. 1880, D.P. 80. 1. 321, et, sur renvoi, Cbambéry 17 août 1881, D.B. 82. 2. 148; autorités précitée»).
Le privilège de l'art. 2103-3» C
civ. ne pouvant résulter que d'un partage, il faut qu'il y ait eu réellement indivision ; il ne peut donc, notamment, y avoir lieu à ce privilège : ... lorsqu'un cohéritier, se trouvant débiteur envers la succession d'une somme supérieure à sa part, doit le rapport de cette somme (C. civ. art. 829 et 883 ; Civ. 29 mars 1892, D.P. 93. 1. 168) ; ... Lorsqu'un des héritiers, déjà rempli de ses droits, achète un immeuble héréditaire (Baudky- Laca.ntinerie et de Loynes, t. 1, n» (504-ii;.
316. Le partage étant un acte à titre onéreux, le privilège ne pourrait non plus lésuUer de la donation que l'un des communistes ferait à l'autre, de sa part dans la chose indivise, alors même qu'elle serait accompagnée de charges, si le caractère de libéralité domine dans le contrat (Agen, 3 juin 1890, Pand. fr., 90. 2. 192. — Baudrv-Lacantinerie et Waul, loc. cit.; GuiL- LoiARO, t. 2, n» 50:3).
317. Le privilège ne peut prendre naissance qu'à partir du moment où le partage a été opéré ; durant l'indivision , les communistes n'ont donc pas de privilège pour la £:aranlie de leurs droits (.\gon, 6 août 18"iii. D.P. lij. 2. 28. — AUBRY et ÏUu, t. 3, g 263, p. 287, note 18 bis in fine).
318. Le privilège peut être exercé même contre les coparlageants incapables d'aliéner, par exemple contre une femme mariée sous le régime dolal avec constitution en dot de ses biens présents et à venir (Limo£.'es,
6 juin ISbO, D.P. 61. 2. 71; Montpellier,
24 janv. 1895, D.P. 95. 2. 434; Req. 18 nov. 1895, D.P. 96. 1. 16. — Auury et Rau, t. 3, § 263, p. 287, note 18 bis in medio ; Bauury- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n">s 621 et 624; Bacdry-Lacantinerie, Le Courtois et SuRviLiE, t. 3, n«s 1680 et 1727 ; Guillouard, t. 2, n» 500; Hue, t. 13, n» 120 iii fine; dissertation de il. de Loynes, D.P. 98. 2. 305, note 1-3. — Contra : Dissertation de M. Wahl, Sir. 95. 2. 289 et 97. 1. 65).
319. Il résulte de tout partage, quelle qu'en soit la forme; peu importe qu'il soit judiciaire ou amiable et, en ce dernier cas, qu'il soit constaté par acte authentique ou sous seing privé (Aubry et Rau, t. 3, S 263, p. 287, note 18 bis ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 1, n» 605; GuaLOUAnu, t. 2, n» 500 et t. 3, n- 1295).
320. 11 résulte également de la licitation, lorsque l'adjudicataire est un des coïndivisaires (G. civ. art. 883) et de toute opération à titre onéreux équivalant à un partage, alors même que les parties lui auiaient donné une autre appellation, par exemple, celle devante (Grenoble, 20 janv. 1893, D.P. 93. 2. 127 ; 17 avr. 1894, Sir. 95. 2. 79. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 607 ; Baudry-Lacastinerie et \Vaiil, Des Successions, t. 3, n^^ 3303 et 3310 ; Guillouard, t. 2, n» 502; Pl.\î>iol, t. 2, n» 2909; TnùZARD, n» 285. — V. Ch. réun., 5 déc. 1907, D.P. 1908. 1. 113).
321. La cession de ses droits indivis faite par l'un des copropriétaires au profit des autres donne au cédant le privilège du copartageant, et non le privilège du vendeur, lorsqu'elle fait cesser l'indivision dune manière absolue et à l'égard de tous (Ara. C. civ. art. 888; Bourses, 26 janv. 184i, D.P. 45. 2. loO; Uiom, \] août 1853, Sir. 56. 1. 49; Civ. 10 nov. 1862, D.P. 62. 1. 470; Nîmes, 22 août 1865, S. 219 ; Paris, 4 févr. 18'J2, D.P. 92. 2. 145; Grenoble, 20 janv. 1893 et 17 avr. 1894, précités ; Civ. 26 nov. 1895, D.P. %. 1. 313; Caen, 6 avr. 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 121. — AUBBY et Bau, t. 3, § 263, p. 289, texte et note 21 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 607 ; Guillouard, t. 2, n« 502 ; Beudant, t. 2, p. 10, note 1 ; TiiÉZABD, n»285. — Contra: 'Toulouse, 14 déc. 1850, D.P. 51. 2. 85; Grenoble, 4 janv. 1853, D.P. 55. 2. 356).
Et il en est ainsi encore que les parties l'aient considérée comme une vente (Bauury- Lacantinebie et \Vaiil, loc. cit. — Contra : Req. 25 juin 1845, D.P. 45. 1. 376; Riom, 13 juin 18^16, D.P. 47. 2. 103).
Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'un acte qui ne fait pas cesser l'indivision d'une manière absolue et à l'égard de tous les coïndivisaires , on admet, généralement, qu'il ne peut y avoir litu au privilège du copartageant, mais à celui du vendeur (Toulouse, 2 janv. 1847, D.P. 47. 2. 103; Lyon, 29 juill. 1853, D.P. 54. 2. 236 ; Alger, 4 avr. 1877, S. 219 ; Poitiers, 10 juill. 1889, D.P. 90. 2. 183; Civ. 4 mars 1891, D.P. 91. 1. 313. — Conip. Req. 3 déc. 1890, D.P. 91. 1. 219. — Aubby et Rau, -.. 3, S 263, p. 289, texte et note 22 ; Baudry-Lacantinekie et de Loynes, t. 1, a" 608; Baudry-Lacantinerie et Waul, Des Siucessions , t. 3, n» 3318; Guillouard, Beudant, Thézard, loc. cit. ; Hue, t. 13, n» [l16. — V. Dissertations de MM. Garsonnet, D.P. 92. 2. 145 et Wahl, Sir. 91. 1. 417; 93. 2. 265 et 96. 1. 481. — Contra : Montpellier, 21 déc. 1844, D.P. 45. 2. 130; Pau, 15 déc. 1890, D.P. 92. 2. 120).
Il a été, toutefois, jugé que le copropriétaire qui sort de l'indivision, non par une cession moyennant un prix d'argent, mais par l'atlribulion de sa part, par voie d'allotissement, jouit du privilège ducopartageaut, bien que l'indivision continue à subsister entre les autres communistes (Civ. 26 juin
Si l'un des coparta^cants à qui un
immeuble indivis a été adjugé sur licitation, étant légataire ou donalaire par préciput d'un droit d'usufruit, reçoit à ce titre d'usufruitier l'attribution des parts du prix dont il est débiteur, il ne peut y avoir lieu au privilège de l'art. 2103-3» C. civ., car il s'est produit une novation. 11 en est, notamment, ainsi lorsqu'un époux survivant, ayant l'usufruit de la succession de son conjoint, se porte adjudicataire d'un immeuble dépendant de la communauté avant existé entre les deux époux (Civ. 9 août 1882, D.P. 83. 1. 134; Req. 15 nov. 1886, D.P. 87. 1. 499; Trib. civ. Seine, 7 nov. 1891, S. 222; Civ. 9 déc. 1891, D.P. 92. 1. 68. — Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 611; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des Successions, t. 1, n» 630 ; Guillouard, t. 2, n» 520. — Comp. Hue, t. 13, n» 121 in fine.
§ 2. — Créances garanties.
323. Le privilège est d'abord attaché à l'action en garantie que le coparlageant peut exercer contre chacun des autres copartageants, en proportion de leurs paris, pour troubles et évictions procédant de causes antérieures au partage et qui viendraient en rompre l'égalité (C. civ. art. 884 et s., 2103-3»).
324. H garantit l'éviction portant sur toute chose mobilière ou immobilière, corporelle ou incorporelle, qui a été comprise au partage comme principale ou accessoire (Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 290, texte et note 22 ter; Baudry-Lacantinerie et de
11 s'applique donc, notamment, à la garantie des créances mises au lot d'un des copartageants; mais il ne peut être exercé, en cas d'insolvabilité du débiteur, qu'autant que cette insolvabilité est antérieure au parla;;^ (Besançon, 2 août 1864, D.P. 64. 2. 196; Req. 24 déc. 1866, D.P. 67. 1. 211. — Aubry ET Rau, t. 3, § 263, p. 290, note 22 bis; Baudry-Lacantinerie ET Guillouard, loc. cit.).
325. Il s'applique aussi à la garantie de toutes les prestations que les copartageants peuvent se devoir en vertu du partage et sans lesquelles l'égalité voulue par la loi serait rompue, notamment, aux rapports dus entre copartageants. Et il en est ainsi même pour le rapport dû par l'un des copirtageants, à raison de ce que, durant l'indivision , il a perçu les fruits ou les intérêts de tout ou partie des biens compris daus le partage (Riom, 3 juill. 1822 et Req.
11 août 1830. R. 4-48; Civ. 15 janv. 1890, D.P. 96. 1. 441. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 290, lexte et note 23 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n" 613 ; Guillouarji, t. 2, n» 507; Hue, t. 13, n» 117; Thézard, n» 2K6; JIartou, t. 2, n» 578; Pont, t. 1, n"204; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 96. 1. 4-42; Colin et Capitant, t. 2, p. 853.
— Contra : Toulouse, 9 juin 1824, Aix ,
12 juill. 1826 et Pau, 28 juill. 1828, R. 448.
— Laurent, t. 10, n" 642 ; Duranton , t. 19, n» 187).
326. Il s'étend encore au recours du copartageant qui, pour une cause quelconque, a été contraint de payer une dette commune au delà de la part qui lui incombait, ou qui a été poursuivi à raison d'une dette qui avait été mise à la charge exclusive d'un autre copartageant (C. civ. art. 873 et s. ; Req. 2 avr. 1839, R. 4-49; Toulouse, 15 janv. 1.S41, Sir. 41. 2. 2;i8; Paris, 2 févr. 1884, D.P. 85. 2. 39 ; Caen, 6 avr. 1914, Gaz. trib. 1915. 2. 121. — Aubry et R.\u, t. 3, § 263, p. 290, texte et note 24; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 1, n» 614; Guillouard, t. 2, n" 509 ; Beudant, t. 2, n» 505-4» ; Hue, t. 13, n» 117; Planiol, t. 2, n» 2910; Thézard, u'286; Lepinois, t. 3, n» 1078; Martou, t. 2, n» 585; Pont, t. 1, n» 205. — Contra .
LMiiiENT, t. HO, n» 40; Duhakton, t. 19, n"' 187 et 188).
Mais le copai-lageant qui aurait fait ce payi'intnt volonlairemeiit ne pourrait Si' prévaloir du privilège (BAL'DKY-LACANTlNF.r.lK KT
iJK LovNiis et Pont, loc. cit., noie 4, D.P. 81. 1. 358).
327. Le privilège, ne garantissant que les créances nées du partage, ne s'applique pas : ... à l'indemnité due par l'un descoliéritiers pour détournements ou recelés découverts depuis l'acte de partage (.\gen, '22 déc. 1846, D.P. 47. 2. 87. — Auuiiv et Rau, t. 3, S 263, p. '290-291, texte et note '25; Baudry-Lacan-
TINERIE ET DE LOYNES, t. i, n» 615; GuiL-
LOUARD, t. 2, n» 511; Hue, t. 13, n» 117 in fine; Laurent, t. 30, n» 41; Thézaru, n» 286); ... A l'indemnité due par un cohéritier à raison de ce qu'il n'a pas rapporté mainlevée des inscriptions qui frappaient de son chef les immeubles de l'auteur commun (Orléans, 26 juill. 1849, D.P. 50. 2. 29).
328. Le privilège garantit, en second lieu, les soultes ou retours de lots. 11 garantit non seulement le capital de la soulte, mais aussi les intérêts que celle-ci peut produire, soit de plein droit, soit en vertu d'une clause du partage (Baudry-Lacantinerie kt de LoYNES, t. 1, n»616; Baudry-Lacantinerie i;t Wahl, t. 3, n» 25'25; Hue, t. 13, n» 119; Laure^sT, t. 10, n» 332 ; Martou, t. 2, n» 580 ; Lepinois, t. 3, n" 106. — Contra, quant aux intérêts courus de plein droit : GuiL- LOUARD, t. 2, u» 513; Pont, t. 1, n" 2U7 bis).
329. Le supplément do part promis, soit en numéraire, soit en nature, par l'un des coparlageants pour obtenir le désistement d'une action en nullité ou en rescision du partage (G. civ. art. 891) doit être assimilé à une soulle, et son recouvrement est garanti par le privilège (Civ. 30 juill. 1873, D.P. 74.
1. 106. - AuBRY et Rau, t. 3, § 263, p. 288, note 18 quinguies ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 1, n» 617).
330. L'obligation imposée par le partage à l'un des co|iartageants de faire à ses frais les travaux d'entretien d'une servitude établie sur son lot n'est pas garantie par le privilège ; cette charge constitue, en ell'et, un droit réel (G. civ. art. 699) : or les privilèges ne peuvent être que l'accessoire d'une créance (Lyon, 24 févr. 1858, et, sur pourvoi, Civ. 7 mars 1859, D.P. 59. 1. 157. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 288, note 18 qualcr ; Hue, t. 13, n» 118; Pont, t 1, note sous le n» 207 ; note 1-2, D.P. 59. 1 157. — Conlra : Guii-LouARD, t. 2, n" 508; Laurent, t. 30, n» 29).
331. Le privilège garantit enfin le payement du prix de licitation des immeubles adjugés à l'un des coparlageants (C. civ. art. 883 et 2109).
Lorsque l'immeuble licite est adjugé à un étranger, il s'agit d'une vente et le payement du prix d'adjudication est alors garanti par le privilège du vendeur (Toulouse, '2 janv. 1847, D.P. 47. 2. 103; 14 déc. 1850, D.P. 51.
2. 85; Alger, 4 avr. 1877, S. 219; Poitiers, 10 juill. 1889, D.P. 90. 2. 183; Req. 19 oct. 1896, D.P. 97. 1. 44. — Baudry-LacantineiiiE ET DE Loynes, t. 1, n» 618; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n° 3356 ; Planiol, t. 2, no 2909; Laurent, t. 10, n»» 4'20 et 4'28; dissertation de M. Garsonnet, D.P. 92. 2. 145).
332. Lorsque le prix de licitation est divisé entre les copartageants, chacun d'eux ne peut faire valoir le privilège que pour sa part, et le privilège ne peut être exercé pour la portion du prix mise dans le lot de l'adjudicataire, car, dans cette mesure, la créance s'est éteinte par confusion (Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n" 618; Hue, t. 13, n" I'2p; Dissertation de M. Gar- Bonnet, D.P. 92". 2. 145. — V. toutefois, Paris, 4 févr. 1892, D.P. 92. 2. 145).
Si le cuparta^eant adjudicataire ne
paye pas son prix, les autres copartageants ne" peuvent, en principe, que saisir l'immeuble licite et le faire vendre pour se faire colloquer par préférence sur le prix. ïoutelois, une clause du cahier des charges peut autoriser la revente sur folle enchère (Heq. 2 janv. 1884, D.P. 84. 1. 315. — AunuY ET Rau, t. 3, § 263, p. 288, note 19 ; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" ()20; Baudry-Lacantinerie et'SVahl, t. 3, n» 3354; ÏHK7.ARD, n° 286).
En ce cas, le prix de la seconde adjudication peut être inférieur à celui de la première ; les copartageants pourront, néanmoins, exercer leur privilège pour les portions qui leur revenaient dans le prix de la première adjudication (Arg. C. proc. art. 779, iHodifié par L. 21 mai 1858. — Autorités précitées et GuiLi.ouARD, t. 2, n»s 518 et 519. — Contra : Rouen, 30 déc. 1850. D.P. 51. 2. 146; Laurent, t. 30, n» 33; Martou, t. 2, n<'582; Lepinois, t. 3, n» 1071; Pont, t. 1, n» 208).
§ 3. — Objet sur lequel porte le privilège.
334. En tant qu'il garantit l'égalité entre les copartageants, le privilège porte sur tous les immeubles qui étaient compris dans la masse à partager (C. civ. art. 2103-3).
Toutefois, lorsque des biens d'origines différentes, les uns provenant, par exemple, d'une succession, les autres d'une donation, font l'objet d'un seul partage, les créances résultant delà garantie due à raison du partage de l'une des masses ne sont privilégiées que sur les immeubles qui étaient compris dans cette masse (Civ. 6 avr. 1881, D.P. 81. 1 . 358. - Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 287- 288. note 18 ter in fine).
335. La question de savoir si le privilège du copartageant s'étend aux immeubles par destination, aux constructions ou améliorations faites sur l'immeuble, doit se résoudre comme lorsqu'il s'agit du privilège du vendeur (V. supra, n» 311).
336. En tant qu'il garantit le payement de soultes ou retours de lot, le privilège, d'après une opinion, ne porterait que. sur les immeubles mis dans le lot du débiteur de la soulte ou de l'indemnité, lorsque ce débiteur n'est devenu insolvable que depuis le partage ou lorsque les immeubles compris dans son lot et qui étaient d'une valeur sufllsante pour répondre du payement ont péri par cas fortuit (Arg. C. civ. "art. 884, 886 et 2109); le privilège ne frapperait tous les immeubles qui étaient compris dans la masse à partager qu'au cas contraire, c'està-dire lorsque l'insolvabilité du copartageant débiteur existait déjà lors du partage et qu'il n'a pas été mis dans son lot des biens d'une valeur suffisante pour assurer le pavement (Planiol, t. 2, n" 2912; Tiiic/.ard, lî" '288; Lewnois, t. 3, n» 1077; Punt, t. 1, n» 207; Colin et Capitant, t. 2, p. 853-85i).
La majorité de la doctrine repousse cette restriction, car tous les copartageants sont garants, envers celui à qui le partage attribue une soulte ou un retour de lot, du payement de cette valeur; les termes de l'art. 2103- 3» C. civ. indiquent, d'ailleurs, que, pour la garantie des soultes ou retours de lots, le privilège frappe tous les biens de la masse à partager, et leur portée ne peut être restreinte par l'art. 2109 C. civ., qui ne règle (|u'une question de publicité et n'a pas pour objet de fixer l'étendue du privilège (Caen, 10 lévr. 1851, D.P. 55. 2. 5. — Comp. Heq. 19 juill. 1864, D.P. 64. 1. 470. — Auury et Rau, t. 3, S 263, p. 291, texte et note '27; Baiurv-Lac\ntinerie et de Loynes, 1. 1, n» 6'2:j ; Guillouaru, t. 2, w^ 515 et 516; Hue, t. 13, n» 119; Colmet de Santebre, t. 9, n» 55 bis-m).
Mais, par convention, le privilège peut être reslreint à l'immeuble dont le prix doit,
aux termes de l'acte de partage, servir au prélèvement de la soulte (Comp. Req. 13 avr. 1891, note 2, D.P. 92. 1.203).
337. Qu'il s'agisse de la garantie des lots ou du non-payement de soultes ou retours de lots, les immeubles compris dans les lots de chacun des copartageants ne sont alléetés au privilège que dans la mesure où le propriétaire du lot est personnellement tenu de l'obligation de garantie (G. civ. art. 885, § 1; Caen, 10 févr. 1851, D.P. 55. 2. 5 ; Orléans, 3 juin 1863, et, sur pourvoi, Req. 19 juill. 1864, D.P. 6i. 1. 470. — Aubry et Bau, t. 3, § '203, p. 291-292, texte et note '28 ; Bauup.v-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n"^ (i'22 et 623 in fine ; Guillouard, t. 2, n" 517; Hue, t. 13, n» 119 m fine; Colmet DE Santerbe , t. 9, n» 55 fci's-v ; Planiol, t. 2, n» 2911 ; Thézard, n» 288 ; Lepinois, t. 3, n» 107i. ; PoNT, t. 1, n» 202, note 2, D.P. 92. 1. 203).
338. Si l'un des copartagean* est insolvable, la portion dont il est tenif -se répartit entre tous les autres copartageants, y compris le garanti (C. civ. art. 885, § 2); c'est dans la mesure où chacun des copartageants se trouve ainsi tenu, que les immeubles compris dans son lot se trouvent grevés du privilège (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, Guillouard et Planiol, loc. cit.).
339. Pour la garantie d'un prix de licitation ou d'un prix de cession de droils indivis, le privilège ne poile que sur l'immeuble qui a été licite ou qui a fait l'objet de la cession (AuURY ET Rau, t. 3, § '2b3, p. 291, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n" 6'24; Guillouard, t. 2, n» 518; Colmet de Santerre, t. 9, n» 55 bis-n ; Planiol, t. 2, n«2911 ; L.^urent, t. 30, n" 33 ; Thézard, n« 289).
340. Le privilège du copartageant ne peut être exercé par l'avoué, distractionnaire des dépens, que contre les délenteurs des immeubles échus aux cohéritiers de son client ; l'avoué ne saurait l'invoquer lorsque les deniers mis en distribution représentent la part de biens attribués à son client, qui seule a été saisie et vendue (Heq. 19 mars 1895, D.P. 95. 2. 427). Le privilège ne peut, en elfet, frapper les biens mis dans le lot du copartageant auquel compète la créance dont le recouvrement est poursuivi, nul ne pouvant avoir de privilège sur ses propres biens.
Art. 3. — Privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers.
g 1er. — Qui a droit au privilège et quelles créances sont privilégiées.
341. Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des bâtiments, canaux ou autres ouvrages analogues sont privilégiés sur ces ouvrages (C. civ. art. 2103- 4"). Ce privilège est donc donné aussi bien pour les réparations ou reconstructions que pour les constructions nouvelles (Paris, 17 août 1838, R. 456).
Il s'étend aux installations industrielles incorporées aux bâtiments; il appartient donc, notamment, aux vendeurs de machines ou autres ustensiles destinés à servir à l'exploitation d'une mine et à v être incorporés (Lvon, 21 mars 1839, R. 6"97-2° ; ïrib. civ. Bo"urgoin, 9 nov. 1904, Gaz. trib. 18 nov. 1904).
H s'applique également à l'établissement ou à la réparation des digues ou des chaussées (AUBBY et Rau, t. 3, § 263, p. '292, note 29 ; Baudry-Lacanti.nerie et de Loynes, t. 1, n" 629; Guillouard, t. 2, n» 529).
342. Ce privilège n'est accordé qu'à raison de travaux éveillant l'idée de construction, d'édification ou de réparation, c'est-à-
Î>RIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES — 545
dire, ea d autres termes, de travaux d ait (Beudam, t. 2, n» 507).
Xe peuvent donc, notamment, en bénéficier : ... ceux qui ont fait des travaux ajrricoles, même d'une grande importance, tels que des défrichements, semis ou plantations (.UBRY et RaU et B.iLDRY-L.\CANTlNERIE ET DE LO^-NES, loc. cit. ; GUILLOLARD, t. 2,
n» 530; Hue, t. 13, n« 122; Colmet de San- TERRE, t. 9, n» 56 6is-i ; Puvmol, t. 2, n»2919; Thézard, n» 292; Lepixois, t. 3, n" lOSl); ... Ceux qui ont exécuté des travaux pour la recherche, l'établisser.^nt ou l'exploitation de carrières, même lorsqu'il s'agit d'architectes, d'entrepreneurs ou de ma.;ons (.Meti, 7 févr. 1866, D.P. 66. 2. 31).
343. Kn ce qui concerne les travaux de dessèchement des marais, ceux relatifs aux mines, au drainace.
Le privilège de l'art
n'est accordé qu'aux architectes, entrepreneurs, etc., qui ont fait les travaux à leur compte, par suite de conventions passées diiectement avec le propriétaire, à l'exclusion des ouvriers que l'arcliitecte ou l'entrepreneur peut avoir employés lui-même pour l'exécution des travaux. Mais ces ouvriers ont une action directe contre le propriétaire jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où leur réclamation est intentée (C. civ. art. 1798; C. trav., liv. 1, art. 47j. Au moyen de cette action, ils peuvent se faire payer de préférence aux créanciers du propriétaire, de même qu'ils sont préférés à l'entrepreneur lui-même ainsi qu'à ses autres créanciers (V. Louage d'ouvrage et d'induslrie, n« 682 et s. ; Nancv, 21 fêvr. 1861, S. 240. — AUBRY ET lUi-, t. 3, S 263, p. 293, texte et note 31 ; Baudry - Lacantixerie et de LoYTs'ES, t. 1. n»' 630 et 631 ; Guilloiard , t. 2, n» 531 ; lluc, t. 13, n» 122 ; Beldant, t. 2, p. 12, note 1 ; Planiol, t. 2, n» 2917 ; Laure.m, t. 30, n» 45; Thézard, n» 292; LepiNois, t. 3, n»1086).
345. Ce privilège n'étant donné qu'aux architectes, entrepreneurs, maçons ou autres ouvriers, c'est-à-dire au.x gens de métier, ne peut être invoqué par les autres personnes, telles, par exemple, que le possesseur, le tiers détenteur, l'usufruitier, le locataire, le syndic de faillite, pour les indemnités qui peuvent leur être dues à raison de travaux qu'ils ont fait faire sur un immeuble (C. civ. art. 585 ; Req. 28 nov. 18b'8 et 8 juin. 1840. R. 459, 1» et 2» ; Civ. 23 juin 1SG2, D.P. 63. 1. 243; Paris, 15 nov. 1875, D.P. 77. 2. 99. — Albry et Rac, t. 3, § 263, p. 293, texte et note 32 ; Baudry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 1, n» 632; Glillouard, t. 2. n» 532 ; Hue, t. 13, n» 122; l'LAMOL, t. 2. n' 2917; Laurent, t. 30. n»46; Thézard, n» 292; Lepixuis, t. 3, n" 1088. — Contra ; Req. 6 févr. 1817, B. 698; Rennes, 3 janv. 1821, R. 459-3»; Amiens, 23 févr. 1821. et, sur pourvoi, Civ. SOjuill. 1827, R. 460-2«).
Et il en est ainsi, non seulement pour les impenses utiles, mais aussi pour les impenses nécessaires (Paris, 15 nov. 1875, précité. — AuBRY et Rau, Baudry -Lacantinerie et de LoYSES et Laurent, loc. cit. — Contra : Req. 11 nov. 1824, R. 460-1». — Duranton, 1. 19, n»» 190 et 193).
346. Le privilège garantit ce qui est dû à raison des travaux elfectués, les intérêts de cette somme, s'il en est dû, et les frais des deux expertises prescrites par l'art. 2103- 4» C. civ. (AcBRY ET Rau, t. 3, § 263, p. 292, texte et note 30; Baudry- Lacantinebie et DE Loynes, t. 1, n» 633; Guillouard, t. 2, n» 536; Lepinois, t. 3, n»1089j.
§ 2. — Sur quoi porte le privilège.
347. Le privilège de l'art. 2103-4» C. civ., étant immobilier, ne peut porter que sur des immeubles (Civ. 20 févr. ISfin. D.P. 65. 1.
.j'X>; ; uulauiaïuut, il ne porte pas sur les lovers produits par l'immeuble (Paris, 9 févr. 1895, Pand. fr-, 95. 1. 221. — Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 293, note 32 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 634 in fine ; Guillou.vrd, t. 2, n» 537).
348. Il grève tous les immeubles, même les immeubles dotaux (Req. 18 janv. 1822, R. 3680; Aix, 10 juill. 1899, D.P. 1900. 2. 241. et, sur pourvoi. Civ. 10 févr. 1903, D.P. 1903. 1. 439. — Baudry-Lacantjnerie et de Loynes, t. 1, n» 627-1 ; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 3, n» 1680 ; Dissertation de M. de Lovnes, 1900. 2. 241, note 1-4. — ViGiÉ, Rev.'erit., 1897, p. 502; Charmo.nt, ibid., 1901, p. 78. — V. toutefois contra : Toulouse, 26 févr. 1855, D.P. 56. 2. 273; Caen, 19 et 20 juill. 1866, S. Contr. de mar.. 1554; Conclusions de M. l'av. gén. Meliot, D.P. 1903. 1. 439).
349. Le privilège porte sur la totalité de l'immeuble , c'cst-a-dire que le créancier peut saisir l'immeuble tout entier (Civ. 10 févr. 1903, D.P. 1903. 1. 439); mais le créancier ne peut être colloque par préférence que sur la portion du prix représentant la plus-value résultant des travaux exécutés et existant à l'époque de l'aliénation volontaire ou forcée de l'immeuble (C. civ. art. 2103-4», § 2). Le créancier subit donc les cas fortuits qui viennent diminuer ou faire disparaître la plus-value créée par ses travaux, et, au contraire, ne bénéficie pas de ceux qui viennent l'auamenter (Bordeaux, 2 mai 1826, et Req. 28 nov. 1838, R. 462-1» et 2». — Aubry et Rau. t. 3, § 263, p. 293-294; BAUDRY-LAeANTiNERiE et de Loynes, t. 1, n" 6:34 et 635; Hue, t. 1.3, n» 123 ; Planiol, t. 2, n» 2920 à 2922 ; Thézard , n» 293. — Comp. Colin et Capitant, t. 2, p. 858).
Et il en est ainsi, non seulement pour les impenses utiles qui ont eu pour objet l'amélioration de l'immeuble, mais aussi pour les impenses nécessaires qui ont assuré sa conservation (Aubry et Rau, t. 3, § 263, p. 2i)4, te.xte et note 33; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 632; Hue, 1. 13, n» 123 ; Laurent, t. 30, n» 56 bis ; Thézard, n- 293; Pont, t. 1, n» 211; Martou, t. 2, n» 597. — Contra : Req. 11 nov. 1824, R. 460-1». — Guillouard. t. 2, n» 534).
350. La plus-value, d'ailleui-s, reste affectée tout entière à la garantie de ce q ui reste dû tant que la créance n'est pas entièrement éteinte ; il n'y a donc pas lieu d'imputer les acomptes antérieurement payés, soit sur la partie de la créance qui se trouve garantie par le privilège, soit proportionnellement sur cette partie et sur celle qui excède le montant de la plus-value (Albby et Rau, t. 3, § 263, p. 294, texte et note 34; Baudry- Lac.\ntinekie et de Loynes, t. 1, n» 633; Guillouard, t. 2, n» 535; Hue, 1. 13, n» 123; Laurent, t. 30, n» 56; Pont, t. 1, n» 214; Thézard, n» 292 ; Lepinois, t. 3, n» 1094. — Contra : Persil, sur l'art. 2103-4», n» 10 ; Grenier, t. 2, n« 402; Duranton, t. 19, n» 191).
351. Sur la détermination de la plusvalue, V. le paragraphe précédent.
§ 3. — Conditions auxquelles est subordonnée l'existence du privilège.
352. L'existence du privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers est assujettie à une double condition : 1» qu'il soit dressé , avant le commencement des travaux , par un expert nommé d'office par le tribunal de la situation de l'immeuble, un procès-verbal constatant l'état des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire veut faire exécuter; 2» que, dans les six mois au plus de leur achèvement, les ouvrages soient reçus par un expert également nommé d'oflice (C. civ. art. 2103-4», § 1). Ces conditions sont de rigueur : si les experlises
BEP. prat. dallu/.
prescrites n'ont pas eu lieu ou n'ont pas été faites en temps utile, le privilège ne peut être réclamé (Cordeaux, 26 mars 1834, R. 468; Civ. 11 juill. 1855, D.P. 56. 1. 9; Civ. 7févr._191I, D.P. 1911. 1. 259).
353. Même lorsqu'il doit être élevé une construction sur un terrain nu, il est indispensable, avant le commencement des travaux, de faire constater l'état des lieux par un procès-verbal (Rouen, 12 juin 1841, R. 468-3". — Comp. Paris, 6 mars 1834 et 25 nov. 1843, R. 472-1» et 2». — .Ubry et Rau, t. 3, § 263, p. 295. note 36 bis ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 637 ; Guillouard, t. 2, n» 541; Laurent, t. 30, n» 52).
354. Les nominations d'experts peuvent être provoquées par tous les intéressés, ou seulement par quelques-uns, ou même un seul d'entre eux; par exemple, par le propriétaire seul (Metz, 7 févr. 1866, D.P. 66. 2. 31. - Aubry et Rau. t. 3, § 263, p. 295, texte et note 36; Baudry -Lacaniinerie et de Loynes, t. 1, n» 6.36; Guillouard, t. 2, n» 540; Lepinois, t. 3, n» 1097); et il n'est pas nécessaire que les deux expertises soient provoquées par les mêmes intéressés (Req.
355. Les tribunaux peuvent désigner le même expert pour procéder aux deux expertises; mais c'est là pour eux une simple faculté (BaUDRY-LaCANTLSERIE et de LOYTiES, t. 1. n» 636 in fine; Pont, t. 1, n» 215).
356. Le procès -verbal constatant l'état des lieux, dressé après le commencement des travaux, assure l'exercice du privilège pour les travaux exécutés depuis sa rédaction (Paris, 6 mars 1834 et 17 août 1838, R. 472- 1» et 2» ; Rouen, 12 juin 1841, R. 468-3»; Paris. 25 nov. 1843, R. 472-2». — Baudry- LAe.\NTINERIE et DE LoYNES. t. 1, n» 637; Hue, t. 13, n» 124; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 94. 1. 225; Colin et Capitant, t. 2, p. 859-860).
MM. Aubry et Rau exigent, pour qu'il en soit ainsi, que l'expert puisse constater avec précision et certitude l'état primitif des lieu.x (t. 3, § 263, p. 295-296, texte et note 38. — V. dans le même sens : Civ. 20 nov. 1839, R. 471-2»; Paris, 20 août 1867, D.P. 67. 2. 189; Nîmes, 14 févr. 1912, Gaz. trib. 1913, 2« sera., 4. 73. — Contra, en ce sens, qu'au cas d'urgence et lorsque l'état primitif peut être constaté, l'expertise assurerait le privilège même pour les travaux antérieurement faits : Guillouard, t. 2, n» 541 ; Colmet de .Santebre, t. 9, n» 57 6is-ii ; et en ce sens que l'expertise tardive n'aurait aucun elTet : Paris, 9 janv. 1836, R. 476-1». — Laurent, t. 30, n» 115).
11 est tout au moins nécessaire que le montant de la plus-value résultant des travaux exécutés depuis la rédaction du procèsverbal puisse être déterminé (Baudry-Lacak- TINERIE ET DE LOYNES, t. 1, n» 637 in fine).
Aussi, au cas de reconstruction précédée de démolition, le privilège ne peut-il prendre naissance si le procès-verbal n'a été rédige qu'après la démolition, car il est alors impossible de connaître la plus-value, celle-ci représentant la différence de valeur entre les constructions ancienne et nouvelle (Req. i" mars 1853, D.P. 53. 1. 216; Trib. civ. Seine. 16 avr. 1908, Gaz. trib. 1908. 2' sem., 2. 476; sur appel, Paris, 3 févr. 1909. D.P. 1910. 5. 39, et, sur pourvoi, Civ. 30 déc. 1912, D.P. 1914. 1. 192 . Et il en est ainsi encore que la démolition ait été effectuée par un entrepreneur autre que celui qui doit faire la reconstruction (Paris, 3 févr. 1909 et Civ. 30 déc. 1912, précités).
Art. 4. — Privilège des ppJ;teur3 DE deniers.
357. La loi accorde expressément un privilège à ceux qui ont fourni des deniers
pour l'acquisition d'un immeuble ou pour le pavement îles architeclos. entrepreneurs ou ouvriers (C. civ. art. 2103-2« et 5») ; mais ce privilège n'est, en réalité, que le priviligj ilii vendeur ou celui des architectes, etc., transporté au prêteur de deniers par voie de subrogation. Le privilège des cohéritiers ou coparlageants peut également être exercé par celui qui a fourni l'argent pour le payement d'une soulte ou d'un prix de licitation.
— Les conditions auxquelles le prêteur de deniers peut exercer le privilège de son emprunteur sont les mêmes que celles exigées par l'art. 1250-2» pour la subrogation qui a lieu par le fait du débiteur et sans le conc.iM-s du créancier (V. OliVuialions, n»» 7t2 et s. — Baudrv-L.iic.^ntinerii; ei de LOY.NES, t. 1, n« 639).
SECT. i. — Privilèges qui s'étendent sur les meubles et les immeubles.
358. Les créances privilégiées sur la généralité des meubles (V. supra, n«' 19 et s.), sont également privilégiées sur la généralité des immeubles (C. civ. art. 2104). Toutefois, ou admet que les frais de justice faits pour la vente du mobilier ne sont pas privilégiés sur les immeubles (Baidry-Laca.n-
TI.NERIE ET DE LOYNES, t. 1, n» 640).
359. .M. Beudant, se fondant sur ce que l'art. 2104 C. civ. ne vise que les privilèges « énoncés par l'art. 2101 », en déduit que feuls s'étendent aux immeubles les privilèges généraux énumérés par l'art. 2101 ou incorporés à cet article par les lois qui les ont créées, et non les autres, notamment ceux du Trésor, lorsqu'un texte ne les fait paiî porter sur les immeubles (t. 2. n» 5241.
360. Les immeubles ne sont grevés des privilèges généraux qu'à titi-e subsidiaire, c'est-à^lire seulement au cas où la fortune mobilière est insuffisante pour acquitter les créances qu'ils garantissent (Arg. C. civ. frt. 2105. — AcuRY ET Htu, t. 3, § 2li2, p. 278, texte et note 3; BAfURY-LACASn.NE- RIE ET DE LoY.NES. t. 1. n» 641 ; Guilloiard; t. 2, n"» 454 et 455 : Beudant, t. 2, n« 524 ; Hic, t. 13. n» 126 ; Pont, t. 1, a<" 44 et 242; TiiÉZARU, n» 381. — Contra : Ck)LMET de San- TERBE, t. 9, n» 61 hiS'l).
361. Il «n résulte que si un créancier jouissant d'un des privilèges énoncés en l'art. 2101 a négligé de se présenter à la distribution du prix du mobilier, il est, dans la mesure de la collocation qu'il eût obtenue dans la distribution de la masse mobilière, déchu de son privilège au regard des créanciers spécialement privilégiés sur les immeubles, auxquels il serait préféré (V.
infra, n» 481), et même au regard des créanciers hypothécaires, mais non au regard des créanciei-s chirographaires (.\lrrv et Rai-, t. 3, s 262. p. 278, texte et note 4; Bai'dry-Lacantini;rie et ue Lovnes, t. 1, 11» 642; GuiLLOiAiiD, t. 2, n" 456 et t. 4, n» 1874; Beidant, t. 2, n» 524-0-1", texte et note 7; Ul'C, lue. cil.: Pont, t. 1 , n" 244.
— Rapp. Heq.6mai 1905, D.P. 1907. 1. 378.
— Conira, en ce qui concerne les créanciers hypothécaires: Colmet de Santerre, t. 9, n» 81 fcis-li), ... ni au regard des créanciers ayant un privilège général ou spécial sur les meubles (Heq. 6 mai 1905, D.P. 1907. 1. 378; Dissertation de M. Naquet, Sir. 1907. 1.12-i, note 1).
362. Cette règle est applicable aux privilèges génér.iux du Trésor (Civ. 22 août 1S16, R. 502. — AiBiiY ET r.Af, t. 3, § 262, p. 278, note 4. in fine; et S 26;-! bis, p. 307, texte et note 27; Bacdry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 1, p. 586. note 1. in fine, et n» 678; Gualolard. t. 2, n" 4p9 et 597 ; Pont. 1. 1, n» 44.
— Conira : Beldam. t. 2, n» 524); ... El à tous les privilèges généraux qui s'étendent «ur les meubles et les immeubles.
363. Il appartient à ceux qui opposent la déchéance au créancier ayant un privilège général de prouver que c'est par sa faute que celui-ci n'a pas été colloque sur le prix du mobilier (Lyon, 14 déc. 1832, et Limoges, 9 juin 1842, R. 503. — Albry et Rau, t. 3, § 262, p. 278-279, texte et note 5 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 643-1»; Guillouard, t. 2, n» 457. — Comp. UfC, t. 13, n» 126, in fine. — Contra : Bruxelles, 21 août 1810, R. .498; .imiens, 24 avr. 1822, R. 499; Colmet de Santerre, t. 9. n» 61 bis-iii ; Pont, t. 1 , n» 2«).
364. La déchéance du créancier privilégié né^'ligent ue pouvant être invoquée par les créanciers chirographaires, il en résulte (jue, s'il reste quelque chose du prix des immeubles, après le pavement des créanciers privilégiés spéciaux et des créanciers hypothécaires, le créancier ayant un privilège général qui ne s'est pas fait payer sur les meubles doit être colloque par préférence aux créanciers chirographaires (B.vudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n^ 643).
365. Quand la distribution du prix des immeubles du débiteur précède la distribution du mobilier, les créanciers privilégiés de lart. 2101 peuvent être colloques éventuellement pour le montant de leurs créances, à la charge par eux d exercer leur privilège sur les meubles dans un délai déterminé, et sauf ensuite la réduction de leur collocation à ce qui resterait dû lAmieiis, 24 avr. 1822, et Agen, 2S août 1834, R. 501-1» et 2». — Albry et Rau, t. 3, § 262, p. 279, texte et notes 6 et 7 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 644; Guillouard, t. 2, n» 458; Beidant, t. 2, n» 524 a-2"; Hoc, t. 13, n» 126; Théz.vrd, n" 381).
366. Les créanciers hypothécaires ou ayant un privilège spécial qui requièrent la discussion préalable du mobilier sont tenus de faire l'avance des frais ( Arg. C. civ. art. 2023 et 2170. — Audry et Rau, t. 3, § 262, p. 279, note 7; Baidrv-Lac-vntinerie et de Loynes, t. 1 , n» 644, iu fine; Guillouard, t. 2, n" 458, tn fine; Hue, t. 13, n» 126, in fine. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 61 fcis-iii).
367. Les privilèges généraux de l'art. 2101, en tant qu'ils portent sur les immeubles, comportent, comme les privilèges spéciaux de l'art. 2103, un droit de suite qui permet aux créanciers de faire valoir leurs droits sur les biens expropriés entre les mains d'un tiers détenteur (AuBRV et Rau, t. 3, § 269, p. 507, texte et note 5; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 20S5; Guillouard, t. 3, n» 1216; Hue, t. 14, n» 11; Beudant, t. 1 , n» 264 a , n. 229 ; Colsiet de Santerre, t. 9, n» 147 ?«'s-xiv; Laurent, t. 31, n» 242; Martou, t. 3, n» 1245; André, n» 397; Pont, t. 2, n» 1122: Troplonc, t. 1, n» 273, t. 4, n» 9>2, et Transcr., n» 283 ; Mou«LON, Transcr., t. 2, n«» 289 et 382; Garsonket et Cézar-Bru, t. 4, § 1256, note 8, p. 87. — Contra : Thézard, n» 381 ; l'LANioL, t. 2, u» 3166. — Comp. n» 3184 j.
SECT. 5. — Privilèges établis par le Code de commerce.
368. Ces privilèges sont : 1° celui du commissionnaire (C. coin. art. 95. — V. Contniicsioniiaire, n»» 67 et s.l.
2» Celui des ouvriers et des commis du commerçant mis en faillite ou en liquidation judiciaire (C. com. art. 549, modifié pa L. 4 mars 1889, art. 22, D.P. 89. 4. 9, et 6 févr. 1895, D.P. 95. 4. 31. - V. Faillite, liquidation judiciaire, n»' 989 et s.). Adde : L. 17 juin 1919, art. 2, qui a apporté une nouvelle modification au texte de l'art. .549.
3" DilVérenls privilèges particuliers au droit maritime (C. cora. art. 191, 271, 280, 317, 320 à 3'8. — V. Droit maritime, n"' 324 et s.. 953 et s.).
SECT. 6. — Privilèges résultant des lois ou règlements spéciaux en faveur des particuliers.
Art. 1". — Privilège des bailleurs de
FONDS sur le cautionnement DES FONC- TIONNAIRES, ENTREPRENEURS OU FOURNIS- SEURS DE l'État.
369. Ceux qui fournissent tout ou partie des fonds destinés à former le cautionnement d'un fonctionnaire public ou d'un officier ministériel ont un privilège appelé do second ordre, parce qu'il s'exerce immédiatement après celui de l'art. 2102-7» C. civ. (L. 25 niv. et 6 vent, an 13; Décr. 28 août 1808 et 22 déc. 1812; Ord. 8 mai 1816).
370. L'existence de ce privilège est subordonnée à une double formalité. Tout d'abord, le titulaire du cautionnement doit faire, en faveur du bailleur de fonds, une déclaration d'origine des deniers, dite dévUiration de propriété. Cette déclaration, qui doit être notariée et légalisée par le président du tribunal , peut être faite après le versement des fonds (Civ. 16 avr. 1855, D.P. 56. 1. 164; Bordeaux, 21 juill. 1862, Sir. 63. 2. 20. — AuBRT ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 329, texte et note 68; Baudrv-Lacantink- RiE ET DE Loynes, t. 1. n» 720; Guillouard, t. 2, n» 608; Hue, t. 13, n- 138; Pont, t. 1, n» 174); ... Mais si elle lui est postérieure de plus de huit jours, elle doit être accompagnée d'un certificat de non-opposition délivré par le greffier du tribunal. Ce certificat doit être mentionné dans la déclaration, ou, tout au moins, produit au moment de son inscription sur les registres du Trésor (Civ. 16 avr. 1855, précité).
Il ne peut être suppléé à la déclaration par aucun autre mode de preuve (^Civ. 4 déc. 1848, D.P. 48. 1. 227 ; Rouen, 13 jaiiv. 18.55, D.P. 55. 2. 99; Besançon, 21 avr. 1886, D.P. 86. 2. 268. — .\UBRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 329, note 67 bi.s; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, et Guillouard. loc. cit.; note 1 à 4. D.P. 1907. 1. 73. — V. toutefois, Req. 19 févr. 1906, D.P. 1907. 1. 73).
371. Cette déclaration fait par elle-même la preuve de l'origine des deniers; mais les inléressés peuvent fournir la preuve contraire (Paris, 4 mars 1834, R. Cautionn. de fond., 81 ; Req. 30 mai 1838, R. Bourse de comm., 213; Civ. 16 avr. 1855, DP. 56. 1. 164; Chambéry, 14 déc. 1872, S. Caut. de fonction.. 16. — AuBRY et Rau, Baudrt-Lacan-
TINEHIE ET DE LoYNES, loc. Cit.).
372. La déclaration doit, en outre, être inscrite au Trésor sur le registre des oppositions. Ce n'est qu'à partir de cette inscription que le privilège devient opposable aux tiers. Il ne peut donc, notamment, être exercé à l'encontre des autres créanciers du fonctionnaire qui, avant l'accomplissement de cette formalité, ont fait opposition, entre les mains du Trésor, sur les fonds du cautionnement (Req. 19 juill. 1842, R. Caut. de fond., 82; Civ. 16 avr. 1855, D.P. 5.5. 1. 164. — Comp. Bordeaux, 10 déc. 1912, Gaz. trib. 1914, 2< sera., 4. 39); et l'inscription prise après l'événement aonnant lieu à la distribution des deniers : faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture, n'est pas opposable à la masse (Civ. 4 déc. 1848, D.P. 48. 1. 227. — AuBRY ET l'.Aiî, t. 3, § 263 bis, p. 329-330, texte et notes 70 et 71 ; Baudp.y- Lacantinerie ET DE LoYNts, t. 1, n» 721; Guillouard, t. 2, n» 609; Hue, t. 13, n» 138).
373. Entre plusieurs bailleurs de fonds, c'est la priorité de date qui décide l'ordre de collocation.
374. Ce privilège n'est pas subordonné à la détention du cautionnement par le Trésor ; il subsiste même après que le Trésor a versé le cautionnement à la Caisse des dépôts et consignations (Paris, 2 juin 1892, D.P. 93. 2. 165. — AtBRV ET Rau, t. 'à,
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§ 263 bis, p. 330, texte et note 71 bis; Bau-
DRV- LaCANTINEIîIE ET DE LOYKES , t. 1 ,
375. Le privilège n'est accordé qu'aux bailleurs de fonds. Le titulaire de la charge qui a lui-même fourni les fonds de son cautionnement ue peut donc conférer un semblable privilège à un de ses créanciers (Paris, 11 juill. 1836 et Req. 30 mai 1838, H. Caution, de foncl., 213; Paris, 11 juill. 1848, H. Bourse de coinm., 213; 9 déc. 1852, D.P. 53. 2. 17; Pau, 29 juin 1892. et, sur pourvoi, Req. 8 janv. 1894, Sir. 93. 2. 123, et 95. 1. 279); et il ne peut davantage, après avoir remboursé de ses deniers le bailleur de fonds, transmettre à un nouveau préteur le privilège qui existait au profit du préteur primitif f Paris, 4 mars 1834, H. Caul. de fonct., 81 ; Bourges, 8 mars 1844. D.P. 45. 2. 1.55.
- .Miiiîv ET Rau. t. 3. S 263 bis, p. 328-329, texte el notes 66 et 67; liAunnï-LACANiiNE-
I.IE ET DE LOYNES, t. 1, n» 719; GUILLOUARD
t 2, n» 607; lUc, t. 13, n» 138. - Comp. l;e.|. 30 mars 1831, R. 409; Civ. 11 mars 1801. D.P. 61. 1. 268).
Jlais le bailleur de fonds peut, au moyen d'une subrogation consentie au moment même où il reroit son remboursement, transmettre son privilège à un autre prêteur (Req. 17 nov 1841, H. Cautionn. de fouet., 87. — Baudry-Lacaniinekie ei de Loïxes, lac. cit.).
376. Le bailleur de fonds n'a qu'un privilège, la propriété du cautionnement appartient au fonctionnaire; par suite, les créanciers de ce dernier, même chlrographaires , peuvent former saisie -arrel sur le cautionnement : il doit alors être procédé, suivant les règles ordinaires, à une distribution p;ir contribution dans laquelle le bailleur de fonds fera valoir sa cause de préférence (Civ. 17 juill. 1849, D.P. 50. 1. 131 , Rouen, 13 janv. 1855, D.P. 55. 2. 99; Toulouse. 11 mars 1885, D.P. 86. 2. 108. — Albrï et R.AU, t. 3, S 263 bis, p. 329, texte et noie 69; Baldrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 720; Glilloi-ard, t. 2, a» 608. — Contra : Paris, 24 avr. 1S3i, R. Caution, de fonct., 85).
377. Bien que les textes n'accordent le pri\ilège de secoud ordre que sur 'e cautionnement des fonctionnaires pub its et les olliciers ministériels, ou admet généralement qu'il existe aussi au prolit de ceu.'. qui oui fourni le cautionnement des fournisseurs ou entrepreneurs de l'Etal ;Civ. 4 déc 1S'i8, soi. impl.. D.P. 48. 1. 227. — AlRRY i;t Uai:, t. H. ^ 203 bis, p. dXl, texte et note 72; Raudry-Lacantikerie et de Loynes, 1. 1, n"722; GmiLOUARD, t. 2, n" 609 in fine; Beldant, t. 1, n° 405-2". — Contra : Bordeaux, 23 janv. 1840. D.P. 52. 2. 13. - Hic, t. 13, n= 138).
Il a même été reconnu aux bailleurs des fonds du cautionnement d'une société civile d éludes pour la formation d'une compagnie coloniale lUeq. lOfévr. I',l06, D.P. 1907. 1. 73.
— Contra : D.P. ibid., note 1 à 4).
Art. 2. — Privilèges des ouvriers et four-
NiSSKURS employés PAR LES ENTREPBEKEURS UE TRAVAUX PUBLICS.
378. Une garantie spéciale a été établie en faveur des créances provenant du salaire des ouvriers employés par les entrepreneurs ou adjudicataires des ouvrayes faits ou à faire pour le compte de l'Elat, et des sommes dues pour les fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages (Décr. 26 pluv. an 2. li. Travaux publics, p. 841). Elle a été étendue à tous les travaux ayant le caractère de travaux publics (L. 25 juill. 1891, D.P. 91. 4. 68; C. trav., liv. 1, art. 46, D.P. 1911. ,4. 107). Sur ce qu'il faut entendre par travaux publics, V. Travaux publics.
379. Elle s'applique donc à tous les travaux entrepris dans un but d'utilité publique
elfectués par les déparlements, les communes, les chambres de commerce ou de navigation, et, d'une façon générale, par les établissements publics ou les eompaj-'nies ou concessionnaires subventionnés par l'une de ces personnes morales (AuBRV ET RaU, t. 3, S 263 bis, p. 331-332, texte et notes 79 et 79 bis; Baudhy-Lacantinerie et de Lov.NES. t. 1, n"s 724-1 et 725; Guillouard, t. 2, n» 616): notamment, aux travaux exécutés par les compagnies de chemins de fer (Bordeaux, 23 juill. 1896-, sol. impl., D.P. 1900. 2. 145, 7« espèce; Lyon, 2 nov. 1899, D.P. 1902. 2. 215. — V. toutefois, Paris, 26 févr. 1896, D.P. 1900. 2. 145, 4« espèce).
380. Peu importe l'objet des travaux; c'est ainsi que le privilège s'applique lors même qu'il s'agit de l'exécution d'œuvres d'art, par exemple de statues (Paris, 13 juill, 1861, el, sur pourvoi, Req. 20 août 1862, D.P. OIJ. 1. 141. — AUBRY ET fUu, t. 3, § 263 bis, p. 331, texte et note 70; Baudry- LaCANTINERIE ET DE LOYNES, t. 1 , n" 724-1 in fine).
381. Le privilège existe même pour les fou.nitures d'objets qui ne demeurent pas après la réception des travaux, tels, par exemple, que les échafaudages ou les installations de chantiers (Rouen. 24 mars 1872, 8ir. 73. 2. 137; Trib. civ. Niort, 16 mai 1893, D.P. 1900. 2. 145, 1'= espèce); ou pour le prix de location d'instiurnents ou machines nécessaires pour l'exécution des travaux (Rouen, 30 dec. 1902, D.P. 1917. 1. 65, sousnote a. — BaUDRY- LAC4NThNERlE ET DE
Loynes, t. 1, n» 726; Guillolard, t. 2, n" 614-1»; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 19(X). 2. 146, col. 1. — Contra : Dijon, 25 août 1846, R. Trav. publ., 651).
Mais il faut que ces objets aient servi uniquement et spécialement au travail sur le prix duquel on veut exercer le privilège et non aux besoins généraux de l'industrie de l'entrepreneur (Paris, 9 mars 1894 et Trib. corn. Seine, 7 mars 1896, D.P. 1900. 2. 145, 2« et 5« espèces. — Aubrv et RaC, t. 3, § 263 6»s, p. 333, note 81 bis ; Dissertation de Si. Sarrut, précitée); par exemple, le privilège n'existe pas pour la créance de location de tentes employées à abriter les ouvriers ,Civ. 10 nov. 1914, D.P. 1917. 1. 65); ou pour le prix des sacs dans lesquels ont été livrés des -iinents {Contra : Paris, 18 nov. 1897, D.P. 98 2. 204; Rennes. 0 janv. 1912. Gaz. trdi 1913, l'= sein., 4. 78).
382. Cette garantie consiste en :e que les sommes dues aux entrepreneurs ue peuvent étio Irappées de Scisie- arrêt ni d'opposition au piéjudice soit des ouvriers auxquels des salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers à raison de fournitures de matériaux et d'autres objets servant à la construction des ouvrages. Cette prohibition de frapper de saisie-arrêt ou d'opposition les sommes dues aux entrepreneurs n'est édictée qu'en faveur des ouvriers et des fournisseurs ; elle ne peut être invoquée par les entrepreneurs dans leur intérêt personnel Xiv. 20 cet. 1902. D.P. 1902. 1. 565; 24 janv. 1906, D.P. 1900. 1.72). — Il s'agit b'i d'un véritable privilège, bien que le mot ne soit prononcé ni par le décret de pluv. an 2, ni par la loi de 1891. Il diliére de l'action directe accordée aux ouvriers d'une entreprise quelconque (C. civ. art. 1798. — V. Louage d'out'ruge et d'industrie, n"* fi82 et s.), en ce que cette action n'empêche pas que les sommes dues à l'entrepreneur ne puissent lui être versées, être cédées par lui ou saisies par ses créanciers, au préjudice des ouvriers, tant qu'ils n'ont pas intenté l'action, tandis que le privilège dont il s'agit ici interdit à tous autres créanciers que les ouvriers ou fournisseurs de l'entreprise de saisir lesdites sommes avant la réception des travaux et ne permet de les saisir, même après cette réception, que lorsque les ou-
vriers et fournisseurs ont été entièrement payés (Poitiers, 28 févr. 1837, R. 647; Trib civ. Niort, 16 mai 1893, et Trib. civ. Le Mans'
12 mai 1896, D.P. 1902. 2. 145; Lvon, 2 nov. 1899, D.P. 1902. 2. 215. - Comp. Paris, 10 mai 1845, D.P. 45. 2. 156; Civ. 20 ocl. 1902, D.P. 1902. 1. 565). -Ce privilège s'exerce nonobstant toutes cessions que les entrepreneurs en auraient consenties soit en faveur de tierces personnes, soit au prolit de quelques-uns des créanciers privilégiés (Civ.
21 juill. 1847, D.P. 47. 4. 396; Req." 21 mars 1853, D.P. 56. 1. 118; Paris, 27 août 1853, D.P. 54. 2. 104; Civ. 25 févr. 1(85, D.P. 85. 1. 281 ; Paris, 11 août 1897, D.P. 19U0. 2. 145 — AUBRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 330; texte et note 74, et p. 333, texte et noie 81 bis; Baudry-L.acantinerie et de Loynes, t. 1, no» 723 et 729; Guillouard, t. 2, n" 610, et Tr. du louarje, t. 2, n" 897; Hue, t 13, n» 139; Plamoi., t. 2, n» 2593; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1900. 2. 145; rapport de M. Bozérian au Sénat, D.P. 91. 4. 68, note 3. — Comp. Beudant, t. 1 , n»» 235 et 236 i.
383. Ce privilège appartient aux soustraitants, pour les fournilures qu'ils ont faites aux entrepreneurs, ou pour les travaux qu'ils ont exéculés pour le compte de ceux-ci (Req. 20 août 1862, D.P. 63. 1. lil . Paris, 16 mars 1866. D.P. 60. 2. 76; Caen ,
13 févr. 1882, D.P.-83. 2. 63; 29 juill. 1882; et, sur pourvoi, Civ. 15 févr. 1885, D.P. 85, 1. 281; 10 févr. 1891, D.P. 91. 1. 207; Bor. deaux, 29 mai 1895; Trib. civ. Le .Mans- 12 mars 1896, Bordeaux, 23 juill. 1896, et Paris, 11 août 1897, D.P. 1900. 2. 145, 3«-, 6«, 7» et 9= espèces; Rennes, 6 janv. 1912, Gaz. trib. 1913, 1«f sem., 4. 78. — Aubry ft Kau, t. 3, § 263 bis, p. 330, note 73; Guiilouard, t. 2, n» 612; Hue, t. 13, n° 139; Dissertation de M. Sarrut. D.P. 1900. 2. 146, col. 1. — Contra : Dijon, 20 juill. 1875, D.P. 78. 2. 25).
384. Mais il n'appartient pas aux ouvriers ou fournisseurs des sous-traitants (Pans,
14 nov. 1881, D.P. 82. 2. 181; Civ. 19 avr. 1912, D.P. 1914. 1. 143. - Baudry-Lac.^nti- NERIE ET DE LoYNES , t. 1, n" 724 in fine).
Les ouvriers du sous-traitant ont seulement, eu verlu des principes sur la stipulation pour autrui, une action contre l'Administration si, par une clause du cahier des charges de l'adjudication des travaux, un droit spécial leur a été réservé sur les fonds dus à l'adjudicataire (V. Req. 13 juill. 1886. D.P. 86. 1. 305; 13 mars 1889, D.P. 90, 1. 317; note 2, D.P. 1914. 1. 143).
385. Lorsque les travaux sont exécutés en régie directe, c'est-à-dire par l'Administration elle-même, il ne peut être question de privilège, car les textes qui l'établissent ne visent que les ouvriers et fournisseurs d'un entrepreneur. Notamment, le privilège ne peut, en ce cas, être invoqué par les soustraitants qui ont procuré des matériaux aux commerçants avec lesquels l'Administration a passé des marchés de fournilures (Civ. 26 oct. 1908, D.P. 1909. 1. 409; Dissertations de .M.M. de Lovnes, D.P. 1909. 1. 409, et Naquet, Sir. 1911. 1. 561. — Contra : Caen,
22 mars 1905, Sir. 1905. 2. 282, cassé par l'arrêt ci -dessus).
386. Le privilège peut être exercé bien que l'entrepreneur soit en élat de faillite ou de liquidation judiciaire (Paris, 28 août 1816. R. 516; Poitiers, 16 mars 1838, ft. Trav. publ., 663; Bruxelles, 1" mars 1843, R. 516; Civ. 21 juill. 1847, D.P. 47. 4. 396; Caen, 14 janv. 1856, D.P. 56. 2. 135; Trib. civ. Le Mans, 12 mai 1896, et Bordeaux, 23 juill. 18116, D.P. 1900. 2. 145, 6« et 1' espèces; Rennes, 6 janv. 1912, Gaz. trib. 1913.
1» sem., 4. 78. — Audry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. c32-333, texte et note 80; BaÙdry- Lacantinerie ET DE LoYNES , t. I, n» 727; Guii.i.uUARU, t. 2, n" 614; Beuua.nt, t. 1, p. 205, note 1 in fine).
387. Les salaires dus aux ouvriers sont pavés de préférence aux sommes dues aux foùrnisseui-s (L. 25 juill. 1891, art. unique: C. trav. liv. 1, art. 46, § 3. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 331, teste et note 75; Baudry-Lacantinerie et de Loïnes, t. 1, n» 730; Gl-illouard, t. 2, n» 616, in fine).
388. Le privilège ne porte que sur les sommes dues aux entrepreneurs ; il ne s'étend pas aux cautionnements fournis par eux iReq. 31 juill. 1S49, D.P. 49. 1. 197; Civ. 4 mars 1889, D.P. 89. 1. 426; Grenoble, 4 juin 1890, D.P. 91. 2. 195. — Audry et Kau, t. 3, § 263 bis, p. 331, texte et note 78; Baudry-LÀcantinerie et de Loynes, t. 1, n» 728; Grn.Loi'ARD, t. 2, n» 613; lluc, t. 13, n" 139: BEL■UA^T, t. 1, p. 205, note 1 ; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1900. 2. 146, col. 1).
389. 11 ne porte sur les subventions qui peuvent être accordées qu'autant qu'elles sont destinées à l'e\écution des travaux (Civ. 9 juin 1880, D.P. 80. 1. 305; Paris, 15 déc. 1882, D.P. 83. 2. 207); et non lorsqu'elles n ont pour but que de soutenir le crédit des compagnies ou personnes auxquelles elles sont données (Poitiers, 8 mars 1859, D.P. 59. 2. 105; Ueq. 16 juill. 1860, D.P. 60.
1. 387; Paris, 26 févr. 1896, D.P. 1900. 2. 145, 4« espèce. — Baudrv-Lacantinerie et de LoTNES, t. 1, n" 728 i/i fine; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1900. 2. 146, col. 1 et 2).
390. L'exercice et l'efficacité du privilèse ne sont, en principe, soumis à aucun délai, ni à aucune formalité; c'est ainsi qu'il peut être invoqué aussi bien après qu'avant la réception des travaux ; il suffit que les fonds soient encore dus à l'entrepreneur (Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1900.
p. 146, col
391. Mais ce privilège ne comportant aucun droit de suite, il doit être réclamé avant que les fonds aient été pavés à l'entrepreneur (Req. 21 mars 1853,"D.P. 56. 1. 117; Poitiers, 8 mars 1&59, D.P. 59. 2. 105; Civ.
22 janv. 1868, D.P. 68. 1. 55; Paris, 25janv. 1887, D.P. 88. 2. 198, et, sur pourvoi. Req.
23 janv. 18S8, D.P. 88. 1. 410; Bordeaux, 29 mai 1895, 23 juill. 1896, Trib. cora. Seine, 11 sept. 1896. et Paris, 11 août 1897, D.P. 1900. 2. 145, 3«, 7=, 8= et 9* espèces. — Aubry et R.\u, t. 3, § 263 bis, p. 331, note 77; Baidrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 728; Guillolard, t. 2, n" 614; Dissertation de M. Sarrut, toc. cit.).
La forme dans laquelle le débiteur manifeste son intention de bénéficier du privilège est indiû'érente : assignation, saisie -arrêt, opposition, production à distribution, etc. (Dissertation de M. Sarrut, loc. cit.).
Art. 3. — Privilège des sors -traitants
PRÉPOSÉS ou agents DES ENTREPRENEURS POUR F0URN1TDRE3 FAITES AU SERVICE DE LA GUERRE.
392. Tout sous-traitant, préposé ou agent d'une entreprise soumise aux dispositions du décret du 13 juin 1806, et ayant pour objet des fournitures aux administrations de la guerre ou de la marine, a un privilège sur lus sommes ducs par l'Etat au soumissionnaire principal (Décr. 12 déc. 1806, R. 46).
393. Ce privilège n'existe que pour les foui-nitures faites aux services de la Guerre ou de la Marine, et non pour celles faites à d'autres administrations publiques ou régies (Req. 18 mai 1831, R. 528. — Aubry et Rau, t. 3, S 263 bis, texte et note 82 bis; Baudrv- Lacantinerie et DE LoYNES, t. 1 , n» 732; Guillouard, t. 2, n» 519 in fine).
394. Mais il suffit que les fournitures soient faites aux administrations de la Guerre ou de la Marine; peu importe qu'elles soient destinées à 1 armée active ou à un établissement militaire, par exemple à l'hôtel des Invalides (Req. 20 févr. 1828, R. .523. — Audry ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 334, texte et note 83; Baudry-Lacantinerie et Waiil ,
loc. cit.; Guillouard, t. 2, n» 620; Hue,
395. Ce privilège ne garantit que les créances de fournitures, et non celles nées de l'exécution de travaux (Civ. 4 mars 1889, D.P. 89. 1. 427; Grenoble, 4 juin 1890, D.P. 91. 2. 195. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 334, note 82 ; Bacdry-Lacantinerie et de Lo\'NES, t. 1 , p. 651, note 2; Guillouard, t. 2. n» 619; Beudant, t. 1, n« 235 in fine).
396. H ne peut être invoqué par ceux qui, sans avoir passé eux-mêmes des soustraités, se sont bornés à faire des livraisons pour le compte d'un sous-traitant (Metz, 2 juill. 1817, et, sur pourvoi, Req. 3 janv. 1822, R. 527); ou à vendre des marcbandises à l'entrepreneur principal (Orléans, 17 mai 1881, D.P. 82. 2. 55. — Aubry et Rau. t. 3, § 263 bis, p. 335, texte et note 88; Baudry- Lacantinerie ET DE LOY.NES, t. 1 , n» 732 !» fine; Guillouard, t. 2, n» 619; Hue, t. 13, n» 143).
397. S'il n'est pas nécessaire que les sous-traitants aient été expressément agréés par l'Administration, du moins doivent -ils être connus d'elle et avoir fait ouvertement les livraisons ; le privilège ne peut donc être réclamé par un sous-traitant occulte (Civ. 16 juin 1900, D.P. 1905. 1. 272. — Comp. Orléans, 24 juin 1897, D.P. 98. 2. 342).
398. Le privilège frappe toutes les sommes qui sont dues par l'Etat à l'entrepreneur principal ; donc, notamment : ... les sommes dues à raison d'entreprises autres que celle à laquelle a participé le sous-traitant, ou les indemnités dues à titre de dommages -intérêts (Req. 10 mars 1818, et 20 févr. 1828, R. 522; Paris, 16 mars 1866, D.P. 66. 2. 76); ... Le fonds de garantie et le cautionnement fournis par l'entrepreneur principal (Paris, 30 juill. 1810, R. 520 ; 16 mars 1866, précité; 18 déc. 1885, D.P. 87. 2. 42; Civ.
4 mars 1889, D.P. 89. 1. 426. - Hue, t. 13, n» 143; Beudant, t. 1, n» 235) ; et, sur le cautionnement, il prime le privilège de second ordre du bailleur de fonds (Angers, 23 juill. 1850. D.P. 50. 2. 86. — Aubry et Rau, t. 3, S 263 bis, p. 334, texte et note 84 à 86 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 733 ; Guillouard, t. 2, n» 621, Hue, t. 13. n» 143).
399. 11 s'exerce nonobstant tout transport ou cession consenti par l'entrepreneur (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 733: Hue, t. 13, n» 143;.
400. L'exercice de ce privilège n'est subordonné à aucune condition de forme. Il n'est pas indispensable que le sous-traitant ait remis directement à l'intendance les
f)ièces justificatives de sa créance et produise e bordereau que l'intendance doit délivrer en échange ; il suffit que, dans les six mois déterminés par le décret du 13 juin 1806, il ait fait liquider sa créance par l'intermédiaire de l'entrepreneur principal ( Civ. 12 mars 1822, R. 525 ; 16 juin 19(j0, D.P. 1905. 1. 272. — Comp. Cons. d'Et. 17 mars 18-25 et 3 févr. 1832, Req. 7 janv. 1840, R. Marché de fournit., 110. — Aubry et Rau, t. 3,
5 263 bis, p. 334, texte et note 87 ; Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n" 734; Guillouard, t. 2, n» 620, in fine).
Art. 4. — Privilège de l'État ou des concessionnaires POUR dessèchement de marais.
401. Ce privilège garantit le payement de l'indemnité due a l'Etat ou au concessionnaire de travaux par le propriétaire dont les terrains ont été desséchés. Il ne porte que sur la plus-value résultant des travaux; plus-value qui est déterminée par une double expertise, l'une avant et l'autre après le commencement des travaux (L. 16 sept. 1807, art. 23. — Planiol, t. 2, n" 29351.
402. Les hypothèques antérieures au dessèchement sont restreintes sur une portion
de propriété égale en valeur à celle fixée par la première expertise {Ibid.) (Req. 4 août 1852, D.P. 52. 1. 231.— Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 335; Baudry-Lac.astinerie et de Loynes, t. 1, n» 735; Guillouard, t. 2, n<" 622 et 623; Hue, t. 13, n» 141).
Art. 5. — Privilège des bailleurs de fonds POUR l'établissement d'une mine.
403. Ceux qui justifient avoir fourni des fonds pour la recherche d'une mine ou pour les travaux nécessaires à son exploitation jouissent sur cette mine du privilège établi par l'art. 2103-5» C. civ., à la charge de se conformer aux prescriptions de cet article (L. 21 avr. 1810, art. 20).
404. 11 est donc nécessaire, pour que ce privilège existe, qu'il ait été dressé un double procès-verbal d'expertise, avant et après les travaux (Plakiol, t. 2, n» 2936).
405. Ce privilège ne peut être invoi|ué lorsqu'il s'agit non de mines, mais de carrières (Metz" 7 févr. 1866, D.P. 66. 2. 31. — Aubry et Rau , t. 3, § 263 bis, p. 336, note 91 , in fine ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 737 ; Guillouard, t. 2, n» 625).
Art. 6. — Privilège du Crédit foncier.
406. — V. Crédit foncier, n"' 146 et s. Art. 7. — Privilège en matière de drainage.
407. Les créances nées de travaux <le drainage sont garanties par un double privilège ; un privilège immobilier portant sur les terrains jusqu'à concurrence de la plusvalue qu'ils ont acquise par suite du drainage et existante à l'époque de leur réalisation ; un privilège mobilier portant sur les récoltes et revenus de ces terrains.
408. Le privilège immobilier appartient : ... 1» à l'Etat, ou au Crédit foncier qui lui a été substitué (L. 28 mai 1858, D.P. 58. 4. 6.')). pour le remboursement des prêts consentis en vue de l'exécution des opérations de drainage; ... 2» Aux syndicats, pour le recouvrement de la taxe d'entretien et des prêts ou avances faits par eux ; ... 3" Aux prêteurs, pour le remboursement des prêts faits à des syndicats ; ... 4» Aux entrepreneurs, pour le payement des travaux de drainage par eux exécutés ; ... 5° A ceux qui, en se conformant aux dispositions de l'art. 2103-5» C. civ., ont prêté des deniers pour paver ou rembourser les entrepreneurs (L." 17 juill. 1856, art. 3 et 4, D.P. 56. 4. 95). ■
409. Le privilège mobilier appartient : ... à l'Etat, ou au Crédit foncier, pour le payement de l'annuité échue et de l'annuité courante des prêts ; ... aux syndicats pour le recouvrement de la taxe d'entretien de l'année échue et de l'année courante (Ibid., art. 3 et 4).
410. Ce double privilège n'existe qu'autant que, antérieurement aux travaux, un procès-verbal d'expertise a constaté l'état de chacun des terrains à drainer relativement aux travaux de drainage projetés , en a déterminé le périmètre et en a estimé la valeur actuelle d'après les produits (Ibid-, art. 6).
La délermination de la plus-value, résultant d'un second procès- verbal d'expertise, n'est faite que si les créanciers privilégiés ou hypothécaires antérieurs l'exigent [Ibid., art. 5) ; à moins, cependant, qu'il ne s'agisse de travaux exécutés par des entrepreneurs pour des propriétaires non constitués en syndicat {Ibid., art. 6, §4).
'411. En tant qu'il garantit les créances de l'Etat ou du Crédit foncier, le privilège porte sur tous les terrains drainés ; pour les autres créances, au contraire, il n'allecte chacun des immeubles compris dans le périmètre d'un syndicat que pour la part de cet immeuble dans la dette commune {Ibid., .i art. 3 et 4, § 3. — Aubry et Rau, t. 3,
§ 263 bis, p. 336-337 ; Baudry-Lacaminerie
ET DE LOYNES, t. i, n» 744; GniLLOUARD,
t. 2, n«s 626 et 627 ; Planiol, t. 2, n° 2937). Art. 8. — Privilège pour droits de maga-
SrNACE DES marchandises DÉPOSÉES DANS LES MAGASINS GÉNÉRAUX.
412. Ce privilège s'e.terce sur les marchandises déposées, préférablenient à la créance du porteur de warrant (L. 28 mai 1858, art. 8, D.P. 58. 4. 69. — V. Warrants et récépissés.
Art. 9. — Privilège en shtière de bommages causés par l'exécution de tra-
VAU.\ PrBLICS.
413. Les propriétaires des terrains occupés ou fouillés, par suite de l'exécution de travaux publics, et les autres ayants droit ont, pour le recouvrement des indemnités qui leur sont dues, un privilège sur les fonds déposés dans les caisses publiques pour èlre délivrés aux entrepreneurs ou autres personnes au.tquelles l'Administration a délé£;ué ses droits, dans les conditions de la "loi du 25 juill. 1891 (L. 29 déc. 1892, art. 18. D.P. 93.4. 56).
414. Ce privilège est, en principe, soumis aux mêmes règles que celui qui appartient aux ouvriers et fournisseurs pour travaux publics. A raison de cette analogie, on admet qu'il ne grève pas les fonds déposés par les entrepreneurs à titre de cautionnement (V. supra, n" 388) ; qu'il peut être exercé bien que l'entrepreneur soit en faillite ou en liquidation judiciaire, etqu'il s'éteint lorsque l'entrepreneur a été payé (AuisRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 339-340, texte et notes 93 à 96; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1 , n»s 747 et 748).
415. Des auteurs pensent également qu'ici, comme pour le privilège des ouvriers et fournisseurs (V. supra, n''382), les saisiesarrêts ou oppositions pratiquées parles créanciers particuliers des entrepreneurs, ou les cessions consenties par les entrepreneurs, ne sont pas opposables aux créanciers privilégiés (AuBRY et Rau, t. 3, §263 bis, p. 339, note 95).
liais, en l'absence d'un texte précis, il paraît difficile d'admettre une telle dérogation aux principes (Baudry-Lacantinerie et de Lovxes, t. 1, n» 478).
416. En cas d'insolvabilité de l'entrepreneur, si les créanciers de l'indemnité ne peuvent obtenir leur payement pour l'exercice du privilège, ils ont un recours subsidiaire contre l'Administration qui doit les indemniser intégralement (L. 29 déc. 1892, art. 18, in fine)."
A .t. 10. — Privilège des employés et ouvriers POUR la restitution des retenues ou autres so.mmes affectées au.x institutions DE prévoyance (L. 27 déc. 1895, art. 4, § 2, D.P. 95. 4. 51).
417.— V. Faillite-liquidation judiciaire, n» 1002, et Travail.
Art. 11. — Privilège pour le recouvrement DES sommes dues POUR FRAIS DE
curage et autres travaux concern.^nt les cours d'eau non navigables ni flottables. 418. Le recouvrement des sommes mises par les rôles de répartition à la charge des propriétaires ou usiniers, à raison des travaux de curage ou d'entretien des ouvrages des cours d'eau non navigables ni flottables, est garanti par un privilège de même nature et soumis aux mêmes règles que celui qui assure le recouvrement des contributions directes autre que l'impôt foncier (L. 8 avr. 18i)8, art. 23, D.P. 98. 4. 136. - Aubry et Rau , t. 3, s '203 bis, p. 343, noie 102. - V. Eaux, n» 979 ; Baudry-Lacanïinerie et de LoYNFS, t. 1, n» 7.W-IV).
Art. 12. — Privilège de la caisse nationale des retraites pour le RECOrrV'RE- MENT DES INDEMNITÉS QUELLE A PAYÉES AUX OUVRIERS OU EMPLOYÉS VICTIMES D'ACCI- DENTS DU TRAVAIL.
V. Warrants et récépissés
Art. 14. — Privilège pour la garantie des bénéfices revenant aux assurés sur le résultat des opérations faites par les sociétés d'assurance sur la vie et des autres entreprises D.\^■s lesquelles intervient LA durée DE la VIE HUMAINE (L. 17 mars 1905. art. 7, D.P. 1905. 4. 119), et Privilège garantissant le règlement des opérations des sociétés de capitalisation {L. 19 déc. 1907, D.P. 1908. 4. 31).
V. Sociétés
Art. 15. — Privilège de l'employeur sur les sommes remises par ses salariés a
TITRE DE cautionnement.
422. Tout employeur qui, à titre de cautionnement, se fait remettre des sommes par ses salariés doit, si elles n'excèdent pas 1 500 francs, les verser sur un livret de caisse d'épargne, lequel est alfecté par privilège au Citutionnement (L. 2 avr. 1914, art. 1-2", .§ 4); si elles excèdent ce chiffre, il doit les déposer, à son nom et au nom du salarié, à la Caisse des dépôts et consignations, et, par là même, ce dépôt est encore affecté par privilège au cautionnement (D.P. 1916. 4. 342, note 2).
SECT. 7. — Privilège du Trésor public.
423. Le Trésor public jouit de divers privilèges qui résultent des lois spéciales (G. civ. art. 2098, S 1).
424. Toutes les difficultés relatives aux privilèges du Trésor sont de la compétence de l'autorité judiciaire (Cons. d'Et. 26 mai 1909, D.P. 1911. 5. 35; 17 mai 1912, D.P. 1915. 3. 8. — V. Compétence administrative, n»» 177 et s.).
425. L'art. 2098, § 2, G. civ. dispose que le Trésor public ne peut obtenir de privilège au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers. Suivant une opinion, ce texte ne serait qu'un rappel du principe de la non-rétroactivité des lois et signifierait simplement que lorsqu'une loi crée un privilège au profit du Trésor, les droits de préférence acquis à des particuliers au moment de sa promulgation doivent être respectés (Paris, 4 mars 1839, R. 534-2° ; Civ. 2 déc. 1862, motifs, D.P. 62. 1. 513; Pau, 13 mai 1896, Sir. 96. 2. 212. - Guillou.vrd, t. 2, n" 555 ; Laurent, t. 29, n« 320 ; Pont, t. 1, n» 29 ; Troplong, t. 1, n» 90 ; Martou, t. 2, n» 309 ; Lepinois, t. 2, n» 522 ; Durieu, 1. 1, sur l'art. 11, n» 60, p. 193).
Il est plus généralement admis que la portée de cette disposition est que le Trésor ne peut opposer son privilège aux tiers qui, avant l'époque oij sa créance a pris naissance, ont acquis des droits de propriété ou de prélérence sur les biens des redevables (Amiens, 18 nov. 1854, D.P. 57. 5. 142 ; Req. 30 avr. 1889, D.P. 90. 1. 20 ; Trib. civ. Seine 9 mai 1914, Gaz. trib. 1914, 2' sem., 2. 235. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 312, texte et note 39; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 648 ; Beudant, t. 1, n» 489 ; Hue, t. 13, n» 23; Colmet de Santerre, t. 9, n»» 8 et 8 bis ; Surville, t. 2, n» 610; Dissertation de M. Labbé, Sir. 90. 1. 289).
Il en résulte, notamment, que : ... le
privilège du Trésor pour le recouvrement des droitsde mutation par décès ne peut être opposé aux créanciers privilégiés ou hypothécaires du défunt (Amiens, 18 nov. 1854, précité) ; ... La Régie des contributions 'indirectes, dont la créance contre un commerçant n'est née que postérieurement à la mise en faillite ou en liquidation judiciaire de celui-ci, ne peut exercer son privilège au préjudice des droits acquis à la masse (Req. 30 avr. 1889, précité. — V. Faillite, nos 603 et 725) ; ... Le privilège du Trésor pour le recouvrement des contributions directes n'est pas opposable aux créanciers qui, depuis une époque antérieure à la créance du Trésor, ont un privilège fondé sur un nantissement exprès ou tacite (Req. 7 mai 1816, R. Cautionn. de fond., 74. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 313, texte et notes 40 et 41 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 649 ; Beudant, t. 1,. n» 490); et il en est de même en ce qui concerne les contributions indirectes.
427. Les créances du Trésor, et, par suite, les privilèges qui y sont attachés, prennent naissance à la date des faits auxquels se rattachent ces créances et d'où elles découlent (Giv. 11 août 1857, DP. 57. 1. 342 et 343, 2 arrêts. — Beudant, t. 1, n" 491).
Si ces faits sont antérieurs à la mise en faillite ou en liquidation judiciaire du débiteur, le privilège du Trésor ne peut être affecté par cet événement, lors même que sa créance n'a été conslatée et liquidée qu'après le jugement déclaratif (Civ. 12 juill. 1854, D.P. 54. 1. 303 ; 11 aoùt 1857, précite — Comp. Civ. 16 mai 1888, D.P. 88. 1. 353, 2 arrêts. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 313-314, texte et note 42 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n»650. — V. Failhlr, n» 1449).
428. Les faits auxquels se rattache le privilège de la régie des contributions indirectes à raison des droits dus par un débitant de boissons commencent au jour de la déclaration de profession prescrite par les art. 50 el 97 de la loi du 28 avr. 1816 ; il est, en effet, ouvert ce jour au redevable un compte d'entrée et de sortie, et c'est le payement du solde débiteur de ce compte qui est garanti par le privilège de la Régie. Ce privilège prend donc rang au jour de l'ouverture du compte. Il en résulte, notamment, que la régie des Contributions indirectes doit être colloquée avant le créancier auquel le fonds de commerce a été donné en nantissement, bien que les droits qu'elle réclame soient afférents à un exercice postérieur à l'année de l'inscription de ce nantissement, du moment que la date de la déclaration d'exercice du commerce est antérieure (Civ. 19 nov. 1908, D.P. 1910. 1. 265. — V. Fonds de commerce, n" 570).
Art. i". — Privilèges pour le recouvrement
DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
429. Le privilège ne garantit que le recouvrement des contributions directes dues pour l'année échue et l'année courante (L. 12 nov. 1808, art. 1, R. Impôts directs. p. 264). '
Il en est ainsi , même lorsque l'.^dministration a été dans l'impossibilité de réclamer les années précédentes (Besançon 7 déc. 1898, D.P. 99. 2. 446, et, sur pourvoi, Req. 4 juill. 1900, D.P. 1901. 1. 413. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 687).
430. L'année échue et l'année courante doivent se calculer, invariablement, du 1" janvier au 31 décembre, et ne sauraient s'entendre d'une période quelconque de trois cent soi.xante-cinq jours (Civ. 11 janv. 1916, Gaz. trib. 3 mars 1916. — ÛURIEU, t. 1, sur l'art. 11, n" 6, p. 170).
Le Trésor, n'ayant pour le recow
vrement des conlriliiilions directes qu'un privilège mobilier, ne peut venir qu'au marc le franc dans les distributions par contribution du prix des immeubles (L. 12 nov. 1SI>8. arl. 3. — Ainiiv et Rai:, t. 3, § 203 bis, |i. 310, texte et note 35 ; HAr[inY-L\r„\NTiNEi;jé; et nE 1.oyni;s, t. 1, n» tiSK; Guii.i.oi'ard, t. -2, n" 584; Pont, t. 1, n" r>l).
432. Pour la contribution foncière, le privilège est spécial ; il ne s'exerce que sur tes récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles soumis à cette contributiou(76irf., art. 1, § 1).
Mais il peut encore s'exercer même lorsque les immeubles ont passé entre les mains d'un nouveau propriétaire (Heq. 6 jiiill- 18Ô2, n.P. 52. 1. 165; 20 mai 1886, D.P. 87.
1. 296; Rouen, 1" f^vr. 1893, D.P. 93.2. 584; Trib. civ. Seine, 6 déc. d910. Gaz. Ii-ib. lOIl. •1. 28(L — Aunr,Y i;t nAii, t. 3, § 263 his. p. 310, texte et note 34 ; lîvunnv-LAOANTi- NERiE ET HE LoYNES,t. i, n» G.SU ; Gi'!t.i.ouAnn, t. 2, n° 577; Hue, t. 13, n° 131 ; Bêchant, t. i, p. 4KS, note 2, in fine).
Le tiers acquéreur qui a ainsi payé la contribution en l'acquit du précédent propriétaire est investi, par subrogation, du privilège du Trésor (Bordeaux, 6 déc. 1893, D.P. 94.
2. 478. — AunRY et Rai- , t. 3, S 203 bis, p. 310, note 33 Jer ,• DAiimv-LACANTiNERiE ET DE LOY.NES, t. I, n» 089, iti fine).
433. L'immobilisation des fruits naturels ou civils des immeubles, soit par la transcription de la saisie, soit par la sommation de payer ou de délaisser, ne s'oppose pas à l'exercice du privilège (Civ. i" août 1898,
RAUDHY-LACANTINEniE El DE LoYNES
t. 1, n" 689-1; Dissertations de MM. Sarrut, D.P. 96. 1. 345, et Gabriel Demante, Sir. 99. 1. 65. — Conlm : Paris, 2 janv. 1903, n.P. 1904. 2. 33, cassé par Civ. 18 juill. 1904, précité ; Trib. civ. Seine, 6 déc. 1910, Gaz. l'ai. 1911. 1. 280. - Ai'DBV i;t Rau, t 3 S 263 bis, p. 310, tiole 33 bis. — Comp.' Civ. 4 déc. 1895, D.P. 96. 1. 345).
434. Le privilège s'élend également aux intérêts du prix dus par l'acauéreur (Civ. 4 déc. 1895 et 18 juill. 1904, précités. — Au- ET Rau, Ioc. cit. — Contra ; Paris , 2 janv. 1903, précité).
Toutefois, le Trésor ne pourrait exercer à la fois son privilège sur ces intérêts et sur les fruits et revenus de l'immeuble qu'il a le droit de suivre entre les mains de l'acquéreur (V. su)iva, n" 432. — liArniiV-LACAN-
TINERIE ET DE LoYNES, t. 1, n» 689-11).
435. Pour les autres contributions directes, le privilège du Trésor esl , au contraire, général ; ilall'ecte tous les meubles et elVets mobiliers appuiteuant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent (L. 12 nov. 1808. art. 1-2"). Il sul'lit que ces biens soient la propriété du redevable ; peu importe, par exemple, qu'ils se trouvent entre les mains d'un tiers, à titre de louage ou de dépôt (Rouen, l" févr. 1893, D.P. 93. 2. 584).
Mais ils ne peuvent plus être atteints par le privilège, dès qu'ils sont devenus la pronrièlé d'un tiers de bonne foi, même si i'aliénalion n'a eu lieu que depuis le début de l'année pour laquelle les impôls sont réclamés (Civ. 17 août 1847, D.P. 47. 1. 311. — AiuiiY ET Rau, t. 3, S 263 lus, p. 311, texte et note 37 ; Guii.i.ot'ARD, t. 2, n" 578 ; Hue, t. 13, n» 131 ; Pont, t. 1, n» 50).
Le Trésor ne peut alors qu'exercer son privilège sur le prix s'il est encore dû
(liAUnnY-LACANTINERlE ET DE LOYKES, t. 1,
436. La preuve que les meubles appartiennent au redevable incombe à l'Administration, lorsqu'elle les saisit entre les mains il'un tiers; c'est, au contraire, à celui qui prétend être propriétaire des meubles trouvés chez le redevable à établir son droit
(Itouen, 1" févr. 1893, précité. — Baudry- Lacantinerieet nE Loynes, Ioc. cit.).
43'7. L'aliénation ou la cession de créance n'est pas opposable au Trésor lorsqu'elle a eu lieu postérieurement à la sommation de payer adressée au redevable par l'agent de rorouvrement (Civ. 16 nov. 1915, Gaz. trib. 1915. 1. 53).
438. Les agents de recouvrement sont dispensés de recourir à la procédure de saisie-arrêt pour se faire payer sur les fonds revenant aux redevables et pour exercer sur eux le privilège du Trésor ; l'art. 2 de la loi du 12 nov. 1808 oblige, en elVet, les débiteurs des redevables ou les détenteurs de fonds leur appartenant à payer, sur la demande qui leur en esl faite, les contributions dues par ceux-ci [Adde : Décr. 5-18 août 1791; Civ. 29 juin 1915, Gaz. trib. 1915. 1. 27; 16 nov. 1915, précité).
439. Le détenteur des fonds d'un redevable qui, postérieurement à la remise qui lui a été faite de l'extrait du rôle de ce redevable portant réquisition de payer, a désintéressé d'autres créanciers privilégiés, n'est donc pas libéré vis-à-vis du Trésor (Civ. 29 juin
440. Le recouvrement des taxes communales assimilées aux contributions directes, telles que les taxes sur les cbiens, les droits de voirie, les prestations en nature, les taxes locales, etc., est garanti par le même privilège que celui des contributions directes autres que l'impôt foncier (L. 30 mars 1902, art. 58, § 1", D.P. 1902. 4. 69, étendue aux colonies par le décret du 7 août 1903. — Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, 1. 1 , w 691 -ii et 751).
Pour ces taxes, de même que pour les contributions, le privilège ne garantit que celles qui ont été mises en recouvrement depuis le début de l'année écbue et de l'année courante, et non celles qui l'ont été antérieurement; il en est ainsi même pour les taxes non périodiques, dues pour un acte isolé et exigibles en une seule fois (Civ. 11 janv. 1910, Gaz. trib. 3 mars 1916. — Cniiira : Trib. civ. Seine, 6 déc. 1910, Gaz. Pn/. 1911. 1. 280).
441. Les associations syndicales, sous réserve de la disposition de' l'art. 23 de la loi du 8 avr. 1898 (V. supra, n» 419), ne peuvent, au contraire, se prévaloir de ce privilège, même pour les taxes dont le recouvrement s'opère comme en matière de contributions directes (Civ. 26 janv. 1903, DP. 1903. 1. 289. — Baudry-Lacantinehie et de Loynes, Ioc. cit.; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1903.1.289).
t'ne association syndicale ne saurait, d'ailleurs, prétendre, à défaut de privilège, être investie, sur les immeubles compris dans le périmètre des travaux, d'un droit de suite général lui permettant de pratiquer contre un adjudicataire une saisie-brandon sur ses récoltes pour obtenir le payement des taxes dues par le vendeur et non acquittées par celui-ci (Civ. 26 janv. 1903, et Dissertation de M. de Loynes, précités).
Art. 2. — PRiviLiinE pour droits de mutation PAR nitcfts.
V. Enregistrement, n
AiiT. 3. — Privilège pour droits et amendes
EN matière de TIMDRE.
443. Le Trésor a , pour le recouvrement des droits de timbre et des amendes, pour contraventions y relatives, un privilège semblable à celui qui garantit le recouvrement des contributions directes autres c^ue la contributiou foncière (L. 28 avr. 181b, art. 76, S 2; AiDRY et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 312, note 38 i/ualer ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 692 ; Guili.ouard, t. 2, n» .585 ; Beudant, t. 1, n» 469-6»; Pont, t. 1, n» 54).
444. Ce privilège garantit, notamment, le payement : ... des taxes annuelles subslituces", par suite d'abonnements, à l'impôt du timbre (Paris, 12 janv. 1874, D.P. 74. 2. Icil. — AuoRY ET Rau, t. 3, S 263 bis, p. 312, noie 38 1er; BAunnv-LArANTiNERiE et de Loynks, t. I, n» ()92-i; Naquet, Tr. du droit de timbre, n» 80); ... Des droits de timbre compris dans les frais d'assistance judiciaire dus en vertu d'exécutoires délivrés au profit de l'Administration, par suite de condauinatiun prononcée contre l'adversaire de l'assislé (Trib. civ. Seine, 1" mai 1877, D.P. 77. 5. 342).
445. Le privilège, étant le même que celui des contraventions directes, ne s'applique qu aux taxes ou droits devenus exigibles dans l'année écbue ou dans l'année courante ci'rib. civ. Seine , 20 janv. 1900, Sir. 1901. 2.310; Req. 9 mai 1900, i6;d., 1901. 1. 150. — Bmidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 692-1, in fine); et ne porte jamais sur les immeubles (Pont, t. 1, n" 54; note 2-3, D.P. 74. 2. 100).
Art. 4. — Privilège de la régie des Douanes pour le recouvrement des droits dus au Trésor.
446. Ce privilège porte sur la généralité des meubles et ell'ets mobiliers des redevables et de leurs cautions solidaires (L. 6-22 août 1791. tit. 13, art. 22; 4 germ. an 2, tit. 6, art. 4: 28 avr. 1810, arl. .58; R. Douanes, p. 5.55, 558 et .583; Req. 12 déc. 1822, R. 544; Paris, 29 nov. 1804, S. 291. - AuuiiY et Rau, t. 3, ,^ 203 bis, p. 297, texte et notes 1, 1 bis et 2; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n"* 651 et 652; Guili.ouarij, t. 2, n" .559; Hue, t. 13, n" 127. — Conira : Civ. 14 mai 1816, R. 544).
Il garantit le recouvrement de tous droits, confiscations, amendes et restitutions.
447. Il ne peut s'exercer que sur les biens qui sont la propriété du redevable ou, en cas d'aliénation, sur le prix qui en est encore dû. 11 ne saurait donc atteindre un bien acquis par un tiers de bonne foi, alors même que le redevable en serait demeuré détenteur pour le compte de l'acquéreur (Req. 19 déc. 1859, D.P. 60. 1. 110. - Auisp.y et Rau, t. 3, § 263 bis. p. 298 ; Baudry-La-
CANTINERIE ET DR LOYNES, t. 1, n» 6.54; GUIL-
LoiARD, t. 2, n» ,564; Hue, t. 13, n" 127; Pont, 1. 1, n" 33. — Comp. Civ. 12 nov. 1867, D.P. 67. 1. 446).
Cependant, malgré leur aliénation, la Régie conserve son privilège sur les marchan- Sises déposées ou entreposées dans ses magasins, a moins qu'elle ne laisse accomplir un acte impliqiiant de sa part renonciation à ses droits (Civ. 27 frim. an 13 et 3 déc. 1822. R. 546; Req. 19 déc. 1859, D.P. 60. 1. 1 10. — AuDRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 298- 299, texte et note 6 ; B.\UDRV- Lacantinerie ET DE Loynes, Guillouard, Hue et Pont, /oc. cit.).
448. Les marcliandises déposées dans les magasins généraux ne sont allèctées au privilège de la douane que jusqu'à concurrence des droits qui les grèvent ; elles sont alfrancbies du privilège général (L. 28 mai 18.5S, art. 8. S 1)-
449. La douane ne peut opposer son privilègf au vendeur qui revendique les marcliandises par lui vendues, en vertu, soit de l'art. 2102-4° C. civ., soit de l'art. 570 C. com. (Civ. 12 févr. 1845, D.P. 45. 1. 102. - AuBRY et Rau, t. 3, S 263 bis, p. 298, texte et note 5; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n" 653, i'»i fine; Guillouard, t. 2, n"5(ij).
Art. 5. — Privilège de la récie des conthidutions indihectes.
450. La régie des Contributions indirectes a un privilège général sur tous les meubles et elTels mobiliers (Civ. 12 juill.
l&5i n.P. 54. 1. 303; 16 mai 1888, D.P. 88. 1. 353; note 1-5, D.P. 88. 1. 353) des redevables et de leurs cautions solidaires (Décr. \" germ. an 13, art. 47 ; R. Impàls indirects p. 405; Civ. 18 janv. 1841, R. 551; Paris 29 nov. IBM, S. 299. — Avbry et Ru-, t. 3, § 263 bis, p. 302, texte et notes 12 et 13 ; BAi:DnY-L.\c.!i.NTiNERiE et de Loynes, t. 1 , n» G60 ; Gl illouard, t. 2, n»' 566 et 567 ; Hix, t. 13, n« 128).
451. A la difTérence de ce qui a lieu pour les douanes, ce privilège ne earantit que le recouvrement des droits dus par les redevables, et non celui des amendes (Besançon, 30 août 1^6, D.P. 57. 1. 51; Montpellier, 9 févr. 1881, cité par Sébastien. Tr. du prtviL des contr. ind., n» 32; Trib. civ. Rouen,
4 févr. 1887. Journ. des contr. ind. 1893, p. 227. — Sébastie.v, loc. cit. .-Troplosg, 1. 1, n" 95 ter ; Pont, 1. 1, n» 45 ; Dlranton, 1. 19, n» 236; Persil, t. 1, p. 38).
Mais il s'applique aussi bien aux décimes, considérés comme taxe additionnelle de certain? droits et produits fiscaux, qu'au principal de l'impôt (Sébastien , n' 35).
11 ne saurait, au contraire, être étendu aux décimes additionnels aux amendes (.\rg. L. 30 mars 1902, art. 33, D.P. 1902. 4. 67. - Comp. Ch. réun. 16 janv. 1872. Sir. 72. 1. 13.
- V. toutefois, Cr. 5 déc. 1896, D.P. 97. 1. 2tiT).
452. En dehors de ce point, ce privilège est soumis aux mêmes règles que celui des douanes.
453. Il ne peut être réclamé par les communes pour les droits d'octroi qu'elles ont établis (Req. 11 mai 1896, D.P. 96. 1. 46.3.
- .Ubry et Rac, t. 3, § 263 bis. p. 303, texte et note 14 ter: Bacdry-Lacantinepie et de Loynes, t. 1, n» 663; Guillocard, t. 2, n' 369; Hi'c, 1. 13. n» 128; Sébastien, n»37).
Art. 6. — Privilège scr les biens
DES C0Sn>T.\BLE9.
454. Le Trésor a, pour garantie du payement des débets des comptables : 1» un privilège général sur tous leurs biens meubles ; 2° un privilège spécial sur les immeubles par eux acquis depuis leur nomination (L. 5 sept. 1807, art. 2 et 4, R. p. 47).
455. Ce privilège peut-être invoqué par les départements, les communes ou les établissements charitables (Lié^e, 13 mars 1814, R. 561. - Dlranton, t. 19, p. 45i).
456. Doivent être réputés comptables tous ceux qui, opérant des recettes ou eûectuant des payements pour le compte de lÉtat, ont le m'aniement des deniers publics.
Peu importe : ... qu'ils soient ou no_n justiciables de la Cour des comptes (Req. 5 mars 18.-.5, D.P. 55. 1. 127. - Aibry et Rac, t. 3, S; 263 bis, p. 303, texte et note 16 ; Baidry- Lac.^ntinerie et de Loyne.s, t. 1, n» 665; Glilloiard, t. 2, n» 588) ; ... Ou qu'ils payent sans percevoir, ou perçoivent sans payer.
Les énumérations des comptables données par l'art. 7 de la loi du 5 sept. 1807. et par l'avis du Conseil d'État du 25 févr. 1808 (R. 556;, ne sont donc pas limitatives (Req.
5 mars 1855, précité ; Aubry et Rau, t. 3, S 26;^ bis, p. 3U3, note 16 ; Bacdry-Lacanti- •S'Ep.ie et de Loynes et Giillocard, !oc. cif .; Hic. t. 13, n» 129): aux comptables qui y sont indiqués, on doit, notamment, ajouter ; ... les percepteurs (Nancy, 8 mars 1884, D.P. 86. 2. 9. — Baudry-Lacantinerie et de Lo\-NES,t. 1, n''666; Glillouard, t. 2, n»590; Hic, t. 13. n»129. — Comp. Trêves, 22 therm. an 11, R. 1078. — Contra : Colmar, 10 juin 1820, R. 1078. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 303, texte et note 17 ; Pont, 1. 1, n» 39); ... Les receveurs buralistes (Paris, 28 juill. 1900, Journ. des contr. ind. 1901, p. 52).
457. Le privilège ne saurait, au contraire, atteindre les biens : ... des comptables des matières (Paris, 4 févr. 1854, D.P. 55. 2. 49,
et, sur pp'jrvoi. Civ 19 févr. 1856,. D.P. 56. 1. 78); ... Des fournisseurs de l'État, lors même qu'ils reçoivent des payements par anlicipation(Civ. 3 mai 1843, R. 559. — Aubry ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 303-304, texte et notes 18 et 19; Bacdry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 667 ; GriLLOUARD. t. 2, n» 5St»; et, notamment, des entrepreneurs du service des prisons (Paris, 4 juin 1910, D.P. 1911. 2. 301).
458. Le privilège général porte sur tous les biens mobiliers des comptables. H ne s'étend pas aux meubles se trouvant au domicile de la femme séparée de corps {.Krg. G. civ. art. 108, § 2, modifié par L. 6 févr. 1893, D.P. 93. 4. 41. — Adbry et Rau, t. 3, S 263 bis, p. 304, note 20, in fine; B.audry- Lacantinerie et de Lo\-ses, t. 1, n» 669).
Mais il atteint, au contraire, le mobilier se trouvant dans les locaux habités par la femme séparée de biens, même lorsqu'elle V habite seule et que la location est faite en son nom (Aubry et Rau, t. 3, S 263 bis, p. 304. texte et note 20 ; Baidry-Lacantinebie et de Loy-nes. loc. cit.) ; Guillol'ard, t. 2, n» 591 ; Hue, t. 13. n» 129 ; Post, t. 1, n» 41).
459. La femme, quel que soit son régime matrimonial, peut, d'ailleurs, soustraire ses meubles à l'exercice du privilège enétablissant légalement qu'ils sont sa propriété personnelle (Aubry et R.av, t. 3, § 263 bis, p. 304, texte et note 21, et autorités précitées .
460. Le privilège spécial porte sur les immeubles acquis à titre onéreux par les comptables depuis leur nomination. 11 n'atteint donc pas les immeubles acquis avant la date de la nomination, même lorsqu'ils n'ont été payés que postérieurement; et. inversement ."il atteint les immeubles acquis après cette date, même lorsqu'ils ont été acquis et pavés avant l'entrée en fonctions (Aubry et Rau, t. 3. § 263 bis, p. 304-305. texte et note 22 : Bacdry-L.vcantinerie et de Lo'i'S'ES, t. 1. n" 670 et 671 ; Guillouard, t. 2, n» 595).
461. Les immeubles que les comptables acquièrent à titre gratuit, même postérieurement à leur nomination, ne sont pas atîectés au privilège, à moins que. par leur nature et leur importance, les charges grevant la donation ne doivent être considérées comme un prix (Req. 5 mars 1855, D.P. 55. 1. 127. - Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 305, texte et note 23; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 674; Guillouard, t. 2, n" 596).
462. Les immeubles acquis par voie d'échange, sans soulte ni retour à la charge du comptable, sont assimilés aux immeubles acquis à titre gratuit (Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. :»5-306, texte et note 24; Glillouard, loc. cit.; Pont, t. 1, n» 41; Baudry-Laointinerie et de Loynes , t. 1 , n" 675,.
Mais si l'immeuble donné en échange par le comptable était frappé du privilège, le Trésor, en vertu de son droit de suite, pourrait le poursuivre entre les mains du tiers détenteur, et ce dernier serait alors fondé à demander la résolution de l'échange (C. civ. art. 17C6J et à reprendre son ancien immeuble libre de toute charge (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, loc. cit.).
463. Les femmes des comptables, même séparées de biens, sont réputées personnes interposées ; les immeubles acquis par elles, à titre onéreux, depuis la nomination de leur mari, sont donc grevés du privilège, à moins qu'elles ne prouvent que l'acquisition a été faite avec des deniers leur appartenant en propre (L. 5 sept. 1807, art. 4-2").
Cette présomption ne saurait être étendue ; les immeubles acquis par des parents des comptables, même par leurs enfants ou leurs ascendants, ne sont donc grevés du privilège que si lé 'Trésor prouve qu'il y a eu interposition do personne et que les deniers ont été fournis par le comptable (Au^bry et Rau,
t. 3. § 263 bis, p. 306, texte et note 25; Baudry-Lacantinerie ET de LoYNES,^t. 1, n» 670; Guillouard, t. 2, n» 591; Pont, t. 1, n» 42.
— Comp. toutefois, Limoges, 22 juin 1808, R. 1073).
Art. 7. — Privilège relatif aux frais
DE justice criminelle.
464. Le Trésor a, pour le recouvrement des frais dont la condamnation a été prononcée à son profit, en matière criminelle, correctionnelle ou de police, un privilège général portant sur tous les biens meubles (Limoges, 6 août 1888, D.P. 89. 2. 149) et immeubles du condamné, mais qui ne peut s'exercer sur les immeubles que subsidiairement et en cas d'insuffisance du mobilier (L. 5 sept. 1807, art. 1 à 3; R. p. 47 ; Civ. 22 août 1836. R. 570. —Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 306-307, texte et notes 25 bis et 27; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. \. n" 678; Guillouard, t. 2, n" 597; Hue, t. 13, n» 133; Pont, t. 1, n» 44. — ConOa, en ce qui concerne le caractère subsidiaire du privilège sur les immeubles : Becdant, t. 2, n» 524 b).
465. Ce privilège s'applique à tous les frais liquidés par le jugement ou l'arrêt de condamnation, notamment aux fais d'extradition (Metz. 28 févr. 1856, D.P. 57. 2. 49; Besançon. 30 août 1856, D.P. 57. 2. 51. — Aubry ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 308, note 28 bis; B-audry-Lacantinekie et de Loynes, t. 1. n» 677 ; Guillouard, t. 2, n" 600), et aux frais d'expédition et de signification.
Mais il ne s'étend pas : ... aux amendes prononcées au profit du Trésor (Paris, 3 fruct. an 12, R. 571 ; Besançon, 30 août 18.56. précité; Beq. 30 déc. 1868, motifs. D.P. 69. 1. 294. — Aubry et PiAU, t. 3, S 263 bis, p. 308, texte et note 29; Baudry-L.acantinerie et DE Loy-nes. Guillouard, loc. cit.; Pont, t. 1. n»4ô; Lepinois, t. 2, n» 576) ; ... Ni aux indemnités allouées à la partie civile(Cr.9mai 1846, D.P. 46. 1. 316.— Baudry-Lacantinerie et de Lo\'NEs. loc. cit.).
466. La partie civile qui, ayant fait l'avance des frais, obtient de ce chef une condamnation, ne peut se prévaloir de ce privilège (Trib. civ. Peine, ^"■ déc. 1891, Gaz. trib. \" janv. 1892. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.).
467. Pour les frais de poursuites contre le failli du chef de banqueroute simple ou frauduleuse, le Trésor ne peut exercer son privilège au préjudice de la masse (C. com. art. 58? et 592 ; Paris, 4 mars 1839, D. P. 39. 2. 108; Civ. li août 1857, D.P. 57. 1. 342 et 343, 2 arrêts: Req. 30 déc. 1868, motifs, D.P. 69. 1. 294. — V. Faillite, n" 2065 et 2076).
Mais si les poursuites avaient eu en même temps pour objet un autre crime ou délit, le Trésor pourrait, pour les frais faits de ce dernier chet, opposer son privilège à la masse, pourvu, d'ailleurs, que les poursuites aient été commencées avant le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire.
— Comp. Metz. 28 févr. 1856, D.P. 57. 2. 49; Besançon, 30 août 1856, D.P. 57. 2. 51 , et, sur pourvois, Civ. 11 août 1857, 2 arrêts, précités. — Aubuy et Rau, t. 3, § 263 bis, p. .308. texte et note 30; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Guillouard. t. 2. n» 601).
468. L'avocat qui a défendu le condamné a , pour le payement de ses honoraires , un privilège semblable à celui du Trésor (L. 5 sept. IS07, art. 2-2°, et 4 ; Trib. civ. AIbi,
8 déc. 1853, D.P. 55. 3. 6; C. cass. Belgique, 16 juill. 1885, D.P. 87. 2. 179; Civ. 18 mai 1887, D.P. 87. 1. 349; Trib. com. Mamers ,
9 janv. 1891, Sir. 93. 2. 86; Trib. civ. Semur, 22 déc. 1897, ibid., 98. 2. 86. — Aubry et Rau, t. 3, s 263 bis, p. 307, note 26 ; Baudry- Lacantinehie et de Lo^-nes. t. 1, n" 680; Guillouard. t. 2, n<» 598 et 599: Hue, t. 13,
n° 133; Laurent, t. 30, n» 150; Pont, t. i, n» 46; Lepinois, t. 2, n« 517; Garsonnet et Cézar-Bri!, t. i, § 256-30, p. 428. - V. Faillite, n" 2077. — Contra : Trib. civ. Allii, 8 juin 1854, D.P. 55. 3. 6 ; Rennes, 13 août 1878, D.P. 79. 2. 75. — Trûplong, 1. 1, n«35; Martou, t. 2, n° 348).
Mais il n'a ce privilège qu'en cas de condamnation et non d'acquiltiunent (Tiib. civ. Semur, 22 déc. 1897, précité. — Bauory-La-
CANTINERIF. ET DE LOVNES, t. 1, n» 683-1. —
C.onira : Trib. com. Mamers, 9 janv. 1891, précité
469. Sur le privilège du Trésor public et de la partie civile sur le cautionnement fourni par l'inculpé mis en liberté provisoire (C. instr. art. 114 et 123), V. Instniction criminelle, 614 et s.
CHA.P. 2. — Du rang des privilèges.
470. D'une façon générale, le rang des privilèges se détermine par la qualité de la créance à laquelle ils sont attachés (Civ. art. 2096). La loi a fait quelques applications de ce principe dans des dispositions spéciales qui ri.\ent l'ordre dans lequel doivent s'exercer certaines créances. En cas de concours entre créances privilégiées dont la qualité est la même, les privilèges s'e.xercent au marc le franc (C. civ. art. 2097) (Bordeaux , 10 déc. 1912, Gaz. trib. 1914, -2' sem., 4. 39. — AUBRY ET Rau. t. 3, S 258, p. 201, texte et note 4, et § 289, p. 805, texte et notes 8 bis et 9 ; Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 1, n«^ 754 à 756; Guillouard , t. 1, n» 152 et t. 4, n" 1867 ; Beudant, t. 1 , n»s 472 et s., 476 ; Planiol, t. 2, n»» 2546 et 2622 ; Hue, t. 13, n» 22 ; Colmet de San- TERRE, t. 9, n» 6 bis-\, et 7).
471. La règle que les créanciers privilégiés ayant le 'même rang concourent entre eux ne s'applique que dans les rapports des créanciers d'un même débiteur (Guillouard, t. 1, no 152 ; Hue, loc. cit.).
472. Le principe que les privilèges prennent rang, non d'après les dates auxquelles ils sont nés, mais d'après la qualité des créances auxquelles ils sont attachés, ne s'applique, dans toute sa portée, qu'aux privilèges mobiliers (AuuRY ET Rau , t. 3, § 289, p. 798, texte et noie 1 ter ; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 755-i ; Thézard, n» 379) ; les privilèges immobiliers, en ellet, doivent être inscrits , et , sauf quelques exceptions, ne produisent elTet qu'à compter de la date de l'inscription (Beudant, t. 1, n» 301 et s.).
SECT. i". — Privilèges établis par le Code civil.
Art. 1". — Privilèges sur les meubles.
§ \". — Privilèges généraux.
473. Les privilèges portant sur la généralité des meubles s'exercent dans l'ordre indiqué par l'art. 2101 C. civ., modilié par les lois des 30 nov. 1892 et 9 avr. 1898, art. 23.
§ 2. — Privilèges spéciaux.
474. Les privilèges spéciaux sont fondés, les uns sur un nantissement exprès ou tacite, les autres sur la conservation ou l'augmentation de valeur de la chose grevée.
Les privilèges de la première catégorie l'emportent sur ceux de la seconde, sauf, cependant, lorsque le créancier a eu connaissance des droits du créancier qui a augmenté ou conservé le gage, ou lorsque, sans même en avoir eu connaissance, il a prolité de celte augmentation ou de celle
conservation, ce qui arrive lorsque celle-ci est postérieure à la constitution du gage (AuBRY et Rau, t. 3, 8 261, p. 266-267, texte et notes 69 et 70; §289, p. 801, texte et notes 4 et 5, et p. 803-804, texte et notes 7 bis et 7 1er; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 760 à 76i; Guillouard, t. 4, n» 1861 ; Beudant, t. 1, n"» 477 et s., 482 ; Planiol, t. 2, n» 2G37 à 2639; Colmet de Santerre, t. 9, n" 49 6js-vii et viii ; Laurent, t. 29, n» 529; Pont, t. 1, n« 182).
475. Le législateur a consacré des applications de ces principes en décidant : ... que la créance du vendeur de meubles est primée par celle du bailleur, à moins qu'il ne soit prouvé que, lors de l'introduction des meubles dans les lieux loués, celui-ci savait que le fermier ou le locataire était encore débiteur du prix (C. civ. art. 2102-4", § 3 ; Lyon, 13 mars 1848, D.P. 49. 2. 170 ; Trib. civ. Melle, 11 juin 1881, D.P. 82. 3. 37 ; Dijon, 10 mai 1893, D.P. 93. 2. 479 ; Trib. civ. Langres, 21 juin 1893, D.P. 95. 2. 17 ; Civ. 25 nov. 1907, D.P. 1909, 1. 57; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1909, 1. 57) ; ... Que les sommes dues pour semences ou frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de cette récolle, et celles dues pour ustensiles, sur le prix de ces ustensiles, par préférence au bailleur, alors même que celuici a ignoré la dette (C. civ. art. 21U2-1», S 4 ; Paris, 4 nov. 1886, sol. impl.. Sir. 87'. 2. 132. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 762).
476. Par application de ces principes, on doit décider que celui qui a nourri des animaux se trouvant sur une ferme doit primer le bailleur de cette ferme (Trib. civ. Joigny, 20 janv. 1870, S. 324 ; Paris, 5 mars 1872, D.P. 73. 2. 182. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 764; Beudant, t. 1, p. 430, note 1 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 835).
477. Les créanciers ayant un privilège fondé sur l'idée de gage se trouvent rarement en concurrence ; un tel privilège disparaît, en ellet, en principe, par la dépossession du créancier (G. civ. art. 2076). H en est, cependant, autrement : soit lorsqu'un créancier gagiste, en vue de permettre à son débiteur d'alfecter le gage à la garantie d'autres créances, a consenti à la remise entre les mains d'un tiers de la chose engagée (C. civ. art. 2076), soit lorsque le meuble, objet du privilège, peut être recherché entre les mains des tiers, sous les conditions ordinaires en matière de revendications de meubles (C. civ. art. 2279), soit dans quelques cas où la loi autorise la recherche du gage même entre les mains d'un tiers de bonne foi (C. civ. art. 2102-1», §5); ces créanciers doivent alors venir suivant l'ordre dans lequel sont nés les privilèges, en commençant par le plus ancien (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n" 765 ; Beudant, t. 1, n» 480. — Comp. Colmet de Santerre, t. 9, n» 49 bis-\).
C'est ainsi, notamment, qu'en cas de conflit entre le bailleur d'un immeuble où un commerce est exercé et le créancier nanti sur ce fonds de commerce, la priorité doit appartenir à celui d'entre eux dont le titre est le plus ancien (Trib. com. Tourcoing, 30 sept. 19»2. D.P. 1903. 2. 169, lO'^ espèce ; Montpellier, 22 juill. 1912, D.P. 1912. 2. 338. - Comp. Rouen, 11 déc. 1901, D.P. 1903. 2. 169, ¥ espèce; Dissertation de M. Ch. lioliert, D.P. 1903. 2. 174, col. 2, et 175, col. 1 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 836. — V. Fonds de commerce, n" 572).
Lorsqu'il est établi que le bail en cours n'est que la prolongation d'un bail antérieur, c'est la date de ce premier bail qui doit être prise en considération (Montpellier, 22 juill. 1912, précité; D.P. 1912. 2. 338, note 1-2).
478. S'il y a concours entre des créanciers dont le privilège est fondé sur l'idée
de conservation du gage, ils doivent être classés dans l'ordre inverse des dates auxquelles les privilèges ont pris naissance, c'està-dire que le plus récent doit venir le premier (Arg. C. com. art. 323. — Aubry et Rau, t. 3, g 289, p. 803, note 7 bis; R.\udry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 766; Beudant, t. 1, n" 4SI ; Colmet de Santerre, t. 9, n" 49 6is-ix).
479. Ces créanciers sont toujours préférés au vendeur; leurs créances sont, en ellet, nécessairement postérieures à la vente, car s'ils n'avaient pas travaillé pour l'acheteur, c'est-à-dire pour le propriétaire actuel de la chose, ils n'auraient pas de privilège, les jjrivilèges mobiliers n'étant pas assortis du droit de suite (Rauury-Lacantinerie et ue Loynes, t. 1 , n» 767; Colmet de Santerre, t. 9, n" 49 fojs-ix).
480. Les vendeurs successifs d'une même chose mobilière sont colloques dans l'ordie des ventes ; mais si le premier acheteur a transmis la chose à un second acheteur de bonne foi qui a payé son prix, le privilège du premier vendeur est éteint (Civ. 4 avr. 1852. D.P. 52. 1. 297; 19 févr. 1894, D.P. 94.
1. 413. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 768. — V. Aubry et Rau, t. 3, § 256, p. 186). Comp. CoLiN ET Capitant, loc. cit.
§3. — Conflit entre les privilèges généraux et les privilèges spéciaux.
481. Deux systèmes opposés ont été soutenus : l'un donne la priorité aux privilèges généraux (Limoges, 15 juill. 1813, C. La Haye, 3 nov. 1826, Rouen, 12 mai 1828, Poitiers, 30 juill. 1830, R. 596; Rouen,
30 janv. 1851, D.P. 52. 2. 37; Bordeaux, 12 avr. 1853, D.P. 53. 2. 242; Paris, 5 mars 1872, D.P. 73. 2. 182; Trib. civ. Senlis, 11 mars 1884, S. 318. — Colmet de Santerre, t. 9, n» 49 bis-i à v; Delvincourt, t. 3, p. 277 à 279; Troplong, t. 1, n» 74; Pont, 1. 1, n» 178) ; l'autre l'attribue aux privilèges spéciaux (Rouen, 17 juin 1826 , Paris, 25 tévr. 1832, Trib. civ. Senlis, 27 avr. 1837, sous Amiens, 20 nov. 1837, R. 598; Trib. civ. Coulances, 7 déc. 1847, et, sur pourvoi, Rcq. 20 mars1S49, D.P. 49. 1. 250; Trib. civ. Cliàtillon- sur -Seine, 20 mai 1863, D.P. 63. 3. 43; Trib. civ. Melle, 11 juin 1881, D.P. 82.
2. 37. — Planiol, t. 2, u" 2634; Thézard, n» 380; Surville, t. 2, n» 608; Valette, n» 119; Persil, Rég. /ii/po(/iec., sur l'art. 2101, m fine ; et Qttestiotis sur les privil. et hypoth., t. 1, p. 59; Sevin, Rev. crit. 1860, t. 16, p. 502 et s.; Colin et Capitant, t. 2, p. 837).
L'opinion qui prévaut est qu'on ne doit pas s'attacher au caractère de généralité ou de spécialité des privilèges, mais les classer d'après le degré de faveur que mérite chaque créance fCaen, 8 mars 1838, U. 599; Civ. 19 janv. 1864, D.P. 64. 1. 80; 15 mars 1875, O.P. 75. 1. 273, et, sur renvoi, Bordeaux,
31 déc. 1878, D.P. 79.2. 246; Trib. civ. Vitryle-François, 31 juill. 1884, S. 322 ; Civ. 18 juin 1889, D.P. 89. 1. 399; Poitiers, 18 déc. 1890, D.P. 92. 2. 377 ; Dijon, 10 mai 1893, D.P. 93. 2. 479; Montpellier, 10 mai 1897, Sir. 97. 2. 244. — Aubry et Rau, t. 3, § 289, p. 799, texte et note 2; Baudry-Lacantinerie et ue Loynes, t. 1, n"s 769 à 773; Guillouard, t. 4, no 1859; Beudant, t. 1, nos 4^3 à 4«8; Demante, dans Colmet de Santerre, t. 9, nos 4-1 a 49; Duranton, t. 19, no 203; Tou- LiER, t. 7, p. 192. — Comp. : Hue, t. 14, no 292).
482. Par application de cette règle, «n observe l'ordre suivant : ... 1o les frais de justice; toutefois ces frais ne doivent primer que les créanciers dans l'intérêt de qui ils ont été faits; ils viennent donc avant tous les autres privilèges s'ils ont servi l'intérêt commun de tous les créanciers ; au contraire, les créanciers auxquels ils n'ont pas prolité
ne peuvent être primés par ces frais sur les biens affectés à leur privilège (C. proc. art. 662 ; C. com. art. 661) (Civ. 25 avr. 1854, D.P. 54. 1. 137. — AuisrtY etRau, t. 3, §289, p. 800-801, texte et notes 3 et 3 bis, et p. 804, te.tte et note 7 quater; B.^udhy-La- CANTINEBIE ET DE LOYNES , t. 1, n» 775;
Colin et Capitant, loc. cit.). — V. supra, n"5 41 et s.; ... 2" Dans l'ordre adopté pour le cas de concours entre eux , les privilèges spéciaux, ;i Texception du privilège du vendeur; ... 3° Les privilèges généraux, autres que celui des frais de justice; ... 4» Le privilège du vendeur (Baudry-Lacantikerie et DE LOYNES, t. 1, n"» 774 à 781).
Toutefois, MM. Aubry et Rau ne font passer qu'après les privilèges généraux, mais avant le privilège du vendeur, les privilèges spéciaux fondés sur l'idée de conservation (t. 3, g 289, p. 804-805, texte et notes 7 quater à 7 octies).
D'autre part, M. Beudant place au second rang les frais funéraires et autres privilèges similaires fondés sur des motifs d'ordre public (t. 1, n» 487).
483. Il a été jugé, conformément à ces règles : ... que le privilège des gens de service est primé : par le privilège du bailleur (Civ. 19 janv. 18t>4, D.P. 64. \. 80; 18 juin 1889, D.P. 89. 1. 399; Dijon, 10 mai 1893, D.P. 93. 2. 479) ; et par celui accordé pour semences ou frais de récolte (Civ. 15 mars 1875, D.P. 75. 1. 273, et, sur renvoi, Bordeaux, 31 déc. 1878, D.P. 79. 2. 246); ... Que le privilège des fournisseurs de subsistances est primé par celui du bailleur (Caen, 8 mars 1838, S. 599, Trib. civ. Vilry-le-François, 31 juin. 188i S. 322-2").
Art. 2. — Privilèges sur les immeubles.
484. Lorsqu'ils s'exercent sur les immeubles à défaut du mobilier, les privilèges généraux de l'art. 2101 C. civ. ont la priorité sur les privilèges spéciaux de lart. 2103 C. civ. (C. civ. art. 2105); et, s'ils se trouvent en concours entre eux, ils viennent dans l'ordre indiqué par l'art. 2101 C. civ. et les testes qui le complètent (Arg. C. civ. art. 2104. - Auiir.Y et Rau, t. 3, § 290, p. 806; Baudry-Lacantinerie et de LoY'NEs, t. 1, n»s 788 et 792 à 795; Beldant, t. 2, n» 554).
485. Les privilèges spéciaux sur les immeubles étant fondés sur ce que le créancier a mis dans le patrimoine du débiteur la valeur affectée au privilège, en cas de concours entre eux, la priorité appartient au créancier qui, le premier, a fourni celte valeur.
486. Par application de ce principe, si le même immeuble a été l'objet de ventes successives dont le prix n'a pas été payé, le premier vendeur est préféré au second, le second au troisième et ainsi de suite (C. civ. art. 2103-1», § 2).
487. Au cas de concours entre les privilèges de copartageanls résultant de plusieurs partages successifs, la même règle doit être suivie (Bauiiry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n»7S9, in fine).
488. En cas de conflit du privilège du vendeur et du privilège du copartageant, le créancier le plus ancien doit écaleraent l'emporter (Aubry et Rau, t. 3, S '.^90, p. 807-808, texte et note 6; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 790; Colmet de Santerre, t. 9, n» 65 6is-i; Laure.nt, t. 30, n» 61; André, n» 453).
489. Le privilège des architectes, entrepreneurs OH ouvriers, qui ne porte que sur la plus-value résultant des travaux, prime sur celle plus-value les privilèges du vendeur et du copartageant (Paris, 13 mai 1815, R. 612. — Aibry et Rau, t. 3, § 290, p. 808, texte et note 7: Baldry-Lacantinerie et de Loynes,
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t. 1, n» 791; Colmet de Santerre, t. 9, n» 65 bis-i\).
490. Quant aux bailleurs de fonds ayant servi à payer le prix de la vente ou le montant des travaux faits sur l'immeuble , il y a lieu de leur appliquer les principes en matière de subrogation.
Vis-à-vis des autres créanciers, ils se trouvent placés au même rang que les créanciers auxquels ils sont subrogés.
491. Si plusieurs bailleurs de fonds se trouvent en concours entre eux, ils viennent au marc le franc, sans qu'il y ait à tenir compte des dates respectives des payements par eux faits.
492. En cas de payement partiel , le créancier privilégié l'eniporle, pour ce qui lui reste dû, sur le bailleur de fonds (C. civ. art. 1252) (Aubry et Rau, t. 3, §290, p. 807, texte et notes 4 et 5; Laurent, t. 30, n» 65).
SECT. 2. — Privilèges établis par le Code de commerce et par des lois particulières.
Art. 1". — Généralités.
493. Sur le rang des privilèges établis par le Code de commerce, V. les renvois, supra, n" 368.
494. Le privilège des mois de nourrice prend rang entre les n»' 3 et 4 de l'art. 2101 C. civ., c'est-à-dire entre le privilège des frais de la dernière maladie et celui du salaire des gens de service (L. 23 déc. 1874, art. 14, D.P. 75. 4. 79).
495. Le privilège des ouvriers employés par les entrepreneurs de travaux publics a la priorité sur celui des fournisseurs (L. 25 juin. 1891. — V. supra, n- 387).
496. Le privilège des bénéficiaires d'un contrat d'assurance sur la vie prend rang après celui garantissant le payement des indemnités des accidents du travail (L.
17 mars 1905, art. 7, D.P. 1905. 4. 119).
497. Le privilège du propriétaire de terrains occupés ou fouillés pour l'exécution de travaux publics prend rang avant toutes autres créances ( L. 29 déc. 1892, art. 18), à l'exception, toutefois, de celles des ouvriers employés aux travaux, auxquelles appartient toujours le premier rang.
498. Le privilège du Trésor, pour le recouNTeraent tant de la contribution foncière que des autres contributions directes et pour le recouvrement des droits el amendes en matière de timbre, s'exerce avant tout autre (L. 12 nov. 1808, art. 1"; 28 avr. 1816, art. 76, § 2; C. Martinique, 7 juin 1905, et, sur pourvoi, Req. 18 févr. 1907, D.P. 1909. 1. 476).
Il passe donc, notamment, avant les privilèges du bailleur ou du créancier gagiste (Baldry-Lacantinerie et de Loynes', t. 1, n° 691 ; Guillouard, t. 2, n»^ 581 et 582; Du- RIEU, t. 1, sur l'art. 11, n» 71 et s., 80 et s., p. 201 et s., 208 et s. — Contra : Diranton, t. 19, n»-231). MM. Aubry et Rau veulent, cependant, pour qu'il en soit ainsi, que ces privilèges n'aient pris naissance qu'après celui du Trésor (t. 3, § 263 bis, p. 311, texte et note 38).
Il doit, toutefois, être primé par les frais faits pour la réalisation du gage et la distribution des deniers en provenant (Aubry et Rau, Bacurv-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.: GuiLLOU.ARD, t. 2, n» 583, note 1, D.P. 1909. 1. 476).
499. Le privilège créé pour le recouvrement des taxes communales (Y. supra, n»440) prend rana immédiatement après celui du Trésor iL. '30 mars 1902, art. 58, § 2).
500. Sur le rang du privilège pour droits de mutation par décès, V. Enregistrement , n°2031.
Le privilège delà régie des Douanes
s'exerce par préférence à toutes créances, excepté celles pour frais de justice ou autres privilégiées aux termes de l'art. 2101 C. civ., et celle du bailleur pour six mois de loyer (L. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 22, R. p. 555). Il prime, notamment : ... le privilège du commissionnaire (C. com. art. 95; Req.
19 mars 1850, D.P. 50. 1. 154); .. Les privilèges établis par l'art. 191 (C. com. Req. 14 déc. 182», R. 625); ... Le privHège du créancier gagiste (Req. 19 mars 1850, précité).
502. La caution qui , ayant acquitté les droits cautionnés par elle, est subrogée au privilège de la douane, ne peut se faire colloquer au préjudice de celte régie créancière d'autres droits (Civ. 4 janv. 1888, 2 arrêts, D.P. 88. 1. 55. — Al bry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 297-298, noie 2 bis, in mediu; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n" 653 ; Guillouard, t. 2, n» 561 ; lluc, t. 13, n» 127; D.P. 88. 1. 55, note 1-2. — Comp. Req. 22 déc. 1822, R. 544; Civ. 18 janv. 1841, R. 551).
503. Le privilège de la régie des douanes esl primé par : ... le privilège des Contributions indirectes (Req. 9 mars 1885, D.P. 86. 1. 109) ; ... Le privilège du porleurd'un warrant agricole (L. 30 avr. 1906, art. 12); ... Le privilège du porteur d'un warrant commercial (L. 28 mai 1858, art. 7 et 8): mais ce droit de préférence n'appartient qu'au porteur du warrant ou au souscripteur originaire qui en a opéré le remboursement, et non au créancier simplement porteur d'un récépissé de dépôt nominatif et non transmissible qui a reçu en gage les marchandises déposées (Civ. 1" mai 1901, D.P. 1901. 1. 289, 2«esp.; Dissertation de M. Bouvier, n» 375, D.P. 1901. 1. 290).
504. Le porteur de warrant ne prime que le privilège général de la douane ; cette Régie lui est, au contraire, préférée pour l'acquittement des droits dus par la marchandise warrantée (L. 28 mai 1858, art. 8, § 1. — AURRY ET Rau, t. 3, g 263 bis, p. 298, note 2 bis in fine ; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 655).
Art. 2. — Privilège de la régie des Contributions indirectes.
505. Le privilège de la régie des Contributions indirectes est primé 'par les privilèges des frais de justice , des contributions directes, des droits et amendes en matière de timbre, du porteur des warrants agricoles et du propriétaire pour six mois de loyer (Décr. 1"' eerm. an 13, art. 47 ; L. 30 avr. 1906, art. 12. — Aubry et Rau, § 263 bis, p. 302, texte et note 14; Baidry-Lacantinebie et de Loynes, t. 1, n» 662).
506. Le propriétaire doit toujours obtenir l'allocation par préférence de six mois de loyer, qu'il s'agisse de loyers échus ou de lovers a échoir exigibles aux termes de l'aVt. 2102-1» C. civ. (Civ. 18 févr. 1840, R. 550. — Comp. Civ. 15 juUI. 1835, R. 551 ; 26 janv. 1852. D.P. .52. 1. 55 ; Nancv, 13 juill. 1853, D.P. 5'». 2. 68).
507. Les frais exposés par le propriétaire pour faire reconnaître et conserver son droit ne priment pas le privilège des contributions indirectes (Paris, 12 déc. 1856, D.P. 59. 5. 306) ; à moins qu'ils n'aient eu pour résultat de conserver le gage commun de tous les créanciers (Nancy, 13 juill. 1853, précité).
508. Le privilège de la régie des Contributions indirectes prime : ... le privilège des Douanes (Req. 9 mars 1885, D.P. 86. 1. 109; D.P. 86. 1. 109, note 4) ; ... Le privilège des octrois 'Lyon, 1" aoiit 1888, Mon. Lyon, 21 nov. 1888) ; ... Le privilège des créanciers gagistes (Caen, 15 janv. 1870, DP. 73. 2. 178; Pau, 13 mai 1896, Sir. 96. 2. 212 ; Trib. civ. Nancy, 26 juin 1908, Gaz Inb. 1909,
1" seni., 4. 52 : Civ. 18 nov. 1908, D.P. 191U. 1. i(Jô. — AuDRY ET Rau, t. 3, § 263 bis, p. 302, note 14; Bauprï-LacantiNERIE et nE l.ovNES, t. 1, n» 662 ; GuiLLOUAno, t. 2, II" 067); ... Le privilège liii commissionnaire en Miarchandises (Civ. 19 mars laôO, U.V. .511. 1. lot) ; ... Le privilège du Trésor pour le reoou vrcment des frais de justice en matière rriniinolle correctionnelle et de police ; ... Le privilège de l'EnrepIsIroment pour le payement des droits de mutation après décès ; ... Les privilège;; des art. 2101 et 2102 C. civ., à l'exception des frais de justice (SÉ-
BA.ST1EN, n» 192j.
Art. 3. — Autres privilèges.
509. Le privilège du Trésor sur les biens des complables ne peut s'exercer qu'après les privilèges généraux et spéciaux prévus par les art. 2101 à 2105 C. civ. (L. o sept. 1807, art. 2 in fine, et 5, § 2. — Aubry et Rau, t. 3, S 263 bis, p. 304, texte et note 21 bis ; Iî.uidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 673; Glillouard, t. 2, n» 592. — V. Inipi'ils indirects, n» 1915).
510. Le privilège des frais de justice criminelle ne prend rang qu'après les privilèges énoncés aux art. 2101 à 2105 C. civ., et après celui accordé au défenseur du condamné. Il ne peut s'exercer qu'après les liypotlièques légales existant in<lépendamment de l'inscription, pourvu qu'elles soient antérieures au mandat d'arrêt, ou, s'il n'en a pas été décerné , au jugement de condamnation, et qu'après les autres hypothèques, à la condition qu'elles aient été inscrites avant le privilège du Trésor et qu'elles résultent d'actes ayant date certaine antérieurement au mandat d'arrêt ou au jugement de condamnation (L. 5 sept. 1807, art. 2 et 4, R. p. 47; Civ. 12 juill. 1&52, D.P. .52. 1. 209. — Comp. Civ. 13janv. 1874, D.P. 7i. 1. 169).
511. Le mandat de dépôt ne saurait être assimilé au mandat d'arrêt ; les hypothèques, bien que résultant d'actes postérieurs au mandat de dépôt, même suivi d'incarcération, ou bien inscrites après ce mandat, priment donc le privilège du Trésor, pourvu qu'elles aient été inscrites avant celui-ci (Civ. 7 janv. 1868, D.P. 68. 1. 51 ; A^er, 18 févr. 1870 et Civ. 13 janv. 1874, D.P." 74. 1. 169. — Albrv et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 308, texte et note 28 ; Raudry-LacantineiiiE et de Loynes, t. 1, n" 681 ; Guii.louard, t. 2, n» 604 ; Hue, t. 13, n" 133 ; Lepinois, t. 2, n» 582. — Ùonli-a : Poitiers, 9 janv. 1849, motifs, D.P. 52. 1. 209. — Pont, 1. 1, n° 17).
512. En matière de drainage, le privilège immobilier établi sur les terrains drainés prend rang avant tout autre (L. 17 juill. 1856, art. 3, § 2; 5 et 6, § 4).
513. Le privilège mobilier grevant les récoltes ou revenus prend rang immédiatement après le privilège des contributions publiques; néanmoins, les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de la récolle avant la créance du Trésor {Ibid., art. 3, ,§ 1. — Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 336-337; Baudry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 1, n»> 742, 743; Guillouard, t. 2, n» 627).
Chap. 3. — De la manière dont se <-onservcnt les privilèges.
514. Les privilèges sur les meubles se conservent indépendamment de toute formalité, sauf cependant dans le cas d'un fonds de commerce donné en nantissement (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 797. — V. Fonds de commerce, n" 314 et s.).
515. Lorsqu'ils s'exercent sur les immeubles, les privilèges, comme les hypo-
thèques, comportent un droit de suite contre les tiers auxquels le débiteur a transmis l'immeuble aflccté du privilège (C. civ. art. 2166). Aussi le législateur a-t"-il estimé nécessaire de soumettre l'exercice des privilèges sur les immeubles à certaines conditions (le publicité. En général, ces privilèges ne sont eflicaces , pour l'exercice du droit de préférence comme pour l'exercice du droit de suite, qu'autant qu'ils sont inscrits au bureau de la conservation des hypothèques (C. riv. art. 2106).
516. Une antinomie parait exister entre l'art. 21tW C. civ., qui dit qu'à l'égard des immeubles, les privilèges ne produisent ellet qu';i compter de la date de leur inscription, et l'art. 2096 C. civ., qui dispose qu entre les créanciers privilégies la préférence se règle par les dillérenles qualités <le créances. Plusieurs explications ont été proposées à ce sujet.
D'après certains auteurs, les privilèges ne conservent le rang qui leur est assigné, à raison de la qualité de la créance qu ils garantissent, qu'autant qu'ils sont rendus p"ublics avant la naissance de cette créance, ou, tout au moins, au moment même où elle prend naissance (Civ. 12déc. lcS93, D.P. 94. 1.2-25.
— Valette. Mélanges, t. 1, p. 37 et s. ; COLmet de Santeriie, t. 9, n»' 66 bis-\n et s. ; Pont, t. 1, nos 2.52 et s.; Dissertations de M. de Lovnes, D.P. 94. 1. 225, et 98. 1. 2.3.'i.
— Cnmp.'Ch. réun. 31 janv. 1898, D.P. 98. 1. 233).
Dans une autre opinion, on estime que la contradiction apparente entre les art. 2096 et 2106 C. civ. résulte seulement de ce que ce dernier article a présenté comme la règle ce qui n'est que l'exception ; le principe que les privilèges ne prennent rang qu'à dater de leur inscription est, en effet, mis à néant par les exceptions dans lesquelles le rang est indépendant de l'inscription pourvu que celle-ci n'ait pas été prise en dehors des conditions déterminées par la loi (Bauuhy-Lacan-
TINERIE, t. 3, n» 1189; BAUnRY'-LACANTlNEIlIE
et DE Loynes, t. 1, n«> 806 et 807).
La majorité de la doctrine admet que seul l'exercice des privilèges est subordonné à la condition d'une inscription : les privilèges ne produisent ellet qu'à compter de leur inscription: mais cette inscription prise, pouivu toutefois qu'elle l'ait été dans les conditions déterminées par la loi, leur rang est celui qui leur est assigné d'après la faveur dont ils jouissent (Civ. 6 mai 1868, D.P. 68. 1. 316. — Duranton, 1. 19, n" 209 et 210; Audry et Rau, t. 3, § 290, p. 806, texte et notes 1 ter à 2 ; Thézard, n» 305 ; Beudant, t. 2, n» 556; Guillouard, t. 3, n» 1264; Pla- NiOL, t. 2, n» 31.52; Hue, t. 13, n» 148; Surville , t. 2, n» 677 ; Troplong , t. 1 , n" 2()6 et 266 bis; Colin et Capitant, t. 2, p. 870).
517. La règle que les privilèges sur les immeubles doivent être inscrits comporte des exceptions (C. civ. art. 2107,2108 et 2110).
C'est ainsi que les privilèges généraux de l'art. 2101 C. civ., même lorsqu'ils s'exercent sur des immeubles, sont dispensés d'inscription (C. civ. art. 2107).
518. Les créanciers jouissant de ces privilèges peuvent donc, dans la distribution du prix des immeubles et indépendamment de toute inscription, se faire colloquer par préférence aux autres créanciers, même hypothécaires. Peu importe que l'ordre ait été ouvert à la suite d'une vente amiable ou d'une expropriation forcée (.\ubry et Rau, t. 3, S 2ti'J, p. 506, texte et notes 3 et 4 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n»808; Guillouard, t. 3, n° 1216; Beudant. t. 2, n» .537 ; Thi::zard, n» ;381 ; Pont, t. 1, n» 288 ; Flandin, t. 2, n» 1030 ; Verdier, t. 2, n» .529 ; Troplong, t. 1, n» 274, et Transcr., n» 285.
— Contra : Grenier , t. 2, n° 457 ; Mour- LON, t. 2, n» 289 et Transcr., t. 2, n»' 712 et s.).
519. S'ils ne sont pas inscrits, ces créanciers ne recevront pas les sommations et notifications prescrites en cas de purge et d'ordre; ils n'en devront pas moins produire avant la clôture de l'ordre ou avant l'expiration des délais de l'art. 754 C. proc, suivant que l'ordre se règle amiablemenl ou judiciairement, car ils sont soumis aux mêmes déchéances que les créanciers inscrits (Haiidry-Lacanïineiiie et de Loynes, t. 1, 11" 810).
Mais il n'est pas nécessaire que l'ordre s'ouvre dans les trois mois à partir de la perte du droit de suite, l'art. il'2 C. proc. étant spécial aux hypothèques légales (Baupry'-Lacantinerie et de Loynes, /oc. ci(. , Verdier. t. 2, n» 529).
520. Les privilèges généraux de l'art. 2101 ne sont dispensés d'inscription qu'en ce qui concerne le droit de préférence. Au point de vue du droit de suite, les créanciers nantis de ces privilèges restent soumis au droit commun ; ils ne peuvent donc exercer d'action réelle contre les tiers acquéreurs que s'ds ont pris inscription dans les délais de la loi (Aubry et Rau, t. 3, § 269, p. 507, texte et note 5; Baudry-Lacantinerus et de Loynes, t. 1, n« 809; Guillouard, t. 3, n° 1216; Beudant, t. 1, n" 264 a, et t. 2, n« 53S ; IIuc , t. 13, n" 149 ; Colmet de Santerre, t. 9, n" 147 6(s-xiv ; Laurent, t. 31, n" 242; Pont, t. 2, n» 1122 ; André, no 397 ; Martou, t. 3, n» 1245; Flandin, t. 2, n» 1028).
Conservation du privilège du vendeur.
Art. 1". — Par quels moyens se conserve
LE PRlVILiXE.
521. — L Le privilège du vendeur se conserve par la seule transcription de l'acte île vente au bureau de la conservation des hypothèques (C. civ. art. 2108).
522. La transcription peut avoir lieu lors même que l'acte de vente est sous seing privé (Avis Cons. d'Et. 3 llor. an 13, R. p. 46 ; Grenoble, 8 févr. 1810, R. 655. — Auunv et Rau, t. 3, §271, p. 538, texte et note 7).
523. La transcription ne vaut inscription, c'est-à-dire ne conserve le privilège, qu'autant que l'acte transcrit contient toulfs les énonciations nécessaires pour la validiié d'une inscription, notamment : la désignation complète et précise de l'acquéreur ainsi que celle de la nature et de la situation des biens vendus ; l'indication de tout ce qui est dû en vertu de la vente : prix, charges, prestations, etc., avec des précisions suffisantes pour que les tiers ne puissent pas s'y tromper (Bruxelles, 17 mars 1806, R. 647; Pau, 30 nov, 1876, S. 3V2 ; Req. 22 févr, 1897, D.P, 97, 1, 200 ; 22 févr. 1909, D.P. 1912. 1. 347. —Comp. :Req. 12 juin 1855, D.P. 55. t. 314; Civ. 26 nov. 1895, D.P. 96. 1. 313. - Aubry et Rau , t. 3, ? 278, p. 584, texte et note 1 et S 263. p. 283, texte et notes 8 et 10 ; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. I, n^' 814 et 584; Guillouard, t. 3, n«» 1270, 1274 et 1276, et t. 2, n<» 481 et 488, in fine: Beudant, t. 2, p. 73, note 1 ; Pont, t. 1, n« 270).
C'est ainsi , notamment, que le vendeur, qui a été obligé de faire l'avance des frais du contrat, ne peut réclamer par privilège à l'acheteur le remboursement de ces frais, si l'acte de vente n'en mentionnait pas le montant ou laissait incertaine la question du savoir si leur règlement ultérieur pourmit donner lieu à un recours du vendeur contre l'acheteur (Civ. 9 mars 1898, D.P. 98. 1. 3VJ, ; ... Spécialement, il ne peut suffire (]ue l'acte de vente contint la mention d'enregistrement avec indication du montant des droits de mutation, alors qu'il n'était pas dit que lo
yendeur demeurail créancier de ces droits ou autres frais; en outre, la mention d enrepistrement ne peut rempacerl évaluation précise exigée par la loi (Heq. 22 fevr. 1W9,
nrécilé). . .
m ce<! énonciations ne se trouvent pas dans lacté transcrit, le privilège ne peut prendre naissance, et linscription qui serait uUérieurcmenl prise par le vendeur ne saurait suppléer aux lacunes de cet acte, car les tiers peuvent se bornera consulter la transcription (Pau , 30 nov. 187B. S. 31-2 - B.vfdm-Lacantinerie et de Lov^■E^<, t. 1, n» 811 , bEl DANT. t. 2, p. 73. n» 11. ,
524. Le privilège est conserve, que la transcription soit requise par le vendeur ou par l'acquéreur I .AlBP.v ET Rau, t. 3, S ^'"i p 584, texte et note 2: Baldry-Lacantine-
kIe ET DE LOYNES. t. 1. n" 814: (îl XLOl AnD.
t 3 n- 1269 ; BeCdant, t. 2. n» o43; Planiol. t' 2,' n- 3007 ; Flandin, t. 2, n» 1097; Pont, t. I. n' 264). . j ,. . j
525. Seule, la transcription de lacté de vente vaut inscription : le même ellet ne saurait être produit par la transcription qu un sous-acquéreur ferait faire d un acte de revente, alors même que cet acte mentionnerait que tout ou partie du prix de la première vente reste dû (Civ. 14 janv. 1818, B 651 ; Rouen , 30 mai 1840, R. 6o2 : Req. 29avr 1845, D.P. 45. 1. 300; Montpellier, 9 juin 1853. D.P. 54. 2.173: Paris. 30 nov. 1860. D.P. 61. 2. 75 ; Civ. 7 mars 186o, D.P. 65 1. 121; Caen, 12 juill. 1911, Gaz. trib. 1913, 1" sera., 4. 78. — Aibry et R.au, t. à. §278, p. 5&4, texte et note 3 ; Baidry-_La-
CANTINERIE ET DE LuVNES, t. 1, n» 81o, et
t 3 n« 2095, p. 34S ; Giillolard, t 3, n» 1271 : Beldant. t. 2, n" 5t1, in fine ;Vl\- KIOL, i. 2. n" 3011 : Pont, t. 1, n» 265: rBop- LONG, t. 2. n" 284 ; Martou, t. 2, n" 639 ; ANFiriÉ. n» 400). , ,
526. Le vendeur peut aussi, indépendamment de toute transcription, prendre une inscription pour la conservation de son nrivilèue (Ariç. L. 23 mars 1855. art. 6. — Albrv et Rau, t. 3, § 278, p. 584, texte et note 4 ; Bauury-Lacantinerie et de Lovnes, t 1 n» 813; Giillocard, t. 3, n» 1272 ; Beudant t. 2. n» 543 ; Planiol, t. 2. n» 3010 ; Coi mVt de Santebre. t. 9, n"' 69 bis-vii et Mil Lavrent, t. 30, n«' 76 et 77 ; Thkzabd. n"304; Flandin, t. 2. n» 1109. - Contra: Punt, t. 1, n" 263. — Comp. Hue, t. 13, n"'l51).
527. — II. Lorsqu il transcrit un acte de vente donnant naissance au privilège du vendeur, le conservateur des hyçotlièques doit, d'office, inscrire ce privilège sur un bordereau de même nature que ceux qui servent à la publicité des hypothèques (C. civ. art. 2108, modilié par la loi du 1 ' mars 1918).
528. 11 est tenu de le faire toutes les fois que l'acte transcrit fait apparaître le principe d'une créance du vendeur contre l'acheteur: notamment, lorsque la quittance du prix contenue dans l'acte de vente n'est pas libératoire, soit parce que le prix n'a été réflé qu'en elTets de commerce (Tnb. civ. Sarlat. 14 juin 1872: Trib. civ. Marennes, 18 mars 1873. D.P. 74. 5. 138i: soit parce quelle est donnée par un incapable. C'est ainsi qu'au cas de vente d'un immeuble dotal, l'inscription d'ol'lice doit être prise, bien qu'il soit déclaré que le prix a ulé pavé comptant, s'il n'est pas justifié du remploi oblicatoire (Trib. civ. Caen, 16 avr. 1883, D.P. 85. 3. 23: Pau. 24 juill. 1886, D P. 87. 2. 35. — AiDRï et BaU. t. 3, § 278, p 585, note 4 bis; Baidry-LacantineneniE et de Loynes, t. 1, n" 810; Giillocard, t. 2. n»482j. ^ . ^
529. Mais l'inscription ne doit être prise que dans la mesure où, d'après les titres produits, le privilège existe (Trib. civ. Seine, 17 mars 1892, D.P. 93. 2. 297. - Baudry-La-
cantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2608). ... Et en se servant, seulement, des énonciations contenues dans l'acte de vente (Pau. 30 nov. 1876. S. 342. - Giillolard, t. 3, n» 1275; Pont, t. 1. n» 270. — Contra: Fmndin, t. 2. n' 1110; Moiirlon, De la transn-ipt., t. 2. n» 690).
530. Le conservateur des hypothèques doit prendre celle inscription d'oflice alors même que le vendeur aurait déjà fait inscrire son privih'-'e : cette dernière inscription se trouvera, en effet, périmée avant celle prise d'oflice ; en outre, elle peut être entachée de nullité (BArORY-LACANTlNEBlK ET HE LoYNES, t. 1, H» 817 ; Planiol, t. 2, n» ;jm4i.
531. L'inscription d'office doit faire mention, non seulement de la créance du prix mais encore des charges constituant des créances accessoires de ce prix.
532. Si quelqu'un acquiert, par un acte unique, plusieurs immeubles ou plusieurs lois séparés pour des prix distincts, le vendeur avant pour la earantie de chacun des lots un' privilèce nui frappe exclusivement chacun des immeubles. I\. supra, n< 299i, le conservateur doit prendre, dotlice, autant d'inscriptions distinctes qu'il existe de privilèges (Cliv. 11 mars 1891. D.P. 91. 1. 2.-J3. -
BÀuDRV-LACANTINERIE ET DE LOVNES, t. 3,
n" 26tl8. — V. Dissertation de M. Wahl, Sir. 92. 1. 273).
533. Le vendeur ne pourrait dispenser le conservateur de prendre l'inscription d office qu'en renonçant formellement et valablement à son privilège Dijon. 17 juill. 1839, R 663 ; 17 mars lt>l0. et, sur pourvoi, Civ. 24 juin 1844. R. 2699-8" ; Paris, 6 déc. 1842, R 27(X)-1»: Trib. civ. Montlucon, 27 janv. 1865, D.P. 65. 3. 78: Trib. civ. Marennes, 18 mars 1873. D.P. 74. 5. 38. — Aibry et R\i; t. 3, § '278, p. .ôS5, note 4 bis, in jine, et S 281, p" 636. texte et note 18; Bacdry- La'c\ntiserie et de Loynes, t. 1. n» 818. et t. 3, n» 1853; Guilloiabd , t. 3, n° 127/ ; Hlc. t. 13, n' 1.52).
534. Au cas de transcription d un jugement d'expropriation pour cause d'utifilé publique, le conservateur ne doit pas prendre d'inscription d office en faveur des propriétaires expropriés iV. L. 3 mai 1841. art. 16 et 18 Paris. 25 mai 1844. R. Expropr
puhï.,^'. et. sur pourvoi. Civ. 13 janv. 1847. D.P. 47. 1. 71 ; Dijon. 5 août 1853. D.P. 55. 5. 357. et. sur pourvoi, Req. 5 avr. 1^54, D.P. 54. 1. 311. — AUBRY ET Bal-, t. 3, §268, p. 493, note 13, in fine; Baudrv-Lacantine- RIE ET DE Loynes, 1. 1, n" 816, in fine, et t. 3, n» 26118, iii /lie; Guilloiabd. t. 3, n» 1280; Lepinois, t, 3, n» 11 12; De France de Ter- SANT. n" 1.50). . .,,,..
535. L'omission ou 1 irrégularité de 1 inscription d'oflice est sans influence sur la conservation du privilège : celte inscription n'est prescrite que dans l'intérêt des tiers qui requièrent la délivrance de certificats d'inscriptions, aussi la seule sanction de l'oblieation ainsi imposée au conservateur consiste-t-elle dans les dommages- intérêts auxquels il peut êlre condamne envers ces tiers iC. civ. art. 2108) (Bourges et Paris, 31 août 1810. R. 22a5-3" et 664: Liège, 18 janv. 1812, Bruxelles. 28 mai 1816. et 3 janv. 1817, B. 2265-1» et 2»; Req. 12 juin 1855, D.P. 55. 1. 314; Trib. civ. Toulon, 0 avr 1895, D.P. 97. 2. 57; Req. 27 mai 189.-", D.P. 95. 1. 508. — Aubry et Rau, t. 3, S 278 p. 58.V586, texte et note 5 ; Baudby- Lac^ntinebie et dk Loynes, t. 1. n» 811, in lino, 815 et 816 ; Guillouard, t. 3. n» 1273 ; BEI DANT, t. 2, n» 539, in fine : Hue, t. 13, n» 152 : Plamol, t. 2, n» 3013 ; Colmet de Santebre, t. 9, n- 69 6is-vi ; Pont, t. 1, n" 270 : Flandin, t. 2, n» 1102: Dissertation de M. de Lovnes, DP. 97. 2. 57).
636.Toutefoi8,c'estseulement pendant dix ans à partir de la transcription de la vente
que l'absence d'une inscription régulière ne peut nuire au vendeur ; car si la transcription vaut inscription, elle ne conserve à ce point de vue ses elTets. comme les inscriptions, que pendant dix ans ; avant l'expiration de ce délai . le vendeur, pour ne pas s'exposer à perdre son privilège, doit donc faire opérer le renouvellement de l'inscription d'office, ou, si celle-ci n'a pas été prise, requérir linscription.
537. L'inscription d'office, comme toutes les autres inscriptions, se périme, en efiTet, par dix ans et son renouvellement doit être requis par le vendeur ou par ses ayants cause (C. civ. art. 1254» (Av. Cons. d'Et. 15 déc. 1807-22 janv. 1808. R. p. 47 ; Liège, 10 déc. 1812, R. 1684-2» : Bruxelles. 16 avr. 1823, Req. 27 avr, 1826. Toulouse, 23 mars 1829, R. 669-1» et 2»; Civ. 20 déc. 1831, R. 667-2°: Paris, 30 nov. 1860, DP. 61. 2. 75 : Civ. 2 déc. 1863. D.P. 64. 1. mî ; 7 mars 1865, D.P. 65. 1. 121 : Alger, 17 mai 1865. Sir. 65. 2. 187 ; Pau . 17 mai 1875, Su;. /:>. 2 a32 ; Toulouse, 8 mai 1888. D.P. 89. 2. 208: Civ. 24 mars 18i»l, D.P. 91. 1. 145; Pau. 24 juin 1891, D.P. 92. 2. 349; Douai. 4 avr. 1895. sol. invpl.. D.P. 97. 2. 57 ; Caen. 21 avr. 1902. D.P. 1904. 2. 424. - Audry et Rau. t. 3, S 280, p. 608, texte et note 3 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1751; Guillouard, t. 3, n" 1358-1359; Beupant. t. 2. n° 795, in fine : Hue, t. 13, n» 355: Planiol, t. 2, n» 3046 : Tiiézabd, n» 302 : Lei-inois, t. 4, n" 1709: Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 97. 2. 57. et mM. 2. 4-16 note 1. — Contra : Trib. civ. Toulon, 2 avr. 1895, D.P. 97. 2. 57. — Colmet de Santerre, t. 9, n»' 134 bis-ix à xi : Pont, t. 1. n» 274; Flandin, t. 2, n»' 1104 à 1106 ; Mourlon, De la Transcr., t. 2, n"« 694, 695).
538. La transcription d un acte de revente ne saurait équivaloir pour le vendeur oricinaire au renouvellement de son inscription. alors même que cet acte contiendrait délégation du prix de revente à son profit (Civ.' 7 mars 1865, D.P. 65. 1. 121; Caen, 12 juill. 1911, Gaz. fnft. 1913. 1"sem.,4. 78; Aubry ei Rau. t. 3. S 280, p. 611, texte et note 10; BAUDRY-LAeANTiNERiEET de Loynes, t. 1, n" 1752: Guillouard, t. 3, n» 1360; Pont, t. i, n» 265).
Art. 2. — Délai pendant lequel
LE PRIVILÈGE PEUT ÊTRE CONSERVÉ
539. _ I. Le privilège du vendeur peut être conservé par la transcription ou l'inscription tant qu'il ne se produit aucun événement arrêtant le cours des inscriptions: aucun délai n'est, en clVet. imparti par la loi à ce sujet (Civ. 6 mai 1868. D.P. 68. 1. 316; Al"er 24 juin 1870, D.P. 73. 2. 23; Douai, 4 avr'. 1895. D.P. 97. 2. 57; Req. l" août 1904 D.P. 1908. 1. 457; Caen. 12 juill. 1911, Gaz. trib. 1913. 1" sem., 4. 78. — Aubby et Rau, t. 3. § 278. texte et note 5 bis; Baudrv- LacÀstine'bie et de Lovne?. t. 1, n»'817 et 819; Guillouard. t. 3, n« 1278: Beudant. t. 2, ni>541 ; Planiol, t. 2, n» 31.58; Thl/ard. no 304 — Comp. : Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1908. 1. 4.57. note 2 à 4).
$40. Lorsque l'inscription ..Bce est périmée, le vendeur peut donc toujours prendre une nouvelle inscription tant qu'il ne se produit aucun événement arrêtant le cours des inscriptions (Bruxelles, 2 févr. 1831; Paris. 20 févr. 1834, R. 668-4» et 2°; Beq. 23 déc. 1845, D.P. 46. 1. 380 : Toulouse, 7 janv 18ifi. D.P. 54. 5. 604: Besançon, 14 déc. 18»)1, D.P. 62. 2. 104: Poitiers, 18 juill. 1»>i. D.P. 64. 2. 201 : Req. 14 févr. 1865, D.P. 65. 1. 254; Trib. civ. Lyon, 13 juin 1865, D.P. 136. 3. 38: Montpellier. 5 mai 1869 DP. 71. 2.147: Paris. 17 août 1877, D.P. 78. 2. 36: Pau, 24 juin 1891. D.P. 92. 2. 349; Trib. civ. Toulon, 2 avr. 1895, D.P.
97. 2. 57; Douai, 4 avr. 1895, D.P. ibid., Caen, 24 avr. -1902, D.P. 1904. 2. 425: Pau,
10 janv. 1907, D.P. 1909. 2. 66. — Aubry et lUu, t. 3, § 280, p. 626. iexle et note 38; (iuiLLouAiin, t. 3, n" 1407 à 1409: Planiol, t. 2, II» 3051 ; Hue, 1. 13, n»» 355 et 363 ; Pont, t. 1, n»274; Veruier, t. 1, n» 513; Troplong, t. 1, n» 286 ter et Tramer., n» 292-293; Flandin, t. 2, n» 1104; Dissertation de M. Tissier, Sir. 97. 2. 289. — Contra : Dauury-La-
CANTINERIE ET DE I.OYNES, t. 3, n" 177S et
2094 ; C01..MET DE Santerre, t. 9. n» 134 6(s-x ; Dissertations de M. de Lovnes, D.P. 97. 2. 57 et D.P. 1904. 2. 426, note 1. — V. mpra, n» 526).
541. — II. Le privilège utilement conservé prend rang du jour de la vente, et non du jour où a été accomplie la formalité de publicité (Rouen,7 déc. 1809, R. 638-1»; Rennes, 21 août 1811, R. 653; Req. 26 janv. 1813, et Toulouse, 19 févr. 1823, R. 675-5»; Civ. 6 mai 1868, D.P. (iS. 1. 316; Nancv, 3 févr. 1891, D.P. 92. 2. 161; Pau, 24 juin 1891, D.P. 92. 2. 349; Req. 1" août 1904, D.P. 1908. 1. 457, et arrêts cités au n» précédent. — Albry et Rau, t. 3, § 278, p. 591, texte et notes 14 et 15; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 823; Guillouard, t. 3, n» 1288 ; Beudant, t. 2, n»' 574 à 580; Coi.met DE Santerre, t. 9, n» 69; Troplong. t. 1, n» 266 bis, 279 et 281 ; Thézard, n»^ 304-305). 542. Le vendeur prime donc les créanciers hypothécaires de l'acheteur, même lorsque ceu.x-ci ont fait inscrire leurs hypothèques avant que son privilège ait été publié (autorités précitées).
Mais il ne prime que les créanciers de l'acheteur : il est, au contraire, primé par les créanciers qui, antérieurement à la vente, ont acquis des droits sur l'immeuble ; le privilège du vendeur ne frappe, en elfet, l'immeuble que tel qu'il se trouvait au moment de la vente, c'est-à-dire diminué des droits réels dont il était alors grevé (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 823-1»).
11 suffit même, semble-t-il, pour que les créanciers ayant acquis, avant la vente, des droits sur l'immeuble puissent les opposer au vendeur, qu'ils les aient inscrits avant que le vendeur ait rendu public son privilège; ces créanciers peuvent, en effet, utilement s inscrire tant que la transcription de la vente n'est pas opérée (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cil.).
543. — 111. Le vendeur perd son privilège, au point de vue tant du droit de préférence q e du droit de suite, lorsque survient un événement arrêtant le cours des inscriptions : transcription de l'aliénation consentie par l'acheteur, faillite ou liquidation judiciaire de l'acheteur, décès de l'acheteur suivi d'acceplation bénéficiaire ou de renonciation par ses héritiers.
544. La transcription opérée par un sousacquéreur devrait, en principe, toujours faire perdre son privilège au vendeur; cependant, en faveur du vendeur, l'art. 6,' § 2, de la loi du 23 mars 1855 apporte une exception à cette règle et décide que, tant qu'il ne s'est pas écoulé plus de quarante -cinq JOUIS depuis la première vente, le vendeur peut, malgré cette transcription, conserver utili'inent son privilège en le fai.'rant inscrire ou en faisant transcrire l'acte de vente (Bauduv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3 n" 2097-2<>).
545. Tout ce qui est dit ici de la transcription opérée par un sous-acquéreur s'applique également à la transcription effectuée par un donataire de l'acheteur (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2095-1).
546. Si la première vente est constatée par un acte sous seing privé, les quarantecinq jours courent du jour où cet acte a etu dressé, et non du jour où il a acquis date certaine (Baudry-Lacantinerie et de Lcynes t. 3, n» 2097-1»; Hue, t. 14, n» 15).
547. La transcription opérée par le sousacquéreur ne portant pas atteinte au.\ droits du vendeur originaire qui a rendu son privilège public dans les quarante-cinq jours de la première vente, ce vendeur peut opposer son privilège; non seulement aux sousacquéreurs, mais encore aux créanciers hypothécaires de l'acheteur, bien qu'ils soient inscrits avant lui (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2097-3»; Hue, t. 14, n» 15, in fixe).
, 548. Passé ce délai de quarante-cinq jours, si aucun sous-acquéreur n'a transcrit, ie vendeur peut encore remplir les formalités de publicité nécessaires pour la conservation de son privilège; mais il cessera de le pouvoir dès qu'une transcription sera faite par un sous-acquéreur (Req. 22 févr. 1909 D.P. 1912. 1. 347; Aubry et Rau, t. 3, § 2/8, p. 586-587, texte et note 6; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n«» 2093, 2095 et s.; Guillouard. t. 3, n» 1278; Beudant, t. 2, n»' 541 et 543, p. 46; Troplong, Transcript., n» 279).
549. La transcription opérée par le sousacquéreur d'une part indivise de l'immeuble ne s'oppose pas à ce que le vendeur inscrive son privilège ; il peut le faire tant que l'acquéreur primitif demeure copropriétaire indivis, l'immeuble étant alors toujours dans le patrimoine de cet acquéreur ; et l'inscription ainsi prise conserve utilement le privilège du vendeur, bien que le sous-acquéreur de la portion indivisé devienne, lors de la licitation, acquéreur de la totalité de l'immeuble (Civ. 29 mai 1866, D.P. 66. 1. 481 • Aubry et Rau, t. 3, S 278, p. 587, teste et note 7 ; Bauury-Lacantinerie et de Loynes t. 1, p. 731, note 5, et t. 3, n» 2099; Baudry- Lacantinerie ET Wahl, t. 3, n» 3332; Guillouard, t. 3. n» 1279; Hue, t. 14, n» 15- André, n» 404). '
550. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'acheteur, le vendeur cesse, à partir du jugement déclaratif, de pouvoir rendre public son privilège; la transcription ou 1 inscription ne peut donc être utilement requise par lui qu'au plus tard la veille du jour où ce jugement est rendu (G. civ art. 2146, § 1, m fine; C. corn. art. 448- Civ. 12 juill. 1824, Toulouse, 2 mars 18-^6 et
ÎSiraes, 23 juin 1829. R. 673-2», 3» et 4» • Grenoble, l3 mars 1858, D.P. 58 2 176- Nancy, 6 août 1859, Sir. 59. 2. 594; Lyon' 23 févr. 1861, et, sur pourvoi, Civ. 2 déc' 1863, p.p. 64. 1. 105; Alger, 19 mai 1865! Sir. 6o. 2. 187; Agen, 5 déc. 1888, et sur pourvoi, Civ. 24 mars 1891, D.P. 91. 1 145- Bordeaux, 30 nov. 1891, D.P. 93. 2. ''07 • Trib. civ. Bourganeuf, 22 juin 1894 Dp"95' 2. 190 ; Orléans, 22 mai 1896, D.P. 96. 2 35'> •' Irib. civ. Compiègne, 24 juin 1903, Gaz. trib' 1903, 2' sem., 2. 250. — Aubry et Rau, t 3 § 278, p. ,588, texte et note 8; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n»s 1561 et s 1598; Guillouard, t. 2, n»s 1134, 1282 et Vente, t. 2, n» 596 ; Beudant, t. 2,' n»"" 541 543; Hue, t. 13, n» 152, 310 et s.; Col.met de Santerre, t. 9, n» 120 bis-ix à xi ; Planiol t. 2, n» 3038; Thézard, n» 307; André n»40o; Troplong, f. 3, n» 650. et Transrr 282 ; Flandin, t. 2, n» 1177 à 1 180. — V. Faillite, n" 589 et s., 605. — Contra : Pont t " n» 903, et Rev. crit. 1860, t. 16, p ''yS'ï' RuBEN de Couder, Dict. de droit commercial, V» Faillite, n» 458).
iMM. Aubry et Rau pensent cependant que SI le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire intervient dans les quarante-cinq jours de la vente, le vendeur pourrait encore inscrire son privilège; ce tempérament leur parait rentrer dans l'esprit de la disposition du second alinéa de I art. 6 de la loi du 23 mars 1855, § 2 (t 3 §278, p. 589. note 8, îJi//He). Mais cette opinion est demeurée isolée, car l'art. 6, § 2, de la loi de 1855, étant une disposition" exception-
nelle, ne peut être étendu par voie d'analogie ; en outre, il ne s'agit plus ici de protéger le vendeur contre un fait volontaire de 1 acheteur, mais contre un droit appartenant a des tiers (Baudry-Lacantinerie et de .^o?; ^-r.^' "° ''600; Guillouard, t. 3. n» 1283; Beudant, t. 2, n» 543-2°; Lyon- Gaen et Renault, t. 7, n» 295. — V. Faillite, n"605, §2). >^- V. rau
551. La nullité des inscriptions postérieures au jugement déclaratif n'existe qu'au regard de la masse et ne peut être invoquée que par elle ; le privilège du vendeur, bien que rendu public après ce jugement est donc opposable aux créanciers hypothécaires de 1 acheteur en faillite ou en liquidation judiciaire (Toulouse. 8 mai 1888, D.P 88 " 208. — Aubry et Rau, t. 3, S 272, p 54,s' texte et note 22 ; Bauurv-Lacantinerie et de
)Tul' hJ' "° '•5'^^; Guillouard, t. 3, n» 1 137 et 1281 ; Hue, t. 13, n» 310. - V. Faillite, n» 593).
552. L'art. 448 C. com. ne vise, d'autre part, que les droits de privilège ou d'hvpotheque nés avant le jugement déclaratifdonc SI la masse veut profiter d'une acquit sition d immeuble faite par le débiteur postérieurement à ce jugement, elle doit subir 1 exercice du privilège du vendeur (Baudry- I^etoant, t. 2, p. 36, note 1 ; Hue, t. 13' n» 312 ; Golmet de Santerre, t. 9, n» l'>0 bis- XVI ; Lyon-Caen et Renault, t. 7 n» 287 tn fine. — V. Faillite, n» 597, in fine).
553. L'acceptation sous bénéfice d'inventaire ou la déclaration de vacance delà succession de l'acquéreur enlève également au vendeur la faculté de rendre son privilè"e efficace a l'égard des créanciers héréditaires \%,^"\'''l;-?^^' V' I'°">°"se, 2 mars T,-'-\ ^f-3";„>«înies, 23 juin 1829.
K. ]Jio-d'; Montpellier, 6 avr. 18."i9 et sur pourvoi, Civ. 27 mars 1861, D.P 61' 1 '1O') - Aubry et Rau, t. 3, S 278, p. 596-591" texte et note 12; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1606 et t. 3, n» 2094t'UiLLOUARD, t. 3, n» 1286; Beudant, t. 2' °° .„;:', ^*^"^°' CoLMET de Santerre, t. 9, n» 120 bis-x\: Troplong, t. 3, n» 659 bis; André, n» 406). '
554. Le vendeur qui, par l'un des événements qui viennent d'être indiqués, est déchu de son privilège, est privé du droit de préférence comme du droit de suite (Ar'^ L. 23 mars 1855, art. 6. - Guillouard, t. 2' n» 1288; Beudant, t. 2, n»» 543 et 579; CoL-
*'"I'3.H^'"^'^''^' '• 9' °" 69 *'s-viii, 118 bis- II, 120 èis-xii; Colin et Capitant t 2 p. 847). ■ '
C'est ce qui a été jugé, notamment, au cas de transcription par un sous-acquéreur (Pans. 16 mars 1816, R. 675-2»- Civ 1'' iuill
.^tf ' ?• *''<,¥° ' ^''■' ' •"="•« 1865, D.P. fô. 1: 121 ; Aix, 23 dec. 1870, D.P. 72 2 105 — AUBRY' ET Rau, t. 3, § 278, p. 592, texte et note 16; Baudry-Lacantinerie et de Loynes t. 1. n» 821; t. 2, n»» 1552 et 1553; t. 3* n»s 2098, 2230 et s. ; Hue, t. 14, n»< 16 et 196 ' Thézard, n» 305; Flandin, t. 2, n» liH • Rivière et Huguet, n» 346). '
555. Le privilège du vendeur ne peut donc jamais dégénérer en hypothèque lart. 2113 C. civ. ne lui est pas applicable; en effet, tant qu'il peut être rendu public, il prend rang à la date de la vente
y. supra, n» 541), et lorsqu'il ne peut plus letre, il ne produit plus aucun effet — (Beudant, t. 2, n» 577 ; Thézard, n» 305).
556. —IV. Le vendeur qui a laissé éteindre son jirivilege ne peut plus exercer l'action résolutoire qui lui est donnée par l'art. 1654 C. civ., au préjudice des tiers qui, du chef de 1 acquéreur, ont acquis des droits sur 1 immeuble vendu et les ont régulièrement conservés (L. 23 mars 1855, art. 7. _ V. Vente).
557. Le vendeur qui n'a pas leuJu public son privilège, alors que plus de quarante-cinq jours se sont écoulés depuis la vente, ne peut donc pas exercer l'action résolutoire à l'encontre du sous-acquéreur qui a transcrit l'acte de revente (Aubry et Rai-, t. 5, § 356. p. 157 et s.; Baldrv-LacantineniE ET DE LoYNES, t. 3, n» 2098-1 ; Baudrv- Lvc\NTiNEP.iE ET Saignât, n»' 580 et s.; Hue, t. 14. n» 16 ; Planiol, t. 2, n»' 1569-1570).
558. Il ne peut, non plus, l'exercer à rencontre des créanciers hypothécaires qui tiennent leurs droits soit du sous-acquéreur, soit de l'acheteur. Les créanciers hypothécaires de l'acheteur sont, il est vrai, primés par le vendeur dès que celui-ci a régulièrement publié son privilège, à quelque époque qu'ait été accomplie la formalité de publicité ; mais ce privilège ne peut plus leur être opposé lorsque survient un événement s'opposant à sa publication , et ils peuvent alors se prévaloir de l'art. 7 de la loi de 1855, étant des tiers dans les conditions prévues par ce texte (Bal'DRY-Lacantinerie et Saig.nat, no 588).
559. En cas de saisie immobilière de l'immeuble vendu, le vendeur perd son action résolutoire si, avant l'adjudication , il ne notifie pas au greffe du tribunal devant lequel se poursuit la vente sa demande en résolution (C. proc. art. 692 et 717). Le vendeur peut donc, dans cette hypothèse, perdre son action résolutoire tout en conservant son privilège, car il suffit qu'il rende celui-ci public avant la transcription du jugement d'adjudication (Baudry-LacantinerÎe et de Loynes, Hue, toc. cit.; Pla- KroL, t. 2, n° 1568 .
560. Le vendeur qui n'a pas publié son privilège avant le jugement déclarant l'acheteur en état de faillite ou de liquidation judiciaire perd également la faculté d'exercer son action résolutoire à rencontre de la masse, dès que celle-ci a fait inscrire son hypothèque (C. com. art. 490) ; les créanciers composant cette masse sont, en elTet, à partir dç ce moment, des tiers remplissant les conditions prévues par l'art. 7 de la loi de 1855 (Riom , 1" juin 1859. D.P. 59. 2. 124 ; Civ. 24 mars 1891, D.P. 91. 1. 145, et la note de M. Ambroise Colin; Sir. 1891. 1. 209, et la note de M. Lyon-Caen; Bordeaux, 30 nov. 1891. D.P. 93. 2. 207; Trib. civ. Bouru'aneuf, 22 juin 1894, D.P. 95. 2. 190; Orléans, 22 mai 1896, D.P. 96. 2. 352, et, sur pourvoi, Req. 7 févr. 1898, D.P. 98. 1. 459; Trib. civ. (Jourdon, 11 janv. 1898, D.P. 99. 2. 369. - Baidry-Lacantinehie et de Loyt<es, t. 2, n- 1601 à 1605; Guillocard, t. 3. n<' 1131, 1284, 1285 et Vente, t. 2, n» 596; Hic, t. 13, n» 317; Planiol, t. 2. p. 512, note 1 ; Rivière et Hlguet. n» 374; Lyon-Cven et Renault, t. 7, n» 296; Colin et Capitant, t. 2, p. 848-849. — V. Faillite, n-s 369, 370. — Conlya : Bordeaux, 15 juill. 1857, D.P. 57. 2. 185: Civ. l" mai 1860, D-.P. 60. 1. 236; Grenoble. 24 mai 1860, Sir. 60. 2. 526; Dijon. 13 juin 1864, Sir. 64. 2. 144; Bordeaux, 15 févr. 1875. D.P. 77. 2. 191. — Albry et Rai-, t. 3, § 278, p. 589-590. texte et notes 9 à 11 et t. 5, S 356, p. 158, texte et note 45; Colmet de Santerre, t. 9, n» 120 <<is-xii et s. ; Lairent, t. 30, n» 139; Thézard, n» 307).
561. L'acceptation sous bénéfice d'inventaire ou la déclaration de vacance de la succession de l'acheteur laisse, au contraire, au vendeur la faculté d'exercer son action résolutoire, car les créanciers du défunt n'acquièrent aucun droit spécial sur les immeubles liéréditaires et, dès lors, ils ne peuvent rentrer dans la catégorie des tiers prévus par l'art. 7 de la loi de 1855 (Montpellier, 6 avr. 1859, D.P. 59. 2. 113, et. sur pourvoi, Civ. 27 mars 1861, D.P. 61. 1. 103; Trib. civ. Seine, 21 févr. 1891, Journ. des conservât, des hypoth. 1891, art. 4170, p. 193. — AiBRY El Rau, t. 3, § 278, p. 591, teste
et note 13; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1606; GtiLLOu-iRO, t. 3, n» 1287; Htc, t. 13, n» 317, in fine; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 120 6i's-xv ; Thézard, n» 307 ; Colin et Capit-Vnt. t. 2, p. 849. - Contra : Flandin, t. 2, a" 1200-1206).
562. Sur la déchéance qui peut être prononcée contre l'acquéreur d'un bien domanial en cas de retard dans le paiement du pris, V. Domaine de l'État, n»» 187 et s.
Art. 3. — Privilège du prêteur subrogé AU.K droits dd vendeur.
563. Celui qui a fourni des fonds pour l'acquisition d'un immeuble et qui est subrogé au privilège du vendeur (V. supra, n" 357) conserve son privilège par la transcription de l'acte de vente, si cet acte, ainsi que l'acte d'emprunt, a été passé en la forme authentique et s'il constate que le payement a été fait des deniers empruntés ; le conservateur doit alors prendre l'inscription d'office au nom du bailleur de fonds (C. civ. art. 1250, 2103-2» et 2108). — Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 592-593 ; Baudry - Lacantinerie et DE Loynes, t. 1, n« 824; Gullouard, t. 3, n» 1289).
Il n'est pas nécessaire que l'acte de vente contienne une déclaration expresse de subrogation (Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 593, note 18; B.audry-Lacantinerie et de Loynes, Guillouard, loc. cit.; Colmet de Santerre, t. 9, n»69 6is-ix).
564. Le conservateur n'est tenu de prendre l'inscription d'office au nom du préleur que lorsque la subrogation résulte de l'acte de vente (Trib. civ. .Joisnv, 15 oct. 1871, D.P. 72. 3. 8).
565. Si la subrogation a eu lieu postérieurement à l'acte de vente, le privilège est conservé par une inscription prise en vertu de l'acte authentique d'emprunt et de la quittance également authentique du vendeur établissant l'origine des deniers et de leur emploi au payement.
566. Le bailleur de fonds est soumis, au point de vue de la conservation de son privilège, aux mêmes règles que le vendeur (Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 593; Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n» 825; Hue, t. 13, n» 152, in fine).
567. Le bailleur de fonds qui n'a pas conservé son privilège peut se prévaloir du privilège du vendeur si ce dernier a été conservé et si les conditions nécessaires pour la subrogation ont été remplies (Aubry et Rau, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1289, in fine).
SECT. 2. — Conservation du privilège des cohéritiers ou copartageants.
568. — I. Le privilège du cohéritier ou copartageant , à la dilférence de celui du vendeur, ne se conserve que par une inscription.
Les actes de partage ou de licitation étant déclaratifs, et non translatifs, ne sont pas soumis à la transcription ; leur transcription ne saurait suppléer à l'inscription et ne servirait à rien pour la conservation du privilèse (Bouraes, 26 janv. 1844, D.P. 45. 2. 1311 Montpellier, 21 déc. 18M, D.P. 45. 2. 130; 27 janv. 1854, D.P. 55. 2. 113. — .\ubry et Rau, t. 3, § 278, p. 594, texte et note 19; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 826; Guillouard, t. 3, n» 1293; Beudant, t. 2, p. 62, note 1).
Notamment, il est inutile de transcrire le jugement homologuant un partage (Civ.
23 juin 1890, D.P. 91. 1. 168. — .\ubby et Rau, t. 3, § 278, p, 593, note 18 bis in fine; B-AUDRY- Lacantinerie et de Loynes, Guillouard, loc. cit.; Hue, t. 13, n» 155).
569. Toutefois, l'inscription d'office prise par le conservateur, lorsqu'il a été présenté
à la transcription un acte improprement qualifié vente, et ayant, au fond, le caractère d'un partage, conserve le privilège, pourvu qu'elle contienne les énonciations suffisantes pour révéler aux tiers la véritable nature de la créance (Civ. 26 nov. 1895, D.P. 96. 1. 313. — Baudry-Lacantinerie et DE Loynes. t. 1, n» 826 in ^ne; Guillouard, t. 3, n» 1293; Beudant, t. 2, p. 62, note 1 ; Hue, t. 13, n» 155, in fine : Dissertation de M. Planiol, D.P. 96. 1. 313. - Contra : Bourges, 26 janv. ISU, D.P. 45. 2. 131).
570. L'inscriptien du privilège du cohéritier ou copartageant doit remplir les conditions exigées pour la validité de toute inscription en général (Riom, 9 août 1858, et, sur pourvoi, Req. 1" mai 1860, D.P. 60. 1. 510).
571. l'n copartageant peut prendre inscription aussitôt après le partage, bien qu'il ne lui soit rien dû et qu'il ne soit menacé d'aucune cause d'éviction (Toulouse, 20 mai 1881, S, 379. — .\ubry et Rau, t. 3, § 278, p. 600, note 32, in fine; Planiol, t. 2, n» 3153).
572. L'inscription ne peut, en principe, être prise avant le partage ou la licitation , car il n'v a pas encore de créance à conserver (Req'. 1" mai 1860, D.P. 60. 1. 510. — Comp. Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 593, note 18 bis).
Mais si, au cours des opérations, un copartageant devient créancier d'un autre, il peut immédiatement requérir l'inscription (Civ. 15 janv. 1896, D.P. 96. 1. 441. — B.\udry- Lac.antinerie et de Loynes, t. 1, n» 827; Guillouard. t. 2, n° 1295; Beudant, t. 2, p. 62, note 1, in fine; Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 96. 1. 441, et Tissier, Sir, 96. 1. "497).
573. — IL Pour la conservation du droit de préférence, le privilège du copartageant doit être inscrit dans un délai de soixante jours (C, civ. art. 2109). Le délai de soixante jours court contre toute personne, même contre les mineurs (Planiol, t. 2, n» 3153).
Ce délai de soixante jours s'applique à toutes les créances qu'il garantit, notamment au recours en garantie en cas d'éviction (Civ. 12 juill. 1853. sol. impl., D.P. 53. 1. 334. — Aubry et Rau, t. 3, § 2/8, p. 599, texte et note 32 ; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 828; Guillouard, t. 3, n» 1308; Hue, t. 13, no 154; Planiol, t. 2. n» 3153; Colmet de Santerre, t. 9, n» 70 bis-u; Pont, t. 1, n» 290; Thézard, n» 312; Colin et Capitant, t. 2, p. 854. — Contra : Liège, 9 mars 1818, R, 681; Pau, 29 avr. Ifôl , D.P. 51. 2. lU).
574. Inscrit dans le délai de soixante jours ce privilège prime : ... les créanciers auxquels, depuis le partage ou la licitation, le copropriétaire à qui l'immeuble a été attribué ou adjugé a consenti des hypothèques, bien que ces hypothèques aient été inscrites avant le privilège ( C civ. art. 2109. — Xvbry et Rau, t. 3, § 278. p. 598-599, texte et note 29 bis: Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 1, n» 839-2»; Beudant, t. 2, n» 563; Hue, t. 13, n" 155; Colmet de Santerre, t. 9, n» 70 bis-]): ... Les créanciers à hypothèque générale, légale ou judiciaire, encore qu'ils aient pris, même avant le partage, une inscription sur tous les biens pn'sents et à venir du débiteur (Comp. Civ. 29 mars 1892, D.P. 93. 1. 168; Baudry-Lacantinerie ET DE LoY-NES, t. 1, n» 839-1»; Hue, loc. cit.). ... Les créanciers auxquels, durant l'indivision, le copropriétaire à qui l'immeuble a été attribué ou adjugé a consenti des hypothèques, alors même que celles-ci auraient été inscrites avant le partage ou l'adjudication (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n» 839-3»; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, t. 3, n» .3334. — Contra : Hue, loc. cit.; Laurem, t. 30, n» 92j et s. ; Lepinois, t. 3, n» 1138).
Mais si ces liypothèques avaient été consenlies pai- tous les copropriétaires indivis, elles priiueraioiit le piivilèi;e (Limoges, 2"i nov. 18Ci, D.l'. G^t. '2. 15. — Autorités précitées).
575. Lorsque, avant que le privilège ait été inscrit, l'immeuble ipii en est grevé se trouve entre les mains il'un tiers acquéreur (|ui a transcrit, le copartageaut peut encore conserver son droit de suite en inscrivant son privilè.^e s'il se trouve dans le délai do (luaranle-cinq jours (L. 23 mars 1855, art. 6,
S "-i «' bipassé ce délai de quarante -cinq jours, le copartageant ne peut plus utilement inscrire son privilège pour la conservation du droit de suite si un tiers acquéreur a, antérieurement, fait transcrire; mais il peut encore, s'il se trouve dans le délai de soixante jours, conserver son droit de préférence en prenant incription ; il exercera alors ce droit sur le prix qui resie dû au débiteur (Agen, •11 juin IS'Jt. D.l'. 94. i. 330. — Aluhv w Hai'i, t. 3, § -278, p. 5915, texte et note 28 et p. 5i)9, texte et note 30; Bai t)riV-L\CANTiNKluii ET uii LovNKS, t. 1, n»« 837 -MU; et t. 3, m» 2101 et 2235 à 2237; Guiilouaku, t. 3, n»' 1291-1292 et 1307; lIoK, t. 13, n° 158 in fine; Pont, t. 1, n" 318; Vicruiek, t. 2, n»' 57'7 et s. — Conlra, en ce sens que le droit de préférence serait perdu en môme temps que le droit de suite : Rioni. 17 janv. 1889, D.P. 91.1. 313. — Biouuanï, t. 2, n"' 1U(J7 à 1070; Thkzard, n" 313; Klandin, t. 2, n" 1142 et 1143; Hiussolle.s. n" 84; Dalm- IIKKT, n" 181 bis; COLI.N ET Capitant, t. 2, p. 856).
576> La mise en faillite ou en liquidation judiciaire du débiteur, l'acceptation bénéficiaire ou la déclaration de vacance de sa succession, no s'opposerait pas, suivant certains auteurs, à ce que le copartageant puisse utilement inscrire son privilège, s'il se trouve dans le délai de soixante jours (AUBRY ET lUu, t. 3, § 278, p. 59(i, texte et note 37; Baubuy-Lacaminkkie et de Lûynes, t. 1 , n" 83ti, et t. 2, n"s 1594 et 1595; Pont, t. 2, n«« 899 et 927; TiiÉ/.AliD, n» 314; Colin ET Capitant, t. 2, p. 855).
Il est plus généralement admis que, même dans ce délai, l'inscription ne peut plus être prise à partir de ces événements : l'art. 2109 C. civ. conserve son rang au privilège inscrit dans les soixante jours, mais il n'apporte pas d'exception à l'art. 2145 C. civ. (t;iuLLOLAiui, t. 2. n»» 1304-1305; Planiol, t. 2, nxs 3040-3041; Bkuuant, t. 2, n» 571 ; Lyun-Caen et Renault, t. 7, n» 294. — Comp. GoLMET DE Santerre, t. 9, n" 120 bisviii ; Hue, t. 13, n« 158, 316. — V. FaiUile, n>'6(U).
577. Le délai commence à courir aussitôt après la naissance des droits garantis par le privilège, c'est-à-dire : ... au cas de licitation . à partir du jour de l'adjudication prononcée au profit do l'un des copartageants, et non pas seulement à partir du partage délinitif. Peu importe que la licitation n'ait pour objet qu'un ou quelques-uns des immeubles indivis (Bordeaux, 15 juin 1831, Lyon. 21 févr. 1832, et Paris, 7 févr. 18.'B, H. 689, 1», 2» et 3»; Agen, 6 févr. 1852, L).P. 52. 2. 118. — Aubry et Bau, l 3, ,ts 278, p. 59i, texte et note 20; Baudry-Lacantinehieet de Lovnes, t. 1, n" 829; GuiLLoUARD, t. 3, n" 1296; Beudant, t. 2, n» 563; Hue, t. 13, n» 154; Thézard, n" 310); ... Au cas de partage en nature d'immeubles, alors même qu'il ne s'agit que d un ou de quelques-uns des immeubles indivis, à partir de l'acte qui, relativement à ces immeubles, a fait cesser l'indivision d'une manière absolue à l'égard de tous les copropriétaires, et non pas à partir de la liquidation définitive de, l'indivision (Civ. 23 juill. 1839, R. 691; Colmar, 3 août 1849, D.P. 50. 2. 5'i; Lyon, 23 janv. 1866, D.P. 66.
2. 228; Orléans, 18 janv. 1879, D.P. 79. 2. 243; Civ. 19 oct. 1903, D.P. 1906. 1. 273.
— Comp. Req. 3 août 1837, R. Swcct'ssioiis, 1635; Paris, 2 févr. 1884, D.P. 85. 2. 39.
— Al iiRV et Rau, t. 3, § 278, p. 594, texte et note 22; Bauduy-Lacastinerie et de Lovnes, t. 1, n» 830; Guillouard, t. 3, II" 1297 ; Beudant et Hue , loc. cit. ) ;
... Au cas où le partage est fait par un acte sous seing privé, à partir de la date de cet acte, et non à partir du jour où il a acipiis date certaine (Audry et Rau, t. 3, § 278, p. 594, texte et note 18 ter; Bauurv- LAeANTiNi;niE et de Lovnes, t. 1 , n° 835; Pont, t. 1, n» 294); ... Au cas de partage en justice, à partir du jour de l'adjudication ou du partage, et non à partir du jugement d'homoloi;ation (Bordeaux, 15 juin 18.'i1 , H. 689-7"; Montpellier, 4 janv. 1845, D.P. 45. 2. 102, Civ. 19 juin 1849, D.P. 49. 1. 1811; Colmar, 3 août 1849, D.P. 50. 2. 54; Lyon, 13 mars 1886, l'and. franc., 87. 2. lb\ — Auury et Rau, t. 3, S '.^78, p. 595, texte et note 23; Bauijky-Lacantinerik et de Lovnes, t. 1, n»831; Guillouard, t. 3, n"* 1298-1299; TliÉZARD, n" 310. — Contra : Req. 17 févr. 1820, R. 688. — Tboplono, t. 1 , n° 314 ter, à la note; Pont, t. 1, n" 294).
578. Lorsque, les formalités requises par la loi n'ayant pas été observées, Je partage est définitif a l'égard de certains des intéressés et provisionnel à l'égard des autres (C. civ. art. 466 et 840). Si ces derniers réclament un nouveau partage, la date de ce second partage sera le point de départ des délais ; mais si, au contraire, le premier partage est ratifié, les délais courent du jour du partage, et non du jour de la ratification (Civ. 10 nov. 1. 106. — Comp. Req. 4 mai 1858, D.P. .58. 1. 254. — Aurrv et Rau, t. 3, § 278, p. 595, texte et note 24; Baudry-Lacantinekie et de Lovnes, t. 1 , n» 832; Hue, t. 13, n» 154; TiiÉ/.ARD, n» 311).
Toutefois, M. Guillouard n'admet cette rétroactivité que dans le cas où un copartageant capable s'est porté fort pour les incapables et a promis leur ratification (t. 3, u« 1300-1301);
579. ... An cas de partage d'ascendant, s'il a eu lieu par donation entre vifs, le délai court du jour de l'acceptation (Montpellier, 19 fevr. 1853, D.P. 53. 2. 204; Civ. 30 juill. 1873, D.P. 74. 1. 106. — Audry et Rau, t. 3, § 278, p. 595, texte et note 25; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 1, n" 8'i3; Guillouard, t. 3, n"1302; lluc, t. 13, n» 154; Pont, t. 1, n» 294), et, s'il a été fait par testament, à partir du jour du décès du testateur, et non à partir de la liquidation définitive de la succession (Bourges, 14 mars 1899, D.P. 99. 2. 367. — Baudry-Laoanti-
NEHIE ET DE LoVNES, t. 1, II» 833).
Cependant, les intéressés peuvent n'avoir connaissance du testament qu'après l'expiration des délais et être ainsi dans l'impossibilité de se prévaloir de leur privilège ; aussi, suivant une opinion, les délais ne courraient que du jour où, depuis le décès du testateur, le cobéritier a connu le testament (Auury ET Rau, t. 3, § 278, p. 595, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, II" 833).
Mais ce tempérament n'est pas généralement admis, car, en l'absence d'un texte, on ne peut, pour des raisons d'équité, modifier le point de départ de délais qui intéressent les tiers; ce point de départ doit donc toujours êlre le décès du testateur (Guillouard, t. 3, n» 1303; Planiol, t. 2, n» 3153; Hue, t. 13, n" 154; Pont, t. 1, n» 294; Troplono,
580. Ces règles s'appliquent alors même (|ue, parmi les coïndivisaires, figurent des mineurs (Req. 15 juin 1812, R. (i89-4»; Montpellier, 4 janv. 184,5, D.P. 45. 2. 102; Civ. 19 juin m», D.P. 49. 1. 186; Req. 17 nov.
1851, D.P. 51. 1. 313; Agen, 6 févr. I8:,2, D.P. .52. 2. 118; Lyon, 23 janv. 1866, D.P. 66. 2. 228; Trib. civ. Gien, 10 |uill. 1878, et, sur appel, Orléans, 18 janv. 1879, D.P. 79. 2. 243. — Comp. Colmar, 3 août 1849, D.P. 50. 2. 54. — Auury et Rau, t. 3, S 278, p. 594, texte et noie 21 ; Baudry-Lacantineiiie et de Loynks, t. 1, n" 831 ; Guillouard, t. 3, n» 1296; Hue, t. 13, n» 154; ïiiézaru, n» 310).
581. Les parties ne saunùeiit en écarter l'application par les fausses qualifications qu'elles donneraient aux conventions inter- %enues entre elles (Civ. 19 oct. 1903, D.P. 19U6. 1. 273. — Baudrv-Lauantinerie et de Lovnes, t. 1, n» 829; Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 1906. 1. 273, et VVahl, Sir. 1905. 1. 457).
582. Elles ne peuvent, non plus, modifier le point de départ du délai ; par exemple, convenir qu'il ne courra qu'.-'i partir de la lit|uidation définitive de l'indivision ou de l'bomologation de justice; ce serait, en eû'et, porter atteinte aux droits des tiers tels qu'ils sont fixés par la loi (Civ. 19 juin 1849, D.P. 49. 1. 180. — Audry et Bau, t. 3, § 278, p. 595, note 23 in fine; Baudry-Lacantinekie i;t de Loynes, t. 1, n" 831 in fine; Guillouard, t. 3, n» 1299 in fine ; ThézarI", n» 310).
583. Le jour de l'adjudication ou du partage, c'est- a-dire le dies a quo, n'est pas compris dans le délai ; le dies ad quem y est, au contraire, compris; le quarante-cinquième ou le soixantième jour est donc tout entier utile pour l'inscription, mais c'est le dernier (C. civ. art. 2109, L. 23 mars 1855, art. 6. § 2. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1 , n" 834).
584. .Si le privilège du copartageant n'a pas été inscrit dans le délai de soixante jours, il dégi'nère en une simple bypolbèque , soumise à toutes les règles des hypothèques et, notamment, il ne prend plus rang qu'à dater de son inscription (C. civ. art. 2113; Pau, 15 déc. 1890, D.P. 92. 2. 120; Paris, 11 août 1903, D.P. 1905. 2. 43) ; et si plusieurs copartageants ont ainsi perdu leur privilège, l'art. 2097 C. civ. n'est plus applicable et le rang de leurs créances respectives est déterminé par la date de leurs inscriptions aussi bien entre eux qu'au regard des autres créanciers liypotliécaires(Rouen, 4 inarsl865, et, sur pourvoi, Req. 2'i- déc. 1866, D.P. 67. 1. 211. — AuRHY ET Rau, t. 3, S 278, p. .599, texte et notes 30 bis et 31 ; Baudry-Lac.\nti- NERiE ET DE Loynes, 1. 1 , n" 841 ; Guillouard, t. 3, n" 1307 ; lluc, t. 13, n»» 156 et s. ; Col- MET DE Santerre, t. 9, n" 70 bis-i; Thézauu, n" 312).
SECT. S. — Conservation du privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers.
585. La conservation du privilège des archilLCies, entre'preiieurs et ouvriers sur la plus-valeur résultant des travaux par eux ell'ectués est subordonnée à la condition d'une double inscription : 1» celle du procèsverbal constatant l'état des lieux avant le commencement des travaux ; 2" celle du procès-verbal de réception des travaux exécutés (C civ. art. 2110 — V. s«(/jra, n" 352).
586. Ces deux inscriptions assurent également la conservation du privilège des bailleurs de fonds, sans qu'il soit nécessaire dit faire inscrire l'acte authentique certifiant 1 1 destination et l'emploi des sommes prêtées (C. civ. art. 2110. — Aurry et Rau, t. 3, § 278, p. 604, texte et note 42; Baudry-Lacantinerie ET DE Lovnes. t. 1, n» 842; Guillouard, t. 3, n° 1320; Pont, t. 1 , n° 287 l
587. Ces inscriptions peuvent être requises : soit par tous les architectes, entrepreneurs ou ouvriers, ou par l'un d'eux; soit par le prêteur subrogé à leurs droits; soit par le propriétaire (Metz, 7 févr. 18GS,
l).l>. 66. 2. 31. — AuBRY ET Rai-, t. 3, S '278, p. 600, texte et notes 33 et 33 bis; UuiLi.ou.^Ru, t. 3, n" 1318-1319; Baudry-Laca.n-
TINEIUE ET DE LOY.NES, loC. cit.).
Il n'est pas nécessaire que les deux inscriptions soient requises par les mêmes intéressés (Req. 18 nov. 1868, D.P. 69. 1. 89).
588. L'inscription prise par l'un des intéressés profite a tous; il n'est donc pas nécessaire qu'il soit pris autant d'inscriptions qu'il V a de créanciers (Req. 18 nov. 1868, précité. — Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, lue. cit.; GUILLOUARD, t. 3, n" 1318).
589. Le premier procès-verbal doit être inscrit avant le commencement des travaux (Civ. 12 déc. 1893. D.P. 94. 1. 225; Cli. réun. 31 janv. 1898, D.P. 98. 1. 233. - .\lbrï et Ra'u, t. 3, § 278, p. 600, texte et note 33 ter; Rauury-Laca>."tixerie et de Loyses, t. 1, n» «43; Reudant, t. 2, n" 559; Hue, t. 13, n" 159, Plaxiol, t. 2, n» 3159; Colmet ue Santerre, t. 9, n» 71 bis-i; Thézard, n" 316; Pont, t. 1, n" 278; Dissertation de M.M. de Lovnes, D.P. 98. 1. 233, et Déniante, iOid.,
Touterois, M. Guillouard admet qu'il peut en être autrement lorsque, à raison de l'urgence, les travau.v ont dû être coranieocés avant qu'on ait pu dresser et inscrire ce procès-verbal, s'il n'y a eu aucune confusion possible entre l'état ancien et l'état nouveau de l'immeuble (t. 3, n» 1309. — V. mpra, u» 356).
590. Le privilège régulièrement conservé a la priorité sur tous les privilèges et hypothèques antérieurement inscrits ; aucun droit antérieurement acquis ne peut s'exercer sur la plus-value qui, ainsi que le dit M. Rendant, est, en quelque sorte, distraite du gage commun et alfectée par réserve au créanci''r privilégié (Civ. 7 févr. 1911, D.P. IDU. î. 2.")9-260. — Baldry-Lacantinerie ET ue LùVNKS, t. 1, n" 849; Beudant, t. 2, n» 558).
591. Si les travaux ont été exécutés sur un immeuble dotal, les principes de la dotalité ne sauraient apporter aucune restriction à l'exercice du privilège (Civ. 10 févr. 1903. D.P. 1903.1, 439).
592. Si le premier procès-verbal n'est inscrit qu'après le commencement des travaux , le privilège dégénère en une simple hypothèque et ne prend rang qu'à lu date de son inscription ; le créancier privilégié est donc alors primé non seulement par les créanciei-s inscrits depuis le commencement des travaux, mais encore par ceux qui étaient inscrits avant cette époque (Civ. 22 déc. 1893, D.P. 94. 1. 225; Ch. réun. 31 janv. 189><, D.P. 98. 1. 233. - Aubry et R.vi-, t. 3, S 278, p. 600 à 602, textes et notes 34 et 35 ; Balouy-Lac-antinerie et de Loy.nes, t. 1, n«« 850 et 851, et t. 3, n» 2086; Glillolard, t. .3, n" 1310 à 1312 ; Belda-NT, t. 2, n» 559; Hlc, t. 13, n" 160; Coluet de .Santerre, t. 9, n» 71 fcis-i, Y et vi ; Planiol , t. 2, n»3159; Tiiézaru, n» 316; Pont, t. 1, n» 281; JluiRLUN, Exam. cril., n"s 261 et s. ; Valette, Ue l'effet de l'inscripl. en mat. de priv. sur. les immeubles, p. 54 et s. ; Dissertations de M. de Loynes, D.P. 94. 1. 225 et 98. 1. 2:», et de M. Gabriel Demante, Sir. 98. 1. 257; Colin et Capitant, t. 2, p. 860. — Contra, en ce sens que le privilège ne serait primé que par les créanciers inscrits depuis le commencement des travaux ; Delvincourt, t. 3, p. 2SS; Tbûplong, t. 1, n» 322; Dl'Ran- Tov, t. 19, n» 194).
593. Le premier procès-verbal ne peut plus être inscrit lorsque survient un événement arrêtant le cours des inscriptions : transcription de l'aliénation de l'immeuble, mise en faillite ou eu liquidation judiciaire du débiteur, acceptation bénéficiaire ou déclaration de vacance de sa succession. Le créancier perd alors non seulement son droit de suite, mais encore son droit de préférence (Rouen, 12 juin 1841, R. 468-3"; Limoges,
1«' mars 1847, D.P. 47. 2. 147. — Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. tî02, texte et notes 36 et 37; Bauory-Lacanti.serie et de Loynes, 1. 1, u" 844 et 845; t. 2, n» 1597, et t. 3, n" 2086; Guillouard, t. 3, n" 1313; Hcc, t. 13, n»s -159 et 316; Re[?dant, t. 2, p. 60, note 1; Pont, t. 1, n» 280).
594. Le second procès-verbal doit, d'après quelques auteurs, être inscrit dans le délai imparti par l'art. 2103-4'> C. civ., pour sa rédaction, c'est-à-dire dans les six mois de l'achèvement des travaux iComp. Req. 18 nov. 1868, D.P. 69. 1. 89. — Aubry et R.vu, t. 3, §278, p. 602, texte et note 38; Guillouauo, t. 3, n»« 1314 et 1315; Flandin, t. 2, n'»1039 et 1041).
Suivant une autre opinion, il n'y a pas de délai pour cette inscription, car aucun texte n'en impartit, et une déchéance ne peut être encourue en l'absence d un texte; il suffit donc que le second procès-verbal soit inscrit avant la demande en collocation (Pla- NIOL, t. 2, n» 3159; Dissertation de M. Gabriel Demante, Sir. 98. l. 258; Colin et Capitant, lûc. cit. ). •
Parmi les partisans de celle dernière opinion, les uns estiment que les événements qui, de droit coumiun, arrêtent le cours des inscriptions : transcription de l'aliénation , mise en faillite ou en liquidation judiciaire du débiteur, acceptation bénéficiaire ou déclaration de vacance de sa succession, ne s'opposent pas à ce que le second procèsverbal puisse être encore utilement inscrit pour la conservation tant du droit de suite que du droit de préférence ( Lyon , 13 mars i&iO, R. 701. — Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 846 à 848; t. 2, n- 1597 in fine; et t. 3, n'^ 2087 et s. ; Thézard, n»» 317 et s. ; Lepinois, t. 3, n- 1127, et t. 6, n» 2329).
M. Colmet de Santerre ne lait échapper l'inscription du second procès-verbal qu'à l'application des art. 2146 C. civ. et 448 C. com. (t. 9, n" 120 bisMi], et décide que cette inscription ne peut plus être faite après la transcription de l'aliénation (Ibid., n«s 147 bis-w et s., et Comp. n" 71 bis-iii).
Les autres, au contraire, admettent que ces évéoements s'opposent à l'inscriplion du second procès- verbal, de même qu'à toute aulre inscription (Beudant, t. 2, n" 559. — Comp. Hue, t. 14. n» 12; t. 13. n" 160; Pont, t. 1, n» 315, et t. 2, n» 1123; t. 1, n» 279; Colin i:t Capitant, Ioc cil. ).
595. Les auteurs qui exigent que le second procès-verbal soit inscrit dans les six mois de l'achèvement des travaux décident que, durant ce délai, rien ne peut s'opposer à l'inscription ; après son expiration , le droit commun reprend soc empire (Req. 18 nov. g 278, p. 603-604, texte et notes 39 à 41 : Guillouard, t. 3, n" 1316 et 1317. — Contra', en ce sens que le droit commun s'appli(|ue inéme durant les six mois : Flandin, t. 2, u«> 1042 à 1044).
SECI. 4. — Conservation du bénéfice de la séparation des patrimoines.
596. — L La conservation du bénéfice de la séparation des patrimoines (V., sur ce bénéfice. Succession), en ce qui concerne les immeubles, est subordonnée, comme tous les privilè,;;es immobiliers en général, à la nécessité d'une inscription (C. civ. art. 2111).
Une inscription est toujours nécessaire; il ne saurait, notamment, y être suppléé par la transcription d'un testament contenant une substitution permise (Req. 5 mai 1830, R. 710. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1 , n" 862-1; Guillouaru, t. 3, n" 1330).
597. Les créanciers hypothécaires ou privilégiés du défunt qui veulent invoquer la séparation des patrimoines, pour exercer sur les immeubles héréditaires des droits plus étendus quo cou-; que leur confère l'inscrip-
tion primitive, doivent prendre inscription en séparation des patrimoines (.igen, 23 janv. 1867, D.P. 67. 2. 247; C. de justice Genève, 12 avr. 1886. Sir. 87. 4. 25; Pau, 10 janv. 1887, D.P. 87. 2. 173; Aix, 14 mars 1900, D.P. 1902. 2. 129; Grenoble, 12 févr. 1909, D.P. 1909. 2. 321. — Aubry et Rau, 4= éd., t. 6. § 61U, p. 482-483, texte et note 37;
BAUDRY-L.VC.VNT1NERIE ET DE LOYNES, t. 1,
n» 863; Guillouard, t. 3, m' 1339 à 1341 ; Hue, t. 5, n» 410; Laurent, t. 10, n» t)6; Pont, t. 1, n» 300; Lepinois, t. 3, u» 119:j; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des Surces.tio,is, t. 3, W 3115; Dissertations de M.\l. Boistel, D.P. 92. 2. 105, de Lovnes, D.P. 1902. 2. 129, Magnol, D.P. ■l90;i. 2. 321, et Wahl, Sir. 1910. 2. 1; Colin et Capitant, t. 2, p. 867. — Comp., Pau, 30 juin 1830, R. Successions. 1397; Bourges, 16 nov.
1853, D.P. 55. 2. 118; Grenoble, 18 mars
1854, D.P. 55. 2. 93. — Conlra : Bordeaux, 2 juin. 1846, et, sur pourvoi, Req. 30 nov. 1847, D.P. 48. 1. 41).
598. La jurisprudence et une partie de la doctrine admellent que l'acceptation bénéficiaire ou la vacance de la succession, entraînant de plein droit la séparation di'S patrimoines, rendent l'inscription inutile (Civ. 8 juin 186;^, D.P. 63. 1. 273; Il janv. 1882, D.P. 82. 1. 364; Pau, 10 janv. 1887, D.P. 87. 2. 173; Douai, 17 mai 1890. D.P. 91. 2. 9.4; luenoble, 26 déc. 1891, D.P. 92. 2. 2711; Req. 10 mai 1808, D.P. 98. 1. 388; Paris, 15 mai 1907, tiaz. trib. 6 sept. 1907. — Aubry et Rau, 4« éd., t. 6, § 619, p. 504, texie et note 71 ; Planiol, t. 3, n»» 2169 et 2178. — Contra : BAUtiRV-LACAXTiNERiE et nu Loynes. t. 1, n" 862: Beudant, t. 2. n'* 516- 4" et 566; Demùloube, t. 15, n"» 171 et s. — V. Succession. — Comp. Colin et Capitant, t. 2, p. 868).
599. — II. L'inscription doit être prise contre l'héritier, et non contre ses créanciers (Arg. C. civ. art. 2148-2». — Baudrv- Lac.\ntinehie et de Loynes, t. 1 , n" 866).
600. L'inscription doit, conformément à l'art. 2148 C. civ., être spéciale, c'est-à-dire indiquer la nature de la situati' n de chacun des immeubles sur lesquels elle est prine (Arg. G. civ. art. 2111; Lvon, 24 déc. I8(i2, D.P. 63. 5. 341 : .^gen, 23 jànv. 1867, D.P. 67. 2. 247 ; Dijon, 23 nov. 1876, S. Compte rourant, 60; Req. 30 juill. 1878, D.P. 79. 1. 3(MJ; Pau, 10 janv. 1887, D.P. 87. 2. 173; Caen , 7 févr. 1888, Sir. 88. 2. 136; Grenoble, 11 juill. 189:^, D.P. 94. 2. 543; Req. 28 janv. 1895, D.P. 95. 1. 184. — Aubry et R.vd, 5- éd., t. 3, ij 273, p. 555, note 1 in fine; et 4« éd., t. 6. § 619, p. 484, texte et note 41; Baudry- Lacantinerie et dk Lovnes, t. 1, n" 8ti4-ii, et t. 2, n» 1665-11; Guillouard, t. 3, u" i:t:;l ; Hue, t. 13, n»» 161 et 163; Planiol, t. 2, n» 2961-2»; Laurent, t. 10, n» 32; Andué, n^ 382).
Elle doit, en outre, mentionner la date du décès du débiteur et la qualité de créanrier ou de légataire du défunt (Baudry-Lacami- NElîlE ET DE LoYNES, t. 2, n" 16-48; Hue, t. 13, n» 330; Planiol, t. 2, n» 2955. in fim- ; dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 217).
Mais il n'est pas nécessaire qu'elle indique la date et la nature du titre d'où dérive la créance (Agen, 18 juill. 1894. D.P. ft5. 2. 217; Caeu, 18 nov. 1907. D.P. 1912. 2. 118; 23 juin 1910, (iu:. Pal., 6« table quinquennale, p. 58;{).
601. Elle est soumise au renouvellement décennal (Agen, 23 janv. 1867, D.P. 67. 2. 247).
602. L'inscriplion peut être prise, non seulement sur les immeubles qui appartenaient exclusivement au délunt, mais aussi sur ceux qui étaient indivis entre lui et des tiers; toutefois, pour ces derniers, l'efficacité et l'étendue de l'inscription demeurent toujours subordonnées aux résultats du partage, en vertu de la fiction de lart. 6>J
C. civ. C'est ainsi, notamment, que l'inscriptiou peut, pour la part pouvant revenir à la succession, être prise sur les immeubles dépendant de la communauté ayant existé entre le île ciijus et sa femme acceptante (Douai, 5 mars 1897, D.P, 97. i. 220; et, sur pourvoi, Civ. 29 janv. 1900, D.P. 1900. 1. 269. — Baudry-LacantinerieetdeLovnes, l. 1, n« iS9; GuiLLoi-ARD, t. 3, n» 1332; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 93. 1. 467. - Comp. Civ. 15 juin. 1S91, motifs, D.P. 93.
Mais cette inscription n'atteindra que les immeubles que le partage attribuera à la succession du mari, et non ceu.\ qui seront mis dans le lot de la veuve (C. civ. art. 883 et 1476; Caen, 18 nov. 1907, D.P. 1912,
US
603. L'inscription peut être requise par tous ceux qui ont le droit de demander la séparation des patrimoines (V. Sticccssinn) , nième par un créancier dont la créance n'est pas liquide, ou est à terme ou conditionnelle (Lyon 24 juill. 1835, et Grenoble, 21 juin 1S41, R. !>uccessions , 1398-1° et 2»; Civ. 2 févr. 18^, D.P. 85. 1. 286. - Baldry- Lacantinerie et de Loyxes, t. 1, n" 896-1 ; GiiLLOiARD, t. 3, n» 1335).
Elle peut l'être également par tous les créanciers ou légataires dont les droits ne sont établis que par un acte sous seing privé ou un testament olographe (Lyon, 2i juill. 1835, précité; Orléans, 22 août 1840, B. Sticcessions, 1481. — Aibrv et Rau, 5« éd., t. 3, §271, p. 538, et 4' éd,, t. 6, § 619, p. 483, texte et note 38; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 1. 1, n» 864-i; Guillouard, loc. cit.)...
Et même par les créanciers, tels que les fournisseurs, qui n'ont aucun titre; le conservateur doit alors se contenter de la déclaration du requérant qu'il est créancier du défunt (C. civ. art. 2148, § 1, modilié par L. 1'^ mars 1918). Le bordereau d'inscription énonçant que la créance est verbale , il n'appartiendrait même pas à ladministralion de démontrer, par des rapprochements ultérieurs, qu'il existe réellement un titre (NÉ- CRIÉ, p. 41).
604. L'inscription doit être prise dans les six mois à dater de l'ouverture de la succession (C. civ. art. 2111, § 1).
On compte dans co délai le dies ad queni, mais non le dies a guo (B.U'dry-Lacanti.ne- I1IE et de Loynes, 1. 1, n° 867).
605. Prise dans ce délai, l'inscription a rang du jour de l'ouverture de la succession ; elle confère donc un droit de préférence opposable à tous les créanciers personnels de l'héritier, même aux créanciers privilégiés ou hvpothécairei antérieurement inscrits ( C. civ.' art. 2111, § 2).
Et ce droit de préférence est même opposable aux créanciers de l'héritier ayant une hypothèque légale ou judiciaire, bien que celle-ci ait, dès le décès, frappé les immeubles héréditaires, étant précédemment inscrite au bureau de l'arrondissement où ils sont situés (C. civ. art. 2148, in fhie. — Albry et Rau, 4' éd., t. 6, § 619, p. 484; Baudry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 1, n- 867 : Thézard, n» 327).
606. L'inscription prise dans les six mois est de même, suivant une opinion, opposable aux tiers au profit desquels l'héritier a constitué sur les immeubles héréditaires des droits réels : usufruit, servitudes, etc. (Bauiiry-Lacantinerie et Wahl, loc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1338; Demolombe, t. 17, n» 194. — Contra: .\ubry et Rau, 4« éd., t 6. p. 497, texte et note 58; Hue, t.5, n°417).
607..^près l'expiration du délai de six mois, l'inscription peut encore être prise tant que subsiste la créance qu'elle doit garantir (Arg. C. civ. art. 880; Poitiers, 8 août 1828, Nîmes, 19 févr! 18-29 et Colmar, 3 mars 1834, R. Sitccessions, 1473; Uiom, 30 aoiit 1852, D.P. 54. 2. 227; Metz, 27 mai 1868, D.P. 03.
2. 103. — AuBRY ET R.\u, 4« éd., t. 6, p. 481- 482, texte et notes 33 et 34 ; Baddry-Lacan-
TINERIE ET DE LOYNES, t. 1, n» 867; GUIL-
LoiARD, t. 3, n» 1333 ; Demolombe, t. 17, n" 197; Thézard, n" 327); mais elle ne donne alors rang qu'à compter de sa date (C. civ. art. 2113; Paris, 30 nov. 1801, S. 581 ; Douai, 5 mars 1897, D.P. 97. 2. 220. — AuBRY ET Rau, 4« éd., t. 6, § 619, p. 484, texte et note 42 ; Beudant, t. 2, n» 565 et autorités précitées).
608. Bien que n'ayant pas pris inscription, les créanciers héréditaires ou les légataires peuvent opposer aux créanciers chirographaires de 1 héritier, sur le prix restant dû des immeubles héréditaires aliénés, le droit de préférence résultant de la séparation de patrimoines (Aubry et Rau, 4' éd,, t. 6, § 619, p. 482, texte et noteSf ; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 81)7 ()i fine et 870; Guillouard, t. 3, n»» 1317- 1348; DEMOLO.MBE, t. 17, n» 203).
609. — ni. La séparation des patrimoines est-elle un véritable privilège, ou confère-telle seulement aux créanciers héréditaires et aux légataires un droit de préférence à rencontre des créanciers personnels de l'héritier? Un parti très important de la doctrine et quelques décisions de jurisprudence, se fondant sur la tradition et sur le texte de l'art, 880, § 2, C, civ., qui dit que la séparation des patrimoines peut être demandée « tant que les immeubles existent dans la main de l'héritier », admettent qu'il ne s'agit ici que d'un droit de préférence (Trib. civ. Aix, 18 mars 1873, S. Successions, 964 ; ■frib. civ. Espalioa, 21 janv. 1886, Gaz. Pal. 1886. 2. 28; Trib. civ. Seine, 26 janv. 1887, ibid., 1887. 1. 350; Bordeaux, 19 févr. 1895, motifs, D.P. 96. 2. 276; 4 avr. 1911, Gaz. Pal., 6« table quinquennale, p. 583. — -Vunp.Y ET R.\u, 4' éd., t. 6, § 619, p. 500 à 502, texte et note 67; Planiol, t. 2, n"' 2928 à 2930; Pont, t. 1, n» 299; Thézard, n» 329; TnopLONG, t. 1 , n»s 323 à 327 ; Dissertation de M. Labbé, Sir. 72. 1. 153. — Comp. Colin ET Capitant, t. 2, p. 865).
L'ensemble de la jurisprudence et plusieurs auteurs décident, au contraire, que la séparation des patrimoines constitue un véritable privilège; on invoque principalement en ce sens les textes des art. 2111 et 2113 C. civ. (Poitiers, 8 août 1828, R. Successions, 1473; Nîmes, 19 févr. 1829, R. 706; Colmar, 3 mars 1834, R. Sttccessio>is, 1477 ; Orléans, 22 août 1840, R. ibid., 1561 ; Metz, 27 mai 1868, D.P. 68. 2. 103; Req. 27 juill. 1870, D.P. 71. 1. 352; Pau, 10 janv. 1887, DP. 87. 2. 173; Trib. civ. Nérac, 25 mars 1890, D.P. 92. 3. 30; Aix, 4 déc. 1893, D.P. 95. 2. 273; Trib. civ. Langres, 27 oct. 1910, Gaz. Pal., 6' table quinquennale, p. 583. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n« 871 et 872; Guillouard, t. 3, n»s 1343 et 1344; Hue, t, 13, n" 161; Colmet de Santerre, t. 9, n» 59 6is-i et s.: Vicié, t. 2, n» 455 ; Demolombe, t. 17, n» 208 et 209 ; Le Sellyer, t. 3, n» 1742. — Comp. Beudam, t. 2, n»s 515 et s.. 518 à 521).
Le principal intérêt de la question est qu'un droit de suite n'appartient aux créanciers ou légataires invoquant la séparation des patrimoines que si celle-ci constitue un véritable privilège; dans l'opinion contraire, dès qu'un immeuble héréditaire est aliéné par l'héritier, les créanciers ou légataires séparatistes, bien que régulièrement inscrits, perdent le droit de le saisir,
61 0. Si l'on admet que la séparation des patrimoines est un véritable privilège, il en résulte encore qu'elle ne peut plus être inscrite, alors même que le délai de six mois après l'ouverture de la succession ne serait pas écoulé : ,.. sur les immeubles héréditaires aliénés par l'héritier, après la transcription de cette aliénation (Arg. L. 23 mars 1855, art. 6; Aix, 4 déc.
1893, sol. impl., D.P. 9.-.. 2. 273. —Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, n" 869 et t. 3, n° 2089; Guillouard, t. 3, n» 1342; Hue, t. 13, n" 164 et t. 14, n- 14; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 147 fci«-xviii ; Dissertion de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 273; Colin ET Capitant, t. 2, p. 866). Dans le système opposé, la transcription de l'aliénation est, au contraire, sans influence sur la faculté d'inscrire (Trib. civ. Aix, 18 mars 1873, S. Successions, 964. — Aubry et Rau, 4' éd., t. 6, § 019, p, 486-487, texte et notes 45 à 48; Pont, t. 1, n» 314 et t. 2, n» 1125. — Comp. Trib. civ. Rouen, 31 mai 1915, Gaz. trili. 7 août 1916); ... Après le jugement déclarant le défunt ou l'héritier en état de faillile ou de liquidation judiciaire (C. com. art. 448. — Guillouard, t. 3, n» 13.34; Colmet de Santerre, t. 9, n" 120 èis-vni; Hue, t. 13, n»s 161 et 164; Boistel, n» 918; Thaller, n" 1819; Lyon-Caen et Renault, t. 7, n» 294; Thaller et Percerou, t. 1, W' 722, 723 bis et p. 702, note 1). Dans le système opposé, l'art. 448 C, com. ne peut recevoir son application (Paris, 23 rnars 1824 et Req. 22 juin 1841, R. Successions, 1478; Montpellier, 2 avr. 1868, R. 403; Paris, 30 nov. 1861, S. .581 ; Bordeaux, 19 févr. 1895, D.P. 96. 2. 276. — Al KRY ET Rau, 4e éd., t. 6, § 619, p. 48.5- 486, texte et note 44; Pont, t. 2, n»' 899 et 927 ; Colin et Capitant, t, 2 , p, 866 ).
Quelques partisans de la première opinion admettent que, maigre le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, l'inscription peut être prise tant que le délai de six mois n'est pas expiré (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 868 et t. 2, n» 1596. — V. Faillite, n" 603 et 604),
611. — IV. L'acceptation bénéficiaire de la succession ne saurait s'opposer à l'inscription de la séparation des patrimoines ; les termes de l'art. 2140, § 2, C. civ., qui ne visent que les rapports « entre les créanciers d'une succession », ne s'appliquent pas, en effet, à la séparation des patrimoines qui garantit les créanciers de la succession contre les créanciers de l'héritier ; en outre, s'il en était autrement, la séparation des patrimoines ne pourrait jamais être inscrite au cas d'acceptation béuéliciaire, l'art. 2140, § 2, C. civ., annulant les inscriptions prises depuis l'ouverture de la succession ( Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1590 ; Planiol , t. 2, n» 3037. — Contra : Guillouard, t. 3, n» 1334 in fine).
Cette dernière question ne se pose pas dans l'opinion qui, admettant que l'acceptation bénéficiaire emporte de plein droit séparation des patrimoines, en conclut que l'inscription prévue par l'art. 2111 C. civ. n'est pas alors nécessaire. — V. supra, n" ,598 et Succession).
612. La séparation des patrimoines n'apporte aucune dérogation à la règle de la division des dettes entre les cohéritiers (C. civ. art. 873 et 1220). Cette solution doit être admise même si l'on estime que la séparation des patrimoines constitue un véritable privilège, car ce privilège ne prendrait naissance qu'accessoirement à l'obligation divisée de chaque héritier et dans la limite de cette obligation. Les créanciers qui ont demandé et obtenu la séparation des patrimoines, même avant tout partage, ne peuvent donc poursuivre chaque héritier que pour sa part dans la dette, alors même que, par suite de rapports eCToctués en moins prenant, quelques-uns des héritiers se trouveraient prendre au delà de leur part virile dans les liiens laissés par le défunt (Civ, 9 juin 1857, D.P. 57. 1. 295, et, sur renvoi. Rennes, 14 janv. 1&58, D.P, 58. 2. 54; Caen, 9 févr. 1800, D.P. 60. 2. 193; Limoges, 16 juin 1860, D.P. 61. 2. 71 ; Nancy, 13 avr, 1867, D.P. 07. 2. 103 ; Civ. 10 juill. 1893, D.P. '.(4, 1. 5. — Aubry et Rau, 4« éd., t. 6, § 619, p. 502-
5 i3, lexle et noie 08 et G'J, S G3G, p. 073, texte et note 14; Balory-Lacaminerik et iiE LoYNES, t. 1, n" 873; Baudry-Lacantine- HiE ET AVahl, t. 3, n" 3201 et s. ; Guillûuap.d, t. 3, n» 1345 et 1346; Beudant, t. 2, n» 516- 2^ ; COLMET DE Santerre . t. 9, n« 59 bisvii: Pla.niol, t. 2, n" 2932; Vicié, t. 2, n» 557; Demolombe, t. i7, n»» 211 et s.; Dissertations de SIM. tie Lotdcs. D.P. 94. 1. 5, et lissier. Sir. 94. 1." 177. — Contra : Bourses, 20 août 1832, R. Successions, 1491; Bordeaux, 14 juill. 1836. R. ibid., 1469; Caen, 17 janv. 1855, Sir. 57. 3. 294. — Hue, t. 13, n» 161 ; Laurent, t. 10, n« 64; Dura.n- TON, t. 7, n» 270 et t. 19, n» 224 ; Dissertation de M. Labbé, Sir. 72. 1. 153).
6t3. La séparation des patrimoines n'apporte, non plus, aucune raodilication aux rapports des créanciers liérédilaiies ou des légataires entre eux; les légataires ne sont donc payés qu'après les créanciers du défunt et ceux-ci viennent entre eux, au marc le franc, s'ils sont chirographaires, à leur rang respectif, s'il existe entre eux des causes de préférence, sans qu'il y ait à distinguer entre ceux qui ont pris et ceux qui n'ont pas pris l'inscription de l'art. 2111 C. civ. (Grenoble, 21 juin 1841, R. Successioris , 1494; Bordeaux, 26 avr. 1864, D.P. 64. 2. 220; Req.4 déc. 1871, D.P. 71. 1. 249; Trib. civ. .Aix, 18 mars 1873, S. 399 ; C. cass. Rome, 29 mai 1889, Sir. 90. 4. 15: Civ. 15 juill. 1891. D.P. 93. 1. 465. - Audry et P^u, 4' éd., t. 6, ^ 619, p. 491, texte et note 53; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 1, n» 874 ; Baudry-Lacaminerie et Wahl, t. 3, n» 3195 ; Guillouakd, t. 3, n» 1.349 ; Beud.\nt, t. 2, n» 516-3» ; Hue, t. 5, n» 427 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 72 bis-iv; Planiol, t. 3, n" 2185 et 2186; Thézard, n» 327).
614. Mais la séparation des pi.lrimoines n'est opposable aux créanciers liypolhécaires ou privilégiés de l'héritier que par les créanciers du défunt ou les légataires qui ont pris l'inscription de l'art. 2111 C. civ., et elle ne leur est opposable que dans la limite des droits des inscrivants, c'est-à-dire qu'elle ne conserve que le capital nécessaire au pavement de leurs créances (Req. 28 avr. 1869, D.P. 69. 1. 443). Sur le capital ainsi conservé, le concours des créanciers ou des légataires du défunt qui ont négligé de prendre inscription ne doit pas nuire à ceux qui ont été vigilants ; la situation de ces derniers doit être la même que si tous avaient pris inscription.
Dans le cas, par exemple, où un créancier héréditaire a, dans le délai de six mois, pris inscription, pour une somme de 30000 fr. à lui due, sur un immeuble héréditaire vendu 45000 fr. , où un créancier hypothécaire de l'héritier a pris inscription sur le même immeuble pour 20000 fr., et où il existe, en outre, d'autres créanciers héréditaires pour 60000 fr. lesquels n'ont pas pris inscription, le créancier héréditaire qui s'est inscrit ne pourra pas toucher l'intégralité de sa créance {Centra : Delvineourt, t. 2, p. 179; Dissertation de M. Mérignhac, D.P. 86. 2. 81) ; mais il aura droit au dividende qui lui serait revenu si tous les créanciers héréditaires avaient pris inscription, c'està-dire à 50 p. 100, soit 15000 fr. (Trib. civ. Aix, 18 mars 1873, S. 399; Douai, 27 mars 1889, sous Civ. 15 juill. 1891, D.P. 93. 1. 465; Toulouse, 5 juin 1889, D.P. ibid., en note. — Aubry et Rau, 4« éd., t. 6, § 619, p. 492 à 495, texte et note 54 ; Baudry-Lacantinerie et Wahi., t. 1, n» 875; GuiL- LOUARU, t. 3, n» 1349; Hue, t. 5, n» 428; Colmet de Santerre , t. 9, n» 72 bis-\ ; Planiol, t. 3, n" 2185; Thézard, n" 327. — Gomp. toutefois Req. 4 déc. 1871, D.P. 71. 1. 249).
Le créancier héréditaire qui a pris inscription étant ainsi payé, certains auteurs estiment qu'on doit ensuite colloquer, pour
l'intégiulilé de leurs créances, les créanciers hypotliécaires de l'héritier et que ce n'est qu'après qu'ils auront été désintéressés qu'on pourra faire venir les créanciers héréditaires non inscrits ; dans notre exemple, le créancier hypothécaire de l'héritier sera donc intégralement payé, et les lOOtX) fr. restants seront partagés au marc le franc entre les créanciers héréditaires non inscrits. On fait valoir en ce sens que les créanciers héréditaires qui n'ont pas pris inscription dans le délai prescrit par l'art. 2111 C. civ. ne peuvent invoquer la séparation des patrimoines à rencontre des créanciers privilégiés ou hypothécaires de l'héritier antérieurement inscrits (Aubry et R.\u, ioc. cit. ; Laurent, 1. 10, n" 68; Lepinois, t. 3, n» 1198). Mais on objecte que la somme que les créanciers héréditaires ayant pris inscription ont été empêchés de toucher, par suite de l'existence de créanciers héréditaires non inscrits, ne saurait profiter aux créanciers hypothécaires de l'héritier : la situation de ces derniers doit être la même que si les créanciers héréditaires non inscrits n'existaient pas. Dans notre exemple, le créancier hvpothécaire de l'héritier sera donc colloque pour 15000 fr., et les 15000 fr. restants se partageront au marc le franc entre les créanciers héréditaires non inscrits (Civ. 15 juill. 1891, D.P. 93. 1. 465. — Baudry-Lacantinerie ET DE LoYNES, 1. 1, n»' 876 et 877 ; Baf.auort, Traité de la séparât, des patrim., nos 209 à 214 ; DuRANTON, t. 7, n» 478 et 14, n» 227; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 93. 1. 465).
SECT. 5. — Conservation des privilèges étalilis par des lois spéciales, notamment au profit du Trésor public.
615. — Trésor riublic. — Le Trésor public conserve les privilèges qui lui appartiennent : sur les immeubles acquis à titre onéreux, depuis leur nomination, par les comptables, par une inscription prise dans les deux mois de l'enregistrement de l'acte translatif de propriété (L. 5 sept. 1807, art. 5) ; et sur les immeubles des condamnés par une inscription prise dans les deux mois du jugement de condamnation (Autre loi du 5 sept. 1807, art. 3).
L'inscription doit être spéciale (C. civ. art. 214«-5», § 1. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 273, p. 556, texte et note 5; Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LoYNES, t. 2, n<» 1668 et
616. La conservation de ces deux privilèges est, en principe, régie par les mêmes régies que celle du privilège des coparlageants (V. supra, n» 568 et s. — .\ubry et Rau, t. 3, § 278, p. 605; Baudby-Lacantine- RiE et de Loynes , t. 1 , n» 880).
617. C'est ainsi, notamment, que si l'inscription a lieu dans les deux mois, le privilège a rang du jour où il a pris naissance; et qu'au contraire, au cas d inscription après le délai de deux mois, le privilège dégénère en hypothèque et son rang est déterminé par sa date d'inscription (C. civ. art. 2113. — Aibry et Rau, t. 3, § 278, p. 605, texte et note 44 ; Baudry-Lacantinerie ET Wahl, t. 1, n" 878; Beudant, t. 2, nos 568 et 569).
618. De même, lorsque le délai de deux mois n'est pas expiré, il y a lieu, pour savoir si des événements autres que la transcription de l'acte d'aliénation peuvent s'opposer à l'inscription, d'adopter les mêmes solutions que celles admises pour la question analogue que soulève le privilège du copartageant (V. supra, n» 576 et Faillite, n" 603. — Adde : Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 606, texte et note 45; Baudry-Lacanti>ebie et de LcYTiES, t. 1, n»' 685 et 880; Guillouakd, t. 3, no 1322).
HEP. PRAT. DALLOZ
619. Mais la transcription des actes d'aliénation consentis par le comptable ou par le condamné s'oppose à ce que le Tresor puisse, pour la conservation du droit de suite, inscrire son privilège, encore que le délai de deux mois ne soit pas expiré ; la rég^e posée par l'art. 6 de la loi du 23 mars 18.55 doit, en effet, recevoir son application, ce texte ne contenant pour notre hypothèse aucune exception analogue à celles qu'il a établies en faveur des privilèges du vendeur et des coparlageants (Aubry et Rau, t. 3 § 263 bis, p. 309, texte et notes 31 et 32, et S 278, p. 605, texte et note 43 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 1, n" 683 684 837 et 881 et t. 3, n" 2090, 2101, 2235 et s ; Guillouard, t. 3, n"132l ; Pont, 1. 1, n»s303, 304 et t. 2, n»» 1120 et s.; Flandin, t. 2, n» 1068). _
Le Trésor peut seulement, après celle transcription et tant que le délai de deux mois n'est pas expiré , prendre inscription pour l'exercice du droit de préférence (Autorités précitées. — V. toutefois Aubry et Rau. t. 3, § 263 bis, p. 309. texte et noie 32).
620. — Dessèchement de marais. — En matière de dessèchement de marais, le privilège se conserve par la transcription de l'acte de concession ou du décret ordonnant le dessèchement, dans le ou les bureaux respectifs dans le ressort duquel ou desquels sont situés les marais (L. 16 sent. 1807. art. 23, § 1). ^
Cette transcription est collective, les noms des propriétaires intéressés n'y sont pas mentionnés. Le conservateur des hvpothèques n'a donc pas à prendre d'inscription d'office et, par suite, il ne saurait être question de renouvellement décennal; la transcription conserve le privilège dune manière indéfinie (Civ. 28 mars 1854, D.P. 54. 1. 181
- Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, p. 335, texte et note 90; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1,n°882, et t. 3, n»1761; Guii- LOUABD, t. 3, n" 623 : Hue, t. 13, n» 141 ; Planiol, t. 2, n» 3055-1»).
621. Cette transcription doit être opérée antérieurement aux travaux; sinon le privilège dégénère en une hypothèque ne prenant rang qu'à la date de" la transcription à l'égard des créanciers inscrits soit avant, soit après le dessèchement Arg. C. civ. art. 2110.
— Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 606, texte et note 46; Baudry-L.^cantinerie et de Loynes, 1. 1, n« 882-1 ; Planiol, t. 2, n» 3160 ; Dissertation de M. Gabriel Demante, Sir. 98. 1. 257, col. 3).
622. — Drainage. — Le privilège établi sur les terrains drainés se conserve par une inscription qui doit contenir un extrait sommaire du procès-verbal dressé avant le commencement des travaux (L. 17 juill. 1856, art. 7, § 1 et 2).
623. Cette inscription doit être prise : pour le Trésor et. pour les préteurs, dans les deux mois de l'acte de prêt ; pour les syndicats, dans les deux mois de l'arrêté qui les constitue ; pour les entrepreneurs, dans les deux mois du procès-verbal dressé avant les travaux (Ibid., art. 7, § 1).
624. Pour les associations syndicales libres, on doit admettre que l'inscription doit être prise dans les deux mois de la date de l'acte qui les constitue (V. L. 21 juin 1865. art. 5 et 6. — Aubry et Rau, t. 3, § 278, p. 606, note 46 bis; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 1, p. 793, note 3).
625. Les entrepreneurs qui ont exécuté des travaux de drainage pour des propriétaires non constitués en syndicat doivent, en outre, dans les deux mois du jour oii il est dressé, faire mentionner en marge de l'inscription le procès-verbal de vérilication de la valeur des travaux (Ibid., art. 7, § 3).
626. Les formalités de publicité remplies dans les délais prescrits conservent au privilège son rang primitif; si, au conlrairet
elles no sont olfcctuécs qu'après l'expiration de ces délais, le privilège dégénère en hypothèque et n'a rang qu'à sa date d'inscription (llArnilY-LACANÏlNliRIli ET DE LoYNES,
t. I, n« 884 in /ine; Heuiiant, t. 2, n» 5(j7. — .1 (/<(<• ; AunnY et H\v, t. 3, ^ 278. p. 607).
627. - Milles. - La loi du 21 avr. 1810 ne dit rien au sujet de la conservation du privilège du bailleur de fonds destinés à la recherche ou à la mise en exploitation d'une mine (V. supra, a" 402) ; ce privilège se conserve donc par une inscription (C. civ. art 2I01>), et celte inscription ne peut plus être prise lorsque s'est produit un des évèuements arrêtant le cours des inscriptions.
Le privilège prend rang à la date de son inscription (Beili.knt, t. 2, n» 581). '
Comme, nécessairement, un certain temps s'écoule toujours entre le prêt et l'inscription, Mi\t. Baudry-Lacantinerie et de Lojnes conseillent au bailleur de fonds de faire tout d'abord un acte de promesse de prêt, en verlu duquel il requerrera l'inscriptionl t. 1, n» 883).
TIT. 2. - DES HYPOTHÈQUES
Chap. 1". — Nature de rhjpoUicquc.
628. L'hypothèque confère à son titulaire un droit réel sur l'immeuble hypothéqué (C. civ. art. 2114, g 1) ; elle est.'i ce titre, opposable tant aux créanciers du débiteur qu'aux détenteurs de l'immeuble hvpothéqué, et emporte ainsi à la fois un Jroit de préférence et un droit de suite (Aubrv lix Rau, t. 3, § 283, p. 658, texte et note 1 ter;
BAlflRY -LaCANTINEFUE ET DE LoYNES, t. 1,
n» 893: GuiLLOUARD, t. i, n» 147 et t. 3, n» 1503; Hue, t. 13, n»168; Tuézard, n" 35, 158 et 219).
629. Le propriétaire de l'immeuble hypothéqué conserve, en principe, l'exercice de toutes les facultés inhérentes au droit de propriété. Ainsi, il peut aliéner rinimeuble, le grever, soit de nouvelles hypothèques, soit de servitudes personnelles ou réelles, ou le donner en anlichrèse. Il peut aussi en vendre les fruits (Dijon, 6 juill. 18S3, S. 420), ou le donner à bail, même pour plus de neuf années (Rouen, 18 févr. 1854, O.P. 54. 2. 242 , céder ou toucher par anticipation les loyers et fermages. Tous ces actes de disposition ou de jouissance lui sont permis, à la seule condition qu'ils n'aient pas pour but et pour ellet de diminuer la valeur de l'immeuble (AuBRY ET Ral', t. 3, § 286, p. 698-699, texte et notes 1 bis à 5 quaier; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 1994 et s. ; tîiiLLOiARD, t. 3, n" 1582 et s. ; TiiÉZARD, n» 158. — V. toutefois, en ce qui concerne les baux et les quittances ou cessions anticipées de loyers ou de fermages, 'Transcription /ti/ijot/iécaire.
630. Cependan.t, s'il est vrai que l'hypothèque n'enlève pas au débiteur la jouissance de son immeuble, elle lui en retire dans une certaine mesure la libre disposition. Il n'aurait plus le droit de détruire l'immeuble ni d'exercer des actes de jouissance abusive, comme, par exemple, ile démolir la maison hypothéquée ou de couper une futaie non aménagée, au préjudice du créancier (Trib. civ. Seine, 21 mai 1919, Ga:. l'ai., 1919. 1. 806). 11 ne peut, en un mot, rien l'aire qui diminue la valeur du gage.
631. Il ne peut donc céder à un tiers le droit d'extraire du fonds grevé des minerais ou des matériaux (Dissertation de M. de Loynes, D.l>. 1910. 1. 489. — Contra : lieii. 15 déc. 1857, 1).1>. 5'J. 1. 366; 24 mai 190U, IJ.I'. 1910. 1. 489; Trib. com. Yalenciennes, 10 déc. 1912, Le Droit, 4 mars 1913).
632. Les créanciers hypothécaires, même ceux dont la créance est a terme ou conditionnelle, peuvent prendre les mesuios con-
servatoires nécessaires pour s'opposer à ce que le débiteur ne diminue la valeur de leur nage (Trib. civ. Seine, 21 mai 1919, précité; ÀUHRY ET Rau, t. 3, § 286-2», p. 699
et s. ; BaDURY-LaCANTINERIE ET DE LOYNES,
t. 3. n»» 2002 et s.; Guillouard, t. 3, n» 1.587).
633. Aussi admet-on généralement que la propriété est réellement démembrée par i'ellet de l'hypothèque (Baidrv-Lacantinehie ET DE Loynes, t. 2, n» 894; Guillouard, t. 2, n» 634 ; Hue, t. 13, n" 168; Heudant, t. 1, n»270; Laurent, t. 30, n» 174; Tuézard, n» 35; Pont, t. 1, n" 327 et s.; Martou, t. 2, n» 690 ; Lepinois, t. 3, n" 1230. — Contra : AuuRY ET Bau , t. 2, s 165, p. 31, note 4; Demolomre, t. 9, nos 471 et s.; Planiol, t. 2, n" 2701).
634. L'hypothèque est un droit accessoire (V. supra, n» 10). Elle est donc entachée des mêmes vices que l'obligation principale et disparaît avec elle (C. civ. art. 2160 et 2180-1»).
Les questions relatives à la validité de l'hypothèque, soit au cas où l'annulation de l'obligation principale laisse subsister une obligation naturelle, soit au cas où, l'hypothèque étant constituée par un tiers, l'obligation principale est entachée d'une nullité relative tenant à l'incapacité du débiteur, paraissent devoir recevoir les mêmes solutions que lorsqu'il s'agit d'un cautionnement
(BaUDRY'-LaCANTINERIE ET DE I.OYNES, t. 2,
n»' 902 à 1280 ; Hue , t. 13, n» 227. — V. Cuittionnement , n»» 20 et s.).
635. L'hypothèque constitue un droit immobilier même lorsqu'elle garantit une créance mobilière (Req. 2 inars 1840, R. Faillite, 701 ; Civ. 18 juill. l&iS, R. Minorité, 514; Paris, 17 juill. 1866, S. Faillites, 916. — Audry ET Rau, t. 2, § 165, p. 31, texte et note 4 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n» 904: JIaudry- Lacantinerie ET Chauveau, n» 107 ; Guillouard, t. 2, n°' 632 et 6'J3; Hue, t. 13, n" 16S; Beu- DANT, t. I, u» 273, p. 240 à 243; Planiol, t. 2, n" 2648-2649; Laurent, t. 5, n» 486 et t. 30, n» 174; Pont, t. 1, n« 128; JIartou, t. 2, n" 591 ; Lei-inois, t. 3, n» 1231 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 1, s 336, te.xte et note 6, p. 563; Coun et Capitant, t 2, p. 883). — Contra : Delvincourt, t. 3, p. 293; DuRANTON, t. 19, n" 241 ; Demolombe, t. 9, n»» 471 et 472; Col.met de Santerre, t. 9, n» 75 6is-iii).
636. Néanmoins, le créancier capable de recevoir un payement est habile à recevoir le payement dune dette hypothécaire , lurs même qu'il serait incapable d'aliéner un droit immobilier.
637. De même, le caractère immobilier de l'hypothèque ne saurait empêcher une créance mobilière, garantie par une hypothèque, de tomber dans la communauté, ou d'être attribuée au légataire de tous les meubles et non au légataire de tous les immeubles ( Baudry- LAeANTiNERiE et de Loynes, t. 1, n" 903).
638. L'hypothèque est, de sa nature, indivisible (C. civ. art. 2114, § 2. — V. supra, w 12). H en résulte notamment que : ... si plusieurs immeubles sont hypothéqués à une même dette, chacun d'eux et chacune de leurs parties répondent de la dette pour le tout (Comp. Req. 18 nov. 1844, U.l'. 4.5. 1. Tiôi; le créancier peut, par suite, poursuivre son payement sur celui qu'il lui plaît (.\Ubry i:t Rau, t. 3, Jî 28 i, p. 675, texte et note 2(>; Baudry-Lai:antinerie et de Lovnes, t. 2, n" 898, et t. 3, n» 1956, 1959 et s.; Guillouard, t. 2, n» 641, et t. 3, n" 1632-1 et 1534); ... Si le débiteur meurt laissant plusieurs héritiers, la division de la dette i|iii s'opère entre eux (C. civ. art. 12"20) n'empêche pas celui dans le lot duquel tombe l'iniineuble hypothéqué d'être tenu hyputbécaiienieiil de la dette pour le tout, sauf son
recours contre ses cohéritiers (C. civ. art- 875, 1221-1», et 5» i»i //ne. — Aubuy et Rau, t. 3, § 284, p. 674, texte et note 17, et t. 2, § 215, p. 522, texte et notes 63 et 64; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 899, et t. 3, n» 1956; Guillouard, t. 2, n»636 et t. 3, n» 1532-1).
639. Pour que le principe de l'indivisibilité de l'hypothèque reçoive son application et que l'hypothèque frappe la totalité et chaque portion de l'immeuble, il faut qu'au moment où elle a pris naissance elle ait grevé l'immeuble entier; si elle n'a porté à l'origine que sur une portion indivise de l'immeuble, elle ne peut s'étendre au surplus, qui reste libre, alors même que par des acquisitions successives, toutes les portions viendraient à être réunies dans la même main (Toulouse, 8 avr. 1865, D.P. G.T. 2. 117).
640. L'indivisibilité de l'hypolliéque est sans influence sur la nature de l'obligation qu'elle garantit, l'accessoire ne pouvant réagir sur le principal (Arg. C. civ. art. 2249, S 2; Req. 11 janv. et 9 nov. 1847, D.P. 47. 1. 125 et 48. 1. 49. — Aubry et Rau, t. 3, § 285, p. 681 , texte et note 2; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n»90l et t. 3, n» 1980; Guillouard, t. 2, n» 638, et t. 3, n» 1549; Planiol, t. 2, n» 2654; Colmet de Santerre, t. 9, n» 75: Laurent, t. 30, n»»176 et 177).
641. En constituant une hypothèque conventionnelle, les parties peuvent stipuler qu'elle ne sera pas indivisible ou ne le sera que dans une certaine mesure (Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" tOO; tluiLlouard, t. 2, n» 637; Colmet de Santerre, t. 9, n» 75 bis-\; Planiol, t. 2, n» 2655; Laurent, t. 30, n»» 173 et 179; Pont, t. 1, n» 331).
Chap. 2. — Biens susceptibles d'hypothèques.
642. Les immeubles sont seuls susceptibles d'être hypothéqués; « les meubles n'ont pas de suite par hvpothèque » (C. civ. art. 2119; Alger, 7 avr. '1913, Journ. trib. Alger, 31 déc. 1913. — V. Colin et Capitant, t. 2, p. SS9-StK)).
Par exception à ce principe , les navires peuvent être hypothéqués (V. Droit maritime, n»s 389 et s.). H en est de même des bateaux de navigation intérieure (L. 5 juill. 1917). V. infra, Appendice, {Hypothèque fluviale.
643. Les fruits pendants par branches ou par racines ne sauraient être hypothéqués isolément du fonds auquel ils sont attachés, car ils deviennent meubles dés qu'ils eu sont détachés (C. civ. art. 520. — Bauduy-
644. Les rentes sur l'Etat, bien qu'elles puissent, comme les immeubles, être alVectées au placement ou au remploi des sommes appartenant aux femmes mariées ou aux incapables (L. 16 sept. -2 oct. 1871, D.P. 71. 4. 89) ne peuvent être hypothéquées, car elles sont des meubles et, en outre, elles sont insaisissables (B.vuDK Y- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 949 ; Hue, t. 13, n» 174).
645. Ne peuvent être hypothéqués que les immeubles susceptibles d'être saisis et vendus aux enchères (Arg. C. civ. art. 2118 et 2204 combinés. — Baudry- Lacantinerie lt DE Loynes, t. 1, n» 910; Guillouard, t. 2, u» 648; Reudant, 1. 1, n» 314 à 316; Valetie, n» 127; Laurent, t. 30, n» 195; Pont, t. I, n»355; M.artou, t. 2, n» 714).
646. Ne sont donc pas susceptibles d'hypothèques les biens faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements ou des communes (V. Domaine de l'Etat, u» 243).
Mais les constructions ou établissements élevés, avec l'autorisation du Gouvernement,
sur le domaine public, par exemple sur un terrain militaire ou sur le riva^'e Je la mer, tels que salines, parcs, pêcheries, etc., sont Buscepliblc» d'hypothi-ques sauf le droit de résolution du Uouverueiiient {Cacn.3 avr. 18-24, H. 787; Req. 10 avr. I8(i7, D.l'. 67. 1. 397. — Bai iiiiv-Lacantinebii; et ui: Lovxes, t. 2, n» 1301-11 ; Tkuplu.no, t. 2, n» 412; Pont. t. 1. n- :«)i.
647. Les inimeiibles dépendant du domaine privé des communes peuvent être grevés d'iiypotlièques conventionnelles ou frappés par l'Iiypotlièque judiciaire résultant d'une conilamuation; ils peuvent, eu ell'et, être aliénés c-t, si le créancier ne peut les saisir et les faire vendre, il peut du moins obtenir du l'aulurité supérieure l'inscription d'office au Lud;,et des communes des dettes devenues exigibles contre elles (Agen. 18 juin lS»-2, et, sur pourvoi, lieq. 18 déc. 1893, Ji.l'. 94. 1. 97. — Balhiry-Lacantinerie et
LoY.NEs, t. 2, n«'910et 1244 ; GiilluI-abd,
-. n> 928. 929 et 987; Beida.nt, t. 1.
-70, note 1 ; Hic. t. 13, n" 174 et 2J0;
- rlalioa de M. iliclioud, Sir. 94. 2. i. — 'ra : LAh'ERiiiÊRE, Jurid. admin., t. i,
■ ■■i-î: Seig.volret, Mev. gi-n.d'adm.,i893, p. iTi et s.; Brémo.su, iîer. crit., 1893, p. t)i.> et 8. ; Cous- ET Capitant, t. 2, p. 885. — \. Cuinmune, n<" 2700, 3551 et a.).
648. -Ne peuvent, de même, être hypotliéqués : ... les servitudes actives considérées abstraction faite du fonds auquel elles sont attachées, car elles ne peuvent être saisies et vendues sans ce fonds (Paris, 10 mai 1898. D.P. 98. 2. 497. -Albrv et lUu, t. 3, S ij9, p. 203-204, texte et note 9; Balurï-
A.NTIXDRIE ET DE LûY.NES. t. 2. n»» 910 et
litii.i.oiARD, t. 2, u» 073; Hlc, t. 13, . -3; liEiDANT, t. 1, n" 324; Colmet ue ^.^.MERRE, t. 9, n» 78 /</«-iii; Laurent, t. 30, n» 213; Pont, t. 1 , n- 393); ... Les droits d usage ou d'Iiabitalion consiilérés isolément du fonds sur lequel ils sont établis (Calory- Lacantixerie et de Luv.nks, t. 2, n" 327|; ... Lei droits d'usage dans les forêts ( Ai- BRY ET Rau, t. 3, s 2Ô9, p. 203, note 8; Balury-Lacaniinerie et de Lov.ses t 2 n- 927-1 ; Po.NT, t. 1, n» 384. — Omlia : Grenier, t. I , n° 1 Wj; ... Le droit à la part de marais communaux, ce droit étant inaliéneable et incessible (Douai, 18 mai 1900, D.P. 1902. 2. 313. — Baudry-Lacantinerie FT de Loy.nes, t. 2, n» 92()-i , D.l». 1902 2. 313, note (jj; ... Les biens frappés d'inaliénabilite ou d'insaisissabilité par la loi ou la convention des parties, tels, par exemple, que les immeubles dolaus(C. civ. art. 1554), à moins que le contrat de mariage ne permette de les hypothéquer (V. Rétjime dotal), les biens faisant partie d'un majorât (Decr. l" mars 1808, art. 4(i. — Ainnv El Rai- t. 3, ij 259, p. 20i, texte et note I2j; ... Le droit résultant d'une concession perpétuelle dans un cimetière (Baldry-Lac wti-
NERIE ET DE LoVNES, t. 1, n" 915-11; BaLDRY-
Lacaxtixerie ET Wahl, Du louage, 1. 1, n» 26 ; Dissertation de M. llauriou. Sir. 92. 3. 43J.
Art. 1". — Immeubles par nature.
Les immeubles par nature (C. civ
art. ois et 519) peuvent être hypothéqués lors<|u ils sont dans le commerce.
650. L'hypothèque grevant un immeuble grève, en même temps, ses accessoires réputes immeubles iC. civ. art. 2118-1°), par exemple, les fruits pendants par branches ou par racines (C. civ. art. 520;; mais ces fruits peuvent être librement vendus par le débiteur, l'hypothèque lui laissant la jouissance de son bien: il n'eu est autrement qu après la transcription de la saisie de limmeuble (C. proc. art. 682. - Baudry-1.acanriNERiE ET de Lov.nes, t. 2, n" 914).
651. De même, rhvpothèque constituée «ur un Couds porte, sans qu'il soit besoin do
mention à ce sujet, sur la source qui sourd dans ce fonds , si elle n'a pas été aliénée par un acte transcrit avant l'inscription de l'hypothèque (V. Grenoble, 25 juin 1H92, D.P. 93. 2. 425. — GuiLLOLAHu. t. 2, n» 652; Hue, t. 13, n» 171 : Beudant, 1. 1 , n" 318; Dissertalion de M. Wahl, Sir. 94. 2. 257); ... ou si, avant linscription de l'hypothéqua, elle n'a pas été captée pour être conduite sur un autre fonds dont elle est devenue l'accessoire (Civ. 30 mars 1892, sol. impl.. D.l' 92 1
652. Une source peut être hypothéquée valablement par celui qui en a acquis la propriété, sans acquérir eu même temps la propriété du fonds où elle jaillit (Grenoble,
16 juin 1904, sol. impl., D.l". 1900. 2. 209. — Baldhy- Laca-ntinerie et de Loynes, t *> n" 1497, note D.P. 1906. 2. p. 210, col. 2).
• 653. Les servitudes actives existant au prolit d'un fonds sont, de même, en tant qu'accessoires, atteintes par les hvpothèques grevant ce fonds iDaidry- L.acantixerie et DE LovNES, t. 2, nû 928; Planiul, t. 2, n» 2729).
6S4. Le locataire d'un terrain peut -il hypothéquer les constructions qu'il a élevées sur ce terrain'.' On soutient la négative en se fondant sur ce que le locataire n'a qu'un droit personnel de jouissance sur ces constructions, dont la propriété appartient au propriétaire du sol en vertu du droit d'accès sion (C. civ. art. 552, 553. 555: Grenoble, 2 janv. 1827, R. Bien», 21 : Bruxelles. 16 nov. 1831, Lyon, 14 janv. 1832, Trib. civ. Belfort, 11 déc, 1839 et Trib. civ. .Seine, 4 juin 1840, R. 786; frib. civ. Lvon, 18 janv. 1868, D.P. 71. 3. 33, note ); Trib. civ. Seine,
17 févr. 1870, D.P. 71. 1. 33. - Comp. Besançon, 22 mai 18i5, et. sur pourvoi, Req. 14 févr. I)ii9, D.P. 49. 1. 166. — Guillouaru, t. 2, m» li51 et 942. et Du Louaqe, t. 1, n- 299; Laurent, t. 5, n» 415, et t. 30, n« 215 et s.; Beudant, t. 1 , p. 294, note 1; Demo- LOUBE, t. 9, n» 168: Martou, t. 3, n» 955- Lei'ISOIS, t. 3, n" 1259-1260). '
H a été jugé, en sens contraire, que le locataire peut toujours hypothéquer ces constructions iCiv. 15 avr. 1816, motifs, D.P. 46. 1. 171 : Paris , 'M mai 186i , D.P. 66. 2. 174 ; Orléans, l'.i avr. 1866, D.P. 66. 2. 94: Lvon 14_août 1868. D.P. 71. 3. 33, note 1 ; 18 mars 18/1, D.P. d. 2. 191, et, sur pourvoi, Req. 13 févr. 1872, D.P. 72. 1. 2.5(j : Paris, 15 juill.
1872, S. Louage, 322: Toulouse, 19 févr. Ifc85, D.P. 85. 2. 139; Pau, 6 nov. 1911, Sir. 1913. 2. 193).
Il est plus généralement admis que le locataire ne peut les hypothétjuer que lorsque le propriétaire a, expressément ou tacitement, renoncé à son droit d'accession: ce qui peut s'induire de» clauses du bail (Paris,
18 déc. 1871, S. Louage, 319; 23 févr^ ls72, D.P. 74. 2. 21 ; 15 juill. 1872. S. Louage, 322; 27 dec. 1872. et, sur pourvoi, Reu. o nov. 1873. D.P. 74. 1. 373; Req. 27 mai
1873, D.l'. 73. 1. 410; Paris, 4 nov. 1886 D.P. 88. 2. 4; 9 août 1889, D.P. 90. 2. 119- 8 févr. 1892, D.P. 92. 2. 409; Bordeaux 22 févr. 1894, D.P. 94. 2. 584; Gand, 29 mai 1895, D.P. 97. 2. 218. - Albkyet vCkv, t. 2. % 164, p. 8 et 9, texte et notes 7 à 10. et S 623, p. 626 à 628, texte et notes 16 à 19, Baldry-L.kcantinerie et de Loynes t ■' n« 930, 1298 et s.; Hue, t. 13, no 173, inlinê]
BAUDRY-L*CAf<TINERlEETCl(AUVEAU,n<'» 31-32;
Dissertation de M. Planiol, D.P. 92. 2. 409- Colis et C ajmt.k.nt, t. 2. p. 887. — V. Louaae' n» 1243, 124<j et s.).
655. Le preneur ne peut hvpothéquer les constructions élevées par lui'lorsquil a été stipulé qu a la fin du bail elles demeurent, sans indemnité, la propriété du bailleur, car alors ce dernier n'a pas renoncé à son droit d'accession i Baudrv-Lacantinerie et de LoVNns. t. 2, n" 1299, in fine).
Durant le cours du bail, Ihypo
thèque constituée par le locataire produit les elfets ordinaires de l'iivpolhoque ; apn i l'expiration du bail, elle confère un droit do préférence sur l'indemnité qui peut être duo par le propriétaire (Paris. 8 févr. 1892, D.l'. 92. 2. 409. — Baldrv-Lacaxtinerie et de Loyses, t. 2, n» 1301 ; Colin et Capitant, loc. cit. — Conti-a : Punt, t. 2, n» 634), ou disparaît complètement s'il n'est pas dii d'indemnité (Pau, 6 nov. 1911, Sir. 1913. 2. iV3. — Baudry- Lac.aminerie et de Lovnes Pont. loc. cit.).
657. Le possesseur de bonne ou de mauvaise foi (C. civ. art. 555l ne peut, de même, hypothéquer les constructions élevées par lui que si le propriétaire du sol lui en a abandonné la propriété (Baudry-Lac.\ntine- RiE et Wahl. t. 2, n» 130Ui).
658. Le portionnaire de marais communaux ne peut donc hypothéquer les constructions qu'il a élevées sur sa part (Douai, 18 mai 1900, D.P. 1902. 2. 313; iiole 7, D.P. iéi'rf.).
659. Lorsque les constructions élevées par un tiers sont la propriété du proprié- Uire du terrain, elles peuvent être hvpothéquées par ce propriétaire et, si le "terrain était antérieurement grevé d'une livpolliéque, elles sont de plein droit atteintes par celte hypothèque (C. civ. art. 2133. — Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1296).
660. Lo nu propriétaire peut hvpolliéquer la nue propriété qui lui appartient ; celle-ci n'est, en effet, qu'une pleine propriété en expectative, et loi-sque l'usufruit se réunira à la nue propriété, l'hypothèque ainsi constituée portera sur la pleine propriété, sous réserve des droits des créanciers livpothécaires de l'usufruitier (AuBRY et- Rau, t. 3, § 284, p. 669, texte et note 2 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 913, et t. 3, n- 1941).
661. Mais celui qui a la pleine propriété d'un immeuble ne pouirail pas n'en hypothéquer que la nue propriété ou l'usulruit: le droit de propriété tel qu'il est défini par l'art. 544 C. civ. ne saurait, en eCfet, tant qu'il ne repose que sur une seule tète, être arbitrairement divisé (AuDRY et Rau, t. 3, ^ 259, p. 203,- note 6; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2 n''920; Guillouabd, t. 2, n« 666 : Tiiézaru. n» 39 ; Martou, t. 2, n» 735 ; Thiry, t. 4, n« 446. — Coiitia : Troplong, t. 2. n- 400: Pont. t. 1, n» 381: Laurent, t. 30. n« 211 : Lepixoi.^. t. 3, n> 1-254).
662. Lorsqu'une mine est régulièrement concédée, le sol se divise en deux propriétés séparées : l'une appartenant au propriétaire de la surface, l'autre au concessionnaire de la mine; chacune de ces propriétés est susceptible d'hvpothèques distinctes (L. 21 avr. 1810, art. 8. 19 et 21. — V. Mines, n» 37.
663. Tant qu'elle n'a pas été concédée, une mine ne peut être hypothéquée isolément du fonds Req. 1" févr. 1841 , R. î<29).
664. Le droit à la redevance due par le concessionnaire de la mine au propriétaire de la surface est affecté aux hypothèques qui grèvent cette surface, qu'elles soient antérieures ou postérieures à la concession (L. 21 avr. 1810, art. 18).
Mais cette afl'ectation ne résulte que de es qu'il est un accessoire de la surface. Ce droit ne peut donc être hypothéqué isolément de la surface et, par conséquent, n'est plus susceptible d'iiypothéque lorsqu'il a été aliéi é par le propriétaire (Civ. 13 nov. 1848. 15 janv. 1^9. 24 juill. 1850, sol. impl., D.P. 48. 1. 245: 49. 1. 74; 50. 1. 262. — Audry et Rau, t. 2, § 1(35, p. 3i. texte et note 15: Baudrv- L.ACANTINEKIE ET Wahl, t. 2, n»9I5; Baudry Lacantinerie et Chauveau, n" 118 et 3iU , Beudant, t. 1, n" 235-6. — Coiitra : Dicmolomde, t. 9, n» &i9). — V. Mines, n» 196.
665. Le droit d'extraire les produits dune carrière, d'une minière ou d'une
toui-bière, n'csl pas susceptible, d'il >po- Ihèque, car il est mobilier (V. Paris, 22 janv. lytn, U.P. 68. -2. 137. — (jUiLL0U.\nD, t. 2, n" G54. — Contra : Troplong , t. 2 , n" 'lO-l bis ■ Maiitou, t. 2, n» 711). — V. Loiiayc, n» 10).
Mais la propriété même de la carrière, de la minière ou de la tourbière, envisagée comme une propriété distincte et sépaVée du sol, est susceptil)le dbypothcque (V. Mities, n» 524. Adde : J.iéf,'e, 18 avr. 1889, Pasici: belge, 89. 2. 316. - Ûaudry-Lacan-
Tl.NEHlE ET DE LOVNES , t. 2, n" 915-1).
Art. 2. — Immeuules par destination.
Les immeubles par destination (C
civ. art. 522 et s.) ne peuvent être hypoUié- (]ués séparément du fonds auquel ils sont attachés, car, dès qu'ils en sont séparés, ils redeviennent meubles (Albry et lUu, t. 3, S 259, p. 204; liAt;DRV-LACANTiNERiE et de LovNES, t. 1, n» 916; Guillouard, t. 2, n» 061 ; Bel'Dant, t. 1, n" 319).
Mais ils sont atteints de plein droit par l'hypothèque qui i;rève l'immeuble dont ils dépendent, alors même qu'ils n'ont été attachés à cet immeuble qu'après la constitution de l'hypothèque (C. civ. art. 2133; Bru.xelles, 28 juill. 1808, et Rouen, "17 mai 1825, R. 797; Colmar, 22 avr. 1831, et, sur pourvoi, Req. 11 avr. 1833, R. 800; Req. 18 nov. 1844, D.P. 45. 1. 55; Paris, 22 janv. 'V647, D.P. 48. 2. 16; Req. 15 juill. 1867, D.P. JS. 1. 269; Paris, 22 mai 1868, D.P. 69- 2. 72 ; 3 avr. 1875, D.P. 76. 2. 239 ; Req. 20déc. 1875, D.P. 76. 1. 343; Douai, 28 févr. 1882, D.P. 83. 2. 16; Req. 2 août 18K6, D.P. 87. 1. 293; Douai, 16 déc. 1836, motifs, D.P. 88. 2. 43; [!ordeau.\,2't oct. 1899, D.P. 1901. 2.20; Civ. 1" mai 1906, D.P. 1909. 1. 345; Toulouse, 15 mars 1911. D.P. 1911.2. 809; M\, 12 févr. 1912, Sir. 1913. 2. 281. — Aubry et Rau, Ioc. cit., et t. 3, S 284, p. 667, texte et note 1, et p. 670, texte et notes 3 et 4; Baudry-Lacantinemie et de Lovnes, Beudant, toc. cit.; Guii.loi'ARD, t. 2, n»s 662 et 663; Hue, t. 13, n» 172. — V. Biens, n» 141).
667. Si le débiteur sépare du fonds auquel ils étaient attachés les immeubles par destination, ceux-ci redeviennent meubles; les créanciers hypothécaires ne peuvent donc plus exercer sur eux le droit de suite que dans la mesure où les meubles peuvent être atteints par ce droit, c'est-à-dire seulement lorsqu'ils ne se trouvent pas entre les mains d'un tiers pouvant se prévaloir de l'art. 2279 C. civ. (V. liiens, n«» 146 et s.).
Les créanciers hypothécaires ne peuvent donc exercer le droit de suite sur les immeubles par destination que le propriétaire a livrés à un tiers de bonne foi (Heq. 5 août 1829; C. de la Martinique, 16 août 1835, et, sur pourvoi, Req. 17 juill. 1838, R. Biens, 134; Civ. 5 juill. I88tj, D.P. Si). 1. 321, et, sur renvoi, Chambéry, 17 août 1.881, D.P. 82. 2. 148; Alger, 19 mars 1884, D.P. 85.2. 134; Douai, 16 déc. 188G, D.P. «S. 2. 43; Req. 21 nov. 1894, D.P. 9,i. 1. 277. — Ainiiv ET Rau. t. 3, § 286, p. 701 , texte et note 12; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 917 et t. 3, n» 2006 ; Guiu- I.OUAKI) , t. 2, n» 664, et t. 3, n° 1591 ; Beudant, t. 1, n»s 319 et s.; Hue, t. 13, n» 172, !» fine; Planiol, t. 2, n» 3087. — V. Biens, n» 149).
668. Tant qu'elle n'est pas suivie de tradition, la vente des immeubles par destination ne porte aucune atteinte aux droits des créanciers hypothécaires ; ceu.x-ci peuvent donc s'opposer à leur enlèvement même à rencontre d'un acquéreurde bonne foi (Aiiîry et Rau, t. 3, g 286, p. 701, texte et note 11 ; Rauiihy-Lacantinerie et de Lovnes, Guillouard, Ioc. cit.; Beudant, t. 1, n» 321. — V. Biens, n» 148).
669. Les immeubles par destination peuvent avoir élé livrés à un acheteur, sans avoir été déplacés du fonds ; il en est ainsi, par exemple, lorsqu'ils ont été vendus au locataire du fonds, ou lorsqu'ils font, en même temps que le fonds sur lequel ils sont placés, l'objet d'un apport dans une société. 11 est soutenu qu'ils continuent alors à être le gage des créanciers hypothécaires, la convention qui les a rendus meubles n'étant pas opposable aux tiers; on fait valoir, en outre , qu'au cas d'enlèvement des immeubles par destination, les créanciers hyi)Othécaires sont par l'enlèvement avisés delà diminution de leur gage, tandis qu'ici il leur serait impossible de la connaître (Paris, 22 janv. 1847, D.P. 48. 2. 16; 22 mai 1868, D.P. 69. 2. 72; 3 avr. 1875, D.P. 76. 2. 239. - Laurent, t. 30, n" 234; Siville, Suppl. au-x principes de dr. civ. de Laurent, t. 8, n" 11. — V. aussi, Paris, 29 févr. 1836, R. 796; Beudant, t. 1 , n« 321, et p. 274, note 3. — Comp. Req. 20 déc. 1875, D.P. 76. 1. 343).
Suivant une autre opinion, au contraire, les immeubles par destination sont, en ce cas , soustraits à l'action des créanciers hypothécaires (Bourges, 31 janv. 1843, R. Biens, 132; Pont, t. 1, n» 376, p. 402 et s. ; Valette, t. 1, n» 129, p. 225 et s. — V. Paris, 5 août 1852, Journ. Pal., 53. 1. 221).
Cette solution pourrait, du moins, être admise lorsque la vente des immeubles par destination, s'effectuant sous la forme d'un apport à une société, est régulièrement publiée, conformément aux lois sur les sociétés (Caen, 24 mars 19U2, Sir. 1904. 2. 233. — Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, p. 269, note 3).
670. Si les immeubles par destination qui ont été séparés du fonds se trouvent entre les mains du propriétaire, d'un tiers de mauvaise foi, ou d'un tiers à qui le propriétaire les a remis à titre de dépôt, de louage ou de prêt, les créanciers hypothécaires peuvent demander soit leur réinlégralion au fonds, soit des dommages -intérêts (Baudhy-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n" 2006 et 2007 ; Beudant, t. 1, n» 321).
Et les créanciers hypothécaires peuvent demander la réintégration de ces objets même lorsque ceux-ci ont été frappés de saisie-exécution par les créanciers chirographaires de leur débiteur ( Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2007).
671. Si les immeubles par destination ont été volés, les créanciers hypothécaires peuvent les revendiquer du chef de leur débiteur (C. civ. art. 1166, 2279 et 2280. — Beudant, t. 1, n» 321).
672. Bien qu'ayant perdu le droit de suite sur les immeubles par destination séparés du fonds, les créanciers hypothécaires conservent le droit de préférence sur le prix de ces objets tant qu'il reste dû (Douai, 3 janv. 1815, et, sur pourvoi, Civ. 4 févr. 1817, R. 2284 ; Civ. 31 janv. 1870, D.P. 70. 1. 117 ; Caen, 21 juill. 1874, D.P. 76. 2. 57. - Au- RRY ET RaÙ, t. 3, § 286, p. 701 , texte et note 13 ;
BaUDRY-LaCANTINERIE ET DE LOYNES, t. 3,
n" 2008; André, n" 968; Colin et Capitant, t. 2, p. 886. — Comp. Paris, 27 juin 1911, Gaz. Pal. 1912. 1. 84. — Contra : Guillouard, t. 8, n» 1592; L.\urent, t. 30, n" 226; Valette, p. 220; Surville, t. 2, n» 657).
673. 11 en est ainsi alors que les objets qui étaient immeubles par destination ont été vendus après une saisie-exécution, si l'ordonnance de référé qui l'a prescrite a réservé le droit des créanciers hypothécaires (Civ. 31 janv. 1870, précité).
674. Le créancier hypothécaire devrait, au contraire, être considéré comme ayant renoncé à sa sûreté si, acceptant la séparation sans protestation, il avait lui-même fait saisir mobilièrement ces objets sans formuler aucune réserve (Douai, 16 déc. 1886, D.P. 88. 2. 43. — Baudrï-Lacantinerie et de
LOVNKS, Ioc. cil. — t^omp. Rouen, 14 juill. 1849. D.P. 50. 5. 404).
675. Les créanciers hypothécaires peu vent, d'ailleurs, faire tomber par l'action paulienne (C. civ. art. 1167) l'aliénation des immeubles par destination, si celle-ri a été frauduleuse (Req. 21 nov. 1894, motifs, D.P. 95. 1. 277. — Beudant, t. 1, n» 321, p. 275 ; PLANior,, t. 2. n» 3087).
676. Même en l'absence de fraude, l'aliénation des immeubles par destination, en diminuant la valeur du gage, peut permettre aux créanciers hvpolhécaires d'invoquer les art. 1188 et 2131 C. civ.
Art. 3. — Im-meurles par l'objet
AUQUEL ils s'appliquent.
677. L'usufruit des biens immobiliers est susceptible d'hypothèque(C. civ. art. 21 IS-2"); l'objet de l'afleclation hypothécaire est alors le droit d'usufruit considéré abstractivement et indépendamment des fruits que produit l'immeuble : le créancier n'a pas sur ces fruits plus de droits qu'au cas d'hypothèque de la pleine propriété (V. infrà, n" 650); il peut seulement, faute de payement, saisir l'usufruit et le .faire vendre aux enchères pour se payer par préférence sur le prix (Aubry et Rau, t. 3, § 284, p. 672, texte et note 7 ; Baidry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 919 et t. 3, n» 1950 ; Guillouard, t. 3, n» 1.528 ; Pont, t. 1, n» 382; Troplono, t. 2, n» 400; DuRANTON, t. 19, n» 263. — Contra: Turin, 21 avr. 1810, R. 812).
678. Le droit de jouissance légale des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs de dix -huit ans (C. civ. art. 381 à 387), le droit de jouissance du mari sur les biens de sa femme, le droit de jouissance des envoyés en possession provisoire îles biens d'un absent (C. civ. art. 127) ne peuvent être hypothéqués, car ils ne sont pas des démembrements du droit de propriété (Aubry et Rau, t. 3, § 259, p. 203, note 6, et 4' éd., t. 6, § 5-50 bis, p. 84, texte et note 5; B.wdry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n»' 921 à 923 ; B.audry-Lacan- TiNERiE ET Chéneaux, n» 156; Guillouard, t. 2, n" 667 ; Beudant, t. 1, n» 323 ; Planiol, t. 2, n« 2726 ; Pont, t. 1, n» 379 ; Thézard , n.> 39 ; Martou, t. 2, n» 7313 ; Lepinois, t. 3, n» 12.53. — Contra : Laurent, t. 30, n'^ 209 bis et 210; Prouduon, t. 1, n" 125 et 221).
679. L'hypothèque constituée sur un droit d'usufruit s'éteint lorsque ce droit prend fin (C civ. art. 2118-2°) (Rouen, 12 déc. 1840. R. 2565).
680. Si l'usufruit et la nue propriété de l'immeuble sont vendus pour un seul et même prix, les créanciers ayant hypothèque sur l'usufruit ont le droit de faire déterminer par ventilation la part de ce prix représentant la valeur de l'usufruit (Paris, 2 févr 1832, R. 813. — AuBRV et Rau, t. 2, s; 234, p. 730, texte et note 44, et t. 3, § 283, p. 605-666, texte et note 12 ; Baudrv-Lacan TiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 924, in fine ; Guillouard, t. 3, n» 672, et t. 3, n» 1.508)
681. La consolidation ne porte pas alteiule aux droits des créanciers ayant hypothè(|ue sur l'usufruit ; il en est ainsi soit que l'usufruitier acquière la nue propriété, soit qKiù le nu propriétaire acquière l'usufruit ; il n'y a alors, en effet, que confusion, et non pas extinction proprement dite de l'usufruit (Aubry et Rau, t. 3, Sj 73i, p. 726-727, texte et notes 26 à 29; Baudry-Lac.\ntinerie et DE Loynes, t. 2, n» 924; Baudry-Lacantine- RiE ET CiiAuvEAU, n° 740 ; Guillouard, t. 2, n» 671 ; Beudant, t. 1, n" 323 ; Planiol, t. 2, n» 2727; De.molombe, t. 10, n" 747 et 748; Laurent, t. 7, n" 58; Pont, t. 1, n" 383: Lepinois, t. 3, n» 1255. — Contra : Laurent, t. 30, n" 212 ; Martou, t. 2, n» 734).
682. La renonciation par l'usufruitier à son droit d'usufruit ne peut nuire aux créaû»
ciers à qui il a Jonné liypothèque sur ce droit (V. L. 23 mars 1855, art. 1-2». — Bai;di'.y-Lacantinkrie ft de I.oynes, t. 2, n^QSS; GuiLLOi-AUD, t. 2, n« 669; TnoPLOXG, t. 2, n" 891, Di RANTON, t. 19, n» 262; Prouduûn, t. 4, n» 2IJ71. — Comp. Aubry et Rau, t. 2, S 234, teste et note 46. — Cuniva : Mariou, t. 2, n» 714; Laurent, t. 30, n» 212).
Les auteurs qui n'aduiettent pas cette solution reconnaissent, du moins, que les créanciers hypothécaires peuvent faire annuler la renonciation (C. civ. art. 622).
683. Le nu propriétaire, à raison d'abus de jouissance commis par l'usufruitier, peut demander aux tribunaux de prononcer la cessation de l'usufruit; les créanciers, même chirographaires, de l'usufruitier ont le droit d'intervenir dans l'instance (C. civ. art. 618); s'il existe des créanciers hypothécaires, il semble que le nu propriétaire doive les mettre en cause pour que la décision à intervenir leur soit opposable (Guillouard, t. 2, n» 670. — Comp. Bacdry-Lacantinerie ET DE LoYNES, t. 2, n» 926. — V. en ce sens que la décision prononçant l'extinction de l'usufruit serait opposable aux créanciers hvpothécaires bien qu'ils n'aient gas été mis en cause : DemolO-MBE , t. 10, n» /50) : et en ce sens que cette décision ne porterait pas atteinte aux droits des créanciers hypothécaires (Laurent, t. 7, n» 86, et t. 30, n» 212; pBOiDiiON , t. 4, n» 2476).
684. Le droit au bail d'un immeuble n'est pas susceptible d'hypothèque (Baudry- Glilloiard, t. 2, n" 655; Hue, t. 13,ni' 173); mais lorsque le preneur hypothèque .les constructions par lui élevées sur l'immeuble loué (V. supra, n» 654), le droit au bail formant l'accessoire de ces constructions se trouve nécessairement compris dans l'alVeclatlon hypothécaire (Paris, 23 févr. 1872, D.P. 7i. 2. 21).
685. Le droit appartenant à celui qui a élevé des constructions sur le terrain d'autrul d'enlever les matériaux ou d'en toucher la valeur, lorsque cessera sa jouissance, ne peut être hypothéqué (D.P. 1902. 2. 313, noies 8 et 9).
686. Le bail emphytéotique confère au preneur un droit réel susceptible d'hvpotlièque (L. 25 juin 1902, art. 1, D.P. 1903. 4. 1. — Comp. Alyer, 8 avr. 1878, .S. 439)._
L'hypothèque ainsi constituée prend lin en même temps que le bail.
687. Le droit de superficie peut être hypothéqué ; l'hypothèque disparaît alors en même temps que le droit du superticiaire (.Aubry et lUu, t. 2, s; 223, p. 626, note 14, et t. 3, § 259, p. 203, texte et note 5 ; lUrdky-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 934; GtiiLLOi'ARD, t. 2, n» 658; Planiol, t. 1, n"s 2527, et t. 2, n» 2718 ; Tiiézard , n» 39).
688. Les actions Immobilières, telles que les actions en revendication d'Immeubles, en réméré, en nullilé ou en rescission de contrats translatifs de propriété immobilière, né «ont pas, en tant qu'actions, susceptibles d'hvpothèque (Grenoble, 24 janv. 1835, B. Surenchère, 35 ; Beq. 14 avr. 1847, D.P. 47. 1. 217; Caen, 29 juin 1870, Sir. 71. 2. 29. — AuBRV ET Rau , t. 3, § 259, p. 204, texte et note 10 ; Baudry- Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 944 ; Giillouard, t. 2, n» 674 ; Beud.\nt, t. 1, n" 324 ; Hic, t. 13, n" 173; Colmet de Santerke, t. 9, n» 78 6is-iv; Planiol, t. 2, n" 2732 : Pont, t. 1, n»» 395 et 642 ; Laurent , t. 30, n«s 219 et 475 ; TiiÉZARri. n" 41).
Mais leur titulaire peut hypothéquer son droit, comme si celui-ci était reconnu ; cette hypothèque sera valable s'il Irlomphe dans son action, nulle au cas contraire (.\rg. C. civ. art. 2125. — .\ubry et Rau, t. 3. § 266, p. 444, texte et note 11 ; Baudry- Lacantine- BiE et de Loynes, loc. cit., et t. 2, n» 1313; et autorités précitées).
689. Le droit d'hypothèque n'est pas luimême susceptible d'hypothèque (C. proc.
art. 775. — Aubry et Rau, t. 3, § 259, p. 204, texte et nqte 1 1 ; Baudry-L.\cantinerie et DE Loynes, t. 2, n"' 945 à 947 ; Guillouard, t. 2, n» 675 ; Beudant, t. 1, n» 325-c ; Coi.- MET DE Santerre, t. 9, W 78 h(s-viii ; Pl.^- Nioi., t. 2, n» 2731 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 888).
Mais le créancier hypothécaire peut trouver un moyen de crédit dans son hypothèque, soit en donnant sa créance en gage (C. civ. art. 2075), soit en cédant son hypothèque ou en y subrogeant.
690. Les chemins de fer sont une dépendance du domaine public ; les voies ferrées, gares, ateliers, etc., ne peuvent donc, pour ce motif, être hypothéqués.
691. Le droit dont sont investies les compagnies concessionnaires n'est pas, non plus, susceptible d'hypothèque, car il est mobilier (Trib. civ. Seine, 27 juill. 1850, D.P. 51. 5. 78; Civ. 15 mal 1861, D.P. 61. 1. 225; Req. 5 nov. 1867, D.P. 68. 1. 117; C. Bruxelles, 10 juill. 1881, Sir. 83. 4. 33; Civ. 20 juill. 1886, D.P. 87. 1. 302; Paris, 2 févr. 1888, D.P. 89. 2. 163, et, sur pourvoi, Civ. 3 mars 1890, D.P. 91. 1. 415. - Baudry-Lacantine- RiE ET LE Loynes, t. 2, n» 943: Guillouard, t. 2, n» 659; Hue, t. 13, n" 174; Pl.*.niol, 1. 1. n» 3094 ; Lepinois, t. 3, n» 1263 ; Aueoe, Confér. sur l'administr., t. 3, n» 1312, et De l'hypoth. sur les ch. de fer, Rev. crit., 1876, p. 81 et s. — Contra : en ce sens que ce droit devrait être assimilé à un usufruitier ou à une emphytéose et serait susceptible d'hypothèque : Cotei.le, Cour de dr. adin., t. 1, n« 19 et s. ; t. 2, nos 4 et 5 ; t. 4, n» 57 ; DU.MAY, Etude sur les concess. de ch. de fer, p. 187 et s. ; Lamé-Fleury, Code des ch. de fer, 3e éd., p. 103, note 3).
692. Pour les mêmes motifs, ne peuvent être liypothéqués : ... le droit du concessionnaire d'un pont à péage (Nîmes, 2 août 1847, D.P. 48. 2. 41, et, sur pourvoi, Civ. 7 janv. 1851, D.P. 51. 1. 28 ; Paris, 6 nov. 1862, et, sur pourvoi, Civ. 20 févr, 1865, D.P. 65. 1. 308) ; ... Le droit du concessionnaire d'un canal. 11 en serait autrement, si la concession faite avant l78!l était perpétuelle (Req. 7 nov. 1865, D.P. 66. 1. 2.54. — Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 943-1;
Guillouard, t. 2, n» 660; Planiol, t. 1, n" 3095). — Pour les concessions de canaux d'irrigation, V. Civ. 1«r avr. 1884, D.P. 84. 1. 345. V. Voirie par eau.
Art. 4. — LmMEUBLES par DÉeLARATION,
693. Les actions delà Banque de France, pouvant être Immobilisées, sont, par cela même, susceptibles d'hypothèque, mais dans le cas où elles ont reçu , par la volonté de leur titulaire, la qualité d'immeubles, au moyen d'une déclaration spéciale sur les registres des transferts (Décr. 16 janv. 1808, art. 7. — .AuBKY et Rau, t. 3, 5 259, p. 203, texte et note 7; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 948; Beud.\nt, t. 1, n" 326).
Chap. 3. — Desdinérentes espèces d'hypothèques.
694. Les hypothèques sont légales, judiciaires, ou conventionnelles (G. civ. art. 2116).
Les hypothèques sont générales ou spéciales. La généralité ou la spécialité d'une hypothèque peut être envisagée, soit du point de vue des biens grevés suivant qu'elle s'étend à tous les biens présents et à venir ou qu'elle n'alTecte que certains biens désignés, soit du point de vue des créances garanties suivant qu'elle garantit toutes "les créances qu'une personne peut avoir contre une autre ou seulement une ou plusieurs
créances déterminées (Planiol, t. 2, n°»2062, 2747 et 2813).
SECT. l'«. — De l'hypothèque légale.
695. L'hypothèque |légale est celle qui résulte de la loi dans certains cas qu'elle détermine et sans qu'il soit besoin de la stipuler (C. civ. art. 2117, § 1).
Les hypothèques légales sont : 1" celle île la femme mariée ; 2° celle des mineurs ou interdits; 3" celle de l'Etat, des communes et des établissements publics ; 4" celle du légataire (V. Legs, n"» 454 et s.) ; 5» celle qui, en cas de faillite ou de liquidation juiliclalre, est accordée à la masse et qui doit êlre inscrite par le syndic ou le liquidateur (■V. Faillite, n»' 715 et s.).
Art. 1". — HvpoTiii-:nuE
DE la femme mariée.
696. L'hypothèque de la femme mariée sur les biens de son mari résulte du seul fait du mariage (G. civ. art. 2121), pourvu qu'il soit valable.
Si le mariage est annulé, l'hypothèque légale s'évanouit rétroactivement, à moins que la femme n'ait été de bonne foi, auquel cas l'hypothèque subsiste pour garantie de toutes les créances nées à son prollt jusqu'au moment où l'annulation est prononcée (C. civ. art. 201-202) (.Aubry et Rau, t. 3, S 264 ter, p. 369, texte et note 3 ; Baudry'-Lacan- TINER1E et de Loynes, t. 2, n" 974 ; Guillouard, t. 2, n» 753 ; Beudant, t. 2, n» 596-2» ; Planiol, t. 1, n» 1117).
697. L'hypothèque légale appartient à la femme sous quelque régime matrimonial qu'elle se trouve mariée. Elle continue à appartenir à la femme séparée de biens judiciairement ou même séparée de corps (Amiens, 27 nov. 1877, et, sur pourvoi, Req. 20 mai 1878, S. 450. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 369, texte et notes 5 et 5 bis ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 9"3 ; Guillouard, t. 2, nos 752 et 86O-1 ; Beud.vnt, t. 2, no 596-1"), ou divorcée, notamment pour la garantie des gains de survie qui peuvent avoir été stipulés dans le contrat de mariage (C. civ. art. 1452) (Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes et Guillouard, loc. cit.).
698. La femme étrangère, devenue Française par son mariage avec un Français, jouit de l'hypothèque légale sur les biens de son mari situés en France, alors même que son mariage a été contracté en pays étranger (Douai, 25 août 1851, D.P. 54." 5. 424).
699. Lorsque le mariage d'une femme qui est Française, soit de naissance, soit par mariage, a été célébré à l'étranger, le défaut de transcription de l'acte decélébration (C. civ. art. 171) ne fait pas oljstacle à l'existence de l'hypothèque légale (Bordeaux, 31 août 1837, et, sur pourvoi, Civ. 23 nov. 18i0, R. 865 ; Douai, 25 août 1851. D.P. .54. 5. 424 ; Bastia, 5 avr. 1853, sous Civ. 11 juill. 1855, D.P. .56. 1. 10 ; Trib. civ. Nice, 1" déc. 1873, sous Req. 28 déc. 1874, Sir. 75. 1. 347. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 368-369, texte et note 2, et t. 7, § 4(58, p. 179, texte et note 30; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2. n» 975 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 2, n» 1876; Guillouard, t. 2, no 754; Beudant, t. 2, p. 86, note 1 ; l>E.M0L05inE , t. 3, n» 229 ; Laurent, t. 3, n" 36 ; ïiiÉzard, n" 88. — Contra : Montpellier, 25 janv. 1823, et, sur pourvoi, Req. 6 janv. 1824, R. 865 ; Montpellier, 3 juin 1830, R. 866).
700. La femme étrangère jouit- elle de l'hypothèque légale sur les biens possédés en France par son mari? .Ainsi qu'on la vu, SH/jra, vo Etranger, no 18, la jurisprudence et la majorité de la doctrine résolvent la question
négalivement, l'Iiypolbi-q^uc légale étant une iiislidition de pur droit civil.
Le motif sur lequel se fonde cette solution conduit :i y admettre deux exceptions. La femme étrangère a droit à riivpotliéque légale ; ... lorsqu'un traité dipiomniiqne accorde, sur les biens situés dans son jiay;, une lijpollièque légale ù la femme IVamaisu (C. civ. art. Il) (Liège, 16 mai 18-2.i et lior- .leaux, 17 mars 1834, H. 8(j8 : Grenoble, 19 juin. 1*49, D.P. 51. 2. 10; Paris, 19 août lavi, D.P. 54. 2. 13: Metz, G juin. 185.3, D.P. 5i. 2. 106; Grenoble. 29 mars et 27 août IS-w, D.P. 56. 2. 125 ; Civ. 20 mai 1862, D.P. 62. 1. 201 ; Grenoble, 23avr. 1H63, D.P. 63. 2. 186 ; Civ. 5 févr. 1872, D.P. 73. i. 76 ; ïrib. civ. Nice, 16 mars 1875, D.P. 77. 2. 225; Aix, 8 nov. 1875, D.P. 77. 2. 22.5, et, sur pourvoi. Civ. 5 nov. 1878, D.P. 78. 1. 476; Paris, 13 août 1889, D.P. 90. 2. 161 ; Aker, 25 mars 1S95, D.P. 96. 2. 381 ; Cliambery, lOjuill. 190(1, D.P. 1902. 2. 418; lieq. 27 janv. 1903, D.P. 1903. 2. 249); ... Lorsque son mari a été autorisé à li.xer son domicile en France (C. civ. art. 13) (Bordeaux, 14 juill. 18i5, D.P. 46. 2. 163 ; Alger, 21 mars ISliO, D.P. 62. 1. 201 ; 25 mars 1895. D.P. 96. 2. 418; autorités précitées. — Comp.. Metz, 6juill. 1853, D.P. ôi. 2. 106). Ce dernier point fait toutefois difficulté depuis que la loi du -.6 juin 1889 a modilié l'art. 13 C. civ., en dipo;ant que l'elfi't de l'autorisation cessera à l'e'ipiration de cinq années si l'étranger ne demande pas la naturalisation ( V. BAi'Dnv- Lac-\ntinerie et de Loynes, t. 2, n" 978-2" ; Weiss, dans Cli-net, 18<.i9, p. 15; Hue, t. 13, n'2381.
701. Contrairement à l'opinion qui vient d être indiquée, diverses autres solutions sont soutenues. Certains auteurs, estimant que l'hypothèque légale dépend du statut réel, en concluent quelle appartient à la femme étransére ( liordeaux, 31 août 18.'Î7, motifs, R. 868; Grenoble, 19juill. 1849, D.P. 51. 2, 10. — TiioiMUNC, t. 2, n» 513 tev ; Po.vt, t. 1, n» 433; Concl. de M. l'avocat général de Raynal, sous Civ. 20 mai 1862, D.P. ()2. 1. 201).
D'autres pensent que si l'hypothèque légale apjiarlient sous certains rapports au statut réel, son attribution . en tant qu'elle dépend de la condition personnelle de la femme créancière, se rattache aiL statut personnel, et que. par suite, la femme étrangère n'a d'hypothèque légale sur les biens de son mari situés en France que lorsque celte garantie lui est accordée par sa loi nationab' (V. Eirnnrji'r, Inc. cit. — Aux autorités citées, Adde : V.m.ette, p. 277; Dk.man- GEAT, Condil. riv. (tes lilrnngers, n" ,S2 ; Despagnet. Pivcis (le dv. inl. prive, n" 416; Jlic, t. 1.3, n»237.
On a enfin proposé d'accorder l'hypothèque légale à la femme étrangère dont le mariase a été célébré en France (Tessieb, De In dot, t. 2. n» 1092, p. 228 et s); au moins lorsque cette femme était Française avant son mariage et qu'elle a, dans son contrat de mariage, déclaré vouloir se soumettre à la loi française (Aix, 8 nov. 1875, D.P. 77. 2. 225\
Mais ce serait faire résulter l'hypothèque légale de la volonté présumée ou expresse de la femme, or l'hypothèque légale ne résulte que de la loi (C. civ. art. 2117, .§ 1); aussi, même dans cette hvpothèse, la jurisprudence refuse-l-elle l'Iiypothèque légale (Civ. 4 mai^s 1884, D.P. 84. 1. 205; Alger. 25 mars 1895, D.P. iW. 2. 381. — Ainnv et Hmi, t. 1, S 78, p. .518-519, texte et note 64 ;
DAtlnttV-LACANTINKRIE ET TIE LoYNES, t. 2,
702. L'liypolhè(|ue légale existe alors même qu'au moment du mariage, le mari aurait été incapable de constituer sur ses biens une hypntlieque conventionnelle (Bt-:u- UANT, t. 2, n» 596-3». — V. FaiUile, n" 526).
703. L'hypothèque légale do la femme qui a épousé un commerçant, ou un homme qui est devenu commerçant dans l'année du mariage, est soumise, en cas de faillite du mari, à certaines restrictions (C. com.
an. hKi. — V. FaiUile, n<" 1003 et s.).
§ l". — Ci-éancrs garanties par l'h>ipollir(]iie.
704. L'hypothèque légale garantit tous les droits et créances que la femme peut avoir contre son mari en sa qualité de femme mariée (C. civ. art. 2121), quelle que soit la source de l'obligation du mari, contractuelle, quasi-contractuelle, délictuelle ou légale, et quelle que soit la chose due, liquide ou non, exigible on non.
L'art. 2135 C. civ. ne mentionne, il est vrai, comme garanties pour l'hypothèque légale, que trois espèces de créances: mais cet article n'a eu pour objet que d'indiquer, pour ces créances, les dates a uxquellesThypotiièque légale prend rang, et nullement donner une énumération limitative (Civ. 29 août 1870, D.P. 70. 1. ,3.53: 28 janv. 1879, D.P. 79. 1. 83; Nîmes, 28 janv. 1879, D.P. 80. 2. 127; Civ. 31 mars 1879, D.P. 79. 1. 425; 25 févr. 1891, D.P. 91. 1. 201; Req. 1«i mai 1893, U,P. 94. 1. 57 ; Bourses, 8 janv. 1894, D.P. 96. 1. 345; Dijon, 4 juin 1894, D.P. 94. 2. 33i; Civ. 25 juin 1895, D.P. 97. 1. 553. - Baudry-Lacaminerie et de Loynes, t. 2, n»' 980 et 981 ; Guillouard, t. 2, n» 756 ; Beidant, t. 2, n" 597 et .598 ; Plamol, t. 2, n" 2818 et 2819; Latrent, t. 30, n» 333. — Comp. : AiBRY et Rau, t. 3, § 264 lei; p. 370, texte et noies 7 et 8 ; Colmet de Santerhe, t. 9, n» 81 bis-i; Thf.zard, n" 90).
705. Il suffit qu'il y ait au profit de la femme une créance née et certaine, ne fùtelle pas encore liquidée (Civ. 31 mars 1879, et 25 févr. 1891. précités).
706. La femme doit régulièrement justifier l'existence des créances à propos desquelles elle invoque l'hvpolhèque légale (Req. 1" févr. 1816, 16 juill. "1817 et Caen, 25 nov. 1824, R. 909-1» et 2". - Aurry et Rai, t. 3, S 261 ter, p. 374-375, texte et notes 16 à 18; GuiLi.OLARD, t. 2, n» 760).
707. Les créances que la femme a contre son mari en une qualité autre que celle de femme mariée ne sont pas garanties par l'hypothèque légale. Il en est ainsi, par exemple : ... des créances que la femme avait contre son mari antérieurement au mariage, à moins quelles n'aient été comprises dans l'apport de la femme confié au mari par le contrat de mariage (Baldry- LacantiSerie et de Loit.es, t. '5, n» 980. — CoHira : Hic, t. 13, n» 177; Colin et Capitant, t. 2, p. 904); ... Des créances résultant de délits dont le mari se rendrait coupalile envers sa femme et qui ne se rattacheraient pas :'i l'administration des biens de celle-ci (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 980; Planiol, t. 2, n» 2820; Lepinois, t. 3, n" 1362. — Conira : llfc, t. 13, n» 177); ... De la créance qu'une femme a contre son mari, à raison de ce que, comme remploi d'un de ses propres aliénés, elle lui a consenti un prêt garanti par une hypothèque conventionnelle, alors que ce remploi h été régulièrement opéré conl^urmément aux clauses du contrat de mariage (Req. 18 mai 1914, D.P. 1919. 1. 61).
708. Si la femme s'est rendue ccssionnaire d'une créance contre son mari, son bypollièque légale ne garantit que le remboursement de la somme qu'elle a versée pour prix d'acquisition de celte créance, et non du montant intégral de celle-ci (Req. 15 févr. 1910, D.P. 1912. 1. 404).
709. La dut est tout d'abord garantie par l'hypothèque légale (C. civ. art. 2135-2>) ; il ne laiit ici entendre par dot que les apports dont la femme s'est expressément ou taciioment réservé la reprise; l'hypothèque ne
peut, en cITet, être invoquée qu'autant qu'il existe une créance (Bordeaux, 2 juin 187.5, D.P. 76. 2. 143; Rennes, 24 juill. 1891, D.P. 93. 2. 403. — AtiiRV et Rai:, t. 3, Ij 264 ter, p. 373, texte et note 14 bis : HaudrV-LacanïiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 982 ; Guili.oiARD, t. 2, n» 7,57; Hfc, t. 13, n» 178; Bel ii.vNT, t. 2, n» 597 ; Laurent, t. 30. n" 335 et s.; Pont, t. 1, n» 435; I'iiézard, n» 91. — Contra: Aix, 16 août 18/2, D.P. 74. 2. 131).
C'est ainsi que la femme ne peut réclamer le bénéfice de son liyi)olhèque légale pour la part qui lui revient dans la communauté, ou dans la société d'acquêts; elle n'a, comme garantie de ces droits, que son privilège de copartageante, à charge dinscrifition (C. civ. art. 2IU3-3" et2109)(Req. 15 juin 1842, R. 887; Bordeaux, 2 mars 1848, D.P. iS. 2. 78; Nimes, 24 mars 1859, Sir. 59. 2. 203 ; Bordeaux, 2 juin 1875, D.P. 76. 2. 143 ; 27 nov. 1894, D.P. 96. 2. 360. — Aurry et Rai:, t. 3, S 264 1er, p. 377, texte et note 21 ; liAi:ury-Lacantinerie et m: Loynes, t. 2, n°984, in fine; GuilLduaru, t. 2, n» 766, in jine; Hue, loc- cit.; Beudant, t. 2, n» .599; Laurent, t. 30, n» 351; Thézaro, n» 92; Pont, t. 1, n» 435, m line; note 1-2, D.P. 74. 2. 131).
710. Mais toutes les reprises de la femme sont garanties par l'hvpothèque légale (Aix, 2-2 nov. 1836, R. &S3). "
Par exemple, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, l'hypothèque légale garantit l'action que la femme a contre son mari pour la restitution de sa dot mobilière (Baudry-Lacantineiue et de Lov- NES, t. 2, n" 982).
711. Lorsque la dot a été reçue par un tiers, même en vertu du contrat de mariagi-, la femme peut agir en restitution soit contre ce tiers, soit contre son mari; cette dernière action est alors garantie par l'hvpothèque légale (Montpellier, 3 janv. 1827'. et, sur pourvoi, Civ. 30 mars 1821, R. 904. — AuBRY et Rau, t. 3, ,^264 ter, p. 373-374, texte et note 15; Baudry-Lacantinerie et ne Loynes, loc. cit.; Guillouard, t. 2, n» 7,58).
712. Les créances que la femme a en restitution des intérêts ou des fruits de la dut sont également garanties par l'hypothèque légale (Riom, 17 dèc. 1816, et, sur pourvoi, Req. 28 mars 1848, D.P. 48. 1. 170; Bordeaux, 18 août 1849, O.P. 62. 2. 102. —
BaUDRY-L.ACANNTINERIE ET DE LoYNES , loC.
cit.; GuiLLOUABD, t. 2, n» 763).
Mais les intérêts produits par les intérêts capitalisés de la dot constituent une créance distincte de la dot à laquelle ne s'étend pas l'hypolbèque légale (Riom, 17 déc. 1846 et lieq. 28 mars 1848, précités.
713. L'hypothèque légale garantit, outre les créances dotales, celles qui résultent, au profit de la femme, des conventions matrimoniales (C. civ. art. 2135-2"); donc, tout d'abord, Celles que la femme a pu acquérir contre son mari à raison do ladminislration de ses biens personnels, que le mari ait tenu ses pouvoirs d'administration d'une clause du contrat de mariage ou du régimo adopté (Auulw kt RaU, t. 3, § 264 ter, p. 375; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 984; Guillooard, t. 2, n» 764); et, d'une façon plus générale, tous les avantages conférés à la femme par des clauses du contrat de mariage ou par lo régime adopté.
Slais la femme ne peut se prévaloir de son hypothèque légale qu'autant que ce» avantages la constituent créancière de son mari ou du la succession de celui-ci.
714. Le préciput stipulé au profit de la femme (C. civ. art. 1515 et 8.) ne permet donc pas à celle-ci d'invoquer l'hypothèque légale; elle a alors le privilège de copa nageante (G. civ. 9 janv. 18,55, D.P. .55. I. 28; Bastia, 25 janv. 1862, D.P. 68. 2. 147. —
Comp. ; Bordeaux, 22 juUl. 1869, D.P. 71. 2. 89).
Il en est autrement lorsque la femme a droit au préciput même en cas de renonciation, car, pour ce cas du moins, elle est alors créancière du mari, et, par suite, sa créance est garantie par l'hypothèque légale (AruRY F.T lUu, t. 3, § 264 ter, p. 376, texte et note 20; Baudry- L^cantinehik et dk Lyones, t. 2, n" 9S4 et 1477; Hi;c, t. 13, n"' 178 H 179; Laurent, t. 30, n» 343. — Conira, en ce sens que le préciput n'est jamais garanti par l'hypothèque légale : lliiLLOCARD, t. 2, n»766)".
715. De même, l'usufruit attribué à la femme sur tout ou partie du bien de la communauté n'est pas garanti par l'hypothèque légale, alors même qu'il a été stipulé au profit de l'époux survivant quel qu'il soit iCnnlm : Amiens. II déc. 187G, S. 40S-4'', car il n'y a là qu'une détermination des droits de l'époux survivant dans la communauté (Bi.rdeaux, 22 juill. 18G9, D.P. 71. 2. &^,( ; Guu,Lor.\RD, t. 2, n» 767).
716. Les avantages conférés à la femme sur les biens du mari sont garantis par l'Iiypotlièque légale, qu'ils soient purs et simples ou subordonnés à l'échéance d'un terme ou d'une condition (.\UBRY ET Rau, t. 3, § 264 ter, p. 377; Bacdhy-Lacantinerie et deLoynes, t. 2. n» 985 ; Hue, t. 13, n» 179).
717. Lesdonations de biens présents faites vlans le contrat de mariage par le mari à la femme et subordonnées à la survie de celleci sont donc garanties par l'hvpothèque légale (Nîmes, 9 mars 1831, R". Contrat de mariage, 4294 ; Paris. 16 mars 1839, R. SS.") ; l;eq. 19 août 1840, R. 886; Toulouse, 24 mai 1855, D.P. 56. 2. 104: Req. 27 déc. 1&59, D.P. 60. 1. 105; Grenoble, 8 févr. 1879, D.P. 8t). 2. 149; Montpellier. 9 août 1886, Sir. 87. 2. 78: Grenoble, 19 déc. 1893, D.P. 95. 2. 110. — AURRY et Rau, t. 3. S 264 1er, p. 377. fexie et note 22; BAUrmY-LACAXTiNERiE et de I.oVNES, t. 2. n's 985 et 1477; Guillouard, t. 2, n» 768: Demolomre. t. 18, n° 4K5).
'718. Lorsque le mari institue la femme contractuellement donataire de biens à venir, par exemple d'une certaine somme ou de certains biens à prendre sur sa succession. ou d'une part en propriété ou en usufruit de cette succession, on a soutenu qu'une pareille disposition ne constituant pas la femme immédiatement et d'une façon certaine créancière de son mari, l'hypothèque légale ne couvait s'v appliquer (Req. 16 mai 18o5, D.P. 55.
Bordeaux, 21 févr. 1851, D.P
2. 150, Rouen, Il juill. et 20 déc. 1856, D.P. 57. 2. 109; Bordeaux, 15 déc 186S, D.P. 69. 2. 244; Chambéry, I" mai 1874, motifs, D.P. 75. 1. 486. — Guillouarc). t. 2, n" 769 et 770; M.^ftoo, t. 3, n» 888; Po.nt, U 1, n' 438; Demolombe, t. 18, n» 415; Dissertation de M. Lyon-Caen, Sir. 75. 2. 129).
Jlais la solution contraire est plus généralement admise (Req. 19 août 1810, R. 886 ; Paris, 18 juin 1870, D.P. 71. 2. 1.56; 15 juin 187i, D.P. 77. 2. 208; 7 juill. 1874, D.P. 76 2. 65; Grenoble. 8 févr. 1879, D.P. 80. 2. 149; Airen, 22 janv. 1884, Gnz. Pal., 84. 1. 477; Grenoble. 19 déc. 1.893, D.P. 95. 2. 140; Rouen, 18 juin 1913, Sir. 1914. 2. 151. - AiBRY et Rau, t. 3, § 264 1er, p. 377, fexte et note 23; Baudry-Lacantinerie et de LOYNES, t. 2, n» 985; Hue, t. 13, n» 179; Laurent, t. 30, n" 344; Thézard, n» 91; LepiNois, t. 3, n» 1377; André, n' 632-7»; Troplong, t. 2, n» 585; Duranton, t. 20, n» 27; Dissertation de M. Labbé, Sir. 75. 2. 257).
719. L'institution contractuelle laissant au mari la faculté de disposer à titre onéreux des biens objet de la libéralité et de les Iiypothéquer (V. Donation par cùiilrat de mariage, n°' 28 et s.), la femme ne pourra «■xercer son hypothèque légale à rencontre (les tiers auxquels le mari aura conféré des droits à titre onéreux, acquéreurs ou créan-
ciers hypothécaires (Req. 16 mai 1855, D.P. 55. 1. 245; Civ.l2 mai 1875, D.P. 75. 1. 347 ; Agen, 22 janv. 1884, précité; Toulouse, 30 juill. 1888, D.P. 89. 2. 25; Bourges, 18 févr. 1908, D.P. I9I2. 2. m. — AuBRY et Rad, t. 3, § 264 ter, p. 378, texte et note 24); mais si le mari a outrepassé ses droits en disposant de ses biens .i titre gratuit (V. Donation par contrat de ntariage, n" 32 et s.), la femme a de ce chef une action en dommages-intérêts qui est garantie par l'hy-
gothèque légale (Comp. Dijon, 11 févr. 1887, -.P. 88. 2.42).
En dehors de cette hypothèse , la femme peut encore avoir intérêt à se prévaloir de son hypothèque légale à rencontre des créanciers des héritiers de son mari (Autorités précitées).
720. Les mêmes règles doivent s'appliquer lorsque le mari a, par contrat de mariage, donné à la fen-me, en cas de survie, une certaine somme à prendre sur ses biens les plus liquides (Civ. 26 févr. 1816, D.P. 61. 1. 481).
721. Les avantages accordés par la loi à la femme survivante, tels que la créance qui, quel que soit le régime matrimonial, lui appartient pour son deuil (C. civ, art. 1481 et 1570), et la créance, qui sous le régime dotal, lui appartient pour ses aliments et pour son habitation pendant l'année de deuil (C. civ. art. 1570), sont également garantis par l'hvpothèque légale iloulouse, 6 déc. 1824, et Civ. 29 août 1838, R. 895; Alger, 6 mars 1882, S. 470; Trib. civ. Chalon-sur-Saône, 27 déc. 1911, La 1.01,22 févr. 1912. - Aubry Rau, t. 3, § 264 ter, p. 379, texte et notes 25 et 26; Baudby-Lacantinerie et deLoynes, t. 2, n" 986 ; Guillou.ird , t. 2, n- 772 ; Hue, t. 13, n» 179; L.vurent, t. 30, n» 345; Thézard, n» 91 ; Martqu, t. 3, n'>8S9; Lepinois, t. 3. n»' 1373-1374; Colin et Capitant, t. 2, p. 908. — Comp. Riom, 20 juill. 1853, D.P. 55. 2. 358. — Contra : Bordeaux, 25 janv. 1S'>S, S. 470; Pont, t. 1, n» 437; Troplono, t. 2. n''418 bis).
722. La restitution des biens provenant de successions ou donations échues à la femme pendant le mariage et qui, n'étant pas tombés en communauté, ont été perçus par le mari, est carantie par l'hypothèque légale (C. civ. art. 2135; Civ. 5 mai 1841, R. 919 ; 23 janv. 1879, D.P. 79. 1. 83).
Il s'agit ici de toutes les libéralités, directes ou indirectes, dont la femme a été gratifiée; par exemple, d'une remise de dette (Pau, 17 juin 1889, D.P. 90. 2. 21. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 988; Guillouard, t. 2, n" 777).
La femme peut se prévaloir de son hypothèque légale alors même que le mari eût dû faire emploi (Nîmes, 28 janv. 1879, D.P. 80. 2. 127. — Guillouard, loc. cit.).
723. Mais l'hypothèque légale ne garantit pas les droits d'usufruit ou de rente viagère attribués à la femme survivante par l'art. 767 C. civ. modifié par la loi du 9 mars 1891, car ce ne sont pas des droits successoraux échus pendant le mariage. — Ai;bry et Rau, t. 3, .§ 264 ter, p. 372" note 8 bis. In fine; Bauury-Lacaniinerie et de LOVNES, t. 2, n- 891-1', in fine, et 988, m fine: Guillouard, t. 2, n» /76 ; Hue, t. 5, n» 136, et t. 13, n» 180, in fine).
724. La femme jouit également de son hypothèque légale pour l'indemnité des dettes qu'elle a contractées conjointement ou solidairement avec son mari (C. civ. art.
Il faut que de son obligation naisse une créance contre son mari; la femme ne peut donc se prévaloir de son hypothèque légale lorsqu'elle s'est engagée dans son intérêt personnel (Caen, 29 nov. 1872, D.P. 74. 2. 107. — AuBRV ET Rau, t. 3, § 264 1er, p. 380, note 26 bis); elle ne le peut que lorsqu'elle s'est obligée pour la communauté ou
pour son mari (C. civ. art. 1431), ou, à la fois, dans l'intérêt de son mari et dans le sien ; en ce dernier cas, l'hvpolhèque ne lui appartient que dans la mesure où elle est créancière de son mari (Guillouard, t. 2, n" 778. — V. Communauté entre énou.r, noî 273 et s. ).
725. Lorsqu'un créancier du mari, envers lequel la femme s'est obligée et qu'elle a subrogé dans son hypothèque légale, est colloque pour le montant des reprises de la femme sur le prix d un inimeuMe du mari, la femme, se trouvant alors dans la même situation que si, après avoir touché le montant de ses reprises, elle payait le créancier envers qui elle s'est obligée comme caution de son mari, a contre ce dernier une action en indemnité garantie par l'hvpothèque légale iBourges, 30 juill. 1853, D.P. 56. 2.205. — Req. 11 févr. 1867, D.P. 67. 1. 465).
726. Il suffit, pour qu'elle puisse se prévaloir de son hypothèque légale, que la femme ait payé une dette de son mari, alors même qu'elle l'aurait fait volontairement, sans y être obligée (Civ. 29 août 1870, D.P. 70. 1. 353. — Aubry et R.^u, t. 3, § 264 ter, p. 380, note 26 bis; Guillouard, t. 2, n» 780).
.Mais il faut, en ce dernier cas, que le peiyeraent ait eu lieu avant la dissolution du mariage. L'hypothèque légale ne garantit, en elTet, que les obligalions contractées par la femme durant le mariage et non celles qu'elle assume alors que, devenu- .euve, elle est complètement capable et indépendante. L'hypothèque légale ne s étend donc pas au recours que peut avoir contre les héritiers de son mari la veuve qui, après la dissolution du mariage, a payé une dette contractée par son mari seul, et non garantie par elle, alors même que, par suite de son acceptation de la communauté, elle était tenue de cette dette pour moitié (Douai, 30 nov. 1897, D.P. 98. 2. 12, et, sur pourvoi. Civ. 26 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 129. — Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 989; Hue, t. 13, n» 178, in fine; note 4, D.P. 1901. 1. 129; Dissertation de M. Naquet, Sir. 1902. 1. p. 338, col. 2 et 3).
727. Même avant d'avoir payé, ou avant que le créancier subrogé dans son hypothèque légale ait été colloque pour le montant de ses reprises, la femme peut, si elle se trouve dans l'un des cas prévus par l'art. 2032 C. civ., notamment si son mari est en état de faillite, de liquidation judiciaire, ou de déconfiture, et si un ordre vient à s'ouvrir sur les immeubles de son mari, obtenir une collocation actuelle (arg. C. civ. art. 1431 et 2032; Req. 25 mars 1834, et Amiens, 19 et
20 déc. 1837, R. Contr. de mar., 1054; Req. 2 janv. 1838, R. Cautionn., 265; Paris. 3 déc. 1838, R. 2332-1»; Orléans, 24 mai 1848, D.P. 48. 2. 185, et, sur pourvoi, Req. 21 août 1849. R. 2332-2»; Paris, ,3U juin 1853, D.P. 5.5. 2. 357; Metz, 22 janv. 1856, D.P. 56. 2. 152; Caen, 31 août 1863, D.P. 64. 2. 138 ; Civ.
21 mai 1869, D.P. 69. 1. 276; Nancv, 20 déc. 1871, D.P. 72. 2. 35, et, sur pourvoi, C. civ. 26 janv. 1875, D.P. 75. 1.52; Amiens, 26 mai 1874, D.P. 76. 2. 130; Civ. 22 août 1876, S. 1437; .Agen, 10 mars 1889, D.P. 90. 2. 143; Req. 11 juill. 1894, D.P. 96. 1. 113 ; Bordeaux, 19 févr. 18'.i5. D.P. 96. 2. 276 ; Paris 10 déc. 1896, D.P. 97. 2. 125. — Aurry et Rau, t. 3, S 264 ter, p. 380, note 20 ter, et § 295, p. 902-903, texte et note 918 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2 n» 989 et t. 3, n« 2570).
D'après une autre opinion, la femme n'aurait alors droit qu'à une collocation éventuelle iGuillouard, t. 2, n» 779 .
728. Pi>ur le cas où , durant la période suspecte, la femme a garanti une dette antérieure du mari actuellement en faillite, V. Faillite, n"^ 527, 528 et 556.
729. La femme a encore hypothèque pour l'indemnité qui lui est due à défaut de rem-
nloi de ses propres aliénés (C. civ. art. 2135; Grenoble, 28 nov. -1902, D.l'.1903. 5. 417. — Èaudry-Lacantineuie et de Loynes, t. 2, „o ijs). — V. Comi»U)tatité entre époux, nos 5'20 et s., 747 et s., 1536 et s.).
Lorsque le remploi est vicié pour une cause quelconque ou compromis en tout ou en partie par la faute du mari , la femme a aussi lie ce chef contre son mari une créance garantie par rhvpolhèque légale (Bourges, Sjanv. 1894, sous Civ. 4 dcc. 1S95, U.P. 96. •1. 345).
730. Quand un immeuble dotal a été indûment aliéné, la femme peut faire révoquer l'aliénation (C. civ. art. -1560); mais elle peut aussi la laisser subsister et se contenter de l'action en indemnité qu'elle a contre son mari; l'hypothèque légale garantit alors cette action tant pour le capital que pour les intérêts du prix de l'immeuble uliéné (Civ. 10 févr. 1892, D.l'. 92. 2. 118. — (iiiiLLOUARD, t. 2, n» 782).
731. Les dommages- intérêts dus par le mari à raison des fautes par lui commises dans l'administration des biens personnels de sa femme sont aussi garantis par l'hypothèque légale (.\IBRV ET Rau, t. 3, § 264 ter, p. 370, texte et note 8; Guillouard, t. 2, n» 787).
Il en est ainsi, notamment, poiir les dommages-intérêts dus par le mari qui : ... a détérioré les biens de sa femme ou les a laissé dépérir faute de réparations d'entretien (Req. 27 déc. 1859, D.P. 60. 1. 105); ... A laissé s'accomplir des prescriptions; ... A omis de faire transcrire des donations immobilières faites à la femme, soit par des tiers, soit par lui-même (Civ. 10 mars 1840, et, sur renvoi, Angers, 10 mars 1841, H. 926).
732. Si le mari a administré les biens paraphernaux de la femme (C. civ. art. 1.539, 1577 à 1580), et s'il a commis des fautes dans cette administration, s'il les a aliénés ou détériorés, les créances que la femme peut, de ce chef, avoir contre son mari sont donc garanties par l'hvpothèque légale (Riom, 5 lévr. 1821, R. 88Ô; Civ. 11 juin 1822, Lyon, 16 août 1823, Req. 6 juin 1826, Civ. 28 juiU. 1828, 5 déc. 1832 et Grenoble, 30 mai 1834, R. 881-2»; Montpellier, 27 avr. 1845, D.P. 47. 2. 70; Req. 9 août 1852, D.P. 53. 1. 155; Paris, 9 févr. 1856, D.P. 56. 2. 95; Civ. 4 févr. 1868, D.P. 68. 1. 57; Paris, 7 juill. 1874, D.P. 76. 2. 65; Civ. 31 mars 1879, D.P. 79.1. 425; Montpellier, 20 juin 1891 et, sur pourvoi. Req. 1" mai 1893, D.P. 94. 1. 57. -
AUBRY ET Rau, t. 3, § 264 ter, p. 372-373, texte et notes 13 et 14; Baudrv-Lacantine- BiE ET DE Loynes. t. 2, n» 996; Guillouard, t. 2, nos 759 et 782 ; Beudant, t. 2, n» 599 ; CoLMET DE Santerbe, t. 9, n» 105 6/s-VIlI, 105 bis-x et xi ; Laurent, t. 30, n«' 338 et 339 ; Lepinois, t. 3, n» 1.S68).
733. La pension alimentaire que le mari peut, aux cas de séparation de fait, de séparation de corps ou de divorce, être condamné à payer à la femme en vertu des art. 212, 214 ou 301 C. civ., est garantie par l'hypothèque légale (Trib. civ. Seine, 28 nov. 1881, en note sous Dijon, 16 juin 1893, Sir. 95. 2. 25; Nancv, 3 juin 1882, S. 471; Montpellier, 16 nov. "1889, D.P. 90. 2. 171 : Dijon, 16 juin 1893. D.P. 94. 2. 25; 4 juin 1894, D.P. 94. 2. 234; Douai, 16 mai 1895, D.P. 98. 2.105; Civ. 25 juin 1895, D.P. 97. 1. 553; Amiens, 9 juill. 1896, Sir. 98. 2. 68 ; Nancv,
15 avr. 1899, D.P. 1900. 2. 193; Trib. civ. Soissons, 19 juin 1901, D.P. 1902. 2. 350; 'l'rib. civ. Seine, l" mars 19()4, sous Paris, 5 juin 19U5, D.P. 1908. 2. 129; Bordeaux,
16 mars 1909, D.P. 1910. 2. 192; Req. 15 déc. 1909, D.P. 1911. 1. 25; Trib. civ. iNice, 8 mars 1911, Gaz. trib., 17 avr. 1911 ; Bordeaux, 24 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 150. — AuBRY et Rau, "t. 3, § 264 ter, p. 370-371, texte et note 8 bis; Uaudry-Lacantinerie et
DE Loynes, t. 2, n» 981 ; Guillouard, t. 2, n»s 773 et 774; Hue, t. 13, n» 177; Beudant, t. 2, n» 598 ; Planiol, t. 2, n» 2821 ; Colmet de Santerre, t. 9, n" 105 fcis-xvi, in fine; Lai RENT, t. 30, n» 3i6 ; Martou, t. 3, n» 891 ; Sl'rville, t. 2, n" 624; Colin et Capitant, t. 2, p. 904; Dissertations de M.\l. de Loynes, D.P. 94. 2. 25; 1900. 2. 193; 1908. 2. 129; Léon Michel, D.P. 97. 1. 5.53; Tissier, Sir. 1902. 2. 153; Louis Lucas, Pand. fr., 94. 2. 33; Gaudemet, Sir. 1912. 1. 315, ^ ii. - Contra : Grenoble, 6 févr. 1868, S. 471 ; Lyon, 16 juill. 1881, D.P. 82. 2. 175 ; Caen, 21 août 1883, S. 471 ; Besançon, 21 déc. 1894, D.P. 95. 2. 230 ; Trib. civ. Lyon, 8 mai 1901, D.P. 1902. 2. 350; Trib. civ. Seine, 5 juill. 1910, Gar. Pat., 1910. 2. 500. — 'Thézard, n»90; Anuré, n" 632-8» ; Troplûng, t. 2, n« 418 bis; Dissertations de MM. Wahl, Sir. 95. 2. 25, et Cézar-Bru. D.P. 98. 2. 105).
734. L'hypothèque légale s'étend, notamment, à la pension que le mari, après la séparation ou le divorce, est condamné à payer à la femme pour l'entretien des enfants (Nancy, 15 avr. 1899, Trib. civ. Seine, i" mars 1904, précité; Trib. civ. Toulouse, ISoct. 1910, Gaz trib. Midi, 20 nov. 1910).
735. La pension alimentaire allouée à la femme par application de l'arl. 301 C. civ. continue d'être garantie hypothécairement sur les biens du mari, même après le décès de celui-ci.
736. La pension alimentaire que la femme peut réclamer après le décès de son mari en vertu de l'art. 205 C. civ., modifié par L. 9 mars 1891, est également garantie par l'hypothèque légale (AuuRY ET Rau, Baudry-Lacantinerie'et de Loynes, loc. cit.; Guillouard , t. 2, n» 775).
737. Les dépens auxquels le mari peut être condamné envers la femme dans les instances formées par celle-ci h raison de sa qualité de femme ninriée sont garantis par l'hypothèque légale. Il en est ainsi, notamment : ... des dépens faits par la femme pour obtenir l'autorisation de justice, quand le mari lui a refusé la sienne (Agen, 15 nov. 1847, D.P. 48. 2. 29) ; ... Des dépens de l'instance en séparation de biens (Riom, 5 févr. 1821, Paris, 28 déc. 1822, Caen, 25 nov. 1824, et Douai, 1" avr. 1826, R. 891 ; Grenoble, 21 avr. 1828, R. 892; Rouen, 25 janv.
1838, et Bordeaux, 9 juill. 1841, R. 891; Paris, 28 juill. 1853, D.P. 55. 2. 6i ; C. Savoie, 23 mars 1857, D.P. 58. 2. 42 ; Civ. 4 févr. 1868, D.P. 68. 1. 67; Chambéry, 1" mai 1874, sous Req. 3 févr. 1875, D.P. 75. 1. 486; Grenoble, 6 juill. 1882, D.P. 83. 2. 89; Civ. 10 févr. 1892, D.P. 92. 1. 118; 24 nov. 1903, D.P. 1906. 1. 383); en séparation de corps (Paris, 28 juill. 1853, D.P. 55. 2. 64; Civ. 25 juin 1895, D.P. 97. 1. 553); ou en divorce (Bordeaux, 22 mars 1889, D.P. 89. 2. 280 ; Trib. civ. Toulouse, 29 déc. 1908, La Loi, 16 avr. 1909); ... Des frais de liquidation des droits et reprises de la femme (Montpellier, 17 juin 1912, Mon.jud. Midi, 6 oct. 1912. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 372, texte et notes 9 à 12 ; Bau- [)ry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 981- 2» et 996; Guillouard, t. 2, n" 783 à 786; Colmet de Santerre, t. 9, n» 195 bis-x\ et XVI ; Hue, t. 13, n» 177, in fine; Planiol, t. 2, n» 2821 ; Laurent, t. 30, n»> 361 à 363 ; Pont, t. 1, n» 439; Thézard, n" 96).
738. En principe, l'hypothèque légale subsiste, au profit de la femme ou de ses liéritiers, tant que les créances auxquelles elle est attachée ne sont pas éteintes. Toutefois, après le décès de la femme, lorsque le mari est donataire ou légataire en usufruit des biens délaissés par elle, et qu'il conserve à ce titre les valeurs dotales dont il est débiteur, une distinction doit être faite à cet égard : si les héritiers de la femme ont consenti au mari la délivrance de son usufruit, en laissant entre ses mains, après décompte
et liquidation, le montant des reprises de la femme, il se produit une novation qui entraine l'extinction de l'hypothèque légale (Grenoble, 28 déc. 1833, et, sur pourvoi, Req. 3 déc. 1834, Paris, 15 janv. 1836, Civ. 15 nov. 1837, Bordeaux, 5 mars lSi2, Paris, 9 mars 1844, H. 888-1» et 2» ; Douai. 4 mai 1846, D.P. 46. 2. 154 ; Paris, 3 mars 1Si9, D.P. 49. 2. 211 ; Grenoble, 4 janv. 1854, D.P. .54. 2. 137; Bourges, 6 mars 1855, D.P. 55. 2. 300; Civ. 27 juin 1876, D.P. 77. 1. 121; Limoges, 28 févr. 1879, D.P. 80. 2. 126 ; Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 13 juin 1890, D.P. 92. 3. 7; Orange, 12 juill. 1890, D.P. 93. 2. 277. — Comp. Req. 15 nov. 1886, D.P. 87. 1. 499; Civ. 9 déc. 1891, D.P. 92. 1. 68).
Celle-ci subsiste, au contraire, tant qu'il n'y a eu, entre le mari et les héritiers de la femme, aucune liquidation d'où puisse dériver une interversion du titre de possession du mari (Caen, 18 juin 1879, S. 4SI et 1149; Lyon, 1" déc. 1880, D.P. 81. 2. 21; Agen, 22 janv. 1900, D.P. 1900. 2. 351).
739. La dispense pour le mari de donner caution ou de faire emploi ne fait pas disi)araître l'hypothèque légale, car elle n'exprime pas suffisamment de la part de la femme la volonté de décharger le mari de sa dette (Trib. civ. Tliiers, 10 avr. 1856, D.P. 56. 3. 30; Toulouse, 14 févr. 1879, D.P. 80. 2. 13; Trib. civ. Orange, 12 juill. 1890, Agen, 22 janv. 190O, précités. — Contra : Paris, 7 avr. 1858, D.P. SI. 2. 21, sous-note a).
740. L'hypothèque pourrait d'ailleurs subsister, nonobstant la liquidation des reprises de la femme, en vertu d'une réserve expressément formulée par les héritiers de la femme (Req. 27 nov. 1855, D.P. 56. 1. 25 ; Toulouse, 14 févr. 1879. Agen, 22 janv. 19C0, précités. — Ai'BRV et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 414-415, texte et notes 82 bis à 84 ; Baudry-Lacantineiue et de Loynes, t. 2 ,n" 997 ; Guillouard, t. 2, n»s 788 et 860; Planiol, t. 2, n» 3389; Laurent, t. 30, n°s 364 à 366 ; PtTNT, t. 1, n» 441; Thézard, Rev. cril., 1888, p. 210 et s.).
§ 2. — De quelle époque date l'hypothèque.
741. L'hypothèque légale de la femme ne prend pas naissance à une date unique et invariable, mais remonte, suivant les cas, tantôt au jour même du mariage, tantôt à une époque postérieure, variable suivant les faits d'où résultent les créances de la femme contre son mari. L'art. 2135 C. civ. s'est borné à indiquer, pour les créances qu il mentionne, le rang de l'hypothèque légale; la détermination de ce rang, pour les créances qu'il ne vise pas, soulève donc des difficultés.
742. La jurispru(?ence et une partie de la doctrine admettent qu'en disant que l'hypothèque remonte au jour du mariage, l'art. 2135-2», S 1. pose une règle générale et que les e.xceptions apportées à cette règle par les paragraphes 2 et 3 doivent être interprétées restrictivement (Civ. 25 juin 1895, D.P. 97. 1. 5,53; Trib. civ. Soissons, 19 juin 1901, D.P. 1902. 2. 350. - Comp. Civ. 15 juill. 1902, D.P. 1904. 1. 353. — Planiol, t. 2, n»s 3118 et 3119; Baudry- Lauantinerie, t. 2, n» 1637. — Comp. Dissertation de M. Léon Michel, D.P. 97. 1. 5.53).
Le législateur, d'après certains auteurs, n'aurait entendu édicter aucune règle générale, et il conviendrait de rechercher, par voie d'analogie, les solutions à donner pour chacun des cas non isés par l'art. 2135 (Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 402 ; Hue, t. 13, n»s 2ii6 et 267 ; Colmet de Santerre, t. 9. n» 105 bis-i\).
La règle générale qui se dégagerait de l'art. 2135 serait, au contraire, d'après une troisième opinion, que, pour chaque créance, le rang de l'hypothèque serait déterminé par la date du jour où cette créance a pris nais-
sauce (Kkldant, t. 2, n»* "liô, 731 cl 738; Pont, t. 2, n» 751).
Mais oa fait observer qu'il ne doit en être ainsi que pour les créances nées après le mariage, par suite d'une rnaoifeslation de volonté de la femme, que celte manifestation soit le résultat d'une libre délermination ou d'un acte étranger que la loi lui impose (B.vudry-Lacantixebie et ue Lovnes, t 2 n" 1468 à 1475. — Conip. Lepixois, t. 3, n» 1378).
743. Les parties ne peuvent, ni par convention, ni par une clause du contrat de mariage, modifier les dates auxquelles l'hypothèque légale doit prendre naissance ; toute disposition de ce genre, qu'elle tende à avancer ou à reculer la date de l'hypothèque lé'-ale. est nulle d'une nullité absolue (Grenoble, 7 mars 1808, D.P. 68. 2. 171).
Elles peuvent seulement constituer une livpothèque conventionnelle, soumise, notaminent en ce qui concerne l'inscription, à toutes les règles régissant les hypothèques conventionnelles (a\bry et R»u, t. 3, S =>&i ter. p. 4O1-402, texte et notes 62 et 63; (;i iLLuiwRD, t. 2, w' 832, 833 et 845, Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1904. 1. 353.
— Comp. Req. 26 fevr. 1829, R. 925).
744. En tant quelle a pour objet la garantie de la dot et des conventions matrimoniales, l'hypothèque légale existe dès le jour du mariage (C. civ. art. 2135, § 3), sans que la femme ait aucune déclaration spéciale à faire pour s'en assurer l'exercice (Civ. 15 juin. 1902, D.P. 1904. 1. a53).
11 s'agit ici du jour de la célébration, et non du'jour du contrat de mariage (Nimes, •iii févr. 1834, R. 905; Caen, 5 juin 1876, et, sur pourvoi, Req. 22 janv. 1878, D.P. 78. 1. 154 ; Grenoble, 19 déc. 1893, D.P. 95. 2. 140.
— Beud.\nt, t. 2, n» 727 ; Plaxiol, t. -2, n° 3116 ; TniiZARD, n» 226. — Contra : Trib. civ. Montpellier, 7 janv. 1870, D.P. 71. 3. 78; Grenoble, 8 févr. 1879, D.P. 80. 2. 149; TiiOPLONG, t. 2, n»579).
Et il en est ainsi alors même que le mari aurait reçu la dot au moment du contrat de mariage (Aubrv et Rac, t. 3, § 264 ter, p. 402^ note 64; Balijrv-Lacantixerie et de Loyxes, t. 2, n» 1478; Giilloiabd, t. 2, n" 835 à 837 ; Pont, t. 2, n»» 752 et 7.53).
745. L'hypothèque date du jour du mariage, bien que : ... par suite de retards ou des stipulations du contrat, la dot n'ait été pavée qu'après le mariage (.\IBRV et Ral', t. 3, § 264 1er, p. 403, note 64 !» fine ; Baldry - Lacantinerie ET DE Lovnes, t. 2, n» 1476; Thê7ard, n° 226); ... Le mariage, contracté en pays étranger, n'ait pas été transcrit en France (C. civ. art. 171 ; Bastia, 5 avr. 1853, D.P. 56. 1. 9. — \. supra, u" 699).
746. 11 a été jugé, notamment, que l'hypothëque date du jour du mariage : ... pour l'action e.xercée par la fernme mariée sous le régime dotal en recouvrement d'efl'ets mobiliers composant sa dot, mis, dès le jour du mariage, à la disposition du mari et dissipés par celui-ci, encore que, par une clause de son contrat, la femme s'en soit réservé la propriété (Paris, 9 févr. 1856, D.P. 56. 2. 95. — Al BRV ET Rau , t. 3, § 264 ter, p. 406, texte et note 71 ; Colmet de Sax- TERRE, t. 9, n" 105 6is-iiii; ... Pour la créance aue la femme a du chef de ses reprises dotales (Grenoble, 8 févr. 1879, D.P. 80. 2. 149; Dijon. 14 déc. 1896. D.P. 98. 2. 124); ... Pour la créance résultant pour la femme de la stipulation de reprise d'apport franc et quitte en cas de renonciation à la communauté (Civ. ISjuill. 1902. D.P. 1904. 1. 353. — Comp. Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 2, n» 1478-1); ... Pour les gains de survie stipulés au profit de la femme par le contrat de mariage (Civ. 26 févr. 1861, IM'. 61.1. 481; Grenoble, 19 déc. 1893, D.P. '■!i. 2. 140. — Bauurv-Lacaxtinerie et de
BÉP. prat. dalloz. — IX.
LoYNEs, t. 2, no 1477 ; Beldant, t. 2, n» 727).
747. Pour les sommes touchées par le mari par l'effet d'une action, telle, par exemple, qu'une action en nullité, en rescision, en résolution ou en dommages-intérêts, apportée par la femme en dot. 1 hypothèque remonte au jour du mariase (ACBRV ET Rau, t. 3, § 264 1er, p. 406, texte" et note 72 ; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1476; Glillouard, t. 2, n» 851 in fine; BEiD.«iT, t. 2, n° 732; Hue, t. 13, n» 267; Pont, t. 2, n» 777. — Contra .-Troplonc, t. 2, n» 587).
748. Pour les sommes dotales provenant des successions à elle échues pendant le mariage, l'hypothèque prend rang à compter de l'ouverture de ces successions (C. civ. art. 2135, § 4; Civ. 26 déc. 1900, D.P. 1901, 1. 129) ; ... Alors même que le mari n'aurait reçu que plus tard les biens qui y sont compris (Civ. 5 mai 1841, R. 919; Caen. 18 août 1871. D.P. 73. 2. 228. — Albry et Rau, t. 3, S 264 ter, p. 404, texte et note 66; Baudry- Lacantixerie et de Loynes, t. 2, n''148iJ; GiiLLOiARD, t. 2. n» 810).
749. Pour rindemrité d'assurance touchée par le mari à la suite de l'incendie d'un immeuble recueilli par la femme dans une succession, l'hypothèque remonte également au jour de l'ouverture de la succession (Nancv, 20 juill. 1889, S. 496; Autorités précitées ; Hic, t. 13, n» 261).
750. Pour les institutions contractuelles ou donations de biens à venir faites au profit de la femme par contrat de mariage (V. Donation par contrat de mariage, n"' 8 et s.), l'hypothèqve date du jour du décès du constituant (Baidrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n° 1482; Beld.ant, t. 2, n» 733).
Toutefois, si l'on admet que l'institué peut, du vivant de l'instituant, prendre des mesures conservatoires (V. Donation par contrat de mariage, n» 49), l'hypothèque date du jour du mariage pour l'action en responsabilité appartenant à la femme contre son mari qui a négligé de prendre ces mesures (Baldry-Lacantinerie et de Loynes, toc. cit.).
751. Si le donateur remet de son vivant au mari la somme qui ne devait être touchée par la femme qu'à son décès, il a été jugé que Ihvpothèque date du jour de cette remise (Civ. "28 janv. 1879, D.P. 79. 1. 83. — Hic, t. 13, n» 262. —Comp. Baidrv-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.}.
752. Pour les sommes provenant de donations faites à la femme pendant le mariage, l'hypothèque prend rang au jour où le mari est devenu responsable des biens donnés (C. civ. art. 2135, § 4), c'est-à-dire du jour de l'acceptation, si la donation est pure et simple, du jour de l'échéance du terme ou de l'accomplissement de la condition, si la donation est à terme ou conditionnelle (Al BRV ET Ral". t. 3, .§ 264 ter, p. 404,te-xte et note67 ; Glillouard, t. 2. 00841; Hue, t. 13, no 262 ; Pont, t. 2, n»' 754 et 757. — Contra, en ce sens que l'hypothèque remonterait toujours au jour de l'acceptation : TiiÉZARD, no 226 .
Mais, au casdedonationconditionnelle, pour l'action en responsabilité appartenant à la femme contre le mari qui a négligé de prendre les mesures conservatoires nécessaires (C. civ. art. 1180), l'hypothèque date du jour de l'acceptation de la donation (Baudry-Lacanti- NERIE et de Loynes, t. 2, n» 1481).
753. Pour les indemités dues à la femme, soit à raison des obligations par elle contractées conjointement ou solidairement avec son mari, soit à raison du défaut de remploi de ses propres aliénés, l'hypothèque prend rang du jour de l'obligation ou de la vente (C. civ. art. 2135, § 5:, et non du moment où la femme a pavé la dette (Civ. 16 nov. 1829, R. 922: Req." 9 août 1852, D.P. 53. 1. 155; Pau, 23 nov. 1893, D.P. 94. 2. 223|, ou de celui où le prix est devenu exit,'iblc ou a
été touché par le mari (Toulouse, 7 avr. 1829. .Montpellier, 13 déc. 1833. R. 916; Civ. 27 avr. 1852, D.P. 52. 1. 162, et, sur renvoi, Paris, 7 mai 1853, D.P. 54. 5. 426; Poitiers, ISjuill. 1910, Gaz. Pal., 1911. 1. 5).
Cette règle s'applique alors même : ... qu'en vertu du contrat de mariage, l'obligation contractée par une femme mariée sous le régime dotal aurait engagé les biens dotaux (Poitiers, 26 déc. 1901, Gaz. trib., 1902, 1" sem., 2. 322. — Baudry-L.acantinerie et DE Loynes, t. 2, p. 632, note 3): ... Ou que les propres aliénés seraient advenus à la ' femme par succession ou par donation.
754. Lorsque l'obligation ou l'aliénation n'est constatée que par un acte sous seing privé, l'hypothèque ne date que du jour ou cet acte a acquis date certaine conformément à l'art. 1328 C. civ., car ceux à qui la femme oppose son hypothèque sont des tiers par rapport à elle (Liése, 28 déc. 1842, R. 924; Civ. 5 févr. 1851, D>. 51. 1. 14, et, sur renvoi, Rouen, 24 mars 1852, D.P. 53. 2. 143; Agen, 21 mars 1&5I, D.P. 51. 2. 150; Rennes, 21 août 1851, D.P. 54. 5. 425; Douai, 29 janv. 1857, et. sur pourvoi, Civ. 15 mars 1859, motifs, D.P. 59. 1. 105; Agen. 10 juin 1859, S. 489 ; Req. 13 août 1870, D.P. 70. 1. 126; Bordeaux, 1" mars 1887. D.P. 88. 2. 96. — Aubrv et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 405, texte et notes 69 bis et 70 ; B.\UDRY-L.AeAN- TINERIE ET DE LoYNES, t. 2, nos usi et 1487 ; GuiLLOUARD, t. 2, no 847; Beudant, t. 2, no 730; Hue, t. 13, n" 263 et 264; Planiol, t. 2, no 3130; Pont, t. 2, no 761 ; Surville, t. 2, no 672. — Contra : Orléans, 24 mai 1848, D.P. 48. 2. 185; Amiens, 26 mars 1860, sous Civ. 19 févr. 1862, D.P. 62. 1. 127; CoLuet de -Santerre, t. 9, no 105 bis-\ ; Troplong, t. 2, no 593. — Pour le cas de faillite du mari. V. Faillite, n" 1027. Adde Bourges, .31 déc. 1911, D.P. 1912. 2. 16.S).
755. Un commencement de preuve par écrit résultant d'un acte ayant date certaine ne peut permettre à la femme de recourir à la preuve testimoniale que pour établir l'existence (C. civ. art. 1347) et non la date de sa créance; lorsque la femme aura fait reconnaître son droit, l'hypothèque ne datera donc que du jour où a été passé l'acte ayant date certaine invoqué comme commencement de preuve par écrit (Baudry-Lacan-
TINER1E ET DE LOYNES, t. 2, no 14S4l ; GuiL-
Lov.^RD, t. 2, no 848 ; Dissertations de .M.M. Planiol, D.P. 94. 1.57, et Appert, Sir. 94. 1.281. — Contra : Req. i" mai 1893, D.P. 94. 1. 57).
756. .-Vu contraire, les quittances délivTées par le mari qui a reçu le prix du propre aliéné n'ont pas besoin d'avoir date certaine (Civ. 22 nov. 1886, D.P. 87. 1. 113. — Aubrv et Rau, ioc. cit., note 70, in fine ; Bauurv-L.acantinerie et DE Lovnes, t. 2, n' 1487: Surville, Ioc. cil.).
757. Lorsque le créancier envers qui la femme s'était solidairement obligée avec son mari fait donation à celle-ci du montant de sa créance à titre de supplément de dot, la femme n'a plus contre son mari, qui se trouve libéré en même temps qu'elle par l'effet de cette donation équivalant à une remise de dette (C. civ. art. 1285 j, qu'unecréance de reprise pour laquelle l'hypothèque ne date que du jour de la donation (Pau, 17 juin 1889. D.P. 90. 2. 21).
758. La femme qui deviendrait héritière du créancier conserverait, au contraire, le bénéfice de son hypothèque à dater du jour de l'obligation (Arg. C. civ. art. 1301).
759. H a été jugé que l'hypothèque légale pour défaut de remploi d'un propre aliéné date' du jour de l'aliénation, et non du jour du mariage, même au cas de licitation effectuée, pendant le mariage, d'un bien indivis qui appartenait à la femme lors de son mariage (Poitiers, 18 juill. 191U, Gaz. Val., 1911. 1. 5j.
On peut, cependant, faire valoir à rencontre de cette solution le principe de l'art. 883 C. civ., et le lait que la femme ne pouvait s'opposer à la licitation et a pu, par sus conventions matrimoniales, se trouver iLins l'inipossibililé d'acquérir le bien licite.
760. Lorsque l'aliénation d'un propre de la l'iMunie irrégulièrement consentir par le niari seul est ensuite ratiliée par la femme, l'hjpotlièque date du jour de la ralilication et non du jour de la vente (licq. 6 juill. 1SSI. H. 1-J30. — AUBRYF.illM-, t. 3, 1» 264 /ec, p. 404-405, texte et note 69 ; Uaudiiy-Lacan- TlPiEIllE ET DE LoïNES, t. 2, n» 1486 : GUIL- LOiiARD, t. 2. n" 846: lli'C, t. 13. n" 264. — Contra : l'aris. 18 juin 1863, D.P. 64. 5. 208).
761. I-orsque le remploi est obligatoire d'après le contrat de mariage, l'hypothèqiie légale de la femme, suivant une opinion, daterait, quel que soit le réifime matrimonial, du jour du mariage et non du jour de l'aliénation ; on s'appuie sur ce que l'action de la femme contre son mari est alors fondée sur l'inexécution des conventions matrimoniales (BiiL'UANT, t. 2, n» 720-1").
On cite en ce sens un arrêt de la chambre civile du 16 mai 186Ô (D.P. 65. 1. 26.5). qui n'a pas la portée qu'on veut lui donner (Comp. Roq. 27 juill. 1826, R. 01'2).
Sous le régime dotal, et pour les immeubles dotaux, suivant la majorité de la jurisprudence et une partie do la doctrine, l'Iiypothèque date du jour du mariage on du jour où l'immeuble est advenu à la femme par succession ou par donation, et non du jour de l'aliénation ; on fait principalement valoir en ce sens que le mot « propre » employé par l'art. 2135, § 5, ne convient pas au régime dotal (Req. 27 juill. 1820, précité; Tq-uIousc. 12 juin 1860, D.P. 61. 2. 35; Civ.
16 mai 1865, précité: Riom, 16 juin 1877, motifs, D.P. 78. 2. -150; Nîmes, 28 janv. 1879, D.P. 80. 2. 127; Toulouse, 18 nov. 1889, D.P. 90. 2. 199: Trib. civ. Orange,
17 févr. 1891, D.P. 9'2. 2. 612 ; Civ. 10 févr. 1892, D.P. 92. 1. 118; Pau, 31 mai 1893, D.P. 95. 2. 10; Toulouse, 18 juill. 1893, l'and. fr., 9*. 2. 46; Civ. 17 mars 1896, D.P. 97.1.443; Grenoble. 28 nov. 1902, D.P. 1903. 5. 417; 6 juin 1905, D.P. 1906. 2. 118. — CiiiLLOiiARD, t. 2, n»« 853 et 854; Hi:c, t. 13, n" 265 ; Pont, t. 2, n"' 767 et s. ; Tfop- LONO , t. 2, n" 589 bis; Tessier, t. 2, n» 134- 2". p. 305; liENECH, no 111; Rodière et Pont, t. 3, n» 1968».
On soutient, du moins, qu'il doit en être ainsi lorsque l'immeuble dotal a été aliéné en debors des cas où l'aliénation en était permise par la loi ou par le contrat de mariage, la femme invoquant alors une violation des couveolions matrimoniales (Toulouse, 12 juin 1860. 18 nov. 1889, Civ. 10 févr. 1892, Pau, 31 mai 1893 et Civ. 17 mars 1896, précités. — RkidaNT, t. 2, n" 729-2». — Contra : Pont, t. 2, n" 770 ; HooiéRE et Pomt, t. 2, n» 1969).
Mais on fait valoir, en sens contraire, que la rèttle de l'art. 2135, S 5, C. civ., écrite en termes générau.x, doit s'appliquer sous tous les régimes matrimoniaux; que sous le régime dotal, comme sous les autres, l'hypotlièq^ue ne doit donc remonter qu'au joi'ir de l'aliénatiim, sans f^u'il y ait à distinguer suivant que le remploi était ou non obligatoire, ni suivant que l'aliénation était ou non permise (Caen, 7 juill. 1851, D.P. 52. 2. 243; Agen, 10 juin 1&')9. S. 489; Cacn, 20 nov. 1872, D.P. 74. 2. 107 ; Ai;bry et Rau, t. 3. g 264 ter, p. 407 à 409, texte et notes 74 à 70; Baiurv-Lacantineiue et de Lovm;s, t. 2, n" 1488 et 1489 : IT.amol, t. 2, n«" 3125 et 3126 ; Coi.met ni: Santerre, t. 9, n» 105 bin- VI; TilÉZARn, n''227; SfRviu,E, t. 2, n» 672; Dt;RANTON, t. 20, n» 31).
782. Toutelbis, si le mari avait, en vertu i\\i contrat de mariage, le pouvoir de vendre seul et à cbarge de remploi, les immeubles
dotaux de sa femme, on est d'accord pour reconnaître que l'hypolbéque doit remonter au jour du mariage ou au jour où l'immeuble aliéné est advenu à la femme par succession ou par donation, car la femme ne pouvait pas alors s'opposer à l'aliénation (Req. 27 juill. 18-26, R. 912 ; Grenoble, 6 janv. 18;il, R. Disp. entre vifs cl test., 1434: 14 déc. 18()3, Journ. de Grenoble et de Chaml>ér\i, 18li3, p. 393; Civ. 16 mai 1865. D.P. 65. 1. 205. — AuBHV et Rau, t. 3, S 264 ter, p. 40t1, texte et note 77 ; BAiiURV-l.ACANTi.M.niE et DE LoYNES. t. 2, n» 1490; Tiiézard, n° 227).
763. Pour les meubles incorporels propres à la fernme que le mari n'a pas le droit d'aliéner sans le consentement de celle-ci, on doit appliquer la règle de l'art. 2135. S 5. C. civ., c'est-à-dire ne faire remonter l'inpothèque qu'au jour de l'aliénation (Poitiers, 18 juill. 1910, Ga:. l'ai.
1911. 1.5. — Comp. BAIDRY-LACASTINEniE
ET AVahl. t. 2, n" 1476, p. 622).
764. Pour tous les propres mobiliers que le mari peut aliéner seul, et pour les meubles corporels à l'égard desquels il n'aurait pas ce pouvoir, mais que la femme ne pourrait revendiquer par suite de la règle de l'art. 2'279 C. civ., l'hypothèque date, au contraire, du jour du mariage (Paris, 9 févr. 18,î6, D.P. 56. 2. 95. — Rai'ury-LacaNTIne- RiE ET de Loynes, t. 2, H" 1476 ; Coi.met de Santerre, t. 9, n" 105 bis-iil; Tiiézaru,
765. Pour la créance résultant au profit de la femme dotale de l'aliénation d'un de ses biens parapbernau.x ou , pour la femme séparée, de l'aliénation d'un quelconque de ces biens, l'hypothéquedaledu iiiomenloù lemari cet devenu responsable en vertu de l'art. 1450 C. civ., c'est-à-dire du jour de l'aliénation si le mari y a concouru, ou sinon du jour où il a recule prix ou eu a profité (Col.met de Santerre, t. 9, n» 1U5 (/w-xiv. — Comp. Tmilouse, 7 avr. 1829, et Montpellier, 13 déc. 1833. R. 916; Lvon, 21 août 1832, R. 912; Bastia, 2 févr. I846. D.P. 46. 2. 109: Civ. 27 avr. 1852, D.P. 52. 1. 162, et, sur renvoi, Paris, 7 mai 1853, D.P. .54. 4. 426; Aix, 17 août 1807, et, sur pourvoi, Civ. 21 avr. 1869, D.P. 69. 1. 407, et. sur renvoi, Grenoble, 23 nov. 1870. D.P. 71. 2. 173. - Ai;HnY ET RaI', t. 3, s 264 1er. p. 410, texte et note 79; Bai'iiry-Lacantinep.ie et de I.oynes, t. 2, n» !492; Giullouard. t. 2, n» 851 ; Hue, t. là, n» 267; Tiiézard, n» 228; Pont, t. 2, n° 773; Rodière et Pont, t. 3, n" 20-27).
766. En ce qui concerne les dommagesintérêts dus par le mari pour les fautes qu'il a commises dans la gestion des biens de sa femme dont il a l'administration par suite du régime adopté, l'hypothénue remonte au jour du mariage (Poitiers, 14 déc. IS.'JO, R. '903; Req. 27 déc. 1859, D.P. 60. 1. 105; Toulouse, 18 juill. 1893, Pand. fr., 94. 2. 40. - Ai'BRV et Ral-, t. 3, § 264 ter, p. 406, texte et note 73 ; Baldry-Lacantinkrie et de I.ovnes, t. 2, n" 1491 : Beuhant, t. 2, n" 734 ; l'LANiOL. t. 2, n° 313i;'PoNT, t. 1, n» 409 ; t. 2. n" 775).
767. Quant aux créances résultant pour la fumme de ce que le mari a administré ses liions ou touciié ses capitaux, si elle est séparée (C. civ. art. 1539), ou a administré ses parapbernaux ou touché des capitaux faisant partie de ses parapbernaux, si elle est mariée sous le régime dotal (G. civ. art. 1577 à 1,">79), l'hypotliéque qui les garantit date : ... du jour du mariage, si le mari a ayi en vertu des pouvoirs qui lui étaient conférés par le contrat de mariage (Civ. 4 févr. 1808, D.P. 08. 1. 57. — Comp. Karis, 7 juill. 1874, D.P. 76. 2. 65) ; ... Du jour où sa femme lui a donné mandat, s'il a agi en vertu d'un mandat de celle-ci; ... Du jour où il a pris en mains l'administration ou de celui où il a re(;u les capitaux, s'il a agi sans mandat (Req. 4 janv. 1815, R. 915 ; 1" mal 1893, D.P.
94. 1. 67. — AuBRY et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 409-410, texte et notes 78 et 78 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1492; Glillouard, t. 2, n« 850 à 8.52; Beudant, t. 2, n» 736; Hue, t. 13, no 268; Coi.met de Santerre, t. 9, n» 105 his-x à xiii ; Planioi,, t. 2, n» 3133; i'iiici'.ARD, n" 228; Pont, t. 2. n» 772 ; Roi)ii;iiE et Pont, t. 3, n» 2029: Dissertations de MiM. Planioi, D.P. 94. 1. 57 et Appert, Sir. 94. 1. 281).
L'hypothèque, suivant M.\I. liaudry-Lacantinorie et de Loynes, devrait dater du jour du mandai, alors même qu'il ne s'agirait que d'un mandat tacite ; mais on fait observer qu'un mandat tacite ne pouvant être connu que par son exécution, son existence ne peut modifier le rang de l'hypothèque (Ikc, Colmet de Santerre, loc. cit.).
768. Les règles qui viennent d'être exposées doivent être combinées avec celle de l'art. 2135, § 4, C. civ. , relativement aux biens provenant de successions ou de donations ; l'hypothèque ne peut donc jamais remonter à une époque antérieure à celle où la femme les a recueillis (Autorités précitées).
769. Pour les créances de la femme à raison des intérêts de sa dot, de son deuil et de son droit A l'habitation et aux aliments pendant l'année du deuil, l'hypothèque d:ite du jour du mariage (Toulouse, 6 déc. 1824, et Civ. 29 août 1838, R. 895; Trib. civ. Les Andelys, 22 juin 1891 , Pand. fr., 93. 2. 290).
770. Les frais de l'instance en séparation de biens que le mari a été condamné à rembourser à la femme doivent, suivant une opinion, être, par une ventilation, répartis comme accessoires entre les créances de la fi'inme pour lesquelles l'hypothèque a des rangs distincts et participer à ces ranes (Grenoble. 6 juill. 1882, D.l>. 83.2. 89; Toulouse, 30 déc. 1891, D.P. 92. 2. 95. - Happ. Riom, 5 févr. 1821, B. 24'*8-2''; Civ. 4 fèvr. 1808. D.P. 68. 1. b1; W févr. 1892, D.P. 92.
1. 118. — GuiLLOUARD, t. 2, n» 855; Colmet DE Santerre. t. 9, n» 105 bis-\\ ; Planioi., t. 2, n» 3136; Lepinols. t. 3, n» 1376).
Mais ce système conduit en pratique à de très grandes difficultés. On fait valoir en sens "contraire que la séparation de biens étant motivée par la mauvaise gestion du mari, c'est-à-dire par une inexécution des conventions matrimoniales, l'hypothèque doit, quant aux frais qu'elle entraîne, prendre rang du jour du mariage (Auiuiv et Rai-, t. 3, § 264 ter, p. 411, texte et note 79 bis ; Bai.dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1493: Hun, t. 13, n» 269: Dissertation de M. Labbé. Sir. 7,5. 2. 257. - Comp. Montpellier, 17 juin 1912, Mon. iwl. Midi. 6 oct. 1912. — Beudant, t. 2, p. (92. note 3).
Toutefois, si la femme n'avait rien apporté en dot, ses droits ne résultant que de donations ou de successions échues pendant le mariage, les frais de l'instance ne pourraient être colloques qu'à la date de la créance jouissant du rang le plus avantageux (Airry et Rau, loc. ciL, note 79 bis, in medii): Baiury-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1403, in fine. - Comp. Hue, t. 13, n» 209 in fnc).
771. Pour les frais de la liquidation des droits et reprises de la femme, on doit suivre la même règle que pour les frais de l'instance en séparation (Ai'iiRY ET Rau, loc. cit., note 79 bis, in ^ne; PlaNiol, loc. cit.).
772. Pour les frais de l'instance en sép.iralion de corps ou en divorce mis à la charge du mari, l'hypothèque remonte au jour ilu mariage, car ces instances ont été mulivées par la non -exécution des obligations dérivant du inariace (Paris, 28 juill. 1853, O.P. 5.5. 2. 64: Montpellier, 10 nov. 1889, D.P. 90. 2. 171 ; Civ. 2o juin 1895, D.P. 97. 1. 5.53, et, sur renvoi, Amiens, 9 juill. ISilO, Sir. 98.
2. 68. — AunRY et Rau, t. 3, § 204 ter, p. 411-412, texte et noie 79 ter; Bai-dry-La-
CWTINKRir. ET DE LOYNES, t. 2, n" iWl-
1 'i95 ; GWLLOUARD , t. 2, n» 856 ; Bei-ram, t 2 n'ISI: Hrc, t. 13, n° 269; Planiol, t. 2", n« 3137 ; Coi.met de Santep.re, t. 9, II" 105 /n's-xvi; Dissertation de M. Léon Mirlwl. n.I'. '-17. 1. 553. — Contra : en ce sons que 1 ■hypothèque ne daterait que du premier acte de l'instance, Trih. civ. Noniron, '>0 déc. 188«, sous Bordeaux, 22 mars 1889, £).!>. ,S9. 2. 280). , ,
773. Pour les frais et dépens auxquels le mari a été condamné dans une instance en autorisation maritale, l'hypothèque, suivant une opinion, remonterait au jour du mariage, car il y aurait là une créance dérivant des conventions matrimoniales (Agen,15nov. 18i7, O.P. 48. 2. 29). — On soutient, en sens'contraire, qu'elle ne doit dater que de ïa condamnation, car c'est la sentence du iu''e qui constitue le mari en faute (D.P. •W>? 2. 29, note 5): il parait préféralile de faire remonter l'hypothèque à la date a laquelle a pris naissance le droit qiie la femme a voulu sauvegarder en introduisant l'instance en autorisation, car les dépens, comme accessoires, doivent suivre le sort du principal.
774. Pour la pension alimentaire allouée à la femme soit par le jugement prononçant la séparation de corps ou le divorce, soit par un jugement postérieur (C. civ. art. 212), soit en vertu de larl. 205 C. civ., modilie par la loi du 9 mars 1891, l'hypothèque date du jour du mariaire ; l'obligation alimentaire dérive, en elVet, du devoir d'assistance que se doivent les époux, la femme y a donc un droit éventuel dès le moment de la célébration du mariage. C'est, notamment, ce qui a été jutré : ... au cas de séparation de corps Montpellier, 16 nov. 1889, P.P. 90. 2. 171; Oijon, 16 févr. 1893, D.P. 94. 2. 2.T ; 4 juin 1894, D.P. 94. 2. 334; Douai, 16 mai 1895, sol. impl., D.P. 98. 2. 105; Civ. 25 juin 1895, D.P. 97. 1. .5,53; .\miens, 9 juill. 189b, Sir. 98. 2. 68; Trih. civ. Nice, 8 mars 1911, Gaz. tril)., 17 avr. 1911 ; Bordeaux, 24 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 1.50): ... Au cas de divorce (Bordeaux, 16 mars 1909. D.P. 1910. 2. 192; Trib. civ. Toulon , 12 mars 1907, et. sur appel, Aix, 1" août 1907, sous Req. 15 dec. 1909, D.P. 1911. 1. 25; Trib. civ. Toulouse, 29 déc. 1908, La Loi, 16 avr. 1909) ; ... Et au cas de pension allouée en vertu de l'art. 212 C. civ. (Trib. civ. Soissons, 19 juin 1901, D.P. 1902. 2. 350; Trib. civ. Seine, 1" mars 1904, sous Paris, 5 juin 1905, D.P. 1908. 2. 129. — At BRY ET lUu, t. 3, § 264 let; p. 412, noie 79 qxiater ; Baudry-Lacantinerie et he LoYNES, t. 2, n»' 1406 et 1497 ; Ciilloi'ard, t. 2, n° 857; Beudant, t. 2, n» 737 oi fine; COLMET DE hANTERBE, t. 9, n» 105 fcl'S-XVI ;
Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 1908. 2. 123 et Gaudemet, Sir. 1912. 1. 315, 3« col.
— Contra : en ce sens que l'hypothèque ne remonterait qu'au jour du jugement allouant la pension, soit au cas de divorce. Dissertation de AI. Léon Michel, D.P. 97. 1. .5.53; ... soit dans tous les cas : Trib. civ. Seine, 28 nov. 1891, S. 499; Trih. civ. Lyon, 8 mai 1901, D.P. 1902. 2. 3.50; Dissertation de M. Wahl, Sir. 95. 2. p. 26, col. 3 et p. 27.
— Comp. Planiol, t. 2, n" 3135; Colin et Capitant, t. 2, p. 909).
§ 3. — Sur quels biens porte Ihi/pothf'giie.
775. L'hypothèque légale de la femme porte sur tous les immeubles présents et à venir du mari (C. civ. art. 2122).
Tous les immeubles acquis par le mari depuis le mariage sont frappés par l'hypothèque dès leur acquisition, alors même que celle-ci résulte d'un titre soumis à la transcription ; mais jusqii'.i la transcription le précédent propriétaire peut conférer à des tiers sur l'immeuble de."; droits qui seront opposables à la feiiime ( L. 23 mars 1855, art. 3 et 6. — Aubry et Rau, t. 3, § 264,
p. 349, texte et note 6 ; Guillouard, t. 2, n» 698 ; Hrc, f. 13, n' 190).
776. Réciproquement, les immeubles aliénés par le mari avant le mariage sont frappés par l'hypothèque légale si l'acte d'aliénation n'a pas été transcrit avant le mariage {Ihid.) (ArRRY et Rau, t. 3, § 264, p. 349, texte et note 7 ; Bavdry-Lacantine- RiE ET de Lov.nes, t. 2, n" 1000 ; Guillouard, llic. ioc. cit.).
777. Si les immeubles que le mari, avant le mariage, avait aliénés sous condition résolutoire, viennent, par l'effet de la condition, à rentrer dans son patrimoine, ils sont crevés de l'hvpothèque légale depuis le jour du mariage (C. civ. art. 883) ( Baudry-Lacan-
TINERIE ET DE LOYXES , loC. cit. )• , _ ,
Mais, en cas d'une' vente à réméré, il n'en est ainsi que si le réméré est exercé par le mari lui-même, et non par un tiers .4 qui le mari aurait cédé son droit (Req. 21 déc. 1825, R. 1199. - AiiiRY ET Rau, t. 3, S 264, p. 349, texte et note S; Guillouard, t. 2, n« 699 ; Pont, t. 1, n» 516 ; Troplong, t. 2, n» 434 bis).
778. Les immeubles acquis par le mari sous condition suspensive ou résolutoire sont immédiatement atteints par l'hypothèque légale (Arg. C. civ. art. 2125) ; mais, au cas de'condition suspensive, l'hypothèque ne produira ses ellets qu'après la réalisation de la condition, et, au cas de condilion résolutoire,.elle disparaîtra rétroactivement si la condition s'accompit ( V. C. civ. art. 963) (AUBF.Y et Rau, t. 3. S 264 ter, p. 383; Baudry-Lacantinerieet deLoyses, t. 2. noIOOl ; Clm.louard, t. 2, n" 792; Hue, t. 13, n» 191).
C'est ainsi, notamment, que si le mari a des droits indivis dans un immeuble, Ihypotlièque de la femme grève éventuellement tout l'immeuble (C. civ. art. 883 ; Beg. 21 mars 1826, R. 940 ; Civ. 6 mai 1844, H. 939; Agen, 1" mars 1893, D.P. 95. 2. .369); mais qu'après le partage ou la licitation, plie ne porte que sur la part misi' au lût du mari (Beq. 18 juin 1833. R. 938; Anaers, 27 mai 1864, D.P. 64. 2. 152).
Cependant, malgré la résolution du droit du mari, riivpothèque subsiste dans les hypothèses prévues par les art. 9.52 et 1054 C. civ. (V. Donations entre vifs, n»' 60 et s., 85 et s. ; Substitution).
779. Los immeubles advenus au mari depuis la dissolution du mariage, mais alors que la créance de la femme existe encore, sont également grevés par l'hypothèque légale (IJiv. 28 déc. 1840. et Beq. 17 juill. i8i4, R. 879. — Comp. Lvon, 23 nov. 1850, D.P. 51. 2. 241 ; 3 juill. 1867, sous Civ. 24 mai 1809. D.P. 09. 1. 276).
780. Mais lus immeubles des héritiers du mari , alors même qu'ils ont accepte purement et simplement la succession de celui-ci, ne sont pas atteints par rhvpothèque légale (AUBRY et Rau, t. 3, § 264, p. 348-349, texte et note 3 i-t 5 et S 264- ter, p. .382, texte et note 27 bis; Baudrv-Lacantinerie et de LoYNES, t. 2, n«> 1000 et 1002 ; Guillouard, t. 2, n»s 695, 697, 790 et 791 ; BEunANT, t. 2, n»' 684 et 685 ; Hue, t. 13, n» 189 ; Colmet DE Santerre, t. 9, n" 81 fcjs-iv ; Planiol, t. 2, n» 2749 et 2824 ; Demulombe, t. 8, n»'30 à 33).
781. L'immeuble acquis par le mari par voie d'échange est atteint par l'hypothèque lég.Tle, et l'immeuble donne en échange demeure ;.'revé de cette même hypotlièque (Req. 9 nov. 1815, R. 1746 ; Toulouse, 13 févr. 18.58, D.P. .58. 2. 156. — Aubrv et Hau, t. 3, § 264, p. 348, texte et note 4 ; ISaudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 1000 et 1004 ; Guillouard, t. 2, n»s 696 et 807 ; Hue, t. 13, n» 190).
782. Si l'échange fait par le mari est, en vertu de l'art. 1167 C. civ., annulé sur la demande de ses créanciers comme passé en
fraude de leurs droits , il a été juge que l'hypothèque légale atteint l'immeuble qui avait été donné en échange et qui rentre ' ainsi dans le patrimoine du mari (Bordeaux 27 janv. 1891, D.P. 92. 2. 464). H en e^t ainsi, alors même que, la femme étant venue dans l'instance en nullité pour se joindre à l'action révoratoire des créanciers du mari, le jugement qui a annulé l'acte d'échange l'a déclarée non recevable ou mal fondée dans ses conclusions, comme s'étant rendue ellemême complice de la fraude commise (Même arrêt). — V. en sens contraire ; Guillouard, t. 2 , n» 793.
783. L'hvpothèque légale ne peut atteindre les immeubles compris dans l'actif d'une société dont le mari fait partie, si cette société a la personnalité morale (Paris, 25 mars 1811, et 'l'oulouse, 31 juill. 1820, R. 935; Nancy. 24 janv. 1842, R. 774 ; Req. 29 mai 1865, D.P. 65. 1. 380; >'ancy . 19 fevr. 1881, S. Société, n» 589.-— Aubrv et Rau, t. 3, 15 264, p. 347, note 2 ter; Baudry-Lacantinerie et de Loy.ses, t. 2, n» 1000).
C'est ce qui a été jugé pour les sociétés civiles auxquelles la jurisprudence reconnaît la personnalité morale (Orléans, 26 août 1869 D.l'. 69. 2. ia5. - Comp. Req. 23 févr. 1S9I, D.P. 91. 1. 337).
784. Lorsqu'il s'agit d'une société civile ne remplissant pas les conditions requises pour être personne morale, le mari étant copropriétaire indivis des immeubles composant son actif, l'hypotlièque légale grève ces immeubles.
Pour les immeubles qui, après la liquidation et le partage, ne seront pas attribués au mari, celte hvpothèque disparaîtra rétioactivcment (.Metz, 31 déc. 1867, D.P. 68. 2. 14.5). Ceux, au contraire, qui seront attribués au mari seront alfectés à l'hypothèque légale; toutefois la femme, n'étant que l'ayant cause de son mari associé, devra respecter les droits régulièrement consentis sur ces immeubles par le gérant de la société (GuiLLOUARn, t. 2, n»80S. —Comp. Req.
10 mai 1831 , R. 9,36. — V. Sociétés).
785. Tout immeuble qui sort du patrimoine du mari demeure grevé de l'hypothèque légale tant que n'intervient pas'ime des causes d'extinction prévues par la loi, notamment tant que l'acquéreur n'a pas rempli les formalités de la purge (Baudry- Lacantinerie ET de Loy.nes, t. 2, n» 1004).
Toutefois, l'immeuble aliéné ne peutèlre atteint par l'hypothèque légale qu'autant que celle-ci garantit des cn'auces pour lesquelles elle prend rang avant l'aliénation (Riom, 6 déc. 1848, D.P. 49. 2. 140 : .Nancy, 22 mai 1869, D.P. 69. 2. 201. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.).
786. Sur les restrictions apportées à l'assiette de l'hypothèque légale de la femme au cas de faillite ou de liquidation judiciaire du mari. V. I-'aillUe, n" 1003 et s.
787. Les conquèls de communauté sont grevés de l'hypothèque légale, car le mari en est propriétaire par indivis; mais la mesure dans laquelle ils peuvent être atteints par celte hypothèque dépend du parti pris parla femme après la dissolution de la commuriaulé.
Même lorsque la femme a renoncé à la communauté, on a soutenu qu'elle ne peut exercer son hypothèque sur les conqiièts au préjudice des tiers auxquels, même avant la dissolution de la communauté, ces immeubles ont été aliénés ou hypothéqués par le mari ; car, dans le? actes relatifs à ces biens communs, la femme aurait été représentée par son mari (Dissertation de JIM. Brésillon, D.P. 69. 2. 191, et Lahbé, Sir. 70. 1. 241. — Persil, t. 1, sur l'art. 2121, x, et ijuest., t. 1, p. 233; Valette, p. 258; Del- VINCOURT, t. 3, p. 165).
Mais cette opinion n'a pas prévalu; par sa renonciation la femme devient, en ell'et ,
étrangère à la conimunautL"; elle peut donc, lorsqu'elle a renoncé à la communauté, se prévaloir de son hypolliéque sur tous les conquiHs, bien qu'ils aient été aliénés ou hypothéqués, pourvu que ce soit par le mari seul (Civ. 16 fruct. an 12, Anyers, 56 août 1S1-2, Paris, 11 mars 1813, Bourues, 26 août 1814, Paris, 12 déc. 1816, Orléans, li nov. 1817. Bruxelles, 30 juin 1819, Civ. 9 nov. 1819, et Bruxelles, 26 janv. 1822. R. 928-1»; Orléans, 10 mars 1839, R. Conlr. de mai:, 1814; Rouen, 11 mars 1846,- D.P. 40. 2. 182; Orléans, 16 mars 1850, D.P. 50. 2. 76; Civ.
4 févr. 1856, D.P. 56. 1. 61 ; Bastia, 25 janv. 1862, D.P. 68. 2. 147; Paris, 13 juin 1874, et, sur pourvoi, Civ. 26 janv. 1870, U.P. 76. 1. 62; Paris, 6 juin 1882, S. Mariaqi;, 503-2»; Pau, 23 juin 1884. D.P. 85. 2. 253; Trib. civ. Seine, 1" mars 1904, sous Paris,
5 juin 1905, D.P. 1908. 2. 129: Trib. civ. Chalon-sur-Saône, 27 déc. 1911, La Loi, 22 févr. 1912. — .\i;bry et Kau, t. 3, § 264 ter, p. 38'i-384, texte et notes 29 el 30; BArnRV-
LACANTIXIiRIE ET DE LoYNES, t. 2, n"* 1005 et
1006; GtlLLOLARD, t. 2, n«s 795 à 796 -i; Beidant, t. 2, n« 686 à 688; Hue, t. 13, n» 192; Planiol, t. 2, n» 2826; Colmet de Santerre, t. 9, n»s 81 ôis-i.x et x ; Laurent, t. 30. n» 371 : Pont, t. 1, n'^ .524 à 526; Ro- D1ÈRE et Pont, t. 2 , n» 1 188 ; Thé/.ard , n«98; André, n»634; LEPJNors, t. 3, n<>1394; Troplong, t. 2, n° 433 ter et Cunlr. de mar., t. 3, n» 1816; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 3, n» 1948).
788. Lorsque la femme a accepté la communauté, on a soutenu que cette acceptation ne doit porter aucune atteinte à son droit hypothécaire ; que la femme peut donc e.xercèr son hypothèque, non seulement sur les conquèts qui ont été aliénés par son mari ou mis dans le lut de celui-ci, mais encore sur ceu.x qui sont mis dans son propre lot, ce qui lui permettra sur ces derniers immeubles de primer les créanciers hypothécaires de son mari si son hypothèque a un rang préférable aux leurs (Rouen, 29 mai 1843, et. sur pourvoi, Civ. 28 juin 1847, D.P. 47. 1. 299; Paris, 15 juin 1808, D.P. 69. 2. 161 ; Bordeaux, 28 juin 1870, D.P. 71. 2. 99. — Pont, t. 1, n»> 526 et 529; Rodiére et Pont, t. 2. n» 1084 ; Bertauld, nos 37 et s.).
Cette théorie se heurte à deux ordres d'objections. Tout d'abord, lorsqu'elle a accepté la communauté, la femme ne peut exercer son liypothèque que sur les conquèts mis au lot de son mari; pour ceux, en elTet, qui sont mis dans son propre lot, elle est réputée en avoir toujours été propriétaire (C. civ. art. 883) (Civ. 1" août 1848, D.P. 48. 1. 189; Colmar. 1" mars 1855, D.P. 57. 2. 37. — Comp. Paris, 31 mars 1853, sous Civ. 26 juin 185.5, D.P. 55. 1. 273. — CouN et Capitant, t. 2. p. 906).
En second lieu, en acceptant la communauté, la femme confirme sa situation de femme commune. Il en résulterait simplement, d'après M. Colmet de Sanlerre, que la femme confirme la qualité qu'elle a eue de copropriétaire des biens communs ; les conquèts aliénés par le mari doivent donc être réputés avoir été aliénés pour moitié par chacun des deux époux et, par suite, la femme peut exercer sur eux son hypothèque, mais seuli'ment pour moitié de leur valeur (t. 9, n» 81 i/is-vi à viii|.
La jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent que l'acceptation de la communauté entraîne pour la femme l'obligation de garantir les actes régulièrement accomplis par le mari comme chef de cette communauté ; que, par suite, la femme acceptante no peut exercer son hypothèque au préjudice des tiers qui, durant la communauté, ont acquis du mari des droits sur les conquèts, c'est-à-dire qu'elle ne peut atteindre les conquèts aliénés et que, sur ceux mis au lot de son mari, elle se trouve
primée par les créanciers hypothécaires de celui-ci ; elle ne peut faire valoir son hypothèque qu'à rencontre des créanciers chirograpliaires de son mari ou de la communauté (Req. 16 févr. 1841, R. 932; Colmar, i" mars 1855, D.P. 57. 2. 37 ; Paris, 0 juin 1882, S. Mariage, 503-2" ; Bordeaux, 27 nov. 1891, D.P. 96. à. 360. — Comp. Pau, 2:3 juin ISS-i, D.P. 85. 2. 2,53. — Auhry et Rau, t. 3, S 264 ter, p. 385 à 387, texte et notes 31 et 34; Baudry-Lacantinerie et de Loy^nes, t. 2, n>s 1007 et 1008: Guillouard, t. 2. nos 797 à 799 et 801 ; Beudant, t. 2, n»= 6S8 à 693; Hue, t. 13, n» 192; Planiol, t. 2, n» 2826 ; Laurent, t. 30, n» 370 ; Thé/.aru, n" 98; André, n» 6:i4 ; Troplong, t. 2, n» 433 ter et Contr. de n\ar., t. 3, n" 1646). Vis-à-vis des créanciers chirographaires de son mari ou de la communauté, la femme acceptante demeure, d'ailleurs, toujourstenue dans la limite fixée par la loi ; ce n'est donc qu'après avoir satisfait à cette obligation qu'elle peut se prévaloir de son hypothèque (AUBRY et Rau, t. 3, § 264 ter, p. "387, te.xte et note 33; BAUDRY-LAe.\NTiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 1008; Guillouard, t. 2, n- 801 ; Pont, t. 1, n» 521).
789. Que la femme renonce à la communauté ou qu'elle l'accepte, elle ne peut e.xercer son hypothèque sur les conquèts aliénés ou hypothéqués par son mari qu'autant que celle-ci garantit des créances pour lesquelles elle a un rang antérieur à la transcription des aliénations ou à l'inscription des hypothèques consenties par le mari (V. supra, n» 735); ... Et elle ne peut faire valoir son hypothèque à l'encontre des acquéreurs ou des créanciers envers lesquels elle a consenti, expressément ou tacitement, une renoueiation ou une subrogation à celte hypothèque (Civ. 25 févr. et 26 août 1802, D'.P. 02. 1. 240 et 344 ; Jletz, 31 déc. 1867, D.P. 68. 2. 145. — Thézard, n° 98).
790. Les conquèts qui n'ont été aliénés ou hypothéqués par le mari que depuis la dissolution de la communauté sont, sans difliculté. atteints par l'hypothèque légale, alors même que la femme a accepté la communauté ; le mari n'aurait plus alors, en effet, aucun pouvoir pour engager la communauté, et les immeubles ainsi aliénés doivent être compris dans la masse partageable (AuBRV et Rau, t. 3, S 204 ter, p. 380-387, texte et note 22 : Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 1009; Guillouard, t. 2, n» 8(>2).
791. Si, après avoir été dissoute parla séparation de biens, la communauté est rétablie (C. civ. art. 1451), l'hypothèque légale de la femme ne sera pas opposable aux tiers qui ont acquis des immeubles du mari pendant la séparation de biens (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» IOII-1 ; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Subville, t. 2. n» 981).
792. Sous le régime dotal avec société d'acquêts, l'exercice de l'hypothèque légale de la femme sur les immeubles compris dans cotte société est, en principe, régi par les mêmes règles que s'il s'agissait du régime de communauté.
793. Si la femme a renoncé à la société d'acquêts, elle peut, pour ses reprises dotales et paraphernales, exercer son hypothèque sur tous les immeubles dépendant de cette société, encore qu'ils aient été aliénés ou hypothéqués par son mari (Orléans, 10 mars 1850, D.P. 50. 2. 76).
Pour ses reprises dotales, elle a ce droit alors même qu'elle aurait concouru aux aliénations ou qu'elle se serait personnellement engagée envers les créanciers, car elle n'a pu valablement renoncer à l'hypothèque légale garantissant ces reprises (Re'q. 16 nov. 1847, D.P. 48. 1. 40. — Aurrv i-t Rau. t. S, S 541 bis; Baddry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 3, n» 1948 : Gi;illouard,
Conir. de mar., i. i, n» 2210; Hue, t. 9, n» .508 ; Planiol, t. 2, p. 860, note 1 ; Joui- TOii, t. 2, nos 652 et s.).
Si la femme a accepté la société d'acquêts, elle ne peut, en ce qui concerne ses reprises paraphernales, exercer son hypothèque sur les immeubles dépendant de cette société que dans les mêmes conditions que la femme commune.
En ce qui concerne ses reprises dotales , si la société d'acquêts a été dissoute par une séparation de corps ou de biens, la femme étant toujours sous le coup de l'incapacité dotale, son acceptation ne peut apporter aucune restriction à l'exercice de son hypothèque légale ; elle peut donc s'en prévaloir comme si elle avait refusé.
794. Si la société d'acquêts a pris fin avec l'union conjugale, on soutient, dans une opinion, que la femme ne peut invoquer sou hypothèque à l'encontre des créanciers hypothécaires ou des tiers acquéreurs (Bordeaux, 3 déc. 1858, S. .508. — Troplong, Cnnir. de mar., t. 3, n» 1913; JouiTOU, n» 654).
Mais il est plus généralement admis qu'en ce cas encore la femme peut se prévaloir de son hypothèque, même lorsque son acceptation n'a pas été suivie d'inventaire et qu'elle s'était personnellement obligée envers les créanciers, ou qu'elle avait concouru aux aliénations (Civ. 28 juin 1847. D.P. 47. 1. 299. — AuBRY ET Rau. t. 8, S 5i1 bis, texte et notes 3 et 7, et t. 3, § 264 ter, p. 386, note 31, in fine; Planiol, loc. cit. — Comp. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, loc. cit. ; Guillouard, Contr. deinar., t. i. n" 2209, et Privil. et htjpotlt., t. 2, n» 800).
795. Si, avant la dissolution de la communauté, un ordre est ouvert sur le mari pour la distribution du prix d'un immeuble en dépendant, la femme peut se faire coUoquer éventuellement, et le montant de sa coUocation doit être consigné pour être touché par elle ou par ses héritiers en cas de renonciation, ou par les créanciers colloques après elle en cas d'acceptation ( Rouen , 11 mars 1846, D.P. 46. 2. 182; Lvon, 7 avr. 1854, Sir. 54. 2. 577; Bastia, 25 janv. 1802, D.P. 08. 2. 147 ; Civ. 19 nov. 1872. D.P. 73. 1. 38 ; Paris, 6 juin 1882, S. Mariage, 503-2» ; Pau, 23 juin 1881, D.P. 85. 2. 253; Paris. 24 nov. 1902, D.P. 1903. 2. 86. — Aubry et Rau, t. 3, S 26 't ter, p. 387-388. texte et notes 35 et 36 ; Baudrv-Lac.antinerie et de Loynes, t. 2, n» 1010 : Guillouard , t. 2, n» 804 ; Hue, t. 13, n» 192. — Contra : Metz, 31 déc. 1867, D.P. 68. 2. 145).
Art. 2. — Hypothèque du mineur
ET DE l'interdit.
§ 1". — Dans quels cas existe cette liypothèque.
796. Les mineurs et les interdits ont une hypothèque légale sur les biens de leur tute'ur (C. civ. art. 2121, § 3, et 2135-1»).
Ces dispositions doivent être interprétées resirictiveraent, et l'hypothèque légale ne peut, dès lors, exister que lorsque les biens gérés sont ceux d'un mineur ou d'un Interdit et que celui qui les gère a la qualité de tuteur.
797. L'hypothèque légale n'appartient donc pas, notamment : ... aux absents, sur les biens des administrateurs provisoires (C. civ. art. 112) ou des envoyés en possession provisoire (C. civ. art. 120 et s. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 354, note 1 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Lovnes, t. 2, n»1174; Guillouard, t. 2, n» 70S: Pont, t.1, n» 492); ... Aux prodigues ou aux faibles d'esprit pourvus d'un conseil judiciaire (C. civ. art. 513. — AuBRY ET Rau, t. 3, S 264 bis, p. 3.54, texte et note 2; Baudry-Lacantinerie BT i)B Loynes . t. 2, n» 1175 ; Guii.i.ouaru,
t. -^ n-" 70.»; KtLiiAM, l. ■!, u" 'J'I ; "li:, t. 13, n" lS-2; Planiol, t. 2, n» 2835; CoL- MET DE Santerre, t. 9, n» 82 bis-iv ; Pont, t. 1, n' 496; Thézabd, n" 116); ... Au défendeur eu interdiction pourvu d'un administrateur provisoire (C. civ. art. 497 ; Req. 27 avr. 1824. R. 1037. — .\UBBY ET R.\r, t. 3, S 261 bis, p. 356, texte et note 7 ; Baldry-La-
CA.NTINF.IÎIE ET DE LOVNES, t. 2, n» 1176;
GuiLLOiARD, t. 2, n» 710; Planiol, Thézard, loc.cit.}; ... Aux aliénés non interdits internés dans un établissement public ou privé, sur les biens de leur administrateur provisoire (L. 30 juin 1838. art. 31 et 3t. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 264 bis, texte et note 3 ; Baudry-Lacantinerie et de Lo\^es, t. 2, n» 1176-1; Guillouard, t. 2, n» 711 ; Pont, t. 1 , n° 492; Beudant, Hue, Planoil, loc. cit. — V. Aliénés, n« 243 et s.) ; ... Aux appelés, en cas de substitution, sur les biens du tuteur à la substitution (C. civ. art. 1055 et 1056. — Aubry et Rai;, t. 3, S 264 bis, p. 3ô4, note 2, in fine; Baudry- Lac.vntinerie et de Loynes, t. 2, n» 1177 ; GciLLOUARD , t. 2, p. 709, in fine ; Becdant, t. 2, p. 92, note 5 : Colmet de Santerre, t. 4, n» 217 6fs-ii. et t. 9, n» 82 6is-v ; Laurent, t. 14, n» 538); ... A l'enfant légitime mineur dont les biens sont, durant le niai-iage, gérés par le père administrateur lécal (C. civ. art. 389, modilié par L. 6 avr. Î910 ; Bruxelles, 22 mai 1819, Liège, 8 mars 1821. Civ. 3 déc. 1821, Liège, 28 mars 1822, et Lvon, 3 juill. 1827, R. 1035; Toulouse, 25 févr. 1845, D.P. 45. 4. 438 ; Bordeaux, 10 avr. 1845. D.P. 45. 4. 16 ; Nîmes, 5 févr. 1849, D.P. 50. 1. 266 ; Grenoble, 4 févr. ia50, D.P. 52. 2. 47 ; Riom. 30 août 1852, D.P. 54. 2. 227: Toulouse, 2 janv. 1863, D.P. 63. 2. 215; Bor.leaux, 19 mars 1875, D.P. 77. 2. 25. — AUDRV ET R.\u, t. 1, § 123, p. 777, texte et note 10, et t. 3, § 264 bis, p. 355, texte et note 4 ; Baldry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1178; Giillouard, t. 2, n» 712; Beudant, t. 2, n» 601 ; Hue. t. 13, n» 182; Planiol, t. 2, n» 2834; Colmet de Santerre, t. 9, n» 82 6is-iv ; Pont, t. 1, n» 493; Laurent, f. 4, n" 309, et t. 30, n» 271) ; ... A l'enfant mineur dont les biens, en l'absence du père, sont administrés par la mère (C. civ. art. 141. — Aubry et Rau, t. 1, § 160, p. 962, texte et note 6 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, Guillouard, loc. cit. ; Baudry-Lacantinerie et Houques- FûURCADE. t. 1, n" 1290) ; ... A l'enfant mineur qui, à la suite du divorce de ses parents, a été conlié à la garde de l'un d'eux (Baudry-Lacantinerie'et DE Loynes, loc. cit. — V. Divorce, n»^ 573 et s.); ... A ceux dans l'intérêt de qui est nommé le curateur au ventre (C. civ. art. 393. — B.vudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1178-1 ; Hue, t. 13, n» 182; Lepinois, t. 3, n» 1309); ... Aux incapables sur les biens de leur subrogé tuteur. Il en est ainsi alors même que, à raison de ses fonctions, le subrogé tuteur a fait des actes de gestion au lieu et place du tuteur, par exemple, lorsqu'il y a opposition d'intérêt entre le tuteur et son pupille (C. civ. art. 420. — AuBRY et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 355, teste et note 5 ; Baudry-Lacantinerie El de Loynes, t. 2, n» 1179; Guillouard, t. 2, n» 713; Planiol, t. 2, n' 2838; Beudjvnt, t. 2, n» 601 ; Colmet de Santerre, t. 9, n'>82 6is-iv ; Laurent, t. 30, n» 269; Pont, t. 1, n» 497; Lepinois, t. 3, n° 1309 ; Thé7..\rd, n»116 : Demolombe, t. 7, n" 389 et 390) ; ... Aux incapables sur les biens de ceux qui, sans avoir la qualité de tuteur, gèrent provisoirement la tutelle, en vertu de l'obligation que la loi lui impose (C. civ. art. 394,419, 440; Pau, 19 août 1850, D.P. 51. 2. 5. — Aubry et Rau, t. 3, S 264 bis, p. 356, texte et note 6: Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1180 ; Baudry- Lacantinerie ET C.HÊNEAUX, n» 336; GuiL- LOCARD, t. 2, n» 714 ; Planiol, t. 2, n» 2839;
Ut.MoLu.MUE. t. 2. n» 29); ... Au mineur émancipé sur les biens de son curateur (C. civ. art. 480, 482. — Aubry et Rau, t. 3, S 264 bis, p. 356, texte et note 8 ; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1181 ; Guillouard, t. 2, n" 710; Beud.ant, t. 2, n» 601 ; Hue, t. 13, n» 182 ; Planiol, t. 1, n» 2012, et t. 2, n' 2834 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 82 6is-iv) ; ... Au mineur sur les biens du conseil spécial nommé à sa mère tutrice (C. civ. art. 391 ; Bruxelles,
13 juill. 1812, R. 1032); ... Aux incapables sur les biens des tuteurs ad hoc (C. civ. art. 318 et 838. — Baudry-Lantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1179-1 ; Beudant, t. 2, p. 92, note 5, in fine) ; ... .\ux créanciers d'une succession acceptée bénéliciairement ou déclarée vacante, sur les biens de l'héritier bénéliciaire ou du curateur.
798< Si quelqu'un a en fait rempli les fonctions de tuteur, sans en avoir légalement le titre, ses biens sont-ils grevés de l'hypothèque légale'.' L'art. 395 G. civ. prévoit une hypothèse de ce genre sans répondre à cette question : la mère survivante, déchue de la tutelle parce qu'elle s'est remariée sans avoir préalablement demandé au conseil de famille s'il voulait la lui conserver, continue à gérer cette tutelle. Il est très généralement admis que la responsabilité de la mère à raison de la gestion indûment conservée par elle est garantie par rhvpothèque léeale (Req. 15 déc. 1825, R. 1029-2»; Colmar, 23 juin ia32, R. lOig-l» ; Req. 27 juin 1877, motifs, D.P. 78. 1. 412. — .\ubry et R.AU, t. 3, § 264 bis, p. 359-360, texte et note 13; Baudry-Lacantinerie et de Lo\"Nes, t. 2, n» 1187; Baudry-Lacantinerie et Ciiéneaux, n" 344; Guillouard, t. 2, n» 715; Beudant, t. 2, p. 93, note 2: Planiol, t. 1 , n» 1827, et t. 2, n» 2837-1»; Colmet de Santerre, t. 9, n» 82 6is-iii ; Pont, t. 1, n» 500 ; Demolombe, t. 7, n» 124; Thé7,ard, n» 117 ; Lepinois, t. 3, n» 1305. — Contra : Duran- TON, t. 19, n- 312; Hue, t. 13, n»lS4; Laurent, t. 30, n» 264).
La même solution paraît devoir être admise pour tous les tuteurs déchus qui continuent indûment leur gestion. La déchéance, dit M. Planiol, ne produit point d'elfets qui leur soient favorables (t. 2, n» 2837-1»).
799. Les biens du second mari de la mère qui a indûment conservé la tutelle (C. civ. art. 395, § 2) sont également grevés de rhvpothèque léçale ( Bruxelles. 26 mai 1813, 17'mars 1821, Paris, 28 déc. 1822, Poitiers,
25 déc. 1824, Nîmes, 30 nov. 1831, Colmar,
26 nov. 1833 , et Civ. 14 déc. 1836 , R. 1030 ; Req. 27 juin 1877, D.P. 78. 1. 412. - Aubry et Rau, t. 3, S 264 bis, p. 360, texte et note
14 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1187 ; Baudry-Lacantinerie et Ché.seaux, n» 345; Guillouard, t. 2, n»s 716 et 717; Planiol, t. 2, n» 2837-2», et t. 1, n» 1827; Demolombe. t. 7, n» 128; Thézard, n» 117; Lepinois, t. 3, n» 1306 ; Martou, t. 2, n» 768 ; André, u» 680. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 82 6is-iv; Hue, t. 13, n» 184; Laurent, t. 30, n» 264; Duranton, t. 3, n» 426. — Comp. Pont, t. 1, n» ÔOÙ).
800. Quant au tuteur putatif, c'est-àdire celui qui, par suite d'une erreur commune, s'est vu à tort investi d'une tutelle, ses biens sont également grevés de l'hypothèque légale. Il en est ainsi, par exemple, de celui qui a été appelé à la tutelle comme ascendant, alors qu'il existe un testament du père ou de la mère désignant un autre tuteur (Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 357, note 9, in fine; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1182, in fine ; Planiol, t. 2. n» 2837-3»; Thézard, n» 117).
801. En ce qui concerne le tuteur de fait qui, en dehors des hypothèses qui viennent d'être indiquées, a, sans titre, géré la tutelle, certains auteurs soutiennent que ses biens doivent être grevés de l'hypothèque légale, la
proieci ion de l'incapable étant ici particulièrement nécessaire (Guiu,ouabd, t. 2, n» 720; Pont, t. 1, n» 500 ; Demolombe, t. 7, n» 390; DE Fréminville. t. 2, n» 1131 ; Troplong, t. 2, n» 421. — Comp. Planiol, t. 2, n» 2837-4» j Beudant, t. 2, p. 93, note 2).
La majorité des auteurs estiment cependant qu'il n'y a pas en ce cas d'hypothèque légale, car cette hypothèse ne rentre pas dans les termes del art. 2121, §3, C. civ. (Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 356, texte et note 9; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»1182; Hue. t. 13, n» 183; Thézard, n» 116; André, n» 674 ; Scbville, t. 2, n» 629).
Dans cette seconde opinion, l'hypothèque légale ne grève pas, notamment, les biens du subrogé tuteur qui, occupant les fonctions de tuteur, a, en fait, géré la tutelle (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1179, in fine).
802. L'hypothèque légale ne pourrait grever les immeubles d'un simple gérant d'alTaires, c'est-à-dire de celui qui s'est occupé des biens de l'incapable, sans prendre la qualité de tuteur (Civ. 1 1 nov. 1811, R. 1026.
— Planiol, t. 2, n» 2837-4» m fine: Pont, t. 1 , n» 500).
803. Les biens des tuteurs nommés par application de la loi du 24 juill. 1889 (D.P. 90. 4. 15), en cas de déchéance de la puissance paternelle, ne sont pas grevés de l'hypothèque légale. C'est là une dérogation apportée à l'art. 2121 C. civ. par la loi du 24 juill. 1889 (art. 10, %i). Mais le tribunal qui nomme le tuteur peut ordonner qu'il sera constitué sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale jusqu'à concurrence d'une somme déterminée (Jbid., art. 10, § 3. — V. Puissance paternelle).
804. L'hypothèque légale ne s'applique pas aux tutelles administratives (L. 27 juin S 264 bis, p. 357, texte et notes 9 6(5 à yqiiater: Baudry'-Lacantinerie et de Loynes, t. 2. n"1184-iii. — Comp. Alger, 28 juin 1875, D.P. 77. 2. 178. — V. Tutelle).
805. L'hypothèque légale grève les biens : ... du tuteur, qu'il soit légal, testamentaire ou datif (Alger. 28 juin 1875, D.P. 77. 2. 178.
— Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 358; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1184; Hue, t. 13, n» 182); ... Que le pupille soit un enfant légitime ou un enfant naturel, et, en ce dernier cas, qu'il ait été reconnu par l'un des auteurs ou par tous deux (Colin et Capit.ant, t. 2, p. 896); ... ...Du tuteur bien qu'il soit lui-même mineur, ce qui peut arriver pour le père ou la mère (C. civ. art. 442-1». — Planiol, t. 2, n» 2836- 1») ; ... Du tuteur provisoire nommé aux enfants de l'absent dans le cas des art. 142 et 143 C. civ. (Aubry et Rau, t. 1, § 160, p. 962-963, texte et notes 7 et 7 bis ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n» 1184-1 ; Guillouard, t. 2, n» 712, m fine; Colmet de Santerre, t. 1, n»* 182 à 186; Hue, t. 1, n» 462 ; Baudry-Lacantinerie et Houques- FouRCADE, n» 1294; Laurent, t. 2 , n» 148; Lepinois, t. 3, n» 1310; Demolombe, t. 2, n»' 321 et 322) ; ... De l'ascendant chargé de la surveillance des enfants de l'absent dans le cas des art. 142 et 143 C. civ., car cette surveillance constitue une véritable tutelle (Aubry et R.au, loc. cit. — Qputra : Colmet DE S.anterre et Demolombe, loc. cit.); ... Du tuteur oflicieus ( Aubry et Rau , t. 3 , § 264 bis, p. 358, note 12; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1185; Guillouard, t. 2, n»» 718 et 719; Beudant, t. 2, n» 601 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 82 6is-ii ; Planiol, t. 2, n» 2836-4» ; Laurent, t. 30, n» 266.
— Contra : Pont, t. 1, n» 495); ... Du tuteur officieux nommé par application de l'art. 13 de la loi du 24 juill. 1889 (Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc cit.) ; ... Du protuteur (G. civ. art. 417 (Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 3.58, texte
el note 11 ; BAiinRY-I.ACA.NTiNi;iiiE et de LoVNKS, l. -2, n» 1186; Guii.lol'ARU, t. '2, n' 707; liiiiHANT, t. '2, ii" (iOl ; Hue, t. 13, n» IS2 ; l'[.\Ni0L, t. 2, n" 2836-2" ; Colmkt uii Santkrke, t. 9, n» 82 bis-ii; Pont, t. 1, n" i'J9; Laikicnt, t. 30, n" îô^i) ; ... Du ootiiteiir (C. civ. art. 396; Paris, 20 nov. 182(1, 11. 1028 ; Nîmes, U avr. 19(K), U.P. 1901. 2. 4. et. sur pourvoi, Heq. 23 avr. 1902, D.l'. r,l02. 1. 309 ; autorités précitées) ; ... Ilu tuteur (les interdits, qu'ils soient en état ilinlenticlion légale (C. pén. art. 29), ou iliuleriliction judiciaire (C. civ. art. 4S9 ; l'.iu.l9aoiit 18.i0, D.P. 51. 2. .52. — AuDRY ET lUu, t. 3, S -6* fc's, p. '^^^ tfK'e et note 10; Bauury-Lacxnti.nkkiic tT DK LOYNICS , t. 2, n- 1IS3 ; timi.LOUAHb, t. 2, n" 707 ; Hrudant, t. 2, n» 601 ; Planiol, t. 2, n» 2835; 'l'iiÉ- ZAïîii, n" 117).
806. I.i' mineur ou l'interdit étranger a-t-il une hypothèque léiialo sur les hieiis de son tuteur situés en France'? Cette question est analogue à celle qui se présente pour la femme mariée étrangère ( V. supra, n" 700). Suivant l'opinion dominante, l'hypothèque légale ne peut être réclacnée par le mineur ou l'inlenlit étranger, si ce n'est en vertu des traités diplomatiques existant entre son pays et la France, et il en est ainsi alors même que son tuteur serait Franrais (V. Etranger, n» 19. Aux décisions citées, acide : Gand, 4 juin 1846, D.P. 46. 2. 213; Civ. 5 févr. 1872, IJ.P. 73. 1. 76; Tril). civ. Versailles, 13 juill. 1877, Clinkt, 1878, p. 41 ; 'l'rib. civ. Seine, 12 juill. 1883, ibid. 1883, p. 514; Nancy, 22 juill. 1896. ibid. 1897, p. 1025; Trib. civ. Nice, 17 juin l'JOl, ibid. 1901, p. 975. — Contra: Grenoble, 19 juill. 1849, D.l'. 51. 2. 10; Pont, 1. 1, n" 489; Troplong, t. 2, n» 429; Diîspa- GNiiT, n»» 415-416).
D'après une autre opinion, la question devrait être résolue suivant la loi qui détermine le statut personnel (V. Etranger, n" 19).
§ 2. — Sur quels biens et pour quelles créances s^exerce Vhyin)thèque.
807. Comme l'hypothèque de la femme mariée, celle du mineur ou de l'interdit est générale ; elle porte sur tous les biens appartenant au tuteur lors de son entrée en fonctions et sur ceux qui lui advieunent par la suite, même après la cessation de la tutelle (Bruxelles. 4 fevr. 1819, It. 878: Civ. 28dé<:. 1840, B. Faillite, 108.-> ; Req. 17 juill. 18>V, R. 879; Lyon, 23 nov. 1850, D.P. 51. 2.241).
Mais elle ne porte pas sur ceux qui lui adviennent après sa mort, ni sur ceux de ses héritiers, même purs et simples (Bai dry- Lacanti.nf.rik lt uk LOYNE.S, t. 2, n" 1194).
808. I^lle ne subit aucune restriction en cas de faillite du tuteur, même quand celuici est le père du mineur ((irenoble, 7 juin 183i, B. Faitlite, 120; Colmar, 2 févr. 1857, IJ.I'. i)l. 2. 01; Trib. civ. Seine, 11 mars 1884, D.P. 1013.2. 141, sous-note a; Trib. civ. Vienne, 7 déc. 1912, D.l'. 1913. 2. 140. - Albry i.T Rau, t. 3, S 274 bis, p. 365, texte et note 25; Uaudky-I.acantinerie et de Loy- NEs, t. 2, n" 1194-1; Guillouard, t. 2, n" 729). - V. Faillite, W 986.
809. L'hypothèque du mineur ou de l'interdit est 'établie pour la garantie de la geiition du tuteur et est attachée à toute créance existant contre le tuteur en celte qualité (C. civ. art. 2121, S 3. et 2135-1"; Bordeaux, 21 févr. 1893, D.P. 93. 2. 361).
810. Parmi les créances garanties par l'hypothèque ligurent notamment: ... la restitution de tous les biens ou valeurs appartenant au mineur ou à l'interdit et dont le tuteur a eu la gestion ou la iouissance (Ueq. 23 nov. 18i«, D.P. 99. 1 . 88 : Trib. civ. Seine, 25 juill. 1914, Gaz. trib., 18 nov. 191.5); ... La restitution de toutes les sommes : capitaux ou revenus, touc':::s par lo t'.itc:ir et
dont il n'a pas été régulièrement fuit emploi (V. L. 27 fevr. 1880, D.P. 80. 4. 47); ... La reslilulion des sommes que le tuteur eût dii percevoir. Il en est ainsi alors même que le débiteur était le tuteur lui-même, que la créance du pupille contre le tuteur soit devenue exigible durant la tutelle ou (ju'elle lo fût antérieurement; le tuteur avait, en ell'et, l'obligation de se payer à lui-mi'ine pour le compte de son pupille (Ueq. 12 mars 1811, K. 1009; Paris, 26 mars 18.'i6, H. 1047; Pau, 17 juin 1837, R. 1005 : Toulouse, 2 déc. 1896, et, sur pourvoi, Req. 23 nov. 1898, D.P. 99. 1. 88; Nancy, 2 juin 19W). D.P. 1000. 2. 462. — Comp. Req. 15 nov. 1892, D.P. 93. 1. 37. — AiJimY ET Rau, t. 3, § 204 bis. p. 363, texte et note 20; Baiiduy-Lacantineiiie et DE LovNEs, t. 2, n"» 1189-1 et ii ; Guili.duaru, t. 2, u" 723; Plamol, t. 2, n"28M); Ueioant, t. 2, p. 94, note 1 ; lltJC, t 13, u" 18;') ; CoL- MET DE Sasterre, t. 7, n" 81 fcis-i ; Laurent, t. 30, n" 273; Po.n'T, t. 1, n" 501; TiiiizARn, 11" 1 19). C'est ainsi, par exemple, que si le tuteur lui a fait une donation qui devait cMre exécutée durant la tutelle, le pupille peut se prévaloir de son hypothèque légale pour poursuivre cette exécution, ou pour obtenir le payement des dommages-intérêts si celle donation est nulle pour défaut d'acceptation ou de transcription (Req. 9 déc. 1829, 11. Minorité, 729; Rouen, 18 janv. 1839. R. 1051.
— AuBRV et Rau, t. 3, S 264 bis, p. 364, texte et notes 21 et 22; Bauury-Lacantinerie et de I.ovnes, t. 2, n» 1190; Glii.louard, t. 2, n" 725); ... Les dommages -intérêts dus par le tuteur pour toutes les négligences, fautes ou fraudes commises dans sa gestion ; par exemple, parce que le tuteur n'a pas fait emploi des fonds dans les délais prescrits (C. civ. art. 455 et 456: L. 27 févr. 1880, art. 6; Nîmes, 2i avr. 1900, D.P. 1901. 2. 4.
— Comp. Douai, 4 mai 1846, D.P. 46. 2. 154.
— Aubry et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 364-365, texte et note 23 bis): a laissé s'accomplir au préjudice du pupille des prescriptions exlinctives ou acquisitives (Pau, 19 août 1850, D.P. 51. 2. 5) ; a négligé de faire inscrire des hypothèques ou d'en faire renouveler l'inscription, et cela alors même que le débiteur serait le tuteur lui-même et que la créance du pupille ne serait exigible qu'après la cessation de la tutelle (Bauory-Lacantineihe et DE LoY.NES, t. 2, n" 1189-1, in fine), ... Les accessoires des créances du pupille; notamment les intérêts des capitaux qui lui sont dus par son tuteur (Bourges, 28 avr. 1838, R. 10.52-1"); encore qu'ils soient dus pour plus de trois années (Comp. Bordeaux, 10 août 1849, D.P. 52. 2. 102) ; ... Les redressements éventuels que le mineur devenu majeur peut faire établir à son profit dans les dix ans à partir de sa majorité (C. civ. art. 475) (Civ. 9 août 1882, D.P. 83. 1. 134; Nancy, 2 juin 19O0, D.P. liKX). 2. 462. —
BaUDRY-LaCANTINERIE ET DE LOV.NES , t. 2,
n" 1193-1; Guillouard, t. 2, n» 728; Hue, t. 13, n" 185; Demolomije, t. 7, n»» 143- 146).
611. Lorsque parmi les valeurs détournées par le tuteur, et que celui-ci est dans l'inlpossibililé de rendre, se trouvent des actions ou obligations cotées officiellement à la Bourse, leur prix doit être établi d'après leur cours à la Bourse au jour où la tutelle a pris fin (Trib. civ. Seine, 25 juill. 1914, (;«:. trib., 18 nov. 1915).
412. L'usufruit qui appartiendrait au tuteur sur tout ou partie des biens du pupille, même avec dispense de fournir caution , n'empêcherait pas l'hypothèque légale de garantir la gestion et la restitution de ces biens (Bruxelles, 10 mai 1809, sous Rec(. 12 mars 1811, R. 1047 ; Bourges, 6 mars 1835, DP. 55. 2. 300; Paris, 26 mars 18.36, R. 1047; Toulouse, 18 juin 1877, et, sur pourvoi, Req. 16 janv. 1878, D.P. 78. 1. 268; lior- <!: u-;, 18 d-^c. 1878, Sir. 79. 2. 174; Civ.
30 juiiv. 1883, Sir. 85. 1. lUU ; Bordeaux.
21 févr. 1893, D.P. 93. 2. 361 , et, sur pourvoi, Civ. 29 juill. 1895. D.l'. 96. 1. 1(J7. - Aurry ET Rau, t. 3, § 204 bis, p. 364, texte et note 23; Baudrv-Lacantinehie et de Loyni.s. t. 2, n» 1191; Guillouard, t. 2, n- 726; Eludant, t. 2, p. 94, noie 2; Laurent, t. 3(i. n" 275 ; Pont, t. 1, n" 50lj.
813. Le mineur héritier de sa mère el placé sous la tutelle de son père peut alors, pour sûreté des droits el reprises lui provenant de sa inèie, se prévaloir non seulement de rhypolliè(|ue légale de celle-ci, mais aussi de l'Iiypolbéque légale qui lui competo en sa qualité de pupille (Civ. 5 déc. 1Ô0O, D.P. 1901. 1. 213. — AuiiRV ET Rau, t. 3, S 264 bis, texte et notes 24 bis et 25 ; Baldrv- Lacantlnehie et de Loynes, t. 2, n" IIOI-i ; Guillouard, t. 2, n»729; Colin et Capitant, t. 2, p. 898).
814. Mais, en tant qu'il s'agit du payement du capital des droits el reprises de sa mère, le mineur ne pourrait exereei' même l'hypothèque qui lui appartient en sa qu.ilité de pupille à l'encontre des tiers à ((ui .sa mère a consenti des cessions d'antériorité ou des subrogations à son hypothèque légale, car, comme héritier de sa mère, il est tenu de subir l'ellet de ces conventions (Riom, 3 août 1863, D.P. 63. 2. «3, et, sur pourvoi, Civ. 9 août 1865. D.P. 66. 1. 32. — AuDRY et Rau, t. 3, S 264 bis, p. 365-366, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, et Guillouard, toc. cil).
815. Le mineur dont les immeubles ont été vendus par son tuteur, sans les formalités légales, peut, à son choix, exercer l'action révocatoire contre le tiers acquéreur ou réclamer le prix au tuteur; et son action, dans ce dernier cas, jouit du bénéfice de l'hypothèque légale (Dijon, 31 juill. 1824, soiis Heq. 15 déc. 1825; Toulouse, 18 déc. 1826, et Bourges, 28 avr. 1838, R. 10.58; Grenoble, 18 juill. 1849, D.P. 51. 2. 10; Civ.
22 janv. 1896, D.l'. 97. 1. 476. — Auiiry i;t Rau , t. 3, § 26:3 bis, p. 366, texte et note 27 ; Bauiirv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1192; Guillouard, t. 2, n«730; Hue, t. 13, n» 185 ; Pont, t. 1, n" 501 ;"Tiii:/.aru, n» 119'.
816. L'hypothèque légale ne garantit pas les sommes dont le tuteur n'est pas comptable à raison de son administration, notamment les sommes dont il est débiteur envers lo pupille pour des causes étrangères à la tutelle el ([ui ne sont devenues exigibles que depuis la cessation de celle-ci (Rennes,
31 mars 1841, R. 1050; Douai, 4 mai l»i6, DP. 46. 2. 154. — Auury et Bau, t. 3, S 264 bis, p. 365, texte et note 24; Baudrv- Lacantinërie et de Loynes, t. 2, ii"» 1189-1 et m ; Pont, t. 1, n» 501).
817. Dès la cessation de la tutelle, l'hypolhèque légale cesse en principe de garantir la gestion du tuteur; car si celui-ci continue a administrer, il ne le fait que comme nci/'itiorum gctor (Grenoble, 10 janv. 1832, etIJourïes, 28 avr. 1838, R. 10.54 ■ 1" et 2" ; Angers,'^23 févr. 1853, D.P. .53. 2. 42) ; cependant il doit être fait exception à cette réijlc pour les acles de gestion qui sont une suite nécessaire de l'administration tutélaire (Rouen, 29 mars 1870, D.P. 73. 2. 70. - Bauduy-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n' 1 193 ; Guillouard, t. 2, n" 727 ; lluc, t. 13, n" 185; Thézard, n" 119; Lepinois, t. 3, n" 1314; Demolomke, t. 7, n<" 27 ii 29. — Comp. Pau, 19 août 18.50, U.P. 51. 2. 5; AuiiRY et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 366, texte et note 28 ; Laurent, t. 30, n" 278).
(53. — Date de l'hijpothcque. — Sa durer,
818. Pour tous les droits et créances des pupilles indistinctement , quelle que soit la créance garantie et à quelque époque qu'elle ait pris naissance , l'iiypothcque légale des mineurs et des interdiis remonte au jour où le tuteur a eu l'ohligalion légale de gérer la
tulellu el où, par buile, il a coiuuiuiicé à être responsable (C. civ. art. 2135-1", et 219i: Heq. 15 déc. 1825, et Colmar, 23 juin 1832, R. 1029; Rouen, -18 janv. 1839, R. lUôl ; Req. 17 déc. 1874, H. P. 75. 1. 411 ; 15 nov. 1892, D.P. 93. 1. 37; 23 nov. 1898, DJ\ 99. 1. 88. — ACBRY ET Rau, t. 3, n» 264 bis, p. 367, texte et notes 29 et 30; C.Miiin- L.v-
CANTlNIilîlE ET DE LOY^ES , t. 2, n»» 1460 et
1461 ; GuiLLOUABD, t. 2, n»s 739 et 740; Bei- DANT, t. 2, n» 771; Ilic, t. 13, n" 257 et 258; Plamol, t. 2, n»» 3111 et 3112; Pont,
819. L'hypothèque part donc : ... pour le tuteur nommé par le conseil de famille, du jour de sa nomination, s'il était présent à la déliliéralion ; sinon du jour de la notiûcation qui lui en est faite (C. civ. art. 418; C. proc. art. 882); ... Pour le tuteur léi;al, du jour où il a connu le décès qui donne ouverture à la tutelle (Bai dry-Lac.\ntinerie et ue LoYNES, t. 2, n» 1463 ; Beudant, t. 2, p. 211, note 2; Peamoi., t. 1 , n» 1861 ; Colmet de Santkrre, t. 9, n" 103 bis-i, in (ine. — Coiitra, en ce sens que l'hypothèque remonterait toujours au jour du décès : Pont, t. 2, n" 748; Tiiézard, n" 225; Troplong , t. 2, n" 428); ... Pour le tuteur testamentaire, du jour de l'ouverture du testament, s'il y était présent; sinon du jour de la notification qui lui en est faite (Autorités précitées).
820. L'hypothèque part de la date qui vient d'être indiquée, alors même que le tuteur n'aurait pas aussitôt commencé sa gestion, ou aurait proposé des excuses, si celles-ci ont été rejetées (C. civ. art. 440. — AiBRY ET Rau, t. 3, § 264 bis, p. 307, note 29, in /ine; Baldry-Lacantinerie et de LûV.NES, t. 2, n" 1462, in fine ; Guillouard, t. 2, n" 740).
821. Lorsque la mère remariée a été confirmée dans la tutelle par le conseil de t'amille, riiypothèque légale, même jjour les actes de gestion qui appartiennent à la tutelle de fait, remonte a la date de la tutelle de droit, dont la tutelle de fait n'a été que la continuation (Req. 15 déc. 1825, R. K>29-2«. — V. aussi Colmar, 23 juin 1832, R. 1029-1").
822. L'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit subsiste, en principe, aussi longtemps que les créances qu'elle a pour but de garantir.
823. Même après la cessation de la tutelle, l'hypothèque continue à grever chacun des immeubles du tuteur pour la totalité des créances appartenant à l'ex- pupille, alors même qu'une liquidation aurait spécialement affecté l'un des immeubles à la sûreté de ces créances ; à moins qu'il ne résulte de l'appréciation souveraine des juges du fond que l'ex-pupille devenu capable a voulu libérer de l'hypothèque les autres immeubles du tuteur (Req. 16 avr. 1889, D.P. 90. 1. 181. — Baudry-LacantineliiE et de Luynes, t. 2, n» 1194 -ii; Hue, t. 13, n» 185).
824. L'hypothèque continue d'assurer le payement du reliquat du compte de tutelle, tant que ce reliquat reste dû, à moins que le tuteur ne l'ait conservé à un autre titre, par exemple en qualité d'usufruitier ou en vertu d'un prêt qui lui aurait été consenti par l'ex-pupille, auquel cas la créance de ce dernier et, par suite, son hypothèque sont éteintes par la novalion (Grenoble, 4 janv. 1854, D.P. 54. 2. 137; Bourses, 6 mars 1855, D.P. 55. 2. 300). Mais, en principe, une telle novation ne doit pas se présumer. Et les parties peuvent formellement réserver le maintien de l'hvpothèque (C. civ. art. 1278 et 1279, Req. 27 iiov. 1855, D.P. 56. 1. 25).
825. L'hypothèque s'éteint par la prescription de dix ans, avec l'action en reddition ou en revision du compte de tutelle (C. civ. art. 475) (Pau, 17 juin 1837 et Grenoble, 30 juin ISiS, R. 1065; Toulouse, 7 mars 1855, D.P. 56. 2. 110; Nancv, 2 juin
1900, D.P. 1900. 2. 462; Civ. 5 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 213).
826. Malgré le payement du reliquat du compte de tutelle, pendant ce laps de dix ans, si elle a été régulièrement inscrite dans l'année de la cessation de la tutelle, lliypothèquc continue, en conservant son rang et en primant, par conséquent, toutes les hypothèques, même l'hypothèque légale de la femme du tuteur, nées postérieurement à l'ouverture de la tutelle, à garantir les redressements éventuels de ce compte (Civ.
21 févr. 1838, sur renvoi, Orléans, 12 janv. 1839, et Civ. 18 août 1840, R. 1067; Toulouse, 7 mars 1855, D.P. 56. 2. 110, et, sur pourvoi, Req. 23 déc. 1856, D.P 57. 1. 205; Rouen, 10 mai 1875, S. 1657; Civ. 9 août 1882, D.P. 83. 1. 134; Poitiers, 31 juill. 1893, D.P. 95. 2. 41. — AubrveiRau, t. 3, .^ 264 bis, p. 367, te.xte et note 31 ; Baudry'-Lacantinerieet de Loy'nes, t. 3, n»2247; Guillou.uid, t. 2, n" 728 et 742, et t. 4, n» 1896 ; Beudant, t. 2, n» 1077; Hue. 1. 13, n" 185; Deuolomde, t. 7, nos 140 à lUi; Laurent, t. 31, n»_368; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 41). Jusqu'à l'expiration de ces dix ans, l'expupille peut donc refuser de donner mainlevée de son hypothèque et le tuteur ne peut en demander la radiation (Civ. 9 août 1882, précité; Beudant, (oc. cit.).
827. Mais si, après une reddition de compte régulière, l'ex-pupille devenu capable ou ses ayants droit avaient donné mainlevée de l'hypothèque légale, ils ne pourraient plus s'en prévaloir à rencontre des tiers qui, depuis cette mainlevée, auraient acquis des droits du tuteur : créanciers hypothécaires ou acquéreurs (Toulouse, 18 juill. 1839, B. 1048. — AuBRY et R.\u, t. 3, s '264 bis, p. 368, texte et note 32 ; Baudby-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, n" 1896 et 2247, in fine; Guillouard, t. 2, n» 743; Beudant, t. 2, n" 1077. — Comp. Demolombe, t. 7, n" 147). Il en est ainsi alors même que la mainlevée serait annulée à raison du dol du tuteur (Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2247, in fine; Guillouard, t. 2, n» 744. — Contra : Douai, 22 avr. 1857, D.P. 58. 2. 32).
Art. 3. — Hypothèque de l'Etat, des dépajttements , des communes et des établissements publics.
828. Une hypothèque légale est expressément accordée par l'art. 2121, § 4, C. civ., à l'Etat, aux communes et aux établissements publics ; on est d'accord pour reconnaître que cette disposition s'applique également aux départements (Arg. Décr. 9 avr. 1881; L. 10 mai 1838; Décr. 31 mai 1862, art. 1 . — AuBRV ET Rau, t. 3, § 264 quater, p. 415, texte et note 2; Baudrv-Lacantine- RiEET DE Loynes, t. 2, n" 1209; Guillouard, t. 2, n» 863; Planiol, t. 2, n» 2845; Hue, t. 13, n» 186; Colmet de Santerre, t. 9, n» 83 bis-i; Tiiézard, n" 122).
829. Les établissements publics jouissant de l'hypothèque légale sont seulement ceux dont les deniers sont soumis aux règles de la comptabilité publique, tels que les sections de communes, les hôpitaux et hospices, les bureaux de bienfaisance (AiBitY et Rai', t. 3, .5 264 quater, p. 415, texte et note 3; Bauurv-Lacantinei;ie et de Loynes, loc.
cit. ; GuiLLOUAisu, t. 2, n» 86^ ; Beudant, t. 2, n» 603), la caisse d'épargne postale (Baudry- Lacantinerie et de Loy-nes, t. 2, p. 316, note 3; Sukville. t. 2, w 633; Hauriou, p. 96). On a soutenu qu'il fallait y comprendre les monts-de-piété (AUBRV et Uau, et Guillouard, loc. cit. — Contra : Baudry-Lacantinekie et de Loynes, n" 1209, iii fine).
830. Les établissements d utilitépublique, au contraire, n'ont pas d'iiypothéque légale; tels sont : ... les caisses d'épargne privées
(Paris, 17 mars 1854, D.P. 54. 2. 167; Caen, 18 mai 18Si, D.P. 54. 2. 26.4, et, sur pourvoi, Civ. 5 mars 1856, D.P. 56. 1. 121 ; Civ. 8 juill. 1856. D.P. 56. 1. 278. — AuBRV et Rau, t. 3, S 264 quater, p. 415-416, texte et note 4 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1211 ; Guillouard, t. 2, n» 864; Beudant. t. 2, p. 95, note I ; I.aure.nt, t. 30, n» 419; Thézard, n» 122; Hauriou, p. 96. — (Jionlra : Amiens, 22 mars 1855, D.P. 55. 2. 306; Pont, 1. 1, n» 505); ... Les sociétés de secours mutuels, etc.
831. L'hypotlièque porte sur les biens des receveurs et administrateurs comptables (C. civ. art. 2121, § 4), c'est-à-dire de tous les fonctionnaires qui, à un titre quelconque, ont une gestion en deniers dont ils sont comptables. Elle ne grève pas, au contraire, les biens de ceux dont le rôle se borne à ordonner ou à contrôler les recettes ou les dépenses sans avoir le maniement des deniers, tels que : les ministres, les préfets, les maires, les inspecteurs des tinances et de l'enregislreraent, les vérificateurs, les contrôleurs, les comptables d'ordre n'ayant aucun maniement de fonds, les comptables en matière (Civ. 19 févr. 1856, D.P. 56. 1. 78; AuBRV et Rau, t. 3, § 264 quater, p. 417- 418, texte et notes 6 et 7; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1212; Guillouard, t. 2, n» 8661.
832. Les biens des percepteurs sont- ils grevés de l'hypothèque légale? La question se pose dans les mêmes termes que lorsqu'il s'atiit du privilège du Trésor (V. supra, n'=436. —V. pour l'affirmative; Baudry-Lacan- TiNERiE ET DE LoYNES, t. 2, n" 1212, in fine; Guillouard, t. 2, n» 866; et pour la néi;ative : AuBRV et Rau, t. 3, § 2(>4 quater, p. 418, teste et no 8; Colmet de Santerre, t. 9, n" 83 6/s-ii; Thézard, n» 122; Surville, t. 2, n" 633). Cependant, suivant une opinion, les biens des percepteurs, tout en étant soumis au privilège établi au profit du Trésor, ne le sont pas à l'hypothèque légale (Nancy, 8 mars 1884, motifs, D.P. 86. 2. 9).
833. L'hypothèque légale ne saurait frapper les biens de ceux qui ne sont pas comptables, mais simplement débiteurs, tels que : les fournisseurs des armées (Civ. 3 mai 1843, et Pau. 16 juin 1832, R. 1079); les fermiers ou autres débiteurs des hospices (Req. 3 juill. 1817, R. 1076); les fermiers des octrois communaux (Pau, 25 juin 1816, R. 1075. — Contrat : Aix. 12 févr. 1806, R. 1076).
834. Les comptables occultes, c'est-àdire les personnes, autres que les comptables réguliers, qui se sont immiscées sans titre dans le maniement des deniers publics, sont soamis à l'hypothèque légale de la même manière que les comptables réguliers (arg. Décr. 31 mai 1862, art. 25 et L. 5 avr. 1884, art. 155; Bordeaux, 1" juill. 1890, Sir. 9i. 2. 33. — AuBRY et Rau, t. 3, S 264 quater, p. 417, note 5 quater; Baudry-Lacantinerie ET DE LoVNEs, t. 2, no 1213; Guillouard, t. 2, n» 867; Beudant, t. 2, p. 95, note 2; Dissertation de M. Tissier, Sir. 92. 2. Si. — Contra : Hue, t. 13, n» 186).
835. L'hypothèque légale ne garantit que les créances existant contre les comptables à raison de leur gestion.
Elle est générale et s'étend à tous les biens présents et à venir de ceux qui y sont soumis (AuBRY et Rau, t. 3, § 264 quater, p. 418, texte et note 8 bis; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1214).
836. Toutefois, l'hypothèque légale de l'Etat ne grève que les immeubles qui ne sont pas frappés de son privilège iV supra, n"»466 et s.), c'est-à-dire ceux que les comptables possédaient déjà au moment de leur nomination, ou qui leur sont advenus depuis autrement qu'à titre onéreux (Aubrv et Rao, t. 3. S 264 quater, p. 419; C.vudiîv-Lac.vnti-
NERIE ET DE LoVNES, loC. cit.).
837. A la dillÏTonce du privilège (V. supra. M" UiS), riijpotlicque légale ne frappe pas les biens de la femme du complalile (V. toutefois Limoges, 22 juin 1808, R. 1073) Elle ne s'étend pas, non plus, aux biens des enfants ni des cautions des comptables.
838. Les Etats, communes et établissements publics étrangers n'ont pas d'bypothèque légale sur les biens de leurs comptables situés en France (Aurry et Rah, t. 3, § -KM. p. ;i4G-3l7).
839. Les actes administratifs, notamment les baux passés en la forme administrative, emporteraient de plein droit hypotliéque générale, suivant une opinion qui se fonde sur les termes des art. 14, titre 2, de la loi des 28 ocl.-5 nov. 1790, et 3 de la loi des 4-7 mars 1793 (Paris, 29 mars 1830, et Civ. 12 janv. 1835, R. 578 et 1276). On discute d'ailleurs le point de savoir si cette hypothèque serait légale ou conventionnelle. Mais cette disposition des articles précités, qui n'était qu'une application de l'assimilation des actes administratifs aux actes notariés, a été abrogée par l'art. 56 de la loi du 11 brumaire an 7 et l'art. 2127 C. civ. (Req. 26 mars 1806, R. 1278. — Aibry et Rau, t. 3. §266, p. 466, texte et noie 55; Baudky- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1418; Guii.LOUARD, t. 2, n" 1010; Planiol, t. 2, n° 2769; Thézard, n» 59).
Art. 4. — Hypothèques des Douanes
840. La régie des Douanes a, en vertu de l'art. 23, titre 13, de la loi des 6-22 août 1791 , une hypothèque légale sur les immeubles des "redevables, pour le payement du montant des soumissions faites dans les formes prescrites par cet article (Aurry et Rau, t. 3, § 264 qualer, p. 419, texte et note 10; Raudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 968; Guillouard, t. 2, n»» 686 et 868.
— Y. Req. 14 nov. 1893, D.P. 94. 1. 370). Celle hypothèque est générale et frappe tous les immeubles du redevable (Baudry-Lâcan-
TINERIE ET DE LoYNES, \oc. cit.).
SECT. 2. — De l'hypothèque judiciaire.
841. L'hypothèque judiciaire a pour but d'assurer l'exécution des décisions de la juslice (C. civ. art. 2117, § 2 et 2123). Elle a lieu (le plein droit, sans que le créancier ail à la demander ou le juge à l'accorder, et sans que le débiteur ou le juge puissent l'empêcher de naître (Bruxelles, 9 janv. 1807, R. 1153; Req. 17 déc. 1894, D.P. 95. 1. 193
— Aurry et Rau, t. 3, § 265, p. 433, texte et note 26; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1222; GuiLLOUARt), t. 2, n»' 912 et 915; Planiol, l. 2, n» 2853; Beudant, t. 2, n»»612 et 616; Hue, t. 13, n»193; Coi.MET DE Santerre, t. 9, n" 86 bis -m).
842. On est d'accord pour reconnaître que le créancier peut s'engager à ne pas faire inscrire cette hypothèque pendant un certain délai (Orléans, 15 févr. 1854, D.P. 55. 5. 247, et, sur pourvoi, Req. 20 juin 1854, D.P. 5i. 1. 2:31).
843. .Mais on a prétendu que le créancier ne pourrait y renoncer, celte hypothèque avant un caractère d'ordre public (Bruxelles, 9 janv. 1807, R. 1153. — Pont, t. 2, n° 590). Cette opinion n'a pas prévalu , car le créancier pouvant renoncer à sa créance peut, à plus forte raison, renoncer à l'hypothèque ; cette renonciation peut être non seulement postérieure, mais aussi antérieure au jugement (AuBRY ET Rau, l. 3, § 265, p. 433, texte et note 26 ter; Baudry-Lacan- TiNEi'.iE ET Waml, t. 2, n» 1223; Hue, t. 13, n» 193; Guillouard, t. 2, n» 913; de Va- REiLLE-SoMMitiiEs, p. 30 et S.). Et le débiteur pourrait se faire donner acte par le jugement lui-mêmfe de celte renonciation (Planiol, t. 2, n°285i. — Comp. Orléans, 15 févr. 185i et Req. 20 juin 1854, précités).
844. Les décisions des juridictions françaises établies dans la métropole, dans les colonies ou pays de protectorat, ou même à l'étranger, par exemple les jugements rendus à l'étranger par les consuls français, sont susceptibles de conférer l'hypothèque judiciaire (Arg. C. proc. art. 546." — Aubry ET Rau, t. 3, § 265, p. 421 , texte et note 5;
BaUDRY-LaCANTINERIE ET DE LoYNES, t. 2,
n» 1247; Guillouard, t. 2, n» 877; Planiol, t. 2, n" 2861-5»; Pont, t. 2, n» 583; de Va-
REILLE-SOMMIÈRES, p. 156; TlIÉZARD, n" 72).
845. L'hypothèque judiciaire prend naissance alors même que celui qui doit en bénéficier est un étranger, car elle n'est pas donnée à raison de la qualité du plaideur (.VuiiRY ET Rau, t. 3, § 265, texte et note 4 ; Bai'DRY-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n« 1248; Guillouard, t. 2, n» 876).
846. Elle ne peut résulter des décisions des tribunaux étrangers qu'autant que celles-ci ont été rendues exécutoires en [''rance par un tribunal français (C. civ. art. 2123, §4, et C. proc. art. 546; Aix, 16 déc. 1869, D.P. 71. 5. 25. — V. Jugements), ... ou que cet effet y est formellement attaché par des traités diplomatiques (C. civ. art. 2123, § 4) ; il ne suffirait pas ici d'invoquer le principe de la réciprocité diplomatique (Baudry-Lacanti- NERIE ET de Loy'NES, t. 2, n»s 1249 à 1255; COLMET DE Santerre, t. 9, n» 89 bjs-ii à x. - Adde : Aubry et Rau, l. 3, g 265, p. 421- 422, texte et notes 5 bis et 6; Guillouard, t. 2, n" 878 à 882 ; Hue, t. 13, nos 040 à o'i.t ; Beipant, t. 2, p. 106, note 3 ; Planiol, t. 2, n" 2862; Dissertation de M. Gaudemet, D.P. 1901. 1. 73. — Comp. Montpellier, lOjuill. 1872, D.P. 72. 2. 240).
847. Suivant une opinion, les sentences arbitrales rendues à l'étranger doivent, pour emporter liypolhèque judiciaire, être rendues exécutoires par un jugement d'un tribunal français (Trib. civ. Seine, 16 mars 1899, Ciunet, 1899, p. 743. — Thézard, n» 74; Laine, dans Clunet, 1899, p. 642 et 643). 11 est plus généralement admis que cette condition n'est nécessaire qu'au cas où les arbitres ont été nommés par un tribunal étranger, et qu'au contraire, au cas où ils ont été librement choisies par les parties ellesmêmes, il suffit que l'erequatur soit donné par le président du tribunal seul iC. proc. art. 1020 et C. civ. art. 2123, § 3) (Aubry et Rau, t. 3, § 265, p. 422, texte et note 7 bis, et 4» éd., l. 8, § 769 ter, p. 428-429, texte et noies 12 et 13 \ Baudry-Lacantinerie et de Loynes, l. 2, n»' 1257 et 1258; Gtrii.LOUARD, t. 2, n" 88i; Hue, t. 13, n"246; de Vareille- SoMMiÈKES, p. 149; Weiss, p. 888).
Art. 1". — Hypothèque résultant des jugements.
848. Les jugements sont susceptibles d'emporter l'hypothèque judiciaire, quelle que soit la juridiction dont ils émanent (Aurry et Rau, t. 3, § 265, p. 422-423, texte et notes 8 à 9 bis; B.iiUDRY-Lacantinerie i.t de Loynes. t. 2, n» 1236; Guillouard, t. 2, n»' 875 et 885; Beudant, t. 2, n" 615; Pi.a- MOL, t. 2, n" 2861 ; Thézard, n° 72). Peu importe donc qu'il s'agisse d'une juriilicliou de droit commun ou d'exception, d'une juridiction du premier degré ou d'appel, d'une juridiction civile, commerciale, répressive ou administrative.
849. L'hypothèque judiciaire peut, notamment, résulter : ... des jugements rendus par les juges de paix, les tribunaux d'arrondissement, les cours d'appel, les tribunaux lie commerce, les conseils de prud'hommes ; ... Des condamnations aux réparations civiles au profit des particuliers, ou des amendes au profit de l'Etat, prononcées par les tribunaux de simple police, correctionnels, ou les cours d'assises; ... Des arrêts du Conseil d'Etat; ... Des arrêtés des conseils
de préfecture (L. 22 juill. 1889, art. 49 D.P. 90. 4. 1) ; ... Des décisions ministérielles en matière contentieuse.
850. L'hypothèque judiciaire résulte des jugements contradictoires ou par défaut, dclinitifs ou provisoires (C. civ. art. 2123, § 1), en premier ou en dernier ressort (Aurry i;t Rau, t. 3, .? 265, p. 427-428, texte et note 15 tjunter ; Baudry-Lagantinerie et de Loynes, l. 2, n» 1237; Guillouard, t. 2, n»> 897 et 898; Hue, t. 13, n» 198; Beudant, t. 2, n" 615, in fine).
851. Les vices ou nullités dont un jugement peut être entaché n'empêchent pas qu'il confère hypothèque. Il en est ainsi , même lorsque le juge était incompétent rationepersonxo\i raiione materix,o\i lorsque sa compétence, restreinte à une certaine somme, n'a pas été valablement prorogée. Mais si ce jugement vient à être annulé, rétracté, réformé ou cassé, l'hypothèque sera considérée comme non avenue (Toulouse,
24 févr. 1821, R. 1141 ; Alger, 16 févr. 1880, Sir. 81. 2. 107; Civ. 28 nov". 1901, D.P. 1905. 1. 204 ; Aubry et Rau; t. 3, § 265, p. 428-429, texte et notes 17 et 17 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1238, 1240 et 1241 ; Guillouard, t. 2, n» 900; Hue, t. 13, n» 198; Beudant, t. 2, p. 109, note 3; Thézard, n" 75; DE Vareille-So.mmières, p. 51 et s. j.
852. De même, l'hypothèque judiciaire peut être inscrite en vertu d'un jugement non encore passé en force de chose jugée et même frappé d'opposition ou d'appel ; mais elle disparaît si ce jugement est rétracté ou infirmé (Bordeaux, 22 août 1854, D.P. 55. 2. 122; Civ. 17 mars 1880, S. 760: Montpellier,
25 févr. 1909, Sir. 1910. 2. 110; Trib. civ. Seine, 7 mars 1913, D.P. 1913. 2. 317); elle produit, au contraire, effet à dater de son inscription si le jugement est confirmé (Pau, 27 juill. 1898, D.P" 99. 2. 499; Montpellier, 5 janv. 1911, Sir. 1911. 2. 114; Orléans, 14 janv. 1911 , D.P. 1919. 2. 44; Civ. 4 août 1913, D.P. 1917. 1. 121; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1917. 1. 121).
Toutefois, lorsque l'hypothèque a été prise en vertu d'une décision judiciaire reconnaissant à la charge d'une des parties, au profit de l'autre, le" germe ou le principe d'une condamnation (V. infra, n» 861), la réformation de celle décision, lorsqu'elle vise uniquement la fixation du montant de celte condamnation, n'affecte pas l'existence de l'hypothèque et ne la fait pas disparaître (Req. 11 mars 1919, Go:, trib., 23 mars 1919).
853. L'hypothèque judiciaire ne peut dater de l'inscription prise en verlu d'un jugement annulé ou cassé, mais seulement de l'inscription prise en vertu du nouveau jugement intervenu. Il en est ainsi même dans le cas où, un jugement ayant été annulé sur requête civile, le tribunal juge à nouveau l'affaire dans le mêm'e sens que la première fois (Baudry-Lacantinerie et iiE Loynes, t. 2, n» 1241); ... Où, un jugement ayant été cassé, le tribunal devant lequrl est renvoyé l'affaire statue dans le même sens que le premier (Planiol, t. 2, n» 2859-3").
MM. Baudry-Lacantinerie et de Loynes estiment, toutefois, qu'il en serait autrement au cas de cassation d'un arrêt confirmant le jugement en verlu duquel l'inscrijition avait été prise, car la cassation ne fait alors disparaître que l'arrêt et non le jugement, qui subsiste tant qu'il n'est pas infirmé (t. 2, n» 1240).
854. Si le jugement ayant servi de base à l'inscription n'est réformé ou annulé qu'en partie, l'hypothèque continue de subsislei-, a la date de l'inscriplion , pour la partie du jugement qui a été maintenue (Bordeaux, 25 avr. 1866, et, sur pourvoi, Req. 31 déc. 1867, D.P. 68. 1. 219; Rouen, 20 mai 1877, D.P. 77. 2. 78).
Les jugements prononçant des ccn
damnations pécuniaires, ou déclarant ou reconnaissant à la charge de l'une des parties l'existence d'une obligation appréciable en " argent, emportent seuls hypotlièque judiciaire : une hypothèque ne peut, en effet, ;. exister sans uoe créance qu'elle garantisse ' (V. par application de ce principe, des [ cas où il n'y a pas hypothèque : Req. i 17 janv. ISil, R. 1117; Civ. 8 déc. 1857, [ D P. 58. I. 87; Bordeaux, 7 mai 186-2, et, sur pourvoi, Req. 22 févr. 186i. D.P. 64.
1. 276; Paris, 4 janv. 1868, D.P. 68. 2. 136; ' Civ. 6 mai 1868, D.P. 68. I. 316; Alger,
27 mars 1879, et, sur pourvoi, Req. 4 août ■1879, D.P. 81. 1. 174; Riom, 22 déc. 1SS6, D.P. 87. 2. 230: et, au contraire, des cas où il y a hvpothèque : Bordeaux, 29 juill. 1824, R. 1147': Caen, 2 mars 1831, R. 1116-2<'; Paris, 10 août I8.3O, D.P. 51. 2. 173; Req. 13 déc. 1871, D.P. 72. 1. iiS ; 19 août 1878, D.P. 79. 1. 264; 24 déc. 1890, D.P. 92. 1. 183).
856. Notamment, Ihypotheque ne peut résulter de la simple énonciation dans les niotirs d'un jugement de l'existence d'une obligation (Civ."6 mai 1868, Alger, 27 mars 1879, et Req. 4 août 1879, précités).
857. Ne peuvent, de même, conférer l'hypothèque judiciaire parce qu'ils ne contiennent pas de condamnation : ... le jugement ordonnant une expertise (Bordeaux, 26 mars 1834, R. 1114; 7 mai 1862, et, sur pourvoi,
I Req. 22 févr. 1864, D.P. 64 1. 276; Paris, , 4 janv. 1868, D.P. 68. 2. 136); ... Le jugement ordonnant simplement la mise en cause d'un tiers (Toulouse, 30 juin 1840, R. 1114); ... Le jugement qui, sur une demande en partage d'une succession, renvoie les parties devant un notaire pour procéder ^ aux opérations de liquidation et partage (Civ. ISavr. 18.T5. D.P. 55. 1. 258; Req. 22 tévr. 1864, D.P. 64. 1. 276; Nîmes, 4 mai 1887, Pand. fr., 88. 2. 334); ... Le jugement qui, avant faire droit, renvoie les parties devant un arbitre rapporteur (Toulouse, 9 août 1844, R. 1126; Paris, 26 déc. 1844, R. 1114; Civ. 8 déc. 1857, D.P. 58. 1. 87 ; 6 mai 1868, D.P. 68. 1. 31'6; Riom, 22 déc. 1886, D.P. 87. 2. 230); ... Le jugement qui, après avoir prononcé la dissolution ou la nullité d'une société reconnue par les parties, se borne à en ordonner la liquidation (Civ. 8 déc. 18î7, D.P. 58. 1. 87; Riom, 22 déc. 18S6, D.P. 87.
2. 230; Albry et Rau, t. 3, S '26.5, p. 430-431, texte et notes 22 à 24; Baudry-Lacantixe- BIE ET DE Lov.vES, t. 2, n» 1228; Guilî-ouard, t. 2, n» 906 et 907 ; Hue, t. 13, n« 195; Pla- NiOL, t. 2, n» 2860-2" et 4°; Pont, t. 2, n" 575 ; Thézard , n» 76. — Comp. Beu- DA.NT, t. 2, n' 617, p. 110 et 111; mais ce jugement emporterait hypothèque ju li-
; ciaire si l'existence de la société était déniée par l'une des parties (.Montpellier, 7 janv. 1837, et 2 juin 1841, R. 1125. — .Ubry
, ET Rau, t. 3. S 265, p. 430, texte et note 21 ; Baudry-Lacantixerie et de Loyxes, t. 1, n» 1228, in fine): ... Le jugement recevant une caution judiciaire, c'est-à-dire déclarant acceptable la caution que le créancier refuse d'accegter (C. d'app. de Savoie, 8 mai 185i, D.P. 5o. 2. 241. — BAunRY-LACANTiNEBiE et DE LoYNES, t. 2, n» 1234 ; Planiol, t. 2, n» 2860-3»).
858. Peu importe que l'obligation mise par le jugement à la charge de l'une des parties ait pour objet de payer une somme d'argent, de faire ou de ne pas faire : dans les deux derniers cas, l'hypothèque garantit les dommages-intérêts qui seront dus à défaut d'exécution.
859. Peu importe, également, que la condamnation soit déterminée ou indéterminée, actuelle ou éventuelle ou conditionnelle (Colmar, 16 avr. 1818. R. 1587-5o; P.eq. 19 août 1878, D.P. 79. 1. 264; 20nov. 1895, D.P. 96. 1. 163. — Aubry et Rau, t. 3, § 265, p. 429, texte et note 17 ter à 19 ; Baudry-Lacantinerie et
DE LOY.NES, t. 2, n» 1227, 1229 et 1230; GuiLlouard, t. 2, n«» 887, 901 et 902 ; Beudant, t. 2, n" 615 et 617 ; Hue, t. 13, n» 195 et 1% ; Planiol, t. 2, n» 2857 ; Colmet de S.anterre, t. 9. n» 86 bis-iii; de Vareille-Sommières, p. 36 et s.; Pont, t. 2, n» 574).
860. Entraîne, notamment, hypothèque judiciaire : le jugement condamnant à des dommages- intérêts à fournir par état (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1230 in fine; Hue, t. 13, n» 195, in fine; Beudant, t. 2, n» 615).
861. Mais si la condamnation n'a p.is besoin d'être actuelle, il est du moins nécessaire, suivant une opinion, qu'une condamnation soit prononcée par le jugement : l'hypothèque judiciaire ne peut naître que sur les biens de celui contre lequel le jugement peut être ramené à exécution (Baudry'- Lac.antinerie et de Loynes, t. 2, n» 1235; Hue. t. 13, n« 196. — Comp. Douai, 4 déc. 1906. Sir. 1907. 1. 103).
D'après la jurisprudence et la majorité de la doctrine il suflit, au contraire, que le jugement contienne le germe d'une condamnation future contre l'une des parties; par conséquent, qu'il constate une obligation susceptible de devenir la cause d'une condamnation (Rennes, 12 janv. 1891, D.P. S)2. 2. 24; Req. 20 nov. 1901, D.P. 1907. 1. 217; 11 mars 1919, Gaz. Mb., 23 mars 1919.
— Aubry et Rau, toc. cit.; Guillouard, t. 2, n"' 9<j2 à 907; Colin et Capitant, t. 2, p. 928 1.
862. Le jugement homologuant un partage, encore que la demande d'homologation n'ait soulevé aucune contestation, emporte, par application de cette seconde opinion, hypothèque judiciaire pour la garantie des obligations découlant de ce partaae (Paris,
20 nov. 1862, D.P. 62. 2. 203; Civ. 4 janv. 1911, D.P. 1911. 1. 249. — Comp. Req.
13 juill. 1904, D.P. 1907. 1. 377. — .Ubry ET Rau, t. 3, S 265, p. 430, note 22, in fine; Guillouaru, t. 2, n" 906; Beudant, t. 2, n» 617. — Contra : Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1228-ii ; Colin et Capitant. t. 2, p. 930. — Comp. Planiol, t. 2, n«2859-5\ et Dissertation, D.P. 1911. 1. 249; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1907. 1. 377).
M. Planiol fait observer que si l'on admet cette solution, il en résulte que tout contrat homologué par justice doit être garanti par l'hypothèque judiciaire, et même il n'y a pas de raison pour que cette hypothèque ne résulte pas des contrats consentis en vertu d'une homologation préalable, comme les ventes de biens de mineurs ou les ventes de biens dotaux (Dissertation précitée).
863. Le jugement ordonnant une reddition de comple entraîne une hypothèque judiciaire sur les biens de celui qu'il déclare comptable, en tant qu'il lui impose une obligation de faire qui, en cas d'inexécution, se résoudra en dommages-intérêts.
Mais la jurisprudence et la majorité de la doctrine (V. supra, n» 862) admettent, en outre, que cette hypothèque garantit le payement du reliquat du compte qui pourra èïre dû par le comptable (Lvon. 11 août 1809, Civ.
21 août 1810 et 22 juin 1821, R. 1122; Req. 4 août 18-25, R. 1568-1"; Colmar, 26 juin 1832, et Civ. 16 févr. 1842, R. 1122; Req. 19 août 1878, D.P. 79. 1. 264. — Aubry et Rau, t. 3, § 265, p. 429, texte et note -20; GuiLLOUARD, t. 2, n" 903 et 904; Pont. t. 2, n" 574; Colin et Capitant, t. 2, p. 929. — Comp. Riom. 4 juill. 1864, et, sur pourvoi, Req. 23 mars 1867, D.P. 68. 1. 423).
Les auteurs qui repoussent cette solution font observer que si on l'admet, on devrait logiquement en déduire que lorsque le reliquat du comple laisse le comptable créancier, celui-ci devrait avoir une hypothèque judiciaire sur les biens de celui à qui le comple est dû; or un pareil résultat irait à
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rencontre des termes de l'art. 21-23 C. civ. qui n'établissent l'hypothèque judiciaire qu'en faveur de ceux qui ont obtenu les jugements (Nancy, 13 déc. 1836, R. 1123; Baudry-L.a-
CANTINERIE ET DE LoYNES , t. 2, n" 1232;
Planiol, t. 2, n" 2858; Beudant, t. 2, n» 617, in fine; Huc, t. 13, n« 197, in fine; de V.areille-Som-Mières, p. 70 et s.; Tboplong, t. 2, n" 439. — Comp. Bourges, 31 mars 1830, R. 11-23).
864. Le jugement validant une saisiearrêt et ordonnant au liers saisi de vider ses mains dans celles du saisissant emporte, sans difliculté, hypothèque judiciaire sur les biens du tiers saisi , pour garantir l'exécution de l'obligation ainsi mise à la charge de celui-ci (Req. 20 mai 1839, R. 1121).
Mais on décide généralement qu'il emporte, en outre, hypothèque judiciaire sur les biens du débiteur saisi, non seulement lorsque la créance est actuellement exigible (Req. 1" août 1^81. D.P. 8-2. 1. 416), mais même lorsqu'elle ne doit l'être qu'ultérieurement (Rennes, 12 janv. 1891, D.P. 92. 2. 24. — Aubry et Rau. t. 3, § -265, p. 431, texie et notes 24 bis et -21 ter; Guillouard, t. 2, n" 905 ; Dissertation de M. Lacointe, Sir. 82. 1. 337. — Contra : Huc, t. 13, n» 197. — Comp. Bauory-Lacantinerie et de Loy-nes,
865. Le jugement condamnant un débiteur à fournir caution soumet les biens de ce débiteur à l'hypothèque judiciaire pour garantie des dommages- intérêts qui pourront être dus si la caution n'est pas fournie (Bruxelles, 3 mai 1815, R. 1 130). L'hypothèque s'éteial dès que la (Sution est donnée (Beudant. t. 2, p. 113, noie 3).
Ce jugement n'emporie pas hypothèque sur les biens de la caution (Chambèrv, 8 mai 1864. D.P. .55. 2. -241. — Baudry-Lacantinerie ET DE LoY-NES, t. 2, n» 1-233 ; De Vareille- Sommières, p. 74).
866. Le jugement prononçant une condamnation aux dépens engendre toujours de ce chef l'hypothèque judiciaire, encore que celle-ci ne résulte pas des autres chefs Huc. t. 13, n" 193, in fine; Planiol, t. 2, n" -2860-1"; Beuua.nt, t. 2, n» 617).
867. Confèrent également l'hypothèque judiciaire : ... les jugements convenus ou d'expédient, par lesquels les tribunaux statuent sur les conclusions conformes des parties (Bruxelles. 9 janv. 1807, R. 1153; 8 mai 18-22, R. 1095; Civ. -28 nov. 1904, D.P. 1905. 1. 204. — Aubry et Rau, t. 3, § '265, p. 4-28, texte et noie 16 ; Guillouard, t. 2, n» 899; Planiol, t. 2, n» 2859-4"; Pont, t. 2, n" 577. — V. Jugements, n»» 36 et s.). Toutefois, le jugement dont le dispositif ne contient aucune condamnation et qui se borne à donner acte aux parties d'une déclaration ou d'une convention n'emporte pas hypothèque judiciaire (Uaudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n» 1-239; Beudant, t. 2, p. 109, note 3; Huc. t. 13. n" 198 in fine; TuÉRZAD, n" 75) ; ... Le jugement rendu par un juge de paix, sur l'accord des parties qui ont comparu volontairement devant lui et ont prorogé sa compétence conformément à l'art. 7 C. proc. (Toulouse, 30 août 1842, R. 1137; Civ. 6 janv. 1845, D.P. 45. 1. 56; -28 nov. 1901, précité).
868. Le jugement prononçant l'admission d une créance au passif d'une faillite ou d'une liquidation judiciaire entraîne hypothèque judiciaire et le créancier pourra prendre inscription après la dissolution de l'union (Req. 6 mars 1894, D.P. 94. 1. 489; Beudant, t. 2, n" 617).
Il est soutenu que, même lorsqu'elle n'est pas prononcée par jugement et qu'elle a lieu au cours de la vérification des créances, l'admission au passif engendre une hypothèque judiciaire, car elle constitue un contrat judiciaire qui est irrévocable (V. FaJItite, n" 1515, 1521 ; Req. 6 mars 1894, motifs,
prôcilé. — Ai:BnY et Rau, l. 3, § 205, p. 431, lexto et nolo 24 qualer j Bauduy-Lacantinelui; in 111. LovNKs, t. 2, n« 1228-1 et ^243; Grii.i.oUARD, t. 2, n»'837).
869. Eu niiitière de reddition de compte, lo jiito-coininissairo a qualité, lorsque la iccelle excède la di'ponse, pour délivrer, sur la réquisition de l'ojant, un exécutoire relalif a cet excédent (C. proc. art. 5U5j ; cet ixccutoirc entraîne hypollièque, car il constiuie un véritalile ju(;ement.
870. l'ar dérogation aux r6glos ci-dessus, les décisions judiciaires allouant les indemnités dues à la suite d'accidents du travail n'emportent hypotlièque judiciaire nue lorsqu'elles sont rendues au prolil de la caisse lies retraites exerçant son recours contre les cliel's d'entreprise ou les compagnies d'assurances (L. U avr. 1898, art. 26, S 'i).
871. Le créancier, pour bénéRcier de l'hypothèque judiciaire, peut^prcndre jugement contre son déhileur, m^me lorsqu'il a déjà un titre exécutoire et bien qu'aucune contestation ne s'élève au sujet de ce titre (Uiom, 25 mai 1816, B. 1145; Metz, 12 mai 1818, U. 1148-2»; Itordeaux, 29 juill. 1824,
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Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1277; Guilloiard, t. 2, n»» 91 i et 925; Hue, t. 13, n" 199; Beudant, t. 2, n" 621; Planiol, t. 2, p. 879, note 1; Coi.met de bANTERRE, t. 9, n» 87 6i's-vi ; Tii_ézaru, u»79); ... Ou même lorsqu'il a déjà une hypothèque spéciale (Auury et Uau, Guillouard, llii;, Beiiiam, \oc. cil.).
Toutefois, dans cette dernière hypothèse, MM. liaudry-Lacantinerie et de Loynes estiment que le créancier ne peut prendre jugement que s'il y a un intérêt sérieux et légitime, par exemple si son droit est contesté ; il ne peut, en elVet, modifier la sûreté que la convention a établie (t. 2, u» 1278. V. dans le même sens Guillouaud, t. 3, n" 1620. - Comp. Amiens, 20 juin 1823, K. 1148-3»; Civ. 13 déc. 1824, U. 1147; Req. 20 avr. 1825, R. 1151 ; Nîmes, 5 ianv. 1831, R. 1150-1% Uordeaux, 21 déc. 1832, R. H4«-4»; Paris, 6 avr. laôO, D.P. 50. 5. 276; 22 nov.
1853 précité ; 15 mai 1865, S. 898).
872. Les actes de juridiction gracieuse, bien qu'ils portent souvent le nom de jugements, ne sont pas sanctionnés par l'hypothèque judiciaire, car ils sont des actes d'autorité et non de juridiction (V. Dissertation de M. TIaniol, D.P. 11)06. 1. 337). Ainsi n'emportent pas hypothèque judiciaire, notamment : ... les "jugements d'adjudication sur expropriation forcée; toute clause contraire insérée dans le cahier des charges serait nulle et non avenue (Limoges, 3 mars
1854 D.P. 55. 2. 29. — Auury et Rau, t. 3, S 265, p. 424, texte et note 14; Baidrv- Lac^ntinerie et ije Loynks, t. 2, n» 1225 itx fine; Gihli.oiarii, t. 2, n" 895; Plamol, t. 2, n" 2860-5»; Hue, t. 13, n» 194; TiiÉ- ZARD, U» 77); ... Les jugements d'envoi en possession des biens d'un absent (Planiol, (oc. cit.); ... Les jugements nommant un administrateur de la fortune d'aulrui ; par exemple : un curateur à succession vacante, un conseil judiciaire, un administrateur provisoire, un svndic, etc. (lîordeau.'c, 25 mars 1834, Sir. 34." 2. 373. — Aurhy et Rau, t. 3, S 265, p. 424, texte et note 13; Rauijry-La-
C.VNTINER1E ET DE LoYNES, t. 2, n
Cl ii.LoiARP, t. 2, n» 894 ; Ht)C, t. 13, n- 194 ; Planiol, t. 2, n» 28(50-5»); ...Les bordereaux de colloealion délivrés aux créanciers dans un ordre, ou les ordonnances du juge colloquant les créanciers dans une distribution par contribution (Grenoble, 28 mai 18:51, R. 1118; Bourges, 21 févr. 1837, R. 1119; Colmar, 22 aoi\t 1^53, R. Ordre, 1218; Trib. civ. ^aint-Gaudens, 10 févr. 1879, sous Req.
1»'^ août 18-<1, Sir. 82. 1. 337. — Conlra : Limoges, 30 juill. 1889, sous Req. 24 déc. 1890, D.P. 92. 1. 183).
Wuis lo jugement qui, sur contestation, maintient la collocation emporte hypothèque i.uliciaire (Bordeaux, 30 avr. 1840, R. 1120; Reo. 2i déc. 1890, D.P. 92. 1. 183. - AuuRV El Rau, t. 3, § 265, p. 423, texte et note 11 ;
BaUDRY-LaCANHNERIE ET DE LOYNES, t. 2,
n" 1225; Guillouard, t. 2, n» 893; Hue, t. 13, nos 193 et 194; Ïhézard, n« 77.)
873. Les procès -verbaux de conciliation dre.'isés par les juges de paix, même lorsqu'ils contiennent des aveux, des conventions ou des reconnaissances de signatures, n'engendrent pas riij'pothèque judiciaire, car le juge de paix y intervient comme conciliateur et non comme juge (G. proc. arl. 54, § 2. — Al rry et Rau, t. 3, § 265, p. 423-424 ; Bauiikv-Lacantl\erie et de Loynes, t. 2, n» 1225 ; Guilluuard, t. 2, n" 891 ; Beudant, t. 2, n» 619; Planiol, t. 2, n» 2860-6»; Uuc, t. 13. n" 194; Thézahd, n» 75).
874. Les sentences arbitrales n'emportent hypotlièque judiciaire qu'autant qu'elles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution (C. civ. art. 2123, § 3 ; C. proc. art. 1020 et 1021. — "V. Arbitrage, a" 514 et s.).
U faut, en outre, comme pour les jugements, qu'elles prononcent une condamnation (Toulouse, 9 août 18U, R. 1126. — Comp. Paris, 14 juill. 1859, D.P. 59. 5. 218).
Art. 2. — HvniTiiiîQUE résultant des actes
•lUDlClAlRES.
875. Le porteur d'une obligation sous seing privé peut assigner son débiteur en reconnaissance d'écriture (C. civ. art. 1323; G. proc. art. 193 et s.) ; le jugement de reconnaissance ou de véritication d'écriture emporte hypothèque judiciaire (C. civ. art. 2123,
U en est ainsi même lorsqu il est rendu par un juge de paix dont la juridiction a été prorogée par les parties qui, d'accord, ont comparu volontairement (Civ. 22 déc. 1806, sol. iinpl., R. 1175. — AuiiRY et Rau, t. 3, S 265, p. 432, texte et note 25; Baudry-
- Conlra : Pont, t. 2, n» 580).
876. L'art. 2123, § 1, C. civ., exige que la signature qui est reconnue ou vériliée par jugement soit apposée sur un acte obligatoire, c'est-à-dire un acte réunissant les conditions exigées par la loi pour faire preuve complète de 1 obligation qu'il a pour but de constater (Trib. civ. Douai, 31 mai 1879, D.P. 81. 3. 40. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n» 1262; Guillouard, t. 2, n» 911 ; Hue, t. 13, n» 199).
877. Le créancier ne peut prendre inscription, eu vertu du jugement de reconnaissance ou de vérification de signature, qu'à défaut de payement de l'obligation après son échéance ou son exigibilité, à moins de stipulation contraire (L. 3 sept. 1807, art. 1.
— Comp. Nimes, 23 févr. 1829, et Req. 5 juin 1833, R. 1181 ; Req. 26 févr. 1835, R. liSS; Amiens, 6 août 1861, R. 1183; Rennes, 12 ianv. 1891, D.P. 92. 2. 24).
Cette réserve fournit un moyen facile d'éluder la règle qui prohibe l'hypothèque conventionnelle générale; aussi semblerait-il logique d'annuler l'inscription s'il était démontré que telle a été l'intention des ijarlies ; il ne saurait être permis de faire indirectement ce que la loi défend de faire directement (Comp. Baudry-Lacantineiue et de Loynes, t. 2, n» 1261 ; Beudant, t. 2, ii"» 621 à 623; Hue, t. 13, u» 199; Colmet de San- TERiiE, t. 9, U» 87 bis-\).
878. Les ordonnances du président du tribunal rendues dans les cas prévus par les art. 191 et 403 C. proc. enlraineul hypothèque
judiciaire (Aurry et Rau, t. 3, § 265, p. 421, texte et note 3; Bauuky-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1259; Guillouaud, t. 2, u» .S87i.
879. Il en est de même des ordonnances de taxes délivrées aux notaires, avoués el liuissiers, pour le recouvrement de leurs ' frais (L. 21 déc. 1897, art. i, D.P. 98. 4. 1.
— V. Frais et dépens, n»' 282-290).
880>Les actes de soumission de caution
faites au grell'e (C. proc. art. 519; n'engendrent pas l'hypothèque judiciaire (Trib. rég. supérieur Colmar, 31 déc. 1886, Pand. (r., 89. 5. 4. — AuiiRY ET Rau, t. 3, § 265, p. 42.'i, texte et note 10; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1234 m fine ; Guillouard, t. 2, u» 892 ; Beudant, t. 2, n° 619; Pont, t. 2, n» 588).
Art. 3. — Contraintes administratives.
881. Les contraintes délivrées par l'administration des Douanes emportent livpothèque (Av. Cons. d'Et. 29 oct.-12 nov. 1811, R. p. 48; Req. 14 nov. 1893, D.P. 94. 1. 370.
— "V. Contrainte, n» 33).
882. Les contraintes délivrées par toutes les autres administrations emporteraient également, d'après une opinion, hypothèque judiciaire (Arg. Av. Cons. d'Et. 16-25 tliermid. an 12, R. p. 46. — AubryetRau, t. 3, § 265, p. 425, texte et note 15, Pont, t. 2, n« 581 et 582; Thézahd, n» 72; Vareille- SoMMiÈRES, p. 104 et s. ; SerriGNY, Tr. de l'orqanisat. et de la conipét. admiiiisttal., t. 3, n» 1341, et Rev. crit., 1856, p. 5.54; Valette , Hev. de dr. frain\ et étrang., 1847 , p. 832 et s. ; Ducrocq, Cours de dr. adrninistr., t. 2, n» 1203; Foucart, Dr. adtninislr., t. 2, n» 1206 ; Conclusions de M. l'av. gén. Chevrier, D.P. 81. 1. 249-251).
La jurisprudence et un parti important da la doctrine admettent, au contraire, que seules emportent hypothèque judiciaire les contraintes qui ont le caractère d'actes de juridiction, c'est-à-dire qui, en cas d'opposition, ne peuvent être soumises qu'à 1 autorité administrative , et non celles qui ne sont que des actes de commandement, c'est-à-dire qui, dans le même cas, sont soumises à l'autorité judiciaire (Baudrv-Lacantinliue ET iiE Loynes, t. 2, n»» 1245 et 1246; Guillouard, t. 2, ii"s 888 à 890; Beudant, t. 2, n«' 626 à 629 ; Planiol, t. 2, n» 2864 ; Colin ET Capitant, t. 2, p. 931 ; Dumesnil, Tr. de la législ. du Trésor public, p. 557; France DE 'Tersant, p. 53; Durieu, Poursuites en ma I iùrede contributions directes, suv VSirL''23, si 3 et s., t. 1 , p. 445 et s., et Poursuites en maiièrc d'amendes, sur l'art. 16, | 6, p. 71.
— Comp. Hue, t. 13, u» 194).
883. Par application de celle seconde théorie, confèrent l'hypothèque judiciaire : ... les contraintes décernées par le ministre des Finances ou ses délégués pour le recouvrement des créances liquidées par eux au profit du Trésor, de même que pour lo recouvrement des débets constatés à la charge des comptables (V. Contrainte, n»' 11 el s.); au contraire, ne la confèrent pas les contraintes délivrées : ... par l'administration de l'Enregistrement (Civ. 28 janv. 1828, R. 1110; 4 déc. 1899, Sir. 1900. 1. 198; 26 févr. et 4 avr. 1901, D.P. 1901. 1. 419); ... Par l'administration des Contributions indirectes (Paris, 16 déc. 1879, et, sur pourvoi, Req. 9 nov. 1880, D.P. 81. 1. 249. — Contra : Lyon, 7 août 1829, R. 1111. - V. Imiiôl.'s indirects, n» 1904); ... Par l'administiation des Contributions directes. Cette dernière solution est admise même par des partisans de la première opinion, car le dispositif de ces contraintes n'est pas dirigé contre les contribuables et ne renferme qu'une injonction aux agents chargés de 'a poursuite (AuuRY El Uau, loa. cit., note 15, m fine).
AhI. 4. — SlR ylELS BIENS PORTE L HÏPO- THÈQDE.
884. L'iiypolhèque judiciaire porte sur tous les immeubles présents et à venir du débiteur (C. civ. art. -il^S, S 2).
Elle n'atteint pas les imiiieubles de ses héritiers, même en cas d'acceptation pure et simple de la succession (Albrï et Rau, t. 3, § 21)5. p. 435, note '26 oclies).
Mais si le jugement était rendu après le décès du débiteur contre ses héritiei-s purs et simples, l'hypotlièque grèverait tous les immeubles de ces derniers (Bauliby-Lauan- Tl^El<lE ET DE LoY.NES, t. 2, n" 1267; Bec- DANT, t. 2, n» t)74 ; Thkzabd, n" 81).
885. Les immeubles du débiteur, bien qu'aliénés antérieurement au ju^'ement, sont grevés de l'Iiypothèque judiciaire si celle-ci est inscrite avant la transcription de l'acte d'aliénation (Nancy, 27 déc. 1879. D.P. 80. 2 119; Civ. 23avr. 1884, D.P. &5. 1. 19; Req. I(i févr. 1887, D.P. 87. 1. 259: 13 juill. 1891, D.P. 92. 1. 483; 1" déc. 1902, D.P. 1904. 1. 5. — AiBRY et Rai-, t. 2, S 209, p. 458, texte et note 80; BALORY-LACANTt- NERIE ET DE LOYNES, t. 2, n»» 12ti8 et 1269, et t. 3, n»> 2072 et 2079; Beidant, t. 2, p. 150, note 4; Dissertations de JIM. Labbé, Sir. 78. 2. 33 ; Beudaut, D.P. 78. 1. 49 ; Garsonaet. Sir. 92. 1. 257 ; de Loynes, D.P. 1904. 1.5.— Contra : Nancy, 14'juin 1876, D.P. 78. 2. 129; Molrlo.n, Transcript., t. 2, n» 4<K) : [iiNET, Bev. oit. 1877. p. 433 et s).
886. L'hypothèque judiciaire ne Trappe que les biens qui sont saisissables. Elle n'atteint donc pas les immeubles dotaux, à moins qu'il ne s'agisse de créances exécutoires sur ces biens (.\lger, 24 nov. 1910, D.P. 1911. 2. 335. — Baudry-Lacantinerie et de Loyxes, t. 2, n» 1271 ; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Subville, t. 3, n<>»1677 et s. ; Beuuant, t. 2, n» 674 ; Planiol, t. 2, n« 2868).
887. Elle grève, au contraire, b^s biens des incapables : mineurs, interdits, individus pourvus d'un conseil judiciaire, si le jugement a été régulièrement rendu contre eux, car tous les biens de ces personnes sont aOectés à l'exécution des obligations valablement nées à leur charge {.AlURY et Rai;, t. 3, *! 265, p. 435, texte et note 2t> nonies ; Bau- URV - Lai:axtinerie et de Lovne.s, t. 2, n» 1272; Plakiol, t. 2, n" 2809; Tuézabd, n"81l.
888. La défense d'aliéner ou d'hypothéquer les biens objet d'une donation, lorsqu'elle e»t valable, c'est-a-dire lorsqu'elle est temporaire et motivée par un inlérêl légitime (V. Ùisimsitions à titre gratuit, ii" 69 et s.), soustrait ces biens à l'action de ceux des créanciers du gratilié dont la créance est née pendant la période d'interdiction; ces créanciers ne sauraieut donc prendre une hypothèque judiciaire sur ces aieas, même après l'e.xpiration de ladite période (Ren. 11 juin 1913, Sir. 1913, Bull, conini., t. 98).
Mais le donateur a pu avoir seulement l'intention d'interdire au grailtié de constituer des hypothèques conventionnelles sur les biens donnés ; ces biens sont alors valablement frappés par les hypothèques légales ou judiciaires. Les juges du fond apprécient «ouveraineiiient quelle a été, à cet égard, 1 intention des parties (Civ. 24 avr. 1894' D.P. 95. 1.91).
889. L'hypothèque résultant d'une condamnation prononcée, durant le mariage, contre le mari marié sous le régime de la communauté, à raison d'une dette par lui contractée également durant le mariage, frappe_ d'une manière détinitive tous les conquêts présents et futurs et les suit, après le partage, même dans le lot de la femme ou de ses héritiers.
Il en serait ainsi, d'après uns opinion, a'.ors même n'ir 'i dette du mari aurait été
contractée avant le mariage. L'hypothèque ne cesserait d'atteindre, après la dissolution de la communauté, les conquêts mis au lot de la femme, que lorsque la dette du mari résulterait d'un jugement antérieur au mariage (Lyon, 16 juill. 1881, D.P. 82. 2. 175.
— AlBRY et Rau, t. 3, ^ 265. p. 436-437, te.xte et notes 27 à 29; de \ AREiLLE-SoMiiiiiRES, p. 163 et 8. — Comp. Hue, t. 13, p. 200).
Suivant une autre opinion, l'hypothèque résultant de condamnations prononcées contre le mari avant ou depuis le mariage, mais à raison de dettes par lui contractées antérieurement au mariage, ne grève pas les conquêts mis au lot de la femme, si ces dettes étaient exclues de la communauté même à l'égard des tiers ; elle les grève, au contraire, si ces dettes sont tombées dans la communauté, encore que ce ne soit qu'à charge de récompense (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n" 1273 à 1275. — Comp. GuiLLOUARD, t. 2, n»' 919 à 923; Planiol, t. 2, n» 2867-2"; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 2, n» 1147 bis; Pont. t. 2. n» .593).
890. /-'hypothèque résultant de condamnations prononcées contre la femme mariée sous le régime de la communauté, à raison de dettes par elle contractées avant le mariage, ne frappe pas les conquêts si ces dettes ne tombent pas en communauté (Bordeaux, 8 août 1895, D.P. 96. 2. 4il ; Dissertation de il. de Loynes, D.P. 96. 2. 441).
S il s'agit, au contraire, de dettes tombant en communauté et si la condamnation est prononcée après le mariage, l'iiypothoque porte sur les immeubles propres de la femme, sur les conquêts et sur les immeubles propres du mari condamné en qualité de chef de la communauté; et, après la dissolution de la communauté, elle continuera à grever tous ces immeubles, que la femme accepte la communauté ou y renonce i Baudry-Lacantincrie lt de Lov.nes, t. 2, n» 1276; GuiLLOUARD, t. 2, n» 924 .
891. Ijue si la condamnation est antérieure au mariage, on a soutenu, en assimilant la communauté à un successeur, que l'hypothèque n'atteindrait pas les conquêts (Bebtauld, n» 74); mais cette solution ne saurait être admise, car si la communauté est tenue de la dette, ce n'est pas en qualité de successeur de la femme. La dette étant tombée dans la communauté, l'hypothèque qui la garantit grève les immeubles compris dans cette communauté; mais, après la dissolution de ci'llc-ci,conlinueia-t-elle à grever les couquéta mis au lot du mari'.' (V. pour l'allirmalive : Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1276, et pour la négative : GuiLLOUARD, t. 2, n» 924. — Comp. Baudry- Lacantinerie, Le Courtois et Survii.le, t. 2. n» lt>47 Ois; Duranton, t. 14, n» 499).
892. La condamnation prononcée contre une commune emporte hypothèque sur les immeubles du domaine privé de cette commune (Agen, 18 juill. 1892, et, sur pourvoi, Req. 18 déc. 1893, D.P. 94. 1. 97. — AUBRV ET Rau, t. 3, § 265, p. 437. teste et note 29 bis; Baudry-Lacantinerie et de LoY'NES, t. 2. n» 1244 ; Guillouabd, t. 2, n»' 928 et 929; Planiol. t. 2, n» 2870; Hue, t. 13, n»20tJ; Vabeille-Sommiéres, p. 177 et s.; CoRMENiN, Dr. adniin., t. 1. p. 424; Fou- CAKT, t. 3, n" 1765; Dissertation de M. Michoud. Sir. 94. 1. 456. — Contra : Trib. civ. Seine, 7 févr. 1895, Pand. fr., 96. 2. 50.
— Laferiuère, Jurid. adniin., t. 1, n» 302; HaurioU, p. 750, note 1; Morcand, Loi niHuicipale, 7« éd., t. 2, n» 1234; Serjnou- RET. Rev. gén. d'adytiin., 1893, p. 256; Bké- MoND, Bev. crit., 1893, p. 645 et s.).
Art. 5. — CRÉ.YNCES garanties.
893. Lorsque l'hypothèque judiciaire résulte d'un jugement, elle garantit uuu seu-
lement l'exécution de la condamnation principale, mais aussi celle des condamnations accessoires aux intérêts, dommages-intérêts et frais (Peq. 29 avr. 1823, R. 1149 ; 13 déc. 1871^ D.P. 72. 1. 245. - Albry et Rau, t. 3, § 265, p. 431. texte et note 24 quinquies ; GuiLLOUARD, t. 2. n» 926 ; Xuêzard, n» 80). Elle garantit également l'exécution des obligations constatées par le jugement iReq.
20 nov. 1901, D.P. 1907. 1. 217), si l'on admet qu'une condamnation n'est pas nécessa re pour qu'elle prenne naissance (V. supra, n» 861).
894, Lorsqu'elle résulte d'un acte judiciaire, l'hypothèque garantit l'exécution de l'obligation constatée par cet acte (Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n« l-2&i).
De l'hypothèque conventionnelle.
895. L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte du consentement des parties (C. civ. art. 2117, § 3).
La convention par laquelle un propriétaire constitue une hypothèque sur son immeuble s'appelle contrat hypothécaire.
Art. 1". — Des personnes qui peuvent conférer l'uypotuègue.
896. L'hypothèque conventionnelle peut être consentie soit par le débiteur, soit par un tiers non personnellement obligé (.\rg. C. civ. art. 1020 et 2077. — V. Cautionnement, n» 12).
Ce tiers, que l'on désigne sous le nom do caution réelle, a une situation analogue à celle du tiers détenteur, mais en ditlère en ce qu'il ne peut purger et en ce que, d'après l'opinion généralement admise, il peut invoquer contre le créancier le bénéfice de l'art. 2037 C. civ. ;Aubry et Rau, t. 3, S 266, p. 439; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1232; Beuoant, t. 2, n» 631, et p. 124, note 1. — Contra: GuiLLOUARD, t. 2, n» 931).
897. Celui qui constitue une hypothèque doit ; 1" être propriétaire de l'immeuble grevé ; 2° avoir la capacité d'aliéner cet immeuble (C. civ. art. 2124 à 2126).
§ l"-. — De la qualité de propriétaire.
898. La (jualité de propriétaire chez le constituant est essentielle.
Celte règle s'applique, que l'hypothèique soitélablie sur un immeuble ou sur un droit immobilier. C'est ainsi, par exemple, qu'un Usufruit ne peut être grevé d'hypothèque que par le titulaire de ce droit (.\ubrv et Rau, t. 3, § 266. p. 439, texte et note 2; Reudant, t. 2. n» 634. — Comp. Bourges, \" févr. 1831. R. Contrat de mar., n» 14241.
899. Mais l'hypothèque est valablement constituée par le propriétaire, alors même
3u'il aurait aliéné l'immeuble grevé, si l'acte aliénation n'est que simulé (Bauhry-Lacantinëbie et de Loynes. t. 2. n» 1295i.
Et le créancier hypothécaire, auquel on oppose cet acte, a le droit de prouver la simulation par tous les modes de preuve , nu-Hie pnr témoins ou par de simples présomptions (Grenoble, 13 févr. 1894, D.P. 95. 2. :i)5l.
900. Rien qu'établie sur un iramenble que le constituant avait précédemment aliéné, l'hypothèque est valable si elle est inscrite avant la transcription de l'aliénation (L. 23 mars 18.>5. art. 3 et 6|; car, jusqu'à la transcription, le vendeur conserve la qualité de propriétaire à légard des tiers (Req. 13 mars 1877. D.P. 78. i: 106; Agen, 5 nov. 1888, D.P. 91. 2. 261. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n" 1295; Beuuant. t. 2, n» 6ïi. — Comp. Angers, l«r avr. 1868, D.P. 68. 2. 83).
901. L'hypothèque constituée par un usufruitier, bien qu'elle l'ait été en termes générauï, n'est pas nulle ; on doit présumer que le constituant a voulu seulement hypothéquer son droit (Caen, 1" févr. 181S, D.P. 49. 2. tJ3 ; Montpellier, b janv. 1866, D.P. 66. 2, 41, et, sur pourvoi, Req. 12 mars 1867, D.P. 67. 1. 347; Chambérv, 3 juin 1SS9, D.P. 91. 2. 307. — AuBRï et"Rau, t. 3, § 266, p. ao. note 3 ter).
902. L'Iiypothèque de la chose d'autrui est nulle d'une nullité absolue, elle est inexistante ; elle ne saurait donc, quels que soient les événements ultérieurs, produire aucun effet.
Notamment, elle ne peut être validée bien que, dans l'avenir, le constituant devienne propriétaire de l'immeuble hvpolhéqué (Bordeaux, 21 déc. 1832, R. 1190"; Dijon. 25 avr. 1855, D.P. 55. 2. 218; Civ. 24 mai 1892, D.P. 92. 1. 327, et, sur renvoi, ilontpellier, 10 févr. 1896, D.P. 97. 2. 269); ... ou que le véritable propriétaire devienne le successeur universel ou à titre universel du constituant (AUBRY ET Rau, t. 3, § 206, p. 340, te.\te et notes 3 bis à 4 ; Bacdry-Lacantinerie ET DE Lo\->ES, t. 2, n»^ 1304 a 1306 et 1308 ; Beidant, t. 2, n° 636; Planiol, t. 2, n»' 2793 à 2795 ; Pont , t. 2, n» 628 à 630 ; Laurent , t. 30, n° 471 ; Thézard, n° 48; Lepinois, t. 4, n» 1495. — Conira : Metz, 20 avr. 1836, R. 1193; GuiLLOUARD, t. 2, n»s 937 et 938; Col.met de Santerbe, t. 9, n» 92 6/s-iv; GiLLARD, n»* 96 et s. — Comp. Hlc, t. 13, n« 202 à 220; Colin et Capitant, t. 2, p. 935-936).
903. Celui qui n'est pas propriétaire d'un immeuble ne peut même pas l'hypothéquer sous la condition qu'il en acquerra la propriété (.\iDRV et Rac, t. 3, § 266, p. 440-441, texte et note 5; Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 2, n»s 1.307 et 1381 ; Hue, t. 13, n» 219; Laurent, t. 30, n»472; Thézard, n" 49; Lepinois, t. 4, n» 1496. — Conira : CoLMET DE Santerre, t. 9, n«s 92 6is-ili et s. ; Gii.lard, n»s 99 et 104; Troplong, t. 2,
904. Celui qui, en hypothéquant l'immeuble d autrui, s'est porté fort pour le propriétaire est valablement obligé, sous peine de dommages-intérêts, à procurer la ratification de ce dernier. Si la ratilication intervient, on admet généralement qu'elle n'a pas d'elTet rétroactif au préjudice des tiers auxquels le propriétaire, avant de ratifier, a consenti des droits sur l'immeuble et quL les ont dûment conservés (Arg. C. civ. art. 13;i8, §3; Civ. 13 déc. 1875, motifs, D.P. 76. 1. 97 ; Dissertation de M. Garsonnet, D.P. 76. 1. 97 et s., I).
905. Suivant une opinion, la ratification doit être inscrite , car elle ne vaut que comme constitution nouvelle d'hypothèque ; ce n'est donc, dans cette opinion, que du jour de l'inscription de la ratification que l'hypothèque prend rang (Trib. civ. Baume- les- Dames, 9 juill. 1873, et, sur appel, Besançon, 17 déc. 1873, sous Civ. 13 déc. 1875, D.P. 76. 1. 97. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 266, p. 441, texte et note 6; Laurent, t. 30, n" 473; Thézard, n» 50; Gillard, n» 102; Demo- LOMI1E, t. 31, n" 224. — Comp. Paris, 5 juill. 1877, D.P. 77. 2. 168).
Iles auteurs veulent qu'au moins elle soit mentionnée en marge de l'inscription préexistante, cette mention pouvant seU^e permettre aux tiers de se rendre compte de la valeur de l'inscription (Baudry-Lacanti-
KERIE ET DE LoYNES, t. 1, n» 1310-1).
La jurisprudence admet, au contraire, que l'inscription prise en vertu du titre consenti par le porle-lorfest suffisante, et que l'hypothèque a rang du jour de cette inscription, la ratification avant ici un elfet rétroactif (Civ. 25 avr. 1856, D.P. 56. 1 . 385 ; Req. 3 août 18.59, ]).!'. 59. 1. '419 : Civ. 13 déc. 1875. D.P. 70. 1 . 97, — GuiLLOUARD, t. 2, u» 939; Pont,
t. 2, n° 626; Gillard, n» 103; Dissertation précitée de M. Garsonnet, ii ).
906. La nullité de l'hypothèque constituée a non domino peut être opposée par tout intéressé (Bxudry-Lacantinerie et de LovNES, t. 2. n» 1311 ; Beudant, t. 2, n»636; Planiol, t. 2, n» 2795), notamment par le véritable propriétaire ou ses ayants cause, tels, par exemple, que ses créanciers hypothécaires ou chirographaires (Req. 18 avr. 1896, D.P. 97. 1. 78).
Elle peut l'être par le constituant luimême, encore : ... qu'il ait été de mauvaise foi et se soit rendu coupable de slellionat (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, no 1311. — Contra : Bordeaux, 21 déc.
1832, R. 1190 ; Nancv, 30 mai 1843, B. 1192. — AUBRY et Rau, t. 3, § 266, p. 443, texte et note 9) ; ... ou que, depuis la constitution, il soit devenu propriétaire de l'immeuble hvpolhéqué (Civ. 24 mai 1892, motifs, D.P. 92. 1. 327. — AUBRY et Rau, t. 3, §266, p. 4'i3, note 10. — Contra : Bordeaux, 21 déc. 1832, R. 1190 ; Metz, 20 avr. 1836. R. 1193 ; Bruxelles, 10 août 1840, Pasicr., 41. 2. 158 ; Nancv, 30 mai 1843, R. 1190. — Gillard, n°«,96et s.).
907. Mais le créancier pourra réclamer des dommages-intérêts à celui qui lui a consenti l'hypothèque, qu'il soit ou non le débiteur, à raison du préjudice causé par la nullité dont elle est atteinte; car le constituant, même s'il a été de bonne foi, a au moins commis une négligence. En outre, le débiteur encourra la déchéance du terme (C. civ. art. 118S; AuRRY ET Rau, t. 3, § 266, p. 443 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1311 et 1311-1 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 92 bis-v et vi).
908. Les héritiers du débiteur, malgré ce recours possible du créancier, peuvent avoir intérêt à opposer la nullité de l'hypothèque, car ils peuvent ainsi obtenir que le créancier divise son action (C. civ. art. 873 et 1221-1»; Aubry et Rau, t. 3, § 266. p. 444, note 10, in fine; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n" 1311 , in fine).
909. Les tiers auxquels le constituant a vendu ou hypothéqué l'immeuble, après en être devenu propriétaire, peuvent également se prévaloir de la nullité de l'hypothèque; ils y ont intérêt pour échapper à l'exercice du droit de suite ou de préférence (Req. 12juin 1807. Bruxelles, 11 juin 1817, et Nancy, 30 mai 1843, R. 1192-1° à 3»; Civ. 24 mai 1892. D.P. 92. 1. 327. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 442, texte et note 8; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n° 1312; Laurent, t. 30, n» 470; Pont, t. 2, n» 627; rHÊZARD, n« 50. — Conira : Gillard, n» 100; Troplong, t. 1, n" 522 à 524. — Comp. Dijon, 23 avr. 1855, D.P. 55. 2. 218).
910. Les créanciers chirographaires du constituant peuvent aussi, si ce dernier est devenu propriétaire de l'immeuble hypothéqué, opposer la nullité de l'hypothèque, afin de venir au marc le franc sur cet immeuble (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n- 1312 in fine).
911. La jurisprudence décide que l'hypothèque consentie par l'héritier apparent est valable et opposable au véritable héritier, lorsque le créancier hypothécaire a été de bonne foi et que cette bonne foi est fondée sur une erreur commune et invincible :
error conimunis facit jus (Paris, 8 juill.
1833, R. 1202 ; Toulouse, 21 déc. 1839, R. Successions, 573; Req. 3 juill. 1877, D.P. 77. 1. 429; Req. 13 mai 1879, D.P. 80. 1. 68; Civ. 26 janv. 1897, 2= espèce, D.P. 1900. 1. 37. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 449, texte et note 25. — Comp. Baudry-Lacantinerie et DE Loyts-es, t. 2, n» 1303 ; Guillouaud, t. 2, n» 940. — Conira : Baudry-Lacantinerie et Wahl, Successions, t. 1, n» 936; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1900. 1. 33. - V. liisserlations de MM. de Lovnes. D.P. 1908. 2. 129, et Tissier, Sir. 1900. i. 449).
912. Mais est nulle l'hypothèque consentie par un héritier sur un immeuble qui, bien que compris dans le partage, est reconnu plus tard n'être pas la propriété du de cu/us (Chambérv, 18juill. 1910, D.P. 1913. 2. 214).
913. L'hypothèque consentie à un créancier de bonne foi par quelqu'un qui, d'après un titre régulier, est propriétaire, mais qui, d'après une contre-lettre, n'est qu'un prêlenom, est valable, ... que ce propriétaire apparent ait agi pour le compte d'une collectivité incapable de posséder (Aix, 4 mai 1905, Paris, 12 juill. 1905 et 25 janv. 1906; Trib. civ. Seine, 1" mars 19C6, D.P. 1907. 2. 140; Civ. 17 luill. 1907, D.P. 1908. 1. 11; Beq. 26 mars 1912, D.P. 1913. 1.223; Civ. 19 janv. 1914, Sir. 1914, BuU.soi7im.i. 41); ...ou pour le compte d'une personne qui, pour un motif quelconque, a voulu se dissimuler (Arg. C. civ. art. 1321) (Paris, 13 févr. 1809, R. 1206-1°; Req. 24 avr. 1826, R. Vente, 150-5» ; Civ. 30 mars 1836, R. 1206-2» ; Req. 20 juill. 1910, D.P. 1910. 1. 392; Limoges, 14 oct. 1910, D.P. 1911. 2. 393. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 448, texte et note 24; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1303-1»; Dissertations de M.M. de Loynes et Tissier, précitées, de M. de Lovnes, D.P. 97. 2. 505-508 et de M. Magnol, D.P. 1911. 2. 393. — Comp. Pl.\niol. t. 2, n» 2793. — Conira : Paris, 6 juin 1872, D.P. 73. 2. 124; 5 juin 1905, D.P. 1908. 2. 129. — V. Civ.
MM. Aubry et Rau enseignent, toutefois, que l'hypothèque serait mille si le propriétaire apparent ne l'était devenu que jiar l'effet d'une déclaration d'acquisition mensongère faite dans le but de frustrer b's créanciers du véritable accjuéreur {loc. cit., note 24, in fine. — Contra : Dissertation de M. Tissier, précitée, p. 450, col. 2).
914. Si l'acte en vertu duquel le constituant était propriétaire était annulé comme fait en fraude des créanciers de l'aliénateur (C. civ. art. 1167), l'hypothèque, d'après l'opinion généralement suivie, n'en demeurerait pas moins valable, si elle avait été constituée à titre onéreux au profit d'un créancier de bonne foi (Orléans, 10 févr. 1876, D.P. 77. 2. 113 ; Dijon, 31 juill. 1878, Sir. 79. 2. 28 ; Alger. 8 juill. 1896, sous Req. 13 mars 1899, Sir. 190O. 1. 72; Paris, 9 août 1S9S, D.P. 99. 2. 485; Dissertation de MM. de Lovnes et Tissier, précitées, et Esmein, Sir. 85.' 4. 9. — Comp. Req. 22 août 1882, D.P. 83. 1. 296. — Contra : Haute Cour des Pavs- Bas, 28 mars 1884, Sir. 85. 4. 9; Toulouse, 30 janv. 1900, Sir. 1900. 2. 236).
915. L'hypothèque consentie même à un créancier de bonne foi par un propriétaire dont le titre est infecté d'un vice de nature à eu faire prononcer la nullité ou la rescission, doit suivre le sort du droit du constituant et, par suite, disparaître si ce droit est annulé, résolu ou rescindé ^C. civ. art. 212.5) (Bordeaux. 24 janv. 1833, R. 1194-1»; Civ. 24 déc. 1834, R. 1204; Req. 13 févr. 1900, D.P. 1905. 1. 305. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 447, texte et note 21 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»s 1316 et 1319; GuiLLOUARD, t. 2, n»> 943 et 945; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 92 bis-ii; Dissertations de MM. Sarrut, D.P. 1905. 1. 305, de Loynes et Tissier, précitées. — V. des applications de cette règle dans les art. 865, 929, 952, 9.54, 963 et 1673, § 2, C. civ.).
916. C'est ainsi, notamment, que les hypothèques consenties par l'acheteur disparaissent lorsque la vente est résolue puur défaut de pavement du prix ou des intérêts du prix (Req'. 27 mai 1895, D.P. 95. 1. .''lOS; Lvon, 14 juin 1907, Mon. jud. Lyon, 7 août 1907. — Aubry et Rad, t. 3, § 266, p. 44S, texte et note 22; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1316).
Il en serait toutefois autrement si le contrat de vente contenait quittance du
prix, car, sur la foi de ce contrat, les créanciers à qui des hypothèques ont été consenties ont compté que l'action en résolution n'était pas possible (Douai, lO mars 1849. [).P. 49. 2. 146. — Guilloi'ard, t. 2, n» 947).
917. II n'est pas nécessaire que la résolution du droit du constituant soit prononcée par jugement pour que les hypothèques s'évanouissent; le même ellet est attaché à la résolution consentie amiablement, pourvu qu'elle ait eu lieu sans fraude et pour éviter un jugement (Req. 10 mars l.S'W, R. 1743; Bour;;cs, 12 févr. 1853, D.P. 53. 2. 175; Riom, 11 dec. 1865, D.P. 66. 2. 179. — .\ibry et R.u-, t. 3, § 266. p. US. texte et note 23; Baudry-Lacantixeuie et dï: Loynes, t. 2, n" 1316, in fine; Guillouard, t. 2. n» 948; Pont, t. 2, n« 656-647; Martol-, t. 3, no 970. — Contra : Laurent, t. 24, n» 371 ; Dlfan- TON, t. 16, n» 387).
918. Des exceptions sont apportées à la rètile énoncée au n» 915 par les art. 952, '.C>8, et 1054 C. civ. (.iiBRY ET R.\u, t. 3, S 266, p. 447-448, teste et note 21 bis; Bai:-
ï)RY-l,.\CANTINERIE ET DE LOYNlrS. t. 2, n»s10Ûl
et 1316; Glillolard, t. 2, n» 945; Dissertation de M. Sarrut, précitée).
919. Par analogie de la disposition de l'art. 9."')8 C. civ., on admet généralement que demeurent valables : ... l'hypothèque constituée par un héritier qui ensuite a été déclare indigne (.\IBRY ET Rav. 4' éd., t. 6, S 594. p. 292, texte et note 13; Col.met de S.ANTERRE, t. 3, n» 38 bisrv. — Conlra : DEMOLO.MBE, t. 13, n» 279 ; Gill.ard, n" 122) ; ... L'hypothèque constilui'e par un usufruitier qui a été déchu de sou droit pour abus de jouissance (C. civ. art. 618; GiiLLOrARD. t. 2, n" 946; >Iabtou, t. 1, n" 162: Laurent, t. 7, n« 86 ; Gillabd , n» 124 ; Proudhon, n» 2476 et s. — Conlra : Demolombe, t. 10, n» 750).
920. Pour pouvoir hypothéquer un immeuble, il n'est pas nécessaire de le posséder actuellement, ni d'avoir un droit incontesté; il suflit qu'on doive par un jugement en être rétroactivement reconnu propriétaire. C'est ainsi qu'une hypothèque est valablement constituée sur un immeuble par celui qui pourra revendiquer cet immeuble ou faire rescinder ou annuler l'acte par lequel il l'a aliéné, alors même qu'au moment de la
nstitution. il n'aurait pas encore agi en -lice (Aibry et Rau, t. 3, § 266. p. 444, t. xte et note 11 ; Baiury-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1313 ; Pont, t. 2, n«s 642- 643; Martou, t. 3, n» 965; Lepjnois, t. 4, n» 1498).
921. Ceux qui ont sur un immeuble un droit soumis à une condition peuvent valablement consentir une hypothèque dont l'efficacité dépendra de la même condition (C. civ. art. 2125), c'est-à-dire aura toute sa valeur si la propriété est définitivement constituée et, au contraire, s'évanouira si la propriété disparaît.
II en est ainsi, notamment, pour: ... les appelés à une substitution (C. civ. art. 1053: Civ. 10 juin 1918, D.P. 1919. 1. 90, 1'= espèce) : lorsqu'ils sont majeurs et maîtres de leurs droits, ils peuvent consentir une hypothèque sur les biens grevés de substitution Bans l'assistance du tuteur à la substitution, lequel, donné aux biens plutôt qu'aux personnes, n'est en réalité qu'un agent légal d'exécution (Amiens, 24 nov. 1915, et, sur pourvoi, Req. 5 juin 1918, D.P. 1919. 1. 90, 2' espèce); ...J L'acquéreur sous condition suspensive (AiRRV et Rau, t. 3, § 266, p. 444, texte et note 12; BAiDnY-L.\CANTi- NERIE ET DE LOYNES, t. 2, n»s 1314 et 1315 ; TnÊ/ARD, noôl. — Comp. Metz, 20 avr. 1836, R. 1194; Amiens, 6 déc. 1892, D.P. 93. 2. 129); ... Le vendeur sous condition suspensive (Baudry-Lacantixebie et DE Loynes.
t. "2, n» 1315, in fine); ... L'acquéreur sous
condition résolutoire, par exemple, l'acheteur à réméré (C. civ. art. 1673, § 2; Baudry- Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n» 1316).
922. Celui qui, ayant aliéné un immeuble, peut en redevenir propriétaire par l'effet d'une condition résolutoire n'a pas, suivant une opinion, le droit de constituer une hypothèque, tant que la condition n'est pas accomplie; car, dit-on, il s est dépouillé de sa propriété d'une manière complète, il n'a pas un droit conditionnel de propriété dans le sens de l'art. 2125.
Le veudeur à réméré ne peut, d'apn's cette théorie, hypothéquer l'immeuble vendu qu'après avoir opéré le rachat (Req. 21 déc. 1825, R. 1199; Bordeaux. 5 janv. 183;S. R. Vente, 1463-2» ; Montpellier, 4 mars l&il, et, sur pourvoi, Req. 14 avT. 1847, D.P. 47. 1. 217; Grenoble, 17 févr. 1849, D.P. 51. 2. 235; Ninies, 18 déc. 1849, D.P. 52. 2. 122; Paris, 12 août 1871. D.P. 73. 2. 1.'B;Beq. 23 août 1871. D.P. 73. 1. 321. — .\ubry et Rau, t. 3, S "266, p. 444-445, texte et notes 13 et14; (iRENlER, t. I.n» 153: Dissertations de MM. Cazalens, D.P. 73. 1. 321, et Dalmbert, Sir. 1904. 1. 419-vii).
La grande majorité de la doctrine et des arrêts récents admettent, au contraire, que celui qui a vendu sous condition résolutoire, notamment le vendeur à réméré, peut constituer une hypothèque dont l'efficacité sera subordonnée à l'événement de la condition, car il est propriétaire sous condition suspensive (Bordeaux, 13 août 1872, D.P. 73. 2. 209 ; Alger, 2 nov. 1fi85, S. 788. — Baldry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1317; Caudry-Lacantinebie et Saioat, n»5 639- Ô44 ; GuiLLOlABD, t. 2, n° 944, et De la vente, t. 2, n» 660; Beudant, t. 1, p. 294, note 1 ; COLMET DE Santerre, t. 5, n» 100 6(s-iir, et t. 9, n» 92 bis-ii et 169 feis-sxvii ; Planiol, t. 2, n» 2797 ; Hcc, t. 10, n» 183 ; Laurent, t. 30, n» 477 ; Pont, t. 2, n» 639 ; Thézard. n» 51 ; Lepinois. t. 4, n" 1501 ; Martou. t. 3, n» 964 ; Surville, t. 2, n» 646 ; GiLLArtn. n» 108; Demolombe. t. 25, n»408et s.;Labb-, Rev. cril. 1856, p. 220 et s., 1872, p. 1;.7 et s., et dissertation Sir. 71. 2. 193; Colin et Capitant. t. 2, p. 936-937. — Comp. Rennes, 6 avr. 1870, D.P. 71. 2. 67; Req. 12 mai 1880, D.P. 81. 1. 19).
923- Lorsque l'action en réméré est exercée par un tiers à qui le vendeur l'a cédée, certains partisans de cette seconde opinion estiment que les hypothèques constituées par le vendeur avant la cession sont nulles, le droit de propriété ne pouvant rétroactivem'ent se placer sur la tête du vendeur puisque celui-ci l'a cédé (Pont, t. 2, n» 516; Demolombe, t. 25, n» 411 -bis; Troplong, t. 2, n» 435).
Il est plus généralement admis que ces hypothèques sont valables et opposables au cessionnaire : le vendeur se trouve, en effet, par suite du rachat, avoir été propriétaire, jusqu'au jour de la cession ; il appartenait au cessionnaire, avant de traiter, de rechercher si des hypothèques n'avaient pas été établies (BauurVLacantinerie et de Loynes, t. 2, w 1318; Baudry-Lacantinerie ET Saignât, n» 645; Guillou.ard, t. 2, n» 944; Thézard, n" 135 ; Gillard, n» 109 ; Labbé, Rev. cr., 1872, p. 197 et s.).
924. Il est sans difficulté que les hypothèques constituées par le vendeur postérieurement à la cession de l'action en réméré sont nulles (Comp. Bordeaux, 5 janv. 1833, R. Ve7ite, 1463-2» ; Paris, 12 août 1871, D.P. 73. 1. 321).
925. Sur les hypothèques consenties pendant l'indivision par l'un des copropriétaires indivis, et sur les elVets du partage ou de la licitation en ce qui concerne ces hypothèques, V.C.civ.art. 2125, §2, complété par L. 31 déc. 1910. — V. Succession.
926. Les membres d'une société qui constitue une personne morale ne peuvent con-
férer d'hypothèque sur leur part dans le» immeubles appartenant à la société lantqu'elle dure, et même tant qu'elle n'est pas liquidée {Civ. 8 févr. 1847, D.P. 4S. 1. 149; Req. 29 mai 1865, D.P. 65. 1. 380; 23 févr. 1891, D.P. 91. 1. 337; Aibry et Rau, t. 3, S 266, p. 4-47, texte et notes 19 et 20; Baudry'-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»1323 ; Guii.- LOUARD, t. 2, n» 956).
927. L'hypothèque peut être constituée par un représentant conventionnel ou légal du propriétaire, pourvu qu'il ait des pouvoirs suffisants. Un mandat coni,u en termes généraux ne confère pas le pouvoir d'hypothéquer; il faut un mandat spécial (C. "civ. art. 1968, § 2|. Notamment, le gérant d'une société ne peut hypothéquer les immeubles qui en dépendent s'il n'est investi à cet égard d'un pouvoir exprès (Paris, 5 juill. 1877, D.P. 77. 2. 168; .Nancv. 26 mars 1879, S. 807.
— Comp. Req. 21 avr. ISil. H. 1223; 15 nov. 1880, D.P. 81. 1. 118; Civ. 29 juin 1881, D.P. 82. 1. 106; 23 déc. 188.5, D.P. 86. 1. 97.
— AUBRY ET Rau, t. 3.S 266. p. 459 ; Baupry- Lacastinerie et de Loynes, t. 2, n» 1357).
Il en est de même du liquidateur d'une société dissoute (Req. 2 juin 1836. R. Société, 1038; Gillard, n" 140; Troplong, Des Soc. civ. et corn., t. 2, n° 1022; Delangle. n»688; Alauzet, n" 430. — Contra: Pont, Des Soc. cil-, et com., t. 2. n» 1958; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n» 386).
928. Mais la loi n'a prescrit aucune expression sacramentelle pour conférer le mandat exprès d'hypothéquer (Besançon, 21 juill. 18t>8, et, sur pourvoi, Req. 8 nov. 1869, D.P. 72. 1. 195; Paris, 5 déc. 1885, D.P. 87. 2. 55).
929. Les mandataires légaux ne peuvent également constituer une hypothèque que si un texte formel ou un mandat exprès leur confère ce pouvoir (C. civ. art. 2126. — Bacdry'-Lac-antinerie et de Loy"nes, t. 2, n» 1.357).
En ce qui concerne : ... le tuteur, le père administrateur légal, V. Tutelle; ... L'envoyé en possession des biens d'un absent , W' Absence, n« 108 et s. ; ... L'héritier bénéficiaire, le curateur à succession vacante, V. Succession.
930. L'administrateur provisoire des biens de l'individu placé dans un établissement d'aliénés ne peut faire que les actes de simple administration (V. Aliénés, n^s 229 et s.); il n'a donc pas le pouvoir d'hypothéquer les biens de l'aliéné (V. L. 30 juin 1838, art. 31. — Gill.ard, n» 145).
Quant au mari, sous quelque régime que les époux soient mariés, il ne peut, sans une procuration expresse émanée de la femme, constituer une hypothèque sur les biens de celle-ci (C. civ. art. 1428, § 3. — Comp. art. 1421; Baudry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 2, n° 13.58 ; Gillard, w' 147 et s.; Laurent, t. 30, n» 487).
§ 2. — De la capacité d'aliéner.
931. Les personnes incapables d'aliéner et, par cela même, d'hypothéquer, sont : ... les mineurs, même émancipés (C. civ. art. 457, 458, 484. — V. Minorité); ... Les interdits, soit judiciaires, soit légaux (Arg. C. civ. art. 502. — V. Interdiction, n»' 165 et s.). La nullité de l'hypothèque consentie par l'interdit judiciaire est purement relative et ne peut être opposée que par l'interdit luimême ou par ses ayants cause. Au contraire, la nullité de l'hypothèque consentie par l'interdit légal est absolue et peut être demandée par tout intéressé (.\ubry et Rau, t. 1, S .K"), p. 564, texte et note 6, et § 127, p. 8aS; Guillouard, t. 2, n» 971 ; Gillabd, n» 170; Demolombe, t. 1, n» 193); ... Les individus pourvus d'un conseil judiciaire (C. civ. art. 513. — V. Interdiction , n™ 280 et s.); ... Les femmes mariées, à moins qu'elle ne soient dûment autorisées et sauf certaines exceptions (C. civ. art. 217 ; 311, modifié par
L. 6 févr. 1893; 1U9, 1538, 1554,1557; C. corn, art. 7, § 1. — V. Autorisation de femme mnriée, n» 61. — V. aussi, pour le cas où la femme est mariée sous le régime dotal, Bégime dolal); ... Les faillis ou les commerçants admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, soit à partir du jugement déclaratif, soit même, sous certains rapports, avant ce jugement (V. Faillite, n«» 285, 34t) et s., 503 et s.).
Le non-commerçant qui tombe en déconfiture conserve le droit de conférer hypothèque à l'un quelconque de ses créanciers (Bordeaux, 17 août 1S4S, D.H. 49. 2. 61 ; Civ. 3 mars 1869, D.P. 69. 1. 200. — Aubry et Rai', t. 3. § 26G, p. 454, teste et note 3;};
UAUURY-LACA.MI.NtniE ET DE I.ÛYNtS, t. 2,
n» 1:^9 ; GujLLoi'ARD, t. 2, n» 984; Tont, t. 2, n» 6221.
932. Le débiteur insolvable qui a fait à ses créanciers abandon ou cession de ses biens ne peut plus, si cet abandon est translatif de propriété, constituer d'hypothèque à partir du jour où il est transcrit.
Si, comme il est de principe, l'abandon n'est pas translatif de propriété, certains auteurs estiment que le débiteur ne peut pas davantage consentir d hypothèque, car l'abandon implique en faveur de ceux auxquels il est consenti le mandat de faire vendre tous les biens pour se payer; or ce mandat est irrévocable et le débiteur ne peut rien faire qui en diminue les eUets ; en outre, le débiteur s'est placé dans une situation identique à celle du failli (CoLMET de Santebre, t. 5, n» 214 bis; Pont, t. 2, n" 621 ; Grenier, t. 1, n» 125; Persil, t. 2, sur l'art. 2146, n» 10. — Comp. Baudry - Lacaniinebie et de LoYNES, t. 1, n» 1341 ; Demolo,mbe, t. 5 n«' 205 et s., 229 et a.).
Mais on fait valoir, en sens contraire, que le débiteur n'a pas perdu, à l'é^jard des tiers, la faculté de disposer des biens dont il est resté propriétaire, et que s'il en était autrement, le législateur aurait organisé un système de publicité (Glillouard, t. 2, n«982). On admet toutei'ois, généralement, que l'bypotlièque conférée par le débiteur à l'un des ci'éanciers ayant figuré au contrat d'abandonnement "est nulle à l'égard des autres parties, comme contraire au contrat accepté par ce créancier (Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 4.58-159, texte et notes 38 et 39 ; Baluhy-Lacaminebie et de Loynes, loc. cit.; Baddry-Lacantinerie et ISarde, t. 2 n» 1639; Laurent, t. 30, n» 495; Gillard' n» 200).
933. La jurisprudence admet qu'une défense temporaire d'aliéner peut, dans certains cas, être imposée comme condition d'une donation ou d'un legs (Disp. à titre gratuit, n-« 69 et s.); ... Ou que l'immeuble donné ou légué peut, dans les mêmes cas, être temporairement déclaré insaisissable (/6;rf., n» 92).
Ces clauses, lorsqu'elles sont valables, impliquent-elles l'interdiction d'hypothèque '? (V. ibid., n» 83]. En tout cas, le donateur ou le testateur pourrait, sous les mêmes conditions, se borner à défendre d'hypothéquer (Aubry et Hau, t. 3, S '266, p. "459, texte et notes 39 bis à 39 quinqxdes'; Bauiiry-Lacantinerie et de Loynes, t. i, n» 1337-1 et n; Guillouahd, t. 2, n" 985 et 986; Gillard, n» 200).
Ces clauses doivent être interprétées restrictivement, car elles dérogent au principe de l'art. &ii C. civ. (Civ. 24 avr. 1894, D.P. 95. 1. 91).
934. La prohibition temporaire d'aliéner et d'hypothéquer semble même pouvoir être valablement insérée dans un contrat à titre onéreux, si d'ailleurs elle se justifie par un intérêt sérieux et légitime du stipulant (Rennes, 21 juill. 1888, S. 830. — Comp JParis, 11 avr. 1812, R. 134-4). - Cette prohibition n est pas opposable aux créanciers '
liypolhécaires de l'acquéreur; mais, si elle , n»» 978 et 979 et t 3 n» 110'' ■ Hvr. t 1'' est violée, elle permettra au vendeur de n» 209 ; Planiol, t. 2,'n" 130rét 2773 • Lai'i-
demander la résolution de la vente, ce qui fera tomber les hypothèques consenties par l'acquéreur (Gillard, n" 205).
935. Par exception, certaines personnes qui ne sont pas capables d'aliéner peuvent cependant hypothéquer; ce sont : ... le mineur émancipé autorisé à faire le commerce (C. com. art. 6. 'V. Commerçartt, n"s 34. 361. Mais le droit d'hypothéquer accordé au mineur commerçant ne peut être étendu par analogie au mineur émancipé qui exerce une profession non commerciale; ... Le mari commun en biens, en cas d'ameublissement jusqu'à concurrence d'une certaine somme (C. civ. art. 1507, § 3 et 1508. S 2. — V. Communauté entre époux, n» 1185); ... Le débiteur saisi immobiliérement ; à partir du jour de la transcription de la saisie, il ne peut plus aliéner les immeubles saisis (G. proc. art. 686), mais il conserve le droit de les hypotliéquer (AuBRY et Rau, t. 3, § 266, p. 457-458, texie et note 37 ; Baudry-Lacantinerie bt de Loynes, t. 2, n« 1340 ; Guii.- LOlARD, t. 2, n« 650 et 981 et t. 3, n» 1603, et De (a Vente, X. 1, n» 115; Hue, t. 13, n» 207; Beudant, t. 2, n» 639; Pont, t. 1, n» 353 et t. 2, n» 623 ; Coitard et Colmet- Daage, t. 2, n» 932. - Comp. Colin et Capitant, t. 2, p. 939-940. — Contra : Glasson, Tr. de procéd.', p. 278, et note dans Boitard ET Colmet-Daage, loc. cit. ; Gillard, no164; StRYiLLE, t. 2, n» 647. - 'V. Vente publique d'immeubles).
936. La nullité résultant de ce qu'une hypothèque a été consentie par une personne incapable de s'obliger n'est que relative ; elle peut être opposée par le constituant, et il semble qu'elle peut l'être aussi par les tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble et les ont dûment conservés (Req. 18 nov. 1896, D.P. 97. 1. 78. - Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1333. — Comp. Hue, t. 13, n» 208).
La nullité peut être couverte, soit par la prescription de l'action en nullité (C. civ. art. 1304), soit par la ratification du constituant, lorsque celui-ci est devenu capable, s'il est toujours propriétaire de l'immeuble (C civ. art. 1338i.
937. Par l'elfet de la prescription, l'hvpothèque se trouve rétroactivement validée; elle a donc, à l'égard de tous, rang à partir du jour où elle a été inscrite (Baudry-LaeANTINEBIE ET DE LoYNES, t. 2, n» 1334; TiiÉZARD, w 56 : Pont, t. 2, n" 616 ; Lepi- Nois, t. 4, n» 1471 ; Troplong, t. 2, n» 502 ; DiRANTON, t. 19, n» 345).
938. Suivant une opinion, il doit en être de même au cas de ratification ; l'art. 1338 G. civ., en déclarant que la ratification ne peut préjudicier aux droits des tiers, entend, disent-ils, les droits tels que les tiers les ont acquis ; or les tiers qui, postérieurement à l'hypothèque annulable, ont acquis des hypothèques sur l'immeuble ne les ont acquis que sous réserve de la confirmation de cette précédente hvpothètine qu'ils ont connue par son inscription (Paris, 15 déc. 1830, R. 1235. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 453, texte et note 31 ; Beudant, t. 2, n» 642 • Pont, t. 2, n- 616 ; Gillard, n» 169: Troplong, t. 2, n»» 487 et s. ; Labbé, Ratifie, des actes d'un gérant d'aff., n» 74).
11 est plus généralement admis que la ratification ne peut rendre l'hvpothèque opposable aux créanciers à qui, "avant cette ralilication, des hypothèques ont été consenties sur l'immeuble et qui les ont régulièrement inscrites (Arg. C. civ. -art. 1338; Nanev 1" mai 1812 et Rennes, i janv.1815, R. i'rAl"et2o; Civ. 24 janv. 1825, Paris, 23 juill 1838 et Douai, 18 mars 1840, R. Obligations 4o.)9 ; Montpellier, 6 janv. 1866, D. P 66
RENT. t. 18, n- 664 et s. ; Tiiézaud. n» 56 ; Martou, t. 3, n« 979 ; Lepjnois, t. 4, n«« 1472 et 1615).
939. La ratification ne saurait intervenir «u préjudice d'un tiers acquéreur, puisqu'elle ne peut cire donnée par le constituant devenu capable qu'autant qu'il est toujours propriétaire de l'immeuble (Aubry et Rau t. 3. § 261, p. 453, texte et note 30. et t. 4, Sî 43/, p. 446-447, texte et note 35: Baudby- Lacantinerie et de Loynes, t. 2 n» 1337 in fine ; Guillouard, t. 2, n»978). ' '
Art. 2. — Drs actes constitutifs
DE L'iiVPOTHitQUE.
940. Le contrat hypothécaire est un contrat solennel (Arg. C. civ. art. 2117); l'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte passé en la forme authentique par-devant notaire (G. civ. art. 2127).
Un acte notarié ordinaire est, d'ailleurs' suffisant; les actes constitutifs d'hvpothèquè ne sont pas au nombre de ceux pour lesquels la loi exige le concours d'un second notaire ou de deut témoins instrnmentaires (V. L. 25 vent, an 11, art. 9, modifié par L. 12 août 1902. — Baudry-Lacantinerie et iie LovNES, t. 2, n» 1409; Bauury-Lacantinerie ET Barde, t. 3, n« 2164).
941. L'acte peut être rédigé en brevet (Arg. C. civ. art. 2148 ; Alger, 7 mai 1870 D.P. 71. 2. 1. — Aubry et Rau, i. 3, S ''66 p. 461, texte et note 46; Baudrv - Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» I tll ; Guiilouard, t. 2, n» 989 ; Beudant, t. 2, n» 648 • Plamol, t. 2, n» 2762; Hue, t. '3, n«21o' Thézard, n» 57 ; Pont, t. 2, n» 66i- ; Dissertation de M. Lyon-Caen, Sir. 71. 2. 105.— Contra : Martou, t. 3, n» 1057. — Comp Laurent, t. 30, n» 432;. "
942. L'hypothèque serait valable bien que l'acte n'eût pas été enregistré (Toulou«e 12 déc. 1835, R. 12S5. - Aubry et Rau , t. s' .§ 266, p. 461, texte et note 47 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1410 • (iuiLLOUARD, t. 2. n» 990 : Hue, t. 13, n» 210; Pont, t. 2, n» 664 ; Troplong, t. 2, n» .507)!
943. Les actes authentiques, mais non notariés, par exemple le procès-verbal dressé par un juge de paix en bureau de conciliation, ne sont pas susceptibles, en principe, de contenir une constitution d'hvpolhènuè conventionnelle (Rennes, 12 août l"814, Toulouse, 18 déc. 1816, R. 1270-1» et 2» — Aubry et Rau, t. 3, S 266, p. 460, texte et note 42; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1409 ; Guii.i ouaiiu, t. 2. n» 999 ■' Planiol, t. 2, n» 2760 ; Pont, t. 2, n» 662 • Thézard, n» 59).
944. Par exception à cette règle, les actes des autorités administratives relatifs à la gestion des biens domani.iux ou aux marcliés passés par l'Etat peuvent contenir constitution d'hypothèque au profit de l'Etat (L. 28oct.-5 nov. 1790, tit. 2, art. 14. R. Domaines nationaux, p. 290 ; L. 4-7 mars 1793, art. 3, R. Marchés de fournitures, p. 94; Req. 3 juill. 1817, R. 1076 ; Civ. 12 janv. 1835, R. 1276. - Comp. Civ. 3 mai 1843, R. 1572; 9 juin 1847, D.P.-53. 1. 306. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 466, texte et note 55; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, .n» 1418; Guillouard, t. 2, n» 1010- Hue, t. 13, n» 211 ; Beudant, t. 2, n» 647 ; Gillard, n» 210 ; France de Tersant, n» 50: Hauriou, p. 773, note 1).
Ces dispositions doivent être interprétées restricliveinent; elles ne pourraient donc s'appliquer s'il s'agissait: ... d'hypothèques stipulées au profit de particuliers (Décr. =ur confiit, 29 mai 1811, R. 1275); ... Ou d'actes
2 Al R.,-nr.,7r.'^r..-'" ■"■"'' %■ ' ' ""• I P-''^sés entre des communes et des particu-
t 9 " 7.. Îq5^ -''*.^«^'^"'^'"'' ^"^ °^ L°^'^'^^' ''"S (Comp. Avis Cons. d'Et. 22 déc. 1825, t. J., n" làia a 1337; Guillouard, t. 2, • fl. Communes, 2456-2»; Cr. 2janr. 1817, P.!
eod. v, 1928 ; 26 juill. 1827, R. eod. v», 662. — Baldrv-La«antinerie et de Loynes, loc. cit. ; TiiKZAD, n» 59).
945. Les liypotlièques stipulées dans les baux des hospices et autres établissements de bieiiCaisanix' ou d'inslruction pulilique ne peuvent èlre établies que par acte nnlarié (liéer-. 12 août 1807, R. Louage administratif, p. r&Vi.
946. La constitution d'hypothi^que faite pai' un acte sous seing privé est valable lorsque cet acte a été reconnu devant notaire par les parties, ou lorsqu'il a été déposé par elles, ou même par le constituant seul, entre les mains d'un notaire qui a régulièrement dressé acte de dépôt (Req. 6 avr. 1809, R. 1250; Civ. 11 juill. 181o, R. 1245; Req. 25 févr. 182i, R. 1247; Civ. 15 l'évr. 1832, R. 1244. — Comp. Paris, 5 déc. •1S8Ô, D.P. 87. 2. .55, et, sur pourvoi, Civ. :i liée. 1889, D.P. 90. 1. 1U5 ; Paris, 5 déc. 1W7, D.P. 89. 2. 185. — AuBiiï ET Rau, t. 3, § 2(16, p. 460, te.xte et note 43; Baldry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n" 1412 ;
GuiLLOUARD, t. 2, n« 995 ; Hue, t. 13, n» 211 ; Beudant, t. 2, p. 132, note 1 ; Planiol, t. 2, n» 2763 : Tmkzahd , n» 58-4" ; Pont, t. 2, n" 661 ; Gili.ard, n» 228. — Contra : CoL- MET de Santerre, t. 9, n" 94 (ns-iv.
Le dépôt effectué par le créancier seul ne validerait pas l'hypothèque, à moins qu'il n'eût été fait en vertu d'un mandat constaté par acte notarié (Raudry-Lacantinerie et de Loynes, Pont, loc. cit. — Comp. Req. 4 août 1864, D.P. 64. 1. 437 ; Poitiers, 4 déc. 1899, D.P. 1900. 2. 171. — Albry et Rau, t. 3, § 266, p. 461, texte et noie 44. — Contra, en ce sens qu'il ne serait pas nécessaire que le mandat fût notarié : Caen , 22 juin 1834, R. 1246).
Lliypothèque est valable du jour de la reconnaissance ou de l'acte de dépôt.
947. L'hypothèque consentie par un acte sous seing privé ne peut être validée par la reconnaissance en justice de cet acte ; cette reconnaissance est seulement susce])tible d'engendrer une hypothèque judiciaire CV. supra, n" 876; Toulouse, 18 déc. 1816, R. 1720-2". — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 461, texte et note 45 ; Baudry-Lacantine- RiE ET DE Loynes, t. 2, n" 1407-ii et 1412-1, in fini'; Guillouard, t. 2, n" 997).
948. La promesse de constituer une hypothèque est valable sous quelque forme qu'elle ait été faite; elle peut être constatée par acte sous seing privé, ou même par lettre missive (Pau, 16 juill. 1852, D.P. 54. 2. 205; Req. 5 nov. 1860, D.P. 61. 1. 301j. A défaut d'exécution volontaire, le créancier ne pourra obtenir qu'un jugement qui condamnera le débiteur à des dommages-intérêts à raison de l'inexécution de l'obligation de faire et au payement immédiat de la dette; mais il aura ainsi une hypothèque judiciaire (Comp. Req. 20 avr. 1823, R. 12o7. — Albrv ET Rau, t. 3, 6 266, p. 465-466, texte et notes 53 et 54 ; ÈAtinRY-LACANiiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 1407 et li07-i ; Gi:illouard, t. 2, n» 1008 ; Hue, t. 13, n» 211 ; Gillard, n» 252).
949. Cette promesse est valable bien qu'elle ne contienne aucune désignation des biens sur lesquels l'hypothèque doit porter (Paris, 16 mars 1825, et Rouen, 23 déc. 1840, sous Civ. 27 août 1844, R. 1256-1").
950. La nécessité d'un acte notarié n'existe que pour la conslitulion de l'hypothèque, non pour la constatation de la créance à garantir; si celte créance n'est pas établie en même temps que l'hypothèque, l'acte qui la constitue peut être "sous seing privé (Aubry et Rau, t. 3, g 266, p. 462, texte et note 48 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1408 ; Guillouard, t. 2, n« 991 ; Lepinois, t. 4, n" 1441).
951. L'acte constitutif doit contenir les énonciations qui constitueut la spécialité
(V. infrà, art. 3), soit quant au gage hj^pothécaire (C. civ. art. 2129), soit quant à la créance garantie (C. civ. art. 2132; Civ. l'i'déc. 1852, D.P. bi. 1. 275, — Baudry-Lacantinerie ET DE LoTNES, loc. cit. — Comp. Req. 7 déc.
1880, D.P. 81. 1. 312); ... sans, d'ailleurs, t, ';i soit nécessaire que le quantum de la iiéance garantie y soit indiqué, l'hypothèque pouvant être prise pour une créance indéterminée, par exemple pour une créance de dommages- intérêts qiu ne sera liquidée qu'ultérieurement (C civ. art. 2132). Et lorsque l'obligation pour sûreté de laf{uelle l'hypothèque a été constituée est indéterminée ou éventuelle, l'acte qui en opérera la liquidation ou qui en fixera le monlant pourra être rédigé sous seing privé (BAUDRY-LAeANTINERlEETDE LOY'NES, loc.cit.;
Pont, t. 2, n" 660 ; Gillard, n» 208 ; Thé- ZARD, n",58; Troplong, t. 2, n" 508).
952. La procuration à l'effet de consentir une hypothèque doit être notariée; l'hypothèque constituée par un mandataire en vertu d'une procuration sous seing privé est nulle (Riom, 31 juill. 1851, D.P. o2. 2. 222, et, sur pourvoi, Civ. 7 févr. 1854, D.P. 54. 1. 49; Civ. 12 nov. 1855, D.P. 5o. 1. 453; Amiens, 9 avr. 1856, D.P. 57. 2. 20; Toulouse, 9 juill. 1859, D.P. 59. 2. 201 ; Req. 19 janv. 1864, D.P. 64. 1. 292; Bordeaux,
26 avr. 1864, D.P. 64. 2. 220; Pari», 5 juill. 1877, D.P. 77. 2. 168; 7 août 1880, S. 845; Douai, 4 mars 1880, et, sur pourvoi, Req. 15 nov. 1880, D.P. 81. 1. 118;
27 juin 1881, D.P. 82. 1. 175; Civ. 29 juin
1881, D.P. 82. 1. 106, et, sur renvoi, Orléans, 11 mai 1882, D.P. 83. 5. 288; Civ. 23 déc. 1885, avec les conclusions de M. l'avocat général Desjardins, D.P. 86. 1. 97; Paris, 5 déc. 1887, D.P. 89. 2. 185 ; Civ. 3 déc. 1889, D.P. 90. 1. 105; 29 janv. 1895, D.P. 95. 1. 430. - Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 462, texte et note 49; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n" 1413; Guillouard, t. 2, n" 992 ; Beudant, t. 2, n» 6.50 ; Hue, t. 13, 11» 210; Planiol, t. 2, n»2776; Colmet de Santerre, t. 9, n" 94 bis-v ; Pont, t. 1, n" 470 et t. 2, n» 657; Laurent, t. 30, n» 447 ; Tiif.zard, n"58-2" ; Gillard, n"231 : dissertations de MM. Lahbé, Sir. 81. 1. 441 et 86. 1. 145, et Walil, Sir. 1914, 2. 66, § m).
953. Si la procuration donnée sous seing privé a, avant la constitution de l'hypotlièque, fait l'objet d'un acte de dépôt chez un notaire, l'hypothèque est valable (V. supra, n" 946; Paris, 5 déc. 1885, D.P. 87. 2. 55, et, sur pourvoi, Civ. 3 déc. 1889, précité. — Planiol et Hue, loc. cit. — Comp. Hennés, 29 oct. 1885, S. 848).
954. Sur l'exception apportée à cette règle en ce qui concerne le pouvoir d'hypothéquer conféré aux représentants légaux des sociétés par actions (L. 24 juill. 1867, art. 69 ajouté par L. 1" août 1893, art. 6), V. .Sociétés.
955. L'autorisation nécessaire à un incapable pour qu'il puisse constituer une hypothèque, notamment l'autorisation maritale lorsqu'il s'agit d'une femme mariée, n'a pas besoin d'être donnée par acte notarié (Aurby et Rau , t. 3, § 266, p. 462, texte et note 48 bis, et t. 7, §472, p. 246, note 54; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n" 1332 ; Guillouard, t. 2, n»- 972, 977 et 994 ; Laurent, t. 3, n"» 119 et 120 ; Gillard, n" 248 ; Demoloiide, t. 4, n" 194. — Contra : Dissertation de M. Labbé, Sir. 81. 1. 441. - Comp. Req. I"-^ déc. 1846, D.P. 47. 1. 15).
956. La constitution d'hypothèque étant un contrat, l'acceptation du créancier en est un des éléments essentiels (Toulouse, 31 janv. 1830, R. 1261. - Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 464 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1416; Guillouard, t. 2, n"1000; Laurent, t. 30, n" 441. — Contra : Paris, 22 avr. 1&i5, et Lyon, 9 mai 1837, R. 1260-1". — Martou, t. 3, n" 982 ter).
Il n'est pas nécessaire que l'acceptation du créancier intervienne dans l'acte portant constitution de l'hypothèque ; elle peut n'être donnée qu'ultérieurement et rétroagira alors au jour de l'acte constitutif. Elle peut être donnée en une forme quelconque et même tacitement. La preuve de cette acceptation résultera, notamment, de ce que le créancier a re(|uis inscription ou produit dans un ordre (Paris, 22 avr. 1835, et Heq. 5 août 1839, a. 1260-2°; Req. 4 déc. 1807, S. Disp. entre vifs, 463 ; Chambéry, 20 janv. 1872, D.P. 73. 2. 146; Req. 3 nov. 1903, D.P. 1906. 1. 529.
— Aubry et Rau, t. 3, § 206, p. 464-465, texte et notes 50 et 51 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1416 ; Guillouard, t. 2, n» 1001 ; Hue, t. 13, n» 212 ; Pont, t. 2, n» 6.59 ; Thézard, n" 58-3» ; Gillard, n" 243.
— Co)(£ra.- Laurent, t. 30, n"' 423 et s., 438 et s., 448 et s. ; Martou, t. 3, n» 982 1er; TiiiRY, t. 4, n"« 50.5, 507).
957. La constitution d'hypothèque peut être acceptée par un mandataire du créancier, et il suffit, à cet égard, d'un mandat même verbal. Elle peut même l'être par un gérant d'alfaires , mais la ratification du créancier sera alors nécessaire; elle peut, d'ailleurs, n'être que tacite et résulter, par exemple, de la réquisition d'inscription. On admet généralement que cette ratification a un ell'et rétroactif lorsque l'Iiypotliéque a été constituée dans l'acte constatant l'obligation qu'elle garantit; qu'au contraire, elle ne produit d'effet gue pour l'avenir lorsque l'hypothèque est établie pour sûreté d'une dette préexistante (Baudry-Lacantinerie et De Loynes, t. 2, n»« 1417 et 1417-1 ; Thiry, t. 4, n» 506-507 ; Lepinois, t. 4, n»' 1437. — Comp. Toulouse, 31 juill. 1830, R. 1261. — Comp. Aubry et Rau, t. 3, § 206, p. 465, texte et note 51 bis; Guillouard, t. 2, n" 1002 ; Gillard, n" 244).
958. Le notaire rédacteur de l'acte constitutif ne pourrait pas accepter pour le créancier absent ; l'acte serait nul comme acte notarié et, par suite, ne pourrait conférer hypothèque (L. 25 vent, an 11, art. 68; Toulouse, 31 juill. 1830, R. 1261 ; Besançon, 17 juill. 1844, D.P. 45. 2. 171, et, sur pourvoi, Civ. 3 août 1847, D.P. 47. 1. 305; Limoges, 11 juill. 1854, D.P. 55. 2. 50; Amiens, 9 avr. 1856, D.P. 57. 2. 20 ; Grenoble, 8 juill. 1858, D.P. .59. 2. 83; Civ. 11 juill. 1859, D.P. 59. 1. 401. — Aubry et Rau, t. 3, .^ 266, p. 405, texte et note 52; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1417-11 ; Guillouard, t. 2, n» 1002 ; Hue, t. 13, n» 212; Clerc, Dalloz et Vergé, Formul. du notariat, 8» éd., t. 2, p. 2:58 et s. ; Laurent, t. 30, n» 448. — Contra: Chambéry, 20 janv. 1872, sol. impl., D.P. 73. 2. 146 ; Pont, t, 2, n°659 ; Thézard, n" 58-3").
959. Une hypothèque peut être valablement constituée pour la garantie d'une obligation transmissible par voie d'endossement et dans l'acte même qui constate cette obligation (Lyon, 4 juin 1830, et, sur pourvoi, Civ. 18 nov. 1833, R. 1267-3" ; Req. 11 juill. 1839, R. 1267-6»; Trib. civ. Angouleme, 24 déc. 1850, D.P. 52. 2. 280 ; Alger, 7 mai 1870, D.P. 71. 2. 1. - Gillard, n»« 219 et s. ; Pascaud, Les oblig. civiles à ordre, Hev. crit., 1878, p. 705 et s. ; Dissertation de M. Beudant, D.P. 78. 1. 241).
Eu pareil cas, si l'acte est reçu an minute, c'est la grosse délivrée au créancier qui constitue le titre hypothécaire ; c'est elle seule qui circule, et sur elle que sont écrits les endossements successifs. Le débiteur, lorsqu'il veut se libérer, doit exiger que la grosse lui soit remise au moment du payement ; s'il s'acquittait, sans cette précaution, entre les mains du créancier originaire, il resterait obligé vis-à-vis du cessionnaire
f)ortour de la grosse. Ce danger est évité orsque l'obligation à ordre est passée en brevet; c'est alors l'acte obligatoire lui-
même qui passe aux mains des ilillûrenls cussionnaires.
960. L'obligation hypothécaire peut également revêtir la forme d'un titre au porteur. L'obligation est alors souscrite au profit du créancier originaire ou de celui qui sera le porteur de la grosse exécutoire ou de l'original en brevet, et le droit de créance se transmet, avec sa garantie hypothécaire, même à l'égard des tiers, par la simple remise ou tradition manuelle du litre qui le constate (V. Trib. civ. Anrfoulême, 1" juin ■1842. sous Bordeaux, 18 mars 1852, D.P. 52. 2. 280. — Comp. Alger, 7 mai -1870, précité). — Il se peut aussi que le litre au porteur et l'acte constitutif d'hypothèque soient distincts : c'est ce qui a lieu notamment lors- ((u'une société émet des obligations au porteur, dont elle assure le payement par une garantie hypothécaire qui profilera .^ tous les porteurs d'obligations. La validité de cette constitution d'hypolhè(}ue a été contestée à raison de la disposition de l'art. 214S C. civ., qui prescrit d'indiquer dans l'inscription le nom du créancier. Mais, tout d'abord, l'omission de celle indication n'est pas une cause de nullité de l'inscription (^. infra, tit. 3, chap. 3, sect. 3, art. 4). Puis, on peut facilement tourner la difficulté en faisant prendre l'inscription par un tiers qui déclare agir comme gérant d'alfaires pour les porteurs d'obligations. C'est ce tiers qui représente alors les obligataires pour les jiolilications qui peuvent leur être faites en leur qualité de créanciers hypothécaires. La validité de ce procédé est reconnue par la jurisprudence (Douai, 12 mai 1880, D.P. 82. 2. 243). Parfois aussi on crée une société civile de tous les obligataires, et c'est au nom des représentants de cette société que l'inscription est prise (Paris, 15 mai 1878, sous Civ. 29 juin
1881, D.P. 82. 1. 106. — Baudry-Lacantine-
BIE ET SaIONAT, fi" 814 ; GUILLOUARD, De ta
Vente,^ t. 2, n'SlS; Troplong, ihicl., t. 2, n» 906. — Comp. Orléans ,'i29 juin 1901, D.P. 1903. 2. 241).
961. Enfin, il semble que l'hypothèque elle-même pourrait être constituée comme transmissible par endossement ou par la simple remise du titre constitutif, indépendamment de la créance garantie. La constitution hypothécaire à ordre est, d'ailleurs, expressément admise pour l'hypothèque maritime (L. 10 juin. 1885, art. i2, D.P. 80. 4. 17. — V. Droit maritime, n» 399 : Gillard, n« 226).
962. Le porteur de bonne foi de la grosse d'une obligation hypothécaire payable au porteur puise dans ce titre même'un droit qui lui est propre et auquel on ne peut faire échec en lui opposant des exceptions autres que celles qui lui sont personnelles ou dont il aurait été averti par l'examen du titre lui-même. Et cette règle est applicable dans les rapports du porteur, non seulement avec le débiteur, mais avec les créanciers hypothécaires de celui-ci (Poitiers, 30 déc. 1912 D.P. 1914. 2. 109. — Comp. Civ. 31 oct! 1906, D. P. 1908. 1. 497).
963. La nullité dont l'hypothèque est entachée pour vice de forme, notamment pour défaut d'authenticité de l'acte constitutif, est, d'après une opinion, une nullité absolue (Arg. C. civ. art. 1339); elle peut être opposée par tout intéressé et par le constituant lui-même (Nîmes, 26 oct. 1886, S. 858) ; et elle n'est pas susceptible de ratiiication (lluc, t. 13, n"213; Lai'RENt, t. 30, u"» 437 et 447 ; Lepinols, t. 4, n° 1439).
On admet, plus généralement, que cette iiullitê peut être couverte par une ratilication; mais des divergences existent sur la portée de cette ratilicalion. Il convient, tout d'abord, de no^er que la ratification doit être d innée par acte notarié (C. civ. art. 2127 ; Civ. 7 févr. 18,54, D.P. 54. 1. 49; Orléans, 11 mai
1882, D.P. 83. 5. 288. - Comp. Ijourgss.
S di'c. 1863, et, sur pourvoi, Req. 4 août 1864, D.P. 64. 1. 437).
964. Des auteurs veulent que la ratification rétroagisse au jour où l'hypothèque a été constituée, même au préjudice des tiers qui, dans l'intervalle entre les deux actes, ont acquis des droits sur l'immeuble et les ont dûment conservés (Dissertation de M. Labbé, Sir. 81. 1. 441. -^ Gillard, n" 250). Jlais on objecte que cette solution violerait le principe de l'art. 1338, § 3, C. civ.; la ratification ne peut nuire aux droits qui ont été acquis par des tiers (Riom, 31 juiU. 1850, D.P. 52. 2. 222; Civ. 7 févr. 1&54, D.P. 54. 1. 49 ; Pau, 16 mars 1892, Sir. 93. 2. 125. — AiBRY ET Rau, t. 3, § 266, p. 462-463, note 49, in fine).
965. La ratification ne peut être opposable aux tiers que lorsqu'elle a fait l'objet d'une nouvelle inscription; les tiers savaient, en ellet, que l'inscription primitive était nulle ; il faut donc qu'ils soient prévenus de la confirmation qui est intervenue (Baudry-La-
CANTINEHIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1412-1;
GiiiLLOUARD, t. 2, n»» 1005 à 1007; Maktou. t. 3, n» 985).
11 a été jugé en ce sens que la ratification d'une hypothèque nulle, comme constituée en vertu d'une procuration sous seing privé, ne valide pas l'inscription de cette hypothèque, même à l'égard des .créanciers hypothécaires qui ne 8*6 sont inscrits que postérieurement à la ratification, et qu'il doit être pris une nouvelle inscription* en vertu de l'acte de ratification (Civ. 7 févr. 1854, D.P. 54. 1. 49).
966. La ratification dont est susceptible l'hypothèque constituée par un tiers qui s'est porté fort pour le propriétaire, ou par un propriétaire incapable d'hypothéquer (y .supra, nM 904, 936), n'est également valable qu'à la condition d'être consignée dans un acte notarié (Paris, 5 juill. 187^7, D.P. 77. 2. 168; Dissertation de M. Labbé, Sir. ,81. 1. 441; Laurent, t. 30, n» 450. — Contra • Rennes, 29 oct. 1885, S. 848; Gillard, n" 2i1).
967. Il semble que celte ratification doive être inscrite, ou, tout au moins, mentionnée en marge de l'inscription déjà prise, car sinon les tiers sont en droit de compter sur la nullité de cette inscription.
L'opinion contraire est cependant soutenue, lorsqu'il s'agit de la ratification donnée par un incapable (Aibry et RAlt, t. 3, S 266, p. 454, texte et note 32; Guillouard, t. 2, n» 979-1. — Comp. : Civ. 25 nov. 1856, D.P. 56. 1. 385).
968. Les actes reçus à l'étranger par les officiers publics étrangers, même en la forme authentique, ne peuvent conférer hypothèque sur les immeubles situés en France (C. civ. art. 2128). Il en est ainsi alors même que ces actes auraient été déclarés exécutoires en France par un tribunal frani,-ai3 (C. proc. art. 546. — Colmet de Santep.re, t. 9, n» 95; Pl.^niol, t. 2, n» 2766).
969. Il peut, d'ailleurs, être dérogé à cette règle par des traités diplomatiques (V., notamment. Traité franco -sarde du 24 mars 1760, art. 22, applicable aujourd'hui à toute l'Italie, R. Traité international, p. 512; Traité franco -suisse du 28 mai 1777 et Civ. 10 mai 1831, R. Droits civils, 477.
970. Les contrats hypothécaires passés à l'étranger entre Français sont valables en France lorsqu'ils ont été reçus par les chanceliers de nos consulats, ceux-ci remplissant pour nos nationaux l'office de notaires (Ord. 23-26 oct. 1833. - V. Consuls, n« 18, 76 et s. — Al BRY et Rau, t. 3, § 266, p. 467, note 55 l>is; Baudry-Lacaktinerie et de LûYNES, t. 2, n» 1419).
D'assez nombreuses conventions autorisent, en outre, les consuls, vice-consuls, chanceliers et agents consulaires à recevoir les actes ayant pour objet des biens situés en France et passés par les sujets des pays oii
ils résident, soit avec des Français, soit entra eux ; les actes ainsi reçus ont la force et la valeur d'actes notariés passés en France et peuvent, par conséquent, contenir des constitutions d'hypothèque (Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
Art. 3. — De la spécialité
DE l'hypothèque CONVENTIONNELLE. 1
971. L'hypothèque conventionnelle est soumise à la règle de la spécialité, en ce sens que l'acte constitutif doit déclarer spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles sur lesquels rhvpotlièque est consentie (C. civ. art. 2129, § 1).
972. Par la nature, la loi entend l'état de la superficie des immeubles, leur mode d'exploitation (Civ. 20 févr. 1810, R. 1292); c'est aussi ce que la loi appelle « l'espèce » des biens dans l'art. 2148-5". L'acte doit indiquer, par exemple, si l'immeuble hypothéqué est une maison d'habitation, une usine, etc.; s'il s'agit d'un terrain non bâti, on doit spécifier si c'est une lande, une terre cultivée, un pré, une vigne, un bois, etc.
973. Par la situation, la loi entend l'indication de la commune et, si le débiteur possède plusieurs fonds semblables dans la même commune, de la portion du territoire de la conxmune où l'immeuble hypothéqué est situé ; en outre, la désignation des tenants et aboutissants (Arg. C. proc. art. 64. — Au- BRY et Rau, t. 3, § 266, p. 470-471 , texte et note 57 guater; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1370; Colmet de Santehre, t. 9, n» 96 bis-ni; Thézard, n» 63.
974. S'il s'agit d'un domaine, on reconnaît généralement qu'il suffit d'indiquer son nom et sa^situation (.^rg. C. civ. art. 2183-1", et C. proc. art. 6i ; Req. 15 juin 1815, et Riom, 24 févr. 1816, R. 1290; Civ. 1" avr. 1817, R. 1624; Req. 10 févr. 1829, R. 1290.
- Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 472-473, texte et note 59; Guillouard, t. 2, n" 1025, et t. 3, n» 1208; Hue, t. 13, n" 217).
Il parait cependant préférable d'indiquer la nature des biens qui le composent : maisons d'habitation, terres labourables, prés, bois, vignes, etc. (Besançon, 22 juin 1810, R. 1290^ Agen, 27 nov. 1812, R. 1291 ; Bordeaux, 17 août 1814, Sir. 15. 2. 147; Paris 6 mars 1815, et Civ. 24 janv. 1825, R. 1624.
n° 1373 ; Pont, t. 2, n» 674 ; Laurent, t. 30, n» 508; Lepinois, t. 4, n» 1511).
975. La jurisprudence admet qu'une constitution d'hypothèque est valable lorsqu'il est dit qu'elle porte sur tous les immeubles que le constituant possède dans telle commune ou dans tel arrondissement hypothécaire, pourvu que la nature de ces immeubles soit indiquée d'une façon sommaire (Paris, 10 juin 1812, Metz, 21 mai 1813 et Rioin, 31 août 1816, R. 1294-1»; Toulouse, 2 août 1833, R. 1293-lo.; Pau, 23 août 1834, R. 1293-2»; Req. 12 mars 1867, D.P. 67. 1. 347; Chambéry, 3 juin 1889, D.P. 91. 2. 307; Req. 12 nov. 1890, D.P. 91. 5. 306; Paris, 11 avr. 1892, D.P. 94. 2. 79; Req. 27 nov. 1893, D.P. 94. 1. 566. — Comp. Paris, 21 févr. 1850, D.P. 52. 5. 305).
En l'absence de l'indication de la nature sommaire des biens, une telle constitution serait nulle (Civ. 23 août 1808, Air, 30 août 1809, et Civ. 20 févr. 1810, R. 1292; Civ. 16 août 1815, R. 1625; Angers, 16 août 1826, R. 1622 : Beq. 19 févr. 1828, R. 1292 ; Montpellier, 7 juin 1849, D.P. 51. 2. 156, et, sur pourvoi, Civ. 26 avr. 1852, D.P. 52. 1. 131 ;
- Bappr. Beq. 12 juill. 1881, D.P. 83. 1. 30.
— Contra : Biom, 15 avr. 1826, Poitiers, 6avr.l827, Grenoble, 27 juill. 1829, R. 1292-1° et 2» ; Toulouse, 2 août 1833, et Pau, 23 août 18.34, B. 1293-1" et 2»; Nancv, 30 mai 1843, R. 1292-1». — Troplong, t. 2; n» 536 bis). La
presque unanimité de la doctrine estime, au contraire, que chacun des immeubles hypotlicqués doit être nominativement désigné (C. civ. art. 2129, § 1. — Aubbv et Rau, t. 3, § 266, p. 471, texte et note 58; Baudp.y-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES. t. 2, n»' 1374 et
1375; GiiLLOUABD, t. 2, n" 1022 à 1024, et t. 3, no 1202: Hue, t. 13. n» 217; Pont, t. 2, n» 674; Laurent, t. 30, n" 503 et s. ; Thézabd, n» 63; Gillard, n» 264. — Comp. Planiol, t. 2, n»s 2802 et 2S03; Cous ET Capitant. t. 2, p. 947^
976. Il a été jugé qu'il n'est pas nécessaire d'indiquer la nature du droit sur lequel l'hypothèque est constituée, par exemple de dire qu'il ne s'agit que d'un droit d'usufruit ou d'emphvtéose et non de la pleine propriété (Montpellier. 6 janv. 1866, D.P. 66. 2. 41. et. sur pourvoi, Req. 12 mars 1867, D.P. 67. 1. 347; Charnbérv, 3 juin 1889, D.P. 91. 2. 307. — Comp. Douai, 28 févr. 1882, D.P. 83. 2. 16. — Troplonc, t. 2, n» 536 bis; Martou, t. 3, n» 903; Lepikois, t. 4, n»1509).
Mais cette solution est contraire au texte de l'art. 2129 C. civ., qui emploie le mot immeuble dans un sens général, comprenant par là tous les immeubles corporels et droits immobiliers susceptibles d'être hypothéqués et qui, en exigeant la déclaration de leur nature, entend p'arler non seulement de leur état matériel, mais aussi de leur nature juridique (AiBfiY et Rau, t. 3. § 266, p. 470, note 57 ter; Baudry-Lacaxtinerie ET de Lo-iTiES, t. 2, n» 1371).
977. Le principe de la spécialité ne s'oppose pas à ce que le débiteur hypothèque tous ses biens présents, mais à la condition que chacun de ces biens soit nominativement désigné ; l'acte par lequel un propriétaire se bornerait à donner liypothèque sur tous ses biens présents serait 'nul (C. civ. art. 2129,
5 I. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes,
978. Si la spécialité ne résulte pas de l'acte constituant l'hypothèque, elle peut être établie par un acte authentique postérieur servant de complément au premier (C. civ. art. 2129, ,^ 1).
Mais, dans l'acte constituant une Hypothèque, les parties ne pourraient, pour la désignation des biens sur lesquels cette hypothèque est établie, se référer à un acte authentique antérieur où cette désignation aurait déjà été faite (Trib. civ. Colmar, 27 déc. 1841. R. 1288).
979. Les juges du fond apprécient souverainement si les énonciations de l'acte constitutif sont suffisantes pour qu'on puisse savoir quels biens ont été hypothéqués (Req.
6 avr. 1841 et 8 avr. 1844. R. 1295-2" et 3"; 12 mars 1867, D.P. 67. 1. S47; 12 juill. 1881, D.P. 83. 1. 30).
Mais, indépendamment de cette question de fait, il peut se poser une question de droit, celle de savoir si ces énonciations répondent aux exigences de l'art. 2129 C. civ.; sur ce dernier point la Cour de cassation exerce son contrôle (Req. 25 nov. 1868. D.P. 69. 1. 149. — .\ubry et Rau, t. 3,
5 266 , p. 474 , texte et note 60 ; Bauorv-La. cantinebie et de Loynes. t. 2. n» 1376; GuiLLOUAKD, t. 2, n" 1026; Hue, 1. 13, n«218).
980. Le doute sur l'étendue d'une constitution hvpothécaire doit s'interpréter en faveur du constituant (.\rg. C. civ. art. 1162); Ihvpothèque doit donc être restreinte aux immeubles dont lallectation est certaine (Bordeaux. 22 mars 1^32, R. 1301; Req.
6 avr. 1841. R. 1295-2»; 8 avr. 1844, B. 1295-3»; Montpellier. 6 janv. 1866, D.P. 66. 9 41, et, sur pourvoi, Req. 12 mars 1867, D P. 67. 1. 347: Amiens, 31 juill. 1880, et, sur pourvoi, Req. 12 jui!l. 1881. D.P. 83. 1. 30; Toulouse, 24 fevr. 1890. S. 873. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1376 ; Guillouabd, t. 2, a" 1026. — Comp. conlia : Agen, 14 janv. 1891, S. 873).
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981. Le défaut de spécialité de la constitution entraîne la nullité de l'hypothèque et ne saurait être couvert par la désignation qui serait faite dans l'inscription prise ultérieurement (Civ. 20 févr. 1810, et Req. 18 déc. 1822, R. 1296; Montpellier, 7 juin 1849, D.P. 51. 2. 156, et, sur pourvoi, Civ. 26 avr. 1852. D.P. 52. 1. 131. — AUBRY et Rac, t. 3, § 266, p. 475, texte et note 64, jet § 267, p. 485, texte et note 10; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»5 1368 et 1379 ; Guillouabd, t. 2, n» 1028; Planiol, t. 2, n» 2804; Hue, t. 13, n» 216; Laurent, t. 30, n»» 499 et 510. — Comp. Lvon . 27 mars 1832. R. 1297).
'982. Cette nullité peut être invoquée non seulement par les tiers qui y ont intérêt et. notamment, par les créanciers hypothécaires de date postérieure ou par le tiers détenteur (Req. 11 mars 1834. R. 1299-2».
— V. toutefois, Req. 19 févr. 1829, R. ibid.); mais aussi par le débiteur lui-même ou ses héritiers (Bourges, 17 janv. 1816, R. 1300.
— Aubry et Rau, t. 3, S 266, p. 475, texte et note 63; Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n«s 1367 et 1377; Guillouabd, n» 1027; Hue, t. 13, n» 216; Laurent, t. 30, n» 512 ; Troplonc, t. 2, 515: Martou, t. 3, n» 999; Suhville, t. 2, n» 650. — Conlra : Toulouse, 6 mars 1899, R. 1299-1»).
Mais si la constitution d'hypothèque, tout en étant spéciale, ne contenait qu'une défectuosité dans la désignation des immeubles grevés, par exemple l'absence d'indication des tenants et aboutissants, celte défectuosité ne pourrait être invoquée par le débiteur et serait réparée par les mentions de l'inscription (Lvon, 27 mars 1832, R. 1297; Pau, 23 août 1834, R. Bente constit., 202.
— Ai-BRY ET Rau, t. 3, § 266, p. 475, texte et note 65; Baudry-Lacantinerie -et de Loynes, t. 2, n» 1379. — Cotxtra : Laurent, t. 30. n» 510).
983. Le créancier dont l'hypothèque a été déclarée nulle pour défaut de spécialité a le droit de réclamer au débiteur une nouvelle hypothèque et, faute par celui-ci de la donner, de poursuivre le remboursement immédiat de sa créance {.Arg. C. civ. art'. 1188) et d'obtenir ainsi une hypothèque judiciaire (Bruxelles, 27 juin 1821, R. 1298.
— Aubry et Rau, t. 3, S "266, p. 475, texte et note 65 bis; Baudbv-Lacantinebie et de Loynes, t. 2, n» 1378; Guillouard, t. 2. n» 1029; Hcc. t. 1|;, n» 216; L.aubent, t. 30. n» 513; Lepinois, t. 4, n» 1512; Gillabd, n» 269. — Contra : Aix. 16 août 1811, R. 1298; Pont, t. 2, n» 678; Troplonc. t. 2, n» 515; M.aetou, t. 3. n» lOOO. — Comp.: Req. 27 août 1844, R. 1258).
Art. 4. — Prohibition d'hypothéquer
les biens a ^'ENIR.
984. En principe, l'hypothèque ne doit porter que sur les biens présents du débiteur; il est interdit d'hypothéquer les biens à venir (C. civ. art. 2f29, .S; 2). C'est une conséquence du principe de la spécialité de l'hvpothèque.
La loi apporte à cette règle une importante dérogation. L'hypothèque des biens à venir est autorisée à la double condition : ... 1» que les biens présents et libres du débiteur soient insuffisants pour la sûreté de la créance; ... 2» Que celle insuffisance soit exprimée au contrat. Il peut alors être stipulé que l'hypothèque frappera chacun des immeubles que le débiteur acquerra par la suite iC. civ. art. 21:»).
985. le débiteur qui ne possède aucun bien susceptible d'hypothèque ne peut donc hvpothéquer ses biens à venir (Riom, 25 nov. 1830. Xancv. 16 août 18;il. Lvon, 12 déc. 1837 et Caen, 4' avr. 1842. R. 1308; Lvon, 9 avr. 1845, D.P. 46. 2. 113; Dijon. 25 avr. 1855, D.P. 55. 2. 218; Nancy, 22 août 1867, D.P.
68. 2. 117: Angers, l" avr. 1868. sol. impl.. D.P. 68. 2. 83: Civ. 30 janv. 1872, D.P. 74. 1. 99; 11 mars 1895, sol. impl., D.P. 95. 1. 305; Limoges, 27 mai 1896, Sir. 97. 2. 143; Lyon, 6 févr. 1913, D.P. 1915. 2. 14. — Aubry ET Rau, t. 3. .§ 266. p. 449-450, texte et notes 26 bis et 27; Baudby-Lacantinebie et de Loynes. t. 2. n" 1384 et 1385; Guillouabd, t. 2. n" 961-962; Huc, 1. 13, n» 221 ; Beud.ant, t. 2, n» 661; Pont. t. 2, n« 688; Surville , t. 2 , n» 651 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 949. — Contra : Besançon. 29 août 1811 , R. 1308. — Colmet de Santebre. t. 9, n» 97 bis-n: Planiol, t. 2. n» 2789 : Thézard, n» 66: Gillard, n» 279; Troplonc, t. 2, n» 538 bis).
986. L'hypothèque constituée en violation de cette règle est nulle alors même que. postérieurement à sa constitution, l'aliénation de certains immeubles antérieureiinent consentie par le débiteur serait révoquée par application de l'art. 1167 C. civ. (Lyon, 6 févr. 1913, précité).
^87. L'acte constituant hypothèque sur les biens à venir doit, à peine de nullité, conférer tout d'abord hypothèque sur tous les biens présents du débiteur susceptibles de ce droit. L'hypothèque des biens à venir ne peut, en effet', être que subsidiaire (.autorités précitées).
988. Il suffit qu'au moment de la constitulion de l'hypothèque le débiteur puisse hypothéquer des biens présents, alors même qu'il ne serait propriétaire de ceux-ci que sous condition résolutoire, que, par exemple, il ne serait que copropriétaire d'immeubles indivis ; la réalisation ultérieure de la condition fera bien disparaître l'hypothèque qui avait été donnée sur les biens présents (C civ. art. 883), mais ne pourra atteindre l'hypothèque des biens à venir qui a été régulièrement établie (Civ. 11 mars 1895, D.P. 95. 1. 305. et, sur renvoi, Limoges, 27 mai 1896, Sir. 97. 2. 143. — Aubry et Rad, t, 3, S 266, p. 449-450, note 26 bis ; Baudry-Lacantinerie ET DE LoYTiES, t. 2, n» 13®-i; Guillouard, t. 2. n» 964; Huc, t. 13. n» 221; Beudant, t. 2, p. 142, note 3; Dissertation de MM. Léon Michel, D.P. 95. 1. 3(6, et Jean Appleton , Pand. fr., 95. 1. 353. — Contra : Dissertation de M. Wahl, Sir. 96. 1. 433).
989. Pour savoir si les biens présents sont insuffisants, on ne doit tenir compte que des biens susceptibles d'hypothèque (Baudry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 2, n» 1386; Gillard, n» 274. — Contra : Colmet DE Santebre, t. 9. n» 97 6i's-ii).
990. La déclaration d'insuffisance doit, à peine de nullité, être faite par le débiteur dans l'acte même constitutif d'hvpothèque (Aubry et Rau, t. 3. S 266. p. '450 1. Elle n'est soumise à aucune forme sacramentelle (Nanev. 22 août 1867. D.P. 68. 2. 117. — Àubrv'et Rau, t. 3. § 266, p. 449, note 25 ter; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2. n» 1386; Guillouard. t. 2. n» 9(j3).
Elle peut être contestée par tout intéressé, et il appartient aux tribunaux d'en contrôler la sincérité (AuBRY ET Rau. t. 3. § 266, p. 449, note 2ô qvater; Baudrv-Lacantinebie et de Loynes, loc. cit.; Hue, t. 13. n" 222; Beudant. t. 2, p. 142. note 2; Pont, t. 2, n» 684; Thézard. n» 66: Gillard, n°276. — Conlra : Coi.MET de Santerre. t. 9. n» 97 fei's-iv; Planiol, t. 2, n» 2786. in fine. — Comp. GuiL- LOU.ABD. t. 2. n» 963).
Le débiteur lui-même pourrait en démontrer l'inexactitude, car la règle de l'art. 2129 C. civ. est d'ordre public (Pau, 6 nov. 1899,
Sir. 1900. 2. 14. — B.AUDRY-LAaANTlNERIE ET
DE LoY'NES, t. 2^ n» 1386, in fine}.
991. La nullité résultant de ce que la constitution d'hypothèque n'a porté que sur des biens à venir laisse le créancier sans aucune sûreté. Il n'en est p.is de même de celle qui résulte de ce que l'insuffisance des
biens présents n'a pas été exprimée on a été mensongère : le créancier conserve, en ce cas, riiypollièque qui lui a été confén'e sur les liiens pn'sents (AUBRY kt Bau, t. 3, S 26G, tcxlo et noie 27 his; BM'DUY-LACANTiNF.niE
FT DE I.OVN-KS, t. 2, n» L'a?).
992. K'hypothèque conventionnelle valablement constiliiée sur les biens à venir ilu déliitciir frappe indistinctement les biens qni, depuis la constitution, sont acquis par ce débiteur, soit à titre onéreux, soit à tilre craliiit, notamment par succession (Comp. Caen, 18 août 1871, DP. 73. 2. 2iS. — Coti- Irn : Rouen 8 août 1820. H. VM; Dijon, 2.'. avr. 18.')5. 1).1>. ."vi. 2. 218).
.Mais elle ne s'étend pas aux biens personnels de l'héritier du constituant (Civ. 3 déc. 1816, et Caen, 4 févr. -1822, R. 1310, 1o et 2". — Comp. Paris, 3 gerra. an 11, R. 1311).
Art. .^>. — HvpoTiiKOiJES con.stituées pour
I.A CAIiANTlE DK CRÉANCES INDhTERMINKES , CONDITIONNELLES OU ÉVENTUELLES.
993. On peut constituer une hypothèque pour la garantie de toute espèce de créances, quel qu'en soit l'olijet. que le chiffre en soit dès à présent déterminé ou qu'il dépende d'un règlement ultérieur, que la créance Suit pure et simple, à terme ou conditionnelle (Arg. C. civ. art. 2132).
994. L'hypothèque peut même être établie pour la garantie d'une créance future ou éventuelle (Req. 15 avr. 1806, R. 131.Ô-2»;
6 avr. 180'.). R. 1318-1°. — Comp. Bourges, 16 août 1814, R. 1315-2»); notamment, d'un prêt à faire ultérieurement (.\irry et Rau, t. 3, § 266, p. 476, texte et note 66 ; BAcnRY- Lacantinerie et ue Loynes, t. 2, n» 1280-1 ; Gun.LOUARD, t. 2, n° 1030 ; Gillard, n» 309. — Contra : Colmar, 18 avr. 1806, et Liège,
7 janv. 1811, R. 1321-1» et 2». — Comp. Pont, t. 2, n» 712).
995. C'est ainsi qu'une hypothèque peut être consentie pour la garantie d'une ouverture de crédit (Rouen, 24 avr. 1812, Req. 26 janv. 1814, 10 août 1831, Paris, 20 août 1841, 30 mars 1842, et Bruxelles, 27 déc. 1843, R. 1322-2»; Gand, 29 juill. 1818, D.P. 48. 2. 149; Besancon, 30 nov. 1848, U.P. 49. 2. 198; Req. 11 déc. 1848, D.P. 48. 1. 234; Civ. 21 nov. 1849, D.P. 49. 1. 275, et, sur renvoi, Metz, 14 mars IS.'iO, D.P. 55. 5. 244; Paris, 15 janv. 1852, D.P. 54. 5. 4l9, et, sur pourvoi, Req. 8 mars 1853, D.P. 54. 1. 3il).
996. Lorsque le crédit n'est limité que quant à la somme jusqu'à concurrence de laquelle il est ouvert, sans détermination du temps durant leipiel il est accordé, l'hypothècpie garantit les avances ellècluées jusqu'à concurrence de la somme convenue, à quelque époque qu'elles aient été laites.
Si le montant du crédit a été dépassé, les acomptes payés par le crédité en diminution de sa dette doivent être imputés sur la ptrtie de la créance non garantie par l'hypTllièque (Arg. C. civ. art. 125G ; Paris, 8 déc. 1871, D.P. 74. 2. 46).
997. Lorsque le crédit, ayant été limité quant à la somme et quant au temps, le contrat est en fait continué par les parties après 1 époque lixée, le solde dont le créditeur se trouvera créancier au jour où le compte sera elVectivement arrêté ne sera garanti par l'iiypotlièque que jusqu'à concurrence de la somme dont le créditeur était créancier, d'après le règlement du compte à la date primitivement lixée pour sa clôture (Civ. 22 mars 18.52, D.P. 52. 1. 86, et, sur renvoi, Paris, 21 déc. 1852, D.P, .53. 2. 81 ; Civ. 23 mars 1874, D.P. 74. 1. 316: Bordeaux, 19 août 1874, D.P. 77. 2. 130 ; Alger, 19 juin 1894. D.P. 96. 2, 236. - Aubry et Hau, t. 3, § 266, p. 476-477, texte et notes ^ii pis et 67; Baldry-Lacantineiue et de
Loynes, t. 2, n«» 1282-1283; Guillouard, t. 2, n» 1034 ; Pont, t. 2, n» 715, et Rev. crit. 1858, p. 198 et s. ; Tuézard, n» 69 ; Gillard, n» 314).
998. Mais, dans cette limite, le créditeur pourra se prévaloir de la garantie hypothécaire : ... quels qu'aient été les mouvements du compte durant sa prorogation (Paris, 21 déc. 1852, précité; Alger, 20 janv. 1868, et, sur pourvoi, Req. 9 mars
1869, D.P. 69. 1. 398; Civ. 29 déc. 1880, D.P. 81. 1. 51. - Comp. Req. 11 déc. 1848, D.P. 48. 1. 234; Civ. 22 mars 1852, précité; Req. 18 déc. 1871, D.P. 72. 1. 100. — AiBRV et Ram, t. 3, S 266, p. 477, texte et note 68, et autorités précitées) ; ... et alors même que le solde dont il était créancier au jour primitivement fixé pour la clôture du compte serait représenté par des effets de commerce renouvelés à une époque posiérieure, pourvu que ce renouvellement n'ait pas emporté novation (Req. 9 mars 1869, D.P. 69. 1. 398. — Baulihy-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1283, in fine).
999. Les parties peuvent convenir, soit que l'hypothèque ne s'appliquera qu'aux avances à faire dans l'avenir (V. Req. 12 avr.
1892, D.P. 93. 1. 503; Civ. 29 nov. 1892, D.P. 93. 1. 85, et, sur renvoi, Dijon, 12 juill.
1893, sous Req. 26 avr. 1895, D.P. 95. 1. 419); ... soit, au contraire, qu'elle s'appliquera au payement des dettes que le crédité avait antérieurement envers des tiers ou envers le créditeur, les parties faisant entrer ces dettes dans le compte courant (Nîmes, 3 août 1854, sous Req. 13 août 1855, D.P. 56. 1. 165 ; Caen, 12 juill. 1859, et, sur pourvoi, Req. 2 juin 1863, D.P. 63. 1. 3.37 ; Req. 3 août 1870, D.P. 71. 1. 281 ; Dijon, 7 nov. 1872, D.P. 73. 2. 239; Paris, 4 juin 1886, D.P. 87. 2. 100; Pau, 12 mars 1888, D.P. 89. 2. 276. — AiiiRV et Rau, t. 3, S 266, p. 478, texte et note 69; Balidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1284; Onin.ouARD," t. 2, n» 1035; Hue, t. 13, n» 228; Pont, Itev. crit. 18.58, p. 202-203).
1000. Lorsque les dettes antérieures sont constatées par des billets ou elTels négocialiles, l'hypothèque garantit le payement des billets ou ellets souscrits en renouvellement, si telle est l'intention des parties (Paris, 4 juin 1886, et Pau, 12 mars 1888, précités. — Aubry et Rau, loc. cit.).
Pour savoir si l'hypothèque s'applique aux dettes du crédité qui existaient lors de l'ouverture du crédit, il faut donc rechercher quelle a été l'intention des parties, si elles ont entendu nover ces dettes (Comp. Req. 2 juill. 1877, D.P. 79. 5. 290 ; 7 déc. 1880, D.P. 81. 1. 312, D.P. 95, 1. 419, note 1-2, in fine).
1001. La réalisation du crédit n'a pas besoin d'être constatée par acte authenthique ; seule la constitution hypothécaire est assujettie à l'autlienticité (Douai, 17 déc. 1833, Aix, 29 mai 1841, et Poitiers, 9 janv. 1814, R. 1323-1» et 3° ; Gand, 29 juill. 1848, D.P. 48. 2. 149).
Les versements d'où résulte la créance peuvent donc être établis par simples quittances ou autres actes sous seing privé, par lettres missives et, si la créance est de nature commerciale, par témoins ou par les livres des parties (Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 478, texte et note 70 ; Baudry-Lacantiner.iE ET DE Loynes, t. 2, n» 1285 ; Guillouard, t. 2, n» 1036; Hue, t. 13, n» 228; Laurent, t. 30, n»* .529 et 537 ; Thézard, n» 69 ; Gillard, n» 313).
Et les actes sous seing privé constatant ces versements sont opposables aux tiers, bien que n'ayant pas acquis date certaine (Autorités précitées. — Contra: Alger, 8 nov.
1870, sous Civ. 23 mars 1874, D.P. 74. 1. 316).
1002. Si le crédité a remis, au fur et à mesure des versements, des [billets à ordre
on autres effets négociables et que ces valeurs aient été négociées par le préteur, les tiers porteurs, comme cessionnaires de la créance et par le seul fait de l'endossement, pourront se prévaloir de rhypothè(|ue (Req. 10 août 1831, 21 fèvr. 1S:38, et 11 juill. 1839, R. 1267 ; Colmar, 30 déc. 18.50, 29 mars 1852, D.P. 54. 2. 145. — AuRRY et lUu, t. 3, S 266, p. m), et § 288, p. 748, texte et note 15 ; Baudry-Lacantineiue et de Loynes , t. 2, n» 1287; Bertauld, n» 181).
1003. Tous ces tiers porteurs viendront en concours au même rang, sans qu'il y ait à se préoccuper des dates des endossements respectifs (Arg. C. civ. art. 2112. — AuBiiv et Rau, t. 3, § 266, p. 480, texte et note 72; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc.
cit. ; Guillouard, t. 2, n» 1037 ; Hue, t. 13, n» 229 ; Tuézard, n» 69; Lyon-Caen et Renault, t. 4, n" 732 ; Hoistel, n» 752 ; Alauzet, t. 4, n» 1,349 ; Bédarride, Lettre de clianrie, t. 1, n»317).
1004. L'hypothèque garantissant une ouverture de crédit prend rang du jour de son inscription, et non pas seulement du jour de la réalisation des avances (Douai, 17 déc. 1833, Paris, 20 août 1841, 30 mars 1842, et Poitiers, 9 janv. 1844, R. 1323-1»; Gand, 29 juill. 1848, D.P. 48. 2. 149 ; Besançon, 30 nov. 1848, D.P. 49. 2. 198; Paris, 15 janv, 1852, D.P. 54. 5. 419, et, sur pourvoi, Req. 8 mars 1853, D.P. 54.1. 341; Req. 3 août 1870, D.P. 71. 1. 281. — Comp. Aix, 29 mai 1841, R. 1323-3»; Civ. 18 nov. 1908, D.P. 1910. 1. 265. — Aubry et Rau, t. 3, § 266, p. 479, texte et note 71 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1286 ; Guillouard, t. 2, n»» 1032-1033 ; Beudant, t. 2, n» 669 ; Hue, t. 13, n» 229; Planiol, t. 2, n» 2652; Tuézard, n» 69; Gillard, n» 311 ; Lyon- Caen et Renault, t. 4, n» 729 ; Demolombe, t. 25, n»> 392 et s.).
Art. 6.
Spécification de la créance garantie.
1005. L'acte constitutif doit , à peine de nullité, spécifier la créance pour laquelle l'hvpothèque est constituée (C. civ. art. 2132).
On ne pourrait se borner à dire qu'une hypothèque est établie pour la garantie d'un groupe de créances; il faut que chacune du ses créances soit spécialement déterminée. De même, dit M. Colmet de Santerre, que la constitution hypothécaire ne peut pas frapper les immeubles envisagés dans leur universalité ou dans une quote-part de leur universalité, de même elle ne saurait, quant aux créances g.iranties, revêtir les apparences d'une constitution universelle ou à titre universel (t. 9, n» 99 bis-i. — Comp. Civ. 1" déc. 18.5-2, D.P. .54. 1. 275).
1006. Des auteurs exigent également que l'acte constitutif indique les modalités, telles que le terme ou la condition, affeclant la créance (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1400).
D'autres pensent, au contraire, que celle mention n'est pas indispensable et qu'il suffit qu'elle soit faite dans l'inscription (Planiol, t. 2, n» 2808).
1007. Pour individualiser la créance, s'il s'agit d'un obligation autre que celle de payer une somme d'argent, l'acte constitutif devra préciser en quoi consiste cette obligation ; il ne sera pas d'ailleurs nécessaire d'en faire l'évaluation en argent (Baudiiy- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1400).
1008. S'il s'agit d'une somme d'argent, l'acte constitutif doit indiquer la cause en vertu de laquelle elle est due : prêt, prix de vente, indemnité.d'un préjudice causé, etc. ; et en faire connaître le montant (Baudry- Lacantinerie ET DE LovNES, loc. cit.; Planiol, t. 2, n»' 2806 et 2807).
.Si la somme d'argent dont le payement est garanti par l'hypothèque est iudétermi-
née, il n'est pas nécessaire que les parties en fassent l'évaluation dans l'acte constitutif; il suffira que cette évaluation soit faite dans l'inscription (Arp. C. civ. art. 1332. — Al Bnv ET ruu , I. 3, § 2f6, p. 470, texte et note 57 his ; Baudby- Lacantineuie et de LriYNEs , t. 2, n»' HCO et 1-402 ; Giii.loiahd, t. 2. n»» 1017-1018; Plamol, t. 2. n» 2i!07 : CoLMET DE SaNTERRE, t. 9, n» 91 fcis-1 à iv ; Pont, t. 2. n" 702 et s.; Thézard, n" 70).
Anr. 7. — Hu srppi.t:.MENT d'hypotiikqi'E.
1009. Lorsque l'immeuble ou les immeubles assujettis à l'hypollu'quc ont péri ou éprouvé dts dégradations de telle sorte qu'ils sont devenus insuffisants pour la sûreté du créancier, celui-ci peut reclamer son reml'oursement immédiat ou un supplément d'iiypotlièque (C. civ. art. 21311. Peu importe 1.1 cause de la perte ou des détériorations ; alors même qu'il j serait absolument étrans.'er. le débiteur peut être contraint au remboursement, à moins qu'il ne fournisse un supplément d'hypothèque. C est au débiteur qu appartient le choix entre ces deux partis (Ars. C. civ. art. 1190 et 1247: Rouen, 10 mai 18.39, R. 1.333. — Ai brv et KaI'. t. 3. S 286, p. 710. texte et note 29 ; Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1391 ; GlII.-
i.oiARii, t. 3, n» 16161. Si le débiteur avait lui-même détruit ou dégradé l'immeuble, il tomberait sous l'application de l'art. 1188 C. civ., qui prévoit le cas où le débiteur a diminué par son fait les sûretés qu'il avait données au créancier, et qui le déclare déchu du bénéfice du terme, sans qu'il puisse le conserver en oflrant des sûretés nouvelles (V. Obligations, n»' 2)8 et s.). — Il est nécessaire, d'ailleurs, que l'immeuble ait été détérioré matériellement, une simple dépréciation ne suffirait pas (Aitery et Rai-, t. 3,
5 286, p. 711. note 32: Baidry-Lacantinerie ET DE Loy-nes, t. 2, n» 13;>2-1»: Hic. t. 13, n» 225: Plamol, t. 2. n» 2790: Lairent, t. 30, n» 517; Pont, t. 2, n» 693; Tutixm, n»67: Mautol-, t. 3, n» 1007; Lepinois, t. 4, n» 1516; Dlr.vnton, t. 19, n» 382. — Contra : Gl-illoi'ard, t. 3, n»16l8).
1010. Il faut, en outre, que l'insuffisance de la sûreté n'ait pas existé au moment de la constitution de l'hvpothéque (.Aibry et Rai', t. 3, S 286, p. 711, "texte et note 31 ; Baidrv- Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 1392-3i; Gl'ILLOL'ARD, t. 3, n^ 1617).
1011. Si le propriétaire de l'immeuble hypothéqué n'a fait qu'user de son droit d'administration et de jouissance, s'il a, par exemple, fait sur cet immeuble des coupes de bois régulières (C. civ. art. 590 et s.), le créancier ne peut s'en plaindre (Dijon ,
6 juin. 1883, R. 899. — Corap. Req. 30 mars 1868, D.P. 68. 1. 417. — Baidry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2. n» 1392-4» ; Planioi., t. 2. n» 27901.
1012. L'art. 2131 s'applique alors même que l'immeuble hypothèque, se trouvant entre les mains d'un tiers détenteur, a subi des dégradations par le fait de ce dernier (Orléans, 2i mars \Sô9. S. 901.— Acrrv et Rau, t. 3, § 286. p. 711. texte et note 30; GlTlLLOlARD. t. 8, n" 1619l.
1013. L'aliénation de l'immeuble hypothéqué, alors même qu'elle démontrerait que la sûreté est insuffisante, ne peut permettre l'application de l'art. 2131, qui exige qu'il V ait eu déj^radation matérielle (Douai, 16 juin 1847. D.P. 49. 2. 246. — Gcillouard, t. 3, n» 1620). Mais, si elle a eu pour effet d'amener des fractionnements de cet immeuble, elle peut autoriser le créancier à invoquer l'art. 1188; car le débiteur a alors par son fait diminué la sûreté en exposant le créancier à être obligé de diviser ses poursuites et a avancer ainsi des frais plus considérables pour la réalisation de sou gage (Thézard, n» 67).
1014. L'art. 2131 n'est pas applicable au cas où l'immeuble hypothéqué est exproprié pour cause d'utilité "publique : l'expropriation ne diminue pas le gage du créancier ; elle a pour effet de rendre la créance immédiatement exigible, elle créancier peut se faire payer sur le montant de l'indemnité, sans que le débiteur puisse prétendre la toucher lui-même en offrant d'autres sûretés (C. cass. Belgique, 26 août I8.t0. Pasirr. belge, b\. 1. 138 ;' Paris, 13 févr. 1858, D.P. .58. 2. 57. — ArBRY et Rau. t. 3, § 285, p. 681, note 4 : BArDRY-L.\CANTiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 1397, et t. 3, n» 1981 : Giillouard, t. 3, n» 1.T."il ; Hue. t. 13, n» 225 : Laurent, t. 30. n» .521 : Pont. t. 2, n» 698 : Martoc, t. 3, n» 1009 : Lepinois, t. 4. n» 1520*.
1015. La même solution est applicable en cas d'incendie de l'immeuble hypothéqué ; le droit du créancier est transporté sur l'indemnité d'assurance , et le débiteur ne pourrait demander à la percevoir moyennant la prestation d'un supplément d'hypothèque (Baidry-Lacantiserie et de Loynes, t. 2, n" 13» et 1396).
Si la maison n'était assurée que pour un chiffre insuffisant, l'art. 2131 s'appliquerait (Bai dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 13951.
1016. Le supplément d'hypothèque que le débiteur peut offrir au créancier est une nouvelle hypothèque, dont la constitution exige un nouvel acte authentique et une nouvelle inscription. Si le créancier la trouve insuffisante, la question sera soumise au tribunal (Baidry-Ij^cantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1391 ; Reldant, t. 2. n» 665 : Laurent, t. 30, n» 524 ; Pont, t. 2, n» 696. — Contra : en ce sens que les tribunaux ne pourraient apprécier la valeur du supplément d'hypothèque offert, Ilic, 1. 13, n» 224i.
1017. Des auteurs, se fondant sur le mol I' pareillement » employé par l'art. 2131, pensent que ce texte établit une nouvelle exception à la défense d'hypothéquer les biens à venir, et que, par suite, le supplément d'hypothèque peut être donné sur des biens à venir (Baidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 1388 et 1391 ; Planioi., t. 2. n" 2790 et 2791 ; Hdc, t, 13. n» 224).
On fait observer, en sens contraire, que ce mot « pareillement n n'a été employé que parce que l'art. 2131, comme l'art! 2130, s'occupe d'une hypothèse d'insuffisance du gage, mais que, ces deux articles posant des règles toutes différentes, les dispositions de l'un ne sauraient être étendues à l'autre. L'art. 1231 obligeant le créancier à recevoir un supplément de garantie au lieu d'un remboursement immédiat, il ne faut pas que ce supplément soit illusoire {Beldast, t. 2, n» bte ; Colmet de Saniebre, t. 9, n» 98 fcis-iij.
1018. L art. 2131 est spécial aux hypothèques conventionnelles (AiURY et Rau, t. 3, .^ 286, p. 710, texte et note 26 bis).
Il ne s'applique même pas aux hypothèques légales ijui ne sont pas générales, car elles ne procèdent pas de la volonté des parties et, par suite, si elles deviennent insuffisantes, ce fait ne rompt pas l'équilibre des conditions du contrat comme lorsqu'il s'agit d'une hypothèque conventionnelle (Baudry-Lacantinebie et de Loynes, t. 2, u» 1393).
1019. Toutefois, si une hypothèque légale ou judiciaire a été réduite à certains immeubles déterminés et gue ceux-ci deviennent insuffisants, le créancier a le droit de demander un supplément d'hypothèque ; mais celte solution résulte de ce que les motifs qui avaient amené la réduction n'existent plus et non de ce que l'art. 2131 serait applicable: le créancier, en effet, n'aurait pas le droit d'exiger un pavement immédiati Rouen, 6 juin. 1840, R. -2617. — Baidry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n"* 1037, 1206, 1394,
et t. 3, n ' 1914 et s. ; PuNT, t. 2, n" 699 et s. : ïiié7_\rd. n» 67).
1020. Si la créance est exigible lorsque se produit la perte ou la détérioration de l'immeuble hypothéqué, l'art. 2131 ne peut s'appliquer, car alors le créancier n'a qu'à poursuivre le débiteur et à obtenir un jugement de condamnation emportant hypothèque judiciaire iParis, 2 mai 1849, D.P. 50 5. 276 ; 22 nov. 1853. D.P. 55. 2. 172 : 15 mai 1865, S. SftS: C. ludo-Chine, M août 1911, Ga:. Pal., 1912. 1. 174. — Bacdby-La- CANTINERIE ET DE LoY^NES, t. 2, n» 1,389).
TIT, 3. - RÈGLES COMMUNES AUX PRI- VILEGES IMMOBILIERS ET AUX HYPO- THÈQUES.
Chap. i.". — Extension du privilège et (le l'bypolliéqiip ,nii\ améliof.Ttions surYenues a l'iumieiihle gieié
1021. L'Iiypolhi'que ou le privilège s'éltud à toutes les amèlioiaticns suivfnues à l'immeuble grevé (C. civ. art. 21c3). Ce principe s'applique à toutes les améliorations, de quelque nature qu'elles soient, apportées à l'immeuble, antérieurement ou postérieurement à la constitution de l'hypothèque ou à la naissance du privilège, sans qu'il y ait à distinguer si ces améliorations constituent elles-mêmes des immeubles par nature ou seulement des immeubles par destination (Req. 2 août 1886, D.P. 87. 1. 293; Alger, 23 mars 1896, motifs, D.P, 98. 2. 259 ; Req. 2 juill. 1901. D.P. 1905. 1. 342; Civ. 1« mai 1906. D.P. 1909. 1. 345i.
1022. Il n'y a pasà distinguer, non plus, suivant que ces améliorations sont naturelles, accidentelles ou industrielles, c'est-àdire proviennent ou non du fjit de l'homme. L'hypothèque ou le privilège s'étend notamment : ... aux constructions élevées sur l'immeuble par un locataire (Toulouse, 14 oct. 1912, D.P. 1914. 2. 162) ; ... Aux accroissements du fonds survenus par alluvton (C. civ. art. 556). ou par l'action des eaux dans l'hvpothèse de l'art. 559 C. civ. (Aubry ET Rau, "t. 3, § 284, p. 607, note 1 bis; Bau- DRY-LaCANTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1939; Pont, t. 1, n» 4<j6; ; ... Aux relais formés par l'eau courante (C. civ. art. 557) ; ... A l'île qui s'est formée en face du fonds dans une rivière non navigable ni llottablequi le borde ou le traverse {C. civ. art. 561, et L. 8 avr. 1898, art. 7, D.P. 98. 4. 136. — Aubhy et Rau, Baudry-Lacantinebie et de Loy"nes, Pont, loc. cit. ; Guili.ouard, t. 3, n» 1516 ; lUc, t. 13, n» 232 ; Uurent, t. 30, n» 204 ; Lepinois, t. 3, n» 1665; Tboplonc, t. 2, n» 553. — Contra : Deholohbe, 1. 10, n" 159; Martou. t. 2. n' 729).
1023. Les lits des cours d'eau non navigables ni ffottables appartenant aux propriétaires des fonds sur lesquels ils se troiivents (L. 8 a^T. 1898. art. 3 et 4). les changements qui peuvent leur survenir sont sans inffuence sur les droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés des propriétaires (AuBRY ET Rau, ioc. cit. : BauipRV-Lacantinerie et de Loynes, t. 3. n' 1939-1).
1024. Les créanciers hypothécaires n'ont aucun droit sur l'indemnité allouée aux propriétaires lorsque, par suite de travaux légalement ordonnés, il y a lieu d'élargir le lit d'un cours d'eau non navigable ni Uottable ou d'en ouvrir un nouveau (L. 8 avr. 1898, art. 6. — Autorités précitées) .
1025. De même les créanciers ayant hypothèque sur un fonds sur lequel une rivière navigable ou flottable s'est ouvert un nouveau lit, n'ont aucun droit sur le prix de vente du lit abandonné, qui est attribué au propriétaire de ce fonds â titre d'indemnité (C. civ. art. 563. S 3, modifié i>ar L. 8 arv
1898, art. 37. — Aibry et Rau, loc. cit. ; Bai:dry-1,ai;antinerie et de Loynes, t. 3, D" ia'«)-iJi. — V. Kanx, n<" 368 et s.).
Mais l'hjpollièque grevant le fonds riverain du lit abandonné s'étendra à ce lit, si celui-ci est acquis par le propriétaire de ce fonds usant de son droit de péremption (G. civ. art. 563, § 1, modiliépar L. 8 avr. 1898, art. 37. — ISaudry-Lacantinebie et de LovNES, t. 3, n» 1939-11. — Comp., D.l'. U7. 1. 577, note).
1026. L'hypothèque s'étend également :
... à la parcelle acquise en vertu du droit de préemption organisé par l'art. 19 de la loi du 21 mai 1S.'J6 sur les chemins vicinaux (Req. 3 déc. 1895, D.P. 96. 1. 577. - Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1939-iv. — Comp. Gl'ILLOUard, t. 3, n» 1521); ... Au.^ eaux d'une source jaillissant sur un autre fonds lorsque, par une canalisation, elles ont été conduites sur le fonds hypothéqué pour servir à ce fonds et en constituer un accessoire (Req. 30 mars 1892, D.P. 92. 1. 389. - Baudry-Lacantine- RiE et de Loy.nes, t. 3, n» 1943-1. — V. Au- BRY et Rai' , t. 3, s 28i, p. 669, texte et note 1 i/tialer ; Hue, t. 13, n»» 171 et 232); mais cela, sous réserve des droits des créanciers qui, ayant acquis hypothèque sur le fonds où jaillit la source et l'ayant inscrite avant les travaux de captation, auraient ainsi livpothéque sur cette source ( Req. 30 mars IS92, précité, motifs. — Comp. Grenoble,
25 juin 1892, D.P. 93. 2. 425); ... Aux servitudes actives acquises au prolit du fonds grevé (Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1942, in fine; Planioi., t. 2, n« 2746) ; ... Aux constructions édifiées sur le fonds grevé, non seulement lorsqu'elles s'ajoutent à des bâtiments déjà existants, mais même lorsqu'il s'agit de constructions nouvelles (Paris. 2 juill. 1836, 18 janv. 1837, Gand. 6 juill. 1841, R. 1350; Rennes,
26 nov. 1851, D.P. 54. 5. 419; Rouen, 29 déc. 1855, D.P. 57. 2. 197; Grenoble, 28 juin 1858, D.P. 59. 2. 191; Rennes, 16 févr. 1866, S. Conii: de mar., 1495; Nancv, 19 févr. 1881, S. 909; Aix, 26 mars 1885," D.P. 89. 1. 102. - Aubry et Hau, t. 3, § 284. p. 669, texte et note 1 7»i/iquies ; Bai dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1493; Guillouard, t. 3, n»s 1513 et 1518; Hue, 1. 13, n«232; Planiol, t. 2, n«2742; Colmet de Santerre, t. 9, n" 100 bis-i ; Laurent, t. 30, n» 206; Pont, t. 1, n" 410; Thêzard, n"! 42 et 64; Lepinois, t. 3, n" 1267; Martou, t. 2, n» 732); ... Aux meubles devenus immeubles par destination ou attachés au fonds à perpétuelle demeure (Req. 11 avr, 1833, R. 800 ; 2 août 1!S.S6, D.P. 87. 1. 293; Toulouse, 15 mars 1911, D.P.
1911. 2. 309; Paris, 27 juin 1911, Gaz. l'ai.
1912. 1. 84. — Comp. : Nancy, 19 févr. 1881 S. 908 ; Douai, 28 févr. 1882, D.P. 83. 2. 16. — .\UBRY ET Rau, t. 3, § 284, p. 670-671 , texte et notes 3 à 6); ... à moins de manifestation d'une volonté contraire (Bourses, 15 juin 1892, D.P. 93. 2. 428. — Baudry-Ucantine- RiE ET DE Loynes, t. 3, n» 1944).
1027. Les améliorations industrielles sont atteintes par l'hypothèque, qu'elles soient faites par le propriétaire qui a constitué l'hypothèque ou par un tiers détenteur ; mais ce dernier a le droit de réclamer le remboursement de ses impenses jusqu'à concurrence de la plus-value qu'elles ont procurée (C. civ. art. 217.5: Nancy, 19 févr. 1881, S. 911 ; i'au,4 mai-s 1885, et.sur pourvoi, Req. 2 août 1886, D.P. 87. 1. 293; 2 juill. 1901, D.P. 1909. 1. 342. — Aubry et Rau , t. 3, S 284, p. 670, note 3, in fine ;
BAUDRY-LAeANTlNKRIE ET DE LuVNES , t. 3.
n.,5 1944 et 1946 ; Glillouard, t. 3, n«> 1513 et 1.V23 : Planiol, t. 2, n» 2743).
1028. Les adjouctions d'acquisitions nouvelles, alors même que les immeubles a quis sont contigus aux immeubles hypo-
théqués et annexés à ceux-ci, ne doivent pas être confondues avec les améliorations et ne sont pas atteintes par l'hypothèque (Poitiers, l" juin 1,S75, D.P. 77. 2. 232. — Comp. : Paris, 9 déc. 1890, D.P. 91. 2. 368. — Aubry ET Rau , t. 3, s 284, p. 669, texte et note 2 ; Raldry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 1947; Guillouard, t. 3, n» 1521 ; Planiol, t. 2, n» 27-45 ; Hue, t. 13, n» 232; Col.met de Santerre, t. 9, n« 100 bis-i ; Uurent , t. 30, n» 207 ; Pont, t. 1, n» 411 ; Thézard, n« 64; Gili.ard, n" 297).
1029. Letrésor, n'étant pas un accessoire du fonds sur lequel il est trouvé (C. civ. art. 716), n'est pas frappé par l'inpottiéque qui grève ce fonds (Baudry-Lacantlnerie et de Loynes, t. 3, n» 1936, in fme ; Baudry- Lacantinerie et Wahl. Des successions, t. 1, n» 64; Demolo.mbe, t. 1, n« 46 bis).
1030. Le créancier hypothécaire profite de l'extinction des charges qui grevaient l'immeuble hypothéqué. C'est ainsi, notamment, que l'hypothèque constituée par celui qui n'avait que la nue propriété d'un immeuble s'étend à la propriété entière lorsque l'usufruit vient à se réunir à la nue propriété pour une cause quelconque (Pont, n» 4U7; Aubry et Rau, t. 3, § 284, note a bis; Guillouard, t. 3, n» 1522. — Centra : Laurent, t. 30, n» 208). Mais, lorsque c'est l'usufruit qui a été hypothéqué, l'iivpothèque ne s'étend pas à la nue propriété acquise par l'usufruitier (AUBRY et Iîau, t. 3, § 284 p. 669, texte et note 2 bis ; Baudry-Lauantinerie et de Loynes, t. 2, n« 924 et s., et t. 3, n«s 1940 et 1941 ; Guillouard, t. 3, n» lu22 ; Pont, t. 1, n» 407 ; Martou, t. 2, n» 731 ; Lepinois, t. 3, n« 1269).
Il y a, d'ailleurs, lieu de réserver les droits des créanciers à qui hypothèque aurait été conférée sur l'usufruit, ou, s'il s'agit de l'extinction d'une servitude réelle, des'droits des créanciers ayant hvpothèque sur le fonds dominant, lorsque cette extinction ne leur est pas opposable, par exemple parce qu elle résulterait d'une renonciation du propriétaire (Haudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 1940).
Chap. 2. - ne l'atdibiition des indemnités dassuiauee aux oréaiiciers i)iivilé<jiés ou lijpolhéeaires.
_ 1031. En principe, l'indemnité qui peut être due à raison de la perte ou de la tlétérioration d'une chose n'est pas de plein droit substituée à cette chose pour l'exercice des privilèges, hypothèques ou autres droits qui la grevaient (Bourges, 1" févr. 1831 R. Contr. de mar., 142i ; Civ. 22 août 184-^' li. 2174-4'' ; Orléans, 5 mars 1853, D.P. ,55' 2. 341 ; Req. 25 janv. 1869, D.P. 70. 1 74 ' •12 mars 1877, D.P. 77. 1. 97 ; 2 août I880' D.P. 81. 1. 227. — Aubry et Rau, t. 3, Si "61' p. 230-231, note 11 qiiater. - Comp. -Planiol, t. 2, n»^ 3439 et s.; Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 1 , n»" 280 281 et 291; Guillouard, t. 1 , n" 161- Hue t. 13. n» 15; Lyon-Caen et Renault, t. 3' n» 376). ' '
1032. C'est ainsi, notamment, que la jurisprudence décide que les indemnités accordées aux propriétaires d'immeubles détruits ou endommagés par suite de guerre ou d'insurrection ne sont pas réservées par préférence aux créanciers privilégiés ou hvpothécaires sur ces immeubles (Req. 12 liiars 1877, précité) ; mais la solution contraire est soutenue (Planiol, t. 2, n»« 34-49 et 3452. — Comp. Beudant, t. 1, n» 338 p. 291-292). , u ox>,
1033. De même, l'indemniié qui peut être lue par larc'iitecte ou lentrepreueur au cas de perte totaie ou partielle duii immeuble (G. civ. art. 1792) n'est pas allectée aux créanciers ayant des privilèges ou des
hypothèques sur cet immeuble (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n" 291 ; Guillouard, loc. cit. — Conira : Darras et Tar- BouisiEcii, De l'atli-ibution des indemnités d'assurance, n»» 40 à 42).
1034. L'attribution de l'indemnité aux créanciers privilégiés ou hvpothécaires n'a lieu, par exception, que daiis les cas expressément prévus par la loi. Des dispositions en ce sens sont contenues, notamment : ... dans la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'ulililé publique (art. 18); les créanciers hypothécaires ou privilégiés peuvent exercer leurs droits sur l'indemnité d expropriation et exiger qu'elle soit distribuée par voie d'ordre (V. L. 3 mai 1841 art. 54; Toulouse, 10 mai 1915, Gaz. trib. 26 dec. 1915. — Baudry-Lacantinerie kt de Loynes, t. 3, n» 1981; Guillouard, t. 3, n» l.Tol ; Beidant. t. 1, n» 338, p. 290-291 ; Planiol, t. 2, n» 3378. - V. Expropriation pour cause d'utilité publique, n»s 246 et s.); ... Dans la loi du 28 mai 1858, relative aux marchandises déposées dans les magasins généraux (V. Warrants). Enfin, aux termes de la loi du 19 févr. 1889, art. 2 (D.P. 89. 4. 29), les indemnités dues par suite d'assurances contre l'incendie, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux ou autres risques, sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires, suivant leur rang (V. Assurances, n»* 130 et s.).
1 035. Les dispositions de la loi du 19 févr. 1889 s'appliquent à tous les privilèges et à toutes les hypothèques, qu'il s'agisse de sûretés établies ou autorisées par le Code civil, parle Code de commerce ou par d'autres lois (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 287. — V. Droit maritime, n» 436).
Elles s'appliquent également, que l'assurance ait été contractée par le débiteur ou par un créancier de celui-ci qui aïK'ait agi, par exemple, en qualité de mandataire ou'de gérant d'affaires (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 1, n» 289-1 : Guillouard. t. 1. n» 165).
1036. Mais elles ne peuvent être invoquées par un créancier qui n'aurait qu un simple droit de rétention, notamment par un créancier antichrésiste (Baudrv-Lacânti- NERiE ET de Loynes, t. 1, n" 292).
1037. Pour être saisis de l'indemnité d'assurance qui leur est attribuée par la loi, les créanciers privilégiés ou hypothécaires ne sont pas tenus, comme le "seraient des cessionnaires ordinaires, de notifier leurs titres à la compagnie débitrice de l'indemnité. Mais le créancier doit, pour sauvegarder ses droits, former, entre les mains de l'assureur, opposition au payement de l'indemnité d'assurance (L. 19 févr. 1889, art. 2). Cette opposition n'est assujettie à aucune forme . elle peut être faite par lettre missive, ou même verbalement (Toulouse, 27 mai 1890, D.P. 93. 2. 54; Trib. civ. Montpellier, 12 mai 1892; Trib. civ. Montbéliard. 1er déc. 1893 et Trib. civ. Nevers, 3 avr. 189.'i, D.P. 9o 2. 247 ; Besançon, 6 avr. 1898. D.P. 98. 2. 425. — Aubry et Rau, t. 3, g 2(il, p. 230, note 11 ter; Baudry-Lacantinerie et de n» 164 in fine; Darras et Tarbuuriech, n» 67, — Comp. ■i'rib. civ. Marseille, 28 févr. 1918, Gaz. trib. 27 mai 1918).
1038. i^es créanciers privilégiés ou hypothécaires peo.enï, s'ils le préfèrent, et sans" que cet'e procédure puisse être considérée comme frustraloire, s ils oni d'-illeurs de justes sujei.-. de crairdre que les pavements ne soient lot^ à 'eur détrimen' a d'autres créantiff, ce qui es! apprécié souverainemen par les juges l'u fond, orocéder par voie de saisie arrè* entre les'mains de la compagnie d'assurance (Req. 15 lanv. 1901 D.P. 1901. 1. 102. - Baudry-Lacantinerie et
DE LoYNES, loc. cit. — Comp. Civ. 19 juin 1897, D.l'. 19U0. 1. 577, 2= espèce. — Comp. Disserlation de AI. Planiol, D.P. 98. 2. 425).
1039. Les payements que la compagnie d'assurances aurait ellectués de bonne foi avant opposition sont valables (L. 19 févr. ■18S9, art. 2, S 2). La bonne foi de la conipaj;nie est présumée, suivant le droit commun, et le créancier qui se plaindrait que l'indemnité a été payée ù son préjudice aurait à prouver que la compagnie était de mauvaise foi, c'est-à-dire qu'elle connaissait, lors du payement, l'existence du privilège ou de l'hypothèque (Baldry-Lacantinerie et de Lov.NES, t. 1, n»289 ; Guilloi'.vrd, 1. 1, n° 164;
UaKBAS et l'AliDOURIECH, n° 28).
1040. L'assureur est de bonne foi par cela seul que l'existence des privilèges ou des hypothèques n'a pas été portée à sa connaissance; il n'a, à cet égard, aucune recherche à faire et, notamment, n'a pas à s inquiéter de savoir s'il y a ou non des inscriplions(BAi:DRY-LACANTINERIEETDELOVNES,
t. 1, n« 288; Darras et Tarbouriech, n»' G6 et 69).
1041. Le créancier privilégié ou hypothécaire qui a droit à l'indemnité d'assurance a, par cela même, celui d'en poursuivre le règlement. Il peut provoquer une e.\perlise pour l'estimation du dommage, ou intervenir à celle qui aurait été provoquée par l'assuré. Le chilfre de l'indemnité étant réglé, la somme doit être distribuée entre les créanciers inscrits ou opposants par voie d'ordre (alors du moins que la chosj assurée était un immeuble). L'assureur a la faculté de requérir l'ouverture de l'ordre.
1042. Les inilemnités dues au propriétaire de l'immeuble incendié par le locataire de cet immeuble (C. civ. art. 17li3l, ou par le propriétaire ou le locataire de l'immeuble voisin qui a communiqué l'incendie C. civ. art. 1382), sont délégués de plein droit au.\ créanciers privilégiés ou hypothécaires (L. 19 févr. 1889, art. 3, § 1).
1043. Si le locataire ou le voisin est luimême assuré contre les risques de sa responsabilité, l'indemnité de celte assurance ne pourra être touchée par lui-même ou par ses ayants droit, sans que le propriétaire ou le bailleur de l'immeuble sinistré ait été désintéressé (L. 19 févr. 1889, art. 3, § 2. — V. Assurances, n» 131).
1044. L'assureur du risque locatif ou du rcours des voisins ne peut donc, sans qu'il soit nécessaire qu'une oposition ait été faite entre ses mains, payer l'indemnité par lui due qu'après que le propriétaire ou le bailleur de l'immeuble sinistré a été désintéressé iTrib. civ. Brives, 18 déc. 1889, D.P. 93. 2. 53. — Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 1, n» 295).
1045. On admet généralement que le propriétaire ou le bailleur de l'immeuble sinistré a une aciion directe contre l'assureur du risque locatif ou du recours des voisins (Trib. civ. Brives, 18 déc. 1889, U.P. 93. 2. ,^3 ; ïrib. civ. Épinal, 10 nov. 1892, D.P. 93. 2. 52; Nancv, 13 mai 1893, D.P. 93. 2. 439; Lyon, 4 juin. 1894, Journ. ass. 96. 77; Trib. civ. Seine, 2 juill. 1895, et Trib. civ. Cherbourg, 23 juill. 1895, ibid., 96. 94; Civ. 17 juill. 1911, D.P. 1912. 1. 81. — Comp. : Bordeaux, 13 mai 1895, ihid., 96. 80 : Req. 21 janv. 1897, ibid., 97. 109; Paris, 16 juill. 1897. D.P. 98. 2. 72; Bordeaux, 2 juin 1898, D.P. 99. 2. 270. — AUBRY et Rau, t. 3, §261, p. 231, note 11 se.xies ; Guillouard, t. 1, n»lt)5-il; Dissertation de >I. Mongin , Pand. /V.,9ô. 2. 33. — Comp. Dissertations de M. Planiol, D.P. 92. 1. 393, 96. 2. 242 et 1912. 1. 81. — Contra : Trib. civ. Seine. 23 janv. 1893, Journ. ass. 93. 158; Trib. civ. Villefranche, 19 mai 1893, ibid., 93. 457; rrili. civ. Grenoble. 23 mars 1895, Rec. ass. 9.5, p. 469; Trib. civ. Seine, 4 mars 1891), ibid., 96. 113; Paris, 22 juin 1898, D.P. 99. 2. 256. — EscoR-
BIAC, CiMnment. de la loi du 19 févr. 1889, Lois nouvelles, 18i)0. 1. p. 416 et s. — Comp. Baudry-Lacantinerie et de Loy^nes, t. 1, n»' 295 et 296).
1046. Les créanciers ayant des privilèges ou des hypothèques sur l'immeuble sinistré peuvent e.\ercer leurs droits sur l'indemnité due par l'assureur du risque locatif ou du recours des voisins dans les mêmes conditions que l'art. 2 de la loi du 19 févr. 1889 leur permet de le faire lorsqu'il s'agit d'autres indemnités d'assurance (L. 19 févr. 1889, art. 3, § 2).
Chap. 3. — De l'inscription des hypothèques et des privilèges.
1047. En principe, la loi exige que les privilèges sur les immeubles et les hypothèques soient rendus publics; la publicité résulte de l'inscription qui en est faite sur le registre du conservateur des hypothèques (C. civ. art. 2134) (V. toutefois, pour le privilège du vendeur, supra, n"' 521 et s.). — La règle s'applique aux hypothèques générales, tant judiciaires que légales, sauf celles du mineur, de l'interdit et de la femme mariée (C. civ. art. 2135).
1048. La publicité n'est exigée que pour assurer l'eflicacilé du privilège ou de l'hypothèque à l'égard des tiers ; entre le créancier et le débiteur le privilège ou l'hypothèque produit ses ellets indépendamment de toute inscription.
Le débiteur, ses héritiers, ses successeurs universels ou à titre universel ne peuvent donc : ... ni exciper de la nullité d'une inscription irrégulièie , ni en demander la radiation, à supposer, bien entendu, que l'hypothèque qui a motivé cette inscription soit régulière (Besançon, 22 juin 1809, R. 1403; Civ. 16 avr. 1839, R. l'iOi; Limoges, 16 juin 1886, D.P. 89. 2. 31); ... Ni se prévaloir du défaut de renouvellement d'une inscription prise contre eux (Civ. 16 avr. 1839, précité; .4gen, 16 mars 1855, et, sur pourvoi, Req. 24 juill. 1855, D.P. 55. 1. 396. — Aubry et Bau, t. 3, § 267, p. 483-484, texte et notes 4 à ■?; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n" 1438 et 1439; Gi'ILlouard, t. 3, n" 1044; Beudant, t. 2, n» 715; Planioi,, t. 2, n» 2980 et 2981 ; Hue, t. 13, n" 252 ; Laurent, t. 30, n»» 5i6 et 553; Thézard, n's 137 et 26i ; Lepinois, t. 4, n» 1566 et s. — Sur la nécessité de renouveler l'inscription, V. infra, sect. 5); ... Ni faire sur l'immeuble hypothéqué, au préjudice du créancier, aucun acte interdit par suite de rexislencederh)potlièque(BEUDANT, /oc. C(£.).
Et le créancier peut, malgré le défaut d'inscription : ... pousuivre pour le tout l'héritier du débiteur détenteur de tout ou partie des immeubles hypothéqués (.\UBRY ET Rau, t. 3, S; 267, p. 484, "texte et note 8; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1439; Guillouard, t. 3, n» 1044; Hue, t. 13, n» 252; Planiol, t. 2. n» 2981 ; Thézard, n» 137. — Comp. Laurent, t. 30, n» 554; Colmet de Santerre, t. 9. n" 119 6is-viii); ... Se prévaloir de l'art. 2131 C. civ. (V. supra, n»»1009 et s. ; Beidant, t. 2, n» 715).
1049. L'absence ou la nullité de l'inscription ou son défaut de renouvellement peut, au contraire, être invoqué par les tiers, c'est-à-dire par tous ceux à qui l'exercice du droit de suite ou du droit de préférence causerait un préjudice, par conséquent : ... par l'acquéreur à tilre particulier de l'immeuble grevé du privilège ou de l'hypothèque ; ... Par les autres créanciers privilégiés ou hypothécaires du débiteur; ... Parles créanciers chirographaires dudébiteur(Civ. 11 juin 1817, R. 1411-1»; Limoges, 14 déc. 1821, R.1440; Paris, 15 (ou 22) nov. 1828, R. 1439-2»; Civ. 17 août 1868, D.l'. 68. 1. 398; Orléans, 26 août 1869, D.P. 69. 2. 185. — Aubry et
Rau, t. 3, § 267, p. 482-483, texte et nota 1 à 3 ; Raudry-Lacaniinerie et de Lovne.s, t. 2, n» 1440; Guillouard, t. 3, n»' 1042 et 1043; Beud.\nt, t. 2, n»» 528 et 716; Planiol, t. 2, n» 2980 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 101 bis-ii ; Hue, t. 13, n» 253; Pont, t. 2, n» 729 ; -Thézard, n» 137. — Comp. Laurent, t. 30, n" ,551).
Les créanciers chirographaires ont intérêt à se prévaloir du défaut d'inscription lorsqu'il est survenu un événement arrêtant le cours des inscriptions.
1050. La connaissance personnelle que, d'une manière quelconque, un tiers aurait eue de l'existence d'un privilège ou dune hypothèque ne saurait suppléer à l'inscription et priver ce tiers du droit de se prévaloir du défaut d'inscription (Arg. C. civ. art. 1071 ; Paris, 21 juill. 1807 et Bruxelles, 6 juin ia)9, R. 1370-2» et 3» ; Turin, 16 mars 1811, R. 1588; Civ. 27 mars 1849, D.P. 49. 1. 168; 4 févr. 1918, Gaz. trib., 17 févr. 1918, Sir. 1918-1919. 1. 47. - AiBRY et Rau, t. 3, § 267, p. 484, texte et note 9; Baudry-La-
C.VNTINERIE ET DE LoVNES, t. 2, n
Guillouard, t. 3, n» 1045; Beudant, t. 2, n» 716; Pont, t. 2, n» 728; Thézard, n» 137 ; Lepinois, t. 4, n° 1574. — Comp. Laurent, t. 30, n» 552).
Toutefois, si ce tiers s'était rendu coupable de dol ou de fraude vis-à-vis du créancier hypothécaire, il pourrait, à titre de dommages-intérêts, être privé du droit d'opposer le défaut d'inscription (C. civ. art. 1382 ; autorités précitées. — Comp. Req. 7 déc. 1831, R. 1371).
1051. Un créancier pourrait également s'engager à ne pas se prévaloir du défaut d'inscription d'un privilège ou d'une hypothèque déterminé (Aubry et Rau, Guillouard, loc cit.; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1442 ; Laurent, t. 30, n» 548).
1052. Pour toutes les hypothèques qui ne sont pas dispensées de l'inscription, le rang dépend de la date de leur inscription (C. civ. art. 2134).
1053. Les hypothèques générales .soumises à l'inscription, telles que l'hypothèque judiciaire ou les hypothèques légales de l'État, des communes, des établissements publics, sont régies par cette règle, même en ce qui concerne les biens acquis par le débiteur depuis qu elles ont pris naissance. Si donc ces biens sont situés dans l'arrondissement d'un bureau eu elles n'aient pas déjà été inscrites, elles ne prendront rang qu'à dater de leur inscription (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 14481.
Si, au contraire, les biens nouvellement acquis sont situés dans l'arrondissement d'un bureau où ces hypothèques ont déjà été inscrites, cette inscription atteignant de plein droit tous les immeubles présents et à venir du débiteur situés dans cet arrondissement (C. civ. art. 2148, in fine), il n'est pas besoin de reprendre inscription ; et ces hypothèques frapperont ces biens nouveaux en conservant, même sur eux, leurs rangs respectifs suivant les dates de leurs inscriptions (Lvon, 18 févr. 1829, R. 1392; Caen, 5 avr. 1856, S. 940; Req. 5 nov. 1873, D.P. 74. 1. 373. — Aubry et Rau, t. 3, § 265, p. 438, texte et note 34 et § 201, p. 808, texte et note 2 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»s 14S8à 1450; Guillouard, t. 4, n«1885; Beudant, t. 2, n»s 776 et 777 ; Planiol, t. 2, n» 3100; Colmet de Santerre, t. 9, n» 101 6/s-iii ; Thézard, n» 130; Po:<T, t. 1, n» 599 et t. 2, n» 732 ; Surville, t. 2, n» 661 ; André, n» 742. — Contra : Duranton, t. 19, n» 325. — Comp. Limoges, 3 juin 1871, D.P. 72.2.88).
1054. Les hypothèques légales dispensées d'inscription ne frappent également les biens acquis par le débiteur postérieurement à leur naissance qu'en conservant leurs ranes respectifs (Aubry et Rau, t. 3, § 291, p. 8Ô9, texte et note 3 ; Baudry-Lacantinerie et d£
LoYNEs, t. 2, no 1451; Bkddanï, ioc. cit.; DE Fkkmi.nvili.i:, t. 2, n» 1149).
lOSS.Toulefois.les liypotliéques générales li'attuiniieiit les biens dont le débileur devient propiiélaire que sous la réserve des diiiils antérieurement acquis par des tiers; elles sont donc primées nar les liypotlièiiues conférées par les précédents propriétaires, alors même que celles-ci n'auraient été inscrites qu'après les dates où les li)potlièi(ues générales ont pris rang (Crenoble, 18 mars lS.-)i, D.P. 55. -2. 93; A.ix, 27juill. lilll, D.l>. 1!M4. 2. 113; Aiueiy et iUu, i'' éd., t. 6, S GI9, p. 489-490, texte et nole>5û; Baudrv- LACANTiNEidii ET DE Lov.NES, t. 2, n" 1451-1 ; GuiLLoiiARn, t. 3, n» 1341 ; Deudant, t. 2, u" 778; SuitviLi.E, t. 2, n" G(i2 ; Dissertation de M. de Loynes, O.P. 1914. 2. 113).
I056. U'S créanciers liypotliécaires du défunt n'ont donc pas besoin d'invoquer la séparation des patrimoines pour primer sur les biens héréditaires les créanciers ayant ","'; .'lypoUièqne générale sur les biens de l'Ijérilier (.Uitorités précitées).
Les créanciers hypothécaires du défunt n'ayant pas pris inscription de séparatistes sont, au contraire, primés par le créancier de l'héritier muni d'un privilège général fCrenulile, 12 févr. 1909, D.P. 1909. 2. 321 ; Dissertation de Al. Maynol, D.P. 1909. 2.321). t057. Les livpotheques conventionnelles constituées sur les biens présents et à venir (V. supra, n« 984 et s.) doivent être inscrites sur chacun des biens nouvellement acquis par le débiteur, alors même que ces biens sont situés dans l'arrondissement d'un bureau où existent déjà d'autres immeubles sur lesquels des inscriptions ont été prises ; ces hypothèques sont, en ellet, quant à l'inscription, soumises à la règle de la spécialité. Elles ne peuvent donc, à peine de nullité, être inscrites sur un immeuble qu'après que celui-ci est devenu la propriété du débiteur, et elles ne prennent rang, sur chaque immeuble, qu'à partir de leur inscription (Lyon, IS févr. 1829, Paris, 23 févr. 1835. 20 juin. 1836 et Poitiers, 23 févr. 1844 R. 1303; Civ. 27 avr. 1846, D.P. 46. 1. 224; (Grenoble, 17 févr. 1847, D.P. 48. 2. 52; Dijon 7 févr. 1866, D.P. 66. 2. 4^; Caen, 18 ioiit 1871, D.P. 73. 2. 228; Req. 4 mars 1902, D.P. 1902. 1. 214; Trib. civ. Bagnères-de- • Bigorre, 23 août 1902, D.P. 1908. 5. 44; Al'er 3 mars 1904, D.P. 1906. 2. 285 ; Lyon, 6 fevr' 1913, D.P. 1915. 2. 14. - Aubry et Ra.>; t. 3. § 272, p. 540, texte et note 4: § 273, p. .556, texte et note 4, § 291, p. 809, texte et note 4; BAUtiHV-LACANTiNERiE et de L..VNES, t. 2, 11" 1398, 1447, 1548-1, 1670 ■ Guiu.oiiAiiii, t. 2, nos 964 et 965, et t. 3 n« 1120; lÎEUDANT, t. 2, n» 671; Plamui.] t. 2, n» 3101; Colmet de .Santerre, t. 9, 11" 97 6is-i; Thézaru, n» 66-4". — Comi) lli'c, t. 13, n»» 223 et 306).
Sur les biens nouvellement acquis par le débiteur, elles se trouvent ainsi nécessairement primées par les hypothèques générales pour lesquelles une inscription n'est pas nece.ssaire.
1058. L'hypothèque consentie sons une Condition suspensive prend rang du jour de son inscription, et non pas seulement du jour où la condition s'est accomplie lArg Ç. CIV. art. 1179; Agen, 3 janv. 1844, 11. 2316). C'est également la date de l'inscription qui détermine le rang de l'hypothèque constituée pour sûreté d'une créance éventuelle, telle que celle qui est destinée à garantir une ou- \eiture de crédit (AlJBRV ET Hau. t. 3, S 291 V. 809-810, textes et notes 5 et 6; BaÙdry- LaCANTINERIE ET DE LoVNES, t. 2, U» 1444 ■
Guii.LoUAiii), t. 4, n» 1887). '
1059. Les hypothèques inscrites le mémo jour viennent en concurrence et au même rang, sans qu'il y ait à faire aucune distinction a raison do l'ordre des inscriptions ('-.. civ. art. 2147;. - Cette règle est générale
et s'applique, que le conllit s'élève :».. entre liypotheques générales et hypothèques spéciales; ... Entre hypothèques ordinaires et hyputlièqiies légales assujetties à l'inscription ou privilèges dégénérés en hypothèques; ... Kntrebypothèqueslégalesdispenséosd'inscriplion dont l'ellet remonte au même jour; ...Entre hypothèques légales dispensées d'inscription et hypothèques soumises à l'inscription et inscrites le jour auquel remonte l'elVet des premières (Aubry et Rau, t. 3, g 291, p. 810, texte et notes 6 bis à 8; BauurV-La-
CANTINERIE ET DE LûV.NES, t. 2, n"» 1445 et
li48, in fine; Glullouard, t. 4, n" 1889; Po.NT, t. 2, nos 735 et 736. — Cirnlra, pour les deux dernières hypothèses. Hue, t. 13, no3l8).
La règle de l'art. 2147 s'appli(|ue également aux inscriptions requises en vertu de l'art. 9 de la loi du 23 mars 1855 (Pont, t. 2, n» 797).
1060. Si un privilège et une hypothèque prennent rang le même jour, le privilège l'emporte sur l'hypothèque lArg. G. civ. art. 2095; Beudant, t. 2, n" 586-2").
SECT. l". — Quelles personnes peuvent ou doivent requérir l'inscription.
1061. L'inscription d'un privilège ou d'une hypothèque peut, tout d'abord, être requise par le titulaire de la créance garantie, ou par ses successeurs universels ou à titre universel, ou même à titre particulier, par exemple par ses cessionnaires, et également par ses créanciers (G. civ. art. 1166 ; G. proc. art. 775) (Aubry et Rau, t. 3, a 270, p. 534; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1620; Guili.ouaru, t. 3, n-» 1085 et 1086).
1062. Les incapables peuvent, sans assistance ou autorisation, requérir une inscription, car c'est là un acte conservatoire (V. G. civ. art. 2139. — Auurï et Rau, t. 3, S 270, p. 533; Baudry-Lacantinerie et "e Loynes, Ioc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1085 ; TiiÉ/.ARD, n" 141).
1063. Les personnes ayant qualité pour requérir une inscription peuvent se faire représenter par un mandataire ; ce mandat nest soumis à aucune forme, il peut même n'être ([ue verbal et être exprès ou tacite; la preuve en résulte suflisainment vis-à-vis du conservateur du fait que le requérant est porteur de l'original en brevet ou d'une expédition autlientiviue de l'acte ou du jugement duquel résulte Je privilège ou l'hypothèque (G. civ. art. 21i8, § 1, niudilié par L. l" mars 1918); le conservateur ne pourrait donc, dans ces conditions, refuser d opérer l'inscription (Aubry et Hau, t. 3, g 270, p. 534, texte et note 16; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, ïhézard, Ioc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1091; Pont, t. 2, n» 935; ïiiinv, t. 4, no .525).
1064. Un tiers sans mandat, agissant comme gérant d'atfaires, peut valablement recjuérir une inscription (Civ. 13 juill. 18il R. Ii'>6-1»; Req. 17 mars ia52, D.P. 52. 1 116; Bordeaux, lo^- déc. 1885, D.P. 87. 2. 12 ■ Civ. 26 nov. 1895, D.P. 96. l. 313; 20 oct! 1897, D.P. 1902. 1. 59. - Hue, t. V.i, n"320- Lvon-Caen et Re.n-ault, t. 2, n" 591 ; Dissertations de M. Sarrut, D.P. 1902. 1. 59, et de M. Labbé, Sir. 79. 2. 313).
Le créancier au prolit de qui une inscription a ainsi été prise peut, soit s'en prévaloir, soit y renoucer et en donner mainlevée. Le débiteur et le créancier pourraient iiiènie, d'un commun accord, demander à la justice d'ordonner la radiation do cette inscription et, s'il y a lieu, de condamner celui qui l'a requise à des dommages-intérêts (Caen, 8 mai 1839, R. 1386. — AuiiitY et Rau, t. 3, S 270, p. 534-!i35, texte et notes 17 et
18; liAUDRY-LACANTINElilE ET UE LuïNES,
lue. cil.; Gl'illouakd, t. 3, n" 1092 et 1094 ; Lepinois, t; 4, no 1590).
1065. Les conservateurs des hypothèques ne doivent prendre d'inscription d'office que ilan-s les cas prévus soit par l'art. 21(18 G. CIV., soit par les art. 7 des lois des 21 ventôse an 7 et 5 sept. 1807. Gencndant l'inscription qu ils prendraient doflice en dehors de ces cas ne serait pas nulle et devrait être assimilée a celle requise par un gérant d'affaires; le créancier pourrait dmic s'en prévaloir (Giv. 13 juill. 1841, 11. 145(>-1"- Aueii 4janv. 1854, D.P. 55. 2. 42; Giv 26 nov' i»;:?; D-P- !«• -I- 313. - Airr'y et Hau, ".3'. S .i/o, p. 530-536, textes et notes 19 à '>! ■ BAUDRY-LACANTiNERlE ET DE LOYNES t "'
11" 1621; Guillouard, t. 3, n». 10.57 et l6si,'J' Hue, t. 13, no 319; Tiiézahh, n" 141 • Lri-i- Nois, t. 4, n" 1591 ; Dissertation de M. Plaiiiol, D.P. 96. 1. 313. - Contra : Poitiers n',i"'ii- 'f^l'.,^- ^"^i Bourges, 26 janv. 1844,' D.P 45 2. 131; Nîmes, 29 nov. 1^54, Sirl 00. 2. 012).
Mais le débiteur et le créancier pourraient d accord demander à la justice d'ordonner la radiation de cette inscription aux frais ihi conservateur (Aubry et Hau et Baudry-La-
CA.NTINEHIE ET DE LOYNES, loC. cit.).
'**®®.- };^ '°' impose à certaines personnes I obligation de requérir inscription G est ainsi, notamment, que tous ceux (lui en vertu d'un mandat légal ou conventionnel, ont 1 administration de la fortune dautriii, sont tenus, à peine de dommages-intérêts, de faire inscrire les hypothèques eurantissant les créances comprises dans ïes biens dont ils ont la gestion.
Cette règle s'applique, notamment, aux hypothèques légales du mineur et de la femme mariée.
Ainsi le mari ou le tuteur doit faire inscrire les créances hypothécaires appartenant a sa femme ou à son pupille (Uaudrv-Lacan-
TINERIE ET DE LoYNES, t. 2, n» 1620).
De luème, le sjndic ou le liquidateur judiciaire est tenu de requérir l'inscription de 1 hypothèque de la masse (C. coni. art. 490 § 3; L. 4 mars 1889, art. 4, S 1. _ V failii/c, no 716). ^
1067. L'usufruitier d'une créance hypothécaire doit, de même, requérir l'inscription, non seulement en son nom, mais au nom du nu propriétaire (Paris, 19 mars 1808, et Civ. 15 mai 1809, H. 1494; Caen 9 dec. 1824, R. 1493-1". —Aubry et Rau t. 3, S 270, p. 533-.534, texte et notes 13 et 14; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Ioc. cit.; Baudrï-Lacantinerie et Chau- VEAii, no» 5.54 et 719; Guillouard, t. 3 no» 1087, 1089 et 1090; Laurent, t. 31, n" 5)!
1068. Le créancier à qui une créance hypothécaire a été donnée en gage doit, également, requérir l'inscription et la faire renouveler en temps utile (G. civ. art. 2080 § 1 ; 21 nov. 1894, D.P. 95. 1. 117; 29 min 1904, D.P. 1905. 1. 331. - Baudry-Laca.ntinërie et de Loynes, t. 1, n» 137, in Une et t. 2, n» 1620. — V. Grenoble, 13 mars 1858,
1069. Le notaire qui a reyu un acte portant constitution d'hypothèque n'est pas tenu de requérir l'inscription de l'hypothècjue, à moins qu'il nait assumé expVessement ou tacitement la mission d'assurer l'exécution de l'acte ; il est alors responsable en tant que mandataire, et non en tant que notaire (Req. 4 juill. 1847, D.P. 47. 1 3.50 ■ Hiom, / déc. 1848, D.P. 49. 2. 55- Paris' 28 juill. 1851, D.P. 52. 2. 145; Lyon, 13 aoùi 18,52, D.P. 53. 2. 94; Rouen, îi nov. 1852, D.P. 54. 2. 75; Req. 14 févr. 1855, D.P. 55. 1. 170; Aix, 10 août 1870, D.P. 73. 2. 204lie(|. 15 déc. 1874, D.P. 75. 1. 453; Orléans, 18 janv. 1879, D.P. 79. 2. 243; Montpellier. 30 .juin 1890, D.P. 91. 2. 181: Pau, 20 juin 1892, It.P. 93. 2. 161; Civ. 18 nov. 1895, D.P. 96. 1. 16; Dijon, 8 déc. 1897, motifs,
D.P. 'J9. 2. 115; Trib. civ. CharoUes, 29 nov. l'JOO, D.P. 1902. 2. 295. — Albry et Rau, t. 3, § 270, p. 534, texte et note 15 ; BaIjURY- Lacantinebie et ue Lov.nes, t. 2, n» 1620; f.LiLLOLARu, t. 3, H» 1088; Hue, t. 13, n»320, iii jine; BeloanT, t. 2, p. 235, note 3; Lau- Hii.NT, t. 27, n«s 361 et s., et t. 31, n" 5; Pont, t. 2, n« 937; LEPl^•0l^5, t. 4, n» 1588). — 11 a, cependant, été jugé, en sens contraire, que le notaire est tenu , sous sa responsabilité personnelle, de prendre inscription (Nancy, '.» lévr. 1894, D.P. 95. 2. 393. - Comp. Rennes, 21 févr. 1893, D.P. 94. 2. 442). D'autre part, des arrêts ont admis que le mandat tacite donne au notaire par ses clients peut résulter du seul fait que ceux-ci nont pas la connaissance des affaires (Lyon, 20 mars 1900, D.P. 1901. 2. 201. — Comp. Pau, 26 mars 1890, D.P. 01. 2. 110; Montpellier, 30 juin IS'JO, précité. — V. Dissertation de M. Plauiol, D.P. 1901. 2. 201).
1070. Les mêmes principes s'appliquent aux avoués (Uaudry-Lacantinerie et de LoYNES, Uuc, loc. cit. — V. Req. 26 déc. 1917, Gaz. trtb., 7 janv. 1918).
SECT. 2. — Du temps pendant lequel l'inscription doit être prise.
1071. Les hypothèques ne peuvent être inscrites avant qu'elles aient pris naissance (Paris, 29 nivôse an 10, R. 1398; Req. 12 juin 1807, R. 1192; Civ. 5 déc. 1809, K. 1399; Req. 1" mai 1860, D.P. 60. 1. 510. — Aliiry ET Rau, t. 3, § 272, p. 539. note 2; Baufjrv- Lacantinerie et de Lov.nes, t. 2, n" 1547; GLiLLOfARU, t. 3, n^ 1119; Hcc, t. 13, n-SOG; Pont, t. 2, n» 870j. Mais elles peuvent l'être immédiatement après, alors même qu'elles sont constituées pour sûreté d'une créance éventuelle, par exemple d'une ouverture de crédit.
1072. L'hypothèque judiciaire peut être inscrite immédiatement après la prononciation du jugement d'où elle résulte, sans qu'il Eoit besoin d'attendre que ce jugement ait été signifié ou que le délai durant lequel l'exécution n'en peut être poursuivie suit expiré, et sans qu il y ait à distinguer entre les jugements contradictoires ou par défaut, en premier ou en dernier ressort (V. en ce sens, pour les jugements contradictoires : Civ. 29 nov. 1824, II. 1158; Toulouse. 27 mai 1830, et, sur pourvoi, Civ. 19 juin ISiS, R. 1164; Rouen, 20 mars 1877, D.P. 77. 2. 78; Chambéry, 22 déc. 1870, S. 80. 2. 241; et pour les jugements par défaut: Rouen, 27 mai Î834, R. 1158; Paris. 23 juill. 1840, R. 1162; Civ. 17 mars 1880, Pau, 27 juill. 1898, D.P. 08. 2. 272, S. 760. — Albry et Rau, t. 3, g 2(35, p. 434, texte et note 26 qualer; Rallry-Lacantikerie et de Loy.nes, t. 2, n»s 1265 et 1.547; Guillouard, t. 2, n» 915; Hue, t. 13, n» 306; Planiol, t. 2, n" 2859-3°; Pont, t. 2, n» 596- TuÉZAJiD, n»5 75 et 80; Dissertation de M. (ihauveau, Pand. fr., 98. 2. 129).
Le tribunal peut même autoriser le créancier à prendre inscription sur minute et avant l'enregistrement du jugement.
1073. Mais l'inscription prise en vertu d'un jugement par défaut qui serait périmé faute d exécution dans les six mois de sa date serait inopérante (Ak-er, 28 déc. 18!)0, D.P. 98. 2. 81. — Auury et Rau, t. 3, § 265, p. 434, note 26 qvaler, iti fitie).
1074. Par exception à cette règle, l'hypothèque résultant d'un jugement de reconnaissance de signature ou de vérification d'écriture rendu à l'occasion d'une créance conditionnelle ou à terme ne peut être valablement inscrite avant l'événement de la condition ou l'échéance du terme, à moins de convention contraire (L. 3 sept. 1807, art. 11. — V. supra, n» 878.
1075. Les privilèges qui n'ont pas été inscrits dans le temps déterminé pour cha-
cun d'eux dégénèrent en hypothèques (c. civ. art. 2113), des lors, leur rang n'est plus déterminé que par leur date d'inscription ; mais, sous celte réserve, de même que les hypothèques, ils peuvent, en général, être inscrits tant qu ils ne sont pas éteints par les voies légales, quels que soient d'ailleurs les changements survenus dans la situation du débiteur.
1076. Par exception, certains événements- ont pour elVet d'empêcher que les privilèges^ ou les hjpothéques puissent désormais être inscrits, soit sur l'ensemble des biens du débiteur, soit sur certains de ses biens.
1077. Il en est ainsi d'abord en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du débiteur (C. civ. art. 2140, ^ 1 ; C. com. art. 446 et 448. — V. Faillite, n'" 589 et s.).
1 078. Les dispositions des art. 2146 C. civ. et 448 C. com., étant de droit étroit, ne peuvent être étendues à la déconfiture ; l'inscription peut alors être prise même après la transcription de la saisie (Nancy, 5 déc. 1811, Rennes, 24 mars 1812, Paris, 29 juin et 18 août 1812, Req. 11 févr. 1813, et Paris, 9 juin 1814. R. 1428. - Comp. Lyon, 13 mai 1886, S. 968. — AuBRY et Rau, t. 3, § 272, p. 549, texte et note 26; Baudry-Lacantinerie et ce Loynes, t. 2, n" 1.569; Gt il- LOUARD, t. 3, n» 1140; Uuc, t. 13, n» 313; Laurent, t. 31, n» 25; Pont, t. 2, n" 876; Tuézard, n» 154; Lepinois, t. 4, n» 1609).
1079. Au cas de cession de biens, si la cession est translative de propriété, aucune inscription ne peut être prise après qu'elle a été transcrite. Si, ce qui est d'ordinaire, le débiteur conserve la propriété des biens abandonnés, les créanciers qui n'ont pas clé parties au contrat d'abandonnement, ou qui n'ont pas figuré au jugement admettant la cession, peuvent encore prendre inscription (Arg. C. civ. art. 1351 et 1615). Quant aux créanciers qui ont été parties au contrat ou au jugement , la question de savoir s'ils peuvent ou non prendre encore inscription dépend de l'interprétation du contrat ou du iugeinent (Aubry et Hai;. t. 3, S 272, p. 549o5Û, texte et notes 27 et 28; Baudrv-
L.4.CANT1NER1E ET DE I.OYNES , t. 2, n
GuiLLot.vRi), t. 3, n» 1141; Hue, t. 13,
1080. Aucune inscription ne peut être prise pur les créanciers du défunt sur les biens d'une succession, si celle-ci est acceptée sous bénéllce d'inventaire (C. civ. art. 2146, § 2). Les inscriptions sont nulles dès lors qu'elles ont été prises après l'ouverture de la succession, alors même qu'elles l'jnt été avant l'acceptation hénéllciaire (Aubby et Rau, t. 3, § 272, p. 551, texte et note 32;
BAUDRY-LACANTlNERliC ET DE L0YNE.S, t. 2,
n" 1576; Guillouard, t. 3, n» 1144; Hue, t. 13, n» 314; Planiol, t. 2, n» 3026; Pont, t. 2, n» 918).
1081. Cette disposition s'applique, que l'acceptation bénéticiuire soit volontaire ou imposée par la loi (Toulouse, 2 mars 1826, et Bordeaux, 24 juin 1826, R. 1442. — Aubry ET Rau, t. 3, .Si 272, p. 551, leste et note 31; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n" 1577; Guillouard, Hue, loc. cit.; Colmet de Santerre. t. 9, n" 119 6i»-ii; Thézard, b" 151).
1082. La succession peut être acceptée purement et simplement par quelques-uns des héritiers, sous bénéfice d'inventaire par d'autres (Sur les questions qui stlevent en pareil cas, V. Succession). Des auteurs, se fondant sur ce qu'on ne se trouverait pas alors dans l'hypothèse littéralement prévue par l'art. 2140, ^ 2, C civ., estiment que les inscriptions prises après le décès sont pleinement valables (Baudry-Lacaminerie, t. 2, w 11574).
Ceux qui veulent que l'acceptation bénéficiaire de l'un des héritiers produise un
ellet absolu et engendre pour toute l'hérédité une véritable séparation des patrimoines survivant au partage en concluent , au contraire, que les inscriptions sont com- Jjlètement inellicaces (Civ. 18 nov. 1833, H. /88. — Comp. Nîmes, 5 mars 1855, D.P. m. 2. 163. — Pont, t. 2 , n» 919 ; Delvincourt, t. 3, p. 355).
Ceux qui limitent à la durée de l'indivision l'indivisibilité du régime créé par l'acceptation bénéficiaire de l'un des héritiers décident que, pendant l'indivision, le sort des inscriptions demeure en suspens; elles seront inopérantes relativement aux immeubles qui. durant celte période, seront vendus, soit par les héritiers en commun, soit sur les poursuites des créanciers ; après le partage, elles produiront tout leur ellet sur les immeubles mis aux lots des héritiers purs et simples (V. Req. 19 lévr. 1818, R. 1152; Civ. 18 nov. 1833, précité; 25 août 18.58, D.P. .58. 1. :i56. — Comp. Civ. 3 août 1857, D.P. 57. 1. 336; Metz. 25 juill. 1865, D.P. 65. 2. 157. — AuRRV et Rau, t. 3, § 272, p. 552. texte et note 36 ; T.hé/.aru, n» loi).
Enfin une autre opinion admet que, même pendant l'indivision, les inscriptions sont valables en tant qu'elles frappent les paris indivises des héritiers purs et simples, qu'effes ne sont inefficaces qu'en tant qu'elles atteindraient les parts indivises des héritiers bénéficiaires ( BAUDRV-LAeANTi.NERiE et DE LoVNES, t. 2, n»1578; Guillouard, t. 3. n» 11-17; Colmet de Santebrë. t. 9, n» 119 iis-iv et v; Hue, t. 13, n" 314. —V. Planiol, t. 2, n" 3030).
1083. Si l'on admet l'une de ces deux dernières opinions, suivant lesquelles les inscriptions sont vafabfes en tant qu'elles frappent les immeubles mis au lot d'un héritier pur et simple, on doit décider qu'elles permettent au créancier hypothécaire de poursuivre cet héritier non pas seulement pour la part de la dette dont il est tenu, mais pour la totalité de la dette (.\rg. C civ. art. 873, 1221, 2114. — Bauoiiy- — Contra : Colmet de SaiNTerre, loc. cii ).
1084. Après avoir accepté sous bénéfice d'inventaire, l'héritier peut, soit renoncer à ce bénéfice, soit s'en trouver déchu IC. civ art. 801 , 805 et 806 : C proc. art. 988 et 989); la majorité de la doctrine admet qne les inscriptions prises depuis l'ouverture de la succession deviennent alors efficaces (Ar^'. C civ. art. 777; Caen, 16 juill. 1834. ù. li.'12; Toulouse, 28 mai 1896, D.P. 9«. 2. 136. — Aubrv et Rau, t. 3, § 272, p. 552, texte et note 35; Baudry-Lacantinerie et deLovnes, t. 2, n» 1576; Guillouard, t. 3, n'>1146; Hue, t. 13, ii" 314; Colmet de Santerre, t. 9, n» 119 fcis-iii ; Pont, t. 2, a" 920; TiiÊZARD, n" 154; Demolomce, Successions'. t. 3, n'397).
Une autre opinion, estimant que les créanciers héréditaires conservent un droit acquis au bénéfice de la séparation des patrimoines, dont ils ne peuvent être privés par le fait de Ihérilier, en conclut que les inscriptions demeurent inefficaces (Grenoble, 20 déc. 1891, D.P. 92. 2. 279. - Baudry- Lacantinerie et Waiil, t. 2, n» 1.586; Dissertation de M. Wahl, Sir. 93. 2. 33. — Comp. BtuDANT, t. 2, p. 38, note 1; Pla- ' NioL, t. 2, n° 3029-2").
Un arrêt, distinguant entre l'annulation et la déchéance du bénéfice d'inventaire, c'està-dire entre la perte de ce bénéfice encourue à raison d'actes accomplis par l'héritier soit antérieurement soit postérieurement à son accepUiiiun bénéficiaire, admet qu'au moins en cas d'annulation l'art. 2146, S 2, C. civ., ne s'applique pas (Toulouse, 28 mai 1896, D.P. 98. 2. 136).
10>85. La disposition de l'art. 2146, § 2, C. civ.. ne saurait èlre étendue au cas où un héritier renonce à une succession, car
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celle-ci est alors dévolue à l'hérilier du degré subséquent (Aluuy et Rau, t. 3, § 272, p. 551, texte et note 40; Uaudry- Lacanti-
NEIUE ET DE LoYNES, t. 2, n« 1580; COI.MET
DE SANTEtiRE, t. 9, n» IIO fcis-ii ; Hue, t. i:^, u» 314. — Contra : Beudant, t. 2, n" SU). -Mais elle s'applique au cas où une succession est déclarée vacante (Paris, 24 juin 1S62, D.l>. 63. 2. 1 ; Orléans, 26 août 1869, D.P. 69. 2. 185. — AuBRY ET Rau, t. 3. .^ 272, p. 553, texte et note 39; Bauorv-Lacanti- NERIE ET DE LOYNES, t. 2, n" 1581; GlIL- LOLARU, t. 3, n» 1150,' Hue, t. 13, n»3l4; COL.MET DE Santerre, t. 9, n" 119 6is-ii; Planiol, t. 2, n" 3031; Pont, t. 2, n» 916; TiiÉzARD, n» 154. — Corap. Beudant, t. 2, p. 37, note 2, in fine).
1086. Si la vacance cessait et si la succession venait à être acceptée purement et simplement, les inscriptions prises depuis le décès deviendraient efficaces (.\ubry et Rau, t. 3. § 272, p. 551; Baudry-Lacanti- NER1E ET DE LoYNEs, t. 2, n" 1581, in fine).
1087. Lorsqu'une succession est acceptée purement et simplement, l'art. 2146, S 2, C. civ. ne peut trouver d'application; il en est ainsi alors même ; ... qu'il y a plusieurs héritiers et que les créanciers liéréditaires ne prennent inscription qu'après le partage : l'inscriplion ainsi prise conserie le privilège ou riiypotlièque pour la totalité de la créance garantie, et non pas seulement pour la part dont est tenu l'héritier au lot duquel a été rais l'immeuble sur lequel l'inscription a été prise (Baudry-Lacantinerie et DE LovNKS , t. 2 , n" 1582 à io&ï. — Contra : CoLMET DE Santerre, t. 9, n" 119 bis- VII et VIII); ... Que les créanciers du défunt auraient demandé la séparation des patrimoines et pris l'inscription prescrite par l'art. 2111 C. civ. (.\ubryet Rau, t. 3, §272, p. 551, texte et notes 33 et 3i; Baudry-Lacantinerie ET DE Loy'NES, t. 2, n» 1585; Gcillouard, t. 3, n» 1145; Colmet de Santerre. t. 9, n" 119 <i/s-ix).
1088. L'acceptation bénéficiaire ne s'oppose pas à ce que des inscriptions soient prises du chef des précédents propriétaires sur les immeubles acquis par le de cujtis et compris dans sa sucession, ou du clief du de ciijtis sur les immeubles par lui aliénés (.4UURY et Rau, t. 3, § 272, p. 553, texte et note 38; Baudry-Lac.\ntinerie et de Loynes, t. 2, n»s 1.564, 1565 et 1585-j; Guillouard, t. 3, no 1149; Pont, t. 2, n» 928; Thézard, n" 155. — V. Faillite, n"' 595 et s.).
1089. L'hypothèque légale du légataire particulier (C. civ. art. 1017) peut être inscrite malgré l'acceptation bénéficiaire de la succession du testateur (V. toutefois en sens contraire : Baudry-Lac.^ntinerie et de )-ovNES, t. 2, n» 1582); au contraire, elle ne peut plus l'être après la mise en faillite ou en liquidation judiciaire de Ihéritier débiteur du legs, ou après son décès suivi de l'acceptation bénéficiaire de sa succession.
1090. Les art. 2146 C. civ. et 448 C. coin. ne visent que les inscriptions qui doivent procurer une cause de préférence, et non celles qui n'ont pour but que de conserver un rang déjà acquis. Ils ne s'opposent donc pas aux inscriptions prises en renouvellement d'inscriptions non périmées (Req.
17 déc.'1807, R. 1434-1°; Civ. 2 déc. 1863, U.P. 64. i. 105; Paris, 5 déc. 1885, O.P. 87. 2. 55; Civ. 24 mars 1891, D.P. 91. 1. 145. - AuiiRV ET Rau, t. 3, .§ 280, p. 622, texte et note 30; Baudrv-Lacantinerie et de LOY-^ES, t. 3, n» 1770).
Mais si l'inscription primitive était périmée, les événements prévus par cet article empêcheraient qu'une nouvelle inscription fijt prise (Civ. 17 juin 1817. R. 1671-1", Bordeaux, 15 déc. 1826 et Paris, 15 (ou 22) nov, 1828, R. 1439-1% Lyon, 6 févr. 1890, D.P. 91. 2. 377. — "Baudry-Lacantinerie et de LoY'^.ES, t. 2, n» 1586; Guillouard, t. 3,
n»s 1368 et 139G ; Beudant, t. 2, n» 805; Pi-ANiou, t. 2, n" 3033, 3034 et 3051 ; Colmet de Santerre, t. 9, n° 120 bis-y. — V. Faillite, n» 598).
1091. Les inscriptions ayant pour objet la conservation des intérêts d'une créance régulièrement inscrite ne prennent rang qu'à compter de leurs dates (C. civ. art. 215t), aussi des auteurs estiment-ils qu'elles se trouvent empêchées par les événements prévus par les art. 2146 C. civ. et 448 C. coin. (Thaller et Percerou, t. 1, n»' 718 et 718 bis ; ÏHALLER, n» 1816 ; Boistel, n" 916 ; Bravard-Veyrières et Demanceat, t. 5, p. 298).
Il est plus généralement admis qu'elles n'ont qu'uncaractèreconservatoireel peuvent être encore utilement requises (Paris, 15 (ou 22) nov. 1828. R. 1439-3"; Civ. 20 févr. 1850, D.P. 50. 1. 102; 24 févr. 1852, D.P. 52. 1. 46. — Rapp. Poitiers, 30 janv. 1878, D.P. 78. 2. 70; 7 déc. 1885, D.P. 87. 2. 60. — Aubrv ET Rau, t. 3, s 272, p. 548-549, texte et note 23, et p. 553, texte et note 37; § 285, p. 696, texte et note 27; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n° 1587, et t. 3, n» 1736; Guillouard, t. 3, n»' 1577-1578; Hue, t. 13, n» .312 et 346, in fine; Planiol, t. 2, n" 3036; Colmet de Santerre. t. 9, n» 131 bis-\ et xi. — V. Faillite, n» 602).
1092. Lorsque l'immeuble grevé de privilège ou d'hypothèque est aliéné par le débiteur, l'inscription ne peut plus être prise après la transcription de l'acte d'aliénation (Pour les exceptions relatives aux privilèges du vendeur et du copartageant, V. supra, n" 544 et s.. .575). Mais . jusqu'à la transcription, les privilèges ou hypothèques procédant du chefilu vendeur ou au trealiènateur peuvent être valablement inscrits sur l'immeuble, alors même que la vente est parfaite entre les parties et qu'elle a acquis date certaine au reitard des tiers (L. 23 mars 1855, art. 6 ; Civ. 7 mars 1877, D.P. 78. 1. 38, et, sur renvoi, Chambéry, 31 juill. 1877, sous Civ. 4 août 1880, D.P. 81. 1. 438. — Aubry et R.\u, t. 2. § 174, p. 84, texte et note 14, et t. 3, § 272, p. 544, texte et note 10 bis, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1554 ; t. 3, n" 2052 et 2069 ; Guillouard, t. 3, u> 1126; Hue, t. 13, n» 308; Planiol, t. 2, n» 3189; Colmet de Santerre, t. 9 n» 118 6is-ii et m; Thézard, n« 153).
En outre, les créanciers privilégiés ou hypothécaires étant des tiers qui ont des droits sur l'immeuble et peuvent, à ce tilre, opposer à l'acquéreur le défaut de transcription [Ibid., art. 3), il importe peu que leur titre soit postérieur à celui de l'acquéreur luimême.
1093. C'est ainsi, notamment, que le légataire peut inscrire son hypothèque sur les immeubles vendus par le testateur, lorsque la vente n'a pas été transcrite (Dissertation de M. Planiol, D.P. 1913. 2. 313. — Contra: Toulouse, 13 mars 1913, D.P. 1913. 2.
1094. Les juges ne pourraient, après la transcription de la vente, autoriser les créanciers du vendeur à prendre inscription sur l'immeuble vendu, sous prétexte que la vente est entachée de nullité, tant que la nullité n a pas été prononcée (Civ. 7 mars 1877 et Chambéry, 31 juill. 1877, précités).
Mais lorsque la nullité est prononcée, les inscriptionsantérieurement prises se trouvent validées (Arg. C. civ. art. 2125. — Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2072, in fine).
1095. De ce que les privilèges et hypothèques procédant du chef du vendeur peuvent être valablement inscrits jusqu'à la transcription, il ne résulte pas que les privilèges et hypothèques procédant du chef de l'acquéreur ne puissent être utilement inscrits dès avant la transcription (Lyon, 9 mars 1882, D.P. 82. 2. 154; Trib."civ.
Seine. 23 févr. 1883, sous Paris 5 déc. 1885, D.P. 87. 2. 55).
Seulement, si des créanciers du vendeur et des créanciers de l'acheteur étant ainsi inscrits avant la transcription, un conflit s'élève entre eux, les premiers pourront opposer aux seconds le défaut de transcription (AiBRY ET Rau, t. 2 , § 209, p. 468-469, texte et note 100).
1096. Les créanciers privilégiés ou hypothécaires de l'acquéreur, dans leurs rapports entre eux, ne peuvent, au contraire, se prévaloir de ce que certains d'entre eux ont pris inscription avant la transcription pour prétendre à l'inefficacité de ces inscriptions, car, tenant leurs droits du même propriétaire, ils ne sont pas des tiers les uns à l'égard des autres (Lyon, 9 mars 1882, D.P. 82. 2. 154. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 209, p. 4<)5-466, texte et note 97).
1097. La transcription ne rend inefficaces que les inscriptions prises du chef du dernier aliénateur; du chef des précédenis propriétaires des inscriptions peuvent toujours être utilement prises, tant que les actes d'aliénation par eux consentis n'ont pas été transcrits (Dijon, 10 juin 1891, D.P. 92. 2. 469. — AuBRY ET Rau, t. 2. § 209, p. 467, texte et note 99, et p. 470, texte et note 101 ; et t. 3, § 272, p. 544, texte et note 11; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»' 1555-1556, et t. 3, n» 2077 ; Guillouard, t. 3, n« 1127; Planiol, t. 2, n» 3196; Hue, t. 14, n" 10; Beudant, t. 2, n» 976; Colmet DE Santerre, t. 9, n"' 170 6is-ii et s. ; Demolombe, t. 24, n»5 459 et 465; Laurent,'!. 29, n<" 163 et 182. — Contra : Pont, t. 1 , n° 265, et t. 2, n» 1292; Flandin, t. 2, n»> 887 et 892 ; Rivière et Hucuet, n» 212).
Il en est ainsi quelles que soient les dates respectives des diverses aliénations, et alors même que le dernier, titre régulièrement transcrit mentionnerait les noms des propriétaires antérieurs avec la date des actes d'aliénation (Aubry et Rau, t. 2, § 209, p. 470-471, texte et notes 102 et 103; Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1555 in fine; Guillouard, t. 3, n» 1127 in fine;llvc, t. 13, n» 308; Colmet de Santerre, t. 9, n» 170 6i's-vii : Demolombe. t. 24, n» 466).
1098. Pour être complètement à couvert, le sous-acquéreur ne doit donc pas se borner à transcrire son propre titre , mais avoir soin de faire transcrire également, s'il n'a pas été antérieurement transcrit, l'acte constatant le dessaisissement du propriétaire primitif au profit de son propre auteur.
1099. L'inscription et la transcription peuvent avoir eu lieu le même jour: on ne saurait alors appliquer l'art. 2147 C. civ., qui est une disposition exceptionnelle; la jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent que le sort de l'inscription dépend du fait qu'elle a été effectuée avant ou après la transcription; au premier cas, elle est valable et opposable à l'acquéreur, au second cas, elle est nulle.
Pour déterminer l'ordre dans lequel ces deux formalités ont été remplies, on se réfère au registre des dépôts sur lequel le conservateur inscrit jour par jour et par ordre numérique les remises qui lui sout faites d'actes à transcrire et de bordereaux à inscrire (C. civ. art. 2200) iTrib. civ. Die, 17 juin 1868, D.P. 69. 3. 91 ; Bastia , 12 déc. 1881, D.P. 82. 2. 194; Bourges, 12 déc. 1887, D.P. 88. 2. 298; Nancv, 16 mai 1894, D.P. 96. 2. 305; Paris, 15 mai 1900, D.P. 1901. 2. 287. — Comp. : Bordeaux, 3 mai 1888, D.P. 90. 2. 4; Req. 18 déc. 1888, D.P. 89. 1. la"); Orléans, 4 mars 1896, D.P. 96. 2. 515 ; Req. 11 mars 1896, D.P. 97. 1. 241. — Aubry et Rau, t. 2, § 174, p. 87-88, texte et notes 23 et 24 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2073 à 2076; Baudry-Lacantinerie et Barde, t. 1, n"» 398-399; Guillouard, t. 4, n» 1894; Huc, t. 13, n° 318; Beudant, t. 2,
II' 910; l'LANioi., t. 2, n» 3197 ; Pont, t. 2, n» 736 bis; TiiiKY, t. 4, n" ô'20 ; HE France DE Tersant, ii"s 17 et 19. — Contra : Bres- SOLLES. n° 85; Ducruet, n'>14 bis).
1100. Le registre des dépôts n'étant qu'un registre d'ordre, ses énonciations peuvent être combattues par la preuve contraire , notamment par la preuve testimoniale (Bastia, 12 déc. 1881, précité. — Aubry ET Rau, t. 2, § 174, p. 8'J-90, texte et notes 25 et 26).
11 appartient donc aux juges de déterminer l'ordre dans lequel les deu.\ formalités ont été remplies (Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n" 2076 ; Planiol, toc. cit.).
1101. Les jugements d'adjudication étant, comme les ventes volontaires, soumis à la transcription (L. 23 mars 1855, art. 1 , n" 4. — V. Transcription hypothécaire), tant qu'ils ne sont pas transcrits, les créanciers privilégiés ou hypothécaires du pirécédent propriétaire conservent le droit de s'inscrire. Il en est ainsi, notamment, qu'il s'agisse : ... d'un jugement d'adjudication sur licitation , si l'adjudication n'est pas prononcée au profit d'un cohéritier ou d'un copartageant (L. 23 mars 1855, art. 1, n» 4) ; ... D'un jugement d'adjudication sur saisie immobilière (Arg. L. 23 mars 1855, art. 6, ibid., art. 1, n»» 1 et 4; C. proc. art. 71'7, dern. al. — AuBRY ET Rau, t. 3, .*; 272, p. 544, texte et note 12 ; Baudry-Lacantinekie et de Loynes, t. 2, n» 1.557, et t. 3, n» 2072; Guillouard, t. 3, n" 1128).
1102. La loi du 23 mars 1855 ne s'applique pas aux aliénations à titre gratuit, soit entre vifs, soit à cause de mort.
Les donations entre vifs ne mettent obstacle aux inscriptions qu'après qu'elles ont été transcrites conformément à l'art. 939 C. civ. (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2070).
1103. Les mutations par décès à titre universel n'enlèvent pas aux créanciers du défunt la faculté de prendre des inscriptions, car les successeurs universels représentent le défunt. '
1104. Les légataires particuliers n'étant, au contraire, pas tenus des obligations du défunt et acquérant, du jour du décès du testateur, un droit de propriété opposable aux tiers, indépendamment de toute transcription, les créanciers du testateur cessent, du jour du décès, de pouvoir prendre des inscriptions sur les biens compris dans les legs particuliers (AuBRY EX IfAii, t. 3, § 272, p. .546, texte et note 16 ; Baudrv-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1554, et t. 3, n"s 2070, 2113 et 2114; Guillouard , t. 3, n" 1128; Hue, t. 13, n» 309, et t. 14, n» 8; Planiol, t. 2, n» 3188; Laurent, t. 31, n" 21).
Il a été soutenu que les inscriptions seraient possibles jusqu'au jour de la délivrance du legs, la délivrance rendant seule re droit du lég:itaire opposable aux tiers (Thêzard, n" 167). Mais cette opinion ne s'appuie sur aucun texte. Tout au plus pourrait-on dire que le légataire ne devient propriétaire que par son acceptation, et qu'en l'absence de manifestation de volonté antérieure, cette acceptation résulte de la délivrance (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2070, in fine).
1105. La loi de 1855 est également étrangère à l'expropriation pour cause d'utilité publique : les créanciers ayant des privilèges ou des hypothèques sur les immeubles expropriés peuvent prendre utilement inscription non seulement jusqu'à la, transcription du jugement d'expropriation ou du traité amiable, mais encore dans la quinzaine qui suit cette transcription (L. 3 mai 1841, art. 16 et 17. — AuBRY et Rau, t. 2, i^ 209, p. 444-445, texte et note 43, et t. 3, § 272, p. 541, texte et note 13 ; BArnRv-LACANTiNERiE et de Loynes, t. 2, n» 1558, et t. 3, n»^ 2068 et 2071 ; Guillouard, t. 3, n»« 1125 et 1128; Hue,
t. 13, n» 309; Beudant, t. 2, p. 34, note 1 ; Cûlmet de Santerre, t. 9, n» 147 fcis-x.W; Planiol, t. 1 , n» 1611, et t. 2, n» 3190. — 'V. E.iyopriation publique, n»» 250 et s.).
La même solution s'applique aux cessions amiables consenties par les propriétaires de terrains soumis à l'expropriation, pourvu qu'elles aient été précédées des formalités prescrites par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841 ; elles sont, en ell'et, régies par les art. 16 et 17 de la loi de 1841 (Arg. L. 3 mai 1S41 , art. 13 et 19). Mais intervenues en dehors de ces conditions, ces cessions tomberaient sous l'applicalion de la loi du 23 mars 1855 (Aubrv et Rau, t. 2, § 209, p. 446, texte et notes 44 et 45; Baidry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n« 1559; Bressoles, n" 27).
1106. L'inscription prise après la transcription de l'acte d'aliénation est destituée de toute eflicacité , non seulement au point de vue du droit de suite, mais aussi au point de vue du droit de préférence (Aubry et Rau, t. 3, § 272, p. 547, teste et note 17 ; Bauiiby- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n«s 1552 à 15.54).
1107. Les actes déclaratifs, spécialement les partages, n'ont pas pour effet d'arrêter le cours des inscriptions. Les privilèges et hypothèques, nés pendant l'indivision du chef de tous les copropriétaires, peuvent dès lors être utilement inscrits après le partage, lorsque l'immeuble a été attribué à l'un des communistes. A ce point de vue, le partage de la communauté entre époux est régi par les mêmes règles que le partage des successions (C. civ. art. 1476), Il importe peu que la femme reçoive l'immeuble pour sa part dans les biens communs ou à titre de prélèvement à raison des récompenses qui lui sont dues. Dans les deux cas, la règle est la même (Caen, 24 avr. 1902, D.P. 1904. 2. 425 ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1904. 2, p. 427, note 1).
1108. Les règles ci-dessus concernant les événements qui mettent obstacle à l'inscription des privilèges et des hypothèques s'appliquent, en principe, à tous les privilèges et à toutes les hypothèques dont la conservation est subordonnée à la condition d'une inscription. Elles s'appliquent, notamment: ... aux privilèges portant sur les immeubles, sauf à ceux dispensés d'inscription (C. civ. art. 2107. — Quant aux privilèges pour l'inscription desquels_|a loi accorde un délai, V. supra, nos 544_ 575); ... aux privilèges dégénérés en hypothèques; ... aux hypothèques conventionnelles; ... aux hypothèques judiciaires; ... aux hypothèques légales qui ne sont pas dispensées d'inscription (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»s 1588 à 1592).
1109. .\u contraire, elles ne s'appliquent pas aux hypothèques légales dispensées d'inscription, c'est-à-dire à celles de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit, qui peuvent être utilement inscrites même après la faillite ou la liquidation judiciaire du mari ou du tuteur, malgré l'acceptation de sa succession sous bénélice d'inventaire, ou malgré la transcription de l'acte d'aliénation. Il en est ainsi, du moins, tant que ces hypothèques, étant dispensées d'inscription, n'ont qu'un caractère conservatoire, c'est-à-dire pendant la durée du mariage ou de la tutelle et pendant l'année suivante (V. infra n» 1.342).
1110. Cette exception, en ce qui concerne la transcription de l'acte d'aliénation, paraîtrait devoir être étendue à toutes les hypothèques légales, d'après le texte de l'art. 6 de la loi du 23 mars 1855, qui ne renvoie pas à l'art. 2121 et ne vise que les hypothèques conventionnelles et les hypothèques judiciaires; mais on est d'accord pour reconnaître que c'est par oubli que ce texte n'a pas vise les hypothèques légales non dis-
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ensées d'inscription, et qu'il a entendu appliquer à toutes les hypothèques soumises à l'inscription la règle que la transcription arrête le cours des inscriptions (Req. 31 juill. 1891, D.P. 92. 1. 483. - Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»^ 2080 et 2082; Planiol, t. 2, n» 3186).
SECT. E- — Du mode de l'inscription, et des énonciations qu'elle doit contenir.
1111. Les inscriptions doivent être prises au bureau de la conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au privilège ou à l'hypothèque (C. civ. art. 2146).
il 12. Lorsque l'immeuble grevé de privilège ou d'hypothèque se trouve dans les circonscriptions de deux ou plusieurs bureaux, il doit être pris une inscription distincte à chacun de ces bureaux, l'inscription opérée à l'un d'eux, fût-ce celui dans la circonscription duquel se trouve la partie principale de l'immeuble, ne pouvant produire ell'et relativement aux fractions de l'immeuble se trouvant dans les autres circonscriptions, car la compétence de chaque conservateur est territoriale (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1541).
1113. Pour les actions immobilisées de la Banque de France, les inscriptions doivent être prises à Paris, au premier bureau, dans le ressort duquel se trouve le siège de la Banque (Décr. 16 janv. 1808, art. 7; L. 17 mai 1834, art. 5. — Bauory-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.: Planiol, t. 2, n» 2944).
1114. Toute inscription prise hors de la conservation des hypothèques où est situé le bien grevé ne peut produire aucun efl'et. Et il en est ainsi alors même que les tiers auraient eu personnellement connaissance de l'hypothèque inscrile à un bureau incompétent (Civ. 4 févr. 1918, Sir. 1918-1919. 1. 47. — y. supra, n« 1050).
1115; C'est aux parties qu'il incombe de requérir l'inscription dans le bureau oii elle doit être prise.
Aucune responsabilité n'est encourue par le conseyateur du fait que l'immeuble grevé est situé en dehors de sa circonscription (Paris, 26 janv. 1872, D.P. 72. 2. 121, et, sur pourvoi, Req. 25 nov. 1872, D.P. 73. 1. 134).
1116. L'inscription se prend sur le propriétaire des biens grevés, et non sur les biens eux-mêmes ; les registres étant tenus par noms de personnes. — Ce mode de publicité soulève des critiques; en effet, il exige, chez ceux qui veulent être renseignés relativement à un immeuble, la co'iinaissance exacte des noms des propriétaires successifs de cet immeuble (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1542; Planiol, t. 2, n« 2946. — Comp. Toulouse, l" avr. 1901, D.P. 1905. 2. 395; D.P. 1905. 2. 395, note 1-2, et dissertation de M. Wahl, Sir. 1905. 2. 201). 201).
1117. C'est sur le nom de la personne qui était propriétaire du bien grevé au moment de la naissance du privilège ou de l'hypothèque que l'inscription doit être prise ; il en est ainsi alors même que ce bien aurait été aliéné avant l'inscription, et, en ce dernier cas, l'indication du nom du tiers détenteur n'est pas nécessaire. L'inscription serait nulle si elle était prise sur le tiers détenteur seulement, à moins que celui-ci ne fût tenu personnellement d'acquitter la dette (Civ. 27 mai 1816, R. 1515-6»; 5 avr. 1892, D.P. p. 536 à 538, texte et notes 1, 5 et 6 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, iv" 1622 et 1624; GuiLioi^ARD, t. 3, n» 1100; Planiol, t. 2, n» 2948. — Coyitra , en ce sens que l'inscription prise seulement contre le tiers
délpntour ne serait pas nulle dans les rapports du ci'éancier avec ce tiers et ses
nyaills cause, COLMET UE SANTEltRE, t. 9, n""' l'2(i bis -y et vi).
1118- Au cas de décès do celui sur qui l'inscription devait être prise, le créancier a le choix de prendre inscription sur le défunt ou sur les héritiers désignés individuellement (C. civ. art. 2119. — Dt: parc, n^' 68, p. 434. - Comp. : Civ. 2 mars 1812, U. 1511-1» ; Req. 8 déc. 1805, R. 1511-2»).
11 en est ainsi alors même que les héritiers ont reconnu la dette et en ont fourni titre nouvel (AnmY et Iîau, I. 3, § 271, p. 537, le.iie et notes 3 et 4 ; l'.Ai urv-LacaNtinerie et de LovNES, t. 2, n" 1623 et 1G23-I ; Orii.LOUARD, t. 3, n»' 10;i7 à 1099; Pont, t. 2, n» 974; Laurent., 1. 31, n» 13 ; Martou, t. 3, n» 1113; Lepinois, t. 4, n" 1595).
Art. 1". — Rédaction des bordereaux.
1t19. Celui qui requiert inscription doit représenter au conservateur des lijpothèques : ... 1" l'original ou l'un des originaux ou une expédition authentique du titre d'où résulte le privilège ou l'hvpothèque (C. civ. art. 2148, § 1, modifié parL. i'' mars 1918). L'inscription peut, en effet, être requise non seulement en verlu d'un acte notarié, même lorsqu'il n'est rédigé qu'en brevet, mais encore en vertu d'un acte sous seing privé, par exemple d'un acte de vente ou de partage, ou d'un testament olographe.
Si le légataire ne représente pas le testament d'où résulte son droit, il doit en produire un extrait authentique (André, n» 862).
1120. L'acte constatant la créance et l'acte constitutif de l'hypothèque peuvent être distincts ; il suffit, en ce cas, de représenter le dernier (Baidry- Lacantinerie et DE l.OYNES, t. 2, n» lt>U).
1121. Les titres produits doivent être enregistrés ( L. 22 frini. an 7, art. 23; Instr. Régie du 17 mai 1918, n» 3544, § 26).
Le défaut d enregislicment n'autoriserait cependant pas le refus d'inscription; mais si les droits d'enregistrement exigibles ne sont pas versés, le conservateur doit en faire l'objet d'une consignation au sommier des droits à recouvrer et en aviser le bureau d'enregistrement compétent (Négrié, p. 39).
1122. Le créancier qui veut faire inscrire le privilège ou l'hypothèque appartenant à son débiteur (C. proc. art. 775) doit représenter les titres de ce dernier au conservateur; s'il n'obtient pas communication de ces titres, il est dans l'impossibilité de requérir l'inscription ( Bai'" v- i,m:antinebie kt DE LovNEs, t. 2, n" l(i 6, in fine: lluc, 1. 13, n" 323).
1123. L'inscription prise, sans que le tille donnant naissance au privilège ou à l'hypothèque ait été représenté, n'en est pas moins valable ( Uiom . 6 mai 1809, K. Îlti4-1»; Lièi^e, 17 nov. 1810, Civ. 18 juin 1823 et 19 juin 1833, U. 1452 1» et 2». — Ai'URY ET Rau, t. 3, § 275, p. 563, texte et note 4; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1627; Gvilloiard, t. 3, n» 1106; llic, t. 13, no 323; I'o.nt, t. 2, n» 940; Lav- KENT, t. 31, n» 32; Lepinois, t. 4, n" 1619; NÉt.RiÉ, p. 36. — Comp. Instr. de l'adui. de riinrogistremenl, du 13 avr. liHiô, U.P. 66. 3. 36i.
1124. Peuvent être requises sans communication de titres les inscriptions de sép.irution des patrimoines prises en vertu de l'art. 2111 C. civ., et les inscriptions d'hypollièques légales (C. civ. art. 2148, § 1, muitilié par la lui du i" mars 1918).
Cette dispense ne s'applique pas lorsque r hypothèque' légale a été restreinte ou réduite (C. civ. art. 2140 a 2145; lostr. Régie, du 17 mai 1918, n» 35i4, n» 2t. — NÉiiRiÉ,
1125. Pour les privilèges de l'art. 21U1 C. civ., le requérant peut également n'avoir aucun titre à représenter ; pour celle hypothèse, qui n'est pas prévue par la loi du i" mars 1918, l'opinion exigeant que le créancier se fasse, par une ordonnance rendue sur ivquète, autoriser à prendre inscription (Arg. C. proc. art. 558), pourrait donc encore être soutenue (V. Bal'dry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»' 1625 et 1626; Dissertation de M. de Loynea, D.P. 95. 2. 217.
— Comp. GuiLLOUARD, t. 3, a"' 1101 et 1105).
.Mais il paraît préférable d'admcllre la solution contraire, la loi du 1"^ mars 1918 ayant entendu consacrer la doctrine suivant laquelle le créancier qui n'a pas de titre peut requérir inscription sans autorisation (V. AuBRY et IIau, t. 3, s 275, p. 503, texte et notes 2 et 3; Hue, t. 13, n» 322, in fine; Planiol, t. 2, n» 2949j.
1126. Le syndic ou le liquidateur qui requiert l'inscription des hypothèques appartenant au commerçant en "étal de faillite ou de liquidation judiciaire sur les biens de ses débiteurs, ou de l'hypothèque de la masse, doit produire un certilicat constatant sa nomination (C. com. art. 490, § 2 et 3). Dans la pratique, ce certificat est remplacé par un extrait, délivré par le greffier, du jugement qui a déclaré la faillite ou la liquidation judiciaire (André, n» 866).
1127. ... 2» Deux bordereaux, absolument conformes l'un à l'autre, établis sur des feuilles fournies par l'Administration (C. civ. art. 2148, S 2, modifié par L. i" mars 1918).
Ces feuilles sont vendues par les receveurs d'enregistrement, les conservateurs des hypothèques et les distributeurs auxiliaires de papier timbré. Le papier est réglé à raison de 45 lignes .i la page ( Décr. 29 mars 1918, art. 1, modifié par Uécr. 21 mars 1921), ce qui implique une limitation du nombre des lignes que peut contenir une page {Rec. des li)is du Journ. des notaires, 1918, p. 218.
— Comp. XtiiiiiÉ, p. 75-76).
Rien n'est prescrit quant au nombre de syllabes.
1128. Les bordereaux peuvent être imprimés ou manuscrits (C. civ. art. 2148, §2, modifié par L. 1" mars 1918). Us ne peuvent être imprimés que par des machines utilisant l'encre d'imprimerie (Décr. 29 mars 1918, art. 5), et ne peuvent être ni dactylographiés, ni polycopiés, ni aulocopiés' ou lithographies (Instr. n" 3544, § 17). Loi-squ'ils sont manuscrits, l'encre emplovée doit être indélébile (Décr. 29 mai-s 1918", art. 5); les encres communicalives ou d'aniline sont donc prohibées ; à plus forte raison, ne peuvent-ils être écrits au crayon-encre.
Us doivent être lisibles, ne contenir aucune abréviation, ce ipii doit s'entendre toutefois avec les tempéraments consacrés par l'usage; ne pas avoir de surcharges, grattages ou interlignes; les blancs doivent être bàtounés (Uécr. 29 mars 1918, art. 5).
1129. A droite et à gauche de chaque feuille existent deux marges, dans lesquelles le requérant ne doit rien écrire; elles sont réservées pour la reliure et pour les mentions à faire par le conservateur : radiations, subrogations, etc. {Ibid., art. 2, modifié par Décr. 21 mars 1921 , et 5).
S'il y a des renvois, ils doivent être numérotés et inscrits à la suite des bordereaux Ibid., art. 5), avant le certificat du collatioii- ( emeiit (NÉGIUÉ, p. 72).
ii1l'30. Les deux bordereaux doivent être signés par le requérant ou son représentant (1.. civ. art. 2148, §2), soit son représentant légal : tuteur etc., soit son mandataire, même tacite : notaiii» huissier, clerc, etc. Il n'est pas nécessaire que ce représentant soit capable (Arg. C. civ. art. 1990. — NÉUHIÉ, p. 65 à 67).
1131. Us doivent être certifiés exactement
collationnés (C. civ. art. 2148, § 2).
Le certificat de collationnement doit contenir le décompte et l'approbation des renvois, des mois rayés et des blancs bàtonnés, et indiquer les nom, prénoms, profession et domicile du signataire (Décr. 29 mars 1918, art. 6).
Il peut n'être apposé qu'une seule signature à la suite du certificat de collationnement (Négkié, p. 69 et 76).
1132. Le conservateur n'est pas tenu de coUationner les bordereaux (Négrié, p. 79, noie 1).
Cependant, s'il le fait, il peut, par une mention signée sur le bordereau restitué, constater les dissemblances relevées (Instr. n»354i, §21).
1133. Doivent être obligatoirement rejetés les bordereaux : ... qui ne sont pas manuscrits ou imprimés dans les conditions ci-dessus indiquées; ... Qui ne sont pas signés, ou qui ne contiennent pas le certificat de collationnement (C. civ. art. 2148. § 2, modifié par L 1" mars 1918). Pour les irrégularités précitées, le rejet est obligatoire alors même qu'elles n'existeraient que dans l'un des bordereaux; ... tjui n'indiquent pas les nom, prénoms, profession et domicile du signataire, alors qu'en même temps ils ne sont pas établis sur des formules réglementaires, car le conservateur est alors dans l'impossibilité d'adresser au déposant l'avis prescrit (V. infra, n" 1135) (Instr. Régie, n» 3Ô44, § 21, in fine).
1134. En cas de rejet, le refus d'inscription doit être constaté par le conservateur au moyen d'une mention, en indiquant le motif, et inscrite dans la marge réservée aux annotations (Décr. 29 mars 1918, art. 7. — V. C. proc. art. 680).
1135. Si les bordereaux ne sont pas établis sur les feuilles fournies par l'Administration, le conservateur doit faire observer l'irrégularité au déposant et prendre l'inscription si celui-ci persiste dans sa demande; le conservateur doit alors inviter le déposant à substituer des bordereaux réglementaires dans le plus bref délai possible; si celte substitution n'est pas faite au bout de quelques jours, il doit, au plus lard dans la quinzaine de la date du dépôt, adresser au signataire du bordereau une mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception, dont les récépissés sont annexés au bordereau irrégulier avec la mention d'envoi. Si, dans la quinzaine de la date de cet avis, les bordereaux ne sont pas remplacés, lo conservateur réclame direclenienl, et sans condamnation préalable, une amende de cent hancs (C. civ. art. 2148, § 2, modilié p;ir L. 1" mars 1918, Décr. 29 mars 1918, art. 8).
Le remplacement doit [lorter sur les deux bordereaux irréguliers (Instr. Régie. n»3.")4i, § 12 et 13).
L'amende est soumise an double décime et demi (Arg. L. 30 mars 1902, art. 33; Instr. Régie, n» 3544, § 14).
Le recouvrement de cette amende est poursuivi par voie de contrainte. La contrainte est décernée par le conservateur contre celui qui a déposé les bordereaux irréguliers (Duparc, n» 49, p. 295).
1136. Il ne peul être encouru qu'une seule amende, et non autant qu'il y aura eu dp ini^ps en demeure par lettres recommandéts du conservateur, échelonnées de quinzaine en quinzaine, et auxquelles il n'aura pas été obtempéré (NÉGBIÉ, p. 111; Dupahc, n" 46 à 48, p. 2i«-294. — Contra : Rapport de M. Violette à la Chambre, Journ. off., l),)p. partem. 1918, Chambre, annexe, n" 4267, p. 129, col. 2).
1137. Après régularisation, le bordereau réglementaire est substitué au bordereau
I irrégnlier, et ce dernier est retenu i>;'r lo
conservateur. La substitution est mentionnée au registre des dépôts (Décr. 29 mars 1918, art. 8).
1138. Les bordereaux remplaçant ceux qui n'étaient pas réglementaires doivent leur être identiques ; s'il en était autrement, le conservateur serait tenu de les accepter si le requérant l'exigeait, mais il s'agirait alors d'une inscription nouvelle qui ne vaudrait qu'à sa date et le requérant serait sous le coup de l'amende pour ne pas avoir régularisé les premiers bordereaux (Instr. Régie, n" 3544, § 15).
t139> La même procédure doit être suivie au cas où un seul des bordereaux ne serait pas établi sur une feuille réglementaire (Instr. Régie, n" 3.544, S 1(5), ou au cas ûù le requérant aurait écrit dans les marges (NÉt;KiÉ, p. 55, 56, 76).
1140. Pour les autres irrégularités, telles que : l'emploi, si le borderrau est manuscrit, d'une encre non indélébile, le nonbàtonnage des blancs, les surcbarges et interlignes, le défaut de décompte des renvois et des mois nuls, l'absence d'indication des nom, prénoms, profession et domicile du signataire, le conservateur doit les signaler au requérant et lui demander de les réparer ; au cas de refus, il ne peut retarder ou refuser l'inscription, mais il doit, par une mention signée de lui sur le bordereau, constater l'irrégularité et le refu.s de la réparer et faire, s'il y a lieu, le décompte des surcharges, interlignes, renvois et mots nuls (Instr. Régie, n« 35ii, § 21).
1141. Ces irrégularités ne sauraient renilre le souscrivant passible de l'amende de .50 francs édictée par l'art. 16 de la loi du 25 ventôse an XI; mais, conformément à ce texte, on devrait considérer comme nuls les mots surchargés, interlignés ou ajoutés (Comp. Caen, 29 janv. 1845, U.P. 45. 2. 417; Civ. 28 févr. 18S8, D.I'. 88. 1. 427. - Du- PARC. n» 51, p. 295).
1142. Les inscriptions d'office sont établies par les conservateurs sur des formules réglementaires; il suffit de la rédaction d'un seul bordereau, le conservateur n'ayant pas à en délivrer de double (Instr. Régie, n» 3544, § 22).
Les inscriptions d'office, en vertu d'une adjudication unique, au profit d'un seul vendeur, mais .i rencontre de plusieurs adjudicataires distincts, peuvent être prises sur la même formule {Iliid.).
1143. Lorsqu'une hypothèque a été constituée par un seul et même acte sur les mêmes immeubles au profil de plusieurs créanciers dilTérents, ceux-ci peuvent requérir inscription au moyen d'un seul bordereau collectif rédigé en double exemplaire ; et cela, non seulement lorsqu'il s'agit d'une créance solidaire ou indivisible, mais même en cas de créances distinctes (Instr. adm. Enreg. n» 2758, du 10 août 1888, D.l>. 88. 5. 123; Civ. 17 déc. I8i5, D.P. 4C. 1. 42; Keq, 20 nov. 1901, D.P. 1907. 1, 217. - Au- BKY liT Rau, t. 3, § 275, p. 564, texte et note 5; Baudry-Lacantinkhie et de Loynes, t. 2, n° 1629-11; Gijillolard, t. 3, n» 1111 ; Hue, t. 13, n» 325; Pont, t. 2, n«» 952 et s. ; TiiÉZABD, n» 146; Martou, t. 3, n» 1062. — Contra : Lalrent, t. 31, n" 36).
1144. De même, le créancier bénéficiaire d'une hypothèque conventionnelle et d'une subrogation à l'hypothèque légale de la femme, consentie par le même acte, peut requérir l'inscription de cette double sûreté par un seul bordereau (Uaiduv- Lahantine- RiE ET DE Loynes, t. 2, n» 1093 et 1629n, in fine) .
Ces solutions, admises avant la loi du i" mars 1918, n'ont pas été modifiées par cette loi (Duparc, n» 61, p. 339).
1145. Le conservateur fait immédiatement mention sur son registre d'ordre de la réception dos pièces qui lui sont remises
(C. civ, art. 2150, modifié par L. 1" mars 1918 et 2200).
Il mentionne sur chacun des exemplaires du bordereau le volume et le numéro sous lesquels ce bordereau est classé, ainsi que la date de l'inscription (C. civ. art. 2150, modifié par L. l" mars 1918).
11 restitue ensuite au requérant l'un des exemplaires du bordereau ainsi que le titre ou l'expédition du titre qui a été produit {Ibid.}.
Art. 2. — KiîAis DE l'inscription.
1146. Les frais des inscriptions sont, sauf stipulation contraire, à la charge du débiteur (0. civ. art. 2155).
Cette règle s'applique aux inscriptions prises en renouvellement aussi bien qu'aux inscriptions primitives (.\iBRY ET Raij, t. 3, g 275, p. 565, note 9; Baudry-Lacantinerie ET ije Loynes, t. 3, n» 1766).
1147. Les frais d'inscription de l'hypothèque légale grevant les biens du tuteur sont, par exception, à la charge du mineur (Arg. C. civ. art. 471. — Aubry et Rau, t. 3, ^ 275, p. 565, note 9 m fine; Baudry-Lacantinerie et ue Loynes, t. 2, n» 1634; Guil- LUUARU, t. 3, n» 1118; Hue, t. 13, n» 370; Plamoi. , t. 2, n» 2973; Colmet de Santeri;e, t. 9, n» 135 6is-ii ; Laurent, t. 31, n» 39 ; Lepinois, t. 4, n» 1626. — Contra : l'u.vr, t. 2, n» 1065; Troplong , t. 3, n" 730 bis).
1148. Mais une exception analogue ne saurait être admise pour les inscriptions des hypothèques légales grevant les biens des comptables ou des maris (Colmet de San- TEiUiE. t. 9, n» 135 bis-i; Planiol, t. 2, n» 2973 ; Laurent, t. 31, n» 40) ; sauf, peutêtre cependant, en ce qui concerne ces derniers, le cas où la femme n'aurait aucune créance contre eux, car il semble que la femme doive alors supporter la dépense faite pour la conservation d'un droit qui n'existe pas (Uaudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1035).
1149. L'avance des frais doit être faite par l'inscrivant, sauf son recours contre le débiteur (C. civ. art. 2155). Les droits et salaires dus pour les formalités hypothécaires doivent, en eûèt, être payés d'avance par les requérants (L. 21 vent, an 7, art. 27; note 3, D.P. 99. 2. 271. — V. Poitiers, 5 juin 1899, D.P. 99. 2. 271).
Cependant, lorsque l'inscription des liypothèques légales des femmes mariées, des mineurs ou des interdits est requise par une personne autre que le mari ou le tuteur, le conservateur ne peut pas exiger que l'inscrivant fasse l'avance des frais ; il ne peut qu'en réclamer le payement à celui qui doit les supporli'r en définitive (C. civ. art. 2155. — Aubhy et Rau, t. 3, S 275, p. 565, texte et note 9 bis; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n» 1636; Glillouard, t. 3, n» 1117; Hue, t. 13, n" 370; Colmet de Santerre. t. 9, n» 135 feis-in ; Planiol, t. 2,
1150. Lorsque l'inscription d'une hypothèque légale est requise par le ministère public, l'avance des fiais est faite par l'administration de l'Enregistrement (Décr. 18 juin 1811, art. 124 et s.).
1151. Le remboursement des frais d'inscription, do même que celui des frais d'actes acquittés par le créancier, n'est garanti par l'hypothèque qu'autant que l'inscription en indique le montant ou eu donne au moins une évaluation expresse ; une mention pour mémoire ne serait pas suffisante (Civ. 14 août 1883, D.P. 8i. 1. 64. — Aubry et Rau, t. .3, § 274, p. .561, texte et note 8; Bal ijry-Lacantineri/E et de Loynes, t. 2, a<" 1636 et 1660).
L'omission de cette indication peut être réparée pour une inscriptioo conipiémeii-
taire, mais qui ne donne rang qu'à partir de sa date (Autorités précitées).
Art. 3. — Enonciation que doivent contenir les bordereaux.
1152. Les bordereaux doivent, aux termes de l'art. 2148 C. civ., modifié par la loi du \" mars 1918, mentionner exclusivement : ... 1" les nom, prénoms, profession et domicile du créancier. Los nom et prénoms doivent être ceux portés dans l'acte de naissance ; les surnoms, noms do terre ou sobriquets doivent être ajoutés entre parenthèses (Ciic. min. just., 12 mai 1883, D.P. 83. 5. 292; S. 1015; Bull. min. just. 1883, p. 50).
Lorsque le créancier est une société constituant une personne morale, il suffit d'indiquer la raison sociale et le siège. Celte solution, précédemment ailmise (Paris, 15 avr. 18C9, U. 1484; l!eq. i" mars 1810, R. 1485- 1"; Colmar, 25 avr. 1817, R. 1483. — Comp. Paris, 15 mai 1878, sous Civ.
29 juin 1881. D.P. 82. 1. 106. —Aubry et Rau, t. 3, § 276, p. 566, noie 1 ; Baudry-Lacantinerie ET UE Loynes, t. 2, n» 1639; Hue, t. 13, n» 325; Pont, t. 2, n» 963; Laurent, t. 31, n»47), est expressément consacrée par la loi du 1" mars 1918.
1153. Lorsque le créancier est décédé, l'inscription peut être pi-Lse, soit au nom des héritiers indivisément, sans qu'il soit nécessaire de tous les désigner nominativement, soit au nom du défunt (Arg. C. civ. art. 2149; Bruxelles, 19 déc. 1807, Paris, 16 févr. 1809 et Civ. 15 mai 1809, R. 1489-1", 2'> et 3» ; Req. 17 mars 1852, D.P. 52. 1. 116; 4 août 18iMJ, D.P. 91. 1. 359. - V. le rapport <le M. le cons. Denis, sous Req. 9 févr. 1891, D.P. 92. 1. U); ... et il en est ainsi mêine après le partage (Aubry et Rau, t. 3, § 270, p. 530, texte et note 1 bis et 2; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»s 1610 et 1039; Guillouard, t. 3, n»' 1075 et 1076; lluc, t. 13, n» 339; Pont, t. 2, n» 963; Lepinois, t. 4, n» 1582; Dupabc, n" 56,
1154. Si la créance est cédée, le cessionnaire peut prendre inscription soit en son nom, soit au nom du cédant; il peut prendre inscription en son nom, bien que la cession n'ait été faite que par acte sous seing privé, et même avant toute signification ou toute acceptation (Req. 4 avr. 1811, Civ. 7 oct. 1812, 25 mars 1816, Req. 11 août 1819, 16 nov. 1840 et Bourges, 12 févr. 1841, lî. 1499-4"; Paris, 17 'août 1877, D.P. 78. 2. 30; 3juill. 1897, Paiul. fr., 98. 2. 138. — Comp. Grenoble, 13 mars 1858, D.P. ,58. 2. 176) ; ... ou prendre inscription au nom du cédant, même après la signilicalion ou l'acceptation du transport (Req. 15 vent, an 13, R. 1499-1"; 16 nov. 1840. H. p. 530-531, texte et notes 3 à 5; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»« 1611 à 1613 et 1639; Guillouard, t. 'i, n»« 1077 à 1079; Duparc, n" 57, p. 338).
1155. Au cas de délégation, l'inscription faite au nom personnel du délégalaire n'est valable que si elle a été prise après l'acceptation de la délégation ; sinon, elle est nulle (Aix, 27 juin. 1846. R. 6.59-4»; Civ. 7 mars 1865, D.P. a"). 1. 121. — Aubry et Rau, t. 3, S 270, p. 531, texte et note 6; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n" 1618; Guillouard. t. 3, n"I080: Hue, t. 13, n»321; Pont, t. 2, n» 931; Martou, t. 3, n» 1053; Lepinois. t. 4, n" 1586. — Contra : Laurent, t. 3t, n»9).
L'acceptation de la délégation n'est soumise à aucune forme spéciale; elle peut être expresse ou tacite (Montpellier, 1" août 1832, R. 2476; Civ. 9 juill. 1St4, R. 1685-4»; 7 mars 1865, précité; Poitiers, 25 juill. 18H2, ot, sur pourvoi, Req. 5 févr. 1b84, D.P. 8i.
1. 367); ... mais elle ne saurait résulter du fait que le délégataire a re(^uis l'inscription, car elle doit précéder l'inscription (Civ. î mais 186,5, précité. — AuDRY et Rau, t. 3, ^ 270, p. 5i51-53-2, texte et notes 7 et 8;
îî.U;i>nY-LACAKTINERIE ET DE LOVNES, loc.
cit.; GuiLLOUARD, t. 3, n» 1081. — Contra : Dijon, 3 févr. 1817, D.P. 47. 4. 152).
1156. Si la créance est à ordre, l'inscription lie peut être requise (ju'au nom du premier titulaire (Colmar, 30 déc. IS.'iO, DP. 54. 2.145; Algor, 7 mai 1870, D.P. 71.
2. 1. — AuBRY ET Hali, t. 3, S 270, p. 530, note 1 ; Baudry-Lac.antinkrie et de Loynes, t. 2, n"» 1614 et IKiSI; Lyon-Caen et Ke- KAULT, t. 4, n» 120; Wahl, Tr. des titres au porteur, t. 1, n» 549; Dissertation de il. Labbé, Sir. 79. 2. 313; Dlparc, n» 58, p. 338).
1157. Si la créance est au porteur, l'inscription peut être faite soit au nom du premier porteur, soit au profit du porteur et sous la seule désignation des titres garantis (Civ. 20 cet. 1897, D.P. 1902. 1. 59. — Autorités précitées et Lyon-Caen et Renault, t. 2, n- 593; Dissertation delVl. Sarrut, D.P. 1902. 1. 59; DuPARC, n» 59, p. 338. — Contra: Poitiers, 15 déc. 1829, R. 1487 ; Guillouard, t. 3, n» 1154. — Comp. Huc, t. 13, n» 325).
1158. Si l'hypothèque est constituée en garantie d'obligations à émettre, qu'elles soient nominatives ou au porteur, l'inscription peut être requise au nom du souscripteur originaire de ces obligations, ou d'un tiers agissant comme gérant d'affaires des intéressés futurs (Aix, 8 avr. 1878, S. 1019lo; Douai, 12 mai 1880, D.P. 82. 2. 243 ; Civ. 20 oct. 1897, précité. — Corap. Paris, 15 mai 1878, sous Civ. 29 juin 1881, D.P. 82. 1. 106. — Baudry-Lacantinerieet de Luynes, t. 2, n» 1615; Dissertation de M. Sarrut, précitée).
1159. Un créancier peut requérir l'inscription des hypothèques appartenant à son débiteur (C. civ. art. 1166; C. proc. art. 775). Mais s'il n'a pas, par une cession, une délégation acceptée, ou une saisie -arrêt validée, acquis le droit de disposer des créances, il doit prendre l'inscription au nom de son débiteur; l'inscription faite en son propre nom serait nulle, à moins qu'elle ne mentionne qu'elle est prise en vertu de lait. 1166 C. civ , et contienne la désignation du titulaire'de la créance (Comp. Req. 20 mai 1839, R. 1121. — Aubry et Rau, t. 3, § 270, p. 532, texte et note 9; Baudrv-Lacan-
TINER1E ET DE LOYNES, t. 2, n» 1616; GuiL-
LOUARD, t. 3, n» 1082; Huc, t. 13, n° 321; Pont, t. 2, n» 932).
Lorsqu'en ce cas le créancier a requis l'inscription, non pour le montant intégral de la créance de son débiteur, mais seulement jusqu'à concurrence de sa propre créance, l'hypothèque n'est conservée que dans cette dernière mesure (Baudry-L.\cantikerie ET DE LoYNES, t. 2, n" 1617 ; Huc, Joe cit.).
1160. En général, l'inscription ne peut valoir que pour le créancierau profit duquel elle a été prise. L'inscription collective prise en vertu du même titre ne crée même aucun lien de solidarité ou d'indivisibilité entre les créanciers, de telle sorte que si i'un d'eux la renouvelle seul pour le montant de sa créance personnelle, le renouvellement ne profite pas aux autres créanciers (Bordeaux, 1" déc. 1885, D.P. 87. 2. 12).
C'est ainsi, notamment : ... que l'inscription du privilège du copartageant ne profite qu'à ceux au nom de qui elle a été prise (Civ. 28 févr. 1900, D.P. 1900. 1. 295;: ... (Jue l'inscription prise par l'usufruitier d'une rente ne peut profiter au nu propriétaire ; que, spécialement, l'inscription prise par une femme pour la conservation de son douaire ne , profite pas à ses enfants, bien Que le fonds du douaire leur appartienne (Ueq. 4 frim. an 14, Caen, 9 déc. 1824,
R. 1493-1". — Coyilra : Huc, t. 13, n» 255), ... Que l'inscription prise par le créancier d'une rente viagère réversible après son décès sur la tête d'un tiers ne profite pas à ce dernier, encore que la clause de réversibilité ait été mentionnée dans l'inscription (Poitiers, 20 janv. 1832, R. 1493-2». — Aubry ET Rau, t. 3, § 270, p. 532-5'33, texte et notes -10 bis à 12; Ba^dry-Lacantinerie et DE LOYNES, t. 2, n° 1619; Guillouard, t. 3, n»' 1084 et 1090; Thézard, n» 141; Laurent, t. 31 , n» 102).
1161. Toutefois, l'inscription profite à tous les créanciers, solidaires ou non, si celui qui l'a requise a entendu agir dans leur intérêt (Civ. 15 mai 1809, R."l494; Req. 25 févr. 1812, R. 149.V1»; Civ. 15 juin 1813, R. 1499-5»; Colmar, 25 avr. 1817, R. 1486-1»; Req. 17 mars 1852, D.P. 52. 1. 116; 4 août 1890, D.P. 91. 1. 359; Civ. 28 févr. 1900, ■D.P. 1900. 1. 295).
1162. L'inscription profile également à tous les ayants cause de celui au profit duquel elle a été prise (Douai, 12 mai 1880, D.P. 82. 2. 243).
1163. ... 2» Un domicile élu par le créancier dans l'arrondissement judiciaire dans lequel se trouve le bureau où l'inscription est prise (C. civ. art. 2148-1», modifié par L. l'-' mars 1918).
L'élection de domicile est requise alors même que le créancier a son domicile réel dans l'arrondissement (AuRRY et Rau, t. 3, § 276, p. 566-567, texte et note 3 bis; Guillouard, t. 3, n» 1155; Huc, t. 13, n» 326; CoLMET DE Santerre, t. 9, n» 125 bis-ii; Planiol, t. 2, n» 2953); mais elle peut alors être faite au lieu même du domicile réel (Req. \" févr. 1825, R. 1526. — Bauory-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» Ifi'iO).
1164. Il arrive parfois que les créanciers élisent domicile dans le bureau de la conservation des hypothèques : une telle électibn de domicile, faite sans le consentement du conservateur, n'engendre pour ce fonctionnaire ni obligation ni responsabilité, et, notamment, ne l'oblige ni à transmettre, ni même à donner avis aux intéressés des significations qui leur sont faites (Rennes, 25 févr. 1892, D.P. 92. 2. 517. - Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1640; Huc, t. 13, n» 326).
1165. L'avoué ou le notaire qui, expressément ou tacitement, a accepté l'élection de domicile faite en son étude, est i-esponsable des fautes commises par lui dans l'exécution de ce mandat (Req. 2 mars 1891, D.P. 92. 1. 31. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Huc, loc. cit.).
1166. Le domicile élu peut être changé, pourvu qu'il en soit indiqué un autre dans le même arrondissement (C. civ. art. 2152, modifié par L. \" mars 1918).
La faculté d'opérer ce changement n'est limitée à aucune époque et peut, notamment, être exercée, soit après la quinzaine depuis la transcription, en cas de vente volontaire, soit après l'adjudication, en cas d'expropriation forcée (Req. 2 juin 1831, R. 1532).
1167. Ce changement peut être fait par le créancier, par ses représentants universels ou à titre universel, ou par ses cessionnaires, mais, en ce dernier cas, pour éviter des fraudes au préjudice du ciéancier, la loi exige que la cession soit constatée par acte authentique (C. civ. art. 2152).
Un pouvoir par acte authentique doit également être exigé du mandataire qui voudrait faire opérer ce changement ; sinon, en effet, l'art. 2152 serait sans application, le cessionnalre pouvant se présenter comme le mandataire du cédant.
Si la cession n'a été faite que par acte sous seing privé, le cessionnaire peut cependant opérer cette modification, mais avec le concours du créancier (AubRY et
Rau, t. 3, § 276, p. 567, note 3; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1641-1 ; Guillouard, t. 3, n» 1157; Huc, t. 13, n» 348).
1168. ... 3» Tous les nom et prénoms du débiteur, dans l'ordre de l'élat civil, son domicile, la date et le lieu de sa naissance, sa profession, s'il en a une connue, et, s'il s'agit dune société, la raison sociale et le siège (C. civ. art. 2148-2», modifié par L. 1" mars 1918).
1169. 11 résulte implicitement de la loi du 1"' mars 1918 que les notaires, chaque fois qu'ils reçoivent un acte donnant naissance à un privilège ou à une hypothèque , dont la conservation est subordonnée à l'inscription, doivent insérer exactement dans cet acte toutes les mentions relatives à la personne du débiteur prescrites par l'art. 2148-2» C. civ., modifié par celte loi (Di parc, n"' 70 et s., p. 435 et s.; Négrié, p. 138).
1170. Lorsque l'hypothèque a été constituée par un tiers pour la dette d'autrui, c'est sur le constituant, et non sur le débiteur personnel , que l'inscription, doit être prise (Aubry et Rau, t. 3, § 271, p, 536-537, texte et note 1; Baudry-Lacantinerie it DE LovNES, t, 2, n» 1622; Guillouard, t. 3, n» 1096; Huc, t, 13, n» 329; Colmet de Santerre, t. 9, n» 126 bls-i et ii ; Lauri:nt, t. 31, n» 11; Pont, t. 2, n» 976; Martou, t. 3, n» 1074; Lepinois, t. 4, n» 1593).
Mais le nom du débiteur personnel doit alors, d'après plusieurs auteurs, être, en outre, indiqué dans l'inscription; les tiers y ont intérêt afin d'être renseignés sur les chances d'extinction que peut avoir la dette (Colmet de Santerre, Huc, Planiol, lue.
cit. — Contra : Guillouard, loc. cit. ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, p. 791, note 1 , in fine). — Sur le cas de décès du constituant, ou d'aliénation de l'immeuble grevé, V. supra, n» 1153.
1171. ... 4" La date et la nature du titre qui a donné naisssance au privilège ou à l'hypothèque, et, lorsque le requérant tst légalement dispensé de la représentation d'un titre, la cause et la nature de la créance (C. civ. art. 2148-3», modifié par L. 1" mars 1918).
1172. Lorsque l'hypothèque a été constituée par un acte distinct de celui qui constate la créance, il suffit d'indiquer dans l'inscrijition la date et la nature de l'acte constitutif de l'hypothèque (Req. 25 avr. 1810, et Bruxelles, 28 janv. 1819, R. 1552-2» et 3». — Comp. Civ. 12 déc. 1821, R. 1552-5°;
19 juin 1833, et, sur renvoi, Montpellier,
20 iévr. 1834, R. 1545-4». — Aubry e't Kau, t. 3, S 276, p. .5()7, note 5; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1644; Huc, t. 13, n» 330. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 127 bis-i).
1173. De même, il n'est pas nécessaire que l'inscription mentionne les autres documents étrangers à la constitution du privilège ou de l'hypotlièque. C'est ainsi , notamment, que lorsqu'un créancier a obtenu un jugement annulant la radiation de son inscription, il peut, dans la nouvelle inscription qu'il prend, ne pas mentionner ce jugement, mais seulement l'acte originaire constitutif de son droit (Civ. 26 juiu 1895, D.P. 96. 1. 548. — Huc, loc. cit.).
1174. Si l'inscription est prise par un cessionnaire, il suffit, également, qu'elle indique la date et la nature du titre constitutif du privilège ou de l'hypothèque; il est prudent, mais non indispensable, qu'rile mentionne l'acte de cession (Paris, 26 uiars 1808, R. 1552-1»; Req. 4 avr. 1810, R. i'J'M; Civ. 7 oct. 1812, R. 1557; 25 mars iS16, R. 1499-40. _ Aubry et Rau, t. 3, § 276. p. 568, note 4. in fine ; Baudry-Lacantinerie et db Loynes, t. 2, n» 1644-i; Guillouard, t. 3, n» 1161; Huc, loc. cit.; Pont t. 2, n° 981;.
1175. La subrogation qui aurait été con- Bentie dans l'effet d'une hypothèque ne doit pas, non plus, nécessairement être énoncée dans l'inscription, ou mentionnée en marge. 11 n'en est autrement que pour les subrogations à 1 hypothèque légale de la femme mariée (L. 23 mars 1855, art. 9; Toulouse, 21 juin 1887, D.P. 88. 2. 77. — Aubry et Bau, § 276, p. 568, note 5; Baudry-Lacan-
TINERIE ET DE LOYXES, t. 2, n» 16i9 ; HlC,
loc. cit. I.
1176. Les divers actes se référant au titre primitif : titres nouvels, prorogations de délais, actes interruptifs de prescription, actes de reconnaissance, etc., peuvent également ne pas être mentionnés dans l'inscription (Beq. 30 mai 1843, R. 15.53. — Autorités précitées, et Guillouard, t. 3, n» 1 163).
1177. Si le titre constitutif de l'hypotliéque infecté de nullité relative a été l'objet d'une ratification ou d'une confirmation, il n'est pas nécessaire que l'acte confirmatif soit énoncé dans l'inscription ; car le titre entaché de nullité relative produit ses etVets tant que la nullité n'en a pas été prononcée par la justice (Civ. 25 nov. 1856, D.P. 56. 1. 385; Riom, 27 mai 1884. D.P. 85. 2. 229. — Albby et Bal-, t. 3, § 271, p. 538-539, texte et note 8; B.aidry-Lacantinerie et DE LOYNES, t. 2, n» 1650; Glilloi.uid, t. 3, n"» 1102 et 1162; Hue, loc. cit.; Laurent, t. 31, n» 61 ; Thézard, n» 142).
1178. Si, au contraire, l'hypothèque a été constituée par un non dominus, ou par un porte-fort, cette constitution étant dénuée (h- tout elïet tant qu'elle n'a pas été ratifiée ; ir le véritable propriétaire, l'inscription
peut être prise qu'en vertu de l'acte de r itilication, ou, tout au moins, mention de cet acte doit être faite en marge de l'inscription prise en vertu de l'acte émané du porte-fort (Paris, 11 août 1808, et Bru.\elles, 26 déc. 1816, R. 1556-1» et 2''. — Comp. Civ. 7 févr. 1854, D.P. 54. 1. 49. — Aubry et Bah, t. 3, § 271. p. 539, texte et note 9; Baudry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 2, n» 1651 ; Guillouard, t. 3, n" 1103. — Comp.
THÉ7ARD, n» 142).
1179. La nature du titre, lorsqu'il s'agit d'hypothèques conventionnelles ou judiciaires, est suffisamment indiquée par la mention du titre d'où dérive l'hypothèque : jugement de condamnation, ou acte notarié portant constitution d'hypothèque ; il n'est pas nécessaire de faire connaître, en outre, la cause de la créance garantie (Bruxelles, 19 janv. 1816, Req. 11 mars 1816, Douai, 7 janv. 1819, Toulouse, 23 mai 1920, et Beq. 1»^ févr. 18-25, R. 1.546-4» à 8"; Req. 26 juill. 182.5, B. 1521; Bordeaux, 6 mai 1848, D.P. 50. 2. 11. — .Aubry et Bau, t. 3, Si 276, p. 575, note 15, in fine; Baudry- Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 95. 2. 217).
1180. Pour les hypothèques légales, comme elles dérivent de la loi, il suffit de faire connaître la qualité du créancier et la nature des droits à conserver (C. civ. art. 2153. — Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 1(547).
1181. Pour les privilèges, comme ils sont attachés à la qualité de la créance, il est indispensable de mentionner la cause de la créance. Pour la séparation des patrimoines, l'inscription doit énoncer le décès du débiteur, sa date et la qualité de créancier du défunt (.\ubry et Bau, loc. cit.; B.udry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n> 1648: Hue, t. 13, n» 330; Planiol, t. 2, n» 2955; Pont, t. 2, n» 982; Dissertation de M. de Lovnes, précitée. — Comp. Agen , 18 juin. 1894', D.P. 95. 2. 217).
1182. ... 5» Le capital de la créance, ses accessoires et l'époque d'exigibilité. Sauf dispense légale, le requérant doit évaluer les renies, prestations, droits indéterminés;
et, si les droits sont éventuels ou conditionnels, indiquer sommairement l'événement ou la condition dont dépend l'existence de la créance (C. civ. art. 2148-4°. modifié par L. 1'^ mars 1918).
1183. L'évaluation des créances indéterminées est faite par le créancier, sauf le droit pour le débiteur de la faire réduire si elle est exagérée (G. civ. art. 2132).
1184. Pour les rentes ayant pour objet des prestations en nature,' une évaluation est certainement indispensable (Liège, 24 août 1809, R. 1575; Riom, 18 janv. 1844, D.P. 51. 2. 2(J6).
1185. Pour les rentes en argent, lorsqu'elles sont viagères on soutient, dans une opinion, qu'une évaluation n'est pas nécessaire et qu'il suffit que l'inscription indique le chiffre des arrérages annuels et l'âge du crédirentier, les tarifs des compagnies d'assurances permettant alors de connaître le capital représenté par ces rentes (Nîmes, 11 avr. 1807, B. Rente viagère, 143-1»; Paris, 10 mars 1832, R. 2315; Biom, 18 janv. 1844, D.P. 51. 2. 206; Caen, 24 janv. 1851, D.P. 51. 2. 207; Poitiers, 7 déc. 1885, D.P. 87. 2. 60; Douai, 16 mai 1S95, D.P. 98. 2. 10.5. — Comp. Montpellier, 25 mars 1890, S. 159:3. — Guillouard, t. 3, n»s 1167 et 1168; Pont, t. 2, n» 990 et Petits Contrats, t. 1, n» 759 ; de France de Terrant, n» 90 ; ScrviLLE, t. 2, n» 713).
Mais la majorité de la doctrine admet que l'inscription doit donner l'évaluation du capital nécessaire pour assurer le service de la rente viagère (Aubry et Bau, t. 3, §274, p. .558, texte et note 3; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2. n» 1(355; Hue, t. 13, n» 332; Laurent, t. 27, n» 323; Thézard, n» 143-4». — Comp. Beudant, t. 2, p. 147, note 1).
1186. Pour les rentes perpétuelles en argent, une évaluation est nécessaire ; mais cette évaluation est suffisamment donnée lorsque l'inscription indique, soit la somme moyennant laquelle la rente est rachetable ou moyennant laquelle elle a été constituée, soit le taux auquel elle a été constituée et le chiIVre des arrérages annuels (Autorités précitées).
1187. L'art. 2153 C. civ. , modifié par la ioi du 1" mars 1918 C. civ., m fine, dispense de la nécessité d'une évaluation les inscriptions des hypothèques légales de l'art. 2121 C. civ.
La loi du 1"^' mars 1918 a condamné une opinion, qui, se fondant sur le texte ancien de l'art. 2148-4» C. civ., prétendait que l'évaluation n'était nécessaire que dans les inscriptions des hypothèques conventionnelles (Trib. civ. Castelsarrazin , 23 juill. 1880, S. 378) et consacré la solution admise par la presque unanimité de la doctrine suivant laquelle une évaluation est nécessaire même pour les créances indéterminées garanties par un privilège, qu'il s'agisse des privilèges du vendeur (Civ. 9 mars 1898, D.P. 98. 1. 349), du copartageant ou de la séparation des patrimoines iXuBRY ET Bau, t. 3, .^ 274, p. 559 à 561 , texte et note 7 bis ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes , t. 2 , n» 1659 ; GuiLLOU.ARD, t. 3, n» 1172; Colmet de San- TERRE, t. 9, n» 128 bis-\).
1188. Les accessoires de la créance ne sont garantis par linscriplion qu'autant que celle-ci en indique le montant ou, si la valeur en est indéterminée, en donne l'évaluation (C. civ. art. 2148-4», modifié par L. i" mars 1918). Il ne suffirait pas qu'ils fussent mentionnés « pour mémoire » (Civ. 30 déc. 1868, D.P. 69. 1. 88; Trib. civ. Grenoble, 2 mai 1870, D.P. 71. 5. 217; Civ. 14 août 1883, D.P. 84. 1. 64).
Il en est ainsi, notamment, pour : ... les intérêts ou arrérages échus (Beq. 13 nov. 1893, D.P. 94. 1. 372); ... Les frais qoi ont dû être avancés par le créancier pour la
rédaction de l'acte ou l'obtention du titre d'où résulte le privilège ou l'hypothèque et pour le pavement des droits d'enregistrement (Civ.' 14 août 1883. D.P. 84. 1. 64: 9 mars 1898, D.P. 98. 1. 349); ... Les frais et dépens et les dommages- intérêts auxquels le débiteur a pu être condamné dans les instances relatives à la validité ou à l'exécution de ses obligations; ... Les frais exposés dans la procédure de saisie- arrêt (Civ. 9 mars 1870, D.P. 70. 1. 298); ... Le coût du bordereau et de l'inscription (Aubry et Bau, t. 3, § 274, p. 561, texte et note 8, et ,§ 285, p. 697-698, texte et notes 28 à 31 ; Baudry-Lac.\ntinerie et de Loynes, t. 2, n» 1660; Guillouard, t. 3, n«M173 et 1580 ; Hue, t. 13, n» 334; Colmet de Santerre, t. 9. n» 128 6is-iv: Laurent, t. 31, n« 64 à 67 ; Théhrd, n» 143-4»).
1189. L'inscription doit indiquer si la créance est productive d'intérêts et en spécifier le taux. Mais ne doivent pas être mentioniiés dans l'inscription ; ... les clauses relatives à l'analocisme. Les intérêts des intérêts ne sont conservés que par une inscription spéciale après leur échéance iV. C. civ. art. 2151 ; Grenoble. 29 mai 1912, Joitrn. des cons. des hyp., n» 6949. — Xégrié, p. 48.
— Comp. Alger, 13 déc. 1897, D.P. 98. 2. 452); ... Les frais que pourront occasionner la réalisation du gage et la procédure d'ordre ; leur payement est assuré par des dispositions spéciales (C proc. art. 713. 714, 759, 766, 774, et G. civ. art. 2104, 2107, 2188.
- Aubry et Rau, t. 3, .§ 274, p. 581. note 8, in fine : Baudry-Lacantlnerie et de Loy^nes, loc. cil.}.
1190. La mention de l'époque d'exigibilité de la créance est nécessaire aussi bien dans les inscriptions de privilèges que dans celles d'hypothèques (Bennes, 21 juill. 1888, S. 830).
Si, lorsque l'inscription est prise, la créance est exigible, il suffit de mentionner qu'elle est échue ou exigible, sans qu'il soit nécessaire d'indiquer la date à laquelle a eu lieu l'échéance (Biom, 15 janv. et 21 févr. 1810, Toulouse. 26 mars 1810, Bouen, 11 juin
1810, Nîmes, 23 déc. 1810, Req. 9 et 30 juill.
1811, et Rennes, 30 déc. 1819, R. 1589-1»; Req. 1" févr. 1825. R. 1525; 26 juill. 1825, B. 1586-1»; Chambérv, 22 déc. 1879, D.P. 80. 2. 119. — Aubry 'et Bac, t. 3, .§ 276, p. 568-569, texte et notes 7 et 8; B.iuDRY-
L.\eANTINERIE ET DE LoY'NES, t. 2 , n
Guillouard, t. 3, n»' 1175 et 1200; Colmet
DE S-ANTERRE, t. 9 , n» 128 6/S-VIi:.
1191. Si la créance n'est exigible que pour partie, l'inscription doit énoncer clairement quelle fraction est exigible (Civ. 15 ja-nv. 1817, B. 15y3; Bruxelles, 4 mai 1820, R. 1586-2": Nîmes, 9 janv. 18a3, U. 1594 -3«. — Comp. Nimes, 28 nov. 1832, R. 1594-2»).
1192. Si l'échéance est incertaine, il suffit que l'inscription indique l'acte ou le fait qui déterminera l'exigibilité (Req. 15 nov. 1852. D.P. 53. 1. 98: 1" mai 1876, D.P. 76. 1. 481 ; Trib. civ. Tulle, 19 mars 1878. sous Limoges, 28 févr. 1879, S. Ordre, 90; Limoges, 31 oct. 1896, Gaz. Pal., 97. 1. sem. 1. 313. — Aubry et Bau, t. 3, § 276, p. 569, note 8, in fine; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Guillou.abd, t. 3, n»1200).
1193. Lorsque l'inscription est prise pour sûreté d'une rente perpétuelle ou viagère, il est inutile de mentionner les circonstances qui, en vertu de la loi, peuvent exceptionnellement rendre le capital exigible (V. en ce sens, pour les rentes perpétuelles : Bruxelles, 4 avr. 1806, Req. 2 avr. 1811 , Bruxelles, 20 août 1812, 28 mai 1816, et Lié.LTe, 13 nov. 1817, R. 1603, 1», 3», 9« et 10»; Req. 4 mai 1825, R. 230i-2»; et, pour les rentes viagères : Caen, 17 juin 1825, R. 1603-12». - Comp. Paris, 13 nov. 1811, B. 2933-3". — Aubry et Hau, t. 3, .S 276, p. 569;
BAIIlRY-LACANTINIililli ET DE LOVNES, t. 2,
11" l(i(i3; GuiLLoiARD, t. 3, n» 1175).
Il n'est mi'iiie pas nécessaire que l'époque d'isigibililé des arrérages de la renie soil «■xpiessément mentionnée : elle résulte sufliçament de l'indication de la date du litre (l!cq. '2 avr. 1811 et Bruxelles, 20 août 1812, H. llUXt-;-!"; autorités précitées ).
1194. ... 6" L'indication de l'espèce et de la silualion des biens sur lesquels le créancier entend conserver son priviléi^-e ou son liyi>otliéque et, en outre, l'indication des numéros et sections du cadastre (C. civ. art. 2148-5», moditié par L. 1^' mars 1918). (Vest en cette indication que consiste la spécialité de l'inscription.
L'art. 2148-5<>, modifié par la loi du i" mars 1918, dispose, en outre, que lorsque des inimeul>les compris sous un même numéro cadastral font l'objet d'un lotissement, d'un partage ou d'une licitalion amiable ou judiciaire, il doit être annexé au contrat ou au cahier des charges un plan de morcellement à l'échelle du plan cadastral, certilié par les parties, ainsi que, le cas échéant, le procès-verbal de bornage, ces pièces étant, dans tous les cas, airrancliics des droits de timbre et dispensées d'enregistrement.
Ces prescriptions visent tous les actes de mutation de propriété : ventes, échanges, etc. Elles doivent être observées même lorsqu'il s'agit d'immeubles non grevés de privilèges ou d'hypothèques ; et elles ne sont pas restreintes aux communes où le cadastre a été refait en exécution de la loi du 17 mars 1898.
1195. Les inscriptions prises sur un immeuble qui aura ainsi été l'objet d'un morcellement devront énoncer les nouveaux numéros correspondant aux divisions du plan de morcellement (C. civ. art. 2148-5°, modilié par L. i" mars 1918).
1196. L'art. 2148-5°, non modifié sur ce point par la loi du \" mars 1918, n'exige pas la désignation de « chacun » des immeubles hvpothëqués ; on s'est fondé sur cette différence avec l'art. 2129 pour prétendre que la spécialité de l'inscription serait soumise à des régies moins rigoureuses que la spérialité de la constitution de rhvpothèque (l'ciNT. t. 2, n»> 1(X)4 et s.).
La presque unanimité de la doctrine admet, au contraire, que ces deux matières, qui intéressent également les tiers, sont régies par les mêmes règles. On doit donc observer ici ce qui a été exposé supra, n"' 971 et s. (Aubry et Rau. t. 3, § 273, 11. 554, et S 276, p. 576-577, texte et note 19; liu oky-Lacantinerie et ue Lovnes, t. 2, n"' 1064 à 1665-11 ; Gi'illouard, t. 3, n" 1176 et 1202; llic. t. 13, n»336; Pi.aniol, t. 2, n°s 29W) et 2961 ; Tiié/ard, n» 143).
1197. Avant loi du i" mars 1918, la jurisprudence, appliquant ici la même règle qu'en matière de constitution d'hypothèque (V. supra, n» 97.5), décidait qu'une désignation collective était suflisante et que, dès lors, l'inscription pouvait se borner à énoncer qu'elle portait sur tous les biens possédés par le débiteur dans telle commune, ou dans l'arrondissement de tel bureau, en indiquant sommairement la nature de ces biens (Heq. 7 juin 1814. K. 1624; Civ. 15 févr. im\, R. 1626; Chambérv, 3 juin 1K8y, D.l". 91. 2. 307; Req. 12 nov. 1890, 1).!'. 91. .5. »«: Paris, 11 avr. 1892, .S. )(H)3-3», D.l'. 94. 2. 79, et, sur pourvoi, Heq. 27 nov. 1893, It.F. 94. 1. 566. — Contra ; Heq. 9 déc. 1817, K. 1626). Il avait même été jugé que l'inscription prise sur tous biens appartenant au débiteur dans telle commune, dans tel arrondissement ou dans telle ville de peu d'importance, sans l'indication de leur nature, était valable s'il était possible de reconnaître ces biens avec certitude (Liège. 21 janv. 1809, H. 1624-1»; Civ. 0 mars 18-20, l\. 1623-1»; Liège, 13 janv.
1823, n. 1019-3»; Bourges, 23 avr. 1841, H. 1623-2»; Req. 4 mars 1873. D.P. 73. 1. 247; Heq. 29 oct. 1919, Sir. 1920. 1. 242. - Contra ; C. cass. de Belgique, 11 juin 1842, H. 1622-4»). Mais ces solutions ne sauraient plus être admises en présence du nouveau texte de l'art. 2148-5». — Comp. Coi.iN et C.AVITANT, t. 2, p. 10U8.
1198. Même avant la loi du 1" mars l'.liS, au cas où l'hypothèque ou le privilège ne porte pas sur tous les biens que le déhileur possède dans une commune ou dans un arrondissement, il était déjà exigé par la jurisprudence que l'inscription donnât une désignation précise de la nature et de la situation de chacun des immeubles grevés, car, autrement, il ne serait pas possible de connaître avec certitude les immeubles sur lesquels la sûreté est ou non établie (Bruxelles, 3 déc. 1812. H. 1022-1»; 17 déc. 1814, H. 1618; Angers, 16 août 1826, et Caen, 25 nov. 1828. R. 1022-2» et 3»; Rennes, 27 juin. 1905, D.P. 1900. 5. 27. — Comp. Bruxelles, 28 janv. 1819, motifs, R. 1295-1»; Agen, 1" juin. 1830, R. 1010-6»).
1199. Pour l'inscription du privilège de la séparation des patrimoines, la jurisprudence exigeait déjà également la désignation spéciale de chacun des immeubles sur lesquels l'inscription est requise; elle se fondait sur le texte de l'art. 2111 C. civ., et sur la nécessité de distinguer les immeubles héréditaires de ceux qui sont la propriété personnelle de l'héritier (Req. 30 juill. 1878, D.P. 79. 1. 366; Caen. 7 févr. 1888, Sir. 88. 2. j36; Grenoble, 11 juill. 1893. D.P. 9i. 2. 513. — V. Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 93. 1. 465).
Art. 4. — Sa>xtion des omissions
ou ERRtlRS.
1200. Le Code civil n'indiquait point de sanction au cas d'omissions ou d'erreurs dans les ênonciations des inscriptions. L'opinion qui prévalait était que, parmi ces ênonciations, on devait distinguer les ênonciations substantielles, c'est-â-dire nécessaires pour renseigner les tiers sur les charges hypothécaires grevant l'immeuble; les erreurs ou omissions portant sur ces seules ênonciations devaient entraîner la nullité de l'inscription. Il y avait là une application de la théorie des nullités virtuelles ( Aiir.RV et Rau, t. 3, § 276, p. 571 à 574, texte et note 13; Baudry-Lacantixerie et ue Loynes, t. 2, n»' 1689 à 1692; Guillouaro , t. 3, n» 1189; Planiol, t. 2, n»s 2975 et 2976; Colmet de Sanïerre, t. 9, n»« 130 6is-i et s.).
Dans celte opinion, pour que les omission ou erreurs se trouvant dans une inscription en entraînassent la nullité, il n'était pas nécessaire qu'elles eussent causé un préjudice aux tiers, il suflisait qu'elles eussent exposé ceux-ci à être trompés sur la solvabilité ou la situation hypotnécaire du débiteur (Comp. Rennes, 27 janv. 1874, D.P. 75. 2. 13. — Baudry-Lacantiserie et de Loyxes, t. 2, n» 1691 , t(i fine. — Contra : Montpellier, 6 juin 1856, D.P. 57. 2. 123).
1201. L'art. 214S, in fini', C. civ., modilié par la loi du I'' mars 1918, a consacré le système « point de nullités sans griefs » précédemment soutenu par quebjues auteurs (Troplonu, t. 3, n» 665, et Dissertation, Sir. 35. 2. 129 ; Pont, t. 2, n»* 959 et s.). L'omission dans les borderaux d'une ou de plusieurs des ênonciations prescrites, ou des erreurs dans ces ênonciations, n'entraîne la nullité de l'inscription que lorsqu'il en résulte un préjudice au iétrimcnt des tiers. La nullité ne peut être demandée qie par ceux auxquels l'omission ou l'irrégularité porte préjudice, et les tribunaux peuvent, selon la nature et l'étendue du préjudice, annuler l'inscription ou en réduire l'elTet. La nullité de l'inscription n'est ainsi que
la réparation du préjudice causé par l'irrégularité (V. BAl'nRY-LACANTlNERIE ET DE
Loynes, t. 2, n» 1691 ; Coi.in et Capitant, t. 2, p. 1010).
1202. Le principe a pas de nullité sans griefs i> s'applique également au cas d'omissions ou d erreurs dans les étals délivrés par le conservateur ou dans les mentions que celui-ci doit opérer.
1203. Pour savoir si les tiers sont ou non suffisamment renseignés, on ne doit considérer que l'inscription et ne pas tenir compte des autres moyens qu'ils peuvent avoir de connaître les charges grevant l'immeuble.
1204. L'indication des nom, prénoms, domicile et profession du créancier n'était, dès avant la loi du l" mars 1918, généralement pas considérée comme substantielle. Son omission n'a d'aulre ellet que d'exposer le créancier à ne pas recevoir les notifications qui, au cas de purge, de saisii* immobilière et d'ouverture d'ordre, doivent être faites aux créanciers régulièrement inscrits et à perdre ainsi ses droits sur le gage hypothécaire, si ce gage est réalisé et rtparti à son insu iCiv. 15 mai 1809, R. 1189- 3»; Req. 15 févr. 1810 H. 1479; Civ. 1" oct. 1810, R. 1476; Bordeaux, 8 févr. 1811, R. 1478; Civ. 17 mars 1813, R. 14S0-2»; 26 juill. 1825, R. 1521-1»; Req. 9 févr. 1891, e( le rapport de M. le conseiller Denis, D.P. 92. 1. 11, et "V. Besançon, 17 nov. 1897, D.P. 99. 2. 76. - Audry et Rau, t. 3, S 276, p. 577 à 579, texte et notes 20 et 21 Ois;
BaUDRY-LaCANTINERIE et DE LOYNF.S, t. 2,
n«» 1693 et 1697; Pont, t. 2, n» 969; Laurent, t. 31, n» 45; ïhézard, n» 145; André, n» 786. — Dissertation de M. Labbé, Sir. 92.
1. 113. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 130 l,is-iv; IJuc, t. 13, n» 327; Planiol, t. 2. n» 2976. — Comp. Guillouard, t. 3, n» 1153, 1154 et 1206).
1205. Le défaut d'élection de domicile n'entraînait, d'après la jurisprudence anlérieure à la loi du 1" mars 1918, la nullité de l'inscription, qu'au cas où le créancier n'a pas indiqué comme domicile réel un lieu silué dans l'arrondissement judiciaire (Rennes, 7 mars 1820, et Grenoble, 12 avr. 1821, R. 1525-3»; Limoges, 10 déc. 1815, D.P. 47. 2. 109; Aix, 8 mars 1860, D.P. 60. 2. 106, et, sur pourvoi, Ch. réun. 14 janv. 1803, D.P. 03. 1. 101; Civ. 28 mars 1882, D.P. 83. 1. 125; Amiens. 3 mars 1882, sous Civ. 14 août 1883, D.P. 84. 1. 64; Douai, 4 juill. 1884. S. 1035; Nancy, 9 avr. 1889, Sir. 89.
2. 231; Paris, 25 avr. 1891, Pand. fr., 92. 2. 47; Douai, 27 déc. 1892, D.P. 93. 2. .525; Besançon, 17 nov. 1897, D.P. 99. 2. 76. — Guillouard, t. 3, n»' 1203 à 1205; André, n» '788. — Comp. Planiol, t. 2, n» 2976 .
Vne autre opinion voulait que l'absence d'élection de domicile entraînât toujours la nullité de 1 inscription (Keq. 2 mai 1810, Douai, 7 janv. 1819. Civ. 27 août 1828, 6 janv. 18:i5, et 12 juill. 1836, R. 1527-1» et 2" ; l uléans,1er déc. 1830, R. 1528; Civ. 11 dér. 1843. R. 1527-2»; Nîmes, 31 juill. 1849, D.P. 50. 2. 80; Paris, 8 juill. 1&2, D.P. 53. .5. 257; Civ. 26 juill. 18.-)8, D.P. .58. 1. 3.">4; .Agen, 23 mars 1892, D.P. 93. 2. 406; Trih. civ. Rourganeuf, 22 juin 1894, D.P. 95. 2. 190. ~ Comp. Lyon, 22 févr. 1890, S. lo:r.. — Colmet de Santerre, t. 9, n» 130 bis-w et VII ; Laurent, t. 31, n» 48). Sous l'empire de la loi du 1*' mars 1918, on doit admettre l'opinion, précédemment soutenue par la majorité de la doctrine, suivant laquelle l'omission d'élection de domicile prive seulement le créancier du droit di se plaindre de ce que les significations mm notifications ne lui ont pas été faites (Abi/. 2 juill. 1812-, Riom, 7 mars 1825, et Pans, 8 août 1832, R. 1525- 1» et 2»; Agen, 4 jan\. 1854, D.P. .55. 2. 42; Alger, 21 nov. 18.56, Sir. 57. 2. 302; Orléans, 4 juin 1860 et Agen,
7 féTT. 1861, U.l>. 61. 2. 100; Metz, ±1 jaiiv. 18()-2, D.P. 63. 5. 210; Alger, S janv. 1863, S. 1033; Rennes, 27 janv. 1874, D.l>. 75. 2. 13; Poitiers, 10 juin 1878, D.P. 79. 2. 69; Nîmes. 1! févr. 1882, Sir. 82. 2. 16(1; Cour dappel dll.inoi, 20 nov. 1895, Sir. 96. 2. 284 ; \k'cr. 20 avr. 1896, D.P. 98. 2. 322. — Aiimv ET Rau, t. 3, § 276. p. 577 à 579, texte et notes 21 et 21 bis; Baidrv-Lacan- TiNERiE ET DE LovNES. t. 2, n»" 1()94 et 1697; Hue, t. 13, n» 328; Pont, t. 2. n 970; TiiÉz.\nD. n" 145; Surville, t. 2, n^ 715).
1206. Dès avant la loi du 1" mars 1918, la jurisprudence admettait qu'il suffisait que la désignation du débiteur fut assez précise pour prévenir toute confusion entre celui-ci et d'autres personnes (V. en ce sens, au cas d'omissions dans l'indication : ... des_noms et prénoms, .\gen , 5 janv. 1810, R. 1478-1° ; Ci\\ 17 mars 1813, R. 1480-2» ; Req. 6 nov. 1,si7, R. I.Tftî-4:'; I.von, 17 août 1822, R 1505-2» ; Paris, 10 août 1837, R. 1505-3» ; Civ. 13 juin. 1841, R. 1518 ; Rouen , 24 avr. 1874, D.P. 75. 2. 13 ; Trib. civ. Melle, 18 mai 1892, Jotnti. ilfs cons. des ht/potli., 1892, art. 4300, p. StU et S. 1026-2» ; Civ. 16 nov. 189S, D.P. 1904. 1. 427 ; ... De la profession, Turin. 3 janv. 1809 et Uépe, 4 août 1810. R. 1.506. - Comp. Req. 23 févr. 1808, et A-'en, 5 janv. 1810. R. 1508-1» et 2»; Civ. il mars 1813, R. 1480-2» ; ... Du domicile, Turin, 11 mars 1807, Agen, 5 janv. 1810, Liège, 29janv. 1811, Rruxelles, 20 févr. 1811, Req. 17 déc. 1812, Civ. 17 mars 1813, et Bruxelles, 3 mai 1815, R. 1.533-1», 2», 3» et 4»; Tnb. civ. Oranse, 12 juill. 1890, D.P. 93.2. 276. — Comp. Req. 3 juin 1811, sol. impl., R. 1481).
.Mais 1 inscription est nulle dès que la désignation du débiteur n'est pas suffisante pour prévenir toute confusion (Grenoble, i:i janv. 1825, R. 1505-5"; Toulouse, 24 aoùl ISSl. S. 1026-1»; Bordeaux. 20 mai 1892. D.P. 92. 2. 416; Req. 7 déc. 1892. D.P. 93. 1. 207. — AiBnv ET Rau, t. 3, § 276. p. 574, texte et note 14; EAinRY-LACANTlNERiE et DE LovsES, t. 2, n» 1698; Glilloiard, t. 3. n-' 11.58, 11.59 et 1192; Uuc, t. 13, n» 329; P1.AN101., t. 2, n» 2976 ; Pont, t. 2, n»' 977 et 978; TiiÉZARD, n»» 143-2» et 145; Martou, t. 3. n» 1073; Lepinois, t. 4, n» 1641; Laurent, t. 31, n» 54).
C'est ainsi, par exemple, qu'une indication de domicile peut être une cause de nullité (Req. 1" avr. 1824. R. 1531; Chambéry. 22 mars 1872. D.P. 74. 2. 198j.
1*207. On s'accordait, avant la loi du i" mars 1918, pour reconnaître comme substantielles : ... lindicalion de la date et de la nature du titre; l'omission d'une seule de ces mentions suffisant pour entraîner la nullité de l'inscription (V. en ce sens, au cas d'omission des deux mentions : Req. le' mai 1860, D.P. 60. 1. 510; au cas d'omission de la date : Rouen, 8 févr. 180ij. R. 1545-1»; Civ. 22 avr. 1807, R. 1543-2»; r.cq. 4 avr. 1810, R. 29'J6; Civ. 7 oct. 1812, R. 1557; 19 juin 18;J3, R. IMo4»; Limoges, 28 févr. 1879, S. Ordre, 90; Lvon, 23 déc. 1881, D.P. 83. 2. 204; Agen, 1Ô févr. 1887, D.i*. 87. 2.220. et. sur pourvoi, Req. 9 janv. 1888, D.P. 88. I. 176; Civ. 4 mars 1912, D.P. 1913. 1. 137; au cas d'omission de la nature du litre ; Douai, 7 janv. 1819 et Toulouse. 23 mai 1820, R. 1546-6" et 7»; Req. 1" févr. 1825, R. 1.526; 26 juill. 182.5, R. 1521-1». — AuliRV ET Rau, t. 3, §276, p. 575, texte et note 15 ; Baudrv-Ijicantinep.iE et de Loynes, t. 2, n» 1699; Guillouaku, t. 3, n»' 1193 à 1195; Hue, t. 13, n»330; Plasiol, t. 2, n» 2976) ; ... L'indication du montant de la créance, ou .son évaluation dans les cas où elle est requise 'Civ. 11 nov. 1811, n. 1026; Pau, 16 juin IS32, R. 1276; Req.13nov. 1893, D.P. 94. 1. 372. -Acbryet Rau, t. 3, S 276, p. 576, texte et notes 16 et 17 ; Baudry-Lacantinerie et de I.iiVNES. t. 2,
n» 1700 ; Guillouard , t. 3, n»' 1165 et 1197 ; | COLUET DE SA.NTERRE, t. 9, n<" 128 6is-i, et 130 6;s-iii ; Hue, 1. 13, n»s331 à 334; P1.ANIOL, toc. cit. ; Pont , t. 2, n» ÎI95 ; Laurent, t. 31, n»62); ... L'indication de l'époque d'exigibilité de la créance (Arg. L. 4 sept. 1807 ; R. 1.584 ; At;en, 11 juin 1809, Liège, 4 août 1810, et 15 avr. 1833, Poitiers, 19 mars 1835, et Civ. 19 août 1840, R. 1586-1»; Cli. réun. 6 déc. 1844, D.P. 45. 1.15; Civ. 27 mars 1849. D.P. 49. 1. K-8; Req. 15 nov. 1852, D.P. 53. 1. 98; Civ. 30 juin 1863, D.P. 63. 1. 277; Req. 15 juin 1864, D.P. Ii4. 1. 421; Grenoble, 10 mars 1865, D.P. 65. 2. 135; Alger, 13 févr. 1869, et, sur pourvoi, Req. 26 mars 1872, D.P. 72. 1. 425 ; Limoges, 28 févr. 1879, S. Ordre, 90 ; Nancy. 27 déc. 1879, D.P. 80. 2. 119; Bordeaux, 12 janv. 1887. D.P. 87. 2. 191 ; Rennes, 21 juill. 1888, S. 830 ; Dijon, 17 juin 1903, D.P. 1904. 2. 6. — AuBRY ET Rau , t. 3, § 276, p. 576, texte et note 18; Baudby-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1701; Guillouard, t. 3. n°» 1198 et 1199 ; Hue, t. 13, n» 335 ; Colmet de S.axtebre, t. 9, n» 130 fei's-viii ; Planiol, loc. cit.; Pont, t. 2. n»! 992 et s.) ; ... L'indication de l'espèce et de la situation des biens grevés, sauf dans les cas où le créancier est dispensé de fournir cette désignation (V. in/'ra,n«sl238et s.; Req. 28 mai 1812, R. 1616-2»; 1" mai 1860. D.P. 60. 1. 510; 4 mars 1873, D.P. 73. 1. 247 ; 30 juill. 1878, D.P. 79. 1. 366; 12 nov. 1890, D.P. 91. 5. 306; Trib. suprême Munich, 8 oct. 1900, Sir. 1904. 4. 27. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 276, p. 576-577, texte et note 19 ; Baidrv- Lacantinebie et de Lo\'NES, t. 2, n» 1702; Guillouard, t. 3. n»» 1176 et 1201 ; Hue, t. 13, n»336; Colmet de .Santekre, t. 9, n» 130 61S-111 ; PL.iNiOL, (oc. cit. ; Thézard, n" 145. — Contra : Montpellier, 6 juin 1856, D.P. 57. 2. 123).
1208. La jurisprudence, dès avant la loi du 1" mars 1918, admettait qu'il suffit que la désignation des immeubles grevés permette ue les reconnaître avec certitude.
C'est ainsi qu'il a été jugé que l'omission de l'indication de la commune où sont situés ces immeubles peut ne pas entraîner la nullité de l'inscription iKeq. 25 nov. 1813, R. 1619-2» ; 24 nov. 1824. et Civ. 24 janv. 1825, R. 1624-7» et 8» ; Nancy, 28 avr. 1826, R. 1619-1»).
1209. Il était également admis, antérieurement à cette loi . qu'il n'est pas nécessaire que les énonciations prescrites par l'art. 2148 C. civ. soient données dans la forme et dans les termes indiqués par cet article; il suffit qu'elles le soient par équipollence (AuBRY et Rau, t. 3. § 276, p. 580-581, texte et notes 26 à 30 : Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1703 ; Guillod.\rd, t. 3, n" 1208).
1210. C'est ainsi, notamment, que la mention de l'époque d'exigibilité de la créance peut n'être pas expresse , si elle résulte virtuellement des autres indications contenues dans l'inscription (Liège, 4 août 1810. R. 160:^5»; Riom, 16 mars 1811, R. 1595-2» : Lvon, 28 août 1821, R. 1587-4» ; Req. 29 aoùl 1821. R. 1595-3» ; Nancy, 10 août 1830, R. 1589-3»; Rouen, 8 fév'r.
1851, D.P. 52. 2. 53, et, sur pourvoi, Req. 15 mars 1852, D.P. 52. 1. 74 ; Req. 15 nov.
1852, D.P. 53. 1. 98; Grenoble, 13 mars 1858, D.P. 58. 2. 176 ; Req. 15 juin 1864, D.P. 64. 1. 421 ; 1" mai 1876, D.P. 76. 1. 481 ; Dijon, 17 juin 1903, D.P. 1904. 2. 6 ; Trib. civ. Lvon, 12 janv. 1907, Gaz. Pal., HX)7. 1. 321. -" Baudby - Lau.antinerie et de Loynes, t. 2, n» 1662. in fine); par exemple, de ce qu'il est dit que l'inscription est prise : ... pour sûreté dune condamnation prononcée à raison d'elTets de commerce protestés (Arg. C. com. art. 157 et 187; Req. 22 juill. 1812, R. 1589-2"); ... Pour sûreté d'une condamj nation prononcée par un jugement par dé-
faut, carie débiteur ne s'étant pas défendu ne peut avoir obtenu de délai (Ch. réun. 6 déc. ISH, D.P. 45. 1.15; Req. 8 mars 185;i, D.P. 54. 1. 341 ; Nancv. 27 déc. 1879, D.i'. 80. 2. 119. — V. foutefo'is. Req. 9 août 1832. R. 1591-3»; Civ. 28 mars 1838, R. 1594-4»); ... En vertu d'un jugement du tribunal de commerce pour sûreté d'un principal certain et déterminé, dont les intérêts étaient déjà échus, et des frais (Dijon, 17 juin 1903, D.P. 1904. 2. 6. — Comp. Riom, 3 août 1827, R. 1594-1»).
Mais l'inscription qui indiquait simplement qu'elle est prise en vertu d'un jugement de condamnation , même émané d'un tribunal de commerce, serait nulle, car elle ne permettrait pas de savoir s'il s'agit d'une créance exigible ou non (Liège, 24 août 1809, Cour. sup. de Liège, 1" juin 1821, Nîmes, 28 nov. 1832, R. lo91-l» et 2").
1211. De même, la date et la nature du titre peuvent n'être pas indiquées expressément; il suffit qu'elles le soient virtuellement par les autres énonciations de l'inscription, par exemple, par la mention d'un acte auquel les tiers intéresséspeuvent se reporter (Paris, 22 frim. an 13, R. 1544 ; Civ. 3 févr. 1819, R. 1552-4°; 2 août 1820, R. 1546-11»; Toulouse, 9 août 18U, R. 1546-16° ; Req. 9 janv. 1888, D.P. 88. 1.176; Req. 9 janv. 1901, D.P. 1903. 1. 508; Bordeaux, 1" août 1907. D.P. 1908. 2. 354; Civ. 4 mars 1912, D.P. 1913. 1. 137. — V. des cas où les indications équivalentes n'ont pas été considérées comme assez claires et précises: Nîmes. 23 juin 1829, R. 1545-3°; Lyon, 23 déc. 1881, D.P. 83. 2. 204. — B.audry-Lacantinerie et de Loy-nes, t. 2, n° 1699, in fine: Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1913. 1.' 137).
1212. .\vant la loi du 1" mnrs 1918, on admettait que les erreurs commises dans les mentions, même substantielles, n'entraînaient la nullité de l'inscription qu'autant qu'elles empêchaient celle-ci de satisfaire au vœu de la loi. Il en résultait cette solution, toujours vraie sous l'empire de la loi du 1" mars 1918, que l'inscription qui, par suite d'erreurs ou d'omissions, ne révèle que pour partie le privilège ou l'hypothèque n'en est pas moins valable, mais que le privilège ou l'hypothèque ne peut être opposé aux tiers que dans la mesure où il leur a été révélé.
12*3. C'est ainsi, notamment, que, si l'inscription indique la créance comme étant d'un chiffre inférieur à son montant réel, par exemple, parce que le créancier s'est trompé dans l'évaluation qu'il a dû faire d'une créance indéterminée, le créancier peut se prévaloir de son privilège ou de son hypothèque, mais seulement jusqu'à concurrence de la somme indiquée (Liège, 21 janv. 1809, R. 1563-2» ; Nimes, 23 nov. 1869, et, sur pourvoi. Req. 23 mars 1872, D.P. 72. 1. 401 ; Paris, 27 juill. 1878, et, sur pourvoi, Req. 8 juill. 18-79. D.P. 80.1. 293).
Le créancier peut réparer cette erreur par une inscription complémentaire, mais celle-ci ne prendra rang qu'à sa date {Baudry-Lacvntinerie et de Loynes, t. 2, n» 1656).
1214. Si l'inscription indiquait une somme supérieure au montant de la créance, cette erreur aurait pour seul résultat d'exposer l'inscrivant à une demande en réduction (Arg. C. civ. art. 2132), dont il supporterait les frais , et en outre à une demande en dommages-intérêts (Paris, 7 févr. 1866, S. 1050. — AuBRY et Rau, t. 3, § 274, p. 558-559, texte et note 4, et § 276, p. 579, texte et note 22 et 23; BAUDRY-LAeANTiNERiE ET de Loynes, t. 2, W' 1656, 1700 et 1704 ; Guillou.iird, t. 3, n» 1207 ; Colmet de San- TERRE, t. 9, n» 130 bis-x ; Pont, t. 2, n»987).
1215. De même, l'omission de l'indication du montant des accessoires de la créance ou de leur évaluation ne vicie pas l'inscription
en ce qui concerne la créance principale, mais prive seulement le créancier du droit de s'en prévaloir pour réclanier le payement de ces accessoires (Comp. Lvége, 4 août 1810, K. 1Ô63-1». — Ai'HRY ET Rau, t. 3, § 27(i, p. 579580, texte et note 24, et autorités précitées).
Le créancier peut réparer cette omission par une inscription complémentaire, mais celle-ci ne prendra ran? qu'à sa date (Au- BRY ET R\u, t. 3, § 274, p. 561 ^Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1660, in
1216. Lorsque l'exigibilité de la créance ost indiquée à une date plus rapprochée que la date réelle, cette erreur est sans in- Ihience, car la situation du débiteur est alors meilleure qu'elle ne l'apparaît (Met?, 12 juin. 1811, et Toulouse, 1" avr. ISIfi, R. 1598-1» et 2». -^ Comp. Civ. 3 janv. I.Sl.'i, R. 1600-1°; Liège, 13 nov. 1817, R. 1603-10»; (irenoble, 13 mars 1858, D.P. 58. 2. 76. — AiiBRY ET R.\u, t. 3, § 276, p. 580, texte et note 25; Baudry-Lacantixerie et de Loynes, t. 2, n" 1704; Guillouard, t. 3, n» 1207).
Lorsque l'époque de l'exigibilité est, au contraire, reculée, cette erreur, trompant les tiers sur la solvabilité du débiteur, doit leur permettre de demander la nullité de l'inscription (Baudry-L.^cantinerie et de Loynes, loc. cit.). Toutefois MM. Aubry et Rau Une. cit.) estiment que la nullité' ne peut alors être opposée que par les créanciers qui se sont inscrits avant l'échéance indiquée.
Suivant une autre opinion, l'inscription ne serait pas nulle, mais le créancier ne pourrait exercer ses droits qu';iprès l'échéance indiquée (Gi'illouard, loc. cit.).
1217. Une inexactitude dans la date du titre ne peut, non plus, entraîner la nullité de l'inscription si elle n'est pas de nature à jeter des doutes sur l'identité de la créance (Req. 3 juin 1806, Liège, 17 août 1810, Civ. 17 mars 1813, Req. 12 mai 1813, et Civ. 17 août 1813, R. 1548-1». 2» 4»-5» et 6« ■ 3 janv. 1814, R. 1600 ; Req. 9 nov. 1815, et Rennes. 7 mars 1820, R. 1M8-7» et 3" — Comp. Req. 30 juill. 1811, R. Kk>0).
1218. L'erreur commise dans la qualification du droit conservé par l'inscription est également sans influence si les autres énonciations de l'inscription sont suffisantes pour faire connaître la véritable nature de ce droit. C'est ainsi, par exemple, qu'ont ete reconnues valables : ... une inscription «hypothèque judiciaire qualifiée à tort d hypothèque légale (Paris, 10 mars 181)2 sous Req. 14 nov. 1893, Sir. 94. 1 397 - Comp. Pans, 20 nov. 1862, D.P. 62. 2. 203)- ... Une inscription de privilège du copartageant qualifié à tort de privilège du vendeur (Civ. 26 nov. 1895, D.P. 96. 1. 316 — Baudry-Lacantinerie et de Loynes t 2 n» ms-i et 1704, m fine; Guillouard, t. 3! n» 1208-1 : Hue, t. 13, n» 324).
1219. L'erreur commise dans l'indication de la situation de l'immeuble grevé entraîne la nullité de l'inscription si elle ne permet pas aux tiers de reconnaître avec certitude cet immeuble. C'est ainsi qu'il a été jugé • ... que lorsqu'il s'agit dune maison sise dans une ville, renonciation inexacte du numéro qu elle porte dans une rue très longue peut faire annuler l'inscription, alors mi^me que le débiteur n'est propriétaire dans celte $7^1 V-,J- ^^J""^ immeuble (Rennes, 27 juijl. 190o, D.P. 1906. 5. 27; Sir. 1906. '2. ^10. - V. une espèce où l'indication inexacte du numéro de la maison grevée n'a pas fait «"".ro",''"'"'?""" ■ '-"'ge. 26 mai 1818, 11. lo-{-l°) ; ... Et, qu'au contraire, l'erreur dans 1 indication de la commune où sont situes les biens grevés peut n'être pas une mi R 7f if -îo" l'inscription (Req'^14,iuin
1220. Avant la loi du 1" mars 1918, on décidait que le point de savoir si les omissions ou inexactitudes se trouvant dans une inscription doivent ou non en entraîner la nullité est, non pas une question de fait, mais une question de droit soumise au contrôle de la Cour de cassation iV. en ce sens en ce qui concerne ; ... la désignation du débiteur, Civ. 25 juin 1821, R. 29^2-2» • Req 8 juUl. 1840, R. 1516; Civ. 13 juill. 1841, R. 1516; ... L'indication de l'époque d'exigibilité de la créance. Civ. 28 mars 1838, R. 1594-4»; 19 août 1840, R. 1740-3»; Ch. réun. 6 déc. 1844. D.P. 45. 1. 15; Req. 15 mars et 15 nov. 1&Î2, D.P. 52. 1. 74, et 53 1. 98 ; 15 juin 1864, D.P. 64. 1. 421 ; 1er mai 1976, D.P. 76. 1. 481 ; ... L'indication de la date et de la nature du titre. Req. 1" mai 1860, D.P. 60. 1. 510. - Comp. toutefois, Req. 9 janv. 1888, D.P. 88. 1. 176; ... La désignation des biens grevés, Civ. 6 mars 1820, R. 1623-1» ; Req. 9 févr. 1S28, R. 1292 ; l»"- mai 1860, précité ; 4 mars 1873, D.P. 73. 1. 247. - V. toutefois, Req. 15 févr. 1836, R. 1626; 12 nov. 1890, D.P. 91. 5. 306 — AuBRY ET Rau, t. 3, § 276, p. 581-582, texte et notes 31 et 32 ; Raudry-Lacantinerie et DE Loynes, t, 2, n» 1705 ; Guillouard, t. 3, n» 1209). '
Il résulte de l'art. 2148, in fine, C. civ., modifié par la loi du 1" mars 1918, qu'il y a là une question de fait rentrant dans les pouvoirs d'appréciation souveraine des juges du fond.
1221. _ L'irrégularité d'une inscription ne peut être réparée que par une inscription nouvelle qui n'a d'effet que pour l'avenir et ne valide pas rétroactivement l'inscription primitive ; le créancier n'a donc rang qu'à dater de la nouvelle inscription (Aubry et Rau, t. 3, S 277, p. 583, texte et note 3 bis ; Raudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1709 ; Guillouard, t. 3, n» 1213; Thézard, n» 145).
1222. La nouvelle inscription doit être requise par le créancier ou par un tiers agissant en son nom, et il doit être présenté deux nouveaux bordereaux.
1223. Pour prévenir les doubles emplois, le conservateur doit relater l'inscription primitive tant en marge de l'inscription nouvelle que dans les extraits qu'il en délivre (V. Av. Cons. d'Et. 11-26 dèc. 1810, R. 48. — Aubry et Rau, t. 3, § 277, p. 583, texte et note 3; B.^idry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1709; Guillouard, t. 3, n» 1213). '
1224. L'inscription nouvelle peut intervenir aussi longtemps qu'une inscription peut être prise utilement (Civ. 30 nov. 1858, D.P. 59. 1. 74).
SECT. 4. — Régies particulières à l'inscription de certaines hypothèques.
Art. i". — Hypothèques légales.
1225. Par exception aux règles qui précèdent, certaines des énonciations qui viennent d'être indiquées ne sont pas exigées dans les inscriptions des hypothèques légales de l'art. 2121 C. civ. ( C. civ. art. 2148-5», g 2, modifié par L, 31 mai 1918, et 2153, modifié par L. 1er mars 1918).
1226. Cette exception ne s'applique qu'à l'inscription des hypothèques légales générales (C. civ. art. '2122), c'est-à-dire : ... de l'hypothèque légale de la femme mariée sur les biens du mari ; ... De celle du mineur ou de l'interdit sur les biens du tuteur. Et, pour ces deux hypothèques légales, elle conserve son application encore que l'inscription ne soit prise qu'après que la dispense d'inscription a cessé, ou même après l'expiration du délai d'un ah prévu par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 (Caen, 18 juin 1879, S. 1149;
Bordeaux, 18 nov. 1890, D.P. 94. 2. 569. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t '' n»s 1516, 1679 et 1685 in fine; Guillouard! i; h S.° "®''; "^''-'- '• '3, n» 351 ; note 2, D.P. 91. 1. 483; note 3-4, D.P. 94. 2. 569- Dissertations de M. de Lovnes, D.P. 95 2 42' et D.P. 1908. 1. 81 , col. 2. - Contra '■ Albrv et Rau, t. 3, ij 276, p. 570, note \'> in medio: André, n» 856. - Comp. Caen! 27 janv. 1870, D.P. 71. 2. 99; Req. 20 mars 18/2, motifs, D.P. 72. 1. 401). Pour l'hypothèque légale de la femme mariée, il en est encore de même, bien que l'inscription soit requise par un tiers subrogé à cette hypothèque (Paris, 9 mai 1893, D.P. 95. 2 41)9 • Rouen, 7 mars 1903, D.P. 1904. 2 150 ~ Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 766, texte et notes 21 quaier et quinquies ; Raudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n» 1092)- ... De l'hypothèque légale des commuues''et des établissements publics; ... De celles de la régie des Douanes sur les immeubles des redevables (L. 6-22 août 1793, titre 13, art 23
(Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes t 2 n» 16B8). ' ■ '
1227. Au contraire, l'exception ne s'applique pas aux inscriptions : ... de l'hvpotbeque légale de l'Etat sur les biens des comptables. Cette livpothèque, lors de la promulgation du Cod"e civil, était générale et c'est pourquoi elle est visée par l'art. 2153' S i"; mais elle a été rendue spéciale par là loi du 0 sept. 1807, et son inscription doit des lors, satisfaire aux règles de la spécialité (Aubry et Rau, t. 3, § 273, p. 5.56, texte et note 5; Baudry-Lacantinerie et de Loynes loc. cit. ; Beud.^vnt, t. 2, p. 229, note 2 ; Pont' t. 2, n» luOl); ... Des privilèges, spécialement, du privilège du Trésor public sur les biens des comptables (Autorités précitées. — Adde : Baudry-Lacantinerie et de Loynes t., 2, n»» 1668, 1669); ... Des privilèges dégénères en hypothèques (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, et Beudant, loc.
cit.); ... De l'hypothèque conventionnelle constituée sur des biens à venir dans le cas de l'art. 2130 C. civ. Le créancier qui a une telle hypothèque doit, au fur et a mesure des acquisitions faites par le débiteur, requérir une inscriplion particulière sur chacun des immeubles nouvellement acquis, et son hypothèque ne prend rang, quant à ces immeubles, que du jour de l'inscription (Paris, 23 févr. 1835, 20 juill. 1836, et Poitiers, 23 févr. 1844, R 1303 ■ Civ 2^ avr. 1846, D.P. 46. 1. 224; Grenoble,' VJPZ-1^^^ ^'P- *«• 2. 52; Caen, 18 août 18/1, D.P. 73. 2. 228. — Aubry et Rau, t 3 g 2/3, p. 5o6, texte et note 4 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Lo^T(ES, t. 2, n-s 1670 et 1671 • Guillouard, t. 2, n» 965, et t. 3, n» 1180- COLMET DE Santerre, t. 9, n» 97 bis-i ■ Pont' t. 2. n" 685 ; Thézard, n» 66-4»).
1228. L'hypothèque de la masse sur les biens du failli est une hvpotlièque légale et non judiciaire (V. Faillite, n"^ 720 et s.). Suivant une opinion, elle bénéficie de la dispense de la spécialité de l'inscription, car elle a un caractère de généralité (Paris 27 mai 1865, D.P. 65. 2. 174. — Colmet de Santerre, t. 9, n» 129 bis-ii ; Boistel, n» 914 ■ Thaixer et Percerou, t. 1, n» 815; Deman- GEOT sur Bravard, t. 5, p. 452, note 1 , et p. 453, note 1 ; Girault, Rev. praliaue , 1867, p. 96 et s.). f H ,
Mais on fait valoir, en sens contraire, que cette hypothèque ne porte que sur les biens qui adviendront au failli jusqu'au concordat ou jusqu'à la dissolution de l'union, et qu'en outre, les termes de l'art. 490 C. cotu. paraissent bien exiger une inscription spéciale sur chaque immeuble (Aubry et Bai, t. 3,_ § 264, p. 3.53, texte et note 16, et S 27o! p. 556, texte et note 6; Baudry-Lacanti'nei.ie ET de Loynes, t. 2, n» 1668; Guillouard t. 2, n»689 ; Pont, t. 2, n»1001 ; Lyon-Caen kt Renault, t. 7, n» 278. — 'V. Faillite, n» 722}
1229. L'hypothèque léijale du légataire particulier (C. civ. art. 1017) ne serait pas, d'après une opinion, soumise quant à son inscription à la règle de la spécialité (Toulouse, '23 déc. 1870, U.P. 72. 5. '271 ; Bordeaux, 5 mai 1887, U.I'. 89. 2. 7; Req. '20 nov. l'JOl, D.P. 1907. 1. 217. — GuiLLOUARii, t. 3, n" 1181 ; Colin et Capitant, t. 2, p. 1009. — Comp. Rapport de M. le conseiller Denis, U.P. 1H07. 1. 2-24-'22.t).
La grande majorité de la doctrine admet la solution contraire, car cette hypothèque légale est spéciale (AuBRY ET Rau, t. 3, § '273, p. 55i, note 1 ; Bauory-Lacanti.nerie ET DE LOYNES, t. 2, n» 16'.i8 ; Balii)RY-Lacan- T1NER1E ET CoLlN , t. 2, n° S-Wti ; Hue. t. 13. n« 337 ; Colmet de Santerre, t. 9, n" l'29 bis-i ; Pont, t. 2, n" 1001 ; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 1907. 1. 218-'219).
1230. Pour l'inscription des hypothèques lécrales que l'on vient d'indiquer comme visées par les art. 2148-5», § 2, modilié par L. 31 mai 1918, et 2153, modilié par L. 1" mars 1918, il suflit de présenter deux bordereaux établis conformément aux prescriptions de l'art. 2148, S 2, C. civ., modilié par la loi du i" mars 1918, et contenant : 1" les énonciations relatives au créancier et au débiteur (V. supra, n"' 1152 et s. ; 1108 et s.) ; 20 l'indication de la nature des droits à conserver, et le montant de leur valeur quant aux objets déterminés (C. civ. art. 2153, modifié par L. 1«'' mars 1918).
1231. Ainsi celui qui requiert une inscription n'a à présenter aucun titre (C. civ. art. 2148, § 1, modifié par L. l''^ mars 1918. — AuBRY et Rau, t. 3, § '275, p. 563, texte et note 2; Baudry-Lacantinehie et de Loy- KES. t. 2, n» 1679-1; Guillouard, t. 3, n« 1101 et 1105 ; Pont, t. 2, n» 939).
11 n'a pas, non plus, à mentionner dans les bordereaux la date et la nature du titre ; il n'a pas davantage à faire connaître la date du fait générateur de l'hypothèque ni, par exemple, lorsqu'il s'agit de l'hypothèque légale de la femme mariée,la date de l'acte qui a donné naissance à la créance de la femme (Baudry- Lacantinebie et de Loynes, Ioc. cit.).
Il est, en outre, dispensé d'indiquer dans les bordereaux : ... l'évaluation des droits et créances garantis par l'hypothèque, lorsque leur montant n'est pas déterminé ; ... L'époque d'exigibilité de ces droits et créances ; ... L'espèce et la situation des biens grevés de l'hypothèque.
§ i". — Dispense d'indication du montant de la créance.
1232. Les droits conditionnels ou éventuels peuvent avoir pour objet une valeur déterminée; les bordereaux doivent alors en indiquer le montant et énoncer la nature de la condition et l'événement à la réalisation duquel l'existence de la créance est subordonnée. L'art. 2153-3'" commet à cet égard une inadvertence que la loi du i" mars 1918 n'a pas corrigée (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1682).
1233. C'est au moment où l'inscription est requise qu'on doit se placer pour savoir si la créance est ou non déterminée (Req. 13 nov. 1889, D.P. 91. 1. 483; Toulouse, 23 janv. 1903, D.P. 1904. 2. .309. — Baddry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1683).
1234. Lorsque le montant des créances de la femme contre son mari a été déterminé par une liquidation après la dissolution du mariage ou la séparation de biens, on est d'accord pour reconnaître que ce montant doit, à peine de nullité, être indiqué dans l'inscription.
1235. Mais, avant la liquidation des droits et reprises de la femme, l'hypothèque légale ue celle-ci garantit souvent plusieurs créances dont les unes sont déterminées et les autres indéterminées; ainsi la femme peut avoir des créances dont le montant est
déterminé, soit pour la restitution de la dot qui lui a été constituée par son contrat de mariage, soit pour le remboursement des sommes qu'elle a diî payer comme caution d« son mari , soit pour la restitution de sommes qui lui sont advenues pendant le mariage par succession, donation ou legs, etc. Suivant une opinion, les créances dont le montant est déterminé au moment de l'inscription doivent, à peine de nullité, être indiquées dans l'inscription pour leurs chilïres précis, les créances dont le montant est encore indéterminé profitant seules de la dispense d'évaluation et n'ayant besoin que d'être mentionnées (Req. 20 mars 1872, D.P. 72. 1. 401 ; Montpellier, 4 août 1890, D.P. 91. 2. 234; Aix, '20 nov. 1891 , D.P. 92. 2. 585; Limoses, 28 janv. 1899, D.P. 1900. 2. 111; Req. '27 juin 1899, D.P. 1900. 1. 194; Toulouse, 23 janv. 1903, D.P. 1904. 2. 309. — Baudry-Lacantinerie et de Loytses, t. 2, n»» 1684 à 1686; Guillouard, t. 3, n» 1187 ; Hue, t. 13, n»s 350 et 351 ; Dalmbert, n» 172 ; Dissertations de M. de Loynes, D.P. 1908. 1. 81 , et 1914. 1. 113; Colin et Capjtant, t. 2, p. 1009. — Comp. Beudant, t. 2, n" 792; Planiol, t. 2, n" '2957).
La jurisprudence la plus récente et un parti important de la doctrine estiment, au contraire, que, tant qu'ils n'ont pas été réglés par une liquidation, les droits et reprises de la femme doivent être considérés comme indéterminés dans le sens de l'art. 2153, car la liquidation pourra seule faire connaître si la femme doit être créancière ou débitrice de son mari et pour quelle somme ; jusque-là l'inscription n'a donc à mentionner aucun chiffre (Rouen, 13 juin 1850, D.P. 50. 2. 1'20; Rennes, 17 nov. 1887, et, sur pourvoi, Req. 13 nov. 1889, D.P. 91. 1. 483; Aix, 20 nov. 1891, D.P. 92. 2. 585; Douai, 7 déc.
1893, D.P. 94. 2. 321: Bordeaux, 27 nov.
1894, D.P. 96. 2. 366; Àgen, 1" mars 1898, D.P. 98. 2. 183; Civ. 2 mai 1904, D.P. 1906. 1. 340 ; Req. 13 juill. 1904, D.P. 1908. 1. 81 ; Civ. 24 nov. 1908, D.P. 1909. 1. 173; Toulouse, 15 juill. 1909, Sir. 1909. 2. 319; Limoges, 14 oct. 1910, D.P. 1911. 2. 393; Civ. 5 nov. 1912, D.P. 1&14. 1. 113; Caen, 15 oct. 1913, Bec. Caen, 1913, p. 254. — AuBRY et Rau, t. 3, § 276, p. 570 et s., texte et note 12 ; Pont, t. 2^ n» 997 ; André, n" 8i0; Amiaud, Jouru. du notariat, 1892, p. 131; Dissertations de MM. Planiol, D.P. 92. '2. 585, et Lyon-Caen. Sir. 1905. 1. 481).
1236. La créance garantie par l'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit est également considérée comme indéterminée dans le sens de l'art. 2153, tant qu'il n'y a pas eu reddition et apurement du compte de tutelle, c'est-à-dire tant que ce compte n'a pas été régulièrement approuvé par l'ayant droit ou fixé par une décision judiciaire ; l'incapable ne sera, en effet, créancier que du reliquat de ce compte, et, par suite, tant que ce reliquat n'est pas connu, l'inscription n'a à indiquer aucun chiffre (Civ. 3 avr. 1913, D.P. 1914. 1. 129, et. sur renvoi, .\miens, 31 déc. 1913, Sir. 1915. 2. 46. — Baudby-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1683: note 4, D.P. 1904. 2. 309; Dissertations de M. de Lovnes, D.P. 1908. 1. 81. et 1914. 1. l'29).
1237. La créance du pupille est déterminée dès que le compte a été régulièrement approuvé et arrêté , bien qu'il puisse être l'objet d'une demande en revision (C. civ. art. 475; C. proc. art. 451). La créance que le pupille pourra, en outre, avoir contre son tuteur en vertu de la demande en révision est éventuelle et indéterminée; elle est garantie par l'hypothèque légale et inscription doit en être requise dans le délai fixé par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, mais sans qu'il y ait d'évaluation à en donner ; il suffit d'énoncer que l'inscription est prise pour sûreté non seulement de la somme Uxée
par le compte de tutelle, mais encore des droits éventuels et indéterminés pouvant résulter d'une revision de compte (Paris, 21 déc. 1909, D.P. 1913. 5. 4; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1914. 1. l'29).
§2. — Dispense de désigtiation des immeubles grevés.
1238. Il suffit que l'inscription énonce qu'elle est prise sur la généralité des biens présents et à venir du débiteur, ou simplement sur tous ses biens, sans qu'elle ait à spécifier ces biens (Trib. civ. Sens, 27 déc. 1872, S. 1132; Lyon, 13 mars 1885, Pand. fr., 1887. 2. 16; Paris, 9 dêc. 1890, D.P. 91.
1239. Tous les immeubles que le débiteur possède et tous ceux que, à un titre quelconque , il acquerra dans l'avenir dans la circonscription du bureau où l'inscription a ainsi été prise sont frappés par celle-ci , sans qu'il soit besoin d une nouvelle inscription à chaque acquisition (Civ. 3 août 1819, R. 1388; Req. 5 nov. 1873, D.P. 74. 1. 373. — AuBRY et Rau, t. 3, § 273, p. .555, texte et notes 1 bis et 2 ; et § 291, p. 808, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»s 1666 et 1688 ; Guillouard , t 2 , n» 916 et t. 3, no 1178 ; Beudant, t. 2, n» 790).
Mais l'effet de l'inscription est. limité aux biens situés dans la circonscrip tion du bureau où elle a été prise (C. civ. art. '2148-5", § 2, modifié par L. 31 mai 1918).
1240. Lorsqu'une hypothèque légale générale a. par suite de restriction ou de réduction (V. infra, chap. 4), été cantonnée sup certains immeubles spécialement désignés, l'inscription doit, à peine de nullité, donner l'indication détaillée de ces immeubles; c'est ce qui résulte des mots « à défaut de convention » de l'art. 2148-5», § 2, modilié par la loi du 31 mai 1918 (Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n»lb66-i et 1679. — V. Aubrï et Rau, t. 3, § 273, p. .555, note 3. — Comp. Guillouard, t. 3, n" 1179).
1241. L'inscription d'une hypothèque légale générale peut n'avoir été prise que pour des sommes spéciales et déterminées, ou spécialement et limilalivement sur certains immeubles désignés. Une telle inscription ne peut avoir pour effet de restreindre les hypothèques dispensées d'inscription, c'est-a-dire celles de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit, tant que dure cette dispense, ou tant qu'une inscription complémentaire peut être prise (Chambéry, \" mai 1874, D.P. 75. 1. 486); mais, au contraire, du jour où, la dispense ayant cessé, une inscription ne peut plus être prise, ou ne peut plus l'être qu'en donnant rang à sa date (L. '23 mars 18,55, art. 8) , elle limite l'hypothèque aux sommes qui ont été indiquées ou aux biens qui ont été désignés (V. en ce "sens au cas : ... De limitation des créances garanties, Amiens, 12 mars 1842, sous Req. 30 déc. 1844, D.P. 45. 1. 72; Nîmes, 23 nov. 1869, et, sur pourvoi, Req. 20 mars 1872, D.P. 7'2. 1. 401 ; Grenoble, 15 janv. 1880, S. 1130-2»; Civ. '25 avr. 1882, D.P. 82. 1. 371; ... De limitation des immeubles grevés, Paris, 15 févr. 1858, D.P. 58. 2. 54; Limoges, 6 août 1861, S. 1131-2»; Trib. civ. Pont-L'Evèque, 28 mai 1878, D.P. 79. 1. 311. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n- 1687 à 1688-1 ; Hue, t. 13, n» 351. — Comp. Dissertation de M. Planiol, D.P. 92. 2. 585).
1242. La femme ou l'incapable peut, en ce qui concerne la partie pour laquelle une telle inscription lui a fait perdre son droit de suite, l'aire valoir sondroit de préférence dans les termes des art. 767, § 7, et 772, § 5, C. proc. (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n« 1687 et 1688-1).
1243. Les personnes chargées par la loi d'inscrire les hypothèques légales générales sont tenues, à moins que l'hypothèque n'ait
RÉP. prat. dalloz.
été valaljlenient resireinle, de piondre une inscription générale (Ai'ury et Rau, t. 3, S -i/S, p. 557; Gdillouaru, t. 3, n» 118-2; Ueidant, t. 2, n» 681); sinon leur responsaliiliié peut se trouver engagée même vis-àvis des tiers ( V. C. civ. art. '2137. — Bai HRV- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 107-2).
,^ 3. — Hypothèque légale de l'Élnt et des élablissemcnls publics.
1244. l'our assurer l'inscription del'hjpothéqm; légale de l'Etat et des élaljlissenicnts publics sur les biens des comptables, la loi du 5 sept. 1807 (arl. 7) impose aux comptables qu'elle énuinère l'obligation d'énoncer leurs titres et qualités dans les actes de vente, d'acquisition, de partage, d'échange et autres actes translatifs qu'ils passent. Au vu de ces actes, les receveurs de l'enregistrement et les conservateurs des hj potliècpies sont tenus de requérir ou opérer l'inscription.
Art. 2. — Hypothèques judiciaires.
1245. L'indication des prénoms du débiteur, dans l'ordre de l'état civil, de la date et ilu lieu de naissance, n'est pas applicable aux inscriptions d'hypothèque judiciaire (C. civ. art. '21'W-2«, modilié par L. 1«'' mars 19181.
.Mais c'est à ses risques et périls que le créancier donne une désignation incomplète du débiteur, car il peut en résulter que l'inscription ne soit pas reconnue par le conservateur lors d'une réquisition d'état (NÉGRIÉ, p. 144).
1246. Avant la loi du 1" mars 1918, la jurisprudence admettait que l'évaluation de la créance n'était pas nécessaire dans les inscriptions des hypothèques judiciaires ; l'art. 2148-4» ancien C. civ. ne l'exigeant que (1 dans les cas où elle est ordonnée », et un seul texte l'ordonnant : l'art. 2132 C. civ. qui ne vise que les hypothèques conventionnelles (Paris, 16 mars 18-22, Req. 4 aoiit 18-25, Rouen, 19 févr. 1828 et Limoges, 5 déc. 1839, R. 1568-1»; Rouen, 8 févr. 1851, D.P. 52. 2. 53; Douai, 16 mai 1895, D.P. 98. 2. 105. — DuRANTON, t. 20, n«i 116 et 117; Troplong, t. 3, n» ()84. — Comp. Dissertation de M. César-Bru, DP. 98. 2. 105).
La solution contraire, enseignée par la doctrine, a été consacrée par l'art. 214.8-4» C. civ., modifié par la loi du le' mars 1918. L'évaluation dans l'inscription du montant des créances indéterminées est une règle générale qui s'applique aux hypothèques judiciaires du moment que celles-ci n'en sont pas dispensées (Chambérv, 22 déc. 1879, Sir. 80. 2. 241. — AuBRY et Rau, t. 3, § 274, p. 5.59, te.xte et note 7; Baudry-Lacantinerie kt riE Loynes, t. 2, n»» 1657 et 1658; Guii,- LOiARD, t. 3, n» 1171 ; Hue, t. 13, n" 3.'i3 ; Beudant, t. 2, p. 151, note 1; Colmet de Santerre, t. 9, n» 1-28 bis-v; Pont, t. 2, n» 989: TiiÉZARD. n» 143-4»).
1247. La mention de l'époque d'exii;ibilité est également requise dans les inscriptions d'hvpothèques judiciaires (Rouen, 1" août ISlil, R. 1583).
1248. L'indication de l'espèce et de la situation des biens grevés n'a, au contraire, pas à être donnée dans les inscriptions d'hypothèques judiciaires (C. civ. art. 21-4J^-5», S 2, modifié par L. 31 mai 1918). à moins que ces hypothèques n'aient été réduites ou restreintes par voie de spécialisation i Uaitiuy- Lacantixerie et de Loynes, t. 2, n» 1667).
1249. Le créancier ayant une hypothèque judiciaire peut, à son choix, requérir une inscription générale ou spéciale. .S'il ne requiert qu'une inscription spéciale, il conserve, en principe, l'intégralité de son droit et peut, tant qu'il ne survient pas d'événement arrêtant le cours des inscriptions, prendre des ipscriptions complémentaires; mais l'hypothèque ne produit ses ed'ets à l'égard des tiers que dans la mesure où la publicité a été réalisée (Req. 21 nov. 1827,
R. 1389. — Audry et Rau, t. 3, § 273, p. 557 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1672; Guii.i.ouard, t. 2, n» 917 et t. 3, n» 1182: Ueudant, t. 2, n» 681).
1250. A raison de cette faculté, le créancier qui veut prendre une inscription i.'énérale doit préciser son intention ; c'est ainsi, par exemple, qu'une inscription prise seulement sur tous les biens du débiteur pourrait être considérée comme ne frappant pas k's biens à venir (Limoges, 3 juin 1871, D.P. 72. 2. 88. — Raudry-Lacanïinerie et de Loynes, toc. cit.).
SECT. 5. — De la durée de l'inscription et de son renouvellement.
. 12S1. Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant dix ans à compter du jour de leur date ; leur elTet cesse si elles n'ont pas été renouvelées avant l'expiralion de ce délai (C. civ. art. 2154).
Art. 1«
— Inscriptions soumises au renouvellement.
1252. L'obligation de renouveler les inscriptions dans le délai de dix ans est générale et s'applique aux inscriptions de tous les privilèges et de toutes les hypotlièi|ues dont l'efficacité au regard des tiers est subordonnée à la nécessité d'une inscription, lille s'applique, notamment, que les inscriptions aient été requises par les créanciers en leur nom , ou qu'elles aient été effectuées d'office par le conservateur des hvpothèques (Civ. 20 déc. 1831, R. 667 -2«. — Aurry et Rau, t. 3, § 280, p. 008-609, texte et notes 2 ter à 5 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»» 1750 à 1754 ; Guillouard. t. 3, n«s 1357 à 1360; Beudant, t. 2, n" 795; Uuc, t. 13, n" 354).
1253. Elle s'applique également: ... aux hypothèques légales, même à celles du mineur, de l'interdit ou de la femme mariée, en tant qu'elles iloivent être inscrites, et aussi en ce sens que les personnes tenues de les faire inscrire sont également tenues, et sous les mêmes sanctions, de renouveler les inscriptions dans les dix ans de leur date (Av. Cons. d'Et. 15 déc. 1807-22 janv. 1808, R. p. 47. — AUDRY ET Rau, t. 3, § 280, p. 610, texte et note 6 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1755; Guillouard, t. 3, n»s 1361 et s., 1365; Beudant et Hue, lac. cit.; Planiol, t. 2, n» 3045); ... Aux inscriptions de l'hypothèque légale de la femme mariée prises par les cessionnaires ou les tiers subrogés à cette hypothèque, ou aux inscriptions en marge desquelles ils ont fait mentionner leur subrogation (Arg.
L. 23 mars 1855, art. 9; Caen, 18 déc. 1878, D.P. 79. 2. 241. — Aurry et R.\u, t. 3, § 280, p. 610-611 , texte et note 9, et p. 6-28,' texte et note 42; Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n»' 1757 et 1775; Guillouard, t. 3, n» 1362; Colmet de Santerre, t. 9, n» 134 6is-viii ; Hue et Pl,\niol, toc. cit.; Beudant, t. 2, n" 878-3o; Méri- GXHAC, n» 59; Dissertation de M. Lvon-Caen, Sir. 79. 2. 297).
1254. Par exception, sont dispensées du renouvellement décennal les inscriptions : ... prises au profit des sociétés de Crédit foncier (Décr. 28 févr. 1852, art. 47, D.P. 52. 4. 102. — V. Crédit foncier, n»s 115 et s.); ... Du privilège pour dessèchement de marais (L. 16 sept. 1807, art. 23); ... Du privilège de l'Etat pour le recouvrement de ses créances sur les libérés et transportés auxquels il a accordé des concessions de terrains dans les colonies. Ces dernières inscriptions ne sont dispensées du renouvellement que pendant trente années à compter du jour de leur date (Décr. 18 janv. 1895, art. 27, D.P. 3» table décennale, v» Peine,
n» 21. — AUDRV et Rau, t. 3, .§ 280, p. 611 , texte et note 10 ter; Bauhry-Lacantineiiih et de Ldvnes, t. 3, n» 1760).
Art. 2. — Conséquence nu défaut de renouvellement.
1255. Le défaut de renouvellement de l'inscriplion a les mêmes conséquences que le défaut d'inscription (Civ. 4 févr. 1918, D.P. 1921. 1. 212). Dès l'expiration du délai de dix ans, l'inscription est périmée et cetio péremption peut être invoquée par tous ceux qui peuvent opposer le défaut d'inscription, à moins qu'ils n'aient renoncé à ce droit (Colmar, 30 (uill. 1813 , Civ. 3 févr. 18-24, Rouen, 1" févr. 18-25, R. 1681 ; Civ. l«r juill. 1850, K. 1690-1». - Baudry-Lacantinerie et deLoynes, t. 3, n» 1772) ; ... Mais ne peut l'être que par eux (Req. 24 juill. 1855, D.P. 55. 1. 396|.
1256. La péremption de l'inscription laissant subsister le droit hypothécaire ou le privilège, le créancier peut, tant qu'il n'est pas survenu un événement arrêtant le cours des inscriptions, prendre une nouvelle inscription (Req. 16 janv. 18Ki, D.P. 84. 1. 3-23; Lyon, 6 févr. 1890, D.P. 91. 2. 377. — Comp. Req. 18 févr. 1878, D.P. 78. 1. 291.
Le créancier peut donc, notamment, prendre une nouvelle inscription, bien que le débiteur ait aliéné l'immeuble grevé, tant que l'acquéreurn'a pas transcrit l'acte d'aliénation (Baudry-Lacantinerie et de Ldvnes,
1257. Mais cette inscription ne produira effet et ne donnera rang qu'à partir du sa date (Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 626, texte et note 37 bis et 37 ter: Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n»» 1772 à 1774; Guillouard, t. 3, il«1405 et1406; Beudant, t. 2, n» 80.5-A; lire, t. 13, n» 363; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 134 fcis-iii et iv ; Planiol, t. 2, n» 3051 ; Thé/.ard, n" 151 ; Dissertation de M. Lacointa, Sir. 85. 1. 217^
Et s'il s'agit d'un privilège devant être publié dans un certain délai, elle ne conservera qu'un droit dégénéré en hypothèque (G. civ. art. 2113. — Baudry-Lacantinerie kt de Loynes, t. 3, n» 1777; Guillouard, t. :;, n» 1407. — Pour le privilège du vendeur, V. supra, n» 5'39).
1258. Pour les hypothèques légales dispensées d'inscription, le défaut de renouvellement des inscriptions ne peut, tant que dure cette dispense, nuire aux droits du créancier.
Toutefois, le subrogé à l'hypothèque légale de la femme mariée doit, même durant le mariage, renouveler l'inscription à son profit, sous peine d'encourir les conséquences du défaut de renouvellement.
1259. L'inscription des hypotlièques légales de la femme, du mineur ou de l'interdit, rendue nécessaire pendant le mariage ou la tutelle par la purge des hypothèques légales à laquelle a procédé un acquéreur d'un immeuble du mari ou du' tuteur (C. civ. art. 2095), n'a pas besoin d être renouvelée tant que ces hypothèques sont dispensées d'inscription, c'est-à-dire tant que durent le mariage ou la tutelle ; et il en est ainsi vis-à-vis des autres créanciers du mari ou du tuteur, des tiers acquéreurs et de leurs créanciers ou des sous-acqii'reurs (Caen, 1" mars 1831, R. 2196; Metz, 14 juin 1837, Civ. 22 févr. 1841, R. 1637; Grenoble, 8 août 1857, D.P. 85. 2. 9. - Aurry et Rau, t. 3, § 280, p. 6-27, texte et note 40 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1776; Guillouard, t. 3, n» 1410; l'oNT, t. 2, n» 1045 ; Dalmbert, n» 178. — Contra : Lvon, 8 avr. 1840, R. 1689-2» ; Naïuv, 28 juill. 1853, D.P. 55. 2. 355).
1260. Lorsqu'elles cessent d'être dispensées d'inscription (L. 23 mars 1855, art. 8), ces hypotlièques sont, quant à leur inscription et au renouvellement de leur inscription, soumises au droit commun. Si elles ue
sont pas déjà inscrites ou si 4es inscriptions prises sont périmées ou doivent l'être dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou Ja cessation de la tutelle, elles doivent donc Pire inscrites avant l'expiration de celte année : et. pourvu i|ue l'inscription soit prise avant celte époque, peu importe qu'il y ait eu péremption des inscriptions précédentes. Si, au contraire, les inscriptions en cours ne doivent être périmées que plus d'un au après la dissolution du mariai;e ou la cessalion de la tutelle, il faut et il suffit que. conl'.irraénient à l'art. 21Si C. civ., elles soient renouvelées avant l'expiration du délai de dix ans à partir de leur date. Si le créancier laissait passer ce délai, il ne pourrait prendre une nouvelle inscription qu'autant qu'il ne se serait pas produit d'événement arrêtant le cours des inscriplions. et cette nouvelle inscription ne produirait d'elVet et ne prendrait ran^' qu'à partir de sa date.
Et les inscriptions opérées conformément à l'art. 8 de la loi de 1855 doivent, comme toutes autres inscriptions, être renouvelées dans les dix ans (Aix . 10 janv. 1861, S. 115i. — AiBRY ET Bad, I. 3, g 280, p. 610, texte et notes 7 et 8, p. 628, texte et note 41 ; Baiidr-ï-Lacantinerie i-;t Dii Lovnes, t. 3, n» 1756; Gdillouaru, t. 3, n" 1361 et 1411 ; Hdc. t. 13, n» 354; Colsiet de SanrriiîE, t. 9, n» 134 fcts-vii et viii ; PosT, t. 2, n» lOMi).
Art. 3. — Formalités or renouvellement.
1261. F-e renouvellement de l'inscription livpothécaire doit être ellectué dans le bureiu dé la conservation des hypothèques alors compétent, et non dans celui où l'inscription avait été prise quand, dans l'intervalle entre l'inscription et le renouvellement, le ressort des bureaux de la conservation des liypollièqucs a été modifié (Civ. 4 févr. 1918, cité supra, n" 1255).
1262. I-es personnes qui peuvent ou d .ivL-nt requérir le renouvellement de l'inscription sont les mêmes que celles qui peuvent ou doivent requérir l'inscription (Civ. 3 févr. 1874, D.P. 74. 1. 103; 16 avr. 1894, D.P. 99. 1. 270. — Comp. Req. 30 oct. 1889. D.P. 89. 1. 475. — AriiRV et Rau. t. 3, § -280, p. 622-623, texte et note 31 ; Bai'ury- Lacantinerie et de Loynes, t. 3. n" 1701 ; GiiLLot'ARD.t. 3, n» 1398; Pont, t. 2, n» lu50).
Toutefois.lesconservateursdes hypothèques ne sont jamais tenus de renouveler les inscriplions qu'ils doivent prendre d'office ; il en est ainsi même pour les inscriplions prises dans l'intérêt du Trésor sur les biens des complahles (Av. Cons. d'Et. 15 déc. 1807- 22 janv. 1808, R. 1610; Autorités précitées).
1263. Les notaires ne sont responsables du défaut de renouvellement des inscriplions prises en vertu d'actes passés en leurs études que s'ils avaient reçu mandat exprès ou tacite d'opérer ce renouvellement (Req. 1,-- '■c. 1874, M. P. 75. 1. 453: Limoaes, 2 dé 1885, D.P. 87. 1. 450: Req. 18 janv. 1 92 D.P. 92. 1. 454: Pau, 4juill. 1892. D.P. 9o. 1. 222; Lvon. 2iJ mars 1900. D.P. 1901. 2. 201 : Req. 7 juin 1910. D.P. 1911. 1. 2;r2. — Corn. Civ. 29 mars 1900, D.P. 1910. 1. 46 ; Req. 7 juin 1910, D.P. 1911. 1. 292).
La preuve de ce mandat doit être rapportée alors surtout qu'il s'agit du non-renouvellement d'inscriptions prises en vertu d'acles passés par le prédécesseur du titulaire actuel de l'étude (Pau. 24 avr. 1893, D.P. 94. 2. 442: Amiens. 21 juin 1894, D.P. 95. 2. 4.53; Dijon, 9 juin 1898, D.P. 99. 2. 83. — V. Beu- DA.NT. t. 2, p. 23.5-2.'36, note 3, in fine).
1264. L'n notaire ne saurait être responsable du dél'aiit de renouvellement d'une inscription qui n'a été rendu nécessaire que par une prorogation dont ses clients ne l'ont pas piévenu (lieq. 2'.»janv. 1906. D.P. 1906. 1. 149).
Un avoué ne peut, de même, être responsable du défaut de renouvellement d'une
inscription que s'il y a eu de sa part inexécution d'un mandat (Trib. civ. Seine, 14 oct. 1911, D.P. 1912. 2. 175).
1265. Le mandat de renouveler nne inscription n'emporte pas mamlat de modilier l'une quelconque des éuoncialions contenues en I inscription (Req. 13 déc. 1881, D.P. 82. 1. 222-223).
1266. Lorsque le créancier originaire est décédé ou qu'il a cédé sa créance, le renouvellement peut être fait soit en son nom, soit au nom des héritiers ou du cessionnaire (Req. 11 août 1819. 16 nov. 1810, Boursjes, 12 févr. 1841. R. 16il-l»et 4»; Paris, 17 août 1877, D.P. 78. 2. Wi: Civ. 16 avr. 1894, D.P. 99. 1. 270. — ACBRY et R.au, t. 3, § 280, p. 62.3, texte et note 32 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes. t. 3, n» 1764 : Guillouard, t. 3, B» 1399 : Hdc, t. 13. n» 359i.
1267. Le renouvellement fait au nom de l'un desliériliers auquel le partage n'a laissé aucun droit sur la créance a même été considéré comme valable et comme conservant le droit hypothécaire avec tous ses avantages, par le motif qu'il y a eu alors, relativement à la personne du créancier, une erreur non substantielle (Req. 9 févr. 1891, D.P. 92. 1.11).
11 paraît plus exact de n'admettre la validité d'un tel renouvellement que si celui qui l'a requis peut être considéré comme le gérant d'alVaires de ses cohéritiers ( Hcc. hic. cit.).
1268. Lorsqu'une inscription a été prise collectivement au nom de plusieurs créanciers, dont les créances, bien que constatées par un seul et même acte, sont néanmoins distinctes, le droit de requérir le renouvellement de l'inscriplion appartient individuellement à chacun d'eux et l'inscription prise en renouvellement ne profite qu'à celui qui l'a requise (Bordeaux, 1" déc. 1885, D.P. 87.
2. 12. — AlBRY et Rau, t. 3, .§ 280. p. 6-2:3, noie 32, in fine. — GcilloU-ARD. t. 3. n" 140ii ; ... A moins que. comme gérant d'all'aires, il n'ait agi au nom de tous (Bal'DRY-Lacantinerie et de Loynes, Hlc, loc. cit.).
1269. Il suffit que le renouvellement opéré par le créancier qui a subrogé un tiers dans une partie de sa créance soit fait pour le moulant intégral de celte créance, pour qu'il profite au tiers subrogé (Bordeaux, 7 mai 18:«. R. 1.541-6°).
1270. La représentation du titre de la créance n'est pus nécessaire pour le renouvellement de l'inscription (Instr. de la Régie, 2 avr. 1834. R. 1667, 13 août 1865, D.P. 66.
3. 36. n° 3.544, 5 2i : Civ. 14 avr. 1817, Paris, 14 déc. 1831 . R. 1667-1» et 2». — Néurié, p. 42i.
Mais le requérant doit remettre au conservateur, comme au cas d'inscription première, les deux bordereaux exigés par l'art. 2148 C. civ., modifié par la loi du 1" mars 1918 (Aibry et Rau, t. 3, § 280, p. 623, texte et notes 33 et 33 bis; R.\UDRY- Lacantinekie et de Lovxes, t. 3, n» 1765). Et ces bordereaux doivent être établis conformément aux prescriptions de la loi du 1" mars 1918 (.Nécrié, p. 142 et s.].
1271. L'énonciation que l'inscription est prise en renouvellement d'une inscription précédente, avec la référence précise à celte inscription, est nécessaire pour conserver au privilège ou à l'hypothèque toute son efUcacilé ; à défaut de celle énonciation, l'inscription prise en renouvellement peut valoir comme inscription originaire si elle satisfait aux conditions exigées par les art. 2148 et 2153 C. civ., mais elle ne produit alors effet et ne donne rang qu'à partir de sa date et l'inscription primitive est périmée (Req. 14 juin 1831 , Civ. 29 août 18:38. Lvon, 10 janv. 1844, Rouen, ti mars 1848. R. 1663- !•: Req. 25 janv. 18'>:3. D.P. .53. I. 12: .Agen. 22 janv. 1861, D.P. 61. 2. 148; Civ. 16 févr. 1.S64, D.P. 6V. 1.90: 6juill. 1881, D.P. 82. 1. ;34*t; Trib. civ. Aurillac. 11 août 1882. sous Riom. 27 mai 1884, D.P. a5. 2. 22t». — AlBKY et IUu, t. 3, § 280 p. 624, texte et note 36 ; Baudry-La-
cantinerie et de Lovxes, t. 3, n« 1768 ; Guillouard, t. 3, n» 1403 ; Hue, 1. 13, n« 361 : Beudaxt, t. 2. n° 8a) : Pi.vniol, t. 2, n» 3047 ; Laurent, t. 31. n» 118; Pont, t. 2, n» 1053: Lepisois, t. 4, n»' 1719, 1721).
1272. Aucune formule spéciale n'est, d'ailleurs, exigée pour indiquer qu'il s'agit d'un renouvellement ; il suffit que les termes employés le fassent connaître clairement (.Montpellier, 26 févr. I&52. D.P. 53. 5. 258 : Paris, 6 août 186"^, S. 1072 • Trib civ Dijon, 23 oct. 1891, S. 1079. -'auor'y et Rau, t. 3, § 280, p. 624, texte et note 35; Daudry-Lac.antinerie et iif. Loynes, t. 3. n« 1769: Guillouard, loc. cit.: Dissertations de MM. Labbé. Sir. 92. 1. 113, et Nuquet, Sir. 1903. 1.393).
1273. Il a été jugé que l'inscription du privilège du vendeur est valablement renouvelée par une inscription s'y référant et en indiquant la date précise, "bien que cette nouvelle inscription se borne à dire qu'elle est prise en renouvellement d'hvpothèque conventionnelle et légale (Req. 28 iuill. 190-:» D.P. 1902. 1. 396).
Des auteurs estiment, au contraire, que l'inscription en renouvellement doit indiquer, non seulement la date de l'inscription remplacée, mais aussi la nature du droit conservé (Dissertation de M. Naquet, Sir 1903. 1. 393, in fi'ie).
1274. Au cas de renouvellements successifs, il suffit que chacune des inscriplions nouvelles se réfère à la précédente, sans qu'il soit nécessaire de mentionner l'inscription primitive (Paris, 6 août 1868, S. 1072- Civ. 6 juin. 1881. D.P. 82. 1. 348. — Comp! Bordeaux, 17 mars 1828, R. 1663-2». — \ubry ET Rau, t. 3, § 280, p. 624-625. texte et note 36 bis; Bacdry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1275. Il n'est pas indispensable que l'inscription prise en renouvellement et que les bordereaux présentés pour la requérir contiennent toutes les énonciations substantielles exigées à peine de nullité dans l'inscription primitive (Req. 28 juill. 1!)02. D.P. 1902. 1^ 396; Civ. 4 févr. 1912, cité supra, n» 1255). — V. en ce sens, au cas : ... d'erreur dans la désignation du créancier Rennes, 21 juill. 1888, S. 830: Req. 9 févr' 1891. DP. 92. 1. 11 (V. aussi Douai, 27 déc. 1892, D.P. 92. 1.11); ... D'erreur dans un prénom du débiteur, Req. 25 oct. 1899, deux arrêts. D.P. 1900. 1. 52; ... De défaut d'élection de domicile, Metz, 22 janv 1862, D.P. 63. 5. 210; Douai. 27 déc. 1892, D.P. 93. 2. 525, et. sur pourvoi, Req. 23 avr. 1894, D.P. 94. 1. sai (Comp. Trib. civ. Mirecourt. 20 août 1837, R. 1658-6»; A^en 7 févr. 1861. D.P. 61. 2. 100; Riom, 27 mai 1884, D.P. 85. 2. 229): ... Du défaut d'indication ou d'erreur dans l'indication de la date du titre, Bourges, 28 déc. 1816 , Civ. 22 févr. 18-25, Grenoble, 9 janv. 1827, R. 1568- 1», 3' et 4»; ... Ou de la nature du titre, Req. 6 mars 1820, Civ. 22 févr. 1825, Bourses, 25 mai 1827, R. 1658-2», 3° et .5» (Comp. Riom. 27 mai 1884, D.P. 85. 2. 229) ; ... De défaut d'indication de l'époque d'esieibilité du prix, Bouraes, 28 déc. 1816, H. 1658-1°: Rennes. 21 juill. 1888. S. 8:30 (AUBRV ET Rau. t. 3. § 280. p. 623-624, texte et noie 34; Baudry-Lac.vntinerie et de Loynes, t. 3, n° 1767; Guillouard, t. 3, n»« 1401 et 1402 ; Beudant, t. 2, n» 800 ; Hue, t. 13, B° .^61 ; Planiol, t. 2, n» 3047 : Pont, t. 2, n» 1052; Troplong. t. 2, n» 715; Dissertation de M. Naguel, Sir. 1903. 1. 393. — Contra : Paris. 3 juill. 1815, R. 1657 ; Civ. 14 janv. 1818. R. 677 : Req. 4 avr. 1849, D.P. 49. 1. 106: Lyon, 22 févr. 1890. S. loaô ; Laurent, t. 31, n» 117; AIartou, t. 3, n» 1146; Lepinois, t. 4. n» 1719; André. n" 921 : Dissertation de .M.\l. L>ùn-Caen. Sir. 71. 1. 337 et Labbé. Sir. 92. 1.113; Colin et Capitant. t. 2, p. 1018).
1276. Dans rinscriplion prise en renouvellement, de même qne dans l'inscription primitive, il sullit d'indiquer le débiteur uri-
§ inaire; il n'est pas nécessaire, notamment, indiquer les tiers délenteurs qui ont successivement acquis l'immeuble grevé (Civ.
5 avr. 18;>2. D.P. 92. 1. 283. - Bai;dry-La-
CANTINERIE ET DE LCÏNES, t. 3, p. 64-1)5,
note '2).
1277. Pour les hypothèques générales, dans l'inscription prise en renouvellement, pas plus que dans l'inscription primitive, il n'est nécessaire d'indiquer l'espèce et la situation des immeubles grevés.
Mais lorsque l'inscription primitive a été restreinte par des radiations partielles, le créancier doit, sous peine dédommages-intérêts envers le propriétaire des immeubles libérés, mentionner dans l'inscription en renouvellement les immeubles qui continuent d'être grevés et ceux qui ont cessé de l'être (Lyon, 8 mai 1873, et, sur pourvoi, Keq. 11 mars 1874, D.P. 74. 1. 293. — Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit. — Contra : Dijon, 9 juill. 1868, sous Civ. 21 juin 1870, même affaire, D.P. 71. 1. 92).
1278. Lorsque, dans l'intervalle entre une inscription et son renouvellement, le ressort des bureaux de conservation des hypothèques a été modifié, par exemple, lorsqu'une conservation a été divisée, c'est au bureau dans la circonscription duquel se trouvent, au moment du rc-nouvellement, les immeubles grevés que doit être prise, l'inscription en renouvellement (Civ. 4 févr. 1918, Gaz. <W6., 17 févr. 1918. Sir. 1918-1919. 1.47).
1279. Les frais des inscriptions prises en renouvellement sont à la charge du débiteur, comme ceux de l'inscription originaire (.\rg. C. civ. art. 2155. — Baudrv-Laca>tinerie ET DE Loynes, t. 3, n° 1766).
Art. 4. — Computation du délai.
1280. Le jour où l'inscription a été prise n'est pas compris dans le délai de dix ans (Arg. C. civ. art. 2154; Bruxelles, 20 févr. 181Î, Paris, 9 mars 1812, Bruxelles, 26 juin 1813, 19 oct. 1815 et 5 juin 1817, Limoges, 3 juill. 1824. Caen, 19 févr. 1825. Req. 5avr. 1825, Bordeaux, 23 janv. 1826, Nimes, 7 mars 1826, Riom, 8 avr. 1843, R. 1647; Paris, 6 août 1868, S. 1072; Paris, 26 déc. 1919, et, sur pourvoi, Req. 26 oct. 1920, D.P. 1921. 1. 135, et le rapport de M. le cons. Tissier, Gaz. Pal., 1920. 2. 54S. — Colin et Capitaux, t. 2, p. 1017. — Contra : Trib. civ. Seine, 19 déc. 1913, Sir. 1914. 2. 260) ; le jour de l'expiration de ce délai y est, au contraire, compris, en ce sens qu'il est le dernier jour utile pour opérer le renouvellement. .\insi, une inscription prise le 1=' mars 1898 pourra encore être utilement renouvelée le 1" mars 1908, mais non le 2 mars (Bruxelles, 9 avr. 1821, R. 1651; Riom, 8 avr. 1843, R. 1653).
1281. Et il en est ainsi alors même que le dernier jour du délai est un jour de fête légale (Riom, 8 avr. 1843, R. 1653; Trib civ. ïroves, 9 mars 1892, Sir. 92. 2. 295. — Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 620 à 622, texte et notes 27 à 29 bis; Balury-Lacantinerie et DE Lovnes, t. 3, n» 1762 ; Guillouard, t. 3, n«' 1391 A 1394; Hue, t. 13, no 360; Pi.amol, t. 2, n» 3048; Pont, t. 2, n«s 1039 et 1040; Laurent, t. 31, n» 111; André, n»' 911 et 912; .Martou, t. 3, n» 1141).
Il en serait, cependant, autrement, d'après une opinion , lorsque des événements de force majeure ont mis le créancier dans l'impossibilité absolue de communiquer avec le bureau de la conservation des hypothèques (Bordeaux, 24 juin 1826, R. 1656. — Baudkv- Lacantixerie et de Loynes, t. 3, n» 1762-1 ; (iiiLLOUARD, t. 5, H" 1.395. — Contra : Hue, t. 13. n» 360).
1282. Le délai de dix ans durant lequel
vaut l'inscription en renouvellement se calcule à partir du moment où elle a été prise, et non pas à partir du jour où l'inscription renouvelée eut cessé d'être valable (Bourges, 30 mars 1853, D.P. 54. 2. 52. — Laurent, t. 31, n» 112; Pont, t. 2, n» 1064; André, n» 913).
1283. Pour opérer le renouvellement, le créancier n'est pas tenu d'attendre la veille de l'expiration du délai de dis ans (Arg. C. civ. art. 2263); on admet tiénéralemenl qu'il peut le faire dans le dernier semestre. Le débiteur ne pourrait se plaindre que si la hâte intempestive du créancier lui causait un préjudice (Baudr\'-Lac.\ntinerie kt de Loynes, t. 3, n» 1763-1. — Comp. Anuré, n»927'i.
Art.
— Quand cfsse l'orligation du renouvellement.
1284. L'inscription doit être renouvelée tant que le créancier n'a pas reçu un payement efl'ectif et valable, ou tant que le privilège ou l'hypothèque n'a pas produit son ell'et légal, c'est-à-dire tant que le droit du créancier n'a pas été transporté de l'immeuble sur le prix (AuBRY et Rau, t. 3, § 280, p. 612, texte et note 11: Baudry-Lacanti- NER1E ET DE LoYNES, t. 3, n»' 1779 et 1780; Guillouard, t. 3, n» 1366; Beudant. t. 2, n" 799; Colmet de Santerre, t. 9, n<>134 bis- XIII ; Hue, t. 13, n» 36i; Planiûl, t. 2, n» 3052; Laurent, t. 31, n»3 128-129).
1285. Le droit du créancier n'est transporté de l'immeuble sur le prix que lorsque, par une aliénation, l'immeuble grevé est sorti du patrimoine du débiteur ou du tiers qui a consenti l'hypothèque.
C'est ainsi, notamment, que ne dispensent pas de l'obligation du renouvellement : ... la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur (Civ. 17 juin 1817, Rouen, 30 mai 1825, Civ. 15 déc. 1829, Paris, 19 août 1841 et 19 nov. 1842, R. 1671-1», 2» et 3» : Civ. 2 déc. 1863, D.P. 64. 1. 105; 24 mars 1891, D.P. 91. 1. 145); ... Le décès du débiteur suivi de l'acceptation bénéficiaire ou de la vacance de sa succession (Civ. 17 juin 1817, Grenoble, 28 janv. 1818, Liège, 9 mars 1818, Caen, 19 févr. 1825, Req. 14 nov. 1826, Bordeaux, 15 déc. 1826 et Civ. 29 juin 1830, R. 1671-1", 4», 5" 616"); ... La saisie de l'immeuble grevé, même lorsqu'elle a été transcrite et dénoncée aux créanciers inscrits conformément aux art. 691 et 692 C. proc. (Bruxelles, 215 juin 1813. Liège, 21 juill. 1817, Civ. 31 janv. 1821, Req. 9 août 1821, Toulouse, 20 mai 1828 et Req. 18 août 1830, R. 1677-1» à 4°; Nîmes, 11 juill. 1884, D.P. 85. 2. 159. —'Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 613, texte et note 13; Baudry-Lacanti- NEB1E et de Loynes, t. 3, n»s 1781 à 1783; Guillouard, t. 3, n»' 1368 à 1370; Colmet DE Santerre, t. 9, n« 134 fcis-xii; Beudant, t. 2, p. 238, note 2; Planiol, t. 2, n» 3052; Laurent, t. 31, n»' 145 et s.; Thézard; n» 152; Pont, t: 2, n» 10»i).
1286. La cession de biens, volontaire ou judiciaire, dispense du renouvellement lorsqu'elle est translative de propriété (Paris, 14 avr. 1826, R. 1696); ou même lorsqu'elle ne l'est pas, s'il est convenu que le prix des biens sera distribué entre les créanciers suivant leur situation au jour du contrat d'abandonnement. Mais les effets de la cession sont toujours purement relatifs et ne peuvent être invoqués que par ceux et contre ceux qui y ont été parties (C. civ. art. 1165. — Baudrv- Lacanttinerie et de Loynes, t. 3, n» 1784; Baudry-Lacantinerie ET Barde, t. 2, n» 1641. — Comp. : Guil- LOUARO, t. 3, n» 1367).
128'7. Le créancier qui s'est rendu acquéreur de l'immeuble sur lequel porte son inscription n'en est pas moins soumis à l'obligation de renouveler celle-ci, tant qu'il
n'a pas rempli Jes formalités de la purge; car il ne peut prétendre invoquer la compensation au préjudice des autres créanciers inscrits sur cet immeuble (C. civ. art. 1298: Req. 28 iuill. 1825, Caen, 30 janv. 1826, Bourges, 28 mai 1827 et Grenoble, 10 mars 1832, R. 1692-2° et 3»; Paris, 21 août 1862, S. 0fc/;3O((0(is, 1232. — Comp. : Civ. 27 janv. 1885, D.P. &5. 1. 373. — Aubry et Rau, t. 3, S 280, p. 616-617, texte et note 21; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 1785 ; Guillouard, t. 3, n» 1380; Colmet de .Santerre, t. 9, n» 134 bis-wi ; Laurent, t. 31, n» 144 ; Pont, t. 2, n" 10.54 ; Lépinois, t. 4, n» 1731; Dalmbert, p. 194, note 4, et dissertation. Sir. 94. 1. 337; De.sjardins, De la compensation, n» 123, p. 420).
Et il en est, par conséquent, ainsi alors même que l'acte de vente stipulerait la compensation entre le prix et la créance (Req. 5 févr. et 1" mai 1828, R. 1692-1»).
1288. Le tiers acquéreur qui a employé son prix à désintéresser des créanciers inscrits, et est ainsi subrogé à leurs droits (C. civ. art. 1251), est également soumis à l'obligation du renouvellement (Rouen, 30 mai 1825, R. 1671-2»; Civ. 31 déc. 1895, § 280, p. 617, texte et note 22; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1786, Guillouard, t. 3, n» 1.381).
1289. Le moment où le droit du créancier privilégié ou hypothécaire est converti en un droit sur le prix et où, par suite, le renouvellement de l'inscription devient inutile, varie suivant que l'immeuble est l'objet d'une vente sur saisie immobilière, d'une expropriation Jiour cause d'utilité publique ou d'une aliénation volontaire suivie de purge ou d'ordre.
§ i". — Vente sur saisie.
1290. C'est, d'après une opinion, à partir du jugement d'adjudication, qu'au cas d'expropriation forcée, les créanciers sont dispensés de renouveler leurs inscriptions (Bordeaux, 19 nov. 1868. S. 1087; Cbambéry, 12 mai 1869, D.P. 69. 2. 164; Caen, 9 mai 1871, D.P. 76. 2. 102; Toulouse, 1" mars 1889. D.P. 90. 2. 70; Req. 20 nov.
1901, DP. 1907. 1. 217. — Rapp. Montpellier, 9 nov. 18.50, D.P. 51. 2. 42. — Aubry et Rau, t. 3, g 280. p. 613-614, texte et note 14 et S 293 bis, p. 829, note 4; Colmet de Santerre, t. 9, n» 134 6is-xvii et xviii; Dalm bert, n»» 58 et 60 ; Pont, t. 2, n» 1056 ; Laurent, t. 31 , n» 131 , Garsonnet et César-Bru, t. 4, § 1622, p. 795 et s. ; Lallier, p. 96; Cossart, p. 104, 118).
Il en est du moins ainsi, d'après un arrêt, vis-à-vis des créanciers inscrits antérieurement au jugement d'adjudication; mais, au contraire, l'inscription non renouvelée ne pourrait être opposée aux créanciers inscrits dans l'intervalle entre ce jugement et sa transcription (Agen, 16 nov. 1886, D.P. 87. 2. 109).
Il est plus généralement admis que ce n'est qu'à partir de la transcription du jugement d'adjudication que les inscriptions sont dispensées du renouvellement (Arg.
C proc. art. 717, g 7; Aix, 10 ou 19 juin 1884, S. 1088, D.P. 86. 2. 172; Nimes, 11 juill. 1884, D.P. 85. 2. 159; Bordeaux, 1" déc. 1885, D.P. 87. 2. 12; Civ. 4 mai 1891, D.P. 92. 1. 9; Trib. civ. Cahors, 25 janv. 1892, D.P. 92. 2. 418; Amiens, 4 juill. 1901, D.P. 1902. 2. 473, et, sur pourvoi, Req. 7 avr. 1903, D.P. 1903. 1. 325. — Comp. : Req. 22 janv. 1877, D.P. 77. 1. 249. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»' 1788 à 1791 ; Guillouard, t. 3, n" 1372 et 1373 ; Beudant, t. 2, n» 799-1» ; Hue, 1. 13, n» 364 ; Planiol, t. 2, n» 3053-1» ; Surville, t. 2, n» 669; Tiiézard, n» 152; Bressolles n» 80; Dissertations de MM. Planiol, D.P
1902. 2. 473, et Dalmbert, Sir. 1903. 1. 417).
1291. La péremption d'inscriptions résultant de leur non -renouvellement après le jugement d'adjudication peut être opposée par l'adjudicataire, même lorsque celui-ci est un des créanciers inscrits et qu'il n'a fait transcrire le jugement d'adjudication que longtemps après le délai de quarantecinq jours lixé par l'art. 750 C. proc. (Ca.uurv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1792. — Contra : Trib. civ. Cahors, 25 janv'. 1892, précité).
1292. La survenance d'une surenchère, même lorsqu'un tiers se porte adjudicataire, ou d'une revente par folle enchère, même lorsque le prix de cette revente est supérieur au prix de la première adjudication, laisse subsister la dispense de renouvellement des inscriptions (CÎiambérv, 12 mai 1869, D.P. 69. 2. lt>i. — Aibry'et Rau, t. 3. § 2S0, p. 61i-615, teste et notes 15 et 16; B.udrt- Lacantiserie et HE Loynes, t. 3, n»= 1793 et 1794; CoLMET riE Santerre, t. 9, n" 134 bis- XIX et sx; Hic, t. 13, n»' 365 et 366; Pi_v MOL. t. 2, n» 3053-1», in fine; Thézard, n» 152; Dalmbert, n» 60-5». — Contra : Glillouard, t. 3, n»= 1374 et 1375 ; Pont. t. 2, n" 1057 et 1058; Laurent, t. 31, n» 133).
1293. La dispense de renouvellement cesserait, au contraire, et les inscriptions non renouvelées à temps seraient périmées, si le jugement d'adjudication était annulé ou infirmé sur appel, car ce jugement devrait alors être considéré comme n'avant jamais existé (.\UBRY ET Bal-, t. 3, § 280, p. 615, texte et noie 16 bis: Baidry-Lacaktrie et UE Loynes, t. 3, n» 1795 ; Gcilloiard, t. 3, II' 1374; Hrc. t. 13, n» 366; Pont, t. 2, n» 1057 ; Thézard, n» 152).
1294. Les règles qui précédent s'appliquent, d'une façon générale, à toute vente qui opère de plein droit la purge des hypothèques inscrites, .\insi, au cas d'adjuditjtion sur surenchère du sixième, à la suite d'une vente sur licitation, le renouvellement des inscriptions cesse d'être nécessaire, suivant que l'on adopte l'une ou l'autre des opinions qui viennent d'être exposées, soit à partir de celte adjudication, soit à partir d; sa transcription (Trib. civ. Narbonne, 15 juin. 18V»1, S. 1094).
1295. L'adjudication sur conversion de saisie doit, également, au point de vue du renouvellement des inscriptions, être assimilée à l'adjudication sur saisie, si le jugement de conversion n'a été rendu qu'après 1-iS sommations prescrites par l'art. 692 C. proc, et, au contraire, à une vente volonlaire, si le jugement de conversion est intervenu avant ces sommations (Angers, 4 janv. 1833, R. 1679-2»; Civ. 14 nov. 1882, D.P. 83. 1. 271 ; Orléans, 23 nov. 188S, D.P. tio. 2. 245. — Bacdry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1812; Guilloiai.d, t. 3, n» 1388; Hic, t. 13, n» 369. — V. Aubry et Kau. t. 3, § 293 bis, p. 836-837, texte et noie 16).
§ 2. — Expropriation pour cause d'utilité publique.
1296. La nécessité du renouvellement cesse à l'expiration du délai de quinzaine à partir de la transcription du jugement d'expropriation ou de l'acte de cession amiable, délai pendant lequel les privilèges et hypothèques peuvent encore être inscrits sur l'immeuble exproprié (Arg. L. 3 mai 1841. art. 17; Cour des comptes, 22 déc. 1910, La Loi, 30 mai 191 1. — Albry et Rac, t. 3, § 280, p. 615, texte et note 17; Baidry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n°s 1797 à 1/99; GiiLioiARD, t. 3, nos 1376-1377; CoL- MET DE Santerre. t. 9, n» 134 bis-xxi; Beu- DA.NT, t. 2, n» 799-2»: Hic, t. 13, n» 367: Planiol, t. 2. n» 3053-2° ; André, n» 924. — Conita : Civ. 30 janv. 1865, D.P. 65. 1. 75. — Dalmbert, n» 66 ; Pont, t. 2, n» 1059. — V. Expropriation publique, a" 250, 257).
§ 3. — Aliénation volontaire suivie de purge ou d'ordre.
1297. On doit considérer comme aliénations voloutaires, au point de vue du renouvellement des inscriptions, toutes les ventes, même celles ordonnées par justice et entourées de formalités judiciaires, qui n'ont pas pour effet d'opérer par ellesmêmes la purge des inscriptions, notamment, l'adjudication sur licitation (Bruxelles, 16avr. 1823, R. 669-2»; Civ. 17 févr. 1834, R. 16^4»; Req. 14 nov. 1866, D.P. 67. 1. 58. — Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 616, texte et note 19; Baudry- Lacantinerie et DE LovNES, t. 3, n» 1800 ; Guillou.arc, t. 3, n» 1378!.
1298. La transcription de l'acte d'aliénation empêche qu'il ne puisse être pris de nouvelles inscriptions du chef du vendeur, mais elle ne dispense pas de renouveler les inscriptions existantes (Civ. 15 déc. 1829 et 17 févr. 1834, R. 1684-3» et 4». — Comp. Caen, 20 nov. 1824, R. 2752-1». — Aubrv et Rau, t. 3, § 280. p. 616, texte et note 18; Baudry-Lacantinerie et de Loï'nes, t. 3, n»1800; Guillouard, t. 3, n» 1378; ColMet de Sa>terre, t. 9, n» 13i fcis-xiv).
Et il en est ainsi alors même que l'acte de vente, ou le cahier des charges sur lequel la vente a eu lieu, contiendrait une clause imposant à l'acquéreur l'obligation de payer son prix aux créanciers inscrits et le privant par suite de la faculté de délaisser (Liège, 10 déc. 1812, R. 16&H» ; Paris, 24 mars 1860, S. 1096. — Baudry-Lacantinerie ET 1.E Loynes, t. 3. n» 1801).
1299. La nécessité du renouvellement des inscriptions subsiste alors même que les créanciers inscrits ont introduit des poursuites contre le tiers détenteur, en lui faisant sommation de payer ou de délaisser, ou alors même que, sur son opposition, un jugement aurait condamné le tiers détenteur 3 paver ou à délaisseï' (Civ. 3 févr. 1824, R. 1690^1»; Nancv, 28 juill. 1853, D.P. 55. 2. 355: Civ. 31 "janv. 1854, D.P. 54. 1. 79; Toulouse, 19 mars 1861, D.P. 61. 2. 83. — Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 616, texte et note 20; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1802; Guillouard, t. 3, n» 1379: Pont, t. 2. n» 1062; Laurent, t. 31, n" 136 et s. ; Mabtoc, t. 3, n» 1163).
1300. Le renouvellement des inscriptions, d'après certains auteurs, ne cesse d'être obligatoire que du jour où, l'acquéreur ayant fait aux créanciers inscrits les notifications prescrites par les art. 2183 et 2184 C. civ., les créanciers ont accepté ses offres, soit expressément, soit tacitement en laissant expirer sans surenchérir le délai de quarante jours fixé par l'art. 2185 C. civ. (Paris, 16 janv. 1810, R. 1685-5». — Beudant, t. 2, n» 799-3»; Laurent, t. 31, n» 140; Pont, t. 2, n» 1060; Martou, t. 3, n» 1165; Lépi- NOis, t. 4. n» 1742. — Comp. Civ. 14 nov. 1882, D.P. 83. 1. 271).
11 est plus généralement admis que, du jour même où l'acquéreur a fait les notifications à tin de purge, les inscriptions n'ont plus besoin d'être renouvelées (Paris, 29 août 1815, Bordeaux. 10 juill. 1823, Lvon, 16 févr. 1830, et Civ. 9 juill. 1834, R. 168.V 1», 2» et 4» ; Rouen, 23 mars 1846, D.P. 47. 2. 10, et, sur pourvoi, Req. 21 mars 1848, D.P. 48. 1. 117; Bourges, 20 nov. 1852, R. 1685-8° ; D.P. 56. 2. 27 ; Dijon, 13 aoùtl&55, D.P. 56. 2. 101, et. sur pourvoi. Civ. 19 juill. 1&58, D.P. 58. 1. 345 ; Taris, 24 mars 1860, S. 10[«; Req. 15 mars 1876, D.P. 78. 1. 64; Civ. 22 nov. 1893, D.P. 94. 1. 153; Req. 20 nov. 1901, D.P. 1907. 1. 217. - Aubry et Rvu, t. 3, § 280. p. 617-618, texte et note 23; Baudry-Lacantinerie et de Lov.ses, t. 3, n" 1803 à 1805; Guillou.ard, t. 3. n»s 1382 à 1384; Colmet de Santerre, t. 9, n» 134 bis-xiv; Hue, t. 13, n» 368 et
1. 14. n» 119; Planioi, t. 2, n» 3053-3' ■r<iÈZAr(D, n» 152; André, n»924; Dalmbert, n» 130 quater et Dissertation Sir. 94. 1. 337).
1301. Si l'un des créanciers inscrits forme la surenchère du dixième (C. civ. art. 2185 , il en résulle, dans la première opinion, que les inscriptions doivent être renouvelées jusqu'à la transcription de l'adjudication qui interviendra sur cette surenchère (Laurent, t. 31. n» 142; Pont, t. 2, n» 1061; JIartou, t. 3, n» 1165; Lepi- Nois, t. 4, n» 1744. — Comp. Guillocabd t. 3, n°s 1374 et 1385).
Pour les partisans de la seconde opinion, au contraire, la survenance d'une surenchère ne modifie pas les droits des créanciers et laisse toujours remonter au jour des notifications la dispense de renouvellement (Paris. 21 févr. 1825, et Civ. 30 mars 1831, R. 1686-1»; Civ. 19 juill. 1858, D.P. 58. 1. 345; Montpellier, 28 juin 1868, S. 1152; Req. 15 mars 1876, D.P. 78. 1. 64; Caen. 16 mars 1880, S. 1483. — AUBRT ET Rau, t. 3, § 2ai, p. 619, texte et note 24; Baudry-Lacantinefie et de Lo^'nes. t. 3, n» 1806: Colmet de Santerre. t. 9, n» 134 bis- XV ; Hue, t. 13, n» 368; Plantol, t. 2, n» 305y3»; Théz,ard, n» 152).
1302. Les notifications à fin de purge comportent la dispense du renouvellement de son inscription même en faveur du créancier qui a été omis dans l'état délivré par le conservateur des hypothèques sur la transcription du contrat, et auquel les notifications n'ont pas été faites (.\r<r. C. civ. art. 2198; Civ. 14 nov. 1882, D'P. 83. 1. 271).
Au contraire, le créancier dont le nom figure sur l'état délivré par le conservateur et auquel les notifications n'ont pas été faites demeure astreint au renouvellement de son inscription, car il peut se prévaloir de la nullité relative dont la procédure de purge est alo^s entachée (Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n" 1809 et 1810; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 93. 2. 569). ■ 1303. La résolution de la vente pour non -payement du prix (C. civ. art. 1184 et 1654) anéantit les efl'ets des notifications et, par suite, la dispense de renouvellement des inscriptions; les inscriptions non renouvelées à temps se trouvent donc en ce cas périmées, même si le délai de dix ans de l'art. 21.54 n'était expiré qu'après les notifications iCiv. 13 juill. 1903, sol. impl., D.P. 1905. 1. 393. — Bacdry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1807-1 ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1905. 1, p. 394, col. 1). 1304.' Lorsque, après avoir délaissé, le tiers détenteur reprend l'immeuble en payant ou en s'engageant à payer toute la dette et les frais (C. civ. art. 2173). le renouvellement des inscriptions devient également inutile (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1810-1; Guillouard, t. 3, n» 1387; Laurent, t. 31, n» 139'.
1305. L'engagement pris par l'acquéreur de payer suivant leurs rangs les créanciers inscrits, lorsqu'il a été accepté par tous ces créanciers, dispense de même du renouvellement des inscriptions ; cet échange de consentements peut, par exemple, intervenir dans un ordre (Caen. 9 févr. 1860, D.P. 60.
2. 193: Req. 15 mars 1876, D.P. 78. 1. 64; Paris, 23 déc. 1892, D.P. 93. 2. 325. — ACBRY ET Rau, t. 3, S 280, p. 618, note 24, in fine : Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1811;.
§ 4. — Effet relatif de la dispense de renouvellement.
1306. La dispense de renouvellement des iuscriptions résultant, soit au cas de vente sur saisie, soit au cas d'aliénation volontaire, des faits qui viennent d'être indiqués, n'est que relative; elle n'a lieu
q le dans les rapports des créanciers inscrits a.'oc r.idjiidicutaire ou l'acquéreur et dans les r;i|iporls de ces créanciers les uns à rét::n(l des autres. Ce n'est qu'en renouvolunl en teini)s utile leurs inscriptions que CCS créanciers peuvent conserver le droit de suite sur l'iniiueulile à rencontre des suusucquéreurs, et le droit de préférence vis-àvis des créanciers personnels de l'adjudicat.iire ou de l'acquéreur ou du sousacquéreur (Civ. 29 juin. 18-28, H. l(!Si)-l% (triéans, 1-2 mars 1SJ8, R. ll)85-(j" ; Uouen, '2:i mars 184ti, D.P. 47. 2. 10, et. sur pourvoi, Iteq. -21 mars 1848, D.l>. 48. 1. 117; Colhiar, 2-2 août 1853, H. Ordre, 1193-3'; Dijon, 13 août 1855. O.P. 56. 2. 101 ; lieq. 1"' juin. 18.")7, D.P. 57. 1. 438; liordeaux, 31 iuill. 1882, D.P. 84. 2. 35; Pau, 2 mars 1891, D.P. St2. 2. 223. — Corap. Civ. 1" juill. 18.-)0, D.P. r>0. i. 222).
Kt il en est ainsi alors même qu'avant la revente les créanciers auraient déjà uhlenu des liordereaux de collocation contre l'adjudicataire ou l'acquéreur primitif ^llourj,'l•s, 21 févr. 1837,- R. 1119; Rordeau-v. 31 juiU. 1882, D.P. 84. 2. 35; Pau, 2 mars 1891, D.P. 92. 2. 223. — .4uBiiY et R.\i;, t. 3, !■ 280, p. 619-620, textes et notes 25 et 2ti ; GuiLLOUARD, t. 3, n»» 1386, 1389 t>t 1390; Hue, t. 13, u»s 366 et 369; Dal.mhkht, n" 130 qualer. — Comp. Raudry-Lacanti- NEKiii ET DE LovNES, t. 13, n"» 1796, 1807 et 1808. — CoiUra, Toulouse, 4 mars 1864, D.P. 64.2.72).
Des hypothèques dispensées d'inscription.
1307. L'iiypotlièque légale de la femme mariée et celle du mineur ou de l'interdit sont dispensées d'inscription pendant la durée du mariage ou de la tutelle (G. civ. art. 2135) ; et la dispense s'applique au droit de suite comme au droit de préférefice. en ce sens que le défaut d'inscription n'empêche pas ces hypothèques de pouvoir être invoquées à l'encontre soit des créanciers privilégiés ou des autres créanciers hypothécaires dû mari ou tuteur, soit des tiers acquéreurs des biens ^^revés desdiles hypothèques (Arg. C. civ. art. 2193 et s. — .\UBRV et Bao, t. 3, S "26'.*. p. 507 à 509. texte et notes 6 à 10; Bmdhv-Lacantinerie et de Loynes, I. 2, u" 14."i5; GuiLLoUARLi, t. 3, n°» 1218 à 12-20; liKiiiANT, t. 2, n°- 721 et s.; CoLMET DE .Santei'.re, t. 9, u» 147 his-\).
1308. La femme mariée, le mineur ou l'interdit, peuvent donc, bien que leur liypothèque ne soit pas inscrite : ... demander à être collo(|ués dans les ordres ouverts pour la distribution du prix des immeubles allectés à leur siirelé(.\rg. C. proc. art. 717, S 7; Paris, 20 juill. 1833, R. Contrat de 'iiiariaijc, la">4; Civ. 14 déc. 1863, DP. (A.
1. 111); ... Poursuivre hypothécairement lis tiers détenteurs des iii.meubles grevés de leur hypothèque (Agen, 25 mars 1857, D.P. ,57. 2. 432; Toulouse, 12 juin 1860, D.P. 61.
2. 35. — Autorités précitées et Pont, t. 2, n" 1120 ; Thézard, n" 165. — Comp. liour>;es, 30 juill. 1853, D.P. .56. 2. 205. — Contra : Nancy. 28 juill. 18.53, D.P. .55.2.355; Uourj;es, 11 juill. 1855, Sir. 59. 1. 398); ... Surenchérir en cas de purge sur aliénation volontaire (Caeu, 23 août 18-29, R. Stirencld-re, 47).
1309. La dispense d'inscription est générale ; elle s'applique : ... à tous les biens sur lesquels l'hypothèque légale peut être exercée, même a ceux acquis par le mari ou le tuteur depuis la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle (Req. 17 juill. 1S44, R. 879; Lyon, 23 nov. 1850, D.P. 51. 2. 241..-Al'BRY et Rau, t.3, § 269, p. 509, texte et note 11 ; Baudky-Lacantine- RiE ET DE LoY.VES, t. 2, n" 1156; Guri.Lor.\nD,
t. 3, n' 1-221 ; Pont, t. 2, n» 509); ... A toutes les créances garanties par l'hypothèque légale, même aux créances de la femme non comprises dans l'énumération de l'art. 2135 (Hiom, 19 août 1817 et 20 févr. 1819, Limoges, -29 déc. 1821 , Civ. 11 juin 1822, et, sur renvoi, Lyon, 16 août 18-2;j, Pau, 15 janv. 1823, Civ. 6 juin 1826 et 28 juill. 18-28, Toulouse, 14 févr. et 7 avr. 18-29, Civ. 5 nov. et 5 déc. 1832, Montpellier, 13 déc. 1833, Grenoble, 30 mai 1834, et Rordeaux, -20 juin 1835, R. 881 ; Req. 9 août 1852, D.P. 53. 1. 155. — Ai:bry et Rau, t. 3, § 269, p. 510, texte et note 12. — Baudry-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 2, n»s 1457 et 1458 ; Guillouard, t. 3, n»s 1222 et 1-223 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 105 ftis-vii).
1310. Mais cette, dispense n'existe qu'en faveur de l'hypothèque légale. C'est ainsi que l'hypothèque constituée par un tiers, même dans le contrat de mariage, pour sûreté de la dot, est soumise à l'inscription (Civ. 23 août 1837, R. Faillite, 331. - Aurry ET Hal-, t. 3, § '269, p. 510, texte et note 13; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 14.57; Gi'ILLOL-ard, t. 3, n» 1224).
1311. Toutefois, l'hypothèque légale de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit cesse d'être dispensée d'inscription, même pendant le mariage ou la tutelle, du moins pour la conservation du droit de suite, dans trois cas: ... 1° en cas de purge des hypothèques légales poursuivie par le tiers acquéreur des immeubles du mari ou du tuteur (V. infra, chap. 7, sect. 3); ... 2" En cas de vente sur saisie immobilière (V. Vente publique d'immeubles) ; ... 3" En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique ( V. Expropriation publique, n"» 2o0 et s.). Dans ces diverses hypothèses , le défaut d'inscription entraîne la déchéance du droit de suite, mais non celle du droit de préférence (R\udry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n» 15-20).
1312. Tout en dispensant les hypothèques légales dont il s'agit de l'inscription pendant le mariage ou la tutelle, la loi a cependant édicté des mesures pour que ces hypothèques fussent inscrites dans l'intérêt des tiers. Ainsi, le mari ou le tuteur sont tenus de requérir eux-mêmes, sans délai, inscription sur les immeubles à eux appartenant ou qui pourront leur appartenir par la suite ; et ceux qui, ayant omis de requérir l'inscription dont il s'agit, auraient laissé prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs immeubles sans déclarer expressément que lesdits immeubles sont grevés de l'hypothèque légale, seraient réputés stellionalaires (C. civ. art. 2136. — V. Stellional. — Req. 15 nov. 1892, et le rapport de M. George-Lemaire, D.P. 93. 1. 37. — Al HRV ET Rau. t. 3, § 269, p. .5-22. .5-24 et s. ; RAUiir.v- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 15*23 et 15-24, 1530 à 153i ; GuiLlouard, t. 3, n»8 1-242 à 1-247).
1313. D'autre part, le subrogé tuteur est obligé, sous sa responsabililé personnelle et sous peine de dommages-intérêts, de veiller à ce que l'inscription soit prise sur les biens du tuteur, pour raison de sa gestion, et même de la faire opérer (C. civ.
Il doit, dit l'art. 2137, le faire sans délai ; il jouit cependant à cet égard d'un délai moral laissé à l'appréciation des tribunaux fAUBRY ET Rau, t. â, S 269, p. 527, note 46; Baldry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1535; D.P. 81. 2. *222. note 1. — Comp. Req. 15 nov. 1892, D.P. 93. 1. 37).
1314. L'art. 2137 est applicable sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il s'agit d'une inscription à prendre sur les biens d'un tuteur antérieurement décédé ou sur ceux d'un tuteur en ayant remplacé uu précédent (Nancy, 28 févr. 1880, D.P. 81. 2. -2-21. - Pl.\N!OL, t. 2, n° 2093, in fine).
1315. L'art. 2137 ne vise que l'inscriplioii de l'hypotliè(|ue légale garantissant la gestion tulélaire ; le subrogé tuteur n'est ji.is responsable du défaut d'inscription des autres hypothèques, même légales, pouvant appartenir au mineur, notamment de l'hypothènue légale dont le mineur est investi du chef de sa mère (Douai, 18 mars 1840, li. 1382 ; Nancv, 28 févr. 1880, D.P. 81. 2. 221. — AURRV et" Hau, t. 3, S 269, p. 5-29, texte et note 50; Bauory-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n- 1.5-25, in fine ; Guillouard, t. :i, n" 1251; Huc, t. 13, n» 277; Pont, t. 2, n» 809. — Contra : Angers, 19 janv. 189;, sol. impL, D.P. 92. 2. 212. — Comp. Civ. 2 mai 1866, motifs, D.P. 66. 1. 2-41).
1316. Le subrogé tuteur est passible de dommages-intérêts envers toutes les personnes lésées par le défaut d'inscription ; notamment, envers : ... le pupille qui siili l un préjudice dans les cas où l'inscriptiun de son hypothèque légale devient nécessaiie durant la tutelle (Paris, 26 févr. 1891, S. 1115. — Comp. Nancy, 28 févr. 1880, D.P. 81. 2. 221); ... Les créanciers hypothécaires du tuteur qui ignoraient l'existence dc^ riiypolhèque légale lorsque les hypothèques ont été constituées à leur profit (Angers, 19 janv. 1892, D.P. 92. 2. 212, et, sur pourvoi, Req. 15 nov. 1892, D.P. 93. 1. 37; Grenoble, 14 mai 1895, D.P. 95. 2. 303) ; ... Les tiers qui ont acquis des immeubles du tuteur alors qu'ils ignoraient l'existence do"" l'hvpothèque légale (Req. 12 déc. 1898, D.P. 99. 1. 3u5. — AuBRY et Rau, t. 3, § 269, p. ,528, t^xte et notes 47 et 48 ; Baitory - Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 1535 et 1536; Guillouard, t. 3, n" 1248 et 1249; Huc, t. 13, n» 278 ; Beudant, t. 2, n» 772 ; Planiol, t. 2, n» -2993; Tiié/ard, n» 157).
1317. La responsabilité du subrogé tuteur ne saurait, au contraire, être pngagée visà-vis des créanciers chirographaires (Aurry et Rau, t. 3, § -269, p. 528, note 48, in rnrdio ; Baudry- Lacantinerie et de Loyni s, t, 2, n» 1536; Guillouard, t. 3, n» 1249; Huc, t. 13, n» 278; Pont, t. 2, n» 861, Dissertation de M. Guénée, D.P. 96. 1. 481).
1318. Pour que le subrogé tuteur puisse être condamné à des dommages-intérêts, il faut : ... que les tiers aient ignoré l'existence de l'hypothèque légale au moment où ils traitaient avec le tuteur (.Aubry et Rau, t. 3, S 269, p. 5-28, texte et note 49 ; Baudry- Lacantinehie et de Loynes, t. 2, n» 153(i ; Guillouard, t. 3, n» 1-252; Huc, t. 13, n» -278, III fine); ... Que le subrogé tuteur ait commis une faute en ne requérant pas l'inscription ; le demandeur en dommagesintérêts doit donc établir que le subrogé tuteur savait que, dans l'arrondissement où il n'a pas été pris inscription, le tuteur possédait des immeubles, ou que, s'il ne le savait pas, c'était par suite de sa négligence (Req. 23 déc. 1895, D.P. 96. 1. 481. — "Baudry-Lacantinei'.ie et de Loynes, t. 2, n» 1536, in fine; Guillouard, t. 3, n» 1250; Pi.aniol, t. 2, n» 2993. — Contra : Dissertation de M. Guénée, D.P. 96. 1. 481).
1319. La responsabilité du subrogé tuteur se trouve alténuée si le demandeur en dommages-intéiêts a été lui-même imprudent ou négligent (Nancy, 28 févr. 1880, D.P. 81. 2. -221 ; Grenoble, -14 mai 1895, D.P. ^. 2. 303; Req. 12 déc. 1898, D.P. 99. 1. 305. — Baiiiirv-Lacantinerie et de Loynes, Guili.oi ARo et Planiol, toc. cit. — Contra : Huc, t. 13, n« 278).
1320. Le procureur de la République près le tribunal civil du domicile des maris ou tuteurs, ou du lieu de la situation des biens, doit aussi, dit l'art. 2138 C. civ , requérir l'inscription de l'hypothèque légale de la femme, du mineur ou de l'interdit, si celle-ci n'est déjà prise ; mais, dans la pratique, cette prescription n'est pas obser\ée (PuN-oL, t. 2, n<" 2991-3" et 2992),
1321. Au casdo saisie immobilière, l'art. 692 C. proc, modifié par la loi du '2t mai 1858, impose d'une manière précise et rigoureuse au procureur de la République l'obligatioD de faire inscrire l'hvpotlieque légale des incapables (AuBRY ET 'Sau, t. 3, § 2(39. p. 523, note 31; Guillouard, t. 3, n» •1-2.54I; mais cette oblifration est purement morale et ne saurait être sanctionnée par une condamnation à des dommages- intérêts (Baudry-La- CANTINEUIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1527-1).
1322. Les conservateurs des hypothèques ne peuvent opérer d'office les inscriptions des hypothèques légales, pas plus que celles des autres hvpothèques (Ai;nRY el Rau, t. 3, i^ 21)9, p. o23, te.xte et note 33).
Toutefois, les inscriptions qu'ils prendraient ne seraient pas nulles; les tiers auraient seulement le droit d'en demander la radiation (liAi URY- Lacantinerik et de I.OYNES, t. 2, n° 1528; Guillouard, t. 3, D" 12.')5).
1323. Les parents du mari, de la femme ou du mineur, et les amis du mineur ont la faculté de requérir l'inscription de l'hypothèque légale (G. civ. art. 213U). Ce droit n'appartient, au contraire, ni au.-; parents du tuteur, s'ils ne sont pas, en même temps, parents du mineur (Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» -1537 ; Hue, t. 13, n" 281); ni aux amis de la femme (Caen, 8 mai 1839, R. 1386; Civ. 4 août 187i, D.P. 75. 1. 1(i3. — AuuRY et Rau, t. 3, §269, p. 52:3, note 32 ; Raudry-Lacantinerie et de Loynes, lluc, loc. Cit. ; Guillouard, t. 3, n» 1256; CoLMET DE Santerre, t. 9, n» 109 6is-iv; Beudant. t. 2, n» 766 ; Thézard, n» 157).
1324. L'inaction des parents ou amis visés par l'art. 2139 ne peut jamais engager leur responsabilité (Auury et Rau, t. "3, S 269, p. 523, te.xte et note 34 ; Baudry-La-
CANT1NER1E ET DE LOYNES, loc. cit.; GUIL- LOUARD, t. 3, n« 1259).
1325. L'inscription prise par une personne non visée par l'art. 3139 est nulle ; à inoins que cette personne n'ait agi en vertu d'un mandat de la femme ou du mari (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1538; Beudant, t. 2, p. 211, note 2).
La nullité peut être prononcée sur la demande des intéressés, notamment des tiers acquéreurs des biens grevés, ou même sur la demande du mari qui peut exiger la radialion, et des dommages-intérêts peuvent être réclamés à celui qui a requis l'inscription (Kcq. 29 juin 1870,1). P. 71. 1. 235; Civ. 4 août 1874, D.P. 75. 1. 163. — AuBRY ET Rau, t. 3, S 270, p. 535, texte et note 18; Baudry- Lacantinerie et ue Loynes, toc cit.; Guilujuaho, t. 3, n» 1257; Huc, t. 13, n" 281; Beudant, t. 2, n» 766).
1326. C'est à la femme ou à ses représentants à justilier que l'inscription a été requise par quelqu'un ayant qualité à cet ell'c't ; les intéressés peuvent donc exiger la radiation de l'inscription qui a été prise en vertu de bordereaux signés illisiblement (Baudry-Lacaniinerie et de Loynes, Ivc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1258. — Contra : Req. 29 juin 1870, précité).
1327. La femme, même non autorisée, ou le mineur, même non assi.slé, peuvent requérir l'inscription de leur hvpotheque légale (V.C. civ. art. 2139; Paris,'31 août 1810, R. 1383-2" ; Aix, 16 août 1872, D.P. 74. 2. I.'ll. — Raudiiy-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, M" 1537 ; Guillouard, t. 3, n» 1260).
1328. Mais la femme ou le mineur ne sont jamais tenus d'inscrire leur hypothèque lég.ile et ne peuvent être responsables du défaut d'inscription (Riom, 16 mars 1882, D.P. 83. 2. 35. — Baudry-Lacantinerie et de LuvNES, loc. cit.).
1329. La femme séparée de corps ou de biens, conservant son hypothèque légale l\. Supra, n» 097), conserve également, même après la liquidation du ses droits et
reprises , et bien qu'elle n'ait, d'après son contrat de mariage, aucun droit éventuel au gain de survie à exercer, le droit de' faire inscrire son hvpotheque légale (Guillouard, t. 3, n»» 1261 et'l262 ; Dissertation de M. Lvon- Caen, Sir. 79. 1. 49. — Co)i(ra ; Nahcv, 22 mai 1869, D.P. ti9. 2. 201 ; Bordeaux, 22 juin. 1869, D.P. 71. 2. 89).
1330. La dispense d'inscription établie en faveur des hypothèques légales de la leinme mariée, du mineur ou de l'interdit cesse lorsqu'il s'est écoulé une année à partir de la cessation de la tutelle ou de l'interdiction, ou la dissolution du mariage (L. 23 mars 1855, art. 8).
1331. L'inscription devient obligatoire, que le mariage soit dissous ;... par le prédécès du mari; ... Par celui de la femme (Grenoble, 29 avr. 1858, D.P. fil. 2. 68; Bordeaux, 12 mars 1860, D.P. 61. 2. 67; Aix, lu janv. 1861, S. 1154; Grenoble, 26 févr. 1862, O.P. 63. 2. 68; Trib. civ. Moulins, 19 déc. 1862, D.P. 63. 2. 135 et, sur appel, sol. impl. Riom, 3 août 1863, D.P. 63. 2. i:i3; Toulouse, 2 janv. 1803, D.P. 63. 2. 215; Agen, 6 déc. 1864. D.P. 65. 2. 27; Trib. Le Puv, 12 janv. 1865, D.P. 65. 3. 13; Civ. 2 mai 1866, D.P. 66. 1. 241 ; Orléans, 26 août 1869, D.P. 69. 2. 185; Req. 2 juill. 1877, D.P. 78. 1. 408; Trib. civ. Bordeaux, 15 janv. 1891, O.P. 94. 2. 577); ... Par le divorce (Trib. civ. Bordeaux, 15 janv. 1894, précité ; Aix, 9 mai 18i»8, D.P. 98. 2. 509. — Aubry et Rau, t. 3,
5 269, p. 511 et 512, texte et noies 15 bis; IJaudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, nos 1508 et 1513 : Beudant, t. 2, n» 748 ; Planiol, t. 2, n»s 2999 et 3001 ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 94. 2. 577); ... Ou par l'annulation du mariage contracté de bonne foi par la femme (Aubry et Rau , t. 3, § 269, p. 511, note 15 bis in medio ; Baudry-La-
CANT1NERIE ET DE LOYNES, t. 2, n" 1508).
1332. La femme séparée de biens, ou séparée de corps et de biens, même depuis la loi du 6 févr. 1893, nest. au contraire, pas tenue d'inscrire son hypothèque légale (frib. civ. Lourdes, \" mars 1910, La loi,
6 juin 1910. — Aubry et Rau, t. 3, S 269, p. 511-512, note 15 bis in fine ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 1511 et 1512; Beudant, t. 2, n" 747; Huc, t. 13, n" 270; Surville, t. 2, n» 674: Dissertation de M. de Loynes, D.P. 94. 2. 577. — Comp. Planiul, t. 2, n» 3000).
1333. La cessation de la tutelle résultant : de la majorité du pupille, de la mainlevée de l'interdiction, ou du décès du pupille ou de l'inlci-dit, lend également l'inscription obligatoire (Agen, 6 déc. 1864, D.P 65. 2. 26. — Al iiRY et Rau, t. 3, S 269, p. 512-513, texte et note 17 ; Baudiu-Lacan- TINERIE ET DE LllYNES, t. 2, n"' 1503 et 1505 ; Guillouard, t. 3, n»» 1228-1229; Coljiet de Santerre , t. 9, n" 107 bis-n ; Beudant, t. 2, n» 772, !» line ; lluc, t. 13, n" 271 ; Planiol, t. 2. n» 3001; Pont, t. 2, n»« 809 et 815; Thézard, n° 229).
1334. La dispense d'inscription subsiste, au contraire : ... au cas d'émancipation du mineur (Arg. C. civ. art. 471 et 475 conib ; Amiens, 6 févr. 1864. D.P. 6i. 5. 209; Agen, 6 déc. 18(ii, D.P. 65. 2. 26; Al^er, 26 avr. 1880. S. 1138. — Aubry et Rau, t. 3, S 269, p. 512, note 16, in fine; Baudry-Lacantine- RiE et de Lovm;.s, t. 2, u» 1504; Guillouard, t. 3, n» 12:30; Huc, t. 13, n» 270; Beudant, t. 2, p. 216, note 2; Pont, t. 2, n»8l4); ... Ou en cas de décès, de démission ou de destitution du tuteur (Metz, 8 févr. 1859 et Grenoble, 10 juill. 1867, S. 1139. — Aubry et Rau, t. 3. S 269, p. 512. note 16; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1.507; GuiLLOiARD, t. 3, n» 1231; lluc, Beudant, Pont, 1er. cit.; Col.met de Santerre, t. 9, n» 107 iis-iii).
1335. L'obligation d'inscrire l'hypothèque légale dans le dilai fi.\é par 1 art. ij du la lui
du 23 mars 1855 s'impose aux héritiers de la lémme. du mineur ou de l'interdit, encore que ceux-ci soient mineurs (Arg. C. civ. art. 2278) et alois même qu'ils sont placés sous la même tutelle ou sous la même autorité que le mineur décédé (Civ. 22 août 1876, D.P. 78. 1. 212) ; ... ou qu'ils sont sous la tutelle de leur père, qui est grevé de l'hypothèque légale à inscrire (Grenoble, 29 avi . 1858, D.P. 61. 2. 68; Aix, 10 janv. 1861, .S. 1154; Toulouse, 2 janv. 1863, D.P. 63. 2. 215; Grenoble, 26 févr. 1862, D.P. 63. 2. 68 et, sur pourvoi, Civ. 2 mai 1866, D.P. 66. 1. 241; Bourges, 17 févr. 1872, S. 1142; Aix, 9 janv. 1875, D.P. 70. 2. 178; Paris, 21 janv. 1875, S. 1142; Civ. 22 août 1876, D.P. 78. 1. 212; Trib. civ. Gray, 4 déc. 1877, D.P. 78. .3. 24; Alger, 12 mai 1880. S, Minorilc, 577; Angers, 19 janv. 1892, D.P. 92. 2. 212; Alger, 8 nov. 1898, Gaz. trib. 99, 1" sern. 2. 163; Grenoble, 5 déc. 1908, D.P. 1912. 2. 78; Trib. civ. Vienne. 7 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 140. — Aubry et Rau, t. 3, Sj 269, p. 51:j- 514, texte et notes 18 et 19; Baudry-Lacanti.nerie et de Loynes, t. 2, n»' 1506 et 1514; Guillouard, t. 3, n''5l232 à 1234; HuC, 1. 13, n" 271, in fine; Beudant, t. 2, n" 748; Planiol, t. 2, n»3002; Thézard, n" 230; Flandin, t. 2, n^ 1018 à 1022; Dissertations de MM. Labbé, Sir. 66. 1. 233 et Mourlon, D.P. . 66. 1. 241. — Co»ili-a .• Riom. 3 août 1863, D.P. 63. 2. 133; Agen, 6 déc. 1864, D.P. 15. 2. 27; Trib. civ. Le Puy, 12 janv. I8liô, D.P. 65.3.13;LaMartinique,23juill. 186(i, DP. 66. 2. 173 ; Lyon, 11 janv. 1876. S. 1140. — Troplong , franscript., n» 251 ; Pont, t. 2 n» 80!)).
1336. Il a été jugé que la dispense d'inscription subsiste lorsque les mineurs, au moment où l'hypothèque légale devrait être inscrite, sont placés, non sous la tutelle, mais sous l'administi'ation légale de leur père (Trib. civ. Chartres, 3 juin 1892, D.P. 97. 2. 169. — Contra, Dissertation, Sir. 97. i. 265. — Comp. Raudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2. p. 666, note 1 ; Dissertation de M. Boistel, D.P, 97. 2. 269).
1337. Le tuteur qui n'a pas fait inscrire dans le délai fixé par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 l'hypothèque légale attachée aux créances dont a hérité son pupille est responsable envers celui-ci, et cette responsabilité est garantie par l'hypothèque légale propre aux mineurs; mais cette dernière liypothè(|ue légale ne prenant rang que du jour de l'ouverture de la tulelle,'le défaut d'inscription peut causer un très grave préjudice au pupille (liourges, 17 févr. 1872, S. (inh-r, 57; Paris, 21 janv. 187.'). S. 1142; Aker. 12 mai 18.S1. 8. Minorilé. .577).
1338. L art. S de la loi du 23 mars 18,55 disant que l'inscription doit être prise « dans l'année », on ne doit pas comprendre dans le délai le jour qui lui sert de point de départ, mais on doit y faire entrer le jour de l'échéance (Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 2, n» 1502; Huc, t. 13, n» 272).
1339. Le délai commence à courir : ... au cas de dissolution du mariage par le décès de l'un des époux, du jour du décès ; ... Au cas de divorce, du jour de la Iranscriplinn sur les registres de l'état civil du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce (Aubry et Rau, t. 3, § 269, p. 511, note 15 bis, in medio; Baudry-Lacantinekie et de Loynes, t. 2, n» 1508) ; ... Au cas d'annulation du mariage, du jour où le jugement ou l'arrêt prononçant cette annulation est devenu définitif (Autorités précitées); ... Au cas de cessation de la tutelle par la majorité du pupille, la mainlevée de l'interdiction, ou le décès du pupille ou de l'interdit, du jour où se produisent ces événements.
1340. Lorsque le décès doit, conformément il la loi du 8 juin 1893 (D.P. 9'». 4. 4), faire l'objet d'une constatation judiciaire, le d.lai ue cuuil que du jour de la t.T.ntcrip.
tion du jugement sur les registres de l'état :iïil (AiBRY ET lUu, t. 3, S 2t>9, p. 512, note 15 ter; 1;aldhy-Lacantineiîië et de Lovnes, t. 2, n» 1510. — Contra : Hue, t. 13, n» 272, »»i fhie).
1341. Au cas d'absence de l'un des époux. si l'époux présent vient à mourir, alor."; que le délai n'a pas encore commencé à courir, le jour de ce décès sera le point de départ du délai. Des auteurs estiment que le décès de l'époux absent doit également toujours marquer, seul, le point de départ du délai (Hue, t. -13, n« 272).
Une autre opinion veut, au contraire, que le délai coure à partir de l'envoi en possession définitif, peut-être même du jour où cet envoi a pu être demandé, et qu'ayant cette époque il ne coure que du jour où le décès de l'absent est parvenu à la connaissance de l'autre époux ou de ses représentants (Bavdrï-L.^caminerie et de Lo\nes, t. 2, n» -1509).
1342. Pendant le délai d'un an accordé par l'art. 8 de la loi de 1855, de même que pendant le mariage et pendant la tutelle, lliypolhèque légale de la femme ou du mineur peut être utilement inscrite, nonobstant la mise en faillite ou eu liquidation judiciaire de celui contre lequel l'inscription doit avoir lieu, ou malgré l'acceptation bénéficiaire ou la déclaration de vacance de sa succession (Civ. 17 août 18tJ8, motifs, D.P. 68. 1. 398. - AUBRY ET Rau, t. 3, .§ 269, p. 515, texte et note 20; Baudby-Lacantinerie eT DE Loynes, I. 2, n"5 1515 et 159U ; Glillouard, t. 3, n-s 1133, 1235-1236; Colmet de San- TERDE, t. 9, n» 107 bis-i\ et 120 fcis-vi; Pla- MOL, t. 3, n» 3035; Lyon-Caen et Renault, t. 7, nos •:?83-289; Thaller, n» 1814). Elle peut également être inscrite malgré la transcription de l'aliénation de l'immeubte grevé.
1343. Elle peut aussi l'être malgré la transcription du jugement d'adjudication sur saisie immobilière, en ce sens qu'elle conserve alors le droit de préférence au rang fixé par l'art. 2135 G. civ. (G. proc. art. 717, S7 ; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1905. 1. 473).
1344. Inversement, ce délai ne peut se trouver allongé dans aucun cas. C'est ainsi que si le tiers détenteur d'un bien du mari ou du tuteur commence la procédure de la purge dans l'année même qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, un mois, par exemple, avant l'expiration de cette année, le délai de l'art. 8 de la loi de 1855 ne se trouverait pas augmenté par l'adjonction du délai de l'art. 2194 C.
De même, à défaut d'inscription dans le délai de l'art. 8 de la loi de 1855, au cas d'extinction du droit de suite il ne peut y avoir survie du droit de préférence que si, avant respiration de ce délai, il y a eu, au cas de saisie immobilière, production à l'ordre dans les conditions fixées par l'art. 717, § 7, C. proc, au cas de vente volontaire , ouverture de l'ordre et production dans les conditions fixées par l'art. 772, §5, C. proc. (Civ. 11 mars 1901, D.P. 1905. 1. 473, 8 mai 1918, D.P. 1919. 1. 5; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1919. 1. 5).
1345. Malgré l'expiration du délai d'un an sans que l'inscription ait été prise, la femme mariée, le mineur ou l'interdit conservent leur hypothèque avec son caractère d'hypothèque légale et peuvent encore l'inscrire.
Mais l'inscription prise après le délai de l'art. 8 de la loi de 1855, à la différence de celle qui l'eût été antérieurement, n'a pas d'ell'et rétroactif; ce n'est que de sa date qu'elle donne rang à l'hypothèque conformément au principe de l'art. 2134 G. civ. (Comp. C. civ. art. 2113).
1346. L'hypothèque légale inscrite aprèsce délai ne peut donc être opposée ni aux créanciers hypothécaires qui se sont inscrits antérieurement sur les immeubles grevés de cette
hypothèque, ni aux tiers qui ont acquis des droits réels sur ces immeubles par un titre transcrit avant l'inscription de l'hypothèque (Agen, 5 mai 1858, D.P. 59. 2. Gti ; Limoges, 14 juin 1860, D.P. 60. 2. 222; Paris, 30 nov. 18(il, S. 581 ; Req. 2 juill. 1877, D.P. 78. 1. 408; Trib. civ. Grày, 4 déc. 1877, D.P. 78. 3. 24; Poitiers, 31 juill. 1893, D.P. 95. 2. 41; IVib. civ. liordeaux, 15 janv. 1894, D.P. 94. 2. 577; Req. 27 juin 1899, D.P. 19W. 1. 194; Giv. 8 mai 1918, D.P. 1919. 1. 5. — Aiiinv et Rau, t. 3, § 269, p. 515, texte et note 20 bis et p. 517 ; Baudrv-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2. n» 1516; Col.met de Santerre, t. 9, n» 107 ftis-i; Planioi., t. 2, n° 3035).
Et il en est ainsi même à l'égard de l'enfant qui, dans l'année suivant sa majorité, n'a pas fait inscrire son hypothèque légale contre son père tuteur, bien que, par la suite, ses frères aient, dans le délai prescrit, fait inscrire leur hypothèque pupiUaire (Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1901. 1. 214, note 1. — Contra, Riom, 29 déc. 1898, sous Civ. 5 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 213).
1347. L'art. 717, § 7, C. proc, modifié par la loi du 21 mai 1858, n'a apporté aucune dérogation à ce principe; s'il assure dans certains cas aux créanciers à hypothèque légale la conservation de leur droit de préférence bien que leur hypothèque n'ait pas été inscrite, celte disposition ne vise que l'hypothèse où l'inscription était devenue nécessaire par le seul fait de la saisie immobilière. L'hypothèque légale qui n'a été inscrite qu'après le délai de l'art. 8 de la loi de 1855 ne prend donc rang qu'à la date de son inscription, bien qu'elle ait été inscrite avant la transcription du jugement d'adjudication sur saisie immobilière (Orléans, 9 juin 1874, D.P. 1905. 1. 473, sous-note a; Giv. 11 mars 1901, D.P. 1905. 1. 473; Dissertations de .AIM. Sarrut, D.P. 1905. 1. 473 et 1919. 1. 5, et Tissier, Sir. 1902. 1. 409).
1348. Les événements qui arrêtent le cours des inscriptions s'opposent, après l'expiration du délai de l'art. S de la loi de 1855, à l'inscription de l'hypothèque légale de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit (V. en ce sens, au cas: ... de faillite ou de liquidation judiciaire du mari ou du tuteur, Civ. 17 août 1868, D.P. 68. 1. 398; Rouen, 17 juin 1809, D.P. 72. 2. 215; Orléans, 26 août 1869, D.P. 69. 2. 185; Caen, 27 janv. 1870, D.P. 71. 2. 99; Lyon, 19 août 1871, D.P. 72. 5. 270; Trib. civ. Bordeaux, 15 janv. 1894, D.P. 94. 2. ,577 ; Trib. civ. Vienne, 7 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 140 ; ... De décès du mari ou du tuteur, suivi de l'acceptation bénéficiaire ou de la vacance de sa succession, Paris, 24 juin 1862, D.P. 63. 2. 1. — Albrv et Rau, t. 3, § 209, p. 515-516, texte et note 21 ; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n»' 1517 et 1590; GuiLLOUARD, t. 3, n"s 1133 et 1236; Colmet de Santerre, t. 9, n° 107 bis-n et 120 bis-\i; Beudant, t. 2, n" 8(5-n; Plamol, t. 2, n» 3035 ; Lyon-Caen et Renault, t. 7. n" 289 ; Dissertation (de M. de Loynes, D.P. 94. 2. 577. - V. Faillile, n° 599).
1349. L'inscription de l'hypothèque légale tombe également, d'après l'opinion généralernentsuivicsousl'applicationdu paragraphe 2 de l'art. 448 C. com., lorsqu'elle n'a été prise que plus de quinze jours après l'expiration du délai de l'art. 8 de la loi de 1855 (Bordeaux, 4 avr. 1876, motifs, D.P. 79. 2. 267; Alger, 23 juin 1879, D.P. 80. 2.33. - Comp. Req. 2 mars 1863, D.P. 64. 1. 25. — Ai URV ET Rau, t. 3, § 269, p. 516, note 21, in fine; GiiLLOUARD, t. 3, n»» 1237 et 1238. — Coulra : Cûlmar, 15 janv. 1862, D.P. 62. 2. 101 ; Gain, 18 juin 1879, Sir. 80. 2. 201 ; Baudry-Lacan-
TINERIE ET DE LOYNES. t. 2. n" 1591 ; LyoN-
Caen et Renault, t. 7, n» 415. — 'V. Faillite, n"» 611 et 612).
1350. Au cas lie purge des hypothèques légales, de vente sur saisie immobilière, ou
d'expropriation pour cause d'utilité publique, intervenant après l'expiration de l'année qui a suivi la dissolution du mariage ou la cessation de la lulclle, les ci-devant incapables ou leurs ayants droit qui n'ont pas lait inscrire leur hypothèque légale avant la transcription de l'acte d'aliénjjtion volontaire, ou du jugement d'adjudication sur saisie immobilière, ou dans la quinzaine de la transcription du jugemement d'expropriation pour cause d'utilité publique, sont déchus du droit de suite et du droit de préférence ; ils doivent en effet, du moment où leur hypothèque légale cesse d'être dispensée d'inscription, être traités comme tous les autres créanciers hypothécaires, et il n'y a plus lieu à l'application des textes (G. proc art. 717, g 7 et 772, § 5; L. 3 mai 1841, art. 17), consacrant la survivance du droit de préférence au droit de suite (Paris, 24 juin 1862, D.P. 63. 2. 1 ; Caen, 27 janv. 1870, D.P. 71. 2. 99; Lyon, 19 août 1871, D.P. 72. 5. 270; Giv. 8 mai 1918, D.P. 1919. 1. 5. — AuDRY et Rau, t. 3, § 269, p. 520-521, texte et note 29; Baurry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1520, in fine; Hue, 1. 13, n" 274, in fine).
Et la déchéance du droit de préférence peut alors être invoquée même par les créanciers chirographaires du mari ou du tuteur (AuBRY et ÏUu, Baudhy-Lacantinerie et de Loynes , toc. cit.).
1351. Suivant une opinion, l'inscription de riupothèque légale dans le délai de l'art. 8 de la loi de 1855 n est pas nécessaire lorsque, dès avant l'expiration de ce délai, l'hypothèque a produit son ellét légal (V. supra, nos 1284 et s.; Montpellier, 28 juin 1868, S. 1152).
Il ne suffit pas, pour que l'hypothèque ait produit son ell'et légal : ... qu'un tieis acquéreur des immeubles du mari ou du tuteur ait procédé à la pui;ge des seules hypothèques inscrites et consigné son prix (Limoges, 14 juin 1860, D.P. 60. 2. 222); ... Que les ci -devant incapables ou leurs ayants cause aient fait liquider leurs droits et aient saisi les immeubles du mari ou du tuteur, soit sur ce dernier, soit entre les mains d'un tiers détenteur (Agen, 5 mai 1858, D.P. 59. 2. 66); ... Ou qu'ils aient fait sommation de payer ou de délaisser au tiers détenteur des immeubles du mari ou du tuteur et obtenu contre lui un jugement validant cette sommation (Toulouse, 19 mars 1861, D.P.
61. 2. 83. — Aubry et R.au, t. 3, § 269, p. 517-518, textes et notes 22 et 23; Baudry-
LAeANTlNERlE ET DE LoYNES, t. 2, n" 1518).
La transcription de l'adjudication sur saisie, ou les notifications prévues par l'art. 2194 G. civ., à fin de. purge des hypothèques légales, l'ait, au contraire, produire à l'hypothèque son effet légal; il suffit donc, dans cette opinion, qu'elles aient lieu avant l'expiration de l'année suivant la dissolution du mariage ou la fin de la tutelle, pour que l'incapable conserve son droit de préférence, bien qu'il n'ait pas l'ait inscrire son hypothèque au cours de ladite année (G. proc. art. 717, 772; Montpellier, 28 juin 1868, S. 1152; Toulouse, 8 avr. 1897, Gaz. trib. 9 oct. 1897; Trib. civ. Aurillac, 23 nov. 191(1, D.P. 1911. 2. 129, et, sur appel, Riom, 22 mars 1912, D.P. 1919. 1. 5; Dissertations de M.\l. Planioi, D.P. 1911. 2. 129, et Lvon- Caen, Sir. 1919. 1. 5).
1352. On soutient, en sens contraire, que la circonstance qu'une hypothèque a produit son elfet légal n'a d'iMlèrêt qu'au point de vue de la péremption décennale de l'inscription, elle dispense seulement de l'obligation de renouveler l'inscription (Civ. 8 mai 1918, D.P. 1919. 1. 5; Dissertation de M. Sarrut, D.P. 1919. 1. 6,1" col.).
1353. Le défaut d'inscription de Ihypothéqiie légale dans le délai de l'art. 8 de la loi de 1855 peut être opposé par tous ceus
qui, aux termes de l'art. 2U-i4 C. civ., ont le droit de se prévaloir du défaut d'inscription et par ceux-là seuls; c'est eux, en eûet, que l'art. 8 de la loi de 1855 a visés en parlant des tiers.
Il peut donc, notamment, être opposé même par les créanciers chirograpliaires du mari ou du tuteur (Civ. 17 août 1868, D.P. G8. -1. 398; Orléans, 26 août 1869, D.P. 69. 2. ig5. _ AiBRY ET Rai-, t. 3, S '^69. P- S'-', note 30; Bavdry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1519; Hic, t. 13, n* 273 in fine; Flandin, t. 2, n» 1537 et s. — Contra : Le- SENNE, n» 136; Pont, t. 2. n» 836).
1354. Il ne peut l'être, au contraire, ni par 1e mari, ni par le tuteur, ni par leurs henitiers , alors même que ces héritiers auraient pris sur les biens héréditaires une inscription du privilège de copartageant .(Nancy, 28 nov. 1877, sous Civ. 8 déc. 1880, D.P. 81. 1. 183; B.\UDBY-LÂCA^TI^;EmE et de LOYNES, Hue, loc. cit.).
SEGT. 7. — Actions relatives aux inscriptions.
1355. Les actions auxquelles peuvent donner lieu les inscriptions doivent, sauf convention contraire des parties, être portées devant le tribunal dans le ressort duquel sont situés les immeubles grevés (C. civ. art. 2159 et 2161 et arg. de ces articles. \. art. 2156. — .\IBRY ET R.AU, t. 3, S 276, p. 582, texte et note 33 bis; B.\udry-L.\cantinfrie et i>e LoYNES, t. 2, n» 1707 ; Guilloiard, t. 3, n» 1211).
1356. La demande, lorsqu'elle est principale, est introduite par exploit d'assignation, signilié soit à la personne ou au domicile réel du créancier, soit au dernier des domiciles élus dans l'inscription, et ce même après la mort de ceux par qui ou chez qui ce domicile a été élu (C. civ. art. 2156. — Autorités précitées ; Colmet de S.^nterbe, t. 9, n» 136 et 136 bis).
Chap. 4. — De la restriction ou de la réduction des liypothéques ou de leurs inscriptions.
1357. Les hypothèques, ou leurs inscriptions, sont, dans certains cas, susceptibles d'être restreintes ou réduites. Cette restriction ou réduction est soumise à des règles différentes suivant qu'il s'agit des hypothèques légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit, ou des autres hypothèques.
SECT, 1". — De la restriction ou de la réduction de l'hypothèque légale de la femme mariée.
1358. L'hypothèque légale de la femme mariée peut être restreinte, soit conventionnellement, soit judiciairement. Conventionnellement, elle ne peut l'être que par le contrat de mariage ou par un acte modificatif passé suivant les formes prescrites par les art. 1396 et 1397 C. civ. ; elle ne saurait l'être par aucun autre acte, fiit-il au- Uienlique et antérieur au mariage (C. civ.
art. 2140. — BALDRY-L.ACAMINERIE ET DE
LoYNES, t. 2, n» 1018; Beuda.nt. t. 2, p. 167, note 1 ; Pont, t. 1 , n» 549; Joiirou, n» 8).
1359. 11 n'est pas nécessaire que le futur mari soit majeur (Albry et Rau, t. 3, § 264 ier, p. 390, note 41 ; Baidry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Baidry'- Lac.\ntinerie , Le Courtois et Sirville, t. 1, n» 143; Glillolard, t. 2, n» 811 et Contr. demar., 1. 1, n»304; Colmet de Santerre, t. 9, no 111 6is-iii; Plamol, t. 2, p. 861, note 1 ; Pont, t. 1, n» .551 ; Théz.vbd,
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n» 100. — Contra: Hue, t. 13, n» 282; Eeu- DANT, t. 2 , n» 702 ; JouiToo , n» 11 ).
Mais il est indispensable que la future épouse soit majeure (C. civ. art. 2140). La restriction consentie dans son contrat de mariage par la femme mineure est donc nulle, alors même : ... que la femme aurait été assistée des personnes désisnées par l'art. 1398 C. civ. (Civ. 19 juill. 1820, Caen. ]5 juill. 1836, Lvon , 30 mai 18U et Grenoble, 25 août 1847, R. 2595-1» et 2°; Limoges, 2 août 1887, Sir. 88. 2. 216); ... Ou qu'elle épouserait un commerçant (Paris, 27 juill. 1850. D.P. 51. 2. 188. — Aubry et Rau. t. 3, § 264 ter, p. 390, texte et note 42; Baudry'-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 2, n» 1018-1: Bacdry-Laca>tinerie, Le Courtois ET Surville, t. 1, n» 143, et t. 3, n» 1739; Guillouard, Hue, Beudant, (oc. cit.).
1360. Cette règle, dérogeant au principe de l'art. 1398 C. civ., doit recevoir une interprétation restrictive; la femme mineure, assistée des personnes désignées par l'art. 1398 C. civ., peut donc, dans son contrat de mariage, consentir, comme condition d'une donation à elle faite , à n'exercer son hypothèque légale sur les immeubles de "son mari qu'après pavement d'un créancier de ce dernier (Req. 25 janv. ia59, D.P. .59. 1. 407. — Aubry et Rad, t. 3, § 264 ter, p. 390- 391, note 42, in fine; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1019: Jouitou, n" 15.
— Contra : Guillouard, t. 2, n» 812 i.
1361. Quel que soit le régime adopté, fût-ce le régime dotal, l'hypothèque légale peut être restreinte par le contrat de mariage, et elle peut l'être même pour les reprises dotales (Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 391, texte et note 42 bis; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1020; Guillouard, t. 2, n» 813; Planiol, t. 2, n» 2.828-2").
1362. Les parties peuvent convenir soit qu'un ou certains immeubles du mari seront seuls grevés de l'hypothèque légale : tous les autres immeubles du mari, même ses biens à venir, sont alors affranchis de l'hypothèque légale qui devient spéciale : soit qu'un ou certains immeubles ne seront pas soumis à l'hypothèque légale : tous les autres immeubles et les biens à venir sont alors grevés de l'hypothèque qui conserve son caractère de généralité (C. civ. art. 2140. — Aubry ET Rau, t. 3. § 264 ter, p. 391, texte et notes 43 et 44; B.\udry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n° 1021; Guillouard, t. 2, n» 814 ; Planiol, loc. cit.).
1363. S'il est indiqué à la fois quels biens seront grevés et quels biens seront libres, et que parmi les immeubles du mari il s'en trouve qui ne soient pas compris dans l'une ou l'autre des deux classes, il faudrait les considérer comme grevés de l'hypothèque (.Iouitûu, n» 28).
l'364. Les parties peuvent aussi ne restreindre l'hypothèque légale que pour certaines créances; l'hypothèque conserve alors son caractère de généralité pour toutes les autres créances (Paris, 29 mai 1819, R. 2601.
— AUBRV et Hau, t. 3, § 264 ter, p. 391; Bauukv-Lacantinerie et de Loy'nes, Guillouard. loc. cit.).
1365. Les juges du fond apprécient souverainement la portée de la restriction de l'hvpothèque lésale (Civ. 18 août 1856, D.P. 56.' 1. 365. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter,
p. 391. note 45; B.iUDRV-LACANTINERIE ET
DE Loy'nes, loc. cit.; Hue. t. 13, n» 283).
1366. La femme ne peut renoncer entièrement à son hypothèque légale (C. civ. art. 2140, in fine). Elle ne peut donc : ... cantonner son hypothèque sur des immeubles d'une valeur insigniliante ou manifestement inférieure au montant de ses reprises (Baudrï^-Lacantinerie ET DE LOYNES, t. 2, n»1023; Guillouard, t. 2, n» 816; Pont, t. 1, n" 552); ... Limiter son hypothèque à un immeuble
dont ?on mari est propriétaire par indivis; car l'hypothèque pouvant alors s'évanouir par l'eUét du partage ou de la licitation, il y aurait là une renonciation conditionnelle (Aubry et Rau, t. 3. ^ 264 ter, p. 393, texte et note 47 bis; Baudry-Lac.\ntinerie et de LOY'NES, loc. cit.; Guillouard, t. 2, n" 821. — Contra : Alger, 26 mai 1888, D.P. 89. 2. 77); ... Se réserver la faculté de cantonner son hypothèque sur certains immeubles de son mari, au cours du mariage; ou, d'une façon plus générale, de réduire son hypothèque sans que soient observées les formalités prescrites pour cette réduction (V. infra, n« 1369 et s. (Nîmes, 4 mai 1888, D.P. 89. 2. 195. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1023 et 1026; Guillouard, t. 2. n» 820).
1367. La femme ne peut, non plus, en limitant son hypothèque à certains immeubles, se réserver la faculté de les en affranchir, au cours du mariage, pour la transférer sur d'autres immeubles estimés d'une valeur équivalente soit par elle , soit par des experts ; le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales, en même temps que l'art. 2140, in fine, C. civ. s'y opposent; aussi est- on d'accord pour admettre la nullité de cette convention (Civ. 5 mai 1852, D.P. 52. 1. 129, et, sur renvoi, Lyon, 26 juill. 1854, D.P. 54. 2. 147). Suivant une opinion, la convention tout entière est nulle (Guillouard, t. 2, n"s817 à 819; Pont, t. 1 , n» 548 ; ThéZ-ard, n» 100). 11 est' plus généralement admis que seule la réserve de transporter l'hypothèque sur d'autres immeubles est nulle, et que la limitation (le l'hypothèque demeure valable (Lyon , 26 janv. 1854, précité. — Aubry et Rau, t. 3, § 264 ter, p. 392, note 46; Baudry'- Hue, t. 13, n» 283).
Toutefois, les deux clauses seraient nulles si, d'après l'intention des parties, elles étaient indivisibles (Baudry-Lacantinerie ET DE LoY'NES, iluc. loc. cit. : Jouitou, n» 22).
1368. En restreignant l'hypothèque légale, peut-il être convenu que les époux, au cours du mariage, auront la faculté de l'étendre à d'autres immeubles pour le cas où elle deviendrait insuffisante'? On soutient la négative, en se fondant sur le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales, et sur ce que le supplément d'hypothèque que la femme peut obtenir, au cas où son hypothèque légale restreinte devient insuffisante, n'aurait pas le caractère d'hypothèque légale (Hue, t. 13, n» 283; Thézabd", n» lOO).
Il est plus généralement admis que celle clause est valable, car elle n'est qu'une application du principe posé par les art. 2131 et 2164 C. civ.; même en son absence, la femme qui a consenti à la restriction de son hypothèque légale doit pouvoir demander que celle-ci soit étendue lorsqu'elle devient insuffisante (Paris, 10 janvier 18.57, D.P. 57. 2. 1-25. — Aubry et Rac, t. 3. § 264 bis, p. 363, texte et note 19, et S; 264 ter, p. 394, texte et note 48 : Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1025. — Comp. Guillou.\rd, t. 2. n» 822; Jouitou, n» 103).
t369. Au cours du mariage, l'hypothèque légale de la femme ne peut être réduite que par décision de justice et sous les conditions suivantes : ... qu'elle n'est pas déjà été restreinte par le contrat de mariase (C. civ. art. 2143 et 2144, comb. — Comp' Montpellier, 27 déc. 1866, S. 1559). Mais elle peut avoir été antérieurement réduite au cours du mariage (Agen, 28 déc. 1887, S. 1566. — Aubry et R.u", t. 3. ? 282, p. 652, note 10 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 10-27 ; Guillouard, t. 3, n« 1497; JoniTon, n» 109); ... Que la femme soit majeure (Arg. C. civ. art. 2140. — Aubry et R\u, t. 3, § 282, p. 65i, teste
et note 16; Baudry- LACASTiNEniE et de LovNEs, t. 2, n» 1029; Guillouard, t. S, n» 14U'2; Golmet de Santerre, t. 9, n» 115 fcis-i: Hue, t. 13, n» '287; Planiol, t. 2, II» i8-29-2"; Joi-iTou, n° CI ; Pont, 1. 1, n» 558) ; ... Que la femme y consente (G. civ. art. 2110 et 2144, comb.j Req. 9 déc. 1824, lloutii, 3 févr. 1834, et 27 avr. 1844, R. 2007-1», 3» et 4"; Rouen, 11 mars 18415, D.P. 46. 2. 182; Paris 1"- avr. 1848, D.P. 48. 2. 60; 31 mai ia")l, D.P. 52. 2. 111 ; Limoges, 9 mars 1859, D.P. 59. 2. 155; Civ. 2 juin 1862, D.P. 62.
1. 358, et, sur renvoi, Agen, 18 mars 1863, D.P. 63. 2. 51 : Caen, 26 ,16c. 1867, D.P. 68.
2. 212; Civ. 23 juin 18US, D.P. 68. 1. 318; 9 janv. 1886, D.P. 86. 1. 353. — AuuRV El Rau, t. 3, § 282, p. 652-653, leite et note 11; Baiidhv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 10-28; Guillouard, t. 3, n» 1484-1485; Beudant, t. 2, n» 705; Colmet de Santerre, Hoc, Planiol, Ioc. cit.; Pont, t. 1, n» 55'J; TiiÉZARD, n» 101; Martou, t. 4, n» 942. — Contra : Paris, 25 avr. 1823, et Nancv, 26 août 18-25, R. 2606-1» et 2»; C. de [a Réunion, 11 mai 1861, D.P. 61. 2. 232; Trib. civ. Ayen, 29 janv. 1891, Pand. fr., 91. 2. 279. — JouiTOU, n»> 65 et s.).
1370. Si la femme est en état d'interdiction judiciaire ou légale, le consentement est donné pour elle par son tuteur si celui-ci n'est pas son mari et, au cas contraire, par son subrogé tuteur (Arg. C. civ. art. 420. — Albry et Rau, t. 3, § 282, p. 655, te.-cte et note 17; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1030; Guillouard, t. 3, n» 1486-1; Hue, t. 13, n» 287. — Comp. Caen, 7 févr. 1863, D.P. 63. 2. 74).
1371. Si, sans être interdite, la femme est placée dans un établissement d'aliénés, le consentement est donné par un mandataire spécial nommé par le tribunal conformément à l'art. 33 de la loi du 30 juin 1838 (Trib. civ. Nice, 16 mars 1863, Journ. des cons. des hypoth., art. 1826; Trib. civ. Seine, :".l oct. 1894, trance judic, 95. 2. 94. — Baudry-Lacanti.nerie et de Lo'i'NES, Hue, Ioc. cit.; Guillouard, t. 3, n» 1486). — M.\I. Aiibry et Rau (note 17 précitée, in fine) estiment, en' sens contraire, qu'il est alors nécessaire de provoquer l'interdiction de la femme.
1372. La femme peut ne consentir que sous certaines conditions; l'hypothèque n'est alors valablement réduite qu'autant gue ces conditions ont été exactement exécutées (Aui;iiv ET Hau, t. 3, § 28-2, p. 655. texte et noie 18; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1028-1 et 10;J4; Guillouard, t. 3, n" 1493; Hue, t. 13, n- 288). Le tribunal lui-même ne pourrait pas les modifier, et il en est ainsi alors même que la femme approuverait par la suite leur non -exécution ou leur modilication (Civ. 2 juin 1862, D.P. 62. 1. 358, et, sur renvoi, Agen, 18 mars 1863, D.P. 63. 2. 51. — Comp. Trib. civ. Le Puy, 1" mars 1888, sous Civ. 4 mars 1891, D.P. 91. 1. 313).
I373> Les juiïes du fond apprécient souverainement si le consenteraerit de la femme a été pur et simple ou conditionnel (Civ. 18 juill. 1893, D.P. 94. 1. 113. — Baudry- Laeantinerie et de Loynes, Hue, Ioc cit.).
1374. 11 faut, en outre, que la demande soit précédée de l'avis d'une assemblée de famille composée des quatre plus proches parents de la femme (C. civ. art. 214ij. Cette as.semblée ne dill'ère du conseil de famille que par le nombre des membres la composant, et parce que son avis, n'étant pas exécutoire, n'est pas susceptible du recours prévu par l'art. 883 C. proc. (Chambéry, 28 mars 1874, S. l.'riiS. — Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 6.->3, texte et notes 12 et 13; Baudry-Lacantimciue et de Loynes, t. 2, n' lo;<l ; GuiLLouAiiu, t. 3, u» 1488).
1375. Conftirnu'rnent aux art. 407 et 8. C. civ., les quatre parents qui doivent être réuuis sont donc, parmi les plus proches,
ceux qui sont domiciliés dans la raêrne commune que les époux, ou dans un rayon de deux myriamètres (Grenoble, 18 janv.
18;i3, R. 2613; Agen, 28 déc. 1887, S. l.'iOO ; Trib. civ. Le Puy, i" mars 1888, sous Civ. 4 mars 1891, D.P. 91. 1. 313. — Hue, t. 13, n^ 287; Planiol, t. 2, n» 2829-3°); et, à défaut de parents se trouvant dans ces conditions, le juge de paix peut, soit en appeler d'autres domiciliés a de plus grandes distances, soit prendre des alliés ou amis (C. civ. art. 409; Agen, 28 déc. 1887, précité. — Aubry et R.au, t. 3, § 282, p. 653, note 13; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1031 ; Guillouard, t. 3, n" 1489. - Conli-a : PoNT, t. 1 , n° 561).
1376. Le tribunal n'est pas lié par l'avis de l'assemblée de famille, qui n'a qu'un caractère consultatif (Req. 9 déc. 1824, sol. impl., R. 2607-1°; Civ. 2 juin 1862, motifs. D.P. 62. 1. 358; Chambéry, 28 mars 1874, motifs, S. 1567. — Audry et Rau. t. 3, S '282, p. 653, note 12; Guillouard, t. 3, n» 1487; Mue, t 13, n» 288; Jouitou, n»» 42 et s.; l'ONT, t. 1, n» 564).
1377. Le tribunal est saisi par une requête présentée au nom du mari et communiquée au ministère public (Grenoble, 7 août 1849, D.P. .50. 2. 157; Civ. 9 mars 1886, D.P. 86. 1. 353, et, sur renvoi, Aïen, 28 déc. 1887, S. 1681. - Aubry et Rau, t. 3, ,§ 282, p. 654, note 14; Baudry-Lacantine- RiE ET DE Loynes, t. 2, n» 1033). L'intervention de la justice n'enlève pas, en effet, à la réduction de l'hypothèque son caractère conventionnel (Civ. 9 mars 1886, précité. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Ioc. cit.).
Cependant, des auteurs admettent que la demande pourrait aussi être introduite par voie d'assignation donnée par Is mari au procureur de la République (Comp. Jouitou, n° 46 ; Pont, t. 1 , n° 563 ; Boulanger et de Récy, t. 3, n» 599).
1378. Le tribunal compétent est celui du domicile du mari, et non celui de la situation des biens ; car il y a lieu d'apprécier le chillre approximatif auquel peuvent s'élever les droits de la femme contre son mari (Audry et Rau, t. 3, § 282, p. 654, note 14, in fine; Baudry-Lacaniinerie et DE Loynes, t. 2. n« 1032; Hue, t. 13, n»288; Pont, t. 1 , n° 562. — Contra ; Guillouard, t. 3, n» 1496. — Comp. Rouen, 10 août 1843, D.P. 45. 2. 3).
1379. Le tribunal doit s'assurer que toutes les conditions requises ont été remplies, et il ne doit prononcer la réduction que si l'hypothèque légale est excessive, c'est-à-dire si elle grève plus d'immeubles qu'il n'en faut pour la conservation des droits de la femme (C. civ. art. 2144, et V. art. 2164 et 2165. — Comp. Bordeaux, 10 août 1853, D.P. 54. 2. 26).
1380. Le jugement prononçant la réduction ne peut acquérir 1 autorité de la chose jugée; c'est, en effet, un acte de juridiction gracieuse puisqu'il n'y a pas de litige entre les époux; il ne peut donc être attaqué par les voies de recours habituelles, et, notamment, n'est pas susceptible d'appel; mais il peut, si toutes les conditions requises n'ont pas été réunies, être annulé, et l'action en nullité peut être exercée soit par la femme ou ses héritiers, soit par ses créanciers exerçant ses droits (Civ. 2 juin 1862, D.P. 62. 1. 358, et, sur renvoi, Agen, 18 mars 1863, D.P. 63. 2. 51; Nîmes, 4 mai 1888, D.P. 89. 2. 195); ... Soit même par tout intéressé (Civ. 9 mai-s 1886. D.P. 86. 1. 3.>!, et, sur renvoi, Agen, 28 déc. 1887, S. 1566. — Caudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n<" 1034 et 1035 ; Guillouard, t. 3, n» 1495 ; Planiol, t. 2, n» 2830; Uuc, t. 13, n» 288; Dissertation de M. Flurer, D.P. 86. 1. a53) ; ... et, par conséquent, notamment, par le procureur de la République (Bruxelles, 28 juill. ISKI, H. 2760-1". - Comp. Civ. 3 déc.
1844, D.P. 4.5. 1. 5; Grenoble, 7 août 1819, D.P. 50. 2. 157. - Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 6.54, texte et note 14; Guillouard, t. 3, n» 14ti0).
1381. A plus forte raison, si, dans ses molifs, le jugement prononçant la réduction indique le chilfre auquel sont évaluées les reprises de la femme, celte évaluation ne peut-elle avoir l'autorité de la chose jugée ni aucune influence lors(|ue seront liquidés les droits et reprises de la femme (Trib. civ. Le Puy, 1" mars 1888, sous Civ. 4 mars 1891, D.P. 91. î. 313. — Guillouard, t. 3, n° 1498).
1382. Sur l'effet à l'égard des tiers de l'annulation du jugement de réduction, V. infra, n° 1536).
1383. La réduction est possible, quelque Boit le régime matrimonial, même sous le régime dotal (Req. 20 avr. 1826, R. 'm-i\ ; Montpellier, 17 déc. 1851, D.P. 52. 2. 188;- Req. 6 nov. 1860, D.P. 61. 1. 84; Bordeaux, 4 août 1891, et, sur pourvoi, Civ. 18 juill. 1893, D.P. 94. 1. 113. — Aubry et Rau, t. 3,
§ 282, p. 654, texte et note 15 ; Baudry-La-
CANT1NERIE ET DE LOYNES, t. 2, n» 1029-1 ;
Guillouard, t. 3, n» 1491 ; Hue, t. 13, n» 287 ; Plamol, t. 2, n° 2829, in fine).
Et elle ne peut avoir lieu que soUs les conditions indiquées ci-dessus, quel que soit le régime matrimonial, même lorsque la femme est séparée de biens par contrat ou par jugement (Rouen, 3 févr. 1834, R. 2607è»; Limoges, 9 mars 1859, D.P. 59. 2. 155; Civ. 26 avr. 18GI, D.P. 64. 1. 181, et, sur renvoi, Montpellier, 30 nov. 1864, D.P. 65. 2. 216; Chambéry, 19 nov. 1877, S. 517; Req. 20 mai 1878, S. 450. — Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 655. texte et note 19. — Comp. Rouen, 9 juill. 1907, La Loi, 17 janv. 1908).
1384. La femme séparée de corps pourrait cependant, d'après une opinion qui estime, qu'en ce qui concerne sa capacité, la loi du 6 févr. 1893 a supprimé les restrictions dérivant de son état de dépendance, consentir une réduction de son hvpotliè([ue légale, sans l'observation des formalités prescrites par les art. 2144 et 2145 C. civ. (Arg. C. civ. art. 311, modifié par L. 6 févr. 1893 ; Paris, 16 mai 1902, D.P. 1903. 2. 225. — Guillouard, t. 3, n» 1493-1, Dissertations de .MM. Claro, D.P. 1903. 2. 225, Perreau, Sir. 1903. 2. 109, et Thomas, D.P. 1912. 2. 132, § 2).
Ceux qui pensent, au contraire, que la loi de 1893 a simplement dispensé la femme séparée de corps de l'autorisation maritale ou de justice dans les hypothèses où ello était requise, décident que, malgré la séparation de corps, la femme ne peut accomplir les actes pour lesquels l'autorisation maritale ou de justice n'est pas suffisante et, notamment : ... qu'elle doit ici se conformer aux art. 2144 et 2145 (Trib. civ. Mayenne, 14 nov. 1902, D.P. 1903. 2. 225; Poitiers, 21 avr. 1913, La Lui, 13 juin 1913. - B.A.Udry-Lacanti.nerie et de Loynes, t. 2, n» 1035-1), ... Et qu'elle ne peut, même après la liquidation et le payement de ses reprises, donner mainlevée définitive et consentir radiation entière, sans réserves, do son hypothèque légale (Trib. civ. Mayenne, 14 nov. 1902. précité; Bordeaux, 13 juin 191(1. D.P. 1912. 2. 129; Dissertation de .M. Thomas, D.P. 1912. 2. 129. — Contra : Dissertation de M. Claro, D.P. 1903. 2. 220, col. 2, note 1 et 227).
1385. L'hypothèque légale restreinte ou réduite conserve son caractère d'hypothèque légale et demeure, nolaminent, dispensée d'inscription (Civ. 2 août 1880, D.P. 80. 1. 377. — Aubry et Rau , t. 3, § 28-2, p. 6.57, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n" 1037-1 et 1205; Guillouard, t. 3, n» 1502; Pont, t. 1, n" 553; TiiÉZARD, n° toi).
1386. Le jugement qui réduit l'hjpo-
tlàque légale de la femme a pour eflet d'afiranchir de cette hypothèque les autres immeubles du mari, et il conserve cet effet alors même aue plus tard les immeubles sur lesquels 1 hypothèque a été maintenue se trouveraient" en fait insuffisants pour garantir les dioils de la femme. La réduction régulièrement prononcée ne peut donc être invoquée au préjudice des droits acquis à des tiers : acquéreurs ou créanciers hypothécaires, sans qu'il y ait à distinguer suivant que leurs droits sont antérieurs ou ?ostérieurs à la réduction (Grenoble, 18 janv. 8a:3, R. SGï^-l»; Limoges, 9 mars ISÔO, Ï)P 53. '2. 205; Montpellier, 17 déc. ISôl, D.l'. 52. 2. 18S; Paris, 10 févr. 1857. D.l'. " -2. 125: Req. 6 nov. 1860, D.P. 61. 1. 84;
,.10 févr. 1897, D.P. 97. 2. «7. - V ET Rad, t. 3, § 282, p. 65C, texte et
- 21 et 23; Bai pi-y-Lacantinerie et de
LcVNES. t. 2, n» 1036; Guillouakd, t. 3,
n« \VM). . .
1387. Il a été jugé qu'il en est ainsi
le lorsque l'insuffisance de l'hypothèque
f réduite provient de ce qu'on découvre luses de reprises qui étaient ignorées uf .j femme au moment où elle a consenti à la réduction, pourvu qu'elles ne lui aient pas été cachées par fraude (Limoges, 9 mars 1350, précité. — AUBRY et Rai', note 21, précitée).
Il semble cependant qu'en ce cas, la réduction devrait pouvoir être annulée, le consentement de la femme ayant été vicié par une erreur subslautielle (Baudky-Lac.ami-
NERIE ET DE LOVNES, loc. Cit.).
1388> La réduction ne peut nuire aux droits acquis par les tiers que la femme a précédemment suhrogés à son hypolliéque légale (Arg. C. civ. art. llt>5; liordeaux, 10 août IffiS, D.P. 54. 2. 26. — Aibry et Ral-, t. 3, § 282, p. 656, texte et note 20 his; Baidby-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 1036 ; Gltllov.vrd, I. 3, n» 1497 ; Jûcitou,
1389. Suivant que les circonstances le r 1 nt nécessaire, la situation créée par la
I clion ou la réduction de l'hypothèque i« peut être modifiée, soit qu'il y ait iiL'U de faire prononcer une nouvelle réduction, soit au contraire que. les droits de la f' mine se trouvant insuflls.Tmmeut garantis, ' ■■ loive lui accorder un supplément d'h;poue ou même le rétablissement pour iiir de son hvpothi'que générale (Arç.
iv. art. 2131 et 3ltjl ; Rouen, 6 juill. IvSiO. R. 2f>t7: Paris, 10 févr. 1&57, D.P. 57. 2. 125 ; AlURY et Ral-, t. 3, S 282, p. 657, tLxIe et note 24; Baikry-Lacanti.nerie et [iivxES, t. 2, n" 1307; Giillouard, t. 3, '.'Kl; Coi.uet de Santerre, t. 6, n" 115 a; Beudant, t. 2, p. 170, note!; lli;c, t. i-f. n» 288, in fine; Pont, t. 1, n^s 552 et 557. et t. 2, n» 708 ; JouiTou, n»> 95, 101 et 107). •
Ces modifications ne peuvent avoir lieu qu'.-.utant qu'elles sont justifiées par les événements (Paris, 30 août 1873, et, sur pourvoi, Civ. 28 avr. 1875, D.P. 75. 1. 316. —
BAtt'HY-LACASTINERIE ET DE LOYSES, t. 2,
p. 159, note 3, in fine).
1390. Le supplément d'hypothèque ou le ilisscmcnt de son hypothèque générale
i-tre accordé à la femme, soit par son i dans un acte authentique, soit, au cas ae refus du mari, par justice.
1391. On est d'accord pour reconnaître que l'extension ainsi rendue à l'hypothèque légale ne peut avoir d'etfets antérieurement à l'acte d'oij résulte cette extension.
1392. Des auteurs veulent même que ce ne soit qu'à partir du jour où elle est inscrite que l'hypothèque légale produise ellet dans la mesure où elle est rétablie après sa restriction ou sa réducliou (Aii.RV et Ual', t. 3, § 282, p. 657, texte et note 25 ; GuiL- LOL'ARj), t. 3, n« 1500-1 ; Jouitou, n» 98).
Toutefois celte solution se heurte à la règle que l'hypothèque légale est dispensée d'inscription.' Des tiers pourront, il est vrai, ignorer que la restriction ou la réduction de llivpothéque légale a été modifiée et, par suite, être lésés"^ mais il appartiendrait au législateur seul de porter remède à cette situation ; les tiers, avant de traiter, peuvent d'ailleurs prendre la précaution d'interroper la femme à ce sujet et de consigner sa réponse dans un acte authenlique ; une fausse déclaration de sa part pourrait être assimilée à une renonciation en leur faveur à son hypothèque légale. Il semble donc que sur la partie pour laquelle elle est rélahlie, l'hypothèque légale doive prendre rang à la date de l'acte qui l'a étendue (Baidry-Lacantixerie et de Loyt«es, t. 2, n» 1037-11).
1393. Après la dissolution du mariage, les art. 2144-2145 C. civ. ne reçoivent plus leur application, et l'hypothèque légale peut être réduite soit d'accord avec la femme ou ses représentants, soit conformément à l'art. 2161 C. civ. (BAiinRY-LACANiiNERiE et DE LiivNES, t. 2, n» 1037-m; Beudant, t. 2, n» 706).
SECT. 2. — De la restriction on de la réduction de l'hypothèque dn mineur ou de l'interdit.
1394. Le conseil de famille, en nommant un tuteur, peut restreindre l'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit (C. civ.
Le tuteur qui n'a pas assisté à la délibération lui avant déféré la tutelle peut, dans le délai de l'art. 439 C. civ., demander au conseil de famille de restreindre l'hjpothcque légale (Aubry et Rau. t. 3. § 264 bis, p. 361. note 14 6is; Baidry-Lacantinerie et iie Loynks, t. 2,. n» 1190; Hue, t. 13, n» 284).
1395. La restriction, de même qu'en ce qui concerne l'hypothèque légale de la femme mariée, peut avoir lieu par voie soit de spécialisation, soit d'exclusion (V. supia, n» 1362. — AUERY et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 361, note 15, in fine; Baudry-Lacantine- RiE et ue Loynes, t. 2, n» 1196).
1396. Le conseil de famille ne pourrait affranchir de l'hypothèque légale tous les biens du tuteur, "ni même tous ses biens présents (Arg. C. civ." art. 2140, in fine et 2141. comb. — AURRY et Rau, t. 3, S 264 his, p. 361, texte et note 15; Baudry-Lacanii- NERiE irr UE Loynes, loc. cit. ; Guillouard, t. 2. n^ 732; Pont, t. 1, n«' 543, 544, 54,5).
1397. Dans la tutelle testamentaire, le testateur ue peut pas restreindre Ihypotlièque légale (Co)i(ra ; Pont, t. 1, n» âl9).
Le conseil de famille ne peut, non plus, opérer cette restriction lors de l'ouverture de la tutelle testamentaire ou légale, ce pouvoir lie lui appartenant que lorsqu'il nomme le tuteur (C. civ. art. 2143). Dans les tutelles légale ou testamentaire, l'hypothèque légale ne peut donc être réduite que par un jugement, en observant les formalités prescrites par l'art. 2143 C. civ. (Aubrv et Rau, t. 3, § 264 bis, p. 362, texte et note 17 ; Bauury-Lalantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1197 à 1197-11; Guillouakd, t. 2, n»734; Colsjet de Santef.re, t. 9, n» 112 6is-ii ; Hue, t. 13, n» 286 ; Planiol, t. 2, n« 2812-1»; Laurent, t. 30, n» 319; Thézard, n» 121; Lepinois, t. 3, n» 1350).
1398. Au cours de la tutelle, l'hypothèque légale peut être réduite par jugement, sous les conditions suivantes : ... qu'elle n'ait pas été restreinte par l'acte de nomination du tuteur (C civ. art. 2143, § 1 ; mais elle peut avoir déjà été réduite (Bau-
DRY- LaCANTINERIE ET UE LoYNES, t. 2,
n» 1199-1; Guillouard, t. 3, n» 1497); ...
Que la demande soit précédée d'un avis du conseil de famille (C. civ. art. 2143, § 2, in fine). Les juges ne sont pas liés par cet avis (B.audry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1201) ; ... Que la demande soit formée contre le subrogé tuteur (C. civ.
art. 2143, §2); elle doit être introduite en la forme contentieuse par voie d'assignation si:;nifiée au subrogé tuteur (Bourges, !•' févr. I.-<31, lî. 26:33; Civ. 3 juin 1831, et Paris, 11 juin 1S34, R. 2631-1» et 2». — Aulry et Rau, t. 3, § 282, p. 652, texte et note 9; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 2, n» 1202; Guillouard, t. 3, n» 1481; Uuc, t. 13, n» 286 ; Col.met de Santerre, t. 9, n» 115 bis-\ ; Thézard-, n» 121).
1399. Le tribunal compétent est celui du domicile de la tutelle, et non celui de la situation des biens (Baudry-LacaNTINERIE et de LuYnes, t. 2, n» 1202-1).
1400. Le jugement terminant l'instance a l'autorité de la chose jugée et est susceptible d'appel (Baudry-Lacantinerie et ue Loynes, t. 2. n» 1204; Hcc, loc. cit., t. 13, n»> 286 et 289).
L'appel peut, notamment, être interjeté par le tuteur et le subrogé tuteur (Baudry- Lacantinerie El DE Lo^"NES. t. 2, n» 1204).
1401. Pour que les délais d'appel puissent courir, on doit nommer un subrogé tuteur ad Iwc, auquel le jugement doit être signifié en même temps qu au tuteur et au subrogé tuteur (C. proc. art. 444; Req. 3 déc. 1889, D.P. 90. 1. 21. — Baudry-Lacantinerie ET DE LoY^NES, t. 2, p. 311, note 1 ; Guillouard, t. 3, n» 1483; Hue, t. 13, n» 286).
1402. Les tiers lésés par le jugement ont le droit d'y former tierce opposition (Bruxelles. 15 fé\r. 1843. R. 2634).
1403. Il faut, en outre : ... que le ministère public soit entendu dans ses conclusions (C. civ. art. 2145). Le droit d'interjeter appel n'appartient pas au procureur de la République, suivant I opinion qui parait préférable (Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 652, texte et note 10; Hue, t. 13, n» 289. — Comp. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2. w 1204. — Contra : Guillouard, t. 3, n» 1482; G.vrsonnet et Cézar-Bru, t. 1, § 207, p. 357, note 2; Pont, t. 1, n»' 563 et 565); ... Que le tribunal reconnaisse que la valeur du patrimoine immobilier du tuteur est notablement supérieure au montant probable des créances garanties par l'Iivpothéque légale (C. civ. art. 2143, § 1).
Les jug'es du fond ont toute liberté puur faire celte appréciation, qui est souveraine
(BAUDRY-LAeANTlNERIE ET DE LOYNES, t. 2, D" 1200).
1404. Les effets de la restriction ou de la réduction sont les mêmes que lorsqu'il s'agit de l'hypothèque légale de la femme mariée.
L'hypothèque restreinte ou réduite conserve'son caractère d hypothèque légale et demeure dispensée d'inscription.
1405. Le tribunal, après avoir refusé la réduction, peut, en présence des changements survenus, l'accorder sur une nouvelle demande.
1406. ^i l'hypothèque légale restrei;iic ou réduite devient insuffisante, le consiil île famille ou le subrogé tuteur peuvent demander <iuelle soit étendue ou même rétablie dans sa généralité primitive, et, si le tuteur n'y consent pas , ils peuvent demander à la justice de l'ordonner i Aubry et Rau. t. 3, S 264 bis . p. 362-363, texte et note 19. et § 282, p. 657, texte et notes 24 et 26 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loy-nes, t. 2, nos 1205 et 1206; Guillouard, t. 2, n» 737, et t. 3, n" 1500 ; Colsiet de Santerre, t. 9, n» 1 15 6is-iii'.
1407. La modification ou le retrait do la restriction ou de la réduclion de l'hypothèque légale ne peut nu-re aux droits ac-
quis par les tiers et régulièrement conservés par eux (ACBRT ET Rac, t. 3, § 264 bis, p. 3»j3. note 19, in /inc; lÎArDRY-LACvxTiNEi;i!: ET DE LoYNES, t. 2, n» 1206, in fine).
1408. Après la cessation de la tutelle, le mineur devenu majeur peut, sous réserve de l'application de l'art. 472 C. civ., renoncer à son livpothènue légale (V. note 2-3, in fine, B.P. 90. 1. 181).
Le tuteur peut aussi demander la réduction de l'hypothèque légale ; cette demande n'est plus alors soumise aux conditions dus art. 2143 et 2!4ô C. civ., mais rentre dans les termes de l'art. 2161 C. civ. Mais le tuteur ne peut demander la suppression absolue de l'iiypothèque légale, même en olTrant une autre garantie, par exemple, la remise d'un titre de rente sur l'Etat (Req. 16 avr. 1S89, D.P. 90. 1. 181. — Comp. Bau- DRY- LaCAXTINERIE ET DE LOYNES , t. 2,
SECT. 3. — Réduction des inscription» prises en vertu d'autres hypothèques.
1409. Une inscription peut être réduite, soit quant aux immeubles sur lesquels elle porte, soit quant à la somme pour laquelle elle est prise.
Il est à noter que la réduction d'une inscription est, en réalité, la réduction de l'hypothèque conser\'ée par celte inscription (FtANiOL, t. 2. n» 3074).
La réduction peut être, soit volontaire, c'est-à-dire consentie par le créancier, soit forcée, c'est-à-dire ordonnée par un jugement.
Art. 1'
RÉDUCTION" VOLONTAIRE
1410. A l'exception des hypothèques légales de la femme mariée, du mineur et de l'interdit, toutes les hypothèques, qu'elles soient générales ou spéciales, conventionnelles, judiciaires ou légales, peuvent être réduites par la volonté des parties (Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1911).
1411. La réduction relative aux immeubles grevés, même lorsqu'elle suit un payement partiel, ne peut être consentie que par ceux qui ont le droit de disposer de la créance garantie, car elle prive le créancier de tout ou partie des avantages attachés à l'indivisibilité de l'hypothèque : une telle réduction ne peut donc être consentie par ceux qui n'ont que l'administration de leur fortune, ou pur des administrateurs du patrimoine d'aulrui iAubry et Rau. t. 3, §282, p. 647-648, texte et note 1 ; Baudry-Lacan- TiNEBiE et de Loynes. t. 3, n» 1911 ; GuiL- LoiARD, t. 3, n» 1467; Laurent, t. 31, n» 202).
1412. La réduction relative à la somme garantie, lorsqu'elle correspond à un payement partiel, peut être consentie par celui qui n'a que des pouvoirs d'administration ; au cas contraire, elle ne peut l'être que par celui qui a le droit de disposer de la créance, encore que le chiffre mentionné dans l'inscription soit une évaluation faite en vertu des art. 2132 et 2148-4» C. civ. (Aubry et Rau, t. 3, ^ 282, p. 648, texte et note 2; Laurent, t. 31, n» 200).
1413. La réduction volontaire est soumise aux règles de forme prescrites pour la radiation des inscriptions (V. infra, n»' 1471 et s.) (Aubry et lUu, t. 3, § 282, p. 648, texte et note 3).
1414. Il a été jugé que la réduction volontaire peut être annulée si le créancier n'y a consenti que par suite d'un dol : que, notamment, la réduction de son hypothèque légale 3 ceptains immeubles du tuteur, consentie par le mineur devenu majeur, doit être considérée comme non avenue, s'il est découvert que le tuteur a commis des dissi-
mulations dans son compte de tutelle (Douai,
Mais on fait valoir, en sens contraire, que les tiers de bonne foi qui ont compté sur la réduction ne peuvent être victimes du dol commis par le débiteur et de l'imprudence du créancier (Guillouard, t. 2, n» 74i).
Art. 2. — Réduction forcée.
1415. La loi n'autorise le débiteur à demander en justice la réduction dis inscriptions que dans certains cas, qui varient suivant que la réduction est relative aux immeubles grevés ou à la somme garantie par l'hypothèque.
§ 1". — Réduction relative aux immeubles.
1416. L'action en réduction relative aux immeubles ne peut être exercée que par le débiteur grevé d'une hypothèque générale (C. civ. art. 2161). Cette réduction s'applique donc : ... aux hypothèques judiciaires (Limoges, 10 mars 1905, D.P. 19(6. 2. 187); ... aux" hypothèques générales constituées sur les biens de l'administrateur provisoire d'un aliéné (L. 30 juin 1838, art. 34) ou sur ceux du tuteur désigné par le tribunal en cas de déchéance "de la puissance paternelle (L. 24 juin. 1889, art. 10); .... A l'hypothèque de la régie des Douanes sur les biens des redevables, qu'elle soit inscrite en vertu de la loi des 6-22 août 1791, ou en vertu d'une contrainte administrative (Baudry-La-
C.VNTINERIE ET DE LoYNES, t. 3, n
Aux privilèges de l'art. 2101 C. civ. (Baudry- Lacantinerie ET DE LoYNES , t. 3, n" 1920); ... A l'hypothèque de la masse sur les biens du débiteur en état de faillite ou de liquidation judiciaire (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n« 1918. — V. Faillite, n"» 721 et s.); ... A l'hypothèque légale de l'Etat, des communes et des établissements publics, sur les biens des comptables (Arg. L. 16 sept. 1807. art. 15. — Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 649, texte et note 4; Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n« 1916; Guillouard, t. 3, n» 1471; Colmet de Santerre, t 9, n» 142 his-ui ; Beudam, t. 2, n" 705 et 708; Planiol. t. 2. n»3075).
1417. Mais les hypothèques légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit sont, au point de vue de leur réduction, soumises à des règles spéciales, et l'art. 2161 C. civ. ne saurait leur être applicable (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2. n» 1028 et t. 8, n» 1916; Beudant, t. 2, n» 705; Plasiol, t. 2, n" 3'J75-2». — Comp. contra : Aubry et Rau, t. 3, § 282. p. 649, texte et note 4; Guillouard, t. 3, n» 1471).
1418. L'hypothèque légale du légataire (C. civ. art. 1017) ne peut être l'objet d'une action en réduction; l'inscription ne peut, en effet, porter que sur les immeubles provenant de la succession et non sur les autres immeubles présents ou à venir du débiteur, elle ne rentre donc pas dans les termes de l'art. 2161 C. civ. (Angers, 23 juill. ISSO, S. Dispositiojis entre vifs, 982. — Baudry- Lac.\niinerie et de Loynes, t. 3, n» 1917; Baudry-Lacintinerie et Colin, t. 2, n»24y7 ; GuiLLOU-ARD , t. 2, 691 et t. 3, n» 1472 ; Hue, t. 13,-n»391, note 4-5, D.P. 79. 1. 121. — Contra : Aix, 23 nov. 1863, D.P. 63. 5. 317 ; Rennes, 21 mai 1875, D.P. 79. 1. 121).
Cette solution est surtout incontestable lorsque Je testateur a déterminé dans le lestament l'étendue que doit avoir l'hypothèque lésale (Aix, 23 nov. 1863, Angers, 23 juill. 1^, précités. — Contra : Rennes, 21 mai 1875).
1419. L'inscription de séparation des patrimoines (C. civ. art. 2111) ne peut , non plus, être l'objet d'une demande de réduction, car elle ne porte que sur les immeubles provenant du (le ciijus, et non sur les autres immeubles présents ou à venir de l'héritier
(Paris, 17 avr. 188i, D.P. 86. 2. 81 : C. just. Genève, 12 avr. 1886, Sir. 87. 4. 25. - Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1921 ; Guillouard, t. 3, n» 1473 ; Hue, t. 13, n»' 164 et 391. — Comp. Beudant, t. 2, n° 523. — Contra, en ce que l'action en réduction serait possible après le délai de six mois île l'art. 2111 C. civ. : Bordeaux, 6 mai 1n;i7, D.P. 97. 2. 495; Dissertation de M. Jkngnhac. D.P. 86. 2. 81, note 1).
1420. Les hypothèques conventionnelles ne peuvent faire l'objet d'une demande en réduction (C. civ. art. 2161, § 2; Amiens, 24 mars 1824, R. 2639 ; Grenoble, 3 jiuiv. 1825. K. 2645 ; Civ. 20 déc. 1848, D.P. 4'./. I. 81). Il en est ainsi même lorsque le débiteur a hypothéqué chacun de ses immeubles présents (C. civ. art. 2129).
1421. Dans le cas prévu par l'art. 2130 C. civ., où le débiteur a hypothéqué ses biens à venir, des auteurs pensent, au contraire, que la réduction est possible; ils sa fondent sur ce que l'art. 2161, § 2, C. civ. na viserait que les hypothèques conventionnelles spéciales (AuDRY et Rau, t. 3, § 282, p. 649-6o0, texte et note 6; Guillouard, t. 3, n» 1476 ; Beudant, t. 2, p. 171, note 1).
Celte solution se heurte au texte formel de l'art. 2161, § 2. C. civ.; en outre elle enlève tous sens à cette disposition qui serait inutile si elle ne prévoyait pas l'hypothèse de l'art. 2130 (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1922 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 142 fcis-iv ; Hue, t. 13, n» 391 ; Planiol, t. 2, n» 3075-10 ; Pont, t. 2, n" 687).
1422. L'action en réduction n'est ouverte qu'au débiteur seul (C. civ. art. 2161 ); elle n'appartient donc : ... ni au tiers détenteur (Civ. 11 juill. 1870, D.P. 71. 1. 90) ; ... i\i aux autres créanciers du débiteur (Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 650, texte et note 7 bis ; ... A moins que ces derniers n'agissent en vertu de l'art. 1166 C. civ. (Baudry-Lacanti- NERiE et de Loynes. t. 3, n» 1923).
1423. La demande en réduction doit être portée devant le tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été prise (C. civ. art. 2161, in fine, et 2159) (Aubry et Rau, t. 3, *! 282, p. 649, texte et note 3 quater ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1924 ; Guillouard, t. 3, n» 1470).
1424. Les demandes en réduction formées par des comptables du Trésor encore en exercice , ou par ceux hors d'exercice dont les comptes ne sont pas définitivement apurés, doivent être portées devant la Cour des comptes (L. 16 sept. 1S07, art. 15 ; Décr. 31 mai 1862, art. 421. — Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1425. La réduction ne peut être accordée qu'autant : ... que l'hypothèque n'a pas déjà élé conventionnellement réduite ; c'est ce qui résulte des termes de l'art. 2161 « sans limitation convenue » (.Aubry et Rau, t. 3, § 282. p. 650, texte et note 7 ; Baudry-La- CANiiSERiE et DE LoVNES, t. 3, n» 1925; Guillouard, t. 3, n° 1477; Planiol, t. 2, n» 3077-1»; Po.nt, t. 2, n» 603) ; ... Que l'inscription porte sur plus d'un immeuble (G. civ. art. 2161 et 2162) ; l'inscription ne portant que sur un seul immeuble ne peut jamais être réduite, si considérable que soit la valeur de cet immeuble (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3 , n» 1296; Guillouard, t. 3, n» 1478 ; Hue , t. 13, n» 392) ; ... Que la valeur libre de l'immeuble ou des immeubles qui resteront alîectés excède de plus d'un tiers le montant de la créance et de ses accessoires (C. civ. art. 2162). Cette condition est essentielle ; il ne suffit pas que les juges déclarent l'inscription réduite suffisante pour garantir la créance, ils doivent constater que l'inscription telle qu'elle e.xi.stait était excessive dans la mesure déterminée par l'art. 2162 C. civ. (Civ. 28 avr. 1875, D.P. 75. 1. 316. — Aubry et Rau, t. 3, S •282, p. 6.50, texte et note 7 ter; Baudiiy-Lacanii-
NERIE ET DE LOYNES, t. 3, n» 1926 ; GUIL- LOUABD, t. 3, n" 1478; Hue, t. 13, n» 392; Dissertation de M. Guénée, D.P. 90. 1. 113).
1426. La valeur des immeubles se détermine d'après leur revenu moyen , que l'on multiplie par quinze pour les immeubles non sujets à dépérissement, et par dix pour ceux qui y sont sujets (C. civ. art. 2l4iô).
Le revenu moyen est apprécié en tenant compte de divers" documents, notamment de baux non suspects. L'art. 2165 vise le revenu porté à la matrice cadastrale ou à la cote foncière ; mais ce revenu ne représente qu'une fraction du revenu réel variant suivant les communes, les juges ne peuvent donc le prendre pour base qu'en l'augmentant dans la proportion voulue.
1427. Une expertise ne peut être ordonnée pour déterminer le revenu moyen (Au- BBV liT fiAii, t. 3, § 282, p. ODl, texte et note 2 ; B.'.ldry-Lacaxtinerie et de Loynes, t. 3, n» 1927 ; Giillolard, t. 3, n» 1478-1 ; Hue, t. 13, n- 395; Pont, t. 2, n» 605. — Contra : TiiÉv.KRh, n» 82; JouiTOU, n» 93.
— Gomp. Lyon, 10 mai 1853, D.P. 55. 2. SS5).
1428. Le revenu moyen est évalué souverainement par les juges du fond (Civ.
16 avr. 18S9, motifs, D.P. 90. 1. 113).
1429. Ils ne peuvent, au contraire, déterminer la valeur des immeubles autrement que par le calcul prescrit par l'yrt. 2165, c'est-à-dire en nuillipliant le revenu moyen par dix ou par quinze, suivant qu'il s'agit d'immeubles sujets à dépérissement ou non; ils ne peuvent, notamment, ni modilier cette proportion, ni recourir à une expertise (Civ. 16 avr. 1889, D.P. 90. t. 113, et, sur renvoi, Montpellier, 25 mars 1890, S. 1593. — AUBRY ET Rau, t. 3, S 282, p. 651, texte et note 8 bis; Baudry-Lal:antinekie et de Loynes, Guil-
LOUARD, Hue, loc. cit.; COLMET DE SaN-
terbe, t. 9, n» 142 bis-\\ 145, et 145 bis-i et II : Planiol, t. 2, n» 3077).
1430. La détermination des immeubles sujets ou non à dépérissement est une question de fait écliappant à la censure de la Cour de cassation. Un considère notamment, comme sujets à dépérissement : les bâtiments, les usines, les vergers, les vignes, les bois qui se coupent à un âge déterminé.
1431. Les frais de l'instance en réduction doivent être mis à la cliarge du créancier lorsque celui-ci a requis inscription sur tous les immeubles du débiteur, bien que le montant de la créance fût absolument hors de proportion avec l'importance du gage, car il a ainsi commis un abus du droit (Dissertation de M. Josserand, D.P. I9U6. 2. 105.
— Coiilia : Trib. civ. Toulouse, 13 avr. 1905, D.P. 1906. 2. 105. — V. note, D.P. 1913. 2. 318, col. 1).
§ 2. — Réduction relative à la somnte garantie.
1432. L'évaluation faite dans l'inscription du montant de la créance lorsque celui-ci est indéterminé (C. civ. art. 2132, in fine, et 2148-4») peut être réduite si elle est excessive (C. civ. art. 2163).
Celte disposition s'applique à toutes les hypothèques , qu'il s'agisse d'hypothèques générales ou spéciales, d'hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales (Bau- DRY-LAeANTINERIE ET DE LoVNES, t. 3, n'>l929;
Planiol, t. 2, n» 3078).
1433. Les juges du fond doivent, pour apprécier s'il y a ou non excès dans l'évaluation, tenir compte des circonstances, des prohabilités de chances et des présomptions de fait, en conciliant l'intérêt du débiteur avec la garantie des droits du créancier (C. civ. art. 21(54). L'intérêt du créancier, disent MM. Caudry-Lacantinerie et de Loynes, doit principalement les inspirer ; c'est seulement dans le cas d'exagération manifeste que la
réduction devra être ordonnée (t. 3, n» 1930. — Adde : Thézard, n» 83).
Ils jouissent, à cet égard, d'un pouvoir souverain d'appréciation iReq. 20 juill. 1815, R. 2651 ; Civ. 16 avr. 1889, motifs, D.P. 90. 1. 113. - Aubry ET Rau, t. 3, § 282, p. 648-649, note 3 ter ; BAUDRY-LAeANTiNE- RiE ET DE Loynes , loc. cit. ; Guillouard,
I 3. n» 1479; Hue, t. 13, n» 294).
1434. Le tribunal compétent est celui qui doit connaître de la créance (C. civ. art. 2159. — Aubry et Rau, t. 3, § 282, p. 649, texte et note 3 quinquies ; Baudry- LAeANTlNERIE ET DE LOYNES , t. 3, n» 1929;
Guillouard, t. 3, n" 1470; Hue, t. 13,
1435. L'art. 2163 ne saurait s'appliquer aux hypothèques garantissant une créance déterminée ; il se peut, cependant, que les inscriptions de celles-ci soient prises pour un chiffre trop élevé, soit que le créancier ail mentionné dans l'inscription une somme supérieure au montant de la créance, soit qu'il y ait eu un ou plusieurs payements partiels ; mais si le débiteur ne peut alors agir en réduction, il peut du moins, en vertu de l'art. 2160, agir en rectification et demander la radiation partielle, l'inscription n'étant alors, pour partie, fondée sur aucun titre, ou ne l'étant que sur un titre éteint, et il peut, en outre, réclamer des dommages-intérêts (Comp. Civ. 20 févr. 1848, D.P. 49. 1. 81. — Bauiiry-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, no 1931 ; Hue, loc. cit. — Contra : Req.
II janv. 1847, D.P. 47. 1. 125).
1436. Si l'inscription, telle qu'elle a été réduite, devient par la suite insuffisante, le créancier peut prendre une inscription complémentaire ; mais cette inscription nouvelle n'aura rang que de sa date (C. civ. art. 2164) ; le créancier peut donc se trouver lésé (Baudry-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, n» 1930, in fine ; Guillouabd, t. 3, n» 1500-1 ; Hue, t. 13, n» 394; Planiol, t. 2, n" 3079. — Comp. Agen, 16 févr. 1897, D.P. 97. 2. 447).
Chap. 5. — De la mainlevée et de la radiation des iuseriptions hypothécaires.
1437. Les inscriptions peuvent être radiées soit en vertu d'une mainlevée volontairement consentie, soit en vertu d'un jugement, soit à la suite d'une procédure d'ordre en vertu d'une décision du juge commissaire (C. proc. art. 751, 759 et 777).
La radiation ne consiste pas à faire disparaître matériellement l'inscription en la rayant ou en la biffant : elle s'opère au moyen d'une mention faite en marge de l'inscription par le conservateur des hypothèques.
SECT. i"
Radiation volontaire.
1438. La radiation volontaire a lieu du consentement des parties intéressées (C. civ. arl. 2157).
On appelle mainlevée de l'inscription l'acte par lequel le créancier consent à la radiation.
Art. \". — Conditions de fond.
1439. La mainlevée est, de même que la réquisition d'inscription, un acte unilatéral ; l'acceptation du débiteur ou du propriétaire des immeubles grevés n'est pas nécessaire pour sa perfection (Civ. 4 janv. 1831, R. 2722-20; Req. 19 nov. 18.=)5, D.P. 56. 1. 175; Nîmes. 5 août 1862, D.P. 63. 2. 29 ; Orléans, 29 nov. 1889, D.P. 90. 2. 153. — Aubry et H.kv . t. 3, S '281, p. 644. note 37; Baudry-Lacantinerie i;t de Loynes, t. 3, n» 1821 ; Guillouard, t. 3, n" 1417 et 1435 ;
Hue, t. 13, n» 373 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 138 6/s-iii ; Laurent, t. 31, n» 1.53 ; Pont, t. 2, n» 1073; Dissertation de M. Mérignhac, D.P. 90. 2. 153j.
1440. Les parties intéressées dont le consentement est nécessaire pour la radiation sont donc seulement celles au profit desquelles a été requise l'inscription : le créancier ou ses ayants cause, héritiers, successeurs universels on à litre universel, légataires universels ou à titre universel, où même légataire particulier de la créance, cessionnaire de la créance, ou leurs représentants (Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 629, note 1 bis; Baudry-Lacantinerie et di; Loynes, t. 3, n" 1822; Guillouaud, t. 3 n» 1418 ; Hue, t. 13, n" 373).
1441. Le titulaire actuel de l'hypothéquo a seul qualité pour consentir à sa radiation, il n'a pas besoin du concours des titulaires antérieurs. Le cessionnaire de la créance peut donc donner mainlevée sans le consentement du cédant (Aubry et Rau, Guillouard, Hue, (oc. ci(.; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n« 1825).
1442. L'hypothèque garantissant une obligation au_ porteur, une lettre de change ou un billet à ordre, est de même valable'ment rayée sur le consentement du porteur actuel, sans qu'il soit besoin de l'intervention de celui au nom duquel l'inscription a été prise (Bordeaux, 7 févr. 1846, D.P. 46 *> 168 ; Dijon, S juill. 1892, S. 1616 ; autorités précitées. — Boulanger et de RÉev, t. 1. n» 83).
1443. Le créancier subrogé à l'hvpothèque légale de la femme qui a fait opérer en marge de l'inscription de cette hypothèque mention de la subrogation (L. 23 mars 1855, art. 9) peut, seul et sans le concours de la femme, faire rayer cette mention (Hue,
t. 13, n» 373; BAUDRY-LAeANTINERIE ET DE
LoYTvEs, t. 3, n» 1823).
1444. H peut également, sans le concours de la femme, faire rayer l'inscription de l'hypothèque Iéi;ale qu'il a prise à son profit exclusif (Civ. 5 févr. 1861, D.P. 61. 1. 65- Rouen, 26 déc. 1862, S. 597. — Aubrv et Rau, t. 3, §281, p. 631, te.xte et note 13; Guillouard, t. 3, n» 1426 ; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, Hue, loc. cit. ; Pont t. 2, n» 801 ; Thézard, n» 233. — Coiilra : Amiens. 31 mars 1857, D.P. 58. 2. 26; Req. 2 juin 1858, D.P. 58. 1. 249 ; Orléans, 4 août 1859, D.P. 59. 2. 149).
Mais s'il avait pris l'inscription à la fois à son profit et dans l'intérêt de la femme, il ne pourrait la faire rayer que du consentement de la femme (Mmes, 15 déc. 1865, S. 598. — Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 634, texte et note 14, et autorités précitées).
1445. Lorsque la créance garantie est indivise, la mainlevée de l'inscription doit être consentie par tous les coïnléressés, lors même que l'inscription aurait été requise ou renouvelée par un seul d'entre eux (Bourges, 25 mai 1824, R. 2709-1» ; Req. 17 mars 1852, D.P. 52. 1. 116).
Après le partage, l'attributaire de la créance a seul qualité pour donner mainlevée de l'inscription (Aurry et Rau, t. 3, § 281, p. 629, note 1 bis, in iiiedio ; Bauiirv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, nusl826 et 1831 ; Guillouard, t. 3. n» 1418; Boulanoer ET de Récy, t. 1, n»s 403 et s.).
1446. Les personnes dont le consentement est nécessaire pour la radiation ne sont pas toutes celles à qui l'inscription peut procurer un avantage direct ou indirect, mais celles-là seulement qui y ont été parties.
Spécialement, la radiation de l'inscription de séparation des patrimoines ne peut être demandée que par le créancier qui a requis cette inscription, sans qu'il soit d'ailleurs besoin du consentement des autres créanciers de la succession (Lyon , 28 juill. 1908, et, sur pourvoi, Req. 25 janv. 1910, D.P. 1910. 1.
177; Disserlalions de MM. de I.oynes, précitre, et AValil , Sii'. 11)09. 2. îio il l'JIÛ. 1. iW).
1447. Tour pouvoir consentir à la radialion, il faut avoir capacité à cet clfet (C. civ. arl. '21."i7l; celle capacité ce di^termiiio par (li's règles dilïcronlee suivant que la railiatiun est, ou non, la con6tqiicnce du payement.
§ l'"'. — Mainlevée doinu'c après pa'jcmcnt,
1448. La mainlevée intervenant après le payement de la créance paranlie par l'Iiypotlieipie peut être donnée par toute personne capable de recevoir ce pavement et de donner décharge (Bordeau-t, 'i2janv. -1892, D.P. 92. 2. 128. — Al'BRY ET lUu, t. 3, § 281, p. 630, noie 3 his ; Baidry-Lacantinerie et iiE Loynes, t. 3, n» 1828 ; Guilloi-ard, t. 3, n» 1419 ; Hue, t. 13, n» 374; Planiol, t. 2, n° 30G3; Laurent, t. 31, n»' 155 et s.).
Elle peut donc l'être notamment : ... par l'héritier bénéficiaire, qui ne compromet pas par là sa qualité (Auhry et Rau, t. 3, S 281, p. t)3Û, 'note 3 bis ; Baidry-Lacantinerie et DE Loynes, l. 3, n» 1831 ; Baudry-Lacantinerie et SVahl, t. 2, n" 1403; TnÉZARn, n» 2621 ; ... Par l'héritier apparent (Arg. C. civ. 1240; Aubry et Rau, H.audry-Lacanti-
KERIE ET DE LOYNES, TllÉZARD , loc. cit.);
... Par l'exécuteur testamentaire, si le testateur lui a donné la saisine du mobilier (Au- BRV ET Rau, Bauury-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cil. ).
1449. Les administrateurs chargés par la loi ou la convention de la gestion de la fortune d'aulrui ou de valeurs communes ou sociales peuvent donner mainlevée des hypothèques éteintes par les payements qu'ils ont capacité de recevoir. Il en est ainsi, notamment, pour : ... les tuteurs. Et dans les cas où le tuteur est tenu de faire emploi, la validité de la mainlevée n'est pas subordonnée à l'exécution de cette obligation, car les tiers ne sont pas garants du défaut d'emploi (L. 27 févr. 1880, art. 6 ; Civ. 25 févr. 1879, D.P. 79. 1. 157. — Audhy et Rau, t. 3, § 281, p. 631, note 5 ; Bai hry-La-
CANTINERIK ET DE LOYNES, t. 3, D" 1829 ; HUC,
t. 3, n" 420. — Conlva : Laurent, t. 31, n» 169 ; RouijiNGEr et de Récy, t. 1, n" 291 ; André, n<" 1663 et s.) ; ... Le curateur au ventre (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1829; Lepinois , t. 4. n» 1795) ; ... Le curateur à succession vacante ; peu importe que le payement ait été reçu par lui ou par le de cujus (Bordeaux, 22 janv. 1892, D.P. 92. 2. 128. — Aubry et Rau, loc. cit. ;
liAUDRY-LACANTlNERrE ET DE LuYNES , t. 3,
n» 1834; Baudry-Lacantinerie et Waul, t. 2, n° 1964; l.EpiNois, t. 5, n" 2079) ; ... Les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent (Aibby et Rau, loc. cit.;
RAUDRY-LACANTiNEHlE ET DE LOVNES, t. 3,
n» 1834 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 138 his-\ ; Lepinois, t. 5, n» 1834); ... Le séquestre judiciaire, lorsque la décision qui l'a nommé lui confère le pouvoir de recevoir payement des créances hypothécaires et d'en donner quittance ( AuBiiY ET lUu , Rauurï- Lacanti- TiNERiE ET UE LoYNES, loc. cit.; Dissertation de .M. de Loynes, D.P. 1910. 2. 241. — Comp. Paris, 13 mars 1908, D.P. 1910. 2. 241. — 'V'. toutefois, Lyon, 16 janv. 1879, D.P. 80. 2. 152. — Conip. OuiLi.oUARD, t. 3, n° 1421 ; IJOULANOER ET DE RÉCY, t. 1, n» 265) ; ... Le gérant ou le liquidateur d'une société civile ou commerciale (Req. 19 août 1845, D.P. 45. 1. 3.57 ; Toulouse, 2 août 1861, S. 1631. — AiiiRY ET Rau, (oc. cit.; Bauury-IjiCantineiiiE et DE Loynes, t. 3, n» 18,34); ... Le syndic d'une faillite (Caen, 26 juill. 1867, D.P. 68. 2. 149. — AiRiiY ET Rau, loc. cit. ; Gualouard, t. 3, n" 1421. — V. Faill'Ue, n"»1352, 1353 et 1427). Peu importe que le payement ait été reçu par le syndic ou par le failli, avant le Jugement déclaratif; ea ce dernier
ca.s, il a été jugé que la quittance, si elle est .Miiis seing privé, doil préalablement être déposée en l'étude d'un notaire en présence du failli et du syndic, afin de constituer une preuve authentique du pavement (Trib. civ. ilillau, 7 déc. 1888, S. 1626, Jovrn. cons. fte hypnl/i., 1889, arl. ,3920, p. 60) ; mais la loi n'exige pas que le payement qui a précédé la mainlevée soit constaté par acte authentique ; il suffit donc que la régularité du payement soit reconnue par le syndic dans l'acte par lequel il consent à la radiation (Comp. Toulouse, 2 août 1801, S. 1631. — Baudry-Ladantinerie et de Loynes, t. 3, n" 18.32 ; Lepinois, t. 5, n" 1870).
1450. Au cas de liquidation judiciaire, la mainlevée doit être donnée par le débiteur en liquidation, avec l'assistance de son liquidateur; si le débiteur s'y refuse, elle est donnée par le liquidateur, avec l'autorisation du juge-commissaire (I.. 4 mars 1889, art. 6. — AiBRY ET Rau, loc. cit. ; Baudry-LacantineniE ET DE I.OYNES, t. 3, n» 1833. — V. Faillite, n"' 1404 et 1416).
1451. Les personnes incapables de recevoir un payement ne peuvent par là même consentir une mainlevée d'inscription. H en est ainsi, par exemple, pour le mineur et pour l'interdit.
1452. Le mineur émancipé ne peut y consentir qu'avec l'assistance de son curateur; toutefois, comme il peut recevoir ses revenus et en donner décharge, il peut aussi seul consentir à la radiation de l'hypotlièque éteinte par un tel payement (Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 630, texte et note 3 Ins ; Baubry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1829 ; Planiol, t. 2, n° 3063 ; Pont, t. 2, n» 1076 ; Lepinois, t. 5, n» 1804).
1453. Le mineur autorisé à faire le commerce peut donner seul mainlevée des hypothèques garantissant des créances relatives à son commerce (G. civ. art. 487. — Aubry ET Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Thézard, n°262).
1454. Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire ne peuvent donner mainlevée qu'avec l'assistance de ce conseil.
1455. L'aliéné non interdit mais interné, bien que ses actes ne soient qu'annulables, ne pourrait donner mainlevée dune inscription (Comp. Bauury-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, p. 117, note 2, in fine).
Mais son administrateur provisoire, ayant pouvoir de toucher ses revenus (V. Aliénés, n''229), peut donner mainlevée des hypothèques ét^eintes par ces payements (Comp. Boulanger et de Récy, t. 1, n°» 56 et s.; Lepinois, t. 5, n" 1818, 1822 et 1823).
1456. La femme mariée ne peut consentir à la radiation des hypothèques éteintes par des payements que lorsque son contrat de mariage ou le régime sous lequel elle est mariée lui donnent capacité de recevoir ces payements. Elle peut donc, par exemple, y consentir, sans autorisation de son mari ou de justice, pour les créances lui appartenant, lorsqu'elle est séparée de biens soit par son contrat, soit par décision de justice (Rouen, 13 janv. 1845, D.P. 45. 4. 107. - AucRY ET Rau, t. 3, § 281, texte et note 4; Baidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 18;î0 ; Bauury-Lacantinerie, Le Courtois
ET SUHVILLE, t. 3, n» lO.'â ; GUILLOUARD, t. 3,
n" 1420 et Coiitr. de nia>\, t. 3, n" 1191; TiiÉ/.ARii, n" 262).
Au contraire, elle ne le peut pas lorsqu'elle est mariée sous le régime de communauté ou sous le régime sans communauté ; le mari a alors seul qualité pour recevoir le payement des créances appartenant à sa femme et pour donner la mainlevée conséquence de ces payements. Sous le régime de communauté, le mari a, également, seul qualité pour recevoir le payement des créances eonnnuues et pour donuer mainlevée des hypothèques éteintes par ce
payement; la femme ne pourrait intervenir que connue mandataire de son mari (AuBliv ET Rau, t. 3, § 281, p. 631, note 5; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.).
1457. Sous le régime dotal, la femme peut recevoir payement et donner mainlevée (le l'hypothèque éteinte par ce payement, pour «es créances parapheniales ; au contraire, pour SCS créances dotales, ce droit n'appartient qu'à son mari (Turin, 19 janv. 1811, R. 2692-1"). Et lorsque le conirat de mariage ou la loi (C. civ. art. V . 15.59) obligent le mari à faire emploi ou remploi des sommes reçues, la mainlevée n'est valable que lorsc|ue celle condition a été accomplie; le conservateur doit, par suite.
justifié de cet accomplissement (Cfv
Ji a pas ele :fv. 9 janv.
1841, R. 2699-1"; Bordeaux, 29 juin 1874, D.P. 75. 2. 212. — Comp. Civ. 13 avr. 1863, D.P. 63. 1. ni6. — Aubry et Rau, t. 3, §281, p. 633, texte et note 8; Daudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Bauurv- Lacantinehie, Le Courtois et Survii.le, t. 3, n» 1827; Guili.ouard, t. 3, n» 1422; Boulanger et de Récy, t. 1, n" 207).
Toutefois, il en serait autrement si le contrat de mariage portait que l'obligation de remploi ne concernera pas les tiers (Orléans, 19 mars 1868, D.P. 68. 2. 196, et, sur pourvoi, Req. 2 févr. 1869, D.P. 70. 1.-71. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit. — Comp. Req. 26 juill. 1869, D.P. 71. 1. 169).
1458. Après la séparation de biens ou la séparation de corps et tant que le mariage n'est pas dissous, la validité de la mainlevée continue à être subordonnée .à l'exécution de l'obligation d'emploi ou de remploi (Civ. 21 mai 1867, D.P. 67. 1. 207; Req. 26 juill. 1869, D.P. 71. 1. 169; Agen, 7 mars 1870, D.P. 70. 2. 131. — Aubry et Rau, 4» éd., t. 5, § 539, p. 620; B.audrv-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit. ; Boulanger et de Récy, t. 1, n» 197: Anuré, n» 1641).
1459. La mainlevée des inscriptions existant au profit de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements publics, doit être donnée par les représentants légaux de ces diverses personnes morales et avec les autorisations requises par les lois et règlements administratifs (Boulanger et de Récy, t. 2, n»> 540 et s. — V. Commune, n»' 3553 et s.).
1460. Lorsque la validité du payement est subordonnée à l'exécution préalable de certaines formalités ou conditions, la mainlevée des hypothèques éteintes par le payement ne peut également être donnée qu'après cette exécution. C'est ainsi, notamment, que le mineur devenu majeur ne peut consentir à la radiation de son hypothèque légale qu'après raccomplissemenl' des formalités prescrites par l'art. 472 C. civ. (Dijon, 26 mars 1840, R. 3699-3°; Civ.
12 juill. 1847, D.P. 47. 1. 314; Riom, 9 jan v. 1860, Sir. 60. 2. 612. — Aubry et Bal. t. 1, § 121, p. 759, texte et note 20, t. 3, 268, p. 498, note 26, in fine, et § 281, p. b:"i, texte et note 7; Guillouard, t. 3, n» 1422) ; ... A moins qu'il ne se soit écoulé plus de dix ans depuis la cessation de la tutelle (Baudry-Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n" 1846; Lepinois, t. 4, n»» 1792 et 1793).
§ 2. — Mainlevée non précédée du payement.
1461. Avant le payement de la créance, la mainlevée peut être donnée, soil [lane qu'il y a seulement renonciation au bénéfice lie l'inscription, soit parce qu'il y a en même temps renonciation à l'hypothèque ou au privilège, la créance élant conservée ; dans les deux cas, la mainlevée ne peut être donnée que par celui qui a au moins la capacité de disposer de la créance (Limoges. 10 mars 1905, D.P. 1905. 2. 187; 23 févr. 1906, sous Civ. 20 mara 1907, D.P. 1909. 1. 217).
Des aute irs pensent même quels capacité de disposi'i- (l un droit réel immob lier est nécessaire pour donner mainlevée, siit dans ces deuï ras (Guillouard, t. 3, n» 142V et t. 4, n» 19(« ; Phniol, t. 2, n«» 31)63 et :«97 ; PoM. t. 2, n» 1075; Martol-, t. 3, n» 1-188; Lepinois, t. 4, n» 1773, t. 5. n» 1801 et t. 6, n" 2449 ; Sirvii.le, t. 2, n» 718) ; ... Soit, du moins, dans le cas où il y a renonciation au privilège ou à rhvpollièqûe (Lairent. t. 31, n- 373).
Mais le privilège oii l'hypothèque n'e'ant que l'accessoire de la créance, on ne peut, pour disposer de cet accessoire, exii;er une capacité plus grande que pour disposer du principal ; il parait donc prélérable de décider que la mainlevée peut être consentie par celui qui est capable de disposer de la créance L'aranlie (.\i:bby Ei Rav, t. 3, § 281, p. 633-t)34; Baudry- Lacastlserie et de Loynes. t. 3, n"' 1842 et s. et 22(0; Hrc, t. 13, n" 376 et t. 14, n» 58 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 138 bis-i\).
La capacité nécessaire variera, d'ailleurs, suivant que la renonciation au bénéfice de l'inscription, ou au privilège ou à l'hypothèque sera consentie à titre gratuit ou à titre onéreui.
1462. Peuvent, notamment, donner mainlevée d'une inscription garantissant une créance non encore soldée : ... les envoyés en possession définitive ; ... Le mineur émancipé commerçant, lorsqu'il s'agit d'une créance relative à son commerce (Arg. C. com. art. 487): ... Les individus pourvus d'un conseil judiciaire, lorsqu'ils sont assistés de leur conseil.
1463. Si l'héritier bénéficiaire donne une telle mainlevée, elle est valable, mais, comme elle constitue un acte de disposition, elle est une cause de déchéance du bénéfice d'inventaire (Boulanger et de Récy, t. 1, n» 420).
14S4. La femme séparée de biens ne peut consentir une mainlevée à litre gratuit, car elle est incapable de disposer à titre trratuit sans l'autorisation de son mari ou de justice (Baudry-Lacaminerie et de Loyne.s, t. 3, n» 1843).
La mainlevée consentie par elle a titre onéreux est, ou non, valable, suivant qu'il s'agit, ou non, d'un acte d'administration et suivant le système qu'on admet au sujet du droit de disposition appartenant à la femme séparée de biens (C.civ. art. 1449. — V. Comniuiiaulé entre époux, n" 733 et i.).
1465. La femme séparée de corps peut donner seule une mainlevée (C.civ. art. 311,
. S 2, modifié par L. 6 févr. 1893. — Baudry- Lacantinerie et de Loynes, Ioc. cit.).
1466. Mais la femme mariée sous le régime dotal, même séparée de biens ou séparée de corps. ne peut, encore quelle soit autorisée de son mari, donner mainlevée de l'hypothèque garantissant une créance dotale non soldée, ou acquiescer à un jugement ordonnant la radiation d'une telle hypothèque. Cette solution est une conséquence de linaliénabilité de la dot mobilière (Civ. 19 nov. 1833, H. Conlr. de mar., 3507; Rouen, 8 févr. 1842, H. 2699-2». — Comp. Trib. civ. Pont-l'Evéque. 22 ocl. 1891, Journ. cons. des hypoth., 1891, art. 42222 , p. 459, S. 1607. — AiBRY et Rau, t. 3, § 281, p. 634, texte et note 12 ; Baùdry-LacantineniE ET DE Loynes, t. 3, n»» 1843 et 1844; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 3, n» 1830 bis ; Guillouard, t. 3,
1467. Même lorsqu'elle n'est pas mariée sous le régime dotal, et bien qu'elle soit autorisée de son mari, la lemme ne peut donner mainlevée d'une hypothèque constituée dans son contrat de mariage potir garantir le payement dune somme ou d'une rente qui lui a été donnée en dot, car il en résulterait une atteinte au principe de l'iin-
mutabilité des conventions matrimoniales (Trib. civ. Versailles, 19 mars 1913, D.P. 1914. 2. 13; Dissertation de M. Lalou, D.P. iUd.).
1468. Le tuteur ne peut donner mainlevée de l'hypothèque garantissant uiie créance de son pupille non encore soldée (Arg. L. 27 févr. 18J<1. art. 1 et 2; Civ.
22 juin 1818, R. 2682-1": Metz, 18 juin 1824, R. 2683; Bourges, 8 févr. 1832, R. 2682-3».
— Bauuhy-Lacanti.neiue et de Loynes, t. 3, n» 1845; PL.AMOL. t. 1. n" 1907).
1469. L'exécuteur testamentaire ne peut donner mainlevée de l'hypothèque garantissant une créance non payée qu'autant que le testateur l'y a formellement autorisé (Trib. civ. Lille, 19 mai 1892, D.P. 93. 2. 311 et S. 1623).
1470. Lei actes par lesquels celui qui requiert mainlevée justifie de sa qualité n'ont pas besoin d'être authentiques (Trib. civ. Bennes. 13 juill. 1912, D.P. 1914. 2. 201; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1914. 2. 201).
Art. 2. — Conditions de forme.
1471. La mainlevée doit être consentie par acte authentique (C. civ. art. 2158: Angers, 2 l'évr. 1848, D.P. 48. 2. 195. — AUPRY ET Rau, t. 3. S 281, p. 635, texte et note 14 bis); ... et même par acte notarié (Arg. C. civ. art. 2127 et 2158, comb.) (Caen, 25 mars
1871, S. 1641. — BAinRY-LACANTlNERIE ET DE
Loynes, t. 3, n» 1847 : Guillouard, t. 3, n»' 1430 et 1431 ; Planiol, t. 2, n» 3061).
1472. Dans la pratique, l'acte de mainlevée est toujours rédigé en minute ; cependant il pourrait n'être lait qu'en brevet (Grenoble,
23 juin 1836, R. 2717. — Aubry et Rau, t. 3, S 281, p. 636, texte et note 17; Baudry-La-
CASTINERIE ET DE LOY'NES et PlANIOL, loC. cit.;
Guillouard, t. 3. n» 1432 ; Hue, 1. 13, n« 377.
— Contra : Boulanger et de Récy, t. 1, n» 331.
1473. L'acte authentique constatant la mainlevée donnée en pays étranger peut être reçu, soit par les agents diplomatiques ou consulaires français, soit par les officiers public» étrangers compétents, suivant les formes prescrites par la loi du pays ; dans ce dernier cas. il doit être légalisé par l'agent diplomatique français accrédité, qui en attetto la régularité en la forme, et visé par le ministre des allaires étrangères (Aubry ET Rau, t. 3, ^ 281, p. 635, note 14 bis, in fine; Baudry-Lacantinerie et de Lo\"nes, t. 3, n« 1848; Hue, t. 13, n" 397; Boulanger ET de Récy, t. 1 , n" 44).
1474. La quittance constatant le payement de la créance garantie peut n'être que sous seings privés (Douai, 29 déc. 1863, Sir. 64. 2. 1 16. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1847 ; Guillouard, t. 3, n» 1431).
Toutefois, si la mainlevée émane d'une personne n'ayant capacité de la donner qu'à la condition d'un payement préalable, le conservateur des hypothèques doit, pour mettre sa responsabilité à couvert, exiger une quittance notariée (.\ubry et Rau, t. 3, § 281 , p. 632, texte et note 6).
1475. Les frais de mainlevée sont à la charge du débiteur, au même titre que les frais de quittance. Lorsqu'un tiers acquéreur paye son prix entre les mains des créanciers inscrits, ces frais, sauf convention contraire, demeurent à la charge du vendeur (Baudrï^-LAcantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 1848-1).
1476. Le mandat à l'effet de consentir la mainlevée doit, également, être authentique (Amiens, 27 déc. 1826, et. sur pourvoi, Req. 21 juill. 18.30, Lvon, 29 déc. 1827, R. Mandat, l.'.l-1» et 2»; Paris, 17 août 1843, R. 2699-6". — Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 635, texte et note 15; Baudry-Lacantinerie et de Lov:;es, t. 3, n''1849; Guillouard,
t. 3, n" 1428 et 1433 et Du mandat, n" 40 ; Hue, t. 13, n» 377; Dissertation de M. Wahl, Sir. 1914. 2. 66, § 3).
C'est ainsi, notamment, qu'un exécuteur testamentaire ne peut tenir d'un testament olographe, même déposé chez un notaire, le pouvoir de donner mainlevée (Trib. civ. Lille, 19 mai 1892, D.P. 93. 2. 311. S. 1623).
1477. Cette règle comporte une double exception : ... 1» bien que sous seing privé, le mandat de vendre et de donner quittance emporte le pouvoir de donner, comme conséquence du payement , mainlevée de l'inscription d'office' du privilège du vendeur (AuBBY ET Rau, t. 3, ,!ç 281, p. 636, note 15, in fine; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1850; Boulanger et de Récy, t. 1, n» 29); ... 2» Dans le cas prévu par la loi du i" août 1893 (V. Sociétés).
1478. Tous les actes accessoires dont la production est nécessaire pour justifier la validité de la mainlevée doivent également être authentiques (Aubry et Rau, t.'3, §281, p. 635-6.36, texte et note 16).
1479. L'inscription d'office du privilège du vendeur ne peut être rayée par cela seul qu'il en est donné mainlevée, car ce privilège se conserve par la transcription: il faut donc que soit rapportée la preuve de l'extinction du privilège par suite soit du payement, soit de la renonciation du vendeur (Dijon, 17 juill. 1839, R. 663; Req. 24 juin 18'a, R. 2099-8». — Aubry et Rau, t. 3, §281, p. 636, texte et note 18; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 1853 ; Guillouard, t. 3, n» 14.3^i : Hue, t. 13. n» 377. — Comp. Angers, 2 févr. 1848. D.P. 48. 2. 19,5) ; mais il n'est pas nécessaire que le vendeur renonce, en outre, à son action résolutoire (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1480. L'authenticité n'est requise que pour sauvegarder la responsabilité du conservateur. Le créancier ne pourrait donc contester la validité de la radiation opérée en vertu d'une mainlevée rédigée sous seing privé ou consentie par un mandataire agissant en vertu d'une procuration sous seing privé, qu'en déniant sa signature apposée sur la mainlevée ou sur la procuration. D'autre part, le débiteur à qui le créancier a consenti une mainlevée non authentique peut exiger de celui-ci qu il régularise cet acte, et. au cas de refus, obtenir une mainlevée judiciaire (Aubry et Rau, t. 3. § 281, p. 635, note 15 ; Baudry-Lacantinerie et de n° 1431 ; Hue. t. 13, n» 377 ; Planiol, t. 2, n» 3062; Laurent, t. 31, n» 204. — Comp. Douai, 20 déc. 1863, Sir. 64. 2. 116. — Contra : Pont, t. 2. n» 1074. — Comp. Bordeaux, 16 juill. 1834, R. 2704-2»).
1481. L'authenticité est également une garantie pour les tiers, notamment pour le tiers acquéreur de l'immeuble, qui a le droit d'exiger, avant de payer son prix, une mainlevée réaulière ( Lvon , 29 déc. 1827, R. 2706. — Comp. Toulouse. 16 juill. 1818, R. 2704-1». — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1852-1. in fine; Boulanger ET de Récy, t. 2, n» 30).
1482. La mainlevée doit spécifier l'inscription qu'il s'agit de rayer; elle doit, notamment, en indiquer la date. Le conservateur devrait néanmoins accepter une mainlevée générale donnée par un créancier pour toutes les inscriptions prises par lui sur les biens de son débiteur (Boulanger et de Récy, t. 1 , n» 28 ; Primot, n» H ).
1483. La mainlevée peut être restreinte à une partie seulement des immeubles grevés de l'inscription. Dans ce cas, il est nécessaire que les immeubles auxquels elle s'applique soient désignés d'une façon précise, car, sans cette désic;nation, la délivrance ultérieure d'états d inscription pour
les immeubles restants serait impossible. Il ne suffirait donc pas que la mainlevée autorisât la radiation de l'inscription , en tant qu'elle grève les immeubles vendus par le débiteur pendant une période déterminée, en l'étude de tel notaire (Boulangek et de Ri;cY, t. 1, n» 26. — Comp. Angers, 13 août
SECT. 2. — Radiation forcée.
1484. La radiation judiciaire ou forcée est celle qui est ordonnée par justice lorsque le créancier ne peut ou ne veut donner son consentement. L'art. 2160 C. civ. indique les cas dans lesquels elle peut être prononcée ; ... 1« lorsque l'inscription a été prise sans litre, c'est-à-dire lorsque le droit qu'elle mentionne n'a été conféré au créancier ni par un jugement, ni par une convention notariée (Rouen, 29 août 1827, R. 2751-4» : Req. 5 avr. 1854, D.P. 54. 1. 311).
Il en est ainsi, par exemple : ... pour le créancier d'une femme mariée qui aurait fait inscrire en son pi-opre nom l'hypotliéque légale de celle-ci, sans avoir obtenu une renonciation, une subrogation ou une cession (Paris, 7 mai 1873, D.P. 73. 1. 158, et, sur pourvoi, Req. 5 mai 1874, D.P. 75. 1. 20). Mais l'inscription prise en vertu de l'art. 1166 C. civ., par un créancier e.xerçant les droits de son débiteur, est valable (V. supra, n» 1061); ... Pour l'bypotbèque léi;ale d'un mineur inscrite, lorsque l'année avant suivi la cessation de la tutelle est expirée, et après la transcription de l'acte d'aliénation, sur un immeuble aliéné par l'ancien tuteur (Poitiers, 31 juill. 18U3, D.P. 95. 2. 41; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 41) ; ... Pour l'hypothèque "qui, bien que réellement existante, a éle inscrite plus tôt que la loi ne le permettait ; notamment, pour l'inscription prise en vertu d'un jugement de vérification d'écriture avant l'échéance du terme (L. 3 sept. 1807. — Baidrv-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3 n» IS-V) ; Planiol, t. 2, n» 3065-1»).
'485. ... 2" Lorsque le titre en vertu duquel a été prise l'inscription a été annulé ou anéanti par une cause quelconque; par exemple : ... lorsque l'acte constitutif de_ I hypothèque a été annulé comme ayant ete reçu par un notaire qui v était personnellement intéressé (Paris, 25 mars 1892 D.P. 92. 2. 263); ... Lorsque le titre de là créance a ete annulé pour défaut de cause (Agen, i mars 1889, D.P. 90. 2. 281)- Lorsque le jugement en vertu duquel avait ■ete prise l'inscription a été annulé ou réforme (AUBRY ET Rau, t. 3, § 281 p 637 texte et note 18 ter; Baudry-Lacanti'neriÈ ET DE Loynes t. 3, n- 18.56; Guii.louahd, t. 3, no 1437; Hue, t. 13, n» 383; Planiol t. 2, n" 3065-2»); ... Lorsque le droit de propriété du constituant sur l'immeuble grève se trouve résolu en vertu d'une condition résolutoire expresse ou tacite (C civ a'-'- 2125) (Pau, 27 juiU. 1885, D.p'. 86]
Lorsque la résolution a été opérée par jugement, le conservateur des hypothèques ne doit faire la radiation que si le créancier hypothécaire a été partie à ce jugement ou donne un consentement authentique; car le créancier hypothécaire, ayant un droit propre distinct de celui du constituant, n est pas nécessairement représenté dans Uî'f»^".,® S-.''n'^^'' dernier (Nancy, 26 déc. ou ' l'o-^'^?.' '■'''''''■ <"''"■ Châteauroux, ?«-S°n l^^'^A ^-P- ^- 5- «* ■• Civ. 6 déc. Îr2r'o""-o- ^2: '■ ^' ' Rennes, 14 mars 1892,
Voo ■ ^^^- ~ AiiCRY ET Rau, t. 3, §281, p. 638, texte et note 22 ; Baudry-Lacantine- BiE ET bE Loynes, t. 3, n» 1856; Guillouard, t. à, n» 1439 ; 'Colmet de Santerre, t. 9, n» 138 fcis-ix; Hue, t. 13, n» 384; Thézard,
n« 294 ; Pont, t. 2, n» 1094. — Contra : Pa ris, 12 avr. 1853, D.P. 54. 5. 433).
1486. ... 3» Lorsque la créance garantie par l'inscription est éteinte par une cause quelconque : payement, novation, prescription, etc. (Amiens, 18 janv. 1840, R. 2751-5»).
L'inscription prise pour sûreté d'une obligation conditionnelle doit donc être rayée lorsque la condition a défeilli, ou lorsqu'il est certain qu'elle ne s'accomplira pas (Rouen, 16 nov. 1875, D.P. 76. 2. 154).
De même, l'inscription garantissant l'exécution d'une obligation de garantie doit être rayée lorsque tout danger réel et sérieux d'éviction a disparu pour l'inscrivant (Liège, 8 vent, an 13, R. 1316-1»; Req. 18 juill. 1820, R. 2751-2". - Aubry et Rau, t. 3, S 281, p. 637, note 19, in fine; Giullouarii, t. 3, n» 1437, in fine; Lepinois, t. 5, n» 2184); ... ou, tout au moins, lorsque le droit de l'inscrivant est consolidé par la prescription (Limoges, 9 mai 1812, R. 1316-2». — Raudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1857. — Comp. Paris, 19 vent, an 12, R. 1315»-1. — Laurent, t. 31, n» 176).
Le litre n'est ni éteint, ni soldé, par cela seul que le créancier n'arrivera pas en rang utile pour obtenir son payement. La radiation de l'inscription ne peut, en ce cas, être ordonnée qu'à la suite d'un ordre et après l'accomplissement de toutes les formalités légales (Req. 18 mars 1824, R. 2286-1» ; Orléans, 16 juin 1854, D.P. 55. 5. 254; Ccrdeaux, 5 févr. 1883, et, sur pourvoi, Req. 18 juin 1884, D.P. 85. 1. 438. - Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1858).
'487. ... 4» Lorsque le privilège ou l'hypothèque se trouvent éteints par une cause d'extinction qui leur est propre, la créance continuant de subsister (Rennes, 14 mars 1892, D.P. 93. 2. 397).
C'est ainsi, notamment, que dans l'hypothèse prévue par l'art. 2198 C. civ., le tiers acquéreur peut demander la radiation de l'hypothèque omise dans l'état délivré par le conservateur, sauf le recours du créancier hypothécaire contre le conservateur (Douai, 8 mai 1891, D.P. 92. 2. 541. - Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1859; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 2. 41).
1488. ... 5" Lorsque l'inscription est nulle en la forme (Aubry et Rau, t. 3, §281, p. 637-638, texte et note 19 ter ; Guillouard. t. 3, n» 1436).
1489. La radiation peut être demandée par tout intéressé. Toutefois, la demande fondée sur la nullité de l'inscription pour vice de forme ne peut être formée par le débiteur (Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 638, texte et note 21 ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n»» 1860 et 1861 ; Guillouard, t. 3, n» 1-440; Hue, t. 13, n» 384; Planiol, t. 2, n» 3067. — Comp. Req. 4 mars 1834, R. 2731).
C'est pour ce motif que l'art. 2160 C. civ. n'a pas cité ce cas parmi ceux dans lesquels la radiation peut être ordonnée.
Mais, dans les autres cas, la radiation peut être demandée par le débiteur (Req. 29 mai 1865, D.P. 65. 1. 380; autorités précitées).
1490. La radiation peut, notamment, être réclamée : ... par le tiers acquéreur de l'immeuble sur lequel l'inscription est prise (Req. II mars 1834, R. 2730; Civ. 9 avr 1856, D.P. 56. 1. 204. - Comp. Paris, 21 mars 1882, et, sur pourvoi, Req. 26 févr. 1883, D.P. 84. 1. 194) ; ... Par les créanciers hypothécaires inscrits postérieurement à l'inscription dont la radiation est poursuivie (Paris
7 mai 1873, D.P. 73. 2. 158, et, sur pourvoi ' Req. 5 mai 1874, D.P. 75. 1. 20) ; ou même par ceux inscrits antérieurement, si leur demande est fondée sur l'inexistence ou l'extinction de la créance (Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 3, p. 140, note 2 • Pont, t. 2, n° 1071 ; Lepinois, t. 5, n» 2189).
Les créanciers hypothécaires ont d'ailleurs, en général, peu d'intérêt à agir; il leur suflira de contester le droit du créancier dont l'inscription n'est pas valable (Planiol, t. 2, n» 3067).
1491. La radiation ne peut être demandée
îv-f/ Pn"" ?.?L"A ''"' ï ^ '■"'^''^' (Req. 4 mars lo.)l, i\. J73i).
C'est ainsi, notamment, que le notaire qui a reçu 1 acte de mainlevée n'a pas par cela seul, qualité pour réclamer en lustice la radiation (Colmar, 3 mars 1847, D.P. 50. 2 31 — Baudry-Lacantinerie et de Lcynes'i. 3, o° '861, m fine ; Guillouard, t. 3, n» 1441).
1492. La demande doit être formée contre ceux qui auraient qualité pour consentir une radiation volontaire, c'est-à-dire contre le créancier dans l'intérêt de qui 1 inscription a été prise, ou contre ses ayants cause : héritiers, successeurs ou cessionnaires (Nîmes, 27 juin 1838. R. '27R', _ Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 638; Bauuhv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 186" • Guillouard, t. 3, n» 1442 ; Hue, 1. 13, n» 3s4 ■ Laurent, t. 31, n» 185).
1493. Elle ne peut être formée contre le débiteur, car celui-ci n'a pas qualité pour représenter le créancier (Arg. C. civ. aH. 1351). Le débiteur est seulement admis à intervenir dans 1 instance. Le conservateur ne peut donc procéder a la radiation que lorsqu'elle a ete ordonnée par un jugement rendu avec le créancier (Civ. 28 août 1849, D.P. 50. 1. TiWi Z k ''11; Châteauroux, 29 nov. lV5->
Mqi n^- *?.*i.^'''ï,'o?0 J"i° ^854, D.P. 54. 1. 231 ; Civ. 6 dec. 1859, D.P 60 1 17 — Aubry ET Rau, t 3, § 281, p. 638, iexte et note 22; Baudry-Lacantinerie et de Loynes Guillouard, Hue, loc. cit. - V. toutefois foo!*"!^ contraire: Trib. civ. Tarbes, 17 déc. ISSH, Journ. cons. des hypot/i., 1889, art. 3924 p. 75).
1494. Elle ne peut, non plus, être forw/n '^S^'o^ol^, conservateur (Nancy, 26 déc. 1&4U, H. 2733); même lorsqu'il s'agit d'une inscription d'office (Nîmes, 27 juin 1838, R. 2/84. — Hue, loc. cit.).
Toutefois, les parties peuvent demander contre le conservateur, soit la radiation d inscriptions d'office prisée à tort, par exemple, lorsque le conservateur a formalisé plusieurs inscriptions au lieu d'une (Nancv 18 mai 1894, D.P. 97. 2. 193. - Baudby-LÂ-
CANT1NER1E ET DE LoYNES, t. 3, n» 186">-I
note 1, D.P. 97. 1. 193), soit la rectification d ijne inscription d'office irrégulière, et même, s'ils justifient d'un préjudice, réclamer de ce chef des dommages -intérêts au conservateur ou à ses héritiers ("Trib civ Seine, 17 mars 1892, D.P. 93. 2. 297; note 7-8 D.P. 93. 2. 297).
1495. Dans les hypothèses prévues par les art. 751, 759, 769, 771 et 777 C. civ., la radiation a lieu en vertu de l'ordonnance du juge-commissaire cliargé de la procédure d'ordre.
1496. La radiation d'une inscription ne peut être ordonnée en référé (Lyon, 21 avr. 1882, D.P. 83. 2. 72; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1910. 2. p. 241, col. 1. — Boulanger ET DE Récy, t. 2, n» 632; Garsonnet ET Cézar-Bru, t. 8, n» 3008).
1497. Le conservateur ne peut et ne doit, sous peine d'engager sa jesponsabilité, opérer la radiation que lorsque le jugement qui l'ordonne a été rendu en dernierVessort, ou que, les délais d'opposition et d'appel étant expirés, ce jugement est passé en force de chose jugée (L. civ. art. 2157). Conlraii'cment au droitcommun, les délais d'opposition ou d'appel sont donc ici suspensift (Paris, 14 mai 1808, R. 2727-1» ; C de la iMarlinique, 19 mars 1842, R. 2772-1». - Aubry et R.vu, t. 3, § 281, p. 641-642, te.ïte et note 27; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1878; Guillouard, t. 3, n» 1448; Pla- KiOL, t. 2, no 3068).
1498. Lorsque le jugement est par défaut faute de comparaître et qu'il ne condamne pas la partie défaillante aux dépens, on admet que la signitication de ce jugement à la personne ou au domicile réel de la partie défaillante constitue, au point de Mie des délais d'opposition ou d'appel, un acte d'exécution (C. proc. art. 158 et 443 ; Tau, 21 janv. 1834, R. 2732. — Comp. C. de la Martinique, 19 mars 1842, R. 277-2-1»).
Dans la pratique, on insère, en ce cas, dans la signification une sommation au défendeur de comparaître à certain jour dans le bureau du conservateur pour voir opérer la radiation. Si le jugement est susceptible d'appel, il faut laisser entre la signification et le jour ainsi fixé un espace de temps au moins égal au délai d'appel , et ce n'est qu'ensuite que devra être demandé le certificat du ereifier exigé par l'art. 548 C. proc. (Liourges", 1" févr. 1886, D.P. 87. 2. 20. — Baldry-Lâcaminerie et de Loynes, t. 3, n" 1879 ; Boulakger et de Réct, t. 2, n» 699. — Contra : Lepinois, t. 5, n° 2223).
1499. L'exécution provisoire du jugement ordonnant la radiation ne peut être prononcée par les juges, et, dans le cas où elle le serait, cette disposition devrait être considérée comme non avenue (Arg. C. civ.
art. 2157, et C. proc. art. 548 ; Pau, 14 mars 1837, et, sur pourvoi, Req. 22 mai 1841, R. Jugement, 533-1» et 2»; Grenoble. 8 févr. 1849, D.P. 49. 2. 253 ; Civ. 9 juin 1858, D.P. 58. 1. 246. — AVBRY ET Rau, t. 3, § 281, p. 642, texte et note 28 ; Baudry-Lacaniine-
HiE ET DE LOYNES, t. 3, W 1880 ; GlILLOUARD,
t. 3, n» 1449 ; Hue, t. 13, n» 385 ; Boulanger El DE RéCY, t. 2, n" 713. — Contra : Bordeaux, 21 août 1839, R. Appel civil, 1242. — Pont, t. 2, n° 1093 ; Théz.abd, n° 265).
1500. Mais la radiation peut être opérée dès que le jugement qui l'a ordonnée a acquis l'autorité définitive de la chose jugée, malgré l'éventualité des voies de recours extraordinaires : recours en cassation ou requête civile, et même malgré l'exercice de l'une de ces voies de recours, tant que le jugement n'a pas été cassé ou rétracté (Trib. civ. Joignv, 25 juill. 1889, Joia-n. cons. des lujpoth., Î890, art. 4090, p. 338, S. 1677. —
BaUDRY'-LaCANTINERIE ET DE LOYNES , t. 3,
n» 1881 ; Planiol, t. 2, n» 3068 ; Bouianger ET DE RÉCT, t. 2, n»s 729 à 734 ; Thézard, n» 265).
1501. n faut que le dispositif du jugement ordonne formellement la radiation pour que le conservateur soit tenu de l'opérer ; il ne suffirait pas que le jugement se bornât à constater l'extinction de la créance hypothécaire ou de l'hypothèque. Et la radiation doit être opérée strictement d après les termes, du jugement; le conservateur ne peut tenir compte des autres documents qui seraient produits; notamment, il ne peut désigner les immeubles atteints par la radiation, si le juffement est muet à cet égard (Nancy, 26 dec. 1»iO, R. 2733; Angers, 13 août 1873, D.P. 75. 2. 14. — Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 642, texte et note 28 bis; Bau-
DRY - LaC.^NTINEBIE ET DE LoYNES, t. 3,
n»' 1876 et I88I-1 ; Boulanger et de Récy, t. 2, n"» 735 et s. — Comp. Orléans, 3 août 1892, D.P. 93. 2. 201).
1502. La partie à qui la mainlevée d'une inscription a été demandée et qui l'a refusée indûment doit être condamnée aux dépens de l'instance rendue nécessaire par sa résistance (Trib. civ. Seine, 5 déc. 1879, D.P. 80. 3. 136).
1503. La demande en radiation, lorsqu'elle est principale, c'est-à-dire lorsqu'elle ne s'attaque qu'à l'inscription sans contester la créance, doit être introduite par un exploit d'ajournement qui peut être signifié, au choix du demandeur, soit à la personne ou au domicile réel du défendeur, soit au dernier des domiciles élus sur le registre,
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et ce nonobstant le décès du créancier ou de la personne chez laquelle il avait fait élection de domicile (C. civ. art. 2156, C. proc. art. 68 ; Lvon, 12 juill. 1826, et Civ. 14 févr. 1843, R. 2762-1" et 2». — Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 639, texte et note 22 qiiater ;
BaUDRY-LaCANTINERIE et de LOT"NES,t. 3,
n» 1863 ; Guillouahd, t. 3, n» 1445 ; Boulanger ET de RiicY, t. 2, n» 603).
1504. Elle n'est pas, en principe, dispensée du préliminaire de conciliation ; mais la dispense peut être accordée si la cause requiert célérité (C. proc. art. 49 ; Montpellier, 3 févr. 1816, R. 2776-1» ; Caen, 13 nov. 1839, et Limoges, 11 mars 1845, R. Conciliation, 210-3», et 190. — Aubry et Rau, t. 3, §281, p. 639, texte et note 22 giiinquies ; Baudry-Lacantinerie et de Loy"nes, t. 3, n» 1864; Guillouard, loc. ci«.; Hue, t. 13, n» 385 : Pont, t. 2, n» 1086 ; Boulanger ET de Récy, t. 2. n» 607).
1505. La signification du jugement ordonnant une radiation, qu'elle ait pour but de faire courir les délais d'opposition ou d'appel, ou qu'elle constitue une formalité préalable à l'exécution, doit être faite à personne ou au domicile réel de la partie condamnée. Si elle était fiite au domicile élu dans l'inscription, elle serait inefficace (Arg. C. proc. art. 147, et 443 ; Civ. 29 août 1815, R. 2772-1»; Paris,8janv. 1831, K.Appel civil, 1008; Pau, 21 janv. 1834, et C. de la Martinique, 19 mars 1842, R. 2772-2» et 1» : Ancers, 30 mars 1854, S. 1687. — Aubry et Kau, t. 3, § 281, p. 641, texte et note 26; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1874 ; Guillouard, t. 3, n»1451 ; Hue, t. 13, n» 385 ; Boulanger et de Récy, t. 2, n» 640 ; Thézard, n» 265 : Anoré. n» 1754. — Contra : Paris, 26 août 1808. et 17 juill. 1813 . Trib. civ. Drasuisnan, 23 août 1843, R. 2727-2», 2773 et 2774 ; Pont, t. 2, n» 1096 ; Laurent, t. 31, n» 194 ; Lepinois, t. 5, n» 2213).
1506. L'appel du jugement qui maintient une inscription doit également, suivant une opinion, être signifié à personne ou au domicile réel du créancier (C. proc. art. 456 ; Bourges, 30 août 1815, R. 2769). Suivant une autre opinion, il peut, au contraire, être signifié au domicile élu dans l'inscription (Req. 23 avr. 1818, R. Domicile élu, 27-3»; 16 mars 1820. Colmar. 29 nov. 1823, et Lvon, 7 août 1829. R. 2770 ; Poitiers, 29 avr. 18.31, R. Ordre, 927-3» ; Rouen, 29 mai 1843, R. 27-3». — Pont, loc. cit.).
1507. L'autorité judiciaire, à l'exclusion de la juridiction administrative, est seule compétente pour connaître les demandes en radiation d'inscription, même lorsque ces inscriptions ont été prises en vertu de condamnations prononcées, ou de contraintes décernées par l'autorité administrative; mais il peut alors y avoir renvoi devant l'autorité administrative si le fond du droit est contesté (Av. Cons. d'Bt. 16-25 therm. an 12, R. 2810, et p. 46: Cons. d'Et. 13 févr. 1816, R. 2811-1»; 7 août 1875, D.P. 76. 3. 31. — Aubry et Rau, t. 3, § 281 , p. 641 , note 25, in fine; Baudry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 3, p. 143, note 3).
1508. Par exception à cette règle, la demande en mainlevée de l'hypothèque établie sur les Immeubles des comptables justiciables de la Cour des comptes est de la compétence de cette juridiction (L. 16 sept. 1807, art. 13 et 15 ; Décr. 31 mai 1862. art. 419.— Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 639-640, texte et note 22 sexties ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1873).
1509. La demande en radiation doit, en principe, être portée devant le tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été prise, ou, en d'autres termes, devant le tribunal de la situation de l'immeuble (C. civ.
art. 2159, § 1).
."-'il s'agit d'une inscription portant sur un domaine s'étendant dans plusieurs ar-
rondissements, la demande doit être portée devant le tribunal dans l'arrondissement duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation (Arg. C. civ. art. 2210. — Bauory-I.a-
CANTINERIE ET DE LoraES,t. 3, n» 1865;
TiiÉZARD, n" 264).
1510. Si l'inscription est prise sur plusieurs immeubles isolés situés dans des arrondissements dilïérents, le demandeur peut, à son choix, porter sa demande devant le tribunal de 1 un de ces arrondissements (Arg. C. proc. art. 59. — Baudrv-Lacanti-
KEBIE ET DE LOY'NES, lOC. cit. ; BOULANGER ET
DE Récy-, t. 2, n» 627).
1511. Les parties peuvent déroger à la règle de l'art. 2159. § 1, et convenir que la demande en radiation sera portée devant un tribunal autre que celui de la situation de l'immeuble (C. civ. art. 2159, S 2).
Une telle convention est obligatoire pour les parties et pour leurs héritiers, ainsi que pour le cessionnaire de la créance, qui ne peut avoir d'autres droits que ceux de son cédant.
Mais elle n'est pas opposable aux tiers, et, notamment, au tiers détenteur de l'immeuble frappé par l'inscription; toutefois, s'il le préfère, celui-ci peut se prévaloir de cette clause comme ayant cause du constituant (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1866).
La convention peut, du reste, être tacite; elle résulte, par exemple, du seul fait que le créancier, appelé devant un tribunal autre que celui de la situation de l'immeuble, n'a pas opposé l'exception d'incompétence (Baudry-Lacantinerie et de Loytses, loc.
cit.).
1512. La seconde exception à la règle attribuant compétence au tribunal dans l'arrondissement duquel l'inscription a été prise est formulée par l'art. 2159, § 1, qui dispose que lorsqu'il s'agit de l'inscription d'une hypothèque judiciaire garantissant une condamnation éventuelle ou indéterminée, au sujet de laquelle un litige est pendant ou doit naître devant un autre tribunal, la demande en radiition doit être portée ou renvoyée devant ce tribunal.
Celte disposition doit s'appliquer à toutes les hypothèques judiciaires, même lorsque la condamnation d'où elles dérivent n'est pas éventuelle ou indéterminée (Bauhry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3. n» 1871).
1513. Elle est une application du principe qu'un tribunal ne peut pas connaître de l'exécution d'un jugement rendu par un autre tribunal ; il s'agit là d'une incompétence ratione materi^;, d'ordre public, et si le tribunal du lieu de la situation de l'immeuble était saisi, il devrait d'office renvoyer l'atl'aire devant le tribunal quia prononcé la condamnation ; Colmet di; Santerre, t. 9, n» 139 6i's-ii; Planiol, t. 2, n» 3066-2»).
1514. Cette exception, d'après une opinion, devrait être limitée à l'hypothèque judiciaire, seule prévue par l'art. 2159. § 1 ; pour les hypothèques conventionnelles ou légales, le fait qu'un litige relatif à la créance garantie serait pendant entre les parties devant un autre tribunal pourrait seulement motiver l'exception de connexité (C. proc. art. 171. — V. E.xceptions et fins de non-recevoir, n» 218) ; mais le renvoi ne devrait pas être prononcé d'office par le juge (Caen, 19 févr. 1866, S. 1690. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»^ 1867 à 1869, et 1872).
Il est généralement admis que l'art. 2159, § 1, doit être entendu comme consacrant cette règle que toutes les fois que la demande en radiation se présente comme l'accessoire ou la conséquence d'une contestation sur le titre de la créance ou sur le fond du droit, elle doit être renvoyée devant le tribunal saisi de cette contestation (Req. i" prair. an 12, et 5 mai 1812, R. 2793-1° et 2» ; An-
gers, 15 mai IS79, S. \69\ ; Nancy, 14 mai 1913, Sii-. 1913. 2. 315. — Ai'bry et Rau, t. 3, § 281, texte et note 24; Gcillouaro, t. 3, n" 14-i6 ; Hue , t. 13, n« 380 à 382 ; l'i..\NiOL, t. 2, n» 3066-2»; Pont, t. 2, n» 1092 ; Tiiézard, n" 264 ; Bûiilanger et he rSÉcv, t. 2, n» 618. — Comp. Colmet de Sa.n- TERHE, t. 9, n« 139 ftw-ij.
Et le renvoi devrait être prononcé alors même que le tribunal saisi de la contestation serait un tribunal d'exception, comme un tribunal de commerce, ou une justice de paix (Baidry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 1870; Planiol, t. 2, n« 3066-3°. in fine).
IStS. De même, le tribunal, fùt-il un tribunal d'exception, qui se trouve régulièrement saisi d'une contestation relative aux droits d'un créancier privilégié ou hypothécaire, doit ordonner la radiation lorsque celle-ci est la conséquence directe et nécessaire de la décision sur le fond du droit (Req. 11 févr. 1834, R. 2812. — Aubry et Rau, t. 3, § 281, p. 640-641, texte et note 25; GuiL- LOiARD, t. 3, n» 1446-1 ; Hue, t. 13, n» 382 ; Laurent, t. 31, n» 188).
1516. Si un jugement avait prononcé la nullité ou l'inexistence du titre du créancier, sans ordonner la radiation de l'inscription, la demande en radiation deviendrait une demande nouvelle et principale et devrait être portée devant le tribunal de la situation de l'immeuble (Paris, 23 mai 1817, R. 2778. - AuDRY et Rau, t. 3, § 281, p. 640, note 23; Raiory-Lacantinerie et de Loynes, I. 3, n- 1868; Guillouard, t. 3, n» 1446-1, in fine. — V. Caen, 13 févr. 1865, S. 1695, et Faillite, 1064).
1517. Lorsque l'acquéreur d'un immeuble appartenant a un comptable a fait au Trésor la notillcation prescrite par l'art. 2183 C. civ. et que le Trésor n'a pas déposé au grelfe du tribunal, dans l'arrondissement duquel est situé cet immeuble, le certilicat constatant la situation du comptable, ou que ce certificat dit que le comptable n'est pas débiteur envers le Trésor, la mainlevée a lieu de droit, sans qu'il soit besoin d'un jugement ou du consentement du Trésor (Baudry-La-
CANT1NEB1E ET DE LuYNES, t. 3, n" 1877).
SEGT. 3. — Pièces à produire pour faire opérer la radiation.
1518. A la dilTérence de ce qui a lieu pour les réquisitions d'inscriptions auxquelles il doit être satisfait sans délai et sans examen, le conservateur est tenu d'apprécier la régularité des demandes de radiation qui lui sont présentées ; il doit exiger la production de toutes les justilications nécessaires, vérifier la valeur des titres présentés et, s'il s'agit d'une radiation volontaire, la qualité et la capacité de la personne qui consent à la radiation ; il est responsable des fautes commises dans cet examen (Dijon, 26 mars 18M), Civ. 9 juin 1811. Rouen, 8 févr. 1842, Paris, 17 août 1843, R. 269!)-3°, 1», 2» et 6»; Civ. 12 juill. 1847, D.P. 47. 1. 314; Amiens, 31 déc. 1851, R. 261)'.)-7» ; Trib. civ. Saint-Pons, 30 avr. 186i, D.P. 66. 3. 23; Pont-rEvéque,22 oct. 1891, Journ. ions, (les Inipolh., 1891, art. 4222, p. 4.i9 : Riom, 1" mars 1893, Sir. 94. 2. 197. — Aubrv et Rau, t. 3, S 268, p. 497-499, texte et notes 24 à 29 et § 281, p. 642 à 644; Raudry-Lacan- TINEllIE ET DE LoYNES, t. 3, n»' 1817, 1882 et 2616 : Guii.locard, t. 3. n"» 1065 et s.).
1519. Pour que le conservateur puisse dégager sa responsabilité, l'art. 21.58 C. civ. lui donne donc le droit d'exiger le dépôt des
fiinces établissant la régularité de la inainevée. Au cas de radiation forcée, on doit déposer l'expédition du jugement ordonnant la radiation et justifier que ce jugement est définitif; si le.jngemcnt est contradictoire et en dernier ressort, celte juslilication résultera de l'expédition ; au cas contraire,
elle devra être faite par le dépôt des certîâcats indiqués par l'art. .548 C. proe. (Aubry ET lUu, t. 3, § 281, p. 644, texte et note 34;
BaUDRY-LACANTINERIE ET DE LoYNES , t. 3,
n» 1881 ; Guillouard, t. 3, n» 1457).
I/acquiescement de la partie condamnée, lorsque celle-ci a la capacité de donner mainlevée et qu'il est constaté par acte authentique, dispense du dépôt de ces cerlilicals et permet de faire la radiation avant l'expiration des délais d'oçposition ou d'appel ; il doit alors être déposé une expédition (le l'acquiescement (Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 1885; Guillouard, t. 3, n»' 1450 et 1457; Hue, t. 13, n» 385, in fine; Boulanger et de Récy, t. 2, n»' 724 et s. ; POXT, t. 2, n» 1101. — Comp. Rouen, 8 févr. 1842, R. 2727-3»).
1520. Lorsque le jugement ordonnant la radiation a été rendu contre le conservateur, il suffit qu'il lui soit signifié ; le dépôt de l'expédition et des certificats est inutile (Aix, 2janv. 1867, D.P. 68. 5. 257. — Aubry ET Rau, t. 3, § 281, p. 644, texte et note 34 fcisl; et il n'y a pas à attendre l'expiration des délais d'opposition ou d'appel pour faire la radiation (Raudry-LacantinerieetdeLoynes, t. 3, n» 1886).
1521. Au cas de radiation volontaire, on doit déposer l'expédition de l'acte de mainlevée, ou l'original s'il est en brevet CV. supra, n» 1471). Le conservateur peut.* en outre, exiger le dépôt de toutes les pièces nécessaires pour établir la qualité et la capacité de la partie qui a consenti à la radiation et la régularité de ce consentement (Aix, 29 avr. 1890, D.P. 90. 2. 356; Amiens,
12 juin 1890, D.P. 9t. 2. 321. - Contra : Alger, A nov. 1874, D.P. 77. 2. 63); telles, par exemple, que : ... des procurations 'Paris, 17 août 1843, R. 2699-6"); ... L'acte de cession de la créance; ... Des contrats de mariage (Paris, 17 août 1843. précité ; Metz,
13 déc. 1854, D.P. 56. 2. 243); ... Des jugements de séparation de biens (Civ. 18 mai 1852, D.P. 52. 1. 175): ... Des actes de soL-iété (Req. 19 août 1845, D.P. 45. 1. a57 ; Amiens, 31 déc. 1851, R. 2699-7»); ... Des justilications d'emploi ou de remploi (Comp. Dijon, 7 avr. 1859, Sir. 59. 2. 585; Trib. civ. Carcassonne, 26 janv. 1891, Jowrn. cons. des htjpolh., 18U1, art. 4175, p. 281, S. 1651); ... Des actes constatant la reddition du compte de tutelle et la remise des pièces justificatives, etc. (Aubry et Rau, t. 3, i^ 281,
E. 643, texte et notes 29 bis à 33 ; Baudry- ACANTINR1E ET DE LOYNES, t. 3, n»s 1882 et
1883; Guillouard, t. 3, n»* 1453 à 1455; Hue, t. 13, n» 386; Laurent, t. 31, n» 207 ; Boulanger et de Récy, t. 1, n» 37).
1522. Pour les actes qui doivent être déposés, une expédition est-elle nécessaire, ou suffit-il d'un extrait littéral de la partie de l'acte relative à la rajliation? On est d'accord pour reconnaître 'qu'un extrait analytique ne suffirait pas. Des auteurs pensent qu'un extrait littéral n'est, non plus, jamais suffisant et qu'il faut toujours une expédition (Guillouard. t. 3, n» 14.56).
Une autre opinion n'exige une expédition que pour l'acte de mainlevée ou pour le jugement ordonnant la radiation , et admet que pour les autres actes il suffit d'un extrait littéral (Hue, t. 13, n» 380).
On admet plus généralement qu'un extrait littéral est toujours suffisant ; mais beaucoup d'auteurs virulent qu il contienne l'attestation de l'officier ministériel rédacteur qu'il renferme tout ce qui est relatif ,i la radiation et que les autres parties de l'acte ne contiennent ni conditions ni réserves à cet égard (Caudp.y-Lacantinerie et de Loyses, t. 3, n» 1883 ; Pont, t. 2, n» 1099 ; Boulanger ET de Régy, t. 1, n" 35 et s.).
Certains auteurs considèrent cette attestation comme superflue (Aibrv et Rau, t. 3, §281, p. 643, note 30; Hue, toc. cit.).
SECT. 4. — Effets de la mainlevée et de la radiation.
1523. La mainlevée, qu'elle soit consentie par le créancier ou prononcée par lui jugement, peut, soit n'avoir pour objet qm; l'inscriplion, soit avoir à la fois pour objet l'inscription et le droit hypothécaire. Dans le doute, on doit admettre que la mainlevée ne vise que l'inscription et qu'elle laisse snbsister le droit livpothécairo (Civ. 2 mars
1830, R. 2666: 1" déc. 1852, D.P. .54. 1. 275. — Comp. Req. 5 déc. 1882, D.P. 83. 1. 378. — Aubry et Rau, t. 3, S 281, p. 644, texte et note 35; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 1887 : Guillouard, t. 8, n» 14.58; Pont, t. 2, n» 1106 : Laurent, t. 31, n» 223: Lepinois, t. 4, n» 1749).
1524. Lorsque la mainlevée porte à la fois sur l'inscription et sur le droit hypothécaire, elle fait immédiatement disparaître l'hypothèaue, lans que ce résultat soit subordonné à la radiation. Alors même que la radiation n'a pas encore été elTectuée, le créancier qui a donné une telle mainlevée ne peut la rétracter, et il en est aiu'i encore qu'il n'y ait pas eu acceptation du débiteur, car la mainlevée est un acte unilatéral (V. supra, n» 1439 ; Civ. 4 janv.
1831, et, sur renvoi, Agen , 19 mai J8;56, R. 2772-2»; Civ. 29 janv. 1855, D.P. 55. 1. 172; Req. 19 nov. 1855, D.P. 56. 1. 175; Nîmes, 5 août 1862, DP. 63. 2. 29; Orléans, 8 août 1889, sous Civ. 21 oct. 1891, D.P. 92. 1. 221; 29 nov. 1889, D.P. 90. 2. 153; Civ. 21 oct. 1891, D.P. 92. 1. 221. — Aubrv et Rau, t. 3, § 281, p. 645, note 37, inmedio et § 292, p. 816, texte et note 19 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»' 1890 et 2259; Guillouard, t. 4, n» 1'.>05; Hue, t. 13; n» 387 et t. 14, n» 58 ; Planiol, t. 2, n» 3400 , Pont, t. 2, n»« 1105 et 1232).
1525. Lorsque la mainlevée ne porte que sur l'inscription, le créancier, tant qu'il ne s'est pas produit un événement arrêtant le cours des inscriptions, peut prendre une nouvelle inscription; mais celle-ci n'aura rang que de sa date (Civ. 2 mars 1830, R. 2666: 1" déc. 1852, D.P. 54. 1. 275).
1526. Si la radiation n'a pas encore été effectuée lors de la révocation de la mainlevée, le créancier n'a pas à prendre une nouvelle inscription, il lui suffit de signifier au conservateur l'acte authentique de révocation en lui intimant défense de procéder à la radiation. D'après une opinion, l'inscription ainsi maintenue conserverait son rang primitif (Laurent, t. 31, n» 225; Lepinois, t. 4, n» 1768).
Cette inscription, suivant la majorité de la doctrine et la jurisprudence, ne doit plus, au contraire, prendre rang que du jour où a été notifiée la révocation de la mainlevée. La mainlevée a constitué, en ellVl, une renonciation au bénéfice de l'inscription et, cette renonciation n'étant soumise c aucune publicité, les tiers peuvent s'en pnvatoir dès qu'ils peuvent en rapporter la preuve dans les formes légales (Civ. 4 janv. 18:31, R. 2722-2»; 1" déc. 18.52, D.P. â'i. I. 275. — Aubry et Rau, t. 3. § 281, p. 6'it- 645, texte et notes 36 à 39 ; Baudry-Lacaminerie et de Loynes, t. 3, n»« 1888 et IS.'^'.i ; Guillouard, t. 3, n»»1435, 1459 et 1460; lli e, t. 13, n» 387 ; Pont, t. 2, n»' 1105 et Il07 ; Martou, t. 3, n»» 1216 et s.
1527. La mainlevée consentie au tiers acquéreur par le créancier qu'il a désintére^si' ne constitue qu'une renonciation au droit de suite vis-à-vis de cet actiuéreur ; tant qu'elle n'a pas été suivie de radiation, elle ne peut donc être invoquée pour les autres créanciers et l'inscription conserve toute sa valeur. La collocation au rang de cette inscription pourra par suite être obtenue, soit par l'acquéreur, qui est de plein droit subroge ù
riiypollièque du crcancirr dôsinlêressû (C. eiv". ait. l'iôl-2»), soit par ce créanciei- luimême, s'il a promis garantie à l'acquéreur (Civ. 20 juin ifeO. D.P. 59. 1. 2-54. — AiBRY KT Kkv, t. 3, S 281 , p. 645, texte et note 40 ; Baiouy-Lacantinekie et de I-ovnes. t. 3, n" 1891 : Giillocabd, t. 3, n» 1463 ; Laihext, t. Ht. n» 224).
1528. La radiation d'une inscription peut être annulée pour diverses causes: par esemple. parce que le créancier était incapable de donner mainlevée, parce que son consentement a été vicié par l'erreur, le dol ou la violence, parce que ses droits ont été rétroactivement résolus, parce <jue le jugement ordonnant la radiation a été rétracté ou cassé, parce que l'acte de mainlevée était faux.
Cette annulation ne peut résulter que d'un jugement iIîeidant, t. 2. p. 416. note 2 ; I)i!ssert,Ttion de XI. de Loynes. D.P. 93. 2. .5*i!li. Lecnancier peut alors prendre une nouvelle inscription. .M.M. r'.aiidiy-Lacantinerie el de Lovnes, t. 3, n« 18!e et Dissertation de M. de Loynes. D.P. 93. 2. 569 et 96. 1. 548, pensent même qu'une inscription nouvelle est inuii'e. et qu'il suffit d'une mention en marge de la radiation: mais ils reconnaissent que cette question est sans intéi"èt sur les règles qui doivent régir les effets du rétablissement du privilège ou de l'iivpothèque (Comp. Hlc. t. 13," n» 388).
1529. La nouvelle inscription doit être prise en vertu du titre primitif, et il n'est même pas besoin qu'elle mentionne le jugement qui prononce la nullité de la mainlevée l'Civ. 26 juin 1895, D.P. 96. 1. 54*1. _ Dei DANT, t. 2. p. 417, note 2).
1530. On a soutenu que, la radiation annulée devant être considérée comme n'ayant jamais été faite, l'inscription remplaçant celle radiée doit reprendre rang à la date primitive de celle ci (C. cass. Beleique, 20 avr. 1893. Sir. 93 4. 29. — L.ur- RENT. t. 31. n" 232 et s.).
Une autre opinion veut, au contraire, que riiypotlièque ne prenne rang qu'à la date de la "nouvelle inscription (Req. 18 juill. 1838, B. 2722-3»; Angers. 13 juin 1894, D.l'. 97.
COLMET DE SANTERhE, t. 9, W 138 bis- VIII
La majorité de la doctrine et de la jurisprudence décident que cette question doit être résolue par une distinction entre les créancière inscrits antérieurement et ceux inscrits postérieurement à la radiation ; pour les premiers, qui n'ont pu compter sur celleci lorsqu'ils ont acquis leurs droits, l'mscription sera réputée n'avoir jamais été rayée; quant an.x seconds, au contraire, qui ont traité sur la foi de la radiation, son annulation ne pourra leur nuire, et, relativement à euï, l'inscription nouvelle ne prendra rang qu'à sa date.
En d'autres termes, le créancier . rétabli dans l'ellet de sou inscription prime : ... 1" les créanciers inscrits depuis la nouvelle inscription prise à la suite de l'annulation de la radiation; ... 2» Les créanciers inscrits, postérieurement à l'inscription primitive, mais antérieurement à la radiation. .Au contraire, il est primé : ... i" par les créanciers inscrits depuis la radiation, mais avant l'inscription nouvelle prise i la suite de l'annulation de la radiation ;.. 2» Par lescréanciers inscrits antérieurement à l'inscription primitive (V. en ce sens, pour les créanciers inscrits avant la radiation : Douai, •10 janv. 1812, Paris, 12 juin 1815, R. 2740-lo; Douai, 27 févr. 1878, S. lt'^7-2»; Paris, 9 juill. 1892. D.P. 93. 2. 569; Civ. 31 déc. 189.5, D.P. 96. 1. 257: Rouen, 18 juill. 1900, D.P. 1902. 2. 166 : et pour ceux inscrits après : Paris, 15 avr. 1811, R. 2739; Civ. 26 févr. 1814, R. 2722-1» : Req. 6 déc. 1846, D.P. 47. 1. 298 : Civ. 13 avr. 1863, D.P. 63. 1. 196; Req. 28 avr. 1880, S. 1658-4*; Douai,
•20 mars 1900. D.P. 1901. 2. 114. - Acbry ET Rau, t. 3. § 281, p. 646, texte et notes 40 bis à 42 ; Bal'Dry-Lacastlnerie et de Loynes, t. 3, n»' 1893 à 1895: Giillocard, t. 3, n»' 1461 et 1462 ; Beidant, t. 2. n« 1053 à ia55: Hlc. t. 13. n<» 388 et 389; Plasiol, t. 2. n»s 3070 à 3072: Pont, t. 2, n» 1107; TI1É7.ARD. n» 266; Lepinois, t. 5, n" 2232, 22.^'7 : Dissertations de M. de Lovnes. D.P. 93. 2. 569 et 97. 2. 89).
1531. Il est alors procédé au règlement de la façon suivante. Si l'on suppose, par exemple, trois créanciers, chacun de 20000 francs: Primws, premier inscrit, dont l'inscription a été ravee puis rétablie : Seciindiis inscrit après Primus, mais avant la radiation de l'inscription de celui-ci ; Tertit(s inscrit depuis la radiation de l'inscription de Primus et avant son rétablissement, et que le prix à distribuer soit deôOOOO francs; Terlius,'i qui l'inscription de Primus n'est pas oppos.ible, vient donc eu ordre utile pour toucher la totalité de sa créance; Secitndus doit être colloque comme s'il n'était précédé que par la seule hypothèque de Prititus, il vient donc aussi en ordre utile pour touciier la totalité de sa crérmce; Priniits ne recevra que les 10000 francs restants, la radiation irrêgidière lui aura ainsi c;iusé un préjudice (L!aii)RY-Lac.\stjnerie et de Loynes, t. 3, n» 1895 .
1532. Le préjudice auquel un créancier est ainsi exposé du fait d'une radiation irrégulière doit être subi par lui. même lorsque cette radiation ne peut aucunement lui être imputée .i faute, par exemple lorsqu'elle a été motivée par un faux (Heq. 6 déc. 1846. D.P. 47. 1. 298; Angers, 13 juin 1894, D.P. 97. 2. 89. — Hcc. t. 13, n» 389. — Contra : C. cass. Belgique, 20 avr. 1893, Sir. 93.
1533. La même règle doit s'appliquer aux tiers acquéreurs ; le tiers acquéreur d'un immeuble hypothéqué dont le titre d'acquisition a été transcrit avant la radiation d'une inscription hypothécaire qui frappait cet immeuble peut se voir opposer l'hypothèque rendue publique par cette inscription, alors même qu'elle aurait été radiée depuis lors, si elle a ensuite été rétablie (Rouen, 10 mai 1875, S. 1657-1»; Douai. 20 mars 1900. D.P. 1901. 2. 114; Autorités précitées. — Adde :
BaCDRY-LaC.\NT1NERIE et de LCYTiES, t. 3,
n°» 1896-1. — Contra : Aneers, 13 juin 1894, D.P. 97. 2. 89).
Et, au contraire, l'inscription rétablie ne peut être opposée au tiers acquéreur qui a acquis l'immeuble et a fait transcrire son titre entre la radiation et le rétablissement. Mais si cet acquéreur n'avait pas fait transcrire son titre avant le rétaDlissement de l'inscription , celle-ci lui serait opposable iCiv. 26 juin 1895, D.P. 96. 1. 548: Autorités précitées).
1534. Par exception à la règle que l'hypothèque rétablie est opposable à ceux dont les droits ont été publiés avant sa radiation, on admet que cette hypothèque ne peut être opposée: ... aux créanciers inscrits avant la raiiation qui, sur la foi de celle-ci, ont négligé de renouveler ou de faire opérer l'inscription d'une hypothèque qui eiît primé celle radiée; qui. par exemple, n'ont pas fait inscrire une hypothèque légale dans les délais impartis par la loi du S mars 1855 (Rouen, 22 mai 1863, D.P. 64. 2. 104. et, sur pourvoi, Req. 4 juill. 1864. D.P. 64. 1. 359) ; ... Au tiers acquéreur dont le titre était transcrit avant la radiation et qui, sur la foi de celle-ci, a payé son prix au vendeur ou à d'autres créanciers (.\ngers, 30 mars 1854,
5. Ift57-:i'>. — Acbry et Rau, t. 3, § 281, p. 64(i-647. texte et note 43: Bai-ury'-Lacastinerie lt de Loy.ses, t. 3. n» 1896 : ruii.- LOLARu, t. 3, n-' 1462 et 1464: Hic, t. 13 n» 388, m fine: Po.nt. t. 2, n» llOi).
1535. Lorsque l'inscription radiée à tort
est celle d'ime hypothèque légale dispensée d'inscription, il parait logique d'admettre que la radiation ne peut nuire au créancier qui eiît pu ne pas publier son droit (Bacdry- Lacaminf.rie et de Loynes. t. 3. n» 1896-ii).
On peut, cependant, objecter que la radiation a induit les tiers en une fausse sécurité, alors que. autrement, leur attention eut été en éveil (Beihant. t. 2. n» l(^>}.
1536. Lorsque le jugem.ent réduisant l'hypothèque lég.nle de la femme est annulé, l'annulation rèllécliit contre les tiers qui ont traité avec le mari sur la foi de ce jugement, car ils auraient dû s'assurer, avant de traiter, que la réduction était résulière (Açen, 18 mars 1863, D.P. 63. 2. 51 : "28 déc. 1887, S. 1579. — Joiiiou, n»» 49 et 108 ,i.
Chap. 6. — De l'elfet des privilèges et hypothèques contre les tiers délenteurs, ou du droit de suite.
SECT. 1". — De l'exercice du droit de suite ou de l'action hypothécaire.
1537> Le droit de suite, qui appartient au créancier privilégié ou hypothécaire, consiste dans le droit de saisir l'immeuble grevé entre les mains d'un tiers acquéreur^ non obligé personnellement à la dette. Ce droit n'a d'objet el n'a lieu de s'exercer que lorsqi}e l'immeuble a été aliéné et que l'aliénation est devenue opposable aux tiers par la transcription; tant qu'aucun acte d'aliénation n'a été transcrit, le droit de saisir peut s'exercer contre le débiteur, sans qu'il y ait à se préoccuper des tiers au proQt desquels l'immeuble a pu être aliéné.
Il en est ainsi pour toutes les aliénations, à titre onéreux iL. 23 mars 18.55, art. 3), ou à titre gratuit (C. civ. art. 939l. qui, par leur nature, sont soumises à la transcription. Avant de pratiquer la saisie, le créancier doit donc consulter le registre des transcriptions (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 2110 et 2111 ; Puimol, t. 2, n» 3172).
1538. Dès que le tiers détenteur a transcrit son titre d'acquisition, alors même qu'il ne serait pas encore en possession de l'immeuble, c'est par l'action hypothécaire que le créancier doit agir (Baudry-Laca>'ti>"erie ET de Loynes, toc. cit.).
1539. Le légataire particulier n'a pas à faire transcrire son titre et devient propriétaire de la chose léguée dés le jour du décès du testateur (C. civ. art. 711 et 10141; on devrait, semble-t-il, en conclure que. dès ce jour, le créancier privilégié ou hypothécaire ne peut plus agir qu'en observant les formalités requises au regard d'un tiers détenteur.
Toutefois , tant que la délivrance ne lui a pas été faite, le légataire particulier n'a pas l'exercice des actions relatives aux biens légués ; il semble donc préférable de décider que. tant que la délivrance n'a pas eu lieu, le légataire particulier, qui n'a aucun des droits appartenant au tiers détenteur, ne peut être considéré comme un tiers détenteur, et que les poursuites doivent être exercées contre l'héritier saisi (Baidry-La-
CilNTINERIE ET DE LOYNES, t. 2, n"' 2112 à
2114: PusioL, t. 2. n» 3173: Thézard.
n» 167. — Comp. Civ. 11 janv. 1882. D.P. 82. 1. 36t. — AlBBY ET Rac. t. 3, s 287. p. 719, note 16 quinijuies in fine ; Gcilloiard, t. 3, n» 168<3i.
1540. La seule possession de l'immeuble grevé, qu'elle soit de bonne ou de mauvaise foi. ne suffit pas pour conférer la qualité de tiers détenteur. Cette qualité n'appartient qu'à l'ayant cause à titre particulier et non précaire, métiiat ou immédiat, du consti-
tuant. Si l'immeuble est entre les mains d'un tiers qui le détient sans titre, ou en vertu d'un titre émané a non domino, le ci'éancier peut, soit poursuivre l'expropriation contre le constituant, sauf au délenleiir à former une demande en distraction iC. proc. art. 7-25 à 727), soit, préalablement, at'ir en revendication contre le possesseur, di ohef du constituant (C. civ. art. 1166). et poursuivre ensuite l'expropriation contre celui-ci (Poitiers, 20 déc. 1876. D.P. 77. 2. 228. — AUBRY ET Rau , t. 3, .^ 287, p. 712, note 1 bis; Baudry-Lacantinebie et de LovNES, t. 3, n»> 2042 et 2109 ; Guillouabd, t. 3. n» 1645 ; Tiiézard, n» 167).
1541. La qualité de tiers détenteur n'appartient pas au.\ ayants cause universels ou a titre universel du débiteur, car ils sont tenus personnellement (AiBRY ET Rau, t. 3, tj 2S7, p. 712, note 1 bis, in medio ; Balory- Lai:antinerie et de Lovnes, t. 3, n« 2103; llic, t. 14, n» 19).
C'est ainsi que l'héritier qui a dans son lot un immeuble grevé de privilège ou dliypollièque, bien qu'il ne soit tenu de la dette que pour partie, n'est pas un tiers détenteur, même pour ce qui excède sa part contributive dans la dette, et que. par suite, l'immeuble peut être valablement saisi contre lui, sans qu'il soit nécessaire de suivre les formalités prescrites par l'art. 2169 C. civ. (Req. 19 juill. 1837, R. Succession, 1368; Civ. 2 déc. 1867, D.P. 67. 1. 469. — Albry ET Rau, t. 3, § 287, p. 714, note 5, ininedio; Baudry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 3, p. 356. note 2; Giillouard, t. 3, n» 1650).
1542. Le cessionnaire de droits successifs est un tiers délenteur, car il n'est qu'un acquéreur (Civ. 21 janv. 1839, et 19 août 4840, R. 1740, 4" et 3» ; 29 juin 1896, D.P. 97. 1. 122. — AuBRY ET Rad, 4" éd., t. 4, S 359 ter, p. 450, note 11 ; Bacdry-Lacantine- RIE ET DE LoYNES, t. 3, n» 2103, in Jine; Hcc, t. 14, no 20).
1543. Celui qui, après avoir acquis un immeuble grevé de privilèges ou d'hypothèques, l'a^revendu. ne peut plus être poursuivi (Civ. 16 juill. 1884, D.P. 85. 1.146; 29 juin 1896, D.P. 97. 1. 122. — Albbv et Rau, loc. cit. : Dissertation de M. Dalmbert, Sir. 97. 1. 177).
Il pourrait seulement être actionné en indemnité à raison des détériorations sunenues à l'immeuble par son fait ou sa négligence (C. civ. art. 2175. — Bacdry'-Lacanti- Ï^ERIE et de Lovnes, t. 3, n» 2042, m fine, et 2103 ; Guillûuard, t. 3, n» 1646i.
1544. Le droit de suite peut être exercé contre tout tiers détenteur qui a acquis, soit la pleine propriété de l'immeuble, soit un démembrement de la propriété susceptible de saisie et d'expropriation forcée, tel que la nue propriété, l'usufruit ou un droit d'emphytéose (Arg. C. civ. art. 2118, 2166, 2204).
1545. Il ne peut, au contraire, être exercé contre ceux qui ont acquis des droits non susceptibles de saisie immobilière, tels que droits d'usage, d'habitation, de servitude, de mitoyenneté; mais, ces droits n'étant pas opposables au créancier privilégié ou hypothécaire, si les actes qui les ont constitués n'ont été transcrits qu'après que le privilège ou l'hypothèque a été inscrit, ou est devenu efficace, s'il est dispensé d'inscription, ce créancier peut, en ce cas, saisir la pleine propriété de l'immeuble et faire vendre celui-ci comme libre et franc de ces charges (Paris, 4 janv. 1831, R. Vente, 1097. — Baudry-Lacantinebie et de Lo^'Nes, t. 3, n<" 1995. 2044, 2045, 2104 et 2105; Beu- D.ANT, t. 2, n«' 911 à 913: Hue, t. 14, n» 19 ; Colmet de Santerre , t. 9, n» 147 6/s-vii ; Planiol, t. 2. n« 3174 et 3175 ; Laurent, t. 31, n» 248; Pont, t. 2, n» 1116; Thézard, n» 216 : Lepinols,'!. 6, n» 2322).
Le créancier agira alors prudemment en
notifiant au propriétaire du fonds dominant, avec sommation d'intervenir s'il le juge à propos, la clause du cahier des charges indiquant la suppression du droit aliéné (Aueby et Rau, t. 3, § 250, p. 126, texte et note 7 ; Raudry-L.vcantinerie et de Loynes, t. 3. n» 1995).
1546. Le propriétaire du fonds dominant peut demander le maintien de la servitude en fournissant une caution garantissant le pavement intégral des créanciers hvpothécafros (Aubby et Rau, t. 2, i- 250, p. 126-127).
1547. L'exercice du droit de suite contre le tiers délenteur appartient à tout créancier inscrit, quel que soit son rang, alors même que ce rang ne devrait pas procurer une collocation en ordre utile (Arg. C. civ. art. 2109 : Civ. 10 févr. 1818, R. 17.">5, et, sur renvoi, Paris, S févr. 1819, R. Veule publ. d'imm., 137. — Aubry et Rau, t. 3, § 283, p. 666, texte et note 14, et S 287, p. 723, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n"* 2115 et 2167 ; Guillouard, t. 3, n" 1507 ; Planiol, t. 2, n» 3163; Beu- DANT, t 2, p. 308, note 3).
1548. Mais il faut que la créance soit exigible; le tiers détenteur jouit, en effet, des termes et délais accordés au débiteur (C. civ. art. 2167), même du délai de grâce obtenu par celui-ci. La poursuite peut être intentée contre le tiers détenteur dès que la dette est devenue exgible par une caiàse quelconque, par exemple lorsque le débiteur est déchu du bénéfice du terme par suite de faillite ou de déconfiture (C. civ. art. 1188. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 711-712, texte et note 1 ; Baudky-Lacan- T1NERIE et de Loynes, t. 3, n" 2117 et 2175 ; Guillouard , t. 3, n» 1647 ; Planiol , t. 2, n« 3182).
On admet, toutefois, qu'avant l'exigibilité de la dette, et dans le but, notamment, d'interronipie la prescription, le créancier pourrait intenter contre le tiers détenteur une action en déclaration ou en reconnaissance d'hvpotlièque (Civ. 6 mai 1811, et 27 avr. 1812, R. "1784; 2 mars 1830, R. 1943; Nîmes, 18 nov. 1830. R. 1784-1» ; Caen, 23 mars 1847, D.P. 49. 2. 52; Trib. civ. Lille, 3 mai 1897, D.P. 1900. 2. 59. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 713, note 2, i»i fine; Bauury-La-
CANTINERIE ET DE LoYNES . t. 3, n»* 2116 et
2305 ; Planiol, t. 2, n» 3409).
1549. Il est évident que le créancier ne peut agir contre le tiers détenteur pour le faire condamner personnellement au payement de la dette hypothécaire ; mais il n'a même pas besoin de le citer en justice pour obtenir une condamation préalable contre lui en qualité de tiers détenteur. 11 lui suffit de faire sommation à ce dernier d'avoir à payer la dette exigible, en capital, intérêts et frais, ou à délaisser l'immeuble.
1560. Cette sommation doit être précédée d'un commandement signifié au débiteur personnel (C. civ. art. 2169, 2217, § 1 ; C. proc. art. 673, 674 et 715. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 713, texte et note 3; Baudry-Lacantinerie et de Lo'i-nes, t. 3, n» 2123; Guillouard, t. 3, n» 1648 -ii).
Elle serait nulle si elle avait lieu avant le commandement (AuBRY et Rau, t. 3, S 287, p. 714, texte et note 6; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»s 2132 et 2133; Beudant. t. 2, n» 892; Hue, t. 14, n» 24 ; Planiol, t. 2, n» 3203; Laurent, t. 31, n» 256. — Contra .Riomjâ août 1842, R. 1800; Amiens, 15 janv. 1847, D.P. 49. 2. 202; Bourges, 1" mars 1893, D.P. 93. 2. 520. —Guillouard, t. 3, n» 1651 ; Pont, t. 2, n« 1144 ; Martou, t. 3, n» 1267 ; Lepinois , t. 6, n» 2343. — Comp. Rouen, 8 mars 1839, R. 1809-1»; Montpellier, 30 nov. 1858, et, sur pourvoi, Req. 7 juin 1859, D.P. 60. 1. 21).
La jurisprudence admet qu'il suffit que la sommation soit précédée ou accompagnée du commandement; la nullité est dune évi-
tée dès lors que ces deux actes sont faits le même jour (Toulouse, 7 déc. 1830, R. 1801 ; Bordeaux, 23 avr. 1831, et Amiens, 10 mai 1837, U. 1810-1» et 3»; Paris, 5 juin 1837, R. 1801 ; Civ. 2 mars 1840, R. 2077 ; Nîmes, 10 déc. 1850, D.P. 51. 2. 205 ; 28 janv. 18.56, D.P. 56. 2. 99; Civ. 17 mars 188(5, D.P. 86.
mars 1893, motifs, D.P
1551. Il s'agit là, d'ailleurs, d'une nullité de pure forme, qui serait couverte par les défenses du fond (C. proc. art. 173). Le tiers détenteur ne pourrait se prévaloir de l'art. 728 C. proc, aux termes duquel les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, contre la procédure qui précède la publication du cahier des charges, doivent être proposés, à moins de déchéance, trois jours au plus tard avant cette publication ; car, si le commandement et la sommation sont des préliminaires de la procédure de saisie immobilière, ils n'en font pas partie (Toulouse, 12 juin 1860, D.P. 61. 2. 35; Civ. 6 avr. 1875, D.P. 75. 2. 247 ; Poitiers, 7 févr. 1883, D.P. 84. 2. 184, et, sur pourvoi. Civ. 6 avr. 1886, D.P. 87. 1. 68; Civ. 7 mars
1893, précité. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 715, note 6, in fine; Baudry-Lacantinerie ET DE Loy^nes, t. 3, n» 2134).
1552. Le créancier qui n'a pas de titre exécutoire, condition nécessaire pour faire un commandement, doit s'en procurer un en prenant jugement contre le débiteur (.\i'Biiv ET Rau, L'a, §287, p. 713, note 3 bis; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 212'i. — Comp. Besançon , 12 déc. 1882, D.P. 83.
1553. La sommation de payer ou de délaisser se fait dans la forme "ordinaire des exploits (Comp. Bourges, 1" mars 1893, D.P. 93. 2. 520 ; Civ. 7 mars 1893, D.P. 93. 1. 156).
Elle n'est pas soumise aux règles spéciales des commandements; notamment, il n'est pas nécessaire : ... que l'Iiuissier soit porteur d'un pouvoir spécial (Bourges, 24 juill. 1824, R. 1815); ... Ni quelle contienne copie des titres en vertu desquels le créancier agit (Civ. 16 avr. 1821, R. 1820-1» ; Bordeaux, 8 mai 1832, R. Vente publ. d'imm., 4)3 ; Douai, 18 mai 18.36, Bordeaux, 15 mai 1839, et Riom, 6 août 1842, R. 1817-1» et 3» ; Al<;er, 24 juin 1870, D.P. 73. 2. 23 : Req. 21 mars
1894, D.P. 94. 1. 455. — Aubry et Rau, t. 3, S 287, p. 715-716, texte et notes 7 et 7 bis ; JBaudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n<>2126; Guillouard, t. 3, n» 16ry2 ; Hue, t. 14, n» 25 ; PLA^•IOL, t. 2, n» 3201 ; Laurent, t. 31, n» 254).
1554. Mais elle doit, à peine de nullité : ... désigner avec précision l'immeuble qu'elle vise (Riom, 29 janv. 1859, et, sur pourvoi, Req. 6 juin 1860. D.P. 61. 1. 171); ... Formuler nettement l'injonction de payer ou de délaisser ; aucuns termes sacramentels n'étant d'ailleurs exigés, pourvu qu'il n'y ait pas d'équivoque (Angers, 15 nov. 1848, D.P. 49. 2. 103 ; Paria, 17 févr. 1853, D.P. 53. 2. 231 ; Metz, 17 juill. 1867, D.P. 67. 2. 151 ; Agen, 5 nov. 1888. D.P. 91. 2. 261. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 716, texte et note 8 et 8 bis ; Baudry-Lacantinerie et de LoYTiES, Guillouard, loc. cit.; Pont, t. 2, n» 1151).
1555. Le commandement qui doit précéder la sommation de payer ou de délaisser tombe en péremption lorsqu'il n'a pas été suivi de saisie aans les quatre-vingt-dix jours de sa date (C. proc. art. 674 ; Arg. C. civ. art. 2217 et 21li9, comb. — Aubry et Rau, t. 3, § 287. p. 716, texte et notes 9 à 11 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2135: Guillouard, t. 3, n« 1653; Hue, t. 14, n» 26).
1556. La péremption du commandement n'entraîne pas, suivant une opinion, la péremption de la sommation; par suite, la
poursuivant n'est obligé de renouveler que le cuniniandement périme et non la sommation (Arg. C. civ. art. 2176; Nîmes, 20 mars 18-22, R. Vente publ. d'imm., 444 ; Poitiers, 27 nov. 1833, R. 1814-1"; Bourges, 19 juin. 1S41, R. Vente publ. d'imm., 444; Paris, 23 juin 1882, S. 1194. — Aibry et Rau, t. 3, § 287, p. 717, texte et note 12 ;
liAUDRY-LACANTINERIE ET nE LOVNES, t. 3,
n«2136; Pont, t. 2, n» 1150; Martou, t. 3, n» 1266 ; Lepinois, t. 6, n» 2345. — Comp. Poitiers, 21 juill. 1842, R. 1814-2»).
La jurisprudence et une partie de la doctrine admettent, au contraire, que la péremption du commandement entraîne celle de la sommation, ces deux actes étant inséparables. Ce n'est, disent les partisans de cette solution, qu'au point de vue de Tmimobilisation des fruits, que l'art. 2176 C. civ. (ait durer trois ans les effets de la sommation (Limoges, 24 août 1821 , R. Vente publ. d'imm., 422; Req. 25 nov. 1862, D.P. 63. 1. 209; Civ. 17 mars 1886, D.P. 86. i. 340.
— GuiLLOL'ARD, t. 3, n» 1654, et t. 4, n» 2011 ; Hue, t. 14, n» 26; Planiol, t. 2, n» 3207; Dalmbert. wiiS quater. — Comp. Beudant, t. 2, n» 892).
1557. Le tiers détenteur peut se prévaloir de la nullité ou de la péremption , non seulement de la sommation qui lui est adressée, mais aussi du commandement^fajt au débiteur personnel (Arg. C. proc. art. 715; Nîmes, 6 juill. 1812, R. 1804-1» ; Civ. 14 mai 1839, R. 1809-3». — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 717, teste et note 13; Guillouaiîo, t. 3, n» 1654-1; Hrc, t. 14, n» 27).
Plusieurs auteurs, cependant, veulent que le détenteur ne puisse pas se prévaloir des nullités de pure forme alTectant le commandement (Baudry-Lacantinerie ET DE LUY.NES, t. 3, n«s 2137 et 2138; Pont, t. 2, n» 1148; Laurent, t. 31, n» 259. — Comp. Req.
18 févr. 1852, D.P. 52. 1. 241).
1558. Le tiers détenteur, sur la sommation qui lui est faite, doit opter entre trois parties : 1» payer la dette privilégiée ou hypothécaire ; 2» purger le privilège ou l'hypothèque ; 3" délaisser l'immeuble.
Il jouit, pour faire cette option, d'un délai de trente jours à partir dé la sommation (C. civ. art. 2169 et 2183). — L'art. 2183. en parlant d'un mois, vise, comme l'art. 2169, un délai de trente jours, le calendrier républicain, où tous les mois étaient de trente jours, étant en vigueur lors de sa promulgation (Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 851, texte et note 3 ; Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 3, n" 2128 et 2403 ; Guillouard, t. 4, n» 2008 ; Hue, t. 1», n» 101 ; Planiol, t. 2. n» 3205 ; Beudant, t. 2, n» 898).
1559. Ce délai court de la date de celui des deux actes : commandement ou sommation, qui a été fait le dernier (C. civ. art. 2169. — Baudry-Lacantinerie et de LoYNES, t. 3, n" 2129; Hue, t. 14, n« 25, in fine; Planiol, t. 2, n» 8204).
Conformément au droit commun, le dies a quo n'est pas compris dans ce délai; mais le trentième jour est le dernier jour utile (Req.
4 déc. 1865, D.P. 66. 1. 106 ; Paris, 17 mars 1896, D.P. 98. 2. 503. — Aubry et Rau, t. 1,
5 49, p. 243, texte et note 15 et s., et t. 3, S 294, p. 852, note (5, i« fine; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»s 2130 et 2403; Hue, t. 14, n» 25, in fine, et 101 ; Laurent,. t. 31, n» 261 ; Dalmbert, n» 118 1er).
1560. Faute parle tiers détenteur d'avoir, dans ce délai, choisi l'un de ces trois partis, l'immeuble peut être saisi sur lui.
1561. Si les poursuites ne sont pas exercées par le créancier qui a fait le commandement et la sommation, des auteurs pensent quelles peuvent l'être par les autres créanciers inscrits, sans que ceux-ci aient besoin de renouveler ces actes (Arg. C. civ. art. 2169.
— Guillouard, t. 3, n» 1656; Martou, t. 3, n>» 1270 et 1271).
Il est plus généralement admis que seule la sommation n'a pas besoin d'être réitérée, mais que le commandement, ne profitant qu'au créancier à la requête de qui il a été fait, doit être renouvelé par le nouveau poursuivant (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2139; Hic, t. 14, n» 26; Pont, t. 2, n» 1154).
1562. S'il opte pour le payement, le tiers détenteur doit, pour arrêter les poursuites, payer non seulement au créancier poursuivant, mais à tous les créanciers inscrits (Bordeaux, 8 août 1826, R. 1891. — Comp. Req. 1" févr. ISiS, D.P. 48. 5. 237), tout ce qui est dû hypothécairement (C. civ. art. 2167 et 2168), c'est-à-dire les sommes en capital, les intérêts garantis par les inscriptions ou conservés par des inscriptions spéciales prises avant la transcription de son titre (C. civ. art. 2151 ; Civ. 21 déc. 1836, et Req. 16 mai 1843, R. 1735 et 1892; Bordeaux, 28 févr. 1850, D.P. 52. 2. 90; Pau, 19 janv. 1892, D.P. 92. 2. 566), et les frais garantis par les inscriptions (Aubry et Rau, t. 3, § 28/, p. 718. texte et note 15, Guillouard, t. 3, n»' 1562 et 1657; Planiol, t. 2, n» 3226; Pont, t. 2, n»s 1130 et s. ; Thézard. n» 173).
Il doit même offrir une somme pour les frais garanlis par les inscriptions et non encore liquidés (Bacdry'-Lacantinebie et de Loynes. t. 3, w^ 2174 et 2175).
Mais il n'est pas tenu de payer davantage (Autorités précitées. — En ce qui concerne la purge, V. infra, chap. 7).
SECT. 2. — Du délaissement hypothécaire.
Art. 1". — Qui peut délaisser.
1563. Le délaissement n'est possible que lorsque le prix de l'acquéreur est inférieur au montant des créances garanties par les inscriptions; au cas contraire, le vendeur peut contraindre l'acquéreur à exécuter son contrat, cette exécution devant amener le désintéressement des créanciers inscrits. U en est ainsi alors même que ces derniers auraient fait la sommation prévue par l'art. 2169 C. civ. Et le vendeur pourrait former tierce opposition au jugement qui aurait admis le délaissement (Rouen, 12 juill. 1823, R. 1841-1»; Civ. 9 mai 1836, R. 1843; Orléans, 16 avr. 1847, D.P. 52. 2. 134 ; 25 juill. 1849, D.P. 50. 1. 177 ; Req. 1" juill. 1850, DP. 50. 1. 177 ; Riom, 8 déc. 1852, D.P. 54. 5. 420 ; Metz, 17 juill. 1867, D.P. 67. 2. 151 ; Trib. civ. Nevers, 24 nov. 1891, S. 1200. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 729, texte et notes 40 à 42 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 2187 ; Guillouard, t. 3, n» 1678; Beudant, t. 2, n» 1040; Hue, t. 14, n» 33; Planiol, t. 2, n» 3234; Thézard, n» 176; Marton, t. 3, n»s 1297 et s. ; Lepinois, t. 6, rf' 2376 et s. — Comp. Trib. civ. Seine, 7 juill. 1916, motifs. Gaz. trib., 8 mars 1917).
1564. Même lorsque le montant des charges inscrites est supérieur au prix, le délaissement est impossible si les créanciers inscrits se contentent de ce prix et offrent, movennant son payement, de donner mainlevée de toutes les inscriptions (Req. 12 févr. 1867, S. Ordre entre créanciers , 16 ; Civ. 28 avr. 1874, D.P. 74. 1. 287. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, Guillouard, Hue, loc. cit. ).
1565. Le délaissement doit être fait sans réserve (C. civ. art. 2168), il doit donc comprendre tous les immeubles frappés par les inscriptions que le tiers détenteur possède en cette qualité. Si, antérieurement aux poursuites dirigées contre lui , le tiers acquéreur a aliéné une partie des immeubles, il n'a à délaisser que ce qui lui reste (Orléans, 28 mai 1851, D.P. 52. 2. 134. — Baudry-Lacantinerie et de Loy^nes, t. 3,
n» 218! -I : Gcilllouard, t. 3, n" 1673; Hue, t. 14, n" .35, in fine).
1566. Pour pouvoir délaisser, le tiers détenteur doit tout d'abord n'être pas personnellement obligé à la dette (C. civ. art. 2172); si, en effet, il était tenu autrement que comme possesseur, il n'éviterait pas la poursuite par le délaissement.
1567. Le délaissement ne peut donc, notamment, être fait : par le débiteur principal, le codébiteur solidaire, la caution personnelle, l'héritier ou le légataire universel du débiteur principal ou de quelqu'un personnellement tenu.
1568. La caution réelle, c'est-à-dire celui qui, sans s'obliger personnellement, a donné une hypothèque sur ses biens peut délaisser (Aubry et Rau, t. .3, § 287, p. 7;9- 740, texte et note 66 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2188; Guillouaru, t. 3, n» 1691 ; ColjMet de Santerre, t. 9, n» 152 bis-XM ; Planiol, t. 2, n» 3233; Laurent, t. 31, n» 286).
1569. Le codébiteur conjoint peut délaisser en olîrant de payer sa part dans la dette (Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 728, note 36, in fine ; Baudry-Lacantinerie et de Loynks, t. 3, n» 2183; Guillouard, t. 3, n» 1677; Hue, t, 14, n» 35).
1570. L'héritier partiaire, après avoir payé sa part dans la dette, peut délaisser (Guillouard, Hue, loc. cit.; Beudant, t. 2, n» 1039-1»; Planiol, t. 2, n» 3233; Lairent, t. 31, n» 285; Colin et Capitant, t. 2, p. 965).
Mais il ne peut contraindre le créancier à recevoir ce payement partiel (C. civ.
art. 1221-1». — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1571. Le tiers détenteur est privé de la faculté de délaisser si, soit dans son contrat d'acquisition, soit postérieurement, il s'est engagé vis-à-vis des créanciers inscrits à leur payer son prix (Req. 14 mars 1838, R. 1871- 2° ; Civ. 4 févr. 1857, D.P. 57. 1. 83. — Comp. Req. 8 août 1816, R. 1848; 11 mai 1864, D.P. 64. 1. 191. — Planiol, t. 2, n» 3234; Beudant, t. 2, p. 406, note 1).
1572. Si ce n'est que vis-à-vis du vendeur que l'acquéreur s'est engagé à payer son prix aux créanciers inscrits, ceux-ci peuvent, soit, acceptant cette clause, poursuivre l'acquéreur par une action personnelle en payement du prix et le délaissement est alors impossible (Paris, 12 mars 1812, Rouen, 12 juill. 1823, R. 1852-2») ; soit, la rejetant, exercer l'action hypothécaire et l'acquéreur peut alors délaisser (Orléans, 28 mai 1851, D.P. 52. 2. 135; Trib. civ. Nevers, 24 nov. 1891, S. 1200. — Aubry et Rxv, t. 3, g 287, p. 728, texte et notes 37 à 39 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n»* 2184 et 2185; Guillouard, t. 8, n°s 1675 et 1676; Hix, t. 14, n»3l; Planiol, t. 2, n» 3234; Thézard, n» 176).
1873. Lorsqu'il a fait aux créanciers inscrits les notilications prévues par les art. 2183 et 2184 C. civ., l'acquéreur ne peut plus délaisser (Civ. 4 févr. 1857, D.P. 57. 1. 83; Autorités précitées).
1574. Indépendamment même de toute stipulation en leur faveur, les créanciers, exerçant les droits du vendeur, leur débiteur (C. civ. art. 1166), peuvent poursuivre l'acquéreur en payement de son prix, et celui-ci ne saurait se soustraire à cette action en délaissant (V. supra, n» 1564).
1575. La reconnaissance volontaire ou forcée de l'hypothèque ou de l'obligation hypothécaire ne prive pas le tiers détenteur du droit de délaisser (C. civ. art. 2173). C'est ainsi, par exemple, que le tiers détenteur peut délaisser bien qu'il ait succombé dans une instance en radiation d'une hypothèque dont il contestait la validité, ou bien qu'il ait été actionné en reconnaissance de l'hypothèque (Aubry et Rau, t. 3, § 287,
p. 727, texte et note 35 bis; Bai'Iikv-Lacan- TINlillIE ET 1>Ë LOV.N'ES, t. 3, n» 2186; Iluc, t. 14, n" îVi, in fine; Planiol, t. 2, n" 3235 ; Cdlmet de Santerre, t. 9, n« 153 fcis-i; Colin et Capitant, t. 2, p. 674, note).
1576. Pour pouvoir délaisser, le Hors détenteur doit, en second lieu, être capaUle daliéner (C. clv. art. 2172). La femme mariée ne peut donc délaisser que si elle est séparée de corps (C. civ. art. 311, § 3, modilié par L. 0 févr. 1893), ou autorisée de son mari iiu de justice (C. civ. art: 217 et s.).
1577. Le tuteur ne peut délaisser au nom de son pupille qu'avec l'autorisation du conseil de famille et rhomolo"C(tion du tribunal (Arg. C. civ. art. 457 et 458. — Conip. Req. 2 avr. 1855, D.P. 55. 1. 341. — Aubry ET R.\u, t. 3, §287, p. 730, texte et note 43; Baidiîy-Lacantinerie et de Loyxes, t. 3, n» 2189; Gt;ii.uiiAr,D, t. 3, n» 1(181; Iluc, t. 14, n» 35; Reidant, t. 2, n» 1039-2» ; Cui,met de Santeure, t. 9, n» 152 fcjs-xvi ; Laurent, t. 31, n» 295; Thé/.ard, n» 175. — Contra : PoNT, t. 2, n» 1172).
1578. Le mineur émancipé ne peut délaisser qu'avec l'autorisation du conseil de lamille et l'homologation du tribunal (Arg. C. civ. art. 484. — Raudry-Lacantinerie et de Lovnes, Laurent, loc. cit.; Lepinois, t. 6, n» 2394. — Contra: Pont, t. 2, n» 1171; Martou, t. 3, n» 1290).
1579. Le mari peut délaisser, sans le concours de sa femme, même si celle-ci a été partie au contrat d'acquisition, un immeuble dépendant de la communauté (Arg.
C. civ. art
1580. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut délaisser avec l'assistance de son conseil (Baudrv-Lacantinekie et de Lovnes, Hui;, Lepinois, loc. cit.).
1581. Les envoyés en possession délinilive des biens d'un absent peuvent délaisser.
1582. Le délaissement ne peut être effectué par : ... le commerçant en élat de faillite ou de liquidation judiciaire CV. Faillile, n«' 1392 et s., 1414, 1798 et s.) ; ... Le curateur à succession vacante; ... Les envoxés en possession provisoire des biens d'un absent (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1583. L'héritier bénéficiaire peut délaisser. C'est, du moins, ce qui résulte de l'opinion généralement suivie qui le considère commo non personnellement obligé, et s'il ue peut vendre qu'avec les formes prescrites par le Code de procédure, les formes de l'exproprialion forcée en tiennent lieu (Arg. C. civ. art. 802. — Bauury-Lacantinehie et m; I.OYNES, t. 1, n» 254, t. 3, u«s 2l!~3 et 2189; Reudant, t. 2, p. 406, note 4, in fine.. — Contra : Hi;r:, t. 14, n" 35; Pont, t. 2, n" 1181 ; Laurent, t. 31, n" 287; Tuézard, n» 17ÔJ.
AuT. 2. — Délais et formes DU délaissement
1584. Le tiers détenteur ne peut délaisser qu'après avoir revu la sommation de payer ou de délaisser. Auparavant, il peut seulement suspendre le payement du prix (C. civ. art. Ib53), ou purger (AuintY et Kau, t. 3, S 287, p. 727, texte et note 34 1er;
Rai lil'.Y-l.ACANTINERIK ET DE LOYKES, t. 3,
n" 'il'.lO; TiiK/.AKD, n» 176).
1585. Il conserve la faculté de délaisser, même après la saisie de l'immeuble et jus- (|u'à l'adjudication (Req. 8 août Ï8I6, li. 1848; Paris, 10 janv. 1851, 17 févr. 1853, D.P. 03. 2. 230; Angers, 14 juill. 1855. D.P. 56. 2. 52; Lyon, 4 déc. 18G0, S. 1207. — AUHRV ET Rau, t. 3, § 287, p. 727, texte et note 35 ; Rauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2191; Guillûuard, t. 3, n» 1673; llur, t. 14, n»35;Coi.MET de Santeuke, t. 9, n» 153 tis-ii ; Pont, t. 2, n» 1186 ; Thèzard,
n» 176. — Comp. Planiol, t. 2, n» 3237. — Contra : Laurent, t. 31, n« 278).
1586. Le délaissement s'opère au moyen dune déclaration faite au grell'e du tribunal civil dans le ressort duquel 1 immeuble est situé (C. civ. art. 2174, ^ 1)- Cette déclaralion est signée par le délaissant ou son fondé de pouvoir spécial, assisté d'un avoué, et par le greffier. Le délaissement doit ensuite être signifié au créancier poursuivant et au vendeur, débiteur personnel, avec sommation de comparaître devant le tribunal pour en voir donner acte. C'est à ce moment qu'il doit être contesté s'il y a lieu (Bourijes, 2 avr. 1852, D.P. 54. 5. 421 ; RioM, 8 déc. 1852, D.P. 5i. 5. 420. — Avdry et Rau, t. 3, § 287, p. 730, texte et notes 43 bis et 44; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2192 ; Glillouard, t. 3, n» 1682 ; Reudant, t. 2, n» 1041 ; Laurent, t. 31, n» 276).
1587. Si le délaissement était accepté par le créancier poursuivant et le vendeur, la sommalion de comparaître serait inutile et frustra toire (Aurry et Rau, Baudky-Lacantinerie et de Loynes, Laurent, loc. cit.; Iluc, t. 14, n» 36).
Il est alors donné acte du délaissement par la décision nommant un curateur à l'immeuble délaissé.
1588. A défaut de l'acceptation, du créancier poursuivant et du vendeur, le délaissement reste imparfait et doit être tenu pour non avenu, tant que le tribunal n'en a pas donné acte (Bourges, 2 avr. 1852. D.P. 54. 5. 420 ; Hue, t. 14, no 36. — V. Appel en matière civile, n" 44).
1589. Un curateur à l'immeuble délaissé est nommé par le jugement qui donne acte du délaissement. Si cette nomination a été om.ise ou si, le délaissement ayant été accepté, le tribunal n'a pas eu à statuer sur sa régularité, le curateur est nommé par une décision du tribunal statuant en chambre du conseil sur requête présentée par le plus dili;;ent des intéressés (C. civ. art. 2174, § 2. — ÀuRRY ET Rau, t. 3, § 287, p. 730-731, texte et note 44 bis; Pont, t. 2, n^ligO; Behtin, Chambre du conseil, n» 1260).
C'est sur le curateur que la vente de l'immeuble est poursuivie dans les formes prescrites pour l'expropriation. Le curateur est le contradicteur légal du créancier poursuivant. Les jugements rendus avec lui ont l'autorité de la chose jugée à l'égard du débiteur et des autres créanciers, qui ne peuvent pas les attaquer pour la tierce opposition (Paris, 10 janv. 1835, R. Tierce opposition, 84).
1590. Le curateur doit aussi administrer l'immeuble délaissé et veiller aux intérêts des créanciers. 11 peut revendiquer ceux des iuiiiieubles délaissés que les créanciers ont omis de comprendre dans leurs poursuites, si les créanciers ne sont pas intégralement désintéressés (Req. 30 janv. 1867, D.P. 67. 1. 230. — Aurry et Rau, t. 3, § 287, p. 731, texte et note 44 ter; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n« 2193).
Art. 3. — Efkets du délaissement.
1591. Le tiers détenteur conserve la propriété et même la possession juridique de l'iuniieuble délaissé, il n'en perd que la détention. 11 en résulte, notamment que :
... jusqu'à l'adjudication, le tiers détenteur peut reprendre l'immeuble en acquittant toutes les dettes hypothécaires et les frais de poursuite (C. civ. art. 2173; Bordeaux, 14 août 1828, et, sur pourvoi, Req. 24 févr. 18.'i0, R. 1889-1»; Req. 2 avr. 18.t5, D.P. .55. 1. 3il) ; ...La perte de l'immeuble survenue par cas fortuit, avant l'adjudication, ne libère pas le tiers détenteur de l'obligation de payer son prix (Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 731, texte et note 45 bis; Baudrv-Lacan- TiNF.r.iE ET ipe Lov>:rs, t. ", n"2'P5; Guii.-
i.ouARD, 1. 14, n» 1684; Iluc, t. 2, n»37; Beu- DANT, t. 2, n» 1043; Planiol, t. 2, n» 3241) ; ... Si l'adjudication a lieu pour un prix supérieur au montant des charges hypothécaires, l'excédent revient au tiers détenteur (Colmar, 7 mai 1821 et 22 nov. 1831, R. 1753. —Comp. Req. 15 déc. 1862, D.P. 63. 1. 161. - AuniiY ET Rau, t. 3, ,^ 287, p. 731, texte et note 45 bis . et 1). 738, texte et note 61 ; Guillouard, t. 3, n» 1687 ; RAïaïuv-LACANTiNEmE et de Loynes, t. 3, n» 2195 et 2217; Iluc, t. 14, n"» 37 et 49; CoLMF.T DE Santerre, t. 9, nol.52 ijs-viii et li")9 6is-ii) ; ... Si le tiers détenteur se porte adjudicataire, il n'a à payer le droit de mutation que sur ce qui dépasserait le prix de la vente qui lui a été faite (Civ. 3 juill. 1849, D.P. 49. 1. 252. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2195 ; Hue, t. 14, n» 37); ... Si, pour une cause quelconque,les hypothèques viennent:'] s'éteindre, le tiers détenteur peut reprendre l'immeuble (Beudant, loc. cit.); ... Si le vendeur paye les dettes hypothécaires, ou les diminue de manière qu'elles ne soient plus supérieures au prix de la vente, il peut contraindre le tiers détenteur à exécuter son contrat ( Paris, 2i mars 1847, D. P. 47. 2. 1 10. — Rapp. Civ. 28 avr. 1874. D.P. 74. 1. 287. — AuiiKY ET Rau, t. 3, § 287, p. 732, texte et note 48 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 2187, in fine; Guillouard, Reudant, loc. cit. ; CuLMET de Santerre, t. 9, n» 152 6is-xii ; Thézard, n" 178); ... La prescription continue à courir au profit du tiers détenteur (Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»2194; Hue, loc. cit.; Planiol, t. 2, n» 3243); ... Jusqu'à l'adjudication,c'est contre le tiers détenteur que courent les prescriptions, acquisitions ou extinctions de droits réels ; elles sont donc suspendues s'il existe en sa personne une cause de suspension (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2217, in fine); ... Même après lo délaissement et jusqu'au jugement d'adjuilication, les hypothèques consenties par le tiers détenteur et les hypothèques légales ou judiciaires procédant de son chef sont valables, et les créanciers à qui elles appartiennent viennent à leur rang sur le prix d'adjudication (C. civ, art. 2177, § 2. — AuniiY ET Rau, t. 3, § 287, p. 738, note 60 bis ; Guillouard, t. 3, n» 1685; Iluc, t. 14, n»49; Planiol, t. 2, n» 3246-2»); c'est-à-diro qu'ils sont primés par tous les créanciers inscrits sur l'immeuble du chef des précédents propriétaires, non seulement avant l'acquisition faite par le tiers détenteur, mais avant la transcription de celte acquisition (Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, u" 2195 et 2217).
SECT. 3. — Des exceptions qtie le tiers détenteur peut opposer à l'exercice du droit de suite.
1592. Le tiers détenteur peut se prévaloir, du clief du débiteur, de l'inexislence ou de l'iuéxigibilité de la dette, et, en son nom personnel, de l'inexistence ou de l'extinction de riivpothcque, de la nullité ou de la radiation de 'l'inscription (Toulouse, 8 avr. 1865, D.l'. (m. 2. 117; Pau, 9 janv. 1884, D.P. 85. 2. 102. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 719;
•pAUDUV-LACANTlNElilE ET DE LoYNKS, t. !!,
n» 2140; Guillouard, t. 3, nos ir,/,s et l(i.')8i.
Il peut, en outre, avoir à opposer l'exceii-
tion de discussion ou l'exception do garan-
Art. l". — Exception de discussion.
1593. L'exception de discussion permet au tiers détenteur d'exiger qu'avant de saisir l'immeuble dont il est en possession, le créancier poursuive l'expropriation (hs av.t;-cs immeubles hypotliéqués à la mémo
dette se trouvant dans la possession du principal ou des principaux obligés (C. civ. art. 2170).
Le tiers détenteur ne peut donc renvoyer à discuter ni les meubles, ni les autres immeubles du débiteur non hypothéqués à la même dette.
1594. Il faut, en outre, que les immeubles hypothéqués à la même dette soient entre les mains du principal ou des principaui obligés, c'est-à-dire du débiteur, de codébiteurs solidaires, ou de codébiteurs conjoints n'ayant pas payé leur part dans la dette.
Leur discussion ne peut être demandée s'ils se trouvent en la possession : ... d'acquéreurs, même n'avant pas pavé leur pris (Toulouse, 18 iuill. 18-23, R. 2346-3»; Bordeaui, 6 août 1833, R. 1930; Montpellier, 2il févr. 1850, D.P. 56. 1. 321 ; Civ. 3 mars liS56. Li.P. 56. 2. 298. — Comp. Bourges, 6 déc. 1839, R. 1942-2». - Aubry et Rau, t. 3, § 284, p. 679, texte et note 27 ; Baudry- Lac.vntinerie et de Lo1[-nes, t. 3, n» 1976; GiiLLOUARD, t. 3, n» 1546) ; ... D'une caution (Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 721, texte et note 20; B.ildry-Lacantinerie et LE LOY.NES, t. 3, n» 2160; Giillolard, t. 3, n^ 1663; llcc, t. 14. n« 30; Colmet le ?an- TERRK, t. 9, n" 151 fcis-ix et x; Planiol, t. 2, m 3215, in fine. — Contra : Pont, t. 2, n» 1164); ... Du tiers qui , sans s'obliger personnellement, a constitué une hypothèque sur un de ses immeubles (Acbry et R.VU, t. 8, § 287, p. 721, texte et note 20 bis; Baudry-LacanYiserie et de Loy.ves, t. 3, n» 2161; Guillouabd, t. 3, n» 1662; Hlc, loc. cit.; Colin etCapitant, t. 2, p. 971).
1595. Il faut également : ... que ces immeubles ne soient pas manifestement insuffisants pour procurer au créancier poursuivant au moins un pavement partiel (Toulouse, 30 avr. 1836, R." 1932. - Aubry et lUu, t. 3, § 287, p. 720, note 18 ter, in fine; Bacdry-Lacantinerie et de Loynks, t. 3, n' 2144. — Comp. Glillouard, t. 3. n» 1664: Colmet de Santerre, t. 9, n" 151 6is-vi ; Hlc, t. 14, n» 30, in -fine); ... Qu'ils ne soient pas litigieux f.\rg C. civ. art. 2170 ; Bordeaux, 6 août 1833, R. 1930. — Ai brv ET Rau, t. 3, § 287, p. 722, texte et note 23 ;
li.VUDRY-LACANTlNERlE ET DE LOYNES, t. 3,
n^ 2162 ; Gcillocard , Hue , ioc. cit. ; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 151 bis-\u. — Crintra : Thézard, n» 168).
1596. Des auteurs exigent enfin que ces immeubles soient situes dans le ressort de la cour d'appel du lieu du pavement; l'art. 2023 C. civ. doit, disent -ils, être ici applicable, l'art. 2170 prescrivant que la discussion soit requise en la forme réïlée au titre du cautionnement (.Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 722, texte et note 22; GuiLLOUARD, Hcc, loc. cit.: Pont, t. 2, n» 1164).
Mais cette condition ne paraît pas devoir être requise, car elle ne rentre pas dans les règles de forme (BAUriRY-LACANTiNERiE et de Loynes, t. 3, n» 2163; Colmet de Santerre, t. 9, n» 151 fcis-vii; Tuézard,
1597. L'exception de discussion ne peut être opposée qu'aux créanciers ayant une hypothèque légale générale (C civ. art. 212ll, ou une hypothèque judiciaire (.\rg. C. civ. art. 2171). Elle ne peut donc être opposée : ... aux créanciers privilégiés, qu'il s'agisse de privilèges spéciaux ou généraux (C. civ. art. 2171); ... Aux créanciers ayant une hypothèque conventionnelle, même lorsqu'elle s'étind à tous les immeubles présents du débiteur (Grenoble, 10 janv. 1870, S. 1232. — Beudant, t. 2, p. 339. note 2; Colin et Capitant, lue. cil.}, ou qu'elle a été constituée, conformément à l'art. 2130 C civ., sur les biens à venir Aubry et Rai', t. 3, •$ 287, p. 721-722, texte et notes 20 quater à 21;
B.\udry-Lacantd;erie et de Loynes, t. 3, n" 2153 et 2154!; Glillouard, t. 3, n»s 1665- 1666; Plaxiol, t. 2, n» 3212); ... Au légataire exerçant 1 hvpothèque légale de l'art. 1017 (V. Lerjs , n» 457. — Baudry-La-
CANIINER1E et DE LOYNES , t. 3, H» 2155;
Hue, t. 14, n" 29j ; ... Aux créanciers ayant une hypothèque légale générale ou une hypothèque judiciaire, si celle-ci a été restreinte à certains immeubles limltativement désignés (Civ. 14 nov. 1881, D.P. 82. 1. 168.
— Comp. Civ. 3 mars 1856, D.P. 56. 1. 321.
— Aubry et Rau, t. 3. § 287. p. 722, texte et note 21 bis; Guillouard, t. 3, n» 1666, in fine; Colin et Capitant, loc. cit.).
Lorsque l'hypothèque a été restreinte par voie de dégrèvement, et non par voie de spécialisation , elle conserve son caractère de généralité, et ilsemble, par suite, que l'exception de discussion continue à pouvoir être opposée (Raudry-Lacantinerib et de LoY'NES, t. 3, n" 2156. — Comp. Planiol, t. 2. n» 3212. — Contra : Hue, t. 14, n-- 29, m fine).
1598. Ce n'est qu'à la condition de n'être pas personnellement obligé à la dette que le tiers détenteur peut opposer l'exception de discussion (C. civ. art. 2170). Cette exception ne peut donc être opposée par : ... le débiteur principal; ... Le codébiteur solidaire; ... Le codébiteur conjoint qui n'a pas payé sa part dans la dette, et il ne peut obliger le créancier à accepter ce payement partiel (C. civ. art. 1221-1«); ... La caution (Aubry et Rau, t. 3, § 387, p. 719, texte et note 17; Baudry'-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, n« 2146; Glillouard, t. 3, n» 1660; Hue, t. 14, n« 28 ; Beud.vnt, t. 2, n» 935 ; Planiol, t. 2, n» 3214; Pont, t. 2, n» 1160; Thézard, n» 168. — Contra : Colmet de Santerre, t. 9, n» 151 dts-iv ; ... L'héritier, ou le successeur universel ou à titre universel du débiteur : légataire universel ou à titre universel , donataire universel de biens à venir. S'il y a plusieurs héritiers ou successeurs, celui d'entre eux qui a payé sa part dans la dette peut opposer l'e.xception de discussion ; mais le créancier n'est pas tenu de recevoir ce pavement partiel (C. civ. art. 1221-1». — Aubry" et Rau, 5= éd., t. 3, ^ 287, p. 720, texte et note 18, et comp. h éd., t. 6, § 63"i, p. 674, note 19; Baudry-Lacantinei;ie et de Loynes, t. 3. n» 2149; Beudant, t. 2. n« 935, 956 et 1039-1: Planiol, t. 2. n» 3213-3°; Colmet de Santerre, t. 9, n» 151 6is-ni ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n" 3053 et 3054; Colin et Capitant, t. 2, p. 971. — Contra : Pont, t. 2, n" 1181 et 1273; Demolombe, Successions, t. 5, nos 73 et s.).
1599. Le légataire particulier peut opposer l'exception de discussion, à moins qu'il n'ait été expressément chargé par le testateur d'acquitter la dette. Mais il ne peut se prévaloir de cette exception qu'après que la délivrance du legs lui a été volontairement consentie ou a été ordonnée pnr justice (Civ. 11 janv. 1882. D.P. 82. 1. 36i. - Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 719, note 16 quinquies, in fine; Baudry-Lacantinekie et de Loy'nes, t. 3, n» 2150).
1600. Le tiers dont l'immeuble est grevé d'une hypothèque pour sûreté de la dette d'autrui, u'élanl pas personnellement obligé, peut, aux termes de l'art. 2170, opposer l'exception de discussion ; mais il ne le pourra que s'il s'agit d'une hypothèque générale ; s'il s'agit d'une hypothèque conventionnelle consentie par lui et, par conséquent, spéciale, il se trouvera empêché par l'art. 2171 do se prévaloir de cette exception (.\ubry et lUu. t. 3. § 287, p. 740, note 66, in fine; Baudry-Lacantinekie et de Loynes, t. 3 n» 2147 ; Planiol, t. 2, n» 3213-2». — Comp. Thézard, n» 168; Coum de Santerre, t. 9, n» 151 f>is-\i).
160t. La discussion doit être requise se-
lon la forme réglée au titre du cautionnement (C. civ. art. 2170). L'exception de discussion doit donc être opposée, au plus tard, immédiatement après la dénonciation de la saisie (C. civ. art. 2U22 ; C. proc. art. l^>; Toulouse, 20 nov. 1834, et 30 avr. ISiitj' Bordeaux, 6 déc. 1839, R. 194û-l^ 1932 ..t 1940-5». — Aubry et R.\u, t. 3, § 287, p. 722- 723, texte et note 24; Baudry-Lacantinerie et de Loii-NEs, t. 3, n» 2143; Guillouabd, t. 3, n» 1664; Hue, t. 14, n» 28; Beldant, t. 2, n» 935; Thézard, n» 168).
Et le tiers détenteur doit indiquer les immeubles à saisir et faire l'avance des frais (C. civ. art. 2023, § 1).
Art. 2. — Exception de garantie.
'602. Cette exception peut être opposée par le tiers détenteur lorsque le cr^ncier poursuivant se trouve personnellemeniobliL'é envers lui à la garantie de l'éviction qu'il lui ferait subir, par exemple, soit comme héritier du vendeur, soit en qualité de caution (Adbry et Rau, t. 3, § 287. p. 72;rl, texte et note 25; Baudrt-L.\cantinerie et DE LoY-NES, t. 3, n" 2165: Guillouabd, t. 3 n» 1667; Beudant, t. 2, p. 307, note 1 ; Planiol, t. 2, n» 3209. — V. Vente).
Art. 3. — Exceptions ne pouvant être opposées.
1603. Diverses exceptions qui, sous notre ancien droit, pouvaient être opposées par le tiers détenteur ont été supprimées par le Code civil ; il bu est ainsi, par exemple, de l'exception de priorité, que pouvait opposer le tiers détenteur qui, soit de son chef, soit par subrogation , avait un privilège ou une hypothèque préférable à celui ou à celle du créancier poursuivant. Tout créancier, quel que soit son rang, a le droit de faire vendre l'immeuble, et le tiers détenteur, qui est lui-même créancier privilégié ou hvpotliécaire, est tenu, comme tout autre, où de purger ou de subir l'expropriation, sans pouvoir méine exiger que le poursuivant s'engage à porter le prix de l'immeuble à un chitlre assez élevé pour sa créance (Aubry et Rau. t. 3. § 287, p. 723-724, texte et notes 26 à 29, et § 283, p. 666. texle et note 14; Guillouard, t. 3, n»s 1668-1669; Thézard, n» 170).
1604. Le tiers détenteur n'a pas, non plus, le droit de s'opposer aux poursuites et de retenir l'immeuble jusqu'au remboui-sement des impenses nécessaires ou utiles qu il va faites (Turin. 30 mai 1810. R. 1948; Bastia, 2 févr. 1846, D.P. 46. 2. lo9; Civ 14 nov. 18S1, D.P. 82. 1. VS. - Comp. Bordeaux, 12 août 1902, D.P. 1906. 1. 409. — Aubry et Rau. t. 3. § 287. p. 725-726, texte et note 32; Baudry-Lacantinerie et de Lo\-NES, t. 3. n»s217l et 2207; Guillodard, t. 3. n» 1636 et 1670: Hue, t. 14, n» 46; Thézard, n« 170-3» et 183 ; Laurent, t. 31, n» 309. — Con/ra ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 156 bù-iii; Planiol, t. 2, n»> 3221, 3222 et 3262; Glasson, Kfsrfr. de rétention, p. 140).
1605. L'exception de cession d'action (C. civ. art. 2iJ37) u'appiirlient pas au tiers détenteur, c'est-à-dire que celui-ci ne peut repousser l'action hypothécaire bien que des sûretés auxquelles il eût été légalement subrogé après avoir payé le créancier poursuivant (C. civ. art. 1251-2» et 3») aient été perdues par le fait de ce dernier, qui a, par exemple, volontairement renoncé à des hypothèques qu'il avait sur un ou plusieurs autres immeubles appartenant au débiteur, et cela alors même que ces renonciations seraient intervenues après l'acquisition par le tiers détenteur (Bourges, 3 avr. 1814. et. sur pourvoi, Civ. 22 déc. l^l6, D.P. 47. 1. ô-
■17 mars 1852, D.P. 52. "1. 97, et, sur pourvoi, Aix, 24 mai 1853, D.P. 54. 5. 274; Civ. •18 déc. 18,')4, D.P. 55. 1. 33; Cliamhéry, 31 août 18G1, S. -1256; Caen, 26 nov. 1870, D.P. 73. 2. 181 ; Rouen, 7 mars 1903, D.P. 1904. 2. l.'iO. — Ai-iiRY KT Rau. t. 3, § 284, p. 680, texte et note 30, et § 287, p^ 724, texte et note 30; lUuniiv-LA'cANTiNEiiiE et DE LoYNES, t. 3, n» 21C8 ; Olmllouard, t. 3, II" 1668, et Caulionnemcnl, n» 247; Pla.- MOL, t. 2, n»> 2384-2», 3219 et 3220 ; Baitiry- Lacantinerie et Wahl, Caiilionn., n» 1187 ; Laurent, t. 31, n» 267 ; Pont, t. 2, n» 1168, et Petits Contrats, t. 2, n» 372; ïmé7akii, n» 170-2"; Martou, t. 3, n» 1275 ; Leimnois, t. 6, n» 23.55. — Cot^tra : Civ. 23 ianv. 1815, R. 1979; Poitiers, 18 juin 1838, U. Contrat de mar., 18'.)0 ; Bastia, 2 févr. 1846, et 22 nov. 1847, D.P. 46. 2. 109 ; 47. 2. 212).
Toutefois, s'il est étalili que le crcanrier poursuivant n'a laissé perdre les autres sûretés qui lui appartenaient que pour nuire au tiers délenleur, ou par suite d'une entente frauduleuse avec le débiteur, le tiers détenteur peut repousser l'action hypothécaire (Civ. 22 déc. 1846, D.P. 47. 1. 5; Rouen, 31 mars 1855, et, sur pourvoi, Req. 22 avr. 1856, D.P. 56. 1. 326 ; Caen, 26 nov. 1870, D.P. 73. 2. 181. — Aubry et Rau, t. 3, S 287, p. 724-725, texte et note 31 ; Bauiiry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n° 2169; Laurent, Tmézard, loc. cit.).
1606. Le tiers tjui, sans s'obliger personnellement, a fourni sur un de ses immeubles une hypothèque pour sûreté de la dette d'aulrui ne peut, suivant une opinion, opposer l'exception de cession d'action (Civ.lOaoût 1814, R. Cautionneriieiit. 31. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2169-1 ; GuiLLOUARD, t. 3, n" 1691, et Cautionn., n° 246 ; Pont, t. 2 , n° 608 , et Petits Contrats, t. 2, n» 371 ; Lepinois, t. 4, n" 1464 bis, et t. 5, n» 1890).
Mais ce droit lui est, au contraire, reconnu par plusieurs auteurs (AuBRY et Rau, 5 éd., t. 3, § 287, p. 740, texte et note 68, et 4» éd., t. 4, § 429, p. 697-698 , texte et note 20. — Raudry-Lacantinerie et Wahl, Cautionn., n« 1187 ; Beudant, t. 2, p. 124, note 1 ; Pla- NiOL, t. 2, n" 2384-2" ; Laurent, t. 28, n» 303 ; SiiRviLLE, t. 2, n» 756. — V. Cautionnement, n" 235).
1607. Le tiers détenteur, pour repousser l'action hypothécaire, ne peut pas se prévaloir des clauses de son contrat relatives aux conditions de payement ou aux époques d'exigibilité du prix. Il n'en serait autrement que si le poursuivant agissait, non par l'action hypothécaire, mais en vertu de l'art. 1166 C. civ. (Req. 7 juin 1859, D.P. 60. 1. 21. — AuRRY ET Rau, t. 3, § 287, p. 726, texte et note 33 ; Baudry-Lacantinerje et de Loynes, t. 3, n» 2171-1 ; Guillouard, t. 3, n» 1671).
1608. En faisant opposition à la sommation de payer ou de délaisser, le tiers détenteur peut mettre en cause les autres détenteurs d'immeubles hypothéqués à la même dette, pour les faire condamner à contribuer au payement proportionnellement à la valeur des immeubles détenus par eux (Toulouse, 19 févr. 1827, Douai, 27 mai 1810, et Angers, 10 mars 1841, R. 1980. — Coiup. Req. 28 juin 1882, D.P. 85. 5. 446. - Audky F.T Rau, t. 3, § 287, p. 726, texte et note 34 ;
BaUDRY-LaCANTINERIE ET DE LOYNES , t. 3,
n» 2170 ; Guillouard, t. 3, n« 1671 et 1690 ; Laurent, t. 31, n» 269. — Comp. Grenoble, 25 juin 1892, D.P. 93. 2. 425).
SECT. 4. — Des recours qui peuvent appartenir aux tiers détenteurs.
1609. Lorsque son titre d'acquisition est de ceux qui donnent naissance à robllgalion Ue ijarantie (V. C. civ. art. 1440, 1547, 1603,
1626. 1707), le tiers détenteur troublé par l'action hypothécaire a contre son auteur un recours qui est soumis aux règles du droit commun (C. civ. art. 2178 ; Trib. civ. Moulins, 31 mai 1851, S. 1227. — AimRY et Rau, t. 3, § 287, p. 739, texte et note 64 ; Planiol, t. 2, n"' 3268 et 3269).
16t0. I.e tiers détenteur peut agir en paranlio dès qu'il a reçu sommation de payer ou (le délaisser (Pau, 10 avr. 1840, R. Vente, 85i ; Douai, 8 mai 1891, D.P. 92. 2. 541. — JUi;uky-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, Q» 2218; lluc, t. 14, n» 50; Laurent, t. 31, n» 320 ; LEPiNOfS, t. 6, n» 2425. — Contra : Rourges, 31 juill. 1829, R. 2346-4» ; Thézard, n» 188).
1611. Il jouit de ce recours même lorsqu'il s'est rendu adjudicataire de l'immeuble exproprié pour un prix inférieur à celui de son premier contrat d'acquisition (Baudryl.ACANTINERIE ET IlE LOYNES, t. 3, n"' 2218 et
2'i20-i) ; et il n'a pas, en ce cas, à payer à son autour la différence entre les deux prix (Civ. 20 oct. 1897, D.P. 98. 1. 13. — Baudry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 3, n» 2217-1 ; Laurent, t. 31, n» 319 ; notes 1-4, D.P. 97. 2. 217, et 3-6, D.P. 98. 1. 13. — Contra : Paris, 27 mars 1896, D.P. 97. 2. 217, arrêt cassé par Civ. 20 oct. 1897, précité. — Guillouard, t. 3, n" 1088 ; Dissertation de M. Wahl, Sir. 99. 2. 41).
1612. Le recours en garantie ne cesserait ou ne serait modifié que si le tiers détenteur subissait l'éviction par sa faute, par exemple pour avoir négligé d'opposer la nullité de l'hypothèque (l'aris, 27 mars 1896, D.P. 97. 2. 217. — Thé/.ard, n» 188).
1613. La caution réelle a contre le débiteur u3 recours soumis aux mêmes règles que celui de la caution (Bauiiry-LacantineniE et de Loynes, t. 3, n» 2219) ; et, contre les détenteurs d'immeubles all'ectésau payement de la même dette, elle a un recours qui lui permet de leur réclamer la valeur intégrale de son immeuble (AuriRY et Rau, t. 3, S 287, p. 740, texte et notes 68 bis et 69 ; Guillouard, t. 3, n» 1692).
1614. S'il n'a pas mis en cause les détenteurs des autres Immeubles hypothéqués à la même dette, le tiers délenteur qui a payé ou a été évincé a un recours contre eux, mais seulement pour leur part contributive proponionnellenient à la valeur des immeubles détenus par eux (Req. 8 déc. 1903, D.P. 1904. 1. 193. - Audrv et Rau, t. 3, § 287, p. 7.39, texte et note 65; Raudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2218-1; Guillouaru, I. 3, n» 1690; Colmet de Santerre, t. 5, n» 197 t^is-vi et s. ; Planiol, t. 2, n» 3270. — Contra : Dissertation de M. Mérignhac, D.P. 1904. 1. 193. — TiiÉzARD, n» 174).
1615. Le tiers détentsur a de plus, dans tous les cas, même lorsque son titre d'acquisition ne lui donne pas droit à garantie, un recours contre le débiteur pour tout ce qui a été payé aux créanciei's, soit qu'il y ait eu payement proprement dit ell'ectué par le tiers détenteur, soit que les créanciers aient été désintéressés sur le prix d'ajudication., et, pour l'exercice de ce recours, le tiers détenteur est subrogé aux droits du créancier (C. civ. art. 1251-3». — Aurry et Rau, t. 4, § 321, p. 298, texte et note 54; Baubry-Lacantinerie et de Loy'nes, t. 3, n» 2220; Colmet de Santerre, t. 9, n» 160 bis; Raudry-Lacantinerie et Colin, t. 1, n» 1534 ; Hue, 1. 14, n» .50, in fine ; Planiol, t. 3, n" 2583-2»; Laurent, t. 13, n» 321; Thézarii, n"* 188 et s.).
1616. Il a été jugé que le tiers délenteur, étant subrogé aux droits du créancier, peut exercer son recours même contre la caution (Civ. 28 déc. 1853, D.P. 54. 1. 10; Bordeaux, 31 août 1854, D.P. 56. 5. 438).
Dans ce système, on doit décider, à l'inverse, que la caution qui a payé n'a pas de
recours contre le tiers détenteur ; carie tiers détenteur et la caution ayant tous deux droit au bénéfice de lasubrogation, il faut, lorsqu'ils se trouvent en présence, que les intérêts de l'un d'eux soient sacrifiés.
Il paraît préférable de sauvegarder les intérêts de la caution ; le tiers détenteur a, en ellet, commis une faute en payant sans avoir recours aux formalités de la purge. Le tiers détenteur ne doit donc pas avoir de recours contre la caution, même lorsque l'hypothèque n'a été établie que postérieurement au cautionnement; au contraire, la caution doit pouvoir exercer son recours contre; le tiers détenteur f Aubry et Rau, t. 4, §321, p. 309-310, texte et notes 84 et 85 ; Colmet de Santerre, t. 5, n» 197 bis-x ; Planiol, t. 2, n»» 2367 et 3271 ; Laurent, 1. 18, n»s 123 à 125).
SECT. 5. — Du droit de jouissance et de disposition du tiers détenteur.
1617. Dès son acquisition, le tiers détenteur a, en principe, vis-à-vis des créanciers privilégiés ou hypothécaires, au point de vue des droits de jouissance et de disposition de l'immeuble grevé, la même situation que le débiteur.
11 ne peut donc faire aucun acte susceptible de diminuer la valeur de cet immeuble et, s'il le tentait, les créanciers privilégiés ou hypothécaires pourraient prendre dos mesures pour s'y opposer (Aurry et Rau, t. 3, § 287, p. 73'2-733, texte et notes 49 et 49 bis ; Bauiiry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2197; Guillouard, t. 3, n»s 1627- 1628).
1618. Le tiers détenteur conserve, même après la sommation de payer ou de délaisser, et jusqu'à la transcription de la saisie, le droit d'aliéner l'immeuble (Dissertation de M. Gombeaux, D.P. 1913. 2. 241. — Comp. Nîmes, 2 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 241).
Mais, au cas d'aliénation après la sommation de payer ou de délaisser, il est tenu d'indemniser le créancier des frais des actes que celui-ci devra renouveler et du préjudice résultant de ce retard (Baudry-Lacan-
TINEK1E ET DE LOYNES, t. 3, U»2197).
1619. Les baux passés par le tiers détenteur peuvent être annulés s'ils n'ont pas acquis date certaine avant la sommation de payer ou de délaisser (Arg. C. proc. art. 684). il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire qu'ils aient acquis date certaine avant le commandement signifié au débiteur (Civ. 14 févr. 1899, D.P. 99. 1. 275. — AuiiRY ET Rau, t. 3, § 287, p. 733, texte et note 50; Baudry -Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2197; Guil- LOi-ARn, t. 3, n» 1628).
1620. La sommation de payer ou de délaiiser immobilise les fruits de l'immeuble. Avant cette sommation, le tiers détenteur fait les fruits siens et, par conséquent, ces fi'uits «ont le gage commun de tous les créanciers, chirographaires ou ayant une cause de priffreuce. .A partir du moment où la sommation est faite, pourvu qu'elle ait été piécédoe d'un commandement adressé au débiteur, les fruits sont attribués exclusivement aux créanciers inscrits, et le tiers détenteur leur en doit compte (C. civ. art. 2176 ; Agen, 29 juin 1849, D.P. 49. 2. 245. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 733-734, texte et notes 51 à 53; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n»s 2198 et 2199; Guillouard, t. 3, nt's 1628 et 1029 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 157 bis-i ; lluc, t. 14, n» 47 ; Planiol, t. 2, 11"» 3265 et 3267).
Le tiers détenteur ne pourrait se dégager de son obligation envers les créanciers inscrits en oll'rant de les subroger dans ses droits contre le fermier ou le locataire (Agen, 29 juin 1849, précité. — AUBRY El Rau ^
GlJlLLOUAlU), iOC. cil.).
1621. Les inlcrOls du prix sont, de mêuio, exclusivement attribués aux créanciers inscrits à partir de la sommation de payer ou de délaisser (Rouen, 16 juill. 1844, D.P. 45. 2. 114; Paris, 24 avr. 1845, D.P. 45. 2. 113; Ci\-. 9aoùt 1859, D.P. 59. 1. 346; 23 juin 1862, D.P. 63. 1. 243 ; 25 févr. 1863, D.P. 63. 1. 147 ; Metz, 19 nov. 1867, D.P. 67. 2. 203 : Civ. 1" mars 1870, D.P. 70. 1. 262; Bordeaux, 21 févr. 1893, D.P. 93. 2. 361 ; Grenoble, 20 janv. 1894, D.P. 94. 2. 473. — Aibry et li.M-, t. 3, S 287, p. 734-735, texte et note 54 ; Baiurv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n- 2200; GmLLOi-.ARU, t. 3, n» 1631; Hue, loc. cit. ; TiiÉZABD, n» 204).
1622. La sommation de payer ou de délaisser se périme par trois ans (C. civ. art. 2176), et cette péremption n'a pas besoin d'être demandée, elle est acquise de plein droit (AUBRY et Rau, t. 3, § 287, p. 734, note 53 bis in fine ; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n» 2201 ; Gcillouard, t. 3, n" 1630; Colmet de Saxterre, t. 9, n" 157 6is-ii; Planiol, t. 2, n» 3266 ; ilic, Inc. cit.; Lalrent, t. 31, n» 312 ; Thézard, n» 184).
Par suite de cette péremption, le tiers détenteur ne peut plus être comptable des fruits qu'à partir de la nouvelle sommation qui lui serait adressée (C. civ. art. 2176).
1623. Le tiers détenteur est responsable vis-à-vis des créanciers privilégiés ou liypothécaires de toutes les détériorations provenant de son fuit ou de sa négligence (C. civ. art. 2175;, mais non de celles provenant d'événements fortuits ou de force majeure, de la vétusté ou de l'usage normal de la chose (Baudry-Lac^ntcserie et de Loynes, n» 2203; Guillolard , t. 3, n» 1633; Hue, t. 14, n» 39 : Planiol, t. 2, n" .3255).
1624. L'indemnité due par le tiers détenteur-représente la diminution de valeur subie par l'immeuble et est exclusivement attribuée, suivant leur rang, aux créanciers inscrits. Elle n'est donc définitivement due qu'autant que le prix de l'immeuble est insuffisant pour désintéresser tous les créanciers inscrits, et elle ne profite qu'à ceux de ces créanciers qui, en son absence, ne seraient pas venus en ordre utile (Baudrv-Lacantinerie et de Loy.nes, t. 3, nos 2203 et 2217; Planiol, t. 2, n» 3256; Thézard, n» 187).
1625. L'action en indemnité peut être exercée par les créanciers inscrits même avant toute poursuite hypothécaire ; elle
f)eut aussi l'être par ceux d'entre eux dont a créance n'est pas encore exigible (Orléans, 24 mars 1859, S. 1222), ou n'est que conditionnelle; mais, en ce cas, il ne peut être demandé que la consignation de la somme représentant le montant de la détérioration (Aucry et Rau, t. 3, .^ 287, p. 735, texte et note 55; BAUDRV-LAeANTiNERiE et de Loynes, t. 3, n» 2203 ; Hue , loc. cit. ; Guillouabd, t. 3, n» 1634; Colmet de Santerre, t. 9, n» 156 6is-v ; Laurent, t. 31, n» 303 ; Thézard, n' 181).
1626. Le tiers détenteur ne peut jamais être condamné, soit seul, soit solidairement avec le débiteur, à acquitter les charges hypothécaires (Orléans, 24 mars 1859, pré-
1627. Celui qui, ayant revendu l'immeuble grevé, a cessé d'être tiers détenteur ne peut plus être poursuivi par les créanciers inscrits (Hue, loc. cit.).
1628. Si son titre d'acquisition lui donne droit à garantie et ne lui interdisait pas les détériorations qu'il a commises, le tiers détenteur peut se faire rembourser par son auteur l'indemnité qu'il a été condamné à payer (Arg. C. civ. art. 1630 et 1631 ; Orléans, 24 mars 1859, précité. — Baudry-La-
CANTINERIE ET DE LoYNES, loC. Cit. ; Pla.NIOL,
t. 2, no 3257).
_ 1629. Le tiers détenteur peut répéter les
impenses et améliorations qu'il a faites à
l'immeuble grevé (C. civ. art. 2175. — Comp. Civ. » déc. 1897, D.P. 98. 1. 161 ; Montpellier, 18 juill. 1907, Mon. jud. ilidi,
11 août 1907).
Il peut répéter non seulement les impenses ou améliorations qu'il a faites personnellement, mais aussi celles faites par de précédents tiers détenteurs (Heq. 25 janv. 1904, D.P. 1904. 1. 495. — Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, no 2204; Hue, t. 14, nos 40 et 46. — Comp. Nancy, 19 févr. 1881, S. 1246).
1630. Le droit de répétition n'appartient qu'au tiers détenteur et non au débiteur, ni au possesseur de bonne ou de mauvaise foi dont le titre n'a pas été transcrit (Douai, 18 mars 1840, R. 1954; Bruxelles, 3 juin 1>'S5. D.P. 86. 2. 174. — Aubry et R.au, t. 3, ^287, p. 736, note 55 bis ; Baudry-Lac.antinerie et de Loynes, loc. cit. ; Guillouard, t. 3, n» 1637 ; Hue, t. 14, no 46, in fine. — Comp. Req. 5 nov. 1807, R. 2187-1» ; 14 avr. 1852, DP. 52. 1. 65. — Contra: Planiol, t. 2, n" 3264) ; à plus forte raison, n'appartient-il pas à celui qui, comme le locataire, ne détient l'immeuble qu'à titre précaire (Toulouse, 14 oct. 1912, D.P. 1914. 2. 162).
1631. La demande en indemnité ne peut être formée qu'après le délaissement ou la saisie.
Une opinion veut même qu'elle ne puisse l'être qu'après que l'adjudication a été prononcée (Paris, 26 déc. 1873, D.P. 75. 5. 414; 24 juill. 1886, Sir. 87. 2. 39. - Hue, t. 14, no 41 ; Laurent, t. 31, no 304. — Contra : Toulouse, 30 mai 1873, D.P. 74. 2. 187; Baudry-Lauantinerie et de Loynes, loc. cit. ; Thézard, no 183).
1632. Le tiers détenteur ne peut réclamer le remboursement de ses impenses que jusqu'à concurrence de la plus-value procurée à l'immeuble (C. civ. art. 2175). Une opinion lui permet de réclamer toute la plusvalue, même lorsqu'elle est supérieure au chilTre des impenses (Toulouse, 7 mars 1848, D.P. m. 2. 69. — L.urent, t. 31, no 308; Dalmbert, p. 272, note 26. — Comp. Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, no 2206).
H est plus généralement admis qu'il ne peut demander que la plus faible des deux sommes : montant des impenses, ou montant de la plus-value (Grenoble, 31 déc. 1841, R. 1961. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 736; Guillouard, t. 3, n» 1640 : Hue^ t. 14, no 43, in fine; Planiol, t. 2, W 3259 ; Pont, t. 2, no 1207 ; Martou, t. 3, n» 1321 ; Lepinois, t. 6, no 2410).
Au cas d'impenses nécessaires, on soutient que l'art. 2175 ne doit plus recevoir son application et que le tiers détenteur a alors droit au remboursement de tous ses déboursés (Req. 11 nov. 1824, R. 1958; Bordeaux,
12 août 1902, D.P. 1906. 2. 409. — Baudry- LAeANTINERIE ET DE LOYNES, t. 3. n" 2205 ;
Planiol. t. 2, n» 3263; Laurent, t. 31, n" 306; Thézard, w 182; Colin et Capitant, t. 2, p. 974. — Contra : .\URRY et Rau, t. 3, .§ 287, p. 736, texte et note 56; Guillouard, t. 3, nf> 1638 et 1639; Hue. t. 14, no» 42 et 43; Pont, t. 2, no 1206; -Martou, t. 3, no= 1320; Lepinois, t. 6, no 2409; Dalmbert, no lô8 ter; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1916. 1. 99, col. 1 , in medio, et col. 2).
1633. Les dépenses d'entretien ne permettent au tiers détenteur de réclamer aucune indemnité (Req. 2 août 1886, D.P. 87.1. 293; Bordeaux, 12 août 1902, précité. —Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 737, note 56, in fine ;
BAUDRY-LAe.\NTINERIE ET DE LOYNES , t. 3,
no 2205 ; Hue , t. 14, no 42 ; note 2 à 5, in fine, D.P. 1906. 2. -409).
1634. La plus-value doit être appréciée au moment de l'adjudication (Req. 28 nov. 1838, R. 1957. - Aubry et Rau, t. 3, S 287, p. 736; Pl.^niol, t. 2, no 3260. — Comp. Baudrv- Lacantinerie et de Lotnes, t. 3, no 2206- II ; Hue, t. 14, n» 44).
1635. Lorsque le prix d'adjudication ne représente pas la valeur de l'immeuble et le montant de la plus-value, les créanciers inscrits ont un droit exclusif à la part du prix correspondant à la valeur de l'immeuble et, par conséquent, le tiers détenteur supporte seul la perte résultant de l'insuffisance du prix (Req. 24 nov. 1808, D.P. 71. 5. 214. — Aubry et Rau, t. 3, S 287, p. 736, note 55 ter; Baudry- Lacantinerie et de Lo^TiE.-;, t. 3, no 2206-1 ; Hue, t. 14, n» 45. — Contra : Guillouard, t. 3, m 1641).
Toutefois, s'il y a surenchère, le tiers détenteur peut, par prélèvement, se faire rembourser ses impenses sur la différence entre le prix de la première adjudication et le prix de la seconde, car cette différence .m été motivée par l'augmentation de valeur donnée à l'immeuble; mais si elle est insuffisante, le surplus est aux risques du tiers détenteur (Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1916. 1. 100, col. 1, in medio, et col. 2. — 'V. Civ. 27 janv. 1914, D.P. 1916. 1. 97).
Et il importe peu à cet égard : ... que l'adjudication dernière soit prononcée au profit d'un étranger ou de l'acquéreur surenchéri lui-même; ... Que le surenchérisseur soit proclamé adjudicataire parce que sa surenchère n'a pas été couverte (Cézar-Bru, loc. cit.).
1636. Pour réclamer le remboursement de ses impenses, le tiers détenteur n'a pas le droit de rétention (V. supra, n" 1604).
Il n'a pas non plus de privilèse sur le prix de l'adjudication (Req. 28 nov. 1838, et 8 juill. 1840, R. 459-l« et 2. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 737, texte et note 57; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2208; GuiLOUARD, t. 3, no 1636; Colmet de Santerre, t. 9, no 156 6is-iii; Pla^>iol, t. 2, no 3262).
Mais, dans l'ordre ouvert sur le prix, il peut demander la distraction à son profit de la partie de ce prix correspondant à la plusvalue.
Il n'aurait, d'après une opinion, que ce seul droit (Orléans , 19 juill. 1843, R. Vente pnhl.d'imm., 2155-1»; Paris, 26 déc. 1873, D.P. 75. 5. 414 ; Civ. 14 nov. 1881, D.P. 82. 1. 168; Paris, 24 juill. 1886, S. Surenchère, 171. — Comp. Caen, 27 avr. 1903, D.P.
1906. 2. 409, 20 espèce. — Hue, t. 14, w» 41 et 46).
La majorité de la doctrine admet qu'il peut, en outre, exiger l'insertion au cahier des charges d'une clause obligeant l'adjudicataire à lui payer en sus ou en déduction de son prix la somme qui lui est due (Paris, 10 mars 1808, et 11 juin 1834, R. Vente publ. d'inimeu6îes, 2I06-40 et 3° ; Toulouse, 30 mai 1873, D.P. 74. 2. 187. — Comp. Bordeaux, 12 août 1902, D.P. 1906. 2. 409, l'« espèce. — Aubry et Rau, t. 3, § 287, p. 737, texte et note 58, et S 294, p. 889-890, texte et notes 116 et 116 bis; BAUDRY-LAe.\NTiNE- RIE ET DE Loynes, t. 3, n"» 2209 et 2519; Guillouard , t. 3, n» 1642, et t. 4, n» 2124 ; Thézard , n» 183 ; note 6 à 12, D.P. 1906. 2. 409; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P.
1916. 1. 99, col. 2, in fine, et 100, col. 1).
S'il a négligé de recourir à l'un ou l'autre de ces moyens , le tiers détenteur ne peut réclamer à l'adjudicataire le montant de ses impenses (Baudry- Lacantinerie et de Lo^TsES, Guillouard, loc. cit.).
SECT. 6. — Des droits réels appartenant au tiers détenteur ou nés de son chef sur l'immeuble délaissé.
1637. Les servitudes et autres droits réels que le tiers détenteur avait sur l'héritage avant sa possession s'éteignent par confusion au moment où il devient propriétaire. Mais ils renaissent après le délaissement ou l'adjudication prononcée sur l'expropriation
REP. PRAT. dalloz.
(liripéo soit contre le ciuatcur à l'imineiihle délaissé, soit contre le tiers détenteur luimême (C. civ. art. 2177, § 1 ; Req. 13 déc. 1SS7, D.P. 88. 1. 337 ; Dissertation de M. (llasson, D.P. 88. 1. 337).
1638. Seuls renaissent les servitudes ou droil.s réels qui étaient opposables aux créanciers hypothécaires (BAitutY-LACANTi-
KliHIE ICT DE LoYNES, t. 3, U" 2211).
C'est ainsi, par exemple, que le tiers détenteur qui, avant son acquisition, était locataire de l'immeulde en vertu d'un bail opposable aux créanciers hypothécaires, peut exiger la conliiiualion de ce bail (Uai duv-Lacantinkkie et de Lciynes, t. 3, n» 2215 ; Tiiézard, n« 186. — Coinp. Keq. •13 déc. 1887, précité).
1639. Le tiers délenteur peut donc aussi, notamment, faire valoir les hypothèques ou privilèges qu'il avait sur l'immeuble avant son acquisition, pourvu que les inscriptions aient été renouvelées en temps utile jusqu'à l'adjudication (AuBRV et Rai-, t. 3, § 287, p. 739, texte et note 63; Bavdry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2213; Hue, t. 14, n» 48).
1640. Si le tiers détenteur était avant son acquisition usufruitier de l'immeuble, les créanciers dont l'hypothèque ne porte que sur la nue propriété doivent respecter l'usufruit du tiers acquéreur : en effet, l'extinction du droit d'usufruit résultant de la consolidation n'a pu leur profiter (Baldry- Lacantixerie et de Loynes, t. 3, n» 2216; Hue, t. 14, n» 48 ; Planiol, t. 2, n» 3251-2». — Comp. AuBRY et Rau, t. 3, § 287, p. 738).
1641. On a critiqué les termes de l'art. 2177 d'après lesquels les droits du tiers détenteur renaissent après le délaissement (GuiLLOCARD, t. 3, n« 1689; Hue, t. 14, n" 48) ; cette disposition était cependant nécessaire pour permettre au tiers détenteur d'exercer durant la procédure les servitudes qui lui appartenaient avant son acquisition
(I;AriiP.\-LACANTIXERIE ET DE LOYXES, t. 3,
n" 2211 ; Plaxiol, t. 2, n" 3249 ; liissertalion de .M. Ferron, Sir. 1904. 1. 234).
1642. Réciproquement, les servitudes qui, avant l'acquisition par le tiers détenteur, f;revaient un fonds appartenant à celuici au profit du fonds exproprié renaissent également après l'adjudication (Aubry et Rau, t. 3, §287, p. 738-739, texte et note 62;
BAltlRY-LAeANTINERlE ET DE LOYNES, t. 3,
n" 2212; Colmet de Santerre, t. 9, n»158 bis- II ; l'i.ANioi., t. 2, n" 3250; Tuézard, n» 180).
1643. Les servitudes personnelles ou réelles que, depuis son acquisition, le tiers délenteur a constituées sur l'immeuble exproprié demeurent valables; mais elles ne sont pas opposables aux créanciers hypothécaires (V. siipia, n" 1545), et, par suite, ceux-ci peuvent demander que l'inimenble soit vendu franc et (|uilte de ces charges, à moins que le propriétaire du fonds dominant ne fournisse une caution garantissant le payement intégral des créanciers hypothécai'res (AuRRY et Rau, t. 3, S 287, p. 738, texte et note 60 ; Baudry-Lacantixerie et DE Loynes, l. 3, n» 2214; Guillouard, t. 3, n« 1(«6; Hue. t. 14, n» 49; Plaxiol, t. 2, n» :i246-lo; Po.nt, t. 2, n« 1215; Laurext,.
1644. Les hypothèques consenties par le tiers détenteur sont valables et viennent à leur rang sur le prix d'adjudication. De même, l'excédent du prix de vente sur le montant des charges hypothécaires appartient au tiers détenteur et à ses créanciers (V. supra, n» 1591).
Ghap. 7. — De la ptiroe des privilèges et Iiyputboques.
1645. La purge est un moyen offert au tiers détenteur d'airranchir 11 m meuble acquis par lui de« privilèges et hypothèques dont il
est grevé, eu faisant aux créanciers lollre de son prix d'acquisition (ou la valeur estimative du fonds), offre qu'ils ne peuvent refuser que sous la condition de porter ou de faire porter le prix de l'adjudication de l'immeuble mis aux enchères à un dixième en sus du prix ollert. — Les formalités de la purge et ses effets, à certains égards, diffèrent suivant qu'il s'agit d'hypothèques inscrites, qu'elles soient ou non dispensées d'inscription (V. infi-a, cliap. 7, sect. 2), ou d'hypothèques dispensées d'inscription et non inscrites (V. infra, chap. 7, sect. 3). — Certaines aliénations, entraînent la purge de plein droit (Y. itifra, chap. 7, sect. 4).
1646. Le tiers acquéreur est toujours libre de purger ou non, à moins qu'il ne se soit obligé a le faire (Trib. civ. Moulins, 31 mai 1851, S. -12li4 ; Civ. 4 juin 1889, motifs, D.P. 90. 1. 133 ; 20 oct. 1897, D.P. 98. 1. 13; Bordeaux, ^'. oct. 1899, D.P. 1901, 2. 20 ; Nimes, 2 déc. 1912, D.P. 1913. 2. 241. - Comp. Trib. civ. Nevers, 24 nov. 1891, S. 1264. — Baudry-Lacantinerie et de LoYXES, t. 3, n» 2328; Guillouard, t. 4, n»1945; Hue, 1. 14, n» 96; Dalmrert, n» 33).
1647. H peut, soit dans son acte d'acquisition , soit après être devenu propriétaire, renoncer à la faculté de puryer (.\ubry et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 844, texte et note 31 ; Baudry-L.Ccaxtixerie et de Loynes, t. 3, n" 2358; Guillouard, t. 4, n" 1994 et 1995; Hue, t. 14, n« 96; Dalmbbrt, n» 108. — Comp. contra : Laurent, t. 31, n" 430 et 431).
1648. Cette renonciation peut être expresse ou tacite L'acquéreur qui s'est engagé, même seulement envers son vendeur^ à payer certains créanciers hypothécaires nominativement désignés, a, par cela même, à l'égard de ces créanciers, renoncé à la faculté de purger (Arg. C. civ. art. 1121 et 1166. — Comp. C. de Lucques, 5 mars 1891, D.P. 93. 2. 507).
S'il ne s'est engagé qu'à verser son prix entre les mains des créanciers qui seront en ordre de le recevoir, il n'a par là renoncé à la faculté de purger qu'autant que cette délégation est acceptée par tous les créanciers ou que le prix est supérieur au montant des créances inscrites, alors que toutes cellesci sont échues (Civ. 13 lévr. 1867, li.P. 07. 1. 172. — Guillouard, t. 4, n»* 1996 à 1998 ; Dalmbert, n« 108 bis et 108 1er. — Comp. AuBRY ET Rau, t. 3, § 293 bis , p. 844, texte et notes 32 et 33; Bvudry-Lacantineiue et DE Loynes, t. 3, n»» 2359 et 2360 ; Beudant, t. 2, n» 9.52-4»; Hue, t. 14, n» 96; Laurent, t. 31, n» 431 ; Garsonnet et Céz.ar-Bru, t. 8, § 2882, p.- 16-17).
1649. La déchéance delà faculté de purger encourue par un acquéreur ne saurait nuire à son successeur à titre particulier (Req. 6 juill. 1820, R. 2015. — Aubry et Rau, I. '3, § 293 bis, p. &44-845, texte et note 34 ; BAUDRY-LAeAXTixERiE et de Loynes, t. 3, n» 2361 ; Guillouard, t. 4, n« 1999; Hue, t. 14, n» 101, in fine; Dalmbert, n» 107, in fine).
Qui peut purger.
1650. La faculté de purger n^appartient qu'aux acquéreurs exposés au droit de suite, qui ne sont pas personnellement obligés à la dette et qui ne sont pas garants de l'hypothèque.
Ni> peuvent donc purger : ... lu pivtiur sur hypothèque. L'ue exception a, toutefois, été apportée à cette règle en faveur du Crédit foncier (AuBRY ET Rau, t. 3, S 293 his, p. 839, note 17 ter; BAUDRY-LAeANTiNERiE et DE Loynes, t. 3, n» 2348; Beudant, t. 2, n"» 945 à 948; Planiol, t. 2, n" 3293 et 3294. - V. Crédit fomier, n" 72 et s.); ... L'acquéreur de droits non susceptibles de saisie immobilière, tels que : les droits
d'usage, d'habitation, de servitude (Moutpellier, 17 déc. 1845, D.P. 47. 2. 57; Trib. civ. Dijon, 1" août 1901, Jour», des avoués, t. 12G, p. m). — AuuRY et Rau, t. 3, g 293 his, p. 8i0, note 20, in fine, et p. 841, texte et note 23 ; Raudry-Lacantineuie et de LoYXKS, t. 3, n» 2335; Iîf.i dant, t. % n»950- 1°; Hue, t. 14, n" 81; Dalmiiert, n» 89) ; le droit de mitoyenneté etc. (Trib. civ. Seine, 28 oct. 1912, Sir. 1914, Bull, tymim., 2. 10. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2336 ; Planiol, t. 2, n"' 3290 et 3291 ; Dalmrert, p. 113, note 6, in fine); ... Tant que dure l'indivision, l'acquéreur d'une part indivise de l'immeuble grevé, ou le cessionnaire de droits successifs (Arg. C. civ. art. 2205; Grenoble, 24 janv. 1835, R. .S'urenchère, 35; Orléans, 31 mai 1859, D.P. .".y. 2. 137; Civ. 29 mai 1876, D.P. 76. 1. 377; 4 juin 1890, Sir. 91. 1. 135. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 293 bis, p. 843-844, texte et notes 28 à 30; Baudry-Lauantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2333 ; Guillouard, t. 4, n" 1979 ; Hue, t. 14, n» 81, in fine; Beudant, t. 2, p. 348, note 4; Planiol, t. 2, n» 3289; Laurent, t. 10, n» 410 et t. 31, n» 434; Dalmbert, n" 88 ; Garsoxnet et Cézar-Bru, t. 8, .sj 2882, notes 4 et 8; Dissertation de M. Labbé, Sir. 81. 2. 121); ... La caution réelle, c'està-dire le tiers qui, même sans s'obliger personnellement, a constitué sur un de ses immeubles une hypothèque pour sûreté de la dette d'autrui, car en purgeant elle porterait atteinte à l'hypothèque qu'elle a con-. sentie et qu'elle doit garantir (AUBRY ET Rau, t. 3, S 287, p. 740, texte et note 67 et S 293 bis, p. 8Ï1, texte et note 24; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n° 2347 ; Guillouard, t. 3, n» 1693 et t. 4, n» 1987 ; Beudant, t. 2, p. 124, note 1, in fine, n» 955; Hue, t. 14, n» 88; Col.met de Santerre, t. 9, n»l()9 bis- VIII ; Planiol, t. 2, n»^ 3273-1» et 3300-1"; Dalmbert, n» 106-A; Labbé, iiet'. cri(., 1856, t. 8, p. 210, n» 2. — Contra : Martou, t. 3, n° 1280 et t. 4, n» 1379); ... rhérilier partiaire, même lorsqu'il a payé sa part dans la dette avant les poursuites hypothécaire^, alors, du moins, qu'il s'agit d'une hypothèque constituée par convention ; car, comme représentant du défunt, il est tenu de ne rien faire qui puisse porter atteinte aux droits résultant de celte hypothèque (Baudry-Lacantixerie et de Loynes, t. 3. n" 2353; Colmet de Saxterre, t. 9, n» 169 6is-vi ; Planiol, t. 2, n» 3300-2°; Pont, t. 2, n» 1273; Dalmbert, n» 106-B ; Demolombe, 1. 17, n" 75 ; Labbé, Rev. crit., 1856. t. 8, p. 214, n» 4. — Comp. Aubry et Rau, 5' éd., t. 3, .S 293 f)i.v, p. 842, texte et note 25 et 4^ éd., t. 6, § 636, p. 675, texte et note 20. — Gt;ii.L0UARD, t. 4, n" 1989 ; Beidant, t. 2, n» 956. — Contra : Hue, t. 5, n" 399, t. 14, u" 91 ; Baudrv-Fjicantinerie et Waiii,, t. 3, n" 30."v4; Laurent t. 11, n» 70 et t. 31, n» 422; Martou, t. 3. n» 1284 et t. 4, n» 1379; Lepinois, t. 6, n»2504); ... L'héritier sous bénéfice d'inventaire, lorsque l'immeuble qu'il voudrait purger lui est parvenu à titre héréditaire (Aubry et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 842, texte et note 26; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2354; Guillouard, t. 4, n"1990; Colmet DES.\NTERRE,t. 9, n"169 bisi\ ■ Pont, t. 2, n»1274; Dalmbert, n»106 6is; Colin et Cauitant, t. 2, p. 984); ... Le débiteur; ... La caution personnelle; ... Les codébiteurs solidaires; ... Le codébiteur conjoint qui n'a pas payé sa part de la delto avant les poursuites hypothécaires (Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 23.50 et 2351 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 169 ftis-iii à V. — r.omp. contra : Hue, t 14, n» 89) ; ou même qui a effectue ce pa'yement. si l'hypothèque provient de son chef, car, en ce dernier cas, il est dans la situation de la caution réelle (IIaudry-La-
CANTINERIE ET DE LOYNES, t. 3, n» 2350,
in fine; Colmet de Santerre, loc. al. —
Coinp. lk:c, lue- cii:); ... La femme qui a reçu dans son lot un conquèt grevé il'iiyjiolliéque pendant la durée de la communauté ; même lorsqu'elle a acquitté sa part dans la dette avant les poui'suiles liypotliécalrcs (Arg. C. civ. art. f489. — Ual'uuv-La-
I \ntim;bik kt de Lovnes, t. 3, n" 2:i30, tii jiiic: Baudiiy-Lacaniinerie, Le Couktois
II SiiiviLi.E, t. 2, n» 1192, in fine); ... I. acquLTeur d'un immeuble hypolliéqué par un lermicr à la i;arunlie de l'exécution du Ijail. qui s'est rcmUi cessionnaire du droit au bail (fieq. 5 déc. IS82, D.P. 83. 1. 378); ... L'acheteur qui, demeuré débiteur de la totalité ou d'une partie du prix, racliète, après l'avoir vendu, l'immeuble qu'il avait :H,|iiis I l'aris, 9 juill. IS92, O.P. 93. 2. Tm ; I h,SLrlallon de M.\I. de Lovnes, D.P. 93. 2. 609 .1 lialiiiliert. Sir. 95. 2. 137; Colin et C.\ri- TANr, 1. 2, p. USJ); ... L'aclieleur personnellement obligé même envers l'un seulement des créanciers inscrits ,C. de Lucques, 5 mars •1891, D.P. 93. 2. 507. - BAdonY-LACANTiNE- HiE ET [JE Lovnes, t. 3, n" 2352) ; cette solution parait cependant douteuse si la purge Me doit porter aucune atteinte aux droits du
I ancier envers lequel l'acquéreur est li-é, ou si elle a lieu du consentement de
.réancier; ... Les successeurs universels
II à titre universel : héritiers, donataires, |ii;alaircs universels ou à titre universel, de ceii.v qui sont personnellement tenus au pavement de la dette.
Toutefois, unç opinion veut que le légataire universel ou à titre universel se trouvant en concours avec des héritiers réservataires puisse puryer s'il se rend adjudicalaii'e d'un immeuble héréditaire (Civ. 12 mai 181)7 D.P. 98. 1. 16i ; Trib. civ. Seine. 6 nov. 19IJ3! D.P. 19(J4. 5. 29G; 2i mars 1905, D.P. 1905. 2. 232 ; Civ. 14 déc. 1910, Sir. 1913. 1. 46(i. — Dauijuy-Lacantikerie ET Wahl, t. 3, n" 3380 ; dis-sertation de M. Wahl, Sir. 98. 1. 193. — Cdlllra : DAUnilV-LACANTINERlE et de Loy.s'Es, t. 3, n» 2355-1; CrvET, Rev. crit., 1898, p. 200 et s. ; Colin et Capitant, loe. cit.).
Celle question se rallaclie à celle controversée de savoir dans quelle mesure le léga- ' iiv universel ou à litre universel en con-
iirs avec des liériliers réservataires est
(iii des dettes héréditaires (V. Civ. 13 août i>il, D.P. 51. 1. 281. — AUBRY ET liAU,
'r éd., t. 7, § 723, p. 490 et s. ; Bauurv-La- CAMiNERiE ET CoLiN, t. 2, n»» 2327 et 2328). 1651. Peuvent, au contraire, purger : ... les acquéreurs qui ne sont pas personnelleiiHiit obligés au payement de la detle, quelle Mlle soit la nature de leur titre d'acquisiiiDii : vente, échange, apport ou soclélé (Nancy, 19 août 1882, D.P. 83. 2. 131); acqui- Miion à titre gratuit ou onéreux, etc.; ... Les légalaires à lilrc particulier (Civ. G févr 1889, D.P. S!). 1, 29;); lleq. 28 déc. 1897 D.P. 98. 1. 225; Trih. civ, llazebrouck, 4 avr" 1913, Sir. 1915. 2. 31. — Ai imv et Raii, t. 3 § 293 bis, p. 839, texte et note 18; Bauurv- Lalantinerie Er he Lovnes, t. 3, n° 2331 ; CfiLLOUARD, t. 4, n» 1978; Colmet de San- TLfiRE, t. 9, n» 169 bis-\i et xii ; Beudant, t. 2, n» 9.52-3-'; Ik'C, t. 14, n» 91 ; Planiol, I. 2, n''3295; Laurent, t. 31, n» 425; DalmiiEiiT, n" 105. — Conira : Dissertation de M. Demaute, Sir. 89. 1. 385); ... L'acquéreur de la totalité ou d'une partie malé-
iriellement déterminée de l'immeuble grevé (Ai.\, 6 mars 18'39, li. Sun'nchi'i-e , 44. — AuiiRV ET Raii, t. 3, S 293 bis, p. 839, texte et
; note 19 ; BAUDnY-LAi.:ANTiNEKiE et de Lovnes, t; 3. n" 23.32; Colmet de Santerre, i. 9, n» 109 big-xxi; Plamol, t. 2, n» 3288) ; ... L'acquéreur d'un droit de nue propriété, d'usufruit, d'emphytéose ou de superficie,
ices droits étant susceptibles de saisie immobilière (AliDRY ET liAU, t. 3, § 293 bix, p. 810,
itexle et note 20; Bauuiiv-Lacantinerie et de
ILovNES, t. 3, n» 2334; Beudant, t. 2, p. 349, note 4, m //ne; Planiol, t. 2, n» 3287;
Dalmbert, n»s 87 bis et 89) , ainsi que de tons droits susceptibles d'hypothèque :
aclions de la Banque de France immobilisées, mines, sources, etc. (Grenoble, 25 juin 1892, DP. 93. 1. 425. - AuBRY et Hau, t. 3, .t? 293 bis, p. 840, texte et notes 20 bisix <20qualer; Bacmry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2337); ... Le cédant d'une créance hypothécaire qui s'est rendu acquéreur de l'immeuble hypothéqué (Civ. 14 nov. 1894, D.P. 90. 1. 513. - AuuRY et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 838, note 17; Hue, t. 14, n" 90. — CoHim : Dissertation de M. Tissier. Sir. 96. 1. 137). Celle solulion est soutenue même au cas où le cédant n'a pas seulement garanti l'existence de la créance, mais s'est porté garant de la solvabilité actuelle et future du débiteur cédé (Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 235I-I et ii ; Dissertation de SI. de Lovnes, D.P. 93. 2. 33 et 90. 1. 515 et s.); ... L'héritier bénéficiaire qui s'est rendu adjiidicalaire d'un immeuble héréditaire (Civ. 12nov. 1823, 21 janv. et 12aoùt1839, 15avr. 1810 et 16 févr. 18i2, R. Enrcqislremnit, 6038, 5968, 2747 et 6024-1» ; Civ. ÏO avr. 1848, D.P. 48. 1. 90; 26 févr. 1862, D.P. 62. 1. 182- 2S juill. 1802, D.P. 62. 1. 371; 22 juin 1870, D.P. 70. 1. 413; 12 et 27 nov. 1872, D.P. 73. 1. 197; 3 févr. 187i, D.P. 74. 1. 361; Ch. réun. 12 janv. 1876, D.P. 76. 1. 52 ; Req. 15 mars 1894, D.P. 94. 1. 491 ; 17 mai 1909, Sir. 1913.1. 466. — Aubry et Riu, t. 2, § 209, p. 443-444, note 2, et t. 3, § 293 bis, p. 842, telle et note 27 ; Baiury-Lacantine- RiE et de Loynes, t. 3, n» 23.55; Guillouard, I. 4, n»' 1991 et 1992; Beudant, t. 2, nos 957 à 961; Planioi., t. 2, n" 3297; Pont, t. 2, n°s 1274 et 1274 bis; Dalmhert, n" 106 bis et 113 6/s; Thézard, n» 199; Labbé, Ben. crit., 1850, p. 210; 1871, p. 337 et 1876, p. 216; Dissertation de .MM. Demante, Sir. 62. 1. 609, et Wahl, Sir. 95. 1. 149: Colin et Capitant, t. 2, p. 984. — Comp. Hue, t. 14, n" 92. — Cùntra' : Colmet de Santerre, t. 9, n» 169 bis-\; Consultation de M. Valette,
1652. L'acquéreur sous condition suspetisive ne peut pas purger tant que la condilion ne s'est pas réalisée (Aubry et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 811, texte et note 22 ; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n» 2;J38; GuiLLouAiiD, t. 4, n"" 1983 et 1984 ; Beudant, t. 2, n" 2.53 ; Hue, t. 14, n» 82 ; Planiol, t. 2, n" 3295, /)* fine ; Dalmrert, n" 93. — Contra : Pont, 1. 2, u" 1285).
1653. L'acquéreur sous condition résolutoire, par exemple l'acheteur à réméré, peut, an contraire, purger (Turin, 10 mars 181 1, Montpellier, 4 mars 1841, R. 20IS et 2214).
Mais quel sera l'elfet de la purge si la condition vient à s'accomplir? Un parti important de la doctrine, appliquant le principe de la' rétroactivité de la condition (C. civ. art._ 1183), décide que la purge doit êlre considérée comme n'ayant jamais eu lieu ; les privilèges et les hypothèques qui grevaient l'immeuble continuent donc de subsister; Padjudication sur surenchère, qui aurait eu lieu , tombe également, et l'acheteur, s'il a payé les créanciers hypothécaires, peut se faire rembourser soit par le vendeur, soit par les créanciers eux-mêmes (Baudry-La-
eANTINERIE ET IlE LoVNES, t. 3, n»> 2310 à
2346 ; Guillouard, t. 4, n"» 1981 et 1982 ; Bauury-Lacantinerie ET Saionat, nos 039 à 612 ; Laurent, t. 31, n" 427).
Diverses autres solutions ont été proposées (V. Planiol, t. 2, n» 3296).
1654. La jurisprudence et certains auteurs admettent que la purge subsiste et que les privilèges et hypothèques sont définitivement éteints; cette extinction est un résultat de fait, sur lequel la résolution ne saurait réagir (Aunnv et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 840, te.xte et note 21 ; Hue, t. 14, n»» 83 et 84; Dalmbert, n" 98 et s.; Lepinois, t. 6,
n" 2o08; Dissertation de MM. Cazalens, D.P. 73. 1. 321, et Dalmbert, Sir. 1904. 1. 419-vii- Colin et Capitant, t. 2, p. 986. — Coiud Beudant, t. 2, n» 953).
lien résulte, notamment, que: ...leshvpothèques nées du chef du vendeur, quand elles ont été purgées par l'acquéreur sous condition résoluloire, ne peuvent pas revivre SI le rachat est exercé par le vendeur ou par un cessionnaire do celui-ci (Req. 14 avr 1847, D.P. 47. 1. 217; Grenoble, 17 févr. 1849 D.P. 1)1. 2. 235); ... Si le vendeur veut exercer le réméré, il est tenu de rembourser à 1 adjudicataire, non le prix originaire, mais le prix dont celui-ci a été tenu envers les créanciers hypothécaires, ainsi que tous les frais d adjudication sur surenchère (Douai il juin 1888, Rrc. cl,' proc, n» 1088) ; . . s'i le vendeur, postérieurement à la purire renonce à l'exercice du droit de réméré' moyennant une certaine somme pa\ée uar 1 acquéreur, cette somme ne doit pas être attribuée aux créanciers hypothécaires que le prix de la vente n'avait pus suffi à désintéresser, mais distribué au marc le franc entre tous les créanciers du vendeur (lien 23 août 1871, D.P. 73. 1. 321). ''
'l'outel'ois, la purge serait effacée si le proprielaire n'avait vendu à réméré son immeuble que par fraude et pour pouvoir le dégrever (Beudant, t. 2, n" 953, in fine).
,7*" i.-es.'iypot'ieques grevant les immeubles affectes au cautionnement des conservateurs des hypothèques (L. 21 venl. an 7) ne peuvent être purgées qu'après l'expiralon de la di.\ieme année suivant la cessation des fonctions du conservateur (Trib CIV. Aogent-sur-Seine, 15 mars 1855, S 1287 • ^'?>';-:^" «Sî- '876, Journ. dns notaires', s' 111) °°^°'^^' 27 juin 1882, D.P. 85,
Avant l'expiration de ce délai, ces immeubles ne peuvent être libérés que par la substitution d'une garantie nouvelle (V L. c inô",.?^*' ^'■'- '•^- - -^MRV et Rau, . 3, S 293 6is, note 10 bis; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 2356 ; llvc, 1. 14, n» 81 ; Dalmbert, w 53 bis). ' ' > •
1656. Peuvent être purgées les hypothèques garanlissant les rentes foncières iiïM' ^.V?'*''„î,'''- ^^Oet 1911 ; Caen 24 janv. 1827, et Civ. 27 nov. 1835, R. 2012-2» el 2<)21): et les rentes viagères (Besan(;on, 30 nov. 1880, JJ.l . 81. 2. o7. — Dalmrert, n' 124 bis. — *-°'2P- '^",6*-'''^' -^ ''é*'''- 1855, D.P. 55 2. 130).
1657. Pour pouvoir purger, il faut avoir non pas seulement la capacité de nayer, mais encore celle de s'obliger. En coii.séqiienee, le mineur émancipé uu l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ont besoin, à cet effet, de l'assistance de leur cunteur ou de leur conseil.
1658. Le luteiir peut valablement purger au nom du mineur sans avoir à obtenir l'autorisation du conseil de famille (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes .1.3, n" 2362 ; Guillouard, t. 4, n» 2018 ; H'jc, t. 14, i" 94 ; Beudant,!. 2, p. 340, note 1, Dalmbert, p. 142, note 1 ; Martou, t. 4. n" 1438-1440, — Courra : LAURENT, I. 3), no 477).
1659. La femme mariée mêm séparée de biens, doit èiv autorisée de son mari ou de justice, car la purge n est pas ur simple acte d:administratiûu (RAUDRY-LAeANTiNERiE ET DE Loynes, to-. cit. ; Hue, t. 14, n» 93 ■ Laurent, t. 31, n" 470: Lepinois, t. 0, no 2516).
Mais la femme séparée de corps n'a besoin d'aucune autorisation (L. 6 févr. 1893).
SECT. 2. — Régies concernant la purge des hypothèques inscrites.
1660. Trois conditions sont imposées aux aequireurs pour la purge des hypollièques inscrites. Ce sont ; 1o la transcription du
titre ; 2» les iiolilications à faire aux créanciers inscrits ; 3» le payement du prix ou sa consignation.
Art. 1". — TRANSCniPTioN du titre.
1661* Le tiers détenteur ne peut purger avant d'avoir fait transcrire l'acte par lequel il est devenu propriétaire (C. civ. art. 2181).
Bien qu'il ne parle que de « contrats translatifs », l'art. 21S1 a une portée générale, il fait de la transcription la première formalité de la purge ; l'accompUssement de cette formalité s'impose donc à tous les acquéreurs qui veulent purger, peu importe que leur acte d'acquisition soit à titre onéreux ou gratuit, qu'il ait été passé en France ou à l'étranger, qu'il ne soit pas soumis à la transcription par le Code civil ou par la loi du 23 mars 1855.
1662. Il s'impose, notamment : ... au légataire à titre particulier ; c'est le testament qui doit alors être transcrit (Civ. 6févr. 1889. D.P. 89. 1. 2i»9; Req. 28 déc. 1897. D.P. 98. 1. 22.5. - AUBRY ET R\L', t. 3, S 294, p. 8'i9, note i : B.\udr\-L&ca>tinerie et de Lovnes, t. 3, n«5 2395 et 2396; Guilloeard, t. 4. n» 2005-1: Beudant, t. 2, n" 973 et 974; Hcc, t. 14. n" 99: Laurent, t. 31, n» 441 ; Dalmbert, n» 112. — Contra : Planiol, t. 2, n»s 3305 et 3306; Dissertation de M. Demante, Sir. 89. 1. 385; Colin et Capitant, t. 2, p. 990); ... A celui qui, alors qu'il n'avait q^u'une part indivise dans un immeuble, a titre de légataire, de cessionnaire des droits successifs, ou d'acquéreur, s'est rendu adjudicataire dudit immeuble. C'est, en ce cas, le procès- verbal d'adjudication qui doit être transcrit (.\rrêts précités). Si c'est en vertu d'un partage en nature, ou d'une licitation, que le cessionnaire de droits successifs ou l'acquéreur d'une part indivise devient propriétaire exclusif de l'immeuble dont il n'avait qu'une part indivise, il doit faire transcrire non seulement l'acte de cession ou d'acquisition du droit indivis, mais encore l'acte de partage ou de licitation (Baudry-LacantinerieetdeLoynes, t. 3, n» 2397: Dalmbert, n» 113 bis. — Rapp. Civ. 27 ianv. 1857. D.P. 57. 1. 5; et Adde : Civ. 11 févr. 1846, D.P. 46. 1. 102; 9 nov. 1847, D.P. 47. 4. 73; 26 janv. 1S4S, D.P. 48. 1. 56. — Comp. Hue, loc. cit.; B.vudrv-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n»s3375 et s.;: ... A l'héritier bénéficiaire qui se porte adjudicataire d'un immeuble héréditiire. C'est alors le jugement d'adjudication qui doit être transcrit (V. les arrêts reconnaissant, à l'héritier bénéficiaire, le droit de purger, supra, w 1651. — BaUDRY-LaCA-NTInebÎe et de Loynes, t. 3, n» 2396; Baudry- L.4CANT1NERIE ET Wahl, t. 3, n» 3377. — Contra : Colin et Capitant, loc. cit.).
1663. Il en résulte, au point de vue fiscal, que tout titre d'acquisition permettant de purger donne lieu à la perception du droit proportionnel de transcription, que la transcription soit ou non requise (V. arrêts précités: Planiol, Inc. cit.).
1664. Si de précédents propriétaires ont omis de faire transcrire leurs titres d'acquisition, l'acquéreur peut ne pas réparer cette omission; mais la purge n'aura alors d'elVet qu'à l'égard des créanciers qui seront liés à la procédure par les notifications à eux adressées (Bordeaux, 16 mai 1859, S. 1310) ; et des inscriptions pourront toujours utilement être prises du chef des précédents propriétaires dont les titres n'ont pas été transcrits (AuBRY et Rau, t. 3, S 291, p. 850. note 1 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2394; Guillouard, t. 4, n" 2005: CbLMET DE Santerre, t. 9, n» 170 bis-i\ à IX ; Beudant, t. 2, n' 976; Hue, t. 14, n" 98; Dalmiiert, n» 114. — Comp. Dijon, 10 juin 1891, D.P. 92. 2. 469).
1665. L'acte de ratification qui viendrait couvrir les irrégularités de l'acte d'acquisition doit être transcrit (Huc, t. 14, n» 98. — Comp. Paris, 23 mars 1850, D.P. 50. 2. 166).
1666. La purge ne peut être opérée par le tiers détenteur qui n'a pas de titre qu'il puisse faire transcrire; par exemple, parce qu'il a acquis par prescription. A plus forte raison, ne peut-elle pas l'être par le simjile possesseur de mauvaise foi qui est iii via usucapiencii (Baudry-Lacantinerje et de Loynes, t. 3, n" 2398. — Consultation de M. Valette, D.P. 73. 1. 199. - Contra, Dal.mbert, n<" 115 et 115 bis).
Art. 2. — Notifications AUX créanciers inscrits.
1667. La transcription opérée, l'acquéreur qui veut purger doit faire aux créanciers inscrits les notifications prescrites par l'art. 2183 C. civ.
1668. 11 n'est pas besoin qu'il mette au préalable son auteur en demeure de lui rapporter la mainlevée des inscriptions (Limoges, 18 déc. 1S40, R'. Vent^, 1100. — Au- BRY et Rau, t. 3, § 294, p. 850, texte et note 2 ; Baudry'-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»» 2i03; Guillouard, t. 4, n» 2007).
1669. Lorsque l'acquéreur a fait les notifications, les poursuites hypothécaires ne peuvent plus être exercées contre lui (.Angers, 30 mars 1897, D.P. 98. 2. 13. - Bauliry-L.acantinerie et de Loynes, t. 3, n»2403; Huc, t. 14, n» 101)
1670. .\ucun délai n'est imparti à l'acquéreur pour faire les notifications tant qu'il ne lui a pas été fait sommation de payer ou de délaisser ; mais à partir de cette sommation il doit, sous peine de déchéance, faire les notifications dans les trente jours qui la suivent (C. civ. art. 2183, § 1).
La sommation ainsi visée par l'art. 2183 est celle de paver ou de délaisser prévue par l'art. 2169 (Nîmes, 25 août 1812, R. Vente ptibl. d'imm., 412; Caen , 24 juill. 1817, Bruxelles , 20 oct. 1820 et 6 fovr. 1823, Req. 18 févr. 1824, Caen, 9 août 1824, Orléans, 4 juill. 1828, Toulouse. 7 déc. 1830, Amiens, 10 mai 1837 et Paris, 5 juin 1837, R. 1807, 2080, 1810-2« et 2075-3»; Paris, 6 oct. 1842, R. Vente publ. d'imm., 411 ; Req. 25 nov. 1862, D.P. 63. 1. 209. — Aubry et Rau, t. 3. § 294, p. 851, note 4 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2403; Guillouard, t. 4, n» 2009 ; Huc, t. 14, n» 101 ; Colsiet de S.vnterre , t. 9, n» 172 bis-il ; Dissertation de M. Cézar-Bru. D.P. 98. 2. 513).
1671. Elle fait courir le délai de trente jours même lorsqu'elle a lieu avant que le nouveau propriétaire ait fait transcrire son titre (Beudant, t. 2, p. 366, et note 1|.
Elle n'a, d'ailleurs, cet effet qu'autant qu'elle est régulière et réunit les conditions indiquées supra, n" 1.5.'')3 et s. (Arrêts précités, et Civ. 17 mars 1886. D.P. 86. 1. 340. — Aubry et Rau, t. 3, S 294, p. 852, texte et note 7 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, lue. cit.).
1672. Elle profite à tous les créanciers ; il suffit donc qu'elle ait été faite par un seul d'entre eux pour que, si elle n'est pas suivie des notifications dans le délai de trente jours, le tiers détenteur soit déchu erga o»ines du droit de procéder à la purge (Arg. C. civ. art. 2183, §1 ; Req. 10 déc. 1812, Riom, 31 mai 1817, Civ. 29 nov. 1820 et 30 juill. 1822, et Paris, 5 juin 1837, R. 2074 et •2075-4" ; Caen, 1" déc. 1849, D.P. 52. 2. 75 ; Paris, 17 mars 1896, D.P. 98. 2. 513. - Aubry ET Rau, t. 3. S 294, p. 852, note 5 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.; Guillouard, t. 4, n» 2013; Colmet de Santerre, t. 9, n» 172 6is-iii; Dalmbert, n» 118 ter, in fine; Dissertation de AI. Cézar- Bru, D.P. 98. 2. 513).
1673. Lorsque l'immeuble grevé a été acquis par indivis par plusieurs personnes, les notifications faites par l'un des coacquéreurs profitent aux autres (Riom, 12 janv. 1882, D.P. 83. 2. 12. - Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 3, n» 2403-1 ; Guillouard, t. 4, n» 2014).
1674. Le délai de trente jours fixé par l'art. 2183 est un délai de rigueur ; les tribunaux ne peuvent ni le proroger, ni relever l'acheteur de la déchéance encourue par son expiration (Caen, 17 juill. 1823, et Toulouse, 29 juin 1836, R. 2076 et 2075-2". — Guillouard, t. 4, n» 2012; Huc, t. 14, n» 101).
1675. L'acheteur n'est relevé de cette déchéance que si la sommation tombe en péremption (Req. 25 nov. 1862, D.P. 63. 1. 209.
— Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 8.52, texte et note 7 ; Baudby-Lacantinerie et de Loynes, t. 3,n«2136et2403, (Ji/ine; Huc, 1. 14, n» 101.
— Contra : Paris, 23 juin 1882, S. 1194. — Comp. Req. 26 juill. 1843, R. 1814-2").
1676. Les notifications doivent être adressées à tous les créanciers inscrits avant la transcription , et portés sur l'état délivré par le conservateur après l'accomplissement de cette formalité.
Il n'est donc pas nécessaire qu'elles le soient aux créanciers omis par le conservateur sur son état (C. civ. art. 2198), ni à ceux inscrits postérieurement à la transcription (Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 852, texte et note 8; Guillouard, t. 4, n" 2015).
L'acquéreur n'est, notamment, pas obligé de l'aire les notifications au vendeur ou au copartageant dont les privilèges n'ont éîé inicrits qu'après la transcription, bien qu'ils l'aient été dans les quarante-cinq jours de l'élat de vente ou de partage (L. 23 mars 1855, art. 6, § 2. — Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n" 240i ; Huc, t. 14, n" 102 ; Dalmbert, p. 176, note_1).
1677. 11 n'est pa's, non plus, tenu d'adresser les notifications aux créanciers qui, dans leurs inscriptions, ont omis de faire élection de domicile (.4rg. C. civ. art. 2183, S 1. '" /'"c — .4ubry et Rau, t. 3, § 294, p. 853, texte et note 9 ; Huc, hc. cit. ; Dalmbert, p. 178, note 4); à moins que ceux-ci n'aient indiqué un domicile réel situé dans l'arrondissement du bureau où l'inscription est prise (V. supra, n°12u5. —Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit.; Guillouard, t. 4, n" 2016).
1678. Les notifications doivent être adressées à chacun des créanciers individuellement, même lorsqu'il s'agit d'une créance commune ou solidaire, constatée par un seul titre, en vertu duquel les créanciers ont conjointement pris une seule inscription, élu un seul domicile et adressé au tiers détenteur une seule sommation (Bourges, 9 janv. 1857, D.P. 57. 2. 195. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 853, texte et note 10; Guillouard, t. 4, n" 2017; Dalmbert, n» 119).
Toutefois, une seule copie suffirait si les créanciers formaient un corps moral ou une union ayant un représentant, ou s'ils avaient constitué un mandataire unique pour recevoir toutes les notifications relatives à leurs créances(BAUDRY-LACANTi.NERiE ET deLoynes, Huc, loc. cit.; Martou, t. 4, n" 1405).
1679. La notification destinée à un créancier mineur doit être adressée à son / tuteur. S'il y a opposition d'intérêts entre le mineur et son tuteur, elle doit être faite
■au subrogé tuteur (Req. 26 nov. 1884, D.P. 85. 1. 115. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 850, note 1 ter; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, loc. cit.).
1680. Si le tiers détenteur a omis d'adresser les notifications à un créancier à qui il était tenu de le faire, la purge n'en produit pas moins tous ses ellels à l'égard
des créanciers qui ont reçu les notifications (Req. 22 juill. 1812, et Toulouse, 29 juin 1836, R. 2087 et 2075-2" ; Civ. 25 avr. 1888, D.P. 89. 1. 102; Trib. civ. Seine, 16 mai 1893, D.P. 93. 2. 553 ; Paris, 10 juill. 1S95, D.P. 96. 2. 248) ; mais elle n'en produit aucun à l'égard du créancier omis ; celui-ci peut faire rétablir son inscription au cas où elle aurait été radiée, et conserve son droit de suite (Paris, 9 juill. 1892, D.P. 93. 2. ,"i6il! , el cela même au cas où il y a surenchère (Hue, t. 14, n'>1Û3): il peut, d'autre part, exercer son droit de préférence en demandant sa collocation tant que le prix n'est pas distribué, ou en attaquant par la tierce opposition le jugement ou l'arrêt qui homoloïue l'ordre, si le prix n'est pas encore payé ii.lv. 25 avr. 188S, et Paris, 9 juill. 1892. précités. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 294, p. 853, texte el notes 11 et 12; Guillol'ARD , t. 4, n' 2017. iti fine; Planiol, t. 2, n» 3314; Dalmbert, n» 119 dis).
1681. La nullité résultant du défaut de notification n'est couverte ni par la convocation à la tentative d'ordre amiable du créancier omis, ni parla sommation qui lui serait faite de produire à l'ordre judiciaire : elle ne peut l'être que par la lenonciation de ce créancier au droit de s'en prévaloir, renonciation qui résulterait de sa comparution à l'ordre (Paris, 9 juill. 1S<J2. précité. — B.\idry-La- CAMINEBIE ET IlE LoYNES. t. 3, n» 2405; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 93. 2. .'G'.i .
1682. Si le défaut de notification est dû, non à la faute du tiers délenteur, mais à une omission commise par le conservateur dans lélat délivré par lui, la purge est, au contraire, valable même à l'égard du créancier qui n'a pas reçu de notifications ; ce créancier est déchu du droit de suite ; il ne peut qu'exercer son droit de préférence sur le prix jusqu'au règlement définitif de l'ordre, et il a une action en responsabilité contre le conservateur iC. civ. art. 2198. — Comp. Civ. 25 avr. 1888, D.P. 89. 1. 102 ; Douai, 8 mai 1891. D.P. 92. 2. 541. — Aubry ET Rait, t. 3, S 294. p. 852. note 8 : Raidry- Lacaminerie et de Loyxes, Hue, loc. cit.; Dalmbert, n»' 132 et 132 bis).
1683. Les notifications sont signifiées au domicile élu par les créanciers dans leurs inscriptions (G. civ. art. 2183. — Comp. Civ. 8 therm. an 2. R. 2102-1»; Req. 24 mars 1862, D.P. 62. 1. 468) ; mais il n'y a là qu'une facilité offerte aux créanciers qui, s'ils le préfèrent, peuvent les signifier à personnes ou aux domiciles réels des créanciers (Req. 2ii nov. 1884, D.P. 85. 1. 115. — Comp. Civ. ■2.". avr. 1888, D.P. 89. 1. 102. — Ai;bry et Ral-, t. 3, § 294, p. 853, texte et note 13; IJaldry--L.4.c.\ntiserie et de Loy'NES, t. 3, n» 2404, !'»i fine ; Guil.LOlWRD, t. 4, n» 2019 ; Pi.ANiOL, t. 2, n» 3115; Dalmbert, n» 119 ter\.
1684. Les notifications ne peuvent être faites que par avoué ; le tiers détenteur qui veut purger doit donc constituer avoué à cet effet (Beld.\nt, t. 2, n»980i. C'estàl'avoué, et non à l'huissier, qu'il appartient de les rédiger, et, notamment, de préparer l'extrait du titre et le tableau Req. 20 août 1845, D.P. 45. 1. 393; Raidry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2406- 1 ; Gi illoiard, t. 4, n" 2051; Garsonnet et César -Rru, t. 8, § 2883, p. 20-21, texte et note 4 ; D.u.iibert, n» 119, quinquies).
1685. Le droit de faire les copies de l'extrait et du tableau, qui doivent être données en tête de l'exploit de notification (V. infra, n" 1705 et s.), et d'en percevoir l'^raoln.ent appartient également à l'avoué, c l'exclusion de l'huissier i.\raiens. 24 nov. 1836 .^. Copie des pièces. 47; Trib. civ. Versailles, 9 févr. 1844 , Sir. 45. 2. 45 : Limoges , 9 avr. 1845 . D.P. 46. 2. 12. — Balory-Lacantinerie et deLoy-nes, t. 3, n» 2544; Dalmbert, n" 119, quinquies, et 167).
1686. Les notifications doivent, à peine de nullité, être signifiées par un huissier commis sur simple requête par le président du tribunal de l'arrondissement où elles ont lieu, et contenir constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère et l'ordre seront portés iC. proc. art. 832, § 1, 838. g 2).
1687. Elles doivent, tout d'aboVd, comprendre un extrait du titre, lequel, dit l'art. 2183-1», doit contenir : ... la date et la qualité de l'acte (Comp. Civ. 14 nov. 1894, D.P. 96. 1. 513).
On doit indiquer : ... le nom et la résidence du notaire q^ui a reçu l'acte, ou à qui le dépôt en a été confié s'il s'agit d'un testament (Hic, t. 14, n" 104); ... Le nom et la désignation précise du vendeur ou du donateur, la'nature et la situation de la chose vendue ou donnée; et. s'il s'agit d'un corps de biens, la dénomination, générale seulement, du domaine et des arrondissements dans lesquels il est situé; ... Le prix et les charges faisant partie du prix de la vente, ou l'évaluation de la chose, si elle a été donnée.
1688. Le prix doit être indiqué dune façon précise et exacte (.U'bry et R.\u, t. 3, § 294, p. 854, note 13 ter; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 96. 1. 513. — Comp. Civ. 14 nov. 1894, D.P. 96. 1. 513).
Toute réserve ayant pour effet d'en rendre le chiffre incertain, par exemple la réserve d'exercer l'action quanti tninoris, entraîne la nullité des notifications Toulouse, 17 juill. 1844, D.P. 45. 2. 71; Chambén-, 28 nov. 1870, D.P. 72. 2. 78. — Hue, t. 14", n» 113).
1689. On doit indiquer les charges faisant partie du prix, c'est-à-dire tou't ce que l'acheteur, en sus du prix proprement dit, est tenu de payer soit au vendeur lui-même, soit à des tiers en l'acquit du vendeur : notamment : ... les pots-de-vin ou épinsles (Civ. 3 avr. 1815, R. Surenchère, 191-3») ; ... Les fournitures que l'acquéreur s'est engagé à faire au vendeur ou à ses créanciers Paris, 19 mars1S36. R. Surenchère, i\S) ; ... Les sommes que l'acquéreur s'est obligé à rembourser pour frais de culture et de semences (Req. 13 mai 1872, S. Surenchère , 159 ; ... Tous les frais pris à sa charge par l'acquéreur, alors qu'ils ne lui incombaient pas normalement ; tels que : l'obligation de payer les contributions échues avant l'entrée en jouissance (.\ubry et Rau, t. 3, § 294. p. 8o5-856, texte et notes 16 à 19; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2407 ; Guillou.^rd. t. 4, n» 2023); ... La commission due à l'intermédiaire chargé par le vendeur de négocier la vente, et que l'acheteur s'engage à payer (Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, loc. cit., Guillouard, t. 4, n» 2025. in fine; Dalmbert, p. 182, note 6. — V. Trib. civ. ViUeneuve-sur-Lot , 21 nov. 1884, D.P. Sô. 3. 127).
1690. Ne constituent pas, au contraire des charges du prix . et n'ont, par conséquent, pas à être mentionnées, toutes les obligations dont l'acheteur est normalement tenu en vertu des règles du droit; par exemple celle : ... d'acquitter les frais de la vente (C. civ. art. 1593; Req. 26 févr. 1822, R. Surenchère, 195-1" ; ... De payer les intérêts dL p'ix (C. civ. art. 1652 : Rouen, 17 nov. 1838, R. S.renchère, 198-1°; Civ. 14 nov 189*, :i.P. 96. 1. 513); ... D'entretenir les baux en cours, ou de subir l'établissement de servitudes au cas de lotissement (Civ. 14 nov. 1894, précité); ... De payer les primes d'assurances à partir de son entrée en jouissance (Angers, 16 avr. 1834, R. S«renchère, 203 ; Civ. 14 nov. 1894. précité. — .Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 857. texte et notes 20 à 22 ; Baudry-Laca>tinerie et de LoY-NES, loc. cit.; GurULOUARD, t. 4, n»! 20-^4 et 2025; Hue, t. 14. n» 110; Colmet de Sax- TERRE, t. 9 , n» 172 Ois-K ; Planiol, t. 2,
1691. L'acquéreur qui a acheté contrat
en moins, c'est-à-dire qui. par dérogation à l'art. 1593 C. civ., a laissé à la charge du vendeur tous les frais de la vente : honoraires de notaire, droits d'enregistrement, de transcription, etc., peut déduire du prix le montant de ces frais ; car ce n'est que sous cette déduction que le prix est la contrepartie de la chose vendue (Civ. 14 nov. 1894, D.P^_96. 1. 513. — AuBRV et Rau, t. 3, S 294, p. 855-856, note 17, in fine; B.4UDRY-LaC.o-- TiNERiE ET DE LoYNES, t. 3. n» 2408; Guillouard. t. 4, n» 2039; Hue, t. 14, n« 113; Dalmbert, p. 183, note 6, in fine et Dissertation Sir. 95. 2. 201 ; Dissertation de MM. de Loynes, D.P. 94. 2. 473 et D.P. 96. 1. 513 et Tissier. Sir. 96. 1. 137. — Comp. Civ. 5 févr. 1900, p.p. 1900. 1. 219).
El si, par suite de l'insolvabilité du vendeur, il était tenu d'acquitter ces frais, il pourrait les retenir dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix I Civ. 14 nov. 1894, précité.
— Baudry-Lacantinerie et de Loy^nes. Hue, Dalmbert, loc. cit. ; Dissertations précitées.
— Contra : Paris. 24 avr. 1816, R. Vente, 1104; Grenoble, 20 janv. 1894, D.P. 94. 2. 473).
1692. S'il est par son contrat dispensé de payer durant un certain temps les intérêts de son prix et que le prix ait été majoré à raison de cette circonstance . l'acquéreur peut évaluer cette majoration et la déduire du prix (Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 865, texte et note 43; BAUDRV-LAeANTiNERiE et de Loynes, t. 3, n» 2435, in fine; Guillou.ard, t. 4. n» 2050 : Hue, t. 14. n» 109 : Dalmbert, n» 126 fris. — Comp. Bordeaux, 26 juill. 1831, 19 juin 1835, R. 21.-^-1» et 2112-3»; Req. 24 mars 1841 et Civ. 24 nov. 1841, R. 2184-2» et 3" ; Civ. 4 nov. 1863, D.P. 63. 1. 471 ).
1693. Si l'acquéreur, en vertu de son contrat, est tenu de charges, dont les unes font et les autres ne font pas partie du prix, il lui suffit de les indiquer toutes, sans distinction les unes des autres (Civ. 2 nov. 1813, R. Surenchère. 207. — Aubry et Rau, t. 3, g 294. p. 8.57, texte et note -23 ; Baudrv- Lacastixerie et de Loy-nes, t. 3, n» 2409 ; Guillouard. t. 4, n<'2026; D.almbert, n»121, in fine. — Comp. con(»a .Hue, 1. 14, n»111j.
1694. L'évaluation de l'immeuble est nécessaire toutes les fois qu'un prix n'a pas été stipulé (Paris, 28 juin 1847, D.P. 47. 4. 402; Req. 28 nov. 1865. D.P. 66. 1. 1.59. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2410; Guillouard, t. 4, n» 2022; Hue, t. 14. n»5 104 et 111, in fine; Dalmbert, n» 120. — Comp. : Nancy, 19 août 1882, D.P. 83. 2. 131).
Celle évaluation est librement faite par l'acquéreur ; les droits des créanciers hypothécaires étant à cet égard sauvegardés par la faculté qu'ils ont de surenchérir (Paris, 28 juin 1847, Req. 28 nov. 1805. précités. — Baudry-Lacantinerie et de Loy"nes. loc. cit.; Colmet de Sa>terre, t. 9. n» 172 bis-\-).
1695. L'évaluation est également nécessaire lorsque le prix tout entier consiste en une rente viagère (Contra : Dalmbert, n» 121 bis) : ou en prestations en nature (Aubry et Rau, t. 3, § 294. p. 857. texte et noies 24 et 24 ]>is; Baudry-Lacantinerie et de Loy'XES. loc. cit.\
Lorsque la rente viagère ou les prestation en nature ne constituent qu'une partie du prix, la majorité de la doctrine décide que l'acquéreur est encore tenu d'en faire l'évaluation, car ce n'est qu'ainsi qu'il peut indiquer aux créanciers le chiffre exact de l'offre qu'il leur fait (Paris, 5 févr. 1814, R. Surenchère, 206. — Aubry et Rau, loc cit. ; Baudry-Lacantinerie et de Loytses, t. 3, n» 2411 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 172 bis-\u: Hue, t. 14, n«s 105 et 110; Laurent, t. 31. n»» 448-449; Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 96. 1. 514. note 3i.
La jurisprudence se range à une autre opinion suivant laquelle l'évalnatron des
charges faisanl partie du prix n'est, au contraire, pas obligatoire (Civ. 3 avr. 1815, Aix, 2 févr. 18-21, Hea. Il mars 1829, H. Surenchh-e. 191-3" et 205: Grenoble, 19 mai 18.V2, D.P. 5.1. 2. 151 ; Civ. 14 nov. 1894, K.P. 96. 1. 513. — CriLLOiAnu, t. 4, u»' 2027 cl 202'<; ToNT, t. 2, n° 1312 ; Gahsonnet et CÉ/.AU-Bnu, I. 8, s; 2882, p. 23, note 13; Dalmuert, n» 121 bis).
1696. L'évaluation doit èlrc faite en se pl:ivant au jour de la notification, et non à celui de la vente (Douai, 14 mars 1882, D.P. 82. 2. 237, et, sur pourvoi, Req. 20 févr. 1883. D.P. 83. 1. 453. - .\Limv et Rai', t. 3, S 294, p. 857, note 24. — Contva : Ueq. IJjuill. 1881, D.P. 82. 1. 449).
1697. Le tiers délenteur est, aui termes de l'art. 2192 G. civ., tenu de faire, dans les notifications, une ventilation de son prix lorsque son titre d'acquisition comprend : ... à lu fois des meubles et des immeubles; ... Des immeubles dont les uns sont hypothéqués et les autres ne le sont pas ; ... Des immeubles tous hypothéqués, mais situés dans des arrondissements dillérenls ; ... Des immeubles tous hypothéqués et situés dans le même arrondissement, mais frappés d'inscriptions particulières et dislincles , soit au profit de différents créanciers, soit au proiil du même créancier, pour des créances différentes, ou même pour une créance unique, mais en vertu d actes de constitution séparés (Caen, 17 juin 1823, Orléans, 21 déc. 1832, Douai, 18 mai 1836, R. 2132- 1» et 2'» et 2131 ; Trib. civ. Issel, 13 nov. 1908, La Loi, 8 mars 1909. - Afiinv et Rai', t. 3, S 294, p. 891, texte et note 118 ; Baidry- Lacantinerie et de Lo'i->ES, t. 3, n« 2121; GfiLLOfARD, t. 4, n» 2127 ; DALMDEriT, n» 135).
1698. Il faut encore une ventilation lorsque des immeubles compris dans deux saisies distinctes ultérieurement converties ont été adjugés en un seul lot et que l'adjudication n'a purgé que les hypothèques grevant les immeunles compris dans la première saisie, les créanciers titulaires de ces hypothèques ayant seuls été liés à la procédure (G. proc. art. 692; Trib. civ. Vannes, 17 mars 1904, D.P. 1904. 2. 193. — Bai dry-Lacan- TlNERiE ET DE LoY.NES, loc. cit. ; Dissertation de M. Cézar-Bru. D.P. 1905. 2. 193).
1699. En cas de vente pour un prix unique de la nue propriété et de l'usufruit d'un immeuble, ces démembrements de la propriélé étant grevés d'hypothèques distinctes, il doit être fait une ventilation (Paris, 2 févr. 1832, sous Giv. 12 avr. 1836, R. 2137; Lvon, 30 mars 1903, Journ. des avoués, t. 128, art. 9034).
1700. La ventilation est nécessaire alors même qu'il y aurait une hypothèque ne portant que sur une part indivise (Dissertation de M. Dalmberg, Sir. 96. 1. 185, § m); ou prise au profit de l'acquéreur (Nîmes, 17 nov. 1894, D.P. 90. 2. '249. - Baidry-Lacantixe- RIE ET DE LoYNEs, loc. cit. ; IIuc, t. 14, n'ISO ; Dissertations de MM. de Loynes, D.P. 96. 2. 2i9. et Dalmbert, Sir. 96. 2. 305).
1701. Lorsqu'il s'agit, non d'immeubles dislincts, mais d'une addition faite à un immeuble hypotliéqué et ne constituant qu'une amélioration de celui-ci, par e.^emple d'une acquisition de parcelle de chemin en vcrlu du droit de préemption organisé par l'art. 19 de la loi du 21 mai 1836, fart. 2192 ne peut trouver son ajiplication (Req. 3 déc. 1895, D.P. 96. 1. 57/. — Bai dry-Lacanti.nerie et iiE Loynes, loc. cit.: IIl'c, t. 14, n« 1,59, in liiu- : D.P. 9fi. 1. .577, note 1-2).
1702. La ventilalion est exigée dès lors qu'un prix distinct n'a pas été spécilié pour chacun des iinmiubies, ou qu'aucun prix n'a été stipulé; en ce dernier cas, c'est dans l'évaluation faite par l'acquéreur que celui-ci doit faite une ventilation (Hue, t. 14, n> 1.59. — Comp. Ai'iiRV et Rai;, t. 3, § 294, p. 891, texte et note 119).
1703. l-'ne ventilation n'est pas nécessaire lorsque tous les immeubles sont situés dans le môme arrondissement et que tous sont grevés, soit des mêmes hvpothéques spéciales (Civ. 14 nov. 18114, D.P. "96. 1. 513. — Baudry-Lacantinnerie et ije Lov.nes, IIuc, loc. cit.; Dissertations de .MM. de Loynes, D.P. 96. 1.513 et Tissier, Sir. 96. 1. 137), soit seulement d'hvpolhèqucs générales (Aldry et lUu, t. 3, §294, p. 891, note 117 ter, in fine).
.Mais il y a lieu à ventilation dès lors qu'il existe en même temps des hypothèques générales et des hvpothéques spéciales (Caen, 17 juin 1823, R. 2135-1»; Paris, 17 août 1859, D.P. 60. 5. 310; Ghambérv, 28 nov. 1870, D.P. 72. 2. 78: Paris, 15 nov. 1888, S. 1337. — Baudry-Lacamkerie ET DE Loynes, Hix, loc. cit.).
1704. La ventilalion peut i5lre critiquée par les créanciers inscrits ou par le vendeur (AiBRY ET Rau, t. 3, § 294, p. 892-893, texte et note 123; B.\idhy-Laca>tinerie et de Loynes, t. 3, n» 2424 ; Dai.mbert, n» 135 fcis, in fine; Pont, t. 2, n» 1309; Martoi;, t. 4, n«s 1574 et s. — Contra : Hue, t. 14, n" 100 ; TliÉz.\RD, n» 213; Dissertation de M. Glasson, D.P. 99. 2. 1. — Comp. Civ, 3 juill. 1838, R. Surenchère, 189).
Celte critique doit être élevée avant l'expiration du délai de quarante jours imparti par l'art. 2185 G. civ. pour surenchérir (Grenoble, 17 août 1831, H. Ordre, 543 ; Toulouse, 14 janv. 1891, D.P. 92. 2. 54; Trib. civ. Lesparre, S juin 1898, D.P. 99. 2. 1 ; Autorités précitées).
1705. Les notifications doivent, en second lieu, dit l'art. 2183, contenir a un extrait », ou. plus exactement, un cerlilicat de transcription des titres d'acquisition (V. C. civ. art. 2181, îjî fine). Ce certificat est exigé quelle que soit la nature du litre d'acquisition (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2412 ; Guilloiard, t. 4, n» 2029 ; Beudant, t. 2, n" 978-2»: Pi..\niol, t. 2, n" 3318-2" ; Dalmbert, n^ 121 ler).
1706. Elles doivent, en outre, comprendre un tableau des inscriptions, établi sur trois colonnes, indiquant : la première, les dates des hypothèques et celles des inscriptions ; la seconde, les noms des créanciers ; la troisième, le montant des créances inscrites (G. civ. art. 2183-3». — Comp. Req. 28 mai 1817, R. 2139 ; Paris, 22 jauv. 1852, et, sur pourvoi, Beq. 14 mars 18.53, D.P. 53. 1. 197; Civ. 14 nov. 1894, D.P. 96. 1. 515: Disserlalion de M. de Loynes, D.P. 96. 1. 515, note 1-2).
1707. Elles doivent enfin contenir l'offre, faite sans réserves par le tiers détenteur, d'acquitter immédiatement, jusqu'à concurrence du prix, les délies et charges hypothécaires, et cela sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles (C. civ.
1708. Le tiers détenteur doit offrir son prix, ou l'évaluation qu'il est tenu d'en faire s'il n'y a pas eu de prix stipulé (V. supra, n" 16&4 et s.).
1709. 11 peut, s'il le veut, pour éviter une surenchère, offrir une somme supérieure au prix : il est, en ce cas, lié par celle offre, qui est irrévocable (AuBRY ET Rau, t. 3. § 294, p. 859, texte et note 27 ; Hi c, t. 14,' n» 108. — Comp. Civ. 3 avr. 1815, R, Surenchère, 191-3» ; Req. 21 mars 1820, R. Louage, 324-2» ; Paris, 13 déc. 1834, et 27 nov. 1811, R. 2157-2», et 2166-2»; Civ. 4 févr. 1857, D.P. 57. 1. 83; 9 avr. 1878, D.P. 78. 1. 372).
1710. L'offre doit comprendre, non seulement le prix proprement dit, mais toutes les charges en faisant partie Arg. C. civ. art. 218:3-1", et 2184. — Audry et Rau, I. 3, § 294, p. ,859-8(30. texte et note 29 : Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2414 : GuiLLOUARii, t. 4, n» 2023 ; Ikc, t. 14, n» 1 10).
1711. Aucune déduction ne peut être opérée par le tiers délenteur qui, alors même qu'il serait créancier du veudeur, ne peut opposer la compensation, celle-ci n'ayant jamais lieu au préjudice des droits acquit i des tiers (C. civ. art. 1298; Req. 21 I'(m 1826. R. 2195: Civ. 27 janv. 188.5, D.P. .s",.
1. 373. — AURRV et Rau , t. 3. § 294, p. m), texte et note 32; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2415 : Hue, t. 14, n" 113; CoLMET DE Santerre, t. 9, n» 250 bis-\ ; Dalmhert, n» 12i bis ; Dissertation de M. de Loynes , D.P. 94. 2. 473).
H en est ainsi encore que le tiers détenteur soit lui-même créancier inscrit sur l'immeuble, et nonobstant la priorité de smi rang (Dalmbert, p. 193, note 4).
1712. L'offre doit être pure et simpl.- ; elle ne saurait comporter aucune réseru . C'est ainsi, notamment, que l'acquéreur nr pourrait se réserver de faire déterminer ult' rieureraent le prix pur un arpentage, cm de le faire réduire par l'action quanti vunoris (Toulouse, 17 juill. 1844, D.P. 45. 2. 71 ; Chambéry, 28 avr. 1870, D.P. 72. 2. 78. ■- Bauury-La"c.antinerie et de Loynes, t. 3, n» 2418), ou par une action fondée sur le dol dont il aurait été victime (Paris, 14 févr. 1895, D.P. 95. 2. 411).
Elle ne peut, non plus, comporter aucun délai : le tiers déleiiteur doit offrir de payer immédiatement. 11 est donc obligé de renoncer au bénéfice du terme qui avait pu lui être accordé par son contrat (Bordeaux, 8 juill. 1814, Liéçe, 22 févr. 1816, et Heq. 28 mai 1817, R. 2146-2» et 4», et 2151 ; Civ. 4 nov. 1863, D.P. 63. 1. 471. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 860, texte et notes 30 et 31 ; Baudry-Lacantinerie et oe Loynes. 1(jc. cit. .Guillouard, t. 4, n»' 2035 et s. ; Hic , t. 14, n«» 112 à 114 ; PuoiOL, t. 2, n° 3312 ; Dalmbert, n» 124 bis).
1713. Réciproquement, les créanciers, alors même que leurs créances ne sont pas encore exigibles, et encore qu'il s'agisse du rentes perpétuelles ou viagères, sont obligés, s'ils ne veulent pas surenchérir, d'accepter un pavement inim.diat (Caen, 17 juin 1823, et 24 ianv. 1827, R. 2152 et 2012).
1714. Cependant cette règle relative au payement immédiat n'a pas un caractère d'ordre public ; les créanciers peuvent y renoncer et accorder un délai au tiers détenteur (Req. 2 mars 1885, D.P. 80. 1. 119. — AuDRV ET Rau, t. 3, § 294, p. 859, texte et note 28 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2414, in fine ; Guillouard, t. 4, n» 2036, in fine ; Garsonnet et Cé/ar-Bru, t. 8, .s; 2283, p. 23. texte et noie 17. - Rapp. Rordeaux, 2 févr. 1892, D.P. 92. 2. 527).
1715. L'acquéreur ne peut se prévaloir des clauses de son titre d'acquisition pour prétendre échapper à l'observation des règles ci-dessus exposées : ces clauses, en effet, ne sont pas opposables aux créanciers inscrits en tant qu'elles tendraient à modifier les conditions légales auxquelles la faculté de purccr se trouve subordonnée (Grenoble, 20 janv. 1894, D.P. 94. 2. 473; Civ. 5 févr. 1900. D.P. 1900. 1. 219. — Colin et Cai-itant, t. 2, p. 992).
Peu importe, par exemple, que le contrat de vente stipule qu'une partie du prix se compensera avec ce que le vendeur doit à l'acquéreur îLiége, 8 mai 1811, R. 2172-2°; Trib. civ. Seine, 16 mai 1893, D.P. 93. 2. 553 ; Grenoble, 20 janv. 1894. précité. ~ AuiiRY iît Rau. t. 3, .S 294, p. 860, texte et noie 32 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, 11° 2415; Guillouard, t. 4, n»> 203C et s. : Dissertation de M. de Lovnes, D.P. 94.
note
On ne saurait opposer aux créanciir'i
qu'en acceptant les offres ils ont accepté h <
clauses du contrat qui leur ont été notifiées;
I une renonciation à un droit ne peut résul-
I que d'une manifeslation certaine de volonlé
(Bauhky-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n" 2415, 1» fine).
1716. Il n'est pas indispensable que l'ollre du tiers détenteur reproduise exactement les termes de l'art. 21Si; il sullit qu'elle indique clairement son intention de se confornier à celte disposition (Turin, 2'i mars 1811, Req. 28 mai IS17. et Caen, 17 juin 1823, K.21I0, 2151 et 2152; l'au, IG févr. 18(i5, D.P. 66. 2. 107; besançon, 30 mai 1880, D.P. 81. 2. 57, et, sur pourvoi, lieq. U juill. 1881, D.P. 82. 1. 449; l^eq. 5 juill. 188t), S. 5!»-enehè)-e, 155-1"; Riom, 11 juin 1892, Rcc. pér. de proc. civ., 1892. p. 458. — Aibry et Bau, t. 3, § 294, p. 860-861, texte et note 33; Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 3, n" 2410; Giili.ouabd, t. 4, n°2041; Gar.sonnet ET('.É/,AR-BRU,t. 8, §2883,p. 24, note 21; UAl..MnEnT, n" 124 (t')').
1717. Le tiers détenteur est débiteur des intérêts de son prix envers les créanciers inscrits à partir de la sommation de payer ou de délaisser qui lui a été faite ou , si cette sommation n'a pas eu lieu, à partir des notifications (Caen , 23 avr. 1826. et Montpellier, 13 mai 1841, H. 1895 et 2186; Kouen, 16 juill. 1844, D.P. 45. 2. 114 ; Paris, 24 avr. 1845, D.P. 45. 2. 113 ; Civ. 9 août 1859, D.P. 59. 1. 346; 23 juin 1802. D.P. 63. 1. 243 ; 25 févr. 1863, D.P. 63. 1. 147 ; Metz, 19nov. 1867, D.P. 67. 2. 203; Civ. 1" mars 1870, D.P. 70. 1. 262; Bordeaux, 21 févr.
1893, D.P. 93. 2. 361 : Grenoble, 20 janv.
1894, D.P. 94. 2. 473 ; Civ. 6 mars 1900, D.P. 1902. 1. 305. — AiBRY ET Rau, t. 3, S '-284, p. 673-674, texte et noie 12, et § 294, p. 863-864, texte et noies 41 et 42 ; Bauurv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»» 2430 à 24*4; GuLLOiARD, t. 3, n» 1631, et t. 4, n»s 2047 à 2049 : Hic, t. 14, n» 109; Planioi., t. 2, n» 3325 : Thézard , n» 204 ; Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 1902. 1. 305 ; Dalmbert, Sir. 95. 2". 201 ; Charmont, Panel, fr., 95. 2. 193 et Ferron, Sir. 1901. 1. 281.
— Contra, en des sens dillérents : Req. 21 févr. 1826, et Paris, 10 juin 1833, R. 2180-1° et 2" : Amiens, 10 juill. 1.H24, et Nancy, 16 mars 1838. R. 2179-1» et 2% Orléans, 11 janv. 1853, D.P. 54. 2. 170. — ïrop- LONC, t. 4, n«» 929 et 930; Pont, t. 2, n" 1319 et 1337 ; Laurent, t. 31, n» 464 ; Map.toU, t. 4, n" 1427; Lepixois, t. 6, n» 2.").j3 ; Colmet de Santerre , t. 9, n" 172 bis-w ; Dalmdert, n" 125 se.clo).
1718. Il doit ces intérêts alors même que la chose vendue n'est pas frugifère (C. civ. art. 1652), ou que des intérêts ne sont pas dus d'après le titre d'acquisition, par exemple s'il s'agit d'une donation (Baidry-Lacaminerie et de Loynes. t. 3, n» 2435-1).
Il les doit également alors même que son contrat d'acquisition le dispenserait formellement de payer des intérêts. Il n'en serait autrement que si, à raison de cette dispense, le prix avait été majoré et que si le tiers détenteur, en indiquant le prix dans les notifications, avait déduit cette majoration (V. supra, n» 1692).
1719. Les omissions ou inexactitudes commises dans les énonciations que doivent contenir les notifications n'entraînent la nullité de celles-ci qu'autant qu'elles sont de nature à induire les créanciers en une erreur qui puisse leur être préjudiciable ou à les empêcher de prendre parti en connaissance dr- cause (Paris, 6 mai 1844, R. Surenchère, lui; Req. 14 mars 1853, D.P. 53. 1. 197; Caen, 29 juill. 1908, Rec. Caen, 19iJ8, p. 159.
— Addry et Rau, t. 3, § 294, p. 8.58, texte et note 25; Baudry-Lac.^ktinerie et de Lovne.s, t. 3, n" 2417; Guilloiard, t. 4, 11° 2052; IlL'c, t. 14, n° 117; Colmet DE Santerre, t. 9, n° 172 bis-win; Dai.mbert, n° 123; Laurent, t. 31, n» 452; Garsonnet et Cézar-Brc, t. 8, § 2884, p. 29, note 7 1.
f7Z0. C'est aiasi <\ue l'erreur dans l'in-
dication du prix entraîne la nullité des notifications s'il a été indiqué un chiffre inférieur au prix réel (Turin, 2 mars 1811, R. 2110. — Aubry et Hau, t. 3, § 294, p. 858, texte et note 26 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Inc. cit. ; Guillouari), t. 4, n» 2053; lli'C, t. 14, n° 108. — Contra : Paris, 23 mars 18,50, D.P. 50. 2. 166. - Pont, t. 2, n° 1331 ; Thé/.ard, n° 203) ; au contraire, elle ne l'entraîne pas s'il a été indiqué un chiffre supérieur, mais le tiers délenteur est alors tenu de payer la somme qu'il a offerte (Auury et Rau, t. 3, § 294, p. 859, texte et note 27 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Huc, loc. cit.; Guillouard, t. 4, n» 2054).
1721. Entraînent, notamment, la nullité des notifications : ... l'irrégularité d'une offre qui ne contiendrait pas une soumission suffisamment précise de se conformer à l'art. 2184 (Metz, 14 avr. 1812, R. 2149. — Aubry et Rau , t. 3. S 294, p. 860, texte et note 32 bis); ... Le défaut de ventilation dans les cas où elle est exigée (Civ. 19 juin 1815, Caen, 17 juin 1823 et Douai, 18 mai 1836, R. 2126-1", 2132-1° et 2131; Paris, 17 août 1859, D.P. 60. 5. 310 ; Civ. 6 nov. 1894, D.P. 96. 1. 225; Nîmes, 17 nov. 1894, D.P. 96. 2. 249 ; Trib. civ. Vannes, 17 mars 1904, D.P. 1904. 2.193. — Aubry et R>u, t. 3, § 294, p. 8S)2, texte et note 120; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n°2425; Guillouard, t. 4, n» 2129; Huc, t. 14, n» 161 ; Dalmbert, n° 135 bis, et Dissertation, Sir. 96. 2. 305).
La nullité pour défaut de ventilation ne peut être invoquée par le vendeur ('roulouse, 12 août 1857, sous Civ. 6 févr. 1860, D.P. 60. 1. 253. — AuDRY et Rau, t. 8, § 294, p. 892, te.xte et note 122; Baudry-Lacantinerie ET DE LOYTiES, HuC , loC. cil.; Dalmbert, p. 223, note 3, et Dissertation, Sir. 96. 1. 185. — Contra .-Guillouard, t. 4, n° 2130; Martou, t. 4, n° 1574); mais elle peut l'être par tous les créanciers inscrits, même par ceux qui ont une hypothèque générale (Lyon, 13 janv. 1836, R. 2126-2»; Paris, 30 avr. 1&53, D.P. 53. 5. 386; 17 août 1859, D.P. 60. 5. 310; Grenoble, 27 mai 1868, D.P. 69. 1. 4ft5; Chambéry, 28 nov. 1870, D.P. 72. 2. 78; Paris, 15 nov. 1888, S. 1337; Civ. 6 nov. 1894, D.P. 96. 1. 225); et alors même que les créanciers à hypothèque générale ne se trouveraient en présence que d'un seul créancier à hypothèque spéciale, qui seraitracquéreur(Nîmes,17nov. 1894, D.P. 96. 2. 249. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 892, teste et note 121 ; Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, Huc, loc. cil.; Guillouard, t. 4, n»2130 ; Thézard, n» 211 ; Dissertation de M. Cézar-Bru , D.P. 1904. 2. 196, § 5. — Contra : Bourges, i" avr. 1837, R. 2133; Dalmbert, loc. cit.; Martou, t. 4, n° 1.578).
1722. Les omissions dans le tableau des hypothèques (V. supra, n° 1706) ne rendent les notifications nulles qu'à l'égard des créanciers qui sont primés par les inscriptions omises (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n° 2il3-i ; Huc, t. 14, n» 107).
1723. Le fait que les significations ont été faites par deux actes, et non par un seul, ne peut être une cause de nullité, alors que le créancier a reçu d'une façon complète et en temps uiile toutes les notifications prescrites (Caen, 29 juill. 1908, liée. Caen, 1008,
1724. Si les notifications sont les unes régulières, les autres irrégulières, elles ne peuvent être annulées que par rapport aux créanciers qui ont reçu les notifications irrégulières (Toulouse, 29 juin 1836, R. 2075-2»; Trib. civ. Seine, 16 mai 1893, D.P. 93. 2. 533. — Aubry et Hau, t. 3, § 294, p. 865, texte et note 44 ; BAUDnY-LAC.\NTiNERiE et de Loynes, t. 3, u» 2419 ; <jU1Llouabd, t. 4, n° 2055 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 162 ftis-xix ; Huc. t. 14. n» 117 : D\LMT',EnT, n° 123 bit).
L'acquéreur ne peut donc opposer la nullité des notifications prononcée, au profit d'un créancier, aux autres créanciers (Civ. 4 mai 1892, D.P. 94. 1. 84 ; Trib. civ. Seine, 16 mai 1893, précité ; Paris, 10 juill. Ib95, D.P. 96. 2. 248. — Baudrv-Lacantinerie et DE Loy-nes, Huc, loc. cit.).
1725. Le vendeur ne peut se prévaloir de la nullité des notifications (Orléans, 14 juill. 1846, D.P. 46. 2. 142 ; Civ. 9 nov. 1858, DP. 58. 1. 440 ; Trib. civ. Seine, 16 mai 1893, précité ; Autorités précitées).
1726. Cette nullité peut être couverte par la renonciation expresse ou tacite du créancier qui a le droit de s'en prévaloir (Comp. Pau , 5 janv. 1898, 2» arrêt, D.P. 99. 2. 225), laquelle résulte, par exemple, de ce qu'il a poursuivi l'ordre sur le prix offert par l'acquéreur (Toulouse, 29 juin 1836, R. 2075-2») ; ou de ce qu'il a, sans protestation ni réserve, produit et demandé sa collocation dans l'ordre amiable ou judiciaire (Civ. 4 mai 1892, D.P. 94. 1. 84); mais ne résulte pas nécessairement d'une simple réquisition de mise aux enchères (Bordeaux, 8 juill. 1814, R. 2140-3- ; Civ. 17 août 1869, D.P. 69. 1. 464; Chambéry, 28 nov. 187(i. D.P. 72. 2. 78 ; Besançon, 16 mars 1877, D.P. p. 866, texte et notes 45 et 46 ; Baudbv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2420: Guillouard, t. 4, n° 2056 ; Hue, t. 4. n» 117; Dalmbert, n° 123 bis; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 99. 2. 226, note 1, et 19<J4. 2. 193, § 4).
1727. La nullité résultant du défaut de ventilation peut également être couverte par une renonciation (Trib. civ. Vannes, 17 mars 1904, D.P. 1904. 2. 194. — B.«dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2425, in fine; Huc, t. 14, n» 161 ; Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1904. 2. 194).
1728. L'annulation des notifications replace les parties dans la même situation que si elles n'avaient pas eu lieu ; les créanciers au regard desquels l'annulation a été prononcée peuvent donc poursuivre l'expropriation; et le tiers détenteur, si le délai de l'art. 2183, § 1, n'est pas expiré ou n'a pas couru, peut renouveler les notifications (Aubry ET Rau, t. 3. § 294, p. 866, texte et note 47; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2420-1; Guillouard, t. 4, n» 2057).
1729. A partir du moment où ils ont reçu les notification'8, les créanciers ont un délai de quarante jours, sauf prolongation à raison de la distance, pour opter entre les deux partis qui s'offrent à eux : soit requérir la mise aux enchères (V. Surenchère), soit accepter les offres (C. civ. art. 2185-1» et 2186).
1730. L'acceptation des offres peut être expresse ou tacite ; l'acceptation tacite résulte, notamment, de ce que le délai accordé pour l'option est expiré sans que la mise aux enchères ait été régulièrement requise (C. civ. art. 2186).
1731. Les créanciers, lorsqu'ils ont fait une réquisition de surenchère et que celle-ci est annulée comme irrégulière, se trouvent dans la même situation que s'ils avaient accepté les olfres (Bordeaux, 10 mai 1842, H. Surenchère , 223-'2». — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2483).
1732. Le tiers détenteur est, dès les notifications, lié par l'offre qu'il y fait: il ne peut plus, même avant toute acceptation de la part des créanciers, la rétracter ou la modifier (Trib, civ. Seine. 16 mai 1893, D.P. 93. 2. 553 ; Civ. 9 avr. 1878, motifs, D.P. 78. 1. 372. — Aubry et Rau, t. 3, § "294, p. 861, texte et note 34 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»' 2427 et 2428 ; Guillouard, t. 4, n»s 2043-2044 ; Huc, t. 14, n» 115; Colmet DE Santerre, t. 9, n» 172 bis-M\n ; Beu- DANT, t. 2, p. 731, note 3; Planiol, t. 2, n» 3316; Thézard, n» 204; Dalmbert,
n» 124 guatc)-; C.arsonnet et Cézar-Bri', t 8 S -8S4- P- 28, note 3 ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. -1905. 1. 393; Colin et Capitant, t. 2, p. 993. — Contra : Angers, 14 juill. 1855. D.P. 56. 2. 52. — Troploni;, t. 4, n»« 931-931 bis; Laurent, t. 31, u» 473; Martou, t. 4, n" 1436; Lepinois, t. 6, n» 2563.
— Comp. Civ. 4 févr. 1857, motifs, D.P. 57.
Il ne peut, non plus, s'en dégager indirectement. C'est ainsi que l'acquéreur, subrogé aux droits d'un précédent vendeur non payé, ne peut demander, en vertu de la subrogation, la résolution de la première vente pour faire tomber sa propre acquisition, ce qui le ferait échapper à l'obligation d'exécuter ses offres (Civ. 4 févr. 1857, D.P. 57. I. 83 (rendu dans une espèce où l'offre avait été acceptée). — Audry et Rai,- , t. 3, § 294, texte et note 35 ; Baidry-Lacaminerie et de Loynes, t. 3, n° 2427, in fine; Ciillouard, t. 4, n» 2045 ; Dalmbert, p. 195, note 7).
1'733. Le tiers délenteur ne peut, notamment, réduire ses ofl'res malgré : ... une déduction qu'il aurait omis de faire dans l'indication du prix (Paris. 13 déc. 1834, R 2157-2»; Civ. 4 nov. 1863, D.P. 63. 1. 471 • 9 avr. 1878, D.P. 78. 1. 372 ; Paris, 8déc. 1874, D.P. 76.2. 219); ... Ou un déficit dans la contenance de l'immeuble (Aubry et Hau, t. 3, §294, p. 861-862, texte et note 36 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2428 ; Guilloiard, t. 4, n» 2045; Ilic, t. 15, n"> 115; Dalmbert, n" 124 quinquies.
— Contra: Grenoble, 14 juin 1849, D.P. 51.
Des auteurs admettent qu'il ne peut, non plus, les réduire, bien qu'avant qu'il ait élé mis en possession, l'immeuble ait été détérioré par le vendeur (Baidry-Lacantinerie et de Loynes, Hic, loc. cit. — Contra : GriLLOCABD, t. 4. n» 2042. — Comp. Albry et Rau, t. 3, § 294, p. 862, texte et note 38, et p. 884, texte et note 106).
1734. Toutefois, s'il avait dans l'indication du prix commis une erreur matérielle excusable, le tiers détenteur pourrait la rectifier par une nouvelle notification, qui ferait courir un nouveau délai pour l'option des créanciers (Ai'BRY et Rau, t. 3, Si 294, texte et note 37 ; Bal^dry-Lacaminerie et de Loynes, Guillouard, Dalmbert, loc. cit.; IlLC, t. 14, n» 116).
1735. Si, même après l'acceptation des offres par les créanciers, le tiers détenteur vient à subir une éviction partielle, il peut demander dans l'ordre une réduction du prix par lui offert; et même, si l'éviction se produit après la clôture de l'ordre, ou la délivrance ou le payement des bordereaux, il peut, par la coiidictio iiidehiti , réclamer aux créanciers derniers colloques, jusqu'à concurrence de l'indemnité qui lui est due, le remboursement de ce qu'il a indûment pavé (Grenoble, 25 mai 1863, D.P. 64. 5. 307. —"Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 862. texte et note 38, et autorités précitées. — Comp. Paris. 5 mai 1892, D.P. 93. 2. 566).
1736. Le tiers détenteur est dégagé de ses olVres, même après qu'elles ont été acceptées par les créanciers, si la propriété de l'immeuble lui est enlevée, son acquisition étant rétroactivement anéantie, soit par l'effet d'une condition résolutoire expresse, soit par suite de la résolution de la vente pour non-payement du prix, soit par suite d'une éviction totale sur l'action en revendication d'un tiers (Civ. 13 juill. 1903, D.P. 1905. 1. 393. — Bauory-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2429, in fine; Dissertations de -MM. de Lovnes, D.P. 1905. 1. 393, et Dalmbert, Sir. "1904. 1. 417).
1737. L'acceptation des créanciers, qu'elle soit expressç ou tacite, rétroagit au jour où ont été faites les notifications (Bacdry-Lacantinebie et de Loynes, I. 3, n» 2437; CoL- MET DE S>lnterre, t. 9, n» 172 bis-w).
1738. Le tiers délenteur, par suite de cette acceptation, devient personnellement débiteur envers les créanciers de la somme par lui offerte, et il peut être poursuivi de ce chef, non seulement sur l'immeuble, mais sur tous ses biens personnels (Hue, t. 14, n» 144 ; Planiol, t. 2, n» 33ii ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1905. 1. 393).
1739. Malgré cette obligation personnelle, il ne demeure tenu qu'en sa qualité de tiers détenteur ; il continue donc à pouvoir contester 1 existence ou la validité des droits des créanciers (Toulouse, 30 janv. 1834, R. Surenchère, 215-1»; Bordeaux, 15 janv. 1835, R. Prescription civile, 1126 ; Civ. 6 mai 1840, R. 2523-1»; 26 août 1862, D.P. 62. 1. 344.— Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 862, texte et note 39 ; Baudrv -Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2429 ; Guillouard, t. 4, n» 2046 ; Hue, t. 14, n» 115, in jine et 144; Planiol, loc. cit. : Dalmbert, n» 131).
1740. Il peut, notamment, leur opposer la prescription de leurs hypothèques même par dix ou vingt ans, si cette prescription était acquise avant les notifications ( Bordeaux, 15 janv. 1835, précité ; Bourges,
3 févr. 1843, R. 2523); ou même, si elle n'a été acquise que depuis, ce qui peut se produire si elle n'a pas été interrompue par une sommation de payer ou de délaisser, car, d'après l'opinion qui prévaut, les notifications n'ont pas pour ell'et d'interrompre la prescription (Grenoble. 10 mars 1827, Bordeaux, 15 janv. 1835, R. 2527-2» et 2523-2»; Civ. 6 mai 1840, R. 2523-1»; Douai, 17 nov. 1863, S. 1351 ; Riom, 12 janv. 1882, D.P. 83. 2. 12. — Aubry et Rau, t. 3, § 293, p. 823-824, texte et note 15 et § 294, p. 862, texte et note 40 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n<" 2304 et 2429; Guillouard, t. 4, n» 1933, 1934 et 2046 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 165 6ts-iv ; Beudant, t. 2, n» 1102 ; Hue, t. 14, n» 67 ; Planiol, t. 2. n» 3411 : Dalmbert, n» 131 ; Laurent, t. 31, n» 400; Martou, t. 4, n» 1365 ; Lepinois, t. 6, n» 2476 ; Glasson, Rev. prat. 1873, p. 218 et 223, nos 145 et 149. — Contra : Riom, 2 janv. 1858, D.P. 58. 2. 136; Thézard, n» 204).
Art. 3. — Pay-ement et consignation du pri.\.
1741. Lorsque les créanciers ont accepté les offres, que ce soit expressément ou tacitement, le prix de l'immeuble demeure définitivement fixé à la somme offerte (C. civ. art. 2186).
1742. Il en résulte, notamment, que si l'immeuble est revendu, soit par voie d'expropriation forcée, soit par voie d'aliénation volontaire, pour un prix supérieur à celui offert, les créanciers ayant reçu les notifications ne peuvent demander à être colloques sur l'excédent du prix (Req. 23 nov. 1885, D.P. 87. 1. 213. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 881-882, note 98 bis; B.\udry-Lac.\ntine- RïE et de Loynes, t. 3, n» 2485 ; Hue. t. 14, n» 144, in fine; Dalmbert. n» 130 bis; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 1. 105. — Comp. Req. 5 nov. 1807, R. 2187-1° ; Civ.
4 juin 1850, D.P. 50. 1. 214; Metz, 20 déc. 1865. D.P. 66. 2. 11, et, sur pourvoi, Civ. 22 juill. 1868, D.P. 68. 1. 451 ; Paris. 11 déc. ISliil, D.P. 95. 1. 105; Civ. 8 déc. 1897, D.P. 98. 1. 161. — Contra : Guillouard, t. 4, 11» 21111.
1743. Si l'immeuble était revendu après la résolution du contrat du tiers détenteur prononcée en justice (C. civ. art. 1184), les créanciers hypothécaires du vendeur primi^ tif ou des précédents propriétaires pourraient, au contraire, se l'aire colloquer sur l'excédent du prix, puisqu'en ce cas les offres disparaîtraient (V. supra, n» 1736. — Dalmbert, p. 210, note 5).
1744. Malgré l'acceptation des offres, leè
créanciers conservent le droit d'attaquer, en vertu de l'art. 1107 C. civ., l'aliénanon consentie par leur débiteur; s'ils la font tomber, la purge disparaîtra en même temps et ils devront agir par voie de saisie (Req. 11 janv. 1815, 14 févr. 1826, U. 21 14-1» et 3" ; Bourges, 24 janv. 1828, R. Vente, 152; Bordeaux, 17 août ISiS, D.P. 49. 2. 61 ; 14 juill. 1873, D.P. 75. 1. 291. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 882, teste et note 101 ; Baudmy-Lacanii- NERiE ET DE LuVNEs, t. 3, n» 2486; Giii- LOUAiiD, t. 4, n» 2114; Hue, t. 14, n» 1 In : Pont, t. 2, n» 1331 ; Laurent, t. 16, n» 4t;:; : Glassonet et Cézai!-Bru, t. 8, § 2900, p. 6'J- 70. — Comp. Dalmbert, n» 134).
1745. Si une partie du prix a été dissimulée et que les créanciers n'aient pas de ce chef demandé la nullité des notifications (V. supra, n»1720), ils peuvent exiger qu'elle leur soit attribuée à l'exclusion des créanciers chirographaires (Poitiers, 24 juin 1831, Bordeaux, 28 mai 1832 ; Paris, 8 févr. 1836, Civ. 29 avr. 1839, R. 2174-1», 2112-1», 2» et 3»; Req. 27 nov. 1855, D.P. 56. 1. 27; 27 nov. 1857, D.P. 57. 1. 404. — Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 883, texte et note 102; Baudry- Lacantinebie et de Loy^sES, Guillouard, Hue, Gabsonnet et Cézar-Bru, loc. cit.; Laurent, t. 31, n» 555 ; Dalmbert, n» 134 bis. — Comp. Civ. 21 juill. 1857, D.P. 57. 1. 404 1.
1746. Les privilèges et hypothèques grevant l'immeuble ne seront éteints que par le payement du prix ou sa consignation (C. civ. art. 2186) ; ils continuent à subsister, non seulement après l'acceptation des offres, mais même après la clôture de l'ordre et la délivrance des bordereaux, et peuvent, par suite, être opposés aux nouveaux acquéreurs de l'immeuble grevé (Req. 8 août 1836 et 20 juin 1838, R. 2228-3"; Civ. 24 août 1847. D.P. 47. 1. 329; Nîmes, 20 août 1856, Sir. 57. 2. 51; Req. U janv. 1881, D.P. 81. 1. 242: 23 nov. 18^5, D.P. 87. 1. 213; Agen, i"- mars 1893, D.P. 95. 2. 369; Douai, 7 déc. 1893, D.P. 94. 2. 311; Trib. civ. Lille, 3 mai 1897, D.P. 1900. 2. 259. - Baudry-Lacan- TNERiE ET DE LovNES, t. 3, n» 24S7 ; Planiol, t. 2, n» 3323; Pont, t. 2, n» ia32. — Comp. Civ. 13 juill. 1903, D.P. 1905. 1. 393).
1747. Le tiers détenteur doit payer les créanciers suivant leur rang (C. civ.
art. 2186) ; il peut le faire immédiatement si les créanciers sont d'accord sur les droits respectifs et le rang de chacun d'eux ; il ne saurait en être empêché par les oppositions ou saisies-arréls pratiquées à la requête des créanciers chirographaires (Douai, 13 mars 1858, D.P. 59. 2. 188).
A défaut d'accord entre eux, il ne doit les payer qu'à la suite d'un ordre amiable ou judiciaire; sinon, s'il les payait mal, il serait obligé de les payer deux fois (Req. 28 avr. 1819, R. 2176. — Baudry-Lacantinerie et hë LovNES, t. 3, n» 2487; Guillouard, t. 4, n» 2112; Hue, t. 14, n» 145; Pont, t. 2, n» 1334).
1748. Il n'est pas tenu d'attendre le règlement de l'ordre et peut consigner la somme qu'il a offerte (C. civ. art. 2186) avec les intérêts courus jusqu'au jour de la consignation ; il cessera de devoir les intérêts à partir de ce moment.
Il peut consigner sans offres réelles préalables (C. proc. art. 777. — Quant aux formes de la consignation, V. Ordre entre créanciers, n» 3.5à).
1749. La faculté de consigner ne peut lui être enlevée que par une clause formelle de son contrat d'acquisition (Bordeaux, 28 mars 1833, R. Obligations, 2222-2»; Orléans, 22 aoiit 1834, Paris, 12 déc. 1835, R. 2164- 1» et 2°; Req. 4 avr. 1854, D.P. 54. 1. 190; Dijon, 5 janv. 1855, D.P. 55. 2. 131. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2487, in Une; Hue. t. 14. n' 1«>: Lav- RENT, t. 31, n» 562 ; I'ont, t. 2, n» 13^).
1750. Les créanciers peuvent contraindre le tiers acquéreur à consigner, s'ils ont de justes sujets de craindre son insolvabilité (Caen, 29 avr. 1.S04, S. 1358 : Req. l-f déc.
1897, motifs, D.P. -1900. 1. 319. - Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 882, note 100; Baidry- Lacantinerie et de Lûvnes, t. 3, n" 2489; GuiLLOUARD, t. 4, n» 2112 ; Dalsirert, n» 134 ter ; Pont, t. 2, n» 1336 bis ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 5, § 1897, p. 497 ; Cmauveau et Carré, Qitestions, t. 5, n» 2619 bis.
— Comp. Dijon, 8 juill. 1847, R. Ordre, 566.
— Contra : Uuc, t. 14, In" 147; Laurent, t. 31, n» 562 bis). V. Ordre entre créanciers.
1751. La consignation s'eirectue, à Paris, à la Caisse des di'pots et consignations, et, en province, à la caisse du receveur particulier des finances (Ord. 3 juill. 1816, art. 3 et 11). Elle doit se laire au lieu où l'ordre doit être poursuivi. Jlais on peut déroger à cette règle de compétence par une disposition insérée au cahier des charges (Civ. 26 mars 1890, D.P. 90. 1. 442. — Glasson et Colmët- Daage, I. 2, p. 520; Garsonnet et Céza.r-Bru, t. 5, S 1899, note 6).
1752. Les frais de la purge des hypothèques inscrites sont à la charge de l'acquéreur, s'il s'agit d'une acquisition à titre gratuit, et, au contraire, à la charge du vendeur, s'il s'agit d'une acquisition à titre onéreux (Bordeaux, 14 déc. 1827, li. Surenclière,\9-i; Liraoses, 18 déc. 18'iO, R. Vente, 1100; Toulouse, 27 févr. 18.56, D.P. 57. 2. 13; Civ. 22 avr. 18.56, D.P. .56. 1. 210; Chambéry, 12 juin 1896, Sir. 9;). 1. 445; Civ. 26 nov.
1898, Sir. 99. 1. 444 ; Req. 10 juin 1907, D.P. 1907. 1. 319. - AiiRRY ET Rau, t. 3, § 293 bis, p. 845, texte et note 35 ; Baudry-Lacantine- BiEET nE LovNEs, t. 3, n» 2363; Guillouard, t. 4, n« 2000 et De la Vente, t. 1. n» 197-III; Hue, t. 10, n» 38 et t. 14, n" 95; Baudry- Lacantinerie et Saignât, n» 190; Planioi,, t. 2, n" 3320; Dalmrert, n» 189; Thézard, n» 208. — Comp. Beudant, t. 2, n» 1012.
— Contra : Pau, 27 janv. 1855, D.P. 55. 2. 195; Toulouse» 29 nov. 1855, D.P. 56. 2. 39; Grenoble, 7 janv. 1857, D.P. 58. 5. 304.
— Troplono, Vente, t. 1, n» 164).
SECT. 3. — De la purge des hypothèques dispensées d'inscription et non inscrites.
1753. Cette purge s'applique aux hypothèques légales de la femme mariée, du mineur et de l'interdit; mais il n'y a lieu d'y procéder qu'autant qu'elles n'ont pas été inscrites; au cas contraire, il suffit d'observer les prescriptions des art. 2181 et s. (V. supra, sect. 2; Civ. 21 août 1833, R. 2196).
L'oÊservation de ces dernières prescriptions est également suffisante lorsqu'une année s'est écoulée depuis la cessation du mariage ou la dissolution de la tutelle; car ces hypothèques ne sont pas alors opposables au tiers détenteur si elles n'ont pas été inscrites avant la transcription de son acte d'acquisition (L. 23 mars 1855, art. 6 et 8. — AuBRV ET Rau, t. 3, .^ 293 bis, p. 847, note 39 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n°s 2391 et 2535; Guillouard, t. 4, n" 1955; Dalmbert, n» 109. — V. Dissertation de M. Planioi, D.P. 1911. 2. 129).
1754. L'hypothèque légale de la femme mariée n'est soumise à aucune règle particulière relativement à la façon dont elle peut être purgée, quel que soit le régime matrimonial adopté parles époux, fût-ce le régime dotal (Paris, 7 juill. 1874. D.P. 76. 2. 65; Chambéry, 15 mars 1892, D.P. 93. 2. 275, et, sur pourvoi, Req. 20 févr. 1894, D.P. 95. 1. 73 et 291. — AUBRY et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 846, note 37 ter; Baldry-Lacantiterie et DE Loytjes, t. 3, n» 2536-1 ; Guillouard, t. 4, n» 2136, in fine; lluc, 1. 14, n» 1G4; Beudant t, 2, n» 1015).
RÉP. prat. oalloz. — IX,
1755. Pour purger les hypothèques légales dispensées d'inscription et non inscrites, le tiers détenteur doit, tout d'abord, faire transcrire son titre (.\rg. L. 23 mars 1855, art. 3 et 6). La transcription n'est pas ici, comme pour la purge des hypothèques inscrites, exigée par le' Code civil (V. art. 2194), mais elle est imposée par la loi de 1855 qtii fait de la transcription une condition nécessaire pour que le tiers détenteur puisse se prévaloir de sa qualité de propriétaire à l'égard des créanciers hypothécaires, et qui permet à ces derniers de prendre utilement inscription tant que la transcription n'a pas été opérée (AuBRV ET Rau, t. 3, § 293 bis, p. 848, texte et notes 43 et 44 et g'295, p. 894; Eaudry - Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 2537; Guillouard, t. 4, n» 2138; Huc, t. 14, n» 165 ; Beudant, t. 2, n» 1019 ; Dalmbert, n» 166; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 3, § 2926, p. 134-135, note 1).
11 en résulte que la transcription n'est pas nécessaire, si le tilre d'acquisition du tiers détenteur n'est pas soumis à cette formalité pour être opposable aux tiers. C'est ainsi, notamment, que le légataire particulier n'a pas à faire transcrire le testament (Baudry- Lacantinerie ET de Loynes, Huc, Beudant, loe. cit.).
1756. 11 n'est pas nécessaire que le tiers détenteur fasse transcrire les titres d'acquisition des propriétaires antérieurs, au cas où ils ne l'auraient pas été (Huc, loc. cil. — Comp. Baudry-Lac.\ntinerie et de Loynes, loc. cil.).
1757. Le tiers détenteur doit ensuite déposer au greiTe du tribunal civil du lieu de la situation des biens une copie de son titre d'acquisition (G. civ. art. 2194, V. Lyon, 19 nov. 1850, D.P. 51. 2. 13).
La procédure serait nulle au cas : ... de dépôt d'une copie qui ne serait pas prise sur la minute ou sur l'original, mais sur une autre copie, par exemple, sur la transcription du titre (C. de la Martinique, 20 juill. 1865, et, sur pourvoi, Civ. 14 juill. 1868, D.P. 68. 1. 329; Req. 19 janv. 1891, D.P. 91. 1. 341. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 295, p. 894, note 1 bis; Baudry- Lacantinerie et de LpvNES, t. 3, n» 2938; Guillouard, t. 4, ni" 2142; Huc, t. 14, n» 167; Dalmbert, n" 166; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 8, § 2926, p. 135, note 8); ... De dépôt de la copie du titre, non de l'acquéreur qui veut purger, mais d'un précédent propriétaire (Pau, 5 janv. 1898, 2» arrêt, D.P. 99. 2. 226. — AuRRY et Rau, t. 3, § 295, p. 894, note 1 ; Baudry-Lacantinerieet de Loynes, loc. cit.; Dissertation de Al. Cézar-Bru, D.P. 99. 2. 226).
1758. La copie doit être dûment collationnée (C. civ. art. 2194). S'il s'agit d'un acte authentique, elle doit être collationnée par l'ofticier public qui l'a reçu ; notaire ou greflier, suivant que cet acte est un acte notarié ou un jugement d'adjudication (Amiens, 3 mai 18.39, sous Req. 31 mars 1840, R. 2239; Trib. civ. Saint-Yrieix, 13 févr.
S'il s'agit d'un acte soùs seing privé, l'acquéreur peut déposer, soit une copie collationnée et certifiée par les parties ellesmêmes, soit un des originaux de cet acte (.\miens, 3 mai 1839, Trib. civ. Saint-Yrieix, 13 févr. 1856, précités. — Conlra : Colmet iie Santerre, t. 9, n» 184 6is-iii) ; soit une copie collationnée délivrée par le notaire chez qui cet acte a été déposé (Aubry et Rau, t. 3, § 295. p. 895, texte et note 3, Baudry-Lacantinebie et de Loynes, t. 3, n» 2540; Guillouard, t. 4, n» 2241; Huc, t. 14, n» 167: Dalmbert, n» 166).
1759. La question de savoir si les avoués ont qualité pour dresser et pour coUationner la copie est controversée (V. pour l'aflirmative Nîmes, 9 mai 18.57, D.P. .57. 2. 149 : Baudrv-Lacantineiuelt ue LuiiSEs, t. 3, n" 2541 ;
Colmet de Santerre, t. 9, n" 184 6(s-ii; Pont, t. 2, n»1408 ; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 8, § 2926, p. 136, texte et note 10; Dissertation de M. Labbé, Sir. 92. 1. 49) ; et pour la négative : Amiens, 3 mai 1839, Trib. civ. Samt-Yrieix, 13 févr. 18,56, précités. — Aubry ET Rau, t. 8, S 295, p. 895, note 2 bis; Guillouard, t. 4, n» 2140 ; Huc, t. 14, n» 167 ; Dalmbert, p. 287, note 3).
1760. Lorsque plusieurs immeubles ont été vendus séparément dans un même acte et par la même personne à différents acquéreurs, ceux-ci peuvent se réunir pour ne déposer qu'une seule copie de ce contrat et exiger qu'il ne soit rédigé qu'un seul acte de dépôt et que le greffier ne perçoive qu'un seul émolument (Trib. civ. Saint-Y'rieix, 13 févr. 1856, précité ; Mimes, 19 mai 1857, D.P. 57. 2. 149: Riom, 23 juill. 1860, D.P. 60. 2. 149. — Baudry-Lacantinerie et de n" 2143; Dalmbert, n» 166; Pont, t. 2, no 1407. — Conlra : Agen, l^ juin 1859, D.P. 59. 2. 219; 22 juill. 1860, Sir. 60. 2. 482. — Tonnelier, Man. des qref fiers, p. 62).
Le certificat du greffier n'est également, en ce cas, passible que d'un seul droit d'enregistrement (Solut. de l'enregistr. 5 mars 1866, D.P. 67. 3. 95; Baudry -'Lacantinerie ET DE Loynes, loc. cit. ; Garnier, Rép. gén. de l'enreg., 1' éd., v" Certificat, n» 63).
1761. Le dépôt peut être fait, sans l'assistance d'avoué, par la partie elle-même ou par son fondé de pouvoirs spécial (Trib. civ. Argentan, 5 mars 1835, Req. 31 mars 1840, R. 2237-1" ; Limoges, 9 avr. 1845, D.P. 46. 2. 12. — AuBfiY ET Rau, t. 3, § 295, p. 895, texte et note 4 ; Beudant, t. 2, p. 394. note 2 ■ Colmet de Santerre, t. 9, n" 18't fcis-ii).
Il est même soutenu qu'un avoué ne peut effectuer ce dépôt qu'en vertu d'un mandat spécial écrit (Trib. civ. Saint-Yrieis, 13 févr. 1856, D.P. 56. 3. 17; Dalmbert, p. 288, note 6. — Comp. Guillouard, t. 4, n" 2143).
Il parait préférable de décider qu'il peut le faire en sa seule qualité d'officier ministériel (Nimes, 9 mai 1857, D.P. 57. 2. 149. — Baudry-Lacantinerie et de Loytjes, t. 3, n" 2543. — Comp. Huc, 1. 14, n» 167, in fine).
1762. Au cas d'acquisition complexe, l'acquéreur n'est pas tenu de faire la ventilalion du prix (Toulouse, 8 févr. 1897, Sir. 98 2 271. — Comp. Civ. 8 juill. 1896, Sir. 97. 2. 334. — Baudry-Lacantinerie et de Loytjes t. 3, n» 2543-1).
1763. Le dépôt est constaté par un acte dressé par le greffier. Cet acte doit être signifié à la femme ou au subrogé tuteur, ainsi qu'au procureur de la République (C. civ. art. 2194).
1764. La signification n'a pas besoin d'être faite par un huissier commis (Aubry et Rau, t. 3. §29,5, p. 895, note 5; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2544 ; Dalmbert, n" 167).
Elle est un acte exlrajudiciaire et, par suite, le droit de copie est dû à l'huissier (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Dalmbert, loc. cit.).
Il n'est pas nécessaire qu'elle contienne constitution d'avoué (Comp. contra : Huc, t. 14, n» 168).
1765. C'est à la femme ou au subrogé tuteur, et non au mari ou au tuteur, que doit être faite la signification, car il y a ici opposition d'intérêts entre le mari et sa femme, ou entre le tuteur et son pupille.
Toutefois, la signification faite au domicile conjugal, en parlant à la personne du mari, est valable, même si la femme est séparée de biens (Arg. C. proc. art. 68; Req. 14 juill. 1830. R. 2258. - Aubry et Rau, t. 3, § 295, p. 896, note 6 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2,545 ; Guillouard , t. 4, n» 2145; Huc, t. 14, n» 169 ; Garscinnet et
CÉZAii-BiiU, t. 8, § 2926, p. 137, note l(i;
l).M.MnKRT, II» 167).
1766. Il n'y a pas de signication ù faire aux creanciers subro};és à l'hypothèque lû- ;;alL' lie la femme (Amiens, 10 julll. ISV!, b.l". 1(>. 2. 164. — Haidiîy-Lacantinerik i;t i>E l.ov.NES. Guri.LoiAiU), Une, loc. cil. ; I'ont, t. 2. w 1410).
1767. Kn notifiant l'acte de dépôt à la foriiiiic. l'huissier en remet ordinairement uiif copie au mari ; cette précaution est supiMllue, la femme n'ayant pas besoin de liiuliinsation de son mari pour requérir liiisiiiption de son hypothèque (Arg. C. civ.
art. 2l:ftl : liMURY-LACANTlNEniIÎETDELOYNES,
t. 3, ii»25'i6).
1768. Si le mineur n'a pas de subrogé tuteur, le tiers détenteur doit lui en faire noninicr un, afin de pouvoir lui adresser la nolilio;\linn !Hc«ançon, 12 juill. 18.'J7, Uoncn, 13 mars ilSJO, (Irenoble, 8 fovr. 1842, Linioucs, .") mai 1813. et Civ. 8 mai lS-i4, H. '22:>2; Nîmes, 25 mai 1857, S. 1389. — AuuBV ET Uau, t. 3, § 295, p. 896, te.\le et note 7 : HAUnny-LACANiiNEniE i;ï de Loynes, t. 3, n° 2547 ; GiiLLOUAitu, t. 4, n» 2146 ; Uic,
t. 14, n" 172; CiARSONMiT ET CÉZAR-Ullf,
p. 137, texte et note 18 ; Uai.mdeht, n» nO
Le tiers détenteur retiendra sur son prix les frais de celte procédure (Ifuc, lue. cil.).
1769. l.orsijiie la purge a lieu dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, les notiiicalious doivent être signiliées à la femme veuve ou divorcée, au mineur devenu majeur, ou à leurs héritiers ou représentants (liAUnnY- L.VCANTINEIUE ET IiE LoYNES. t. 3, n» 2548).
1770. Si le mineur est émancipé, la signilicalioM doit être l'aile à son curateur en même temps qu'.-i lui (Arg. C. civ. art. 482. — BAiririv-LAC.vNTiNiciiiE et de Lov.nes, t. 3, n» 2549 ; Dissertation de M. Lvon-Caen, Sir. 76. 1. 314 ; D.P. 76. 2. 65, note 3-4. - Contra : GiiU.LOi'ARD, t. 4, n" 2147; Hcc, t. 14, n° 169. — Comp. Civ. 8 févr. 1876, D.P. 76. 1. 157, et, sur renvoi, Orléans, 7 juin 1877, et Ileq. 24 juin 1878, D.P. 79. 1. 54. — V. Crf^'l'l fonciiT, n" 79).
1771. Si la femme mineure est émancipée par le mariage, la signilication doit, en même temps qu'à elle-même, être faite à son mar't que l'on considère généralement comme étant de plein droit son curateur.
1772. Alors même que l'immeuble sur lequel se poursuit la purge a été aliéné p.nr le mari, il n'y a pas lieu de provoquer la nomination d'un curateur «rf lioc , auquel serait faite la signilicalion (Baudhy-Lacanti- NER1E ET DE LoYNES, t. 3, n» 2550: Glil- LOiARD, "l'C. /oc. ci/.; Pont, t. 2, n» 1410 bis; Dal.mdi;"T, n» 168. — Conira : Dissertation de Al. Lyon-Caen, précitée. — V. Crédil foiicifr, n" 89).
1773. Lorsque l'acquéreur ignore quels sont les créanciers qui peuvent avoir hypothèque légale sur riinincuble, la signilication à la lemine ou au subrogé tuteur peut être remplacée par une publication dans un journal, l'-n pareil cas, l'acquéreur adresse au procureur de la Hcpiibli<jue une signilicalion dans laquelle il doit déclarer que, ceux (lu chef duquel il pourrait être formé des inscriptions pour raison d'hypothèques légales existant indépendamment de l'inscriplion n'étant pas connus, il fera publier la susdite signihcation dans les formes prescrites par l'art. 683. C. prue., et il faut que cette publication soit faite dans lesdiles formes, ou, s'il n'y a pas de journal dans le département, que l'acquéreur se fasse délivrer par le procureur île la Hépubliqiie un certilical porlant qu'il n'en existe pas (Av. Cons. d'Kt. 9 mai *1807). l'our que l'acquéreur puisse recourir à ce mode de procédure, il est nécessaire que ceux du chef (les(|iiels des hypothèques peuvent exister indépen-
damment lie toute inscription ne soient pas connus et ne puissent pas être connus de l'acquéreur, malgré ses recherches les plus sérieuses; sinon la purge serait irrégulière, comme faite sans l'observation des formalités prescrites par l'art. 2194 C. civ. (Civ. 14 janv. 1817, et lioideaux, 13 août 1844, II. 2249-1°; Lyon, 19 janv. 1850, D.P. 51. 2. 13; Pau, 23 juin 1884. D.P. 8.5. 2. 25.3. — Ai imY ET liAU, t. 3, § 293, p. 897, note 8; Haï dry- LaC.ANTINERIE ET DE LOYNES , t. 3, n» 2551; Hue, t. 14, n» 172: Dalmbert, n» 169).
1774. La question de savoir si le tiers détenteur a fait ou non les diligences nécessaires pour découvrir ces créanciers présumés est une question de fait (Beudant, t. 2, n» 1020-2").
1775. Un extrait de l'acte translatif de propriété doit être affiché dans l'auditoire du tribunal pendant deux mois à partir de la ilerniére des significations ou insertions prescrites par la loi. Cet extrait doit contenir la date, les noms, prénoms, professions et domiciles des contractants, la désignation de la nature et de la situation des biens, le prix et autres charges de la vente (C. civ. art. 2194). Cet extrait est dressé, non par les avoués, mais par les greffiers (Décr. 24 mai
1854, art. l-2«, D.P. o4. 4. 90).
1776. L'omission de l'une des mentions prescrites entraîne la nullité de la procédure, s'il s'agit d'une mention nécessaire pour avertir lès intéressés de l'obligation où ils sont de prendre inscription (Lvon, 19 nov. 1850, D.P. 51. 2. 13. — Baudry-LacantiSE- RiE et de Loynes, t. 3, n» 2552 ; Dalmbert, n" 171. - Comp. Caen, 24 déc. 1842,
1777. L'affichage est constaté dans l'acte de dépôt du titre, et, à respiration du délai, le greffier délivre un certificat constatant que l'extrait est resté affiché pendant le temps prescrit.
1778. Les hypothèques non inscrites des femmes mariées et des mineurs ou interdits doivent être inscrites dans un délai de deux mois, qui court du jour de l'apposition de l'affiche dans l'auditoire du tribunal si, les créanciers étant connus, l'acquéreur a fait les notifications individuelles prescrites par l'art. 2194, et seulement du jour de la publication dans un journal, ou de la délivrance du certificat du procureur de la République constatant qu'il n'existe pas de journal dans le département, si les créanciers sont inconnus de l'acquéreur (C. civ. art. 2194 et 2195 : Av. Cons. d'Et. 9 mai 1807, C. proc. art. 696).
1779. S'il y a, à la fois, des créanciers connus et des créanciers inconnus, ce délai, pour eux tous, ne commence à courir que de la dernière formalité accomplie Trib. civ. Nîmes, 6 juin 1898, Ga:. ti-ib., 98, 2» sem.
BArDRY-LACANTINERlE ET DE LoYNKS
t. 3, n» 2.55i; Giillouard, t. 4, n° 2151; HiC, t. 14, n» 171).
1780. 11 ne comporte aucune augmentation à raison des distances, même lorsque les créanciers à hypothèque légale sont domiciliés hors de France (Grenoble, 8 mars
1855, D.P. 56. 2. 69. — Aibry et Uau, t. 3, § 295, p. 898, note 9 ter ; Baidry-Lacanti- NERIE et de Loy.nes, t. 3, n" 25.55 ; Guii.- LOUARD, t. 4, n» 2151 : Hue, t. 14, n» 171 ; Beudant, t. 2, p. 396, note 1 ; Dalmdert, n» 16t).
1781. L'inscription peut être prise, d'une manière générale, sur tous les immeubles du mari ou du tuteur (Arg. C. civ. art. 2148, in fine. — Bauhry-Lac.ynïi.nerie et de Loynes, t. 3, n» 2556. — Contra : Trib. civ. Bordeaux, 27 août 18G2, D.P. 63. 3. 8).
1782. Les elfets de la purge légale diffèrent suivant qu'il a ou non été pris inscription du chef des femmes, mineurs ou interdits, dans le délai de deux mois. Lorsque aucune inscription n'a été prise, les immeubles
qui ont été l'objet de la purge demeurent délinitivement affranchis de toutes hypothèques légales à l'égard de l'acquéreur (C. civ. art. 2195, ,^1).
Le droit de suite est éteint, même si le droit de l'acquéreur vient à être anéanti, soit par l'elTel d'une condition résolutoire, telle qu'une clause de réméré (Montpellier, 4 mars 1841. H. 2214, et, sur pourvoi, Beq. 14 avr. 1847, D.P. 47. 1. 217; Grenoble, 17 févr. 1849, D.P. 51. 2. 235), soit par suiio d'une surenchère (Grenoble, 15 févr. 18-j:>, R. 2197 ; Req. 1" juin 18.59. D.P. 60. i. 381 , ou d'une revente sur folle enchère (Civ. 21 juin. 1863, D.P. 63. 1. 339).
11 n'y a donc pas lieu, dans ces hypothèses, de procéder à une nouvelle purge '(les hypothèques dispensées d'inscription et non inscrites (AUDRV ET Rau, t. 3, § 295, p. 898-899, texte et note 11 ; Guilloiard, t. 4, n" 2154 ; Hue, t. 14, no 174; Beudant, t. 2, p. 398, note 1 ; Dalmbert, p. 308, notel. — Comp. Baudry-Lacanti.nerie et de Loynes, t. 3, n» 2.Ô57).
1783. Toutefois, les femmes, mineurs ou interdiis conservent un droit de préférence à la double condition : 1» qu'un ordre soit ouvert dans les trois mois qui suivent l'expiration du délai de la purge (Comp. Trib. civ. Aurillac, 23 nov. 1910, D.P. 1911. 2. 129; Dissertation de M. Planiol, D.P. 1911. 2 129) ; 2" que les créanciers dont il s'agit produisent à cet ordre dans le délai fixé par l'art. 754 C. proc, si l'ordre est judiciaire, ou avant la clôture, si l'ordre est amiable (C. proc. art. 772, § 5). Pour ne pas être d 'cluis de leur droit de préférence par l'expiration du délai de trois mois, les femmes mariées, mineurs ou interdits ont la faculté de requérir eux-mêmes l'ouverture de l'ordre (Colmet de Santerre, t. 9, n» 185 bis-\').
1784. La déchéance n'est pas encourue lorsqu'un obstacle lega! a mis le créancier dans l'impossibilité de faire procéder à l'ouverture de l'ordre dans le délai prescrit, par exemple lorsqu'il n'y a pas de créanciers inscrits, ou lorsque l'acquéreur n'a pas procédé à la purge des hypothèques inscrites (Civ. 24 juin 1891, D.P. 92. 1. 93; Montpellier, 5 juill. 1909, sous Req. 5 juill. 1911, Sir. 1914. 1. 377. — Aubry et Rau, t. 3, § 283, p. 663-664, texte et notes 7 à 8 bis; et S 295, p. 898, texte et notes 10 et 10 bis ; Baudby-Lacantinerie et de Lov.nes, t. 2. n» 1520. t. 3, n»» 2242 et 2560: Guillouard , t. 4, n» 215"i ; Hue, t. 14, n" 175 ; Dalmbert, n» 187 ; Dissertation de M. Perreau, Sir. 1914. 1. 378, note 1-2. — Conira : Boitabd, Colmet- Daage et Glasson , t. 2, n" 1035 : Garson- NET ET CÉ/AB-Bnu, t. 8, g 2932, p. 50).
1785. Dans tous les cas où il a été pris des inscriptions au profit des créanciers à hypothèque légale avant l'expiration du délai de la purge, le droit de ces créanciers est converti en action sur le prix ; les hypothèques subsistent, toutefois, jusqu'à ce que le prix ait été payé ou consigné (C. civ. art. 2195, § 2 et 3). — De ce que le droit des créanciers est transporté sur le prix, il résulte que lesdites inscriptions ne sont pas assujetties au renouvellement décennal.
1786. On soutient, cependant, qu'après la dissolution du mariage, ou la cessation de la tutelle, l'inscription est soumise au renouvellement en vertu de l'art. 8 de la loi du ï! mars 1855 (Auuuv ET Bau , t. 3, § 280, p. 628, texte et note 41. — Comp. Guillouard, I. 3, n" 1411 : Dissertation de M. Planiol, D.P. 1911. 2. 129).
.Mais cette exigence ne paraît pas justifiée, au moins lorsque l'inscription a été prise en vertu des art. 2194 et 2195, et que l'ancien incapable, se trouvant en face de l'acquéreur qui a purgé, est en conilit avec les créanciers hypothécaires du vendeur ou des précédents propriétaires (Baudry-Lacaniinerie ex de
LoYNEs, t. 3, n» 2578. — Comp. Hue, t. 14, n° 182; Dai.miiert, p. 305, note l'J).
1787. Les mineurs, les intertlits et les femmes mariées, alors même que leur hypothèque n'a pas élé inscrite, ont le droit de requérir la mise aux euoliéres de l'immeulilo dont la purge est poursuivie, car le droit de surenchérir est une garantie essentielle accordée aux créanciers contre lesquels la purge est poursuivie (Caen, 23 août IBSO, S. 1100 ; Rouen, 7 mars 1802, D.P. 93. 2. 24. - Ar- BRY ET RAtJ, t. 3, S 280, p. 508-50O, texte et note 9 et § 295, p. 809, texte et notes 11 fti'set 13; BaUDRV-LaCANTINERIEET DE LOYNES, t. 3, n" 2579 et 2582 ; Giillûlard, t. 3, n« 1219 et t. 4, n» 2153: Beltiant, t. 2, n» 1030 ; Plamol. t. 2, n»3345 ; Colmf.t de Sanierre, t. 9, D» 186 bis-l ; Thézard. n» 215; Garson- NET ET Cézar-Bru, t. 8, S 2027, p. 1.38-130, noie 2. — Conira. lli:t:, t. 14, n" 183 à 187). L'autorisation de former cette réquisition doit être accordée à la femme par son mari, au mineur ou i l'interdit par son subrogé tuteur (TllÉ'/.ARD, loc. cit.).
1788. La réquisition doit être faite dans le délai de deux mois imparti par les art. 2194 et 2195 C. civ. (Grenoble, 27 déc. 1821, R. Surenchère, 8i; Metz, 14 juin 1837, R. 2228; Paris, 16 déc. 1840, R. Surenchcre, 81 ; Alger, 12 janv. 1854, D.P. 54. 2. 150; Paris, '26 nov. 18.57, D.P. TkS. 2. 143; Bordeaux. 1" juin 18C3, D.P. 66. 5. 454; Civ. 1" mars 1870, motifs, D.P. 70. 1. 282. — AfDRV ET Rau, t. 3, § 295, p. 899, texte et note 14 ; Uaidrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»» 2580 et 2581 ; Glillol-aru, t. 4, n" 1957 et 2153; Beuuant, t. 2, n" 1031 et 1032 ; COL.VET DE Santerre, t. 9, n" 186 bis n; Plamol, t. 2, n» 3346 ; Pont, t. 2. n» 1419 ; Dalmdert, n" 165 ; Thézard, n» 215; GarsoNNET et CÉZAR-Bnu, t. 8, S 2927, p. 139, note 2).
1789. Les créanciers à hypothèque légale ne pourraient, toutefois, surenchérir si une première surcnclière avait déjà élé faite à la suile de la purge des hypotlièques inscrites, car surenchère sur surencliére ne vaut (At;L!RV et Rau, t. 3, § 295, p. 899, texte et note 12; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2583 ; Colmet de Santerre, t. 9, n" 186 6is-lli).
1790. Les frais de la purge des hypothèques ont clé mis par des arrêts à la charge de l'acquéreur (Toulouse, l'"' févr. 1839, et Nîmes, 19 août 1841, R. Ordre, 627; Grenoble, 7 janv. 1857, D.P. 58. 5. 304).
La doctrine met ces frais à la charge du vendeur. Elle les laisse cependant à la charge de l'acquéreur lorsque celui-ci a commis une fa\ite en faisant cette procédure, parce (|u'il était manifeste que l'immeuble ne pouvait être grevé d'aucune hypothèque légale occulte (Toulouse, 27 févr. 1856, dispositif,
D.I'. 57. 2. 13. — BAUDRY-LACANTINtîRlEET DE
Loynes, t. 3, n" 2364; Dalmdert, n" 189); ou, suivant certains auteurs, lorsque la purge n'avait pour but que de libérer l'immeuble d'hypothèques légales pouvant exister, non du chef ilu vendeur, mais du chef de précédents propriétaires et qu'aucune hypoihéque ne s'est révélée (AuRRY et Rau, t. â, § 293 bis, p. 846, texte et notes 30 et37i Guillouard, t. 4, n° 2000).
SECT. 4. — Cas dans lesquels la purge a lieu de plein droit.
1791. Dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le jugement d'expropriation dûment transcrit opère la purge des
Frivilèges et hypothèques en subrogeant à immeuble l'indemnité d'expropriation.
Opèrent également la purge : ... la cession amiable consentie par le propriétaire de l'immeuble exproprié, après l'accomplisse-
ment des formalités prescrites par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841, pourvu que les publications ordonnées par l'art. 15, sj I, aient eu lieu et que la transcription ait été effectuée conformément à l'art. 16 (V. E.rproprialion pulilique, \V' 1.50 et s.: 2'i6 et s., cl 1126) ; ... Les acquisitions amiables faites en dehors île toute procédure d'expropriation pour une mise à l'alignement (L. 13 avr. 1900. art. 3. D.P. 1900. 4.' 33. — Bai;dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2367 ; Plamol, t. 2, n» 3378, et Revue critique, 1911,
1792. L'adjudication sur expropriation forcée purge de plein droit les privilèges et hypothèques existant sur l'imeuble adjugé, sans qu'il y ait à distinguer entre les hypothèques inscrites et les hypothèques légales dispensées d'inscription (G. proc. art. 717, §7 modifié par L. 21 mai 18.58).
11 y a désaccord sur le point de savoir si c'est à partir du jugement d'adjudication, ou seulement à partir de la transcription de ce jugement, que s'opère la purge, ou, en d'autres termes, que le droit des créanciers privilégiés ou hypothécaires est transporté de l'immeuble siir le prix (S. Vente publ. d'imiu., 402). — V. Vente publique d'immeubles.
1793. La purge a lieu que l'expropriation ait élé poursuivie contre le débileur lui-même, conlre le tiers détenteur ou contre le curateur à l'immeuble délaissé (AuBRY et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 830, texte et note 5 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2371; Guillouard, t. 4, n» 1903; Hue, t. 14, n» 76; Dalmuert, p. 50, note 3, in fine); mais non au cas où l'expropriation aurait été poursuivie contre un non dnniinua (Rec. 2 déc. 1878, D.P. 79. 1. 259. - AuDRY ET Rau, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 3, n» 2374; Hue, t. 14, n» 75).
1794. L'effet de la purge s'étend : ... aux hypothèques procédant non seulement du chef du propriétaire contre lequel l'expropriation est poursuivie, mais aussi du chef des précédents propriétaires: ... Non seulement aux hypotlièques constituées et inscrites avant la saisie, mais encore à celles qui ne l'ont été qu'au cours de la poursuite, ou même après l'adjudication, mais avant sa transcription (Douai, 6 févr. 1855, D.P. 55. 2. 189. — AuBRY et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 832-833, texle et note 12 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynk.s, t. 3, n° 2372; Guillouard, t. 4, n» 1971; DaXmbert, p. 50, note 3; Gar>onnet et Cézar-Bru, t. 4, § 1625, p. 802).
1795. Mais cet effet ne se produit pas à l'égard ; ... du créancier qui , inscrit avant la transcription de la saisie et porté sur l'état d'inscription délivré par le conservateur, n'aurait pas re^u la sommation prescrite par l'art. 692 C. proc, par la faute de l'acquéreur, du poursuivant, de leur avoué ou de leur huissier (Liège, 11 août 1814, R. 2032; Caen , 28 nov. 18-25, R. Faillite, 1173-1»; Rouen, 30 mars 1895. D.P. 95. 2. 209. - V. Nancy, 23 août 1838, R. Vente pnbl. d'imni., 1828); ... Du créancier omis sur l'état par la faute de l'avoué du poursuivant (Orléans, 15 déc. 1897, Gat. Irib. 1898, 1' sem., 2. 192); ... Du créancier à hypothèque légale dispensée d'inscription et non inscrite qui n'a pas reçu la sommation prescrite par l'art. 692 C. proc, lorsque Ihypothèque devait être connue du poursuivant d'après son titre (C. proc. art. 715. — Bauurv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2372).
1796. Quant au créancier inscrit qui n'aurait pas reçu la sommation de loit. 692 C. proc, parce qu'il aurait été omis sur l'élat des inscriptions par la faute du conservateur, sa situation est régie par les art. 2197 et 2198 C. civ. (Rouen, 30 mars
1895, D.P. 95. 2. 209. —V. ir.fm, chap. 11).
1797. Le créancier inscrit ou dispensé d'inscription qui n'a pas été mis en cause dans la poursuite en expropriation peut toujours faire valoir son droit de préférence, tant que le prix d'adjudicallon es! encore dû et que l'ordre n'est pas clos (V. C. proc. art. 717; Civ. 25 avr. 1888, D.P. 89. 1. 102. — Comp. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3. n" 2375).
1798. La purge n'est pas subordonnée au payement du prix par l'adjudicataire, mais est opérée dès la transcriplion du jugement d'adjudication (Bauuhy-Laca.ntine- B1E et de Loynes, t. 3, n»* 2376 et 2377; Ihc. t. 14, n» 75. — Comp. Colmet de Santerre, t. 9, n»1t)9 J)is-xix; Dal.mdert, n" 57, in fine. — Conira : Garsonnet et Cézar- Bru, t. 4, S 1024, p. 800: Ciiauveau et Carré, t. 5, 1"- partie, quesl. 2403; Seliiî- MAN. n» 78. — Comp. Audry et Rau, t. 3, § 280, p. 619-620).
1799. Mais, pour obtenir le payement de leurs borderaux de collocalion, les créanciers peuvent invoquer le privilège du vendeur appartenant à la partie saisie et auquel ils ont été subrogés par suite de la délégation résultant de ces bordereaux. Ils agiront donc prudemment en requérant une inscription du privilège à leur profit, ou en faisant mentionner en marge de l'inscription de ce privilège la transmission résultant de l'ordre (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2378; Hue, loc. cil.). Ils peuvent aussi, s'ils ne sont pas payés, poursuivre la revente de l'immeuble sur folle enchère (Bauûry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.).
1800. En vertu de la règle « surenchère sur surenchère ne vaut i>, la purge résulte encore de plein droit, mais seulement à l'égard des hypothèques inscrites, de toute adjudication sur surenchère, qu'il s'agisse de la surencliére du dixième après aliénation volontaire suivie de purge (C. proc. art. 838, S 6; Besancon, 21 oct. 1910, Sir. 1912. 2.
28L. — BAU'DRY-LACANTINUr.lE ET DE LoYNES,
t. 3, no 23^7. — Dissertation de M. Dalnihert. Sir. 1912. 2. 281), de la surenchère du sixième après une vente publique volontaire (C. proc. art. 710, § 2). ou de la surenchère du dixième dans le cas prévu par l'art. 513 C. com. (C. com. art. 573, in fine. — V. Fat(ii(e, n» 1810).
Et il en est ainsi même lorsque la surenchère du sixième frappe une vente sur conversion de saisie, bien que la conversion ait été ordonnée avant les sommations prescrites par l'art. 692 C. proc. (Hiom, 26 nov. 1802, D.P. 95. 2. 49. - Bauhry-Lacantine- RiE ET DE Loynes, t. 3, n" 238U-I. — Dissertation de M. Buisson, Sir. 94. 2. 105).
1801. Mais ces adjudications, à la différence de l'adjudication sur saisie immobilière, ne purgent pas les hypothèques légales dispensées d'inscription et non inscrites (C. proc. art. 838, ^ 7, et arg. de cet art.), car les titulaires de ces hypothèques n'ont pas été prévenus de l'adjudicalion. L'acquéreur doit donc recourir à la purge organisée par les arl. 2193 et s. C. civ. Toulcl'ois les créanciers à hypothèque légale ne pourront que s'inscrire; la règle « surenchère sur surenchère ne vaut » leur interdit de surenchérir (Aubry et Rau, t. 3, § 293 bis, p. 830-831, notes 7 et 7 bis; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»' 2381 et 23SS: Hue, t. 14, n» 76; Beudant, t. 2, n» 931; Guillouard, t. 4, n™ 1964-1965; Colmet de Santerre, t. 9, n» 183 bis-i\i à VI : Dalmhert, p. 52, note 1 , et n» 51).
1802. Les adjudications sur conversion de saisie en vente volontaire opèrent purge si la conversion n'a eu lieu qu'après les sommations prescrites par les art. 692 et 600 C. proc (Dijon, 'H mars 1847, D.P. 54, 2. 60; Orléans, 23 nov. 1888, D.P. 90. 2.
245); mais non au cas contraire (Amiens, 17 mai ISôl, l».P. 54. 2- 60; Orléans, 5 août 1853, n.P. 5i. 2. 231; 15 févr. 1859, D.P. 59. 2. «; Civ. 11 nov. 18G2, D.P. 62. 1. 504: Caen, 17 juin 1874, D.P. 77. 5. 397; Civ. 14 nov. 1882, D.P. 83. 1. 271; Pau, 20 mai 1889, D.P. 91. 2. 310. - Ai:bry et lUr. t. 3, § 293 bis, p. 836-837, texte et note 16; B-^uury-Laiiantinerie et de Lovnes, t. 3, n" 2379; C.uil-l.ou.\RD, t. 4, n» 1972; Hrc, t. 14, n» 77; Beudakt, t. 2, n" 932, in fine; CoLMET DE Santcrre, t. 9, n» 169 bis-wn, Planiol, t. 2, n» 3373; Dalmbert, n" 44; Garsonnet et Cézar-Bru, t. 5, § 1693, p. 111).
1803. Pour l'adjudication des immeubles d'un fiiilli, Y. Faillite, n»» 1816 et s.
1804. -Vprés une adjudication sur folle enchère, si la première adjudication sur laquelle elle a eu lieu a purgé les privilèges et h>pollièi|ues, il est évidemment inutile de remplir les formalités de la purge (Colmar. 13 mai 1857, D.P. 58. 2. 45; Pau, 28 mars 186<1. D.P. 60. 2. 183; Bourges, 8 avr. 1873, D.P. 74. 2. 144; Rouen, 4 juiU. 1884, S. l?Oi; Req. 21 oct. 1889. D.P. 90.
1. 11). Au cas contraire, il est nécessaire de les remplir. Sans doute, il ne peut y avoir de surenchère du si.xième après une revente sur folle encliére (.\rg. C. proc. art. 739. — \. Sufenclière] ; mais les créanciers privilégiés ou hypothécaires n'en conservent pas moins la faculté de surencliérir, parce qu'aucun texte ne la leur enlève et qu'elle n'est que le mode d'exercice du droit spécial qui leur appartient (Paris, 10 mai 1834, R. Surenchère, 27; Dijon, 14 mars 1855, D.P. 55.
2. 127; Bordeaux, 23 juiU. 1861, D.P. 62. 2. 126, et, sur pourvoi, Civ. 6 juill. 1864, D.P. 64. 1. 279; Bordeaux, 3 mai 1867, Sir. 67. 2. 279; Aix, 10 août 1888, motifs, D.P. 90. 1. 11. — AiBRY ET Rau, t. 3, S 293 bis, p. 833 texte et note 14; Baudrv-Lacaminerie et DE LoYTiEs, t. 3, n» 2382; Guilloiwrd, t. 4, n»> 1974 et 1975; Pla.mol, t. 2, n»s 3379 et 3380 ; Hue, t. 14, n" 76; Pont, t. 2, n» 1350; Dalmbert, n» 46. — Contra : Ciiacveau et Carré, t. 5, Quest. 2394. — Comp. GarsoNXET et Cézar-Bru, t. 5, § 1676-1677, p. 85-871.
1805. Toutes les ventes autres que celles qui viennent d'être indiquées comme opérant purge ne peuvent avoir cet effet, qu'elles soient amiables ou judiciaires. Les formalités de la purge sont, notamment, nécessaires après : ... les adjudications de biens de mineurs ou d'interdits (Riom, 26 janv. 1818, R. Surenchère, 21-2°; Poitiers, 1" juill. 1842, R. 20:55; Orléans, 13 mai 1851, D.P. 52. 2. 177; Poitiers, 21 mai 1884. Sir. 84. 2. 200); ... Les adjudications de biens dépendant d'une succession bénéficiaire (Paris, 11 mai 1835, et Douai, 5 juin 1835, R. Surenchère, 22-2"), ou d'une succession vacante (Paris. 2 mars 1809, R. Surenchi're, 16) ; ... Les adjudications sur licitation (Bordeaux, 14 déc. 1827, et Bourges, 17 nov. 1834, R. Surenchère, 21-1». — AuBRY ET Rau, t. 3, § 293 bis, p. 833-834, texte et notes 13 et 14 bis; GiiLLOiARii, t. 4, n» 1973; Colmet DE Santerre, t. 9, n° 169 bis-w ; Dalmbert, p. 52, note 2; Thézabd, n» 198); ... Les adjudications des immeubles dotaux (Baudrt- Lacantixerie et de Lov.nes, t. 3, n« 2389; Hix, t. 14, n» 81).
Chap. 8. — De la oollocation «les créant-iers privilégies ou hjpothé-
1806. Les créanciers privilégiés sont colloques sur le prix de l'immeuble d'après le rang qui leur est assigné par la loi, eu égard à la qualkté de leurs créances; les créanciers hypothécaires le sont après eux, dans l'ordre délerminc par la règle l'riur
tempore, polior jure, et, pour les hypothèques assujetties à la publicité, suivant les dates des inscriptions (C. civ. art. 2134. — V. lieq. 22 janv. 1868, D. P. 68. 1. 167).
1807. Tant qu'il ne s'est pas confondu dans le patrimoine du débiteur, le prix d'un immeuble vendu demeure alVecté aux créanciers ayant privilège ou hypothèque sur cet immeuble, sans qu'il soit nécessaire, ni que ces créanciers aient conservé le droit de suite, ni qu'un ordre soit ouvert pour la distribution du prix ; spécialement, les créanciers ayant un privilège général sur les meubles et les immeubles doivent venir sur ce prix par préférence aux créanciers n'ayant qu'un privilège général sur les meubles (Heq. 6 mai 1905, D. >. 1907. 1. 378; Dissertation de M. Naquet, Sir. 1907. 1. 121j.
Art. l". — Rentes perpétuelles.
1808. S'il se trouve parmi les créances hypothécaires une rente perpétuelle, le crédi-rentier qui vient en ordre utile doit être colloque pour le capital représentatif de cette rente, et le tiers détenteur a le choix ou de payer immédiatement ce capital et d'affranchir ainsi son fonds, ou de continuer le service de la rente, l'immeuble tlemeurant grevé de l'hypotliéque (V. Nîmes, 24 frim. an 13, et Req. 4 mai 1825, R. 2304-1° et 2»; Dalmbert, p. 190, note 2).
Art. 2. — Rentes viagères.
1809. Lorsqu'il s'agit d'une rente viagère, le crédi- rentier ne peut ni exiger le payement du capital représentatif de cette rente, ni être contraint à recevoir ce pavement (Arg. C. civ. art. 1978 et 1979 ; Paris, '5 juill. et 8 août 1806, R. 2372 et 2308 ; Civ. 22 janv. 1851, D. P. 51. 1. 5; Riom, 24 août 1863, D. P. 63. 2. 161).
L'acquéreur ne peut, ni retenir ce capital en offrant de faire le service de la rente, si le crédi-renlier ou les autres créanciers s'y opposent, ni être contraint à cette oblisation (Ars:. C. civ. art. 2184 et 2186, comb. ; Angers, 28 févr. 1855, D. P. 55. 2.130. — Comp. Caen, 18 mai 1813, et Bourses, 25 mai 1827, R. 2309 et 2310).
1810. La somme suffisante pour assurer le service de la rente peut, du consentement de toutes les parties, être laissée entre les mains de l'acquéreur qui payera les arrérages, et l'immeuble demeurera grevé de 1 hypothèque garantissant ce pavement ( Paris, 8 août 1806, et Bourges, 25 mai 1827, R. 2308-1» et 2310; Bordeaux, 28 août 1841, R. Ordre, 1170-2»).
Ou bien les créanciers postérieurs en rang peuvent être autorisés à toucher celte somme, a charge de s'engager solidairement à servir la rente en garantissant cet engagement par des hypothèques aussi solides et d'une réalisation aussi facile que la première (C. d'appel de Savoie, 12 mai 1856, D.P. 57. 2. 200. — Troplonc, t. 4. n» 959 quater).
1811. Si l'une de ces solutions n'est pas adoptée, on devra consigner à la Caisse des dépôts et consignations une somme suffisante pour assurer le service de la rente (Angers,
28 févr. 1855, précité. — Auhrv et Rau, t. 3, § 285, p. 682-Ij83, texte et note 7 ; Dal.mbert, p. lîK), note 2).
1812. Si le crédirentier ne vient en ordre utile que pour être colloque pour une somme insuffisante au service de la renie, il peut se faire autoriser à prélever chaque année sur le capital le complément nécessaire pour parfaire les arrérages iBuurges, 25 mai 1827. R. 2310 ; Metz, 15 nov. 184:i, R. Bente viagère, 149; Agen, 3 janv. 1844, R. 2316; Grenoble. 4 déc."l855, D.P. ,06. 2. 278 ; Riom, 24 août 181)3. D.P. 63. 2. 161. - Comp. Civ.
29 août 1870, D.P. 70. 1. 353. — Aubry et Rai;, 4' éd., t. 4, § 390, p. 591-592, texte et r.ote 19 ; Dai mrert, loc. cit., § c).
1813. Lorsque la rente viagère était garantie par des hypothèques portant sur plusieurs immeubles dont les prix sont successivement mis en distribution dans des ordres différents, le crédi -rentier a le droit d'exiger les mêmes engagements et les mêmes garanties dans chacun de ces ordres que s'il n'y en avait pas eu d'autres précédemment; il doit, en effet, conserver le supplément de garanties qu'il s'était ménagé en se faisant consentir plusieurs hvpotlièques (Civ. 18 mai ISft'-i, R. 2319. — ÀiBRY et Rau, t. 3, § 285, p. 683f>84, texte et note 7 bis. — Contra : Paris, 31 juill. 1813, et 20 avr. 1814, R. 2319).
11 semble, toutefois, que lorsque le crédirentier a, dans un premier ordre, obtenu satisfaction, il ne doit plus ensuite être colloque qu.'éventuellement, c'est-à-dire que le prix doit être distribué aux créanciers postérieurs sous la condition qu'ils fournissent une garantie suffisante de rapporter, le cas échéant, ce qui serait nécessaire pour assurer les droits du crédi-rentier (Bauury-Lacanti- NERIE ET DE LoYNES, t. 3, a" 1985 à 1990).
Art. 3. — Créances conditionnelles on
ÉVENTUELLES
1814. Le créancier sous condition résolutoire a le droit de se faire colloquer actuellement et de toucher le montant de sa collocation, à charge de fournir aux créanciers ne venant pas en ordre utile des sûretés , notamment une caution, garantissant au cas de réalisation de la condition le remboursement de ce qu'il a touché (Aubry et Rau, t. 3, § 285, p. 682, texte et note 5 ; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1983; GuiLLor.ARD, t. 3, n» 1552).
1815. Le créancier sous condition suspensive ne peut, au contraire, demander une collocation actuelle, il n'a droit qu'à une collocation éventuelle. Les créanciers postérieurs peuvent être autorisés à toucher le montant de leurs collocations, calculées comme si la créance conditionnelle n'existait pas, à charge par eux de fournir des sûretés suffisantes, notamment des hypothèques, pour garantir qu'ils rembourseront les sommes dont ils se trouveraient débiteurs au cas de réalisation de la condition. Si ces sûretés ne sont pas fournies, le créancier conditionnel peut exiger que le montant de sa collocation éventuelle reste entre les mains de l'acquéreur ou soit déposé à la Caisse des dépôts et consignations (Comp. Civ. 4 avr. 1815. et Req. 4 janv. 1821, R. 23.30-2» et 2342 ; Civ. 29 août 1870, D.P. 70. 1. 353. — Aubry ET Rau, t. 3, s 2a">. p. 682, texte et note 6;
BaUDRV-LACANTINERIE ET DE LoYNES, t. 3,
1816. La collocation provisoire à laquelle donnent lieu les créances conditionnelles n'empêche pas que l'immeuble soit libéré et que le créancier ait le droit de se faire donner mainlevée des inscriptions.
1817. Pour les créances conditionnelles ou éventuelles pouvant exister au profit des femmes mariées, des mineurs ou des interdits, et garanties par l'hypothèque légale appartenant à ces incapables, hypothèse prévue par l'art. 2195, § 3, C. civ., l'application des principes qui viennent d'être exposés conduit aux solutions suivantes :
1818. Les mineurs ou les interdits n'ayant, tant que dure la tutelle, qu'une créance éventuelle unique, pour la garantie de laquelle l'hypothèque légali- remonte au jour de l'entrée en fonctions du tuteur, et dont l'importance ne pourra être déterminée que par la reddition du compte de tutelle, ils ne peuvent obtenir de collocation actuelle. Les créanciers postérieurs sont autorisés à se faire colloquer comme si l'hypothèque légale n'existait pas et à toucher le montant de ces collocations, à charge par eux de fournir les sûretés suffisantes : cautions ou
liyi'o;iièqvies> pour ;;arantii' que, iors de ia reddition du compte de tutelie, ils feioul les remboursements auxquels ils seront tenus (Civ. 9 janv. 1855, D.P. 55. 1. 8. — Comp. conlra : Becdaxt, t. 2, n» 1029).
Si les créanciers ne veulent ou ne peuvent fournir des sûretés suflisantes, l'ordre ne sera réglé qu'après la cessation de la tutelle (Plaxiol, t. 2, n» 3ai9).
1819. Le pupille ne peut obtenir de collocation actuelle, alors même que, lors du rèslement de l'ordre, il aurait contre son tuteur une créance certaine et liquide, par e.\emple, la créance des reprises de sa mère, car toutes ces créances ne sont que des éléments du compte de tutelle qui doit aboutir à ce solde, et ce solde seul peut constituer le pupille créancier de son tuteur (Cologne. 24 août ISitJ, D.P. 47. 2. 217 : Alger, 12 mai 1880, S. Minorité, 577. — Aibhy et Rac, t. 3, §295, p. 899-9œ. texte et note 15; Bac-
liP.Y-LACANTINEr.lE ET DE LOYXES , t. 3,
n-s 256i à 2567 ; Hcc, t. 14, n" 177 et -178.
— Coiilra : Bourges, ^~ févr. 1872, S. Ordre, 57; Paris, 21 janv. 1875, S. 1142).
1820. L'hypothèque légale de la femme mariée ne remonte pas à une date unique, mais prend rang à des dates diverses suivant les créances qu'elle garantit (V. supra, D-' 7U et s.).
11 est tout d'abord évident que la femme ne peut rien prétendre si l'immeuble dont le prix est à distribuer n'est pas grevé de son hvpothèque légale (Bai-dry-Lacantinerie et DE Lo\->ES, t."^3, n" 25t)8 et 2569).
1821. Au cas contraire, elle peut demander une collocation actuelle et délinitive pour ses créances contre son mari qui sont déjà nées et ne sont subordonnées à aucune condition; telles, par exemple, que ses créances résultant d'apporls dotaux, d'aliénation de propres, ou de pavement de dettes de son mari (Civ. ^4 juill. 1821, R. Contr. de mar., 3811: Besancon. 20 nov. 1852, D.P. 53. 2. 108; Toulouse, 30 juin 1858. D.P. .59. 5. 77; Agen, 17 déc. 1866. D.P. 67. 2. 56; Civ. 19 nov. 1872, D.P. 73. 1. 38).
Et il en est ainsi , encore que ces créances ne soient pas liquidées, sauf au juge à ordonner la liquidation immédiate (Comp.
Req. 21 juill. 1847. D.P. 47. 1. 326; Agen, 17 déc. 1866, et Civ. 19 nov. 1872, précités).
1822. Si elle n'est pas séparée de biens, la femme ne pourra toucher le montant de cette collocation qu'après la séparation de biens ou la dissolution du mariage. Jusquelà les fonds resteront donc entre les mains de l'acquéreur, à moins que celui-ci ne préfère les consigner; le juge pourra, d'ailleurs, prendre les dispositions nécessaires pour en assurer la conservation (Civ. 24 juill. 1821, H. Contr. de mar.. .3811; Montpellier.
19 mai 1824, R. 2330-5»; Pau, 31 déc. 1834, R. Conir. de mar., 3811; Riom . 11 janv. 1843, R. 3330-10°: Toulouse, 30 juin 1858, D.P. 59. 5. 77 ; Civ. 19 nov. 1872, D.P. 73. 1. 38. — AuBRT ET Rau, t. 3, S 295. p. 901-902, texte et notes 16 bis à 18; Baudry-Lacaxti- NERiE et DE LoYNES, t. 3, n»' 2570 et 2571 ; Dalmbert. n» 176 a).
La femme ne pourrait obtenir un payement immédiat, même en donnant caution (B.WDRY-LaCANTISERIE et de LOYNES.t. 3,
p. 798, note 1, in fine ; Hic, t. 14. n» 179.
— Contra : GniLor.ARD, t. 4, n» 2158).
1823. Si les créances de la femme sont subordonnées à une condition ; si , par exemple, elle s'est obligée pour son mari, mais n'a pas encore payé ; si le prix d'un de ses propres aliénés n'est pas encore exigible ; si elle a stipulé à son prolit des avantages tels que des gains de survie, etc., la femme obtiendra une collocatipn provisoire dont le montant sera consigné ou versé entre les mains des créanciers postérieurs, si ceux-ci fournissent des sûretés suffisantes pour en assurer la restitution, au cas où elle
.seiail uue iMetz. IS juill. 1820, Slonipollier, lu mai 1824. Grenoble , 6 janv. 1831, et Riom, Il févr. 1841, R. 2330-3», 5°, 6» et 8»; Bastia, 25 janv. 1862, D.P. 68. 2. 147 ; Pau, 23 juin 1884, D.P. 85. 2. 253. — Comp. Civ. 29 août 1870, D.P. 71. 1. aJ3. — Albry et Rau, t. 3, S 295, p. 902-903, texte et notes 18 bis à 20 ;
BaLDRY-LaCANTIXERIE ET DE LOYNES , t. 3,
n» 2572; Giillocard, t. 4, n» 2159; Hue, t. 14, n» 179; Planiol, t. 2 n» 3350-2». — Comp. supra, u» 1810). ,
1824. Quant à ses créances éventuelles, telles, par exemple, que celles pouvant résulter de l'aliénation de ses propres, de successions par elle recueillies, d'abus de jouissance commis par son mari , la femme ne peut prétendre à aucune collocation (Req. 21 juill. 1847, D.P. 47. 1. 3-26: Orléans, 29 mars 1862. D.P. 62. 2. 99; Agen, 17 déc. 1866, D.P. 67. 2. 56; Nancy, 22 mai 1869, D.P. 69. 2. 201; Bordeaux, 7 juill. 1874, D.P. 75. 2. 25. — Baidry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n» 2573; Hue, t. 14, n» 180; Dalmrert, n» 176 a).
M.\l. -Aubry et Rau pensent, cependant, que la femme pourrait obtenir une collocation provisoire pour celles de ces créances pour lesquelles l'hypothèque légale remontera à la date du mariage et dont le montant peut être apprécié par le juge (t. 3. .!; 295. p. 901, note 16, in fine; Poitiers. 1" déc. 1830, R. 903. — Comp. Guillou.ard, t. 4, n» 2160. — Contra : Autorités précitées).
Art. 4. — Concours des hypothèques cénébales avec des hytotiièques spéciales.
1825. Les règles qui vont être exposées sont les mêmes qu'il s'agisse dun créancier ayant soit une hypothèque générale, soit une hvpothèque spéciale frappant plusieurs immeubles.
1826. Ce créancier, en vertu du principe de l'indivisibilité de l'hypothèque, peut poursuivre l'expropriation des immeubles frappés par son hypothèque, ou lorsque des ordres s'ouvrent pour la distribution des prix de ces immeubles , produire à ces ordres sans avoir à se soucier des intérêts des tiers délenteurs ou des créanciers n'ayant d'hypothèque que sur quelques-uns de ces immeubles.
1827. Il peut, tout d'abord, s'il est procédé en même temps à la distribution des prix de plusieurs immeubles grevés de son hypothèque, se faire colloquer autant de fois qu'il v a d'immeubles et d'acquéreurs différents "(Civ. 25 févr. 1839, R. 2321 ; Trib. civ. Lille , 3 mai 1897 .D.P. 1900. 2. 2.59. — Comp. Paris, 25 avr. 1838, R. 2348).
Il ne sera payé qu'une fois, mais ces diverses collocations sont une garantie de son payement intégral.
Les créanciers postérieurs peuvent, toutefois, se faire délivrer des bordereaux de collocation et en loucher le montant, s'ils fournissent caution de rapporter ce qui serait nécessaire au cas où le créancier à hypothèque générale ne serait pas complètement pa;é par l'acquéreur sur lequel il a été assigné.
1828. Le créancier à hypothèque générale, pouvant expressément ou tacitement renoncer à son droit, ne peut plus, lorsqu'il a sans protestation ni réserve accepté une collocation restreinte, et bien que cette collocation ne lui soit pas payée, recourir contre les créanciers qu'il eût primés s'il avait requis une collocation eénérale (Paris, 31 juill. 1813, et 20 avr. 1814, R. 2319; Civ. 19 déc. 1911, D.P. 1913. 1. 505: Dissertations de MM. de Lovnes, D.P. 1913. 1. 505, et Naquet, Sir. 1913. 1. 9).
Et il en est ainsi même pour la femme mariée sous le régime dotal recouvrant ses droits dotaux (Civ. 18 janv. 1853, D.P. 55.
p. li". texte et note 19; GuillouaRD, t. 3,
1829. Le point de savoir dans quels cas le créancier a ou non consenti à la restriction de son hypothèque générale est une question de fait.
1830. En principe, la production à un ordre n'emporte pas renonciation au droit de produire aux ordres qui pourront être ultérieurement ouverts ; le créancier agira cependant prudemment en faisant à ce sujet toutes protestations et réserves (Baudry- L.AC.\MLNERIE El DE LOY.NES, t. 3, n" 1957 et 1958. — Comp. Hue, t. 14, n» 293).
1831. Le créancier à hypothèque générale peut également renoncer à son hvpothèque et en donner mainlevée en tant quelle porte sur certains immeubles (Civ. 22 déc. 1846. D.P. 47. 1. 5; 29 janv. 1855. D.P. 55. 1. 172; 3 mars 1856. DP. 56. 1. 321 ; Cacn. 26 nov. 1870, D.P. 73. 2. 181 ; Lyon, 10 août 1880, D.P. 81. 2. 160. - .Aubry et Rau. t. 3, § 284, p. 680. texte et note 30; Baudry-Lacanti.nerie et de Loynes, t. 3, n" 1970 et 1979).
1832. Il peut aussi librement choisir celui des immeubles grevés de son hypothèque sur lequel il entend être colloque pour la totalité de sa créance (Paris, 14 nov. 1814, et 31 août 1815, R. 2346-2» et 2582; Bourges, 31 juill. 1829. R. 2-346-4»; 30 avr. 1853, D.P. 54. 2. 52 : 18 janv. 1854, D.P. 55. 2. 59 ; Civ. 3 mars 1856, D.P. 56. 1. 321; Caen, 2b nov. 1870, D.P. 73. 2. 181 ; Douai. 9 déc. 1871, D.P. 72. 5. 268; Lvon, 10 août 1880, D.P. 81. 2. 160; Paris, 27 avT. 1888, D.P. 88. 2. 306; Civ. 18 juill. 1893, sol. impl.. D.P. 94. 1. 113- Rennes, 29 juill. 1895. D.P. 96. 2. 71 • Req 11 avr. 1902, D.P. 1903. 1. 465; Civ. 9 mai 1905, D.P. 1909. 1. 225; Req. 28 févr. 1912, D.P. 1913. 1. 361 ; Dissertation de M. de Loynes. D.P. 1909. 1. 225).
Et les créanciers postérieurs en rang, qui ne sont pas payés par suite de l'option ainsi exercée par le créancier à hypothèque générale, ne sauraient prétendre qu'ils se trouvent par ce seul fait subrogés aux droits de celuici pour se faire payer sur les autres immeubles qui étaient affectés à l'hvpothèque générale (Metz, 25 juill. 1817, Riom, 2 déc. 1819, Req. 25 mai 182i, Poitiers, 22 avr. 1825, Toulouse, 15 juin 1827, Riom, 18 janv. 1828, Lvon, 27 août 1828, Aeen, 6 mai 1830, et Req. 17 août 1830, R. 23.M ; 14 déc. 1831, R. 2346; 31 déc. 1861, D.P. 62. 1. 481. — AUBRY ET Rau, t. 3, § 284, p. 676, note 22 ; Baudry-Lac.aktineree et de Loynes, t. 3, n» 1962 ; Guillouard , t. 3, n» 1537 ; Beudant, t. 2. n» 781).
1833. Toutefois, lorsque les prix de divers immeubles frappés par l'hypolliéque générale sont distribués dans un même ordre, on décide que le créancier à hypothèque générale ne peut plus arbitrairement demander à n'être colloque que sur l'un d'eux {Contra : Hue, t. 14, n» 2951
La collocation du créancier à hypothèque générale doit alors, suivant une opinion, cire répartie entre tous les immeubles proportionnellement à leur valeur respective (Rouen, 26 nov. 1818, R. 2358-1» : Douai 5 juill. 1843, D.P. 45. 4. 310; Civ. 26 déc' 1853, D.P. 55. 1. 200; Aix, 26 mai 1899, sou- Req. 11 avr. 1902, D.P. 1903. 1. 465. - ColS met de Sasterre, t. 9, n» ICO bis-i\- et v;" Pont, t. 1, n» 345; Laurent, t. 30, n» 186; LcpiNOis, t. 3. n«> 123.5-1236).
Elle doit, suivant une aijtre opinion, être faite de manière que les créanciers les plus anciens soient payés de préférence aux créanciers de dates plus récentes (Civ.
10 juill. 1821, Riom, 28 janv. 1828, Poitiers, 15 déc. 1829, Agen, 6 mai 1830, Aix, 29 nov. 1833, Limoges, 5 janv. 1839, Riom, 11 févr. 1841, et Agen, 3 janv. 184i, R. 2360-1», 2<' et 3», et 2351-6»; Req. 5 août 1847, D.P. 47. 1. 304; Lyon, 21 mai 1850, D.P. 55. 2. 177;
IJoideaiix, >S avi-. )UO.S, D.P. 1911. 2. 377. - Ai'mn ET Rau, t. 3, S 284, p. ()77-(i78, texte et noie 2U ; Guilloi'ahd, t. S, n"> 15-il-1542; Pi.AMiii., t. 2, ii»s 31Ut et 3105. — Comu. 1!ai i>i;\-Lai;anïinewe i;r ue Loynes, t. 3, ii"< l'.HUi et s.
1834. c;e n'est, d'ailleurs, que lorsqu'il j' a un intérêt légitime que le ciïancifr à liypolliéque générale peut choisir l'ininieuMe ^iu^ lequel il vent être colloque. Cet intérêt légitime existe, par exemple, lors(|ne ce créancier a, en même temps, une liypolliê(|ue spéciale portant sur l'un des iinmeuMes ; il peut, en ce cas, se faire collo(|ui'r de façon a ce que celte liypotlièque spéciale vienne in ordre utile (Civ. 4 mars 1833. H. 23ti."i; Req. 21 déc. 1844, D.I". 45. 1. .t3 ; 10 août ltii7, D.I'. 47. 1. 304; Bru.xelles, 29 janv. 1851 , U.l'. 52. 2. 28 ; lîourges, 30 avr. 18.')3, et 18 janv. 1854, D.P. 54. 2. 52, et 55. 2. 59 ; Civ. 2!) janv. 1855, D.P. ,55. 1. 172; 3 mars 18.5(3, D.P. .56. 1. 321 ; Caen, 31 août 18(13, D.P. (il. 2. 138: Djuai, 9 déc. 1871, D.P. 72. 5. 2G8; l.von, 10 août 1880, D.P. 81. 2. KiO; Paris, 27 avr. 1888, D.P. 88. 2. 300; Civ. 18 iuill. ISiKi, DP. 91. 1. 113; tiennes, 29 luill. 1895, D.P. 9(i. 2. 79; Civ. 9 mai 1905, D.P. 1909. 1. 225. — AriiRY et Uau, t. 3, §281, p. C78, texte et noie 25; GliLlouaku, t. 3, n« 1513; Heidant, t. 2, n» 785; COLMET DE SAMEIlIiK, t. 9, n" 100 6is-vi; l'LANiuL, t. 2, u" 3l(iU; Pont, t. 1 , n» 336; Lairent, t. 30, n" ISl).
Et il en est ainsi encore que cette hypothèque spéciale soit postérieure par sa date à d autres hypothèques spéciales constituées au prolit d'autres créanciers sur des imnu'ubles dillérents également alleinls par riiypothèiue générale, car la règle pyior lonpnve potior jure ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de gages spéciaux différents (Req. 16 août '1847, et t:iv. 9 mai 1905, précités. —
JiAUriRY-LACANTINKniE ET DE LOVNES , t. 3,
n" 1963; Dissertations de MM. de l.oynES, D P. 1909. 1. 226, 1« col., et Maurice Bernard, Sir. 1906. 1. 489).
1835. Pour conjurer le danger qui le raenare, le créancier postérieur peut payer le créancier ;i liypothéque générale, ou, si celui-ci refuse le payement, lui faire des offres réelles; il sera ainsi, en vertu de l'art. 1251-1» G. çiv., subrogé dans l'hypothèque générale et aura tous les mêmes droits qu'avait le créancier auquel il est subrogé. 11 pourra donc se faire colloquer de manière à rendre eflicace son hypothèque spéciale, même au détriment d'autres créanciers ayant des hypothèques antérieures en date à celle-ci (Civ. 4 mars 1833, et, sur renvoi, Rordeaux, 26 févr. 1831, R. 2365; Lvon, 10 août 1880, D.P. SI. 2. 160; Civ. 9"mai 1905, D.P. 1909. 1. 225. — Ilic, t. 14, u" 296; Pi.ANioi., t. 2, iv' 3103 et 3107 ; Pont, t. 1, n« 310 et Ml; DiCMoi.oMrîE, t. 17, n»» 491 à 491; Laurent, t. 30, n» 185 ; Dissertations de MM. de Loynes et Maurice liernard, précitées. — Conip. Baudry-Lacanti- NERIE et DE LoYNES , t. 3, n"» 1963 et s. — Contra : Paris, 28 août 1816, Riom, 18 janv. 18*28, et Agen, 6 mai 1830, R. 2364-1", 2:151- 5" et 6»; Crenoble, 14 avr. 1818, D.P. 51. 2. 227 ; 20 août 18.53, S. 1448. — AuiuiY ET lUu, t. 3, S 284, p. 677, texte et note 24; Ot.ii.- LOiAuii. t. 3, u"» 1538 et 1.539).
1836. Mais le créancier à hypothèque générale ne pouirait être contraint d'accepter le payement si la subrogation qui devait en résulter pouvait lui nuire en empêchant une hypothèque spéciale qui lui appartient de venir en ordre utile, car nenw contra se subrogasse censcliir (Arg. C. civ. art. 1252) ; à moins qu'on ne lui paye à la fois les créances garanties par son liypollièque générale et celle que gar.mtit .son hvi)iillHc|ue spéciale (Civ, 2 août 1870, D.P. 70". 1. 3'i6 ; Toulouse, 4 déc. 1891 , J'and. (r., 92. 2. 332. - Auury ET Rai', t. 3, § 2)1^4, p. 678, noie 25, m jine;
RaIIIiI'.V- I.ACAM INERIK ET DE LuV.NES, t. 3,
n»iy65; Glili.ouard, t. 3, n» 1544).
Art. 5. — Coli.ocation des intérêts
ET DES l'HAlS.
1837. Bien que le privilège ou l'hypolhè(|ue attachés à une créance s'étende de plein droit aux intérêts dont celle créance est productive, l'inscription prise pour le capital ne permet au créancier d'être colloque au même rang que le principal (|ue pour trois années d'intérêts éclius(C. civ. art. 2151, modilié pur L. 17 juin 1893).
1838. Celle restriction s'applique .i toutes les hypothèques et à tous les privilèges dont reflicacité à l'égard des tiers est subordonnée à la condition d'une transcription ou d'une inscription (Ibid.).
Elle s'applique, notamment ; ... au Crédit foncier lorsqu'il réclame, sous le nom d'annuités, des sommes comprenant à la fois partie du capital et des intérêts (Paris, 27 avr. 1877, D.P. 77. 2. 144, et, sur pourvoi, Req. 6 mai 1878, D.P. 79. 1. 87; Alger, 13 déc. 1897, D.P. 98. 2. 4.52. — Comp. Re(|.
6 juin. 1896, D.P. 97. 1. 465) ; ... Aux arrérages des renies perpétuelles ou même viagères (Req. 13 août 1828, Rordaaux, 3 févr. 1829, et 15 févr. 1832, R. 2410-1», 3" et 4» ; Poitiers, 7 déc. 1885, D.P. 87. 2. 60. - AuDRV ET Rau, t. 3, S 285, p. 690, texte et note 16;
BaUDKY-LaCANTINERIE ET DE LOYNES, t. 3,
n" 1738; Gl'ILLOUard, t. 3, n" 1565; Planiol, t. 2, n» 2970; Hue, t. 13, n» 345, in fine; CoLMET DE Santerre, t. 9, n» 131 6îs-xiir; Pont, t. 2, n" 10-29; Thézard, n» 149; Coi.iN ET Capitant, t. 2, p. 1014); ... Aux subrogés à l'hypothèque légale de la femme mariée (Req. 17 nov. 1879, D.P. 80. 1. 380; Civ. 27 janv. 1885, D.P. 85. 1. 373; 26 déc. 1900, D.P. 1901. 1. 129. — Aubry et Rau, t. 3, § 285, p. 688, texte et note 14 bis ; Baudry- Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n»1742; GuiLLOUARD, t. 4, n» 1758; Beudant, t. 2, n» 878-2» ; IIuc, t. 13, n» 344) ; ... Malgré la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur, l'acceptation bénéficiaire ou la vacance de sa succession (Civ. 24 févr. 1852, D.P. .52. 1. 46 ; Poitiers, 30 janv. 1878, O.P. 78. 2. 70 ;
7 déc. 1885, D.P. 87. 2. 60 ; Bordeaux, 12 janv. IBOl, D.P. 1904. 2. 390. — Aubry et Rau, S; 2S5, p. 696; Baudby-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 1736; Guillouard, t. 3, n» 1.577); ... Encore que le créancier ait été dans l'impossibilité d'éviter l'accumulation des intérêts (Dissertation de M. Cézar-Bru, D.P. 1907. 2. 325. — Contra : Trib. civ. Bazas, 15 nov. 1904, D.P. 1907. 2. 325).
Et celte collocation ne peut être obtenue que si l'inscription ou le titre transcrit, s'il s'agit du pi'ivilège du vendeur, mentionne que la créance est productive d'intérêts (V. supra, n» 1189).
1839. L'art. 2151 ne vise que les intérêts de la créance spécialement garantie parjinscriplion; et le cessionnaire de cette créance a le droit de réclamer collocation au rang du cédant dans les mêmes conditions où celui-ci aurait pu être colloque lui-même. En conséquence, lorsqu'un créancier hypothécaire, après avoir obtenu de son débiteur cession d'une créance garantie par le privilège du coparlageant, et fait inscrire ce priviîcge, demeure créancier d'une certaine soiiime pour frais et intérêts antérieurs à la période triennale pour laquelle il a été colloque dans divers ordres ; il doit, dans un ordre ultérieur ouvert pour la distribution du prix de l'immeuble sur lequel porte le privilège du coparlageant, obtenir collocation pour ladite somme (Civ. 24 juill. 1905, D.P.
1906. 1. 118; Dissertation de Jl. Naquet, Sir.
1840. La règle de l'art. 2151 ne_ s'applic|uc pas lorsqu'il s'agit de créances indéterminées, car les intérêts qui peuvent alors courir ne
sont que l'un des éléments du compte qui sera élahli au moment de la liquidation. Elle ne s'applique donc pas, nolaniment : ... aux hypothèques légales de la femme mariée, dii mineur, ou de l'inlenlit , tant que les créances de ces incapabli^s d( im'urent indéterminées ; ... Aux hypothèques légales de l'Etat, des communes, ou des ètaljli.>-sct]icnts publics, tant que le débet du coin|it,iMc n'est pas lixé par l'arrêté du compte (liiq. 12 rjiai 1829, R. 2419); ... Aux inscriptions jiriscs iri vertu d'un jugement ordonnant une redditinn de compte ou la lii|uidatitjn d'une société ; ou à celles prises en vertu d'une hypollièque conventionnelle garantlss^inl une ouverture de crédit (Douai, 10 lévr. 18.53, D.P. 54. 2. 199. — Comp. Pau, 3 mai 1888, D.P. 89. 2. 285); ... Aux privilèges ou aux liypolhèc)iiis légales dispensées d'inscription, tant que dure cotte dispense, alors nn'me que les créances garanties sont déterminées (Bordeaux, 3 févr. 1829, et Bourges, 23 mai 1829, R. 2418 et 423-2»; Nancy, 19 mars 1830, R. Minorité, 471; Caen, 23 nov. 1842, 11. Oliligat., 476:i-l»; Bordeaux, 10 août 1849, D l>. 52. 2. 102; Metz, 26 août 1863, D.I'. 63. 5. 206; Agen. 14 |anv. 1868, D.P. 68. 2. 81 ; Nancy, 20 déc. 1871, D.P. 72. 2. 35; Civ. 26 janv. 1875, D.P. 75. 1. 52; Beq. 17 nov. 1879, D.P. 80. 1. 380; Civ. 15 nov. 1898, D.P. 1904. 1. 465. — AuuRY et Rau, t. 3, S 2S5, p. (187, texte et notes 13 à '4, et p. (190-691, texte et notes 17 à 19; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n»* 1739 et 1741 ; Guii.louard, t. 3, n»s 1563, 1566 et 1567; llui:, t. 13, n»' 314 et 315; Colmet de Santerrk, t. 9, n» 131 /<(S-xiv à xvi ; Planiol; t. 2, n» 2971. — Comp. Beudant, t. 2, n» 815).
11 importe peu qu'en fait ces hypothèques légales aient été inscrites. Ceux qui en sont titulaires peuvent se l'aire colloquer, non seulement pour tous les intérêts qui leur sont dus, mais encore pour les intérêts des intérêts lorsqu'ils y ont droit (Autorités précitées).
1841. Lorsque l'hypothèque légale cesse d'être dispensée d'inscription, c'est-à-dire à partir de l'expiration de l'année (ixéo par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, et alors même qu'elle a été inscrite avant l'expiration de ladite aimée, l'art. 2151 devient applicabli', pourvu que les créances de l'incapable soient déterminées (Autorités précitées).
1842. Les intérêts excédant trois années peu\ent être garantis par des inscriptions spéciales prises successivement après les époques d'exigibilité; mais ces inscriptions n'ont d'effet qu'à partir de leurs date» ; tant qu'elles ne sont pas prises, ces intérêts constituent des créances hypothécaires non inscrites (Colmar, 13 mars 1817, et Cordeaux, 6 juill. 1841, R. 2407 et 2406-4». — (Baudry-Lacantineihe et de Loy'nes, t. 3, n» 1735).
1843. Les dispositions de l'art. 2151 étant d'ordre public, aucune dérogation ne peut y être apportée par les énonciations de l'inscription (Alger, 13 déc. 1897, D.P. 98.- 2. 4.52. - AuiiRY etRaii, t. 3, § 274, p. 562, texte et note 9; Baudry-LacantineriE et de Loynes, t. 3. n» 1719; rapport de M. le cons. Nachet, D.P. 73. 1. 190).
1844. Il en est ainsi même lorsque les intéi'êts ne sont exigibles <|u'en même tem|is que le capital (Rauury-Lacantinerie et ue Loynes, t. 3, n» 1720; Guii.i.oiiaru, t. 3, n" 1.5.59; LÉi'iNOJS, t. 4, n» 1665; Martou, t. 3, n» 1128; Rapport de M. le cons. Nachet, précité. — Comp. Laurent, t. 31, n» 77; Pont, t. 2, n»» 1023 et s. — Contra : Trih. civ. Seine, 23 avr. 1872, sous Req. 29 janv. 1873, D.P. 73. 1. 189).
1845. L'art. 2151 ne vise que les intérêts échus depuis l'inscription; ceux qui étaient échus antérieurement no peuvent être réclamés au même ran^' que le principal qu'autant qu'ils ont été mentionnés
dans 1 inscription (Ailiky et I'iAC, t. '6, § "i&ô, p. 6'Jl, ttsle et note 20; LIaiiiky-L*.-
C\NT1NERIE ET DE LOYNES, t. 3, n" 172i).
1846. Les trois années d'intérêts garanties de plein droit par l'inscription se comptent eu remontant à partir du jour où riivpolhèque a produit son ellet lésai (AiBRY ET "Rai, t. 3, § -283, p. 693-694," texte et note 22; Ijai'dry-Lacantinerie etdeLoynes, t. 3, n" -1729 à 1731 ; Giilloiabd, t. 3, n"' IÔ74 à 1576 ; Hic, t. 13. u' 346; Pla- MOL, t. 2, m 2968; Ualjilert, n» 60-1-, texte et notes 13 et 14; Thézard, n» 148. — Contra : CoLMET DE S.iinterre, t. 9, n» 131 6is-iv et V ; PoNT, t. 2, n" 1019 et 1020J ; c'est-à-dire, au cas d'aliénation volontaire, à partir des notifications à lin de purue (Caeii 16 mars 1880, S. 14S3; Recr. 6 juill. 1896, U.V. 97. 1. 465. — Colis et Capitant, t. 2, p. 1013. — Conip. Paris, 23 déc. 1892, D.P. 93. 2. 325); et, au cas d'expropriation forcée, à partir, soit du jugement d'adjudication, soit de la transcription de ce jugement (V. supra, n» 17921. V. dans le premier sens: Alger, 9 mars 1870, D.P. 70. 2. 176; Civ. 30 juill. 1873, D.P. 74. 1. 106 ; 7 a\T. 1880, D.l'. 80. 1. 209; et dans le second ; Civ. 4 mai 1891. D.P. 93. 1. 9;Trib. civ. Cahors, 25 janv. 1892, D.P. 92. 2. 418; Alger, 20 avr. 1896, D.P. 98. 2. 322; Paris, 15 mai 1907, Gaz. li-ib., 6 sept. 1907 ; Coux et Capitast, lue. cil.
1847. Lorsqu'il lui est dû plus de trois années d'intérêts, le créancier peut se faire colloquer pour trois années quelconques, pourvu qu'elles ne soient pas prescrites (Civ. 27 mai 1816, et Angers, 18 janv. 1827, R. 2435. — .Ubry et lUu, t. 3, § 28.'i, p. 691-692, texte et note 21 ; Caldrv-Lacan- TiNËP.iE et de Lo^-nes, t. 3, n" 1724; Gt iL- 1.01 ABU, t. 3, n" 1561 ; Beldant, t. 2, n<>811 ; Dalmbert, p. 74, note 13 ; Martoi', t. 3, n» 1119; Thézard, n« 147; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1905. 2. 257. - Conira, en ce sens qu'il faut que ce soient les trois dernières années, Trib. civ. Pau, 7 août 1902, sous Pau, 9 févr. 1903, D.P. 1905. 2. 257; Colmet de Saxterbe, t. 9, n» 131 bis- VII à IX; Plamol, t. 2, n" 2967; Colin et Capitaxt, t. 2. p. 1012).
1848. Les intérêts des intérêts, lorsqu'ili sont dus, ne peuvent s'ajouter aux trois années d'intérêts venant au même rang que le principal ; ils ne peuvent être garantis que par des inscriptions spéciales prises au fur et à mesure des échéances (Angers, 25 nov. 18i6, D.P. 47. 2. 53; Bourges. 20 avr. 1853, D.P. 54. 2. 52; Pau. 3 mai 1888, D.P. 89. 2. 285. — Aubry et Ral", t. 3. § 285, p. 685, note 9 ; Baudry-Lacaxtixerie ET DE Lo\-XES, t. 3, n» 1721 ; Gcillouabd, t. 3, n» 1558; Hcc, 1. 13, n» 347; Colmet de Saxtep.be, t. 9, n» 131 iis-xii ; Lairext, 1.31, n» 72. — Pour les intérêts des annuités non payées au Crédit foncier, V. Alser, 7 mai 1895, D.P. 96. 2. 379, et 13 déc. 1&97, D.P. 98. 2. 452. — Donald, Les priv. du Crédit foncier, n^^ 355 et s.).
1849. Les dispositions de l'art. 2151 peuvent être invoquées, non seulement par les créanciers privilégiés ou hvpothécaires (.\ancy, 13 juill. 1886, D.P. 87. 2. 141); mais encore par les créanciers cliiroeraphaires (Civ. 15 avr. 1846, D.P. 52. 1. 119 ;
'Nimes. 8 avr. 1876. motifs, S. l'rescripl. civ., 392); ou par le tiers détenteur qui, sans payer, veut acquitter les charges grevant l'immeuble (C. civ. art. 2168; Req. 25 avr. 1810, R. 2H2-1'; Bordeaux, 28 févr. 1850, D.P. 52. 2. 90; Pau, 19 janv. 1892, D.P. 92. 2. 566. — Audry et Rau, t. 3, § 285. p. 686, texte et notes U et 12 ; Baldrv-Lacaxtixerie et de Lovxes, t. 3, n» 172I-I; Glillolard, t. 3, u» 1562; Pont, t. 2. n' 1033).
1850. Les intérêts courus depuis le Qiumeut où l'hypo'.lièque a produit son elfet
légal jusqu'à la clôture de l'ordre doivent, en sus des intérêts visés par l'art. 2151, être colloques au même rang que le capital (Arg. C. civ. art. 765, § 2, et 768; Civ. 21 nov. 1809, et, sur renvoi, Rouen, 28 juin 1810, R. 2426-1»; Bourges, 26 avr. 1814, R. Ordre, 1164. — Comp. Rennes, 7 mars 1820, R. 2426-1» ; Metz, 19 mai 1823, R. Ordre, 1164; Bourges, 23 mai 1829, Nancv, 12 juin 1832 et Req. 2 avr. 1833. R. 2420-1» et 2», et 2427-3° ; Alger, 9 mar.s 1870, D.P. 70. 2. 176; Civ. 7 avr. 1880, D.P. 80. 1. 209; C. cass. Belcr. 9 déc. 1892, Sir. 93. 4. 25 ; Alger. 20 févr. 1896, D.P. 98. 2. 322 ; Trib. civ. Rennes, 5 avr. 1897, D.P. 99. 2. 281. — Albry et Ral-, t. 3, § 285, p. 695, teste et nole24; Baldry-Lacamixerje ET de Loynes, t. 3, n» 1732; Coljiet de .Saxterre, t. 9, n» 131 bis-\i ; Hlc, t. 13. n» 347 ; Pi.aniûl, t. 2. n" 2969 ; Pont, t. 2, n» 1020 ; Dalmbert, p. 75-76, note 14, in fine; Gar.^oxxet et Cézar-Bru, t. 4, § 1629, p. 817 ; Dissertations de -M.M. Wahl, Sir. 92. 2. 177, et Tissier. Sir. 93. 4. 26).
1851. Les créanciers colloques éventiiellemenl ont, en outre, le droit de se faire payer à leur rang hypothécaire les inlérêls courus depuis la clôture de l'ordre jii:iqu'au moment où la coUocation devient délinitive. U en est ainsi, notamment, au cas d'Iiypothèque garantissant une rente viagère (Heq. 14 nov. 1&'27, et Civ. 22 janv. 1840, R. 24.32- 1» et 2»; Req. 12 juin 1876. D.P. 77. 1. 352. — Aubry et Rau, t. 3, § 285, p. 696, texte et note 25; Baldry-Lac.\.xtixerie et de LOYXES, Pont, ioc. cit.; Glillolabd, t. 3, n» 1576-1).
1852. Les intérêts dus pour retard dans le payement des bordereaux de collocalion ne peuvent jamais faire l'objet d'une collocalion complémentaire dans un nouvel ordre, bien que l'immeuble soit revendu sur folle enchère ou par voie d'expropriation forcée, ou que la vente soit résolue. Les créanciers n'ont , pour le payement de ces intérêts, qu'une action personnelle contre l'acquéreur (An;. C. proc. art. 765, S 2 ; Douai, 10 juin 1843, et Agen, 9 août 1843, R. 2434; Req. 12 ju n 1876, D.P. 77.1. 352; Pau, 2 déc. 18t»0. D.P. 91. 2. 275. — Albry ET Rau, t. 3, S '^SS, p. 696, texte et note 26 ; Glillolard, Ioc. cit.; Beldant, p. 244, note 3; Hue, t. 13, n" 3t7 ; Poxt, t. 2, n» 1021 ; Garsoxxet et Cezar-Bru, t. 5, .^ 1883, p. 467. — Comp. Baudby-Lacaxiinerie et de Lûyxes. t. 3, n»= 1733 et 1733-11.
1853. Les accessoires de la créance sont garantis comme la créance elle-même par le privilège ou l'hypothèque ; mais ils ne viennent au même rang que le principal que si l'inscription les a mentionnés et on doit en indiquer le montant, ou en donner l'évaluation ; en ce dernier cas, ils ne peuvent venir que jusqu'à concurrence de celle évaluation. S'ils n'ont pas été munlionnés dans l'inscription, ou n'y ont été mentionnés que pour mémoire, ils ne peuvent être garantis que par des inscriptions complémentaires ne prenant rang qu'à partir de leurs dates (V. supra, n» 1842).
Il en est ainsi, notamment, pour : ... les frais d'inscription ou de renouvellement ; ... Les frais et dépens auxquels le débiteur peut être condamné et qui ne sont pas privilégiés comme frais de justice (C. civ. art.'2101-l». et 2104; Civ. 4 févr. 1868, D.P. 68. 1. 57; 9 mars 1870, D.P. 70. 1. 298; Besançon, 7 déc. 1898, D.P. 1900. 2. 2:i3 ; note D.P. 1900. 2. 233); ... Les dommagesintérêts auxquels le débiteur peut être condamné pour inexécution de ses engagements (Comp. Req. 11 mars 1834, R.
1-299-2». _ Aubry et Rau, t. 3, § 285, p. 697- 698, texte et notes 28 à 32; Baudry-Lacan- TISEBIE ET DE LoYNES, t. 3, n»* 1991 à 1993 ; Guillouard, t. 3, H"' 1579-1580).
Chap. 9. — De la subrogation d'hypothèque.
SECT. i-'. — Régies générales.
1854. Les privilèges et hypothèques, étant un accessoire de la créance, la suivent entre les mains de ceux qui l'acquièrent (C. civ. art. 1692 et 2112). C'est ainsi, notamment, qu'ils passent à celui qui légalement ou conventionnellement est subrogé au titulaire de la créance à laquelle ils sont attachés (V. Obligations;.
On désigne sous le nom générique de subrogation les cessions de plus ou moins d'étendue qu'un créancier privilégié ou hypothécaire peut faire de ses droits.
1855. La question de savoir si les privilèges et les hypothèques peuvent être cédés séparément et indépendamment de lu créance à laquelle ils sont attachés est controversée IV. pour l'affirmative : Bourges, 20juiU. 1832, R. 950-1» ; Caen. 11 mars 1854, D.P. 55. 5. 446: Req. 31 janv. 1883, DP. 83. 1. 316. — Baudry-Lacaxtixebie et de Loynes, t. 2, n« 905, 1051 et s. ; Guillouabd, t. 4, n" 1696 à 1697, 1732 ; Colmet DE Santerbe, t. 9, n» 75 6is-vi à xii ; Pla- NiOL, t. 2. n»3156; Thézard, n" 35; Pont, t. 1, n»i 334 et 459; Martou, t. 1, n» 174; Beudant, i?ei!. o-it., 1866, p. 30 et 210 et s. ; t. 2, p. 258, note 3. — Comp. Toulouse, 29 févr. 1892, D.P. 92. 2. 277 ; — et pour la négative : Req. 25 janv. 1853, D.P. 53. 1. 12. — Aubry et Rau, t. 3, S 288. p. 741, tejle et note 2; Laurent, t. 31, n" 324 et 325 ; Mourlon, Des subrogat., p. 585, Ùe la transcr., t. 2, n» 926 ; Bertauld . n" 11 et s. ; Larombière. Obligations , t. 3, p. 226, 235 et 239 ; Sevin, Bev. crit., 1862, p. 510 et s.).
1856. Ceux qui admettent que le privilège ou l'hypotlièque peut être cédé séparément delà créance garantie reconnaissent d'ailleurs qu'il ne peut l'être que dans la mesure où il existe, et cette mesure est déterminée par la créance même pour laquelle le privilège ou l'hypothèque a été créé. La durée de cette créance limite donc celle du privilège ou de l'hypothèque cédé.
1857. Un créancier privilégié ou hypothécaire peut ; ... soit céder à un créancier, même cliirographaire, le droit de se prévaloir des sûretés qui lui appartiennent. Ceux qui veulent que le privilège ou l'hypothèque ne puisse être cédé indépendamrnent de la créance qu'il garantit analysent cette convention comme constituant une sorte de cautionnement réel ou de nantissement nui generis (AuBRY ET Rau, t. 3, § 28.S, p. 746, texte et note 11); ... Soit céder son rang à un créancier ayant une hypothèque sur le même immeuble: c'est la cession de priorité ou d'antériorité, qui n'opère qu'une intci-version de rang (Riom, 3 août 1863, D.P. P3. 9. 171, et, sur pourvoi, Civ. 9 août 1865, D.P. 66. 1. 32: Pau, 7 janv. 1885, D.P. 86. 2. 272. — V. Civ. 9 nov. 1914, D.P. 1917. 1. 171 : Req. 10 févr. 1919, Gaz. trib., 3 mars 19l!i' : ... Soit s'engiiger vis-à-vis d'unautic créancier hypothécaire ou chirographaire ;i ne pas se prévaloir à son encontre de son droit de préférence ; c'est la promesse d'abstention. Elle n'oblige le promettant ;i ne pas produire qu'aiilaulque sa culloLniiMU doit nuire au bénéficiaire (Baudry-Lacanti- NERiE et de Lovxes, t. 2, n» 908).
1858. Le point de savoir quelle est dans chaque espèce la nature des conventions intervenues est une question de fait que les juges du fond apprécient souverainement (Req. 2 juin 1893, D.P. 94. 1. 35. — Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2. n» 907 ; Beudant, t. 2, p. 260, note 2, et Disscrialion,
1859. Ces conventions pxifjent de la part du cii'ancier qui dispose de ses sijrelés qu'il ail la liiire disposition de la créance çarantie (Lyon, -28 avr. 1869, S. Mariaqe, 393; Limoges, 10 mars 1905, D.P. 1905. 2. 187. — AuBRY ET R\u, t. 3, § 288, p. 744, texte et note 5 bis).
1860. C'est ainsi, notamment, que le créancier d'une rente viagère incessible et insaissable ne peut céder le ranp de l'hypothèque earanlissant le pavement de cette rente (I.yon, 28 avr. 1869. S. Mariage, 393; ïrib. civ. Seine, 7 août 1890. Journ. des cons. des hypoth., 1891, art. 415'i; Limoges, 23 févr. 1906, sous Civ. 20 mars 1907, D.P. 1909. 1. 217. - Contra: Caen, 9 juill. 1S62, S. Mariage, 393).
1861. Elles ne sont soumises à aucune condition de forme ou de publicité. Exception a été apportée à cette règle pour l'hypothèque légale de la femme mariée (V. infra, n" 1896 et s.). Elles sont donc opposables aux tiers dès qu'elles ont acquis date certaine (Toulouse, 21 juin 1887, D.P. 88. 2. 77; Paris, 4 avr. 1887, D.P. 89. 2. 115; 3 juill. 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 474; Civ. 21 mai 1901, D.P. 1901. 1. 321. — AtBRY et Rau, t. 3, § 288. p. 743, note 4. et p. 748, texte et note 14 ; ISaudry-Lacantinerieet de Loynes, t. 2, n» 906 ; Guilloi'ard, t. 4, n» 1701 ; Beudant, t. 2, n" 881 et s.).
1862. Mais le subrogé agira prudemment en faisant mentionner la subrogation en marge de l'inscription, pour éviter que le subrogeant ne donne mainlevée de l'inscription, ce qui ne laisserait au subrogé qu'un recours en dommages-intérêts contre le subrogeant (Req. 19 lévr. 1895, Pand. franc., 95. 1. 472. — AuRRY ET Rau. Baldry- Lacantinerie et de Loynes, Guillouard, loc. cit.).
1863. Si plusieurs subrogations ont été consenties, les subrogés sont colloques" suivant l'ordre de date des subrogations ou cessions (Civ. 26 mars 1888, Rev. notariat, 1888, n» 7&32, p. 371. — Airry et Rau, t. 3, §288, p. 743, note 4 ; Beidant, t. 2, n» 883).
1864. -■Vu cas de subrogation partielle, le subrogé et le subrogeant, ou les divers subrogés, s'il y a eu successivement plusieurs"^ subrogations partielles, viennent en concours entre eux (Civ. 4 août 1817, R. 495; 29 mai 1866, D.P. 66. 1. 481), sauf convention contraire attribuant la priorité 'à l'un d'eux (Paris, 17 avr. 1834, R. 494; Req. 31 oct. 1888, D.P. 90. 1. 68. — Aurry et Rae, t. 8, § 288, p. 749, texte et notes 18 à 19;
ijAlDRY-LACANTINERIE ET DE LOYNES, t. 1,
n" 889 et 890; Uuilloiard, t. 4, n«s 1702 et 1703; Hic, t. 13, n» 166; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 98. 2. 308).
1865. La cession de priorité ne peut produire effet qu'autant que les deux créances du cédant et du cessionnaire subsistent avec les sûretés v attachées (Req. 25 janv. 1853, U.P. 53. 1. 12).
Le cessionnaire peut produire à l'ordre alors même que le cédant n'v produirait pas (Pau, 17 juin 1889, D.P. 90. "2. 21).
Mais il ne peut jamais venir au rang du cédant q^ue pour ce qui est dû hypothécairement a celui-ci (Naucv, 13 juill. 1886, D.P. 87. 2. 141. — AuBRY ET Rau, t. 3, § 288, p. 745, note 6 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 907).
1866. Le cessionnaire qui n'a perdu que son rang, ayant laissé périmer son inscription première, mais en ayant pris une nouvelle en temps utile, peut néanmoins se faire colloquerau rang du cédant. Toutefois, il doit indemniser ce dernier du préjudice par lui subi, c'est-à-dire lui parfaire la somme qu'il eût obtenue s'il avait été colloque au rang primitif du cessionnaire (Riom, 3 août 1863, D.P. 63. 2. 133, et, sur pourvoi, civ. 9 août 1865, D.P. 66. 1. 32. — Airry et Hnv, t. 3, § 288, p. 745, texte et notes 8 et 9;
Bauduv-Lacantinerie et de Loynes, lue. cit.; Cuii.i.oiARD, t. 4, n" 17U5; Pont, t. 1, n» 480.
- Contra : Paris, 24 août 1853, D.P. 54. 2. 105).
1867. La cession de priorité ne doit ni profiter ni nuire aux créanciers intermédiaires (Req. 31 janv. 1883, D.P. 83. 1. 316.
— Pi-ANioi-, t. 2, n» 3458).
1868. C'est ainsi, notamment, qu'elle ne pourrait être invoquée par eux pour prétendre qu'elle a éteint à leur prolit l'hypotlièque du cédant (Req. 9 janv. 1893, D.P. 95. 1. 105. — Aubry et Rau, t. 3, § 288, p. 746, texte et notes 10 bis et JO ter; Raudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 907, in fine; Guillouard, t. 4, n» 170.5-1; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 95. 1. 105).
1869. En constituant une hypothèque, le débiteur peut stipuler qu'elle sera primée par une autre hypothèque, qu'il se réserve la faculté de constituer dans l'avenir. Pour pouvoir se prévaloir de cette clause d'antériorité, le bénéliciaire de cette seconde hypothèque doit l'avoir fait mentionner dans l'inscription (Comp. Pau, 1" janv. 188.''i, D.P. 86. 2. 272); à moins que l'intention des parties n'ait fait de cette clause une stipulation pour autrui au sens de l'art. 1J21 C. civ., et cette intention est appréciée souverainement par les juges du fond (Civ. 20 déc. 1911, D.P. 1912. 1. 4S6. — V. Dissertation de M. Naquet, Sir. 1914. 1. 297. — Comp. Civ. 1" juill. 1850, D.P. .50. 1. 222 ; Bordeaux, 4 avr. 1870, et, sur pourvoi, Req. 8 avr. 1872, S. 1012).
1870. Il peut être également convenu, dans une constitution d'hypothèque, que le créancier hypothécaire sera primé par un autre créancier hypothécaire, bien que ce dernier lui soit postérieur en rang ; c'est la primauté hypothécaire (V. Civ. 9 nov. 1914, D.P. 1917. i. 170).
SECT. 2. — De la subrogation et de la renonciation à l'hypothèque légale de la femme mariée.
1871. En pratique, les diverses conventions qui viennent d'être indiquées ont surtout pour objet l'hypothèque légale de la femme mariée ; elles sont alors soumises à certaines règles particulières. Elles peuvent être consenties par la femme au profit, soit de ses créanciers personnels, soit de tiers dont elle n'est pas la débitrice, par exemple des créanciers de son mari, soit de tiers envers lesquels elle s'est obligée conjointement ou solidairement avec son mari ou comme caution de celui-ci. Elles continuent à être désignées sous le nom générique de subrogation, qu'il s'agisse d'une subrogation proprement dite, d'une cession de l'hypothèque légale, d'une cession de priorité, ou d'une renonciation ; la femme peut aussi renoncer à son hypothèque légale en faveur de l'acquéreur d'un immeuble grevé, cette hypoDièse est spécialement désignée sous le nom de renonciation.
1872. Lorsqu'elle est générale, la subrogation s'applique à toutes les créances garanties par l'hypothèque légale (Civ. 31 mai 1826, K. 1001), et à tous les immeubles grevés de cette hypothèque (Civ. 3 juill. 1866, D.P. 66. 1. 291 ; Agen, 19 janv. 18.18, D.P. 1902. 2. 281. — Comp. Civ. 18 déc. 1854, motifs, D.P. 55. 1. 34); ... Même à ceux acquis par le mari postérieurement à la subrogation (Paris, 18 août 1876, D.P. 78. 2. 78; Lvon, 27 déc. 1882, D.P. 83. 2. 243; Linioi,'es, 19 févr. 1897, D.P. 99. 2. 122), ou à ceux aliénés par lui antérieurement (Paris, 18 août 1876, précité. — Aubry et Rau, t. 3, §288 ti.s p. 779, texte et notes 41 et 41 bis ; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» I12;j. — Comp. Guillouard, t. 4, n»sl771 et 1781).
1873. Mais, en consentant des subroga-
tions ou renonciations, la lemme peut les restreindre, soit à certains immeubles, soit à certaines créances, soit à une portion aliquote de ces créances. Cette restriction peut être expresse ou tacite; l'intention des parties à cet égard peut s'induire des termes de la convention (Agen, 19 janv. 1898, D.P. 1900. 2. 281). En cas de doute, les subrogations doivent être interprétées restrictivement, les renonciations ne se présumant pas (Paris, 27 mai 1848, D.P. 48. 2. 128; 10 févr. 1873, D.P. 74. 2. 133 ; Dijon, 4 août 1880, D.P. 80. 2. 241 ; Req. 19 mai 1890, Pand. fr., 91. 1. 19; 2 juin 1893, D.P. 94.
1. 35. — Aurry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 7.53-754, texte et notes 4 ter à 6; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n"" 1049, et 1123 et s. ; Guillouard, t. 4, n" 1724. — Comp. Civ. 3juill. 1866, D.P. 66. 1. 291).
1874. Lorsqu'elles sont tacites, les subrogations ou renonciations ne produisent d'èlfet que pour l'immeuble hypothéqué ou aliéné par la convention à laquelle la femme a concouru (Amiens, 1 1 nov. 1858, D.P. 59.
2. 128. — Aubry et Rau, t. 3, g 288 bis, p. 757-758, texte et note 13 bis; Baudry-La-
CANTINER1E ET DE LOYNES, t. 2, n»« 1065,
1072 et 1123; Planiol, t. 2, n» 3504; Guillouard, t. 4, n» 1771).
Art. 1". — Dans quels cas la femme peut consentir la subrogation ou la renonciation.
1875. Pour pouvoir disposer de son hypothèque, la femme doit, tout d'abord, être majeure (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 751 , note 1 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1042; Hue, t. 13, n» 292; Mérignuac, n»s 32 et 192. — Comp. Beudant, t. 2, p. 289, note 1), et être, conformément au droit commun, régulièrement autorisée de son mari ou de justice (V. Bordeaux , 27 juill. 1914, Gaz. Irib., 14 nov. 1915;; à moins qu'elle ne soit séparée de corps (C. civ. art. 311, §3, modifié par L. 6 févr. 1893), ou, qu'étant marcliande publique, elle ne s'oblige pour les besoins de son commerce (C. civ. art. 220; C. com.art. 4 et 7. — Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, loc. cit.; Mérignhac, n"' 31, 41 et 54).
1876. Il faut, en outre, qu'elle n'en ^oit pas empêchée par son régime matrimonial, c'est-à-dire qu'elle ait le droit de disposer de sa dot et de ses autres créances garanties par son hypothèque. La femme mariée sous le régime dotal ne peut donc consentir aucune subrogation ou renonciation à son hypothèque en tant que celle-ci garantit ses reprises dotales immobilières ou mobilières (Décr. 28 févr. 1852, art. 20; Bordeaux, y juill. 1841, R. 955; Civ. 3 févr. 1909, sol. impl., D.P. 1911. 1. aS6; Dissertation ds M. Charmont, Sir. 1910. 1. 506, col. 2), et cela encore que le contrat de mariage permette d'aliéner ou d'hypothéquer les biens dotaux (Riom, 22 déc. 1846, D.P. 47. 2. 105; Civ. 16 déc. 1856, D.P. 56. 1. 433; 4 juin et 2 juill. 1866, D.P. 66. 1. 321 ; 17 déc. 1866, D.P. 67. 1. 24; Req. 7 avr. 1868, Sir. 68.
1. 270; Civ. 2 févr. 1870, D.P. 70. 1. 385; Lyon, 3 févr. 1883, D.P. 83. 2. 142; Civ. 1o févr. 1899, sol. impl., D.P. 99. 1. 247; Trib. civ. Grenoble, 27 juill. 1911, Sir. 1912.
2. 221. — Aubry et Rau, 5' éd., t. 3, § 288 bis, ' p. 752, texte et note 2, et i' éd., t. 5, § 537, p. ,576, texte et note 65, et § 537 bis, p. 602 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1044; Guillouard, t. 4, n" 1722, et Contr. de niar., t. 4, n» 1949 ; Bauurv-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, t. 3, n"» 1748 et 1834; Planiol, t. 2, n«' 3469 et 3470. — Contra .vReq. 1" juin 1^53. D.P. 53. 1. 241 ; Bordeaux, 16 août 1853, D.P. 55. 2. 80. — Punt, t. 1, n° 453 ; Bertauld, n» 39 ; Mérignhac, n" 34-35; Gérardin, Rev. prat., 1867, p. 97), à moins qu'une clause spéciale
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du conti'at de mariage n'autorise ces subrogations ou renonciations (Grenoble , 15 janv. Î909, D.P. 1910. 2. 95. — Coli>- et C.u>iTAîiT, t. 2, p. 913 1. Une telle clause, de même que toutes celles qui modifient l'inaliénabilité dotale , doit recevoir une interprétation restrictive (Civ. 2 févr. 1870, précité; 19 nov. 1S8S. D.P. 90. 1. 55; 27 févr. 1894, D.P. 94.
1. 295; Trib. civ. Grenoble, 27 juill. 1911, Sir. 1912. 2. 220).
Cette règle s'applique même après la séparation de biens, celle-ci ne mettant pas fia à l'inaliénabilité dotale { Req. 27 avr. 1880, D.P. 80. 1. 431. — AiBF.Y ET Rac, t. 3, § 2^ bis, texte et note 3 ; Eaudby-Lacaxti-
NERIE ET DE LOYSES, loc. cit.; GCILLOIARD, t. 4, n» 1721, et Contr. de mai:, t. 4, n» 2111 ; Mérignhac. n" 40; Bertalld, n" 55. — Comp. Trib. civ. Grenoble, 27 juill. 191 1 , Sir. 1912. 2. 220).
1877. Bien que mariée sous le régime dotal, la femme peut subroger ou renoncer à son hypothèque légale : ... en tant que celle-ci garantit ses créances ou reprises paraphernales (Riom, 22 déc. 1846, D.P. 47.
2. 106; Keq. 14 nov. 1866, D.P. 67. 1. 58; 6 déc. 1882, D.P. 83. 1. 219; Montpellier, 4 août 1890, D.P. 91. 2. 234; Req. 27 mars 1893, D.P. 93. 1. 311. — Comp. Monlpellier, 21 juill. 1911, D.P. 1914. 2. 103); ... Dans les cas où elle aie droit d'aliéner ses biens dotaux (C. civ. art. i5oô, 1556 et 1.558; Req. 24 oct. 1892, D.P. 92. 1. 620. — Aubry et Rau, t. 3, g 28S bis, p. 752 , teste et notes 3 bis et 3 ter ; Baudry-Lacaminerie et de Loynes, loc. cit. ; GciLLOLARD , t. 4, II» 1720, et Contr. de mar., t. 4, n' 2004; Colmet de Saxterre, t. 6, n» 230 6is-xi; Mérigxhac, n«s 33, 35, 192, 193).
1878. Sous les régimes autres que le ré^'ime dotal, n'enlèvent pas à la femme la faculté de subroger ou de renoncer à son hvpolhèque légale : ... la clause que la femme reprendra son apport franc et quitte de toutes dettes, même de celles auxquelles elle se serait obligée ou aurait été condamnée, à moins qu'il ne résulte des termes du contrat de mariage que cette clause est oppos.ible aux tiers et. par suite, équivaut à une stipulation partielle de dotalite (Req. 14 et 15 déc. 1858, D.P. 59. 1. 49 et 52, 13 août 1860. D.P. 61. 1. 263 ; 29 janv. 1866, D.P. 6ii.
1. 276; Civ. 21 déc. 1869, D.P. 70. 1. 52; 2 déc. 1872, D.P. 72. 1. 398; Req. 14 juill. 1879, D.P. 80. 1. 328; Riom, 24 juill. 1886. D.P. 87. 2. 252; Civ. 15 juill. 1902, motifs. D.P. 1904. 1. 353. — AiBRY ET Rau, t. 3, § 288 bis, p. 752-753, texte et note 4; Baudry-Lacvntinerie et de Loyses. t. 2. n» 1045 : Bel-d.\nt, t. 2, p. 291, note 3: Bertalld. n' 59; MÉRiGNiuvc, n" 43; Baldry-Lacantinerie, LeCoirtoisetSlrville, t. 2, n'>1413); ... La clause que les immeubles de la femme ne pourront être aliénés qu'à charge de remploi, même lorsque le contrat de mariage la déclare opposable aux tiers ; et les subrogations ou renjnciations n'en sont pas moins valables, même en tant que l'hypothèque garantit le remploi ou la restitution du prix des immeubles aliénés (Bordeaux, 16 avr. l.<42, B. Cc/ntr. de mar.. 1458; Req. 23 août l,-<47, D.P. 47. 1. 331 ; Bordeaux. Il mai 1848, D.P. 4*!. 2. 141 ; Caen. 28 mai 1849, D.P. 52.
2. 105. et, sur pcuroi. Req. 5 mai 1850, D.P. 50. 1. 204; Civ. 6 nov. 1854, D.P. 54. 1. 439; Ch. réun. 8 jtin 1858, D.P. 58. 1. 233. — Albry et Rau , t. b , S '288 ivis , p. 753 , texte et note 4 bis; Baidry- Lacajntinerie et de LoT.NES, t. 2, n" 1046; Mérignhac, n» 44; Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et SdrviLLE. t. 1, no 424-6" I.
1879. Sous tous les régimes, les subrogations ou renonciations sont inopérantes en ce qui concerne les droits attachés à la personne de la femme, tels que la pension alimentaire que son mari serait condamné à lui fournir , ou sa créance pour nourriture
et habitation après le décès de son mari fV. C. civ. art. 1465, 1481, 1492, 1566 et 1570; Trib. civ. Rethel, 22 nov. 1911, Rec. Xancij,
1912, p. 14. — Baudry-Lacantixerie et de LOYXES, t. 2, n» 1047; notes 2 et 3, D.P.
1913. 2. 150. — Contra : Bordeaux, 24 déc. 1912. D.P. 1913. 2. 150).
1880. Elles ne peuvent, non plus, être opposées à l'avoué qui a occupé pour la femme dans une instance en séparation de biens, ou de corps, ou en divorce, et au profit de qui a été prononcée la distraction des dépens (Req. 30 janv. 1839, R. Frais et dépens, 122. — Baubry-Lacaxtinerie et de Loynes, t. 2, n» 104S ; G.Arsoxxet et Cézar- Bru. t. 3. §1211, note 7).
1881. Après la dissolution du mariage, les subrogations ou renonciations peuvent être consenties librement par la veuve ou les héritiers de la femme, pourvu qu'ils soient majeurs et capables (Montpellier, 7 mars 1850, D.P. 50. 2. 142; Toulouse, 29 févr. 1892, D.P. 92. 2. 277).
Art. 2. — Dans quelle mesure peut avoir ueu la subrogation ou la rekoxcia-
TIOX.
1882. La subrogation ou la renonciation de la femme à son hypothèque légale, soit en faveur d'un créancier du mari, soit en faveur d'un tiers acquéreur, peut être expresse ou tacite.
1883. La femme qui s'est obligée conjointement ou même solidairement avec son mari envers un créancier chirographaire de ce dernier ne peut être réputée avoir implicitement subrogé ce créancier dans son hypothèque légale. Et le jugement que celui-ci pourrait dans la suite obtenir contre le mari et la femme emporterait hypothèque judiciaire mais non subrosation "à l'hvpothèque légale (Req. 27 nov. 1834, R. 963; Paris, 2 janv. 1836, Caen, 15 juill. 184(3, R. 961; Orléans, 24 mai 1848, D.P. 48. 2. 185; Paris, 8 avr. 1851, D.P. 54. 2. 112; Civ. 27 avr. 1852, D.P. 52. 1. 162 ; 14 mars 1865, D.P. 65. 1. 129 ; Orléans, 9 juin 1874, Sir. 74. 2. 302. — Aubry et Rau, t. 3, .^ 228 bis, p. 757, texte et note 12; Bacdry- Lacaxtixerie et de Loyxes, t. 2, n° 1063; Pont, t. 1, n" 463; Mérignhac. n» 168; Bertauld, n» 70). Ce créancier pourra seulement exercer les droits de la femme en vertu des art. 1166 et 1146 C. civ. et 775 C. proc. et se faire payer, concurremment avec les autres créanciers de sa débitrice, par voie de sous-ordre sur les collocations auxquelles elle aura droit dans les ordres ouverts sur .'on mari (Paris. 29 juin 1812, et 15 janv. 1813, Kancv, 24 janv. 1825. H. 961 ; Req. a juin 1829," R. 973 ; 25 mars 1&34, Paris, 2 janv. 1836, et Caen. 15 juill. 1840, R. 961 : Orléans, 24 mai 1848, D.P. 48. 2 185 ; Paris, 8 avr. 1851, D.P. 54. 2. 112 : Civ. 14 mars 1865, D.P. 65. 1. 129, Amiens, 26 mai 1874, D.P. 76. 2. 130. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 756-757, texte et note 11 ; Bauury-Lacaxtixerie et de Loynfs, t. 2, n» 1063; Guillocabd, t. 4, n» 1741 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 81 6is-xx ; Beudant, t. 2. n» 842 : Hue, t. 13, n» 294; i;i fine ; Planiol , t. 2, n' 3499 ; PoxT , t, 1 , n" 463 ; Bertauld, no69; Mérigxhac, n» 168; Dissertations de M.\l, Sourdat, Sir, 75. 2 113. et Tissier, Sir, 1914. 2. 162, n» 7-8).
1884. Les créanciers envers qui la femme s'est successivement obligée doivent, en principe, être colloques en sous -ordre au marc le franc. Toutefois, lorsque la femme n'ayant rien payé ne se présente à l'ordre "que pour demander à être rendue indemne des suites de ses engagements (C. civ. art. 2032), ils doivent être colloques, chacun séparément, aux dates différentes auxquelles a pris rang l'hypothèque légale de la femme à la suite des obligations contractées par elle
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solidairement avec son mari (Douai, 31 i"ill. 1913, Sir. 1914. 2. 161; Dissertationj de MM. de Loynes, D.P. 96. 1. 113, et Tissier, Sir. 1914. 2. 162, note 7-8).
1885. Lorsque la femme s'est bornée à cautionner l'obligation solidaire de son mari, la solution est, à plus forte raipon, la même (Amiens, 26. mai 1874, D.P. 76. 2. 130, —
BaUDBY-LaCANTIXERIE ET DE LOY-XES , loc.
cit.).
1886. Lorsque la femme intervient dans l'acte par lequel son mari hypothèque un de ses immeubles ou un bien de la communauté, elle subroge par là même tacitement le créancier au bénéfice de son hvpolhèque légale sur cet immeuble (Paris, l"juin 1813, 11 mars 1813, 26 janv. 1819, 29 août 1822, Amiens. 17 mars 1823, Bourees, 17 mai 1823, Beq. 15 juin 18-25, 2 avr. 1829, 4 févr. 1839, R. 907 et 989; Lvon, 24 mai 1850, D.P. .55. 2. 177; Req. 8 août 1854, D.P. 55. 1. 337; Civ. 26 juin 1855, D.P. 55. 1. 273; Metz, 22 janv. 1856, D.P. 56. 2. 152; Amiens, 11 nov. 1858. D.P. 59. 2. 1-28; Civ. 25 févr. 1862. D.P. 62. 1. 240).
1887. Il en est de même lorsque, sans concourir directement à la constitution d'hypothèque, la femme s'oblige conjointement et solidairement avec son mari, envers le créancier à qui l'hypothèque est conférée, soit dans l'acte inênie par lequel l'hypothèque est constituée (Caen. 15 juill. 1840, R. 961 ; 3 mai 1852, D.P. 54. 2. 20. — Guil- LOUARD, t. 4, n»' 1735 et 1740; Colmet de Santekre, t. 9. n» 81 6i's-xix et xxi ; Beudaxt, t. 2, n» 842 ; Pont, t. 1, n° 464 ; Bertauld, n»s 63 à 68, 72. — Comp. Hue, t. 13, n» 294), soit dans un acte authentique postérieur (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 756, texte et notes 9 et 10, et p. 761, note 17 qualer ; Baudry-Lacaxtixerie et de Loyxes, t. 2. n<" 1061 et 1062 ; Plaxiol, t. 2, n»' 3498 et 3199 ; Mérigxhac, n»' 169 et 170).
1888. Toutefois, il n'y aurait pas subrogation si l'intervention de la femme pouvait s'expliquer par une autre raison que l'intention de consentir une subrogation (Req. 4 juin 1855, D.P. 55. 1. 389; Autorités précitées).
1889. Lorsque le mari aliène un de ses immeubles propres ou un immeuble de la communauté, la femme peut renoncer expressément à son hypothèque en faveur de l'acquéreur, soit dans l'acte même d'aliénanation, soit dans un acte authentique postérieur (L. 23 mars 1855, art. 9, § 3. complété par L. 13 févr. 1889. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 761, note 17 quater ; \Vable, n» 74).
Aucuns termes sacramentels ne sont exigés pour celle renonciation expresse (Baudry-Lacaxtixerie ET- DE Loyxes, t. 2, D" 1066).
1890. Le concours de la femme à l'acte d'aliénation ne peut emporter renonciation tacite à son hypothèque que si elle y est intervenue, soit comme covenderessê de son mari, soit comme garante de l'aliénation, soit comme caution de l'obligation de garantie contractée par son maî-i (L. 23 mars 1855, art. 9, § 5, complété par L. 13 févr. 1889).
Cette énumération est limitative : en dehors de ces cas, le concours de la femme ne peut donc emporter renonciation à son hypothèque, alors même qu'il ne serait pas douteux qu'elle a eu l'intention d'v renoncer (Orléans, 21 mars 1894, D.P. 94. 2. 529 ; Bourges, 31 juill. 1899. Sir. 1900. 2. 206. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 754-75.5, texte et notes 1 kl ter ; Baudry-Lacaxtixe- RiE ET DE Loyxes, t. 2, n» 1068 ; Guillouard, t. 4, n»s 1800, 1817 à 1820-vi : Plaxiol, t. 2, n» 3502 ; Mérigxhac, n»sl99 et s.
Et tous les intéressés peuvent se prévaloir de l'inexistence de la renonciation que l'oa voudrait invoquer contrairement à cette règle
Si
(Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n« 10G8, iii /lue; Méuigniuc, n» 202. — Coinp. Gi ii.i.oiJAiiD, t. 4, n» 1820-\'li).
1891. .Mali;ié l'emploi du mol « covendercsse », le législateur a oiilendu viser non pas seulement la vente, mais toutes les aliénations, car il parle du concours de la femme n à l'acte d'aliénation ». l-a renonciation tacite pourra donc résulter de ce que la femme a agi comme coauteur de toute aliénation faite par son mari (Pi.amol, t. 2, n» ;iôU2), par exemple d'une donation conseutie par lui d'un bien lui appartenant, et cela même en dehors du cas do constitution de dot, et encore que la l'emiue n'y ait contracté espressémeut aucune obligation de garantie ou de cautionnement (Aibry et ÎUi', t. 3, § 288 bis, p. 755, note 7 qualer ; Tî.M hry-Lacantinekie et de Loynes, t. 2, n" lOtiS-i ; GriJ.i-OLARD , t. 4, n" IS'iO-iii et IV ; \Vable, n» 57j.
Il en serait de même si la femme concourait à l'acte par lequel son mari fait l'apport d'un immeuble dans une société (Nancy, •10 août 1875, S. 556; Poitiers, 4 déc. 1899, D.P. 1900. 2. 171; Autorités précitées).
1892. La renonciation tacite peut également résulter de ce que, dans un acte postérieur à l'aliénation, la femme s'est engagée comme coauteur de cette aliénation, garante ou caution de son mari (Arg. L. 23 mars 1855, art. 9, in fine, complété par L. 13 févr. 18}<9. — AUBRY ET lUu, t. 3, S 288 bis, p. 756, texte et note 8 ; Bauhry-Lacantinerie et de LoY-NES, t. 2, n" 1070 ; Hue, t. 13, n» 295, in fine ; MÉRiaNiiAC, n" 202; AVable, n» 42; Cézar-Uru , p. 59) ; par exemple, de ce que ■la femme a concouru ou donné son consentement à l'acte portant quittance totale ou partielle du prix (L. 23 mars 1855, art. 9, in fine, complété par L. 13 févr. 1889. — Bai dry-Lacamunerie et de Loynes, hc.
cil.).
1893. Il a même été juge que la femme renonce tacitement à son hypothèque légale lorsqu'elle ralilie une aliénation consentie par son mari, alors que celui-ci, dans l'acte d'aliénation, s'était porté fort de la ratification de sa femme ; et qu'il en est ainsi encore que cette ratilication n'ait été que tacite (Nancj-, 26 févr. 1910, Sir. 1912. 2. 213. — Cuntta : Dissertation de M. Hugueney, Sir, 1912. 2. 313).
1894. Si la renonciation tacite ne peut résulter que des actes prévus par le paragraphe 5 de l'art. 9 de la loi de 1855, elle n'en résulte pas nécessairement. Ce texte, pour les hypothèses qu'il indique, laissa aux jui;es le pouvoir d'apprécier si la femme a entendu ou non renoncer à son hypothèque (Auury et lUu, t. 3, § 288 bis, p. 755, note 7 bis, in fine ; Bai^dry-Lacantinerie et DE LovNEs. t. 2. n" 1069 : Oi'illouard, t. 4, u" 1820: Cé/,ar-Bhu, p. 64 et s,).
1895. La femme peut donc, à plus forte raison, tout en se portant covenderesse, garante ou caution de son mari, se réserver expressément son hypothèque légale.
Art. 3. — Conditions ue forme.
1896. Pour subroger ou renoncer à son hypolliéque légale, la femme n'a pas à observer les formalités prescrites par les art. 2141 et 2115 C. civ. (Civ. 12 févr. 1811, R. 2687 ; l'aris, 29 juin 1812, U. 982; .Metz, ISjuill. 1820, Req. 9 janv. 18-22, Civ. 28 juill. 1823, Nancv, 24 janv. I8'25, Lyon, 13 avr. 1832, et I«eq."l5 mai lS4i, K. 978 et 979, Pari», 28 aotit 1844, R. 981 ; Douai, 20 mars 1851, It.P. .52. 2. 137 ; Melz, 13 déc. 185i, U.P. X. 2. 243 ; Nimes, 5 août 1862, 1).P. 63. 2. 29 ; Trib. civ. Nantes, 17 juill. 1871, S. 561 ; Chambéry, 19 nov. 1877, S. 517 ; Civ. 28 nov. 1892, D.P. 93. 1. 62).
Kt il en est -ainsi encore qu'elle le fasse sans s'obliger pei-sunnellement (Bordeaux,
7 avr. 1834, et Lvon, 21 déc. 1840, R. 980 et 978; Req. 30 jùill. 1845, 1).V. 45. 1. 332; iJouai, 20 mars 1851, précité. — Aubry et Ral, t. 3, § 264 ter, p. 413-414, texte et notes 81 et 82; et § 288 bis, p. 770, texte ot note 27; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, u° 10T3 ; Gimllouard, t. 4,
II" 1742; COLMET DE S.\NTEltRE, t. 9, n» 115 6is-iv ; Planiol, t. 2, n° 3473; Hue, t. 13, n''2',IO; Pont, t. 1, n"" 45i et .543).
1897. Toutefois, si la prétendue subrogation ou renonciation n'était en réalité qu'une réduction de l'hypothèque en faveur du mari, elle devrait être annulée pour inobservation des art. 2144 et 2145 (Civ. 26 avr. 1864, D.P. ai. 1. 181, et, sur renvoi, Montpellier, 30 nov. 1864, D.P. 65. 2. 216 ; Civ. 28 nov. 1892, précité. — Baudry-LacantinelUE ET DE Loynes, (oc. cit.).
§ 1". — Subrogation ou renonciation en faveur d'un créancier.
1898. La subrogation ou la renonciation
à l'hypothèque légale doit être faite par acte authentique (L. 23 mars 1855, art. 9, § 1).
H sulTa d'un acte authentique dans le sens de l'art. 1317 C. civ. (Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, t. 2, n» 1080; Guillouard, t. 4, n» 1748. — Comp. Beudant, t. 2, p. 287, note 2). Ce n'est pas nécessairement un acte notarié ; la subrogation pourrait être contenue, par exemple, dans un procès-verbal de conciliation dressé par un juge de paix iWable, p. 74|, dans un jugement constatant le consentement de la femme donné devant le juge, dans le procès-verbal d'une réunion de créanciers dressé par le juge-commissaire d'une laillile (BauDrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1080). Si l'acte est ))assé devant notaire, il peut être dressé en brevet (Arg. C. civ. art. 2148, § 1. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 6is, p. 761-762, texte et notes 17 quinquies et 17 sexies).
1899. Si la femme se fait représenter par un mandataire, celui-ci doit être porteur dune procuration authentique, qui peut être rédigée en brevet (Heq. 24 mai 1886, D.l'. 87. 1. 222. — AtBKY ET Rau, t. 3, § 288 bis, p. 762, texte et notes 17 decies et 17 undecies ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1075-1 ; Guillouard, t. 4, n» 1749).
1 900. Un acte authentique est nécessaire, que la subrogation ou la renonciation : ... soit expresse ou tacite (Amiens, 26'raai 1874, § -288 bis, p. 761, texte et note 17 ter ; Raudky-Lacaniinebie et de Loynes, t. 2, n» 1076); ... Quelle que soit la forme sous laqticlle elle est faite : cession d'antériorité, cession de l'hypothèque, etc.. et, iiolamment, bien qu'elle soit faite sous forme de cession des droits et reprises de la femme (Toulouse, 24 févr. 1892, S. 533; Besanvon, 17 nov. 1897. D.P. 99. 2. 76. — Aubky et Rau, t. 3, § '288 bis, p. 764, texte et note 20; lluc, t. 13, n» 297). Cependant, si la convention constituait réellement une cession de créance, elle pourrait n'être constatée que par acte sous seing privé, et le Cessionnaire serait saisi à l'égard des tiers par les formalités de l'art. 1690 C. civ. (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n"' 1076 et 1077; Beudant, t. 2, n" 866). De même, l'art. 9 de la loi de lS55 ne s'applique pas lorsque la subrogation a lieu conformément à l'arl. 12;"iO C. civ. (Autorités précitées); ... Qu'elle soit consentie >lurant le mariage ou après sa dissolution, par la femme ou ses héritiers ('roulouse, 24 févr. 1892, S. 533. — lluc, t. 13, n» 297; Beudant, t. 2, p. 2t«i, note 1. — Contra : Ba\ drv-Lacanmnerie ET DE Loynes, t. 2, w 1078 et 1079).
1901. La nullité résultant du défaut d'acte authentique peut être opposée par les tiers, notamment par les subrogés postérieurs, par les créanciers hvpolliécaires du mari (Comp. Req. 14 déc. iSJS, D.P. 59. 1.
150) ou de la femme, et par les créanciers chirographaires de la femme (Trib. civ.
Bourganeuf, 27 févr. 1869, D.P. 74. 5. 290; Req. 22 nov. 1880, D.P. 81. 1. 58). et par la femme elle-même ; celle-ci a intérêt a s'en prévaloir lorsqu'elle n'a contracté aucun engagement personnel envers le tiers au prolit duquel a été consentie la subrogation ou la renonciation (Trib. civ. Bourganeuf, 27 févr. 1869, et Req. 22 nov. 1880, précités.
— Aubry et Rau, t. 3, S 288 bis, p. 763, texte et notes 18 bis h 19; Baudhy-Lacantinerie et DE Loynes, t. 2, n» 1082; Guillouard, t. 4, n» 1747 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 81 bis-wi et xvii, et 107 6is-jx ; Beudant, t. 2, p. 287, note 3 ; Hue, t. 13, n» 297 ; Planiol, t. 2, n" 3475 ; Mérignhac , n" 60 et 61 ; Wable, n»' 80 et 81. — Co»/ra .• Nancy, 4 mai 1886, sol. impl., sous Civ. 11 juin 1890, D.P. 91. 1. 35. — Pont, t. 2, n» 467).
1902. La subrogation ou la renonciation, pour être opposable aux tiers, doit être rendue publique. Si l'hypothèque légale n'est pas déjà inscrite, le cessionnaire doit en requérir l'inscription à son proiit (L. 23 mars 1855, art. 9, § 1), c'est-.i-dire que l'inscri])tion doit mentionner la subrogation ou la renonciation.
1903. Cette inscription doit contenir les énonciations exigées par l'art. 2153 C. civ. L'indication de l'espèce et de la situation des biens n'est pas nécessaire lorsque la subrogation est générale (C. civ. art. 2148, in fine ; Dijon, 24 janv. 1869, D.P. 74. 2. 19; Paris, y déc. 1890, D.P. 91. 2. 368 ; Limoges, 19 févr. 1897, D.P. 99. 2. 122) ; il en est autrement lorsque la subrogation est limitée à certains immeubles déterminés (AuuRY et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 706, note 21 quinqtiies ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1092; Hue, t. 13, n" -298).
Le montant de la créance du cessionnaire, ou, si elle est indéterminée, son évaluation, doit être mentionné dans l'inscription (Rouen, 7 mars 1903, D.P. 1904. 2. 150. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, l. 2, u» 1092, m fine).
1904. Si l'hypothèque légale est déjà inscrite, le cessionnaire peut, soit requérir à son prolit une nouvelle inscription , sans avoir à faire de mention en marge de l'inscription préexistante (.\ubry et Rau, t. 3, g 288 bis, p. 766, texte et note 21 ter; Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 2, n» 1094 ; Guillouard, t. 4, n" 1752-1753; Colmet de Santerre, t. 9, n» 107 fcis-vii ; Bertauld, n° 96) , soit simplement faire mentionner la subrogation en marge de l'inscription (L,. 23 mars 1855, art. 9, S 1), ou à la suite de l'inscription (Besancon, 17 nov. 1897, D.P, 99. 2. 76j.
1905. 11 sul'lit que cette mention contienne les indications relatives à la subrogation : nom, prénoms et ilomicile du créancier subrogé, son élection de domicile dans l'arrondissement du bureau, énonciations de lacté de subrogation et de la créance (.\ubby ET Rau, t. 3, S 288 bis, p. 765, texte et note 21 bis ; Bauuky-Lacantinerie et ue Loynes, t. 2, n« 1094, )»t fine).
1906. La mention n'est erfîcace que si l'inscription est régulière ; elle cesse de produire ellét lorsque l'inscription est nérimée: elle n'est ni une inscription nouvelle, ni un renouvellement de l'inscription (Paris, :^0 nov. IStil, S. 581).
1907. t^eltu mention ainsi que l'inscripliiiu re()uise par le cessionnaire sont soumises à la nécessité du renouvelleinenl décennal (Cacn, 18 dcc. 1878, D.P. 79. 2. 241.
— Aubry et Rau, t. 3, § 280, p. 628, texte et note 42, et § 288 bis, p. 7(», note 21 ; Baudry-Lacantinerie ET de Loynes, loc. vu. ; Planiol, t. 2, n" 3482 ; Dissertation de M. Lyon-Caen, Sir. 79. 2. 297).
1908. Le créancier qui a obtenu à la fois une hypothèque conventionnelle et une sub-
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royalion à l'hypothèLiue légale de la feiiime doit puliUer ces deux droits. Il ne suffiiait pas de mentionner la subrogation dans l'inscription de rhvpolhèque conventionnelle (Civ. 15 d6c. 18-»i, Amiens, 14 août 1839, et -10 iuill. 1843, H. 2210; Bourges, .SOavr. lf^53, D l>. 54. '2. 5-2 ; Civ. 4 févr. 1856, D.P. 51). 1. 61 ; l'aris, '27 févr. 1857, D.P. .58. 2. 22; Ueq. 1" juin 18.59, D.P. 60. 1. 381. — Pi..\- MOL, t. 2, n» 3182, in fine. — Cunira : Paris, 30 juin 1853, et 31 août 185-t, I)P. 55. 2. a36: Bourges, 20 août 1859. D.P. 60. 2. 80. — Pont, t. 2, u» 790, et Rec. cril., 1856, p. 97 et s.).
Celte double inscription, avant la loi du 1" mars 1918, pouvait être faite par un seul et même bordereau, pourvu qu'il contint toutes les énonciations nécessaires (Orléans, 20 lévr. 1857. D.P. 57. 2. 135 ; Dijon. 13 juill. 1858, D.P. 60. 5. 196 ; Req. 9 déc. 1872, D.P. 7:^. 1. 339; l'aris, 9 mai 1893, D.P. 95. 2. 499 : Req. 11 juin 1S94, D.P. 96. 1. 537. — AiibhV ET Rau. t. 3. S 288 bis, p. 766-767, texte et .-«oies 22 et 23 ; BMOiiY-LACANTi.NE-
ItlE ET DE Lv>YNES, t. 2, n» 1093 ; GuiLI.Ol.AIit).
t. 4, n" 1755; .Beudant, t. 2, p. 294, note 3; MÉiîiGNiiAC, n" 72; Dissertation de M. de Lojnes, D.P. 96. 1. -537). Jlais, depuis celte loi, lies bordereau.v 'lisliiicls sont nécessaires.
1909. Lorsque la subrogation n'est consenlie par la femme qu'après le moment où son hypotlièque, ayant produit son elfet, ne lui laisse plus que son droit de préférence, elle ne constitue qu'une cession de créance et, par suite, le subrogé n'a à remplir que les formalités prescrites par l'art. 16it0 C. civ.; il ne pourrait faire la publicité prescrite par l'art. 9 de la loi de 1855, car la femme n'a pu lui transmettre aucun droit sur l'immeuble, puisqu'elle n'en avait plus lorsqu'elle l'a subrogé (Civ. 6 juin 1887, D.P. 88. 1. 33. — Aubrï et Rau, t. 3, S 288 bis, p. 767, note 23 bis, in fine; Bau- "dry-Lacantinebie et de Loy.nes, t. 2, n s 1095 et 1095-1 ; Guillouard, t. "4, n°1767; l'LANinL, t. 2, n» 3486; Dissertations de MM. Cliavegrin, Sir. 89. 1. 17, et de Loynes, D.P. 96. 1. 537. — Comp. Req. 11 juin 1894, D.P. 96. 1. .=-37).
1910. L'inscription ou la mention requise pour la publicité de la subrogation ou de la renonciation ne peut valablement être prise que tant que l'hypothèque légale pourrait être inscrite par la femme ou ses héritiers. Elle ne peut donc plus l'être, notamment : après la transcription d'une vente sur expropriation ayant pour ell'et de purger de plein droit les liypotlièques (C. proc. art. 717), ou après l'expiration du délai de deux mois lixé, en cas de purge d'bypotbèques légales, pour l'inscription de ces bvpothèques(C. civ. art. 2195).
1911. Mais elle demeure possible après la transcription d'une aliénation consentie par le mari, pourvu que la femme n'ait pas r. nonce expressément ou tacitement à son ' iolhèque en faveur du tiers acquéreur, et
celui-ci n'ait pas rempli les fornialilés
la purge légale. Et il en est ainsi, ^ue la
::utjiogatlon ait élé consentie avant ou après
l'aliénation (AiBRï et Rau, t. 3, § 288 bis,
g. 767-768, texte et notes 23 6is et 23 ter; aiury-Lacantinebie et 11I-: Loynes, t. 2, n" 1096 et 1098-1; Hic. t. 13. n» 298; Méri- CMiAC, n»s 76-77. — Comp. Civ. 29 août 1866, D.P. 67. 1. 49; Paris, 18 août 1876, D.P. 78. 2. 78. — Contra : En ce sens qu'elle ne serait possible qu'au cas de subrogation consentie après l'aliénalion (Planiol, t. 2, n» 3190) ; et, en ce sens qu'elle serait toujours impossible, Guillouard, t. 4, n" 1761 ; Dissertation de M. Bufnoir, Sir. SI. 1. 473).
1912. L'inscription prise par le subrogé ne profile, en principe, qu'à lui, et non à la femme ou à ses héritiers, ni aux autres subrogés (Civ. 4 févr. 1856, D.P. 56. 1. 61; Paris, 27 févr. ia57, D.P. 5?. 2. 22; Pcq.
1" juin 1859, D.P. 60. 1. 381 ; Civ. 5 févr. 1861, DP. 61. 1. 65; Rouen, 26 déc. 1862, Sir. 6i. 2. 46; Civ. 21 juill. 1863, D.P. 63. 1. 3:39; Dijon, 2 janv. 1865, D.P. 65. 2. 55; Req. 1" mai 1866, D.P. 66. 1. 293; Orléans, 9 juin 1874, Sir. 74. 2. 302; ilonlpellier, 5 juill. I'.t09, sous Req. 5 juill. 1911, Sir. 1914. 1. 377. — COLMET DE Santeure, t. 9, n» 107 bis-\ ; Hi'c, t. 13, n» 298).
Il en est autrement si le subrogé a requis l'inscriplion à la fois en son nom et au nom de la femme, en agissant soit comme mandataire de celle-ci , soit comme exerçant ses droits et actions (C. civ. art. 1166; C. proc. art. 775) (Civ. 25 févr. 1862, D.P. 62. 1. 2iO ; 3 juin. 1866, D.P. 66. 1. 291. — Planiol, t. 2, n» 3485).
1913. Les juges du fond apprécient dans l'inlérêl de qui l'inscription a été prise ; pour le l'aire, ils ne peuvent tenir compte que des énonciations de celle inscription (.Arrêts précités. — AiBRY ET Rau, t. 3, § 288 6is, p. 769- 770, texte et noies 24 à 26; Balury-Lacan-
TiNERlE ET DE LOYNES , t. 2, n'> 1097; GuiL-
LOLARD, t. 4, n» 1756 et 17.57 ; Beudant, l. 2, n' 877 ; Mérignhac, n" 89, 91).
1914. Par l'effet de l'inscription ou de la mention opérée en marge de l'inscription, le créancier cessionnaire de l'hypothèque légale en est saisi à l'égard des tiers (L. 23 mars 1855, art. 9, § I);
1915. Le défaut d'inscription ou de mention peut èlre opposé par tous ceux qui n'ont pas elé parlies ou représentés à la convention et qui ont intérêt à écarter le subrogé (Caen, 16 juin 1913, Bec. Caen, 1913, p. 193).
1916. 11 ne peut donc être opposé par la femme qui a élé partie au contrat.
H ne peut non plus l'être par les créanciers du mari, car ils n'y ont pas intérêt ; si, en ell'et, ils écartaient le subrogé, la femme prendrait sa place (Baudry-Lacantinerie et UE Loynes, t. 2, n» 1098-ii. — Comp. Civ. 12 tévr. 1900, D.P. 1902. 1. 177: Dissertation de M. de I-oynes, D.P. 1902. 1. 177).
1917. Mais il peut l'être : ... parles subrogés postérieurs. Entre plusieiirs subrogés, l'ordre de préférence se détermine, non par les dates des actes de subrogation, mais par celles auxquelles ont été remplies les fornialilés de publicité (L. 23 mars 1855, art. 9, § 2; Bordeaux, 11 juin 1861, D.P. 61. 5. 262;. 18 nov. 1890, D.P. 94. 2. 569; Toulouse, 24 et 29 févr. 1892, S. 533, et D.P. 92. 2. 277; Req. Il juill. 1894, D.P. 96. 1. 113i; ... Et SI ces formalités ont été requises le même jjur par plusieurs subrogés, ceux-ci exercent l'hypothèque légale au même rang, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'ordre dans lequel ils ont déposé leurs bordereaux au bureau des hypothèc|ues (C. civ. art. 2147.
— .\LRRï et Rau, t. 3, .^ 288 bis, p. 781, texte et notes 43 et 43 bis; Baudhy-Lacantinerie et de Lùvnes, t. 2, n" 1122) ; ... Par tous les créanciers cliirographaires de la femme et par ses créanciers hypolln-caires non subrogés (Caen, 18 déc. 1878, D.P. 79. 2. 241. — AuiiRY ET Rau, t. 3, § 288 bis, p. 769, texte et note 23 (juinijuies; Bauory-Lacanninerie ET DE LovNES, t. 2, iv 1098 et 1099; Guillouard, t. 4, n"» 1759 et 1760 ; Colmet de Santerhe, t. 9, n» 107 6is-ix ; Uuc, t. 13, n» 298 in fine ; Reldant, t. 2, i>. 291, noie 2; Dissertation de M. Lyon-Caen. Sir. 79. 2. 297).
1918. Lorsque le cessionnaire de 1 hypothèque légale a, en même temps, une hypothèque sur (les immeubles du mari, le fait qu'il en a laissé périmer l'inscription ne le prive pas du droit de se prévaloir de la suhrogalion (Req. 8 août 1854, D.P. 55. 1. 337.
— Auury et Uau, t. 3, s 288 bis, p. 779, texte et note 40).
§ 2. — Urnoncialioii en faveur d'un acquéreur.
1919. La renonciation à son hypothèque légale consentie par la femme e;i l'.'.vcui' d'u:i
acquéreur d'un immeuble du mari ou de la communauté, qu'elle soit expresse ou tacite, qu'elle ait lieu par l'acle même d'aliénation ou par un acte postérieur, doit, de même que la subrogation ou la renonciation en faveur d un créancier, être constatée par acte authentique (L. 23 mars 1855, art. 9, § 4, complété par L. 13 févr. 1889; Orléans, 21 mars 1894, D.P. 91. 2. 529; Poitiers, 4 déc. 1899, D.P. 190O. 2. 171; Montpellier, 14 janv. 1909, J/on. jud. Midi, 30 mai 1909. — AuBRY et Rau, t. 3, .^ 288 bis, p. 760 à 762, texte et notes 17 à 17 nonies; Baudry- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1083 à 1085 ; Guillouard, t. 4, n» 1802 et s. ; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 94. 2.
1920. Toutefois, la renonciation résultant de l'acceplalion de la communauté par la femme est généralement considérée comme valable, bien que celle acceptation soit contenue dans un acte sous seing privé (V. BAUURY-LACANTlNElilE ET DE LoVNES,
t. 2, n» 1007 et 1088).
1921. L'acceptation de la renonciation par le tiers acquéreur n'est pas nécessaire, suivant une opinion (Metz, 13 juill. 1820, Lyon, 21 déc. 1840. R. 978; Req. 19 nuv, 18."i5, D.P. 56. 1. 175; Nîmes, 5 août I8li2. D.P. 62. 2. 29. — AUBRY et Rau, t. 3, S 288 bis, p. 763, texte et note 18: Guillouard, t. i, n» 1808).
Les auteurs qui exigent cette acceptation reconnaissent qu'elle peut être expresse ou tacite, et constatée par acte sous seing privé (Bauurv-Lacantinebib et de Loynes, t. 2, n» 1086 ; Wâhl, n»= 76-77).
1922. La nullité résultant du défaut d'acte authentique peut être invoquée par tous les intéressés, notamment pai- les cessionnaires postérieurs de Ihvpotlièquei Comp. Orléans, 21 mars 1894, D.P. 94. 2. 529, et, sur pourvoi, Req. 30 juill. 1895, D.P. 96. 1. 302; Dissertation de M. de Loynes, D.P. 94. 2. 529), et par la femme elle-même; cependant celle-ci n'en pourra proliter que dans le cas, peu fréquent, où elle ne sera pas obligée personnellement envers l'acquéreur (AUHRV ET Rau, t. 3, § 288 bis, p. 763, texle et notes 18 bis à 19; Baudry-Lacantikebie ET I.E Loynes, t. 2, n" 1087).
1923. La renonciation doit èlre rendue publique; quant aux farmalilés requises à cet elfel, il y a lieu de di.stinguer : si la renonciation a lieu par l'acte d'aliénation, qu'elle soit expresse ou tacite, il suffit de faire transcrire cet acte: si elle a lieu par acte distinct, il doit en être lait mention en marge de la transcription de l'acte d'aliénation (L. 2;i mars 1855, art. 9, § 3, complété par L. 13 févr. 1889).
1924. Ces formalités sont suftisanles :
quelle que soit la nature de l'acte d'aliénation à propos duquel a lieu la renoncialicm ; peu importe, notamment, que cet acte soit à litre gratuit ou onéreux (Aubrv et Rau, t. 3, S 288 bis, p. 772, note 27 ijuater; Bau- 1)RY-Lacantinehie et de Loynes, t. 2, n» 1102; Cé/.ar-Bru, p. 86); ... Non seulement lorsque la renonciation est purement extinclive, mais encore lorsqu'elle est translative et comporte subrogation au prolil de l'acquéreur (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 773, texte et note 27, seplies ; Baudry-Lacantine- RiE et de Loynes, t. 2, n» 1105; Hue, t 13 n» 299 ; Planiol, t. 2, n" 3488).
1925. Toutefois, lorsque l'acquéreur veut se pré\aloir de la subrogation, non pas seulement à rencontre des créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble par lui acquis et postérieurs en rang à la femme, mais aussi à l'enconlre des cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme sur d'autres immeubles du mari, il doit avoir rempli les formalités de publicité prescrites par le § 1, do l'art. 0 de b loi de 1855 (L. 23 n!?,rs 1^'55,
art. 9, § 7, complété par L. lli févr. 1889; AUBRV Eï Hau, t. 3, § 288 bis, p. 773, note 27 scplies, in fine, p. /92 à 794, texte et notes 76, 78 à 80; Besudant, t. 2. n"» 852 et s., 858; Uaudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n«' 1159 à 1168-1; Hue, t. 13, n° 304. — Comp. GuiLLOUARD , t. 4, n»« 1841 à 1851).
1926. Aucun délai n'est imparti pour l'accomplissement de ces formalités. Mais la renonciation ne devient opposable auï tiers que du jour où elles ont été remplies (AUBRY ET Rau, t. 3, s 288 bis, p. 773, te.Kte et note 27 sexies ; Bauury-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1104).
1927. Si elles sont remplies le jour même où un subrogé à l'hypothèque légale requiert l'inscription de celle-ci, la préférence appartient au subrogé ou à l'acquéreur, suivant que l'un ou l'autre a le premier requis la publicité. Les juges détermineront ce point d'après les circonstances de la cause ; le registre des remises ou de dépôt ne fournira à cet égard que des renseignements, car il n'a pas de force probante à l'égard dos tiers (.\lbry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 773, note 27 spplips, in fine ; Baudry-Lacantinerie et de LuY.NES, t. 2, n» 1109).
1928. La publicité n'est exigée qu'à l'égard des tiers; entre les parties et notamment vis-à-vis de la femme, la renonciation existe et produit son effet dés le moment où elle a été consentie dans les conditions de forme déterminées par la loi (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 785, texte et note 55; Baudrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1143; Guillouard, t. 4, n» 1820-x ; Hue, t. 13. n» 303).
1929. Les créanciers hypothécaires du mari pourraient, suivant quelques auteurs, opposer le défaut de publicité (Guillouard, t. 4, n» 1815; "Wable, n" 96).
La majorité de la doctrine leur refuse ce droit ; ils n'y auraient, d'ailleurs, aucun intérêt car ils ne pourraient à la fois se prévaloir de la renonciation pour écarter la femme, et de l'absence de publicité pour écarter l'acquéreur. Si, dans l'avenir, la femme renonce également à leur profit à son hypothèque légale, ils se trouveront dans la situation de créanciers subrogés et, à ce titre, pourront opposer le défaut de publicité de la première renonciation (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 774, texte et note 27 deeies; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1106; Hue, t. 13, n» 300; Cézar-Bru, p. 86-87 ; Mérignhac, n» 206).
1930. Les créanciers chirographaires de la femme ne peuvent se prévaloir du défaut de publicité, car ce ne serait qu'en invoquant les droits de leur débitrice qu'ils pourraient poursuivre le tiers acquéreur (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 774, texte et note 27 nonies; Baudry'-Lacantinerie et DE LOY'NES, t. 2, n» 1108; Hue, loc. cit.; Wable, n» 97).
1931. Les créanciers que la femme a subrogés à son hypothèque et qui ont régulièrement publié la subrogation sont donc les seuls vis-à-vis de qui la publicité soit nécessaire (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 773, texte et note 27 octies ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»» 1107 et 1108, in fine; Huc, loc. cit.).
1932. Donc, tant que l'acquéreur au profit de qui la femme a renoncé à son hypothèque légale n'a pas publié celte renoncia- \ion, l'immeuble aliéné est frappé par les inscriptions prises par les créanciers que la femme a subrogés à son hypothèque, et ce encore que ces subrogations soient postérieures a l'aliénation (Comp. Lyon, 22 déc. 1863, U.P. 64. 2. 193; Dijon, 6 févr. 1889, DP. 90. 2. 327; Civ. 5 mai 1890, D.P. 90. 1. 467. — Adbby et liAU, t. 3, § 288 bis, p. 785- ;86, teïle et note 57;.
Art. 4. — Effets de la subrogation
ou de la RENONeiATION.
§ 1". — Subrogation ou renonciation en faveur d'un créancier.
1933. En principe, la subrogation ou la renonciation confère au créancier subrogé et le droit de préférence et le droit de suite attachés à l'hypothèque (Guillouard, t. 4, n" 1740 et 1770; Huc, t. 13, n» 301).
1934. Il en résulte que la femme ne peut, sur le prix des immeubles de son mari, concourir au marc le franc de leurs créances respectives avec les créanciers à qui elle a consenti une subrogation ou une renonciation (Paris, 1" juin 1807; Amiens, 17 mars 1823 ; Req. 15 juin 1825 ; Nancy, 22 mai 1826; Req. 2 avr. 1829, R. 967, 975, 989; Lyon, 7 avr. 1854, Sir. 54. 2. 577 ; Req. 8 août 185i, D.P. 55. 1. 337; Douai, 12 fcvr. 1891, D.P. 93. 2. 481; Toulouse, 15 juin 1891, Pand. fr., 92. 2. 170. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 775, texte et note 28, p. 781, texte et note 44; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1052 et s., 1064, 1110 et 1111).
1935. Exceptionnellement, il peut apparaître des circonstances de la cause que la femme n'a entendu consentir qu'une simple cession d'antériorité ou une renonciation purement abdicative. Au premier cas, le créancier acquiert la faculté de profiter du rang ou du droit de préférence attaché à l'hypothèque légale, sauf le droit réciproque pour la femme de se faire colloquer à la date de l'inscription du créancier ; mais il ne jouit pas du droit de suite. Au second cas, la femme a simplement renoncé à exercer son hypothèque légale au préjadice du créancier ; mais celui-ci ne peut exercer luimême cette hypothèque à l'encontre des autres créanciers que cette hypothèque primerait.
1936. Le créancier subrogé dans l'hypothèque légale a un droit acquis dont le bénéfice ne peut désormais lui être enlevé par la femme ni par les ayants cause de celle-ci. Les subrogations ou renonciations que la femme consentirait ultérieurement, soit quant à son hypothèque , soit quant à ses reprises, ne sauraient nuire à ce créancier, pourvu d'ailleurs qu'il ait rempli les formalités de publicité prescrites par la loi. — La restriction de l'hypothèque opérée conformément aux art. 2144 et 2145 ne pourrait pas non plus nuire au subrogé (Bordeaux, 10 août 1853, D.P. 54. 2. 26; Rouen, 7 mars 1903, D P. 1904. 2. 150. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 778, texte et note 38; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1113; Guillouard, t. 4, n» 1776; Colmet de Santerre, t. 9, n' 81- 6is-xxvi ; Thézard, n» 107-3»).
1937. Toutefois, l'effet de la subrogation reste subordonné à la condition que la femme aura des reprises à exercer; le subrogé ne pourra exercer l'hypothèque légale que dans la mesure où la femme le pourrait elle-même, il n'a donc qu'un droit purement éventuel et soumis à toutes les vicissitudes de la créance de reprises (Orléans, 16 mars 1819, D.P. 49. 2. 156; Req. 30 avr. 18i9, D.P. 50. 1. 117 ; Paris, 3 févr. 1855, D.P. 55. 2. 285; Douai, 12 févr. 1891, D.P. 93. 2. 281 ; Civ. 8 août 18J4, D.P. 95. 1. 235; Bordeaux, 19 févr. 1895, D.P. 96. 2. 276 ; Civ. 26 déc. 1900. D.P. 1901. 1. 129; Req. 28 juill. 1903, D.P. 1906. 1. 105; 2 juin 1908, D.P. 1908. 1. 475. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 776, texte et notes 31 et 32; Baudry-Lacantinebie et de Loynes, t. 2, n» 1114; Guillouard, t. 4, n» 1773- 1774; Colmet de Santerre, t. 9, n» 81 fci^-xxiii et XXIV ; Hue, t. 13, n» 301 ; Planiol, t. 2, n» 3495; Dissertations de MM. Planiol, D.P. 93. 2. 281, et llérignhac, D.P. 1906. 1. 105).
La subrogation ne peut, en effet, produire les mêmes effets qu'une cession de créaiics ou un nantissement véritable; elle laisse à la femme tous lesdroilsque celle-ci tient du régime matrimonial sous lequel elle est mariée. Si la femme ne peut directement i)orter atteinte au droit du subrogé, elle n'en peut donc pas moins inffuer indirectement sur ce droit par ses actes volontaires, tels que l'acceptation ou le refus d'un remploi, l'acceptation ou la répudiation de la communauté ou de la succession de son mari.
1938. C'est ainsi, notamment, que la subrogation devient inopérante : ... si, lors de la liquidation de ses droits, la femme n'a pas de créance contre son mari (Paris, 3 févr. 1855, précité; Civ. 26 juin 1855, D.P. 56. 1. 273, Autorités précitées. — Comp. Civ. 24 mai 1869, D.P. 69. 1. 276. — Comp. Contra : Toulouse, 22 juill. 1859, sous Req. 19 janv. 1860, D.P. 60. i. 400); ... Si l'un des époux, étant l'héritier de l'autre, accepte purement et simplement sa succession, ou si le mariage étant dissous par le prédécès de l'un des époux, l'autre époux meurt laissant les mêmes héritiers et que ceux-ci acceptent purement et simplement les deux successions, car les créances de la femme sont alors éteintes par confusion (C. civ. art. 1300; Orléans, 16 mars 1849, D.P. 49. 2. 1.")6 ; Paris, 31 mars 1853, D.P. 55. 1. 273; Civ. S août 1894, D.P. 95. 1. 235. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 777, texte et notes 35 et 35 bis; Baudry'-Lacantinerieet de Loynes, t. 2, n» 1115; Guillouard, t. 4, n» 1778; Pont, t. 1, n» 483; Thëzard, n» 108-3"i; ... Si la femme ayant stipulé la faculté de reprendre son apport franc et quitte de tonte dette seulement en cas de renonciation à la communauté, accepte celle-ci (Req. 30 avr. 1849. D.P. 50. 1. 117. — AUBHY et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 777, texte et note 34 ; Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1114, in fine; Guillouard, t. 4, n» 1777).
1939. Si la femme accepte la communauté : ... le subrogé ne peut exercer l'hvpothèque légale sur les acquêts attribués à la femme dans le partage (Civ. i" août 1848, D.P. 48. 1. 189; Colmar, 1=- mars 1855, D.P. 57. 2. 37. — Aubry et IUu, t. 3, § 264 ter, p. 387, texte et note 34, § 288 6(s, p. 777- 778; texte et note 36; Baudry-Lacantine- RiE et de Loynes, t. 2, n» 1115; Guillouard, loc. cit.; Colmet de Santerre, t. 9, n» 81 bis-xw ; Planiol, t. 2, n» 3495, in fine; TiiÉZARD, n" 108-2"); ... Et il ne peut être colloque, en vertu de cette hypothèque, sur les acquêts échus au mari dans le partage qu'après les créanciers auxquels ces acquêts ont été hypothéqués par le mari durant la communauté (Colmar, 1'^'' mars 1855, précité; Paris, 31 mars 1853, et, sur pourvoi, Civ. 26 juin 1855, DP. 55. 1. 273. — Aubry ET Rau, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit.); ... Au cas où des acquêts sont vendus conjointement par la femme et son mari ou ses héritiers, ou expropriés sur eux, le subrogé ne peut exercer l'hypothèque légale que sur la part du prix revenant au mari ou à ses héritiers (Paris, 31 mars 1853, D.P. 55. 1. 273. — Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 778, texte et note 37; Baudrv-Laca.ntinerie et de Loynes, loc. cit.; Tiiézard, n» 108-2»).
1940. Le subrogé peut seulement, par l'action paulienne, faire annuler à son égard, l'acceptation faite par la femme en fraude de ses droits (Baudr y-Lacantinerik et de Loynes, loc. cit.; Mébigmiac, n° 117. — Comp. Orléans, 12 juill. 1854, et, sur pourvoi, Civ. 4 févr. 185'6, D.P. 56. 1. 61).
1941. Si, au lieu d'une simple subrogation, la femme avait cédé une créance déterminée de ses reprises ou l'avait affectée à titre de nantissement en observant les formalités des art. 2075 et. 2076 C. civ., le payement effectué par le mari ou tout autre
mode d'extinction de la créance de la femme ne pourrait nuire ni au cessionnaire , ni au créancier nauiste (Baudry-Lacaminebie et DE Lo\->iES^ t. ■.', n» 1116_; Hnc, t. 13, n» 301; in /î»e," Thézafd. n» 107).
1942. Le créancier qui prétend se faire colloquer dans un ordre ouvert en vertu de la subrogation qui lui a été consentie par la femme doit donc justifier de l'existence de créances de la femme contre son mari et de leur quotité (Paris, 1" févr. 1870, D.P. 70. 1. 148; Bourses, 31 juill. 1899, Sir. 1900. 2. 206 ; Req. 2-2'janv. 1900, 1" arrêt, D.P. 1900. 1. 159); ainsi que de leurs origines et de leurs dates, celles-ci servant à déterminer le rang de l'hypothèque.
Il peut employer, à cet effet, les mêmes modes de preuve que la femme fCiv. 26 juin 1855, D.P. 55. 1. 273 ; Angen, 23 mars 1870, D.P. 70. 2. 248. — AUBBY et B.\u, t. 3, § 288 bis, p. 780, texte et note 41 quater; Baidiiv-Lacantineie et de Loynes, t. 2, n» 1117).
1943. Ces justifications sont fournies par le litre même du créancier subrogé, lorsque la femme s'est obligée conjointement ou solidairement avec son mari dans les termes de l'art. 1431 C. civ., puisque la femme a alors de ce chef un recours éventuel contre son mari (C. civ. art. 2032 ; Metz, 22 janv. 1856, D.P. 56. 2. 152; Paris, 8 janv. 1859, D.P. 59. 2. 65 ; Caen, 31 août 1863, D.P. 64. 2. lïS; Nancy, 20 déc. 1871, U.P. 72. 2. 35. et, sur pourvoi, Civ. 26 janv. 1875, D.P. 75.1. 52 ; Agen, 20 mars 1889, D.P. 90. 2. 143; Bordeaux, 19 févr. 1895, D.P. 96. 2. 276).
1944. S'il n'existe pas d'autres causes de reprises, l'hypothèque ne prendra rang qu'à la date de l'obligation et ne pourra, par suite, être exercée sur les immeubles antérieurement aliénés par le mari (Req. 11 févr. 1867, D.P. 67. I. 465. — Auhry et Rau, t. 3, g 288 bis, p. 7»rO, texte et note 42 ; Baudry- Lacantinerie et de Lovnes, loc cit. ; Guil- LOUARD, t. 4, n» 1779. — Comp. Civ. 26 juin 1855, D.P. 55. 1. 273).
1945. Le mari, lorsqu'il a autorisé la subrogation, ne peut valablement faire un payement à la femme ou à ses héritiers au préjudice du subrO!;é.
Lorsque, au contraire, la subrogation a été consentie à son insu , par exemple par les héritiers de la femme, et ne lui a pas été notiliée, les payements qu'il fait de bonne foi à la femme ou à ses héritiers sont libératoires et opposables au subrogé, bien que celui-ci ait régulièrement publié la subrogation ; le mari, en eil'et, n'est pas un tiers au sens de lart. 9 de la loi de 1855 (Toulouse, 24 févr. 1892, S. 643. — Bai:dry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n»^ 1133; Hue, t. 13, n° 302).
1946. En principe, le subrogé ne peut exercer le droit hypothécaire de la femme qu'au moment où celle-ci le pourrait ellemême, c'est-à-dire lorsque, par suite de leur liquidation , les créances de la femme deviennent exigibles, ce qui n'a lieu qu'au cas de dissolution du mariage ou de séparation de biens.
Et le subrogé ne peut former au nom de la femme une action en séparation de biens (C. civ. art. 1446, §1).
1 947. Mais, au cas de faillite ou de déconfiture du mari, il peut exercer l'hypothèque légale de la femme, et poursuivre les tiers délenteurs des immeubles qui en sont crevés (Civ. 4 févr. 1856, D.P. 56. 1. 61. — "Au- BBY et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 780, texte et notes 42 bis et ter; Bauury-Lacantinerik et de Loynes, t. 2, n" 1118: Mèrignhac, n»s 117-122. — Comp. Civ. 14 janv. 1817, R. 1003: Metz, 27 janv. 18.59, S. 033).
1948. De même, si un ordre s'ouvre à la suite d'une poursuite en expropriation forcée, le subrogé peut produire jusqu'à concurrence des reprises que la femme a en ce moment, sans qu'on puisse lui opposer
l'éventualité de l'extinction de ces créances (Civ. 24 mai 1869. D.P. 69. 1. 276. — Aubrv et Rau, t. 3, S 288 bis, p. 781, texte et note 42 quater; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cil.).
1949. Le créancier subrogé, dûment inscrit, peut, comme la femme, exercer le droit de suite ; il peut notifier aux tiers détenteurs la sommation de payer ou de délaisser prévue par l'art. 2169 C. civ., à la condition, toutefois, que les reprises de la femme soient certaines, liquides et exigibles, au moins en partie. Cette sommation est, d'ailleurs, soumise aux règles du droit commun (tiAUtiRY-LACANTlNERlE ET DE LOVNES, t. 2. n» 1119).
1950. En cas de purge poursuivie par l'acquéreur, le créancier subrogé, qui a pris inscription avant la transcription de l'acte d'aliénation, doit être traité comme tout créancier inscrit et jouit des mêmes droits ; notamment, on doit lui faire les notilications prescrites par les art. 2183 et 2184 C. civ. (Angers, 3 avr. 1&35, Paris, 24 août 18^40, R. 2211. — AUBRY ET Rau, t. 3, S 288 bis, p. 778, texte et note 39 ; Baudry-Lacantine- RiE ET de Loynes, t. 2, n» 1120 ; Guillouard, t. 4, n» 1780 ; Mérignhag, n» 132. — Contra : Amiens, 10 juill. 1843, D.P. 46. 2. 164).
11 peut aussi faire une surenchère du dixième (C. civ. art. 2185), pourvu qu'il justifie que la femme a des reprises à exercer, et que l'hypothèque légale qui les garantit a pris naissance, en vertu de l'art. 2135 C. civ., avant la vente de l'immeuble 'Riom, 6 déc. 184S, D.P. 49. 2. 140 ; Nancv, 22 mai 1869, D.P. 69. 2. 201. — Bacdry-LÂcantine- BiE ET DE Loynes, loc. cit. ; Mérignhac, n«« 132-133).
1951. Lorsqu'il est procédé par le tiers détenteur à la purge des hypothèques légales, le créancier subrogé qui n'a pas rempli les formalités de publicité prescrites par l'art. 9 de la loi de 1855 avant l'expiration du délai de deux mois imparti par l'art. 2194 C. civ. perd son droit de suite; mais il peut encore faire valoir son droit de préférence pourvu qu'il produise à l'ordre dans les quarante jours de la sommation , si l'ordre se règle judiciairement (C. proc. art. 754), ou avant la clôture, s'il s'agit d'un ordre amiable (C. proc. art. 751, 752, 717. — AcBRY ET Rau, t. 3, § 288 bis, p. 779. texte et note 39 bis ; Baudby-Lacantinerie et de Loy-nes, t. 2, n»1121).
1952. La subrogation ne peut avoir pour résultat de nuire ni au mari, ni à ses créanciers hypothécaires, ni aux tiers acquéreurs de ses biens (Aubby et Rau, t. 3, § 2S8 bis, p. 782, texte et note 44 ter; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1131 ; Beudant, t. 2, n» 839).
1953. Si donc le subrogé n'était pas le créancier du mari, la somme pour laquelle il est colloque en vertu de la subrogation diminue d'autant les créances de la femme; le mari a été libéré envers sa femme dans la mesure du payement eU'ectué au subrogé.
1954. Si, au contraire, la subrogation a eu lieu au profit d'un créancier du mari, la coUocation de ce subrogé laisse entières les créances de la femme contre son mari ; la femme ne perd, dans la mesure où a lieu cette collocation, que le rang de son hypothèque et son droit de suite; mais, ayant le droit de réclamer de son mari une indemnité pour l'obligation qu'elle a contractée, et cette indemnité étant garantie par l'hypothèque légale à la date de la subrogation (C. civ. art. 2135), la femme ne sera primée que par les créanciers hypothécaires inscrits avant la subrogation et elle n'aura perdu son droit de suite que contre les tiers acquéreurs dont les titres d'acquisition auront été transcrits avant la subrogation (Bourges, 3 juill. 1853, D.P. 56. 2. 205 ; Req.
11 févr. 1867, D.P. 67. 1. 465; Dissertation de M. Beudant, D.P. ibid.).
1955. La femme est, en outre, subrogée léwlement dans tous les droits du créancier colloque (C. civ. art. 1251-3°); elle peut donc, dans la mesure où celui-ci a exercé l'hypothèque légale, exercer les hypothèques qu'il peut avoir sur les biens appartenant au mari ou à des tiers (Req. 30 déc. 1844, D.P. 45. 1. 72: Lyon, 4 août 18,53, et 11 août 1855, D.P. 57. 2. 127. — AuBRY et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 782 à 785, texte et notes 45 à 53; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n" 1131 à 1136-11; Guillouard, t. 4, nos 1789 à 1791 ; Beudant, t. 2, n" 841, SU et 845 ; Hue, t. 13, n» 302 ; Planiol, t. 2, no' 3496 et 349'/).
Et, si ce créancier a laissé périmer l'inscription de l'hypothèque lui appartenant, la femme est en droit de lui réclamer la somme qu elle aurait touchée si celle inscription avait été conservée et de se faire colloquer en sous-ordre, pour cette somme, sur la collocation attribuée à ce créancier (Rioin, 3 août 1863, D.P. 63. 2. 133, et, sur pourvoi, Civ. 9 août 1865, D.P. 66. 1. 32.
§ 2. — Reno7iciation en fai'eur d'un tiers acquéreur.
1956. La renonciation à son hypothèque légale consentie par la femme au profit d'un acquéreur n'est, en principe, qu'extinctive. Elle peut, cependant, être translative du droit hypothécaire, c'est-à-dire constituer une véritable subrogation, lorsque telle a été l'intention des parties ; intention qui peut avoir été indiquée expressément ou qui peut s'induire des circonstances (V. L. 23 mars 18.55, art. 9, § 7, complété par L. 13 févr. 1889).
1957. L'acquéreur a intérêt à ce que la renonciation soit translative, lorsqu'il redoute une éviction, ou lorsque des créanciers ont hvpothèque sur l'immeuble aliéné (Beid.^nt, t" 2, n«s 849 à 852, 855).
1958. Lorsqu'elle n'est qu'extinctive, la renonciation, qu'elle soit expresse ou tacite, éteint le droit de suite, mais laisse subsister le droit de préférence sur le prix dû par l'acquéreur (L. 23 mars 1855, art. 9, § 3 et 6, complété par L. 13 févr. 18891.
1959. La femme ne peut; donc plus ni sommer le tiers acquéreur de payer ou de délaisser, ni exercer le droit de surenchère. Elle n'a plus qu'une action personnelle contre l'acquéreur ou ses ayants cause, et peut seulement, en vertu de l'art. 1166 C. civ., du chef de son mari, exercer le privilège du vendeur ou l'action résolutoire, si ces droits ont élé régulièrement conservés (AuBRY ET Rau, t. 3, | 288 bis, p. 785, texte et note 56 ; Baudry-Lacantinerie et de LoY-NEs, t. 2, n»s 1141 et 1142, et t. 3,
Elle n'est pas ainsi dans la même situation que lorsquen cas de purge son hypothèque légale a été inscrite dans les deux mois de l'art. 2194 C. civ., puisqu'en ce dernier cas, si elle n'est pas payée de son bordereau de collocation , elle peut poursuivra contre l'acquéreur ou les sous-acquéreurs la revente de l'immeuble par voie de folle enchère ou d'expropriation forcée suivant les cas (Autorités précitées et Guillouard, t. 4, n»' 1820-x, 1826 et 1827; Beudant, t. 2, p. 275, note 1 ; Hue, t. 13, n» 303 ; Planiol, t. 2, n» 3491 ; Mérignhac, n» 208. — Comp. Dissertation de M. de Loynes, D.P. 1902. 1. 441).
i960. L'acquéreur peut exiger la radiation de l'inscription de l'hypothèque légale en tant que celle-ci frappe l'immeuble aliéné (Pour la législation antérieure à la loi du 13 févr. 1889, V. en ce sens : Amiens, 3 mars 1853, D.P. 54. 5. 427 ; Civ. 26 août 1862. D.P. 62. 1. 34i ; Dijon, 4 août 1880, D.P. 80,
2. îtl ; et amim : Amiens, 19 déc. 1846, n.P. 47. 2. 97; Anpers, 27 mai ISfiV, 11. P. m. 2. 152; Dijon, 17 nov. 187G, D.l>. 78. 2. 57).
Toiilefois, si rinsrriplion profitait n d'autres personnes qui la f(Mnme, par csL'nipIt- ;i di'.s tiers subrogés à l'Iiypollièque légale, le confoiilement de ces intéressés serait nécessaire.
1961. Il est au moins certain que la femme ne peut refuser de donner mainlevée sous la réserve de son droit de préférenoe
(fUlDRY-LACANTlNERlE ET UE LOYNES, t. 2,
no MU).
1962. I.a question de-savoir si, pour radier, le conservateur peut exiger une mainlevée expresse de la femme est controversée (\. pour l'aflirmative : AuuiiY ET Rai', t. 3, iî 288 bis, p. 786, note 58, in t'"<^ ■ MÉRicNiiAC, n» 209; et pour la négative : Guii,i.oi AHii, t. -i, n"'l8îl ; Wahik, n- 111),
1963. Le prix sur lequel est maintenu le droit lie préférence de la femme est uniquement le prix de la vente faite par le mari, et non celui des reventes postérieures. La femme ne peut donc produire qu'à l'ordre ouvert sur son mari , et non à l'ordre sur l'acquéreur ou les sous-acquéreurs (Planiol, t. 2, n» 3192, in fine. — Comp. Bordeaux, 16 mars 1909. Sir. 1910. 2. 273).
1964. Le droit de préférence conservé par la femme est très analogue à celui qui lui reste lorsque son hypothèque n'a pas été inscrite, en cas de vente sur saisie, avant la transcription du jugement d'adjudication, ou, en cas de purge, avant l'expiration du délai de deux mois de l'art. 2191 C. proc. art. 717 et 772). C'est ainsi qu'il se conserve, même après la dissolution du mariage, sans inscription ni autre mode de publicité.
Il en diffère : ... en ce qu'aucun délai n'est imparti pour son exercice (Comp. C. proc. art. 717 et 772i ; il n'est éteint que par la prescription trenlenaire: ... Et en ce que la femme n'a pas à en réclamer expressément le bénélice ; l'acquéreur ne peut valablement payer qu'avec le consentement de la femme (Arg. L. 23 mars 18.55, art. 9, § 6, complété par L. 13 févr. 1889. — Aiiîry et Hau, t. 3, S 288 his, p. 787-788, texte et notes 60 à 62, et p. 789, texte et note 66 ; Hadory-Lacantinehie et de Loynes, t. 2, n« 1145 à 1147 et 1149; Guilloiard , t. 4, n" 1822 à 1825, et 1832 à 1835 ; Hue, t. 13, ii°^303).
1965. S'il y a d'autres créanciers inscrits sur l'immeuble, l'acquéreur agira prudemment en provoquant l'ouverture d'un ordre. Il devra, préalablement, notifier son contrat aux créanciers inscrits conformément aux art. 2183 et s. C. civ. ; il n'a pas de notification à faire à la femme, mais il doit l'appeler à l'ordre amiable ou la sommer de produire à l'ordre judiciaire (ArnRV et Kau, t. 3, § 288 Ois, p. 789, texte et note 64 ; Bwdp.y-Lacantinerie et ue Loynes, t. 2, n» 1 J4S ; MÉKiiiNiiAC, n» 214).
1966. L'ouverture d'un ordre peut aussi être requise par la femme (Autorités précitées).
1967. En décidant qu'elle conserve son droit de prérérence, l'art. 9, ij 6, de la loi de ISôô, complété parla loi du {"S févr. 1889. ne lut qu'interpréter la volonté probable de la femme; ce n'est là qu'une présomption iuris (antuni, qui doit être écartée s'il est établi qu'expressément ou tacitement la femme a voulu renoncer à son droit de préférence en même temps qu'à son droit de suite, ce qui a lieu, par exemple, lorsque la renonciation mtervientà propos d'une aliénation consent'p sans stipulation de prix (Al dry i;t Hau, t. 3, § 288 bis, p. 789, texte et notes 67 à 69 ; ltMinnY-LAf:A\TiNEniE et de Loynes, t. 2 n" 1 Ii5 ; Ci-ri.i.oi'ARD, t. 4, n» 1829 ; Dei^dant'
t. 2, p. 276, note 1 ; MiiniGNiiAC. n» 216, — Comp. Agcn, 16 mars 1908, Gaz. Irih., 3 sept. 1908 : Nancy, 8 avr. 1908, D.P, 1908. 5. 4â).
1968. Lorsqu'elle a conservé son droit de préférence, la fi'mme peut en disposer en laveur de l'acquéreur ou de tous autres tiers; mais, ce droit n'étant plus alors qu'une qualité de sa créance, elle ne peut, si la cession est consentie à des tiers autres que l'acquéreur, le céder qu'avec cette créance elle-même, et on doit oiiserver les formalités de l'art. 1690 C. civ. (Heq. Il juin 1894, D.P, 96. 1, 537. - Aubry i:t Hai-, t. 3, § 288 iî's, p. 792, texte et notes 75 ,n 77; Iîaudry-Lacanti.nerie et de Loynes , t. 2, n^lISO; GuiLi.ouARD, t. 4, n» 1828; Bf.i;uant, p, 275, note 2 ; CitZAR-liiii', p. 119 et s. ; Dissertation de M. de Loynes, D.P, 9<). 1, 537).
1969. La femme n'a .n oh.server aucune notre condition de forme ou de publicité ; l'ail, y, S 1 ."i 4, de la loi de 18,-)5, complété par L. 13 févr, 1889, ne saurait s'applicpier, car il ne vise que les subrogations ou les renonciations à l'hypothèque légale ; or il ne s'agit plus ici que d'une qualité attachée à la créance (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, I. 2, n"^ 1151 à J154: Goii.i.oiard, t. 4, n" 18:* à 1832, et 1S37 et s,
1970. C'est ainsi, notamment, que la femme renonce à son droit de préférence en faveur de l'acquéreur lorsqu'elle concourt à la quittance du prix délivré par le mari, même lors()ue cette quittance est sous seing privé; si la quittance n'est que partielle, la renonciation n'est aussi que partielle, dans la même mesure (L. 23 mars 1855, art. 9, S 7, complété par L. 13 févr. 1889. - Aiimv et Rau, t. 3, § 288 bis, p, 790-791, texte et notes 70 à 72).
1971. Cette renonciation ne peut nuire aux créanciers hypothécaires inscrits sur I immeuble : si donc un ordre venait à s'ouvrir pour la distribution de ce que l'acquéleur reste devoir soi' son prix, le payement partiel effectué du consentement de la femme diminuerait d'autant la somme pour laquelle celle-ci pourrait se faire colloquer (Aiiiry et lUr, t. 3, g 288 bis, p. 791, texte et noie 73; noll55).
1972. Par interprétation de la volonté des parties, la loi admet que l'acquéreur est subrogé au droit de préférence de la femme lorsqu'il existe sur l'immeuble des hypothèques postérieures en rang à celle de la femme (L. 23 mars 18,55, art, 9, § 7, complété par L. 13 févr. 1889).
Cette subrogation est, en effet, nécessaire à l'acquéreur pour qu'il puisse recouvrer le prix par lui payé, s'il perd l'immeuble (Daidry-Lacantinerie et de Lo^tsks, l. 2, n" 1156; GuiLLOi^ARii, t. 4, n» 18.39; Bel:dant, t. 2, n™ 856 et 8.57). Elle ne sera efficace que si la femme a des créances contre son mari et jusqu'à concurrence de ces créances (At:BRY et Rau, t. 3, § 288 6is, p. 789, note 64, i» fine ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 2, n» 1148).
C'est inexactement, d'ailleurs, que le texte parle de subrogation à l'hypothèque légale, puisque cette livpotlièqiie est éteinte {Ibid.,
Chap. 10. — I)e Icxlinolinn des privilèges et des Iiypotlièqiics.
1973. Les causes d'extinction des privilèges et hypothèques prévues par la loi sont: ,.. 1" l'extinction de l'obligation principale; ... 2° La renonciation du créancier à l'hypothèque ; ... 3» La purge; ... 4» La prescription (C. civ. art. 2180).
Art. 1". — Extinction
DE L'om.IGATION rniNCII'ALE.
1974. De quelque manière qu'elle se produise, l'extinction de la créance garantie, à la condition d'être totale, délinilive et absolue, entraîne l'extinction des privilèges et hypothèques qui y étaient attachés (Auiuiv et Raii, t, 3. § 292, p, 811, note 1 ; BAiriMYl-A- CANTINERIE ET DE LoYNES, t, 3, n»" 224Ô et s. ;
Giii.i.ouARD, t, 4, n"' 1895 et s. ; Beudant, t. 2, n"' 1073 et s. ; Pi.amol, t. 2, n" 33SS1.
1975. .Si l'extinction n'est que partielle, les privilèges et hypothèques subsistent eu entier pour ta garantie de ce qui reste du (V. supra, n" 038),
1976. Au cas de novation, les partir s peuvent, par une stipulation expresse, et avec le consentement du propriétaire dis biens grevés, rattachera l'obligation nouvelle les privilèges et hypothèques qui g.irantissaient l'ancienne (V. C. civ, art, 127.S. — Bai-iiiiy-Lacantinei!Ie et de Loynes, t. 3, n» 22,50; Pi.anioi., t. 2, n» 5.50-3" et 3;iS9|.
1977. .Sur le cas où il y a pavement avec subrogation. — V. Obligations.
Art. 2. — Renonciation.
1978. La renonciation à un privilège ou à une hypothèque peut être absolue et emporter crga anines abandon de cette sûreté, ou n'être que relative et n'emporter abandon de la sûreté qu'au profit d'une personne iléterminée ; elle peut être abdicalive, c'est-à-dire ne constituer qu'une renonciation proprement dite, ou être translative, c'est-à-dire constituer une subrogation ou une cession d'antériorité (V. supra, n° 18.57).
Le créancier peut aussi ne renoncer qu'à l'inscription, sans renoncer au privilège ou à rbypotbè<iue.
19/9. I.a capacité nécessaire pour pouvoir renoncer à un privilège ou à une hypothèque est la même que celle exigée pour pouvoir donner mainlevée de l'inscription, alors que la créance n'est pas éteinte (V. supra, n» 1461).
1980. La renonci.ition purement abdicalive n'est soumise à aucune condition de forme. Elle peut être expresse ou tacite (Rcq. 10 avr. 1855. D.P. 5.5. I. 109. — Auimv • ET Bau, t. 3, § 292, p. 816, texte et note 18; GuiLLOUARD, t. 4, n"» 1904 et 1907 ; Beidant, t. 2, n» 1086) ; et produit son ell'et indépendamment de toute publicité (Orléans, 29 nov. 1889, D.P. 90. 2. 1,53. — Baudry-Lacantinerie ET DE Loynee, t. 3, n» 2261 ; lire, t. 14, n" 59 ; Dissertation de M. Mériguhac, D.P. 90. 2. 15.3).
Elle peut être prouvée suivant les règles du droit commun (Paris, 23 avr. 1833, R. 2470).
.Sans doute, le conservateur ne peut procéder à la radiation que sur le vu d'un acta authentique ou d'un jugement (G. civ.
art. 2158). mais cette disposition n'est édictée que pour garantir le conservateur. Le débiteur à qui a été con.^entie une radiationet qui se trouve ainsi dans l'impossibilité de faire radier l'inscription, peut citer le créancier en justice pour faire ordonner la radiation par jugement (Uai hhy-Lacantinebie et DE Loynes, t. 3, n» 2261-1»; Laurent, t, 31, h« 371 ; Pont, t, 2, n» 1235; Lepinois, t. 6, n" 2150).
1981. La renonciation n'a pas besoin délie acceptée (V, supra, n" 1524).
1982. Mais lorsqu'elle est iiivcstilive ou translative, qu'elle consiste en une cession d'antériorité ou en une subrogation, la renoncialion constitue une lonve'ntion et es'j^ par suite, pour sa perfection, le concours .1 volontés du créancier et du bénéliciaire 1 ris, 4 avr. 1887, D.P. Si). 2. 115; Pau, 17 )ii; 188i), D.P. 90. 2. 21. - Baudhy-Lacantim.- RiK et de Loynes, t. 3, n» 2-259; ilic. t. 14, n» 58; Beudant, t. 2, n» 1086, in finei
1983. La renonciation tacite ne peut s'induiieqae de faits non éqiiivor|ues, impos- ■ibles a interpréter autrement que par l'inention de renoncer au privilège ou à l'iiypothèque (Arg. C. civ. art. 78i ; Paris, 25 janv. 181-2, R. 1737-4°; Toulouse, 7 janv. 1S16, D.l\ 5i. 5. 5195; Rouen, 4 juin l.'^7, I).I>. 49. 2. 22S. — IS.aiiRY-LAC.XNTINEniE etoe Lovnes, t. a, n- 2-202; Hue, t. 14, n' 60l.
1984. Le concours du créancier privilégié ou liypotliécaire à l'aliénation de Timmeuble grevé n'emporte donc pas renonciation au privilège ou à l'iiypollièque, s'il s'e.xplique par un autre motif que la volonté d'y renoncer, par exemple, parce que le créancier y a figuré comme notaire rédacteur de l'acte, comme témoin, ou comnie assistant honoris causa (V. Req. 10 avr. 1855, D.P. 55. 1. 109. — Baudry-Lacantinerië et
DE r.OVSES, Joe. cit.; GUILLOUAJÎD, t. 4,
Il y a là une question de fait que les juses du fond apprécient souverainement (Plamol, t. 2, n» 3.S99--2»; Culmet de Sas- TERP.E. t. 9, n" 1fi-2 bis-ui).
1985. La renonciation doit s'interpréter dans son sens le plus étroit. C'est ainsi, notamment, que : ... en cas de doute, on doit admettre qu'il n'y a eu renonciation qu'à l'inscription, et non au privilège ou à l'hvpothèque iCiv. 2 mai-s 1830, R. 20ti0. — AuBRV ET Rai-, t. 3, S ï.HÎ, p. 817, texte et note 23 ; BAitiRV-LACANTiNERiE et de Loynes, t. 3, n»! 18S7 et -2-262, in fine); ... Que le concours du créancier à l'aliénation de l'immeuble grevé n'emporte, en principe, que renonciation au droit de suite ël laisse subsister le droit de préférence (.\IBRV ET RaI", t. 3, § -292, p. 816-817. texte et notes 20 et 21 ; B.\l-ury-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, nos 2227-1 et 2262; Guillocard, t. 4, n» 1908j ; ... Que le concours ou le consentement du créancier à la constitutioii dune hypothèque sur l'immeuble grevé n'emporte, en principe, que cession d'antériorité (Bordeaux, 17 mars 1830, R. 478-1». Ai-DRY ET Rai-, t. 3, § 292, p. 817, texte et uole 22 ; Bai-dry-Lacantinerie et de Lo^-nes, t. 3, n» 2262; GuiLLOtARD, t. 4, n" 1909; Jlic, t. 14, n» 60; Laurent, t. 31, n» 378. — Comp. Civ. 21 mai 1901, D.P. 1901. i. 321).
Art. 3. — Prescription.
1986. Lorsque l'immeuble grevé est possédé par le débiteur, il n'y a pas de prescription spéciale pour l'hypothèque ; celle-ci subsiste tant que l'obligation principale subsiste elle-même, et elle disparait dès lors que cette obligation vient à s'éteindre (C. civ. art. 2180-4°, § 2).
L'hypothèque peut, au contraire, être l'objet dune prescription spéciale lorsque l'immeuble grevé est entre les mains d'un tiers détenteur non personnellement obligé C. civ. art. 2180-4°, S 3).
1987. Le propriétaire qui, sans personnellement s'obliger, a constitué sur un de ses immeubles une hypothèque pour la dette d'autrui et est demeuré en possession de cet immeuble peut, suivant plusieurs auteurs, prescrire I hypothèijiie et, par conséquent, opposer la prescription, bien que le créancier aitconser\-é son action pt_-rsonnelIe contre le débiteur. La prescription tientenaire peut seule, évidemment, être invoquée (.AtBRY ET KkV, t. 3, § 293, p. 8-24. te.xte et note 16; Gltllocabd, t. 4, n» 19:i,'); Laurent, t. 31, n»391; Glasson, Rev. prat., 1873, p. 225, n» 152).
Mais on fait valoir, en sens contraire, qu'on ne peut prescrire contre son titre (C. civ. art. 2240), et que le constituant est tenu persunnellement de garantir l'hypotlièque qu'il a Ltablie(B.AUDRY-LACANTlSKRIE ET DE LoYNES,
t. :i, n' 2276; Eeudant, t. 2, n» 1105 Thb- ZARU, n» 248).
1988. Pour prescrire l'hypothèque, le tiers détenteur doit réunir les conditions exigées pour la prescription acquisitive, c'est-à-dire avoir la possession de l'immeuble, avec les qualités exi|;ées par l'art. ■2-2-29 C civ., et pendant une durée de dix à vingt ans. s'il a juste titre et Iranne foi (C. civ. art. 2-2li5i. de tri-nte ans, au cas contraire (G. civ. art. 2180-4», § .3).
1989. Le tiers détenteur peut avoir à prescrire la propriété de l'immeuble en même temps que l'hypothèque. Rien que soumises, en principe, aux mêmes règles, ces deux prescriptions sont absolument indépendantes l'une de l'autre et peuvent ne pas s'accomplir par le même temps (Alger, 30 mars 1911, ifonit. juilic. Lr/nn. 19 juill. 1912. - AuBRY ET Rau, t. 3, ^ -293, p. 819, texte et note 3 ; Bai^drv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n"' 2279 et '2-280 ; Gi illolaru, t. 4, n» I9I9-I ; Beudast, t. 2, n» 1097 ; Hic, t. 14, n- 62; Puaniol, t. 2, n- 3405i.
1990. La prescription de l'hypothèque par dix à vingt ans commence à courir, non pas comme la pre.scription de la propriété, du jour de l'eatrée en possession, mais du jour (le la transcription du titre (G. civ. art. 2180-4», § 3; Civ. -28 avr. 1823; Metz, 5 août 18-23. Civ. 2 mars 1830, R. 2515-1», 2» et 3»).
Le titre dont la transcription est exigée est l'acte par lequel le débiteur constituant a aliéné l'immeuble grevé. Il n'est pas nécessaire que les aliénations postérieures soient transcrites (Limoges, 22 juin 1881, S. 15.32. — AUBBY ET Rau, t. 3, § 293, p. 8-22, note 8 bis ; Giii.LOUARD, t. 4, n» 19-26; Beudant, t. 2, n» I099j; et ces transcriptions seraient inopérantes si la première aliénation consentie par le constituant n'avait pas été transcrite (Baudrt-L.vcantinerie et de Lovme-s, t. 3, n» 2290 ; Hue, t. 14, n» 65).
1991. La prescription trentenaire de l'hypothèque, comme celle de la propriété, commence à courir du jour de l'entrée en possession (Bauury-Lacantinerie et de Loynes. t. 3, n» -2-290).
1992. La bonne foi consiste dans l'içuorance des charges hypothécaires dont 1 immeuble est grevé. Le tiers détenteur est de mauvaise foi dès que, d'une manière quelconque, il a connu ces charges ; mais le seul fait que les inscriptions étaient régulièrement prises ne sul'tit pas pour le constituer de mauvaise foi.
1993. La bonne foi se présume ; mais le créancier hypothécaire peut, par tous les moyens, même par témoins ou par présomptions, prouver la mauvaise foi du détenteur (Arg. C. civ. art. '2-268 et 1348. — Planiol, t. 2, n» 3407).
1994. Même pour les hypothèques qui lui ont été révélées par l'état qu'il a requis, le détenteur est admis à établir sa bonne foi en prouvant qu'il avait de justes motifs de croire à leur nullité ou à leur extinction (At;en, i"- mars 1893, D.P. 95. 2, 369. — Ai-'^BRY et Rau, t. 3, § 293, p. 8-20-821, texte et notes 4 et 5, 6 et 7 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 3. n» 2-284 à 2-286 ; GuiL- LOUARO, t. 4, n»' 1921 à 1923; Becdant, t. 2, n» 110<l; Hue, t. 14, n» 63. — Comp. Caen, 20 août 18-25; Rourifes, 31 déc. ISâO, Bordeaux, 15 janv. lSè>, R. 2508-2», 2506-4», 2508-3»; Riom,19avr. 1837, R. Prescr. civ., 501); mais il ne sufllrait pas qu'il ait cru que le vendeur dégagerait l'immeuble en désintéressant les créanciers livpotliécaires (Paris, 12 juin 1860, §1530; Agen, i" mars 1893, précité. — Albry et Rau, t. 3, § 293, p. 8-22, texte et note 8; Baudry-Lacantinerie et de I.oyni:?. t. 3, n» 2280, in fine).
1995. Le détenteur doit, en outre, être de bonne foi quant à la propriété, c'est-àdire croire avoir acquis du vrai propriétaire (AuBRY ET Rau, t. 3, § 293, p. 8-20, note 5 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loy-ses, t. 3,
n» -2287 ; Colmet de Samerre, t. 9, n» 164 bisviii; Gi-ASSON, Hev. prat. 1873, p. 224. — Contra : Hue, t. 14, n» 64; Planiol ,t. 2, n» 3406 ; Thé/.ard, n» 2ij0).
1996. Il suflit que la bonne foi ait existé au moment de I aciiuisitiou (AUBRY ET Rau. t. 3. S -.293, p. 8-20; Guil.t.oiARii. t. 4, n»19'24).
1997. Pour le calcul du délai de dix ou de vingt ans, on doit considérer le domicile du créancier privilégié ou hypothécaire par rapport à la situation de l'immeuble grevé (C. civ. art. 2205 et 2-206. — Aubry et'Rau, t. 3, S '293, p. 8'23, texte et note 11).
Si la créance a plusieurs titulaires, on considérera le domicile de chacun des créanciers pour sa part et portion (Civ. 12 nov. 1833, R. Prescript. civ., 947. — Baudry- Lacantinerie ET DE Lov.NES, t. 3, n» 2-289).
1998. Le détenteur peut joindre à sa possession celle de son auteur, pourvu que la prescription de l'hypothèque ait pu commencer en la personne de celui-ci. Il ne pourrait donc y joindre la prescription extinctive qui a couru au prolit du débiteur personnel, ces deux prescriptions n'avant pas le même caractère, et la seconde é'iant indépendante de toute possession (Rouen 30 mars I8'J5, D.P. 95. 2. 209. — Baudrv- Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 1921 ; GuiLLOUARD. t. 4, n» 19-27; Huc, t. 14, n» 65; Beudant. t. 2, p. 444, note 1 ; Glasson, Rev. prat., 1873, p. 212, n» 136: Dissertation de MM. Dupuich, D.P. 95. 2. -209 et Daimbert, Sir. 96. 2. 41. — Adde : Civ. 25 août 1835, R. 2530; Douai, 7 déc. 1893, D.P. 94. 2. 3'21; Dissertation de M. Poncet, D.P. 94. 2 3-21).
1999. Les règles du droit commun relatives à la suspension (C. civ. art. 2-251 et s.) s'appliquent à la prescription de l'hypothèque; mais ce n'est qu'en la personne du créancier privilégié ou hypotliécaire que doivent être envisagées les causes de suspension.
2000. Il y a lieu de tenir compte de ce que la prescription est suspendue pendant le mariage lorsque l'action de la femme réfléchirait contre le mari {C. civ. art. 2-2ô6-'2<').
La prescription court donc contre les femmes mariées pour les hypothèques qu'elles peuvent avoir sur les immeubles possédés par des tiers ; mais elle est suspendue en laveur de la femme pendant le mariage, quant à l'hypothèque qui lui appartient sur les biens de son mari (Paris, -26 janv. 1807, R. -2541-1»; Civ. Î4 juin 1817, R. Prescript. civ., 7-29-1»; Bordeaux, 29 nov. ItS"!, R. 2543- .3» ; Req. 27 déc. 18.'>4, DP. 55. 1. 52 : -25 janv. 1881, D.P. 81. 1. -246. —Aubry et Rau, t. 3, § '293, p. 822, texte et note 10; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 22f^ ; Lairent, t. 31, n» 393; Glasso.n, iîew. prat., 1873, p. -221, n» 147).
2001. Lorsque la créance hypothécaire est à terme ou conditionnelle, là jurisprudence décide que la prescription ne court pas, même au prolit du tiers détenteur, avant l'échéance du terme ou l'accomplissement de la condition (Arg. C. civ. art. '2-257; Civ. 4 mai 1840, D.P, 46. 1. 255, et, sur renvoi, Pau, 24 févr. 1847, D.P. 47. 2. 60; Civ. '24 févr. 1847, D.P. 47. 1. 99; Req.
17 janv. 1853, D.P. 53. 1. 151 ; Besançon, 19 déc. 1855, D.P. 56. 2. 174; Req. 16 nov. 18.57, D.P. 58. 1. 34; Paris, 12 juin 1806, S. 1530 ; Bordeaux, 12 mai 1879, U.P. 80. 2. 8, et, sur pourvoi, Req. 30 déc. 1879, D.P. 80. 1. 3:38; Agen, 12 juUI. 1897, Gaz. trih., \' août 18tl7 ; Req. 8 janv. 1900. D.P. 19tX). 1. 103. — Comp. Civ. 4 mai 1S46, D.P. 46. 1. -255; -2.Sjanv. 186 2, D.P. 62. 1. 89; Dijon 3 janv. 1878, D.P. 79. 2. 118 ; Montpellier, 10 janv. 1878, D.P. 80. 2. 35 : Pau, -26 juin 1888, D.P. 89. 2. 119 ; Nancv, 10 nov. 1889 !<ir. 91. 2. 161. — M.ARTOU," t. 4. n» 1C3 ; André, n» 1132. — Comp. Planiol, t. 2,
n» :-!4<)8. — Cimira : Grenoble, 10 mars 1827, Hordeaux, 15 janv. iSAb, R. 2527-2» et 4»; l'au, 22 nov. 1856, D.P. 57. 2. 61; Douai, 7 il.'-.-. 18it3, D.P. 94. 2. 321. - Aiibry kt IlAi', I. 2, § 213, p. 488, texte et note 24 et t. 3, S 293, p. 822, texte et note 9 ; Raiidky- Lacantinerie et de Loynks, t. 3, n» 2293 à 2295: GriLLOUARD, t. 4, n» 1928; llir;, t. 14, n»-66; Beudant, t. 2, n» 1103; Colmet de Santerre, t. 8, n» 364 bis-m et s., t. 9, n" 165 bisn: Laurent, t. 32, n» 25 et s.; Dissertations de MM. Labbé, Sir. 67. 2. 33. et 78. 2. 313; Bourcart, Sir. 91. 2. 161; Iîaudry-Lacantinerie et Tissier, n»s 394 et s. — Comp. Tmézard, n» 252).
2002. Jy'interruption de la prescription de riiypotlu'tnie est régie par les principes du droit commun (G. civ. art. 2242 et s.).
2003. La prescription de l'Iiypotlièque étant absolument distincte de la prescription extinctive de la créance, les causes qui interrompent l'une de ces prescriptions sont sans iniluence sur l'autre (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2297. — Comp. Rouen, 16 nov. 1822, R. 2550-4»; Bordeaux, 11 mars 1852, D.P. 53. 2. 52).
2004. L'interruption civile de la prescription de l'hypotbèque ne peut résulter que d'actes accomplis par le créancier hypothécaire dans son intérêt personnel, et non d'actes émanés du véritable propriétaire (Baudry-La- CANT1XERIE ET DE LOYNES, t. 3, n» 2299).
2005. La prescription de l'hypothèque est, notamment, interrompue par : ... la sommation de payer ou de délaisser (Req. 27 déc. 1854, D.P. 55. 1. 52 ; Toulouse, 18 déc. 1874, S. Prescript. civ., 447. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 511, teste et note 24; Beudant, t. 2, n" 1102; Coi.MET de Santerre, t. 9, n» 165 fn.s-iii ; Pi.aniol, t. 2, n» 3i10) ; pourvu qu'elle soit accompagnée ou précédée d'un commandement adressé au débiteur personnel (C. civ. art. 2169) (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n»2.SU0 ; Hue, t. 14, n" 67. — Comp. Req. 7 nov. 1838, R. Pivscriitt. cil'., 500). Si les poursuites sont interrompues pendant trois ans, la sommation étant périmée, l'interi'uption est non avenue (C. civ. art. 2176 et 2247, comb. ; Toulouse, 22 mars 1821, R. Prescript. civ., 502; Bordeaux, 12 août 1857, D.P. 59. 5. 217. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 511, texte et note 25; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Hue, loc. cit.; Laurent, t. 32, n» 109. — Comp. Rouen, 16 nov. 1822, R. 2;5ô0-4») ; ... La sommation de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du prix (Riom, 2 janv. 1858, D.P. 58. 2. 136. — Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 511, note 2i, in medio ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2301; Hue, loc. cit.; Laurent, t. 31, n» 396) ; ... La notification de surenchère faite par un créancier (Baudry-Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2303; Hue, loc. cil. — Comp. Toulouse, 18 déc. 1874, S. Prescript. civ., 4i7) ; ... L'action en déclaration d'hypothèque (Colmar, 1" déc. 1810 et 20 juill.
1826, R. 2533-1» et 3»; Grenoble, 10 mars
1827, R. 2527-2» ; Caen, 23 mars 1847, D.P. 49. 2. 52. — Aubry et Rau, t. 2, § 213, p. 489, note 24, in medio, et t. 3, .5 293,"p. 823, texte et note 14: Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2305 ; Guillouard, t. 4, n» 1931 ; Hue, t. 14, n» 67 ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 165 bis-u; Beudant, t. 2, n» 1102 ; Planioi., t. 2, n» 3409) ; ... La reconnaissance du détenteur, pourvu qu'elle soit formelle et ne laisse place a aucun doute (C civ. art. 2248 et s.; Lyon, 24 avr. ISSO, sous Req. 25 janv. '1881, D.P. 81. I. 216, en sous-note. — Aubry et Rau, t. 3, § 293, texte et note 14 bis; Baudry-Lacantineuie et de Loynes, t. 3, n» 230i).
2006. Elle n'est pas interrompue, au contraire, par : ... l'accomplissement , par le tiers détenteur, des l'ormalités prescrites pour la pur({e des hypothèques inscrites (C. civ.
art. 2183 et 2184), ou des hypothèques dispensées d'inscription (C. civ. art. 2193 et 2194) ; les notilications faites par le tiers détenteur n'ont même pas pour effet de substituer la prescription trentenaire à la prescription de dix à vingt ans (Guillouard, t. 4, 1934) ; ... La sommation au tiers détenteur, de faire procéder à l'ouverture de l'ordre (Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 511, note 24, in fine; Baudry-Lacantinerie et DE Loynes, t. 3, n» 2302. — Contra : Laurent, t. 31, n» 396: Pont, t. 2, n» 1268; Lepinois, t. 6, n» 2472. — Comp. Grenoble, 2 juin 1831, R. Prescript. civ., 479-1». — Hue, t. 14, n» 67) ; ... La prise ou le renouvellement des inscriptions (G. civ. art. 2180, in fine).
Avant de renouveler son inscription , le créancier agira donc prudemment en requérant l'état des transcriptions opérées sur le débiteur constituant (Baudry-Lacantinerie et de Loynes , t. 3, n»' 2306 et 2307 ; Hue, t. 14, n» 67, in fine).
Art. 4, — Autres causes d'extinction.
2007. Les privilèo;es et hypothèques s'éteignent encore : ... 1» par la perte totale de la chose grevée (Civ. 8 nov. 1887, D.P. 88. 1. 479 ; keq. 25 ai'r. 1888, D.P. 89. 1. 257).
Cette perte peut donner lieu à l'application des art. 2131 et 1188 C. civ. (Baudry- Lacantinerie ET DE Loynes, t. 3, n» 2266; Planiol, t. 2, n» 3413).
2008. Lorsque la perte n'est que partielle, ce qui subsiste de la chose continue à être grevé du privilège ou de riiypothèque pour l'intégralité de la créance ; loulel'ois, les privilèges immobiliers ou les hypothèques ne peuvent subsister sur les parties conservées qui sont devenues meubles. C'est ainsi que, si un immeuble hypothéqué est détruit par un incendie, l'hypothèque subsiste sur le sol, mais non sur les matériaux devenus meubles (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. cit. ; Colmet de Santerre, t. 9, n» 166 6is-i ; Hue, t. 14, n» 69).
2009. Les privilèges ou hypothèques ne sont pas reportés sur l'objet nouveau qui vient à remplacer l'objet disparu.
C'est ainsi que l'hypothèque qui ne frappait que des constructions est définitivement éteinte par la disparition de celles-ci et ne revit pas sur les bâtiments nouveaux qui seraient élevés sur le même emplacement (Paris, 9 déc. 1890, D.P. 91. 2. 368. - Aubry ET Rau, t. 3, § 292, p. 815, note 13 bis; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Hue, loc. cit.).
2010. ... 2» Par la résolution du droit de propriété du débiteur ou autre constituant de l'hypothèque (V. supra. n<" 915 et s.).
2011. ... 3" Par confusion ou consolidation, lorsque le créancier privilégié ou hypothécaire devient propriétaire de l'immeuble grevé (Grenoble, 25 juin 1892, D.P. 93. 2. 425). Il n'y a toutefois pas là, à proprement parler, une cause d'extinction du privilège ou de l'hypothèque, mais plutôt une cause de paralysie du droit, provenant de ce que le créancier ne peut l'exercer sur son propre bien.
En conséquence, s'il se trouve en conflit avec d'autres créanciers inscrits sur l'immeuble, ce créancier conserve le droit de leur opposer son privilège ou son hypothèque (Paris, 31 août 1815, et Amiens, 27 nov. 1S24, R. 2582-1», et 2583 ; Civ. 12 févr. 1900, D.P. 1902.1. 177; 29 janv. 1902, D.P. 1902. 1. 159. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2268; Pl.vniol, t. 2, n« 3417).
De même, le privilège ou l'hypothèque subsiste si c'est un autre que le "créancier lui-même qui a le droit de l'exercer, par exemple un tiers qui y a été subrogé (Rouen, 7 mars 1903, D.P. 1904. 2. 151).
Chap. 11. — De la conservation des hypothèques.
2012. Le siège de cette matière se trouve dans les art. 2196 à 2204 C. civ.. et dans la loi du 21 ventôse an 7 (R. p. 33), relative à l'organisation de la conservation des hypothèques.
Les conservateurs des hypothèques sont des officiers publics préposés à l'exécution des formalités prescrites pour la conservation des hypothèques et la consolidation des Ululations de propriétés immobilières, ainsi qu'à la perception des droits établis au profit du l'résor pour ces formalités (L. 21 vent. an 7, art. 3).
2013. En principe, dans chaque arrondissement, il existe un bureau des hypothèques établi dans la ville où siège le li'ibunal de première instance (L. 21 vent, an 7, art. 2).
En exécution de l'art. 18 de la loi do finances du 30 mai 1899, le décret du 23 nov. 1900 a divisé en deux ou plusieurs bureaux les conservations des arrondissements les plus importants.
Ces divisions ont pour but d'éviter que les salaires bruts des conservateurs ne dépassent, à Paris, 70000 francs, et dans les départements 50000 francs (L. 30 mai 1899, art. 18; L. 27 févr. 1912, art. 31 ; Décr. 20 juin 1913).
2014. Dans les circonscriptions remaniées, les conservateurs occupent un même local et ont en commun la garde et la disposition des registres, tables, répertoires et autres archives au 1"janv. 1901.
Le décret du 23 nov. 1900 dispose que lorsqu'une même formalité doit être accomplie dans plusieurs bureaux provenant d'une conservation remaniée, elle est requise à celui des bureaux dans la circonscription duquel sont situés les immeubles les plus importants. Pour les formalités à opéicr sans désignation d'immeubles, la réquisition doit être présentée au bureau du domicile du grevé. Le requérant n'a pas à fournir d'autres pièces que celles qui sont requises pour une formalité unique, et il ne peut lui être réclamé qu'un seul salaire. Le conservateur requis délivre la reconnaissance prévue par l'art. 2200 C. civ., et fait successivement accomplir la formalilé à la date même de la réquisition, dans chacun des bureaux compétents (art. 10 et 11).
Ces dispositions du décret du 23 nov. 1900 n'ont pas été expressément abrogées, mais elles paraissent l'être implicitement par la loi du 1" et le décret du 29 mars 1918 ; ceux qui veulent prendre ou renouveler une inscription sur un ou plusieurs immeubles situés dans les circonscriptions de bureaux provenant d'une conservation divisée agiront donc prudemment en déposant les deux bordereaux réglementaires dans chacun de ces bureaux (NÉuiiiÉ, p. 123 et s., 126).
2015. Les conservateurs des hypollièques fournissent deux cautionnements affectés, l'un à la garantie de leur responsabilité envers les tiers (L. 21 vent, an 7, art. 5 et 8), l'autre à la garantie de leur gestion envers le Trésor (L. 28 avr. 1816, art. 86). Le second doit être fourni en numéraire (L.
29 juill. 1913), le premier peut l'être en immeubles ou en rentes sur l'Etat français; ces rentes peuvent appartenir à des tiers il.. 8 juin 1864, art. 26 et s. ; L. 16 sept. 1871, art. 29 ; L. 22 mars 1873, art. 1" ; L. 28 déc. 1895, art. 51 ; Décr. 11 août 1864, art. 1, 4, 13 à 16).
Le conservateur doit prendre, à ses frais, Inscription sur les biens formant son cautionnement (L. 21 vent, an 7, art. 7).
Ce n'est là qu'une mesure d'ordre et son inaccomplissement ne priverait les créaii-
Ciors ni du droit de préférence, ni du droit de suite (Aubry et Rao , t. 3, § 268, p. /iSfi, texte et note 2 ; Balury-Lacaminerie et de l..)VNES, t. 3, n» 2624).
2016. Le créancier qui obtient une condamtialion contre le conservateur peut imniédialeinent poursuivre son payement sur les biens allectés au cautionnement, sans avoir à attendre l'exercice éventuel d'autres actions en responsabilité {Bal'DRY-Lacanti- NERIE ET DE LOYNES, ioc. cit. ; HUC , t. 14,
2017. Les émoluments des conservateurs des hypothèques consistent, d'une part, dans des remises sur les recettes qu'ils elVectuent pour le compte du Trésor; d'autre part, dans le salaire qui leur est dû à raison des actes qu'ils délivrent aux parties intéressées (1.. 21 vent, an 7, art. 15).
2018. Les droits et salaires dus pour les formalités hypothécaires doivent être versés d avance par les requérants (L. 21 vent, an 7, art. 27 ; Poitiers, 5 juin 1899, D.P. 99. 2. 271 ; Trib. civ. Paimbeuf, 3 mars 1911, D.P. 1913. 2. 187).
2019. L'action en payement des salaires dus aux conservateurs est de la compétence du tribunal civil, ou du juge de paix lorsque 11' montant de la demande n'excède pas le taux fixé par la loi du 12 juill. 1905, art. 1" (Civ. 5 nov. 1889, D.P. 90. 1. 9. — Comp. Cens. d'Et. 2 août 1878, D.P. 79. 3. 9. — Kapp. Trib. civ. Cherbourg, 20 nov. 1883, et 16 mai 1884. D.P. 85.2. 57"; Orléans, 12 déc. •1884, D.P. 86. 2. 110).
2020. Le conservateur peut, sans qu'il en résulte de nullité, procéder lui-même aux actes de ses fonctions dans lesquels il a un intérêt personnel, par exemple : prendre inscription sur lui-même, inscrire une hypothèque constituée à son profit, ou délivrer des états ou extraits des inscriptions existant à sa charge ou des transcriptions opérées sur lui-même (Paris, 13 nov. 1811, et 31 août 1837, R. 2033-3" et 2934-1». - .\i bry et Rau, t. 3, § 268, p. 488-489, texte et notes G à 8 ;
liAIIDRY-LACANTINEP.lE ET DE LOYMCS, t. 3,
n» 2607; C;i:illouabd, t. 3, n" 10.52 ; Hue. 1. 14, n» 202 ; Laurent, t. 31, n»s 575-577).
Art 1". — Tenue et publicité des registres
2021. Les registres tenus par les conservateurs sont de deux sortes : ... 1» les registres de formalité sur lesquels se font les écritures ordonnées par la loi ; ... 2» Les registres d'ordre, tenus pour le service intérieur du bureau et servant à faciliter les recherches.
2022. Les premiers comprennent : ...
1" le registre de remises ou de dépôt (Ô. civ. art. 2200, modifié par L. 5 janv. 1875) ; ... 2» Le rei,'istre de transcription des actes de mutation ; ... 3» Le registre de transcription des saisies immobilières (V. Dêcr. 25 juin. 1912).
Le registre des inscriptions a été supprimé (C. civ. 2108, 2148. 2150 et 2152, modifiés par L. 1" mars 1918; Décr. 29 mars 1918, art. 11) en tant qu'il était écrit par le conservateur ; mais les bordereaux d'inscriptions cotés, paraphés et numérotés par le conservateur et inscrits par lui, dans l'ordre de leur réception, sur le registre des dépôts, sont reliés en volumes contenant chacun 195 à 200 rôles (C. civ. art. 2150, in fine, modifié par L. 1" mars 1918; Décr. 29 mars 1918, art. 10).
2023. Les seconds comprennent : ...lole registre destiné à l'enregistrement des sommations, jugements d'adjudication ou de conversion, radiations et autres formalités concernant les saisies; ... 2» le répertoire des inscriptions hypothécaires; ... 3" la tahle alphabétique du répertoire ; ...4» le registre des salaires; ... 5" les divers sommiers ou registres de recettes nécessaires soit au re-
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couvrement des droits ou produits appartenant à l'Etat, soit à la comptabilité du conservateur (V. C. civ. art. 2201, et L. 27 juill. lOtJO, art. 1).
2024. Le registre de dépôt est tenu double; l'un des doubles doit être déposé, dans les trente jours qui suivent sa clôture, au grelfe du tribunal civil d'un arrondissement autre que celui où réside le conservateur et désigné par le premier président de la cour d'appel (C. civ. art. 22(XJ, § 3, modifié par L. 5janv. 1875).
2025. Les conservateurs sont tenus d'inscrire au registre des dépôts les remises qui leur sont faites : ... des bordereaux d'inscription (C. civ. art. 2150, modifié par L. 1'^'' mars 1918) ; ... Des actes de mutation ou de saisie immobilière, pour être transcrits ; ... Des actes d'expédition ou extraits d'actes contenant subrogation ou antériorité, et des jugements prononçant la résolution, la nullité ou la rescision d'actes transcrits, pour être mentionnés (C. civ. art. 2201, § 1, modifié par L. 5 janv. 1875).
2026. Pour chaque affaire, c'est-à-dire pour chaque remise faite pour remplir une formalité distincte, le conservateur délivre au requérant une reconnaissance rappelant le numéro du registre sur lequel la remise a été mentionnée (C. civ. art. 2200, § 2, modifié par L. 5 janv. 1875. — V. L. 27 juill. 1900, art. 1).
Cette reconnaissance n'a pas à être délivrée pour les formalités qui s'accomplissent surle-champ (AiBRV et Rau, t. 3, § 268, p. 492, note 11 bis; Baudrv-Lac.antinerie et de LovNEs, t. 3, n» 26tX) ; Hic, t. 14, n» 218) ; par exemple, pour les bordereaux d'inscription, il suffit que, sur l'exemplaire rendu au requérant, le conservateur fasse la mention prescrite par l'art. 2150, § 1, C. civ. modifié par L. \" mars 1918).
2027. Le conservateur ne peut recevoir les inscriptions, opérer les transcriptions ou les mentions que dans l'ordre des réquisitions qui lui sont faites par les intéressés (C. civ. art. 2200, S 2, modifié par L. 5 janv. 1875).
2028. Pour la délivrance des états, le conservateur n'est pas obligé d'observer l'ordre des réquisitions; il doit surtout tenir compte des nécessités de la procédure (Toulouse, 1" avr. 1901, D.P. 1905. 2. 395. — Baitirv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3,
Art. 2. — Des fonctions des conservateurs des hypothèques et des obligations qui leur incombent.
2029. Les formalités hypothécaires qu'il appartient aux conservateurs d'accomplir sont : l'inscription des privilèges et hypothèques, la transcription des actes de mutation des propriétés immobilières, les inscriptions d'office, les radiations, les délivrances de copies, états ou certificats d'inscription ou de transcription.
2030. Les rej^istres des conservations hypothécaires sont publics. Cette publicité est la même que celle des registres de l'état civil, c'est-à-dire que les requérants ne peuvent se faire communiquer les registres, mais ont le droit, sans avoir besoin de justifier d'un intérêt ou d'une qualité quelconque, de demander des états des inscriptions ou des transcriptions (C. civ. art. 2196. — V. Trib. civ. Seine, 16 févr. 1894, D.P. 94. 2. 377).
2031. Le conservateur n'est tenu de délivrer ces états qu'autant qu'il en est requis par écrit , à moins que le requérant ne déclare ne pas savoir signer. En ce dernier cas, le conservateur reproduit en tète des étals ou certificats les termes de la demande verbale (Instr. sjén. des 17 janv. 1841, et 27 avr. 1846, K. 2902 ; D.P. 46. 3. 185).
Si les réquisitions des parties manquent de clarté ou de précision , les conservateurs peuvent en exiger de nouvelles, ou se faire fournir des explications écrites (Instr. gén, 27 avr. 1816, précitée).
2032. Dès que les réquisitions sont claires et précises, le conservateur est tenu d'y obtempérer (Toulouse, l^ravr. 1901, D.P. 1905. 2. 395).
2033. Les certificats que les conservateurs ont à délivrer peuvent être soit positifs, s'ils contiennent copie des inscriptions, transcriptions ou mentions qui ont été demandées, et ils portent alors spécialement le nom d'états, soit négatifs s'ils constatent qu'il n'existe pas d'inscription ou de transcription.
2034. Des certificats de radiation ou de non-renouvellement d'une inscription peuvent être demandés au conservateur (Bourges, 30 mai 1808, D.P. 72. 2. 86).
2035. Toutes les inscriptions rentrant dans le cadre d'un état doivent être mentionnées, sans que le conservateur ait à rechercher si elles sont ou non régulières, car il n'est pas juge de leur valeur "(Angers, 9 févr. 1827; Limoges, 15 févr. 1842, Paris, 21 avr. 1842, R. 2925-1», 2912 et 2926; Rouen, 7 janv. 1848. D.P. 48. 2. 139; Paris, 17 nov. 1855, D.P. 56. 2. 272; Metz, 25 mars 1858, Paris, 22 févr. 1859, D.P. 59. 2. 76; Trib. civ. Bazas, 9 août 1864, S. 204 ; Civ. 6 déc. 1865, D.P. 66. 1. ai; Limoges, 1" févr. 1869, D.P. 71. 2. 171 ; Lvon, 8 mai 1873, D.P. 74. 1. 293; Paris, 10 juin 1873, D.P. 74. 2. 18; Trib. civ. La Flèche, 26 août 1878, Trib. civ. Beaune, 28 août 1879, D.P. 80. 2. 134; Trib. civ. Seine, 5 déc. 1879, D.P. 80. 3. 1.36; Trib. civ. Le Havre, 19 août 1880. D.P. 81. 3. 15; Caen, 16 mai 1884, D.P. 85. 2. 57; Angers, 30 mars 1897, D.P. 98. 2. 13; Trib. civ. Rochefort, 24 févr. 1914, Gaz. Pal., 1914. 1. 689. — Ai:bry ET Rau, t. 3, § 268, p. 295, texte et note 18; Baudry-Lacantinerie et, de Loynes, t. 3, n» 2605; Guillouard, t. 3, n»1060; Hue, t. 14, n» 201).
2036. Celui qui requiert un état peut restreindre sa demande dans les limites qu'il désire, sans que le conservateur ait le droit de lui imposer un état plus étendu (Arg. L. 23 mars 1855, art. 5; Trib. civ. Le Blanc, 2 iuinl868. Sir. 68. 2. 232 ; Bourges, 30 nov. 1868, D.P. 72. 2. 86 ; 5 nov. 1869, Sir. 70. 2. 22 ; Trib. civ. Brioude, 9déc. 1891, S. 1757; Rcq. 5 avr. 1894, D.P. 94. 1. 382; Nancy, 16 mai 1894, D.P. 96. 2. 305; Req. 29 avr. 1897, D.P. 98. 1. 185; Toulouse, i" avr. 1901, D.P. 1905. 2. 395. — AiBRY et Bau, t. 3, § 268, p. 494-495, texte et note 16 bis et 17 ; Baihrv-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2605; Guillouard, t. 3, n» 10.59; Hcc, t. 14, n» 200; Laurent, t. 31, n» 585; Dissertation de M. Wahl, Sir. 97. 2. 185).
C'est ainsi, par exemple, qu'on peut requérir : ... un état où les inscriptions prises du chef de certaines personnes nommément désignées doivent seules être mentionnées, ou dont, au contraire, elles doivent être exclues (Caen, 26 déc. 1848, D.D. 49. 2. 48; Angers, 23 août 1856, D.P. 56. 2. 270; Orléans, 2 déc. 1858. DP. 58. 5. 93, et, sur pourvoi, Req. 26 juill. 1859, D.P. 59. 1. 469; Poitiers, 2 juill. 1860, Sir. 61. 2. 64; Angers, 27 mars 1878, D.P. 78. 2. 164; Req. 27 oct. 1890, D.P. 91. 1. 419; Pau, 30 déc. 1890, D.P. 91. 2. 327; Req. 6 janv. 1891, D.P. 91.1. 418 ; Limoges, 18 janv. 1893, D.P. 93. 2. 538; Angers, 30''mars 1897, D.P. 98. 2. 13); ... Un état des inscriptions, à l'exclusion des inscriptions d'office (Req. 29 avr. 1897, D.P. 98. 1. 185), ou de telles autres inscriptions indiquées par le requérant.
2037. Lorsqu'on requiert un état des inscriptions ou des transcriptions sur une personne sans désignation d'immeubles, le conservateur doit délivrer copie de toutes inscriptions ou transcriptions concernant
celte personne seulement, sans mentionner celles concernant les anciens propriétaires (lli:o, t. H, n»20l).
2038. Bien qu'on lui requière un état général, le conservateur, à moins de réquisition spéciale, ne doit pas y comprendre : ... les inscriptions ravées ; ... les inscriptions périmées (l'aris, 21 janv. 1814, Jt. ail'i-i-l»; Houen, 6 mars 18i8, D.P. 48. 2. 140, et, sur pourvoi, Req. 4 avr. 1849, D.P. 49. 1. 106;
23 nov. 1849, D.P. 52. 2. Hfi).
Toutefois, lorsqu'on lui indique l'existence d'une saisie, le conservateur doit mentionner toutes les inscriptions prises dans les dix ans préci'dant In transcription du jugement d'adjudication, cette transcription dispensant les inscriptions de l'obligation du renouvellement (V. stipra, n» 1290 ; Amiens,
4 juin. 1901, D.P. 1902. 2. 473, et, sur pourvoi, Req. 7 avr. 190H, D.P. 1903. 1. 32.-); Trib. civ. IJssel, 20 mars 1909, La Loi, 3 juin 1909: Dissertation de M. Planiol, D.P. i90i. 2. 473).
De même, lorsque l'immeuble a été l'objet d'une expropi'ialion pour cause d'utilité publicpie, le conservateur ne doit passe borner à relater: ... l'absence d'inscriptions depuis dix ans à partir du quinzième jour de la transcription du jugement d'expropriation ; il doit présenter l'elat des inscriptions au jour de la transcription de ce jugement, les inscriptions antérieures étant dispensées du renouvellement à partir de cette transcription (V. supra, n» 129fi; Cour des comptes, 22déc. 1910, La Loi, 30 mai 1911); ... L'inscription de l'hypothèque légale de la femme si elle est postérieure à la transcription de l'acte d'aliénation contenant renonciation ou a la mention de la renonciation faite par acte autlientique postérieur (Trib. civ.
Seine, 23 juill. 1915, Gn:. trib., 9 juill. 1916.
— B-Miohy-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2(i05; Hue, t. 14, n» 201 ; Planiol, t. 2, p. 1041, note 1 ; l)issertation de M. de Lovnes, D.P. 1902. 1. 441. - Cnntra : Civ. 15 mai 1901, D.P. 1902. 1. 441, et, sur renvoi, Caen,
5 nov. 1902, .Sir. 1903. 2. 134. — Comp. Trib. civ. Rocbefort, 24févr. 1914, Gaz. Pal., 1914. 1. 689); ... Celles qui ont été dûment renouvelées (Dijon, 9 juill. 1868, D.P. 71. 1. 92.
— AuBRY ET Raii, t. 3, § 268, p. 495, texte et note 19 ; Guillouard, t. 3, n» 1061. — Comp. l'aris, 29 mars 1822. 30 déc. 18.'i6, R. 2924 et 2923-1": LimoEjes, 15 févr. 1842, R. 2912; Paris, 21 avr.' 1842, R. 2926; Req. 7 mars 1849, D.P. 49. 1. 257; Paris, 23 nov. 1849, D.P. 52. 2. 146; Trib. civ. Seine, 11 juin 1868, D.P. 68. 3. 86; Req. 11 mars 1874, D.P. 74. 1 . 293: Alger, 10 déc. iaS4, D.P. 85. 5. 122).
2039. Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si les inscriptions sont ou non efficaces, le conservateur doit les comprendre dans l'état qu'il délivre (Paris, 17 nov. 1855, D.P. 55. 2. 272; Meti, 25 nov. ia58, Paris 22 févr. 1SS9, D.P. ,59. 2. 76; Civ. 6 déc. 1H6.5, D.P. 66. 1. 34; Trib. civ. Le Havre, 19 août 1880, D.P. 81. 3. 15; Caen, 16 mai 18K4, D.P. 85. 2. 57: Trib. civ. Rochefort,
24 févr. 1914, D.P. 1914. 5. 22. — Aubry et Raii, t. 3, § 268, p. 496, texte et note 20; Raiidrv-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2605, 11! fine; Gujllouard, t. 3, n» lOfil, in fine; IIic. t. 14, n» 201. —Comp. Rocbefort, 21 févr. 1914, Gaz. Pal., 1914. 1. 689).
2040. Les registres hypothécaires étant tenus par noms de propriétaires, le conservateur n'a pas à déférer à une réquisition qui ne désigne pas nominativement les personnes dont on veut connaître la situation (Hue, t. 14, no 200, in fine. — V. Planiol t. 2, n» 2946).
2041. Un requérant peut demander cumulativement un état des inscriptions existant contre plusieurs individus; il doit alors être délivré un état collectif en un même contexte JBAinRY-LACANTi>'EniE ET de Lovnes. t 3, n» 2605).
2042. Plusieurs requérant! peuvent se faire délivrer ensemble un état des inscriptions existant contre le même individu ou un état des transcriptions conceinant les mêmes immeubles, lorsqu'ils agissent en vertu d'un titre ou d'un intérêt commun (<. Riom, 18 avr. 1866, S. 17.59. — Raudry-
LaCANTINEHIE ET DE LoVNES, lùC. cit.).
2043. Pour l'établissement des états, le conservateur doit se conformer strictement aux termes des réquisitions. Il ne doit délivrer que les extraits requis et ne peut réclamer aucun salaire pour ceux qu'il aurait délivrés en plus (Req. 5 avr. 1894, D.P. 94. 1. 383: 29 avr. 1897, D.P. 98. 1. 185).
2044. La responsabilité du conservateur ne peut être engagée dès lors qu'il s'est conformé à la réquisiticm (Toulouse, 1" avr. 1901, D.P. 1905. 2. 395).
2045. Lorsqu'il délivre un état partiel, le conservateur doit, pour couvrir sa responsabilité, indiquer que la réquisition était limitative, ou mieux reproduire en tête de létat les termes de la réquisition (Orléans, 2 déc. 18.58, D.P. 58. 5. 93, et, sur pourvoi, Req. 26 juill. 18.59, D.P. 59. 1.469).
2046. Les conservateurs peuvent, dans les étals qu'ils délivrent, insérer des réserves ; celles-ci ne sauraient les soustraire à la responsabilité que la loi le'ur impose, mais elles peuvent avoir de l'intérêt pour les parties en précisant les personnes et les immeubles auxiiuels s'appliquent les états (Trib. civ. Alençon, 12 mai 1857. Trib. civ. Marseille, 2 juill. ia59, D.P. 86. 2. 110, note 2 ; Orléans, 12 déc. 18*4, D.P. 86. 2. 110. - Baidrv-La-
CANTINEHIE ET DE LOVNES, t. 3, n« 2606).
2047. Le conservateur ne peut refuser d'opérer une inscription ou une transcription, sous le prétexte que les titres présentés seraient nuls ou irréguliers, que les droits à conserver seraient éteints, ou que la formalité serait inutile (C. civ. art. 2199; C. cass. Belgique, 17 juin 1886, D.P. 89. 2. 173: Riom, i" mars 1893, Sir. 94. 2. 197; Req. 6 mai 1896, D.P. 96. 1. 445; Civ. 15 mai 1901, D.P. 1902. 1. 441).
H ne peut, de même, refuser d'opérer le renouvellement d'une inscription ou une mention de subrogation. Il ne pourrait, notamment, refuser de faire une mention de subrogation, sous le prétexte d'incapacité des parties. La disposition de l'art. 2157 G. civ., qui, pour les radiations, donne au conservateur un droit de contrôle est, en ell'et, exceptionnelle et ne saurait être étendue (Bordeaux, 16 août 1876, S. 1776 ; Aix, 29 avr. 1890. D.P. 90. 2. 356. - AunRY et Rau, t. 3, § 268, p. 492, texte et note H ter; Baudry-
l.AeANTINERIE ET DE LOYNES, t. 3, n" 2602 ;
conclusions de M. le procureur général Xaquel, D.P. 91. 2. 321. — Comp. Trib. civ. .loignv, 13 oct. 1871. D.P. 72.3.8. — Contra : Amiens, 14 juin 1890, D.P. 91. 2. 321).
2048. Toutefois, le conservateur ne serait passible ni de dommages intérêts, ni d'une peine disciplinaire, pour avoir refusé d'opérer une formalité, si celle-ci était demandée sans droit (Agen, 6 août 1852, D.P. 53. 2. 27, et. sur pourvoi, Req. 3 janv. 18.53, D.P. .53. 1. 14. — AUDRY ET Raii, t. 3, § 268, p. 493, texte et note 12; Baudry-LacantinelUE ET DE Lovnes, loc. cit. ; Guillouard, t. 3, n» 1055; Hue, t. 14, n» 214).
2049. Le refus ou le retard du conservateur à opérer une formalité est constaté, il la diligence du requérant, par un procèsverbal dressé sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier, soit par un notaire assiste de deux témoins (G. civ. art. 2199).
2050. Les conservateurs ne doivent recevoir la réquisition il'aucuno formalité en dehors des jours et heures d'ouverture de leurs bureaux.
Les formalités accomplies un dimanche ou un jour de fête légale n'en sont pas moins
valables, mais elles exposent le conservateur à des peines disciplinaires et engagent sa responsabilité vis-à-vis de ceux qui, se présentant le lendemain, verraient leurs droits compromis(Trib. civ. Paimb(eul',.'i mars 1911, D.P. 1913. 2. 187. — RAtlinV-LACANTINERIE ET
DK LoYNES, t. 3, n» 2602, in fine; lluc, 1. 14, n» 214. — Contra : Lauhent, t. 31, n» 578).
Art. 3. — De la responsabilité
DES conservateurs.
2051. Les conservateurs des hypothèques sont responsables envers l'Etat des perceptions qu'ils sont chargés de faire pour le compte du Trésor (Bal'ory-Lacantinerie et DE Lovnes, t. 3, n» 2610).
2052. Ils sont passibles d'amendes lorsque, dans l'exercice de leurs fonctions, ils ne se sont pas conformés à la loi (C. civ. art. 2202 et 2203 ; L. 6 juin 1824, R. 29.58).
Ces amendes sont encourues même pour les infractions n'ayant causé aucun préjudice (Aubry et KkV , t. 3, (i 268, p. 505, texte et note 44; Bai ipp,v- Lacantinehie et de Loynes, t. 3, n° 2627 ; Hue, t. 14, n» 220).
Mais lorsqu'en même temps des tiers ont été lésés, les dommages- intérêts qui leur sont dus sont payés, avant ces amendes, sur le cautionnement du conservateur (G. civ. art. 2202 et 2203j.
2053. Les conservateurs des hypothèques sont, en outre, responsables envers les particuliers du préjudice qu'ils peuvent leur causer par leur faute ou leur négligence. C'est ainsi que des dispositions expresses déclarent les conservateurs responsables du préjudice résullant : ... 1» de l'omission, sur leurs registres, de transcriptions ou dinscrjplions requises en leur bureau; ... 2» Du défaut de mention, dans leurs certificats, d'inscriptions existantes (G. civ. art. 2197; ; ... .3° Du défaut d'inscription d'office du privilège des vendeurs ou prêteurs de deniers (C. civ. art. 2108;: ... 4° Du retard apporté aux transcriptions ou inscriptions requises ou du refus de les opérer (C. civ. art. 2199).
Ces dispositions ne sont pas limitatives ; la responsabilité des conservateurs est fondée sur les art. 1382 et 1383 C. civ. et est régie par le droit commun : elle est engagée touu s les fois qu'un préjudice a été causé par une faute ou une négligence commise, dans l'exercice de leurs fonctions, par les conservateurs eux-mêmes ou les employés dont ils répondent (Nancy, 2 juin 1900, D.'P. 190(). 2. 462; Rouen, 18 juill. 1900, D.P. 1902. 2. 166. n"î 2610 et b. ; Guillouard, t. 3, n» 1062; Hue, t. 14, n» 204).
2054. Ce n'est donc pas seulement envers celui qui a requis un étal, mais envers tous ceux a qui les erreurs ou omissions contenues dans cet élat peuvent porter piéjudice, que les conservateurs sont responsables (Montpellier, 26 déc. 1889, S. 178t; Alger. 11 déc. 1897, D.P. 99. 2. 39; Giv. 16 nov. 1898, DP. 1904. 1. 427. — Comp. Req. 27 oct. 1890, D.P. 91. 1. 419; Pau, 30 déc. 1890, D.P. 91. 3. 327. — AunuY et Rau, t. 3, § 268, p. ,501, note 33 bis ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. 3, n" 2612 ; Hue, t. 14, n» 211).
2055. Les conservateurs sont, notamment, responsables : ... de ce qu'une inscription, ne s'appliquant pas à la personne ou aux biens pour les(|uels un étal a été requis, a été par erreur comprise dans cet élat (Req. 30 janv. 1867, D.P. 67. 1. 302; Chambéry, 27 avr. 1875, D.P. 78. 2. 11 ; Montpellier, 24 nov. 1875, S. 1786; Trib. civ. Toulouse, 8 avr. 1892, S. 1783; Nancy, 2 juio 1900, D.P. 1900. 2. 462 ; Trib. civ. Boulognesur-mer, 7 juill. 1911, Monit. jud. Lt/on, 12 mars 1912. — Ai iinv et Rau, t. 3, §'208, p. 497, texte et note 23 ; Ràudry-Lacantine-
RIE ET DE LovNES, t. 3, n<>26-H ; Giiu.orARii, t. 3, n» 1064; Plamol. t. 2, n» 2i»83) : ... 1)0 l'omissiorulans un état d'une ou plusieurs inscriiilions ou transcriptions e.xislanti'S (.\ngers, 27 mars 1878. II. P. 78. 2. 164 : Trih. liv. Mostaganem , 16 mars 1887, Pnntl. f-, !S8. H. 48: Trib. civ. La Roche-sur- Von, l.'i inill. 1887. ibid.. 88. 6. 14; Civ. 25 avr. 1888 It.P. 89. 1. 102; Heq. 27ocf. 1890. 0.1'. îtl. 1.419: Pau, 30 déc. 1890, P.P. 91. 2. 3>7 : Nancv. 15 déc. 1891. D.P. 92. 2. 511 ; •lien. 7 déc. 181>2. D.P. 93. 1. 207: Muer, 11 déc. 1897, U.P. 99. 2. 39; Civ. 16 nov. 1898, Sir. 99. 1. 277; 15 mai 1901, D.P. \9(n. 1. 441; Amiens, 6 juill. 1901, D.P. I;iti2. 2. 473. et, sur pourvoi. Req. 7 avr. 19U3. D.P. l'.toa. 1. 325; Dissertation de .M. de Lovnes, D.P. 1902. 1.441); ... De l'indication inexacte île la date d'une inscription d.ins le cpriilicat délivre pour constater une inenlicm di' sulirotjalion en marije de cette insdiplion ('l'rib. civ. Tulle, 5 avr. 18St2, S. 1791. — Plamoi,. t. 2, n» 2'.I83) ; ... D'une radiation qui, par leur faute, a été indûment opérée; ayant été requise, soit en vertu d'actes irrèi.'uliei'S, par exemple en vertu d'un acte de mainlevée ultérieurement annulé comme nul en la forme (Dijon, 26 mars 1840, R. 1069 ; Civ. 12 juill. 1847, D.P. 47. 1. 314). ou nul au fond (Trib. civ. Versailles. 19 mars 1913, D P. 1914. 2. 13. — V. toutefois. Dissertation de M. Lalou. DP. 1914. 2. 14. m fine), ou d'un jugement non passé en force de chose jugée et ensuite réformé ou annulé (Comp. Paii. 21 janv. 1834, R. 2732; Rouen. 8 févr. 1842. R. Conlr. de niar., 4388-2» : Dijon, 7 avr. 18i9. Sir. 59. 2. .085; Civ. 6 déc. 1859, D.P. «J. 1. 17), ou en vertu de pièces ne s'appliquant pas à l'inscription, soit par une personne n'ayant pas qualité et capacité à cet effet (Comp. Paris, 17 août 184;^, R. 2699-6°; Req. 19 août 1845, D.P. 4,5. 1. a57 : .\miens. 31 déc. 1851. Sir. 52. 2. 128 ; Toulouse, 2 août 1861. S. 1631 : Amiens, 14 juin 1SSK). D.P. 91. 2. 321. — Ai brï et Hal-. t. 2. <! 268, p. 497-499. texte et notes 24 à 2!l; BAriJBY-LA(:A>TiNEF(iE ET DE Lovnes, t 3, n» 2616: Gi-ii.i.oiard, t. 3, n»' 10G5 et 106(>; Hl'C, t. 14. n» 207).
2056. Les notes officieuses, non datées ni sisinées, qualifiées « renseienemenis préalables », fournies en attendant la remise des états ou certificats requis, n'engagent pas la responsabilité des conservateurs (l'rib. civ. Seine, 16 févr. 1894. D.P. 94. 2. 377 : Rouen. 1"avr, 1899, Jour», des not., 1899. p. 328: DaIDRY-L.ACANTINERIE et de L01i-NES, t. 3, n» 2611 l'n fine: Huc, t. 14, n» 203).
2057. Le conservateur est responsable d'un état ou certificat délivré par lui. bien qu'il ne l'ait pas signé, l'absence de signature ne constituant qu'une faute nouvelle (Uen. '27 oct. 18<K). D.P. 91. 1. 419. — Ilic, t. 14. n» 2113, iit /;«/>).
C.epenilanl, si la délivrance avait été faite par un commis à l'insu du conservateur, il s'agirait d'un détournement que ce dernier n'a' pu empêcher et dont, par suite, il n'est pas responsable fC. civ. art. 1384: D.P. 91. 1. 419. note 1-4).
2058. Pour que les conservateurs soient responsables, il est nécessaire qu'ils aient commis une faute. Leur responsabilité ne saurait donc être engagée à raison : ... d'une radiation opérée en vertu d'actes infectés de \ices internes qu'un examen attentif ne pcrniiltait pas de découvrir (Paris. 5 déc. 1811, Sir. 181 1.2. 239: Req. ISjuill. 1838. R. 2722-3°. — Comp. Civ. 17 nov. 1824, R. 2967-4» ; Rouen, 18 juill. 1900, D.P. 1902. 2. 166. - AlMRT ET Rau, t. 4, § 268, p. 500-501, texte et notes 32 et 33; Baidry-Lacantinerie et DE LoïNES, t. 3, n" 2617; Giilloiard , t. 3, n" 1067) ; ... D'erreurs ou omissions dans les états d'inscriptions ou de transcriptions par eux délivrés, ou dans les autres actes de leur ministère, fi elles ont pour cause
les désignations ou indications insuffisantes qui leur ont été fournies (C. civ. art. 2197, m jine: Paris, 5 déc. 1810, Civ. 25 juin 1821 et Paris, 10 août 1837, R. 2972-1», 2'' et 3»; Trih. civ. Bourges, 14 déc. 1847. D.P. 48. 5. 67 ; Req. 22 août 1853, D.P. .54. 1. 364 ; Chambérv, 22 mars 1872, D.P. 74. 2. 198; Resancon", 13 août 1872, D.P. 75. 2. 133; Bordeaux, 17 août 1874. D.P. ibid.; Trib, civ. Le Havre, 19 août 1880, D.P. 81, 3. 15; Civ. 26 avr. 1882, D.P. 82. 1. 331 ; Req. 7 déc. 18&2, D.P. 93. 1. 207; Limoges, 18 janv. 1893. D.P. 93. 2. 538 : Nancv, 2 juin 1900. D.P. 1900. 2. 462. — Albry et Rau, t. 3, S 268. p. 499. texte et note 29 bis; Baidiiy-Lac^ntinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2613: Giilloiard, loc. cit.; Hi'c, t. 14, n" 208. — Comp. contra : Nancv,
15 déc. 1891, D.P. 92. 2. 511); ... D'erreurs ou d'omissions dont la cause est imputable à son prédécesseur (Comp. Trib, civ. \evsailles. 21 déc. 1877, Journ. des cons. des ht/polh., art. 3160. — Baldry-Lacantinerie ET de Lovnes, loc. cit.; lire, t. 14, n«211, in fine. — Contra: Req. 22 févr. 1831, R. 2897 : Gand, 31 juill. 1889, Pasicr. belge, 90.2. 123).
2059. Les conservateurs ne sont tenus ni de rectifier, ni de signaler aux parties, les erreurs existantes daiis les actes à transcrire, dans les bordereaux d'inscription ou dans les réquisitions d'états (Paris. 26 janv. 1872, D.P. 72. 2. 121. et, sur pourvoi, Req. 25 nov. 1872, D.P. 73. 1. 134 : Civ. 26 a\T. 1882, D.P. 82. 1. 331; C. cass. Belgique, 17 juin 1886, D.P. 89. i. 173. — Albry et Bai-, t. 3, § 268, p. 500, note 29 bis, in
Ane)-
2060. Les tribunaux apprécient souverainement si le conservateur a ou non commis une faute (Paris, 5 déc. 1810, Civ.
25 juin 1821. 29 avr. 1829 et 8 mai 1843, R. 2972-1» et 2», 2968 et 2973 ; Bcq. 19 déc. 184.S. D.P. 49. 1. 25; 22 août 1&53. D.P. 54. 1. 364 ; 13 avr. 1863. D.P. 63. 1. 196 ; Civ.
26 avr. 1882. D.P. 82. 1 331 ; Req. 7 déc. \Sffî. D.P. 93. 1. 207; Civ. 16 nov. ISilS, D.P. 1904. 1. 427. — AcbryetRai:, t. 3, !• 268, p. 500. texte et note 30; Baldry-Lacantinerie ET de Lotnes, t. 3, n» 2613; GiiLLOiABi). t. 3. n» 1067).
2061. Lorsqu'il y a eu à la fois faute du conservateur et d'autres personnes, les tribunaux peuvent diviserla responsabilité entre les coupables iCiv. 19 avr. 1836 et Grenoble, 23juin 1836. sousReq.lSjuUl. 1838. R. 2978-1» et 2«; Montpellier, 24 nov. 1875. S. 1786; Bouen, 20 mai 1885, D.P. 86. 2. 107. - Albry ET Rau, t. 3, § 268. p. 500, texte et note 31 ; Balory-Lacantineuie et de Loynes, t. 3, n«2614; Gl'illolabd. t. 3, n» 1068: Laurent, t. 31. n" 605 et 608. — Comp. Caen,
16 mars 1842, sous Req. 11 juill. 1843, R 2978-3»; Civ. 16 nov. 1898, D.P. 1904. 1. 427. — CohO-o ; Hcc, t. 14, n» 208).
2062. Il faut, en outre, pour que les conservateurs soient responsables, qu'il yajt eu un préjudice causé (Arg. C. civ. art. 2197; Req. 4 avr. 1810. et Dijon. 23 déc. 18l3, B. 2996 et 2972-4" : Caen. 26 mai 1874. D.V. 75.2. 102; Trib. civ. Boulogne -sur- -Mer, 7 juill. 1911. yton.jud. Lyon, 12 mars 1912. - Comp. Douai, 8 mai 1891. D.P. 92. 2. 541; Nancy, 2 juin 1900, D.P. 1900. 2. *62). . , . ,
2063. C'est a celui qui se plaint de prouver l'existence et l'étendue de ce préjudice, ainsi que la faute du conservateur: et le montant des dommages- intérêts est toujours limité à l'importance de la perte subie (Bordeaux. 24 juin 1813, et Grenoble. 21 août 1822, li. -2967 et 2981 ; Req. 3 janv. 1S)3, D P. J>3. 1. 14; Angers, 27 mars 1878, D.P. 78 2. 164: Pau. àO déc. 1890, D.P. 91. 2. 307 ■ Nancv, 15 déc. 1891. D.P. 92. 2. 511 ; Aber, 11 déc. 1897, D.P. 99. 2. 39. — AUBRV ET Bm'. t. 3, ij 268, p. 501-502, texte et
notes 34 à 37 ; Baudry-Lacantinerie et de Lovnes, t. 3, n» 2618 : Guilloi ard , t. 3, n° 1069; lltu, t. 14, n»21I ; Laurent, t. 31, n-'-ijlM et s.).
2064. Le conservateur qui a refusé d'opérer une foiin;dilé de son ministère, telle qu'une radialion. doit être condamné à des dommages-intérêts envers la partie qui en a éprouvé un préjudice, et, tout au moins, aux dépens de l'instance nécessitée par sa résistanceiArg.C. proc. art. 130; Beq. 11 juill. 1843, R. 2100-2'': Rouen, 13 janv. 1845. U. 26th2-2'>; Metz, 13 déc. 1851, D.P. .56. 2. 24.'J ; Aix, 2 janv. 1867, D.P. 68. 5. 257: Orléans, 19 mars 1868, D.P. 68. 2. 196, et. sur pourvoi, Req. 2 févr. 1869, D.P. 70. 1. 71 ; Trib. civ. Joignv, 13 oct. 1871, D.P. 72. 3. 8 ; Grenoble, 29jui"ll. 1874, D.P. 75. 2. 136; Bordeaux, 16 août 1876, S. 1776 ; Paris , 13 mars 1908, D.P. 1910. 2. 241 : Req. 25 janv. 1910, D.P. 1910. 1. 177; Paris, lu juin 1910, Sir. 1911. 2. 43; Trib. civ. Rennes, 13 juill. 1912, D.P. 1914. 2. 201 ; Chambérv, 20 mars 1916, Gn:. trib., 14 déc. 1916. — 'Albrv et Rau, t. 3, g 268, p. 497-498, note 24, et p. 504-5a5, Iqo te 42 bis ; Gabsonnet et Cézar-Bru . t. 3, S 1100-4». - Comp. Trib. civ. Saint-Pons, 30 avr. 1864, D.P. 66. 2. 23j.
2065. Le conservateur doit être condamné aux dépens de l'instance même lorsqu'il a résisté de bonne foi ; car la partie qui requiert à bon droit une formalité hypothécaire ne saurait avoir à supporter, outre les frais de cette formalité, ceux d'une instance ; et le conservateur qui ne consent à opérer une radiation, qu'après y avoir été autorisé, par une décision de justice n'agit que dans son propre intérêt pour couvrir sa responsabilité (Lyon, 28 juill. 1908, D.P. 1910. 1. 180. — Huc, t. 14. n» 207; Dissertations do M. Wahl, Sir. 19<)9. 2. 34. note 1 , et 1910. 1 . 450, .^2. — Comp. Dissertation de M. de Lovnes, b.P. 1910. 1. 178, notel. — Co»o-a ; Douai,
8 juin 1841, R. 2702; Trib. civ. Brioude,
9 déc. 1891. S. 1757 ; Trib. civ. Grenoble, 26 et 27 juill. 1911, Gaz. Pat., 1911. 2. 494, et Sir. 1912. 2. 220. — Comp. Bacdry-Lacan- TiNEBiE ET DE LoTNES, t. 3, 1886, in fine, et n» 2622 1.
2066. Les actions en responsabilité contre les conservateurs des hypothèques ne sont soumises qu'à la prescription ordinaire de trente ans. tant qu'ils restent en fonctions (Beq. 2 déc. 1816, R. 3010); mais ces fonctionnaires sont libérés de toute responsabilité, tant personnellement que sur leur cautionnement, lorsqu'il s'est écoulé dix ans depuis que leurs fonctions ont pris fin (L. 21 vent, an 7, art. 5 à 8).
Le conservateur qui passe d'un bureau dans un autre ne peut être , à ce point de vue, considéré comme ayant cessé ses fonctions (Ara. L. 21 vent, an 7, art. 8 à 10. — ACDRV ET Bau. t. 3, § 268, p. 503-504, texte et notes 39 à 41 ; Baudry- Lac.^ntinerie et DE Loynes, t. 3, n» 2620 ; Guillouard , t. 3, n» 1071 ; llcc, t. 14, d" 212).
2067. Le conservateur contraint de désintéresser le créancier ou l'acquéreur envers lenuel il a été déclaré responsable est, de plei'n droit, subrogé aux actions de celui-ci contre le débiteur ou le vendeur (C. civ. art. 1251-3». — V. L. II brura. an 7, art. 53. — Contra : Laurent, t. 31, n» 610).
Mais cette subrogation ne produit d'eO'ot que contre le débiteur originaire et ne confère au conservateur le droit d'agir ni contre les cautions, ni contre le tiers détenteur qui ne doivent pas souffrir de la faute par lui commise (Arg. C. civ. art. 2037. — Aubrv et Rau, t. 3, S 268, p. 502, texte et note 38 ; Bauiiry-LÀcantinerie et de Loynes, t. 3, n» 2619 ; Baudry-Lacantinerie et Barde, t 2. n» 1506; Guillouard, t. 3, n» 1070 > Huc. t. 14. n» 213). ,^^
2068. Le tribunal fliWfiétent pour connaître de» actions en responsabilité contre
es consei'vatuuis est celui de l'arrondissement où se trouve le bureau où le conservateur remplissait ses fonctions lorsque s'est produit le l'ait qui motive la réclamation, alors même que celle-ci serait intentée après la cessation de ces fonctions, ou même après le décès du conservateur, contre ses héritiers (L. 21 vent, an 7, art. 9; Rouen, 7nov. 18-26, R. 3019. — AUBRY ET Rau , t. 3, § 268, p. 504, texte et note 42).
2069. Cette règle paraît n'avoir été établie que dans l'intérêt du poursuivant et n'être, par suite, que facultative ; les rê<;les ordinaires de la compétence demeurent donc applicables, et, s'il le préfère, le demandeur peut saisir le tribunal du domicile du conservateur ou de ses avants cause (Cour sup. Bruxelles, 4 mai 1820^ R. 1586-2°; Trib. civ. Versailles, 26 juin 1912. Sir. 1913. 2. 123); ou les appeler en garantie devant un tribunal autre que celui du domicile ou du lieu où ont été exercées les fonctions (Liège, 13 juin 1808, R. 3021. — Baudry-Lac.\nti- NERIE ET DE LOYNES, t. 3, n° 2621 ; GuiL- LOUARO, t. 3, n»s 1072 et 1073 : Martou, t. 4, n° 1619. — Con(ra ; Paris, 28 mars 1814, R. 3022. — Baudot, t. 2, n" 1947).
2070. Le conservateur contre lequel une action a été témérairement introduite peut obtenir des dommages-intérêts s'il a éprouvé un préjudice (.\UBRY et Rau, t. 3, § 268, p. 505, note 42 bis, in fine ; Baudry-Lacan- TINERIE ET DE LoYNES, t. 3, n» 2623. — Comp. en ce sens qu'il faudrait un préjudice sérieux : Oiléans, 12 déc. 1884, O.P. 86. 2. HO ; qu'au contraire, il suflit des dérangements et des frais occasionnés par l'instance ; Trib. civ. Embrun, 4 mars 1854, Jonrn. des conservât, des hi/pot/i., art. 1131 ; Trib. civ. Cliarulles, 8 févr. 1878, ihid. , art. 3190; Trib. civ. Nancy, 22 nov. 1878, ibid., art. 3215; Trib. civ. Beaune, 28 août 1879, ibid., art. 3279; Trib. civ. Charolles, 25 juin 1880, ibid., art. 3329; Trib. civ. Saintes, 21 juill. 1880, ibid., art. 3340; Trib. civ. Seine, 17 avr. 1883, ibid., art. 3609 ; Trib. civ. Lesparre, 10 févr. 1892, ibid., art! 4244. — Comp. Trib. civ. Rochefort, 24 févr. 1914, D.P. 1914. 5. 22).
Chap. 12. — Droit internatlunul.
2071. Les lois françaises relatives à l'organisation des sûretés réelles, spécialement des privilèges et des hypothèques, s'appliquent aux étrangers comme aux nationaux ; en effet, tout ce qui concerne la condition juridique des biens, abstraction faite de la personne de ceux qui les possèdent. appartient au statut réel et, à ce titre, doit être régi par la loi locale. Ce principe comporte diverses applications.
2072. Ainsi, au point de vue de la nature des sûretés réelles, un étranger ne pourrait pas exercer, sur des biens situés en France, des sûretés autres que celles qui sont reconnues par la loi française (Ambry ET Rau, t. 1, § 31, p. 154; Lairent, Droit civ. intern., t. 7; Weiss, Traité théorique et pratique de droit international privé, 2« édit., t. 4, p. 255; Despagnet et de Bœck, Précis de droit inti-mational privé, 5» édil. par de Bo'ck. n» 408).
2073. Cette règle s'applique aux meubles comme aux immeubles. 11 a été jugé qu'on ne saurait invoquer sur les meubles d'un étranger qui se trouvent en France que les droits réels, spécialement les privilèges résultant de la loi française (Douai, 11 déc. 1891, U.P. 94. 2. 193). Réciproquement, on peut invoquer sur les meubles appartenant à un Français en pays étranger les privilèges qu'attribue au créancier la loi de la situation de ces biens (Même arrêt).
2074. De même, au point de vue des biens sur lesquels les sûretés réelles peuvent
porter, une sûreté ne saurait être constituée en France, au profit d'un étranger, sur un bien qui, en raison de sa nature, ne saurait en être grevé d'après la loi française, par exemple, une hypothèque sur un objet mobilier, quelles que soient d'ailleurs, à cet égard, les dispositions de la loi étrangère (Weiss, t. 4, p. 25.5). 11 a été jugé, en ce sens (avant la loi du 10 déc. 1874, qui a établi en France l'hypothèque maritime), que la constitution d'un mort-gage (hypothèque) consentie en Angleterre, conformément à la loi anglaise, au profit de créanciers anglais, sur un navire anglais appartenant à un sujet anglais, n'était pas opposable aux créanciers français, alors que, d'une part, le propriétaire du navire avait été déclaré en faillite en France, où il avait sa résidence habituelle; que, d'autre part, le navire avait été saisi dans un port français et mis en vente devant un tribunal français, et que le droit ainsi consenti ne valait pas comme hypotlièque, l'hypothèque surles meubles n'étant pas admise par la loi française (Req. 19 mars 1872, D.P. 74. 1. 466. — V. aussi Droit maritime, n» 446).
Si un meuble avait été régulièrement hypotliéqué à l'étranger, conforrnément à la loi locale, il serait alj'ranchi de l'hypothèque dès le moment où il aurait pénétré en France. Ce n'est pas seulement la constitution, mais c'est l'existence même de l'hypothèque mobilière que nos lois tiennent pour impossible (Weiss, t. 4, p. 255).
2075. C'est également la loi rei silse qui détermine quels sont, parmi les droits réels existant sur un immeuble, ceux qui peuvent être l'objet d'une con.stitution d'hypothèque. Ainsi, quelle que soit la nationalité du créancier hypothécaire, on devra décider qu'un droitd'usageou d'habitation ne peuvent être hypothéqués CV. supra, n» 648), si l'immeuble sur lequel ces droits sont établis est situé en France. Il en est autrement de l'usufruit (V. supra, n" 677), du droit d'emphytéose (V. supra, n" 686. — Weiss, t. 4, p. 256; FlORE, Le droit international privé, 2" éd., t. 2, n» 880). — Toutefois, en ce qui concernerusufruit. la règle, d'après ce dernier auteur, ne serait pas applicable à l'usufruit légal, qui constitue un attribut de la puissance paternelle; ce serait la loi personnelle qui déciderait si cet usufruit peut ou non être hypothéqué. — Contra: Weiss, loc. cit., note 1). — La question ne se pose pas d'ailleurs, si l'on se rangea l'opinion i;énérale, suivant laquelle le droit de jouissance légale du père ou de la mère n'est pas susceptible d'hypothèque (V. supra, n» 678).
2076. L'étendue des sûretés que le créancier peut obtenir en France déjiend aussi de la situation du bien grevé ; en conséquence, la convention par laquelle un étranger consentirait, au profit de son débiteur, français ou étranger, une hypotlièque générale, n'atteindrait pas les immeubles que celui-ci possède en France, la spécialité de l'hypothèque conventionnelle ayant, d ailleurs, été établie par la loi française dans un intérêt d'ordre public (Aubry et Rau, loc. cit.: Laurent, t. 7, n° 412; Durand, Essai de dr. intern. privé, p. 424; Despagnet et DE HrECi;, n» 408 B ; Weiss, t. 4, p. 283).
2077. Les conditions de publicité auxquelles la loi française subordonne l'efticacité et la conservation des privilèges ou des hypothèques sont d'ordre public international et, à ce titre, obligatoires pour les étrangers (Audry et Rau. t. 1 , s 31, p. 156 ; Laurent, t. 7, p. 463 et 495; Hue, t. 13, n» 396 ; Figre, t. 2, n» 883 ; Weiss, t. 4, p. 2.=)7).
2078. Il en est ainsi, spécialement, des prescriptions concernant le renouvellement des inscriptions. Faute d'être renouvelée dans le délai déterminé par la loi française, l'inscription d'une liypothèque constituée en
France au profit d'un étranger perd son efficacité, encore que le renouvellement ne fût pas exigé par la loi nationale du créancier (Req. 20 fevr. 1894, Clunet, 1895, p. 615).
2079. Le même principe doit conduire à décider que si certaines hypothèques que, par exception, la loi française dispense de la publicité, y étaient, au contraire, assujetties par la loi étrangère, ces hypothèques ilevraient bénéficier de la même dispense que si elles avaient été constituées en France. Telle est, en général, l'opinion des auteurs (Laurent, t. 7, n° 417; Despagnet et de Bœck, n» 416. — Contra : Wuiss, t. 4, p. 257- 258. — V. aussi Milhaud , Principes de dr. intern. privé, dans leur application aux privilèges et hijpot/irgues, p. 130). — Conformément à la doctrine dominante, il a été jugé que la femme étrangère qui , en vertu d'un traité diplomatique, a acquis le droit d'exercer l'hypothèque légale de la femme mariée sur les biens de son mari situés en France, doit être colloquée indépendamment de toute inscription, an rang hypothécaire qui lui appartient d'après la loi française, alors même que , d'après son statut personnel, l'hypothèque légale de la femme mariée serait soumise à la nécessité de l'inscription (Civ. 5 nov. 1878, D.P. 78. 1. 477).
2080. Ce qui est vrai de la publicité l'est également des autres conditions auxquelles la constitution des privilèges peut être assujettie par la loi française." Tel est le cas du privilège accordé au créancier investi d'un droit de gage sur un meuble corporel par les art. 2074, 2076 G. civ. et 92 C. com. : les prescriptions de ces articles relatives soit à la forme de l'acte constitutif, soit à la mise en possession par le créancier ou par un tiers de la chose engagée, devront être observées par le créancier étranger au profit duquel le gage est constitué en France, alors même que la loi nationale de ce créancier ne contiendrait aucune disposition analogue (Wkiss, t. 4, p. 259-260).
2081. Ces dispositions resteraient-elles applicables au cas où le meuble, qui se trouvait à l'étranger lors de la constitution du gage, serait ensuite introduit en France'.' Oui, en principe, car au moment où le meuble pénètre sur le territoire français, les lois d'ordre public qui régissent en France la propriété et ses démembrements lui deviennent applicables (Figre, t. 2, n"» 925 et 926; AVeiss, t. 4, p. 260-261). — Toutefois, une distinction parait devoir être admise : la mise en possession du créancier serait sans doute nécessaire, il n'y aurait aucune raison pour dispenser le créancier de l'accomplissement de cette condition (Renault, dans la Hev. crit. de léqisl. et de jurispr., 1881, p. 483 ; Weiss, ibid.; p. 261-262. — Comp. toutefois Surville et Arthuys, Cours élém. de droit inter^i. privé, 5« éd.^ n» 175). Mais il serait difficile d'exiger, en ce cas, du créancier la stricte observation des rèi;les de forme édictées par l'art. 2074; en ell'et, il nepouvait, lors de la constitution du gage, prévoir que le meuble serait transporté en France ; et. d'autre part, il pourrait lui être difficile d'obtenir le consentement du débiteur à la rédaction d'un nouvel acte satisfaisant aux exigences de la loi française (Weiss, loc. ci(.;. Milhaud, op. cit., p. 278).
2082. Au point de vue des ell'ets que les sûretés réelles peuvent engendrer, la loi locale a le même caractère obligatoire ; c'est ainsi qu'un créancier, pourvu d'un privilège mobilier, ne pourrait, quelles que fussent à cet égard les dispositions de sa loi nationale, réclamer sur des meubles situés en France un droit de suite qui n'est pas reconnu par la loi française. Mais le vendeur étranger serait admis à exercer sur le meuble vendu qui se trouve en France le droit de revendication que l'art. 2102 C. civ. attache au privilège du vendeur, alors même que ce droit
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ne lui appartiendrait pas d'après sa loi nationale ou d'après la loi sous l'empire de laquelle les parties ont contracté (Weiss, t. 4. p. 263, note 'i).
2083. Les causes d'où dérivent les sûretés réelles dépendent-elles de la loi de la situation des biens ou de la loi personnelle du créancier ou du débiteur? La question ne fait difficulté que pour les hypothèques légales que plusieurs législations, notamment la loi française, accordent à certains incapables, notamment à la femme mariée, au mineur, à linlerdit (V. la controverse que cette question a soulevée et les divers syslèmesausquelsellea donné lieu, v« Elmnger. n-» 18, 19, et supra, n»» 700, 701, 806).
2084. L'hypothèque légale établie au profit de l'Etat, des communes et des établissements publics sur les biens des receveurs et administrateurs comptables n'existe pas au profit des Etats , des communes et des établissements publics étrangers (Al'BRY et Rau, t. 3. § 26'i-, p. 346). — Toutefois, suivant M. Despagnet, n» 417, ceux-ci pour- •taient invoquer un droit d'hypothèque sur les biens que leurs agents comptables possèdent en Erance, lorsque la loi qui les régit établit une hypothèque de cette nature à leur profit ; mais cette opinion paraît difficilement soutenable, car il est manifeste que le législateur, dans l'art. 2121-3», a eu exclusi-
vement en vue l'Etat français et les établissements français.
2085. Quelle que soit l'opinion que l'on adopte relativement aux hypothèques légales que les étrangers prétendent exercer en France, il n'esf pas douteux que c'est la lex rei sitm seule qui décide si les privilèges mobiliers ou immobiliers peuvent, ou non, être invoqués par les étrangers; en elTet, tandis que l'hypothèque légale, dépendance du droit de famille, n'est organisée que dans l'intérêt particulier de l'incapable ou de sa famille, le privilège, quoique profitant au créancier qui en est investi, est établi avant tout dans un intérêt d'ordre public (Laurent, t. 7, p. 480; FiOBE, t. 2, n» 234; Slrvii.le et Arthuys, n'>384; Despagnet, n" 418; Weiss, t. 4, p. 267 ; MiLHAUD, op. cit., p. 193 et s. — V. toutefois Albébic Rollin, Principe dedr. inlern. privé, t. 3, n° 1446).
Ainsi l'étranger peut se prévaloir en France d'un privilège sur les biens de son débiteur, sans distinction de nationalité, alors même que sa loi personnelle ne lui conférerait aucun droit de préférence. Inversement, il a été jugé que la femme étrangère à laquelle sa loi nationale attribue UH privilège mobilier sur les biens de son mari pour le remboursement de ses reprises n'est pas fondée à l'opposer aux autres créanciers de son mari dans une distribution par contri-
bution ouverte en France (Trib. civ. Seine, 19 févr. 1889, S. 373).
2086. Le même principe s'applique à l'hypothèque judiciaire qui, fondée aussi sur des considérations étrangères à la personne du créancier, a pour objet de fortifier l'autorité des décisions de la justice. Ln étranger qui a obtenu un jugement d'un tribunal français jouira donc de cette hypothèque sur les immeubles que son débiteur possède en France, alors même que la loi de son pays ne reconnaîtrait pas un pareil droit (Weiss, t. 4, p. 271).
.Mais, à l'inverse, le jugement rendu au profil d'un créancier français dans un pays dont la législation n'admet pas l'hypothèque judiciaire (en Belgique, notamment), n'emportera pas hypothèque sur les immeubles du débiteur situés dans ce pays. Il en sera de même du jugement émané d'un tribunal français et rendu exécutoire en Belgique. Enfin un jugement belge, rendu exécutoire en France, n'emportera pas davantage hypothèque sur les immeubles que le débiteur possède sur le territoire français. Il suit de la, en définitive, que l'hypothèquejudiciaire ne peut résulter d'un jugement étranger qu'au tant que celle hypothèque est consacrée à la fois par la loi du pays où ce jugement est rendu et par celle du pays où il doit être exécuté (Sur ces divers points, V. Bespagnet et de BcECii, n" 414)'
APPENDICE. - HYPOTHEQUE FLUVIALE,
Immatriculation des bateaux de navigation intérieure
§ 2. — Hypothèques (n» 14).
§ 3. — Inscription des droits réels et des mutations de propriété
§ 4. — Droits <les créanciers (n» 35). § 5. — De la purge des hypothèques (n» 47). § 6. — De la saisie et de la vente forcée (n» 50).
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Meunier (Henri). — Commentaire de la loi sur l'ininialriculation des bateaux de rivière et l'hypothèque fluviale, iH-8», 1919.
Ttibleau de la législation.
1917. — b juill. — Loi sur l'immatriculation des bateaux de rivière et l'hypothèque fluviale (û. P. W\. 4. 247.).
1919. — 3 avr. — Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du o juill. 1917 (D. P. 1921. 4. 252.), modifié par décret du 8 déc. 1919 (Sui/. Uqisl., 1919, p. 902).
— — 21 juill. — Circulaire du ministre des Travaux publics,
des Transports et de la Marine marchande relative à l'immatriculation et au jaugeage des bateaux par application du décret du 3 avr. 1919 {tbid., 1919, p. 552).
— — 6 nov. — Circulaire du ministre des Travaux publics,
des Transports et de la Marine marchande relative à l'immatriculalion et au jaujeage des bateaux {Ibid., 1919, p. 857).
1. L'hypothèse fluviale a été établie par la h i du 5 juill. 1917 pour favoriser le développement de la navigation fluviale, eu permettant aux constructeurs et aux propriétaires de bateaux de navigation intérieure d'avoir du crédit.
Cette réforme avait été préparée par le décret du 1" avr. 1899, ratifiant la convention internationale du 4 févr. 1898 entre la France, la Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne et rendant obligatoire l'immatriculatiou des bateaux de navigation intérieure.
2. Une des conditions essentielles pour que les bateaux puissent être hypothéqués, c'est-à-dire être l'objet d'un droit de suite , est, en effet, qu'ils soient identifiés ; leur identification est assurée par l'immatriculation. Aussi le jaugeage et l'immatriculation obligatoires des bateaux de navigation intérieure sont-ils réglés par la loi du 5 juill. 1917 et le décret du 3 avr. 1919.
§ i". — Immatriculation des bateaux de navigation intérieure.
Les bateaux d'un tonnage égal ou su
f'érieur à vingt tonnes sont seuls soumis à obligation de l'immatriculation et sont seuls susceptibles d'hypothèque (L. 5 juiil. i9lj, art. 1 et 11).
4. Le jaugeage et l'immalriculation des bateaux de navigation intérieure sont confiés au ministère des Travaux publics (L. 5 juill. 1917, art. 2).
Le ministre des Travaux publics et des transports fixe, sur chaque voie navigable, les limites du ressort des bureaux d'immatriculation et de jaugeage (Décr. 3 avr. 1919, art. 2).
5. La loi de 1917 organise une double immatriculation, l'une administrative et l'autre juridique. Cette dernière consiste dans l'inscription du bateau, avec un numéro d'ordre, sur un registre matricule spécial, tenu au bureau d'immatriculation auquel est rattaché le bureau qui a effectué le jaugeage. Celle inscription indique : 1" le nom ou fa devise du bateau ; 2° son tonnage maximum ; 3» le type auquel il appartient (péniche, loue, fiùte, etc.), son système de construction (bois, métal ou mixte) et le chantier sur lequel il a été construit ; 4» la plus grande longueur, gouvernail non compris, et la plus grande largeur ; 5» la force en clievaux de sa machine motrice, s'il y a lieu ; 6" la cote du bateau, "^1 y a lieu, à l'un des registres de classification des bateaux de navigation intérieure ; 7" le bureau de jaugeage; 8" les nom, prénoms, profession, domicile et na-
tionalité du propriétaire (T.. 5 juill. 1917 art. 3). '
6. Un certificat d'immatriculation reproduisant les mentions de cette inscription, et un certificat de jaugeage, qui est la copie du registre des jaugeages, sont délivrés au propriétaire et font partie des pièces de bord sans lesquelles un Ijateau d'un tonnage égal ou supérieur à vinrf tonnes ne peut naviguer (L. 5 juill. 1917, art. 5 et 6, § 1 ; Décr. 3 avr. 1919, art. 5 et 45).
7. L'application à un bateau d'un certificat d'immatriculation autre que celui qui a été spécialement établi parce bateau est punie des peines visées à l'art. 162 G. pén. (L. 5 juill. 1917, art. 8).
Le fait qu'un bateau navigue sans certificat d'immatriculation est puni d'une amende de cent à trois cents francs, à la charge du capitaine ou patron et du propriétaire solidairement {Ibid., art. 6, § 3).
8. Le certificat d'immatriculation et le certificat de jaugeage sont établis au bureau d'immatriculation. Ils sont signés de l'ingénieur en chef chargé du bureau (Décr.
3 avr. 1919, art. 6). Ces deux certificats ne doivent pas être confondus; ce sont deux çièces distinctes dont la présence à bord est également nécessaire (Meunier, p. 33).
9. Toute modiUcation aux caractéristiques du bateau doilttre déclarée au bureau d iitimatriculation et mention en est faite, avec iDilicatioii de la date, sur le registre matricule et sur le certificat d'immatriculation (L. 5.jiiill. I!II7. art. 7, S- 1).
tO. Lorsque la déclaration du propriétaire comporte le changement du bureau d'immatriculation du bateau, l'autorité cliaryée dudit bureau procède au transfert de l'immatriculation. Notilication de transfert est faite par elle au !j;relHerdu tribunal de commerce du lieu de l'imnialriculatiou primitive [Ibkl., art. 7, S 2 et 3).
11. En cas de perte ou d'innavigabililé délinilive dûment constatée, le propriétaire du bateau est tenu, sous peine d'une amende de cent ,i trois cents francs, d'en faire la déclaration au bureau d'immatriculation, en y joignant l'acte d'ininialriculalion, dont récépis^é pour annulation lui est donné (Ibid.,
12. Les registres d'immatriculation sont publics, et toute personne peut en obteiiir des copies certiliées conformes (Ibid., art. -t).
13. Il est à noter que les registres d'immatriculation ne portent aucunes mentions relatives à l'existence d'hypothéqués.
§ 2. — Hijpolhèques.
14. Les hypothèques peuvent être constituées par acte notarié ou sous seing privé ; il suflit qu'elles le soient par un acte écrit (Ibid., art. 12. S 1).
15. Le litre constitutif d'hypothèque peut être à ordre; dans ce cas, sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du droit hypothécaire (Ibid., art. 12, § 1).
La loi de 1917 ne vise que l'hypothèque à ordre ; la jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent cependant la validité de l'iijpothèque au porteur (V. PriuHéges et /(ilpollin/ues , n" 9(i0 et 961), et il semble bien qu'on ne pourrait arguer du silence de la loi de 1917 pour écarter l'application de celte solution à l'hypothèque fluviale. Les sociétés de navigation intérieure, lorsqu'elles émettront des obligations, pourront donc leur adjoindie une hypothèque sur leur matériel fluvial.
16. tn_ disposant que les bateaux « ne peuvent être hypothéqués que par la convention des parties », l'art. 11 de la loi de 1917 a e.\clu les hypothèques légales et judiciaires (Meinieb, p. 36;.
n Nous nous sommes donné garde, a dit M. KUmdiUj dans son rapport au Sénat, d'inlioduire dans ce régime hypothécaire nouveau la dangereuse complication des hypothèques occultes de la femme mariée, du mineur et de l'interdit » (Séance du 14 sept.
17. Les bateaux en construction peuvent être hypothéqués. Dans ce cas, l'hypothèque doit être précédée d'une déclaration, dont il est délivré récépissé, et qui est faite au bureau d'immatriculation dans la circonscription duquel le bateau est en construction. Cette déclaration indique la longueur de la quille du bateau et approximativement les principales dimensions, le jaugeage présumé, le lieu et la date de la mise en chantier (L. ,5 juill. 1917. art. 13'. Klle doit émaner du débiteur (Mkuniek, p. 37|.
Elle est adressée à l'ingénieur en chef chargé du bureau d'immatriculation par lettre recommandée, portant les signatures dûment légalisées du propriétaire et du constructeur. Le bateau est immédiatement inscrit sur le registre d'immatriculation et y prend son numéro d'ordre, avec les indications portées sur la déclaration. L'inscription est complétée ultérieurement et rectiliée, s'il y a lieu, lors de la mise à flot du bateau ; l'accomplissement des formalités qui doivent suivre la mise à Upl demeurant obligatoire. I
Jusqu'à l'accomplissement de ces formalités, le récépissé de la déclaration tient lieu de certilicat d'immatriculation et reproduit à cet eU'et les indications portées dans la déclaration (l)écr. 3 avr. 1919, art. 9).
§ 3. — Inscription des droits réels et des mutations de propriété.
18. L'acquisition d'un bateau d'un tonnage égal ou supérieur à vingt tonnes doit êt!e constatée par écrit (L. 5 juill. 1917, art. 15).
l'our les bateaux nouvellement construits, une facture émanée du constructeur ne satisferait pas. seinble-t-il, à l'exigence de la loi; lin acte de vente passé entre le constructeur et son client paraîtrait nécessaire (Mei'.mek, p. 43-4t).
19. Tous actes ou jugements translatifs, constitutifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels sur les bateaux d'un tonnage égal ou supérieur à vingt tonnes sont rendus publics par une inscription (et non par une transcription, comme en matière immobilière. — V. Mkimer. p. 41), faite à la requête de l'acquéreur ou du créancier, sur un registre tenu au grellè du tribunal de commerce du lieu de l'immatriculation (Ibid., art. 16, S 1).
20. Dans le cas où l'acte ou jugement à inscrire s'appliquerait à'plusieurs bateaux, il doit être produit, à l'appui de l'inscription aUérente à chaque bateau, une requête distincte, laquelle est appuyée de la présentation d'un extrait y allèrent dudit acte ou jugement (Décr. 3 avr. 1919, art. 23, S 2).
21. La loi de 1917 ne prévoit la publicité que des actes et jugements. Elle laisse donc en dehors de ses prévisions tous les actes de transmission par décès.
22. Les greffiers des tribunaux de corn' merce sont chargés de la tenue des registres de publicité des hypothèques, et des autres actes translatifs, constitutils ou déclaratifs de droits réels sur les bateaux.
A cet effet, ils sont tenus d'avoir : 1» un registre de dépôt ; 2» un registre destiné à recevoir les inscriptions des actes ou jugements translatifs, constitutifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels ; 3» un registre pour la transcription des procès-verbau.\ de saisie (Décr. 3 avr. 1919, art. 29).
23. Sur le registre de dépôt, le greflier enregistre les remises qui leur sont faites d'actes ou jugements translatifs constitutifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels pour être inscrits, de procès-verbaux de saisie pour être trauscrits, d'actes ou extraits d'actes contenant subrogation ou antériorité, radiation totale ou partielle pour être mentionnés, et généralement de toutes pièces produites en exécution de la loi du 5 juill. 1917 ou du décret du 3 avr. 1919. L'enregistrement do ces pièces est fait au jour le jour, par ordre numérique, sans aucun blanc ni interligne. Le registre est arrêté chaque jour. Ces pièces reçoivent, au moment de leur entrée, le numéro d'onlro sous lequel elles sont portées au registre de dépôt et la date de cet enregistrement, qui font foi de la date et de l'ordre des inscriptions [Ibid., art. .30).
24. Le registre des inscriptions est signé par première et dernière feuille, coté et parafé en tous ses autres feuillets par le président du tribunal de commerce. Toute inscription est faite de suite, sans blanc ni interligne ; l'inscription une fois opérée, le greflier la clôt de sa signature.
Toute addition ou rectification motivée portant sur une inscription antérieure ne peut être opérée qu'à la date et dans les formes et conditions oi'i il est procédé à une inscri ption nouvelle (/fcid., art. 35, S 1 à 3).
25. En cas de transfert d'immatriculation, le greffier du tribunal de commerce du lieu de l'immatriculation primitive fait le
nécessaire pour que les inscriptions, s'il on existe, soient inscrites, avec leurs dates respectives, au grefle du tribunal de commerce du lieu du nouveau bureau d'immatriculation (L. 5 juill. 1917, art. 25, § 2, et Décr. 3 avr. 1919, art. 27).
26. Au cas de demande de transfert de l'iinmalriculation d'un batrau . s'il existe des inscriptions concernant ce bateau, et en vue de leur transfert, le requérant doit verser entre les mains du greffier du lieu de l'immatriculation primitîve le montant des rétributions li.vées par l'art. 42-6° du décrut du 3 avr. 1919 au profit tant dudit greflier que de celui du lieu de la nouvelle immatriculation, pour le transfert et la réinscription desdiles inscriptions (Décr. 3 avr. 1919 art. 26).
27. Le registre d'immatriculation est purement déclaratif : le droit n'est opposable aux tiers que s'il est inscrit; mais le greflier préposé à la tenue du registre inscrit toutes les pièces qu'on lui présente, et un droit inscrit peut toujours être contesté et coiiii battu. ^
28. Mention de l'inscription est f.iile par le greffier sur le certificat d'imrnatriculat nn ainsi que sur l'acte translatif de propri. té ou constitutif de droits réels (L. 5 juill. 1917, art. 16, § 2). Le certificat d'immatriculation ou, s'il s'agit d'un biiteau en construction, le récépissé qui en tient lieu, doit, à cet effet, être produit au greffier à l'appui des requêtes ou bordereaux déposés aux fins d'iuscription , ou des demandes de ladialion (Décr. 3 avr. 1919, art. 25, § 1 et 2). %29. L'inscription des actes ou jugements translatifs , constitutifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels autres que l'hypothèque, est faite sur présintiliou de l'acte au sujet duquel l'inscripliin e.-t requise. L'Ile mentionne : 1" la dale e'. la nature de l'acte et, s'il est autlientii|ue, la désignation de l'officier public ou du tr bunal dont il émane ; 2» l'objet et les principaux éléments de l'acte; 3° les nom, prinonis, profession, domicile et nationalité dts parties ; 4" la date de l'inscription (L. 5 juill.
30. Pour opérer l'inscription de l'hypothèque, il est présenté un des originaux du titre constitutif d'hypothèque, lequel lesle déposé au gretl'e du tribunal de conin.eice s'il est sous seing privé ou reçu en brevet, ou une expédition s'il en existe minute. 11 est joint deux bordereaux signés par le requérant, dont l'un peut être porté sur le titre présenté. Ils contiennent : 1» les nom, prénoms, profession, domicile et nationalilé du créancier et du débiteur : 2" la date et la nature du titre ; 3° le montant de la créance exprimée dans le titre ; 4" les conventions relatives aux intérêts et au remboursement; 5' le nom et la désignation du bateau, la date et le numéro de l'immatriculation ou, s'il s'agit d'un bateau en construction, de la déclaration faite au bureau d'immatriculation ; 6» élection de domicile par le créancier dans la localité où siège le tribunal de commerce (L. 5 avr. 1917, art. 18).
31. four l'inscription des hypothèques, le débiteur est tenu, à son choix, de se joindre au créancier à l'eflet de présenter, pour qu'il y soit fait mention de l'inscription, le certificat d'immmalriculalion ou le récépissé de la déclaration faite au bureau d'immatriculation, s'il s'agit d'un bateau en construction, soit de charger le créancier de présenter à sa place ce certificat ou ce récépissé (Décr. 3 avr. 1919, art. 25, j^ 3).
32. L'inscription hypothécaire contient la mention du contenu des bordereaux. Si le titre constitutif d'hypotlièque est authentique, l'expédition en est remise au requérant ainsi que l'un des bordereaux, au bas duquel certificat est donné que l'inscriptioa a été faite (L. 5 avr. 1917, art. l'J).
33. Les inscriptions liypotliécaires sont riivées, soit du conseutemeut des parties intéressées, ayant capacité à cet elVet, soit en vertu d'un juyement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée. A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle de l'inscription ne peut être opérée çïue sur le dépôt d'un acte de consentement à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire justifiant de ses droits. Dans le cas où l'acte constitutif d'hypothèque est sous seing privé ou si, étant authentique, il a été regu en brevet, il est communiqué au grelTe du tribunal de commerce et, séance tenante, mention y est faite de la radiation totale ou partielle. "Si l'acte constitutif de l'hypothèque ne peut être représenté et s'il n'est pas à ordre, la déclaration en est faite par les deuï parties dans l'acte de mainlevée (Ibid., art. 25 et '24).
34. Le greffier du tribunal de commerce est tenu de délivrer à tous ceux qui le requièrent l'état des inscriptions hypothécaires subsistant sur le bateau , ou un certificat qu'il n'en existe aucune (L. 5 juiU. •1S>17, art. 25, § 1).
Bien que l'art. 25, §1, delà loi de 1917 ne vise que la publicité des inscriptions hypothécaires, toutes les autres inscriptions des actes ou jugements translatifs, constitutifs ou déclaratifs de propriété on de droits réels sont également publiques. Toute personne qui veut obtenir l'état des inscriptions hypothécaires ou autres, ou l'état des transcriçtions de procès -verbaux de saisie, doit présenter au greffier du tribunal de commerce une réquisition écrite appuyée soit du certificat d'immatriculation, soit, s'il s'agit d'un bateau en construction, du récépissé de la déclaration faite au bureau d'immatriculation, soit d'une copie du registre d'immatriculation (Décr. 3 avi-. 1919, art. 28).
Droits des créanciert.
35. Les actes en jugements translatifs, constitutifs ou déclaralils de propriété ou de droits réels n'ont d'elfet à l'égard des tiers qu'a dater de leur inscription (L. 5 juill. 1917. art. 16, § 1, in finr).
36. S'il y a deux ou plusieurs hypothèques sur le même bateau, leur rang est déterminé par l'ordre de priorité des dates d'inscription (Ibid., art. 20).
37. Les hypothèques consenties à l'étranger, comme celles consenties en France, n'ont d'effet à rét:ard des tiers, et ne prennent rang que du jour de leur inscription sur le registre d'immalriculation où le bateau est immatriculé [Ibid., art. 46).
38. Les hypothèques inscrites le même jour viennent en concurrence, nonobstant la dillérence des heures de l'inscription {lliid., art. 20).
39. L'inscription conserve l'hypothèque pendant dix ans a compter du jour de sa date. Son elfet cesse si l'inscriplion n'a pas été renouvelée, avant l'expiration de ce délai,
. sur le registre du greffe du tribunal de commerce [Ibid., art. 21).
40. L'inscription hypothécaire garantit au même rang que le capital trois années d'intérêt en plus de l'année courante {Ibid.,
La loi prévoit le taux de ces intérêts : aux ternies de l'art. 48, l'intérêt conventionnel en matière de prêts hypothécaires sur bâti aux de navigation intérieure est libre. L intérêt légal est de 5 p. 1(K3 (aujourd liui 6 p. 100, L. 18 avr. 1918), comme en matière commerciale.
41. Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau le suivent en quelques mains qu'il passe, pour être colloques et pivés suivant Tordre de leurs inscriptions d'après les créancier» privilégiés {Ibid.,
42. Tout fait tendant à détourner frauduleusement un bateau grevé d'une hypothèque régulièrement inscrite est puni des peines portées à l'art. 408 C. pén. L'art. 463 du même code peut être appliqué {.Ibid., art. 45).
43. Les dispositions de la loi du 19 févr. 1889 sur la subrogation légale des créanciers privilégiés ou liypotliécaires, dans le bénéfice de I indemnité d'asurance, sont applicables au cas d'assurance sur bateaux de navigation intérieure {Ibid., art. 47. — V. Assurances, n» 130).
44. Les créanciers chirographaires, à la dillérence de ce qui existe pour les bâtiments de mer (V. Droit maritime, n»" 308 et s.), n'ont pas de droit de suite sur les bateaux de naviijation intérieure.
45. La loi de 1917 dispose que les bateaux de naviijation intérieure demeurent all'ectés aux dettes que la loi déclare privilégiées sur les meubles (art. lOi. — Pour la détermination des créances privilégiées doit-on se référer seulement au Code civil (art. 2101 et 2102), ou doit-on, en outre, admettre les privilèges établis par l'art. 191 C. com., notamment celui du constructeur"? On peut l'admettre, semble-t-il, malgré le silence de la loi.
L'art. 16 de la loi de 1917 prescrivant l'inscription de tous les droits réels, les privilèges doivent être inscrits et à cette condition, mais sous cette condition seulement, confèrent le droit de suite (V. l'riviUges et litjpùtlièques, n» 17).
46. Les effets des sous-locataires garnissant les bateaux de navigation intérieure d'un tonnage égal ou supérieur à vingt tonnes ne peuvent être saisis-gages pour les loyers dus par le locataire principal, l'art. 49 de la loi de 1917 abrogeant, en ce qui concerne ces bateaux, l'art. 820 C. proc.
S 5. — De la purge des hypothèques.
47. L'acquéreur d'un bateau qui veut se garantir do poursuites qui pourraient être exercées par des créanciers ayant un droit de suite doit, tout d'abord, faire inscrire son titre atin d'arrêter le cours des inscriptions (C. civ. art. 21SI).
II est, en outre, tenu, avant la poursuite ou dans le délai de quinzaine, à compter de la première sommation qui lui est faite (.\rg. C. civ. art. 2183, S 1). de notifier à tous les créanciers inscrits sur le registre du greffe ilii tribunal de commerce, au domicile élu par eux dans leurs inscriptions : 1» un extrait de son titre, indiquant seulement la date et la n.Tliire du titre, le nom et le numéro d'immatriculation, l'espèce et le tonnage du bateau, ainsi que les charges faisant partie du prix ; 2" un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la date de l'inscription, la seconde, le nom des créanciers , la troisième, le montant des créances inscrites ; 3» la déclaration qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les dettes hypotliécaires jusqu'à concurrence de son prix (et non de leur prix, comme le porte par erreur le texte de la loi), sans distinction des dettes exigibles ou non ; 4" l'indication du lieu où le bateau se trouve et doit rester amarré jusqu'à l'expiration du délai donné aux créanciers pour requérir la mise aux enchères et, en outre, si cette mise aux eui bores est requise, jusqu'à l'adjudication qui suivra ; 5» constitution d'un avoué près le tribunal civil dans le ressort duquel se trouve le bateau (L. 5 juill. 1917, art. 28).
48. L'acijuéreur doit, à peine de nullité de la notification, maintenir le bateau au lieu indiqué. En cas de déplacement momentané pour cause de force m.ijeure, ou en exécution d'un ordre administratif, les délais donnés aux créanciers pour requérir la miss aux enchères cessent de courir pendant
le temps que le bateau passe hors du lieu indiqué {Ibid., art. 29).
49. Tout créancier inscrit peut requérir la mise aux enchères du bateau , en offrant de porter le prix à un dixième en sus et de donner caution pour le payement du prix et des charges.
La réquisition de mise aux enchères doit être signée du créancier, et signiliée à l'acquéreur dans les dix jours de la notification. Elle contient assignation devant le tribunal civil du lieu où se trouve le bateau, pour voir ordonner qu'il sera procédé aux enchères requises. La vente aux enchères a lieu à la diligence, soit du créancier qui l'a requise, soit de l'acquéreur, dans les formes établies pour les ventes sur saisie {Ibid., art. 30 à 32).
g 6. — De la saisie et de la vente forcée.
50. Il ne peut être procédé à la saisie des bateaux de navigation intérieure d'un tonnage égal ou supérieur à vingt tonnes que vingtquatre heures après le commandement de payer, fait à la personne du propriétaire ou à son domicile (L. 5 juill. 1917, art. 33 el .34). — Suivant une opinion, le créancier devrait, pour engager cette procédure, se munir d'un titre authentique (acte notarié ou jugement), conformément au droit commun (Meu.njeh, p. 72).
51. L'huissier énonce dans le procès-verbal de saisie : les nom, prénoms et domicile du créancier pour qui il agit; le titre en vertu duquel il procède ;
La somme dont il poursuit le payement ;
L'élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où siège le tribun il devant lequel la vente doit être poursuivie et dans le lieu où le bateau est amarré ;
Les noms du propriétaire et du capit.iine ou patron ;
Le nom ou la devise, le type, le tonnage du bateau , son numéro et le bureau d'inimatriculation.
Il fait renonciation et la description des agrès, batelets, ustensiles et approvisionnements.
Il établit un gardien (Ibid., art. 35).
52. Le saisissant doit, dans le délai de trois jours, notifier au propriétaire copie du procès-verbal de saisie et le faire citer devant le tribunal civil du lieu de la saisie pour voir dire qu'il sera procédé à la vente des choses saisies. — Bien que la loi ne le dise pas. le ministère d'avoué parait obligatoire (.\1eu.sier, p. 74).
Si le propriétaire n'est pas domicilié dans l'arrondissement où se trouve le bateau . les significations et citations lui sont données en la personne du capitaine ou patron du bateau saisi ou, en son absence, en la personne de celui qui représente le propriétaire ou le capitaine ou patron ; le délai de truis jours est porté à huit joure, si le propriétaire est domicilié dans le département, et à quinze jours, s'il est domicilié en France, hors du département.
Si le propriétaire est domicilié hors de France et non représenté, les citations et significations seront ilonnées ainsi qu'il est prescrit par l'art. 69, S 10, du Code de procéilure civile, sous réserves de toutes autres dispositions des traités internationaux {Ibid., arl. 36).
53. Le procès-verbal de saisie est transcrit au greffe du tribunal de commerce du lieu de l'immatriculation ou dans le ressort duquel le bateau est en construction, dans le délai de trois jours, huit jours ou quinze jours, selon que le lieu où se trouve le tribunal qui doit connaître de la saisie et de ses suites est dans l'arrondissement, dans le département ou hors du déoarteraent.
Dans la huilnlno^ le grcflier du tribunal de commerce délivre un état des inscrip-
lions, et, dans les trois jours qui suivent (avec augmentation du délai à raison des distances, comme il est dit ci-dessus), la saisie est dénoncée aux créanciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs inscriptions, avec l'indication du jour de la comparution devant le tribunal civil.
Le délai de comparution est également calculé à raison de trois, huit ou quinze jours, selon la distance entre le lieu où le bateau est immatriculé et le lieu où siège le tribunal dans le ressort duquel la saisie a été pratiquée (/6id.,art. 37).
54. Le tribunal fixe par son jugement la mise à prix et les conditions de la vente. Si, au jour fixé pour la vente, il n'est pas fait d'oll're, le tribunal indique par jugement le jour auquel les enchères auront lieu sur une nouvelle mise à prix inférieure à la première, et qui est déterminée par le jugement {Ibid., art. 38).
55. La vente sur saisie se fait à l'audience des criées du tribunal civil, quinze jours après une apposition d'affiches et une insertion de cette affiche : 1" dans uu des journaux désignés pour recevoir les annonces judiciaires du ressort du tribunal ; 2" dans un journal spécial de navigation intérieure.
Néanmoins le tribunal peut ordonner que la vente soit faite ou devant un autre tribunal civil, ou en l'élude et par ministère , soit d'un notaire, soit d'un autre officier public, au lieu où se trouve le bateau caisi.
Dans ces divers cas, le jugement réglemente la publicité locale (Ibid., art. 39).
56. Les affiches sont apposées sur la partie la plus apparente du bateau saisi, à la porte principale du tribunal civil devant lequel on doit procéder, sur la place publique, le quai du lieu où le bateau est amarré, à la bourse de commerce, s'il y en a une, sur les marchés d'affrètement de la région, ainsi qu'à la porte du bureau d'im-
matriculation et à celle du tribunal de commerce {Ibid., art. 40).
iSur les indications que doivent contenir les annonces et affiches, V. Ibid., art. 41.
57. L'adjudicataire est tenu de verser son prix, sans frais, à la Caisse des dépôts et consignations, dans les vingt-quatre heures de l'adjudication, à peine de folle enchère. — V. sur les objections que celte disposition peut soulever, au point de vue pratique, Meunier, p. 83 et s.).
Il doit, dans les cinq jours suivants, présenter requête au président du trlliunal civil pour faire commettre un juge devant lequel il citera les créanciers, par un acte signifié aux domiciles élus, à l'etfet de s'entendre à l'amiable sur la distribution du prix. — La partie saisie doit également être citée (Meunier, p. 86).
L'acte de convocation est affiché dans l'auditoire du tribunal civil et inséré dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces judiciaires dans le ressort du tribunal, et dans un journal spécial de navigation intérieure.
Le délai de convocation est de quinzaine, sans augmentation à raison de la distance (Ibid., art. 42).
58. Si les créanciers ne s'entendent pas sur la distribution du prix, il sera dressé procès-verbal de leurs prétentions et contredits.
Dans la huitaine, chacun des créanciers doit déposer au greffe du tribunal civil une demande de collocation, contenant constitution d'avoué, avec titres à l'appui. .\ la requête du plus diligent, les créanciers sont, par un simple acte d'avoué à avoué, appelés devant le tribunal, qui statue à l'égard des tiers, même des créanciers privilégiés (Ibid., art. 43).
59. Le jugement est signifié dans les trente jours de sa date, à avoué seulement pour les parties présentes, et aux domiciles
élus pour les parties défaillantes ; le jugement n'est pas susceptible d'opposition.
Le délai d'appel est de dix, quinze ou trente jours à compter de la signification du jugement, selon que le siège du tribunal ft le domicile élu dans l'inscription sont dans le même arrondissement, dans le même département ou dans des départements différents.
L'acte d'appel contient assignation et énonciation des griels, à peine de nullité.
La disposition pénale de l'art. 7G2, ainsi que les art. 761, 763 et 764 C. proc, sont appliqués, relativement à la procédure devant la cour.
60. Dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai d'appel, et, s'il y a eu appel, dans les huit jours de l'arrêt, le juge déjà désigné dresse l'état des créances colloquées en principal, intérêt et frais. Les intérêts de créances utilement colloquées cessent de courir à l'égard de la partie saisie. Les dépens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers à distribuer, sauf les frais de l'avoué le plus ancien.
61. Sur ordonnance par le juge commissaire, le greffier du tribunal civil délivre les bordereaux de collocation exécutoire contre la Caisse des dépots et consignations, dans les termes de l'art. 770 C. proc. La même ordonnance autorise la radiation , par le greffier du tribunal de commerce, des inscriptions des créanciers non colloques. H est procédé à cette radiation sur la demande de toute partie intéressée (Ibid., art. 44).
Au cas où toutes les parties seraient d'accord et sur le montant des créances et sur leur rang, le juge pourrait rendre de suite une ordonnance constatant cet accord et ordonnant la radiation des inscriptions (Meunier, p. 87).
62. En ce qui concerne les demandes en distraction, il y a lieu de se référer aux art. 608 et 725 C. proc.
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1. La procédure est l'ensemble des règles auxquelles sont assujettis les procès. Ces règles varient suivant les dillèrentes juridictions.
Chap. 1". — Juridictions civiles.
SECT. 1". — Tribunaux civils d'arrondissement.
2. La procédure devant les tribunaux citUs d'arrondissement est principalement
régie par le livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 48 à 442). — En ce qui concerne l'intervention des avoués , V. Avoué.
Art. i". — iNTRonrcTioN de l'instance.
L'instance s'introduit, soit au mo)eu
d'une assignation appelée plus spécialement ajoui'nement, si le procès est porté directement devant un tribunal d'arrondissemeut , soit au moyen d'un acte d'appel, si ce tribunal est appelé à connaître de l'allàire coînme juge d'appel d'une décision de juge du pai^.
4. Sauf exception, l'ajourneraent ne peut être valablement signifié qu'après que la contestation a été soumise à un essai de conciliation devant le juge de paix (V. Coiiciliatioti).
5. Les règles auxquelles est soumis l'ajournement, notamment en ce qui concerne son mode de signilications, sont, en général, celles des exploits (V. Exploit, n»' 5^^ et s.).
Toutefois, outre les mentions communes à tous les exploits, l'ajournement doit contenir : i" la constitution d'un avoué pour le demandeur (art. 61-1»); 2" l'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens (art. 61-3»): 3» l'indication du tribunal qui doit connaître de la demande (art. 61-4°) ; 4» l'indication du délai pour comparaître (art. 61-4»).
6. — 1» Cnnslitution d'avoué. — La constitution d'avoué est la déclaration, dans l'exploit, qu'un avoué dénommé ou indiqué occupera pour la partie dans tout le cours de l'instance et sera chargé de faire et recevoir les actes de procédure. Elle vaut élection de domicile chez cet avoué, à moins d'une élection contraire par le même exploit.
7. La constitution d'avoué peut n'être pas formellement exprimée: elle peut s'induire rie termes équivalents (Caen , 21 janv. 1867, D.P. 68. 2. 109; Req. 5 juill. 18.SI, D.P. 83. 1. 71. — Garsonnet, t. 2, .? 189, texte et note 12, p. 307): Glassox etColsiet-Daage, t. 1, n» 3ol, p. 374) ou résulter de l'ensemble de l'exploit (Caen, 21 juin 1867. précité). Ainsi l'omission du nom de l'avoué au texte du libellé, à la place où s'inscrit d'ordinaire cette mention, n'entraîne pas la nullité d'un exploit qui contient plus loin l'indication de l'avoué au prolit duquel est requise la distraction des frais (Beq. 5 juill. 1881, précité).
Il n'est même pas nécessaire que la constitution soit faite dans le libellé ou le corps même de l'exploit (BiociiE, v° Ajournement, n» 221.
Alais la constitution doit résulter de l'exploit d'ajournement lui-même, et non pas d'énonciations qui lui sont étrangères (Req. 5juill. 1881, précité; Grenoble, 4 janv. 1905, D.P. 1908. 2. 29. — Glasson et Colmet-Daage, lue. cit. — Comp. Nîmes, 23 mai 1832, R. Avoué, 13t< .
8. Malgré le silence de la loi, l'exploit doit, en règle t'énérale, indiquer le nom de l'avoué constitué. Des énoncialions équivalentes peuvent cependant sul'lire(Montpellier, 16 janv. 1890, D.P. 90. 2. 278 ; D.P. 95. 2. 479, note 1-3. — BiociiE, v» Ajournement, n» 17 ; Cabré et Chalveau, t. 1, quest. 302; Garsonnet, t. 2, .S 189, texte et note 11, p. 307 ; Glasson et CoLMEi-DAAtiE, t. 1, n» 351, p. 374), à la condition de ne laisser aucun doute sur la personne constituée (Agen,
9. L'élection de domicile chez un avoué ou en son étude peut-elle remplacer la constitution"?
Suivant une opinion , l'élection de domicile chez un avoué équivaut à une constitution d'avoué fColmar, 24 mars 1810, R.£xpioif, 624-1»: Metz. 7 juill. 1814, R. Domicile élu, 119 ; Riom. 30 mai 1821, R. Exploit, 624-1» ; Req. 21 août 1832, R. ibid., 624-3»; Colmar, 25 févr. 1836, R. ibid.; Bastia, 5 févr. 1850, D.P. 50. 2. 68; Dijon, 16 janv. 1865, D.P. 65. 2. 72; Caen, 21 janv. 1867, D.P. 68. 2. 109:Chambéry, 2 avr. 1867, D.P. 67. 2.64. — Carré et Ch.Âlveau, t. 1 , quest. 302 bis; RoniÈRE , ioc. cit.).
D'après une autre opinion, qui paraît prédominante en doctrine et en jurisprudence, l'élection de domicile seule ne peut pas suppléerla constitution d'avoué (Toulouse, 26 avr. 1856, D.P. 56. 2. 199; Nimes, 3 janv. 1877, D.P. 77. 2. 1.52; Toulouse, 13 déc. 1876. et, sur pourvoi, Civ. i" juill. 1878, D.P. 78. i. 337. — BioCHE, v» Ajourneirient, u» 14; BoN-
CEXNE ET Bourreau, t. 1, n» 141 ; Bonfils, n» 707; Bonnier, n» 94; Garsonnet, t. 2,
5 189, p. 307; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 352, p. 375).
10. La nullité de l'ajournement pour défaut de constitution d'avoué est, d'ailleurs, couverte par des actes postérieurs du défendeur ou de l'intéressé indiquant qu'il a eu connaissance suffisante de la constitution de l'avoué chez lequel domicile a été simplement élu (Req. 24 févr. 1813. R. Exception. 278; Bastia, o févr. 1850, D.P. 50. 2. 68; Toulouse, 26 avr. 1856. précité: Dijon, 16 janv. 18(55, D.P. 65. 2. 72: Chambérv. 2 avr. 1867, D.P. 67. 2. 64 ; Aix, 27 juill. 18Î0, D.P. 72. 5. 224 ; Civ. l" juill. 1878 avec le rapport de M. le conseiller Greffier, D.P. 78. 1. 339; Nancv, 26 mars 1895, D.P. 95. 2. 471; Grenoble,
6 janv. 1905. D.P. 1908. 2. 29, note 1-4. — Carré et Chauveau, t. 2, quest. 744), notamment par une constitution d'avoué (Civ.
1" juill. 1878, Nancy, 26 mars 1895, Grenoble, 6 janv. 1905, précités), encore que ces actes contiennent les réserves tant en la forme qu'au fond usitées dans ces sortes d'actes 1 Req. 24 févr. 1813, Toulouse, 26 avr. 185>i, Chambérv. 2 avr. 1867, Civ. i" juill. 1878, Nancy, 26 mars 1895, Grenoble, 6 janv. 19(6, précités).
11. La constitution d'une personne qui n'est pas revêtue de la qualité d'avoué emporte la nullité de l'ajournement (Florence, 19 mai 1810, R. 631-1»; Agen, 20 août 1872 D.P. 73. 5. 249; .Montpellier, 26 oct. 18;'3, D.P. 95. 4. 279). 'Touterois, près les tribunaux où il n'existe pas de barreau et où les avoués exercent les deux professions d'avoué et d'avocat, une constitution d'avocat est valable et doit être considérée comme faite sous sa qualité d'avoué (Limoges, 30 déc. 1812, R. Exploit, 632; Bourges, 11 mai 1813, R. ihid.).
12. La constitution d'un avoué décédé einporte également nullité de l'exploit, si la méprise du demandeur est grossière et s'il est impossible qu'il ait pu ignorer le décès. Si, au contraire, il a été de bonne foi, si, en raison des circonstances ou de l'éloignement, il a pu ne pas connaître cet événement, il doit être reçu à rectifier son assignation, pourvu qu'il soit encore dans les délais, par une nouvelle constitution d'avoué (Paris, 10 août 1850, D.P. 52. 5. 255. — Bioche, V» .-ijournement, n» 70 ; Cakré et Chai veau, t. 1, quest. 301; G.\rsonnei, t. 2, § 189, p. 3(36; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n»s 351, p. 374; Uodière, t. 1, p. 193).
11 en est de même dans le cas où, au moment de sa constitution, l'avoué a cessé ses fonctions pour démission, destitution ou sus-
fension(Paris.lO août 1850, précité; Poitiers, mars 18«8, D.P. 79. 2. 67; .Nîmes, 2i avr. 1884, S. Exploit, 213; Rennes, 10 avr. 1905, D.P. 1906. 5. 3. — Mêmes auteurs,.
13. Un avoué, dans le cas où il est demandeur, peut se constituer pour lui-même (BioCHE, V» .Ajournement, n» 23; Bonfils, n» 794 ; Carré et Chauveau, t. 1 , quest. 3*3 ; Glasson et Colmet-D.aage, 1. 1, u>351 in fine, p. 375: RûDiÊRE, t. 1, p. ly3i.
14. La constitution d'avoué parle demandeur emportant de plein droit élection de domicile dans l'étude de l'avoué, à moins d'une élection contraire par le même exploit, l'élection de domicile faite ailleurs doit être l'orme^K- (GL.VSS0N et Colmet-Daage, 1. 1, n» 352, p. 375).
Eri ce qui concerne les effets de la constitution de domicile ailleurs que chez un avoué, V. Domicile élu, n» 19 et s.
15. -- 2" Objet de la demande et exposé sommaire des moyens. — L'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens que doit contenir l'exploit d'ajournement constitue ce qu'oa entend en nratioue par libellé, c'est-à-dire les conclusions du demandeur.
Le libellé de l'exploit a pour but de faire
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connaître, d'une manière expresse, au défendeur, l'objet du procès (Glasson et Colmet- DAAGE,t.l,n»359. p. :«!.— RourÉRE, loc. ctt.) et les moyens à l'appui, c'est-à-dire surquelle qualité, sur quel titre ou sur quel motif le demandeur se fonde (Glasson et Colmet- Daage, RODIÈRE, loc. cit.).
16. Si l'exposé des moyens peut être sommaire, conformément à l'art. 61-3» C. proc, l'objet de la demande doit toujours êlie énoncé d'une manière complète et claire (Garsonnet, t. 2, § 190, p. 308). La question de savoir si les moyens sont suffisamment énoncés constitue une question de fait dont la solution dépend essentiellement de I appréciation souveraine du tribunal iG.arsonnet t. 2, S 190, p. 310; D.P. 99. 1. 65, note 3-4.
— Glasson et Colmet-D.aage, t. 1 , n» 389 p. .'«2).
17. Par exception, en matière immobilière, réelle ou mixte, la loi exige expressément renonciation, dans Tajouroement , de la nature de l'héritage, de la commune, et, autant que possible, de la partie de la commune où il est situé, et de deux au moins de ses tenants et aboutissants. S'il s'agit d'un d. maine. corps de ferme ou métairie, il suffit d en désigner le nom et la situation.
18. Mais lorsque l'exploit n'énonce pas îa nature et la situation des immeubles, l'omission peut être réparée par un acte postérieur notifié à partie ou à avoué, au moins avant l'expiration des délais de l'assignation et avant que la nullité de l'acte ait été demandée (Montpellier, 14 janv. 1830. R. Exploit, 590.
— Carré et Chauveau, t. 1, quest. S32).
19. D'autre part, la formalité, bien qu'elle soit prescrite » à peine de nullité j, peut, si elle a été omise dans le corps de l'exploit, être suppléée soit par des énonciations d'autres actes donnant une connaissance exacte de l'immeuble . soit par des équivalents (Req. 25 févr. 1806. R. Exploit, 596-1»; Grenoble, 27 déc. 1808, R. ibid., 596-2° ; Req. 29 mai 1810, R. ibid., 596-1»: 14 août 1811, R. Obligation, 4403-2» ; Toulouse, 9 févT. 1828, R. Exploit, 596-4»; Bordeaux. 18 juin 1828, R. ibid., 596-5°: Nîmes. 14 juill. 1829, R. ibid., 595-l'> ; Mélz. 24 juill. 1841, B. ibid., 596-3»; Civ. 27 janv. 1868. D.P. 68. 1. 200; Req. 20 mars 1888, D.P. 89. 1. 277; Alger, 2 nov. 1895, D.P. 96. 2. 420, et la note 2. — Bonfils. n» 714 ; Carré et Chauveau, t. l, quest. 331 ; Garsonnet, t. 2, § 190, texte et note 6, p. 309; Rodiére, t. 1, p. 200i.
20. Il suffit, d'ailleurs, que l'exploit d'ajournement, sans indiquer la nature et ies tenants de l'immeuble litigieux, en donne néanmoins au défendeur une connaissance quelconque (Pau, 24 juill. 18.35, R. Commune, 1546i, de façon à ce qu il n'ait pas pu se méprendre (Req. 6 déc. 1837, R. Exploit, 397-2». — Garsonnet, t. 3, § 190. p. 309. — Comp. Liège, 8 déc. 1820, R. i6id., 597-1»;. Mais l'exploit d'ajournement, en matière réelle, qui ne contient pas la désignation des tenants et des aboutissants des immeubles litigieux, est nul, lorsqu'on ne trouve ni dan? cet exploit, ni dans les autres pièces signifiées au procès, aucun équipollent de nature à établir que la partie assignée avait unj connaissance exacte des immeubles auxqueU s'appliquait la demande, cette preuve as pouvant être cherchée en dehors de la procédure iReq. 2 mars 1863, D.P. 63. 1. 291).
21. Il n'est pas indispensable que l'objet de la demande et l'exposé sommaire de> moyens sur lesquels elle se fonde constituent deux dispositions distinctes et séparées (Rennes, 31 juill. 1810, R. Exploit, 51.3-2»), Il n'est même pas nécessaire de libeller l'exploit lorsqu'une demande est portée devant un autre tribunal après un jugemenc d'incompétence (Limoges, 5 juill. 1816. R. Exploit , 518-1»), ou en cas de reprise d'instance (Bordeaux, 25 août iSiô, R. Exploit, 5IS-2». — V. Reprise d'instance).
22. L'objet de la (lemaiule et l'exposé sommaire des moyens peuvent èlre contenus dans des actes autres que l'exploit d'ajournement, à la condition que copie de ces actes soit donnée en tète de l'exploit (Nîmes, 23 avr. 1812, H. ExjiUnl, 520-2» ; Dijon, 3 févr. 1870, U.l'. 71. 2. 163) ; et il ne suffit pas qu'ils y soient simplement mentionnés ou que l'on doive se reporter à un autre acte (Dijon, 3 févr. 1870, précité. — Gahsonnet, t. 2, S 190. texte et note 6. p. 309 ; Gi jisson et ColsiET-DiAiih:, t. 2, iv 3o9 iu fine, p. 382).
23. La nullité résultant de l'absence d'un exposé sommaire des moyens ne peut pas être réparée par un acte ultérieur (Ueq. 27 juin 1831, H. Exploit, blb-i"; Orléans, !» janv. 1889, D.P. 90. 2. 168. — Comp. Req. 14 nov. 18i3, R. Exploit, 515-3»).
24. Le demandeur a le droit de modifier le dispositif de l'exploit d'ajournement jusqu'à la clôture des débats. 11 ne saurait toutefois substituer à l'objet de l'assignation un objet nouveau, sans encourir la nullité de la procédure (Dijon, 8 juin 1910, D.P. 1911. 2. SU). Si donc le demandeur veut modifier l'objet de sa demande, il doit faire une nouvelle assignation (Même arrêt).
25. — 3» Indication du tribunal appelé à cu)inaitre de la demande. — La loi exigeant l'indication dans l'exploit du tribunal où doit comparaître le défendeur, l'ajournement est nul : ... s'il n'indique aucun tribunal (Camrê et CuaLveau, 1. 1. quest. 313 bis) ; ... S'il indique plusieurs tribunaux, en laissant à la partie assignée la liberté de comparaître devant celui qu'elle jugera compétent (Civ.
10 avr. 1840, R. Exploit. 526. — Gabso.nnet, t. 2, § 191, note 2 in fine, p. 310j ; ... Ou encore s'il se borne à assigner à comparaître devant le tribunal compétent (BoN-
CENNE ET Boi'RBEAU, t. 2, p. 181 : BoNKILS,
n"716; Carré et Cii au veau, 1. 1, quest. 313 ftis; Garsonnet, loc. cit. ; G1.ASS0N et Culmet- Daage, t.1, n»360,p.382 ; Rodiêre, t.1, p. 200). Toutefois des équipollents peuvent être admis. .'Mnsi, le fait d'assigner en revendication d'un inuneuble situé dans le ressort d'un tribunal déterminé désigne suffisamment le tribunal.
26. D'après une jurisprudence constante, l'erreur dans renonciation du tribunal qui doit connaître de la demande peut être utilement rectifiée parles autres enonciations de l'exploit (Poitiers, 12 févr. 1861, D.P. 61. 2. 59; Aiï, 14 déc. 1870. D.P. 71. 5. 179; Req. 20 juin. 1882, D.P. 85. 5. 237. — Garsonnet, t. 2, § 191, p. 310; Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n» 360, p. 382).
Mais la compétence ratione maleiix est uniquement déterminée par les conclusions de l'exploit d'ajournement (Civ. 16 juill. 1889, D.P. 91. 1. 135). En conséquence, le demandeur ne peut pas substituer, par des conelu- Bionsd'audience, à une demande incompétemment portée devant un tribunal une demande rentrant dans ses attributions (.Même arrêt).
27. Si 1 indication du tribunal est indispensable, il n'est pas nécessaire de désigner le local ou l'édifice dans lequel se tiennent ses audiences !.\ix, 21 nov. 1881, liée. lia:. Pal., 1881-1882, t. 1, p. 153. — Boncen.ne et lioiHBEAU, t. 2, p. 155; Carré et Chauveau, t. 1, quest. 314; Glasson et Colmet-Daage, t. 1 . n" 360 in fine, p. 382).
28. — 4» Indication du délai pour comparaître. — L'exploit d'ajournement doit contenir sommation à comparaître et indiquer le délai ou le jour de la comparution.
29. Aux termes de l'art. 72, al. 1, C. proc. le délai ordinaire des ajournements était de huitaine. Cet article, ainsi que plusieurs autres du même code, a été modifié par une loi du 13 mars 1922, qui, d'ailleurs, ne sera exécutoire qu'en vertu d'un décret fixant la date de sa mise en vi- Hueur. Le nou*eau texte est ainsi conçu :
11 Le délai ordinaire des ajournements est
de huit jours pour ceux qui sont domiciles dans le département où siège le tribunal compétent, ou dans les déparlements liiiiiliopties; de quinze jours pour ceux qui sont domiciles dans les autres parties de la l'rance continentale. Hors la France continentale, l'art. 73 est appliqué. »
Dans les cas qui requièrent célérité, le président peut, par ordonnance rendue sur requête, permettre d'assigner à bref délai (C. proc, art. 72, 2^ al., non modifié.
30. Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale, lo délai est : l'-d'un mois pour ceux qui demeurent en Corse, en Ali;êrie, en Tunisie, au llaroc, dans les îles lîritanniques et dans les autres Etats soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, à l'exception de l'Asie-Mineure, qui figure dans la deu- .xième [zone ; 2» de deux mois pour ceux qui demeurent en Afrique (à l'exclusion de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des Etats du littoral de la Méditerranée qui figurent dans la première zone), dans l'Amérique du Sud et dans l'Asie-Mineure ; 3« de trois mois |iour ceux qui demeurent dans l'.^mérique centrale et dans l'Amérique du Sud; 4» de cinq mois pour ceux qui demeurent en Asie (à l'exception de lAsie-Mineure qui figure dans la deuxième 7one), dans l'Océanie et dans tous les autres pays non compris dans le présent article. — Les délais ci -dessus seront doublés dans les pays d'outre-mer en cas de guerre maritime (C. proc. art. 73, modifié par la loi du 13 mars 1922).
3t. Suivant une opinion, l'assignation doit contenir le jour préfix de la comparution ; l'assignation donnée pour comparaître dans les délais de la loi est nulle (Besançon, 12 févr.
1810, R. £'.rptoit, 537-1-; Rennes, 18 janv.
1811, R. t'fcirf., 543-1"; Limoges. 30 avr. 1823, R. ibid., 543-1». — Bonkils, p. 402; Garsonnet, t. 2, § 191, p. 311; BoiTARD, Colmet- Daaoe ET Glasson, Leçons de procédure civile, 15« éd., t. 1, n»157, p. 175; Rodilre, t. 1, p. 200).
Au contraire, d'après une autre opinion qui a prévalu en jurisprudence, l'assignation donnée dans les délais de la loi est valable (Req. 21 nov. 1810, R. Exploit, 510-1» ; 8 janv. 1811. R. ibid.; 30 juill. 1811, R. ibid., 5i0-2»; Civ. 27 avr. 1813, R. ibid., 540-5»; Pau, 11 nov. 1903, D.P. 1904. 2. 470. - Carré et Chauveau, t. 1, quest. 818 et s. ; G[.asson et Colmet-Daage, t. 1, n»361,' p. 383).
Mais si l'indication du délai pour comparaître peut être faite suivant la formule de huitaine franche, délai de la loi, lorsque l'assignation est notifiée à des défendeurs français, il n'en est pas de même lorsque l'assignation est notifiée à des défendeurs étrangers, qui peuvent ignorer les prescriptions de la loi française et le mode de calcul des délais; vis-à-vis d'eux, le délai doit être précisé exactement (Paris, 23 janv. 1895, D.P. 96. 2. 20).
32. L'art. 61 ne prescrit pas, et il n'est pas nécessaire, de mentionner l'heure delà tenue des audiences et de la comparution (Turin , 20 fior. an 11, R. E.cploitj 539. — Garsonnet, t. 2, S 191, p. 312).
33. Lorsqu'il y a lieu à augmentation des délais en raison des dislances. suflit-ll, comme au cas d'assignation dans les délais orilinaiifs, d'aj<iurner ilans les délais de la loi'.' Ou faut-il, après les mots « délais de la loi .1, ajouter u sans préjudice de l'augmeutation des délais à raison des dislances »'!
D api es un premier système, les exploits d'ajournement doivent, à peine de nullilé, indiquer non seulement le délai de huitaine fixé par l'ait. 72 C. proc, mais encore le délai supplémentaire en raison des distances (Toulouse. 22 août 1810, R. Exi>loil, 545-1» ; Montpellier, 17déc.1811, R. ;;.»/. .■Toulouse,13 avr. IKW, R. ibid., .545-3": 31 mars 1849. HP. 52. ï. 70; Pau, 10 janv. 1872, Sir. 1872. 2.
28 etS. E.iploit, it>0-i" ; Paris, 23 janv. Ib'J.', D.P. 96. 2. 20).
Suivant une autre opinion, qui semble prévaloir, il n'est pas nécessaire de faire mention de l'augmentation des délais à raison des distances (Besançon, 17 dêc. 1808, R. 648-1» ; Limoges, 30 janv. 1816, R. Exfiloit, 547-3»; Nîmes, 19 août 1819, R. ibid., 574-1» ; Nîmes, 28 juin 1824, R. ibid., 548-1»; Limoges, 31 mars 1838. R. ibid., 54S-2° ; Bordeau.': , 24 juin 1839, R. ibnl., 547-3»; 5 janv. la'*, D.P. 52. S. 38; Bordeaux, 14 juin 1850, D.P., 53. 2. 97; Paris, 30 août 1860, Sir. 18C1. 2. 98, et S. Appel civil, 152 ; Aix, 23 mai 1870, D.P.. 71. 2. 216; Pau, 19 févr. 1873, Sir. 1873. 2. 85 et S. Exploit, 194 ; Nancv, 20 févr. 1894, D.P. 94. 2. 221 ; Amiens, 28 mai 1903, D.P. 19U5. 2. 243. — Gla.sson et Colmet- Daage, t. 1 , n» 361 , p. 383, texte et note 1, et n» 392, p. 413. — Comp. Orléans, 1" juin 1853, D.P. 54. 5. 339; Paris, 11 mars lil02, D.P. 1903. 5. 354; Pau, 11 nov. 1903, D.P. 1904. 2. 470; Trib. civ. Seine, 15 nov. 1910, D.P. 1911. 2. 39; Pau , 27 févr. 1911, D.P. 1912. 1. 119).
Toutefois quand il s'agit d'un exploit contenant assignation à des personnes habitant l'étranger, il y a lieu d'insérer dans l'exploit la mention précise du délai indiqué par la loi (Poitiers, 5 juill. 1826, R. Exploit, 55ti ; Chambéry, 19 juill. 1887, D.P. 88. 2. 89; Paris, 23 janv. 1895, D.P. 96. 2. 20, et la note; Req. 21 févr. 190O, D.P. 1901. 1. 352; Paris, 20 janv. 1908. D.P. 1908. 2. 168; Riom, 1" avr. 190il. D.P. 1910. 2. 129; Aix, 13 oet. 1910, D.P. 1911. 5. 3. — Garsonnet, t. 2, S 672, p. 445. — V. cependant Pau, 19 févr. 1873, précité ; Paris, 22 nov. 1912, D.P. 1913. 2. 236, et la note), à moins que les délais ajoutés à la huitaine ne donnent un délai supérieur au délai fixé par l'art. 73 C. proc, auquel cas le défendeur serait mal fondé à se plaindre (Req. 28 déc. 1875, D.P. 76. 1. 63; Req. 21 févr. 1900, précité, sol. impl.; Aller, 27 juin l'.l06, D.P. 1908. 2. 52, et la notej.
34. 'i' a-t-il nullité quand l'exploit indique un délai plus court que celui de la loi'.' L? question est controversée.
Suivant un premier système, l'assignation donnée à un délai plus court que le délai légal est nulle (Civ. 3 prair. an 12, R. Délai, 110; Chambérv, 19 juill. 1887. D.P. 88. 2. 89; Alger, 27 juin"l906, D.P. 1908. 2. 52. — BON- CENNE ET BouRBE.AU, t. 2, p. 168 et S. ; Carré et Cuauveau, t. 1, quest. 321 ; Pigeau, Procédure, p. 185; Thomine-Des.mazures, t. 1, p. 175). — D'après une autre opinion, le fait d'assigner à un délai plus court que celuidelà loi n'est pas une cause de nullité (Trêves, 22 oct. 1812, R. Exploit, 567-3". — Garsonnet, t. 2, § 672, texte et note 8, p. 445; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 392, p. 463; RoDîÈRE. t. 1 , p. 218). — La question pourrait, senible-t-il, se résoudre par les distinctions suivantes : en cas d'assignation donnée à un délai trop court quand le défendeur comparaît, il peut demander la prorogation de délai qui doit lui être accordée ; mais s'il défend purement et simplement à la demande, l'assignation est validée par son silence. S'il ne comparait pas, le juge doit ordonner qu'il sera réassigné et condamner le demandeur aux frais de la première assignation (H. ibid.). Si la procédure est suivie, malgré la non-comparulion du défendeur, cette procédure doit être annulée et l'assignation reste sans ell'et comme assignation ; mais elle conserve tous les autres eÛ'ets qui y sont attachés, notamment elle interrompt la prescription, empêche la péremption, valide l'appel (Comp. Merlin, Uéperl., v» Délai, p. 307; Carré et Chauveau, t. 1, quest. 321).
35. En tout cas, une assignation donnée à jour indiqué et aux jours suivants est valable, bien que le premier arrive avant lexpiration du délai lé^ul , si le demand(fur
ne prend jUj,ement qu'après ce délai i Toulouse, 4 niv.au 10, R. Exploit, 567-1»; Nîmes, 12 févr. 1807, R. Jugement par défaut, 335-1» ; Toulouse, 9 mars 1808, R. Exploit, 5tj7-l«; •15ianv. 1810, R. ibid.; Rennes, 14 avr. 1813, H. ibid.; Civ. 21 févr. 1860, D.P. 60. 1. 436).
36. La loi n'exigeant pas, à peine de nullité, qu'il soit donné copie de l'ordonnance du président du tribunal qui autorise le demandeur à assit:ner le défendeur à brefdélai (V. supra, n°29,in/îne), il suffit que l'eiploit d'ajournement fasse connaître au défendeur l'existence de cette ordonnance pour justifier et expliquer le délai de l'assignation (Req. 19 juin 1888. D.P. 88. 1. 449, et la note 1-3).
37. Dans le cas où l'assignation a été donnée à un délai plus Ion" que celui de la loi, l'assigne est, en général, sans intérêt à s'en plaindre (Nîmes,'l2 janv. 1808, R. Exploit, 570; Turin, 9janv. 1811, R. ibid.); mais il peut renoncer i ce délai et poursuivre luimême l'audience avant son expiration (Turin, 9janv. 1809, R. Exploit, 571-2'>: Bordeaux, 10 août 18:«, R. ibid., 566-2^), en constituant avoué et signifiant un simple acte .i l'avoué constitué par le demandeur dans son exploit introduclit d'instance (Boncek.ne et BoihliE.M', t. 2. p. 168; BoNFils, n» 721 ; Carbé ET CiiAUVEAC, t. 1, quest. 325; Gi.a.sson et Cor.MET-D.VAGE, t. 1, n" 392, p. 413; Rodiùre, t. 2, p. 218).
Par contre, le demandeur ne peut, à l'expiration du délai fixé par la loi et avant f'éctiéance de celui qui est indiqué dans l'assignation, obtenir défaut contre le défendeur, ni, eu signifiant un nouvel exploit, réassigner le défendeur dans le déidi légal qui commencerait à courir du jour de la première assignation (Carré et Ciuiveau, t. 1, quest. 324).
38. L'assignation dont le délai indiqué expire un jour férié est non avenue comme sommation de comparaître i Bruxelles, 14 févr. 18-.il, R. Exploit, 574. — Coitlra : Bru.xelles, 27 déc. 1814, R. ibid., 358), mais elle n'est pas nulle (Liège, 17 nov. 1808, R. Exploit, o74; Bruxelles, 14 févr. 1821, précité. — Carré et Chauveau, t. 1, quest. 325 bis; Boisseau et Laisxey, v» Ajournement, n» 43. — Contra : Bruxelles, 27 déc. 1814. précité), et elle doit être simplement reportée au plus prochain jour d'audience.
39. L'indication dans l'ajournement d'une date erronée de comparution emporte nullité de l'ajournement si cette erreur implique un doute quant à la vraie date (Req. 4 avr. 18;«. R. Arbitrage, 822; .Alser. 5 avr. 1905, n.P. 1906. 2. 149. — Comp. Bordeaux, 19 juin 1832. R. Exploit, 568), à moins que les autres parties de l'acte ne permettent de la rectifier (Req. 9 févr. 1891, D.P. 91. 1. 388, et la note 1-2).
40. — 5» Copie de pièces. — En ce qui concerne les pièces dont copie doit accompagner l'ajournement, V. Copie de pièces, n" 2 et s.
Art. 2. — Procédure POSTÉniErRE a l'ajoirnement et comsicne a toltes les instances.
41. L'instance étant introduite par l'ajournement, toute procédure comporte normalement, jusqu'au ju.i:emeiil. ileux périodes successives : la première, commune à toutes les instances (mise au rôle et appel des causes), la seconde, spéciale aux diverses instances (et postérieure à l'appel des causes).
42. I. — Mi.ie au rôle. — La mise au rùle. c'est-à-dire l'opération qui consiste à saisir le tribunal de l'alfaire, est faite par l'avoué poursuivant, c'est-à-dire nécessairement par l'avoué du demandeur, si l'instance est par défaut, et, dans le cas contraire, par l'avoué le plus diligent. — A cet ellet, et la veille au plus lard du jour oii il compte se présenter à l'audience ( Décr. 30 mars 1808, art. 55), l'avoué poursuivant remet au gref-
fier une simple note qu on appelle réquisition d'audience et qui énonce les noms des parties et de leurs avoués, la nature et l'objet de la demande, si elle émane de l'avoué du demandeur, ou des conclusions qu'il a déjà dû prendre si elle émane de l'avoué du défendeur. .\ Paris, cette note est dénommée placet, à raison de la formule il plaise qu'on y met habituellement, et on y transcrit, outre les énoncialious ci -dessus mentionnées, le libellé de la demande ou des conclusions de la partie poursuivante, en indiquant en marge si l'instance est sommaire ou ordinaire. En fait, d'ailleurs, les avoués présentent le plus souvent le plactt à l'expiration du délai d'ajournement, ou même avant, dès que le défendeur a constitué avoué: on évite ainsi, dans l'usage, les longs délais des significations des défenses et des répliques, qui, par suite, sont rarement obsenés.
43. Sur la présentation des placets, et dans l'ordre même de leur présentation, le greffier inscrit les causes sur un registre ou rôle général, tenu au greffe, coté et parafé par le président. Chaque inscription contient les noms des parties et ceux des avoués (Décr. 30 mars 1808, art. 55).
44. Si le tribunal ne comprend qu'une chambre, le greffier, une fois la cause inscrite, rend le placet à l'avoué. Si, au contrait e, le tribunal est composé de plusieurs chambres, il y a lieu à distribution des allaires entre ces chambres. C'est le président qui fait cette distribution, et il l'opère, en principe, comme il l'entend, c'est-à-dire de la manière qu'il trouve la plus convenable pour l'ordre du service et l'accélération des affaires ; i\ renvoie aussi à chaque chambre les allaires dont elle doit connaître, pour motif de litispendance ou de connexité (Décr. 30 mars 1808, art. 59, modifié parle décret du 10 nov. 1872. D. P.). Toutefois. les contestations relatives aux avis de parents, aux interdictions, à l'envoi en possession des biens des absents, à l'autorisation des femmes pour absence ou refus de leurs maris, à la reformatiou d'erreurs dans les actes de l'état civil et autres de même nature, sont réservées à la chambre où le président siège habituellement, ainsi que les allaires qui intéressent le (jûuvernement, les communes et les établissements publics (Même décret, art. 60, g 1"). — Il en est de même des renvois de référés à l'audience, sauf au président à renvoyer à une autre chambre s'il y a lieu -Même article, § 21. Le président peut, d'ailleurs, lorsque, par suite de leurs attributions respectives, quelques-unes des chambres sont surchargées et les autres non occupées suffisamment, déléguer à celles-ci, sur la réquisition du procureur de la République, partie des affaires attribuées aux autres chambres (Décr. 18 août 1810. art. 3). — S'il s'élève des difficultés, soit sur la distribution, soit sur la litispendance ou la connexité, les avoués sont tenus de se retirer, à l'heure ordinaire de la distribution, devant le président, qui statue sans forme de procès et sans frais Décr. 30 mars 1808. art. 63). — La distribution l'aile par le président est, en tout cas, indiquée par lui en marge du rôle général (.Même décret, art. 55). Elle est reproduite sur chaque placet par le greffier : à cet eU'et. il est extrait pour chaque chambre, sur le rôle général, un rôle particulier des affaires qui lui ont été distribuées ou renvoyées, rôle particulier qui est remis au commis greffier de la chambre qu'il concerne (Même décret, art. 61, modifié par le décret du 10 nov. 1872). Puis, le greffier remet le placet à l'avoué.
45. — II. Communication au ministère public. — En ce qui concerne la communication au ministère public, V. Ministère public,
46. — III. Appel des causes. — L'avoué qui veut alors faire venir l'alTaire à l'au-
dience dépose à nouveau le placet la veille du jour où il désire qu'elle soit appelée; et ce jour-là. devant le tribunal, s'il n'y a qu'une chambre, devant chaque chambre, s'il y en a plusieurs, l'huissier audiencier fait successivement l'appel des causes dans l'ordre de leur placement au rôle, soit au rôle général dans le premier cas, soit au rôle particulier de chaque chambre dans le second (Décr. 30 mars 1808, art. 62, § l'f, modifié par décret du 10 nov. 1872. — V. aussi art. ;S). — C'est sur cet appel que sont donnés les défauts à la demande des avoués, qui, à cet ell'el, déposent sur le bureau des conclusions signées d'eux (art. 62, g 2).
47. Après l'appel des causes, la procédure cesse d'être uniforme pour toutes les instances, et dilïère selon que les parties font ou non défaut, ou encore suivant que le procès est, par nature, simple ou compliqué.
Toutefois ces dillérences ne se produisent qu'en ce qui concerne la procédure écrite : les règles redeviennent ensuite communes au-\ diverses catégories d'instances, en ce sens qu'il y a lieu d'appliquer à toutes h ■; instances les règles relatives aux plaidoiries et à l'audition du ministère public, par lesquelles se clôturent les débats.
Art. 3. — Règles spéuales aux dif fêrentes catégories de procédirë.
48. La procédure postérieure à la mise au rôle dépend tantôt de la comparution ou de la non -comparution de tous les intéressés, tantôt de la nature même de l'afiaire.
49. Envisagée quant à la comparution ou non-comparution des parties, la procédure varie profondément, par la force même des choses, selon que l'alVaire est engagée contradicloirement ou par défaut. Pour qu'un jugement, et par conséquent une instance, soit contradictoire, il faut : 1» que toutes les parties intéressées aient constitué avoué; 2" que les avoués aient tous conclu. En l'absence de l'une de ces conditions, l'instance est par défaut : par défaut faute de comparution (défaut contre partie ou faute de constituer avoué), si lune des parties n'a pas constitué avoué (V. Jugement par défaut, W' 55 et s. 1; par défaut faute de conclure (défaut contre avoué ou faule de plaider), si l'avoué de l'une des parties n'a pas conclu (V. Jugetnent par défaut, n»* 51 et s.).
L'ajournement devant contenir constitution d'avoué pour le demandeur (V. supra, !!■''' Gels.), il ne peut y avoir défaut faute de comparution que de la part du défendeur ; le demandeur peut seulement faire défaut faule de conclure, et ce défaut spécial du demandeur prend le nom de défaut congé (V. Jugement partdéfaut, n" 159 et s. i.
50. On distingue, suivant la nature de l'alVaire, trois sortes de procédure : la procédure ordinaire, la procédure sommaire et l'instruction par écrit.
§ l^'-. — Procédure ordinaire.
51. La procédure ordinaire est de droit commun; les matières où il y a lieu à procédure sommaire ou à instruction par écrit sont considérées comme exceptionnelles, bien qu'en fait les allaires sommaires soient très nombreuses.
52. — I. Phases siucessives de la procédure depuis l'appel des causes. — La procédure n'est contradictoire que si les deux avoués présents à l'appel des causes prennent des conclusions, lesquelles sont jointes au placet (V. supra, n» 42). Mais, sauf exception, l'allaire n'est pas jugée sur -le-cliamp. Klleesl, en principe, renvoyée au rôle du tribunal (ou de la chambre), c'est-à-dire qu'elle est reléguée dans les cartons du greffe, pour n'en sortir que lorsque son tour viendra
d'être plaidée. C'est le président ilii tribunal qui fixe cette sortie du rôle du tribunal. A cet fllVt, il réunit les avoués dans son cabinet, cliaque semaine, pour faire le rôle de J'audionce; il compose ce dernier rôle en y mettant d'abord, en principe, les allaires les plus anciennement inscrites au rôle du tribunal, tout en tenant compte, dans une mesure b'j;ilime, des circonstances qui peuvent motiver, pour certaines alTaires, une sortie plus rapide de ce rôle ; des afiicbcs des causes mises au rôle de l'audience sont alors apposées à la porte de la salje d'audience du tribunal (ou de chaque chambre), huit jours avant que les causes soient appelées (Décr. M mars 1808, art. 33, 67, 71, 72).
A Paris, cette procédure est moins compliquée, en ce sens que le président ne réunit pas les avoués dans son cabinet pour faire le rôle de l'audience, il le fait seul; les avoués qui désirent qu'une affaire soit relardée ou sorte avant son tour du rôle de la chambre se contentent de lui transmettre une note à cet effet, par l'intermédiaire du greffier.
53. Un certain nombre de causes affichées sont appelées le premier jour d'audience de cbaque semaine qui suit celle de l'apposition de l'affiche (Décr. 1808, art. 08). Et alors, ou bien aucun des avoués ne comparaît sur cet appel : le tribunal devrait, en pareille hypothèse, retirer la cause du rôle, la rayer; mais, en fait, il n'use guère de ce droit; et, d'autre part, la radiation n'éteint pas l'instance, de telle sorte que, pour faire revenir l'allaire à l'audience, il suffit de la faire inscrire à nouveau sur le rôle, sans être obligé de reprendre aucun des actes de procédure; l'avoué négligent s'expose seulement à des mesures disciplinaires, et est responsable envers sa partie de tous dommages-intérêts s'il y a lieu, en même temps qu'il est tenu des frais de réinscription (Même décret, art. 69, § i" ; Trib. civ. Douai, 30janv. 1895, D.P. 96. 2. 513). — Ou bien un seul des avoués se présente, et il est tenu de requérir jugement (Même article, g 2). — Ou les deux avoués sont présents : ils sont alors tenus de poser les qualités et de prendre les conclusions, s'ils ne l'ont déjà fait ; et il leur est indiqué un jour pour plaider (Même article, § 3).
54. Les avoués, outre l'affiche apposée à la porte de la salle d'audience ( V. supra, n» 52), sont prévenus de la venue de l'affaire à l'audience par l'envoi de bulletins, que leur fait le greffier. Mais, par suite du grand nombre des affaires, beaucoup de remises sont accordées avant qu'un jour soit indiqué pour plaider.
55. Par exception aux règles qui précédent, les demandes introduites par une assignation à bref délai, celles de mise en liberté, et les autres affaires urgentes, sur lesquelles les avoués ont pris des conclusions au fond, sont appelées dès la première audience pour être plaidées et jugées sans remise, et sans tour de rôle (Décr. 18U8, art. i"). — Le tribunal peut toutefois, en raisou de circonstances extraordinaires, accorder une remise; mais elle est ordonnée contradictoirement, à jour fixe ; et, au jour indiqué, il n'en peut être accordé une nouvelle (Même article, §2). Ces affaires doivent, d'ailleurs, aux appels des causes, être retenues pour être jugées avant celles des affiches (.Même article, § 3).
56. — II. Actes d'avoué à avoué. — On entend par actes d'avoué à avoué les actes de procédure dont la signification se fait, dans le cours de l'instance, entre les avoués des parties qui occupent dans la même cause (Gi.ASSON ET Colmet-Daage, 1. 1, n"338, p. 302).
Ces actes sont l'œuvre des avoués euxmêmes, la signification seule a lieu par le ministère des huissiers audienciers.
Ou dfsliiiyuB trois classes d'actes
d'avoué à avoué. Dans la première classe figurent tous les actes simples, tels cju'avenir, constitution, signification d'un desaveu, sommation à fin de communication de pièces (Décr. 16 févr. 1807, art. 70). Dans une seconde cfasse, on comprend les actes de désistement, de reprise d'instance, de présentation de caution, de récusation contre les experts et autres actes de même nature. Enfin dans une troisième classe figurent les requêtes et conclusions motivées, les qualités de jugement.
58. Lorsque la loi ordonne la signification d'un acte par requête d'avoué à avoué, aucun autre mode de signification ne peut être employé (V. Paris, 25 nov. 1816, R. Exploit, 643). Suivant une opinion, toutefois, on peut remplacer le simple acte par un véritable exploit signifié au domiciie de l'avoué (Carré ET Chauveau, t. 1, quest. 282).
59. Les actes d'avoué à avoué doivent contenir la désignation de l'avoué qui les signilie ainsi que de l'avoué auquel ils sont signifiés, la signature de l'avoué qui signifie, la siiînification et sa date (Garsonnet, t. 2,
Ils sont dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement (L. 26 janv. 1892, D.P. 92. 4. 9, art. 5).
L'acte d'avoué à avoué non signé par l'avoué est nul, d'une nullité absolue (Carré et •CuAtiVEAU, t. 2, quest. 669).
60. Aucune disposition de la loi n'ayant étendu aux significations à avoué les nullités édictées par l'art. 61 C. civ. ( V. Exploit, n"s81 et s.), il n'y a de nullité, en ce qui concerne les actes d'avoué à avoué, qu'au cas de violation d'une forme substantielle (Nancy, 16 mai 1834, R. Exploit, 6.54-3». - Req. 14 mars 1876, D.P. 77. 1. 490; 3 mars 1879, D.P. 80. 1. 373; Civ. 15 déc. 1884, D.P. 85. I. 114; Riom, 26 mai 1886, D.P. 87. 2. 29: Req. 16 janv. 18S8, D.P. 88. 1. 69; Pau, 23 nov. 1891, D.P. 92. 2. 589; Angers, 14 juin 1905, D.P. 1906. 2. 36; Civ. 3 août 1905, D.P. 1905. 1. 529. — Carré et Chauveau, t. 1, quest. 282; Garsonnet, t. 2, §612, p. 358. — Comp. Toulouse, 5 déc. 1856, D.P. 58. 2. 154).
61. L'omission ou l'inexactitude d'une mention substantielle dans un acte d'avoué à avoué peut, d'ailleurs, être suppléée à l'aide des énonciations de l'acte signifié (Req. 23 août 1827, R. Exploit, 653-4»; Montpellier, 24 nov. 1831, R. Ordre, 864; Civ. 20 avr. 1868, D.P. 68. 1. 163; Req. 14 mars 1876, D.P. 77. 1. 490; — D.P. 1906. 2. 3(3, note 2-8. - Garsonnet, t. 2, §612, texte et note 5, p. 3.-)8).
62. La signification peut être faite non seulement à la personne ou au domicile de l'avoué, mais encore hors de son domicile à toutes personnes qui le représentent et peuvent comprendre l'importance de l'acte, notamment à un clerc (Ueq. 16 juin 1879, D.P. 80. 1. 374. — Garsonnet, t. 2, S 612,
63. D'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, la date d'un acte d'avoué à avoué doit, à peine de nullité, être indiquée de faço:: cerlaine (l'aris. 21 nov. 1871, D.l'. 72. 2. 7-2; Civ. 15 déc. 1884, D.P. 85. 1. 114; Ang-ers, 14juin 1905, D.P. 1906. 2. 36, note 2-8.
— Comp. Ueq. 21 juin 1814, H. Exploit, 656.
— V. cependant Carré et Chauveau, t. 1 , quest. 282).
64. Les significations d'avoué à avoué doivent contenir, à peine de nullité, la mention de la partie requérante (Bordeaux, 25 janv. 1811, H. Exploit, 659-1»; Grenoble, 28 juin. 1820, R. ibid., 659-2»; Met/., 18 juin 1823, R. Ordre, 862-2»; Heq. 21 août 1862, D.P. 62. 1. 438), mais non de ses profession et (femeure (Grenoble, 5 mai 1818, It. Exploit, 653-1»; 20 févr. 1823, R. ibid.; 28 mai 1823, R. Frais et dépens, 283-2»; Req. 17 juin 1823, R. Exploit, 653-1»; Bordeaux, 23 mars 1833, R. ibid.: Gand, m juin 1837, H. ibuL; l'oifiers, 11 mai 1881, D.P. 82. 2. 104).
La mention du requérant peut, d'ailleurs, comme les autres mentions, cire suppléée par les énonciations contenues dans un aclo annexé (Req. 14 mars 1876, D.P. 77. 1. 490, et la note 1 ).
65. L'énonciation des noms, demeure et immatricule de l'huissier n'est pas exigée pour les actes d'avoué à avoué (Bourges, 27 févr. 1869, D.P. 69. 2. 175; Civ. 15 déc. 1884, D.P. 85. 1. 114; Req. 16 janv. 1888, D.P. 88. 1. 69. — V. aussi Bruxelles, 2 févr. 1825, R. Exploit, 353; Req. 23 août 1827, R. ibid., 653-4»; Toulouse, 23 nov. 1832, R. ibid., 6.55-2» ; Montpellier, 23 nov. 1840, R. ibid., 655-3»; Bourges, 13mai 1842, R. ibid.; Montpellier, 15 mai 1847, D.P. 49. 5. 183. — Carré et Chauveau, t. 1, quest. 282; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 399, p. 422. — Comp. Bordeaux, 23 janv. 1811, R. Exploit, 659-1» ; Metz, 25 juin 1856, Sir. 1858. 2. 53, et S. Exploit, 220).
66. Suivant l'opinion dominante en jurisprudence, les mentions relatives à la reuilse de la copie sont substantielles et, par suile, nécessaires dans les actes d'avoué à avoué comme dans les exploits (Liège, 23 nov. 1809, R. Exploit, 659-6»; 19 mars 1812, R. ibid., 659-7»; Pau, 3 sept. 1829, R. ibid., 659-4»; Nancy, 7 janv. 1831 , R. ibid. ; Liège , 2 déc. 1841, R. ibid., 37; Colmar, 23 août 1849, D.P. 50. 2. 58; Req. 21 août 1862, D.P. 62. 1. 438; Bourges, 27 févr. 1869, DP. 69. 2. 175; Civ. 15 déc. 1884, D.P. 85. 1. 114. - Co». tra : Besançon, 2 juin 1812, R. Exploit, 684-4»; Grenoble, 6 août 1822, R. Ordre, 647-1» ; Nancy, 16 mai 1834, R. Exploit, 654-1»; Toulouse, 5 mars 1835, R. ibid., 654-2»; Bruxelles, 25 juill. 1835, R. ibid., 653-5»; Civ. 10 mai 1836, R. ibid., 653-6»; Toulouse, 18 août 1837, R. ibid., 654-2». — Garsonnet, t. 2, § 612, texte et note 8, p. 358).
67. Les actes d'avoué à avoué doivent êlre signifiés en autant de copies qu'il y a de parties représentées par l'avoué (Civ. 12 juill. 1843, R. Exploit, 378-5» ; 15 déc. 1884, motifs, D.P. 85. 1. 114; 23 déc. 1891, D.P. '..2.
1. 62. — Contra : Civ. 10 mai 1836, R. Exploit, 653-6». — Garsonnet, t. 2, §612, texte et note 13, p. 359; Rodière, t. 1, p. 198), à moins que les défendeurs n'aient un seul et même intérêt ou ne soient solidaires (Toulouse, 5 déc. 1856, D.P. 58. 2. 154; Civ. 15 déc. 1884, D.P. 85. 1. 114; Riom, 26 mai 1886, D.P. 87. 2. 29; Pau, 23 nov. 1891, D.P. 92.
68. — III. Avenirs. — Les avenirs sont de simples actes d'avoué à avoué contenant sommation à l'avoué adverse soit de venir poser des conclusions à l'audience, soit d'y venir plaider l'affaire dans laquelle il est constitué.
Ils sont soumis aux règles communes des actes d'avoué à avoué (V. supra, n»s56 et s.).
Aux termes de l'art. 82 C. proc
dans tous les cas où l'audience peut êlre poursuivie sur un acte d'avoué à avoué, il n'est admis en taxe qu'un seul avenir poiLr cli.Tque partie, c'ebl-a-dire que l'avoué qui lance l'avenir ne doit en faire qu'un pour ch;icun des autres avoués et que ceux-ci, ayant été appelés à l'audience, n'ont pas le droit d'appeler à leur tour par un avenir en réponse (Gi.asson ET Colmet-Daaoe, t. 1, n» 403, p. 426).
Mais il peut en être notifié un toutes les fois qu'il s'agit de faire venir ou revenir l'affaire à l'audience, notamment après des jugements provisoires ou interlocutoires (Carré et Chauveau, t. 1 , quest. 399 ; Glasson et Colmct-Daage, loc. cit.) ordonnant , par exemple, enquêtes ou expertises.
Au cas de jugement de remise, toutefois, il n'est pas nécessaire de donner un nouvel avenir (Paris, 20 août 1814, R. Obligation, 2696. — Contra : Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.); ce dernier ne pourrait être admis en taxe (D.P. 98. 1. 157, note 3-4).
L'avenir est prescrit a peine de nul
lité, en ce sens qu'est nul le jugement intervenu en l'absence de toute sommation d'avoué à avoué de venir plaider (Agen. 25 mai 18:36, H. Exploit, tiôti ; Pau, -16 janv. 1896, sous Beq. 17 nov. 1897, D.P. 98. 1. 157. - Garso^NET, t. 2, .sj 679, texte et note 2, p. 456; Glasson et Colmet-D.aage, t. 1, n" 403, p. 426; RODIÈRE, t. 1, p. 222); mais celte nulj filé est couverte par la comparution de l'avoué à l'audience < Req. 1" févr. 1848, D.l'. 48. •1. 182; D.P. 98. 1. "157, note 3-4).
71. Le délai entre la signification de l'avenir et la comparution à l'audience est d'un jour franc 'Trib. civ. Cliâtcauroux, 22 févr. 1899, D.P. 1900. 2. 39, et la note 1-4. — BioCHE, v» Avenir, n» 5; Gabsonnet, t. 2, n" 679, p. 456 1; aucun texte cependant ne rendant ce délai oblifratoire, le fait qu'il n'a pas été observé ne peut être, à_ lui seul, une cause de nullité (Trib. civ. Châteauroux , 22 févr. 1899 et la noie, précités).
72. — IV. Conclusions. — Les conclusions sont l'énoncé des prétentions des parties.
Les conclusions sont ou principales ou subsidiaires, les premières résumant toutes les prétentions des parties quant au fond des droits contestés, les secondes contenant soit une restriction aux conclusions principales, pour le cas où le juge ne croirait pas devoir adjuger celles-ci, soit une demande tendant à être admis à fournir telle ou telle preuve à l'appui des conclusions principales non suflisi<mment justifiées.
Une partie peut même prendre, outre les conclusions subsidiaires, des conclusions plus subsidiaires et même très subsidiaires.
73. Les conclusions alternatives sont celles qui ont pour objet de réclamer, de deux ou plusieurs choses, l'une, au choix de l'adversaire ou du tribunal. L'admission d'un chef réclamé alternativement rend le demandeur non recevable en appel ou en cassation à prétendre qu'on aurait dû lui allouer l'autre chef.
74. Les conclusions se distinguent encore en conclusions de fond , qui sont relatives à la demande elle-même et tendent à la faire admettre ou rejeter, et en conclusions exceptionnelles, qui n'ont pour objet que d'obtenir une mesure préjudicielle, par exemple le renvoi devant un autre tribunal, une communication de pièces, la mise en cause d'un tiers eic.
75. Les conclusions se divisent enfin en conclusions primitives, en conclusions additionnelles et en conclusions reconventionnelles, c'est-à-dire par lesquelles on formule une demande en réponse aux réclamations de la partie adverse.
76. Les conclusions, quel que soit leur objet, ont pour ellet de saisir le tribunal et d'indiquer aux juges les points sur lesquels ils devront faire porter leur sentence.
Le tribunal ne peut, en principe, sauf exception, ni omettre de statuer sur un chef de conclusions régulièrement prises devant lui iV. Jugement, n" 207 et s. : 1293 et s.), ni inversement, à peine de statuer xtllia petita, trancher des questions dont il n'est pas saisi ( V. Jugement, n" 215 et s. ) , pourvu , d'ailleurs, que ces conclusions émanent d'une pei-sonne capable d'ester en justice, et non, par exemple, d'un prodigue qui, bien que pourvu d'un conseil judiciaire, conclut sans l'assistance de ce conseil.
77. Les conclusions ont, en outre, pour eflét de mettre la cause en état.
Aux termes de l'art. 343 C. proc, l'affaire est en état, lorsque la plaidoirie est commencée, et la plaidoirie est réputée commencée quand les conclusions ont été contradictoirement prises à l'audience.
78. Pour qu'une all'aire soit en état, les conclusions doivent avoir été prises au fond (Gap.sonnet. t. 2, S 221, note 2, p. .351 ; Guisson ET COLMET-D.VACE , t. 2, n» 297, p. 6).
yuand les parties ne concluent que sur un iucident, le jugement qui intervient sur ces
conclusions en épuise l'elfet, de sorte que l'affaire cesse ensuite d'être en état tant qu'on n'a pas de nouveau conclu sur le fond (Paris, 8 mai 1874, Jotu~n. des avotiés, p. 99, 1874, art. 4197, p. 237. — Glasson ET CoLMET- Daage, t. 2, n» 927, p. 81).
79. Les conclusions ne sont soumises, au point de vue de leur rédaction, à aucune forme sacramentelle; mais elles doivent être claires et indiquer nettement les points à juger.
l.e tribunal n'est, en effet, tenu de répondre qu'.i des conclusions précises, et de simples réserves n'équivaudraient point, sous ce rapport, à des conclusions formelles (V. Jugement, n»s 1339 et s.).
80. Les conclusions sont signifiées dans les formes prescrites ponr les actes d'avoué.
Elles doivent l'être trois jours au moins avant l'audience (Décr. du 30 mars l!-08, art. 70). Ce délai toutefois, qui n'est pas prescrit à peine de nullité, n'est pas observé dans la pratique et, d'après la jurisprudence, elles peuvent être signifiées jusqu'à la clôture des débats iReq. là déc. 1893, D.P. 94. 1. 357; 15 janv. 1901, D.P. 1901. 1. 102; 20 oct. 1^108, D.P. 1909. 1. 46; 30 janv. 191f, D.P. 1913. 1. 454. — V. aussi Paris, 10 déc. 1901, D.P. 1905. 2. 128; Riom, 1^' avr. 1909. D.P. 1910.
avec la note de M. Duparcq
81. Les conclusions ne sont, d'ailleurs, pas irrévocables, et les parties peuvent les modifier (Décr. 30 mars 1808, art. 70) régulièrement jusqu'à la clôture des débats, à condition toutefois que les conclusions modificatives ne soient pas introductives d'une affaire nouvelle (Trib. civ. Seine, 2 déc. 1893, D.P. 94. 2. 465; Dijon, 8 juin 1910, D.P. 1911.
2. 941. Ce sont ces dernières conclusions qui fixent alors l'objet du litige (Civ. 10 mai 1892, D.P. 93. 1. 486). Mais les conclusions ne peuvent plus être changées après les plaidoiries (Décr. 30 mars lt^Ô8, art. 87. — V. Req. 15 janv. 1878. D.P. 78. 1. 152; 9 janv. 1888, D.P. 88. 1. 148, et la note 1-4), à moins qu'à raison de circonstances particulières, le tribunal n'ait été amené à rouvrir les débats (Civ. 31 janv. 1865, D.P. 65. 1. 390; Req. 27 févr. 1877, D.P. 78. 1. 89; 25 juin 1900, D.P. 1902. 1. 518).
82. Si les conclusions doivent en général être signifiées, leur signification n'est pas prescrite à peine de nullité (Note de M. Duparcq, D.P. 1910. 1. 129). En conséquence, elles peuvent être valablement prises à la barre (Bordeaux, 26 mars 1834, R. Conclusions, 30; Civ. 5 janv. 1874, D.P. 74. 1. 84; Paris, 3 mars 1877, D.P. 77. 1. 152), à condition que la partie en ait eu connaissance
Paris. 3 mars 1877, précité; 8 mai 1884, D.P. 85. 2. 148. — BiocHE, v» Conclusions, n» 10 ; Carré et Chauveau , t. 1 , quest. 414, et t. 7, V» Conclusions, n» 7); et ait pu y répondre (Req. 15 janv. 19(tl, D.P. 1901. 1. 102; Civ. 1" mai 1908, D.P. 1808. 1. 303, et la note 1-4. — BloCHE, v" Défense, n» 23; Chauveal' sur Carré, t. 1, quest. 418 bis).
83. Les conclusions ne doivent pas seulement être signifiées et remises au greffier, elles doivent, en outre, pour lier le débat, être posées à l'audience ( Civ. 18 juill. 1859, D.P. 59. 1. 398; Req. 18 mai 1868. D.P. 69. 1. 391 ; 23 févr. 1891, D.P. 92. 1. 337; Civ. 23 nov. 1909, D.P. 1911. 1. 111. - V. aussi Lyon, 19 juin 1907, D.P. 1910. 2. 37, et la note 1).
84. Les conclusions doivent toujours, sauf celles qui sont prises à la barre, être écrites par l'avoué sur une feuille qu'il remet au greffier, en indiquant le numéro de la chambre devant laquelle la cause est pendante et le numéro de cette cause d'après le rôle général (Décr. 30 mars 1808, art. 71 et 72).
Lorsque le jugement constate que, la cause ayant été appelée à l'audience après l'accomplissement des formalités légales, les parties ont comparu, conclu et plaidé, on doit pré-
sumer que leurs conclusions ont été écrites, signées et déposées comme il le fallait pour que le débat fut lié contradictoirement (Req. 26 mars 1889, D.P. 90. 1. 135).
85. — V. Comparulion des parties. Constitution d'avoué par le défendeur. — La constitution de l'avoué par le détendeur doit se faire dans les délais de l'ajournement par un simple acte d'avoué à avoué.
86. La constitution d'avoué n'est pas nécessairement expresse, elle peut résulter des circonstances de la cause ou être prouvée au moven d'autres actes iNimes. 23 mai 1832, R. .4 l'eue, 158; Civ. 14 janv. 1S61. D.P. 61. 1. 128): mais elle ne pourrait l'êtie au moyen de la preuve testimoniale (Contra : Carré ET CnALVEAf, t. 1 , quest. 386).
Le défaut de constitution d'avoué de la part du défendeur n'entraine pas la nullité de la procédure lorsque, dans le cours de l'instance, il a été signifié une requête en défense, et d'autres actes d'avoué débattus par le demaudcur, lesquels, dès lors, faisaient suffisamment connaître le nom et la qualité de lavoué qui occupait (Aix, 26 févr. 1836, R. Exploit, 615).
87. Le défaut de comparaître n'est pas encouru par le défendeur qui constitue avoué, même après l'expiration des délais d'ajournement, dans l'intervalle entre l'audience où il a été conclu et plaidé par le demandeur et l'audience à laquelle l'affaire avait été continuée pour entendre le ministère public (Paris, 4 janv. 1876, D.P. 78. 2. 68), mais non après que l'affaire a été mise en délibéré (Riom, i>' avr. 1909, D.P. 1910. 2. 129, .avec la note de M. Duparc. — Carré et Chalvead, t. 1, quest. 384) ou que le ministère public a été entendu (D.P. 78. 2. 68, note 2).
Si même la demande a été formée à bref délai, le défendeur peut, au jour de l'échéance, faire présenter à l'audience un avoué, auquel il est donné acte de sa constitution par jugement*; en principe, ce jugement n'est point levé, mais l'avoué est tenu de réitérer sa constitution, dans le jour, par acte d'avoué à avoué; faute par lui de ce faire, ledit jugement est levé à ses frais (C. proc. art. 176).
88. La constitution est parfaite par la déclaration de l'avoué et l'acte qu'en donne le juge, sans que sa validité dépende de sa réitération dans le jour ni de la levée du jugement, qui ne sont nécessaires que pour constater son existence dans le dossier du demandeur (Bruxelles, 21 sept. 1831, R. ^loué, 154. — Comp. Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 400, p. 423).
Si la cause est susceptible d'être jugée définitivement à la même audience, ou du moins de recevoir un jugement d'instruction, le tribunal la retient après avoir donné acte à l'avoué du demandeur de sa constitution.
89. La faculté de constituer avoué à l'audience ne saurait être étendue au cas où la demande a été formée dans les délais ordinaires ; le tribunal, en ce cas. ne peut donner acte de la constitution, sinon du consentement de l'avoué adverse; en l'absence de ce consentement, il doit donner défaut (Orléans, 2 déc. 1813, R. 153. V. aussi Poitiers, 26 août 1836, Joum. des avoués, t. 51, p. 701. — Carré et Chaitveau, 1. 1, quest. 289; Biocue, v Constitution d'avoué, n» 9).
90. L'avoué du défendeur a , aux termes de l'art. 77, quinze jours pour rédiger et signifier ses défenses, sauf au cas d'assignation à jour fixe, auquel cas le défendeur est tenu de conclure le jour même pour lequel cette assignation a été donnée (Garsonnet, t. 6, § 21(52, texte et note 12, p. 159).
91. Le délai de quinzaine court à partir de l'expiration du délai d'ajournement (Bioche, V» Défense, n" 9 ; Carré et Chalveau, l. 1, quest. 391-6is,- Garsonnet, t. 2, § 215, p. 343; Glasson et Colsiet-Daaoe, 1. 1, n» 403, p. 425) ou de la constitution d'avoué, si cette constitution est intervenue avant l'expiration du
délai d'ajournement (Gabsonnkt, Glasson et
CoLMET-DAAdE, loc. cit.).
92. l-c défendeur peut anticiper le délai de miinzaine et poursuivre l'audience, soit <|u'il jiine à propos de signifier ses moyens, tiuil i|uil no veuille pas les faire connailre rn<-ore, le défemleur qui a constitué avoué pouvant, aux termes de l'art. 154 G. proc, sans avoir signiliê de défenses, suivre 1 audience par un simple acte et prendre défaut contre le demandeur qui ne comparaît pas
(Gl.ASSON ET Col.MliT-UAAGE, t. 1, n» 403,
p. 125, texte et note 1 ).
93. Le défendeur peut-il, de même, poursuivre l'audience avant l'expiration des délais d'ajournement : les délais étant établis en 1 viveur des partie», cliacune d'elles a la facilité d'anticiper ceux qui lui sont accordés (liruxelles, 5 mars 183-2, R. Appel civil, 12,9. — Carré et CiiAUVEAr, t. 1, quest. 391 1er et 39ti. — Comp. Bordeaux, IG août 1833, R. £.cplnil, 566-2"j. — On a objecté que, si cette solution te conçoit lorsque le défendeur est cité à un délai plus long que le délai légal , il en est autrement quand le demandeur s'est conformé à la loi : il ne doit pas alors s'attendre à comparaître à un jour plus prochain, le délai ordinaire de l'ajournement pouvant être utile à son avoué pour instruire i'allaire et recevoir lés pièces.
94. Le demandeur doit faire signifier sa répunse aux défenses dans le délai de huitaine (G. proc. art. 78). Il peut, d'ailleurs, renoncer a ce délai (art. 80): mais il ne peut en être privé (Garsonnet, t. 2, .s; 215, p. 3S4).
95. Le point de départ du délai est l'expiration de la quinzaine accordée au défendeur (ÛiocHE, v» Défense, n" 15; Carré et CiiAtvEAC, 1. 1, quest. 393. — Comp. Garsonnet, t. 2, § 215, texte et note 9, p. 343). — Le délai n>st pas de rigueur, en sorte que le demandeur peut encore répondre après son expiration, tant que le défendeur n j pas poursuivi l'audience (Garsonnet, t. 2, ?215, p. 344; (jLasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 403, p. 4-26).
96. Si le défendeur n'a pas fourni ses défenses dans le délai de quinzaine, le demandeur poursuit l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué (art. 79), c'est-à-dire donne avenir.
97. .\piès l'expiration du délai de huitaine accordé au demandeur pour faire signifier sa réponse, la partie la plus diligente poursuit l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué (art. 80).
98. Aux termes de l'art. 81, aucunes autres écritures ou significations, en dehors de la iléfense et de la réponse, ne peuvent entrer en taxe.
L'art 81 ne défend pas de répliquer, et toutes les écritures faites après la réponse sont valables (iiiociiE, v" Défense, n" 19; Garsonnet, t. 2, § 215, p. 344; Glasson et CoLMET-D.AACE, t. 1 , n» 403, p. 426); mais elles restent à la charge de la partie qui les a faites, même si elle gagne le procès, et elles peuvent être mises au compte des officiers ministériels comme frustraloires (V. Frais et dépens, n" 171).
99. La défense de signifier aucunes écritures après que chaque partie a donné connaissance de ses mojens n'est pas applicable au cas où il y a lieu de rectifier les conclusions prises," soit en y ajoutant, soit en y retranchant, soit en les modifiant ; les parties doivent toutefois se bornera signifier de simples actes d'avoué.
100. Les parties, assistées de leurs avoués, peuvent se défendre elles-mêmes, sauf au tribunal à leur interdire ce droit, s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'ins- Iriiction des juges (art. 85).
V.n conséquence, si un tribunal refusait sans motif d'entendre une partie, son juge-
ment serait entaché d'une nullité substantielle ; il y aurait excès de pouvoir, violation de la défense (Bourges, 17 août 1*29, R. Défense, 194).
.Mais la défense n'est véritablement violée qu'autant qu'un tribunal a interdit absolument la parole à une partie ou à son dcfenscnr(CARRÉ ET CiiAUVEAi;, t. 1, quest. 418/)isJ, ou que le président, de sa seule autorité et sans l'assentiment du tribunal, a limité la durée des plaidoiries.
101. En ce qui concerne l'intervention des avocats, V. ^t'oca(.
102. Après avoir entendu les conclusions des parties et, s'il y a lieu, celles du ministère public, le tribunal n'a pins qu'à rendre son jugement.
il peut toutefois recourir à un mode d'instruction supplémentaire, la mise en délibéré sur rapport.
103. — M. Délibéré sur rapport. — Le délibéré sur rapport consiste dans la remise des pièces du procès au tribunal et dans le rapport que fait à l'audience l'un des juges afin d'éclairer ses collègues.
104. Le délibéré sur rapport peut être ordonné en toutes matières, qui! s'agisse de matières sommaires iCiv. 5 juin 1839, II. Matières sommaires, 74. — Chalvi;au sur Carré, t. 1 , quest. 448, p. 54, note 1, et t. 7, v» Délibéré, n" 1. — Contra : Carré et ChaivEAi;, t. 1, quest. 448, p. 540, note 1 ) ou de matières commerciales (Req. 20 févr. 1822, R. Instruction par écrit, 15. — Chalveau sur Carré, loc. cit.). Il peut être ordonné dans les causes par défaut (Carré et Ciiau- VEAU, t. 7, v» Délibéré, n» 1. — Contra : Carré ET Chalveau, t. 1, quest. 448, p. 540, notel).
105. Le délibéré est facultatif, et il appartient aux juges de le repousser lorsque les parties y ont conclu. Mais il peut être ordonné d'office par le tribunal (Req. 7 févr. 1881 , D.P. 82. 1. 88; 3 mai 1909, D.P. 1912. 1. 105. — Comp. Garsonnet, t. 3, § 983, p. 297).
106. Le tribunal peut aussi, et c'est là une pratique courante du tribunal de la Seine, lorsque l'inspection des pièces est utile à la décision des magistrats, sans que néanmoins la complication de l'att'iire soit de nature à exiger le travail particulier d'un rapporteur, ordonner la remise des pièces sur le bureau sans nommer de rapporteur (Carré et Chabveau, t. 1, quest. 437 his. — Comp. Req. 17 août 1831, R. Inslrtictinn par écrit, 11. — Contra : Bennes, 17 mai 1^11, R. ibid., 43) ou ordonner un simple délibéré, c'est-à-dire que les juges se retireront dans la chambre du conseil pour y discuter de I'allaire et recueillir les avis (Carré et CHALVEAf, t. 1, quest. 437).
107. Lu règle générale, le jugement qui ordonne un délilièré sur rapport est rendu après plaidoiries (Caen, 23 janv. 1824, R. histrurlion par écrit, 18. — G.aRSonnet, t. 2, § 689, p. 473 in /ine; t. 3, § 984, p. 299).
■ Cependant, une cause étant en état quand les conclusions ont été déposées, le délibéré peut être ordonné et le jour fi.xé pour les plaidoiries dès ce moment (Req. %i mai 1832, R. Instruction par écrit, IS-I»; Req. 13 mars 1838. R. ibid., 18-2"; Req. 5 août 1844, et S. ibid., 4).
Le délibéré sur rapport peut être ordonné, même après la cb">ture des dihats(Heq. 19.mars 1811 , R. Instruction par écrit, 16).
108. Un jugement est nécessaire pour prescrire le délibéré sur rapport (V. cependant Req. 22 janv. 1838, R. Itislruction par écrit, 20).
Ce jugement doit être rendu à l'audience et à la pluralité des voix (Carré et Chauveai,-, t. 1, quest. 440 et 447). Il doit être motivé, comme tout autre jugement (Carré ET CiiAU- VEAi , I. 1, quest. 4^19 bis).
Le jugement qui ordonne un déli
béré sur rapi)ort doit contenir nomination du juge chargé de faire le rapport.
Le rapporteur ne peut pas être choisi en dehors des juges ayant assisté aux plaidoiries de la cause et au jugement.
Le président, étant le premier des juges du tribunal, peut, comme tout autre juge, présenter le rapport dafls les aHaires soumises à ce mode d'instruction (Civ. 15 juill. 1885, D.P. 86. 1. 472).
110. Le jugement qui ordonne un délibéré sur rapport doit contenir l'indication du jour où le rapport sera fait, à peine de nullii.- (Carré et Chalveau, t. 1, quest. 437 tcr<.
Toutefois il n'y aurait pas nullité si l'omission de l'indication du jour où le rapport sera rendu était réparée soit par un jugement subséquent, soit par un avis émané du rapporteur ou du président, soit par l'ordonnance rendue par ce dernier à la recpiê'e d'une des parties (Carré et Chauveaii, t. 1, quest. 437 1er) ou si les parties étaient présentes ou légalement représentées au rapport (Req. 1" févr. 1820, R. Instruction par écrit, 28; 10 mai 1826, R. Exception, 333-3»; Civ. 17juiil. 1838, R. Instruction par écrit, W-ù». — Carré et Chauveau, loc. cit. ).
111. Le jugement qui ordonne un délibéré sur rapport est une simple mesure d'instruction, qui ne préjuge rien ni pour les incidents, ni pour le fond (Carré et CHAUvuAr, t. 1, quest. 430| et dont les juges ont le droit de s'écarter (Req. 14 juin 1854. D.P. 54. 1. 389: 19 mars 1855, D.P. ,55. 1. 399. — Carré ET Chauveau, t. 1, quest. 475. — Comp. Civ. 11 therra. an 9, R. Instruction par écrit, 43).
Ce jugement est purement préparatoire el, par suile, n'est pas susceptible d'appel avant le jugement définitif, à moins qu'on n'ait joint des incidents, tels que des déclinaloires qui, par leur nature, ne peuvent être réservés (Carré et Chauveau, t. 1, quest. 439), ni d'opposition.
112. Le jugement ordonnant un délibéré sur rapport termine l'instruction, et il n'est plus permis aux parties de signifier des conclusions nouvelles ou incidentes. C'est du moins ce qui est généralement admis (Caen, 24 mars 1825, R. Instruction par écrit, 32-3». — BiocHE, v» Délibéré, n»' 31 et 32;
BONCENNE ET BOURBEAU , t. 2 , H»» 315 et S. ;
Chauveau sur Carré, t. 1, quest. 443; Garsonnet, t. 3, § 640, note 3, p. 306; Rodière, t. 1, p. 24i. — Comp. Req. 28 janv. 1891 . D.P. 91. 1. 339; Amiens, 2 juill. 1892, D.P, 93. 2. 505).
Suivant une autre opinion, au cas de délibéré sur rapport, le rapport étant une mesui-e d'instruction, la cause est continuée jusqu'à ce qu'il ait été fait (Civ. 7 nov. 1S27, R. Instniclion par écrit, 33-2». — Carré et Chai veau, t. 1 , quest. 441 et 443).
113. L'usage autorise les parties à remettre au tribunal des notes ayant trait aux moyens plaides et contenant des rectifications ( Req.
19 mai 1850, D.P. 50. 1. 315; Besançon,
20 août 1852, D.P. 53. 2. 79; Req. 15 janv. 1896, D.P. 96. 1. 88', notes qui sont communiquées à l'adversaire.
114. Après un jugement ordonnant le délibéré sur rapport, une intervention n'est pas recevable, a moins toutefois que les parties ne consentent à ce que le juge rapp.iteur la comprenne dans son rapport.
115. Aux termes de l'art. 94 C. proc, le jugement qui ordonne un délibéré doit êtie exécuté par les parties ou leurs défenseurs, sans qu'il soit besoin de le lever ou de le signifier et sans sommation.
l'outefois, si le jugement est rendu par défaut contre partie ou contre avou.-, il ne peut pas être exécuté sans mise en demeure préalable, à la partie défaillante ou à son avoué, de déposer les pièces entre les mains du rapporteur et d'assister à l'audience indiquée pour le rapport. Mais un simple acte d'avoué ou un exploit suffit et
on devrait relranctier de la taxe comme friistraloires les frais de levée et de signification du jugement (Carré et Chauveau, t. 1, qupst. 440).
Kn tout cas, la constitution d'avoué faite ' par la partie défaillante après le jugement qui ordonne le délihéré a pour elVel de rétracter ce JM^'pment sans qu'il y ait liou de former opposition (Carré et CnAtvUAi:, t. 1, quest. 4'i2 ).
116. Après comme avant le délilK^ré, il peut être mis lin au litige par un désistement, un acquiescement, une transaction ou un compromis (Req. 23 nov. 1887, D.P. 88. 1. 208. — GarsONNet, t. 2, § 640, noie 3, m Ihu-, p. 30()).
117. En principe, les pièces sont remises sur le bureau aussitôt la prononciation du jugement.
! Cependant, tant que le rapport n'est pas
fait ou que le jugement n'est pas prononcé, la partie en relard peut remettre ses pièces au rapporteur (Carré et Chalveau, t. 1, quest. 445). Celle remise tardive n'oldige, d'ailleurs, pas le rapporteur à faire im nouveau rapport, mais elle permet au tribunal d'examiner les pièces en délibérant (Carré
, et ChaiveaU, loi:, cit.).
f- Si l'une des parties ne remet point ses
' pièces, la cause est jugée sur les pièces de l'autre (art. 9i).
118. Si le rapporteur décède ou ne peut faire son rapport, il en est commis un autre sur requête, par ordonnance du président signifiée à partie ou à avoué trois jours au moins avant le rapport iC. proc. art. 110).
119. Le rapport doit être fait à l'audience, conformément à l'art. 111 C. proc, qui est applicable non seulement aux instructions par écrit, mais encore aux délibérés sur rapport.
Toutefois le rapport du juge fait après la clôture des débats, sans mise en délibéré pré;ilable ordonnée conformément à l'art. .03 C. proc, mais uniquement pour faciliter la délibération, n'est pas assujettie à la lecture en audience publique (Civ. 19 juin 1850, DP. 50. 1. 197).
120. Par application de l'art. 111, qui interdit toute plaidoirie après le rapport du juge commis, les avoués et les avocats n'ont jamais la parole après le rapporteur (Caen, 5 juin 1845, S. Inslruclion par écrit, 8. — Biocue, vo IJélibéré, n» 42; Boncenne ET BoiRREAU, t. 2, n»s 345 et s.; Garsonnet, t. 3, S 640, p. 306).
121. Mais si, après de simples conclusions prises par les avoués, et sans qu'il y ait eu ou instruction par écrit ou mise en délibéré, le tribunal, saisi d'un rèi;leiiitnt de compte,
' a renvoyé les parties devant l'un des juges cbargé de les entendre et de faire un rapport, les parties ont le droit d'être entendues après le rapport du juge; et le jugement qui, dans ces conditions, refuse d'entendre le défenseur de 1 une des parlics, encourt la cassation, alors d'ailleurs qu'il n'est pas constant que les conclusions aient été reprises à l'audience (Civ. 21 avr. 1830, H. Instruction par écrit, 42).
l.a formalité du rapport est substantielle et son omission entraîne la nullité du jugement.
122. Le rapport doit avoir lieu à l'audience publique, et le jugement, conformément à l'art. 111, doit, à peine de nullllé, faire mention de cette lecture à l'audience (Itennes, 17 mai 1811. R. Insiruclion par écrit, 43; Civ. 30 juill. 1884, D.P. a5. 1. 104. — DiOCHE, V» Délibéré, n» 39; lîON- CENNE ET Bourreau, t. 2, n» 310; Carré ET CinuvEAU, t. 1 , quest. 475 ; G.\i;sonxet, t. 3. § 640, note 5, p. 306; Pioeau, t. 1, p. 262 ; ROU.SSEAII et Lais.nev, v» Instruction par écrit, n» 53. — Comp. Req. 4 sept. 1811, R. Instruction par écrit, 44; 5 avr. 18,31, R. ihid.; Civ. 4 nov. 1857, D.P. 58. 1. 75:
15 févr. 1865, D.P. 65. 1. 430; Req. 5 janv.
Pour qu'il y ait nullité, il faut, d'ailleurs, que l'affaire ait été mise en délibéré sur rapport, et ((ii'il ne s'agisse pas du simple délibéré en cbambre du conseil prévu par l'art. 116 C. proc. et auquel ne se réfère pas l'art. 111 (Civ. 19 juin 1850, D.P. ,50.
1. 197; Req. 21 mai 1860, D.P. (». 1. 3(J0 ; 11 jaiiv. 1865, D.P. 65. 1. 192; 7 févr. 1881, D.P. 82. 1. 87).
§ 2. — Procédure sommaire.
123. — I. Règles générales. — La procédure sommaire en matière civile, devant les tribunaux d'arrondissement, a un caractère exceptionnel (Carré et Chauveau, t. 3, p. 476, notel; Garsonmît, t. 2, §971, p. 270; Glasson et Colmet-Daage. t. 1, n» 429, p. 456). Elle n'est admise que dans certains cas spécialement déterminés d'après la nature des affaires (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1978 bis; Garsonnet, Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.), soit par l'art. 404 C. proc. (O.P. 1907. 1. 138; note 5-6), soit par les lois spéciales (Orléans, 12 mai 1846, D.P. 47.
2. 99; Civ. 8 janv. 1907, 1. 128, et la note 5-6. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473; Garsonnet, t. 2, § 976, p. 285; Glasson et CoiMET-DAAfiE, t. 1, n» 429, p. 457, et n''435, p. 403. — Contra .--Rennes, 18 déc. 1820, Journal des Avoués, t. 21 , p. 250).
124. L'ordre des procédures étant jusqu'à un certain point d'ordre public, le tribunal ne peut ni imposer aux parties la forme sommaire quand la loi ne la pas ordonnée, ni leur en interdire l'usage en cas contraire (Civ. 27 déc. 1837, R. Brevet d'invenlion, 48; 29 janv. 1877, D.P. 78. 1. 49; Req. 14 déc. 1881, D.P. 84. 5. 212; Besançon, 24 déc. 1890, D.P. 92. 2. 147; Civ. 5 mars 1895, D.P. 95. 1. 238; 14 févr. 1900, D.P. 1900. 1. 176; Douai, 9 nov. 1903, D.P. 1905. 2. 117. — Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1478 1er; Garsonnet, t. 2, § 971, p. 757; Glasson et Colmkt-Daace, t. 1, n» 440, p. 468. — Contra : Civ. 22 juin 1828, R. ilatii-res sommaires, 14).
125. Les parties ne peuvent non plus convenir ni qu'une affaire sommaire de sa nature sera jugée comme ordinaire (Civ. 18 mars 1828, R. Mntiéres sommaires, 57-2»; 12 avr. 1831, Frais et dépens, 163-2»; 2 août 1831, R. Matièressommaires, 12-1°. — Chauveau sur Carré, G.\rsonnet, loc. cit.; Glasson ET Col5iet-Da.\ge, t. 1, n° 440, p. 4()9) niqu'une affaire ordinaire sera jugée comme sommaire.
En conséquence, la procédure serait nulle si, dans une instance sommaire, on avait procédé comme en matière ordinaire, ou inversement (Civ. 29 déc. 1897, D.P. 98. 1. 427).
Toutefois cette nullité, n'étant pas d'ordre public, peut être couverte par l'exécution du jugement entacbé de nullité (Req. 14 déc. 18Î51. D.P. 84. 5. 212; Bordeaux, 2 mai 1883, S. Enquête, 42; Besançon, 24 déc. 1890, D.P. 92. 2. 147. — Comn. Req. 17 nov. 1829, R. Obligations, 4632-3»), à moins que la demande ne se rattache à une question d'ordre public.
126. Les parties peuvent, d'ailleurs, s'entendre pour supprimer certaines formalités de la procédure ordinaire, par exemple renoncer à signifier des requêtes (Garsonnet, t. 2, § 447, p. 7.58; Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n» 440, p. 461) ou modifier l'application du tarif (Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.).
127. — II. Quelles affaires sont sommaires. — Tous les appels de justice de paix sont considérés comme matières sommaires (art. 404-1»), sans qu'il y ait lieu d'examiner les titres ou le montant de la demande (Glasson et Colmet-D.\age, t. 1 , n» 430, p. 458).
Toutes les affaires susceptibles d'être
jugées en dernier ressort par les tribunaux civils d'arrondissement sont sommaires (L.
11 .avr. 1838, art. 1"), quelle que soit la nature de la demande (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1470 bis; Garsonnet, t. 2, § 449, p. 759; Glasson et Col.met-Daace, t. 1, n» 432, p. 460. — Contra : Carré et Chauveau, loc. cit.), qu'il y ait lilre ou non, et, s'il y a titre, qu'il soit ou non contesté (Chauveau sur Carré, Garsonnet, Glasson et Colmet-Daage, loc. cit. — Conira :
Carré et Chauveau, loc. cit.).
129. Ainsi sont sommaires : ... les demandes mobilières jusqu'.i 1500 francs de principal; ... Les actions immobilières, jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé soit en rente, soit par prix de bail (L. 11 avr. 1838, art. 1").
D'après l'opinion dominante en jurisprudence, la condition que le revenu soit fixé en rente ou par prix de bail est essentielle pour constituer une affaire sommaire (Rennes, 25 mars 1847, DP. 49. 5. 105; Paris, 14 août 1&5I, D.P. 52. 5. 191; i" déc. 1855, DP. 55. 5. 144; Req. 2 févr. 1&57, D.P. 57. 1. 253; Rouen, 17 juill. 1869, Sir. 70. 2. 181. et S. Commune, 843. — Contra : Paris, 26 avr. 1&51, D.P. 52, 2. 158; 24 juin 1852, D.P. 52. 5. 191).
130. Lorsque, par des conclusions postérieures, la demande originaire est augmentée et portée à un chiffre supérieur à irM francs, l'affaire cesse d'être sommaire (Boncenne et Bourreau, t. 6, p. 28 et s. ; Garsonnet, t. 2, § 449, j). 760; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 432, p. 461); mais les actes antérieurement faits, spécialement l'enquête à laquelle il a été procédé, conformément aux règles des affaires sommaires, restent valables (Aneers, 5 août 1895, D.P. 96. 2. 239).
Si. au contraire, la demande est réduite à moint de 1 500 francs, l'allaire devient sommaire (Glasson et Colmet-Da.^ge, loc. cit. — Contra : Garsonnet, toc. cit.).
131. Une demande sommaire par ellemême ne devient pas ordinaire par l'adjonction d'une demande reconvenlionnelle ou en compensation également sommaire (Civ.
12 janv. 1831, R.'^Matiéres sommaires, 31. — Garsonnet, t. 2, § 449, texte et note 5, p. 759; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n»432. p. 460).
Mais, quand la demande reconventionnelle est ordinaire de sa nature, l'affaire, qui était sommaire, devient ordinaire (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1470 ter; Garsonnet, t. 2, § 449, p. 760 ; Glasson et Colmet-Daage, loc, cit.). Si la demande originaire est ordinaire et la demande reconventionnelle sommaire, l'instance reste ordinaire (Garsonnet, Glasson et Colmet- Daage, loc. cit.).
Toutefois, lorsque la demande reconventionnelle consiste en une demande en dommages-intérêts fondée sur la demande principale elle-même, le caractère de l'atl'aire principale n'est pas modifié (Chauveau sur Carré, t. 3, loc. cit.), que la demande en dommages-intérêts soit formée par le défendeur ou par le demandeur répondant à une demande reconventionnelle du défendeur.
132. Sont sommaires les demandes pures personnelles, à quelque somme qu'elles puissent s'élever, pourvu qu'elles soient fondées sur un titre non contesté (art. 404-2»), et même, malgré le silence de la loi, les demandes réelles mobilières (Garsonnet, t. 2, § 450, p. 760. — Conira : Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n» 4;il. p. 458). Il en est ainsi que le titre, c'est-à-dire l'écrit qui constate le droit, soit authentique ou sous seing privé (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1470; Gar.sonnet, t. 2, S 450, p. 7C1 ; Glasson et Colmet-Paage, t. 1, n» 431, p. 458), ou pure-
ment verbal (Garsonnet, Giasson et Col- Met-Daage).
133. Le titre est contesté lorsque l'existence du titre (ou de la promesse verbale) est dt'niée (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1470; (lARSONNET, loc. cit.) ... OU encore lorsqu'on invoque une cause de nullité, telle qu'un vice de forme, un vice du consentement, l'incapacilé de l'une des parties (Roussi;au ET Laisnev, V» Matières sommaires, n^ST; bîOCHE, vo Matières sommaires, n» 6).
Au contraire, il n'y a pas contestation sur le titre, et, dès lors, la matière est sommaire, si le défendeur se borne à repousser simplement l'effet du titre au moyen d'une exception (Rennes, 20 nov. 181'2, fi. Matières sonttnaires, 26-1". — Carré et Chauveau,
1. 3, quest. 1470; Garsonnet, loc. cit.), notamment, par exemple, en se prévalant d'une compensation, de la prescription (Mêmes auteurs), de l'incompétence du tribunal saisi (Req. 8 nov. 1859, D.P. 59. 1. 507). — V. aussi Req. 30 janv. 1827, R. Matières sommaires, 26-2'»; Civ. 18 mars 1829, R. ibid., 26-3»; — Coutra : Gi-asson et Colmet-Daage, t. 1, n»431, p. 459.
134. A la diflféreoce des actions mobilières reposant sur un titre non contesté, sont soumises, dans tous les cas, à la procédure ordinaire les actions immobilières (Garsonnet, t. 2, § 450. p. 760; Giasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 31 , p. 458), telle que l'action hypothécaire dépassant le taux du dernier "ressort (Req. .21 mars 1894, D.P. 94. 1. 455; D.P. 91. 2. 100, note 1-2». — Garsonnet, t. 2, § 450, note 1, p. 760j et les actions mixtes (Orléans, 13 mai 1SI9, R. Matières sommaires, 32; 24 juin 1820, R. ibid., 29).
135. Une affaire n'est pas nécessairement sommaire par cela seul que le titre en vertu duquel elle a été formée n'est l'objet d'aucune contestation; il peut, en effet, se produire, à l'occasion de l'e-xécution du titre des difficultés qui sont alors la cause unique du procès, et, s'il en résulte une véritable contestation, l'instiince de\Ta être considérée non comme sommaire, mais comme ordinaire (Civ. 5 mars 1860, D.P. 60. 1. 129). Spécialement, l'instance en reddition de compte d'un mandat doit être qualifiée ordinaire quand le litige, même non engagé sur l'existence du mandat, porte sur les faits de gestion du mandataire, par exemple, sur le montant de ses recettes ou de ses dépenses (Même arrêt).
1 36. Lorsque la loi ne s'explique pas à leur égard, les incidents parlioipent de la nature de l'alfaire principale. En conséquence, si l'affaire principale est ordinaire, l'incident est instruit et jugé comme affaire ordinaire ; il est instruit et jugé comme matière sommaire, si l'affaire principale est considérée comme sommaire.
137. Doivent s'instruire sommairement les demandes requérant célérité (art. 404-3»), c'est-à-dire qu'il y a urgence à juger (Douai, 7 avr. 1825, R. Matières sommaires , 33. — Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1472; Garsonnet, t. 2, § 451, p. 761), urgence qui est appréciée souverainement par le tribunal lui-même (Req. 10 août 1829, R. Matières sommaires, 29-3»; Bourges, 24 août 1839, R. ibid., 35; Pau, 19 mai 1890, D.P. 91.
2. 100; D.P. 79. 2. 218, note 1. - Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1472; Garsonnet, loc. cit.; Glasson et Coi.met-Daage, t. 1, n» 433, p. 462), l'ordonnance du président autorisant à assigner à bref délai emportant seulement présomption que l'affaire est urgente et, par suite, sommaire (D.P. 79. 2. 218, note 1. — (lARSONNET, loc. cit. — Contra : Cliambéry, 3 juin. 1878, D.P. 79. 2. 218).
Il n'appartient, d'ailleurs, pas aux juges de considérer comme requérant célérité et comme devant, par suite, être jugées en la torme sommaire, des causes qui, par leur nature même *t la volonté du législateur,
doivent être entourées des garanties que comiiorle la procédure suivie en matière ordinaire, telles que l'action en désaveu de paternité (Douai, 9 nov. 1903, D.P. 1905. 2. 117, et la note 1-2), la tierce opposition (Civ. 16 mars 1830, R. Matières simimaires, 58; 17 mars 1830, R. ibid.; Civ. 3 janv. 1907, D.P. 19o7. 1. 128, et la noie 5-6).
138. La question s'était posée de savoir si une cause doit être considérée comme sommaire par cela seul que la loi déclare qu'elle doit être instruite ou jugée sommairement, et elle avait été diversement lésolue; mais, d'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, toute alfaire qui, aux termes d'une disposilion particulière de la loi, doit être jugée sommairement sur un simple acte, sans requête ni écriture, est réputée requérir célérité et rentre, à ce titre, dans la classe des matières sommaires (Grenoble, 20 mai 1817, R. Frais et dépens, ISO; 6 mars 1821, R. Matières sommaires, 9; Civ. 4 avr. 183'7, R. ibid., 44-3»; 8 févr. 1843, R. ibid., 46-2». — Garsonnet, t. 2, § 452, p. 763; Glassok et Colmet-Daage, t. 1 , n» 435, p. 463. — Contra : Limoges, 8 févr. 1819, R. Matières sommaires , 8; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1475).
139. Ainsi doivent être rangées parmi les demandes provisoires ou qui requièrent célérité, ... les contestations relatives à l'exécution des jugements ou actes dans les cas prévus par l'art. 554 C. proc, ... les demandes en validité ou nullité de congé lorsqu'il n'y a pas contestation sur le fond du droit, ... les demandes à lin d'expulsion des lieux lorsqu'il n'y a pas de bail ou que le bail est expiré (Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 433, p. 461), ... les demandes tendant à des réparations urgentes (Mêmes auteurs), ... les affaires dans lesquelles les tribunaux doivent ou peuvent accorder l'exécution provisoire (Mêmes auteurs) ou dispensées du préliminaire de conciliation (Mêmes auteurs).
140. Doivent être instruits et jugés comme aflaires sommaires, parce qu'elles lequièrent célérité : ... la demande à lin d'obtenir un nouveau délai pour faire inventaire et délibérer (C. proc. art. 174. — Glasson et Culmet- Daage, t. 1, n» 435, p. 4U4j ; ... L'opposition formée par le demandeur à ce que le défendeur appelle le garant en cause (C. proc. art. 1«0. — Carré ET Chauveau, t. 3, quest. 1476. — Contra : Glasson et Colsiet- Daage, loc. cit.); ... La demande à lin de prorogation et d'enquête (C. proc. art. 280); ...Les reproches des témoins (C. proc. art. 2J^'7; Rennes, 6 janv. 1844, R. Frais et dépens, 252. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476. — Contra : Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.); ... Les récusations d'experts (C. proc. art. 311. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473); ...Les demandes en reprises d'inslance ou en constitution de nouvel avoué (C. proc. art. 346, 348. ^ Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476. — Contra : Glasson et Colmet- Daage, loc. cit.); ... Les demandes à fin de récusation (G. proc. art. 387, 391. — Contra : Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.); ... La demande en péremption d'instance (Chauveau sur Carré, t. 4, sur l'art. 405, p. 4«6, note 2-3". — V. cependant Bruxelles, 15 juin 1822, R. Matières somniaires , 39-8») ... Les demandes à fin de compulsoire; ... Les appels pour incompétence; ... Les demandes eu renvoi pour incompétence (Civ. 25 juin 1866, D.P. 66. 1. 317; Chambéry, 13 mai 1896, D.P. 96. 2. 413. — Contra : Paris, 25 mai 1808, H. Frais et dépens. Wâ-l»; 12 sept. 1810, R. Malières sommaires, 8; Aix, 21 janv. lS3ii, R. ibid., 44-4"; Amiens, 2 juin 1864, D.P. 64. 5. 243. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1474; Glasson et Colmet-Daage, t. l] n» 435, p. 464); ... Les contestations sur réception de caution (Rennes, 26 nov. 1812, R. Surenchères, 178. — Carré bt Chau-
veau, t. 3, quest. 1473); ... Les incidents de sursis (Douai, 17 août 18;», R. Matières sommaires , 9-2").
141. Sont également sommaires : ... les queslions relatives à l'apposition et à la |p\ri. des scellés et à la confection de l'inventah ., ... les demandes portées en référé et lis appels des ordonnances intervenues sur ces alfaires (C proc. art. 809), ... les demandes ea main levée d'opposition à mariage (C. civ. art. 177, 178. — Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 133, p. 461), ... l'action du tuteur contre la délibération du conseil de famille qui l'exclut ou le destitue (C. civ. art. 449.
— Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473; Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.), ... les demandes en validité ou mainlevée d'une opposilion à un avis de parents (C proc. art. 883, 886, 888. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476), ... les demandes en homologation d'avis de parents (C. proc. art. 887), ... les demandes en validité d'opposition à l'ordonnance d'exequalur d'un jugement arbitral (C. proc. art. 1028 : Bordeaux, 15 févr. 1830, R. Matières sommaires, 37-10"), ... les contestations portées devant un tribunal civil sur la question d'admission provisoire d'une créance contestée au passif d'une faillite (C. com. art. 500), ... l'opposilion à un commandement et la demande en discontinuation de poursuites {Civ 14 juill. 1830, R. MatU-res sommaires , 37-12»).
142. Il en est de même en ce qui concerne : ... l'appel d'un jugement rendu sur une demande en nullité de cession de créances et de vente d'immeubles, fondée sur ce que cette cession et cette vente auraient eu lieu dans les dix jours qui ont précédé une faillite (Req. 13 juill. 1830, R. Matières soinmaires, 37-16»); ... Les demandes en restitution de pièces communiquées (C. proc.
art. 192; Trib. civ. Beauvais, 30 déc. 1863, S. Matières somniaires, 'Si. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476; Glasson et Coi.met-Daage, t. 1, n» 433, p. 461); ... Les demandes en liquidation de dommages-intérêts (C proc. art. 323. — \". Req. 17 nov. 1824, R. Responsabilité, 238-2»; Riom, 5 janv. 1835, R. Matières sommaires, 62-2»); ... Les demandes en reconnaissance et vérification d'écriture (Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n" 433, p. 461); ... Les demandes en remise de rapport formées contre les experts en retard de les déposer (C. proc. art. 320. —
— Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473); ... Les demandes en règlement de juges; ... Les demandes en nullité de concordat (Civ. 12 déc. 1827, R. Matières sommaires, 372-3»); ... Les demandes dirigées contre un notaire, ou autre dépositaire public, qui refuse de délivrer copie ou expédition d'un acte aux parties intéressées (art. 839, SiO.
— Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476.
143. Les contestations qui s'élèvent sur les saisies en général sont sommaires (Req. 13 nov. 1823, R. Matières sommaires, 43), de même que toute procédure relative aux incidents sur saisie immobilière.
144. Les demandes en nullité de commandement avec dommages-intérêts sont sommaires lorsque la somme pour le payement de laquelle il a été procédé n'excoile pas 1,500 francs, bien que le titre soit contesté. Si la saisie a pour cause une somme supérieure à 1,500 francs, la demande est ordinaire ou sommaire suivant que le titre est ou non contesté.
145. Les demandes en validité de saisiearrêt ou opposition, si la demande n'excède pas 1500 francs, et à quelque somme quelle puisse monter, si le titre n'est pas contesté, doivent èlre rangées parmi les causes sommaires (Bordeaux, 23 mars 1827, R. Matières sommaires , 43-9». — Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n» -433, p. 461. — Coinp. Heq. 10 août 1829, R. Matières sommaires, 27-3"; 8 nov. 1859, O.P. 59. 1. 507. — Contra : Paris,
25 mai 1808, B. Frais et dépens, -163-1°; Catiré et Cmal'\k».u, t. 3, quest. 1474).
146. Sont sommaires : ... les demandes en validité et en iiullilé il'opposition aux saisiis-e.téeulions (Heq. 13 nov. 1823, R. Matures sonituairc.i. 43-1») et les demandes en nullité de ces saisies ; ... L'instance en distraction de saisie, réclamée en vertu d'une vente commerciale (C. com. art. 608; Civ. lôjanv. 1828, R. Matières sommaires, 43-2". — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 1 , n» 433, p. 461), alors d'ailleurs que le titre n'est pas contesté (Chambéry, 12 mars 1883, D.P. 8i. 2. 103 et la note 1 ; Civ. 22 févr. 1905, D.l'. 1905. 1. 382 et la notel); ... Les demandes en validité de saisies-revendications intentées par le bailleur, lorsque également le fond du droit n'est pas contesté (Civ. 30 oct. 1888, U.P. 8'J. 1. 61 et la note 2-4) ; ... La demande en décharge de gardien (C. proc.
art. 600) ; ... La demande en payement des frais et salaires d'un gardien judiciaire (Heq. 28 mai 1816, R. Matières so7nmaires, 43-8").
Doivent encore être considérées comme sommaires : les contestations élevées incidemment aux poursuites de saisies de rente constituée (C. proc. art. 650, 651); la demande en validité de saisie-gagerie (C. proc. art. 824. — Glasson et Colmeî-Daace, t. 1, n» 433, p. 461); ... Toutes contestations sur saisie immobilière et, en général, toutes les contestations se référant soit à des saisies immobilières, soit à des saisies de rente, soit à des saisies-revendications, qu'elles portent sur la forme ou le fond du droit ; ... Toutes demandes incidentes à une saisie immobilière (Req. 18 prair. an 11, R. Matières sommaires, 44-1" ; 16llor. an 13, R. ibid. ; Paris, 27 août 1811, R. Vente publique d'intineubles, 597 ; Req. 4 janv. 1826, R. Matières sommaires, 44-2»; 2 févr. 1830, R. Vente pttlilique d'immeubles, 340; Civ. 4 avr. 1,837, R. Matières sommaires, 44; Req.
14 mai 1839, R. ibid., 44-3». — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1476) ; ... La demande en nullité ou en validité de surenchère. — Mais il a été jugé que les demandes en revendication sur saisie immobilière qui, en thèse générale, sont matières sommaires, peuvent néanmoins être mises au rôle ordinaire lorsque le titre est contesté ( Limoges. 16 mars 1813, R. Mat. so7nmaires , 44, in fine).
147. Les instances d'ordre, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de l'importance des contredits, sont matières sommaires et doivent être taxées comme telles (Req.
10 janv. 1815, R. Exploit, 359-10» ; 9 déc. 1824, R. Ordre, 996-2» ; Ch. vac. règl. de jug. 1" oct. 1825, R. Règlement de juges, 9-1" ; Civ. 25 août 1828, R. ibid. ; Orléans, 28 août 1829, R. Matières sommaires , 46 ; Civ. 4 avr. 1837, R. ibid., 44-3» ; Bourges, 20 févr. 1841 , R. ibid., 46 ; Civ. 1" mars 1841, R. Frais et dépens, 193 ; 8 févr. 1813, R. Matières sontmaires, 46 ; Orléans, 12 mai 1846, D.P. 47. 2. 99. — Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1473, 1476 ; Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n" 435, p. 463. — Contra : Paris, 13 déc. 1809, R. Matières sommaires, 45-1»; 1" avr. 1811; Lyon, 19 mai 1826, R. Matières sommaires , 45-1»; Riom, 22 janv. 1831, R. ibid., 45-2°; Paris, 9 mars 1839, R. ibid., 45-3»; Bourges, 21 août 1839, R. ibid., 45-4"). Il en est de même des instances de distribution par contribution (Carré et Chauveau, oc. cit.; Glasson et Colmet- Daage, loc. Icit.).
148. Les demandes en payement de loyers et fermages sont sommaires (art. 404-5°), à moins qu'elles ne se compliquent de contesttaions appartenant aux matières ordinaires, telles que celles qui porteraient sur la fixa tion du prix du bail, ou sur des réparations n'ayant pas un caractère urgent.
Mais l'action en résiliation du bail doit être considérée comme ordinaire, à moins de circonstances exceptionnelles, par exemple s'il y a péril en la demeure (Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 434, p. 462. — Contra : Req. 27 juin 1810, R. Matières sommaires, 49). L'allaire est sommaire, dans tous les cas, si la somme des loyers qui restent à courir jusqu'à la lin du bail et les dommages-intérêts réclamés n'excèdent pa-s 1 .^00 francs (Boucher-d'Argis et Sorel, v" Affaires sommaires, p. 25).
149. Les demandes en payement d'arrérages de rentes sont sommaires (.C. proc. art. 404-5"). Il en est ainsi encore qu'on y oppose une exception tirée de la novation (Heq. 30 nov. 1829, R. Obligation, 24.57-2»); ... Ou que le titre constitutif de la rente soit contesté iCiv. 29 janv. 1827, R. Matières somvmires, 50. — Boucher-d'Argis et Sorel, op. cit., p. 60; Rousseau et Laisney, v» iMatières sommaires, p. 73. — Comp. Glasson et Colmet-Daage, 1. 1, n» 434, p. 462).
150. D'après l'opinion dominante, les demandes de pensions alimentaires sont, en principe, ordinaires (Heq. 26 juill. 1865, D.P. 65 1. 495. — Chauveau sur Carré, t. 3, quest. J1472. — Contra: Boucher-d'Argis et Sorel, v» .\ffaires sommaires, p. 61; Bioche, V" llatières sommaires, n" 14.
151. — m. Forrnes de la procédure. — La procédure en matière sommaire étant exceptionnelle, les règles générales doivent être observées toutes les fois qu'il n'y est pas dérogé expressément (Carré et Cuauve.U', t. 3, p."476, note 1; Garsonnet, t. 2, § 436, p. 743; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 439, p. 467 ; Thomines-Desmazures, t. 1, n" 455, p. 624).
152. Le préliminaire de conciliation est obligatoire en principe, et doit être tenté toutes les fois que les alfaires sommaires n'en sont pas expressément ou virtuellement dispensées (Berriat Saint-Prix, p. 369; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1477 ; Garsonnet, t. 2, § 437, note 1, p. 743 ; Glasson ET Colmet-Daage, t. 1, n» 439, p. 467).
153. La demande en justice se forme par une assignation (et non par une citation comme le porte à tort l'art. 405 C. proc), qui est soumise aux formalités des ajournements (Garsonnet, Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.).
154. Le délai de comparution est le même que dans la procédure ordinaire (huit jours francs), à moins qu en raison de l'urgence le président n'ait autorisé une assignation à bref délai (Garsonnet, t. 2, § 437. p. 743; Glasson et Colmet-Daage, 1. 1 , n» 439, p. 467; Rousseau et Laisnev, v» Matières sommaires, n"130).
155. La comparution résulte de la constitution d'avoué, dans les délais d'ajournement, de même qu'en matière ordinaire (Garsonnet, t. 2, § 437, p. 743 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n° 439, p. 467).
156. D'après l'opinion dominante, un avenir est nécessaire dans la procédure sommaire comme dans la procédure ordinaire pour que l'allaire vienne à l'audience (Carré et Chauveau, t. 3, art. 405, p. 486, note 1 ; Glasson et Colmet-D.aage, t. 1, n» 437, p. 466; Rousseau et Laisney, v» Matières sommaires, n" 135. — Contra .Boncenneet Buur.BEAU, t. 6, p. 85), à moins que l'assignation n'ait été donnée à jour fixe (Garsonnet, t. 2, S 439, p. 746).
157. Les art. 77 et s. C. proc. concernant les écritures de défense et de réponse ne s'appliquent pas en matière sommaire (Req. 13 mars 1878, D.P. 79. 1. 38. — Carré et Ch.auveau, t. 3, art. 405, n» 233 ; G.arsûnnet, t. 2, §437, p. 744; Glasson et Colmet-D.aage, t. 1, n» 436, p. 464) ; mais les avoués peuvent se signifier des conclusions motivées (Carré ET Chauveau, t. 3, quest. 1478; Garsonnet, t. 2, ^ 437, p. 744; Glasson et Colmet-Daage,
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t. 1, n» 436, p. 465). Et ces conclusions doivent passer en taxe (Chauveau et Go- DOFiRE, t. 1, p. 597, n» 2158; Glasson et Colmet-Daage, 1. 1, n» 436, p. 465 ; Raviart, v» Matières sommaires, p. 5, n» 12. — Contra : Civ. f) janv. 1855, D.P. 55. 1. 119. — Carré et Chauveau. loc. cit.).
158. Les demandes incidentes et les interventions sont formées par une requête d'avoué, qui ne peut contenir que des conclusions motivées (art. 406).
Mais le défendeur n'a pas le droit de répondre par des conclusions motivées, si ce n'est dans les cas déterminés par la loi (CiiAUVEAD sur Carré, t. 3, quest. 1479; Garsonnet, t. 2, § 441, p. 748; Carré et Chauveau, loc. cit.).
159. Les affaires sommaires sont dispensées du tour de rùle et jugées aussitôt portées à l'audience pour laquelle assignation a été donnée, ou à celle où les parties se présentent pour plaider (Décr. 30 mars 1808, art. 66, i; 1). En fait, celte règle n'est généralement pas observée. Tout en dispensant ces alTaires du tour de rôle, la plupart des tribunaux les renvoient à une audience postérieure, soit sur la demande des parties, non encore prêtes à plaider, soit même d'office, si, à ce moment, la plaidoirie ne peut avoir lieu que sur le temps réservé aux procédures ordinaires. Plusieurs remises sont même parfois prononcées, mais toujours à jour fixe.
Par exception , les affaires qui requièrent célérité doivent nécessairement être plaidées, sous réserve, à l'audience même où elles sont appelées, ou du moins remise n'en est prononcée que « par considération extraordinaire » et seulement contradictoirement et à jour fixe, sans qu'en aucun cas il puisse être accordé une nouvelle remise (art. 66, §2). _
160. Les règles relatives à la communication au ministère public sont applicables à la procédure sommaire (Chauveau sur Carré, t. 3, p. 476, note 1 ; Garsonnet, t. 2, § iHT, p. 744 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 439, p. 467).
161. Le délibéré sur rapport n'est pas interdit en matière sommaire (Civ. 5 juin 1839, R. Matières sommaires, 74. — Bioche, V» Matières sommaires, n» 45 ; Garsonnet, loc. cit. — Contra : Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1478 bis) ; mais il ne peut être ordonné d'instruction par écrit (Chauveau sur Carré, loc. cit. ; Garsonnet, t. 2, S 460. p. 776).
162. Les affaires sommaires, même si elles ne requièrent pas célérité, peuvent être instruites et jugées pendant les vacances et par la chambre des vacations (Garsonnet, t. 2, § 440, p. 747 ; Glasson et Colmet- Daage, t. 1, n" 437, p. 466).
163. En ce qui concerne les enquêtes en matière sommaire, V. Enquête, n"^ 263 et s.
164. Quant aux formes et à la rédaction des arrêts et jugements en matière sommaire, V. Jugement, n»s 285 et s.
§ 3. — Instruction par écrit.
165. L'instruction par écrit diffère du délibéré en ce que l'examen de l'allaire par les juges ne se fait pas seulement sur le vu des pièces, mais de plus sur des écrits respectivement fournis par les parties (Carré et Chauveau, t. 1. p. 530).
166. L'instruction par écrit, supposant le ministère des avoués, ne peut avoir lieu devant d'autres juridictions que les tribunaux civils et les cours d'appel. Elle est impossible notamment en justice de paix et devant la juridiction consulaire.
167. Elle est valablement ordonnée eu tout état de cause, c'est-à-dire dès le début du procès, ou après que des interlocutoires sont intervenus.
Une instruction par écrit peut être ordonnée même lorsque les parties n'ont pas constitué avoué, une partie ne pouvant y mettre obstacle en se dispensant de comparaître (Chauvem; sur Carré, t. 1, quest. 481; Glasson et Colmet-Daage, t. 1 , § 57, p. ."lOTi. — Contra : Carré et Chauveau, t. 1, quesl. MS).
Elli' peut être ordonnée après audition (lis plaidoiries respectives des parties (lîeq. i'j.luiii 18-10, li. Instructioti par écril . ïû\.
168. I. instruction par écrit est une procédure extraordinaire a laquelle on ne doit avoir recours que lorsque la nécessité le commande.
Le tribunal civil et la cour d'appel ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier si une affaire doit, à raison de ses complications, motiver une instruction par écrit iOarsonnkt, t. 2, n» 45.^, p. 7(i9 ; Ci.asson et Cmlmet -I)aa(;e, t. i, n° 4'2;i, p. 449. — V. Civ. 17 avr. l&iU, R. Compte, 128).
Ils peuvent l'ordonner d'office dés qu'ils le jugent indispensable, sans que les parties l'aient requise (Garsonnet, t. 2, § 4;ji), p. 776 ; G1.ASSON ET ColMET-Daage, t. ), no 423, p. 4.')I).
169. 1,'iDstruction par écrit n'est pas applicable aux matières sommaires ( liiîUP.iAT Sant-1'iiix, p. 271; BiocHE, v» Instruction par écrit, n" 2 ; Lîoncenne ETBoiP.niCAi', t. 2, p. 327 ; BONSIER, n" 207 ; Carré et Chai veai:, t. 1, quesl. 448 ; F.\vard de Lanoi.aue, t. 3. p. 87 ; Garsonnet, t. 2, § 45!t, p. 776 ; Glasson ET Colmet-D.\age, t. 1, n" 423, p. 451 ; l'iGEAU, t. 1, p. 364), ni aux causes qui, sans être de nature sommaire, doivent être jugées sommairement.
170. — I. Du jugement qui ordonne l'inslruction par écrit. — Une affaire ne peut être instruite par écrit qu'autant qu'un jugement l'a ordonné. Ce jugement doit être rendu en audience publique, à peine de nullité (Carré et Ciiauveau, t. 1, quesl. 447).
171. Un juge est commis à l'ellet de faire l'instruction et le rapport de l'affaire (C. proc. art. 95). Il n'est pas nécessaire que le juge commis par le jugement soit choisi parmi ceux qui ont assisté aux plaidoiries, car il s'agit de procéder à une véritable instruction et non pas, comme dans le délibéré sur rapport, de résumer et d'apprécier les débals (lieq. 20 juin 18.31, R./ns()WC«ioi!parecri(, 60. — Carre et Chauveau, t. 1, quest. 446 bis).
172. Le jugement qui ordonne une instruction par écrit est préparatoire et, par suite, n'est pas susceptible d'appel (Carré et CuAivEAU, t. 1, quest. 439 ; Glasson et Col- MET-lJAAGE, t. i, n" 423, p. 4211, à moins qu'il n'ait joint au fond des incidents qui auraient dii être réservés, comme des déclinatoires.
173. — II. Procédure de l'instruction par écrit. — Cette procédure est empruntée a l'ancien droit, où elle était appelée oppoijitemfnt. — Klle débute par la signification du jugement qui la ordonnée. Cette signilicalion est faite par acte d'avoué à avoué (Carré et Ciiauveau, t. 1, (juest. 451 ; GarïSONNET, t. 2, S 455, p. 769), à moins qu'il n'y ait une partie défaillante, auquel cas la signilication doit avoir lieu à domicile.
174. La signilication peut être faite parla partie la plus diligente, que ce soit le demandeurou le défendeur (BiocME, v» Instruction par écrit, n" 12 ; Boncenne et Bourreau , t. 2, p. 327 ; Carré et Ciiauveau, 1. 1, quest. 450; Favard de Lanolade, t. 3, p. 87; Garsonnet, loc. cit.; Tiiomine-Desmazuhes, t. 1, p. 212).
.\ucuii délai n est imparti pour l'accomplissement de cette formalité.
175. La procédure se continue par des significations d'écriture et des productions de pièces faites par les parties, et se termine par le rapport d'un juge commis. — Plusieurs hypothèse; sont à envisager.
176. — III. Règles spéciales ù chacune de ces hypotlii'ses. — i» Le demandeur signifie ses moyens et le défendeur v répond : c'est l'hypolbése normale. — Letiemandeur fait celte signilication dans la quinzaine de celle du jugement. C'est un acte d'avoué sous forme grossoyée ; le nombre des rôles n'est pas limité et il peut renfermer des conclusions nouvelles ; il se termine par un état des pièces justificatives (art. 96 § 1).
177. Dans les vingt -quatre heures qui suivent la signification de ses moyens, le demandeur produit, c'est-à-dire dépose au greffe son dossier, qui se compose des actes de procédure, de la requête et des pièces à l'appui de sa demande (art. 96, § 2\
Un procès-verbal est dressé par le greffier pour constater ce dépôt, mais il n'est pas expédié.
178. Dans la quinzaine de la production du demandeur au greffe, le défendeur en prend communication et fait signifier sa réponse avec état au bas des pièces de soutien (art. 97, g 1).
Le demandeur, à son tour, a huit jours pour prendre communication et fournir sa réponse, qui ne peut excéder six rôles (Arg. G. proc. art. 103).
179. — 2» Le demandeur n'ayant pas signifié ses moyens, le défendeur lui signifie les siens, et il y répond.
Si le demandeur n'a pas produit dans le délai légal, le défendeur dépose sa production au greffe, et le demandeur a un délai de huitaine pour en prendre communication et contredire. Le défendeur n'est pas autorisé •i répliquer : s'il le fait, les frais de cette réplique n'entrent pas en taxe (art. 98).
180. Lorsque le demandeur n'a pas produit, il n'est pas permis au défendeur d'appeler le demandeur devant le tribunal à l'expiration du délai légal, pour voir rejeter sa demande comme non justifiée; il doit produire (Bioche, v Instruction par écrit, n» 29; Carré et Chauveau, 1. 1, quest. 463 ; Favard DE Langi.ade, t. 3, p. 88 ; Garsonnet, t. 2,
181. — 3» Une seule des parties a produit : il est alors procédé au rapport sur sa seule production (Ù. proc. art. 99, 100 et 102), c'est-à-dire que le demandeur qui a seul produit est en droit de poursuivre l'audience, à l'expiration du délai accordé au défendeur par l'art. 97 C. proc, et que le défendeur qui a seul produit a le même droit, à l'expiration du délai de huitaine visé par l'art. 98.
182. Si aucune production n'était faite ni par le demandeur ni par le défendeur, l'affaire serait rayée du rôle et susceptible d'encourir la péremption après l'expiration du délai de trois ans (V. Péremption d'instance)..
183. — IV. Riglesgénérales. — 1° Lorsqu'il y a plusieurs détendeurs ayant tout à la fois des avoués et des intérêts différents, ils ont chacun un délai de quinzaine pour prendre communication, répondre et produire, la communication leur étant donnée successivement, à commencer par le plus diligent (art. 97, S 2).
Ces délais successifs ne sont toutefois dus qu'autant qu'il y a antagonisme d'intérêts (Bioi;nE , V» Instruction' par écrit, n" 31; BoNCENNE et Bourbeau, t. 2, p. 331, note 4; BoNNiER , t. 2, p. 331 ; Carré et Chauveau, t. 1. quest. 457; G.^rsonnet, t. 2, § 456, p. 770 ; Glasson et Colmet-D.^age, t. 1, n" 424. p. 452 ; RouiÈRE, 1. 1, p. 238).
Si les parties ont le même intérêt et des avoués différents, un seul délai de quinzaine profite à tous les défendeurs, la communication étant faite à l'avoué le plus ancien (Garsonnet, loc. cit.).
Si l'un d'eux seulement a produit, chacun des codéfendeurs peut prendre communica-
tion des pièces (Carré et Chauveau , t. 1, quest. 459).
184. Lorsque plusieurs défendeurs ont produit, le délai de huitaine imparti au demandeur pour prendre communication ne court que de la notification du dernier acte de produit (Carré et Ciiauveai;, l. 1, quest. 46V ; Kavard de LanclaiiE, t. 3, p. 88; l'iGEMi, I. 1, p. :i84).
185. — 2" .SI l'une des parties veut produire de nouvelles pièces, elle le lait au greffe avec acte de produit contenant état desdites pièces, lequel est signifié à avoué, sans requête de production nouvelle, ni écritures, à peine de rejet de la taxe, lors même que l'état des pièces contiendrait de nouvelles conclusions (art. 102). L'autre partie a alors huitaine pourprendre sa communication et fournir sa réponse, qui ne peut excéder six rôles (art. 103).
186. — 3° La partie produisante peut, quand il n'y a pas lieu de prendre des conclusions dans l'acte de produit, énoncer d'une manière succincte les induclionsqu'elle entend tirer de ces pièces (Boncenne et Bourreau, t. 2, p. 336 ; Carré et Ciiauveau, t. 1, quest. 465 ; Favard de Lanolade, t. 3, p. 88 ; PiGEAU, t. 1, p. 385 ; Tiiomine-Des- MAZURES, t. 1, n" 216).
187. — 4» Toutes les pièces produites deviennent de plein droit communes à toutes les parties, en sorte qu'on ne peut les retirer du procès sans leur consentement, soit avant, soit après la communication (Boncenne et Bourreau, t. 2, p. 341 ; Carric et Chauveau, t. 1, quest. 470 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 424. p. 452), ce qui constituerait le délit prévu par l'art. 409 C. pén. (Glasson et Colmet-Daage, loc. cit.).
188. — 5» Les communications sont prises au greffe sur les rtcépissé.s des avoues qui en contiennent la date (art. 106).
189. Une seconde communication ne peut être demandée pour le motif que la première n'a pas fourni de renseignemenls suffisants; et, si communication dés pièces n'a pas été prise, elle n'est plus possible aurès la remise de ces pièces au rapporteur (Carré et Chauveau, t. 1, quest. 468 et 469 ; Garsonnet, t. 2, § 4.58, p. y 73).
190. Si les avoués ne rétablissent pas, dans les délais fixés, les productions par eux prises en communication, il est, sur le certificat du gretlier et sur un simple acte pour venir plaider, rendu un jugement les condamnant personnellement et sans appel à ladite remise, aux frais du jugement sans répétition, et en 10 francs au moins de dommages-intérêts par chaque jour de retard (art. 10, § i").
Si les avoués ne rétablissent pas les productions dans la huitaine de la signification du jugement, le tribunal peut prononcer, sans appel, de plus forts dommages-intérêts, et même interdire l'avoué pour tel temps qu'il estime convenable (art. 107, § 2).
Suivant une opinion, la défense d'appeler ne s'appliquerait qu'aux dommages-intérèls et non à la peine disciplinaire de l'interdiction (Chauveau sur Carré, t. 1, p. 553, note 2. — Contra : Boncenne et Bourreau, t. 2, p. 343).
Bien que le paragraphe 2 de l'art. 107 ne reproduise pas la disposition du paragraphe 1, il y a lieu, pour obtenir cette seconde condamnation, de produire un certificat du greffier et de donner un avenir (Carré et Chauve.iu, t. 1 , quest. 472).
191. Lesdites condamnations peuvent être prononcées sur la demande des parties, sans qu'elles aient besoin d'avoués, et sur un simple mémoire qu'elles remettent au président, au rapporteur ou au procureur de la République (art. 107, S 3).
Celte disposition est générale ; elle ne doit pas être restreinte au cas où il a été rendu un jugement de condamnation auquel il n'a
pas élé falisl'ait dans la huitaine de la signication (Boncf.nne tT Bourdeau, t. 2, p. 340; Carré et Chaiiveau, t. 1, qnest. 471 ; Favard DE Lanolade, t. 3, p. 89; Thomine-Dessia- ZLRES. t. 4. p. 2IKI.
I.a conilamnation est personnelle
L'avoué n'a donc, en aucun cas et sous <|u<"lque prélexle que ce soit , de recours à 1X1 roer contre son client (Carré et Chal- \i:al', t. 1, p. 553, note 1).
193. Les dommages -intérêts prévus par l'arl. 107, §1, C. proc. sont dus à la partie t'i ne peuvent être considérés comme comminatoires.
194. Le jugement de condamnation est en dernier ressort, alors même que le cliilTre des dommages-intérêts dépasserait •)5U0 francs (Carré et CiiAtvEAt;, 1. 1, p. ôTiS, note 2). Mais celle exclusion de l'appel ne s'applique pas au cas où le demandeur en reslilulion vjent à succomber sur l'incident; l'art. 107, en elVet,'ne parle que du jugement qui condamne l'avoué (lîru.xejies, l^oct. 1822, K. l'rescriplion civile, 1048. — Carré et CiiAivEAf, 1. 1, quest. 471 bis).
195. L'avoué condamné par défaut a le droit de former opposition au jugement; l'opposition est, en etl'et, un droit naturel, et on V peut toujours recourir dès qu'elle n'est pas"defendue (Avis Cons. d'Et. 18 l'évr. 180G, Jl. hislrticliini par écrit. 91. — Chauveau sur Carré, t. 1, quest. 473. note 1 ; Favaru DE Langlade, t. 3, p. 89 ; Pigeal-, Commentaire, t. 1, p. 260; Tiiomine-Desmazures, t. 1, p. 218. — Contra : Boncexne et Bol'Rbeau, t. 2, p. 312 ; Carré et Cualveau, 1. 1, quest. 473, texte et note 1 ; Glasson et Colmet-I)aage, t. 1, n» 427, p. 4.5.')).
196. La forclusion en matière d'inslrucclion par écrit est purement comminatoire (BoNcESXE et BoLRBEAf, I. 2, p. 33.5; Cabré et CiiAivEAU, t. 1, quest. 461 ; Garsûnxet,
t. 2, § 456, p. 771 ; rilOMINE-UESMAZlRES,
t. 1, p. 215), et le défaut de production n'a pour effet que de permettre au juge de statuer sur ce qui est produit (Chauveau sur Carré, loc. cil.).
197. Il appartient aux juges de proroger le ilélai de quinzaine ou de huitaine accordé par les art. 96, 97 et 98 C. proc. (Chauveau sur Carré, t. 1, quest. 461 ; Boncenxe et Bourreau, t. 2. p. 337: Carré et Chauveau, 1. 1, quest. 463; Chauveau sur Carré, loc. cit.; Favard de Langlade, t. 3, p. 88; Garson- XET, t. 2, § 456, note 8), mais non pas à l'avance par le jugement ordonnant l'instruclion par écrit.
198. — V. Du rapport. — Lorsque toutes les parties ont produit, ou après l'expiration des délais lises pour les productions, le greffier, sur la réqiii.sition de la partie la jilus diligente, remet les pièces au rapporteur qui s'en charge, en signant sur la colonne laissée en blanc au registre des produclions (C. proc. art. 109).
199. La réquisition doit être écrite (BiocHE, V» Instruction par écrit, n» 47; Bo.\cexxe ET Bourreau, t. 2. p. 332 ; Carré et Chauveau, t. i, quest. 474; Favard de Langlade, p. 89, n» 9 ; (Iarsoxnet, t. 2, § 458, note 2 ; Piceau, t. 1, p. 2110), et faite soit par une mention sur le registre des productions (Carré et Chauveau, IIarsoxxet, (oc cit.), soit par un acte d'avoué (Chauveau sur Carré, Garsonnet, loc. cit.).
200. Si le rapporteur décède, se démet ou ne peut faire le rapport, il en est commis un autre, sur requête par ordonnance rendue par le président, siguitiée à la partie adverse ou à son avoué, trois jours au moins avant le rapport (art. 110).
201. La loi ne fixe aucun délai au rapporteur pour l'accomplissement de sa tâche (Garsonnet, t. 2, S 458, p. 774 ; Glas.son et Colmet-Daage, t. 1, n» 425. p. 4.53).
202. La partie la plus diligente doit donner avenir à son adversaire pour l'audience
où le rapport sera lu. Cette formalité, suivant une opinion, ne serait pas indispensable (Thomixe-|)esma7,ures, 1. 1, p. 222. — Contra: Carré et Cmauvlau . t. 1, quest. 47t); Garsonnet, t. 2, S 4.58. p. 774). Les avoués sont, du reste, ordinairement prévenus par le greffier du jour où le rapport sera lu a l'audience.
203. Aux termes de l'art. 111, le rapport doit avoir lieu à l'audience, à peine de nullité (Civ. 30 juin. 1884. D.P. 85. 1. lOV. — Carré et Ch.^uveau, t. 1, quest. 475. — &)mp. Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 425, jp. 453), et cette nullité est d'ordre public (Civ. 30 juin. 1884. précité).
204. De nouveUes productions peuvent être faites jusqu'à l'audience où lecture est donnée du rapport ; mais, le rapport une fois lu. aucune production ne peut plus être faite, l'instruction élantclose iCaen, l«r févr. 1822, Pi. Instruction par écrit, 87; Kei. 21 août 1834, K. ibiit, 68-2». — Garsoxxet, t. 2, § 458, note 4, p. 773. — Comp. Caen, 5 juin 1845, S. Instruction par écrit, 8. — Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 424, p. 453).
205. Une parlie n'est pas recevable à produire, avant ou après le rapport, un mémoire imprimé non signifié à la partie adverse (Carré et Chauveau, t. 8, v» Instruction par écrit, n» 15).
206. Les défenseurs n'ont, sous aucun prétexte, la parole après le rapport, et ce à peine de nullité. Ils peuvent seulement remettre sur-le-champ au président de simples notes énonciatives des laits sur lesquels ils prétendent que le rapport a élé incomplet ou inexact (art. 111). Il est d'usage que ces notes soient préalablement communiquées de défenseur à défenseur.
207. Si la cause est susceptible de communication, le procureur de la Uépublique est entendu en ses conclusions à l'audience (art. 112).
Ces conclusions doivent être orales, et non écrites (Boxcexxe et Bourreau, t. 2, p. H48; Carré et Chauveau, t. 1, sur l'art. 112, p. 561 ; Garsoxxet, t. 2, ^ 458, note 15, p. 775). Elles ne doivent venir qu'après le rapport (Garsoxxet, loc. cit. ).
208. Le jugement est rendu en la forme ordinaire, après délibéré.
En matière d'instruction par écrit, il n'est pas nécessaire que les juges qui participent au jugement définitif aient assisté à la décision qui l'a ordonnée (Carré et Chauveau, t. 1, quest. 479; Garsoxxet, t. 2, § 460, p. 778).
209. Les jugements rendus sur les pièces de l'une des parties, faute par l'autre d'avoir produit , ne sont point susceptibles d'opposition (art. 113).
Cette disposition ne s'applique qu'à tine instruction par écrit ordonnée contradictoirement, mais à laquelle une des parties ne produit pas et conformément aux art. 156 et s. (V. Jugement par défaut, n"s 249 et s.). S'il s'agit d'une partie qui n'a pas comparu, son opposition est recevable, à moins que l'instruction par écrit n'ait été ordonnée après jugement de défaut profit joint (Carré ET Chauveau, t. 1, quest. 482).
210. L'art. 113 n'est pas applicable aux aflaires d'enregistrement, l'instruction par écrit étant dans ce cas prescrite par la loi , et non par un jugement.
211. — VI. Retrait des pièces. — Après le jugement, le rapporteur remet les pièces au greffe, et il en est déchargé par la radiation de sa signature sur le registre des productions (art. 114).
Le rapporteur qui n'aurait pas remis les pièces et qui les retiendrait frauduleusement serait passible de prise à partie. S'il n'y a point de sa part intention déloyale, les parties n'ont contre lui que l'action ordinaire en responsabilité (Bioche, v» Instruc-
tion par écrit, n» 56; Chauveau sur Carré, t. 1, quest. 483; PiGEAU, t. 1, p. 263 et 266; Thomixe-Desm.\zures, 1. 1, p. 223).
212. Par application de l'art. 2276 C. civ., la responsabilité du rapporteur qui a conservé les pièces dure cinq ans après le jugement du procès (Carré et Chauveau, /<"•. cit. : Glassox et Coi.met-Daage, 1. 1, n» 427, p. 455).
Lorsque le procès na pas reçu une solution définitive, la responsabilité du rappioileur dure trente ans conformément à l'art. 2262 C civ. (Carré et Chauveau, loc. cit. ; Favard de Langlade, t. 3, p. 89, n» 11 ; PiGEAu, t. 1, p. 266; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 225. — V. cependant : Garsoxxet, t. 2, § .458, note 21, p. 775).
213. Aux termes de l'art. 115, les avoués, en retirant leurs pièces, émargent le registre, et cet émargement sert de décharge au greffier.
Le retrait des pièces par les avoués doit s'opérer contradictoirement, puisqu'il résulte de l'art. 70 du tarif qu'à cet ellet il est fait sommation par un des avoués à l'autre (Bioche, v» Instruction par écrit, n» 57 ; Boxcexxe et Bourreau, t. 2. p. 353; Carré ET Chauveau, t. 1, n» 484; Favard de Langlade, t. 3, p. 89; Garsoxxet, t. 2, § 458, p. 775; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 427. p. 4Ô5; Pigeau, t. 1, p. 267; Tiiomixe-Desmazures, t. 2, p. 225).
214. S il s'élève enlre les parties une simple difficulté d'exécution, elle doit être soumise au juge des référés ; au contraire , si la difficulté touche à la propriété même des titres, il doit y être statué par le tribunal qui a été précédemment saisi du fond ; la partie la plus diligente donne avenir à l'autre, et les avoués n'ont pas besoin d'un nouveau pouvoir (Bioche. v» Instruction par écrit, n' 381 ; Carré et Ch.\uveac, Garsoxnet, Pigeau, loc. cit.).
§ 4. — Procédure par défaut.
215. La procédure à laquelle sont astreintes les instances par défaut varie suivant qu'elles sont ou par défaut faute de comparaître, ou par défaut faute de conclure, ou par défaut contre le défendeur (défaut ordinaire), ou par défaut contre le demandeur (défaut congé), ou encore par défaut profit joint (V. Juqement par défaut).
SECT. 2. —Justice de paix.
216. Les règles de la procédure en justice de paix sont contenues dans le livre 1"^' du Code de procédure civile (art. 1 à 47) et dans la loi du 25 mai 1838, modifiée par celle du 2 mai 1855 (D.P. 55. 4. 52).
217. — I. Introduction de l'instance. — L'instance en justice de paix s'introduit par voie de citation ou par voie de comparution volontaire des parties.
218. Aucune citation en justice de paix ne peut, en principe, être donnée sans qu il y ait eu au préalable tentative de conciliation (V. Conciliation, n" 210 et s.).
219. Toute citation devant les juges de paix doit contenir la date des jour, mois et an, les noms, profession et domicile du demandeur, les noms, demeure et immatricule de l'huissier, les noms et demeure du défendeur; elle énonce sommairement l'objet et les moyens de la demande; enfin, indique le juge de paix qui doit connaître de la demande et les jour et heure de la comparution (C.proc art. 1. — Comp. E.rploit , n" 53 et s.l.
La citation est irr.égulière si elle est donnée simplement à comparaître dans les délais de la loi.
220. Aux termes de l'art. 5 C. proc, le délai pour comparaître était d'un jourj c'était un jour franc, et il s'augmentait a
raison dfs dislances. — V. Délai, n»» 15 et s.
Ces dispositions sont modifiées ainsi qu'il suit par l'art. 1" de la loi du 13 mars 1922. Il y aura entre le jour de la citation et le jour indiqué pour la comparution un délai qui sera : de trois jours si la partie est domiciliée dans le canton ou dans les cantons limitrophes; de quinze jours', si elle est domiciliée dans les autres parties de la France continentale. Hors la l'rance continentale, l'art. 73 sera appliqué.
Lorsque les délais n'ont pas été observés, si le défendeur ne comparaît pas, le juge ordonne qu'il sera réassigné, les frais de la première citation restant à la charge du demandeur (art. 5, § 3).
221. Dans les cas urgents, le juge de pai.\ peut donner une cédule (c'est-à-dire une permission) pour abréger les délais et permettre de citer même dans le jour et à l'heure indi(iuée (art. 6). Il en est ainsi, notamment, en matière d'expertise ou d'enquête.
11 n'est pas nécessaire que la cédule soit écrite par le juge de paix; il sullit qu'elle soit signée par lui.
La cédule doit indiquer le lieu, le jour et l'heure auxquels doivent avoir lieu l'expertise ou l'enquête, les faits, les motifs et le dispositif du jugement qui ordonne l'expertise (V. toutefois Beq. 4 févr. 1829, R. .4c((0»i posseii^oire , dS\).
222. L'omission d'une formalité substantielle eraporte-t-elle nullité de la citation en justice de paix'.'
Suivant un système, fondé sur ce que l'art. 1" C. proc.'ne sanctionne pas l'observation des formalités qu'il prescrit, l'omission d'une formalité même substantielle ne peut pas avoir d'autre elïet que celui d'autoriser le juge de paix à ordonner une réassignation, dont les frais restent à la charge de l'huissier, auteur de l'Irrégularité, la première citation conservant ses effets légaux (Berriat Saint-Prix, p. -139 : Carré et Chalveau, t. 7, quest. 3392: Merlin, Questions de droit, V» Nullité ; Thomine-Desmazcres, Procédure civile, t. 1, p. 49).
D'après un autre système, la citation est nulle quand il s'agit d'une formalité substantielle dont l'omission vicie l'exploit de telle sorte qu'il ne peut atteindre le but que s'est proposé la loi (Boitard, Colmet-Daa^e et Glasson, Leçons de procédure civile, IS'éd., t. 1, p. (US; Carré. Code annoté des juijes de paix, p. 53, n»* 9 et s. ; Garsonnet, t. 2, § 463, p. 698; Pigeon, t. 1, p. 3; Boisseau ET Laisney, V» Citation au tribunal de paix, n» 6|, à moins que la nullité n'ait été couverte par une défense ou par une comparution.
223. La signification de la citation (v Exploit, nos 268 et s.), est soumise, en principe, aux règles communes à tous les exploits. Toutefois, en cas d'absence de la partie, la citation est remise directement au maire ou à ladjoint de la commune (art. 4, § 1"), sans qu'il y ait lieu, comme pour les autres exploits, de s'adresser préalablement à un voisin.
Malgré le silence de la loi, la formalité de la mention de la personne à laquelle est remise la copie doit être observée dans les exploits en justice de paix, et ce à peine de nullité (Trib. civ. Bourgoin, 8 août 1906, D.P. 190fi. 5. 67).
224. Les parties peuvent toujours se présenter volontairement devant un juge de paix, auquel cas il doit juger leur différend, soit en dernier ressort si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à la charge de l'appel, bien qu'il ne soit le juge naturel des parties ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux (art. 7, § i". — V. Compétence civile des juges de paix, n" .50 et s.).
225. — IL Procédure postérieure à l'ajournement ou à In comparution volontaire. — Au jour fixé par Ja citation ou convenu entre
les parties, elles comparaissent en personne ou par un fondé de pouvoir (art. 9, § 1).
Les avoués n'exercent point leur ministère en justice de paix, mais ils peuvent représenter les parties à titre de mandataire ordinaire (Bourges, 2 févr. 1825, B. Défense, 254; Trib. civ. Chinou, 25 mai 1832, K. iOid., 2riô-l>'). Ils sont dispensés de produire une procuration devant les justices de paix du ressort du tribunal où ils exercent leurs fonctions (L. 12 juin. 1905, art. 26, S2 ; D.P. 19U5. 4. 71). — Les parties peuvent aussi être représentées par un avocat; celui-ci, lorsqu'il est régulièrement inscrit à un barreau, est dispensé de produire une procuration (Même loi, art. 18, §1")- — ^'3is il est interdit aux huissiers, sous peine d'une amende de 25 à ,50 francs, de représenter les parties en justice de paix, sauf exception pour leurs femmes, leurs descendants en ligne directe ou leurs pupilles (L. 25 mai 1838, art. 18). — Il n'existe, d'ailleurs, pas d'autre cause d'exclusion (Bioche, v» Juge de paix, n" 1.58; Garsonnet, t. 2, S; 405, note 16, p. 701 ; Ro- DIÊRE, t. 1, p. 75). Ainsi, les agents d'affaires sont admis à représenter les parties enjuslice de paix (BiocilE, v» Juge de paix, n» 163). D'autre part, un mandataire ne saurait être exclu à raison des condamnations judiciaires qu'il aurait subies.
226. En principe , le pouvoir du mandataire doit être spécial; mais, dès lors que l'intention dé la partie est clairement manifestée, il importe peu que la procuration soit particulière ou générale.
Un mari n'a besoin d'une procuration pour représenter sa femme qu'autant qu'il s'agit des droits immobiliers de celle -ci, l'art. 1428 C. civ. lui permettant d'exercer les autres.
227. La procuration peut être authentique ou par acte sous seing privé (Colmar, 25 avr. 1817^ B. Compétence civile des (ribunauxd'arrondisse7nent, 213) ; mais, dans ce dernier cas, la légalisation de la signature peut être exigée (Rousseau et Laisney, v" Juge de paix, n» 60).
228. D'une manière générale, le mandat en vertu duquel les parties peuvent se faire représenter en justice de paix par un fondé de pouvoir doit être donné par écrit, et son existence ne saurait s'induire, par voie de présomption, des faits et circonstances de la cause (Civ. 21 juill. 1886, D.P. 87. 1. 220; 22 avr. 1890, D.P. 90. 1. 465; 9 juin 1806, D.P. 97. 1. 512; 19 déc. 1899, avec le rapport de M. le conseiller Falcimaigne, D.P. 1900. 1. 512. — Bioche, v Juge de paix, n« 3't1 et 343; Carré et CnAuvÉAn, t. 1, quest. 4'j ; Garsonnet, t. 2, § 403, texte et note 12, p. 700 ; Rousseau et Laisney, v" Juge de paix, w 60 et 61).
Cette règle est générale et absolue (Civ. 19 déc. 1890, avec le rapport de M. le conseiller Falcimaigne, précité).
Mais, la forme de la procuration étant abandonnée au choix des parties, la procuration peut résulter de tout écrit émané de la partie elle-même, signé d'elle, visé et reproduit dans le jugement rendu, si cet écrit établit directement et à lui seul l'existence du mandat (Civ. 22 avr. 1890), notamment de conclusions au fond écrites sur papier timbré, signées par la partie intéressée, déposées en son nom après avoir été lues en audience publique et transcrites dans la sentence (Même arrêt), et même d'une lettre missivelXotedeiL Guénée, D.P. 90. 1. 465, note 3-4). Au contraire, la simple remise de la citation ne serait pas suffisante, le mandat ne pouvant être verbal que si le mandataire était assisté de la partie.
229. La procédure devant le juge de paix ne comporte point de défenses ni de conclusions signifiées, et une signification de ce genre serait frustratoire; les frais n'en passeraient pas en taxe, mais les parties peuvent pro-
duire des notes ou mémoires à l'appui de leurs prétentions.
230. Les parties peuvent étendre leur demande, par exemple demander les intérêts d'un capital (Civ. 2t avr. 18:ii, R. Action possessnire, 48. — BiociiE, v» Justice de paix, n''179; Ciiau veau sur Carré, 1. 1. quest.. ")()(«»•.• Garsonnet, t. 2, § 406, p. 702), mais non former une demande entièrement nouvelle : une telle demande ne peut s'introduire que par exploit (Bioche, loc. cit.: Boncenne kt Bourreau, t. 7, p. 480; Garsonnet, toc. cit. — Contra : RoDiÈRE, t. 1, p. 38).
231. Les parties, ou leurs fondés de pouvoir, sont entendues contradictoirement à l'audience. Elles peuvent se faire assister d'un conseil, ce conseil ne peut être un huissier (L. 25 mai 1138, art. 18), et faire plaider leur cause par un avocat.
232. .Aux termes de l'art. 13 C. prcc, la cau.se est jugée séance tenante ou à la première audience, c'est-à-dire celle à laquelle le juge de paix renvoie les parties lors <le leur comparution devant lui. Mais celle disposition ne doit pas être prise à la lettre ; elle ne s'oppose pas à ce que le juge accorde des remisesde cause, lorsque les parties en ont besoin pour compléter leur défense (Bioche, v« Justice de paix, n" 18'J ; Boncenne ET Bourreau, t. 7, p. 466; Bonnier, n«S70; Carré et Chauveau, t. 1, quest. 52 : Garsonnet, t. 2, S 407, p. 704); ... Ki à ce qu'il mette l'affaire en délibéré, pour prononcer sa décision à une audience ultérieure (BiOCHE, V» Justice de paix, n"^ 181 et 183; Bonmei;, loc. cit. ; Carré et Chauveau, 1. 1, quest. .'^4 ; Garsonnet, loc. cit.), auquel cas, si une des parties ne remet pas ses pièces, la dicision est rendue sur les seules pièces communiquées (Cabré et Cii.a.uveau, t. 1, quest. 54 bis).
233. L'issue de l'instance peut être relardée par divers incidents, tels que les exceptions soulevées parles parties, les modes de preuve auxquels le juge croit deioir recourir (enquête, expertise, visite des lieux, etc.). Le juge de_ paix peut aussi ordonner la comparution personnelle d'une partie qui s'est fait représenter par un mandataire.
SECT. 3. — Tribunaux de commerce.
234. La procédure devant les tribunaux de commerce est régie par les art. 414 à 442 C. proc. (livre 2, titre 25) et les art. t>42 à 644 C. com. (livre 4, titre 3). II y a lieu, en outre, à appliquer les régies générales de la procédure devant les tribunaux civils d'arrond'ssement, en tant quelles ne sont pas incompatibles avec l'esprit et les caractères du droit commercial.
235. D'après l'art. 642 G. com., les art. 414 à 442 doivent être considérées comme une partie inséparable du Code de commerce (Req. 6 déc. 1871, D.P. 72. 1. 325; 4 mai 1905, avec le rapport de M. le conseiller Marignan, D.P. 1905.1.267), et, par suite, ils sont applicables même dans les colonies où le Code de commerce, à l'exclusion du Cocie de procédure, a fait l'objet dune publication régulière (Req. 6 déc. 1871, 4 mai 1905, précitées ; Civ. 3 juin 1908, D.P. Itt08. 1. 32:!; Bordeaux, 9 mars 1910, D.P. 1910. 2. 381).
236. Les règles édictées par les art. 414 à 442 C. proc. ne s'appliquent pas seulement aux tribunaux de commerce, mais encore aux tribunaux civils jugeant commercialement (Carré et Chauveau, i. 3, quest. Itël ; Garsonnet, t. 2, § 372, p. 645; Glasson etColmet-Daage, t. 1, n" 459, p. 488; Lyon-Caen ET Renault, t. 1, n» 411, p. 516).
Toutefois, les appels des jugements des tribunaux de commerce sont juges selon la procédure ordinaire des appels civils (C. com. art. 648. — Carré et Cilauveau, t. 3, quest. 1487).
237. Les dispositions du litre 25 ont un caractère exceptionnel (Carré et Chal-veac, t. 3, p. 501 ; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n° 45y, p. 488). Par suite, à défaut de texte spécial, les formes ordioaiicsde la procédure doivent être suivies (Carré et Chauveau ; Gi_\ssoN ET Colmei-Daa<:e, Ioc. cit.; L\ON- Caen et Renault, t. 1, n" 411, p. 516. — V. cependant Gabsonnet, t. 2, § 372, p. &i5), si du moins elles ne sont pas contraires à l'esprit du droit commercial (Carré et Chac- VEAU, t. 3, quest. 1489, et t. 10, v« Tribunal de commerce, n» 2 bis: Lyon-Caen et Renailt, t. 1, n»» 411 p. 516).
238. La procédure commerciale a pour caractère essentiel d'être plus rapide et plus expédilive non seulement que la procédure ordinaire, mais aussi que la procédure sommaire (Cabré et Chai veau, t. 3. p. 501 et quest. 1488: Garson.net, t. 2, S 372, p. 644: Glasson et Colmet-IJaage, 1. 1, 0-5 459, p. 488 ; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n" 411, p. 516 et 412, p. 517).
Abt. i". — Iktrodcction de l'instance.
239. Aux termes de l'art. 414 C. proc, la procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoué.
240. Les alVaires commerciales sont exemptes du préliminaire de conciliation (Carré et Chai^^eak, t. 3, art. 415, n» 341 ; Garsonnet, t. 2, § 373, p. 6i7 ; Glasson et Coljiet-Iiaage, t. 1, n» 459, p. 488; Lyon- Caen et Renailt, t. I, n» 414. p. 517).
241. Toutefois, devant certains tribunaux de commerce, une sorte de conciliation extralégale est établie sous le nom de délibéré iinniédiat. Les plaideurs, dés l'appel de la cause, sont renvoyés devant un juge qui se tient en permanence dans son cabinet, les en tend contradictoirement pendant l'audience même et tente immédiatement de les concilier (Garsonnet, t. 2, S 380, note 1, p. 658; Glasson et Colmet-Daace, t. 1, n» 467, p. 497).
Cette tentative de conciliation, n étant pas prescrite par la loi, ne peut, d'ailleurs, être ordonnée que si elle est demandée par toutes les parties en cause (Garsonnet, Glasson et Colmet-D.vage, Ioc. cit.): mais ie consentement du défendeur au renvoi en délibéré immédiat couvre l'exception d'incompétence relative (Lvon. 24 mars 1876, D.P. 79. 2. 204; 7 avr. 18"76, 1).P. ibid. — Glasson et Colmet-Daace, t. 1, n» 467, p. 497), à moins que le défendeur n'ait proposé cette exception avant tous autres movens de défense (Lvon, l" mars 1877, D.P. 79. 2. 204j.
242. Aux termes de l'art. 41.5, le tribunal de commerce est saisi d'une affaire, au moyen d'un exploit d'ajournement soumis au.x formalités prescrites par l'art. 61 C. proc. (Carré et Chalveau, t. 3, art. 4,s5, n» 341 ; Glasson et Colmet-Daace, t. 1, n" 459, p. 488, et n» 460, p. 489 : Lyon-Caen et Renailt. t. 1, n»î 415 et 416, p. 519 et .520. — V. Ecploil, n-' 81 et s.).
L'exploit d'ajournement ne contient cependant pas constitution d'avoué, le ministère des avoués n'étant pas admis en matière commerciale (Carré et Chaiteau, t. 3, p. 505; Garsonnet, t. 2, § 373, p. 647; Glasson et Colsiet-Daage, t. 1, n» 460, p. 489; Lyon-Caen et Renailt, t. 1, n» 416, p. 251).
243. La citation introductive d'Instance seule saisit le tribunal (Req. 28 mars 1855, D.P. .55. 1. 165; Nîmes, 21 janv. 1881, D.P. 81. 2. 126) ; et lorsqu'une partie dépose des conclusions motivées, au début même de l'audience à laquelle l'alTalre doit être jugée, le tribunal peut décider qu'il n'y a pas lieu défaire état desdites conclusions (Trib. com. Seine. 22 m.ii VMl. D.P. 1907, 5. 3ô].
244. L'art. 415 C. proc. ne s'applique qu'aux demandes principales introductlves d'instance, et non aiu demandes incidentes
I et reconventionnelles, qui sont valablement formées par simples conclusions, même verbales, a l'audience (Caen, 19 mal 1880, D.P. 81. 2. 178; Clv. 2 juUl. 1884, D.P. 85. 1. 148; Bordeaux, 27 fé\T. 1900, Joum. des avoués, t. 127. 1902, art. 3884, p. 117; Nancy, 2 mars 1905, D.P. 1996. 5. 4, Rec. des anvts de Nancy, 1905. p. 159. — Lyon- Caen ET Renault, t.l, n''415.p. 520); mais un exploit d'ajournement est nécessaire lorsque le défendeur forme une demande distincte contre son codéfendeur au cours de l'instance (Paris, 21 juin. 1875, D.P. 81. 2. 179).
245. En matière commerciale, la demande en intervention doit être formée par exploit d'ajournement (Amiens, 21 mai 1872, D.P. 73. 5. 291), signifié à personne ou à domicile (Bruxelles, 9 mal 1810, R. Domicile élu, 29-4»; Bruxelles, 18 janv. 1888, D.P. 89. 2. 17.5).
246. Le délai d'ajournement était, aux termes de l'art. 416, d'un jour. Celait un délai franc (Cabré et Ch.auteau, t. 3, quest. 1492; Garson-net, t. 2, § 374, p. 6i8; Glasson et Colmet-Daage, t. 1 , n» 462, p. 491 ; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n" 417, p. 521), susceptible d'augmentation en raison des distances (BiociiE, v» Tribunal de commerce, n» 44: Bonnier. n" 936; Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1492, p. aOS. note 1 ; Garsonnet, Glasson et CoLJiET-I).AAGE, Ioc. cit.: Lyon-Caen et Renault, t. 1, n» 417 bis, p. 522 ; RoDiÈRE, t. 2, p. 3 .
L'art. 416 est modifié ainsi qu'il suit, par l'art. 7 de la loi du 13 mars 1922 : a Le délai d'ajournement sera de trois jours pour ceux qui sont domiciliés dans le ressort du siège du tribunal de commerce saisi ; de huit jours, pour ceux qui sont domiciliés dans le département ou dans les départements limitrophes ; et de quinze jours pour ceux qui sont domiciliés dans les autres parties de la France continentale. »
247. Le défendeur domicilié hors la France continentale a droit aux délais fixés par l'art.- 73 C. proc. (Rouen, 5 julll. 1886, iaioidul4janv. 1887. —C.^RRÉ ET Chauveau, t. 3. que~t. 1489; Garsonnet. Glasson et Colmet-Daage, Lyon-Caen et Renault, Ioc. cit.). Cette solution est confirmée par le dernier alinéa du nouvel art. 416, ainsi conçu : « Hors de la France continentale, l'art. 73 sera appliqué. •> — Mais un exploit d'ajournement est valablement signifié à un étranger au domicile de son mandataire spécial, et dans les délais que comporte ce domicile (Rouen, 13 mars 1818. cité par Carré et Cii.AUVEAU, t. 3, quest. 1490).
248. Lorsqu'il s'agit du payement d'un effet négociable, l'ajournement doit être délivré au lieu où l'eilet est payable (BioCHE, V" Tribunal de commerce, n"' 45 et 46: Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1491 ; Garsonnet, t. 2, § 374, texte et note 5. p. 648; ; à moins que le demandeur ne connût le domicile réel du défendeur, auquel cas le délai se calculerait suivant la distance séparant ce domicile du siège du tribunal saisi (BiociiE, Ioc. cit. ; Garsonnet, t. 2, g 374, note 5. p. 348 .
249. Le défendeur doit être assigné à jour fixe, avec indicationdu jour et de l'heure de la comparution.
Il ne suffirait pas de l'assigner à un jour franc, à huitaine, dans le délai de la loi (Garsonnet, t. 2, § 374, p. 648. — Comp. toutefois : Glasson ET Colmet-Daage, t. 1, n»463, p. 492).
250. Les formalllés des art. 415 et 416 C. proc. sont substantielles, et leur violation entraine de plein droit la nullité de l'acte d'ajournement (Civ. 13 août 1832. R.
Kx-ploit. 681; Aix, 16 mal 1860, D.P. GO. 2. 118: .\ralens, 21 mal 1872, D.P. 73. 5. 291 J.
251. Dans les affaires maritimes où il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équi-
pages et radoubs de vaisseaux prêts à mettra à ia voile, et autres matières urgentes et provisoires, l'assignation de jour à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance, et le défaut peut être jugé surle-champ (C. proc. art. 418).
Par parties non domiciliées on entend les étrangers ou forains n'ayant en France ni domicile fixe, ni résidence (Bonnier, n» 938; Garsonnet, t. 2, § 376. p. 651 : Lyon-Caen et Renault, t. 1, n» 417 qualer, p. 523). et même, suivant un auteur, les personnes non domiciliées dans la ville où le navire est ea partance (Glasson et Colmet-Daage, t. i, n» 464, p. 494).
252. Les matières urgentes et provisoires sont celles qui exigent un prompt jugement ; telles les demandes : ... en exécution de charte partie (Carré et Ch.\cveau, t. 3, art. 418, p. 513, note 1; Garsonnet, t. 2, § 376, p. t)5P; ... En payement de fret ou d'avaries (Carré et Chauveau, Garson"net, Ioc. cit.) ou de gages Carré et Cjiauveau. Ioc. cit.; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n» 417 quater, p. 524 : ... En chargement ou en délivrance de marchandises (C\rp.é et Chauveau, Garsonnet, Ioc. cit.), en visites et estimations d'experts (Carré et Chauveau. Ioc. cit.).
253. L'assignation peut être donnée même les jours de fête légale (Cabré et Chauveau, t. 3. art. 418, n» 344. — V. cependant : Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 463, p. 491), et il n'y a pas Heu à l'augmentation du délai à raison des distances (Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1494; Garsonnet, t. 2. S 376, note 6. p. 651 : Lyon- Caen ET Ren.ault, t. 1, n» 417 quinquies ,
254. Le défendeur peut toujours contester l'urgence, et le tribunal renvoie à slaluer à l'expiration du délai légal d un jour fr;inc, au cas où la contestation est reconnue fondée (Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1502 ; Garsonnet, t. 2, § 376, p. 651 ; Lyon-Caen et Ren.ault, t. 1, n» 417 qualer, p. 524).
SI le défendeur fait défaut, et que le caractère d'urgence ne soit pas reconnu à la demande, le tribunal ne peut donner défaut, mais doit ordonner une nouvelle assignation, le coût de la première restant à la charge du demandeur (Ch.auveau sur Carre, toc. cit.).
255. L'art. 418. ne faisant pas de distinction, doit être appliqué au cas où le demandeur est non domicilié, alors même que le défendeur ne serait pas dans le même cas (Lyon-Caen et Renault, t. 1, n» 417 qualer, p. 524).
256. En toute matière, dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribun il peut permettre d'assigner, même de jour i jour et d heure à heure (C. proc. art. 417).
Cette autorisation est Indispensable, la faculté d'assigner de jour à jour ou d'heure à heure sans autorisation étant spéciale aux matières maritimes (Carbé et Chauveau, t. 3. quest. 1493 et 1500; Garsonnet, t. 2, § 375, p. 650; Glasson et Colmet-Daace, t. 1, n" 463. p. 491 et n» 464. p. 494; Lyon- Caen ET Renault, t. 1 , n» 417 ter, p. 522, et n» 417 <7!(«(er, p. 523).
257. Elle est demandée par la partie ellemême ou par un mandataire quelconque, par voie de simple requête ( Carré et Chauveau, t. 3, art. 417, n» 343; Chauve.au sur Carré, t. 3. quest. 1492 bis; Glasson et Colmet-Daage. t. 1, n» 463, p. 492), et même de simple exposé verbal (Chauveau sur Carré, Ioc. cit.).
258. L'autorisation est donnée : ... par le président du tribunal de commerce (Carré ET Chauveau, t. 3, quest. 1492 bis ; Garsonnet, t. 2, § 375, note 4, p. 650; Giasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 463, p. 491: Lyon- Caen ET Renault, t. 1, n" 417 ter, p. 522), en cas d'empêchement par le plus ancien
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juge iCakhk et CiiADviiAU, t. 3, quest. li'Jti; Garsonnet, I. 2, § 375. p. 650); ... Ou par un juge délégué à cet effet (Garsonnet, ioc. cil.}.
259. Le président du tribunal de cornniiice peut- il, par application de l'art. UV C. proc., supprimer é^jalement les délais de distance, prévus par les art. 73 et 1038 C. proc. ?
l'ne jurisprudence constante décide que le pouvoir conféré au président par l'art. 417 ne s'étend pas aux délais de distance (Rouen, 5 juill. 188(5, D.l'. 1911. 2. 47., sous-note a; Amiens, 23 mai 1".X)3, D.P. 1905. 2. 243; Trib. coni. Amiens, 2G mai 1903, Rec. pcrhid. de proc. civ. 1904, art. 4941. p. 309: Ai.v , 15 mai 1908, D.P. 1911. 2. 47; Rouen, 25 mai 1909, D.P. ibid. — Lyon-Caen et Renault, t. I, n<'417 ijuiiiquies, p. 524-525; Rousseau ET Laisney, v° Ajournement, n° 97, et v" Assignation devant les tribunaux de commerce, n" 12).
D'après une opinion, le président a le pouvoir de supprimer les délais de distance par une di.sposilioii expresse de son ordonnance (CAlutii ET CiiALVEAU, t. 10, V» Tribunal de Commerce, n»89;CnAUVEAUsur Cabué, t. 1, quest. 378 et t. 3, quest. 1494; Garson- NET, 2« éd., t. 2, § 672, note 15, p. 446, et t. 3, .ij 1016, noie 9, p. 359; Glasson et Colmet- Daage, t. 1 , no 463, p. 491 : Nouguier, Tribunaux de commerce, t. 3, p. J3; Rodiére, p. 219).
Suivant certains auteurs, le permis d'assigner à bref délai emporte suppression des délais de dislance, même en l'absence de toute disposition expresse (Garsonnet, t. 2, S 374 , note , p. 649 ; Glasson et Colmet- Daace, t. 1, u" 463, p. 491).
Enlin, suivant une dernière opinion, l'assignation donnée en vertu de l'autorisalion du président, sans observation des délais de distance, n'est valable que si elle est délivrée à personne; délivrée à domicile, elle serait nulle (D.P. 1911. 2. 47, note 1-3 in fine.
— BiociiE, \o Tribunal de commerce, n»50; Pardessus, Droit commercial, t. 5, n» 1367.
— Comp. : Rouen. 5 juill. 1886, précité).
260. Il n'est pas nécessaire à peine de nullité qu'il soit donné copie de l'ordonnance autorisant à assigner à bref délai en tête de la citation (Mmes, 3 avr. 1851, Jouni. lies arrêts de la Cour de Ninies, 1851 , p. 274. — G.\rsonnet, t. 2, S 374, note 9, p. 649. - Contra : Cuauveau sur Carré, t. 3, quest. 1492 ter).
261. Il n'est pas non plus nécessaire que l'assignation à bref délai soit signifiée par un huissier spécialement commis par le président (CiiAUVEAUSur Carré, t. 3, quest. 1492 ijuin<iuies; Garsonnet, Ioc. cit.).
262. L'ordonnance du président pernullant d'assigner à bref délai est exécutoire par provision et est susceptible d'opposition ou d'appel. — 'V. à ce sujet Saisie conservatoire.
Art. 2. — Comparution des parties.
263. Les parties doivent comparaître en personne ou par le ministère d'un fondé de pouvoir (C. proc. art. 421).
264. Ce fondé de pouvoir peut être un des agréés exerçant près le tribunal i V. Ar/riv), un avoué (lequel n'agit alors que comiiic un mandataire, et non en qualité d'officier ministériel), ou toute autre personne.
Toutefois les huissiers ne peuvent représenter les parties, ni les assister comme conseils devant les tribunaux de commerce, à peine d'une amende de 25 à 50 fr., sauf e.xception pour leurs femmes, leurs parents ou alliés en ligne directe ou leurs pupilles (C. com. art. 627, §2 et 3; C. proc. art. 86 î'rt fine).
265. Tout mandataire représentant une l)arlie devant la juridiction commerciale
doit elle muni d'un pouvoir écrit, à moins que la partie ne l'autorise par sa présence à l'audience (C. civ. arl. 627).
Ce pouvoir doit être spécial (C. proc.
art. 421); une procuration générale ne suffirait pas.
266. Le pouvoir est habituellement donné par le demandeur au bas de l'original, par le détendeur au bas de la copie do citation (C. com. art. 627, § 1"); mais il peut être valablement donné par acte séparé et même par letlre missive (RioCHE, v» Tribunal de commerce, n" 59 ; Carré et Cuauveau, t. 3, quest. 1515; Garson.net, t. 2, § 381 , p. 6C0; KODIÉRE, t. 2, p. 5).
267. Dans le cas où les parties ne sont pas présentes à l'audience, le tribunal de commerce peut exiger du mandataire la légalisation de la signature du mandant apposée au pouvoir sous-seing privé (l'aris, 6 mars 1880, D.P. 81. 2. 99, et, sur pourvoi, Civ. 1" mars 18a3, D.P. 83. 1. 441. — Garsonnet, t. 2, S 382, p. 661); ... mais il ne peut le décider ainsi par voie de disposilion générale et réglementaire (Civ. l«rmars 1885, précité. — Garsonnet, t. 2, § 382, leste et note 1, p. 661).
En ce qui concerne les agréés, V. Agréés.
268. 'foule partie non domiciliée dans le lieu où siège le tribunal est tenue d'y faire élection d'un domicile, lorsqu'à la première audience il n'intervient pas de jugement définitif.
L'élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audience et, à défaut de cette élection, toute signification, même celle du jugement définitif, est valablement faite au greffe du tribunal (C. proc. art. 422, S2)- ,. .
269. L'élection de domicile s'impose, même quand le renvoi au tribunal de première instance a été prononcé à raison d'un incident dont le tribunal de commerce ne peut connaître (Carré et Cuauveau, t. 3, quest. 1517), puisque, en ce cas, il n'est pas rendu de jugement définitif par ce dernier tribunal (Garsonnet, t. 2, § 385, note 3, p. 666). Celle élection de domicile dure un an (Garsonnet, t. 2, § 385, p. 667).
270. Le demandeur, comme le défendeur, est tenu de faire élection de domicile (Carré et Cuauveau, t. 3, art. 422, n» 348; Garsonnet, t. 2, § 385, p. 666; Glasson et Colmet-Daage, t. 1, n» 466, p. 496); ... alors même qu'il a déjà fait élection de domicile dans l'exploit d'ajournement (Poitiers. S nov. 1822, R. Domicile élu, 23; Bordeau.x 26 févr. 1830, R. ibid.; Civ. 25 mars 1862, D.P. 62. 1. 176; Paris, 19 janv. 1901, D.P. 19ai. 2. 333. — Chauveau sur Carré, t. 3, p. 531, note 1 ; Garsonnet, Ioc. cit.; Glasson et Col.met-Daage, Ioc. cit.; Lyon-Caen et Renault, t. 1, n" 4314, p. ,558\
271. L'élection de domicile doit être faite à l'audience et mentionnée sur le plumitif. Elle ne saurait être suppléée par une élection de domicile laite de toute autre manière (Civ. 9 févr. 1836, R. Jugement par défaut , 154-3»; 24 févr. 1879, D.P. 79. 1. 207; Paris^
18 nov. 1901, Rec. périod. de proc. civ., 1901, p. 23. — Cuauveau sur Carré, Glasson et Colmet-Daage, Lyon-Caen et Renault, Ioc. cit.).
Par plumitif, il faut entendre la feuille d'audience signée par le président et le greffier, contenant la mention authentique des faits qui se sont passés à l'audience, des conclusions qui y ont été prises et des jugements de toute nature qui y ont été rendus (Civ. 4 nov. 1885, D.P. 86. 1. 295; Paris,
19 janv. 1901 , 18 nov. 1901 , précités).
272. .\u cas où l'élection de domicile n'est pas faite sur le plumitif, tous les actes sont valahlement signifiés au greffe, quand même une élection de domicile aurait été faite autrement (R. 28 nov. 1822, R. Domicile élu, 23-20; Bordeaux, 26 févr. 1830, U.
i^'»^lJ'^i-?°' ^'JO"' 2ô l'évr. 1852, D.P. ??n r- 'i^™^^' " ='"'■" ^SUl, D.P. 61. 5. KO, Civ. 2o mars 1862, D.P. G'' 1 176- I'"''?i. 20 mai 1876, D.P. 76. 2. 97- Civ'
Î887"li P%'7 ?''o,?- ■'■ -"^; ''-!'" --'i 1087, U.P. 87. 1. 247; Paris 10 mût ls.<ii
■m V- 'in^'^ ^^anv.'[9^1.'rj.R''l'9,!f2:
ift' V<iî)X °n°"^i l'Mi Mac. pénod. de ,»•,„■. , %' ,\«^- ^'-:r. CllAUVEAi: sur Caiw.i:, • o'Iqq-*-:- P- ^3'' ""'« '; Gars.inm:, .2 § 38o, texte et noie 7, p. 667 ; Glass„n ET Colmet-Daage, t. 1, n" 466 p 4'.Hi • St-,^-'."^' '^'^ '^'^^■«■'-T, t. 1. ..■• 477, p. .il,,,: ^73. Les parties peuvent, d'ailleurs, reuuiicer au bénéfice des dispositions de l'art ■',■>■> ïô „''■>', fe^P''""^=!''°"S à domicile dieu' 19 mai 188o, 1" espèce, D.P. 86. 1. 151 1 Garsonnet p. 2, S 385, p. 667; Glasson ErCoLWET-DAAGE, Ioc. cit.: Lyon-Caen it Renault, t. 1, n'4.33, p. .557i.
274. Les dispositions de l'art. 422 C proc sont applicables à toutes les parties qui sont en cause dans l'instance (Garsonnet, t ■'
^^t%'^T,^' P',i^?^' t-'^^o^' lir CoLiuLi^ Daage, t. 1, n° 466, p. 496).
11 n'y a pas à distinguer entre les parties originaires et les parties intervenantes (Carré ET Cuauveau, t. 10, v» Tribunal de commerce, n« 198; GL.ASSON ETC0LMET-D,\A(iK, Ioc. cit.). Mais le tiers qui veut intervenir dans 1 instance doit signifier sa demande en intervention au domicile réel des parties (Bruxelles, 9 mai 1810, Journal des oc-«<e« t. 14, V" Intervention, n" 17, p. 750. - CarriÎ ET Chauveau, t. 3, quest. 1517; Garsonnet, Ioc. cit.). '
275. Il a été jugé, en vertu du même principe, que les significations laites devant le tribunal de commerce, à une partie qui non domiciliée dans le ressort de ce tribunal ny a point élu domicile, conformément a 1 art. 422 C. proc, sont régulièrement faites au greUe, alors même que l'auteur de ces significations n'aurait pris jusque-là contre cette partie aucune conclusion, si un lien judiciaire existait cependant entre les deux parties; spécialement, que le demandeur principal qui, dans une instance engagée devant le tribunal de commerce, veut poursuivre une partie que le défendeur a appelée en garantie, peut lui signifier sa demande au grefie, à défaut de l'élection de domicile exigée par l'art. 422, lorsqu'il est intervenu un jugement ordonnant la jonction de I action en garantie avec l'action principale (Req. 12 déc. 1855, D. P. 56. 1. 259).
Art. 3. — Instruction.
276. Devant les tribunaux de commerce, l'instruction est beaucoup plus simple que devant les tribunaux civils. Il n'y a ni avenir pour voir mettre l'alVaire au rôle , ni sommation pour appeler les parties à l'audience. L'allaire est mise au rôle par les soins du demandeur, et inscrite avec un numéro d'ordre. Elle est appelée à son tour par l'huissier audiencier, à l'audience fixée par l'assignation. Le défendeur formule ses conclusions soit verbalement (en ce cas, il lis dicte au greffier qui les reproduit dans le pr<jcès- verbal de l'audience), soit par écrit (elles sont alors remises au greffier, visées par lui, et annexées à l'exploit d'assignation). — Les parties sont admises à plaider leur cause soit par elles-mêmes, soit par leur mandataire (agréé ou antre), soit par un avocat; les plaidoiries doivent élre aus^^i courtes que possible. Le tribunal rend ensuite son jugement, soit séance tenante, soit à une autre audience, à laquelle l'affaire est renvoyée.
277. L'instruction devant les tribunaux de commerce comporte, en général, les mêmes incidents que celle qui a lieu devanl les tribunaux civils. Le tribunal peut, notamment,
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oiilonnerla comparution peisonn Ile il'inii' p.iiUo (lorsqu'elle a comparu p ir m aiulalui, (_■ ; ton interrogatoire sur faits et art ileslC. proc. art. 427); une enquête (V. Euquôte, n"* '2ti3 el s.); une expertise (V. Expert - ç.i ijerlise , nus 324 et s.J ; le renvoi des parties lievanl un arbitre -reporteur (V. Expert -expcrlisi; , n"s 64 et s.). Les parties peuvent cleniander réciproquement la communication des pièces qui leur sont opposées; la communication se fait régulièrement par là voie du dépôt au jjrelïe (Comp. C. proc. art. 189).
SECT. 4. — Conseils de prud'hommes.
278. En ce qui concerne la procéilure devant le conseil des prud'hommes, V. J'nid'huiiiines.
SECT. 5. — Cours d'appel.
27 9< En ce qui concerne les formalités de l'aijpel, \. Apriel, n"s 336 et s.; ... les délais qui doivent être observés pour la régularité de l'appel, V. eod. V, n" 430 et s.
280. L'intimé doit constituer avoué dans les délais de comparution indiqués dans l'acte d'appel (Bonfils, n» 1418; Glas^on et ('olmet-Daage, t. 2, n» -1006, p. _9()), par simple acte, signifié d'avoué à avoué.
281. Dans la huitaine de la constitution d'avoué, l'appelant signifie ses griefs contre le jugement. L'intimé répond dans la huitaine suivante et l'audience est poursuivie sans autre procédure (art. 462).
Ces délais ne sont, du reste, pas prescrits à peine de nullité (Turin, 13 août 1811, B.^ppe(c;i,'.,1280.— BoNKiLS, n» l.U8;r.AnRn F.T Chauveau, t. 4, quest. 1671 ; Gausonnet, t. 6, § i90, texte et note 12, p. 370), en sorte que, même après leur expiration, les écrits de griefs et de réponses peuvent être signiliés' et doivent passer en taxe (RouiiiiiE. t. 2, p. 100. — Contra : Carré et Chauveau , Oarsonnet, Ioc. cit.).
282. Les griefs et réponses sont, au surplus, simplement facultatifs, et la cour d'appel ne peut, par le motif qu'il n'a été signilié aucune défense, prononcer défaut
faute de conclure (DoMii.s, n»1418; Bioche, V» Appel, n" 4U1 ; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1670; Gar.sonnet, t. 6, .§^190, note 9, p. 370; Glasson et Colmet-Daage, t. 2, n» 1008, p. 98; Rodière, Ioc. cit.). Mais il ne suffit pas à l'appelant de se référer à juslice sans faire connaître les torts qu'il impute au premier jugement; il peut seulement attendre, pour ce faire, jusqu'aux plaidoiries (Rennes, 22 juin 1813, R. Appel civ.,V182.— Carré et Chauveau, Garsonnet, Ioc. cil).
283. En toute matière et devant toutes les juridictions d'appel, l'appelant doit, pour permettre aux juges d'appel d'apprécier le mérite du jugement attaqué et la valeur des griefs dirigés contre lui, produire une expédition authentique ou la copie signifiée de ce jugement (Grenoble, 30 juin 1819, U. Appel cîv., 1274; Riom, 7 janv. 1826, R. Appel ci)'., 1274; Lyon, 13 janv. 1847, Jourii. des avoués, t. 72, 1847, art. 172, p. 376; Bordeaux, 22 déc. 1857, Sir. 1858. 2. 529; Orléans, 22 févr. 1861, D.P. 61. 2. 64; Paris, 14 janv. 1873, D.P. 73. 2. 10; 25 juill. 1878, D.F. 78. 5. 36; Aix, 30 juill. 188.5, Sir. 1887. 2. 217; — BiocME, v» Appel, n''627; BonI''Jls, nol419; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1598 bis ; Gabson'N'ET, t. 6, .!; 187, texte et note 1, p. 364; RomÉRE, t. 2, p. 101 ; Rousseau et Lais>ey, v" Appel, n« 399. — Contra : Caen, 23 janv. 1849, Jour», des avoués, t. 76, 1851, art. 1002, p. 74).
Toutefois l'expédition du jugement attaqué ne doit pas comprendre nécessairement les qualilés (Toulouse, 5 août 1843, Jourii. des avoués, t. 72, 1847, art. 176, p. 3S7. — Comp. Dissertation de M. Chauveau, .Tourn. des avoués, ioc. cit.. p. 885. — Contra : Garsonnet, t. fi. § in, note 1, p. 365; Rodière, toc. cit.).
284. Devant les cours d'appel, les appels s'instruisent soit en la forme ordinaire, soit en la forme sommaire.
La forme ordinaire est la règle générale (Garsonnet, t. 6, § 190, p. 568).
La forme sommaire s'emploie seulement: ... lorsqu'elle a été suivie en première instance (Garsonnet, t. 6, § 2115, texte et note 2, p. 50); ... Lorsque, encore que la forme ordinaire ait été suivie en première instance, l'intimé ne constitue pas avoué (Carré et
Chvuveau, t. 4, quest. 1671 ; Garsonnet, t. 6, .ij 190, texte et notç 4, p. 368]; ... Lorsque l'alTaire est commerciale (Carré et Chauveau, Garsonnet, toc. cit. — Coinp. Req. 24 mars 18)3. R. Appel civ., 12S8).
285. En principe, la procédure devant les cours d'appel se poursuit de la même manière que devant les tribunaux civils (BoM^-iLS, n''1418; Garsonnet, t. 6, § 190, p. 368; Glasson et Colmet-Daaue, t. 2, n" 1008, p. 97).
Mais tout appel doit être porté à l'audience (C. proc. art. 461), à moins que, s'agissant d'une all'aire instruite en premi<:re in.stanco par écrit ou sur délibéré, elle ne puisse être instruite d'après de simples plaidoiries, auquel cas il y a lieu de recourir au mode d'instruction employé en première instance (Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1669; Glasson et Colmet-Daaoe, t. 2, n" 1009, p. 98).
286. Du reste, même lorsqu'une affaire a été instruite en première instance avec la procédure ordinaire, la Cour peut ordonner que l'instruction devant elle aura lieu par écrit, si elle le juge nécessaire (Bon1'"ils, n" 1418, in fine ; GarsoKnet, t. 6, § 190, p. 370; Glasson et Colmet-Daage, Ioc. cit.), sans que cependant les parties puissent se dispenser d'exposer les faits et moyens et se borner à demander une instruction par écrit par conclusions motivées (Bonfils, hc. cit. ; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1669; Glasson ET Col.viet-Daaue, Ioc. cit.).
SECT. 6. — Cour de cassation.
287. En ce qui concerne la procédure devant la Cour de cassation en matière civile, V. Cassation, n»* 196 et s.
Chap. 2. — Juridictions udiniiiisti-ulives.
28S. En ce qui concerne la procédure devant les tribunaux administratifs, V. Conseil d'Etat, n»» 1102 et s.; Conseil de préfecture, n"s 153 et s.; Cour des comptes, n»3 156 et s.
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CHAP. !<'. — Noiions géuérales et hisloi'lques.
Définition; Origine.
1. Le procès -verbal peut èlre défini l'acte par lequel tout officier ou agent de l'autorité rend compte de ce qu'il a fait dans l'exercice de ses fonctions, et de ce qui a été fait ou dit en sa présence.
2. n semble qu'il faille faire remonter au XIII» siècle l'origine des procès-verbaux. Avant cette époque, la preuve orale d'abord, puis les épreuves formaient l'unique base des jugements; les procès -verbaux n'ont donc pris naissance qu'avec la procédure pcr inquisilionem, introduite par les juridictions ecclésiastiques. « L'usage s'établit, dit Fduslin Hélie, de déléguer des commissaires, des officiers pour constater les circonstances des crimes, pour recevoir les dépositions des témoins; cet usage, en sétendant peu à peu, embrassa bientôt toutes les matières, et, comme à côté des faits graves se trouvaient les infractions les plus minimes, la délégation descendit des juges-commissaires aux officiers les plus humbles, et les procèsverbaux d'enquête dressés par les premiers donnèrent naissance, par une évidente analogie, aux rapports et procès- verbaux que dressèrent les autres dans une sphère plus restreinte » (Instr. crim., t. 3, n°1354).
3. Pendant longtemps ces procès-verbaux ou rapports ont été faits verbalement ; de là vient ce nom de procès -verbal, qui aujourd'hui paraît un contresens. En ell'et, à l'origine, il était admis que les sergents et autres officiers inférieurs de justice n'écrivaient pas leurs actes (V. Faustin Hélie, Instr. crim., t. 3, n»s 1353 à 1359; Imbert, p. 47; Le Poittevin, Théor. des pr.-verb., n» 10; Ortolan, t. 2, n» 2307).
SECT. 2. — Objet des procès- verbaux.
§ 1". — Principe.
4. Il résulte de l'art. 342 C. instr. que, devant la cour d'assises, le principe de l'in-
time conviction est l'unique base de la décision du jury et que, par suite, au grand criminel, un procès-verbal ne peut jamais avoir que la valeur d'un simple renseignement. — D'après une jurisprudence constante, cette règle que le juge doit prendre pour base de sa décision son intime conviction, bien qu'écrite dans un article qui figure dans le titre consacré aux affaires soumises au jury, n'en est pas moins applicable devant les autres juridictions, en police correctionnelle et même en simple police (Cr. 4 sept. 1813, R. Preuve, 89-1»; 13 nov. 1834, R. Témoin, 22-2»; 21 janv. 1852, Bull, cr., n» 41; 21 sept. 1871, ibid., n» 120; 3 juiU. 1874, ibid., n» 189; 5 nov. 1875, ihid., n» 306; 5 juill. 1889, ibid., n» 244; 18 févr. 1892, D.P. 92. 1. 471, 4 août 1893, Bull, cr., n» 228; 9 janv. 1904, D.P. 1904. 1. 625; 24 juin 1910, Bull, cr., n» 334).
5. Toutefois il est dérogé à ce principe général, devant le tribunal correctionnel et le tribunal de simple police, au cas où la loi admet que le délit ou la contravention peut èlre prouvé par un procès - verbal ; en ce cas, le procès- verbal constitue une véritable preuve légale. — Il importe^ d'examiner cette dérogation relativement à chacune de ces deux catégories d'infractions, car son étendue (litière considérablement suivantqu'il s agit de l'une ou de l'autre.
è. Il résulte de l'art. 154 C. instr. que, dans tous les cas, les contraventions de simple police peuvent être prouvées par des procès -verbaux : le procès-verbal est en quelque sorte le mode normal de constatation de cette catégorie d'infractions. iMais cet article ajoute que les contraventions sont n prouvées par témoins , 5 défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui ». Il en résulte donc que, même en matière de simple police, un procès-verbal n'est pas la base nécessaire de la poursuite : s'il n'en existe pas ou si ses mentions sont insutlisantes, on peut recourir à la preuve testimoniale.
7. Par suite, au cas de nullité du procèsverbal, l'annulation prononcée n'épuise pas nécessairement la poursuite et laisse intact le droit des parties de faire par témoins la
preuve de la contravention (Cr. 26 janv. 181R, R. 574-4»; 22 avr. 1820, R. Jour férié, 103; 6 juill. 1821, R. 9-5»; 14 janv. 1830, Bull, cr., n» 15; 18 mars 1836, R. 795-3"; 17 févr. 1837, R. 9-2»; 12 juill. 1838, Bull, cr.. n» 211 ; 13 sept. 1839, R. 9-2»; 4 sept. 1856. D.P. 56. 1. 415; 24 janv. 1861, D.P. lil. 1. 405; 11 avr. 1863, D.P. 64. 5. 300; 6 nov. 1803, D.P. ibid.; 20 nov. 1863, D.P. 66. 5. 384; 12 mai 1864, D.P. 64. 5. 301 ; 20 déc. 1866, D.P. 66. 5. 384; 9 févr. 1872, Bull, cr., n» 34; 26 mai 1882. D.P. 82. 1. 438; 29 févr. 1884, Bull, cr., n» 58; 20 mars 1881, ibid., n» 98 ; 22 janv. 1887, D.P. 87. I. 365; 3 mars 1888, Bull, cr., n» 97; 20 juill. 1893, D.P. 96. 1. 566; 4 août 1893, D.P. ibid.).
8. L'art. 189 C. instr. a rendu l'art. 15't applicable à la preuve des délits devant le tribunal correctionnel. Mais il ne faut pas on conclure que tout délit peut être prouvé par un procès- verbal ; on verra plus loin, en étudiant la force probante des procèsverbaux, que seuls peuvent être constatés par procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire les délits prévus par certaines lois et pour lesquels un texte spécial a autorisé ce mode de constatation. Relativement aux délits de droit commun réprimés par le Code pénal, les procès-verbaux ne sont pas un instrument de preuve légale et ne valent que comme renseignements.
9. De cet e.xposé, il résulte qu'un procèsverbal est un instrument de preuve qui, toujours pour les contraventions et seulement dans les cas spécifiés par la loi pour lis délits, suffit à lui seul pour justifier la déclaration de culpabilité, mais qui n'est pas, eu principe, la base nécessaire de la poursuite (Fai STIN Hélie, Instr. crim., t. 3, n»* 1360, 1301 : Garraud, t. 2, n» 431-i; Le PoitteviN, Théor. des proc.-verb., n" 11 ; Mangi.n, n» 3).
g 2. — Cas exceptionnels où un provèsrerbal est la base 7iécessairc de la poursuite.
10. Quelque général qu'il soit, ce principe que le défaut de procès -verbal ne produit aucune i'in de non-recevoir coiilre les pour-
suites suivies, tact à la requête du miaistère public que des parties civiles, comporte cepeodant certaines exceptions. Elles sont d'ailleurs très rares et limitées exclusivement à des infractions purement liscales.
H. 11 importe de remarquer que, en matière d'infractions aux lois sur les douanes, le procès - verbal a cessé d'être la base nécessaire de la poursuite et que ces infractions, depuis la loi du 1" mai 1905, peuvent être poursuivies et prouvées par toutes les voies de droit (V. Douanes, n» 1076).
12. Certains auteurs enseignent que, en matière de vérification de poids et mesures , la poursuite doit nécessairement avoir pour base un procès -verbal. C'est là une erreur. L'ordonnance du 17 avr. 1839 n'apporte aucune dérogation au droit commun ; en effet, si son art. 41 règle spécialement la forme des procès- verbaux dressés par les véribcateurs, elle a soin, dans son art. 34, de déclarer que le droit des vérificateurs de faire ces constatations existe i indépendamment du droit conféré aux officiers de police judiciaire par le Code d'instruction criminelle ». L'art. Iâ4 du Code d'instruction criminelle est, par suite, applicable en celte matière (Le Poittevin, Théor. des procverb., n» 12).
13. — 1» Conlribmions indirectes. — Le procès- verbal est la base nécessaire de la poursuite en matière de contributions indirectes, même depuis les modifications apportées par la loi du 30 déc. 1903 au mode de conslatalion des infractions ( V. Impols indirects, n» 2137. — V. aussi : Le Poiite- VJN, Tliéor. des proc.-verb., n" 13 et 14). — Les lois du 28 févr. 1872 (art. 5| et du 21 juin 1873 (art. 2) ont étendu à un certain nombre d'agents, étrangers au service des contributions indirectes, le droit de verbaliser en cas de contravention aux lois sur la circulation des boissons, poudres, cartes et allumettes (V. Impôts indirects, n" 2304 et s.). Ces dispositions n'ont pas eu pour etïet d'apporter une dérogation aux principes qui réî.'i*sent le titre de la poursuite en matière de contributions indirectes et de placer cette catégorie d'infractions sous la règle générale de l'article 154 du Code d'instruction criminelle. Ainsi, lorsqu'il n'y a pas de procès - verbal dressé, la Régie ne peut poursuivre; lorsqu'un procès- verbal dressé, par exemple, par un gendarme ou un garde champêtre est nul. non plus (depuis 1903) pour un vice de forme, mais à raison de l'omission d'une formalité substantielle, il ne peut être prononcé de condamnation à l'amende i Le Poittevin, «p. cit., n" \'}\.
14. A cette règle qu'en matière de contributions indirectes le procès -verbal est le titre préalable nécessaire de la poursuite, il est apporté des exceptions au cas de poursuites : ... 1° pour contraventions relatives aux tabacs (V. Impôts indirects, n»1551 ; ... 2" pour contraventions aux lois sur les droits de bacs ; c'est ce qui résulte de l'art. 46 du décret du 1" germ. an 13.
15. Enfin le ministère public a le droit d'exercer lui-même les poursuites: ... 1» lorsqu'il s'agit d'un délit prévu par l'art. 12 de la loi du 21 juin 1873 et par l'art. 46, § 2, de la loi du 28 avr. 1816 ou par l'art. 11, § 6, de la loi du 16 déc. 1897 , ... 2'> D'une façon générale, dans tous les cas où une peine d'emprisonnement peut être prononcée ( V. Impôts indirects, n» 2128i. — Lorsque le ministère public a ainsi l'initiative de la poursuite, il peut produire toutes les preuves autorisées en matière correctionnelle ordinaire par les art. 154 et 190 du Code d'instruction criminelle ; en effet, aucun texte de loi n'a restreint ïes pouvoirs et ne lui a imposé, au cas spécial, la preuve par procèsverbal, comme seul admissible et absolument indispensable. En ce cas, la Régie qui inter-
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vient comme partie civile profite des preuves administrées par le ministère public (V. ImpûlJi indirects, n» 2139).
16. — 2° Garantie des matières d'or, d'argent et de platine. — Bien que les poursuites pour infractions aux lois sur la garantie soient faites par le ministère public, un procès- verbal est cependant le titre indispensable de la poursuite. En effet, le procureur de la République ne peut exercer l'action publique que sur la remise à lui faite, conformément à l'art. 102 de la loi du
19 bruiu. an 6, d'un procès-verbal régulièrement dressé (Y. Matières d'or, d'argent et de platine, n" 226 et s.).
17. — 3» Octrois. — Un procès - verbal est la base nécessaire de la poursuite : ... 1» lorsque le règlement de l'octroi d'une ville reproduit la disposition de l'art. 34 du décret du I" germ. an 13 (V. Octroi, n» 819); ...
20 Lorsque la contravention est commune à l'octroi et aux contributions indirectes et a sa source dans un fait unique et indivisible (V. ibid., n»811).
Ch&P. 2. — Dispositions couMiiuues au.\ procès- verbaux.
SECT. l'«. — Par qui les procès-verbaux peuvent être dressés.
§ I". — Agents ayant qualité pour dresser les procès -verbaux.
18. La première condition exigée pour la validité d'un procès -verbal, c'est qu'il ait été dressé par un ollicier ou agent auquel la loi donne qualité pour faire les constatations de la nature de celles qu'il contient.
Ont qualité pour dresser des procès- verbaux: ...i" les procureurs de la République, les juges d'instruction et tous les officiers de police auxiliaires du procureur de la République, c'est-à-dire les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les maires et leurs adjoints, les commissaires de police (C. instr. art. 9, is, 49 et 5Ûj ; ... 2» Les gardes champêtres et les gardes forestiers (C. instr. art. 16); ... 3» Les sous-ofliciers et brigadiers de gendarmerie et les gendarmes, qui. sur le territoire de la métropole, ne sont pas officiers de police judiciaire, mais auxquels la loi du 28 germ. an 6 confère le dioit de dresser des procès -verbaux.
19. De plus, il existe dans la plupart des administrations publiques des agents assermentés qui ont pour mission de constater les faits spéciaux intéressant leur administration. Leur pouvoir est strictement limité à ces constatations. Les procès -verbaux qu'ils dressent à raison d'infractions autres que celles qu'ils ont pour mission spéciale de constater, sont frappés de nullité (Cr. 22 avr. 1820, R. Jour férié, 103 ; 15 avr. 1826, R. ilatières d'or, 153-3»; 2 déc. 1848, D.P. 48. 5. 222; 28 avr. 1855, D.P. 56. 5. 305; 28 déc. 1866, D.P. 67. 1. 144: l"- mai 1868, DP. 68. 1. 464; 6 nov. 1868, D.P. 68. 1. 611 ; 3 juin. 1874, D.P. 75. 5. 361 ; 7 août 1885, D.P. 86. 1. 44; .\ngers, 17 oct. 1889, Journ. des parq., 89. 2. 163).
20. Ce sont notamment : ... les fonctionnaires et agents de surveillance assermentés des chemins de fer (V. Chemins de fer, n» 1636) ; ... Les agents et préposés des contritributions indirectes (V. Impôts indirects, n"2033) : ... Lesagentsetpréposés des douanes (V. Douanes, n° 1080); ... Les agents forestiers; quant aux gardes forestiers, lis tirent leur droit de leur qualité d'ofliciers de police judiciaire (V. Furets, n» 872) ; ... Les fonctionnaires et agents du service de l'émigration qu'un arrêté ministériel a investis, à titre définitif ou temporaire, des attributions des commissaires de l'émigration (V. Emigration, a" iô); ... Les agents spéciaux du
service des fraudes commerciales (V. Vente de substatices falsifiées) ; ... Les fonctionnaires des haras (V. Haras, n" 43); ... Les inspecteurs de l'instruction publique ( L. 15 mars 1850. art. 22; Décr. 29 juill. 1850, art. 42, D.P. 50. 4. 52; L. 28 mars 1882, art. 11, D.P. 82. 4. 64; L. 30 oct. 1886, art. 42, D.P. 87. 4. 1 ; Décr. 18 janv. 1887, art. 167, D.P. 87. 4. 16; : ... Les employés des bureaux de garantie des matières d'or, d'argent et de platine (V. ilatièi-es d'or, d'argent et de platine, n» 194 i ; ... Les officiers et agents chargés de la conservation du domaine militaire (V. Place de guerre); ... Les ingénieurs et contrôleurs des mines (V. Mines, n» ii67) ; ... Les agents de la navigation fluviale (V. Voirie par eau\: ... Les agents de la navigation maritime (V. Eaux, n"' 41 et s., 168 "^et s., 178 et s.) ; ... Les employés des octrois (V. Octroi, n" 785); ... Les agents spéciaux du service de la pêche maritime ; inspecteurs des pêches maritimes , gardes-pêches maritimes, prud'hommes-pêcheurs (Décr. 9 janv.
1852, art. 16, D.P. 52. 4. 41 ;-Décr. 4 juill.
1853, D.P. 53. 4. 170; Décr. 19 nov. 1859, D.P. 59. 4. 122; Décr.. 10 oct. 1897, D.P. 1901. 4. 91 ; Loi de finances du 13 a^T. 1898, art. 82, D.P. 98. 4. 97); ... Les vérificateurs des poids et mesures (V. Poids et mesures, B<" 64 et s.); ... Les ingénieurs, agents et employés des ponts et chaussées (V. T'oirie); — les agents et employés assermentés des postes et des télégraphes i V. Postes et télégraphes) ; les vétérinaires préposés à l'inspection des animaux conduits sur les foires et marchés ( V. Salubrité publique I ; ... Les autorités sanitaires (directeurs de la santé, agents principaux et ordinaires du service sanitaire, capitaines de santé et capitaines de lazaret (V. Salubrité publique); ... Les agents de l'administration du Timbre et de l'Enregistrement (V. Timbre); ... Les inspecteurs du travail (V. Travail); ... Les agents voyers (V. Voirie).
§ 2. — Compétence territoriale.
21. Il ne suffit pas. pour la validité du procès- verbal, qu'il émane d'un fonctionnaire ayant qualité pour constater des infractions de la nature de celles qui font l'objet de cet acte; il faut en outre, à peine de nullité , que le fonctionnaire l'ait dressé dans les limites du territoire dans lequel li exerce ses fonctions.
22. La compétence est limitée : ... pour le procureur de la République et le juge d'instruction, à l'arrondissement {V. Instr. crim., n»634) ; ... Pour les maires et adjoints, au territoire de leur commune; ... Pour les gardes champêtres des communes, à l'étendue du territoire communal, et pour les gardes des particuliers, aux propiiétés confiées à leur garde (C. instr. art. 16); ... Pour les gardes forestiers de l'Etat, des communes et des établissements publics, au territoire de l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés (C. for. art. 99 et 160) ; ... Pour les gardes forestiers des particuliers, aux bois et forêts pour la surveillance desquels ils ont été coramissionnés. sauf dans la région des Maures et de l'Eslérel , où exceptionnellement ils constatent les infractions commises dans les bois domaniaux et communaux L. 19 août 1893, art. 6, D.P. 94. 4. 44;. En matière de chasse, les procèsverbaux peuvent être dressés par les gardes forestiers, en quelque lieu que l'infraction soit commise, dans l'arrondissement pour lequel ils sont assermentés (L. 3 mai 1814, art. 22, modifié par la loi du 28 sept. 191C', BuU. législ.. p. 700).
23. Les gendarmes ont qualité pour verbaliser sur toute l'étendue du territoire français. — C'est ce qui a été jugé pour des procès-verbaux dressés en matière de grande viirie iCons. d'Et-, 7 juin 1851, D.P. 51. 3. 5t^). Mais les motifs de cet arrêt sont généraux
et s'appliquent à tous les procès-verbaux. C'est ainsi que des ^undai-mes peuvent investir le domicile d'un particulier et exécuter un mandat d arrêt, sans être dans le ressort de leur brigade (Cr. 8 mai 1851, Jj.P. 51. 5. 312).— D'ailleurs, l'art. 1", § 3, du décret du 20 mai i903 (D.P. 1904. i. 45) a spccilié que l'action de la gendarmerie u s'exerce dans toute l'étendue du territoire, quel qu'il soit, ainsi qu'aux armées ».
24. Tour les commissaires de police, il y a lieu de distinguer entre les commissaires de police urbains ou communaux, d'une part, et les commissaires spéciaux, d'autre part. — La compétence des premiers est limitée à la commune dans laquelle ils exercent leurs fonctions; pour les autres, elle s'étend, suivant le cas, à tout le département ou à tous les départements de leur circonscription (V. Instr. crini., n" 138).
25. Tous autres agents et préposés n'ont, conformément au principe général, comiiétence pour dresser les procès- verbaux que dans les limites de la en-conscription territoriale où ils exercent leurs fonctions. Toutefois, les préposés des contributions indirectes peuvent verbaliser en dehors de l'arrondissement désigné par leur commission (Cr. 11 févr. 1825, U. Fonctionnaire public , 92-2»).
§ 3. — Conditions que doivent remplir les agents.
26. — A. Obligation du serment. — Les ofliciers et agents de la police judiciaire ne peuvent valablement remplir leurs fonctions qu'autant qu'ils ont préalablement prêté le serment exigé par la loi. — Y. pour l'autorité devant laquelle a lieu la prestation de serment, infra, v» Semient. — L'oflicier de police qui a prêté le serment prescrit n'est pas, en général, tenu de le renouveler, lorsqu'il change simplement de résidence et qu'il est ainsi appelé à remplir les mêmes fonctions dans une autre localité. Ainsi, aux termes de l'article unique de la loi du 21 juin 1836 (H. Sernienl, p. 8), les gendarmes ne prêtent serment qu'une fois o pendant la même période d'activité »; c'est-à-dire que, tant qu'il n'est pas promu à un grade supérieur, un gendarme n'a pas à renouveler le serment prêté, alors même qu'il est envoyé dans un autre arrondissement. — Quant aux asenls des dillérentes régies financières, l'art. 20 du décret du 1" gerni. an 13 IR. h>ipi'ils indir., p. 404) exige seulement qu'ils prêtent serment avant d'entrer en fonctions; mais il ne spéciiie pas qu'ils devront renouveler ce serment it chaque chantsement de résidence (Ch. réun., 28 févr. 18-2S), R. Imp. indir., n» 10-2» |. l'n arrêté du ministre des Finances du 2 juin iSi)8 dispose que le serment ne sera pas renouvelé, tant qu'il n'y aura pas interruption dans la fonction, quelle que soit la nature des attributions successivement conliées aux agents (art. 2).
27. — \]. Port du vmliime ou des insignes. — Il est lion que l'agent qui verbalise soit revêtu de son uniforme ou de ses insignes. Mais la validité d'un procès-verbal n'est pas subordonnée à la précaution que son rédacteur a prise de s'en revêtir; c'est ce qui a été jugé : ... pour les gardes champêtre» (Cr. 18 lévr. 18-20, H. 56-4"; 11 oct. 1821. llull. Cl-., u" 101: 20 sept. 18;«. U. 57-2"): ... Pour les commissaires de police (Cr. 10 mars 1815. U. 56-3»: 27 avr. 1827, Bull, cr., n» 101 : 2t'.juill. 1827, ibid.. u»lïï.i: 7 juin. 1804. ihid., n» 219); ... Pour les maires et adjoints (Cr. C juin 1807, H. 56-2»; 11 nov. 1826, Hall, cr., n» 228).
28. — C. l 'il renié ou alliance avec le délinquant. — Si des liens de parenté ou d'alliance entre l'agent qui a dressé le procès-verbal et le délinquant peuvent quelquefois ébranler ou même détruire la foi due à ■un procès -verbal, il eu résulte senlement
une cause de récusation (infra, n» 291; le procès-verbal ne saurait être, à raison ne la parenté ou de l'alliance, considéré comme nul (Cr. 18 oct. 1822, U. Instr. crim., 273; 26 déc. 1822, iiull. cr., n« 179. - Conf. Le PoiTTEViN, Théor. des proc.-verb., n» 40. — Conlra : Loiseau, note, D.P. 46. 3. 57).
§4. — Récusation de l'agent verbalisateur.
29. L'art. 176 du Code forestier porte qu'il ne sera admis aucune preuve outre ou contre le contenu des procès-verbaux dressés et signés par deux ayents ou gardes forestiers, » à moins qu'il n existe une cause légale de récusation contre l'un des signataires t. Une disposition identique ligure dans l'arl. 53 de la loi du 15 avr. 1829, sur la pèche fluviale, et se réfère aux procèsverbaux des gardes-péche. Il est donc indiscutable que les gardes forestiers et les gardespècbe peuvent être récusés.
30. Ces deux dispositions ne doivent pas être considérées comme exceptionnelles :
elles ne sont que des applications d'un principe général auquel se réfèrent implicitement le Code forestier et la loi de 1829 (Conf. : ï'Ai'STiN Hélie, t. 3, n» 1290; Le PoiTTEViN, op. cit., n» 38). La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens dans ses deux arrêts du 18 oct. et du 26 déc. 1822 [supra, n° 28); elle déclare en effet que des liens de parenté avec des gardes forestiers le juge peut faire résulter des « causes valables de récusation » ; or, pour statuer ainsi, elle s'est appuyée exclusivement sur les fuincipes généraux, ni le Code forestier, ni la loi sur la pêche n'étant promulgués à cette époque.
31. 11 reste à préciser les causes de récusation qui peuvent être utilement invoquées contre les rédacteurs des procès-verbaux. — » A raison de la nature même de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire se rapprochent beaucoup plus des témoins que des juges; comme les témoins, ils viennent déclarer à la justice ce qu'ils ont vu, ce qu'ils ont constaté, ce qu'ils ont appris, avec cette seule dilférence que leur déclaration est écrite, tandis que le témoin dépose oralement. C'est donc dans les dispositions relatives aux reproches contre les témoins qu'il faut chercher les règles de la récusation des officiers de police judiciaire » (Le Poittevin, op. cit., n» 39). Il faut en conclure que tout oflicier ou agent de la police judiciaire peut être récusé dans les cas prévus par l'art. 156 C. instr. rendu par l'art. 189, applicable en matière correctionnelle. L'art. liMJ porte que les ascendants de la personne prévenue, ses frères et sreurs ou alliés au même degré, sa femme ou son mari, même après divorce prononcé, ne peuvent être reçus eu témoignage.
SECT. 2. — Délai dans lequel doivent être rédigés les procès - verbaux.
32. Il faut, autant que possible, que le procès -verbal soit rédigé séance tenante : c'est ce que le législateur indique dans les art. 15, 18 et 20 C. instr. L'art. 15 C. instr. porte que les maires et adjoints remettent leurs procès -verbaux à l'oflicier du ministère public » dans les trois jours au plus lard, y compris celui où ils auront reconnu le fait sur lequel ils auront procédé ». L'art. 18 impose aux gardes forestiers l'obligation di- reniellre leurs proccs-verhaux au conservateur, à l'iuspecteur ou à l'inspecteur adjoint des Forêts, dans le délai ainsi lixé par l'art. 15. L'art. 20 impose le même délai aux gardes champêtres des communes et aux gardes champêtres et forestiers des particulière pour remettre leurs procès-verbaux au commissaire de police ou au maire.
Mais l'inobservation de ces disposi
tions et notamment de l'art. 15 C. instr, n'est pas une cause de nullité (Cr. 23 nov. 18U0, D.P. 60. 5. bOi: 12 avr. 1900, ISull. cr., n» 154. — Conf. : Le Poitïevin, up. cit., n» 105. — Contra : I'austin IIÉLIE, t. 3, n» 1375). — C'est ce qui a été jugé relativement à des procès- verbaux dressés : ... par des commissaires d>' police (Cr. 23 nov. 1860, 12 avr. 1900, précités); ... Par des gardes champêtres ( Cr. 27 avr. 1860, D.P. 60. 5. 303; 17 mai 1861 . D.P. 61. 1. 240; 20 juin 1861. D.P. 61 5. 390; 25 févr. 1887, D.P. 88. 5 398) ; ... Par des gardes forestiers, malgré les dispositions spéciales de l'art. 181 do l'ord. du 1«'' août 1827 (Cr. 11 janv. 1850, D.P. 50. 1. 332) ; ... En matière de contributions indirectes (Cr. 29 août 1808. Iiull .cr., n" 255; 25 juin 1875, ibid., n» 205; 30 juiU- 1880, D.P. 81. 1. 493: Lvon, 5 mai IMWI, D.P. 82. 2. 126; Bordeaux, 23 déc. 1886, D.P. 88. 2. 2Ui|.
34. Toutefois, par dérogation à cette règle, dans un certain nombre de cas, la loi lix, exceptionnellement le délai dans lequel les procès -verbaux doivent être dressés.
35. — Cliasse. — En matière de chasse, les procès-verbaux des gardes doivent être affirmés dans les vingt -quatre heures du délit, à peine de nullité (L. 3 mai 184V. art. 24). Par suite, le procès-verbal doit a fortiori être dressé, à peine de nulUité, dans ce délai de vingt -quatre heures. — Cette disposition ne s'étend pas aux procèsverbaux dressés par d'autres agents et non soumis à l'afllrmation , notamment aux procès-verbaux de gendarmerie.
36. — Débits de boissons. — Les procèsverbaux constatant des infractions à la loi sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des débits de boissons doivent êlre transmis au procureur de la République dans les trois jours au plus tard , y compris celui où aura été reconnu le fait sur lequel ils sont dressés (L. i" oct. 1917, art. 14). — Ce délai doit être exactement observé, mais il n'est pas prescrit à peine de nullité.
37. — Douanes. — Les piéposés des douanes doivent rédiger leur procès -verbal, dès leur arrivée au bureau, sans pouvoir procéder à d'autres opérations (V. Douanes, n» 1082).
38. — Garantie des matières d'or, d'argent et de platine. — Les art. 102 et 105 de la loi du 19 brum. an 6 (R. Matières d'or, p. 456) exigent que les procès-verbaux soient rédigés à l'instant même de la constatation et sur place (V. Matières d'or, b<" 212 et s.).
39. — Poids et mesures. — L'art. 41 de l'ordonnance du 17 avr. 1839 (R. Poids et mesures, p. 989) porte que o les vérilicaleurs des poids et mesures dressent leurs procèsverbaux dans les vingt -quatre heures de la Contravention par eux constatée ». — Cette disposition doit être observée à peine de nullité, sauf, bien entendu , le cas où des circonstances de force majeure régulièrement constatés y mettraient obstacle (Cr. 28 sept. 1850, D.P. 50. 5.35; 23 avr. 1887, Bull, cr., n» 156. — V. aussi iiifra, n« -55).
40. — Substances tiénéncuse^ [Commerce, dctentioti et usage des). — Dans le cas d'infractions pouvant entraîner l'application des peines prévues à l'art. 1" de la loi du 19 juill. 1845, modiliée par la loi du 12 juin. 1916, procès-verbal est dressé des constatations et opéralions ellèctuées ; il doit elle transmis sans délai au procureur de la Hépubli(pie \Uecr. 14 sept. 1916, art. 46, D.P. 1917. 4 96).
SECT. 3. — Formalités intrinsèques.
§ le,
Rédaction et écriture.
41. Les actes des fonctionnaires français doivent être rédigés en langue française : la nullité qui s'attache aux actes rédi^jés eu
langue étrao^ère est un principe essentiel et de droit public qui importe à un haut degré a la bonne administration de la justice eti;aranlit l'unité delà langue nationale, l'ar suite, doit être déclaré nul le procès -verbal rédiijé eu langue italienne par un ^'arde champêtre d'une commune du département de la Corse (Gr. 15 jauv. 1»75, D.P. 75. 1. 240).
42. Il est dérogé à cette règle dans les cas exceptionnels où les procès-verbaux dressés par des officiers étrangers peuvent former léijalement la base d'une poursuite exercée en France. Ainsi, hors des eaux territoriales, les infractions à la convention internationale du 14 mars 1884, relative à la protection des câbles sous-marins, sont constatées par les commandants des bâtiments de guerre ou des bâtiments spécialement commissionnés à cet eOet, appartenant à la marine de l'un des Ktats ayant adhéré à cette convention. Les procès-verbaux sont rédigés dans la langue en us3L.'e dans le pays au(|uel appartient l'oflicier qui les dresse (Conv. interu. 14 mars 1884, art. 10; L. 20 déc. 1884, art. '6). 11 en est de même pour les procès-verbaux dressés hors des eaux territoriales par les commandants des croiseurs appartenant à la marine d'Etats ayant adhéré à la convention internationale relative à la police de la pêche dans la mer du Nord (Gonv. 6 mai 18t<2, art. 3 ; L. ISjanv. 1S84U
43. Le vœu de la loi est que l'agent écrive lui-même son procès- verbal : c'est là une garantie de la précision et, par conséquent, de la vérité des assertions. — Mais, quelque utile que soit l'accomplissement de cette formalité, aucun texte n'en a fait, d'une manière générale, une condition essentielle de la validité des procès-verbaux. Il en est ainsi notamment pour les procès-verbaux dressés par les maires et par les conjmissaires de police (Cr. 8 févr. 1878, D.P. 78. 1. 44(5) ... Et cela, encore qu'il ne soit pas fait mention d'un empêchement qui aurait lorcé le rédacteur à recourir au concours d'un tiers (Cr. 8 févr. 1878, précité. — Conf. : Le l'oii- TEVIN, op. cil., a" 45. — Contra : Falsiin Hélie, t. 3, n» 1379; Garbaid, t. 2, n» 434-111).
44. Il en est autrement, toutefois, lorsqu'un texte spécial exige que le rédacteur écrive lui-même son procès-verbal. G est ainsi qu'aux termes de l'art. 41 de l'ordonnance du 7 avr. 1839. rendue en exécution de la loi du 4juill. 1837, les vérilicateurs des poids et mesures ne peuvent, à peine de nullité, faire écrire leurs procès-verbaux par une autre personne (Cr. 23 avr. 1887, Bull, cr., n« 156).
45. Kn matière forestière, l'art. 165 du Code forestier, après avoir spécilié que les gardes forestiers écriront eux-mêmes leurs procès- verbaux, supplée à l'inaccomplissement de cette formalité par d'autres moyens (V. iiifra, a" lU8j. — Quant aux gardes champêtres, ou verra que, s'ils ne peuvent écrire eux-mêmes leurs procès -verbaux, l'art. 6, lit. 1, sect. 7, de la loi du 28 sept.-B oct. 1791 a réglé la manière suivant laquelle ils doivent procéder, à peine de nullité (V. infr„, n" 110).
46. Les dispositions de l'art. 78 C. instr. sur les rjtures, renvois et interlignes s'appliquent aux procès-verbaux. En effet, une jurispruilence constante décide que, à la différence de la disposition relative à la signature exigée pour ré(,nlariser l'approbation (V. infra, n" 47). les n :;les ainsi établies par l'art. 78 s'étendent à toute la procédure criminelle. — .Au point de vue des conséquences de l'inobservation, il faut nécessairement distinguer suivant que la mention sur laquelle elle porte est ou n'est pas substantielle.
L'art. 78 C. instr. exige que l'appro
bation de la rature ou du renvoi soit signée ; inaisla Gourde cassation décide qu'en principe, il sufût dans les actes que les renvois soient simplement parafés, ainsi qu'il résulte de la loi du 25 vent, an II (fi. Kntaire, p. 576), et que la disposition de l'art. 78, spéciale aux procès- verbaux d'information, ne peut être élendueiCr. 17 déc. 1817, £ull. cr., n» 299 ; 23 juill. 1824, ibiii., n" 97).
§ 2. — Ênonciations.
48. — Xoni, qualité et résidence du rédacteur. — En premier lieu, il faut que le procès-verbal établisse que l'agent qui l'a dressé avait la qualité et la compétence requises : il doit donc indiquer son nom, le titre de sa fonction et le lieu dans lequel il l'exerce. — Cette mention est expressément exigée, en matière de contributions indirectes, par l'art. 21 du décret du l'' germ. an l.'i (V. Impôts ittdirecls, n» 2049).
49. — Faits couslitiilifs de l'infraction. — Le procès- verbal doit ensuite énonter les faits constitutifs de l'infraction constatée : c'est loi jet liiêine de cet acte. — A ce point de vue, il importo tout d'abord de préciser le fait lui-même avec -toutes les circonstances qui l'accompagnent. C'est ce qui résulte des dispositions mêmes des art. 11, § 3, et 16 G. instr. criin.. aux termes desquels les rédacteurs doivent consigner dans leurs procès -verbaux la nature et les circonstances des infractions, le temps et le lieu où elles ont été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en sont présumés coupables. C'est ce que rappelle aussi lart. 203, § 2, du décret du 20 mai 1903. sur la gendarmerie.
50. Les ofliciers et agents de la police judiciaire ne sont pas toutefois tenus, à peine de nullité de leurs procès -verbaux, d'v consigner toutes les désignations ou spécilications contenues dans les art. 11 et 16 C. instr. (Cr. 9 févr. 1821, Bull, a:, n» 20; 24 janv. 18C1 , D.P. 61. 1. 405. — Conf. : FALSTI.N Hélie, t. 3, n» 1390; Gar- KALU, t. 2. n» 4;il-iv, note 24; Le PoiiteviN, Th. des pr.-verb., n« 50; .\U.ngi.n, nos 78 et 110). A plus forte raison, on ne saurait exiger des mentions qui ne sont pas prévues par les articles précités (Cr. 9 fevr. 1821 , précité).
51. — Mentions relatives à l'auteur présume de l'infrac ion. — Il est bon que le procès -verbal indique : ... 1° les nom, prénoms, âge, profession et domicile des auteurs présumés de l'infraction; ... 2» Leur état civil et de famille ; ... 3» Leur degré d'in^lruction ; ... 4» Leur situation au point de vue militaire; ... 5» Leur signalement et tous les indicés propres à faciliter les recherches et l'arrestation. — Cette rètle est rappelée aux gendarmes par l'art. 298"; § 10, du décret du 20 mal 1903. — V. aussi : Cire, min. just. 23 déc. 1912 (Le Poittevu<-, op. cil^ n» 51 , p. 65).
52. — Autres mentions. — Il faut encore : ... loque le procès-verbal donne la liste des témoins utiles et, s'il est possible, contierine leurs déclarations ou tout au moins indique la nature des renseignements qu'ils fiourront fournir; ... 2° (Ju'il contienne l'énumération et, autant que possible, la description sommaire des objets saisis pour servir de pièces de conviction.
§ 3. — Date du procès- verbal.
Tout procès-verbal doit être daté
C'est là une formalité commune à tous les actes. De plus, la date est nécessaire pour établir qu'au jour où il a été dressé, la prescription n'était pas acquise et qu'à ce même jour la prescription commencée a été interrompue. Enfin elle forme le point de départ du délai imparti pour l'enregistrement et, dans le cas où elle est exigée, pour l'affirmation du procès -verbal. — Toutefois,
I quelque utile quelle soit, elle n'est exigée par aucun texte de loi pour les procès-verbaux dressés relativement à des infractions de droit commun. Son omission ne constitue pas par elle-même une cause de nullité (Cons. d'Et. 29 mars 18t9, D.P. 90. 3. 70. — Conf. : Faistlv- Hélie, t. 3, u» 1398; Le PoiTTEviM, n» 5t).
54. La date devient essentielle et son omission est une cause de nullité, quand un texte l'exige expressément. — Il pourrait y avoir aussi nullité, quand la date est le point de départ du délai fixé pour l'accomplissement d'une formalité, telle que l'affirmation, prescrite à peine de nullité, s'il n'est pas possible de suppléer à cette omission par les autres ênonciations du procès-verbal.
55. Dans tous les cas, par date, il faut entendre l'indication de l'année, du mois et du jour; l'indication de l'heure n'est pas exif-ée (Cr. 9 févr. 1821, Bull, cr., n» 20). — Toutefois, exceptionnellement, l'heure doit être indiquée, lorsque la loi exige que le procès- verbal soit dressé dans les vin^tquatre heures à partir de la contravention. Ainsi, par application de l'art. 41 de l'ordonnance du 17 avr. 1839, est nul le procèsverbal dressé par un vérificateur des poids et mesures, lorsqu'il est daté du lendemain de la contravention, sans indication de l'heure (Cr. 23 avr. 1887, Bull, cr., n" 156). — Il en est de même lorsque le procès-verbal doit être affirmé dans les 24 heures, et que l'affirmation n'a pas été faite le jour même (V. i/ifra, n« 83).
§ 4. — Signature du procès-verbal.
56. Tout procès-verbal doit être signé, sinon il est regardé comme inexistant. Aussi, c'est sous la réserve expresse que la signature de l'agent sera toujours apposée, que la Cour de cassation admet qu'un procès-verbal puisse être écrit par un tiers iCr. 8 févr. 1878, D.P. 78. 1. 446). - Toutefois, celte règle comporte une exception pour le cas où un garde champêtre, ne pouvant écrire et siçner son procès - verbal , procède conformément à l'art. 6 de la loi des 28 sepl.- 6 oct. 1791, et fait une déclaration orale, soit au juge de paix, à son suppléant ou a son greffier, soit au maire ou a l'adjoint, soit au commissaire de police, qui dresse le procès-verbal en son nom.
57. Dans tous les cas, il est certain que la signature de l'agent verbalisateur est seule indispensable. — C'est ainsi que le défaut de signature de l'oflicier municipal qui a assiste an garde forestier dans une visite domiciliaire ne peut vicier le procèsverbal dressé par ce garde fCr. 5 mars 1807, Bull, cr., n» 49). — De même, la signature des contrevenants, même quand ils sont visés expressément dans le procès-verbal, n'est nullement exigée (Cr. 28 janv. 1887, Bull, cr., no 33; 8 janv. 1910, ibid., n» 9).
58. Lorsque deux gendarmes ont concouru à la rédaction d un procès -verbal, il peut valablement n'être siané que par l'un d'eux (Cr. 24 mai 1821, R."291).
§ 5. — t orrnalités non exigées.
59. En matière de délits et contraventions de droit commun, la présence du délinquant à la rédaction n'est pas exigée pour la validité du procès-verbal (Cr. 14 août 1829, infra, n" 60; 2t) avr. 1911, Bull, cr., n» 224j.
60. L'agent qui fait les constatations na pas même à avertir le délinquant qu'un procès-verbal va être dressé contre lui. Cn procès-verbal avait été annulé, « attendu qu'il est indispensable que le délinquant sache
?|u'on verbalise contre lui, pour qu'il puisse ournir ses observations, s'il en a » (Trib. s. p. Belàbre. 19 juin 1820. Bull, cr., n' 132,
f). 381). Sur pourvoi formé dans l'intérêt de a loi , la Cour de cassation a déclaré que le
tribunal avait commis un excès de pouvoir, en annulant le procès-verbal pour omission de formalités que la loi n'exige pas : ce n'est qu'en matière de douanes et de contriliutioiis indirectes que los lois ont prescrit la présence de la partie ou la sommation d'être présente (Cr. ô oct. 1920, R. 257-3». — Conf. : Cr. 9 févr. 1S21, Bidl. cr., n» 20; 11 nov. ■1826, R. Jour férié, 75; 14 août 1829, R. 296-4»; 15 oct. 1829, Bull, cr., n» 235; 1" sept. 1855, ibid., n» 312; 25 nov. 1882, S. 22).
SECT. i. — Affirmation des procèsverbaux.
I 1". — Définition et caractère de l'affirmation.
61. Pendant longtemps, sous l'ancien régime, les rapports étaient faits verbalement (snprà, n" 3); l'agent verbalisateur, après avoir fait son exposé devant le juge, en atlirmiiit sous serment la sincérité. — Telle est l'origine de la lormalité de Yaffirniation.
62. Dans notre législation actuelle, l'affirnuilion a conservé son ancien caractère. C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation en décidant que « le mot affirmer signifie en justice confirmer par serment qu'une chose est véritable » (Cr. 29 févr. 1812, 20 mars 1812, R. 101-3»; 3 juill. 1812, R. 102; 20 févr. 1862, B»;(. cr., n« 56).
63. Par conséquent, il n'est pas satisfait au vœu de la loi , lorsque l'agent se borne à déclarer ou à confirmer, comme sincère ou véritable, le procès-verbal par lui dressé. Si le serment est impliiilement compris dans le mot affirmer, il ne l'est pas dans les mots déclarer et confirmer (Cr. 20 févr., 29 févr. et 20 mars 1812, R. 101-3»; 8 juill. 1812, R. 102).
64. A plus forte raison est dépourvu de toute force probante et frappé de nullité tout procès-verbal soumis à l'aflirmation pour lequel cette formalité a été omise ( Cr. 10 déc. 1824, R. 278; 26 janv. 18G0, D.P. 61. 5. 388: 25 janv. 1873, Bull, cr., n» 27; 20 mars 1874, ibid., n» 93; 8 févr. 1878, D.P. 79. 1. 139; 10 avr. 1879, Bull, cr., n» 87). — La nullité résultant du défaut d'affirmation, étant d'ordre public, peut être invoquée en tout état de cause, même devant la Cour de cassation (Cr. 28 janv. 1875, D.P. 75. 1. 331; 27 févr. 1879, D.P. 79. 1. 190; 25 nov. 1882, D.P. 83. 1. 227; 17 avr. 1890, D.P. 90. 1. 491).
§ 2. — Cas oà l'affirmation est exigée.
65. Tout procès -verbal est dispensé de l'aflirmation, lorsque la loi ne l'y assujettit pas formellement, et par cela seul qu'elle ne l'y assujettit pas (Cr. 24 mai 1821, R. 291).
66. — Procès-verbaux non soumis à l'affirmation. — Du principe ainsi formulé, il résulte que ne sont pas soumis à l'affirmation les procès -verbaux de gendarmerie [Cv. 24 mai 1821, supra, n» 65; 11 mars 1825, R. 296-1"), notamment les procès-verbaux constatant des délits de chasse (Cr. 20 juill. 1825, R. 289). — Toutefois, il existe une exception. Aux termes de l'art. 296, S 4, du décret du 20 mai 1903, il y a lieu d'affirmer les procès-verbaux dressés en matière de douanes, mais seulement lorsque, au lieu de faire directement leur procès-verbal dans la forme ordinaire, les gendarmes se rendent au bureau des douanes le plus rapproché du lieu de la saisie et y rédigent leur procès-verbal sur papier timbré et dans les conditions édictées par les dix premiers articles de la loi du 9 fior. an 7. — Ce mode de procéder est purement facultatif; mais il a l'avantage de donner aux procès -verbaux ainsi dressés foi jusqu'à inscription de faux.
67. De même, ne sont pas soumis à l'affirlujlion les procès -verbaux dressés par les
officiers de police judiciaire autres que les gardes chauipolres et les gardes forestiers. Tels sont les procès-verbaux : ... des maires (Cr. 12 févr. 1829, Bull, cr., n» 39; 15 nov. 1.S29, ibid., n» 349); ... Des commissaires de police (Cr. 12 mai 1864, D.P. 64. 5. 300). - A la dilVèrence des procès-verbaux des gardes forestiers, ceux des agents forestiers ne sont pas soumis à l'affirmation (C. for. art. 166).
68. En ce qui concerne les procès-verbaux des agents spéciaux, ne sont pas soumis à l'affirmation les procès-verbaux dressés : ... par les agents voyers ( Cr. 5 janv. 1838, R. 772); 29 nov. 1851, Bull, cr., n« 501 et .^02); ... Par les commandants des croiseurs des Etats ayant adhéré aux conventions internationales sur la police de la pèclie dans la mer du Nord et sur la protection des câbles sous-marins (L. 15 janv. 1884, art. 4; 20 déc. 1884, art. 3 et 15); ... Par les commissaires de surveillance administrative des chemins de fer (Cons. d'Et. 4 mars 1881, D.P. 82. 3. 84; 2 déc. 1887, Bec. Cons. d'Etat, 87-78); ... Par les administrateurs de l'inscription maritime, les officiers et les officiers-mariniers qui concourent à la recherche et à la constatation des infractions prévues par les décrets des 19 et 20 mars 1852 et des infractions en matière de pêche maritime (Décr. 19 mars 1852, art. 9, § 2; Décr. 20 mars 1852, art. 8) ; ... Par les inspecteurs de la navigation maritime créés par l'art. 7 de la loi du 17 avr. 1907; ... Par les officiers et les maîtres de port; ... Par les agents assermentés de l'administration des Postes et Télégraphes (Arr. 27 prair. an 9, art. 3; L. 22 juin 1854, art. 20) ; ... Par les directeurs de la santé, les agents principaux et ordinaires du service sanitaire, les capitaines de la santé et les capitaines de lazaret ; ... Par les agents du service des prélèvements pour assurer la répression des fraudes et falsifications, conformément à la loi du l" août 1905; ... Par les conservateurs ou les gardiens d'immeubles ou d'objets mobiliers classés, dûment assermentés, pour infractions prévues par les art. 29 à 32 de la loi du 31 décembre 1913 (L. 31 déc. 1913, art. 33, D.P. 1915. 4. 153); ... Par les inspecteurs du travail (Cr. 11 mars 1910, Bull, cr., n» 126).
69. Les art. 25 du décretdu l«''germ.an13 et 3 de la loi du 21 juin 1873 portaient que les procès-verbaux dressés par les préposés des contributions indirectes et des octrois devaient être affirmés au moins par deux des verbalisants. Mais ces articles ont été expressément abrogés par l'art. 24 de la loi du 30 déc. 1903. Il en résulte qu'actuellement ces procès-verbaux ne sont p'us soumis à l'affirmation (Cr. 16 févr. 1906, D.P. 1907. 1. 54; 24 juill. 1908, Bull, cr., n» 330). — De même, les préposés de l'administration des Eaux et Forêts étaient tenus, aux termes de l'art. 165 C. for., d'affirmer leurs procèsverbaux; mais la loi du 29 déc. 1921 {Bull, lériisl., p. 726) dispose qu' « ils sont, à l'avenir dispensés d'affirmer les procès-verbaux qu'ils auront eux-mêmes écrits et signés ».
70. — Procès- verbaux sinimis à l'affirmation. — La loi a formellement assujetti à l'affirmation les procès-verbaux : ... des gardes champêtres des communes, des établissements publics et des particuliers ( L. 30 avr. 1790, art. 10; 28 sept. 1791, titre 1, sect. 7, art. 6; 28 ilor. an 10, art. 11); ... Des gardes forestiers et gardespêche, autres que les préposés de l'administration des Eaux et Forêts (L. 15 avr. 1829, art. 4i, 29 déc. 1921); ... Des préposés des douaues(L. 9 fior. an 7, titre 4, art. lûi; ... Des vérificateurs des poids et mesures (Ord. 17 avr. 1839, art. 41); ... Des agents de surveillance et gardes assermentés des chemins de fer(L. 15 juill. 1845, art. 24j ; ... Des officiers d'administration du génie, autrefois appelés gardes du génie Décr. 10 août 1853, art. 40);
... Des portiers-consignes des places fortes (Décr. 4 juin 1898, art. 2 et 5; Décr. 10 août 18.53, art. 40). L'art. 2 du décret du 4 juin 1898 place les portiers -consignes sou.s les ordi'es des officiers d'administration du génie, donne à leurs procès-verbaux les mêmes effets qu'à ceux dressés par ces officiers et, par conséquent, les soumet implicitement aux formalités exigées par l'art. 40 du décret du 10 août 1853.
71. Sont également soumis à l'affirmation les procès-verbaux en matière d'infractions : ... 1» à la police du roulage et de la grande voirie dressés par les conducteurs des ponts et chaussées, cantonniers et autres agents de la voirie, parles gardes champêtres, par les employés des contributions indirect.'s, des douanes, des octrois, etc. (Décr. 18 août 1810, art. 1 et 2: L. 16 déc. 1811, art. 112; 30 niai 18.51, art. 15 et 18); ... 2» A la police de la chasse, dressés par des gardes autres que les préposés de l'admlnistrallun des Eaux et Forêts (L. 3 mai 1844, art, 24); ... 3» Aux règlements sur la pêche maritime ou côtière et sur le service de la navigation, diessés par des agents autres que les administrateurs de l'inscription maritime, les officiers et les officiers mariniers ( Pêche : Décr. 9 janv. 1852, art. 16 et 17; L. 1" mars 18S8, art. .5, § 1 ; Dêcr. 10 oct. 1897, art. 3 et 4; L. 13 avT. 1898, art. 82. — Navigation : Dêcr. 19 mars 1852, art. 7 et 9; 20 mars 18.52, art. 8; L. 13 avr. 1898, art. 83); ... 4» Aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés (L. 24 juill. 1856, art. 21 et 22; 18 avr. 1900, art. 4); ... 5» .\ux lois et règlements sur les distributions d éneigle électrique dressés par les gardes particuliers des concessionnaires agréés par l'Administration et dûment assermentés (L. 15 juin 1906, art. 2.^) ; ... 6° Aux lois et règlements sur les télégraphes et téléphones dressés par des agents de surveillance assermentés nommés par l'Administration (L. 27 déc. 1851, art. 10 et 11) ; ...■7» Aux lois et règlements sur la conservation et l'aménagement des sources d'eaux minérales, dressés par des contrôleurs des mines ou des agents de surveillance assermentés (L. 14 juill. 1856, art. 16, §2).
§ 3. — Fonctionnaires compétents pour recevoir l'aflirmation.
72. Les officiers compétents pour recevoir l'affirmation des procès -verbaux sont, en général, le juge de paix et ses suppléants, le maire et ses adjoints. Mais la règle n'est pas uniforme : les agents doivent s'adresser, tantôt au juge de paix ou , à défaut, à ses suppléants, tantôt au maire ou, à défaut, à ses adjoints; tantôt ils ont l'option entre le juge de paix et ses suppléants et le maire et ses adjoints. — 11 importe de reniari]uer que le maire et ses adjoints peuvent, dans le cas où ils sont compétents, être remplacés par un conseiller municipal dans les conditions prévues par les art. 82 et 8i de la loi du 5 avr. 1884 (Cr. 14 févr. 1001, D.P. 1901. 1. 453).
73. Ces règles de compétence doivent être très exactement observées, car leur inobservation entraîne la nullité du procès-verbal (Cr. 20 févr. 1862, D.P. 62. 1. 250; 12 mai 1864, D.P. 64. 5. 300; 25 janv. 1873, Bull, cr., n» 27).
74. — 1" Catégorie de procès - verbaux. — La plupart des procès-verbaux peuvent être indilléremment affirmés, soit devant le juge de paix ou ses suppléants, soit devant le maire ou ses adjoints. — Entre ces dlll'éreuts officiers, le clioix du rédacteur du procès-verbal est absolument libre : il peut s'adresser au suppléant du juge de paix ou au maire, sans constater que le juge de paix est absent ou empêché; il peut afllrmerson procès - verbal devant l'adjoint, alors que
l'empêchement du maire n'est pas constaté (Cr. 9 mars 1866. D.P. 66. 1. 285 ; 8 janv. 1887, D.P. 87. 1. 367 ; 22 janv. -1887, D.P. 87. 1. 365; 4févr. 1887, B»H. cr., n» 42; 30juill. 1887, ibid., n° 291 ; 12 nov. 1887, ibid., n»s 386 el38ili. — L'affirmation peut être faite indistinctement devant les magistrats de la résidence du garde ou devant ceux du lieu où l'infraction a été commise ou constatée ; il n'y a d'exception que pour les procès-verbaux dressés par les oiliciers d'administration du génie et par les f orliers consignes : l'aflirmation doit être faite au lieu où l'infraction a été commise (Décr. 10 août 1853, art. 40).
75. Les procès-verbaux des gardes forestiers rentrent dans cette catégorie, ainsi que ceu-t des g.nrdes-pèche {C. for. art. 161, § I ; L. 15 avr" 1829, art. 44). Ces dispositions ne s'appliquent plus à ceux de ces gardes qui sont des préposésde l'administration des Eaux et Forêts (V. supra, n» 70). — Jl en est de même des procès-verbaux des gardes champêtres. Aux termes de l'art. 11 de la loi du 28 Mor. an 10, c'étaient les juges de paix qui étaient chargés de recevoir ces alfirraalions; les suppléants du juge de paix, les maires et les adjoints ne pouvaient les remplacer que dans les conditions qui! spécifiait expressément. Mais cet article réglait l'affirmation des procès- verbaux des gardes forestiers, aussi bien que l'affirmation de ceux des gardes champêtres. Or le Code forestier, par son art. 165. a posé des règles nouvelles, relativemenl aux magistrats compétents pour recevoir l'affirmation; il a admis, dans tous les cas, la concurrence des juges de paix, de leurs suppléants, des maires et de leurs adjoints, sans la subordonner, comme le faisait l'art. Il, à l'accomplissement de certaines conditions. — La jurisprudence est actuellement fixée en ce sens que l'art. 165 C. for. forme le dernier état de la législation en celle matière, qu'il contient une disposition générale qui, comme celle de l'art. Il de la loi de lloréal, s'applique tout à la fois aux gardes forestiers et aux gardes champêtres. Il n'y a donc plus acluellement qu'.i appliquer aux gardes champêtres les rèsles admises pour les gardes forestiers (Cr. 9 mars 1866. D.P. 66. 1. 285 ; 22 janv. 1887, D.P. 87. I. .385). — En matière de chasse, l'art. 24 de la loi du 3 mai 1844 dispose que « les procès -verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle où le délit aura été commis ».
76. Sont également compris dans cette première catégorie : ... les procès-verbaux dressés par les agents de surveillance et les gardes assermentés des chemins de fer (L. 15juill. 1845, art. 24); ... Les procès-verbaux constatant des infractions à la police du roulage, dressés par les conducteurs, agents voyers, cantonniers-chefs et autres employés du service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux de grande communication, commissionnés à cet elfet, les gardes champêtres, les employés des contributions indirectes, les agents forestiers ou des douanes, les employés des poids et mesures ayant droit de verbaliser et les employés des octrois ayant le même droit (L. 30 mai 1851, art. 15 et 18) ; ... Les procès-verbaux dressés en matière de grande voirie par les conducteurs des ponts et chaussées, les cantonniers, les gardes champêtres et autres agents appelés a la surveillance de la police des routes (Décr. 18 août 1810, art. 1 et 2 ; L. 16 déc. 1811, art. 112) ; ... Les procès-verbaux dressés par les syndics des sens de mer, les prud'hommes-pêcheurs, les gardes-pêche maritimes et les gendarmes de la marine pour constater les infractions en matière de pèche maritime et côtiére (Décr. 9 janv. 1852, art. 16 et 17; L. 1" mars 1888, art. 5,
S 1; Décr. 10 cet. 1897, art. 3 et 4; L. 13 avr. 1898, art. 82) ; ... Les procès-verbaux des syndics des gens de mer, des gardes maritimes, des gendarmes de la marine et des agents de la surveillance des pêches maritimes constatant des infractions aux lois et règlements sur la navigation maritime et la navigation au bornaae (Décr. 19 mars 1852, art. 7 et 9; 20 mars"lS52, art. 8 ; L. 13 avr. 1890, art. 82); ... Les procès- verbaux des agents de surveillance et gardes assermentés, relatifs à des infractions aux lois et règlements sur les machines et les bateaux à vapeur (L. 21 juin. 1856, art. 21 et 22 ; 18 avr. 1900, art. 4); ... Les procès- verbaux des gardes particuliers des concessionnaires de disiribulions d'énergie électrique (L. 15 juin 1906, art. 25) ; ... Les procès -verbaux des agents de surveillance des lignes télégrapîiiques et téléphoniques nommés par l'Administration et assermentés (L. 27 déc. 1851, art. 10 et 11) ; ... Les procès-verbaux des contrôleurs des mines (autrefois : gardes-mines) et des agents de surveillance assermentés, en matière d'intractions aux lois sur la conservation et l'aménagement des sources d'eaux minérales iL. 14 juill. 1SJ6, art. 16, S 2).
77. — 2« Catégorie de procès -verbaux. — Aux termes de l'art. 10, tit. 4, de la loi du 9 flor. an 7, les procès -verbaux en matière de douanes doivent être affirmés devant le juge de paix ou l'un de ses assesseurs. — Les assesseurs ayant été supprimés, leur compétence pour recevoir l'affirmation de ces procès-verbaux s'est trouvée naturellement transférée aux suppléants du juge de paix (Cr. 25oct.l82i, Pal. chr. — Conf : Faustin HÉLiE, t. 3, n» 1403; Le Poittevin, n» 71 ; M.ANGiN, n" 2ol). Cet article ne dit pas devant quel juge l'affirmation doit être faite ; dans le silence de la loi. il faut décider qu'il y a lieu de s'en tenir aux règles de l'ancien droit et de permettre l'affirmation devant le juge de paix, soit du canton où la saisie a été opérée, soit de celui où est situé le bureau où le procès -verbal a été dressé (^'. Douanes, n» 1105).
78. — 3' Catégorie de procès-verbaux. — Les procès-verbaux des vérificateurs des poids et mesures ne peuvent être affirmés que devant le maire ou ses adjoints. — Aux termes de l'art. 44 de l'ordonnance du 17 avr. 1839, les vérificateurs des poids et mesures affirment leurs procès-verbaux « par-devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle où l'infraction a été commise ».
§ 4. — Délai de l'affirmation.
79. Le procès-verbal qui n'a pas été affirmé dans le délai légal est nul , alors du moins qu'il n'est allégué aucun fait de force majeure qui ait empêché de se conformer aux prescriptions de la loi (Cr. 28 août 18ti8, D.P. 68. 1. 510; 28 janv. 1875. D.P. 7.5. 1. 331 ; 27 févr. 1879, D.P. 79. 1. 190; 31 juill. 1880, D.P. 81. 1. 139 ; 25 nov. 1882, D.P. 83. 1. 227 ; 17 avr. 1890, D.P. 90. 1. 491).
80. Mais, lorsque le rédacteur du procèsverbal s'est présenté dans le délai légal devant l'un des magistrats compétents et que celui-ci a refusé de recevoir l'affirmation, il a accompli tout son devoir et le procès-verbal ne peut être déclaré nul faute d'affirmation régulière. C'est ainsi qu'au cas où un maire a refusé de recevoir l'affirmation, le tribunal ne peut prononcer la nullité du procès-verbal, par ce motif que le garde, au refus du maire, aurait pu s'adressera l'adjoint (Cr. 29 févr. 1884, D.P. 84. 1. 358). — 11 a été également jugé << que, par la démarche qu'il a faite auprès du magistrat municipal qui était chargé de recevoir son affirmation, le vérificateur des poids et mesures s'est conformé aux prescriptions de l'art. 41 de
l'ordonnance du 17 avr. 1839; que le refus opposé par le mare a constitué un cas de force majeure » (Cr. 16 déc. 1911, Bull, cr., n»596).
81. Le point de départ du délai doit, en principe, être fixé, non au moment où le délit se commet, mais à celui de la clôture du procès-verbal (Cr. 29 mai 1818, R. 113-1» ; 7 mars 1823, Bull, cr., n» 35 ; 25 févr. 1887, D.P. 88. 5. 396; 19 juin 1890, Bid/. o-., n»132). — .\insi, lorsque la rédaction du procès-verbal a exigé des opérations et des recherches qui se sont prolongées pendant plusieurs heures et même pendant plusieurs jours, c'est à compter du jour et de l'heure de la clôture que commence à courir le délai imparti pour l'affirmation (Cr. 11 oct. 1827, R. 116-1» ; 14 juin 1834, R. 435).
82. Par exception à cette règle, les procès-verbaux des gardes dressés en matière de chasse doivent, en vertu de l'art. 24 de la loi du 3 mai 1844. être affirmés « dans les vingt-quatre heures du délit >' (Cr. 4 sept. 1847, D.P. 48. 4. 44 ; 28 août 1SC8, 28 janv. 1875, 27 févr. 1879, 31 juill. 1880, 25 nov. 1882, 17 avr. 1890, supra, n« 79; Lyon, 22 oct. 1896, Monit. judic. Lyon, 5 déc. 1896; Douai, 25 ianv. 1899, D.P. 1900. 2. 25).
83. Lorsque le délai d'affirmation est de 24 heures, il se calcule, non par jour, mais d'heure à heure (Cr. 30 janv. 1820. R. Délai, 12-1» ; 25 nov. 1882, D.P. 83. 1. 227). Il faut en ce cas. à peine de nullité, que le procèsverbal indique l'heure de la constatation du délit et que l'acte d'affirmation précise l'heure à laquelle celle-ci a été reçue : cette double mention est indispensable pour que le procès-verbal constate par lui-même l'observation du délai (Cr. 31 juill. 1818. Pal. chr.; 30 janv. 1823, fi. Délai, 12-1»; 4 sept. 18Ï7, supra, n» 82; 28 janv.
1875, supra, n» 79 ; 4 lévr. 1904, D.P. 1904. 1 . 288 ; 23 oct. 1908, D.P. 1909. 5. 3 ; Amiens, 16 juill. 188.5, Rec. Amiens, 85. 200; Hiom, 10 févr. 1897, Journ. des parq., 97. 2. 75). — La mention de l'heure de l'affirmation n'est pas cependant indispensable, lorsque celle-ci a été faite le jour même du délit (Le Poittevin. n»80).
84. Lorsque la loi dit que le procès-verbal sera affirmé le lendemain au plus tard, les agents ont toute la journée du lendemain pour procéder à l'affirmation, quelle que soit l'heure de la clôture de leur procès -verbal. .\insi un procès-verbal clos le 1" à 6 heures du matin peut être valablement affirmé le 2 à 8 heures du soir. Il n'est donc pas nécessaire, dans ce cas, que l'h'eure de l'affirmation soit indiquée ^C^. 9 janv. 1835, Bull, cr., n» 13).
85. Lorsque le délai est de trois jours, il se compte par jour et non d'heure à heure (Cr. 19 juin 1890, Bull, cr., n» 132). — Ce délai ne comprend pas le dies a Quo, mais il comprend le dies ad quem (Cr. 7 oct. 1809, R. 128; 14 juin 1834, R. 435 ; 19 juin 1890, Bull, cr., n» 132 ; 2 mai 18i;l5, D.P. 19(X). 1. 407). — Le délai n'est pas prolongé, s'il expire un jour férié , puisque les actes de procédure criminelle peuvent être valablement faits les jours fériés (Cr. 28 sept. 1850, D.P. 50. 5. 35). Il en est encore ainsi, même depuis la loi du 13 avr. 1895; en eUet, la disposition ajoutée par cette loi à l'art. 1033 C. proc. ne s'applique pas aux délais de procédure criminelle (Garraud, t. 2, n» 434-vii, note 34 ; Le Poittevin, n» 83).
86. — Délai de 24 heures. — Doivent être affirmés dans les 24 heures : ... 1» les procès-verbaux dressés en matière de chasse par des gardes (L. 3 mai 1844, art. 24); ... 2» Les procès -verbaux des officiers d'administration (anciens gardes) du génie et des portiers -consignes (Décr. 10 août 1853, art. 40); ... 3» Les procès -verbaux dressés en toutes matières par les gardes champêtres
(Cr. 7 avr. 11)00, Bull, cr., n' 118. - V. Le
l'olTTEVIN, n" 84).
87. — iJélai de trois jours. — Doivent être affirmés d.ins les trois jours : ... 1» les procès -verbaux dressés par des agents de eiirveilliince et gardes des cliemins de fer (1,. 15 juin. 1815, art. 24); ... 2° J.ea pror^sverbaux constatant des infractions à la police du roulnue (L. 30 mai 1851, art. 18); ... 3" Les procès-verbaux dressés en matière de pèche maritime et côiière (Décr. 9 janv. 1852, art. 17); ... 4» Les procès-verliaux dressés en matière d'infractions an» lois sur la navigation maritime et la navigation au bornage (Décr. 19 mars 1852, art. 9; 20 mars 1852, art. 8); ... 5° Les procès-verbiux relatifs aux infractions sur les machines et les bateaux à vapeur (L. 21 juill. 18.56, art. 22); ... 6" Les procès-verbaux di<s gardes particuliers constatant des infractions aux lois et règlements sur les distributions d'énergie électrique (L. 15 juin 190(i, art. 25) ; ... 7" Les piucès-verbaux des contrôleurs des mines et des agents de surveillance assermentés en matière d'infractions aux lois et règlements sur la conservation et l'aménagement des sources d'eaux minérales (L. 14 juill. 18.56,
8fi. — Lendemain de la clôture. — Doivent être affirmés, au plus tard le lendemain de la clôture, les procès-verbaux dressés par les vérificateurs des poids et mesures (Ord. 17 avr. 1839, art. 41). — Tel est aussi le délai imposé aux gardes forestiers et aux gardes-pêche autres que les préposés de l'administration des Eaux et Torèls (L. 29 déc. 1921), par les art. 165 C. for. et 44 de la loi du 15 avr. 1829, sauf pour les procès-verbaux par eux dressés en matière de chasse (V. supra, n» 831.
89. — Délai variable. — En matière de douanes, le délai varie suivant que l'alfaire est de la compétence du juge de paix ou de celle du tribunal correctionnel puisque, aux termes de l'art. 10, titre 4, de la loi du 9 llor. an 7, les procès-verbaux doivent être affirmés o dans le délai donné pour comparaître » et que le délai de comparution est de 24 heures dans un cas et de trois jours dans l'autre (V. Douanes, nollOi).
90. — Di'lcri non /i.ri\ — La législation sur la voirie ne fixe pas le délai pour l'affirmation : la loi du 29 llor. an 10, le décret du 18 août 1810 et la loi du 16 déc. 1811 dis- nt simplement que les procès-verbaux seront affirmés. Aussi, après quelques hésitations, le Conseil d'Etat décide qu'il suffit que le procès-verbal soit affirmé et qu'aucun délai n'est imposé pour l'accomplissement de cette formalité (Cons. d'Et. 11 févr. 1881, D.P. 82. 3. 65; 25 févr. 1881, Bec. Cous. d'Etat, p. 213 ; 22 juin 1883, D.P. 85. 3. 18 ; 23janv. 1885, Bec. Cons. d'Etat, p. 101).
§5. — Formes de l'affirmation.
91. L'acte d'aflirmalion d'un procès-verbal peut légalement faire corps avec le procès-verbal lui-même (Cr. 9 mars 18GG, Bull, cr., n» 67).
92. L'acte d'affirmation doit, en premier lieu, mentionner la qualité de l'officier qui le dresse; toutefois l'absence de cette mention n'entraîne aucunes conséquences, lorsque cette qualité est constante (Cr. 17 janv. 1845, D.P. 46. 4. 424).
93. 11 est ensuite constaté que devant cet officier s'est présenté le rédacteur du procès-verbal qui l'a affirmé (V. supra, n»« 62 et 03) ; il faut, à peine de nullité, que cette affirmation émane du rédacteur et non de l'officier qui dresse l'acte (Cr. 24 févr. 1865, D.P. 65. 1. 401 ; 9 mars 1866, D.P. 66. 1. 285; 17 avr. 1890, D.P. 90. 1. 4i»l). Mais il n'est pas nécessaire de rappeler les faits constatés, puisque l'acte d'alfirmation fait corps avec !e ptocès-verbal dont il n'est que
le complément (Cr. 19 févr. 1808, Pal. chr.).
94. Il convient qu'avant de constater l'affirmation, l'officier qui la reçoit donne lecture du procès-verbal à l'affirmant; mais celie lecture n'est expressément exigée que dans certains cas spériaux. En dehors de ces cas. le défaut de lecture ou de constatation lie la lecture ne saurait être une cause de nullité (Cr. 24 janv. 18(>1, D.P. 61. 1. 405).
95. Dans deux cas seulement la lecture préalable du pi'ocès-verbal est obligatoire. — y.n premier lieu, elle est prescrite .à peine de nullité par l'art. 10 de la loi du 0 flor. an 7, en matière d'infractions aux lois sur les douanes (O. 7 pluv. an 9, 11 oct. 1827, li. 354). — En second lieu, si, par suite d'un empêchement quelconque, un procèsverbal dressé par un garde forestier est signé ))ar lui, mais n'est pas écrit en entier de sa main, l'officier public qui en re(;oit l'affirmation doit, aux termes de l'art. 165, § 2, C. for., à peine de nullité, lui en donner préalablement lecture et faire mention de l'accomplissement de cette formalité (Cr. i" août 1828, R. 583 ; 27 déc. 1828, R. .590; 12 févr. 1829, R. 584; 18 juin 1829, R. .583, 584 ; 3 nov. 1832, R. 592 ; 23 févr. 1633, Bull, cr., n» 75 ; 28 févr. 1833, R. 592). Aucune modification n'a été apportée à cet égard par la loi du 29 déc. 1921. — Enfin, les dispositions de l'art. 165, S 2, C. for. ont été étendues aux gardes champêtres (Cr. 9 mars 1866, D.P. 66. 1. 286).
96. L'acte doit être daté. Toutefois l'omission de la date n'est une cause de nullité que s'il n'est pas possible de savoir si la formalité de l'affirmation a été remplie en temps utile ; la nullité est couverte s'il résulte de l'ensemble des énoncialions du procès-verbal et de l'acte d'alfirmation que les délais légaux ont été observés (Cr. .30 nov. 1811, R. 118-1»; 28 août 1812. Bull, cr., n° 198; 11 sept. 1812, ibid., n» 210; 11 févr. 1860, D.P. 60.3. ,300; 30 juill. i883, Bull, cr., n» 291). — En général, la mention de l'heure n'est pas nécessaire ; mais elle devient indispensable, lorsque le délai de l'affirmation, n'étant que de vingt-quatre heures, se calcule, non par jour, mais d'heure à heure (V. supra, n" 83).
97. Enfin, si l'officier qui reçoit l'affirmation n'est pas obligé d'écrire lui-même l'acte, il faut au moins qu'il le signe. Cette signature est exigée à peine de nullité, puisque c'est à partir seulrment du moment où elle est apposée que l'acte prend naissance, et que tout acte non signé doit être considéré comme inexistant. — Il faut de plus que l'acte d'affirmation soit signé par l'affirmant. Cette formalité est expressément exigée par l'art. 41 de l'ordonnance du 17 avr. 1839 pour les -procès-verbaux des vérificateurs des poids et mesures ; mais ce n'est pas là une formalité spéciale à ces procès-verbaux. L'ordonnance de 1839 n'a fait qu'appliquer un principe général. La jurisprudence décide que l'affirmation est un arfle qui doit, pour sa validité, être signé par le rédacteur du procès- verbal qui le l'ail dresser, et que, cette formalité étant substantielle, son inobservation entraine la nullité de l'affirmation et, par suite, celle du procès-verbal (Cr. 1" avr. 18:^0, R. 111; 20 nov. 1863, Bidl. cr., n» 279; 9 mars 1866, D.P. 66. 1. 285).
SEGT. 6. — Enregistrement.
98. En principe, tous les procès-verbaux sont soumis à la formalité de l'enregistrement. 11 n'y a d'exception que pour les procès-verbaux de simples renseignements fournis par la gendarmerie (Décr. 20 mai 1903, art. 296, § 1) et pour les procès-verbanx des officiers de police judiciaire dressés en ma-
tière de crimes ou de délits, lorsqu'il n'y a pas de partie civile en cause (L. 22rrim. an 7, art. 70, § 3, n» 9, R. Enreyistr.. 28).
99. L'enregistrement, sauf dans le cas où une loi spéciale fixe exceptionnellement un autre délai, doit être fait dans les quatriî jours du procès- verbal, conformément à la règle établie par l'art. 20 de la loi du 22 frini. an 7 (V. Enrcgisslremenl, n" 1973). — 11 n y a d'exception que pour les procès-verbau.x constatant des infractions à la police de la grande voirie et du roulage, et pour ceux dressés parles vérificateurs des poids et mesures; ils doivent être enregistrés, les premiers dans les trois jours de leur date (L. .'iO mai 1851, art. 19 ; Décr. 20 mai 1903, art. 295, %T>), les secondsdansles quinze jours à partir de l'affirmation (Ord. 17 avr. 1839, art. h1).
100. L'art. .34 de la loi du 12 frim. an 7 porte : « L'exploit ou le procès- verbal non enregistré dans le délai est nul. d Mais cet article ne vise que le cas où il s'agit d'intérêts privés ; il ne s'étend pas aux actes qui intéressent l'ordre et la vindicte publics. Par suite, l'enregistrement tardif et même le défaut d'enregistrement n'entraîne pas, en principe, la nullité des procès-verbaux (Cr. 10 mars 1810, Bull, cr., n" 67 ; 18 févr. 1820, n. 122; 16 janv. 1824, R. Enreg., .541 ; 23 févr. 1827, Bull, cr., n» 38 ; 2 août 1828, ibid., n» 229 ; 31 mars 18i8, D.P. 48. 1. 92 ; 15 oct. 1852, D.P. 52. 5. 238; 9 mars 1861, D.P. 61. 5. 389; 20 avr. 186o, D.P. 65. 1. .595; 18 nov. 1865, D.P. 66. 1. 43; 8 déc. 1910, Bull, cr., n» 611 ; 17 juin 1911, ibid , n» 318). Il en est ainsi, même quand le procès-verbal fait foi jusqu'à inscription de faux (Cr. 31 mars 1848, 20 avr. 1865, 18 nov. 1865, précités).
101. A cette règle il est fait exception pour les procès -verbaux dressés : ... 1» en matière de douanes (L. 9 fior. an 7, arl. 9 et 11. — V. Douanes, n° 1103) ; ... 2» En m •tière forestière (C. for. art. 170. — V. Forêts, n» 792); ... 3» En matière de nê.lie lluviale (L. 15 avr. 1829, art. 47) ; ... h En matière de roulage (L. 30 mai 1851, art. 19).
— Dans ces quatre cas, le défaut d'enregistrement constitue une nullité d'ordre public et celle-ci doit être prononcée d'office (Cr. 23 janv. 1875. Bull, cr., n" 29; 8 janv. 1887, D.P. 87. 1. 367).
102. Sur la question de savoir si les procès-verbaux doivent être enregistrés au comptant, ou si l'enregistrement a lieu en débet, V. Enregistrement, 1943.
SECT. 6. — Conséquences des omissions et des irrégularités.
103. Toutes les formalités prévues pour la régularité des procès -verbaux doivent elles être observées à peine de nullité'.' On a examiné déjà ce qui a trait à l'obligation d'affirmer les procès-verbaux (V. sujira, 03, 64, 73 et 79) et a celle de les faire enregistrer (n» 101) ; il n'y a pas lieu d'y revenir. On n'examinera donc ici que les conséquences des omissions et irrégularités commises dans les formalités intrinsèques.
104. Dans tous les cas ou la loi n'a pas attaché expressément la sanction de la nullité à l'accomplissement d'une formalité, la Cour de cassation a appliqué la théorie des luillités substantielles (Cr. 17 juin 1836, 11. 40. — Conf. : Eaustin llf.LlE, t. 3, n" 13(i8; GAnriAi.D, t. 2, n" 436 ; Le Poitiiîvin, n" 104.
— Contra : Mangin, n" 12). — Il en ré.sulto qu'on doit considérer comme radicalement nul : ... 1» tout procès-veibal dans lequel a été omise une formalité qui tient à la subst.ince même de l'acte , si celte omis.sion est de nature à léser les droits du prévenu ; ... 2" Tout procès - verbal qui viole un principe essentiel tic droit. — Ainsi est nul un pro-
cés-verbal non signé ou rédigé en langue étrangère (V. supva, n» 41, 54 et 56).
105. Au contraire, l'omission n'est pas une cause Je nullité, quand elle ne porte que sur une formalité qui ne présente pas ces caracléres, et ne constitue qu'une mesure d'ordre et do bonne administration (V. supra, n" Ti3).
Toutefois, s'il s'agit d'une loi spéciale qui a réj^lé complètement les formes auxquelles seront soumis les procès-verbaux constatant les infractions à ses dispositions, la Cour de cassation se montre particulièrement rigoureuse. En ce cas, alors même que la sanction de la nullité n'est pas expressément spécifiée, elle déclare que l'inobservation des diverses formalités prescrites est une cause de nullité (Le PoittEvin, n» 104). — Ainsi, bien que la loi du 4 juill. AS'M n'ait pas déclaré que les dispositions de l'ordonnance du 17 avr. 1839, prises en exécution df! cette loi, seraient observées à peine de nullité, une jurisprudence constante décide qu'est nul le procès-verbal d'un vérificateur des poids et mesures dans lequel n'ont pas été observées toutes les formes prescrites par l'art. 41 de l'ordonnance du 17 avr. 1839 (V. supra, n" 44). — Le procès-verbal est nul d'ailleurs, pour omission d'une formalité, alors même que les droits de la défense n'en ont pas été compromis, lorsque la loi qui la prévoit porte qu'elle est exigée à peine de nullité. Il en est ainsi notamment en matière de douanes : c'est ce qui résulte de l'art. 11, § 2, de la loi du 9 llor. an 7, relativement à toutes les formalités prévues par les 10 articles qui le précèdent. — Les lois du 29 mars 1897, du 29 mars 1907 et du i" mai 190,T, qui ont autorisé la poursuite et la preuve des infiactions en matière de douanes « par toutes les voies du droit » (V. supra, n» 11), n'ont pas modifié les règles établies par cet article.
106. Dans tous les cas, l'omission d'une formalité et le retard apporté à son accomplissement cessent d'être une cause de nullité, (juand ils résultent, soit du fait du prévenu, soit d'un cas de force majeure (V. supra , n» 80).
107. Les nullités qui résultent de l'inobservation des formalités substantielles ou exigées sous cette sanction par la loi, sont d'ordre public. Par suite, elles peuvent être proposées par les intéressés en tout état de cause ; elles ne peuvent être couvertes par le silence des parties et doivent être relevées d'office par le tribunal (Cr. 5 mars 1835, Bull, cr., n» 78; 23 janv. 1875, supra, n» 101 ; 28 janv. 1875, Bull, cr., n° Xi ; 27 févr. 1879, D.P. 79. 1. 190 ; 2ô nov. 1882, D.P. 83. 1. 227; 12 déc. 188i, Bull, cr., n" 3m ; 8 janv. 1887, supra, n» 101 ; 17 avr. 1890, D.P. 90.1. 491).
Chap. 3. — Dispositions spéciales à certaines catéçjories de prooèsverlmiix.
SECT. I'=. — Gardes forestiers ; gardes-pêche ; gardes champêtres.
§ 1« . — dardes forestiers et gardes -pêche.
108. Les gardes forestiers doivent écrire eux-mêmes leurs procès-verbaux (V. supra, n" 45). Toutefois l'art. 165, § 2, C. for. dispose que si, par suite d'un empêchement quelconque, le procès-verbal est signé par le garde, mais non écrit en entier de sa main, l'officier public qui reçoit l'affirmation doit lui en donner préalablement lecture et faire ensuite mention de l'accomplissement de cette formalité ; le tout sous peine de nullité du procès-verbal (V. Forêts, n"» 752 et s.). — Rappelons que les procès -verbaux des gardes forestiers doivent être affirmés (V. supra, n»» 70. 75, 86, 88) et enreifistr.'s (V. sn-
pra, n" 101). — V.pour toutes les autres règles applicables à la constatation des infractions en matière forestière, Forèis, n»* 664 à 862, 870 à 888.
109. L'an. 37 do la loi du 15 avr. 1829 Iiorte que «. les gardes -pêche noniÊnés par l'Administration sont assimilés aux gardes forestiers royaux ». Les formalités auxquelles les procès-verbaux des agents et gardes spéciaux de la pèche sont assujettis sont donc les mêmes que celles prescrites pour les procès -verbaux en matu'^re forestière. Les art. 44, 45 et 47 de la loi du 15 avr. 1829 sont la reproduction des art. 165, 166 et 170 du Code forestier.
§ 2. — Gardes champêtres.
110. De l'art. tO du décret du 30 avr. 1790 et de l'art. 6, titre 1, sect. 7, du décret des 28 sept. -6 oct. 1791, il résulte que les gardes champêtres ne sont pas tenus <récrire eux-mêmes leurs procès-verbaux : la règle est qu'ils les écrivent eux-mêmes; mais, s'ils ne peuvent le faire, il y est suppléé par une déclaration orale. — Cette déclaration orale doit être faite dans les conditions réglées par ces articles devant un officier auquel la loi donne qualité pour la recevoir. — Telle est la manière régulière de procéder ; il y aurait nullité si, ne pouvant écrire eux-mêmes leurs procès-verbaux, ils les faisaient écrire par des personnes quelconques (Cr. 19 mars 1830, R. 263 ; 27 déc. 1832, R. 164-1"). Toutefois, lorsque le procèsverbal est signé par le garde , la nullité résultant de ce qu'il a été écrit par un tiers disparaît lorsque, au moment de l'affirmation, il est procédé conformément à l'art. 16."), § 2, C. for. (^V. Forêts, n» 754). En d'autres termes, les dispositions de cet article ont été déclarées communes aux gardes forestiers et aux gardes champêtres (Cr. 9 mars 1866, D.P. 66. 1. 285; 25 févr. 1887, D.P. 88. 5. 398; 29 juill. 1905, Bull, cr., n» 388).
111. Si le garde ne sait signer, il faut nécessairement procéder conformément aux règles tracées par les décrets de 1790 et de 1791. — Il résulte de la combinaison des dispositions de ces deux décrets avec l'art. 11 C. instr. et l'art. 11 de la loi du 28 llor. an 10 que les procès-verbaux doivent en ce cas être reçus, rédigés et écrits, soit par le juge de paix, ses suppléants ou son greffier, soit par le commissaire de police, soit par le maire ou ses adjoints (Cr. 10 févr. 1843, D.P. 49. 1. 228; 24 janv. 1861, D.P. 61. 1. 405; 24 oct. 1896, Bull, cr., n» 302. - Conf. : Faustin Hélie, t. 3, n» 1384; Gabraud, t. 2, n"434-iii; Le Poitte\'IN, n» 112;MANf;iN, n" 107). — Aucun autre fonctionnaire, ni le secrétaire de la mairie (Cr. 19 mars 1830, R. 263), ni l'instituteur communal (Cr.
24 janv. 1861, précité), n'a qualité pour recevoir la déclaration orale du garde.
112. Toutefois il n'est pas nécessaire que l'officier qui reçoit et rédige sous forme de procès-verbal le rapport, qui lui est fait verbalement, l'écrive propria manu : il suffit qu'il reçoive la déclaration, contrôle la rédaction du procès -verbal et le signe, après en avoir donné lecture au garde qui l'affirme sincère et véritable (Cr. 19 mars 1830, supra, n" 111 ; 17 mai 1888, Butl. cr., n« 175 ; 5 févr. 1910, ibid., n»49).
113. Les procès-verbaux des gardes champêtres doivent être affirmés (V. supra, n"' 70, 75, 82, 86).
SECT. 2. — Agents et préposés des contributions indirectes, des bureaux de la garantie et des octrois.
§ le'. — Contributions indirectes.
114. Les formes à observer par les agents d" la Régie dans l'établissement des procès-
verbaux constatant des infractions aux lois et règlements en matière de contributions indirectes étaient régies par les art. 21 à 25 du décret du 1" germ. an 13 et par l'art. 68 de la loi du 28 avr. 1816. Mais l'art. 24 de la loi de finances du 30 déc. IfKJS (D.P. 1904. 4. 9) a profondénu-nt modifié ces règles, d'une part, en décidant que les procès-verbaux des agents des contributions indirectes ne feront plus foi que jusqu'à preuve contraire et, d'autre part, en abrogeant les art. 25 et 2(i du décret du 1"- gorni. an 13 (V. Impôts indirects, n» 2043 et s.).
115. Les formalités exigées par les art. 21 à 24 du décret du 1" germ. an 13 sont maintenues. Mais elles ne sont plus prescrites à peine de nullité, puisque l'art. 26, qui.édictait cette sanction rigoureuse, a été abrogé. Cette abrogation a pour conséquence de replacer les procès-verbaux en matière de contributions indirectes sous le régime du droit commun. Par suite, l'omission est ou n'est pas une cause de nullité, suivant que la formalité omise est ou n'est pas considérée comme substantielle (Conf. Magnol, De la force probante des procès-verbaux des agents des contributions indirectes, n» 26, Journ. des parq., 1904. 1. 105; Le Poittevin.
116. Les procès-verbaux rapportés parles agents de la régie des Contributions indirectes devaient être signés par deux employés au moins; l'abrogation de l'art. 25 du décret du l" germ. an 13 a pour conséquence de permettre, dans tous les cas, à un seul employé de rédiger les procès -verbaux (V. Iinpôls indirects, n» 2030).
117. Mais une condition nouvelle a été imposée par l'art. 17, § 1, de la loi du 6 août 1905 (O.P. 1906. 4. 35| : les procès -verbaux doivent être exclusivement rédigés par les agents qui ont pris une part personnelle et directe à la constatation du fait qui constitue la contravention. A la différence des autres formalités qui, depuis le 30 déc. 1903, ne sont plus prescrites à peine de nullité, l'inaccomplissement de cette condition entraine l'annulation du procès-verbal ; l'art. 17, § 1, le déclare expressément (V. Impôts indirects, w 2045).
118. On a exposé v» Impôts indirects, n»' 2048 et s., quelles mentions doivent contenir les procès -verbaux des agents et préposés des contributions indirectes. — La formalité de l'affirmation a été supprimée par l'art. 24 de la loi du 30 déc. 1903.
§ 2. — Garantie des matières d'or, d'argent et de platine.
119. Tous les procès -verbaux dressés en matière d'infractions aux lois et règlements sur la garantie des matières d'or, d'argent et de platine, qu'ils soient rédigés par des employés d'un bureau de la garantie ou par des préposés des contributions indirectes, ne sont soumis qu'aux formes prescrites par la loi du 19 brum. an 6 (Cr. 2 janv. 1806, R. .500-4»; 17 nov. 1808, R. .500; 26 janv. 1809, R. iJatiêres d'or, 148: 26 févr. 1813, R. 500-2° ; 18 avr. 1822, R. 500-3»).
120. Aux termes de l'art. 102 de la loi du 19 brum. an 6. le procès-verbal doit : ... 1» être dressé à l'instant et sans déplacement {\. Matières d'or, n»« 212 à 215); ... 2» Contenir les dires de toutes les parties intéressées et les causes de la saisie {Ibid., n» 216) ; ... 3» Etre signé par les parties intéressées {Ibid., n»2l6). — Quant à l'art. 101 de la loi du 10 brum. an 6, il doit être considéré comme abrogé, non seulement dans sa disposition relative à l'assistance d'un officier municipal, mais encore en tant qu'il prescrivait l'assistance du receveur et du contrôleur du bureau de la garantie (Le Poittevin, n" 141. — V. Matières d'or et d'argent P"' 194 et s. ; 206 et s. ).
§ 3. — Octrois.
121. Les procès-verbaux en matière d'octroi peuvent être rédigés par un seul préposé (V. Octroi, n» 791). — L'art. 17, S l . de la loi du 6 août 19(15, qui exige ([ue seuls iijçureut dans le procos-veibal les agents <iui ont fait personnellement les constatations, est spécial aux contributions indirectes et ne s'applique pas en matière d'octroi (Le PoiTTiivi.N, n" -142).
122. Depuis que les lois du 30 déc. 1903 et du 17 avr. 1906 ont abrogé l'art. 8 de la loi du 27 frim. an 8 et l'art. 77 de l'ordonnance du 9 déc. 1814 (V. Octroi, n»' 798 et 799), la forme des pr(jcès- verbaux dressés par les préposés d'octroi est réçie par les art. 75 et 76 de l'ordonnance du 9 déc. "1814 (V. Octroi. n»« 790 à 800).
123. Même avant la loi du 30 déc. 1903, il était généralement admis que les formalités ainsi prévues par les art. 75, 7tj et 77 de l'ordonnance du 9 déc. 1814 n'étaient pas exigées à peine de nullité. Leur inobservulion n'emportait conséquemment l'annulation d'un proc<'.s-verl>al d'octroi qu'autant que la fornialilé omise avait un caractère substantiel et que celte irrégularité avait, en fait, causé un préjudice à la défense (Cr. 17 juin 1836, R. .515 ; Lyon, 14 déc. 1883, D.l'. 85. 2. 12). — Mais, si un doute avait pu exister, il a disparu en présence des dispositions de l'art. 24 de la loi du 30 déc. 1903 qui a fait rentrer les procès-verbaux en matière d'octroi sous le régime du droit commun, d'aulant plus qu'aucune dérogation à celle règle n'a élé apportée par l'art. 17 de Ja loi du 6 août 1905, applicable seulement en matière de contiibutioas indirectes.
S£CT. 3. — Agents et préposés des douanes.
124. Les procès -verbaux en matière de douanes n'étaient pas soumis autrefois à des règles uniformes. Ils se divisaient en deux catégories bien distinctes : ... la première catégorie comprenait les procès- verbaux dressés dans les matières ordinaires de douanes ; ces procès-verbaux étaient et sont encore régis par la loi du 9 flor. an 7 : ils font foi jusqu'à inscription de faux ; ... La deuxième catégorie comprenait les procèsverbaux constatant la reclierche et la saisie des cotons filés, des tissus et tricots de coton et de laine el de tous autres tissus prohibés, lorsque ces opérations avaient lieu, soit dans l'intérieur, c'est-à-dire en deçà de la seconde ligne des douanes, soit dans le rayon, «lais après que ces marchandises y avaient été introduites et recelées, c'est-à-dire lorsque l'introduction en France avait échappé à la surveillance des préposés. — Ces procès-verbaux étaient régis par les art. 59 et suivants de la loi du 28 avr. 1816 et ne faisaient foi que jusqu'à preuve contraire. — Mais le régime prohibitif a disparu avec les traités de commerce de 1800, notamment avec le traité entre la Fiance et l'Angleterre du 23 janv. 1860, qui a inauguré le régime des traités de commerce à long terme et des tarifs où prédomine le principe du libre échange (V. sur cette question :. Casimir Périer, Le traité avec l'Angleterre ; Bacqi;ès, Les douanes françaises , p. 52 et s.; Pallain, Les douanes françaises, t. 1, n<" 299 et s.). — Cette suppression du régime prohibitif n'a pas entraîné l'abrogation du titre 6 de la loi d'u 28 avr. 1816, elle l'a rendu sans application: c'est seulement la loi du 16 mai 1863 (D.P. 63. 4. 63) qui l'a abrogé. Par suite, tous les procès-verbaux en matière de douanes sont actuellement régis par la loi du 9 llor. an 7 (H. t. 17,
Les préposés qui procèdent aux sai
sies doivent faire conduire les marchandises dans un bureau de douanes où ils rédigent de suite leur procès-verbal (\. Douanes, n»» 1081 à 1083). — En ce qui concerne le cas où la saisie est pratiquée dans une maison ou sur des navires, il est procédé conformément aux règles exposées v Douanes , n"s 1012 et 1013 et s.
126. Aux termes de l'art. 1", tit. 4, de la loi du 9 llor. an 7, les infractions aux lois relatives aux importations, exportations et circulations sont constatées, non seulement par les préposés des douanes, mais même par les simples citoyens (V. Douanes, n» 1080). Mais, dans tous les cas, la loi exige que le procès-verbal soit, à peine de nullité, dressé par deux personnes (ibid., n» 1080).
127. L'art. 3, tit. 4, de la loi du 9 llor. an 7 indique les énonciations qui doivent figurer dans le procès -verbal (V. Douanes, n»' 108i et s.). — Le procès-verbal doit être porté à la connaissance du contrevenant (V. Douanes, n»s 1092 et s.). — Il doit être affirmé (V. iiipra, n"» 70, 77 et 89) et enregistré (V. supra, n» 101 et v» Douanes, n» 1103).
CHAP. 4. — Force probante des procès-verbaux.
SECT. l". — Régies générales.
§ l". — Des différents degrés d'autorité des procès -verbaiur.
128. Les procès-verbaux, au point de vue delà foi qui y est attachée, se distinguent en trois catégories : les uns font foi jusqu'à inscription de faux; d'autres jusqu'à preuve contraire ; d'autres valent comme simples renseignements. L'art. 154 C. instr. ne vise que les deux premières catégories ; il ne s'occupe que de ceux qui font foi en justice et, par suite, il passe sous silence ceux qui ne peuvent par eux-mêmes former la base d'une décision de justice.
129. Les procès-verbaux qui ne valent que comme simples renseignements sont ceux qui n'ont pas été dressés, ainsi qu'on le verra, soit par un officier ou agent compétent, soit dans une matière pour laquelle le droit de verbaliser n'était pas accordé à son rédacteur, soit selon les formes prescrites par la loi. — Mais, en ce qui concerne les procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux et ceux faisant foi jusqu'à preuve contraire, il importe de rechercher quel est le fondement de la distinction ainsi faite par le législateur.
130. On dit couramment, en s'appuvant sur l'opinion de Faustin Hélie (t. 3, n"liS5,i, que l'autorité plus ou moins étendue des procès-verbaux a pour base unique la matière dans laquelle ils interviennent. Une autre opinion a été émise par Mangin (n» 30) : « L'autorité, dit-il, attachée aux procès-verbaux dépend tout à la fois de la matière dans laquelle ils sont intervenus et de la qualité des agents qui les out dressés » (V. encore sur cette question : Berriat- Saint-Prix, Trib. de s. pol., n» 652; Bon- NiER, Tr. des preuves, p. 506; Garraud, t. 2, n» 437; Le Poitievin, n™ 171 à 179; Ortolan, t. 2, n» 2307).
131. Il est incontestable que la nature de l'infraction, alors même qu'elle ne serait pas la base unique de la distinction, en constitue un des éléments et le plus important. 11 faut, en effet, considérer tout d'abord que, suivant qu'il s'agit d'un crime, d'un délit ou d'une contravention de simple police, l'autorité du procès-verbal ne saurait être la même (V. supra, n"' 4 et s.). Kn premier lieu, il ne peut être dressé de procès-verbaux faisant preuve légale que pour constater des contraventions de simple police et des délits
correctionnels; tous les procès-verbaux cons- • tatant des crimes ne valent au contraire que comme renseignements. En second lieu, les procès-verbaux dressés par les magistrats, les officiers ou agents ayant qualité à ceted. l, ne font jamais loi jusqu'à preuve contiairo que des infractions prévues par des lois spéciales; s'il s'agit de délits de droit commun, prévus et punis par le Code pénal, ils ne valent que comme simples renseignements, à moins d'une dérogation expresse résultant d'un texte de loi et relative à une situation exceptionnelle. En troisième lieu, les procèsverbaux réguliers constatant des contraventions de simple police ou des délits prévus par des lois spéciales font foi , en général , jusqu'à preuve contraire et, exceptionnellement, jusqu'à inscription de faux. — En effet, toutes les fois qu'un texte a donné pouvoir à un agent pour constater des infractions déterminées, sans spécifier quelle sera la force probante de ces procès-verbaux, ceux-cifont foi jusqu'à preuve contraire ; ilfaut une disposition expresse de la loi pour qu'un pro-" cès-verbal fasse foi jusqu'à inscription de faux (Le Poittevin, n" 177).
1 32. D'autre part, il est certain que le degré de force probante attaché aux procès-verbaux dépend aussi de la qualité des agents qui les ont dressés. Ce n'est pas que, comme le dit à tort Mangin (n» 30), la loi ait du régler, d'après les connaissances et les qualités qu'elle exige de ces agents, l'autorité qu'elle accorde à leurs déclarations. Mais elle a fixé d'une manière minutieuse les formes à suivre par chaque catégorie d'agents ; or, c'est sur l'observation rigoureuse de ces formes et les garanties qu'elles présentent pour la défense, qu'elle se base pour leur attribuer une force probante plus ou moins grande (Le Poittevin, n° 179). — Ainsi les agents spécifiés dans les art. 5 de la loi du 28 févr. 1872 et 2 de la loi du 21 juin 1873 ont qualité, comme les agents des contributions indirectes, pour constater les contraventions à la circulation des boissons. Or, avant la loi du 30 déc. 1903, tandis que les procès-verbaux des agents de la Régie des contributions indirectes faisaient foi jusqu'à inscription de faux, ceux des autres fonctionnaires et agents ne faisaient foi que jusqu'à preuve contraire (L. 21 juin 1873, art. .5). Pourquoi cette différence? Parce que, lorsque les agents qui ne font pas partie de la régie des Contributions indirectes procèdent à la constatation d'une contravention , ils établissent leurs procès-verbaux dans la forme propre à leur service. Il est donc certain que c'était à cause des formes rigoureuses fixées par le décret du 1" germ. an 13, que les procès- verbaux, en matière de contributions indirectes, dressés par les préposés de la' Régie, faisaient foi jusqu'à inscription de faux. — Actuellement encore les procès-verbaux dressés parles gendarmes, en matière de douanes (V. supra, n" 66), font loi seulement jusqu'à preuve contraire, s'ils ont été dressés conformément aux règles de droit commun ; ils l'ont foi jusqu'à inscription de faux, si les formes spéciales imposées aux préposés des douanes ont été observées.
133. On peut donc dire que l'étendue de l'autorité accordée aux procès-verbaux a pour base, non seulement la iiiaticre à raison de laquelle ils ont été dressés, mais les garanties que présentent ces procès-verbaux par l'accomplissement de formalités spéciales imposées à certaines catégories d'agents.
.§ 2. — Faits dont font foi les procès-verbaux.
A. — Faits constatés personnellemcDt par le rédacteur du procès-verbal.
134. La foi due à un procès-verbal ne porte que sur les faits que son rédacteur a
reconnus el constatés lui-même (Lb PoitteviN, n' 1»1 ; Fausiin Hélie. t. 3, n° 1452; GabRAL'd, t. 2, n»439 ; MA>oiN,n» 34). —La jurisprudence est fixée en ce sens (Cr. 2 janv. 1830, R. 156-5»; 30 juin 1838, Bull, cr., n»s 185 et ISti ; 18 août 1854. D.P. .55. 5. 363; 12 mai 1870, D.P. 78. 1. 394: 15 mars 1878. D.P. 79. 5. 336 ; 13 janv. 1888, Bull, cr. n° 22; 20 janv. 18S8, ibid.. n» 31 : 7 nov. 1895. ibid., Il» 2759: 19 <iéc. l'.iOl, D.P. I'.l03. 1. 523; 5 avr. 1S95. D.P. 96. 1. 5.56; 8 janv. 1904, D.P. 1904. 1. Iu4; 7 févr. 1914, Bull, cr., n" 88 ; Trib. simple police Magnyen-Vexin, 10 déc. 1904, D.P. 1905. 5 30).
135. Par suite, un procès-verbal ne peut faire foi en justice jusqu'à preuve contraire, lorsque son rédacteur n'a rien vu personnellement et sest borné à le dresser : ... soit d après les dires du plaignant (Cr. 2 janv. 1830, R. 196-5^: 1" avr.'l854. D.P. 54. 5. 606 ; 5 mars 1870, D.P. 71. 5. 312 : 13 févr. 1873, Bull, cr., n» 45; 27 nov. 1875, ibid., n» 336; 9 nov. 1877, ibid., n» 228); ... Soit d'après les di^clarations de témoins (Cr. 22 nov. 1822, R. 196-4» ; 28 mai 1853, D.P. 53. 1. 180; 1" juill. 1870, Bull, cr., n» 137;
15 mars 1878, D.P. 79. 5. 336 ; 7 nov. 1895, Bull, cr., n» 275 ; 20 déc. 1895, ibid., n» 336) ; ... Soit sur les déclarations des plaignants et des témoins (Cr. 20 janv. 1893, D.P. 94. 1. 55 : 20 mars 1903. Bull, cr., n» 126).
136< Il en est de même du procès-verbal dans lequel ont été seulement consigTiés les renseignements recueillis au cours d'une enquête (Cr. 13 avr. 1861, D.P. 61. 1. 235;
16 janv. 1868. Bull, cr., n» 15; 12 mai 1876, D.P. 79. 5. 337; 18 août 1876, Bull, cr., n» 189 ; 10 nov. 1888, ibid., n» 322 ; 4 août 1893. D.P. 93. 1. 566).
137. Il en est encore de même, lorsque le procès -verbal a été dressé par un officier de police judiciaire, notamment par un commissaire de police, sur le rapport écrit ou sur la déclaration verbale d'un agent de police, d'un inspecteur de la sûreté ou d un gardien de la paix (V. infra, n» 246).
138. Il a été également jugé que le procès-verbal dressé par un commissaire de police ne fait pas foi jusqu'à preuve contraire : ... lorsqu'il se réfère à un r.ipport d'un agent vover ne faisant pas foi jusqu'à preuve contraire (Cr. \^ févr. 1856, D.P. 56. 1. 177); ... Lorsqu'il a été rédigé sur une déclaration que lui a faite le garde champêtre, alors dailleure que les formalités voulues pour le cas où un garde ne peut écrire lui-même son procès-verbal n'ont pas été remplies (Cr. 25 janv. 1873. Bull, cr., n» 27; 10 avr. 1879. ibid., n» 87 ; 8 janv. 1904, D.P. 1904. 1. 104).
139. Toutefois, la loi n'exige pas que les constatations aient été faites de visu. Il suffit que le rédacteur ait pu par un moyen quelconque constater personnellement les faits qu'il relate, .\insi des gendarmes qui ont entendu jouer au billard, après l'heure de la clôture fixée par un arrêté du maire, dans un café dont les portes étaient fermées, ont pu valablement, malgré le refus qui leur a été fait de leur ouvrir, dresser procès-verbal de la contravention (Trib. Mavenne, 23 a\T. 1841 , Bull, cr., n» 168).
B. — Faits matériels.
140. Tout procès-verbal fait incontestablement foi des faits matériels que son rédacteur a personnellement constatés. — Ainsi fait foi le procès-verbal qui constate : ... un défaut de. balayage en contravention à un arrêté municipar(Cr. 19 août 1826, Bull, cr., n« 160; 25 sept. 1834, ibid., n» 319; 6 mars 1845, ibid., n» 82) ; ... Un fait de dégradation de la voie publique (Cr. 7 févr. 1845, Bull, cr., n»_37 : 3 mai 1850, ibid., n" 149) ; ... Un dépôt de matériaux ou d'objets fait sans nécessité sur la voie publique (Cr. 15 juin. 1870. liull. cr., n« 102 ; 22 nov.
1851. ibid., n» 494; 10 sept. 1856, ibid., n» 335; 7 févr. 1857, ibid., n» 57; 17 juin 1858, ibid., n» 173) ; ... L'n enlèvement de matériaux sur le terrain d'autrui ou sur un chemin public (Cr. 23 déc. 1865, Bull, cr., n» 230: 23 juilL 1868, ibid., n" 179): ... L'inondation d'un chemin public (Cr. 28 avr. 1842, Bull, cr., n» 102 ; 13 janv. 1865, ibid., n» 10) ; ... Cn fait d'effusion d'eau sur la voie publique (Cr. 10 févr. 184S. Bull, cr., n» 36; 30 avr. 1852. Bull, cr., n" 140); ... Un fait de reconstruction sur la voie publique, sans autorisation préalable de l'autorité municipale (Cr. 25 sept. 1834, ibid., no 318 ; 12 nov. 1840, ibid., n» 324; 23 juin 1859, ibid., n» 150 , etc.
141. De même, il y a constatation d'un fait matériel dont le procès-verbal fait foi, lorsqu'il relate : ... un délit de pâturage sur le terrain d'autrui (Cr. 28 août 1807. Bull, cr., n» 189 ; 12 sept. 1846, ibid., n» 245) ; ...Le fait par un individu d'avoir gardé, à garde faite, son troupeau dans un pré (Cr. 23 août 1839, ibid., n» 279); ... Le fait par un individu d'avoir traversé avec ses chevaux et sa charrue, pour se rendre à son champ, une pièce de terre ensemencée, bien qu'il pût passer dans une autre terre où il aurait fait moins de dommage (Cr. 25 mars 1843, ibid., n" 69) : ... Un abandon de bestiaux sur le terrain ensemencé d'autrui (Cr. 24 févT. 1881, ibid., n» 53) ; ... Le fait par un individu d'avoir fait paître son troupeau dans une pièce de blé non dépouillée de sa récolte (Cr. 13 juill. 1861, ibid., n» 152); ... Le fait par le conducteur dune voiture attelée de bœufs d'avoir été trouvé dans sa voiture dans l'impossibilité de conduire son attelage (Cr.l6jui)-1. 1897, ibid.. n» 251 ; 13 avr. i9(<Q. ibid., n» 223-.
142. Un procés-verbal fait encore foi en justice, lorsqu'il constate : ... qu'un spectateur a troublé le spectacle (Cr. 21 févr. 1822. Bull, cr., w 30) ; ... Qu'un individu a jeté des pierres dans un jardin appartenant à autrui (Cr. 22 nov. 1850. ibtd., n" 392); ... Qu'un tapage injurieux ou nocturne a troublé la tranquillité des habitants (Cr. 3 juin 1848, ibid.. n° 171 ; 2 déc. 1869, ibid., n» 251 ; 28 nov. 1884, D.P. 85. 1. 219 ; 3 mare 1900, Bull, cr., n- 99). — Même quand la circonstance que le tapage a troublé la tranquillité des habitants n'est pas formellement exprimée, elle s'induit et ressort, comme présomption, de la constatation des faits, et celte présomption ne peut être détruite que par une preuve contraire (Cr. 17 mars 1866, ibid., n» 80).
143. Aux termes des art. 176 G. for. et 53, § 1. de la loi du 16 avr. 1829, les procès verbaux ne font foi que des faits matériels qu'ils constatent; Ces articles ne font qu'énoncer un principe général applicable en toute matière. " En ell'et, la mission des officiers et agents chargés de constater les délits et les contraventions consiste à connaître les faits qui les constituent, à les rapporter tels qu'ils leur ont apparu, et foi doit leur être accordée à cet égard. Il en est autrement, lorsqu'ils raisonnent par induction, loi-squ'ils s'érigent en experts ; car ils ne font alors qu'émettre des opinions qui leur sont personnelles » (Mangin, ^32. — Conf. : Fausiin Hélie. t. 3, n° 1450 ; Garraud, t. 2, n» 439 ; Le PoitteviN, n» 180). — Par conséquent, la confiance que la loi accorde au contenu des procèsverbaux des ofliciere et agents auxquels elle a donné igualité pour les dresser, ne s'applique anaux faits matériels qu'ils ont pu constattr par l'usage des sens ou par des moyens propres à en vérifier lexactitude (Cr. 29 janv. 1825, R. 237-2» : 18 août 1854, D.P. 58. 5. 363) ; elle ne s'étend pas aux appréciations personnelles contenues dans le procès-verbal , qui peuvent être librement discutées par les parties et ne sauraient lier le juge (Cr. 17 mars 1911, Bull, cr., n» 154 ; 8 mars 1913, ibid., n» 129)
144. Ainsi un procès-verbal fait foi que des ouvrages d'or ou d'argent non marqués ont été trouvés chez un orfèvre. Mais il ne fait pas foi qu'ils fussent achevés : c'est là une appréciation qui peut dépendre des règles de l'art (Cr. 16 juill. 1824, R. 193.497). — De même, le proces-verbal d'un garde fait bien foi qu'il a trouve dans le domicile du prévenu un filet prohibé et mouillé; mais il ne fait pas foi que le prévenu s'en soit servi pour pêcher : c'est là, en eû'et, une induction et non la constatation d'un fait matériel (Cr. 1" mars 1822, R. l'éche fluviale,
145. Un procès-verbal fait foi que des bestiaux ont été trouvés dans un bois: mais il ne fait pas foi que ce bois ne soit pas défensable, parce que l'âge de ce bois n'est pas un fait que le garde soit appelé à constater (Cr. 7 flor. an 12. Bull, cr., n» 116). Mais, si le procès-verbal, au lieu d'affirmer que le bois est ou n'est pas défensable ou que le taillis a plus ou moins de dix ans, relate des faits : par exemple, l'indication de l'année de la dernière coupe, il fait foi de cette constatation, et c'est ensuite au juge à en tirer luimême les conclusions (Nancv, 1.3 déc. 1831, R. Fojv(s,40; Nîmes, 30 mars 1833. R. ibid).
146. Le procès-verbal d'un commissaire de police n'établit pas jusqu'à preuve contraire que des eaux de teinture, que le prévenu a laissé s'écouler sur la voie publique, répandent des exhalaisons insalubres : c'est là « une question dont la solution suppose un examen et des reclîerehes spéciales, tandis qu'un procès-verbal Kest destiné par sa nature qu'à constater l'exVtence d'un fait actuel et dont les circonstances mêmes frappent les sens » (Cr. 27 août 1825, R. 237-1"). Au contraire, le procès-verbal ferait foi que des eaux jetées sur la voie publique répandent une exhalaison infecte : c'est en ell'et un fait matériel dont l'existence a été révélée à cet officier par son odorat (Le PdiTTEViN, n° 187 ; M.\ngin, n» 79).
147. Un procès- verbal de gendarmerie, qui constate jusqu'à preuve contraire le fait matériel d'un jeu exercé dans un lieu public, n'a pas d'autorité juridique pour lui attribuer le caractère de jeu de hasard ^Cr. 2 juin 1865, Bull. Ci-., n» 123).
148. On a dit que la Cour de cassation a vu, non pas une appréciation, mais une constatation matérielle, dans le fait d'un agent de déterminer à quelle espèce appartient un chien, et on a invoqué en ce sens son arrêt du 30 nov. 1861 (D.P. 63. 5. 304). — .Mais telle n'est pas la portée de cet arrêt. Le juge de simple police avait décidé qu'un chien ne peut être considéré comme un chien de garde qu'à la maison seulement et que, dans les tournées qu'il fait avec ses maîtres, il a besoin de toute sa liberté pour faire son service de conducteur de bestiaux. La Cour de cassation a déclaré qu'en jugeant ainsi, le tribunal avait admis une excuse non prévue par l'arrêté préfectoral (Le Poittevix, (n" 187).
149. La nécessité qui constitue une excuse légale de la contravention d'embarras de la voie publique n'est pas l'un des faits matériels dont les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. Elle résulte en effet du rapprochement de diverses circonstances de fait et exige une appréciation qui est réservée au juge. Par suite, un jugement peut, quoique le procès -verbal n'ait pas été débattu par la preuve contraire, admettre une nécessité niée par le rédacteur du procès-verbal (Cr. 10 janv. 1885. Bull, cr., n» 24). — L'état d'ivresse manifeste est au contraire un fait matériel qui se produit à tous les yeux et peut être constaté par tout le monde à l'aide du M oignage des sens ; il n'est pas nécessaire que le procès-verbal qui l'atteste relate à l'appui des faits particuliers. Fait donc foi de l'état d'ivresse manifeste le
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procôs-vorbal constulant que l'inculpé, « couché dans sa charrette (jiii circulait sur la vuIq puliliqiie, se trouvait dane nii état d'ivrcKso manilestc » (O. 12 mars "1875, D.P. 75. 1. 4(1(1; '>7 nov. 1875, Bull, ce, n» 335).
150. Il reste i\ dégager les conséquonces de CCS deux principes que le procès- vcrhal ne fait foi que des constatations faites pi'rsnnni'llcnicnl par l'agent et senlcment des constatations portant sur des faits matériels.
151. -- Consinlaticiti âi' l'iildililé du )»vvenu. — Fait foi la constatation l'aile dans nn procès-verbal que ses rédacteurs ont reconnu les inculpés pour être les personnes dont ilsilorinont l'élat civil. Spécialement, il n élé jusé que fait foi jnsqn'à inscription da faux la déclaration dans leur procès- verbal par les [iréposés de la régie des Douanes qu'ils ont vu venir du côté do l'étranger lieux femmes qu'ils ont reconnues pour être les nommées '/,... D... et S... B... (Cr. 3 mars 1888, D.P. 89 1. 4"). -Conf. : Douai, 30 avr. iOOn, D.l'. 1901. 2. 281).
152. — CoriHinInt'ion de l'hevrn. — Font également foi de leurs énoiicialions les procèsverbaux qui constatent l'heure à laipielle le lait s'est produit, alors que l'heure constitue un élémi'nt essentiel du l'infraction. — 11 en est ainsi, notamment, quand 1 infraction consiste : ... à avoir laissé nn établissement ouvert après l'iieuro prescrite pur les règlements (Cr. 23 nov. 1850, Bull, et:, n" 3i)(i ; 27 nov. 1875, iOid., n» 339 ; 3 mars 1871!, ibid., n» 71) ; ... A avoir fait certaines opérations sur un marché avant l'heure fixée par nn arrêté municipal (Cr. 3 mai 1877, D.P. 77. 1. 458. — V. encore : Cr. 27 déc. 1845, HiiII. rr.. n» 373; 7 juin 1819, ibid., n» -127; 25 août 1877, ibi,l , n' 208).
153. — Cnnslalfitinii du temps de nnit. — Lorsque le procès -verbal constate qu'il faisait nuit, an moment où une voiture a été rencontrée circulant sur une roule et non munie d'une lanterne, le juge desimpie police ne peut acquitter le prévenu, sans que la preuve contraire ait élé fournie à son audience (Cr. 7 juin 1860, D.P. (iO. 1. 373).
154. — Cimstalaiion portant sur la nonexinlence d'une chose, — La constatation peut porter sur la non-existence d'une chose. — Ainsi fait foi le procès-verbal qui constate : ... qu'une voiture publique ne porte pas, à l'intérieur, l'indication du nombre des places et de leur prix (Cr. 15 nov. 1838, Bull, cr., n» ,357) ; ... (Jue les caractères inscrits sur la plaque d'une voiture sont illisibles (Cr. 5juin 1874, ibid., n" 1.59) ; ... (Ju'un aubergiste n'a pas inscrit sur son registre de logeur deux voyageurs qui ont pris un repas et couché une nuit dans son auberge (Cr. 12 mars 1875, D.l'. 75. 1. 396).
15S> -^ Caractère des chemins. — Le caractère d'un chemin peut-il être fixé par la constatation de l'agent rédacteur d'un procès-verbal'.' La jurisprudence de la Cour de cassation a varié sur ce point ; elle s'est d'abord prononcée dans le sens de l'affirmative (Cr. 10 avr. 1856, D.P. .57. 1. 25; 3 mai 1861, D.P. 61. 1. 360 ; 8 août 1862, D.P. 62. 5. 346 ; 3 févr. 1865, D.P. 65. 1. 322 ; 16 mars 1867, D.P. 67. 5. 471). —Mais, déjà en 1857, une hésitation s'était produite : un arrêt avait décidé que le juge de simple police n'est pas lié par le procès-verbal qui donne à un terrain la qualification de chemin public et qu'il lui appartient de rechercher si le chemin a ou non ce caractère (Cr. 4 déc. 1857, D.P. 58. 1. 94). — Enfin, depuis 1869, la Cour do caasalion, abandonnant sa première interprétation, décide que la mention relative au caractère du chemin contenue dans le procès-verbal ne fait pas loi en justice (Cr. 30 juin. lS(i9, D.P. 70. 1. 47 ; 5 .loùt 1880, .S. 5i ; 28 févr. 1891, Bull cr., n» 53 ; 29 mai 1891, D.P. 91. 1. 441 ; 1" déc. 1.S93, D.P. 95. 1. 54 ; 3 août 1894, D.P. 99. 1. 239; 3 juin. 1909, Buli. cr., n» 352).
156. — Constatations relatires au poids et uu mesurage. — Lorsque l'agent rédactc'Ui' du procès-verbal a procédé en pri'sence du prévenu à des opérations, telles que pesage, mesurage, etc., qu'il avait compétence pour eU'ocluer et qui n'ont donné lieu à aucune conlestalion au moment de la rédaction du procès- verbal, les constatations ainsi faites font foi devant le tribunal. Ainsi les employés de l'octroi ont pleine compétence pour peser et mesurer les liquides soumis aux droits, et leurs constatations doivent éiro présumées exactes alors qu'aucune contre-vérilication n'a élé réclamée au moment de leur opération contradictoire (Cr. 14 juin 1895, D.P. 1900. 5. 5i8). — Mais il faut évidemment que l'agent rédacteur ait procédé aux coiistalations matérielles nécessaires : un simple examen ne constiluo qu'une appréciation sans valeur (Cr. 29janv. 1825, n. 237-2").
1 57. De plus, lorsqu'il s'agit non d'un simple mesurage, mais d'opérations de jaugeage suivies de calculs plus ou moins compliqués, le protïès-verbal ne saurait faire foi de l'eflicacité des procédés de jaugeage et des calculs qui en ont été la suite (Trib. Oloron , 21 janv. 1887, D.P. 87. 3. 87).
158. — Constatation de la nature et de la qualité des boissons ou denrées saisies. — Parfois la question est fort délicate de Bavoir s'il s'agit de la constatation d'un fait matériel ou si au contraire il y a là une appréciation personnelle de l'agent. — La (>our de cassation paraît considérer l'affirmation de la nature de la boisson faite de l'isu comme une constatation matérielle, et l'alfinnation de sa qualité comme une appréciation discutable (V. Impôts indirects, n»» 2079 et s.).
159. Ainsi fait foi la mention du procèsvorbal portant que le liquide saisi et vérifié est : du vin blanc et non du nioùl, de la bière et non du levain, du vin rouge, du cassis, etc. (V. Impôts indir., n". 2080). — Mais il faut dans tous les cas que la constatation soit précise : ainsi aucune force probante ne peut être accordée à cette mention que les agents ont cru reconnaître à l'odeur la nature du liquide (Cr. 21 nov. 1851, D.P. 51. 1. 336). — V. pour la constatation du degré alcoolique : Impôts indirects, n" 2082).
160. 11 est à remarquer que, dans ces cas, pour que le procès-verbal fasse foi en justice, il faut que la constatation émane du fonctionnaire même qui a dressé ce procèsverbal. Il a été jugé que « si le procès-verbal régulier du commissaire de police, après avoir constaté que ce fonctionnaire public n'avait pas trouvé suffisamment cuits les pains saisis che? les contrevenants, .ijoute que, pour corroborer la justesse de sou opinion, le pain avait été examiné par des experts qui avaient émis un avis conforme, il y a là une appréciation qui n'est ni matérielle, ni émanant uniquement du fonctionnaire dont la constatation devait faire foi jusqu'à preuve contraire » (Cr. 2 mai 1857, D.P. 57. 1. 271).
161. — Aveux de l'inculpé. — La question de savoir si les aveux des inculpés consignés dans les procès-verbaux rentrent dans la catégorie des faits matériels auxquels s'attache la force probante attribuée à ces actes a soulevé de graves difficultés et, pendant longtemps, la doctrine et la jurisprudence ont été en complet désaccord. — Tout d'abord la jurisprudence a décidé que le procès-verbal faisait foi complète de l'aveu qui y était consigné, et que, dès lors, l'infraction devait être considérée comme établie contre le prévenu (Cr. 12 août 1808, R. 417-5»; 9 nov. 1810, n. 184-4»; 25 oct. 1811, R. 184-3»; 10 avr. 1830, R. Manufacture, 184-4» ; 2 août 183'i-, llull. cr., n» 254).— Les cours d'appel résistèrent ; la question a élé portée devant les chambres réunies qui se sont prononcées
dans lo même sens que la chambre criminelle (Ch. réun. 6 août 1834, H. 14«-3"). I a cliamlire criminelle a mainti nu en conséi|ueiice sa première jurisprudence (Cr.
16 avr. 1835, R, 672-3»). Mais elle n'v a [as longtemps pcrsisié et elle a introduit nue distinction enire le l'ait même de la déclaïation et la sincérité de son contenu (Cr. 30 juin. 18)5, R. Forr^ls, 1622).
162. C'est ce dernier système qui a définitivement prévalu. La jurisprudence, d'accord avec la doctrine, est maintenant fixée en ce sens que le procès- verbal fait foi dis aveux qu'il constate, tout aussi bien que (les circonstances matérielles attestées de visu. Mais les juges ont le droit et le devoir d'apprécier si les déclarations de l'inculpé ini- [iliquent un aveu de l'infraction qui lui est imputée : il ne suffit pas que l'agent ait cru recevoir un aveu pour qu'il soit néccssaiie do recourir, suivant le cas, à l'inscription do faux ou à la preuve contraire (Cr. 3 mai 18.55, D.P. 56. 1. 112 ; 26 janv. 1860, D.P. 64. .^i. 393; 13 avr. 1861, D.P. 61. 1. 235; 24 avr. 1880, D.P. 80. 1. 360 ; 29 juin 1889, D.P. 90. 1. 236; 11 août 1892, Bull, cr., n" 231; 12 mai 1893, ibid., n» 128; 23 nov. 1813, ibid., n» 317; 15 déc. 1906, D.P. UN!). 1. 131 ; 4 févr. 1911, Bull, cr., n» 317 ; 2() lanv. 1916, ibid., n"17 ; Paris, 7 juill. 1904, Bull, contrib. indir., 1904, n»23. — Conf. : Fav M D DE Lan(ilade, Rép. de la nouv. législ., t. 'i, p. 598; Garraud, t. 2, n» 139-2»; LecravenEND, Tr. de la législ. cr., t. 1, p. 217 ; Le PûiTTEViN, n» 196. — Contra: UkNGiN, n»3ii. — L'arrêt ci-dessus cité du 20 janv. 1916 porte : « Attendu que le seul fait matéiiel dont le rédacteur du procès -verbal ait ainsi conslaté personnellement l'existence est celui d'une déclaration par lui reçue et consignée ; mais que le procès-verbal ne saura. t faire foi de l'existence ellective de l'infraction elle-même, laquelle n'a pas été matériellement constatée ; que dès lors le juge a pu fiire état de tous les éléments du dr' a et, par suite, des explications et rétractali lis du prévenu à l'audience, »
§ 3. — Actions relativement auxquelles les procès-verbaux font foi.
163. Ce n'est qu'en vue de l'action exercée à raison des infractions conslatéos que les procès-verbaux jouissent de l'aulorité que la loi y a attacliée : cette autorité leur a oié donnée en vue d'assurer la répression des délits et des contraventions, et non pour créer des titres en faveur des tiers (Le Poit- TEviN, n» 197. — Conf. : Mangin, n» 36)._ — Par suite, un procès- verbal ne saurait être invoqué, avec l'autorité que la loi y a attachée, par les parties en cause dans une in-tance civile, pour faire prévaloir leurs prétentions respectives, à moins qu'il ne s'agisse d'une action en réparation du domiiiagcausé par le délit ou la contravention que ce procès- verbal a constates. Ainsi le procèsverbal des préposés des douanes établissant le chargement de marchandises sur un navire ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux de la réalité du chargement, à l'égard de l'assureur de ces marchandises {Ueq.
4 août 1829, R. 106).
SECT. 2. — Procès -verbaux faisant foi jusqu'à inscription de {aux.
§ \". — Procès -verbaux pouvant avoir ce degré d'autorité.
164. Les procès- verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux sont ceux-là seuls auxquels la loi a conféré expressément ce privilège. C'est ce que déclare expressément l'art. 154 C. instr.
165. Les fonctionnaires et agents dont les procès-verbaux font foi jusqu'à inscription de faux sont : ... 1° les agents et les gardes
forestiers ; ... 2» Les gardeB-pèche ; ... S" Les fonctionnaires et agents chargés de constater les infractions a la pêche maritime ; ... 4» Les fonctionnaires et agents c)iarf;fs do constater les infractions en matière cli! navij.'alion maritime ; ... f)» Les prcposcs des ilouanes ; ... 15" Les officiers d'ailniini^ilralion du génie (appelés autrefois, d ahord ;.:irdes de fortificalions , puis gardes du géiiie) ; ... 7" Les portiers consiimes des places de guerre ; ... 8° Les commandants de croiseurs et navires de guerre chargés de la protection des cibles sous-marins.
166. Faisaient également foi jusqu'à inscription de faux : ... 1» les procès-verbaux des agents des contributions indirectes (Décr. 1" gèrm. an 13, art. 26) ; ... 2" Ceux des emplovés des bureaux de la garantie (L. 5 veni. an 12, art. 80, 81 et 84; Décr. 1" germ. an 13, art. 26) ; ... 3» Ceux des agents dis octrois (L. 27 frim. an 8, art. 8). — .Mais il n'en est plus ainsi ; l'art. 24 de la loi du 30 déc. lÛOS porte en ell'et : « Les procès-verbaux des agents des contributions indirectes et des octrois feront foi jusqu'à preuve contraire. »
167. De même, aux termes de l'art. 22 de la loi du 15 mars 1850, les procc.— verbaux des inspecteurs généraux de l'instruction publique et des inspecteurs de l'enseignement primaire faisaient foi jusqu'à inscription de faux. Mais ils n'ont plus celte force probante. D'une part, en elfet, cet art. 22 a été abrogé; d'autre part, l'art. 42 de la loi du 30 oct. 1886 n'a pas reproduit le paragraphe linal de l'art. 22, et l'art. 167 du décret du léjanv. 1887 porte simplement que les personnes préposées par la loi à l'inspection des établissements d'instruction publique (inspecteurs généraux, recteurs et inspecteurs d'acndi>mie, inspecteurs primaires) <r dressent procès -verbal de toutes les contraventions qu'elles reconnaissent ».
§ 2. — Conditions exigées,
168. Pour faire foi jusqu'à inscription de faux, il faut non seulement que le procèsverlial rentre dans l'une des catégories que nous avons indiquées, mais encore qu'il ait été régulièrement dressé dans les formes spéciales établies par la loi qui le prévoit. De plus le degré d'autorité d'un procès-verbal varie, dans certaines matières, suivant qu'il a été dressé par un agent ou par deux agents au moins. — Il importe donc d'examiner chacune de ces catégories de procès-verbaux, à l'effet de préciser dans quels cas ils font foi jusqu'à inscription de (aux.
169. — i" Agent$ et gardes forestiers. — Le? procès-verbaux réguliers des agents et des gardes forestiers font foi jusqu'à inscription de faux ; ... 1" lorsqu'ils sont dressés et signés par deux agents ou deux gardes, quelles
3 lie soient les condamnations auxquelles les élits et contravenlioiiB constatés puissent donner lieu (G. for. art. 176i ; ... 2" Lorsqu ils ne sont dressés et signés que par un seul agent ou garde, si l'infraction constatée n'entraîne pas une condamnation de plus de 100 francs, tant pour amende que pour dommages-intérêts (C. for. art. 177).
1'?0. Dans l'hypothèse de l'art. 176, il faut
3ue les constatations aienl été faites par les eux rédacteurs du procès- verbal. Ainsi, lorsqu'un garde a seul constaté, il ne suffirait pas que l'agent sous les ordres duquel il se trouve vienne seulement affirmer oans l'acte la véracité de son subordonné (Conf. : Glvot, C. de di: foi:, t. 1, n» 308; Le I'oit- TfïiN, n» 201; Meaime, Comm. du C. for., t. 2, n» 12Ô8).
171. Dans l'hypothèse de l'art. 177, la seule question qui se pose est celle de savoir comment doit êtie faite l'évaluation de la condamnation encourue. Cette condamnation comprend , en elfet, deux éléments : l'amende et les dommages- intérêts. — Pour
l'amende, le chiffre en est facile à déterminer : c'est nécessairement le maximum de l'amende prévue par la loi pour l'infraction relovée iConf. : GiYOT, t. 1, n° 309 ; LK POITTEVIN. n» 202; i\lEAt.ME, t. 2, n» 1273). — Pour les dommages-intérêts, c'est le chiffre de la demande. En elTet, le tribunal pourra allouer des dommages-intérêts moindres ; mais il ne saurait en accorder de plus élevés, sous peine de statuer ultra pelitn. Si la demande est indéterminée, il y a lieu d'observer qu'aux termes de l'art. 202 C. for., les dommages -intérêts ne peuvent être inférieurs à lamende simple prononcée par le jugement : la condamnation encourue (amende et dommages-inlérèls) est. par suite, égale au double du maximum de l'amende Conf. : Glyot, t. 1, n"310; Le PûiTTEviN, n» 202).
172. Les dispositions des art. 176 et 177 C. for. ne sont pas applicables aux procèsverbaux dressés par des agents ou gardes forestiers à raison de délits de chasse. L'art. 22 de la loi du 3 mai 1844 porte : « Les procèsverbaux... des gardes forestiers... feront foi jusqu'à preuve contraire. » Cette disposition est générale et ne comporte ni restrictions, ni réserves. Il faut en conclure que, bien que les délits de chasse dans les forêts de l'Etat constituent de véritables délits forestiers (i;r. 28janv. 1897, D.P. 97. 1. 87i, les procès-verbaux des gardes ne font foi en ce sens que jusqu'à preuve contraire (Montpellier. 14 fevr. 1853, D.P. 53. 2. 186 ; Orléans, 18 juin 1861, D.P. 61. 2.173. - Contra: Rouen, 25 mai 1855, D.P. 56. 2. 113).
173. — 2» Gordes-pëclie. — Les art. 53 et 54 de la loi du 15 avr. 1829 ont établi des règles identiques à celles prévue.^ par les art. 176 et 177 C. for. Les procès-verbaux font donc foi jusqu'à inscription de faux : ... 1" lorsqu'ils sont dressés et signés, soit par deux agents ou gardes forestiers ou par deux gardes-pèclie, quelle que soient les condamnations auxquelles ci s délits peuvent donner lieu; ...2" Lorsqu'ils ne sont dressés et signés que par un seul agent, si le délit n'entraîne pas une condamnation de plus de 50 francs, tant pour amende que pour dommages-intérêts.
174. — 3" Fonctionnaires et agents chargés de constater les infractions à la pêche maritime. — Les procès-verbaux des administrateurs (antérieurement : commissaires) de l'inscription maritime, des ofliciers et ofliciers mariniers commandant les bâtiments et les embarcations gardes-pêche, des inspecteurs des pèches maritimes, des gardespêche maritimes, des syndics des gens de mer, des prud'hommes-pêcheurs, des gardes jurés de la marine, des gardes mariniers et des gendarmes de la marine dressés en matière de pêche côtière. conformément aux art. 16 et 17 du décret du 9 janv. 1852 et 82 de la loi du 13 avr. 1898, font foi jusqu'à inscription de faux (Décr. 9 janv. 1852, art. 20, S 1"').
175. Certaines pèches côtières sont l'objet d'une réglementation spéciale. — Telle est notamment celle du hareng, actuellement régie par les décrets du 28 mars 18.52, du 7 juin 1852, du 24 sept. 1864 et du 13 févr. 1889. Les infractions sont constatées, aux termes de l'art. 9 du décret du 28 mars 1852 et de 1 art. 4 du décret du 24 sept. 18Gi : ... dans les ports de France, par les agents de la marine et des douanes ; ... En mer ou dans les pays étrangers, par les commandants, ofliciers, officiers mariniers et marins des bâtiments de l'Etat, et, à défaut de ceux-ci, parles consuls et agents consulaires français. — Dans tous les cas, les rapports et procès-verbaux qui ont été dressés dans les formes déterminées par l'art. 10 du décret du 2S mars 1852 font foi jusqu'à inscription de faux (Décr. 28 mars 1852, art. 10, § 5). — La pécha du maquereau est régie
par les décrets du 7 févr. 1854 et du 25 sept. 1864. — Les règles relatives à la constatation des infractions sont les mêmes que pour la pèche du hareng.
176. Une convention internationale a été conclue à La Haye, le 6 mai 1882, pour régler la police de la pèche dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales : elle a été approuvée par la loi du 15 janv. 1884 et promulguée par décret du 5 avr. 1884. — Une seconde loi du 15 janv. 1884 règle la répression des infractions à cette convention internationale. — Les procès -verbaux dressés, soit par les commandants des croiseurs français, soit par les commandants des bâtiments croiseurs des nations qui ont signé cette convention ou qui y ont adhéré, font fui jusqu'à inscription de faux (L. 15 janv. 1884, art. 4, § 1).
177. —4° Fonctionnaires et agents chargés de constater les infractions en matii-re de navigation maritime. — Les administrateurs de l'inscription maritime, les consuls et vice -consuls de France, les ofliciers et ofliciers mariniers commandant les bàlimontsou embarcations de l'Etat, les syndics des gens de mer, les gardes mariniers et les gendarmes de la marine constatent les in- Iractions aux lois et règlements sur la navigation maritime et snr la navigation au borniige (Décr. 19 mars 1852, art. 7 ; 20 mars 18.")2, art. 8). Leurs procès-verbaux, régulièrement dressés conformément aux dispositions de l'art. 9 du décret du 19 mars ia52, font foi jusqu'à inscription de faux (Décr. 19 mars 1852, art. 9 ; 20 mars 1852, art. 8).
178. Les agents de l'administration des Douanes concourent à la constatation des infractions à l'art. 6 du décret du 19 mars 1852 qui exige l'inscription, à la poupe de tout bâtiment, de son nom et de son port d'attache (Décr. 19 mars 1852, art. 7, !i 2). Par application de l'arl, 9 du décret du 19 mars 1852, ces procès -verbaux font foi jusqu'à inscription de faux.
1/9. — •^° Préposés des douanes. — Les procès -verbaux en matière de douanes font foi jusqu'à inscription de faux, lorsqu'ils ont été régulièrement dressés par deux préposés de l'administration des Douanes ou par un préposé des douanes assisté d'un simple citoyen ou même par deux simples citoyens (L. 9 llor. an 7. tit. 4. art. 11. — V. Douanes, n« 1107 et s.. 1115 et s.).
180. — G» Officiers d'administration du génie. — Les officiers d'administration du génie sont chargés de constater les infractions aux lois sur la conservation des fortifications et de leurs dépendances, des casernes, hôpitaux, magasins, arsenaux et. en général, de tout ce qui constitue le domaine militaire de l'Etat dans les places de guerre et les garnisons de l'intérieur (L. 29 mars 1806, art. 2). Ils constatent aussi les infractions aux lois relatives aux servitudes imposées à la propriété pour la défense de l'Etat (L. 17 juill. 1819, art. 11 ; Décr. 10 août 1853, art. 40 . — Ces procès -verbaux régulièrement dressés et affirmés font foi jusqu'à inscription de faux. C'est ce qui résulte, tant de l'art. 40 du décret du 10 août 18,")3 que de l'art. 2 de la loi du 29 mars 1806.
181. — 7" Portiers consignes des places de guerre. — Les portiers consignes font partie de l'état-major du génie et sont chargés notamment de la garde des fortifications et du matériel de défense du génie, de la surveillance des zones de servitude et du domaine militaire, de la surveillance des travaux d'entretien et autres (Décr. 4 juin 1898, art. 2). Leurs procès -verbaux font foi jusqu'à inscription de faux (art. 5).
182. — 8' Officiers et agents chargés de la prnlection internationale des câbles sotismarins. — La convention internationale du 14 mars 1884, approuvée par la loi du 7 août 1884 et promulguée par décret du 23 avr.
■1888, a pour objet d'assurer la proteclion îles câbles sous-marins. La loi du 20 déc. 18S4 a orsanisé la répression dos infractions à cette convention. — Lorsque les infractions sont commises dans les eaux non territoriales, les procos-verbaux des ofliciers commandant les bâtiments de guerre ou les bâtiments spécialement commissionnés à cet effet, appartenant à la marine d'une des puissances contraetantes, qui sont dressés conformément à l'art. -10 de la convention inlcriiationale dvi 14 mars -1884, font foi jusqu'à inscription de faux (L. 20 déc. iSS't. art. ;i). — Lorsque l'infraction a été commise dans les eaux territoriales, les procès -verbaux peuvent être dressés par les officiers commandant tous les navires de guerre français et par divers fonctionnaires et agents (L. 20 déc. 18Si, art. 14). Les procès- verbaux dressés parles officiers commandant des navires de guerre font foi jusqu'à inscription de faux (art. 15, § i). En ce qui concerne les procès-verbaux dressés par tous autres agents ayant qualité à cet ellet, l'art. "15, g 2, dispose qu'ils ont la force probante attacbée par les lois spéciales aux procès-verbaux que ces agents ont spécialement mission de dresser. Par suite, les procès-verbaux dressés en cette matière par les agents énumérés dans l'art. 1(5 du décret du 9 janv. "1852 (V. supra, n" 174) ont la même force probante que ceux qu'ils dressent pour constater des délits de pèche maritime et, par suite, font foi jusqu'à inscription de faux (Le Poitte- YIN, n" 210).
g 3. — Autorité des procès-verhaux faisant foi jusqu'à inscription de faux.
183. Le procès-verbal qui fait foi jusqu'à inscription de taux est investi d'une autorité absolue ; les constatations qu'il renferme ont la force d'une preuve légale qui exclut toute preuve contraire écrite ou orale. Ainsi
. donc le juge est lié par ce procès-verbal ; les juges ne peuvent écarter ses éoniiciations sous quelque prétexte que ce soit (Cr. 1" lévr. 182-2, R. 654 ; -13 mats 18-29, R. (')i)-2-2»;
25 août 18i3. Bull, cr., n» 2-23 ; 18 mai 1844, ibiil., n" 177; 16 janv. 1869, ibid., n» 16 ; 10 nov. 1H11, ihid., n» 231).
184. Tant que le procès-verbal n'est pas attaqué par la voie de l'inscription de faux, le tribunal ne peut ordonner une enquête ou une vérification à l'effet d'en contrôler les constatations (Cr. 19 avr. 1833, Bull, cr., n» 14'i: 8 mai 1835, R. 674; 13 mai 1837, R. 687-3» ; 15 mars 1839, Bull, cr., n» 90;
26 avr. 1845. ibid., n» 151 ; 27 juill. 1889, D.P. 89. 5. 151 ; 23 janv. 1897, Bidl. cr., n" 21). — C'est ainsi que les agents rédacteurs ne peuvent, par des déclarations postérieures à la rédaction de l'affirmation de leur procès-verbal, démontrer le fait qu'ils ont constaté, ni retrancher ou ajouter certaines circonstances à celles qu'ils ont relevées (Cr. 17 août 1844, R. ir.S : 25 juill. 18i6, D.P. 46. 4. 312; 23 nov. 1877, D.P. 78. 1. 332 : 13 févr. 1880, D.P. 80. 1. .359 ; 16. juill. 1,S«7, Bull, cr., n» 274 ; 27 avr. 1894, D.P. 94. 1. 571).
185. Les excuses, même celles tirées de la force majeure, ne peuvent être admises, lorsqu'elles sont en opposition avec les faits constatés par les procès-verbaux; et ainsi la preuve par témoins ne peut en être ordonnée, sans porter atteinte à la foi due auxdits procès-verbaux iCr. 31 mai 1833, R. Forêts, 1140 ; 13 févr. 1834, R. ibid.. 704 ; 6 août 1834, R. 148-3- ; 14 févr. 18-40, Bull, cr., n» .55; 4 juill. 1844, ibid., n"» 247 et 248; 2 juill. IS'JS, ibid., n» 210 ; 23 nov. 1877, supra, n" 184 ; 14 janv. 1888. Bull, cr., n» 28; 24 juill. 1890, ibid., n" 157 ; 27 avr. 1894, supra, n" 184).
186. Ainsi, en thèse générale, à moins que le prévenu ne s'inscrive en faux contre
le procès -verbal, les pouvoirs du tribunal sont très restreints. Toutefois, il existe quelques cas exceptionnels oii il recouvre sa faculté d'appréciation et où il peut même procéder à des mesures d'instruction. C'est : ... 1» lorsque le procès-verbal est nul ; ... 2» lorsqu'il présente des lacunes; 3° lorsque l'excuse invoquée ne contredit pas le procès-verbal.
187. Lorsque le tribunal constate dans le procès -verbal une irrégularité qui en entraîne la nullité, il faut distinguer suivant que ce procès-verbal était ou n'était pas le titre nécessaire de la poursuite. — Dans le premier cas, après avoir prononcé l'annulation, le tribunal doit renvoyer purement et simplement le prévenu des fins de la poursuite.— Dans le second, si la partie poursuivante demande à établir le délit ou la contr.ivention pard'autres modes de preuves, le tribunal, après avoir fait droit à cette demande, .recouvre toute sa liberté pour apprécier les charges elles moyens de défense résultant de l'instruction qui sera faite à son audience (Le Poitïevin, n»215).
188. En second lieu, on a vu sttpra, n» 184, que le tribunal ne peut demander aux rédacteurs du procès-verbal des explications sur les faits par eux constatés. Mais, quelque générale que paraisse la règle formulée dans les arrêts de la Cour de cassation, notamment dans ceux du 17 août 1844 et du 25 juill. 1846, elle comporte une exception. Il faut, en effet, dislinguersuivant que les faits, tels qu'ils sont constatés par le procès-verbal, constituent une infraction prévue et punie par une loi pénale ou que, au contraire, ils ne peuvent servir de base à un jugement de condamnation. C'est à la première hypothèse que se rattachent les arrêts cités sous le n» 184. — Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque, toutes les énonciations du procès-verbal étant retenues comme constantes, le tribunal n'y trouve pas la preuve de l'existence des éléments ou de certains i-lémenls indispensables pour constituer une infraction punissable, des mesures d'instruction peuvent être ordonnées, non pas pour contrôler ce qui est prouvé par le procès -verbal, mais pour établir les faits et les circonstances sur lesquels ce procès-verbal a gardé le silence. « L'instruction complémentaire ainsi faite, notamment l'audition des rédacteurs du procès-verbal ou d'autres témoins, ne saurait en effet être regardée comme portant atteinte à l'autorité du procès-verbal, puisque son domaine et celui de cet acte sont complètement distincts. En réalité, en ordonnant son enquête, le tribunal déclare que le délit sera prouvé par témoins, à défaut du procès-verbal » (Le PoiriEViN, n» 216). — Cette exception est consacrée par une jurisprudence constante (Cr. 21 juill. 18-20, R. 154; 16 avr. 18-25. Bull, cr., n» 75 ; 12 sept. 18-29, ibid., n" 218 ; 19 juill. 1831, R 358-2» ; 8 avr. 1854, D.P. 55. 1. 212; 30 déc. 1876, Bull, cr., n» 257 ; 23 nov. 1877, supra,n'> 184 ; 30 juill. 1880, Bull, cr., n» 153 ; 25 avr. 1885. ibid., i\« 1-25 ; 12 déc. 1885, ibid., n» 353 ; 22 déc. 1888. ibid., n" 383).
189. Enfin, et c'est là une conséquence nécessaire de la règle qui vient d'être exposée, un prévenu peut être autorisé à prouver, par témoins ou par tout autre mode de preuve, l'existence de faits justificatifs, à la condition qu'ils ne soient pas contraires aux énonciations du procès -verbal (1''austin lli';- LiE. t. 3, n° 1474; Garraud, t. 2, u° 440-n ; Le PoiTTEViN, n» 217 ; Ortolan, t. 2, n» 2307). — La jurisprudence est fixée en ce sens (Cr. 19 juill. 1831, supra, n» 188; 28 févr. 1839, R. Douanes, n» 814 ; 17 avr. li>'>0, Bull, cr., n« 162 ; 21? nov. 1877, supra, n" 184 ; 22 déc. 1888, .fupra, n" 188).
190. Lorsque la partie civile, le ministère public ou le prévenu veulent faire entendre
des témoins, alors que la poursuite est basée sur un procès -verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux, ils doivent articuler les faits qu'ils veulent prouver. Le tribunal s'atue par un jugement d'avant faire droit motivé, et il ne fait droit à la demande qu'après avoir constaté expressément que les faits ainsi cotés sont étrangers au procès-verbal et que la preuve sollicitée ne porte, ni directement, ni indirectement, aucune atteinte à l'autorité de cet acte (Le PoiTTEViN, no 218). C'est ce qui résulte", en dernière analyse, de l'examen des arrêts cités supra, n»» 188 et 189, et spécialement de l'arrêt du 22 déc. 1888.
§ 4. — Inscription de faux.
191. L'inscription de faux est une voie extraordinaire qui ne peut être prise qu'autant que toutes les autres voies sont fermées. C'est là un principe affirmé par une jurisprudence constante. Il en résulte que seuls peuvent être attaqués par cette voie les procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux ; elle -n'est jamais admise quand le procès-verbal ne fait foi que jusqu'à preuve contraire et, à plus forte raison, lorsqu'il ne vaut que comme simple renseignement (Cr. 18 juill. 1861, Bull, cr., n» 15-4). Même, lorsque le procès-verbal fait foi j usqu'à inscription de faux, l'inscription de faux n'est possible qu'autant que ce procès-verbal est régulier, c'est-à-dire qu'autant qu'ont été remplies exactement toutes les formalités nécessaires pour qu'il ait sa force probante (Cr. 10 avr. 1823, R. Imjwts indirects, 418). Il en résulte « qu'avant d'accueillir la demande d'inscription de faux, le tribunal doit vérifier si le procès-verbal ne contient pas quelque vice de forme qui en entraîne la nullité. En un mot, la question de nullité est préalable à celle de la sincérité des énonciations contenues dans le procès-verbal, et, par suite, à l'examen de l'admissibilité de l'inscription de faux » (Le PoiTTEViN, n» 220. — Conf. : Guyot, C. de dr. forest., t. 1, n» 344 ; Mangin , n»» 41 et 'i8; Meaume, Comm. du C. forest., t. 2, n» 12a3).
192. Même lorsque le procès -verbal est régulier, le prévenu ne peut s'inscrire en faux contre toutes ses énonciations. Par cette voie il peut, il est vrai, s'attaquer non seulement aux énonciations qui constatent les éléments de l'infraction, mais encore à celles qui n'ont trait qu'aux formalités prescrites pour la validité de l'acte; mais, dans l'un et l'autre cas, l'admissibilité de l'inscription n'est possible que lorsque sont remplies les deux conditions suivantes.
193. D'abord « il n'y a lieu à l'inscription de faux , dit la Cour de cassation , que pour détruire les constatations de faits matériels et positifs à l'égard desquels les procès -verbaux font foi jusqu'à inscription de faux » (Cr. 21 nov. 1851, D.P. .51. 1.336).— Ainsi l'inscription de faux ne saurait être admise : ... quand les énonciations contre lesquelles elle est dirigée sont non des constatations matérielles faites personnellement par les rédacteurs, mais soit la relation de déclarations qui leur ont été faites, soit des appréciations ou des inductions ; et quand il s'agit de faits contradictoires qui ne peuvent être simultanément vrais et ne permettent pas d'établir les éléments de l'infraction (Cr. 11 janv. 1817, U. Faux incident,^ 289) ; ... Quand le prévenu veut seulement établir des faits justificatifs qui ne sont pas en contradiction avec les énonciations du procès-verbal (Cr. 5 déc. 1817, R. Impôts indir., 579-1» ; 30 mai 1831, R. 205-3», 358-1»).
194. En second lieu, il faut que le moyen de faux soit de nature à justifier le prévenu et à écarter l'infraction qui fait l'objet du procès-verbal. Dans tous les cas est applicable la règle écrite dans l'art. 42 de la loi
du \" germ. an 13 et ainsi conçue : « Les moyens de faux proposés contre les procèsverbaux des préposés de la régie des droits réunis ne seront admis qu'autant qu'ils tendront à justifier les prévenus de la fraude ou des contraventions qui leur sont imputées. » Ce texte n'a fait qu'appliquer à un cas spécial un principe général qui domine toute la procédure d'inscription de faux. C'est ce qui résulte d'une jurisprudence constante (Cr. 23 nov. 1810, R. Faux incident, 311-4» ; 27 avr. 1811, R. ibid., 301 ;
7 mai 1813, R. ibid.; 12 oct. 1838, Bull, cr., n» 331; 24 déc. 1841, R. ibid., 311-6»;
8 mars 1844, Bull, cr., n»;i4 : 28 mars 1857, D.P. 57. 1. 225; 24 janv. 18S9, D.P. 8'J. 1. 433). — Lorsque l'inscription de faux est proposée contre les énonciations du procèsverlial relatives à l'accomplissement des formalités exigées pour sa validité, elle n'est admissible qu'autant que cette formalité est substantielle ou prescrite à peine de nullité (Cr. 8 mars 1844, précité .
195. Le mode de procéder en matière d'inscription de faux est, en général, tracé par des lois spéciales à la matière. C'est ainsique cette procédure est réglée: ...en matière forestière, par les art. 179 à 181 du Code forestier (V. Forcis, n'« 840 et s.) ; ... Kn matière de pêche lluviale, par les art. 56 à 58 de la loi du 15 avr. 1829 (V. Forêts, n»s 840 et s. — La loi de 1829 a reproduit les dispositions du Code forestier) ; ... En matière de douanes, par les art. 12 et 13, tit. 4, de la loi du 9 llor. an 7 (V. Douanes , n»s M24 et s.). — Les officiers d'administration du génie et les portiers-consignes ayant été assimilés, au point de vue des constatations qu'ils ont mission d'elfecluer, aux gardes forestiers, l'inscription de faux contre leurs procès-verbaux est nécessairement régie par les art. 179 à 181 du Code forestier (LÉ PoiT- TEVi.N, n» 224 ; Ma.ngin, n» 40. — Sur ces différentes procédures d'inscription de faux, voir aussi : Le I'oittevin. n"' 224 à 290).
196. Dans tous les cas où les formes et délais de la procédure n'ont pas été établis par une loi spéciale, il y a faux incident criminel. Ce faux est régi par les art. 458, 459 et 460 C. insir. , mais ces articles très sommaires tracent seulement quelques règles.
Pour tout ce qu'ils n'ont pas prévu, il faut recourir aux dispositions sur le faux incident civil et appliquer les dispositions des art. 215 et s. C. pr. (En ce sens : Cr. 29 août 1811, R. Faux incident, n» 267; 16 oct. ISH, R. ibid., 204. — Conf. : Le Poittevin, n» 225; ilANGiN, n» 222. — Comp. : Fausiin Hélie, t. 3, n» 1485). — Les régies de la procédure de faux incident criminel ont été exposées v» Faujc inciJeut, n« 128 et s.).
197. Lorsque la procédure d'inscription de faux est réglée par une loi spéciale, c'est aux règles ainsi tracées qu'il faut s'attacher exclusivement, et il n'y a pas lieu de recourir aux dispositions du Code de procédure civile.
SECT. 3. — Procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire.
g \". — Officiers et préposés dont les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
198. D'une façon générale, font foi jusqu'à preuve contraire les procès-verbaux dressés par les agents que la loi a investis du droit de constater des infractions par des actes de cette nature, sous réserve de ceux qu'elle a revêtus d'une force probante supérieure. Il eu est donc ainsi toutes les fois qu'une disposition légale porte que les infractions qu'elle prévoit seront constatées par les agents qu'elle désigne, sans spécifier quelle sera l'autorité attachée à leurs procèsverbaux (F.MSTIN HÉLIE, t. 3, n» 1459; Gar-
KAiD. t. 2, n» 437-11 ; Le Poittevin', n» 291 .
199. Font, en outre, loi jusqu'à preuve contraire les procès-verbaux qui, pour valoir en justice jusqu'à inscription de faux, doivent avoir été dressés par deux agents, lorsque les constatations n'ont été faites que par un seul.
200. Enfin il importe de rappeler la règle déjà énoncée (V. svpra, n» 131) que, si les procès -verbaux régulièrement dressés par des agents compétents font toujours foi jusqu'à preuve contraire des contraventions de simple police, ils n'ont cette force probante en matière de délits qu'exceptionnellement et à l'égard seulement de ceux qu'une loi décide qu'ils pourront être constatés par procès-verbaux. C'est ainsi que la preuve de l'un des délits prévus par le Code pénal ne peut jamais résulter d'un procès-verbal.
201. En étudiant l'organisation et les attributions des officiers de police judiciaire, on a indiqué les infractions qu'ils ont tous qualité pour constater (V. Instruction criminelle, n» 133); puis on a exposé les attributions spéciales des commissaires de police (Ibid., n»s 153 et s.), des maires et des adjoints (Ibid., n°s 103 et s.), des officiers de gendarmerie {Ibid., n»' 170 et s.), des gardes champêtres (Ibid., n<" 174 et s.), des gai'des forestiers (Ibid. ,11"' 183 et s.). — Il convient seulement d'ajouter : ... que l'art. 17 de la loi du 1" oct. 1917, sur l'ivresse publique et la police des débits de boissons, a donné à tous les officiers de la police judiciaire, aux gardes champêtres et aux agents de la force publique le droit de constater toutes les infractions aux dispositions de celte loi ; ... Qu'aux termes de l'art. 98 du livre 2 du Code du travail, les officiers de police judiciaire sont exclusivement chargés de l'exécution de l'art. (>4 du livre 2 de ce Code (Emploi d'étrangers non munis du certificat d'imniatriculationj ; ... Que l'art. 107 du livre 1" du Code du travail, modifié par la loi du 18 oct. 1917, confie à ces officiers, concurremment avec les inspecteurs du travail, l'exécution des art 75, 76, 77 du livre i"' et, en ce qui concerne le commerce et l'industrie, des art. 43, 44, 45, du même livre.
202. Il faut ajouter : ... que l'art. 45 du décret du 14 sept. 1916 donne compétence aux commissaires de police et aux maires pour rechercher et constater les infractions à la loi du 19 juill. 1^5, sur les substances vénéneuses, modifiée par la loi du 12 juill. 1916; ... Que les commissaires de police ont qualité pour elfectuer les prélèvements et constater les infractions à la loi du 1" août 190.5, sur la répression des fraudes (Décr. 22 janv. 1919, art. 4).
203. Enfin une dérogation a été apportée, en ce qui concerne les gardes forestiers, à la règle de compétence exposée v» Inslr. cr., n» 183, et de laquelle il résulte que ces gardes ne peuvent constater les infractions qu'autant qu'elles sont commises dans les bois et forêts. .\ux termes de l'art. 22 de la loi du 3 mai 1844. sur la police de la chasse, modifié par la loi du 28 sept. 1919, les gardes forestiers peuvent constater les délits de chasse, en quelque lieu qu'ils soient commis, dans les arrondissements des tribunaux près lesquels ils sont assermentés.
204. En énumérant iV. Instr. cr., n»» 13 et s.) les officiers spéciaux de police judiciaire, on a en même temps indiqué les infractions qu'ils ont qualité pour constater par procès-verbaux. — Enfin, en ce qui concerne la gendarmerie, on a rappelé la controverse qui s'est élevée sur le point de savoir si les gendarmes ont qualité pour dresser en matière de simple police des procèsverbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire (V. Instr. cr., n» 2.57. — V. aussi : Le Poittevin, n» 303), et on a indiqué les délits qu'ils peuvent constater par procès- verbaux jusqu'à preuve contraire {Ibid., n»' 255 et 25bj.
§2. — Autorité attachée à cette calégoi-ie de procès -verbaux.
205. Lorsque le procès - verbal fait fol jusqu'à preuve contraire, la loi attache à ses énoncialiuns une présomption légale de vérité. Il suffit à lui seul pour l'ormer la base du jugement ; même il lie le juge qui ne saurait ni le rejeter, ni même s'en écarter et en répudier les énonciations (Faistin Hélie. t. 3, n» 1460 ; GARnAUO, t. 2, n» 437-11 ; Le Poittevin , n» .307 ; .Mangis, n» 38). — Ainsi le procès-verbal d'un maire, dressé en matière de simple police, suffit pour établir la contravention, bien qu'aucun témoin n'ait été appelé par le ministère public pour corroborer à l'audience les énonciations contenues (Cr. 8 nov. 1821, R. Procès-verbal, 136).
206. Le procès -verbal peut, il est vrai, être combattu parla preuve contraire ; mais, tant qu'elle n'est pas olferte, le juge est tenu de considérer comme constantes et vraies toutes les énonciations qu'il renferme (Cr. Il mai 1810. R. 152-2" ; 5 mars 1818, R. ia3-l"; 20 août 1818, Bull. cr. n» 105 : 26 nov. 1829, R. 138-1» ; 17 févr. 1832, R. 679-3»; 1" juin 1833, R. 164-6°; 25 sept. 1834, R. 138; 10 juin 1842, R. 165-6»; 15 juin 1844, D.P. 45. 4. 432 : 28 sept. 1844, D.P. 45. 4. 431 ; 7 févr. 1845. Bull, cr., n«s 37 et 38 : 28 août 1846, D.P. 4(5. 4. 538; 11 sept. 1847. D.P. 47. 4.158 ; 10 févr. 1848, D.P. 48. 5. 306 ; 28 déc. 1848, D.P. 51. 5. 507; 7 juin 1849, D.P. 49. 5. 329 ; 14 juin 1849, D.P. 49. 5. 330 : 15 avr. 1853, D.P. 53. 5. 439 ; 10 avr. 1856. Bull, cr., n» 146 ; 2 oct. 1856, ibid., n» 327 ; 17 déc. 1857, ibid., n' 404; 19 nov. 1858. ibid., n» 278; 8 août 1862, ibid., n» 205 ; 5 mars 1863. D.P. 64. 5. 300; 6 nov. 18113. Uull. cr., n- 258; 5 mai-s 1864, ibid., n"63; 2 juin 1864, ibid., n» 136: 24 nov. 1871, ibid., n» 162; 7 déc. 1872, ibid., n° 312 ; 14 août 1875, ibid., n» 267; 10 févr. 1876, D.P. 76. 1. 457 ; 3 mai 1877. D.P. 77. 1. 458 : 28 mai 1880. D.P. 82. 1. 48 ; 23 oct. 1885, Bull, cr., n» 281 ; 6 nov. 1885, ibid., n» 293 ; 8 déc. 1888, ibid.. n» 358 ; 23 févr. 1894, D.P. 96. 1. 506 : 23 août 1894, D.P. 96. 1 . 566 ; 14 nov. 1896, Bull, cr., n» 3:10 ; 7 mai 1898. ibid., n» 183 ; 3 mai-s 1900, D.P. 1901. 1. 406; 23 mars 1901, D.P. 1902. 5. 557 ; 25 nov. 1910, Bull, cr., n» 588 ; 23 mai 1912, ibid., n» 284; 28 mars 1914, ibid., n» 177 ; 9 août 1917, ibid., n» 187).
207. Le tribunal ne peut donc, pour renvoyer le prévenu des Uns de la plainte, alors que la preuve contraire n'est pas offerte, ou qu'aucune mesure d'instruction n'a été ordonnée, se fonder sur des motifs qui sont en contradiction avec les constatations du pi-ocès-verbal.
208. Ainsi le tribunal ne saurait renvoyer le prévenu des fins de la poursuite : ... aloi-s que le procès-verbal porte que celui-ci, étant brocanteur, a acheté d'une fille. sans se conformer aux règlements, « entre autres une couverture de laine n, parle motif qu'il aurait acheté des chilïons et non la couverture spécifiée iCr. 5 juin 1841. Bu». cr.,n»169):... En se basant sur ce que la voiture non attelée à raison de laquelle la poursuite était exercée était rangée de manière à ne pas gêner la circulation, alors qu'il était énoncé au procèsverbal que cette voiture occupait tout le côté gauche de la rue, tandis que, sur le revers de la même rue. se trouvait une autre voiture qui occupait tout le côté droit (Cr. 22 juin 18W, D.P. 45. 4. 431); ... Lorsque le procès-verbal constate qu'une fausse mesure a été trouvée chez le prévenu, sous prétexte que l'objet en question ne serait pas une mesure (Cr. 7 déc. 1855, D.P. 56. 5. .'Mi).
209. De même, le tribunal ne peut, alors que la preuve contraire n'a pas été faite, prononcer un jugement de relaxe : ... dans une poursuite en vertu d'un procès-verbal consta-
tant 'lue le prévenu avait établi sur une place des perclics et uue grande échelle qui ampècliaient l'écoulement des eaux de la fontaine, en at'lirmant que les objets déposés ne faisaient pas obstacle à l'écoulement des eaux (Cr. 10 sept. 1856, Bull, cr., n° :«5. — V. aussi : Cr. 3 août 1S(72, ibid., n° 204); ... Lorsque le procès- verbal coastate que le mur construit rétrécit d'un mètre la largeur lie la rue, en déclarant que le prévenu a observé la largeur de six mètres lixée par l'arrêté (Cr. 21 févr. 1845. D.l'. 45. 4. .5'28) ; ... .\lors que le procès-verbal constate que le préven\i, en tenant ouvert un des ballants de la porle du rez-de-chaussée de sa maison, a diminué la liberté du passage sur la voie publique, par ce motif que, cette maison, étant par sa position eu retrait sur la rue, le hatlaut de la porle ne saurait, étant ouvert, êlre un obstacle à la libre circulation (Cr. 24 nov. 1871, Bull, cr., n» 1()3. — Y. aussi : Cr. 22 nov. I,S,5G, iliid., n» 370).
210. On mentionnera encore les espèces suivantes, dans lesquelles la Cour de cassation a jugé que le tribunal avait méconnu la foi due au procès-verbal, en l'absence de toute preuve contraire régulièrement rapportée. — 11 résultait d'un procèsverbal que le prévenu avait fait paître son troupeau dans une pièce de blé non dépouillé • de sa récolte; le juge l'avait acquitté Si)us prétexte que la récolta» était faite iCr. 13 juill. I8t)l, D.P. 61. 5. 392). - Un arrêté prescrivait d'entourer les puits et puisards d'un g;irde-l'ou dune hauteur déterminée, et un procès-verbal avait constaté l'ciislence d'un puisard entouré d'un garde-fou n'ayant pas la hauteur réglejnenlaire; le prévenu avait repemiant été renvové des lins de la poursuite par le motif que ce que le procèsverbal qualiliait de puisard, était en réalité, un réservoir ne rentrant pas dans les prévisions de l'arrêté (Cr. 31 mai 1862. O.P. 65. 5. 314|. — Il résultait d'un procès -verbal qu'une voiture servait au transport des marchandises; le tribunal avait cependant renvoyé le prévenu des lins de la plainte, sous prétexte que cette voiture servait au transport des personnes et, en conséquence, n'était pas assujettie à l'obligation de la plaque (Cr. l'J avr. 1860, Bull, ci:, n» 102). — Le procès-verbal allirmait que des individus avaient « crié à tue -tète ;i dix heures du soir dans les rues de la ville »; ceux-ci avaient été néanmoins relaxés, sous prétexte qu' u en tenant des propos à voix un peu haute, ils n'avaient pas troublé la tranquillité publique iGr. 14 mara 1850, D,l'. 50. 5. 438. - Y. aussi : Cr. 17 juill. 1862, Bull, ci:, u» 174; 2 déc. 1869, ilnU., n» 251).
211. Le tribunal ne peut donc, en présence d'un procès-verbal régulier, s'appuyer sur lus simples déclarations du prévenu pour le renvover des lins de la plainte (Cr. 17 déc. 1824, R.' UO-I"; 15 nov. 1838, R. 165-1"; Il avr. I8't4. H. 166-1»; 30 mai 1856, D.P. 56.5.367; 2 oct. 1856, liuH. ci:, n» 328 ; 15 mai 18.57, ibid., n» 105; 17 juin lS,-)8, ihid., n» 173 ; 13 juill. 1861, D.P. 61. 5. 392; 15 nov. 1861, Hull. ci:, n» 235 ; 30 nov. 1861, DP. 63. 5. :«4; 25 juin 1863, Bull, ci:, n« 170 ; 7 nov. 1863, ibid., n» 261 ; 23 déc. 1865, ibid.. n» 230; 3 mars 1866, ibiU., n" .57 ; 29 déc. 1S6«, D.P. 66. 5. 38:i ; 23 juill. 1868, D.P. 69. 5. 318 ; 19 août 1869, D.P. 70. 1. ÎH> ; 17 déc. 1869, D.P. 70. 1. 439 ; 14 mai 1870, Bull, ci:, m» 108 ; 3 août 1872, D P. 72. 5. 369 ; 27 nov. 1875, Bull, ci:, n» 33:. ; 23 oct. 1885, ibid., w 276 ; 11 déc. 1885, ibid.. n°» 345 et :-l46 ; 24 févr. 1887, ibid., n» 73 ; 30 nov. 1888, ibid., n" 347 ; 21 déc. 1888, ibid., u» 375; 18 janv. 1890, ibid., n» 16; 21 févr. 1890, D.P. 91. 1. 47 ; 22 févr. 1890. D.P. 91. 1.47 ; 18 juill. 1.S90. Bull, ci:, n" 156; 25 févr. 1905, ibid., n» 93; 18 juin 1910. ibU{., n» 317; 21 déc. 1912, ibtd., Qc 669 ; 10 déc. mô, ibid., a' 237).
212. U en est ainsi alors même que le prévenu allèjjue un cas de force majeure ou une excuse légale , sans en olfrir la preuve ou sans que le juge l'ait ordonnée d'office (Cr. 4 déc. 1856, D.P. 57. 5. 265; 28 avr. 186,5, D.P. 65. 1. 245; 26 avr. 1912, Bull, ci:, n" 229). — .\iusi ne peut être renvoyé des lins de la plainte le prévenu qui so borne à déclarer : ... que le cheval dèbriilé qu'il aurait laissé courir au milieu de la foire s'était accidentellement échappé (Cr. 5 mai 18.59, D.P. 59. 5. 309); ... Que ses porcs, qui ont été trouvés divaguant dans une rue, s'étaient échappés et que la divagation a eu lieu sans sa volonté (Cr. 15 mars 1883, Bull, cr.. n» 76. — V. aussi : Cr. 14 nov. 1874, ibid., n» 288; 23 oct. 1885, ibid., n" 276); ... tjue sa chèvre, que le procès -verbal déclare avoir été laissée à l'abandon sur la propriété dautrui, avait éléellravée et lui avait échappé (Cr. 28 juin 1861, D.p". 66. 5. 382); ... (Jue l'encombrement d'un chemin communal, à raison duquel il est poursuivi, n'est que le produit d un éboulement provenant de la force majeure (Cr. 6 janv. 1866, Bull, cr., n» 8).
213. lia été jugé également que l'art. 151 C. iustr. est violé par I arrêt qui, alors qu'un procès-verbal dressé par un garde particulier constate un délit de chasse, relaxe le. prévenu en invoquant seulement les explications que celui-ci a fournies et les doutes nés dans l'esprit des jusîes (Cr. 1»' juill. 1893, D.P. 95. 1. 80. — V. aussi : Cr. 21 févr. 1863, D.P. 63. 5. 304 ; 17 mars 1876, Bull, cr., n- 84 ; 26 nov. 1885, D.P. 86, 1. 344).
214. Le juge ne saurait, pour combattre les énonciations du procès-verbal, invoquer sa connaissance personnelle des faits ou des lieux, acquise en dehors d'une instruction f.iile sur les lieux ou d'un transport régulièrement ordonné (Cr. 9 août 1838, K. 174;
14 févr. 1,^9, Bull, cr., n» 48 ; 30 avr. 1840, R. 174 ; 30 mai \Sil), Bull, cr., n" 154; 8 oct. 1842, ibid., n» 2t)8 : 4 mai 1SM, ibkl., n» 162 ; 3 août 1849. D.P. 49. 5. 285 : 22 juin 1854, Bull, cr., n» 202 ; 13 févr. 1857, D.P. 57. 1. 178; 16 mai 1857, Bull, cr., n» 197 ;
19 nov. 1858, D.P. 58. 5. 296 ; 26 nov. 1858, ibid. ; 14 déc. 1861, D.P. 63. 5. 214 : 28 mars 1862, D.P 66. 5. 258 ; 18 juill. 1862, D.P. 63. 1. 485; 5 nov. 1863, D.P. 66. 5. 258; 4 nov. 1865. ibid. ; 3 mars 1866, D.P. 67. 5. 3SÔ ; 17 janv. 1867, Bull, cr., n» 9 ; 24 avr. I8(J8, ibid., n» 114 ; 2 avr. 1869, ibid., n»81 ;
20 août 1875, ihid., n» 276; 27 nov. 1875, ibid., n» 337 ; 1" mars 1878, tfeirf., n» 62; 30 mars 1878, ihid., n° 8i) ; 17 nov. 1.S81, ihid., a- 240; 22 juill. 1882. ihid.. n" 187; 28 nov. 1&i4, D.P. 85. 1. 219; 30 déc. 1886, Bull, cr., n» 441 ; 19 févr. 1887, ibid., n" 71 ; 2J mars 1888, ibid., n» 137; 21 févr. 1890, D.P. 91. l. 47 ; 22 févr. 1890, ihid.; 13 juill. 1893, D.P. 94. 1. 2.50; 4 aoiU 1893, D.P. 96. 1. 436; 2.3 nov. 1893, Bull, cr., n» 318;
15 déc. 1894, ihid.. n» 320; 11 janv. 1896, ihid.. n» 22 ; 23 oct. 18:t7, ibid., n» 331 ; 18 mars 1.S98, ibid., n« 117 ; 14 janv. 1905, ibid., n» 20).
g 3. — Administration de la preuve contraire.
A. — Par qui cl commen doit être faite l'otrre du preuve.
215. Lorsqu'un proces-verbal fait foi jusqu'à preuve contraire, c'est d'abord au prévenu à le combattre par des témoignages et autres preuves légales, sauf à la partie poursuivante à combattre ces preuves et à corroborer le procès-verbal (Cr. 22 déc. 1831, R. 162). La preuve contraire est donc en principe à la charge du prévenu (Conf. : F\i sTiN Héue, t. 3.'n« 1460; Le Poittevin, n» 312 ; .Ma.ngin, n» 38i.
216. Par suite, un tribunal viole la foi due au procès - verbal , lorsqu'il met à la charge de la partie poursuivante l'obligation de cor-
roborer ce procès- verbal par des preuves, sans que ce procès-verbal ait été combattu par des témoignages ou autres preuves oll'ertes par le prévenu (Cr. 22 déc. 1831, subira, n» 215 ; 3 févr. 18li5, D.P. 65. 1. 322).
217. Le prévenu qui offre de faire la preuve contraire n'a qu'à articuler les faits qu'il entend établir et à demander en conséquence le renvoi à une prochaine arulience, à l.iquellc il fera citer les témoins, à moins qu'il n'ait eu la précaution de les faire ciliT pour l'audience même où il (ait celte articulation.
218. Le tribunal apprécie s'il y a lieu d'autoriser le prévenu à faire la jireuve ainsi sollicitée. C'est ce qui résulte des tel mes mêmes de l'art. 154 G. instr. crim. ; il porte que les procès-verbaux qui ne font pas fui jusqu'à inscription de faux o pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propr s de les admettre ". .Mais, de ce texte, il ne rt suite pas que le jupe soit investi il'un pouvoiidiscrétionnaire et qu'il puisse arbitrairement accorder ou refuser au prévenu le droit d administrer la preuve olferte. « Celte dispos. lion de l'art. 154 s'inspire d'un double jirincipe qui domine toute cette matière. D'une part, toute présomption légale doit céder devant uue preuve contraire l'aile dans les formes voulues par la loi ; celte preuve contraire est toujours permise, à moins qu exceptionnellement, et pour un cas spécial, une disposition de loi ne l'ait expressément interdite. D'autre part, tout juge doit rejeter l'olTre d'une preuve qui 'est manifestement inutile et frustraloire, soit que les faits articulés ne soient pas concluants et qu'alors même qu'il.s seraient établis, l'infraction subsisterait telle qu'elle est présentée dans le procès-verbal, soit que ces faits soient tenus pour constants, soit que l'allégation soit détruite d'avance par des preuves contraires déjà acquises aux débats. » (Le PuiTTEviN, n» 314i.
219. La jurisprudence est (ixée en ce sens. Elle décide que, lorsque le prévenu olfre la preuve de laits qui. s'ils étaient établis, enlèveraient au fait poursuivi le caractère d'une infraction punie par la loi pénale, le juge ne peut prononcer une condamnalion contre lui, sans l'avoir préalablement admis à faire la preuve olïerle Cr. 14 nov. 1840, R. Preuve, 93 ; 30 déc. 1892. Buit. cr., n» 349; 5 avr. 1895, ibid., n» lti9. — V. aussi : liistrurlion criminelle, n" 934).
220. Le motif de rejet ne peut donc être basé que sur ce que les faits oll'erts eu preuve ne sont pas pertinents ou qu'ils sont déjà tenus pour certains. De plus la Cour de cassation exige que le juiiement qui déclare les faits non pertinents établisse le bien fondé de cette afiirmation (Cr. 14 nov. 1840. Bull, cr., n» 326: 17 aoiil 1844, ihid., n» 295 ; 27 févr. 1886, ibid., n» 77 ; 4 févr. 19(14. ibid., n» 72|.
221. Pour que le procès -verbal soit combattu par la preuve contraire, il n'est pas indispensable que celle preuve contraire soit olferte par le prévenu ; le tribunal a. en ellèt, le pouvoir de prendre, même d'oflice, toutes les mesures et de recourir à tous les movens de preuve propres à éclairer sa reli- Kion (Cr. 20 déc. 1866. D.P. 69. 5. 318; 8 déc. 1S8;1. Bull, cr., a' 280. — V. aussi, infra, n» %id). Ce qui est interdit au juge, c'est do porter atteinte à l'autorité du proces-verbal sur des dénégations de prévenus, sur des impressions d'audience, sur de simples renseignements, sans qu'une preuve juridique vienne justifier cette appréciation (Le Poittevin, n» 315).
222. Mais si le juge, pour former sa conviction, peut, d'office, ordonner toutes les mesures utiles d'instruction, c'est pour lui une simple faculté : aucua texte ue loi ne
1 y oblige. Ue même qu'il n'est pas teuu du suppléer d'office à rinsuffisance des preuves produites par la prévention (V. infra, w'i^j, il ne saurait être obligé de rechercher luiménie s'il n'est pas possible de coniballre les preuves qu'elle apporte, et notamment les éiionoiations d'un procès-verbal.
li. — Comment la preuve contraire est administrée.
223. Les preuves par lesquelles le prévenu peut combattre la foi due au procèsverbal sont, auï termes de l'art. 154 C. instr. crim. , toutes preuves « soit écrites, soit testimoniales ». Cette formule est aussi générale que possible; elle comprend: ... la preuve par témoins, l'expertise, la visite des lieux (Cr. 12 janv. lè56, D.P. 56. 1. 109 ; 19 mars 1858, D.P. 58. 5. 295 ; 30 déc. 1864. D.P. 65. 5. 315 , 20 déc. 1866, D.P. 69. 5. 318) ; ... La production de preuves écrites, telles qu'arrêtés ou documents authentiques (Cr. 16 août 1872, Bull. ci:. n» 223 ; 14 mars 1914, ibid., n» 157). — Ce caractère probant ne saurait être attribué à un constat d'huissier sans qualité pour le dresser (Cr. 14 mars 1914, précité).
224. Mais, pour être eflicace et pour détruire les énoncialions du procès -verbal, la preuve contraire doit être administrée régulièrement et suivant les formes légales. 11 faut donc : 1" qu'elle soit le résultat d'un débat contradictoire ouvert devant le tribunal ; 2" que toutes les formalités exigées par la loi pour ce mode de preuve soient remplies (Cr. 7 déc. 1833, R. 164-4» ; 4 mai 1844, Bull. cr.. n» 162 ; 10 avr. 1856. D.P. 57. 1. 25 ; 30 déc. 1864, supra, n» 223 ; 27 nov. 1869. Bull, cr., n° 246 ; 30 nov. 1907, ibid., D- i'M).
225. Ainsi, au cas où la preuve contraire et faite à l'aide de dépositions de témoins, il laut que ces témoins soient entendus régulièrement à l'audience sous la foi du serment ; si en ell'et le serment n'a pas été prêté, ce ne sont que de simples renseignements qui ne peuvent détruire la foi pleine et entière due au procès -verbal (Cr. 21 févr. 1822, R. 168- 14 déc. 1832, R. 164-5»; 24 juin. 1835, Bull, cr., n» .304 ; 25 avr. 1840, R. 169; 6 juin 1851, Bull, cr., n» 210; 4 juin. 1851. ihid., n» 2R6; 27 avr. 185.S, DP. 55. 5. 363 ; 30 déc. 1864, D.P. 65. 5. 315; 16 mars 18f!7, D.P. 67. 5. 3.35 : 27 nov. 1.^63, supra, n» 224 ; 28 mai 1880, D.P. 82. 1 . 48 ; 22 mai 1897, Bull, cr., n» 185 ; 30 nov. 1907, supra, n» 224). — Mais, quand l'audition a eu lieu à l'audience, sous la foi du serment, la preuve contraire peut résullor de la déposition d'un seul témoin (Cr. 11 Jéc. 1851, D.P. 51. 5. 447; 23 janv. 1873, D.P. 73. 1. 162) ; il en est ainsi, alors que cet unique témoin est le rédacteur même du procès-verbal ^C^. 24 juill. 1896, Bull, cr., u" 2.-.0),
226. De ce qu'un témoignage ne vaut qu'autant qu'il a été reçu à l'audience sous la foi du serment, on doitconclurequela prouve contraire ne pourrait résulter de déclarations écrites ou de certificats produits par la défense ou le ministère public (Cr. 20 juin 1828, R. Commune, n» 1245-2»; 12 sept.
1846, D.P. 46. 4. 425; 19 juill. 1^1, D.P. ni. 5. 447 ; 16 nov. 1871, Bull, cr., n» l.-i7 ; Iti août 1872, ihid., n" 223 ; 16 févr. 1878, D.P. 79. 1. 231; 25 nov. 1882. Bull, cr., IV 2.58 ; 14 déc. 188f), ibtJ., n» 393 ; 22 mai 1897. ibiU., u» 183; 28 oct. 1910, ihid., n" riM)). — 11 n'y a pas .i distinguer suivant que Ces déclarations émanent de tiers, du réJacteur du procès-verbal ou du chef de cet agent (Cr. 5 févr. 1846, Bull, cr., n»88; 28 mai 1880, D.P. 82. 1. 48).
227. S'il s'agit d'une expertise, il faut qu'elle ait été régulièrement ordonnée par le tribunal (Cr. 12 janv. 1856, supra, n» 223), et que de plus l'expert ait préalablement prèle le sermoiil e.\igé par l'art. 44 C. inslr.
(Cr. 7 déc. 1833, supra, n- 224 ; 9 oct. 1834, R. 138-3»; 24 juill. 1835, supra, n» 225; 18 aoijt 1849, Bull, cf., n» 212 ; 17 mars 1866, D.P. 66. 1.280).
228. De même encore, pour qu'une visite de lieux puisse détruire certaines énonciations du procès-verbal, il faut qu'elle soit régulièrement ordonnée à l'audience et qu'il y soit procédé par le tribunal ou le magistrat commis à cet elfet en présence des parties ou elles dijment appelées (Cr. 27 sept. 1833, R. 164-3° ; 25 mars 1843. Bull, cr., n» 69 ;
29 mars 1855, ibid., n» 114; 27 juill. 1872, D.P. 72. 1. 279; 29 août 1872, Bull, cr., n» 235 ; 21 mars 1884, ibid., n- 103 ; 22 mai 1897. ibid., n» 185).
229. Il n'existe de restrictions à l'administration de la preuve contraire qu'en matière de contributions indirectes et d'octrois. Ces restrictions, apportées par les paratiraphes 2 et 3 de l'art. 24 de la loi du
30 déc. 1903, sont les suivantes :...!» le prévenu doit déclarer qu'il veut faire la preuve contraire ; ... 2» A la suite de cette déclaration, le tribunal est tenu de renvoyer l'alfaire à quinzaine au moins, lorsque la preuve offerte lui paraît pertinente et admissible ; ... 3» Le prévenu doit, dans le délai de trois jours francs, déposer au grelïe du tribunal la liste des témoins qu'il désire faire entendre (V. sur cette procédure spéciale, V» Impôts indirects, n»» 2281 et s. — LePoittevin, n"s325ets.;MAG.NOL, De la force probante des procès-verbaux des agents des contributions mdirectes, Journ. des parq., 1904. 1. 85 et s.). — Il y a lieu de remarquer que ces règles spéciales ne s'appliquent qu'à la preuve contraire faite par l'audition de témoins. S'il s'agit de tout autre mode de preuve, si, par exemple, il y a lieu de recourir à une expertise, le tribunal n'est pas tenu d'ordonner le renvoi prescrit par l'art. 24, S 2, et le prévenu n'a aucun dépôt à effectuer au greffe. Il formule simplement sa demande tendant à être admis a faire la preuve contraire, le tribunal peut, en déclarant admissible la preuve offerte, ordonner immédiatement qu'il sera procédé à une expertise par tels experts qu'il désigne.
C. — Droi!.s du ministère public et de la partie civile
230. Pour corroborer le procès -verbal, base de la poursuite, et pour combattre les moyens du prévenu qui offre la preuve contraire, la partie civile et le ministère public peuvent, de leur côté, demander à produire des preuves nouvelles. Qu'il s'agisse d'une preuve testimoniale ou de toute autre preuve. le juge est, en principe, tenu d'accueillir l'offre ainsi faite par la partie civile ou par le ministère public. Il ne peut la repousser que par un jugement basé sur ce que, en fait, elle est inutile et frustra toire (Cr. I" déc. 1855, D.P. 5(i. 5. 368 ; 11 févr. 1860 D.P. 60. 5. 302 ; 6 déc. 1860, D.P. 61. 1. 95 • 14 juin 1864, D.P. 65. 1. 321 ; 29 mai 1873, D.P. 73. 1. 447 ; 1" juill. 1893, D.P. 96. l! 566 ; 20 juill. 1893, ibid. ; 14 mars 1914, BuU cr., n» 157).
231. Par conséquent, lorsque le prévenu a fait entendre des témoins dont les dépositions paraissent avoir détruit les charges résultant du procès-verbal, le ministère public a le droit de demander la continuation de l'affaire à une prochaine audience pour faire citer à son tour des témoins qui rélahliront les laits et confirmeront les constatations du procès- verbal. Le tribunal, pour rejeter une telle demande, ne saurait se fonder sur ce que le ministère public aurait négligé d'exercerson droit en temps utile, en ne produisant pas ses témoins au jour fixé pour l'audition de ceux que le prévenu avait déclaré vouloir faire entendre, alors surtout que c'est seulement la déposition de ces derniers témuius qui a mis eu uue^tiou la
base même de la prévention (Cr. 20 févr. 1863, D.P. 64.1. 246).
232. Il importe toutefois de remarquer que l'art. 1,53 C. instr. porte en termes exprès que les contraventions pourront être prouvées par témoins à l'appui des procès-verbaux. Aucune distinction n'étant faite par , la loi, quant au mode de procéder, on doit tenir pour constant que le ministère public, pour citer des témoins, n'est nullement forcé d'attendre que les énonciations du procèsvei bal, d'ailleurs régulier en la forme, soient contestées. Il peut y avoir un intérêt, dont la partie poursuivante reste juge, à ce que la production de la preuve ne se prolonge pas pendant plusieurs séances : et il doit , dès lors, être loisible à celle-ci, afin de parera la nécessité d'une remise, de faire assigner, pour lu première audience elle-même, les témoins qui peuvent être éventuellement utiles, selon la tournure que prendra le débat. Son appréciation doit être libre sur ce point, et, en lait, il en est ainsi dans la pratique (Cr. 11 juill. 1879, D.P. 80. 1. 139,i. - Spécialement, rien ne s'oppose à ce que le rédacteur d'un procès- verbal ne faisant foi que jus()u'à preuve contraire, soit cité à l'audience comme témoin, soit pour en préciser les points restés obscurs, soit pour compléter les énonciations, soit pour répondre aux objections qui seraient laites par les témoins que le prévenu pourrait faire entendre dans l'inlérèt de sa défense (Cr. 30 sept. 1843, Bull, cr., n» 246 ; 22 janv. 1887, D.P. 87. 1. 365. — V. aussi : Cr. 2i juill. 1896, Bull, cr.. n» 250; 15 juill. 1897. ibid., n» 2i«).
233. Cette preuve supplétive pourrait être ordonnée d'oflice par le juge. .Mais c'est pour lui une simple faculté : il ne saurait être tenu, lorsque aucune preuve supplétive n'est offerte, d'ordonner d'office une instruction pour rechercher si la contravention dénoncée par le procès -verbal, insuffisant ou nul, a été commise : l'acquittement prononcé en pareil cas est à l'abri de critique (Cr. 7 juin. 18.54, D.P. 71. ô. 312 ; 19 janv. 1873, D.P. 73. 1. 163; 3 août 1894, Bull, cr., n» 221. — 'V. aussi supra, n»' 221 et 222).
D. — Conséquence de l'administration de la preuve conU'aire.
234. Lorsque la preuve contraire a été régulièrement administrée, lorsque notamment des témoins ont été entendus à l'audience sous la foi du serment, « Il n'y a plus lieu de rechercher quelle eût été l'autorité du procès-verbal, s'il n'avait pas été débattu par la preuve contraire i> (Cr. 22 aoiit 1867, Bull, cr., n» 199).
235. Par suite, conformément au principe général qui régit la preuve, le tribunal est investi d'un pouvoir souverain pour apprécier la valeur des preuves produites pour ou contre le procès-verbal constatant le délit ou la contravention (Cr. 14 juill, 18'i9, D.P. 51. 5. 4i6 ; 25 janv. 1850, Bull, ci'., n» 36 ; 4 oct. 1851, ibid., n» 442 ; 4 déc. 1851, ibid., n» 507 ; 13 déc. 1851, ibid., n» 523 ; 24 janv. ia52, ibid., n°41 ; l"avr. 1854, ii(rf..n»96; 27 mars 1856, D.P. 56. 5. 366 ; 22 août 1856, Bull, cr., n» 297 ; 16 juill. 1860, D.P. 60. 5. 301 ; 15 nov. 1861), D.P. 62. 5. 263; 13 déc. 1862, D.P. 65. 5. 315 ; 26 août 1871, Bull. cr. n' 1U5 : 21 sept. 1871, ibid., n» 120; 3 nov. 1871, ibid.. n» 135 ; 3 août 1872, ibid., u»207; 23 janv. 1873, D.P. 73. 1. 162 ; 10 juill. 1873, Bull, cr., n» 187 ; 6 nov. 1873, ibid.. n» 2110; 7 nov. 1873, ibid., n» 264; 3 juill. 1874, ihid., n» 189; 4 juin 1875, ibid., a' 176; 22 févr. 1878. ibid., n» 54; 20 juill. 1883, D.P. 83. 5. 66; 20 nov. 1885, BuU. cr., n» 321 ; 5 août 1887, ibid., n» 307 ; 11 févr. 1888, D.P. 88. 5. 398; 19 janv. 1889, D.P. 89. 1. 224; 21 févr. 1891, Ti.P. 91. 1. 4-46 , 19 déc. 1891, D.P. 92. 1. 524: 20 oct. 1892, D.P. 95. 1. 214 ; 25 oct. 1894, Bull, cr., w 255 ; 2 mai lS9o, D.P, 99. 5. 553 ; 15 juia
■18il5, D.l'. 'J6. 1. 506 ; 2't juill. 1896, Ihill. a:, n« 250 ; 17 févr. lïW, U.l'. 1900. 1. 275; aijanv. 1902, D.P. 1903. 1. 334; 13 janv. 1906. Bull, cr., n» 31; 23 iléc. 1908, ibid., IV .'>31 ; 21 mar-s 1M2, ibid., n" 167 ; 27 juin 1914. ibid., n» 306).
236. Mais il faut se garder d'exagérer la portée de la règle ainsi établie. S'il est vrai que le tribunal apprécie souverainement les témoignages entendus à son audience et s'il est certain que son appréciation échappe au contrôle de la Cour de cassation, il importe de remarquer que ce pouvoir souverain n'existe qu'autant qu'il s'agit d'apprécier quels faits résultent des dépositions des témoins. Mais, lorsqu'il y a lieu de décider SI les faits résultant de 1 enquête et déclarés constants par le juge font disparaître les cléments de la préventron basés sur les énonciations du procès-verbal, c'est en réalité une question de droit qui se pose, et la Cour de cassation exerce nécessairement son droit de contrôle (Cr. 15 juill. 1897, Bull, cr., n" 248). — C'est pour ce motif qu'au cas cil il estime que les preuves produites sont de nature à faire disparaître l'infraction, le tribunal est tenu, à peine de nullité, d'articuler en quoi ces preuves sont contraires à la teneur du procès-verbal et ont le pouvoir d'ébranler la foî qui lui est due (Cr. 1" juin 1841. Bull, ci:, n» 190; 17 déc. 1846, ibid., n" 318; 9 févr. 1856, ibid., n» 62 ; 26 mars 1858, D.I". 58. 1. 231 ; 21 déc. 1860, U.P. 61. 5. 391 ; 19 nov. 1900. Bull, cr., n» 330).
237. Lorsque la preuve contraire est rapportée, le prévenu doit être renvoyé des lins de la plainte sans dépens.
238. Mais c'est évidemment à la condition que la preuve contraire ait fait disparaître les faits qui constituent les éléments essentiels de l'infraction. 11 en est tout autrement, quand cette preuve a apporté seulement quelques indications nouvelles, qui laissent subsister ces éléments essentiels, tout en les présentant sous un aspect plus ou moins dilférent (Cr. 17 déc. 18i6, 7)»//. cr., n» 318 ; 17 nov. 1859, D.P. 60. 5. 302 ; 23 août 1894, Bull, cr., n» 231).
239. Ainsi, lorsqu'un individu est poursuivi pour avoir, contrairement à un arrêté municipal, laissé stationner sur le trottoir, devant sa maison, plusieurs chevaux attelés, il ne peut être renvoyé des fins de la plainte, par ce motif que, de l'enquête faite à l'audience, il n'est pas résulté qu'il ait attaché ou fait attacher à la porte de sa maison les chevaux qui embarrassaient la voie publique. En elTet, dans cette hypothèse même, sa tolérance ou son autorisation tacite le constituaient coauteur de la contravention et le rendaient responsable des suites qu'elle entraînait (Cr. 17 nov. 1859, supra, n» 238).
240. De même quand, dans une poursuite pour tapage nocturne, il est constant qu'un prévenu faisait partie du groupe dont les chants ont troublé la tranquillité publique, il importe peu qu'il soit établi ou non que cet individu ait personnellement chanté, puisqu'il est tout au moins complice du tapage causé par les chants de ses compagnons à raison de sa présence au milieu d'eux et de l'aide et assistance qu'il leur a ainsi sciemment prêtées pour la perpétration de la contravention (Cr. 23 août 1894, supra, n«238).
241. Enfin , pour que la preuve contraire puisse être considérée comme rapportée, il
aut que les juges aflirment que les faits résultant de l'instruction à laquelle il a été procédé devant eux détruisent les constatations du procès-verbal. Par suite, de simples doutes résultant de cette instruction ne
Seuvent servir de base juridique au renvoi u prévenu : « En elfet , a dit la Cour de cassation, les énonciations du procès-verbal visé par le jugement constituaient la preuve légale du délit poursuivi ; si les témoignages
entendus à l'audience pouvaient suffire à la détruire, de simples doutes éprouvés par le tribunal sur la réalité des faits qui s'y trouvaient relatés n'étaient pas de nature à ébranler son autorité et à justifier la relaxe des prévenus » iCr. 26 nov. 1885, D.P. 86. 1. 3i4. — Conf. : Cr. 3 mars 1837, R. 165-3» ; 21 déc. 18ti0, D.P. 61. 5. 39 ; 17 mars 1876, Bull, cr., n» 84; 25 janv. 1877, D.P. 78. 1. 45 ; 28 nov. 1884, Bull, cr., n» 325 ; 19 janv. 1889, D.P. ai. 1. 224: i" juill. 1893, D.P. 95.1. 79: 28 juin 1894, D.P. 95. 1. 80; 15 juin 1895, D.P. 96. 1. 566 ; 13 mars 1896, Bull, cr., n» 98; 14 déc. 1907, i6irf.,_n» 500).
242. Donc, un jugement ou arrêt qui se borne à énoncer quelques doutes et prononce ensuite le renvoi de la prévention, méconnaît incontestablement la foi due au procès-verbal. — Toutefois la solution est différente lorsque le juge établit tout d'abord que des constatations et déclarations faites à l'audience, au cours de l'enquête, il résulte que toute créance est enlevée aux affirmations du procès -verbal, et qu'il ajoute ensuite : « .Mtendu, dans tous les cas, qu'il y a doute et que ce doute doit profiter au prévenu. » Il y a là une erreur de droit, un simple doute ne pouvant ébranler la foi due au procès - verbal : mais elle n'a pas pour conséquence d'entraîner la cassation ; l'expression d'un doute est, dans l'espèce, surabondante et inutile pour justifier le dispositif relaxant le prévenu, puisque ce dispositif trouve une base suffisante dans les constatalions d'où il résulte que la preuve contraire aux al'firniations du procès-verbal a été faite (Cr. 15 juin 1895, supra, n» 211).
SECT. 4. — Procès - verbaux ne valant qu'à titre de simples renseignements.
§ \". — Enumération de ces 2irûcès-verlitn(X.
243. En premier lieu, n'ont en justice que la valeur de simples renseignements, les procès-verbaux, ou plus cvacteinent les rapports, dressés par certains auxiliaires de la police administrative et judiciaire auxquels la loi n'a pas accordé le pouvoir de constater les infractions à la loi pénale. Tels sont les agents de police, les gardiens de la paix, les inspecteurs de la sûreté, les appariteurs de police et les sergents de ville. — L'art. 12, titre 1, de la loi du 19-22 juill. 1791 avait, il est vrai, donné à ces agents le droit de constater par des procès-verbaux les contraventions de simple police. Mais l'art 595 du Code du 3 brum. an 4 a, virtuellement mais nécessairement, abrogé ce texte, et ni le Code de brumaire, ni les lois postérieures, ni le Code d'instruction criminelle n'ont restitué à ces agents les attributions qu'ils tenaient de cet article 12. Aussi l'autorité publique, en donnant les titres précités aux personnes qu'elle emploie, ne les investit nullement, en droit, de l'attribution qui a cessé d'y être attachée par la loi (Liî PoiT- TEViN , n» 331).
244. La doctrine et la jurisprudence sont fixées en ce sens que ces divers agents sont sans caractère pour constater les contraventions de simple police et, à plus forte raison, les infractions de la compétence du tribunal correctionnel : leurs rapports ne sont que de simples déclarations des faits qu'ils relatent, qui ne sauraient faire foi en justice jusqu'à preuve contraire (Cr. 7 août 1829, R. 180 ; ai) juin 18;«, R. 181 ; 14 juill. 1838, R. 239 ; 30 mars 1839, ibid. ; 18 oct. 1839, R. 240 1-; 17 mai 1845, D.P. 45. 4. 426: 13 mai IS,V2, Bull, cr., n» 155 ; 24 févr. 1855, D.P. 55. 1. 191 : 7 févr. 1856, Bull, cr., n» .52; 3 mars 1865, D.P. 68. 1. 235 ; 14 avr. 1870, Bull, cr., n» 87; 17 nov. 1871, ibid., n» 155; 20 avr. 1872, D.P. 74. 5. 407 ; 5 juin 1874, Bull, cr., iv 157 ; 22 août 1871, ibid., n" 241 : 30 nov. 1878, ibid., n» 230 ; 15 juill. 1881, ibid..
n» 180: 21 mars 1884, ibid., n» loi ; 17 mai 1888, ibid., a' 181 ; 1" juin 1888. ibid., n» 191 ; 28 févr. 1891, D.P. 91. 1. 444; 7 mars 1891, ibid.; 28 nov. 1896, D.P. 97. 1. 502; 19 juin 1897, Bull, cr., m 209;
14 févr. 1903, ibid., n» 75 ; 20 mars 1903, ibid., n» 125; 20 mai 1901, ibid., n» 231 ; 22 sept. 1904, ibid., n» 423 ; 26 janv. 1907, ibid., n» 48; 6 juin 1908, ibid., n» 247;
7 nov. 1908, ibid., n« 428; 24 juill. 1909, ibid., n" 402; Trib. s. pol. Arcachon,
15 mars 1905, D.P. 1906. 5. 14. — Conf. : Fai'stin HiJLiE, t. 3, n» 1458 ; Garhaud, t. 2, n» 727 ; Le Poittevi.n, n» 331 : Mangin, n» 76).
245. En second lieu, il faut comprendre dans cette catégorie les procès-verbaux dressés par des officiers auxquels la loi donne qualité pour constater les infractions, lorsque ces procès -verbaux ont été dressés dans des matières autres que celles pour lesquelles le droit de constatation leur a été attribué. — Tel est le cas : ... où un garde champêtre constate une contravention, en matière de police urbaine, prévue par une disposition du Code pénal (Cr. 1" mai 1868, D.P. 68. 1. 464 ; 3 juill. 1874, D.P. 75. 5. 361 ;
18 nov. 1911, Bull, cr., n" 535); ... Où un garde-vignes constate une soustraction de ch^'itaignes commise dans les champs (( r.
26 mars 1857, Bull, cr., n» 125) ; ... Où un agent assermenté de la Compagnie des tramways à Paris constate une contravenlicn autre qu'une infraction relative à la police des tramways (Cr. 7 août 1885, Bull, cr., n» 211. — V. en ce qui concerne les agentsvoyers : Cr. i" févr. 1^6, D.P. 5(3. 1. 177).
246. En troisième lieu, la même catégorie comprend les procès-verbaux dressés par des officiers de police judiciaire dans les matières rentrant dans les limites de leur compétence, lorsqu'ils ont été rédigés sur des renseignements recueillis, ou qu'ils contiennent, non les constatations personnelles de ces officiers, mais des appréciations ou des inductions (V. supra, n»s 135 et s.). — Il en est ainsi, notamment, quand un commissaire de police rédige un procès -verbal sur la déclaration qui lui est laite ou le rapport qui lui est déposé par un agent de police, un inspecteur de la sûreté ou un gardien de la paix (Cr. 24 févr. 1855, supra, n» 244;
27 juin 1867, D.P. 69. 5. 318 ; 11 juill. 1867, Bull, cr., n» 160 ; 3 avr. 1869, ibid., n» 83 ; 14 avr. 1870, ibid., n» 87 ; 16 déc. 1871, ibid., n» 184 ; 25 avr. 1873, D.P. 73. 1. 314 ;
19 août 1875, Bull, ci:, n» 268 ; 17 mars 1876, ibid., n» 83 ; 18 août 1876, ibid., n» 189; 3 févr. 1877, ibid., n» 41 ; 13 juill. 1878, D.P. 78. 1. 394; 30 mai 1879, Bull, cr.. Il" 114 ; 20 nov. 1880, D.P. 81. 1. 277 : 4 lîéc. 1886, 7;i<». cr., n» 415 ; 5 janv. 1889, ibid., n» 6 ; 27 janv. 1893, D.P. 95. 1. 247 ; 19 déc. 1901, D.P. 1903. 1. 523 : 11 juill. 1903, Bull, cr., n» 262 : 31 déc. 1908, ibid., n» 5.53 ; 27 mars 1909, ibid., n» 198; 12 janv. 1911, ibid., n» 17 ; 17 oct. 1914, ibid., u" 395).
247. Enfin ne valent que comme simples renseignements les procès -verbaux dressés par des ofûciei-s compétents, contenant renonciation de leurs propres constatations, lorsqu'ils sont nuls pour vices de forme (Cr.
8 févr. 1878, Bull, cr., n» 39). — A ce point de vue, il convient de signaler qu'il est un cas où un tel procès-verbal ne vaudrait même pas comme simple renseignement ; c'est celui où la constatation aurait été faite illégalement, en violation des principes supérieurs du droit (Le Poittevin. n° 334).
248. Ainsi un commissaire de police a le droit de pénétrer légalement dans les lieux ouverts au public et visés par l'art. 9 du dèciet du 19 juill. 1791 ; il peut y constater les délits et les infractions qui s'y commettent ; mais il ne saurait, sans déléfjation du magistrat instructeur, s'y livrer a des perquisitions et à des saisies, sauf le cas de fiagrant délit et à la conditiou que le fait
soit passible de peines afflictives et infamantes. Les perquisitions opérées contrairement à ces règles sont nulles et les résultats doivent en être écartés des débats. De plus, l'officier de police judiciaire, et ceux qui l'ont assisté dans cette opération illégale, ne peuvent être admis à déposer sur les faits dont ils n'ont acquis la connaissance qu'au cours de cette visite domiciliaire. En effet, le vice radical qui entache le procès-verbal affecte au même degré leur témoignage (Cr. 18 févr. 1910. Bull, cr., n" TS; Nîmes. 1i janv. 1908, D.P. 1909. 2. 281, et la note de M. Le Poittevin).
249. De même, le procès-verbal ne peut être produit devant le tribunal lorsqu'il a été dressé par un garde champêtre qui, pour constater un délit de chasse à l'aide d'engins prohibés, s'est introduit , en l'absence du propriétaire, dans un enclos attenant à une habitation, sans se conformer aux prescriptions de l'art. 16, § 3, G. instr. Ce garde ne peut même pas être entendu comme témoin relativement aux faits dont il n'a acquis connaissance qu'au cours de l'opération illégale à laquelle il s'est |livré et que par l'effet de
cette opération (Cr. 21 avr. 1864, D.P. 66. 1. 239).
§ 2. — Autorité de ces procès -verbatu:.
250. Lorsqu'un procès-verbal ne fait foi en justice, ni jusqu'à inscription de faux, ni jusqu'à preuve contraire, il n'est considéré que comme une dénonciation, qui ne lie point le tribunal : c'est un simple renseignement, qui ne forme aucune preuve légale. Ainsi le tribunal, après avoir entendu le prévenu dans ses explications et sans que celui-ci ait fait entendre des témoins ou produit aucune autre preuve à l'appui de ses dires, peut déclarer sa religion suffisamment éclairée et le renvoyer des fins de la plainte {Y. les arrêts cités supra, 135, 136, 244, 245, 246 et 247).
251. Si donc, à l'audience, le prévenu conteste les constatations du procès-verbal, le juge ne saurait tenir pour constants les faits ainsi déniés, sans recourir aux modes légaux de preuves (Cr. 28 févr. 1891, D.P. 91. 1. Ul : 19 déc. 1901, D.P. 1903. 1. 52:3 ; 24 juin. 1909, Bull cr., n» 402). — En général, il sufSt d'appeler à l'audience le rédac-
teur du procès - verbal ; sa déposition reçue sous la foi du serment devient alors la base du jugement. — Si le procès-verbal ne contient aucune contestation personnelle et relate seulement des déclarations d'agents ou de témoins, ce sont évidemment ces agents ou ces témoins, et non le rédacteur même du procès-verbal, qui devraient être cités.
252. Mais , bien qu'il ne constitue pas une preuve légale, un procès-verbal ne valant que comme renseignement peut suffire pour établir la prévention , dans le cas où il n'est combattu par aucun témoignage et où le prévenu reconnaît à l'audience l'exactitude de ses constatations (Cr. 24 sept. 1^9, R. lS9-3<> : 13 mai 1;<31, R. 189-5»; 17 févr. 1837, Bull, cr., n» 56 ; 7 déc. 1872, D.P. 72. 1. 428; 22 août 1874, Bull, cr., n» 2H ; 22 févr. 1878, ibicl., n» 53 ; 7 nov. 1885, ibid., n» 299 ; 23 déc. 1899. ihid., n« 383 ; 7 nov. 1908, ibid., n» 428 ; 23 mars 1911, ibid., n» 170). — De même, lorsque le prévenu fait défaut, le tribunal peut, en l'absence de toute contestation, faire état d'un simple rapport d'agents (Cr. 16 avr. 1910, Bull, cr., n» 199).
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Tableau de la législation.
1912. — \6 juill. — Loi sur l'exercice des professions ambulantes et la réglementation de la circulation des nomades (D.P. 1913. 4. 1).
1913. — 16 févr. — Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du Î6 juin. Î912 (BuU. lég. Dalloz, 1913, p. 106; Joum. off. 19 févr. 1913).
— — 26 mars. — Arrêté du ministre de l'Intérieur rendu
en exécution de l'art. 15 du décret du 16 févr. 1913.
— — 3 mai. — Décret portant règlement d'administration
publique, en exécution de l'art. 11 de la loi du 16 juin. 1912, sur les mesures prophvlactiques applicables aux ambulants, forains et nomades (B«l?. lég. Dalloz, 1913, p. 315; Joum. off. 28 juin 1913).
— — 3 oct. — Circulaire du ministre de l'Intérieur rela-
tive à l'application de la loi du 16 juill. 1912 (D.P. 1913. 4. table 53; Joum. des parq., 1914. 3. 216).
1. La circulation en France des personnes exerçant des professions ambulantes, ainsi que celle des nomades, est réglementée par la loi du 16 juill. 1912, qui distingue à cet égard : 1> les individus, français ou étrangers, ayant en France un domicile ou une résidence fixe, qui exercent une profession, une industrie ou un commerce ambulants; ce sont les marchands ambulants; 2" les individus de nationalité fran-, çaise, exerçant également une profession, une industrie ou un commerce ambulants, mais n'ayant en France ni domicile, ni résidence fixe ; ce sont les forains ; 3" les individus, quelle que soit leur nationalité, ne rentrant dans aucune des catégories précédentes, et circulant en France sans avoir un domicile ou une résidence fixe; ce sont les nomades.
2. La loi du "16 juill. 1912 a eu pour but de donner aux ambulants honnêtes des garanties qu'ils ne seront pas confondus avec des vagabonds et des voleurs , et de protéger les populations contre les romanichels et autres nomades qui, sous prétexte d'exercer un métier ambulant, vivent de rapines et de
mendicité et constituent une catégorie très dangereuse, et justement très redoutée, de vagabonds.
§ 1". — Marchands ambulants.
3. Tous ceux qui. Français ou étrangers, exercent une profession, une industrie ou un commerce ambulants soumis ou non à la patente, hors de la commune dans laquelle ils ont soit leur résidence fixe, soit un domicile où ils reviennent périodiquement pour y séjourner dans l'intervalle de leurs tournées, sont tenus d'en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où ils ont leur domicile ou leur résidence fixe (L. 16 juin. 1912, art. 1, § 1; Décr. 16 févr. 1913 , art. 1 , § 1 ).
Dans le département de la Seine, la déclaration doit être faite à la préfecture de police (Décr. 16 févr. 1913, art. 1, § 3).
4. Cette déclaration ne dispense pas les étrangers de celle qu'ils doivent faire en vertu de la loi du 8 août 1893, modifiée par l'art. 9 de la loi du 16 juill. 1912 (Décr. 16 févr. 1913, art. 1, § 2).
La déclaration doit indiquer : la natio
nalité, les nom, prénoms, profession, domicile, résidence, date et lieu de naissance; les intéressés doivent, en outre, produire ; toutes pièces justificatives de nature â établir leur identité ; un certificat du commissaire de police, ou, à défaut de commissaire dans la localité, un certificat du maire, attestant qu'ils ont leur domicile ou leur résidence dans la commune, qu'ils y reviennent périodiquement et exercent une profession, une industrie ou un commerce ambulants, et, à moins que ceux-ci ne soient compris dans les exceptions prévues par la loi des patentes, l'extrait du rôle des patentes les concernant. Ils doivent, enfin, justifier qu'ils ont satisfait aux obligations édictées par l'art. 6 de la loi du 15 févr. 1902 (vaccination) (D.P. 1902, 4. 41; L. 16 juill. 1912, art. 1, § 2; Décr. 16 févr. 1913, art. 2, § 1 , 2 et 3; 3 mai 1913, art. 1).
6. Il est aussitôt délivré au déclarant un récépissé indiquant sa nationalité, son état civil, son domicile ou sa résidence fixe, sa profession, son signalement, et mentionnant qu'il a satisfait aux prescriptions de l'art. 6 de la loi du 15 févr. 1902, Ce récépissé est
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daté, porte un numéro d'ordre et est détaché d'un registre à souihe dont le modèle est déleriniiié par l'arrêté ministériel du 26 mars •1913. Il doit être signé par l'intéressé, ou iniii(iuer que celui-ci ne sait pas signer { L. 16 juill. ltM2, art. 1, ^ 2; Décr. 16 févr. 1913, art. 1, S 4; 3 mai 1913, art. 1 ; Cire. Inlér. 3 oct. 1913. — Le Poittevin, Dict. desparq., yo Professions ambulantes, n» 3).
7. I.e récépissé ne peut être refuse au déclarant dès lors que celui-ci a justifié de son identité et rempli les autres conditions prescrites (Rapport supplément, de M. le député Marc Heville, note, D.P. 1913. 4. 3, If col.).
La légisration n'a pas déterminé la nature des documents qui doivent être produits pour justifier de l'identité; cette justification doit être faite d'une manière certaine (Liî Poittevin, (oc. cit., n» 2).
8. La loi du 16 juill. 1912 n'atiporte aucune modification au.x dispositions de l'art. 18 de la loi du 29 juill. 1S81 (D.P. 81. 4. 65) sur la liberté de la presse, concernant la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique, ou en tout autre lieu public ou privé, délivres, écrits, brocliures , journaux, dessins, gravures, litbographies et photographies (Le Poittevin , loc. cit., n» 2 , m fine).
9. S'il perd son récépissé, le titulaire doit en réclamer un nouveau, en observant les formalités qui viennent d'être indiquées (Décr. 16 févr. 1913, art. 3).
10. Le récépissé doit être représenté à toute réquisition des officiers de police judiciaire (C. instr. art. 9), ou des agents de la force ou de l'autorité publique (L. 16 juill. 1912, art. 1, § 3). Cette dernière expression comprend, suivant l'opinion générale, les gendarmes, les agents de police, les préposés du service actif des administrations publiques ; douane, contributions indirectes (D.P. 1913. 4. 3, col. t, note).
11. L'exercice d'une profession, d'une industrie ou d'un commerce ambulants sans déclaration préalable, ou le défaut de présentation du récépissé, constituent des contraventions de simple police punies d'une amende de cinq à quinze francs et pouvant l'êh-e, en outre, d'un emprisonnement d'un à cinq jours. En cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement est prononcé (L. 16 juill. 1912, art. 1,§ 3).
§ 2. — Marchands forains.
12. Tout forain, c'est-à-dire tout individu de nationalité française qui, n'ayant en France ni domicile, ni résidence iixe, se transporte liabituelleuient, pour exercer sa profession, son industrie ou son cominer>c. dans les villes et villages, les jours de foire, de marché ou de fête locale, doit être titulaire d'un carnet d'identité. La même oijligation est imposée à tout individu sans domicile, ni résidence fixe, accompagnant un forain, ou employé par lui. Toutefois, il n'est pas établi decarnet d'identité [>our les enfants qui n'ont pas treize ans révolus, appartenant à la famille du forain ou à celles de ses employés.
13. La demande à l'effet d'obtenir le carnet d'identité doit élre déposée à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel se trouve le forain. Pour le département de la Seine, la deman^le doit être adie>sée à U préfecture de police (L. 16 juill. 1912, art. 2, ? 1 , 2 et 4 ; Décr. 16 févr 1913, art. 4 , S 1 . 3. 4 et 5).
14. La demande doit indiquer : les nom et prénoms; les lieu et date de naissance, le dernier domicile ou la dernière résidence, le genre de commerce ou d'industrie cxcixé. L'intéressé doit jtistifier de son identité, prouver qu'il possède la nationalité française et déposer trois épreuves de sa photographie.
Il doit, en outre, fournir un certificat constatant qu'il a été vacciné et revacciné avec succès depuis moins de dix ans, ou, à défaut, se soumettre à une vaccination nouvelle dans un délai de huitaine (L. 16 juill. 1912, art. 2, ^ 1 ; Décr. 16 févr. 1913, art. 4, § 2; 3 mai 1Ô13, art. 2).
15. Le carnet d'identité porte un numéro d'ordre et la date de sa délivrance ; une épreuve de la photographie de son titulaire est collée sur une de ses pages (Décr. 16 févr. 1913, art. 4, §2, et art. 5, § 1).
16. 11 est établi dans les préfectures et sous -préfectures des notices contenant toutes les indications liguranl aux carnets. Un double de chaque notice est adressé au ministère de l'Intérieur {Ibid., art. 5, § 2|.
17. En cas de poile du carnet d'identité, le titulaire fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou à la souspréfecture, s'il se trouve dans un chef-lieu de département ou d'arrondissement; dans les autres localités, au commissariat de police, et, à défaut de commissariat, à la brigade de gendarmerie la plus voisine. 11 y mentionne le lieu où le premier carnet a été délivré. Récépissé de sa déclaration lui est aussitôt rerais. Le nouveau carnet délivré porte la mention « dupUcata » {Ibid., art. 6).
18. Le carnet d'identité doit être présenté à toute réquisition des officiers de police judiciaire ou des agents de la force ou de l'autorité publique (L. 16 juill. 1912, art.
19. Les marchands forains de nationalité étrangère, n'ayant ni domicile ni résidence fixe en France, sont soumis au même régime que les nomades ; il ne doit jamais leur être délivré de carnet d'identité (Arg. L. 16 juill. 1912, art. 2, § 1. — Le Poittevin, loc. cit., n" 6 et 9, in fine; D.P. 1913, 4. 3, 3" col. sous-note a. — Contra : Trib. corr. Lille, 14 août 1914, Gaz. trib., 11 sept. 1914).
20. Le défaut de possession d'un carnet d'identité ou le i-efus de présentation diidit carnet, l'emploi par un forain d'un individu sans domicile ni résidence Iixe non pourvu d'un carnet d'identité, constituent des délits punis d'une amende de seize à cent francs et d'un emprisonnement de cinq jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement. En cas de récidive ou de déclaration mensongère, la peine d'emprisonnement est nécessairement prononcée (L. 16 juill. 1912, art. 2, §6).
S 3. — Nomades.
21. Sont réputés nomades, quelle que soit leur nationalité, tous individus circulant eu France sans domicile ni résidence fixes, et ne rentrant dans aucune des catégories cidessus spécifiées, même s'ils ont des ressources ou prétendent exercer une profession (L. 16 juill. 1912, art. 3, § 1).
22. On a soutenu que la loi de 1912 ne viserait comme nomades que les gens vivant dans une roulotte et exerçant des professions de peu de surface, mais suffisantes pour leur procurer des ressources modiques, cette loi n'ayant voulu, dit-on, atteindre que les individus échappant à l'application des art. 269 et s. G. pén. ; de telle sarte que les vagal)onds, tombant sous le coup de ces derniers articles, ne seraient pas soumisaiix mesures prescrites par la loi du 1912 (Tuuluiise. 19 févr. 1914. Gaz. trib. J/i</i, 29 mai-s 1914; 14 mai 1914, Sir. 1915. 2. Cl).
Cette solution est en opposition foriiielle avec les termes de l'art. 3 de la loi de 1912 qui, loin de faire de l'exercice d'une profession une condition essentielle pour que des individus soient considérés comme nomades, indique par les mots « tiiCTiit; s'ils ont des ressources ou prétendent exercer une profession II, qu'il pourrait y avoir là une circons-
tance de nature à ne pas les faire regarder comme tels (V. D.P. 1913. 4. 3, note 2, 3» col. in /ine, et 4, 1" col.).
23. Les nomades ne sont pas non plus seulement des étranger» ; les Français rentrant dans les conditions prévues par l'art. 3, § 1 , de la loi de 1912 sont également des nomades soumis comme tels à l'application de cette loi ; ce texte, en indiquant les individus qui sont des nomades, prend en ellet soin de préciser « quelle que soit leur nationalité » ( D.P. note précitée).
24. Tout nomade, à partir de l'âge de treize ans révolus, doit être muni d'un carnet anthropométrique d'identité. La demande à l'cITet d'obtenir un carnet doit être déposée à la préfecture ou à la sous -préfecture de l'arrondissement dans lequel se trouve le nomade. Pour le département de la Seine, la demande doit être adressée à la préfecture de police. L'intéressé doit justifier de son identité et indiquer : ses nom, prénoms et surnoms; son pays d'origine; la date et le lieu de sa naissance (L. 16 juill. 1912, art. 3, SI; Décr. 16 févr. 1913, art. 7 et S, § 4; Cire. min. int., 3 oct. 1913).
11 doit, en outre, fournir un certificat constatant qu'il a été vacciné ou revacciné avec succès depuis moins de dix ans, ou, à défaut, se soumettre à une vaccination immédiate (Décr. 3 mai 1913, art. 3).
25. La délivrance du carnet anthropométrique d'identité n'est jamais obligatoire pour l'Administration (L. 16 juill. 1912, art. 3, §4..
26. La délivrance d un carnet anthropométrique ne pourra jamais être, au profit des étrangers qui l'auront obtenue, un moyen d'opposer une fin de non-recevoir à l'application, en ce qui les concerne, des dispositions de la loi du 3 déc. 1849. Elle ne porte non plus nulle atteinte à l'exercice des droits reconnus aux maires quant au stationnement des nomades sur le territoire de leurs communes (L. 5 avr. 1884, art. 97; L. 16 juill. 1912, art. 3, § 4, et art. 13. — Rapport supplém. de M. Marc Réville, note D.P. 1913. 4. 4, 2' col., n» 2).
27. Le carnet anthropométrique, établi conformément au modèle fixé par l'arrèlo ministériel du 26 mars 1913 , porte un numéro d'ordre et la date de sa délivrance. Il indique la nationalité, l'état civil, les surnoms du titulaire et toutes les mentions de nature à établir l'identité de celui-ci; le genre de commerce, d'industrie ou de métier exercé par lui, et contient son signalenant anthropométrique avec deux photographies (profil et face) et les empreintes digitales (Décr. 16 févr. 1913, art. 8; 3 mai 1913, art. 3).
28. Tout chef de famille ou de groupe doit, indépendamment du carnet anlliropumétrique d'identité , être muni d'un carnet collectif concernant toutes personnes qui lui sont rattachées par des liens de droit ou de fait et voyagent avec lui.
Ce carnet collectif est délivré en même temps que le carnet anthropométrique individuel; il porte également un numéro d'ordre, et contient : 1" l'énumération de toutes les personnes constituant la famille ou le groupe, avec l'indication, au fur et à mesure qu'elles se produisent, des modifications apportées a sa constitution; 2» l'état civil du chef, le numéro d'ordre, la date et le lieu de délivrance de son carnet antlifopométrique individuel ; 3» l'état civil et le signalement de toutes les personnes accompagnant le chef, avec l'indication des liens de droit ou de parenté rattachant chacune d'elles à celui-ci ; le numéro d'ordre, la date et le lieu de délivrance du carnet anthropométrique de chacune de ces personnes; 4" la mention que le chef et toutes les personnes l'accompagnant ont justifié avoir été vaccinées ou se sont soumises i la vaccination; 5° la mcn-
tion des actes de naissance, de mariage, de divorce et de décès de toutes les personnes ci-dessus visées. Dans chacune de ces circonstances, le carnet collectif doit être j>roduit aux officiers de l'état civil pour 1 inscription de ces mentions ; 6' le numéro de la plaque de contrôle spécial, dont les véhicules employés par les nomades doivent êlre munis; 7" lus empreintes di.Lîitales des enfants âgés de plus de deux ans et n'ayant pas treize ans révolus; 8° la description des véhicules employés par la famille ou le groupe (L. 16 juill. 1912, art. 4, ^ 1 et 2 à 5; Décr. 16 févr. 191,'?, art. 9; 3 mai 1913, art. 3 ; Cire. Intér. 3 oct. 1913).
29. Le chef de famille ou de groupe doit, au cas de départ d'un des individus l'accompagnant, ou, au contraire, d'adjonction d'un nouveau membre, en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture do l'arrondissement dans lequel il se trouve. Mention en est faite au carnet collectif (Arg. L. 16 juin. 1912, art. 4, § 3. — Le I'oittetiin, loc. cit. n» 14, in fine).
30. Il est établi dans les préfectures et sous -préfectures des notices individuelles et collectives contenant toutes les indications figurant aux carnets individuels et collectifs. L'n double de chaque notice est adressé au ministère de l'Intérieur (Décr. 16 févr. 1913, art. 10).
31. Les nomades venant de l'étranger ne sont admis à circuler en France qu'à la condition de justifier d'une identité certaine, constatée par la production de pièces authentiques, tant pour eux-mêmes que pour toutes personnes voyageant avec eux. Ils doivent adresser leur demande de carnet à la préfecture ou à la sous-préfecture du département ou de l'arrondissement frontière (L. IGjuill. 1912, art. 3, §3).
L'Administration, a dit M. Marc Réville rapporteur de la loi, doit, en principe, refuser la délivrance du carnet, car une fois les nomades entrés chez nous, on sait, pour l'avoir éprouvé trop souvent, la difficulté qu'il y a à s'en débarrasser (D. P. 1913, 4. 4, 1«'' rapport supplém., note, 2« col.).
32. Si le carnet est accorde, le préfet ou le sous-préfet doit ordonner toutes mesures utiles à reffet d'assurer le recouvrement des contributions et taies, patentes ou autres, auxquelles les nomades seraient soumis au cours de l'année (Rapport de M. Flandin au Sénat, du 30 mars 1911).
33. En cas de perte du carnet anthropométrique d'identité ou du carnet collectif, le titulaire fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve. Un récépissé provisoire lui est aussitôt remis et, dansles trois jours, on lui délivre un nouveau carnet portant la mention « duplicata » , ou , si les justifications produites ne paraissent pas sulfisantes, on lui notifie le refus de carnet (Décr. 16 févr. 1913, art. 11).
34. Indépendamment des plaques prévues par les art. 3 de la loi du 30 mai IS."!! (D.P. 51. 4. 84) et 16 du décret du 10 août 1852, D.P. 52. 4. 192), les véhicules de toute nature employés par les nomades doivent être munis d'une plaque de contrôle spécial, apposée à l'arrière de la voiture d'une façon apparente. Cette plaque est délivrée par les préfectures et sous -préfectures dans les mêmes conditions que les carnets d'identité. Lorsqu'elle est délivrée postérieurement au carnet collectif, mention doit en être faite sur ce carnet et avis en est donné au miuistère de l'Intérieur. Le modèle de ces plaques est déterminé par l'arrêté ministériel du 26 mars 1913 ; elles doivent mesurer au moins dix-huit centimètres de hauteur, sur trentesix de largeur, porter un numéro d'ordre en chiffres de dix centimètres de hauteur, et
l'inscription « loi du 16 juill. 1912 «, avec l'estampille du ministère de l'Intérieur (L. 16 juill. 1912, art. 4, S 5; Décr. 16 févr. 1913, art. 14, §1 à 3).
35. En cas de perte de la plaque, le chef de famille ou de groupe fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou à la sous- préfecture de Varrondissenient dans lequel il se trouve. Il lui est remis un récépissé qu'il doit restituer lors de la remise de la nouvelle plaque (Décr. 16 févr. 1913, art. 14. S 4)-
Eu cas de vente ou de destruction de voiture, le chef de famille ou de groupe doit en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve. S'il remplace immédiatement la voiture vendue ou détruite, la plaque dont celle-ci était munie est apposée sur le nouveau véhicule, dont la description est portée sur le carnet collectif. Si la voiture n'est pas remplacée immédiatement, la plaque doit être déposée à la préfecture ou à la sous-préfecture. Mention de la suppression de voiture et du dépôt de la plaque est faite au carnet collectif.
Les préfectures et sous -préfectures signalent sans retard au minislère de l'Intérieur les déclarations de pertes de plaques, les ventes ou destructions de voitures, les dépôts de plaques et les appositions de plaques sur les nouveaux véhicules (Décr. 16 févr. 1913, art. 14, §5 à 7).
36. Les carnets individuels et collectifs doivent être présentés à toute réquisition des officiers de police judiciaire ou des agents de la force ou de l'autorité Duhlique. Tous les agents de la force ou ae l'autorité rencontrant des nomades en cours de route doivent se faire présenter les carnets individuels et collectifs et apposer leurs visas sur le carnet individuel, avec indication du lieu, du jour et de l'heure (L. 16 juill. 1912, art. 3, S6; l'écr. 16 févr. 1913, art. 12).
37. Tous nomades séjournant dans une commune doivent, à leur arrivée et à leur départ, présenter leurs carnets, à fin de visa, au commissaire de police, s'il s'en trouve un dans la commune , sinon au commandant de la gendarmerie, et, à défaut de brigade de gendarmerie, au maire (L. 16 juill. 1912. art. 3, §5).
La loi n'a pas déterminé ce qu'on doit entendre par séjour ; il y a là une question d'appréciation. Il a été jugé que les prescriptions ci-dessus ne s'appliquent pas aux nomades qui s'arrêtent seulement quelques heures pour se reposer, prendre un repas, ou même exercer leur commerce si ce n'est qu'en passant; spécialement, qu'un nomade qui, en 48 heures, traverse sept communes n'est pas tenu de faire viser son carnet dans chacune d'elles (Trib. corr. BrignoUes, 12 juin 1914, Journ. des parq., 1915. 2. 206).
38. Constituent des délits et sont punis des peines édictées contre le vagabondage (C. pén. art. 269 et s.) toutes les infractions prévues par l'art. 3 de la loi de 1912, c'està-dire : le fait de ne pas être muni du carnet anthropométrique d'identité, ou de ne pas le présenter, de ne pas l'avoir fait viser a l'arrivée et au départ au cas de séjour dans une commune (L. 16 janv. 1912, art. 3, in fine).
39. Ne constituent, au contraire, <^ue des contraventions de simple police, pûmes des peines portées aux art. 479 et 480 C. pén., toutes les infractions prévues par l'art. 4 de la loi de 1912, c'esl-a-dire celles relatives au carnet collectif et à la plaque de contrôle (L. 16 juill. 1912, art. 4, in fine).
40. En cas d infraction , soit à la loi de 1912, soit aux lois et règlements de police, les voitures et animaux des nomades peuvent être provisoirement retenus, à moins de caution suffisante. Tes frais de fourrière sont à la
charge des délinquants ou contrevenants ; au cas de non-payement, le jugement de condamnation ordonne la vente dans les formes ])révues par l'art. 617 C. proc. (L. 16 juill. 1912, art. 7).
§ 4. — Dispositions coniTnunes.
41. Les dispositions de la loi de 1912 visant les marchands ambulants, les forains et les nomades, ne sont pas applicables aux salariés de toute catégorie qui travaillent d'habitude dans les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles (L. 16 juill. 1912, art. 8).
Ces dispositions ne sont donc pas applicables notamment, aux voyageurs de commerce, aux livreurs de marchandises à domicile, aux ouvriers quittant leur résidence habituelle pour aller faire la moisson ou les vendanges dans une autre région, ou pour aller travailler sur des chantiers de construction de routes, de chemin de fer, de canaux, aux mariniers circulant sur les fleuves, rivières ou canaux, etc. (Cir. Intér.3 oct. 1913. — Le PoiTTEVIN, loc. cit., n»21).
42. Dès qu'un forain ou un nomade arrive dans une commune, le maire est en droit de faire vérifier son état de santé, ainsi que celui des individus qui l'accompagnent.
Pendant le séjour dos forains et des nomades dans une commune, le maire peut, quand il le juge nécessaire, faire procéder à la visite de leurs voitures ou des locaux qu'ils occupent pour vérifier tant l'état de santé des individus que la salubrité des locaux et des voitures (Décr. 3 mai 1913, art. 5. — Sur les droits de l'autorité municipale à l'égard des marchands forains, 'V. Halles, foires et marchés, n» 51, et Industrie et commerce, n» 128; spécialement pour les bouchers, V. Commune, n<" 1525 et s., et pour les boulangers, V. eod. f", n«s 1418, 1419 et 1449).
43. Sont punis de deux à cinq années d'emprisonnement et d'une amende de cent à mille francs : ... ceux qui ont fabriqué, soit un faux récépissé de la déclaration prévue à l'art. \" de la loi de 1912, soit un faux carnet d'identité, soit une fausse plaque spéciale de contrôle; ... ceux qui ont altéré ou falsifié, soit un récépissé, soit un carnet d'identité originairement véritables, soit une plaque spéciale de contrôle, ou qui ont sciemment fait usage d'un récépissé de déclaration ou d'un carnet d'identité fabriqué, altéré ou falsifié, ou d'une plaque spéciale de contrôle fabriquée, altérée ou falsifiée (L. 16 juill. 1912, art. 5). Tombe sous l'application de ce texte, comme ayant « altéré » son carnet, le nomade qui, volontairement, déchirerait des feuilles de son carnet, ou les maculerait de façon à dissimuler certains renseignements (D.P. 1913. 4. 5, note 1).
Sont punis d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de cinquante à cinq cents francs : ... tous individus qui, pour obtenir, soit le récépissé de déclaration prévu par l'art, l"' de la loi de 1912, soit le carnet d'identité, ont pris un nom supposé; ... Ou ont fait usage d'un carnet délivré sous un autre nom que le leur ou ne s'appiiquant pas à leur perscnne (L. 16 juill. 1912, art. 6).
44. L'emploi d'un nom supposé est punissable alors même qu'il n'aurait pas pour ellet de faire inscrire une condamnation au casier judiciaire d'un tiers réellement existant (Ibid., art. 6, .§ 2). Si la supposition de nom a eu ou pouvait avoir cette conséquence, l'art. 11 de la loi du 5 août 1899 (D.P. 99. 4. 113), modifié par la loi du 11 juill. 1900 (D.P. 1900. 4. 60), est applicable (!«■' rapport supplém. de M. Marc Réville, et rapport de M. Flandin ; D.P. 1913. 4. 5, note 2).
45. L'art. 463 C. pén. est applicable toutes les infractions prévues par la loi da 1912 (L. 16 juiU. 1912, art. 12 .
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ADDENDA ET ERRATA
Page 4, n» 15, 3« alinéa, in fine, ajouter : Une disposition nou- Telle a été édictée en cette matière par la loi du 20 avr. 1920 (O.P. 1920. 4. 266). Aux termes de l'art. 3, § l et 2, de cette loi, l'ttat participera à la constitution des retraites des employés des préfectures et sous -préfectures dont la charge incombait entièrement aux départements, au moyen d'un versement forfaitaire de 5 p. 100 calculé sur la partie de leurs traitements qui représente la part de l'État.
Page 14, n» 169, in fine, ajouter : V. infra, n" 219 (majorations résultant de la loi du 2,t mars 1920).
Page 111, n» 401, in fine, au lieu de : (G. civ. art. 1000), lire : (G. civ. art. 1100).
Page 214, n» 921, 2" alinéa, 3' ligne^ ait lieu de : la prescription, lire : la délation.
PRESSE -OUTRAGE
Page 263, n» 482, 8« ligne, au Heu de : (V. infra, n» 692 et lire : (V. infra, n» 512).
Page 361, n° 7, 2" colonne, 4« ligne, au lieu de : porteur, lire : prêteur.
Page 497, col. 1 en tête, titre, au lieu de : Art. 4, li>e : Art. 5.
Page 541, n" 287, 6« ligne, au lieu de : empliytliéose, lire emphyléose.
DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME IX DU RÉPERTOIRE PRATIQUE
Afin de rendre les recherches plus rapides et plus faciles, les Tables alphabétiques ont été groupées et placées à la fin du volume immédiatement les unes à la suite des autres, au lieu de figurer à la fin de chaque mot.
Le lecteur trouvera ainsi, réduit sous un petit nombre de pages, le résumé de l'ensemble des matières traitées dans chaque volume.
Les chiffres qui se trouvent dans le corps des Tables indiquent les alinéas des mots correspondants.
Lorsqu'on a voulu indiquer la page, le chiffre est précédé du mot Page ou de la lettre p.
Les chiffres qui renvoient aux Additions, placées à la fin du volume, sont précédés de Add,
PENSIONS (Page 1).
L — Pensions civiles (Page 3).
Absence i
— V. Employé absent, Re-
tenues.
Accident de service
— ftccidenl forliiit 89.
— avaiicemenl 91.
— bicycleiic 90.
— chemin de fer, commis
anibulaot des postes , îndenmilé par la compagnie 94.
— chiile 89.
— continuation du senice
Ul.
— douanier, retour à son
domicile 03.
— époque de l'accident 91.
— hors Texeicice des fonc-
tions 93.
— indemnité par l'auteur
do l'accident 94.
— infirmités 95.
— infirmité conséquence di-
recte de l'accident 9i.
— infirmités dues exclusi-
vement à la profession
— insalubrité des locaux 99.
— maladie 95 s.
— nouvelles fonctions 91.
^- reprise précipitée du ser-
>ice 96.
— séjour aux colonies, ag-
gravation 9t>.
^- V. Caisses départementales et communales, Douanes el Eaux et forcis, Quotité, Veuve,
Acte de dévouement
— blessure 85.
— devoir professionnel 84 ,
— incapacité , conséquence
éloignée 85.
— V. Douanes el Eaux el
Forets, Quotité, Rclerues. Veuve, VeuvequotiU'.
Adni înistratîons ««urvcillées par l'Etat 1.
Adnkission à la retraite 134 s.
— admission d'oflke, in-
validité. conslalalion préalable 135.
— formes 135.
— refus . rappel à l'n
vite
Admission d'office
a la retraite 751.
AITaires étrangères
— V. lutirmilés. .Mnximum.
Services elTeclifs, Traitement moyen.
Affection nièutale96.
Age 61, 186.
— dispense d'âge 68 s.
— disponibilité 56; (mesure
disciplinaire) 55.
— époque d'accoraplisse-
— minimum 51 , 55.
— V. liitirmilés , Suppres-
sion d'eniplui.
Agents communaux
Agents détachés 19,
— commune 19.
— département 19.
— établissement public ou
pri
ai-an-erl9.
— pi-utecloiats 19.
Agents diplomatiques et consulaires
— V. M,i.\iniu:u . Retenues.
Agcnt.H dcA douanes
— V. Di.uanes et Eaux et
Fi.ivis.
Aseut de Irtat â.
.Agent forestier
— V. Duiinnts et Eaux el
Fon-lsfAgciils du service aclif des).
Agent intérimaire
lU.
Algérie 6.
— V. Retem.es.
Aliénation mentale
Aliments
— V, Insaisi ssabllilé.
Allocations
— V. Liquidation, Retenues.
.Allocations va-
riables
— V. Liquidation,
.%lsace-l.orraine
— anciens employés 592.
Amnistie
— V. Piiidialion.
Anémie paludéenne
— V. Veuve.
Arrérages
— V. Non -perception des
arrér.igcs, R;ippeld"arréraf^es.
.Asile d^aliénés
— V. Caisses départemen-
tales et communales.
Assistance publique
Auxiliaire
— V. Relenues.
Auxiliaire non com-
missionné ii.
Auxiliaire temporaire 10.
Avances 792 s.
— établissements autorisés
— insaisissabililé 793.
— interdiction 79-2.
Banque de France
Bénéflce de campagne
— V. SoivicL'5 militaires.
Besoin!!* du ser%ice
la retraite
-- point de dépari de la pension 101.
— supplément de liquida-
lion 101.
Blessures 80.
— V. Acte de dcYonement,
Douanes et Eaux et Forêts, Guerre.
Bombardement 86.
— V. Veuve.
Bonne foi
— V. R*>tenues.
Boursiers de licence
ou d'adrégation IGu.
Boursiers de séjour à rétranger 101.
Budgets locaux 11.
Bureau des longitudes
— V. Cumul.
Cadre sédentaire
— V. Douanes et Eaux et
Forèls, Se^^iee séden-
CaisNcs départementales et communales 21^
— accident de ser^-ice 2(i8.
— âçe 271.
— agents de l'Etal 272.
— aliments 286.
— asile d'aliénés, direc-
teur, médecins, cliangcmenl de déparlement 267; (veuve) 267. — V. complément de traîlenienl.
— autres services , droit à
la pension, liquidation
— avis du maire, recours
caisses départementales 242 s.
- caractère obIigatoirc25S.
- cessibilité 286.
- chose jugée 256.
■ complément de traitement, asile d'aliénés, directeur, avantages en nature 266.
- congé sans traitement
- Conseil d'Etat. — V.
recours au Conseil d'Elal.
- conseil général 242, 216
s. ; (avis, recours)
- conseil municipal (déli-
bération, recours) 256 ; (refus) 251.
- création 242, 243.
- cumul avec un traite-
ment d'activité 282.
- cumul de pensions 272.
- demande en rélablisse-
ment , préfet, refus, excès de pouvoir 253.
- démission 274.
- dépi-ehe du ministre,
recours 256.
- destitution 276.
- diminution de traitement
- établissement public, ca-
ractère 242, 243.
- gratifications el remises
proportionnelles 206.
— indemnité annuelle snp-
plémenlaire. Etal i£60.
— intirmités 268 ; (vérifica-
— inscription d'ofOce 252.
— inlércis des arrérages
— jouissance 283.
— liquidation 246 s. ; (com-
munes) 251 s.; (départements) 246 s.
— nieeurç administrative,
temps couru , compte
— mesure disciplinaire 276.
— orphelins 987.
— perte du droit 274.
— prescription des arrésages
— privation d'emploi 275.
— rappel des arrérages 284.
— recours au Conseil d'Ktal
248 s. ; (commune) 255 s.; (départements) 248 s.
— recours au ministre ;
(commune) 255; (deparlement) 248.
— lèglements 244 s. ; (rè-
glement applicable ) 257; (règleinenl applicable, veuve) 258 s.
— remboursement des rete-
nues 279.
— révocation 274, 280 s.;
(annulation de la révocation) 281.
— saisissabililé 286.
— services admissibles 261
— services dans les admi-
nistrations publiques non tributaires de la caisse 269 , 270.
— 8e^^■ices dans un autre
département, non- retenue 262.
— services militaires 264.
— suppression d'emploi 277
s.; (indemnité) 254.
— veuve 287 s. ; ( mari ,
mise à la retraite déjà dj?mandce) 288. — V. règlement applicable.
— Ville de Paris, hospices
Campagnes
— V. Serviies militaires.
Caractère irrévocable 783.
Certiflcat d'inscription l'.<8.
Chambre des députés
— employés 235.
Chemin de fer
— conlrùleurs du travail des
agents 164.
— V. Accident de service,
Maximum.
Chemin de fer do
TEtat 237.
Chose jugée
— V. Caissses départemen-
tales el communales.
Chute
— >'. Accident de service.
Colonies
— V. Accident de ser\ice,
Agents détachés, Fonctionnaires coloniaux , Ministères de la Marine el des Colonie.-;, Relenues , Services hors d'Europe.
Commis grel'tfer' 9.
Commissaire de police 14.
Commune 1.
— V. Agents dclachés.
Caisses départementales et communales.
Fonds départementaux
Compétence admîuistratixe 750.
Comptables diréels du Trésor 158.
Conclu-sions prîmes par le niinislre
Condamnation
— V. Radiation.
Congé
— avec traitement 23.
— sans trailemenl 23.
— V. Retenues, Ser\iccs
elTeciifs.
Conseil d'Etat 750 s.
— actes susceptibles 751 s.
— avocat au Conseil d'EUt
— délai 763 s.
— évocation 170.
— membres 234.
— procédure 768 s.
— recours 750 s.
— renvoi au ministre 770.
— V. Admission à ta re-
Iraite, Caisses dépar-
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<emeDta)es et communales, Erreur, Liquidalion , ^iâc à la rc-
ODvervatoiir des hypothèques
— V. )>la\)iuum. Retenues.
<'0»Slll
— V. Maximum, Retenues,
Services ctlVriifs.
< oiitentieux 7^0 s.
Cuulrîbutions directes iG'i.
Contrôleurs dos contrtbutiou directes I;'S.
loup d'Etat de Décembre lf»«l »4I.
Cour de cassation
— V. r.elenucà.
Cour des comptes
— V. M;i\imum, Rl-Iciiucs.
Cumul m s.
— buroaii des longitudes
âi4.
— déchè.ince 100.
— exceptions 214.
— Légion d'Iionneur 514.
— Médaille militaire âl 4.
— nicKibres de l'Institut
— nouveaux droits à pen-
sion 315.
— nouvel emploi 212.
— orphelins 917.
— pensions niililaires 214.
— pensionné ci^il, yemces
nililaires pendant la guerre 80y.
— larl colonial 213.
— emboursenient de dé-
penses 2#3.
— seconde pension 218 ;
(même emploi) 2li>.
- traitement 213.
- veuve an.
Debot
— V. [usaisîssabililâ.
Décè«
— V. Retenues.
Déchéance
— Y. Perte du dn.il , Rn-
diMion.
Décisions iniuisté-
rielles ~<b~ s.
Déllcil 100.
— défaut dV-rdre lOG.
— néjjlijjence 106.
Délai
— V. Mise à la retraite
(Demande de).
Délégation volontaire 222.
Demande de mise à la retraite
— V. Mise à la retraite.
Démiswioa 103.
— a prix dai-gcnl 106. 10".
— V. Retenues.
Département 1.
— V. Agonis détaches ,
Caisses déparlenienlales et couiuiunales , Fonds dc()arlt.incDtaux et communaux.
Dépêches du directeur de la dette inscrite 758.
Député 82, 103.
De»^titution 104.
Délournenieut de deniers ou de matièrcMlOii, 107.
Dette alimentaire
— V. li..ai^is..ii.ililr.
Devoir profcMsiou-
— V. .\K^^: do dévouemen Dé«uueuient
— V. Acte dr .lo..u.Mn.'n Directeur dVcol
communale 1:
Dispense d'àse
— V. Ajre. Disponibilité
— V. A^e. R.'i.>nnc?, Sci
>ices clïcdiis.
Dtsiiouibilité «ans
trailemeut 23.
Divorce 12t;.
Douanes 103.
— V. Minimum. -V. aussi
le mot qui suit.
Douanes et I-'.aux et Forêts ( \g:entn du servici» actif deM) 14, 2iO s.
— accident de senice 227.
— acte de dévouement 227.
— blessure 227.
— braconniers, mort 86.
— cadre sédentaire 232 ,
— grade 229.
— maximum et minimum
— orphelins 236 . 228.
— service actif 22<i s.
— semcesadmi^î'ihlrsOSl.
— serrices militaires 230.
— veuve 226 , 228.
— V. Minimum.
Douanier
— \". Veuve. — V. aussi
le mol qui précède.
Double emploi 784.
Durée des services
— V. Veuve.
Eaux et forêts
— V. Douanes et Eaux et
forèls.
Ecole communale ^ Y. Directeur d'école com-
umnalc.
Ecole facultative de
filles
— institutrice 13.
Ecole forestière de
Ifancv
— Y. Maxiumu).
Ecole maternelle
istitut
Ecoles militaires
— Y. Maximum.
Ecole nationale des
art» et métiers
— Y. Matiiuuiii.
Ecole nationale
d'liorlo;£eric de Cluses 104.
Ecoles normales
— temps décole lô'J.
Ecole normale de
Cluny
— leuips d'école 159.
Ecole normale primaire
— mailre auxiliaire 13.
Ecole normale supérieure
— niaiire auxiliaire 13.
— temps d'école 159.
Ecoles normales su-
périeures de hêtres* de Fontenay-anv- Roses et de @Ukiut-C loud
— temps d'école 15Û.
Ecoles pratiques de
commerce et d'^induslrie itM.
Ecole primaire sul>éricure
— profosso.iis 13.
Ecoles spéciales
— Y. Li-iNidiiiÎMii.
Econome d'un collège communal
Kcritain j<
iiriialicr
du HVt
i ire Iles
■>on(K
•l«liaus
Elerlriiriit
nn s<r.
KmuluuitM
Is siip-
iilémc-
ituires
- V. I,i dal
un
Emplois ci
«ils
— Qutitu-.-ilion
;ui ministre
des Final
EninloTO a
lisent
- ri.,i,|.loce,„.
m Jl.
Eni|»lo>'cs
romniu-
UUUK
— V. Caisses départemen-
tales et communales.
Employés départementaux
— V. Caisses départemen-
tales et coiuuiunales.
Employés des préfectures et souspréfectures 15 s.
Enfants d'un autre lit
— V. Yeuve.
Enfant légitimé 128.
Enfant naturel 130.
Enseignement
— Y. Ktablissements soîen-
tUiiIues ou d'ensoiguement.
— mode de rétribution 12.
— V. Infirniilés, Maximuu),
Retenues , Ser\ ices ♦'iTr-rtifs, Traitement
Enseig;ueinent agricole 163.
Ensei£;nement primaire 103.
Enseignement techni(|Ue
— écoles normales, temps
passé 161.
Epidémie
— mission médicale 85.
— Y. Veuve.
Erreur 783.
— Conseil d'Etat, section
des finances, section du contentieux, divergence 784 , 788.
— erreur de chiffre et de
calcul 785.
— erreur matérielle 784,
Etablissements de bienfaisance
— V. Receveur d'élablîsse-
niont de bienfaisance.
Etablissement charitable 1.
Etablissement charitable des départements 2^*1.
Etablissement public ou pri>e
— V. A-.^nls dL-tacths.
Etablissement scientilique ou d-enseignemeut
— pavs étranger, protecto-
rats 20.
Etat 1.
Etat des personoes
Etranger 5.
— Y. Ai:ents détachés,
Services adiuissibics, Yeuve.
Excès de travail 96.
Faculté des sciences
— V. Maximum.
Faux 7^4.
Femmes 7. FièiTcs intermittentes
— V. Yeuve.
Fièvres p a I u-
déennes
— Y, Yeuve.
Fluxion de poitrine
Fonction de TEtat 9.
Fonction exclusive
Fonctiouuaîro 2.
Fonctionnaires coloniaux l.'tS.
Fonctionnaires détachés '
— Y. AiienU détachés.
Fonctionnaires réformés 211.
Fond*« départemeutaumet communaux IM s.
Fonds de retenue 1.
Force majeure 1 — Y. l;adiatiou.
Forclusion 783.
Forêts 103.
— Y. Douanes et E^ux et
forêts.
Frais de bureau
— V. Retenues. Frais de loyer
— V. Retenues.
Frais de rég^ie
— Y. Retenues.
Frais de représentation
— V. Liquidation. Retenues.
Frais de table
— Y. Relonues.
Frais de tournée
— Y. Li.niidatiun.
Frais de vovuge
— Y. Retenues." Français 5.
Garde nationale
— llessurc 85.
Gardes -ports du
bassin de la Seine 10.
Gardien auxiliaire de ntaison d'arrêt 21.
Géomètre 9.
Grand -Uvre de la Dette publique
Gratifications
— V. Liquid-ilion.
Gratitîeations éventuelles
— Y. Retenues.
GrefGer 9. ' Guerre
— bombardement 86.
— service militaire , bles-
sure , iulirmîtcs, option 97. 98.
— V. Remises ou salaires
variables.
Baras 163.
Héritiers
— Y. Inc'vsibiUté, Insaisis-
sabihté.
Dospices - hôpitaux
Impossibilité de continuer ses fonctions t»8 .-<.
Imprimerie natiotiouaîe 236.
Inactivité
— V. Retenues, Services
etTt'ctifs.
Inaliéualité 220.
Incessibilité 220. 222.
— cessation 2:23; (licritiersl
Indemnités
— Y. Liquidaliun.
Indemnité de résidence
— Y. Retenues.
1 n dem u i tés provisoires
— Y. RL'knues.
indigènes algérîenjs
Infirmités 71 s., 74 s.
— AtVaires étrangères 71.
— âge 71.
— ceitilicats. circonslaoces
non justifiées 76.
— certillcat médical, temps
très postérieur 77.
— date des innrmilés 75.
— enseignement 71.
— exercice des fonctions
— ingénieur*'^ I.
— receveur de lenregisti-fr-
meut , cidre de nunaetivité 71.
— services hoiï d'Eurupe
— services mililaircji 73.
— temps écoulé , ce>sation
des fonciiuns, cun-iia- I.i(i.>ndr?inlirmités75.
— Y. Accident de service,
Caisses départementales el communnles, Guerre , Maximum , Traitetnent, Veuve.
Ingénieurs
— V. Intirmités, Retenues.
Ingénieurs des
ponts et chaussées et des mines
— temps d'école 159.
InsaisissabilitéSSOs.
— aliments 221.
— cessation 223; (héritiers)
— débet 220.
— dette altmeataire. —
V. alimculs
— lover 221.
— privilt-ges 220,
— V. Avances.
Insalubrité des locaux
— V. Accident de senice.
Inscription 198.
Inspecteur do l'en-
reçislrement
— chemin de fer de I Etat.
délachenieiU lS-2.
Inspection du travail 163.
instituteurs
— Y. Miniuumi.
Institutrice
— Y. Ecole malemelle,
Ecole facultative de fiHes.
Intérêts
— Y. Retenues.
Intérêts des arré-
ras;es 202.
Intérêt du service
— V. Besoins du senice.
Invasion ennemie
— mauvais traitcmeals 86.
antérieure à l'ouverture du droit à pen-
— date, fixation 199.
— V. Orphelins, Veuve.
Légion d'honneur
— N . r,iuiui.
l.if|uidation 14i s.
— altucations 145.
— altoc^itioDs variables 158.
— base 145 s.
— ConseU d'Etat 141 ; (ré-
version) 142.
— écoles spéciales, temps
passé 159 s.
— éniolumenis supplémen-
taires 145.
— fonds des départements,
communes ou établissements publics 158.
— fractions de mob el de
francs 144.
— frais de représentation
— frais de tournées 146.
— ïjratillca lions 146.
— indemnités 146 ; (de bu-
ro;.u) 146; (de séjour) 146; (de table) 146.
— ministre des Finances,
indépendance 141.
— missions extraordinaires
— orphelins, réversion 142.
— procédure 141 s.
— rcî;Iomenlapplicablel43.
— reiard 202.
— veuve, réversion 142.
— Y. Caisses départemen-
tales et conmumak-s, PerA-ices militaires, Trailcment uiojen , Vcmc- quotité.
Eistes civiles 241.
Locaux insalubres
— Y. Y^ve.
Loi 3.
Loyer
— Y. Insaisissabilité.
Lutte ou combat 86 s.
lIa:;ii>tratN 66.
— lui du 3U août 1883, pri-
vation d'eiuplui 2M.
— V. Maximum, Retenues.
Maintien en activité
.Mairies des arrondinsementR de l^ceaux et de Saint-DenÎM2&9.
Maître auxiliaire
— V. Ecole noi inale pri-
maire. Ecole noiiualc
Majorations 219.
Maladie
— Y. Accident de ser\iM-.
Retenues. Vf>uve.
Maladie endémiiiue
— Y. Veuve.
HaUersatioDS 106,
Manufactures de TEtat
— V. Maxiiuum.
Marine
— Y. Ministère de la Ma-
rine et des Colonies.
Maximum 167 s.
— aduiinistrations centrales
et service intérieur des ministères 171 , 172-
— Aftaires étrangères. —
V. agents diplomatiques el consulaires
— agents diplomatiques et
consulaires 168.
— catégories 167 s.
— chemin de fer, conln'i-
leurs comptables 169.
— conservateur des hypo-
thèques 172.
— consul. — V. agents di-
fdomatiques el consuaires.
— Cour des comptes 169.
— deuxième section 169,
— Ecole forcsUère de Nancy
— écoles mîlilaires 170.
— Ecole nationale des arts
et métiers 170.
— enseignement 169. 170.
— faculté des sciences, pré-
parateur 170.
— infirmités HS.
— ingénieurs et agents des
ponts cl chaussées et des mines 169.
— magistiats 1G9.
— manufactures de l'Etat
— première section 168.
— receveur de l'enregistre-
ment 172.
— services militaires 177.
— services omis 174.
— troisième section 171,
— veuve 167.
— V. Douanes et Eaux el
forêts , Ministères de la Marine et des Co-
Médaille militaire
— V. Cumul.
Médecin de colonisation
— Y. Veuve.
Médecin de colonisation départemeutale 05.
Médecin externe d'établissement public 22.
Membres de rinsti- <ut
— Y. Cumul.
Mesure disciplinaire
Mines
— V. .Maximum.
Minimum 173.
agents forestiers 173.
douai
— instituteurs 173, 179.
— V. Onuanes et Eaux el
forêts.
TABLES] PENSIONS
— V. Rilenuos.
miDÎstère des Fî-
iianepN
— V. n.iciiufs.
Miuiwteres de la Marine et des Colon ipN 525.
MiiiÎMlros tZi.
Mi«e a lu retraite (Ueiiiaude de)
— aulorité compétenle 136
— Conseil d'Elat, recours
— délai 138 s.; {cessalion
des fonclioas) 133; (déchéancel 139 s.; (point de dêpnrl) 138.
— dirctleur, refus de sou-
nictlreau nHnislrel37.
— niini8l.e 136.
— V. Admission à la re-
Iraile.
Mise en demeure de rejoindre son poste 1U3.
MisNiouH extraordinaires
— V. Liquidation, Rete-
VantiMsement ^0.
iVutionalité 5.
%'au frase
— V. \eiive, Veuve-quo-
^ire J41.
Non -activité
— V. He e.mes.
^'on-pprception des
arrérages
— V. p,.KiiMi..i..
nom eu ut droite a
pension ^1.^.
:Vou«eau mariage
— V. Veuve.
Oetroi
— proposé on chef 14.
Opéra national ii*'S.
Option 813.
Ordre publie 4.
Orphelins 1^8 s.
— anrirn nnlitairt'. pension
pnipoi liohiiclli; 1^)1.
— durêt.' de la |»C[i»iou ii9.
— joiiiissance 201 .
— lucre, traiiemont, pen-
sion, nnn-rumul 138.
— mère dêoédee iiS.
— mise à la ix'lrjitc :mlé-
rieurc li8.
— partage 139.
— pension militaire, option
— qiiolilêdela pcnsiunl^.
— V. Caisses dépnrleraen-
lalcs el cummunnics , Cumul , Dounne-s cl Eaux cl forêts. Liquidation, Mtnbslêre-^ de la Marine et des Cotonies.
I*articulier
— remises el salaires 14.
— V. Piélnliiilion par un
partitrulier.
Payement 204 s.
— mode de payement 206.
— Irimeslres iîÙ4 s.
Peine afnictive on
infamante lOG,
Pensions eeclésias-
tifiiicN 23'.*.
Pensions ex. eeption-
neiles 240 ^.
Pension militaire — V. Cumul, Veuve- gi/0-
lité.
Percepteur 14.
ployé de pré-
feclu
de
préfecture 18.
— V. Retenues, Suppres-
sion d'emploi.
Période d'instruction militaire
— V. R.'lt^nucs.
Perniuueuce de la
fonction 10.
Perte du droit 103 s.
— d.vluance (fnnuc) lO^i;
ireeoui-sj i08.
Peinte
— V. Veuve.
Poidset mesures 104.
Point de départ ISO. Ponts et ebaussées
— écrivain joui-oalicr 10.
— V. Maximum.
Postes et télégraphes 103.
— commis du bureau flol-
L-int du Hiivie a New- York
Poudres et salpêtres lo;:.
Pouvoir discrétionnaire du ministre 751.
Préciput
— V. Hcicnues, Préfecture
— V. Employés des préft-c-
lurcs L'I lous- préfetluros.
Préfecture de la Seine 15, â'J4 s.
Préfecture de police Ib. 29:!, 294.
Préfet 234.
Premier douzième
— V. KcicDues.
Préparateur de faculté
— V. Maximum. Prescription <|aiu-
quennale
Privilèges
— V. Iiis.iisissabilité.
Professeur
— collèi^e , l'élrîbutinn par
le principal 21.
Professeur d'école primaire supérieure 13.
— açrricullure 13.
— chant 13.
— dessin 13.
— gymnastique 13.
— L-ingues «vantes 13.
Protectorats
— V. Agents détjiclies, Ser-
vices admiïsiiiles, Services hors d'ËuiofH.'.
Quart colonial
— V. Cumul, Retenues.
Services mililaires, Traitement moyeu.
Quotité 162 s.
— accident de service 166.
— acte de dcvuuement 166.
— assimilaUon 165.
— inlirtnitcs 166.
— service atlif 162 s.
— service sédentaire 162.
— V. Orphelins . Yeuve-
quotité.
Radiation 207 s.
— condamnation , anmistie
— dcchéiince 208 s.
— héritiers 209.
— non-perceplion des arré-
rages 208 ; (force majeure) 208.
— rétablissement de la pen-
na
ppel d^arrérages
Hassemblement tumultueux
— sous-préfel. blessure 86.
nccct te particulière
des Unanoes
— c.npWs 18.
Receveur de l'enregistrenient
— V. Imirmitos, ilaximum,
Retenues.
Receveur d'établissement de bienfaisance 14.
Receveur municipal 14.
Receveur particulier
— V. Ritenties.
Réclamation par
voie administrative 784 s.
— d.iai 787.
Recours
— actes susceptibles 751 s.
Recours au Conseil
d'l!:tat
— V. Conseil d'Elat.
Rétluction des cadres
— V. Suppression d'emploi.
Réformés
— gueirede 1914. admis-
sion aux emplois civils, àiîe SU.
Refroidissement - V. VoiJ^p.
néb«M»ililatKon 108.
RéÎDté:;ratioB
V. ROU-DUOS
Rem boursenient de dépenses
— V. Cumul. Reienuos.
Remise en activité
Remises ou salaires variables
— put-rrede 1914, ser-
Remises proportionnelles
— V. Retenues.
Remplacement
— V. Kmjiloyé .ibsent.
Remplacement ad-
iniiiiMlratif 106 Renonciation 4.
Répétition
— V. Rcieoues.
Retard
— V. Liquidation.
Retenues 1 , 23 s.
— absence 28, 42. 44, 45;
(élections, juiy, période d'instruction miliUire) 47.
— accideofellfcs 28 . 42.
— acte de dévouement, ma
ladie 46.
— AlTaires élrangci
— V. premier dou-
— agent diplomatique 40,
V. con-é
— Algérie 40. — V. congé.
— aMocalions 25.
— augmentation du traite-
ment, — V. premier douzième.
— auxiliaire. — V. titre
auxiliaire.
— bonne foi 27.
— caractère obligatoire 50.
— colonies 40. — V. congé.
— congé 28, 42, 43. 45,
47; (apent diplumalique) 47; (Algérie) 47; (congé dcj-assé) 44 ; (consul) 47 ; (C^ur de cassation, cliambre criminelle) 47; ( Iiofs de France. Europe) 47; (magistrats) 47.
— consei'vatcur des hypo-
thèques. — V. premier
— consul 40, 43.
— Cour de cassation. —
V. premier douzième
■ fonctionnaire ayant déjà
le maximum des pensions 50.
- frais de bureau 41.
- frais de loyer 41,
- frais de régie 41.
- frais de représentation
- fi'ats de table 41.
- frais de voyage 41.
- gratifications éventuelles
- inactivité. — V. premier
douzième.
- indemnité de perte 41.
ndemnité de résidence
ndenuiités provisoires
intérêts 25.
ma^strats 44. — V.
congé.
■ maladie 46.
- mesure disciplinaire 28,
42, 44. — V. premier douzième.
■ mineurs de 20 ans 28.
ministère des Allaiii-s
étrangères. — V. Affaires étrangères.
- ministère des Finances
(agents) 40.
extraordinaires
- non -activité 43,
- ordinaires 28.
- percepteur 40.
- perception 48 s.; (rete-
nue du douzième) 48.
- période d'instruction mi-
litaire. — V. absence.
- préciput 28 , 39.
- premier douzième 28 ,
29 s.; (AlTaires étrangères, inactivité, rappel à racltvilé) 35 ; (augmentation du traitement) 33; (conservateur des hypothèques) 31; (docè^) 36; (démission) 36, 37; (disponibilité) 34; (enseignement, imictiviié, rappela l'actiWlé) 35; (exercice financier ) 38 ; ( passage d'une fonction rétribuée sur les fonds communaux) 30 ; (passage d'une fooclion rétribuée sur les fonds d'abonnement) 30; ( premier traitement) 29 ; (privation d'em-
traiive) 34 ; (i-eceveur de l'enregistrement) 31 ; ( léintégration ) Î4 ; (remises variables) 31 s.; (révocation) 36, 37; (services sujets ou non à retenues, passages alternatifs) 34 ; ( traitement inférieur, mutation d'emploi, mesure disciplinaire )
- privation d'emploi. — . V. prenuer douzième.
quart colonial 41.
quotité 28.
receveur particulier 40,
recouvrement, poursuites
27; (limites) 27.
— lefus de verser, recour
— réintégration. — V. pre-
mier douzième.
— remboursement 49.
— remboursement de dé-
penses 41.
— remboursement des re-
tenues opérées à tort
— remises proporlionuclles
— remises variables. — V.
premier douzième.
— répétition' 4U.
— restitution, recours 76*.
— retcime de S p. 1#0
— retenue pailielle 40.
— révocation. — V. pre-
— services militaires 23.
— services l*^mporaires, ré-
tributions 41.
— stations navales, indem-
nité 41.
— suppléments de salaires
39; (fonds drpartemenlaux et communaux ) 39.
— supplément de traite-
ment 28 , 39.
— litre auxiliaire , rétribu-
tions 41.
— travail extraordinaire 41.
— vei-scmcnt après cess.i-
lion de fonctions 24.
Retraite
V. Adi
la
traite. Mise à
traite (Demande de).
Rétribution par
TEtat 11 s.
Rétribution par un
fonction naire
Rétribution par un
particulier II. Réversion — V. Wiwe- quoliîé.
Révision :s;; .
Rei
— mise à )n rolraiie anté-
rieure 105.
— V. Retenues.
Rhumatisme articulaire 96.
Saifiie-arrèft
— V. Insaisissabilité.
jiîauvetase
— V. \eu\c-quotilé.
JPiavoie 241.
Sénat
— eu.plovés 235.
Sénateur 82. f03.
Séparation de corps
— V. Veiiv.-.
Service actif
— V. guoiitf.
Services adniis-
sibles
— employés des préfectures
et sous-prcfeclures 15
— fonction temporaire 10.
— pays étrangers ou pro-
tectorats , établissements scientifiques ou d'enseignement 20.
— V. Caisses départemen-
tales et communales, I)i>uanes et Eaux et forêts.
Service» civils
— date ISO.
Services effectifs 52.
— .\iîaires étrangères 53.
— consul 53.
— disponibilité GO, 67.
— durée 52.
— enseignement 53.
— époque d'accomplisse-
ment 67.
— inactirité 53, S4, 67.
— iii.?gislrats ce.
— point de départ 52.
— V. Scniccs hors d Eu-
rope, Scnîces militaires. Services bors d'B^uropc 63 s-, 72.
— bonification 63.
— colonies 63 s.
— fonctionnaires envovc»
d'Europe 64 s.
— proloclorjis 63 s.
Services militaires
— âije de l'accompllssc-
nieiit 58.
— anciens ofllciers 61.
— anri'-ricm-s à l'admission
dans les cadres 57.
— armée active 50.
— bénélice de campagne 50.
— L>énéficcdenavigaiîon59.
— campagnes 185.
— caiTïère mixte 184.
— computation 183 s.
— donc efTeclive .^.8 s.
— Iîquîdali-.n civil.- 184.
— liquidation militaire 184.
— quart colonial 185.
— réserve 59.
— titulaire d'une pension
militaire, serrices civils , nouvelle liquidation 62.
— V. Caisses déparlemeu-
lales et communales , Douanes et Eaux et forêts, Maximum, Retenues, Suppression d'emploi.
Service plénipotentiaire 163.
Service scdenlafrc
— V. Quulilé, Veuve- !/»(*.
tilc.
Services temporaires
— V. Hclenucs.
Sous- préfecture
— V. Employés des préfec-
tures ci sous-préfcc-
Sous- préfet 234.
Sous-secrétairc«
d-|:tat 234.
Stase 187.
Stations navales
Supplément de salaires
— V. Relfnues.
Supplément de traitement
— V. Retonnes.
Suppression d'emploi 71 s., 78 s.
— âge 71, 81.
— emploi dél^icbé d'un ser-
vice 79.
— nouvelle fonction 78, 80.
— percepteur, recelte nni-
nicipate , suppression
— réduction des cadres 79.
— services militaires 81.
— temps de service 81.
Surmenage 96.
— V. Veuve.
Surnumérariat 187.
Tabacs 163.
Taux 3.
T b é à t re-Français
Titre auxiliaire
— \'. P..-tfnues.
Titre ré^^ulier 21.
Traitement mo^cn
— Affaires étrangères l.''.'>.
— dernier traitement 17.t.
— emploi inférieur au pré-
cédent 149.
— enseignement 155.
— états d'émargement, trai-
tement incomplet 148.
— intérim du directeur 152.
— quart colonial 151.
— salaires et remises va-
riables (percepteur ) 154; (remises du coiU'
PENSIONS [TABLES
mencemcnt de l'année) 456; remises réduites) ihl.
— six dernières années
— suppression d'emploi,
tmttemcnt inféiicur
— Irailcmenl fixe et snlairc
v.Triablc, doubles fonctions 453.
Xravail extraordinaire
— V. Retonnos.
Trésoreriea générales
•-- employés 18.
Verglas 8S.
Veuve HO s.
— accident de service 113,
lU, 117 s.
— acie de dévouement 115
— Algérie, Sud, eaux mal-
saines 117.
— anémie paludéonnc 118.
— assassinat , juge de
paix, plaideur mécontenl 116.
— liombardenient 116.
— décès do la veuve, ab-
sence de demande, liériticrs 124.
— douanier (aulomobilc)
116 ; (barque, noyade) 1 14 ; {lésion cérébrale, coup de fusil) H7; (ontge, ronde, refroidissement) 117.
— durée des serWces 111.
— enfants d'un autre lit,
veuve . concours 13â.
— épidémie H9.
— étrangère 127.
— lièvres intermittentes
— fièvres paludéennes 118.
— infirmités 112; (demande
déjà formée) 112.
— jouissance 201.
— locaux insalubres 120.
maladie endémique 118; (maladie constitutionnelle anlériiniro) H'.1.
maladie épidèiuiquc Hit.
■ maii en activité de ser- ^^ce 111.
mari titulaire d'une pension 111.
mariage, date 111, 121.
médecin de colonisation, Ivphus 115.
naufrage 113, 114.
nouveau mariage lîi!7.
pension militaire, option 131 s.
peste , consul , sérum , inocul;ition, acte de dévouement 115.
— refroidissement 117.
— séparation de corps 125;
(réconciliation) 125.
— suriiifnage 117.
— V. Xcme- quotité.
— V. aussi : (disses dépar-
tementales et comnmnales, Cumul , Douanes et Eaux et forêts, Liquidation , Maximuin , Alinistùres de la Marine et des Colonies.
Teuve-^uoft'fé 188 s.
— accident de service 105.
— acte de dévouement 194.
— ancien militaire, pension
proportionnelle l'Ji s.
— fonctionnaire sans pen-
sion, \ingl-cmq ans de services 190.
— intérêt public 194.
— liquidation de ta pension
du mari, base 18Î); (modification interdite) 189. _
— loi postérieure nu décès
du mari 1U3.
— naufrage 194.
— pension des deux tiers
— pension militaire. —
II. — Pensions militaires de l'armée de terre (Page
Ab«enco
— V. l.is,..rns. ^ _ ActcN <i'u«iniinisira-
tîon pure 751.
Admission d'ofliee à la retraite
— {sous-onk-ior, pension
proportionnelle , pension pour infirmité
Age 30(i. 309 s. ■ Aggravation
— V. Pensions pour bles-
sures ou jntlrmités, Pensions temporaires.
Algérie
— V. Campagnes.
Aliénation mentale
— V. Pensions pour blessures
ou inllrmités.
Aliments
— V. Insaisissabilité.
Allocations
— \. lït'''''ducation profes-
réfor
Amnistie 345.
Ancienneté
— V.Pt-nsu.nsd-anciennelc.
Armée territoriale
— mobilisation 3U".
— périodes d'instruction
— V. Pensions proportion-
nelles.
Arrérages
— déchéance 419; (colo-
nies, résidence) 419; faute de i'Admiriislralion) 419; (réforme)
— rappel d'arrérages 421.
— solde de réforme 420.
Ascendants 502 s.
— allocation, conditions 502.
— dette alimentaiie, per-
sonnes tenues, de l'Etat 504. _
— personne qui a élevé et
entretenu l'enfant, assimilation 503.
Aumônier militaire
— V. Soldes, pensions et
gmtiJîcation de réforme.
Avances 401, 792 s.
— ancienneté 797.
— condition 792 s.
— établissements autorisés
— insaisissabiiilé 793.
— interdiction 792.
— réformés 796.
Avances mensuel les
— V. Orphelins, Veuves.
Uénéllce de campagnes
- V. (;,„„,..,i;Des.
Blessés de guerre
— V. Campagnes.
Blessures
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Bonne foi
— V. Demande.
Brigadier
— V. Pensions proportion-
nelles, Temps de service.
Campagnes 403 s.
— à bord 402.
— Algérie 404.
— apprécialion, Conseil
d'Etat 407.
— blessés de guerre 404,
— captivité 402.
— colonies i02.
— riMse, gendarmerie 402.
— embari|ucttienl, change-
ment de -;.inison4U3.
— étranger, Imupes d'oc-
cupation iUi.
— gendarmerie , Corse en
Sardaigne. escorte 403.
— guerre 402.
— guerre de 1014 401;
(marins et assimilés)
— mission à l'étranger 402.
— poste diplomatique 402.
— régions sahariennes 404.
— Tunisie 404.
— V. Quotité.
Caporaux
— V. Pensions proportion-
nelles, Temps de ser-
Captivité 312.
— V. Campagnes.
Caractère irrévocable 783.
Certilicat d'origine de blessure
— refus d'enquêle 755.
Cession
— V. Incessibilité.
Chemin de fer
— V. Mobilisés.
ChîflTre d'u ne pension
— V. Rédanintion.
Colonies 328.
— V. C^i.npagaes. Fonc-
•du service colonial.
Commissionnés
— V. Pensions proporlion-
nelles.
Compétence administrative 750.
Conclusions prises
par le ministre
Condamnation 341.
Conseil d'Etat 750 s.
— actes susceptibles 751 s.
— avocat au Conseil d'Etat
— blessures ou infirmités
772; (annulation, renvoi) 781 ; (cas de recon-^) 7ft0; (délai)
780; (formes) 780; timbre et enregÎÉlienient, dispense) 781.
— délai 763 s.
— évocîition 770.
— procédure 768 t.
— recours 750 s.
— renvoi au ministre 770.
— V. EiTcur.
Conseil de guerre
— lajiporteur, commissaire
du Gouveraement, ofliciers retraités 315.
Contentieux 750 s.
— V. Pensions pour bles-
sures ou inlirraités.
Contrat d'apprentissage 462.
Contributions directes
— V. Insaisissabiiilé.
Contumace 353.
Convalescence 312. Corse
— V. ('ampagnes.
Cumul 428 s.
— deux pensions 430.
— infraction à l'interdic-
tion 349.
— pensions, majorations et
allocations, loi du 31 mars flOflO 4:il.
— traitement civil 429, 802.
— Irailcmenl militaire 428 s.;
(indemnités, fonctions) 428; (stages ou périodes d'exercice) 428.
— veuves 431.
— V. Maintien dans les
cadres. Officiers en réserve spéciale , Pensions temporaires.
Bâte d'entrée en jouissance
— V. Entiée en jouissance.
Uébet
— V. Insaisissabiiité.
Déchéance
— \ . Arrérages, Pensions
temporaires.
Décisions ministérielles 757 s.
Dégradation militaire 341, 350.
Délai
— V. Demande.
Bélégation 437.
Demande 371 s.
— bonne foi. — V. délai.
— délai 371 s.; 380; (dé-
chéance) 372 ; (orphelins) 374 ; (veuve) 374 s. ; (veuve, déchéance) 374 s.; (veuve, déchéance, bonne foi)
— énoncialions 377.
— forme 370 s.
— inslrurtlon 378 ».
— justitications 378 8.
— orphelins. — V. délai.
— pension proportionnelle
— veuve. — V. délai.
Demande adressée directement au Conseil d'£tat
Démission 342.
Dépêche du directeur de la Dette inscrite 756, 758.
Destitution 341.
Disparus 505 s.
— absence déclarée 506.
— décès constaté, conver-
sion 500.
— enfants mineurs 505.
— femme 505.
— pension provisoire 505.
— V. Pensions pour bles-
sures ou inlîrniités.
Divorce 362, 364.
— conversion 362.
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Double emploi 784.
Ecole centrale 311.
Kcole forestière 311.
Ecoles militaires
préparatoires
Ecole polytechnique
Enfants
— V^ Pensions pour bles-
sures ou inlirmités.
Enfants naturels
— V. Pensions pour bles-
sures ou inlirmités.
Engagé volontaire
— coniré provisoire de li-
bération 312.
Entrée en jouissance 412 s.
— ancienneté 413.
— limile d'âfîe 413.
— ofliiiers et assimilés 413.
— orphelins 417.
brltîadii
et soldats
Erreur 783.
— Conseil d'Elat, section
des finances, section du conicnlieux, divergence 784, 788.
— erreur de cliitrrc et de
calcul 785.
— erreur m:ilérielle 784,
Etablissement travaillant pour la défense nationale
— V. Mobilisés.
Etat des personnes
Etrangers 304. 449.
— V. Pensions proporlion-
uger (Services
Etr
Exploitations agricoles
— V. Mobilisés.
Fatigues on dangers du service
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Faux 784.
Femmes
— V. Rééducation profes-
sionnelle.
Femme mariée
— V. Insiiisissabilité.
Fonctionnaires et
agents du service colonial 303.
Forclusion 7S3.
Fractions d'années
Cïagistes 303.
tàendarmerie
— V. Campai,'nes, (Quotité.
Grâce 347.
Gr^ide à titre temporaire
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Gratilieat ions de réforme
— V. Soldes . pensions et
pralificalions de réforme.
Gratifjcatio'n renouvelable de réforme 450 s.
— refus 760.
Guerre de fl014
— nouveaux services 804;
(prade inférieur) 810.
— V. Caiiipaj;ncs, Pensions
pour blessures ou iufirmités.
Héritiers 423.
Hospitalisation
— V. Pensions pour blessures ou infirmités.
Incessibilité 432.
— majorations 432.
— réforme 432.
— V. Pensions temporaires.
Indemnité de fonctions 314.
Indigènes 449.
— \'. Pensions proportion-
nelles.
Indigènes musulmans 449.
Inlirmiers 449.
Inllrntité
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités, Soldes , pensions et gratifications do ré-
Inflrmité incurable
— V. Alise à la retraite.
Insaisissabilité 432
— aliments 434 s.; (ascen
dants et descendants) 434; (femme de pensionné) 430; (fcnune de pensionné, séparation de corps) 436; (opposition) 435.
— contributions directes ar-
riérées 434.
— débet envers l'Etat 433 ;
(opposition) 435.
— femme mariée. — V. ali-
ments.
— majorations 432.
— pension aUmenlaire. —
V. aliments
— V. Avances, Pensions
temporaires.
Inscription 424 s.
Intendance
— \'. Soldes, pensions et
i;:ra[ilie.itions de re-
in valides 355.
Jouissance 413 s.
— V. Entrée eu jouissance.
Légion étrangère
— désciteur, nom supposé,
amnistie 310.
liicenciement de
corps 312.
Liquidation 382 s.
— deux ans de serrice dans
le grade 383 s.
— grade 383 s.
— grade i>Uis élevé 3R3.
— pension ou solde do ré-
forme 386.
— réforme disciplinaire, in-
firmités 387.
— V. Pensions temporaires.
roi du 31 mars
— conlenlicux, procédure
IMaîutien dans les cad res
— pension, solde, cumul
Majorations
— orphelins 411.
— veuves 411.
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités Maladies
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Marins
— a la disposition du mi-
nistre de la Guerre Médecin 449
TABLES] PENSIONS
ustruo-
tion 'h\.
Mesures préparatoires ".Î4-
aiililaire tué à IVnnenii
— proposilionpour le grade
supérieur 4'8.
Mines
— V. MohUycs.
Ministè/eN de la
(pi lierre et de la Marine
— foDclionnaires , aj^enls ,
ouvriers civils 440.
Mise à la retraite
— iofirmilé incurable *ïy9.
Mission àrêtranger
Mobilisation 'AOl.
— V. Pensums proportion-
Mobilisés
— cliemins de fnr. agenls
— établissements, usines,
mines et exploitations travai!I»nt pour la défense nationale 449. -
— expluilations agricoles
Mutilés
— V. Fonsions pour bles-
sures ou inlM-mités, Rêcduralion professionnelle.
mon -activité poar inlirniités temporaires 308.
Nouveau mariage
— V. Pensions pour blessures ou infirmités.
«Eil
— V. Pensions pour bles-
sures ou inliriniiés.
Office national des niutilé.N et réfornié« 46â.
Offleîer d'administration 449.
— V. .Soldes . pensions et
gralilicalions de réforme.
Officiers de réserve et de l'armée territoriale 805.
orOeiers en reserve spéciale
— i-umul 801.
orijciers généraax
— cadre de résene par
ticipation 31-2, 317, Officier retraité
— maintien en fonclions
Option
— V. Pensinn<! pour bles-
sures ou intirniilés.
Origine des blessures
— V. Pensions pour bles-
sures ou inHrmilés.
Orphelins 364 s.
— avances niensuçlles 427.
— enfants du deuxième lit
— instruction 379.
— juslîfication 379.
— majorité 367.
— montant de la pension
— pensions proportionnelles
— second mariage 368
— secours anni^el 365.
— soldes et pensions de ré-
forme 370.
— vingt-cinq ans de sei
■flces 365.
— Y. Demande , Entrée (
joui5sanc4; , Pensioi pour blessures ou i linuilés.
— mode i-2-1.
— V. Pensions temporaires.
Peine afdictive et
infamante 341,
Peine disciplinaire
— prison 31:^.
Pension alimentaire
— V. InsaL^issabilité.
Pensions d'ancienneté 301, 305 s.
— V. yiKltilé.
Pensions pour blessures ou iuUrniités 301,330,438
mandé 438.
— aggravation 479 s.
— aggravation d'infirraités
préexistantes 446.
— aliénation mentale 439.
— blessures ou infirmités
773; (annulation, renvoi) 781 ; (cas de recours) 780; (délai) 780; (formes) 780; {timbre et enregistrement, dispense) 781.
— blessure de guerre 438 s.
— constatations 443.
— constatation annuelle de
l'état 488.
— constatation avant le ren-
voi du miht^iire 440.
— contentieux 772 s.; (as-
sistance judiciaire |779; (défaut, opposition) 777 s.; (délai, refus de pension) 775 ; lettre recommandée , deniand.;) 776; (procédure) 776; (v..ritication médicale) 770.
— cour réirionalo des pen-
sions'772. 779, 782; (compétence) 772; (composition) 774.
— degré d'invalidité 475.
— délai. — V. blessures ou
inlirmilés, . — demande 442 ; (à qui elle doit être adressée) 442.
— disparition 448.
— • divorce. — V. veuve.
— enfants d'un précédent
mariage 492.
— enfants légitimes , majo-
ration 475, 476.
— enfants naturels recon-
nus 500 s.; (majoration) 475, 476; (reconnaissance judiciaire) 500.
— fait de service 446.
— fatigues ou dangers du
service 438, 4iG.
— Çrad._ à titre temporaire
— gravili:- 438.
— guerre de t91-t. — V.
— hospilalis:ition 474.
— incurabilité438,439.453.
— infirmités 438 s., 446.
— infirmités nmltîples 475.
— infirmité non incurable
les
- majorations 475, 476 ;
(soins d'une tierce p^rsonne) 474.
- mal.idies 447.
- militaire rentré dans ses
foyers 442.
- mutilations 439.
- nouveau mariage. — V.
veuves.
- occasion du service 446.
- œil. — V. perte d'un
- option. Guerre de 1 0 1 4 ,
— orplielins 490 s. ; (en-
fant d'un précédent mariage) 498; (orphelins atteints d'une infirinilé incurable) 499 ; (pluralité de mariages antérieurs) 498; (régime actuel) 497 s.; (régime ancien) 496.
— pensions délinilives 438.
— perle d'un œil ou d'un
membre, accident postérieur, perte du second œil ou d'un second membre 480.
— point de départ 414.
— présomption d'origine
— proposition d'office 442.
— proposition pour le grade
supérieur, militaire tué à l'ennemi 478.
— quotité 473 s.; (régime
aclucl) 474s.; (régime ancien) 473.
— régime ancien 438.
— régime nouveau 439 s.
— séparation de corps. —
V. accidents en ser
— suicide. — V. veuves.
— tribunal déparlementai
des pensions"72, 782; (appel) 774, 779; (ap.
pei, formes) 779; (compétence) 772 ; (composition) 773.
— tuberculose 439.
— veuves 482 s.; (accidents
de service) 484 ; (blessures de guerre) 484 ; (déchéance de la puissance patemelb^) 494.
495 ; (mariage antérieur) 490; (mariage antérieur, défaut d'autorisation) 491 ; (mariagf antérieur, guerre de 1914, invalidité de 80 p. 100) 490; ( nouveau mariage ) 493 ; (présomptions) 487; (ré^-ime actuel) 484 s.: (régime ancien) 489 s,; (réversion) 489; (séparation de corps ou divorce , demande présentée , déchéance) 494; 495 ; (suicide) 485.
— V. Conseil d'Etal , Pen-
sions temporaires.
Pensions proportionnelles, 301, 318 s.
— armée territoriale. — V.
obili^:
— brigad
— caporaux 318.
— commissionnés 318, 332
vocation, réforme) 325.
— demande 380. *
— étrangers 326; (natura-
lisé) 326.
— indigènes 327; (musul-
mans) 328.
— mobilisation , réserve ou
territoriale 320.
— non-oflkiers 318 s.
— radiation des contrôles
— rengagés 318, 329,
— réser\e. — V. mobilisa-
tion.
— services civils 319.
— soldais 318.
— Bous-officier 318.
— territoriale. — V. mobi-
lisation.
— V. Demande, Orphelins,
Quotité, Veuves.
Pensions de réforme
— V. Soldes, pensions et
gmtificalions de réforme.
— ajrgravalioo 455.
^ complication nouvelle 455.
— conversion, pension dé-
finitive 454, 456.
— cumul 457.
— d.Vh.Miice 457.
— durée 454, 456.
— incessibilité 457.
— insaisissabilité 457.
— invalidité inférieure 3i
tO p. teO 454.
— liquidation 457.
— non-incurabilité453,454.
— payement 457.
— recours 457.
— réformés temporaires
— renouvellement454,456;
(formes) 457.
— revision 456.
— suppression 454, 456.
Pérîodesd'exerciees
— V. Cumul.
Périodes d'instruction 307.
— V. Slage volontaire.
Perte 311 s.
Perte du grade 356.
Perte de la «lualîté
de Français 343,
Pharmacien 449.
Point de départ
Poste diplomatique
— V. OimpaLmos. ^
Pouvoir discrétionnaire du ministre 751.
Présomption
— V. Pensions pour bles-
sures ou inlirmilés.
Prisonniers de
guerre 402. Protectorats 328.
, j>cn-
Quotité 390
— campagnes.
si on s d'ancienneté.
— gendarmerie. — V. pen-
sions proportionnelles.
— orphelins 364 s., 410;
(majoration) 411.
— pension d'ancienneté 390
s.; (augmentation d'un vingtième) 392; (campagnes) 392; (minimum)390; (maximum) 393; (officiers) 390; (officier, non -activité pour iniîrraiiés) 391 ; (ofliciers subalternes) 394; (sous -officiers, brigadiers , caporaux et soldats) 390; (temps de service) 390, 393.
— pensions proportionnelles
395 s.; (gendarmerie) 396s.;(lîquidation)395.
— soldes et pensions de ré-
forme 400 s.; (armée coloniale) 400; infirmités) 400; (mesure de discipline) 400.
— veuve 408 s. ; (caractère)
408; (majoration) 411; (nnn-onkiers) 410; (officiers) 409.
— V. Pensions pour bles-
sures ou infirmités.
Rappel à ractivïté
— nouvelle mise à la re-
traite. re\-ision 314.
Rappel d'arrérages
— V, Arrérages.
Réclamation
— chilTre d'une pension ,
ministre, refus de donner suite 752.
Réclamation par voie administrative 784 s.
— délai 787.
Recours
— acl^-s susceptibles 751 s.
— V. Pensions temporaires.
Recours au Conseil
d'Ktat
— V. Conseil d'Etat.
Recrutement
— officier retraité 315.
Rééducation professionnelle 461 s.
— allocation quotidienne
— femmes pensionnées de
guerre 464.
— mutilés 461 s.
Réforme
— congé, refus 760.
— V. Allocations tempo-
raires. Avances, Frais médicaux et pharmaceutiques. Gratification renouvelable de réforme , Incessibilité , InsaisissabUité , Pensions temporaires.
Soldes, pensions et gntifications de réforme. Titre de réforme.
Réforme avec gratiflcatlon 753.
Refus de pension 753.
— décision minisiérielle
— pension pour infirmité,
pension pour ancienneté 754.
Régions sahariennes
— Y. Campagnes.
Réhabilitation 345,
Rengagés
— V, Pensions proportion-
nelle^.
Réserve
— V. P*'n-i()ns proporlion-
nt-lles.
Réserve de l'armée active
— mobilisation 307.
— périodes d'instruction
— V. Pensions proportion-
nelles.
Résidence à l'étranger 352 s.
Retenues 313.
— remboursement 313.
Réversion
— V. Veuve.
Revision 314 s., 783 s.
— aggravation de blessures
ou d'infirmités 789.
— loi du 31 mai-s 1919.
droits ouverts depuis le 2 août 1914 791.
— nouveaux services 789,
— voie législative 790.
— V. Rappel à l'activité.
Çîaîsie- arrêt
— V. Insaisissabilité.
Sapeurs- pompiers
— places fortes 44Vt.
Séparation de corps
— V. Insaisissabilité, Pen-
sions pour blessures ou infirmités , Veuve.
Service colonial
— V. Fonctionnaires et
agents du senice colonial.
Service commandé
— V. Pensions pour bles-
sures ou inliriuités.
Service de santé 31 1 ,
Soins médicaux et
pharmaceu-
tiques 405 s.
— conditions 465, 466.
— frais de transport 467.
— hospitalis.'xtion 467.
— inscription sur les listes
spéciales 466.
— libre choix du médecin
et du pharmacien 466.
— réformés, gratuité 465 s.
— société de secours mu-
tuels 468.
— sjTidicat professionnel
— tarif, cliai^e de 1 Elat
Soldats
— V. Pension? proportion-
nelles. Temps de ser-
Soldes. pensions et gra t i lications de réforme 301, 331 s.. 350.
— aumônier militaire 333.
— captivité 335.
— dégradation mililaire356.
— demande 381.
— droits à la retraite , ré-
lornie pour cause de discipline 337.
— gratifications renouve-
Ial.les3i0.
— infirmités temporaires
— intendance 332.
— ron-acUvité 335.
— officier 331, 333.
— officier d*adminîslralion
— officiers généraux 336,
— peine affliiiivc ou infa-
mante 357.
— pensions temporaires
— perte du grade 356;
(condamnation antérieure) 338.
— retrait ou suppression
d'emploi 335.
— ser\icc3 civils 334.
— sous -officier s 339,
— temps de semcc 331,
— V. Arrérages, Orphelins,
Veuve.
— V. Quolité.
Sous-oftîcïers
— V. Pensions proporlion-
ncHes . Soldes , pensions et gralificalions de réforme, Temps de service.
territoriale 316.
Suicide
— V. Pensions pour bles-
sures ou iiiliniiités.
Suppression d'emploi 312.
Suspension 350 s.
Temps de servie©
— brigadiers 308.
— caporaux 308.
— officiers 308 s.
— soldats 308.
_ sous- officiers 308.
Tirailleurs algériens 327.
Titre de réforme 424.
Troupes d'oecupa-
Tunisie
_ V. CampH;
Tétérinaires 311.
Teuves 358 s.
— avances mensuelles 427.
— instruction 379.
— justification 379.
— mari relraîlé 358.
— mariage antérieur 359.
— pensions proportion-
nelles 369.
— réversion 358.
— séparaliondc corps360s.
— soldes et pensions de ré-
forme 370.
— vingt -cinq ans de ser-
vices 358.
— V. Cumul, Demande,
Entrée en jouissance, Pensions pour blessures ou infirmités.
Quotité.
III. — Tensiùns militaires riE l'ahmée de mer (Page
ArridPnls i?<».
ArtOM<i'adniiiii)<<ra-
tion niirc "ât.
Ase M», iiC:
— bi-ncllco. 5i(î. r.:«.
AgeiitN dett directions de travaux r>:i',i.
As:eulM teclini4|iies
Aide- eontreniaitrc
iiOll.
Alsépic r.i:t.
Anciennotè
— V. lV'n>iunij d'anrien-
noli'.
Apprentis 509.
.Armorier ^ii, AseeuduntH 563.
— \\(;;irssedrpri'voyance.
AuniAnierii 60U.' Auxiliaires 509.
.AvanrcN 50(1 s., 7J2 s.
— anricniicli- 791.
— C;ns5c des invalides de
la marine 792, 795.
— condilion 79i s.
— élablissemonts aulorisés
TJi s.
— insaisissaliililc 793.
— iiilerdiclion 792.
— réfurniés 796.
BàtimentH de eoninieroe 5:{4.
— V. .■.,up.i:n.s.
Bénéfice do cani-
pa£;ne
— V. Caïupatrnpîî.
Blessé de suerre
— V. (Jiiiipa^nes.
Blessures -US, 57G.
Caisse de prévoyanre 085 s.
— accident i-ioft-ssionnel
08S. lifltî.
— âff.- tî8(l.
— aliénalUm moniale 711.
— apoplexie 70-i.
— ascenil,ints71G s. ; (âge)
716. 750 s. ; (ascendants (]ti âogvé supôricur) 722; (conditions, pension alimcntaîi'c) 717, 71H ; {Conseil d'Klal, pouvoir) 723 ; (ressources sumsanles) 717, 719,
— b;Vtirnei>ls de plaïsanre
— blessn.es G88. GDG.
— bouteille, erreur, caus-
tique 701.
— Caisse des invalides do
ia marine, 798. 729 s. ; (annexe, existence indi'pondantti) G85.
— cerliliral de vie 7i4.
— cessation de na\igalion,
conversion 695.
- cli.isse, fusil, éclatement
— clianfl'eur. nianrpuvrc
d'un tmuil, veille du départ (Î!t9.
— condamnalion 732.
— t'onf^eslinn 700.
— conseil d'.-trjminisiration
— conslilnlion de la Caisse
— continuation de navipi.
lion, pon^ion du dcnxiénio de^'ré, Iransforniation 695.
— colisalion735.737;(non-
verwnienl, déchéance) -H.
— criso d'cpilepsie , chute
■ dôrh«rï»oniont de !*1 ,
lsl:n>(ie 7(li.
■ déUi. — V. demande.
■ demande 72-1 s. ; (à <pii)
72*; (délai) 724.726; (délai , dotnando en conversion ) 725 ; (veuves, orphelins, ascendants, tuteurs)
■ di'rnier emban^uemont,
germe antérieur "US.
- discussion, ordre de ser-
vice 699.
- dons et legs 735; (ac-
ceptation) 736.
- durée de l'embarque-
ment 69tt.
• enii»!oi des fonds 742.
- examen médical préa-
lable 705. 707.
- exonération des faiilos
du cafiitainc, propriétaire ou armateur
• fatigues exceptionnelles,
capitaine au lon^ cours , absence de soins, décès 701.
- fautes du capitaine. —
V. exonénilinn des fautes du capitaine
- faute personnelle, in-
tentionnelle ouinexcus;ible 748.
- fnclure d'un membre
- î,'pà, e 732.
- (inuid-Livre, onrogislrc-
monl 743.
- incapacité al.=!-lMe cl
porniannnle iîSn.
- incapacité |>i'rni.Mi('nle
parlielle 688. OSK.
- incapacité temporaire
- incessiliililé 733.
- iuil.Tiiiiîié journalière
l'^'N: Hl,iréo)691 ; ind'/iiuiili*' rononvelable, liîin^fnrmalion) 691 ; (jieiKtnn . transformaiinni (;;ii.
- iiiHiiiiiiii,;- renouvelable
til'^. — V. indemnité journalière.
■ inlinnité ■ préexistante
■ insaisissabililé 733.
• inscrits maritimes 6S6.
- insolation . perte de la
vision 699.
- jouissam-e 734.
- licenciement à l'étran-
ger, naufi-age 703.
- maladies 688, l>96.
- inèrè naturelle d'un en-
fant non rcamnii 718.
- mûri subite à bord 704.
■ navires de guerre 686.
- non-réclamalion dus ar-
rérages 745.
- nouvel embarquement
■ novade 701 s. , 705 ;
(bain) 701.
nuits humides, diphtérie
officiers 737.
■ ori>liolins 712 s. ; (con-
ditions) 712; (durée) 715; (enfants naturels reconnus) 714; (option do la mère) 713; (secours annuel) 719.
lavement trimestriel
pensions de demi -solde ou dérivées de demisolde 728.
pension du deuxième dogré m.
pension du premier degré 088.
ponsi
lililair
— perir.nnali' ci le ('►85.
— personnel no inscrit
— piijûre d'arête de pois-
son 699.
— point de départ 734.
— prescription quinquen-
nale 745.
— primes de la marine
marchande, subvention 735.
— radiation 745.
— rappel d'arrérages 745.
— recouvrement des cotisa-
tions 7iO s.
— refroidissomenl. néphrite
albuminuriqno 7O0.
— réhabilitatinn 739.
— relation .avec la profes-
sion 699 s.
— responsabililé de droit n, tiers respon-
— revision 693.
— risque professionnel 686,
— rôles de désarmement
— rôle d'équipage (non-
inscription) 697, 698, 700; (renouvellement)
— secours d'orphelins sur
fonds d'Etat ou sur Caisse des invalides
— subsides éventuels 735 ;
(acceptation) 736.
— suspension 732 ; (femme
et enfants) 732.
— taxes des propriétaires
ou armateurs 735,
— tiers responsable 748.
— tuberculose 700.
— veuves 710 s. ; («ge)
710 ; (mari titulaire d'une pension) 711 ; ( mariage antéi-ieur) 710; (nouveau mariage , nouveau veuvage) 711.
Caisse des inral ides de la niariue
— V. Avances ; Glisse de
prévoyance ; Pensions de demi-solde.
Canipasues 532 s., .^48.
— bàliuienls de commerce
— blessé de guerre 535.
— colonies 532.
— étranger 532.
— guerre 532.
— guerre de «Ol-t 535.
— temps de paix 532.
— vovages de découvires
Capilaiiie de corvette 538.
Capitaine d6 frégate 538.
Caractère irrévocable 783.
Colonies 513.
— V. Campagnes, Fonc-
tionnaires ou ageiil.-^
coloniaux.
Commis du persou-
net de s<*stion
et d'exécution
Commis principaux
Compétence administrative 7.MI.
Comptable
— disiiiliutcur stagiaire
Conclusions priNON par le niiniNtre
Con;;é illimité 522.
CoDMeil d'Etat 750 s.
— actes susceptibles 751 s.
— avocat au (Tionseil d'bltal
— blessures ou infimiilés
779 s. ; (annulation, renvoi) 7m ; (cas de rec.inrs) 780; (del;ti) 780; (formes) 780; (timbre et enregistrement, dispense) 781.
— délai 703 s.
— évocation 770.
— proci''dure "t'iX s.
— recours 750 s.
— renvoi au ministre 770.
— V. Erreur.
Contentieux 750 s.
— V. iViisions pour bles-
sures ou intirmités.
Contremaître 509.
Corps de santé de
la marine
— diplômes universitaires
Cumul 572.
— pluralité de pensions
— solde d'actî\'ité 572.
— Uaiteuient civil 572.
— veuves 579.
— V. Fonctionnaires ou agents coloniaux,
Décisions ntinisté-
rielles 757 s.
Demande 574.
— délai 575.
— for4iies 574.
Demi-solde
— V. Pensions de demi-
solde.
Désertion 522.
Disparus 505 s.
Disponibilité 522.
Divorce
— V. Pensions de demi-
solde.
DomeNti<|nesd^état-
niujor 51)'.).
Double emploi 784.
Ecolopolytechnique
Ecrivains 509.
Em pri so n n e m e ut
Engagé volontaire
— congé provisoire 522. Equipa;^» de la
flotte 509.
Erreur 783.
— Conseil d'Etal, section
des fînances, section du contentieux, divergence 784, 788.
— erreur de cliitTre et de
calcjil 784.
— erreur matérielle 784.
Etablissements pénitentiaires r>.V.(.
Etat de.*( personnes
Etranger 515.
Etudes prélimi-
naires 523, 525.
Faux 781.
Fonctionnaires autre.x que Icm oflicierM de marine 530.
Fonctionnaires ou
Câardes - cou<siî;nes i^nerre de flOl4
(grade inférieur) 810.
V. Campagnes
Héritiers
— déchéance 570.
ndpitaux de la marine
— élève inlerno 525.
Inactivité 529.
incessibilité 573.
lnUrniités576.
Inlirmité incurable
— V. Mise a la rciraile.
Injj;énïeurdesl*ont»i
et Chaussées Insaisis sa bîlité
— V. Avances.
Inscription maritime
— administrateurs, agents
et c
Lieutenant de vaisseau 8^6 s.
Loi du 31 mars
— contentieux , procédure
.Maintien dans les cadres
— pension , solde, cumul
Marins des corps
indi;;énes nos.
Marins vétérans
Marine marchande
— ofliciers. cadres de l'ar-
mée de nier 807.
Maximum 549.
Militaires 516.
Ministère des colonie»
— agonis 514.
Mise à la retraite 540, 545.
— inOrmité incurable 799.
— limite d'.ige540.
— d'office 510.
Wavire de commerce
- einlurqueuient par
..rdre515.
Iton-activité 522.
orUcier 509.
oriiciers de
et de l'armée territoriale Si'6.
ortie iers généraux
— (adre de réserve, anticipation 522.
OfHcîer marinier
Orphelins 561, 565.
— V. Caisse de prévoyance, Pensions de demi-solde.
Ouvriers 509.
Ouvriers anxi-
Pa€|uebots 515.
Paiement 571.
Peine disciplinaire
— prison 522.
Pensions d'aneien-
neté 507, 508 s.
— âge 510.
— années de services en sus
— cessation des services
colo
— durée des services 510
— grade inférieur 543.
— ofliciers subalternes 541.
— point de départ des ser-
vices 527.
— senices civils 517, 518,
— services de « naviga-
tion j> 517.
— services effectifs 591 s.
— servires en France 519.
Pensions de demisolde 579 s.
— administration âans un
service militaire 679.
— âge 581; (dispense) 582
— agents de l'Etat, droit à
pension ci\ile ou militaire 589.
— agents du service géné-
ral 038 s. ; (versements) 639.
— Algérie 599, 59*.
— aliments 677.
— armée coloniale, âge,
— armée de mer 596.
— armée de terre , âge
— avertissement de droit à
la pension 666.
— baliscurs 604.
— bateaux-feux 604.
— bateaux non pontés,
propriélés riveraines agricoles ou industrielles 589.
— bornage 608.
— capitaine au long cours
— caractère 579.
— cession 677.
— chalands ou engins flot-
tants 5K9.
— colonies 592, 594.
— concession 669. — V.
domaine public maritime.
— condamnation 678.
— C^ngo (neuve le) 592.
— Conseil d'Etat, réduc-
tion des services , recours 603.
— cumul 640 s., 683 s. —
V. veuves
— débet envers l'Etal 677.
— demande 667.
— dello alimonlaire 677.
— divorce lU5. 647, 650.
— domaine public mari-
time, parcelles conoédécs, exploitation 589.
— durée des services, pa-
trons 695 s.
— équipages de la flotte
— escroquerie 601.
[TABLES] PÉREMPTION DINSTANCE - 7
— eut général aoDuel de>
concessions , décret
— établissements de pêche
émergents 590.
— étrangers U j 1 .
— examen de la demande
le)
— Fernand-Vaz (fle
— fleuve Rouge 592.
— grande pôcTie li05 s.
— impossibilité de navi-
guer 582 s.
— incessibilili* 0*57.
— infirmités 585 «.. 633
fonslal;ilion)5S
— însaiiissabilité 677.
— inscription 582.
— inscrit! d'origine étran-
gère 671.
— inscrits marititnes, com-
pensîilîon 679.
— Islande 605.
— jouissance, point de dé-
part 673 s. ; (orphelins) 676; (veuve)
— législation 580.
— liquidation 6G6 s.
— majoration 628 s., 633,
— marins de TElat 5SG.
vétéra
— miiiricules 608,
— mécaniciens 630.
— Mékong {fleuve le) 592.
— nature des services 5S(Î.
— navigation eflective 601.
— navij,'ation fictive 601.
— navigation hauttwiire
— navigation profession-
nelle 588 s.
— navires de commerce
— navire ëlrangpi", enibar-
queiiient (i7S.
— navires de plaisance 604.
— navires- hôpitaux 605.
— Niger (tleuve le) 592.
— oliicifirs de réserve 636.
— Ogoué (fleuve l'} 592.
— orphelins, secours an-
nuel IJ55 s. ; (décès de la mère) 658 ; (durée) 662 ; (enfants d'un précédent mariage) 6(i3 ; (enfants légitimés ou naturels reconnus) 655; (mineurs de seize ans) 655 ; (partage) CCI ; fpiVfi titulaiie d'une pension) 056 ; (ipiolitc) 001 ; (réversion ;t l:i veuve, option) tî05 ; (veuve , partage) ti59 s. ; (veuve, pension du premier mari) 664. — ■ V. jouissance.
— pcclie 004 8.
— pen<ïion alimentaire 677.
— pensions à partir du
janv. l»OA
— pensions d'ancienneté
— pension deuxième deçïré,
Caisse de prévoyance
— pension premier degré.
Caisse de prévov.mcc 640;(verscmcnlsl04O.
— pension proportionnelle
633 s. ; (quotité) 633.
— pension sur le Trésor,
navigation au commerce 602.
— personnel civil de la
marine 598.
— perte de la qualité de
Français 678.
— petit cabotage colonial,
maîtres 593.
— petite pèche 608, 609.
— phares 594. 598.
— pilote. — V. prestations
ou retenues.
— point de départ des ai"-
rérages 6Sl.
— ports de commerce 594,
— pourvoi au ministre, dé-
lai de cinq ans 668.
— prescription ijSi.
— prestations ou retenues
610 s.; (avances) eiS; (avances) 615 ; (bases) 6H; (bateaux de plaisance) 610 s. ; (marins de nationalité étrangère) 617 ; (bateaux pilotes) 614 ; (bornage) 614; (décompte des prestations et taxes) 618; (fausse déclaration ) 619 ; (formes du payement) 618. 620; (gmnde pèche) 615 ; (insulvabilité des armateurs, capitaines ou patrons) 6iO; (long cours) 6i5; (marins cng;igés au profit) 614. 615; (marin malade ou blessô, débarquement) 614 ; (petite pèche) 614 ; (pilotes) 612 ; (prescription) 622; (privilège) 622 ; (propriété du bâtiment) 613. 616; (quotité) 610; (titulaire) 618; (d'une pension sur la fuisse des invaiides de la marine) 611 ; (t'op
reiuboursemenl) 621 ; (versements des propriétai res ou armateurs) 616 s.
— protectorats 592, 594.
— quotité 623 s.
— rappel d'arrérages. —
V. retard
— rcgisti-e, inscription 672.
— résidence à l'étranger
sans autorisation 678.
— retard , faute de PAdmi-
aistration, force majeure , rappel d'arrérages 674.
■ retenues. — V. presta* lations ou retenues.
• rôle d'équipage 601.
- saisie-aiTct 677.
- Sénégal (fleuve le) 592.
• séparation de corps 645,
- services (constatation,
forme) 607 s. ; (point de départ, terme) 608.
- services civils 598 s.
- service de l'Etal 637.
- service fluvial 591.
- sci*vices militaires 595 s.
- seinces. réduction , an-
nulation 603 : (décision, recours) 603 ; (période antérieure au i" janv. 1908) 609.
- soixante ans d'âge, sup-
plément 637.
- supplément, enfants 630,
633 ; (enfant légitimé) 631 ; enfant naturel)
- suspension du droit 678
s. ; (droit des veuves et orphelins) GSO.
temps de services 585 s.
- Teri-e-Neuvc 005.
- transports maritimes,
nature du parcours
- troubles de vision , em-
birquenient 583.
- Tunisie 592, 594.
- veuves 643 s. ; (âge)
Ô^iJ ; (cumul) 648 ; (date du mariage) 644 ; (date du mariage, divorce, nouveau mariage, premier mari) 044 ; (disparition en mer) 652; (mari titulaire d'une pension proporlion-
Dclie, rêve sion) 653 s. ; (nouveau mariage) 647; (option| 648; (pension dérivée de la demi-solde) 643; (présomption de perle corps et biens) 652 ; (veuves nécessiteuses, secours) 649, 650. — V. jouissance.
Pensions pour bleM* sures ou iulir* mités 576.
— contentieux 772 s. ; (as-
sistance judiciaire) 779 ; (défaut, opposition) 777 8. ; (délai, refus de pension) 775 ; (lettre recommandée, demande) 776 ; (procédure 776 ; (vérification médicale) 776.
— cour régionale des pen-
sions 772, 779, 782 ; (compétence) 772 ; (composition) 774.
— Iribunal départemental
des pensions 772 s..
782 ; (appel) 774, 779; (appel, formes) 779 ; (compétence) 772 ; ( composition )
— V. Conseil d'Etat.
Pensions proportionnelles 507, 550, 555 s.
Persounet civil 509.
Personnel non ollicier 542.
Pompier de la marine ^.^9.
Pouvoir discrétionnaire du ministre 751.
PrÎNons maritimes
Protectorats 513.
Quotité 541 i.
Radiation
— non-réclamalîon 5G9.
Rappel d'arréruKCfl
Réelaination par voie administrative 784 s.
— déhû 787.
Recours
— actes stisceplibles 75Ï s.
Recours au Conseil
d^Ktat
— V. Conseil d'Etat.
Rérorme
— V. Avances.
Refus ^ de reconnaître uu droit à pension 753.
Retenue** 528 s.
— taux 528 s.
— V. Fonctionnaires ou
agents coloniaux.
Révision 783 s.
— aggravation de blessures
ou d'infirmités 789.
— loi du 31 mars 1919,
droits ouverts de|)uis le 2 aoûtlOI4 791.
— nouveaux services 789,
— voie législative 790.
Slaïsîe-arrêt 573.
Séparation de corps
— V. Pensions de denii-
il us pension de
jt;rade 546.
Syndics des gens de
mer 808.
Teuvcs 484 s., ."jei, 564.
— V. Caisse de prévoyance.
PENTE (Renvoi) p. 45.
I PERCEPTEUR (Raiioi) p. 45.
Acompte
— V. liiu-nuption.
A Cffu ieseemen t simulé 122.
Actes 1.
Acte produit au
cours de l'instance 234.
Action civile 54.
Action éteinte 7.
Action intentée à nouveau 230.
AgisNements frauduleux du défendeur 122.
Ajournement
Ali
Amende d'appel
— \'. .Appi'l. Interruption.
Appel 7. 49. 228, 244 s.
— amende de fol apppel 245.
— compétence 247,
— cour d'appel, examen du
jugement 251.
— délai 245, 254.
— dénonciation, absence
d'ajournement 16.
— ellel suspensif 248.
— enquête, tiibunal 226.
— exécution du jugement
— fins de non-recevoir 245.
— formes de la demande
— inieiTuption 245, 250.
— jugement interlocutoire
— jugement pardéfaul S53.
— nullité proposée 227.
— qui peut demander 245.
— signification du jugement
— sursis à statuer 246.
— suspension 245.
— V. Justice de paix. Sai-
sie in.niubiliere.
Appel de cause
— V. Interruption.
Appel incident 17,
.appelant 15.
Arbitrage 55.
Arrêt de renvoi
Arrêt du cour» de la péremption
Assignation 84.
.Assistauco judïciatre i
— V. Interruption. |
PÉREMPTION D'INSTANCE (Page 45).
Avancement de la
cause 142.
Avenir
— V. Formes de la demande , Interruption .
Aveu 238 Avoué 27.
— cessation de fonctions ,
constitution 130.
— démission , interdiction ,
destitution 91.
— V. Décès , Formes de la
demande. Frais et dépens, Interruption.
Autorisation administrative 60.
— V. Interruption.
Autre instance
— V. Interruption.
Capacité de.« parties
CaractèreM 5 s.
('as fortuit
V. Justice de paix
Cassation — V. Cour de cassation.
Pourvoi en cassation ,
Suspension.
Cause en état 121.
Certilicat de vie 234.
Cession de créance
Cession de droits litigieux
— V. Interruption. Changement d'état
— V. Interruption.
Chef de demande 73.
Clief ne préjugeant
pas le fond 112.
Citation en conciliation 66.
— V. Formes de la de- Cohéritiers 266.
Commandement 1 ,
Commune 32. 48.
— auttirisation de plaider
— V. Interrupliun.
Communication de
pièces
— rétention 13.
— V. Interruption.
Comparution personnelle 238.
Compétence 225.
— tribunal saisi H.
— V. Appel.
Compromis 122.
— V. Susp<.!nsion.
Conciliation
— V. Citation en concilia-
tion , Formes de la demande, Préliminaire de conciliation , Procès-verbaux de nonconciliation.
Conclusions *
— V. Formes de la de-
mande, Interruption.
Conclusions au fond 2111
Conclusions contradictoires 121.
Conseil d'Ktat t>7.
Conseil de préfecture 67.
Conseil judiciaire
— V. Intonuplii.n.
Conseï 1 1er rapporteur
— Cessation de fonctions 92.
Constitution d'avoué
— absence 85.
— V. Interruption.
Constitution de
nouvel avoué
— V. Reprise d'instance ou
constitution de nouvel
Contrainte par corps 1.
Contre <|ui la péremption est demandée 44 5.
Contre <|ui court la péremption 29 s.
Contributions indirectes 31.
Convocation des parties 142.
Cour de cassation 56, 257.
— aiTêt decassation, défaut
de signification 258.
— chambre civile 56.
— chambre des requêtes 56.
■dei
— instance devant ta cour
ou le tribunal de renvoi 258 s.; (délai, point de départ ) 260.
— moyen recevable 105.
— leprisc d'instance 56.
— V. Délai, Suspension.
Cour do renvoi
— V. Cour de cassation.
Créance litigieuse
— reliait 7, 100.
Créancier 23.
ande.
de la de-
De plein droit 7, 104s.
Wécès
— avoué 83.
— huissier 83.
— juge connnissaire 142.
— partie 91.
— rapporteur 442.
— V. Formes de la de-
mande. Mari.
Décès do Pavoué
— V. Formes de la de-
mande , Interruplion.
Décès d^une partie
— V. Formes de la de-
niioule. Interruption, Justice de paix.
Melaratioa anir-
mative 14^, 145.
Défaut proUt joint
— V. l'ormos do la de-
mande.
Défondeur 1â s.
— \ . iiidivisibililc.
Déliaiiion S.
Uegre de juridiction iiS.
nélai i, li> s.
— actioo , délai plus court
— airèl de renvoi. — V.
Cour de cassation.
— coinputation 89.
— Cour de cassation (arrêt
de renvoi, non-.iiignicntation du délai ) 93. — V. point de départ.
— distances, augmentation
— jugement interlocutoire,
.appel, conllrniation 87.
— po'nl de départ 83 s.;
( Cour de cassation, a net de renvoi) 88.
— V. Appel, Justice de
pa\x, Proro£;ation du dé\ai, Reprise dinstance ou constitution de nouvel avoué.
Délai pour comparaître 85.
Demande après la reprÎMC d'instance 8-:.
Demande contre toutes les parties* i~~ s.
— "ulhiés 278.
Demande en péremption
— acte inlerruptif, concours
Ui5 s.; ihcurc) 105; (ii.ure, preuve) 167; (p lorilé, preuve) 1«C,
la de
mande, InteiTuptÎL__ , Suspension.
Demande ineidente 1 1 , (iS.
Demande principale et distincte
Demande reconventionnelle 14, 69.
Demandeur ii.
— V. Indivisibilité.
Démission de l'a-
Toué
— V. Formes de 1
inde.
de-
Désaveu
— V. Iplerruplion.
Désaveu de paternité 47.
Désintéres s e n) e n t du demandeur
Désistement ii.
— V. Interruption.
Désistement tacite
JOies ad t/iit-iit 89.
MfieM a quo 89.
DilTaniaiion 54.
Discontinuation des actes de procédure 2.
Distances
— V. llelai.
Divorce 47.
■ — citation 67.
— début de l'inslancc 86.
D'ofUce par le juge
Dol 13.
Domaine de l'Etat
Domicile 11.
Douanes 31.
Dupliques
— V. Interruption 133.
Effets 259 s.
Kmancipation
— V. Interruption.
Enquête 13.
— iirocés -verbal Î37.
— V. Appel.
Enregistrement 12 ,
— V. Formes de l.i ih-~
mande. Interruption.
Epoux 39, 48.
Etablissements publics 30, 33, 48.
Etat 30 . 31 , 48.
Evocation
— V. Justice de paix.
Exception 104.
Exception de nullité 227.
Exécution des jusementa
— y. Jugement par défaut.
Exécution d'un ju-
eementdéllnitir 24Î.
— sentence arbitrale, op-
position 249.
Expertise 13 , 237.
— rapport, dépôt au grefTe
— V. Interruption , Juge-
ment par défaut, Sus-
— V. Formes de la demande.
Exploit introduetir 23U. 240.
Expropriation pour cause d'utilité publique 5S.
Extinction de l'action 7, 231.
Faible d'esprit 38.
Faillite 40, 92.
— V. Interruption.
Faute do l'avoué
— V. Frais et dépens.
Faute du juge
— V. Justice de paix.
Femme mariée 48.
Formes de la demande 191 s.
— assiirnation à avoué 201.
— as.«i|;nalion à la mairie
— assignation à partie 212,
■ avoue a^vant cessé d'oc-
cuper 194.
■ citation en conciliation
— exploit à personne ou
domicile 193.
— formalités 198; (exploits)
— héritiers. — V. décès
d'une partie.
— inunatricule de l'huissier
— interdiction de l'awué.
— V. décès.
— jour férié 200.
— mandat spécial 197.
— niaIièrecommerciale216,
— nom des parties 203 ;
(décès, héritiers) 203.
— non-constitution d'avoué
— ordi>nnance du juge 200.
— péremption de la de-
mande 191.
— pluralité d'intimés, avoué
constitué par certains seulement 196.
— pouvoir de l'avoué 195 s.
— profession du demandeur
— reprise d'instance. —
V. décès d'une partie
— requête an demandeur,
domicile de l'avoué
— requête d'avoué à avoué
— requête au substitut 193.
— révocation deravoué214.
— signature de l'avoué 210.
— signilicationà partie 201.
— tiibunal de commerce
— V. Appel.
Force majeure
— V. Justice de paix. Sus-
pension.
Frais et dépens 284 s.
— faute de l'avoué, restitu-
tion 285.
— frais frustratoires 28C.
Fraude 13, 122.
— V. Suspension.
— obligation solidaire ou
indivisible 263.
— saisie -arrêt, déclaration
afllrmative 280.
— solidarité. — V. obliga-
tion solidaire 263.
— tierce opposition, rétrac-
tion 283.
— V. Justice de paix.
Inondation
— V. Suspension.
Inscription de faux
— V. Justice de
pens.
! paix
Garantie 20 s., 45.
Guerre
— V. Suspension.
Guerre de 1890-
— V. Justice de paix, Sus-
pension.
Guerre de 1914-
— V. Justice de paix. Sus-
pension.
— conclusions verbales 193.
— connaissance de la ces-
sation des pouvoirs de l'avoué 215.
— date , copie notifiée 207
s.; (erreur) 208.
— décès . interdiction ou de l'avoué
du
défendeur) 211 ; (date deb|iércmplionj213; (exploit à persuime ou domicile) 212. — V.
décès d'une partie.
- décès du demandeur 194.
- décès d'une partie 218
s.; (connaissance du décès 221 ; (décès de l'avoué) 222; (défaut profit joint) 220 ; (liériliers) 219, 221 ; (jugement par défaut) 220; (nolilicaliun du décès) 218, 220 ; (reprise d'instance, assignation) 224. — V.
nom des parties.
défaut prolit joint. — V. décès d'une partie.
démissiondel'.ivouéSU.
enregistrement 216.
exploit. — V. décès.
Héritier 25, 41.
— V. Formes de la de-
mande.
Héritier bénéficiaire 42.
Heure d'un acte
— V. Iteiiriude en péremp-
tion.
Huissier
— V. Exploit.
Hypothèque 1.
Immatricule de rbuissier
— V. Formes de la de-
mande.
Impossibilité d'asir
Inaction prolongée
Incapables 30 s.
— V. .Mineurs. Incident il , 68.
— V. Justice de paix, Sus-
— demandeurs 276 s.
— indivisibilité convention-
nelle 264.
— jonction d'instani— ^5.
Inscription hypothécaire i.
Instances 47 s.
Instance (.nécessité d'une) 10.
Instance d'appel
— V. Appel.
Instance principale
— instances distinctes 160.
Instruction 142, 227.
Interdiction de l'avoué
— V. Formes de la demande.
Interdit 38, 48.
Intérêts 236.
Intérêt actuel 10.
Interrosatoire sur
faits et articles
Interruption 108, 109,
Isa s.
— acompte, payement 152.
— acte linstrucîion ou avancement de la cause)
— acte frustratoirc 143.
— acte maintenant le fond du droit 152.
— acte nul 126.
— acte de protestation 152.
— acte signiHé entre demandeurs 142.
— actes valables 143 , 152.
— acte de voyage 142.
— amende d'appel, consi-
gnation 142.
— appel , autre instance ,
sursis 144.
— appel de cause 138.
— assistance judiciaire, de-
mande 146.
— autorisation administra-
tive 124.
— autre instance 144 s.
— avenir 132.
— avenir postérieur à la
demande de péremption 156.
— cession de droits liti-
gieux , signification
— changement d'étal 147
(dénonciation) 148.
ofli-
nmuni cations
- coinmunicaliondepièces,
sommation 131.
- conclusions 140.
- conseil judiciaire 147.
- constitution d'avoué 130.
- constitution de nouvel
avoué 130.
- décès de l'avoué 139.
- décès de l'une des par-
ties 147; (dénoncra-
- demande de péremption
154; (actes postérieurs ù la demande) 156; (demande irrégiititre) 157 s. ; (demande prématurée) 154, 155, 157; (instance principale , instances distinctes) 160; fjuge incompétent) 159.
désaveu 127.
désistement 161 ; (révocaUon) 161.
dupUques 133.
émancipation 147.
Enregistrement , Administration, contr.iinte, renouvellemeul 143.
— enregistrement d'un arrêt interlocutoire 142.
— expertise, vacation, ordonnance de taxe 142.
— faillite, déclaration 149 ; (sépanttion de biens, concordat ) 149.
— faits matériels 152.
— intention de poursuivre la procédure 143.
— intervention 123.
— juge- commissaire (convocation des parties) 142; (décès) 142.
— juge incompétent 128.
— jugement 153 ; (jugement nul) 153; (jugement par défaut , mise au rôle) 153; (notification) 153; (saisie immobilière) 153.
— lellres missives 163.
— mise au rôle 134 s., 139.
— non-constitution d'avoué, appel , exploit de la demande en péremption, constitution 158.
— payements partiels 164.
— pl:u-cts, avoué, convocation 152.
— possession naturelle et civile d'immeubles litigieux 152.
— propriété, revendication
— rapport d'experts, dépôt 911 greffe 142.
— rapporteur, décès 14?.
— roinscripiion au rôle 135.
— remise de cause 138 ; (bulletins, envoi par le greflier) 142.
— remise de pièces 152.
— renonciation à péremption 162 s.
■ — répétition d'un acte précédent 143.
— répliques 133.
— reprised'inst;incel50 s. ; (as-ignation , inslance déjà reprise) 143.
— requête 141.
— saisie (déclaration affirmative! 142 ; (faillite, autre instance) 115 ; (procédure de distribution étrangère, collocation) 145.
— saisie immobilière 145.
— V. jugement.
— seconde assignation 145.
— séparation de biens. — V. faillite.
— signification à pnrtiel25.
— suppression frauduleuse d'une pièce 152.
— V. Appel , Demande en péremption.
Interruption des communications
— V. Suspension.
Intervenant 19, 44, 68. Intervention
— V. Interruption.
Intimé 16.
Invasion ennemie
— V. Suspension.
lus-
Jonction tances
— V. Indivisibilité.
«lour férié
— V. Formes de la de-
mande.
tluse commÎMsaire
— V. Interruption.
Juges du fond (Pouvoir des)
— suspension ( force ma-
jeure) 187; (|.rojetde transaction) 179.
Jugements 1.
— \\ Interruption.
Jugement définitif
— disposition définitive 75 111. •
— disposition préjugeant I« fond 76, 110.
— V. Appel, Délai, Jugement par défaut. Justice de paix.
Jugement par dé.
faut 1 , 78, 113 s
— désistement de l'opr^jsition 119.
— exécution du jugement
— expertise. — V. rétractaton sur opposition.
— faute de conclure 115.
— faute de constitution d'avoué 113, 114.
— jugement interlocutoire
— opposition 18, 241.
— question de procédure
— rétractation sur opposition , expertise 118.
— V. Appel.
Jugement préparatoire
— V. Justice de paix.
Jugement provisoire ou provisionnel 77.
Justice de paix 53, 288 s.
— absence de jugement interlocutoire 291.
— action renouvelée 288.
— annulationultérieure293
— appel 298.
— appel devant le tribunal civil d'arrondissement
— las fortuit 303.
— d ces d une partie 302
— d.lai 218; (abréviation onnelle) 306; e c'éparl ) 295
s ; 1 1 omt de départ, ploroliéde jugements) 296; (prolongation) 300 s.
— évocJtion 298.
— expertise 305; (délai prolongé) 300.
— faute du juge 309.
— force majeure 303.
— guerre de ISSO- 1891 303.
— guerre de 1914- • 918 303.
— histo ique 288.
— impossibilitépourlejuge de connaître 299.
— incident 292.
— incompétence ratione maUhx 307.
— indivis bilité 308.
— inscription de faux 297,
— jugement interlocutoire 2>i8 s.
— jugement préparatoire
— mesuresd'instruclionnon accomplies 300.
— péremption couverte 305.
— péremption de plein droit
(po
préjudici
Jugement interlocutoire ou préparatoire 74 s.,
— question
— récoltes 300.
— récusation 292.
- réquisition de la partie intéressée 304.
— renonciation 305.
— suspension 297 s.
— vérillcation d'écriture
Légataire particulier 26.
Lettres missives
— V. Interruption, Suspen-
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mariage 43, 92.
Matière commerciale 49, 52.
— V. 1 oniK-s de la de-
iir.nJ..-.
Matière criminelle
Si.
Matière sommaire
Mauvaise foi 3.
ICIenioires
— dopôl 121.
Mineur 30, 34 s., 48.
— absence de subroge tu-
teur 37.
— absence de tuteur 34 s.
— cointéressés 36.
— tuteur, opposition d'in-
térêts Sè.
Ministère public
— audition 12ï.
Mise au rdle 84, 120.
— V. Intenii|iiiun.
Mise en demeure Gl.
Objet 3.
Objet de la contestation 47.
Obli;;at ion solidaire
— V. Indi\isibililé.
Ordonnance du juge
— V. Formes de la de-
ande.
Ordre 64.
Ordre public 8, 47,
Payements partiels
> — V. IiileiTuiition.
Péremption 1.
Péremption couverte 7, 104, 108, 1-23, 136. 157.
— V. Justice de paix.
Péremption de la
demande
— V. F('rnii-sdel:ideniande.
Péremption de la
demande en péremption 7m.
Péremption de Tins-
tance en péremption 22.
Péremption partielle J3'J s.
Pièces retirées du dossier
— instruction par écrit 13.
Placetfl
— V. Interruption.
Plaidoiries
— clôture 1^1.
Pluralité d-intimés
— V. Formes de la de-
mande.
Poursuites ultérieures à Tassignation 85.
Pourvoi en cassation 249.
— V, Cour de ca.-:?aIion.
Préliminaire de
conciliation 11, Prescription 6. 231, ■235. 237.
— dislinclion 6 s.
Prescription tren-
tenaire 82, 102 s.,
Pré«iOn>ption 5.
Preuves 237.
— V. Demande en péremp-
tion . Suspension.
Privilèges et hypothèques 1.
Procédure 1.
Procédure d'exécution 01.
Procédure éteinte 230, 232 s.
— îimilo 232 s.. 942 s.
Procès-verbaux de
non- concilia-
Prodigue 38.
Production 13.
Productions retirées 122.
Profession du demandeur
— V. FiTHu-s de 1,1 demande.
Propositions d'arrangement
— V. Suspension.
Prorogation du delai H.
Protêt 232.
Provision 77.
Prud'hommes 53.
Question d'état 47.
Question préjudicielle
— V. Justice de paix.
Qui peut demander
Radiation du r6le
— V. Suspension.
Rapport d'ex pert
Réclamation d'état
Recours 228.
Réinscription au
rôle
— V. Interruption.
Remise de cause
— y. Intornipli'iii.
Remise.^ de pièces
— V. Intorr.ipliuu.
Renonciation 6.
— V. Inlerruptlon.
Répétition d'un acte
précédent — V. Inlenuption.
Répliques
— V. Interruption.
Reprise d'instance
ou constitution de nouvel avoué
-~ causes successives, dûlai unique 100; (point de départ) 101.
— délai, augmentation 91 s.
— demandedcreprise d'ins-
tance non formée 9lJ.
— événemeal poslériewr à
la discontinualion des poursuites 94.
— notiOcaliun de la cause
— partie adverse 95.
— point de départ de l'aug-
menlalion 98 s.
— V. Cour de cassation ,
Formesde ladeoiande, Interruption.
Requête
— V. Formesde la demande.
Interruption.
Requétecivilc 30, 249, 2:.6.
Révocation de l'avoué
— V.Formesdeladcmandc.
Saisie 1, 38, 46.
Saisie -arrêt 6â.
— mainlevée 10.
— V. Incident de saisie,
Indivisibilité.
Saisie immobilière 11, 63.
— V. InteiTuplion.
Seconde assigna-
— V. Interruption.
Séparation de biens
— \'. Inlerruplion.
Séparation de corps
— cil.ii'ion 67.
— début de l'instance 86.
— renonciation 8.
Serment 238.
Signature de l'avoué
— V. Formes de la demande.
Signiiication
— V. Interruption.
Silence des défendeurs 281.
Solidarité
— V. Indivisibilité.
Sommation 61, 232.
Sous-garant 21, 275.
Subrogé tuteur
— V. .Mineur.
Substitution de tribunal
— V. Suspension.
Successeur universel ou a titre universel 25.
Supplééed'ofacel04,
Suppression frauduleu!!te d'une pièce
— V. lnlerru(ition.
Sursis a statuer
— V. Suspension.
Suspension 108, 109 s.
— acte» suspensifs 169 s.
— ai-bilrage. — V. com-
promis.
— arrêt de renvoi. —
V. cassation
— délai pour rapporter une
preuve 169.
— demande en péremption
— eflels 169.
— expertise 172.
— force majeure 169, 186 s.
— fraude 185.
— guerre 186 s.
— guen-e de 1S70-
lS3fll88, 189, 190.
— incidents 170 s.
— inondation 186.
— inscription de faux 170.
— interruption des commu-
nications 187 s.
— lettres missives. — V.
propositions d'arrangement ; transaction.
— obstacles juridiques 169.
— preuve. — V. proposi-
tions d'arrangement ; transaction.
— preuve testimoniale. —
V. propositions d'arrangement ; transaction
— propositions d arrange*
ment 179 s.; (date) 182; (preuve) 180 s.; (preuve , lettres missives) 180; (preuve testimoniale) 181.
— radiation du rôle 183 s.;
(radiation d'office) 184; (simple offre, nonacceptation) 183.
— renvoi devant rautorilé
administrative 169.
— substitution d'un tribu-
nal à un autre 187.
— sursis à statuer 169.
— transaction 177 s.; (nul-
lité ou rescision) 178; (projet) 179 s.; (date) 182; (projet, preuve) 180 s.; (projet, preuve, lettres missives) 180; (projet, preuve Icslimoniate) 181.
— V. Appel, Juges du fond
(Pouvoir des), Justice de paix.
Sursis à statuer
— V. Appel, Suspension.
Syndic de faillite ^.
déi
Tierce opposition
— V. Indivisibilité.
Tiers saisi 28, 16.
Transaction 122.
— V. Suspension.
Tribunaux adm
nistratîfs 57.
Tribunaux de con mer ce 52.
— V. Formes de lad.
Tuteur
— V. Mineur.
ide.
Validité d'acte 61.
Vente judiciaire d'immeubles I.
Vérification d'écritures
— V. Justice de paix.
PERFECTIONNEMENT {Benvoi) p. 64.
PÉRIODE ÉLECTORALE (Itenvoi) p. 64.
PÉRIODE MILITAIRE D'INSTRUCTION (Renvoi) p. 64.
PERMIS DE CHASSE (Renvois) p. 64.
PERMIS D'INHUMER {Renroi) p. 64.
PERMISSION DE VOIRIE {Hniroi) p. 64.
PERMUTATION iRenvoi) p. 64.
PERQUISITION (Renvois) p. 64.
PERSONNALITÉ CIVILE (Renvois) p. 64.
PERSONNE INTERPOSÉE (Renvois) p. 64.
PERTE DE LA CHOSE DUE {Renvois) p. 64.
PETITION ineniois) p. 64.
PÉTITION D'HÉRÉDITÉ (Renvoi) p. 64.
PETITS CHEVAUX (Renvoi) p. 64.
PHARE (Renvoi) p. 64.
PHARMACIE (Renvoi) p. 65.
PHOSPHATE DE CHAUX (Renvoi) p. 65.
PHOSPHORE (Renvoi) p. 65.
PHYLLOXERA (Renvois) p. 65.
PIÈGE (Renvoi) p. 65.
PIERRE DE TOUCHE (Renvoi) p. 65.
PIGEON {Renvoi) p. 65.
PIGEON VOYAGEUR (Page 65).
Armée 1.
Autorisation préalable
— colombier, ouverture 3.
Autorité
pale 9 Capture 7.
C basse 7.
Colombiers taires 1.
— fouclioiintiuen
— oLjKt 1.
Déclaration 4.
Destruction 7.
Kpoc|ue d'ouverture et de fermeture
des colombiers
8 s, uerre de I014 0.
iportation
ioterdicliou 6.
Infractions 5.
Particuliers 2.
<!îanté publii|uo 9.
(Société 2.
PILOTE (Renvoi'} p. 65.
PIQUETTE (Renvoi) p. 65.
PIQUEUR (Renvoi) p. 65.
PIRATERIE (Renvois) p. 6X PLACARDS (Renvoi) p. 65.
HEP. PHàT. DAU.OZ.
PLACE DE GUERRE (Page 65).
Al£(^rio
— V. lilal de sic^o.
Approche <le Ten-
U(»nii
— gouverneur, mesures de
dcslrnclion 10.
Arrêtés «le police 0.
Autorités civiles G,
— V. Dcsfaîsiï^omcDt de
l'aulutité civile.
Capitulation 40.
nioMiiiiN roiivoris 1.
CiaNNrnienI ^1 a.
Colonies
— V. Kl.-Udc sir-.\ Coniniissiou de défense 7.
Création ï.
Déclassement S
— V. i.itlor:.!.
Ikêfense i'<. Iiénoniinatiou ' l>e|>eiidances -i.
Uestruction lU.
Ktat de a:nerre 5, 8s.
i:iat de pais r>, 6 s.
liltat de sièse 5, 11 g.
— at:lcs do coritinerce avec
l'en ne nu 4S.
— aîcool (olTrc ;» litre gra-
tuit, domicile privé, nulilaircs, inlerdiction) 29; (venlo. réglemenlatior>) Î9 s.
— Algérie 1â (souveraeur,
pouvoirs) 15.
— approvisionnements 19.
— arreslalion des citovens
— arrêtés de police SI s. ;
(autorilé civile non dessaùie) S3 ; (gouverneur, général commandant la n'-gion , fjouvoirs) 22 ; (sanction pénale) 2(» e. — V. Conseil d'Klal.
— association secrète 42.
— autorité militaire, pou-
voirs 20 s.
— Bamjuede France, mon-
naie ohsidionaie, refus
— cassation. — V. con-
seils de guen-o.
— ctiambrc d'accusation,
pourvoi en cassation ^ riiauibre des députés, ajournement ou dissolution U.
— thcniin de fer, fonc-
tionnejiient, vol 42.
— circulation, régliMuonla-
tion 31.
— cirrulation, sauf-conduit
— citi»yen chargé d'un ser-
vice public, assassin.-»!, voies de ftnl, outrages 42.
— colonies 12; (gonver-
ni'ur, pouvoirs) 15.
— roiii|téipnre. — V. con-
si'ils ùc guerre.
— complot 42.
— ronnexité 37.
— Dmscil d'Etat , arrêtés
de police, ajiprécialion
- conseil do défense 10.
- conseils do guern*, com-
pétence, extension 19, 37 s.; (CAS divei^) 42; (cassation, pourvoi) 40; (.■as^ali..n.
. pourvoi.délai.nmeude) 47; (c.ssalion) 44; (cessalitm, faits non encore poursuivis) 44 ; (cessation, peine applicabla 44; (Code de jusiii'c militaire) 40 ; (Code pénal) 37; (contumace) 44 ; (cnmes contre la sùi-eté de la République, la ConslituMon, l'ordre et la paix publique) 37, 41 ; (délits de droit comnnin , peines apiilical.los) 45; (faits antérieurs) 43 ; (limites) 39 ; (non mililaires) 37, 40, 46 ; (peine de mort) 44; (résidence hors du Icniloîrc soumis à l'étal de siège) 40; (tribunaux de droit connnun) 38, 39.
- contumace. — V. con-
seils de guerre.
- débits de boissons
(femme, interdiction) 34; (fermeture) 35, 3G.
- déclaration 12 s.
- délits de fournisseurs
- dessaisissement de l'au-
torilé civile 19. 20 s., 39; (nature et étendue des pouvoirs) 24.
- effets 18 s.
- effet rétroactif 43.
- escroquerie 42.
- espionnage 37.
- évacuation, zone des ar-
mées 34.
- faux 37.
- lilles publiques , récep-
tion , interdiction 34.
- fraudes dans les fourni-
turcs militaires 42.
- fraudes dans les ventes
de marchandises 37.
- gouverneur de la place
- guerre étrangère 11.
- incendie, crime 42.
-insurrection 11; (fonctions publiques) 42.
- intelligence avec l'en-
nemi 42.
- investissement IG.
- journal (publication, in-
diction) 34; (suppression) 34.
■ juge d'inslruclion. — V.
ordonnance de dessaisissement.
■ juridictions nnlitaircs. —
V. conseils de guerre
■ lettres mis.'iives, détour-
nement 42.
lovée 48.
loi 13.
meurtre 42.
objet H.
ordonnance de dcssBÎsis-
nient, juge d'instruc-
juge
ordonnance du
d'instruction 39.
papier monnaie 27.
pays de protectorats lî.
— perquisition de jour cl
de nuit 20.
— photographie, appareil,
interdiction 31.
— [ilaces de guerre 16.
— poste mililaiae 16.
— président de la Répu-
blique, déclaration, cas 13.14.
— presse-outrage 4î.
— provocation à l'assassi-
nai, au pillage, etc.
— provocation aux crimes
conti-e la sûreté de lElat 37.
— provocation des mili-
taires à la désobéissance 37.
— publicité 17.
— qui peut déclarer 13 s.
— rassemblements armés
Ifi.
— ravitaillement, commis-
sions, expert, comptable, délit 42.
— rébellion 42.
— règlements de police. —
V. arrêtés ne police
— relations économiques
avec les sujets des puissances ennemies
— remise des armes 20.
— repns de justice 20.
— réquisition militaire, re-
fus d'obtempérer 42.
— sauf-conduit. — V. cir-
culation.
— sédition intérieure 16.
— services financiers 19.
— subornation de témoins
— Tunisie 12.
— utilisation des hommes
mobilisables 37.
— vagabondage 42.
Eta bl issenients
hospitaliers 6.
Etablissements pé-
niteutiaires 6.
Etendue 4.
Exécution des eon-
damuation.sG.
Fort 4.
Fort isolé 1.
Forlilications
— V. Zone dos forrtfica- (ioi)s ou tenaiii nwli- Udre.
Ciardes 6.
4«arnison 5, 6.
Groupements d'ou-
wa^es 1.
Guerre
— V. Etat de guerre.
rittoral 7.'
— déclassement 4.
liOi 2 s.
IIIan«ruTres à fou IHobi Usai ion géné-
Pati'ouilles 0.
1* e r e e p t i o n s fls-
Sentïnelles n.
Nerviee de défense 5.
Service des places 5.
Servitudes militaires 58 s.
— abri en toile 65.
— amende 75 ; (presciip-
tion) 75.
— amnistie 75.
— apprentis 65.
— arpentage 67.
— autorisation verbale de
construire 65.
— barrage, cours d'eau 65.
— bornage60 s., 72; (carac-
tère obligatoire) 60 ; (procédure) 61 ; fproeès-verbal, recours) 62; (Ville de Paris)
— carrière 67, 89.
— chemins 67.
— cheminées en maçonne-
rie 65.
— citation irrégiilîère 73.
— chMurcs autonsées65.
— clôture on pierre 05.
— compétence 72, 82 s. ;
(compétence administrative) 83. 85 ; (compétence judiciaire) 84 s. ; (fait de guerre, question préjudicielle) 86; (indemnité) 85; (ministre de la Guerre) 89; (polygones, dommages) 88 ; (privation de jouissance) 87.
— Conseil d'Etat, recours
^il de préfecture 72,
— constructions autorisées
— constructions élevées,
plan non publié 63.
— constructions existantes
68 s.; (antériorité) preuve) 68; (conservali..ii, absence de ukkKiir:,tioi.s)08;(demnHlum, défense nationale) 68 ; (démolition , reconstruetion) 68; (travauxd'embellisseinenl) 68; (travaHX d'entrelien) 68.
— constructions nouvelles,
première zone 65.
— construction souterraine
— contraventions 70 s. ;
( constatation ) 70 ; (grande voirie) 72 ; (répression) 72 s.
uolitif
constructions existantes.
— démolition ordonnée 65.
— démolition des ouvrages
75 ; (prescription) 75.
- dépossessîon . — V. în-
deuinité.
- dépùt de matériaux 07.
- lienxlènie zone 59, 66 ;
(constructions autorisées) 66.
- distances 59 ; (point de
départ, calcul) 59.
- donmiages à la propriété
- engrais 67.
- établissements dange-
reux on insalubres > auloi'isation 65.
- excuse 74.
- expropriation pour cause
d'utilité publique 77.
- fait de guerre 78. — V.
compétence.
- forme des poursuites 73.
- fouilles 67.
- gaide du génie, ser-
ment 70.
■ grande voirie. — V.
contravention.
• guerre 78.
■ haie vive 65.
■ hangar 65.
- indemnités 76 8. ; (de-
mande, délai, point de départ) 76; (démolition) 78 ; (dépossession) 77 ; (dépréciation , refn«) 76. — V. compétence, législation 58.
■ loi'alaire 72.
- maïaudeurs militaires
de défense 77,
- moulin à vent 89.
- mur séparalif, construc-
tion, obligation 85.
• objet 64 s,
- occupation temporaire
- opérations de topogra-
phie 67.
■ peines 75.
- plan de circonscription
- point de départ 63.
■ polygones. — V. com-
pétence.
- première zone 59, 65.
- prescription 75.
- procès-verbaux 70 s. ;
(affirmation) 71 , (foi due) 71 ; (nullité, poursuites, validité) 71 ; (timbre et enregistrement) 71.
■ propriété du terrain 72.
■ (pieslion de pro|<riélé84.
■ question pit'judii.it.-!le. —
V. conipélenrc
- réforé, expertise 86.
- remplacement d'une
construction 68.
■ routes 67.
serment. — V. garde du
surélévation d'une baraque 68.
tir, polygone, exercices, préjudice 79.
toiture (réparationl 68; (transformation) 68.
travaux publics, dommages 89.
vétusté , restauration 65.
ville de Paris 68. — V.
bornage.
voitures , débit de boissons 65.
Terrain militaire
— V. Zone d^^ furtili.a-
tions ou ti'i'iain militaire.
Ville de Paris 60, 63,
Villes rortiflécs 1.
Voies de recours 82.
Voisinage 1.
Zoue <les fortiflcations ou terrain militaire 50 s.
— acquiescement, juge-
ment, préfet 51.
— avant-fossés 53.
— bestiaux, introduction
57 ; (contravention , compétence) 57; (contraventions, prescription) 57.
— bornjj^c 52, 54.
— canaux d'assainissement
— chemin de fer, él:iblissc-
ment 51.
— code forestier, applica-
tion 57.
— compétence. — V. bes-
tiaux.
— conseil de préfecture ,
fort, bornage, réclamations, sursis à sta- • tuer 54.
— constructions 52.
— constructions anciennes,
rue militaire, débordement, jouissance, conservation 55 ; (démolition) 55 ; (reconstruction) 55.
— constructions anciennes,
ouvrages extérieurs, débordement, suppression, indemnité 56.
— créations nouvelles 51.
— demi -lune, propriété
privée 52.
— dcpossession des pro-
priétaires 54.
— Domaine public 51.
— eaux 55 ; (source , auto-
rilé judiciaire , pouvoirs) 54.
— eaux et forets, réglemen-
tation 57.
— expropriation pour causa
d'utilité publique 51.
— ■ égouts 55.
— esplanades 53.
— glacis 53.
— imprescriptibilitô 51,
— inaliénabililé 51.
— limites 52 s.
— plan de circonscriplion
54 ; (homologation , effets) 54.
— prescription. — V. bes-
tiaux.
— propriété nationale 5f.
— rue militaire 50, 52 ;
(imprcscriplibililé et inaliénsbiMlé) 52; (largeur) 52.
— servitudes mililaires,
distinction 50.
— sol des fortifications 50.
— souterrains 55.
— terrains accessoires 50.
— terrains extérieurs 53.
— terrains privés , incor-
poration, indenmi té 54.
— tnivaux publirs 51.
Kone des servîlnden
— V. Servitudes militaires
PLACE PUBLIQUE (Renvoi^ p. 74.
PLACET limvots) p.' 74.
PLAGIAT {Henvois) p. 71.
PLAIDOIRIE {Renvois) p. 74.
PLAINTE if!tnpou)p.'l.
PLAN PARCELLAIRE (BinvoU) p. 7*).
PLANTS tlienvois) p. 74.
PLAQUE (/îsmoi) p. 71.
PLAQUÉ {Kcmoi) f. 7*.
PLATINE (Renvoi) p. 7t.
PLEIN (Renvoi) p. 74.
PLOMBAGE inemoi) p. 7».
PLUMITIF (R«ii'oO p. 7*.
POIDS ET MESURES, POIDS PUBLICS (Page 7i).
Abattoirs
— V. L)'*lention de f:iux (loids ft de fau>*es mesures , l'oids pu-
p.irltloUn s.;(con- Iravenlion) iH, Actes publics
— dononiinalions ioterdiles
Addition de matières inertes
— V. Venle à faux poids
ou à fausses mesures.
Arurhea
— dt.-nu(Dinations interdites
ArUrmation
— V. Procès -verlaux.
Agents eharscs de
la sur«eillanoe 3J.
Asricultear 20 s.
— -ict^ de commerce 30.
Alcoomètre
— V. Vente à faux poids
ou à fausses mesures.
Aliments aux indigents 24.
Amende
— V. Poids et mesures non
poinçonnés ; Poids et mesures non reconnus par la l..i.
Ancienne mesure de longueur
— V. L*>a^es locaux.
Annoneé«
— dénominations interdites
Apiculteur ^.
Arliitres
— dénominiitioDs interdite*
ib.
Arme à crochet 08.
Arrêté municipal i'i.
• — cuntnivf^nlions 123.
A rrêté préfectoral
^- Yérifioation, présentation
à la mairie, illégalité
Atelier*
— V. Ii.-tendon de faux
poids et de Causses mesures.
Balance
— \'. Uélention de faux
poid.s et de fausses mesures. Vente à faux poids ou à fausses me-
Barils 1*6.
BaMcule
— V. Détention de faux
poid« et de fausses
Bâton
— .nrhe* 08.
Beurre
— pelotes, potd*!, amende
Bois de ehaulTase
— ficelles et piqm.ls 1*8.
BoiAsou-v 16.
Bonne foi
— V. Déicnlion de faux
poids ou de fausses mesures. Poids et mesnres non puinçonnés ;
Poids et mesures non reconnus p;u- la lui.
BonH de livraison
— V. Vente à faux poids ou
à f;iusscs mesures.
Boucher
— V. Vente à fuux poids
cl à fausses mesures.
Bouteilles 1G.
Bouti«|ue8
— inspection de l'usage des
insirumenls 75.
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures, Poidiî et nie- Poids et mesures non reconnus par la loi.
Bris
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures.
Buffet de chemin de fer
— sandwich?, poids iofé-
Bureau national 10.
But charitable 34.
Calories 6.
Cassation
— V. V(_iilc à faux poids
ou j fausses mesures.
C;essation de la profession
— V. Vérilicalion.
Chai
— V. Détention de faux
poids et de fausses
Chansement de profession ±\.
Chanvre ei'.
Choix de rassortiment 1>^.
Commerces assujettis 18.
— excuses non admissibles
Commissaire de police
— débit des marchandises.
ÎDspeclion 75.
Commission demé-
troloiSEte 9.
Compteur
— manœuvre tendant à
fausser lôpéralion 81.
Compétence
— professions assujetties,
tableau 18.
— V. Poids publics , Véri-
liçaii'ins.
Composition des se-
ConGsration
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures, Poids et mesures non poinçonnés; Poids et mesures non reconnus par la loi , Puids public.
Conseil d'rtat
Conseil de préfecture
— V. PoM* publics.
Conservatoire des
arts et métiers
Copie d'un acte ancien HO.
Cultivateur 29 s.
— acte do commerce 30.
Débit des denrées
— fidélité 13.
Décès
— V. Vérification.
Défaut d'intérêt 112.
Délai
— V. Procès -verbaux.
Dénomination 1.
— V. Poid.'; et mesures non
reconnus.
Détention
— V. Poids et memres non
Détention de faux poids et de fausses mesures 01 s.
— alwtloirs 93-
— ateliers 92.
— baUnœ 93 ; (avantage
pour l'acheteur) 94.
— balance fausse 91.
— bascule, addition de las-
— bonne foi 92, 96.
— boutique 92.
— bris 95.
— chrii 92.
— confiscation 95.
— constatation t>7.
— dommages -intérêts 96.
— éléments du délit 92.
— entrepôts 92.
— établi 02.
— fait accidentel 92.
— fait matériel ïfâ.
— fausseté ou inexactitude
— f.-ires 92.
— gare 92.
— halles 92.
— instruments vérifiés et
poinçonnés 92.
— introduction involontaire
d'un corps étringfr92.
— lieux de fabncaiion 92.
— locaux délenninés 92.
— magasins *M.
— marchés 02.
— motifs légitimes 93.
— partie civile 9t>.
— peine 91.
— voiture servant au com-
merce 92.
Docks
— V. Pni.is public.
Domicile
— V. \isit.s.
Dommages-iotérèts
— V. Détention de faux
puids ou de fausses
Ecrits produits en justice
> interdites
Electricité I. 6.
En re jcis t re m e n t
— V. Procjï-s- verbaux.
Entre pAtH
— V. Déleulion de fau
poids et de fausse
Erreur 112.
Etable
— V. Détention de feux poids et de fausses
Etablissements de bienfaisance 25.
Etablissements publics 2.?, 20.
— V. Vérillrations.
Etalages mobiles 27.
Etalons définitifs 1.
Etalons légaux 2.
Etalons nationaux
Etangs
— poisson, locataire, vente
etnmgers.
Exactitude habituelle du contrevenant 112.
Excuse 112.
— V. Professions assu-
jetties.
Exercice
— V. Visiies.
Exportation
— V. Poids et mesures
non jw.inçonnês. Poids et mesures non reconnus par La loi. Vérifications.
Fabricant en gros
Faillite
— V. Vérifications.
Falsilicatîons
— V. Venle à faux poids ou
à fausses mesures.
Fausses mesures
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures, Venle à faux poids ou à fausses mesures.
Faux poids
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures. Vente à faux poids ou à fausses mesures.
Fermier 29.
— acte de commerce 30.
Feuillettes 16, 98.
Foires 2".
— V. Détention de faux
p^jids et de fausses mesures. Pnids et mesures non poinçonnés ; Puids et mesures non rrcimus par la loi.
Forains i~.
Force majeure U2.
Formes 8.
Fraudes
— V. Vente à faux poids
ou à faiiss.s mesures.
Fruits et légumes du jardin
— vente sur la voie pu-
blique 30.
Futailles 16.
Care
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures.
Gratuité
— V. Vérilications.
nalles, foires et marchés 27.
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures. Poids et mesures non poinçonnés ; Poids et mesures non reconnus par la loi , Poids publics.
Ileure
— V. Probes- verbaux.
H«)pitaux 25.
Hospices 25.
— V. VLTil".:ili.>ns.
Humidité artificielle
— V. Vl-iiU- il fiiux poids ou
à fausses mesures.
Industries assujetties 18 s.
Inspection du débit des marchandises 75.
Instruments déterminés 14.
Instruments inutiles 24.
Intensité de courant
Intensité lumineuse
Intention frauduleuse
— V. V.iÉle à faux f-oids ou à fausses luesiin-s.
Jour férié
— V. Pruces- verbaux.
Jugement
— dénominations interdites
Kilogrammeen platine 1.
Kilogramme international 2.
ucces-
l^it 29.
liquides 16.
Livraisons sives
— V. Vente à fai
i fan- Longueur 4.
Louage d^ouvrage
— ancienne mesure de lon-
Lnmière 4.
.Magasins
— V. Détention de faux
poids et de fausses mesures, Poids cl mesures non poinçonnés.
Poids et mesures non reconnus p^ir la lui.
Magasins généraux
— \. Poids pul.Iics.
Maire 13.
— débit de marchandises,
iii>p«i'tion 75,
— V. PftH'i'-s-verfaux.
Maison de commerce
— V. Puids et mesures
non ['Oinçonn»'s, Poids
r^iM.'rlîlni!""'"" Maladie ll-J.
Marchand ambn-
lant i-.
— \'. Visite».
Marchand en sros .Marchands forains
Marchés 37.
— V. DiHention de f^iix poids
et de fausses mesures, Puids et mesures non poinçonnes; Poids et mesures non reconnus par la loi, Poids publics.
Ma.«se i. 6.
.Matières 8.
Mécanique 6.
Mesure.a anciennes
— V. l'oid- .:t :u.j-nr. - l:.!.!
Méthodes déterminées 14.
Mètre I.
Mètre international
MiefîS.
Motifs des jugements
— V. Wnle i faux poids oo
3 fausses mesures.
Moulin
— diilribuleur automatique
grains. .Toulemenl 3*.
Moyens d'appréciations légaux
— V. Procès-yerbaoï.
Sécessïté d"an assortiment approprie 18.
.Notaire
- „,..<ure ancienne 118;
tesumenlj liy.
Nouvelle profession
Octroi î.'i.
— V. V.^nlic.ition<.
OfBciers de police judiciaire ''■*■
Opérations passagères 54-
Optiquc <•■
Ouvrier -8.
Pain
— V. Venle à faux poids
ou à fausses mesures.
Panier
— V. Vente à faux poids
ou à fausses mesures.
Partie civile
— V. Détention de faux
poids ou de Ciusses
Patente ii.
Peine
— V. Détention de faux
poids et de fau.s-^-s mesures. Vente â faux poids ou à fausses mesures , Poids publics.
Pèse- liqueurs
— V. Vente à faux poids
ou à fausses mesures.
Pèse -sirop
— V. Vente a faux poids
ou à fausses mesur».*.
Pièces pour liquides
pieds de roi 9S.
Pluralité d'anien-
u.-!. iir..
Pliirulilé de roin-
■norre M.
PuiJs et nienures
Poids et ine^ures isolés 111.
PoidH et iiieiures nou puiEicoiinés (Kn»pl»i ou rfélenlion) 100 s.
— acquisilioii iiuslérieure à
b vcrilualion M\.
— amende Hr.; (nluialilé)
115, lie.
— lii.nne foi 112.
— bouliques 100.
^- conftst'aliuu 113 s.
— coiilraveiilion 100.
— défaut d'inlérdl 112.
— erreur 112.
— ev.i.liiiido li.iMluelle du ■n.inl 112.
— e\p _ fabri.vinl 105.
— foires lOli.
_ force iii:ij.H.re 1 12.
— halles 1(16.
— inslniments ne pouvant
— instruments non néces-
saires au commerce
— inlermédiaire bénévole
— introduction dans le com-
merce 102.
— lieux détermines 106.
— magasins lOG.
— uiaison de commerce
106; (pièce séparée, guicliel) 107.
_ maladie 112.
— marchés 100.
— mention a défendu pour
le commerce u 105.
— non-commerçant 110.
. — personnesassujettiesl04.
— tolérance de la police
locale 112.
— usafre des particuliers
— usage privé 109.
PoidH et nieNiires
nou reconnus parla loir*, "-
fina») U7 s.
— absence de graduations ,
osier 98.
— acquiesccrucnt de l'ache-
teur 9'J.
— amende U5; (pluntlité)
115, il6.
— bonne foi. 112.
— bouliques lOfi.
— conliscAtion 113 s.
— conlravenlitm 97.
— défaut d'intérêt 115.
— erreur 112.
— excuse 112.
— ex|.ort;ni.m 'J8.
— foires 106.
— fitrre majeure 112.
halles lOG.
inslrunients iio pouvant servir au commerce
■^ interdiction , détention,
denoinin.Ui.m \l^.
lagasi
UiG.
106; (pièce s puichels) 107.
— maladie 112.
— marchés 106.
— mesures anciennes
L'pare
portées, fragment de mètre 110.
— poids et mesures faux ou
inexacts, dislinclion 97.
— subdivisions, anciennes
mesures 98.
— tolérance de la police lo-
cale 112.
— usage privé 109.
Poids publics 25, 124.
— abattoir 137.
— appareils, propriété de
la commune 12'J.
— bail administratif 127.
— bonne foi 127.
— Bordeaux 145.
— caractère obligatoire 131,
— chemin de fer 142.
— compétence 128, 152,
— confiscation IW.
— conseilde préfecture 128.
— contestation 141 ; (pro-
cès-verbal, foi due)
— contravention 152 ; (cons-
tatation) 150.
— criée aux poissons 135.
— désignation 124.
— docks 14t> s.
— droits, tarifs 125; {ca-
ractère) 126; (réquisition militaire) 126.
— ferme 127.
— fermier, serment 130.
— foi due 149.
— halles 131. 133 s.. 143.
— magasinsgénéraitx 146 s.
— marchés 124, 131, 133
— Marseille 145.
— monopole 131 s.
— navire 140.
— peine 152, 153.
— pesage ou mosurage
contradictoire 142.
— porls 131, 139 s., 142,
— privilège 131 s.
— règlements locaux 144 s.
— réquisition mililaire. —
V. droits
— quai d'un port 139.
— serment. — V. fermier.
— Toulouse 145.
— trouble 127.
— \q\v.a publiques 138.
— V. Vérifications.
Poinçon 1.
— V. Poids et mesures non
poin^'onnés , Vériticalion.
Poupos 1 10.
POFtH
— V. Poids publics.
Préfet 12, 18.
— débit de marchandises,
inspection 75.
Preuve
— V. Procès -verbaux.
PrisonM 2r).
Procèn-Terbaux 46,
— affirmation 69; (maire,
signature, refus) 70.
— délai 68.
— enregistrement 69.
— foi due 64.
— heure, indication 68.
— jour férié 68.
— maire. — V. affirmation.
— moyensd'appréciation lé-
gaux 14.
— preuve contraire, vérifi-
cateur expert, serment
— remise an juge de paix
Produit» de la rérolte 2'J.
ProfeNsions assujetties 18 s.
Profe.**sîon iiou Tellement assujettie
— date de la vérification
Propriétaire
— produits de l'exploitation
Rapports avec le public
— absence 28.
néajusta$;e
— V. Vérifications.
Refus irexcrciee
— V. Vérifications, Visites.
negistres de commerce
— dénomination non re-
connue parla loi 117.
nèslements locaux
— V. Poids publics.
Ré4|uisition militaire
— V. Poids publics.
Résistance électrique 4.
Sacs
— V, Vente à faux poids
ou à fausses mesures.
Saisie
— in trumenis 72.
Scellement à Tim-
ineuble 34.
Séries
— V. Composition des sé-
Séries complètes 52.
Séries incomplètes
Hl.
Serment
— V. Poids publics. Pro-
cès-verbaux , Véritîca-
teur.
Société coopérative
Société frontagère
Société philanthropique
— bons dislriliués par la
mairie 26.
Sous -préfet
— débit des marchandises ,
inspection 75.
Subsistances militaires 25.
Surveillance 32.
Svndicat agricole ■ 23.
Système métrique décimal 1.
— adoption , date 1.
Tableau des unités
Taxe
— V. Vérifications.
Témoin
— V. Vérificateur.
Température 4.
Tenip<>« 4, 6.
Tentative
-- V. Vente à faux poids ou à fausses mesures.
Testament
— V. Notaire.
Tolérance delà police locale 112.
Travail pour des fabricants 24.
Tromperie sur la quantité
— V. Vente à faux poids
ou à fausses mesures.
Unités principales
Cnités secondaires
lisaï;;es locaux 16, 17,
Tsage privé 109.
Vente h faux poids ou à fau!4Kes mesures 76 s.
— addition do matières
inertes 83.
— alcoomètre 79.
— balance faussée 80.
— bons de livraison, double
jeu 85.
— boucher, domestique,
inexacte 85.
— cassîition. — V. motifs
des jugements.
— constatation 67.
— étefi'e, métrage, t-h.sti-
cité 85.
— falsifications 16.
— fraudes 76 s.
— humidité artificielle 83.
— indications frauduleuses
— industriel, fourni:
reçus, irompei
— instrument fourr
l'acheteur 78.
— instruments 8er\'anl à
apprécier la nature on la composition d'un produit 79.
— intention frauduleuse 77,
— législation 76.
— livraison inférieure 89
— livraisons
même déficit
par
— mise en vente , fausst
indication 90.
— motifs des jugements
Gourde cassation, contri'.le 88.
— opération antérieure e
exacte, indication fi"auduleuse 84.
— opérations faussées 81 s
— panier 79.
— peine 87. 89.
— pèse -liqueurs 79.
— pèse -sirop 79.
— pesées , indicationi
inexactes 85.
— sacs 79.
— sciemment 77.
— tentative. — V. trom-
perie sur la quantité.
— tromperie sur la quan-
tité 76 s.; (tentative) 76, 90.
— vendeur trompé par l'a-
cheteur 86.
— vente de substances fal-
siJlées 76.
Tente à la mesure et nou au poidi»
Yeute des marchandises
— inspection 75.
Vente au paquet
— poids, vérilic;ition 75.
Vente à la pièce
— luarcliniidises fabriquée*
au moule 75.
Vente de substances falsiflées
— V. Vente à faux poids ou
à fausses mesures.
VériOcateurs 32.
— témoin, serment 65.
Vérifications i, 33 s.
— achats entre les vérifica-
tions, poinçonnageôl.
— cessation de la profes-
sion. — V. taxe.
— compétence. — V. taxe.
— décès. — V. taxe.
— établissements publics.
— V. taxe.
— exportation. — V. taxe.
— fabricants 33.
— faillite. — V. taxe.
— gratuité. — V. Uxe.
— hospices. — V. taxe.
— octroi. — ■ V. taxe.
— poids public. — V. taxe.
— poinçon 38, 40.
— preuve 38.
— réajusiage 33, 35.
— refus d'exercice. — V.
(axe.
— rôle de vérificateur 5:î.
— séries complètes 52.
— taxe (annalité de l'impôt)
60 ; (base) 57 ; (ce.^satlon de la profession) 60; (décès) 60; (demandes en réduction ou en décharge) 59; (demande en réduction ou en décharge, compétence) 59; (établissements publics) 62; (exportation, remboursement) 39; (faillite) 60; (gratuité) 62 s.; (hospices) 62; (nonassujettis, instruments présentés volonlaii-enicnt) 63; (octroi) 62; (poids public) 62 ; (recouvrement) 58; (refus au contrôle) 37; (refus d'exercice) 61 ; (taxe première) 36 ; (vérification non faite)
61 ; (vérification périodique) 55.
— vérification annuelle 40.
— V. Arrêté préfectoral ,
Procès -verbaux, Visites.
Vérification des
marcha ndises livrées 21.
Vin de champagno
— domicile de l'assujetti
42 ; (lieu de la vérification) 48.
— frais de tournées, visites
extraordinaires 56.
— inspection de l'exactitude
et de l'usage des poids et mesures 75.
— jour 45.
— justification par le véri-
ficateur 43.
— marchand ambulant 50.
— nuit 45.
— obligations des assujettis
— préseotation à la mairie
— publication de l'arrivée
du vérificateur 42.
— refus d'exercice 46 s.
— tournées de surveillance
. — V. Vérifications.
Voiture
— V. Détention de faux
poids et défausse» mesures.
POIDS PUBLICS [nenvox] p. 82.
POINÇON [nenvoi&) p. 82.
POIRÉ {ht-nvoi) p. 82.
POISON (lienvoi) p. 82.
POISSON {na)voi3) p. 82.
POLÉMIQUE {ntnvoi) p. 82.
POLICE {nt-nmi) p. 82.
POLICE D'ASSURANCES (RtnrO()p. 82.
POLICE D'ÉTAT 'Oh..,^n;ition fi renvois) ç. 82).
POLICE JUDICIAIRE \Henvots) ]>. b2.
POLICE MUNICIPALE [l^envois) p. 82.
POLICE RURALE {nfnvoi) p. 82.
POLICE SANITAIRE {Renvoi) p. 82.
POLICE DU TRAVAIL {nenvoi) p. 82.
POLLICITATION [nenvoi) p. 82.
POMPES FUNÈBRES [nenvoi) p. 83.
POMPIERS {HenvQi^) p. 82.
PONT {ntnvoi\ p. 82.
PONTS ET CHAUSSÉES {Renvois) p. »i.
4 gents du recenne- 1 ContraTention» R. nieo<. ronimïs- nériarations impo- Bion y. «ces 7.
POPULATION (Page 83).
' Décrets de dénom-
hreitieat -.
I Délinitioa 1.
1 Obligation dea ri-
Jour da rec«Dse-
nieat ».
Législation 1, â. I
Préfet
— p(p|i(ilalîon, chiffre 5upé* rieur, excès de pouvoir 5.
PORT ^Renvois) p. 83.
PORT FLUVIAL (Benvoi) p. 83.
PORT MARITIME [Renvoi) p. 83.
PORT D'ARMES {Renvoi) p. 83
PORTATIF (Renvoi) p. 83.
PORTE-FORT (Renvois) p. 83.
PORTES ET FENÊTRES (Reniais) p PORTEUR DE CONTRAINTES [Rem
uf) p. 83).
PORTION DISPONIBLE (Page 83).
Absence
— V. Ascendants.
Absent
_ V. Réduclion.
Acceptation bénéficiaire
I.— V. Action en réduclion, BéducUon
Acceptation de ta succession 1.
— V. Acû^n en rêducUon, Acquéreurde bonne
foi ^ V. Réduction.
Aciiou en nullité 16.
Action en rédaction
— exercice 19.
— ouverture IT.
— V. Réduction.
Action en revendication
— donataire iiiSoUable,
tiers détenteur 220.
Adoption 24.
— V. AsceûdanU, fcnlanl
adoptif.
Aliénation par le donataire
— V. Eétiiiialion des biens.
Aliénation à titre
onéreux 'JG.
Aliments 192. 207.
_ V Biens doimes enlre
vifs.
améliorations
— V. Eslimaliun des biens.
Annulation de la
i-enonciation d^un débiteur
— acceptation de U succes-
sion 18.S.
Approbation du testament 2Ô2 s.
Armes d'honneur
— V. ii'iem eu nature.
.%scendants 4'j s.
— absence 51.
— adoptant 59.
— aïeuls et aïeules 49.
— aïeuls, frères el sœurs
54 ; (renonciation ou indignité) 55 , (renoucialiun, fraude) 50.
— colbicraux oi-dinaires
— collatéral, relrancliemenl
— donation entre époux
— do-ialioD universelle,
femme mariée 51.
— droit de retour de l'as-
ceQdanldonaleur6() s.
— enfants naturels» con-
cours 5".
— indignité 51. — V.
— institution d'un légataire
universel 54 9.
— li-nes 49 s.
— ordre de succession 52.
— pcre el mère 49,
— père et mère de l'enfant
naturel 58.
— présence de descendants
— quotité 49.
— renonciation 51. — V.
aïeuls.
— usufruit 50.
— V. Quotité dispomble
entre é[K>ux.
.Assurance sur la vie
— V. Bit-ns donnés entre
vifs. Biens en nature.
Quotité disponible entre époux.
Atteinte à la réserre.
— preuve 15.
Auniànes
— V. Biens donnés entre
vifs.
Avancement d'hoirie 182 s.. 186 s.
— cohéritiers 18'; (par-
tage) 189.
— dot, enfant commun 188.
— V. Biens donnés entre
vi/s. Déduction des dettes. Enfants légitimes, Réduction.
Avantages indirects
— V. Donatiuns entre
époux , Quotité disponible enlie époux.
Avantase« matri- I nioniaux.
' — V. Biens donnés entre I \-ifs.
I Aveu judiciaire 15.
.%vant cause " V. Réduction.
Bail
— limitation 202.
— V. Biens donnés entre
vifs. Estimation des biens.
Bénéfice de discussion
— V. Réduction.
Biens donnés entre
vifs 96 s.
— actes entre un père et
ses enfouis 109.
— aliments, meilleure for-
tune , recoimaissance de dette 102.
—. assurance sur la vie 102,
— avantages indirects, détermination impossible
— avantages matrimoniaux
— bail avec un héritier
- bail de cinquante ans, prix inférieur 102.
■ cas fortuit, immeable, perte 98.
- cautionnement 106.
- constitution de dot 109;
(enfant commun, immeuble personnel au mari ou dépendant de la communauté) 109.
- délies du conjoint de
l'époux successible
- don manuel 102, 108.
- donsrémunératoireslOS.
- donataires 96.
- donataire décédé 97.
- donataire insolvable 98.
- donation avec cbarges
103, H6 ; (avantage réel) 103. 116.
- donation déguisée 102 ;
(avantage réel) 103.
- donation en fa\eur de
mariage 108.
- donations indirectes,
chaires, avantage réel
- donations minimes 99.
- donations mutuelles 108.
- donation par contrat de
mariage 102.
- donations prises «rar les
revenus 100.
- entretien et nourriture
d'un successible 101.
- époque de la donation
loi.
- force majeore, meubles,
perle 98.
- intcrèis. — V. sommes
payées par le donataire.
- légataires 96.
- legs d'une portion des
biens 114.
- legs par précipnt 114.
- nature des biens 97.
- objets dissipés 98.
- partage d'ascendant 110
s. ; (charge d'usufruit ou de rente viagère) lit ; (conjointement et cumulative ment, père et mère, fils et fille) 115.
- présents d'usage 99.
- rapport, distinction 06.
- remise de dettes 102.
- renonciation à succes-
sion, à communauté ou à legs, intention de gi-atilîer 105-
- retour successoral 97.
- réunion Gciive 96 s.
- somme d'argent dissipée
- sommes payées par le
donataire au créancier du donateur 117; (intérêts) 117.
- stîpuialion au profit d'un
Uei-s 102.
- uscfniiî au survivant
des époux 109.
- V. Estimation des biens.
Biens en nature 79 s.
— armes d'honneur 87.
— assurances sur la vie 94;
(primes) 95.
— augmentations posté-
rieures 84.
— biens non compris 89 s.
— condition résolutoire 82.
— condition suspensive 82.
irrecouvrables
— créance léguée au débi-
teur 92.
— créances litigieuses ou
conditionnelles 93.
— - divertissemenl ou recel
— droit de retour légal 90.
— fruits 83.
— immeubles 79.
— médailles 87.
— meubles 79 ; (corporels
ou incorporels) 79.
— origine des biens 80.
— papiers de famille 87.
— portraits de famille 87.
— recel. — V. divertisse-
ment ou recel.
— rente viagère 89.
— retour conventionnel 82. | _ sépulture de famille 88.
— somme à remettre 86. ' — i succession anormale 90. ]
— usufruit 89. | Billet à ordre
— V. Donations entre j
époux. I
Caducité des legs
CaScnl 25 s.
CaK fortuit
— V. Biens donnés entre
vifs. Présomption de gratuité et de simulation.
Cassation
— . V. Juge du fond (Pouvoir des).
Cautionnement
— V. Biens donnés entre
vifs , EsliiiialioQ des
biens.
Charge» ÎS s.
Choix, des biens 10.
Clause pénale 14.
Collatéraux 3.
Compensation
— V. Réduction.
Concours des quotités disponibles
— conjoint et étranger 300
— cumul interdit 299.
— disponible le plus élevé
— dispositioiis EÏmullanées ~ 312 s.; (disponible
le plus élevé) 314; (dispositions testamentaires) 312 ; (dona-
tions par un seul acte) 312 ; (exécution simultanée) 313; (quotité propre à chaque gratilié) 315; (rang dans l'acte) 313.
— donation antérieure au
conjoint 303 s.; (institution contractuelle, renonciation, legs, option) 309 ; (moitié en osufmii. tiers en nue pn>priétc) 308 s. ; (usufruit) 304 s.
— donation postérieure au
conjoint 310 s. ; (propriété etusufruil)3IO; (usiifniit et nue propriété) 311.
— enfaut d'un précédent
mariage 313.
— enfant unique 301.
— pluralité d'enfants 302 s.
— usufruit. — V. donarion
antérieure au conjoint; donation postérieure au conjoint.
Condition 14.
— Y. Biens en nature. Dé-
duction des dettes,
Esiiniaiion des biens.
Constitution de dot
— V. Biens donnés entre
vifs.
Contrat à titre onéreux 16.
Contributions foncières et personnelles
— V. Dt.-duction des dettes.
CorpN certain 2u7.
— V. Rcducliou.
Créances
— V. Biens en nature.
Créanciers
— V. Donations entre
époux. Réduction.
Cumul delaréserve de la f|uotité disponible ol',31.
Baie
— V, Réduction.
Déduction des
dettes 144 s.
— aciifiiet 14V.
— avancement d'hoirie,
somniL d'argent 146.
— condition. — V. dettes
conditionnelles.
— contributions foncières
— contributions person-
neUes 148.
— dettes au jour de la
mort 145.
— dett«:s Lunditionnelles
— dettes tontestées 145.
—• dette de l'héritier contre
la succession 146.
— deuil de la veuve 147.
— frais de scellé-î, d'invoi-
laîre, de liquid;ilinn et de partage 147.
— frais funéraires 147.
— procédé de déduction
Degré
— V. Enfants légitimes.
Descendants 22 s.
— V. Eîifanlsadoptifs, En-
fants iégitinjés, Enfants légiUmcs, Enfants naturels.
Dettes
— V. Déduction des dettes.
Deuil de la veuve
— V. Déduction des dettes.
Diminution de valeur
— V. Réduction.
Disenssion
— V. Réduction.
Divertissement oa
recel
— V. Biens en nature.
Divorce
— V. Quotité disponible
entre époux.
Dol 16.
Don manuel 15. — • V. Biens donnés entre
vifs, Donations entre
époux, Réduction.
j Dons rémanéra-
toires
— V. Quotité disponible
Donataire
— V. Réduction.
I Donataire insolvable
— V. RL-ùuclion.
Donation
— V. Réduction.
Donations avec
charges
— V. Q.ioiilé disponible
entre époux.
Donation de biens a veoir
— V L;s--ii..lion des biens.
Donation déguiséo
— V. Biens donnés en're
vifs. Donations mire ép^iui. Estimation des bît-ns. Réduction.
Donations entre époux 370 s.
— acquisition d'immeuble
— acquisition, prix non payé
— avantages indirects. —
V. donations indirectes
— billet à ordre 376.
— créance, suppression
— créanciers. — V. dona-
tions diguist'es; (icrsonne inlerfmsée.
— don manuel 379.
— donations déguisées 370,
374, 376 s. ; (actes)
aviiot accompagné la lihcnililé) 3t>7; (ao tJMii du vivanl du doiialcui)394s.;(oiô;mcicrs) 391 ; (donation par coiilntl de niaria(ro) 3TJ ; (enranis du spcond lil) 2'Ji; («■pou\ donateur) 3SU; (li.T-li.rs :uiires que les ns;<'ival;iircs)3ilU; (mdliU-) 3St) s. ; (nulliU\ caraitiMc) ;îU9 ; (ordœ public) 388; fpi-rsi'i'iption , niillilè) 4110; (prési.n.ptions) 3yG s.; ipi-cuve de la simulation ) 3V)G s. ; (i|ui peu! demander la nullité) 388 s. ; (remploi) 3'.»5: (réservataires) 388 ; (séparalion de biens , reprises, obligation liypolbéc^iire) 3*Jâ ;
(somme d'argent, payement d'uue at^juisition) 387.
- donations indirectes 370 s.. 374. 375 ; (elTets, vnlidilc, réduction) 37y.
■ enfant adoptif. — V.
personne inirrposée.
enfant naturel. — V.
personne inlerposi^.
Uhcritlités antérieures ou
postérieures au ma-
ri.iiîc 373.
lihéi^ililés testamentaires
■ ordre public. — V. do-
nation déguisée; personne interposée.
pacte sot lel 378.
personne interposéo370, :n4. 378 ; {actes ayant accompajjné la libérahlé) 387 ; {acl.on du vivant du d. naleur) 394 s. ; (ascendants) 404 ; (créanciers) 391 , (descendants , précédent mariasre) 403 ; (donation par contrat de m.iria(;o)408: (enfant adoplifj 403; 'enfant commun) 40â ; (enfint d'un autre mnrinïre4Uâ; (enfant naturel) 403; (époux donateur) 389; (frère) 405; (héritiers autres que les réservataires) 390; (libénililcs les- Unient:iires)40U;(nuIlité) 380 s. ; (nullité, caractère) 399 ; (ordre public) 388 : (parents, ciwijninl. Il rilier pn-Miipllfi 4(H; (pr-^>nii.li(.n, niiliih-.
4tlvl :
Enfant»» naturels 33
— action en réduction 37.
— ascendants, léservc, con-
ait48.
— calcul 30.
— concours avjec des ascendants ou des rollaléfaux privilégiés 44.
— concours avec des collatéraux ordinaires 43.
— concours avec des enfants légitimes 40.
— concours avec des pelils-cnranls 41.
— date de la nxonnaissance 37.
— descendants légitimes de rcnfant naturel 45.
— ensemble de la succession 4G.
— exbércdation implicite des frères et stcurs, neveux et nièces 44.
— in^tiluiion d'un légataire univci*sel 44.
légalai'e universel, réduction 46, 47.
—présence de Irois en-
— rente viagère, révcrsiui- 1 fiuiU légiliuies 47t
39'is. ; (présomjitions légales) 401 s. ; (présomptions loîrales, limite) 407) ; (présomptions légales, preuve contraire non admissible) 406 ; (preuve de la s mubtion) 390 s. ; (qui )»eut demander la nullité) 388 s. ; (ré-servaUires) 388.
premier mariage 371.
presrriplion. — V. donations di'guisécs ; personne inlerjiosée.
présoin plions. — V. donations déguisées ; |H>i-âoimo inlerpiiséc.
preuve. — V. donation déguisée ; personne inter|N)sée.
rcconn.ii«ancc d'apport 37fi. 3S9.
remploi. — V, donation
Hté 379 ; (vente à un ^ liei-s) 387.
— répiraiions et améliora-
tions 379.
— séparât on des biens. —
V. donation déguisée
— vente entre époux 'A'.'J.
Donations entre
vifM
— V. liicos donnés entre
\ifs.
Donations indirecics
— V. Donations entre
époux.
Donations mutuellfs
— V. Quolit/- disponible
Donation par contrat do niaria:>;e
— V. Biens donnés entre
vifs.
Donations récip roques
— V. Quotité disponible
entre époux.
Droit de rétention
— V. Réduction.
Droit de retour légal
— V. Biens en n.nture.
Droit d'usage et
d'habitation
— V. Presoinplion de gr^-
tnilé et de simulation.
Enipbyteose 10.
Enfant adoptif ^2i.
— V. Donations enlre
Enfant adultérin ou ince.vttieux 'Jh.
Enfant.4 du donateur ISO.
Enfants légitimes
— avaucemenl d'boirie. —
V. enfant renonçant
— calcul, nombre d'en-
fants 25 s.
— capacité se.
— degré 22.
— enfant renonçant 27 s.;
(avancement d'hoirie) 28. 30, 31 ; (onf^il donatan-e ou légataire) 30;, (imputation de la libéfabléi 31 ; (rétraclaiion) 29 s.
— ioiignité 32.
— par léie 22 s.
— renonciation. — V. en-
fant runonvant.
Enfants lé^îtiniés
— V. Qii!itilé disiionible
epou
30 ; (quotité)
— V. Donations entre
époux , Quotité disponible entre époux.
EnfantN représen* tant le NticeeN* sible 191.
Entretien et nourriture
— V. Biens donnés entre
vifs.
Epoux
— V. (Quotité disponible
entre époux.
Erreur
— V. Béduclion.
Estimation des
biens 118 s.
— actions dans les compa-
gni'S de lin.incc ou d'industrie 125.
— aliénation par le dona-
taire 121.
— améliorations 119.
— augmentation de valeur
— bail. donalioD déguisée
— biens donnés entre vifs
— biens existants 118.
— cautionnement. — V.
fruit.
— changements postérieurs
au décès 127.
— clause contraire à la
règle de Tari. 922 C.
civ. 12C.
— condition. — V. rente
viagère Ou usufruit.
— cj*éances 125.
— dégradations 119.
— dépréciation 119.
— donation de biens à \o~
nir 122 ; (plus-value)
— donation déguisée. — V.
bail.
— estimation am'able l-S.
— estimation judiciaire 128.
— état à l'époque de la do-
nation 119.
— expertise 128.
— expropriation pour cause
d'utilité publique 121.
— formes de l'eslinialion
— licilation postérieure à
la succession 127.
— meubles 123.
— meubles consomptibics
— meubles incorporels 125.
— non -obligation des ré-
servataires à l'exécution 135.
— nue propriété 132.
— option. — V. rente via-
gère o'i usufruit.
— partage d'ascendant. — ■
V. usufruit
— plus-value 119, 125;
(remboursement) 110. — V. . donation de biens à venir.
— réméré 121.
— renies 125.
— rente viagère ou usu-
rniit. npliuu 129 s. ; i;M.:n.,]>.,. en toute |UMi,n,-(c) 140; (cnutiunn.Mient) 112; (collatéraux) 136; (condition de vidiiité) i i2 ; (conditions mises h t.-i libéralité, maintien) n^; {dis[.nsition à tihv pai-liculicr) 141 ; ..'stiiiialion de l'usufruit) 137; (forme de l'option) 143; (min-ur de seize ans) 130; /pluralité de réservataires) 139; (portée do la règle) 131); (nonextension de la régle^ 131 s.J ; (volonlA contraire du donateur ou de testateur 138.
— usufruit 120. 13i; (nar-
lage d'ascendanl)120.
— V. rente viagère ou usufruit.
— valeur au temps du dé-
cès 119 s.
Etranger 4 s.
— héritier fran^-ais 5.
— immeubles 4.
— meubles 4.
Eviction
— V. Réduction.
E.\ce|>tions opposables au défunt ■:oo.
Exécution d^une iustittitioncontractuelle 202.
Expertise
— V. Estimation des biens.
Expropriation pour
cause d'utilité publique
— V. Eslimalion dos biens.
Faculté d*option 10.
Fins de non-rece-
voir 200 g.
Fonds perdu
— V. Présomption de gra-
tuité ou du simulation.
Force majeure
— V. Biens donnés entie
vifs.
Formation de la masse 77 s.
— objet 77.
— opérations 77. •
— V. Biens donnés entre
vifs. Biens en nature.
Déduction des dettes.
Estimation des biens.
Frais de scellés et d-inveutaire
— V. Déduction des dettes.
Frais funéraires
— V. Déduction des dettes.
Fraude 10.
— V. (iéduction.
Fruits
— y. Biens en nature, Ré-
duction.
«Garantie 200.
— V. Réduction.
Gratuité
— V. Présomption de gra-
tuité et de simuluiiou.
Immeuble impartai^eable
— V. Réduction.
Impenses
— V. Présomption de gra-
tuité et de simulation, Réduction.
Imputation de I excédent 189 s.
Indignité 7. 23.
— V. .ascendants. Enfants
légitimes. Mineur.
Insolvabilité du donataire
— V. Réduction.
Institution contractuelle
— V. Quotité disponible
entre époux. Réduction.
Intérêts des capitaux
— V. lîiens donnés entre
vifs. Présomption de gratuité et de simulation, Réduction.
Interrogatoire r«ur faits et articite.s
Interposition de personne
— V. Présomption de gra-
tuité et de âiinulaiioi).
Inventaire 20l.
Juges du fond (Pourvoir des)
— liliendités . réunion active, caractère 99.
ipu-
l'égatairc
— V. Hédurtion, Rapport
nonduauxlegalai.es.
■légataire universel
— contours 8.
— V. Mineur.
législation 21.
I^egiliniatîon 24.
■-.égitime
— ancien droit 7.
LegN
— V. Réduction.
Libéralités entre
futurs époux
— V. Oootilé disponible
.■■llIlV ..-iHHIX.
Libéralités tables !■'
— ados a litre gr.itiiil l.'.O.
— aete apparent 1.^0. 151.
— contrats à litre onéreux,
apparence 150 s.
— V. Présomption de gra-
tuité et de sinuilatioii. Ligne directe 3.
Loi française ï.
Loi personnelle 4.
Loi rétroactive 6.
liOuage
— V. bail.
.Maniruvre frauduleuse 10.
Mariages successifs
— V. Quotité disponible
entre époux.
Masse
— V. Formation de la
Masse successorale
Maximum 2.
Médailles
— V. Biens en nature.
Mesures conservatoires 17.
Mineur 03 s.
— ascendants et collaté-
raux 09.
— capacité , date 65 ; (ca-
ractère) 68.
— date 66. — V. capa-
— Iiéritiers, classe 64.
— indignité 67.
— légataire universel 09.
— legs à ascendant 70.
— père et mère , frères et
sœurs, concours 68.
— portion disponible (>3.
— portion indisponible 07 s.
— renonciation 07.
— sei/e ans 63.
— usufruit 71.
Minimum 2.
Mort civile 26.
^'ue propriété
— V. Estimation des biens, Présomption de gratuité et de simulation.
Option
— V. l'"sliiiiation des biens.
Ordre public
— V. Donations entre
époux.
Ordre des rédnctions
— V. Rédnrtion.
Origine des biens
— \ . Biens en nature.
I*nrte successoral '
■•acte sur NiiccrN
sion future
— V. Présomption ài- ;;ra
J»«#» pt*éri§)itt rt /«o*-« ua»*t !S1 3.
— V. Réduitioii.
I*art en nature 9.
Partage
— legs (immeubles, li.'ii-
ti*-i
(meubles
va tain
Partage d^asce::dant
— V. Lirns .b.,„i.-s •■ ■
Vits, I-' :■ ■ ,■;,
biens, 1.
Peine arnivi: ^ , n
Pei
ifaii ion ali îre
et do
Papiers domestiques ou de famille 15.
— V. Biens en nature.
— V. Aliments.
Personne intcrpc.-
sée
— V. Donations cntrf
époux, Prosoiiii'ti.ii de gratuité et île sinmlation.
Petits-enfants ':?■.
Pleine propriclc li'.
Plus-value
— V.Kstnnalion des bims.
PorlraitN de famille
— V. Rions en nature.
Prédécès 23.
Prédécès sans en-
fantsdu successîblc 190.
Préfi*rence indi- (|uée par le testateur
— y. Hcdnriion.
Prélèvements pour
la réserve 20^ s.
Prescription
— V. Donations entre
épnus. Réduction.
Présents d'usage — * V. Biens donnés enlro vifs.
époux.
Présomption de gratuité et de simulation 150 s.
— actes autres que les es-
pèces indiquées par la loi 161.
— application restrictive
— ascendants 162.
— capitaux 153.
— cas fortuit 178.
— cohéritier du successiblo
— collatéraur 162, 166.
— consent: ment du succes-
siblo 107 s. ; (consentement tacite) 170 s.; (retour sur l'approba-
— déduction des sommes
paxées 178.
— descendants 102.
— donation 155.
— droit d*u>a:;e cl d'habi-
tation 158.
— époux du succes»ibîe
— équivalent
argent
— fonds perdu 150, 156.
— héritier prédécédé lOii.
— héritiers présomptif?,
epoipie de la donaiion
— héritier renonçant li'li.
— impenses 179.
— intérêts des capit.oit
— intérêt d'un tiers 160.
— interposition de per-
sonne 164.
— meubles 153.
— nue propriété, commu-
nauté 157.
— pacte sur succession fu-
ture 172.
— personne interposée. —
Y. interposition do personne.
— portion disponible épui-
sée 171.
TABLES] POSSESSION
— preuTe coDlrtiir*: ï^j-
— rapport, ualuie 1^5 »■
— remise de detly 155.
reDouciation. — V. bélier rcnonçanl.
. — renie foncière 156.
— reole viagère 150 9.
renie viagère et capilal
— réserve d'usufruit 150,
^é5er^•c d'usufruit et capital 159.
— succc5siblc 15J.
— sucfessible en ligne di-
recte 162 s.
— usufruit. — V. réserve
d'usufruit.
— valeur 3U jour du décès
— vente ordinaire d'im-
meiible 161 .
Preuve
— V. Aiieinte à la réserve,
Donations entre épfux.
Preuve contraire
— V. Présomplion de gra-
tuité et de siraulaiion.
Ouotîté disponible
Qaofité diiipoaible entre épuai. i'O
— allemative entre la pro-
priété et l'usufruit, choix 289.
— ascendants 278 s.
■ — assurance sur la >îe. — V. enfants d'un précédent mariage.
— attribution de la com-
munauté entière au survivant , contrat de mariage 277.
— avantages indirects. —
V. enfants d'un précédent mariage
— donations réciproques.
suruc du dunatairu
— donation de tous ses
biens ou do son disponible 287.
— enfants adoptifs. — V.
enfants d'un précédent mariage.
— enfants d'un précédent
mariage 323 s. ; (assurance sur la viel 337 ; (avantages indirects) 33t>; (concours des quotités disponibles) 343; (descendânL«. degré) 325; (divorce) 328 ; (dons réoiunéra-
toires) 334; (donation avec charges ) 334 ; ( donation avec dispense de rapport) 360 ; (donations niutiiellesi 335 ; (enfants du second Ut) 352 s.; (enfants légitimés) 320 ; (enfant le moins prenant) 342 ; (enfants naturels) 327, S4I ; (formation de U masse) 358; (héritiers ou créanciers) 354 ; (libéralités entre futurs époux) 332; (Ubémliies par contrat de mariage) 381 ; (libéralités testamentaires) 333 ; (mariages successifs) 329; (nouveau conjoint) 33U ; (option) 363 s. ; (part d'enfant, lîxation) 338 s. ; (petits-enfants enfant prédécedé) 340; (quart des biens) 342 ; (réduction) 344 s. ; (réduction , concurrence du disponible) 345 ; ( réduction , contre tjui , tiers détenteur) 357 ; ( réduction, décès du disposant) 344 ; (réduction, effets) 368 s. ; (réduction, indisponibUilé réelle) a44; (réduction, mode) 3C2 s. ; (réduction, qui peut demander) 346 s. ; (r^uctlon , qui peut demander, acceptation de la succession) 348; (réduction.
qui peut demander, créanciers du donateur) 356; (réduction, qui peut demander, enfants adoptifs) 347 ; réduction, qui peut demander, cnfanls naturels) 347; (réduction, qui peut demander, epoun donaleurl 355 ; (retranchement) 359 s. ; (retranchement , étrangers , enfants naturels) 361.
• enfants issus du mariage
- enfants légitimes 284.
2S5 s. ; (maximum) ^6 s. ; (nombre d'enfants) 285 ; (îwoflïum)
- enfants légitimés. — V.
enfants dune précédente union.
- enfants nalttrcls 284,
293 s. — V. enfants d'un précédent ma-
- enfants naturels et as-
cendants 298.
- enfants naturels et en-
fants légitimes 284.
- époux mineur 273.
- institution contractuelle.
— V. renonciation de
■ libéralités antérieures au mariage S76.
— libéralités entre futurs
époux. — V. enfants d un précédent mariage.
— mariages successifs. —
V. enfants d'un précédent mariage
— ni descendants ni ascendants 270, 271 s.
— prélèvement précipu-
lairc, préciput conventionnel 277.
— quart en pleine pro-
priété 283.
— réduction 316 s. ; (actes
entre vifs, dates différentes) 31"; (conjoint et étranger, même acte, pluralité du testaments) 318; (mode de réduction) 316 s. ; (qui peut demander) 319 s.; (usufniit) 320.
— V. enfanls d'un précédent mariage.
— renonciation de l'époux
321 s. : (institution conlmcluclle) 322.
— reole viagère excessive
— usufruit. — V. réduc-
tiun.
— usufmil au sunivant
— usufruit de la moitié des
biens 288.
— ^-aleu^s mobilières en
pleine propriété . immeuble en usufruit, mode de réduction
— vente sinmiée et fraudu-
leuse S76.
— V. Concours des quoti-
tés disponibles. Donations entre époux.
Rapport a suceeesion 2.
— V. Présomption de gra-
(nilé et do siniulaiion.
Rapport nondùaux
légataires 78.
Rerel
— V. Biens en nalure.
ReeonnaiNsance
d'apport
— V. Donations entre
époux.
Réduetîon 72 s.
— absent 195.
— acceptation bénéficiaire
IS. 193 s.
— acquéreur de bonne foi.
— V. prescription.
— acquéreurs successifs
— acte à titre onéreux 73.
— atiéuatiûn frauduleuse
— ascendant primé par un
frère , renonciation
— avancemeDtd'hoirie 212.
— avant cause du réser\'a-
* taire 194.
— bénéfice de discussion
— biens de même nature
— biens qui appartien-
draient au donataire
comme héritier 226.
• biens qui ap(»artien-
draient au legat-iire comme héritier 227.
• caractère de l'action 75.
• choses qui se con-
somment par le premier usage 225.
• compensation 240.
■ cor^ certain. — V.
legs.
- créanciers 144. — V.
renonciation.
■ du défunt 199
du réser\-alaire
• date. — V. donation.
• délies 230 s.
■ diminution de la valeur
- discussion préalable du
donataire 240 s.
■ disposition à titre gra-
tuit 72 s.
- distinctions 75.
- dons et legs 73,
- don manuel 216.
- donataire du défunt 196
- donataire insolvable 2^
s. — V. donat'on.
- donation 202, 210 s. ;
(dnie) 214 s. ; (don.ilaire insolvable) 219 s. ; (donataire insolvable, immeuble) 220; (donations avec charges) 212; (donations contenuesdansleméme acte) 215; (donations déguisées) 212, 216; (donations rénumératoirtw) 212; (ordre -nvcrsc des dale>) -10 s. ; (renonciation a succession) 212, 218; (ré-ierve înlacle, hcrilicr, date) 218 ; fvolonlc coulraire) 211,
- donation déguisée. — V.
donation.
- droit de demander la
réduction 193 s.
- droit de rétention 247.
- dn.>it propre à l'héritier
- époque 74.
- erreur, exécution du tes-
tament 263.
- é\iction , tiers détco-
leur, garanlic 258.
- fraude 2»U. 265.
- fruits 248 s. ; (évalua-
lion) 253; (naturels, industriels ou civils) 252; (tiers détenlrur, point de départ) 2'>4.
- garantie, tiers détctileur
V. éviction
- héritiers des réserva-
ta'res 194.
- hypothèques 230 s.
- immeuble imparlageable
- impenses 246.
- insolvabilité du dona-
taire. — V. donalairo insolvable; donation.
- iostituttou contmcluellc
- iûléréls des sommes
données 252.
— jus'ification de l'atteinte
à la réserve 201.
— légataire du défunt 196,
— legs 2(« s. ; (corps cer-
tain) 205 ; ilégatiires entre eux) 209 ; (legs pariiculiers) 205 ; (legs a litre universel) 205; (legs universel) 205 ; (réduction partielle) 2a'> ; (réser^-atnire*) 209 ; (retranchement au marc le franc)
— manière dont s'opère b
réduciion 222 s.
— opérations préabbics 76.
— ordre des réductions
— par préciput et hors part
— partage d'aSL-endant 212.
— préférence indiqm-e par
le teslateur 2(t6 s. ; (di>cbralion expresse) 207) ; (tenues eniployt-s) 208.
— prescription 2(î6 s. ; (ac-
quéreur de bonne foi) 2tl8 s. ; (débi) 267.
269; (point de déport) 2C<i.
— prw, acquéreur, suspen-
sion du payement 259.
— renonciation à l'action
261 s. ; (créanciers) SG4 ; (expresse) 262 ; (lacitc) 262 s.
— renoncblion à succes-
sion. — V. donation.
— reslilution en nature
223 s.; (biens désignés) 224 ; (dispense) 224 ; (exceptions) 225 s.
— revenus de l'immeuble,
évaluation 257.
— taux de l'mtéi-ét 257.
— tiers délcnleur. recours
234 s.; (immeuble) 237; (mcublc) 2:17.— V. éviction; fruits; garantie.
— transcription 238.
— valeur en argent 233 s.
— valeurs mobilières 222,
— V. Action en réduction.
Enfants natort'ls, yuotilé disponible entre époux.
Réméré
— V. Estimation des biens.
Remise de dettes
— V. Biens donnes entre
vifs. Présomption de grituite et de simula- Remploi
— V. Donations entre
époux.
Renonciatîou 23,184.
— V. Ascendants, Knfants
légitimes, Mineur, Présomption de gratuité et de simulalLuu, Réduciion.
ReBoneiation à la réserve 7.
Renoucîatîou à la suere«><i«îon 7.
Renonciation de Pé-
— V. Quotité disponibi:
entre époux.
Rente foncière
— V. Présomplion de gra-
tuité et ae sîmulatiuo.
Rente viagère
— V. Biens en nature. Do-
nations entre époux, Estimation des biens,
tmié va de simulation.
Représentants d'un
réMervatairiï ii
ReprêMentation 23.
Ré»ertu(uiroi$ 20.
Réserve I. 149.
— compo>tilori ?22.
Réserve deM aseen-
daatd 278. Hv.
Réserve d^usuTriiit
— V. Présomption de gra-
tuité ou de siiiniUilion.
Restitution en nature
— V. K.:-duclion.
Retour conventionnel
— V. Biens en nature.
Retour successoral
— V. Biens dunnés entre
%ifs.
Rétroactivité des
lois 0.
Revenus de l'im-
nieuble
— V. Réduciion,
Saisie li*G, Sépulture
— V. Biens en nature.
Simulation 232.
— V. Présomption de gra-
tuité et de simulation.
Statut réel 4.
Stipulation au profit d^un tiers
— V, Biens donnés entre
vifs.
Succession anomale
— Y. Bitns en nature.
Taux de TiatéréC
— V. Réduction.
Tiers détenteur
— V. B.:-d.i ti-M.
Transcription
— V. RéduciR.n.
!;'*■«* pnt't d'onfnnt
ie
Csufruit 12. 13, 19.
— V. Biens donnés entre vifs. Biens en nature.
Concours des quotités disponibles , bstiinatiun des biens, Présomplion de irraluitc ou de simulation, Quotité disponible entre époux.
POSSESSION (Page 112).
A titre de propriétaire iî.
Abus de eoulianee
— V. SIeubks [«rJus ou
volés.
-accession 141.
AceeNSOires 12 s.
Acheteur
— V. Meubles perdus ou
volés.
.4cf|nisition îi s.
.trquisitiou Iffff 42.
\et€ de pure Tacultc
.%cte de pure tolérance .S.
Action civile
.4ction tif *'*• ••eiM m'«u 1 15.
Action eu revendication 18, 3U.
— défendeur 39.
— V. Iî.jv<.-ndicalion.
Action po»se«soire
— V. Drnil interDatiriiial,
Admininlrateur de.*i biens d'autrui
.4S^nt de chance
— V. .M.ubles |«^idus ou
..lés.
Appel
— V. Kniitâ.
Vpprchensî terîellc : ArbreN lo.
— V. li.pan:
.4.rdoi»«îère
— V. Fruils.
Banque-Bauquier
— actions au porteur 47.
— V. Meubles perdus ou
volés.
BénéKccH commerciaux
— V Ki.i.ls.
Dibliolh(M|iieH publique»
— V. Ea fait c/i- maMtt,
la pvssasion lout tilrc.
POSSESSION [TABLES
Bieyelettea
_ V. McuUcs perdus ou
volés.
Biens dotaux
_ V. l-riiils.
Billot do banquo
_ V. £fi A"l '" ""•"''''•■'■ la possession v(i"( titre. Meubles perdus ou volés.
Billet à ordre
— V. in fait dt meubles,
la poss«sîo" vaut titre.
— V. Interversion de tilre.
Boin «le haute fotaie
— V. Fruits.
Bonne foi W.
— V. En fait (le meul'les,
la poaxession vaut titre. Fruits, Inler- >crsion do titre, Mcul.'cs prrdus ou voles.
Bourse de coninierce
_ V Meubles perdus ou volés.
Bourse de valeurs
_ V Meubles perdus ou volés.
Bulletin des oppositions l-"-
Caisse des dépAts et consignation»
_ Y. Fruits.
Canal 10.
moulin, froncs-boras 11».
Canal privé
_ V. interversion de Ulre.
Carrière 9.
— V. Fruits.
Cassation
iiitervcrsion de tilre. contrôle 2C'J.
_ V. Juges du fond (Pouvoir des).
Champ adjacent 9.
Vhansenr
_ V. Meubles perdus ou volés.
Chemin
— servitude 11.
Chemin de ter
_ V. Meubles pi-idus ou
voles.
Cheval _ V. Meubles perdus ou
volés.
Chien
emplové, patron _ti-.
Chose d'autrui 11. Chose corporelle J- Chose divisible 9.
Chose lonsible _ V Meubles perdus ou
volés.
Chose incorporelle
Chose indivisible 9.
Chose non livrée _ V. Vente.
Citation en conciliation _ V. Fruits.
Citation en justice
\\ Inlerveision de titre.
Clause pénale _ V. Fruits.
Clefs 49.
Commencement de
preuve par écrit
_ V. Interversion de tilre.
Conimissio n n a i r e
Commoilatairc 2-28.
Communauté
— V. Fruits.
Commune 28.
— eau . fontaine , habitants
— sable, extraction 28.
Commune usagére _ V. Interversion de litre.
Compétence
— V. Fruits.
Connaissement
— V. Meubles perdus ou
Co>*/#i«« 7, 21.
Coulissier 127.
Créance 5, 6.
— V. En fait de meubles,
la possession vaut
nire.
Créanciers 98.
Créancier antichré-
siste 22S . iliî.
Créancier gasiste
— bonne foi 78 s. ; (preuve
contraire ) 78.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des). Meubles poi^ dus ou volés.
Culte
— V. En fait de mettbles,
la possession vaut tilre.
Décès
— V. Titres au porteur.
néfendeur
— V. Action en revendica-
ti(in.
néOuition 1.
nélit 99, 112.
Demande en justice
— V. Fruits.
Dépenses faites
— V. Meubles perdus ou
Dépositaire 53, 228.
Destruction 31.
Détenteur
— V. iM.HiLiles perdus ou
voles m.
Détenteur précaire
— tiers, acfniisilion 73.
— V. Précarité.
Détournement 59.
Dol
— V. Fruits.
Domaine pulilic 230.
— \'. Meubles perdus ou
voles.
Domestique 00.
Doiiimaifes-intéréts
lui, 11;!, 115.
Ditu manuel 47. 49,59.
Donation 59, 00.
Droit international 273 s.
— action posscssoirc 273.
— en fait de meubles , la
possession vaut litre 275 s.
— fruits 273.
— meubles 274 s. ; (trans-
port d'un pays dans un autre) 276 s.
— nieuliles perdus ou volés
Droit réel 4,6 3.
Caa
— V. Coiuniunc.
I^au minérale
— V. Source deau miné-
rale.
Rdit de décembre g003 2.'.8.
Effets 32 s.
Klénients constitutifs 7 s.
ICIoijfuement 29.
Unipliyléote 229.
Kniprunteur ;>3.
#i'»i failtir inriibles.
In p„s,c,sion rniil tilfPÔi.Ms.
— billot à ordro 90.
— bibliothèques publiques
— billet de banque 91.
— bonne foi 70 s. ; ( défi-
nition) 74; (créancier gagiste) 78 s. ; (juges du fond, pouvoir) 77 ; (uioiueul) 75; (présomption, preuve contraire ) 76.
^ conditions requises 48 s.
— contrat préalable 58.
— créances 01.
— culte, objets cultuels 88,
— effets 95 s.
— erreur 74.
— fermier, objets attachés
à la culture 85.
— fonctionnaires. objclsgar-
dés dans l'intérèl du service 89.
— fondement juridiqiie41 s.
— fonds de commerce 94.
— fruits 84.
— immeubles par destina-
tion 85.
— lettre de clmije 90.
— manuscrit 8S, 87; (pu-
blication ) 83.
— meubles accessoires d'un
immeuble 84.
— meubles corporels 81 ,
— meubles incorporels 8i,
^ meubles séparés d'un immeuble 85.
— mysées 87.
— précarité 57 s.
— présomption de propriété
— preuve contraire 57 s.
— renies 90, 91.
— succession , valeurs mo-
bilières 93,
— titres au porteur 91 ;
(fraude) 92.
— titre de créance 90.
— litres constatant des obli-
gations 90.
— titres nominatifs 90.
— universalités juridiques
— valeurs nominatives. —
V. titres nominatifs
— yacht de plaisance 86.
— V. Droit international ,
Juges du fond ( Pouvoir des ) , Meubles perdus ou volés.
Envoyé en possession 228.
Erreur 23 , 74.
Erreur de droit
— V. Fruits.
Escroquerie
— V. Meubles perdus ou
volés.
Etat
— V. Fiuils . Interversion
de litre.
Etatdes personnes 6.
Etranger 275.
Femme mariée
— V. Meubles garnissant
Féodalité
— V. Fruits.
Fermages — ■ V. Friiils.
Fermier 53, 228.
— V. En fait de meubles,
la possession vaut
titre.
Flottage 260.
Foire ou marché
— V. .Meubles perdus ou
Fonds de comnieree
— \'. En fait dt' meubles,
la possession vaut tilre.
Force majeure
— V. Meubles |.erdus ou
volés.
Fraude
— possession perdue 100.
FrMcitts attffVHt /te"
reHiîaieitt 155 s.
Fruits 36, 141 s.
— abus cl sans droit 193.
— achat d'un incapable 172
— acquisition 211 s.
— adjudicataire 170; (dé-
laisseiueiil) 168.
— appel. — V. restitution
des fruits.
— ardoisière 206.
bénéfices commerciaux.
— V. mauvaise loi.
biens dotaux 177.
' bois de haute futaie 2U6 s. ; (coupe réglée) 296 ; (non aménages) 207.
bonne foi , possesseur 141, 155 s.; (cessation) lin s.; (cessali..n, ;„t,o„ judiciaire)
iifMi:.
r,„ique) '«■, ipiev,,,,, n légale) 180 s. ; (preuve) 186 s.
■ Caisse des dépôts et con-
si^aliuns. — V. succession.
■ canaux, actions, bannis-
sement 182.
• carrières 206 ; ( limites
dépassées) 167.
■ chose d'autrui, acquisi-
tion , clause de nongaranlic 171.
■ citation en conciliation
■ clause pénale. — V. usu-
fruit.
- communauté, dissolu-
tion, femme, établissement eommua 103.
- commune. — V. halle.
- compétence 224.
■créancier hypothécaire,
bien vendu par l'Etat, déchéance de l'acquéreur 182.
- demande en justice 198
s. ; (péremption d'instance) 202.
• dernière année 221,223.
. dol 178.
■ dommages -intérêts. —
\. restitution des fruits.
' donation , intérêts des
capitaux 186.
' enfant légitime, illcgitimité déclarée postérieurement 105.
époux survivant 163; (envoi en possession)
erreur de droit 182, 189.
estimation 220, 222.
Ktal. — V. succession.
expertise 220 s.
féodalité 193.
fermages arriérés 222.
fruits antérieurs et postérieurs 217 s.
fruits civils 204 ; (acquisition) 213 s.
fruits consommés 205.
fruits naturels 204.
halles, commune, jouissance, bien d'un particulier 182.
héritier 155 s., 162; (établissement public, aiiluiisalion) 168.
héritier a|iparenl 106.
■ ignorance des vices 158, 168 s. ; (connaissance
facile) 109.
• foi.
-iudii.tiiepe
V. niau
légataire universel 157.
maire, adjudicataire, biens de la commune
mari, femme décédéc, donation, fonds 163.
mauvaise foi, possesseur 142s.; (bénénccscunimerciaiLx) 153 ; (fruits que le propriétaire eût perçus) 144; (gains exlraordinaires) 153 ; (impenses) 154; (industrie personnelle) 153; (intérêts des fruits) 140; (objets mobiliers) 149; (point de départ) 115; (prescription f|uini|ueiiiiale) 150; (piescription de
l'immeuble) 151, 152; (produits) 143 ; (tiers détenteur) 147; (verrerie) 153.
— mercuriales 221 ».
— mines 206.
— minières 206.
— partage 161 ; (cohéri-
tier, rescision pour lésion) 161.
— perception 212 s.
— pérciiiption d'insiance.
— V. demande en justice.
— point de départ. — V.
restitution des fruits.
— possession au delà du
titre 107.
— possession à titre uni-
versel 155.
— possession, jugement
— prescription. — V. mau-
vaise foi.
— présomptions 191.
:— présomption légale. — V. bonne foi.
— preuve 220. — V. bonne
foi.
— preuve testimoniale 191.
— produits 206 s.; (distinc-
tion) 203. — V. mauvaise foi.
— récoltes 220.
— reddition de compte. —
V. lésion
— rcslilution des fruits 192;
(bonne foi, doinniagesintérèts) 196; (point de départ) 192, 199; (point de départ, appel ) 201 ; ( reddition de compte) 219 s.
— reslilution en nature 221,
— succession 155 s., 162,
183, 218; (action des héritiers) 198; (Oisse des dépôts et consi- |ri.tious, 218; (Etat)
— succession en déshérence
— succession vacante. Etat,
pétitiond'liérédilél98.
— terres vaines et vagues ,
anciens vassaux, héritiers du seigneur 193.
— testament faux 195.
— lestaraent nul 180.
— litre annulé 186.
— tilre putatif 165, 190.
— titre lranslalifl58, 159s.
— tourbières 206.
— trésor 210.
— universalité 155 s.
— usage 164.
— usufruiH64, 208; (clause
pénale, déchéance)
— verrerie. — V. mauvaise
foi.
— vices. — V. ignorance
des vices.
— vice de forme, titre 180.
— violence 178.
— V. Droit international.
En fait de meubles, la possession vaut titre. Juges du fond (Pouvoir des).
Gage 06.
— V. Créancier gagiste.
Gérant d'affaires 25,
Guerre
— V. Meubles perdus ou
Habitation iiiuue
— V. Mobilie
une maison. Titres au porteur.
Halles
— V. Fruits.
Héritiers 9.
— meubles, meubles d'une
autre hérédilé 47.
— V. Fruits, Précarité.
Héritier apparent
— V. Fruits.
^norance des vices
V. Me volés
ibles perdus
Intermédiaire 24 s.
Interversion de
titre 241, 242 s.
— acquisition 245 s.
— actes abusifs 253.
— actes judiciaires ou ex-
Irajudiciaires 252.
— arrivée de l'époque do
la restitution 244.
— bois. — V. commune
usagère.
— bonne foi 248.
— canal privé (Elat, tra-
vaux) 261 ; (Elat, redevances, défaut de payement) 260.
— cause venant d'un tiers
242, 245 •.; (tiers)
— changement de volonté
— citation en justice 254.
— conimeneement de preuve
par écrit 267.
— commune usagère 258 ;
(bois) 263 s. — V.
terres vainesel vagues.
— contradiction au droit du
propriélaire242,251a.
— contributions, non-paye-
. ment 262.
— définition 212.
— Elat. — V. can.nl.
— faits matériels 252.
— fermier 245 ; (payement
des fermages) 249.
— îles, îlols, Edit de dé-
cembre ie»3 258.
— inventaire, déclaration
— moyen suppléé d'office
— notification du titre 249.
— partage 247.
— possession publique 219.
— preuve 266 s.
— preuve littérale 267.
— preuve testimoniale 20".
— propriétaire averti 253 ,
— terres vaines et vagues ,
commune 265.
— tiers. — V. cause venant
d'un tiers.
— titre nouveau 245 s.
— usager 256 s.
— V. Cassation, Juges du
fond ( Pouvoir des ).
Inventaire
— V. Interversion de tilre.
[TABLES] POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES — it
Jngesdu fond (Pouvoir des) 18,20.
— bonne foi "".
— créancier eagiâle, bonne
foi Tit. ^
— en fait de meubles.
la possession vaut titre 6y.
— fruits, bonne ou mau-
vaise foi ll'o.
— inlerversiondeIilre2G8s.
— mobilier 66 ; (assurance)
— précarité 235.
— preuve 17.
Juste titre 48, 80.
I^eçafaîre
— V. Précarité.
l'ésataire universel
— V. Fnjii5.
Lettre de change
— V. En fait de meubles,
!a possession va u t titre. Meubles perdus ou volés.
lésion
— V. Fiuils.
f^ejr rei ëigtc 273 s.
L.ivraMOn
— V. \'eDte.
Locataire 53 , 228.
Louage d'ouvrage
— V. Meubles perdus ou
volés.
Maire 228.
— V. Fniils.
Il andataire 25, 26.
— V. Meubles perdus ou
volés.
Manuserit
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre , Meubles perdus ou volés.
Mari 228.
Mauvaise foi
— V Fruits, Meubles per-
dus ou volés, Sous-
acquércur.
Métayer 228.
.Meubles eorporels
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Meubles garoissant noe maison 60 s.
— couimunaulé d'Iiabila-
tion. — V. habitation commune.
— temmc mariée 61 , 63.
— habitation commune 60 ;
(propriétaire et possesseur) 66.
— meubles déposés anté-
rieurement 63.
— mineurs, saisie-cxéculioD
— séparation de bieos 65.
.Meubles ineorpo-
rels
— V. En fait de meubles.
la possession vaut titre.
Meubles perdus ou volés 102 s.
— abu5 de conliaoce 105.
icheleur Ul ; I
qui
tndu
cheleu
- agent de change 1^.
V. titres au porteur
- banquier 131.
- bicvcletltis. — V. che-
min de fer.
- bilicls de bauque 114.
- bonne fui 111,115, 132.
- bourse de (
- bourse de valeurs 1
- chant^eur 129, 131.
- chemin defer.bicyclelles
lOy, 130.
- cheval , frais de nourri-
ture 130.
- choses 114 s.
- chose fongible 115.
- connaissement à ordre ,
endossement . marchandises 105.
- contre qui peut être
exercée l'action 110 s.
- coupons d'actions et
d'obli^tions au porteur i 16.
- créancier gagiste 134.
~ délai de l'action 118 s.
- dépenses faites 138.
- dclenteur 111.
- domaine privé 12*.
- domaine public 12-4.
- escroquerie 106.
- foire ou marché 123,
- force majeure 103.
- guerre , soldat ennemi ,
vol, tiers de bonne foi
- inii ndence 121.
- interdit 120. .
- intérêts du prix 139.
- lettre de change 114.
- louage, objets garnissant
les lieux loués 135.
- louage d'ouvrage, ou-
vrier, vente 105.
- mandataire 111.
- manuscrit 138.
- marchand vendant des
choses pareilles 123, 125 . 130 8.
- mauvaise foi 132, 135.
- mineur 120.
- mont -de -piété 136.
- négligence 103.
- ouvrier. — V. louage
d'ouvrage.
- prescription 118 s.
- preuve 108; (vol; 108.
— V. remboursement du prix.
- qui peut exercer l'action
- recours du possesseur
- rcuilviursenient du prix
122 s.; (oiTrc) 130; (preuve) 126; (qui doit rembourser) 137 s.; (qui peut demander) 134 s.; (recours du revendiquant) 140.
retard 121.
revendication, délai 102.
titres au porteur 112, 116 s.. 127; (agent de change) 127; (agent
de cliange, delouroeuient) 105.
— transmissions succes-
sives 140.
— vente publique 123, 125
— voiture 130.
— vol 104; (âge, absence
de déUt) 104. — V.
guerre ; preuve.
— voleur insolvable 113.
— V. Droit international.
Mines
— V. Fruits.
Mineur
— V. Meubles perdus ou
Minières
— V. Fruits.
Mobilier
— V. Meubles garnissant
Mont -de -piété
— V. Mnubles perdus on
volés.
Moulin
— V. Canal. Musées
— V. En fait de meubles.
la possession vaut titre.
lîantissement 47.
— V. Créancier gagiste.
Nationalité 275.
Navire
— chargement, nantisse-
ment, bonne foi 79.
— V. En fait de meubles.
la possession vaut titre.
Négligenee
— V. M. iib!..-s perdus ou
\egofi<
gesiot*
Occupation 33.
Ouvrier
— V. Meubles perdus on volés.
Paûible ■ publique et non é(|uîvoqne 51 5.
Partage 40.
— V. Fruits , Inte^^■e^sion
de titre.
Pétition d'hérédité '.'3.
Pétition 1^.
Péremption d'instance
— V. Fruits.
Perte 29 s.
Pont 10 Possesseur de
bonne foi 36.
Possession d'état 6.
Possession é q u îvoque 17.
Posses.otion intellectuelle V'}.
Possession matérielle 1'.'.
Possession pour autrui 2^3 s.
Possession précaire
— V, Précarité.
Possession réelle 48,
Possessoire
Précarité 40. 53 s..
— action possessoire 271.
— eflels 271.
— héritier 236.
— ignorance du vice 238.
— légataire 237.
— possesseurs invoquant un
droit réel 227, 229.
— possesseurs sans droit
réel 227 s.
— prescription 271.
— preuve 231 s.
— preuve contraire 232 s.
— réinlégrande 271 .
— successeurs à litre par-
ticulier 239.
— successeurs k litre uni-
versel 236 s.
— transmission 236 s.
— vice absolu 272.
— vice perpétuel 240.
— V. Interversion de titre,
Juges du fond (Pouvoir des).
Précédent possesseur rj6.
Prescription 14, 35,
— V. Fruits , Meubles per-
dus on volés. Précarité, Vol.
Prescription contre sou titre 243.
Prescription instantanée 41.
Présomption
— V. Fruiis.
Présomption légale
— V. Fruits.
Présomption de
non - précarité
Présomption de propriété 34. 39, 43 s.
— preuve contraire 44 s.
Prêt 47.
Preuve 15 s.
— acte juridique 16.
— fait matériel 16.
— faits j>€rtinents et admis-
sibles 17.
— V. Interversion de titre.
Juges du fond ( Pouvoir des). Présomption de propriété , Meubles perdus ou volés. Précarité.
Preuve contraire
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Produits
— Y. Fr-uits.
Propriété
— distinction 2.
Provision due à la
propriété -40.
Pure faculté 8.
Pure tolérance 8.
Quasi-délit i*9, 142.
Qttasi-'poMtetëion 4.
Réintégrande
— V. r'rH.r,riK .
Rembour*ienient du
prix
— V. Meubles perdus ou
volés.
Rentes
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Rente viagère
— V. FniiL-.
Ré|»«rt*e
— arbrf:s 1 1 .
Rescision pour lésion
— V. ¥nx\H.
Restitution (.%ction
en) 97.
Retard
— V. Meubles perdus ou
volés.
Revendication 95 s.
— délai loi.
— V. Action en revendi-
cation. Meubles perdus ou volés.
Sable
— V. Commune.
Saisie 98.
Saisie- exécution
— . V. Meubl.?s garnissant
Séparation de biens
— V, Meubles garnissant
Séparation de corps
— reprises, dation en pave-
ment, obligations au
porteur 72.
Séquestre 228. ' Servitude 4.
— V. Oienjin.
Sommation extra-
judioîaire
— V. Fruiis.
Source d*eau minérale 10.
— canaux, fouilles 10.
Sons -acquéreur 98.
Succession
— V. En fait de meubles,
la possession va u t titre , Fruits.
Terres vaines et values 11.
— V. Fruits , Interversion
de titre.
Testament
— V. Fruiis.
TeAtament nul
— V. Fruits.
Tiers
— V. Inlenersioo de titre.
Tiers détenteur 98.
Titre 14.
Titre de créance
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Titres nominatifs
— V. Eji fait de meubles.
In possession vaut titre.
Titre nouveau
— V. Interversion de litre.
Titres perdus ou volés
— V. Meubles perdus ou
volés.
Titreau porteurs,
— décès, arrangement pro- . jeté 53.
— habitation commune 61
s. : ( décte ) 68.
— héritiers, arrangement
projeté 53.
— note manuscrite, pro-
priété d'un tiers 57.
— personne décédée 49.
— V. En fait de meubles,,
la possession vaut titre.
Titre putatif
— V. Fruits.
Titre translatif
— V. Fruits.
Tourbières
— V. Fruits.
Trésor
— V. Fniils.
Tuteur 228.
— cessationdelaluleUe244.
universalité
— V. Fruits.
universalité jari-
diqae 5.
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Csage
— V. Fruits.
rsaser 229.
— V. Interversion de litre, Fsueapion 35.
rsnfruit 4, 'JQ.
Vsufruîlier 22V'. l'surpation 30.
Valeurs nominatives
— V. En fait de meubles,
la possession vaut titre.
Valeurs au porteur
— V. Titre* au porteur.
Vente
— chose non livrée 50.
Vente fictive 71.
Vente publique
— V. Meubles perdus oo
Vices
— V. Fiuits.
Violence
— \'. Fruits.
Vol 59.
— prescription 1(M ; (action
civile) 101.
— V. Meubles perdus ou
volés.
Vaebt de plaisance
— V. En fait de meubles, la pcsiession vaut titrg.
POSSESSION /iïTiiOii p. 130.
POSSESSION D'ÉTAT (Renvois) p. 130.
POSSIBILITÉ {BenvoO p. 130.
POSTES, TELEGRAPHES, TÉLÉPHONES (Page 130).
Abonnements aux
journaux 120.
Action publique
— V.Chargeraenl de valeurs déclarées. Immixtion.
.AdminÎMlrationcen' traie I s.
.%fâcba;£e du jugement
— V. Immixtion.
REP. PR.\T. DALLOZ
Affranchissements
Algérie 6, 19.
Altération
— V. Bons de poste.
Postes (Page 132).
Articles d'argent 30,
— V. Bous de poste. Mandats.
Avancement 9.
.4vioDS 20.
A\is divers 49.
Avis de payement
— V. Mandats de poste.
.Avis de réception 30.
— V, Chargement de va-
leurs déclarées.
Avis de remise
— V. Recommandation»
Bijoux^ I
— V. Cli:irjciin;nt de \-a-
K'urs lîétlaréfs.
BillelM
— V. Uccouvrcnicnl des
effets de coimucrec.
UilletHtlebau(|iie55.
— V. ("liarircuii'iit ije va-
loui-i dV'clarces.
IBillet»* de loterie _ V. Rccouvieiuont ' des
tffcls de commerce.
Bonne foi
— V. diaryeuieDlde valeurs
déibrccs, Imaiixtiou.
iious de poste 103 s.
— alléralion 107.
— vonlrefjcou 107.
— contivfaron de la signa-
(iMX- 107.
— délai de prôsentaliuii au
payement lOi; (renouYcUemeut , Uxc)
— dcslructioQ 105.
— faux 107.
— forme 103.
— inserliun dans une lettre
non rcLommaudéc 103.
— pcrlo 105.
— prescription 106.
Bureaux 13 s.
— bureau coui|iosé 14.
— imre-;ui d'i-tliange IC.
— bureau IloUant 16.
— bureaux maritimes 16.
— bureau siiuplc 14.
— civalion 13 ; (commune)
- divisiij
xauibalants
Cachette
— V. S^-n-cl des K-lties.
C'aractèredecorres-
|iondaure 4^.
Caries po»#tales 30,
Ai, 45 s.
— adjonction d'étiquelles,
nom de Texpédileur
— dimension 45.
— disposition 45.
— en registre ment. — V.
timbres mobiles.
— illustrées , cinq mois 40.
— inâunisammcut alTran-
cliics 46.
— non atlrancbies 46.
— objets allacbés 47.
— tiud>res mobiles de l'en-
rcgislrement , libéralion, reçu ou dccliai'ge
— V. Rcfommandalion ,
Secret de lettres.
Cartes de visite 49.
Cbarxemeut 30, 53 s.
— V. (.".Iiarp'uient de va-
leurs déchnéos ; Reroiimiandalion.
Cliarsementdes valeurs déclarées 55 s.
— aciiou publique , Admi-
nislratinn , ministère public 70.
— auteur de rinfiaclion 72.
— avis de réception 56.
— bijoux 74, 75.
— billets de banque G8.
— biiites 54, 55 s.
— boites non conformes
aux conditions 77.
— bonne foi 73.
— ciiTonslanccsallénuantes
tles.
— contrats 78.
— contributions ïnd
objets soumis 7
— déclaration frauduleuse.
— V. fausse déclaration.
— devis 78.
— documeols dëpourMis de
valent intrinsèque 78; (maximum, valeur dc- Oarée) 78.
s, objets soumis 1
— V. fausse déclaration.
— expéditeur, mandataire ,
action, restitution à un tici*s 5y.
fausse déclaration 67 ; (but d'alcrmoiciuent , récépissé postal . nùnislèitï public) 67 ; déclaration fnmduleuse) C7; (trreur)G7; (mobile , remise au destinataire) 67.
faute. — V. perle.
faute des agents ou préposés. — V. perte.
fondé de pouvoirs. — V. remise au destioa- Uirc.
— foree majeure 02. — V.
perle.
— forme 55.
— hôtel. — V. ■'«mise daus
un bôtel.
— insertions interdites 68.
— lettres 54, 55 s.
— mand;itaire. — V. expé-
diteur.
— marcbaadises prohibées
— maliéi'esd'orctd'argeut,
inserlion 68.
— ministère public. — V.
nclion publique.
— mode de fermeture 77.
— objets dangereux ou sa-
lissants 79.
— objets précieux 74, 75.
— octroi, objets soumis 79.
— peines 69.
— perte (faute del'Adminis-
tralion) 60; (faute des agents ou des prê|M>scs) 60, 62; (force majeure) 57; (poste restante, desliuitaire, remise dans un hôtel, tibsence de justification) 60; (récépissé) 61 ; (pajrenienl de l'indcmoile, béocliciaire)
— pièces de monnaie, in-
sertion 68.
— poids ma\imuin 56.
— poursuites 70.
— récépissé donné par er-
reur 61,
— recherches» ronseiirne-
ments à fournir 66.
— remise au destinai aire ou
à son fondé de pouvoir 00.
— remise dans un hôtel.
— V. perte.
— responsabilité de l'Admï-
uistration 57.
— responsabilité pénale de
lexpéditeiw 71.
— retard 63.
— subro^tion do l'.Adrai-
nistration 66.
— taxes 56.
— titres hvpothccaires 78.
— Iraites 78.
— vérilicalion par l'-Atîuii-
nistratioQ 75.
— V. Compétence.
Chèques postaux
— V. Comptes coumnls et
cbèques postnuv.
CirroDstanecs atteouantes
— V. ClwiVt-'O'cnl de va-
lem-s déclarées. Immixtion.
Circnlaires 49.
Circulaire» électorales iV.
Colis postaux 30, 131 s.
— administration des Postes
— avarie. — V. perle, ava-
rie, spoliation,
— avis de réieplion 136.
— cbenitus de fer 132.
— compagnies de naviga-
tion maritime 132.
— compétence 141.
— conventions internatio-
nales 132.
— conrrins 132, 130.
— licihir.aion de valeur,
— dimension, surtaxe 137.
— enraisseinenls, non-aver-
tissement U6. — V.
indemnité.
— fonctionnement 133.
— force majeure 142.
— indemnité 142 s.; (faute
de rexpèdilcur) 142; livraison sans encaissement du rembourscmcnt)144; (maximum) 143; (montant) 143; (nature de l'objet) 142; (payement, délai) 147 ; ([in j^tiiplion , action) iiT; i re.slilulion des liai-! iiô; (sommes pcirueà à Litre de remboursement) 144; (valeur déclarée) 145.
— législation 133.
— livrable à domicile , li-
vraison prise en gare, réduction non admise 135; (commissionnaires de trans[H)rt) 135.
— Uviaison à un autre que
le destinataire , modèles de fabrique, responsabilité 140.
— nuHièles de fabrique. —
V. livraison à un autre que le destinataire
— perle, avarie, spoliation
142 s. — V. indcm- DÏté.
— poids 131.
— prescription. — V. in-
demnité.
— réclaïuations, délai 147.
— régime inleiiiational 133,
— remboursement, maxi-
mum 139.
— retard 140.
— spoliation. — V. perle,
avaiio. spoliation.
— surt;ixc 136.
— txves 134.
— valeur déclarée (valeur
su|»éiieurc) 148. — V.
indemnité.
Colis postaux parisien.N 150 s.
— poids 150.
— renibourseruenl 151.
— laxe 150.
— valeur déclarée 151.
CollectioQ
— V. Timbre-poste.
Commis 7.
Commis principaux
Commission consultative 2.
Compétence 32.
— objets chargés ou recom-
mandés, juge de paix
— valeurs déclarées^ perte,
retard 03.
— V. Colis postaux, Fran-
chise, Immixtion, Uecoiiimandâliou.
Complicité
— V. Secret des lettres.
Compte courant
— V. Recouvrement des
cflels de commerce.
Comptes courants et cliè<|ues postaux 121 s.
— chèques, conversion en
mandats-carte 125.
— cbèques ordinaires, di5-
tiucLion 130.
— crédit 123.
— débit 123.
— dépôt de garantie 122.
— fonctionnement 129.
— réclanialion, délai 127.
— rcspunsiibihlé do l'Ad-
ministration 127,
— retard 127.
solde , nn
— taxes I26
— ver^emelll9 par des tiei"s
Concierge
— non-distribution, indica-
tion, réexpédition 25.
Conciliation 32.
Conseil d^adutinis-
tration 2.
Conseil central de
discipline 2.
Conseil de disoi-
plinerésioual 0.
Contrats
— V. Chargement de va-
leurs déclarées.
Contravention
— V. Taiif réduit.
Contrefaçon
— V. Bons de poste, Tim-
bre-poste.
Contreseiu;; 153.
Contributions indirectes
— V. Cbai^ement do va-
leurs déclari'-es.
Convoyeurs 15.
Correspondance
— V. T;.rif réduit.
Corres pondances
retirées au bureau 27.
Coupons de dividende 55.
— reioUNTcmenl 111.
Cour des comptes 7.
Courriers 15.
Courrier d'entreprise 17.
— responsabilité 17.
Décès 49.
Uéclaration fraudu leuse
— V. Cbai^reinent de va
leurs déclarées.
népartenients 7.
Destinataire véritable 28.
— contestation, juges du
fond 28; (référé) 28, Destruction
— V. Bons de poste.
Détérioration
— V. Kecommaudalion.
Devis
— V. Cbaiyemeut de va-
leurs déclarées.
Directeurs départementaux 7.
Directeur régional
Discipline 10.
— V. Conseil de disciphne.
Distribution 21 s.
— fKtr exprès 21, 22-
— relard 33.
Dommases-întéréts
— V. Taxe exagérée.
Douanes
— V. Chargement de va-
leurs déclarées.
Echantillons 30, 49.
— V. Valiîursdécinrées.
Ecole profession-
uelle supérieure 5.
Ecrits pèriodifiues
— V. Ii.iiiiivtiun.
Effets de commerce
— V. Kccouvrcnienl des
eHels de commerce.
Enresistremeut
— V. Cartes postales.
Envoi contre renibour.sement 3U,
Erreur
— V. Cbargemcnt de va-
leurs déclarées.
Etranger 30.
— V. Tîiubre- poste.
Expéditeur
— rctiail 24.
Exprès
— Y. Uistributiui
Facteurs 7.
— V. Secret des lettres.
Factures
— V. lîecouvreniont des
clTels de conuucrce.
Faire*part 49.
Fausse déclaration
— V. a.ar-..iiieut de \a-
hu.s dèclaiées.
Faute
— V. Cliaroement de va-
leurs déclarées.
Faute de Texpédi-
teur 77, 142.
Faux
— \'. Bons de poste.
Fondé de pouvoirs
— V. Chnnroment de va-
leurs déclai*écs.
Fonds de commerce
— vente, correspondance29.
Force majeure
— V. Charfcenieut de va-
leurs décinrées , Colis post;iux, Immixtion , Rerommandalion.
Franchise 153 s.
— abus. déJit 157 s.: (peine)
— compétence 156.
— correspondance destinée
à un tiers 160.
— envoi 153.
— législation 153.
— m-irins 155.
— mihtaires 155.
— réception 154.
Gardien-s de bureaux 7.
Gares de chemins de fer 15.
Gravures 49.
Hôtel
— V. Chargement de leurs déclarées.
Inimiition 161 s.
— ahscnredeprèjudice 180.
— actes de décès, de nais-
sance , de consentement à mamgc 185.
— actes notariés 184.
— action ci\iUi 174.
— action publique 503.
— aflicliage du jugement
— agriculture 195.
— anciennes correspon-
dances 194.
— am.ales 195.
— baiclici-s 19*K
— bt^urriers 19tî.
— bonne foi 179.
— bordereaux récapitulatifs
— bureau de poste , néces-
silé 166.
— bureau succursale d'une
société, agence, siège s.icial 177.
— capitaine de navire 172.
— chef de gare 172. 173.
— cbcmtns de fer 172.
— cirronslaucesalténuautes
— commandes de marchan-
dises 188.
— cuuiinis voyageur 199.
— comiuissionné par l'Ail -
ntinistration, trauspori dans une autre locaUté
— compétence 202.
— eoiupUcilê 173.
— coquetiers 196.
— correspondances de l'é-
tran^'er 168, 169.
— déplacement d'une lettre
daub un même Heu
— dumeslique 176 s.
— dossiers de procédure
— eiilre|>reiieurs de voi-
tures 172.
— étiquettes jointes 188.
— exceptions 182 s.
— exprès 170 s.
— fait accidentel 107.
— fennnes des conducteurs
— feuilles périodiques con-
5aeréesauxkllixsl95.
— force majeure 181.
" lues 195.
trie 195.
— inviolabilité des lellMs.
— V. papiers de service des voituricrs.
— jardinier, marché voisin
— journaux 195.
— lettre, caractère, appré-
ciation 1G2.
— lettres ouvcrtia cl déca-
chetées 163.
— lettres relatives à la pro-
c4!Hluro 184.
— lettres de voilure 1S8.
— UKHiiivrril d'aulciir 194:
^ iui.ii>i.-if public 203.
— uuU.iiv lyj.
— nolesde commission 188.
— ouvnigosnériodîques195.
— papiei*» de service des
voituriers 187 s.; dénonciations étrangères au &cr\icc) 190; (inviolabilité des lettres, vcrilicalion) 191 ; (p:q>icrs ouverts et non cachetés) 189.
— paqueLj au-dessus de
1 kitogranune 192 s.
— paqueU de libi^aitie 195.
— pa(]uets de marchandises
— paquets de papier 165,
— peine 204 s.
— pirqiiisilions 196 s.;
(;ii,t..rL^'es) 190 s.; (inhuiiles). 190 s.; v..y.Keur, elTels) 11>9.
— pitVtL'âile procédure 183 s.
— polices d'assurances 194.
— pouLiillers 196.
— pluralté de lettres sous
une méfue euveU>|ipe
— pres4^i'iptioa ciiminclle
— protêt 183.
— rciidive 205.
— retueils pèiiodiques 195.
— rouliere 196.
— sacs de procédure 183 s.
— saisie, validité 201.
— sciences 195.
— simpt.' obligeance et :ii>-
scnce de rélnbuiiun 167, 175.
— tran>ai-lion 206.
— trausport par un simple
particulier 167, 175.
— travail des ouvriers ,
notes à reulrcpreneur
— urgence 181.
— voituriers 196.
— vo\-ageurs 199. ' Imprimés 30, 42. 49.
— V. Immixtion, Kccom*
niaridalion.
Indemnité
— V. r.pronimandalion.
Ingénieurs 5.
Susertion d'une cor.-
respondance
— V. T;uif réduit.
Intérêts 33.
Inviolabilité des
lettres . — V. hnmixtion , Secret des lettres.
journaux, Iiiiiiiixtian , RtH-uiiinutiJatioD.
Juse de paix
— V. Coiiipôicncc.
Lettres 30, M s.
— laxc 13.
— V. Uocointuandalion.
Lettres en ttout-
Trance
-- V. Socret d.s U-Uics.
B.ettr('<ii inNuriiNani-
nu-ut airran-
chieK 44.
I.i\re!» 4'j
IHaiNOu de eomiiierce
— V. Fonds dt' «ornnicrce.
Mandats 88.
— V. lis uioU qui suiv.'i.l.
ManJats-rarteM'.i' s.
Mandatei-ooutrihutiODN -'J.
MandalM de dépen- »»es publiques
— n.-couvr«.'nicnl 111.
Mandats de poste
— a\is de paycmcnl 00.
— cuiupclcnce, rcniUe à nn
aulre que lo deslin»laire 95.
— délai de validité 9t.
— délivrance 89.
— mandat nun lourtu- , rc-
nouvflleniL'nl. ra\e92.
— |);iyenicnt, justiltcation ,
(décbai^e de rt-sponsaliilité) ai; (romialités non remplies) 94.
■^ payeiueat, vérilîcalions
— prescription 93.
— transmission 9G.
Illaudat.s- retraites
mandats télêsraphiqaes loi s.
— forme loi.
— maximum 101.
— laxcâ 102.
^landataire
enl
l.uis di-.-larées.
.llanuMcrit 4^.
.Ylareliaod de timbrer-po^te
— V. Ti,nl.io-j;osIc.
llarebaiidises prohibées
— V. Cliari^rment de va-
leurs dérl.-iiccs.
Illarîaj;;e 49.
Marins
— V. Franchise.
Matières d''or et d'argent
— V. Cliaijîemcnt de va-
Ivtirs déclarées.
Haxiniam
— V. Cluiri^cincnl do va-
lours déclarées.
Militaires
— V, Fiainliise. MiniNlère 1.
MitiÎNière public 33.
— V. CtiiiriC.'iuonl de va-
leurs déctarces, Iniinixliim.
Mode de fermeture 4:>.
— V. Cliargemenl de va-
leurs dérlaiécs.
Monopole lOt s.
— V. Immixtion.
^aÎMsauce 49.
:%a«ire Itj.
.\oniioations 8.
Objets ehargés ou recommandés
— V. Gtnipéicntf.
Objets dangereux
ou ïiiaUfisants
— V. Cliar;,'eniLnl du va-
loui-s dêclarL-eLi.
Objets précieux ^0.
— V. CluirçenK-nl de va-
leurs déclartfs.
Objets reconmandés
— V. Recommandation.
Office ministériel
— cession , con'cspondance
Organisation régionale 0.
Ou%erture de lettres
— V. Secret des lettres.
Papiers 4^.
I*apiers d^aflTaïres
— V. Rocommandalinii.
I*apier.«i de commerce 48.
— Y. Rccoiiimaadalion.
l*aquebots postes 18.
Peine
— V. Cliai^ement de va-
leurs décbrées, Immixtion.
l'ersonnel 6 s.
Perte
— V. Bons de [^Kjste. Char-
gement de valeurs déclarées, Recommandation , Recouvrement des effets de commerce.
Poids
— V. Chargeincnl de va-
leurs déclarées.
Police d'assurance*
— recouvrement 111, PortM maritimes IG.
Poste restante 31. "^7.
— voj'sgeurs de commerce
l^reseription
— V. lions de poste, Man-
dais de |ioale.
Prescription criminelle
— V. Immixtion.
Prix courants 49.
Prix réduit
— V. Tarif réduit.
Prospectus 49.
Protêt
— Y. Recouvrcmont des
ciTels de commerce.
Quittances
- Y. Recouvrement de etléis de connnerce.
Rebut -:tî.
Réception 13.
Recettes auxiliaires 14. Receveur principal
Récidive
— avis de remise 83.
— cartes poslales 80.
— compétence 84.
— détérioration 87.
— échantillons 80.
— force majeure 83.
— imprimés 80.
— indcronilc. — V. perle.
— journaux 80.
— lettres 8tl.
— papiers d'affaires 80.
— papiere de commerce 80.
— perle, indemnilé 83;
(maximum, circonstances) 8ô ; (payetuent)
— remise au deslinalairc,
décharge 82.
— relai-d 87.
— spulialiun 87.
— la\c- SI.
Recouvrement des effets de commerce 108 s.
— billets 108.
— hillcts de lolerir Ml.
— compte ci'urant, passa-
tion 115.
— factures 108.
— fonue 113.
— non-recouvrement, taxe
Ht:.
— l>ayeiiicnl partiel 112.
— perle, res|H)nsabilité de
rAdminisIralion 117.
— prolél, non-paviitii-nl
109 s.; (demande spé-
ciale 109; (irrégularités , irrcs[KjnsaLinié de l'AdminblratioD) 110 ; (remise à un oflicier )ninislériel) 109.
— quittances 108.
— rcfouvremeot , envoi à
l'expéditeur 115.
— répélilioa contre l'Etal'
— responsabilité. — V.
perte.
— retard 118.
— taxes 114.
— traites 108.
— valeurs 108.
Réexpédition 25.
Référé
— Y. Destinataire véritable.
Régions H.
Régime international ^0.
Remise dans un hdtel
— Y. ChargemonI de valeurs
déclarées.
Rentise volontaire â un autre que le destinataire
— Y. S.Ti.1 d.s lettres.
RéquiNitionde chargement .')i.
Responsabilité
— ^'. Oiai ^'fuient de va-
leurs déclarées, Comptes courants et chèques postaux. Courriers denlreprise , Recouvreuient des effets de
Responsabilité pénale
— Y. Chargement de va-
leurs déclarées.
Retard
— Y.Ojlispostaux,0)mples
courants et chèques postaux. Distribution, Reconnnandation, Recouvrement des effets
Retrait
— Y. Expéditeur.
Retraites ouvrières et paysannes
!!$eeret des lettres
— appioprialion du contenu
— cachette, lettres ca souf-
fiancc, facteur 210.
— cartes postales 215 s. ;
(connaissance) 21 5, 216; (expressions in-
but) 215.
— complicilé. — Y. simpU particulier.
— corres[tondances à dé-
couvert 315 s.
— courrici-s d'entreprise
— employés auxiliaires 209.
— facteur, diminution de
travail , suppressiuQ d'imprimés 218. — V.
cachcite.
— fonctionnaire ou agent
— imprimés 217; (ouver-
ture) 218; (suppression) 218.
— lettres en souffrance. —
Y. facteur.
— ouverture de lettres 208.
— Y. imprimés ; papiers d'affaires.
— papiers d'affaires 217 ;
(ouverture) 218 ; (supp.essioii)2I8.
— péjiode électorale , bul-
letins et journaux, suppression 209.
— remise volontaire à un
auti-c que le destinataire 210.
— retard dans la distribu-
tion 210.
— secret professionnel 212.
— simple particulier 213 ;
(coiupticité, agent des po>tes) 213.
— soup(;on de fraude, ou-
verture 214; (consentement du deslinalairc) S14; (lettre au rebut) 214.
— suppression de lettres
208 ; (soustraction dans un dépôt public, distinction) 211 ; (suppression momentanée) 210. — V. imprimés; papiers d'affaires.
§»ecret professionnel 216.
— Y. Secret des lettres.
Seine G.
Seine-et-Oise 6.
Serment 11.
services de TAdmî-
niNtralion centrale 3.
Services spéciaux 4.
Similitude de noms
Soustraction de chargements ou sommes d'argent 319.
— tentative 219.
Sous -secrétaire
d'i:tat 1.
Spoliation
— V. Reooiiimandalion.
Suppression de
lettres
— Y. Secret des lettres.
Surnuméraires 7.
Ke-
(vipays
Tableau d'avancement 9.
Tarifs :w.
Tarif réduit
— insertion d'irnc corres-
pondance, surtaxe, absence de contravention 52.
Taxes
— V. Chargement de
leurs déclarées,
comn)andalion.
Taxe exagérée
— dommages- intérêts 34.
Tentative
— V. Soustraction de char-
gements ou de sommes d'argent.
Timbrcï-poste 35 s.
— collection. — V. contre-
favon.
— contrefaçon 37
Çnettes d'un étranger) 37 ;.
gnctic d'un pays clranger, niarcliaiid de timbre'^ poste, culleclious) 41.
— étninger. — Y. coolre-
facun.
— imprimés ou formules
représentant les vignettes, fabncation, vente. 38. 39.
— marchand de (imûres-
poste. — V. contiefaïou.
— timbre-posle ayant servi
(usage) 36; (usage, indications du fadeur) 36 ; (usage, obliléralion non effacée) 36 ; (vente) 36.
Titres hypothécaires
— V. (Chargement de va-
leurs déclarées.
Traites
— Y. Diargement de va-
leurs déclarées, Re-
vellei
i.l des ef-
fets de ( Transaction — V, immixtion.
Transport 15 s.
Transports mari-*
times 18 s.
Valeurs
— Y. Recouvrement des
effets de commerce.
Valeurs déclarées
— V. Chargement de va-
leurs déclarées.
%'iolation du secret
des lettres
— ^'. secret des lettres.
Vol 319.
Vol à main armée
— V. Cbaigemenl de \j-
leurs déclarées.
Abonnemenisaprix
réduilM 2.'.5.
Accusé de réception
Action publique 307.
AlfraneiiisMenient en timbresposte 358.
Algérie 31-2.
Autorisation 379 s.
Bons de réponses
Bonnes mœurs 3(10,
Bureaux éiectro-
sémaphoriques
Bureaux d'intérêt
privé 353.
Bureaux militaires
Bureaux municipaux 353.
Bureaux firincipaux 253.
Bureaux secoa* daires 353.
Bureaux du service de la na%igatiou 3â^.
Canaux
— roiitravenlinns 301.
Cessation des dom-
mageM
— nie.iu^-â 300.
Chemin de fer
— contraventions 304.
— Y. Etablissement des
lignes, Garde de elieniin de fer, Responsabilité.
Chemins public.**
— V. Lit.n«,.riv.«.
Circousiances atténuantes o09.
— Y. Responsabilité.
Communication des
te I é g ra m m es
Compétence
— détérioration 298.
— travaux exécutés sans
expropriation 220.
— Y. Lii;iies privées , Té-
lépliuiies.
Compte des mots 354.
Condueteurm aériens 387 s.
Constatation des confra vent ions
Contraventions 397
Conventions iuter nationales 203 Copies 251.
Corse 252.
Bégradatïons 378,297
Déplacement des lignei
Dê|M>t des télégrammes 254.
Déraillement 3M5.
Détériorations 397 s.,
Distribution hors de la commune
Egouls
— Y. Lignes privées. Tra-
vaux publies.
EgouiN des eoni-
muueN 333, 33i.
Clagage des arbres
Euergie électrique
Entretien 232, 232.
Etablissement des
— arrêta uièrelimal 339 ;
(noliticaliouj 330.
— avertissement aux pro-
priclaires 259, 230.
— chemins de fer, voies
236 ; ( plantation et déplantalion) 237.
— cuiiimcneemenl des Ira-
vaux 230, 231.
— compétence 233; (sup-
ports, pose, démoli- Uon) 233.
— enquête 229.
— expertise 233.
— indemnité 333 s. ; (mon-
tant) 234 ; (presciiption) 235.
— DOtiflration 230.
— prescription. — V. in-
demnité.
— projets d'établissement
— ré'clanialions et observa-
tions 229.
— routes 223 ; (répai-a-
lions) 237.
— supports. — V. compi>-
lence.
— urgence 232.
— V. Lignes privées.
Expertise
— V. Etablissement des
ligneSt
Kxpr<»priation P*>or raii*»e d'utilité piibliquo i-~iK
- V. Liirnoj ,,riv.Vs.
Faire suivre S54.
Faux nom jue.
Force majeure 256.
Gare de chemin de
fer -Jr.;i.
Hippodromes -53.
Homooyniie âOâ.
Identité de l'expéditeur ^62.
Indemnité
— V. EUiblissement des li^-iK-s.
Instruction crimincllo iCO.
Interruption volontaire de la correspondance 30^.
Introduction dans les propriétés
Lansaee secret 263.
Ijé^^islation 2'22.
Lettres - télégrammes 259.
Lignes
~- V. Elnblissemcot de^ lignes.
L.isnes privées 338 s
— aulurisalion 5iU. 23'.».
— chemins do fer 538,
■ilU; fsorvife du public) 238, 2iO; (service des voies) 238.
— cliemins publics 249.
— compélenco 245. — V.
redevances aux communes.
— égoul.'î 2iS, 250 s.
— enliTpriscs do dislribu-
lion d'énergie éiectriquc 244.
— établissement et entre-
tien 241, 242.
— expropriation pour cause
d'utilité pul)li"iuo. — V. retrait d'autorisa-
— rattactiemcnl au reseau
de l'Etal 241.
— ratlachement de plu-
sicui'S établissements Drivés 241, 242.
— redevances 244.
— redevances aux com-
munes 247 s. ; (compétence) 247 ; (occupation du domaine public communal) 247.
— reirait d'autorisation 246;
(expropriation pour cause d'utilité publique) 246.
— taxes 241, 243.
— voies publiques 249.
E.i^aes sous-nia-
rîne.«i 5:îil.
Lî^^neN téléiîraphî- <iueset téléphoniques 220 s.
Malvcillunre 278.
Monaco 2'>2.
Monopole -m.
Mois 254.
Occupation d'une niaiNOiieu totalité ou en partie 220.
Ordre public 260.203,
Ordres de transniiNNion '2f>i.
Originaux 'Jr>4.
Ouverture des bureaux 254.
Pigeons voyageurs
Police des lignes
Postes séniapho-
ir|uc
Poursuite des contraveutions 307.
Prescription
— V. Etablissement des Ii{nies.
Procureur de la République '260.
Propriétés non bâties 227.
Rédactiou des télégrammes 254.
R e m b o u rs e m e nt
Remise des télégrammes 254,
Réponses payées
— Elat 262.
— V. Téléphone.
Rétention administrative 260.
§iémaphores 220.
iService intérieur
Service international 263.
jiiignaux 270 s.
Siji;naux: optiques
Sol et sous-sol des ebemins publics 223.
Supports 225. 227,228.
— surélévation ou clôture
— V. Etablissement des
lignes.
Taxes 954, 255.
Tel égra m m es a nnulatirs, rectidcatifs et coniplétifs 2r.4.
Télégrammes collationnés 254.
Télégrammes maritimes 254.
Télégrammes multiples 254.
Télégrammes spéciaux 261.
Télégraphe
— V.Life'ncsléléfe'raphi.iues
ri téléphoniques.
Télégraphie aérienne 220.
Télégraphie sans 01
— autorisation d'installation
— convention internatio-
nale 314.
— organisation 310.
— stations privées 311.
— stations radiotélégra-
pbiques 311.
— taxes 315.
— télégraphie privée 312.
Téléphone 204 s.
— abonnements 200 s.
— absence 272.
— batterie centrale, ratta-
chement 273.
— cafés 270.
— communes 267.
— compétence 277.
— conversations taxées 261'.
— entretien 266.
— exploitation 265.
— immeubles 270.
— interruption de service,
réduction de l'abomiement 276.
— localités reliées au bu-
reau télégraphique
— messages téléphonés 275.
— postes principaux 268.
— postes supplémentaires
— poste téléphonique 268.
— régime forfaitaire 269.
— réseaux interurbains 205.
— réseaux locaux 265.
— réseaux urbains 265.
— responsiibilité de l'Etat
— taxes 274.
— télégranmies par télé-
phone 274.
— li'ailés avec les villes, les
clablisscmenls publics et les syndicats 260.
Traité international 2(i3.
Tramways électriques 203 s.
Transport de lumière 291.
Travaux exécutés
— enliepreneur, égoul, percement, câbles électriques 297.
Tunisie 252.
Tal d\%ndorre 252.
Ville de Paris
— ûls, babilalion de l'a-
bonné au bui'eau , égouls25l,
— occupation du domaine
public communal, redevances, compétence
Violation de domicile 229.
Voies publiques
— V, Lignes privées.
POSTULATION ILLICITE inenvoi) p. 147.
POUDRES, SALPÊTRE, DYNAMITE (PaLje 147).
Poudres (Page
Acqutt-à-cautïon57.
Action publiqce97s.
— Contributions indirecte»
97 ; (déchéance) 98, 100; (partie civile) 97.
— ministère public 97.
— transaction 107.
Agents forestiers 90.
Algérie 13.
Amorces
— V. Importation.
Amorces fulminantes 36, 37.
Arbres de haute tige
— dist.iiice 23.
Armuriers 38- Arrestation 96.
— V. Primes.
Artitices 7. 36, 37.
— V. Importation.
ArtiUciers 38, 48, 58.
— approvisionnement 50.
— autorisation préalable 49.
^~ contrôle 51 ; (agents des
cûntiibu lions indirectes) 51 ; (autorité municipale) 51 ; (ingénieurs des poudres et salpêtres) 51.
— établissements dange-
reux ou insalubres 49.
— fabrication, interdiction
— patente 48.
— poudre de guerre, vente
Assignation 100.
— délai 100.
Associations agricoles 56.
Bombes paragrèles
Budget 15.
Capitaine de navire
— déclarations 62.
Capsules 36. 37.
Capsules de chasse
— V. Importation.
Cartouches char-
gée.s 45 s.
— V. Importation.
Cartouches de
guerre 88.
Cartouches d*explosifs 47.
Chemin de fer 58.
Circonstances atténuantes 102 s.,
Circulation 57.
— V. Circulation illicite. Circulation illicite
— confiscation 78.
— connaissance par le
transporteur 79, 80.
— peines 78 s.
Clôtures en bois ou
eu haies sèches
— dislance, interdiction 23.
Colonies 66.
Colportage illicite
Commissaire de police 90.
Commission des substances explosives 9.
Comité consultatif
Compétence 101.
Complicité 99.
Conduites de gaz
— distance, interdiction 23.
Confiscation
— V. Circulation illicite,
Exportation illicite.
Constatation des
contraventions
— agents compétents 90.
Constructions voisines 22 s.
— contraventions 26.
Contrainte par
corps 96.
Contraventions 26.
— V. Constructions voi-
Contributîons indirectes 35, 90.
— V. Action publique.
Contrôle de l'amtée
Oébitants 38 s., 58.
— approvisionnements 41.
— exercices 43.
— incompatibilités 40.
— mininuim d'achat 41.
— nomination 39.
— pate*ile 44.
— prix de vente 42.
— registre de vente 42.
— V. Détention illicite,
Vente illicite. Dépôts interdits
— distance 23.
Destruction 93.
Détention
— interdiction 32, 34.
— poudre de chasse, maxi-
mum 33.
— V. Détention illicite. Im-
portation.
Détention illicite 72
— débitant 76.
— poudre autre que la
poudre d'Etat 75.
— poudre autre que la
poudre de guerre 73 ■.
— pondre de guerre 72.
Détonateurs 36.
Distances 22 s.
Distribution illicite
Douane 61, 90.
K.scortes 58.
Kssais 28.
établissements de fabrication et d'expérience 2.
Exercices
— V. Débitants.
Expériences 28.
Exportation 64 s.
— prix de vente 65 s.
— suspension 68.
— V. Exportation illicite.
Exportation illicite
— contiscalion 87.
— peines 86.
Fabrication 1, 16 s.
Fabrication illicite
— peines 70.
Fabriques
— établissement 17.
Fêtes locales 56.
Fusées paragrêles
Gardes champêtres
Gendarmes 1
Gex 13, 67,
Haute-Savoie 13. 67.
Importation 59 s.
— amorces 61.
— artilicesOl.
— capsules de chasse 61.
— cartouches cliargées 61.
— détention 60.
— mèches de mineurs 61.
— poudre élitingèrc , pro-
duits assimilés, prohibition 59.
— réglementation 63.
— sociétés de tir 61.
■ ndicaleur.4
— V._ l'riii.es.
Ingénieurs 2, 5 s.
Bnterdiction de séjour 106.
Machines ouengins meurtriers ou incendiaires 77.
Ma u u factures et établissements dangereux
— V. .\rlificirrs.
Manufactures et établissements insalubres
ipplicabilité
fuln
Mèches de mineurs
— V. Importation.
Mèches de sûreté
Militarisation du
personnel 4.
Ministère pablic
— Y. Action publique.
Monopole 10 ».
Munitions de guerre
Mature des poudres
IVavire
— V. (Zapiliûne de navire, lion-cumul 105.
Octroi 39, 90.
Partie civile
— V. .\ition publique.
Passeports 57.
ï^atcnte
— V. Artificiers, [lébitants.
Peines 69 s., 102 s.
Poudre de chasse
— V. Détention , Prix de
vente. _ Pondre étrangère
— V. Irnioit.lUm.
Poudre fulminante
— manufactures cl établis-
soiiients insalubres 31.
Poudre de guerre 36, 37.
— V. Ariitîciors, Délenlion
illicite.
Poudre de mine 52s.
— vente, livraison 52 s.
Poudreries 17.
Poursuites 97 s.
Primes
— arrestation 95.
— indicateurs 95.
— portion des amendes et
saisies 95.
Prix de vente 54 s.
— poudre de ctiasse 55.
— V. Exportation.
Raffineries 17.
Recherches domiciliaires
— f:ii.n.jiiU. débitants 91.
^- simples particuliers 'jf.
Récidive i*>\.
Responsabîli
Saisie V>3.
iServitude lésaient < Sociétés do tir 50.
— V. Iiupuitatiua.
Soldes 0.
Substances explosives autres que la poudre 11.
Suppression des établissements, plantations, depuis '2b.
Sarveillanoe 1.
Tiers 50,
Transaction 107.
— V. Actii.n publnque.
Transports 58.
Csine» Toîsines 94.
— dislance ii ; (modifications, mipistre de la
(jiicrre, ministre de rinléritur) 27.
Vente 35 s.
— V. Débitanis, Poudre de
mine; Prix de vente.
Vente illicite.
Tente illicite 82 s.
— débitant 83 s. ; (prix
supérieur au tariO 8i
— gardes ma^sins 8-t.
— Qiîlitaireâ 84.
— poudres autres que les
poudres d'Et.it 8.5.
Violation de domicile 95.
Voisinage
— V.CoiistruLtiuns voisines.
Arliflces T.
Uudset 15.
Comité conNuKalir
Commis s iou dca
Aul>«»faiires ox-
ploi»i\eN '.'.
Coutrdie de l'armée
Déclaratîou do dc-
molilion 11^ s.
Douaoe
— droil?, réduction liri,
Elablissemouts de
fabrication et
d'expérience 2.
Fabi
Salpêtres (Page 15'2).
fabricants libre»
Fabrication i, iW.
Fonilles
— ten-ain d'aulrui ill,
Insénienrs i, 5 s.
Matériaux dedéinolitioc nialiiètréM
personnel 4.
Solde» r>.
Surveillance 1.
Transport dans les magasins de l'Etat 115.
III. — DV:>AU1TE ET SL•BSTA^■CES ASSIMILÉES (Page I
Acquit - a - caution
Action publique 153
Attentats l^n.
Autorisation préalable 123.
— V. Depuis.
Avisen Conseil d'O tal 1-2S.
Cautionnement <£5.
Cliemin de fer U:<.
Circonstances atténuantes 151.
Circulation U- s.
Complicité 153.
Conbsratiou 150.
Contraventions 148
Contributions indirectes m.
— iotervcnlion 154.
— pourvoi en cassation
DépAts IS7, 133 s.
— aulori^liuii préalable 133, 13G ; (coodîlions)
— permanents 134 s.
— rejpstre d"enti"ées et de
sorties 138.
— suppression 13'ï
— temporaires 134.
Détention sans autorisation li'J.
Dynamites étrangères 144.
établissements dangereux \ii.
Exportation 147.
Fabrication 123.
Importation 144 s.
— demande 145.
— frais 146.
■ mpAts Hl s.
Interdiction 128.
intervention
— V. Contributions indi-
rectes.
Ministèfe public
Monopole 117, liy.
NItrosIfcérine 118,
Peine US s.
Poursuites 153 s.
Pourvoi en cassation
— V. Contributions indirectes.
Produits fabriqués
Quantités 140, 142.
Resistre 127.
— V. Dépots.
Saisie 150.
Sécurité publique
Suppression 128.
— V. Dépits.
Transport 143.
Tente 130 s.
POULE (Itenvoi) p. 154.
POURVOI EN CASSATION {litnroi) p. 154.
PRAIRIES ifif'iioî) p. 154.
PRÉC1PUT {Renvois) p. 154.
PRÉCOMPTE {Renvoi) p. 154.
PRÉEMPTION {Renvoi) p. 154.
PRÉFET 'ft'ii'OK) P- 154.
PRÉFET APOSTOLIQUE {Renvoi) p. 154.
PRÉFET MARITIME {Renvoi) p. I5i..( PRÉFET DE POLICE 'llenvon p. 154.
PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION {Renvoi) p. 154. PRÉMÉDITATION {Renvoi) p. 154.
PRENEUR A BAIL (Renvoi) f. 154.
PRÉNOM (fifnvo") P- 154.
PRÉPOSÉ {Renvoi) p. 154.
PRESBYTÈRE {Renvoi) p. 154.
PRESCRIPTION CIVILE (Page 154).
Abandon du moven
Abandon de la possession
— V.InlcmiplionnalureUc.
.%breuvase
— V. .\clês de pure faculté;
Simple tolérance.
Absence 5G.
— cnvovcs en possession
— succession, partage 249.
— V.Bonnefoî, Suspension.
.Abus de conOnnce
— V. Intérêts des capitaux.
.Accident du travail
— action de louvricr 87t.
.Accotements 90.
.%cbeteur d'nn immeuble 139.
.Acompte
— V. Reconnaissance du
droit.
.acquiescement
— V. lnlcrruplion-<'(fnrfi«!.
.Acquisition de la
possession 13.
.Actes de l'administration
— V. Juridiction adminis-
trative.
Actes de pare faculté t)28. 634 s.
— abreuvage 63".
— cundilioQS 634.
— faculté
tous ' .Action en garantie
I de titre 638.
— jours, mur 636.
— niiir mitoyen , poutre
— prescription aCAïuisitive
— puisage 637.
.Actes de simple tolérance
— V. Possession non équi-
voque . Simple tolérance.
Acte.» récognitifs on conOrmatifs
— V. RocoonaissaBce du
droit.
Action civile
— contravention de police
— criine 781.
— V. Prescription de trois
ans , Prescription de trente ans-fj/ine/lfe.
.Action de in rem rerito 893.
Action en déclaration en inexistence «t'un acte
— V. Pris,ii|.i;,.ii do lienle
itii-ejcliudive.
.Action hypothécaire
— V. Inlerruplion natu-
Action en nullité, en rescision ou en réduction 29,
— art. 1304 c. civ. 764,
— V. Interruption cirilc.
Point de départ. Prescription de trente ansej-linclive- .Action en revendication
— V. Prescription de trente
ins-extinelive.
Action paulienne 136, 138.
— V. Prescription de dix
à \nngt ans.
.Action possessoire
— V. Domaine public. In-
terruption naturelle.
Possession paisible.
.Action résolutoire
Adioïnt an maire
— V. Commune.
Adjudicataire
— V. Jonction des posses-
sionSjPièccs (Décharge des).
Adjudication sur saisie
— V. Juste litre.
Administrateurs lé-
sanx ou conventionnels 56.
.Administration légale ôO,
.Agent d'aflTaires
— honoraires 855.
— V. Huissier.
Agent de change
— couverture 592.
— rentes sur l'Etat, trans-
fert , responsabilité
— V. Pi-escriplion de trente
am-extinctive.
.Agréé
— honoraire* 855.
.%journement 185.
Aliéné
— V. Suspension, Suspen-
sion-mmtîur* et interdits.
Alignement 38.
— V. Prescription de liente
ADS-extinctive.
.Aliments
— V. Prescription de trente
ins-^xliiictive.
.Aménagement d-un
terrain 74 .Annuités '2-t.
Ancien village
— incendie, 16* siècle, des-
cendants des habitants, substitution aux anciens seigneurs , fermages. partage 581.
.Armées bissextiles*
Antichrèse
— V. Créancier gagiste ou
antichrésistc, Intcrruplion-étendue, Suspension.
.Appel 33.
— V. Conclusions, Moment
où la prescription peut être opposée. Moyen d'office , Péremption d'instance, Prescription de trente Ans-extinctive, r.ejt't de la demande. Renoncialion.
.A(|nednedO.
.Arbitrage
— V. RononcialioD.
.Arbres
— voie publique 91.
— V. Coupe des arbres.
Possession non équi-
voque. Simple tolérance.
Arceaux d'une maison
— voie publique 83.
Architecte 780.
— délai, responsabilité, pro-
longation 'i8.
— V. Su s pension -m in eu rt
et interdits.
Arrérages
— V. Conclusion, Intemip-
lion-étendue. Pension alimentaire , Reconnaissance du droit , Benonciation tacite , Renies perpétuelles et viagères.
Arrêt înterlocatoire
— possession invoquée ,
preuve, admission, arrêt définitif 151.
Arrosage 34.
— V. C-inal , Droit d'arro*
Artisan 896.
Artistes 851.
.Assignation non représentée 236.
Assistance judicinire
— V. Suspension.
Assurances 784.
— expertise 383.
— indi'iiiQÎIê, acliun, tlvhti,
«1 r -vulioD 4'J.
— priiin's 802.
— V. JIo>vn rf'oflir^.
AtermoieinonC
— \. H<-nuniialJon larire.
Aucl'enc? du tribu-
— - V. Nullité de l'assjg^na-
Autorisation adniinislrative
— V, Elablissenienls pu-
blics.
Autorf««tioa de plaider
— V. Juridiction ■dniinis-
Iralive.
A Tan peu
Avarie ISi.
— V. Commissionnaire de
transport- voit urier.
AverliNsement an
débiteur âl.
A.veu
— V. Courtes prescriptions,
Br connaissance du droit.
Avocat
— plaidoirie 147.
— honorairos 855.
— V. Avoués. Pièce» (Dé-
charge des).
Avoués
— actes de «on ministère
— actes faciillalifs 859.
— afînire coi-rectiuimeHe
■^ afl;iires non terniinccs 8fi5 s.
— atTaires teriiiiiiêes 862 s.
— avances 856.
— clerc 881.
— concilialion des parties
— débourses 856.
— décès de Tavoué 8C3.
— dérisions successives
— destitution 863.
~- distraction des dépens
— frais 854, 856 s.
— honoraires 854 s.
— hunontii-es versés à l'a-
vorat 851.
— iicgotiorum (lestor 860.
— personnes visées 855.
— pièces lestces entre ses
— pluralité do procès 862.
— point de dépnrt 862 s.
— restitution de pièces 783.
— révocation de l'avoué
— s.il;nres 854, 858 .•».
— âé{iaration do biens .
femmes , ttnuidalion
— suppression d'office 863.
— transaction 8(H.
— tribunal n'pjtïssif 859.
— V. Bonne loi. Huissier,
I n t erruplion -rotir/rs prescHplion-x , I*ières fUécbarîro des), Serment (Délation de).
Taxe.
AvantH caui«e
— V. Pussession précaire.
Bar
— V. Crfiurs d'eau n.iviga-
gables ou n>itl.-il>h's.
Bail
— V. Juste tiliT, Louage.
Bail à cenN
— bailleur, ronlivc 7fi.
Bail coiijséable
— V. Bonne foi. P. sfossion
préciiire.
Bail à ferme
— conliibution» foncières
— ferniapes 783, 788 s.
— fermier, menues prcsta-
Utions 700.
^ réttilenient de bail 7l'0.
— réparstioRflocativeslUl.
Bauni
— \'. Suspension.
Banquier
— reports, faillite, rrslilu-
lion 805.
Barrage
— cours d'eau, poiss*)u ~l.
Bibliolhèc|uo publique 1-27.
BieiiN eonisiiunaux
— V. P..>>.>ss
L-.llIl
vo-]..
Biens dotaux 62, 63.
Bien uatîonal 28, Billet à ordre 784.
— veuve du bênéntiaire ,
action en pavement
— V. Reconnaissance du
droit.
Bon voisinage
— V. Simple tolérance.
Bonne foi 651, 655 s.,
— absence , envoyé provi-
50ire671.
— acquisition du non-pro-
Ju maj'i icul (JtiU.
c^use de iMillitc ou de rcsûlulion , conn.i).ssnncr l\K ; (nullil
oh:..-''
(nulàllo
— 0. éc inngislo 666.
— ccm nurLiulc, bien, héri-
tiers de la femme 65'J.
— connaissance dos vice-
— croyance à la pronrî^lr
00 son auteur 656 s.
— délinilion 656.
— dol 666, 661.
— donation à un tiers, con-
naissance 66t.
— dotalité 667.
— erreur 666, 671 ; (crrcin
de droit) 671 ,- jerrciu de fait) 671. — v présomption de bonni
foi.
■ femme i
— héritier apparent 657.
— héritier d'un possesseur
de mau^-arsc foi 674.
— incapacité de l'aiiénateui
— Indivision 658.
— lésion 667.
— mauvaise foi 657.
— mineur 667.
— moment de la bonne fol
— nullité. — V. cause de
nullité ou de résolution.
— partie d'un immeuble
— présomption de bonne
foi OU s.; (crreinl 675. '
— preuve (charge) fi7î s.;
(preuve conlr.iire)67:t.
— pri
V. pri
pavé 662 ; (preuve, ch.irgc) 603 ; (vente îi deux acqué leurs, héritiers) 662.
— rente, acquéreur, char-
ge 670.
— sépar.lion des patri-
moines 669.
— sePr'itudes. acquéreur,
charge 609.
— substitution 661. .
— succession, pluralité
d'immeubles, acquîsisiiioa do l'un d'eux
— terrain, contenance infé-
rieure, autre parcelle.
distinction inipossible
— tuteur 668.
— vires. — V. connais-
sance des vices.
— vices du cousenteiiient
— vilelé du prix 657.
— violence 6l!0, 667.
— V. Interruption civile,
Jonction des possessions. Juges du fond (Pouvoir des). .Mulifs des jui^enienis , Serment (llélaliou de).
Bordereau de eollocation
— V. Intérêts des capitaux.
Itornaso 210.
Itourber 850, 889.
UoueA
— \'. Simpla tolérance.
Boulanser 85U, 8S9.
Brandea
— coupe 580.
— V. Possession continue Bris de olAtiire
— V. Possession paisible.
C'abarotier 800.
lafelior KOO.
l'uisNe do» dépA(M et eonnifcnations
— déptlts 5U1.
— V. Inlirruplion civile.
Caisse nalionalcdes
retraites sur la
vieillesse 781,787.
Calendrier grégorien 8.
Canal
— arrosants. redev.incc 81.
— eaux coulantes 74.
— V. Fontaine publique,
Possession non équivoque. Possession pubUque, Simple tolérance. — V. aussi les mots qui suivent.
Canal d'iri-igalion 72, 107 ..
— ponts, commune 108.
Canal de navigation
— francs-bords 105, 106.
— prise d'eau )C6.
— rigoles alimentaires 105.
Canal privé 1 15.
— chemin public , finssage
en dessons 105.
Canal de Sues
— pari de fondateur. Gou-
vernement.ordred'inscriplion 502.
Cantonnement
— V. Possession non équi-
voque.
Capacilé
— V. Nullité de l'assign.i-
tion, Prescription l'e trente ans-M-(inr((i , , Renonciation.
Capitaine de navire
Carrière
— droit de fouille 70.
— V. PrescrijHion de trente
ans - ej:Unclive.
Cassation
— urnvcn d'ordre public 83.
— renonciation, moyeu nou-
veau 486.
— V. Jupes du fond (Poir-
voir des), Momen; où la prescription peut elle opposée, l'if.scriplion de trente ansexlinclivf.
Cantion-rantionnenient 140.
— V. Intérêts des capitaux,
Interruption-c/eiiriHi', Prescription de cinq ans, Méconnaissance du droit , Renonciation.
Cautionnement — V. Suspension -/'cmine mariée.
Cautionnement des
fonrlionnairespu-
blics et of liciers
ministériels 784.
Cave
— s<iu« la voie publique 80, Cession de bail
— V. Possession précaire.
Cession do eréaneo
— titro nouveau , somma-
tion 278.
Ces.tiion do droits successiis
— V. lnlcrniplion-,/,»rfiu'.
Suspension, Cession de jouissanee
— fa.iiil.:- d'arbsit 79.
C'essionnaire du prix de vente
ISO.
Champs
— V. Simple tolérance.
Chanvre
gables ou lloltables.
Chapelle 124. tharses
— V. lionne foi.
ChaÈ'fièret 93.
Chef d'atelier 804.
Cbels do demande
— V, Conclusions.
Chemin
— copropriélé 503.
Chemin d'ciploita-
lion 87.
Chemin de fer 78i.
— contrat de transport.
qu.isi-délit 50.
— dépendaiicrs et acces-
sobes 1 8
— prescription invoquée ,
compagnies concussionnaires 143.
— V. Domaine public (Con-
Prescriplion de trenl.
iDi-exIinclive, P,e- Qonciation.
Chemin public
— V. Commune , Juges du
fond (Pouvoir des).
Chemin rural 87.
Chemin vicinal 87.
— V. Ruisseau.
Chirurgien 8:ilî. 838 s Choses dans le commerce i!2.
Chose jugée
— V. Prescription contre
le litre. Rejet de 'a
demande.
Cimetière 120.
Circonstances de la
cause
— V.Sormenl(Délatiûnde).
Citadelle lis.
Citation en conciliation 101 s.
— assignation, délai 191 s.;
(distances , augmentation) 102 ,■ (jour férié)
— comparution volontaire
— concilialion non obliga-
toire 195 s.
— délai. — V. assignation.
— distances. — V. assi-
gnation.
— jour férié. — V. assi-
gnation.
— juge de paix incompé-
tent 197.
— non-comparution du de-
mandeur 194.
Citation en justice 185 s.
— accomplissement de la
prescription, date 252,
— actes intcrriiptifs 1>'5 s,
— à qui doit être signiliée
la citation 216 s.
— citation non intcrruptive
— comparution du défen-
deur 218.
— conditions d'interruption
— déciié;inces. — V. juge
inconi|iétenl 229.
— demande, Incompatibilité
avec la prescription Cdmniencée 209 s.
— de (pii doit émaner la ci-
kition 214 s.
— durée de l'instance 952.
— ellels 252 s.
— fermier 215 s.
— incompétence. — V. juge
incompétent.
— incompétence du juge.
— V. juge incompétent.
— juge incompétent 220 s.;
(courtes prescriptions) 228; (déchéances) 229; (duré-e de l'cflet inlerruptif) 231; quaUté du demandeur) 230.
— jugement 253; (nullili)
— mari 215.
— inonient de la demande
— nouvelle pre6cription254.
— termes delà citation 211.
— titre non moditié 254.
— usufruitier 216 s.
— V. Désistement, Intcr-
rupUon-iftoidiie, Interruption - <(;«)'(cs prescriptions , Juges du fond (Pouvoir des), Nullité de l'assignation, Péremption dinslance.
Référé, Rejet de la demande.
Clandestinité
— V. Possession publique.
Clerc 881.
Cloilre 124.
Clôture
— V. Possession continue.
Cocher 884.
Code de commerce
— V. Suspcnsinn-mincnr^
el iiitenliis.
Code civil 1, 2, Codébiteur
des capitaux, Renonciation.
Codébiteur solidaire 110.
— y. lnlerruption-('(c7t(/îie, Coéchangiste
— V. Bonne foi.
Cohéritiers
— V. Intel ruption-rtenditp,
Commissionnaire
ComniiMK I o n n a I re de Iransportvoitnrîer 7s4.
avaries 871 ; (voiturter, action contre l'expidileur. prix du transport) 210.
— V,Inlerniplion-('(cnrfi,c,
Renonciation.
Communauté
— V. Juste titre, Suspcn-
siim-femiue mariée.
Communauté d'babilants
— droit d-.-irr,usage 79.
Commune .52 s.
— adjoint au maire 58.
— cliemins publics 54.
— Etat 59.
imnieubte, conce.ssion redevance anni elle 607.
— maire 57.
— pension 787.
— section de commune 60.
— V. Domaine privé. Do-
maine public , Domaine public (Concessionnniri's du). Droils
Coiffeur 831.
Colonat partïaire
Collections publiques 127.
Commandement
— condition de validilé 255.
— créancier 255.
— discontinuation des pour-
suites 260.
— effets 262 s.
— énonciation du titre exé-
cutoire 2.75.
— héritiersdu débiteur 259.
— nouvelle prescription
262 s. ; (délai) 263.
— péremption 258.
— prescription acouisilive
— prescription extinctive
des droits de créance
— qualilépoi.rrecevoir255.
— régulai ilé de forme 255.
— repiêsentation de l'acte
— saisie posiérieiire 257.
— saisie, temps écoulé 202.
Commencement do
preuve par écrit
— V. Reconnaissance du
droit.
Commerçant
— Livres de commerce.
Commerce 73.
Commis 884.
Commis des marchands 898,
d'il:
âge
galion, Ei,s,.g,,
lia
teriu|ilion-f7cwrf»f , Possession continue.
Possession contre le litre, Possession non équivoque , Possession précaire. Possession à litre de propriétaire.
Renonciation, Renonciation tacite. Suspension. TeiTes vaines et vagues.
Communiste
— V. Prescription au delà
ilu liiir, Possession non é.|uivoque.
Comparution des parties
— V. Courtes |irescriplions.
Comparution volontaire
— V. Cilation en concilia-
tion.
Compensation
— V. l'ourles prescriptions.
du
Prescription cxlinct ReconnaLssance droit. Renonciation tacite.
Compromis 203 s.
Péremption d'instance.
Comptable en débet
— V. Prescription de trente
ans~extinctive.
Compte 20.
— réchimations 281.
— V. Reconnaissance de
dette. Renonciation.
Compte courant
— V. Intérêts des capitaux.
Reconnaissance du droit.
Concession d'ean
— V. Prescription lonlro
le titre.
Conciliation
— V. Citation en concilia-
lion. Nullité de l'assignation.
Conclusions 147 s.
— appel 153; (chcis de de-
mande) 154.
— arrérages 152.
— chefs de demande. — V,
a|ipcl.
— codébiteur, débiteur s'en
rapportant ù juslicu
— conlîrmntion du juge-
nienl 153.
— demande implii'ile. — V.
movcM implicite.
— fniils d'une succession
— inlcrnls 152.
— intention d'opposer la
prescription liîl s.
— moulin, servitude da-
queduc 148,
— mojon implicilc 14S s.
possession paisible et
sans trouble 148.
— renie 152.
— servitude d'aqueduc. —
V. moulin
— tenues exprès 148.
_ Y. .Moment où la presi-riplion peut être opposée.
CnnclusionM d a- \oaé à avoue
i les mots qui
1S,-| Concordat
— V. Reconnaissance du
droit. Suspension.
Condition ^7.
V. Créanees conditionnelles, Juste litre, Point de départ , Re-
(^nOrniation du jusement
Y. lAmclusions.
Connscur 85U. 889.
Confusion
— V. Suspension.
Congrégation relî-
gieune _ \'. Jusle tilrc.
ConnaixNaare' de la
nullité
— V. Suspension-mind'i'S
et inU-rilîls- ConHcil judiciaire
*'■'• ■ J , \'. Reconnaissance du
droit. Suspension.
Conservateur des
h) |>otliè<iues
— salaires iO, 855.
Constat JUI- .
Construction .♦.
— vendeur du terrain .G.
V. Interversion de litre
Teri-ain d'autrui.
Constitution de dot _ V. Jusle ti]rc.
Continuité
— V. Possession continue.
Conifa MO» ralen-
#<•»!• «(/«"»■<"••• sy*».
Contradiction _ V. Facultés légales. Intcn'crsion de titre .
Possession non équivoque.
Contradictionsdans les explications yl'j.
Contrainte morale _ Y. Possession paisible, i Contrar à la grosse
Contrat de mariasse
— nntaiie, noilile 3'.l.
_ Y. Suspension-,1)O..X^ Contrat pianoratir
Contrat synallagniatique 28.
Contrat de transport "84.
Contravention
V. Fermier. Jonction
des possessions. Possession non cquivoquc.
Cour de cassation
— V. Cassation.
Cour commune
— V. Possession non équi-
voque.
Cours d*eau V. Simple tolérance. —
siiivtnl.
Cours d'eau navigables ou nottables 1112 s.
— bac. clabiisseiuent 103.
— chanvre, rouissage f03.
— digues 104.
— esiraction de terres et
matériaux 103.
— lit 102.
_ moulins 102.
— saiijiiées 103.
— usine 102.
Cours d'eau non navigables ni flottables lU'.l s.
Coupe des arbres 5S0.
I Courtes pre.seriptions INjy s.
— absence de pavement , preuve 910.
— absencede quittance 909.
— allégation de pajement
— aveu du débiteur 910, 9Î0.
— cas où elles ne peuvent cire invoquées 910 s.
— comparution des parties 9iO.
— compensation 911.
— dénégation de la dette S12.
— dettes non constatées par tilro 909.
— écrit di-es$6 913.
— elTets 909 s.
— extinction antérieureOll.
fourniture de denrées
interrogatoire sur faits et articles 920.
■ marchands. — V. payement partiel.
_ Y. Inicrruplion-ilendiie.
Crime
— Y. Hommages- intérêts.
Cuisinier 884.
Culte
— objets mobiliers.
_ Y. Eglise.
Cultivateur 895.
Curateur
demande de nomination
ÎSO.
— paye
icnt partiel 914; , _rchands)'914.
— prescription de six moi»
— prescription d'un an 909.
— prcscriplion de deux ans
— présomplioitdc payement
— preuve contraire 918 s.
— remise de di-tle 911.
— V. Interruplion-t-ourfcs
prMCi-ipIions , Juges du fond (Pouvoir des).
Point de départ. Prescription extinclive .
Serment (Délation de).
Suspension - mine 1/ r s et interdits.
Créances ciinditionnelles 28 t.
— condition polestalive 31.
— condition résolutoire 30.
— condilionsu-pcnsivc28s.
Créances distinctes
Créances divisées
en annuités ou mensualités 24.
Créances dotales
— Y, Intérêts des capitaux.
Créances sur l'Etat
Créances à ferme 33 s.
— terme certain 34.
— lernie incertain 35.
— termes successifs 38.
Créancier 128 s.
— fraude 13".
— insolvabilité du débiteur,
augmentation 138.
— ncîîligcnce du débiteur
Date certaine
— Y. Juste tilre.
Décès Y. liiterruplion-couiffs
prrscnplio'is. Nullité de l'assignation . Suspension.
Décès d'un tiers 35 s.
— option 4V.
Décharge des pièces _ Y. Pièces (bcchaigcdcs;.
Déchéances
— Y'. Citation en concilia-
tion , Ronnncialion , Suspension - mine u rs cl inirrdits.
Déclarations
— Y. RenoiuiaUon.
Découverte du vice
Défaut de iugo
— Y. Suspension. Défaut de qualité
— Y. Rejet de la demande.
Défense au fond _ Y. .Monicnl ou la prescription peut être opposée , Itenoncialion.
Défense à nullité d'opposition 185.
Délai 3, 4 s.
— abréviation 49 s.; (inler-
|irélalion restrirtiïf)
fixation conventionnelle
— mode de calcul 4 s.
— ordre public 46. 48.
— prolongation 4'ï a.
— V. Architecte, Assurances , Citation en conciliation, liurce. Point de départ. Prescription de dix a vingt
ion du débite
Créancier gagiste ou antichrésiste 593 s.
— \'.Interruption-<''U'nrfi«, Interversion de titre.
Créanciers solidaires
Délai pour faire iu\entaire et délibérer
— Y. Suspension.
Délai pour payer
— \'. Reconnaissance du
droit.
Délégation du prix
— V. Reconnaissance du
droit.
Délibéré
— V. Mmncnl où la pres-
cription peut cire opposée.
Délit 71.
— V. Possession paisible.
Prescription de trente ans-fx/inc/ffe. Suspension-mineurs el tnierilits.
Demande en collocation 1^0.
Demande en justice 1»5.
— Y. Juridiction adminis-
trative.
Demande implicite _ Y. Conclusions.
Demande incidente
Demande nouvelle
— Y. Foréls.
Demande reeonvenlionnelle 185.
— Y. Rejet de la demande.
Demande rejetée
— Y. Rejet Je la demande.
Dentiste 83'.>.
_ api^reils SU.
Département
— V. Doiii.ùne public (Con-
cossioimaires duj.
Dépenses du ménage
— \. Reconnaissance du
droit.
Dépositaire 586. 590 s.
- V. Caisse des dépôts cl
consignations.
— V. Jusle titre.
Désignation des
biens
— V. Juste tilre.
Désistement 210, 232
— juge incompéicnt 233.
— pur et simple 233.
— réscne des droits 234.
— sur quoi il doit porter
— V. Saisie.
Destination 82 s.
Détenteur précaire
Détournement
— Y. Iiiléiéls des capilaux.
Dette d'autrui Y. Prescription de trente
ans-«(im7/ir.
Dette d'un capital
gpie* n quo 5.
Oiet ml quettt 6.
Digues
— V. Couri d'eau naviga-
bles ou (louables.
Dimanche 7.
Directeur d'usine
— frais de nourriture des
employés 889.
Dissentiment sur le montant de la créance 911'.
Distances (Augmentation des)
— V. Citation en concilia- Distraction des dépens
— Y. .Avoués.
Distribution par
contribution 1 80 Dividendes
— Y. Intérêts des capilaui.
Dol
— V. Bonne foi, Prcscnp-
tion de trente ans.
Domaines
— V. Prescription de trente ans-cxttnc(ife.^
Domaine privé 52, COT.
— commune 607.
_ Etat 1)07.
— personnes morales OO"!.
— redevance annuelle, précarité 607.
Domaine publie 52,
Dommages-ictérèts
— V. Prescription do trente ans-t'j-fiHC(ir«.
Donation 139.
— action en réduction, tiers acquéreur 213.
— légîitaires , pacte de retour 774.
— révocation pour îngralitiludo 871.
— \. Intérêts de» capilaui.
Juste titre. Prescription de dix à vingt ans, Prcscriplion de trente uns-cxtinctive.
Quotité disponible .
Suspension-rpofix.
Donation de biens présents et avenir
— action en délaissement
♦*• Donation déguisée
— V. Pi-cscription de trente an3-tJline(il'e, Suspension-rpoi(.r.
Donation-partage
— Y. laiirnipUoa-étenrtue.
Ilot
— Y. Inlérél des capilaux.
untalité
— Y. Biens d.laux.
Double original
— Y. Jusle tilre.
Droit d'arrosage
— Y. Communauté d'iiabilanls.
Droit facultatif
— suspension 80.
Droit international
— aclionspersonnclles930s.
— capacité des personnes
criplion de trenta ans-
extinclive.
Eaux 72.
— riverain , nsage 74.
— V. Canal , Cours d'eau ,
Possession publique , Prescription de trente ans, Simple tolérance.
Usage des eaux. Usines. — Y. aussi les mots qui suivent.
Faux do source 114.
Eaux minérales
— \'. Sources d'eaux miné-
rales.
Eaux pluviales 113.
Eaux salées 98.
Echange ^2.
— Y. Juste tilr.'.
EdiOces publics 121 s.
Effets de commerce
— Y. Intérêts de
Inlf
vile.
— action possessoire , par-
ticuliers 84.
— commune 84.
— objets mobiliers 127.
— particuliers 84.
— prescription entre parti-
cul 101*5 84.
— servitude 86.
— Y'. Canaux de navigation,
Canaux d'irrigation .
Cimetière, Cours d'&iu navigables ou tlotlables. Ëilinces publics.
Havres, Lais et relais de la mer. Mer, Place deguerre. Ports, Rade, Riv.ages de la mer. Varech, Y'oies publiques.
Domaine publie (Concessionnaires du) 605 s.
— chemin de fer 600.
— commune 605.
— département 005.
— Etat 605 s.
Domestiques 883 s.
— à la journée 883.
— personnesconipri8es884.
— Y. Moven d'oflice.
Domicile
_ Y. l'rescription de dix à
vingt ans.
Dommage 17.
9;io.
— droits réels 932 s.
— immeubles 931 s.
— impôts 934.
— interruption 931.
— IfX fori 942.
— lex rei sils 931.
— lieu du contrat 938.
— lieu de l'exécution de
l'obligation 9'39.
— loi du domicile du débi-
teur 941.
— prescription acquisitive
— prescription exlinctive
— situation des biens 931.
— statut personnel 910.
— suspension 931.
Droits pécunaires
Droits d'osage
— commune, abus, procès-
vcrlal 281.
— Y. Foiéls, Inlorruption-
^lendue , Possession non équivoque , Possession précaire. Proscription au delà du litre.
Droits d'usage et d'habitation
— Y. Prescription de dix
à vingt ans.
Droits d'usage forestier
— V. Forêts. Prescription
de dix à vingt ans.
Dnnes et leyies
— Y. Possession continue.
Durée _ V. Durée-prMcnpIion
(icqnisitive, Inlerruptioii naturelle. Prescription au delà du titre. Prcscriplion exlindivc.
Duré e -!»»•* «cr <ption acquiaitice 043 s.
— pi-euve, charge 644.
— Y. Juges du fond (Pou-
voir des). Prescription de dix à vingt ans .
Prescription de trente ans-nr juisitiie; Pres-
Sorment (Délation de) Effet rétroactif
— V. Prescription de trente
Eglise 122 s.
— accessoires 123.
— Y. Cuile.
Emphvtéote
— V. Possession précaire.
Possession à tilrc de propriétaire, Prcscriplion de dix à vingt ans.
Empiétement
— V. Simple tol.rance.
Emplacement devant une maison
— V. Possession à litre de
propriélaire.
Employés 898.
Emprunt
— Y. Prcscriplion de trente
ans-cxdnfttir.
Enregistrement 837.
— action en sup|)léincnt de
droits, aciiun en restitution 337.
— droits de mutation , er-
reui"s en sens inverse, compensation 900.
— droits de succession, dé-
faut dedéclaration 781 .
— V.interruption-e'/CTirf«e,
Moyen d'oflice.
Enseignement primaire
— avance do PElat . com-
mune, remboursement Entrepreneurs 780.
— \. Juges du fond (Pou-
voir des). Renonciation tacite, SuspeosionmiMfurs et tnlei-ilîts.
Envoyé en possession provisoire
Epicier 850.
Epoux
— V. Etat d'époux. Sus-
pension-f'potlj;.
Erreur
— Y. Bonne foi.
Etablis5*ements publics 52, 54 s.
— autorisation , donation
d immeuble 55.
Etablissement pii-
blicétranger 61.
Etang 110.
— chaussées, talus 116.
— crues llti.
— inondation 71.
— sol 116.
Etang salé US.
Etat 14, 52 a.
— Y. Commune, Domaire
privé , DoiiiiiinG public (Ckinccssionnaires du) . Prescription de dix à vingl ans.
Etat d'époux 00.
Etat de frais
Y. Renonciation.
Etat des personnes
fi6 s.
Klranger 4S, Gl.
T:«iclion âT. :i2.
Exagération de la
demande
— V. Niillilé de l'assigiia-
tiun.
Kieeptions
— V. IVcscripIion do treote
Htts-extinclive Experts - exper t i s e
— honoraires 855.
— V. Assurances, Juridic-
tion adminislrative,Revendicalion.
Exploit
— V. Nullilé de l'assigna-
Exploit d'ajourne-
nioiit 185.
Expropriation
— V. JoDclioQ di's [lusses--
sions.
Facultés oonion-
tionnellos H'x s.
Faculté.<) lésalesTS s.
— conlradiclicn 70.
— loniral. réserve 18.
Fasots ."iSO.
Faible d'esprit
— \. Suspension.
Faillite 69.
— demande d'admi»sion
— transport de créances 6'J.
— V. Interruption-^f(»(/Hc,
Prescription do cinq ans , Prescription de trente ans-extindive.
Reconnaissance du droit , Serment (Délation de). Suspension, Svndic de faillite.
Faits équivoques
— V. Renonciation.
Faucheurs 89,0.
Faux ténioisnase
— V.l're^.riplroM.io trente
ntK-i-.rlnh lue.
Femme dotale
— V. Picconnaissance du
droit.
Femme mariée COO.
— V. Interruption -coîn/fs
prescriptions. Reconnaissance du droit , Renonciation, Siis[ten-
Fenêtre
— grenier 76.
Féodalité 70.
Fermier 580. ,'.87, .ïSS s.
— mélairies indivises, .ad-
judication i Pun des copropiii'Iaires, cidture par le fermier de l'autre 589.
— V. Citation en justice
Prescription au delà du titre. Renonciation.
Fermier commun
— V. Possession non équi-
voque.
Février 10.
Filiation légitime
lifi, 67.
Fin de non-recevoir
— V. Rejet de la demande.
Fféffarti
— V. Possession au delà du
lilre.
Fleuves iOî s.
Foires et marches
— V. Possession continue.
Simple loléi-ance.
Folle enchère
— V. Prescription de dix
à vingt ans.
Fonctionnaire publie
— V. Prescription de trente
sn^'i-xtinrtn'c.
Fonds eontigu
— V. Prescription au delà
du litre.
Fontaine publique
Forases souterrains
— V. l'osscssion pul.lique.
Force majeure
— \-.^^^Inlcrm,^,,.M nalu-
Forèt
— droits d'usage 18 ; (actes
intcrruptifs, Ktat. préfet, conservateur des forêts) 292 ; (demande nouvelle) 210 ; (pluralité de propriétaires, commune) 290.
— scieiie, droit d'usage 78.
— V. Herbes.
Fossé d'une voie
publique 90.
Fouille 74.
— V. Interruplion-^teni/He.
Fournitures
— V. Interruption -C0MJ'(«
prescriptions.
Fournitures du ménase
— V. Interruption -cour/M
prescriptions.
Fraction d'unedctte
— V. luterruption-deHi/ue.
Frais
— V. Avoués.
Frais et dépens
— V. Avoués, Prescription
de trente ans-«(i)ictive.
Francs- bords
lal de
igatio
Fraude 217 Fruits
— possesseur de mauvaise
foi 816.
— V. Conclusions, Inler-
riiption-é(f Hrfï/e, Mines , Prescription de trente ans. Simple tolérance. Su
Ciase
— V. (créancier gagiste ou
anlichrcsisle. Interruption-rtcnrfuc, Reconnaiss.ance du droit.
Gains nuptiaux 28.
Garantie 27.
— V. Inlerruplion-éltolrfwc,
Point de départ.
Gardes-malades 840.
<>are de clieniin de
fer 88.
Gestion d'afTaires
— abus de conliance 814.
— avances 811.
— réception d'intérêts 819.
Gouvernante 884.
Gre filer
— V. Pièces (Décbargedcs).
Grenier
— V. Fenèlrc.
Guerre
— V. Réquisitions alle-
mandes, Suspension
IlabitantH
— V. Ancien village.
Possession précaire , Simple tolérance.
Halles
— commune, vente, loca-
tion 74.
Havres 101.
Hérédité
— \'. Piescription de dix
àvinglans.Proscription de trente ans-cxtiuctive.
Héritier 141.
— \\ Action des héritiers,
Bonne foi , Commandement , Intérêts des capitaux, Intei'ruptiont'tendue. Juste titre,
Renonciation, Serment (Délation di'). Succession, Suspensiin.
Héritier apparent
— \'. Donne foi. Interrup-
tion-(*(('«(/»(•.
Héritier bénéllciaire 56.
— V. .s,ispension-;i('ri/i«r
/n'iiéliiiiiire.
Héritier mineur
— V. Suspcnsion-î»i/jcurs
(•( inleritits.
Héritier réservataire lli.
Herbes
— forêts, enlèvcmcnl 71.
— V. Place de guerre.
Heures 4.
Honoraires
— V. Agent d'affaires,
Agréés, Avocat, Avoués, Experts, lliM-sior, Inlerriiption- C<nirtc^l'ycstriptlons, Inlernijitiun-(ïtv;i/»c, -Notaires. HAteliers et traiteurs 850, 88,"., 888
— chambres, loyer 788.
— pei'sonnes visées 889 s.
Huissiers 872 s.
— action contre l'avoué 875.
— agent d'alîaires, recou-
vrement pour ie compte de l'huissier 878.
— avances dans l'intérêt du
client 874.
— clerc 881.
— déboursés 873.
— décharge des pièces 830,
836, 867 s.; (action du débiteur) 868.
— frais de levée de juge-
ment et d'inscriptions hypothécaires 874.
— frais de timbre et d'en-
registrement 873.
— pièces entre leurs mains
— série d'acles 876.
— V- lnlerrupli,m-f0N)-te
prescriptions. Reconnaissance du dioil , .Serment (Délation de).
Taxe.
Hypothèque 37, 42.
— V. Interruption-(*fe«rfwc,
Prescription de trente ans-acQltisitive, Prescription de trente anscrtinctive , Reconnaissance du droit.
■snoranee du droit
— V. Suspension.
■ mmculiles
— V. Interruption naturelle.
Immeuble dotal
— V. Suspension -/"emntc
mariée.
■ mpo.ssibilité d'agir
— V. Prescription de cinq
ans. Suspension.
Impdts
— V. Droit international.
Possession non étpiivoque, Presriiption de trente ai\i-cxtinclive.
■ mprescriplibilité
— V.Inlerniplion naturelle. Imprimeur 897.
iDuctiou 3.
Inadvertance
— V. Renonciation.
Inalîéiiabilité 62.
Incapable 29.
Incompétence
— V. Citation en concilia-
lion , Rejet de la demande.
Indigence
— V. Suspension.
Indivisibilité
— V. Interriiption-c/CHdwe,
Suspension.
Indivision
— V. l'erraier, Interrup-
lion-*'I(»(/i(c, Suspen-
lndu.*<trie 73.
InduNlriels 851, Inexactitudes
— V. .Nullité de l'assigna-
Inexistence d'un acte
— V. Prescription do trente
ms.-cilmclive.
Inondation
— V. Klang, Interruption
iialmclle. Moulins, Usine.
Inscription hypothécaire
— V. Interruption civile.
Instances judi-
ciaires
— V. Presciiplion de trente
ans-f.r/(»f/ii',-.
Instituteurs 885,886 s.
Institution contractuelle 44.
Intendant 884.
Intention
Interdit
— \. Moyen d'office , Pos-
session publique. Prescription de cinq ans, Renonciation, Suspension-mi7jeKra et interdits.
Intérêts 22.
— V. Conclusions , Inter-
mption-^(<?nrfHC : \nierrufi[ion-solillarilé, Rcconjiaissance d u droit , Renonciation , Renonciation tacite.
Intérêts des capitaux 783.
— abus de confiance 814.
— bordereau de collucation
— caution 818.
— codébiteur 818.
— compte courant 813.
— créance dotale 794.
— créance indéterminée
— détournement 814.
— dividendes. — V. socié-
ti-s.
— donation 792.
— dot 794.
~- échéance indéterminée
— elfets de commerce pro-
testés 792.
— héiilier, intérêts dus au
de cujus 808.
— inléiéts capitalisés 804.
— intérêts courus pendant
l'instance 827; (renie) 827. ' '
— intcrêls des intérêts 804.
— intérêts exigibles avec le
.■a|,il:,IHI)t .VOS.
l.oeliti,,,-,,! (,17.
— non-exigibilité périodique
— obligations financiêi'cs ,
couponsd'intérêts 792.
— payement de l'indu 815.
— rente. — V. intérêts
courus pendant l'instance.
— rente viagère, arrérages,
légataire, ignorance du legs 820.
— répétition de l'indu 815.
— reprises dotales 795.
— sociétés 796 s. ; (créance
d'un tiers, société civile) 797; (dette d'un associe) 797; (dividendes) 796; (obligations) 792.
— sommes prêtées 792 s.
— terme 807.
— termes périodiques 800 s.
— tiers 818 s.
— usufruit 8)0.
— usufruitier, avances 792.
— vente , prix 793.
Intéré t s d'une
créance 38,
Intérêts de la dot
— \'. Su-pension.
Intcrèlx moratoires
— V. iMleiets, les capitaux.
Interrogatoire sur laits et articles
— V. Courtes prescriptions,
Reconnaissance d u droit.
interruption 161 s.
— administrateurs légaux
— définition 164.
— perle de la possession
— prescription extinctive
— temps antérieur IGi.
— temps écoulé 164.
— V. Droit international ,
Interruption civile. Interruption naturelle, Juges du fond (Pouvoir des). Nullité de l'assignation, Possession non interrompue, Prescription de cinq
Interruption civile
— actes interruptifs 184 s.
— actes ne produisant pas
l'interruption 276.
— actes non inlerruptifs
— arli'>n en nullilé (moyens
en cours d'instance) 212 ; (partage de succession) 211; (vendeur d'immeuble) 211.
— bonne foi 254.
— Caisse des dépôts et con-
signations 274.
— définition 183.
— elTct de commerce. —
V. taxe
— pluialilé de droits récla-
mes 213.
— poursuites 183, 181 s.
— protêt , elTet de com-
merce 283.
— taxe, officier ministériel
— transport de créance, si-
gnification 277.
— V. Commandement, Dé-
sistement , InteiTupiivn -iftendue, Ititerruplion-cot/rïcs prescriptions. Péremption d'instance. Reconnaissance du droit, Rejet de la demande.
Interruption naturelle 164, 167 s.
— abandon de la possession
167, 176 s.; (durée)
— action hypothécaire 182.
— action possessoii'e 174.
— ancien pi'opriétaire 169.
— année révolue 174.
— durée. — V. abandon
de la possession ; pei'le de la possession.
— effets 180 s.
— force majeure 173.
— immeubles 175.
— impresiriplibililé 179.
— inondation 173.
— insu du possesseur 171.
— meubles 175.
— nouvelle possession 181.
— perte de la possession 167, 169 s.; (durée)
• pOS!
aban-
don de la possession ; pei'te de la possession.
— possession annale 174,
— projirietaire 169,
— icTtiise * litre j.récaire
— reprise de lo possession
— servitudes 182.
— simples entreprises 172.
— tiers 182.
Interruption-
rou»*toK fire»ct'iplioMg 383 s.
— acoiii|.lcs 394.
— acte écrit du débiteur
— arrêté de compte 383 ;
(nécessité) 393.
— avoué (étal de frais,
acompte) 387; (IcUro du client, oH're do paver) 387, 388, 394.
— V. honoraires.
— causesd'inlerruplion383.
— cêdule 383; i iiêicssilé)
— citation en justice 383.
— V. nouvelle prescription.
— décès du débiteur 385.
— dentiste, client, offre do
payer 387.
— femme mariée, fourni-
tures du ménage 389.
— fournitures, livret entre
les mains du fournisseur 386.
— fournitures du ménage.
— V. femme mariée.
— honoraires, taxe, notaire,
avoue, huissier 384.
— huissier. — V. hono-
raires.
— lettres missives 387 s.
— mandataire. — V. re-
connaissance de dette.
— médecin , honoraires ,
oll're de payer 388.
— notaire — V. honoraires.
— nouvelle prescription 3'. 0
s. ; (citation en justice)
— obligaiion 383; (néces-
sité) 393.
— olTi-e de payer, quotité
de la dette, imprécision 387 s.
— partie des travaux déjà
payée 387.
— présomption du paye-
ment 383.
— quotité de la dette, indi-
cation 387.
— reconnaissance de dette
387 s.; (mandataire du débiteur) 389.
— règlement de Compte non
signé 386.
— taxe. — V. honoraires.
— V. Jugi-s du fond (Pou-
voir des). Motifs des jugements.
Interruption -^/<>n-
— acquiescement du débi-
teur. — V. solidarité.
— acquisition indivise 341.
— acles de même naUire ,
mêmes parlies 355 ; (cession de droits successifs, lésion) 355 ; (droits d'usage, commune ) 352 s. ; ( elVet de l'interruplion ) 357 s.; ( héritiers I 350, 358 s.; (hériliers, hypothèque) 359; (honoraires , taxe , noiairp , demande de restitution 1 354 ; ( intervention) 3.56; (servitudes) 352 , 3.56.
— actions ayant un carac-
tère univcj'scl 382.
— aciion coinpi-iso dans une
autre 378.
— octions difTcrentes 370 s.
— arrérages. — V. solida-
rité.
— antichrèse. — V. créan-
cier antichrésiste.
— avances, compte 379.
^~ cautionnement 42, 3C0.
S.; (caulion solidaire)
- cession de droits succes-
sifs. — V. indivisibilité.
- citation en justice. —
V. solidarité
- débiteur 366.
- dette de succession indi-
vise 365.
- donation -parL-i^e, nul-
lité, lésion 3Tf.
- droits aflectés 370 s.
- droits d'usaçre. — V. in-
divisibilité.
~ exceptions 3i2 s.
- foillile. — V. solidarité.
- fouille, ces<ionnaires ,
propriétaire 361*.
- fraction d'une dette 380.
- fruits 382.
- gage. — V. créann^r
gagiste.
- garantie 367; (sous-ga-
rant) 367.
- héritier nîtrc, créances
non réclamées) 379.
— V. indiriâibîlîlé.
- héritier apparent 364.
- honoraires. — V. indi-
visibilité.
- tn^pothéque (cohéritier
'détenteur, portion virile ) 375 ; ( tiers détenteur, créancier, débiteurprincipal}3'6.
— V. indivisibililé.
- mdivisibilité3i2,35l s.;
- indt\is)on 339 s.
- inlérêts 381. — V. so-
lidarité.
- înlermption naturelle.
distinction 33â.
- interruption dune per-
sonne à une autre 3:Hi s.; (exceptions au principe) 342 s.; (principe) 336 s.
- intervention. — V. indi-
visibilité.
- lésion. — V. indivisibi-
lité.
- liquidation de succession
- nantissement 363.
- navire, confiscation 368.
- notaire. — V. indivisi-
bilité.
- nouvelle prescription. —
V. solidarité
- partage (demande, resci-
sion I 372 ; ( mineur, majorité , vpnte , forraaliiés) 378. — V.
succession.
- partage d'ascendant, at-
teinte à la rcsenc, inégalité des lots 378.
- partie d'une dette 380.
- personnes intéressées
- personnes pouvant s'en
prévaloir 336 s.
- pétition d'hérédité 382.
■ |K)Ssessions indirisibles
■ possession semblable336.
■ quantité à quantité 37î).
rapport à succession 382.
■ reconnaissance do dette.
— V. solidarité, rente, codébiteurs 3-11.
— revendication de succes-
sion , rapports 372.
— servitude. — V. indivi-
sibilité.
~ société 341.
— solidarité 342, 343 s.;
(acquiescenicnt du débiteur) 344; (arrérages) 343; (cessation ) 344 ; ( citation en justice) 344; (codébiteurs solidaires) 343 s.; (créanciers solidaires) 349 s.; (créanciers solidaires, héritiers) 350 ; {erga omnes ) 343 s. ; ( faillite, traite, concordat, hypolhi-<iue) 343 ; (héritiers des codébiteurs) 345 : (héritiers des codébiteurs , iodîvisibiliié) 345; (intcrèls)
343 ; (jugement accueillant la demande)
344 ; ( reconnaissance de dette) 346 s.; (reconnaissance de dette, date certaine) 347; ( reconnaissance de dette, inler\ersion de titre, nouvelle prescription) 318. — V. cautionnement.
— succession ( demande en
liquidation . reddition de compte) 378 ; (demande de pariagc, renonciation , action en nullité) 378 ; 'partage) 382; (partage, héritier, cession, nullité) 378.
— testament, nullité» rente,
arrérages 371.
— fulelle , mineur, tuteur,
traité, reddition de compte 373.
— usages forestiers 341.
— osufruiticr 362.
— vente (hs-pothèque. sous-
acquéreur, action en payement ou en délaissement , action en résolution) 375 ; (immeuble, rente, arrérages , action en ré- Juctton de prix) 374.
Intervention
— créancier, partage 185.
— V. Interruptiun-/(e»dwf.
Interversion de
titre 614 s.
— actes résultant d'une
obligation 617.
— constructions , donation
— contradiction 614.
— créancier gagiste 614.
— effet erga omnes 618.
— fait d'un tiers 614.
— faits insuffisants 616.
— tuteur 615.
— V. Actes de pure faculté.
Possession non équivoque, Simple tolé-
Inventaire
— déclaration 311.
— V. Reconnaissance du
droit.
«fonction den pos- «iCssionM 730 s.
— acquéreur 737.
— adjudicataire 737.
— aliénation résolue , an-
nulée, rescindée 738.
— auteur commun 741.
— auieurdupossosseur730.
— ayant cause 746.
— bonne foi 733 s.
— cas 730.
— conditions 742 s.
— coparidgeaot 739.
— copropriétaires 739.
— expropriation, indem-
nité 746.
— indiWsion 739.
— interrupîion 742.
— juste titre 73C.
— légataire 739; (détention
par l'héritier) 742.
— même objet 743.
— partage 739.
— possesseur expulsé 744,
— possession personnelle
— relation d'auteur à ayant
cause 744.
— successeur à titre parti-
culier 730, 731, 734 s. ; ( possessions dissemblables) 735 ; (possessions de même nature) 734 ; (possession nouvelle et distincte) 734 s.
— successeur à titre uni-
versel 730, 73i, 732 s. ; ( possession ancienne, continuation) 732 s.
— succession vacante 742.
— usufruitier 737, 740.
Joars4,8, 9.
— V. Actes de pure faculté.
Jour férié 7.
— V. Citation en concilia-
tion.
Sage
— restitution de pièces 783.
— V. Moyen d'oflice. Pièces
(Décharge des).
Jagesdu fond (Pou-, voir des)
— bonne foi 678.
— chemin public, passage «
— courtes prescriptions,
aveu d; non-pavement
— durée 644.
— enlrepreneur. détermi-
nation, qualité '.>02.
— interruption 166; (cita-
tion en justice, demande, inrnmptabilité avec la prescription commencée ) 209 ; (courtes prescriptions, reconnaissance d e dette) 394.
— juste titre 686.
— possession (Î39 ; (à titre
de proj)riétaire ) 639; (non équivoque) 639 ; (précarité) 63i' ; (preuve, admission en preuve, faits) tUI.
— possession continue (pré-
somption ) 536 ; (vestiges) 537.
— prescription cxtinctive,
justilîcation 718.
— preuve. — V. pos>ossion.
— reconnaissance du droit
(interruption , Iettrc:s missives) 306; (preuve)
— rcconnaissancetacitc314,
— simple tolérance 642 ;
(Cour de cassation , contrôle) (U2
— suspension, impossibilité
d'agir 31*8.
— vertiges 639.
— voie publique, abandon
Jas® incompétent
— V. Citation en justice.
Ja sèment
— V. Juste titre. Prescrip-
tion de trente ans-exlinctii-i.
Jugement par défaut
— V. r.remplion d'ins-
tance.
Juridiction administrative 2U5 s.
— actes de rAduiaislralion
— demande en justice 205, — expertise 208 ; (dcinande '
de nomination d'expert) 207.
— voie gracieuse 206.
Juste titre 651, 655,
— acquisition a non do-
mino 680.
— acquisition d'un posses-
seur précaire 6o2.
— actes non solennels 707,
— actes solennels 704 s.
— acte sous seing privé714.
— adjudication sur saisie
— auteur du revendiquant,
auteur de celui qui invoque la prescription, Jicte passé 684.
— avancement d'huiric, do-
nataire 711.
— bail 693.
— caractères 681 s.
— cause de nullité relative
ou de rescision 685.
— chose hors du
— communauté 690. —
V. partage
— condition distincte 680.
— condition résolutoire 710
— conditionsuspensive709.
— conditions du titre 700 s.
— congrégation religieuse.
— V. société.
-- constitution de dot 690.
— date certaine 715.
— dépôt 693.
— désignaUon des biens.
— V. pluralité de pièces de terre.
— donation t'88. — V.
avancement d'hoirie.
— donation nulle 705, 706.
— double original 714.
— échange 687.
— erreur sur l'immeuble
acheté 701.
— formes légales 704.
— forme du litre 704, 714.
— héritier 699.
— jugements 698.
— legs 688.
— HcitalioQ 6ïfâ.
— nullité. — V". cause de
nullité.
— nullités du fond 708.
— nullité du titre 703 s.
— partage 695 s. ; ( com-
munauté) 696 s. ; (société) (iM*6.
— partage d'ascendant 689.
— payement du prix. —
V. vente
— pluralité de pièces de
terre, domaine, désignation 680.
— pré! 693.
— preuve, charge 712;
(preuve tcslimoniale )
— prix. — V. vt^nle.
— société. — V. parLige.
— société, apport 69! ;
( congrégation religieuse) 691.
— succession 6it9.
— terrain d'autnii , cons-
tructions , donation
— terrain contigu 702.
— testament nul 705.
— titre définitif 709 s.
— litre putatif 701.
— litre réel 700, 701 s.
— litre tacite 702.
— titre \-aIabIo 703 s.
— transaction 694.
— transcription 715.
— vente 687; (non-paye-
ment du prix, revcn e)
consentement
vices de forme "04 s.
V. Jonction des possessions. Juges du fond ( Pouvoir des ) , Motifs des iu^enicnls.
Labour
— \'. Po^se^sion publique.
I^aboureui- -s'Jô.
Lais et relais de la
mer 99.
Lande
— V. Possession non équi-
voque.
Lavase
— V. Simple tolérance.
Légataire
— créance, uotitlcation 278.
— V. Jonction des posses-
sions. Juste titre. Possession précaire. Prescription de trente anse^iinclive.
légataire universel
— usufiuit, établissements
de charité, donations
— rente %-iagcre, arrérages,
testament, nullité 213.
Légion d'honneur
— traitement arriéré 800.
Lésion
— rescision , vente d'im-
meubies 837.
— V. Bonne foi, Intermp-
\\on-€tend\ie. Mineur.
Partage d'ascendant , Suspension - mineurs et interdits.
Lettre de change 784.
— V. Reconniissance du
droit. Renonciation.
Lettres missives
— preuve contraire 919.
— V. Intemiplion-cot/r/^i
prescriptions, Recon-
connaissan* e du droit.
Libéralité dégnisée
— V. Renonciation.
Licitation
— V. Juslr titre.
Liquidation de sue-
ccs.sion
— V. Interruption-^fendi/c.
Litières
— coupe 580.
Livres de commerce
— preuve contn
— V. Ri
du
dn.ir.
Locataires 588 s.
Logement 888 s.
Loi
• — chose déclarée imprescriptible 85.
Loi étransère 48.
I^i française 48.
Louage
— abus de jouissan.e 790.
— assurances, primes 790.
— réparations localives 791.
— résiliation , indemnité
— V. Locataires, Lovers
Louage d*ouvrago
— salaire 801.
Loueur de voitures
Loyers des maisons
— loyere d'avance "89.
— V. Hôtelier, Louage.
Blaire 601.
— V. tiloinmun^?.
Maîtres 885. 886 s.
Maitre d'apprentissage 879 s.
Haitre de pension
Mandat 20.
— mandataire(avances)8H;
( détournement , abus de con6ance) 814 ; (réception d'intérêts)
— mandataire convention-
nel 598.
— mandiiiaire légal 599 s.
— V. Interruption-courfe*
prescriptions , Prescription de trente anse^tinctive. Reconnaissance du droit.
.Manœuvrier 895.
Marais
— dessèchement . conces-
sionnaire 70.
Marais eomma»
naux
— porti.ms ménagères 93.
Marchands 836. 849
— durée 849.
— fournitures à un mar-
chand 852.
— personnes \îsées 850 s,
— point de départ 853.
— preuve contraire 919.
— Y. Courtes prescriptions,
r*i>int do Ji'p.irt.
Marchand de comestibles 850 , 8^'t.
Marchand de nouveautés S50 s.
Marchand de vins au détail S'JO.
Marchand drapier
Marché
— V. Possession continue.
Marché à forfait 901.
Mari 139, 600.
— V. CitaUon en justice, Interruption-^ïeHt/uc ,
Rl^
du
droit , Renonciation , Suspension -femme mariée.
Mariage 66, 67.
— nullité (défaut de con-
sentement des époux) 885; (défaut de consentement des parents)
Marronnage 18.
Matière administrative
— V. Juridiction aduunis-
Inlive, Mémoire préaiHble.
Matière commerciale
— V. Proscription de trente
ans - extinclive , Reconnaissance du droit, Suspension - mineurs et interdits.
Matière fiscale
— V. Suspension-mmeurs
et interdits.
Mauvaise foi
— V. Bonne toi. Prescrip-
tion de trente ans.
Prescription de trente Ani-ejrtinciiie.
Médecin836. 838s., 870.
— appareils 843.
— honoraires, cohéiticrs
— médicaments 842.
— point de départ 847.
— V. Interruption -cohWm
prescripliûiis.
Mémoire préalable
— matière administnilivc,
dépôt à la préfecture 198 s.
Mensualités 24.
Mer V'T.
Mesures conservatoire** -20'.
Mesures provisoires -ii'l.
Métairies indivises
— V. Fermier.
Meubles
— V. Interruption natu-
relle . Prescription de dix à ^^ngt ans. Prescription de trente ansacquixilive.
Meubles perdus ou volés
— V. Prescription de trois
Militaire
— V. Prescription de dix
à vingt ans, Suspen-
Mines 19.
— fruits 19.
— redev.ince 802.
— redevance tréfoncière.
RÉP. PRAT. DALI-CZ. — I ."
somfQC proportioniiclU 81 ~.
— V. Picicriplion de Irente
,'ins-^jï!HCÏiir, Mineur
— aritnn contre le tuteur
— l.'>ion . parlapc 200.
_ V. Moy.^n d'ofluo. Prcs- (lipiion dp cinq ans, Hruonfinlinn, Su-*ponsion. Suspension -fJii- 7ieurx et inUrdifs, Tutell»^.
Mineur émaneipé
— V. ItiH-unnaissancc du
droit.
Ministère publie
— \ . Movcn doni.e.
MnÎH k; '.).
MoiHMonnour S'.C>.
Moment où la prescription peut être opposée ir;G
— appel 150 s.; (courtes
prr-scnplions) 161.
— cissntion. — V. Gourde
ca-isalion.
— rnnclusions au fond 157.
— Cour de cass:ilioii 1G3.
— défense au fond 158.
— délibéré commonré 1G2.
— en tout état de cause tSC
— forclusion 162.
— jugement définitif 15fi.
— prt'scriptioncouverlel58.
— renonciation 157 s.
— veille d'un arrêt défini-
tif, longue instance ItîO.
Motif*) des jugenientN
— Iw.nnc fui t;79.
— inlei mplion , courtes
prescriptions , recunnaissance de dette 394.
— juste tiUc GKfi.
^ posM'ssicn r.KI.
— prosciiplum acquisilîve,
faux tUO.
lion de cinq ans, : de la créance ,
indication 785.
Moulins
— intndalion 72.
— réservoir 74.
— V. Conclusions. Cours
d'ejiu navigables ou flotl.il'los , Possession non équivoque.
Moyen implicite
— V. (Conclusions.
Mot en de nullité en coucM d*iuNtance -\i-
Moven d'ofUce 144 s.,
— appel 153 s.
— as^urdncc 144.
— douicsiiques 144.
— cnregisirenient 1 14.
— interdit 146.
— juge 144 s.
— lettre de change 144.
— mineur 1J(Î.
— ministère public 116.
— prescription plus courte
— près
— prcsr.riplion quinquen-
nale 144.
Mur mitoyen
— V. Arles de luue faculté Mur do aoutène-
nient UU.
HuMéo 127.
WantiHHenieut 503 s.
— iunui-ul.Ic "y.
— V ItiXcnu^tiion-étendue.
IVavire
— fret , salaires do l'équi-
p.iK-'S-r
— \.lnlerru|.lii.n-t'rtr;jdi/c ^éeligence 3.
liom commercial t'>8.
\nnt de rnmille Os.
:%iilaire 17.
— clerc 881.
— lumn.aires 784. 855;
(non -payement) 1H6.
— V. i'.ontral'de innringe,
Interruption - courtes f>n SI riptions , Intcrnf|iiii>M - étendue , l'ir.fvaiécliargedes), H.noiieiation tacite, SeruHul (hélationde), Susponsi<iu , T;ive.
Notification d^un titre ©xéeutoire gS'.t.
!Vourricen 882.
Nourriture 8.S8 s.
Nou vol le pOHneswion
— V. Inlerruplion nalu-
rello.
Nouvelle prescrip-
— V. Inlerr'plion-co»r/«
prescnpiiovs , Interrupilon-fVcJtrfuc, Rcconn.iissanre du droit.
Renonciation.
Novation
— V. Courtes prescriptions,
Pinscription cxlinctive, Renonciation tacite.
Nu propriétaire
— V. Possession publique,
Suspension.
Nullité
— V. Bonne foi, Juste tilre,
Prescription de trente nns-ej^tinctue.
Nullité de Tassignation 221 s.
— annulation de l'assigna-
tion 2i5.
— audience du tribunal. '-
V. jour indiqué
— capacité 223.
— copie du pri'cès verbal
do non - conciliation, non remise 221.
— décès 221, 2:3.
— défiiut de foi nie 221 s.
— erreur sur la personne
— exagération de la de-
mande 224.
• — exploit, reuiîso de copie, lieu 221.
— inexactitudes 224.
— joui* indiqué, absence
d'audience 221.
— nullité couverte 222.
— préliminaire de concilia-
talion omis 221.
Nullité couverte
— V. Nullité de i'assit^na-
tion.
Objets abandonnes cher, les ouvriers et induniitriels 7N4.
Objets confectionnés 897.
Obli;:ations financières
— V. Intérêts des capil.-uix.
Obligation naturelle
— V. Presoiiptiou cxlinc-
Occupation temporaire 837.
oriico
— V. prescription de trente
am-cxtinclive.
oriicier ministériel
— V. Interniplioii civile,
Point de départ.
Offre de payer
— \'. Iuteiiuplion-roH;7t'.ç
prescriptions, Rcuonciation tacite.
Offres réelles
— loiéiéts 148.
— V. Reconnaissance de
droit.
Opérations de bourse
— V. Pi fscrii'tion de trente
itn^-exttnctive, Reporta.
Opposition à partage 280.
Option
— V. Itécé* d'un tiers. .
Ordre 18U s.
— somiuation h l'acquéreur
— V. Presiriplion de cinq
Ordre publie 03, 70 s.,
— V. Délai.
Ouvrier
— V. l'oint de départ.
Ouvriers et gens de
travail K85,8'J2s.
— fournitures faites 8^0.
— personnes visées 894 s.
— point de départ 893.
— preuve, cliaigtïy03.
— travaux pour un Inci-
Paeago 580.
— V. ftcnonciation. Simple
tolérance.Terres vaines et vagnvs.
Paete sur succession future
— V.PrcscripIionde trente
ans-cj-finc/û'c.
Papiers domestiques
— V. Reconoaissaocc du
droit.
Partage 32.
— soniiues rapportablcs
— tutelle, reddition de
compte 213.
— V. Inlerruplion-efcn-
due. Jonction des possessions, Juste titre.
Possession non équivoque,Ptescriptio!i de trente an&-extmctive.
Renonciation, Renoneiaiion laciie, Succession, Suspension, Servitude de p.issage.
Partage d'ascendant 44.
— lésion, atteinte à la ré-
— V. Inlerrupliin-)ff(^nrfHc,
Juste tilre, Prcsciiption de trente ansexlinctive.
Partie d'une dette
— V. lnlcnuption-('(e?i-
(iue.
Passage
— fontaine enclavée 580.
— V. Possession non équi-
voque, Simple tolé-
Passage de voitures
— V. Possession coiilinuc.
Pâtissier 8'i0 88'J.
Pâturage 71.
— \'. Possession continue.
Payement
— V. Piescription extinc-
live.
Payement des intérêts
— Y. Reconnaissance du
droit, Renonciation tacite.
Payement de Tindu
— V. Intérèlsdes capiljiux.
Payement partiel
— \ . Courtesprescriptions,
Renoni-iaiion tacite.
Pécbc 71.
Pèche fluviale 103.
Pèche maritime 97.
Peintre en b&ti-
nient 8V'5.
Pcnsious
— V. Prescription de trois
Pension alimentaire
— arréi-ages 783, 787 ;
(pensions de l'Etat)
Pensions de l'Ktat
Peroeptenr 884.
Père administrateur louai Mi
— V. Heron.iai>suire du
droit.
Péremption «l'instance 235 s., 252.
— appel 249.
— compromis 235.
— eflets 239 s.
— juge incompétent 241.
— jugement par défaut 23i».
— péremption demandée
— seconde action 230.
— V. Commandement, Pres-
cription de trente anse^Ttinctive, Saisie.
Permission d'assigner
— requête 190.
Personne infirme
— entretien, excédent de
dépense , réclamation aux héritiers 817.
Personnes morales
— V. [tomyine privé.
Perle de marchandises 781.
Perte de la possession
— V. Interruption, Inter-
ruption naluiclle.
Pétition d'hérédité
— créance pure et simple
— V, Interruption -^fc«-
due, Presc'ipiion de
tren'c an&-extim:tive.
Pharmacien 836, 838
— fournilures a un mar-
di .ad 846.
— médic-nients fournis au
médecin 8*5.
Pièces ( Décharge des) 830 s.
— adjudication 831.
— avocat 8' 0.
— avoués 830 s.
— cessation do fonctions
— décès 831. 834.
— greffier 830.
— jnges 830.
— notaire 830.
— (..bjel 830.
— partie adverse 832.
— point de dépa l 830,
— taxe, icprésenlation des
pièces 833.
— V. Huissier.
Pierres
— V. Simple lotérance.
Place de guerre 117 s.
— bâtiments 118.
— déclassement 119,
— herbes 120.
— portes, murs, fossés,
remparts 117.
— souterrains 118.
Place publique 87.
i*lanlatîon 7i.
Pluralité des droits
réclamés
— V. Interruption civile.
Point do départ 11 s.
— action en garantie 32.
— actions en niiUîtc ou on
rescision 25.
— condition résolutoire 41.
— courtes prescriptions 26.
— droits actuels 11, 12 s.
— droits conditionnels ou à
terme 11, 27 s.
— droits éventuels 11. 43 s.
— droits personnels 28 s.
— droits réels 40 s.
— garantie. — V. action
en garantie.
— marchand 26.
— of icier ministériel 26.
— ouvrier 26.
— prescriplîonacqui5lvel2,
— prescription extinction
— succession, ouverture 43
— leniiô convenu 26.
l»ont 90.
— V. Canaux d'irrigation.
Possession continue.
Ports 101.
Porte
— ouverture , fonds voisins
Portion disponible
— V. (,'"('li'é disponible.
Possession 523 s.
— acquisition 523.
— commencement de preuve
par écrit &36.
— conditions requises 523 s.
— conservalion 523.
— pcric 523.
— lyescription de dix ans
— prescription de Irente
nos :.25.
— présomption 526.
— V.Conclvisii'ns. Interrup-
tion naturelle. Jonclion des pitsscssions. Jiigesdu font (I ouvoir des), Possession continue. Possession non équivoque. Possession non interrompue. Possession paisible, Possession pour autrui.
Possession publique, Possession à titre de propriétaire . Possession précaire.
Possession aneieune
Possession annale
— V. Interruption natu-
relle.
— V. Possession continue.
Possession continue 524. 527 s.
— actes contraires 528.
— actes répété* 530.
— branches 520.
— cessation absolue 528.
— clôture 529.
— commune. — V. dunes
et Icytes ; foire ; marché."
— conditions 527.
— détention continuelle
— dunes et leytes, com-
mune 529.
— faits distincts et séparés
— foire , commune 531.
— force majeure , obstacle
— marché, commune 531.
— menaces au droit du
propriétaire 530.
— mise en dcnieuro de
contredire 530.
— passage de voilures 5S9.
— pàtui'ages 529.
— pont. — V. vestiges.
— possession actuelle 535.
— possession ancienne 533
— présomption do conti-
nuité 533 s. ; [preuve contraire) 536.
— preuve 533 s. — V. pré-
somption de continuité.
— qui peut invoquer la dis-
contmuité 538.
— tiers 528.
— trognards 529.
— varech , récolte annuelle
— vesiijos 537; (pont) 537.
— V. .luges du fond (Pou-
voir des). Possession non interrompue.
Possession délictueuse
— V. Possession paisible.
Posses*>ion d'état
d'enfant légitime 60.
Possession non é-
<|uivo<|ue 524,559
— actes de pnrc tolérance
— arbres, terrain limi-
trophe, simples faits de jouissance 577.
— biens c<numunaiix. —V.
anal, copropriété 561.
par riîl'at', ouvi;ii:,-s.
absence d'autorisation
■ communes (pluralité, forêt, droits d'us;ig<| 564. — V. Ciunmunis esisectiondecoiiimune.
- comiiiunisles 564 s.; (ab-
sence de droits) 51)6 ; (actes de jouissance isolés) 565 ; (communes, cantonnenieni) 571 j (commuais, folét, ; ménagement révocable) 573 ; \contradicliun aux droits des BUti es coinnmniste.s) 569, 572 ; (cour commune, pavage à Iciis communs, stipulation) 575 ; (intention de se comporter comme unique propriétaire, possession exclusive) 5ti7 s. ; (interversion de titre) 571 s.; (moulin, canal d'ainence, usine prise d'e;m) 574; (par^ tagc, cessation de la jouissance coiumimt>) 576; (pos.-cssion d'une quote part) 5li8, 573 ; (possession d'une q uotepapt, convention révocable) 573 ; (section de commune , biens communaux , revenus, jouissance, abus) 570 ; (servitude) 574; (stipulation relative a la chose commune) 575 ; (vente) 570.
- contradiction. — V. com-
munistes.
- copropriéluircs indivis
56 V s. — V. communistes.
- copropriété. — V. tiers
possesseur.
- cour commune. — V,
communistes.
- droits d'usage. — V.
communes.
- fermier commun , faits
de posscs>i"n , autre héritage 5"7.
- impôt, payement 577.
- întei version du titre. —
V. communisles
- lande. — V. section de
commune.
- moulin. — V. commu-
nistes.
- partage. — V. commu-
nisles.
- passage 578.
- prise d'eau. - V. com-
munistes.
" promiscuité 560 s.
- quote-part. — V. com-
munistes.
- section de commune flia-
bitanls, lande, cummune voisine) 563. — V. communistes.
- servitude. — V. com-
munistes.
- simples faits do jouis-
sance. — V. arbre,-;.
- simple tolérance 5U3,
5i8. — V, actes de pure tolérance
- tiers possesseur 560,
561 s. ; (acquisitioa
de la copropiiclt') hC- — usagers. — V. coni-
— V. âu^os du fond (Po!
voir dc>|.
— dis<ronilnuilc, dUlinctîon
— aciîuii posscssoirc 04o.
— à quel moment 540 s.
— bri#do cloiiue 541.
— ccs&i'ioD de la violence
— condilions 540 s.
— conlraînte morale 544.
— conlravenlion a un lè-
glcmcnt 540.
— contre qui la vîolcnrc
duil ttre ex» ctc 550.
dçIH. — V. possession
délictueuse.
— nouvelle iiussession, au-
tre litre 548.
— possession dcUclueuse
— litre extorqué par «o-
lence 545.
— trouble résulta tdc l'as-
si^ation 543.
— \icc relatif 550.
— violences 540 s. ; (;H-ies
isolés) 542; (fait du possesseur) 542; (tiers)
Possession pouraii-
truî 583. .=>«•; Possession précaire
— action en revendication
— action en re?tiluti .n de
la chose 587.
— ayants cause 6H s.
— bail congéabic. — V. hé-
ritiers.
— catégoriesde po-sesseiirs
précaires 580-
— cession de bail 6! 2.
— commune, habilanls,
droits d'u=ag:e GifJ.
— délenlciirs de la chose
d'autrut, droit réel
— droits d'u53ge. — V.
commune.
— emphyléole 61^.
— habitants. — V. com-
mune.
— huitiersOH ; (bail con-
géaMe)6H.
— lé^laire 6H.
— possession pour autrui
— possession provisoire.
décision de justice
— sous-location 612.
— successeur à litre parti-
culier 612.
— usager 608 s.
— usufruitier 586, 6' 8.
— V. Absence, Créancier
gagiste ou anlichrésisle. Dépositaire. Domaine prive. Domaine public {C: >ncossiunnaires du), Fe niter.
Interversion de liirc.
Juges du fond ^Pouvoir des), Ltx-alaiifs, Mandat, Proscription au delà du litre, l'rescription contre le litre, .'NSpicshc. Pin)plc tolérance, Vcntf .
Possession prolongée 3.
Possession publique 524, 551 s.
— à l'épard de qui 557.
— can:tl,eaux dérivcp>rj5l,
— cessation de la clandes-
tinité 558.
ation de la publltité —
— clandestinité 551 s.
— eaux. — V. canal.
— forages souterrains 559.
— interdit. — Y. nu pi^-
priêtairc.
— labour, empiétements
— nu propriétaire 5."ir>;
(usurniit, interdit) 55G.
— usufruit. — V. ou yro-
priOtairo.
Possession à titre de propriétaire 521. 57y s.
— f à litre de propriétaire b
sens de l'expression
— cas de possession à litre
de propriélaire 5711 s.
— cas de |N)ssession non â
tiire de propriétaire 584 s.
— commune, ten"ains, in-
tention persiiïlanic.
propriété exclusive 581).
— détiniiion 570.
— cinphytéote 582.
— emplacement devant une
maison , usage 580.
— ser\itude 582.
— usager 582.
— usufruilier 582.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des). Possession précaire. Poste aux lettres
— mandats, remboursement
— mandat, remboursement
Pourvoi en cassation
— V. Prescription de trente
ans-exiwic/iïr.
Précarité
Précepteur
— saUiire 800.
Préliminaire de
conciliation
— V. Cilation en concilia-
tion.
Prescription acquise
— exercice ultérieur du
drvit 495 ; (servitude) Prescription acqui- Hitiiel,3$.»522s.
— définition 522.
— V. Durée-pr«crip/ion
aaiuisitive, Possessiun , Prescription de dix à vingt ans. Pivscripiion de trente ansacfjuisitive.
— V. ausssi : Actes de
pure faculté. Droit international , Point de départ , Possession contre son litre , Renaissance du droit.
Saisie. Simple lolélérancc , Suspensionmineiirs et interdits.
Prescription d'un an 870 s.
— cas 870 s.
— V. Courtes presc îp-
lions , Domestiques, Huissiers. Mailred'apprrnlissage,&latlre de
ankle
— V. Proscription dunan.
Prescription biennale
— V. Prescription de deux
Prescription de cinq
ans 7s;h s.
— ab?r-nce de pavement
— cautionnement. — V.
travaux publics.
— Code civil, ail. et9S,
— débiteur n'avant pas | ayé
— efr.-t 916.
— faillile. — V. suspen-
sion.
— iiupossibililc d'agir. —
V. suspension
— intérêt. — V. suspen-
— iolorniption S2Ï s. ;
(nouvel.e prescription) 822; {rente viagère, décès du créancier) 823; (saisie -arril)
— libération 916^
— lois spéciales 784.
— mineur. — V. suspen-
— ordre. — V. suspcn-
— point de départ 820;
(rente viagère) 820.
— rente viagère. — V. in-
terruption ; point de départ.
— saisie-arrêt. — V. inter-
niptton ; suspension.
— suspension 82i s. ; (fail-
lite, admission) 829; (impossibilité d'agir) 825 s.; (interdit) 824; (mineur) 824; qualité d"épou\) 824 ; l'siisiearrét) 82S ; (vente, prix, intcicts, ordre) 825; (vente, prix, rente, immeuble , déficit) 826.
— travaux publics, entre-
preneur, caulioniiement. intérêts 826.
— vente. — V'. suspen-
sion.
— V. Agent àë change,
Assurances , Avoués, Bail à ferme. Billet à ordre. Caisse nationale des retrailos sur la vieillesse . laulionnemenl des fonction ncmcnis publics. C*tlonat parliaire, Contrat à la grosso. Central de iransporl, Créances sur l'Etat. Inicréisdes capitaux, Juges, Lettre de change. I^y<'rs dos niaison-i. Motifs des jugements , Notiiire , Objets abandonnés , Pension alimentaire , Piè«-e> i Décharg. des), Reconnaissance du droit. Rentes, Serment (DéUtion de), Sociélc. Valeur» mobilières.
Prescription an delà du titre 624 s.
— commune. — V. usa-
— communiste 624.
— condition d'application
— droit d'usage. — V. usa-
ger.
— droit prescriptible 627.
— durée de b prescription
— fermier, fonds, conlîgu
— « flégird » 625.
— fonds contigu. — V. fer-
— lerrain vague, chemin,
immeuble affenné 625.
— usager 624. 627 ; (com-
mune usagère) 627.
— vente, acquéreur, quan-
tité de terrain plus coD>iilénM.- 624. Prescription contre le titre 61'.) s.
— chose jugée, dénégation
— commune. — V. vente.
— funccssiou d eau , ré-
serves 620.
— débiteur 623.
— étendue de la règle 622.
— nniurc du titre 021.
— précarité 6PJ s.
— proscription acquisilîve
— remise en possession,
propriétaire 621.
— siihsiilution , grevé 620.
— sci-vitnde de passage
— us-iKor 6;0.
— usiifruiii.! 620.
— vcnio, commune, prix
non pyé 620.
Prescription couverto
— V. Moment où b pres-
cription peut être ordonnée.
Prescription décennale 25. Ï9.
V, prescription de dix
ans. Prescription de dix > vingt ans.
Prescription de deux ans 836 s.
— V. Avoués. Chii-urgi.-n.
Courtes prescriptions, Enregistrement , Lésion. Marchands. Médecin. Occupation tcniporaire. Phnnua»îon , Posteaux lettres, Sagefeuiiuc. Taxe.
Prescription de dix ans 780 s.
— V. Possession . Suspen-
pensioa-mimurs et interdits.
Prescrii tîon de dix àvinstansOôl s.
— action paulKonr 7-.9.
— ancien proprî'Uire. au-
teur de l'acquéieur, action 728.
— biens susceptibles 652 s.
— conditions 651 , 655 s.
_ délai 716^8.
— domicile 716 s.^
— donation , révocation
— droits d'usage et d'habi-
tation 654.
droils d'usage forestier
— efTets 723 s.
— emphvli^ose 654.
— Etal 721.
— extinciion des droits 724
g. ; (charges réelles) 724 ; ( pnrilègcs et hvpolhèques) 725,727; (réméré) 725; (vendeur non payé, action en résolntîon) 725.
— folle em-hére 726.
— hérédité 653.
— bypolhèques. — V. ex-
'tiDction des droits.
— immeubles 652 s.
— meubles 652.
— militaire sous les dra-
peaux 718.
— possession 655.
— privilèges. — V. extinc-
tion des droits.
— propriétaires par indivis
— réméré. — V. extinciion
des droits.
— rente foncière 652.
— résidence 718.
— servitude 654. 727.
— société, établissements
divers 720.
— tiers 729.
— universalités 653.
— usage forestier. — V.
droits d'usage forestier.
— usufruit 651.
— venrc, prix non payé. —
V. extinction des
droits.
•— V. Bonne foi , Juste
titre.
Prescription ex-
tinctivc 1, 3 s.,
— com|>easation 906.
— courtes proscriptions
750; (règles spéciales)
— dérmition "47.
— diiri* 749.
— effets 904 s.
— extinction de l'obligation
— findcnon-rccevoir9D4s.
— nnvation 907.
— objoi 7n.
— obiiL^aliun naturelle 908.
— payement, preuve 747.
— preuve, charge 751.
— preuve contraire 905.
— serment, délation 747.
— Y. Droit inlomalional,
Interruption, Jugesdu fond (Pouvoir des). Point de dépari.
Prescription de six mois. Prescription d'un an. Prescription de deux ans. Proscription de trois ans.
Prescription de cinq ans. Prescription de dix ans. Prescription de trenle zns-ejctinctiit , Reconnaissance du droit.
Prescription non invoquée
— V. M...y. n dofGce.
Prescription noa-
velle
— V. Nouvelle prescrip-
tion.
Prescription pins courte
— V. M.Aon d-offîce.
Preseripti n quinquennale
— V. Prosi-riplion de cinq
ans. Moyen d'oflice.
Renonciation tacite.
Prescription de six mois 885 s.
— V. Courtes presiriplions.
Instituteurs, Maîtres.
Ouvriers et gens de traMiil.
Prescription de trente ans
— V. Possession, Proscrip-
tion de trente ans-flcqui>ilii'«. Prescription de trente zmexttnctuf.
Prescription trentenaire
— V. Prescription de trenle
diikS-acquisitiie, Prescription de trente ansertinctive.
Prescription de trente ans-ncqttimitire . 643, 645 s.
— choses susceptibles 648.
— conditions 6i5 s.
— démembrements du droit
de propiiélé 650.
— dol 647.
— droits réels immobiliers
— eaux 649.
— effels 649 s.
— clTel rétroactif 650.
— fruits 650.
— h\7»oUièques 650.
— iniuieublos 648.
— niau%aiso foi 647.
— meubles 648.
— possession 645.
— preuve . charge 647.
— ser^ititdos continues et
apparentes 648.
— terrain non compris dans
la propriété t>46.
— litre 646.
— trans. ription 646.
iii8.
Prescription de trente ans-<>jF'tinctir^ 752 s.
— action cirile 761 s.
— action en décbration
d'inexistence d'unade
- actions en nullité ou ep
rescision 7t'4 s.
- actions personnelles 753.
- aclion en revondicilion.
— V. revendication.
- acliouîtrcelles 753, 754s.
- agent de cli-inge (reddi-
tion de compte) 762; iiilrcs amollis) 758; (litres non uégociables)
- alignement. abscnced'in-
dcmnité 758.
- aliments 758.
- appel, droit d'appeler
- capacité des parties 7tî4.
- carrière, fouille 754.
- cassation pourvu , déci-
sion non signifiée 772.
- chemin d^ f"-r. Iraité
particulier 762.
- comptable en débet 763.
- conditions 752.
- délit 757. 7t;i s.
- dette d'autnii. — V.
quasi-contrat.
- Domaines, renie cniphy-
tèoiique, rente porpt'luelle. erreur, transfert 705.
- doinmages-intéréIs761 s.
- donation (aclion en -^
duction) 766.
- donation déguisée 764.
- droit* pors«ni:cls 757 s.
- droils réels 754 s.
- empiTint. — V. manda-
taire.
- exceptions 774 s. ; fnnï-
lilé ou rescision) 775.
- faiUhte. restitution 762.
- bux témoignage , dépo-
sition, juge d'instruction 76 î.
- foncliounaire public, for-
coplion evagéréo, restitution 762.
- frais ri dépens . matière
correctionnelle 7G3.
~ hérédité, don^nnde en restitution 777.
- byp ilhcque 754.
- iiiiïH't. — V. quasi-con-
trat.
- inaction prolongée 75-.
- incxislonce d'un acte. —
Y. action en déclaration d'inexistence d'un acte.
- instances judiciaires 769
- jugement, cxiVution, pé-
remption 771.
- légataire en possession
- mandataire (emprunt,
couimission excessive) 762; (reddition de comploi 758; (i-edrcssenient de compte) 762 : (salaire) 758.
- matière commerciale
empiétement 758.
- nullité. — V. actions en
nullité ou en rescision ; exccpliuDs.
- office, traité secret 764.
- opérations de bourse. —
V. agent de change
- pacte sur succession fu-
ture 764. __
- partage, cohéritiers 'n.
■ partage d'ascendant, nullité 765.
- péremption 769.
- pétition d'hérédité 755* • pourvoi en cassation. —
- prise à partie 773.
- propriété . pcrie par le
non-usage 756.
- quasi-conirat 757; (dette
d'autnii. impôt direct)
— -niasua.'iinbi. ici.
— recel de succession ou
do coiumunaulê 7C2.
— renie. — V. Domaine.
— renie viagère 759.
— reprise d'inslance 769 s.
— rescision. — V. actions
en nullilë ou en rescision; exceptions.
-- responsabilité "61 s.
— revendication, non usage,
perte 75G.
— . servhudi'S 754.
— simulation 7G6.
— société, irrégularité , di-
videndes 7(i2.
— testament, nuïlilé 765.
— tiln' 752.
— travaux publics , dom-
mages, iftdeninilé 758.
— trésor, invcnlour 7G2.
— tuteur, actions contre le
pupille 758.
— usufruit loi.
— usure (in(érèla) 702 ;
(reslilulion) 766.
— vente, action résolutoire
-- vices du consentement 7tH.
Prescription triennal e
— V. Prescription de trois
Prefîicr i ptïon de trois ans 835.
— action civile, délit 835.
-— meubles perdus ou volés, action en revendic;ilion 835.
— pensions 835.
— transport international,
convention de Berne Présomption
Présomption de pa-
ye ii
Prestations en nature
— assi^'tialion devant le
tribunal civil, recouvrement 227.
Prêt
— V. Juste titre, Suspen-
Preuve
— V. Bonne foi. Durée,
IntetTupIion, Juges du fond {Pouvoir dos), Jusie litre, Alarcbands, Ouvriers et gens de travail, Possession continue, Prescriplion de trente ans, Prescriplion extinctive. Reconnaissance du droit, Benonclilion , Serment (Délalion de), Voie publique.
Preuve contraire
— V. Courtes prescriptions,
Prescriplion exlinctive,
Scrmonl (Délation do).
Preuve par titres
Prise à partie -^ V. Prescription de trente
an<?-ejctinrtt}'e.
Prise d^eau 24.
— V. Communistes.
Prix
— V. Juste titre.
Prix non payé
— V. Bonne foi.
Procès pendant
— V. Henuncialioii 474.
Prodigue 16.
— V. Kenoncialion » Sus-
pension.
Promenade d'une
ville S".
Promiscuité
Ynque.
Propriétaire apparent
— V. PiiTonnaissaoce du
droil. Propriété 74. .
— perle par le non-usage —
Prorogation 7, 21.
Protêt
— V. Interruption civile.
Publicité
— V. Possession publique.
Puisase
— V. Actes de pure fa-
culté.
Puits
— veines d'eau 74.
Pure raculté
— V. Actrs do pure fa-
faciilté.
Quai 87.
Qt9«f le»npo»'afia sttnt ati affé*ntltttn, /ff «*/>pfi«n sttnl €itl ^jccipi4*»ni»tên 774 s.
QuaHi-contrat
— V. PresiTiption de trente
ans-t\rluictiV€.
Quasi-délit :i\K
— V. Clieniin de fer, Pres-
criplion de trente ans-
acijiusitive.
Quasi- possession13.
Qui peut invoquer
la prescription
Quittance sous sein;; privé
— V. Reconmiandation du
droit.
^uote-part
— V. Possession non équi-
voque.
Quotité de la dette
— V. Inlerruption-fourfes
prescriptions.
Quotité disponible
— donalion , réduction 44.
Bapport
— V. Partage.
Rapport à succession
— V. Intorruplion-i^fffirfwf .
Recel de succession
ou de coniniunauté
— V. Prescription de Ironie
iins-c.rfinclire.
Réclamation de la chose
— V. Interruption.
Reconnaissance de
dette
— Iiéritier du débiteur et
du créancier, succession bénélîciaire 291.
— V. Intnrruption-e/fnrfHP.
Reconnaissance du
droit 183, 285 s.
— acompte 315.
— acie nul 2'J7.
— actes récognitifs ou con-
firmalifs 298 s.
— arrérages, rente, paye-
ment 316.
— assignation par l'iiéri-
lier au légataire , invcnlaire 324.
— autours de la partie 327.
— aveux 310.
— billet à ordre 331; (re-
fus de payer) 313.
— capacité 292 s.
— caution 322.
— cohéritier détenteur, bail
— conmioncemcntdo preuve
par écrit. — V. renies.
— compensation 310.
— compte , oiTrc de vérili-
cation 326.
— compte courant 3U.
— concordat 321.
— conseil judiciaire 294.
— copartageants, renies
opi
projet d'acte
ni di-s exccplionsrsniption de trente ;„,.. prescription de cin.i .ins 326.
déclaration dans un inventaire 311.
• délai pour payer 319.
- délcgalionau prix. créanciers inscrits 326.
• dépenses du ménage. — V. fennue dotale.
- de qui elle doit émaner 289 s.
- etTels 332 s.
- expresse 296 , 297 s.
■ faillite, admission au
passif 321.
■ femme dotale , dépenses
du ménage 295.
femme mariée 295.
■ femme séparée de biens
formes 296 s.
■ gage, dation 322.
■ huissier. — V. lettres
missives.
■ hvpothèque, demande de
" réduction 322.
■ inlérùts, jiayotnont 316.
• interrogatoire sur faits
et articles 331.
■ invcnlaire . reconnais-
sance 326.
■ letlre de change 334, lettres missives 305 s. ;
(huissier, note de frais) livre de commerce 329,
■ mandaiaire, règlement
mari 294.
■ matière commerciale. —
V. preuve, rameur émancipe
■ nouvelle prescription 332
s. ; (bonne foi , perle) 335 ; ( proscription quinquennale) 332 s. ; ( prescriplion quinquennale, acte séparé) ' novation 333.
■ olfres réelles 307 s.;
( acceptation ) 308 ; (conditionnelles) 309 ; (oflres verbales) 307;
- {partielles) 309; (réserve) 309 ; (rétractalion) 308, 309; (transaction) 309.
- ordre provisoire, collo-
caiion, non-eonleslation 326.
■ papiers domesliqucs 330.
- partie étrangère à l'acte
■ pavement des intérêts.
— V. intérêts.
■ payement par un tiers
■ père administrateur lé-gal
prescription acquisilive
— prescription de cinq ans
— pre-scription exiinclive
_ preuve 328 s. ; (charge) 328; (matière commerciale) 329 ; (modes de prouve) 329; (preuve testimoniale) 329 s.
■ quillancesousscing privé
■ reconnaissance unilaté-
rale 327.
registres 330.
règlemenldecomnle311.
renonciation du uébiteur
renonciation virtuelle
rente, immeuble, acqué-
di-renlior'în.'- V,
— renies, lit
de preuve par écrit)
— réserves par le créancier
— réserves par le débileui
— responsabilité délicluelU
— séparation de biens. —
V. Do
' piive.
Référé 201 Régime dotal
— V. Biens dolanx, Sus
pension - fejujne mariée.
Registres
— V. Reconnaissance dt
droil.
de
— V. Dosage des c Règlement
compte
— V. Reconnaissance du
droit.
Rejetde la demande
— anéantissement de l'ins-
tance 245.
— appel (réformation) 247.
— autre droit 248.
— chose jugée 247.
— défaut de qualîté 244.
— demande reconvention-
nelle, omission de statuer 251.
— fin de non-recevoir 244.
— incompétence 245.
— jugement provisoire 2i5.
— moyen de fond 244.
— moyen de forme 244.
— rejet quant à présent246.
— sursis 245.
Réméré
— V. FVcsciiptlon de dix
à vingt ans.
Remise de dette
— V. Courtes prescriptions.
Renonciation 469 s.
— acceptation 481.
— appel , lardlvflé , moyen
d'office 477.
— à qui elle est opposable
— arbitrage 474.
— capacité 509 s.
— caractère 517 s.
— caution 521.
— chommdofcr470; (plu-
ralité de transporteurs,
, des-
k-ltre) 50t.
— codébiteur 521.
— conuuissiomiaire
Iransport-voi
— commune 514.
— compte entre parties 497
— condition 483.
— conllrmation , acies , va-
lidité 480.
— créaru:iers liypottiérairps,
somme suftlsanle ,
payemenl , déclaration
— déchéances 473, 477.
— déclaralion de payement
— déclarations du débiteur
en justice ou extrajudiciaircs 504.
— déclaration écrite ou
veibale 480.
— documents antérieurs
— défense au fond 506.
— dette éteinte, cause va-
lable 476.
— donation 519.
— effets 517 s.
— état de frais , communi-
calion 505.
— extension d'un cas à un
autre 507.
— faits équivoques 496.
— faits n'emportant pas re-
nonciation 496 s.
— fait passif 505.
— femme mariée 513.
— fermier, fermages , cinq
années, compte 498.
— formes 479 s.
— garantie d'un tiers 474.
— héritier 521.
— inadvertance du créan-
cier 503.
— înterdilSlO.
— iûléréts 507.
— interprétation reslriclive
— lettre de change. —
V. nouvelle prescrip
— libéralité déguisée 476.
— mandataires généraux
— mari 514.
— mineur 510.
— mineur émancipé 5il.
— nouvelle prescriplion
520; (lettre de change)
— offre de pavement par-
tiel 504.
^ pacîige, forél, commune, reconnaissance , glandôe 472.
— partage. — V. succes-
sion.
— prescription acquise 475
— prescription acquisilive
— prescription en cours
478 ; (temps a venir) 478 ; (temps écoule)
— prescription exiinclive
— prescription à venir 469,
— procès pendant 474.
— prodigue 512.
— représenlunls des inca-
pables 514.
— réserves 508.
— renonciation e.\prcsse 480
— servitude , Ulre 499.
— succession, partage 500.
— tiers ac^iuéreur contrat,
d'acquisilion, notification 502.
— tuteur 514.
— voilurier. — V. commis-
sionnaire de transportvoilurier.
— V. Cassation, Créancier,
Juges du fond {Pouvoir des) , Moment où la prescription peut èlre opposée. Renonciation tacite.
Renonciation aux droits successifs
— V. Succession.
Reunnciationdu débiteur
— V. Pii^connaissance du
— arrérages (n^ule, paye-
menl) 487. — V.*.llre de p-tyer.
— atermoiement 493.
— commune (enlropreneur,
budget, dette, inscription des inlérêls, prescription quinquennale) A89. — V. vente.
— compensation 489.
— désaveu d'avoué 490.
— entrepreneur, destruc-
tion de l'ouviage 492.
— expertise 491.
— exploit 490.
— faits emportant renon-
ciation 484 s.
— faits n'emportant pas
renonciation 496 s.
— intérêts (payement) 487.
— V. ofTrc de payer.
— notaire, restitution d'iio-
noraires 492.
— novation 489.
— ofli-e de payer 488 ; (in-
térêts ou arrérages ) 488 ; (rélraclaliou)
— parlage, coparlageant,
acctplalion 489.
— pavement des intérêts
— payement parUd 481.
— prescription acquise,
exercice ullérieur dn droit 495.
— reconnai$s;mce de la
créance 488.
— requête d'avoué 490.
— silencedu défendeur 492.
— subrogaliou au cesston-
naire de la créance
— sursis au débiteur 493.
— litres invoqués 494.
— vente, commune, im-
meuble , desservant , rente 492.
— Y. Cassation , Juges du
fond {Pouvoir des).
Rentes
— V. Bonne foi. Conclu-
sions, Inlerruplionélendue . Prescription de trente -Ans- extinctive , Reconnaissance du droit.
Rente foncière
— V. Prescriplion de dix
à vingt ans.
Rente perpétuelle
— faculté de retrait 76.
— remboursement 79.
Rentes perpétuelles
et via:sères 23.
— arrérages 783. 785, 786;
(rentes sur l'Iilal) 780.
Rente viagère
— cièaoce livpoihécaire
— V. Prescription de cinq
ans, Proscription de trcnle ans-exlinctife.
Réparations locative«
— V. Bail à foniio, Louage. Répétition de l'indu
— V. Intérêts dos capilaux.
Reports
— V. Banquier.
Reprises dotales
— V. Intérêts des capilaux.
Suspension.
Reprise d'instance
— V. Prescription de trente
:ins-extin clive.
Réquisitions allemandes 53.
Rescision
— V. Lésion , Prescription
de trente d^ns-exlinctive, Suspcnsionépoux, Siipension-miiievrs et interdits.
Réserves
— V. Reconnaissance du
droit, Renonciation.
Rétiidenee
— V. ï'rescriplion de dix
neM|ionMubilîte delicluelle
— V. Hccc.nnaissance du
droit.
Kesiaurateurs B50,
8ÎI0.
Restitution de
pièces
— V. Avoués, 4iii:es.PiC-ees
([i.-diarge dt-s).
Retard 7H4.
ReTendication
— expertise ordonnée, pro-
duction de litre 158.
— possession, négation 158.
— litres produits. — ■ V.
experliso.
— V. Pivscripiion de trente
ans-ixlincthe.
Rivases de la mer
Rivière 17.
Rîi lèreMnavisables ou flottables U)i
Route départementale NT.
Route nationale 87.
Rue 87.
Ruisseau
— chemin \icinai 90.
Sage-femme 836, 838s.
Saisie £64 s.
— conditionsdevalidité£66.
— crt'*anciers à livpottièqiic
légale 269. '
— date de 1 inlcmiption
— dénonciation 266.
— défîslemcLK 266.
— durée de l'iiiltiTupliun
— effets 267 s.
— nouvelle proscriplion
— péreujption 272.
— point de dépari de l'in-
terruption 269.
— pr^^^friplion acnuisilivc
— saisie-arrêt 264, 205.
— tiers saisi 267.
— V. Commande ment.
Saisie -arrêt
— V. Prescription de cinq
Salaires 800 s.
— V. Avoués. Conserva-
teurs des livpollièquos.
Huissier. ' Scellés 2ïJ0.
Scierie
— V. Forêt.
Secrétaire 884.
Section de commune
— V. O.mnmr.e, Posses-
sion non éi|uivoque.
.séparation de biens
— V. Reconnaissance du
droit, Suspensionépoux , Suspensionfemme mariée.
Séparation de corps
— V. Suspension -epoi/x.
Suspension - femme mariée.
Séparation des patrîmoine.s
— V. Bonne foi.
Séquestre 500.
Serment i3U.
— V. Courtes prescriptions.
Prescription cxlinctive , Reconnaissance du dn.it.
Serment (Délation do) 915. 917 s.
— avoués 921.
— bonne foi 919.
— cas 921 s.
— circonstances de la cause
— courtes prescriptions 917
— effols de comniercc- 922.
— faillite. — V. svndic de
faillite.
— héritiers 926 s. — V-
serment de crédibilité.
— hui&siers921.
— insunisancc du serment
— notaires 921.
— objrt du serment 924.
— prescription de cinq ans
— pre.scriplions soumises
— présiimplions ^i^.
— preuve contraire 918 s.
— preuve testimoniale 919.
— refus de sermenl 925.
— serment dccisoire 926.
— sermenldecrédibilité926
s. ; (indivisibilité, pluralité d'héritiers ÏH9 ; (limites) 928; (personnes astreintes) 296 s.; (serment d'office) 928 ; ( serment suppléloire) 928.
— syndic de faillite 927.
— serment supplétoirc. —
V. sermenl de crédibilité
— veuve 926 s.
Servitude 02.
— V. lionne foi. Domaine
public , Interruptionétendue, Inlemiplion naturelle , Possession à titre de propriétaire.
Prescription acquise , Prescription de dix à vingt ans. Prescription de trente aus-acquisitiie. Prescription de trente iHA-ejctinctive. Propriété indivise , Reconnaissance du droit. Renonciation, Simple tolérance, Sus- Servitude d'aqueduc
— V. ConcIuMon.
Servitude de passage
— chemin, destruction, par-
tape 77.
— V. Possession contre le
tiire.
Servitude de prise d*eau 24.
Signification 190.
Siignillcation du jugement 279.
Silence du défendeur
— V. IV-nonciation tacite.
Simple tolérance
— abreuvage , habitants ,
commune 631.
— arbres, émondage, fruits,
rêc<»lte 633.
bon '
— boues, curage, dépôt 631.
— canal , francs-bords , cu-
rage , dépôt de boues
— caractère du vice 630.
— champs , laboui-eurs ,
charrue 632.
— chemin rural, construc-
tion, empiétement 631.
— cours d'eau, riverains
inférieurs 631.
— eaux. — V. cours d'eau.
— empiélcment. — V. che-
min rural.
— foires el marchés, ter-
rain d'uo particulier
— fruits. — V. arbres.
— habitants. — V. passage;
pierres.
— interversion de titre 638.
— lavage, habitants, com-
mune 631.
— pacage 631.
-~ passage, habitants, commune 631.
— pierres et sables, ton-enl,
e.\lraclion , habitants, commune 631.
— précarité 629.
— prescription acquisitlve
— ser%'iludcs di- continues
ou non apparentes 633.
— vainc pâture 631.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des). Possession non é<|uivoque.
Simulation
— V. Prescription de trente
ans- extinctiie.
Simulation d- an contrat
— V. Suspension-t^ïoiiX.
Société
— associésnon liquidateurs,
veuves et Iiériiicrs784.
— V. Intérêts des capitaux,
loIerruption-<;/endt/e, Jusle litre, !*rescription de dix à vingt ans, Prescription de trente zns- extinctive.
Solidarité
— V. Interruption-f'/^^nrfKf,
Suspension.
Sommation de payer ou de délaisser
— tiers détenteur 260.
Sommes prêtées
— V. Inlén'ls des capitaux.
Sortes de prescription 1.
Source
— propriétaires apparents,
ouviTiges 75.
— réicution des eaux 74.
— V. Eaux de source.
Sources d'eaux minérales 111.
— ,'OMda-r., dLslaïue 70.
Sous-garantie 32.
Sous- location
— V. Possession précaire.
Subrogation
— V. Hcnoncialion tacite.
Substitution
^ V. Prescription contre le
litre. Succession 35.
— cohéritier, demande en
partage , renonciation aux droits successifs, action en nullité de la renonciation 209.
— indivision , cohéritier,
fruits et revenus 809.
— fruits J9.
— partage, action en nul-
lité, renonciation 2li.
— p:irtage, masse, récla-
mations successives
— V. Action des héritiers ,
Bonne foi , Interruption-(*feN</Ht?. Jusle titre. Renonciation.
Succession (Ouverture d'une)
— V. Point de drpnrt.
Succession indivise
— fruits 802.
Succession vacante
— V. Jonction des posses-
sions.
Surenchère
— noiilicaiion 2G0.
Sursis
— V. Rrjet de la demande.
Renonciation tacite ,
Suspension.
Survie 28.
Suspension 27, 395 s.
— absence 455.
— aliéné 458.
— antichrèse.créanrier pré-
férable 443.
— assistance judiciaire 460.
— banni 403.
— causes 396 s.
— causes légales 396,399s.
— causes non prévues par
U loi 397, 440 s.
- c4^on de droits succes-
sifs 450.
- commune, représentant,
décès 459.
- concordat 45G.
- confusion 450.
■ comtéressés 463.
• conseil judiciaire 407,
■ contre qui la suspension
peut être invoquée 465
• convention. — V. sus-
pension conventionnelle.
- décès. — V. commune.
- défaut de juge , impossi-
bilité d'agir en justice
- dêlinitiun 395.
- délai de la prescription
■ délai pour faire inven-
taire el délibérer 454.
■ effets 461 s.
■ empêchement de fait 397.
■ enfant , contrat de ma-
riage , succession de la mère, indivision , précédent partage, action en nullité 441.
■ faible d'esprit 407.
- faillite 450.
- guenc 446 , 447.
■ ignorance du droit 448 ;
(notaire, acte, nullité intrinsèque, litres de propriété ) 448.
■ impossibilité d'agir 396
s.. 440 s. — V. défaut de juge.
■ indigence 46tt.
indiWsibililé 4(Hi s.
indivision 457.
' intérêts de I.i dot. —
- majeurs et
467 ; (p;ntage) 467 s.
- militaires 400.
- mineur. — V. succession
vacante.
- notaire. — V. i^oi'anc«
du droit.
- nu propriétaire. — V.
usufruit.
- obstacle légal 397.
- ordre, pluralité de suc-
cessions, héritiers du saisi, tiers détenteur
- partage. — V. enfant;
tpajeurs et mineurs.
- prescriptions supendues
- prêt, prodigue 442.
- prodigue 40". — V. prêt.
- qui peut invoquer 403 s.
- reprise de la prescrip-
tion 461 s.
- reprises dotales (pres-
cription de cinq ans) 435; (usufruit de la femme) 444.
- servitudes 466 s.
• solidarité 465.
- succession , héritier non
bénéficiaire, possession paisible, totalité
- succession vacanle 451
s. ; (faérilier mineur)
- sursis , débiteur 442 ;
( vérification de la créance) 441.
- suspension convention-
nelle 449.
- temps antérieur 461.
- tiers détenteur (succes-
sion , indivision , majeurs, mineurs) 463.
— V. ordre.
• usufruit 464.
- usufruitier universel ou
à litre universel 444.
■ veuve envoyée en pos-
session , intérêts de la dot 441.
■ V. Droit inlemational,
Juges du fond (Pouvoir des). Prescription
de cinq ans. Suspension - époux , Suspension-^emme mariée, ■ Suspension - héritier bénéficiaire , Suspension-mtHeurs el in- *£rdits.
Suspension -époujc
— annulation du mariage
, nul-
— contrat de
litc 432.
— donation déguisée 432.
— donation, révocation pour
ingratitude 432.
— immeuble acquis par le
mari 433.
— motifs 430.
— rescision 432.
— séparation de biens 431.
— séparation de corps 431.
— siiiiutalion d'un contrat
Suspension-/'<e*»»»e f««ftée399, 417 s,
— amcutitissemcnl d'un Im-
meuble 422.
— biens administrés par la
femme 417.
— biens administrés par le
mari 417 s.
— caution, mari 426.
— caution, tiers 429.
— communauté 417 ; (op-
tion) 422 s.
— donation d'un immeuble
delà communauté 422.
— faute du mari 418.
— femme mineure ayant accédé aux obligations
du 1
— immeuble dotal 421.
— indivision 422.
— mari débiteur conjoint
— mari insolvable 420.
— mineure 402. 417.
— « pendant le mariage »
— préjudice 419.
— propre, vente 424; (fem-
me mineure) 425.
— recours contre le mari
— recours des tici"s contre
le mari 424 s.
— régime dotal 421.
— rcglesgénérales399.417.
— séparation de biens 417,
— séparation de corps 423,
— solidarité, mari 426.
Snspensio n - A é t« tf-
tie$* bénéflfiait'f» 399. 434 s.
— actions rcrilcs 436.
— créances contre la suc-
cession 434 s.
— créances de la succes-
sion contre l'héritier
— créanciers 437.
— fin de la suspension 439.
— motifs 431, 435.
— point de départ de la
suspension 439.
Suspension- f#aine»€i-» ei in ferait» 399, 401 s.
— aliéné 406.
— architecte 416.
— articles 539. S99,
SS0.9«3.t«««, 1I«4S C. civ. 416.
— autres cas déterminés
par la loi 413.
— Gîde de commerce 414.
— connaissance de la nul-
lité. — V. héritier mineur.
— courtes prescriptions 411.
— créances du tuteur 404 ;
(pluralilé de pupilles)
— déchéances 412 ; (déché-
ances contre l'Elall 412; (matière fiscale)
— déUl 413
— entrepreneurs 416.
— exceptions 411 s.
— héritier mineur 409 ;
(connaissance de U nullité) 410.
— interdits 405 s.; (inter-
dit judiciaire) 405 ; (interdit légal) 405.
— lésion. — V. vente.
— matièrecommerciale414.
^ malien' fiscale. — V. déchéances.
— mineurs 402 s.; (actions
du mineur contre le tuteur) 410.
— mineur éuiancii>é 402.
— pescriptiun acquisïlive
— prescription de dix ans
— prescription de dix à
ngi î
— prescription établie par
des loia particulières
— rescision. — V. vente.
— tuteur 403 s. — V. mi-
neur.
— vente, rescision, lésion
— V. Succession vacante ,
Suspension - femme mariée.
Syndic de faillite 56.
— V. Serment (Délation de).
Tâcheron 895.
Talus 90.
Taxe
— notaire, avoués et huis-
siers 837.
— honoraires des notaires
— V. Interruption civile,
Interruption - cour tes prescriptions. Pièces (Décharge des), Valeurs mobilières.
Terme 27.
— \', Créances à terme.
Xerrain
— V. Bonne foi.
Terrain d'antrui
— constructions 76.
— V. Jusle titre.
Terrain eontign
— V. Jit>ie tiiie.
Terrain non compris dans la propriété
— V. Prescription de trente
Terrain vague 93.
— V. Prescription au delà
du titre. Voie publique.
Terres vaines et vagues
— pacage, commune, habi-
tanis 580.
Testament
— V.Intcrruption-cV^Hrfuc,
Prescription de trente ans-ex tinctive.
Tiers
— V. Interruption natu-
relle , Prescription de dL\ à vingt ans.
Tiers détenteur 37,
— notitication du contrat,
sommation 260.
— V. Sommation de payer
ou de délaisser. Suspension.
Tiers possesseur
— V. Possession non équi-
voque.
Titre
— V. Possession paisible.
Prescription au delà du titre , Prescription contre le titre, Prescription de trente ansacquisiliie. Prescription de trente ansexlinctive.
Titre nouvel
— V. Reconnaissance da
droit.
¥ilrcM |irocliiit!#
— V. Revfiulicalion.
Tolérance
— V. Siiiiiilr toiéraiice.
TraiIcmentH 8U0.
TrailcurM SMI.
— V. Hôklicrs el trniteiirs. Transarlion
— V. Axoiifs, Jiisic ttlre.
1'ruuMcri|ition
— V. Juste lilic. l'rcscriji-
tiun lie trciiliî ans.
Trau»*l»ort de crc-
— V. liiillilo, IntciTiiption
civilo.
TranMport intcruatioual
— V. Prescri[»lio[i de trois
ans.
Travaux publies
— dommages, cilaliun de-
vant te juge civil 2'n.
— enlrcprcnciir, donieslt-
qucs, fournitures 88U.
— V. Presrri(irKin de cinq
ans, l»rcscripli<.n de trente AW9-extinctivc.
Trésor
— V. IVescriplion de trente
ll\M'€XUHVllVC.
Tribunaux ndiuinislratifs
— V. Jui'idictioii iidminis-
Iralive.
TrosuardA
— V. Possession conliiuio.
Trottoir <J0.
Trouble 33.
Tutelle
— av;inces, dettes de coni-
niuniiuk- 812.
— reliquat de compte 8!2.
— traité, reddition de
ccmiple 2i:ï.
— V. \Ti\c\r\x[i\wn-é tendue,
l'artape.
Tuteur 56, 5in).
— demande de nomination
— V. Interversion de titre,
Prescriplion de trente dt\\&~€Xlinctivc , Reconnaissance du droit, Reuoticialion, Suspension-rniH^^r* et interdits.
UDÏTersalites
— V. l'je.-criplion de db i.>iMt'lans.
Csa;£e- Usager
— V. Droits d'usage. Pos-
session à titre de proprii'taîro , Possession non équivoque, Possession préciiiic, Prescriplion au delà du litre. Prescription toiilre 11- tîlie, Piocoiiii:iis>;inrf du droit.
lJsa;:eH foroMtîcrs
— V. lnlerruplii)n-t'(t'H(/H(',
Prescription de dix à vingt ans.
rsago des eaux 13.
— règlement administratif
HO
— Iiaiitcur des eaux HO.
— inondation ^2.
— V. C^urs d'eau naviga-
Lilcs ou tlotlables.
Vsucapîon 1.
— V. Picscriplion acquisi-
tive.
UHurruit 4t.
tre letilie. Possession précaire, Possession à titre de propriélaire, l'osscssion l'ubllquc, Prescri|ilifin de dix à vingt ans. Prrscriptinn do trcnk- :\n:i acqui- Sitive, Presiripllou de trente uns-c.vtinctive.
Suspension,
— V. Prescription de trente
ans-extinctive.
Csurpatîon
— sol forestier, procès-ver-
bal i8i.
Vaine p&ture
— V. Simple tolérance.
Valet de eliambre
Valeurs mobilières
— taxe 784.
Varech 100.
— V. Possession continue.
Vente 32, 42.
— contenance, supplément
ou diiuinulion de prix
— immeuble, rente, arréra-
îîrs, action en réduction, délicil, contenance 213.
— prix, déf;iuldc payement,
sous-acipiéreur, action h\pollHv.iire548.
— vendeur p;i>é, cnnservj-
lion de la chose, précarité b'Jl.
— V. Intérêts des capitaux,
Intcrrupliou-t'/cn(ïwi' , V. Juste titre. Lésion, Possession contre le titre. Prescription au delà du titre , Prescriplion de cinq ans, Prescriplion de dix à vingt ans, Prescription de (rente ans-extinctive, RcnondatioD tacite.
vestijges
— V. Juges du fond (Pou-
voir dcsi, Possession
continue.
Vétérinaires 840.
Veuve
— V.Scnucnl (Délation de).
Vices
— V. Donne foi.
[?ute
Vice du coi] ment ilt.
— V. l're.s.ri|ilionde trente
:>i]S'i\rtl7UtivC.
Vileté du prix
— V. bonne foi.
Violence
— \. bonne foi, Pusses
si(.M paisible.
Voies de fait
— V. Po~^e.si..n paisible.
Voies publi4|ueN 87 s.
— abandon 11.5 s.
— kmcs. labiés 71.
— dépend.inees 90.
— désalleclation 94 s.
— enipiéleraent 9(i.
— preuve. — \. terrain
vague.
— sous -sol 89.
— terrain vague , preuve ,
charge Oi.
— V.Artires, Arceauxd'une
mais(m, Juives du fond (Pouvoir des), Voiturior
— sabuc 899.
— V. Connnissionnairc de
irnnspoil-voilurier, Henoneialioii.
Veute *
— V. Susjtensiou.
PRESCRIPTION CRIMINELLE (Page 215).
Abus de blanc-seing
Abus de conllance
— mise en demeure 38.
Action civile 2. IS.
— moyen d'office 18.
— renonciation 18, 19.
— V. Action civile -(Wfli.
— V. aussi : Interruption,
lnterruptinn-c/;"('/s.
Action ciTiIe-rfé/«« 48 s.
— acquitteni'-nt del'mculpé
— action portée accessoire-
ment à l'action publique 49.
— action portée direclcmcnt
devant les tribunaux civils ou de couuuercc 49; (qua)ilicalion des faits) 51 s.
— amnistie 58.
— art. 138« C. civ. 59 s.
— base 59.
— blessures involontaires
— cause juridique 59.
— code pénal 48.
— commune, pillage cl dé-
vastation 54.
— condauuiation de l'in-
culpc 5G.
— conseil do çuerre 50.
— contrat antérieur à l'in-
fraction, 69, Cl.
— coniravenlion 48, 59.
— crime 48, 59.
— décès de l'Inculpe 5C.
— délit 48, 59.
— homicide involonlaireCO.
— loi spéciale 48.
— mineur 58.
— personne civilement res-
ponsable 54 ; (aclinn récursoire contre l'auteur) 55.
— plainte préalable 48.
— prescriplion de trente ans
til s.
— qualification des faits
51 s., (abus de confiaoce) 52; (dol) 52; (escroquerie) 52; (examen par le juge) 52 ; (faux) 52; (reclilication par le défendeur)
— quasi-délit 59 s.
— réparation du donihiagc
■dé-
causé par l'infraction "64,
— société, administrateurs
— surrivance de l'action
civile 56.
— tribunaux civils, compé-
tence exclusive r.U.
Action publique 2, 9 s.
— preuve , charge 9.
— V. .Vlion publique
lai.
Action publ|que-«félai 20 s.
— complicité 32.
— compulalion 29 s.
— contravention 41 s. ; (acte
unique) 42; (contraventions conlinues ou successives) 45; (procès-verbal postérieur)
— crime dégénérant en dé-
lit 23.
— crimes et délits succes-
sifs. — V. infractions continues ou succes-
— défais fixés par mois 29.
— aies a qvo 30.
— dics ad quem 30.
— durée 20 s.
— heures 29.
— infraction cachée 31.
— infractions collectives ou
d'hahiludc 40.
— infractions continues ou
successives 35 s. ; crimes cl détils considérés comme successifs) 37; (crimes et délits non considérés comme successifs) 38.
— infractions îusiantanées
— lois spéciales 21.
— matière corrcclionnelle
— mailcrc criminelle 20.
— point de départ 28 s.
— pi ocès verbal. -V.con-
traveniîous.
— qualificalion du fait 22 s.
— simple police 20.
Adultère 39, 64.
Aliéné
— V. Suspension, AmaiMtie
— V. Action civilc-(/t'/(i/.
Appel
— moyen invoqué 15.
— V. Interruption, Inter-
ruption - von tr a V entions, Suspension.
ArbrcH
— planlation, distance 42;
(chemin vicinal) 42; {chemin de halage) 42; (cours d'eau navigable) 42.
Arrestation
— V._ Peines.
.Arrêté d'expulsion
— infraction 37.
Arrêté municipal
— conlravenlions45; (ordre
à exéculcr dans un délai) 45.
— travaux, refus d'cxi-cu-
tion 4.^).
.Assignation devant un tribunal dessaisi
— V. l'arli.' .ivile.
Association de nial-
raiteurs :il.
.Autorisation de
poursuites
— V. Suspension.
Ili;;amie 38.
DiesNures involontaires
— V. A.iion civile -(/('/di. Brevet d''iavention
Canal
— chuk' d'eau, élévation 42.
Carrière
— dislance 42.
Cassation
— iuo\cn invoqué 15, 16.
— V."lnlriinpIion. Inler-
r.i|,iinnn,»n-(iren- //o;,.. Suspension.
Chas-^e 39.
— V. Inbrruplion.
Chose jugée 17.
Citation
— V. Interruption, Sus-
pension.
Circonstance agsravante
— infraction prescrite 2G.
Circonstances aggravantes écartées 23.
Circonstances atténuantes 24.
— V. Peines.
— V. Attion à\t\e-dëlai.
Compliee-coniplici-
té8.
— V. Action pnbliqMO-'/('7f7i,
Inlerrupiion-t/cfs.
Computation
— V. Action publiquc-rfé-
lai.
Concussion 61.
Conflit
— V. Suspension.
Conseil d^li^tat
— recours 94.
Conseil de guerre
— V. Action civilcM/.'irt/.
Conseil de préfecture
— V. Travaux publics.
Cousé(|uence9résnl-
tant du crime 3r..
Constitution d^avoné
— V. IiitciTuplion.
Construction dépassant la fiauteur réglementaire
Construction sans autorisation 4^.
Cotttra HOM ratenfr*»« atfft'^,*. 8i.
— contraventions 95.
Contraventions
— V. Aclion publique- rft'-
lai, InleiTupliou-contravenlioiif: , Susponsion-contravent:ons.
Contra vention.s de grande voirie 27.
— V. ]nUini\ilion-ccntra~
ICltllOllS.
Contraventions-délits 27.
Cuulrela<:on 39.
— oiivi-.ii^e di'amatique 4.
Contumace
— V. l'eincs.
Cours d'eau
— caiix. usnge abusif 62.
Cour d'assises
— délibération du jurj-,
moyen invoqué 15.
Cour de cassation
— V. (Cassation.
Crime dégénérant
en délit
— V. Action publique-(/('-
lai. Crimes et délits successifs
— V. Action publique-(?^lai.
Crime puni d'une peine correctionnelle 24.
Date de Tinfraetion
cidcnl 33.
— V. -ÎM-rs du fond (Pou- , voir des).
Dcbat au fond
-ar.-eplalion 15.
Déclaration de prores.viou 45.
Dégradation civique
— V. IVincs.
Délai
— >■. Action pnhliqiie-(/('-
/((/ , Action d\ilc-dclai.
Délibéré
— V. Suspension.
Délits contra r en -
tionnels 2".
Délit forestier 39.
Délits nouveauiE
— V. liilcrruplton-f//"(/i-.
Délit puni d''nne
peine de simple police 24.
Délit rural 39.
— V. !nlerruption-c//','/s.
Démence
— V. Suspension.
Démolition des travaux
~ V. Voirie.
Dénonciation calomnieuse 39.
DépAt 61.
DrpAt de fumier 46.
Dép(\t de matériaux
te.
mineur 37.
Détournement d'objets saisis
— V. hucrruplion.
J><^« n QMO
— V. Aclion publiquc-dt'-
lai.
Mties ad fgttfftn
— V. Action publiquc-f/t'-
}ai.
Diffamation
— \. Interruption, Presse-
Divorce 04.
D'olllee 13, 18.
Dommages-intérêts
61 s. " Doute 12.
Effets 3 s.
lOlections 39.
— V. imfrniplion- effet. t.
l!:mpiétement sur la
voie publique ii.
Empiétement Mur un clieniin public 4-J; (culUjrt- rt en^eniencenieni) 4i».
Enquête officieuse
— V. lulcrmption.
Entrepreneur de
peinture
■ — ouvriers, surlouts, fourniiurc 47.
E!>>croquerie 39.
I-: t a b I i s s e m e n t s dangereux, incommodes ou iu.<«alubres 45.
Etranger
— séjoui', iulraclion 38.
Evasion
— V. Prines.
Exception ^ car;iclére 13.
— moyens d'office 13.
Excuses
— V. Peines.
Excuse légale 25.
Expertise
— acceptation, règlements
du dommage i\).
Extradition
— V, Peines, Suspension.
Faillite 39.
— ni.ilversallons 39.
— ti;iilé pnriiculier, répéti-
tion 61 .
Force majeure
— V. Suspension, Suspen-
sk>n-(onlTai'entions.
Forêts 39.
<;az-él^etFieité
— compagnies concession-
naires, préjudice 62.
Grande voirie ~ V. ConlravcntioDS de
grande voirie.
Ci u erre
— V. Sti.-ptnsion,
Ueurej^
— V.Aclion[.iil.!i>iu.--</t'/fli.
Uoniîcidc involontaire
— V. Acliun c\\i\c- délai.
Travaux publics.
Impossibilité d'agir
— V. Sas[H;nsîuii.
BnUiguité de riiéri-
tier G4.
InTractiou ancienne '■'.
Infractions collectives ou d'babitude
~~ V. Acliun publique- d^iai.
Infractions continues ou successives
— V. Action publiquc-df/ûi.
Injure
— V. SuspensiûU-conïrrt-
venlions.
Immunité parlementaire
— V. Su.rcn.."n.
Interdiction de résidence
— V. Peines.
Interruption G6 s.
— acles d'instruction et de
poursuite 66.
— aclcs intciTupUfs 14 s.
— sr.les Don inlcrruptifs 78.
— acles nuls t>6 s.
— acles rcçulicrs 06.
— action civile TJ s. ; (ac-
tion devant les tribunaux civils, prescription de l'action publique acquise) 81.
— appel 17.
— appel d'un jugement nul
— cussition. — Y. pounui
CD cassation.
— causes 66 s. ■
— chasse 77.
— cilalion à prévenu 77.
— citation à témoins 77. —
V. partie civile
— citation devant un juge
incompcicnl 73.
— citation inégulièrc mais
non nulle OU.
— citation nulle 68.
— confrontations 77.
— conslîtutiuu d'avoué. —
V, partie civile.
— délit forestier, Wis uon
soumis au répinc forestier, juge de p:ùx, proccs-vejbal 75.
— dctoumcment d'objets
saisis 77.
— din'nmation 77.
— élections 77.
— enquête administrative
— enquête ofOcieusc 74, 75
— exercice de l'action ci-
vile, parUc lésée 79 s.
— expertise 77.
— information nulle 67.
— interrogaloire 77.
— invitation à comparaître
— juge d'instruction , actes
— juge incompétent 73.
— juiïcuienl nul 08; (signi-
fication) 76.
— jugement par défaut 77.
— jugements prépamloires
ou întcriocutuires 77.
— L. 8 déc. 1897, inobser-
vation 67.
•^ mandats du juge d'instruction 77.
— mesures d'ordre inléricur
— nôvatiun 80.
— oOkier public compétent
ordo
de :
— ordunnances de perqubï
tion 77.
— ordre de citation donné
à l'huissier 78.
— ordre d'extraction 78.
— partie civile (actes) 77 ;
( citation à témoins) 78; (constitution d'avoué) 78. — V. exercice de l'action civile.
— plainte de la partie lésée
— poun'oi en cassation 77.
— presse-outrage 77.
— preuve, charge, actes
inlorruplifs il.
— procès- verbaux 74 s. ;
(auteur sans qualité) 76; (commissaire de police) 7G ; (foi jusqu'à preuve coutraii'e) 70; (garde chnnqitlre) 76; (maire) 70; (pro^ ces -verbaux des gendarmes) 74; (proccsveH>al nul) 08.
— procuitur de la Répu-
blique, absence de tbgranl délit 76.
— rcconnais.^nce du dom-
mage 82.
— règlement de juges 77.
— remise de cause 77.
— requête', procureur gé-
néral , premier prtjsident, audience, tixation , prévenu justiciable de la cour d'appel 78.
— réquisitions (à fin de
condaïunation) 77 ; (à fin de non-lieu) 77; (à fin de Iranslalionde présence) 77.
— rcquisiloîre {à fin d'in-
former) 77 ; (.sur charges nouvelles) 77.
— réquisitoire inlroductif
nul 08.
— li Soit Iransuiis » 78.
— témoins (audition) 77.
— V. cilalion à témoins.
— transaction 80.
— V. In terruption-c<m /ro-
ventions, InterrupliuB-effels, Matière administrative , Peines.
Interruption - con~ tt'ar^BttioHs 87s.
— acte de poursuite et
d'instruction 87.
— appel 90.
— cassation. — V. pounoi
en cassation.
— contravention de grande
voirie, travaux 88.
— destruction de travaux,
arrêté municipal 88.
— jugement do condamna-
tion 87, 8ît.
— jugement de relaxe 80,
— juge d'instruction, in-
formation 87.
— jugement en premier
ressort 80.
— jugement ordonnant une
expertise ou un transport 88.
— jugement par défaut 80.
— jugement préparatoire ou
interlocutoire 88.
— jugement sm' la compé-
tence 88.
— opposition 01.
— ordonnance de renvoi
— pailie civile. — V. pour-
voi en cassation.
— puur\oi en cassation 02;
(ministère public) 02; (partie civile) 02; (prévenu) 1«.
— règle générale 87.
— règlemca» de juges 93,
intcrruption-fZ/iefs
— action civile, tribunaux
civils, eOcts au criminel 103.
— acles non connus de
l'inculpé \0i.
— acles non dirigés contre
des inculpés dék-rminés 102.
— à rég:ird de tous les
prévenus 102.
— caractère impcrsoniict
— complices 102.
— délits nouveaux 104.
— délits ruraux. — V. nou-
velle prescription.
— eOel absolu 102.
— élections. — V. nou-
velle prescription.
— infractions découvertes
au cours do la procédure 102.
— nouvelle interruption 98.
— nouvelle prescription 00
s.; (délits ruraux) 101; (élections, délits 100; (prescriptions de lois spéciales) 101 ; < presseoutrage) 1*9.
— parlie civile 103.
— personnes non impli-
quées dans les poursuites 102.
— presse -outrage. — V.
nouvelle presaiptioa.
— principe général O"!.
— solidarité 102.
— V. IVincs.
Invasion de Tenne-
Ju^cs d u frnd (Poavoir des)
— date du déiil 38.
Juge incompétent
— V. Inloiruptiun.
Ju^enicui
— V, lnltriu|ilion-confra-
venttoiis, Jugement par défaut
— V. Inlerruplion, Peines.
Jugement préparatoire ou interlocutoire
— V. Inlenuplion.Suspen-
Lésislatiou 1.
i.oi rétroactive 5.
Louage 01.
Louage de services
— faute giave 61.
Mandat 61.
Matière admini.strative
— interiuption 94.
Mines
— extractions fraudidruses,
piéteinenli 19.
Mineur-niinorilé25.
— V. .Action «ivile-i/t'/tfi,
Sus|H-nsiuii.
Mise en demeure
— V. Abus de cunliauce.
Mois âO.
Moyen invoqué en tout état de cause !.'>.
Moyen d'ofUce
— V. Action civile, Excup-
tion.
ÎVouvelle prcHcriptiou
— V. Inlcrruptum-tV/t'/jf.
^'ovation
— V.lQlcri-uption.
Occupation ennemie
— V. Susi»ension.
Opposition
— V. Inlerruplion-con/ro-
vetitwnx.
Ordonnance de renvoi
— V. Interruption- conlra-
ventiohs.
Partie civile
— assii^nalitm devant un
tribunal dessaisi 73.
— V. Iiiltrtruplion, Intci-
niptiun - contraventions, Interruplioneffeis.
Passage prive
— aiTélé ntunicipal. injonc-
tion de dore 45.
Pâturage
— pàli-e communal , dom-
mages , propriétaires
voisins 62.
Pèche 30.
Peine« 2. 106 s.
— aiueude 107, 121.
— anestalioD 118.
— circonslanccsalléuuautes
— commandement 121.
— condainuatious civiles
— condamnatioDsdistincles
— condamnation aux fiais
— contiscalion 107, 121.
— coniraintcpar corps 121.
— contravention 106.
— contumace 113 s. ; (effet
réIroacUO ^14; (non-
tancos aggravantes)
— crime 106.
— cunuil des peines 122.
— déi.'radalion civique 100.
— délit 106.
— dommages-intérêts 116.
— durée 106. 110.
— excuses 110.
— cxlradiiionl20.
— évasion 112.
— frais 1 1 6.
— incapacités 107.
— interdiction de résidence
— internipt
(actes interi uptifs) 118 s.
— jugement pardéfaut 115.
— peines accessoires 108'
— pemes pccimiaires 107.
— peines prinlives ou res-
trictives dcliberlcl07.
— pcincssuscepliblesd'cxé-
culion malériellc 107.
— point de départ 111,
— restitutions 116.
— saisie 121.
— suspension 117, 120,
— sursis à l'exécution 123 ;
(nouvelle presci'ÎLition) Peintre
— SU) loutâ , lavage et en-
irotien 05.
Péremption 7.
Personne civile-
ment responsable
— V. Acii.m civik' (/t'/a/.
Pers»ODnes non impliquées dau.« les pour.vuites
— V. lnleiruplion-f//t/s.
Plainte
— V. Interruption.
Possession 4.
Pourvoi en cassation
^ V. Interruption, Interruption - ionl*-avtiitiotis. Suspension.
Prescription de trente ans
— V. Aciion civile-(/W(ïi.
Presse-outrage 39.
— absence de dilTaniation ,
critiques acerbes, dom* mages-intérêts 61,
— exception, moyen d'of-
fice 13.
— Y. Iiitennption, Inter-
ruption-cy/e/s.
Preuve
— preuve non établie 12.
— V. Action publique.
Date de l'infraction, Inicri uplion.
Prise d*eaa
— cours d'eau navigable
Procès- verbal
— V. Aciion publiquc-rftf-
lai. Inlerrufiliun.
Provocation 25.
Qualification des faits
— V. Action cwûe-délai,
iVint-s.
Qualification modifiée 23.
Quand le moyen peut être invoqué 15.
Quasi-délit
— V. Action civile -rfc7ff/.
Question préjudicielle
— V. Susjiension, Suspen-
sion-coH(raîm/io/iS.
Rapt 37.
Rassemblement armé 37.
Recel 30.
Reconnaijiisance du dommage
Reculement 42.
Règlement déjuges
— V. Interruption, Inler-
ruplion - cmitraventiùus. Suspension.
Relégation
— V. P..mes.
Remise de cause
— V. InitTfuption , Sus-
pension.
Renonciation 14.
— formes 19.
— V. A.-lioQ civile.
Renvoi après cassation
-muxen invoqué 15.
Rej-etîtion de l'indu
Saillie Nur la voie
publique 42.
Séparation de corps
Séquestration illégale 37.
Société
— action en nullité 61.
— aciion en responsabilité,
fondateurs, créanciers
— dividendes, syndics, ac-
tionn.iirts. i.i|.|.nil(;j.
— V. .-Vction nW-L-dàlat.
.Sursi.Nà l'cxécuti .n
des peines
— V. Peines. ' Sursis à statuer
— V. Suspension , Suspen-
sion - con tra vcnliotis.
Suspension 83 s.
— aliéné 84.
— appel 85.
— autorisation de pour-
suites 84.
— cassation. — V. pourvoi
en cas.«alion.
— cilalion HÔ.
— connu 84.
— crime et délit, poursuite
pour iri„,e 84.
— délibOrc 84.
— di-lil connexe 84.
— déiiicDcc84.
— cITlIs 105.
— cxiradilion 84.
— force ui.ijiurc 84.
— guerre S4.
— iiuniuniié parleoienteire
— impiissiliililé d'agir 83 s.
— luioeur 86.
— oecup:)lioii ennemie 8i.
— jugement préparaloij'e
— pouni-oi en c.'iss.'ilioD 84.
— question prcjudidelle,
sursis à statuer 84.
— rcglemenl des juges 84.
!de<
— sursis a statuer. — V.
question préjudicielle.
— V. SuspensioD-cOTiira-
vcîitioris.
Snspensîo n-roMllfrenlioMm Vb s.
— force UL-ijeure Itâ.
— information du juge
d'instruction 96.
— injui-e, preuve, admis-
sion 115.
— invasion de l'ennemi 95.
— queslii>n préjudicielle,
sursis à statuer 95.
— sursis à statuer. — V.
question préjudicielle.
Témoins
— V. InlemiptioD.
Transactiou
— V. Interruption.
Travaux conrorta-
lir» 12.
Tra«au\ publirs
— homicide involontaire,
conseil de préfecture
Vsure 40.
— répétition d'intérêts ucu-
rairesei.
l'snrpalion d'nn rheniin public
rsurpat'on d'état eitil
— cond.inination sous le
nom d'un tiers 3S.
Valeurs mobilières
— vol. disposition des va-
leurs, preuve non faite
Voie publique 43.
Voirie 45.
— contravention H; (faits
pusléiieurs, diminution du doinuiaj^e) 43.
— déuiolitiuo des travaux
Vol '39.
— chose volée (délentioa)
revendication
— préjudice, réj>aratînn 61.
— V. Valeurs mobilières.
PRÉSÉANCES ^lîrnvoi) p. e^iî.
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE {litmois) p. 336.
PRÉSOMPTION {Ikinoti) p. "iiG.
PRESSE -OUTRAGE-PUBLICATION (Page 22G).
Abatloirs iiiuuioi- j l>a u \
— dirertours assci lueiités
Abus d'autorité 327.
Accomplissement
d'un devoir
_ V. iMlh,n...l\on.
Achat de blé "'Jl.
A-cquittcnicnt
'aille, Pariie civile.
Acte illésal
— V. Outrages.
.Acte irrégulïer
— simple remarque 6G3.
— V. Foncliunnaiicâ pu-
blics, Oulragp.
Action civile 1043 s.
— amnistie H'54 s.
— capacité 1044 s.
— coDdilions 1044 s.
— décès de l'auteur du fait
— exercice de\'ant ]es tri-
buuaux civils 1049 s. ; (conlravenlions) 104'.t ; (directeur d'entrepi-i>e îadusiriellc , commerciale ou financière) 1051 ; (faculté doplion) 1049; (faits de la compcteDce de la cour d'assises) 1050 s. ; (fonctionnaire public , injure et dill'amalion) 1052; (incompétence, ordre public) i0o3 ; (interdiction) 1050 s.
— femme mariée 1044.
— incapables 1044.
— interdit 1044.
— mineur 1041.
— partie civile 1045 s.,
1049; (corps, assemblée générale) lOltî s.; (minisire compétent) 1045.
— qui peut exercer 1043 s.
— V. Action ciiiilc-SM5pi!H-
sion, Compé'ence-action civile. Correspondances à découvert , Décès du prc\enu, DilTamation - cours...
clc. Dillàmation-p^rsotwe-f revt'tue4 d'un caractère public. Discours et écrits devant les tribunaux - /fl;/« diffamatoires étrati'
ners 0 la cause. Droit de réponse , Injure , Mémoire des moris.
Outrage aux bonnes moeurs, Prescription, Pi*escription -interruption , Propriétaire du journal, Tribunal civil-/»roc**(/M»r.
.Action ci*i!e-*i«p^Msiot» M27.
.Action en justice
— V. Gl- ant.
Action publique 916
— déHnilion 976.
— délits 978.
— d'office 976 5,981. _
— injure non publique 979.
— ministère public 976 s.
— provocation à des mili-
taires 978.
— simple police 979.
— V. Action publique-5«s-
pension , Correspondances à découvert , Dill a ma lion-personn es revêtues d'un caractère public , Discours el écrits devant les lribunaux-/û(7s di/fainatoires étrangers à la cause. Outrages aux bonnes mœurs , Plainte, Prescription, Prescription -inte rruplion.
.Action pnbliqaeautpettsiott 1125
.Adjoint au maire
— V. DilTanialion-rt'r-
sonms revelues d'un
ajj-nctire l'Ubiic.
.Adjudicataire des
droit.s de pc-
Naï£e.niesar»:;e,
jausease TitO.
Adjudicataire dos
droits de place
Adjudicataire de
fournitures 78'J.
Administrateur des
hospice» 000.
Administrateur du
journal
— V. Ouli-ages aux bonnes
.Administration
— V. Journal.
Administration de
la police d'une lille 7ôH.
Administrations publiques
— bun.'3Ux 218.
— V. Dillbmation-conrs...
Ole. Plainte.
.Adresses 30.
Affaires élransères
— V. Manu=criU...
.A f 11 Chase
— V. t\nii|'éleni:p.
AfUchasc et insertion du jugement 906.
Affiche 272, 275.
— librairie , vente avant
l'exposition au public
— V. Exposition , Impri-
meur-imprimerie, Outrage aux bonnes mœurs. Prescription.
.Afflchesdeconcours publics 37.
.Affiches électorales
— ordre de lacérer 1097.
Affiches électorales tricolores
— V. r^nipêleiice.
Affiches théâtrales
Afficheur 1058, 1000, UI61 , 1079 s.. 1096.
— V. Imprimeur-imprime-
rie, Provocation aux crimes et délits, Remise a l'aflicheur. Agence de renseignements commerciaux
— V. Publicité.
.Agendas 02.
Agent de change 501.
Agent de la force
publique 772.
Agent de l'autorité
publique 770 s.
Agent de police 593,
.Agent des postes
— V. Pul.licilê.
Agents dépositaires
de la force publique ti\)-2 s.
Agents diplomatiques 776.
Agents dîplomatif|ues étrangers 334, 891 s.
— accrtdiic 893.
— arrestation préventive
— cessation des fonctions
— compétence 899.
— intention coupable 891.
— mission spéciale 893.
— outrages 891, 802.
— peine 898.
— personnes protégées 891,
— poursuites 900.
— preuve 895.
— procédure 901.
— publicité 891 . 891.
— réciprocité 893.
— saisie 901,
— vie privée 895.
— V. Plainte. Preuve.
.Agents du Gouvernement 773.
Agents secrets 893.
Agent »orer 597.
Agent' vo>pr niuni-
cipal'OOO.
.Agréé
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux.
Algérie 28.
— V. Avoué.
.Almanachs 62.
Ambassadeur 893.
— V. A i;ent> diplomatiques.
Amis
— V. RtHinions publiques.
.Amnistie 830, 1167 s.,
— droits de la partie lésée
— V. Action civile, Com-
pélence-ftf/ion civile.
Droit de réponse. Tribunal correctionnelprocêdure.
Ancien régime 1.
Annonces
— V. Droit de réponse,
Outn
Annonces de mariage, de naissance ou de décès 36.
Annonces sur la voie publique
— V. Compétence, Crieufs publics.
Annuaires 62.
Apologie
— V. Propagande anar-
ehis.|e.
Apologie d'actes de désobéîsMance commis pur des mililaireN UI3.
Apologie des crimes ou délits ;)23. 339,
— apologie 376 s.; (cas
d'apologie) 317.
— arrestation préventive
— compétence 381.
— crimes cl délitsvisés 378.
— délit de presse 375.
— intention coupable 379.
— moyens de publication
— nature de l'infraction 374
— peine 380.
— procédure 381 .
— responsabilité pcnale381.
— saisie 381.
Appariteur 593.
.Appel 1788 s.
— compétence, exception
— contre quels jugements ,
quand 1790 s.
— débats 1798.
— délai ITïtS.
— déSisfcment de la partîe
civile 1796.
— exceptions 1790 s.
— formes 1798.
— incident 1790 s.
— injurenon publique 1789.
— jugemenisinterloculoires
— iugcmcnts préparatoires
— ministère public 17Ô6 s.
— opposition 1787.
— preuve 1798.
— procureur général 1796;
( ûolillcalion } 1797.
— qui peut appeler 1796.
— simple poHcc 1803.
— supplément d'instruclion
— Y. Droit de réponse.
Prescription -interritptiêu.
Arbitre
— V. Discours et écrits
devant les Iribunaux.
.Architecte munici-
I>al 781.
Armées de terre et
de mer
— V. Dillainalion-rours...
etc., Ordinaires de l'armée. Plainie.
.Armée territoriale
— V. Ofllcieis.
Arrestation |>réventive 1397 s.
— cas autorisés 1401,
— cas interdits 1397 s.
— outrage aux bonnes
mo'urs 1398.
— V. Agents diplomatiques
étrangers, Apologie des crimes et délits.
Cris el chatils séditieux, OlTense au Président de la République, Ordonnance de prise de copps, Outrages aux Donnes mœurs , Provocation à des militaires, Provocation non suivie d'eflet , Provocation suiWe d'efTel.
Arrêt de renvoi
— V. Cour d'assises-pro-
cédure.
Arrêtés préfectoraux et municipaux
— V. lk.lportago. CrieiiTS
Ijublics, P'iiblicilé.
Arrière-boutique
— \'. .Mi>e en vente.
.Articles de loi
— V. Citation direete.
Article non signé
— V. O.mplîre-con.plirilé.
Articulation des
faits 1389.
Artistes 716.
— ]il;i!riat. proliilé profes-
sionnelle 737.
Asile d'aliénés 783.
— diroclfur 597. 785.
.Assemblée d''action-
n aires
— ^'. Réunions publiques.
Assemblée constituante 2.
Assemblées législa-
Assistance publique 756.
Association d^artistes
— V. r.ennions publiques.
.Association littéraire et scîentiH<|ue 758.
— V. I)iirmiatiou-/»ûr(rr«-
//( rs.
Association svndicale 601.
— présidoiil 786.
Astreinte
— V. Droit de réponse.
Attaque à la cous-
tilutiou, à la souverainté du peuple et au sulfrage universel 323.
-Attaque contre les cultes, la propriété et les droits de famille 323.
Attaque contre le respect dû aux lois 323.
Attaque coutre le ^éuat et le Corps législatif
Atteinte à la défense nationale 1346.
.Attroupement
— I^ovotalion 329.
— V. Compétence, Com-
plices.
Auberge 248, S51.
— cuisine 251.
— salle réser\ce 251.
Audience
— V. Oulnige, SaHe d'au-
dience.
.Aatenr 1059, 1062, 1075
— cas de poursuite 1075.
— publication à l'étranger,
introduction en France
— remise directe au ven-
deur 1090.
— révélation du gérant ou
de l'éditeur 1077.
— V. C.omplice.
.Auteurs dramatiques 716.
Auteur principal
— V. Tribunal correction-
nc\ -procédure.
Autograpbie 31.
Autorisation de
poursuites 1126.
.A u to i> i.*»a t i o» préa-
lable 77.
— V. Presse périodique.
.Autorité militaire
— V. Ktat de >ï. gf.
Avertissement à un délinquant
— approcIiêdesa^iMit? 666.
Avocat 59U, tiU2, G78,
OSO
— juge supjjéanl ou minis-
tère public 578 ; emplacement) 793.
— qualincationd'flgeHÏ(/'a/*-
fanrs 819.
— V. Conseil de l'ordre
des avocats, Consu!tatiuns, Courd'assiscsprocédure , Discours et écrits devant les tribunaux. Mémoires, Ordre des avocats, Plainte.
Avocat au Conseil d^Etat et à la Cour de cassation 590.
— V. Pourvoi en cassation.
Avoué 715, 792.
— Algérie 590.
— élude 249.
— juge suppléant ou minis-
'lère j.ublic 578.
— ordie amiable 650.
— V. Chambre de disci-
pline des notaires , avoués et huissiers , Chambre des avoués, Cx^nsullation , Cour d'assises -procédure , Discours et écp-iis devant les tribunaux , Mémoires, Plainte.
Bal public 248.
Banque de Franco
— directeurs de succursales
— gouverneur 786.
— soirétairo général T86.
Banqueroutier 'ÏOO.
Baux de guerre
— V. Cx>mpte rendu de dé-
bats judiciaire»-m(€ï^ diction.
Bibliothèque 248.
Bibliothèque nationale
— V. Depnl des imprimés.
Bibliothèques publiques
— V. Man^.s.■ril^...
Bijoux Heurdelisés
ttilbotgMfis 36 s.
Boche 820.
Bonne toi
— V. Complices, DéKits
judiciaires - compte rendu-immunité. I»ébals parlemenlanescomple rendu-immunité. Déclaration préalable. Dépôt judiciaire et administratif.
Fausses nouvelles, Céraul , Preuve.
Bonnes mœurs
— V. DiX'it de réponse.
Outrage aux bonnes mœurs.
Bornage
— V. Champ.
Boutiques 249, 254.
Brevet
— V. Libi-aiie-librairiQ.
Brigadiers
— V. (îendarn
Mili-
ta in
nt'iffattfi 697.
Brocanteur
— V. Libiairc-fitrairie.
Urocbures
— V. Colporlj^e.
Bulletins d'adresses li^.
Bullelius de vote 38.
Bulletins électoraux.
— V. Publicilc.
Bulletin niunioipal
de la ville de Paris
— V. liroil de réponse.
Bureaux ^\'^, 'J4*J.
Bureau de bienfaisance
- membres 600,
— maire, président 786.
— membres 78*3.
Bureau électoral
— membres Ti9.
— V. Outrages.
Bustes 271.
Cabaret 24S.
Café ^248, 251.
CaÎHsc d'épargne
^ administra leurs , contrôleurs et caissiers 786.
Caisse» publiques
— V. Fausses nouvelles.
Calendrier.4 tjâ.
Calomnie 083, 686 s..
Candidats aux élections 77*J.
Cantonnier 597, 783.
Caporaux
^ V. Milllaires.
Cartes de visites 36.
Caserne 248.
Casino 243.
Cassation
— contrôle, Cour de cassa-
tion ; (débats judiciaires, couiple rendu, inimuDÎlé) 1196; {diffamation, atteinte à l'honneur et à la considération) 704 ; (diffamation , désignation de la personne) 719; (difTamalion, intention coupable) 731; (diffamation, personnes revêtues d'un caractère public, relation avec la fonction) 807 ; (diffamation, publicité) 748; (discours et écrits devant les tribunaux) 1222 ; (injure, provocation) 849 ; (outrage) 609; (outrages aux bonnes mœurs , éléments de fait) 494; (publication d'acte d'accusation et acte de procédure ) 909 ; (publicité) 240, 318; ( tribunal correctionnel) 1176.
— moyen nouve^iu , dis-
cours et écrits devant les tribunaux, distribution hors de l'audience 1223.
— V. Cour de cassation,
Droit de réponse, Pourvoi en cassation, Prescription.
Cataluguede librairie
— V. Droit de réponse.
Caution jm/tcf«ft«»*»
sofci 1011.
Cautionnement
— V. IVessc périodiiiue.
Censure 10 s.
— V. Outrages aux bonnes
!nœui"s.
Chambres
— V. Débats parlementaires-
immunité, Débals parlementaires -compte rendu- immunité.
Chambre d'*accusa* tîoa 1418 s.
— arrêt 1421.
— cas 1418.
— qualilltatiun , modifica-
tion 141'.».
— sul.stiliiti.m d'un autre
d.lil li20.
Cliainbro de comnierce 75 i.
— V. Pl^iinle.
diiiiiil>res de discipline des notaires, avoués, huissiers 755.
— V. Discours et écrits
devant les tribunaux.
Chambre desavoués
— V. Plainte.
Chambre des députés 754.
— couloirs 252 , 253 , 254.
— salle des séances 248,
GS
Chambre des huis- .«iier.s 582.
Chambre des notaires 5S2.
Chambre d'hùtel
— V. Hôi.l.
Chambre du tribunal
— V. Cilaiion directe.
Champ
— bornage, juije de paix,
experts 254.
— fête publique, foiie 25i.
vend;ii
nion 254.
Chanteurs publics
— arrêtés nmnicipaux 229.
— autorisation préalable,
Chantiers communaux
— surveillant 600.
Charismes nouvelles
— V. Ordonnance de non-
lieu.
Chance d'affaires
C^iarte 8 s.
C.7m»«é tic partout
Chefdecabinet d'un ministère 7S1.
Chefs d*l':iat étrangers 334, 884 s.
— cessation dos fonctions
— gestes 889.
— gouvernement étranger.
— huées 889.
— intention coupable 884.
— oïlVn c 8S4, 885.
— peine 8*ju.
— personnes protégées 884,
— publicité 884, 889.
— siftlet 889.
— vie privée 888.
— V. Plainte, Preuve.
Chef de gare 604.
Chemin de fer 248,
— agents 604.
— agents assermentés 604 ,
— chemin de fer de l'Etat
788 ; (personnel) 598.
— chemins ae fer sur route
— destruction, provocation
— directeur 788.
— wagons 250.
— V. CoI[)or(age. Chemin privé 246.
— oiiveilme au public 254.
Chemin public 246.
ChoMe ju^ée 1170 s.,
— poursuites simultanées,
article du journal, arrondissements différt'nls I17Ï. '
— reproduction d'an article
I — V. Cour d'assises -procédiire , Discours et écrits devant les tribunaux-/Vk/s diffamatoires étrangers à la cause, Outrages aux bonnes mœurs , Propriétaire du journal.
Circonstances atténuantes 973 s.
— V. Colportage , Corres-
pondances à découvert , Cour d'assisesprocédure . Crieurs publics , Di'-pôt des imprimés. Droit de réponse, Injure non publique, Outrages aux bonnes mœurs , Propagande anarchiste , Provocation à des militaires , Provocation suivie d'eflct , Publication des actes d'accusation. Tribunal correciionnel-procerfHrc.
Circulaire
— V. Publicité.
Circulaires commerciales et industrielles 38.
— V. Dislnbiition.
Circulaires électorales 37.
Citation
— V. Citation directe. Cor-
respondances à découvert , Cour d'assisesprocédure. Droit de réponse , Injure non publique, Presciiption - interruption , Publication des actes d'accusation et actes de procédure, Simple police , Tribunal correctionnel-proc<^dHï'e.
Citation correctionnelle
— V. Publicité.
Citation directe 1422
— arrêt de renvoi 1438.
— articles de loi. — V.
texte de la loi.
— aulenrou complice 1450.
— chambre du tribunal
— circonstances du fait
— cour d'assises 4030 s.,
1422 s. — V. partie cinle.
— culte. — V. ministre du
culte.
— date de la comparution
— date du fait 1U7. 1448.
— ditVamaIione(injurel454
— dilTauiation ou injure
— domicile 1431.
— élection de domicile 1474
— erreur. — V. texte de
la loi.
— exploit introductif d'ins-
tance, remises successives , citations ultérieures 1440.
— formes 1428 s.
— formes de droit commun
— heure de l'audience 1433.
— indication des écrits ou
discours 1441.
— indication de la juridic-
tion 1432.
— indications noa néces-
saires 14-17.
— interdiction 1427.
— lieu du fait 1449.
— mentions spéciales 1435
— ministre du culte 1436.
— ministère public 1422 s.
— modede publicité 1450 s. I
— nom 1430, 1431.
— nuUités 1429 s., 1435,
(caractère) 1479 s. ; (edets) 1484; (nouvelle citation) 1484; (nulhtêcouverto)1479, 14S0;(imnilé non couverte) 1481 s.; (proposées in limi7îc litis) 1434, 1480.
— ordonnance de rttnvoî
— partie civile 1422, 4425
s.; (cour d'assises) 1425 s. ; (cnonciations) 1473 s. ; (énonciations, cour d'assises) 1473 s.; (cnonciattons, tribunal correctionnel) 1476 s. ■
— passage de i'écri* 1444
s. ; (fonctionnaire public, vie privée) 1445 ; (mentions suffisantes)
— passitgedudiscoursl443.
— précision du fait incri-
miné 1435, 1441 s.
— prénom 1430, 1431.
— profession 1430, 1431.
— propos établis par des
dépositions de témoins
— pubhcité 1450 s.
— qualification du fait 1459
s. ; (pUiraiité de faits) 1453 s. ; (qualiiication implicite) 1455; (visa des artcilcs de loi)
— remises successives. —
V. exploit introductif d'instance
— réquisitoù-e introductif
— seule indication d'in-
jures, nuimcl443.
— témoin. — V. propos
établis par des dépositions de témoins.
— terminologie inexacte
— texte de la loi , indica-
tion 1461 s. ; (articles inutiles à viser) 1463 8. ; (articles ne correspondant pas aux qualil)r.,l,,.n-, .;■!,■ .. té-
nirii: :i_-.S: U'-O, .art.
xet suiv.) 14CS; (erreur d'indication) 1469 s.; (erreur sur la date de la loi) 1469; (indicationsuffi santé) 1467; ( mode d'indication ) 1107 s.; (paragraphe des articles j 1467; (texte abroge) 1471 ; ( texte inexactement visé) 1460, 1462; (transcription du texte de l'article, inutilité) 1466,
— V. Citation directe-nofi-
fication , Cour d'as- &\sv&- procédure. Outrages aux bonnes mrvin-s, Saisine de la j,.rî,liclion répressive.
Citation directe-Hotiftcalioit 1485 s.
cilc 1486.
— absence de nullité 1490.
— bureauxderédartiond'un
journal inconnu 1486.
— connaissance par le pré-
venu 1487.
— date incomplète 1490.
— délai 1494.
— enveloppe fermée 1492 ;
(gendarme ou agent de police) 1492.
— exploit 1485 s.
— formes 1490 s.
— gérant, siège du journal
— huissier 1485.
— nullité 1493; (caractère)
1493; (nullité couverte) 1493 ; (proposée in limine litis)
— partie civile, notification
au ministère public 14Sfi s.; (cour d'assises) 1488; (directeur do société linajicière) 1489.
— personne de service 1487.
— remise de copie 1 490 ,
Citoyen chargé d*un
ministère de
service public
Citoyen chargé d*un
service ou d'un
mandat public
— art. 311. 1881 et art. 224
c. pén. 778.
— avocat 793.
— citoyens chargés d'un
ministère de service public, comparaison
— concessionnaire ou ad-
judicataire d'un service 787 s.
— définition 778.
— employés des adminis-
trations publiques (absence de caractère public) 781 ;_ (parcelle de l'autorité publique) ^ 782.
— étabUssements créés dans
un intérêt public, caractère privé 786 s.
— étranger 791.
— expert 794.
— juré 796.
— législation antérieure
— Iiquidalcurjudîciairc795.
— mission temporaire 791.
— officiers ministériels 792.
— personnes non protégées
— personnes protégées 779
— sociétés 789.
— syndic de faillite 795.
— témoin 797.
Classe d'un collèse
— V. Collège.
Cierge d'un diocèse
ou d'une paroisse 755.
Coaccusé 699.
Coauteurs
— V. Compétence territo-
riale , Plainte.
Code annoté 61.
Code pénal 325 s.
— arliciesabrogés320, 328.
— articles non abrogés 325
Collectivités
— V. Dillbraalion-paî'/îCU-
liers, Droitde réponse.
Injure.
Collège 249.
— classe, internes et ex-
ternes 265.
Collègeélectoral755.
— membi-cs 577.
Colonies 28.
Colportage -colporteur 197 s., 1060,
— âge 202.
— arrêtés préfectoraux ou
municipaux 204.
— autorisation, suppression
— brochures 209.
— chemins de fer 204.
— choses distribuées ou
colportées 203. 209; (énuinération) 209.
— circonstances atténuantes
— compétence 218.
— complicité 218.
— déclaration 202. 210 s. ;
(absence) 217; (dispense) 205; (domicile)
2H; (domicile, changement) 213; (fausse déclaration) 217 ; (forme et contenu) 214 ; fjournau-x) 212; (lieu) 211, 212; (récépissé) 215 ; (récépissé, présentation, délai) 21G, 217; (timbre) 214; (validité pour toute la France) 211.
— dessins 209.
— dessins délictueux 203.
— distributeur 207 s.
— écrits 209.
— écrits délictueux 203.
— emprisoiincnicnl 217.
— étalagiste 207.
— faits accidentels 205.
— graveurs 209.
— historique 197 s.
— infi-actions 217 s.
— intention coupable 218.
— jouissance des droits ci-
vils et politiques 202.
— journaux 209 ; (abonnés,
réception, distribution) 208. — V. déclaration.
— légiilation actuelle 201,
— liberté 201 , 202 s.
— libraire sédentaire 207.
— lithographies 209.
— livraison dans son do-
micile 207.
— livres 209.
— médailles 209.
— - roobHiié 2U6 "S.
— nationalité 202.
— offre de maison en mai-
son 207.
— peine 217; (non-cumul)
— photographies 209.
— plaquettes en métal 209.-
— profession 206 s.
— provocation à acheter
— récépissé. — V. décla-
ration.
— récidive 217.
— règlements préfectoraux
ou municipaux. — V. aiTètés préfectoraux ou municipaux.
— responsabilKépénaIe218.
— timbre. — V. déclara-
tion.
— transport d'imprimés
— voie publique 207.
— V. Crieurs publics, Com-
pétence , Imprime'urimprimerie, Outrages
Commandant de la force publique
Commandement
— V. Publicité.
Commerçant
— traites protesléos 700.
— V. CoMipétence-flf//ort
civile.
Commis greffier 597.
Commissaire enquêteur
_ travaux d'une ville 781.
Commissaire du Gouvernement
Commissaire de police 586.
— écharpe 644.
— V. Séparation des pou-
voirs.
Commissaire - pri- «eur 590 , 792.
Commission administrative des hospices
— meinbr.-s OUO.
Commission arbitrale
— V. Discours et écrits
dê\ant les tribunaux.
Commission d'en-
,,,-êle
— V. Débals parlementairesimvuinité.
REP. PRAT. DALLÛZ. — IX
Conimiflsion dcM
— niaiiv IXi.
Coni missions électoralcM
— V. HilVîtiuiilion-coHrs...
elc.
Commissions mu-
nicipaleit seo-
laireM 582. 5S3.
CommîMtiîons par-
lemeotaireA
— V. UobaU pailumen-
iaircs-compte renduimmunité.
ComniiMsions sco* lairem
— V. LUlTanialion-coHrs..-
elc.
Commiasioanaire
— pliola^rafiliies «bs<.cnes,
expédition à rélranijei Î82.
Communiquêfli
_ V. li.'rtiruMlioiis.
C'ot::p«gnio d'assurance»
— V. Directeur ou admi-
nistralcur d'uue ciilre-
— V. Cour d'assises-procf'-
dwe, Tribunal lorif ctionnel - proctdv rc ■
Compétence ii'.*~ s.
^- acle d'accusalion 1312.
— amcliflgc 1308, 130y.
1320; (lieux réservés) 4320 ; ( sur papier blanc) 1320.
— ufTiclia^e sur les monii-
incnts artistiques 13^2.
— affiches électorales Iri-
colores 1318.
— annonces sur la voie
publique 1322.
— apologie 1316.
— aliroiipement. provoca-
tion 1306.
— bureaux élccturaux, ou-
li-age 1306.
— cincnlalion interdite 1309.
— colportage 1308 , 1309 ,
— comptes rendus 1312.
— conseils de guerre 1343
— correspondance à décou-
vert 1305. 1311. 1315.
— cour d'assises 1302 s.;
(crimes) 1303; (dcUls) 1304 s.
— déclaration préalable
— délits d'audience 1336 s.
— délits conlre la chose
publique 1305.
~ dé|>âladmimstr.iliri309.
— dépôt judiciaire 1309.
— diflamalion 1305; (par-
ticuliers) 1310; (sociétés faisant appel au crtidit) 1310.
•^ difTamatioQ non publique
— droit de réponse 1309.
— élections. — V. affiches
élecloraïc* tricolores ; bureaux électoraux ; faH:>ses nouvi'tles.
— état de siè^ 1345 s.
— fausses nouvelles, élec-
tions 1306.
— (gérant 1309.
^ liistoriquc 1297 ».
— inipriimnir, nom , omis-
^- îndiscrélioii de presse en temps de truerre 1307, 1319.
— injuie 1305; (parlicu-
liei-s) 1310.
— injurenoD publique 1305,
— lacération d'aniclies 1320;
(par un fom-liouuaite public) 1309. -
— loteries non aulun^s
~ militaires el marins 1343 s. ; (mililaires et lUfii-
mililaires) 1344 ; (présence de l'ennemi ) 13U.
— onbnse au Président de
la République 1305,
— odense envers les chc^fs
d'Etat étrangers 1311.
— outrapc 1306. — V. bu-
reaux électoraux.
— outrage aux bonnes
mœurs 13U5, 4307,
— outrage envers les agents
diplomatiques étraneersl3ll.
— police correctionnelle
— police de l'imprimerie
— propagande anarchiste
— provocation 1305, 1316;
(àdesmiUtaires)13n.
— piililicalious interdites
— refus d'insertion 1309.
— remèdes secrets 1306.
— simple police 1320 s.
— V. Compétence- nef jon
civile . Compétence territoriale.
— Y. aussi : A^nls diplo-
matiques étrangers .
Apologie des crimes et délits , Colportage , Compte rendu de débats judiciaires-ÎH/crdiction. Compte rendu des délibérations intérieures des jurys et dos tribunaux - interdiction , Correspondances à découvert, Cour d'assises-proctfdure. Cris et chants séditieux , Dépôt des imprimés, Dépôt judiciaire et admiiiiâlratif, DilTamalion - cours...
etc.. DilTamation-paffir«/i(';-5,DiflaniaIionpersonnes i-evétues d'un caractère public, Droit de réponse.
Fausses nouvelles, Gérant , Imprimeur-imprimerie, Iodi\isibilité et connexité. Injure, Mémoire des morts , Mise en jugement des fonctionnaires publics.
OiTense au Président de la République. Outrages aux bonnes mœurs , Pourvoi en cassation, Pro/iagande anarchlsic , Provocation à des militaires , Provocation non suivie d'elTet, Provocation suivie d'efTet, Pubticaiion des actes d'accusation , Rectifications. Séparation des
pouv,
Sou
(ions interdites , Tribunal correctionnelprocédure.
Conipétence-ar/«o»
ciriic 13C5 s.
— accessoire ni eut à l'action
publique 1366.
— a&piiltcment de rinculnc
1367; (dommages-intérêts, tribunaux, cour d'assises) 1367.
— amnistie 13Glj; (encours
d'instance) 1366.
— commerçant, faits de
— compétence d'attribution
— compétence territoriale
1376 s.; (juridiction civile) 1376; (juridiction de répression)
— décès du prévenu 1366.
— diiTaiitalioii ou injure
autrement que par la
voie de la pix»se 1369
— droit commun 1365.
— extinction de l'action
publique 1366.
— journal de province. —
V. reproduction d'article
— juge de paix 1368 s.
— pluralité de défendeurs
— prescription de l'action
]>ublique 1366.
— quasi-delit 1373.
— reproduction d'article,
journal de Paris, journal de province 1378.
— tribunaux civils 1368 s.
— tribunaux de répression
Compétence admi- DÎstratîve
— V. Séparation des ]>ûu-
Coni péteuce territoriale 1354 s.
— acte d'accusalion, publi-
cation anticipée 1360.
— arrondissements dillé-
rents 1361.
— coauteurs 1362.
— complices 1362.
— correspondance à décou-
vert 1357.
— délits de publication 1358
s. ; (lieux divers) 1358.
— dépôt des imprimés 1356.
— écrits ditTaniatoires 1360.
— fausses nouvelles 1360.
— journal (abonnés) 1359 ;
(envoi) 1359.
— lettre injurieuse 1364.
— lieu de l'arrestation 1355.
— lieu du déUll355, 1356
— lieu de la résidence du
prévenu 1355, 1362.
— parole 1356.
— poursuites successives
— refus d'iuserlion 1360.
— simple police 1363 s.
— V. CoMi|iélLnce-(ïr/i07î
civile.
complice - complicité 1081 s.
— article non signe ou nom
supposé 1U87.
— altroupcmcnls. — V. im-
primeur.
— auteur 1082 s.; (bonne
foi) 1088; (volonté que l'ariiclo ne soit pas inséj-é) 1089.
— autres que les autours
ou imprimeurs 1091 s.
— bonne foi. — V. autem-s.
— connaissance de l'usage
de l'article 1098.
— cléments de l'art. 60
c. pén. 1U98.
— fourni le moyen de com-
mettre le délit 1UU6.
— gérant. — "V. mise en
— impiimeur, immunité
1100 s.; /attributions excédées) 1104 .s. ; (attroupements) 1102.
— mise oji cause du gérant
ou de l'éditeur 1084 s.; (auteur, indépondanc^dos-iciions) 1U86.
— preuve 1099. ^
— règles de droit commun
de la complicité 1093 s.
— remise d'un article signé
— sciemment 1059, 1060,
— signatui'C. — V. ailicle
mm signé.
— V. Culporlagc. Compé-
tence territoriale. Cris
et chants séditieux.
Droit d
Outrages
mœurs, Plainte, Pres-
cription-tHl«;r«pf/o«,
Provocation, Provoca-
tion suivie d'elïet .
Publication des actes d'accusation . Responsabilité pénale , Siuiscriptions interdites .
Tribunal correclionue]-prtïC(^dMrc.
Comptes rendus
— V. Compétence , Con-
seils d'arrondissement,
Conseils municipaux , Débats judiciairescompte rendu 'iinmuniié. Débals parlementaires - compte rendu - immunUé , Droit de réponse , Presse périodique, Propagande anarehiste , Provocation à des militaires.
— V. aussi les mots qui
suivent.
Compte rendu de déitats judiciaires - «'nfetv/tctioH 922 s.
— baux de guerre, résilia-
tion 929, 930 s. ; (baux à loyer) 929, 939 s.; (baux ruraux) 929, 939 s.
— compétence 927.
— compte rendu 925.
— comptes rendus de presse
926; (abrogation) 321.
— dilTamation 335, 930 s.;
(instances civiles) 931 ; (preuve intei-dilc) 930.
— divorce ou séparation de
corps 335, 929. 937; (limite de l'interdiction) 937.
— buis clos. — V. inter-
diction facultative.
— injure 930.
— intcrdictionde plein droit
— interdiction fncultalive
335, 924, 941 s. ; (affaires civiles) 941, 944; (aflaircs commerciales) 944; (affaires criarinelles et correctionnelles) 945; (appréciation du tribunal ) 943; (audition des parties) 942; (huis clos) 941 ; (ministère public, audition) 942; ( i-i oi.agande anartliisli) ii45 s.; (prop:i-;m.i..' anarchiste, pûiuMiites, procédure, saisie, détention préventive, peine) 916.
— interdiction par le tribu-
nal. — V, iulei-dictiou facultative.
— limite de l'interdiction
— livres et brochures 926.
— peine 927.
— procédure 927.
— propagande anarchiste.
— V. interdiction facultative.
— publication de la plainte
— publication du jugement
925, 932, 933, 935, 937, 913; (qualités)
— recounaissance judiciaire
de lu paternité 928 , 935 s.; (limites de l'interdiction) 935.
— repruduclion partielle
publique, dJs-
— se|.;i
■rps. —
V. di
— V. DébaU judiciaiicscompte rendu-immunité.
Compte rendu des délibérations îutérieureM des
jurys cl de* tribunaux - ittler- 4iivtion 947 s.
— compélonce 952.
— composition de la majo-
ration 950.
— discipline 949.
— fuit se produisant dans
la salle des délibérations 950.
— jury d'expropriation 918.
— lettre d'un juré 950.
— modesdepublication951,
— nom des jurés 950.
— ordre iatérieur 949.
— peine 952.
— poursuites 952.
— résultat de la délibéra-
tion, publication anticipée 950.
— tribunaux administratifs
ou militaires 918.
Compte rendu des Néances des conseils municipaux et des conseils généraux 324.
Compte rendu inlldèle et de mauvaise foi des séances des Chambre.«i et des audieuoes des courM et tribunaux 3^4.
Concert 218.
Concierge
— loge 249.
— propos diffamatoires, lo-
cataire, responsabilité du proprictaire 1116.
Conciliation
— V. Tribunal civil-jïrof^-
dure.
Conducteur des ponts et chaussées 773.
Conduite d^un prévenu
— personne chargée de la
conduite 597.
Confldences 691.
— Y. Publicité.
Contl-seation 9G3 s.
— V. Outrages aux bonnes
mœurs. Ouvrages ohs-
Consrésatîon religieuse 720.
— V. Plainte.
Connexité
— V. Indivisibilité et con-
nexité , Preuve , Sur- Conseil académique 582, Ibï.
— V. Plainte.
Conseil d^nrrondis-
sement 754.
— immunité, discours, ab-
sence 1174; (compte rendu) 1182.
— séanrts 268.
— \'. Droit de ivponse.
Plainte, Pubhcilé.
Conseils de discipline 582.
Conseil d'I^tat 576.
— V. l'iiîbmalion-four.v...
etc., Discours et écrits devant les tribunaux.
Discours el écrits devant les tribiinaux-/rii£s diffamatoires étrangers à la cau6c, Plainte.
C-onscil géoéral
— immunité, discours, ab-
sence 1175; (compte rendu) 1182.
— séances 268; (comité
swrct ) 2ti8.
— V. Droit de réponse ,
Plainte. Pul.liciié.
Conseil de Ku^rre
— nuïtubi-es 579, 58U.
— outi~ages , militaire 673.
— V. Compétence , DilTa-
matioU'Cours... etc.,
Plainie, Réquisitoire' introductif.
Conseil de l'instruction publifiue
Conseil des ministres 7r.4.
Conseil municipal
— immunités, discoure, ab-
sence 1174 ; (compte rendu) 1182.
— séances 26S; (comité
secret) 268.
— V. Diffamation, Droit de
réponse, Plainte, Publicité, Scpaiallon des
Conseil de Tordre des avocats 5S::>.
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux.
Conseil do préfecture
— V. DilVaiuation-c'otO'$...
etc., Discours el écrits devant les tribunaux.
Conseil de prud^d'Iioninies
— V. Dil)amalioii-co(jr5...
etc., Discours et écrits devant les tribunaux.
Conseil de révision 576, 754.
— V. Plainie. Conseil supérieur
de riustruclion publique 754.
— V. Plainte.
Conseiller d'arrondissement 577, 605, 779.
Conseiller {général 577, 605, 779.
— V. Difliimation-ptT.tOHHM
revêtues d'un caracttre public.
Conseiller municipal 577, 605, 779.
— V. Diilamalion-p^rso/JNes
revêtues d'un caractcre public.
Conseiller de préfecture 576.
Conservateur des hypothèques
bun
Conservatoire de musi€|ue
— V. Dépôt des imprimés.
Consuls étran;;;^ers
— V. Agents diplomatiques
étrangers.
Consulat 6.
Consultations 39.
— avocat 39.
— avoué 39.
Contraventions
— V. Simple police.
Contravention d'injure
— V. Injure non pcblique.
Contrefaçon 32.
— V. Dépôt d.'S imprimés.
Contributions directes et indirectes 75t;.
Coutributious indirectes
— agents el préposés 598,
— directeurs 773.
Coutr6leur d*uu
train 604.
Contumace
— V. 0>itv d'assisos-proce-
durr.
Contention 3. Copie des pièces
— V. Cinir d'assiscs-prttCiî-
dure.
Cot'it€aê*a 697.
Corps roDstitué«
— V. Diffamalioii , Diffa-
malioii-(v;ur£... etc.
C4>rps déterminé
— V. Injure, Injure non
pubhquo.
Correspondances ik découvert (Mtif"
Jtt9*e gta»*) '21, 808
— action civile 882.
— action publique 880.
— tarte poslale 868, 871 s.
— carie lélégraruuiu 8G8,
— cîrconstaocesattéouanle»
— cilalion 881.
— comjiétencc 878 ; (rn-
tiotie loci ) 878.
— correspondance à décou-
vert, caractèrrs 871 s.
— dépôt dans les boites ou
bureaux de poste 870,
— dillamation ou injure 870.
— directeurs et adiiniiis-
tralL'urs d'enheiirises
— éléiiieuts cunslilulifs 870
— fonctionnaires publics 874
— historique 868 s.
— inteoliuii coupable 870.
^ juré 877.
— lettre 30US enveloppe non
cachetée 8"2.
— ma^slrals 877.
— particuliers 874.
— peine 883.
— personnes protégées 874
— personnes publi'jues 874
— plainte préalable 880.
— poursuites 880 ; (d'ufftce)
— prescription 881 .
— preuve 876, 882.
— prncéduie 881.
— récidive 883.
— relation avec la fonction
— télégramme 872.
— V. Compétence territo-
riale, Prescription.
Corruption
— tentative 002.
C'our
— V. Maison privée.
Cour d^appcl _ membres 578.
— V. Outrages.
Cour d'aswiMcfii
— V. Cour d'assiscs-proc^-
dure.
— V. aussi : Citation di-
recte, Discours et écrits devant les tribunaux, Outrages, Plainte, Pourvoi en cassation , Sursis.
Cour d'assii*e«-|J«'océttu»'0 1405 s.
— ac<|uitleinent. — V. or-
donnance d'acquittement.
— acte d'accusation liï)6,
4497, UOU «., 1502'; (omission) 14y9, 1502.
— arrêt 1645 s.; (absolu-
tion) 1051 ; (condamnation) 1646 s. ; (prononcé) 1650. — V. ordonnance d'acquittement.
— anét de renvoi 149G,
U'J7, 141)9; (notiticaliun) 1501.
— avertissement au jury
— avertissement de pour-
voi 1650.
— avocat 1566.
— nvoué 1563. 1565.
— chose jugée. — V. ex-
ception d'incompétence.
— circonstances atténuantes
— citation 1509 ; (contenu)
1509. — V. jugement sur opposition.
— citation à trop bref délai
1556, 1574 ; (prévenu non comparant) 1557.
— citatitpn directe 1511 s.;
(formalités) 1512 s.; (intervention du président) 1513.
— clôture des débals 1621.
— communication de ta pro-
cédure au con$eiM528,
— comparution 15r>0 s. ;
(caractère) 1558 s.; (comparution personnelle) 1563 s. ; (délai) 1510, 1550 s.; (délai, crime, citation directe) 1551 s.; (délai, crime, information préalable) 1550; (délai, délit, citation directe) 1553 s.; (délai, distances) 1555; (délai, injure) 1554; (rei>iésenlation par un avoué) 1563,
— compétence. — V. ex-
ception d'incompétence.
— condamnation. — V. ar-
rêt.
— contumace 1656, 1657,
— copie des pièces 1529.
" débals ItilT s.
— défaut 1557, 1559 s. ,
1563, 1657 s.; (effet) 1659 s.; (cxniiien de l'affaire) 1659; (moment) 1658, 16(il ; (signification de l'arrêt] 1666. — V. opposition.
— défenseur 1566.
— délai. — V. comparu-
tion ; juré ; opposition ; témoins.
— demandesenrenvoi 155G,
1567 s., 1573 s.; (exemples) 1574 s.; (moment de les proposer) 1567 s.
— domicile. — V. juré.
— doiMiii.-i},'es-iutér(-tslC47,
— envoi de la procédure
— exception d'incompé-
tence , moment pour la soulever I5tiy s., 1577; (citation directe) 1572 ; (inr<»rmation préalable, chose jugée) 1570 s.
— frais et dépens 1048 s.
— V. jugement sur opposition.
— inununité 1635.
— incidents 1567 S-, 1578
s.; (moments pour les proposer) 1561 s.
— infonnation préalable
4495 s.; (crime) 1495; (délit) 1499 s.
— iiitcrpellalion après les
dépositions 1618.
— interrogatoire à l'au-
dience 1617.
— interrogatoire par le pré-
sident 1505.
— jour férié. — V. oppo-
sition.
— jugement par défaut. —
V. défaut
— jugement sur opposition
1077 8.; (cilalion) 1678 s.; (comparu- Uon) 1684; (frais et dépens) 1686; (itératif défaut) 1681 s.; ( nouvelle nolilication de la liste du jury et des témoins) 1680; (peine supéi'icurc) 1685 ; (première audience ulite) 1677 s.
— jurj'. — V. qtMStion au
jury. — V. aussi les mots qui suivent.
— jury de jugement , for-
mation 1614 8.; (récusation) ltj14 s.
— jury, délibération, ver-
dict lGi3.
— jury, liste» notification
1517 s., 1580; (à la requête de qui) 1519; (à qui) 1520; (criaic) 4517; (date) 1517, 1521 ; (défaut de signification , renvoi de rallaire) 1523, iG60 ; (défaut, nullité relevée d'oflice) 1580; (délai) 1522; {délai, dislances, augm-nlation) 1522; (délit) 4517; (domicile) 1520; (domicile élu) 1520; (liste) 1518. — V. jugement sur cpposilion.
— maladie 1574.
— non-comparuiion 1656 s.
— notification. — V. juré;
témoin.
— nullité ou irrégularité de
la procédure, moment de les proposer 1579.
— opposition 1G62 s. ; (cas)
1662 s.; (délai) 1665 s.; (délai, computation) 1668; (délai, distances) 1667; (délai . jour férié) 16G8 ; (délai, point de départ) 4G66 s. ; (délai, signication à personne ou à domicile ) 1669 s. ; (formes) 1674 s. ; (motifs de l'arrêt) 1663; (notincalion de l'opposition) 4674 s.; ( prescriplion de la peine) 1671 ; (tardivelél673. — V. jugement sur opposition.
— parole Te dernier 1620.
— pouvoir discrétionnaire
du président 1602.
— prescriplion. — V. op-
position.
— procédure à l'audience
— qualification. — V. ques-
tions au jur^.
— questions au jury 1622
9. ; (complexité) 1631 ; (complicité) 1633 s.; (excuse légale) 1635 ; (exemple) 1630; (fait principal et circonstances aggravantes ) 4632 ; (lecture) 1611 ; { position des questions) 1622 s.; (prouve rapportée) 1612 s.; ( quslilication originaire) 1638 s.; (questions résultant des débals) 1638 s.; (réponses, contradiction)
— récidive 1616
— récusation. — V. jury
de jugement.
— remise de la copie de la
procédure 1506.
— renvoi. — V. demandes
— renvoi à une audience
ultérieure 1557.
— résumé du président
— session d'assis-es extra-
ordinaire 1514 s.
— témoins, audition 1619.
— témoins, liste, nolitica-
liun 1524 s. ; (défaut) 4527; (délai) 1526; (forme) 1525; (preuve, distinction) 1524.
— V. Preuve.
Cour de eassalion
— V. Cassation.
— V. aussi : Outrages, Dif-
famation-fONr«... etc., lliscours et écrits devant les tribunaux, Droit de réponse, Plainte, Pourvoi en cassation , Prescription, Publication des actes d'accusation et actes de procédure.
Cour des comptes
— V. Diflamation-coiirs...
etc., Discours et écrits devant les tribunaux , Plainte.
Cours et tribunaux
— V. DilVamalion- cou;**,
tribunaux..- etc.
Courtier aiiser-
itienté 591 , 792.
Courtier de cuui-
nierce
— bureaux 2.49.
Courtier privilégié
Crachat 622.
Crédit foncier 757.
— gouverneur, sous -gou-
verneur, directeurs et agents 786.
Crieurs publics 219 s.
— annonces autorisées 222,
— annonces interdites 223 ;
(prime) 223.
— arrêtes municipaux 220.
— circonstances atténuantes
— colporteur, assimilation
— cornet 222.
— dessins 221.
— écrits 221 s,
— emprisonnement 22G.
— cslanipes 221.
— gravures 22!.
— imprimés 221 s.
— infractions 220 s.
— juurnaux 221 s.
— pancarte à la casquette
— peine 226.
— poursuites et procédure
— récidive 226.
— tableau à la devanture,
annonce 222.
— litre obscène, diffama-
toire ou injurieux 225.
— trompe 222.
— V. Outrage aux bonnes
mœurs , Pruvocaiiun aux crimes et délits.
Crimes 332.
Crime de lèse-niajeslc i3N.
Cris et cbuuts séditieux. 332, 337, 341, 382 s.
— arrestation préventive
— attaque contre le Gou-
vernement 3H4 s.
— audition de l'extérieur
— autre infraction 389 s.
— cas de cris non séditieux
— cas de cris séditieux 385.
— chants 382 , 383.
— compétence 394.
— complicité 396.
— cii 382.
— cri à l'audience d'un tri-
bunal 394.
— délit d'audience. — V.
cri à l'audience d'un tribunal.
— délit politique 384.
— în)nres envers les corps
constitués 380.
— inlri.liun coupable 388.
— MursLÎlUtisc des Cha-
r en les 382.
— otrcnse au chef de l'Etat
— uulragcs envers les dé-
positaires de l'autorité publii|ue 386.
~~ peine 303.
— prescription 395.
— procédure 395.
— provocation 383 , 386 ,
— refrain 382.
— responsabilité pénale396.
— tapage injurieux ou noc-
turne 390.
— V. Offense au Présideul
de la République, Publicité. Cris obscènes
— V. Outrages aux bonnes
nKeurs.
Critique artistique^ scieatillf|ue ou littéraire 737 s.
Critique historique
Critique littéraire ou scientifique
— V. Mroit de réponse.
Critique politique.
écouoinique et religieuse 73'J.
Cuisine d'auberge
— V. Auberge.
Culte
— V. Citation directe. Mi-
nistres du culte. Outrages, Outrages envers les ministres ou les objets du cuite.
Curateur aux successions vacantes G02 , 794.
Uate
— V. Citation directe. Cita-
tion directe-HOïf/ication.
Uébats judiciaires
— V. Compte rendu de dé-
bals judiciaires-iH/erdiclion , Débats judiciaires-comp/e renduimmunité, Discours et écrits devant les tribunaux , Droit de réponse.
Débats judiciairescontpie t*etttittt#«<Miuta*fpll80s,
— alli'valions inexactes
— appréciations person-
nelles du rédacteur
— artifices préjudiciables
— bonne foi 1186. 1193.
— caracléredéliclueuxH99.
— compte rendu , sens de
l'expression 1191.
— compte rendu tidcle 1193
— compte rendu infidèle et
de mauvaise foi 1199.
— comptes rendus interdits
— compte rendu partiel
— conditions 1191 s.
— crimes et délits de pro-
vocation 1188.
— détails inexacts , points
sans intérêt 1194.
- diiramalionetinjurell88.
— droit de réponse 1190.
— cnonciations inexactes et
étrangères au débat
— enquêtes 1192.
— historique 1186.
— huis clos 1192.
— instructions 1192.
— journaux 1187.
— timiiation de rimmunilé
— ordonnance du juge d'ins-
truction 1191.
— outrage 1189.
— preuve, charge 1198.
— principe 1187.
— publications non pério-
diques 1187.
— publications périodiques
— roman-feuilleton , drame
de famille 1191.
— sténographie, passages
soulignés 1195.
— temps écoulé, époque
des débats 1197.
— V. Cassation.
Débats parlementaire»
— V. Oébals jnriemen-
taires-compf*; rendu-
nité.
— V. aussi : Droit de ré-
ponse.
Débats parlementaires - roi»»iitc
»i«fé 1180.
— art. I3.S2 c. civ. IIKI.
— bonne foi 1180, 1184,
— brochure 1 183.
— caractère absolu 4481.
— comité secret 1184.
— commissions parlemen-
laircsll84.
— couHuuniqués officiels
— journaux 1180, 1183.
— livre 1183.
— mauvaise foi 1185.
— rédaclion periODnelle
— revue 1183.
— séances publiques 1184.
— séance secrêlc 1185.
Débats parlementaires - «MJ»!»-
— brochure , publication
— commissions 1177.
— commission d'cnf|uéle
1177; (dépositions) 1176; (procès- verbaux) 1178.
— discours 1174 s.
— étendue 1174 s.
— ministres non députés
ni sénateurs 1176.
— pièce insérée par ordre
de la Chambre, Jour" liai officiel, reproduction 1179.
— principe 1173.
— rapports législatifs 4478.
Décès 830.
— V. Action civile, Plainte.
Décès du prévenu
— action civile, hériliers
4469; (action civile exercée séparément ) Déclaration
— V. Colportage.
Déclaration préalable 65, 77 s.
— bonne foi 92.
— caractère de l'infraction
— déclaration de publica-
tion 77 s.
— déclaration des mutations
— délai 84 , 83.
— déUt 92.
- écrits soumis 78.
— éditions successives 788.
— exécution provisoire. —
V. publication irrégugulière
— fausses énonclations 90.
— formes 85 s.
— gérant, changement 87.
— infraction continue 91.
— lieu de la déclaration 77,
— lieu de la publication 85.
— mentions de la déclara"
tion 82.
— papier timbré 86.
— parquet du procurf>ur de
la République 77, 85.
— peine 9i. 97; (solidarité)
— prescription, point de
départ 91.
— propriétaire , responsa-
bilité 93, 94, 98.
— publication irrégulière
après condamnation 95 s.; (continuation de la publication) 97 ; (exécution provisoire) 96,97; (temps de l'appel ou de l'oppositiou) 96 , 97.
— récépissé 86
— respon^bililé ponale de
l'infraclion y3.
— s.nnctions 8'J s.
— si^iL-itiire du gérant 86.
— suppléments 80.
— teinps de la déclaration
— V. Cour d'assises -pro-
cédure, Simple police, Tribunal corix-ctionnel -procédure.
Défenseur
— V. Cour d'assises -pro-
cidxirc.
Défenseur officieux
— V. Discouis et êcrils de-
vant les tribunaux.
Dégradation des signei9 publics de rautorîtc 3^2.
Délai
— V. Appel, Cit;(tion di-
recte - nottficêtion , Cour d'assises-procedure, Oroilde réponse, IVnir\'oi en c^nssalion, Ih"esrr!i>lîon, Preuve, Simple police.
Délésué cantonal -.Si).
Délégué à la Nécurilé de.»* ouvriers niiueurs
Délég;ué sénatorial
— V. nilTMm.ition-pt'rsonncs
revêtues d'un caructève public.
Délibérations intérieures des jurys et des tribunaux
— V. Couiple rendu des dé-
liltérntions intérieures des jurj'S et des \t\hnn^ux- interdiction.
Délibération préalable
— V. Diilamation-cours...
etc.
Délit d'audience 679 s.. 1336.
— V. Cris et chante sédi-
tieux.
Délit de chasse COi>.
Délits contre la
chose public|ue
Délits contre les
persounes 334.
Délit imasinairc
— V. LtcTionriation d'un
d^it imaginaire.
Délit d^opiniou 319
Délits de presse 331.
Délits supprimés 319
Demandes en renvoi
— V. Cour d'assises-proc^-
dure.
Démence 1072, H26.
Démission
— V. Piopriêtaire de jour- Dénonciation
— V. l're^ciiplion-inï/'r-
ruptwn.
Dénonciation calomnieuse 3)3.
— V. Di.>cours el écrits de-
vant les tribunaux.
Dénonciation d'un délit i m a s inairc 661 s.
dénonciation d'un niasiMlrat ou d*un fonctionnaire t"'63.
Dépositaires de Tautorité publi«|ue 770 s.
- V. RecUlicatiuns.
.Àépât
— V. Dimpélencc. Dépôt
judiciaire et admninis'-
tratif, Dépôt des im- _ primés.
DcpAt judiciaire et administratif
65, lOU s.
— bonne foi J08.
— dépôt irrépilicr 109.
— dépôt tardif 109.
— écrits pcriodic{U('s 100 s.
— cdilions successives 103.
— gérant, signalure 104;
(décès du gérant, cessation de fondions ) 104 ; {pluralité de gérants) 104.
— journaux 100 s.
-- lieu du dépôt 101.
— moment du dépôt 105,
— nombre d'exemplaires
lOS; (nombre lusuftisant) 109.
— peine 107.
— récépissé 106.
— responsabililépénalcHO.
— tirages successifs 103.
DépAt des imprimés
— liibliollièiiiic nationale
— Cfinscrvaloiredcrausique
— contraventions 5i.
— contrefaçon 53.
— délit 56.
— dépôt la nuit 48.
— dépôt prescrit par la loi
du 19 juilt. t993, œuvres artistiques ou littéraires 53.
— dépôt tardif 54.
— destination des exem- - plaires 50.
— donné acte du dépôt 51 .
— estampes 45, 49 ; (avant
la lettre ou eu couleur)
— état matériel Je l'exem-
plaire 49.
— exceptions 45.
— formais et justifications
dilTércnls 46
— lieu du dépôt 48, 54.
— livre illustré 45.
— ministère de l'Instruction
publique 50.
— musique 45.
— nonibred-.-xcnipl.ures45.
— nninbred\-veitq.l;iires in-
suffisant 54.
— non-cumul des peines 56.
— par qui doit être fait le
dépôt 48.
— peine 54. — V. cuiuul
des peines.
— pbolograpbies 47.
— prescription 55.
— preuve 52.
— récidive 56.
— récépissé 52.
— réimpression 46.
— temps du dépôt 48.
— tirage à part 45.
— tirage de luxe 49.
DépAt do mendicité
Député 577, 605, 767,
— V. DilTamation-pfr^onHcs
revêtues d'un caractère public. Plainte.
Désertion
— provocation 329.
Désisnation de la
personne
— V. Dillamation.
Désistement
— V. App.'l . l'hiintc.
Désobéissance aux
lois 32:^.
— V. Provocation.
Dessins 34, 275.
— V. Colportage, Crieurs
publics, Outrages, Outrage aux bonnes nifpu rs , Propagande
anarrhisti" , Pnblicîléécriiure et dessin.
Dessin original
— V. Vente.
Destruction des
écrits, dessins, etc.
— V. Outrages aux bonnes
mœurs , Suppression des écrits.
Dette tunisienne
— cuniité do contrôle 791. 0*V« a qtto
— V. iiroit de réponse,
Prcscriplinn.
DiV« ait QM^tn ~~ V. Droit de réponse. "^ DitTamation 334, 681 s., 689 s. - -
— acc<tmplissemcntd'undc-
voir 732.
— actes contraires à la pro-
bité 707.
— allégation 689 , 690 s.
— ancien droit 684.
— appréciation générale
— artivuialion précise 695.
— atteinte à l'honneur ou
à la considération 701
- avoué 715.
- circonstances exlrin-
si^qups 696.
- code pénal 686 s.
- conmicrcanls 712.
- conseil municipal , réfu-
tations à la partie adverse 732.
- conadération, — V. faits
contraires à la considération.
- corps constitués 718.
- définition 681.
- désignation suffisante de
la personne 719 s.
- doctrines réprouvées par
les lionnétG* gens t>U8.
- doute. — V. lotootion
coupable.
- droit intermédiaire G85.
- éléments coBSliluiifs 089
- employés 713.
- épiiheles 695, 697.
- exactitude du fait 730.
- excuse 729.
- exercice d'un droit 733.
- faits contraires à la am-
sidéralion708s. ;(considcralien privée) 708 s.; (considération privée, exemples) 710 ; (considération professionnelle) 712 s. ; {ofcîcrs publics ou minis- Icriels) 715.
- faits contraires à l'hon-
neur 705 s.
- faitsconlraîrcsaux bonnes
mœurs 707.
- fait déterminé 695 s.;
(absence de dillanialion ) 697 s. ; ( cas de difTamalion) 699 s.
- fait qualifié crime ou dé-
lit 705 s.
- forme dubitative 092.
- historique 684 s.
- imputation 689, 690 s.
- imputation de faits que
la loi autorise 703 ; (exemples» 703.
• imputation de maladies mentales, contagieuses ou héréditaires 711.
- imputation de vices 707.
injure, distinction 682.
■ injure non publique. —
V. publicité
- insinuation 692.
■ instruction judiciaire, ré-
ponses à l'olTidor de police judiciaire 732 , intentioncoupable721 s.; (constatations du juge) 7:^8 ; (définilion générale) 721 ; (doule) 728 j —
(présomption) 724; (preuve, Icllrc confidentielle) 727 ; (preuve contraire) 725; (preuve,ncccssilé)'721;(rolaxc, constatations nécessaires ) 720.
— Journal officiel, gérant,
insertion d'urt rapport
— manquements graves à
la morale 707.
— médecin 714.
— mobile 722 s., «01.
— nature du fait 8U1.
— notaire 715.
— notoriété du fait 730.
— officiers publics ou mi-
nistériels. — V. faits contraires à l'honneur.
— personne déterminée 718
— personne morale 718.
— présomption. — V, in-
tention coupable.
— preuve. — V. intention
coupable.
— preuve contraire. — V.
intention coupable.
— « probablement t> 692.
— professions libérales 716.
— publication de jugements
— publicité 746 s.; (absence de publicité, injures non publiques)
— qiKilifications 695.
— reflexion générale 698.
— religion 711.
— rétvaclalion des imputations 729.
— société, actionnaire, antécédents d'un admtnîstrateup, révélation
— souhait 69i.
— soupçon 692.
— usurpation d'un litre de noblesse 700.
— V. Ditftniation -courj, tri b ttn a «x , armées de terre et de mer.
coiys constitués, administrations publiques , Dilfamalionparliculier^, Dilfamalioa-per sonnes revêtues d'u7i caractère public.
— V. aussi : Cassation , Compétence - action civile , Correspondances à découvert (Ditl'amation ou injure par), Discours et écrits devant les tribunauxfaits diffamatoires étranoers à la caase.
Indivisibilité et conncxilé. Injure non publique. Juges du fond (Pouvoirdes), Mémoire des morts, Mmifs des jugements, Outrage, Plainte, Preuve, Publication des actes d'accusation . Séparatiim des pouvoirs, Sursis.
tilfaittalion-rotft**.
et iie Mief*.
ti*aiioits pubii- 9ff<>« 749 s.
— action civile 7C1.
administrations publiques
■ armées de terre et de mer 752.
— commissions électorales
■ commissions scolaires
compi'tence 761.
conditions générales 749.
Conseil d'Etat 751.
conseil de gueri'e 751.
conseil de préfecture 751.
— conseil de prud'homn
— corps constiti
— Cour de ca.ssation 751.
— Cour des comptes 751
— cours et tribunaux 751,
— délibération préalable. —
V. poursuite
— Iia.ii,(:uurd.'justice751.
do la
corps
— peine 764.
— plainte préalable. — V.
poursuite.
— poursuite, conditions
762; (délibération préalable) 762 ; (plainte préalable) 762.
— preuve, vérité du fait
diffamatoire 702.
— relation avec les fonc-
tions 759 s.
— Tribunal des connils751.
— triliunaux de commerce
— tribunaux de paix 751.
— tribunaux militaires ou
maritimes 751.
Diiramation-pnt*/t-
cffff *«>»•« 810 s.
— association litléraira ou
sricntifique 8J1.
— cara.tércs 812.
— cas S 10.
— colk'ctivités 8H ; (col-
lectivité sans personnalité civile, membres)
— compétence 814.
— dirccteui's d'entreprises
faisant appel au crédit 813. 814.
— peine 815.
— personne morale 811.
— personnes protégées 810
— preuve 813.
— société 811.
— syndicat professionnel
— vie privée 810.
E> i ITa m a I i o n-|><>>*sonnt*H »*er frittes fl'titt ca- **ncté»*e ptibiic 765 s.
— acte découlant des fonc-
tions 803.
— acHon civile 808.
— action publique 808.
— adjoint au maire. —
V. vie privée
— investiture 775.
— juge de paix. — V. vie
privée.
— maire. — V. \ie privée;
vie publique.
— mobile 801.
— nature du fait 801.
— peine 809.
— personnes visées 767 s.
— plainte préalable 808.
— poursuite 808.
— préfecture. — V. vie
privée.
— préfet. — V. vie pu-
blique.
— preuve 808.
— procédure 808.
— relation avec les fonc-
tions ou la qualité 798
— sénateur. — V. vie prî-
— vie privée 798, 801, 804
s. ; (conseiller généial, fonds de si'cours , répartition) 801; (cun-
■ilh-
trepreneur de liTixaux publics) 805 ; {instilu- Icnr public, congrès d'amicales) 805 ; (jugo de paix) 804; (maire) 805 ; (préfecture, rln-f de division) 804, (sénateur) 804.
— -vie publique 802 s. ; (ad-
joint au maire) 802 ; (délégué sénatorial) 802 ; {conseiller général) 802 ; (député) 802 ; (maire) 803 ; (préfet)
— V. Cassation , Juges du
fond (Pouvoir des).
Motifs des jngenn.nts.
Diffamation par des fonctionnaires ou personnes publiques
— V. Mise en jugement
des fonrtiomiaires publics, Si''par.ition des pouvoirs.
Directeurs d'entreprises faisant appel au crédit
— V. DjlTamalinn-;mr/(ru-
liers. Directeur ou administrateur d'une entreprise faisant appel à l'épargne ou au crédit -prtfï/ir.
Directeur d'IiApital
Directeur de journal l(ir.5, 1US7. 1U94.
— V. OutiagfS aux bonnes
Directeur d'une maison centrale 577.
Directeur ou admi nisira teur d''unc entreprise faisant appel » répar- ^ue ou au credit-|>t«eMrei71Ms.
— appel public 1711, 1714
— - cessation de l'cnlreprisa
— cessation des fonctions
— conunissaire de sur\cîl-
lancc 1716.
— compagnie d'assurances
— conditions 1711 s.
— considéiations justifica-
tives 1710.
— crédit 1711, 1713.
— dérogation au pnncipo
— directeur 17H, 1710,
— directeur d'une c<>mnus-
sion scientifique 1711).
— effets de la preuve 1727.
— entreprise 1711, 1712.
— épargne 1711, 1713.
— faits admis en preuve
— feils postérieuis à l'appel
au crédit 1722.
— foits relatifs aux fonc-
tions 1720.
fondateur 1717.
— formalités à accomplir
— ingénieur 1710.
— injure 1719.
— indivisibilité, vie privée
— mesuies de service inté-
rieur 1723.
— modes de preuve 17^5,
— opérations des particu-
liers 1712.
— particuliers 1712.
— preuve contraire 1*24
— (Meuve, effet mS.
— représentant 1*716.
— sociclé 1712.
— socit'lé d'assurances mu-
luelles ni5.
— vie privée. — V. indivi-
siliilité.
— Y.- Preuve, Sursis, Tri-
bunal c\\\]-procédure.
Tribunal cori-cclionnelprocéàure.
discipline
— V. Discours ol écrits de-
vant les tribunaux.
B3i.<40Our6
— V. l'ublicit»'.
L^iscours et écrit!«
devant le.s tribunaux l^OU s.
— acte antérieur à l'ins-
tance 1218, 1219; (connaissance du magistrat) 1215, 1217; (juijfnicr.l devenu à6linilif) 1218; (nature) 1211) s.; (pièce du ])rocés) 1215; (produits) 12i5.
— aflaire en cause 1212.
— allaircs sur mémoires
— ai-réé 1204. 1209.
- arbitre 1233.
— assiîrnation à bref délai
— audiences discîiilinaïrcs
— avocat 1204. 1209. —
V. domuia.ijes-intérèts ; mesurcsdiscipliiiaires ; suppression des dis-
— avoue 1204, 1209. —
dommages - intérêts ; mcsuresdisciplinaires ; suppression des dis-
— chambre de discipline
des officiers publics et ministériels 1227.
— chambre des mises en
accusation 1229 s.
— commission arbitrale
— Conseil d'Etat 1220,
~ conseil de l'oidie des avocats 1227.
— conseil de préfecture
— conseil municipal , déli-
bération 1232.
— conseil de piud'hommcs
-- cour d'assises 1225.
— Cour de cassation 1225.
— V. suppression des discours.
— Cour des comptes 1226.
— dactylographie 1214.
— débats clos et jugement
rendu 1212.
— défenseur ofllcicux, jus-
tice de paix 1204.
— déiioncialioo calomnieuse
— discipline. — V. me-
sures disciplinaires.
— discours 1209 s.
— dommagiis-inlérêls 1234,
1237?., 12i2. 1258 s.; (contre qui) 1260; (contre qui, avocats ■ et avoues) 1260; (forme de jugement) 12G1; (juîîes conipétenls) 1237 s.; (qui peut demander) 1244.
— écrits 1214 s.
— enregistrement 1213.
— expert 1208.
— exploit inlroduclif 1919.
— H.iulc Cour de justice
— immunité 1200 s.; (difTa-
mation, injure, outrage) 1201; (étendue) 1201 ; (personnes y ayant droit) 1204 s.; (ordre public) 1200; fpropnsee en tout état de cause) 1200; (res-
trictions, faits Jiffamatoircs élian-jers à U cause) 12.;(rs.
■ incident. — V. suppres-
sion des discours.
- interruptions des parties
■ intervention. — V. sup-
pression des discours.
• juge- commissaire, faillite 1228.
■ juge d'instruction 1229 s.
- ju^'ede paix 1225; (con-
ciliaiion) 1229 s.
■ juge rapporteur 1228.
■ magistrats 1200.
mémoû-es 1214. 1210;
(cour d'assises) 1221 ; (distribution à des magistrats auties que ceux du procès) 1220 ; (distribution au public ) 1220.
■ mémoire au préfet 1932.
■ mesures disciplinaires
1234. 1262 s.; (attaques contre le Gouvernement ou les lois) 1265; (avocats) 1262 s.; (avoués) 1202 s.; (juridictions compétenles) 1202; (impu-
tai i(
inju
outracrcanics ou diflanialoiVes; 1265; (injonction d'être plus circonspect) 1202 s.; (invectives contre Tes magistrats) I2(i5; (partics non recevablcs) 1203 ; ( prononcées d'oflicc) 1203; (suspension) 1262 s.; (tribunal encore saisi)
■ ministère public 1206.
— V. suppression des
discours, notaire 1205.
outrages aux membres
du tribunal 1210.
particuliers assistant les
parties 1204.
parties on cause 1204.
peines disciplinaires. —
V. mesures discipli
plaidoirics 1209.
■ présCHce dos juges 1212.
procès -verbaux des officiers de police judiciaire 1204.
propos à l'audience 1212.
réclamation au souspréfet 12:12.
référé 1228.
règlement de qualités
si m p les obsei'vations
suppression des discours et écrits 1234 s., 1237 s., 1249 s.; (aclc administratif) 1254; (affichage et impression du jugement) 1256; (appréciation des tribunaux) 1253; (blâme) 1255 ; {caractère injurieux , oulragcalit ou diffamatoire) 1234, 1252 s.; (caractère irrévérencieux ou inconvenant) 1250, 1952; (concemanl les parties) 1251; (Cour de cassation) 1239 ; (discours) 1236; (discours ou écrit produit) 1252; (dommages aux tiers) 1251 ; (écrits) 1236; ( étrangers ou relatifs à la cause) 1251 ; (forme de la demande) 1245 s. i (forme ôp la suppression ) 1255 ; (forme du jugement) 1247; (incident) 1238 s.; (juges compélenls) 1237 s., 1240 8.; (maintien de l'action
en diffamalion ou injure) 1257; (ordonnée d'office) 1241, 1249; (question de compétence) 1238, 1239; (qui peut demander) 1243 s.; (qui peut
nn.l.-
peut ,i,-m.M 12i:i; (.p, mander, li
venlion) 1210; (Icsla- ^uenl notarié) 1254 ; (voies de recxjurs) 1248.
— syndic de faillite 1208.
— témoins 1907.
— tiers. — V. suppression
des discours.
— tici^ étranger au débat
— Tribunal des conflits
— tribunaux administratifs
— tribunaux de commerce
— tribunaux militaires ou
maritimes 4294, 1226.
— liibunaux de paix et de
simple police 1295.
— V. Cassation , Discours
et écrits devant les tribunaux-Z'aifs diffamatoires étrangers à la cause, Juges du fond (Pouvoir des).
Discours et écrits devant les tribunaux- faits ttiffa tnato 1 1* f* ét»*ai»ffe»*8 à Ma cnttfie 1260 s.
— action civile 1206, 1270.
— V. réserves ; tiers.
— action publique 1260,
1270. — V. réserves ; tiers.
— chose jugée. — V. ré-
— Conseil d'Etat, élections,
candidat 1276.
— dtllamaliun 1206 s.
— élections. — V. Conseil
d'Elat.
— expert 1275.
— faits étrangers à la cause
1268. — V. tiers.
— faits rclatifsà causel268.
— injure 1207.
— juge de paix 1275.
— ministère public 1273.
— outrage 1907.
— parties 1270 s., 1277 s.
— plaignant 1975.
— représentants des parties
— réserves 1270, 1977 s.;
(absence de réserves) 1278; (action ci\ilo| 1277 ; (action publique) 1277; (conclusions) 1277; (conslalalions nécessaires) 1285 s.; (conslalalions par le tribunal) 1277; (décision du tribunal) 1283 s.; (demande, ministère nublici 1281; (demande, parties) 1281, 1282; (diffamation, constatation, chose jugée) 1290 ; (droits de la partie) 1289; (effet des réserves accordées) 1289 s. ; (refus) 1284; (reproduction de l'écrit) 1279; (réserves insuflîsanles) 1278; (tribunal compétent) 1280. — V.
tiers.
— séquestre 1275.
— témoin 1274.
— tiers 1270, 1271, 1275
s-, 1299 s.; (action civile) 1204; (action, moment) 1992; (action publique) 1294; {dans
tom les cas) 1296; ( faits étrangers à la cause) 1296 ; (inutilité de réserves) 1292; (ministère public) 1295 ; (suppression des écrits) 1293.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des)'.
nîs|»ensaires
— personml 7S3.
Dispositions abro-
irculaii
oiale
— définition 283.
— enveloppe , « lisez , s'il
vous plaît » 285.
— envoi coiifidentipl 986.
— journal, envoi à un jour-
nal d'une \ïile, ledure par Je personnel 985.
— lettre circulaire 985 ;
(actionnaires d'une société) 285.
— société. — V. lettre cir-
culaire.
— trois copies 285.
— un seul exemplaire 284;
(communication à phisîeurs personnes) 283.
Distribution de prix
— maire 803.
— président 780.
Distributeur 1058 ,
— V. Colportage, Outrages
aux bonnes mœurs , Provocation aux crimes et délits.
Divorce
— V. Compte rendu de dé-
bals judiciaires-ïnï^rdiction, Comptes rendus interdits.
Documents oTticiels
— V. Droit de réponse.
D'office
— V, lnjure-proroca(ï&n.
Domicile
— introduction irrégulière
— V. Cour d'assises-proft*-
dure.
Domicile de rimprinieur
— V. Inipnmeur-impriuie-
Domicile élu
— V. Preuve.
Doni magies- i u térêt»
— V. Cour d'assîses-pj'Of('-
di/rt',Discourset écrits dev;int les tribunaux.
Droit de réponse, Tribunal correclionnel- P7'0cédiirf.
Douanes 96, 756.
— bureaux 248.
— directeurs el agents 773.
Douanier 595.
— hors de sa oirconscrip-
lion 647.
Double qualification
— V. Saisine de la juridic-
tion répressive.
Doute
— V. I>iffamation.
Doyens de Faculté
Droits de la criti(|ue
— V. Cjilique.
Droit de péage
— concL'Ssionnaire 790, Droit de réponse 65,
— abs'înco d'intérêt 147.
— action civile. — V. re-
fus d'insertion.
— Administrations 131.
— amnistié. • — V. refus
d'insertion.
— annonces 143 ; (r
judiciaires) 143.
V. honneur du journaliste
appel. ^ V. refus d'inserlion.
appréciations blessantes ■ article avant plusieurs objets 177.
articles littéraires , artistiques ou scientifiques
sétn
astreinte. — V. refus
d'insertion.
auteur de l'article. — V. honneur du journaliste ; intérêt des tiers.
besoins de la défense 148.
bonnes moeurs. — V.
lois et bonnes mœurs.
Bulletin municipal de la ville de Paris iZi.
bulletin d'ordre technique d'un ministère
bulletin d'une société 135.
but d'encombrer le journal 157.
caractères de l'insertion.
— V. insertion -p/ace et caractères.
cassation. — V. Cour de cass.Tlion.
catalogue de librairie 135.
circonstances atténuantes. — V. refus d'insertion.
citation. — V. refus d'insertion.
collectivités 131.
compagnies 131.
compétence. — V. refus d'insertion.
complicité. — V. refus d'insertion.
comptes rendus des conseils généraux et municipaux 141; (ville de Paris) 141.
■ compte rendu des débats judiciaires 142 , 1190.
comptes rendus des sé;mces des Cbambres 138, 139.
conseils généraux, d'arrondissement ou municipaux, eompicrendu 1182. — V. comptes rendus des conseils généraux.
conseils municipaux. — V. comptes rendus des conseils généraux et
corps I
istilués 131.
cassation, contrôle 148.
- critique dramatique (au-
teur dramatique, jugements de tiers, ciiation) 151.
- critique littéraire ou
scientifique 136.
- débals judiciaires. —
V. refus d'insertion
— exploit d'huissier 100.
— fonctionnaire pubfic 130.
— forme de la réponse 157.
— géiaut 132. — V. hon-
neur du journaliste ; intérêt dcï> tiers ; lellre recommandée ; refus d'insertion ; remise de la réponse.
— graluile 174 s.; (régime
ancien, prix) 174, 170.
— héritiers 133.
— honneur du journaliste
147, 154 s.; (annonce, industriel , réclame) 156 ; (directeur du journal) 156; (gérant) 156; (journaliste, sens de l'expression) 150; (rédacteur de l'article)
— imputations diffamatoires
— inexactitudes dans la ré-
ponse 147.
— insertion- rf(f/ai 166 s.;
{dies a quo) 107; {dies ad qiiem) 107; (journaux non quotidiens) 169; (journaux quotidiens) 166, 167 s. ; (période électorale) 108. 169.
— insertion de certificats ,
d'un discours ou d'une conférence 157.
— insertion dans d'autres
journaux. — V. refus d'insertion.
— insertion d'un extrait de
jugement 157.
— insertion intégrale 163
s. ; (coquilles d'impression) 104 ; (erreurs insignifiantes) 164; (inlercalalion d'observations) 163 ; (retrancbcnicnls ) 164 ; (un seul contexte) 163, — V. passages contraires aux lois.
— inseilion partielle 105.
— V. refus d'insertion.
— insertion -p/ffec et ca-
ractcres 170' s.; (caractères) 170, 172; ( différence insignifiante) 171; (disposition typographique modifiée) 171 ; (éditions successives) 173 ; (place autre, tribunal, excès de pouvoir) 170.
— V. refus d'insertion,
— insertion tardive. — V.
refus d'insertion.
— insinuations malveillantes
— intention coupable. —
V. refus d'insertion
— intérêt des tiers 147, 150
s.; (auteur de l'arlicle)152; (catégorie de personnes nom-
breuses) ITiS; (pcrani du journal) ITtâ ; (pro-
Îriélairc du journal) 52 ; ( rmliiclrur en chef» loi ; (simple débii;n»liou) \:A , 153; { licrs , sens do l'ox-
Çresiiion ) 152 s. — '.crili(|iiedn>in.-itiquc.
- Journal offkit:l 437.
■ journal de province. —
V. nersuiine nonimée ou dt'signéo
• jugement. — V. refus d'inserlinn.
- Içijat.tirc universel 133.
- léplimc susceplilnlitéde
la personne nommée
■ lettre recommandée ICI
s. ; ( rerus du gérant )
- lois cl bonnes mœurs ,
réponse coalrairc 147,
uy.
■ longueur 17G s.; (double
de l'arlicle, pn.sstiijes d'un même article)
- loniîurnr excédant b li-
niile. — V. refus d'inserliun.
■ mémoire des morts 8.'i3.
■ nature de l'altanue US.
■ nouvelle demande en in-
sertion 129.
nouvelles observations
nouvcHo réponse. — V. refus d'insérer.
parlie civile. — V. refus d'insertion.
passages contraires aux Jois ou aux tirrs (refus d'insertion du tout) 165 ; (suppression paitieile) 1G5.
peine. — V. refus d'iuscrtion.
période élccforale. — V. refus d'insertion ; insertion -de'/ni.
personne morale 131.
personne nommée ou désignée 128; (désignation sulCsantc} 1 28; (juges du fond, pouvoir) 128.
■ place de l'insertion, —
V. insertion -w/ofe
poursuite. — V. refus
d'insertion, poursuite ultérieure pour
dilTamation ou injures
prescription. — V. refus
d'insertion.
prescription du droit 120.
preuve. — V. remise de
la réponse.
■ prix. — V. gratuité, propriétaire du journal.
— V. intérêt des tiers ;
refus d'insertion.
provocation 134. 155.
qui peut l'exercer 127 s.
epis;
reclame. — V. honneur du journaliste.
rédacteur de l'arlicle. — V. honneur du journaliste ; intérêt des licrs^
rédacteur en chef. — V. intérêt des tiers ; refus d'insertion.
refus d'inserlion 178 s.; (.action civile, trilninaiix civils) 183 ; (amnistie) 186; (appel) 182; (astreinte) 186; ( circonstances atténuantes) 184; (citalion , délai , période électorale) 182; (com^ pélence) 182. 183;
(omplicilé) 181 ; (délit) 170. 180; (dominages-intérëls) 184, 1S5; (éditions rcgionnh'S. édition «pécinle, retraniheinenl de la réponse) nît;(execuliuu provisoire) 186; (tnscition à une autre place) 17'J; (insertion avec d'autres caractères! 179; (inseilion dans d'autres journaux) 186; (insertion partielle) 179; (insertion tardive) 179; (intention coupable) 180 ; (jugement) 182. 186; (longueur excédant la limite) 176; (nouvelle réponse, modifîcalionsl 146 ; (partie civile) 1S2; (peine) 184; ( [lériode électorale) 184. 186; (poursuite d'oflifc) 182; ( prescription ) 187; ( prescription, point de départ) 187; (propriétaire du journal, civilement responsable) 181; (rédacteur en chef) 181; (refus injuslrtié) 147, 179 s.; (réparations civiles) 184 s.; (refus justifié) 147 s., 178; (responsabilité pénale) 181; (responsabilité pénale, gérant) 181 ; (secrétaire de la rédaction 1
— remise de la réponse 159
s. ; (remise au gérant) 159; (preuve) 160,
— renonciation 134.
— réparations civiles. —
^ V. refus d'insertion.
— réplique IW s.
— responsabilité pénale. —
V. comptes rendus des séances des Chambres
— secrétaire de U rédac-
tion. — V. refus d'inserlion.
— similitude de noms 128.
— temps d'exercice du droit
— tiers. — V. intérêt des
tiers.
— tribunaux 131.
— utilité et opportunité de
la réponse 147.
— Ville de Paris. — V.
comptes rendus des conseils généraux et municipaux.
— vivacité de la réponse
— V. Compétence, Pres-
cription, Rectification. Duel
— chef militaire, impula-
lion d'assassinat 804.
Eaux d'une ville
— a;;eiil IXi.
Ecliarpe
— V.Commissairedepolîce.
Rcoie 249.
Ecrits 275.
— y. Colportage, Injure
non publique. Outrages.
Ecrits pér iod i q ue«i
— V. Presse périodique.
Ecrits produits devant IcH tribunaux
— V. Discours et ccrils
devant les tribunaux.
Ecriture
— V. Pulilicilé-f^cnfHrc et
ttessm.
Editeur 1061, 1073 s.
— écrit périodique 1073.
— éditeur occasionnel 1074.
— livi-o 1061.
— professicm 1074.
— V. laipriineur, Provoca-
tion suivii' drOct.
Editions réxionales
— V. Droit di' lépinne.
Editiona successives
— V. Déclaration préalable.
Dépdt judiciitirc et adminislnitif, Droit de réponse,
Eelise 248.
Electeurs 779.
Election de domicile
— V. Citation directe.
Elections
— V. Bureau élerloral,
C^indidnls aux élections. Collège électoral, Compétence, Discours et écrits devant les tribunaux -/(i/(s diffamatoires étrangers à la cause.
Fausses nouvelles, Outrages, Période électorale, et les renvois, Polémique» électorales.
Emblème 270, 271, 275.
— légende 271.
— V. Outrages. Publi.ité-
échture et (fesshi.
Employés des administrations publiques
— V. Citoyens chargés d'un
ministèro de service public.
Employés dos mairies 781.
Employés de préfectures 781.
Employés de sousprefccture 7K|.
Engagement d'honneur
— manquement 699.
Enlèvement des
signes publics
de Tautorité 322.
Enregistrement 756.
— diiecleur et agi-nla 773.
Buseiicnement
— V. Fonctionnaires de
l'enseignement.
Envoi confidentiel ~ V. Distribution.
Epoux
— V. Droit de réponse. Erreur
— V. Citation direct». Garde
p.vlicuiier.
Escalier
— V. Maison privée.
Escroc 697.
Estampes 34.
— V. Crieurs publics. Dé-
pôt des imprimés.
Etablissement d'utilité publique
Etalagiste
— V. (V>lporlage,
Etat de siège 66, 1345
— interdiction de piddica-
tion 66.
— suppression du journal
Etranger
— V. CAtinmis^ounniro, Gé-
rant, lmprimeu.r-împriiucrio, Journaux et écrits périudi(|uejiétrRngcrs, Journaux publiés on Franco en langue étraugèro, Librairelibrairie. Plainte. Prescription, Publication à l'élranger.
Evèclié
— déiMJirches du maire 803.
Exactitude du fuit
— V. DitTamalion.
Examens
— fioude 707.
Exceptions
— V. Api-rl.
Exception d'incompétence
— V. Cour d'assises-proct*-
dure. Pourvoi en cassation.
Exception préjudicielle ]r>8l.
Excès <le pouvoir
— V. DiVil do iVqmnse.
Excitât ion à la
haine et au meprin des citoyens 'M-i.
Excitation h la haine et au mépris du <âouvernement 322.
Excuses 971 s.
— V. Ditïam.-ition, Injure-
provocation.
Exécution provisoire
— V. Déclaration préalable.
Droit de réponse, Gérant.
Exercice des fonctions
— V. Outrages.
Exercice d'un droit
DitlaiiKilion, Injure-
pror
Exhibitiontiistc
Expert 602, 794.
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux , Discours et écrits devant les tribunauxfaits diffamai oh-es étrangers à la cause.
Exploit
— V. Citation dirccle-Ho/t-
ftcati&n, Tribunal civil-proc^dKre.
Exposition 273 s.. 275, 287 s.
— aflkhe 287.
— conditions de publicité
— placard 287.
— vue de l'extérieur 289.
Expression outrageante
— V. Injure.
Expropriation publique
— V. Coiiq-ie rendu des
délibéra [ions intérieures des jurys et des tribunaux -i";j/e7'diction. Juré.
Facteur des postes
Facultés 7.'t4.
— V. Plainte.
Failli
— V. Gérant.
Faillite
— V. Réunions publiques.
Faits divers 735.
Faits relatifs à la
vie privée
— écrit péiiodi.p.e 32 t.
Faussaire (>97.
Fausses nouvelles
— appréciation morale 462.
— aulre6délilsspéciaux458.
— bonne foi 457, 465.
— caisses publiques, re-
traits de fonds 459.
— cas 463 s.
— compétence 478; {ra-
tione toci) 478.
— connais-^ance do la faus-
seté 457.
— déclaration mensongère
à des magistrats 463.
— dénaturation d'un fait
— fait ancien 400.
— fausses Douvelloti, sens
de l'expr
— fausseté 461.
— fonctionnaire, attribution
do paroles ou mesures inexactes 464.
— hausse et baisse du prix
des denrées ou elVels publics 458.
— liisini ique 456.
— inlentiou roupaltle 47is.
— jouiTial, colloboraleur
anonyme, hautes fonctions 463.
— marchés publies 26.
— mauvaise foi 475.
— nouvelle 466.
— peine 477.
^ pièces fabriquées, fjdsiliées ou attribuées iiiensongèrement à un tiers 4(i8 , 469.
— l-rèdiilions 467.
nplu
I 47ft.
— proimslics 46'
— publication 469 s.
— publicité 470 s.
~ reproduction 469 s.
— responsabillé pénale 479.
— rujueur 165.
— scènes de désordre, alté-
ration , manifcstnlion publique 464.
— troiihledelapaixpublique
— V. Compétence, Compé-
tence tcniinriale.
Fausses nouvelles ayant opéré la hausse ou la baisse des marcha ndÎNcs ou effets publics 3:!0.
Fausses nouvelles ayant troublé la paix publique
Fausse signature
Fausseté des imputations ditfamatoires
— V. Preuve.
Faux 699.
Femme mariée
— V. Action civile, Plarole.
Ferme écolo
— directeur 782.
Fermier d'octroi 790.
Fête publique
Feuilletons 61.
— V. Uulr.ijfcs aux bonnes
Flagrant délit
— V. Outrages aux bonnes
mœurs.
Fleur de !)■ 2"i.
Foire
— V. Ch.imp.
Fonctions expirées
— V. Finuiionn.iire |Mil.lic.
Fourlïonnaires de
l'enseisnemcnt KHI . 780.
Fonrtionnnires |>ulilios 5'.I8, TiO.
— .icle iiTé(fulitT "75.
— funcliunnaires de gestion
cl fourlinnnnires daulorilé 598.
— fonriîonnaires clranirers
— fondions expirées 775.
— invesliluro 775.
— personnes protégées 772
— Y. Correspondances h
dcrouvert , Uroil de réponse, Indivisibilité et connexilé, Injure, Injure non |uibliquc, Injui'o - provocation , Mise en jupcnicnt des fonctionnaires publics, Plainte, Preuve, lïeclillinlioiis.
For<:a« 7ti(i.
Forre niiijeure 1072.
■''orniules en blunc
Frais et dépens
V. (k'or d'assiscs-proccd'tre
fialt-ririi fiflC.
<âarde ehiimp^lro
f.lU, 5!I7, 772.
— acte irrégniicr, refus 653.
— témoin , huissier 650.
Garde forestier 593,
darde particulier
— erreur OU.
— hors de son ressort 617.
Garde républicaiuo
Gardien de la paix
Gardien de prison
Gendarme 593, 01 U,
— sous-offirier ou bi;;,M-
dler 010.
Gérant i;5, 67 s., 1058, lOtil , 1083.
— absence de pcrant (ca-
ractère de l'ilifrartion) 91 s.; (rcsponsaliilité pénale ) 93.
— action en justice, société
propriétaire 70.
— adininistralion 75 s.
— aveugle 73.
— bonne foi 92. — V. nom
du ccranl.
— compétence. — V. nom
du gérant.
— conditions exigées 68 s,
— délit 92.
— dénient 73.
— domicile 74
— étranger 68.
— exécution provisoire. —
V. publication irrépulière
— fiilh 70.
— femmes 71 ; (femme ma-
riée) 71.
— garantie pécuniaire 72.
— gérant de la sociélé pro-
priétaire 70.
— ignorance de l'arlicle
— illettré 72.
— imprimeur. — V. Eou
du gérant.
— Interdits 68.
— journal ou écrit pério-
dique 1065.
— liifuidé judiciaire 70.
— nom du gérant, indica-
tion 651 111 s.; (bonne foi) 113; (compétence) 113 ; (endroit du journal) llî, 113; (peine) 113; (responsabilité pénale, imprimeur) lU.
— non-responsabilité 1072.
— numéro non signé 1070.
— ordre du rédacteur en
chef 1068.
— participation du gérant
— peine 9i. 97; (solidarité)
— période électorale, heure
dn tirage, déclaration
— pluralité de gérants 07,
— pouvoirs 75 s.
— prescri|itïon , point éz
départ 91.
— privation des droits cî-
\ils 68.
— privation des droits ci-
viques 69.
— propriétaire, responsabi-
lité 93, 94, 98.
— propriété du journal 75.
— puhlicjillon irrégulicie
après ctmdanuiation tl5 s. ; (rontiunation de la publication) 97; (exécution provisoire) 9U, 97 ; (temps de l'ap-
pol OU de ropposiliun) iwi. \)'ê.
— rédaction "5.
— rt^Jacleur en chef. —
V. nom du gérant
— révélation du nom de
i-auleur 10t>8.
— sanctions 89 ».
— ^ourd-muel 73.
— V. Gtalion direclivnod-
fication, ComjM-tencc, Complices, Déclaration préalable, Dépôt judiciaire et administratif, Proit de réponse. Im- Kimeur, Outrages auic Donnes mœurs , Période électorale , Provocation suivie d'etTel, Tribunal correctionnelprocédure.
Gesten
— V. Chefs d'Etnt étran-
gers. Outragea.
Grataité
— V. Droit dt^ réponse.
Gravures :n, -270, 271,
— V. Colportage, Crieurs
publics.
Greffe 2(8.
— V. Maison d'arrèl, Pu-
blicité.
GreOler 580, 500. 597.
Guerre de 191-t
— V, Indiscrétions de la
presse en temps de guerre , Journaux el écrits périodiques étrangers.
Iffallp» et marché.**
— adjudicataire des droits
de place 71)0.
— surveilhinls .V.»".
llauMAo et baisse du
prix des denrées on effets publies
— V. P'ausses nouvelles.
Haute Cour de justice 577. 578.
— V. Diffamation-cOMr«...
etc., Discours et écrits devant les tribunaux, Publication des actes d'accusation.
Héritiers
— V. Droit de réponse,
Mémoire des morts, Plainte.
Henre de l^audienec
— V. Ci'alion directe.
Histoire
— V. Crili.iue hi?lorique.
Historique t s.
Hommes politt«ines
Honneur du journaliste
— V. Droit de réponse.
Hôpital 218.
Hôpitaux militaires
— adjudicaLitre de friuroi-
tures 7Sy.
Hospices -hôpitaux 600, 783.
— commission adrainistra-
live 783.
— personnel 783.
Hôtel 248, 251, -r chambre 251.
— V. Chefs d'Elal élran-
çrers.
Huis clos
— V. Compte rondu de dé-
bals judiciaires-in/^rdictioiv. Déliais judicîai res-f ompfe renduimmunité.
Huissier 500, 702.
— absence du maudal de
justice 650.
— acte irréçulier 644.
— élude WJ.
recouvrements du pré-
dé< esseur 650.
saij.iiî , témoin 600.
V. Chambre de discipline des nol.iiri?s, avoués et huissiers, Chambre des huissiers, Qtation dirccte-noff/ïcation.
Images 270, 275.
— V. Oulraiies.
Immunités 1581.
— V. Conseils d'arrondis-
sement, Conseils généraux, Conseils municifiaux. Cour dassisesprocédure. Débats judiciair¥^s-c£mip(< rtndti-immunité , Débals parlenientaires-i'mmunité, Liékils parlemenfe taircs-f omp/« rendu- * immiinïf^. Discours el écrits devant les tribunaux. Vôumalo/"^ciW.
Importation
— V. Lil'i. lire-librairie.
iniprimés 275.
Imprimeur - imprimerie 29 s., 1059, 1062, 1078. 1081.
— affiche. — V. nom el
domicile.
— ancien régime 29.
— autorisation préalable 29.
— brevet 29.
— cas de poursuite 1078.
— colporteur. — V. nom
et domicile.
— compétence. — V. nom
et domicile.
— déclaralion au mimstère
de riniérieur 1*0.
— déclaralion préalable 30.
— domicile. — V. nom et
domicile.
— éditeur, cumul 1074.
— ctningcr. — V. publica-
tion à l'étranger.
— exceptions aux obliga-
tions 36 s.
— gérant , cumul 1066.
— importance minime 33.
— impression par l'auteur
— imprimerieentaille-douce
— imprimés destinés à là
publication 35.
— libraire. — V. nom et
domicile.
— limil.ition du nombre 29.
— livraisons. — V. nom et
d..micile.
— livre des litres 30.
— mode d'impression 33.
— nature des impriraés34 s.
— nom « domicile 31 , 40
s.; (afliche. aricheur) 44 ; (colporteur) 44; (compétence) 41 ; (fait d'un ouvrier) 44; (faux nom ou fausse adœâse) 42; (imprimeur demeuré inconnu) 44; ( Indication de ta demeure) 40; (libraire) 44 ; (ouvrages par livraisons) 40 ; (ouvrage rendu public) 43; (jartie de l'ouvrage portant l'indication) 40 ; (peine) 41 ; (récidive) 4! ; (reproduction sur tous les exemplaires) 40 : (nie, numéro) 40.
— obli^.ilions 33 s.
— publication à l'étranger
— récidive. — V. nom et
— régime actuel 30 s.
— serm.nt 29.
— V. Complices , Dépôt
des imprimés, Gérant,
Oui
Pro Vibration aux crimes «t délits.
Rcsponsabililé civile.
Incapables
— V. Action civile, Plainte.
Incident
— V. -Appel, Cour d'as-
sise i-prof^'rfKre, Discours et écrits devant les tribunaux.
Indiscrétions de la prc sse en tem |»s de guerre 2", ôH
— lé^slation temporaire
— V. Compétence.
Indïvisîbîlitéeteon-
nexité 1323 s.
— connexitc 1325 , 1333.
— diffamation. fonction-
naires et personnes publiques 1324 s.
— diffamation et injure,
indépendance 1328 ,
— fonctionnnîre et simple
particulier 1333 s. ; (imputation unique et indivisible) 1334 s.
— imputation unique 1331.
— indivisibilité entre les
impuUtious 1329 s.; (vie publique el vie privée) 1329 s.
— instituteur public, secré-
taire de mairie 1326.
— mobile, but 1331.
— secrétaire de mairie. —
V. instituteur public
— vie publique , vie privée
1324 s., 1330; (articulation des faits) 1327; (chow. vie privée) 1325; (sélection par le tribunal) 1327.
— V?- Directeur ou admi-
nistrateur d'une cntrepri>c.... Preuve, Sur-
InCrniier des hôpitaux 783.
Informations des journaux 735.
Information préalable 1:^87 s.
— druit ronmiun 1396.
— fin de rinfonnalion, suite
de la procédure 14 0 s.
— formes 1396.
— jucre d'inslruclion 1396 s.
— loiSdéc.IS»» 1396.
— qualifit^alion , modifica-
Gon 1412 s.
— V. Arrestation préven-
tive. Chambre d'acaisation. Cour d'assiscsprocédure . Réquisitoire introductif. Sisie préventive, Saisine de la juridiclion répressive. Tribunal correctiiinnel-proc^dttï'^.
Ingénieur des mines
Ingénieur municipal 781.
Ingénieur des ponts et chaussées 773.
Initiales 720.
Injure 3'M. f'»8l s., 816 s.
— action cirile 830.
— ancien droit 684.
— cas d'injures 823 , 824.
— code pénal (Î86 s.
— colleclivitê 825.
— compétence 830. 831.
— corps déterminé 825 s.
— délinition 681, 816.
— délit 817.
— difrumation, distinction
— droit înlemiédiaiie 685.
— éléments constitutifs 818
— esprit de dénigrement
— expressions ne consti-
tuant pas une injure , 819 s.
— ex| ression outrageante
s.; (définilion
— fonctionnaire public 826
— historique 684 s.
— imputation d'aucun fait
— imputation d'un vice dé-
terminé , suppression
— imputations indétermi-
nées et ragues 824.
— imputation sans précision
d'un crime ou d'un délit 824.
— intention coupable 818,
— invective 818. 819 s.;
(déHnilion) 822.
— ironie Sîl.
— peine 832.
— personne déterminée 823
— personnes publiques 825
— preuve 827.
— procédure 831.
— publicité 817, 818, 829.
— raillerie 821.
— relation avec la fonction
— terme de mépris 818,
819s.; (définition) 8*22.
— vérité des injures 827.
— V. Injure non publique,
Injure-prot'ocaï/on.
— V. aussi : Action pu-
blique, (^rapêtenceaction civiie. Correspondances à découvert (Diflamalion ou injure par), Directeur ou administrateur d'une entreprise.... Discours et écrits devant les tribunaux-/"ai"/.» diffamatoires étrangers à la cause. Mémoire des morts. Outrage, Personnes responsables , Plainte , Prescription , Preuve , Sursis.
Injurenon publique 833 s,
— rir.nnstances atténuantes
— citation 839.
— code pénal 838.
— contravention 817, 833.
— Corps déterminé 835.
— diflamalion 834.
— écrit 837,
^ éléments constitutifs 833
— fonctionnaire public 835.
— imputation d'un fait dé-
terminé 834.
— infraction de presse 838.
— intention coujtable 836.
— modes de perpétration
— parole 837.
— peine 840.
— personnedélermînée835.
— pei-sonnes publiques 835.
— poursuite 839.
— prescription 839.
— récidive 839.
— V. App«^l, Injure-proro-
catinn , DitTanulion , Tribunal correctionnel-proc^rfur*'.
Injure-iitv»roraf«on 841s.
— caractères de la provo-
cation 848.
— directe et personnelle
— d'oftice 843.
— écrit 8il.
— excuse 841 s. ; (carac-
tère) 841, 8»3.
— exercice d'un droit 818.
— fonctionnaires publics
— injure non publique 842.
— intervalle de temps 846.
— limites de l'excuse de
provocation 841.
— mari, femme 845.
— nécessité de s'en préva-
loir 843.
— pers<mnes publiques 841.
— preuve 843.
— publicité 847.
— réciprocité d'injures 848.
— relation avec l'injure 815.
— tierce personne 815.
— tribunaux civils 844.
— verbale 841.
— V. Cassation . Juges du
fi>nd (Pouvoir des).
Insertion
— V. AOichage et insertion
du jugement, Droit de réponse.
Insertions forcées
— V. Droit de réponse,
Rectilica lions.
Insignes
— V. Outrajrs.
Inspecteur d'académie 780.
Inspecteurs généraux de l'instruction publique 780.
Inspecteur de finstrnction publique 5^9,
Inspecteur primaire 780.
Inspecteur du travail 5i'7.
Instituteur 590.
pn%.
public 7SU.
— V. Diflamation-p^rionntfi
revêtues d'un caractère public. Indivisibilité el connexité.
Instruction judiciaire
— V. DilTamation.
Intention coupable
— définition 232.
— V. .\gents diplomatiques
étrangers , Apologie des crimes el délits, Chefs d'Etal étrangers.
Colportage , Correspondances à découvert.
Cris et chants séditieux , DitTamation , Droit de réponse, Fausses nouvelles. Injure, Injure non çublique.Olîcnseau Président de la République, OuU-ages, Outrages aux bonnes mœurs. Provocation à des miUlaires, Provocation non suivie d'effet, Publication des actes d'accusation.
Souscriptions interdites.
Interdiction de compte rendu de débats judiciaires
— V. Compte rendu de dé-
bats judiciaires-in/rrdiction.
Interdit
— V. Action civile. Plainte.
Intérêt des tiers
— V. Droit de réponse.
Interne des hdpi-
taux 783.
Interrogatoire
— V. Cour d'assises-procrf-
,lure.
Interruption de la prescription
— V. Prescription -i«/fr-
ruption.
Intervention
— V. Discours et écrits de-
v.irit les tribunaux.
Invective
— V. Injure.
Investiture
— V. Fonctionnaires publics. Ironie 821.
gsÊ*aétHe 820.
Jardinier- chef
d'une ville 781.
Jeu
— fraudes 707.
Jour férié
— V. Cour d'assise9-/nvr^*
dure. Pourvoi en cassation.
Journal
— administration 76.
— création , obligations 65.
— publication, obligations
— publication de chaque
numéro 65.
— société propriélaire 76.
— suppression 64 , 66.
— suspension 64.
— V. Cul(K)rtage, Crieurs
publics. Déclaration préalable. Dépôt judiciaire el administratif.
Distribution. Druît de réponse. Etal de siège.
Gérant, Nouvelles données par les journaux, Plainte , Polémiques entre joumnlisies. Publicité, Piectillcations, Joi9»*Hni officiai
— document communiqué
parla questure, immunité 1178.
— V. Diflamalion, Droit de
réponse.
Journal de province
— V. (^mpétence-ncfjou
civUe, Droit de réponse.
Journaliste
— V. Droit de réponse.
Juré, Polémiques entre journalistes.
Journaux et écrits périodiques étrangers 188 s.
— circulation en France 188,
— distribution. — V. in-
terdiction de circulation.
— écrivains ft^nçaïs 1S8.
— frontière , saisie 196.
— guerre de 1914 191,
— interdiction de circula-
tion 188, 190 s.; f interdiction complète 1
191 ; (mise en vente ou lûstribulion, peine»
493 ; (numéro déterminé) 192.
— introduction 194.
— mise en vente. — V. in-
terdiction de circulation.
— personnes responsables
- publications scientifiques, artistiques ou littéraires
— rédaction en langue fran-
çaise 188.
— responsabilité pénale 195.
_ saisie 196.
Journaux publiés
en France en langue étrangère 189.
Juges
— V. Outrages.
Juge de paix 578.
— doiuicile , audience 254.
— doiuicile privé, audiences
— V. Compélence-rtcr/nfi
civile . Ditlamati..npersonnes revêtues d'un caractère public. Discours et écrits devnnt tes tribunaux, Itiscoiirs et écrits de- \;tnt les tribun.iuxfnits diffavwtMret étrangers à la cause.
Jugcsdu fond (Pouvoir
de.) — diMatualion (atleinto à l'honneur cl à la con- Siiléialicn) -01-, {dùeifc-nalion (io la personne) 719; (inlcnlion couiiablc) 731 ; (pulilicilc) 718; (per-
tion S07.
î et ^ciils devant les tribunaux 1222.
— discours cl écrits devant
les tribunaux - faits diffamatoires étrangers à la cause 1288.
— injure, provocation 84'J.
— outrage, intenlioa cou-
pable 6G9.
— plainte 1016.
— publicité 240, 318.
— souscriptions interdites,
publication 1157.
— tribunal correctionnel,
vérité des imputations diiraniatoires
— V. Droit de réponse.
Jua;t^ dUnstriiction
— substitution d'un autre
délit 1415.
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux, Information proalaiik-, llandat, Onlunnaiiccs du juge d'insiniction.
Ju^e suppléant
— absence de coniinission ,
police judiciaire 650:
— V. Avocat , Avoué.
•lusement par défaut
— V. Cour d'assiscs-p;-oc^-
dlire. Tribunal
KiOttre niiMSive
— V. Outrages nus bonnes
mœurs, Prescription, Publicité.
■•eltre reooni mandée
— V. Droit de réponse.
Lettres aaisies
— V. Publicition des actes
d'accusation et actes
..'■du
e\-pruivilur
••u»enient pré|>araloir.-ouiuterloculoire
— V. Appel.
Jugement sur opposition
— V. C^our d'assises-;)coct'-
dtire, •*«*/• 820.
Juré 587 s., 796.
— expropriation imiilinuc
— journaliste, fait de lui
demander son avis, cul/iabilité de l'accusé
— jury d'&vpropriation 796.
— V. Correspondance à dé-
couvert, Plainte.
•Inridiction civile
— V. Tribunal civil-p/'oct^-
dure.
Juridiction répressive
— V. Saisine de la juridiction
Lettre d'un ti>>rs KH.
■ .ibraire-librairie57
— brevet 57.
— brocanteur 57.
— étranger, importation 58.
— importation 58.
— ialermédiaire entre l'au-
tCLir et l'imprimeur
— liberté du commerce 57.
— livres d'occasion 57.
— ouvrages non périodiques
— serment 57.
— V. Affiche, Colportage, imeur-imprime-
Mi^
nte.
I,ieu du fait
— V. Citation diirctc.
■■ieux publics 215 s.
— accidentellement 253 s ,
— ouvert au public 257.
— par destination 247 s.,
— parlcurnaturo246,256.
— porte ouverte, voie pu-
blique 260.
— présence du public 255 s.
— propos, lieu privé, par-
venus dans un lieu public 250 s.
— propos entendus du
dehore 260.
— réunion privée 251, 261.
— salles Oïl pièces réser-
vées 251.
— V. Publicité-iJcridice et
dessin.
Lieutenant de louvelerielSI.
Liquidateur des biens des euu- Sréeationsreli- SieuNcs CII3 , 7;i4.
Liquidateur judiciaire 002, 795.
Liquidé judiciaire
— V. (ù'ranl.
Listes électorales
— ministère public, simple
police 583.
— V. Arrêtés municipaux,
Biu'eau de bienfaisance, Coumiission des hospices, Dinamalionpersonnes revêtues d'un caractère public , Evôclic , Outrages, Séparation des pouvoirs.
Mairie 248.
— bureaux 257.
— dépôt des archives 252.
— V. Einpioyésdes mairies.
maison d'arrêt 249.
— greffe 249.
Maison centrale 249.
— prétoire de justice disci-
plinaire 249.
Maison privée 254.
— cour, transport de jus-
tice 254.
— escalier 254.
Muitre adjoint 780.
Maladie 1574.
Mandat d'amener
Mandat d'arrêt 1309.
Mandat de comparution 13',I9.
Mandat de dépôt
Mandements
évêques 37 Manuscrits
bibliothèques publiq
des
V. Vente
des affaire ■es 32.
Manuscrits des affaires étrane^res, des bibliothèques et établissements publics
— publication non autorisée
Marchand volé
Marins 594.
Vharenle»
— V. Crii
Is sédi-
Jury
rcpre:
Compte rendu des délibi'ralions inléricuros des jurys et des tribunaux-/7it£r'diction, Courd'assisesprocédure.
Jury de concours
— V. Plainte.
Lacération d'afllclies
— V. Compétence.
Lésât 893.
Lésalaire universel
— \'. Droit de réponse.
Lésendo
— V. Kml.lèmo.
Lcsislation 24 s.
Lettre cîrpiiliiire
— V. Dislribiilinn.
Lettres defaire-pan
Lettre injurieuse
— V. t^onipétcnce territo-
riale.
pales, membres .581.
Lithographie 31. 270,
— V. Colportage.
Littérateurs 710.
Livraisons
— V. Imprimeur-iuLprime-
ric, Presse périodique.
Livres
— V. t!À>lporlage.
Livres d'église 32.
— publication 331.
Livres d'occasion
— V. Libraire-librairie.
Loteries
— annonces 331.
— V. Compétence.
Lycée 249.
Magasin 249, 254.
— V. Mis(^ en vente.
Magistrats .'.73 s.
— domicile privé, audiences
— V. Correspondances à
découvert. Discours et écrits devant les tribunaux.
Médailles 271.
— V. CoIporl,ige.
Médecin
— const.talion des décès
— déclaration des maladies
épidémiqucs 784.
Médecin de l'administration des chemins de fer de l'i:tat 7S4.
Médecin de l'assistance médicale gratuite 7)S4.
Médecin du bureau de bienfaisance
Médecin des hi>pitaux IWO, 7S:l,
Médecin inspecteur des eaux llicrmales 784.
Médecin inspecteur des enfants du premier âge 784.
Membre* du clergé
- y. Plainio,
Mémoires 39.
V. Di
— connaissance du préju-
dice 860.
— droit de réponse 852.
— éléments constitutifs 858
— éléments de la dilTama-
tion ou de l'injure 858.
— enfant naturel 861.
— héritiers SOI.
— historique 850 s.
— ignorance de l'existence
de l'héritier 859 s.
— imputation à la mémoire
du mort 857.
— insertion de documents
rectificatifs 807.
— intention d'atteindre les
héritiers 858 s.
— intention de nuire à la
mémoire 858.
— intention de porter at-
teinte aux héritiers 854
— inlordictioa de la vente
— peine 863.
— réparations civiles 804 s.
— V. Plainte. .Menaces
— V. Outrages, Publicité.
Menées anarchistes
— V. Pi-opagande anar-
chiste.
Métropolitain
— personnel 788.
H ilitairea 772.
— réservistes et territoiiaux
— soldats 594.
— sous-officiers, brigadiers,
caporaux 594,"li00.
— V. Compétence , Conseil
de guerre. Provocation à des militaires.
Mines
— société concessionnaiie
Mineur 971.
— V. AcOon civile. Gérant,
Plainte.
Ministère 248.
Ministère des affaires étrangères
— V. Manuscrits.
Ministère do l'instruction publique
— V. Dépôt des imprimés.
Ministère public
— V. Action publlipie, Citation directe, Discoirrs et écrits devant les Iri-
— expéditii
l'élraT
- magasin 278; (à l'inté-
rieur) 278.
- un seul exemplaire 281.
lissiou française à
l'étranger 791.
ion temporaire
Ind
Mobile
— V. Difiamation
bilité et con Modes de perpétra-
— V. Injure non publique.
Moisson
— V. Champ.
IHouileui' tinieet'-
pression 01.
Mout-do-piété
rein
icU d'admiuislra-
Dis(
écrits devant les triburaus-faits diffamatoires relatifs à la
.Citation directe, Culte.
listre plénipo-
Motifs des jugements
■-■ difiamation , personnes revêtues d'un caractère public, relation avec la fonction 807.
— difl*amation , intention
coupable 728 ; (motifs contradictoires) 731.
— outrages 667 s.
— outrages aux bonnes
mœurs 494.
— V. Tribunal correction-
ncl-prOf('(/ur*î, Véi-ité des imputations dilfa-
monehard 697.
Musée public 248.
Musique 34.
— V. Dépôt des imprimés.
dent de la népublique 333, 438
— » A bas le Président de
la Itépublique » 465.
— .ictis du Gouvernement
— arl.SOc. pén.439,452.
— art.«88elS«ac.pen.
ariestation 4,50.
pro^son 0
— cas d'application i54.
— cessation des fonctions
447; (attaques relative à la durée des pouvoiis ) 447.
— conipélcnce 450.
; polies 443.
— exeri-ice
— gestes 442, 453.
— historique 438 s.
— intention coupable 441,
Prc ruptit
nter-
rs et écrits devant les Irihimaux.
Mémoire Uesi morts
et injure en-
rpf •« laj 334, 850 s.
— action civile 804 s.
— ancien procès criminel
— art. 31, 3«, 3S 853.
— art. 1382 c. civ. 805 s.
— atteinteaux héritiers 858.
— caractères 854 s.
lent
Mise eu cause
— V. Complices.
Mise eu délibér
— _V. PresciplioM.
Mise en ju;£eii
des luuctionnaires publics 1338 s.
— difl'amation et injure de
la compétence (de la courd'assises)1341 s. ; (du tribunal correctionnel) 1340.
Mise eu liberté provisoire 1402.
Mise en vente 273 s^
— arrière-boutique, caisses
— étalage 278.
niature du fait
— V. Ilillaii.alion.
Hoiii
— V. (alalioii direcle.
Ko m du gérant
— V. Céranl.
IWom de l'imprimeur
— V. Impiimeur-imprimo-
H'on-cumul 070.
— V. Publication des actes d'accusafion. Souscriplions interdites.
Wonco 893.
IVotaire 590, 715, 702.
— élude 249.
— V. Chambres de discipline des notaires,
Chambre des notaires, Discom-s et écrits devant les tiibuiiaux.
IKotiDcatiou
— V. Citation direcle-»o//-
fication, Çoni' dasshes-proct'dure.
H'otoriété du fait
— V. nifTamali.m.
Nouvelles données
par les journaux 735.
iVouvelle édition
— V. Ouh-ages aux bonnes
mœurs.
nullité
— V. Citation directe, Cila-
lion directe -Ho/i/frfltion , Réiiuisitoire iutiuJuclif.
ngago
Octroi
— bureau
— employés 508.
— receveur 773.
— V. Fermier d'octroi.
Olfenso 27.
— V. les mois qui suivent.
— V. aussi : Chefs d'Elal
étrangers, Compétcncr.
Olfense au chef de l'ICtat 328.
et ch.i
tici
i Olfense au Prosi
— irrévérences de la
— on'ensc441,443s.;(seiis de l'expression) 443 s.
— outrage 440, 444 s.
— peine 448.
— personne du Présideut
— plainte préalable 449.
— plaisanteries familières
— poursuites 449.
— preuve des faits alléguco
— procédure 450.
— publicité 411, 442.
— saisie 450.
— vie anléiieure 447.
— vie privée 445.
• — V. Compétence.
Orilciers 007 s.. 772.
— ai-mée active 772.
— armée ten-itoriale 772 ;
(société de tir, présidence) 007.
— prisonnier 772.
Oflicier d'état civil
OfHciers de justice
— V. Outrages.
•fllcier ministériel
— juge suppléant ou minis-
tère public, remplacement 793.
OfHciers publics et ministériels 602.
Offres réi Iles
— V. Publicité.
Omnibus
— agonis 004 . 788.
— V. Publicité.
Opéra -L'omique
— directeur 789.
Opposition
— V. Cour a assises-pror<'-
àure, Prescnption-iHterruption , Tribunal corrcclionnel - procédure.
Ordinaires de l'armée
— adjudicataire 789.
Ordonnance d u j nge
d'instruction 1411 s.
— délit, courd'assisesl4H.
— qualification , modifica-
tions 1412 s.
— voies de recours 1417.
— V. Débals judiciaires-
compte rendu-unnmnité.
Ordonnance de nonlieu 1411s.
— charges noMVcll<>s 138-1.
Ordonnance de prise de corps 1121.
Ordonnance de ren- \ni un.
Ordre des avocats
— V. l'iainte.
Outrage 26, 555 s. i
— ù la connaissance de
fonclionnaiic 563. I
— à l'occasion de l'exercice
des fonctions 505 s., 5^1. 638, 65i s.; (exemples) 653 ; (pu- Wicilo) 638.
— QCle des fonctions 643 s.
— arle d'huissier 634.
— acte irréirulier ou illégal
— adressé dircclenionl 655,
— art. ««« et s. C. pén.
elL.«9juUI. I«l8t 50âs.
— atteinte à l'honneur ou
â la délicatesse 630 s.
— attitude provocante 623.
— audience 679 s.
— audition dos paioles 657.
. — bureau électoral. — V.
éieclions.
— caractères 555 s.
. — cas et exemples 632 s.,
- — censure des actes 567^
— cessation des fonctions
— connaissance 654, 657
s.; (intention do faire parvenir) 658 s.
w connaissance de la qualité 648.
— connaissjincc par le fonc-
tionnaire 571.
— cour d'appel , audience
— cour d'assises, audience
— Cour de cassation , au-
dience 679 s.
— culte 676 ; (ministres du
culte) 676 ; (ohjels du culte) 676.
— dédain 632.
— définition 555.
— délégation de la loi 573.
— dessin 556, 56'J. — V.
écrit.
— dinamalion 567 s.;
(art. ««3 s. C. pén.
seuls applicables) 569.
— V. écrit ou dessin.
• — ditfamalion verbale 569.
— direct 657.
— droit commun 559.
— droit de commandement
ou de juridiction 573 , 6tt7 s.
— écrit 556, 656, 659, 669.
— écrit ou dessin non rendu
public 611, 615 s.; ( difTamalion , distinction) 615 , 617; (définition de l'écrit) 616; ( définition du dessin ) 616; (historique) 615; (injure, dîsiinclion) 615. 617; (non rendu public) 617 s. ; (personnes protégées) 61 5 ; (publicité) 617 s.; (publicité par un autre que le prévenu) 619.
— éieclions, bureau électo-
ral 330. 677; (maire, président) 677.
— cléments constitutifs 570
56i.571, 638, 616 s.; {cas et exemples) 6i0 s. ; (fail d'ordre privé)
expressions polies 555.
faire < les cornes et la
nique » 653.
gestes 611, 621 s.. 636; (cas) 623 s.; (définilion du geste) 622 ; (personnes proiés-ées) 621 ; (publicité) ■^621.
' image 616.
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- impulation d'un vice dé-
terminé 631.
- indirect 658.
- injure 567 s.; (art. «t«
et s. C. pcn., seuls applicables) 569. — V. écrit ou dessin.
- injure verbale 569.
- insignes 648.
- intention coupable 571 , " 600 s-, 669; (acte volontaire) 660; {connaissance de la qualité) 660; (cléments dislincls) 660 s.; (intention d'atteindre) 6f;t) ; (présomption) C6I ; (preuve, cliarge) 661. — V. connaissance.
- investiture des fondions
- irrévérence 624.
- juges ou ofljciers de jus-
tice 678 s.
- lecture à l'audience 019,
- législation 560 s.
- maire. — V. élections.
- menaces 625 s., 636;
( conditions ) 629 ; ( écrites ) 628 ; ( personnes protégées) 62C s.; (publicité) 625; (verbales) 626 s.; 629.
- mépris 631 s.
- ministres du culte. —
V. juges ou officiers de justice
- paroles611, 612 s., 656;
(proférées) 613.
- paroles non rapportées
- peines 670 s.; (audience
d'une cour ou d'un tribunal) 671 s.; (conseil de guerre) 673.
- personnes protégées 573
s., G76 s. — V. écrit ou dessin ; gestes ; menaces.
- personnes spécifiées 571 .
- pli fermé , publication
- portion de l'autorité pu-
blique 573.
- présence du fonctionnaire
- présence de la personne
outragée 654 s. ; (historique) 654 s.
- preuve 557. — V. inten-
tion coupable.
- provocation 558.
- publicité 556, 563. 613.
— V. à l'occasion de l'exercice des fonctions : écrit ou dessin ; gestes ; menaces.
- relation avec les fonc-
tions 638 s.
- ressort des fonctions 646
- réunion publique 567,
tribunal de commerce 679
trittunal de paix ou de simple polia* 69 s.
■ tribunal de première ins-
tance, audience 679 s.
■ uniforme 648.
verbal 657.
V. Agents diplomatiques étrangei-s. Bureau électoral, Cassation, Conseil de guerre, Discours et écrits devant les tribunaux. Discours et écrits devant les tri-
btmaux-Z'ûiïs diffamatoires étrangers à la cause. Juges du fond (^Pouvoir des) , Motifs dcsjuçements, OHense an Président de la République , Séparation des pouvoirs . Sursis.
Oatragen aux bonnes mœurs 27, 333 , 480 s.
— action cirile 525 s.
— action publique 525 s.
— administrateur du jour-
nal 530.
— affiches 483, 486, 512,
— annonces 486, 524; (pro-
duits anticonceptionnels) 490. — V. livres condamnés.
— aiTestatlon préventive
— art. 99 L. SO juitl.
flS91 486, 497 s.
— auteurs principaux 529.
— brochure 500. — V.
Ii\Tes condamnés.
— censure 523.
— chants 498, 523 ; (auto-
risés) 523.
— chose jugée 493.
— cirronslances atténuantes
— citation directe 533.
— colporteur 532.
— compétence 482 , 504 ,
V. li\Tes condamnés
— complicilé 527 s.
— conhscation 510.
— contraire aux bonnes
mœuns48i. 488 s.
— cour d'assises 482 , 504.
— cris obscènes 497 s.
— cricur, vendeurs , distri-
buteurs, imprimeurs, graveurs et auteuis
— dessin 482, 483, 486,
— destruction des ouvrages
— directeur du jom-nal 530.
— discours obscènes 497.
— distribution 512, 532.
— distribution à domicile
— distribution à l'étranger
— écrits 512 s.. 499.
— einblèmes486. 512, 514.
— exposition 512.
— feuilletons 501.
— nagranl délit 533.
— gérant d'un journal 528.
— gravures 486, 512. 514,
— gravures d'un livre 502.
— historique 480 s.
— iHuslralions 502.
— images 512. 514, 515.
— imprimés 512.
— imprimeur 530.
— incapacité électorale 538.
— intention coupable 495
s. ; (juges du fond , consintalions) 496.
— législation actuelle 486 s.
— lettre missive, une seule
personne 520.
— livraison 500.
— livre 483. 486, 499 s.
— livres condamnes, vente,
misi; en vente ou annonces 540 s.; (brochure) 543; (compétence) 546 ; (exemplaires chez l'éditeur) 5i0; (peines) 546.
— livre illustré 502. 514.
~ L. Z août iS!»«512s.
— « Madam.' lîovai-y » 492.'
— manifestation artistique
— mineurs 484, 517.
— mise en vente 512.
— nouvelle édition 493. 545.
— ohjels 4s0. 512. 516.
— obscénité 484. 488 s.
— oflre 512.
-— ouvrage scientlllque 492.
— paroles 483. 486.
— parole et écriture 482,
— participation , responsa-
bilité pénale 328.
— partie civile 525 s.
— peine 509, 537 t.. —
V. livres condamnés
— peintures 486, 512, 514.
— petite correspondance
— photographies 514.
— plaisanterie grossière
— planches. — V. saisie
jM-éventive.
— police correctionnelle
— poursuites 525 s.
— prescription 506, 536.
— procédure 505 , 534.
— produits anliconccptîon-
els.
— propagande anticoncep-
tionnelle 490.
— publication de l'arrêt dé
condamnation 511.
— publicité 503, 517 s.
— récidive 539.
— remise sous bande ou
sous enveloppe fermée 484, 512, 519 s.; (étranger) 521 ; (poste ou agents de distribulion, chemin de fer) 519. 521.
— représentant du journal
— responsabilité pénale 507
— revue 501.
— saisie 510.
— s:iigie préventive 482 ,
505, 534 ; (envoi par la poste) 534 ; (plancJies) 534.
— sculpture 515.
— statuettes 515.
— vente 512.
— vente ou offre non pu-
blique 485, 517, 518.
— vente ou ofl're publique
— V. Arrestation préven-
tive. Cour de cassation, Motifs des jugements , Prescription , S;iisie préventive.
Outrasse enver.** les agents «liploniatiquesétrangers
— V. .Agents dipli'matiqucs
étrangers. Preuve.
Ou t rases envers les dépositaires de rautorité publique et de la force publique
Outrages envers les ministres ou les objets du culte
Outrage à la morale publique et religieuse 323, 481,
Outrage aux religions 3i;î.
Outrage à la République 3:^3.
Oiiri'fif/e* tio ritie 36 s.
Ouvrages obscènes
— confiscation des planches
et exemplaires 328.
Palais de justice 248.
Papauté
— bulles' etc., publiration
nnii autorisée 331.
Parole
— V. Injure non publique,
Publicité, Publiciléparole.
Particuliers
— V. DiU'amalion-pflr/i'cu-
Partie civile
— pl.-.iiitc l.'inéraire, ac-
quiltement.donmiagcsiniérèls au profit de rincidpc 1367.
— V. Action civile, Citation directe, Coinpélcnccaction civile. Droit de réponse, Outi-age aux bonnes mœurs , Pourvoi en cassation, Prescription -interruption , Saisine de la juridiction répressive. Tribunal correction nel-proce'i/ure .
Partie civilement responsable
— V. Prescription -/n/^r-
ruption.
Passages du discours ou de récrit
— V. Citation directe.
Pàtis communaux,
Péage
— V. Droit de péage.
Pèche maritime
— surveillants jurés 597.
Peine 960 s.
— amende 960.
— emprisonnement 960,
— incapacitéd'étrejuré96i.
— peines accessoires 961.
— peines complémentaires
— V. Affichage et insertion
du jugement, Agents diplomatiques étrangers , Apologie des crimes et délits. Chefs d'Etat étrangers. Circonstances atténuantes,Colportage. Compte rendu des débals judiciaires-mferrfic/ion.
Compte rendu des délibérations intérieures des jurys et des tribunaux-interdiction.
Confiscation , Correspondances àdécouverl, Crieurs publics. Cris et chants séditieux.
Déclaration préalable , Dépôt des imprimés , Dépôt judiciaire et administratif, Diffamation-f rt u rs. . . , etc. , Diffamalion-paiTicti- /ie--A-,I)in;imalion-j)Vsonnes revêtues d'un caractèrepubtic,Droil de réponse. Excuses, Fausses nouvelles. Gérant, Injure. Injure non publique , Mémoire dos morts, Noncunml, Offense au Président de la République. Outrages, Outrages aux bonnes mœurs. Provocation à des militaires. Provocation non suivie d'effet, Publication des actesd'accusation. Récidive, Rectifications, Souscriptions interdites. Tribunal correc- UoQniA-procédure.
Peine de mort 1.
Peintures 270, 275.
Percepteur 577, 598,
'cept
Péremption 1164.
Période électorale
— heure du tirage, gérant,
déclaration 168.
— V. Droit de réponse, Gé-
rant. Polémiques électorales. Tribunal correctionnel-procédure.
Personne déterminée
— V. Injure, Injure non
publique.
Personne morale
— V. Diffamation, Diflama-
liou- particuliers.
Personnes publiques
— V. Correspondances à
découvert , DIlTamaiion-personnes revêtues d'un caractère public. Injures. Inlurc-provocation. Injure non publique.
Personnes respon* sables 1056.
— contraventions 1056.
— infractions par la voie de
la presse 1056.
— injurcnon publique 1056.
— parole 105*.
— V. Piesponsabilitc civile,
Responsabilité pénale.
Personnes revêtues d'un caractère public
— V. l)'\iV^ma{\oTi-persomtes
l'tvétuc^ d'un caractère public.
Pesage public
— V. Adjudication des droits
de pesage.
Petite correspondance
— Y. Outrage aux bonnes
Pétitions
— V. Publicité.
Pétitions anx
Chambres 26, 37.
— provocation à rasscuihle-
ment 329.
Photographie 3 ï, 270.
— V. Colporlage, Commis-
sionnaire. Dépôt des imprimés. Outrages aux bonnes mœurs.
Phylloxéra
— délégué du préfet 597.
Pièces fabrifiuées
— V. Fausses nouvelles.
Placards 272. 275.
— V. Exposition. _ Placards électoraux 3".
Places 246.
Plagiat
— V. Artiste.
Plaidoiries
— V. Discoms et écrits de-
vant les tribunaux.
Plaignant
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunauxfaits diffamatoires étrangers à la cause, Plainte.
Plainte 980 s.
— à qui 1022 s.
— administralionspubliques
— agents diplomatiques
étrangers 1000.
— armées de terre et da
mer 994.
— assemblées générales
— avocat. — V. ordre des
avocats.
— avoué. — V. chambre
des avoués.
— chambredesavoués1005.
— chambre de commerce
— chef de corps 986.
— chefs d'Etal étranger»
— coauteurs 1034.
— collectivités 1004 s.
— collectivités considérées
comme personnes privées 1001.
— collectivité non personne
morale 1006.
— complice IC34.
— condition d'exereice
— congrégation religieuse
— conseil académique 993.
— Conseil d'Elat 988.
— conseil général ou d'ar-
rondissement 993.
— conseil de guerre 989,
— conseil [imniripal 993
■ conseil do préreclure
conseil de revision 902.
■ conseilsui-meuidcrins-
iruclion piibltqito 1V.)3.
■ fonr dassisis imy s.
C4>itr de cassation ï*88.
■ Cour dos comptes *J88.
cour* et Irihimaiix U84 s.
d«te «on.
do qui elle doit crnaner
- désislement 103-i, 1U3G
s.; (ollels) 1030 s.; (forme) lUil; (teiops)
- diminialion 080 s.
- ccril, necessilé 1015 s.
- effets 10^8 s.
- étranger 1011.
- Faculté de l'Elat 993.
- femme mariée 1010.
- fonctionnaire public 9dS.
- furmc 1013 s.
- héritiers 1012.
- incnpable 1009.
- iiifnrm.ilton
- injure 980.
- injure non publique 9"9.
- ÎDlenlion maiiifcsle de
provoquer l'action pubbquc 1015.
- interdit 1009.
- jo«rn.iI, société 1005.
- juré 9'.K).
- jury de concours 996.
- lettre au procureur de
la Piépublique 1016.
- membres du clergé 1006.
- membres d'un corps
constitué *.t96.
- membres d'une collecti-
viié 1007.
- mémoire des nioris 1012.
- mention au jugement
ion.
- mineur 1009.
- mlnislèiv? public, obliga-
tion 1038 s.; (particuliers) 1028; (personnes publiques) 1029 s.
- ministre comptHcnt 986,
992, oui. 'JUS.
- moment 1026 s.
- nécessilé. cas 980,982 s.
nullité 983.
- oi>lrc des avocats 1005.
- particuliers 1001 ; (dési-
gnation suflisaQlc)
- personne morale 1005.
- placard si^alé au par-
quet 1018.
-plainte générale, minislrc . fooclionnaire du déitarlement, plainte au flùnisire de la justice 1021.
- plainte implicite 1016,
- plainte insuflïsammenl
exprimée 1U19 s.
- plainte non exigée, cas
• pluralité d'imputations
dilTauiatoires ou d'injures 1033.
- police municipale 995.
■ préfecture de police 995.
preuve de son existence
- qualilicjtion des faits
■ sénateur VSI.
■ sienifioation au prévenu
■ société 1005.
■ spécification des faits
• témoin 990.
temps 1026 s.
tribunaux de commerce
Triljnnal des conflits 988.
université 993.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des) , PrescriplioninUrruption, Sursis.
Plaintes à l'autorité publique
— Y. Publidté.
Plaiote préalable
— V. Correspondancc-S à
découvert, DiiTitmationcours..., etc., DitVamalion-ptf/'jo/inf.^ rfivélues d'un caractère public, OiTonse au Prr>idenl de la République.
Plainte téméraire
— V. Partie civile.
Planches
— V. Outrages aux bonnes
mœure.
Placiaettcsenntétal
— V. Colport.iiTc.
Pluralité de défendeurs
— V. Compélence-(if(ion
civile.
Polémiques électorales 741 e.
PoIé>«iiques entre journalistes 736.
— provocation 7:itl.
Police correctionnelle
— V. Tribunal correction-
nel.
Police municipale
— V. Piainle.
Police d'Une ville
Pompes funèbres
— service municipal , en-
trepreneur 789.
Portion de la puissance publique
Postes et télégraphes 796.
— directeurs el agents 773.
Poursuites 976 s.
— V. Action civile, Agents
diplomatiques étrangers. Action publique, (>>mpte rendu des délibérations intérieures des jurys et dos tribunaux- inf^rdirrion , Correspondances à découvert , DilTamationpcrsonne^ rcvétttes d'îiti caractère public. Droit de réponse , Injure non publique, Outrages aux bonnes moeurs. Plainte, Propagande anarchiste , Publication des actes d'accusation, Responsabilité civile , Responsabilité pénale.
Poursuites simultanées
— V. Chose jugée.
Pourvoi en cassation 1804 s.
— accusé 1812.
— amende (consign.-ition)
4821.1822;(d.spense} 1820. 1821.
— an-él d'absolution 1818.
— V. partie civile.
— arrêt de hi chambre d'ac-
cusation 1812.
— arrèl préparatoire ou in-
terlocutoirt) 1804 s.
— arrêt sur la compétence
1805, 1807 s.; (moment do l'exception) 1809. — V. partie civile.
— avocat H la Cour de cas-
sation. — V. mémoire.
— cas de recours en même
temps que l'arrêt délinitiflSOG.
— compétence. — V. arrêt
sur la C4impétence.
— coiilraveiitiims 1803,
— courdassises 1805, 1807,
— décisions susceptibles
— délai 1824 s.; (arrêt de
renvoi) 1827; (arrêt de renvoi, crime do provocjilion suivie d'effet, double déhi.
moyens de nullité) 182K; (délai non franc) 1824, 1826; (jour férié) 1825.
— délai pour statuer 1829
— dernier ressort 1804.
— envoi des pièces 1829 s.
— exception d'incompé-
tence. — V. arrêt sur la compétence.
— exceptions el incidents
— forme 1819.
— jour férié. — V. délai.
— mémoire 1832 s.; i dé-
lai) 1832; (dépôt au greffe de la cour ou du tribunal) 1832; (envoi direct à la <".our de cassation) 1833; (partie civile) 1832 5.; (partie civile, avorat à la Cour de cassation) 1833; (signature) 1835; (timbi-o) 1834.
— ministère public 1817 s.
— mise en état 1823.
— motifs de l'arrêt 1810.
— ordonnance d'acquitte-
ment 1818. — V. partie civile.
— partie civile 1813 s.;
(arrêt d'absolution) 1814 ; ( compétence ) 1815; (défaut diulérét) 1816; (ititéréis civils) 1815; (ordonnance d'acquittement) 4814. — V. mémoire.
— prévenu 1812.
— qui peut se pourvoir
— simple police 1803, 1804,
— linibre. — V. mémoire.
Précision du fait
incriminé
— V. Citation directe.
Préfecture 2iS, 750.
— V. DilTamalion-per-
sonnes revéliies d'un caractère public. Employés de préfecture.
Préfecture de police
— V. Plainte.
Préfet 576.
— V. Diffamation -p^r-
sonnes revêtues d'un caractère public. Séparation des pouvoirs.
Préjudice direct et personnel lu44.
Préliminaire de conciliation
— V. Tiibiinal clvil';)rotV-
Premîer Empire G s.
Première chambre
de la cour d^ap-
pel 1338 s.
Prénom
— V. Citation directe.
Pre.oibytère 249.
Prescription 1128 s.,
— action civUe1128, 1135
s. ; ( exercée séparément) 1135, 1139s.; ( infraction pénale ) 113G.
— action publique 1128 s.
— afiiche. — V. point de
départ.
— art. t39«, 13S3 et
1384 C. civ. 1137.
— cassation. — V. Cour de
cassation, Pu>pcnsion.
— code pénal 1131.
— compulalion du délai
^ correspondances à déc/mvert 1132.
— Cour de- cassutioD 1138.
— délai 1128 s.
— dies a quo 1134.
— d'office 1138 s.
— droit de réponse. — V.
point de départ.
— étranger. — V. point de
— injure non publique 11 30.
^— V. point de départ.
— lettre missive. — V.
point de départ.
— lois spéciales 1131 s.
— mise en délibéré. — V.
susjHîusion.
— nouvel amchagc. — V.
point de départ.
— nouvelle édition. — V.
point de départ.
— ordre public U38.
— outrage aux bonnes
mœurs 1133.
— point de départ 1141 s.;
(affîches) 1142. (contraventions) 11 42; (distribution postérieure à la publication ) 1144; (droit deréponse)l 1 42; (infractions aux dispositions réglementaires) 1142; (injure non publique, lettre missive) 1147; (nouvel sfllchage) 1145; (nouvelle édition) 1U5 s.; (nouveau tirage) 4146; (personne diffamée résidant à l'étranger) 1144; (premier fait de publication) 1143.
— prescription trentenaire
— propagande anarchiste
— provocation, crime 1129.
— sui-sis à statuer. — V.
suspension.
— suspcnsionli655.; (mise
en délibéré) 1165; (ponn'oî en cassation) lUio; (sursis à statuer) 1166.
— V. Prescription - infer-
ruption.
— V. aussi : Correspon-
dances à découvert , Cour d'assises-prof^dure, Cris el chants séditieux , Dépôt des imprimés , Droit de réponse. Fausses nouvelles, Injure non publique. Outrages aux bonnes mœurs, Propapande anarchiste , Provocation suivie d'effet, Sursis. Tribunal correctionnel - procédure.
Prescrîptiou-tnre»'fitpiion 1148 s.
— actes de poursuite 1148.
— aclcsinterninlifsll50s.,
— action civile intentée con-
jointement 1151.
— action civile intentée sé-
parément 1159 s.; (actesinterruptifs) 1 161 s. ; ( actes non intcrruptifs) 1164; (action publique) 1159; (effets)
— action publique. — V.
action civile intentée séparément.
— amende d'apnol , consi-
gnation 1162.
— appel 1156, 1162; (sim-
ple police) 1156.
— appel de cause 1163.
— autorisation de citerl 158.
— avenir avec sommation
— billet d'avertissement
— citation 1152; (juge in-
compétent) 1 1 52 ; (nullité) 1152; (personne sans qualité) 1152;
( simple irrégularité ) li52.
— coauteurs 1150.
— complices 1150.
— conclusions 1 162.
— conservation de son droit
d'agir, signification
— consi^Miation des frais
— constiluliond"avouéllG4.
— conn-avenliuns 1148.
— dénonciation 4158.
— effets 1149 s.
— elVet à l'égard de toutes
les parties 1150.
— exploit introductif d'ins-
tance 1162.
— information préalable
— interruptions successives
— jugements et arrêts4l55;
(pardéfaut) 1155,1 163; (préparatoires) 1155,
— juridiction civile 1159 s.
— mandementdeciterll58.
— mise au rôle 11 6-V.
— nouvelle prescription
H60; (délai) 1149.
— opposition 1157.
— partie civile 1151.
— partie civilement res-
ponsable 1150.
— plainte 4158.
— prescription trentenaire
— procès - verbal de non-
conciliation 1164.
— quahtcs 1163.
— remise de cause 1154,
1163; (bulletin à l'avoué) 1164; (présence du prévenu) 1154.
— reprise d'instance, assi-
gnation 1162.
— réquisitoire introductif
— signification, 1155, 1163.
— sii^nificalion à avoué
Président de la République -'76.
— V. Offense au Prévidunl
de la Répuiilique.
Présomption
— V. Diffamation.
Presse périodique
— autorisation préalable 64.
— cautionnement 64.
— comptes rendus d'au-
dience 63.
— écrits périodiques 60 s.
— intervalle des publica-
tions 63.
— livraisons 60 s.
— ouvrages annuels 62,
— périodicité, caractères
GO
— réimpression d'écrits pé-
riodiques 61.
— signature de l'auteur 64.
— lijubre 64.
— V. Déclaration préa-
lable, Dépôt judiciaire et administratif, Uioit de réponse, kl.it de siège. Gérant, Rectilirations.
Prêts usuraires 609.
Preuve 1530 s., 1728, 1731 s.
— administrations publk
qucs 4592.
— agent diplomatique é-
Iranger. — V. outrage envers un agent diploni:ilique étranger.
— armées de terre et de
mer 1589. 1592.
— bonne foi 1708.
— cas 1530 s.
— cas d'autorisation 1589 s.
— cas d'interdiction 1600.
— charge 1584.
— chef d'Etat étranger. —
V. otlense envers un
chef d'Etat étranger.
~r- connexité. — V. fonc-
tionnaire public ; vÎQ publique.
- corps constitués 15^,',
- cours et tribunaux iT>V-2.
- déchéance 1542 s. ;
(ordre public) lr/i_'.
- décision judiciaire, fa.. s-
scié do rimpuialmn
- délai. — V. preuve con-
traii'e, significatiuus préalables.
- diffamation 1590.
- diffamation écrite 1595.
- dill'amation verbale 1595.
- directeurs ou adininis-
teurs d'entreprises 4530, 1332, 4593.
- domicile élu, — V. sî-
gnilications préalables.
- dommages-inl^rêtsIGlO.
- droit commun 4583,
- effets 1610 s.
- exception au principe de
l'interdiction 171U s.
- faits dont la preuve est
admissible 1595 s.
- faits non compris dans
l'imputation 1598.
- faits précisés dans la ci-
tation 1601.
- fausseté des impulatii vs:
diffamatoires, iiii< idicUon 1706, 1"0ii.
- fonctionnaire public et
particulier, connexiie ou indivisibilité l.'>9i, — V. vie publique.
- formalités spéciales 1530
- frais et dépens 4610.
- indivisibilité. — V. fonc-
tionnaire public ; vie publique.
- injure l.'>90, 1591 ; (im-
putation injurieuse ut dilTamatoire) 1591.
- injure indépendante
- injure se rattachant à la
diffamation , prouve rapportée 1611.
- inlenlion de nuire 1608.
■ juridictions 1530 s.
- modes de preuve 1599 s.
- notoriété publique 15:>*J.
-nullité, moment de la
proposer 4582.
- nullité prononcée d'of-
fice 1582.
' oHcnse envers un chef d'Etat étranger 888,
- ordonnance de non-lieu
. outrage 1590.
- outrage envers un agent
diplomatique clraiij,'iT
- personnes contre qui li
preuve est admis^ilnij 1589, 4592.
- personnes énumérée? à
l'art. 31 4593.
- preuve contraire ItîOi
s. ; 4724; (modes admis) 1605; (prévenu n'ayant pas usé* du droit de faire la preuve) 1607 s.; (signilicahMU
du nom des téu -i
1006; (signilliaii. li des piÂces) 160G.
■ preuve contraire , sii;im-
fications 15t5s.;('ntttenu de la signili.alion)1546;(déchéan.e) 1549 ; (délai de la signification) 4548 ; (signification au domicile élu) 1547 ; (signi- 6catioQ par le ministère public ou le plaignant) 4515 s.
• preuve par écrit 4599.
preuve rapportée , fjit
fustific^ilif 1610 s.
principe de l'interdiction 1586 s.
- question au jury 4612»,
— siffnificalions «r<?aliihlfs
15a4 s. ; ( absence do signiHcalion) 1512 s. ; (à qui) 1539 g. ; {copie des pièces) i 534 ; (délai) 1535 s. ; {dèlai. dislancrs) 1536; ((lélai.joiirfi^rié)1535; (dùlai, point do dépari) 1337; (dt-Iai.
point de départ, jugement pardéfaut. opposition) 1538; (d.'Iai, prorogation) 1537 ; (partie civile) 1539 s.; (partie civile, domicile élu) 1541 ; (pièces non signifiées) 1544 ; (signification tardive ou irrégulière) 1545 s. — V. preuve contraire.
— témoins 1599, 1601.
1704 ; (noms non notifié») 1544; (témoins non signifiés , pouvoir discrélîonnairedu président) 1002.
— témoinsdemoralilélGOO,
— triluinal coiTeclionnel
— vérité des impulalions
diflamaloires, preuve, interdiction, principe 4704 s.
— TÎe publique, ■vîe privée,
fonctionnaire public, conncxilc, indivisibilité 1597.
— V. Agents diplomatiques
étrangers. Appel, Correspondances a découvert. Débats judiciaircs-coinp/e vendu immunité , DilTamatîon , DîfTamalioncours... etc., DifTamation - particuliers, Di(ramation-pjrs()?)?je4 revêtues d'un caractère public. Dirt'ck'iii ou adminislialoui
d'une enlieprise faisant appel à l'éparg:
ou an crédit -prt'i/i'tf.
Injure, Injure-prot'o cation, OtTenso ai Piésident de ?a République, Outrage . Provocation à des niiUlaires, Publicité, Tribunal civil-proc('rf»re, Preuve contraire
— V, Oiiranialion, Preuve Principal de col-
I6jse 780.
Prise de corpn
— V. Oi-donnancc de prise
Prison 519.'
— V. Gardien de prison, Privilcs^e de juridiction
— V. Mjjo en jugemont d.
fonclionnaircs publics, Sureis.
Procédure
— V. Agents diplomatiques
étrangers, Citation directe. Compl'.' rendu de débats judiciairesinttrdiction . ('^irn-spondances à dérouvert. Cours d'as^isesprocédvre. I>ii!amal\on-per»onitrs revêtues d'un cavttctire public, Fausses nouvelle.*. Information préalable, Injure, Offense au Président de la République. Propagande anarcb'stn. Provocation suivie dViret, Saisine do la juridiction répressive. Souscriptions interdites, Tribunal civil-;»roc(?dnre.
Procurcnrdelanôpublîc|iie
V. Outrages aux bonnes nirnurs
— V. Pubticité-pffro/^s.
ProfcNNeur 599. 7s0.
— cours, huées et vociféra-
tions t>13.
ProfcMNcur de Faculté 599.
Profet^Niou
— V. Citation dirertr.
Proniouades pul>li-
relé;
<|Ul
Propagande anarchiste 343, 411,
— acle de propagande anar-
cbiste 410 s.
— apologie. — V. provo-
cation et apologie.
— cas visés par la loi 4-2-.
— circonstances atténuan-
tes. — V. provocation el apologie.
— compétence — V. pro-
vocation et apologie.
— compte rendu des dé-
bats, interdiction 428,
— mise en vente , distribu-
tion et exposition de dessins, gravurea,elc.
— mobilisation, provocation
à la grève généntle et au sabotage des movensde transport 419.
— peine. — V. provocation
el apologie.
— poursuites. — V. provo-
cation et apologie.
— prescription. — V. pro-
vocation et apologie.
— pracéduic. - V. ,„uv«-
cation et apologie,
— provocation à des mili-
taires 422, 431.
— provocation aux crimes
et délits de l'art. 9-4, § t 422.
— provocation el apologie
non publiques 429 s.; (appréciation des tribunaux) 432; (circonstances atténuantes) 436; (compétence) 433 ; (éléments constitutifs) 432; ^emprisonnement individuel) 437; (peine) 436; (poursuites) 433 ; ( prescription) 433 ; (preuve, charges) 434, 435; (provocation à des milîtâii'es) 431 ; provocations prévues) 431 ; (rcléçalion) 437 .
(responsabilité pénale) 433 ; (sursis à Texérution de la peine)
— provocation et apologie
pubtiqucs421 s. ; (circonstances atténuantes) 424 ; (compétence)
423 ; (délits de presse)
424 ; (emprisonnement individuel , non-ditninutton de peine) 498; (prescriplioiO 424 ; (procédure) 424 ; (récidive) 424; (relégation) 426. 427; (responsabilité pénale)
— provocation non suivie
d'cllct à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etiil 421.
— provocation suivie d'ef-
fet 421.
— récidive. — V. provoca-
tion et apiilogie publiques.
■ation. — V, provocation el apologie.
— responsabilité pénale. —
V. provocation et apologie
— sursis à l'exécution delà
peine. — V. provocation et apologie non publique.
— volet crimes derarl.ï4,
— V. Compétence, C-omp!c
rendu de débals judiciaires - interdiction.
Prescription, Publicv tion des actes de pro-
Propagande anticonceptionoelle
— V. Outratje aux bonnes
mœurs.
Propos
— V. Publicité.
PropOK répétés 60t.
Proponitâoii de ré-
conipouso 66-2.
Propriétaire de journal 1065,
— action civile 1113.
— afticbage du jugement
— amende 4112.
— chose jugée, auteur
ma.
— démission. — V. so-
ciété.
— dommages-intérêts 1112.
— étendue de la responsa-
bilité 1112.
— fait personnel 1114.
— insertion 1113.
— mise en cause de l'au-
teur 1113.
— responsabilité du fait du
gérant 1109 s.
— société 1111; ^adminis-
tmlpur, deniî;«sion)
— tribunaux civils 1113.
— V. Déclaration préa-
lable. Gérant, Droit de
réponse. Tribunal cor-
rerlionnel-/jroc('(/f/rf.
Propriété littéraire
et artistique
— étranger, personne cbar-
gée-91.
ProriMCur 780.
Protocation 329,332,
— complicité 338.
— directe 338.
— désobéissance aux lois
— dessins, gravures, pein-
tures et emblèmes 338,
— historique 337
— législation actuelle 338 s.
— non suivie d'clTcl 322.
— tcninlivc 338.
— V. Apologie des crimes
ou délits. Compétence, Cris et chants séditieux, Injure-provocation, Outrage, Polémiques entre journalistes , Proscription , Propagande anarchiste, Provocation à des militaires ," Provocation non suivie d'effet. Provocation suivie d'effet, Publicité-^cr*ture et dessin. Saisie préventive. — V. aussi les mots qui suivent.
Provocation à des att roupenieutM
Provocations aux crimes et délits
— crimes, afficheurs, ven-
deurs, distributeurs, imprimeurs et auteurs
Provocation à la désertion 26.
Provocation à entraver les tra-
vaux publics
Provocation à des militaires 332,
— arrestation préventive
— circonstances atlénnan-
tes. — V. provocation non directe.
— compétence 408. — V.
provocation non publique.
— compte rendu des dé-
bats. — V. provocation non publique.
— détournements de leurs
devoirs militaires et de l'obéissance. 398,401,
— éléments constitutifs 398
— intention coupable 40 t.
lilitain
peaux 400.
— mise en vente, distribu-
tion ou exposition de dessins, gravures, etc.
— peine 407.
— plainte du ministre de la
Guerre 409.
— poursuites par le minis-
tcro public 409.
— preuve. — V. provoca-
tion non publique.
— procédure 401*.
— provocation 397 s. ; (di-
recte ou indirecte, suivie ou non d'elTet)
— provocation à la déser-
tion 402.
— provfrcation non publique
410 s. ; (circonstances alténuanles) 415 ; (compétence) 413 ; (compte rendu des débats, interdiction) 415; (exécution de la peine) 415 ; (poursuite) 413 ; (preuve) 415; (procédure) 413; (rclégalion)411; (responsabilité pénale)
— put>lirité 406.
— velégation. — V. provo-
cation non publique.
— responsabilité pénale. —
V. provocation non publiqut
— saisie 4iiS.
Provocation à des
militaires
— V. Action publique. Pro-
pagande anarchiste, Publication des actes de procédure.
Provocation non suivie d'elTet 332, 363 s.
— arrestation préventive
— attentat contre la snrclê
de l'Etal 36G, 369.
— crimes prévus par l'art.
43SC.pén.366,3t>8.
— crimes ou délits déler-
minés 363, 365 s.
— directe 365.
— incendie 366, 368,
— intention coupable 364.
— meurtre 3C6, 368.
— moyens de publication
— peine 370.
— pillnçâ 3G6, 368.
— procédure 372.
— responsabilité pénale
saisie 372.
— vol 366, 367.
— V. Propagande anar-
chiste.
Provocation au pillage des denrée» 326.
Provocation à des
r asse m b le meut s
— pétitions aux Chambres
Provocation à une
réunion nédi-
tîeu*ic :fJ6.
Provocation suivie
d'etret 332, 344 s.
— affiches 347.
— arrestation préventive
— article antérieur 350.
— cîrconstancesalténuantes
— compétence 358; (com-
plice) 359.
— complicité 344, 346, 356
s. ; (complicité de droit commun) 357.
— V. compétence.
— contravention 352.
— crimes et délits 351.
— cris 347.
— délits contravenlionnels
— directe 338, 344 s.
— discours 347.
— écrits 347.
— éditeur 31»1 s.
— évenluahté et circons-
cons lance hypotliclique
— gérant 361 s.
— imprimés 347.
— intention coupabIe349-s.
— menaces 317.
— moyens do publication
— objet 351 s.
— placards 347.
— prescription Sm.
— procédure 360.
— publicité 347 s.
— récidive 360.
— relation avec le crime
ouïe délit 346; (cour d'asiiscs, jury) 350.
— responsabilité pénale 361
s.; (écrit) 361 s.; (parole) 361.
— saisie 360.
— suivie d'effet 353 s.
— tentative de crime 354.
— tentative de délit 35(.
— V. Propagande anar-
chiste.
Prud*homnies 578.
Publication
— V. Pulilicilé.
— V. aussi les mots qui
suivent.
Publication des actes d'accusation et actes de prucédiiro criminelle ou correctionnelle C#fite»*fiiction rfc) 902 s.
— actes de procédure cor-
rectionnelle 903.
— acti's visés 904 s.
— arrêt de renvoi, tribunal
correctionnel 904.
— cess:ition de l'interdic-
— circonstances atténuan-
tes. — V. propagande anarchiste.
— citation à comparaître
— compétence 915 ; {ra-
tione loci) 915. — V. propagande anarcliisle.
— compIlcHé 914.
— constat 904.
— Cour de cassation. — V.
revision.
— déposition de témoin
— diflamatîon, action 917.
— Haute Cour de justice
— instruction préalable904.
— intention coupable 913.
— lecture non donnée à
l'audience 1M2.
— lettre publique 911.
— lettre» saisies 907.
— limite de l'interdiction
— non -cumul des peines
— ordonnance de non-lieu
— par qui est faite la pu-
blication 910.
— pariio lésée 916, 917.
— peine 916. — V. propa-
gande anarchiste.
— plainte 907.
— poursuites 916.
— procès -verbal de saisie
— procès -verbaux d'inter-
rogatoire 904.
— propagande anarchiste
ou provocation à des militaires 918 s. ; (but de propagande anarchiste) 920; (circtmstances atténuantes 92 ! ; (communication dans un lieu privé) 919 ; (compétence) 921 ; (cmiditions du délit) 920 ; ( danger pour l'ordre public) 950; (peine) 921 ; (responsabilité pénale) 92t; (simple divulgation)
— provocation à des mili-
taires. — V. propagande anarchiste.
— publication par la parole
— publication par le pré-
venu 910.
— publication partielle 910.
— rapport d'experts 904.
— rapport du chef de la sû-
reté 907. ^
— responsabilité pcnale916.
— V. propagande anarchiste.
— revision, chambre cri-
minelle Cour de cassation 906.
simple police 908.
— temps antérieur à la lec-
ture à l'audience 9(12.
— temps postérieur à la
lecture à l'audience
— V. C^issalion, Publication à Té-
tranger 10(13,
— iuti-oduction en Franco
Publications interdites 335.
— V. Publication dos actes
d'accusation , Compte rendu de débats judi-, claires - interdiction Compte rendu des délibérations intérieures des jurys et des tribunaux - f/( (frrficNon .
Souscriptions interdites.
Publication de jugements
— V. Dillamation.
Publication orfl-
ciel le — • V. Séparation des pou-
Publicatîon ou reproduction de fausses nouvelles
— V. Fausses nouvelles. Publicité 235 s.
— acte authentique 307.
— acte d'appel 308.
— actes de procédure 30S ;
isignification) 308.
— agences de renseigne-
ments commerciaux.
— V. renseignements
— agents des Postes. — V.
lettres missives.
— appréciation du juge 235
— " butlcliiis iiU'cloraux3H ; (eK|ne.<sionoutias;canles. iccluri') 312.
— choiuin de ter. — V.
roiîislrc de réclaiiialiuns.
— ciivunsluncos caraciéris-
— tiniilniir i'M; (.-.irac-
Irivn.l.liarnli.I) 'J'.H ; (Mrii|)li> l>;iiulc. iiOQl du di-slin;itaire) SU* ; (un seul desUnaluirc)
— citnlions correctionnelles
— conimnndcracnl, opposi-
tion 3U8.
— confidentiel. — V. cir-
culaire.
— conseils d'arrondisse-
ment, délibérations, registres 305.
— conseils ijciiéraux , déli-
bératious, registres
— conseils numicipanx, d<!-
libiTalions 302 s. ; (coniple rendu, aflidwijje) 304; (registre des délibérations) 302
— délit non réprimé par la
loi sur la presse *35 s.
— droit commun 236,237.
— fait étranger à l'auteur
— grefles, actes déposés
— journ;ni\, niomonl de la
pnlibcaliuu 209 s. ; (iKillnls déposés , chcniins de fer, Postes)
— lettres missives 290 s. ;
(agents des Postes, absence de responsabilité) '293; (communication par Jc destinalaire) 291, 295.
— modes spéciaux 235.
— offres réelles, procès-
verbal 308.
— omnibus. — V. registre
de réclamations.
— pétitions 31i s. ; (aux
Cliambrcs)3l5.
— plaintes à l'auturité pu-
blique 313.
— preuve 316 s.
— registres de réclama-
tions (chemin do fer, omnibus, tramways, difTamation ou injure envers un employé)
— renseignements commer-
ciaux 290 s. ; (circuculaircs aux abonnés) 29" ; (renseignements sur demande) 298.
— rcqnéle d'avoué à avoué
— testament notarié 307.
— tiers, instigation 238.
— tramways. — V. ro-
gistie de réclamalions.
— volonté de rendre public
— V. Publicité-^cn/t/re et
dessin, Publiciléparole.
— V. aussi : Agents diplo-
nialiqncs, élrangc-rs, Chefsd'Etat étrangers.
Cour de cassation, Diffamation, Fausses nouvelles. Injure, Injureproi'Otn/ioH, Juges du fond (Pouvoir des).
Offense au l'résideiit de la aépublique, Outrage, Outrage aux
— dessin 270, 271 ; (pro-
vocation) ji70.
— emblème. — V. toit
d*uiie maison.
— lieu public 273, 27i.
— modes do publication
— provocation. — V. des-
sin.
— réunion publique 273,
— toit d'une maison, em-
blème 289.
— V. Distribution, Exposi-
tion, Mise en vente, Veille.
Publioité-i>aroreâ41 s.
— confulencc 243.
— cris 241.
— discours lu dans une
— paroles chantées 244.
— proférés 242.
— propos à une seule per-
sonne 213.
— sifllcts 241.
— V. Lieux publics, Réu-
nions publiques.
Quais 240.
Quaifficatiou dCN l'ait» 1388.
— modilicalion 1413.
— V. t^bambrc d'accusa-
tion. Citation directe.
Tribunal clvil-pï'octîilure.
QuaNi- délit 233.
— V. Compétence -ac/ïOH
civile.
Question au jury
— Cour d'assises-proc^-
dure.
Question préjudicielle 1126, 1127.
— V. Séparation dos pou-
natNcai honteux
Raillerie 821.
Recense nient — agent GOO.
Receveur de Tenre- ;istrenient 773.
bur.
iS
Receveurs de» Ûnanoos
— bureaux 2i8.
Receveur municipal 577, 7711.
Receveur particulier 773.
Receveur des postes
Récidive 907 s.
— sîjnple police 9G8 s.
— V. Colportage, Corres-
pondances à découvert, Cour d'assisesprocédure, Cneurs publics, Dé^iôt des imprimés , Imprimeurimprimerie, Injure non publique, Outrage aux bonnes mœurs, Propagande anarchiste.
Provocation suivie d'cflél.
Réclame
— V. Droit de réponse.
Reconnaissance judiciaire de la paternité
— V. Compte remlu dos
débats judiclaires-i;i-
tcrdictinn.
Recteur 780. ' Rectifications 05,
— atteinte aux mœurs 120.
— caractères employés 122,
— communiqués 115.
— compélenre 12i.
— dans quels ca« 117.
de
— déposiiairos de rautorilé
piiWiquo UG.
— dn'il de réponse (dis-
tinction) 118; (.similitude) 120.
— endroit de l'insertion
— étendue 119; (article
relatif à plusieurs sujets) 119.
— fotictionnaire public 115
— forme 117.
— gratuité 119.
— iionneur du journaliste
— infi-attions 124 s.
— insertion 121 s.
~ intérêt dee tiers 120.
— nommé ou désigné 118.
— numéro où doit être faite
l'insertion 123.
— peine 124 s.; (non -cu-
mul) 124.
— procureur de la Piépu-
bliquellG.
— qui peut exiger 110.
— refus d'insot'tion (droit
de refus) 120; (relus injustifié) 125.
— régime ancien 115.
Recueils de juris
prudence lég^islatîon 03.
Récusation des ju-
— V. Cour d'assises-proc(^-
dure.
Rédacteur de Tarticle
— _V. Droit do réponse.
Rédacteur en chef
— V. Droit de réponse,
Gérant.
Référé
— V. IliscoHrs et écrits de-
vant les tribunaux.
Refus d'insertioji
— V. Compétence, Compé-
tence territoriale, Droit de réponse.
Re;£istre de réclamations
— V. Pul.Hcité.
Règleniout de ju;;es
RéÊ m pression
— V. l'rosso périuJiquo.
Relut lou avec la
fonction
— V. Corres|)ondanccs à
découvert , Dillamation-co»rj..., etc. .Diffamation - persotmes revêtues d'un caractère public. Injure.
Relé^ation
— V. Propagande anar-
cbiste.
Remise à raflielieur
Remise de cause
— V. Prescription- iHïtT-
ruptioîi.
Remèdes secrets
— annonce 331.
— V. Compétence.
Renseignements
commerciaux
— V. Publidté.
Renvoi
— V. Cj)ur d'assises-procé-
Réparation à l'offensé 075.
Réparations civiles
— V. Itroit de réponse,
Mémoire dos morts.
Répétiteur 780.
Réponse
— V. Druit de réponse.
Représentation par
avoué
— V. Tribunal correction-
Tie\-proc^djn-e.
Reproduction d*un article
— V. Chose jugée, Couipé-
l^ncp- action civile.
Gérant.
Requête d'avoué à avoué
— V. Pulilidlé.
Réquisitoire déflni-
^ tif 1410.
— éléments de la préven-
tion 1410.
— nolilication au prévenu
Réquisitoire întroductif 13S7 s.
— conseil de guerre, ordre
d'informer 1392.
— formes 1388 s.
— nullil6,ordropublic1393,
1394; (information) 1394 s.
■ — transcription des passages incriininéft 1389.
— tribunal correctionnel
— V. Citation directe.
Réserves
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunniixfaits di/}\nna(oires ctraïujcrs à la cause.
Réservistes
~ V. Militaires.
Responsabilité civile UUli s.
— art. t3fB»2, 1393,
«3S4 c. civ., 1107 8., 1115 s.
— imprimeurlllOs.; (com-
pétence civile) 1124 ; (exemples) 11 '23; (faute, nécessité) 1 122.
— V. Concierge . Proprié-
taire du journal.
Responsabilité pénale 1057 s.
— « à défaut de » 1062 s.
— auteurs principaux 1057,
— complices 1057, 1058 a.,
— échelle des responsabi-
lités 1061 s.
— révélation do rexistoncc
de la personne ayant la priorité de responsahililé 1064, 1077.
— V.' Apologie des crimes
et délits, Colportage, Cris et chants séditieux. Dépôt judiciaire et administratif, Droit de réponse, Editeur, Fausses nouvelles. Gérant, Journaux et écrits périodiques étrangers , Outrages aux bonnes mœurs , Propagandeanarcbisle.
Publication des actes d'accusation , Pj'ovocation non suivie d'effet.
Ressort Gi6 s.
Restaurant 218.
— salle réservée 251.
Rétractation des
imputations
— V. DilTainalion.
Réunion de créanciers
— V. Réunions publiques.
Réunion privée
— V. Café.
Réunions publiques
— admission sans formali-
tés 264.
— amis 264 ; {veillée) 265.
— asseniijlécd'actionnaires.
— V. société anonyme.
— assemblées électives 208.
— associations d'artistes,
réunion de comité 265.
— caractères 262.
— convocations indivi-
duelles 262. 264.
— droit de réunion 202.
— faillile. — V. réuniun de
— lieu privé 261.
— nomlire de porsonms
— parents 264.
— réunions mondaines 264.
— réunion do créaurii-rs
206; (faillite) 206; (ordre amiable) 260.
— réunion privée 26i.
— société anonyme, asseni-
Llée d'actionnaires 207.
— société coopérative, nu'm-
brcs. réunion, lieu privé- 207,
— société de secours mu-
tuels, salle de mairie, réunion 207.
— V. Publicilé-tTï'/f!(re et
dessin.
Réunions séditieuses
— provocations 329.
Révision
— V. Publication des actes
d'accusation et actes de procédure.
Revue
— V. Débals parlemen-
W\rcs-coitiptc rcnduiimminitt'.
Roman - feuilleton
— V. Débats judicîaires-
compte rendu-immunité.
Rues 210.
Rumeur publique
Saisie
— V. Agents diplomati-
ques étrangers, Apologie des crimes et délits, Journaux et écrits périodiques étrangers, Onense au Président de la République, Outrages aux bonnes mœurs. Provocation à des mililaîres. Provocation non suivie d'effet. Provocation suivie d'ctTct.
Saisie préventive 963, 965, 1403 s.
— cas 1303 s.
— composition, planches,
presses 1400.
— dépôts adriiinisfralif et
judiciaire 1404.
— droit commun 1403.
— étendue 1409.
— outrage aux bonnes
mœurs 1404.
— provocation 1407 i^.
Saisine de la juridiction répressive 1379 s.
— citation directe 1380 s.
— double qualififalîon 1385.
— droit commun 1379.
— information préalable
— option entre la citation
et l'information, choix définitif 1382 s.
— partie civile 1381 s.
— simple pobcel380.
— V. Tribunal correclion-
wGVprocêiiure.
Snie M't'ttgsien 820.
Salle d^andience 248,
— chapeau sur la tête 624.
— s'asseoir en tournant le
dos 024.
Salle de spectacle 2i8. 2.^^.
Sapeur-pompier 593,
— officiers 772.
Savons
— figures svndjoliques 271.
Scélérat "097. Sculpture 271.
Séances des C'bant-
bres
— V. Débats pailemen-
taircs-compf/" renduimm\ïn\lé.Urhn\sparlemeîitaires-immuni' té. Droit de répc.nse.
Second Kmpire 13 s.
Secours mutuels
— V. Pociélê do sei-oiirs
nmtuels.
Secret des délibérations 947.
Secrétaire ;£énéral de préfecturo
Secrétaire de mairie 600.
— V. Indivisibilité et eoii-
ncxité.
Secrétaire de la rédaction
— V. Droit de réponse.
Sénat 754.
— roiiluirs i52, 253, 254.
— salle des séanees 248.
— séances 208.
Sénateur 577,005, 707,
— V. Difiamation- ;?/'?■-
sonnes revêtues d':in caractère public , Plainte.
Séparation de corps
— V. Compte rendu do cl.-
baie ju.iioi;iire6-îN/,7-dict/on.
Séparation des 10^1 ises et de ri<:tat 32.
séparation des pouvoirs 13i8s.
— actesadnunistratifsl348,
— acte d'un corps munici-
pal 1348.
— connnissaire de police,
injure a particulier
— conseil municipal, déli-
bération 134è.
— fait personnel 1351.
— maire (arrêté, corres-
pondance au préfei , outrage) 1349; (diJHtmatioii , séance Ju conseil munici(ial)
— outrage. — V. maire.
— plainte à l'autorité ad-
ministrative supérieure 1348.
— préfet , dllTaination p.u- ,
affiches, jruini.tl Cli'.i.
— publicalionoflieiellel35'J,
— question préjudicielle ,
examen de l'acte admiiiistralif 1351.
— rapports de l'impulalifuï
et de l'acte administratif 1351 s.
— supptessi(ui des écrits
1350, 1353, Séquestre
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunauxfails di/}'ama tours étrangers à la couse.
Séquestre judiciaire 603.
Sergent do ville 593.
Serment
— V. Cantonnier, Libraire-
liruairie, Ouli'ages.
Sifflet 023.
— V. Chef d'Etat étranger.
Publicité.
Sîtf^nature
— V. Complices.
Signature de Tante ur
— V. Presse périodique.
Signes extérieurs
de ralliement
Signes propres à propager la rébellion 322.
Signification
— V. Citation directe -no-
tifwation. Notification, Preuve.
Simple police
— V. Action publique,
Compétence terri tori."lo. Saisine de la juridiction répressive, Simple police-proc(îdure.
Simple polîoe-/i**o*
cètiufe nyy s.
— citaUoii iSOO s. ; (délai)
1802; (formes, récries spéciales) 1800, 1801.
— roiiipanilion 1802.
— défaut 1802.
— délai. — V, cilntion.
— druit commun 1799,
— V. Appel, Pourvoi en
cissalion.
Sociétés "b9.
— acUoDnaire , anlécédents
d'un adminisirateur, révélation TSi.
— V. DifTamation-par/icu-
liers, Direrlcur ou adminisiralcur d'une entreprise, Disinbution, Juurual, Plainie, Pi"opriélaire du journal.
Société anonyme
— V. Réunions publiques.
Société d'asMuran-
ccs mutuelles
— V. birccleur ou admi-
niïCralcur d'une en- Irepiise. Société coopérative
— V. Réunions puhliques.
Société musicale
Sociétés de patro-
na£;e "58.
Sociétés de recours
aux l«le**»«és 758.
Sociétés de secours
mutuels 758.
— président, administra-
teurs et trésorier 777, 78G.
— V- Réunions publiques.
Solidarité
— V. [léclanillon préalable.
Souscriptions interdites 'J53 s.
— amendes, frais cl dom-
mages-intérêts 953,
— annonce indirecte 956.
— compétence 959.
— complicité 959.
— conaamnalîoDs judiciai-
res pécuniaires 953,
— exercice illé£;al de la
médecine 555.
— frais d'appel ou de pour-
voi en cassation 955.
— intention coupab'e 958.
— raalicre criuiinelle ou
correctionnelle 9.^5.
— modes de publicité 954;
— Don-cumul 959.
— ouverture et annonce
— peine 959.
— procédure 959.
— reproduction d'un ar-
ticle de journal 956.
— tribunal de simple po-
lice 955.
— tribunaux civils 955.
— V. Compétence, Juges du
fond (Pouvoir dos).
Sou.<(criptîons pour iiideniniïjer des conduni nation s judiciaires
— ouvoilurc ou aiino
Sous-préfectnre 248,
— V. Einploycs de souspré fec lu re.
SouM-préfet 576.
SubNtitution d^un antre délit
— V. Chambre daccusa-
tion. Juge dinslrucîioQ.
Suppléments
— V. Déclaraliun préa-
lable.
Suppression des écrits 963 s.
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux.
Séparation des pou- Sursis 1576, 1728 s.
— acquillemenl. — V. ju-
gement d'acquilte-
— assassinat , information ,
charge personnelle du diffamé 1749.
— cai'aclère obligatoire
— cas 1731 s.
— commis un-faux, pour-
sitivi pour faux 1750.
— condamnation. — V. ju-
gement de condamnalion.
— conditions 173G s.
— connexité 1751.
— cour d'assises 1735.
— décès du diffamé 1753.
— décès du plaipiant en
diffamalion 1765.
— décision déCnilive 1761,
— décision du tribunal 1757
s. ; (plainte déposée) 4758 s.; (poursuites commencées) 1757.
— demande de sursis 1755.
— dénonciation 1744.
— diffamation 1734.
— directeur d'une entre-
prise faisant appel au crédit 1733.
— d'office 1755.
— effets 1761 s.
— exception proposée en
tout état de cause
— faits amnisties 1753.
— faits couverts par la
prescription 1753 ; (prescription acquise , inaction du ministère public) 1766.
— faits étrangers à l'impu-
talion 1748.
— faits personnels au dif-
famé 17.'W. 1749 s.
— faits punissables 1736,
1752 s. ; (poursuites commencées par le ministère public) 1754.
— identité de faits 173G,
— indivisibilité 1751.
— infraction à la loi sur
les soriélés 1745.
— injure 1734.
— intérêt 1769, 1770.
— jugement d'acquittement
— jucenicnl de condamna-
lion 17t>4, 1768 s.
— ordonnance de non -lien
— origine 1728 s.
— outrage 1734.
— ouverture d'une infor-
mation 1762 s.
— particuliers 4732.
— partie civile, constitution
— personnes risées 1732 s.
— personnes visées à l'art.
49» C.iosir.» 1763,
— plainte 1762. — V. re-
fus de poursuivre sur !a plainte.
— plainte du prévenu 1741
s. ; (actes ne constituant pas des plaintes) 1743 s.; (conditions) 1742; (date) 1747.
— poursuites commencées
— prescription. — V. faits
couverts par la prescnptîon.
— privilège de juridiction
— refus de poursuivre sur
plainte 1762, 1763, 1764, 1767.
— réquisition du ministère
public 1755.
— vérité des faits diffama-
toires 1732.
Sursis à l'exécution de la peine
— V. Proprit-^nde anar-
chiste.
Sursis à statuer
— V. Prcs.TJplioM.
Suspension de l'action
— V. Action civilc-si/.ïpr»-
sion. Action" puMiquesuspension.
SuS|>ensîon de la prescription
— V. Proscription.
Suspicion légitime
Syndic de faillite 603. 795.
— V. Discours et écrits de-
vant les irib.inaiix.
Syndicat proTessiounel
— V. Diffanialion-parfïcu-
liej's.
Téléphone
— cmplo\ée, communica-
tion 5'j8.
Témoin 797, 800.
— déposition 8fl6.
— V. Citation directe, Cour
d'assises - procàlure , Discours et cciils devant les tritiunaux.
Discours et écrits devant les tribimauxfaits diffamatoires étrangers à la cause, Plainie, Preuve.
Témoins de moralité
— V. Preuve.
Temple 318.
Tentative
Ternie de mépris
— V. Injure.
Terres cuites £71.
Territoriaux
— V. ilililaires. Oftu-i.trs.
Teslamont notarié
— V. Publicité.
Tètes de lettres 36.
Texte de la loi 1388,
— V. CiUlion directe. Tri-
bunal corrcclionnel-
procéduve.
Textes en vigueur
Théâtre 248, 257.
— coulisses 252
— directeur 789; (ibéàtre - subventionné) 789.
— répétition privée 252.
Tiers
— V. Discours et écrits de-
vant les tribunaux.
Discours et écrits devant les tribunauxfaits diffamatoires étrangers à la cause.
Droit de réponse.
Timbre
— V. Colportage, Pour^'oi
en cassation, Presse périodique.
Tira^ à part
— V. Dépôt des imprimés.
Titre d^nn journal
— V. Crieurs publics.
Toit d'une maison
— V. Publ 1 ci lé-«'c h turc et
dessin.
Tramway 348.
— agtnts604. 788.
— V. Publicité.
Transport de justice
— V. Maison privée.
Travaux puhlics
— adjudicataire 7f>9.
— entrepreneur, conseiller
nmnicipal 805.
Trésoriers généraux 773
— bureaux 248.
Tribunal adminîs-
tratîr
— V. Outrages.
Tribunal civil
Tribunal ci>il-/if*océdut*c lr>;:;6 s.
— action civile 1836.
— conciliation, prélimi-
naire, dispense 1^39 s.
— directeur ou adminis-
trateur d'une entreprise faisant appel au crédit 1813.
— exploit inlrodudif d'îns-
tanfel837s.; (formes) 1837 s.
— fait non qualifié diffama-
lion 1846.
— preuve, vérité des faits
diffamatoires 1842 s.
— qualiScalion. — V. fait
non qualilîé diffamalion.
Tribunal de commerce
— membres 578.
— V. Diffamaticn-courî...,
elc, Discours et écrits devant les tribunaux, Oulrages.
Tribunal des connits
— V. Diffamalion-cours...,
etc., Discours et écrîls devant les tribunaux, Plainte.
Tribunal correctionnel -/ii'océrf#f»*«? ir87 s.
— acqiiiltemeiil 1774.
— amnistie 1771.
— auteur principal , com-
plice, condaïuiiation 4785; (propriéiaircdu journal, gérant^ 1785.
— circonslanccsaitéuuanles
— citation à la partie ci-
vile 1688.
— citation directe 168",
— comparution 1697 s.,
1 772 ; (rcprésenlalion par avoué) 1702; comparution personnelle 1702, 4772; (délai) 1698 s.; Mclai, distances) 16'J9; (délai, directeur ou administrateur d'une entreprise faisant appel au crédit) 1701; (délai, période élecluralcj 1698, 1700; (mode de comparution) 17(t2 s.
— complice. — V. auteur
principal.
— condamnation ITIT s.
— débats 1771 s.
— défaut 1703. 1786.
— délai — V. comparution.
— délit non établi 1774.
— directeur ou adiuinistra-
tcur d'une entreprise faisant appel au crédit 1773. — V. comparution.
— dommages-înlcrcts 1774.
— frais et dépens 1778;
(étendue) 1778; (partie cirile) 1778.
— gérant. — V. auteur
principal.
— indication de l'audience
— information préalable
— injure. — V- qualifica-
tion.
— jugement 4779. — V.
motifs des jugements.
— jugement par défaut. —
'V. défaut.
— mise au rôle 1688 s.
— motifs des jugements
— opposition 4787.
— paitie civile. — V. frais
et dépens.
— peine 1780.
— période électorale. —
V. comparution
— prescription 1774.
— preuve, effet 1775.
— procédure anléricure à
la comparution 1687 s.
^ propriétaire du journal.
— V. aulcur principal.
— qualification , modifica-
Iton 1782 8.; (délit de droit commun) 1783; (diffamalion , injure , outrage) 1782 ; (injure, publicité, absence,contravention) 17&4.
— représentation par avoué
1772. — V. comparution.
— saisine du tribunal 1687.
— tcxlcde la loi, transcrip-
tion 1779.
— V. Appel, Cassation, Di-
recteur ou administrateur d'une entreprise faisant appel à t'épargne ou au crédilpreuve. Juges du fond (Pouvoir des), Preu\e, Sursis.
Tribunal niarilime commercial
— membres 578.
Tribunal miEïtaire
ou maritime
— V. DilTamaiion-cour^...,
etc.
Tribunal de paix ou desimpie police
— V. Diffaniallon-co ur5...,
elc. , Discours et écrits, devant les tribunaux.
Outrages , simple police.
Tribunal de première instance
— V. Oulrages.
Tribunal de simple
police
— V. Tribunal de paix, et
les renvois.
Tribunaux
— délits daudience 1336 s.
— V. Compte rendu des dé-
libérations intérieures des jurys et des Iribuniux- interdiction.
Débats judicïairescompte rendu- im~ munité, DinàmaUoDcour*, tribunaux..., etc., Discours et écrits devant les tribunaux.
Tribunaux pourenfants 27.
Tunisie 28.
l'ypoS'apliie 31.
Cn seul exemplaire
— V. Dislribulion , Mise en
vente, Tn if orme
— V. Uulniges.
Université
— V. Plainte.
Vendanges
— V. Champ.
Tendeur 1058, 1060,
Tente 273 s., 275 s.
— dessin original 276.
— manuscrit 276.
Térité
— V. Injure.
Térité des imputations diflTaniatoires 730, 158fî,
— base de la décision, mo-
tifs, interdiction 170*.).
— V. Preuve, Tribunal ci-
vil-procfdwre. Sursis.
Tétérinaire
— aballoir muoicipal 782.
Tichy
— société fermière 789.
Tîe privée
— V. Agents diplomatiques
étrangers. Chefs d'Etal étra ngers, Dii!a ma lionparticuUers. Diffamaiion-personnes revêtues d'un caractère public. Directeur ou administfatcur d'une entreprise.... Faits relatifs à la vie privée.
Indivisibilité et connexité. Preuve.
TIe publique
— V. Diffamalion -pcrsonîies revêtues d'un caractère public» Indivisibilité et connexité. Preuve.
Tille de Paris
— V. Droit de r.ponse.
Toitnrepubli(|ue250.
Vol d'aune oie 6V'9.
Toleur 697.
Voietii' de fnnêiiies
Tolonté de nuire
— V. Intention coupable.
Toyer municipal 600,
Tue de l'extérieur
— V. Dislribulion.
Wagons de chemin
de fer
— V. Chemin de fer.
PRESTATION {Rtniois) p. SCu,
PRÊT (Pi
I. — Pkit a usage od commodat (Page 3GI
Abus dt> coutlance
Aclu «uuK feieiujs |»ri-
Actions
— exercice nu uuiil du prc-
loui- 1. , Aclioii ••/>f/ofJof*«f#*
yfuloi' 3-.
BcDoin prcitsù et
iin|iri't u TtS s.
■lijoux
Capacité 31 s.
— eiiiprunlcur 3V s.
— prêteur 31 s.
CaractèrcM 1 s., S s.
t a.s l'urluil
— V. Perle de lu chose.
Chasse
— droit, vt'iidi'ur, réserve
teuipoiahe 10.
Chemin tie fer _ ^'ruo. niplurc «.
ChevauxL
— usage uoruial 43.
Chose «l'autrui 2U,
CO
Chose dans le coni- ■iieroe "iîS, i^ s.
— us<');:e dans le coiuuierce
Chose inooriiorelle
Chose «ulée 11.
Coninienct-nient do
preuve par écrit
Compensation (>'.> s.
Conseil judiciaire
Conservation de la
chose 3-J, W. il s.
— V. I>épenses pour la
conscr\alion.
CouHoniniatiou par
rusase 3U.
€'ou(rat de bienfati-
sanec i. H.
Contrat inuonié 'J.
Contrat réel 3.
Déc^s de remprun-
teur OU.
Uéiinitiou 1, 7.
Uelivrance de la
chose n.
Dépenses lU s.
— nécessaires TJ.
— reuibourseuteiit SU s.
Uépeuses pour la
conserva t ion 68 s.
— rétention 08.
UëpAtll s.
— usajre de la chose 15.
Uétérioration par
ru.'ïage 43 s.
Domïcileduprêleur 6G.
Uommaises-intéréts
■touation 8.
Uonble écrit 38.
Uroit d'habitation
l>roit d'usafi'O S.
I>rit 37 s.
I':m|irunteur 40 s.
Ustimatiou de la chose
— V. l'erte de la chose.
■exposition
— bjiiments prêtés par une
ville , orat'e , objets exposés , délérioraliou
Force majeure
— V. Perle de la chose.
Formation du contrat 10 s.
l'orme 37 s.
(liarde de la chose 1 1 .
t-ratuité 8.
ttruo
— V. Chcnna de fer.
Héritiers 14 s., 45.
Immeuble -i'>.
Immeuble di»tal Inaliénabiiite -7 IulilIrutionM
— V. l,..caii\.
Interdit 3-.!, 3.S.
«lu^csdu fond {l*ouvoir di'M)
— ciuuiilicaliouduconlralO.
■.ivraison 18.
l.,ocaus
— occupation gratuite anlé-
rieurc à la date du louage 20; (inhllrations, propriélaii'es, responsabilité} 7ô.
Louage 9.
— V. Locaux,
Magasin
— niarcliaildise, manipulation 11.
-Iliueur 33.
Mineur émancipé
.Ylineur non énian* cipé 3^, 35.
Wantissement 13.
rVature
— détermination 0.
lioui patronyuii<iue
Obligalitin de rendre
— V. Roslitulion.
l'erto de la chose
4t3 s. ; (cas fortuit ou de force majeure) 46 s. ; (convenlion) ; 51; (emploi de la chose dcreuipruiiteur) .^Us.; (estimation de la chose j Sis. {{preuve, chaige) 47 , (usage autre) 48 s.
Piècei^ do monnaies
— chaujîcur, exposition 30.
Pluralité d'emprunteurs 45.
Possession 7, 18.
i^t'tfcfâii-e 03.
Prescription
— V. F.esliliilion.
Présomptions 3'J.
Prêteur 73 s.
Preuve 39.
— \. Perte de la chose.
Privilège Si.
I*rix y.
Prolongation ùi.
Promesse de prêt
Propriété de la chose 7, 18.
I do la chose
llesiliation du contrat 5.'.. t;».
nesponsabilité
— V. l-oraux. Vices caches.
Restitution 4U, 5U s.
— en nalure 3U.
— lieu 04 s.
— presciiplion 72.
— tenue lixé 56 s. ; (ex-
ceptions) 58 s.
— ternie non fixé 03.
Rétention O'.l, Hi.
— \'. l'épenses pour la
Risques 19.
!ïoius ii s.
!>olidarité 45
Témoins 39.
Titre
- comnmnicalion 12.
Titres nuuiérolés r.
— liauliSîiJiii lit , aululi.-.i-
lion 30.
Tradition 17 >, Trouble 78.
Tuteur 33.
l'sage de la chose
ii s.. Il), 55.
usufruit -29.
Vice caché 47. 74 s.
— respousuliililé 74 s.
Absence 110.
Actions (le cliemin de fer
— V. r.c.-liluli.in.
Action tir in rent
rer»o 100.
Aniorlîsseiiieut 150.
Animaux 90.
Baisse de valeurs
.- V. li.sLluli.Mi.
ttan«|iie de France
— picl. délKil lie lilie 85.
Uesilin urgent et
imprévu 130.
Bon o>< approui é I -J4.
lloutîi|ue
— cxpuiitiou 89.
Capacité 108 s.
— emprunteur 114 », ;
(millilé) 119 s.
— picleur 108 6. ; (nullité)
t araetères 1 t., 85 s.
Cas fortuit
— \. Ilotilulion.
Cause licite 1--.
Cautionnement
— percepteur, privilcj;e
Cbangeuient de forme 88.
Char;:e de log:er et nourrir 1 M.
Chose d'autrui 100 s., Ii9.
Chose fongible 88 s.
Conseil judiciaire 109, 114.
Consentement loi s.
Contrat de bienfaisance .*<'».
Contrat déguisé 105s.
— société 105.
Contrat réel 3, 87.
Créance àrecouvrer
Uéronlllure 131, 151,
— V. Société.
UéUnition 1, 84.
Uélai a rempriiii-
teur 13-.'. 134 s.
— V. Reslitulionl. ime Uélivrauce 91 s.
— tiers 91.
— tradition feinte 95.
— versement ficlif 93.
Denrées
— \'. Restitution.
Dcttesde l'emprunteur 98.
Diminution des sûretés 151.
Dommages-intérêts
— V. Promisse de picl.
Double écrit lii.
Echange 142.
lîerit li3 s.
i:mprunteur 110 s.
Engagement d'honneur 138.
Err< ur sur le contrat 104.
Force majeure 103.
Forme 123 s.
Frais de cuntrat 105.
Gratuité 80.
IF. — Prêt de co.nsommatiqn (Page 366).
ll>'pothèf|ue
— défaut de rembourse-
ment, préteur devenant propriétaire 107.
— subrogation 99.
Impossibilité de rendre
~ V. Reslilution.
Interdit 109, 114.
— administrateur provisoire
Intérêts 80.
— cessatiou de pa)'euicnl
— V. Restitution.
•luges du fond (Pouvoir des)
— tenue, en faveur du prétcui' 150.
Lingots
— \'^ Roililutiou.
Liquidation judiciaire 151.
■.ivres 90.
— libr.iiro, . lienls 90.
Maison de tolérance 122.
Xlandataire de l'emprunteur 91.
.Mari 110.
.Mineur 109, 114.
.Mont-de-piété
eut 106.
Notaire
— déconfilTire , perte des fonds 103.
— V. Transfeit de la propriété.
Wotaire rédacteur de l'acte 9t 93.
Objet licite 122.
ObligaliouN
— V. ReslituliiiTi-lf-rmc.
Obligations à prime
— V. Reslilution-tt'/Hic.
Ouverture de crédit
— transport de créance,
L;aranlle dû crédits successifs 94.
Percepteur
— V. Cautionnement.
Père administrateur légal 115.
Perte 103.
— V. Rcslituliou.
Prêt
— V. Ban.pie de Fjuucjj.
Prêteur 120 s.
Preuve 125.
Promesse de prêt
— corps certain 90.
— dommages-intéiéts, uou-
exécution 95.
Qualité
— V. Restitution.
Quantité
— V. Itestilulioa:.
Remboursement
Re
git'nitlftif If rontlfa 139.
nise de la chose
Restitution 140 s.
— actions de chemin de
1er, l>aisse 158.
— h.'iisse de valeurs. —
N . société de crédit, valeurs de bourse.
— cas fortuit 158.
d'une autre espèce
deun
ipossibdité de rendre.
— V. restituliou impossible.
— intérêts dus. — V. relaid.
ir>5.
— lin;rols 146.
— objet 141 s.
— peiie de la chose 158.
— .|ualilé 144 s.
— i|uantilé 144 s.
— restitution impossible
— restitution supérieure
— relard lOi s. ; (intérêts
dus) 104 s. — V. société de crédit.
— société de crédit, prêt
d'obligations, titres au pair, baisse, relard
— soinine d'argent 145 s.,
— valeur de bourse, baisse
144, 158. — V. soliélé de crédit.
— valeur de la chose 156 s.
— V. r.cmbourscmenl, Ues-
liiiilion-ter/iie. Restitution auticipéo.
Restitution - le»'i
— CiVdit foncier 153.
— délai à rcmprunleur
— restitution anticipée 149,
150 6. ; (couvcnliun des parties] 153 ; (duuiniages-intcrcts) 152 ; (obligations à prime) 154 ; (ordonné par lu loi) 152.
— silence do la convention
— terme convenu 149.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des).
Restitution anticipée 131 s.
— V. Reilitulion-tcrt;ic.
Retard
— V. Rcslituliou.
Retour à meilleure
fortune 13S.
Risques 91, 98, 103.
Société
— administratenr 118.
— déconfiture, sûuscmi.-
teurs, versements 97,
— dissolution 152, 151.
— V. Contrat déguisé. Res-
titution.
Solvabilité diminuée 130.
Somme d'argent
— V. Reslilulion.
ITABLES] PRET - 47
Terme eonvena i30 s.
— privatiuu du bénéfice
Titres
— coosenTition des r
ros d'ordre y8.
Tradition 87.
— V. Délivrance.
TrausTert de propriété US s.
déposée.
«- souijue àéffosée cïiet un
uulnhe 51, 90 (délourncincnl) 1*9.
Tuteur IIU. 114.
UnîTerifité 113.
Valeur de Bourse
— V. Ke>iiiulion.
Valeur de la chose
— V. RcsUlution.
Vente 10", 142.
Vente à réméré 106.
VireM apparent.** 1â8.
Vice.»* caebes i-7 s.
1I[. — Prêt a intékêt (Page 372).
Arrêté de compte
Avance de l'impât
l'JO.
A%ou 176.
— V. Preuve du payement des intérêts.
Banquier
— V. Prcl civil ou com-
mercial. Usure en ma-
Biliet à or^lre
— V. Pi.I civil .ou com-
luerdal.
4 alcul 186.
C'aractèreit 1 s., 166 s.
— \. l'rêt civil ou com-
lutrcial.
C'ewiiion de créance
— V. Usure en matière ci-
vile.
civile.
C'bemin de fer
— éiiûssioD d'obli^'ations,
impôt postérieur VJl.
CbOHCs mobilières
Clause pénale 188.
— V. Usure en matière ci-
vite.
Codébiteur solidaire
d'inlérèis
Commerçant
— V. Prêt civil ou com-
mercial.
Commission
— V. Usurt eu matière ci-
vUe.
Comuione ^ tn.vaux publics 181.
4 ompte 179.
< nmpte courant
— V. Usure CD matière ci-
%ilc.
C^nTusion du capital et des intérêts 177.
Contrats
— V. SiipulalioD dinli'réts.
Contrat déguisé
^ V. Usure eu malimj ci-
Contribntions i'X).
Convention
— V. Intérêts conventio neU. Sùpobtiun d'L lérêls.
Crédit roncier ISlt.
Défaut de pavement
iKl .-.
Dclinition 1, l*U3.
Bêlai à Temprun-
teur IS.S.
Bêlai de rembour-
i»eBient 173.
Bélit d'faabiCude
d'usure -\*>.
Bemaude eu justice
isi.
Benrêes 106, 107.
Bestination de la somme prêtée
— V. Prêt civil ou com-
mercial.
Bettes de jeu
— V. Prêt civil ou commer-
cial.
Biminution 191. Bol
— V. Usure en matière ci-
Dommagcjv - intérêts
— V. Usure en matière ci-
vile.
Bonation 17i.>.
Doute 17:^.
Droit de eomntis-
sfon
— V. Usure co uuliêre ci-
vile.
vile.
Echéance pour le re m b o u rsement 173.
Epoque du payement 183.
Erreur
— V. Piépétilion.
Escompte
— V. Usure en matière ci-
Fa îllite
— V. Usure en matière ci-
Folle enchère 171*.
Forme 171 s.
! Cage
I — usa^i'c de la cUosc 167
fleritâers
— V. Kéj*étition.
ImpAtS 100, 191.
Intention des parties 171 s.
Intérêts conventionnels IG-S >.
Intérêts des intérêts 184.
Intérêts légaux U\8.
Intérêts moratoires, j udiciaires on coml»ensatoire*i 16S.
intérêts usuraires
— V. Usure eu iiialit-Tt; civile.
Jeu
— V. Prêt c uitj'ciai.
Juges du fond {Pou-
— usuro , cunirat déguisé
■..égislation 1C9.
legs 179.
— V. Usure en matière
civile.
E.cttre de change
^- V. Prêt civil ou commercial.
I^ieu de payement
lâvres de commerce
— V. Usure en matière ci-
Slatiêre commerciale
— V. Prft civil ou rommerciaJ, Preuve. Taux,
Mise en demeure
Nantissement
— V. Usure eu maltêi vile.
OfGce
- cesMcn 1K3. Ouverture de crédit
— V. Usure en uiatitTc ci-
Payement avee le
capital 183.
Pavement des int&- ' rêU
— V. Preuvr du payement
des intérêts.
Pensions
— V. Usure en u.alîèrc
civile.
Point de départ I8u '
Prescription
— V. Usure eu outiêrc à-
viU*.
Présomption
— V. Preuve du («ayeiuent
de6 iuicrèUf Usure en matière civile.
Prè4 aléatoire
— V. Usine eu lualière
liwi.'.
Prêt ci«il on coniuercâai 19^ s.
— liaiMiuirr i'J»i s.
— UUels a oixire 197.
— caractère civil 197.
— caractère cooiaiercial
— coumierv-^ot, prêt civil
197; (dettes de jeu) 197; (immeubles, acquisition) 197.
— commerçant à un non-
conimen;ant 194, 197.
— destination de la somme
prêtée 195 s.
— dettes de jeu. — V. com-
merçant.
— lellre de cliange 194.
■ — mandataire 196.
— uon-coramcrçaiit à un
commerçant 193.
— qualité des parties 196 s.
— qualité du préteur 194.
Prêt de consommation 1<J6.
Prêt usuraire
— \'. Usure eu matière ci- Preuve 174 s.
— maticrecommerciaIel74.
— preuve testimoniale 174.
— V. Preuve du pavement
des intéix-ts. Usure ta matière cinie.
Preuve du payement des intérêts âOÛ ».
— aveu iOi.
— pavement partiel àOl.
— présomption SIX) s.
— preuve contraire 2U2.
— quittance du capital 200
s.; (quittance de plusieurs années, années aDlérieures) i04.
— Si^rmcnt â02.
Prime
— V. Usure en matière
civile.
Prime d*amortissement
— V. Usure en matière ci-
vile.
Quittance du capital
— V. Pr. UNO du |)ayemenl
des intérêts.
Képétition 205 s.
— erreur 207.
— héritiers 208.
— société 207.
— V. Usure en maliêre ci-
vile.
Résiliation du prêt
Serment 176.
— V. Preuve du payement
des inlérèià.
mer%irçm 167.
j$ociété
— a^bociés , compte parti-
culier, souimefi vei- >ées à la caisse sociale
— V. HépétitiuQ, U&ure en
matière civile.
Stipulation dUnterêts H>J s., 170 s.
— contrats susceptibles 179.
— stipulatîun détruiscel77.
— verbale 174, 175.
— V. Taux.
Taux 169, 187 s. .
— diminution, convention
— droit international 2(>8 s.
— étranger 268 s.
— historique 187.
— limitation 188 s.
— matière civile 169, 189.
— matière commercialel69,
— preuve par écrit 174 s.
— « sans retenue > 188,
— tauxconvcolîonnell88s.
— Uux légal 189.
— taux non énonce 175, 178.
— V. Usure en matière ci-
vile.
Taxe sur le revenu
Ternie au débiteur
Travaux 1»:.7.
— V. Commune.
Usure
— V. Usure en matière
civile, Usure en matière pénale.
Csure en matière civile 209 s.
— acquiescement à un juge-
ment 261.
— acte authentique. — V.
preuve.
— année 213.
— antichrcse 220.
— banquier 215, 236 s.
— cautionnement 219.
— cession de créance 234.
— change 239.
— chose juçée 260.
— clause pénale 222.
— codébiteurs solidaires
— commission 223 ; (ma-
tière commerciale)
— com|tètence 266.
— compte courant 2W s. ;
( inlérètji capitalisés , répèlioa) 245 s. ,
— compte révisé, expertise
— comptes trimestriels,
banquier, acceptation, réclamation ultérieure
— confe^ntemcnt du débi-
teur 258.
— contrats autres que ie
prvt 233 s.
— contrat déguisé 214 s.
— contrat pignoratif 221.
— défmiliôn 209.
— dumiuages-ùitérèts 251.
— doiiatiuii qualifiée ré-
munéraloirc 222.
— dot 234.
— droit de commission 223;
(matière commerciale)
— échange 216.
— entreprise, bénéGces 330.
— escompte 234 ; (matière
ci^mmerdale) 236.
— exécution du contrat
sans protestation 258.
— faillite. — V. répélilioa
des intérêts usuraires.
— femme dotale, rente sur
lElal 228.
— fin denon-rccevoir260s.
— greffier, jugeuienl, Irans-
mission au ministère public 267.
— indices 255.
— intérêts légitimement
acquis 209.
— înlérê'is payables en
choses fongibles autres que l'argent 211.
— legs 234.
— livres de commerce. —
— louage, loyers 2:U.
— maiierecommercia!e235
— nantissem«il 220 ; (ré-
duction) ^4.
— nulhté du contrat 244.
— obligations, reuil>ourï>e-
meot anlicj{>é231.
— obligations rembour-
sables 231.
— ordre public 258.
— ouverture de crédil 242.
— pensions 248 ; (avances
s ur pensions, in terdiction) 248.
— prescription 262 s.
— présomptions 225, 252.
— prêt aléatoire 230 s.
— prêt de choses autres
que largeul 220 s.
— prêt de titres de chemins
de fer 227.
— preuve 225, 252 s. ;
(acledulhenliqueji 254 ; (fait isuW) 253; (liaL:tude d'usure ) 257 ; (li\Tes de commerce) 255; (preuve testimoniale) 225. 252.
— prime. — V. société."
— prime d'amorlîsscmeut
— réductîoa par le juge
•« répétition des. intérêts usuraires, imputation sur te capital 243 s. ; ((aiiliie) 250; (point de déf^rO 249. — V. réduction par le iuge.
— report à noureau 241.
— retenue en dedans iii,
— «anctfons 213 s.
— sccîétè 218 ; (nrime)
— svstème des trois con-
' trais 217.
— vente 215, 234.
— vente à réiucré 215.
— vente â tempérament de
valeurs à lots 234.
— V. Juges du f.jnd (Pou-
Usure en matière pénale 210.
Vente 179.
— V. Usure en matière civile.
PRÊT A LA GROSSE (lienvois) p. 381.
PRÊT SUR GAGE (MAISON DE) (rage 3^1).
Action civile 13.
UéUuilion :(.
l!:niplo;4> i.
iterniéiliairr niout-de-
IHon(-de-piétiS 1.
IVanliNNcnieut 'J.
l*einc 12.
PeuNioiis 8.
I^ublicité 5.
n e c o n n a i sflauccN
PRÊTE- NOM {Hoivoi) p. 3S2.
I PRÊTRE Jknvvis) p. 382,
PREUVE (Page 382).
Ahtionco 3S.
AbiiMdcblanc-seiog
4'JK. 580.
AbuH «le cnnfiance
— V. iPreuve testimoniale,
l'reuve teslimonialejuridiction rt'pressive.
AcquicAcenient 605.
— arbUrc, procès-verbal
— V. Ltale ccrlainc.
Acqiiît-à-caalion
— douanes , VU passer à
rrtran{}er 148.
Ac<riittemcnt 81.
.Acte
— sens de l'exprossion 93.
Actes admiuistra-
tirs 04. i-2Z s.
Actes autbentiquçs 9V, i07 s.
— aulorilé publique 108,
— catégories diverses 119
^ conditions 108 s.
— eflUs 138.
— inscriplion de faux 107,
— présomption de régula-
rité 109.
— solennités, observation
in s.
— véritication d'écriture
— V. Actes aiillienSqucs-
force exécutoire.
Actes authentiqucsforce probante.
V, aussi : Actes administratifs, Actes judiciaires , Actes législftlifs, Actes notariés, Actes nuls comme authentiques, Commericeuient de preuve par .'■rrtt. Office public.
Actes aulhenti<|aesfot*ce ejcécttioii'e 187 s.
— actes ayant force exécu-
toire 187.
— actcsDOQexéculoiresl87.
— acte passé à l'éli'anger
— action en justice 189 ;
(adîon fruslraloirc)
— caulion 196, 199.
— conrtil enlre les titres
parés 198.
— délais au débiteur 197.
— effet 187.
— exécution non suspendue
— faux principal 192, 193
— forme irrégulicro 188.
— formule exécutoire 187.
— inscription de faux 188,
— référé 199.
— re&sorl 191.
— revenus suflisanls 197.
•- séquesire 2t>0.
— soupçons sur la sincé-
rilé 188.
— suspension de l'exécu-
tion 192 s.
Actes aulhentifiuesfoi'ce §t»*obnnle 139 s.
— aecord des parties pour
reconnaître l'inexactitude 156.
— actes ancleos, possession
conforme 18!^ s.
— apparencecxtérieurcl42.
— apprécia lions person-
nelles de TofOcier public 158
— aullufnticité 141 s.
— autres parties non ar-
guée? de faux 159.
— billciàordre, c.iusen7.
— cai-aclèrcscxlcrieurs 142.
— clauses contradictoires
— conventions distinctes
— créanciers 171.
— date 152 s.; (contrat de
mariage) i^Z.
— déclaration des parties
— désiiînation des biens
vendus 157.
— dispositif 146 s.
— do* 155, 1G3, 167 s.
— domicile des témoins 151.
— énoncialions accessoires
— énoncialions en rapport
avcclc dispositif 179 s.
— énoncialions élr«ngcres
nu dispositif 185 s.; (tiers) 186.
— erreur 143, 163, 167 s.
— \, mandataire.
— faits accomplis hors la
présence de l'officier public 160 s.
— faits accomplis par l'of-
licicr public ou en sa prescnce 147 s.
— fornialiléscon5ta(éesl51.
— fraude 155; (articulation
de faits à l'ap^iui) 168; (preuve) 169,
— futiifs époux, contrat
de mariage 177.
— interprétation des con-
ventions par le juge
— ivresse 158.
— mandat 174.
— juandalaire, erreur sur
le mandant 162.
— miiiorilé 158.
— numération d'espèces si-
mulée 164.
— pavement 148. 155, 15C.
161,162; (simulation)
— ponctuation 154.
— prêt (inexistence) 161;
(sulidaritc, cautions)
— preuve de rauthenticité
— preuve du contenu 145 s. —' preuve contraire non
aJiiiis>iblc 155.
— preuve oiilrc le cnntenu
— qualité d'héritier 150.
— qualité des parties 150.
— renonciation à s'en pré-
valoir 155.
— reproclies contre, l'offi-
cier public lui-même
— sanilé d'esprit 158.
— signature des parties 151.
•— sinmlalion 163 s. ;
*^ (preuve par les parties) 165 ; (preuve par les parties, conditions) 166; { prouve par les tiers) 166.
— sincérité des déclarations
— somniecomptéel48,155,
— tiers 172 s.
— usure 167.
— vente (bien de la femme,
170; (consentement, manœuvres frauduleuses) 167; (conslatation) 149; (mise en possession) 158.
— vereemenl d'argent 148,
155, 156; (versera mt simulé) 164.
— violence 163, 167 s.
— virgule 154.
— V. Juges du fund (Pou-
voir des).
Actes coniirniatirs 959, 983 s.
— actes] récognitifs , dis-
tmclion ^3.
Actes devant être pas.Etés devant notaire 97.
— condition de l'acte 105.
Acte de l'état cîviH
Actes ex trajudi-
cinires 94.
Actes insCriinien-
taires VC s.
Actes judiciaires 94,
ii'J s.
.Actes de juridiction
volontaire 135 s. Actes juridiiÊUCs 4,
Actes Iê;;islatirs 120
Actes du naénte jour
— V. D.ite certaine.
Actes notariés 1, 94,
— abréviations 318 s.;
(sanction) 334 s.
— acte rédigé d'avance 208.
— actes susceptibles 202.
— additions 4ii9 s.; (ren-
vois, distinction) 441 ; (sanctions pénales) 443
— alinéas 322.
— anciens poids et mesures
329 s. ; (sanction) 334 s.
— annexes 338 s. ; ( dépôt,
distinction) 338 s.; (liièces autres que les
procurations) 346 s.; ( procurations , autorisations , consentements) 339 s.
— apostille 405.
— assistance du nolaire206.
— V. second notaire.
— aia)ergc281.
— aulographies 303.
— autorisation 218, 224.
— barres 323.
— blancs 321 s. ; (sanction)
— blancs garnis après coup
— brevet 463; (actes reçus
en brevet) 406 s.
— certilieal de propriété
— certificat de vie 214.
— clerc 206.
— clôture de Tacle 264.
— connaissance du nom,
de l'état et de la demeure des parties 25 1 .
— contrat de mariage 213,
— copies collationnces 214.
— COI ps- de l'acte 264.
— Corse 306.
— crayon 30*.
— date. — V. surcharge.
— dates en toutes lettres
326; (sanction) 334 s.
— dépôt dans l'étude, acte
sous seing privé 204; (acte de dépôt) 205 ; (enregistrement) £05.
— diamanls et piene^ pré-
cieuses , carat métrique 330.
— dilïcrcntes parties 264. '
— donation 2l8, 219 s.;
lncceptation)218,S21; ( donation déguisée) 2i9; (révocation) 218,
— écriture 303 s. ; (écri-
ture par le notaire) 305; {écrilure par un tiers) 305; (sanction) 334 s.
— erreur sur la capacité
des parties 256.
— étranger. — V. langue
étrangère ; lecture aux parties.
— expédition des actes et
pièces annexes 348 s.
— faits relatifs à une pro-
cédure crimineHe 203.
— faux 448.
— foodalilé 327 s.; (sanc-
tion) 334 s.
— force exécutoire 469.
— fornuile excruloirc 469.
— formules imprimées 303.
— grosse 463, 469.
— iivpothèqiie convenlion-
"nelle 213.
— iuscriplion de faux. —
V. lecture aux parties; surcharges
— inleriigne 436 s.
— interprète 311 s. — V.
lecture aux parties.
— inventaire 214.
— lai'gue étrangère 307 s.
langue française 306; (témoins) 310. ' lecture aux parties 350 s. ; ( étranger) 356 ; (fausse mention) 351 ; ( forme ) 352 ; ( interprète) 356; (lecture par le notaire) 352; (mention) 350 ; (mention , place) 354; (sanction) 334; (signature, inscriplion de faux) 353 ; (sourd) 355.
— V. renvois.
• légalisation 470.
■ liberté de rédaction 265.
• lisibilité 316 s.; (sanc-
tion) 334.
• machine à écrire 303.
■ marge 406.
- mauvaise foi 448. .
- minute 463 s. ; (notes
reçus en minute) 40 i s.
- mots raves nuls 450 s.
- notaire 201.
- notaire commis 214.
- notaire en second ou té-
moins 209 s., 270, 271; (choix) 231; (législation actuelle ) 213. 215 s.; (législation ancienne) 210 s.; (parenté) 232; (présence du second notaire ou des témoins ) 210 s., 218, 225 s., 230; (présence du second notaire ou des témoins, niention)i,29; (ressort) 232.
• parenté 207. — V. no-
taire en second.
- partage judiciaire 214.
- partie ne sachant signer
- préambule 264.
■ prise de connaissance
par les parties 355.
- procuration 218, 224.
- ratures 449 s.; (appro-
bation) 451 s. ; (mots rayés non approuvés) 45*9 s.; (sanction) 461 s. ; (signature étrangère à l'acte) 457.
- réception par le notaire
- reconnaissance d'enfant
naturel 218, 223.
- refus de ministère 203.
- renvois 405 s. ; ( appro-
bation des parties) 410» s., 423 s. ; ( moment) 419 s.; (lecture) 422; (renvois à )a 6n de l'acte) 413 s. ; (renvois en marge) 409 s.; (renvois non approuvés) 423 s. ; (sanctions pénales) 443 9. — V.
additions.
• ressort 206.
■ seconde grossu214.
• second notaire. — V.
nolaii'e en second.
• signatiu'c. — V. lecture
aux parties.
— signature de la partie
2im.
— soiuiiies en toutes lettres
326 s. ; (sanction) 334 s.
— sourd. — V. lecture aux
parties.
— surcharges 425, 426 s. ;
(annulation des mot>^) 427; (approbation <n marge) 434 s. ; (date) 426, 430; (définition) 426; (grattage) 426; (inscription de faux) 433; (lieu de l'acte) 431 î (nullité de l'act.-) 429 s.; (responsabilité du notaire) 432 ; (sanc tiens pénales) 443 s. ; (valeurs de l'acte) 428.
— système métrique 329 s.;
( acte ancien ) 331 ; Isanclion) 334 s.
— témoins. — V. notaire
en second ou témoins.
— testaments 216 s.; (ré-
vocation) 222.
— testament mystique 305.
— testament public 305.
— titres de noblesse 327 s.;
(sanciion) 334 s.
— vente judiciaire 214.
— V. Actes noi a ri és-r'rt on-
ciations, Actes notar'iés-signature.
— V. aussi : Actes devant
être passés devant notaire, Actesnulscoinme authentiques, Témoins cerlificatcurs, Témoins înstrumenlaircs.
Actes notariésénonciaiioH»
— actes distincts, mêma
f. uille de papier timbré 299.
— amende, 272, 301.
— date 285 s.; (actes à
date unique) 291 ; (erreur) 288, 294 ; (faus?e date) 288, 294; (interligne non approuvée) 295; (moment) 293; (place) 292; (|.!uralité de date) 239 s.; (signature des partir-^) 239; (surcharge) 295; (testament) 291.
— heure 237.
— • lieu où l'acte a été passé 281 s.
— lieu de résidence du no-
taire 271 s.
— noms, prénoms, qualiléj
et demeures des partics 295 s.
— noms, qualités et de-
meures des témoins cciiificateurs 302.
— noms , qualités et de-
nieuMs des témoins lustrumcnlaircs 302.
— nom du notaire 26G s.|
— notaire en second 270,
— patente 300.
et rl«
meure 1 273; { profession) 276.
— timbre. — V. actes dis-
tioclâ.
— litr«5 de noblesse 302.
Actea no tariéM ~si~
ffnnitirc 35" s.
- acte unilatéral 372.
— adjudication 374.
— adjudication \olonlaire
— aveugle 373. ■
— bail, adjudication, hos-
pice 376.
— caution 371.
— actes solennels 475.
— acte sous sein"' privé
— Al-erie 473.
— bon ou approuvé 486.
— clerc. — V. signature
force
otaii
— décès. — V. notaire.
— évêque 364.
nphe36<
— faut*
— femme mari*
— forme 358 s.
— ilUsibililé 367.
— initiales 364. 367.
— licilation 374.
— mainétrangère, aide 369.
— marijuc urdinairt; 3ù8 ,
— mention 357. 392 s. ;
(notaire) 3U6; (parties) 392 s.; (place) i04.
— moment 377 s.
— nom de terre 360.
— nom dilTérent 361 . 362.
— notaire 387 s.; (décès du
notaire) 391; (décès des parties) 3ij9; (moment) 388.
— notaire en s«cond 390.
— nidlilé 357. 383 s.
— obligés soudains 371.
— parafe 368, 400, 410.
— parties 370 s.; idispense)
374; (mention) 392 s.; (omission, sanction) 383 s.; (parties ne sacliant ou ne pouvant signer) 397 s. ; ( parties ne sachant ou ne pouvant signer, mensonge) 40S; (pluralité de parties, signature^à des dates ditfért^nles) 378; (présence du notaire ) 377 ; ( présence du notaire an second ou des témoins instrumentaires) 379.
— place 381.
— prénom 358.
— procts-verbaux de com-
parution 374.
— pseudonyme 363.
— rédaction en plusieurs
séances 382.
— règles générales 357.
— renvois 409 s. ; ( mo-
menl) 420; (pturalitc de renvois) 41 1 ; (qui doit signer 412; (refus de l'une des parties) 421; (renvois i la lin de l'acte) 416 s.; (renvois en marge) 409 s. ; (respons;d)iUtc du notaire) 423.
— sanction 357, 383 s.
— surnom 359.
— témoins 385; (certifica-
teurs) 386; (inslruraentaires) 385; (témoins ne sachant ou ne pouvant signer)
— vente judiciaire 374.
— vente publique des meu-
blés 376.
Actes de notoriété
Actes uals comnte ■ t hen tî<|ues
— date 483,
probante.
— double écrit 486.
— force probante 476 s.,
495 ; (date) 495.
— incapacité de Tofficier
public 479.
— incompélance de roffi-
cier public 478.
— notaire ( disposition en
sa faveur) 481 s.; (notaire partie à l'acte) 481 s.; (notaire suspendu , destitué ou remplacé) 479; (parenté ou alliance) 480.
— V. signature du notaire.
— nullité 475; (cas) 471.
— partage 472.
— signature du notaire 485.
492 s. ; (acte reçu par un clerc) 493; (acte re<;u par un clerc, puis par le notaire)
— acte reçu par un
— V. signatui
— signature des parties
477, 485. 487 s.; (coobligés solidaires) 490 s.; (parties ne ïacbani ou ne pouvant signer) 488 ; ( signatures exigées) 489.
— société 472.
— validité de U convention
— validité subordonnée à
l'autheuticilé 474.
— vice de forme 483.
Actes priver 94.
.Actes publîcM 94.
.Acte»$re?osaîtirs959,
— actes coiilirnialifs, dis-
tinction 983.
— consentement 961 s.
— ■ f«rce probante 965 s.
— raalièrecoiunierciale964.
— objet 960.
— prescription 960.
— remplaciinienl du titre
primordial 9C0.
— représentation du litre
primordial 968 s.
— servitude 963.
— teneur de l'acte primor-
dial non relatée 966 s., 974 s.
Acte* reçus par un clerc
— V. Acl«s nuls comme
auth''ntiques.
Actes soleuuels 97 s.
Aele.<i sons seing;
privé 196 s.
— acte authentique, difie-
rences 667.
— acte reconnu ou vérifié
— Algérie 506.
— anciens poids et me-
sures 507.
— crayon 504.
— date 512 s.; (nécessité)
— définition 496.
— dénégation par la partie
— dol 666.
— écriture 501 s.; (écriture
par un tiers) 501 s.
— eniegislrement 500. —
V. langue étrangère
— erreur C66.
— étranger. — 'V. langue
étrangère.
— force probante 653 s.
— forme 497 s.
— formules imprimées 503.
— fraude 6G6.
— interlignes 509 s.
— langue étrangère 505; (enregistrement) 506.
parties 498.
— lieu de lacté 511.
— méconnaissance par les
héritiers 655 s.
— notaire 502.
— ratures 509.
— reconnaissance de l'acte
658 ; (effet) 665 s.
— rédaction 501 s.
— renvois 508.
— simulation 666.
— surcharges 509 s.
— système décimal 5U7.
— témoin, présence 499.
— timbre 500.
— vérification d'écriture
659 s.; (ayants cause du sitrnataire apparent) 662 ; (c^s) 659 ; (non-nécessité) 660 s.; (procédure) 664; (vcrinc;iliun de l'écriture) 663; (vérification de la signature) 663.
— V. Actes nuls comme
authentiques. Contrelettre, Date certaine , Double écrit. Engagement de payer une
tilé, Livres des marchands, R^istres et papiers domestiques , Signature.
Action en fustïee frustratoire 189.
.Action en nullité
— V. Cltargo.
Action paulienns
— V. Dalii certaine. Preuve
testimoniale.
Actofi incntnbit
pi'ohttti» 10.
.adoption U'I.
— V. C..ntre-lftlre.
Adultère 9, 52.
Afltrmatîaa 16. 47.
Aident d'affaires 502.
A;;ent de chan;;e
et hvi
.Algérie
— testament 113.
— V. Actes sous seing
privé.
Ampliatîon
— V. Copies de litres. Se-
coMde grosse. Anlichr^se 106.
Appel tfl.
— V. Charge.
Approbntinn en
toutes lettres 586, 5SS s.
Archives publiques
.Arrêté I
— V. Registres et papii
domestiques.
.Irt. 13*1 C. ci
pte
Art.
I3«0 V. eiï
Art. tSIS ('. cil
Art. 1331 C. cit'
.Art. 133« C. civ
Art. 1341 C civ
.Art. 134C C.
wr, s.
CIT
Ircturi
.Art. 1343
Art. 1344
.Art. 134S
Art. 134«
Art. 1347
llll. lltâ Art. 1348 C. eïv.
Art. 1349
Art. 1330
Artisans 6-21, 624 s.
.%ssnrances
Cl».
CSV.
CIT
CIT
CIT
— Y. Preuve lestiiuooialematièrecommerctale.
As.«urances maritimes 19, 99, 106.
— V. Courtier.
-Assurances sar la
vie
— promesseunil3léiaIe6M.
.Assurances terrestres
— V. Preuve testimoniale contre et outre U contenu...
.Aubergre
— V. Actes notariés.
Authenticité
— V. Actes aullic;ntî(|Mei.
Autorité publique
— V. Actes autllentiqiies.
.Autre instance
— V. Enquête, E.xpertise.
Aval 602.
— femme non commerçante 603.
— V. Lettres missives.
.Avaries 19.
.Aveu 46, 1361 s.
— arguments judiciaires
— commencement de preuve par écrit 1363.
— conversation 1362.
— dénmlioQ 1361.
— délit 1365.
— divorce 1365.
— filiation adultérine 1365.
— libération 1365,
— matière commerciale
— matière disciplinaire, avocat 15U4.
— matière où l'aveu est recevable 13(»5.
— montant d'une créance
— nature de la déclaration «62 s.
— ordre puldic 1365.
— partage 1365.
— propriété 1365.
— quasi-délit 1364.
— questions de droit 1364.
— qucsHons de fait 1364.
— séparation de biens 1365.
— séparation decorps 1365.
— servitude 1364, 1365.
— témoignage 1362.
— transaction 13C5.
— V. Aveu evtrajudiciairc ,
Aveu judiciaiie, Aveumaliire criminelle.
Aveu extra judiciaire 1366. 1482 s.
— acceptation 1492.
— acte nul 1490 s.
— agent de change , dépdl
de titres , propriété d'un tiers 1483, 1500.
— appréci.ilion du juj;e
1487. — V. indivisibilité.
— autre instance, servitude
— capacité 1486.
— finictères 14S2 s.
— contraire à la loi 1485.
— déBnition 1482.
— écrit 1484, 1489.
— erreur de fait 1498.
— exprè» 1484.
— force probante 1487 s.
— iudivisibililé 1494 s. ;
(appréciation du juge) 1496; (contradiction)
— lettre spontanée 1482.
— levée de scellés 1482.
— paternitéadultérinel485.
— payement 1493.
— preuve de l'aveu 1488 s.
— réitéré en Justice 1497.
— rétractation 1498 s.
— révocabilité 1 198 s.
— silence 1492.
— Ucile 1484.
— transaction, projet 1491.
— verbal 1484, 1188.
— V. Aveu-ma/rère cri-
minelle.
.Aveu jufiiciairc 1366, 13(;7 s.
— a qui peut être opposé
l'aveu 1418 s.
— actes de poursuite oa
d'exécution 1376.
— acte de piocédure 1388.
— acte dressé 1386.
— agréé 1401.
— arbitres 1370.
— associé 1408.
— assurances, directeur de
la compagnie 1406.
— autorité administrative,
réclamation 1375.
— aveucondilionneH416s.
— avocat 1384, 1391, 1400
s. ; (présence de l'avoué. 1101.
— avoué 1384. — V. man-
dataire.
— capacité 1394 s.
— capitaine de navire 1372.
— caractères 1368 s,
— caution 1420.
— chose jugée 1413.
— codébiteurs solidaires
— commune 1405.
'— compensation 1423.
— compromis, 1370, 1390.
— conciliation. — V. jus-
tice de paix.
— conclusions 1379.
— congrégation reUgieuse
— créancier 1419.
— dénnition 1367.
— dénégaUon ou recon-
naissance 1383.
— dispositif des conclu-
sions 1392.
— enquête 1383.
— établissement de bien-
faisai
— Etat 1405.
— expertise 1371.
— femme mariée 1394.
— forcé 1377.
— force probante 1409 s.
— formes 1386 s.
— fraude 1418, 1421.
— héritiers 1418.
— inseription de faux, acte
authentique 1411.
— instance ultérieure 1412
— interdit 1394.
— intérêts 1422.
— interrogatoire sur faits
•t articles. — V. refus de comparaître ; refus de répondre.
— juge incompétent 1369.
— Justice de paix 1373 s. ;
(procès-verba! de amcilialion ou de nunconcilialion) 1374.
— lettre missive 1380.
— maire 1405,
— mandataire 1393, 1395
s.; (avoué) 1399; (en qualité de mandataire) 1398; (faits personnels) 1397; (mandat tacite) 1396; (mandat terminé, faits contemporains) 1397; (pouvoir spécial) 1395 s.; (significalioa d'ua arrêt) 1397.
— mari 1404.
— mineur 1394.
— mineur émancipé 1394.
— motifs des Jugements
— notaire commis 1371.
— objet 1422 s.
— obligation pour le juge
— omission de répondre
— partie adverse 1385.
— partie non engagée dans
l'instance 1412.
— péremption d'instance
— personnalité de l'aveu
— pétition au conseil mu-
nicipal 1375.
— possession, pétitoire
— prescription opposéel382.
— qualités des Jugements
— refus de comparaître (in-
terrogatoire sur faits et articles) 1383; (véri6cation d'écriture)
— refus de répondre 13S3
s.; (interrogatoire sur faits et articles) 1383,
— représentants des inca-
pables MO».:
— scellés , levée , procès-
verbal 1376.
— silenccdcln partie 1381 s.
— société 1408.
— souvenirs du juge dtt
paix 1387.
— spontané 1377 s.
— syndic de faillite 1407.
— tiers 1420 s.
— transaction , questions
non comprises 1385.
V. refus raitre
npa-
— V. Cjissation , Indivisibi-
lité de l'aveu. Juges
du fond (Pouvoir des).
Aveu-»i«r«èf« «•«-
uMiitelle. 1501 s.
— abus de cuutiance 1507.
— appréciation du Juge
— aveuextrajudicj
— .vendu prévenu 5 i.
— contravenlions I.S03.
el505.
dtil
de tén
noj
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:. rau.iivnce 15U5.
— enin.lP |.-,05.
— tnivr [....liante 1501 s.
— iiidiu-ibilite lôU6; (con-
trat antérieur) 1507.
— silence du pré\cuu 1504.
.Aveu;;;le
— V. Actes notariés-sïjnrt-
tiire. Signature, Témoins iustruiucntaires.
.%voeat 631.
— V. Aveu judiciaire.
Avoué
— actes 133.
— V. Aveu judiciaire, Ser-
ment décisoire.
Bail
— V. Date certaine.
Kanque de France
— d.-pôt de litres, prêt 606.
■Billet de banque
— V. Perte forluîtc du tilie.
Billet à ordre (>00.
— feuime non marchande
— V. Date cerlaine, Preuve
Icstiuiouialc - mature commerciale.
Billets sou^icritM par plusieurs 618 s.
— mari et femme, solida-
rité 619.
Blanc-seins -i'JS.
— mari et femme, garantie
d'une vente solidaire
— V. Preuve testimoniale.
Preuve teslimonialcprohibition.
Bon oif approuvé
— V. Actes nuis comme
authentiques, Coinmencemcnl de preuve par écrit, Enga^'cmcnt de payer une somme ou une (juanlitc.
Bordereau de collocation 13-J.
Bourse de commerce
— V. Livre des marchands*
force probante.
Brevet
— V. Copies de titre3|
Grosse.
nrur^Tiuc renvoi Ut
C'aisaioro C3j.
Cuptioilù
— V. (;ii:iii;c.
CuiitHtiuu
-- V. l'ivu\o loslimonialc.
l'aN l'orluit
— V, l'cilo furtuito du
lilre.
(uNiiation
— avuu judiciaire (acte non
drc:>sé, raoyoïi) 1386 ; (conlràlc) iSyi, U36; ( moyeu nouveau ) 13;i2.
— cuininenctiinenl de preuve
par rrriU conditions I.L,-.il>'s I2H; (a. 10 riii.iiii- di' la parlie) ISU, ii\i.
— moyen nouveau 16.
— preuve Icsliuioniale (dol,
nioven nouveau) 1102; (iiM-idiitiou lénrossive, lii..yen nouveau) 12U.
— rei,'isùcs el papiers do-
mesiitioes, moyen nouveau 'yô.
— serment décisoire, con-
trôle 1534.
— aorment supplôloîre,
moyen nouveau 1666.
— V. Cour do cassation,
Juges du fond (Pouvoirs dcs>, Preuve tcstiiu(tniHle.
Cause illicile
— V. Preuve teslimoniale.
l'auBC a'uno obligation 21 s.
~- cau^e ntui exprimée 25. Caution IU2.
— V. Actes aullienliques-
^orce eA'eutoiie.
Cautionnement 595 s.
— mari et feuntiu 5116 s.
Certilicat de propriété W.
C'erlilieat do vie 99.
— V. Actes notariés.
CexHion d'ofUce 121.
C'OMiiionuairc de
oréanee
l'Iianibrc du conseil l'i, "Il .s.
t'harae de la preuve
lu s.
— action en nullité 34 s.
— appel n.
— c;ipacitc 36.
— créance 22 s.
— dol 35.
— erreur 31.
— failnéb-alifSI, 38.
— fraude 35.
— lésion 36.
— libération 10.
— loi étrangère 39.
— matière criminelle 40.
— matière personnelle 21,
— matière réelle 21, 29 s.
— mineur 36.
— obligation 10.
— présom|»lion 18 s. ; fpr''-
somption naturelle) I'-'.
. — preuve non fournie 88.
— propriété 29 s.
— règle do droit 39.
— servitude 31 s.
— simulation 37.
— usage commercial 39.
— usa^c local 31^.
Cliarte-parlie
— V. !*reuve testimoniale-
utftticrc commet'' riale.
<'h<-l' d'induxtric 625.
(iirmïn de fer
options. Preuve
ll'SlM
C'boNi- ju^ée
Clerc
— V. Artes nuls r.omme aulhentiquos, Tcnioins inslruiiionlain-5.
OlOtur» «Ion débativ
Cudc civil 1.
C'otlo do>ponini(»roe1.
Code do prorùdure
«i%iloUV)^.
Cktbéritiorii
— V. llo^'ittivs cl papiers
doiiiostiqiies.
ConimoueoiMcui de preuve par écrit 1111, WH 8.
— acqncrour, bail 1113.
— acte tiul)ionliquo Wit,
11 SU ; ($iiuuIulion) IGti.
— ackt« aulliontiquos nuls
liSi 8. ; {sij,'nalure dt-'s purtios) 1182 s.
<— • actu nyant un autre but UIG.
— actes distincts H18.
— aclo sur requête pur un
ollicior public 1127.
— agent do cliango, litres
appartenant à un tiers, dt^wt liUa.
— agissemonls ou inartion
d'une personne 1114 s.
~~ architecte, change ment s, défoctuosités, procèsvei'bal de réception
— architecte du deman-
deur, letti'vs missives, compic HOl.
— arrcié de compte 1209.
— autour de l'écrit 1121 s.
— auleurs do la partie
ini 8.
— aveu (cession d'im-
meuble) 1130. — V.
déclarations et aveu.
— aveu de l'une des par-
lies in4.
— avoué 1102 s. ; (livres)
1163; (rcquèle signi- Céo) 1102.
— ayant cause H"îl s.
— bail écrit par h- commis
du bailleur IIO:..
— banquier, registres 1 110.
— billet à ordre, perte,
prolct , registre de l'huissier 1129.
— boa ou approuvé 1102 s.
— bordereau de collocalion
— caulioimoment, société
— circulaire liuprimée
— cohéritier 1168. 1174.
— coinléix'ssé 1168.
— colonies, indigène, lan-
gue des cûulraclauls
— comparution des par-
ties 1U5 s.; (procôs- \ci tial ou donné acte) 1149 s.
— compte 112G.
— conciliation, procès-ver-
bal 1143 ; (non-conciliation) 1144; (silence ou refus de s'expliquer) H56.
— conclusions 11G2.
— conseil municipal, déli-
béralion, reveodication d'un sentier, signature 1130.
— conséquences de l'exis-
tence du conmiencement de preuve 1215 s. ; (contre et outre le contenu aux actes) 1215 ; (modifications ou additions verbales)
— constitution d'hypo-
thèque 1217.
— contrat de mariage 1-Î09,
— cont solennel 1217.
— conli. et outre le Con-
tenu aux actes. — V. conséquences de l'existence.
— Contributions indirectes,
commerçant, letlrc de son correspondant
convention ftilurc 1210.
copies d'actes 11^4.
■ copropriétnirollOS.
' corroapundanci' étrangère à la simulation, date 1117.
■ date 1196.
• déclarations à l'audience
• déclaration do command
• déclarations dans un acte
notarié ou d'huissier, absence de aignatura
- déchuations et aveu
1143 6. ; (;\ l'audience) 1145 8. ; (chambre du conseil) 1148; (dénégations d'une pai'tie)
- définition 1112.
- donation 1217.
- double écrit 1190 8.
- écrit 1113 a.
- écrit d'un tiers 1174 s.;
(acceptation) 1175.
- écrits ne formant pas
preuvecomplete 1180s.
>■ écriture 1124 s.
- enregistrement. — V. re-
ceveur d'enregistre-
- époux 1109 8.
- exploit d'huissier 1164.
- femme mariée 1170,
- feuilles volantes 1202.
- gérant d'alTairos 1107.
- grosse, délivrance, frais
et hononiircj, payement 1139.
- hanis, re;,'i-*tros 1137;
(satiiic) ti;n.
- héritier 1171.
- hospices. — V. receveur
d'hospices.
- indigène. — V. colo-
nies.
- inscrijitions en marge ou
au dos d'un titre 1203.
- inlorrogaloire (à Tau-
diouce) 1159; (juge d'instruction) Itd^ s.
- interrogatoire sur faits
el articles 112», 1152 s., m»; (refus de comparaître ou de réponare) 1155 ; (vraisemblance du fait allégué) 1 154.
- iûvenlaire 1120, 1204;
(déclaration ù l'Enregistrement , crcajice succcsBorale , silence dos héritiers) 1128.
- juge d'instruction. —
V. registres des marchands
- louage 1218.
- mainlevée d'inscription
- niaû'e, secom's , état de
répartition 1126.
- mandataire 1161, 116G.
- mari 1169.
- message téléphone 1133.
- neQOliorumQcstor W^l.
- non -report d'un prêt
- notaire fade reçu par
lui) 11385.; (registres) 1140 ; (registres tenus par un clerc) HG5 ; ( vente , engagement personni'l de payei', spéculation kitcrdile)
- not:iire commis, compte,
silence de la partie
- ordre, production 112S,
- partie inlcrvenaule à
l'acte 1130,
— perte non fortuit© du
litre ISIO.
— prescription. — V. titre
prescrit.
— présence à l'acle'llSI.
— présomptions 1113.
— procès- verbal do conci-
liation, — V. conciliation.
— prolît d'acte 1119.
— propriétaire indivis 1168..
— qualités des jugements
— quilt;inre (nn-érag»!s)
1206 ; (compte de gestion) 1200; (fermage) 1206; {mention marginftlo, signature , dernière lettre, timbre mobile)
— receveur d'enregistre-
ment, registres, mentions 113o.
— renvL-ur dluisplce. de
fabrique, de comiimnaulé relieieuse, registre. 1136.
— reconnaissance de dette.
— V, tcslamcnl.
— reconnaissance et vérifi-
cation en justice 1195.
— registres des marchands,
fournitures 1141 s.; (commune, taxes d'abattoir) 1141 ; (écriture par un commis)
— ivni'''scn!;mt dc la par-
tit' 1161 s.
— reprèscnlation de l'écrit
— requêtes au tribunal,
avoué 1129.
— signature 1124 s. — V.
déclarations.
— sigiinture des parlîes
1188 s.; (acte écrit par la partie et non signé) 1184.
— silence de la partie 11 32.
— simulation, conlrc-leltre
— société 1218.
— témoin, procès criminel
— témoin à l'acte, signa-
ture 1131.
— testament 1217 ; (recon-
naissance de deltel
— tiers 1176. — V. écrit
d'un tiers.
— timbre quittance, signa-
ture , femme maiiéc
— litre prescrit 1205.
— titre à soi-même U22.
— Ininsaclion 1317.
— transcription d'actes
— vraist-mblanec du fait
H!léguéll77s., 1210.
^ V. Copies de titres, Double original, Engagement do payer une sonmie d'argent, Indivisibilité de l'aveu, Juges du fond (Pouvoir dfs). Présomptions, Preuve lesKinoiiialc-coïiïrt' et outre le conlcnu..., l'ivuve tostiiimnia le -iu?'iriiction irpirssive , Uegisties et ftajûers domesti.iues. Serment dé(-iM>lro, Serment suppléioire.
ConinierçaM*
— V. llIipu^^il)ililé dc sc
preu
iitli'ijle , Livr
marchands. _
C'oniiiiuuuuté 775.
— rcnouriatiuii 102.
— V. l):.Ie certaine.
Cootiaïuue renoiii'
niée 46, is.
Coni paru (iou per-
Houitelle Î6.
Compéteuco
— décliimluiro 11, 14.
— V. Oflicier public.
Coiiipromia 106.
— juyo do paix 132.
Couciliation 130.
— V. .\veu judiciairo, Ser-
ment. Coucurronee déloyale
— V. Procès - verbaux
d'ImissifT.
CoD^rcjcalion rel i- ;;îeuiie
— V. Uate certaine.
Conuaisfiaiice per-
MOiiu'ilie du
ju«;e 02 s.
— matière .onunerciale 63.
— matière criminelle 60.
— renseignements en de-
bons des formes légales G5.
— Y. Preuve trstininniale.
Couneil do l'auiille
lUl.
CouHeiitement h
niarinue 99.
Constat d'huisMier
— V. i'rocès - verbaux
d'huissier.
Constitution «le
rente 593.
Consul 137.
Contrat adntiuÏNtratif ill.
Contrat commercial
— V. Preuve teslimoniale-
juridiction Hprcséive.
Contrat dégaÎNé
— V. Preuve t*:slimoniale.
Contrat à la sroHMe
— V. Pii'uve teslimoniale-
matiin'e commerciale .
Contrat judiciaire
— V. Preuve testimoniale-
contre et outre le conUmi...
Contrat de mariage
— date 153.
— V. Arles nolariés.
Contrat entiou de
simple police
Contre et outre le contenu aux actCM
— V. Prouve testimoniale-
contre et outre le coNfcnu avx actes.
— V. aussi : Commence-
ment de preuve par éctil, liupossibililé de se pi-ocurer une preuve liltéralu , Présomptions.
Contre* lettre 815 s.
— acquéreur 835 s.
— acte secret poslérieui'
— acte sous sùne privé
— adoption, révocation 830.
— ayants cause 834 a.
— but 818.
— cause illicite 830.
— cession de clientèle. —
V. dissimula Uon du
— cesbiunnairu de creauto
— codébiteurs, pari de
chacun 821.
— condition, usufruit 818.
— contrat de uiariige 820.
— convention verbiilo 824.
— créanciers chiivgia-
plmires 840 s. ; (art. fli«« C. civ.) 842 ; (failli) 841 ; jveudem-) 836.
— créanciers hypothécaires
837 s. ; (hvpolhèquo légale) 838.*
— déclaration do command
— déthiilion 817.
— dissiiuulaliun d« prix
828 s. ; (cession de clientèle) 829 ; (fonds de conmierce) 829; (vente d'immeuble)
— donataire 831.
— eOèU 827 s.
— faillite. — V. ci-éanciers
ehirographaires.
— fausseté do la causti 821 .
— fcnnne séparée di' bii-ns,
immeuble , acquisition par un tiers, reveriN-
— fonds do commerce
( aiignu>nlalion du
prix, faillite) 827. — \'. dissimulation du
— forme 824 b.
— héritier 831.
— hypothèque. — V.rn'.-in-
ciers hvpoLhécaiiuii.
— légataire 831.
— mandataire 832.
— mari prètft-nom 838.
— mineur 839.
— modification C^^ la con-
vention , distinction 820 s.
— office 830.
— ^HMiies 827 s.; (nullité)
830 ; (validité) 827 s.
— propriétaire ap|tarrnt,
mandataire , liéi-iliei-s
— répétition 843.
— rétrocession ih; Vfnli* 82 1 .
— révocationd'un acleirrt-
vociible 830.
— société 827.
— soutle, éthange ou par-
tage 828, 829.
— supplément de prix 828;
— tiers 833 s. ; (ayants
cause dc l'acquéreur) 844; (connaissance do la siumlation ) H43 ; (otTet cuuli-e le tiers) 833 s.; (offels légitimes entre les signataires) &43 ; (oflet au profit des tiei-s) 844.
— litre au porteur, iuima-
triculaiion .ibusive, cautionnement, faillite 821.
— Iranscriptiou 835.
_ tuteur 832.
— usage 818.
— vente immobilière 835 a.
— vente mobilière 836.
— V. Juges du fond (Pou-
ConventionN N>nalla;smalî(|ueM
— V. LVuble ÎKvM.
Conviction 3.
Copie de lettres
— Y. l'ate certaine. Livres
des nt:trchauds-/'o;-ce probante.
Copicêf de titres 853 s.
— actes authouliques 853.
— actes sous seing privé
— brevet' 859, 929.
— comnwncementde preuve
par écrit 858.
— copies anciennes 858,
— copies coUutionoées 940
^ copies do cnpies 940 s.
— du consenti>rnei)t des
parlie^i 924, 927, 928.
— foi duo 928.
— minute 859.
— officier public autre qnn
le dépoAÎIaire de la minute 937 s.
— original existaitl 854 ;
(repréiiL>alaUon) 854 s.
— oiiginal n'L-xistant plus
85g s. ; (preuve de la perle, chaitg^) 860 s.
— par aiitnrilé du uuM;is-
Irat 924 s. . 926. i»28.
— prcuvu roHiplèli,* 8r).*<,
— Y. Expéditions, Grosse*
Cour de eas«ation
— coDtiùle 7, OU.
— V. CJ^saltolt, Juges du
fuaJ (Pouvoir dt*), Prt'uvc lostiinoniale , Serment dccisoire.
Courtieri»
— a^uraorcs nuritimes,
conlral 137.
Crayon
— V. Aclcssousseiagpri'sé.
Créance
— V. Charije.
Créaneier
— V. Cuntre-lettre , Pale
cei laine.
Croix
— V. Preuve les limon iale-
matùrf comuKrciale ,
CuUiiatcur G:!', OJO.
Bâte
— V. Date certaine.
— V. aussi : AcU-s aulbcn-
{u\af-i fonepiobanU.
Acli>:< nuls i:uiiHue auTticQliques , Aclcs ECUS seing privé, Coiuiiicncciuenl de prcuvt! jiar êcril.
Date certaine 665,
— à rejprJ de l'cnre^-
Ireinent 6îN).
— absente 691.
— abstriK-e de dale 6t>.S.
— ac'iii^reurd'uaimmtui'Ie
— act]aieM:«ment 700.
— adeâ decooimerceTOis.
— acles du même jour fi%
s. ; (acte enregistré) 698; (acle miKiiticatif , décès du si jjna - Uire) 6119: {bail de cliasse) 6y7 ; (\enle mobilière) 697.
— actes syaalla''iikali<|uc$
— actes onilaléraox "WJ.
— action paulienne. — V,
créoDder.
-^ aoipolaiioa d'un mcoiLre 69!.
— anlériorilé 696 s.
— aveu dii tiers 695-
— ayant cause 669, 709 s.
— ajant caose à tttre par-
ticulier 717 s.
— bail. — V. louage.
— bail, lf»ca(aires parlifls,
locataire principal, connai«anrf 603.
— billet à ordre 7U».
— cirarltrc limiL-iiif de
Karl, f S«9 6'.t| s.
— cautionneim^al. — V.
créancier.
— cessionnairp d** crrânre
7J9 s., fptrir:«lil<; de ce5>ioo.i;.irr,J 720.
— coherîtieiâ 716.
— couimnnaotc légale, ma-
ri 744.
— coD^résplion religieuse,
liffutdatenr 7i4.
— eoonarssance de Factc
par des licrs 693.
— constalatioTi dans un acte
public 680 s. ; (;tcle d'avoué; 683 ; lacle '.
d-buis^i..T) GW; f.ir- I réié préfectoral) 681 ;
— conslalatkin dans un 1
acte privéa>3nt aojuij
date certaine i^~ ; i (constatation par l'oC- l ficier publie) 6K^; :
(coBtrainles des ré- , gies) 6*^; (dénéçratioo de là cnnTenlkm(685; Mei) 686; (insfractioa criaûn«l)e) 681 ; tproces-veri»! de nonconcilialioa ) 681 ; (procès- Tertkmx d'în- f ventùre) 681 ; (pro- ] cès-veriianx de^eilcs) [
(vente, ftecond acbeleur) 685.
- convenli&nâverbalea708;
(copie de lettre») 708.
- copie de lettres. — V.
conventions verbales.
- créancier "i5 s. ; (ac-
quérant uQ droit propre) 730 l. ; (action paulienne) 730 ; (a^i9»anl en vertu do l'art, lies C. civ.) 725 ; (aiilidalG frauduleuser 727^ (caution, subri'galiuu, dénéplion) 'il ; (créanciers conteslanl leur» titres respecti[&;7il ; (créancier d'un héritier, partage de U sutct^ioii) 7£tj ; (créancier h>fK>- Ihécaire ou gagiste) 7Î9; (droit de prcféreuce, contesta talion) 741 ; (droit l'éel de
E référence) 729; (faille) 737 $.; (hvpotbèque) 733; ibvpothèque légale, créanciers du ntari) 74 1 ; (prescripth.u ao^uî-e) 695; (privilège) 74^; (saisie) 731 s., 73'J ; (succession, Mrlage, ÏDlerveiition) 736.
- dale erronée 608.
- décès d'un dea souscrip-
teurs 676 s. ; (maire) 677; (pen>onae ayaut écrit l'acte) G79 ; (i présenLint lé^l couvent ionael) 67 («ignataires autres que les [tailies conlrac- Unies) G7X. — V actes du même jour.
- dul 670.
- domilaire 721.
- énonciations de l'acte
- enregistrementG"4.C"5
(à létianiîer) 675. — V. à l'égard de l'enregistreroent.
- faillite. — V. créancier.
- Cails d'exécution ou de
possession Ci^.
- fraude 670.
- fraude du tiers 694.
- héritiers, 669. 71! s.,
(Iiéritier bénéficiaire) •315 s. ; (héritier rêservalairej 714.
- hypothèque iq^e. — V.
créancier.
- incapables 714.
- léj^lisafion de la signa-
ture 688.
- Irllre de rtian^j ■ 704.
- lettre missive *00.
- livres d'un commerçant,
qoeslion éfnngère au commerce 707.
- locataire 723; (pluralité
de locataires, môme !ram«iWe) -?3.
- looa?e 718. 7»3. — V.
quittances.
- mandant 743.
- mandataire 672.
- mari. — V. comrau-
ffiïiité ïrjalc.
- CDatière cominerr:iale70i
S- ; (nécessité d'un »rtc écrit) 706.
mineur 744.
- mt-vens aatrrs *pic ceux
de l'art. i»««Ccfv.
nanlissrrnrtit 709.
- pwralrsieeW.
■ parties 688 s.
■ pffesoniptHMW 1-89.
■ prewre contraire (yî\.
preuve lestinwOTjte 689.
pmrlège. — V. créxn-
cier.
' «fWillJHcej' 7<M *. ; 'fermages f^ lr,y*T*> TOI ; jjpajemtml asti«ipé)
— testament 700.
— Uers 073 f. ; 700 s. ;
(sens de rexoression) 709*.
— timbre de la poste 6S8.
— trdD9crîption71d.
— tuteur 744.
— vente. — V. constatation
dans un acte p:il>lic.
— vente d'i!nmeuble 717 s.
— ventes successives . acte
public, acte sous seing prive 718.
<— vétusté du papier ou de récriture ti88.
— tIm dans un invcnlaiie
— visa pour timbre 688.
Débat contradictoire 62, 68 s., 75 s.
— V. Procès - verbaux
d'huissier.
Débit de boisMOns
— bail 'J8. Déclaration au
greffe loi.
Déclaration de command 102.
— V. Contre-leilrci Impos-
sibilité de se procurer one preuve Ulténlc.
Décret 1^1.
Délai-con^
— V. Preuve leBtim<Hii»[e-
matic rc corn ni€r~
ctait.
Délibéré 62, 70 »., 91.
Délits
— V. Impossibilité de se
procurer une preuve littérale , Présomptions. Preuve testimoniaie-iuridRtton rc~
Demande nouvelle
DemaadcrecoBventîonnelle
— V. Preuve tcïtinïoniale-
matûrû commerciale . Pie^fistres et papiers domeâliqufS.
Dénéication par la partie
— Actes sf'us seing privé. Dépôt 47. 106.
— V. Impossibililé de se
procurer une preuve
lillôml..-.
Dépdl d'arçpBt
— rerMonaitsanf»- »V»6.
Dépét aécesMaire
— V. Inip^stl»ilrié de se
prororer aoc preuve littérale.
DcNavea de paternité 19.
Descente mnr les lienx 4t;.
Désistement d'^instance G05.
Di.«siniulatîoB de pris
— V. ir-joire-leltr-?.
Distinction entre la
validité d'un acte et la preave de l'acte 96.
Doeameats de la ca ase
crers A la canne
Doeuments d''ane procédnre criminelle 79 5.
Dol SI. fxW3.
— V. Acf»rs aothentiqaesforee pro^anU.Charçe de la prctrve, ïïate certaine. Présomptions, Preuve tesfîmomalematiere commerciale.
procurer une preuve liltéraîe.
Domicile des témoins
— V. .\cte5 autlirntiques-
forcc probante.
Donation 98.
— V. Acles notariés.
Donation déguisée
— V. Preuve tcsiimonialc.
Douanes
— V. Acquit-à-cautioo.
Double écrit §27 s.
— acquiescement 536.
— actes di>^pcnsés 532 s-,
— actes soumis 538. — V.
maiîéro commerciale.
— action en outlUé ou en
resdsion 543.
— arrêté de compte 539.
— assurances muluelles
— boo ou approuvé 555.
— cauitonDcmenl 537 s.
— cbarle-pariic 5k5.
— commencement de preuve
par écrit. — V. aanclion.
— coofcc amiable 544.
— coom«i««eineiil 545.
— contrat de travail 531.
— convenlicms syndllagma-
tiqucs 527 s.
— convenlicms sjnalUgni»-
tiques imparfaites h'éi s.
— cvnvenlioD» unilatérales
— dép9l 532 s,
— dépôt chez on solaire
" dépôt chez Hn officier public «ulre qu'un notaire 583.
— dilTércnccs de rédactioD
— écrilurc 5w5,
— exécution de la conveo-
tioQ 572 s. ; (extV ntîon parliellel 575,
— lettres mtssNes 5}4.
— louage 538; (congé)
54<l; (pn'rugati&D)52S.
— mandat 532 ».
-^ mftticre comnierciale 544 s.; (acles soumis)
— mention 5?7, 5<>i s. ;
(architccle, copropriétaires! 519; (cawlicDncmenl) 549 s. ; .défaut) 568 ; (femme mariée) 550 ; (intérêts communs) 5l<^ s- ; (iuiért'lsdislmclst546 s.;(iu*esda foTKf, ajiprériatiotïl 553; 'nwnfialarrer 55'!; 'non-mdîcaiion dn nombre) 5*17 ; f partie produisant roTKr'mait 5tt* ; (pretrrc é'an orîîrinal OfiTr|ae) 570; (prôdoclion efleetîTe des orîginanx) 568; (société, géramlj 5&1 ; (tiers)
— * non>bre d'origintfm 527,
— non - confartfnté des
dnnbles 557; (fratidej
— nultiié. — V. saifcfîon.
— partie aynM e«é«rté soa
M>r»âr,)>ion 5^.
— police d'assnfMce 545.
— possessiott ém éoiMe
— prescription 585,
— pnwwe^aae de vente 528,
-^ prorogalioB èe bait 528.
— recMinaissanea de dette
— sanfJit.n. oulliié 558 s. ;
(aveu) 5.-i9 ; (.-ooui.eiiceiueu( de yreuve par 1
écrit) 560 s.; (nullité couverte) 572 s. ; (sermeotj 559.
— signalnro 554; (lieux
dilTcrenlsl 555; (signature ae l'aulre partiel 554.
— société 528. 545.
— tiers 563, 751.
— transaction 52**; (p-irtie
avant exécuté; 529.
— venic 530.
— vente au comptant 529.
— vente de navire 545.
— V. Actes nuls comme
auttrcntiqaes . Commencement de preuve par écril. Indivisibilité de l'aveu. Lettres
Doute 1:!.
Droit de raniille 1.
Droit<9 réelf« ou personnels 1.
Ecrits
— Î.JIIS de re\pre??i.-n ?3
Ecritures àlasuite« en tnaris^ on au dos d'un tilre ou d'une quittance R'i «.
— V. Mention libératoire.
Effet de commerce
— V. Preuve lestimoDiale-
malUre commerciale.
Elections 126.
Eléntents d'appré* ciation
— V. Pouvoirs do jusre.
Eniancipalion lui.
Enfant né viable 19.
A;agasEemeat de pa«
ver une somme ou une «|uantité-Kofi oiêap^ pr99êKé 5«6 ?.
— atândondela profusion
— actes soumis 591 a.
— approbation ni Ionien
lettres 586. 588 s.
— chose au compte, au
poids ou à la mesure
— commencement de preu-
ve par écrit &45 s.
— conventions synaUagma-
liqif^ 608 3.
— convention omfatérale
— défaut d'approtetion 643
9. -, (aalbié du billet) 643 s. ; (nvllilé couverte) 649 s. ; (validilé de Tv^ligation)
— écriture en entier par le
débiteur â86 s.
— en<:a?eaient de payer
— fils 637.
— loraïadiléB spéciales 586
— libération ^ débitenr
— obligation de dire 612.
^- persoanes dispensées 621
membres de la famille
— personnes soumi>es et
dispensées, même billet 638.
-^ ploraliié d'obligés 618 s.
^ solidarité 619 s.
— >omme dargeat 6».
— soiames dilféreales, acte
et bon 65! s.
-- sownie iDdétenmnèe
enquête 2. 9Ï^, 1006s.
-^ autre instamce 68, 74.
— irrégularité T5.
— officieuse, agent de l'ad-
nltnl^tlalion Ti.
— paHie n m ap|^4e et
— V. Pouvoirs du juge.
Enregistrement
— actes aulhentii{ues, men-
tion 954 s.
— actes sous seitig privé,
li^nscription 957 s.
— défaut d'enregistrement
— V. Actes sous seing
privé, Dale certaine, ImpossibiJié de se procurer une preuve littérale, Keceveur d'eoregislrenicnl.
Enroi en possession
— successeur irrégulier 38.
Erreur 606.
— V. Acles autlienliques-
forcc piobanU. Charge, Preuve teslimo-
Escroquerie
— V. Prpuve testimoniale.
Etablisspmenls publics
— V. Registres et papier»
duiucsliques.
Etat des liens
— expert, procès - terbai
Etrane^r
— V. Acles notariés, Actcâ
sous seing privé.
Exception 13 s.
Esécntion parée
— V. Grosse.
Expéditions h:i8, 862 s.
— à qoi 870.
— acle iuipariait oa toa^
cbeté 868.
— ampliaik/n 862.
— certificat de proprié4é,
pluralité de aotnres, ressorts 866.
— chiffres 873.
— eollationnemenl 876.
— copie foltatiunoée 8*i2.
— copie figurée 802, 871.
— cjpie de la minute >^i.
— décès , destilutîofl ou
sospensioii du notaire
— deux notaires 861.
— éerilare 872.
— extrait 8*52.
-^ foi due 8TÏ.
— force proteole 858, S7S.
— ferme 873 s.
— fonnale eiécaloire Wi.
— honoraires non payés
— inscription hypofbécairs
— interlignes. — V. ren-
Tob; reprodaclion des
— irrégabrii^ de l'origÎB«l
— nombre Je lignes â l«
pa^973.
— nombre de s\lliibe$ à la
ligne 873.*
— notaire eiiipéclié 8f^
— ordre, production ^^
— personnes intêre*sc«c9
— qui peut délivrer 863 s.
— ratures. — V. renvois ^
reproduction des (en-
^- renvois, ratures, surcharges, interlignes el additions 875.
^- reproduction fidèle de roriginal 8'Tl.
— reproducliûudes renvois,
ratores, snrcinrges, interHgoes et additions
-^ s^ftatnre 865 ; (noLaîre en second) 8C5.
-- surcharges. — V. renvois ; reprodocfion des rewvote.
— veele, aff^oéreur n'avant
p>spayé les frais W9, Bspert-espertflse 2,
-* aw*/^ ir»9»»i»re 74; (fen^^e
nftiqve de fai éécR'o::)
— irriviilarilc 15 s.
— V. Elat des lieux, Pou-
voir* du juge.
Kxiiropriation pour caii«e U'iitilité l»ublît|ue 1-7.
Facture acquittée
— V. l'ieiive leslimoniale-
niatiin commerciale.
Faillite
— proies- verbal dti juge
coiuinissaire 132.
— veille des iiR'iililcs 103.
— V. Conhe-lellre, Uale
cciiaine.
Fait (I*uu tiers
— V. Perle fortuite du
tilre.
Fait» juridi(|aes ^ V. Preuve lesliuioniale,
Preuve le»liniouiale-
prohil'iliou.
Fait matériel 4, 6.
Fait iiégatir
— V. Cluuire.
Faits pertinents et concluautN 1.
Fait physiquement ■ mp'oKMibleS.
FaiU pur» et simples
— V. Preuve Ic^limoniale.
Fardeau de la
preuve
— V. Charge de la preuve.
Faux
— V. Actes aulhentiiiues-
force exécutoire.
Faux serment 1744 s.
— serment de crédibilité
— seritient décisoïre 1744
s. ; (doiiimajcs-iutérêls) 1740 ; {parlie civile) 1740 s. ; {poursuites du ministère public) 1745 s. ; (rc- Iraclalioii) 1749 s. ; (voies de recours)
— ieraienl déféré d'ofOce
175e 8. ; (partie cicivile) nsS; (poursuites du miaistcre public) 1752 s.
<— senueatsuppléloîrel75â
— peine 1754.
Femme
— V. Billets souscrits par
plusieui"».
Femme d*uo commerçant (135.
Femme luaràée
— V. Blanc-sein-.
Fermier Gil.
Feuilles d''audîence
Feuilles volantes
Filiation 6, 19. 775.
Filiation adultérine ou incestueuse 9.
Foi duo
— V. Preuve leslimoniale.
Foires et marcliés ^ V. Impossibilité de se
procurer une preuve liUéi'ale , Preuve testimoniale - matière commerciale.
Ponds de commerce
— V. l'Ajnlre- lettre.
Force exécutoire
— V. Actes autlientiques-
force e-xécutoire , Actes notariés.
Force majeure
— V. iVrle fortuite de
litre, Présoraplions.
Force probante 94.
— V. Acles authentiques-
force probante. Actes sous seing" privé, Livre? Hps marchands* force pruliante, Aluu-
tion libératoire , Tailles.
Forêts
— procès-verbaux de déli-
mitation H(î.
Formalités pour
cerlaius actes
Formule exécutoire
— V. Actes notariés, Grosse,
Expcdilions.
Formule imprimée
— V. Actes sous sciitf
privé.
Fraude 81, GC6.
— V. Charge de la preuve.
Date certaine. Présomptions, Preuve testimoniale.
Fruits 6.
Case des domestiques 4~.
Ciens de journée ou de service ti^l,
Gestion d'afTaires
— V. Imposlbililé de se
ftrocurer une preuve itlérale , Registres et papiers domestiques.
Grand-livre
— V. Preuve testimoniale-
contre et outre le contenu...
Grosse 858, 8G3, 879 s.
— à qui 889 s.
— actes aullientiques 880 s.
— actes imparfaits 883.
— actes pouvant être déli-
vrés 880 s.
— actes sous seine privé
— brevet 88i.
— contrat de mariage 881,
— contre-lettre S63.
— copies colIatiniinéesS87.
— décès du m.tair.- 888.
— dépôt public yi7.
— deux notaires HSIÎ.
— double uiinute 8S6.
— effet 895 s.
— exécution parée 880,
— extrait 894.
— force probante 897.
— forme 892 s.
— formule exécutoire 879
— minule n'existant plus
— notaire décédé, autorisa-
tion 947.
— notaire possesseur de la
minute 886.
— obligation à ordre ou
ail porteur 880.
— ordonnance de référé
— parties intéressées 889.
— perle 89G.
— remise à l'huissier 805.
— remise volontaire 890.
— représentation de l'ori-
ginal 897.
— leslamenl 883.
— titre prescrit 882.
— une seule grosse 879.
— vente 883.
— V. Seconde grosse.
flomme de peine
Hospices
— approbation préfectorale
— V. Registres et papiers
domestiques.
ndtel
— V. ImpossiDilité de se
firocurer une preuve Il té raie.
Duissier
— acle-î 133.
— V. Lxploits.
Humidité
— V. Peiterorluiledulitre.
Hvpotbèquo 98.
Hypothèque cou-
vcntionuelle
— V. Actos notariés.
Hypothèque légale — 'V. Date certaine.
Impossibilité de se procurer une preuve littérale
— abus Je coiitiance 1241,
— admissibilité de la preuve
— cas de non-impossibilité
— charge de prouver l'im-
possibilité 1230.
— circonstances locales et
momentanées 1229.-
— commerçant, récépissé
des fournitures 1224.
— concierge, ouvriers, mai-
son, améliorationl237.
— contre et outre le con-
tenu aux actes 1232.
— contrebande, propriété,
revendication 1231.
— déclaration de command.
— V. enregistrement.
— di'JII de mariage 1221.
— delils 1239 s.
— dépôt 1283.
— dépôt nécessaire 1254
s. ; (vovageurs, hôtel) 1257. '
— domestiques, gages 1225.
— enregislremenl. receveur,
faute, déclaration de command, date 1252.
— fait tuatcricl 1220.
— femme dotale 1226.
— fils, loyers touchés par
la mère, compte de gestion 1220.
— foires et marchés,venles
— fonclionnairc, serment,
pièces déposées au grefle 1229.
— gestion d'alTaires 1234s.
— hôtel. — V. dépôt né-
cessaire.
— îjnpossibilité morale 1221
— inscription de faux 1239.
— jeune fille, abandon du
domicile paternel , effets laisses 1221.
— médecins et chirurgiens,
honoraires 1222 s.
— notaire, mandat, inexé-
cution 1253.
— parenté 1226.
— quasi-oontrat 1233 s.
— quasi-déht 125! s.
— recel successoral ou de
comnmnaulé 1239.
— renseignements com-
merciaux 1251.
— répétition de l'indu 1238.
— responsabilité qnasi-dé-
lictuelle 1251 s.
— slalul local, existence
et portée 1220.
— tailleur, récépissé des
fournitures 1224.
— tiers 1288 s.
— titres on pièces remis à
a-cnt dL-ihâui,'el259.
— usure 1239. 1240.
— vol 1239, 1240.
— voyageur. — V. dépôt
nécessaire.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des). Perte fortuite du titre. Présomptions, Preuve testimoniale -juridiction répressive.
Indivisibilité de l'aveu 1424 s.
— absence de litre 1432.
— abus de conlirmce . con-
trat de dé]idt ou de
mandats, détournement 1456.
— agent d'aiVaires, somme
ret;ue, saisie, destination 1435.
— apports malrimoniaux
IKU; (exagêniliun, libéralité déguisée, quantum) n3U ; (séparation de biens, actions, valeur, mari, réception des actions)
— association en participa-
tion, existence, comptes réglés 1450.
— autres moyens de preuve
— aveu complexe 1448 s.
— aveu pur et simple 1443.
— aveu qualifié 1444 s.
— bail, résiliation, condi-
tions 1428.
— billet, remplacement,
don manuel 1435.
— billet à ordre (cause
fausse) 1446 ; (tiers porteur, payement)
— cas 1442 1.
— cas de divisibilité 1454 s.
— cause du fait 1446.
— chose jugée 1466.
— chose non commandée.
livraison, protestation
— commencement de preuve
par écrit 14 i8, 14G0.
— comparution personnelle
— compensation 1457.
— complexité. — V. aveu
complexe.
— compte, articles 1453.
— conlirmation 1480.
— connexilé 1418.
— conséquences juridiques
— ■ contradiction 1462.
— contrat de mariage, quit-
tance de la dot, quittance non sérieuse, stipulation de dot fictive 1452.
— créancier, cause non
réelle, cause légitime
— déclarations accessoires
— déclarations postérieures
— déclaration précise, dé-
claration vaine 1464.
— dépôt 1449 ; (don posté-
rieur) 1455, (remise à un tiers désigné) 1439.
— dette, remise 1451.
— dette de jeu 1476.
— diverlissenicnt successo-
ral 1428.
— divisibifité 14fi2 s.,
1471 ; (cas) 1429.
— dol de l'autre parlie
— dommage causé par le
gibier, forêt, héritages voisins, expertise 1455.
— don, dispense do rap-
port 1445.
— don, prêt 1428, 1415.
— don manuel (objets d'une
succession) 1467 ; (père, frère, allribution préciputaire)
1455; (recel succcssoi-al) 1428 ; (valeurs successorales) 1428.
. — donation entre époux, donation déguisée, liillets à ordre 1446
— dol (payement partiel,
libéralité) 1428. — V.
apports matrimoniaux, contrat de mariage.
— double écrit , absence,
reconnaissance de la Convention 1 118.
— cri.ange 1451.
— erreur de droit 1 174 s.
■ erreur de fait 1472,
• exception au profil de la partie qui avoue 1418
- faits distincts et non
continus 1454 s. ; (appréciation du juge)
- faits à des époques diffé-
rentes 1449.
- faits méconnus par une
des parties 1429.
- fausseté l-i02 s.
- fidéicomniissairel445.
- fournitures, payement,
argent remis à la femme 1455.
- héritier , somme d'ar-
gent du défunt, emploi 1455, 1471.
- huissier, recouvrement,
remise au créancier
- ignorance d'un fait 1173.
- indices de fraude 1468.
- indivisibilité, cas 1432 s.
- interposition de per-
sonne 1466.
- interprétation par lo
juge 1434 s ; (allégations précises, allégations vagues) 1437 ; (condition non réalisée) 1435 ; (marché verbal non contesté, résiliation, quaUtc des marchandises) 1435.
- interrogatoii-e sur faits
et articles 1426, 1459 s.. 1469.
- invraisemblance 1461 s.
- irrévûcahilité 1472 s.
- jeu. — V. dette de jeu.
- louage d'ouvrage, ap-
poinlcmenls, quotilé, libération 1428.
- loyers, libération 1433.
- mandat , modilicalinns,
conditions illicites
- mandai de vendre, négo-
ciant, prix 'de vente, montant 1467.
- mandat de dépôt 1435.
- mandataire, recouvre-
danti450.
- mandalau'u d'un créan-
cier , somme reçue, imputation 1433.
- mauvaise foi 1408.
- mensonge 1468.
- mineur, mère tutrice,
second mari cotuteur, somme versée, répétition, cadeau de noce
- modilications du fait
- non-conne\ilc 1455.
- nolaire, emprunt, paye-
ment sur ses avances 1445; (somme d'argent, emploi) 1455.
- nouveau fait articule
- nnvation 1451.
■ obligation, étendue, ex-
tinction partielle 1455.
- opposition avec les con-
séquences juridiques du fait 1467.
- pas d'autre preuve à
faire 1432 s.
■ payement 1165.
■ prescription 1475.
présomption légale, op-
pos tion 146(}.
■ prêt, sonnnes reçues à
titre d'inlércls 1445.
prêt à usage, chose, garantie d'un autre contrat 1455.
■ preuve coniraire 1438 s. ;
( modes de preuve )
1438 s.; (présomption
léga'e) llil.
prijicipe général 1424 s.
rapport à succession
— règlement de compte,
solde créditeur, demande reronvcntionnelle 1129.
— rente viagère , c.ip-*lal
non payé, abandon de biens, survenance d'enfant 1452.
— restitution de la somme
— rétraclailon ou révoca-
tion 1477 s.
— révocation. — V. ré-
tractulion.
— Savoie, femme mariée,
somrues provenant du man 1466.
— servitude, excrriic 1107,
— simulation 1452. UG8.
— simultanéité 1417.
— termes de l'aveu 1171,
— travaux, exécution, payc-
nieni 1449.
— usucapion , possession,
précarité 1441.
— valeurs au porteur, dé-
tention, vente 1445.
— valeurs en payemtnl
— vente (acha* encommim,
prix délcrminé) 1445; (condition d'essai) 1445; (garantie) 1445; (payement, prix) 1429 ; (payement, prix, vente à l'essai , défaut ife fixation du lenq s) 1461 ; (résolution) 1451 ; ^risques, pa\cment du prix) 1433.
— volailles, voisins, des-
truction, défais 1446,
— V. Aveu extrajudîciaire,
hyQw-malute chminclle. Juges du foi.d (Pou\oir des).
Indu 38.
Inscription de faux
— V. Actes aulhentiqucs.
Actes aulbfnltqiiosforce e.ritutoire, Actes notariés, Impussibilité de se proiiner une preuve littérale.
Instruction criminelle 53, 992.
Interdiction 9.
Interlignes
— V. Actes notariés, Actes
sous seing privé, Expédilions.
Interprète
— V. Acles notariés. Interprétation des
conventions
— "V. Acles aulhentiques-
force prohante.
Interrogatoire do
rinculpô 53.
Interrogatoire sur
faits et article;*
— V. Aveu judiciaire.
Commencement de preuve par écrit, indivisibilité de l'aveu.
Inventaire 43, 98.
— V. Registres et papiers
domestiques.
Investigations personnelles du juge 62 s.
Ivresse
— V. .\ctes authentiqucs-
force probante.
Sea
— V.IndivisibilItédcraveu.
Juge de pais 101.
Juges du fond (Pou-
— acte authentique, force
probante. dispositif,
soires 177.
— aveu judiciaiie 1389 s. ;
(intei-prélalmn) 1390,
— comniencemenidcpreuve
par écrit 1197 ; (cuiu-
plôment de preuve, faits allégués) 1213 ; (interrogatoire à l'audience) 1159; (interrogatoire sur faits et articles) H 54 ; (vraisemblance du fait atléÈruê) im, 1212.
— conlre-Ictlrc. nJOililVa-
liun poslri-ieuro 8'2-J.
— douMe oritrin:»!, iiilérCls
di^tincls 5?>;i.
— iiiipossil>tlilé do se pro-
curer une preuve littérale iHH.
— indivisibilité de l'aveu
— livre des marcliands,
force probante "ïtiO.
— mention libératoire, inten-
tion de lil.éralité 812.
— pertinence 1, 59.
— pré-umptions. graves,
précises et concordantes 1354 s.
fc- preuve par témoins, preuve écrite COI.
— preuve testimoniale (dol,
fraude, simulation) 1277 ; (matière commerciale) 130t.
— sermentdécisoire, preuve
de rallcgalion 1534.
— scrmentestimatoiretTOS.
— V. Cassation.
Juge se sabstituant au demaniieur 11.
Juscnient 1-20.
•lu{;emenC étranger 7S.
Juridiction répressive
— V. Preuve lostirnoiùale-
juridiction répreS'
Jury 50.
I^abonrenr 621. G2fî s.
— femme du taboureurG36.
Ijeeturo
— V. Actes notariés, Actes
sous seing privé.
Léfiion
— V. ('harije.
I^ettre do change
, fun
GUI
— femme non marchande
— V. Date certaine, Lettres
Lettre d'an Tonctî»nuaîre public 124.
Lettre.4 missives 984
— actes pouvant être prou-
vés 985 s.
— appn'ci;iiion des tribu-
naux 987 s.
— aval 986.
— consLMilcmi'nt du desti-
nataire 991.
~~ double énit 990.
— edels, preuve 985 s.
— foi due 987 s.
— lettre conlidontielie 991.
— lettre de change, accep-
tation 98G.
— production en justice
— valeurs mobilières, ban-
quier, ordre 988.
— V. Commencement de
preuve par écrit.
Date certaine , Double écrit.
■.ibération 2G.
— V. Charge, Mention li-
bératoire.
Ijibrairie
— souscription, ouvrages
■Jcitation 103.
Ijieu de Taclo
— V. Actes sous seing pri-
— V. Date certaine. Livres
des marc ban ds-/br« probante.
LivrcN des marchands - fovve pfobant^ 745 s.
— appréciation du jugn 7 i8,
— bourse de commerce,
livres spéciaux 753.
— contre un non-commer-
çant 756 s. ; (acceptation par le non-commerçant) 7G3 s.
— copie de lettres 747.
— employé, capilalisation
des gages 7(î8.
— entre commerçants 747 s.
— erreur, preuve 7(i8.
— faii'ï de commerce 707,
— faits ne concernant pas
le connnercc 707,
— indivisibilité 770 s.
— livres auxiliaires 753.
— men'ions contradictoires
— mention par le créancier
— opérations civiles 768.
— refus ile produire 752.
— ren-;.-i^'nonienls 750.
— repr/'^-Milation ordonnée
d'oflire 7G3. 7G6, _
— serment supplétoire 758
égulière, 747, 7G7
tenu
seule partie commerçante 755 s.
— V. Juîes du fond (Pou-
voir"^ des).
I.oi
Loi étrangère 4.
— V. Pn-uve. Louage
— réparations locatives 20.
— V. Date certaine. Débit
de boissons.
Louage de services
— V. Preuve tcslimoniale-
matiire commerciale.
Magistrat
— V. Perte fortuite du
litre.
Mandat 20, 43.
— V. Contre-lettre , Date
certaine. Mention libératoire, Piegistres et papiore dotncs' ii]ues.
Mandat non salarié G07.
Maudat-poNtc 27.
Marchand G-J1 s.
— V. Livres des mar-
chands.
Mari
— V. Billets souscrits par
plusieurs, Daie certaine.
Mariage 98.
— célébration 100.
— V. Consentement à ma-
Harque
— V. Signature.
Matière civile
-_ V. Modes de preuve.
Matière commerciale
— expertise irrégulière 76.
— V. Actes récognitifs.
Aveu, Connaissance personnelle du juge, Date certaine, Double écrit, Livres des marcliands. Présomptions, Preuve testimonialeiuridiction n'pressive, Preuve testimoniale - matière cornmerciale , Tribunaux de commerce.
Matière criminelle
— V. Aveu-mfl((Vrtf criminelle. Charge de la preuve , Connaissance personnelle du juge, Modes de pieuve, Pou- ■ du juge. Preuve
losli
iiialo
Méconnais s anre par U'S héritiers
— V. Actes sous seing
privé.
Médecin
— V. Implssibilité de se
procurer une preuve littérale, r.egistres et papiers dom- sltf|ucs.
Mention I ibéra toire 802 s.
— double d'un titre ou
d'une quittance 802, 809 s.
— force probante 612 s.
— mandataire 804.
— mention sur un titre
— possession du titre 803
— présomption 812.
- — quittance 813.
— nilure 808.
— V. Juges du fond (Pou-
Meunier 625.
Militaire 634.
— V. Testaments des mîli-
taire*» et marins.
Mineur 103.
— V. Charge delà preuve.
Contre -lettre. Date
certaine.
Ministère public 40.
Minutes
— V. Copies de titre ,
Grosse, Notaire.
Modes de preuve 45 s.. 57 s.
— nialiërc civile 45 s.
— matière criminelle 50 s. ;
(convention) 56.
Moment 91.
Moyen de défense
nantissement
— V. Date cert-nno.
nécessité d'un acte
notarié
— V. Actes devant être
passés devant nolaire.
nécessité d^un écrit
— V Preuve liltênle.
eif^t'e conl»*a ««> il s.
non-comnierçant
— arle de commerce 623.
non-lieu 81.
notaire 634.
— hors du ressort 113,
— minutes, refus de repré-
senter. 855.
— quasi-délitj élément du
do>sier disciplinaire
— V. Actes devant être
passés devant notaire Actes notariés. Actes sous seing privé. Expéditions. Grosse, Impossibilité de se procurer une preuve littérale. Perte fortuite du titre, Registres et papiers domestiques.
notaire en second
— V. Actes notariés. Actes
noiaviî's- t'nonciation.
.notoriété 49.
nul n'est tenu de
prouver contre
soi 41 a.
Objet 4 s.
Obligations 1.
— Y. Charge.
oruce
— V. Contre-lettre, Preuve
teslimoniîile.
Ofdcier public 99 s., 110 s.
— compétence ratione
lociiiG.
— compétence raffOîWTna-
teris^ 1!4 s.
— erreur sur la compé-
tence 113.
— huissier. conventions
privées 114.
— révocation 111.
— suspension ou destitu-
tion 112.
— V. Actes authentiques.
Offre du solde
— payements antéiicurs 27.
Offres réelles et
consignation 99.
Ordre
— V. Perte fortuite du
litre.
Ordre public 90.
Ouverture de crédit
— V. Preuve teslimouiale-
maliîre commerciale.
Ouvriers 625.
Papiers domes-
tiques
— V. Picgislres et papiers
domestiques.
Parenté
— V. Actes notariés, Té-
moins instrumen-
laires.
Partage d'ascendant 98.
Payement
— V. .\ctes authcntiques-
force probante.
Payements antérieurs 27.
— V. Registres et 'papiers
domestiques. Personne interposée
— V. Preuve testimoniale.
Perte fortuite du
titre 1260 s.
— acte déchiré Ï271.
— acte sous seing privé
— billet de banque 1261.
— cas fortuit 12G0 s.
— fait d'un tiers 1264 s. ;
Méht ou quasi-délit)
— force majeme 1260 s.
— humidité 1271.
— magistrats, pièce égarée
— notaire, pièce égarée ou
détruite 1265, 1267.
— ordre, décès du juge-
commissaire 1265.
— preuves àfournir 1267 s.
— propriété , destruction
d'archives nmnicipales
— Icsiarocnt 1272 s.
— transcription 1270.
— V. Commencement de
preuve par écrit, Présomptions.
Pertinence 7.
— V. Juges du fond (Pou-
voir'des).
Photographie d''un
testament 871.
Pièces à conviction
litre.
Pièce émanant du
défendeur 72.
Pièce ver.sée aux
débuts 42.
Plaidoiries
— preuve postérieure 91.
Pluralité d'obligés
— V. Engagement de payer
Ponctuation 154.
Portatifs des contributions indirectes 126.
Porte-fort
— V. Actes noIariés-^noR-
ciation.
Possession 6.
Pouvoirs du juge
— appréciation de la force-
probante 85.
— doi'umeuts de la cause
— éléments d'appréciation
74 s. ; (procédure criminelle) 79 s.
— enquête, valeur des té-
moignages 86.
— expertise 85.
— interprét;ition des con-
ventions, acte authentique 170.
— matière criminelle 61.
— présomption de fait 85.
Pouvoir des juges
du fond
— V. Juires du fond (Pou-
voir'des^.
Prescription 16. 28.
Présence des parties 68 s.
Présomptions 46, 74 s., 1303 s.
— détinilion 1303.
— personne étrangère à
l'acte 1088.
— V. Présomptions de fait,
Présomptions légales.
— V. aussi : Charge de la
preuve , Commencement de preuve par écrit, Mention libératoire.Pouvoii'sdujuge, Preuve teslimonialecontre et outre le contenu.... Registres et papiers dômestiques.
Présomptions de fait 1301. 1330 s.
— au-dessus de 150 fr.
— bail 1350.
— billet à ordre 1341.
— ca$d'adm)ssibilitèl331 s.
— cas de non-admissibilité
— cas où la preuve testi-
moniale est admissible 1334 s.
— chemin de fer 1342;
(transport, délai plus court) 1342.
— commencement depreuve
par écrit 1335 s. ; (circonstances indépendantes de récrit )
— concordanles135l.l353.
— contrat solennel 1350.
— contre et outre le con-
tenu aux actes 1344, 1347 s.
— déht 1338.
— dol 1339.
— fait juridique, valeur in-
férieure à 150 fr. 1333.
— fait simple 1332.
— force majeure. — V.
perte foituile du titre.
— force probante 1360.
— fraude 1339.
— graves 1351,
— héritier 1341.
— impossibilité de se pro-
curer une preuve littérale 4338.
— lettre de change 1341.
— matière commerciale
— perte fortuite du litre
1338; (force majeure)
— précises 1351. 1352.
— procédure criminelle
— propriété 1343.
— quasî-dèht 1338.
— règle généiale 1331.
— sentence disciplinaire
— simulation 1340 s.; (en-
tre les parties) 1340; (tiers) 1341.
— société 1350.
— testament, testamentpos-
térieur 1350.
— tiei-s. — V. simulation.
— transaction 1350.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des).
Présomptions légales 1304, 1305 s.
— acte nul, présomption de
fraude 1309.
— anciennes présomptions
— aveu 1313.
— aveu judiciaire et ser-
ment opposés 1326 s.
— cai-actcres 1305 s.
— caractère limitatif 1307».
— chose jugée 1312.
— commune , terres vaines
et vagues 1310.
— déHnition 1305.
— effet 1319 s.
— juris etdejurem?-
— >i/rts(û7(ïuml315.13IC.
— libération 1310. 1311.
— présomptions autres qu.»
celles de l'art. 13dO G.civ. 1314.
— preuve contraire 1324 s-
— propriété 1310.
— serment 1313.
— sortes de présomptions
Prestation de ser« ment 1729 s.
— arbitres 1735.
— chambres des vacations
— cour d'appel 1734.
— défaut profit-joinl 1743.
— délai 1738 s.
— étranger, résidence delà
partie
— juge commis 1731 , 1733.
— juite de paix délégué
— lieu 1731 s.
— partie ne se présentant
pas 1742.
— personnes morales 1730.
— présence de l'adversaire
Prêt usuraire
— V. Pn'uve testimoniale.
Preuve administrée
contradictoîreiiient G8 s.
Preuve însufllsante
— serment supplétif 88.
Preuve littérale 46,
— définition 9i.
— différentes sortes d'é-
crits 93 s. _
— nécessité d'un écrit 96 s.
V. Actes authenliques
force probante, Contre et outre le contenu
Preuve surabondante G5.
Preuve testimoniale 46. 992 s.
— abus de confiance 1283.
— action paulienne 1288.
— administration de la
— admissibilité 992 s.
— aliments 1035.
— ancien droit '.H(3.
— appréciation par le jug>
— assurance, maison ven-
due, connaissance 10*'^
— auililioil de tiers '.197,
— aulro inslancc 1013.
— bail, tiers, fcmnie. vente
na profil de la comniunanlc 1388.
— I>lanc-scinp 1283.
— oaplation 1035, 1280.
— cassation , moven invo-
que pour la première fois 1003.
— cause fausse 1286.
— cause illicite 1287.
— chose cachée ou enfouie
— concubinage 1035.
— connaissance personnelle
du juge lOOC.
— consentement des parties
098 s.; (convention d'avance) lOOi; (interdiction absolue )
— construction , possesseur
évincé 103i.
— contrat dégui
— contrat pignoratif 1287.
— Cour de cassation. — V.
cassation.
— décès 1037.
— dédit de inariegc 1287.
— déracMcc 1035.
— dispositions çraluiles au
p r 0 11 t d'incapables
— divorce 103G.
— dol 1035, 127G, 1279 s.,
(fait juridique} 1282 s. : (faits postérieurs) 1284; (société) 1280.
— donation déguisée 1287;
(bériliersréservataires)
— endossement, valeur non
versée 1284.
— enquête administrative
— erreur 127(1, 1278.
— escroquerie 1283.
— faits déj.î démentis. —
V. fraude
— faits juridiques 994.
— faits pertinents Rt ad-
missibles 1008.
— faits purs et simples
lOr, 1033 s.
— fausse cause 1286.
— faute contractuelle 1038.
— foi due 1009 s. ■
— fraude 1276, 1288;
(faits déjà démentis, refus) 1281- (tiers)
— héritiers résen-alaires.
— V. donation déguisée.
— identité de la personne
— ivresse 1035.
— mandat, ratification Li-
cite , pouvoirs excédés
— matière criminelle 995;
(contrat de droit civil)
— minulG d'un nolab-e,
existence 1035.
— mnven de nullité d'of-
(ire 1002.
— naissance 1037.
— nalure des juridictions
— notaire, destruction d'un
acte sous sein^ privé , promessed'achat
— oflice , supplément de
nrix 1287.
— iH-donnée d'office 1007.
— ordre public 998 s.
— pirsnnnes étrangères au
litige 997.
— poi'sonneintcrposéel287,
— possession 1034.
— possession d'état, filia-
Uon 1036.
— possession par autrui
— prestation d'aliments
— prêt usuraire détruise
— preuve indirecte 997.
— preuve inutile 1006.
— prohibition 994 s.
— projHes de la femme,
ventep.ir le mari 1288.
— renonciation à se prév.a-
loir de k nullité 1000,
— séparation de corps 1036.
— servitude, prescription
cxtinctive, interruption 1038.
— simulation 1276, 1285 s.,
1291; (adversaire) l»l; (tiers) 1288.
— soi-iélé. — V. dol.
— lémoii^nage d'une pro-
cédure criminelle 1013.
— téuu)ignage unique 1011.
— testament, nullité, vo-
lonté de ne pas l'invoquer 1035.
— tiers. — V. fraude ; si-
mulation.
— tribunaux de commerce
'.'96; (créance non commerciale) 906.
— vendeur primitif, actes
de iibératioB 1288.
— vente (acte non enregis-
tré, acte notarié postérieur, fraude) 1288; (chose vendue) 1035.
— violence 1035, 1276,
— V. Preuve testimoniale*
contreet outre leconfcnw.... Preuve testimoniale - juriitiction
repr
uiiali
Pre
îion.
malicre aie. Preuve Xc'Prohibi-
Commencement de preuve par écrit. Impossibilité de se procurer une preuve littérale. Perte foi-iuito
du litre. Té iii.
Preuve leslininnîale rontfc <■/ oiili'e le roif fr»t If ttiajr acteë 1089 s., 1284.
— actes du même jour, antériorité 1105.
— assurance (opinion du risque, iuexaclilnde matérielle) 11 03; (sens et portée d'une clause)
— cause fausse ou illicite
— charge non déclarée
— clauses obscures et ambiguës llOli.
— commencement de preuve par écrit 1099. 1108.
— consentement vicié 1 101 .
— conslilution de dot, mariage, ofticier, simulation 1101.
— contradiction avec le contenu 1089.
— contrat judiciaire niodificatif 1096.
— contre l'acte 1091 s.
— date de l'acte 1 104.
— donation, par préciput et hors part , omission
— cnouciations étrangères au dispositif l'J99.
— erreur 1091.
— erreur matérielle 1103.
— erreur, violence ou dol
— fait modificatif do la convention 1089.
— garde forestier, adjudicataire, appropiiaiion du bois 1109.
— Grand-Livre, icnl
— inenactitude 1091
— libération du débiteur lO'.IS.
— modillcations postérieures 1Û'J6 s.
— notaire rédacteur 1090.
— omission 10'J3.
— outre l'acto 1093 s.
— présompliûn 1107.
— qiiiltanccs fictives 1101.
— quitlancenotariée.fiuude
— registres domestiques
— renvois non approuves lO'JS.
— révocation ou résolution du contrat 1096.
— simulation 1091.
— société, faillite, syndic, versements complémentaires 1109.
— témoins iustruiiienlaircs
— tiers 1109 s.
— liirc nul 1092.
— vente 1091; (dépendances d'un immeuble)
— V. Cassation, Preuve testimoniale - matière commerciale.
Preuve testimoniale -Jttririiclion féprenire
— abus do confiance 1241 s.
— commencement de preuve par écrit 1241, 1245.
— communicalion d'un objet ou d'un titre à un tiers , destruction ou vol 1247 s.
— contrat commercial 1245.
— contrat non contesté 1246.
— délit subordonné à la
preuve d'un contrat 1241 s.
— destruction de titre 1247
». ; ( remise à titre de dépill ou de mandat) 1248. '
— faux serment dérisoire,
convention déniée 1249 8.
— ImpossibiH'é de se pro-
cure une preuve littérale 1245.
— matière commerciale. —
V. contrat commercial
— ministère public 1242.
— serment décisoire. — V.
faux serment décisoire.
— soustraction de litre 1247
— témoins séparés, délit cl
contrat 1245.
— testament, suppression
— valeur inférieure à
^ 150 fr. 1243.
— V. (Cassation.
Preuve testimo-
uialc - iuatitfÊ'tf cainmerciale 1292 s.
— assurance 1302.
— billet à ordre, cause
fuisse 1293.
— calaelèiefaeuUatlf 1301.
— rh;.l(e-parlie 1302.
— cheiuiii de fer, transport
de marchandises, délai plus court 1292.
— conlKit à la grosse 1302.
— contre et outre le con-
tenu aux actes 1293 s.
— créance résultant d'un
jugement du tribunal de commerce 1292.
— croix , absence de signa-
ture 1292.
— délai-congé 1292.
— deuiande reconventîon-
nellc. — V. partie non commerçante.
— dol, fraude, simulation
liilS.
— effets de commerce , si- I
atures de
upla
— efTels de commerce c
blanc 1293.
— exceptions 1302.
cquittée 1293.
— foire
héritier
ehés 12',l'
souscni'leiir d'un billot, acccplaliun de la compétence d'un tribunal déterminé
— louage de services 1292.
— ouverture de crédit 12Ui.
— partie non commerçante
1297; (demamle reconvcnlionnelle) 12'.I7.
— payement excédant 1 50 fr.
— refus du juge 1301.
— remise do dette 1292,
— société , nom collectif ou
comniandito 1302.
— tiers 1300.
— tribunal civil 1296.
— vente de navire 1302.
Preuve teiitinin-
nialo -prohibition 1U15 s.
— acte écrit, nécessilél015
s. ; (portée de la règle)
— acte solennel 1016, 1084.
— action en revendication
lil45.
— anliehrése 1086.
— aulorisatioD maritale
— aveu 1016.
— avoué, pouvoir spécial
— bien de mineur, affiches
— blanc-seing 1019, 1031.
— cautionnement 1019;
(commercial) 1019.
— clause pénale 10*9.
— codébiteurs solidaires
— constructions sur le ter-
rain d'autrui, convention 1019.
— conventions 1019 s.
— créancier inscrit , livpo-
tlièqueantérieiirelb88.
— délai-congé 1020.
— dépôt 1019,
— dispensede rapport 1022.
— don manuel 1021 ; (en-
fant iialiirol) 1021.
— donation 1084.
— droit général de cjus-
truire 1044.
— échange d'immeubles
— entrepreneur, ouvrier,
contrat, tiers 1088.
— état civil 1085.
— extinction des obligations
— faits complexes 1038 s.
— faits juridiques 1017,
(matière commerciale) 1077; (nécessité do réunion) 1074 s.; (ordre public) 1083 ; ■ Tèreiils)
IIISI.
pres.riplio, reddiliondi réduction d
;eomplel027.
î la demande
— renonciation à l'oxercice
d'un droit de propriété 1029.
— rente, arrérages 1024 s.
— reste d'une somme plus
forto 1056 s.
— rétrocession d'immeuble
— séduction , promesse de
mariage 1039 s.
— serment 1016.
— servitude, renoncement
— signalured'unbillellOlO.
— sociélé 1019.
— subrogation 1019.
— téléplmnc 1032.
— testament 1084.
— tiers 1088.
— transaction 1088.
— usiin-uil 1019.
— valeur do 150 fr. 1015,
1010 1041 s.; (accessoires) 1047 s.; (cToiLil et intérêts) 1047 s.; (déterinin.atiou de la valeur) 1041
Rnce do
luation) 1063 s. ; (valeur indéterminée) 10i2s.; (valeur réel le) 1041. '
— validité de la convention
— vente 1019.
— V. ('ommencement de
preuve pai- écrit. Impossibilité de
terale
proe lit-
testi-
niomaIe-coH//'e e entre le contenu...
Privilège
V. Do
— filialion 1085.
— bériliers.divi
— héritiers réservataires
dépét 1088.
— hypothèque 108t.
— immeublo inférieur à
150 fr., vente veri.ale
— louage 1019, 1086.
— mandat lOl'j.
— mur iiiiioyea 1028.
— non-admission même au-
dessous de 150 fr.
— notaire 1019.
— payement 1023 «., (in-
terruption de prescription) 1050.
— pluralité do demandes
lOfiO s.; (commencement de preuve par écri( pour certaines) 1072; (créance née postérieurement) 1 078; (créance non exigible) 1079; (ctret de la prohihiliouj 1082;
enis d'une pro-
Proe6.<(-verbaux 52.
Procès-verbaux de
oonciiîation 130.
Proeès- verbaux
d'huisjsier
— ab.sénce de contradiction
73 ; ( concurrence déloyale) 73.
— débat contradictoire 77.
Propurntion
— V. Actes notariés.
Proruration d'emprunter 607.
Proliibilion de la preuve testimoniale
— V. Preuve tcstimonîale-
firohibition.
Propriété 10.
;,■ lie la
preu
Qnittanee 616 s.
Qna.>ii-délit
Ratures
— V. Actes notariés, Aotei
sous seing privé , Ex péditions. Mention libératoire.
nepoi Miiecessoral
— V. linpiiisibililc de sf
procurer une preuve littérale.
Receveur d'enregis* ti*efnent
— certificat, verscmeut d'une amende 134.
Reolicrplie de la paternité naturelle '.t.
Rec4iunaiN l'acte
— V. Actessousseingprivé.
ReconnaiNNauco
d'enfant naturel 90.
— V. Actes notariés.
Référé
— V. Actes aiit)ienli([uesforce exécutoire , Seconde grosso.
Resistre du conservateur des hvpothèiiues 125.' Re;;iNtre.s d'état ci- Registre de pointe
Registres et papiers domestiques 772 s.
— acccpfalion des déclarations 781.
— acte do l'élal civil 775.
— arrêté de compte 777.
— au profit de celui qui les a tenus 776 s.
— cohéritiers 782 s.
— commencement de preuve par écrin70, 1203.
— communauté 775.
— contre celui qui les a
tenus 785 s.
— demande rcconvcntion-
nelle 795.
— documents communs aux
parties 798.
— établissements publics
— exemples 773.
— fouilles volantes 7^4.
— fdiation 775.
— force probante 775 s.
— gérant d'allaire» 798.
— hospices 800.
— indivisibilité 777, 705.
— inventaire après décès
— libération du débileur777,
— mandataire 7'J8.
— médecin, visites 784.
— mention par le créancier
— notaire 776.
— note poï/r suppit'er le
dcfaul de litre 789 a.
— payement reçu 786 s.
— présomptions 780.
— refus de produire 798.
— renseignements 780.
— rente, contre- quittanco
— représentation en justice
— secrétaire 792.
— serment supplétoire 779,
— sociélé 783.
— valeurs appartenant à
.\..., note 790.
— V. Cassation.
Règle do droit 4.
— V. Charge de la preiivo.
Remise de dette
— V. Preuve tusliuioiiiale-
viaticrccomjucrriaic.
Renonciation 90.
Renonciation à succession
— V. Succession.
Ronseisuements
conimerciaiix
— V. Impossibiliic de se
firocurer uue preuve ittéralc.
Renseisnonients fournis au tribunal 62, 64 s.
— V. Connaissance pcrson-
nelle du juge.
n e n M e î e 11 o ni <^nts de |»olîce OU.
ncnte 593 b.
— V. Registres Pt popiere
domestiques.
neuvoiM
— V. Actes notariés. Arles
sous seing privé, Ex-
loca-
Rcpurati tivcM
— V. Louage.
Ropëtitioa deTindu
— V. Impossiliililé de se
procurer une preuve lillcrale. .
Hoqueté «ivile i
V. Serment décisoîre
Serment supplétoire.
ncaiioDMMbîlîté I
— V. Impossibilité de se I
procurer une preuve
lillérale.
IKoMsort V. Actes authentiques- i
force exécutoire, Ac- ■
les nolariés.
fit actot* 10.
Sacristain G32.
Saisie
— V. Date certaine.
Salaire
— retenues 2".
Sanité dVsprit
— V. acies auili-nliques
force majeure.
Seconde grosse S9S s.
— ampliation 921 s.
— autorisation S98.
— consentement des par-
lies 905.
— contestation 910 s. ; (ré-
féré) 910 s.
— défaut contre les parties
— Etal 916.
— force probante et force
exécutoire 919.
— frais 915.
— ignorance de la pre-
mière 900.
— menlioni 913.
— m<mlioTi8 de In première
— nérc'sito 901 s.
— obligation transmissiblc
pai endossement 920.
— ordunnance du président
yoi.
— perte ou mauvais état de
la première 901.
— prucôs-verbal 914.
— référé. — V. contesta-
lion.
— refus du notaire 906.
— refus de ?o dessaisir de
la première 901,903.
— requête au président du
tribunal 903, 907.
— sommation au notaire
— troisième giosse 917 s.
Sentence arbitrale
Séparation de
biens ^8.
Séparation de corps
'.tS.
Serment 2. -iO. 1509 s.
— Ali^érie, Israélite 1511,
— anabaptiste 1513.
— appf^l. — V. jugement
qui ordjnnp.
— caractères 1510 s.
— conciliation 1520 s.;
(refus) 1521.
— convention des parties
15ns.
— définition 1509.
— droit international 1755.
— forme 1514.
— formule 1514.
— interprète 1515.
— jugement qut ordonne
i722 s.; (appel) 1728,- ( caractère interlocutoire ou préparatoire) 1727 ; (énoDciatioo des
faits) 1722 s. ; (signification) 1720.
~~ loi religieuse 1511.
— matière correctionnelle
— nmlîéro criminelle 1514.
— mare judaïco 1510,
— muet 1515.
— paralytique 1515.
— prestation à l'audienr.o sans jugement 1725.
— procédure 1721 s.
— quakers 1513.
— refus. — V. concilia-
— rclractalion 1749 s.
— sermeii exirajudi claire 1517 s.
— icrnicnl judiciaire 1523, n.24s.
— siiiii^ie police 1514.
— V, Livres de commerceforce p.- obante, Presti'lion df «erment, Seiiuont dccisoire, Sf.iucnt esl-'n:*ioire, & 'ment supi>ietoire.
Serinent déeusoire 1523, 1524 ^.
— à qui peut être déféré 1579,s. , (adminislralt*i des bien? d'au- ^ truii 15S4; (tanacilè) i 1.580 s.; (colieriiier, retrait successoral) !
158.; (conseil judi- i ciaire) IT^Sl; (-orateur) 1584: (individu ] condamné) 1582 ; (mari) 1584; (partie défaillante) 158(> ; | (représentants) 1583 | s. ; (soinélo, administrateur) 1584; (syndic de faillite) 1584; (tuteur) 1584.
— acte authentique 1554 s.
— acte irrègulier 1553.
— actes solennels 15G0.
— action civile 1568; (tribunaux répressifs) 1508.'
— adversaire 1598 s.
— allaire en délibéré 1596.
— appel 1597, 1630.
— autres modes de preuve, cumul 1546 s.
— avoué (action en payement de frais) 1564 s.
— V. qui peut défé-
— billet à ordre 1510.
— bon ou approuvé 1553.
— caractères 1524 ».
— caution 1G40, 1051 s.
— chose jugée 1562.
— commencement de preuve par écrit 1546,
— complexité 1532.
— compte 1528.
— conciliation. — V. refus de la partie.
— conclusions postérieure»
— conclusions subsidiaires ou cumulatives 1546 s.
— conseil de préfecture
— contrat de mariage 1566.
— contrat judiciaire 1622,
— contre et ontre le contenu aux actes 1550.
— Cour de cfl««--.'.on 1.V.17.
— créanciers solidaires 1639
- décès de la partie 1619. !
- demande justifiée 1588.
- deniandepnncipalel530.
- demande reconventioo-
nclle 1530.
• dette de jeu 1505. i
- divorce 1559.
- donataire 1536. !
- donation I5ti6. i
- double écrit 1553.
■ effets 1030 s. ; (créanciers solidaires) l(Ki9; (débiteurs solidaires) 1641 8. ; (serment déféré par le créancier) 1630 s. ; (tiers) 1638.
— en tout état de cause
— esprit de %exation 1588.
— exceptions lô5S s.
— fait avoué 1532.
— faits contredits 1588.
~ fait démenti d'avance
— faits immoraux ou illi-
cites 1556.
— fait non contesté 1526.
— faits non sérieux ou in-
vraisemblables 1588.
— fait personnel à la partie
— faits relevants 1531 s.
— faits secondaires 1532.
— faits suflisamment prou-
vés 1588.
— filiation 1560.
— formule déterminée^ par
le jugement 1G07 s. ; (modification) 1007) s.
— héritier 1536; 1540,
— hypothèque 15G6.
— igiii. ^ce du fait 1613.
— incidcnli 1528.
— lndi^isibiUté 1634.
— ii..\ocabilit ■ de la déla-
tion ou du la relation 1622 s. ; (rétractation)
— juge oe paix 1567. —
V. refus de In partie
— juridictions 1567.
— lettre do change 1540.
— mandaUire 1536.
— nion. — V. à qui peut
cire déféré.
— matière commerciale
— matières où il peut être
déféré 154î: s.
— mode supplémeiibire de
preuve 1546.
— modifications. — V. for-
mule déterminée par le jugement.
— modification par la par-
tie 1607.
— moment 1595 s.
— moyen complémentaire
de preuve 1546.
— ol'j'i spécial du procès
— obligation indivisible
— obligation naturelle 1565.
— ordre , collocatioo con-
testée 1544.
— ouhli du fait 1613. 1615.
— partie n'ayant pas con-
naissance dn fait 1588.
— periinence 1588.
— pluralité de faits 1533.
— pluralité de questions
— pouvoir du juge d'ad-
inctlre ou do refuser 1587 s.
— prescription 1510, 1563.
— présomption légale ab-
solue 1562.
— preuve contraire 1635.
— prud'hommes 1567.
— ' qualité du demandeur 1.^.28.
— question d'étal 1560.
— qui peut déférer 1569 s.;
(avoué) 1.571; (capacité) 1659; (maire) 1578; (mandataire) 1570; (mari) 1576; (pouvoir nécessaire) 1570 s. ; (pouvoir de transiger) 1570 ; (syndic df^ faillite) 1577; (tuteurl l.%73 s.
— refus de la partie 1C02
s.; t<x>ncilialinn, juge de pj.iït 1605; (décès jiarlie) 1619;
(non
l'au-
dience) 1621 ; (plura-
lité des parties) 1618; i (réponses équivalente»
au refus) 1613 s.
— refus par le juge 1588;
(décision au fond) 1594 ; (effet du refus) 1594. I
— relation du serment 1598
— réponse vague 1613.
— requête civile 1750.
— séduction 1556.
— séparation do corps
— seimenl de crédulité 1540
s. ; (contestations où il est reçu) 1545.
— solidarité 1039 s.
— subrogation 1538.
— terminer le procès 1525
— testament 1556, 1566.
— transaction 1552.
— transmission de droits
— tribunaux administratifs
— tribunal de commerce
— tuteur 1540. 1542. —
V. à qui peut être déféré, qui peut déférer
— usure 1556.
— valeur do 150 fr. 1550.
— validitédc mariage 1561.
— veuve 1540. 1543 s.
— V. t:a8salion, Faux ser-
ment. Juges du fond (Pouvoir de*;, f rrslalion de se men;, fV'^ive lestiiuoniale-;uridiction ■épretsii.'e.
Serment supplétoire Serment de crédnlité
— V. Serment décisoire,
Serment supplétoire.
Serment déféré d'ofiice 1656 s.
— V. :-erment estimatoîre,
■crment supplétoire.
Serment estimatoîre 1650 1"0i s.
— à qui peu' être déféré
— action ciNiIe, juge cri-
minel 1"11.
— appel 1719.
— conditions 1701.
— dépôt 1705.
— faculté pour te juge
— fixation de la somme
maximum *71S «.
— héiifter 1703
— impossibilité d'éUbli'* h
valeur de la chose 1705 s.
— intérêts usuraires 1705.
— mineur 17U4.
— objet 1701.
— preuve coniraire 1720.
— réduction par le juge
— relation du serment
— rétractation du jugement
^ raleur de la chose 1701.
— vol 1705.
— V. Juges du fond (Pou-
Serment supplétiT
— V. Serment supplétoire.
Serment supplétoire 1523, 1656, lfi57
— à qui peut être déféré
— acquiescement 1693.
— acte authentique 1662.
— acte sous seing privé
faisant foi ir>62.
— action civile 1679; (Iri-
bunauiL criminels)
— admissibilité 1659 s.
— appel 1089 «. — V. ju-
gement qui défère.
— arbitres 1735.
— bail, dato 1667.
— caractère 1657.
— choix de l'une des par-
ties 1684 s.
— commencement de preu-
ve légale 1067. 1672.
— commencement de preu-
ve par écrit 1607,
— di'.ês de la partie 1698.
— décision coniraire au
serment 1699.
— demande des parties
— demande non pleine-
menldénuée de preuve 1659 s., 1605 s.
— demande non pleinement
justifiée 1659 s., 1661
— faits décisifs 1677.
— fait personnel 1675.
— faiis relevants 1676.
— héritiers 1687.
— impossibilité d'une autre
preuve 1677.
— impossibilité d'une preu-
ve littérale 1670.
— indivisibilité 1700.
— inscription de faux 1676.
— jugement qui défère 1688
s. ; (appel) 1689 ; (renonciation de la partie) 1694 ; (rétractation) 1688; (signification) 1695,
— mari 1683.
— objet d'art vente, anli-
quité, gapmtio 1671.
— ordr* public 1678
— pouvoirs du juge 1G99.
— prestation de serment
immédiate 1695.
— question de droit 1674.
— question de fait 1674.
— refus parla partie 1696.
— relation du serment 1097.
— requête civile 1694.
— serment de crédulité
— serment décisoire, dis-
tinction 1656.
— toutes matières 1678 s.
— tribunaux administratifs
— tuteur 1687.
— valeur du litige 1678.
— valeur supérieure à
150 fr. 1667 s.
— vente. — V. objet d'art.
— veuve 1087.
— V. Cassation, Faux ser-
ment. Livres des marchands-/br« probante . Prestation de serment , Preuve insuffisante, Registieset papiers domestiques.
Servitude 42.
— V. Clicrge de la preuve.
SijEEnatnre 514 i.
— âclês se complétant l'un
l'autre 520.
— actes sous seing privé
— aide d'un tiers 517.
— aveugle 518.
— convention unilatérale
— croix 515; (nullité cou-
verte) 525.
— - défaut de signature, nullité 522 s.; (parties ayant signé) 523.
— fei ■■ "■
ment Jde preuve par écrit , Double écrit , Expéditions, Témoins instrunienlaircs.
Simulation 24, 666.
— V. Actes autlientiquesforct proôfïTjfe.tniar- - ■ plions.
ve testir
Sincérité des déclarations
— V. Aortes autlienllques-
forcc probante.
Société 47, 106.
— assemblée générale, pro-
cès-verbal, ratures et additions 509.
— gérant, dépenses rem-
boursement 11.
— V. Preuve testimoniale,
Preuve - testinionialematière commerciale. Registres et papiers domestiques.
Solde
— V. Offres du solde.
Solidarité
— V. Engagement de payer
une somme.
Somme d'argent
— V. Engagement à pajfer
d'une sonmie.
Soulte
— V. Contre-lettre.
Soumission de caution 102.
Sourd
— V Actes nolariés. Té-
moin* insirumentairea.
Sonrd-mnet 158.
Souscription
Souverains 122.
Subrogation conventionnelle 98.
Succession 19.
— acceptation suus
fon
iSl5
— immeuble indivis, vente
— incapacité d'une partie
— main étrangère 517.
— mari 523.
— mar.pio 515.
— plac>.-5l9s.
— signature i des dates
diirérenles519.
— V. Actes authentiques-
force probante, Âcicê notariés, Actes nota- Txés-signalure. Actes nuls comme authentiques , Commeace-
lice
Surcharges
— V. Arles notariés, Acte»
sous seing privé , Expéditions.
Taillés 845 s.
^ corrélation 846.
— rféfinilion 845
— échantillon 846 s.
— lorce probante 845.
— tiers 852.
Tailleur
— V. impossibilité de s«
piocurci- 000 preuve littérale.
prohibition.
Témoins 53. 992.
— rapacité 1010.
— reproche 1010.
— V. Actes sons selh»;
privé. — V. aussi lesmots qui suivent.
Témoins certidcateurs 251 s.
— V. Actes notariés-ijflnfi-
ture.
Témoins înstrnmentaires 233 s.
— aveugle 24U.
— clerc 245.
— domestique 238, ï46.
— employés 247.
— étranger 234.
_ faillite 237.
— femmes 235.
— incapacité absolue 233 s.
— Intérêt personnel 243.
— incapacité relative 212 s.
— jouiiisancc des droits ci-
^■ils 233, 936.
— majorité 233, 236.
— ouvriers 247.
— parenté ou alliance 912,
— signature 939.
— sourd 2iO.
— vérification de la cvpa-
cilé 24S 8.; (erreur commune) S49 s.
— V. Actes nos.iriés-cfnoncil'do»» . Ailes nolanéFr siijndltirg.
Tc«lainent 'JS.
-^ V. Actes notariés, Algérie , Kale certaine , Perle furluilc du litre, Phot()gra|ihied'un testament , Preuve testimoniale - iuridiclion répresaire .
TrsIanienI»! des militaire!»* et iiiarinis l-JS.
■'cNlaniont olographe loi.
'remis itnn* IfsHi
tlMf/t» loti. I
Tiers
— V. Actes autbenliques-
force probante. Contre-lettres, Date certaine , Présomptions , Preuve testimoniale.
Preuve testimonialematièrecommerciate.
Timbre
— V. Actes notariés-<fnon-
cialions, Actes sous
seing privé.
'risKeraad 025.
Titre
— sens de l'expression 115.
Titre aulhentifiue
Titres découverts par le ministère publie
— coiiiunmicatioii aux par-
ties 72.
Traité international )J0.
Transcription iOG,
— actes authentiques 950s.
— aites soils seiiitr privé
Transfert 12G.
Transport sur les
lieux 53.
Travaux publies I3~.
Tré.sorier payeur
sénéral
— ré.-.'pisséll0,)26;(fon-
de de pouvoirs) HO.
Tribunaux de commerce
— V. Preuve teslimouiaie.
Tribunaux répressifs
— V. Matière criminelle.
Preuve teslimonialejuridiclion répressive.
Tuteur
— V. Conlrc-lfllrc.
t'sas;e commercial
— V. Preuve.
l'sage local 4, GX
— V. Charge de la preuve.
Csure
— V. Actes aulIiLMitiques-
force probante, !mpossibtiitc de se procurer une preuve littérale.
Vente H, 9C.
— désignation des biens
— iiiarcliandise , non con-
formité 16.
— V. Actes aullienliques-
force probante. Date
certaine.
Vente do biens de
mineurs 103.
Vente de navire
— V. Preuve testimonîale-
matiëre commerciale.
Vente publique de ma re ha n di ses
Vérilication d'écritures 2.
— V. Actes authentiques,
PRÉVENTORIUMS {neinoi) p. i91.
PRÉVENU (/.Vliloit) p. 497.
PRÉVOTÉ /iV/no/) p. 497.
PRÉVOYANTS DE L'AVENIR (SOCIÉTÉ DES) {lienvoi) p. 497.
PRIME {neinois) p. ^0^
PRIME A L'EXPORTATION (nt-itvoi) p. 49.
PRINCIPAL DE COLLÈGE (lienvoi) p. 497.
PRINCIPAL LOCATAIRE {lienvoi) p. 497.
PRINCIPAUTÉ DE MONACO {rienvoi) p. 497.
Actes sous seing privé, Aveu judiciaire.
Vétur^té du paprrr
— V. Lia le c*r*tine Vice propre 19.
Vigneron «21, 631.
Violence
— \'. Actes authentiquesfonr probante, Vreu-
closlii
•niale.
Virgule 151.
Vol
— V. Impossillilité de «0
procurer une preuve littérale.
Voyageur
— V. Impossibilité de se
procurer une preuvo littérale.
PRISE A PARTIE (Page 497).
Abstention de siéger
.4bus de fonctions 3.
Action civile 2.
Adjoint au maire.
V. OOÎciers de police judiciaire
Admissibilité de la demande. V. Procédure - admissibilité de la demande.
Admission de la requête 08 s.
— assignation au magistrat
— obligations du magistrat
— pièces à joindre 70.
— signification 68 s. ; (dé-
'lai) 68, 69.
Amende 67.
Arbitres amiables c o m p o s i t eurs
Arrestation arbitraire. V. Conimissaire de police.
Arrêt de la Cour de cassation 31.
Art. ISSas. C. civ. 6, 13; 37.
Audience solennelle. V. Jugement sur le fond-coKC d'appel.
Aulbenticilé des jnsements 21.
Autorisation. V. Peniande d■.^ul,.ri^alion.
Avocat complétant u_u tribunal 50.
Avoué complétant un tribunal 26.
Ayant cause 29.
Caractères 2 s.
Cas 14 s.
Cassation 18.
• — V. Cour de cassation, et les renvois.
Cannes 14 s.
Chambre du conseil
Chambrerle la Cour de ca.s.sation 31.
Chambre de discipline
— nnlaire 26.
Chambre des notaires 32.
Chambre d'un tribunal ou d'une cour 30.
Commis, greffier 33.
Commissaire de police 26, 28.
— arrestation arbitraire 41.
— imputation d'un délit lagioaire , animosilé
irrestî-
— maint
tion, maladie 41.
Co m m ï s s i o n« ar-
bitralcs des
loyers 26.
Compétence 43 s.
— cour d'appel 43 s.
— Cour de cassation 47 s. ;
(chambre des requêtes) 65.
— forfaiture 49.
Conciliation 50.
Concussion 20.
Conditions 10.
Conne.\ité 46, 48.
Conseil d'Etat 34.
Conseil de famille.
V. Juge de paix
Conseil de eucrre
Conseil de préfecture 34.
Conseil de prud'hommes 20.
Conseillers d'une cour d'appel 20.
Conseillers à la Cour de cassation 26.
Consul 26.
— V. Tribunal consulaire.
Contrainte par
corps 23.
Contre qui 26 s.
Cour d'appel 30.
— V. C&nseillers d'une cour
d'appel, Deinandcd'autorisation.
Cour de cassation.
V. Arrêt de la Cour de cassation. Chambre de la Cour de cassation . Compétence, Conseillers à la Cour de cassation , Demande d'autorisation, Jugement sur lo fimd- Cour (te cassation , IVocédure-rti/mmi&i- Uté de la demande.
néllnition 1.
Demande d'autorisation 50, 52 s.
— conimunication au ma-
gistrat intéressé 50.
— communication au mi-
nistère public 56.
— cour d'appel , avoué 53 ;
(termes injurieux) 54 s.
— Cour de cassation 53.
— forme 82 s.
— preuve écrite 58.
— preuve testimoniale 59.
Déni de justice 25,
Dénonciation calomnieuse 5.
— V. .Maire.
Déport volontaire
Dilfaniation 19, 33,
Dol 15.
Dommages-intérêts
Eflfets du jugement
iEnoneîatioD mensongère des déclarations des parties 18.
Enquête
— nullité, faute du juge
Erreur de droit ou de fait 17.
Etat 11.
Exercice des fonctions 37 s.
— officiers do police judi-
ciaire 40 s.
Faute 16.
Faute grave 17.
Forfaiture
— distinction 2.
— V. Compétence, Juge-
ment sur le fond- Cour de cassation.
Fraude 15.
(■arantie adniini.s-
trative 12.
Ciarde champêtre 26.
— dén, ■ • ■
— avis au ministère public,
délit 41.
— propos dilTamatoires ,
braconnier 42.
GrefUer 33.
Héritier 29, 44.
Hors des fonctions
Imputations injurieuses ou diffamatoires 19.
Injure 19, 33, 38.
Inscription de faux.
— V..Miniiledun.-.rrèl
1 jng. ,
délii
darde forestier 26.
— maire, acsistancc 41.
— violences volontaires 41.
Garde particulier
Intention frauduleuse 16.
Intérêt 14.
Intervention 02.
Intervention du magistrat 01.
«luge couimissaire d'une faillite 26.
■luge d'instruction
Juge de paix
— conseil do famille 39.
Juge suppléant 26.
Juge des tribunaux
civils 20.
Juge des tribunaux
de commerce 20.
Jugement sur le
fond-roH»*ff 'a/i-
pei 77 6.
— audience solennelle 78 ;
(composition) 78.
— pourvoi en cassation 83.
Jugement sar le
fond-Ca»f de catsalioH 84 s.
— chambre civile 84.
— forfaiture 87.
— membre de la Cour de
cass;ition 86.
— rejet 88,
Juridiction gracieuse 8, 39.
I/égislation 1 , 14, 21, Liberté individuelle 21, 23.
Listes électorales
— revision , commission
municipale 33.
Maire
— déiioucialion calomnieuse
— dénonciation de faits
délictueux 41.
— perquisition 41.
— procès -verbal, alUrma-
tion, refus 41.
— refus d'obtempérer à un
garde particulier, réquisition 27.
~ renseigneuienls au procureur de la Republique ou au juge d'instruction 41.
— témoin 42.
— violati.m de domicile 42.
— V. Garde forestier. Mi-
nistère public. Onicicrs de police judiciaire.
Mal jugé 17.
matière administrative 34.
matière criminelle
. -'■ .ministère publie 20.
— lll.Tirc 20.
minute d'un arrêt ou jugement
— inscription de faux 00.
IVotaire
— V. Chambre de discipli-
ne, Chanilirc des notaires.
IVotaire commis 33.
Notaire vérificateur
Objet 1.
Objet saisi 4.
Observations orales
Officier de gendarn»erie 26, 28.
— arrestation il.
Officier de police
judiciaire 20.
— maires ou adjoints 26.
— V. Exercice des fonc-
tions.
Partie civile
Péremption d'instance 23.
Plaidoirie Oi, 05.
Poursuites criminelles d'office
Pourvoi en cassation. V. Jugcnicnl sur le foiid-couVi/'u/i-
pel, Procédiire-<KÎm?>
_ siOtltW de la demande.
Préjudice 14, 21, 24.
— moral 14.
Prescription 94.
Président d'une
cour d'appel 41.
Procédure - niÊmitsibililé »/«• la fleutaiiile 50 s.
— appel 73.
— chambre du conseil 63.
— Cour de cassation 65.
— jugement 03 s.
— observations orales f>i.
— pluralité de magistrats
— pourvoi en cassation 73.
— rejet de la requête 67.
— V. Admission de la re-
quête. Demande d'autorisation.
Procès - verbal. V.
Maire.
Prud'hommes 26.
Prud'hommes pêcheurs 26.
Rapporteur d'une
affaire 30, 31.
Itéquisition
— refus de déférer 24.
Restitution d'objets
Scellé.s
— levée 23.
Hïimplo particulier
— tril'iinal de coinmerco
Témoin 21.
Transaction 7.
Tribunal consulaire 32.
Tribunal entier 30.
Tribunaux de commerce. V. Juges des tribunaux de com-
%'ioIa1ion de domicile. V. Maire.
Violences volontaires. V. Garde forestier.
PRISE D'EAU tllemois) p. 503.
) PR13ÉE {liemo) p. 503.
PRISES MARITIMES (Page 503).
Aéroplane i\.
Allenia:£nc 5.
Assistance à 1*
nenii H.
Attribution 69 s.
Blocus iO, li.
Capteur - lit'oiis et obli(gaiioMM £8 s.
•— formalités de saisie ou de
capture 28 s. ; (inob-
ser\-3lion) 59.
Cargaison 69.
Cartel 10.
Cas fortuit 64.
Comité consultatîr
de» prisses 75.
Connaissement à
ordre ^- endossement en blanc
Conseil d'Etat — recours 56 s.
Conseil des prises
— compétence 46 s.
— composition 45.
— délibération 45.
— étendue des pouvoirs 48.
— parties 51.
— procédure 50.
— V. Jngement.
Contrebande de
guerre 11, 20. ^1,
Copropriété 18.
Correspondance
postale 14.
Corsaires» 6.
Cat9Ë'80 6.
Dép«^cbes officielles
Destruction d'une
prise 38 s.
Dominases-intérèts
V. ïieslilution
Droit de prise 3 s.
Droit de visite 13 s.
— formalités 15.
Eaux territoriales
— éteudue 9,
Eaux territoriales neutres ' s.
Echange de prisonniers lu.
Etats-Unis 6.
(^age 18.
tiïérance 76.
— salaires de rc'iuipage 76.
Hostilités 4, 5.
Ignorance de l'état
de guerre ô.
Invalides de la nia-
Jugement 44 s.
— df-lai 52.
— effets 51.
— exécution 53 ; (conteBla-
lions) 62.
— notiUcation 54.
Mi0tt»*€f de marque
Marchandises
— navire ennemi, présomjv
lion 23 ; ( preuve c«n- Irairc) 23 s.
Marchandises neu- Jres 21 s.
— navire ennemi 21.
Mer territoriale- V.
taux lerritoriules.
Mission religieuse, scieatitj(|ue ou ph ilan tbropic|ue 10.
Navires de guerre
Xavires marchands
Neutralité
— preuve 17.
N'entres H.
— cas de capture 11.
Paix 2.
Papiers de bord 11, 1<. s.
Parlementaire 10.
Parts aux bâtiments des nations alliées ~0.
Particuliers 0.
Passagers 42
liliia
marchandises ennemies
transfert
Pèche cdtière 10.
Perte par fortune
de mer ;;5. tli. Petite navigation
locale 10.
Pirates 2.
Preuve
— charge 49.
— V. Marchandises.
Prise
— sens de l'expression 1.
Prises annulées 63
— V. Restitution.
Prij9es validées 69 s.
— V. .\tlrihuliun.
Prisonniers 33, 42.
— V. Echange de prison-
Proposition de paix
voe
Méprise 43.
Requête civile %.
Rescousse V6.
Responsabilité de
l'équipage 68.
Restitution )i.^ s.
67; iprise jusliliéc par les circonstances) 65.
— frais 66.
Saisie. V. Capteur. Sauf-conduit 10, 12.
Sursis à statuer 52.
Tierce opposition 51.
Visite. V. Droit de visite.
PRISONNIER DE GUERRE [nenvois) p. 507.
PRISONS ET ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES (Page 508).
Administration pénitentiaire 9 s.
— centrale 12 s.
— locale 17 s.
Algérie 12, 27.89.
Aliénés 27.
Angleterre 48 s.
Avocat 61, 62.
Ragnes 108.
Catégories de prisons 3 s.
Chambre de sûreté S.
Circonscri ptîons pénitentiaires 18 s.
Colonies 108 s.
Colonies correctionnelles 100, lOi s.
Colonies pénitentiaires luu s.
Commission de surveillance 20 s.
Conseil supérieur des privons U s.
Contrainte par corps 3i.
Ck>rrespondance 61.
— V. Détenus politiques.
Corse 27.
Crimes commis
dans \es pri-
— peine 68 !
Déportation 64, 108, 115 s.
— enceinte fortifiée 115.
-^ évasion 116.
— lieux 115.
— régime 116.
— simple 115.
Détention 64.
Détenus politiques
— correspondance 66.
— délits politiques 63.
— emprisonnement 65.
— journaux 66.
— peines afOictives et infa-
mantes 64.
— visites 65. 66.
Directeur 12, 19.
Discipline 58.
— peines disciplinaires 58.
Ecoles de préservation 106.
Ecoles de réforme
Ecroa 81 s.
Elargissement 83 s.
— incident contentieux,
compétence 85.
Emprison nement cellulaire. V. Ré-
Epileptiqaes 27.
Etats-rnis 48 s.
Etrangers 34.
— V. Relécation.
Flagrant délit 8.
Forçats 108, 110 s.
Fouille 60.
Guyane 110.
.Maire 87.
Maisons d'arrêt 4, 6,
Maisons centrales
— destination 23 s.
— localités 27.
— nombre 27.
Maisons de correction ô, 6, 8. 24.
Maisons de force 5, 6, 8. 2i.
Maisons de justice 4. 6. 8.
Maisons pénitentiaires lot;.
Marins. V. Prisons mari tiines.
Marins de commerce 89, 95.
Militaires
— exclus de l'armée 88.
— V. Prisons militaires.
Mineurs 34, 38, 99 s.
— filles 105.
— régime intérieur 107.
— rel.-gables 105.
Ministère de l'intérieur 9.
Ministère de la justice 9 s.
Mise en liberté. V.
Elarjjissemcnl.
Pécule 77 s.
— deslmation 77 s.
— part revenant au détenu
— payement des condamna-
tions pécuniaires 80.
Peine 5 s.
Personnel H, 12 s.
— attributions 47.
— composition 46.
— dénomination 19.
— discipline 47.
— hiérarchie 19.
— nomination 44 s.
— V. Maisons (centrales.
Prisons départementales.
Préfet 17. 87.
Préfet de police 17.
Prétoire tio justice disciplinaire 58.
Prévention 4, 6 s.,
Prisons départementales 8. 32 s.
— catégories de détenus
— charge du département
— classement 39.
on de l'Etat 33.
— destination 34.
— locaux séparés 35 s.
— personnel 41 s.
— règlements applicables
— destination 96.
— localités 95.
— ré^me intérieur 98,
— surveillance 97.
Prisons militaires
— ateliers de travaux pu-
blics 92.
— pénitenciers 90; (locali-
tés) 91.
— prisons 89.
— rég^ime pénitentiaire 93
Récidivistes 108
Réclusion 24. 26. 28.
Régime dMnburn
Régime cellulaire
— application , origine 5i
Régime pbiladel'
pbien ou r
Pensylvanie 48, .'>0.
Relégation 108, IT
de
— engageraenls de travail
— évasion 114.
— expiration de la demièra
peine 113.
— femmes 112.
— lëgislalion 112.
— régime 114.
— relégalioa collective 114.
— relégalion indi\'idueUa
— transfêrement 113,
Salle de discipline
Silence 58.
Simple police S, 6*
Transfert 83.
Transportés 108, 110
Travail 71 s.
— contestations, compétence
— détenus astreints 71,72.
— entreprise 74 s,
— régie 74 s.
— V. Pécule.
Travaux forcés S4\
Tunisie 89.
Visites 62.
— V. Détenus politirjues.
Visites administratives 86 s.
PRIVILÈGE DE JURIDIDICTION [nenvoi) p. 516,
PRIVILILÈGES ET HYPOTHÈQUES (Page 517).
Absence-.tbsent 797.
— V. Hypothèque conventionnelle, Hypothèque légale-min«ure( interdit. Jouissance légale.
Abus et prévarications par les
fonctionnaires publics 259 s.
■ agents de change 259. —
V. faits de charge
■ amendes civiles 274.
■ amendes pénales 273.
- avocat au Conseil d'Etat
et à la Cour de cassation 259.
— avoué 259. — V. faits
de charge.
— Caisse des dépôts et
consignations iCS.
— cautionnfment 259 s.
— clercs 271.
— commissaire-priseur259.
— conservateur des hypo-
thèques 259.
— ' créances garanties 263, 269 s.
— directeurs de monl-de-
piélé. — V. faits de charge.
— exercice du privilège
— faits de charge 269 s. ;
(ngcnt de citange) 270 ; (agent de change, détournement) 270; (agent de change, noo-li-
vraison de litres 270 ; (avoué) 270 ; (avoué, nullité d'exploit) 270; (avouédétournement) 271 ; directeurs de niontde piété) 270; (huissier) 270 ; (huissier.
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délourncmcnl) 910 ; ( luand-ntairc aux halles ccnli^MâTO; (nol.-iire) 270; (notniiT, (U'I ou moment)
(ii<-
ersi;
lit
r|ice
r -ih'.t
r iôt
f;ills
— f..u.-ii
— iiuissi
do charge.
-- noUiire 25*.). — V. faits de chni'ï^e.
— piix de Poflicc 262.
— receveurs niuiiicipaux.
— V. faits de rharçe,
— supplémoni de caulion-
uemeiU 201.
— Trésor puhlic 27* s. ;
(romptahles) 27G.
— trésoriers généraax. —
V. faits de charge
Acreptation bénéliciaire
— V. .Mn^erv.ilion des pri-
viif'-ire^s - cohéritiers on ^ copartageants , Umscrvation des privilégies - séparation des^ patrnniiincs , rx)n<!ervation des pri- \i\i-S<^-v€ndeur.
Arcident du travail 84. 277 s.
— faillite ou liiiuidatîon ju-
diciaire 278.
— V. Privilège de la caisse
nationatede^ retraites pour accidents du travail.
Actions do la Banque de Franee
tiy3.
— V. Inscription, Purge.
Artinnn immobilier-
res G88.
Action paulienne 5,
— V. EilVis ni.ilnliei-s non
payés.
Action en revendication t^'<S.
AclionN ou iotérèts dan« les ftociété* I"J.
Adniinîwt ration légale du père
Aéroplane
— V. Vuiiiiricr.
Agent de change
— V. Abus et prévarica-
tions par les fonctionnaires publics.
Agréé
— V. EtTels mobiliers non
, payés.
Aliéné
— V. Hypothèque légale-
nntieur et interdit.
.Alluvions
— V. Améliorations à l'iiu-
mLMible.
Aniélioratinn« à rimmeublciUâl s.
— adjonction d'ac4]nisitiuti<
nouvelles 1028.
— allnvious 1022.
— améliorations indus -
tricilos 1027.
miplion 1058.'
— con^tniolions nouvelles
— con<lrufti«.ns par un lo-
cataire 1022.
— cours d'eau, lit 1023 s.
— il.ï 1032.
— i nu ne ul il i>«i p.ir destina-
tion 1021, 10-2*;.
— ioinieubles par naUire
— relaift 1022.
— ser\ilude active 105'k
— source 1026.
— trésor 1029.
— usufniil, extinction 1030.
AMtlehrèae 1.
Architecte
— perte de l'immeuble, in-
demnité 1033.
— V. Conser\ation de h
chose, (x)nscrvalii'ii des privilèges, arcliitectes, i-iilivpn-iieui-s et ouviiei-s, Pri\ilè^'o des archilecles, en- Irepi
Assistance judiciai*
— V. Privilège du Trésor.
Associations syndicales
— V. Privilège du Trésor.
Assurance
— V. Conservation de la
chose. Indemnité d-a?5urance. Loyers et fermag«\s.
Assurances sur la vie 421.
— V. Baux des privilèges.
.Attribution de juridiction
— V. Radiation forcée. .aubergiste 240 s.
— cabaretier 241.
— citfetior 241.
— droit de rétention 248.
— durée de séjour 242.
— clTetsdcs voy.igenrs2l0,
244 s. ; (onlùveriieul clandestin) 240.
— fournitures d'hôtellerie
— hôtelier 240.
— logeur en garni 241.
— objet du privilège 240.
— personne habitant la lo-
calité 243.
— prêt d'argent 243.
— restaurateur 241.
— sojou)"s préc(';dents 247.
— V. Fourniture du nie-
nage.
.Avocat. V. Conservation de la chose. Privilège du Trésor.
.Avocat au Conseil d'Klat et à la Cour de cassation. V. Abus et prévai'ica lions par les fonctionnaires publics.
Avoué
— frais de procédure, a-
vancc 9.
— V. Abus et prévarica-
tions par les fonctionnaires publics. Bordereaux d'inscription, Conservation de la chose, Renouvellement d'inscription.
Bail emphytéotique i;8o.
Bailleur. V. Lovers et
fermages. '
Bailleur do fondfi.
V. Privilège du bailleur de fonds... elc
Banque de Franco
— V. Actions de la Banque de Franc-e, Privilège du vendeur d'immeuble.
Barriques. V. Conservation de la chose, Sommes dues pour semences.
Baux 63t>.
Baux administratifs 8311.
Biens des comptables. V. Pi'ivilëge du Trésor, Rang des privilèges.
Biens incorporels
ly.
Biens présents et à vptiir. V. Insi-ription.
Biens susceptibles d ** h y p o tlièque.
V. HyiiotliC-ques , Immeubles par destination , Iminoubles par nature, Imnioubes par l'objet auquel ils s'applii|uent.
Biens à venir. V. Hypothèque conveulionnclte.
Billots à ordre. V.Hypitllièque conventionnrlle.
Bordereaux d'inscription 111^ s.
— accessoires de la créance
(indication, omission) 1215. —V. capital de U créance.
— avoué. — V. domicile
élu.
— ayant cause U62.
— biens situés dans telle
commune 1197, 1198.
— bordereaux irréguliers
1135 8. ; (refus d'inscription) 1135; (rcmphicement) 1135 s.; (remplacement, défaut, amende) 1135 s.
— capital de la créance,
évaluation 1182 s.; ( accessoires de la créance) 1188; (chiffre inférieur) 1213 ; (chiffre supérieur) 1214; (créances indéterminées) 1183; (erreur) 1213 s.; (hypothèques légales, dispense) 1187; (omission, sanction) 1207; (renteen nature) 1184; (rente perpclueHe) 1186; (renie viagère)
— cessionnaîredelacréance
— colla tionnem en t 1131 s.
— constitution par un non
dominus 1178.
— cré;inceà ordre 1150.
— créance au porteur H57.
— créancier, hypothèque
convenlionnèUe , hy* pollièque légale de la femme , subrogation
— créancier au nom de son
débiteur 1159.
— date et nature du titre
1171 F. ; (actes se référant au titre primitif) 1176; (confirmation) 1177 s.; (date, erreur) 1217; (documents étrangers à la constitution) 1173; (hypothèques conventionnelles ou judiciaires) n9; «ivpolhèques légales) '1180; {hvpolhèque par acte distinct) 1172; (indication implicite) 1211; (omission , sanction) 1907; (privilèges) 1181; { ratidcation ) 1177 s.; (séparation des patrimoines)
— décès du créancier 1 153.
— délégation de la eré-ince
1155; (acceptation)
— désigmuion collective de«
biens 1197.
— dette d'autrui 1170.
— domicile élu 1103 s.;
(avouéj notaire, étude, responsabilité) 1105; (bureau de la conservation des hypothèques) 1164; (changement) 1166 s.; (omission, sanction) 1204
— dommages-inléréisll88.
— échéanceincei1ainel192.
— écriture 1128.
élection de domicile. — V. domicile élu.
encro indélébile 1128.
énonciations 1152 s.
époque d'exigibilité 1190 s.; (date plus rapprochée) 1210; i-l.ite phis reculée) 1216; (indication implicite) 1:Î10; ( omission , sanction )
espèce et situation des \-\'-r.i ll'.H s.; (omis- <i-,, ^,.n,-lion) 1207; ir.Ti.,..h:iive;iu)Iiy7; .-(■]Mi.(iion des patrimoines) 1199; (situalion des biens , commune , désignation erronée) 1219.
- feuilles fournies par
l'Administration 1127,
- formalités 1U9 s.
- forme 1127 s.
- frais d'acte 1188.
- frais et dépens 1188,
- hypothèque judiciaire
qualitlée à tort d'Iiypolhéque légale 1218.
- inscription collective
- inscription nouvelle , ir-
régularités réparées 12âl s.
- inscription d'office 1142.
- intérêts, taux 1189.
- intérêtsdcsinlérctsH89.
- intérêts et arrérages
échus 1188.
- irrégularité 1133 s. —
V. sanction des omissions ou erreurs
- licit.ition 1194.
- lotissement 1194.
- niorcelleinent H95.
- n.un, prénoms, domicile
sion, sanction) 1204.
- nom, prénoms, domicile,
lieu et date de naissance, profession du débiteur llC8s.; (désignation insuflisanie) 1206; (omissions,sanction) 1206.
- notaire. — Y. domicile
élu.
- numérod'uoe rue, erreur
- numéros et sections du
cadastre 1194.
■ obligations à émettre,
gdrantie 1158.
■ p«riage 1194.
- pièccsàproduirelllOs. ;
(enregistrement) 11^1.
- pluralité de créanciers
- porte-fort 1178.
privilège du coparla-
geant 1160.
■ privilège du coparla -
géant qualifié à tort privilège du vendeur 1-218.
■ rédaction 1127 s.
■ rento , capital exigible
■ rente viagère réversible
■ restitution d'un des bor-
dereaux 1145.
sanction des omis«iions
ou erreurs 1200 s.;
(nécessité d'un pi-éju-
judice) 1201 s.
' société , raison sociale
spécialité 1196.
■ subrogation 1175.
' sursis 1152.
' usufruitier d'une rente V . lu scriptions - h ypothèques Mg(i/«. Juges de fond (Pouvoir des).
Renonvellemont d'insa'iption.
Brevet d^invention.
V. Conservation de la chose
Cabaretier. V. Auber-
L'istc.
Cafetier. V. Anliergisle.
Caisse d'épargne privé-e 830.
Caisse nationale des retraites. V. Piivilège de la caisse nationale de» retraites pour accidents du travail.
Canal 692.
Canal dUrrigation Ù\}-2.
Carrière 665.
— ,V. Privilège des bailleurs de fonds pourl'établls semeni d'une mine.
Cassation. V. Juges du fond (Pouvoir des).
Caution réelle. V. Hypothèque conventionnelle.
Cautionnement. V.
Abus et prévarication par les fonctionnaires publics, Privilège du bailleur de fonds, et«..
Privilège de l'employeur sur le cantionneïnent des salariés , Privilège des ouvriers et fournisseurs d'entrepreneurs de lra\-anx publics. Privilège pour fournitures de guerre.
Cession anticipée de loyers ou fermages 6^9.
Cession d'antériorité 1978, 1982.
— V. Subrogation, Subro-
gation ou renoncia-
tion-/(?mme mariée.
Cession de créance
«bemin de fer 690.
Chemios Ticioaux.
V. Améliorations à l'imnieuble
Chose d'autrui.V. Hypothèque conventionnelle.
Chose future. V. ^ypoibè<(ue conventionnelle.
Cimetière
— cnnces-sion perpétuelle
Clercs. V. Abus et pré-
icatio
les
foDCliounaires publics.
Cohéritiers 638.
— V. Conservation des pri-
vilèges-rtJht'riner.s ou copartageants. Privilège des cohéritiers ou autres copartageants.
Collocation 1806 s.
— accessoires de la créance
— conservation du droit sur
le prix 1807.
— créances conditionnelles
— créanciers hypothécaires
— créanciers privilégiés
— créancier sous condition
résolutoire 1814.
— cré.incier sous condition
susf«;nsive 1815.
— Crédit foncier. — V. in-
térêts. .
— dommages-intérêts, in-
exécution des engagements 1853.
— femme mari<>e 1820 s.;
(collocation actuelle et définitive) 1821; {créances condtiionnclles) 1823; (créances éventuelles) 1824; (dates diverses, créances) 1820; ([lajiemeDt du
montant de la collocation) 1822.
— frais d'inscription ou de
renouvellement 1853.
— frais et dépens 1853.
— hypothèques générale»,
'hypothèques spéciales, ci'.ruom-s 1825 s. ; (clioix d'un immeuble) 1N:i2 s.; (choix d'un itiiMieuble, inli-rèl légitime) iKH; (choix d'un immeuble, ordre unique) 1833; (collocation restreinte, acceptation) 1828,1829; (cn''jncier postérieur, créancier à hy)Hithèque générale , payement, subrogation) 1835 s.; (fournie dotale) 1828; (pluralité d'immeubles, collura-.
tions multiples) 1827; (renonciation partielle) 1K31.
— intéi-èts 1837 a.: (ccs-
sionnairc de créance) 18:i9; (clôture de l'ordre) 1850; (clôture de l'ordre, collocation dé- (iuilive) 1851 ; (créance indéterminée) 1840; (cré.intiers chirograpliaires),1849; (Crédit foncier) 1H3S; (faillite) 1838; (hypothèque légale, cessation de dispense d'inscription) 1841 ; (hypothèque légale, cotnptables) 1840; (intérêts excédant trois années) 1842. 1847; (intérêts des intérêts) 1848; (intérêts postérieurs à linscriplion ) 1845; (li<)uidation judiciaire) 1838; (liquidation de Bociété) 1840; (ouverture de crédit) 1840; (privilèges et hypoliiècjuos dispensés d'inscription ) 1840 ; (rentes perpétuelles) 1838; (rente \iagère) 1838; (retard dans le pnyemenl des bordcre.-iux de collocation) 1 852 ; ( subrogés à l'hypothèque légale de U femme mariée) 1838; (tiers détenteur, charges) 1849; (trois années) 1837; (trois années, calcul) 1846; (trois années, dérogation, interdiction) 1843 s.
— mineur et interdit 1818
— rente perpétuelle 1808.
— rente viagère 1809 s.;
(pluraKté d'immeubles, ordresdi(rércnts)18i3; (somme insuffisante)
Colonage parliairc.
V. Privilège du com
Communauté. V. Hypothèque , IViviIrge des cohéritiers ou autres co)Mrlagcanls.
Commune 646.
— domiine privé 647.
— V. Hypothèque légalo-
Einl , tUpnrtemtnt , commutu^
niale. V. Piiviiog dukiilleurderonds..
Conipenisation 7.
C'oiii|»élen<*e. V. Consennlion - conser\alour. Conservateur responsahitité. Privilège du Trésor, Radialionforréo. Restriclion 011 rédiirlion des livpnlh^qiios.
Comptables. V. Prîvik-fe du Trésor.
Compte courant. V.
Hvpoihéque conveiitiônncllc.
Conces.<9ions administratives* O'.M s.
Condition. V. Inscrip-
Connexitè. V. Radïa-
iiun iorcC-e.
ConHeJI judiciaire
Consorraleur des hypothèques. V.
Conservateur - responsabilité ; Conservateur-conwri'aïjon.
— V. aussi : Abus el pré-
varications par les foDciionnaires publics, Consenation des privWvges- vendeur.
Conservateur- t*p« ponmabiHié^iHi.
— actes infectés de vices
internes 2058.
^ amendes 2052.
— compétence 2068 s.
— défant d'inscription d'of-
lice 2053.
— défaut de menlion dans
les certlficils 2053.
— domnia^es-in(érêls2U63.
— dommages-intérêts con-
tre le demandeur 2070.
— cinpltiyés 2053, 2057.
— envers les particuliers
— envers lEtjit 2051 s.
— envers qui 2054 s.
— erreur de date 2055.
— erreurs des parties, rec-
tification 205y.
— état ou cerlilicat non signé 2057.
— étal partiel 2045.
— faute ou négligence 2053.
— frais et dépens. — V. re-
fus.
— indications fournies in-
suffisantes par les parties 2058.
— inscription ne s'appli-
pliquant pas à In personne ou aux biens
— notes officieuses 2056.
— omission dans un état
— omission d'inscription ou
de transcription 2053.
— prédécesseur 2058.
— préjudice 2053, 2062;
(preuve) 2063.
— prescription 2066.
— radiaiiou eironée 2055.
— refus, radiation 20Gt;
(frais el dépens) 2064,
— « renseignements préa-
lables s 2056.
— réserves 2046.
— responsabilité partagée
— relard 2053.
— subrogation 2007.
— V. Juges du fond (Pou
voir des).
Conservation - eon servateur 3012 s
— bureaux 20liî.
— cautionnements 2015
(double , cautionne ment) 2015.
— cerlllkats de radiation
ou de renouvellement
— circonscriptions 2013;
(circonhcriptions remaniées) 2014.
— compétence. — V. sa-
— conservateur, fonctions
— étals des inscriptions ou
dcstranscriptions2030 s.; {du chef de certaines pei'sonne<)2036; (hvpollièiiue léfjale de la "femme) 2038; (inscriptions efficaces , doute) 2039; (inscriptions périmées) 2038; (inscriptions ravécs) 2038; {inscriptions, régularité) 2035; (inscriptions renouvelées) 2038; (liuiilation delà demande) 2036; (pluralité d'individus) 2041; (saisie) 2038; (sur une persftnne sans désir^nalioad'imiiieuble)2037.
— Iieures d'ouverture et de
fernielure des bureaux
— h\()ollie.iues 2012.
— intérêt personnel 2020.
-- jour férié 2050.
— législation 2012.
— mutilions de propriétés
immobilières 2012.
— refus 2047 s. ; (consta-
tation) 2049.
— registres 2021 s.; (pu-
blicité) 2030; (tenue) 2021 s.
— réquisiliond'états 2031s.;
(plui alité de requérants) 2042.
— retard, constatation2049.
— salaires 2013. 2017 s.;
(action en payement, conipélence) 2019; (cxlr.iils non demandés) ^J043.
— titres nuls ou irréguliers
— V. CoDservateur-respon-
sabililé Conservation de la chose 195 s.
— amélioration 206, 207.
— arcliitecle 109.
— assurance, primes, paye-
ment 212.
— avocat 211.
— avoué 210.
— choses animécâ ou ina-
nimées 195.
— ci.osi! immobilière 197 s.
— chose incorporelle 195.
— cTéan'cc , recouvrement
— dépenses d'exploitation
— dépenses utiles 206.
— ensemble de l'actif mo-
bilier 196.
— entrepreneur 199.
— export 213.
— frais de conservation, na-
ture 204.
— frais de justice 208.
— fùls, récolle 205.
— huissier, si^rnification ,
créance 209.
— intention de conserver
— juges du fond , pouvoir
— marchand de crains,
animaux 195.
— ordre du pnupriétaire de
la chose 215.
— ouvrier 199.
— pool à péage, réparation
— preuve 214.
— réparation 198, 204. —
V. pont à péage
— séquestre 210.
— tonneaux. — V. fûts.
— vente de la chose 202 s.
— vétérinaire 195, 203, 214.
Conservation des
privilèses514 s.
— dessécliemenl des marais
tî20 s.
— drainage 022 s.
— droit de suite 515 , 520.
— fonds de commerce 514.
— immeubles 515 s.
— inscription 515 8.; (dis-
pense) 517 8.
— meubles 514.
— mines 027.
— privilèges généraux sur
les immL-ubtes 517 s.
— qualité delà cré.inceSlO.
— Trésor public 615 s.
— V. Conservatitm des pri-
vilèges - arcliilecles , cntrepretifurs el ouvriers , Conservation des privilègcs-fo/idniieri ou copartageants, Comervation des pri%*il^es-5<'parotion des pair imoines.
Conservation des pri- \'i\è^eS'Vendeur.
ConNervation des privilôjfes - «»•ciiitcctoM * ott -
ot9rrie»*s 585 s.
— immeuble dotal 591.
— inscriulion par un des
inlei-cssés 588.
— inscription des procès-
verbaux r*85 s.
— premier procès- verbal
589 s.; (inscription tardive) 5[t2; (temps de Tinscriptiou) 589.
— priorité 590.
— second procès-verbal
594 s.; (déUi del'inscripliun) 594 s.
Conservation des privilèges - caitéritie»'» ott copaÈ*tagca ni s SCS s.
— acceptation bénéficiaire
— contrat déguisé 581. .
— délai {dies a quo , dîes
ad quem) 583; (point de départ) 577 s.
— délai de l'inscription 573.
— faillite 576.
— liypolhe«iuc 584.
— inscription 508 s.
— inscription d'office 569.
— jugement d'homologa-
tion 568.
— liquidation judiciaire 576.
— mineurs 580.
— partage d'ascendant 579.
— préférence 574.
— temps de l'inscription
— liei-s arquéieur 575.
— transcription 568, 569.
CTonservation des
privilèges - *ê pamtion «les patri m aine*
— acceptation bénéficiaire
— alii'nation des immeu-
bles 010.
— caitictèro de pri\ilège
— communauté entre époux
héréditaires cl légataires 613.
— créanciers Iwi'polhécaires
on privilégiés de l'héritier et créanciers du défunt ou tégataires
— délai de l'inscription 604,
— division des dettes 612.
— faillite 610.
— immeirbles indivis 602.
— inscription 595 s.
— liquidation judiciaire
— mentions nécessaires
— préférence 005 s.
— prix restant dû 608.
— qui peut requérir l'ins-
cripiion 603.
— rang t>05.
— renouvellement de l'ins-
cri|ilion i'»01.
— spérialilé de l'inscription
— tiers, droits réels, ac-
quisition 606.
de la succession
Cons(>rvation des privilôses-rcHtlettt* 521 s.
— acceptation bénéficiaire
— acte sous seing privé
— action résolutoire 556 s.
— avance des frais, rem-
boursement 523.
— bien domanial 562.
— consers^leur des hypo-
thèques. — V. inscription.
-=- décès deracquéreur543,
^ délai 539 s.
— effets de commerce 528.
— énoncialions nécessaires
— expropriation pour cause
d'utilité pulliique 534.
— faillite 543, 550 s., 560.
— hypothèque 555.
— immeuble dotal 528.
— incapable 528.
— inscription 526, 527 s. ;
(conservateur des hypothèques, dommagesintérêts) 535; {créance du vendeur) 528; (inscription d'oflîce) 527 s. ; (iascriplion d'office, irrégularité, omiisioii) 535; (inscription d'office , péremption , renouvellement j536 S-, MO; (tiers) 535.
— liquidationjudiciaire543,
— lois distincts 533.
— perte 543 s.
— pluralité d'immeubles
— préleur de deniers, su-
brogation 563 1.
— priorité 542.
— rang 541.
— renonciation au privi-
lège 533.
— revente. — V. sous-ac-
quéreur.
— saisie immobilière 559.
— sous-acquéreur, revente
525, 538. 544 s. 554; (part indirise) 5*9.
— transcription52ls. ; (elle
vaut inscription) 523 s. ; (requise par l'acquéreur ouïe vendeur) .^24.
Constructions 654 s., 684, 685.
— locataire 654 s.
— marais communaux, por-
tionnaire 658.
— possesseur 657.
— propriété du propriétaire
du terrain 659.
— V. Améliorations à l'ira-
meuble.
Consul. V. Hypothèque conventionnelle.
Contrat hypothécaire 895.
— V. Hypothèque conven-
tionnelle.
Contribution directes, V. Hypothèque judiciaire, Privilègedu Tfcsor. Rang des pri-
Contributions indirectes. V. Douanes,
llypiithèque judiciaire, Privilège du Trésor.
Convention
— privilège, création 14.
Copartagea n ts .
V. Conservation des prix-iléges-t'fi/K'f'i/ier.î ou copa nageants. Privilège des cohéritiers ou autres copaiLigcanls.
Copropriétaires. V.
lly|K)lhcque conventionnelle.
Cours d'eau 418.
— V. Améliorations à l'im-
Conr dos comptes.
V. Hypothèque
Créance à terme on sons condition ^ 633.
Créancier II.
Crédit roncier 406, 408, 409.
— V. Collocation.
Curage 418.
Curateur au ventre
Dation en pavement. V. Privii.-c du vendeur d'immeuble.
Débet. V. Privilège du Trésor.
Débiteur du débiteur 8 s.
Décimes. V. Privilège du Trésor.
Dceradatîon de
Kimmeuble. V.
Hypothèque convealiunnelle.
Délai* V. Droit de suite, Inscription - dispense , Renouvellement d'inscription.
Délaissement 1563 s.
— absence, envoyés en pos-
session 1581, 1582.
— acceptation du délaisse-
ment 1587, 1588.
— adjudication pour un
prix supérieur 1591.
— capacité d'aliéner 1576.
— cas fortuit, perle 1591.
— caution personnelle 1567.
— caution réelle 1568.
— codébiteur conjoint 1569.
— codébiteur solidaire 1567.
— conseil judiciaire 1580.
— créanciers acceptant un
prix inférieur 1564.
— curateur à l'immeuble
— curateur à succession
vacante 1582.
— débiteur principal 1567.
— déclaration au gretVe
— délai 1584 s.
— di'-tentioD, perle 1591..
— eUets 1591 s.
— engagement du tiers dé-
tenteur à payer le prix
— faUIite 1582.
— femme mariée 1576,
— forme 1586 s.
— héritier 1507.
— héritierbénéficiairel583.
— héritier partiaire 1570.
— immeubles frappés 1')65.
— légataire uuivei-sel 1567.
— liquidation judiciaire
— mari 1579.
— mineur émancipé 1578.
— possession juridique,
maintien 15*1.
— prix inférieur aux créan-
ces 1563.
— propriété, maintien 1591.
- reconnaissance d'hypothèque 1575.
— sans reserve 1565.
— tierce opposition 1563.
— tiers délenteur non per-
sonnelleinent obligé 1566 s.
— tuteur 1577.
Démolition deTim-
meiible 63 i.
Déparlement 646.
— V. Ihpotiieque légnle -
Fini. d-iturUmenl...
Dépen.«iedu menasse
V. Kouriiiture de suti
Desséchement des marais. V. Conservation des privilèges.
Privilège pour dessecltcmenl de nuimîs.
Directeur de montde-piété. V. Al. IIS el pré\;iiirations p.ir les fonctionnaire.^ yublic,^.
Discussion. V. Exce|>lion de discussion.
DivÎNion de la créance 12.
Divorce 6U7.
— V. Hypothèque légale-
femme mariée. Hypothèque légale-mineur e interdit.
Domaine privé* V.
Commime.
Domaine public i'>46.
Dommaices résultant de travaux publics. V. Privilège pour dommages ré<;ullant de travaux publics.
Domicile élu. V. Bordereaux d'utscription.
Donation. V. Privilège des cohéritiers ou autres coparta géants.
Douanes* V. Hypothèque judii'wirc. Ilypo- Ihèque légale - douanes. Privilège du Trésor, Rang des privilèses.
Draina^^e* V. Conserservation des privivilc^'es, Privilège du drainage , Rang des prisilèges.
Droit au bail 684.
Droit international
— Angleterre 2074.
— droits réels susceptibles
d'hypothèque 2075.
— effets des siiretés réelles
— étenduedessûretés207ft.
— étransrer 2071 s.
-^ hypothèque judiciaire "2086.
— hvpothcques légales
— hypothèque légale de la
' femme 207U.
— mort-gage 2074.
— privilège du créancier
gagiste 2080 s. ; (gage introduit en France)
— privilège du vendeur de
meubles 2082.
— privilèges mobiliers ou
immobiliers 2085.
— publicité 2077, 2079.
— renouvellement des ins-
criplions_2078.
— usufruit 2075.
Droit de jouissance
légale* V. Jouis- Droit maritime 368.
Droits de place* V.
Loyers el fertiiages.
Droit de préférence
— V. Immeubles par des-
tination.
Droit de rétention 199. 207.
Droit de Muitc 6, 17,
IÎJ«. 1537 s.
m~ ulicnalions à litre onéreux ou à litre çratuil 1537.
— amélioralions 1G29 s,
— ayants cause universel
ou à tili-e universel 45il.
— l«iux iC19.
— cas fortuit 1623.
— caution rcoUe 1613.
•— cessionnaire de droits successifs 154â.
— cliarccs liypotliécaires
— coniiii:indi>uicut au débi-
teur 1550; (péremption) 1555 s. — V.
soniniatiort au tiers dél-^nleiir.
— nvancc exigible 1548.
— ili'linilion 1537.
— délai. — V. option du
tiers détenteur.
— délaissement 1558.
— dépenses d'entretien
— délérior.Hlions 1053.
— disposition 1617.
— droit d'aliéner 1618.
— droit d'habitation 1515.
— droits réels du tiers dé-
tenteur 1637 s.
— droit d'usage 1545.
— empliyléosc 1544.
— fune majeure 1653.
— fruits 16-20.
— I.riiliers 1541.
— hypothèques ou privi-
h>ges (créés par le tiers détcnteuri 1614 ; (préexistants) 1G39.
— iuipenses 1630 s. ;
(cahier des charges, clause de remboursement) 1636; (droit de rétention) 1636; (plusvalue) 1632, 1634; (privil^e sur le prix do l'adjudication ) 1636 ; (surenchère)
— indcmnité{emploi)1654;
(exercice de l'action) 1625 ; ( remboursement) 4628.
— intérêts du prix 1621.
— i.Miissance 1617.
— léL,';it;iirep:irticulierl539.
— mise eu cause dos autres
détenteurs 1614.
— tnitoyennetê 1545.
— nature 1537.
— nue propriété 1544.
— option du tiers déten-
teur 1558 s.; (délai) 15.58 s. ; (délai, computation) 1558 s. ; (délai, dies a quo, diesad qm-tn) 1559; (délai, point de départ) 1559.
— payement 1558, 1562.
— péremption de la som-
mation de payer 1622.
— possession de Tim-
meublc 1538. 1540.
— privilèges mobiliers gé-
néraux 17.
— privilèges mobiliers spé-
ciaux 17.
— purçe 1558.
— qui peut exercer 1547 s.
— recours cootre la caution
— - recours en garantie 1609 s.
— recours pour ce qu'il a
pnvé aux créanciers
— revente 1543, 1627.
— servitude 1545, 1637 s.;
(créées par le tiers détenteur) 1643.
m- sommation au tiers délenteur 1549 s.; (commandement le luéuie jour) 1550; (exploit) 1553 s.; (furmc) 1553 s.; (men-
tions) 1554; (nullité couverte) 1551 ; (péremption) 1556 s.
— tiers détenteur 1537 8.;
(qualité) 1540 s.
— titre exécutoire 1552.
— transcription 1537 s.
— usufruit 1544, 16i0.
— V. Conservation àea pri-
vilèges. Ilél.iissenicnt, Uroit de suite, Ellels mobiliers non payes, Ksccplions du tiers détenteur, Immeubles par destination. Loyers et fermages, Sommes dues pour semences, Voîturier.
Droit de supcriirie 6S7 .
Droit d'ii«ag;e dans les forêt* 618.
Droit d''u.*iase ou d'babîtation6tS.
— V. Privilc^'e du vendeur
d'immeuble.
Echange
— V. Privilège du vendeur
d'immeuble.
Effets de commerce
— V. Privilège du vendeur
d'immeuble.
Kffets mobil iersnon payés 217 s.
— accessoires 220.
— action paulienne. — V.
revente.
— aijreé, cabinet 219.
— cession de b;.il 219.
— choses animées ou ina-
nimées 218.
— choses corporelles ou
incorporelles 218.
— clause pénale 220.
— cré.ince. cession 219.
— créancier gagiste 221 s.
— destruction 2;i2.
— détérioration 232.
— dot 217.
— droit de suite 228.
— dioits successifs mobi-
liers 219.
— échange 217.
— expropriation pour cause
d'utilité publique 233.
— faillite 234, 239.
— fonds de commerce 219,
— frais et loyaux coûts du
contrat 220.
— immeuble par destina-
tion 231 , (créanciers cliirogrophaircs , concours) 231 ; (cri!uinciers hypothécaires, concours) 231.
— immeuble par nature
— intérêts 2^0.
— liqnidaliou judiciaire
— louage de services 217.
— loyers et fermages. —
V. privilège du bailleur
— office ministériel 219.
— perte 228,
— possession de l'aclielcup
— privilège du bailleur
— réparations 217.
— résolution 236 s.
— revendication 235 s. ;
(conditions d'exercice de l'action) 238.
— revente 225 s. ; (action
paulienne) 227 ; (fraude) 227; (non -livraison) 228; (prix payé) 226 ; (reventes successives) 925.
— sous-acqnéreur de mau-
vaise foi 228.
— transformation de la
— vol 228. "
Election de domicile
— V. Itordereaux d'inscrip-
tion.
F.mphvtéose 686.
Employés
— V.I'rivilégpdesompîoyés
et ouvriers pour sommes alTectées aux institutions de prévoyance.
Entrais
— V. Sommes dues pour
Enregistrement
— V. llypotlKSiiie conven-
tionnelle, Hypotlièquc judiciaire, Privilège du Trésor.
chose. Conservation des privilèges-flrciutectes, entrepreneurs et ouvners , Privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers, Privilège pour fournitures de guerre.
Entrepreneur de doménagement
— V. Voilurier.
Entrepreneur de
ri:tat
— V. Privilège du bailleur
de fonds... elc.
Entrepreneur de travaux publics
— V. Privilège des ou-
vriers et fournisseurs d'entr'epreneurs de travaux publics.
Envoyés en possession provisoire
— V. Jouissance légale.
Etat 646.
— V. Hypothèque légale-
Etat...
Etablissement public
— V. Ilviiull,r,,m7 lr-.ile-
commune, établissement public.
Etraus^er
— V. Droit international,
Hypothèque conventionnelle , Hypothèque Iégale-/'t;m?ne mariée.
Exception de discu.ssïon 1592,
— avance des frais 1601.
— caractère 1593.
— caution 1594.
— créanciers auxquels l'ex-
ception peut être opposée 1597.
— dette d'autrui 1600.
— expropriation des autres
itmncubles 1^93 ;
(entre les mains du principal ou des principaux obligés) ; (même dcttt') 1594 ; (suflisants. payemeut prulioj) 1595.
— forme 1601.
— iégataii-e particulier
— même ressort 1596.
— tiers délenteur non per-
sonnellement obligé Exceptions du tiers détenteur 1592 s.
— clauses du contrat, con-
ditions de payement
— de cession d'action 1605.
— dette d'autrui 1606.
— garantie d'éviction 1592,
— inexigibililé de la dette
— inexistence do la dette
— im'xistcnce ou extinction
du l'hypothèque 1592.
— mise en cause des autres
détenteurs 16U8.
— nullité ou radiation de
l'inscription l.V.)2.
— perte des sûretés 1003.
— priorité 1603.
— - rcndioursement des impenses 1604.
— V. Exception de discus-
Expropriation pour cause d'utilité publique
— indenmité 1034.
^ V. Consorvilion des privilèges-t^tfiiift^wr, Effets mobiliers non Inscriptinn, nouvellement d'inscription, Supplément d'hypothèque.
Extinction 1973 t.
— confusion 20 M.
— consolidation 2011.
— perle de la chose 2007
s. ; (constructions, bâtiments nouveaux) 20U9; (partielle) 2008; (totale) 2007.
— résolution du droit de
propriété du débiteur
— V. Prescription, Renon-
Rem
Extinction de la créance 12.
Extinction de l'obi ignlion principale 1914 3.
— partielle 1975.
Faible d'esprit 797.
Faillite
— V. Accident du Iravnil, Conservation des piivilèges-fo/ii^/'i/itTS ou copartagearits. Conservation des privilèges-sfpfl?'a(ion des patrimoiiies, Conservation des privilègesvendeur. Hypothèque légale. Privilège des ouvriers et comnns du
faillite ou en liquidation judiciaire, Privi-
des
fournisseurs d'entiepreneurs de travaux publics. Privilège du Trésor.
Femme mariée
— reprises, notaire liquida-
teur 208.
— V. Hypothèque légale-
femme mariée, Re.*itricliou ou réducliunfcmme mariée.
Fermas;es
— V. Loyers et ferniagcs.
Fonctionnaires publics
— V. Abus et prévarication
par les fonriii»nnaires publics. Privilège du bailleu'.' 'de fonds...
com-
ète.
Fonds
meree
— V. Conservation des pri-
vilèges, Ell'ets mobiliers non payés, Rang des privilèges.
Force majeure
— V.RenouvL'IIemcnl d'ins-
cription.
Force motrice
— \'. Loyers et fermages.
Forêts
— V. l>roits d'usage dans
les forêts.
Fournisseurs
— V. l'rivilfge des ou-
vriers cl fourtiisseiirs d'entrepreneurs de travaux publics.
Fournitures d'un aubergiste
— V. Aubergiste.
Fournitures de
guerre
— V. Privilège pour four-
nitures de guerre. Fournitures de
subsistances 73
— aubergiste 78.
— avances par les domes-
tiques 79.
— consommation du mé-
nage 73.
— déconfiture 83.
— denrées alimentaires 73.
— dépenses de luxe 75.
— oauY-de-vie et liqueurs
— faillite ou linuidaltun ju-
diciaire 8Ô.
— fournitures au détail 80
— fournitures en gros 80.
— gens de service 77.
— juges du fond, pouvoir,
ou en détail 80.
— maître de pension 74,
— non-commercanl 79.
— parents 77.
— sitiration de fortune 76.
Frais de dernière
maladie 60 s.
— frais compris 61 s.
— maladie chronique 64.
— qui peut invoquer le pri-
vilège 61.
— sens de «r dernière mala-
die B 00. 05.
Frais faits pour la conservation de la chose
— V. Conservation de la
chose.
Frais funéraires 55
— avance de fonds 59.
— concession dans le ci-
metière 55.
— créancier direct 59.
— fniis compris 55.
— frais de deuil 56.
— fiais non compris 55.
— funérailles 55.
— membres de la famille
du débiteur 58.
— monument funéraire 56.
— proporkion avec la si-
tuation de fortune 57.
— veuve 56.
Frais de justice 20 s., 208.
— actes extrajudiciaires 21.
— administrateur 24. .
terrestre,
— bailleur (décès du loca-
taire) 47 ; (héritiers bénéficiaires du locataire, meubles garnissant les lieux loués)
— biens déterminés 40.
— chemin de fer, entre-
preneur, travaux ordonnés par expert 30,
— conseil judiciaire 27.
— consignation du prix
d'un immeuble 22.
— créanciers d'un coparta-
geant 39.
— créancier gagnant son
procès contre un administrateur 54.
— curateur à succession
vac^intc 32.
— distribution du prix des
meubles 22.
— distribution par contri-
bution 22; (locataire, meubles , créancier, bailleur) 42 s.
— faillite 22, 23 ; (créan-
ciers bypothée;iirt^s) 48 ; (créanciers à privilège spécial) 46 s.
— frais faits par le débi-
teur 25.
— héritier bénéficiaire 23,
— impots 51.
— invi-ntairo 22.
— juges du fond, pouvoirs,
intérêt , appréciation
quant aux
— limitation quant aux
créanciers 40 s.
— lirpiidateur amiable 3C.
— liquidation judiciaire 22,
23; (créanciers inscrits sur les immeubles) 49.
— liquidateur de BOciété
— motifs 20.
— objet 21.
— opposition 22.
— ordre, collocation 41.
— partage amiable 34.
— partage judiciaire 35,
— poursuite contre la masse
des créanciers 38.
— poursuite personnelle
du créancier 37.
— profit des créanciers
— saisie immobilière 22.
— scellés 22.
— séquestre 23.
— séquestre 33.
— succession bénéfirîairo
46 ; (créanciers à privilège spécial) 40 s.
— successiou vacante 32,
— surenchère 22 ; (exper-
tise) 22, 27.
— vente mobilière 40.
Frais de justice criminelle
— V. Privilège du Trésor,
Rang des privilèges.
Fruits 629.
— V. Droit de suite.
Fruits pendants 613,
Futaie non aménagée
— coupe 630.
Futailles
— V. Conservation de la
chose, sommes due»
fiour semences.
Gens de service
— V. Siilaires des gens de
Greffier
— V. Abus et prév.nrica-
lions par les fonctionnaires pubhcs.
Oréle
— V. Indemnité d'assu-
Guerre ^
— destruction , Indemnîlo
Héritier bénéfi-
ciaire
— V. PrivUège du vendeur
d'immeuble.
Hôtelier
— V. Aubergiste.
Huissier
— V. Abus et prévarica-
tions parles fonctionnaires publics , (Conservation de la chose.
Hypothèque 628 s.
— biens susceptibles 642 s.
— capacité, dette hypothé-
caire, payement 636.
— couununauté. — V.
créance mobilière.
— créance mobiliéi-e 635 ;
(comnnmauté) 637.
— créanciers du débiteur
— démembrement de la
propriété 633.
»- droits du propùélaire 629 s.
— droit râl 628.
— liyi)Oltiùque d'un droit
'd'hypothèque 689.
— hypothèques gcoériles
— b>TK)tIicques spéciales
— indivisibilité 63S s.
— ruciibles 642.
— plunlité d'héritiers 638.
— plunililé d'immeubles,
dette unique 638.
— vices de l'obUgation
prinripale t>34.
— V. le-i mots qui suivent.
llypolbêqne «on-
Teatioonelle 895
— abandon des biens du
débiteur 9^2.
— absent, envoyé en pos-
session 929.
— acceptation du créancier
956 s. ; (gérant d'affaires) 957 ; (uiandataire) 95"; (notaire rédacteur) 958.
— acquéreur sous condition
suspensive 921.
— acte d'acquisition annulé
yus.
— acte administratif 944.
— acte authentique. — V.
ouverture de crédit.
— acte autlientique non
notarié 943.
— acte en brevet 941.
— acte notarié 940. — V.
ratincaiîon.
— actes reçus à l'étranger
968 s. ; (CunsuU fiunçais) 970 ; (conlrats entre Français) 970 ; (exequalur) \MjS ; (immeubles sitm^ on France) 968 ; (li"ailé diplomatique) 969.
— actf sous seing privé
916 s. — V. procuration.
— aliénation antérieure,
Ininscription WO.
— aliéné, administrateur
provisoire 9^0.
— autorisation à un inca-
pable 955 ; ( forme )
— autorisation de femme
mariée 955.
— biens à venir 984 s. ;
(aucun bien présent) 985 ; (biens acquis postérieurement) 992 ; (biens de l'héritier) 992; (biens présents insufllsants)9Si,989; (copropriélairei 988 ; (déclaration d'insuOisance) 984, 990 ; (exception à l'interdiction) 984, 987 s. ; (indivision) 988 ; (interdiction) 984.
— biens domaniaux 944.
— billets à ordre. — V.
ouverture de crédit.
— capacité 931 s.
— caution réelle 896.
— chose d'aulrui 902 ;
(créancier. dommai;esintcrèts) 907 ; (créancier chirographaire) 910; (héritiers du débiteur) 908; (nulhté.
qui peut l'opposer) 906 s. ; (porle-fort) 904 s. ; (ratification) 904 s. ; (ratilicaliun, inscription ) 904 s. ; (tiers acquéreur) 909.
— cbose future 903.
— clause d'inaliénabililé
— collectivité ineypablu de
posséder 913.
— commune 944.
— compte courant 995 s.
— condiliun 921 s.
— cooseuleuicut S'JG s.
■ constitution d'hvpo-
thèque 940 s. — V.
spécialité.
■ constitution d'hypo-
thèque à ordre 960 s.
- consul. — V. actes
passés à l'étranger.
- contrat hyfwUiécaire
garantir) 950; (énoncia lions» 951.
■ copropriétaire. — V.
biens à venir.
- créance future ou éveo-
.Iuclle994.
- créance garantie, spécifi-
cation 1005 s. ; (groupe de créances) 1005; (modalités de la créance) 1006; (somme d'argent) J008.
■ créance indéterminée
- créancier de bonne foi
- curateur à succession
vacante 929.
- débiteur saisi 935.
- déconlilure 931.
' détluition 895.
• dégradations de l'im-
meuble 1009 s.
- désignation des im-
meubles. — V. spécialité.
- domaine. — V. spécia-
lité.
■ doute sur l'étendue de la
constitution 980.
- droit sur l'immeuble
soumis à une condition 921 s.
- enregistrement 942.
- Etal'944.
- établissements de bien-
faisance 945.
• étranger. — V. actes
rc4;us à l'étranger.
- failli 931.
- feiume dotale 931.
- femme mariée 931.
- héritier apparent 911 ;
(de cujus non -propriétaire) 912.
- héritier bénéliciaire 929.
- héritier indigne 919.
- hospices 945.
- Iivptiihèque maritime
- immeuble d'autruî. —
V. chose d'autruî
- incapable, nullité 935 ;
(nullité couverte) 935.
- indivision 925. — V.
■ interdit 931.
■ liquidateur de société
- liquidé judiciaire 931.
- mandataire 927 s., 95â
s. — V. acceptation du créancier.
• mandataire légal 929.
■ marctiéadmimstratif944.
mari 930.
mineur îfil.
mineur o.<umer<:anl 935.
' nature des inimeubles.
— V. spéciiilité.
■ nullité. — \'. spécialité.
- nullité de la constitution
V. ratification
' obligation transmissible par endossement 959.
• ouverture de crédit 995
s. ; (acte authentique) 1001 ; ("avances à faire dans l'avenir) 999 ; (httlets à ordre, tiers porteurs) 1002 s. ; (df tics antérieures) 999s. ;(limUation quant à la somme) 996 ; (liuiitatiun quant à la «oui me et qu-int au temps) 997 ; (prorogation du contrai) 997 s. ; (rang de Ihyp^tliè-iue; 1004.
— père administrateur lé-
gal 929.
— personne voulant se dîs-
sinmter 913.
— perte de l'immeuble
— porle-fort. — V. chose
d'aulrui.
— prescription 937.
— pnHc-nora 913.
— procuration 952 s. ;
(acte sous seing prive) 952 8.
— promesse d'hvpolhèque
— propriétaire apparent
— propriétaire de l'ini-
lueuble 897. 898 s.
— rang de l'hypothèque. —
V. ouverture de. crédit
— raUfication 936, 938 s.
— ratification, constitution
963 s. ; (acte notarié) 903, 966; (effet rétroactiO 964 ; (inscription) 967 ; (nuUité, procuration sous seing privé) 965 ; (tiers) 9*>4 s.
— réméré 922 s. ; (cessioo-
nalre) 923.
— résolution de la vente
— sinmbtion 899.
— situation des immeubles.
— V. spécialité.
— société, obligations, ga-
rantie hypothécaire 960. ■ '
— société non personne
morale V«6.
— spécialité 971 s. ; (biens
présents} 977 ; (défaut de spécialité, nullité) 981 s. ; (défaut de spécialité, nullité, inscription ultérieure) 981 ; (défaut de spécialité, nullité, qui peut l'invoquer) 982 ; (défaut de spécialité, nullité , créancier, droits) 983 ; (désignation suJnisante ) 982; idomaiue, nom et situation) 974 ; (< espèce » des biens) 972 ; (immeubles possédés dans telle commune on tel arrondissement hypothécaire) 975 ; (juges du fond, appréciation souveraine) 979 ; (ruture des immeubles) 972 ; (nature du droit hypothé«|ue) 976 ; (situation des immeubles) 973; (spécialité établie par un acte ultérieur) dli.
— substitution 921.
— tiers. — V. ratification.
— tiers non débiteur 896.
— litre au porteur IHK) ;
(porteur de la grosse) 960, i»li2.
— traité diplomatique. —
V. actes reçus à l'étranger
— transmission par endos-
sement 901.
— tuteur 92Vt.
— usufruit 8^J8. 901.
— usufruitier déchu 919.
— vendeur sous condition
résolutoire 922 s.
— Tendeur sous couditioa
suspensive 921.
IIypothê<|uo Oa*
viale tl) 1 5-
(1) Les numéros de renvois qui ligurenl daus le cor)>s du présent mot sont ceux de rÂppendiic au mot PriviUges et Hypothèques tupra. p. 853 et s.
— acquisittun , acte écrit
— bateaux en construclioQ
— bordereaux de colloca-
tion 61.
— but 1.
— Caisse des dépôts et
consignations 51, 61.
— coUocaliun 58.
— constilulioQ 14 s.
— créanciers chirogra-
phaires 44.
— déloumcment fraudu-
leux 42.
— distraction 62.
— droit de suite 41, 44.
— droits des créanciers 35
— état des inscriptions 34.
■ — étranger 37.
— grcfliers des tribunaux
de commerce, fonctions 22 s.
— hypothèque coDTentioQ-
'nelle 16.
— hypothèques légales et
judiciaires 16.
— hypothèque à ordre 15.
— hypothèque au porteur
— ideolîûcation 2.
— immatriculation 3 s. ;
(administrative) 5 ; (certificat) 6 s. ; (juridique; 5; (registres, pubhcité) 12 s. ; (IransfeU) 10.
— innavigabilité H.
— mscriplioii des droits
réels 18 s.
— inscription des hypo-
Ihàjues 29 s.
— hilérèis 40.
— jaugeage 2, 4.
— jugement 54, 59.
— même jour, inscription
— mention sur le certificat
d'immatriculation 28.
— mise aux enchères 49.
— modification aux carac-
téristiques 9.
— perte du Italeau 11.
— privilège 45.
— prix de l'adjudication 57.
— purge 47 s.
— radiation 33.
— rang 36, 38.
— registres des hypothè-
ques 22 s.
— renouvellement 39.
— saisie 50 s.
— sous-locataires 46.
— subrogation 43.
— tonnage 3.
— vente forcée 54 s.
aypotliè4|ue judiciaire 841 s.
— absent, envoi en posses-
sion 872.
— accident du travail 870.
— actes judiciaires 875.
— adjudication sur expro-
priation forcée 872.
— aliénation antérieure des
immeubles 885.
— amende 849.
— arbitre rapporteur, ren-
bie
des incapables 887.
— biens frappes 884 s.
— but 841.
— caution 805.
— caution judiciaire 857.
— colonies 84 i.
— commune î>!)2.
— conciliation 873.
— condamnatinn indétcr-
minte. éventuelle ou cuuditionnelle 859.
— condamnation n'empor-
tant pas hy^>otheque
pecu-
— cuudamnalii
niaire 835.
— conqtu'ls de comnmnau-
té 889 s. ; (œndamnalion antérieure) SiM ; (condamnation coutrc la femme) 890 ;
(condamnation contre le mari) 889.
• Conseil d'Klat 819.
■ conseil judiciaire 872.
- conseil de préfecture
■ consuls français 814.
- conliaintes administra-
tives 881 s. ; (contributions directes) 883 ; (contributions indirectes) 883 ; (douanes) 881 ; (Enrccislrement)
- contributions directes. —
V. contraintes administratives
- coutnbulions indirectes.
— V. contraintes administratives.
- créances garanties893 s.
- curateur à succession
vacante 872.
- débet des comptables
- de plein droit 841.
- dommages-intérêts 893.
- dommages- intéi^ts à
fournir par état 860.
- donne acte 867.
- douanes. — V. con-
traintes administratives.
- Enregistrement. — V.
contraintes administratives.
- étranger 845.
• expertise ordonnée 857.
- faillite ou liquidation ju-
diciaire, admission au passif 868^.
- frais et dépens 866,
- germe d'une condamna-
tion future 861.
- héritiers 884.
- bomologatioa de par-
tage 862.
- immeubles dotaux 886.
- inallénabililéconventioa-
nelfe 888.
• incompétence 851.
- inscription volonlaire-
ment retardée 842.
- intérêts 893.
- juge-commissaire, excé-
dent , reddition de compte 869.
- juges de paix 849.
- jugements 848 s. ; (con-
firmation) 852; (infirmatiua) 852 s. ; (nullité) 851.
- jugement par déEiut 850.
- jugement d'expédient
- jugeiuent non passé en
force de chose jugée
■ jugement en premier
ressort 850.
■ juridiction 846.
- juridiction gracieuse872.
- liquidation 857.
- mise en cause 857.
- obligatiou de faire ou de
ne pas faire 858.
■ ordonnance du prési-
dent 878.
■ ordonnance de taxe
■ ordre et contribution
■ partage 857.
prorogation de juridiction 807. 875.
■ protectorats 841.
. prud'hommes 849.
■ reddition de compte 863.
' renonciation 813.
■ réparations civiles 819.
■ saisie-arrèt. validité 864.
■ sentence arbitrale b74.
' sentence aiiiiti-ale à l'étranger 8»7.
— tribunaux administratifs
— tribunaux de commerce
— tribunaux étrangers 846.
— tribunaux répressifs 818,
— vériiïcation d'écriluA;
— V. Inscription, Supplé-
ment d'hypothèque.
Hypothèque lés*le 694, 695.
— faillite 695.
— liquidation Judîcbîre
— V. Hypothèque légale-
douanes , Hypo - Ihèque légale-£(a<, déparlement, commune.établissctnent* publics. Hypothèque ïé^le-femine mariée . Hypothèque légale-minràr et interdit.
— V. aussi : Inscription-
dispense. Inscription-/» i/poïA^7U« légales:. Supplément d-l:>i..:l...iu..-.
Hypothèque lé:;ale*
H^'potheff lie légale-
b l i s»e m et» ta public» 828 s.
— actes admiubtratifs 839.
— baux administratifs 839.
— biens frappés 831.
■ — caractère général 835.
^~ caution 837.
— comptables 831.
— comptables matière 831.
— comptables occultes 834.
— contrôleurs 831.
— créances garanties 835.
— département 828.
— enfants 837.
— Etat 828. 836.
— établissement public fâ9.
— étahlissement d'utiUté
publique 830.
— étranger 838.
— femme du comptable
— ordonnateurs 831.
— percepl-:urs882.
— personnes soumises 831.
Hypotlic(|iie légale-
fiéc 695, 696 s.
— administration des biens
de la femme, mari, faute 73! s. ; (paraphoroaux) 732. — V. date de l'hypothèque.
— aliénation de l'immeuble
— aliments 721. — V.
pension alimentaire.
— caution, dispense 739.
— cession de créance 708.
— commerçant 703.
— communauté, part de la
femme 709.
— conquêtes de coromu-
uauté 787 s. ; (aliénation depuis la dissolution) 71H); (créance, rang) 789 ; (femme, acceptation de communaulei 788 ; (femme, renoncîaliori à coinniunauté) 787.
— conventions matrimo-
niales 713 s.
— créances antérieures au
mariage 707.
— créances garanties 704 s.
— créance non liquide 705.
— créancierdu mari, subro-
gation à l'hypothèque léijale, reprises, collocation sur le prit des immeubles du oiori, caution 725.
■ date dt; rii^pulliûquc 741 s. ; (iiciti sous »e)tiç prive, da(e coi'luiiie) j5i s. ; (uctiuit en Dullitc, eu lescisioi) , l'ii duiiiiiKii;cs - inlén'is ;É|i|K»rtcc en dol) IVi \ ^ndiiuDislnilion du imiri, faule$, douuu;ii;p>-iiiIi'.èls) 1i:Aj\ (adniiiiislnidnii du niuri.ii.-ana':>dc Iariinmr)';i;";(couiuicncëiiiunl de pi-cuve par Ltril) 7S5 ; (dfuil) ^(îti; (dissipaliou par le iiiari) 7.i(j; (doiKilùmâcuiidiUutniL-llc->) lhi\ (doiialiui):> de biens à \enir) 750 ; (doualions du biens a venir, rcuiisc du vivant du donateur) 751 ;(dunatiuDâ pendant le uiariaj,'c)7dâ ; (dol pajn* :ipi*ès le mariai;»^) 745 ; (droit d'habitation) 7t)V) ; (frais cl dépens , sèparalion de biens ) 770; (fniis et dépens, divurcc OH séparation de corps) 772; (frais cl dépiMis. i-efus d'au ton s;i lion)
773 ; (gains de survie) 7W ; (indemnité d'assurance, incendie) 7VJ; (inslilulioDS conlnicluelles) 750; (inléi-rts de la dot) 769 ; (Jour du ronlnit de niariat-e) 744 ; (jour du niaria-e) 742 s. ; (uieublfS, corporels, aliénation) 764 ; meubles incorporel,-*, ;dicJialion ) 7tKl ; (c^&galions conjointes ou solidaires avec le mari) 753 s. ; (obli.i;ations conjointes ou solidaires avec le uiari. donation par le créancier) 767 ; (parapliernanx, aliénation) 705 ; (pensionaHnieolairi*)774; (pension nliineHtaire, divorce) 774; (pension aliincnlaire, séparation de corps)
774 ; (propres mobiliers, .iliéiiation) 764 ; (quittances du mari, 75tî; (remploi, défaut) 753 s. ; (remploi , défaut . biins indivi.s) 751) ; (rrmploi, défaut, ratifica- .li..ii) 7UU; (mnpioi.
défaut, répnic dotal) 761 s. ; (remploi obligatoire, défaut) 761 s. ; (reprises dolales) 746; (séparalion de bicus , atténalions ) 705 ; (succc&qiuis édiues) 74«, 7G«.
- décès de la feiuuic 738.
- déUt 704, 707.
- dettes conjointes ou so-
li(L-iires avec le mari 7i4.
- deuil 7âl.
- divoit:c. — V, pension
alimeulaire.
- duiuition de biens pré-
senls, survie 717.
- dûw*tii>n de bicus à ve-
nir-718 s.
- dot 709 s. ; (inléréU et
(ruiU) 71â ; (re^ue par un tiers) 711.
- échange 781 s. ; (fraude,
aauuUtiou) 78^.
- eulri'lien des eufauts. —
■ étrangère (biens du mari
en France) 700 s.; (mariage avec uu Français) 098.
- railtilo 7Sli.
■ faillite, liquidation judi-
ciaire ou déconfiture
■ femme survivante, usu-
fruit ou renie viagère 723.
■ frais et dépens 737 ; (li-
quidation des droits et reprises) 737 ; (refus d'autoi'i.^alion) 73" ; («épai.lion de biens, inslaiice 737.
— V. date de l'Iijpo- Ihcque.
- bérilîei-s do lu femme
• iouneubles acquis par le
mari avant le mariage 715 ; (coudilion suspensive ou résolutoire) 778.
- immeubles advenus de-
puis la dissoluliou du mariage 7TJ.
- immeubles aRénés avant
le mariage, 776 s. ; (condition résoluloire 777); (réméré) 777; (iranseription) 776.
- immeuWe dotal indû-
menl aliéné 730.
- immeubles frappés 775
- immeubles des héritiers
du mari 780.
- immeubles indivis 778.
- liquidation judiciaire
- mari mcapal)ie 703.
- mariage à rélrangcr, de-
vint de transcription
- mariage nul 695.
- ordre 795.
- paiement volonlairc
d'une dette du mari 1iX\ ; (diïwolution du mariage) 726.
- pension alimentaires 133
s. ; (divorce) 733, 734, 735; (enirelien des enfants) 734 ; ( époux survivant ) 736 ; (séparation de corps) 733, 73-^ ; (séparation de fait) 733. — V. date de l'hvpothêquc.
- préciput 714.
- prescnplions accomplies
- «piasi-coiili-at 7o4.
- remploi 729; (liyiKt-
llicque convcnliuiinelle) 7U7.
- renonciation 7S8.
- réf lai-nlions d'entretien ,
ommission 731.
- reprines 709 s.
- réserva des héritiers de
la femme 740.
- séparation de biens (î97 ;
(rétablissement de la communauté) 7'JI. — V. frais et dép*'ns.
- séparation de c»irps097.
— V. pension alimentaire.
- séparalion de fait. — V.
pension nlinnmlaire.
- société 783 s. ; (société
civile, personne morale) 783, 781.
• société d'acquêts 709,
710, 162 s. ; (acccptatinn) 793 ; <tin de ruuiua conjugale) 794 ; (renonciation) 793 ; (séparation de corps ou de biens)
• subrogation 780.
succe>>^ions ou donations
écbuês pendant le mariage 722.
— transcription des dona-
tions, omission 731.
— usufiuil de communauté
flypotbèique légale- «MttK-itt* ft interatt "96 s.
— absence (enfants de l'ab-
sent, ascendant) 805 ; (enfants de l'absent, tulcnr provisoire) 805.
— absence du père 797.
— adiuiiii si râleur provi-
soire 797.
— aliéné non interdit 797.
— biens du tuteurs 796.
— biens fi-appcs 807 s.
— caractère général 805.
— cessation de la tutelle
— conseil spécial à la mère
tutrice 797.
— conservation indue de la
tulvlle 798 8.
— colntum- 805.
— créances garanties 809
s. ; (causes étrant^ères à la tulelN-) àl6 ; (créance du pupille contre le luteurj 810 ; (inscriptions bvpothéc^ires non renouvelées)8IO.
— date dcThypoUicqueSlS
— déchéance de la puis-
sance paternelle 803.
— divorce, garde de l'ca-
fanl 7il7.
— donation du tuteur 810.
— durée 822 s.
— enfant naturel 805.
— étranger 806.
— faillile 808.
— fautes , dommages-inté-
rêts 810.
— gérant d'afTaircs 802,
— gestion provisoire de la
tutelle 797.
— immeubles vendus sans
les formalités légales
— intérêts des capitaux
— interdiction judiciaire
— inlerdidion légale 805.
— mainlevée 827.
— mère remariée 821.
— raére survivante rema-
riée 798 ; (biens du second maii) 7',t9.
— mineur émancipe 797, ~ non - emploi des fonds
— père administrateur lé-
gal 797.
— personnes non soumises
— prescription, extinction
— protecteur 805.
— redrisscmeola éventuels
— reliquat du compte de
tutelle 824. 826.
— renouvellements SiO.
— reprises de la mère 813
— reslilutioo des bk>ns, va-
— tuteur ad hoc 797.
— tuteur datif 805.
— tuteur déchu 7U8.
— tuteur de fait 801.
— tuteur des interdits 805.
— tuteur lêg:d, 805.
— luliur mineur H05.
— tuteur oflidcux 805.
— tuteur pnUtttf 800.
— tuteur testamentaire 805.
— usufniît sur les biens du
pupille 812.
leuid de Bourse, détournement , cours dota Bourse 811.
Ile
— V. Amélioration à l'im-
meuble.
ImiucublcH |>ar dcM* tiuation 19, 666
— attachés après la consti-
lutton de l'hypothèque 666.
— droit de préférence sur
le i>rix 672 s.
— droit de suite (HH s.
— non déplacés du fonds
— séparation du fonds 667
— tieis de bonne foi 6G7.
— tiers de mauvaise foi
— vente non suivie do tra-
dition 668.
— vol 671.
— V. Améliorations à lini-
ineuble, Etléls niobi-
paye
Inimeuble'dotal 618.
Immeubles par nature 649 s.
— accessoires 650.
luinieublesparrob'
jet auquel îIm M^appliq ueut
ii77 s.
Inccuaie2008.
— V. Indcnmité d'assu-
rance , Supplément dliypolbèque.
Indemnité d'assurance 1034 s.
— grêle 1034.
— incendie 1034 s.
— indemnité due par le lo-
cataire de l'iuimeunle voisin 1019 s. ; (uc- «on directe) 10l:«.
— mortalité des bestiaux
— obligations da créancier
— payement de bonne foi
par la compagnie 1039 s.
— recours des voisins 1042
— risque locatif 1042 s.
— saisie-arrèt 1038.
— V. Supplément d'hypo-
thèque.
iDdemnité pour perte ou détérioration 1(^31 s.
— V. Indemnité d'assu-
indivi.NH»ilité 12.
— V. Hyptrtlu-(iiie.
Indivision
— V. llyjKtthèque conveB-
tin
elle.
laKai*iisMabilité 4.
Inscription lo47 s.
— acquéreur 10411.
— actions , introduction de
la demande 1356.
— actions de la Banifue de
France 1113.
— aliénation do nmmruble
1092 s. ; (aUémrtions successives) lOîn ; (i-réanciers de lac- " quéreur) 1096; (inscriplion et transcription le même jour) 1099 s. ; IprWilèges et hypolliè*pies du clief de l'acquéreur) 1095 s. ; (privilèges et hypotbt^ques du chef du vendeur) 1 092
— assignation 1356.
— avoué 1070.
— biens nouvellement ac-
quis 1053.
— biens présents et à venir
— cessions de Irâcus 1079.
- compétence 1355.
- condition suspensive
- conservation des bjpo-
thècpics, bureau compétent 1111 s. ; (bureau int-ompéleut) 1114 ; (bureau incompétent, irrespons^tbililé du conservateur) 1115; (immeuble sur plusieurs bureaux) 1112.
créanciers du débiteur • créancier gagiste bypothécaii-e 1068.
■ créanciers hypothécaires
du défunt 1056.
débiteur 1048 ; (liéritiers et successeurs) ^ 1048.
■ décès du propriétaire
- dcconliture 1078.
- défaut, qui peut l'invo-
quer l&i« s.
■ donations entre vifs
- dméel251, 1280 s.
■ épo(|ue 1071 s.; (privi-
lèges) 1075,
- Elat 1053.
■ élablissemeots publics
■ événements mettant obs-
tacle à l'insciiption 1092 s.
■ expropriation pour cause
d'utilité publique faillite 1077.
femme mariée 1047.
frais, charge 1146 s. ;
(remboursement)
■ gérant d'aflaire 1064. ^ hypothèques conférées
par tes précédents propriétaires 1055.
■ bypoltieque« générales
■ bypolbèquc judiciaire
1072 s. ; (jugement par défaut) 1072, 1073; (jugement de
gnature ou de vériliralion d'écriture,
- hypothèques judiciaires,
règles particulières 1245 s. ; (époque d'exigibilité) 1247 ; (évaluation de la créance) 1246 ; (nature et situation des l/.™s) 1348; (incnoms, date et lieu de naissance) 1215.
- hypothèques légales dis-
pensées 1054, 1109â.
- incaprible 1062.
' inscription le même jour 1059; (privilège el hypothèque) 1Ô60.
- niscription d'oflice 1065.
- iolcrdit 1047,
- intérêts d'une créance
- jugement d'adjudication
- Ié:,'alaire lOW. 10î»3.
- legs particulier 110*.
- liquidation judiciaire
- mandataire 1063.
- mari lOtWï.
- mineur 1047.
• mode de Tinscription
lin s.
■ mutations par décès
- nom du propriétaire
-notaire 1069; (mandat tacite) 1069.
■ ouverture de crédit
■ privilèges 1(H7.
— publicité 1047 s.
— qui doit requérir I0C6 s.
— qui peut requérir 106 1
— rang 1052 s.
— succession bénéficiaire
lOSo s.
— succession vacante 10X5.
— syndic de faillite 1060.
— tiers mis, 1049 s. ;
(ioiiiMissance personnelle du privilège ou de l'hypothèque)
— tuteur 1066.
— usufruitierd'une créance
hypothécaire 1067.
— vendeur 1047.
— V. Inscription-dis/j^Hif,
Ins. ii|)lioii-/ii/poï/tt-qut's U'uales.
— V. aussi : Bordereaux
d inscription, f-onserv.-ilion de» pri^îlè-gcs, ('•onservatioD des privilèges - archilecte , t^inservation des privilèges - cohérttitis ou coparUtgeanis .
Cx>nscrvalion des privilèges - séparation des patrimoines , Conservation des privilèges - vendtur , Juges du fond (Pouvoir des), Heuuuvellenienl d'insc4'iplion, r.estriction ou réductiou-/Vwiintr mariée, lîcslriiiion ou réduction-mineur ou ititerdtt.
Inseriptio n-«f i <pr<i«<* 1307 s.
— biens acquis depuis la
di^solutiun du mariage ou la cessation de b tutelle 1309.
— cessatiou de la lulello
— collocalion 1308.
— consei-vateur des hypo-
thèques 1322.
— créances garanties 1309.
— décès, démission uu dcs-
lilution du tuteur
— décès du mari on du tu-
teur 1348.
.— délai, cessation de dispense 1330,1338 s.; (absence d'un époux) 1311 ; (art. 148 c.
com.)ia49;(rfï«fld 9u;rn)1338; (dies a quo) 133H; (expiration du délai) 1315; (fxlensioo du délai) 1314 ; (bypotb.-que av.iiit produit son ctlet légal) 1351 s. ; (inscription prise après le déUi) 1315 s. ; l' point de départ) 1339 ; (qui peut oppt>seT le défaut d'inscription 1353 s.
— dissolution du mariage
— émancipatioD do mineur
— exceptions à la dispensa
— expropriation pour cause
d'utilité pubhquc 1311.1350.
— foillUe 1342. 1348.
— femme ntariée 1307 s.
— femme ou ininenr re-
quérant l'inscription 1327 s.
— héritiers de la femme.
du minenr ou de l'iirterdit 1335.
— hypothèque coostiluéc
par contrat de mariage 1310.
— iusrnption d'office 1323.
— interdit 1307 s.
— liqnidatton judiciair*
1342, 13it{.
— ubli^i'atiuiis ilu mari OU
du lulcur 1311.
— jtarenU cl amis 1353 s.
— pvrc adulinUtralcur lé-
ip\ 1330.
— pfrst)UDL- uûD qualifiée
— f>our!>ui(e des licre dé-
lenleurs 130S.
— procureur de la H^pu-
bli^iuc 1350. 1351.
— l'ur^'c 1311. 1350.
— inuiscriplion du juge-
nient d'adjudicatioa
— qui doit requérir l'ins-
cripltou 1315 s.
— saisie iuiuiobUière 1311,
— sépanilion de corp5 ou
de bieoâ 135», 1331,
— subrogé tuleiir, oliliga-
Uons 1313 s. ; (rcsponsabililé) 1316 s.
— surcBcIiere 1308.
— V. RestiirtioD ou réduc-
iion-fanme mnri^e.
Restriction ou rcduc- *.,on-mtneur ou intn-dtt.
lDSCrî|»tion -hypo^
— biens à v^nir 13Î7.
— bordereaux 1230, 1S31
— coiiiniuiies 1556.
— créance déterminée ou
non 1935 s.
— date et nature du titre
— dési^ation des im-
meubles , dispense 1538 s.
— Douanes 15SC.
— Elal, comptables 1»57,
— élablissemenls publics,
— faillite 1258.
— fait générateur d'Iivpo-
tliéquel231.
— femme niaiiéc 1526 ;
(créances , drlerniinalion , liquid^iliun des droits » l reprises) 1214, 1535; isubrx>gaiion) 1226.
— hypothèque cantonnée
sur certains immeubles 1240.
— immeubles deteraùnés
— immeubles nouveUcment
acquis 1230.
— inl.fditl^6; (détermi-
naliun de la créuice) 153G.
— 14;auin)par^culierl*5i».
— miiK'ur 1556 ; (détermi-
n;iiiou de la créance) 1536 g.
— montant de la créance,
dispense d'indication
— privilèges dégénérés en
hypothèques 1257.
— règles |>arUcuiières l!»5
— somme déterminée 1211.
— liiix 12.J1.
— Tn-sor public 1557.
Ineililutîoii de pré-
voyanee 417.
lusurrecCîon
— desiniclioo , indciuuilé
laterdit
— V. Hypothèque léj^ale-
mttuur et interdit, Bestricliou ou rcduction-mûieur ou interdit.
Intérêts
— V. Cullooilion.
Interprétutioa r««trictive 15.
Jouii»«»ance abusive
ti30.
Jouissance légale
— absent, envoyés en pos-
session 678.
— mari, biens de la femme
— père et mère 678.
Jour rérié
— V, Conservation-conser-
vateur, Renauvellement d'inscription.
Juges du Tond (Pouvoir des)
— bordereaux d'inscription,
omissions ou erreurs
— conservateur, responsabi-
lité 2060.
— bypollièque légale de la
femme mariée, restriction 1365; (coasentenient) 1373.
— insciipliuu, omissions ou
erreurs 1520.
— réduction des hypo-
thèques, (immeubles, revenumoyen) 1458; (sommes garanties)
— spécialités do l'hypothè-
que 97U.
— V. Consenation de la
chose. Fournitures de subsistances, Fmis de justice, Loyers et fer-
Legataire partieHlier
— V. liroil de suite.
Lésislatioo 6.
liquidation judiciaire
— Y. Accident du travail,
Conseni-alion des privilèges - cohénttcrs ou copartagtants.
Consenation des privilèges - séparation des patrimoines.
Conservation des prîvilègc-s-i«id«ir. Hypothèque légale. Privilège des ouvriers et commis du commerçant en faillîte ou en Uquidalion judiciaire, Privilègedes ouvriers et fournisseurs d'cntiepreneurs de travaux publics , Privilège du Trésor.
liOeataire
— V. (U>Dslructions.
Locataire principal
— V. Loyei^s et fermages.
I^oseor en garni
— V. .\ubêririste.
IjOuasc ùi'i).
— V. CMiislrucliuns.
Louage d'ouvrage
Louage de «tervices
— V. Salaire des gens de
su^ice.
Lejers et fermages 89 s.
— abus de jouissance 133.
— action paulienne 175.
— annulation du bail 01.
— appai icmcnt garni [)1.
— apport accidentel de
meubles 107.
— argent comptam 106.
— anuoires 110.
— assurance, indemnité
— augnienlatîOQ de prix
— avances faites par le
bailleur 133 s.
— bail aul)ienliquel38.
— bail sous seing privé,
date certaine 138 s.
— Wil virUI 139.
— bestiaux et insirunients
jmioiit^ 114 s.
— b^uux et pierreries 106.
— blanchisserie 118.
— brevet d'invention 106.
— cajrière H4.
— ces-ion de Uiil 89, 95.
— ch.-|.tel 115.
— collections 108.
— coluoage partiairc 89,
115, 147 ; <ci^nccs garanties) 135.
— contributions indirtcles
— contributions, rembour-
sement 133.
— date certaine 138, 139,
— défaut de culture 133.
— déplacement des mt:ubles
par le preneur 161 s. ; (achat de bonne foi) lt>5 ; (consentement tacite du bailleur» 16t: ; (déplacement accidentel) 173; (cmp«Vhement. veialion (lar le bailleur) 168 ; (nouveau local, nouveau bailleur) 176 ; (perle du privilégia) 175 s.
— dépôt 118, 119.
— dépôt chez un tiers 162.
— dépôt dans un local voi-
sin 113.
— distribution par contri-
bution 159.
— douanes 145.
— droit incorporel 92.
— droits de place, halles,
foires et marchés 95.
— droit de suite 155 s.;
(lettre exécutoire]
— enlèvement des meubles.
— V. déplacement des meubles par le preneur.
— entrée de meubles au
cours du bail 111.
— élang 144.
— étendue de la créance
prîrilégiée 133 s.
— expivpnaliuii («our cause
d'utilitépubhquel35.
— façonnier 118.
— laUUtel*3, 157.
— femme mariée, absence
d'autorisation U4.
— fonds rural 1A4 s. — V.
termes à échoir ; termes échug.
— force motrice 91.
— forme du lover 93.
— fruits et récoltes 99 s. ;
(année courante), fruits ne so trouvant
Klus sur l*i:nmeublc >ué) 101 ; (auDées précédentes) 100; (engrangement chez un licrs^ 103, 105; (fi-uits pendaub)99,- (pluralité de tnilleurs) 105 ; (vente et Uvniison)104;fveotc el non - livraison)
— grêle 129.
— herbages , animaux 96.
— hôtel, eÉTets des voya-
geurs 118,
— immeuttlcs 89.
— imprimeur, clichés et
imprimés 108.
— incendie 129 s.; (doni-
mag*-s-inléréls) 133; (voisinage) 130.
— juges du fund, pouvoir.
— V. objets apf>arteluinl à des lïer^.
— linge de corps et vête-
ments 110.
— liquidationiudiciairel43,
— locataire principal 89,
— locaux séparés 98.
— louage de meubles 90.
— louage de meubles et
d'immeubif:* 91.
-* nuUdies contagieuses
des animaux 132.
- marchandises dans le
commerce du preneur 108.
- mari, jouissance des
biens de sa femme
- matériaux de construc-
lioD 112.
- meubles de valeur suf-
fisante. — V. saisierevendicalion.
- meubles incornurels 106.
- meubles meublants 108.
- mortalité du bétail 159.
- moulin 144.
- objets appartenant à des
tiers 116 s. ; (connaissance par le bailleur) 117 s. ; (connaissance par le bailleur, bonne foi) 117 s. ; (connaissance par te bailleur, bonne foi. juges du fond , appréciation) 153 ; ( connaissance par le bailleur, bonne foi, preuve, charge) 122; (notification au bailleur) in s.
- objets grevés 99 s.
- objets ser^■a^I à Tcxploi-
lalion de la ferme
- pensionnat, elîels -des
élèves 118.
- perte 124. 160.
- peric d'olycls de^-ant
être restitués 133.
- piano niémnique , caba-
ret 118.
- preneur voulant vendre
ses marehandises
- provisions de ménage
- relocation parles ri'éan-
ciers 148 s, ; /interdiction de sous-Inuor) 150, 152 ; (privilège
locataire) 153 ; (résiliation du btil) 154 ; temps de relocalion) 151 ; (termes à échoir, {lavement i[nmédiat) 152.
- réparalionslocaiives 133.
- résiliation, faute du pre-
neur, dommages-intérêts 133.
- restaurateur de tableaux
- saisie-brandon 155.
- s: l'sie- exécution 155.
- saisie-gageric 155, 162.
- saisie par d'autres créan-
ciers 156.
- saisie rcveuditaltnn 161
s.; (dèUii 169 s.; (demande en ^-alidJtéi 170 ; (meubles de vnlenr suffisante) lt>8; fpnHV-dé frauduleux^ 171; (procédés frauduleux, lier»)
- sous -location 125 s.;
(intcrdtHion desous- Inuer) 127 ; (meubles du sous-preneur) 12S;(pMemeols faits sans fraude) 125; (vente des nieubles par Je preneur prindi^l) 156.
- Ltbienux 108.
■ tel mes à échoir 137, 138
s. ; (fonds rural)
■ termes échus 137, 138
s. ; (fonds rural)
■ terrain non bâti 96.
■ terrain vague, fêle, é-
chafeudages 96.
lihes de èréance 106.
■ ushiofbéoérrcesd'exploi-
titioii) 106; (matières premières ou charbons) 108.
usufruitier 89.
- vaisselle et argenterie
- valeurs mobilières 106.
- vente en bloc 167.
' vente de l'immeuble 95.
■ vente dans l'intérêt commun des créanciers, collocation par préférence 157.
• vente des meubles 165,
- vul 154, 160.
- V. Eflets mobiliers non
payés.
Magasins generanx 412.
— marchandises, perle, in-
dfiunile 1034.
Mainlevée et radiation 1457 s.
— annulation de la rad'ta-
tion 1558 s. ; (cffcls) 1530 s. ; (hypothèque légale dispensée d*iâscriplion) 1535; fhypt>- Ihèque légale de la femme mariée) 1536; (préjudice) 1532; (rang) 1530. 1.".34 ; (règlement) 1531 ; (tiers acquéreur) 1533,
— appréciation da conser-
vateur 1518.
— droit hypothécaire 1523
— effets 1523 s.
— inscription 1523 s.
— mainlevée 1437, 1438.
— nouvelIcinscriptionl525,
— pièces justificatives 1518
— radiation 1437.
— rétractation de h main-
levée 1554, 1526.
— tiers acquéreur 1527.
— V. Radiation forcéi-. Ra-
diation volontaire.
Maître de pension.
V. Fournitures de ménage
Majorât 648.
Mandataire aux Halles centrales. V. Abus el prévarications }>ar les fonctionnaires publics.
Marais. V. Privilège pour dessèchement de
Marais eonimanaux &18.
— V. Con?Injctions.
JJTwfr /<■ />'anc 5.
Marchand de
grains. V. Conserviitioo de la chose.
Matériaux
— extraction 631.
Meubles 19.
Mine 665 s.
— redevance &}i.
— Y. C<:)Dscn-aiion des pri-
vilèges , PrivHège des bailleurs de fonds pour rétablissement d'une
Minerai
— extraction 631.
Mineur. V. Hypothèque
légal e-miff«r«r et interdit, Kestriction ou réducUon-niin^ur ou interdit.
.Minière 64'>5.
.Mitoyenneté. V. Privilt-ge du vendeur d'immeuble.
Mois do nourrice. V.
Rîi ng des privilèges.
Mutations par décès. V. Privilège du Trésor, Rang des privilèges.
Waulissenient 7, 194.
liantissenientde |
fonds de commerce. V. Privilciîe du Trésor.
Wavire 612.
Notaire. V. Abus M prévarications par les fonctionnaires publics.
Bordereaux d'inscription , Femme maric-e , ReDouvelIement d'ins^ cric lion.
Nourrice 85 s.
dotation 1076.
Nue propriété 660 s.
- V. Lsufruil.
Obligation naturelle 634.
Obligation valable
Octroi. V. Privilège du
Trésor.
Office ministériel.
V. Privil.-e .lu bailleur de fntids... etc
Ouverture decrédit.
\'. Ilypothcijuc conventionnelle , Inscription.
Ouvriers
— construction , maître de
l'ouvrage 9.
— V. Conservation de la
chose , Conservation des privil(-ges-arc?(itectes, entj-eprenettrs et ouiTien, Privilège des an-hi(cetcs, entrepreneurs et ouvriers.
Privilège des employés et ouvriers |»our sommes affectées aux ios-
vriers et conuuis de conimcrçaul... etc., Privil^Tî des ouvriers et fournisseurs d'entrepreneurs de travaux publics. Sommes dues pour semences.
Parcs 646.
Partage. V. Privilège des cohéritiers ou autres cojtarlagcauls.
Pan âge d'ascendant. V. Privilège des cohéritiers ou autres coparlogeanis.
V. Kvliuclion
Perte de Timnieuble. y. Hynothèque conveniîonneflc.
Pont à péage 695.
— V. Conservation de la
chose.
Porte-fort. V. Bordereaux d'inscription.
Hypothèque conventionnelle.
Possesseur. V. Constructions.
Prescription 1986 a,
— bonne f-.i I9«8, 191« s.
— cas iy^6 s.
— créance ù teime ou coo-
ditiunnelle 2001,
— déclaraliun d'iiypotlicque
— dctio d'aiilrui 1087.
— dix à vingt ans ia'»0 ;
(dôbi, dumicilc)1097:
(point de dépurl) liHK) ; (litre) lUDO.
— iiiscrij.lion 2000.
— iiilciTuplioii 200:2 s.
— jonction des possessions
— jusle titre 1088.
— ordre 2U0r..
— ordre, soniniation 2005.
— possession 1088.
— presci-iplioii de l'immeu-
ble iVtKO.
— purge 200G.
— recuii naissance du dc-
tenleur 2005.
— reDouvcIlenient d'ins-
cription 2006.
— sommation de payer ou
de délaisser 2005.
— surenchère 2005.
— suspension 1099 s. ;
(créance à terme ou conditionnelle) 2001 ; (femme niaiicc) 2000.
— tiers délenleur 1986,
— trente ans 1991.
Préteur do deniers.
V. Conservation des privilèges - vetideiiv , Privilèi,'e des nrùlcurs de deniers.
Primauté hypothécaire. V. Subrogation.
Prlvilèse des architecte!», entrepreneurs et ouvriers 341 s.
•— acomptes 350.
— chaussées 341.
— conditions d'exercice 352
— défiicliemenl 342.
— démolition cl recons-
truction 350.
— dessèchement de marais
— digues 341.
— drainage 343.
— état des lieux, constata-
tion 352 s.
— expertise, anlérieure et
postérieure 352 s.
— expertise, frais 346.
— immeubles dolaux 348.
— insiallations industrielles
-- intérêts 3i6.
— loyers 347.
— machines 341.
— mines 343.
— objet 347 s.
— ouviiers employés par
l'arrlulecle 344.
— plantations 342.
— plus-value 310 s., 350.
— recherche de carrières
— reconstruction 341.
— réparations 341,
— terrain nu 353.
— totalité de l'immeuble
— travaux agricoles 342.
— travaux faits par l'usu-
fruilier, le locataire, le syodic de faillite
— V. ConscrvaiiondL'sprin-
lèges-flPcAi^T/t'j, CHtrepreneuis et ouvriers.
Privilège des assurés sur la vie
Privilèse de TauberKiste. V. Aubergiste.
Privilège du bailleur. V. Kllels iiiohitiers non payés , Loyers et feiinagcs , Rang des privilèges.
Privilêst» du bailleur de iuuds
sur le cautionne meut des fonctiouuaires et eutrepreneurs de TKtat
— bailleur de fonds 375.
— compagnie coloniale, so-
ciété civile d'étude 377,
— conditions 370 s.
— créanciers du fonction-
naire, saisie-arrêt 376.
— déclaralion de pronriélé
— entrepreneur de l'Etat
— fournisseur de TElal
— inscription au registre
des oppositions 372.
— ofikier ministériel 369.
— origine des deniers 370
— subrogation 375.
— titulaire de la charge
— versement à la Caisse
des dépôts 374. Privilège des bailleurs de fonds pour rétablissement d'une mine 403 s.
— carrière 405.
— exploitation 403.
— recherche 403.
Privilège de la
caisse nationale des retraites pour accidents du travail 419.
Privilèges sur certaius immeubles 2S0 s.
— V. Privilège des archi-
tectes, entrepreneurs et ouvriers , Privilège des cohéritiers ou autres copartageants , Privilège des préteurs de deniers. Privilège
ble
ende
— désistement , action en
nullité ou en rescision
— détourncmcnl de succes-
— dette d'un autre coparla-
gcant 326.
— donation de jjarts indi-
visi'-s 313.
— donation par un des
communistes 310.
— étendue 337.
— éviction 323 s.
— femme dotale 318.
— fruits 325.
— immeuble par destina-
tion 335.
— inscriptions, mainlevée
— intérêts 325.
— meubles et immeubles
— objet 334 s.
— partage amiable 319.
— partage d'ascendant 313.
— pendant l'indivision 317,
— privilège du vendeur. —
V. cession de droits indivis
— prix d'adjudication 331
— rapports entre coparta-
geants 325.
— rapport successoral 315.
— recel successoral 327.
— seconde adjudication,
piix inférieur 333.
— scrvjlude, entretien 330.
— société 313.
— soultes ou retours de
lots 328. 336.
— troubles 323.
— usufruitier adjudicataire
— V. Conservateur des pri-
vilèges-co/it'ri7ii.TS ou
;opartag
— V. Abus et prévarica-
tions par les fonctionnaires publics, Aubergiste, Conservation do la chose, Etlets mobiliers non payes, Loyers et feriujigcs, Sommes pour semences, frais de récoltes et ustensiles , A'oituricr.
Privilèges du code de coiiiuiorce
Privilège des cohéritiers ou autres copartageants ol3 s.
— acquisition d'immeubles
en coiiunun 313.
— action en garantie 323
— améliorations 335.
— avoué distractîonnaire
des dépens 340.
— biens d'origine dilTércnte
— cessation de l'indivision
— cession de droits indivis
321, 330; (privilège du vriideur) 321.
— coindivisaire adjudica-
taire 320.
— communauté entre époux
— coiislrnrlions 335.
— cop.utageanl insolvable
— cré^inccs, insolvabilité
— rrrances garanti<'S 323
Privilège du commission naire
Privilège du Crédit foncier 400.
Privilège pour dessèchement de marais 401 s.
Privilège pourdommages résultant de travaux publics 41 :i s.
Privilège du drainage 4U7 s.
— entrepreneurs 408.
— étendue 411.
— plus-value 407, 410.
— prêts 408, 400.
— privilège immobilier 407,
— privilège mobilier 407,
— syndicats 40S. 409.
— taxes d'entretien 408,
Privilège des employés et ouvriers pour sommes affectées aux institutions de prévoyance 417.
Privilège de l'employeur sur le caiitîounement des salariés 422.
Privilège pour fournitures de guerre 302 s.
— agent des entrepreneurs
— cautionocraent 398.
— cession par l'entrepre-
neur 399.
— conditions d'exercice
— créances de fournitures
— dommages-intérêts 398.
— exécution de travaux
— fonds de garantie 398.
— giaiiu Jj;i.
— hôtel des Invalides 304.
— livraisons pour le compte d'un sous-traitant
— marine 393.
— ■ préposé des cnlrcpre-
neurs 302.
— sonnnes dues à l'enlrnpreneur principal 308.
— sous-traitant 392.
— sous-traitant occulte
— vente au fournisseur principal 306.
Privilège pour frais de curage et entretien des cours d'eau 418.
Privilège sur les inimeubtes. V.
Conservation des privilèges. Rang des privilèges.
Privilège des magasins généraux 412.
Privilège sur les meubles. V. Conservation des privilèges, Rang des privi-
Privilèges sur les meubles et les immeubles 358
— créanciers hypothécaires 361, 366.
— déchéance 361 s.
— droit de suite 367.
— immeubles , caractère subsidiaire 360 s.
Privilège des ouvriers et commis du comnacrçauten faillite ou en licfuîdatîon judi-
ciaire 308.
Privilège des ouvriers et fournisseurs dVntrepreneurs de
— action directe aux ou-
vriers d'une entreprise 382.
— cautionnement 388.
— cessiun 382.
— chambres de commerce
ou de navigation SIO.
— chantiers 381.
— commune 370.
— compagnies concession-
— délai 390.
— département 379,
— échafaudages 381.
— établissements publics
— faillite 386.
~ formalités 300, 30 t.
— liquidation judiciaire
— location de machines
— location de tentes, abri
des ouvriers 381.
— louage d'ouvrage 382.
— nature du privilège 382.
— objet 388.
— œuvres d'art 380.
— préférence , ouvriers
— régie directe 385 ; (sous-
traitants) 385.
— sacs de ciments 381.
— saisie-arrêt 382.
— saisie-aiTêt sur les som-
mes dues 382.
— sommes dues 388 , 390
— sous-traitant 383 s. ;
(foamisseurs el ouvriers) 384.
— statues 380.
— subventions 380.
— temps pour l'cxcrcei
— travaux publics 378 s.
PrivilèftO des por-
teurs de warrants 420.
Privilège des préteurs de deniers 357.
Privilège des sociétés de capitalisation 421.
Privilège du Trésor 423 s,
— assistance judiciaire 444.
— associations syndicales
— avocat. — V. frais de
justice criminelle.
— biens des comptables
454 ,.; (commune) 4o4 ; (comptables)
456 ; (comptables des matières) 457 ; (débet)
454 ; (département)
455 ; (établissements charitables) 454; (entrepreneurs du service des prisons) 457; (fournisseurs de l'Etal)
457 ; (immeubles) 454 ; (immeubles acquis à titro gratuit) 4G1 ; (immeubles acquis à titre onéreux) 460 ; (inmieuble, échange) 462; (immeubles, femme du comptable) 463; (meubles) 454 ; (meubles, femme du comptable) 458, 459 ; (percepteur) 456 ; (receveur buraliste) 456.
— compétence 424.
— comptables, — V. biens
des compLibles.
— contributions directes
426, 429 s, ; (année échue et année cwiranle) 429 s. ; (cession de créance) 437; (contribution foncière) 432; (^détenteurs des fonds d'un redevable) 430 ; (exercice) 438 ; (immeubles) 431 ; (immeuble, vente) 432 ; (immeuble, vente, intérêts du prix) 434 ; (immobilisation des fruits naturels ou civils) 433 ; (meubles) 435 s.
— contributions îndiiectes
420, 450 s. ; (amendes) 451; (cautions solidaires ) 450 ; ( débitant de boissons) 428; (décimes) 451 ; (droits dus) 451 ; (fonds de commerce, nantissement) 428.
— créanciers privilégiés ou
hypothécaires 426.
— date 427.
— débit. — V. biens des
comptables.
— décimes. — V. contri-
butions indirectes.
— douanes 446 s. ; (amen-
des) 446 ; (cautions solidaires) 446 ; (confiscation) 416 ; (mag;isins généraux) 448 ; (^privilège du vendeur de meubles) 440 ; (restitutions) 446; (tiers de bonne foi) 447; (vente des marchandises) 447.
— droits des tiers 425 s.
— enregistrecnent 442.
— faillite 426, 427.
— frais de justice crimi-
nelle 464 s. ; (amende) 465; (avocat, honoraires) 468; (banqueroutier) 467; (frais d'extradition) 465 ; (frais liquidés) 465 ; (nmneublcs) 464 ; (liberté provisoire , c;mtion) 469; (meubles) 464 ; (partie civile) 466 , 400 ; ( pai'lie ci-
vile, indemnité) 4f:5.
— liquidation judiciaire 426,
— mutation par déci's 442.
— nantissement do fonds
de commerce. — V.
contributions indirectes.
— octroi 453.
— partie civile. — V. frais
de justice criminelle.
— percepteur. — V. biens
des comnlables.
— privilège du vendeur de
meubles. — V. douanes.
— receveur buraliste. — V.
biens des comptables.
— taxes communales 440.
— timbre 443 s.
— V. Rang des privilèges.
Privilège du vendeur. V. Privilège des cohéritiers ou autres copartageants,
— V. aussi les mots qui
suivent.
Privilège du vendeur d'immeuble 281 s.
— acte authentique 282.
— acte sous seing- privé
— améliorations 311.
— assurance, indemnité
— Banque de France, ac-
tion 287.
— charges 300.
— clause pénale 304.
— constructions 311.
— créances garanties 300
— dation en payement 290.
— dommnges-trriérêts 304.
— donation, exécution des
charges 202,
— droit d'usa-jc ou d'habi-
tation S8G.
— droit incorporel 287.
— échange 280.
— eilets de commerce. —
V. prix
— emphyléose 287.
— enchères publiques 282.
— épingles 300.
— expropriation pour cause
d'utilité publique 312.
— femme dotale 306.
— frais et loyaux coùls du
contrat 302 s.
— héritier bénéficiaire 283.
— immeuble par destina-
tion 285, 311.
— licitaliun, adjudicataire
— nue propriété 309, 310.
— objet 305 s.
— part indivise 307,
— pluralité d'immeubles
— potVde-vin 300.
— prix 295 s* ; (acccsî'oires) 300 ; (dissimulation) 206 ; lefTets de commercel 298 ; (ialérêtsl 301.
— réméré 291,
— remploi dolal 300.
— rente viagère, prix 205.
— servitude 286
— société, apport 203.
— transcription, frais 302.
— usager 294.
— usufruit 287, 308, 310.
— vente de gré à gré 282.
— vente judiciaire 282.
— vente volotilaire 282.
— V. Conservation des prîvilèges-reHrfcwr.
Privilège du vendeur de meubles». V. Eflets mobiliers non payés ; Privilège du Trésor, Rang des privilèges.
Privilégie du vendeur de senicu"
ce». V. Sommes dues ji.nir scmemcs.
Privilège du vendeur d^usteuHÎles de culture* V. Sommes dues pour semences, frais de récolle el iislciisiles.
Privilège du voiturier. V. Voilmicr.
fl'riviIcKes «ênéraiix sur les meubles lU s.
— V. Accidents du travail, Fournitures de subsistances , Frais de dernière maladie. Frais funéraires , Frais de justice, Nourrices, Salaire des pens do service , Sociétés d'épargne.
Prix d^effets mobiliers uon pavés.
V. Effets mobiliers non payé
Procureur de la néuubliquelSSO,
Prodi;s;ue 'î97.
Purge iG45 s
— acquéreurs
de droits
— acquéreurs non tenus au
payement IfiSl .
— acquéreur sous rondilioo
résolutoire iGb'-i s.
— acquéreur sous rondiiion
suspensive 1G52.
— action de la Banque de
France (G51.
— adjudication sur conver-
sion de saisie 1K02.
— adjudication sur exr'ro-
prialion forcée i792 s.
— adjudication sur folle
enchère 1804.
— alignomont, acquisitions
amiables llUI •
— biens de mineurs 1805.
— caution personnelle 1G50.
— caution réelle 1650.
— caulionncmenl des con-
servateurs des bypottièques 1655.
— cédant d'une créance
bvpothéraire 1651.
— cession amiable MQi.
— choix 1646.
— codébilcur conjoint 1650.
— codébiteurs solidaires
~~ conqiiél iirevé d'bvpo- Ibéque lGf.O.
— conseil jiiili. iairc 1C57.
— débileiir If.riO.
— délinitioii lGi5.
— elléts 1tMr>.
— cm|.h\lr.,sr 1651.
— entryiîrmrnt de verser
le prix ir4X.
— cxpropriiilion pnuriaM^e
d'ulilil-|.n1>liqucnil|.
— faillile lSti:î.
-.ioim.'iirr du droit au iKiil 1G50.
— héritier bénéficiaire 1C50,
— héritier partiairc 1650.
— hypothèques du chef des
" précédents propriétaires 1-94 s.
— indivision 1650.
— légataire universel ou à
titre universel 1650.
— Ucitalion 1805.
— mineur émancipé 1657.
— non-mise en cau-..o 1707.
— nue propriété 1651.
— omission d'un créancier
— payciueiit des bordereaux
^'expropriation 17t!y.
— payement du prix 1708.
— prêteur sim- livpolliêqiic
ir.r.n.
— purge de plein droit
— qui ne peut pas purger
— qui peut purger 1650,
— rachat par l'acheteur
— réméré 1654.
— renonciation 1647 s.
— renies foncières 16:»6.
— sépamtion de biens
— séparation de corps
— successeurs universels
ou à titre universel
— succession bénéûciàirc
— superficie 1651.
— surenchère du sLvicme
— surenchère sur suren-
chère ne vaut 1800 s.
— transcription du juge-
ment d'adjudication
— tuteur 1658.
— usufi-uit 1651.
— V. Droit de suite, Purge-
hypothèques dispensées d'inscription et non inscrites, Purgehypothèques inscrites.
P u r ^ e - /« ffjto t h «• -
— afiirbngc de l'acte trans-
Iatif'l775 s.
— conversion en action sur
le prix 1785.
— copie du lirro d'acquisi-
tion , dépôt au greffe 1757 s.; (avoué, collationnemenO 1759 ; (avoué, dépôt, assislance) 1701 ; (constntation du dépôt, acle) 17G3.
— droits de greffe 1760.
— droit de préférence, con-
servation 1783.
— femme mariée 1753,
1754; femme mariée notification 1766,1767, 1769 ; (femme mineure) 1771 ; iixoaconnaissance des créanciers, pubUcation)
— frais de purge 1790.
— immeubles vendus sépa-
rcmont 1760.
— inipossibililé de procéder
à l'ouverture de l'ordre 1784.
— inscription des hypothè-
ques, délai 1778 s.
— interdit 1753.
— mineur 1753.
— mineur, nolific^ition
17G8; (mineur émancipé) 1770.
— renouvellement de l'ins-
cription 1786.
— réquisition de mise aux
enchères 1787 s. ; (délai) 1788.
— signification 1764 s.
— surenchère 1789.
— transcription de litre
P u rg e - /« y /i o r A ^ -
— acceptation des créan-
ciers (elTel rétroactif) 1737; (obligations du tiers détenteur) 1738
— acceptation des offres
— acquéreur de la partie
indivise 1662.
— clauses du litre d'acqui-
— compensation 1711,
— conditions IGlîO s.
— ■ consignation 1748 s.
— créanciers, refus de sur-
enchérir 1713 s.
— dissimulation d'une par-
tie du prix 1745,
— droit do transcription
— éviction partielle 1735.
— frais de la purge 1752.
— fraude 1744.
— héritier bénéficiaire
— inlércls du prix 1717,
— légataire particulier
— mainlevée , mise en de-
meure 1668.
— non - transcription des
titres antérieurs 1664.
— notification aux créan-
ciers inscrits 1667 s. ; (à quels créanciers) 1676 s. ; (amélioration à un immeuble, addition)1701; (avoué, ministère obligatoire) 1684 ; (certificat de transnipli-.n) 1705; (rliriii^i s (lu prix, indic.itiuiM 1680 s. ; (eo[)ie de le\lr;iit et du tableau) 1GN5; (créance commune ou solidaire) 1G78; (créancier mineuri 1679 ; (défaut de notification, nuUilé) 1681 ; (défaut do notification, omission par le receveur) 1682; (délai) 1670; (évaluation de l'immeuble) 1694 s. ; (huissier) 1684. 1686; (indivision) 1673; (intérêts du prix) 1602; (mentions) 1G87 s. ; (nue propriété et usufruit) 1690; (offres) 1707 s., 1716; {offres, réduction) 1733 ; (offres , rétractation) 1732; (omissions ou inexacliludesj 1710 s. ; (omissions on inexactitudes, nullité) 1720 s. ; {omission pour un créancier) iiiSQ ; (part indivise) 1700; (prix, indication) 1688; (prix , rente viagère ou prestation en nature) 1605; (saisies distinctes) 1698; (signification , domicile «u. i -im» ou
n-ji, n-27.
- ofli-cs. — V. acceptation
des offres ; notilications aux créancicis.
- oplion des créanciers
ilî\> s.
- payciuenl du prix ITtl ,
nW s. ; (ranj; des créanciers) 1747.
- poursuites Iiypoliiécaires
interdites 1009,
- proscription des liypo-
llièques 1740.
- ralilicaliou des irréi^ula-
rilés, transcription 1GC5.
- réquisition de suren-
chère 1729, 1731.
- résolution de la vente
- revente, excédent du
prix 1742 s.
- soruQialinn de payer ou
de délaisser 1079 s.
transcription de titre
1601 s. ; (.pi.ilité
des acquéreurs) iliOi.
Radiation. V. Mainlevée et radiation , Radiation forcée , Radiation volontaire.
Radiatïoa forcée 1484 s.
— appel 1497; {significa-
tion) 1500.
— attribution de juridiction
— cas 14S4 s.
— compétence 1507 s. ; (ac-
cessoire d'une contestation sur le fond du droit) 1514; (com|itables, Gourdes couip- Ics) 1508; (connexilc) 1514; (litige pendant, hypothèque judiciaire)
statuer sur la radialion) 1516; (ratione loci) 1500 s.; (tribunal d'exception) 1515.
— compétence administra-
tive 1507.
— connexité. — V, compé-
tence.
— conservateurl494; (obli-
gations) 1497.
— contr» qui la radiation
est demandée 1493 s.
— Cour des compter. —
V. compétence
— créancier, femme mariée,
absence de subrogation 1484.
— créancier n*arrivant pas
en rang utile 1480.
— créancier exerçant les
droits du débiteur 14S4.
— disposition du dispositif
de jugement 1501.
— exécution provisoire
— extinction de la créance
— extinction du privilège
ou de l'hypothùnue 1487. _
— frais et dépens 1502.
— hypottièque omise dans
l'état 1487.
— immeuble appartenant à
un comptable, acquéreur 1517.
— inscription prise uns
«Ire 1484.
— instance 1503 s.
— introduction de la de-
mande 1503.
— jugement définitif 1500.
— jugement par défaut
— mineur 1484.
— nullité de l'inscription
— obligation conditionnelle
— opposition 1497.
— ordonnée [lar justice
— ordre , ordonnance du
jiigc-conmiissnirel495.
— préliminaire de conci-
liation 1504.
— qui peut demander
— référé 149G.
— résolution du droit du
constituant 1485.
— signification du juge-
ment 1505.
— titre annulé ou anéanti
Radiation volontaire 1438 s.
— acceptation du débiteur
ou du propriétaire
— actes accessoires 1478:
— acte authentique 1471 s.
— acte sous seings privés
— acte unilatéral 1439.
— administrateurs do la
fortune d'autrui 1449.
— aliéné 1435.
— billet à ordre 1442.
— brevet 1472.
— capacité 1447 s.; (nwin-
Icvée après p."iyement} U48 s.; (m.iinlcvée avant payement) 1461 s.
— i capacité de disposer de la créance 1461.
— communes 1459.
— conseil judiciaire 1454,
— consentement des par-
lies 1440, 1446.
— créiince indivise 1445.
— curateur à succession va-
cante 1449.
— curateur au 'venlre 1449.
— département 1459.
— envoyés en possession
des biens d'un absent 1449, 1462.
— établissements publics
— Etat 1459.
— étranger 1473.
— exécuteur^ testamentaire
— femniedolalel457, 1406.
— femme mariée 1450 ,
— forme 1471 s.
— frais 1475.
— héritier apparent 1448.
— liéritiorbénéfici:iirel448,
— interdit 1451.
-^ justification de la qualité, acte, forme 1470.
— lettre de change 1442.
— liquidation judiciaire
— liquidation de société
— mainlevée 1439.
— mandat de mainlevée
— mineur 1451.
— mineur commerçant
— mineur devenu majeur
— mineur émancipé 1452.
— minute 1472.
— obligation au porteur
— partie des immeubles
grevés 1483.
— privilège, vendeur, ins-
cription d'office 1479.
— quittance 1474.
— régime dotal 1457, 1466.
— séparation de biens
— séparation des patri-
moines 1416.
— séquesircjudiciaire 1449.
— société 1477.
— spécilication de l'ins-
cription 1482.
— subrogation à l'hjpo-
tbéque léirale de la femme 1443 s.
— syndic de faillite 1149.
— titulaire artUc! 1441.
— tuteur 1449. 1408.
Rang; de l'brpothè-
liue. V. Hypothèque conventionnelle.
Rane des pritilèses 47U s.
— assurance sur la vie 496.
— bail prolongé 477.
— bailleur 483, 506. — V.
fonds de commerce ;
— contributions indirecte»
— créanciers d'un même
dr'bileur 471:
— date 472, 478.
— douanes 501 s.; (cau-
tion) 502.
— drainage 512.
— fonds de commerce 477 ;
(bailleur et créancier nanti) 477.
— fournisseur de subsis-
tances 483.
— frais de justice crimi-
nelle 482, 510 s.
— gens de service 483.
— lois particulières 494 s.
— marc le franc 470.
— mois de nourrira 494.
— mutation par décès 500.
— nantissement exprès ou
tacite 474, 477.
— nourriture des animaux
sur une ferme 47ti.
— privilège du Trésor 49S
— privilège sur les immeu-
bles 484 s.; (architecte el vendeur) 489; (bailleurs de fonds) 490 s. ; (pailnges successifs) 487; f|.rivilègos géiiérau\) 184; (privilèges S|M,ia„0 481 s., (vcndcMU- et copartageant) 488; { ventes successives )
— privil.-i:,s sur los meu-
bla- i::: - ; --.miit.
■l.sl
— biens des comptables
— Code civil 473 s.
— Code de commerce 493.
— conseiTalion de la chose
— contributions directes
Rjip. t-HAl. DALLUZ. — IX.
,. ^1 .*'■>: U'i'vi-
leges .spéciaux) 474 s.
— qualité de la crcance4"0,
— sonnncs dues pour se-
mences 513.
— sommes dues pour se-
mences, frais de récoltes et bailleur 475,
— taxes communales 499.
— travaux publics (dom-
mages) 497; (ouvriers)
— vendeur de meubles et
bailleur 475.
— vendeurs successifs,
chose mobilière ^i80.
— warrant 503 s.
Rapport des dettes
Receveur buraliste.
V. Privilège du Tré
Receveiirs municipaux. V. Abus el prévarications par les fonctionnaires publics.
Récoltes. V. Sommes dues pour semences.
Recours du tiers détenteur. V.
l>|-..it de suite.
"Référé. V. Radiation forcée.
Relais. V. Améliorations à l'immeuble.
Réméré 088.
— V. Hypothèque conven..
lioniielle ; Privilège du
vendeur d'immeuble.
Renonciation 1978 s.
— .1 l'in.vNiption 1978.
— abdiialive 1978, 1980;
expresse 1U80; (preuve) 1980; (jiuhlicité) 1980; (tacite 1980.
— absolue 1978.
— acceptation 1981.
— capacité 1979.
— concours du créancier,
aliénation de rimineiible 1984, 1985.
— interprétation 1985.
— invcstitivo 1982.
— relative 1978.
— tacite 1983 s.
— translative 1978, 198Î.
lenouciation a riiyputliÏMiue légale de lafeninie mariée. V. Uiuoiicijliim ou rétliicliuD-
I e u <> u V e il e m e nt cl''ini«crip lion
- aliôiKilion voloulairc ,
piirjjeouoitirel^iOl s.; (cinîai;cmoirt do paver les cVianciers) 130i «.; (uoii-[iayeiueiU du prix, résnliilion de la veute) 1303; (noUncations à fin de purge) i300, i3W; (poursuites conire lo tiors dt'kiiltur) iSyit;
Itraiiscripliun du l'acle d'»liéualion) I^^DH.
- avoué, rcspunsabllilé
- bonJercaux 1^10; (énon-
cialiuns) li"o." • bure<m couipûlcnt 19*^1 ; (cltait^einent de bureau) 1218.
- cession de biens ^80.
- ccs&alion de rtibliy:alion
de rciiuuvelleiiient 4284 s.; IclTcl relatif) iMHJ.
- convoràiun do saisie
1âU5.
- cl'èaticier acquéreur de
l'iiuuieuble 1287
, pefî-i
ih di
ï'îidjiidiralaue i;iUO.
- crédit f..iuUT iiî'A.
- débilfiir oniîiiuire. in-
dication iil^S.
- décès du ci-éaiKier 1-206.
- dci-es du dêbilcuf, suc-
cfssion bénéficiaire .- défaut ( conséiptences ) 1255 s.; (di-bik-ur, héritiers el succès seui-s) 1048; (tiers)
iu4y.
- délai 1251. 1252, 1280
s. ; {dies ud giicm) 1280; (ities a qiw) 1280; (tixpiialion du délai, remuivellemenl anticipé) 1283; (force majeure) 1281; (jour férié) 1281 ; (poial de départ) 12S2.
- dessecbenionl des ma-
rais 1254.
- dilféreiils tiers déten-
teurs 12*^6.
■ dispenses 1251.
- énoncùition , indication
du renouvellenieni 1271 s.; (date) 1271.
- expropriation (lour cause
d'utilité pubai]Uâl21KJ.
- faillite 1285.
- femme uiariéc (pur^e)
125y; (subi-ofe'atiuu) > foUc enchère 12^2.
- fuite majeure. — V. Dé-
lai.
- formalités 1201 s.
- frais 1279.
- hypothèques 1252.
- bypothêqued légales
- hv|iothé<pies légales dts-
'pensres d'i.LscnpIïuii iiâS; f.i.>s;i(ion de la disptn>e^ 12i;0.
• ÎDScriplioo culkclive
- inlcrdil, purge 1259.
■ jour férié. — V. délai.
■ jugement d'adjudication
annulé 1293.
■ liouidaliua judîciaûo
■ mandat de renouveler,
énunciatiuiis, mudUicatioi)9l265.
mineur, purge 1259.
■ nature et silualiuu des
générales
— nulairc, responsabilité
12ti3, 12t>4.
— nouvelle inscription 125G
— partage, héritiers 1267.
— privilèges 1252.
— qui peat requérir 1262.
— radiations parlielies
— renouvellement avant
l'expiration du délai
— renouvelleiuent d'office
— renouvellnnents succes-
sifs 1274.
— repn'v-riuation du titre
— saisie immobilière 1985.
— sous-acquéreurs 1306.
— subrogation 1269.
— surenchère lSv2.
— surenchère du dixième
— surenchère du sixième
— tiers acquéreur, subro-
gation 1288.
— transporlation 1254.
— vente sur saisie 1290 s.
Rente 19.
ReutcN sur rccat
Rt'
nie foiiriére 10.
ulc viagère. V. Pii
\il>'pt'dii vondfurd'iii
Reparutions. V. Con- ^. i\aiion de' la chose, K tV- 1 s mobiliers non
Responsabilité «lu conservateur.
V. Conservateur- ;-wponsiibilité
Restaurateur. V. Au-
fier:-i>io.
Restriction ou réduction des hyp»thé<|ucs 1357 s.
— bi.'ns .. vtuir 1121.
— raiise-sdercdnctiiml425.
— com|iétence 1423, 1424,
— Cour des comptes, comp-
tables 1424.
— créance déterminée 1435.
— forcée 1409, 1415 s.
— fr;iis 1431.
— hypothèque convcnlîon-
'ncllcl420.
— hypothèques générales
— - hypothèque judiciaire '1416.
— hypothèques légales,
fciHino mariée, [uineur (.11 interdit 1417.
l..ii>' 1418.
— liyputlnjiiues susceptibles
— immeubles 1416 s.
— hnmeubles sujets â dé-
périssement 142U,
— inscription 1409.
— inscription complémen-
taire 1436.
— qui pmt demander 1416,
— revenu moyen 142G s. ;
(expertise) 1427; fjn^ ge> du fond, pouvoirs)
— séparation des palii-
uiuincs 1419.
— sommes garanties 1432
— valeur do l'immeuble
— volontaiwUOO, 1410 s.;
(dul, annulation) 1414; (funiie) 1413; ( iuiiiKul.lesj 1409, 1411; garantie;
1 iU'.l
UI
— V. fiestricUon ou réduotiûu-/ifmHi€ mariée ,
Restriction ou reduc- ] MoU'Uiintur ou in- Urdit.
Restriction ou réduetîon-/«*#H»a«* Miflit<*V«* 1357, 1358
— asscnddée de famille
— condition 1372, 1373.
— condition d'une dona-
tion 1360.
— contrat de mariage 1358
— convention 1358.
— dissolution du mariage
— dur:nit le mariage 13C6,
— faculté d'extension 1368.
— femme aliénée 1371.
— femme interdite 1370.
— femme uiineure 1359,
— immeuble indivis 1306.
— inscription, dispense
— m..ri tiii r t3.^9.
— IM ■>V-i|,. -.,tM,|K.ll1389.
— 1. ■>■ .■,], I M l.:ii!, 1383.
— 1 h,i,,ii..n (..l,.lel3G6.
— ii.^.;i\i; ae ir.insfert
d'hypothèque 1367.
— restriction judiciMre1369
s. ; (annulation du jugement) 1380; (annulation du jugement, tiers) 1"J82; (appréciation du tribunal) 1379; (chose jugée) 1380 s. ; (compétence) 1378; (demande) 1369 s. ; (demande, formalités) 1369 s.; (immeubles nisuflisanls) 1386 s.; {introduction de la demande) 1377; (jundiclion gracieuse) 1380 s.; (procédure)
— restriction quant aux
crèiuices 1364.
— resliictiun quiint aux
immeubles 1362, 1363.
— lélablisseineut de l'Iiy-
poHièque générale 1389 s..
— séparation de biens 1383.
— séparation de corps 1 384.
— supplément d'hypothè-
que 4389 s.
— tiers subrogés 1388.
— V. Juges du fond (Pou-
voir des).
Restriction ou réduc t i o n -««»«' t«<><ff OH inf«>»*- €lit 1394 s.
— aflranchisscment tulat
13tlli.
— an cuiirs de la lutclle
— cessation de la tutelle
— conseil de famille, pou-
voirs 1394.
— droits des tiers 1407,
— e.\clusion 1395.
— inscnplion, dispense
— nouvelle réd notion 1405.
— réduction judiciaire 1398
s.; (appel) 1400 s.; {3ssii,'na6on au subrogé tuteur) 13418; (chose jugée) 1400; (compétence) 1399; (ertets) 1404; (forme de la deruaude) 1398; (forme contenlieuse) 1398; (instance) 14U3; (pouvoirs du tribunal) 1403; (tierce opposition) 1 102.
— renonciation du mineur
— rétablissi;nu'at de ['hypo-
thèque générale 1406.
— ipécialisatiou 1395.
— supplément d'bypoUiè-
que 1406.
— suppression totale 1408.
— tutelle testaïuenlairo
— tuteur, demande 1394, Rétention 7.
Rî%uses do la mer
de
«îîaisie 6i5 s.
Salaire des s*
service f>6 s.
" artiste draniati.pic 68.
— campagne 67.
— clerc 68,
— commis des comracr
çants 68.
— commis voyageurs 68.
— correcteur d'imprimeri
— créances garanties 72.
— durée do lengagcmer
— ctttraîueur 68.
— étendue du privilège 70
— garde particulier 68. — . gens de travail 68.
— louage de services 66.
— ouvrier 68.
— précepteur 68.
— professeur 68.
— secrétaires (i8.
isialiues 6-40.
iSenienees et frais de
récotte. V. Sonnnes pour semences, frais de récolle el ustensiles.
Sléuaratiou de biens
— V. luscrtption-(/iipt'?istf.
Séparation de corps
— V. Hypothèque légale -
femme mariée. 1nsciipVwn-dispeiise.
Séparation de fait.
\'. Hypothèque legalefamitê mariée.
Séparattou des patrinioînes. V.
Conservation des privilèges - séparation des patriîiioities.
équestre. V. Conservation de la chose.
Serviteurs. V. Salaire des gens de service , Sonnues dues pour semences.
Servitude &48, 653.
~ V. Aniéhoralions à l'iniiiieuble.
Simulation. V. Hypothèque couvenliuuneMe.
Société. V. Priviiègedes cohéritiers ou autres copar*«geaots, Privilège du vcndeui- d'iiumeiïble.
Sociétés de capitalisation 421.
Sociétés d^épargue
Société de secours mutuels 830.
Sommes pour se menées^ frais de récolte et ustensiles 177 s.
— barriques 18(1, 187.
— battage des iîrains 180.
— droits du tailleur 193.
— droit de snile 190 s.
— engrais 181.
— enlèvement des récoltes
et ustensiles 190 s.
— fermier 186.
— fournitures d'aliments
aux ouvriers 180.
— fruits pondants 185.
— futailles. — V. barriques.
— journaliers engagés à la
journée 182.
— locatiou des auimaux ou
instruments 180.
— moisson 180.
— ouvrier, métayer et pro-
— preuve de l'utilisation
— propriétaire exploitant
— rérvitles des années an-
sala
— serviteurs 183.
— tonneaux. — V. barri-
que.«.
— ustensiles 177, 178, 187
s.; (exploilalion industrielle) 187; (nature des ustensiles ) 187 ; (réparation des ustensiles) 189.
— vente des iécollfcs 190s.;
(connaissance par
l'acquéreur) Ilt2; (nonlivraison) 192; {prix encore du) 191.
Source 651, 652.
— V. Améliorations à l'im-
meublc.
Sous-locataire
— bailleur 9.
— V. Loyers et fermages.
Sous-traitant. V. Privilège des ouvriers el fournisseurs d'entrepreneurs de travaux publics. Privilège pour fournitures de guerre.
Spécialité. V. Bordereaux d'inscription.
Hypothèque conventionnelle.
Stellionat 1312.
.Sul>ro;;ation 1854 s., 1978, 1982.
suivant la éance 1854.
chirographaire 1857.
— cession de priorité 1857,
— cession du rang 1857.
— cession séparée de la
créance et des privilèges ou hypothèques 1855 s.
— clause d'antériorité 1869.
— date œrtaine 1861.
— détinition 1854.
— engagement de ne pas
se prévaloir du droit de préférence 1857,
— forme 1861.
— hbre disposition de la
créance 1859.
— mention en marge de
l'inscription 1862.
— pluralité de snbroga-
Uous 1863.
— primauté hypothécaire
— publicité 1861.
— subrogation partielle
— V. Juges du fond (Pou-
voir des). Subrogation cl renoncialion-Z'émme înarice.
Subrogation et rc^nonciation-
ISGI, 1871 s.
— aliénation d'un immeu-
ble propre ou de communauté (lenonciation expresse) 1889; (renonciation tacite, concouis de la femme) isîiO s.
— autorisation du mari ou
de justice 1875.
— avoué, distraction des
dépens 1880.
— caution du mari 1871,
— cautronnement de l'obli-
gation sûlidaii'c du mari 1885.
— cession d'antériorité
— cession de l'hypothcque
légale 1871.\
— cession de priorité 1871.
— clause d'apports francs
et quittes 1878.
— conditions 187.'> s.
— créanciers du mari 1871.
— créanciers personnels.
— dissolution du maria^'o
— effets 1933 s.
— en faveur d'un acqué-
reur 1919 8.. 195)is.; (acceplalion) 1921 ; ( act« authentique ) 1919; (acte authentique; défaut) 1922; (action personnetlo contre l'acquéreur ) 1959; (conservateur, mainlevée expresse) 1962; (droit de préférence) 1958, 1961, 1067 s.; (droit de préférence, conservation, présomntion) 1967 s. ; (droit de préférence, renonciation) 1970 s. ; (droit de suite) 1958; (funnalités, débd) 1926; ( formâmes , concomitance avec la Inquisition d'inscription) 1927; (ordre) 1965, 1966; (publicité) 1923 s.; (radiation de l'iBscriplion) 1960 s.; (refus de mainlevée) 1961 ; (renonciation exiinctive) 19.56. 1958 s.; (renonciation translative) 1956 s. ; (reventes postérieures ) 1 963 ; (sommation de p^iyer ou de délaisser) 1959; (surenchère) 1959.
— en faveur d'un créancier
1898 s.; 1933 s.; (absence de créances contre le mari) 1938 ; (acceptation de la communauté, acquêts attribués à la femme) 1939; (acte authentique) 1898 s. ; (acte authenUque , absence) 1901; (acte notarié) 1898; (action pau- Licnne) 1940; (à qui profite la subrogation) 1912; (cession do créance sur les reprises) 1941 ; (concours au marc le franc, impossibilité) 1934 ; (créances éteintes par contusion) 1938; (defautd'inscriplion ou de mention) 1915 s. ; (droit acquis) 1936; (droit de préférence) 1909; (droit de préférence et droit de suito) 1933 s. ; (droit de suite) 1949; (effets) 1914, 1933 s.; (expropriation forcée, ordre) 1948; (exigibilité des créances ) 1946; (faillite ou déconfilurc du mari ) 1941; (femme subrogée dans les droits du créancier culb'ipié) 1955; (formes) 18'J8 s.
(hypothèque sur tes immeubles du mari, péremption de l'inscription) 1918; (immeubles antérieurement aliénés par le mari) 1944; (iuscription) 1902 s..; (inscription, hypothèque conventionnelle el subiogaliou) 1308 ; (justification des créances de la temuic) 1949; (mandataire) 1891 ; (uantissemeul) 1941 ; (Payements du mari op|'0^ables ou nou au
tul.rogO) «91S; (péreiiipllon de l'hypolliciiui' dp b fcnmie) l'.ir,.i; (pulilicilé) iïKB s. ; (pur^rc par l'aciimreur) l'.lMI ; (purge mr le tiers di'Ienleiir) i;.r.I;(n.r,i*cs)IV:!7; (reprise d'apport franc ol quille) \'.*3^: (r*^trirlion poflf-riciirrl i;>3*î; (sul>n.p- cn-ancicr du mari, i^ffcl à r< i:ard tie la femme) l'.f54; («ibroçc non fn'rmcter du mari, libcraiiondumarifiySS; ( surcnchcrc dit dixième) l'.tyO; Mr»nscriplion de vente) lyiO s.
- cxpn-sso 1882.
- femtiie (rai-nnle du mari
181«. is-j:..
- femme majeure 1875.
- former IKtfi g.
■ pinérale (812.
- intervenlion à nne eons-
lihilîon d'Iivpollièque
- inan'hande publique
V • ohlrjralîon ronjoinle ou solidaire
— oblÎCTtion conjuiole ou
stilidiire avec le mari 1883. 1887.
— pension alimenlairci87y.
— ratillration dune alir-
nalion du mari 1893.
— nV'iii.edolal 1870.1877;
(f<''paration de bien?)
— rrmploi 1878.
— rcnonrialion 1871.
— renonciation sbdicative
— restriclions 1>^73.
— sôparaliondiii'tp* 1875.
— smis-onlre 18K:ï; (marc
le franc) 188V.
— UrUeï874, i8S3,1885s.,
Supplênicnt d'Iiypotliè«|ue lUW s.
— coiislilulion, fuiiuc 1016
— rrcance cxij^ble 1030.
— expression * pareillc-
mcnl t 1017.
— expropiialion pour rause
d'ulililcpuliliquelOU.
— IivpotUe<|iie convenlion-
nellelOOy S-, 1018.
— Iivpolliij^iue judiciaire
'lOlît.
— incendre, indemnîtéd'u-
snrancc 1015.
SabfftitulïOQ
— luleur à la sul><titution
SurcosMÎon hénéCriaire on varnntc 7^7.
Superlf^ie t^>87.
!9ufer05é tuteur. V.
Hypi'thè.]uc li-ealeminetîr et inurdii.
In^rripiinn -dtfpfn^f .
Taxe» commiinales.
V. Débis^'iti.nt
Tiers détenteur. V.
Iin.ii de sriilp. Exceptions du tiers dctci>tenr.
Timbre. V. Privilège du Trésor.
Tonneaux. V. Conscrv.iiion de la chose, sommes dues pour £f m en ces.
Tourbière tîCS,
Truite diploniati-
{ que. V. llvftolticque
I convenlionnelle.
i Transeription. V.
CoDserralion des pri- MWvçc&~vendeur, Cont-enralion des pri\i- Kçi^-cohéhtiert on copartagrants.
TranHniiMMion 10.
Travail. V. Accident du travail.
Travaux publicfl. V.
Privilrpc» [Tiir dommages résultant de tr3\'aux publics. Privi-
foumisseurs d'entrepreneurs de travaux publics, Rang des pri- ^ \-ilèçes.
Tré-sor. V. Amélioration à l'inmicuble.
Trésor publie. V.
Abusel prè>'a rirai ions par les fonrlinnnaïres publics, ConseoMlion des privili-îjcs. Privilège du Trésor.
Trésoriers eénéraux. V. Abus et pri'x-aricalîons par les funclioaiiaires publies.
Tuteur. V. ilypolheqite b'Cale-miHfMr et intrrdlt.
CHase G 18.
Csaser. V. Privilège du
>^s du
de rulture Pt ustensile?.
CAufruit GtiU s., 677.
— abii> de i iuis5anrc G83.
— con5i.lidalionll8l.
— nue propriélé. vente,
même prix G8D.
— renonciation 682.
— V. Améli<>i-3iinn$ à l'im-
meuble . Hypothèque conventionnelle.
Taeance de la sueees.Nion. V. Con-
Uçxs-séparalion des patrimoines.
Valeurs mobilières
VJ
Vendeur. V. Conservation des privitè£rcs fetufeur, Privilèire du vendeur dinimeuble.
Tendeur d*efret« mobiliers. V. Effets nivbitiers non payés.
Tétôrînaire.V Conservation de b chose.
Toitnrier ir,0 s.
— aéroplane, transport sur
plusieurs aérudromes
— armateur 250.
— capitaine de navire 250.
— cliacgeur de navire 250.
— coromissionnnire de
transport 250.
— dn.ils de d..,j.-,nr- 252.
— drniis d'.K-lnû 252.
— dioit de rclrniinn 253.
— droit de suite 25".
— entrepjji 255.
— entrepreneur de démé-
nagement 251.
— étendue du priTilègc252.
— louase au transporteor
— objets voilures 250.
— peilc de la possession
— remise au deslinalaire.
vérifiralton 25fi.
— revendi.ation 257.
— sêtpitstre 255.
— transport d'auti-es objets
Vrarrants 412. 420, — V. Rang des privilèges.
PRIX DE SÉRIE (nenvoi) p. 65G.
PROCEDURE (Page 65C).
Arquiosrenient 116.
Acte d'appel 3. A?te«9 d'avoué à avoué 56 s
— classes 67 s.
~ date 63.
~ dénnitioD 56.
— enregistrement 59.
— exploit 60.
— forme 59.
— liuissier. nom, demeure
et immatricule 65.
— mention du requérant
— mentions substantielles
60 s. ; (omission ou inexactitude) 61.
— nombre de ctipies 67.
— nullité de signiftcation
— première classe 57.
— remise de la copie, men-
tions 66.
— seconde classe 57.
— signature 59.
— signification 5S, 59.
— signification au domicile
d'un clerc 62.
— Hmbre 59.
— troisième classe 57.
Action hvpothé*
caire 134.
Actions immobilières i:-ii.
.IfTairo en état 77 s.
AITairpK**oniniaireM.
V. .Mr.ti^re soiuinaire
AffaireM urgente*! 55.
Afrifiue 30.
Afiirhe des causes .S2.
Agréé. V. Tribunaux de
Ajournement 3 s.
— contenu 5 s.
— copie des pièces 40.
— indiratinn du tribunal
45 s.; (locjl)27; (reclifiration) 26.
— V. Constitution d'avoué.
Délai pour comparaître f!ndic.iti..n du). Objet de la demande et exposé des moyens, l
Algérie 30.
Aniérif|ue centrale
Amérique du Mord
Amérique du Sud
Appel 3.
Appel des causes 46,
— :ivrtiic non comparant 53.
.Asie 30.
Asie Mineure 30.
AsMignation 3.
As.NÎgnation à bref délai ^J. 55.
— V. Constituliun d'avoué-
dèfenàeur, DéUipour comparaître (Indication du ) , Tribunaux de commerce.
Avenir 67, m s.
— définition 68.
— délai, comparution 71.
— nécessité 70.
— remise de cause 69.
— taxe 69.
— V. Matière sommaire.
Avocat 101. Avoué 2.
— V. Constitution d'avoué.
Tribunaux de com-
Bulletins 54.
Cas requérant cél^ rite 2V'.
Cassation 287.
Caution 57. 140.
Colonies. V. Tnbunaux de cotimierre.
Communication au ministère public i5.
Communication de pièces
— n:siii.iii.-.n 142.
Comparution à l'audience 71.
Comparution des parties 85 s.
Ua-
Compétcnce 110.
Compul.Noire 140.
Conciliation 4.
— V. Jtisliee de [«lix,
liere «omniaii-e.
Conclusions 15, 52, 53, 72 s.
— additionnelles 75.
— alternatives 73.
— claires cl précises 79,
— contmdictoiremenl prises
à l'andienec 77.
— débat lié conlradicloîre-
nient Si.
— de fond 74.
— définition 72.
— demande nouvelle 81.
— eiceplionnelles 74.
— feuille remise au gref-
fier 84.
— incident 78.
— modification 81.
— mVessilé de sî.ilaer 76.
— numéro de l'alTaire 84.
— numéro de la chamUre
— posées à l'audience 83.
— primitives 75.
— principales 72.
— prises à la barre 82.
— prises au fond 78.
■ — reconventionnel les 75.
— rédaction 70.
— remise au greffier 83.
— signification 80; (délai)
80; (n.cessité) 82.
— subsidiaires 72 ; ( plus
subsidiaires) 72 ; (très subsidiaires) 72.
Conclusions motivées 57.
Concordat 142.
Congé 13X.
C^nnexité 44.
€ onseil d'Etat 288.
Conseil de préfecture fxx.
Conseil de prud'hommes 278.
Constitution d^avoué 5. G s.. 10.
cessé ses
font I
— avoué décédé 12.
— aToucseconsliInantponr
lui-m^me 13.
— défaut de constitution,
nullité couverte 10.
— implicite 7.
— nom de l'avoué 8 ; (énon-
cialions équi\'alenlcs) 8; (omission) 7.
— personne n'ayant pas
qualité d'avoué H.
— V. Constitution d'avoné-
défendcur. Election de domicile.
Constitution d'avoué - rf é f^ n aettr 85 s.
— anticipation 92 s.
— assienation à bref délai
— conclusions et plaidoi-
ries du dentandeur , continuation pour le ministère public 87.
— constitution a l'audience
— défaut de constitution
— défenses , signification ,
délai de quinzaine 90
— dél:ii 85.
— mise en délibéré 87.
— preuve 86.
- réponse aux défenses,
délai 94 s.
Copie de pièces 40.
Corse 30.
Cour d'appel 279 s.
— appel 27y.
— constitution d'avoué 280.
— copie signifiée, produc-
tion 283.
— défaut faute de conclure
— délai 279.
— expédition aulhenlique du jugement, production 283; (qualités)
— forme somm.iirc 284.
— instruction 284 s.
— insinictîon par écrit
— intimé 281.
Cour de cassation
Cour des comptes
Défaut 46. 47, 215.
Iléfant congé 49.
Défendeur. V. Constitution d'avoué -rf<*/m-
Détinilion 1.
Délai pour comparaître (Indication du) 28 ».
— à jour indiqué et jours
suivants 35.
— assi^'nalion à bref débi.
ordonnance, copie 3*î.
— date erronée 39.
— délais de distance 33;
(étranger) 33.
— délais de la loi 31.
— délai plus court 3i.
— délai plus long 38.
— départements limitrophes
— heure de l'audience 32.
— hors la France continen-
tale 29. 30.
— jour férié 38.
— jour pi^fix de la compa-
rution 31.
Délai pourfaireinventaire ot délibérer U".
Délibéré sur rapport 103 s.
— causes par défaut 101.
— clôture des débals 107.
— conclusions nouvelles ou
incidentes 112.
— définition 103.
— intervenlion 114.
— jugement qui ordonne
107 s.; (cararUre) 112; (exécution) 115; (par défaut) 115.
— matièrecommercialelOi.
— matière sommaire 104. i
— ordonné d'office 105. I
— parole après le rappor-
teur 120, 121.
— rapport 110; (audience
publique) 119, 122; (audience publique , mention) 123.
— rapporteur lOït; (rap-
porteur décédé) 118.
— refus des juges, conclu-
sions des parties 105.
— i^mise des pitTes an tri-
bunal 108. 117.
— V. Matières sommaires.
Délivrance d'acte
ou de copie U2.
Oeniundes^ requérant célérité. V.
M.ntiêre sommaire.
Désaveu 57.
Désaveu de paternité. V. Matière soni-
Désistement 57, 116.
Discontinnation do poursuites Hl.
Dispense de préliminaire de conciliation 13'J.
Domicile éla U.
Dommages-intérêts i42. U4.
Election de domicile 6.
— é^iuivalence de constitu-
tion d'avoué 9, 10.
— faite ailleurs que chez
l'avoué 14.
Enquête 140.
Enregistrement. V.
-Actes d'avouéà avoué.
Rurope 30.
Exécution des jugements 131*.
Exécution provisoire 139.
Expertise
— remise de rapport 14?.
^ V. Récusation d'exf-erl.
Exploit 5, Exposé des movens.
V. Objet de U demande
Ei,puli>iiuu dcM lieux
Faillite lit. lia.
FerinaseN iiS.
FornialitéM Nuppri-
niôeA par les
purtîei* l-ii.
C;arantie 110.
Cireriier M s.
(lïuerre maritime 30.
Heure de I -audience. V. hi-\a\ pitur cuinparaîtrû (Indication du).
nuissier. V. Actes d'avoué à avoué. Tribunaux de coniiiicrco.
Ilui>*$ier audiencier 46, 56.
Iles Britanuîques
Ineidentfl. V. Matière sommaire.
Instance contradictoire 49.
Instruction par écrit 165 s.
— à quel moment 167.
— appel m.
— caractère 165.
— cas 168.
— comniumcnlions 188 s.;
( rélablif^semcnt des pièces) 190 s.
— conclusions 907.
— difticullés d'exécution,
référé 214.
— forclusion 1%.
— juge commis 171.
— jugement 170 s., 208 s.
— juiidictions 166.
— matières sommaires 169.
— nouvelles pièces 183.
— nouvi^lles productions
— péremption 182.
— pièces produites 187.
— pluralité de défendeurs
— procédure 173 s.
— proro^lion de délai 197.
— rapport 198 s.
— retrait de pièi'cs 211 s.
— sig-nitlcalion des moyens
pur le demandeur et réponse du défendeur 176 s.
— signification du joge-
meul 174.
— significations par le dé-
fendeur et réponse du dcmaudeur 179 s.
— signiti cations p-ir une
seule partie ISl s.
— V. Giur d'appel.
Introduction d^inat-
tance 3 s.
Inventaire 141.
Jueenient 102.
Juj^ement arbitral
— exeqiiahir Ul.
Jugement contradictoire 4'J.
Jugement par défaut 49, ei5.
— faute de comparaître
(avoué) 49; (partie)
— faute de conclure 49.
Jour de la comparution 2'.t.
Jour rérié* V. Délai pour comparaître (Indication du).
Justice de paix 216 s.
-» agent d'alTaires 225,
— audition des parties 231.
— avocat 225, 231.
— cédule 221.
— citation 217 s.; (forme)
219; (omission d'ime formalité) 222; (signification) 223.
— comparution 225 s.
— comparution personnelle
— comparution volontaiie
— conciliation 218.
— conclusions signifiées
— conseil 231.
— délai pour comparaître
— délibéré 232._
— défenses 229. .
— demande nouvelle 230.
— enquête 233.
— expertise 233.
— exploit 219.
— huissier 225. 231.
— incidents 233.
— intérêts d'un capital 230.
— introduction de l'ins-
tance 217 s.
— jugement, dé*ai 232.
— mandataire 225 s. ; (pixH
cnration) 226 s.
— mari ^6.
— procédure 229.
— représentation des par-
ties 225 s.
— visite des lieux 233.
Législation 2.
libellé 15.
I^itÎNpendance il.
Louuue UX.
Loyers 148.
Ma.rîasEe 141.
Maroe 30.
Matière commei^ cialc. V. (xiur d'appel, Déliltéré sur rapport, Tribunaux de commerce.
matières sommaires 123 s.
— actions immobilières
— atTaircs sommaires 127.
— appel de justice ô^ paix
— augmentation de la de-
mande 130 ; (actes antérieurs) 130.
— avenir 156.
— caractère général 123.
— compnrution 155.
— conciliation 152.
— convention des parties
— degré de juridiction 12^.
— délai de comparution
— délibéré sur rapport ICI.
— demandes mobilières
— demandes pures person-
nelles 132.
— demande reconvention-
nelle 131.
— demandes réelles mobi-
— demandes requérant cé-
lérité 137 s.
— dernier ressort par les
tribunaux civils d'arrondissement 128 s.
— dt'rsaveudepalerni(él37.
— écritures en défonse et
en réponse 157.
— enquête 163.
— imposée par le juge
— incidents 136, 158.
— interdiction par le juge
— intenention 158.
— introduction de la de-
mande 153.
— jugeiiicnl. formes et ré-
daction 164.
— ministère public, com-
nuinication 160.
— ordre public 124.
— procédure 151 s.
— procédure ordinaire, nul-
lité 125.
— réduction de la demande
— revenu , rente , prix du
bail 129.
— rôle 159.
— litre non contesté 132 s.
— urgence 137.
— vacations 1G2.
— V. Cour d'appel , Déli-
béré sur rapport. Instruction pai- écrit.
Mer ivoire 30.
Ministère publie 45.
— V. ilalières sommaires.
Mise au rAle 41, 42 s.
Mise eu liberté 55.
Motes remises par les parties 113.
Objet de la demande et exposé des moyens
— défaut 23.
— exposé sommaire 16.
— matière inmiobîlière ,
réelle ou mixte 17 s.
— moditlcalion 21.
— nature et situation des
immeubles 17 is.
— objet et exposé confon-
dus 21.
— objet , indication com-
plète 16.
Océanie 30.
Opposition à ma-
riaue 141.
Ordre 147.
Parties. V. Plaidoiries p:ir les r^rlios.
Pension alimentaire 150.
Péremption 140.
M*incft 42 s., 46.
— inscrinlion au rôle gé-
néral 43, Plaidoirie par les
parties luO.
Pluralité de cbani-
bres
— rôixirtition des affaires
Première cbambre 4i.
Président du tribunal 44. r>2.
Procédure contradictoire 52.
Procédure ordi- ■luîro 51 s.
Procédure sommaire. V. Matière
Prud^hommes 278.
Qualités 53, 57.
Rapport. V. Délibéré
_ sur n.pi...rl.
Récusation 140.
Récusation d^ex-
pert 5". 140.
Référé 44. 111.
Règlement de juges
Remise de cause
Remise des pièces sur le bureau
Rentes
— arrérages 149.
Réparations urgentes 139.
Répartition des affaires. V. riuialilé (!.■ i-hau.lHVs.
Reprise d^iustance
Reprise d'instance on constitution de nouvel avoué
Reproche de témoins 140.
Requêtes 57.
Réquisition d^audience 42.
Rdie. V. Matière som-
Rôle général 43, 46,
Rôle particulier 44,
Saisie 143. 145, 146.
Scellés 141.
Signification des requêtes
— r.-nondaiion 126.
Sommation à comparaître 28.
Sommation à fin de communication
TranNaction 116.
Tribunaux cîtîI% jugeant commercialement.
V. Tribunaux de com
Tribunanx de commerce 234 s.
— agréé 264. 267.
— ajournement 242 s. ;
(délai) 216 s.; (exploit) 242 s. ; (jour fixe, heure de la comparution) 249.
— appel 236.
— arbitre i-appôrteur 277.
— assignation à bref délai
256 s.; (appel) 262; (exécution par provision) 262; (opposition)
— assignation d'heure à
heure 2ôG s.
— avenir 276.
— avoué 239, 242. 201.
— charte partie 252.
— colonies 235.
— communication de pièces
— comparution des parties
— compaiiition personnelle
— conciliation 240 s.
— conclusions 276.
— conclusions motivées
— dttai (dislances) 253,
V. ajournement
— délibéré immédiat 241.
— demande incidente 244.
— demande reconvention-
nelle 244.
— effet négociable 248.
— élection de domicile
2G8 s. ; (mention sur le plumitif) 268, 971 s. ; (renonciation) 273.
— enquête 277.
— experfise 277.
— fondé de pouvoir 263 s. ;
(pouvoir spécial) 2ii5
— gai-anlie 275.
instruction 276 s.
■ interrogation sur faits et
articles 277.
■ intervention 245.
introduction de l'instance 239 s.
jour férié 253.
législation 234.
matières maritimes 251
ntise au rôle 276.
plaidoiiies 276; (par les
parties) 276.
règles applicables 234
:ivils , jnge-
— tribunal
ment ment 236.
— urgence 254.
Tunisie 30.
Tuteur
— exclusion ou
rit»'a peiita 76.
Urgence. V. Matières
sommaires
Vacations. V. Alatièrcs
PROCÈS {Renvoi) p. tlTl.
PROCÈS-VERBAL (Page 671).
Abandon de bestiaux 141.
Adjoint au maire
— V. iJélai.
Administrât ions
publiques
— agents assermentés 19;
(pouvoir limité) 19.
ArUrmation 55, 61 s.
— acte d'affirmation 01 s.
— anirmation par l'auteur
du procès-verbal 93.
— agents-voyers 68.
— Kiteaux à vapeur 71.
— càtiles sous-marins 68.
— cas 65 s.
— chasse 66, 71.
- chemin de fer 70.
- commissaire de police
- couimissaîres de surveil-
lance administrative
- contributions indirei^lcs
- date 96; (omission, nul-
lité couverte) 96.
- douane 66, 70.
- Kaux et Forêts 69.
- eaux minérales 71.
- écriture 97.
- énergie électrique 71.
- formes 91 s,
- garde champêtre 67. 70.
- garde forestîei' 67, 70.
■ gardes particuliers 70.
■ gai"de-pèehe 70.
■ gendarmerie 66.
génie mililairc 70.
■ grande voirie 71.
• inspecteurs du travail lecture 94 s.
■ maires 67.
mentions 92 s.
octroi 69.
oflîcîei-s de police judiciaire 67.
omission 61.
origine 61.
■ pêche maritime et cô-
tière68, 71.
- poids et mesures 70.
■ police du roulage 71.
police sanitaire 68, ' port maritime 68.
portiers consignes 70.
Postes et Télégraphes
principe général 65.
' procès -verbaux soumis 70 s.
procès- verbaux non soumis 66 s.
répression des fraudes
signatures 97.
télégraphes et léléphone^i
V. Affirmation -rf^/ai
AfGrmaKon-/'o«ffionnaires compétents.
— V. aussi Contributions
indirectes.
Affirmation -<fé In* 79 s.
— bateaux
vapeur
— rliasse 82. 86.
— chemin de fer 87.
— compulation (trois jours)
85; (vingt-quatre heures) 83.
— dies a quo, dies ad
quem 85.
— douanes 89.
— eaux minérales 87.
— énergie électrique 87.
— force majeure 79, 80.
— gardes champètie> 86.
— gardes forestiers 88.
— gardes-pêche 88.
— génie militaire 86.
— heure, mention 83. 84.
— inobservation, nullité 79.
— jour férié 85.
— lendemain 84. 88.
— mai-hines à vapeur 87.
— mines 87.
— navigation maritime et
au bornage 87.
— pêche maritime et cô-
tière 87.
— poids et mesures 88.
— point de départ Kl s.
— police du roulage 87.
refus de recevoir 80,
■ trois jou-^ 87. — V.
coiiiputalion.
■ vingl-qu.ilre heures 86.
— V. coiuputation.
voirie 90.
co»npéien ts 12
— i'* catégorie 7i s,
— 2* c-ïléirorie 77.
— 3« ral.'-i,'oiic 7S.
— chasse 75.
— cheiniù de fer 76.
— douanes 77.
— eaux minérales 7G.
— énergie électrique 76.
— gardes champèli*es 75.
— gardes foresUers 75.
— gîirdes-pcche 75.
— grande voirie 76.
— inobservation, nullité 73.
— juge de paix . niaiies et
adjoints 72, 74 s. ; (choix) 74.
— machines et bateaux à
vapeur 76.
— mines 76.
— navigation maritime ou
au bornage 76.
— pèche maritime et cô-
tière 76.
— poids et mesures 78.
— police du roulage 75.
— syndics des gens de mer
— télégraphes et téléphones
Agents de police
— V. Sini[»les it-nsc-igne-
ASEents fore!«tiers 20.
Aseuls Tovera 20.
Allumettes 13.
Appréciation de roTHcier de police
" V, Simples renseignements.
Appréciations per- Nonnelte» 143 s.
Auteur proMunié de l'infraction 51.
Aveux
— V. Force prubante.
BacM 14.
Ilalayase UO.
Base de la pour-
NUilO I'.. 10 s.
Bestiaux, errants
— bois 145.
Boissons 13 Brigadier de sendarnierie 18.
Câbles sons-marins
— V. Inscription de faux.
Cartes à jouer 13.
Chasse 22.
— V. Délai, Garde cham-
pêtre, Gardes forestiers , Inscription de faux.
Chemin de fer 20.
Chien
— espèce 148.
Commissaire de po*
lice 48. 24.
— perquisition 248.
«— rapport d'un agent de police, d'un inspecteur de la sûreté ou gardien de la
pai
. ^ saisie 248.
— visite domiciliaire 248.
— V. Délai.
Compétence territoriale 21 s.
Conduite des voitures 141.
Connaissance per- Konnelle du ju^e
— V. Preuve contraire.
Construction sans an torisatîon
Contravention de simple police
— V. Simples renseigne-
ments.
Contributions indirectes 13, 20, 25.
— aflinnation 118.
— ét-rilure 117.
— mentions 118.
— ministère public, droit
de poursuite 15.
— nullité 115.
— signatiirc 116.
— V? Délai.
Conviction du juge
Costume 27.
Cour d'assises 4.
— V. Déini.
Déliuition 1.
Uégradation de la
voie publique MO.
Délai 32 s.
— adjoint 32.
— chasse 35.
— commissaire de police
— contributions indirectes
— débit de boissons 36.
— douanes 37.
— garde chantpéire 32, 33.
— gai-dc forestier 32, 33.
— maire 32.
— malièi-es d'or et d'argent
Délit de chasse
— V. ni.'isse.
Dépôt de matériaux
iiJ
Domaine militaire
Douanes 11. 20, 124 s.
— amrin;ili<.n 127.
— conduite des uiarchan-
dises au bureau 125.
— connaissance du contre-
venant 127.
— deux personnes 126.
— énoncialions 127.
— enregistrement 127.
— législation actuelle 124.
— léffislalion antérieure
— maison 125.
— naNirc 125.
— simples particuliers 126.
— V. Délai, Inscription de
faux.
Eaux sur la voie publique
-~ exhalaison infecte 146.
— exhalaison insalubre 14tî.
Ecriture 43 s., 108.
— garde champêtre ne sa-
chant écrire, déclaration craie 86.
— V. Contributions indi-
rccloa. Gardes cham-
EflTusion d'ean sur la voie publique 140.
Embarras de la voie publique 149.
Enii:£ration 20.
Engins prohibés
— V. (.;;udi; cb;.mpolre.
Enlèvement de matériaux 140.
Enonciations 4S s.
Euresrist rement 20,
— au C'>iii|ilant ûu eu débet
— délai yy a.
— dispense 98.
Estérel ^Région de P)
Etran£Eer 41, 42. 201.
Excuse lé;;ale
— V. Preuve contraire.
Haras 20.
FaitscouMtitutirsde Heure 55.
rinfruotiou 4*J Historique S
Gendarmes 18, 23.
— V. Preuve ronlniirr.
Génie militaire
— V. Inscrij'lion di- f;
Grande voirie 23
Filet
— pèche 144.
Force majeure
— V. Aflirmation -rfé/ai.
Inscription de faux.
Force probante 128
— actions 163.
— aveux 161 s.
— base 130 s.
— boissons ou denrées, na-
ture ou qualité 158 s.
— chemin, caractère, pu-
blicité 155.
— commissaire de police,
déclaration d'un agent ou d'un garde 137 s.
— constatation dé î'isK 139.
— contravenlions 131.
— crimes 131.
— déclarations des pl^-
gnanls 135.
— déclarations des témoins
— délits 131.
— faits constates person-
nellement 134 s.
— faits matériels 140 s.
— formalité 132 s.
— heure, constatation 152.
— identité du prévenu 151.
— instance cÎNÎle 163.
— logeur, registre, voya-
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